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SOMMAIRE.  —  iDBtaUation  du  prftsideot  d*àg9  tt  dtt  leorAtairts  d'âg».  »  AUooutioft  dt  M.  l9  eomie  d#  Maillé,  préild«at  d'Af*.  «*  Kiouae»  et 
demandes  de  congé.  »  Communication  de  deux  lettres  par  letqaeUef  MM«  Ghaadey  et  Dolaa  déeUneot  la  eandidatore  aux  foocttoos  de  secré- 
taire de  la  Chambre  des  députés.  =  Tirage  au  sort  des  bureaux.  =  Scrutin  pour  la  nomination  du  président  de  la  Chambre.  «  Scrutin  pour 
la  nomination  de  quatre  vioe^présidents.  =>  Annonce  du  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  pour  la  nomination  du  président.  —  Procla- 
mation de  M.  Henri  Brisson.  »  Communication  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Plicbon  décline  la  candidature  aux  fonctions  de  secrétaire.  = 
»  Scrutin  pour  la  nomination  de  huit  secrétaires.  =  Scrutin  pour  la  nomination  de  trois  questeurs.  »  Annonce  du  résultât  du  dépouillement 
du  scrutin  pour  la  nomination  de  quatre  vice-présidents.  —  Proclamation  de  M.  Polncaré.  »  Communication  d*unè  lettre  par  laquelle 
M*  Gustave  Isambert  décline  la  candidature  aux  fonctions  de  vice-président.  =  Annonce  du  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  pour  la 
nomination  de  huit  secrétaires.  —  Proclamation  de  MM.  Bézine,  Doumergue,  Laroxe,  Mougeot,  Godet,  Xmest  Oamot  et  Dejean.  «  Annonce  du 
résultat  du  dépouillement  du  scrutin  pour  la  nomination  de  trois  questeurs.  —  Proclamation  de  MM,  Ouillemet,  BixareUl  et  Royer, 


PRïiSinBNGB   DE  M.  tB  GOMTB  PB  MAILLÉ 
nOTSN  n'AAB 

A  deux  heures,  M.  le  comte  de  Maillé, 
doyen  d'âge,  monte  au  fauteuil 
.  A  deux  heures  ua  quart,  il  déclare  la 
séance  ouverte. 

M.  le  préaidêiit  Aux  termes  de  Tarti- 
de  i«'  du  règlement  de  la  Chambre,  J'invite 
les  six  plus  Jeunes  membres  présenta  à 
venir  siéger  au  bureau  pour  y  remplir  les 
fonctions  de  secrétaires  provisoires. 
Si  les  renseignements  qui  me  sont  four- 
1896.  —  nâp.,  ssasioM  onn.  —  annales,  t.  i. 

(NOUV.  SÉRIE,  ANNALES,  T.  48.) 


nis  sont  exacts,  les  six  plus  jeunes  mem- 
bres de  la  Chambre  présents  sont  : 

M.  Marobegay,  né  le  5  octobre  1869; 

M.  Ernest  Garnot,  né  le  26  décembre  1866; 

M.  Bascou,  ué  le  3  février  1865  ; 

M.  Laurent  Bougère,  né  le  14  décembre 
1864; 

M.  de  Rémusat,  né  le  19  janvier  1864; 

M.  Deeker-David,  né  le  27  septembre  1863. 

(Les  six  membres  de  la  Chambre  dont 
les  noms  précèdent  prennent  place  au  bu- 
reau.) 

11.  le  préaident.  Le  bureau  d'âge  de  la 
Chambre  des  députés  est  constitué. 
Conformément  à  Fartide  1"  de  la  loi  con- 


stitutionnelle du  16  juiUet  1875,  Je  déclare 
ouverte  la  session  ordinaire  de  la  Gban^bre 
des  députés  pour  1896. 

ALLOCUTION  DB  M.  LB  PAftsU>BKT  D'AOB 

11.  le  préaldentf  Mes  cbers  collègues, 
notre  doyen  M.  Pierre  Blanc  et,  après  lui, 
M.  de  Lacretelle,  sont  empêchés  par  Tétat 
de  leur  aanté  d'occuper  aujourd'hui  ce  fau- 
teuil auquel  m'appelle  le  privilège  de  l'âge. 
Eu  leur  envoyant  d'ici  l'expression  de  nos 
regrets,  je  serai  certainement  l'interprète 
des  sentiments  de  la  Chambre,  habituée  de 
longue  date  aies  apprécier.  {Très  bien!  très 
bien!) 
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Vous  me  permettrez,  selon 'Vus^ge  et  en 
comptant  sur  votre  courtôf^ie/de  vous  ex- 
primer une  partie  dea.V«ûz  que  Je  forme 
pour  la  bonne  dlrecK^^'îlês  affaires  publi- 
ques. :'\ 

Un  de  vos  prei|))m  soins  sera  de  vous 
occuper  des  spalffeances  de  Tagriculture  qui 
ne  rapporte  fiai  aux  cultivateurs  Tintérôt 
de  leur^  dé{>çnses  et  de  leurs  labeurs.  {Très 
bienîjtfiyi^en!)  Il  faut  les  soulager  par  la 
diminîHMn  de  Timpôt  foncier,  par  la  pro- 
taqtfôâ;  par  la  création  d'un  crédit  agricole 
•.à1a|>ortée  des  moins  favorisés  de  la  for- 
•tUne.^  ' 

.  *  L'industrie  est  également;  en  souffrance. 
Les  grèves  continuelles  ne  peuvent  que 
jeter  Talarme  dans  les  transactions  et  com- 
promettre, avec  le  capital  qui  lui  est  indis- 
pensable, le  bien-être  de  Touvrier  et  celui 
de  sa  famille.  (Trèt  bien!  très  bien!)  Il  est 
certain  cependant  que  la  grève  est  une  garan- 
tie de  rindépendance  et  de  la  liberté  des  ou- 
vriers {Très bien!  très  bien!  à  gauche);  mais 
le  plus  souvent  elle  détruit  cette  liberté  et 
cette  indépendance  quand  elle  n'éclaire  pas 
d'une  manière  soudaine  l'esprit  des  travail- 
leurs. Il  s'agit  d'une  des  libertés  les  plus 
nécessaires  et  les  plus  respectables,  la  li- 
berté du  travail,  qu'il  faut  sauver  &  tout 
prix.  (Très  bien!  très  bien!) 

Des  théories  ayant  la  prétention  d'être 
nouvelles,  mais,  en  réalité,  renouvelées 
des  agitateurs  de  tous  les  temps,  ont  donné 
une  grande  force  aux  attaques  dirigées  con- 
tre la  propriété.  Il  est  urgent  de  ne  pas 
laisser  ignorer  au  possesseur  d'un  bien 
quelconque,  quelque  minime  qu'il  soit,  qu'il 
n'y  a  pas  deux  sortes  de  propriétés,  la  pe- 
tite et  la  grande,  qu'elles  ont  le  même 
principe  et  par  suite  sont  solidaires.  (Très 
bien!  très  bien!)  Il  faut  résister  à  la  séduc- 
tion démocratique  d'atteindre  par  un  impôt 
progressif  ce  qu'on  appelle  la  fortune  ac- 
quise. (Exclamations  à  gauche,  —  Très  bien! 
très  bien!  adroite.)  La  fortune  acquise  est 
une  sensitlve  (Bruit)  dont  une  partie  dispa- 
raîtra à  l'approche  du  percepteur,  et  celle 
qui  restera  sera  détruite  sans  profit  pour  la 
nation.  (  Très  bienj  très  bien!  à  droite.) 

Je  ne  saurais  oublier  les  plaintes  d'un 
très  grand  nombre  de  Français  qui  souf- 
frent dans  leurs  œuvres  et  dans  leurs  sen- 
timents religieux,  qui  demandent  à  être 
traités  comme  leurs  concitoyens  et  à  con- 
server le  droit  de  diriger  leurs  propres  inté- 
rêts. (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Egalité  et  liberté  sont  deux  principes  qui 
devraient  être  accueillis  favorablement 
dans  uno  république  démocratique.  Les 
grandes  assemblées  ont  des  passions  qui 
parfois  les  dominent  et  qu'il  est  bon  de 
leur  montrer  à  elles-mêmes.  En  leur  ou- 
vrant les  yeux  sur  leurs  propres  actions,  il 
est  permis  d'espérer  qu'elles  reconnaîtront 
que  par  dessus  tout  elles  doivent  respecter 
toutes  les  croyances  du  pays.  (Très  bien! 
très  bien!  adroite.) 

En  pareilles  circonstances,  11  y  a  trois 
siècle?,  un  grand  roi  a,  malgré  l'opinion  de 
la  majorllé   de  ses  amis,  proclamé  la  li- 


berté. En  octroyant  par  l'édit  de  Nantes  la 
charte  de  la  paix  dans  les  questions  philo- 
sophiques et  religieuses,  il  a  résolu  le  pro- 
blème social  de  son  temps.  (Mouvements  di- 
vers.) 

Cherchons  donc  tous  les  moyens  d'apai- 
ser les  passions,  de  vivre  unis  dans  notre 
pays,  n'ayant,  avec  l'aide  de  Dieu,  d'autre 
but  que  la  prospérité  et  la  gloire  de  la 
France  qui,  pour  accomplir  sa  mission 
parmi  les  peuples  du  monde,  a  besoin  du 
dévouement  de  tous  ses  enfants.  (Apptau- 
dissements  à  droite.) 

EXCUSES  ET  DEMANDES  DE  GONOK 

M.  le  préaident.  M.  de  Grandmaison 
s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
de  ce  jour. 

M.  Théophile  Goujon  s'excuse  de  ne  pou- 
voir, pendant  quelques  Jours,  assister  aux 
séances  de  la  Chambre. 

MM.  Marfan,  Achille  Fould  et  Couchard 
s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à^  la 
séance  de  ce  jour  et  demandent  des  con- 
gés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

COMMUNICATIONS     RELATIVES     A    L'ÉLECTION 
DU  BUREAU  DE  LA  CHAMBRE 

M.  le  président.  J'ai  reçu  les  deux  lettres 
suivantes,  dont  je  donne  communication  à 
la  Chambre  : 

■  Paris,  le  14  Janvier  1896. 

«  Monsieur  le  président, 

«  Ayant  rempli,  pendant  deux  années, 
les  fonctions  de  secrétaire  de  la  Chambre, 
j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
faire  savoir  à  mes  honorables  collègues 
que,  tenant  à  me  conformer  à  un  usage 
légitimement  établi,  je  ne  suis  plus  candi- 
dat cette  année. 

«  En  quittant  le  bureau,  je  vous  serais 
très  obligé,  monsieur  le  président,  do  vou- 
loir bien  vous  faire,  auprès  de  mes  col- 
lègues de  la  Chambre,  l'interprète  de  la 
profonde  reconnaissance  que  je  leur  con- 
serve pour  les  témoignages  de  sympathie 
dont  ils  ont  bien  voulu  m'honorer  en  si 
grand  nombre  deux  années  de  suite. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président, 
l'hommage  de  mes  sentiments  respectueu- 
sement dévoués. 

«  CHAUDET.  » 

«  Paris,  le  14  Janvier  1896. 

«  Monsieur  le  président, 

«  Depuis  deux  années,  j'ai  l'honneur  de 
remplir  au  bureau  les  fonctions  de  secré- 
taire. Pour  me  conformer  à  l'usage,  je 
m'empresse  de  vous  faire  connaître  que  je 
ne  pose  pas  de  nouveau  ma  candidature. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  le  faire  connaître  à  mes  honorables 
collègues  en  les  remerciant  du  témoignage 


de  confiance  qu'ils  m'ont  par  deux  fois 
donné. 

c<  Veuillez  agréer,  flonsieur  le  président, 
l'expression  de  mon  profond  respect. 


«  DULAU.  » 


TIRAOB  AU  SORT  DES  BUREAUX 

M.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  tirage  au  sort  des  bureaux. 

Il  va  y  être  procédé. 

(L'opération  a  lieu  dans  la  forme  habl- 
tueUe.)     .      '    ;         * 


SCRUTINS  POUR  LA  NOMIMATION  DU    BUREAU 
DE  LA  CHAMBRE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  scrutin  pour  la  nomination  du  président 
de  la  Chambre. 

Avant  d'ouvrir  ce  scrutin  je  vais  procé- 
der au  tirage  au  sort  de  vingt-sept  scruta- 
teurs et  de  neuf  scrutateurs  supplémen- 
taires, qui  se  partageront  entre  neuf  tables 
pour  faire  le  dépouillement  des  votes. 

(L'opération  a  lieu.) 

Le  sort  désigne  : 

i'«  table  :  MM.  de  Cazenove  de  Pradine, 
Delombre,  Gras. 

2«  table  :  MM.  Lepez,  Loyer,  Pams. 

3«  table  :  MM.  d'Aillières,  Malaussena,  co- 
lonel Sever. 

4*  table  :  MM.  Cibiel,  Dussaussoy,  Son- 
nery-Martin. 

5<^  table  :  MM.  Braud,  Cuneo  d'Omano, 
Siegfried. 

6«  table  :  MM.  Chabrié,  Franconie,  Alfred 
Leconte. 

V  table  :  MM.  le  comte  de  Bernis,  Defu- 
made,  Gustave  Isambert. 

8«  table  :  MM.  Constant,  Flourens,  Ger- 
viUe-Réache. 

9*  table  :  MM.  d'Hulst,  Lannelongue,  Ju- 
les Roche. 

Scrutateurs  supplémentaires  :  MM.  Henry 
Boucher,  Paul  Bourgeois,  Charles-Dupuy, 
Dauzon,  Defontaine,  Faberot,  Fleury-Rava- 
rin,  Pédebidou,  VuiUod. 

M.  le  président.  Le  scrutin  est  ouvert. 

11  sera  clos  dans  une  heure. 

(Une  urne  est  placée  sur  la  tribune  et 
une  corbeille  sur  le  bureau  des  secrétaires 
de  droite.  —  Chaque  député  dépose  dans 
l'urne  son  bulletin  de  vote  et,  dans  la  cor- 
beille, une  boule  de  contrôle.  —  L'opéra- 
tion du  scrutin,  commencée  à  deux  heures 
et  demie,  est  terminée  à  trois  heures  et 
demie.) 

M.  le  président.  J'invite  MM.  les  scru- 
tateurs à  se  retirer  dans  la  salle  où  des  ta- 
bles ont  été  disposées  pour  procéder  au 
dépouillement  des  voles. 

Pendant  cette  opération,  je  propose  à  la 
Chambre  de  passer  immédiatement  au  scru- 
tin pour  la  nomination  de  quatre  vice-pré- 
sidents. (Assentiment.) 

MM.  les  députés  étant  présents  dans  le 
palais  législatif,  il  suffirait,  je  pense,  de 


laisser  le  scrutin  ouvert  pendant  une  demi- 
heure.  (Assentiment,) 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Le  scrutin,  ouvert  à  trois  heures  trente- 
cinq  minutes,  est  clos  à  quatre  heures  dix. 
—  Les  bulletins  de  vote  sont  emportés  dans 
une  salle  voisine  où  il  est  procédé  à  leur 
dépouillement.) 

M.  le  président.  Le  résultat  du  vote  qui 
vient  d'avoir  lieu  sera  proclamé  ultérieure- 
ment. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du 
scrutin  pour  la  nomination  du  président  de 
la  Chambre  : 

Nombre  des  votants 350 

Bulletins  blancs  ou  nuls 55 

Suffrages  exprimés*. .    295 
Majorité  absolue 148 

M.  Henri  Brisson  a  obtenu  291  suffrages. 

M.  Henri  Brisson  ayant  obtenu  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages,  je  le  proclame 
président  de  la  Chambre.  (Applaudisse- 
ments.) 

J*ai  reçu  de  M.  Plichon  la  lettre  sui- 
vante : 

«  Paris,  le  14  Janvier  1896. 

«  Monsieur  le  président. 

J'ai  rhouneur  de  vous  informer  que  je 
ne  suis  plus  candidat  aux  fonctions  de  se- 
crétaire de  la  Chambre. 

c(  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  aviser 
nos  honorables  collègues,  en  leur  faisant 
part  du  profond  sentiment  de  gratitude  que 
je  leur  conserve  pour  Thonneur  qu'ils  m'ont 
fait  en  m'acccrdant  pendant  deux  ans  leurs 
suffrages. 

M  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président, 
l'hommage  de  mon  profond  respect. 

«  PLICHON.  » 

L'ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour 
la  nomination  de  huit  secrétaires. 

Le  scrutin  restera  ouvert  pendant  une 
demi-heure. 

(Le  scrutin,  ouvert  à  quatre  heures  un 
quart,  est  clos  à  cinq  heures  moins  cinq 
minutes.  -—  MM.  les  scrutateurs  procèdent 
au  dépouillement.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  scrutin  pour  la  nomination  de  trois  ques- 
teurs. 

Le  scrutin  est  ouvert.  11  sera  fermé  dans 
une  demi-heure. 

(Le  scrutin,  ouvert  à  cinq  heures,  est 
clos  à  six  heures  moins  dix  minutes.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
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pouillement  du  scrutin  pour  la  nomination 
de  quatre  vice-présidents  : 

Nombre  des  votants 377 

Bulletins  blancs  ou  nuls 2 

Suffrages  exprimés . .    375 
Majorité  absolue 188 

Ont  obtenu  : 

MM.  Poincaré 199  suffrages. 

Sarrien 187  — 

Paul  Deschanel 160  — 

de  Mahy 140  — 

ClauseldeCoussergues.  135  — 

Leydet 135  — 

Gerville-Réache 85  — 

Maurlce-Faure 79  — 

Darlan 77  — 

Gustave  Isambert 72  — 

Bourgeois  (Jura) 66  — 

M.  Poincaré  ayant  obtenu  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  je  le  proclame  vice- 
président  de  la  Chambre. 

Il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  2«  tour  de 
scrutin  pour  la  nomination  de  trois  vice- 
présidents. 

J'ai  reçu  de  M.  Isambert  la  lettre  sui- 
vante : 

«  Paris,  le  14  janvier  1896. 

«  Monsieur  le  président, 

«  En  remerciant  ceux  de  mes  collègues 
qui  m'ont  donné  un  témoignage  de  sympa- 
thie que  je  n'avais  pas  sollicité,  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  faire  connaître  que 
je  décline  toute  candidature  à  la  vice-pré- 
sidence pour  le  2°  tour  de  scrutin. 

n  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président, 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

«   GUSTAVE  ISAMBERT.   » 

Quel  jour  la  Chambre  entend-elle  procé- 
der au  2"  tour  de  scrutin  pour  la  nomina- 
tion de  trois  vice-présidents  ? 

Voix  nombreuses.  Jeudi  ! 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
hion?... 

Le  2°  tour  de  scrutin  pour  la  nomination 
de  trois  vice-présidents  aura  lieu  jeudi. 

Nous  allons  suspendre  la  séance  en  atten- 
dant les  résultats  des  scrutins  pour  la  no- 
mination des  secrétaires  et  des  questeurs. 

(La  séance,  suspendue  à  six  heures  moins 
cinq  minutes,  est  reprise  à  six  heures  un 
quart.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 


3 

pouillement  du  scrutin  pour  la  nomination 
de  huit  secrétaires  : 

Nombre  des  votants 342 

Bulletins  blancs  ou  nuls 3 

Suffrages  exprimés..    339 
Majorité  absolue 170 

Ont  obtenu  : 

MM.  Paul  Bézine 278  suffrages. 

Doumergue. , 265  — 

Laroze 252  — 

Mougeot 232  — 

Codet 208  — 

Ernest  Caniot 202  — 

Dejean 178  — 

Henry  Cochin 158  7- 

Adrien  Farjon 150  — 

Compayré 133  — 

Bozérian 89  — 

Marchegay 77  — 

MM.  Paul  Bézine,  Doumergue,  Laroze, 
Mougeot,  Codet,  Ernest  Carnet  et  Dejean 
ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, je  les  proclame  secrétaires  de  la 
Chambre. 

Il  y  aura  lieu  de  procéder  à  un  2«  tour 
de  scrutin  pour  la  nomination  d'un  secré- 
taire. 

Voici  maintenant  le  résultat  du  dépouil- 
lement du  scrutin  pour  la  nomination  de 
trois  questeurs  : 

Nombre  des  votants 331 

Bulletins  blancs  ou  nuls 2 

Suffrages  exprimés ...    329 
Majorité  absolue 165 

Ont  obtenu  : 

MM.  Guillemet 264  suffrages. 

Bizarelli 245       — 

Hoyer 180       — 

Rivet 158       — 

MM.  Guillemet,  Bizarelli  et  Royer  ayant 
obtenu  la  majorité  absolue  des.  suffrages, 
je  les  proclame  questeurs  de  la  Chambre. 

RÈGLEMENT  DE  L  ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Jeudi,  à  deux  heures, 
séance  publique  : 

2»  tour  de  scrutin  pour  la  nomination 
de  trois  vice-présidents; 

2^  tour  de  scrutin  pour  la  nomination 
d'un  secrétaire; 

Fixation  de  l'ordre  du  jour. 

il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  vingt- 
cinq  minutes.) 

Le  Chef  adjoint  du  service  slénographique 
de  la  Chambre  des  députés^ 
Alexandre  Gaudet. 
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SOMMAIRE  —  EicaseB  et  demandes  de  congé.  «  Communication  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Maurice-Faure  décline  la  candidature  aux 
fonctions  de  Tice-président.  =  2*  tour  de  scrutin  pour  la  nomination  de  trois  vice-présidents.  =  2*  tour  de  scrutin  pour  la  nominatioa  d'un 
secrétaire.  =:  Communication  de  lettres  par  lesquelles  MM.  Gerville-Réache  et  Darlan  déclinent  la  candidature  aux  fonctions  de  vice- 
présidents.  »  Annonce  du  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  pour  la  nomination  de  trois  vice-présidents.  —  Proclamation  de  M.  Sarrien.  = 
3*  tour  de  scrutin  pour  la  nomination  de  deux  vice-présidents.  =  Annonce  du  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  pour  la  nomination  d'un 
secrétaire.  *-  Proclamation  de  M.  Henry  Gochln.  =  Annonce  du  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  pour  la  nomination  de  deux  vice- 
présidents.  —  Proclamation  de  MM.  Glausel  de  coussergues  et  Paul  Deschanel. 


PRÉSIDENCE     DE     M.     LE    COMTE    DE     MAILLE 
DOYEN  d'AGB 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Marchegajy  Vun  des  secrétaires  cTâge, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  mardi  dernier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES  ET  DEMANDES  DE  CONGÉ 

M.  le  président.  M.  Rubillard  s'excuse  de 
ne  pouvoir  pendant  quelques  jours  assister 
aux  séances  de  la  Chambre. 

MM.  Lafont,  Marcillat  et  Martlnon  s'excu- 
sent de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de 
ce  jour  et  demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la 
commission  des  congés. 

SUITE    DES    SCRUTINS   POUR    LA    NOMINATION 
DU  BUREAU  DE  LA  CHAMBRE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  2""  tour  de  scrutin  pour  la  nomination  de 
trois  vice-présidents. 

Avant  de  procéder  à  ce  scrutin,  je  donne 
lecture  de  la  lettre  suivante,  qui  m'est 
adressée  par  M.  Maurice-Faure. 

«  Paris,  le  16  janvier  1896. 

«  Monsieur  le  président, 

"  J'exprime  à  ceux  de  nos  honorables 
collègues  qui  ont  bien  voulu  m'accorder 
leurs  suffrages  pour  la  vice-présidence  de 
la  Chambre  mes  sentiments  de  profonde 
gratitude. 


«  En  les  remerciant  cordialement  de  ce 
témoignage  spontané  de  sympathie,  je 
crois  devoir  déclarer  que  je  décline  toute 
candidature  au  deuxième  tour  de  scrutin. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président, 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

«   MAURICE-FAURE.   » 

11  va  être  procédé  au  scrutin  pour  la  no- 
mination de  trois  vice-présidents. 

Le  scrutin  restera  ouvert  pendant  une 
heure. 

(Le  scrutin  a  lieu  à  la  tribune  dans  les 
formes  prescrites  par  le  règlement.  —  Ou- 
vert à  deux  heures  vingt-cinq  minutes, 
il  est  clos  à  trois  heures  et  demie.) 

M.  le  président,  l'invite  MM.  les  scru- 
tateurs qui  ont  été  désignés  à  la  séance  de 
mardi  à  se  retirer  dans  la  salle  où  des 
tables  ont  été  disposées  pour  procéder  au 
dépouillement  des  votes. 

Pendant  l'opération  du  dépouillement,  je 
propose  à  la  Chambre  de  procéder  immé- 
diatement au  scrutin  pour  la  nomination 
d'un  secrétaire.  (Assentiment.) 

Le  scrutin  restera  ouvert  pendant  une 
demi-heure. 

(Le  scrutin,  ouvert  à  trois  heures  trente 
minutes,  est  clos  à  quatre  heures  quinze.) 

M.  le  président.  J'ai  reçu  pendant  Topé- 
ration  du  scrutin  la  dépèche  suivante  : 

«  Arles,  16  janvier  1896. 

»  Je  remercie  les  collègues  qui  m'ont 
honoré  de  leurs  suffrages  et  décline  toute 
candidature. 

«  Sentiments  respectueux, 

«   OERVILLE-RÉACIiE.   » 


J'ai  reçu  de  M.  Darlan  la  lettre  suivante  : 

«  Paris,  le  16  janvier  1896. 
((  Monsieur  le  président, 

«<  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je 
décline  toute  candidature  à  la  vice-prési- 
dencè  pour  le  3«  tour  de  scrutin. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  aviser 
nos  collègues  en  leur  faisant  part  des  senti- 
ments de  gratitude  que  m'inspirent  les  suf- 
frages dont  ils  ont  bien  voulu  m'honorer. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président, 
l'assurance  de  ma  haute  considération  et 
de  mes  sentiments  respectueux. 

«  DARLAN.  » 

{Très  bien!  très  bien!) 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du 
2<'  tour  de  scrutin  pour  la  nomination  de 
trois  vice-présidents  : 

Nombre  des  votants 396 

Bulletin  blanc  ou  nul i 

Suffrages  exprimés  . .    395 
Majorité  absolue 198 

Ont  obtenu  : 

MM.  Sarrien 219  suffrages. 

Deschanel 194       — • 

Clausel  de  Coussergues  175       — 

Leydet 163        — 

de  Mahy 144        — 

Darlan 83       — 

M.  Sarrien  ayant  obtenu  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages,  je  le  proclame  vice- 
président. 

Il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  3«  tour  de 
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scrutin  pour  la  nomination  de  deux  vice- 
présidents. 

Voir  nombreuses.  Tout  de  suite  I 

M.  le  président*  S'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, il  sera  procôié  immédiatement  à  ce 
scrutin.  [Très  bien!  très  bien!) 

Un  certain  nombre  de  nos  collègues 
n'étant  pas  prévenus,  le  scrutin  restera  ou- 
vert trois  quarts  d'heure  au  lieu  d'une  demi- 
heure*  (AssenUment,) 

(Le  scrutin,  ouvert  à  quatre  heures  vingt 
minutes,  est  clos  à  cinq  heures  vingt  mi- 
nutes.) 

M.  le  préfddent.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  2«  tour  de  scrutin  pour  la 
nomination  d'un  secrétaire  : 

Nombre  des  votants 345 

Bulletins  blancs  ou  nuls 8 

Suffrages  exprimés ...    337 
Majorité  absolue 169 

Ont  obtenu  : 

MM.  Henry  Gochin 183  suffrages. 

Compayré 153       — 

M.  Henry  Cochin  ayant  obtenu  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages,  je  le  proclame 
secrétaire  de  la  Chambre. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  suspendre  sa 
séance  pendant  vingt  minutes  pour  per- 


mettre à  MM.  les  scrutateurs  de  terminer  le 
dépouillement  du  scrutin  relatif  à  la  nomi- 
nation de  deux  vice-présidents.  (Assenti- 
ment.) 

(La  séance,  suspendue  à  cinq  heures 
vingt-cinq  minutes,  est  reprise  à  six  heures 
moins  le  quart.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  3«  tour  de  scrutin  pour  la 
nomination  de  deux  vice-présidents  : 

Nombre  des  votants 386 

Bulletins  blancs  ou  nuls 2 

Suffrages  exprimés ...    384 
Majorité  absolue 193 

Ont  obtenu  : 

MM.  GlauseldeCoussergues.  214  suffrages. 

Paul  Deschanel 190       — 

Leydet 159       — 

deMahy 126       — 

MM.  Clausel  de  Coussergues  et  Paul  Des- 
chanel ayant  obtenu  la  majorité  des  suffra- 
ges, je  les  proclame  vice-présidents  de  la 
Chambre. 

Tous  les  membres  du  bureau  définitif 
étant  élus,  je  déclare  la  Chambre  consti- 
tuée. 

Avis  on  sera  donné  à  M.  le  Président  de 
la  République  et  au  Sénat. 


UEGLBMENT  DB  L  ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Voici  Tordre  du  jour 
que  je  propose  à  la  Chambre  : 

Samedi,  à  deux,  heures,  séance  publi- 
que : 

Installation  du  bureau  définitif  ; 

Fixation  de  l'ordre  du  jour. 

U  n'y  a  pas  d'observation  ?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

Messieurs,  la  mission  du  bureau  d'âge 
est  terminée.  Je  vous  prie  d'accepter  tous 
mes  remerciements  pour  la  courtoisie  que 
vous  avez  montrée  à  mon  égard.  Je  vous 
en  suis  très  reconnaissant.  {Applaudisse- 
ments,) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins 
dix  minutes.) 

Le  Chef  adjoint  du  service  sténograpkique 
de  la  Chambre  des  députés^ 
Alexandre  Gaudbt. 


M.  Mougeot  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  •  dans  le  scru- 
tin du  28  décembre  1895  sur  Tensemble  du 
projet  portant  prorogation  de  compte  spécial 
des  dépenses  de  Texpédition  de  Madagascar,  et 
qu'en  réalité  il  «  s'était  abstenu  ». 
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SÉANCE    DU    SAMEDI    18    JANVIER    189G 


SOMMAIRE 
Allocution  de  M.  HenriBrisson,  président 

PRéSIDENGB   DE   M.    HENRI    BRI8S0N 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  préaident.  Messieurs,  deux  fois  en 
onze  années,  au  lendemain  des  deux  plus 
grandes  douleurs  dont  ]*aie  été  assailli,  la 
Chambre  m'a  donné  par  ses  votes  le  plus 
précieux,  le  plus  robuste  des  réconforts.  Je 
ne  saurais  lui  en  exprimer  suffisamment 
ma  reconnaissance;  car  je  ne  Is^ remercie 
pas  seulement  du  grand  honneur  qu'elle 
a  bien  voulu  me  faire  de  nouveau,  je  la 
remercie,  surtout  aujourd'hui  qu'il  se  mêle 
à  mon  deuil  le  deuil  de  la  famille  du  bon 
et  généreux  citoyen  qui  fut  mon  ami  et 


qui  a  présidé  à  nos  travaux  pendant  tant 
d'années  {Applaudissements  à  gauche),  je 
remercie  la  Chambre  de  m'avoir,  à  tra- 
vers ces  Images  de  mort,  rappelé  les  choses 
qui  ne  meurent  point,  les  grands  devoirs 
et,  particulièrement,  ceux  qui  nous  lient  à 
l'Etat,  cette  forme  agissante  de  la  patrie. 
{Vifs  applaudissements.)  Réunis  ici  pour  la 
servir,  messieurs,  travaillons  de  notre  mieux 
à  la  faire  sans  cesse  plus  forte  et  plus 
prospère.  {Applaudissemcfits.)  Disons-nous 
aussi  que  la  plus  haute  façon  d'honorer 
ceux  qui  ne  sont  plus,  c'est  de  préparer  à 
ceux  qui  viennent  et  viendront  une  vie 
meilleure,  une  destinée  de  plus  en  plus 
conforme  à  notre  idéal  républicain  de  di- 
gnité et  de  justice.  {Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

Au  nom  de  la  Chambre,  j'adresse  nos  re- 
merciements au  bureau  provisoire,  à  son 


président  :  depuis  vingt-cinq  années,  nous 
honorons  la  fermeté  de  ses  convictions, 
elle  n'a  d'égale  que  sa  courtoisie  {Applau- 
dissements) ;  à  MM.  les  secrétaires  d'âge,  en 
qui  nous  saluons  les  générations  nouvelles 
que  nous  sommes  si  heureux  d'accueillir. 
{Applaudissements.) 

J'ai  dit  un  mot,  il  y  a  un  instant,  de  la 
perle  nouvelle  qui  frappe  le  Parlement.  Je 
propose  à  la  Chambre  de  bien  vouloir  lever 
sa  séance  en  signe  de  deuil.  {Vifs  applau- 
dissements.) 

Lundi  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Fixation  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  deux  heures  vingt 
minutes.) 

Le  Chef  adjoint  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 
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SÉANCE   DU   LUNDI    20   JANVIER    1896 


SOMMAIRE.  —  Excuses  et  demande  de  congé.  »  Communication  d'une  lettre  de  M.  le  prôsident  du  Sénat,  donnant  ayis  d6  la  oonttitation  du 
bareau  du  Sénat  ==  Communication  d'un  décret  de  M.  le  Président  de  la  République  désignant  un  commissaire  du  Guyemement  pour  assiste^ 
M.  le  ministre  des  colonies  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  protectorat  de  l'Annam  et  du  TonkbL  h  con- 
tracter  un  emprant  de  80  millions  pour  liquider  sa  situation  financière  et  exécuter  un  programme  de  travaux  publics.  =  Communication  dé 
trois  décrets  de  M.  le  Président  de  la  République  retirant  :  le  i",  le  projet  de  loi,  présenté  le  22  octobre  1895  &  la  Chambre  des  députés, 
portant  fixation  des  voies  et  moyens  destinés  à  assurer  l'exécution  de  l'article  4  de  la  loi  21  Juillet  1894,  relatif  à  l'évaluation  du  revenu  bet 
des  propriétés  non  b&ties  ;  le  2«,  le  projet  de  loi  présenté  le  15  Juin  1896  é  la  Chambre  des  députés,  ayant  pour  objet  de  supprimer  les  recettes 
parUcuUëres;  le  3*,  le  projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre  des  députés  le  23  décembre  1895,  et  ayant  pour  objet  la  prorogation  des  surtaxes 
perçues  sur  les  boissons  é  Toctroi  de  la  ville  de  Paris.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  flnanoes,  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
supprimer  les  droits  fixes  sur  les  ventes  d'immeubles.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics  :  1«  d'un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  é  titre  d'intérêt  général,  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Saint-Sever  à  Kagetmau;  2«  d'un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  département  de  TÀisne,  d'un  chemin  de  fer  dlnt^rét  local  & 
voie  normale  de  Méziéres-sur-Oise  à  Vendeuil;  3»  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'établissement,  dafis  les 
départements  de  la  Haute-Oaronne  et  du  Gers,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  é  voie  étroite  de  Toulouse  à  Boulogne-iur*Gesse  ;  4*  d'un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  département  du  Rhône,  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  h  voie  étroite  de  ViUefranehe  à  Tarare  et  de  Vlllefranche  à  Monsols;  5»  d'un  projet  de  loi  sur  l'exploitation  des  phosphates  de  chaux  eh 
couches  situés  en  Algérie;  6»  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec  modification  par  le  Séûat,.  ayaQt.pour 
objet  :  1*  la  déolamtion  d'utilité  publique  des  travaux  de  construction  d'une  nouvelle  entrée  au  sud  du  port  de  Salnt-Naaaire  ;  2»  l'acceptation 
des  offres  de  concours  du  département  dé  la  Loire-Inférieure,  de  la  ville  et  de  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Nazaire  ;  3<»  la  création 
des  voies  et  moyens  financiers  destinés  à  assurer  la  réalisation  des  offres  de  concours.  =  Communication  d'une  demande  d'iaterpellatioa  de 
M.  Jourdan  (Var),  au  sujet  des  résolutions  que  compte  prendre  le  Gouvernement  sur  la  question  du  bimétallisme.  =  Communication  à^une 
demande  d'interpellation  de  M.  Hubbard  s>ir  les  circonstances  dans  lesquelles  s'est  produite  la  fuite  de  M.  Vitrsc-Desrozlers.  '=:  Communi- 
cation d'une  demande  d'interpellation  de  M.  le  vicomte  d'Hugues  sur  la  nomination  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  de  M.  Baratoux,  ancieà 
entrepreneur  du  Panama.  =  Dépôt  et  lecture,  par  M.  de  Baudry  d'Asson,  d'une  proposition  de  loi.  ayant  pour  objet  4*abi»pger  :  1*  la  loi  du 
28 mars  1882,  qui  rend  renseignement  primaire  obligatoire;  2«  la  loi  du  27  Juillet  1884,  qui  rétablit  le  divorce;  3»  les  articles  23,  24,  25  et  26 
de  la  loi  dtt  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée;  4»  l'article  78  de  la  loi  du  26  Janvier  1892,  portant  fixation  du  budget  de  cet  exercice 
et  relatif  aux  fabriques;  5«  les  articles  3  et  4  de  la  loi  de  finances  du  28  décembre  1880,  relatifs  au  droit  ' d'accroissement;  ô»  rarticlé  9  de  la 
loi  du  29  décembre  1884,  portant  fixation  des  recettes  de  1885,  relatif  égalemeût  an  droit  d*accroissement.  —  Demandé  de  déclaration  de 
lurgence.  Rejet  »  Règlement  de  l'ordre  du  Jour  :  MU.  le  ministre  des  colonies,  iules  Méline,  le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  ; 
Darlan,  Raynal,  Coûtant,  René  Brice,  Fernand  Rabier,  de  Mahy,  Bovier>Lapierre,  Beauquier,  Siegfried,  Jules  Gueide,  Vallé,  Chauvin,  Faberot» 
=Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  huit  projets  de  loi  d'intérêt  local  concernant  les  départements  de  ia  Charente,  de  la  Creuse,  de  la 
Dr6me,  de  l'Hérault,  de  la  Mayenne,  de  la  Nièvre,  du  Var  et  des  Hautes-Alpes.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  4é8  finances,  de  huit  projets  de 
loi  (l'intérêt  local  concernant  les  octrois  de  Fécamp,  de  la  ville  de  Paris,  de  Douarnenez,  d'Elbeuf,  de  Lisieux,  de  Montmorency,  de  Noyon 
et  l'octroi  de  banlieue  de  Paris.  ^  Dépôt,  par  M.  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  d'un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'approuver  les  conventions  passées  par  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes  pour  la  location  d'une  partie  de  l'hôtel 
des  postes  de  Marseille.  ^  Dépôt,  par  M.  Bazille,  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  modifier  les  tarifs  postaux  relatifs  à  la  circulation  des 
Journaux,  catalogues,  prospectus.  Imprimés  périodiques  ou  non  périodiques.  =  Dépôt,  par  M.  André  Lebon  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une 
proposition  de  loi  tendant  k  modifier  l'article  6  de  la  loi  du  30  Janvier  1872,  relatif  à  l'établissement  des  droits  de  quai.  »;. Dépôt,  par 
M.  Montant  (Seine  et-Marne)  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  portant  modification  de  la  loi  du  2  Juin  1891  ayant  pour 
objet  de  réglementer  l'autorisation  et  le  fonctionnement  des  courses  de  chevaux. 


PR&SIDSNCE    DS    M.    HENIU    BRI8S0N 

La  séance  eet  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Henry  Cochin,  Vun  de»  tecrétaire$^ 
donne  lecture  du  procèsrverbaJi  de  la  séance 
du  Jeudi  lô  et  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  samedi  18  janvier. 

Ces  procès-verbaux  sont  adoptés. 

1896.  —  DBP.,  SESSION   ORD.— ANNALES,  T.  I. 
(NOUV.  SSRIX,  ANNALES,  T.  48.) 


fiXCUSBSST  DSMANDBDSGONaé. 

M.  le  préaident.  MM.  Lbopiteau,  Enille 
Jullien,  Krantz  et  de  La  Porte  (Deux-Sè- 
vres) s*excusent  de  ne  pouvoir  asaieter  à  la 
séance  de  ce  jour. 

MM.  Emile  Chevallier,  Louis  Brunet  et 
Defumade  B'excusent  de  ne  pouvoir  assister 


à  la  séance  de  ce  jour  ni  à  celle  de  demain. 

MMé  Demarçay  et  Bourgeois  (Vendée)  s'ex- 
cusent de  ne  pouvoir,  pendant  quelques 
jours,  assister  aux  séances  de  la  Chambre. 

M.  Ernest  Camot  s'excuse  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance  de  ce  jour  et  demande 
un  congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis* 
sion  des  congés,. 
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COMMUNICATION    DE     M.     LB     PRÉSIDENT 
DU  SÉNAT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  prési- 
dent du  Séoat  la  communication  suivante  : 

«  Paris,  le  16  Janvier  1896. 

«  Monsieur  le  président» 

«  Le  Sénat  a  procédé  dans  la  séance  du 
16  janvier  1896  à  Télection  de  son  bureau 
définitif,  qui  se  trouve  composé  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  M.  Loubet,  président; 

«  MM.  Bérenger,  Peytral,  Magnln,  Scheu- 
rer-Kestner,  vice-présidents; 

«  MM.  Durand-Savoyat,  Barrière,  Pazat, 
Merlet,  Morel,  Ollivier,  Godin,  Maxime  Le- 
comte,  secrétaires; 

«  M)f.  Gazot,  Gayot,  Tolain,  questeurs. 

V  En  conséquence,  le  Sénat  est  définitive- 
ment constitué.  J'ai  Thonneur  de  vous  en 
Informer  conformément  à  Tarticle  7  du  rè- 
glement. 

«  Agréez,  monsieur  le  président,  Tassu- 
rance  de  ma  haute  considération. 

«  Le  président  du  Sénal^ 

«  EMILE  LOUBET.  » 

Acte  est  donné  de  cette  communication, 
qui  sera  insérée  au  procès-verbal  de  la 
séance  de  ce  jour  et  déposée  aux  archives. 


DÉCRET  DÉSIGNANT  UN  GOMBCISSAIHB 
DU  GOUVERNEMENT 

M.  le  président*  J*al  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  colonies  ampliatlon  du  décret 
suivant  : 

u  Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise, 

(c  Vu  Tarticle  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister 
dans  les  deux  Chambres  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  déterminé  ; 

u  Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

«  Décrète  : 

u  Art.  1".  —  M.  Armand  Rousseau,  mem- 
bre du  Sénat,  chargé  d'une  mission  tempo- 
raire en  Indo-Ghlne  française  pour  exercer 
les  fonctions  de  gouverneur  général,  est 
désigné,  en  qualité  de  commissaire  du 
Gouvernement,  pour  assister  le  ministre 
des  colonies,  devant  la  Chambre  des  dé- 
putés et  devant  le  Sénat,  dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'auto- 
riser le  protectorat  de  TAnnam  et  du  Tonkin 
à  contracter  un  emprunt  de  80  millions 
pour  liquider  sa  situation  financière  et 
exécuter  un  programme  de  travaux  publics. 


«  Art.  2.  —  Le  ministre  des  colonies  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 
«  Fait  à  Paris,  le  18  janvier  1896. 

«  FÉLIX  FAURE. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 
«  Le  ministre  des  colonies^ 

«  GUIEYSSE.  » 

Acte  est  donné  de  la  communication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture. 

Le  décret  sera  inséré  au  procès-verbal 
de  la  séance  de  ce  jour  et  déposé  aux  ar- 
chives. 

RETRAIT  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  1»  préaident.  J'ai  reçu  de  H.  le  mi- 
nistre des  finances  ampUation  des  décrets 
suivants  : 

«  Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise, 

«  Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

«  Décrète  : 

«  Art.  i«'.  —  Est  retiré  le  projet  de  loi 
présenté,  le  22  octobre  1895,  à  la  Chambre 
des  députés,  portant  fixation  des  voies  et 
moyens  destinés  à  assurer  l'exécution  de 
l'article  4  de  la  loi  du  21  juillet  1894,  relatif 
à  l'évaluation  du  revenu  net  des  propriétés 
non  bâties. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  19  janvier  1896. 

«  FÉLIX  FAURE. 


tion  des  surtaxes  perçues  sur  les  boissons 
à  l'octroi  de  la  ville  de  Paris. 

»  Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  16  janvier  1896. 

FÉLIX  FAURE. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 
c(  Le  ministre  des  finances^ 

<f  PAUL  DOUMER.   » 

Acte  est  donné  de  ces  retraits. 

Las  décrets  seront  insérés  au  procès-ver- 
bal de  la  séance  de  ce  jour  et  déposés  aux 
archives. 

PRÉSENTATION  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  Paul  Doumer,  ministre  des  finances. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  supprimer  les  droits  fixes  sur  les 
ventes  d'Immeubles. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  à  la 
commission  du  budget. 

M.  le  prétldeat.  Le  projet  sera  Imprimé, 
distribué  et  renvoyé  à  la  eommlsslon  du 
budget. 

M.  Ouyot-Desiaigne,  ministre  des  tra- 
vaux publia.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  : 


«  Par  le  Président  de  la  République: 
tt  Le  ministre  des  finances^ 

«  PAUL  DOUMER.  » 

«  Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise, 

«  Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

«  Décrète  : 

«  Art.  1".  —  Est  retiré  le  projet  de  loi 
présenté,  le  15  juin  1895,  à  la  Chambre  des 
députés,  ayant  pour  objet  de  supprimer  les 
recettes  particulières. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

a  Fait  à  Paris,  le  19  janvier  1896. 

»  FÉLIX  FAURE. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 
«  Le  ministre  des  finances^ 

»  PAUL  DOUBfER.  » 

«  Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise, 

«  Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

«  Décrète  ; 
«  Art.  1".  —  Est  retiré  le  projet  de  loi  dé- 
posé à  la  Chambre  des  députés,  le  23  dé- 
cembre 1895,  et  ayant  pour  objet  la  proroga- 


1»  Un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
déclarer  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt 
général,  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
de  Saint-Sever  k  Hagetmau  ; 

2»  Un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
déclarer  d'uUlité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  l'Aisne,  d'un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  à  voix  normale 
de  Mézières-sur-Oise  à  Vendeuil  ; 

3*  Un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
déclarer  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  les  départements  de  la  Haute-Garonne 
et  du  Gers,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  à  voie  étroite  de  Toulouse  à  Bou- 
logne-sur-Gesse; 

4*  Un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
déclarer  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  du  Rhône,  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite 
de  Vlllefranche  à  Tarare  et  de  Villefranche 
à  Monsols. 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  divers  pro- 
jets de  loi  à  la  commission  des  chemins  de 
fer. 

M.  le  président.  Les  projets  de  loi  se- 
ront imprimés,  distribués  et,  s'U  n'y  a  pas 
d'opposition,  renvoyés  à  la  commission  des 
chemins  de  fer.  (Assentiment,) 

M.  le  ministre  des  traraux  publics.  Au 
nom  de  M.  le  président  du  conseil,  de  M.  le 
ministre  des  finances  et  au  mien,  j'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre un  projet  de  loi  sur  l'exploitation  des 
phosphates  de  chaux  en  couches  situés  en 
Algérie. 

M.  le  président.  Le  projet  sera  imprimé, 
distribué  et  renvoyé  aux  bureaux. 
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M.  le  ministre  des  traTâux  pablios.  J*at 
rhonaenr  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  projet  de  loi  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  adopté  avec  modifi- 
cations par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  : 
1"  la  déclaration  d'utilité  publique  des  tra- 
vaux de  construction  d  une  nouvelle  entrée 
au  sud  du  port  de  Saint-Nazaire  ;  2<'  Taccep- 
tation  des  offres  de  concours  du  départe- 
ment de  la  Loire-inférieure,  de  la  ville  et 
de  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Na- 
zaire;  3^  la  création  des  voies  et  moyens 
financiers  destinés  à  assurer  la  réalisation 
des  offres  de  concours. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission 
précédemment  saisie. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  la  commis- 
sion qui  en  avait  été  précédemment  saisie. 


DEMANDES  D  INTERPELLATION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Jourdan 
(Var)  la  demande  d'interpellation  suivante  : 

«  Monsieur  le  président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  Je 
viens  d'adresser  à  M.  le  ministre  des  finan- 
ces une  demande  d'interpellation  au  sujet 
des  résolutions  que  compte  prendre  le 
Gouvernement  sur  la  question  du  bimé- 
tallisme. » 

L'auteur  de  Tinterpellation  demande  que 
la  date  de  la  discussion  soit  fixée  ultérieu- 
rement. 

M.  Paul  Doumer,  ministre  des  finances. 
Je  suis  d'accord  sur  ce  point  avec  M.  Jourdan 
et  les  membres  de  la  Chambre  qui  s'oc- 
cupent particulièrement  de  la  question. 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Hubbard 
une  demande  d'interpellation  sur  les  cir- 
constances dans  lesquelles  s'est  produite  la 
fuite  de  M.  Vitrac-Desroziers. 

Quel  Jour  le  Gouvernement  propose-t-il 
pour  la  discussion  de  cette  interpella- 
Uon? 

M.  Léon  Bourgeois,  président  du  conseil, 
ministre  de  Vintérieur,  D'accord,  je  crois, 
avec  l'honorable  auteur  de  l'interpellation, 
je  demande  la  fixation  à  samedi. 

M.  GostSTe  Hubbard.  Parfaitement. 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion •?... 

L'interpellation  sera  mise  en  tête  de  l'or- 
dre du  Jour  de  samedi. 

J'ai  reçu  de  M.  d'Hugues  la  demande 
d'interpellation  suivante  : 

«  Je  demandé  à  interpeller  le  Gouverne- 
ment sur  la  nomination,  dans  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur,  de  M.  Baratoux,  ancien 
entrepreneur  du  Panama.  » 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t-il 
pour  la  discussion  de  cette  interpellation  ? 

Voix  diverses.  Tout  de  suite  ? 

M.  le  président  du  conseil,  ministre  de 
Vintérieur.  Je  n'ai  pas  les  renseignements 
nécessaires  pour  répondre  aujourd'hui  à 


cette  interpellation;  Je  les  aurai  certaine- 
ment demain  ou  après -demain  au  plus 
tard. 

M.  le  vicomte  d'Hugues.  Ils  sont  dans  le 
rapport  de  M.  Vallé. 

M.  Vallé.  Il  s'agit,  dans  mon  rapport,  du 
frère  de  M.  Baratoux.  (On  rit.) 

M.  le  président  du  conseil.  Je  pense  que 
M.  d'Hugues  acceptera  la  fixation  à  jeudi? 

M.  le  vicomte  d'Hugues.  Très  volon- 
tiers ! 

M.  le  président.  II  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

DÉPÔT  D'ONE  proposition  DE  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Baudry  d'Asson  pour  déposer  une  proposi- 
tion en  faveur  de  laquelle  il  réclame  la 
déclaration  d'urgence. 

li.  de  Baudry  d'Àsson.  Messieurs,  ainsi 
que  vient  de  vous  le  dire  notre  honorable 
président,  j'ai  déposé  une  proposition  de 
loi  en  faveur  de  laquelle  Je  réclame  l'ur- 
gence. Tout  député  qui  présente  une  pro- 
position dans  ces  conditions  ne  peut,  d'a- 
près le  règlement  de  la  Chambre,  s'étendre 
longuement  et  prononcer  un  discours, mais 
Je  vous  demanderai  votre  bienveillante 
attention,  à  laquelle  du  reste  vous  m'avez 
habitué,  afin  de  vous  donner  connaissance 
de  mon  exposé  des  motifs.  {Très  bien!  — 
Lisez!) 

Messieurs,  l'éloquent  discours  que  l'ho- 
norable et  vénéré  comte  de  Maillé  a  pro- 
noncé à  la  séance  d'ouverture  de  cette  ses- 
sion ;  les  con%eils  que  son  âge,  sa  droiture 
et  son  patriotisme  lui  permettaient  de  nous 
donner,  m'ont  inspiré  une  proposition  de 
loi  à  laquelle  j'attache  la  plus  grande  im- 
portance au  commencement  de  cette  nou- 
velle année.  Elle  a  pour  but  de  fournir  au 
Parlement  le  moyen  de  revenir  sur  des 
actes  qui  ont  profondément  blessé  le  cœur 
de  la  France.  (Exclamations  à  gauche.) 

Je  veux  parler  : 

1»  De  la  loi  scolaire,  laïque  et  obligatoire 
(Xouvelles  exclamations  sur  les  mêmes 
bancs); 

2*  De  la  loi  du  divorce  ; 

30  De  la  loi  des  fabriques  ; 

40  De  la  loi  militaire  avec  les  séminaristes 
«  sac  au  dos  »  ; 

S"»  De  la  loi  d'accroissement,  dite  d'abon- 
nement. (Interrvptwns.) 

Les  sages  et  les  prudents  me  diront  sans 
doute  :  A  quoi  bon  votre  juste  proposi- 
tion? Vous  n'ignorez  pas  qu'elle  ne  saurait 
aboutir  et  que,  sur  ces  points  spéciaux, 
vous  ne  trouverez  dans  la  majorité  d6  la 
Chambre  que  des  hommes  insensibles  à 
vois  pressants  appels! 

Messieurs,  Je  veux  avoir  meilleure  opi- 
nion de  mes  honorables  collègues.  Si  les 
nations  sont  guérissables,  les  individus, 
surtout  les  hommes  politiques  qui  por- 
tent de  lourdes  responsabilités,  peuvent 


(  bien,  au  lendemain  des  luites  passionnées, 
faire  un  retour  sur  eux-mêmes  et  abroger 
par  un  vote  réparateur  les  actes  législatifs 
qu'ils  ont  sanctionnés,  peut-être  dans  un 
moment  d'entraînement.  Les  vacances  par- 
lementaires ont  cela  de  particulièrement 
salutaire  :  c'est  qu'elles  remettent  le  légis- 
lateur en  rapport  direct  avec  le  corps  élec- 
toral. De  ce  contact  résulte  fatalement  un 
échange  de  vues  et  de  sentiments  qui  peut 
et  qui  doit  exercer  une  réelle  influence  sûr 
le  jugement  du  législateur.  (Tréi  bien!  ires 
bien!  adroite.) 

Dans  ces  conditions,  messieurs,  il  est 
possible  que  je  puisse  faire  abroger  les  lois 
antireligieuses,  antilibérales  dont  Je  viens 
de  parler.  Sinon,  J'aurai  accompli,  dès  le 
commencement  de  l'année  1806,  mon  de- 
voir de  catholique,  de  royaliste  et  de  Fran- 
çais. 

M.  le  comte  de  T^njulnals«  Très  bien  I 
très  bien! 

M.  de  Baudry  d'Àsson.  On  est  unanime 
à  reconnaître  que  l'union  entre  les  citoyens 
est  ce  qui  nous  est  le  plus  nécessaire, 
mais,  malheureusement  aussi,  ce  qui  existe 
le  moins. 

Un  pays  n'est  fort,  au  dedans  et  au  dehors, 
qu'autant  que  tous  ses  enfants  sont  d'accord 
sur  les  lois  essentielles  qui  règlent  la  vie 
soeiB\e.(2Yèsbien!  à  droite.)  Or, cette  union 
a  disparu  le  jour  où  l'esprit  sectaire  a  pé- 
nétré dans  nos  Assemblées  législatives  et 
inspiré  à  la^  majorité  tout  un  système  de 
lois  destinées  à  blesser  les  convictions  et 
les  consciences  de  la  minorité.  (Très  bien! 
à  droUe.) 

A  partir  de  ce  moment  le  Parlement  a 
été  divisé  en  deux  fractions  :  les  oppresseurs 
elles  défenseurs  des  libertés  religieuses. 
Au  lieu  de  préparer  les  réformes  économi- 
ques et  sociales  contenues  dans  le  pro- 
gramme républicain  et  d'aviser  aux  moyens 
pratiques  d'en  assurer  le  bienfait  à  la  na- 
tion, nous  avons  dépensé  notre  temps  et 
notre  activité  dans  des  luttes  de  doctrines 
qui  ont  abouti  à  saper  les  institutions  les 
plus  respectables  de  notre  pays  et  à  substi- 
tuer dans  les  choses  religieuses  l'arbitraire 
au  droit,  l'intolérance  et  la  passion  à  la  li- 
berté. (Applaudissements  à  droite.)  On  a 
mis  seize  ans  à  creuser  ce  fossé  qui  nous  a 
séparés  en  deux  camps  ennemis.  Quels 
avantages  en  ont  retiré  la  paix  publique,  la 
grandeur  et  la  force  de  la  France  ?  Je  mets 
au  défi  tout  homme  vraiment  libéral,  tout 
esprit  de  bonne  foi  de  venir  nous  les  énu- 
mérer  1  (  Très  bien  /)       . 

Ici  vous  avez  triomphé,  et  c'est  l'œuvre 
de  toutes  les  fractions  de  la  majorité  que 
Je  viens,  par  cet  exposé  des  motifs,  dénon- 
cer comme  un  danger  national. 

Mais,  ne  l'oubliez  pas,  hors  de  l'enceinte 
parlementaire,  si  la  division  est  la  même,  la 
majorité  est  déplacée.  La  masse  française, 
attachée  du  fond  du  cœur  à  la  religion  des 
ancêtres  et  jalouse,  avant  tout,  de  sa  liberté 
dans  le  domaine  de  ses  croyances,  de  ses 
traditions  religieuses,  proteste  et  protestera 
toujours  contre  l'intrusion  sacrilège  des 


la 
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é^fislateurs  dans  le  sanotuaire  des  oanacien- 
ces.  (Trèi  bien!  trèi  bieni  à  droite*) 
,  Oui,  la  France  est  auui  divisée  en  deux 
camps  :  eelui  des  croyants  et  celui  des  mé- 
créants. Mais  les  gros  bataillons,  messieurs, 
ne  sont  point  avec  les  vainqueurs;  ils  sont 
avec  les  vaincus  du  régime  parlemen- 
taire* 

Eh  bien  I  il  faut  que  cette  scission  prenne 
fin,  dans  1  intérêt  supérieur  de  la  patrie,  qui 
n'a  jamais  eu  plus  besoin  de  Tunité  dans 
tes  ëéprits  et  de  Tunion  des  âmes  que  dans 
les  circonstances  délicates  qui  mettent  en 
jétr  nos  intérêts  les  plus  sacrés. 

Or,  messieurs,  vous  ne  nous  f ères  pas 
llnjure  de  supposer  que  les  trente*cinq 
millions  de  catholiques  Arançais  se  soumet- 
teht,  résignés  et  silencieux,  aux  lois  vexa- 
toires  que  la  majorité  républicaine  a  pré- 
tendu leur  imposer  pour  toujours.  [Trèê 
biml  trèê  bieni  à  4rMe:  —  InUrruplkm  à 
gauche,) 

.C'est  de  vousi  messieurs,  qu'est  venue 
Tattaque;  c'est  à  vous  que  nous  avons  le 
droit  et  le  devoir  de  réclamer  le  désarme- 
ment et  la  paclûcatlon  dans  la  liberté* 
{Trè$  bien!  très  bien!  à  droile.) 

En  censôquence,  messieurs,  j'ai  Thon- 
nêur  de  demander  l'abrogation  des  lois 
suivantes,  et  j'ajoute  que  je  réclame  Tur- 
genee;  c'est,  du  reste,  ce  qui  justifie  ma 
ppésence  à  la  tribune. 

Oui,  je  demande  l'abrogation  : 

i«  De  la  loi  du  28  mars  1882  qui  rend 
l'enseignement  primaire  obligatoire  ; 

2«  De  la  loi  du  27  juillet  1884  qui  réUbllt 
le  divorce; 

^«^  Des  articles  tS^  24, 25  et  26  de  la  loi  du 
15  juillet  1889  sur  lo  recrutement  de  l'ar- 
mée  ; 

4*  De  rartlcle  78  de  la  loi  du  20  janvier 
1892  portant  fixation  du  budget  de  cet 
exercice  et  relatif  aux  fabriques.... 

M.  Coûtant.  Et  la  suppression  du  budget 
dèé  cultes  ? 

M.  de  Baudry  d^Asson*  Vous  savez  bien 
que  jo  ne  puis  pas  vous  répondre.  Vous 
voulez  me  tenter,  mais  je  ne  subirai  pas 
votre  tentation.  (ÛA  riL) 

.....  5«  Des  articles  3  et  4  de  la  loi  de  fi- 
nances du  28  décembre  1880  sur  le  droit 
d'accroissement; 

Ô"*  De  Tarticle  9  de  la  loi  du  29  décembre 
1884'  portant  fixation  du  budget  des  re- 
cettes de  Texerclce  1885,  .^t  relatif  égale- 
meat  au  droit  d'accrpl^semei^t. 

A  Vexlréme  gauche.  Et  la  .JMippreesion  d%. 
la  Bépubli^ue?  «Voua  n'en  demandez  pas  k 
ralàe  à  l'ordre  d.u  jpur,?  ', 

ji.  le  pvéaideutt  M.  de  Baudry  -  d'Asson 
vous  l'a  dit,  messieurs,-  il  ne  peut  pas  vous 
répendre.,  ^e  l'iaduisos  pi^s  en  tentation. 

M.  d»  Basdry  d^Asscki.  Permettêz^moi, 
monsieur  le  président,  de  répondre  tout 
sin^plement  :  Chaque  «hose  vient  à  son 
heure.  (Ttè$  bien  !  à  9ti*oite.)  Ces  espérances 
soott  toujours  dans  notre  cœur,  icroyez-le 
bien.    •  •'    '  ' 


Messieurs,  avant  de  descendre  de  la  tri- 
bune je  tiens  à  vous  remercier  de  la  cour* 
toisie  avec  laquelle  vous  m'avez  accueilli. 
Je  vous  suis  également  reconnaissant  de 
l'attention  que  vous  avez  bien  voulu  me 
prêter.  [Très  bien!  très  bien!)  . 

M.  le  président.  M.  de  Baudry  d'Asson 
demande  l'urgence  pour  la  proposition  dont 
11  a  donné  lecture.  Je  consulte  là  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  ne  déclare  pas 
Turgence.) 

M.  le  président.  La  proposition  sera  im- 
primée, distribuée  et  renvoyée  à  la  com- 
mission d'initiative  parlementaire. 

RBGLBMBNT  DE  l'oRDRE  DU  JOUR 

M.  Je  préaident.  Nous  arrivons  au  rè- 
glement de  Tordre  du  Jour. 

La  parole  est  &  M.  le  ministre  des  colo- 
nies. 

Mt  Paul  Ouieyssê^  ministre  des  cQk>ni$s. 
Messieurs,  le  rapport  présenté  par  notre 
honorable  collègue  M.  Krantz,  au  nom  de 
la  commission  du  budget,  sur  l'emprunt  du 
protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin  a  été 
distribué  il  y  a  quelques  jours.  Je  demande 
à  la  Chambre  de  bien  vouloir  en  mettre  la 
discussion  en  tête  de  son  ordre  du  jour.  Elle 
comprendra  la  nécessité  qu'il  y  a  d'en 
finir  avec  cette  question  le  plus  rapidement 
possible.  (Très bien!  très  bien!) 

M.  le  présidant  II  y  a  une  interpella- 
tion de  M.  Vaillant  dont  la  date  de  dépôt 
Implique  de  droit  la  mise  en  tête  de  l'ordre 
du  jour. 

M.  Vaillant  consent-il  à  ce  que  son  inter- 
pellation ne  vienne  qu*après  la  discussion 
du  projet  de  loi  dont  vient  de  parler  M.  le 
ministre  des  colonies  ? 

M.  Bdouard  Vaillant.  Non,  monsieur  le 
président  ;  je  demande  que  mon  interpella- 
tion vienne  en  tête  de  l'ordre  du  Jour. 

tt.  le  présidant.  Eh  bien  !  l'interpellation 
de  M.  Vaillant  sera  mise  en  tête  de  Tordre 
du  jour  et,  si  la  Chambre  n'y  fait  pas  oppo- 
sition, le  projet  de  loi  relatif  à  Tempirunt 
du  protectorat  de  TAnnam  et  du  Tonkin 
viendrait  immédiatement  après.  (Assenti- 
menL) 

La  parole  est  à  M.  Méline. 

M.  Julea  Jiéiine.  Je  viens  prier  la  Cham- 
bre, en  mon  nom  et  au  nom  d'un  grand 
nombre  de  mes  amis,  de  jnettre  en  tête  de 
son  ordre  du  jour  plusieurs  projistB  intém* 
sant  Tcgrldultnre  et  qui,  dans  tet  ordre, 
sont  les  plus  anciens  de  la  législature. 

Le  premier  de  ces  projets  est  relatif  à  la 
réglementation  des  Halles  centrales;  il 
touche  tous  les  agriculteurs  qui  expédient 
leurs  produits  au  marché  parisien. 

Le  second  est  relatif  au  régime  des  ami- 
dihes  et  dès  glucoses;  il  revient  du  Sénat 
et  le  premier  artiele  en  est  déjà  voté  :  il 
intéresse  tous  ceux  de  nos  départements 
qui  se  livrent  à  la  culture  de  là  poihme  de 
terrer-  •    -  *  •     i..-  .  ...  ,^....      t    ... 


.  Enfin  le  troisiime  pMjet  vise  la  répi%s- 
sion  de  la  fraude  dans  le  commerce  des 
beuires,  fraude  qui  eauie  un  grand  préju- 
dice à  notre  exportation. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  Turgence 
de  ces  projets;  je  me  borne  à  ajouter  que 
leur  discussion  n'occupera  certainement 
pas  plus  de  trois  ou  quatre  séances. 

Depuis  un  an,  nous  avons  fait  tous  nos 
efforts  peur  que  la  Chambre  accorde  dans 
son  ordre  du  jour  une  plus  grande  place 
aux  discussions  agricoles;  noué  n'avons 
pas  réussi.  Nous  espérons  cette  fois  être 
plus  heureux,  et  que  vous  voudret  bien, 
messieurs,  donner  à  Tagriculture  un  té- 
moignage du  désir  que  vous  avex  tous  de 
Taider  dans  la  mesure  du  pessible.  (Très 
bien  !  très  bien  /) 

M«  le  préaideat  du  oonaeiL  Messieurs,  je 
viens  d'échanger  avec  l'honorable  M.  Mé- 
line, au  moment  où  11  quittait  la  tribune, 
deux  mots  d*explieation. 

Il  est  entendu  qu'en  demandant  la  mise 
en  tête  de  Tordre  du  jour  des  projets  quil  a 
énumérés,  M.  Méline  ne  combat  pas  les  ins- 
criptions qui  viennent  d'être  ordonnées 
tout  à  Theure  par  la  Chambre  :  Tinterpèlla- 
tlon  sur  le  chômage  et  la  discussion  de 
Temprunt  de  TAnnam  et  du  Tonkin* 

M.  Jul#s  MéUtte.  AuGU&ementl 

M.  le  président  du  odnseil.  En  ce  qui 
touche  les  projets  concernant  les  glucoses 
et  les  fraudes  sur  les  beurres,  le  Gouver- 
nement est  d'accord  avec  M.  MéUne  pour 
en  demander  l'inscription  après  les  diseus* 
siens  déjà  ordonnées.  Pour  ce  qui  est  du 
projet  sur  les  Halles,  je  demanderai  qu'un 
délai  de  quelques  jours  nous  soit  accordé 
pour  Texamen  définitif  de  cette  question 
très  délicate.  J'ai  eu  l'honneur,  il  y  a  quel- 
ques jours,  de  réunir  au  ministère  de  Tinté- 
rieur  les  parties  intéressées,  les  représen- 
tants de  la  commission  de  la  Chambre  et 
ceux  de  la  Ville  de  Paris.  (Interruptions,) 

Je  n'ai  fait  là,  messieurs,  je  crois,  rien  que 
de  très  naturel;  j'ai  tenu  à  entendre  cou- 
tradictoirement  les  deux  parties  pour  avoir 
une  vue  nette  du  problème  à  résoudre,  et 
pouvoir  apporter  devant  la  Chambre  des 
conclusions  motivées*  (Très  bien  !  très  bien  !) 
Certains  points  me  paraissent  encore  avoir 
besoin  d'être  élucidés;  trois  ou  quatre  jours 
me  sont  nécessaires  pour  le  faire,  et  je 
prie  la  Chambre  de  me  les  aceorder.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  Cluseret.  Il  est  bien  entendu,  mon- 
sieur le  ministre,  que  ce  n'est  pas  un  ajour- 
netnent  indéfini  tiue  vous  demandes,  mais 
seulement  une  remise  de  quelques  jours  ? 

M*  le  paréaldent  du  oonieiL  A  lundi,  si 
la  Chambre  le  veut  bien. 

M.  le  président.  M.  Méline  demande  que 
Ton  mette  à  Tordre  du  jour,  après  llnter- 
pellation  sur  le  chômage  et  la  discussion 
de  Temprunt  de  TAnnam  et  du  Tonkin,  la 
suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de 
loi  relative  au  régime  -des  amidons  et  des 
glucoses. 

iHÊé'KSbBmHst  fit  la  discussion  éur  les"^ 
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Halles  eentrales  I  Noué  n*Abàndonnons  pat 
cette  proposition. 

M.  lo  préfideiit.  VealUes  attend? e  un 
instant,  messieurs;  la  Chambre  Va  dé* 
cider. 

II  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

M.  Darlan.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préaident*  Mais,  monsieur  Darlan, 
vous  m'aviez  dit,  Je  crois,  vous-même 
tout  à  rheure  que  vous  étiez  d'accord  avec 
M.  Méline. 

M.  Barlaa.  Je  vous  demande  pardon» 
monsieur  le  président.. . . 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Dar» 
lan. 

M.  Darlan.  Messieurs,  j'ai  dit  tout  à 
l'heure  à  M.  le  président  que  j'allais  m'ef- 
forcer  de  me  mettre  d'accord  avec  M.  Mé* 
Une.  Mais,  quelque  dévouement  que  j'aie 
pour  les  intérêts  de  l'agriculture,  il  est  une 
question  qui  me  parait  présenter  un  carac- 
tère plus  spécialement  délicat  d'urgence  et 
que  je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir 
bien  inscrire  à  son  ordre  du  jour  immédia- 
tement après  l'emprunlt  de  l'Annam  et  du 
Tonkin.  11  s'agit  de  la  discussion  des  con- 
clusions de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner s'il  y  a  lieu  de  mettre  en  accusation 
un  ancien  ministre  des  travaux  publics. 

Voilà  un  an  que  l'un  de  nos  collègues  est 
sous  le  coup  d'une  demande  de  mise  en  ac- 
cusation et  il  n'échappera  pas  à  la  Chambre 
qu'il  est  nécessaire  que  cette  alTaire  soit 
inscrite  à  l'ordre  du  Jour  dans  le  plus  bref 
délai. 

Je  ne  veux  pas  insister.  Je  suis  sûr  que 
la  Chambre  ne  refusera  pas  rinscription 
que  je  réclame.  {Très  bien  !  très  bien!) 

M.  Rayaal.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préeideiàt.  La  parole  eet  à  M.  Ray- 
nal. 

M.  Raynal.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  d'appuyer  d'un  mot  la  proposi- 
tion de  l'honorable  M.  Darlan. 

Il  y  a  juste  une  année  que  la  Chambre  a 
conûé  à  une  commission  d'enquête  la  mis« 
sion  de  rechercher  s'il  était  permis  de  met- 
tre en  doute  l*honneur  d'un  des  mem- 
bres de  cette  Chambre  qui  a  siégé  trois 
fois  dans  les  conseils  du  Gouvernement. 
Depuis  huit  mois  le  rapport  est  déposé. 
Si,  pour  ma  part,  je  n'en  al  Jamais  de- 
mandé la  mise  à  l'ordre  du  Jour,  c'est  que 
je-roe  suis  incliné  devant  l'urgence  ûecet^ 
taines  questions  de  la  plus  haute  impor* 
tance  et  dont  rufgence  était  indiscutable, 
telles  que  la  discussion  du  budget  et  la 
discussion  de  la  loi  sur  les  successions  ; 
mais  aujourd'hui  les  conditions  ne  sont 
plus  les  mêmes,  et  je  suis  sûr  que  je  ne 
ferai  pas  appel  en  vain  au  sentiment  d'é« 
qtiité  de  la  Chambre  en  lui  demandant  de 
mettre  en  tête  de  l'ordre  du  jour,  après  les 
crédits  du  Tonkin,  la  discussion  des  con- 
clusions du  rapport  de  la  commission. 

Du  jour  où  la  Chambre  a  donné  à  la  com- 
mission- d'étitiuête  la  mission  d'établir  la 
vérité,  ellea  pfts  vlï-à-viè  de  mot  et  vlis-à- 


vis  d'elle-même  l'engagement  d'évoquer 
cette  affaire  dans  le  plus  bref  délai  possi* 
ble*  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  S'il  n'y  a  pas  d'opposi-* 
tion,  la  discussion  des  conclusions  du  rap- 
port de  M.  Darlan  viendrait  immédiatement 
après  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  l'emprunt  de  l'Annam  et  du  Tonkin.  {As^ 
sentiment.) 

La  parole  est  à  M.  Coûtant  sur  l'ordre  du 
jour. . 

U.  Oôtttânt.  Messieurs,  au  nom  de  la 
commission  du  travail,  notre  honorable 
collègue  M.  Georges  Berry  a  déposé  un 
rapport  tendant  à  la  suppression  des  bu- 
reaux de  placement  par  voie  d'extinction. 
Depuis  le  commencement  de  la  6«  légis- 
lature, cette  question  est  à  l'ordre  du  jour. 
Je  demande  qu'elle  soit  discutée  après  les 
projets  de  loi  dont  a  parlé  M.  Méline. 

M.  le  président.  M.  Méline  a  demandé 
l'inscription  à  l'ordre  du  jour  de  la  discus- 
sion de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  la 
Chambre  des  députés,  adoptée  avec  modi- 
fications par  le  Sénat,  relative  au  régime 
des  amidons  et  des  glucoses.  Cette  discus- 
sion viendrait  la  première  après  la  discus- 
sion des  conclusions  du  rapport  de  M.  Dar- 
lan. Ensuite  viendrait  la  proposition  rela- 
tive aux  fraudes  commises  dans  le  com- 
merce des  beurres. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?  {Non!  non!) 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

En  ce  qui  concerne  la  proposition  rela- 
tive aux  Halles  centrales,  M.  le  président 
du  conseil  désirerait  que  la  fixation  n'eût 
lieu  qu'à  la  séance  de  lundi  prochain. 

M.  le  président  du  conseil.  Etant  donné 
que  cette  proposition  ne  viendra  qu'après 
les  trois  ou  quatre  discussions  qui  viennent 
d'être  inscrites  à  l'ordre  du  jour,  j'ai  main- 
tenant les  délais  nécessaires  pour  examiner 
la  question.  Je  n'insiste  pas  pour  l'ajourne- 
ment. (Très  bien!  très  bien!) 

It.  le  président.  S'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, la  proposition  sur  les  Halles  centrales 
viendra  après  celle  qui  concerne  les  beur- 
res. {Assentiment,) 

11.  René  Brice  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  René 
Brice, 

M.  René  Brtoe.  La  Chambre  vient  de 
donner  une  juste  satisfaction  aux  intérêts 
de  l'agriculture  en  plaçant  à  son  ordre  du 
jour  trois  projets  de  loi  dont  rinscription  a 
été  demandée  par  l'honorable  M.  Méline. 
Je  lui  deikiahde  de  bien  vouloir  mainte- 
nant faire  une  petite  part  à  l'industrie  en 
plaçant  à  -son  ordre  du  jour,  immédiate- 
ment après  la  proposition  de  loi  sur  les 
Halles... 

M.  Contant.  Occupez-vous  donc  des  ques- 
tions ouvrières! 

M.  Le  Hérissé.  Il  s'agit  d'une  question 
ouvrière  au  premier  chef. 

M.  René  Briœ.  La  question  dont  je  de* 
mandé  à  là  Chambra  dé  s'occuper  fiitéi^sse 
au  plus  haut  degré  une  grande  quantité 
d'oùvriefs?  ■  '    '  ^  •  .    •  •         »  •  : 


M.  Coûtant,  La  réglementation  des  bu- 
reaux de  placement  aussi  t  Je  demande  la 
parole. 

M*  le  président.  Veuillez  laisser  parler 
l'orateur  qui  est  à  la  tribune. 

M.  Fernand  Rabler.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  René  Brice.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre d'inscrire  immédiatement  après  la  pro- 
position de  loi  sur  les  Halles  centrales  une 
proposition  qui  a  été  déposée  dès  les 
premiers  jours  de  la  législature,  sur  la- 
quelle un  rapport  a  été  fait  depuis  plus 
de  dix-huit  mois,  et  qui  tend  à  établir  un 
droit  de  douane  sur  les  minerais  de  plomb 
et  sur  les  plombs  à  leur  entrée  en  France. 
C'est  la  proposition  la  plus  anciennement 
rapportée  qui  soit  soumise  à  la  Chambre. 

M.  le  président.  Je  ferai  remarquer  à 
mes  honorables  collègues  qui  ont  demandé 
là  parole  que  la  Chambre  a  déjà  certaine- 
ment mis  à  son  ordre  du  jour  assez  de 
questions  pour  occuper  cinq  ou  six 
séances;*  peut-être  cette  discussion  sur 
Tordre  du  jour  gagnerait-elle  en  clarté  à 
être  reprise  au  furet  à  mesure  que  nous  en 
aurions  fini  avec  les  propositions  dont  le 
rang  est  déjà  établi.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Contant  a  demandé  la  mise  à  Tor- 
dre du  jour,  après  la  proposition  de  loi 
sur  les  Halles,  de  la  l**  délibération 
sur  la  proposition  relative  au  placement 
.  des  employés  et  ouvriers  des  deux  sexes  et 
de  toutes  professions,  et  sur  les  proposi- 
tions analogues  déposées  par  plusieurs  de 
nos  collègues. 

M.  René  Brice  demande  la  mise  à  Tordre 
du  jour... 

M.  René  Brice.  immédiatement  après  la 
loi  sur  les  Halles  I 

M.  le  président.  . .  .de  la  1"  délibération 
sur  la  proposition  de  loi  de  H.  Guieysse  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  relative  à  Téta- 
blissement  d'un  droit  d'entrée  sur  le  plomb, 
ses  minerais  enrichis  et  ses  dérivés  divers. 

De  sqn  côté,  M.  Rabier  demande  le  même 
rang  pour  une  autre  proposition.  M.  Rabier 
a  la  parole. 

M.  Femand  Rabier.  La  Chambre  vient 
de  décider  la  mise  à  Tordre  du  jour  de  cer- 
taines questions  qui  occuperont  évidem- 
ment quelques  séances.  Je  demande  la 
permission  de  rappeler  qu'il  y  a  un  vieil 
ordre  du  Jour  auquel  il  conviendrait  de 
penser.  Je  demande  donc  à  la  Chambre  de 
décider  qu'à  la  suite  de  ces  quelques  pro- 
positions —  et  Je  ne  fais  aucune  opposition 
à  Tinscriptioh  dé  la'  proposition  relative 
aux  bureaux  de  placement  ^viendra  immé- 
diatement l'ancien  ordre  du  jour.  (TW*  bien  ! 
très  bien!) 

Je  sui?  rapporteur  d'une  proposition  de 
loi  concernant  le  monopole  des  inhuma- 
tions. Cette  proposition  est  inscrite  depuis 
des  années  à  Tordre  du  jour;  il  faut  que 
la  question  soit  enfin  réglée,  et  j'insiste 
dans  ce  sens  auprès  de  la  Chambre.  {Mou- 
vements divers,) 

M.  le  président.  Là  fjsrole  esta  M.  de 
Mahy. 
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M.  <!•  Mahy.  MesBieurs,  la  commission 
de  la  marine,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, m'a  chargé  de  vous  demander  la 
mise  en  tête  de  Tordre  du  jour  de  votre 
plus  prochaine  séance,  sous  réserve  qu'il 
n'y  aura  pas  de  discussion,  d'une  loi  qui 
figure  à  votre  ancien  ordre  du  jour,  qui  est 
revenue  du  Sénat  et  que  la  commission  et 
le  Gouvernement  acceptent  sans  modifica- 
tions. Il  s'agit  de  la  loi  sur  les  cadres 
de  la  marine,  dont  je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  indiquer  l'importance. 

Je  suis  également  chargé  par  la  commis- 
sion de  la  marine,  toujours  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  de  vous  demander  que,  tout 
de  suite  après  les  lois  dont  M.  Méline  a  de- 
mandé la  mise  à  l'ordre  du  jour,  vienne  la 
loi  sur  l'inscription  maritime  qui  figurait 
également  à  notre  ancien  ordre  du  jour  et 
dont  l'importance  capitale  pour  la  défense 
du  pays  n'échappera  à  personne.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  le  président.  M.  de  Mahy  fait  deux 
propositions.  La  première  consiste  à  ins- 
crire en  tète  de  Tordre  du  jour,  sous  la  ré- 
serve qu'il  n'y  aura  pas  de  débat,  le  projet 
de  loi  portant  organisation  du  corps  des  of- 
ficiers de  la  marine. 

M.  de  Màhj.  La  loi,  je  le  répète,  revient 
du  Sénat. 

M.  le  préaident.  Dans  ces  conditions,  il 
ne  parait  pas  devoir  se  produire  d'opposi- 
tion? (iVon/ no»/) 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Après  les  lois  dont  Tordre  du  jour  a  été 
réglé  suivant  la  proposition  de  M.  Méline, 
on  a  déjà  demandé  d'inscrire  la  proposition 
de  M.  Goûtant  et  celle  de  M.  René  Brice. 

M.  Babier,  à  son  tour,  par  voie  de  propo- 
sition générale,  a  demandé  de  rétablir,  après 
les  discussions  qui  ont  déjà  obtenu  une 
place  à  Tordre  du  jour,  l'ancien  ordre  du 
jour  tel  qu'il  existait. 

M.  Fernand  Rabier.  Parfaitement  ! 

M.  Contant.  Après  la  question  relative 
aux  bureaux  de  placement. 

M.  de  Mahy.  La  loi  des  cadres  de  la  ma- 
rine figurait  à  Tancien  ordre  du  jour! 

M.  Bovier-Lapierre.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  Bo- 
vier-Laplerre. 

M*  Bovier-Lapierre.  Messieurs,  je  ne 
fais  aucune  opposition  à  la  proposition  de 
notre  honorable  collègue  M.  Rabier;  mais 
je  crois  que  la  Chambre,  après  avoir  fait  une 
part  aux  projets  qui  intéressent  l'agricul- 
ture, voudra  s'occuper  un  peu  aussi  des 
projets  qui  intéressent  le  travail. 

Gomme  président  de  la  commission  du 
travail,  et  d'accord  avec  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  j'ai  Thonneur  de  vous  de- 
mander de  bien  vouloir  mettre  à  Tordre  du 
jour,  immédiatement  après  la  discussion 
dont  M.  Coûtant  réclame  l'inscription,  le 
projet  rapporté  par  M.  Descubes  et  qui  a 
trait  à  la  sécurité  publique  dans  les  exploi- 
tations de  chemins  de  fer  et  à  la  situation 
des  mécaniciens  et  chauffeurs  de  cette  in- 
dustrie. 


On  reprendrait  ensuite  Tancien  ordre  du 
jour.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  Beau- 
quier. 

M.  Beauquier.  Messieurs,  vous  avez  été 
saisis  par  mon  collègue  et  ami  M.  Rabier 
de  la  mise  à  Tordre  du  jour  de  la  question 
du  monopole  des  inhumations. 

Je  vous  demande,  quel  que  soit  le  sort 
réservé  à  cette  proposition,  de  vouloir  bien 
y  joindre  une  autre  proposition  qui  est 
depuis  quatorze  ans  sur  le  chantier,  et  qui 
est  revenue  à  la  Chambre  en  1894  :  je  veux 
parler  de  la  proposition  relative  à  la  pres- 
tation du  serment  religieux  devant  les  cours 
et  tribunaux.  [Exclamations.) 

Le  rapport  est  fait,  la  proposition  revient 
du  Sénat,  la  discussion  peut  donc  avoir  lieu 
dans  le  plus  bref  délai. 

Cette  proposition  présente  «n  certain  ca- 
ractère d'analogie  avec  ^le  qui  concerne 
le  monopole  des  inhumations,  et  c'est  pour- 
quoi je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien 
Tinscrire  également  à  Tordre  du  jour.  (Mou- 
vements  divers.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Sieg- 
fried. 

M.  Jules  Siegfried.  Au  nom  de  la  com- 
mission d'assurance  et  de  prévoyance  so- 
ciales, et  d'accord  avec  le  Gouvernement, 
je  demande  à  la  Chambre  de  mettre  à  son 
ordre  du  jour,  immédiatement  après  la  pro- 
position sur  les  bureaux  de  placement,  le 
projet  de  loi  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Il  y  a  quinze 
ans  que  ce  projet  attend  une  solution. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Jules 
Guesde. 

M.  Jules  Guesde.  Messieurs,  on  afait  appel 
tout  à  Theure  à  Tancien  ordre  du  jour,  mais 
il  y  a  plusieurs  anciens  ordres  du  jour.  Il  y  en 
a  un  qui  portait  comme  devant  venir  immé- 
diatement en  discussion  la  proposition  re- 
lative à  Torganisation  du  droit  de  grève 
{Exclamations);  mais  au  fur  et  à  mesure 
que  les  ordres  du  jour  se  sont  succédé, 
cette  proposition  a  été  reléguée.  Actuelle- 
ment, je  ne  sais  pas  quelle  place  elle  oc- 
cupe dans  Tordre  du  jour  que  vous  au- 
rez à  fixer  Or,  cette  question -là,  les 
événements,  la  société  actuelle,  par  ses 
crises  qui  sont  normales,  la  remettent 
quotidiennement  à  Tordre  du  jour  et, 
dans  ces  conditions,  je  vous  demande  dd 
Tinscrire  immédiatement  après  la  question 
relative  aux  bureaux  de  placement. 

J'invoque,  je  le  répète,  un  ancien  tour 
d'inscription,  et  j'invoque  surtout  le  carac- 
tère d'urgence  à  propos  de  ces  grèves  dans 
lesquelles  —  nous  les  socialistes  qu'on  ac- 
cuse de  les  provoquer  —  nous  voudrions 
au  moins  intervenir  en  créant  une  espèce  de 
droit  des  gens  qui  fait  jusqu'à  présent  dé- 
faut. 

Je  vous  demande  donc  d'inscrire  immé- 
diatement après  la  question  des  bureaux  de 
placement  la  proposition  de  loi  sur  Torga- 


nisation du  droit   de  grève.  (Très  bien! 
très  bien!  à  V extrême  gauche.) 

M.  BoTier-Lapierre.  Je  maintiens  ma 
demande. 

M.  Faberot.  Et  les  modifications  à  ap- 
porter à  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats? 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Vallé. 

M.  Vallé.  La  Chambre  vient  d'établir  un 
ordre  du  jour  absolument  différent  de  celui 
qui  existait  avant  notre  séparation  au  mois 
de  décembre.  C'est  peut-être  une  singulière 
façon  de  faire  venir  en  discussion  les 
propositions  qui  sont  depuis  longtemps  à 
l'étude  et  que  la  Chambre  avait  considé- 
rées comme  dignes  de  ses  délibérations, 
que  de  les  reléguer  ainsi  à  Tannée  pro- 
chaine ou  à  une  autre  législature. 

Or  dans  Tancien  ordre  du  jour  figurait 
une  proposition  de  loi  qui  est  étudiée  de- 
puis plus  de  dix-huit  ans;  sous  chaque  lé- 
gislature elle  a  été  rapportée,  elle  a  même 
été  discutée  et  votée  sous  la  dernière  légis- 
lature à  une  majorité  très  sérieuse.  Je  veux 
parlerde  la  proposition  qui  concerne  Texten- 
sion  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 
{Très  bien!) 

J'ajoute,  messieurs,  que  c'est  là  une  pro- 
position qui  doit  être  précieuse  pour  le 
Gouvernement  actuel,  d'abord  parce  qu'elle 
apporte  beaucoup  plus  de  justice  dans  la 
répartition  des  frais  en  ce  qui  concerne  les 
petits  procès,  ensuite  parce  que  c'est  une 
proposition  sur  laquelle  la  majorité  est 
assurée. 

A  l'extrême  gauche.  Qu'en  savez- vous  ? 

M.  Vallé.  Tous  les  rapports  qui  ont  été 
faits  sur  la  question  ont  été  favorables  :  la 
proposition  a  même  été  votée  —  je  Tai  déjà 
dit  —  sous  Tancienne  législature  ;  tout  fait 
donc  croire  qu'elle  le  serait  encore  aujour- 
d'hui sans  soulever  de  longues  discussions. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  ne  pas  ajouter  aux  nouvelles  pro- 
positions qui  doivent  figurer  en  tête  de 
Tordre  du  jour  et,  après  celles  qui  viennent 
d'y  être  inscrites,  de  reprendre  Tancien 
ordre  du  jour  dans  lequel  figure  la  loi  rela- 
tive à  la  compétence  des  juges  de  paix. 
(Irès  bien! très  bien!) 

M.  René  Brice.  Je  tiens  à  faire  remar- 
quer que  le  projet  sur  les  plombs  figurait 
à  Tancien  ordre  du  jour. 

M.  le  président.  La  première  place, 
après  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réglemen- 
tation des  Halles,  est  demandée  par  M.  Coû- 
tant pour  la  proposition  concernant  les  bu- 
reaux de  placement,  par  M.  René  Brice 
pour  la  proposition  relative  au  droit  sur  les 
plombs,  par  M.  de  Mahy  pour  la  proposi- 
tion qui  a  trait  à  l'inscription  maritime, 
par  M.  Bovier-Lapierre  pour  la  proposition 
relative  à  la  sécurité  publique  dans  les 
chemins  de  fer,  et  par  M.  Vallé  pour  la 
proposition  concernant  la  compétence  des 
juges  de  paix. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  11  y  a  aussi  les 
propositions  relatives  à  la  revision  des  lois 
constitutionnelles  I 

Plusieurs  membres.  Nous  demandons  le 
maintien  de  l'ancien  ordre  du  jouri 
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M.  Jules  Guesde»  Mais,  monsieur  le  pré- 
sident, j'ai  pris  la  parole  avant  que  M.  Vallé 
eût  parlé  de  sa  proposition  relative  aux 
juges  de  paix. 

M.  le  président.  Permettez  I  je  ne  vous 
oublie  pas  ;  mais  il  m'a  bien  semblé  que 
M.  Guesde,  d'une  part,  et  M.  Siegfried,  de 
l'autre,  n'avaient  démandé  l'inscription  de 
leurs  propositions  respectives  qu'après  celle 
concernant  les  bureaux  de  placement. 

M.  Beauquier  se  rallie,  si  je  ne  me  trompe, 
—  car  il  est  bien  permis  de  s'y  tromper  [On 
rU)j  —  à  la  proposition  de  M.  Rabier,  consis- 
tant à  reprendre  l'ancien  ordre  du  jour. 

M.  René  Brioe.  Notre  demande,  en  ce 
qui  concerne  la  proposition  sur  les  plombs, 
était  antérieure. 

M.  le  président.  La  proposition  de  M. 
Rabier  ne  peut  pas  faire  brèche  au  droit  de 
nos  collègues.  Je  mets  donc  aux  voix,  par 
ordre  de  priorité,  la  mise  à  l'ordre  du  jour, 
immédiatement  après  la  proposition  rela- 
tive aux  Halles  centrales,  de  la  proposition 
sur  les  bureaux  de  placement. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  n'est  pas 
adoptée.) 

M.  Contant.  C'est  une  honte  !  {Exclama- 
tions.) 

M.  le  président.  Monsieur  Goûtant,  je 
vous  rappelle  à  l'ordre.  Personne  ici  n'a  le 
droit  de  qualifier  un  vote  de  la  Chambre. 
Par  cela  môme  que  vous  demandez  à  la 
Chambre  une  résolution,  vous  vous  y  sou- 
mettez d'avance.  (TVèf  bien!  très  bieni) 

M.  Contant.  Il  s'agit  des  travailleurs  ! 

M.  le  président.  Veuillez  garder  le  si- 
lence, monsieur  Contant;  vous  m'obligerez 
à  vous  rappeler  à  l'ordre  avec  inscription 
au  procès-verbal  si  vous  continuez  à  inter- 
rompre. 

M.  René  Brice  a  demandé  qu'après  la  pro- 
position de  loi  sur  les  Halles  on  mît  à  l'ordre 
du  jour  la  proposition  relative  au  droit  de 
douane  sur  les  plombs. 

A  gauche.  Et  la  proposition  de  M.  Rabier? 
(BruU.) 

M. le  président.  Je  consulte  la  Chambre. 

(Après  une  épreuve  à  mains  levées  décla- 
rée douteuse,  la  Chambre,  consultée  par 
assis  et  levé,  n'adopte  pas  la  motion  de 
H.  René  Brice.) 

Plusieurs  membres.  Nous  demandons  le 
maintien  de  l'ancien  ordre  du  jour. 

M.  le  président.  Si  la  Chambre  y  con- 
sentait, nous  pourrions  maintenant  —  dans 
la  certitude  où  nous  sommes  d'avoir  mis  à 
notre  ordre  du  jour  de  quoi  occuper  toute 
une  semaine  —  rétablir  ici  provisoirement, 
à  l'exception  des  deux  interpellations  sur 
l'Algérie  et  sur  Madagascar,  dont  le  rang  sera 
ultérieurement  fixé,  l'ancien  ordre  du  jour 
que  la  Chambre  resterait,  bien  entendu, 
maîtresse  de  modiûer.  [AHentiment.) 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?  (Non!  non!) 

11  en  est  ainsi  ordonné. 
M.  René  Chauvin.  Je  demande  la  pa- 
role. 
M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

H.  René  Chanvin.  Je  demande  à  la 
Chambre,  d'accord  avec  le  rapporteur,  de 


fixer  au  début  de  la  séance  de  samedi  la 
discussion  du  projet  de  loi  déposé  par  le 
Gouvernement  et  tendant  à  distraire  de  la 
commune  de  Colombes  la  section  de  Bois- 
Colombes,  pour  l'ériger  en  commune  dis- 
tincte. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  d'inté- 
rêt local  auquel  il  vient  d'être  fait  allusion 
fera  l'objet  d'une  discussion.  H.  Chauvin 
et  le  rapporteur  M.  Charonnat  demandent 
que  la  discussion  en  soit  mise  en  tête  de 
l'ordre  du  jour  de  samedi. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?  (Non!  non!) 

11  en  est  ainsi  ordonné. 

M.  de  Mahy.  Et  le  projet  de  loi  sur  l'ins- 
cription maritime?  (Bruit.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Fabe- 
rot. 

M.  Faberot.  Citoyens,  je  vous  demande 
de  mettre  à  votre  ordre  du  jour,  à  la  fin  si 
vous  voulez,  la  question  des  bureaux  de 
placement.  L'état  de  choses  actuel  porte 
un  préjudice  aux  travailleurs  et  à  l'honora- 
bilité d'un  grand  nombre  de  citoyens.  Je 
vous  en  supplie,  donnez-nous  cette  faveur; 
vous  ne  nous  en  accordez  pas  si  souvent  I 
M.  Coûtant.  J'appuie  cette  demande. 
M.  le  président.  MM.  Faberot  et  Coû- 
tant demandent  Tinscription,  à  la  suite  de 
l'ancien  ordre  du  jour  qui  vient  d'être 
adopté,  de  la  proposition  relative  aux  bu- 
reaux de  placement. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  d'opposition.  De 
même,  la  proposition  de  loi  relative  aux 
plombs  pourrait  être  mise  à  la  suite  de  l'or- 
dre du  jour.  (Assentiment.) 

Dans  ces  conditions,  voici  quel  serait 
l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance: 

Demain  mardi  à  deux  heures,  séance 
publique  : 

Discussion  de  cinq  projets  de  loi  d'intérêt 
local  concernant  les  octrois  d'Embrun,  de 
Gap,  du  Havre,  de  Loudun  et  de  Tulle; 

1'^  délibération,  sous  réserve  qu'il  n'y 
aura  pas  débat,  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  le  Sénat,  portant  organisation  du  corps 
des  officiers  de  marine  et  du  corps  des 
équipages  de  la  flotte  ; 

l'«  délibération,  sous  la  même  réserve 
qu'il  n'y  aura  pas  débat,  sur  la  proposition 
de  loi  de  M.  Bézine,  relative  à  l'élection  des 
tribunaux  de  commerce  et  tendant  à  établir 
le  vote  par  correspondance; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Vail- 
lant sur  les  mesures  à  prendre  contre  le 
chômage  ; 

i'^  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'autoriser  le  protectorat  de 
l'Annam  et  du  Tonkin  à  contracter  un  em- 
prunt de  80  millions; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  de 
la  commission  chargée  d'examiner  s'il  y  a 
Heu  de  mettre  en  accusation  un  ancien  mi- 
nistre; 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  relative  au  régime  des  amidons  et 
des  glucoses; 

Discussion  du  projet  et  des  propositions 
de  loi  concernant  les  fraudes  commises 
dans  la  vente  des  beurres; 


l'«  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
relative  aux  Halles; 

Puis  viendrait  Tancien  ordre  du  jour, 
auquel  s'ajouteraient  : 

1"  délibération  sur  les  propositions  de 
loi  relatives  aux  bureaux  de  placement; 

l'""  déUbération  sur  la  proposition  de  loi 
relative  au  droit  d'entrée  sur  les  plombs. 

Les  rapporteurs  demandent,  enfin,  l'ins- 
cription des  affaires  suivantes  : 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  concernant  la  réforme 
du  code  d'instruction  crimineUe; 

l'^*  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Coûtant  et  plusieurs  de  ses  coUègues, 
relative  à  l'abrogation  des  articles  414  et 
415  du  code  pénal  (Atteinte  à  la  Hberté  du 
travail); 

!'•  déUbération  sur  les  propositions  de 
loi  concernant  le  taux  de  l'intérêt  légal  de 
l'argent; 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  concernant  le 
serment  judiciaire  ; 

!'•  déUbération  sur  la  proposition  de 
M.  Guesde,  relative  au  droit  de  grève; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  M.  Dejeante,  relative 
à  la  démoUtion  de  la  chapeUe  dite  «  Expia- 
toire»; 

1'*  déUbération  sur  les  propositions  de 
loi  relatives  au  régime  des  aUénés. 

U  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 


DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  huit  projets  de  loi  d'in- 
térêt local  : 

Le  1*',  tendant  à  autoriser  le  département 
de  la  Charente  à  contracter  un  emprunt  de 
57,600  fr.; 

Le  2«,  tendant  à  autoriser  le  département 
de  la  Creuse  à  contracter  un  emprunt  de 
59,600  fr.  ; 

Le  3*»,  tendant  à  autoriser  le  département 
de  la  Drôme  à  contracter  un  emprunt  de 
970,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  ; 

Le  4%  tendant  à  autoriser  le  département 
de  l'Hérault  à  contracter  un  emprunt  de 
169,031  fr.  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment; 

Le  5"*,  tendant  à  autoriser  le  départen-ient 
de  la  Mayenne  k  contracter  un  emprunt  de 
11,500  fr.  ; 

Le  6%  tendant  à  autoriser  le  département 
de  la  Nièvre  à  contracter  un  emprunt  de 
84,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  ; 

Le  7«,  tendant  à  autoriser  le  déparlement 
du  Var  à  contracter  un  emprunt  de  49,600 
francs  ; 

Le  8%  tendant  à  autoriser  le  département 
des  Hautes-Alpes  à  contracter  un  emprunt 
de  41,500  fr. 

Les  projets  de  loi  seront  Imprimés,  dis- 
tribués et  renvoyés  à  la  commission  d'in- 
térêt local. 
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.  y  ai  reçu  de  M.  le  miaiaire  dai  floances 
huit  projets  de  loi  d'intérêt  loctl  : 

Le  1*',  portant  prorogation  de  surtaxe  à 
Toctroi  de  Fécamp  (Seine-Inférieure); 

Le  2«,  portant  prorogation  de  surtaxes 
à  Tootroi  de  la  ville  de  Paris  ; 

Le  3* ,  portant  prorogation  de  surtaxe  à 
Tootroi  de  Douarnenez  (Finistère); 

Le  4*,  portant  prorogation  de  surtaxe 
à  Toctroi  d'Elbeut  (Seine-Inférieure); 

Le  5%  portant  prorogation  de  surtaxes  à 
Toctroi  de  Lisieux  (Calvados); 

Le  6%  portant  prorogation  de  surtaxes 
à  Toetroi  de  Montmorency  (Seine-et-Oise); 

Le  7%  portant  prorogation  de  surtaxes  à 
Toctroi  de  Noyon  (Oise); 

Le  8%  portant  prorogation  de  l'octroi  de 
banlieue  de  Paris,  dans  le  département  de 
la  Seine. 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 


tribués et  renvoyés  à  la  commission  d  inté- 
rêt local* 

J*ai  reçu  de  M.  le  ministre  du  commerce, 
de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d*approu- 
ver  les  conventions  passées  par  Tadminis- 
tration  des  postes  et  des  télégraphes  pour 
la  location  d*une  partie  de  Thôtel  des  postes 
de  Marseille. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s*il  n*y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  du  budget.  (Assentiment,) 

DKPÔT  DE  PROPOSITIONS  DB  LOI 

It.  le  préaident.  J'ai  reçu  de  M.  Bazllle 
une  proposition  de  loi  tendant  à  modifier 
les  tarifs  postaux  relatifs  à  la  circulation 
des  journaux,  catalogues,  prospectus,  im- 
primés périodiques  ou  non  périodiques. 


J'ai  reçu  de  M.  André  Lebon  et  plusieurs 
de  ses  collègues  une  proposition  de  loi 
tendant  à  modlûer  l'article  6  de  la  loi  du 
30  janvier  1872,  relatif  à  l'établissement  des 
droits  de  quai. 

J'ai  reçu  de  M.  Montant  (Seine-et-Marne) 
et  plusieurs  de  ses  collègues  une  proposi- 
tion portant  modification  de  la  loi  du 
2  juin  1891  ayant  pour  objet  de  réglemen- 
ter l'autorisation  et  le  fonctionnement  des 
courses  de  chevaux. 

Les  propositions  de  loi  seront  imprimées, 
distribuées  et  renvoyées  à  la  commission 
d'initiative  parlementaire. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  vingt- 
cinq  minutes.) 

Le  Chef  adjoint  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés^ 

Alexandre  Gaudet. 
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tribunaux  de  commerce  et  tendant  A  établir  le  vote  par  correspondance.  =  Discussion  de  rinterpellation  de  M.  Vaillant  sur  les  mesures  A 
prendre  contre  le  chômage  :  MM.  Vaillant,  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  Faberot.  —  Ordre  du  Jour 
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au  nom  de  la  commission  de  la  réforme  Judiciaire,  d'un  rapport  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Talou  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant 
pour  but  de  modifier  les  articles  1341, 1342, 1343, 1344, 1345,  1715  et  2044  du  code  civil  sur  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale.  —  Dépôt, 
par  M.  Georges  Berry,  d'une  proposition  de  loi'relative  aux  patentes.  =  Dépôt,  par  M.  Michelin,  de  deux  propositions  de  loi  :  la  l**,  ayant  pour 
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pour  objet  :  1«  d'abaisser  le  tarif  des  taxes  postales  A  llntérieur  du  territoire  français  ;  2«  de  rendre  proportionnel  le  timbre  de  quittance. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  HENRI  BRIS80N 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Jean  Godet,  ïua  des  secrétaires  ^ 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES  ET  DEMANDES    DE   CONGÉ 

M.  le  préiident.  M.  Henry  Gocbin  s'ex- 
cuse de  ne  pouvoir,  pendant  quelques 
jours,  assister  aux  séances  de  la  Chambre. 

MM.  Mieivacque  de  Lacour,  Jules  Roche 
et  Bastid  s*excusent  de  ne  pouvoir  assister 
A  la  séance  de  ce  jour  et  demandent  des 
congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

1896.  —  DBP.,   SESSION   ORD.  —  ANNALES,  T.  I. 
(NOUV.   SERIE,  ANNALES,  T.  48.) 


DÉCRET  DÉSIGNANT  DES  COMMISSAIRES 
DU  GOUVERNEMENT 

M.  le  préaident.  J'ai  reçu  de  M.  le  ml- 
nisire  des  finances  ampliatlon  du  décret 
suivant  : 

ce  Le  Président  de  la  République  française, 
«  Sur  la  proposition   du   ministre  des 
finances, 

«  Vu  Tarticle  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  minisires  peuvent  se  faire  assister, 
dans  les  deux  Chambres,  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 
i<  Art.  1".  —  MM.  Laurent,  directeur  gé- 
néral de  la  comptabilité  publique  au  minis- 


tère des  finances;  Délateur,  conseiller  d'Etat 
en  service  extraordinaire,  directeur  du  mou- 
vement général  des  fonds,  sont  désignés, 
en  qualité  de  commissaires  du  Gouverne- 
ment, pour  assister  le  ministre  des  finances, 
à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'autoriser  le  protectorat  de  FAn- 
nam-Tonkln  à  contracter  un  emprunt  de 
80  millions  pour  liquider  sa  situation  finan- 
cière et  exécuter  un  programme  de  travaux 
publics. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

<c  Fait  à  Paris,  le  17  janvier  1896. 

«  FÉLIX  FAURB. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 
«  Le  ministre  des  finances, 

a  PAUL  DOUMBR.   » 
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Acte  est  donné  de  la  communication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture. 

Le  décret  sera  inséré  au  procès-verbal 
de  la  séance  de  ce  jour  et  déposé  aux 
archives. 

DÉPÔT  d'un  PHÛJET  D9  LOI 

M.  le  président.  J'fi  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'approuver  un  avenant 
à  la  convention  du  5  janvier  1889,  annexée 
à  la  loi  du  29  juillet  1889  qui  a  déclaré  d'u- 
tilité publique  rétablissement  du  chemin 
de  fer  de  Dompierre-sur-Bèbre  à  la  Pa- 
lisse. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  chemins  de  fer. 

adoption  de  cinq  projets  de  loi 
d'intérêt  local 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  divers  projets  de  loi  d'in-. 
térét  local. 

(La  Chambre  adopte  sueceasivement, 
«ans  diseustion  et  dans  les  formes  régle- 
mentaires, les  cinq  projets  de  loi  dont  M.  le 
président  donne  lecture.) 

Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

!•'   PROJET 

(M.  Vlval,  rapporteur.) 

«  Article  unique.  —  Est  autorisée  la  pro- 
rogation, Jusqu'au  31  décembre  1897  inclu- 
sivement, des  surtaxes  actuellement  per- 
çues à  Toctrûl  d'Embrun  (Hautes-Alpes), 
savoir  : 

«  1<*  52  centimes  par  hectolitre  sur  les 
vins; 

«  2<>  3  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absin- 
thes, liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

«  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des 
droits  de  88  centimes  et  de  6  ff.  établis  h 
titres  de  taxes  principales  sur  les  mêmes 
boissons.  » 

2«  PROJET 

(M.  Vival,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  —Est  autorisée,  jusqu'au 81  dé- 
cembre 1897  inclusivement,  la  prorogation 
des  surtaxes  actuellement  perçues  à  l'oetroi 
de  Gap  (Hautes-Alpes),  savoir  : 

i<  64  centimes  par  hectoHtre  sur  les  vins  ; 

(c  1  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie,  absinthes,  esprits,  li- 
queurs et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

«  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des 
droits  de  1  fr.  36  et  de  9  fr.  établis  à  titre  de 
taxes  principales  sur  les  mêmes  boissons. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  des  surtaxes  au- 
torisées par  l'arlicle  i^^  est  spécialement 
affecté  au  service  de  la  dette  municipale. 

«  L'administration  locale  sera  tenue  de 
justifier  chaque  année,  au  préfet,  de  l'em- 
ploi de  ce  produit,  dont  un  compte  général, 
tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra  être 
fourni  à  l'expiration  de  la  durée  fixée  par 
la  présente  loi.  » 


3«  PROJET 

(M.  Vival,  rapporteur.) 

«  Art.  !•'.  —  Est  autorisée,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1897  inclusivement,  la  prorogation 
à  l'octroi  du  Havre  (Seine-Inférieure)  46s 
surtaxes  ci-apràs  : 

a  48  centimes  piu*  hectolitre  de  vin  ; 

«  20  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  l'eau- 
de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

«  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des 
droits  de  4  fr.  80  par  hectolitre  de  vin  et  de 
24  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur,  établis  à 
titre  de  taxes  principales. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  des  surtaxes  men- 
tionnées en  l'article  précédant  sera  exclu- 
sivement affecté  au  remboursement  de  la 
dette  municipale,  conformément  à  la  déli- 
bération du  2  août  1895. 

«  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  gé- 
néral, tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera 
fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  pré* 
sente  loi.  » 

4«   PROJET 

(M.  Vival,  rapporteur.) 

«  Art.  i'^  —  Est  autorisée,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1897  inclusivement,  la  prorogation 
de  la  surtaxe  de  42  centimes  par  hectolitre 
de  vin,  actuellement  perçue  à  l'octroi  de 
Lûudun  (Vienne). 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  88  centimes  par  hectolitre  de  vin  perçu 
à  titre  de  taxe  principale. 

a  Art,  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  men« 
tionnée  en  l'article  précédent  est  exclusive- 
ment affecté  au  remboursement  des  em- 
prunts communaux. 

«  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifier,  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  oe  produit  dont  le  compte  gé- 
rai, tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra 
être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  présente  loi.  » 

5«   PROJET 

(M.  Vival,  rapporteur.) 

«  Art.  l°^—  Est  autorisée,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1896  inclusivement,  la  proroga- 
tion, à  l'octroi  de  Tulle  (Corrèze),  d'une  sur- 
taxe de  6  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux -de-vie,  esprits,  fruits 
à  l'eau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  12  fr.  par  hectolitre  d'alcool  perçu  h 
titre  de  taxe  principale. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  men- 
tionnée en  l'article  précédent  est  exclusive- 
ment affecté  à  l'amortissement  de  l'emprunt 
de  221,000  fr.  autorisé  par  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1893. 

«  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifier,  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  gé- 


néral, tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra 
être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  présente  loi.  » 

AJÛURNBBfENT  DE  LA  DISCUSSION  D*UN  PROJET 
DE  LOI 

M,  le  président*  L'ordre  du  jour  appel- 
lerait la  1'*  délibération  sur  le  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  relatif  à  l'organisation 
du  corps  des  officiers  de  marine  et  du  corps 
des  équipages  de  la  flotte.  Mais  ce  projet 
de  loi  n'avait  été  inscrit  à  l'ordre  du  jour 
que  sous  la  réserve  qu'il  n'y  aurait  pas 
débat.  Un  orateur  vient  de  s'inscrire  à 
l'instant  pour  discuter  ce  projet  ;  en  con- 
séquence, il  est  retiré  de  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Màhj.  11  est  donc  entendu  que 
nous  n'aurons  jamais  de  loi  des  cadres  de 
la  marine  !  (Mouvements  divers,) 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  nous  réservons 
de  demander,  à  la  fin  de  la  séance,  la  mise 
à  Tordre  du  jour  en  temps  utile.  {Très  bien  ! 
très  bien!) 

M.  le  président.  Monsieur  de  Mahy,  les 
droits  de  chacun  sont  toujours  réservés. 

1'*  DÉLIBÉRATION  SUR  UNE  PROPOSITION  DE 
LOI  RELATI\'E  A  L'ÉLECTION  DES  TRIBUNAUX 
DE  COMMERCE 

IC.  le  président,  L'ordre  du  jour  appelle, 
aous  la  réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat,  la 
l'o  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Bézine,  relative  i  Télectign  des  tribu- 
naux de  commerce  et  tendant  à  établir  le 
vote  par  correspondance. 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

M.  Leydet.  Nous  réservons  pour  la  2*  dé- 
libération les  observations  que  nous  avons 
à  présenter. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  U  question  de  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  discussion  de  l'article  unique 
de  la  proposition  de  loi. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  de  Tarticle  unique.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle unique  : 

«  Article  unique.  —  Le  paragraphe  sui- 
vant est  ajouté  à  l'ariicle  9  de  la  loi  du 
8  décembre  1883  : 

«  Tout  électeur  consulaire  aura  la  faculté 
d'adresser  son  bulletin  de  vote  par  la  poste 
au  président  du  bureau  de  sa  circonscrip- 
tion. 

«  L'électeur  insérera  son  bulletin  de  vote 
dans  une  enveloppe  cachetée,  sans  signe 
extérieur.  11  placera  cette  enveloppe  sous 
un  second  pli  cacheté,  portant  extérieure- 
ment sa  signature  légalisée  et  la  mention 
<(  Election  au  tribunal  de  commerce  >>.  Ce 
pli  sera  remis  à  la  poste,  à  l'adresse  du  pré- 
sident du  bureau  de  vote,  et  recom- 
mandé. » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  Ikiets  aux  voix  l'article  unique  de  la 
proposition  de  loi. 

(L'article  unique,  mis  aux  voix,  est 
adopté.  —  La  Chambre  décide  ensuite 
qu'elle  passera  à  une  2^  délibération.) 


SÉANCE    DU    21    JANVIER    1896 


19 


DISCUSSION  tï'UNH  mTËRPÎLLATlOH 

M.  le  ptéAémkt.  L'ordîe  du  Jour  appelle 
la  diecudslon  de  rinterpellation  de  M.  Yall'- 
lant  sur  les  mesures  à  prendre  contré  le 
chômage* 

La  parole  est  à  M.  Vaillant. 

M.  Edouard  Vaillant.  Messieurs,  je  ne 
veux  pas  parler  de  la  situation  actuelle.  Le 
chômage  est  un  phénomène  constant  qui  a 
aujourd'hui  à  peu  près  la  même  Intensité 
que  dliahitude.  Si  j'avais  besoin  dlnvoqUet 
des  preuves  à  ce  propos,  je  citerais  des  do- 
cuments forcément  incomplets,  mais  qui  ont 
cependant  le  caractère  do  témoignagt^,  do- 
cuments puisés  dans  le  dernier  Bulletin  de 
VOffice  du  travail.  Ce  Bulletin  constate  que, 
parmi  les  syndicats  qui  communiquent 
leurs  renseignements  à  TOfilco  du  travail, 
26  p.  100  déclarent  que  Ift  situation  est 
un  peu  meillettre  que  Tannée  dernière  à 
pareille  époque,  25  autres  déclarent  qu'elle 
est  pire  et  i9  p.  100  qu'elle  est  la  même. 
Vous  le  voyez,  11  n'y  a  pas  de  variation 
bien  considérable,  quoique  la  température 
soit  plus  clémente  cette  année  que  Tannée 
précédente. 

Je  n'insiste  donc  pas  sur  la  situation  ac« 
tuelle;  bien  des  choses  pourraient  être 
dites  à  ce  sujet,  et  quelques-uns  de  nos  col- 
lègues, et  en  particulier  M.  Faberot,  pourront 
vous  parler  de  Tétat  de  leur  corporation, 
vous  montrer  que  certaines  corporations 
comptent  jusqu'à  75  p.  100  d'ouvriers  en 
chômage  et  vous  e)[poser  ce  mal  du  cM* 
mage  dans  toute  sa  hideur. 

Le  chômage  est  avec  ses  oscillations  un 
mal  constant  qu'empirent  ft  chaque  instant 
les  crises  locales,  ou  professionnelles,  ou 
générales,  résultant  de  la  surproduction 
capitaliste  et  de  Tanarchle  économique. 
Mon  interpellation  a  surtout  pour  objet 
d'indiquer  le  mal  dans  sa  grandeur  incom-* 
parable  et  de  contribuer  à  mettre  à  Tordre 
du  jour  permanent  de  Tattention  publique 
et  du  Parlement  cette  question  du  ehô- 
mage,  la  plus  importante  de  toutes  celles 
qui  préoccupent  le  monde  du  travailf  la 
plus  grave  peut-»  être  des  questions  qui 
tourmentent  actuellement  et  troublent  la 
société,  la  cause  principale  de  ses  misères. 
Il  faut  que  désormais,  toujours  et  partout, 
elle  soit  présente  à  la  pensée  de  tous,  que 
ni  le  Parlement,  ni  le  Gouvernement  ne 
puissent  Téluder.  On  peut  dire  que  la  France 
est  le  pays  dont  le  Gouvernement  s'en  est 
peut-être  le  moins  préoccupé,  et  cependant 
le  chômage  y  sévit  autant  que  dans  tout  au<» 
tre  pays  aussi  avancé  comme  développement 
capitaliste.  11  est  donc  indispensable  que 
nous  nous  eu  occupions  aujourd'hui  et 
sans  éesse. 

Dans  les  autres  pays,  on  s'est  préoccupé 
de  cette  question,  non  seulement  parce  que 
la  classe  ouvrière  Ta  mise  à  Tordre  du  jour, 
mais  aussi  parce  que  les  gouvernements,  en 
comprenant  mieux  Timportance,  ont  été 
^lus  ou  moinfe  Volontairement  obligés  de 
s'en  oceupef^.  Au  contraire,  le  gôutertien^ént 


français  ne  s'en  est,  pour  ainsi  dire,  jamais 
occupé  que  pour  la  tourner.  Pour  la  inre- 
mlère  fois,  11  y  a  quelques  mMs,  M.  Lebon, 
ministre  du  commerce ^  en  a  pailé  en  ouvrant 
la  session  du  conseil  supérieur  du  travail.  11 
a  reconnu  alots  la  gravité  de  cette  questioil 
du  chômage,  et  je  suis  convaincu  que  M^  le 
ministre  du  commerce  Actuel  la  reconnaît 
également  lui-même.  Mais  ce  ne  sont  ju»- 
qu'ici  que  quelques  paroles  sané  résultats 
et  le  Parlement,  le  Gouvernement  dans  son 
ensemble  n'ont  jamais  apporté  à  Cette 
question  Texamen  attentif  qu'elle  mérite; 
ils  n'ont  surtout  jamais  cherché  à  prendre 
une  décision  quelconque  en  vue  de  dimi- 
nuer la  misère.  Insupportable  plus  long* 
temps,  de  la  classe  ouvrière. 

C'est  de  ce  mal  considérable,  profond,  du 
chômage  et  des  mesures  qu'il  y  aurait  lieu 
de  prendre  pour  en  atténuer  les  effets  que 
je  désire  vous  entretenir  aujourd'hui,  laiS'^ 
sant  de  côté  le  tableau  des  misères  qu'il 
cause  et  tout  exposé  théorique.  Je  vous  de- 
manderai, non  une  solution  actuellement 
impossible  du  régime  capitaliste,  mais  des 
mesures  d'atténuation  et  de  secours  immé- 
diates. 

Je  serai  bref  et  ne  reviendrai  pas  tfur  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  ici  Tannée  der« 
nière  quand  mon  collègue  Prudent-Dervillers 
et  mol  voulions  déjà  poser  la  question. 
Je  rappellerai  d'un  mot  quelle  est  Torl- 
gine  du  chômage  capitaliste  propremetit 
dit,  quel  a  été  le  cours  de  son  développe- 
ment et  quelles  indications  en  résultent 
pour  nous  mettre  à  même  de  prendre  telles 
ou  telles  mesures  efficaces. 

11  est  évident  que  le  chômage,  au  point 
de  vue  des  causes  générales  et  permanentes, 
est  un  mal  ancien*  11  y  a  toujours  eu  du 
chômage,  en  ce  sens  que  toujours  certains 
métiers,  dont  Texerclce  est  entravé  par  les 
rigueurs  de  la  température,  ne  sont  pas 
exercés  ITiivet  autant  qu'à  d'autres  mo- 
ment». Il  y  a  toujours  eu,  ft  un  degré,  il  est 
vrai  moindre  qu'aujourd'hui,  des  variations 
et  fluctuations  dépendant  ûes  variations  des 
besoins,  des  goûts,  d'une  foule  d'autres  cir- 
constances, qui  viennent  jouer  leur  rôle 
dans  cette  question  de  Tintenslté,  OU  du 
ralentissement,  ou  du  changement  des 
produits  du  travail,  par  êonséquent 
du  chômage.  Mais  le  chômage  d'ordre 
capitaliste,  tel  qu'il  existe  maintenant, 
n'a  pas  existé  avant  que  le  régime  eapi- 
taliste  ne  se  fût  '  établi.  Permettez-moi 
de  donner  quelques  indications  à  ce  sujet. 

Autrefois^  et  encore  à  la  fin  de  la  période 
tnanufacturière,  Touvrier,  l'artisan,  qui  tra^ 
vaillait  chex  le  petit  patron  (iorporatit 
ou  dans  la  manufacture,  était  un  homme 
qui,  par  un  long  apprentissage  lentemeûi 
acquis,  était  arrivé  à  posséder,  dans  ie  ma* 
niement  de  son  outil,  ilne  habileté  teehni» 
que  telle  qu'il  était  fort  difficile  de  le  rem- 
placer s'il  faisait  défaut  pour  une  rai  son  quel- 
conque. Dans  ces  conditions,  la  production 
n'ayant  pas  Tintensité  qu'elle  a  maintenant, 
il  arrivait  que  quand,  par  développefnent  dé 
production,  il  y  avait  une  demande  de  tra- 


vail plus  grande,  les  salaires  s'élevaient,  et 
ce  n'est  qu'après  un  délai  que,  sur  place, 
par  augmentation  de  population  et  éduca- 
tion teehnique«  pouvaient  se  former  les 
forces  de  travail  nouvelles  venant  fépondre 
à  êette  demande  et  rétablir  Téquilibre  an- 
térieur des  salaires  répondant  aux  besoins 
de  Texistence.  Do  même,  quand,  la  produc* 
tiôn  diminuant,  la  demande  de  travail  dimi- 
nuait relativement  à  Toffre^  les  salaires 
baissaient,  et  11  fallait  que  par  dimlnutiofl 
de  la  population,  déplacement  des  ouvriers 
et  des  causes  diverses,  le  rapport  ancien  de 
Toffre  et  de  la  demande  se  rétablit,  hime« 
nant  à  leur  niveau  les  salaires  relevés  au 
niveau  correspondant  aux  frds  de  Texis^ 
tence.  Les  salaires  oscillaient  ainsi  lente- 
ment autour  du  point  de  repère  des  frais  de 
Texistence,  sans  pouvoir  longtemps  s'élever 
au-dessus  ni  s'abaisser  au-dessoud.  L'ou- 
vrier avait,  dans  cette  situation  où  Une 
pouvait  que  très  difficilement  être  rem- 
placé, une  force  de  résistance  et  une  sta- 
bilité de  situation  que  devait  bientôt  lui 
enlever  le  régime  capitaliste  de  production 
croissante  et  exagérée  par  la  concurrence 
et  pour  le  profiti 

Cette  situation,  en  effet,  a  cessé  le  jour 
où  la  machine  a  été  intitiduite  dans  Tate^ 
lier.  Alors  le  nombre  des  ouvriers  a  diminué 
parce  que  la  utachlne  en  a  remplacé  un 
certain  nombro,  fabriquant  avec  moins  de 
main-d'œuvre  le  même  produit  ;  et,  à  me- 
sure que  le  machinisme  se  développait,  ce 
phénomène  devenait  de  plus  en  plus  grand. 
Le  développement  du  machinisme  suivait, 
si  rapide  qu'il  fût,  le  besoin  des  produits, 
donnant,  vu  Tanarchle  économique,  une 
production  eitcessîve,  eu  vue  de  laquelle  la 
machine  toujours  plus  perfectionnée  fonc- 
tionnait avec  un  nombre  tonjourê  plus  res- 
treint d'ouvriers,  en  rejetant  un  nombre 
toujours  plus  grand  dans  le  chômage. 

Mais  il  y  avait  autre  chose  :  ToutU,  qui 
jtisque-là  était  entre  les  mains  de  Touvrier, 
était  mis,  on  peut  le  dire,  à  la  disposition 
de  la  machine  et  en  devetiait,  comme  ma- 
chine-outil, partie  intégrante.  La  machine- 
outil  était  inventée,  Touvrier  cessait  d'être 
un  ouvrier  ayant  besoin  du  long  apprentis- 
sage technique  de  Touvrier  de  la  manufac- 
ture ;  il  n'était  plus  qu'un  manoeuvre  com- 
mandé par  la  machine  et  par  le  directeur  de 
Tusine,  qui  devenait  son  maître  et  devant 
qui  il  perdait  toute  force  et  toute  faculté  de 
résistance.  Dans  ces  conditions,  au  fur  et  à 
mesure  que  ce  développement  se  produisait, 
en  rapport  aVec  les  progrès  de  la  production 
capitaliste,  Touvrier  était  réduit  à  Tétat  de 
manoeuvre,  et  ces  man(teuVres  étaient  en- 
core ïédults  en  nombre.  Leé  ouvriers  du 
manœuvres,  ainsi  éliminés  de  leur  em- 
ploi ou  travail  au  fur  et  à  mesuré  du 
développement  de  la  production,  détenaient 
des  chômeurs  ou  ouvriers  sans  travail; 
faisant  concurrence  à  ceux  qui  travail-» 
latent,  ils  offraient  leurs  bras  à  vil  prix 
et  faisaient  baisser  les  salaires.  Un  phé- 
nofnène  ôonsldérablé  û'otâte  nouveau  était 
ainsi  produit,  qui,  en  temps  de  'crise  ïti-é 
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dnstrielle,  s'exagérait  et  atteignait  les  pro* 
portions  d*un  désastre  public. 

D*aatre8  causes  sont  venues  aggraver 
cette  situation.  Alors  que  le  travail  se  ré- 
duisait de  plus  en  plus  au  service  de  la  ma- 
chine, ce  n'est  plus  seulement  à  Touvrier 
sans  travail  et  à  bas  prix,  c'est  à  la  femme 
et  à  l'enfant  que  le  patron  s'est  adressé 
pour  le  service,  au  plus  vil  prix  possible, 
de  la  machine,  faisant  ainsi  concurrence  à 
Touvrier  et  avilissant  les  salaires.  Et  c'est 
ainsi  que  la  femme  et  l'enfant,  arrachés  à 
la  famille,  industrialisés  à  leur  tour,  ve- 
naient se  joindre,  comme  une  cause  de 
misère  ouvri%.re  nouvelle,  à  l'effort,  com- 
mandé par  le  patronat,  de  l'armée  indus- 
trielle de  réserve  des  sans-travaiL 

Si  ce  phénomène  considérable  et  nou- 
veau date  du  régime  capitaliste  et  s'est  dé- 
veloppé avec  Textension  de  ce  régime 
et  de  la  production,  on  peut  dire  qu'à 
son  effet  s'ajoute  aussi  celui  de  diverses 
autres  causes  de  même  ordre.  Dans  cette 
ardeur  pour  le  lucre  de  la  classe  capita- 
liste, on  a  cherché  à  faire  rendre  à  l'ou- 
vrier, au  manœuvre,  à  la  femme,  àTen- 
fant,la  somme  la  plus  considérable  possible 
de  travail.  Non  seulement  on  a  augmenté 
autant  qu'on  l'a  pu  la  durée  de  la  journée 
de  travail,  alors  que  la  classe  ouvrière  de- 
mande à  la  réduire  et  cherche  à  la  rendre 
aussi  courte  que  possible  avec  un  salaire 
relevé,  mais  on  a  cherché  à  substituer  au 
travail  à  la  journée  le  travail  aux  pièces, 
pour  augmenter  l'intensité  du  travail.  Cette 
intensité  s'est  accrue  d'une  façon  plus  con- 
sidérable encore  par  l'introduction  de  plus 
en  plus  forte  du  marchandage,  ce  stimulant 
de  la  concurrence  entre  les  travailleurs  par 
l'intensité  du  travail  et  la  réduction  des  sa- 
laires. Par  le  marchandage,  par  le  travail 
aux  pièces,  par  l'augmentation  de  la  journée 
de  travail,  on  est  arrivé  à  diminuer  le  nom- 
bre des  ouvriers  occupés  et  à  augmenter 
celui  des  sans-travail.  La  concurrence  qu'ils 
font  aux  ouvriers  occupés  a  abaissé  leurs 
salaires  au-dessous  de  leurs  frais  d'exis- 
tence. Il  n'y  a  plus  ainsi  de  limite  à  la  mi- 
sère de  la  classe  ouvrière,  à  la  discrétion 
du  patronat  et  du  capitalisme,  dans  toute 
la  mesure  où  elle  ne  peut  résister  par  son 
organisation,  à  laquelle  gouvernants  et  ca- 
pitalistes font  opposition.  Il  s'est  donc  formé, 
à  côté  de  ceux  qui  travaillent,  une  énorme 
armée  de  sans-travail,  une  armée  de  ré- 
serve pour  Tindustriel,  dans  laquelle  le  pa- 
tronat trouve  les  éléments  qui  lui  permet- 
tent d'avilir  les  salaires  en  y  recrutant  à 
tout  prix  les  forces  du  travail  qui  lui  man- 
quent ou  par  lesquelles  il  peut  remplacer 
les  ouvriers  qu'il  occupe  ou  faire  baisser 
les  salaires. 

Ainsi  est  rendue  de  plus  en  plus  difflcile 
la  vie  de  l'ouvrier. 

Enûn,  quand  les  nombreux  ouvriers  qui 
encombrent  les  avenues  de  l'usine  où  ils 
ne  peuvent  pas  travailler  n'ont  que  des 
moyens  difficiles  pour  se  mettre  en  contact 
aVéc  le  patron,  alors  interviennent  ces  bu« 
rc'aùx  de  (lacement,  dffnt  {faVlait  hier  le 


citoyen  Goûtant.  Les  bureaux  de  placement 
privés,  qui,  entre  autres  méfaits,  com- 
mettent celui  de  procurer  des  bras  à  vil 
prix  pour  faire  concurrence  à  Touvrier 
occupé  et  favoriser  la  dépréciation  des  sa- 
laires, doivent  être  supprimés;  mais  je  ne 
veux  pas  à  cet  égard  empiéter  sur  la  discus- 
sion qui  viendra  bientôt  ici.  Après  avoir  ex- 
pliqué aussi  brièvement  que  possible  l'o- 
rigine et  le  développement  du  chômage  et 
de  l'armée  de  réserve  industrielle  à  la  dis- 
position des  patrons,  si  nous  en  exami- 
nons les  causes,  nous  arriverons  peut-être 
à  trouver  plus  facilement  quelques  re- 
mèdes empiriques  permettant  de  pallier, 
de  diminuer  le  mal  du  chômage. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  déjà,  sous  les 
institutions  actuelles,  on  ne  vole  poindre, 
sous  forme  de  services  publics  de  l'Etat  et 
des  communes,  l'apparition  d'une  produc- 
tion nouvelle;  c'est  ainsi  que  j'ai,  pour  ma 
part,  proposé  Textension  et  l'organisation 
du  domaine  communal  agricole  et  indus- 
triel ;  mais,  je  le  répète,  je  ne  parle  pas  des 
questions  déjà  posées  par  le  dépôt  de  pro- 
positions de  loi  ;  je  me  borne  à  demander 
que  la  discussion  de  ces  propositions  vienne 
le  plus  tôt  possible.  Je  constate  qu'en 
régime  capitaliste  le  chômage  ne  peut- 
être  guéri  ;  je  ne  parlerai  donc  pas  d'une 
cure  actuellement  impossible.  Le  chô- 
mage est  produit  par  le  régime  capitaliste 
et  il  ne  disparaîtra  qu'avec  lui.  {Très  Hen! 
trèn  bien!  à  V extrême  gauche,)  Le  jour  où  le 
mode  de  production  capitaliste  aura  cessé, 
le  jour  où  l'appropriation  individuelle  des 
instruments  de  production  aura  fait  place  à 
leur  appropriation  sociale,  le  jour  où  le  ré- 
gime de  solidarité  sociale  aura  remplacé  le 
système  du  patronat  et  du  salariat,  ce  jour- 
là,  nécessairement,  la  classe  ouvrière  étant 
émancipée,  la  production  sociale  étant  orga- 
nisée, le  chômage  disparaîtra,  comme  la 
misère.  Nous  ne  pouvons  avoir  pour  objet 
que  d'indiquer  le  mal,  non  seulement  dans 
sa  cause  première,  mais  encore  dans  ses 
causes  secondes,  dans  ses  détails,  de  fa- 
çon à  pouvoir,  pour  chaque  cas  particu- 
lier, apporter  un  palliatif  qui  en  diminue 
l'effet  ou  l'intensité. 

A  ce  titre,  une  statistique  du  chômage, 
correspondant  à  une  statistique  étendue  à 
toutes  les  questions  professionnelles,  serait 
d'une  nécessité  impérieuse,  sans  bien  en- 
tendu empc^cher  de  parer  au  plus  pressé  par 
des  secours  et  travaux  immédiats. 

Nous  n'avons  rien  à'  ce  sujet,  ni  secours, 
ni  travaux,  ni  enquête.  Certainement,  il  y 
a  eu  des  tentatives,  et  le  Gouvernement 
lui-même  a  fini  par  se  décider  à  une  pre- 
mière ébauche  d'une  recherche  statistique. 
Mais  le  Gouvernement  est  très  exposé,  — 
d'autant  plus  que,  par  son  passé,  il  a  suffi- 
samment provoqué  les  défiances  légitimes  de 
la  classe  ouvrière,—  à  éveiller  ces  déûances 
quand  il  interroge  l'ouvrier.  En  effet,  jus- 
qu'ici, les  ouvriers  n'ont  connu  du  Gouver- 
nement que  l'action  policière  et  les  persécu- 
tions. D'autre  part,  quand  les  représentants 
de  la  clàfts^  ouvrière  dnt  chercha,  iiar  eux- 


mêmes,  à  obtenir  quelques  renseigne- 
ments, ils  n'ont  eu  que  des  renseignements 
incomplets,  parce  qu'ils  ne  disposainni  pa» 
dlnstruments  d'investigation  suffisants. 
L'enquête  du  secrétariat  national  du  tra- 
vail, faite  il  y  a  deux  ans,  a  eu  cependant  des 
résultats  très  importants,  montrant  bien 
les  plaintes  de  la  classe  ouvrière  et  indi- 
quant la  grandeur  du  mal.  Toute  investiga- 
tion plus  complète  vérifiera  l'exactitude  des 
plaintes  et  revendications  des  ouvrière,  et 
c'est  pourquoi  nous  réclamons  cette  en- 
quête statistique,  en  demandant  qu'elle 
soit  menée  d'accord  avec  les  organisations 
ouvrières  et  dans  des  conditions  certaines 
de  vérité  et  de  loyauté. 

J'insiste  sur  l'importance  de  cette  en- 
quête statistique.  Il  est  étrange  qu'ici,  en 
France,  elle  soit  moins  pratiquée.  Partout 
ailleurs,  on  marche  à  la  découverte  de 
rétendue  du  mal.  Cette  recherche  mon- 
trerait à  la  fois  au  Parlement  et  au  Gou- 
vernement combien  il  est  temps  d'agir 
et  combien  il  est  honteux  d'avoir  autant 
attendu  et  de  s'être  ainsi  laisser  distan- 
cer par  des  gouvernements  monarchiques. 
Il  y  a  un  an,  à  la  dernière  session  du 
parlement  anglais,  du  temps  du  gouverne- 
ment libéral,  quand  lord  Rosebery  fit  son 
discours,  le  citoyen  Keir  Hardie,  qui  s'était 
le  plus  préoccupé  au  .  Parlement  de  cette 
question  et  qui  a  mérité  le  titre  d'honneur 
de  membre  du  Parlement  pour  les  ouvriers 
sans  travail,  lui  reprocha,  comme  étant  la 
plus  grande  faute  qu'il  ait  commise  dans 
son  discours,  d'avoir  parlé  de  toutes  les 
questions,  sauf  de  la  question  la  plus  im- 
portante, celle  du  chômage,  qu'en  effet,  il 
avait  oubliée.  Et  le  Parlement,  pour  corriger 
l'erreur  gouvernementale,  institua  aussitôt 
une  commission  d'enquête  pour  rechercher 
les  causes  du  chômage  et  les  moyens  d'y  pa- 
rer, commission  d'enquête  qui  a  complété, 
par  de  nouveaux  rapports  très  intéressants, 
ceux  qui  avaient  déjà  paru  en  Angleterre  sur 
cette  question  du  chômage,  qui,  je  le  ré- 
pète, n'est  pas  encore  abordée  ici. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  Angleterre, 
mais  dans  tous  les  autres  pays,  en  Suisse, 
aux  Etats-Unis,  que  la  question  a  été  abor- 
dée et  traitée  d'une  façon  encore  incom- 
plète, quoique  plus  complète  que  chez  nous. 
Et  l'importance  de  cette  étude,  je  le  ré- 
pète, est  démontrée,  puisque  tout  le  monde 
se  préoccupe  maintenant  de  la  gravité  et 
de  l'importance  du  chômage,  alors  que 
nous  nous  en  préoccupons  si  peu,  que 
nous  comprenons  si  peu  les  plaintes  pro- 
férées par  la  classe  ouvrière  tout  en- 
tière, qui  en  souffre  plus  que  de  tout  autre 
mal.  Si  une  enquête  était  faite  sérieusement, 
en  collaboration  avec  la  classe  ouvrière, 
elle  vous  montrerait  bientôt  la  gravité  du 
mal  que,  certes,  vous  ne  soupçonnez  guère, 
il  faut  comprendre,  en  effet,  qu'il  ne  suf- 
fit pas  de  connaître  le  nombre  des  ouvriers 
en  chômage  à  un  moment  donné  :  il  fau- 
drait savoir  à  chaque  moment,  dans  les 
diverses  catégories^  aussi  bien  d'&ge,  de 
sexe  et  d'dbcttfiàtlôn   qûè  sb>is  i&ù%  au- 
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très  rapports,  comment,  quand  le  chô- 
mage se  produit,  il  se  manifeste,  dans 
quelle  mesure  il  sévit,  dans  quelles  con- 
ditions, et  comment  on  pourrait  le  dimi- 
nuer; car,  autant  les  causes  et  conditions 
en  sont  multiples,  autant  les  moyens  de 
les  combattre  sont  nombreux  et  doivent 
y  être  adaptés.  Or,  parmi  les  enquêtes  qui 
ont  été  faites,  il  y  en  a  qui  ont  déterminé, 
d'une  façon  très  intéressante,  les  catégories 
d'ouvriers  qui  sont  plus  particulièrement 
sujettes  au  chômage,  suivant  le  temps, 
Tàge,  etc. 

Je  vous  le  disais,  il  y  a  eu  de  tout  temps 
des  ouvriers  sans  travail;  par  exemple,  nous 
voyons  à  l'entrée  des  rigueurs  de  l'hiver 
se  produire  des  chômages  pour  les  ouvriers 
du  bâtiment  ;  après,  viennent  les  ouvriers 
qui  ont  le  moins  d^instrucUon  technique,  les 
manœuvres,  les  magasiniers,  les  terrassiers. 
Ce  sont  les  deux  catégories  d'ouvriers  qui, 
réduites  à  un  plus  grand  chômage  par  le 
régime  capitaliste,  ont  cependant  toujours 
souffert  davantage  en  hiver.  Cette  distinc- 
tion seule  ne  dit-elle  pas  comment,  par 
quels  travaux  on  pourrait  atténuer  leur  chô- 
mage? 

Il  y  a  donc  une  grande  importance  à  dé- 
terminer ces  données  dans  les  pramiers 
essais  de  statistiques  faits  par  le  conseil  su- 
périeur du  travail.  Il  fait,  je  le  sais,  la  dif- 
férence entre  la  proportion  des  chômeurs 
d'une  corporation  à  un  moment  donné,  et 
cette  proportion  établie  en  rapport  avec  la 
durée  de  la  période  d'observation,  de  l'année 
par  exemple.  11  a  raison  ;  mais  il  faut  faire 
cette  distinction  moins  au  point  de  vue  des 
éléments  statistiques  que  comme  indication 
des  mesures  momentanées  et  durables  des- 
tinées à  parer  au  chômage. 

Si  la  proportion  pour  cent  répartie  sur 
l'année,  et  toujours  plus  faible  par  consé- 
quent, indique  l'importance  des  charges 
qu'aurait  à  supporter  une  caisse  de  secours 
ou  d'assurance,  la  proportion  pour  cent  à 
un  moment  donné,  pouvant  comprendre  les 
trois  quarts  d'une  corporation ,  dit  l'effort 
momentané,  le  moyen  d'urgence,  les  me- 
sures particulières  qu'il  y  aurait  à  prendre. 

D'antre  pari,  il  est  certain  que  toute  en- 
quête par  corporation,  toute  enquête  pro- 
fessionnelle, si  essentielle  fût-elle,  si  elle 
n'était  complétée,  contrôlée  par  une  en- 
quête simultanée,  régionale,  ne  donnerait 
pas  les  renseignements  statistiques  com- 
plets, certains  que  nous  voulons.  Et  cette 
double  enquête  doit  se  faire  en  concor- 
dance avec  les  recensements  généraux  et 
dans  leur  intervalle,  d'une  façon  continue, 
permanente. 

Dernièrement,  dans  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  à  cette  tribune  à  propos  du  recen- 
sement quinquennal,  j  adressais  cette  de- 
mande à  M.  le  ministre  du  commerce,  et 
M.  le  ministre  des  finances  me  répondait 
que,  dans  le  recensement  général  de  la  po- 
pulation qui  allait  avoir  lieu,  la  question  du 
chômage  serait  abordée.  Seulement,  j*ai,  de- 
puiSi  entretenu  H*  le  ministre  du  commerce 
de  la  question^  et  Je  dr'ols  qae  lès  intëntic^ns 


du  conseil  supérieur  du  travail  ne  sont  pas 
aussi  larges  qu'il  le  faudrait  à  ce  sujet;  car, 
actuellement,  le  ministère  du  commerce  ne 
veut  faire  que  ce  qui  a  été  fait  le  14  juin, 
cette  année,  par  l'Allemagne  qui,  procédant 
au  recensement  professionnel  de  la  popu- 
lation, demandait  seulement  aux  ouvriers 
s'ils  étaient  ou  non  en  travail  au  moment 
du  recensement;  puis,  à  ceux  qui  disaient 
qu'ils  étaient  sans  travail,  on  demandait 
depuis  combien  de  temps  ils  étaient  sans 
travail  et  si  c'était  pour  cause  d'incapacité 
momentanée. 

J'ai  demandé  et  je  demande  encore  qu'on 
fasse  plus  et  qu'on  pose  en  outre  nettement 
cette  question  :  Combien  comptez-vous  de 
jours  de  chômage  dans  l'année  et  pour 
quelle  cause? 

Il  est  certain  que,  si  l'enquête  à  laquelle 
nous  avons  occasion  de  procéder  sur  une 
plus  vaste  échelle  cette  année  était  faite 
dans  ces  conditions,  nous  n'aurions  pas, 
pour  la  question  que  je  pose,  des  réponses 
extrêmement  précises;  mais  elle  nous 
fournirait  une  donnée,  un  élément  très 
précieux  pour  l'enquête  permanente,  conti- 
nue du  chômage  qui  devrait  lui  faire  suite. 
Cette  réponse  générale  n'aurait  pas,  je  le 
répète,  toute  la  précision  désirable,  mais 
l'enquête  permanente  la  recUûerait  peu  à 
peu  et  lui  donnerait  bientôt  toute  sa  va- 
leur. 

il  est  en  effet  très  important  de  faire  une 
enquête  permanente  sur  la  situation  du 
travail  au  point  de  vue  du  chômage. 
Cette  enquête  seule  permettrait  de  distin- 
guer les  diverses  catégories  d'ouvriers  qui 
ne  sont  pas  occupés  et  les  causes  multiples 
de  cette  inoccupation.  Et  cette  distinction, 
je  le  répète,  est  nécessaire  au  sujet  des 
atténuations  que  l'on  peut  apporter  au  mal 
du  chômage.  Il  y  a  eu  déjà  à  ce  sujet  des 
indications  de  cet  ordre,  notamment  dans 
le  24*  rapport  annuel  publié  en  1894  par  le 
bureau  du  travail  de  Boston,  consacré  en- 
tièrement au  chômage  des  dernières  années 
dans  le  Massachusetts  et  aux  moyens  à 
employer  pour  y  remédier,  particulière- 
ment en  1893,  qui  a  été  dans  ce  pays  une 
année  de  dépression  commerciale  et  indus- 
trielle très  grande.  L'analyse  de  ce  travail, 
au  point  de  vue  des  professions  et  des  pé- 
riodes de  Tannée  pendant  lesquelles  elles 
sont  en  état  de  chômage,  nous  présente 
des  données  extrêmement  intéressantes. 
C'est  une  enquête  de  cet  ordre  qui  devrait 
être  faite  incessamment  par  le  conseil  su- 
périeur du  travail,  d'accord  avec  les  syndi- 
cats ouvriers,  de  façon  à  ce  que  nous  puis- 
sions avoir  bientôt  le  tableau  complet  du 
travail  et  du  chômage  suivant  les  diverses 
professions  et  les  lieux. 

M.  Lejdet.  Nous  l'avons  votée  dans  le 
budget  du  commerce. 

M.  Edouard  Vaillant.  Partiellement  Ce 
que  la  Chambre  a  voté,  c'est  une  enquête 
locale,  momentanée,  qui  aura  lieu  lors  du 
recensement  des  professions  qui  va  être  fait 
en  même  temps  que  le  recensement  qpln^ 
qttènnai  de  la  population.  Je  demande  que 


cette  enquête  soit  faite  d'une  façon  plus  gé- 
nérale et  plus  complète  et  qu'elle  soit  trans- 
formée en  une  enquête  permanente,  conti- 
nue, organisée  aussi  bien  par  le  conseil  su- 
périeurdutravail  quepar  les  bourses  du  tra- 
vail et  les  syndicats  ouvriers,  de  manière  à 
accumuler  les  données  successives  et  con- 
stantes qui  nous  permettront  de  détermi- 
ner, par  profession  et  réglonalement,  quelle 
est  la  situation  des  ouvriers  travaillant  et 
des  ouvriers  chômant,  et  aussi  les  diverses 
causes  de  ce  chômage  ou  momentané  ou 
persistant. 

Je  parlais  d'une  preuve  particulière  et 
très  intéressante,  de  l'utilité  qu'il  y  aurait 
À  compléter  l'enquête  statistique  nationale 
par  une  enquête  statistique  toute  locale  des 
bourses  du  travail  et  des  municipalités; 
j'en  trouve  la  preuve  en  Suisse.  Elle  résulte 
d'études  qui  ont  été  faites  depuis  cinq  ans 
dans  le  canton  de  Saint-Gall.  Je  cite  ce  fait 
parce  que  le  nombre  des  ouvriers  qui  chô- 
ment dans  ce  canton  est  relativement  ré- 
duit, et  qu'on  peut  mieux  voir  dans  les  ta- 
bleaux qui  ont  été  dressés,  dans  l'enquête 
qui  a  été  faite,  les  données  considérables 
et  importantes  qui  en  peuvent  résulter. 
Ainsi,  dans  ce  canton  de  Saint-Gall  on  a 
remarqué,  ce  qui  est  un  fait  général,  qu'en 
hiver  principalement,  car  c'est  le  chômage 
d'hiver  qui  préoccupe  le  plus  cette  région 
dont  l'industrie  n'est  pas  suffisamment  dé- 
veloppée pour  qu'on  puisse  y  trouver  les 
catégories  d'ouvriers  que  nous  avons  chez 
nous,  on  a  remarqué,  dis-je,  qu'en  hiver 
il  y  a  surtout  le  chômage  du  bâtiment, 
puis  des  manœuvres,  des  terrassiers,  des 
magasiniers,  en  un  mot  des  hommes  qui, 
en  dehors  des  professions  du  bâtiment  et 
des  jardiniers,  n'ont  pas  une  instruction 
technique  compliquée. 

Ces  données  indiquent  immédiatement  — 
comme  on  Ta  constaté  à  Saint-Gall  — dans 
quelles  conditions  nous  pourrons,  dans  une 
certaine  mesure,  remédier  au  mal  du  chô- 
mage. Si  vous  avez,  par  exemple,  comme  à 
Saint-Gall,  sept  professions  déterminées, 
tant  du  bâtiment  que  de  la  main-d'œuvre, 
chômant  pendant  trois  ou  quatre  mois  d'hi- 
ver, soit  70  à  80  p.  100  des  ouvriers  qui 
chôment,  tandis  que  les  autres  20  p.  100 
sont  compris  dans  les  autres  corporations 
ayant  un  chômage  moindre  ou  se  produi- 
sant à  un  autre  moment  et  causé  par  d'au- 
tres motifs,  vous  pourrez  distinguer  mieux 
les  causes  du  mal  et  les  ren^èdes  possibles. 
Evidemment  nous  aurions  une  proportion 
différente  si  nous  prenions  toute  l'année, 
parce  qu'il  y  a  des  corporations  qui  donnent 
un  nombre  considérable  de  chômeurs.  Cette 
situation  montre  l'importance  qu'il  y  a 
à  avoir  une  enquête  permanente  et  à  pous- 
ser aussi  loin  que  possible  l'analyse.  On 
verrait  quelles  sont  les  catégories  de  chô- 
meurs, quelles  sont  les  causes  du  chômage 
et  enfin  quelles  seraient  les  mesures  qui 
pourraient  l'atténuer,  non  plus  seulement 
en  bloc,  mais  en  détail,  par  corporation, 
par  Individu  et  par  c^se. 

Je  crois  que  le  (fôuVeTnement  et  la  Cham- 
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bre  sont  d'accord  pour  reconnaître  qu'il 
faut  entreprendre  ces  travaux  de  statisti^ 
que  et  qu'il  y  a  nécessité  impérieuse  à  le 
faire,  car  le  chômage  est  la  plus  grande 
cause  de  perturbation  et  de  misère  qui 
existe  en  ce  moment.  Si  J'y  ai  insisté,  c'est 
pour  Ta  venir;  car  ce  n^est  pas  une  raison 
pour  ne  pas  agir  immédiatement.  Le  mal 
est  en  effet  assex  apparent  pour  que  Ton 
n'attende  pas  d'y  porter  secours. 

J'aborde  maintenant  l'objet  proprement 
dit  de  rinterpellation,  c'est-â-dire  les  me- 
sures qu'il  faudrait  prendre  pour  pallier 
le  mal  produit  dans  les  conditions  diverses 
que  J'ai  sommairement  indiquées. 

L'année  dernière,  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, répondant  à  M.  Prudent- Dervillers 
disait  qu'il  fallait  remédier  au  mal  par 
l'assistance  privée  parle  travail;  et  il  adres- 
sait une  circulaire  aux  préfets  pour  inviter 
les  personnes  de  bonne  volonté  à  faire  des 
efforts  en  vue  d*organiser  l'assistance  par  le 
travail.  C'est  une  pure  plaisanterie  !  Je  ne 
m'occuperai  pas  de  l'effort  privé  pour  l'as- 
sistance par  le  travail  parce  qu'il  est  abso- 
lument insuffisant,  car  si  l'assistance  par  le 
travail  fait  du  bien,  elle  en  fait  très  peu,  et 
lorsqu'elle  estmalfaite  elleproduitbeaucoup 
de  mal.  L'effort  de  l'assistance  privée  ne  peut 
avoir  un  gi'and  résultat.  En  admettant  qu'elle 
ait  de  l'utilité,  cette  utilité  est  extrêmement 
minime.  D'autre  part,  elle  donne  lieu  à  des 
contestations  très  légitimes  de  la  part  des 
ouvriers.  Je  cite,  par  exemple,  ce  qu'a  fait 
l'armée  du  Salut  en  Angleterre  et  je  cons- 
tate qu*il  y  a  eu  de  nombreuses  protesta- 
tions non  seulement  pour  la  fabrication 
des  cotterets,  mais  pour  la  fabrication  des 
briques  auxquelles  elle  se  livrait,  faisant 
ainsi  concurrence  au  travail  libre.  Il  y  a, 
en  outre,  une  raison  de  la  condamner,  c'est 
le  salaire  dérisoire  de  ces  travaux.  H  est 
Un  principe  ciertain,  c'est  qu'aucun  travail, 
sous  peine  de  démoralisation  et  de  tort 
porté  à  toute  la  classe  ouvrière,  ne  peut  et 
ne  doit  être  donné,  même  sous  prétexte  de 
secours,  à  un  autre  tarif  que  le  tarif  syndical 
ou  le  tarif  du  travail  normal  et  libre.  Quant 
aux  produits  des  ateliers  d'assistance,  tels 
que  ceux  des  prisons,  des  couvents,  des 
ouvroirs,  ils  ne  doivent  jamais  consti- 
tuer des  marchandises  faisant  concurrence 
au  travail  libre.  L'Etat  doit  l'interdire. 
C'est  le  mal  qu'a  fait  l'armée  du  Salut, 
qu'ont  fait  les  ateliers  d'assistance  privée 
et  l'extension  par  l'Etat,  comme  en  Alle- 
magne, par  exemple,  par  de  véritables 
équivalents  du  work-house,  des  maisons 
de  travail  ;  car  j'ai  été  étonné  de  trouver 
dans  une  des  notes  de  l'Office  du  travail  un 
éloge  des  résultats  ainsi  obtenus.  Il  est 
vrai  qu'il  envisageait^  surtout  la  question 
d'après  Içs  données  et  dires  de  la  proposi- 
tion de  M.  Berry.  Mais  si  l'Office  du  travail 
veut,  avant  de  publier  définitivement  ses 
notes,  consulter  le  rapport'  officiel  le  plus 
impartial  qui  ail  été  fait  sur  là  question  par 
M.  Mkyor  en  Angleterre,  il  verra  que  le  résul- 
tat obtenu  est  différent  de  celui  quMndiquônt 
ses  partisans  ;  Il  verra-  j|&e  cet  ensemble 


d'institutions  qui  ont  toujours  été  combat- 
tues et  critiquées  par  le  prolétariat  orga- 
nisé, ne  donne  aucun  résultat  appréciable 
contre  le  chômage,  que  les  ouvriers  n'y  ont 
pas  recours,  que  ce  n'a  été  qu'un  simple 
refuge,  qui  peut  avoir  son  utilité  danis  cer- 
tains cas  et  pour  certaines  catégories,  et 
qui  a  pu  simplement  diminuer  les  effets  du 
vagabondage  et  de  la  mendicité,  car  les 
trois  quarts  des  réfugiés  sont  des  indivi- 
dus à  peine  sortis  de  prison.  Ces  institu- 
tions n'ont  qu'un  but  soi-disant  éducatif  et 
tout  religieux  ou  policier.  (Très  bien!  trèi 
bien!  à  V extrême  gauche.)  La  population 
qu'elles  reçoivent,  je  le  répète,  comprend 
75  p.  100  d'hommes  sortant  des  prisons, 
qui  n'ont  pas  pu  trouver  du  travail  dans 
l'industrie  et  qui  cherchent  un  refuge 
dans  ces  sortes  d'asiles,  où  ils  sont,  en 
général,  très  mal  traités. 

Je  laisse  donc  cette  question  de  côté. 
Elle  ne  nous  permet  pas  d'aboutir  à  une 
solution  quelconque  et  nous  devons  éviter 
d'y  recourir,  aussi  bien  d'ailleurs  qu'aux 
colonies  de  travail,  qui  ne  valent  pas  davan- 
tage. Il  y  a  une  solution  plus  générale  et  qui 
pourrait  être  utilement  employée  pendant 
la  durée  du  régime  capitaliste;  elle  consis- 
terait à  donner  à  la  classe  ouvrière  de 
meilleures  conditions  de  travail.  Ce  serait 
le  seul  moyen  d'arriver  à  une  réduction  du 
chômagd  et  à  une  meilleure  situation  de  la 
classe  ouvrière  en  général.  Cette  législation 
protectrice  du  travail,  ayant  un  caractère 
d'abord  national,  et  ensuite  international, 
et  qui  forme  la  plus  pressante  des  revendis 
cations  actuelles  du  prolétariat  et  du  socia- 
lisme, cette  législation  une  fois  établie, 
amènerait  un  changement  de  situation  dans 
la  classe  ouvrière,  permettrait  son  organi* 
sation,  faciliterait  sa  résistance  au  capita- 
lisme Jusqu  au  moment  où  elle  pourrait  le 
renverser  pour  s'émanciper  définitivement. 
(Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Gustave  llouanei.  Très  bien  I 

M.  Edouard  Vaillant.  Ce  sont,  en  atten- 
dant, des  mesures  législatives  que  vous 
devez  prendre  pour  arriver  à  ce  résultat  : 
réduire  d'abord  la  journée  de  travail, 
établir  la  journée  de  huit  heures,  assurer 
un  minimum  de  salaire,  en  un  mot,  orga- 
niser les  conditions  diverses  que  nous 
réclamons  incessamment* 

Les  propositions  qui  visent  tous  ces 
points  particuliers  se  trouvent  actuelle- 
ment soumises  à  la  commission  du  travail. 
Je  ne  veux  pas  aborder  en  ce  moment 
l'étude  des  diverses  questions  spéciales, 
comme  celle  des  bureaux  de  placement, 
dont  la  discussion  viendra  en  son  temps  ; 
je  me  borne  seulement  à  vous  demander 
de  rapprocher  ce  temps  le  plus  possible  et 
d'inviter  la  commission  du  travail  à  pres- 
ser ses  travaux,  à  examiner  ced  questions 
et  à  les  rapporter  dans  le  plus  bref  délai. 
11  s'agit,  en  effet,  de  questions  qui  doivent 
nous  mettre  à  même  d'aborder  ici  des  dis- 
cussions générales  et  d'arriver,  Je  l'espère, 
à  assurer  enfin  à  la  classe  ouvrière  fran- 
Ctffte  de^dïmditfons  relativement  normale?! 


de  travail,  tant  dans  les  chantiers  de  l'Etat 
que  dans  les  ateliers  de  travaux  privés  de 
l'industrie  et  de  l'agriculture. 

M.  Leydet.  Hier  on  n'a  pas  voulu  mettre 
ces  questions  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Edouard  Vaillant.  C'est  pourquoi  je 
demande  à  la  Chambre  de  réclamer  la  mise 
à  l'ordre  du  jour,  aussi  prochaine  que  pos- 
sible, non  seulement  de  la  suppression  des 
bureaux  de  placement  privés,  mais  aussi 
de  cet  ensemble  de  questions,  telles  que  la 
réduction  de  la  journée  de  travail,  rétablis- 
sement d'un  minimum  de  salaire,  pour 
arriver  à  des  conditions  normales  de  tra- 
vail, autant  qu'elles  peuvent  être  normales 
dans  la  société  actuelle.  Je  demande  que  la 
Chambre  invite  la  commission  du  travail  à 
presser  ses  travaux,  ft  hâter  le  dépôt  de  ses 
rapports  de  façon  que  nous  puissions  les 
discuter  et  que  dans  cette  législature  même 
des  mesures  puissent  être  prises.  {Applau- 
dissements à  l'extrême  gauche.) 

Quant  à  vouloir  aborder  ces  questions  et 
les  discuter  maintenant,  la  chose  n'est  pas 
possible;  elles  sont  de  celles  qui  doivent 
être  résolues  par  la  loi  et  non  par  un  ordre 
du  jour  qui  ne  peut  que  se  borner  à  en  ré- 
clamer la  prompte  discussion. L'enquête  sta> 
tistique  que  je  demande  sur  le  chômage 
nous  montrera  ce  résultat  que  les  ouvriers 
ayant  une  instruction  technique  sont  les 
moins  frappés.  En  outre,  d'une  manière  gé- 
nérale, dans  tous  les  métiers,  les  ouvriers 
qui  sont  le  moins  atteints  sont  ceux  qui 
font  partie  des  organisatious  syndicales. 
C'est  tout  naturel  d'ailleurs,  puisque  les 
syndicats  ont  surtout  pour  but  la  dé- 
fense de  la  classe  ouvrière,  non  seule- 
ment au  point  de  vue  des  intérêts  généraux 
des  travailleurs,  mais  aussi  au  point  de  vue 
de  leurs  intérêts  immédiats  de  travail.  C'est 
pourquoi  Torganisation  ouvrière  syndicale 
a  une  si  haute  importance  économique,  et 
c'est  pour  cette  raison  aussi  que,  parmi  nos 
revendications,  la  plus  essentielle,  la  plus 
urgente  est  celle  de  la  liberté  syndicale,  de 
la  faculté,  pour  les  syndicats,  d^organiser 
économiquement  la  classe  ouvrière  en  toute 
liberté,  en  réunissant  toutes  les  corpora- 
tions fornïées  en  syndicats  dans  des  bourses 
du  travail,  absolument  exemptes  de  toute 
ingérence  administrative  et  gouvernemen- 
tale. Les  bourses  du  travail  doivent  être  des 
centres  d'organisation  syndicale  de  la  classe 
ouvrière,  pouvant  faire  rayonner  leur  pro- 
pagande et  leur  orgaaisation  sur  toute  la 
France  ouvrière. 

Voilà  un  des  points  essentiels  qui  a  un 
rapport  très  direct  avec  la  question  du  chô- 
mage, puisqu'il  est  facile  de  constater  que 
les  corporations  organisées  peuvent  mieux 
que  les  autres  se  protéger  contre  les  causes 
diverses  de  chômage  que  J'ai  tout  à  l'heure 
sommairement  énumérées,  contre  les  cau^ 
ses  de  misère,  et  défendre  leurs  salaires 
menacés  centre  le  patronat  et  la  concur- 
rence. Par  eoiiséquent,  la  liberté  syndicale 
doit  être  établie,  garantie  et  maintenue  par 
le  Gouvernement  de  la  fagon*  la  plus  oom* 
ptëte,  s'il  veut  a»sser  dé  se  ftioùtrér  l'en- 
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nemi  du  prolétariat  et  le  servant  du  eapltap 
liflme. 

Dans  la  série  des  indications  que  je  vous 
donnais  au  sujet  de  ce  mal  croissant  du 
chômage,  je  m'aperçois  que  j*ai  oublié  un 
argument  souvent  invoqué  par  les  écono- 
mistes :  si  nous  voynns,  disent-ils,  le  nom^ 
bre  des  ouvriers  diminuer,  la  cause  n'en 
est  pas  à  rintroduetion  des  machines,  à  la 
concurrenee  des  ouvriers  saps  travail,  des 
femmes  et  des  enfants;  la  vérité,  c'est  qu'U 
y  a  surtout  déplacement  des  capitaux  et 
des  industries. 

Il  est  évident  que  nous  avons  contesté 
cette  affirmation,  et  tous  ceux  qui  sont 
tant  soit  peu  au  courant  de  ce  qui  se 
passe  dans  le  monde  industriel,  tous  les 
syndicats  peuvent  afflriper  ie  contraire. 
On  a  fait  des  recherches  j^  ce  sujet,  sur- 
tout en  Angleterre,  et  on  a  pu  constater, 
par  exemple,  que,  pendant  la  période  sou** 
mise  h  Tenquète  de  1861  à  1871,  le  nombre 
des  ouvriers  avait  diminué  dans  presque 
toutes  les  co]rporations  ;  dans  quelques  rares 
corporations,  il  avait  augmenté,  mais  dans 
une  très  faible  proportion,  dans  une  pro<- 
portion  relative  seulement  et  nullement 
en  rapport  avec  celle  que  Taugmentation 
de  la  population  aurait  dû  amener,  sans 
déplacement  aucun  pour  ces  industries. 
Par  conséquent,  i^  y  avait,  non  pas  dé* 
placement  du  travail,  naais  élimination  de 
râtelier,  du  chantier,  d'un  grand  nombre 
des  ouvriers  rejetés  dans  Tarmée  de  réserve 
paupérlste  de  ripdustrie.  Voilà  ce  qui  est 
absolument  certain. 

A  Saint-Gall,  quand  on  a  fait  appel  aux 
ouvriers  sans  travail,  on  a  trouvé  que  se  fai- 
saient inscrire  des  travailleurs  qui  avaient 
soixante  ans  d'âge,  quelques-uns  môme 
davantage,  des  ouvriers  infirmes  qui  n'a- 
valent pas  voulu  recourir  à  Tassistance 
publique,  qui  voulaient  demander  à  leurs 
forces  de  travail  le  moyen  de  vivre  indé- 
pendants par  le  travail.  Il  y  a  ainsi  un 
grand  nombre  d'hommes  qui  ne  devraient 
pas  être  compris  parmi  les  ouvriers  sans 
travail,  parce  que  la  solidarité  sociale  —  non 
pas  Tassistance  publique  ou  la  charité  — 
aurait  dû  intervenir  en  leur  faveur  par  le 
secour  immédiat  d'une  pension  d'invalN 
dite  ou  de  retraite. 

C'est  pour  ceux-là  que  nous  réclamons  ; 
nous  demandons  non  pas  qu'on  vienne  au 
secours  des  seuls  prévoyants,  mais  de  tous 
les  hommes  qui,  ayant  rempli  leurs  devoirs 
envers  la  société,  sont  devenus  des  inva- 
lides du  travail  et  doivent  être  entretenus 
par  la  société,  comme  des  hommes  ayant 
conquis  le  droit  à  l'existence  dans  des  con- 
ditions normales  de  bien-être  et  d'aisance. 

Plusieurs  de  nos  collègues  ont  déposé, 
pour  que  des  secours  immédiats  de  chô- 
mage fussent  donnés,  une  demande  de  cré- 
dit de  15  millions.  Us  ont  eu  raison  et  ce  ne 
serait  que  peu  pour  les  besoins  immédiats. 

Les  subventions  pourraient  être  réparties 
entre  les  ouvriers  tombés  dans  la  misère 
par  le  fait  du  chômage,  du  défaut  de  tra- 
vail, et  cela  sans  besoin  d'aucun  délai,  par 


les  soins  des  syndicats,  toujours  renseignés. 
11  est  évident  que  ces  secours  ne  peuvent 
jamais  être  donnés  trop  promptement,  et 
que  c'est  un  moyen  de  venir  en  aide  à 
une  catégorie  considérable  d'ouvriers.  Si 
en  fait,  il  ne  peut  en  être  ainsi,  il  y  a 
des  solutions  ou  des  palliatifs  immédiats 
que  nous  devons  demander  soit  à  la  consti* 
tution  d'une  caisse  permanente  de  secours 
contre  le  chômage,  pour  ceux  auxquels  il 
faut  donner  de  prompts  secours  contre  le 
chômage,  soit  en  môme  temps  à  la  consti- 
tution d'une  caisse  d'assurances,  qui  n'est 
que  le  complément  de  la  caisse  de  secours. 

Je  veux  demander  au  Gouvernement  et  à 
la  Chambre  de  décider  que  cette  question 
non  seulement  sera  étudiée,  mais  fera  l'ob- 
jet d'un  dépôt  de  projet  de  loi  le  plus  rapi- 
dement possible.  Je  ne  veux  pas  ici  dire 
dans  quelles  conditions  la  caisse  d'assuran- 
ces pourrait  être  constituée,  mais  la  question 
a  déjà  été  asses  étudiée  pour  qu'on  puisse 
passer  immédiatement  à  la  discussion.  Déjà 
un  de  nos  collègues  a  déposé  une  proposi- 
tion à  ce  sujet;  des  réalisations  se  sont  déjà 
produites.  Il  y  a  eu  la  caisse  d'assurances  fa- 
cultative, telle  qu'elle  a  été  instituée  à 
Berne;  il  y  a  eu  la  caisse  d'assurances  obli- 
gatoire, telle  qu'elle  a  été  organisée  à  Saint* 
Gall. 

A  ce  propos,  l'Oflice  du  travail  dit  que  des 
difficultés  se  sont  produites  dans  cette 
caisse  d'assurances  obligatoire.  Je  ferai  re- 
marquer que  je  ne  soutiens  pas  du  tout  le 
système  de  SaintGall  ;  mais,  en  tout  cas,  il 
est  probable  que  ces  difficultés  ne  sont  pas 
considérables ,  puisque  la  ville  de  Bàle,  qui 
est  en  ce  moment  en  train  d'organiser  sa 
caisse  d'assurances,  se  rapproche  de  l'orga- 
nisation de  Saint-Gall,  c'est-à-dire  de  l'assu- 
rance obligatoire.  D'un  autre  côté,  il  y  a  ce- 
pendant certains  points  qu'il  faut  indiquer. 
Ainsi,  le  professeur  Schanz,  qui  s'est  particu- 
lièrement occupé  de  cette  question,  voudrait 
que  la  caisse  d'assurances  fût  formée  par 
une  contribution  du  patron  en  môme  temps 
que  de  l'ouvrier.  Il  a  parfaitement  raison 
d'exiger  un  versement  patronal.  Seulement 
il  fait  verser  par  le  patron  un  tiers  seule- 
ment de  la  contribution  ouvrière  et  il  n'im- 
pose à  l'Etat  que  les  frais  de  gestion  et 
d'administration  de  la  caisse. 

11  est  évident  que,  si  Ton  voulait  établir 
cette  caisse  d'une  façon  vraiment  démo- 
cratique, il  serait  difficile  de  rendre  la  sous- 
cription de  Touvrier  autrement  que  facul- 
tative, puisqu'on  veut  venir  en  aide  aux 
ouvriers,  qui  ont,  la  plupart  du  temps,  des 
salaires  insuffisants  et  qui,  en  raison  de 
leur  manque  d'instruction  technique,  sont, 
plus  que  les  autres,  la  proie  du  chômage. 
Il  serait  difficile  de  leur  faire  verser  une 
souscription  obligatoire  alors  qu'ils  ne  peu- 
vent même  pas  entretenir  une  famille  pen- 
dant qu'ils  travaillent.  La  f  ouscription  ne 
peut  être  obligatoire  que  pour  le  patron,  et 
la  caisse  d'assurances  n'aura  d'avantages 
qu'à  la  condition  que  l'Etat  et  les  commu- 
nes souscriront  complètement  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  soutenir  l'ouvrier  pen- 


dant le  temps  que  durera  le  chômage.  YoUà 
sur  quelles  bases  démocratiques  cette  caisse 
pourrait  être  établie.  Autrement  elle  ne 
correspondrait  pas .  du  tout  aux  nécessi- 
tés réelles  auxquelles  elle  doit  faire  face. 
Mais  si  ces  moyens  peuvent  avoir  leur 
utilité,  il  y  en  a  d'autres  qui  me  paraissent 
plus  indispensables,  et  je  vous  ferai  remar- 
quer que  le  vrai  moyen  d'examiner  la  va- 
leur des  palliatifs  divers  dont  nous  nous 
occupons,  c'est  de  comprendre  que,  non 
la  cause  première  du  chômage,  qui  est  le 
capitalisme,  mais  les  causes  secondes  étant 
très  multiples,  il  faut  des  séries  de  palliatifs 
répondant  à  chacune  de  ces  causes,  et  qu'il 
faut  employer  tous  ces  palliatifs  non  isolé- 
ment, maïs  combinés,  pour  obtenir  un  ré- 
sultat de  quelque  valeur.  Par  conséquent, 
les  secours  immédiats,  l'assurance,  répon- 
dront bien  à  certaines  de  ces  catégories.  Les 
syndicats  eux-mêmes  ont  cherché  dans  cer- 
tains cas  à  établiir  parmi  leurs  membres 
une  sorte  d'assurance  contre  le  chômage. 
Mais  je  ne  reviens  pas  sur  ce  point;  je  vous 
en  ai  parlé  l'année  dernière. 

Mais  la  plupart  des  syndicats  ont  vu 
qu'en  s'efiforçant  de  parer  aux  maux  du 
chômage  en  faveur  de  leurs  membres,  ils 
ne  pouvaient  qu'être  désarmés  parce  que 
toutes  leurs  ressources  y  étaient  employées, 
et  que  l'objet  principal  de  l'existence  du 
syndicat,  qui  est  la  défense  économique  de 
la  classe  ouvrière,  de  ses  intérêts  géné- 
raux, était  détourné  de  son  but  pour  faire 
simplement  face  à  des  secours  et  à  des  be- 
soins particuliers  d'assistance.  Les  syndi- 
cats ne  peuvent  donc  pas  prendre  à  leur 
charge  une  besogne  absolument  impos- 
sible. Les  seuls  syndicats  qui  peuvent 
le  faire  sont  ceux  chez  lesquels  les  va- 
riations du  travail  ne  sont  pas  assez 
considérables  pour  leur  Imposer  de  lour- 
des charges.  Dans  ces  conditl(»ns,  autant 
comme  moyen  d'attirer  un  plus  grand  nom- 
bre d'adhésions  que  pour  pallier  les  misè- 
res d'un  certain  nombre  de  membres  privés 
accidentellement  de  travail,  ces  syndicats 
peuvent  dans  leurs  statuts  insérer  une 
clause  relative  à  l'assurance  mutuelle*; 
mais  quant  à  l'ensemble  des  syndicats  les 
plus  militants,  il  leur  est  impossible  de 
mettre  cette  clause  particulière  dans  leurs 
statuts,  attendu  qu'ils  ont  un  but  beaucoup 
plus  important  que  celui-là  à  atteindre  :  la 
défense  des  intérêts  généraux  de  la  classe  à 
laquelle  ils  appartiennent. 

J'arrive  à  la  question  du  travail,  à 
celle  qui  somme  toute  est  la  réponse  la 
plus  directe  aux  divers  besoins  des  diffé- 
rentes catégories  de  travailleurs  les  plus 
éprouvés  qui  se  trouvent  à  un  moment 
donné  privés  de  travail.  En  analysant 
les  catégories  de  travailleurs  en  proie 
au  chômage,  on  peut  arriver  bien  mieux 
qu'on  ne  le  croit  généralement  aux  moyens 
de  pallier  le  mal  par  la  double  action  de 
l'Etat  et  des  communes,  au  moyen  de  tra- 
vaux appropriés. 

Tout  d'abord  l'Etatdevrait  donner  l'exem- 
ple d'une  meilleure  organisation  du  ira- 
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vail;  et  cela,  il  pourrait  très  bien  le  faire. 
Au  point  de  vue  législatif,  des  propoiitions 
de  loi  ont  été  soumises  à  la  commission  du 
travail  en  vue  de  Forganisatlon  des  travaux 
de  l'Etat  dans  ses  ateliers  et  sur  ses  chan- 
tiers ;  mais  TEtat  peut  déjà,  sans  quMl  soit 
besoin  de  loi,  prendre  des  mesures  eillcaces 
en  ce  sens  :  M.  le  ministre  de  la  guerre  lui- 
même  disait,  lors  d'une  discussion'relative 
aux  établissements  de  TartiUerie,  qu'il  le 
ferait  dans  la  plus  large  mesure  possible  et 
sans  demander  de  crédits.  11  est  certain  que 
par  des  améliorations  dans  la  distribution 
du  travail,  par  la  réduction  des  heures  de 
travail,  par  des  diminutions  de  salaires,  on 
pourrait  éviter  de  renvoyer  du  service  de 
TEtat  un  grand  nombre  d'ouvriers  et  les 
occuper  d'une  façon  plus  régulière,  de  ma- 
nière à  leur  éviter  des  chômages  complets 
ou  même  fractionnels.  C'est  très  possible; 
il  dépend  de  l'Etat  de  le  vouloir.  C'est  là 
une  des  améliorations  que  je  lui  demande 
d'instaurer. 

Les  communes  peuvent  faire  de  même 
pour  les  ouvriers  employés  aux  travaux 
municipaux  ;  la  ville  de  Paris  l'a  fait  auUnt 
qu'elle  a  pu  et  elle  a  donné  à  cet  égard  un 
exemple  à  la  plupart  des  autres  communes. 
Même  pour  les  travaux  de  lEtat,  il  y  aurait 
beaucoup  à  faire,  et  on  pourrait  ainsi  don- 
ner de  bons  exemples  à  Tindustrie  privée. 
Dans  certains  pays  on  a  su  trouver  le 
moyen  d'empêcher,  ou  tout  au  moins  d'at- 
ténuer le  chCTmage,  en  continuant  pendant 
l'hiver  les  travaux  de  bâtiment  qui  d'ordi- 
naire sont  arrêtés  durant  cette  saison^  Et 
puisqu'on  a  pu  arriver  à  faire  cela  dans 
des  pays  à  température  plus  basse  que  le 
nôtre,  en  Norvège,  par  exemple,  je  ne  vols 
pas  pourquoi  on  ne  pourrait  pas  le  faire  de 
même  en  France.  Un  de  nos  collègues  s'est 
occupé  de  traiter  celte  question  pour  le 
conseil  général  de  la  Seine.  Il  avait  dû  étu- 
dier une  proposition  que  j'avais  déposée  à 
ce  sujet  sur  le  bureau  de  cette  Assemblée. 

En  Norvège,  on  a  pu  continuer  les  tra- 
vaux pendant  l'hiver  en  ajoutant  une  cer- 
taine quantité  de  sel  au  mortier;  cela  suffi- 
sait pour  en  empêcher  la  congélation.  Jq 
sais  que  dans  les  travaux  qui  ont  été  faits 
pour  amener  les  eaux  d'égout  à  Achères. . . 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Ah  !  c'est  une 
jolie  opération  qu'on  a  faite  là!  (MouvemenU 
divers,) 

M.  Edouard  Vaillant.  ...  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  M.  Delaunay,  a  utilisé 
ce  moyen  pour  faire  continuer  les  travaux 
de  maçonnerie  pendant  l'hiver.  Il  est  évi- 
dent qu'il  n'y  a  aucune  raison  pourlie  pas  le 
faire  pour  tous  les  travaux  de  maçonnerie. 
On  peut  aussi  continuer  le  travail  Thlver 
pour  les  travaux  de  façade  des  édiûces.  En 
Bohême,  dans  les  stations  balnéaires,  on 
applique  do  véritables  boites  formant 
chambre  contre  la  façade  de  Tédiflce,  et 
dans  ces  boîtes  chauffées  les  ouvriers  peu- 
vent travailler  pendant  toute  la  saison 
d'hiver;  la  saison  des  bains  commençant 
au  mois  d'avril,  il  faut  que  les  travaux 
soient  finis  à  cette  époque.  Eh  bien,  pour- 


quoi ne  ferait-on  pas  chez  nous  pour  les  ^ 
ouvriers   sans   travail  ce  qu'on    fait   en 
Bohême  surtout  pour  la  commodité    des 
baigneurs? 

Je  puis  citer  d'autres  cas.  Cet  hiver,  nous 
n'avons  pas  encore  eu  de  neige,  mais  géné- 
ralement, en  cette  saison,  la  neige  tombe 
en  abondance.  Je  sais  bien  que  le  ministre 
du  commerce  dira  que  d^jà,  dans  beaucoup 
de  communes,  on  s'est  occupé  de  donner 
du  travail  à  une  grande  partie  des  ouvriers 
en  chômage  en  les  adjoignant  aux  ouvriers 
de  la  ville  pour  l'enlèvement  des  neiges.  H 
est  certain,  d'autre  part,  que  bien  souvent 
on  ne  fait  pas  tout  ce  qu'on  pourrait  et  que 
le  Gouvernement  pourrait  prendre  l'ini- 
tiative de  recommander  certains  procédés. 
C'est  ainsi  que,  pour  débarrasser  plus 
promptement  le  sol,  on  se  sert  du  sel,  au 
lieu  de  recourir,  comme  on  le  faisait  autre- 
fois et  comme  on  pourrait  le  faire  encore 
avec  beaucoup  plus  d'avantages,  à  la  main- 
d'œuvre  ;  on  ne  tient  aucun  compte  des  in- 
convénients très  considérables  qui  résul- 
tent de  l'usage  du  sel.  11  serait  pourtant 
bien  plus  simple  de  se  borner  à  pratiquer 
au  moyen  de  la  main-d'œuvre  des  passages 
pour  que  la  population  puisse  circuler, 
puis  employer  des  tombereaux  pour  enle- 
ver la  neige.  La  dépense  totale  serait  moin- 
dre et  on  occuperait  un  plus  grand  nombre 
de  travailleurs. 

Je  cite  des  cas  particuliers;  mais  je  fais 
remarquer  qu'ils  rentrent  dans  tout  un  en- 
semble qui  mérite  d'être  étudié  et  dont 
beaucoup  de  parties  pourraient  être  immé- 
diatement réalisées,  celles  que  je  viens 
d'Indiquer,  par  exemple. 

Au  moment  où  il  y  a  le  plus  de  chômage, 
dans  combien  de  services  ne  pourrait-on 
pas  faire  ce  qu'a  fait  souvent  la  vil'e  de 
Paris,  c  est-à-dlre  faire  appel  à  des  ouvriers 
sans  travail  pour  compléter  le  travail  des 
ouvriers  ordinaires  occupés  en  temps  nor- 
mal, et  au  même  salaire?  Il  ne  s'agit  pas 
d'enlever  du  travail  à  ces  derniers,  il  s'agit 
simplement  de  supprimer  ces  heures  sup- 
plémentaires qui  devraient  disparaître  dans 
tous  les  services  de  l'Etat  comme  dans 
tous  ceux  de  la  ville.  De  cette  façon,  un 
grand  nombre  d'ouvriers  sans  travail  pour- 
raient être  occupés  au  moment  où  le  tra- 
vail manque  le  plus.  Je  citerai  un  fait.  Le 
citoyen  John  Burns,  par  exemple,  avait 
obtenu  du  directeur  des  postes  de  Londres 
qu'il  nommât  des  facteurs  supplémentaires 
pris  parmi  les  ouvriers  sans  travail  pour 
assurer  le  service  des  facteurs  lorsqu'il  est 
trop  chargé.  C'est  évidemment  une  des 
choses  les  plus  difficiles  ;  cependant  on  n'a 
eu  qu'à  se  louer  d'avoir  accepté  les  services 
de  ces  ouvriers  sans  travail,  qui  ont  bien 
rempli  leur  office  à  l'époque  de  Noël,  au 
premier  de  l'an,  au  moment  où  les  distri- 
butions sont  plus  considérables  et  où  l'on 
surmène  de  travail  les  employés  occupés 
normalement. 

Je  vous  signale  cette  série  de  faits  parti- 
culiers pour  montrer  comment,  par  la  sup- 
pression des  heures  supplémentaires,  on 


pourrait  diminuer  déjà,  en  temps  normal, 
dans  une  large  mesure,  les  maux  du  chô- 
mage. 

Si  l'on  peut  faire  quelque  chose  de  cette 
façon,  on  peut  faire  plus  encore  en  insti- 
tuant de  nouveaux  travaux,  et  c'est  là-des- 
sus que  j'appelle  voire  attention.  Quand  l'in- 
terpellation  de  mon  collègue  Prudent-Der- 
villers,  auquel  je  me  suis  joint,  a  eu  lieu 
l'an  dernier,  après  la  réponse  du  ministre 
de  l'intérieur  j'ai  lu  à  la  tribune  une  cir- 
culaire envoyée  par  le  secrétaire  du  Local 
govemment  board  aux  diverses  autorités  sa- 
nitaires d'Angleterre  pour  leur  demander 
non-seulement  d'entreprendre  immédiate- 
ment —  ce  que  je  demande  moi-même  — 
tous  les  travaux  qui  sont  déjà  votés  par 
l'Etat  et  les  communes,  mais  encore  de 
créer  des  travaux  d'utilité  publique  cer- 
taine et  de  déterminer  ces  travaux  dans 
des  conditions  qui  ne  pouvaient  que  les 
rendre  utiles  à  l'ensemble  de  la  population, 
en  même  temps  qu'aux  ouvriers  qui  y 
participeraient,  et  sans  troubler  le  cours 
normal  du  travail.  Et  ces  travaux  de- 
vaient être  déterminés  de  façon  à  ne  pas 
donner  le  stigmate  de  l'indigence  et  du 
psupérisme  aux  ouvriers  occupés,  de  telle 
sorte  que  tous  les  ouvriers  sans  travail 
pussent  y  participer  honorablement  et 
dans  des  conditions  normales.  J'ajoute, 
avant  d'aller  plus  loin,  que  le  seul  moyen 
de  réaliser  ce  desideratum,  c'est  de  faire 
ce  qu'ont  demandé  tous  les  syndicats,  à 
savoir  que  ces  travaux  soient  payés  comme 
les  travaux  normaux,  en  évitant,  tant  pour 
les  heures  de  travail  que  pour  le  montant 
des  salaires,  des  différences  avec  le  travail 
normal  courant,  car  il  ne  s'agit  nullement 
d'établir  des  travaux  semblables  à  ceux  qui 
ont  été  choisis,  organisés  par  la  réaction  de 
1848  lors  des  ateliers  nationaux  (Mouve- 
menU divers)^  mais  bien  des  travaux  réel- 
lement utiles,  présentant  un  intérêt  évident 
de  nature  à  augmenter  la  richesse  natio- 
nale, et  non  point  de  travaux  inutiles,  etde 
les  payer  au  tarif  normal  syndical. 

Il  y  a,  dans  cet  ordre  d'idées,  une  série 
de  travaux  qui  restent  en  suspens,  qui  de- 
vraient être  exécutés,  et  que  nous  atten- 
drons encore  pendant  de  longues  années, 
alors  que  la  nation  en  a  un  besoin  immé- 
diat. Il  me  suffit  de  vous  citer  --  et  je  suis 
sûr  de  trouver  sur  les  divers  bancs  de 
cette  Assemblée  des  collègues  qui  seront 
de  cet  avis  —  les  travaux  de  défriche- 
ments agricoles;  pour  les  ouvriers  ter- 
rassiers, qui  chôment  précisément  pendant 
l'hiver,  les  travaux  forestiers,  d'hydrau- 
lique agricole,  les  travaux  de  bâtiments, 
d'assainissements ,  d'égouts ,  d'aménage- 
ment et  d'utilisation  des  eaux  d'égout, 
de  voirie,  etc.  En  un  mot,  des  travaux 
considérables  peuvent  être  entrepris  sur 
toute  la  surface  du  pays  pour  le  mettre 
en  valeur.  En  faisant  appel  à  une  semblable 
activité  de  travail  on  pourrait  occuper  cette 
catégorie  d'ouvriers  qui,  pendant  l'hiver, 
chôment  et  verraient  ainsi  disparaître  ce 
fléau    dont    ils  souffrent  si  cruellement. 


SEANCE    DU    21    JANVIER    189Ô 


25 


Tous  les  syndicats  le  demandeat;  il  n^y 
a  pas  de  raison  pour  ne  pas  le  faire.  Cha- 
que somme  dépensée  de  ce  chef  n*aurait 
pas  seulement  pour  but  d'utiliser  les  forces 
de  travail  disponible  des  ouvriers  sans 
travail,  elle  aurait  en  môme  temps  pour 
résultat  d*augmenter  les  richesses  du  pays, 
d'en  améliorer  Fétat  sanitaire,  qui  n'est 
pas  suinsamment  satisfaisant,  de  mettre 
en  un  mot  la  France  en  état  de  concur- 
rence économique  en  faisant  appel  à  tous 
ses  travailleurs.  L'Etat  et  les  communes 
feraient  ces  travaux  et  des  associations 
ouvrières  en  pourraient  être  chargées. 

Dans  ces  conditions,  il  n*y  a,  à  mon 
avis,  aucune  raison  pour  que  TEtat  ne  de- 
mande pas,  à  ce  sujet,  les  crédits  néces* 
saires.  Je  crois  que  si  cet  ensemble  de 
moyens  était  employé  nous  arriverions  à 
améliorer  considérablement  la  situation 
des  métiers  qui,  accidentellement,  se  trou- 
vent en  proie  à  la  crise  du  chômage. 

Vous  vous  souvenez  que  lorsque  survint 
Taccaparement  des  cuirs,  nos  collôgues 
MM.  Chauvière  et  Gérault-Richard  sont 
venus  ici  nous  démontrer  comment  une 
intervention  de  TEtat  et  du  Parlement 
pouvait  empêcher  un  pareil  forfait  de  se 
produire,  puisque  des  spéculateurs  vivaient 
là  de  la  misère  des  travailleurs  qu'ils  rédui- 
saient au  chômage. 

Il  y  a,  en  un  mot,  de  quelque  façon  que 
nous  considérions  la  question,  une  série 
de  causes  secondes  qu'il  faut  toutes  con- 
naître, de  quelque  façon  qu'on  envisage  la 
question.  Des  enquêtes  sérieuses  peuvent 
nous  instruire  à  cet  égard,  nous  donner  des 
Indications  précises,  et  alors  nous  pour- 
rons prendre  des  mesures  correspondantes. 
Parmi  ces  mesures,  il  en  est  un  certain 
nombre  que  je  vous  ai  indiquées  ;  mais  il 
y  en  a  certainement  beaucoup  d'autres  qui 
peuvent  être  prises,  et  il  est  grand  temps 
d'y  songer;  car  il  ne  faut  pas  se  le  dissimu- 
ler, ce  chômage  et  ces  misères  non  seule- 
ment sont  épouvantables,  mais  sont  arri- 
vés à  un  degré  inouï  :  ils  dépassent  tout  ce 
qu'on  peut  imaginer.  Et  en  ne  vous  préoc- 
cupant pas  davantage  des  réclamations  de 
la  classe  ouvrière,  vous  excitez  sa  colère  légi- 
time, qui  peut,  si  cela  dure,  devenir  redou- 
table, il  faut  absolument  que  vous  y  pensiez 
et  il  ne  faut  pas,  comme  il  y  a  un  an,  quand 
je  lisais  cette  circulaire  du  Local  governmenl 
board  et  que  je  demandais  au  ministère  de 
l'intérieur  s'il  était  prêt  à  faire  l'équivalent, 
que  le  ministère  se  contente  de  se  taire. 
Ce  qui  se  fait  dans  les  pays  monarchi- 
ques devrait  être  au  moins  fait  en  France, 
et  je  dirai  même  que  lorsque  l'Office  du 
travail  publie  une  partie  de  cette  circulaire 
ou  du  moins  se  dispose  à  la  publier,  je 
voudrais  non  seulement  qu'il  publiât  inté- 
gralement cette  circulaire,  mais  qu'en 
outre  il  tint  compte  de  son  contenu. 

On  a  prétendu  ici  que  le  Local  govem- 
ment  board  ne  faisait  pas  pour  ainsi  dire 
partie  du  gouvernement,  oubliant  que  le 
président  de  ce  comité  est  un  ministre, 
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comme  le  ministre  de  l'intérieury  et  fait 
partie  du  gouvernement.  Eh  bieni  je  rap- 
pelle que  dans  sa  circulaire  aux  diverses 
autorités  sanitaires,  le  Local  government 
board  les  engageait  non  seulement  à  éta- 
blir, à  faire  poursuivre  immédiatement 
tous  les  travaux  qui  pouvaient  être  faits 
pour  parer  aux  maux  du  chômage,  mais 
encore  à  entreprendre  immédiatement  de 
nouveaux  travaux.  Il  ajoutait  que,  si  par 
hasard  les  fonds  des  budgets  des  com- 
munes ne  permettaient  pas  d'exécuter  ces 
travaux,  il  était  prêt  à  autoriser  tous  les 
emprunts  qui  auraient  pour  objet  de  faire 
des  travaux  ayant  pour  but  d'occuper 
les  ouvriers  sans  travail.  {Applaudissements 
à  Vextréme  gauche.)  Je  demande  au  gou- 
vernement de  la  République  de  ne  pas 
faire  moins. 

Nous  ne  pouvons  pas  faire  moins  en  ef- 
fet. Je  ne  demande  pas  davantage  pour  le 
moment.  Je  voudrais  que  les  quelques  con- 
clusions pratiques  que  j'ai  proposées  dans 
un  ordre  du  jour —  qui  est  peut-être  un  peu 
long,  c'est  possible,  mais  qui  énumère  les 
diverses  solutions,  de  façon  que  vous  puis- 
siez vous  prononcer  sur  chacune  —  vous 
permissent  de  voter  dès  maintenant  des 
secours,  soit  des  travaux,  dans  le  but  que 
j'ai  indiqué  et  en  vue  de  parer  aux  maux 
du  chômage  qui  se  manifestent  d'une  façon 
constante.  Et  je  répète,  pour  terminer,  qu'il 
ne  faut  pas  croire,  de  ce  que  nous  sommes 
déjà  au  milieu  de  l'hiver,  que  la  question 
du  chômage  ne  présente  d'intérêt  que  pour 
l'hiver.  Par  le  régime  capitaliste,  c'est  1^  un 
mal  constant  ;  il  existe  en  toute  saison  un 
nombre  considérable  d'ouvriers  qui  sont 
toujours  en  chômage;  nous  n'en  savons  pas 
le  nombre  pour  la  France,  mais  le  profes- 
seur Herkner  estime  que,  pour  l'Allemagne, 
il  y  a  constamment  200  à  300,000  ouvriers  en 
chômage;  or,  nous  pouvons  considérer  qu'il 
y  en  a  un  chiffre  équivalent  en  France, 
puisqu'on  Angleterre,  où  cependant  l'année 
dernière  n'était  pas  une  année  de  dépres- 
sion, John  Burns  affirmait  que  le  nombre 
des  ouvriers  en  chômage  était  de  1  million. 
C'est  entre  ces  chiffres  qu'il  faut  fixer  le 
nombre  des  ouvriers  en  chômage  ;  c'est  par 
eux  qu'on  peut  juger  de  la  grandeur  des 
misères. 

11  est  donc  réellement  impossible  de  ne 
pas  mettre  cette  question,  comme  je  le  di- 
sais, à  l'ordre  du  jour  permanent  du  Parle- 
ment et  du  public;  il  faut  faire  quelque 
chose  à  ce  sujet  et  c'est  pour  cela  que,  sans 
vouloir  m'étendre  davantage  sur  cette  ques- 
tion, —  car  pour  la  développer  comme  elle 
mérite  de  l'être,  ce  n'est  pas  une  séance 
mais  une  session  du  Parlement  qu'il  fau- 
drait —  je  vous  demande  de  lui  consacrer 
quelque  attention  et,  quand  l'ordre  du  jour 
sera  lu,  de  bien  considérer  les  solutions  di- 
verses et  momentanées  qui  vous  sont  pro- 
posées, car  nous  ne  tous  demandons  pas 
une  solution  définitive  ;  cette  solution,  la 
révolution  pourra  seule  la  donner.  (Excla- 
mations sur  divers  bancs.  Applaudisse- 
ments à  Vextréme  gauche.) 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

M.  Mesureur,  ministre  du  commerce,  de 
Vindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 
Messieurs,  je  voudrais  présenter  quelques 
courtes  observations  en  réponse  à  l'hono- 
rable M.  Vaillant.  Comme  lui,  nous  déplo- 
rons les  causes  du  chômage  et  surtout  les 
résultats  de  ces  phénomènes  économiques. 
Il  n'est  rien  de  plus  douloureux,  en  effet, 
pour  l'homme  en  possession  de  toutes  ses 
forces,  de  toutes  ses  facultés,  que  de  se 
voir  condamné  à  l'inaction  et  de  considérer 
que  sa  vie  et  celle  de  sa  famille  sont  liées 
à  cette  misère  accidentelle  qui  lui  est  im- 
posée. 11  y  a  là  un  problème  social  très  di- 
gne de  l'attention  du  Gouvernement  et  du 
Parlement.  Aussi  l'intervention  de  M.  Vail- 
lant, les  autres  interventions  qui  se  sont  déjà 
produites  ici,  il  y  a  un  an,  lors  dellnterpel- 
lation  de  M.  Prudent-Dervillers,  ne  seront- 
elles  pas  perdues;  aujourd'hui,  l'attention 
du  Gouvernement  est  appelée  sur  ce  point, 
et  il  ne  cessera  de  s'en  occuper  avec  tout 
le  soin  que  cette  question  comporte.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

Le  dernier  cabinet,  à  la  suite  du  vote 
que  la  Chambre  a  émis  il  y  a  un  an,  a 
considéré  comme  de  son  devoir  d*étudier 
le  chômage  ;  il  en  a  fait  l'objet  d'une  pro- 
position qu'il  a  soumise  au  conseil  supé- 
rieur du  travail  ;  et,  en  même  temps,  il  a 
saisi  rofflce  du  travail  et  l'a  chargé  de  faire 
toutes  les  études  qui  pourraient  l'éclairer. 
M.  Vaillant  a  observé  justement  que  nous 
étions  en  France  en  retard  au  point  de  vue 
de  la  statistique  et  de  la  connaissance  des 
phénomènes  qui  se  rapportent  au  chômage. 
En  effet,  l'attenUon  ne  s'était  jamais  portée 
sur  ce  point;  et  nous  manquons  encore  des 
éléments  qui  nous  permettent  d^apprécier 
la  gravité  et  l'étendue  du  mal. 

On  no  peut  pas  aujourd'hui  déterminer 
exactement  la  proportion  du  chômage  pour 
les  travailleurs  de  l'industrie  et  de  l'agri- 
culture. C'est  avec  des  éléments  très  in- 
complets qu'on  peut  d'une  manière  géné- 
rale estimer  de  i2  à  14  p.  100  cette  propor- 
tion d'ouvriers  sans  travail  sur  l'ensemble 
de  nos  industries.  Assurément  certaines 
industries  sont  plus  frappées,  d'autres  le 
sont  moins.  11  y  a  des  causes  accidentelles, 
qui  tiennent  à  une  foule  de  raisons  écono- 
miques qu'il  est  impossible  de  connaître; 
on  ne  peut  donc  se  rendre  qu'un  compte 
très  approximatif  de  l'étendue  du  chômage. 

Les  travaux  de  l'Office  du  travail  ont 
porté  d'abord  sur  la  statistique  des  chôma- 
ges pour  déterminer  les  véritables  et  utiles 
mesures  d'ordre  législatif  et  gouvernemen- 
tal que  l'on  pourrait  prendre  pour  porter 
remède  aux  souffrances  que  le  chômage 
impose  à  nos  travailleurs.  L'Office  du  tra- 
vail s'est  encore  préoccupé  de  rechercher 
quels  efforts  ont  été  tentés  dans  ce  sens  à 
l'étrauger,  quelles  méthodes  ont  été  em- 
ployées et  il  examine  en  ce  moment  ce  que 
nous  pourrons  faire  en  France  pour  nous 
renseigner  sur  l'étendue  de  notre  chômage 
industriel.  Il  a  déjà  obtenu  du  Parlement 
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de  joindre  au  recensement  c[uinquennal,  qui 
va  8*opérer  dans  quelques  eemainea,  une 
partie  coniidérable  consacrée  exclusivement 
au  recensement  professionnel,  et  qui  nous 
donnera  tout  au  moins,  au  moment  précis 
où  aura  lieu  ce  recensement,  des  indica- 
tions complètes  sur  ceux  de  nos  ouvriers 
qui  seront  alors  sans  travail. 

Cette  partie  des  opérations  du  recense* 
ment  aura,  je  le  crois,  une  grande  impor- 
tance pour  rétude  des  questions  ouvrières 
qui  vous  sont  soumises.  Vous  n'aves  pas 
craint  d'y  consacrer  une  somme  assez  con- 
sidérable. G*est,  en  effet,  un  crédit  de 
600,000  fr.  qui  sera  affecté,  sur  quatre  exer* 
ciees,  à  l'opération  et  au  dépouillement  du 
recensement  professionnel.  Nous  pensons 
qu'à  l'aide  des  résultats  de  ce  recensement, 
les  questions  relatives  au  chômage  pour- 
ront s'éclairer  de  telle  sorte  que  nous 
pourrons  vous  apporter  des  conclusions 
plus  précises  que  celles  que  nous  serions 
en  mesure  de  vous  présenter  aujourd'hui. 

M.  Vaillant,  dans  son  discours,  a  fait  ap- 
pel à  trois  éléments  pour  secourir  les  ou- 
vriers  sans  travail.  11  a  fait  d'abord  appel  à 
la  libre  initiative  des  ouvriers,  à  leur  ac- 
tion dans  leurs  syndicats  librement  orga- 
nisés, il  a  fait  aussi  appel  au  Parlement  et  il 
a  signalé  toutes  les  lois  dont  l'adoption 
pourrait  exercer  une  influence  sur  les  con- 
ditions du  travail  et  diminuer  le  chômage. 
Ces  lois,  vous  le  savez,  sont  celles  qui 
ont  trait  à  la  limitation  des  heures  et  de  la 
journée  du  travail,  aux  conditions  du  tra- 
vail en  général.  Vous  aurez  à  les  juger,  à 
les  apprécier,  et  je  n'ai  pas  en  ce  moment 
à  m'expliquer  sur  elles. 

Enfin,  M.  Vaillant  s'est  adressé  au  Gou- 
vernement pour  lui  demander  d'apporter 
des  remèdes  au  mal  signalé  à  cette  tribune. 

Messieurs,  les  études  que  nous  avons 
faites,  qui  sont  encore  en  cours  et  vont  être 
discutées  bientôt  par  le  conseil  supérieur 
du  travail,  ont  porté  sur  différents  points. 
Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  recherches  qui 
ont  eu  pour  objet  les  sociétés  et  associa- 
tions d'assistance  par  le  trr.vail.  Ces  socié- 
tés sont  assurément  très  utiles  et  rendent 
des  services  que  nous  ne  pouvons,  que 
nous  ne  devons  pas  méconnaître;  mais  en 
réalité,  —  je  le  dis  avec  M.  Vaillant  — •  ce 
ne  sont  pas  là  des  organisations  intéressant 
directement  le  travail  ;  ce  sont  surtout  des 
organisations  d'assistance,  qui  ont  leur  rôle 
très  méritoire,  je  le  répète,  mais  dont  les 
actes  ne  sauraient  exercer  sur  l'organisa- 
tion du  travail  une  influence  sérieuse. 

M.  Vaillant  a  parlé  également  —  et  nous 
nous  en  sommes  déjà  occcupés  —  de  l'éta- 
blissement régulier  des  travaux  de  chô- 
mage. Ce  n'est  pas  chose  nouvelle  :  Turgot 
en  avait  déjà  défini  le  caractère.  Il  faut  que 
les  travaux  de  chômage  que  pourront  créer 
l'Etat,  les  départements  ou  les  communes 
conservent  bien  ce  caractère  provisoire,  ac- 
cidentel qu'il  convient  de  donner  aux  tra- 
vaux de  cette  nature  Turgot  s'attachait 
déjà  à  faire  bien  comprendre  que  ces  tra- 
vaux ne  devaient  pas  faire  concurrence  au 


travail  librement  organisé,  au  travail  in- 
dustriel ou  agricole,  qu'ils  devaient  avoir  un 
caractère  d'utilité  publique  indéniable  et 
consister,  comme  Ta  dit  M.  Vaillant  lui- 
môme,  en  des  œuvres  d'utilité  publique, 
d'assainissement  par  exemple,  qui  rendent 
service  à  l'ensemble  de  la  commune  ou  du 
département.  Ces  travaux,  les  départe- 
ments et  les  communes  commencent  à 
s'en  préoccuper.  Déjà  vingt-deux  départe- 
ments, dans  certaines  circonstances,  soit 
pour  des  causes  de  saison,  soit  pour  des 
causes  industrielles,  ont  organisé  des  tra- 
vaux de  chômage  d'une  certaine  impor- 
tance ;  enfin,  cent  cinquante-deux  villes  ont 
également  cherché  à  porter  secours  aux  ou- 
vriers sans  travail  qui  se  trouvent  sur  leur 
territoire  en  organisant  des  travaux  de  chô- 
mage ayant  aussi  un  caractère  d'utilité  pu- 
blique ;  elles  ont  ainsi  rendu  service  aux 
ouvriers  en  même  temps  qu'à  la  collec- 
tivité. 

Ces  villes  se  sont  attachées  à  ne  pas  don- 
ner pour  ces  travaux  un  salaire  supérieur 
aux  travaux  de  Tindustrie  libre,  afin  de  ne 
point  créer  en  quelque  sorte  une  prime  à 
ceux  qui  s'adresseraient  à  ces  chantiers 
communaux.  11  ne  faut  pas  oublier,  en  effet, 
que  le  travail  de  chômage  doit  être  tempo- 
raire et  accidentel,  qu'il  ne  doit  jamais  de- 
venir permanent,  et  c'est  peut-être  ce  que 
nous  devrions  craindre  de  voir  se  produire 
si  nous  entrions  dans  l'ordre  d'idées  indi- 
qué tout  à  l'heure  par  M.  Vaillant. 

Notre  honorable  collègue  rappelait  ce  qui 
a  été  fait  en  Angleterre  lorsque  le  mi- 
nistre des  postes  avait  engagé  un  certain 
nombre  d'ouvriers  sans  travail  pour  en 
faire  les  auxiliaires  des  employés  réguliers. 
En  France,  vous  le  savez,  lorsque  l'Etat 
admet  dans  le  cadre  de  ses  employés  un 
certain  nombre  de  personnes,  il  crée,  vis- 
à-vis  de  ces  personnes,  des  droits  dont  il 
est  bien  diflicile  de  méconnaître  ensuite  la 
justesse.  11  serait  donc  dangereux  d'intro- 
duire dans  nos  services  publics,  d'une  façon 
momentanée  ou  accidentelle,  des  ouvriers 
sans  travail.  Ce  serait,  en  réalité,  créer  une 
nouvelle  catégorie  de  fonctionnaires,  qui  se 
croiraient,  tout  naturellement,  avoir  des 
droits  vis-à-vis  de  l'Etat,  et  l'aide  qu'on  vou- 
lait leur  apporter  perdrait  ainsi  le  caractère 
que  nous  voulons  lui  conserver. 

11  est  une  autre  étude  qui  se  poursuit  ici, 
sur  laquelle  je  n'ai  pas  encore  de  conclu- 
sions à  vous  présenter,  mais  que  nous  vous 
apporterons,  en  souhaitant  qu'elles  répon- 
dent à  votre  désir  :  c'est  la  création  des 
caisses  de  secours  et  de  chômage,  de  ces 
caisses  qui  peuvent  être  créées  par  un  ac- 
cord entre  les  ouvriers  et  les  patrons,  de 
même  que  par  les  ouvriers  eux-mêmes 
dans  leurs  syndicats.  Dans  certains  pays, 
et  particulièrement  dans  quelques  can- 
tons de  la  Suisse,  l'assurance  contre  le 
chômage  est  devenue  une  institution  obli- 
gatoire. Ces  caisses  d'assurance  obliga- 
toire, nous  en  étudions  le  fonctionne- 
ment; nous  verrons  si,  dans  la  réalité, 
elles  peuvent  se  prêter  à  une  organisa- 


tion d'Etat  dans  noire  pays.  C'est  la  ques- 
tion que  nous  soumettrons  à  la  discussion 
du  conseil  supérieur  du  travail;  nous  en 
ferons,  s'il  y  a  lieu,  un  projet  de  loi  qui 
sera  soumis  à  vos  délibérations. 

Ces  caisses  d'assurance  contre  le  chô« 
mage  pourront  peut^tre  créer  des  charges 
nouvelles  soit  pour  les  travailleurs,  soit 
pour  l'industrie.  Nous  avons  déjà  des  lois 
projetées  qui  augmentent  ces  charges,  les 
lois  sur  la  caisse  des  accidents  du  tra- 
vail, les  lois  en  préparation  sur  la  caisse 
des  retraites  pour  les  ouvriers.  Je  crois  que 
dans  l'avenir  on  devra  opérer  la  fusion  de 
toutes  ces  caisses  différentes  créées  contre 
le  chômage,  que  le  chômage  provienne  soit 
d'accidents,  soit  de  la  vieillesse,  soit  de 
l'incapacité  ou  de  causes  fortuites  et  de 
phénomènes  économiques  qui  nous  échap- 
pent, afin  d'égaliser  les  sacrifices  qui  se- 
ront demandés  aux  travailleurs. 

Je  ne  veux  pas  examiner  les  diverses  pro- 
positions qui  ont  été  formulées  à  cette  tri- 
bune par  M.  Vaillant.  Je  crois  que  le  devoir 
du  Gouvernement  est  de  presser,  de  hâter 
autant  qu'il  est  en  son  pouvoir  le  vote  des 
projets  de  loi  d'ordre  social  qui  vous  sont 
soumis.  C'est  ce  que  nous  désirons  pour 
notre  part;  nous  voulons  étudier  les  docu- 
ments et  les  expériences  faites  autour  de 
nous  en  ce  qui  concerne  les  moyens  pré- 
ventifs capables  de  réparer  les  dommages 
causés  par  le  chômage;  nous  voulons  enfin 
apporter  un  ensemble  de  travaux  qui,  je  le 
crois,  seront  la  meilleure  préface  à  la  dis- 
parition du  chômage  dont  souffrent  les 
ouvriers. 

Nous  aurons  dans  quelques  jours  à  dis- 
cuter avec  vous  des  travaux  qui  doivent 
avoir  une  gran,de  importance  :  je  veux  par- 
ler de  TExposition  universelle  de  1900.  Je 
crois  que  nous  aurons  là  un  moyen  de  ré- 
pondre pour  un  certain  nombre  d'années 
aux  craintes  de  chômage  qui  peuvent  nous 
menacer. 

M.  Gliapais.A  Parlai 

M.  le  ministre.  A  Paris  et  dans  toute  la 
France,  mon  cher  collègue  ;  car  les  nom- 
breux produits  apportés  à  l'Exposition  vien- 
dront de  toutes  les  parties  du  territoire,  et 
vous  savez  qu'on  n'évalue  pas  à  moins 
de  1  milliard  la  somme  des  produits  expo- 
sés dans  une  manifestation  de  la  grandeur 
et  de  l'importance  de  celle  qui  est  projetée 
pour  1900.  En  outre,  —  à  Paris,  il  est  vrai, 
—  une  somme  de  travail  considérable  sera 
nécessaire  pour  l'édification  de  cette  Expo- 
sition. Je  crois  qu'en  réalisant  ce  projet 
nous  diminuerons  dans  une  large  mesure 
les  causes  du  chômage  pour  le  plus  grand 
nombre  des  travaiUeurs.  Une  fois  qu'ils 
seront  à  l'abri  de  ces  crises  qui  les  frappent 
trop  souvent,  nous  pourrons  étudier  avec 
tout  le  calme  et  toute  la  maturité  néces- 
saires à  ces  questions  les  mesures  desti- 
nées à  parer  aux  chômages  de  l'avenir. 

Je  crois  que  le  Gouvernement  ne  peut 
faire  mieux  pour  le  moment  que  de  vous 
promettre  d'apporter  le  résultat  des  études 
qu'il  poursuit.  Le  recensement  qui  va  se 


faire  dans  quelques  mois  nous  donnera  des 
éléments  indiscutables  pour  la  solution  du 
problème  posé  par  M.  Vaillant.  Pas  plus  que 
lui  nous  ne  sommes  en  mesure  de  le  ré- 
soudre définitivement.  11  Ta  dit  lui-même, 
il  considère  une  solution  complète  comme 
impossible.  Ce  qu'il  demande,  ce  sont  des 
pallialifs.  Nous  les  apporterons  dans  la  plus 
large  mesure  ;  ncas  les  rechercherons  dans 
toutes  les  directions,  soit  en  donnant  des 
travaui,  soit  au  moyen  de  Tassistance,  ou  en 
prenant  des  mesures  de  détail,  tant  à  Paris 
que  dans  certaines  villes  de  province  ;  nous 
contribuerons,  en  un  mot,  à  faire  que  le 
chômage  diminue  ou  que  ses  victimes 
soient  de  moins  en  moins  nombreuses. 

M.  Bdooard  VaUlânt.  Veuillez  me  per- 
mettre une  seule  question,  monsieur  le  mi- 
nistre. 

Seriez*vous  disposé  à  envoyer  aux  diver- 
ses  communes  de  France  une  circulaire 
semblable  à  celle  que  le  Local  govemment 
board  a  adressée  aux  autorités  de  la  Grande- 
Bretagne  ? 

M.  le  ministre  du  commeree.  Je  n'ai  pas 
en  ce  moment  sous  les  yeux  le  texte  même 
de  la  circulaire  dont  vous  parlez  ;  par  con- 
séquent, il  m'est  difflcile  de  vous  dire  si 
nous  enverrons  une  circulaire  identique. 
Ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  que  ce 
qu'a  fait  le  Gouvernement  déjà,  lorsqu'il  a 
invité  les  villes  et  les  départements  à  créer 
des  travaux  de  chômage.  Je  le  ferai  de  nou- 
veau  en  précisant  davantage,  en  indiquant 
dans  quelle  mesure  les  villes  et  les  com- 
munes  peuvent  être  appelées  à  créer  ces 
travaux  destinés  à  parer  au  chômage. 

Ce  que  je  ne  pourrais  pas  faire,  mon  cher 
collègue,  c'est  de  promettre  des  subsides, 
des  crédits  de  la  part  du  Gouvernement; 
nous  ne  pouvons  pas  en  ce  moment  pren- 
dre un  tel  engagement;  mais  il  appartien- 
dra au  Parlement  de  voir  —  et  vous  pour- 
rez Ten  saisir  vous-même  —  dans  quelle 
mesure  il  devra  faire  des  sacrifices  lors- 
qu'il se  trouvera  en  présence  de  crises  in- 
dustrielles ou  de  chômages  immérités  qui, 
comme  certaines  catastrophes  dues  à  des 
causes  qui  nous  échappent,  réclament  l'in- 
tervention du  pays  tout  entier  pour  y  re- 
médier. {Applaudissements») 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Fa- 
berot.  (Mouvements  divers,) 

M.  Paberot.  Citoyens,  ne  vous  impa- 
tientex  pas,  mon  dossier  n'est  pas  bien 
gros.  (Parles!  parlez/  à  V extrême  gauche.) 

Le  citoyen  ministre  a  mis  un  peu  de 
baume  sur  la  plate,  mais  je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  là  un  remède  efficace,  capable 
de  produire  d'heureux  résultats.  La  ques- 
tion soulevée  par  l'interpellation  du  ci- 
toyen Vaillant  peut  être  considérée  comme 
un  des  principaux  symptômes  de  la  désor- 
ganisation et. des  iniquités  sociales.  Le 
chômage  a  pour  effet  de  corrompre  la  so- 
ciété, de  dégrader  Thomme,  de  l'humilier, 
de  le  livrer  à  tous  les  vices,  à  tous  les 
désœuvrements,  à  teus  les  désordres.  C'est 
une  hontô  pour  une  société  comme  la  so- 
ciété française,  qui  prétend  —  souvent  avec 
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raison  —  être  à  la  tête  de  la  civilisation, 
qu'on  puisse  constater  qu'il  existe,  non  pas 
12  ou  14  p.  100  comme  vient  de  le  dire  le 
citoyen  ministre,  mais  33  p.  100  de  la  po« 
pulation  ouvrière  constamment  inoccupée, 
réduite  à  la  plus  affreuse  misère,  poussée 
au  vol  et  au  crime  par  la  cupidité  des 
employeurs,  et  qu'en  face  il  y  ait  une  autre 
portion  de  la  société,  qui  vive  de  ce  que 
les  autres  ont  gagné,  sans  s'inquiéter  des 
malheureux,  des  enfants,  dos  femmes  et 
des  vieillards.  (lYès  bien!  très  bien!  à  Vex- 
trême  gauche») 

Mais  quelle  est  donc  la  cause  de  ce  chô* 
mage  ?  On  l'a  cherchée  de  tous  côtés  sans 
la  trouver,  alors  qu'elle  apparaît  facilement 
aux  yeux  d'un  homme  comme  moi,  sans 
aucune  instruction  —  parce  qu'on  me  Ta 
refusée  — -  et  alors  que  le  plus  simple  bon 
sens  et  l'intelligence  la  plus  courte,  peu- 
vent facilement  indiquer  les  motifs  qui 
ont  provoqué  ce  chômage,  perpétué  cette 
misère,  provoqué  les  crimes,  la  corruption 
des  esprits  et  le  malheur  de  la  presque  to- 
talité de  la  population  ouvrière. 

Citoyens,  il  y  a  environ  trente  ans,  avant 
que  la  machine  ne  fit  son  apparition,  le  chô- 
mage était  bien  moindre  qu'il  ne  l'est  au- 
jourd'hui. Pourquoi?  parce  que  l'industrie 
était  répandue,  parce  que  dans  tous  les  villa- 
ges, dans  toutes  les  villes,  il  y  avait  des  pe- 
tits patrons  qui  occupaient  un  petit  nombre 
d'ouvriers,  et  qui,  par  conséquent,  pour  ré- 
pondre aux  besoins  de  la  consommation, 
mettaient  un  temps  beaucoup  plus  long 
qu'aujourd'hui  par  suite  de  l'emploi  du  ma- 
chinisme. 

Aujourd'hui,  ce  qui  provoque  le  chômage, 
c'est  précisément  ce  progrès,  qui  devait  pro« 
fiter  à  tout  le  monde  et  répandre  le  bien- 
être  dans  l'espèce  humaine,  qui  a  été  fait 
pour  satisfaire  tous  les  besoins,  mais  qui 
s'est  concentré  dans  quelques  mains  au  dé- 
triment de  la  masse. 

Les  gouvernements  ont-ils  cherché  un  pal- 
liatif à  cette  espèce  de  malheur  provoqué  par 
le  progrès?  Ont-ils  indiqué  à  ce  progrès  la 
véritable  route  qu'il  devait  suivre,  en 
disant  à  ceux  qui  avalent  accaparé  le  pro- 
grès :  Vous  aurezr  votre  part  asses  grande, 
mais  vous  laisserez  une  part  pour  ceux  qui 
souillent,  afin  que  le  progrès  ne  fasse  ni  vic- 
times ni  malheureux.  Non  1  ils  n'ont  rien 
dit,  ils  n'ont  rien  fait  pour  pallier  ce 
malheur  1  Cependant,  citoyens,  on  a  beau 
dire  et  beau  iaire,  si  le  progrès  est  au- 
jourd'hui contre  nous,  la  force  des  cho- 
ses le  tournera  à  notre  avantage,  et  quand 
on  aura  poussé  la  souffrance  au  dernier  de^ 
gré,  quand  on  aura  laissé  se  multiplier  les 
suicides  qui  se  produisent  tous  les  jours 
dans  la  population  pauvre,  quand  on 
aura  assez  vu  d'enfants  chétifs  et  malheu- 
reux, peut-être  le  peuple  prendrat-il  en 
main  la  direction  de  ce  pays  civilisé  et 
donnera-t-il  la  prospérité  et  le  bien-être  à 
tous  ses  habitants  en  émancipant  le  monde  ! 
(Mouvements  divers.) 

Citoyens,  je  sais  bien  que  vous  n'aimez 
pas  à  écouter  un  pareil  langage.  (Si  !  si  /  -^ 
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Parlez  /)  Je  sais  bien  que,  dans  la  situation 
où  je  suis  placé  avec  mes  amis  à  opinions 
avancées  sur  les  questions  sociales  et  poli- 
tiques, nous  jouons  ici  un  drôle  de  rôle. 
Nous  sommes  une  inûme  minorité,  mais 
cependant  nous  avons  confiance,  nous 
avons  l'espoir  que  notre  faible  voix  réveil- 
lera les  esprits  et  que  les  revendications 
sociales  aboutiront  par  la  volonté  popu- 
laire. (Très  bient  très  bienl  à  i extrême 
gauche. 

Donc  le  machinisme  est  une  des  causes 
principales  du  chômage.  En  effet,  il  est  un 
fait  certain,  c'est  que,  dans  ma  corporation, 
que  je  connais  parfaitement,  il  y  a  vingt- 
cinq  ans  on  ne  voyait  aucun  chômeur; 
pas  un  homme  ne  restait  à  rien  faire  et  les 
salaires  étaient  au  moins  aussi  élevés  que 
ceux  d'aujourd'hui. 

Le  citoyen  ministre  disait  tout  à  l'heure 
qu'il  y  avait  12  à  14  p.  100  de  chômeurs. 
Mais  qui  lui  a  donc  donné  ces  renseigne- 
ments? Dans  la  chapellerie  il  y  a  75  p.  100 
de  chômeurs  depuis  le  mois  de  décembre 
jusqu'au  mois  de  mai  et  encore,  et  malgré 
les  75  p.  100  de  chômeurs,  il  y  a,  sur  les  ou- 
vriers occupés,  plus  de  la  moitié  d'ouvriers 
étrangers  ;  avec  les  machiiies,  au  lieu  d'oc- 
cuper 50  hommes,  on  n'en  occupe  que  4  ou 
5  pour  produire  le  même  travail.  Le  pa- 
tron, qui  n'a  pas  besoin  de  beaucoup  d'hom- 
mes pour  exécuter  les  commandes  qui  lui 
arrivent,  laisse  chômer  ses  ouvriers  et,  un 
mois  avant  l'expédition,  il  met  les  ma- 
chines en  train,  confectionne  les  commis- 
sions, les  expédie,  et  deux  mois  après  les 
trois  quarts  du  personnel  sont  mis  sur  le 
pavé. 

Eh  bien,  je  m'étonne  qu'un  gouverne^ 
ment  qui  prétend  s'intéresser  au  peuple, 
un  gouvernement  républicain,  un  gouver- 
nement radical,|qui|touche  presque  au  socia- 
lisme (Sourires),  je  m'étonne  que  ce  gou- 
vernement ne  vienne  pas  à  notre  aide  et 
refuse  d'étudier  avec  nous  les  solutions 
principales,  que  vous  défendiez,  citoyen 
Mesureur,  avant  d'être  ministre  (Très  bien! 
très  bien!  et  rires  sur  divers  bancs),  alors 
que  vous  étiez  comme  mol  un  simple  tra- 
vailleur. 

Voilà  la  situation.  Aujourd'hui,  on  nous 
offre  des  palliatifs;  on  dit  que  l'on  peut 
constituer  des  caisses  de  chômage.  Je  vous 
rappelle  que  ma  corporation  possédait  une 
caisse  de  chômage,  renfermant  un  capital 
de  240,000  fr.  Mais  comme  ce  capital  servait 
à  soutenir,  les  chômeurs,  le  gouvernement 
républicain  s'est  empressé  de  séquestrer  la 
caisse  sous  prétexte  qu'on  ne  devait  pas 
payer  les  ouvriers  sans  travail.  (Mouvements 
divers.) 

Ne  croyez  pas  que  j'avance .  un  fait 
inexact;  j'en  suis  incapable,  et  je  vous 
affirme  que  je  ne  suis  pas  ici  pour  com-* 
mettre  un  mensonge.  Je  dis  simplement  la 
vérité. 

Eh  bien,  contrairement  à  nos  statuts,  un 
certain  nombre  d'hommes  formèrent  un 
syndicat  ûctif .  Une  fois  ce  syndicat  consti-* 
tué,  ils  portèrent  une  plainte  pour  obtenir 
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la  saisie  de  notre  caisse.  Mais  on  n'a  trouvé 
que  la  caisse,  citoyens  {Rires).  En  effet, 
nous  considérant  comme  des  hommes  hon- 
nêtes auxquels  ce  capital  appartenait,  quand 
le  commissaire  de  police  est  arrivé  pour 
opérer  la  saisie,  nous  avions  mis  notre  ar- 
gent sous  bonne  garde  et  il  n'a  rien  pu 
prendre.  {Nouveaux  rires.) 

Constituer  des  caisses  de  chômage  est  im- 
possible. Si  vous  voulez  constituer  une  soli- 
darité ouvrière,  si  vous  voulez  que  le  tra- 
vailleur profite  de  sa  propriété,  qui  est  indis- 
cutable pour  tout  le  monde,  donnez-lui  donc 
les  libertés  nécessaires;  laissez-le  s'organi- 
ser librement,  comme  il  le  voudra,  et  ne 
faites  pas  comme  vous  avez  fait  depuis  1884. 
Après  avoir  édicté  une  mauvaise  loi,  vous 
en  avez  fait  une  nouvelle  qui  consacre 
encore  de  plus  grandes  iniquités.  Pourquoi 
ne  voulez-vous  pas,  afin  d'éviter  le  chô- 
mage, laisser  les  travailleurs  libres  de  s'or- 
ganiser pour  leur  placement?  Pourquoi  con- 
tinuer à  tolérer  ce  vol  manifeste  sur  le  sa- 
laire des  travailleurs?  Pourquoi  provoquer 
la  femme  à  la  prostitution  par  l'exploitation 
au  profit  de  quelques  individus?  (Bruit  au 
centre.) 

Pourquoi  ne  pas  dire  au  peuple  du  tra- 
vail :  «  Les  capitalistes  sont  généreux,  ils 
considèrent  ce  que  tu  vaux  et  vont  te  don- 
ner toutes  les  libertés  nécessaires  ;  tu  vas 
maintenant  défendre  ton  capital -travail 
contre  le  capital  monnayé  I  »  Ne  serait-ce 
pas  la  viaie  justice,  la  vraie  République  du 
bonheur?  {Mouvements  divers.) 

Sil  mais  vous  n'en  voulez  pas.  Pourquoi  ? 
Qu'a-t-il  donc  fait  ce  peuple  misérable  pour 
que  vous  empêchiez  l'exercice  de  ses  liber- 
tés? Depuis  1789  il  vous  a  montré  sa  fidé- 
lité, son  dévouement  à  la  République,  à  ce 
gouvernement  qui  doit  donner  le  bien-être 
à  tout  le  monde.  Au  lieu  de  l'aider,  vous 
Tavez.  constamment  tracassé  et  opprimé , 
vous  l'avez  constamment  réduit  au  plus 
infime  esclavage.  {Bruit  au  centre.) 

Eh  bien  !  savez- vous  ce  qu'on  dit  mainte- 
nant? Ahl  messieurs  les  royalistes  {Excla- 
mations)  vous  avez  trouvé  des  arguments 
contre  la  République. . . 

M.  le  comte  de  TréTeneuc.  Oui,  pas  mal  I 

M.  Faberot.  ...et  vous  dites  aux  républi- 
cains gouvernementaux  :  C'est  vous  qui 
avez  créé  cette  République  mauvaise. . . 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  En  effet, 
nous  n'y  sommes  pour  rien. 

M.  Faberot.  ...où  la  désorganisation  est 
partout,  dans  les  finances  comme  dans  les 
banques,  dans  les  entreprises  coloniales  com- 
me dans  les  entreprises  commerciales;  où 
tout  est  corruption,tout  est  vide  de  sens  etde 
bons  sentiments.  Mais  le  peuple  ne  vous 
croit  pas,  monarchistes;  le  peuple  a  foi  en 
la  République,  il  n'a  pas  foi  aux  hommes, 
parce  que  les  hommes  l'ont  toujours 
trompé  et  l'ont  toujours  mené  sur  un  mau- 
vais terrain  où  il  n'a  trouvé  que  des  em- 
bûches. Le  peuple  croit  à  la  République, 
avec  toutes  ses  vertus,  avec  toute  sa  gran- 
deur. Le  peuple  la  régénérera  à  l'abri  de 
toute  superstition,  de  toute  ambiCion  per- 


sonnelle, ne  recherchant  que  le  bien-être 
général  et  empêchant  les  voleurs  de  pé- 
nétrer sur  le  sol  de  la  patrie.  Voilà  ce  que 
nous  ferons,  nous  autres  travailleurs. 

Mais  avant,  puisque  nous  sommes  des 
hommes  de  patience  et  de  persévérance, 
puisque  nous  voulons  que  cette  transition^ 
que  ce  choc  soit  le  moins  violent  possible, 
nous  vous  disons  :  Donnez-nous  donc  quel- 
que liberté;  donnez-nous  donc  quelque 
part  de  la  fortune  publique!  {Exclamations 
et  rires  sur  divers  bancs.)  Ah  I  vous  riez  1 
Mais  vous  riez  bien  encore  quand  vous 
savez  qu'une  femme  s'est  tuée  avec  son 
petit  bébé  parce  qu'elle  n'avait  pas  de  quoi 
manger!  Ce  n'est  pourtant  pas  bien  risible, 
et  tout  homme  qui  a  quelque  chose  là  ne 
rit  pas  de  ces  iniquités  sociales. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Nous  ne  rions 
pas  du  tout. 

M.  Faberot.  Tous  les  hommes  de  bien, 
tous  les  hommes  qui  ont  le  cœur  généreux 
protestent  contre  ces  infamies,  contre  les 
vices  de  la  société.  Et  il  n*y  a  pas  d'indivi- 
dualités à  citer  ;  il  y  a  une  collectivité  dans 
une  minorité  mauvaise,  méchante,  qu'il  faut 
supprimer  au  profit  des  droits  du  pays,  au 
profit  de  l'émancipation  sociale.  {Très  bien! 
très  bien!  à  V extrême  gauche.) 

Le  chômage ,  citoyens ,  vous  pouvez 
l'éviter,  et  certainement  il  n'y  aurait  pas 
un  grand  pas  à  faire.  Le  citoyen  ministre 
parlait  tout  à  l'heure  des  travaux  faits 
par  les  villes,  par  les  conseils  munici- 
paux et  par  l'Etat.  Eh  bien  !  pourquoi  ne 
donnerait-on  pas  à  la  main-d'œuvre  ce  qui 
constitue  son  capital,  le  travail,  c'est-à-dire 
les  gros  travaux,  le  travail  technique  de 
force  ?  Et  puis,  d'un  autre  côté,  ne  pourriez- 
vous  pas  établir  une  classe  supérieure  pro- 
duite par  l'instruction,  c'est-à-dire  les  ingé- 
nieurs, les  architectes,  tous  ces  hommes 
indispensables?  ne  pourriez-vous  pas  la 
donner  comme  supplément  à  ces  ouvriers 
pour  conditionner  les  travaux? 
-  Vous  en  seriez  peut-être  fâchés,  parce  que 
vous  ne  seriez  plus  volés  par  les  entrepre- 
neurs qui  vous  mettent  de  la  mauvaise 
chaux  pour  du  ciment,  du  mauvais  sable 
pour  du  bon,  ou  pour  de  la  bonne  pierre  de 
la  pierre  véreuse  (Sourires)^  ce  que  les  tra- 
vailleurs ne  feraient  pas.  L'économie  serait 
toute  trouvée,  citoyens,  et  alors  cet  excé- 
dent de  bénéfices  résultant  des  travaux 
exécutés  dans  ces  conditions  se  répartirait 
parmi  tous  les  travailleurs,  et  Ton  occupe- 
rait ceux  qui  ne  font  rien. 

Pourquoi  en  est-il  qui  ne  sojut  pas  occu- 
pés? Je  le  déclare  en  toute  franchise, 
c'est  parce  que  le  patronat  ne  veut  pas  les 
occuper,  c'est  parce  qu'il  a  besoin  de  cette 
armée  de  réserve  ;  c'est  parce  que,  quand 
tout  le  monde  est  en  train,  quand  il  n'y  a 
plus  de  marchandeurs  et  point  de  marchan- 
dages à  faire,  les  salaires  conservent  leurs 
prix.  Mais  lorsque  l'on  voit  sur  les  places  de 
grève  des  milliers  d'ouvriers  réunis,  venant 
attendre,  arracher  quelques- heures  de  tra- 
vail pour  nourrir  leurs  pauvres  familles, 
aloi's  le  patron  envoie... 


M.  Contant.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  con- 
currence! 

M.  Faberot.  . . .  envoie  un  homme  dire 
à  ces  ouvriers  :    Vous  voulez  travailler  ? 

—  Ah  oui  I  nous  ne  demandons  que  cela« 

—  Eh  bien,  nous  allons  vous  donner  50  cen« 
times  par  heure,  au  lieu  de  70  centimes. 

Et  alors,  la  faim  le  poussant,  ce  père  de  fa- 
mille, cet  homme  qui  s'est  constitué  une  fa- 
mille dont  il  est  responsable  et  à  laquelle  il 
doit  protection,  accepte  ces  conditions  hon- 
teuses. Le  patron  empoche  les  pièces  de 
vingt  sous,  et  le  pauvre  malheureux  accu- 
mule misère  sur  misère  et  fait  mourir  sa 
famille  de  faim.  {Très  bien!  très  bien!  à 
V extrême  gauche.) 

Dans  d'autres  industries,  citoyens,  ne 
voyez-vous  pas  des  métiers  excessivement 
durs,  où  la  femme  est  appelée  à  remplacer 
son  mari,  où  l'enfant  est  appelé  à  faire  un 
travail  qu'un  homme  seul  devrait  exécuter? 
Cette  créature  doit  être  protégée  ;  cet  en- 
fant ne  doit  pas  encore  se  livrer  au  tra- 
vail; il  doit  être  aidé  par  vous,  les  savants, 
les  avocats,  les  médecins,  les  professeurs, 
pour  en  faire  un  homme  égal  à  vous,  qui 
puisse  plus  tard  discuter  ses  intérêts,  au 
lieu  d'être  envoyé  à  la  mine  ou  dans  les 
forges,  et  de  voir  son  enfance  exténuée  à 
ce  point  que,  parvenu  à  l'âge  de  vingt  ans, 
TOUS  ne  pouvez  même  pas  vous  en  servir 
pour  en  faire  un  soldat  et  défendre  la  pa- 
trie, que  vous  engagez  souvent. 

Voilà  la  situation.  Ah!  les  pauvres  tra- 
vailleurs n'ont  personne  pour  les  défendre  ; 
on  leur  a  tout  pris,  tout  arraché.  Quand 
ils  naissent,  ils  sont  attachés  au  malheur. 
Pour  eux,  une  simple  école  où  l'on  ap- 
prend à  lire  et  à  écrire... 

M.  Mirman.  Pas  toujours. 

M.  Faberot.  ...où  l'on  ne  leur  fait  même 
pas  apprendre  l'orthographe,  parce  qu'ils 
pourraient  exprimer  des  pensées  qui  dé- 
passeraient peut-être  le  désir  de  nos  con- 
tradicteurs. Us  n'ont  rien  de  plus  que  la 
charité  avilissante  {Bruit),  la  charité  qui 
donne  à  une  mère  de  famille  3  fr.  par  mois 
pour  élever  de  pauvres  bébés,  alors  que 
d'autres  dépensent  10  fr.  à  leur  déjeuner. 

Oh  !  la  jolie  société  !  Quelle  humanité  se 
présente  devant  nous?  Mais  où  sommes- 
nous  donc?  Nous  ne  sommes  pourtant  pas 
dans  un  pays  sauvage,  nous  qui  avons  la 
prétention  d'aller  porter  dans  ces  pays 
notre  savoir,  notre  liberté,  notre  grandeur; 
nous  sommes  dans  un  pays  civilisé  où  tout 
le  monde  a  droit  à  la  vie.  Nous  vous  de- 
mandons pour  récompense  de  nous  donner 
le  travail  que  vous  faites  exécuter  avec  des 
bénéfices  insolents  qui  corrompent  la  so- 
ciété !  Donnez-nous-le,  faites  nous  travail- 
ler ;  nous  ne  voulons  pas  rester  à  rien  faire. 
L'oisiveté  tue  l'homme,  dans  son  moral, 
dans  sa  puissance  ;  l'oisiveté  rend  l'homme 
voleur,  assassin,  parjure;  l'oisiveté,  c'est 
la  corruption,  c'est  la  plaie  sociale  I  Donnez 
du  travail  aux  hommes,  donnez-leur  un  sou- 
tien pour  leurs  vieux  jours!  Vous  aurez 
ainsi  accompli  une  belle  ceuvre,  et  alors, 
mais  à  cette  seule  condition,  vous  serez  la 


nalion  la  plus  civilisée  du  monde  entier. 
{Applatidissements  à  V extrême  gauche.) 

Sur  divers  bancs.  La  clôture  1 

M.  le  président.  J'entends  demander  la 
clôture  de  la  discussion. 

Il  n*y  a  pas  d'opposition?. . . 

La  ddscussion  est  close. 

Je  donne  lecture  de  Tordre  du  jour  de 
M.  YaUlant  : 

M  La  Chambre  prie  la  commission  du  tra- 
vail de  hâter  Texamen  et  le  dépôt  des  rap- 
ports, des  propositions  et  projets  de  loi 
ayant  pour  objet  les  conditions  et  For- 
ganisation  du  travail; 

«  EUe  invite  le  Gouvernement  : 

«  1*  A  instituer  une  enquête  statistique 
permanente,  professionnelle  et  régionale 
du  chômage  ; 

«  2*"  A  veiHer  à  la  stricte  observation  du 
décret-loi  de  1848  interdisant  le  marchan- 
dage; 

«  Z""  A  interdire  la  fabrication  de  mar* 
chandises  dans  les  prisons,  asiles,  ou- 
vroirs,  couvents,  ateliers  de  charité  ou 
d'assistance  ; 

«  4*  A  régler  et  organiser  le  travail  des  éta- 
blissements, ateliers,  chantiers,  travaux  et 
services  de  l'Etat  et  à  y  supprimer  les 
heures  supplémentaires  ; 

«  S^"  A  commencer  immédiatement  et  à 
poursuivre  méthodiquement  les  travaux  de 
l'Etat  déjà  votés,  en  avisant  les  communes 
et  départements  de  procéder  de  même  de 
concert  avec  lui  ; 

«  6<>  A  proposer  au  plus  tôt  une  série  de 
mesures  ayant  pour  but  l'atténuation  du 
chômage  et  de  ses  misères,  notamment  : 

«  Par  l'institution  d'une  caisse  nationale 
et  communale .  de  secours  et  d'assurances 
contre  le  chômage  ; . 

«  Par  l'entreprise  nationale  et  commu- 
nale de  travaux  d'intérêt  public  déterminés 
de  façon  à  ne  pas  troubler  le  cours  du  tra- 
vail normal  et  plus  particulièrement  des 
travaux  forestiers,  agricoles,  de  canalisa- 
tion, d'assainissement,  de  viabilité  et  de 
voirie  ; 

c(  Par  l'établissement  de  bureaux  natio- 
naux et  départementaux  de  travail  et  de 
statistique  en  rappoit  avec  les  bourses  ou- 
vrières du  travail  et  là  où  elles  font  encore 
défaut  avec  les  bureaux  municipaux  de 
placement  ; 

«  Par  la  garantie  de  la  liberté  syndicale 
et  de  la  faculté  de  libre  organisation  ou- 
vrière, 

u  Et  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

M.  du  Breil,  comte  de  Pontbriand.  C'est 
un  programme  ministériel,  cela  I 

M.  le  président.  Je  n'ai  pas  reçu  d'autre 
ordre  du  jour. 

M.  Charles  Ferry  et  plusieurs  membres 
au  C'  titre.  Nous  demandons  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  pur  et 
simple  est  demandé.  11  a  la  priorité. 

M.  le  ministre  du  commerce,  de  Findus- 
trie,  des  postes  et  des  télégraphes.  Le 
Gouvernement  accepte  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple. 
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M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée 
de  MM.  Walter,  Vaillant,  Rouanet,  Jules 
Guesde,  Chauvière,  Couturier,  Desfarges, 
Gérault  -  Richard ,  Corapayré ,  Lamendin , 
Chauvin,  Coûtant,  Carnaud,  Clovis  Hugues, 
Defontaine,  Baulard,  Franconie,  Labus- 
sière,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 496 

Majorité  absolue 249 

Pour  l'adoption 408 

Contre 88 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

!'•  DÉLIBÉRATION  SUR  LE  PROJET  DE  LOI 
CONCERNANT  UN  EMPRUNT  PAR  LB  PRO- 
TECTORAT DB  L'aNNAM  et    DU    TONKIN 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l'«  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'autoriser  le  protectorat  de 
l'Annam  et  du  Tonkin  à  contracter  un  em- 
prunt de  80  millions  pour  liquider  sa  situa- 
tion financière  et  exécuter  un  programme 
de  travaux  publics. 

La  parole  est  à  M.  de  Montfort  pour  une 
motion  préjudicielle  d'ajournement. 

M.  le  vicomte  de  Montfort.  Messieurs, 
au  début  de  son  très  remarquable  rapport, 
sur  le  projet  de  loi  portant  garantie  d'un 
emprunt  de  80  millions  destiné  à  régler  la 
situation  financière  de  Tlndo-Chine,  l'hono- 
rable rapporteur  de  la  commission  du  bud- 
get nous  fait  connaître  qu'il  s'agit  d'une 
liquidation  définitive,  après  laquelle,  dit-il, 
il  sera  impossible  de  procéder  irréguUère- 
ment  et  de  venir  ensuite  «  demander  au 
Parlement  des  crédits  extraordinaires  et  des 
bilis  d'indemnité  ». 

Ce  dernier  mot  résume  bien,  messieurs, 
la  situation.  Ce  qu'on  demande  à  la  Cham- 
bre, c'est  un  bill  d'indemnité  pour  le  passé 
avec  l'engagement  formel,  je  le  reconnais, 
de  ne  pas  recommencer  à  l'avenir;  mais  cet 
engagement,  vous  le  savez,  a  été  pris  déjà 
à  maintes  reprises  et,  vous  le  savez  aussi, 
toujours  imperturbablement  violé.  (Très 
bien  l  très  bien  !  sur  divers  bancs,) 

En  terminant  ses  observations,  M.  le  rap- 
porteur, après  avoir  tracé  un  tableau  sai- 
sissant de  toutes  ces  illégalités,  de  tous  ces 
désordres,  se  demande  si  tant  d'irrégula- 
rités et  d'abus  de  toute  nature  ne  compor- 
tent aucune  sanction.  Et  M.  le  rapporteur  — 
ce  qui  me  surprend  —  conclut  par  la  néga- 
tive, en  affirmant  «  que  la  Chambre  n'a  pas 
à  trancher  ces  questions,  ni  à  déterminer  la 
sanction  disciplinaire  qui  pourrait  aUeindre 
les  fonctionnaires  coupables  de  complai- 
sance ou  d'aveuglement.  » 

Je  ne  saurais,  en  ce  qui  me  concerne, 
partager  sur  ce  point  l'opinion  de  la  com- 
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mission.  J'estime  que  la  Chambre  doit  re- 
fuser le  bill  d'indemnité  qu'on  lui  demande 
{Très  bien!  à  droite)  et,  pour  ma  part,  d'ac- 
cord, j'en  suis  sûr,  avec  un  grand  nombre 
de  mes  collègues,  je  ]e  refuse  nettement, 
jusqu'au  moment  où  les  responsabilités  au- 
ront été  clairement  établies. 

Non,  il  ne  me  pardt  pas  possible  de  ris- 
quer do  voir,  de  nouveau,  la  loi  rester 
lettre  morte  —  c'est  l'expression  môme  de 
M.  le  rapporteur  —  dans  l'avenir,  comme 
elle  l'a  été  dans  le  passé;  il  ne  me  parait 
pas  acceptable  de  courir  encore  le  danger 
de  ces  dissimulations  perpétuelles,  de  ces 
entreprises  obscures  et  illégales,  qui  sont, 
pour  le  budget  de  l'Indo-Chine  et  pour  ce- 
lui de  la  métropole,  une  charge  si  lourde, 
et  qui  ont  amené  toutes  ces  liquidations 
antérieures,  dont  aucune,  vous  le  savez 
bien,  n'a  été  sincère.  (Très  bien!  très  bien!) 
Oui,  messieurs,  pour  qu'une  liquidation 
puisse  être  loyale  et  définitive,  encore  une 
fois,  il  faut  que  les  responsabilités  du  passé 
soient  clairement  déterminées  et  punies. 
(Applaudissements  à  droite.) 

Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  vous  le  dissimu- 
ler, messieurs ,  vous  assistez  en  ce  mo- 
ment au  dernier  acte  du  drame  ou  de  la 
comédie,  —  comme  vous  voudrez  l'appeler, 
—  qui  se  joue  devant  vous  depuis  dix  ans. 
Je  dis  «  drame  »  parce  que  le  sang  de  nos  sol- 
dats a  coulé  à  flot,  et  je  dis  «comédie»  parce 
que,  depuis  dix  ans,  l'opinion  se  trouve  en 
face  d'une  équivoque,  d'un  trompe-l'œil  et, 
pour  me  servir  d'une  expression  absolu- 
ment parlementaire,  d'une  illusion  voulue. 
Dans  le  rapport  de  la  commission  du  bud- 
get, l'histoire  du  Tonkin  depuis  plusieurs 
années  se  déroule  sous  vos  yeux;  vous  ne 
devez  pas  fermer  le  volume  sans  dégager 
une  conclusion,  au  moins  sur  le  point  pré- 
cis mis  en  lumière  par  la  demande  d'em- 
prunt. (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Oui,  messieurs,  ne  l'oubliez  pas,  depuis  le 
premier  jour,  encore  une  fois,  vous  êtes  en 
présence  d'illusions  voulues;  depuis  le 
jour  où  nous  faisions  la  guerre  à  la  Chine, 
bombardant  ses  ports,  détruisant  ses  es- 
cadres, alors,  pourtant  que  la  guerre  n'é- 
tait pas  déclarée,  que  le  Parlement  n'avait 
pas  été  consulté  et  qu'on  pratiquait  seule- 
ment, comme  on  disait  alors,  la  politique 
des  représailles. 

En  1887,  pour  les  besoins  de  la  politique, 
on  a  voulu  faire  croire  au  pays  que  le  Ton- 
kin était  pacifié  ;  on  a  sauté  volontairement 
par-dessus  cette  période  nécessaire  de  la 
pacification,  indispensable  dans  toute  œu- 
vre de  conquête  coloniale  nouvelle,  et  c'est 
là  certainement  l'origine  de  tous  nos  mal- 
heurs au  Tonkin.  On  l'a  fait,  je  le  répète, 
pour  les  besoins  de  la  politique,  on  a  voulu 
à  tout  prix  rassurer  l'opinion. 

Depuis  lors,  toujours,  au  lieu  de  dire 
la  vérité,  on  a  employé  des  subterfuges  — 
le  rapport  le  constate  dans  les  termes  les 
plus  précis  —  pour  éviter  des  discussions 
parlementaires;  on  a  eu  recours  à  des  ex- 
pédients, à  des  emprunts  déguisés;  de 
même  qu'au  point  de  vue  militaire,  pour 
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éviter  des  actions  de  guerre  violentes  dont 
le  retentissement  aurait  pu  faire  s'écrouler 
cette  œuvre  si  fragile  de  la  pacification  ap- 
parente, on  a  traité  avec  nos  pires  ennemis, 
on  les  a  subventionnés,  on  leur  a  fourni  les 
armes  les  plus  perfectionnées.  J'ai  raconté 
ces  choses  bien  des  fois  à  la  tribune.  {Cest 
vrai!  —  Très  bien  I  à  droite,) 

Et  à  rheure  même  où  je  parle,  quand  de 
nouvelles  expéditions  vont  commencer,  plus 
dilliciles  encore  à  cause  de  ces  déplorables 
mesures,  quand  le  sang  de  nos  soldats  va 
couler  de  nouveau,  est-ce  que,  vraiment,  de 
tant  de  sang  généreux,  nous  n'aurons  le 
droit  de  demander  compte  à  personne?  ce 
n'est  pas  admissible.  (Applaudissements  à 
droite.) 

Dans  tous  les  cas,  messieurs,  Je  le  ré- 
pète, sur  le  point  précis  visé  par  le  rap- 
port, le  point  adminisfratif  et  financier,  je 
dis  que  vous  avez  toujours  été  en  face  de 
la  dissimulation  et  de  la  violation  formelle, 
évidente  de  la  loi.  Vous  avez,  toujours  et 
partout,  rencontré  ces  emprunts  déguisés, 
usuraires,  qui  grèvent  l'avenir,  cette  série  de 
marchés  de  gré  à  gré  qui  font  ressembler  le 
budget  de  l'Indo-Ghine  à  un  véritable  cha- 
pitre des  fonds  secrets.  {Très  bien!  à  droite.) 
Et  cependant  lorsque,  il  y  a  quelques  mois 
à  peine,  avec  une  conviction  profonde,  je 
vous  ai  montré  «  le  Tonkin  livré  par  mor- 
ceaux pour  la  satisfaction  d'intérêts  parti- 
culiers »,  lorsque  j'ai  affirmé  que  Tindo- 
Chine  était  en  faillite,  que  m'a-t-on  ré- 
pondu? On  m'a  dit,  comme  toujours  :  Vous 
exagérez.  Et  on  a  ajouté  :  Ces  procédés  sont 
irréguliers  sans  doute,  mais  la  situation 
financière  est  bonne. 

Eh  bien,  aujourd'hui,  messieurs,  vous 
êtes  fixés,  je  pense,  sur  la  situation  finan- 
cière du  Tonkin  ?  Vous  êtes,  encore  une 
fois,  en  présence  de  cette  «  situation  inquié- 
tante »,  —  c'est  le  mot  dont  s'est  servi  M. 
Doumer,  aujourd'hui  ministre  des  finances, 
dans  un  précédent  rapport  sur  la  situation 
budgétaire  du  Tonkin,  —  et  de  cette  situa- 
tion inquiétante,  je  le  répète,  il  ne  découle- 
rait aucune  responsabilité  ?  à  ce  rapport  qui 
fait  ressortir  d'une  manière  écrasante  l'en- 
semble de  ces  prodigalités  et  de  ces  folies, 
il  n'y  aurait  pas  de  sanction?  et  le  Parle- 
ment se  bornerait  à  dire  :  Passons  l'éponge 
sur  le  passé  et  engageons  plus  profondé- 
ment encore  l'avenir  ? 

Je  me  refuse  à  le  croire  et,  pour  ma  part, 
je  ne  puis  l'accepter.  {Applaudissements  sur 
un  grand  nombre  de  bancs,) 

Pour  terminer,  messieurs,  j'aborde  un 
point  important  et  délicat.  Je  vous  prie  de 
vouloir  bien  me  continuer  encore  un  ins- 
tant votre  bienveillante  attention.  {Parlez! 
parlez!)  Je  vais  conclure  à  une  demande 
d'enquête  et  le  Gouvernement  me  répondra 
sans  doute  :  Vous  demandez  une  enquête, 
nous  n'avons  pas  besoin,  pour  la  faire,  d'y 
être  invité  par  vous. 

Certes,  je  serai  enchanté  si  le  Gouverne- 
ment fait  l'enquête  que  je  réclame,  mais 
il  n'est  pas  à  ma  connaissance  qu'elle  soit 
encore  sérieusement  commencée.  Et  alors 


je  me  borne  à  vous  demander,  messieurs, 
de  bonne  foi,  si  vous  ne  croyez  pas  qu'à 
travers  cet  ensemble  de  marchés  étranges, 
déjà  signalés  par  moi  à  cette  tribune,  énu* 
mérés  et  détaillés,  de  la  façon  la  plus  pré- 
cise et  la  plus  claire,  par  M.  le  rapporteur, 
à  travers  cet  ensemble  de  procédés  illégaux 
qui  portent  sur  des  sommes  énormes,  si 
vous  ne  pensez  pas  que  l'opinion  publique 
entrevoit  tout  un  monde  de  promiscuités 
étranges,  d'influences  mystérieuses  et  inté- 
ressées? 

Et,  d'ailleurs,  est-ce  que  le  rapport  lui- 
même  ne  contient  pas  des  pièces  ofllcieUes, 
des  documents  judiciaires,  qui  jettent  un 
jour  singulier  sur  ces  opérations;  qui,  tout 
au  moins,  paraissent  appeler  une  enquête 
sérieuse  sur  la  moralité  des  intermédiaires 
employés?  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

Je  n'en  veux  prendre  qu'un  exemple.  11 
y  a,  à  la  dernière  page  du  rapport,  une 
annexe  qui  est  un  rapport  de  rinspectlon 
générale  des  finances.  C'est  donc,  dans 
toute  la  force  du  terme,  un  document  offi- 
ciel. Ce  document  est  relatif  au  port  de  Tou- 
rane.  et  il  débute  ainsi  : 

ce  La  concession  du  port  de  Tourane  a 
donné  lieu  entre  les  fondateurs  de  la  so- 
ciété des  grands  travaux  publics  en  Indo- 
Chine  à  des  différends  dont  il  n'y  aurait 
pas  sujet  de  parler  si  la  correspondance  et 
la  procédure  qu'ils  ont  motivées  ne  per- 
mettaient d'apprécier  les  débuts  de  l'af- 
faire, le  caractère  et  la  moralité  des  pro- 
moteurs d'une  société  qui,  d'après  ses  sta- 
tuts, avait  pour  but,  outre  la  construction 
du  port  de  Tourane. . . 

K  6»  L'entreprise,  à  la  suite  d'option,  par 
préférence  à  tout  autre,  de  tous  services  de 
voirie,  navigation  fluviale  ou  maritime,  li- 
gnes ferrées,  transports  par  terre  et  par 
eau  et  généralement  de  tous  travaux  et 
opérations  d'intérêt  public  et  commercial  à 
Tourane  et  en  Annam  ; 

«  l"*  La  construction  et  l'exploitation  en 
Indo-Chino  de  tous  chemins  de  fer,  avec 
ou  sans  garantie  de  l'Etat  ; 

«  8<^  La  création  et  l'exploitation  en  Indo- 
Chine  de  tous  services  de  navigation  flu- 
viale ou  maritime  ; 

c<  lO»  La  création  et  l'exploitation  de  tous 
établissements  financiers  pour  favoriser  le 
développement  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie en  Indo-Chine  et  dans  le  Yunnan  ; 

«  11'»  Et  toutes  opérations  et  entreprises 
généralement  quelconques  financières,  com- 
merciales, industrielles,  mobilières  et  im- 
mobilières, n 

Le  rapporteur  conclut  en  disant  :  «  C'était 
la  mainmise  sur  l'Indo-Chlne.  » 

C'était  absolument  vrai,  messieurs,  et 
c'est  pour  cela  que  l'Inspecteur  des  finan- 
ces est  amené  à  examiner  précisément 
quelle  était  la  moralité  des  personnes 
qui  ont  formé  cette  société.  Ces  person- 
nes ont  eu  entre  elles  de  vives  ot  nom- 
breuses contestations.  Ces  coassociés  ont 
cherché  —  je  vous  demande  pardon  de 
la  vulgarité  de  l'expression  —  à  se  couper 


l'herbe  sous  le  pied.  Deux  d'entre  eux,  sur 
les  quatre  qui  avaient  commencé  à  traiter 
cette  grosse  affaire,  ont  voulu  se  substituer 
aux  autres;  dans  un  procès  qui  était  pen- 
dant, «  M.  Maurel,  ancien  député  du  Var, 
premier  promoteur  du  port  de  Tourane  », 
assigne  un  de  ces  personnages  en  police 
correctionnelle  et  l'invite  àcomparaitre  pour 
s'entendre  appliquer  les  peines  édictées 
par  les  articles  406  et  408  du  code  pénal  et 
condamner  à  600,000  fr.  de  dommages-inté- 
rêts. Voici  la  citation  de  M.  Maurel,— j'insiste 
sur  ce  point,  messieurs  ;  ce  n'est  qu'une  cita- 
tion en  justice  et  non  pas  un  Jugement  ; 
vous  en  verrez  un  tout  à  l'heure  ;  mais  il 
importe  de  savoir  ce  que  pensaient  les  uns 
des  autres,  les  gens  qui  plaidaient  dans 
cette  circonstance  : 

c<  Attendu  que  suivant  convention  ver- 
bale, dont  il  sera  justifié  en  cas  de  déroga- 
tion... »  —  C'est,  je  pense,  une  erreur  d'im- 
pression; c'est  dénégation  qu'il  faut  lire.  — 
«  M.  Maurel  s'est  substitué  en  qualité  de  man-"^ 
dataires  salariés  Homberg  et  Bonhoure  à  l'ef- 
ffet  de  poursuivre,  auprès  du  département 
des  colonies,  la  concession  du  port  de 
Tourane  et  de  rechercher  les  capitaux  né- 
cessaires à  l'exécution  des  travaux  con- 
cédés; que,  d'après  les  conventions  des 
parties,  Homberg  était  plus  spécialement 
chargé  de  constituer  la  société  financière 
tandis  que  Bonhoure  devait  mettre  ses  re- 
lations à  profit  pour  obtenir  la  concession, 
qu'à  cet  effet,  11  avait  été  autorisé  sur  ses 
instances  à  prendre  des  engagements  jus- 
qu'à concurrence  de  100,000  fr.  vis  à  vis  de 
hautes  influences  politiques...  »  (Excla- 
mations.) 

Encore  une  fois,  messieurs,  ne  vous  y 
trompez  pas  et  veuillez  bien  comprendre 
de  quoi  11  est  question  ;  en  ce  moment,  je 
Us  une  citation  en  justice,  adressée  par  l'une 
des  parties  aux  autres;  c'est,  par  consé- 
quent, une  accusation  formulée  par  l'une  de 
ces  parties  contre  l'autre,  ce  n'est  pas  autre 
chose,  mais  j'estime  que  c'est  fort  sérieux. 

M.  Julien  Goujon.  C'est  un  aveu  de 
turpitude,  voilà  ce  que  c'est  I 

M.  le  vicomte  de  Montfort.  Continuons, 
si  vous  le  voulez  bien,  quelques  lignes 
plus  loin  : 

c(  Et  attendu  que  de  Salnt-Mathurin  ne 
connaissait  pas  Tourane  et  n'avait  fait 
aucune  étude  relativement  à  la  création  du 
port  ;  qu'il  se  bornait  à  critiquer  le  projet 
Maurel  comme  trop  parcimonieusement  cal- 
culé et  n'offrant  pas  une  marge  sufllsante 
soit  pour  les  majorations  financières,  soit 
pourles  allocations  spéciales  aux  influences 
qu'il  importait  d'intéresser  à  l'affaire ...» 
(Nouvelles  exclamations.) 

L'affaire,  messieurs,  n'est  pas  venue  de- 
vant la  justice  parce  que,  dit  encore  l'Ins- 
pecteur des  finances,  «  le  dossier,  avec  cette 
pièce,  fut  communiqué  au  parquet  de  la 
Seine,  qui  le  retourna,  le  13  juin  1892,  au 
sous-secrétaire  d'Etat  M.  Jamais,  sans  au- 
tre suite,  un  accord  étant  intervenu  entre 
les  parties  ».  (On  rit.)  Oui,  messieurs,  on 
avait  commencé  par  se  quereller,  puis  on 
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a  fini  par  se  mettre  d'aocord.  (Mouvement9 
divers.) 

M.  René  VlTiaai.  Qui  éUit  garde  deg 
sceaux  à  cette  époque? 

M.  le  ▼ioomte  de  Montfort.  Je  fais  slm- 
plemeot  une  analyse  d'un  document  officiel 
et  je  me  borne  à  vous  lire  quelques  pas- 
sages du  rapport  de  Tinspecteur  des  fi- 
nances; je  crois  devoir  le  faire,  messieurs, 
car  le  rapport  nous  a  été  distribué  bien 
peu  de  temps  avant  la  discussion,  et  moi- 
uième  qui,  depuis  plusieurs  années,  cberche 
à  voir  un  peu  dair  dans  cette  grave  ques- 
tion du  Tonkin,  j'ai  dû  étudier  longuement 
et  avec  attention  le  rapport  de  la  commis- 
sion pour  arriver  à  en  comprendre  tous 
les  détails. 

Cette  citation  est  faite»  je  le  répète,  par 
rinspection  des  finances  pour  donner  une 
idée  de  la  moralité  des  intermédiaires  em- 
ployés, et  Tinspecteur  ajoute  : 

«  M.  de  Saint-Mathurin,  ancien  contrôleur 
des  contributions  directes  dans  le  Finistère, 
révoqué  pour  abandon  complet  de  son  ser- 
vice, avait  laissé  des  dettes  partout  où  il 
était  passé  ;  esprit  délié,  entreprenant,  mais 
peu  scrupuleux,  il  a  su  au  Tonkin  se  mêler 
aux  affaires  les  plus  importantes  :  f<  J'ai 
été  »,  écrit-il  à  M.  Haussmann  —  c'est  le 
directeur  des  services  de  rindo-Cbine  au 
ministère  des  colonies  —  «  le  promoteur  de 
raffalre  des  magasins  généraux  et  de  celle 
des  magasins  centraux  ».  A  lui  les  fermes 
de  l'opium  ;  à  lui  le  port  de  Tourane.  Cepen- 
dant un  jugement  de  la  cour  d'appel  de 
Saïgon,  du  8  novembre  1889,  a  sévèrement 
qualifié  ses  procédés.  » 

Et  ici,  messieurs,  il  ne  s'agit  plus  d'une 
citation  en  justice,  mais  bien  d'un  juge^ 
ment  en  cour  d'appel  de  Saïgon. 

Ce  jugement  est  intervenu  à  propos  d'une 
action  intentée  par  M.  de  Saint-Mathurin  à 
M.  Pila.  M.  Pila  avait  été  une  première  fois 
—  c'est  l'inspecteur  des  finances  qui  le 
constate  —  indignement  trompé  par  Saint- 
Mathurin,  qui,  après  avor  été  le  mandataire 
de  Pila,  s'était  substitué  à  lui  pour  prendre 
à  son  profit  toute  l'affaire. 

Et  quand  on  voit  ces  choses,  messieurs, 
on  comprend  vraiment  comment  des  hom- 
mes aussi  honorables  et  des  négociants 
aussi  importants  que  M.  Pila  finissent 
par  renoncer  absolument  à  s'occuper  des 
affaires  de  l'Indo-Chine,  quand  elles  tour- 
nent peureux  de  cette  façon.  {Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  Marcel  Habert.  J'avais  déjà  signalé 
le  fait  l'année  dernière,  lors  de  la  discussion 
du  budget  des  colonies. 

M.  le  vicomte  de  Montfort.  En  effet,  je 
m'en  souviens. 

Voici  donc  l'arrêt  de  la  cour  d'appel.  11 
vise,  je  le  répète,  le  démêlé  entre 
Saint-Mathurin  et  Pila  : 

a  Attendu,  dit  ce  jugement,  que  des  piè- 
ces du  dossier  il  résulte  simplement  ce  fait 
que  Pila  a  eu  pendant  un  certain  temps  de 
Saint-Mathurin  pour  mandataire  salarié; 
qu'en  cette  qualité  ce  dernier  devait  &  son 
mandant  ses  bons  et  loyaux  services  comme 


s'il  eût  traité  sa  propre  affaire;  que  si 
Saint-Mathurin  n'est  pas  sorti  de  son  rôle 
dans  la  négociation  du  monopole  des  docks» 
il  a  manifestement  trahi  son  mandat  et  agi 
à  rencontre  des  intérêts  de  Pila  dans  ceux 
de  ses  actes  qui  lui  ont  valu  la  concession 
de  la  ferme  de  l'opium  ;  qu'en  effet  la  lettre 
de  rappelant,  en  date  du  10  septembre  1887, 
prouve,  avec  la  plus  complète  évidence, 
que  cette  affaire  de  la  ferme  de  l'opium 
était  l'un  des  objets  du  mandat  qu'il  avait 
reçu  et  qu'il  devait  exécuter  d'autant  plus 
strictement  qu'il  était  rétribué  ;  qu'elle 
prouve  en  outre  que  Saint-Mathurin  s'est 
substitué  à  son  mandant  et  a  traité  pour 
son  propre  compte  alors  qu'il  né  devait  sti- 
puler qu'au  nom  de  Pila  ; 

(c  Que  son  Insigne  mauvaise  foi,  en  dépit 
de  ses  allégations,  est  établie  par  une  lettre 
de  l'ex-résident  général  de  l'Annam  et  du 
Tonkin,  du  il  mai  1889. 11  est  dit  dans  cette 
lettre  que  l'appelant,  dans  les  pourparlers 
engagés  avec  M.  Bihourd,  à  l'occasion  de  la 
ferme  de  l'opium,  a  toujours  déclaré  qu'il 
agissait  en  son  nom  propre  et  non  comme 
représentant  de  la  maison  Pila.  Saint-Ma- 
thurin ne  peut  prouver  qu'à  un  moment 
quelconque  il  ait  été  déchargé  de  cette  par- 
tie de  son  mandat;  qu'il  a  même  eu  l'aur 
dace,  à  la  date  du  21  décembre  1887,  de 
proposer  à  M.  Pila  de  lui  céder  la  concesr 
sion  qu'il  venait  d'obtenir,  moyennant 
120,000  fr.  payables  dans  les  quatre  jours; 
qu'il  subordonne  en  outre  cette  offre  à 
Tobligation  par  Pila  de  lui  confier  la  direc- 
tion des  docks  tout  en  lui  laissant  la  liberté 
de  s'intéresser  à  toutes  autres  affaires; 
qu'en  présence  d'une  telle  déloyauté,  etc.  » 

Bref,  on  déboute  M.  de  Saint-Mathurin  de 
sa  demande. 

Voilà  donc  le  jugement  de  la  cour  d'ap- 
pel. 

Voyons  maintenant  quelles  sont  les  ré- 
flexions qu'inspire  à  l'inspection  des  fi- 
nances l'examen  de  ce  dossier  sur  la  mora- 
lité des  intermédiaires  employés.  Les  voici  : 

«  On  a  peine  à  comprendre  comment  le 
sous-secrétaire  d'Etat  et  le  gouverneur  gé- 
néral traitaient  de  gré  à  gré  des  affaires 
aussi  importantes  avec  des  personnalités 
d'un  caractère  aussi  équivoque.  C'était  s'ex- 
poser volontairement  aux  appréciations  les 
plus  sévères  de  l'opinion  publique.  »  {Très 
bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Je  termine  là  cette  citation,  et  je  dis  qu'en 
effet  l'opinion  publique  a  le  droit  de  se  de- 
mander ce  qui  se  cache  derrière  cet  ensem- 
ble d'opérations  louches,  au  fond  de  tous 
ces  marchés  de  gré  à  gré,  constatés  dans  le 
rapport,  tant  de  fois  dénoncés  à  cette  tri- 
bune. 

Et  vous  ne  voudriez  pas  rechercher,  et 
savoir  quelles  sont,  encore  une  fois,  les  res- 
ponsabilités qui  découlent  de  cet  ensemble 
d'agissements  regrettables,  et  celles  qui  in- 
combent aux  fonctionnaires  mêlés  à  cette 
triste  aventure  1  Et  bien,  quant  à  moi,  je  le 
déclare,  je  croirais  manquer  à  mon  devoir 
d'honnête  homme,  à  mon  devoir  de  député 
si,  avant  d'absoudre  par  un  vote  tout  ce 


passé  d'obscures  illégalités,  avant  d'engager 
pour  l'avenir  nos  finances  par  un  emprunt 
de  liquidation,  je  n'avais  pas  obtenu  par 
tous  les  moyens  possibles  la  lumière  sur 
le  passé,  la  lumière  complète  et  inexorable. 
(Applaudissements  à  droite.) 

L'autre  jour,  ici  même,  on  a  parlé  de  Ma- 
dagascar, où  de  graves  responsabilités 
avaient  été  engagées... 

M.  Dejeante.  Elles  ont  été  facilement 
dégagées. 

M*  le  vicomte  de  Montfort.  ...et  l'hono- 
rable ministre  de  la  guerre,  M.  Cavaignac, 
a  pu  dire  loyalement  qu'il  nous  fallait  su- 
bir, là  comme  ailleurs,  les  prescriptions  de 
la  «  loi  d'airain  »,  qui  préside  aux  destinées 
de  la  guerre.  Il  en  est,  malheureusement, 
de  même  pour  le  Tonkin. 

Je  parlais  tout  à  l'heure  du  sang  de  nos 
soldats,  qui  a  été  versé  à  flots  ;  la  voilà  la 
«  loi  d'airain  ».  Mais  11  est  une  autre  loi 
que,  pour  ma  part,  je  ne  veux  pas  subir: 
c'est  la  loi  de  l'agiotage  et  le  joug  des  usu- 
riers. (Applaudissements  à  droite  et  à  l'ex- 
trême gauche.) 

Si  je  suis  résigné  à  subir  la  loi  d'airain, 
je  veux  l'application  entière  et  complète  de 
la  loi  de  probité  et  de  lumière.  (Très  bieni 
très  bien!) 

Pour  conclure,  messieurs,  je  dépose  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  une  proposition 
de  résolution  ainsi  conçue  : 

«  La  Chambre,  blâmant  énerglquement 
les  procédés  administratifs  et  financiers  qui 
ont  été  employés  en  Indo-Chine  pendant 
les  dernières  années,  invite  le  Gouverne- 
ment à  faire  procéder  à  une  enquête  rigou- 
reuse afin  de  déterminer  les  responsabilités 
de  toute  nature  qui  peuvent  en  découler, 
ainsi  que  les  sanctions  disciplinaires  pou- 
vant atteindre  les  fonctionnaires  coupables 
de  complaisance  et  d'aveuglement,  et  décide 
de  suraeoir  provisoirement  à  la  discussion 
du  projet  d'emprunt  qui  lui  est  soumis.  » 
(Applaudissements  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mU 
nistre  des  colonies. 

M.  Paul  Ouiejsse,  ministre  des  colonies. 
Messieurs,  le  rappqrt  do  notre  honorable 
collègue  M.  Krantz  sur  le  projet  d'emprunt 
du  Tonkin,  en  vous  faisant  connaître  la 
nature  de  tous  les  contrats  passés  il  y  a 
quelques  années  dans  la  colonie,  et  qui  ont 
engagé  d*une  façon  si  fâcheuse  les  finances 
du  Tonkin,  vous  a  éclairés,  je  l'espère,  sur 
les  raisons  qui  ont  rendu  cet  emprunt  né- 
cessaire aux  yeux  du  Gouvernement. 

L'administration  des  colonies  a  contribué 
de  tout  son  pouvoir  à  faire  la  lumière  en 
ces  matières.  Nous  avons  donné  à  la  com- 
mission du  budget  et  à  son  rapporteur  tous 
les  éléments  que  nous  possédions  au  mi 
nistère  des  colonies  pour  arriver  à  élucider 
la  question  sous  toutes  ses  faces. 

Je  ne  répondrai  donc  que  brièvement  aux 
observations  développées  par  notre  hono- 
rable collègue,  M.  de  Montfort.  Actuelle- 
ment le  comité  du  contentieux  des  colonies 
est  saisi  de  tous  les  contrats.  Lorsque  nous 
aurons  l'avis  de  cette  commission,,  nous 
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verrons  quelles  sont  les  mesures  à  prendre 
pour  arriver  à  dégager  toutes  les  responsa- 
bilités. 

M.  Brinoard»  C'est  un  bon  billet! 

M.  le  ministre  des  colonies.  Je  ne  puis 
pourtant  pas  employer  un  autre  moyen  que 
de  faire  procéder  d'abord  à  une  enquête 
par  les  soins  de  Tadministration,  et  de  sai- 
sir ensuite  une  commission  spéciale  possé- 
dant toute  notre  confiance. 

M.  Hubbard.  Il  faudra  que  ce  soit  spé- 
cifié dans  la  loi. 

M.  le  vicomte  de  Montfort.  Alors  vous 
acceptez  l'enquête  ? 

M.  Paul  Doumer,  ministre  des  finances. 
Elle  se  faiil 

M.  le  ministre  des  colonies.  Est-ce  une 
enquête  parlementaire  que  vous  voulez 
faire?  Dans  ce  cas,  je  ne  suis  pas  de  votre 
avis.  L'enquête,  je  la  fais  en  ce  moment 
même  et,  dès  que  j'en  connaîtrai  le  résultat, 
j'en  saisirai  le  Gouvernement. 

M.  Marcel  Habert.  Il  faut  alors  ajour- 
ner la  discussion! 

M.  le  ministre  des  colonies.  Permettez  ! 
Il  y  a  deux  ordres  d'idées  complètement 
distincts. 

M.  le  vicomte  de  Montfort.  Je  ne  pro- 
pose pas  une  enquête  parlementaire;  je 
propose  à  la  Chambre  d'inviter  le  Gouver- 
nement à  la  faire  dans  les  conditions  que 
j'indique. 

M.  le  ministre  des  colonies.  Mais  le 
Gouvernement  l'a  déjà  engagée! 

M.  Balsan.  Quels  sont  les  membres  de  la 
commission  spéciale  ? 

M.  le  président.  Messieurs,  je  vous  en 
prie,  veuillez  laisser  parler  M.  le  ministre  ; 
vous  Finterrompez  avant  qu'il  ait  pu  expri- 
mer sa  pensée  1  (Très  bien!  très  bien !) 

M.  le  ministre  des  colonies.  Je  répète 
que  je  fais  actuellement  cette  enquête.  A 
qui  voulez-vous  la  confier,  si  ce  n'est  au 
ministre  des  colonies  ?  C'est  lui,  il  me  sem- 
ble, qui  peut,  en  ce  moment,  mener  le 
mieux  une  semblable  enquête  à  bonne  fin, 
et  il  s'entoure  de  tous  les  conseils  qui  lui 
paraissent  les  plus  nécessaires  et  les  plus 
indiqués  pour  arriver  à  ce  résultat. 

M.  Balsan.  Mais  quels  sont  les  membres 
du  comité  dont  vous  parlez? 

M.  le  ministre  des  colonies.  Prenez  l'an- 
nuaire; vous  y  trouverez  les  noms  des  mem- 
bres du  comité  du  contentieux  des  colonies. 
{Mouvements  divers.)  Ce  comité  est  composé 
de  jurisconsultes  fort  éminents. 

J'ai  tout  d'abord  à  faire  l'enquête  sur  la 
nature  des  contrats,  et  il  y  aura  ensuite 
une  décision  à  prendre  vis-à-vis  des  con- 
trats eux-mêmes. 

M.  du  Breil,  comte  de  Pontbriand.  Les 
membres  de  ce  comité  du  contentieux  en 
faisaient-ils  déjà  partie  quand  se  sont  pas- 
sés les  faits  signalés  par  M.  de  Montfort? 

M.  le  ministre  des  colonies.  Permet- 
tez-moi de  vous  faire  remarquer  que  le 
comité  du  contentieux  n'a  pas  d'initiative 
par  lui-même  et  qu'il  ne  peut  examiner  les 
questions  que  lorsqu'il  en  est  saisi.  Ses 
merrbres,  d'ailleurs,  sont  pris  complètement 


en  dehors  de  radministration  des  colonies, 
et  nous  pouvons  avoir  dans  la  conduite  ju- 
ridique de  leur  examen  la  confiance  la  plus 
entière.  (Mouvements  divers.) 

M.  du  Breily  comte  de  Pontbriand. 
Alors  ils  ne  servaient  à  rien  ? 

M.  le  ministre  des  colonies.  Vous  inter- 
prétez mal  ma  pensée.  Vous  paraissez  vou- 
loir me  faire  dire  des  choses  qui  lui  sont  ab- 
solument étrangères.  Ce  n'est  pas  contre  l'ad- 
ministration des  colonies  que  je  m'élève 
quand  je  dis  que  les  membres  du  comité 
du  contentieux  sont  en  dehors  de  l'admi- 
nistration. Je  dis  qu'ils  ont  une  indépen- 
dance complète,  absolue,  pour  toutes  les 
questions  soumises  à  leur  examen,  et  qu'ils 
ne  peuvent  être  suspectés  de  subir  l'in- 
fluence de  ce  que  l'on  appelle  la  pression 
administrative. 

M.  Dupuytrem.  Cela  existe  donc,  la  pres- 
sion administrative? 

M.  le  ministre  des  colonies.  Voilà  tout 
simplement  ce  que  j'ai  voulu  dire.  S'il  s'a- 
gissait d'une  commission  d'enquête  com- 
posée de  fonctionnaires,  vous  seriez  les 
premiers  à  dire  :  Ce  sont  des  fonctionnaires, 
ils  n'ont  pas  leur  liberté  d'action;  la 
pression  administrative,  gouvernementale 
s'exerce  sur  eux. 

Eh  bien  !  c'est  justement  pour  mettre  les 
fonctionnaires  à  l'abri  de  ces  soupçons, 
quelque  injustes  qu'ils  puissent  être,  que 
le  comité  est  complètement  indépendant  du 
ministère  lui-même. 

M.  Balsan.  Vous  n'êtes  pas  responsable 
du  passé  ! 

M.  le  ministre  des  colonies.  Je  vous  dis 
ce  qu'a  fait  le  ministère  actuel.  C'était  son 
devoir  élémentaire  de  le  faire,  et  il  n'a  pas 
voulu  attendre  plus  longtemps  pour  saisir 
le  comité  dont  je  parle  de  toutes  les  ques- 
tions de  contrats.  Les  contrats  qui  lui  sont 
renvoyés  sont  non  seulement  ceux  qui  por- 
tent directement  sur  le  projet  d'emprunt 
qui  vous  est  soumis,  mais  encore  tous  les 
contrats  passés,  depuis  quelques  années, 
relativement  aux  ailaires  du  Tonkin. 

M.  de  Montfort  s'est  beaucoup  étendu  sur 
l'affaire  du  port  de  Tourane.  Quelque  blâ- 
mable qu'elle  puisse  être,  elle  est  complè- 
tement eu  dehors  des  questions  d'emprunt, 
et  le  contrat  a  été  purement  et  simplement 
résilié  au  mois  de  septembre  dernier. 

M.  le  vicomte  de  Montfort.  Je  n'ai  parlé 
du  port  de  Tourane  que  pour  expliquer 
l'origine  de  la  pièce  que  j'ai  citée.  (Mouve- 
ments divers,) 

M.  le  président.  Mais,  monsieur  de  Mont- 
fort, M.  le  ministre  ne  vous  a  pas  inter- 
rompu !  Laissez-le  vous  répondre  ;  vous  lui 
répliquerez.  (Très  bien!) 

M.  le  ministre  des  colonies.  M.  le  rap- 
porteur a  publié,  entre  autres  textes,  le 
projet  relatif  au  port  de  Tourane,  parce 
qu'il  lui  a  semblé  que  c'était  l'exemple  le 
plus  caractéristique  pour  porter  un  juge- 
ment sévère  sur  les  contrats  qui  ont  été 
passés.  Il  n'y  a  pas,  si  je  ne  me  trompe, 
de  dissentiments  entre  nous,  en  ce  qui  con- 
cerne l'opinion  que  nous  avons  de  ces  con- 


trats; il  y  a  seulement  des  questions  de 
fait  à  examiner,  pour  la  procédure  à  en- 
gager et  les  conséquences  qu'on  pourrait 
en  tirer  au  point  de  vue  judiciaire.  Ce  sont 
des  choses  qui  sont  intimement  liées,  mais 
qui  pourtant  sont  différentes,  parce  que, 
quelque  jugement  que  nous  puissions  por- 
ter sur  certains  articles,  il  y  a  des  questions 
de  fait  à  étudier,  pour  savoir  s'il  faut  au 
4>oint  de  vue  légal  les  conserver,  ou  s'il 
convient  d'entamer  une  procédure  pour  les 
faire  résilier. 

Mais,  je  le  déclare,  le  passé  est  complète- 
ment sauvegardé,  et  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  l'a  parfaitement  dit;  il  n'a  pas 
du  tout  cherché  à  jeter  un  voile  sur  le  passé. 
Il  vous  a  mis  à  même,  en  vous  donnant 
l'analyse  de  tous  les  contrats,  de  vous  rendre 
compte  de  la  valeur  de  ces  textes,  et  nous 
sommes  complètement  d'accord,  en  ce  qui 
concerne  l'apprédation  de  ces  contrats  et 
les  conclusions  qu'il  a  pu  en  tirer. 

J'ai  ajouté  —  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  faire 
lui-même,  et,  j'insiste  sur  ce  point  —  que 
j'ai  saisi  les  organes  administratifs  que 
j'ai  à  ma  disposition  pour  m'aider  à  faire 
la  lumière  aussi  complète  que  possible  sur 
ces  contrats  et  sur  toutes  leurs  conséquen- 
ces. 

Vous  demandez  maintenant  d'attendre 
que  la  solution  relative  à  ces  questions  soit 
définitive.  Vous  voulez  alors  ajourner  indé- 
finiment tout  projet  de  reconstitution  de 
notre  colonie.  Ce  sont  deux  questions  d'or- 
dre distinct. 

Si  vous  ajournez,  messieurs,  le  projet 
d'emprunt  qui  vous  est  soumis,  vous  re- 
tarderez encore  la  question  de  l'organi- 
sation, ou  plutôt  de  la  réorganlsaticAi,  de 
notre  colonie  du  Tonkin;  vous  créerez  à 
cette  colonie  une  charge  d'autant  plus 
lourde  que  ce  délai  sera  plus  long,  puisque 
nous  aurons  toujours  à  supporter  le  poids 
des  annuités  si  considérables  qui  pèsent 
en  ce  moment  sur  son  budget. 

Nous  avons  tous  hâte,  je  le  crois,  d'arri- 
ver à  ime  solution  définitive  et  de  donner 
à  notre  colonie  l'essor  qu  elle  mérite. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  On  eût  bien 
mieux  fait  de  ne  pas  y  aller  !  (Exclamations,) 

M.  le  ministre  des  colonies.  Permettez- 
moi  d'ajouter,  mc^ssieurs,  que  de  la  discus- 
sion qui  va  s'engager,  que  du  rapport  même 
de  notre  honorable  collègue,  il  doit  résulter 
un  enseignement.  (Très  bien!)  Des  leçons 
de  cette  nature  ne  doivent  être  perdues 
pour  personne  (Très  bien  !  très  bien!),  et  je 
dois  déclarer  à  la  Chambre  que  je  me  suis 
associé  de  la  façon  la  plus  complète  à  toutes 
les  mesures  de  précautions  restrictives  in- 
diquées dans  le  projet  de  loi  qui  lui  est 
soumis  par  la  commission  du  budget.  Et  je 
ne  dis  pas  cela  seulement  pour  le  Tonkin, 
car  je  me  propose  moi-même  de  généraliser 
les  dispositions  prises  relativement  à  cette 
possession  pour  tâcher  de  mettre  plus  d'or- 
dre et  de  lumière  dans  tous  les  budgets 
locaux  de  nos  colonies. 

C'est  une  des  premières  choses  que  le 
ministre  des  colonies  doit  essayer  de  faire. 
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surtout  si,  comme  cela  est  probable,  le  mi- 
nistère des  colonies  devient  un  ministère 
essentiellement  civil.  Ce  sera  en  effet  sa 
raison  d'être,  c'est  le  devoir  strict  de  Tad- 
ministration  centrale  des  colonies  de  mettre 
un  peu  plus  d'ordre  et  de  clarté  dans 
remploi  de  tous  les  fonds  qui  sont  dé- 
pensés soit  sur  le  budget  colonial,  soit 
sur  les  budgets  locaux.  Nous  pouvons 
suivre  d'ici  les  dépenses  engagées  sur  les 
budgets  coloniaux,  sur  les  fonds  votés  par 
le  Parlement;  mais  ce  qu'il  nous  a  été  jus* 
qu'à  présent  beaucoup  plus  diflicile  de 
suivre,  ce  sont  les  dépenses  engagées  dans 
les  colonies  elles-mêmes  sur  les  budgets 
locaux.  {Très  bien!  très  bien!) 

.Nos  colonies  sont  en  effet  soumises  à 
différents  régimes  :  d'une  part,  nous  avons 
le  groupe  des  vieilles  colonies,  qu'on  peut 
appeler  les  colonies-départements;  d'autre 
part,  nous  avons  les  colonies  arrivées  à  un 
développement  plus  ou  moins  avancé,  et 
qui  sont  soumises  elles-mêmes  à  des  règles 
très  diverses;  mais  nous  pouvons  constater 
malbeureusement,  d'une  façon  trop  géné- 
rale, qu'il  y  a  un  mauvais  emploi  des  res- 
sources dont  elles  disposent,  ou  des  sub- 
ventions que  l'Etat  leur  alloue.  Mon  pre- 
mier soin  sera  de  faire  un  peu  de  lumière 
sur  ces  questions. 

Je  ne  demande  qu'une  chose,  c'est  de 
pouvoir  soumettre  encore  davantage  à  l'ap- 
probation de  la  commission  du  budget  et 
du  Parlement,  à  l'occasion  des  lois  de 
fmances,  les  projets  de  budget  de  nos 
colonies,  comme  celui  du  Tonkin,  qui  est 
maintenant  soumis  à  la  Chambre. 

J'espère,  messieurs,  qu'en  présence  de  ces 
déclarations,  en  présence  de  la  constatation 
du  passé  et  devant  l'engagement  pris  par  le 
Gouvernement  de  faire  la  lumière  sur  tous 
les  points,  —  et  je  puis  dire  qu'il  n'y  a  pas 
seulement  un  engagement  pris,  mais  déjà 
un  commencement  d'exécution,  puisque 
l'enquête  est  engagée,— j'espère,  dis-je,  que 
vous  voudrez  bien  passer  à  l'examen  du 
projet  lui-même  et  ne  pas  différer  la  dis- 
cussion ou,  pour  mieux  dire,  la  reculer 
indéfiniment  jusqu'à  ce  que  des  solutions, 
qui  peuvent  être  fort  longues  par  les  consé- 
quences qu'elles  pourront  amener,  soient 
définitivement  intervenues.  (Ti^ès  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs,) 

M.  Hubbard.  Je  demande  la  parole, 
monsieur  le  président. 

M.  le  président*' Sur  l'ajournement  ou 
dans  la  discussion  générale  ? 

M.  Hubbard.  Sur  l'ajournement. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Hub- 
bard sur  la  motion  d'ajournement. 

M.  Hubbard.  Il  me  paraît  impossible,, 
quant  à  moi,  que  la  Chambre  puisse  voter 
purement  et  simplejuent,  et  dès  à  présent, 
le  projet  d'emprunt  de  80  millions  tel  qu'il 
est  présenté.  Après  la  lecture  du  rapport, 
si  remarquable  et  si  consciencieux  d'ail- 
leurs, de  l'honorable  M.  Krantz,  j'avoue  que 
j'en  trouve  la  conclusion  diamétralement 
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opposée  à  tous  les  développement  qui  la 
précèdent. 

Il  y  a  dans  la  loi  qui  nous  est  proposée 
deux  parties  absolument  distinctes,  et  peut- 
être  a*t-on  eu  tort  de  les  y  confondre.  En 
tout  cas,  je  crois  que  la  Chambre  a  le 
plus  grand  intérêt^  les  distinguer  très  net- 
tement. 

La  première  partie  du  projet  de  loi  con- 
cerne la  liquidation  du  passé:  sur  les 
80  millions  demandés  à  la  Chambre,  43  mil- 
lions à  peu  près  sont  employés  à  cette  liqui- 
dation. 

La  seconde  partie,  c'est  tout  simplement 
l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  colo- 
nial pour  l'exécution  d'un  grand  programme 
de  travaux  publics.  C'est  quelque  chose  de 
très  analogue  à  ce  que  nous  avons  vu  faire 
pour  la  métropole  il  y  a  plusieurs  années. 

M.  Balsan.  Il  faut  demander  la  division. 

M.  Hubbard.  Il  y  a  donc  deux  questions 
distinctes,  et  si  la  Chambre  le  permet, 
je  vais  les  examiner  rapidement  l'une  après 
l'autre. 

En  ce  qui  concerne  la  première  partie  du 
projet,  M.  le  rapporteur,  après  les  critiques 
sanglantes  qu'il  a  formulées  dans  son  rap- 
port, nous  dit  :  La  Chambre  peut-elle  exécu- 
ter ces  contrats?  c'est  une  question  à  exa- 
miner; nous  demandons  simplement  qu'on 
vote  l'argent,  tout  l'argent  nécessaire  pour 
l'exécution  des  différents  contrats  passés  en 
revue.^ 

Eh  bien  !  c'est  précisément  la  question 
devant  laquelle  la  Chambre  doit  s'arrêter  ; 
étant  donnée  la  nature  de  ces  contrats,  les 
circonstances  dans  lesquelles  ils  ont  été 
passés,  les  irrégularités  relevées,  les  procès 
qui  surgissent  et  tout  ce  que  vient  de  dire 
M.  le  ministre  des  colonies,  il  est  impos- 
sible que  la  Chambre,  dès  à  présent,  ac- 
corde une  disponibilité  de  40  millions, 
alors  qu'on  ne  sait  pas  exactement  ce  à 
quoi  le  travail  de  revision  non  seulement 
administratif,  mais  peut-être  judiciaire, 
fixera  la  note  à  payer  pour  le  passé. 

A  supposer  même  que  la  Chambre  dise  : 
«  On  fera  honneur  à  la  signature  de  la 
France  dans  la  limite  qui  est  assignée  »,  il 
faudra  faire  toutes  les  réserves  possibles 
dans  le  projet  de  loi  et  prendre  les  précau- 
tions désirables  ;  et  il  serait  bon  que  le  pays 
sût,  si  la  Chambre  prend  la  résolution 
d'ajourner  son  vote,  sur  quelles  indications 
sérieuses  cette  décision  peut  être  prise. 

Il  y  a  dans  le  rapport  une  infinité  de 
renseignements  d'une  gravité  considéra- 
ble. Je  relève  simplement  cette  indica- 
tion qui  nous  est  donnée  après  qu'ont 
été  relevés  les  taux  véritablement  usuraires 
consentis  à  l'occasion  des  contrats  dont  il 
s'agit. 

M.  le  rapporteur  nous  dit  : 

«  Les  originaux  des  marchés  ci-dessus 
énumérés  ne  sont  pas  tous  entre  les  mains 
du  Gouvernement.  Il  en  est  un  certain 
nombre  qui  ne  se  retrouvent  ni  dans  les 
archives  du  gouvernement  général  à  Hanoï 
ni  dans  celles  du  ministère  des  colonies. 
C'est  par  les  bureaux  de  l'enregistrement 


que  l'on  en  a  eu  connaissance.  11  est  extra- 
ordinaire que  des  pièces  de  cette  impor- 
tance, indispensables  en  cas  de  procès  pour 
sauvegarder  les  droits  du  protectorat,  aient 
pu  ainsi  disparaître.  » 

Pourriez  -  vous  voter  cette  liquidation 
en  l'absence  des  pièces  indiquées  par 
M.  le  rapporteur,  quand  on  ne  sait  mêmn 
pas  où  sont  les  originaux  des  contrats  en 
vertu  desquels  on  vous  réclame  des  som- 
mes à  des  taux  excessifs? 

M.  le  ministre  des  oolonies.  Par  l'enre- 
gistrement on  a  des  indications  précises 
sur  ces  contrats. 

M.  Hubbard.  Je  ne  crois  pas  que  la 
Chambre  puisse  passer  condamnation  et 
accorder  le  bill  d'indemnité  dont  parlait 
M.  de  Montfort.  Les  huit  chapitres  sur 
lesquels  porte  le  passif,  qui  s'élève  à 
43  millions,  comportent  les  réserves  les 
plus  graves.  En  ce  qui  concerne  le 
chemin  de  fer  de  Phu-Lang-Thuong  à 
Langson ,  le  point  de  départ  était  une 
prévision  de  4  millions  ;  la  dépense  défini- 
tive a  été  de 22 millions;  elle  était  couverte 
d'une  façon  absolument  irrégulière  et  com- 
portait des  concessions  faites  dans  des 
conditions  qui  he  peuvent  s'appuyer  sur 
rien  dans  notre  législation,  et  avec  cette 
circonstance  particulièrement  aggravante 
que,  pour  se  procurer  les  disponibilités 
financières,  il  a  été  passé  par  le  gouver- 
neur général  de  la  colonie,  en  son  nom 
personnel,  un  contrat  d'emprunt  à  quatre 
établissements  financiers  de  Paris,  tout  à 
fait  en  dehors  du  Gouvernement,  sans  que 
la  Chambre  fût  avertie  ;  de  sorte  que  nous 
ne  pouvons  pas  accorder  les  40  millions 
sans  qu'une  étude  plus  approfondie  de 
cette  question  ait  été  faite.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Un  membre  à  gauche.  Ce  sont  les  chemins 
de  fer  de  TExtrême-Sud  (Rires), 

M.  Hubbard.  En  ce  qui  concerne  le  ra- 
chat des  docks  d'Haïphong,  M.  le  rappor- 
teur expose  qu'en  1888  ce  rachat  devait 
avoir  lieu  pour  4  millions  et  qu'en  1892 
c'est  le  même  chiffre  de  4  millions  qui  est 
accordé  bien  qu'il  n'y  ait  plus  qu'une  durée 
de  quatorze  ans  pour  la  concession  au  lieu  de 
dix-huit  ans.  Pour  cette  même  affaire  du 
rachat  des  docks  d'Haïphong,  M.  le  rappor- 
teur dit  : 

t(  D'ailleurs,  on  ne  trouve  au  dossier  au- 
cun procès- verbal  descriptif  et  estimatif  des 
bâtiments  et  de  l'outillage  :  une  estimation 
par  experts,  dans  une  transaction  d'aussi 
grande  importance,  eût  été  cependant  fort 
utile. 

«  Quant  au  contrat  de  travaux  annexé  au 
contrat  de  rachat,  il  constitue,  à  n'en  pas 
douter,  un  emprunt  déguisé  pour  lequel 
l'autorisation  du  Parlement  était  obliga- 
toire. Cela  résulte  à  l'évidence  de  la  nature 
même  des  travaux  exécutés.  On  ne  saurait, 
en  effet,  considérer  comme  se  rattachant  à 
l'amélioration  du  port  de  Haïphong,  la  cons- 
truction d'un  hôtel  des  postes  et  des  télégra- 
phes, celle  d'un  commissariat  de  police  et 
de  deux  postes,  la  reconstruction  des  ca- 
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semés  de  la  garde  civile  et  la  consolidation 
du  logement  de  Finspecteur,  tous  tra- 
vaux exécutés  sur  le  million  mis  à  la  dispo- 
sition du  protectorat  par  la  société  des 
docks,  et  s'élevant  à  la  somme  de  146,405 
francs  72. 

u  Le  rachat  de  la  concession  des  docks, 
repoussé  en  1888  pour  des  motifs  qui  ne 
paraissent  pas  avoir  perdu  de  leur  valeur 
en  1892,  n*a  pas  été  précédé  des  estima- 
tions et  des  études  qui  auraient  pu  le  ren- 
dre moins  onéreux  pour  le  protectorat;  en 
y  annexant,  dans  les  conditions  qui  vien* 
nent  d'être  rappelées  et  sans  avoir  au  préa- 
lable obtenu  Tassentiment  des  pouvoirs 
publics,  un  contrat  de  travaux,  le  gouver- 
neur général  a  certainement  dépassé  la  li- 
mite de  ses  attributions.  » 

En  ce  qui  concerne  le  marché  des  Mes- 
sageries fluviales,  il  est  renouvelé  en  1893, 
avant  Texpiration  du  contrat,  qui  ne  devait 
finir  qu'en  1897,  et  on  le  prolonge  jusqu'en 
1906. 

Tout  cela  a  été  fait  de  gré  à  gré,  en  en- 
gageant les  finances  de  la  colonie  pour 
l'avenir,  afin  d'exécuter  des  travaux  sur  des 
ressources  qu'on  se  procurait  d'une  façon 
irrégulière,  détournée,  en  dehors  des  con- 
trats passés  à  l'origine. 

En  ce  qui  concerne  la  démolition  de  la 
citadelle  d'Hanoï,  opération  reconnue  comme 
très  onéreuse,  on  y  volt  la  piastre  évaluée 
à  3  fr.  80,  alors  qu'elle  était  bien  au-des- 
sous de  ce  cours  ;  en  outre,  on  constate  que 
les  travaux  commandés  ne  pouvaient  pas 
servir  à  l'assainissement  de  la  ville.  Et  je 
lis  dans  le  rapport  : 

u  II  ne  remplit  que  très  incomplètement 
le  but  d'assainissement  qu'on  s'était  pro- 
posé, puisqu'il  prévoit  le  comblement  des 
fossés  jusqu'à  concurrence  seulement  des 
déblais  à  provenir  des  démolitions,  ces  dé- 
blais s'élevant  à  120,000  mètres  cubes,  alors 
que  le  volume  des  remblais  à  exécuter  est 
de  700,000  mètres  cubes.  » 

De  sorte  que  l'opération  était  inutile  et 
ne  pouvait  pas  aboutir  au  résultat  qu'on 
voulait  atteindre. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  faire  passer 
successivement  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre chacune  des  critiques  qui  sont  formu- 
lées dans  le  rapport,  je  retiendrais  certai- 
nement trop  longtemps  son  attention;  mais, 
en  ce  qui  concerne  le  rachat  de  la  ferme 
de  l'opium,  du  monopole  des  alcools  de  riz, 
des  eaux  d'Hanoï  et  d'Haïphong,  pour  toutes 
ces  opérations,  M.  le  rapporteur  parle 
d'avantages  inexplicables  accordés  à  tel  ou 
tel  entrepreneur,  de  traitements  de  faveur 
consentis  au  détriment  du  protectorat  et, 
par  conséquent,  au  détriment  de  la  métro- 
pole, sans  aucune  explication  possible.  Dans 
ces  conditions,  il  n'est  pas  admissible  que  la 
Chambre  puisse  accorder,  d'un  simple  trait 
de  plume,  ces  43  millions  de  passif,  préju- 
ger ainsi  la  question  de  savoir  exactemjsnt 
à  combien  s'élève  ce  passif  qui  pèse  sur  le 
Tonkln  et  entériner  purement  et  simple- 
ment la  demande  qui  est  faite  par  le  pro- 
tectorat, en  mettant  de  côté  toutes  les  re- 


prises qui  peuvent  être  faites,  toutes  les 
cassations  de  contrat  qui  peuvent  interve- 
nir, tous  les  procès  et  tous  les  jugements 
qui  pourraient  se  produire. 

Je  crois  que,  si  la  Chambre  le  faisait,  elle 
commettrait  une  véritable  imprudence.  Par 
nature,  les  administrations,  une  fois  les 
crédits  votés  par  les  Chambres,  apportent 
une  moins  grande  attention  à  examiner  le 
bien-fondé  des  réclamations  qui  peuvent 
être  faites. 

Voilà  l'observation  que  je  fais  en  ce  qui 
concerne  la  première  partie  de  l'opération. 
{Très  bien!  irès  bien!) 

En  ce  qui  touche  la  seconde,  je  crois  que 
le  rapport  soulève  également  les  plus  gran- 
des réserves.  La  question  qui  doit  préoc- 
cuper la  Chambre  est  celle-ci  :  voilà  un  em- 
prunt de  80  millions  qui  est  demandé  par 
la  colonie  du  Tonkln,  moitié  pour  couvrir 
le  passé,  moitié  pour  engager  de  nouvelles 
dépenses  dans  l'avenir.  La  garantie  de  la 
République  française,  de  la  métropole,  est 
sollicitée  pour  cet  emprunt.  Dans  quelles 
conditions  cette  garantie  peut-elle  fonc- 
tionner et  quelle  peut  être  sa  répercussion 
sur  nos  budgets  métropolitains? 

Ici  le  rapport  prétend  qu'aucun  risque 
n'est  couru  pour  l'avenir,  que  les  ressour- 
ces de  la  colonie  sont  absolument  suffisan- 
tes pour  gager  cet  emprunt.  C'est  précisé- 
ment là  un  point  important  sur  lequel  il 
m'est  impossible,  quant  à  moi,  de  recon- 
naître que  la  démonstration  ait  été  faite 
dans  le  rapport.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
croient  que  la  Chambre  puisse  accorder  dès 
à  présent  une  garantie  d'intérêt,  après  tant 
d'autres  qui  sont  inscrites  dans  notre  bud- 
get, à  une  de  nos  colonies  nouvelles.  Ce 
serait  un  précédent  très  dangereux,  qui 
serait  invoqué  demain  pour  Madagascar, 
après  demain  pour  telle  ou  telle  autre  colo- 
nie. La  Chambre  voit  d'ici  à  quel  chifi're 
pourrait  atteindre  dans  l'avenir  la  dette 
coloniale;  c'est  une  série  d'aventures  finan- 
cières, qui  s'ajouteraient  à  l'aventure  mili- 
taire pour  chacuce  de  nos  colonies.  {Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs,) 

En  plus  des  frais  d'administration  et  de 
garde  de  nos  colonies  qui  pèsent  sur  notre 
budget,  voilà  une  série  de  budgets  extraor- 
dinaires, de  programmes  de  grands  travaux 
publics  auxquels  nous  aurons  à  faire  face, 
c'est-à-dire  une  série  d'affaires,  de  contrats, 
de  procès  et  de  manœuvres  du  genre  de 
celles  qui  sont  citées  dans  la  première 
partie  du  rapport,  toutes  ces  opérations 
organisées  avec  la  plus  grande  facilité  pour 
chacune  de  nos  colonies,  pour  le  Tonkln 
d'abord,  pour  l'Annam,  pour  Madagascar 
ensuite. 

Ce  qu'il  faut  dire,  c'est  ce  que  coûtera 
cette  garantie  de  l'Etat.  La  Chambre  sait  que 
les  administrations  coloniales  —  il  est  bien 
entendu  que  le  ministère  qui  est  en  ce 
moment  sur  ces  bancs  n'a  pas  la  respon- 
sabilité du  passé  et  n'a  même  pas  la  res- 
ponsabilité du  projet  qui  vous  est  actuelle- 
ment présenté  —  tout  le  monde  sait,  dis-je, 
que  les  administrations  coloniales  ont  des 


visées  lointaines  qu'elles  poursuivent  sous 
tous  les  gouvernements;  par  conséquent, 
il  est  évident  que  les  critiques  que  nous 
formulons  à  cette  heure  ne  visent  pas  spé- 
cialement le  ministre  des  colonies  qui  est 
en  face  de  nous. 

Eh  bien,  la  colonie  du  Tonkln  est-elle  ca- 
pable de  servir  le  gage  d'un  emprunt  de 
80  millions?  L'emprunt  qui  vous  est  sou- 
mis est-il  véritablement  un  emprunt  de 
clôture?  Dans  quelles  conditions  engage- 
t-11  l'avenir?  Voilà  les  questions  que  soulève 
ce  projet  d'emprunt. 

En  ce  qui  concerne  le  gage,  j'estime  qu'il 
est  absolument  illusoire  et  que  sa  répercus- 
sion sur  le  budget  métropolitain  est  cer- 
taine, inévitable,  fatale.  Vous  avez  déjà 
25  millions  de  dépenses  militaires  consoli- 
dées, inscrits  au  budget  de  la  métropole, 
et  ces  25  millions  de  dépenses  militaires  ne 
tendent  pas  à  diminuer  :  elles  augmentent 
continueUement  depuis  1893;  elles  ont  passé 
de  24  à  25  millions,  et  soyez  certains  que  si 
vous  votez  le  projet  de  loi  do  80  miUions, 
vous  serez  obligés  prochainement,  pour 
faire  face  à  la  garantie  d'intérêt  que  vous 
donnerez  aux  souscripteurs,  d'inscrire  les 
annuités  des  emprunts  du  Tonkin  à  votre 
budget  métropolitain,  en  dehors  des  res- 
sources qui  sont  demandées  à  la  colonie. 
La  démonstration  en  est  évidente  avec  les 
éléments  mêmes  que  M.  le  rapporteur  nous 
a  donnés.  (TVé*  bien  !  très  bien  !) 

Quel  est  le  tableau  actuel  des  recettes  et 
des  dépenses  du  Tonkin,  sans  tenir  compte 
des  dépenses  mlHtaires  ? 

En  1894,  le  montant  réel  des  recettes  a 
été  de  6,980,000  piastres;  en'1895,  les  prévi- 
sions de  recettes  sont  de  7,i74,000  piastres, 
et,  en  1896,  de  7,560,000  piastres. 

Quelles  sont  les  dépenses?  Pour  1894,  les 
dépenses  définitives  sont  de  6,894,000  pias- 
tres ;  pour  1895,  les  dépenses  prévues  sont 
de  7,384,000;  et  pour  1896,  de  7,570,000  pias- 
tres. 

Vous  voyez  qu'il  y  a  à  peine  équilibre 
entre  les  recettes  et  les  dépenses.  Ce  n'est 
pas  en  ajoutant  l'annuité  nouvelle  de  l'em- 
prunt de  80  millions  qui  vous  est  demandé 
qu'on  pourra  la  faire  rentrer  dans  le  ca- 
dre des  ressources  du  Tonkin.  En  cinq  an- 
nées, les  dépenses  du  Tonkin  ont  dépassé 
les  recettes  de  plus  de  20  millions.  Aucun 
budget  du  Tonkin  n'est  en  équilibre  depuis 
lors  ;  ils  se  sont  tous  soldés  en  déficit.  Le 
déficit  du  dernier  budget  est  de  2  millions, 
at  les  plus-values  qui  nous  sont  indiquées 
dans  le  ri^pport  ne  sont  même  pas  produites 
par  les  recettes  normales  de  la  colonie. 

M.  le  rapporteur,  à  la  page  63  de  son  rap- 
port, nous  Indique  que  ce  sont  des  ressour- 
ces aléatoires,  extraordinaires,  et  qui  ne  se 
représenteront  pas,  qui  ont  permis  de 
trouver  6,980,000  piastres  pour  1894. 

Quelles  sont  les  dépenses  normales  de  la 
colonie?  M.  le  rapporteur  nous  dit  lui- 
même  que  le  chiffre  de  6,600,000  piastres 
ne  représentera  le  total  des  dépenses  nor- 
males que  la  colonie  pourra  supporter  que 
si  les  finances  sont  correctement  gérées. 
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Ainsi,  d'après  M.  le  rapporteur,  le  chif- 
fre de  6,600,000  piastres  serait  suffisant,  si 
on  ne  commet  pas  d'imprudence  nouvelle, 
mais  réquilibre  n*est  atteint  entre  les  re- 
cettes et  les  dépenses  que  parce  qu'on  tient 
compte  de  recettes  extraordinaires,  d^un 
côté,  et  que,  de  Tautre,  on  exigera  la  plus 
grande  économie.  Mais  trouver  place  pour 
le  gage  de  l'emprunt,  c'est  impossible  avec 
les  ressources  actuelles,  et  il  faut,  pour  y 
arriver,  que  M.  le  rapporteur  se  livre  à  une 
véritable  fantasmagorie  de  plus-values;  11 
faut  qu'il  établisse  le  principe  de  la  progres- 
sion dans  les  recettes  et  qu'il  supprime  cette 
même  progression  dans  les  dépenses.  Ce  n'est 
qu'au  moyen  de  tableaux  hypothétiques,  Ac- 
tifs, dressés  pour  l'année  suivante,  que  l'ho- 
norable M .  Krantz  arrive  à  dégager  l'annuité 
nécessaire  pour  le  gage  de  l'emprunt.  Sa- 
vez-vous  ce  qu'il  présente  à  la  Chambre 
dans  le  tableau  de  la  page  65  de  son  rap- 
port, pour  l'engager  à  voter  cette  garan- 
tie d'intérêts?  Il  prend  le  chiffre  hypo- 
thétique de  recettes  de  7,670,000  piastres 
pour  1896  et  11  admet  qu'à  partir  de  cette 
époque  les  recettes  augmenteront  de  3,  4, 
5,  6  et  7  p.  100.  C'est  bien  la  progression 
constante  dont  je  parlais  tout  à  l'heure 
pour  les  recettes.  Quant  aux  dépenses,  il 
fixe  celte  progression,  au  contraire,  d'une 
façon  uniforme,  à  5  p.  100  par  an  seule- 
ment. On  sera  très  sage  au  Tonkin  et  en 
Ànnam,  dit  M.  le  rapporteur  :  les  recettes 
augmenteront  progressivement,  mais  les 
dépenses  n'augmenteront  que  du  même 
tantième  p.  100;  elles  seront  comprimées, 
et  alors  il  y  aura  un  équilibre  budgétaire 
certain. 

C'est  à  l'aide  de  ce  calcul  que  M.  Rrantz, 
se  basant  sur  les  recettes  hypothétiques  de 
1896,  arrive,  en  1898,  à  dégager  les  3  mil- 
lions 440,000  fr.  nécessaires  pour  faire  face 
à  Tannuité  de  l'emprunt.  Vous  voyez  com- 
bien cet  équilibre  est  ténu,  même  avec  le 
calcul  hypothétique  sur  lequel  se  base  M. 
le  rapporteur  ;  et  il  n'est  pas  certain  que 
ces  recettes  de  1896  iront  en  augmentant 
puisque  raccroissement  sur  lequel  on 
compte  n'est  obtenu  que  par  des  relève- 
ments de  tarifs  sur  les  droits  de  navigation, 
par  le  doublement  des  taxes  télégraphiques» 
par  le  doublement  des  droits  d'enregistre- 
ment, par  une  taxe  de  5  p.  100  additionnelle 
sur  les  impôts  annamites  et  par  une  surtaxe 
des  contributions  directes.  Ainsi,  augmen- 
tation hypothétique  des  recettes  et  accrois- 
sement des  dépenses  dans  une  certaine  pro- 
portion, voilà  l'avenir  ultra-favorable  auquel 
il  faut  faire  appel  pour  trouver  le  gage  de 
l'emprunt.  {Ti*ès  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs,) 

Et  puis,  je  doute  que  l'on  puisse,  par  une 
augmentation  des  impôts,  développer  la 
prospérité  de  ce  pays,  en  présence  d'un 
budget  aussi  désordonné,  aussi  lourd,  sur- 
tout quand  on  se  trouve  en  face  de  ces 
hommes  d*affaires  qui  se  sont  abattus  sur 
cette  colonie  pour  s'en  partager  les  dé- 
pouilles. {Applaudissemenls  sur  divers 
bancs,) 


Je  doute  aussi  qu'en  présentant  un  pareil 
tableau  on  puisse  dire  au  pays,  à  la  France  : 
Accordez-nous  les  80  millions  que  nous 
vous  demandons  et  soyez  assurés  que  les 
contribuables  français  n'auront  pas  à  en 
subir  la  répercussion. 

Il  y  a  une  autre  considération.  Une  somme 
de  37  millions  sur  les  80  millions  demandés 
concerne  l'avenir?  Or,  il  est  bien  entendu 
qu'il  s'agit  là  d'un  programme  de  travaux 
qui  ressemble  à  tous  les  programmes  de 
travaux  publics  que  nous  avons  connus  ici. 
Cen'est  là  qu'une  pierre  d'attente;  ce  sont 
des  devis  d'ingénieurs,  d'architectes,  qui 
seront  dépassés  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux proposés.  En  réalité,  on  vous  demande 
d'ouvrir  un  chapitre  !•',  d'adopter  un  pro- 
gramme  et,  au  moment  de  payer,  on  pré* 
sentera  la  carte  forcée  au  Parlement  en  lui 
disant  :  Des  engagements  ont  été  pris,  il 
faut  vous  exécuter.  {Très  bien!  très  bien!) 

11  suffit  d'examiner  le  tableau  des  dé- 
penses du  Tonkin,  dont  nous  avons  les 
éléments  sous  les  yeux,  pour  se  rendre 
compte  de  la  situation  dans  laquelle  nous 
nous  trouverons  à  un  moment  donné.  Je 
ne  suis  pas  fâché  de  faire  passer  ce  ta- 
bleau sous  les  yeux  d'un  pays  qui  a  fermé 
le  budget  extraordinaire  des  travaux  pu- 
blics, sous  les  yeux  d'un  pays  à  qui  on  re- 
fuse des  chemins  de  fer,  des  ponts,  des 
routes  nouvelles  (Cm/ rrai/ —  Très  bien! 
sur  divers  bancs),  alors  qu'on  voit  une 
Chambre  refuser  Texécutlon  de  travaux  pu- 
blics ordinaires,  et  quand  ce  pays  a  fait  tous 
les  sacrifices  possibles  pour  se  débarrasser 
de  ce  budget  extraordinaire.  Ce  qui  ne  doit 
pas  être  fait  en  France  ne  doit  être  permis 
nulle  part,  même  au  profit  des  Annamites 
ou  plutôt  au  profit  des  hommes  d'affaires 
qui  les  exploitent  {Applaudissements  à  Vex- 
trême  gauche),  par  l'exécution  de  grands 
travaux  publics,  à  l'aide  d'engagements 
qu'on  représente  aujourd'hui  comme  des 
engagements  purement  moraux,  mais  qui 
seront,  croyez-le  bien,  des  engagements 
très  lourds,  que  nous  no  pouvons  pas  pré- 
ciser, mais  qu'il  est  prudent  pour  la  Cham- 
bre de  prévoir. 

Laissez-moi  maintenant  passer  rapide- 
ment en  revue  les  dépenses  nouvelles.  En 
ce  qui  concerne  les  ports,  on  demande 
un  crédit  de  6,250,000  fr.  pour  le  port  de 
Haïphong  ;  mais,  dès  à  présent,  le  pro- 
gramme qui  a  été  fait,  en  y  comprenant 
les  quais  nécessaires,  s'élève  à  8,500,000 
francs;  c'est  donc  2,250,000  fr.  qui  sont 
actuellement  demandés  au  Parlement,  au 
point  de  vue  de  la  dépense  totale.  En  ce 
qui  concerne  le  port  de  Tourane,  on  a 
prévu  une  somme  de  3,500,000  fr.  On  nous 
dira  que  l'Annam  ne  peut  avoir  moins 
que  le  Tonkin  ;  11  faut  également  inscrire 
ces  travaux  parmi  les  dépenses  qui  sont 
proposées. 

£n  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  il 
y  a  mieux.  On  dit  à  la  Chambre  :  Votez  20 
millions  ;  avec  cela  nous  ferons  beaucoup 
de  choses.  Plus  tard  nous  terminerons  jus- 
qu'à la  frontière  chinoise  le  chepûila  de  fer 


de  Phu-Lanh-Thuong  à  Langsonpar  l'exécu- 
tion des  tronçons  qui  devront  être  achevés. 
Car,  chose  étrange,  dans  tous  ces  che* 
mins  de  fer  coloniaux  on  commence  tou- 
jours par  le  tronçon  du  milieu  et  puis  on 
dit  :  Tout  ce  qu'on  a  fait  ne  sert  à  rien, 
c'est  de  l'argent  perdu  si  Ton  n*exécute  pas 
50  kilomètres  d'un  côté  et  50  de  l'autre. 
C'est  de  tradition  constante  ;  c'est  ce  que 
nous  avons  vu  à  Dakar  pour  le  chemin  de 
fer  de  Saint-Louis  ;  nous  l'avons  vu  aussi  à 
la  Réunion,  et  nous  le  verrons  proba- 
blement à  Madagascar.  (  Très  bien  !  très 
bien  !) 

Ces  deux  tronçons  à  prolonger,  d'un  côté, 
vers  la  frontière  chinoise,  de  l'autre,  vers 
Hanoï,  doivrent  être  construits  avec  les  20 
millions  qui  sont  demandés  au  programme. 
Or,  il  faut  que  vous  sachiez,  messieurs,  que 
quand  on  a  passé  des  traités  avec  les  en- 
trepreneurs, il  y  a  quelque  temps,  on  a  éva- 
lué ces  dépenses  de  construction  à  22  mil- 
lions. Après  un  arbitrage,  elles  ont  été  rame- 
nées à  20  millions.  Eh  bien,  elles  figurent 
aujourd'hui,  dans  le  programme  rapporté 
par  M.  Krantz,  pour  une  somme  de  12,500,000 
francs  seulement.  Je  me  demande  com- 
ment ces  dépenses  ont  pu  être  ramenées, 
d'une  façon  aussi  élastique,  de  22  à  20  mil- 
lions, et  enfin  à  12,500,000  fr.  !  {Très  bien! 
très  bien/) 

Il  y  a  plus  :  avec  cette  somme  on  devait 
exécuter  deux  tronçons  de  chemins  de 
fer  seulement  ;  mais,  ô  miracle  1  par  le 
nouveau  programme  on  fera  encore  la  ré* 
fectlon  du  chemin  de  fer.  Car,  sachez-le 
bien,  ce  chemin  de  fer  qu'on  dit  exister  doit 
être  refait.  Il  était  à  voie  de  60  centimètres, 
il  faut  le  refaire  à  la  voie  de  1  mètre  ;  il  avait 
des  rails  qui  ne  pesaient  que  9kllogr.,  il  faut 
des  rails  pesant  30  kilogr.  Pour  tout  dire,  ce 
chemin  de  fer,  c'est  le  résidu  de  l'Exposi- 
tion universelle  de  1889;  c'est  un  matériel 
dont  M.  le  rapporteur  fait  bon  marché  et 
dont,  pour  un  peu,  il  dirait  qu'il  faut  le  je- 
ter dans  le  fieuve  Rouge,  parce  qu'il  ne 
peut  pas  servir  &  ce  pays;  je  me  demande 
alors  ce  que  nous  avons  eu,  ce  qu'on  nous 
a  donné  pour  ces  20  millions,  puisqu'il  fau- 
dra refaire  tout  Toutillage  et  transformer 
cette  vole  de  60  centimètres  en  uqo  vole 
de  1  mètre.  L'outillage  ne  figure  pas  dans  le 
programme  :  c'est  avec  6  millions  seulement, 
sur  20,  qu'on  fera  la  construction  de  ces 
103  kilomètres  de  chemin  de  fer  à  60  centi- 
mètres au  lieu  de  la  voie  de  i  mètre. 

Il  suffit  de  ces  divers  éléments,  en  pré- 
sence desquels  nous  nous  trouvonSi  pour 
se  rendre  compte  de  l'optimisme  exagéré 
qui  a  présidé  à  l'élaboration  de  ce  pro- 
gramme, des  illusions  qui  ont  germé  dans 
l'imagination  des  ingénieurs,  qui,  malgré 
toute  leur  bonne  volonté  de  faire  des 
prouesses,  des  merveilles,  ne  peuvent  vous 
donner,  sur  ce  point,  aucune  certitude; 
aussi  nous  exposent-ils  de  ce  chef  aux  mé- 
comptes les  plus  graves. 

Pour  les  routes,  la  situation  est  exacte- 
ment la  même.  On  prévoit  une  dépense  de 
6,500>000  fr.  et  on  ne  propose  qu'un  crédit 
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de  3  millions,  c'est  donc  une  somme  de 
3,500,000  fr.  à  ajouter  aux  dépenses  non 
prévues. 

M.  le  ministre  des  colonies.  Mais  non  ! 
nous  avons  réduit  le  programme. 

M.  Habbard.  En  ce  qui  concerne  les  bâ- 
timents, les  constructions  nouvelles,  Tad- 
ministration  coloniale  prévoit  une  dépense 
de  7,250,000  f  r.  :  il  s'agit  de  palais,  de  caser- 
nements, d'hôtels  des  postes  et  télégraphes. 
On  veut  doter  notre  colonie  du  Tonkin  de 
constructions  magnifiques  et  merveilleuses. 
J'admets  que  Ton  se  préoccupe,  avant  tout, 
de  rhygiène  de  nos  soldats  et  de  tout  ce 
qui  concerne  le  casernement  et  la  protec- 
tion des  hommes  qui  sont  chargés  là-bas 
de  l'honneur  de  la  France  :  c'est  indispen- 
sable; mais  de  là,  véritablement,  à  accorder 
des  millions  pour  l'exécution,  dans  des  con- 
ditions luxueuses,  de  ces  constructions, 
c'est  vouloir  accroître  les  dépenses  d'une 
faoon  exagérée  et  créer  le  déficit  ;  le  rap- 
port lui-même  le  dit.  Ainsi,  rien  qu'à 
Saigon,  12  millions  sont  consacrés  au  palais 
du  gouverneur  général. 

11  me  parait  impossible  d'accepter  de  pa- 
reilles exagérations,  et  il  serait  bon  de  ne 
pas  viser  la  construction  de  nouveaux 
palais  dans  un  chapitre  qui  serait,  je  l'ai 
déjà  dit,  une  sorte  de  pierre  d'attente  ; 
nous  serions  ainsi  conduits  plus  tard  à 
assurer  le  payement  de  dépenses  trop  con- 
sidérables, alors  que  des  travaux  plus  utiles 
n'ont  pas  de  dotation;  on  cherche  ainsi  à 
créer,  pour  ce  pays,  une  dotation  immo- 
bilière. C'est  vraiment  inadmissible,  étant 
donnée  la  disproportion  qui  existe  entre  ces 
dépenses  et  les  avantages  réels  qu'elles  peu- 
vent procurer  à  la  France. 

Voilà  un  ensemble  de  dépenses  qui  s'élè- 
vent à  22,250,000  f  r.;  puis  viendront,  im- 
médiatement après,  les  37  millions. . . 

M.  le  ministre  des  finances.  Permettez- 
moi  une  courte  Interruption  :  c'est  sur  la 
demande  du  ministre  des  finances  qu'on 
a  diminué  le  programme  des  travaux  à  exé- 
cuter au  Tonkin  et  qu'on  a  ramené  de  100 
à  80  millions  le  chiffre  de  l'emprunt  qui 
vous  est  soumis.  Il  ne  faudrait  cependant 
pas  nous  reprocher  d'avoir  réduit  les  dé- 
penses en  adoptant  un  projet  un  peu 
moins  vaste  que  celui  qui  avait  été  prévu 
par  le  protectorat. 

M.  Hubbard.  Je  sais  gré  à  M.  le  minis- 
tre de  cette  résistance  ;  en  ce  qui  me  con- 
cerne, je  regrette  qu'elle  n'ait  pas  été  to- 
tale en  disant  à  l'administration  coloniale  : 
Ce  n'est  pas  quand  la  France  se  prive  d'un 
budget  extraordinaire  des  travaux  publics 
et  qu'elle  refuse  d'ouvrir  le  grand  livre  de 
la  dette  publique  que  vous  pouvez  vous  li- 
vrer à  de  pareilles  dépenses.  {Applaudisse' 
ments  sur  divers  bancs,) 

Telles  sont  les  observations  que  je  vou- 
lais présenter  à  la  Chambre  en  ce  qui  con- 
cerne les  deux  parties  du  projet  d'emprunt. 
Sur  les  moyens  de  trésorerie,  je  me  ré- 
serve, au  moment  de  la  discussion  de  dé- 
tail, de  faire  un  ensemble  de  critiques  si 
la  Chambre  croit  devoir  adopter  le  projet. 


Si  la  Chambre  votait  le  principe  de  l'em- 
prunt, je  présenterais  trois  amendements  ; 
l'un  se  rattache  à  la  proposition  faite  par 
M.  de  Montfort  à  laquelle  je  me  rallie,  et 
qui  tend  à  l'ajournement  de  la  discussion 
et  du  vote  du  projet,  jusqu'au  jour  où  la 
commission  ou  M.  le  ministre  des  colonies 
nous  mettra  en  présence  d'une  carte  à 
payer  sérieuse,  examinée  judicieusement. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Je  demanderai  qu'une  commission  d'ex- 
pertise et  de  liquidation,  instituée  par  M.  le 
ministre  des  finances,  soit  chargée  d'exami- 
ner tous  les  contrats  passés;  le  rapport  de 
cette  commission  serait  inséré  9,\ï  Journal  of- 
ficiel; elle  aurait  à  rechercher  les  respon- 
sabilités encourues.  Je  demande  aussi  que 
l'emprunt  de  liquidation  soit  limité  à  40  mil- 
lions seulement,  en  laissant  de  côté  le  nou- 
veau programme. 

Cette  commission  pourrait  rendre  les 
plus  grands  services  à  nos  finances  et,  en 
tout  cas ,  elle  mettrait  le  Parlement  entière- 
ment au  courant  de  ce  qui  s'est  passé. 

Hais  je  pense  qu'il  est  encore  plus  éner- 
gique, plus  simple  et  peut-être  d'un  meil- 
leur exemple  pour  l'avenir,  que  la  Cham- 
bre, en  présence  du  rapport,  ne  donne  pas, 
comme  conclusion,  une  adhésion  pure  et 
simple  à  toutes  les  fantaisies  administra- 
tives auxquelles  on  s'est  livré  là-bas.  Je 
suis  persuadé  que  le  Gouvernement  lui- 
même  reconnaîtra  avec  nous  que  la  signa- 
ture de  la  France  ne  pouvant  être  mise 
en  doute  par  personne ,  il  y  a  lieu,  pour 
apprécier  en  connaissance  de  cause  les 
contrats  qui  ont  été  passés,  ainsi  quedes 
manœuvres  qui  frisent  certainement  la 
fraude  et  qu'on  trouve  indiquées  à  cha- 
que page  du  rapport,  il  y  a  lieu,  il  est  in- 
dispensable d'attendre  que  cette  commis- 
sion —  dont  on  a  parlé  seulement  à  la  tri- 
bune, dont  on  ne  trouve  aucune  trace  dans 
le  rapport  et  dans  l'exposé  des  motifs  —  que 
cette  commission,  dont  M.  de  Montfort  a 
peut-être  obtenu  ici  même  la  nomination 
par  ses  instances,  ait  fait  son  travail.  Et, 
dans  tous  les  cas,  j'espère  que  le  Gouverne- 
ment voudra  bien  nous  accorder  sa  nomi- 
nation, et  alors  la  Chambre  pourra  sta- 
tuer, étant  mieux  éclairée,  d'une  façon  plus 
complète. 

Je  demande  qu'on  réunisse  d'urgence 
cette  commission  etqu'on  lui  fasse  remettre 
la  liste  des  contrats  et  dos  dossiers,  de  fa- 
çon qu'elle  puisse  connaître  exactement  le 
poids  des  charges  auxquelles  nous  avons  à 
faire  face.  {Très  bien!  très  bien  !) 

Et  quant  au  programme  définitif  des  tra- 
vaux publics  à  exécuter  dans  l'avenir, 
vraiment  je  crois  que  le  Tonkin  et  l'An- 
nam  peuvent  attendre;  je  crois  que  le 
pays  a  fait  assez  de  sacrifices  d'hommes  et 
d'argent  en  faveur  de  cette  colonie  pour 
qu'elle  n'en  exige  pas  d'autres,  et  qu'il  ne 
convient  pas  d'accorder  une  situation  pri- 
vilégiée à  deux  pays  qui,  s'ils  figurent  dans 
notre  domaine,  n'y  figurent  qu'au  prix  des 
plus  douloureux  sacrifices.  (Applaudisse- 
ments à  gauche.) 


M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  Del- 
bet. 

M.  Delbet.  Monsieur  le  président,  comme 
je  dois  parler  dans  le  même  sens  que  M. 
Hubbard,  je  ne  prendrai  la  parole,  si  vous 
le  voulez  bien,  qu  après  N.  le  rapporteur. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Vi- 
viani. 

M.  René  Viviani.  Messieurs,  à  l'heure 
actuelle  deux  questions  se  posent  devant  le 
Parlement  :  une  question  d'ajournement  et 
une  question  d'enquête. 

Je  viens,  au  nom  de  mes  amis  et  au  mien, 
déclarer  que  nous  sommes  prêts  à  voter 
l'ajournement,  parce  qu'il  ne  nous  est  pas 
possible  d'appuyer  de  notre  vote  un  projet 
d'emprunt  alors  que  nous  ne  sommes  pas 
renseignés  sur  certaines  opérations  louches, 
officiellement  constatées  dans  le  rapport. 

Quant  à  l'enquête,  je  déclare  que,  sans 
doute,  nous  nous  associons  aux  paroles  de 
M.  le  ministre  des  colonies  ;  nous  ne  de- 
mandons pas  mieux  qu'une  commission 
contentieuse  jette  les  yeux  sur  certains 
contrats  ;  mais  j'ajoute  que  cette  enquête 
est  faite,  qu'elle  est  contenue  dans  le  rap- 
port de  M.  Krantz  et  que,  dans  ceslcondi- 
tions,  ce  n'est  pas  le  ministre  des  colonies 
qui  est  compétent  à  l'heure  actuelle,  c'est 
le  ministre  de  la  justice.  Pour  ces  mo- 
tifs, je  demande  que  la  question  lui  soit 
renvoyée.  {Très  bien  !  très  bien  !  à  V extrême 
gauche.) 

11  n'est  pas  possible  de  prononcer  à  la 
tribune  de  pareilles  paroles,  de  saisir  la 
Chambre  de  propositions  aussi  graves  sans 
essayer,  dans  la  rapidité  de  ce  débat,  de  les 
accompagner  de  certaines  preuves.  Quelles 
sont  ces  preuves  "^  Je  dis  que  la  plupart  des 
contrats  passés  au  profit  de  certains  con- 
cessionnaires n'ont  pu  l'être  que  parce  que, 
sur  la  conscience  de  certains  fonctionnaires 
et  même  du  ministre,  quelque  influence  est 
venue  peser,  que  des  procédés  de  véritable 
extorsion  de  pièces  et  de  chantage  ont  été 
employés.  Jele  dis  avec  le  rapport  lui-même  ; 
je  n'en  veux  pour  preuve  —je  ne  veux  pas 
accumuler  à  la  tribune  les  démonstrations 
—  que  l'afTaire  qui  touche  au  rachat  de  la 
ferme  de  l'opium  au  Tonkin. 

Que  nous  dit  M.  le  rapporteur?  Je  lis  à  la 
page  42  du  rapport  : 

«  Par  un  marché  du  7  septembre  1887,  le 
gouvernement  du  protectorat  avait  concéd<^ 
à  la  société  fermière  de  l'opium  au  Tonkin 
(société  anonyme  au  capital  de  1,440,000  fr., 
dont  1,200,000  fr.  seulement  versés),  repré- 
sentée par  M.  de  Saint-Mathurin,  adminis- 
trateur-gérant de  ladite  société,  le  mono- 
pole de  l'introduction,  du  transport,  de  la 
fabrication  et  de  la  vente  de  l'opium  au 
Tonkin. 

«  Des  contestations  ne  tardèrent  pas  à 
s'élever  entre  l'administration  du  protec- 
torat et  la  société,  au  sujet  de  l'interpréta- 
tion que  devait  recevoir  l'article  3  de  la 
convention,  fixant  le  minimum  de  la  rede- 
vance annuelle  à  payer  pisur  le  fermier. 

«  Âu  lieu  de  faire  trancher  la  diiiiculté 


conformément  aux  stipulattons  de  Tarti^ 
cle  17  du  cahier  des  charges,  aux  termes 
duquel  «  les  contestations  pouvant  survenir 
entre  la  société  fermière  et  Tadministra- 
tion  du  protectorat  pour  Tinterprétation  ou 
l'exécution  du  cahier  des  charges  devaient 
être  réglées  sans  appel  par  le  résident  gé- 
néral en  conseil  de  protectorat  »,  le  sous- 
secrétaire  d*Etat  aux  colonies,  à  la  suite  de 
négociations  suivies  à  Paris  entre  lui  et 
M.  de  Saint-Mathurin,  en  dehors  de  Tinter- 
vention  du  résident  général  au  Tonkin,  si- 
gna, le  13  octobre  1890,  un  traité  transac- 
tionnel dans  lequel  des  conditions  nouvel- 
les, qui  aggravèrent  encore  la  situation  du 
protectorat  au  regard  de  la  société  fer- 
mière, furent  substituées  aux  conditions  de 
Tancien  contrat.  » 

Comment  est-il  possible  qu'un  sous-se- 
crétaire d*Etat  représentant  FEtat,  repré- 
sentant la  Chambre  vis-à-vis  de  certains 
concessionnaires  et  contractants,  ait  pu 
agir  de  la  sorte  ?  Comment  est-il  possible 
que  le  résident  général  ait  pu  commettre 
les  faits  qui  sont  signalés  et  dénoncés  par 
le  rapport  ?  Comment  des  actes  aussi  graves 
ont-ils  pu  être  accomplis  par  ceux  qui 
avaient  été  chargés  de  votre  confiance? 
Est-ce  qu'ils  ont  été  inattentifs?  Est-ce 
qu'ils  ne  connaissaient  pas  ia  valeur  des 
lois  et  décrets  qu'ils  étaient  chargés  d'exé- 
cuter? Est-ce  qu'il  y  a  des  explications 
plausibles  qui  puissent  être  apportées 
sur  ce  point  à  cette  tribune  au  cours  de 
ce  débat  rapide? 

Personnellement,  je  n'ai  pu  me  livrer  à 
une  enquête  approfondie.  Je  n'apporterai 
donc  ici  aucune  accusation,  aucune  pré- 
somption ;  mais  le  rapport  me  parait  con- 
tenir la  démonstration  la  plus  claire,  la 
plus  lumineuse  des  faits  de  chantage  dont 
j'ai  parlé  tout  à  l'heure.  Je  dis  que,  si  l'admi- 
nistration des  colonies,  soit  à  Paris,  soit  en 
Indo-Chine,  a  été  aussi  faible  vis-à-vis  de  cer- 
tains fermiers,  aussi  timide  vis-à-vis  de  leurs 
revendications  éhontées,  c'est  que  cette  ad- 
ministration, par  son  imprudence,  avait 
donné  des  armes  à  certains  concession- 
naires. 

Qui  le  dit?  Ce  n'est  pas  l'orateur  qui  est 
à  la  tribune.  Je  trouve  renonciation  de  ces 
faits  dans  le  rapport  fourni  par  le  directeur 
des  douanes  à  M.  l'inspecteur  général  Es- 
peut,  à  la  date  du  24  mars  1893  : 

«  Depuis  cette  époque  la  société  fermière 
a  fonctionné  sans  contrôle.  Les  adminis- 
trateurs n'ont  rien  fait  pour  améliorer  l'ex- 
ploitation et  se  sont  contentés  de  prendre 
position  contre  le  protectorat,  en  achetant 
un  journal  ï Avenir  du  Tonkin^  en  enregis- 
trant tous  les  actes,  faits  et  gestes  pouvant 
leur  être  utiles  au  cas  d'un  procès.  C'est 
ainsi  qu'ils  sont  aujourd'hui  en  possession 
d'un  volumineux  dossier,  formé,  en  grande 
partie,  par  des  témoignages  non  équivoques 
des  imprudences  de  l'administration. 

«  Le  Gouvernement  a  fait  tout  ce  qu'il 
était  possible  de  faire  pour  éviter  un  pro- 
cès qui  ne  pouvait  que  jeter  un  profond 
discrédit  sur  l'administration,  et  c'est  pour 
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donner  un  commencement  de  satisfaction 
à  M.  de  Saint-Mathurln  qu'il  lui  a  concédé  le 
monopole  de  l'opium,  en  Annam. 

«  Comme  résultats  acquis  dans  son  ex- 
ploitation, la  société  fermière  accuse  de 
gros  mécomptes.  Elle  n'a  distribué  aucun 
dividende  en  1891  et,  à  l'assemblée  des  ac- 
tionnaires de  samedi  dernier,  il  a  été  dé- 
cidé qu'une  distribution  de  10  p.  100  serait 
faite  en  employant  à  cet  effet  le  montant 
de  l'indemnité  qui  a  été  allouée  à  la  société 
fermière  sur  l'exploitation  de  1891. 

«  A  l'heure  actuelle  la  situation  est  plus 
tendue  qu'elle  ne  l'a  jamais  été,  et  nul 
doute  que  d'ici  quelques  jours,  si  ce  n'est 
déjà  fait,  l'administration  recevra  de  nou- 
velles revendications  de  la  part  de  la  so- 
ciété fermière.  )> 

Je  me  demande  s'il  est  quelqu'un  dans 
cette  Chambre  qui  ne  soit  pas  obligé  d'em- 
prunter au  code  pénal  ses  qualifications  les 
plus  dures  pour  apprécier  un  pareil  acte. 
Je  demande  où  on  trouvera  le  chantage  si 
on  ne  le  trouve  pas  dans  ces  agissements. 

Voilà  une  société  fermière  qui,  avant  de 
se  livrer  à  aucun  acte,  avant  de  faire 
le  dépôt  d'une  requête,  commence  par 
acheter  un  journal,  et  qui  ensuite,  par  des 
procédés  inconnus,  acquiert  contre  l'admi- 
nistration, sans  doute  avec  la  complicité 
de  certains  fonctionnaires,  un  dossier  vo- 
lumineux. Et  c'est  lorsqu'elle  est  en  pos- 
session de  ce  dossier,  lorsqu'elle  a  entre 
les  mains  des  pièces  graves  à  rencontre 
de  l'administration  des  colonies,  lui  per- 
mettant, si  on  lui  fait  un  procès  juste  en 
droit,  de  plaider  à  côté  du  procès,  de  jeter 
le  discrédit  sur  l'administration  coloniale 
tout  entière;  c'est  alors  qu'elle  s'adresse  à 
l'administration  et  qu'elle  obtient  d'elle  cer- 
taines faveurs.  Si  ce  n'est  pas  le  chantage, 
si  ce  n'est  pas  l'exportation  en  Indo-Chine 
de  ces  procédés  en  honneur  dans  une  cer- 
taine presse...  (Applatidiêsements  àur  di- 
vers bancs,) 

M.  Marcel  Habert.  Ce  n'est  pas  bien 
extraordinaire,  étant  donné  que  M.  de  Saint- 
Mathurln  était  l'agent  d'un  journaliste  pa- 
risien. 

M.  René  VivianL  Messieurs,  si  dans  ces 
faits  on  ne  découvre  pas  le  chantage,  le  dé- 
lit prévu  par  le  code  pénal,  et  dont  il  est 
fait  à  l'heure  actuelle  de  si  fréquentes  et  de 
si  saisissantes  applications,  je  me  demande 
où  on  le  rencontrera. 

Voilà  pourquoi,  revenant  au  début  de  mes 
observations,  je  dis  :  Ce  n'est  pas  M.  le  mi- 
nistre des  colonies,  ce  n'est  pas  la  commis- 
sion du  contentieux,  qui  peuvent  nous  éclai- 
rer sur  ces  faits.  Nous  voterons  l'enquête  si 
la  Chambre  ne  se  rallie  pas  à  notre  proposi- 
tion. Mais  la  seule  qui  me  paraisse  accep- 
table, c'est  le  dépôt  entre  les  mains  de 
M.  le  garde  des  sceaux  d'un  pareil  dossier, 
c'est  l'examen,  fait  par  un  juge  d'instruc- 
tion, de  tous  les  agissements  de  cette  so- 
ciété ;  car  il  y  a  eu  des  délits  commis. 

Je  dépose  entre  les  mains  de  M.  le  prési- 
dent une  proposition  de  résolution  dont 
il  voudra  bleu  donner  lecture  et  qui  tend  I 
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à  renvoyer  à  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice l'examen  de  ce  dossier.  {Applaudisse^ 
menis  à  V extrême  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

M.  BUenne.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Etienne. 

M.  Btienne.  Le  débat  qui  se  déroule  de- 
vant la  Chambre  ne  pouvait  pas  me  sur- 
prendre. {Mouvements  divers,)  NonI  Je  sa- 
vais bien,  depuis  longtemps,  qu'on  tente- 
rait, —  avec  cet  acharnement  que  mettent 
ceux  qui  poursuivent  des  desseins  person- 
nels —  le  jour,  où  il  serait  question  ici  de 
rindo-Chine,  de  mettre  en  cause  ceux  qui 
ont  eu  peut-être  la  hardiesse  de  s'occuper 
du  développement  de  cette  colonie. 

Je  savais,  alors  que  tout  aujourd'hui  se 
poursuit  dans  le  calme  et  la  tranquillité, 
qu'on  n'hésiterait  pas  à  venir  rappeler  à 
celui  qui,  il  y  a  six  ans,  avait  la  lourde 
tâche  coloniale,  qu'il  avait  assumé  de 
grandes  responsabilités.  Ces  responsabili- 
tés, elles  s'étalent,  comme  on  Ta  dit,  dans 
le  rapport  de  M.  Krantz.  Elles  s'y  étalent, 
je  dois  le  dire,  avec  une  sévérité  excep- 
tionnelle. Il  est  aisé,  quand  on  est  dans 
son  cabinet,  quand  on  a  les  pièces  du  dos- 
sier sous  les  yeux,  quand  on  a  fait  appel 
à  l'administration  infaillible  de  l'inspection 
des  finances,  il  est  aisé,  dis-je,  de  venir 
après  coup  en  tirer  des  conclusions  qui 
sont  cruelles  pour  ceux  qu'elles  visent.  Je 
ne  sais  si  c'est  une  œuvre  bien  utile  ou 
une  œuvre  bien  généreuse;  mais  ce  dont 
j'ai  bien  le  droit  de  m'étonner,  c'est  que 
vous,  le  rapporteur  de  la  commission  du 
budget,  vous  qui  visiez  des  faits,  vous 
n'ayez  eu,  à  aucun  moment,  la  pensée  de 
me  faire  appeler  devant  cette  commission. 
{Marques  d'assentiment,) 

Comment  I  vous  vous  êtes  réunis,  vous 
avez  examinez  les  pièces  relatives  au  Ton- 
kin et,  à  aucun  moment,  vous  n'avez  appelé 
ni  moi,  ni  mes  successeurs,  ni  le  gouver- 
neur général  de  l'Indo-Chlne  qui  a  fait  les 
contrats  dont  vous  contestez  la  légalité. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs,  — 
Bruit,) 

M.  Hubbard.  C'est  pour  cela  qu'il  faut 
ajourner  la  discussion. 

M.  Btienne.  Attendez!  je  n'ai  pas  fini. 

Et  alors,  brusquement,  à  quelques  jours 
de  distance,  on  place  sous  nos  yeux  un  vé- 
ritable réquisitoire. 

Aussi  je  ne  saurais  m'étonner  que  M.  Vi- 
vlani  soit  venu  à  la  tribune,  avec  cette  élo- 
quence qui  lui  est  particulière,  attaquer  un 
adversaire  politique  et  le  happer,  s'il  le 
peut.  On  peut  tenter  de  m'accabler,  mais 
avant  de  succomber  je  veux  me  défendre  et 
je  me  défendrai. 

Je  demande  à  m'expliquer,  d'autant  plus 
que  les  actes  que  l'on  fait  apparaître  comme 
des  faits  nouveaux  ont  été  discutés  par 
trois  fois,  non  pas  seulement  devant  cette 
Chambre,  mais  encore  devant  les  Assem- 
blées précédentes.  Déjà,  en  1890,  alors  que 
j'étais  encore  à  la  tète  de  l'administration 
coloniale,  M.  Le  Myre  de  Vilers,  rapporteur 
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du  budget  des  colonies,  avait  inséré  dans 
son  rapport  Faffaire  du  chemin  de  fer  de 
Langsôn.  Il  en  avait  donné  le  cahier  des 
charges  tout  entier,  il  avait  parlé  égale- 
ment de  cette  affaire  de  Topium  que  M.  Vi- 
vian! a  rappelée  à  Tattention  de  la  Cham- 
bre; il  n'avait  rien  omis. 

Je  suis  monté  à  la  tribune  :  je  me  suis 
expliqué  sur  tous  les  points,  et  la  Chambre 
a  bien  voulu  accueillir  favorablement  mes 
explications. 

En  1893,  j'ai  été  également  interpellé,  et 
par  qui?  Par  M.  Chiche,  député  de  la  Gi- 
ronde ,  par  M.  Dumonteil,  député  de  TAisne, 
tous  deux  appartenant  à  un  groupe  hostile 
à  mon  parti.  Ils  sont  venus,  Tun  et  Tautre, 
traiter  ces  questions.  J'ai  encore  répété  à 
satiété  les  explications  que  j'avais  déjà 
fournies.  La  Chambre  a  de  nouveau  bien 
voulu  les  accepter. 

Et  voilà  qu'aujourd'hui  le  débat  se  re- 
nouvelle, et  que  Faccusation  se  corse  parce 
qu'il  a  plu  à  M.  le  rapporteur  Krantz  de  lui 
donner  une  physionomie  spéciale!  Je  laisse 
à  sa  conscience  et  à  celles  de  mes  col- 
lègues le  soin  de  juger  son  procédé,  (ilu- 
ineurs  sur  divers  bancs,)  Parfaitement,  mes- 
sieurs ;  j'ai  le  droit  de  parler  ainsi.  Je  dis 
qu'il  n'est  pas  admissible  qu'un  collègue 
soit  traité  de  cette  façon.  Jamais  je  n'ai 
connu  ces  mœurs  parlementaires.  Quand 
un  collègue  est  soumis  à  une  vérification 
semblable,  quand  à  cinq  ans  de  distance 
ses  actes  sont  de  nouveau  examinés,  je  dis 
qu'il  est  impossible  qu'avant  de  formuler 
une  opinion  dans  un  rapport,  on  ne  lui  de- 
mande pas  de  venir  la  discuter  et  de  s'ex- 
pliquer. {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

A  droite.  Demandez  l'enquête  ! 

M.  Etienne.  L'enquête  vous  la  ferez,  si 
vous  le  voulez;  elle  ne  peut  pas  m'in- 
quléter.  Mais  11  faut  que  vous  connaissiez 
les  faits;  je  parle  surtout  pour  certains 
d'entre  vous  qui  n'appartenaient  pas  aux 
Assemblées  dernières  et  qui  n'ont  pas  pu 
les  connaître  dans  les  détails. 

Dans  le  rapport,  je  suis  touché  sur  deux 
points  :  le  chemin  de  fer  de  Langson  et  la 
ferme  de  ropium. 

Le  chemin  de  fer  de  Langson!  C*était 
en  1889  :  je  venais  de  prendre  la  direc- 
tion des  colonies.  Je  me  trouvais  en  face 
de  nécessités  urgentes ,  impérieuses.  En 
trois  lignes,  M.  le  rapporteur  veut  bien  le 
reconnaître.  En  effet,  les  résidents  gé- 
néraux du  Tonkln,  les  commandants  des 
troupes  sollicitaient  instamment  la  cons- 
truction d'une  ligne  de  chemin  de  fer  de 
Phu-Lang-Tuong  à  Langson,  pour  éviter  les 
pertes  en  hommes  et  en  matériel  et  assu- 
rer la  sécurité  de  notre  frontière.  Immédia- 
tement j'ai  demandé  au  conseil  des  minis- 
tres l'autorisation  de  déposer  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  l'ouverture  des  crédits  nécessaires 
à  la  construction  de  ce  chemin  de  fer. 

Rappelez-vous,  messieurs,  l'époque  à  la- 
quelle nous  nous  trouvions.  Oh  !  Il  est  au- 
jourd'hui facile  de  discuter  celte  question; 


mais,  en  i8&9,  songez  à  la  situation  politi- 
que de  la  France  et  aux  redoutables  diffi- 
cultés auxquelles  nous  nous  heurtions  au 
Tonkln.  Le  Gouvernement  disait  :  Nous 
ne  pouvons  pas  demander  aux  Chambres 
de  crédits  en  ce  moment  étant  données  les 
passions  qui  s'agitent  et  par  ce  fait  que  le 
Tonkln  est  l'arme  politique  dont  se  servent 
les  partis,  nous  nous  exposerions  à  une  dé- 
convenue; U  importe  donc  d'aviser  à  un 
autre  moyen. 

C'est  alors  que  j'ai  décidé  que  le  protecto- 
rat supporterait  la  dépense.  Ma  résolution 
était  de  réduire  les  dépenses  sur  les  chapi- 
tres du  budget  du  protectorat  et,  avec  les 
ressources  disponibles,  de  construire  la 
ligne.  Nous  n'avions  pas  la  prétention  de 
faire  un  outil  à  grande  section,  un  chemin 
de  fer  à  vole  de  1  mètre  ou  de  i  mètre  44, 
mais  l'outil  Indispensable,  l'outil  rudlmen- 
taire,  qui  allait  nous  permettre  d'aller  rapi- 
dement de  Hanoï  à  Langson  afin  d'éviter  à 
nos  malades  un  long  et  pénible  trajet  et  de 
faciliter  à  nos  ravitaillements  la  possibilité 
d'arriver  sans  déperditions  appréciables. 

De  plus,  au  lieu  de  dépenser  1,200,000  fr. 
pour  ravitailler  Langson  et  Cao^bang,  notre 
dépense  ne  s'élèverait  qu'à  150,000  fr.,  et  la 
différence  résultant  de  cette  économie  se- 
rait affectée  également  à  la  construction  du 
chemin  de  fer. 

Gomme  dès  ce  moment  je  sentais  bien 
que,  si  je  ne  prenais  pas  toutes  mes  précau- 
tions, je  serais  l'objet  de  ces  odieuses  atta- 
ques qui  viennent  fondre  sur  tous  ceux  qui 
acceptent  ou  qui  veulent  prendre  des  res- 
ponsabilités, au  lieu  de  faire,  ce  qui  se 
pratique  en  France  journellement,  au  Heu 
d'user  des  procédés  habituellement  em- 
ployés Ici,  au  lieu  de  traiter  de  gré  à  gré 
avec  un  concessionnaire  quelconque,  je  fis 
mettre  en  adjudication  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Phu-Lang-Tuong  à  Lang- 
son. Un  cahier  des  charges  fut  dressé. 

Au  ministère  des  colonies  siège  une  com- 
mission spéciale,  la  commission  des  mar- 
chés ;  elle  fut  chargée  de  préparer  ce  cahier 
des  charges.  C'est  avec  le  concours  d'un 
Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
M.  Fournie,  qui  a  plus  de  trente  ans  de 
services  à  l*Etat,  que  ce  cahier  des  charges 
a  été  établi.  L'adjudication  eut  lieu,  et 
M.  Soupe  fut  déclaré  adjudicataire. 

On  a  dit  :  «  Mais  M.  Soupe  a  été  choisi, 
désigné  par  M.  Etienne.  »  Or,  je  ne  le  con- 
naissais pas  du  tout.  Pendant  l'adjudication 
j'étais  en  Algérie,  en  pleine  période  électo- 
rale. Puis  on  a  ajouté  :  Vous  auriez  dû 
savoir  qu'il  n'avait  pas  les  ressources  né- 
cessaires pour  exécuter  lin  marché  aussi 
Important. 

Est-ce  que,  par  hasard,  en  France,  lors- 
qu'on construit  un  chemin  de  fer  —  M. 
Krantz  le  sait  mieux  que  mol,  je  suppose— 
et  qu'un  concessionnaire  obtient  du  minis- 
tre des  travaux  publics  une  ligne  de  150, 
120  ou  100  kilomètres,  on  lui  demande  s'il 
a  dans  son  coffre  les  15  ou  20  millions  né- 
cessaires pour  construire  la  ligne?  Le  mi- 
nistre des  travaux  publics  exige  de  lui  un 


cautionnement,  qui  est  déposé  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  il  appartient 
ensuite  au  concessionnaire  de  trouver,  par 
le  crédit  dont  il  dispose,  les  sommes  néces- 
saires à  l'exécution  de  son  contrat. 

Or,  qu'a  fait  l'adjudicataire  ?  Après  avoir 
déposé  son  cautionnement,  il  s'est  adressé 
aux  malsons  de  banque  françaises  et  laur  a 
demandé  leur  concours*  Il  s'est  heurté  au 
refus  le  plus  absolu.  Toutes  sans  excep- 
tion ont  fait  la  môme  réponse  :  «  Quoi  ! 
vous  nous  parlez  du  Tonkln  en  ce  mo- 
ment, ^  nous  étions  en  1889,  —  du  Tonkln 
qui  est  l'arme  dont  se  servent  tous  les 
adversaires  politiques  du  Gouvernement, 
du  Tonkln  qui  donne  lieu  À  toutes  les  dis- 
cussions les  plus  violentes  et  les  plus 
cruelles  !  Mais  personne  n'oserait  nous 
suivre  !  Nous  n'allons  pas  Jeter  nos  capitaux 
dans  ce  pays  !  » 

J'eus  la  hardiesse  de  (aire  venir  dans 
mon  cabinet  les  directeurs  des  maisons  de 
banque  et  Je  leur  dis  ;  «  Mais,  je  vous  en 
prie,  c'est  une  œuvra  essentiellement  na- 
tionale ;  vous  ne  pouvez  pas  vous  en  dés- 
intéresser. ^) 

Tous  mes  efforts  furent  inutiles.  L'adju- 
dicataire, M.  Soupe,  se  rendit  en  Angle- 
terre. En  quelques  jours,  une  maison  de 
banque  de  Londres  prit  l'engagement  de  lui 
fournir  les  capitaux  qui  lui  étaient  néces- 
saires. 

Mais  la  critique  est  pressante  ;  elle  dé- 
clare que  les  conditions  insérées  au  cahier 
des  charges  ont  été  très  onéreuses  pour  les 
finances  du  protectorat. 

En  effet,  l'adjudicataire  avait  une  com- 
mission de  7  p.  100  sur  les  factures  et  les 
frais  de  transport  qu'il  acquittait  lui-même, 
et  une  commission  de  18  p.  100  sur  les 
travaux  de  construction  effectués  en  régie. 

L'inspecteur  des  services  administratifs 
des  colonies  M.  Verrier,  que  je  connais  très 
bien  puisqu'il  a  été  sous  mes  ordres, 
dans  un  rapport  qui  figure  aux  an- 
nexes, déclare  que  l'adjudicataire  avait 
7  p.  100,  plus  18  p.  100,  soit  25  p.  100  sur 
toutes  les  dépenses  effectuées.  C'est  une 
erreur  que  je  relève  en  passant,  comme  je 
pourrais  en  signaler  bien  d'autres  au  cours 
du  rapport  de  M.  Krantz. 

M.  le  rapporteur.  D'une  autre  façon  on 
arrive  au  chiffre  de  25  p.  100,  on  arrive 
même  à  30  p.  100  dans  certains  cas. 

M.  Etienne.  C'est  une  erreur;  mais  enfin, 
peu  Importe. 

J'ai  donc  accepté  les  conditions  de  l'ad- 
judicataire, et  jç  demande  à  ceux  qui  sont 
au  courant  de  ces  questions,  qui  ont  lu  des 
cahiers  de^  charges,  s'ils  trouvent  beau- 
coup d'entrepreneurs  en  France,  dans  les 
contrats  qui  journellement  sont  distribués 
aux  Chambres,  acceptant  moins  de  18  p.  100. 
Je  n'en  connais  pas  ou  peu  ;  15  1/2  p.  100, 
c'est  le  minimum.  Généralement,  c'est 
18  p.  100.  On  peut  admettre  qu'au  Tonkln, 
où  ^'Intérêt  de  l'argent  est  plus  élevé,  le 
chiffre  de  la  commission  soit  le  môme  qu'en 
France. 

Nos  adversaires  ajoutent  que  nous  n*a- 
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vons  pas  hésité  à  accorder  à  M.  Soupe  des 
avantages  spéciaux  au  lendemain  de  la  si- 
gnature du  contrat.  J'ai  en  effet  signé  un 
avenant  quelques  jours  après  Tadjudica- 
tion.  Cet  avenant  consistait  à  fixer  la  pro- 
cédure que  nous  allions  employer  pour  re- 
connaître les  sommes  dues  à  Fadjudica- 
taire. 

M.  Maurice  Lebon.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Etienne.  Je  me  demande  en  effet 
comment  j'aurais  pu  me  soustraire  à 
cette  obligation.  11  fallait  bien  qu'une  fois 
les  travaux  exécutés,  je  donne  à  celui  qui 
les  avait  faits  un  titre  qui  pût  prouver 
que  le  protectorat  lui  était  débiteur  de  la 
somme  qu'il  avait  dépensée  lui-même.  L'ad- 
judicataire ayant,  je  suppose,  dépensé  pen- 
dant une  période  de  trois  mois  500  ou 
600,000  fr.,  et  ses  comptes  ayant  été  apurés 
au  Tonkin,  je  devais  forcément,  lorsque  le 
bordereau  arrivait  à  Paris,  lui  certifier  que 
le  protectorat  reconnaissait  lui  devoir  la 
somme  de  500  ou  600,000  fr.  C'est  la  décla- 
ration que  J'ai  faite.  J'ai  remis  à  M.  Soupe 
des  certificats  qui  constataient  les  sommes 
dépensées  par  lui  et  par  le  protectorat. 

Le  rapport  de  M.  Krantz  critique  ce  pro- 
cédé, qu'il  considère  comme  contraire  aux 
règles  de  la  comptabilité  publique.  Or,  qui  a 
dicté  au  sous-secrétariat  des  colonies  la 
formule  adoptée?  C'est  M.  Liron  d' Airelles, 
alors  directeur  du  mouvement  des  fonds, 
dont  personne  ne  contestera,  je  suppose,  la 
compétence  et  l'autorité  en  ces  matières. 
Mais  cette  critique  ne  suffit  pas  et  le  rap- 
port fait  connaître  que  ce  cbemin  de  fer,  qui 
ne  devait  coûter  que  4  ou  5  millions,  a  né- 
cessité une  dépense  de  plus  de  20  mil- 
lions. Si  l'on  examine  de  près  les  comptes, 
on  voit  que  la  dépense  réelle  est  de  15  mil- 
lions, cbiffre  exact. 

Si  vous  dégagez  des  comptes  généraux 
les  sommes  qui  ont  été  employées  à  la  cons- 
truction de  casernements  à  45  kilomètres 
de  la  ligne,  aux  fortifications  de  la  place 
de  Langson,  si  vous  élaguez  les  dépenses 
qui  ont  été  faites  pour  assuf er  la  sécurité 
de  la  route  entre  Phu-Lang-Thuong  et  Lang- 
son, vous  trouvez  que  le  coût  réel  de  la 
ll^ne  est  de  15  millions,  soit  150,000  fr.  par 
kilomètre.  Mais  alors  vous  dites  :  C'est  un 
chiffre  excessif. 

Est-on  venu  apporter  une  comparaison 
qui   vous    permette    de    dire    que    nous 
avons    construit    à    des   prix   exagérés  ? 
est-on  venu  vous   dire  qu'en  France  ou 
ailleurs  on  construit  à  meilleur  marcbé? 
Prenons  des  exemples,  puisque  le  rapport 
n'en  fournit  pas.  L'Etat  indépendant  du 
Congo  procède  à  l'établissement  d'une  ligne 
de  cbemin  de  fer  depuis  la  côte  jusqu'à 
Stanley-Pool,  un  cbemin  de  fer  de  450  kilo- 
mètres de  parcours.  L'Etat  indépendant  du 
Congo  avait  pensé  qu'avec  25  millions  de 
îrancs  il  pouvait  arriver  à  ses  fins  :  il  a  éta- 
bli 70  kilomètres  de  voie,  qui  lui  ont  coûté 
300,000  fr.  par  kilomètre,  et  la  voie  n'est 
même  pas  de  1  mètre,  elle  est  seulement 
de  75  centimètres  I 


Si  vous  voulez  rechercher  ce  qu'ont  coûté 
les  chemins  de  fer  à  voie  étroite  en  Tuni- 
sie, les  chemins  de  fer  dans  l'Inde,  le  che- 
min de  fer  de  la  colonie  portugaise  d'An* 
gola  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  vous 
trouverez  que  le  minimum  de  dépense  est 
d'au  moins  200,000  fr.  par  kilomètre.  Si 
vous  prenez  même  un  chemin  de  fer  cons- 
truit dans  une  colonie  française,  le  chemin 
de  fer  de  Saïgon  à  Mythe,  vous  verrez  qu*il 
a  coûté  125,000  fr.  par  kilomètre,  et  il  est 
absolument  en  plaine. 

Pourquoi  s'étonner  que  le  chemin  de  fer 
de  Langson  ait  coûté  150,000  fr.,  alors  qu'il 
est,  sur  60  kilomètres  de  parcours,  en  tran- 
chée, en  montagne  et  qu'il  a  exigé  des  tra- 
vaux d'art  importants  ? 

Voilà  les  faits.  J'estime  que  cet  instrument, 
aujourd'hui  en  pleine  exploitation,  qui  donne 
des  recettes  de  8,000  à  10,000  fr.  par  kilo- 
mètre, qui,  non  seulement  paye  ses  frais 
d'exploitation,  mais  qui  déjà  peut  mettre  à 
la  réserve  des  ressources  pour  amortir  le 
capital,  constitue  une  œuvre  sérieuse  et 
utile. 

Ceux  qui  ont  la  critique  facile  pourront 
dire  que  des  Irrégularités  ont  été  com- 
mises, que  des  mécomptes  ont  eu  lieu  ; 
je  rappelle  à  la  Chambre,  qui  s'est  oc- 
cupée déjà  à  plusieurs  reprises  des  ques- 
(kns  coloniales,  qu'il  est  difficile,  impos- 
8U)le  même  de  procéder,  dans  un  territoire 
qui  est  à  4,000  lieues  de  la  France,  avec 
les  mômes  facilités  que  l'on  rencontre  en 
France. 

Voilà  ce  que  je  voulais  dire  en  ce  qui 
concerne  le  chemin  de  fer  de  Langson. 
Reste  la  question  de  l'opium.  Elle  a  donné 
lieu,  dit^on,  à  des  agissements  ténébreux. 
Je  m'eipllque  très  nettement.. 

Le  contrat  de  l'opium  —  je  l'indique,  car 
cela  n'a  pas  été  dit  —  a  été  passé  en  1887, 
entre  le  résident  général  de  l'Indo-Chine, 
l'honorable  M.  Bihourd,  et  M.  de  Saint-Ha- 
thurln. 

M.  Bihourd  accordait  par  ce  traité  à  M.  de 
Salnt-Mathurln  le  monopole  de  la  vente  de 
l'opium  au  Tonkin,  pourune  période  de  cinq 
années,  à  des  conditions  déterminées.  Le 
fermier  devait  payer,  dans  l'esprit  de  l'admi- 
nistration du  Tonkin,  une  redevance  calculée 
sur  la  quantité  d'opium  vendue  au  Tonkin. 
Le  fermier  prétendit,  au  contraire,  étant 
donné  que  la  clause  était  rédigée  d'une  fa- 
çon un  peu  obscure,  qu'il  ne  devait  payer 
au  protectorat  qu'une  redevance  équiva- 
lente au  produit  du  droit  de  douane  que 
l'opium  Importé  aurait  payé  s'il  avait  été 
soumis  à  ce  droit. 

Pour  la  première  année,  le  protectorat 
réclama  au  fermier  450,000  piastres  ;  le  fer- 
mier offrit  300,000  piastres,  d'où  contesta- 
tion. M.  Bihourd  essaya  d'amener  le  fermier 
à  ses  vues.  Les  années  1887,  1888,  1889  se 
passent,  le  fermier  ne  paye  pas,  les  fonds 
sont  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations et  le  Tonkin  se  trouve  privé  de 
ressources  dont  il  avait  un  urgent  besoin. 
On  saisit  l'administration  centrale;  je  ques- 
tionne mes  services,  je  demande  si  l'on 


peut  faire  exécuter  le  contrat  par  voie  ad« 
ministratlve,  et  je  dois  dire  que,  d'une  fa- 
çon générale,  absolue,  les  réponses  ont  été 
que  le  procès  serait  probablement  perdu 
par  le  protectorat.  Si  mes  souvenirs  sont 
exacts,  ayant  consulté  un  homme  qui  a  la 
connaissance  et  la  compétence  de  ces  ques- 
tions, M.  Le  Myre  de  Vilers,  celui-ci  a  bien 
voulu  me  répondre  :  «  Le  contrat  de  1887 
est  tellement  ambigu  que  je  crains  fort 
que  vous  n'ayez  pas  gain  de  cause  devant 
nn  tribunal.  »  En  présence  de  cet  avis,  au 
lieu  de  faire  un  procès,  j'ai  consenti  à  trai- 
ter avec  M.  de  Salnt-Mathurln. 

Mais,  me  dit-on,  M.  de  Salnt-Mathurln 
Vous  a  été  imposé  ;  il  a  été  mis  en  relation 
avec  vous  par  une  influence  extérieure. 

M.  de  Salnt-Mathurln  —  je  n'ai  aucun  em- 
barras à  le  dire,  car  je  voudrais  savoir  quel 
est  celui  d'entre  vous  qui  n'a  pas  reçu  des 
visites  de  ce  genre.  M.  de  Salnt-Mathurln  — 
est  venu  me  trouver,  accompagné  par  le 
directeur  d'un  journal.  Mais  voudrait-on 
prétendre  que,  de  ce  chef,  j'ai  été  conduit 
à  lui  faire  des  conditions  meilleures  ?  qui 
pourrait  le  soutenir  ? 

Quelles  étalent  donc  les  conditions  avant 
le  nouveau  contrat?  M.  de  Salnt-Mathurln 
devait  payer  450,000  piastres;  il  n'en  veut 
payer  que  300,000.  D'après  le  nouveau  con- 
trat, 11  s'engage  à  payer  immédiatement 
450,000  piastres  depuis  le  moment  où  11 
signe  le  contrat  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
1892,  date  à  laquelle  son  premier  contrat 
devait  expirer.  Pour  la  suite,  de  1892  à 
1900,  il  devait  payer  500,000  piastres.  Nous 
lui  imposons  donc  50,000  piastres  en  plus, 
soit  une  somme  de  200,000  fr.  par  an.  Est-ce 
un  contrat  désavantageux  pour  l'Etat? 

Je  sais  bien  que  le  rapport  de  M.  Krantz 
et  les  pièces  annexes  considèrent  comme 
très  fâcheuse  la  clause  qui  impose  au  com- 
missaire nommé  auprès  de  la  ferme  de  l'o- 
pium l'obligation  d'assurer  la  répression  de 
la  contrebande. 

J'ai  inséré  cette  clause  sans  aucune  hési- 
tation, parce  qu'il  me  semblait  absolument 
Impossible  de  ne  pas  accéder  à  une  clause 
pareille.  Dire  à  celui  à  qui  on  concède  un 
monopole,  qu'il  avait  déjà,  ne  l'oublions 
pas  :  vous  allez  exercer  dans  le  Tonkin  le 
commerce  de  la  vente  de  l'opium,  et  quelle 
que  soit  l'intensité  de  la  piraterie  vous 
payerez  la  redevance  prévue  au  contrat  ; 
c  est  là  une  prétention  Inadmissible.  J'ai 
donc  déclaré  que  toutes  les  mesures  de- 
vaient être  prises,  non  pas  pour  supprimer 
la  contrebande,  mais  pour  la  réprimer.  Voilà 
ce  que  mon  contrat  a  dit  d'une  façon  pré- 
cise. 

En  1892,  j'ai  quitté  les  colonies.  J'ignore  ce 
qui  a  eu  lieu  depuis.  Qu'après  coup,  le  fer- 
mier, voyant  que  l'engagement  pris  vis-à- 
vis  de  nous  en  1889  était  onéreux  pour  lui 
et  qu'il  ne  pouvait  pas  réaliser  les  recettes 
sur  lesquelles  11  comptait,  ait  cherché  à 
éviter  l'exécution  des  coi\dltlons  qui  lui 
étaient  imposées,  c'est  possible.  Mais  ren- 
dre responsable  de  cet  état  de  choses  celui 
qui  a  la  prétention  d'avoir  défendu  avec 
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énergie  les  intérêts  de  FEtat,  c'est  ce  que 
je  ne  puis  admettre. 

Voilà  les  deux  points  essentiels  du  rap- 
port de  M.  Krantz  en  ce  qui  me  concerne. 

Avant  de  quitter  la  tribune,  je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  d'ajouter  quel- 
ques mots  au  sujet  de  la  gestion  de  M.  de  La- 
nessan.  Je  n'ai  pas  mission  de  parler  pour 
lui.  En  1891,  il  a  été  nommé  gouverneur 
général  de  Tlndo-Chine  par  le  Gouverne- 
ment dont  je  faisais  partie.  Je  n'avais  pas 
la  même  politique  que  M.  de  Lanessan  — 
je  parle  de  la  politique  coloniale  —  nous 
n'étions  pas  du  même  avis.  J'ai  résigné  mes 
pouvoirs.  Le  président  du  conseil  d'a- 
lors, M.  de  Freycinet,  m'a  demandé 
instamment  de  rester  à  mon  poste.  Je 
me  suis  incliné.  Le  jour  où  M.  de  La- 
nessan est  parti  pour  se  rendre  à  son  poste, 
je  lui  al  dit  :  Nous  ne  sommes  pas  d'accord 
sur  la  politique  à  suivre  en  Indo-Chine; 
votre  politique  s'appuie  sur  la  cour  de  Hué 
et  le  concours  des  mandarins;  j'ai,  moi, 
une  conception  différente.  Mais,  maintenant 
que  vous  allez  là-bas,  mon  concours  le  plus 
absolu  et  le  plus  affectueux  vous  est  acquis. 
M.  de  Lanessan  partit  après  avoir  obtenu 
du  Gouvernement  un  décret  qui  lui  accor- 
dait les  pouvoirs  les  plus  étendus. 

M.  Pierre-Aiype.  Trop  étendus. 

M.  Etienne.  Trop  étendus ,  dit  M.  Alype  ; 
et  quand  il  parle  du  gouverneur  de  la  co- 
lonie qu'il  représente,  il  trouve  qu'on  ne 
lui  en  donne  pas  assez.  (On  rit.) 

M.  de  Lanessan  est  donc  parti  là-bas  ;  il  y 
a  trouvé  —  j'en  parle  à  mon  aise,  car  je 
tiens  à  rendre  hommage  à  l'activité  d'un 
homme  qui  a  rendu  de  très  grands  services 
à  la  cause  coloniale  ot  surtout  au  Tonkin 
—  il  y  a  trouvé  une  situation  diflicile,  pé- 
rilleuse ;  la  piraterie  avait  envahi  presque 
toutes  les  provinces,  elle  était  aux  portes 
d'Hanoï.  Par  la  politique  qu'il  a  pratiquée, 
avec  une  énergie  et  une  ténacité  remarqua- 
bles, il  a  ramené,  on  peut  le  dire,  —  ren- 
dons-lui cette  justice  pleine  et  entière,  — 
la  sécurité  dans  tout  le  delta  du  Tonkin. 
Il  en  est  résulté  que  les  recettes  du  pro- 
tectorat, si  difficiles  à  recouvrer  avant  son 
arrivée,  ont  pris  une  marche  ascendante, 
et,  grâce  à  ces  ressources,  M.  de  Lanessan  a 
pu  donner  un  essor  exceptionnel  à  la  colo- 
nisation au  Tonkin. 

Mais  aujourd'hui,  bien  qu'il  soit  avéré 
que  les  contrats  passés  par  lui  étaient  abso- 
lument légaux,  que  les  pouvoirs  qui  lui 
avaient  été  conférés  lui  donnaient  le  droit 
de  les  conclure,  le  rapport  et  les  documents 
annexes  déclarent  qu'ils  sont  illégaux.  Cette 
sentence  est  prononcée  par  l'inspection  des 
finances.  Je  me  permets  de  ne  pas  être  de 
son  avis. 

M.  lo  ministre  des  finances.  Le  rapport 
auquel  vous  faisiez  allusion  tout  à  l'heure 
n'est  pas  de  l'inspection  des  finances,  mais 
de  l'inspection  des  colonies. 

M.  Camille  Krants*  rapporteur.  11  y  a  en 
t(Me  «  extrait  du  rapport  de  M.  Verrier  ». 

M.  Etienne.  Il  y  a  d'autres  rapports  qui 
portent  «  inspection  générale  des  finances». 


M.  !•  rapporteur.  Il  y  a  simplement  une 
note  de  Tinspection  des  finances. 

M.  Etienne.  J'estime  qu'au-dessus  de 
l'inspection  des  finances  il  y  a  ceux  devant 
lesquels  j'ai  l'honneur  de  parler,  il  y  a  la 
Chambre,  et  la  Chambre  aurait  été  éclairée 
d*une  façon  utile  et  complète  si,  à  côté  du 
réquisitoire  que  nos  collègues  ont  pu  lire, 
ils  avaient  trouvé  également  les  réponses 
que  n'auraient  pas  manqué  de  faire  les 
personnes  visées  dans  ce  rapport. 

J'ai  fini,  messieurs;  j'ai  déjà  déclaré  une 
fois  du  haut  de  cette  tribune  que  les  atta- 
ques dont  je  suis  l'objet  à  Theure  actuelle 
ne  pouvaient  pas  me  surprendre.  Quand 
on  fait  de  la  politique  depuis  trente  ans, 
quand  on  a  été  tout  entier  avec  son  parti, 
on  doit,  en  effet,  s'attendre  à  ces  misères 
de  la  vie.  Celles  qui  me  sont  imposées  au- 
jourd'hui ne  me  troubleront  pas;  j'ai  en- 
core le  sentiment  profond  que  je  trouve- 
rai chez  mes  collègues  la  confiance  et  l'es- 
time qu'ils  m'ont  témoignées  depuis  si 
longtemps.  (Applaudissements  au  centre.) 

Sur  divers  bancs.  A  jeudi! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  du  budget. 

M.  Camille  BLrants,  rapporteur.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  de  vouloir  bien  m'ac- 
corder  quelques  minutes  d'attention.  Je 
n'entrerai  pas  dans  la  discussion  du  projet 
d'emprunt;  mais  j'ai  été  mis  en  cause  par 
mon  collègue  M.  Etienne  et  je  ne  voudrais 
pas  attendre  jusqu'à  jeudi  pour  lui  répon- 
dre. (Parlez!  parlez!) 

Messieurs,  la  commission  du  budget  n'est, 
à  aucun  degré,  une  commission  d'enquête  ; 
elle  n'est  pas  non  plus  une  cour  de  justice 
et  son  rapporteur,  en  soumettant  à  la  Cham- 
bre le  rapport  que  vous  avez  lu,  n'a  pas  fait 
un  réquisitoire. 

J'ai  rendu  compte  do  la  situation  finan- 
cière de  notre  colonie  du  Tonkin,  des 
causes  qui  avaient  amené  cette  situation 
et  j'ai  parlé  des  expédients  auxquels  on 
avait  eu  recours  pour  se  procurer  l'argent 
qu'on  ne  pouvait  pas  ou  qu'on  ne  voulait 
pas  demander  à  la  Chambre.  J'ai  rendu 
pleine  justice  aux  intentions  ;  j'ai  dit  en  effet 
très  nettement  à  la  page  12  de  mon  rapport  : 

«  Qu'il  s'agisse  du  chemin  de  fer  de  Phu- 
Lang-Thuong  à  Langson,  dont  l'exécution 
était  réclamée  dès  le  lendemain  de  la  con- 
quête, des  docks  d'Haïphong,  des  travaux 
de  navigation  du  fieuve  Rouge,  personne 
ne  saurait  contester  le  principe  môme  des 
travaux.  11  est  clair,  en  effet,  que,  pour  met- 
tre en  pleine  valeur  un  pays  neuf,  il  y  a, 
quelle  qu'en  soit  la  richesse,  des  dépenses 
de  premier  établissement  dont  l'urgence 
s'impose. 

«  Ce  qui  est  critiquable,  ce  n'est  pas,  à 
coup  sûr,  la  pensée  de  doter  le  Tonkin  de 
routes,  de  chemins  de  fer  ou  de  ports  :  ce 
sont  les  procédés  auxquels  on  a  eu  recours 
afin  de  s'affranchir  du  contrôle  parlemen- 
taire. » 

Voilà  ce  que  j'ai  dit  et  ce  que  je  main- 
tiens. Je  ne  l'ai  pas  dit  contre  M.  Etienne 
ni  contre  qui  que  ce  soit;  j'ai  mis  en  cause 


les  faits,  non  les  hommes.  (Très  bien!  très 
bien  !)  Je  n'ai  pas  essayé  de  dégager  les 
responsabilités  dans  les  actes  qu'au  nom  de 
la  commission  du  budget  je  vous  propose 
de  blâmer  :  ce  n'était  pas  mon  rôle;  ce  sera 
le  rôle  de  l'enquête  administrative  ou  judi- 
ciaire à  laquelle  seront  renvoyés  ce  dossie 
et  ces  faits. 

Chargé  d'un  rapport  que  je  n'avais  ni 
sollicité  ni  recherché,  obligé  par  ma  fonc- 
tion de  rapporteur  de  demander  à  la  Cham- 
bre de  voter  un  emprunt  de  80  millions 
pour  le  Tonkin,  j'ai  considéré  qu'il  était 
de  mon  devoir  de  lui  dire  la  vérité  et  de 
lui  faire  part  de  tout  ce  que  j'avais  de 
lumières  dans  mon  dossier. 

M.  Elienne,  au  début  de  son  discours,  a 
fait  appel  à  ma  conscience  ;  c  est  ma  con- 
science qui  m'interdisait  de  venir,  sans  dire 
la  vérité  tout  entière,  demander  à  mes 
collègues  le  vote  du  projet  de  loi  que  le 
Gouvernement  leur  proposait.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Si  la  Chambre  veut  bien  me  le  permettre, 
dans  la  prochaine  séance,  je  répondrai  aux 
précédents  orateurs  et  j'essayerai  de  lui 
montrer  que  le  projet  d'emprunt  et  le  texte 
de  loi  que  nous  lui  proposons  constituent  à 
la  fois  le  moyen  le  plus  économique  de 
liquider  un  passé  sur  lequel  nous  réser- 
vons tous  nos  droits,  un  passif  dont  tous 
les  prélèvements  devront  être  soumis  à  un 
contrôle  sévère  et,  pour  l'avenir,  d'empê- 
cher que  l'on  ait  de  nouveau  recours  aux 
expédients.  (Applaudissements.) 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  A  jeudi  I 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à 
jeudi?  (lYon!  non!) 

Le  renvoi  est  ordonné. 


REGLEMENT  DE  L  ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Je  propose  à  la  Cham- 
bre de  se  réunir  jeudi,  à  deux  heures,  dans 
les  bureaux  pour  les  organiser  et  nommer 
les  commissions  suivantes  ; 

Nomination  des  commissions  mensuelles 
des  congés,  des  pétitions,  d'intérêt  local  et 
d'initiative  parlementaire  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  de  Pontbriand 
tendant  à  n'admettre  que  des  Français  dans 
les  administrations,  dans  l'armée,  dans  les 
assemblées  électives  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  Escanyé  ten- 
dant à  modifier  l'article  9  de  la  loi  du  9  juin 
1853  sur  les  pensions  civiles; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  portant  approbation 
des  conventions  de  délftnltation  et  de  com- 
merce signées  à  Pékin,  le  20  juin  1893, 
entre  la  France  et  la  Chine. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

L'ordre  du  jour  des  bureaux  est  ainsi 
fixé. 

A  trois  heures,  séance  publique  : 

M.  le  ministre  de  la  marine  et  la  com- 
mission demandent  le  rétablissement  en 


tête  de  Tordre  du  jour,  bous  réserve  qu'il 
n'y  aura  pas  débat,  de  la  !'•  déllbératioii 
sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat, 
portant  organisation  du  corps  des  officiers 
de  la  marine  et  du  corps  des  équipages  de 
la  flotte.  (Assentiment) 

M.  Basly,  d'accord  avec  le  rapporteur, 
demande  Tinscription  en  tête  de  Tordre  du 
jour,  sous  réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat, 
de  la  discussion  de  la  proposition  de  M. 
Basly  et  plusieurs  de  ses  collègues  relative 
aux  caisses  de  secours  et  de  retraites  des 
ouvriers  mineurs.  (AssentimenL) 

Suite  de  la  l**  délibération  sur  le  projet 
de  loi  concernant  Temprunt  de  TAnnam  et 
du  Tonkin; 

Discussion  de  Tinterpellation  de  M.  d'Hu- 
gues sur  la  nomination,  dans  Tordre  de  la 
Légion  d'honneur,  de  M.  Baratoux,  ancien 
entrepreneur  du  Panama. 

La  commission  demande  le  renvoi  au 
lundi,  3  février,  de  la  discussion  des  con- 
clusions du  rapport  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  mettre  en 
accusation  un  ancien  ministre. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

La  discussion  du  rapport  sera  inscrite  en 
tête  de  Tordre  du  jour  de  la  séance  du  3  fé- 
vrier. 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  relative  aux  amidons  et  glucoses  ; 

Suite  de  Tordre  du  jour,  auquel  on  de- 
mande d'ajouter  : 

1'»  délibération  sur  la  proposition  de  M. 
Descubes  et  plusieurs  de  ses  collègues,  re- 
lative à  la  sécurité  publique  dans  les  exploi- 
tations de  chemins  de  fer  ; 

1'*  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  médecine  vétérinaire. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT    DE   PROJETS   DE    LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  le  pré- 
sident du  conseil,  ministre  de  Tintérieur, 
trois  projets  de  loi  d'intérêt  local  : 

Le  1^',  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Or- 
léans (Loiret)  à  changer  TafTectation  d'une 
imposition  extraordinaire  ; 

Le  2*,  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Toulouse  (Haute-Garonne)  à  emprunter  une 
somme  de  23,921,000  fr.  et  à  s'imposer 
extraordinairement  ; 

Le  3<»,  tendant  à  approuver  un  engage- 
ment de  la  ville  de  Versailles  (Seine-et- 
Oise). 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués et  renvoyés  à  la  commission  d'inté- 
rêt local. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
un  projet  de  loi  concernant  la  rétrocession 
éventuelle,  à  titre  gratuit,  par  TEtat,  à  la 
commune  de  Sézanne  (Marne),  d'un  im- 
meuble exproprié  aux  frais  de  cette  ville 
pour  les  besoins  du  casernement. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et  renvoyé  à  la  commission  d'intérêt  local. 

1896. —DÉP.,   SESSION  ORD.  —  ANNALESi   T.  I. 
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J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  rendre 
applicable  au  conseil  municipal  de  Paris 
l'article  41  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

Le  projet  sera  imprimé,  distribué  et  ren- 
voyé aux  bureaux. 
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DÉPÔT  d'un  rapport 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Sauzet 
un  rapport,  fait  au  nom  de  la  commission 
de  la  réforme  judiciaire,  sur  la  proposition 
de  M.  Talou  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
ayant  pour  but  de  modifier  les  articles 
1341, 1342,  1343,  1344, 1345,  1715  et  2044  du 
code  civil,  sur  l'admissibilité  do  la  preuve 
testimoniale. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

dépôt  de  propositions  de  loi 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Georges 
Berry  une  proposition  de  loi  relative  aux 
patentes. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  des  patentes.  {Assentiment.} 

J'ai  reçu  de  M.  Michelin  deux  propositions 
de  loi  : 

La  !'•,  ayant  pour  objet  Tétablissement 
d'une  taxe  annuelle  sur  les  décorations 
françaises  et  étrangères  décernées  aux  per- 
sonnes non  militaires  ; 

La  2«,  ayant  pour  objet  :  !•  d'abaisser  le 
tarif  des  taxes  postales  à  Tintérieur  du  ter- 
ritoire français  ;  2»  de  rendre  proportionnel 
le  timbre  de  quittance. 

Les  propositions  seront  imprimées,  dis- 
tribuées et  renvoyées  à  la  commission 
d'initiative  parlementaire. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  quinze 
minutes.) 

Le  Chef  adjoint  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés^ 

Alexandre  Gaudet 


SCRUTIN 

Sur  V ordre  du  jour  pur  et  simple  {Interpellation 
de  M.  VaUlant). 

Nombre  des  votants 486 

Majorité  absolue 244 

Pour  Fadoption 400 

Contre 8ô 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  voté  pour  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel.  Ailllëres  (d'). 
Alasseur.  Alicot.  Alsace  (comte  d'),  prince 
d*Hénin.  Amodru.  Arenberg  (prince  d').  Arène 
(Emmanuel).  Armez.  Arnous.  Audlffred.  Ay- 
nard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  fialandreau.  Balsan.  Ban- 
sard  des  Bois.  Barthou.  Bascou.  Batiot  (Geor- 
ges). Baudry  d'Asson  (de).  Bazille.  Bérard 
(Alexandre)   (Ain).     Bérard  (Ernest)  (Rhône). 


BerdoJy.  Berger  (Georges).  Berne-Lagarde  (de). 
Bemis  (comte  de).  Bertrand.  Bizarelll.  Bizot. 
Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Pierre) 
(Savoie).  Boissy  d'Anglas.  Bony-Cistemes. 
Bory.  Boucher  (Henry).  Bouge.  Bougôre. 
Bourcy.  Bourgoln.  Bourlier.  Bourrillon.  Bo- 
vier-Lapierre.  Boysset.  Bozôrian.  Brtud.  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle). ,  Brice  (René)  (Ille- 
et- Vilaine).  Brindean.  Broglie  (prince  de). 
Brune. 

Carpentler  -  Risbourg.  Carquet.  Castlllard. 
Caussanel.  Caienove  de  Pradine  (de).  Cec- 
caldi.  César-Laîné.  Chabrié  (Adrien).  Cham- 
bfga.  Chamerlat.  Ghapuis.  Charles-Roux. 
Charmes  (Francis).  Charruyer.  Chaudey.  Chau- 
Un-Serviniôre.  Chautemps.  Chavoix.  Chrls- 
tophle  (Albert).  Clbiel.  Clament  (Clément). 
Glapot.  Glausel  de  Goussergues.  Clédou.  Coa 
che.  Cochery  (Georges).  Gochln  (Denys)  (Seine). 
Godet.  Goget.  Constant.  Cosmao-Dumenez. 
Cot.  Coudreuse.  Cousin  (Elle).  Cros-Bonnel. 
Cuissart. 

Darlan.  David  (Alban).  Dejean.  Delafosse 
(Jules).  Delanne.  Delaunay.  Delcassé.  De- 
lombre  (Paul).  Deloncle  (François).  Delpeuch. 
Deluns-Montaud.  Demalvilain.  Denis.  De- 
noix.  Deproge.  Deschanel  (Paul).  Descubes. 
Deshayes.  Develle  (Jules).  Disleau.  Dorian. 
Drake  (Jacques).  Dron.  Dublef.  Du  Bodan. 
Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Dubois  (Emile) 
(Nord).  Dubost  (Antonin).  Ducos.  Dufaure 
(Gabriel).  Dujardin-Beaumetz.  Dulau.  Du- 
mas (Julien).  Dupon.  Dupuy-Dutemps.  Du- 
puytrem.    DuvaL    Duvigneau. 

Ellez-Evrard.  Elva  (comte  d*).  Emile  Julllen. 
Escanyé.  Estoumelles  (d').  Etienne.  Euzlôre. 
Fanien  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Faure 
(Alfred)^  Ferry  (Charles).  -  Flquet.  Flandin. 
Fleury-Ravarln.  Flourens.  Fougeirol.  Fou- 
quet (Camille).    Fournol.    Franc.  François. 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gamard. 
Garnier  (Charente-Inférieure).  Gasnier.  Gaus- 
sorgues  (Frédéric).  Gautier  (René).  Gauvin. 
Gavini  (Antoine).  Gavlni  (Sébastien).  Gelié. 
Gellibert  des  Seguins.  Genêt.  Genoux-Prachée.  • 
Gérard  (baron) .  Gerville  -  Réache .  Gévelot. 
Giguet.  Gillot.  Girard.  Goirand.  Gonidec  de 
Tralssan  (comte  le).  Gotteron.  Goujon  (Julien) 
(Seine -Inférieure).  Goujon  (Théophile)  (Gi- 
ronde). Gourvil.  Grandmalson  (de).  Gras. 
Graux  (Georges).  Gruet.  Guérin  (lieutenant- 
colonel).  Guignard.  Guillemaut.  Guillemet. 
Gulllemin. 

Hainsselin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Harriague  Saint-Martin.  Hayez.  Hémon.  Hen- 
rion.  Herbet.  Hugues  (François)  (Aisne).  Hu- 
guet  (Henri).  Hulst  (d*). 
isaae.  Isambard.  Isambert  (Gustave). 
Jacquemin.  Jonnart.  Jouart.  Jouffroyd'Ab- 
bans  (comte  de).  Jourdan  (Joseph)  (Var).  Jour- 
dan  (Louis)  (Lozère).  Juigué  (comte  de).  Jules 
Jaluzot.    Jumel. 

Kergariou  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Ca- 
mnie). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  Lachiôze.  Lacretelle 
(Henri  de).  Lacroix.  La  Ferronnays  (marquis 
de).  Laniel.  Lanjuinais  (comte  de).  Lanne- 
longue.  Lannes  de  Montebello.  La  Noue  (vi- 
comte de).  U  Porte  (  de  )  (Deux-Sèvres) .  Lar- 
gentaye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc 
de  Doudeauville.  La  Rochejaquelein  (marquis 
de).  Laroche-Joubert.  Lascombes.  Lasserre 
(Maurice).  Lasteyrle  (de),  l-aurençon.  Laver- 
tujon  (Henri).  Laville.  Lebaudy  (Paul).  Le- 
bon  (André)  (Deux-Sèvres).  Lebon  (Maurice) 
(Seine-Inférieure).  L«  Borgne.  Lebret.  Le 
Cerf.    Le  Glec*h.    Le  Goupanec.     Leffet.    L«- 
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gUse.  LagrftQd  (Arthur).  Legrai.  Le  Mare. 
Lemercier  (comte).  Le  Molga  (Côtes-da-Nord), 
Le  Molgne  (Manche).  Le  Mjrre  de  Vilers.  Le- 
pet.  Leroy  (Arthur)  (G6te-d'0r).  Leroy  (Mo- 
deste) (Sure).  Lesage  (Oise).  Leteortre.  Le 
Troadeo.  Levecque.  Levelllé.  Levet  (Geor- 
ges). L6Tis-Mlrepoix  (comte  de).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Li- 
nard.  Loriot.  Lorois  (Emile).  Loup.  Lace  de 
Casablanca. 

Mackaa  (baron  de).  Magnlen.  Mahy  (de). 
Maillé  (comte  de).  Malzao.  MandeviUe.  Mar- 
chegay.  Maret  (Henry).  Marmottan.  Marty. 
Maruéjouls.  Mas.  Maurlce-Binder.  Méline. 
Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône).  Mercier  (Jules) 
(Haute-Savoie).  Merlou.  Mésiôres.  Miohau 
(Nord).  Michou  (Aube).  MiUion  (Louis).  MUo- 
chau.  Montalembert  (comte  de).  Moret.  Mo- 
rillot  (Léon).  Morouz.  Mougeot.  Mougin. 
MousUer  (marquis  de).    Mon  (comte  Albert  de). 

Néron-Bancel  (Emile). 

Obissier  Saint-Martin.  Odilon-Barrot.  Ordi- 
naire (Dionys).  OrioL  Omano  (Guneo  d').  Cr- 
éât (Léon).    Ouvré. 

Pams.  Papelier.  Passy  (Louis).  Pauimier. 
Périer  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrier 
(Antoine)  (Savoie).  Philipon.  Pierre -Alype. 
Plissonnier.  Pochon.  Poinoaré  (Raymond). 
Porteu  (Armand).  Pourteyron.  Praz-Paris. 
Prud'homme-Havette. 

Qttintaa. 

Rabier  (Pernand).  Ragot.  Rall)«rU.  Ra- 
meau. Ramel  (de).  Rauline.  Raynai.  Réal. 
Reboulin.  Regnault.  ReiUe  vbaron).  ReiUe 
(baron  André).  Reinach  (Joseph).  Rémusat 
(Pierre  de).  Renault -Morliére.  Rey  (Emile) 
(Lot).  Ribot  Ricard  (Henri)  (Côte-d*Or).  Riot- 
teau.  Rivet  (Gustave).  Roch.  Rohan  (duc  de). 
Rolland.;  Rose.  Bouvier.  Rouvre  (Bourlon  de). 
Rouzaud.    Royer.    Rozet  (Albin).    Rubillard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Martin 
de).  Saint-Quentin  (comte  de).  Sarrien.  Sau- 
mande.  Sauzet  (Marc).  Say(Léon).  Schneider 
(Henri).  Sentenac.  Serph  (Gusman).  Sever 
colonel).   Sibille.   Siegfried.   Signard.    Simon 


(Amaury).  Sirot-Mallez.  Soland  (de).  Son- 
nery  -Martin.    Surchamp. 

Talou  (Léon).  Tardif.  Theulier.  Thierry- 
Delanoue.  Thomson.  Thonion.  Thonnarddu 
Temple.  Thorel.  Thoulouse.  Tiphaine.  Tran- 
noy.  Trélat.  Tréveneuc  (comte  de).  Trouillot 
(Georges).    Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vacherie.  Vallé.  Vallon  (amiral). 
Vichot.  Viellard  (Armand).  Vlllaln.  VUleJean. 
ViUiers.  Viox  (Camille).  Vival.  Vogeli.  VulUod. 

Weil-Malles.  Wignacourt  (comte  de).  Wil- 
son.    Witt  (Conrad  de). 

ONT  VOTK  GONTaB  : 

MM.  ArgeUez. 

Bachimont.  Barodet.  Basly.  Baudin.  Bau- 
lard.  Beauquier.  Bepmale.  Berteauz.  Bo- 
nard.    Bourgeois  (J.)  (Jura).    Boyer  (AnUde). 

Calvinhac.  Carnaud.  Castelin.  Cazes  (Thierry) 
(Gers).  Charonnat.  Charpentier.  Chassaing. 
Chauvière.  Chauvin.  Chenavaz.  Cluseret. 
Compayré  (Emile).  Gornudet.  Coûtant.  Cou- 
turier.   Crémieuz. 

Dauzon.  Decker-David.  Defontaine.  De- 
Jeante.  Desfarges.  Doumergue  (Gaston)  (Gard). 
Dutr^z. 

Faberot    PoiUd  (AohlUe).   Franconie. 

Gendre.  Gérault-Richard.  Girodet.  Goujat 
Gousset  Grousset  (Paschal).  Groussier.  Guesde. 

Hubbard  (Gustave).    Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Jaurès.    Jouffray.    Jourde. 

Labussiôre.  Lacôte.  Lamendin.  Laporte 
(Gaston)  (Nièvre).  Lavy.  Leconte  (Alfred).  Le 
Hérissé.  Lesage  (Cher).  Le  Senne.  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne). 

Masson.  Mathé  (Féliz).  Michelin.  Mille- 
rand.    Mirman. 

Pajot  Paulln-Méry.  Pelletan  (Camille).  Pé- 
trot  (Albert).    Poupin.    Prudent-Dervillers. 

Richard  (Pierre).  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Rouanet. 

Salis.   Sauvanet.   Sembat.   Souhet 

Toussaint    Turigny. 

Vaillant   Vauz  (Pierre).    Vigne.   VivUni. 

Walter. 


N*oirr  PAS  pEia  pa&t  ad  vots  : 

MM.  Adam  (AchiUe).    Auricoste. 

Berry  (Georges).  Bézlne.  Bischoffsheim. 
Bizouard-Bert.  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyré- 
nées). Blanc  (L.ouis)  (Drôme).  Boudenoot. 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourrât.  Breton. 
Brincard.   Brisson  (Henri). 

Cavaignac  (Godefh>y).  Gaze  (Edmond)  (Haute- 
Garonne).  Chandiouz.  Chantelauie.  Charles- 
Dupuy.  GheviUon.  Dansette  (Jules).  Dela- 
rue.  Delbet  Delmas.  Denècbeau.  Derveloy. 
Desjardins  (Jules).  Dindeau.  Doumer  (Paul) 
(Yonne).    Dunaime.  Dussaussoy. 

Firino.    Forcioli.    Frébault 

Gacon.  Gauthier  (de  Clagny).  Gervais (Jules). 
Goblet.    Guieysse.    Guyot- Dessaigne. 

Hugues  (vicomte  d*)  (Basses- Alpes).  Hum- 
bert. 

lung  (général). 

Jacques. 

Laoombe  (Louis).  I^agnel.  Larose.  Lèche- 
valUer.  Le  Gavrian.  Lemire  (Nord).  Leydet 
(Victor).    Lockroy.    Loyer. 

Malaussena.  Marcel  Habert.  Maurice-Faure. 
Mesureur.  Montaut  (Seine-et-Marne).  Mont- 
fort  (vicomte  de). 

Naquet  (Alfred).    Noei. 

Pédebidou.  Plichon.  Pontallié.  Pontbriand 
(du  Breil,  comte  de).    Pourquery  de  Boisserin. 

Rey  (Aristide)  (Isère).  Ricard  (Louis)  (Seine- 
Inférieure).   Rousse  (Charles). 

Samary.    Slcard. 

Tailliandier. 

Viger.   Ville.  Vogtté  (vicomte  E.  Melchior  de). 


ABSENTS  PAR  GONAÉ  : 

MM.  Bastid  (Adrien).  Bourgois  (Paul)  (Ven- 
dée). Brunet.  Carnet  (Ernest).  Chevallier 
(Emile).  Cochin  (Henri)  (Nord).  Couchard.  De- 
fumade.  Demarçay  (baron).  Lafont  (Ernest). 
Marcillat,  Marfan.  Martinon.  Mielvacque  de 
Lacour.   Roche  (Jules)  (Savoie). 
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SOMMAIRE.  —  Excuses  et  demandes  de  congé*  ss  Présentation,  par  M.  le  oïlaiitre  du  commerce,  de  rindustrle,  des  postes  et  des  télégraphes, 
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sition de  loi  ayant  pour  objet  d'abroger  les  articles  15,  16,  27  et  28  du  décret  organique  du  t  février  1852  (Droits  politiques).  »  Dépôt,  par 
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médecine  une  somme  de  290,000  fr.  pour  recherches  scientifiques. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  HENRI  BUISSON 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

M.  Léon  HougMl»  Cun  de$  $ecréiaire$, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
46  mardi  dernier. 

Le  proeèa-verbal  eat  adopté. 

BXCU8E8  ET  DEMANDES  DE  CONOft 

M.  U  présidoat.  MM.  Ghaudey,  Boisey 
d'Anglae  et  Ghapuls  s'excusent  de  ne  pou- 
voir ateister  A  la  séance  de  ce  jour. 

MM.  Barthou,  Lemereier,  Lhoplteau^  Louis 
Jourdan  et  Aibln  Rozet  s*excusent  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour  et 
demandent  des  congés. 


Les  demandes  seront  renvoyées  A  la  com- 
mission des  congés. 

PRÉSENTATION  DE  DEUX  nOJKTS  DE  LOI 

H.  la  président.  La  parole  est  h  M.  le 
ministre  du  commerce. 

M.  MMnreuTy  miniitre  du  çommeree,  de 
Cindustrie,  des  po$te$  el  des  télégraphes,  J*al 
llionneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  projet  de  loi  portant  modifica- 
tion à  la  loi  du  27  décembre  1892  sur  la  con- 
ciliation et  Tarbitrage  entre  patrons  et  ou- 
vriers et  employés. 

J'en  demande  le  renvoi  à  la  commission 
du  travail. 

H.  !•  président.  Le  projet  ser^  imprimé, 
distribué  et,  s'il  n'y  a  pas*  d'opposition, 


renvoyé  à  la  commission  du  travail.  (Assen- 
timent.) 

H.  Paul  DoumeTp  ministre  des  finances^ 
J'ai  Thonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  un  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice  1894. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé,  distribué  et»  s'il  n'y  a  pas  d'op- 
position, renvoyé  A  la  commission  des 
comptes.  {Assentiment,} 

DÉPÔT  d'un  RAPPORT 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ber- 
ger pour  un  dépôt  de  rapport. 

M.  Qeorf  es  Berger.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
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de  déclarer  d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  par  la  ville  de  Paris  pour  le  cap- 
tage,  la  dérivation  et  Tadduction  à  Paris 
des  eaux  des  sources  dites  des  vallées  du 
Loing  et  du  Luûain. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  im- 
primé et  diétribné.     " 

VÉRIFICATION  DE  POUVOIRS 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Laro- 
che-Joubert  pour  un  rapport  d'élection. 

M.  Laroche-Jonbert,  rapporteur.  —  Dé- 
partement du  Calvados,  arrondissement  de 
Lisieux. 

Les  élections  du  12  janvier  1896  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  15,852,  dont  le  quart 
est  de  3,963. 

Nombre  des  votants,  12,453. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  28. 

Suffrages  exprimés,  12,425,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,213. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Laniel  (Henri). 6.720  voix 

Cheron  (Henry) 5.704   — 

Tournadre i    — 

M.  Henri  Laniel  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Henri  Laniel  a  justifié  des  condi- 
tions d'éligibilité  requises  par  la  loi. 

Votre  3^  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection.  * 

(Les  conclusions  du  3^  bureau  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.  —  M.  Henri  Laniel 
est  admis.) 

AJOURNEMENT  DE  LA  DISCUSSION  D'UN  PROJET 
ET  d'une  PROPOSITION  DE  LOI 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelait 
la  !'•  délibération  sur  le  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  portant  organisation 
du  corps  des  officiers  de  la  marine  et  du 
corps  des  équipages  de  la  flotte. 

Ce  projet  n'avait  été  porté  à  l'ordre  du 
jour  que  sous  la  réserve  qu'il  n'y  aurait 
pas  débat,  mais  un  orateur  s'est  inscrit  de- 
puis lors;  en  conséquence,  le  projet  est  re- 
tiré de  Tordre  du  jour. 

M.  de  Mahy.  Personne  ne  fait  opposition 
à  la  discussion.  (Bruit) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelait 
également  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  de  M.  Basly  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, ayant  pour  objet  de  modifier  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  dû  29  juin  1894  sur  les 
caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ou- 
vriers mineurs. 

Cette  discussion  n'avait  été  inscrite  à 
l'ordre  du  jour  que  sous  la  réserve  qu'il  n'y 
aurait  pas  débat.  Mais  je  suis  informé 
qu'une  discussion  se  produira;  en  consé- 


quence la  proposition  est  retirée  de  l'ordre 
du  jour. 

M.  do  Mahy.  Je  demande  la  parole  pour 
un  rappel  au  règlement. 

M.  le  président.  Monsieur  de  Mahy,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  rappel  au  règlement.  Deux 
projets  avaient  été  inscrits  à  l'ordre  du  jour 
sous  la  réserve  qu'il  n'y  aurait  pas  débat. 
Or,  des  orateurs  sont  inscrits;  en  consé- 
quence, je  ne  puis  pas  laisser  s'ouvrir  la 
discussion  aujourd'hui  ;  elle  aura  lieu  ulté- 
rieurement, à  la  date  que  la  Chambre 
fixera.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  de  Mahy.  C'est  entendu! 


SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 
CONCERNANT  UN  EMPRUNT  PAR  LE  PRO- 
TECTORAT DE  L'aNNAM  et  du  TONKIN 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  i'*"  délibération  sur  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  pro- 
tectorat de  l'Annam  et  du  Tonkin  à  con- 
tracter un  emprunt  de  80  millions  pour 
liquider  sa  situation  financière  et  exécuter 
un  programme  de  travaux  publics. 

La  parole  est  à  M.  Maurice  Lebon  à  qui 
M.  le  rapporteur  veut  bien  céder  son  tour. 

M.  Maurice  Lebon.  Messieurs,  à  la  der- 
nière séance  j'ai  demandé  la  parole  lorsque 
Thonorable  M.  Etienne,  s'expliquant  sur  le 
chemin  de  fer  de  Phu-Lang-Thuong  à  Lang- 
son,  a  déclaré  que  les  payements  faits  pour 
ce  chemin  de  fer,  et  qui  se  sont  élevés  à 
22  millions,  avaient  été  la  conséquence 
d'une  adjudication  parfaitement  régulière. 

Le  cabinet  dont  j'ai  fait  partie  ayant  im- 
médiatement arrêté  les  résultats  de  cette 
adjudication,  et  mis  fin  au  contrat  passé 
avec  MM.  Soupe  et  Raveau,  la  Chambre  et 
l'honorable  M.  Etienne  lui-môme  compren- 
dront que  nous  sommes  en  désaccord  sur  la 
légalité  et  sur  la  portée  de  l'acte  auquel  il 
a  été  fait  allusion.  Mes  collègues  me  con- 
naissent assez  pour  savoir  que  je  n'ai  pas 
le  goût  de  diriger,  contre  qui  que  ce  soit, 
des  attaques  personnelles  ou  de  me  mêler 
à  des  débats  de  même  nature,  mais  je  suis 
obligé  de  m'expliquer  sur  ce  point.  {Très 
bien!  très  bien!) 

Si  cette  adjudication  avait  été  régulière- 
ment faite,  M.  Burdeau,  ministre  des  finan- 
ces, et  moi,  qui  avons  refusé  :  M.  Burdeau, 
de  payer  les  certificats,  et  mol,  d'en  signer 
de  nouveaux,  nous  serions  dans  notre  tort. 

Aussi  je  suis  tout  naturellement  amené  — 
je  le  ferai  dans  de  très  brèves  observations 
—  à  expliquer  pourquoi  le  cabinet  Casimir- 
Perier,  dont  je  faisais  partie,  avait  cru  ne 
pas  devoir  signer  les  certificats  aveclesquels 
on  faisait  face  aux  dépenses  du  chemin  de 
fer  de  Langson.  C'est  là  le  terrain  sur  lequel 
je  veux  me  placer.  La  Chambre  le  voit,  il  n'a 
rien  de  personnel.  Je  n'entends  attaquer  au- 
cun collègue,  ni  critiquer  ou  blâmer  ce 
qu'on  a  fait;  j'entends  simplement  expli- 
quer ce  que  j'ai  fait  moi-même. 

Comment  cette  question  du  chemin  ;de 
fer  de  Langson  s'est-elle  posée  pourmoi  ?  Il 


n'y  avait  pas  trois  jours  que  j'étais  à  la 
tête  de  l'administration  des  colonies,  lorsque 
l'honorable  et  regretté  M.  Burdeau  me 
prévint  au'il  circulait  sur  le  marché  de  Paris 
des  certificats  rapportant  4.50p.  100  d'in- 
térêt et  signés  du  sous-secrétaire  d'Etat 
des  colonies,  certificats  remboursables  — 
que  la  Chambre  veuille  bien  le  retenir, 
parce  qu'il  faut  se  rendre  compte  de  la 
situation  dans  laquelle  je  me  trouvais  en 
décembre  1893,  —  certificats  remboursa- 
bles, dis- je,  en  1901, 1905  ou  1906. 

Quelques  jours  après  on  soumettait  à  ma 
signature  le  renouvellement  d'un  de  ces 
certificats,  c'est-à-dire  qu'on  me  demandait 
de  mettre  ma  signature  au  bas  d'un  certi- 
ficat qui  aurait  remplacé  un  certificat  déjà 
émis  et  qui  devait  être  payable  en  1905  ou 
1906. 

La  Chambre  voit  bien  quelle  était  ma 
situation  :  il  ne  s'agissait  pas  d'un  engage- 
ment, pris  par  un  de  mes  prédécesseurs, 
dont  les  conséquences  peuvent  se  dérouler 
à  des  dates  plus  ou  moins  lointaines  et  dont 
un  successeur  doit  savoir  dans  certains 
cas,  même  quand  il  ne  les  approuve  pas 
complètement,  accepter  les  responsabi- 
lités; il  s'agissait  d'un  acte  comportant 
une  responsabilité  personnelle  ;  il  s'agis- 
sait d'apposer  ma  signature  au  bas  d'un 
certificat.  Dans  ces  conditions,  et  alors  que 
le  ministre  des  finances  m'avait  averti,  la 
Chambre  comprend  bien  que  je  ne  pouvais 
prendre  cette  responsabilité  sans  en  référer 
au  conseil  des  ministres.  {Très  bien!  très 
bien!) 

Du  reste,  un  prédécesseur  de  M.  Burdeau, 
l'honorable  M.  Peytral,  écrivait  la  lettre  sui- 
vante, le  16  novembre  1893,  quinze  jours 
avant  de  quitter  le  ministère  : 

«  Monsieur  le  sous-secrétaire  d'Etat  et 
cher  collègue,  des  renseignements  viennent 
d'être  demandés  à  mon  administration  au 
sujet  de  certificats  qui  seraient  délivrés  par 
radministration  des  colonies  à  l'effet  de 
constater  que  leurs  titulaires  sont  inscrits 
au  compte  spécial  du  protectorat  de  l'An- 
nam et  du  Tonkin  comme  créanciers  des 
sommes  qui  y  sont  indiquées  et  qui  doivent 
leur  être  payées  au  ministère  des  finances, 
à  des  échéances  éloignées,  commençant 
dix  années  après  l'émission  desdits  certi- 
ficats. Les  intérêts  seraient  stipulés  à 
5  p.  100  et  payables,  comme  le  capital  lui- 
même,  au  ministère  des  finances.  Les  titres 
seraient  délivrés  en  payement  des  dépenses 

faites  pour  la  construction  de  chemins  de 
fer. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  me  renseigner  au  sujet  de  cette  affaire. 
Je  désirerais  notamment  savoir  si  l'émis- 
sion de  titres  ou  de  certificats  semblables  à 
ceux  que  je  viens  de  décrire  a  été  faite  ou 
autorisée  par  vous,  si  elle  est  seulement 
projetée  ou  s'il  y  a  eu  un  commencement 
d'exécution  ;  enfin,  le  cas  échéant,  quel  est 
le  montant  des  certificats  en  circulation  et 
de  ceux  que  vous  seriez  encore  disposé  à 
créer  en  vertu  d'autorisations  législa- 
tives. » 
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J'appelle  TattentioD  de  la  Chambre  sur 
ce  point.  Ainsi,  à  la  date  du  16  novembre 
1893,  le  ministre  des  finances  appelait  l'at- 
tention du  sous-secrétaire  d'Etat  aux  colo- 
nies sur  ces  certificats  en  lui  disant  qu'ils 
ne  pouvaient  être  créés  qu'en  vertu  d'une 
loi. 

M.  Etienne.  Voulez-vous  me  permettre 
une  observation? 

M.  Maurice  Lebon.  Je  vais  donner  im- 
médatement  satisfaction  à  M.  Etienne; 
d'ailleurs,  le  rapport  de  M.  Krantz  confirme 
ce  qu'il  a  dit  l'autre  jour  à  la  tribune  et 
une  lettre  du  sous-secrétaire  d'Etat  au  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  23  novembre, 
qui  figure  dans  les  annexes  du  rapport, 
constate  que,  pendant  trois  ans,  le  ministre 
des  finances  avait  payé  ces  certificats.  Voilà 
la  situation. 

Que  la  Chambre  n'oublie  pas  que  je  me 
trouvais  en  face  du  ministre  des  finances, 
de  M.  Burdeau,  qui  déclarait  également  que 
ces  certificats  devaient  être  autorisés  par 
une  loi.  Dans  ces  conditions,  le  cabinet  a 
délibéré  sur  la  question,  et  je  n'ai  été 
que  son  interprète  dans  les  décisions  que 
je  vais  faire  connaître  à  la  Chambre. 

Je  ne  dis  pas  cela  pour  dégager  ma  res- 
ponsabilité; je  l'accepte  au  contraire  tout 
entière,  car  c'est  grâce  à  ces  décisions  que 
j'ai  arrêté  les  certificats  qui  étaient,  comme 
la  Chambre  le  verra  tout  à  l'heure,  le  moyen 
d'alimenter  le  budget  extraordinaire  du 
Tonkin.  C'est  grâce  à  ce  résultat  qu'on  a 
été  obligé  de  régulariser  les  choses  et  de 
venir  devant  le  Parlement  demander  de 
rentrer  dans  la  règle  et  dans  l'ordre  com- 
mun. {AppUxudissements  $ur  divers  bancs.) 

Voici  la  décision  prise  par  le  Gouver- 
nement, à  la  date  du  2  janvier  1894,  et  qui 
a  été  transmise  par  un  télégramme  au  gou- 
verneur général  à  Hanoï  : 

«  Le  Gouvernement  me  charge  de  vous 
informer,  en  réponse  à  votre  dépèche  con- 
cernant le  chemin  de  fer  Phu-Lang-Thuong- 
Langson  que  les  errements  anciens  ne  se- 
ront pas  continués. 

«  Pour  éviter  la  suspension  des  travaux, 
ouvrez  provisoirement  un  compte  régie. 

»  Le  Gouvernement  pourvoira  d'urgence 
aux  mesures  nécessaires  pour  vous  fournir 
les  crédits.  » 

Le  5  janvier,  j'écrivais  à  M.  Soupe,  entre- 
preneur du  chemin  de  fer  de  Phu-Lang- 
Thuong  ft  Langson  : 

«  En  réponse  à  votre  lettre  du  29  dé- 
cembre dernier,  j'ai  l'honneur  de  vous 
annoncer  que  les  errements  suivis  jusqu'à 
présent,  en  ce  qui  concerne  l'entreprise  du 
chemin  de  fer  de  Phu-Lang-Thuong  à  Lang- 
son, ne  seront  pas  continués. 

«  J'estime  que  le  Parlement  doit  être  ap- 
pelé à  se  prononcer  sur  tout  ce  qui  a  trait 
à  la  construction  de  lignes  ferrées  en  Indo- 
Chine.  » 

Je  ne  faisais  que  rappeler  une  déci- 
sion de  la  Chambre  de  1890  qui,  en  même 
temps  qu'elle  donnait,  à  cette  époque,  un 
bill  d'indemnité  à  M.  Etienne,  inscrivait  cet 
article  dans  la  loi  de  finances.  J'indique 


la  situation  spéciale  qui  m'était  faite.  M. 
Etienne  avait  un  bill  d'indemnité;  mais 
ses  successeurs,  pour  l'avenir,  ne  l'avaient 
pas;  je  me  trouvais  en  présence  d'un  ar- 
ticle de  la  loi  de  finances  devant  lequel  je 
devais  m'incliner,  et  je  devais  saisir  le  Par- 
lement de  toutes  ces  questions  qui  intéres- 
saient les  chemins  de  fer. 

<(  En  conséquence,  le  compte  de  l'entre- 
prise du  chemin  de  fer  de  Langson  sera 
soumis  aux  Chambres  dès  les  premiers 
jours  de  la  rentrée  :  en  attendant  qu'elles 
aient  pu  se  prononcer  à  ce  sujet,  il  ne 
m'est  pas  possible  de  donner  suite  aux  de- 
mandes contenues  dans  votre  lettre  préci- 
tée du  29  décembre  dernier.  » 

Et,  conformément  à  cette  lettre,  le  30  jan- 
vier 1894  un  projet  de  loi  était  déposé  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  demandant  une 
somme  de  9  millions  —  c'était  conforme 
aux  renseignements  qu'on  m'avait  donnés 
—  pour  payer  ce  qui  était  dû  des  certificats 
et  des  travaux  qui  restaient  à  échéance. 
Ce  projet  de  loi  était  signé,  non  par  moi,  — 
car,  comme  sous-secrétaire  d'Etat,  je  n'a- 
vais pas  le  droit  de  le  signer,  —  mais  par 
MM.  Burdeau  et  Marty  au  nom  du  Gouver- 
nement tout  entier. 

Non  seulement  ce  projet  de  loi  a  été  dé- 
posé, mais  j'ai  été  entendu  par  la  commis- 
sion des  finances  qui  existait  à  cette  époque  ; 
j'ai  insisté  pour  qu'il  fût  voté  et  j'ai  fourni 
à  la  commission  les  explications  que  je 
vais  donner  tout  à  l'heure  à  la  Chambre 
elle-même.  Cependant,  il  n'est  pas  venu  en 
discussion,  et  la  Chambre  sait  dans  quelles 
conditions  j'ai  été  amené  quelques  mois 
après,  par  la  création  du  ministère  des  co- 
lonies, à  ne  plus  avoir  la  responsabilité  des 
affaires.  Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  ce  que 
j'avais  fait,  et  c'est  encore  dans  ce  sens 
que,  le  5  février,  j'écrivais  à  MM.  Soupe  et 
Raveau  : 

«  Messieurs,  le  Gouvernement  a  déposé, 
le  30  janvier  dernier,  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  un  projet  de  loi  tendant  à  obte- 
nir les  ressources  nécessaires  à  l'acquitte- 
ment de  toutes  les  dépenses  du  chemin  de 
fer  de  Phu-Lang-Thuong  à  Langson. 

«  Ce  projet  a  été  envoyé  à  l'examen  de  la 
commission  des  finances  et  je  ne  négligerai 
rien  pour  qu'il  puisse  être  discuté,  en 
séance  publique,  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

«  Mais  jusqu'à  ce  qu'une  décision  ait  été 
prise  à  ce  sujet  par  le  Parlement,  je  ne 
saurais  faire  procéder  à  aucun  payement 
relatif  à  cette  affaire.  J'ai  donc  l'honneur 
de  vous  informer  que  l'échéance  du  10  fé- 
vrier sera  prorogée  ;  elle  fera  l'objet  d'un 
règlement  ultérieur.  » 

Ces  décisions  qui  étaient  prises,  je  le  ré- 
pète, par  le  Gouvernement  tout  entier,  et 
dont  j'accepte  toute  la  responsabilité, 
avons-nous  eu  raison  de  les  prendre  ?  C'est 
ici  que  je  vais  mettre  très  rapidement  sous 
les  yeux  de  la  Chambre  les  contrats  succes- 
sifs qui  ont  été  passés  et  qui,  suivant  nous, 
justifiaient  parfaitement  cet  arrêt  des  certi- 
ficats. 


Je  constate  d'abord  que  je  me  trouve 
d'accord  avec  l'inspecteur  des  finances 
chargé  par  l'honorable  M.  Ribot,  conformé- 
ment à  une  décision  de  la  Chambre,  de  don- 
ner 9on  avis  sur  cette  question. 

Voici  comment  s'exprime  le  rapport  de 
l'inspection  des  finances  : 

«  Il  n'est  pas  contestable  que  toutes  les 
dépenses  engagées  l'ont  été,  depuis  le  dé- 
but jusqu'à  l'achèvement  des  travaux,  de  la 
façon  la  plus  irrégulière  et  compromettante 
pour  le  protectorat  et  pour  le  budget  de  la 
métropole,  en  définitive  responsable.  Le 
mode  de  payement  ne  laisse  pas  moins  à 
désirer.  » 

Vous  voyez  donc  que  l'inspection  des 
finances  condamne  comme  nous  ces  certi- 
ficats émis  sans  autorisation  législative;  or 
l'honorable  M.  Etienne  disait  l'autre  jour 
que  c'est  après  coup  que  l'inspection  des 
finances  a  blâmé  ces  procédés.  Je  puis  dire 
que  l'inspection  des  colonies  également, 
dès  le  premier  jour,  a  signalé  que  ces  fa- 
meux certificats  violaient  le  décret  fonda- 
mental sur  la  comptabilité  publique  de  1862 
et  devraient  être  considérés  comme  abso- 
lument illégaux. 

Mais  voici  les  actes.  Je  prends  d'abord  le 
cahier  des  charges  du  13  septembre  1889. 
La  Chambre  me  permettra  de  faire  passer 
sous  ses  yeux  les  deux  articles  nécessaires 
à  l'intelligence  de  mon  argumentation. 

»  Art.  45.  —  Les  sommes  dues  à  l'entre- 
preneur pour  tous  les  travaux  en  régie  et 
pose  de  voie  seront  majorées  à  son  profit 
de  18  p.  100  pour  frais  généraux.  » 

L'adjudication  du  13  septembre  1889  pré- 
voyait le  mode  de  payement  et  je  de- 
mande à  la  Chambre  de  bien  faire  attention 
à  l'article  47. 

i<  Art.  47.  —  Le  remboursement  des  avan- 
ces faites  par  l'enU^preneur  sera  effectué 
par  le  protectorat  de  la  manière  suivante  : 

«  500,000  fr.  payables  un  an  après  le  dé- 
part du  premier  convoi  de  matériel  en  1890; 

«  500,000  fr.  payables  un  an  après  en 
1891; 

«  1  million  payable  un  an  après,  en  1892; 

«  1  million  payable  un  an  après,  en  1893; 

c(  1  million  payable  un  an  après,  en  1894; 

«  Le  solde  payable  un  an  après,  en  1895. 

t<  Le  protectorat  pourra  anticiper  ces 
payements  au  total  ou  par  fractions. 

«  Pour  tous  payements  différés,  l'intérêt 
au  delà  du  jour  de  l'échéance  sera  porté  à 
6  p.  100  et  se  confondra  avec  le  capital  de 
manière  à  porter  intérêt  à  partir  du  1«'  jan- 
vier de  l'année  suivante.  » 

Voici  donc  un  contrat  qui,  comme  Ta  dit 
H.  Etienne,  a  été  une  adjudication  :  trois 
adjudicataires  se  sont  présentés,  et  je  vous 
demande  la  permission  de  mettre  sous  vos 
yeux  le  procès-verbal  de  l'adjudication  : 

•  Aujourd'hui  treize  septembre  mil  huit 
cent  quatre-vingt-neuf,  en  conséquence  des 
ordres  du  sous-secrétaire  d'Etat  des  colo- 
nies et  conformément  aux  avis  affichés  et 
publiés  tant  à  Paris  que  dans  les  autres 
places  de  commerce,  nous,  Lidin,  commis- 
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salre  général  de  la  marine,  assisté  de  M. 
Bourlet»  représentant  le  7*  bureau  des  colo- 
nies, en  présence  des  membres  de  la  corn-* 
mission  des  marchés,  le  service  de  Tins- 
pection  n'étant  pas  représenté,  ayons  pro- 
cédé à  Fadjudlcation,  sur  soumissions  ca- 
chetées, relative  à  rétablissement  d'une  voie 
ferrée  à  effectuer  de  Phu-Lang-Thuong  à 
Langson  (Tonkin). 

«  Trois  soumissions  ont  été  remises  entre 
les  mains  du  président  et  déposées  sur  le 
bureau. 

ce  Ces  soumissions,  décachetées  dans  Tor- 
dre de  leur  présentation,  ont  donné  les  ré- 
sultats suivants  : 

(c  M.  Soupe  (Georges),  demeurant  à  Paris, 
55,  me  Saint-Lazare,  s'engage  à  exécuter 
le  chemin  de  fer  de  Phu-Lang-Thuong  à 
Langson  moyennant  la  somme  totale  de 
3,876,106  fr.  ; 

«  M.  A.  Le  Page  a  présenté  une  soumis- 
sion qui  a  été  déclarée  nulle  comme  n'étant 
pas  conforme  aux  conditions  du  cahier  des 
charges; 

«  La  société  des  travaux  publics  et  cons- 
tructions a  présenté  une  soumission  qui  a 
été  déclarée  nulle  comme  n'étant  pas  con- 
forme aux  conditions  du  cahier  des  char- 
ges. » 

M.  Soupe  est  déclaré  adjudicataire. 

Voilà,  messieurs,  les  termes  mêmes 
de  cette  adjudication;  mais  je  m'empresse 
tout  de  suite  de  dire  à  la  Chambre  qu'il  ne 
faudrait  pas  aller  jusqu'à  croire  que  M. 
Soupe  prenait  l'engagement  de  faire  le  che- 
min de  fer  de  Phu-Lang-Thuong  à  Langson 
pour  3,876,000  fr.  Il  eût  été  insensé  de  vou- 
loir obliger  M.  Sonpe  à  faire  le  chemin  de 
fer  dans  ces  conditions  :  le  rapport  de 
M.  Krantz  Ta  déclaré,  il  n'y  avait  pas  à  ce 
moment-là  d'études  définitives,  on  ne  savait 
pas  ce  qu'il  coûterait.  On  avait  voulu  trou- 
ver 3,876,000  fr.  au  moyen  d'un  contrat  de 
travaux  publics. 

M.  Etienne  vous  a  indiqué  pourquoi  on 
ne  voulait  pas  s'adresser  au  Parlement.  Il  a 
dit  que  les  18  p.  100  n'étaient  pas  exagérés; 
je  suis  absolument  de  son  avis.  Etant  donné 
qu'on  ne  voulait  pas  s'adresser  au  Parle- 
ment, ce  qui  m'eût  semblé  plus  régulier... 

H.  Hubbard  et  plusieurs  men^res  à 
gauche.  Mais  c'était  absolument  nécessaire! 

H.  Hattrioa  Lebon.  Je  suis  d'avis  que, 
du  moment  qu'on  voulait  éviter  le  Parle- 
ment, qu'on  voulait  emprunter  sous  une 
forme  déguisée,  les  13  p.  100  n'avaient  rien 
d'exagéré  ;  et,  au  risque  de  ne  pas  paraître 
assez  pur  à  mes  honorables  interrupteurs, 
je  vais  faire  encore  une  concession  énorme. 
Si  même  au  bout  de  quelques  années 
nous  nous  étions  trouvés  en  présence  de 
ce  cahier  des  charges,  je  ne  me  serais  pas 
reconnu  le  droit  de  ne  pas  l'exécuter.  11  y  a 
une  certaine  solidarité  qui  fait  qu'en  pré- 
sence d'une  adjudication  que  je  n'aurais 
peut-être  pas  faite  moi-même,  mais  qu'il 
y  aurait  eu  à  compléter,  je  me  serais  in. 
cliné. 

Mais  est-ce  cette  adjudication  qui  a  été 
exécutée  ?  Elle  n'a  pas  même  reçu  un  com- 


mencement d'exécution,  et  c'est  ce  qui  jus- 
tifie la  décision  que  nous  avons  prise,  et  sur 
laquelle  je  vais  m'expliquer  avec  la  plus 
grande  modération. 

Je  le  répète  une  troisième  fois,  et  je  le 
répéterai  jusqu'à  la  fin  :  je  n'entends  ni 
incriminer  ni  discuter  ceux  qui  ont  fait 
autrement  que  mol;  j'entends  rappeler  à  la 
Chambre  qu'on  me  demandait  de  mettre 
ma  signature  au  bas  des  certificats.  On  a 
parlé  de  conscience;  je  n'apprécie  les  actes 
de  personne,  chacun  est  libre;  mais  dans 
ma  conscience,  je  ne  me  suis  pas  cru  le 
droit  de  signer  les  certificats,  et  M.  Bur- 
deau  m'avait  déclaré  qu'il  ne  les  payerait  pas 
si  je  les  signais.  Du  reste,  j'étais  d'accord 
avec  lui;  il  n'a  pas  eu  besoin  dlnsister  sur 
cet  argument  :  je  n'avais  pas  plus  envie  de 
signer  que  lui  de  payer,  parce  que  ces  cer- 
tificats n'existaient  pas  en  vertu  de  contrats 
d'adjudication. 

C'a  été,  la  Chambre  va  le  voir,  une  série 
de  modifications  successives  qui,  le  cahier 
des  charges  le  constate,  alors  que  deux  en- 
trepreneurs étaient  écartés  comme  n'en 
remplissant  pas  les  conditions,  ont  fait  in- 
contestablement des  avantages  particuliers 

—  sans  que  j'incrimine  les  intentions  de 
ceux  qui  ont  fait  ces  avantages  —  à  l'entre- 
preneur qui  avait  participé  à  une  soi-disant 
adjudication. 

En  effet,  que  résultait-il  de  cette  adjudi- 
cation ?  II  en  résultait  quelque  chose  de 
très  simple.  Le  but,  je  le  répète,  ce  n'était 
pas  que  le  chemin  de  fer  fût  fait  avec 
3,800,000  fr.;  c'était  de  trouver  3,800,000  fr. 
Quand  on  s'adresse  à  un  banquier,  il  n'a 
pas  forcément  l'argent  dans  sa  poche;  mais 
quand  on  lui  présente  les  garanties  vou- 
lues, il  doit  fournir  l'argent:  aucun  homme 
d'affaire  ne  le  contestera. 

Quelles  étaient  les  garanties  qu'on  avait 
acceptées?  Par  suite  des  conditions  dans 
lesquelles  le  remboursement  devait  avoir 
lieu,  la  garantie  c'était  les  ressources  du 
budget  du  Tonkin.  Mais  il  y  avait  des  aléas, 
et  c'est  pour  cela  qu'il  y  avait  18  p.  100  de 
majoration. 

Cette  majoration  était  justifiée  au  point 
de  vue  du  contrat.  11  y  avait  cet  aléa  que 
le  Tonldn  rembourserait  peut-être  mal  ou 
rembourserait  insuffisamment.  L'entrepre« 
neur  avait  donc  demandé  avec  beaucoup 
de  justice  18  p.  100  de  majoration.  Mais  vous 
allez  voir  que,  par  une  clause  additionnelle 

—  et  c'est  la  première  dérogation  au  cahier 
des  charges  que  nous  allons  rencontrer  ~ 
on  supprime  tous  les  aléas.  L'entrepre- 
neur gagne  donc  la  majoration  de  18  p.  100. 

L'approbation  de  l'adjudication  est  du 
9  octobre.  Qu'est-il  arrivé?  On  avait  traité 

—  je  ne  fais  de  reproche  à  personne  —  avec 
un  entrepreneur  qui  fut  déclaré  adjudica- 
taire, qui  non  seulement  n'avait  pas  d'ar- 
gent, mais  qui  ne  possédait  pas  le  crédit 
nécessaire  pour  s'en  procurer.  Alors  que  lui 
a-t-on  donné?  On  a  fait,  avec  l'approbation 
de  la  commission  des  marchés,  —  nous 
verrons  que  c'est  une  garantie  qui  n'a  pas 
existé  pour  d'autres  changements  en  pré- 


sence desquels  je  me  suis  trouvé,  —  une 
clause  additionnelle  dont  l'article  i"  modi- 
fiait complètement  les  conditions  de  paye- 
ment, c'est-à-dire  les  conditions  de  l'adju- 
dication dont  Soupe  avait  été  le  bénéficiaire. 

On  disait  :  «  Toutes  les  sommes  dépen- 
sées, au  lieu  d'être  portées  au  crédit  de 
l'entrepreneur,  suivant  les  articles  3, 9,  31 
et  45  du  marché  du  13  septembre  1889,  se- 
ront inscrites,  au  fur  et  à  mesure,  à  un 
compte  spécial  du  protectorat  à  Paris,  de 
telle  sorte  qu'il  puisse  être  délivré  un  cer- 
tificat d'inscription  soit  au  nom  de  l'entre- 
preneur, soit  au  nom  d'une  autre  personne 
qu'il  désignera  préalablement. ,  Ces  certifi- 
cats mentionneront  que  les  sommes  ins- 
crites seront  payables  à  Paris,  au  ministère 
des  finances,  sur  le  compte  courant  du  pro- 
tectorat, dans  les  délais  stipulés  au  cahier 
des  charges.  » 

Autrement  dit,  on  substitue  à  la  garan- 
tie qui  résultait  de  l'adjudication  la  signa- 
ture du  sous-secrétaire  d'Etat  du  gouver- 
nement français. 

M.  Etienne.  Je  demande  la  parole. 

M.  Maurioe  Leboa.  Au  lieu  d'exiger  les 
payements  dans  les  délais  de  l'article  47, 
que  faut-il  à  l'entrepreneur?  Un  simple 
fonds  de  roulement.  On  lui  donne  des  cer- 
tificats qu'il  négocie. 

En  1893  —  M.  Peytral  et  M.  Burdeau  l'ont 
dit  —  on  négociait  à  4.50  p.  100  des  certifi- 
cats qui  avaient  été  payés  à  25  on  30  p.  100 
de  majoration  aux  entrepreneurs. 

Dans  ces  conditions,  au  moment  où  l'on 
me  demandait  ma  signature,  je  me  trou- 
vais en  présence  d'un  acte  déclaré  irrégu- 
lier par  l'inspection  des  colonies  et  con- 
traire aux  règles  de  la  comptabilité. 

Ces  certificats  étalent  incontestablement 
des  bons  du  Trésor  pour  lesquels,  suivant 
nous,  l'autorisation  législative  était  indis- 
pensable. Aussi  nous  avons  considéré  que 
nous  n'étions  pas  en  présence  de  l'adjudi- 
cation primitive.  Mais  ce  n'est  là  qu'un 
premier  changement.  En  1890  un  nouveau 
changement  est  fait,  et  on  accorde  un  nouvel 
intérêt  annuel  de  3  p.  100. 

Voilà  ce  qui  s'était  passé  en  1890.  Les 
3,800,000  fr.  promis  par  l'adjudicataire 
avaient  été  payés.  Ces  messieurs  avalent 
dit  :  Nous  avons  exécuté  notre  contrat;  par 
conséquent,  nous  demandons  de  nouveaux 
avantages.  C'est  alors  qu'on  leur  a  accordé 
un  nouvel  intérêt  annuel  de  3  p.  100  qui 
s'ajoutait  aux  5  p.  100  annuels  et  aux  majo- 
rations. 

Il  y  a  dans  les  annexes  du  rapport  de 
M.  Krants  un  rapport  de  l'inspection  des 
colonies  qui  indique  à  quel  résultat  on  ar- 
rive avec  ce  chiffre,  et  il  Importe  de  le  faire 
passer  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

Voici  100,000  fr.  avancés  par  M.  Soupe, 
et  dans  des  conditions  telles  qu'avec  les 
certificats  il  n'avait  eu  que  la  peine  de 
négocier  la  signature  du  sous-secrétaire 
d'Etat  du  gouvernement  français.  Admet- 
tez qu'au  bout  de  quatre  ans  on  remboursât 
les  certificats  —  et  vous  savez  que  quand  je 
suis  arrivé  au  sous-secrétariat  c'était  pour 
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douze  années  qu'on  me  demandait  d*en 
signer  de  nouveaui.  Les  100,000  fr.  étaient 
d'abord  majorés  de  18  p.  100,  puis  de  quatre 
fois  3  p.  100  en  quatre  ans  ;  18  et  12  cela 
fait  30  ;  de  sorte  qu'au  bout  de  quatre  ans 
les  certificats  étaient  remboursables,  pour 
100,000  francs  avancés  au  protectorat,  à 
130,000  fr.  plus  les  intérêts  à  5  p.  100  sur 
les  130,000  francs  pour  les  quatre  années 
écoulées. 

Voilà  à  quel  taux  on  empruntait  à  ce  mo- 
ment- là  en  vertu  de  Tacte  de  1890. 

Un  membre  à  gauche.  Voilà  ce  qu'on  ap- 
pelle un  placement  de  père  de  famille  I  (On 
riL) 

M.  Manrloe  Lebon.  L'autre  jour,  l'hono- 
rable M.  Etienne  disait  qu'on  n'avait  jamais 
emprunté  à  25  p.  100.  Je  ne  dis  pas  que 
cela  s'est  fait  pendant  son  passage  au  sous* 
secrétariat  des  colonies,  mais  si  les  consé- 
quences n'en  avaient  pas  été  prévues,  11 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'avec  la  majo- 
ration d'intérêt  on  arrivait  —  c'est  l'hono- 
rable M.  Delcassé  qui  me  rappelait  ce 
chiiAre  —  au  taux  de  38  p.  100.  Il  s'agissait, 
en  effet,  d'expliquer  un  nouveau  change* 
ment  qui  a  été  fait,  celui-  là  aussi,  par 
simple  correspondance,  car  pour  le  taux 
de  18  p.  100  nous  nous  trouvions  en  pré- 
sence de  ce  fait  qu'il  y  avait  eu  au  début 
une  adjudication  publique. 

11  s'est  produit  un  premier  changement 
apporté  de  gré  à  gré  avec  l'avis  de  la  com- 
mission des  marchés  ;  il  y  a  eu  ce  nou- 
vel intérêt  de  3  p.  100  accordé  annuelle- 
ment qui  fut  fait  sans  avis  de  la  commis- 
sion des  marchés  et  par  simple  correspon- 
dance. Vous  voyez  à  quel  résultat  on  ar- 
rive: à  un  intérêt  de  38  p.  100;  c'est  le 
chiffre  de  M.  Delcassé.  {Exclamations  sur 
divers  bancs.) 

C'est  dans  ces  conditions  qu'en  1893  on  a 
assisté  à  un  nouveau  changement  de  l'ad- 
judicatioaen  vue  de  l'améliorer;  et  vous 
allez  voir  l'entrepreneur  faisant  cette 
grande  concession  de  ramener  les  38  p.  100 
à  25  p.  100.  C'est  à  ce  fait  que  l'inspecteur 
des  colonies  faisait  allusion  et  non  pas  au 
fait  primitif.  C'est  avec  les  3  p.  100  annuels 
et  un  retard  pendant  douze  ou  quinze  ans 
qu'on  arrivait  à  un  taux  de  38  p.  100.  Comme 
concession,  comme  modération,  l'entrepre- 
neur propose  de  réduire  les  38  p.  100  à 
25  p.  100,  ainsi  que  cela  ressort  d'une  lettre 
du  31  mai  1893  dont  voici  la  teneur: 

«  Par  votre  lettre  du  7  avril  dernier  vous 
m'avez  transmis  copie  des  lettres  échan- 
gées à  Saïgon  avec  M.  le  gouverneur  géné- 
ral de  rindo-Chine,  au  cours  du  voyage 
que  M.  Raveau  a  fait  en  Indo-Chine. 

«  M.  de  Lanessan  m'a  transmis  ces  mê- 
mes documents,  en  me  laissant  le  soin  de 
régler  définitivement  avec  vous  les  points 
sur  lesquels  il  s'était  mis,  en  principe,  d'ac- 
cord avec  vous. 

«  A  la  suite  des  entretiens  que  j'ai  eus 
avec  vous  à  ce  sujet,  vous  m'avez  adressé, 
le  17  mai  dernier,  une  lettre  dans  laquelle 
TOUS  exposez  les  conditions  dans  lesquelles 

vous  seriez  disposé  à  modifier  les  conven- 


tions précédemment  passées  avec  mon  ad- 
ministration. 

«  Voici  les  propositions  que  vous  avez 
formulées  : 

«  A  partir  du  1*'  août  prochain,  les  de- 
mandes de  certificat  que  nous  aurons  à 
vous  adresser  ne  seront  plus  calculées  qu'a- 
vec la  majoration  unique  de  25  p.  100  du 
montant  des  bordereaux,  cette  majoration 
étant  substituée  aux  deux  autres  de  18  p. 
100  et  3  p.  100  annuelles,  auxquelles  nous 
avions  droit  en  vertu  de  nos  contrats.  « 

Vous  voyez  qu'en  vertu  de  ce  contrat  je 
n'étais  plus  en  présence  d'une  adjudication, 
puisque  les  3  p.  100  relatifs  à  la  création 
de  certificats  étaient  un  acte  additionnel  à 
l'adjudication.  C'était  une  convention  de 
1890,  une  simple  correspondance,  qui  les 
avait  créés.  Et  alors  il  ajoute  : 

<(  Cette  réduction  était  consentie  en  con- 
sidération de  la  rapidité  et  du  mode  d'exé- 
cution des  travaux  pour  l'achèvement  de  la 
ligne  de  Langson.  Il  est  entendu  que  si  les 
travaux  n'étaient  pas  achevés  ou  tous  les 
certificats  délivrés  à  la  fin  de  Tannée  1894, 
nous  aurions  droit  ipso  facto^  à  titre  de 
dommages  et  intérêts  : 

«  !•  A  une  somme  de  15,000  fr.  par  mois 
ou  fraction  de  mois  de  retard,  cette  somme 
payable  en  certificats,  par  mois  ou  fraction 
de  mois  en  retard,  au  fur  et  à  mesure...  » 

11  importe  d'appeler  l'attention  de  la 
Chambre  sur  cette  clause,  car  je  demande 
à  ceux  qui  ont  l'habitude  des  contrats  de 
travaux  publics  si  l'on  stipule  d'ordinaire 
des  indemnités  pour  le  cas  où  les  travaux 
ne  seront  pas  finis  dans  un  délai  déter- 
miné. 

Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  indem- 
nité de  15,000  fr.  par  mois.  Cette  indem- 
nité a  été  réduite  à  10,000  fr.,  je  le  recon- 
nais, par  M.  Delcassé;  mais  on  n'en  faisait 
pas  moins  aux  entrepreneurs  120,000  fr.  de 
rente  dans  le  cas  où  les  travaux  ne  se- 
raient jamais  terminés.  [Exclamations  et  ri- 
res,) 

C'est  la  clause  la  plus  extraordinaire,  la 
plus  invraisemblable  qui  puisse  se  rencon- 
trer, mais  qui  peut  toutefois  s'expliquer, 
parce  qu'il  ne  s'agissait  pas  en  réalité  de 
contrats  de  travaux  publics,  mais  unique- 
ment de  contrats  faits  sous  cette  forme; 
c'est  ainsi  que,  de  fil  en  aiguille,  par  des 
modifications  successives,  on  arrive  à  dire 
aux  entrepreneurs  :  Nous  vous  faisons 
120,000  fr.  de  rente  si  vous  ne  finissez 
pas  vos  travaux.  {No%n>eUes  exclamations,) 
Je  laisse  à  la  Chambre  le  soin  d'appré- 
cier si  cette  clause  était  admissible. 

Ensuite,  on  agit  encore  en  dehors  de 
l'autorisation  du  Parlement  et  on  applique 
aux  prolongements  les  20  p.  100  de  majora- 
tion; de  sorte  que  —  H.  Etienne  le  recon- 
naissait l'autre  jour  --  sur  les  23  millions 
de  travaux  payés  par  les  certificats  de 
Langson  il  n'y  a  eu  en  réalité  que  15  mil- 
lions dépensés  pour  les  chemins  de  fer  et 
7  millions  pour  les  dépenses  extraordinai- 
res du  Tonkin  ;  avec  ces  nouveaux  certi- 
ficats on  pouvait  faire  encore  pendant  plu«i 


sieurs  années  des  prolongements,  et  avec 
le  même  mode  de  payement  et  les  20  p.  100 
de  majoration  on  aurait  pu  entretenir  pen- 
dant des  années  un  budget  extraordinaire 
du  Tonkin  sans  recourir  à  l'intervention 
du  Parlement. 

Par  une  dépêche  en  date  du  16  décembre, 
qui  figure  dans  les  annexes  du  rapport, 
pour  tous  ces  prolongements  je  rappelais 
que  l'autorisation,  depuis  la  loi  de  finances 
de  1890,  ne  pouvait  être  obtenue  que  par 
une  décision  du  Parlement.  Du  reste,  M.  de 
Lanessan  a  reconnu,  par  une  dépêche  en 
réponse  à  la  mienne,  que  rien  ne  pouvait 
être  fait  sans  la  ratification  des  Chambres. 

Voilà  mes  actes  en  ce  qui  concerne  le 
chemin  de  fer  de  Langson.  Je  n'ai  pas  be- 
soin d'insister  davantage  à  cet  égard  devant 
la  Chambre,  pour  qu'elle  reconnaisse  que 
je  n'ai  pas  eu  tort. 

Pour  ma  part,  j'accepte  et  je  revendique 
hautement  toute  la  responsabilité  de  ces 
actes,  et  je  puis  le  faire  d'autant  mieux 
qu'après  que  j'eus  quitté  l'administration 
des  colonies,  le  projet  que  j'avais  déposé  n'a 
pas  été  discuté  ;  mais  mes  honorables  suc- 
cesseurs, si  ces  certificats  leur  avaient  paru 
bons,  après  une  simple  interruption  de  trois 
mois,  auraient  pu  le  reprendre. 

Je  le  dis  à  l'honneur  de  M.  Delcassé.  Lors 
de  la  discussion  de  1895,  notre  collègue 
rappelait  qu'au  mois  de  juin  1894  il  avait 
contracté  un  emprunt  de  6  millions  à  la 
banque  de  l'Indo-Chine;  il  faisait  valoir 
combien  le  crédit  du  Tonkin  s'était  amélioré 
puisque  cet  emprunt  s'était  fait  à  5  p.  100,  Il 
me  permettra  de  lui  faire  observer  que,  si 
je  n'avais  pas  interrompu  les  certificats, 
les  emprunts  auraient  continué  avec  les 
5  p.  100  d'intérêt  et  les  25  p.  100  de  majora- 
tion. (Très  bien!  très  bien!) 

Par  conséquent,  vous  voyez  quelle  a  été 
l'opération  accomplie  par  le  ministère  dont 
j'ai  fait  partie.  Nous  avons  arrêté  ces  certi- 
ficats —  j'entends  simplement,  je  le  répète, 
expliquer  ce  que  nous  avons  fait  ;  je  ne  ré- 
crimine contre  qui  que  ce  soit,  je  ne  criti- 
que personne  —  parce  que  nous  avons  con- 
sidéré que  la  majoration  était  excessive; 
nous  avons  pensé  que  nous  n'étions  pas 
en  présence  d'une  adjudication  à  trois  re- 
prises différentes  modifiée  par  un  acte  ad- 
ditionnel, alors  que  deux  adjudicataires 
avaient  été  écartés  de  l'adjudication  comme 
n'ayant  pas  rempli  les  conditions  imposées 
par  le  cahier  des  charges  et  qui  faisait,  à 
notre  avis,  des  avantages  qui  n'avaient  pas 
été  prévus  par  ce  même  cahier  des  charges, 
par  cet  acte  de  1890  qui  accordait  3  p.  100 
d'intérêt  annuel  à  l'adjudicataire,  par  celui 
du  31  mai  1893  que  nous  ne  devions  pas 
approuver.  C'est  dans  ces  conditions  que 
les  certificats  ont  été  interrompus. 

J'ai  terminé,  sur  ce  point,  les  explica- 
tions que  je  devais  à  la  Chambre.  Je  ne  re- 
grette rien  de  ce  que  j'ai  fait,  et  je  crois 
avohr  bien  servi  les  intérêts  du  Tonkin, 
puisque  nous  avons  obtenu  pour  cette  co- 
lonie des  emprunts  qui  nous  coûtent  beau- 
coup moins  cher  que  ceux  qui  avaient  été 
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contractés  auparavant.  (Applaiulmements,) 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  la  Chambre 
me  permet-elle  de  motiver  mon  vote? 
J*ai  voté,  comme  membre  de  la  commis- 
sion du  budget,  le  projet  de  loi  présenté  par 
le  Gouvernement;  je  le  voterai  également  * 
en  séance. 

Depuis  un  an,  le  gouverneur  général  du 
Tonkin,  qui  est  complètement  étranger  à 
tous  les  contrats  que  la  commission  du 
budget  a  pu  critiquer,  a  administré  d^une 
manière  absolument  correcte  la  colonie  qui 
lui  était  confiée.  (Très  bien!  très  bieni)  Il  est 
venu  devant  le  Parlement,  après  en  avoir 
référé  au  Gouvernement  et  à  M.  le  ministre 
des  finances,  qui  a  pu  exercer  sur  lui  entiè- 
rement son  contrôle . . . 

H.  Paul  Doumer,  ministre  des  finances. 
Et  avec  sévérité  I 

M.  Maurice  Lebon.  ...  pour  savoir  si  les 
ressources  du  Tonkin  pouvaient  faire  face  à 
remprunt  qui  était  demandé.  Dans  ces  con- 
ditions, je  demande  à  la  Chambre  de  voir 
les  conséquences  qu'aurait  son  vote  s'il 
était  négatif.  Quand  pour  la  première  fois 
peut-être  vous  vous  trouvez  en  présence 
non  plus  de  la  carte  forcée,  —  vous  avez 
toujours  payé,  parce  que  la  France  était 
engagée,  —  mais  d'un  projet  mûrement 
étudié,  comme  celui  qui  vous  est  soumis, 
non  pour  vous  demander  de  payer,  comme 
vous  l'avez  fait  à  deux  ou  trois  reprises 
différentes,  avec  l'argent  du  budget  fran- 
çais, mais  pous  accorder  simplement  la  ga- 
rantie que  vous  avez  donnée  déjà  à  la  Tu- 
nisie, et  après  un  examen  sérieux  de  la 
part  du  Gouvernement,  dans  ces  condi- 
tions, vous  devez,  messieurs,  vous  préoc- 
cuper, au  point  de  vue  du  Tonkin,  des 
conséquences  de  votre  vote. 

Que  dirait-on  là-bas?  Je  n'entends  ni 
excuser  ni  justifier  certaines  irrégularités 
commises,  —  et  la  Chambre  a  vu  que  nous 
ne  nous  y  étions  pas  associés  ;  —  néan- 
moins, sans  y  trouver  une  excuse  et  une 
justification,  on  finirait  par  dire  :  «  Quand 
on  s'adresse  au  Parlement  tout  est  sus- 
pendu pendant  longtemps  et  nous  n'arri- 
vons à  aucun  résultat.  » 

En  présence  d'une  administration  et  d'un 
Gouvernement  qui  nous  apportent  un  projet 
parfaitement  étudié,  d'une  administration 
qui  depuis  un  an  a  montré  une  déférence 
absolue  pour  le  Parlement,  qui  n'a  rien  en- 
gagé sans  que  le  gouvernement  central  ait 
pu  —  et  M.  le  ministre  des  finances  le  rap- 
pelait —  exercer  un  contrôle  sérieux,  puis- 
que par  prudence  il  a  réduit  de  20  mil- 
lions le  projet  du  gouverneur  général,  dans 
ces  conditions,  pour  ma  part,  je  ne  prendrai 
pas  la  responsabilité  de  repousser  le  projet. 
Je  le  voterai  parce  que  je  suis  convaincu 
qu'au  début  d'une  colonie,  après  les  fautes 
qui  ont  été  commises,  ce  refus  serait  peut- 
être  une  Imprudence. 

Je  fais  appel  à  M.  de  Montfort,  qui,  en 
termes  éloquents,  rappelait  les  sacrifices 
consentis.  Que  penserait-il  d'un  Industriel 
qui,  après  avoir  dépensé  500,000  fr.  dans 
une  affaire,  n'ayant  plus,  pour  la  faire 


réussir,  qu'à  y  consacrer  un  dernier  sacri- 
fice, passerait  à  une  autre  entreprise?  {Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Julien  Dumas.  C'est  un  engrenage! 

M.  Maurice  Lebon.  Je  crois,  messieurs, 
qu'en  présence  d'un  projet  aussi  sérieuse- 
ment étudié  et  motivé,  vous  ne  pouvez  pas 
ne  pas  accorder  ce  sacrifice.  Ma  conviction 
personnelle  est  que  ces  25  millions  que  nous 
continuons  à  payer  pour  les  opérations  mi- 
litaires au  Tonkin  doivent,  à  un  moment 
donné,  aller  en  diminuant,  et  qu'au  con- 
traire il  est  évident  que  si  vous  ne  per- 
mettez pas  à  la  colonie  nouvelle  de  se  dé- 
velopper, de  se  mettre  en  valeur,  vous  vous 
condamnez  à  payer  toujours  ces  25  millions. 

Ces  sacrifices,  quant  à  moi,  je  ne  les  refu- 
serai pas,  et  je  ne  prendrai  pas  la  respon- 
sabilité de  ne  pas  voter  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  présenté.  (Apj^Uxudissements.) 

M*  le  préaident.  M.  Etienne  a  demandé  la 
parole.  Si  les  orateurs  inscrits  et  la  Cham- 
bre n'y  font  pas  opposition,  nous  en  ter- 
minerons tout  d'abord  avec  ce  débat  un  peu 
spécial.  (Assentiment.) 

La  parole  est  à  M.  Etienne. 

M.  Etienne.  Messieurs,  la  thèse  qu'a  sou- 
tenue à  cette  tribune  l'honorable  M.  Mau- 
rice Lebon  avait  déjà  été  agitée  dans  les 
précédentes  Assemblées.  On  m'a  adressé  à 
ce  moment  des  critiques  identiques  à  celles 
qui  viennent  d'être  formulées. 

On  m'a,  en  effet,  reproché  d'avoir  fait 
une  adjudication  qui,  après  coup,  avait 
été  modifiée.  La  modification  principale,  à 
laquelle  s'est  attaché  M.  Maurice  Lebon,  con- 
siste dans  ce  fait,  qu'après  avoir  fixé  dans 
le  contrat  les  époques  auxquelles  devait 
être  effectué  le  payement,  j'avais  consenti 
à  donner  à  l'adjudicataire  un  certificat  qu'il 
avait  faculté  de  négocier.  Voilà,  je  crois, 
l'argument  et  la  critique. 

Or,  je  me  demande  comment  il  m'aurait 
été  possible  de  refuser  à  un  créancier  du 
protectorat  la  reconnaissance  écrite  de  sa 
créance.  Le  contrat  disait  :  «  Quand  vous 
aurez  fait  pour  la  première  année  500,000fr. 
de  travaux  et  pour  la  seconde  année  1  mil- 
lion, vous  passerez  au  ministère  et  vous 
viendrez  toucher  cette  somme.  »  Qu'a  fait 
l'avenant?  —  car  il  s'agit  d'un  avenant  qui 
a  été  approuvé  —  M.  Lebon  l'a  rappelé  — 
par  la  commission  des  marchés  du  sous- 
secrétariat  d'Etat  des  colonies.  11  a  dit  à 
l'entrepreneur  :  n  Quand  les  comptes  des 
travaux  exécutés  au  Tonkin  seront  vérifiés 
et  apurés,  vous  recevrez  un  titre  qui  recon- 
naîtra que  vous  avez  effectué  pour  1  million 
de  travaux  et  que  le  protectorat  vous  doit 
ce  million.  » 

Voilà  quel  a  été  l'avenant.  Jamais  il  n'est 
entré  dans  ma  pensée  qu'un  système  pareil 
de  comptabilité  pût  être  incriminé. 

Je  ne  vois  pas  en  quoi  j'ai  accordé  un 
avantage  quelconque  à  l'adjudicataire  le 
jour  où  je  lui  ai  remis  la  reconnaissance 
exacte  de  la  somme  qui  lui  était  due.  Je  ne 
vois  donc  pas  comment  on  a  pu  trouver 
matière  à  discussion  dans  un  fait*  aussi 
simplet 


Le  second  grief  porte  sur  les  3  p.  100  qui, 
après  coup,  ont  été  en  effet  accordés  à  l'ad- 
judicataire. Nous  étions  en  1890,  c'est-à- 
dire  à  un  an  du  contrat  primitif  et  nous 
nous  trouvions  en  présence  d'une  situation 
que  nous  n'avions  pas  prévue  au  début. 
Avant-hier,  dans  la  discussion  que  j'ai  in- 
fligée à  la  Chambre,  je  n'ai  pas  pu  donner 
tous  les  développements  qui  pouvaient 
éclairer  le  débat;  mais  puisqu'il  le  faut,  je 
vais  préciser. 

En  1890,  dans  quelle  situation  nous  trou- 
vions-nous? Les  conditions  imposées  à 
l'adjudicataire  étaient  épuisées.  Quand,  en 
1889,  nous  avions  soumis  à  l'adjudication, 
dans  les  formes  régulières,  —  ce  qui,  je  le 
répète,  n'avait  jamais  été  fait  en  France,  et 
ce  qui  ne  se  fait  pas  encore  en  France  à 
l'heure  actuelle,  —  les  travaux  du  chemin 
de  fer,  nous  pensions  que  nous  allions 
créer  un  instrument  de  transport  qui  coû- 
terait au  protectorat  une  somme  de  4  ou 
5  millions  environ. 

Pourquoi  avions-nous  pensé  que  la  dé- 
pense ne  devait  pas  aller  au  delà  de  cette 
scmme  ?  parce  que  nous  nous  étions  adres- 
sés au  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine, 
au  regretté  M.  Richaud.  Nous  lui  avions  in- 
diqué que  nous  voulions  faire  un  chemin 
de  fer  qui  pourrait  nous  conduire  dans  les 
délais  les  plus  courts  de  Phu-Lang-Thuong 
à  Langson,  pour  éviter  les  lourds  sacrifices 
que  nous  supportions  en  hommes  et  en 
matériel,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  déclaré  à  la 
Chambre  dans  la  séance  de  mardi.  (Bruit 
de  conversations.) 

Un  membre  à  droite»  Parlez  I 

M.  Etienne.  J'entends  un  de  nos  collè- 
gues dire  :  «  Parlez  !  »  Mais  il  n'y  en  a  pas 
deux  qui  le  disent!  (Sourires.)  J'avoue  que 
je  donne  en  ce  moment  des  explications  un 
peu  ardues  qui  ne  sont  peut-être  pas  de 
nature  à  être  écoutées  attentivement;  j'en 
demande  pardon  à  la  Chambre,  mais  je  suis 
obligé  de  les  lui  fournir.  Je  ne  suis  pas 
monté  à  la  tribune  pour  mon  plaisir,  croyez- 
le  bien,  messieurs,  mais  pour  donner  des 
explications  franches  et  nettes;  j'y  monte- 
rai encore  toutes  les  fois  qu'il  le  faudra. 
(Mouvements  divers,) 

Nous  voulions  donc  faire  un  instrument 
peu  coûteux  et  nous  servir  de  la  route 
mandarine  qui  relie  Hanoï  et  par  consé- 
quent Phu-Lang-Thuong  à  Langson. 

Par  télégraphe  nous  avons  insisté  auprès 
du  gouverneur  *  général,  en  ces  termes  : 
Dites-nous  quelle  est  la  somme  qu'il  faut 
dépenser  pour  mettre  cette  route  manda- 
rine en  état  de  recevoir  un  chemin  de  fer 
à  traction  économique,  un  chemin  de  fer 
sur  route,  en  un  mot. 

Le  gouverneur  général,  après  avoir  pris 
l'avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, —  car  là-bas  aussi  nous  avons  des  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  —  nous  a 
répondu  :  Pour  mettre  en  état  la  route  de 
Phu-Lang-Thuong  à  Langson,  vous  aurez  à 
faire  une  dépense  de  1,300,000  fr.  environ. 
Nous  avons  accepté  ce  chiflîre  comme 
exact.  Nous  avons  ajouté  k  ces  1,300,000  fri 
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le  coût  du  matériel  de  la  voie  et  le  matériel 
roulant»  ainsi  que  les  frais  de  transport  ; 
nous  avons  fait  le  total  et  nous  avons  pensé 
que  nous  pourrions  atteindre  le  but  avec  la 
somme  de  3,800,000  fr.  environ.  G*est  sur 
ces  données-là  que  nous  avons  procédé  à 
Fadjudication. 

Qu'est-il  arrivé  ?  Ce  qui  se  passe  en 
France  a  pu  se  produire  au  Tonkin.  En 
France  nous  avons  souvent  des  prévisions 
dépassées  par  les  événements.  Les  ingé- 
nieurs, après  avoir  fourni  des  indications, 
ont  reconnu  que  la  route  mandarine  était 
dans  un  tel  état,  que  la  somme  de  1,300,000 
francs  ne  suffirait  pas;  que  la  dépense  serait 
peut-être  doublée  ou  triplée;  qu'il  fallait 
faire  non  seulement  une  réfection  complète 
de  la  route,  mais  encore  des  déviations  nom- 
breuses. G*est  pour  cela  que  cette  somme 
de  3,800,000  fr.  a  été  bien  vite  épuisée.  A 
ce  moment  Fadjudicataire  nous  fit  savoir 
qu'ayant  satisfait  à  toutes  les  obligations 
de  son  contrat  il  ne  pouvait  pas  continuer 
les  travaux  et  qu'il  ne  consentirait  à  les 
poursuivre  que  si  le  cabier  des  charges 
était  modifié  avec  des  avantages  pour  lui,  à 
spécifier. 

Messieurs,  que  devions-nous  faire?  Fal- 
lait-il interrompre  les  travaux  et  déclarer 
que  les  3,800,000  fr.  étaient  complètement 
sacrifiés  et  perdus?  Nous  le   pouvions. 

Nous  avons  pensé  que  nous  ne  devions 
pas  nous  arrêter;  qu'il  était  indispensable, 
malgré  les  difficulté^,  malgré  même  les  dé- 
ceptions que  nous  venions  d'éprouver,  qu'il 
fallait  quand  même  poursuivre  la  construc- 
tion de  la  ligne.  Nous  nous  sommes  donc 
inclinés  devant  la  nécessité,  après  avoir 
débattu  de  notre  mieux  les  prétentions  de 
l'adjudicataire.  11  nous  a  fait  observer  qu'il 
fallait  qu'il  fit  de  nouvelles  avances,  et  il 
nous  a  demandé  en  retour  un  avantage. 

Eh  bien!  cet  avantage,  nous  l'avons  ac- 
cordé :  il  a  consisté  dans  les  3  p.  100  d'in- 
térêt, comme  l'a  dit  l'honorable  M.  Maurice 
Lebon.  Mais  je  dois  dire  qu'au  même  mo- 
ment où  nous  consentions  ce  sacrifice, 
nous  venions  nous  en  expliquer  devant  la 
Chambre. 

Nous  avons  déposé,  au  nom  du  Gouver- 
nement, un  projet  d'emprunt  de  60  mil- 
lions, destiné  non  seulement  à  payer  les 
dépenses  du  chemin  de  fer,  mais  encore  à 
exécuter  un  programme  de  travaux  publics 
à  peu  près  semblable  à  celui  que  vous  dis- 
cutez en  ce  moment. 

Quelle  réponse  nous  a*t-on  faite  en  1890? 
Nous  nous  sommes  adressés  à  la  commis- 
sion du  budget,  qui  a  repoussé  notre  pro- 
jet à  une  grande  majorité. 

Dans  ces  conditions,  fallait-il  faire  arrê- 
ter, suspendre  tous  les  travaux  ?  Nous  ne 
l'avons  pas  pensé.  {Ah!  ah!  à  V extrême 
gauche.) 

Parfaitement!  messieurs,  et  nous  sommes 
venus  le  déclarer  à  la  tribune,  à  l'occa- 
sion de  la  discussion  du  budget  de  1891; 
après  nos  explications,  la  Chambre  a  ap- 
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prouvé  nos  actes  et  nous  a  accordé  un  bill 
d'indemnité. 

M.  Oérault-Richard.  Ce  sont  des  con- 
tradictions qui  lui  sont  familières.  (Bruit) 

M.  Etienne.  Sans  doute  elle  a  refusé 
d'autoriser  l'emprunt  de  60  millions  que 
nous  lui  demandions,  mais  elle  nous  a  ac- 
cordé les  crédits  que  nous  réclamions  pour 
la  continuation  de  la  construction  du  che- 
min de  fer. 

Passons  à  la  question  des  certificats. 

Eq  1890,  le  rapporteur  du  budget  était 
mon  éminent  ami  M.  Burdeau;  il  savait  fort 
bien  qu'à  ce  moment  nous  avions  déjà  dé- 
livré des  certificats;  il  n'ignorait  pas  que 
tout  avait  été  étudié  avec  le  soin  le  plus 
scrupuleux.  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons 
trouvé  la  formule,  ce  ne  sont  pas  les  servi- 
ces de  l'administration  coloniale  qui  l'ont 
inventée,  c'est  le  ministère  des  finances,  et 
je  puis  être  surpris  qu'à  deux  années  de 
distance  l'administration  des  finances  ait 
déclaré  ne  pas  connaître  l'existence  de  ces 
certificats;  tous  ces  faits  ont  été  ressassés 
par  moi  à  la  tribune  en  1890  et  en  1893  et 
ils  ont  reçu  l'approbation  des  Chambres. 

Comme  alors,  je  déclare  que  j'accepte 
l'entière  responsabilité  des  actes  que  j'ai 
accomplis,  sachant  très  bien  que  j'ai  fait 
une  œuvre  utile,  une  œuvre  tellement  in- 
dispensable qu'elle  est  aujourd'hui  pleine- 
ment justifiée  par  le  traité  franco-chinois 
que  la  Chambre  va  être  appelée  à  ratifier 
dans  quelques  jours. 

Grâce  au  chemin  de  fer  de  Phu-Lang- 
Thuong,  vous  allez  pouvoir  pousser  les 
rails  jusqu'à  Long-Tchéou,  le  grand  entre- 
pôt commercial  duKouang-si  et  du  Kouang- 
Tong. 

Telle  était  l'œuvre  que  j'avais  conçue  Bt 
qui  va  être  accomplie.  Un  avenir  prochain 
dira  quels  avantages  de  tous  ordres  la 
France  et  l'Indo-Chine  pourront  en  retirer. 

J'ai  l'espoir  que  la  Chambre  actuelle  saura 
reconnaître  que  si  j'ai  eu  quelque  har- 
diesse dans  mes  desseins,  j'ai  tout  subor- 
donné aux  intérêts  dont  j'avais  la  charge. 
(ApplaudUiements  sur  divers  bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Del- 
bet. 

M.  Delbet.  Messieurs,  après  les  discours 
prononcés  dans  la  dernière  séance,  il  me 
semblait  qu'il  restait  encore  beaucoup 
d'obscurité  dans  cette  question  et  qu'il  était 
nécessaire  de  provoquer  de  nouvelles  ex- 
plications de  la  part  du  Gouvernement  au- 
teur du  projet  sur  lequel  vous  avez  à  voter. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  par  les  orateurs 
qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune  a  déjà 
complété  de  la  façon  la  plus  heureuse  beau- 
coup de  renseignements  qu'on  avait  be- 
soin de  connaître.  Cependant,  j'estime 
qu'au  point  de  vue  du  passé,  du  présent 
et  de  l'avenir  il  y  a  encore  quelques  con- 
sidérations à  exposer,  quelques  explica- 
tions à  demander  avant  de  procéder  au 
vote.  (Bruit.) 

Messieurs,  je  n'ai  ni  notes  à  produire,  ni 
lecture  à  faire;  je  n'ai  que  quelques  mots  à 
dire,  et  je  ne  orois  pas  qu'on  puisse,  sur 


une  question  de  cette  importance,  me  re- 
fuser la  parole  quand  tant  de  points  de- 
mandent à  être  éclaircis.  (Parlez  !  parlez  !) 

Le  rapport  de  M.  Rrantz  nous  a  fait  en- 
trevoir un  ensemble  si  extraordinaire  d'er- 
reurs, d'irrégularités  et  de  désordres  finan- 
ciers, que  le  Panama  lui-même  a  été  dé- 
passé. (Mouvements  divers.) 

Eh  oui  !  130,000  fr.  de  rente  constitués  à 
un  entrepreneur  pour  ne  rien  faire,  c'est 
bien  l'équivalent  des  choses  les  plus  mons- 
trueuses  que  l'histoire  du  Panama  nous  a 
révélées  ;  et  tout  à  l'heure  M.  Lebon  a  éta- 
bli que  précisément  ce  fait  invraisemblable* 
s'est  réalisé  au  Tonkin. 

En  lisant  le  rapport  où  M.  Krantz  a  déve- 
loppé, avec  la  franchise  et  la  loyauté  qu'il 
y  a  mises,  toutes  ces  histoires,  11  me  sem- 
blait entendre  les  considérants  d'un  juge- 
ment dont  le  prononcé  allait  suivre  et  serait 
extrêmement  sévère.  Ce  jugement,  il  ne  l'a 
pas  prononcé,  et  s'il  a  fait  une  œuvre  de 
sincérité  et  de  loyauté,  j'estime  qu'il  n'a  paa 
fait  au  même  degré  une  œuvre  de  justice. 
Il  s'en  est  expliqué  déjà,  et  il  a  dit  avec  une 
grande  netteté  d'expression  qu'il  avait  visé 
des  faits  et  des  procédés  et  non  pas  des 
hommes  et  des  responsabilités.  Soitl  Mais 
il  reste  cependant  des  responsabilités  à  éta- 
blir au  sujet  de  contrats  irréguliers. 

M.  Le  Héiisté.  Les  responsabilités  ne 
peuvent  pas  exister  dans  le  régime  parle- 
mentaire. 

M.  Delbet  Dans  le  régime  parlementaire 
en  effet,  les  responsabilités  sont  à  peu  près 
l'équivalent  de  ce  qu'est  Groquemitaine 
pour  les  enfants.  (Applaudissements  et  rii*es 
sur  divers  bancs  à  gaïuihe.) 

M.  Oérault-Richard.  Encore  Groquemi- 
taine fait-il  peur  aux  enfants! 

M.  Belbet.  Il  y  a  dans  cette  affaire  deux 
ordres  de  faits  et  deux  ordres  de  responsa- 
bilité qu'il  faut  examiner  séparément. 

11  y  a  les  traitants  proprement  dits  qui 
ont  exploité  une  situation  difficile  et  dans 
les  proportions  que  vous  connaissez  déjà. 
Il  s'est  passé  là  quelque  chose  de  véritable- 
ment nouveau  et  d'inédit  dont  on  ne  pour- 
rait trouver  l'analogue  qu'au  temps  de  l'an- 
cien régime  où,  comme  le  dit  Voltaire,  de 
tout -puissants  ministres  travaillaient  le 
royaume  en  finance  et  laissaient  faire  les 
traitants.  Ceux  du  Tonkin,  mettant  à  profit 
une  situation  complexe  et  difficile,  ont  réel- 
lement organisé  le  pillage.  A  ceux-là,  sans 
doute,  il  sera  possible  de  faire  rendre 
gorge  dans  une  certaine  mesure.  (Très 
bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche.) 

Qu'a-^on  fait  jusqu'ici  pour  obtenir  ce 
résultat  et  donner  satisfaction  à  l'opinion 
publique  ? 

Il  me  semble  que  jusqu'à  présent  rien 
encore  n'a  été  fait.  Pour  la  première  fols, 
nous  avons  appris  dans  la  dernière  séance, 
de  la  bouche  de  M.  Guieysse,  qu'un  comité 
du  contentieux  venait  d'entrer  en  fonctions. 
Ce  qu'il  est,  quelle  est  son  autorité,  sa 
puissance  d'investigation,  je  l'ignore  et  je 
crois  que  beaucoup  de  cette  Chambre  l'i^ 
gnorent  comme  moii 
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Sous  ce  rapport  nous  avons  droit  &  quel- 
ques explications  nouvelles,  nous  montrant 
ce  que  le  comité  doit  faire,  ce  que  nous 
pouvons  espérer  de  son  intervention,  et 
nous  disant  quelles  suites  seront  donnéos  à 
ses  décisions. 

Quant  aux  responsabilités  d'ordre  politi* 
que,  et  parlementaireSi  les  explications  qui 
viennent  d'être  données  par  plusieurs  des 
sous-secrétaires  d'Etat  qui  se  sont  succédé 
au  ministère  des  colonies,  montrent  asses 
que  le  rapport  de  M.  Krauts  aurait  eu  besoin 
des  conclusions  dont  j*at  constaté  Tab- 
sence. 

J'ai  compris  pour  ma  part  que  H.  Etienne 
vint  à  cette  tribune  se  plaindre  avec  une 
légitime  indigatlon  que  sans  rien  préciser 
on  laissât  planer  sur  sa  gestion  des  soup<* 
cens  Injurieux.  A  sa  place,  j^aurais  demandé 
comme  lui  qu'on  me  montrât  du  doigt  et 
qu'on  me  sommât  de  m'expliquer.  Il  est 
venu  le  (aire  avec  un  accent  de  sérieuse 
sincérité. 

Après  lui ,  M.  Lebon  a  donné  aussi  des 
explications  parfaitement  sincères ,  parfai* 
tement  loyales,  qui,  en  le  dégageant  per« 
sonneUement,  ont  singulièrement  éclairé 
la  question. 

De  cet  ensemble  d'explications,  il  résulte 
que  la  situation  tout  entière  a  été  dominée, 
pendant  la  période  la  plus  critique  des 
affaires  du  Tonkin,  par  la  crainte  de  ropi« 
nion  publique  devenue  menaçante.  C'est 
cette  crainte,  mauvaise  conseillère,  qui  a 
suggéré  toutes  les  mesures  louches,  toutes 
les  irrégularités  commises  dans  l'entre^ 
prise,  et  dont  la  révélation  nous  a  si  légiti^ 
moment  scandalisés. 

Surexcitée  par  l'énormité  des  sacrifices 
faits  en  hommes  et  en  argent,  l'opinion  ne 
pouvait  oublier  les  deux  pyramides  que  nous 
montrait  ces  jours-ci  une  gravure  résu* 
mant  sous  une  forme  saisissante  toute  la 
politique  coloniale  :  Tune  faite  des  milliers 
de  crânes  de  nos  soldats  morts,  l'autre  des 
centaines  de  millions  dépensés.  L'opinion 
publique  s'était  â  la  On  révoltée  et  ne  vou- 
lait  plus  que  l'entreprise  continuât;  ce  fut 
le  cri  des  électeurs  du  scrutin  de  liste 
en  1888. 

Le  Parlement  n'a  pas  décidé  qu'il  y  eût 
lieu  d'abandonner  le  Tonkin;  mais  en  môme 
temps,  par  une  vieille  contradiction,  il  ne 
voulut  plus  qu'on  lui  en  parlât,  ce  qui  ren* 
dit  impossible  de  lui  demander  les  crédits 
dont  on  avait  besoin  pour  continuer  l'en- 
treprise. De  là,  une  situation  profondément 
fausse  ;  de  là,  pour  ceux  qui  avaient  la  di* 
rection  des  affaires,  une  impossibilité  vé- 
ritable de  les  mener  â  bien  et,  comme  con- 
séquence, l'incertitude  et  le  trouble  dans 
leur  direction.  C'était  l'impuissance  colo- 
niale organisée  au  moment  même  où  il 
fallait  à  la  fois  administrer  et  combattre. 

Et  c'est  alors  que,  cédant  à  une  sorte  de 
nécessité  qui  explique  la  faute  sans  l'excu-* 
ser,  on  a  eu  recours  à  toutes  ces  irrégula- 
rités, à  toutes  ces  pratiques  étranges  dont 
on  vient  de  dérouler  le  tableau  devant  la 
Chambre  et  qui  restent  encore  â  Theure 


actuelle  un  fait  monstrueux  pour  ceux  qui 
ont  le  souci  de  la  bonne  gestion  de  nos 
nuances. 

Que  faut-il  conclure  de  cet  ensemble  de 
renseignements  et  de  ces  explications? 
c'est  que,  dans  l'avenir,  il  faut  dire  oui  ou 
non  en  matière  d'entreprises  coloniales; 
c'est  qu'il  faut  une  bonne  fois  que  la 
Chambre  se  prononce  et  qu'elle  manifeste 
sa  volonté  soit  de  continuer,  soit  de  mettre 
un  terme  à  ces  entreprises;  autrement  nous 
nous  trouverions,  comme  le  disait  tout  à 
l'heure  M.  Lebon,  dans  la  situation  d'un 
particulier  qui,  ayant  mis  de  fortes  som- 
mes dans  une  exploitation  agricole,  ne  vou- 
drait  plus  rien  ajouter  aux  centaines  de 
mille  francs  dépensés  et  s'arrêterait  au 
moment  de  récolter  le  fruit  de  ses  efforts. 
Si  les  choses  se  passent  ainsi,  nous  som« 
mes  condamnés  &  voir  se  renouveler  indé- 
finiment ces  défaillances  et  ces  difficultés 
dont  le  douloureux  tableau  nous  a  été  pré* 
sente, 

11  faut  qu'une  résolution  soit  prise  une 
bonne  fois  par  la  Chambre,  qu'elle  formule 
son  opinion  et  qu'à  l'occasion  du  vote  qu'elle 
va  rendre  aujourd'hui  elle  se  décide  &  dire 
si  oui  ou  non  eUe  accepte  la  nécessité  des 
sacrifices  immenses  qui  restent  encore  à 
faire  pour  mènera  bien  et  l'affaire  du  Ton- 
kin et  tant  d'autres  entreprises  coloniales. 

Qu'on  ne  l'oublie  pas,  les  80  millions  qui 
nous  sont  demandés  ne  suffiront  pas  pour 
achever  cette  tâche.  Le  rapporteur  l'avoue; 
le  bon  sens  suffirait  à  le  démontrer  si 
M.  le  rapporteur  n'avait  pris  le  soin  de  Tex- 
pliquer.  Aussi  bien,  le  gouverneur  actuel 
de  rindo-Chine,  celui  dont  il  a  été  fait  tout 
à  l'heure  un  si  juste  éloge,  demandait  non 
pas  80,  mais  100  millions  pour  faire  simple- 
ment l'indispensable,  quant  â  présent. 

Cette  somme  de  100  millions  elle-même 
ne  répondrait  pas  à  toutes  les  nécessités. 
N'est-ce  pas  le  moment  d'y  réfléchir  de  la 
manière  la  plus  sérieuse,  quand  nous  som 
mes  à  la  veille  de  voir  se  renouveler  à  Ma* 
dagasoar  l'histoire  qui  s'est  déroulée  au 
Tonkin?  Car  là  aussi  il  y  aura  bientôt  de 
nouveaux  et  efiï^ayants  sacrifices  â  faire  ;  il 
y  faudra  dépenser  des  centaines  de  mil^ 
lions.  Dès  demain  peut-être  on  viendra  nous 
demander,  —  car  c'est  indispensable  si  on 
veut  tirer  parti  de  Madagascar,  —  les  fonds 
nécessaires  pour  le  chemin  de  fer  condui- 
sant de  la  côte  au  plateau  d'Imérina. 

N'ai-je  pas  raison  de  dire,  en  présence  de 
telles  certitudes,  qu'il  faut  nous  pénétrer 
de  la  gravité  de  cette  situation  et  nous  dé- 
cider â  dire  une  bonne  fois  ce  que  nous 
voulons  ou  ce  que  nous  ne  voulons  pas? 

C'est  pour  éclairer  notre  vole  que  je  de- 
mande au  Gouvernement,  ou  à  M.  le  rappor- 
teur s'il  doit  parler  avant  lui,  de  compléter  les 
indications  qui  nous  ont  été  déjà  données, 
mais  d'une  manière  insuffisamment  pré- 
cise. 

11  me  semble  que  les  fonds  demandés  peu- 
vent se  diviser  en  deux  catégories.  Les  uns 
sont  destinés  à  pourvoir  à  des  nécessités 
urgentes    et    indiscutables.    On  doit,   il 


faut  payer  si  la  signature  de  la  France 
a  été  régulièrement  engagée.  Or,  il  est  im- 
possible de  payer  sans  qu'un  vote  du  Parle- 
ment ait  mis  les  fonds  à  la  disposition  du 
Gouvernement  en  décidant  tout  ou  partie 
de  l'emprunt.  Quelles  que  soient  nos  opi- 
nions en  matière  coloniale,  nous  devons 
nous  incliner  devant  cette  première  néces- 
sité. 

U  en  est  une  autre  qui  s'impose  aussi  ; 
celle  de  continuer,  d'achever  ce  chemin  de 
fer  qui  jusqu'à  présent  atteint  à  peine 
la  frontière  de  Chine,  et  de  le  conduire 
jusqii'aux  cours  d'eau  qui  descendent  à  la 
mer  vers  Canton. 

U  est  impossible  sans  ce  chemin  de  fer 
de  tirer  utilement  parti  de  notre  colonie, 
au  point  de  vue  de  nos  rapports  commer- 
ciaux avec  la  Chine  ;  sans  lui,  non  plus, 
nous  ne  parviendrons  pas  à  pacifier  cette 
frontière  chinoise,  d'où  nous  sont  venues 
tant  de  difficultés. 

Nous  ne  pouvons  nous  refuser  à  créer  les 
35  kilomètres  qu'il  y  a  encore  à  construire 
dans  cette  direction*  (Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.)  A  l'autre  extrémité,  au  con- 
traire, vers  Hanoï,  il  y  a  communication 
entre  le  chemin  de  fer  et  un  cours  d'eau. 
Là  il  ne  me  semble  pas  indispensable  de 
construire  la  ligne  depuis  Pbu-Lang-Thuong 
jusqu'à  Hanoï.  J'estime  donc  que  quelques 
millions  d'économies  sont  possibles  de  ce 
côté. 

On  dit  que  l'armement  des  soldats  du 
Tonkin  est  absolument  inférieur  à  l'ar- 
mement des  pirates  que  nous  avons  à  com- 
battre. Est-ce  que  cela  est  possible?  Je  ne 
puis  ni  le  croire  ni  surtout  me  l'expliquer, 
et  je  demande  à  M.  le  rapporteur  de  con- 
firmer ce  qu'il  a  écrit  à  ce  sujet.  Jusqu'à 
ce  que  ce  fait  invraisemblable  ait  été  abso- 
lument démontré,  je  ne  pourrai  consentir 
à  voter  les  6  millions  demandés  pour  dé- 
penses d'armement. 

Relativement  aux  20  millions  demandés 
pour  le  chemin  de  fer  dont  je  viens  de  par- 
ler, il  semble  que  dans  le  projet  du  Gou- 
vernement il  y  ait  une  certaine  ambiguïté. 
Il  est  dit  que  dorénavant  aucun  chemin  de 
fer  ne  pourra  être  exécuté  au  Tonkin  sans 
un  vote  préalable  des  Chambres.  Or,  le 
chemin  dont  la  dépense  est  imputée  sur 
l'emprunt  est-11  compris  dans  la  catégorie 
de  ceux  qui  reviendront  devant  nous  quand 
l'étude  en  aura  été  faite  complètement,  ou 
bien  sera-t-il  voté  ipso-  facto  à  partir  du 
moment  où  nous  aurons  donné  notre  appro- 
bation à  l'emprunt?  Voilà  certainement  une 
question  importante  et  qu'il  faut  dégager 
de  l'obscurité  où  la  laisse  le  rapport.  Ufaut 
absolument  que  la  commission  et  le  Gou« 
vernement  se  mettent  d'accord  à  ce  sujet. 

Quand  toutes  ces  difficultés  auront  été 
résolues,  ne  faudra-t-ll  pas  que  le  Gouver- 
nement nous  donne  des  assurances  qui  con- 
firment celles  qui  sont  contenues  dans  le  rap- 
port et  qui  me  semblent,  quant  à  moi,  em- 
preintes d'un  optimisme  vraiment  exagéré  ? 
Elles  se  résument  en  ceci  :  On  a  fait  au  Ton- 
kin des  folies  ;  on  n'en  fera  plus  ;  les  dé- 


penses  à  effectuer  sont  prévues  dans  des 
conditions  telles,  qu*elles  ne  dépasseront 
pas  les  ressources  disponibles;  on  sera 
sage  ;  les  recettes  augmenteront  et  les  âé« 
penses  diminueront. 

Ce  programme,  qui  semble  promettre  la 
lune,  suivant  Texpression  vulgaire,  me 
parait  bien  difficile  à  réaliser  ;  Je  voudrais 
que,  confirmant  et  développant  ces  conclu^ 
sions  et  ces  promesses,  M.  le  rapporteur 
vint  ici  nous  donner  à  ce  sujet  des  expli- 
cations indispensables.  Pour  moi,  ce  n'est 
qu^après  avoir  recueilli  de  sa  bouche  ou  de 
celle  de  M.  le  ministre  des  finances  toutes 
les  explications  nécessaires  que  Je  pourrai 
donner  mon  vote  approbatif  au  projeté  Si| 
contrairement  à  mon  attente»  elles  ne  sont 
ni  nettes  ni  décisives,  Je  refuserai  de  vo- 
ter tout  ou  partie  des  crédita  demandés. 
{Applaudisiements  iur  dioert  bana») 

M*  le  préaidcnt.  La  parole  est  à  M«  le 
ministre  des  finances. 

M.  Pâttl  Doumér,  minUtre  de$  finances. 
Messieurs,  Thonorable  M.  Delbet  m'excusera 
si  Je  ne  réponds  pas  à  toutes  les  questions 
qu'il  vient  d'aborder.  Il  en  est  qui  sont 
toutes  de  détail  et  que  nous  aurons  à  exa- 
miner lorsque  viendra  la  discussion  des 
articles  du  projet  d*emprunt. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  que 
nous  discutons  actuellement,  c*est  la  mo- 
tion préjadicielle  de  M.  de  Montfort.  Elle 
comprend  deux  parties  :  dans  la  première, 
notre  coUègue  demande  que  le  Gouverne- 
ment procède  à  une  enquête  sur  les  actes 
du  passé,  sur  les  contrats  qui  sont  inter- 
venus entre  le  gouvernement  de  Tlndo- 
Chine  et  divers  entrepreneurs;  dans  la 
seconde,  11  propose  d'ajourner  l'examen  du 
projet  d'emprunt  qui  vous  est  actuellement 
soumis. 

En  ce  qui  concerne  la  première  partie,  Je 
puis  dire  que  nous  sommes  d'accord  avec 
l'honorable  M.  de  Montfort  et  avec  le  sen- 
timent  même  de  la  grande  majorité  de  cette 
Chambre,  en  acceptant  Tinvitatlon  qu*il 
nous  adresse.  Mon  collègue  M.  le  ministre 
des  colonies  vous  a  dit  que,  par  avance,  il 
avait  cru  devoir  consulter  le  comité  du 
contentieux  de  son  administration  ^  CO' 
mité  bien  connu  de  tous,  puisqu'il  figure  à 
l'annuaire  des  colonies  et  dans  d'autres  pu- 
blications, —  sur  la  validité  des  contrats  et 
des  créances.  Ce  comité  est  composé  de 
conseillers  d'Etat,  de  membres  de  ta  cour 
des  comptes,  d'hommes  parfaitement  com- 
pétents. 

Je  puis  ajouter  que  le  Gouvernement  ne 
verra  aucun  inconvénient  à  faire  une  en«« 
quête  plus  précise  encore  et  qu'il  est  dis- 
posé à  renforcer  la  commission  chargée  d'y 
procéder  (Très  bien!  très  bien!)  afin  de  tirer 
de  l'examen  qui  sera  fait  de  chacun  des 
contrats  toutes  les  conséquences  civiles  ou 
autres  qui  pourront  en  découler.  Le  Gou- 
vernement TOUS  en  donne  l'assurance  ab- 
solue. (ApplatuUssements-.) 

En  ce  qui  concerne  le  passé  nous  som- 
mes donc  d'accord.  Il  y  a  lieu  de  faire  en 
sorte  que  ces  affaires  soient  Jugées  en  elles- 
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mêmes  et  que,  dans  la  liquidation  qui  sera 
faite  des  créances  anciennes,  on  ne  paye 
que  ce  qui  est  réellement  dû  en  vertu  dé 
contrats  réguliers. 

Je  ne  demande  pas  mieux  d^aiUeurs  que 
la  proposition  de  M.  de  Montfort  revête  la 
forme  même  que  H.  Hubbard  a  donnée  à 
la  sienne  en  réclamant  la  constitution  d'une 
commission  d'expertise  et  de  liquidation  à 
instituer  par  les  ministres  des  finances  et 
des  colonies.  Je  ne  serais  pas  fâché  de  voir 
ajouter  la  sévérité  du  ministre  des  finances 
à  la  sévérité  du  ministre  actuel  des  colo^ 
nies,  car  il  y  a  lieu  de  rompre  avec  toutes 
les  irrégularités  anciennes.  (Applaudisse^ 
ments  â  gauche.) 

J'ai  eu,  comme  membre  de  la  commission 
du  budget  dont  J'ai  été  à  diverses  reprises 
le  rapporteur,  à  examiner  ces  questions  ; 
Je  puis  donner  l'assurance  -^  et  les  adml« 
nistrations  que  Je  contrAle  peut-être  quel* 
quefois  d'un  peu  trop  près,  à  leur  gré» 
pourraient  en  témoigner  -^  que  la  sévérité 
du  ministre  des  finances  dans  ses  actes  est 
peut-être  plus  grande  encore  que  la  sévé« 
rlté  du  député  membre  de  la  commission 
du  budget  dans  ses  paroles.  (Très  bien!  très 
bien  !â  gauche») 

Je  disais  donc  qu'A  ce  point  de  vue  nous 
sommes  d'accord;  nous  sommes  prêts  à 
faire  l'enquête  aussi  complète  que  vous  le 
Jugerez  nécessaire  et  à  en  tirer  toutes  les 
conséquences  de  droit  qui  pourront  en  ré- 
sulter. 

Reste  l'avenir,  qui  fait  Tobjet  de  la  se- 
conde motion  de  M.  de  Montfort.  J'insiste- 
rai auprès  de  son  auteur  pour  qu'il  la  re« 
tire  et  Je  demanderai  à  la  Chambre  elle- 
même  de  ne  pas  s'y  rallier.  Il  n'est  pas 
possible  d'ajourner  la  liquidation  financière 
du  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin, 
et  le  Gouvernement,  en  cette  circonstance, 
n'a  fait  que  déférer  à  l'injonction  que  la 
Chambre  lui  a  précédemment  adressée. 
(Très  bien!  très  bien!) 

La  commlssion-du  budget  a  opéré  à  dif- 
férentes reprises  des  liquidations  provi- 
soires ;  elle  a  dû,  sans  connaître  à  fond  la 
question,  sans  posséder  des  éléments  d'in- 
formation sufïlsants,  effectuer  une  liquida- 
tion urgente.  Il  n'était  pas  possible  de 
laisser  une  colonie  en  état  de  suspension 
de  payements  ;  il  a  donc  fallu  demander  à 
la  Chambre  le  moyen  de  faire  face  aux  né- 
cessités de  la  situation. 

Mais  ce  que  la  Chambre  a  voulu  en  vo- 
tant, le  2  juiUet  1895,  le  projet  de  résolu- 
tion qui  lui  était  présenté,  c  était  manifes^ 
ter  sa  ferme  volonté  de  voir  mettre  fin  à 
une  situation  qui  ne  pouvait  se  prolonger 
indéfiniment  et  qui  consistait  à  lui  deman- 
der des  liquidations  provisoires  et  à  lui  ap- 
porter la  carte  à  payer,  sans  qu'elle  fût  en 
mesure  de  Juger  à  quoi  les  dépenses  s'ap- 
pliquaient et  de  prendre  des  précautions 
pour  l'avenir. 

Une  première  liquidation  a  été  effectuée 
au  mois  de  mai  de  l'année .  dernière  ;  nous 
avons  alors  été  obligés  de  faire  une  avance  de 
4  millions  au  protectorat  de  TAnnam  et  du 
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Tonkin.  En  Juillet  de  la  même  année,  dé  nou- 
veaux découverts  nous  étaient  révélés  sans 
que  nous  dn  connussions  les  causes  ;  pour 
la  première  fois  apparaissait  un  arriéré  que 
nous  n'avions  pas  remarqué  Jusque«-1A  et 
qui  résultait  des  contrats  sur  lesquels  on  a 
appelé  votre  attention  il  y  a  quelques  Jours. 

Les  deux  Chambres  Votaient  une  loi 
qui  ouvrait  un  nouveau  crédit  de  5  mil- 
lions, qualifié  de  crédit  provisoire,  et  qui 
obligeait  le  Gouvernement  à  exiger  du  pro' 
tectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin  le  rem- 
boursement de  ces  5  millions  avant  le 
!•'  avril  1806  et,  par  conséquent,  à  procéder 
&  une  liquidation  définitive  avant  cette 
date.  Il  fallait  done^  pour  l'exécution  de 
cette  disposition  législative»  que  vous  fus- 
âtes saisis  à  temps  -^  et  nous  l'avons  fait 
—  d'un  projet  de  liquidation. 

Mais  il  y  a  plus.  La  Chambre  votait,  le 
2  JuUlet,  un  projet  de  résolution  plus  précis 
encore  et  ainsi  formulé  :  «  La  Chambre 
invite  le  Gouvernement  à  présenter  au 
Parlement,  avant  le  !•'  Janvier  1896  »,  — 
et  cela  a  été  fait  —  «  un  projet  de  liquida- 
tion définitive  de  la  situation  financière  du 
protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin*  >' 

Il  faut  donc  que  la  Chambrai  avec  esprit 
de  suite,  prenne  des  résolutions  concor- 
dantesi  Je  puis  dire,  avec  celles  qu'elle  a 
déjà  votées. 

Je  vous  demande,  messieurs,  si,  à  l'heure 
présente,  vous  pourriez  ajourner  la  liquida- 
tion que  vous  avez  voulue,  que  v«us  avez 
enjoint  an  Gouvernement  de  faire.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Dans  le  projet  de  liquidation  que  la  com^ 
mission  du  budget  et  le  Gouvernement 
vous  présentent^  des  précautions  ont  été 
prises  pour  que  toutes  les  irrégularités  qui 
se  sont  produites  précédemment  ne  puis- 
sent pas  se  renouveler.  Vous  verrez  ces 
précautions;  nous  les  avons.  Je  crois,  ren- 
forcées encore  par  une  légère  modification 
au  texte  primitif,  et  nous  les  examinerons 
lorsque  nous  arriverons  au  détail  des  arti- 
cles. 

Nous  avons  fait  tout  ce  qu'il  était  possible 
pour  que  Jamais  de  pareiUes  Irrégularités 
ne  puissent  se  reproduire  et  pour  que  de 
pareils  procédés  financiers  ne  soient  plus 
mis  en  pratique. 

Mais  il  n'est  pas  seulement  nécessaire  de 
liquider  Tarrléré,  de  mettre  le  protectorat  & 
même  de  rembourser  au  Trésor  —  dont  il 
importe  de  faire  disparaître  les  découverts 
qui  viennent  alourdir  singulièrement  la 
dette  flottante,—  de  lui  rembourser,  dis-Je, 
les  avances  qu'il  a  faites  au  Tonkin  --  c'est 
une  des  parties  de  la  liquidation;  --  il  con« 
vient  aussi  de  liquider  celles  des  créances 
du  protectorat  sur  la  validité  desquelles  il 
n'y  a  pas  de  doute  et  qui  nous  coûtent  de 
si  gros  intérêts.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Telle  est  l'opération  qui  vous  est  présen- 
tée. Examinez-la  en  elle-même,  et  voyez 
s'il  est  vraiment  possible  qu'on  refuse  de 
l'autoriser." 

Avec  le  projet  d'emprunt  de  80  millions, 
les  charges  du  Tonkin  •*- y  compris  l'amor- 
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tissement  et  les  intérêts  de  cet  emprunt  — 
ne  seront  pas  supérieures  à  celles  qu'il 
supporte  à  Theure  présente  du  fait  des 
créances  à  gros  intérêts  qui  lui  incombent. 
{Très  bien l  très  bien!) 

Par  conséquent,  je  fais  appel  à  mes  amis, 
à  ceux  qui  s'occupent  particulièrement  de 
ces  questions,  et  je  les  prie  de  ne  pas  nous 
entraver  dans  une  œuvre  saine  et  néces- 
saire ;  je  crois  pouvoir  compter  sur  le  con- 
cours de  tous  pour  la  mener  à  bonne  fin. 

Oui,  il  y  a  un  arriéré  qui  comprend,  pour 
une  somme  de  40  millions  environ,  des  an- 
nuités qui  pourront  être  remboursées  ;  on 
fera  ainsi  Téconomie  de  gros  intérêts  que 
nous  aurions  à  payer  et  le  Trésor  rentrera 
dans  ses  avances. 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus,  il  y  a 
les  travaux  publics  au  Tonkin. 

L'honorable  M.  Delbet  tout  à  l'heure  di- 
sait :  «  Les  40  millions  environ  que  vous 
allez  appliquer  à  ces  travaux  publics  ne 
sont  pas  suffisants  ;  le  gouverneur  général 
demandait  100  millions.  » 

Je  dirai  que  si  M.  le  gouverneur  général 
n'avait  pas  eu  à  tenir  compte  des  ressour- 
ces financières  du  Tonkin,  U  aurait  pu,  je 
crois,  demander  beaucoup  plus  encore.  Il 
est  certain  qu'il  y  a  toujours  des  travaux  à 
entreprendre  ;  qu'on  en  peut  faire  partout, 
et  qu'au  lieu  d'une  ligne  de  chemin  de  fer, 
on  peut  en  construire  dix.  La  France  est 
couverte  aujourd'hui  d'un  réseau  de  voies 
ferrées;  elle  a  des  routes,  des  chemins,  des 
ponts;  cependant,  donnez  autant  de  mil- 
lions que  vous  voudrez  à  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  il  trouvera  toujours  le 
moyen  de  les  employer  utilement. 

Mais  là  n'est  pas  la  question.  Lorsque 
Thonorable  gouverneur  général  et  M.  le  mi- 
nistre des  colonies  ont  présenté  une  de- 
mande de  crédit  de  100  millions,  deux 
points  nous  ont  paru  devoir  être  examinés. 
D'abord  toutes  les  dépenses  figurant  dans 
ce  projet  étaient-elles  indispensables?  De 
cet  outillage  économique  qu'il  paraissait 
nécessaire  de  donner  à  la  colonie,  toutes 
les  parties  étaient-elles  également  utiles?  Il 
fallait  ensuite  rechercher  si  le  Tonkin  pou- 
vait supporter  la  charge  d'un  nouvel  em- 
prunt,'Si,  en  un  mot,  je  pouvais  honnête- 
ment venir  vous  dire  que,  sans  escompter 
les  espérances  que  peut  avoir  M.  le  gouver- 
neur général,  mais  en  me  basant  unique- 
ment sur  les  faits,  nous  trouverions  dans 
le  budget  du  Tonkin  le  montant  des  annui- 
tés nécessaires  à  l'amortissement  de  cet 
emprunt  de  100  millions. 

On  a  fait -des  projets,  des  études,  et  je 
peux  dire  que  M.  le  gouverneur  général, 
M.  le  ministre  des  colonies,  la  commission 
que  mon  honorable  prédécesseur  M.  Ribot 
avait  instituée  pour  l'examen  de  cette  af- 
faire, avaient  acquis  la  •  conviction  que  le 
protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin  était 
en  mesure  de  supporter  cette  dépense. 

J'ai  repris  l'étude  à  mon  tour;  je  l'ai  re- 
prise plus  sévèrement;  j'ai  fait. subir  aux 
chiffres  des  corrections,  je  les  ai  examinés 
avec  soin  dans  des  conférences  que  j'ai  de. 


mandées  &  M.  le  gouverneur  général  et  à 
M.  le  ministre  des  colonies,  qui  leur  ont, 
je  crois,  coûté  assez  de  nuits  d'insomnie. 
Avec  une  résistance  obstinée,  j'ai  déclaré 
qu'il  ne  m'était  pas  possible  d'approuver 
un  emprunt  de  100  millions;  que  je  ne 
croyais  pas  avoir  le  droit  de  venir  affirmer 
à  la  Chambre  que  nous  trouverions  dans 
les  ressources  du  Tonkin  la  somme  néces- 
saire pour  payer  un  emprunt  de  cette  im- 
portance. J'ai  indiqué  que  si  on  se  main- 
tenait dans  les  limites  strictes,  étroites 
d'un  empnmt  de  40  millions  seulement 
pour  les  travaux  à  venir,  on  pourrait  s'as- 
surer, avec  une  administration  financière 
sage,  avec  les  règles  que  nous  entendons 
imposer,—  car  je  ne  crois  pas  que  les  colo- 
nies doivent  coûter  indéfiniment  à  la  mé- 
tropole :  je  pense  qu'elles  doivent  un  jour 
nous  rapporter  (Très  bien!  très  bienf)^  — 
on  pourrait  s'assurer,  dis-je,  les  garanties 
nécessaires  pour  que  ce  soit  le  Tonkin  qui 
paye  l'amortissement  de  cet  emprunt,  et 
j'ai  dit  à  M.  le  gouverneur  général  ce  que 
je  répète  aujourd'hui  à  la  Chambre  :  «  Il  est 
très  possible  que  vous  ayez  raison  contre 
moi,  que  l'avenir  du  Tonkin,  un  avenir 
très  prochain  grâce  à  une  administration 
sage,  soit  assez  brillant  pour  lui  permettre 
de  gager  un  emprunt  plus  considérable 
pour  d'autres  travaux.  Faites  vos  preuves! 
le  Gouvernement,  le  Parlement,  j'en  suis 
sûr,  vous  donneront  cette  somme  restreinte 
qui  vous  permettra  l'établissement  de  la 
ligne  de  chemin  déferla  plus. importante, 
celle  qui  facilitera  la  pénétration  en  Chine, 
qui  aidera  au  développement  de  notre 
commerce,  celle  qui  peut  procurer  des 
avantages  non  seulement  à  la  colonie  du 
Tonkin,  mais  à  la  métropole  elle-même. 
Faitea  cette  ligne,  faites  les  routes  indis- 
pensables, et  ne  faites  que  celai  Et  si, 
comme  vous  le  croyez,  avec  ce  nouvel 
instrument  économique  le  Tonkin  se  dé- 
veloppe, vous  pourrez  venir,  dans  cinq  ou 
six  ans,  si  vous  avez  un  boni,  si  vous  avez 
un  excédent,  nous  demander  un  outillage 
nouveau  ;  je  suis  sûr  que  la  Chambre  ne 
refusera  pas  au  Tonkin  le  moyen  de  réali- 
ser un  nouvel  emprunt  pour  ses  travaux 
ultérieurs.  »  (lYès  bien!  très  bien!) 

Voilà,  messieurs,  telle  qu'elle  se  présente, 
la  solution  restreinte,  mais  nécessaire  de 
la  liquidation  du  Tonkin. 

Vous  avez,  d'une  part,  pour  le  passé,  tou- 
tes les  garanties  que  nous  sommes  prêts  à 
vous  fournir.  Nous  vous  donnons  d'autre 
part  l'assurance  que,  dans  l'avenir,  les  irré- 
gularités financières  ne  se  reproduiront 
pas,  non  point  à  cause  de  la  parole  que 
nous  vous  en  donnons  et  de  la  volonté 
très  ferme  que  nous  avons  de  ne  pas  les 
laisser  se  reproduire  tant  que  nous  serons 
sur  ces  bancs,  —,  cela  pourrait  vous  paraître 
relever  d'un  avenir  trop  limité  (Sourires)  — 
mais  parce  que  nous  avons  inscrit  dans  la 
loi  toutes  les  garanties  nécessaires  pour 
qu'elles  ne  se.  renouvellent  pas. 

Je  demande  donc  à  toutes  les  parties  de 
la  Chambre,  je  demande  à  mes  amis  de  ne 


pas  se  souvenir  des  luttes  anciennes  à  pro- 
pos du  Tonkin,  de  la  popularité  ou  de  l'im- 
popularité dont  il  fut  l'objet  dans  telle  ou 
telle  partie  du  pays.  Il  ne  s'agit  pas  de  cela. 
L'opération  que  nous  vous  proposons  est 
une  opération  purement  financière  et  li- 
mitée, une  opération  nécessaire,  une  opé- 
ration économique  pour  le  budget.  Je  vous 
demande  de  ne  pas  la  refuser.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  le  vicomte  de  Montfort.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mar- 
cel Habert. 

If.  Marcel  Habert.  Messieurs,  je  ne  re- 
tiendrai que  très  peu  d'instants  votre  at- 
tention ;  il  s'agit  uniquement  de  vous  pro- 
poser la  procédure  qui  doit  terminer  ce  dé- 
bat. Je  n'ai  rien  à  dire  sur  les  explications 
financières  de  M.  le  ministre  des  finances 
La  Chambre  se  prononcera  librement  sur  la 
question  de  savoir  si  elle  doit,  oui  ou  non, 
voter  le  projet  qui  lui  est  présenté.  Mais 
personne  d'entre  nous,  je  crois,  ne  pensera 
qu  il  convienne  de  terminer  ce  débat  sans 
tout  au  moins  prendre  acte  des  paroles 
très  fermes  et  très  nettes  de  M.  le  ministre 
des  finances,  qui  vient  de  déclarer  qu'il 
mettrait  fin  aux  abus  qui  se  sont  produits 
au  Tonkin  par  une  enquête  approfondie 
que  le  Gouvernement  entendait  faire  suivre 
de  toutes  les  sanctions  qu'elle  comporte- 
rait. 

M.  Paul  Ouieysse,  ministre  des  colonies. 
Vous  pouvez  ajouter  que  j'avais  fait  hier 
la  même  déclaration. 

M.  Marcel  Habert.  Je  m'en  souviens, 
monsieur  le  ministre;  mais  je  me  rappelle 
aussi  que  l'année  dernière,  à  l'occasion  du 
budget,  M.  de  Montfort  est  venu  dénoncer 
les  mêmes  faits.  De  mon  côté,  j'avais  pro- 
noncé à  cette  tribune  le  nom  de  M.  de 
Saint-Mathurin  à  l'occasion  de  la  ferme  de 
l'opium;  j'avais  demandé  une  enquête,  et 
M.  le  ministre  des  colonies  de  Tépoque  me 
répondit  :  Nous  n'avons  pas  besoin  de  l'en- 
quête parlementaire,  nous  la  ferons  nous- 
mêmes. 

Eh  bien  I  une  année  s'est  écoulée  et  au- 
cune sanction  n'est  intervenue.  C'est  pour- 
quoi je  viens  demander  à  la  Chambre  de 
prendre  acte  des  déclarations  du  Gouverne- 
ment, afin  que  le  Gouvernement  et  la 
Chambre  soient  bien  d'accord  pour  donner 
à  tous  ces  actes  fâcheux  la  sanction  qu'ils 
comportent. 

Je  ne  veux  préciser  qu'un  seul  point,  le 
seul  que  je  connaisse  un  peu  :  la  question 
de  la  ferme  de  l'opium.  Je  veux  signaler 
qu'ici,  comme  jadis  dans  d'autres  affaires, 
la  prescription  est  proche,  et  qu'il  faut  faire 
le  nécessaire  pour  l'écarter. 

Voici  en  effet  en  deux  mots  quelle  est 
l'histoire  de  cette  ferme  de  l'opium.  (Mou- 
vements divers.) 

Sur  divers  bancs.  Parlez  I 

M.  Marcel  Habert.  M.  Etienne  a  très 
justement,  hier,  à  mon. avis,  reproché  à  la 
commission  de  l'avoir  attaqué  sans  l'avoir 
entendu.  Je  pense,  en  effet,  que  dans  des 
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débaU  aussi  graves  que  ceux-ci  il  ne  faut 
rien  Insinuer,  mais  qu'il  faut  dire  les  choses 
en  face  et  prononcer  les  noms  tout  haut.  Il 
y  a  un  nom  qui.n'a  pas  été  prononcé,  e 
que  je  tiens  à  prononcer,  parce  qu'il  éclaire 
les  dessous  de  TafTaire. 

Voici  comment  se  présentent  les  faits  :  Un 
monopole  a  été  donné  &  M.  de  Saint-Mathu- 
rin, — et  je  n'ai  pas  à  insister  sur  le  caractère 
particulier  de  ce  concessionnaire.  M.  Etienne 
disait  hier  que  si  on  avait  concédé  le  che- 
min de  fer  de  Langson  à  M.  Soupe,  on  avait 
eu  quelque  raison  de  le  faire,  parce  que 
M.  Soupe  semblait  avoir  derrière  lui  les 
capitaux  nécessaires  àTexécution  de  son 
contrat.  Je  ne  pense  pas  qu'on  ait  jamais 
pu  prétendre,  en  ce  qui  concerne  M.  de 
Saint-Mathurin,  qu'il  ait  eu,  derrière  lui, 
les  capitaux  nécessaires. 

Vous  trouverez  dans  les  annexes  mêmes 
du  rapport  un  jugement  qui  constate  par 
quels  procédés  plus  que  douteux  M.  de 
Saint-Mathurin  était  arrivé  à  léser  les  inté- 
rêts de  M.  Ulysse  Pila,  &  le  duper.  Vous  ver- 
rez dans  ce  jugement  que  M.  de  Saint-Ma- 
thurin «  a  manifestement  trahi  son  man- 
dat >»,  qu'il  cr  s'est  substitué  à  son  man- 
dant »,  qu'il  «  a  agi  d'insigne  mauvaise 
foi  ». 

Le  rapport  ajoute  : 

«  Lorsque  le  13  octobre  1890  le  sous-se- 
crétaire d'Etat,  M.  Etienne,  lui  accordait  la 
ferme  de  l'opium  en  Annam,  et  la  proroga- 
tion pour  huit  ans  de  celle  du  Tonkin  ;  lors- 
qu'on 189i  M.  de  Saint-Mathurin  traitait  à 
Paris  et  obtenait,  en  Indo-Chine,  la  con- 
cession du  port  de  Tourane,  on  connaissait 
les  considérants  de  ce  jugement  dont  le 
bureau  de  la  justice,  au  sous-secrétariat, 
avait  reçu  la  copie  et  que  de  Saint-Mathurin 
lui-même,  dans  une  lettre  adressée  le 
27  août  1890  à  M.  Haussmann,  directeur  des 
services  de  l'Indo-Ghine,  les  expliquait  avec 
une  grande  désinvolture  en  les  imputant 
aux  intrigues  de  M.  Pila.  » 

Et  plus  loin  : 

«  On  a  peine  à  comprendre  comment  le 
sous-secrétaire  d'Etat  et  le  gouverneur  gé- 
néral traitaient  de  gré  à  gré  des  affaires 
aussi  importantes  avec  des  personnalités 
d'un  caractère  aussi  équivoque.  » 

Voilà  donc  qui  est  bien  net.  Un  homme 
sans  aucune  considération,  sans  aucune  es- 
pèce de  valeur  financière  ni  morale,  se  pré- 
sente pour  avoir  une  concession  et  on  la 
lui  donne. 

M.  Etienne.  11  l'avait  déjà. 

M.  Marcel  Habert.  Soit  !  on  la  lui  con- 
firme. D'ailleurs,  je  n'insiste  pas  sur  ce 
point,  car  ce  n'est  pas  à  vous  surtout  que 
je  veux  adresser  des  reproches.  Vous  avez 
eu  vos  raisons  —  que  vous  nous  avez  fait 
connaître  hier  —  pour  renouveler  la  con- 
cession. Ce  n'est  pas  à  ce  moment  qu'il  y  a 
eu  les  fautes  les  plus  graves  commises. 
Elles  ont  été  commises  plus  tard,  par  le  gou- 
verneur général,  M.  de  Lanessan. 

On  voit  M.  de  Saint-Mathurin  —  ce  sont 
encore  les  annexes  du  rapport  qui  nous 
renseignent  —  se  rendre  propriétaire  du 


journal  l'A  venir  du  Tonkin^  et  voici  ce  que 
dit  le  directeur  des  douanes  : 

«  Depuis  cette  époque  la  société  fer^ 
mière  a  fonctionné  sans  contrôle.  Les 
administrateurs  n'ont  rien  fait  pour  amé- 
liorer l'exploitation  et  se  sont  conten- 
tés de  prendre  position  contre  le  pro- 
tectorat, en  achetant  un  journal,  YAvenir 
du  Tonkin^  en  enregistrant  tous  les  actes, 
faits  et  gestes  pouvant  leur  être  utiles  au 
cas  d'un  procès.  C'est  ainsi  qu'ils  sont  au- 
jourd'hui en  possession  d'un  volumineux 
dossier  formé,  en  grande  ï>artie,  par  des  té- 
moignages non  équivoques  des  impruden- 
ces de  l'administration.  » 

Vous  voyez  bien  alors  quelle  est  la  tac- 
tique suivie  :  M.  de  Saint-Mathurin  achète 
un  journal  au  Tonkin—  et  M.  Krantz  le  cons- 
tate dans  son  rapport  —  il  commence  une 
campagne  de  chantage  contre  le  gouver- 
neur général.  11  attaque  avec  la  dernière 
violence  l'administration  du  Tonkin. 

c(  Il  organise  une  campagne  de  presse  et, 
non  content  de  se  soustraire  à  ses  obliga- 
tions, menace  de  demander  des  dommages- 
intérêts. 

c<  En  présence  de  ces  agissements,  le 
gouverneur  général  alors  en  fonctions,  M. 
de  Lanessan,  entre  dans  la  voie  des  con- 
cessions. Par  lettre  du  7  septembre  1891,  il 
accorde  à  la  société  une  remise  de  40,000 
francs  et  lui  concède  pour  huit  ans  le  mo- 
nopole, à  partir  du  1*'  Janvier  1892,  de  la 
ferme  de  l'opium  en  Annam.  Finalement, 
le  14  mai  1893,  il  signe  la  convention  de 
rachat  du  monopole  au  Tonkin.  Ce  rachat 
est  effectué  moyennant  une  indemnité  de 
3,400,000  fr.,  somme  qui  représente  plus  de 
deux  fois  et  demie  le  capital  engagé  par  la 
société  (1,200,000  fr.).» 

Vous  voyez  l'opération  frauduleuse; 
vous  voyez  l'homme  qui,  n'ayant  aucun  ca- 
pital sérieux  derrière  lui,  demande  la  con- 
cession d'un  monopole  et  qui,  au  lieu  d'ex- 
ploiter loyalement  ce  monopole,  l'exploite 
mal  à  dessein.  11  y  a  dans  le  contrat  cer- 
taine clause  dont  il  veut  profiter  ;  on  avait 
donné  au  gouvernement  général  le  soin  de 
prévenir  la  contrebande,  et  M.  de  Saint- 
Mathurin  se  sert  de  cette  disposition  pour 
dire  que  le  gouvernement  ne  réprimait  pas 
la  contrebande,  et  qu'il  n'est  pas  forcé  de 
tenir  son  engagement.  11  est  vrai  que  Ton 
prétend  au  Tonkin  que  lui-même  l'encou- 
rageait et  la  facilitait.  Alors  une  campagne 
de  presse  commence  et  le  gouverneur  cède 
à  un  véritable  chantage  ;  il  accorde  au  con- 
cessionnaire ces  avantages  scandaleux. 

Voilà  l'histoire  de  la  ferme  de  l'opium. 
M.  de  Saint-Mathurin  n'avait  demandé  la 
concession  que  pour  la  revendre  deux  fois 
plus  cher,  par  les  procédés  que  je  viens  de 
vous  indiquer.  {Très  bien!  très  bien!) 

J'en  ai  fini,  messieurs,  et  je  crois  que  ces 
faits  sont  suffisamment  édifiants.  Je  veux 
seulement  préciser  un  point.  J'ai  dit,  hier, 
que  ces  procédés  de  chantage  n'étaient  pas 
étonnants,  parce  que  M.  de  Saint-Mathurin 
n'était  que  l'agent  d'un  directeur  de  jour- 
nal. M.  Etienne  a  bien  voulu  reconnaître 


qu'au  début  de  l'opération  M.  de  Saint-Ma- 
thurin s'était  fait  recommander  auprès  de 
lui  par  ce  directeur  de  journal.  Ce  journa- 
liste, je  trouve  son  nom  dans  le  rapport  de 
M.  Krantz.  Je  lis,  en  effet,  dans  les  an- 
nexes, à  propos  de  l'affaire  du  port  de  Tou- 
rane, le  renseignement  suivant  qui  est 
bien  curieux. 

On  constate  dans  l'article  14  des  statuts 
que,  dans  la  société  de  fondation,  il  y  avait 
un  certain  nombre  de  personnes  participant 
à  l'affaire,  et  l'article  14  des  statuts  énu- 
mère  ces  personnes.  Les  voici  : 

«  Les  principaux  membres  sont,  d'après 
l'article  14  des  statuts  :  M.  Homberg,  direc- 
teur, pour  l'Europe;  M.  de  Saint-Mathurin, 
directeur  pour  l'Indo-Ghine...  »  —  Et  enfin 
écoutez,  messieurs  :  « ...  MM.  Alfred  Edwards 
et  Bonhoure,  avec  le  titre  d'agents  géné- 
raux accrédités  auprès  du  Gouvernement 
pour  les  rapports  ordinaires  de  la  compa- 
gnie avec  les  administrations  publiques  ». 
{Exctamations  et  rires,) 

Je  crois  qu'il  est  inutile  d'insister.  Les 
sociétés  d'affaires  plus  ou  moins  douteu- 
ses, qui  s'établissent  au  Tonkin  éprou- 
vent le  besoin  d'avoir  des  ambassadeurs 
auprès  du  Gouvernement  et  des  adminis- 
trations publiques.  Le  Gouvernement  a  mon- 
tré récemment  qu'il  entendait  surveiller, 
peut-être  avec  un  peu  de  rigueur,  l'attitude 
des  ambassadeurs  authentiques;  je  lui  de- 
mande de  se  montrer  vraiment  sévère  pour 
les  ambassadeurs  statutaires  des  financiers 
véreux.  {Applaïuiissements,) 

M.  le  président.  La  parole  esta  M.  Sever. 

M.  le  colonel  Serer.  Messieurs,  en  ce 
qui  concerne  la  demande  d'enquête  faite 
par  notre  collègue,  M.  de  Montfort,  je  crois 
qu'après  les  paroles  de  M.  le  ministre  des 
finances  il  est  inutile  de  discuter  plus  long- 
temps cette  question.  Les  assurances  que 
M.  le  ministre  nous  a  appportées  nous  don- 
nent complète  satisfaction  ;  mais  cette  sa- 
tisfaction serait  encore  plus  entière  s'il  vou- 
lait ajouter  aux  membres  du  comité  du  con- 
tentieux quelques  députés  ou  sénateurs, 
qui  pourraient  prendre  part  aux  discus- 
sions. 

M.  Prax-Paris.  Sans  indemnité? 

M.  le  colonel  Sever.  Certainement!  {On 
rit.) 

En  ce  qui  concerne  l'ajournement,  l'ho- 
norable ministre  des  finances  nous  a  dé- 
montré que  cette  mesure  était  absolument 
impossible  pour  le  passé. 

En  ce  qui  touche  l'avenir,  je  crois  qu'il 
en  est  de  môme.  En  effet,  lorsqu'on  s'ins- 
talle dans  une  colonie  nouvelle,  il  faut  sa- 
voir faire  les  sacrifices  de  premier  établis- 
sement ;  il  est  nécessaire  de  faire  une  pre- 
mière mise  de  fonds. 

Selon  moi,  il  eût  mieux  valu  ne  pas  aller 
au  Tonkin  et,  si  l'opération  était  à  refaire, 
je  voterais  très  certainement  contre  l'en- 
treprise de  cette  conquête  ;  mais  aujour- 
d'hui que  nous  possédons  cette  colonie,  il 
faut  penser  à  en  tirer  le  meilleur  parti 
possible. 

En  cas  de  guerre,  nous  ne  pourrions—  et 
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je  le  regrette  —  rametiet  en  France  cette 
partie  de  nos  forcea  de  terre  et  de  mer  qui 
resteraient  inutiliséeift  au  Tonkln.  Je  crois, 
au  contraire,  que  la  conquête  en  tant  qu'o- 
pération financière,  n'est  pas  une  mauvaise 
chose  :  le  pays  est  fertile,  il  est  riche  en 
mines,  en  mines  de  charbon  surtout,  et  si 
je  vous  en  parle,  c'est  que  je  crois  pouvoir 
le  faire  avec  une  certaine  compétence, 
ayant  habité  et  parcouru  le  pays  comme 
chet  d'état-major  du  corps  d'occupation. 

Si  je  prends  la  parole  ici,  c'est  que  les 
habitants  d'Hano!  et  d*Haïphong,  Français 
comme  nous,  n'ont  pas  de  représentants  au 
Parlement  et  qu'ils  n'en  ont  peut-être  que 
plus  de  droits  à  toute  notre  sollicitude,  au 
moment  où  se  discute  dans  cette  Chambre 
l'avenir  de  leur  pays. 

Dans  ces  conditions,  il  n'est  peut-être 
pas  mauvais  que  l'un  de  nous  au  moins 
prenne  la  parole  au  nom  de  ces  citoyens  et 
défende  leurs  intérêts. 

La  population  annamite  du  Tonkin  est 
très  nombreuse,  très  industrieuse.  {Bruit 
de  conversations.) 

M.  le  préaident.  Veuillez  écouter,  mes- 
sieurs, un  collègue  nouveau  qui  a  été  chef 
d'état-major  du  corps  d'occupation  au  Ton- 
kin et  qui  peut  donner  des  renseignements 
précieux.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  oolonel  Sever.  Je  pourrais  rentrer 
dans  des  détails  plus  précis  pour  établir 
précisément  que  nous  pouvons  mettre 
notre  espoir  en  ce  peuple  annamite  si  in- 
dustrieux, qui  ne  demande  absolument 
qu'à  travailler.  Je  ne  perdrai  pas  votre 
temps  à  vous  donner  ces  explications, 
mala  laissez«moi,  puisque  j'ai  été  militaire 
au  Tonkin,  puisque  bien  souvent  on  a  parlé 
des  conflits  qui  s'élevaient,  dit-on,  à  chaque 
instant  entre  l'élément  militaire  et  l'élé- 
ment civil  dans  la  colonie,  laissez^moi, 
puisque  je  suis  un  des  représentants  de 
l'armée  à  laquelle  je  suis  toujours  fier 
d'appartenir,  au  moins  à  titre  d'officier  de 
réserve,  vous  parler  de  ce  qui  a  pu  se 
passer  là-bas;  je  le  ferai  d'une  façon  aussi 
brève  que  possible.  {Très  bien!  très  bien!  — 
Parlez!) 

On  a  dit  que  la  piraterie  avait  été  un  obs- 
tacle au  développement  du  Tonkin.  A  ce 
propos,  je  me  demande  si  on  a  vraiment 
fait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  la  réprimer. 

En  1889  et  en  1890,  le  général  Bichot  -* 
alors  commandant  en  chef  des  troupes  de 
l'Annam  et  du  Tonkin  et  dont  j'avais  l'hon- 
neur d'être  le  chef  d'état-major  —  le  géné- 
ral Bichot  avait  précisément  préparé  toute 
une  série  de  mesures  afin  d'arriver  à  une 
pacification  plus  rapide  du  pays.  11  avait 
fait  étudier,  par  les  officiers  dont  il  dispo- 
sait, les  positions  des  pirates,  les  ressources 
dont  ils  pouvaient  disposer,  et,  ayant  fixé 
sur  la  carte  les  forces  des  divers  groupes  de 
pirates,  en  tenant  compte  de  l'état  de  leur  ar- 
mement, du  nombre  d'hommes  de  chacune 
des  bandes,  il  était  arrivé  à  cette  conclusion 
que,  sans  demander  un  supplément  de  trou- 
pes en  France,  en  suivant  un  procédé  ration- 
nel, régulier,  pour  combattre  successive- 


ment les  groupes  les  plus  gênant»,  les  plus  à 
craindre  pour  les  opérations  ultérieures,  on 
arriverait,  au  bout  d'un  très  petit  nombre 
d'années,  à  débarrasser  le  Tonkin  de  la  pi- 
raterie. 

Bt  c'est  lorsque  le  général  Bichot  écri- 
vait en  France  que  la  piraterie  avait  fait  de 
rapides  progrès,  qu'il  y  avait  nécessité  de 
prendre  telles  ou  telles  mesures,  que  le  mi- 
nistère des  colonies  répondait:  Il  n'y  a  plus 
de  pirates  au  Tonkin.  Comme  consécration 
de  cette  réponse,  on  décidait  de  rappeler  le 
chef  d'état^major,  c'est-à-dire  l'un  des  prin- 
cipaux collaborateurs  du  général.  Ce  chef 
d'état-major,  c'était  moi;  j'ai  été  rappelé 
parce  que,  malgré  nos  dires,  il  n'y  avait  plus, 
affirmait-on,  de  pirates  au  Tonkin. 

Aussi  n'est-ce  pas  sans  une  certaine  émo- 
tion que  j'ai  entendu  M.  Etienne  venir  dire 
à  cette  tribune,  dans  notre  dernière  séance, 
que  la  piraterie  était  aux  portes  d'Hanoï  au 
moment  où  M.  de  Lanessan  arrivait  au 
Tonkin,  alors  que  quatre  mois  auparavant 
on  répondait  au  général  Bichot  qu'il  n'y 
avait  rien  à  craindre  de  la  piraterie. 

La  lutte  contre  les  pirates  aurait  été 
mieux  menée  si  l'on  avait  voulu  écouter  de 
temps  en  temps  les  conseils  des  militaires 
expérimentés  qui  commandaient  les  trou- 
pes au  Tonkin.  Dans  la  plupart  des  cas,  il 
leur  était  impossible  de  faire  ce  qu'ils  au- 
raient voulu. 

Le  service  des  renseignements  n'était  pas 
entre  nos  mains.  Nous  n'avions  que  les  ren- 
seignements qui  nous  étaient  fournis  par 
les  (résidents.  Nous  n'avions  pas  d'inten- 
dance; le  gouverneur  donnait  des  ordres 
directs  au  service  du  commissariat  qui,  à 
proprement  parler,  n'était  pas  un  service 
militaire. 

De  même  pour  les  médecins.  S'il  nous  en 
fallait  un  pour  l'adjoindre  à  une  colonne, 
nous  devions  le  demander  au  gouverneur 
et  nous  ne  l'obtenions  pas  toujours.  Comme 
le  service  du  commissariat,  le  service  sani« 
taire  était  aux  mains  d'un  corps  indépen- 
dant. En  France,lorsqu'un6  troupe  va  au  tira 
la  cible,  les  règlements  exigent  que  cette 
troupe  soit  accompagnée  d'un  médecin;  au 
Tonkin,  on  envoie  parfois  des  compagnies 
batailler  avec  les  pirates  sans  pouvoir  leur 
en  donner  un.  J'ai  eu  le  regret,  pendant 
que  j'y  étais,  de  voir  des  hommes  blessés 
mourir  à  la  suite  d'hémorragie,  parce  qu'il 
n'y  avait  pas  sur  place  quelqu'un  qui  pût 
leur  faire  une  simple  ligature. 

Quand  il  s'agissait  des  transports,  nous 
n'avions  à  notre  disposition  aucun  moyen, 
et,  s'il  fallait  réquisitionner  des  coolies, 
c'était  encore  par  l'intermédiaire  des  rési- 
dents que  nous  devions  passer. 

On  a  dit,  à  propos  du  chemin  de  fer  de 
Langson  à  Phu-Lang-Thuong,  que  les  mili- 
taires l'avaient  réclamé.  Assurément  si  on 
demande  aux  militaires  :  Voulez^vons  une 
voie  rapide  et  facile  pour  vos  communica- 
tions? ils  répondront  toujours  oui.  Mais,  à 
cette  époque,  on  tenait  si  peu  compte  de 
leurs  réclamations  que,  lorsqu'il  s'est  agi  de 
passer  aux  voies  et  moyens  d'exécution,  on 


ne  nous  a  nullement  demandé  notre  avis. 
On  a  commencé  à  placer  des  rails  sur  la 
route  mandarine,  et  il  est  arrivé  que, 
n'ayant  pas  encore  de  chemin  de  fer,  nous 
n'avions  plus  de  route;  de  sorte  qu'il  y 
avait  impossibilité  de  faire  aucun  trans- 
port. Pendant  de  longs  mois  nous  sommes 
restés  dans  cette  situation,  dans  la  quasi 
impossibilité  d'envoyer  des  vivres  à  Lang- 
son. 

Dès  qu'un  général  commandant  leê  trou- 
pes n'entrait  pas  absolument  dans  toutes 
les  vues  du  gouverneur,  on  en  concluait 
qu'il  valait  mieux  se  passer  des  militaires. 
On  l'a  essayé,  en  effet,  et  chaque  fois  le  ré- 
sultat a  été  fâcheux. 

N'est-ce  pas  l'armée  qui  a  fait  ce  que 
l'Algérie  est  aujourd'hui  ?  Si  on  l'avait 
voulu,  l'armée  aussi  aurait  fait  le  Tonkin. 
(Très  bien!  très  bien!  à  droite,) 

A  propos  des  contrats  quil  a  étudiés, 
M.  le  rapporteur  dit  à  peu  près  invariable- 
ment de  chacun  d'eux:  Pour  tel  travail  il 
n'y  a  pas  eu  d'études  préliminaires,  d'où 
des  difficultés  parce  que  rien  n'avait  été 
préparé,  prévu. 

Or,  nous  avons  un  corps  d'ingénieurs 
merveilleux,  le  corps  des  officiers  du  génie, 
auquel  je  me  fais  gloire  d'avoir  appartenu. 
Ces  officiers  ont  fait  l'Algérie  ce  qu'elle  est 
aujourd'hui  ;  ce  sont  eux  qui  l'ont  couverte 
d'un  réseau  de  routes  qui  a  transformé  le 
pays.  Nous  aurions  recommencé  le  même 
travail  au  Tonkin  si  on  avait  voulu  nous  y 
appeler,  mais  nous  étions  englobés  dans  la 
prévention  générale  existant  contre  les 
militaires,  et  on  a  préféré  ne  pas  nous  em- 
ployer, bien  que  nous  fussions  prêts  à  faire 
au  Tonkin  ce  qu'on  vient  de  nous  permet- 
tre de  faire  à  Madagascar. 

A  un  certain  moment,  j'avais  demandé 
que  M.  le  gouverneur  général,  que  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  aux  colonies  vou- 
lussent bien  faire  appel  aux  officiers  du 
génie  et  constituer  à  Hano!  une  direction 
des  travaux  publics  qu'on  aurait  confiée  à 
des  officiers  du  génie.  Avec  un  gouverneur 
aussi  expert  que  M.  Rousseau,  avec  un 
commandant  en  chef  comme  le  général 
Dodds,  qui  va  bientôt  partir  pour  le  Tonkin, 
la  direction  des  travaux  publics  donnée  aux 
officiers  du  génie  produirait  les  meilleurs 
résultats,  et  je  voudrais  hâter  de  tous  mes 
VŒUX  la  création  de  cette  direction. 

J'ai  absolument  foi  dans  Tavenir  écono- 
mique  du  Tonkin.  Tout  ce  qu'on  a  dit  de 
son  climat  est  à  peu  près  faux  :  le  climat 
est  bon.  Comme  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
la  population  est  nombreuse,  industrieuse. 
Si  une  colonie  doit  un  jour  rapporter  à  la 
France,  c'est  très  certainement  le  Tonkin. 
Hanoï  et  HaYphong  sont  terres  françai- 
ses ;  elles  n'ont  pas  ici  de  représentants  ; 
j'appelle  sur  elles  toute  votre  sollicitude, 
messieurs,  et  je  me  joins  à  M.  le  ministre 
des  finances  pour  vous  demander  instam- 
ment de  repousser  l'ajournement  que  pro- 
pose M.  de  Montfort.  {Applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Montfort. 


M.  le  Tioomtt  de  Moatfort  La  propoii* 
lion  que  j*al  eu  rbonneur  de  soumettre  à  la 
Chambre  eomporte,  en  effet,  deux  partie» 
bien  distinctei,  aiuai  que  M.  le  mlAistre  dea 
finances  Ta  exposé,  £n  ce  qui  conoeruè  la 
première  partie,  c'est-à-^dire  oelle  qui,  d'une 
part,  blâme  énergiquement  les  procédés 
administratila  et  financiers  employés  en 
Indo-Cbine  pendant  les  dernières  années 
et,  d'autre  part,  Invite  le  Gouvernement  & 
faire  procéder  &  une  enquêta  rigoureuse, 
en  ee  qui  concerne  cette  première  partie, 
dis-je,  noua  sommes  &  peu  près  d'accord, 
je  pense,  avec  M,  le  ministre  des  finances. 

Néanmoins,  messieurs,  je  crois  devoir 
maintenir,  dans  son  intégralité,  la  proposi*^ 
tion  que  j'ai  eu  Tbonneur  de  déposer  et  de 
soutenir  h  cette  tribune*  11  ne  me  semble 
pas  possible  d'abandonner  ma  conclusion 
qui  consiste,  vous  le  savez,  &  surseoir  à 
Texamen  du  projet  qui  vous  est  soumis. 

Certes,  je  n'bésite  pas  le  déclarer,  je  crois 
h  la  volonté  du  cabinet  actuel  de  faire  une 
enquête  sérieuse,  et  je  suis  persuadé  qu'il  la 
fera.  Mais  enfin,  messieurs,  après  les  débats 
auxquels  vous  venex  d'assister  et  qui  ont 
précisé,  d'une  manière  éclatante,  cet  ensem- 
ble de  faits  que,  certainement,  Topinion  pu- 
blique réprouve  énergiquement,  on  ne  sau* 
rait  contester  que,  m^me  au  seul  point  de 
vue  de  cette  opinion  du  pays,  il  ne  soit 
utile  qu'une  mesure  énergique,  votée  par 
le  Parlement  lui-môme,  vienne  servir  de 
sanction  aux  déclarations  du  Gouverne* 
ment. 

Tout  à  rbeure,  mon  honorable  collègue 
M.  Lebon  nous  disait;  «  Que  va-t-on  dire  au 
Tonkin  si  vous  refuses  de  garantir  i'em" 
prunt  î  On  dira  qu'il  n'y  a  moyen  de  comp- 
ter sur  rien  avec  le  Parlement,  et  qu'alori 
il  vaut  mieux,  quand  on  a  besoin  de  res^ 
sources,  «'adresser  ailleurs.  » 

A  cela  je  réponds  ;  Je  ne  veux  pai  qu'il 
soit  possible  de  dire,  au  contraire  :  «  On 
peut  tout  sa  permettre,  ne  nous  gênons 
pas,  il  6«t  permis  de  tout  faire  ;  le  Parle- 
ment sanctionnera  le  fait  accompli,  et  tou« 
jours  il  payera  sur  les  fonds  du  pays,  n 
(Trèi  bien!  très  bUni  à  droite,) 

Par  conséquent,  messieurs,  j'estime  que 
la  sanction  que  j'ai  demandée  e»t  absolu** 
ment  nécessaire.  L'enquête  doit  se  pour- 
suivre; elle  peut  être  rapidement  conduite, 
et,  après,  nous  examinerons,  en  toute  con- 
naissance de  cause,  les  propositions  qui 
nous  sont  faites.  {Très  bien!  à  droite,) 

Et  en  réalité,  messieurs,  quant  à  l'in- 
convénient qui  peut  résulter  de  cet  ajour- 
nement, il  n'est  pas  asse^  grand,  h  mon 
avis,  pour  être  décisif. 

M.  leminUtre  des  finanoes*  Youlei(«>vous 
me  permettre  un  mot?... 

Du  fait  même  de  la  loi,  il  se  trouve  que 
nous  avons  5  millions  i,  rembourser  avant 
la  fin  de  mars  et  que  nous  avons  une  autre 
échéance  de  1  million  en  février, 

M.  le  vicomte  ds  lHontfort.  J'entends 
bien,  monsieur  le  ministre,  et  je  connais 
bien  la  situation  i  U  y  a  dans  le  projet  de  loi 
deux  points  très  différents  ;  le  passé  à  11* 
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quider  et  l'avenir  h  assurer,  c'eat  entendu. 
Au  fond  ce  qu'on  nous  demande  c'est  de  ga« 
rantir  un  emprunt  gagé  sur  un  budget  en 
déficit.  Eb  bien!  tout  d'abord,  quant  à  l'ave- 
nir, je  crois  que  nous  ne  sommes  pas  du 
tout  certains  d'être  d'accord  sur  les  me- 
sures à  prendre  et  sur  les  travaux  à  exé- 
cuter; j'estime  que  le  programme  présenté 
par  le  Gouvernement  gagnerait  à  être  étu- 
dié encore  et  précisé  d'une  manière  plus 
complète. 

Quant  h  la  liquidation  du  passé,  quel 
peut  être,  en  réalité,  l'inconvénient  si  grave 
de  l'ajournement?  On  paye  en  ce  moment, 
je  le  reconnais,  des  intérêts  plus  élevés 
que  ceux  qu'on  aura  à  payer  si  l'emprunt 
est  garanti  par  la  France;  c'est  évident! 

Mais  l'enquête,  encore  une  fois,  peut  être 
facilement  terminée  en  deux  ou  trois  mois 
au  plus,  et  alors,  est-ce  que  vraiment  quel« 
ques  mois  de  plus  ou  de  moins  feront  une 
telle  différence  pour  une  affaire  qui  dure 
déjii  depuis  si  longtemps?  Je  ne  le  pense 
pas. 

Pour  me  résumer,  messieurs,  je  crois 
devoir  maintenir  dans  son  intégralité  la 
proposition  que  j'ai  eu  l'bonqeur  de  sou* 
mettre  h  la  Chambre.  (Très  bien!  très  bien! 
à  droite.  ^  Atêx  voixJ  aux  voix!) 

M»  CamiUs  Xrantji,  rapporteur,  La  com« 
mission,  d'accord  avec  le  Gouvernement, 
repousse  la  demande  d'ajournement. 

M.  le  président.  Avant  de  consulter  la 
Chambre  sur  la  question  de  lavoir  si  elle 
entend  passer  &  la  discussion  des  articles, 
je  lui  donne  lecture  des  deux  motions  pré* 
judicielles  :  l'une  de  M.  de  Montfort,  et 
l'autre  de  M.  Hubbard. 

Voici  le  projet  de  rénolution  de  M.  de 
Montfort  : 

«  La  Chambre,  blâmant  énergiquement 
les  procédés  administratifs  et  financiers 
employés  en  lndo»Chine  pendant  les  der* 
nieras  années, 

«  Invite  le  Gouvernement  &  faire  procé* 
der  à  une  enquête  rigoureuse  afin  de  dé-' 
terminer  les  responsabilités  da  toute  na* 
ture  qui  peuvent  en  découler,  ainsi  que  les 
sanctions  disciplinaires  pouvant  atteindre 
les  fonctionnaires  coupable»  de  oomplal* 
eanoe  ou  d'aveuglement, 

i<  Et  décide  de  surseoir  provisoirement  h 
la  discussion  du  projet  d'emprunt  qui  lui 
est  soumis.  » 

M,  Hubbard  propose  la  motion  suivante  : 

«  La  Chambre  ajourne  le  vote  du  projet 
d'emprunt  pour  le  Tonkin  après  la  présen- 
tation du  rapport  de  la  commission  d'en« 
quête  annoncée  par  le  ministre  des  eolo« 
nieSf  » 

La  parole  est  h  M.  Hubbard. 

M.  Hubbard.  Je  rends,  quant  à  moi,  un 
hommage  absolu  à  la  vigilante  fermeté  de 
M.  le  ministre  des  finances.  Dans  la  précé- 
dente séance,  j'avaisdemandérajournement 
parce  que  je  pensais  que  ce  que  la  Cham- 
bre avait  surtout  à  cœur,  c'était  la  certi- 
tude que,  pour  le  passé,  aucune  des  sommes 
votées  ne  serait  payée  sans  une  décision 
juridiquei  en  quelque  sorte  administrative, 
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et  sans  un  contrôle  sévère  exercé  par  des 
personnes  compétentes  et  autorisées.  U,  le 
ministre  des  finances,  au  cours  de  ses  ob- 
servations, et  M.  le  président  du  conseil, 
de  son  banc,  m'avaient  fait  espérer  qu'ils 
accepteraient  l'insertion,  dans  la  loi  même 
autorisant  l'emprunt,  d'un  article  stipulant 
qu'une  commission  spéciale  serait  nommée 
par  le  ministre  des  finances  et  par  le  mi- 
nistre des  colonies  pour  examiner  les  con» 
trats,  statuer  sur  les  prétentions  des  entre- 
preneurs et  décider  lee  sommes  qu'il  y 
aurait  lieu  de  payer. 

Si  M .  le  ministre  des  finances  veut  bien 
accepter  en  principe  que  la  loi  qui  prévoit 
des  garanties  pour  l'avenir  instituera  cette 
commission  qui  sera  appelée  à  statuer  sur 
les  sommes  dues  pour  le  passé  et  qui  ne 
seront  ordonnancées  par  le  ministre  que 
sur  le  visa  de  cette  commission,  je  serai 
disposé  à  voter  le  passage  à  la  discussion 
des  articles  du  projet  qui  nous  est  soumis  ; 
si,  au  contraire,  M.  le  ministre  insistait  pour 
que  la  loi  portât  uniquement  une  autorisa- 
tion d'emprunt  sans  indiquer  que  les  fonds 
créés  par  cet  emprunt  ne  seraient  payés 
qu'après  une  vérification  scrupuleuse,  de 
telle  sorte  que  ses  engagements  —  dans  l'hy- 
pothèse que  je  réprouve  detoutesmes  forces, 
où  le  ministère  serait  remplacé— pourraient 
n'être  pas  tenus  par  ses  successeurs,  j'a- 
voue que,  quant  à  moi,  je  ne  serais  pas 
disposé  &  passer  &  la  discussion  des  ar- 
ticles. 

Je  supplie  donc  M.  le  ministre  des  finances 
d'accepter  en  principe  la  création  de  cette 
commission,  qui  peut  être  une  sauvegarde 
pour  l'avenir  et  qui  réserve  tous  les  droits 
au  point  de  vue  des  sommes  payéee  et  des 
responsabilités  encourues. 

M*  le  ministre  des  finances.  Voulez-vous 
me  permettre,  monsieur  Hubbard,  de  faire 
ma  réponse  tout  de  suite? 

La  proposition  préjudicielle  de  H.  de 
Montfort  tend  exactement  au  mt^me  but  que 
la  disposition  que  voue  proposez  ;  ce  n'est 
donc  qu'une  affaire  de  forme. 

Il  me  paraissait  que  si  l'on  votait  sur  Is^ 
proposition  de  l'honorable  M.  de  Montfort, 
qui  e»t  un  projet  de  résolution,  vous  auriez 
des  garanties  identiques  i.  celles  que  peut 
vous  donner  l'insertion  dans  la  loi  d'une 
disposition  législative.  (Trè9  bien!  très 
bien!) 

Si  vous  croyez  que  cette  dernière  forme 
soit  préférable,  et  si  c'est  l'avis  de  M.  de 
Montfort,  peu  importe;  car  il  est  évident 
que  la  résolution  que  votera  la  Chambre 
aura  pour  nous  la  môme  force  qu'une  dis- 
position légale. 

M.  Hubbsrdt  Messieurs,  je  ne  croit  paa 
que  la  question  puisse  se  poser  ainsi, 

H.  de  Montfort  demande  l'ajournement 
de  l'ensemble  du  projet  ;  or,  il  me  paraît 
nécessaire  de  voter  l'emprunt  destiné  à 
liquider  le  passé* 

Ce  qui  me  frappe,  c'est  que  la  Chambre, 
à  mon  avis,  ne  saurait,  par  une  simple  ré- 
solution votée  seulement  par  elle,  exiger 
du  Gouvernement  l'organisation  d'une  com- 
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mission  d'expertise  et  de  révision  des  con- 
trats; eette  commission  n*anrait  pas  la 
même  force  qne  si  elle  était  institnée 
par  un  artide  de  loi.  Dans  ces  conditions, 
il  ne  s'agirait  qne  d*ane  invitation  faite 
an  Gouvernement  ;  en  Tabsence  d*une  dis* 
position  légale  Tenquète  entreprise  par  le 
Gouvernement  actuel  pourrait  ne  pas  être 
suivie  par  un  autre,  et  en  tout  cas,  au  point 
de  rue  de  la  comptabilité  publique,  il  n*y 
aurait  pas  nécessité  de  passer  parTexamen 
de  la  commission  avant  d'ordonnancer  les 
fonds  et  de  payer  les  entrepreneurs.  {Mau- 
vementi  diven.) 

M.  le  président.  La  parole'est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Messieurs, 
s'il  s'agissait  de  transporter  dans  la  loi  la 
première  partie  de  la  résolution  de  M.  de 
Montfort,—  car  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse 
y  avoir  confusion  sur  Tensemble  de  sa  pro- 
position, puisque  J'ai  déclaré  nettement  que 
J'en  repoussais  la  seconde  partie,  qui  tend 
à  l'ajournement,—  s'il  s'agissait,  dis-je,  de 
transformer  en  un  article  de  loi  cette  pre- 
mière partie,  en  en  remaniant  le  texte  de 
manière  à  lui  donner  la  forme  législative, 
le  Gouvernement  ne  s'y  opposerait  pas. 

Mais  l'bonorable  M.  Hubbard  semblait  dire 
que  cette  commission  aurait,  en  quelque 
sorte,  un  pouvoir  d'ordonnateur.  Notre  col- 
lègue reconnaîtra  bien  que  ce  n'est  pas  pos- 
sible et  que  c'est  toujours  le  ministre  des 
finances  ou  le  ministre  des  colonies  qui 
ordonnance  les  payements.  {Très  bien!  très 
bien!) 

Il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  d'ailleurs,  tou- 
tes les  dettes  que  nous  avons  à  acquitter  ne 
relèvent  pas  d'une  commission  conten- 
tieuse.  11  y  a  des  contrats  et  des  engage- 
ments à  échéances  que  nous  ne  pouvons 
pas  éluder. 

On  a  emprunté,  par  exemple,  à  la  ban- 
que de  rindo-Chine  et  à  quatre  autres 
établissements  une  somme  de  6  millions 
remboursables  à  des  échéances  détermi- 
nées qui  doivent  se  présenter  à  partir  de 
cette  année. 

M.  dUnlst.  C'est  la  carte  forcée  ! 

M.  le  ministre  des  finances.  Eh  bien  ! 
quand  arrivent  ces  échéances,  quand  nous 
avons  à  acquitter  des  certificats  de  chemins 
de  fer,  quelle  que  soit  la  valeur  des  contrats, 
par  cela  même  qu'ils  portent  la  signature 
d'un  ordonnateur,  la  signature  d'un  minis- 
tre, vous  sentez  bien  qu'on  ne  peut  pas  ne 
pas  payer,  que  jamais  personne  ne  pren- 
drait la  responsabilité  de  laisser  protester 
une  pareille  signature  quand  il  s'agit  d'un 
engagement,  quand  il  s'agit  d'une  échéan- 
ce, d'un  remboursement  de  somme... 

M.  Hubbard.  C'est  iUégal. 

M.  le  ministre  des  finances.  Ne  dites  pas 
que  c'est  illégal!  c'est  une  question  qu'il  y 
aurait  lieu  d'examiner  en  détail,  mais,  pour 
ma  part,  Je  la  connais  bien.  Je  suis  de 
ceux  qui  ont  protesté  contre  certaines  irré- 
gularités, qui  ont  introduit  les  garanties 
nécessaires  dans  la  loi  de  budget  de  1895, 
afin  d'empèchét  le  Jreûouvellement  de  pa- 


reils emprunts.  Mais  ces  emprunts  ont  été 
faits  légalement. . .  {Exclamations  sur  divers 
bancs.)  Mais  parfaitement,  messieurs.  Jus- 
qu'au Jour  où  une  disposition  légi^Uve 
nouvelle,  la  loi  de  finances,  est  intervenue 
pour  empêcher  que  désormais  des  emprunts 
ou  des  adjudications  de  travaux  d'un  che- 
min de  fer  ne  puissent  être  faits  sans  la 
consécration  du  Parlement;  jusque-là,  c'était 
mauvais,  mais  on  avait  le  droit  de  le  faire. 
En  droit,  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occu- 
per, surtout  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas 
payer  à  l'échéance  des  bons  qui  arrivent  & 
ime  date  déterminée. 

A  droite.  Alors,  qui  est  responsable? 

M.  le  ministre  des  finances.  En  ce  qui 
me  concerne,  je  le  dis  très  nettement  :  lors- 
qu'un efTet  à  payer  portera  la  signature  de 
la  France,  Je  le  payerai.  (2Vé5  &ien/  très 
bien!) 

M.  ICarcel  Habert.  Ce  n'est  pas  la  signa- 
ture de  la  France  ! 

M.  le  ministre  des  finances.  C'est  la  si- 
gnature de  la  France  ! 

Nous  avons  le  droit  de  poursuivre  la 
revision  des  contrats,  de  chercher  à  recou- 
vrer des  sommes  illégalement  versées; 
mais  lorsqu'à  une  date  déterminée  nous 
avons  dit  qu'on  payerait  au  Trésor  une 
somme,  il  ne  nous  reste  qu'à  la  payer. 
{Très  bien  !  très  bien!) 

M.  Haroel  Habert.  Alors  il  n'y  a  plus  de 
responsabilité  ? 

M.  le  ministre  des  finances.  La  respon- 
sabilité n'est  pas  là.  Vous  avez  toujours  le 
droit  de  rechercher  la  responsabilité  des 
contractants,  et  en  particulier  celle  de  l'or- 
donnateur. Mais  cela  importe  peu  et  il  ne 
faut  pas  faire  dévier  la  discussion. 

M.  Hubbard.  C'est  le  point  principal  de 
la  question! 

M.  le  ministre  des  finances.  La  question 
est  aujourd'hui  claire  pour  tout  le  monde. 
Que  demandez-vous  ?  Vous  entendez  pren- 
dre pour  le  passé  des  garanties,  faire  en 
sorte  qu'aucune  des  dettes  que  le  protec- 
torat pourrait  avoir  contractées  ne  soit 
liquidée  et  réellement  payée  que  lors- 
que nous  saurons  si  les  contrats  sont  va- 
lables, s'ils  ne  sont  pas  entachés  d'illéga- 
lité ou  de  dol.  Cela,  nous  le  rechercherons, 
nous  l'avons  promis.  Nous  acceptons  que 
la  Chambre  s'associe  à  notre  promesse  par 
un  vote,  qu'elle  le  fasse  dans  la  forme  que 
propose  M.  de  Montfort  dans  la  première 
partie  de  sa  résolution,  ou  qu'elle  le  fasse 
dans  un  texte  de  loi.  {Non!  non!)  Je  n'en 
vois  pas  la  nécessité.  Je  vous  l'ai  dit  :  la  ré- 
solution que  vous  voterez  sera  pour  nous 
obligatoire  au  même  titre  qu'un  article  de 
loi.  SI  vous  entendez  que  nous  ouvrions  et 
que  nous  fassions  rapidement  notre  en- 
quête, avant  même  que  la  loi  soit  votée, 
par  la  seule  invitation  de  la  Chambre,  ac- 
ceptez donc  une  résolution  qui  nous  y  in- 
vite, et  la  question  sera  réglée.  {Très  bien  ! 
très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Hub- 
bard. 

M.  Httbbalrd.  Messieurs  j  je  oreis  que 


nous  arrivons  précisément  au  nœud  de  la 
question.  En  efTet,  qu'a-t-on  dit  pendant 
toute  cette  discussion?  C'est  que  40  mil- 
lions de  dépenses  ont  été  engagées  au  Ton- 
Un  par  des  contrats  irréguliers,  illégaux... 
{Mouvements  divers.) 

Au  centre.  Pas  tous! 

M.  Hubbard —  tout  au  moins  par  un  cer- 
tain nombre  de  contrats  dont  la  plupart  sont 
critiquables.  Je  n'en  al  pas  fait  la  critique  à 
la  dernière  séance,  parce  qu'elle  est  tout  au 
long  dans  le  rapport  de  M.  iLrantz.  Il  n^  a 
pas  un  seul  des  huit  chapitres  de  l'emprunt 
de  40  millions  sur  lequel  on  ne  puisse 
élever  des  contestations  motivées  au  point 
de  vue  du  chiffre  des  sommes  à  payer. 

On  vient  devant  le  Pariement  et  on  lui 
dit  :  n  y  a  40  millions  à  payer  ;  autorisez- 
nous  à  faire  un  emprunt,  donnez-nous  les 
fonds  pour  que  nous  puissions  payer,  sans 
qu'une  revision  attentive  ait  été  faite  de 
chacun  des  chefs  de  dépenses  incriminés. 

Je  ne  viens  en  aucune  façon,  pour  ma 
part,  soulever  des  questions  de  personnes  ; 
Je  les  ai  complètement  laissées  en  dehors 
du  débat;  mais  je  prétends  qu'il  y  a  là  des 
sommes  qui  ne  doivent  pas  être  payées, 
des  avances,  si  vous  voulez,  qui  ne  doivent 
pas  être  remboursées,  des  intérêts  qui 
ne  doivent  pas  être  réglés,  avant  qu'une 
commission  spéciale,  investie  par  la  loi  de 
pouvoirs  spéciaux,  ait  revisé  les  contrats 
présentés  à  l'appui  des  demandes  de  paye- 
ments. 

Vous  m'avez  signalé,  monsieur  le  minis- 
tre des  finances,  des  certificats  qui  ont  été 
signés,  des  engagements  qui  ont  été  pris,  et 
vous  avez  déclaré  que,  quant  à  vous, 
vous  ne  refuseriez  pas  de  les  payer. 
Mais  la  Chambre  n'a-t-elle  pas  applaudi 
tout  à  l'heure  M.  Maurice  Lebon  lorsqu'il 
a  rappelé  la  décision  du  ministre  des  finan- 
ces d'alors,  M.  Burdeah,  apprenant  qu'il  y 
avait  en  circulation  sur  la  place  de  Paris 
des  certificats  portant  ce  que  vous  appelez 
la  signature  de  la  France,  c'est-à-dire  la 
signature  d'un  membre  du  Gouvernement, 
stipulant  certains  intérêts?  M.  Burdeau 
avait  prévenu  le  sous-secrétaire  d'Etat  qu'il 
ne  payerait  pas,  et  alors  lu  sous-secrétaire 
d'Etat  avait  pris  la  décision  de  ne  pas  re- 
nouveler ces  certificats. 

M.  Maurice  Iiebon.  Voulez- vous  me  per- 
mettre une  rectification?... 

M.  le  ministre  des  finances  a  déclaré 
qu'il  ne  payerait  pas  de  nouveaux  certifi- 
cats et  il  prévenait  le  sous-secrétaire  d'Etat 
de  ne  pas  en  signer  de  nouveaux.  11  n'a  pas 
dit  qu'il  ne  payerait  pas  ceux  qui  avaient 
été  signés  auparavant. 

M.  Hubbard.  M.  Maurice  Lebon  a  indi- 
qué, —  si  mes  souvenirs  sont  fidèles,  —  que 
l'administration  des  finances  l'avait  averti 
qu'elle  ne  payerait  pas,  si  ces  certificats 
étaient  renouvelés,  c'est-à-dire  que  l'admi- 
nistration des  finances  ne  pouvait  pas  ad- 
mettre que  l'on  créât  des  certificats  devant 
être  obligatoires  pour  le  Trésor  français  en 
dehors  d'une  imputation  légale,  en  dehors 
du  consenteineht  dés  Chambresi 


Uamendement  que  J'ai  dépoié  doit  venir 
ea  diseu88ion,  je  Tai  dit,  à  roccasion  de 
l'arlicle  3.  J*ai  rintention  de  le  soutenir, 
mais  en  ce  moment  ce  débat  est  anticipé, 
puisqu'il  s'agit  de  savoir  si  l'on  doit  voter, 
oui  ou  non,  l'ajournement;  cet  amende- 
ment tend  à  faire  procéder  &  la  nomination 
par  le  ministre  des  finances  et  par  le  mi- 
nistre des  colonies,  c'est-à-dire  par  le  pou- 
voir exécutif,  d'une  commission  qui  serait 
chargée  de  la  revision  des  contrats,  de  la 
liquidation  des  comptes  et  de  l'indication 
des  responsabilités  encourues. 

Puisque  vous  avez  l'intention  de  faire 
renquète,  puisque  vous,  pouvoir  exécutif, 
vous  prenez  devant  la  Chambre  l'engage- 
ment de  la  faire,  je  me  demande  quel  in- 
convénient il  y  aurait  à  le  dire  dans  la  loi. 
Pourquoi  ne  pas  incorporer  dans  la  loi  une 
résolution  que  vous  êtes  prêta  exécuter? 
Est-ce  que  cela  va  changer  en  quoi  que  ce 
soit  les  conditions  de  payement?  C'est  le 
ministre  seul  qui  restera  l'ordonnateur,  et 
on  ne  payera  que  sur  le  vu  d'une  décision 
de  cette  commission. 

Il  y  a,  dites-vous,  des  payements  qui  ne 
peuvent  pas  attendre  ?  Mais  est-ce  que  cette 
commission,  instituée  par  vous,  ne  vous 
donnera  pas  le  visa  nécessaire  pour  les 
payements  obligatoires?  Quel  inconvénient 
voyez-vous  donc  à  mettre  cela  dans  la  loi  ? 
Vous  m'avez  dit  vous-même  que  vous  n'en 
voyiez  pas  ;  alors,  pourquoi  ne  nous  faites- 
vous  plus  cette  concession  ?(/n/&rrup<ù)n<.) 
U  y  a  là,  à  mon  sens,  un  point  important. 
Un  article  de  loi  voté  par  les  deux  Cham« 
bres  est  nécessairement  obligatoire,  tandis 
qu'une  résolution  votée  par  la  Chambre 
n'aura  que  le  caractère  d'un  ordre  du  jour 
et  noa  la  force  d'un  texte  législatif,  néces« 
saire  surtout  en  matière  de  crédits. 

J'insiste  donc,  monsieur  le  ministre  des 
finances,  pour  que  vous  vouliez  bien  ac- 
cepter  mon  amendement.  U  nous  restera  à 
chercher  un  texte  qui  vous  paraîtra  compa- 
tible avec  ce  que  vous  avez  l'intention  de 
faire.  Mais,  encore  une  fois,  je  ne  vois  pas 
de  motifs  pour  ne  pas  faire  de  cette  réso- 
lution l'objet  d'un  texte  législatif.  (Mouve^ 
nienti  diven.) 

M.  le  présidtnt.  Je  mets  aux  voix  le 
projet  de  résolution  de  M.  de  Montfort. 
La  division  a  été  demandée, 

M.  U  ministre  des  finanoes.  Le  Couver* 
nement  lui-même  la  demande. 

M.  le  président.  Voici  le  texte  de  ce 
projet  de  résolution  : 

«  La  Chambre,  blâmant  énergiquement 
les  procédés  administratifs  et  financiers 
employés  en  Indo-Chine  pendant  les  der- 
nières années, 

«  Invite  le  Gouvernement  à  faire  procé- 
der à  une  enquête  rigoureuse  afin  de  dé- 
terminer les  responsabilités  de  toute  na- 
ture qui  peuvent  en  découler,  ainsi  que 
les  sanctions  disciplinaires  pouvant  attein- 
dre les  fonctionnaires  coupables  de  com- 
plaisance ou  d'aveuglement...  » 

Le  troisième  paragraphe  tend  à  l'ajourne- 
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ment.  Je  m'arrête  donc  aux  deux  premiers 
paragraphes. 

M.  Balsan.  Nous  demandons  qu'on  s'ar- 
rête avant  les  mots  «  ou  d'aveuglement  ». 

M.  le  vioomte  de  Montfort,  Je  puis  re- 
tirer les  mots  «  de  complaisance  ou  d'aveu- 
glement »  si  on  le  désire,  en  me  bornant 
aux  mots  «  fonctionnaires  coupables  »  ; 
mais  je  maintiens  le  reste  de  ma  propo- 
sition. 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
les  deux  premiers  paragraphes. 

M.  Léon  Bourgeois,  président  du  con- 
iêil,  ministre  de  Vintérieur.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  le  président  du  conseil.  J'ai  demandé 
la  parole  pour  présenter  une  simple  obser- 
vation d'ordre.  La  division  a  été  demandée 
sur  la  proposition  de  l'honorable  M.  de 
Montfort.  Cette  proposition  comporte  deux 
parties  :  la  première  invite  le  Gouverne- 
ment à  faire  un  certain  nombre  d'actes  de 
contrôle  et  de  vérification;  la  seconde  tend 
à  Tajournement  de  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  statuer 
d'abord  sur  la  proposition  d'ajournement. 
Je  crois  nécessaire  qu'elle  se  prononce 
d'abord  sur  le  point  de  savoir  si  elle  entend 
ajoui*ner  la  suite  de  ce  débat.  (Très  bieni 
très  bien!) 

Quand  elle  aura  pris  une  décision  à  cet 
égard,  elle  aura  à  prendre  parti...  (Afouve^ 
ments  divers,) 

M.  le  vicomte  de  Montfort.  Dans  ces 
conditions,  je  demande  la  parole  pour 
m*expliquer. 

M.  le  président  du  oonseil.  ...étant  en- 
tendu que  le  Gouvernement  a  fait  connaître 
son  sentiment  et  sur  l'invitation  qui  était 
contenue  dans  la  première  partie  de  la  pro- 
position de  M.  de  Montfort,  et  sur  l'invita- 
tion à  laquelle  M.  Hubbard  donne  une  forme 
législative,  mais  qui  n'est  autre  au  fond 
que  oelle  qui  est  dans  la  pensée  de  M.  de 
Montfort.  (Très bien!  très  bien!) 

M.  le  vicomte  de  Montfort.  M.  le  pré- 
sident du  conseil  me  permettra  de  lui  faire 
remarquer  que,  précisément,  du  vote  de  la 
première  partie  de  la  proposition,  oompre* 
nant  le  blâme  et  l'enquête,  pourra  dépendre , 
pour  beaucoup  de  nos  collègues,  leur  vote 
sur  la  question  d'ajournement.  (Très  bieni 
très  bien!  à  droite,) 

U  est  évident  que  si  la  proposition  de 
blâme  et  d'enquête  est  votée,  ils  seront 
beaucoup  plus  à  l'aise  pour  examiner  le 
point  de  savoir  s'ils  peuvent  accepter  le 
passage  à  la  discussion  des  articles;  c'est, 
au  contraire,  une  décision  qu'il  leur  serait 
impossible  de  prendre  si  le  vote  sur  ren- 
quète n'avait  pas  eu  lieu.  (Très  bien!  très 
bien!  à  droite,) 

U  est  donc,  à  mon  sens,  nécessaire  de 
résoudre  tout  d'abord  la  question  relative 
au  bl&me  et  à  l'enquête.  Nous  verrons 
ensuite  ce  que  nous  aurons  à  faire  quant  à 
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la  question  d'ajournement.  [Très  bien!  très 
bien  !  à  droite,) 

M.  le  président,  U  est  certain  que  le  vote 
sur  une  proposition  d'ajournement  a  tou- 
jours eu  la  priorité.  Cependant,  devant  l'in- 
sistance de  M.  de  Montfort,  et  comme  an- 
térieurement il  a  été,  à  diverses  reprises, 
voté  sur  des  propositions  d'ajournement 
motivées,  je  vais  consulter  la  Chambre  sur 
la  question  de  savoir  si  elle  entend  donner 
la  priorité  à  la  proposition  d'ajournement, 
en  réservant  le  droit  de  M.  de  Montfort  de 
réclamer  le  vote  sur  les  deux  paragraphes 
qui  précèdent  sa  demande  d'ajournement 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  de  Montfort,  du  Halgouét,  de  Saint* 
Martin,  de  La  Ferronnays,  Dufaure,  de  Lan- 
juinais,  Denys  Gochin,  d'Hulst,  Plichon, 
Gibiel,  Camille  Fouquet,  Galpin,  de  Soland, 
Bischoffsheim,  Sonnery*Martin,  Balsan,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  •*  MM.  les  le- 
crétairos  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 547 

Majorité  absolue 274 

Pour  l'adoption .....     403 
Contre,, ,    144 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence,  je  mets  aux  voix  la  de- 
mande d'ajournement. 

M.  le  président  du  oonsell.  Le  Gouverne- 
ment  repousse  l'ajournement. 

M.  U  président.  Il  y  a  une  demande  de 
scrutin  signée  de  MM.  de  Soland,  Camille 
Fouquet,  d'Ailllères,  de  Baudry  d'Asson, 
Delafosse,  de  Lanjuinais,  du  Halgouét,  Gal- 
pin, de  Tréveneuc,  Balsan,  Denys  Gochin, 
de  Witt,  Le  Gonideo  de  Traissan,  Du  Bo- 
dan,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert, 

(Les  votes  sont  recueillis,  —  MM,  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président*  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants. 544 

Majorité  absolue , . . .    273 

Pour  l'adoption 175 

.    Contre , 309 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  revenons  aux  premiers  paragraphes 
de  la  proposition  de  résolution  de  M.  de 
Montfort. 

Je  préviens  la  Chambre  que  j'ai  reçu, 
pendant  les  votes,  deux  autres  propositions. 
L'une,  de  MM.  Mare  Sauzet  et  Fleury-Rava- 
rin,  est  ainsi  conçue  : 

«  La  Chambre,  prenant  acte  des  déclara*- 
tiens  du  Gouvernement,  passe  à  la  discus- 
sion des  articles,  tt 

L'autre,  de  M.  Pourquery  de  Boisserin,  est 
formulée  en  ces  termes; 

«  La  Chambre,  prenant  acte  des  déclara- 
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lions  du  Gouvernement,  et  confiante  dans 
son  énergie,  passe  à  la  discussion.  » 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  J'ai  dit  à  la 
Chambre  que  le  Gouvernement  était  d*ac- 
cord  avec  le  sentiment  qui  avait  dicté  la 
proposition  de  M.  de  Montfort,  comme  avec 
le  sentiment  qui  s*est  manifesté  chez  un 
grand  nombre  de  nos  collègues,  en  pensant 
qu'il  y  avait  lieu  de  nommer  une  commis- 
sion chargée  de  reviser  les  contrats  et  de 
rechercher  les  responsabilités. 

La  Chambre,  au  moment  où  elle  est  ap* 
pelée  &  se  prononcer,  se  trouve  en  présence 
de  la  proposition  de  M.  de  Montfort,  un  peu 
touOue,  à  mon  avis...  {Interruptions  à 
droUe.) 

M.  Brlncard.  Elle  est  très  nette. 

M.  le  ministre  des  finances.  ...et  de  celles 
—  que  vous  me  permettrez  de  préférer  — 
qui  «  prennent  acte  de  nos  déclarations  ». 
Je  tiens  donc  à  bien  préciser  ces  déclara- 
tions et  à  indiquer  le  sens  que  nous  atta- 
chons au  vote  des  propositions  de  MM.  Sau- 
zet,  Fleury-Ravariu,Pourquery  deBoisserin 
et  aussi,  je  crois,  de  M.  Marcel  Habert. . . 

M.  le  président.  M.  Marcel  Habert  vient 
en  effet  de  déposer  un  amendement  au 
projet  de  résolution  de  MM.  Sauzet  et  Pour- 
query  de  Boisserin,  ainsi  conçu  : 

«...  et  comptant  sur  sa  fermeté  pour  éta- 
blir toutes  les  responsabilités  ». 

M.  le  ministre  des  finanoes.  Nous  accep- 
tons qu'après  ces  mots  :  «  prenant  acte  des 
déclarations  du  Gouvernement  »,  Tordre  du 
jour  comprenne  ceux-ci  :  «  et  comptant  sur 
sa  fermeté  pour  établir  toutes  les  responsa- 
bilités,». 

M.  Marcel  Habert.  Judiciaires  et  poli- 
tiques. 

M.  le  ministre  des  finances.  Et  voici 
quel  sens  nous  attribuerons  à  cette  résolu- 
tion, si  la  Chambre  la  vote.  Nous  considé- 
rons que  notre  devoir  —  et  nous  Teié- 
cuterons  —  est  que  le  ministre  des  co- 
lonies et  le  ministre  des  finances  nom- 
ment une  commission  chargée  d'établir  la 
validité  dès  contrats  et  de  rechercher  toutes 
les  responsabilités,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  qui  pourraient  è*re  enga- 
gées du  fait  de  ces  contrats.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  le  président.  M.  de  Montfort  a  de- 
mandé la  priorité  pour  son  projet  de  réso- 
lution qui  va  seulement  maintenant  jus- 
qu'aux mots  :  «  les  fonctionnaires  coupa- 
bles »,  car  il  en  a  retranché  les  mots  :  «  de 
complaisance  et  d'aveuglement  ». 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  priorité 
réclamée  par  M.  de  Montfort  en  faveur  de 
sa  proposition. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin  signée 
de  MM.  de  Soland,  Camille  Fouquet,  d'Ail- 
lières,  de  Lanjuinais,  Delafosse,  dn  Halgouet, 
Blnder»  Qalpin^  Balsan^  de  Witt}  Denys  Co- 


chin,  le  Gonidec  de  Traissan,  Du  Bodan, 
Lemlre,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueiUis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 519 

Majorité  absolue 260 

Pour  l'adoption 139 

Contre 380 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  arrivons  à  la  motion  de  MM.  Sau- 
zet, Fleury-Ravarin  et  Pourquery  de  Bois- 
serin,  amendée  par  M.  Marcel  Habert.  Elle 
est  ainsi  conçue  : 

«  La  Chambre  prend  acte  des  déclarations 
du  Gouvernement  et  compte  sur  sa  fermeté 
pour  établir  toutes  les  responsabilités.  » 

Sur  divers  bancs,  La  division  ! 

M.  le  président.  On  demande  la  divi- 
sion. Elle  est  de  droit. 

Je  mets  aux  voix  la  première  partie  de 
la  motion  : 

«  La  Chambre  prend  acte  des  déclara- 
tions du  Gouvernement...  » 

(Cette  partie  de  la  motion  est  adoptée.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  se- 
conde partie  : 

«  . .  .et  compte  sur  sa  fermeté  pour  éta- 
blir toutes  les  responsabiUtés.  » 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin  signée 
de  MM.  Cluseret,  Audiffred,  Thonnard  du 
Tem^e,  Le  Cerf,  Emile  Chevallier,  Camille 
Fouquet,  Legras,  Modeste  Leroy,  Milochau, 
Lascombes,  Cot,  Jules  Méline,  Mande- 
viile,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Los  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 427 

Majorité  absolue 214 

Pour  l'adoption 424 

Contre 3 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  la  mo- 
tion. 

(L'ensemble  est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  consulte  maintenant 
la  Chambre  sur  la  question  desavoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Mathé,  Chambige,  Chapuis,  Fernand 
Rabier,  Bachimont,  Louis  Jourdan,  Bau- 
lard,  Merlou,  Barodet,  Berteaux,  Dutroix» 
Charpentier,  Vaux,  Bepmale,  Million,  Ley- 
gue,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 
•  (Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillementi) 


M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 500 

Majorité  absolue 251 

Pour  l'adoption 360 

Contre 140 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

M.  Camille  Krants,  rapporteur.  Au  nom 
de  la  commission  du  budget,  et  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  j'ai  l'honneur  de 
demander  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
déclarer  l'urgence. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

RÂGLEMBNT  DE  L'ORDRB  DU  JOUR 

M.  le  président.  Voici  quel  serait  Tordre 
du  jour  de  la  prochaine  séance: 

Samedi,  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  la  1'*  délibération  sur  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  pro- 
tectorat de  l'Annam  et  du  Tonkin  à  con- 
tracter un  emprunt  de  80  millions  pour 
liquider  sa  situation  financière  et  exécuter 
un  programme  de  travaux  publics; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  dis- 
traire de  la  commune  de  Colombes  la  sec- 
tion de  Bois-Colombes  pour  l'ériger  en  com- 
mune distincte; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Hub- 
bard  sur  les  circonstances  dans  lesquelles 
s'est  produite  la  fuite  de  M.  Vitrac-Desro- 
ziers; 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
relative  au  régime  des  amidons  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour  auquel  on  pro- 
pose d'ajouter  la  !'•  délibération  sur  la 
proposition  ayant  pour  objet  d'assurer  à  la 
femme  mariée  la  libre  disposition  des 
fruits  de  son  travail. 

11  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

A  Tordre  du  jour  de  la  séance  d'aujour- 
d'hui figurait  Tinterpellation  de  M.  d'Hu- 
gues sur  la  nomination  dans  Tordre  de  la 
Légion  d'honneur  de  M.  Baratoux. 

M.  d'Hugues,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, demande  que  la  discussion  de  cette 
interpellation  soit  renvoyée  au  samedi 
i"  février,  en  tète  de  Tordre  du  jour. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

MOTIONS  d'ordre 

M.  le  président.  Le  Gouvernement,  d'ac- 
cord avec  la  commission  de  Torganisation 
municipale  de  Paris,  demande  que  le  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  de  rendre  ap- 
plicable au  conseil  municipal  de  Paris  Tar* 
tlcle  41  de  la  loi  du  5  avril  1884,  soit  ren- 
voyé &  cette  commission. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Conformément  à  l'article  36  du  règle- 
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ment,  la  ii*  commission  d'initiative  de- 
mande que  la  proposition  de  M.  de  Mont^ 
fort,  tendant  à  n'admettre  aux  fonctions 
publiques,  comme  agents  du  Gouverne- 
ment, que  des  Français  issus  de  parents 
français  ou  naturalisés,  soit  renvoyée  à  la 
commission  qui  a  été  nommée  aujourd'hui 
pour  Tezamen  de  la  proposition  de  M.  de 
Pontbriand,  tendant  à  n'admettre  que  des 
Français  dans  les  administrations,  dans 
l*armée,  dans  la  marine  et  dans  les  assem- 
blées électives. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Louis 
Brunet,  au  nom  de  la  i'*  commission  d'ini- 
tiative parlementaire,  un  rapport  sommaire 
sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Ghassaing, 
tendant  à  compléter  la  rédaction  des  actes 
de  l'état  civil. 

J'ai  reçu  de  M.  Emile  Jullien  un  rapport 
sur  la  proposition  de  loi,  adoptée  avec  mo- 
difications par  le  Sénat,  relative  aux  droits 
des  enfants  naturels  dans  la  succession  de 
leur  père  et  mère. 

J'ai  reçu  de  M.  Bazille,  au  nom  de  la 
commission  de  l'armée,  un  rapport  sur  la 
proposition  de  loi  de  M.  Jules  Roche  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  ob- 
jet de  modifier  la  loi  du  15  juillet  1889  sur 
le  recrutement  à  l'égard  des  jeunes  Fran- 
çais établis  hors  de  France,  en  Europe. 

J'ai  reçu  de  M.  AudilTred,  au  nom  de  la 
commission  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociales,  un  rapport  supplémentaire  sur  la 
proposition  de  loi  de  M.  Audifî'red  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  relative  aux  socié- 
tés de  secours  mutuels* 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Decker- 
David  et  plusieurs  de  ses  collègues  une 
proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'assi- 
miler les  chefs  de  musique  aux  officiers  des 
armées  de  terre  et  de  mer. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  de  l'armée.  (Assentiment.) 

J  ai  reçu  de  M.  de  Ramel  une  proposition 
de  loi  modifiant  l'article  12  de  la  loi  du 
29  juin  1894  sur  les  caisses  de  secours  et  de 
retraites  des  ouvriers  mineurs. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  du  travail.  [Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  Vaillant  et  plusieurs  de 
ses  collègues  une  proposition  de  loi  ayant 
pour  objet  d'abroger  les  articles  15,  16,  27 
et  28  du  décret  organique  du  2  février  1852 
(droits  politiques). 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et  renvoyée  à  la  commission  d'initiative 
parlementaire. 


J'ai  reçu  de  M.  Audiffred  et  d'un  grand 
nombre  de  ses  collègues  une  proposition 
de  loi  tendant  à  allouer  aux  divers  labora- 
toires de  nos  facultés  de  médecine  une 
somme  de  250,000  fr.  pour  recherches  scien- 
tifiques. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à 
la  commission  du  budget.  (Assentiment,) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  vingt 
minutes.) 

Le  Chef  adjoint  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés^ 

Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  la  priorité  en  faveur  de  la  demande  d'a- 
journement du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  protectorat  de  rAnnam  et  du  Tonkin 
à  contracter  un  emprunt  de  BO  millions. 

Nombre  des  votants 511 

Majorité  absolue 256 

Pour  Tadoption 378 

Contre 133 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  I 

MM.  Abeille  (Vaientin).  Abel.  Alasseur. 
Alicot.  Amodru.  Arenberg  (prince  d').  Arène 
(Emmanuel).  Armez.  Audiffred.  Auricoste. 
Aynard  (Edouard). 

.  Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Balandreau. 
Bansard  des  Bois.  Barodet.  .  Bascou.  Basly. 
Batiot  (Georges). .  Baulard.  Bazille.  Beauquier. 
Bepmale.  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard 
(Ernest)  (Rhône).  Berdoly.  Berger  (Georges). 
Beme-Lagarde  (de).  Berteaux.  Bertrand.  Bé- 
zine.  Bischoffsheim.  BlzarelU.  Bizot.  Blanc 
(Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Louis)  (Drôme). 
Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bony-Cisternes.  Bo^y. 
Boudenoot.  Bouge.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bour- 
goin.  Bourlier.  Bourrât.  Bourrillon.  Bovier- 
Lapierre.  Bozérlan. .  Brand.  Brice  (René)  (lUe- 
et-Vilaine).    Brindeau.    Brune.    Brunet. 

Garpentier-Rlsbourg.  Gastillard.  Gaussanel. 
Caze  (Edmond)  (Haute-Garonne) .  Gazes  (Thier- 
ry) (Gers).  Ceccaldi.  César-Latné.  Chabrié 
(Adrien).  Chambige.  Chamerlat.  Chandioux. 
Chantelauze.  Charles-Roux.  Charmes  (Fran- 
cis). Gharonnat.  Charpentier.  .  Charruyer. 
Chaulin  -  Servinière.  Chautemps.  Chavoix. 
Chevallier  (Emile).  Chevillon.  Christophle 
(Albert).  Clament  (Clément).  Clapot.  Clauscl 
de  Coussergues.  Clédou.  .  Coache.  Gochery 
(Georges).  Godet.  Coget.  Constant.  Cosmao- 
Dumenez.  CU)t.  Coudreuse.  Cousin  (Elie). 
Grémieux.     Cros-Bonnel.     Cuissart. 

Dauzon.  David  (Albau;.  Decker-David.  De- 
fontaine.  Defumade.  Dejean.  Delanne.  De- 
larue.  Delaunay.  Delbet.  Delcassé.  Delmas. 
Delombre  (Paul).  Deloncle  (François).  Del- 
peuch.  Demalvilain.  Denôcheau.  Denis. 
Denoix.  Deproge.  Deschanel  (Paul).  Descu- 
bes. Deshayes.  Develle  (Jules).  Dindeau. 
Disleau.  Dorian.  Doumergue  (Gaston)  (Gard). 
Drake  (Jacques).  Dron.  .  Dubief.  Dubois 
(Victor)  (de  Dreux).  Dubois  (Emile)  (Nord). 
Dubost  (Antonin).  Ducos.  Dujardin-Beaumetz. 
Dulau.    Dumas  (Julien).    Dunaime.     Dupon. 


Dupuy-Dutemps.   Dutreix.  Duval.  Duvigneau. 

Elietz-Evrard.  Emile  Jullien.  Escanyé.  Es- 
tournelles.  (d^).    Etienne.   Euzière.  .,  . 

Fanien  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Faùre 
(Alfred).  Ferry  (Charles).  Fiquet.  Fiandin, 
Fleury-Ravarin.  ForcioU..  Fould  (Achilie). 
Fournol.    François.    Frébault 

Gacon.  Gasnier.  Gaussorgues  (Frédéric). 
Gauvin.  Gavini  (Antoine).  Gavini  (Sébastien). 
Gellé.  Gendre.  Genêt.  Genoux-Prachée. 
Gérault-Rlchard.  Gerville-Réache.  Gévelot.  Gi- 
guet.  Gillot.  Goblet.  Goirand.  Gotteron.  Gou- 
jon (Théophile)  (Gironde).  Gourvil.  Gras.  Graux 
(Georges).  Gruet.  Guérin  (lieutenant-colonel). 
Guignard.   Guillemaut.    Guillemet.  Guillemin, 

Harriague  Saint -Martin.  Hayez.  Hémon. 
Henrion.  Herbet.  Hubbard  (Gustave).  Hugues 
(François)  (Aisne).    Huguet  (Henri).    Humbert. 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung 
(général).. 

Jacquemin.  Jacques.  Jonnart.  Jouart.  Jouf- 
froy  d'Abbans  (comte  de).  Jourdan  (Joseph) 
(Var).   Jules  Jaluzot.   Jumel. 

Rerjégu  (J.  de).    Kràntz  (CamUle). 

ï^barthe.  Labat.  LaBatut(de).  Labussière. 
Lachièze.  Lacombe  (Louis).  Lacôte.  Laçre- 
telle  (Henri  de).  Lacroix.  Lagnel.  .  I^mendin. 
Lannelongue.  Lannes  de  Montebello.  La 
Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Laroze.  Lascom- 
bes.  Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de).  Lau- 
rençon.  Lavertujon  (Henri).  LaviUe.  Lavy. 
Lebon  (André)  (Deux-Sèvres).  Lebon  (Maurice) 
(Seine-Inférieure).  Le  Borgne.  Lebret.  Le 
Clec'h.  Leconte  (Alfred).  Le  Coupanec.  Lef- 
fet  LégUse.  Legras.  Le  Hérissé.  Le  Mare. 
Le  Moign  (Côtes-du-Nord).  Le  Moigne  (Man- 
che). Le  Myre  de  Vilers.  Lepez.  Leroy 
(Arthur)  (Côte-d'Or).  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Lesage  (Cher).  Lesage  (Oise).  Le  Troadec. 
Levecque.  Levet  (Georges).  Leydet  (Victor). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Linard. 
Loriot.    Loup.    Luce  de  Casablanca. 

Magnien.  Malzac.  Mandeville.  Marcel  Ha- 
bert.  Marchegay.  Marmottan.  Marty.  Ma* 
ruéjouls.  Mathé  (Félix).  Maurice -Faure.  Mer- 
cier (Joseph)  (Haute-Saône).  Mercier  (Jules) 
(Haute-Savoie).  Merlou.  Môziéres.  Michau 
(Nord).  Michou  (Aube).  Million  (Louis).  Mi- 
lochau.  Moret.  Morillot  (Léon).  Moroux. 
Mougeot.    Moustier  (marquis  de). 

Naquet  (Alfred).    Noél. 

Obissier  Saint-Martin.  Odilon-Barrot.  Or- 
dinaire (Dionys).    Oriol.    Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Pajot.  Pams.  Papeller.  Pédebidou.  Pelle- 
tan  (Camille).  Périer  de  Larsan  (comte  du) 
(Gironde).  Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Pétrot 
(Albert).  Philipon.  Pierre-Alype.  Pochon. 
Poincaré  (Raymond).  Pontallié.  Poupin.  pQur- 
query  de  Boisserin.  Pourteyron.  Prudent -Der- 
viUers.    Prud'homme-Havette. 

Quintaa. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rameau. 
Raynal.  Real.  Reboulin.  Regnault.  Rei- 
nach  (Joseph).  Rémusat  (Pierre  de).  Renault- 
Morlière.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey  (Emile) 
(Lot).  Ribot  Ricard  (Henri)  (Côte-d^Or).  Richard 
(Pierre).  Riotteau.  Rivet  (Gustave).  Roch. 
RoUand.  Rose.  Rousse  (Charles).  Rouvier. 
Rouvre  (Bourlon  de).    Royer. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Salis.  Samary. 
Sarrien.  Saumande.  Sauzet  (Marc).  Say(Léon). 
Sentenac.  Sever  (colonel).  Sibille.  SÎcard.  Sieg- 
fried. Signard.  Simon  (Amaury).  Sonnery-Mar- 
tin.   Surchamp. 

Taiou  (Léon).  Tardif.  Theuller.  Thierry- 
Delanoue.  Thomson.  Thonion.  Thorel.  Thou- 
louse.  Tiphaine.  Traanoy.  Trélat.  TroulUo^ 
(Georges).  Turrel  (Adolphe).^ 
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Vacher.  Vacherie.  Vallé.  {Vallon  (amiral). 
Vlchot.  Viellàrd  (Armand).  Vigne.  Vlllain. 
Ville.  Villejean.  Vlox  (Camille).  Viral.  VI- 
vianl.   Vogeli.     VuiUod. 

Well-Halles.    Wilson. 


om  TOTi  contai: 

MM.  Adam  (Achille).  AlUièrea  (d*).  Alsace 
(comte  d*),  prince  d'fiônln.   Argeliôs.    Amous. 

Balsan.  Baudln.  Baudryd'AS8on(de).  Bernis 
(comte  de).  Berry  (Georges).  Bl2ouard-Bert. 
Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  Bonard. 
Boucher  (Henry).  Bougôre.  Boyer  (Antlde). 
Boysset.  Breton.  Brice  (Jules)  (Menrthe-et* 
Moselle).    Brincard.    Broglle  (prince  de). 

Castelln.  Cazenove  de  Pradine(de).  Chas- 
salng.  Chauvin.  Chenavaz.  Cihlel.  Cluseret. 
Cochin  (Denys)  (Seine).    Comudet.    Couturier. 

Dansette  (Jules).  Darlan.  Delafosse  (Jules). 
Deluns-Montaud.  Derveloy.  Desfarges.  Des- 
lardins  (Jules).  Du  Bodan.  Dufaure  (Gabriel). 
Dupuytrem.   Dussaussoy. 

Elva  (comte  d'). 

Flrino.   Fongeirol.   Fouquet  (Camille). 

Oalpin  (Gaston).  Gamard.  Gautier  (René). 
Gellibert  des  Seguins.  Genrals  (Jules).  Girard. 
Gonidec  de  Tralssan  (comte  le).  Goujon  (Julien) 
(Seine-Inférieure).  Gousset.  Grandmaison(de). 
Guesde. 

Hainsselin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du) . 
Hugues  (vicomte  d*)  (Basses- Alpes).   Hulst  (d*). 

Jaurès.  Jouffray.  Jourde.  Juigné  (comte  de). 

Kergariou  (de). 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  La  Ferron- 
nays  (marquis  de).  Lanlel.  Lanjuinais  (comte 
de).  La  Noue  (vicomte  de).  Laporte  (Gaston) 
(Nièvre).  Largentaye  (Rioustde).  La  Roche- 
foucauld, duc  de  Doudeauville.  La  Rocheja* 
quelein  (marquis  dd).  Laroche-Joubert.  Le- 
baudy(Paul).  Le  Cerf.  Lechevallier.  Le  Ga- 
vrian.  Legrand  (Arthur).  Lemire  (Nord).  Le 
Senne.  Leteurtre.  Lévis-Mlrepolz  (comte  de). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lorols 
(Emile).    Loyer. 

Maokau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Mas- 
son.  Maurice-Binder.  Michelin.  Montalem- 
bert  (comte  de).  Montant  (Seine-et-Marne). 
Montfort  (vicomte  de).  Mougin.  Mun  (comte 
Albert  de). 

Néron-Bancel  (Emile). 

Omano  (Guneo  d*). 

Passy  (Louis).  Paulin-Méry.  Paulmier.  Pli- 
chon.  Pllssonnier.  Pontbrland  (du  Brell, 
comte  de).   Porteu  (Armand).    Prax- Paris. 

Ramel  (de).  Rauline.  Reille  (baron).  Reille 
(baron  André).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rohan 
(duc  de).    Rouanet. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Quentin  (comte  de). 
Sauvanet.  Schneider  (Henri).  Sembat.  Serph 
(Gusman).    Soland  (de).    Souhet. 

Tailliandier.  Thonnard  du  Temple.  Tréve- 
neuc  (comte  de).     Turlgny. 

VaiUant,    Vaux  (Pierre).    VllUers. 

Walter.  ^Vignacourt  (  comte  de  ).  Witt 
(Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Bourcy.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bris- 
son  (Henri). 

Calvinhac.  Carnaud.  Garquet.  Cavaignac 
(Godefroy).  Charles-Dupuy.  Ghaurière.  Com- 
payré  (Emile).    Coûtant. 

Dejeante.    Doumer  (Paul)  (Yonne). 

Faberot.    Flourens.    Franc.    Franconie. 

Gaillard  (Jules).  Gamier  (Charente-Infé- 
rieure).  Gauthier  (de  Glagny).   Gérard  (baron). 


Girodet.   Goujat.    Grousse't  (Paschal).    Grous- 
sier.   Guieysse.    Guyot-Dessaigne. 

Hugues  (Glovis)  (Seine). 

LevelUé.   Lockroy. 

Mahy  (de).  Malaussena.  Maret  (Henry).  Mas. 
Méline.    Mesureur.    MiUerand.    Mirman. 

Ricard  (Louis)  (  Seine  -  Inférieure  ).    Rouzaud. 
Rubillard. 
Sirot-Mallez. 

Toussaint 

Viger.   Vogué  (vicomte  E.  Melchior  de). 

ABSENTS  PAR   GONOÂ  : 

MM.  Barthou.  Bastid  (Adrien).  Bolssy  d' An- 
glas.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Carnot  (Er- 
nest). Chapuls,  Chaudey.  Cochin  (Henry) 
(Nord).  Couchard.  Demarçay  (baron).  Jour- 
dan  (Louis)  (Lozère).  Lafont  (Ernest).  Lemer- 
cler  (comte).  Lhopiteau.  Marcillat.  Marfan. 
Martinon.  Mielvacque  de  Lacour.  Roche  (Jules) 
(Savoie).    Rozet  (Albin). 


SCRUTIN 
Sur  Vajournêment  du  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser le  protectorat  de  VAnnam  et  du  Tonfdn 
à  contracter  un  emprunt  de  80  miUions, 

Nombre  des  votants 521  * 

Majorité  absolue 261 

Pour  Tadoption 166 

Contre 355 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT    VOTÉ    POUR  : 

MM.  Adam  (AchlUe).  AUlières  (d*).  Alsace 
(comte  d*),  prince  d*Hénln.   Argeliès.    Amous. 

Babaud-Lacroze.  Balsan.  Barodet.  Bascou. 
Basly.  Baudln.  Bauiard.  Bepmale.  Bernis 
(comte  de).  Berry  (Georges).  Béilne.  Blanc 
(Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  Bonard.  Bou- 
cher (Henry).  Bougère.  Boyer  (Antlde).  Boys- 
set. Braud.  Breton.  Brincard.  Broglle  (prince 
de). 

Calvinhac.  Carnaud.  Castelln.  Cazenove  de 
Pradlne(de).  Gésar-Lalné.  Charpentier.  Ghas- 
saing.  Chauvière.  Chauvin.  Cibiel.  Cluseret. 
Cochin  (Denys)  (Seine).  Cornudet.  Goûtant 
Couturier. 

Dansette  (Jules).  Defontaine.  Dejeante.  De- 
lafosse (Jules).  Delarue.  Desfarges.  Desjar- 
dins (Jules).  Du  Bodan.  Dufaure  (Gabriel). 
Dupon.    Dupuytrem.    Dussaussoy. 

Elva  (comte  d'). 

Faberot.  Flrino.  Fouquet  (Camille).  Fran- 
conie. 

Galpin  (Gaston).  Gamard.  Gauthier  (de 
Glagny).  Gautier  (René).  Gellibert  des  Seguins. 
Gérault- Richard.  Gervals  (Jules).  Girodet 
Gonidec  de  Tralssan  (comte  le).  Goujat  Goujon 
(Julien)  (Seine-Inférieure).  Gousset  Grand- 
maison  (de).  Grousset  (Paschal).  Groussier. 
Gruet.  Guesde. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hugues 
(vicomte  d')  (Basses-Alpes).  Hugues  (Glovis) 
(Seine).    Hulst  (d*). 

Isaac. 

Jaurès.    Jourde.   Juigné  (comte  de). 

Kergariou  (de). 

Labarthe.  La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  La- 
bussière.  Lacombe  (Louis).  Lacretelle  (Henri 
de).  La' Ferronnays  (marquis  de).  Lamendin. 
U  Noue  (vicomte  de).  Laporte  (Gaston)  (Niè- 
vre).  Largentaye  (Rioust  de).    La  Rochejaque- 


lein  (marquis  de).  Laroche-Joubert.  Lavy- 
Lebaudy  (Paul).  Le  Cerf.  Lechevallier.  Le  Ga- 
vrian.  Legrand  (Arthur).  I^  Hérissé.  Lesage 
(Cher).  Le  Senne.  Leteurtre.  Lévls-Mire-' 
poix  (comte  de).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Ga- 
ronne).   Lorols  (Emile).    Loup.    Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Mar- 
cel Habert.  Masson.  Mathé  (Félix).  Maurice- 
Binder.  Maurice-Faure.  Michelin.  MiUerand. 
Mirman.  Montalembert  (comte  de).  Montaut 
(Seine-et-Marne).  Montfort  (vicomte  de).  Mun 
(comte  Albert  de). 

Néron-Bancel  (Emile). 

Omano  (Cuneo  d'). 

Pajot  Passy  (Louis).  Paulin-Méry.  Pelletan 
(Camille).  Pierre-Alype.  Plichon.  Pontbriand 
(du  Brell,  comte  de).  Porteu  (Armand).  Prax- 
Parls.    Prudent-DerviUers. 

Ramel  (de).  Rauline.  RelUe  (baron).  Reille 
(baron  André).  Richard  (Pierre).  Roche  (Er- 
nest) (Seine).  Rohan  (duc de).  Rouanet  Ru- 
billard. 

Saint-Mariin  (de).  Salis.  Sauvanet.  Schnei- 
der (Henri).  Sembat.  Serph  (Gusman).  So- 
land (de).    Souhet 

Tailliandier.  Toussaint.  Tréveneuc  (comte 
de).   Turlgny. 

Vaillant  Vaux  (Pierre).  Vigne.  Villiers. 
Viviani. 

Walter.     Wignacourt  (comte  de).     Wilson. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abeille  (Valentln).  Abel.  Alasaeor.  Ali- 
cot  Amodru.  Arenberg  (prince  d').  Arène 
(Emmanuel).  Armez.  Audlffred.  Auricoste. 
Aynard  (Edouard). 

Bachimont.  Balandreau.  Bansard  des  Bols. 
Baiiot  (Georges).  Baudry  d'Asson(de).  Bazille. 
Beauquier.  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard 
(Ernest)  (Rhône).  Berdoly.  Berger  (Georges). 
Berne-Lagarde  (de).  Berteaux.  Bertrand.  Bis- 
choffsheim.  Blzarelli.  BUot.  Blzouard-Bert. 
Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Louis) 
(Drôme).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bony-as- 
temes.  Bory.  Boudenoot.  Bouge.  Bourcy. 
Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bourgoin.  Bourlier.  Bour- 
rât Bourrillon.  Bozérian.  Brice  (René)  (Ille- 
et-Vilaine).    Brindeau.  Brune.    Brunet. 

Garpentier-Risbourg.  CastiUard.  Gaze  (Ed- 
mond) (Haute-Garonne).  Gazes  (Thierry  (Gers). 
GeccaldL  Chabrié  (Adrien).  Chambige.  Cha- 
merlat.  Chandioux.  Chantelauze.  Charles- 
Roux.  Charmes  (Francis).  Charonnat.  Char- 
ruyer.  Chaulin-Servlnière.  Chautemps.  Gha- 
voix.  Chenavaz.  Chevallier  (Emile).  Chevil- 
lon.  Christophle  (Albert).  Clament  (dément). 
Clapet.  GlauseldeCoussergues.  Clédou.  Coa- 
ohe.  Cochery  (Georges).  Godet.  Goget.  Cons- 
tant Cosmao-Dumenez.  Coudreuse.  Cousin 
(Elle).    Crémieux.    Cros-Bonnel.    Cuissart. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).!  Decker- 
David.  Defumade.  Dejean.  Delanne.  Delau- 
nay.  Delbet  Delcassé.  Delmas.  Delombre 
(Paul).  Déloncle  (François).  Delpeuch.  De- 
luns-Montaud.  Demalvilain.  Denécheau.  Denis. 
Denolx.  Deproge.  Derveloy.  Deschanel  (Paul). 
Descubes.  Deshayes.  Develle  (Jules).  Dln- 
deau.  Dlsleau.  Dorian.  Doumergue  (Gaston) 
(Gard).  Drake  (Jacques).  Dron.  Dubief.  Du- 
bois (Victor)  (de  Dreux).  Dubois  (Emile)  (Nord). 
Dubost  (Antonin).  Dujardin-Beaumetz.  Dulau. 
Dumas  (Julien).  Dunaime.  Dupuy-Dutemps. 
Dutreix.    Du  val.    Du  vigneau. 

EUez-Evrard.  Emile  JuUlen.  Escanyé.  Es- 
tournelles  (d').    Etienne.   Euzlère 

Fanlen  vAchille).  Farjon  (Adrien).  Faure 
(Alfred).     Ferry  (Charles).    Fiquet.   Fiandin. 
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neary-Ravarin.  Flonrens.  ForoloH.  Fou- 
geirol.    François.   Frébault. 

Gacoo.  Gaillard  (Jules).  Gasnier.  ^Gaus- 
sorgoes  (Frédéric) .  Gauvin .  Garini  (Antoine). 
GaTinl  (Sébastien).  Gellé.  Gendre.  Genêt. 
Genoux-Praehée .  Gervllle  -  Réaehe.  Gôvelot. 
Giguet.  Giliot.  Goblet.  Goirand.  Gotteron. 
Gourril.  Gras.  Grani  (Georges).  Gaérin 
(  lieutenant-colonel).  Guignard.  GuiUemant . 
Guillemet    GuiUemin. 

Halnsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Uayes. 
Hémon.  Henrlon.  Herbet.  Hubbard  (Gus- 
tave). Hugues  (François)  (Aisne).  Hugnet 
(Henri).   Hnmbert. 

Isambard.  Isambert  (Gustave),  lung  (gé- 
néral). 

Jaequemln.  Jacques.  Jonnart.  Jouart. 
Jouffray.  Jouffroy  d^Abbans  (comte  de).  Jour- 
dan  (Joseph)  (Var).   Jules  Jalu20t.    Jumel. 

Kerjëgu  (J.  de).    Rrantz  (Camille). 

Labat.  LaBatut(de).  Lacôte.  Lacroix.  La- 
gnel.  Laniel.  Lanjulnais  (comte  de).  Lan- 
nelongne.  Lannes  de  Montebello.  La  Porte 
(de)  (Deux-Sèrres).  Laroze.  Lascombes.  Las- 
serre  (Maurice).  Lasteyrie  (de).  Laurençon. 
Lavertujon  (Henri).  LayiUe.  Lebon  (André) 
(Deux-Sévres).  Lebon  (Maurice)  (Seine-Infé- 
rieure). Le  Borgne.  Lebret.  Le  Glecli.  Le- 
conte  (Alfred).  Le  Coupanec.  Lelfet  LégUse. 
Legras.  Le  Mare.  Le  Moign  (Côtes-du-Nord). 
Le  Moigne  (Manche).  Le  Myre  de  Vilers.  Le- 
pez.  Leroy  (Arthur)  (Gôte-d'Or).  Leroy  (Mo- 
deste) (Eure).  Lesage  (Oise).  Le  Troadec* 
LeTOcque.  LeveiUé.  Levet  (Georges).  Leydet 
(Victor).  Leyguea  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Linard.    Loriot.  Luce  de  Casablanca. 

Malzac.  Mandeville.  Marchegay.  Marmot* 
tan.  Marty.  Maruéjouls.  Méline.  Mercier  (Jo- 
seph) (Haute-Saône).  Merlou.  Méziéres.  Mlchau 
(Nord).  Michou(Aube).  Million  (Louis).  Milo- 
chau.  Moret  Morlllot  (Léon).  Moroux.  Mou- 
geot.    Mougin.    Moustier  (marquis  de). 

Naquet  (Alfred).    Noél. 

Obissier  Saint-Martin.  Odllon-Barrot.  Ordi- 
naire (DIonys).   Oriol.    Orsat  (Léon).   Ouvré. 

Pams.  Papelier.  Paulmier.  Pédebidou.  Pe- 
rler de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrier 
(Antoine)  (Savoie).  Pétrot  (Albert).  Philipon. 
PUssonnier.  Pochon.  Poinearé  (Raymond). 
Pontalllé.  Poupin.  Pourquery  de  Boisserin. 
Pourteyron.    Prudliomme-Havette. 

Qulntaa. 

Rabier  (Femand).  Ragot  Raibertt.  Rameau. 
Raynal.  Real.  Reboulin.  Regnanlt.  Rému-^ 
sat  (Pierre  de).  Renaalt«Morliére.  Rey  (Aris* 
tide)  (Isère).  Rey  (Emile)  (Lot).  Ribot  Ri- 
card (Henri)  (Gôte-d'Or).  Riottean.  Rtvet(Gas« 
tave).  Roch.  Rolland.  Rose*  Rousse  (Char- 
les). Ronvler.  Rouvre  (Bonrlon  de).  Ron- 
xaud.    Royer. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Quen- 
tin (comte  de).  Samary.  Sarrien.  Saomande. 
Sauzet  (Mare).  Say  (Léon).  Sentenac.  Sever 
(colonel).  SibiUe.  Sioard.  Siegfried.  Signard. 
Simon  (Afflaury).  Sirot-Mallez.  Sonnery«Mar- 
tltt.    Surehamp. 

Talon  (Léon).  Tardif.  TheuUor.  Thierry- 
Delanoue.  Thomson.  Thonion.  Thonnard  du 
Temple.  Thorel.  Thoulouse.  Tiphaine.  Tran- 
noy.  Trélat.  Trouillot  (Georges).  Turrel 
(Adolphe). 

Vacher.  Vacherie.  Vallé.  Vallon  (amiral). 
Viehot.  Viellard  (Armand).  Vliiain.  Ville. 
Villejean.  Vlox  (CamIUe).  Vival.  Vogeli.  Vo- 
gué (vicomte  £.  Melohior  de).    VuUlod. 

WeU-MaUes.    Witt  (Conrad  de). 


n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bovier-La- 
pierre.  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Bris- 
son  (Henri). 

Carquet.  Caussanel.  Cavalgnac  (Godefroy). 
Charles-Dupuy.     Gompayré  (Emile).   Cot. 

Doumer  (Paul)  (Yonne).   Ducos. 

Fould  (Achille) .     Fournol .    Franc. 

Garnier  (Charente-Inférieure).  Gérard  (ba- 
ron). Girard.  Goujon  (Théophile)  (Gironde). 
Guieysse.   Guyot-t)essaigne. 

Lachièze.  La  Rochefoneauld,  duc  de  Bou- 
deauville.     Lemire  (Nord).   Lockroy. 

Magnien.  Mahy  (de).  Malaussena.  Maret 
(Henry).  Mas.  Mercier  (Jules)  (Haute- Savoie). 
Mesureur. 

Reinach  (Joseph).  Ricard  (Louis)  (Seine-In- 
férieure). 

Viger. 

ABSENTS  PAR  COKOt  { 

MM.  Barthou.  Bastid  (Adrien).  Bolssy  d'An« 
glas.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Carnet  (Er* 
nest).  Ghapuis.  Chaudey.  Coohin  (Henry) 
(Nord).  Couchard.  Demarçay  (baron).  Jour* 
dan  (Louis)  (Lozère).  Lafont  (Ernest).  Lemer- 
cler  (comte).  Lhopiteau.  Marcillat.  Marfan. 
Martinon.  Mielvacque  de  Lacour.  Roche  (Ju- 
les) (Savoie).    Hozet  (Albin). 


SCRUTIN 

Sur  la  priorité  en  favéur  du  projet  dé  résolu^ 
lion  de  M.  le  vicomte  de  Montfort  {BmprwU 
du  proteetorat  de  VAnnam  et  du  TotUcin]. 

Nombre  des  votants 513 

Majorité  absolue 257 

Pour  Tadoption 137 

Contre 376 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  5 

MM.  Adam  (Achille).  AiUiéres  (d*).  Alsace 
(comte  d'),  prince  d'Héntn.   Argeliés.    Arnous. 

Balsan.    Baudin.    Baudry  d'Asson  (de).    Ber- 
nls  (comte  de),    fierry  (Georges).     Bizouard- 
Bert    Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  Bo 
nard.    Boucher  (Henry).    Bougére.    Brincard. 
Broglie  (prince  de). 

Calvinhac.  Carnaud.  Gastelin.  Cazenove 
de  Pradine  (de).  Chassaing.  Chauvière.  Che- 
navaz.  CibieL  Cluseret.  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Gomudet  Contant.  Couturier. 

Bansette  (Jules).  Dejeante.  Delafosse  (Jules). 
Desfarges.  Desjardins  (Jules).  Du  Bodan.  Du* 
faure  (Gabriel).    Dupuytrem.   Dussaussoy. 

Elva  (comte  d'). 

Faberot.  Firino.  Fouqnet  (Camille).  Fran* 
oonle. 

Oalpin  (Gaston).  Gamard.  Gauthier  (de  Cla- 
gny).  Gautier  (René).  Gellibert  des  Segulns. 
Gendre.  Gérault-Richard.  Girodet.  Gonidee 
de  Traissan  (comte  le).  Goujat.  Goujon  (Ju- 
lien) (Seine-Inférieure).  Gonssot.  Grandmal'> 
son  (de).  Gronsset(PaflChal).  Groussier.  Guesde. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hugues 
(vicomte  d')  (Basses-Alpes).  Hugues  (Clovls) 
(Seine).    Hulst(d*). 

Jaurès.   Jouffray.   Juigné  (comte  de). 

Rergariott  (de). 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  La  Ferronnays 


(marquis  de).  Laniel.  Lanjulnais  (comte  de). 
La  Noue  (vicomte  de).  Laporte  (Gaston)  (Niè- 
vre). Largentaye  (Rioust  de).  La  Rochefou- 
cauld, duc  de  Doudeanville.  La  Roehejaque- 
lein  (marquis  de).  Laroehe-Joubert.  Lebaudy 
(Paul).  Le  Cerf.  Le  Gavrian.  Legrand  (Ar« 
thur).  Le  Hérissé.  Lemire  (Nord).  Le  Senne. 
Leteurtre.  Lévts-Mlrepoix  (comte  de).  Lorois 
(Emile).   Loyer. 

Mackan  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Mar- 
cel Habert.  Masson.  Mauriee-Blnder.  Miche- 
lin. Mlllefand.  Mlrman.  Montalembert  (comte 
de).  Montfort  (vicomte  de).  Mun  (comte  Al- 
bert de). 

Néron-Baneel  (Emile). 

Omano  (Ouneo  d*). 

Passy  (Louis).  Paulin-Méry.  Panlmier.  Pli- 
chon.  PUssonnier.  Pontbriand  (du  Breil,  comte 
de).   Porten   (Armand).   Prax-Paris. 

Ramel  (de).  Rauline.  Reille  (baron).  Rellle 
(baron  André).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Ro- 
han  (duc  de).    Rouanet. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Quentin  (comte  de). 
Sanvanet.  Schneider  (Henri).  Sembat.  SerpR 
(Gusman).    Soland(de).    Souhet. 

TalUiandier.  Toussaint.  Tréveneue  (comte de). 
Turigny. 

Vaux  (Pierre).  VllUers.  Vivian!.  Vogtté(vi- 
oomte  E.  Melchlor  de). 

Walter.  Wignacourt  (comte  de).  Witt  (Con- 
rad de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  î 

MM.  Abeille  (Valentin).    Abel.    Alasseur. 
AHoot  Amodru.    Arenberg  (prince  d*).    Arène. 
(Emmanuel).    Armez.    Audiffred.   Auricoste. 
Aynard  (Edouard). 

Bachimont  Batandreau.  Bansaîd  des  Bois. 
Barodet  Bascou.  Basly.  Batiot  (Georges). 
Bautard.  BazUle.  Beauquier.  Bepmale.  Bé- 
rard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard  (Ernest)  (Rhône). 
Berdoly.  Berger  (Georges).  Berne -Lagarde 
(de).  Berteaux.  Bertrand.  Bézine.  Bis- 
choflTshelm .  BizareUi.  Bizot .  Blanc  (  Henri  ) 
(Haute-Loire).  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Bony-Cistemes.  Bory.  Bou- 
denoot.  Bouge.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bour- 
goin.  Bourlier.  Bourrât.  Bourrillon.  Bo- 
vler-Lapierre.  Bozértan.  Breton.  Brice  (René) 
(Hle-et-Vilaine).    Brindean.    Brune.   Brunet. 

Carpentie^Risbourg.  Castlllard.  Caussanel. 
Gaze  (Edmond)  (Haute-Garonne).  Cazes (Thierry) 
(Gers).  Ceccaldi.  César-Lalné.  Chabrié  (Adrien). 
Ghambige.  Chamerlat.  Chandioux.  Chante- 
lauze.  Charles-Roux.  Charmes  (Francis).  Cha- 
ronnat.  Charpentier.  Gharruyer.  Chaulin-Ser- 
vinlère.  Chavoix.  Chevallier  (Emile).  Christo- 
phle  (Albert).  Clament  (Clément).  Clapot.  Clau- 
sel  de  Cottssergues.  Clédou.  Ooache.  Co- 
chery  (Georges).  Godet.  Coget.  Constant  Cos- 
mao-Dumenez.  Got  Coudreuse.  Cousin  (Elle). 
Crémieux.    Cros-Bonnel.   Culssart. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Decker-David. 
Defumade.  Dejean.  Delanne.  Delarue.  De- 
lannay.  Delbet.  Delcassé.  Delmas.  Delombre 
(Paul).  Delpncle  (François).  Delpeuch.  De- 
luns-Montaud.  Demalvilain.  Dents.  Denoix. 
Deproge.  Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Descu- 
bes. Deshayes.  Develle  (Jules).  Dlndeau.  Dis- 
leau.  Dorian.  Doumergue  (Gaston)  (Gard). 
Drake  (Jacques).  Dron.  Dubief.  Dubois  (Victor) 
(de  Dreux).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Dubost 
(Antonin).  Ducos.  Dujardin-Beaumetz.  Dulau. 
Dumas  (Julien).  Dunalme.  Dupuy-Dutemps. 
Dutreix.  Duval.   Duvigneau. 

Eliez-Evrard.  Emile  JuUien.  Escanyé.  Estour- 
nelles  (d*).   Eozlère. 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Faiiien  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Faure 
(Alfred).  Ferry  (Charles).  Fiquet.  Flandin. 
Fleury-Rayarin.  Flourens.  ForcioU.  Fougei- 
roL    Fournol.   François.    Frébault. 

Gacon.  Gaillard  (Jules).  Gasnier.  Gausser 
gués  (Frédéric).  Gauvin.  Gavini  (Antoine).  Ga- 
vini  (Sébastien).  Gellé.  Genêt.  Genoux-Pra- 
chée.  Gervais  (Jules).  GervlUe-Réache.  Géve- 
lot.  Giguet.  Gillot.  Girard.  Goblet.  Goirand. 
Gotteron.  Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Gour- 
vil.  Gras.  Graux  (Georges).  Gruet.  Guérin 
(lieutenant-colonel).  Guignard.  Guillemaut. 
Guillemet.    Guillemin. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon. .  Henrion.  Herbet.  Hugues  (François) 
(Aisne).    Huguet(Henri).    Humbert. 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung 
(général).   • 

Jacquemin.  Jacques.  Jonnart.  Jouart.  Jouf- 
froy  d^Abbans  (comte  de).     Jourdan  (Joseph) 
Yar).    Jourde.    Jules  Jaluzot.    Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).    Krantz  (Camille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  Labussière. 
Lacombe  (Louis).  Lacôte.  Laoretelle  (Henri 
de).  LAcroix.  Lagnel.  Lamendin.  Lanne- 
longue.  Lannes  de  Montebello.  La  Porte  (de) 
(Deux-Sèyres).  Laroze.  Lascombes.  Lasserre 
(Maurice).  Laurençon.  Lavertujon  (Henri).  La- 
ville.  Lavy.  Lebon  (André)  (Deux-Sèvres). 
Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure).  Le  Borgne. 
Lebret.  Lechevallier.  Le  Clecli.  Leconte  (Al- 
fred). Le  Coupanec.  Leffet.  Légllse.  Legras. 
Le  Mare.  Le  Moign  (Côtes-du-Nord).  Le  Moi- 
gne  (Manche).  Le  Myre  de  Vilers.  Lepez. 
Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Leroy  (Modeste) 
(Eure).  Lesage  (Cher).  Lesage(Oise).  Le  Troa- 
dec.  Levecque.  Levet  (Georges).  Leygue  (Ray- 
mond) (Haute-Garonne).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Linard.  Loriot  Loup.  Luce 
de  Casablanca. 

Magnien.  Malzac.  Mandeville.  Marchegay. 
Marmottan.  Marty.  Maruéjouls.  Mas.  Ma- 
thé  (Félix).  MéUne.  Mercier  (Joseph)  (Haute- 
Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie).  Mer- 
lou.  Mézières.  Michau  (Nord).  Michou  (Aube). 
MiUion  (Louis).  Milochau.  Moret.  Morillot 
(Léon).  Moroux.  Mougeot.  Mougin.  Mous- 
tier  (marquis  de). 

Naquet  (Alfred).    Noël. 

Obissier  Saint- Martin..  Odilon-Barrot.  Ordi- 
naire (Dionys).    Oriol.    Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Pajot.  Pams.  Papeller.  Pédebidou.  Pelle- 
tan  (Camille).  Perler  de  Larsan  (comte  du) 
(Gironde).  Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Pétrot 
(  Albert  ).  Philipon.  Pierre  -Alype.  Pochon . 
Poincaré  (Raymond).  Pontallié.  Poupin.  Pour* 
query  deBoisserin.  Pourteyron.  Prudent-Der- 
villers.    Prud'homme-Havette. 

Quintaa. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rameau 
Raynal.  Real.  Reboulin.  Regnault.  Rémusat 
(Pierre  de).  Renault-Morliôre.  Rey  (Aristide) 
(Isère).  Ribot.  Ricard  (Henri)  (Côte-d*Or). 
Richard  (Pierre).  Riotteau.  Hivet  (Gustave). 
Roch.  Rolland.  Rose.  Rousse  (Charles). 
Rouvier.  Rouvre  (Bourlon  de).  Rouzaud.  Royer. 
Rubillard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Salis.  Sa- 
mary.  Sarrlen.  Saumande.  Sauzet  (Marc). 
Say  (Léon).  Sentenac.  Sever  (colonel).  Sibille. 
Sicard.  Siegfried.  Slgnard.  Simon  (Amaury). 
Sonnery-Martin.  Surchamp. 

Talou  (Léon).  Tardif.  Theulier.  Thierry- 
Delanoue.  Thomson.  Thonion.  Thoaoard  du 
Temple.  Thorel.  Thoulouse.  Tipbaine.  Tran* 
noy.  Trélat.  Trouillot(GeorgMO.  Turrel(Adol- 
phe). 

Vacher.    Vacherie.    Vallé.    Vallon  (amiral). 


Vichot.     Viellard  (Armand).     Vlgné.    Villaln. 
Ville.  Villejean.  Viox  (Camille).  Vival.   Vogell. 
Vulllod. 
WeU-Mallez.    Wilson. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote; 

MM.  Babaud-Lacroze.  Bourcy.  Bourgeois 
(Léon)  (Marne).  Boyer  (Antide).  Boysset. 
Braud.  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 
Brisson  (Henri). 

Carquet.  Cavaignac  (Godefroy).  Charles-Du- 
puy.  Chautemps.  CheviUon.  Compayré  (Emile). 

Defontaine.  Denôcheau.  Doumer  (Paul) 
(Yonne).    Dupon. 

Etienne. 

Fould  (Achille).   Franc. 

Garnier  (Charente-Inférieure).  Gérard  (ba- 
ron).   Guieysse.   Guyot-Dessalgne. 

Hubbard  (Gustave). 

Lachièze.  Lasteyrie  (de).  LevelUé.  Leydet 
(Victor).    Lockroy. 

Mahy  (de).  Malaussena.  Maret  (Henry). 
Maurice-Faure.  Mesureur.  Montant  (Seine-et- 
Marne). 

Reinach  (Joseph).  Rey  (Emile)  (Lot).  Ricard 
(Lonls)  (Seine-Inférieure). 

Sirot-Mallez. 

Vaillent.   Viger. 

absents  par    C0N6B  : 

MM.  Barthou.  Bastid  (Adrien).  Boissy  d'An- 
glas.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Camot  (Er- 
nest). Chapuis.  Chaudey.  (k)chin  (Henry) 
(Nord).  Couchard.  Demarçay  (baron).  Jour- 
dan (Louis)  (Lozère).  Lafont  (Ernest).  Lemer- 
cier  (comte).  Lhopiteau.  MarciUat.  Marfan. 
Martinon.  Mlelvacque  de  Lacour.  Roche  (Jules) 
(Savoie).    Rozet  (Albin). 


SCRUTIN 

Sur  la  f  partie  de  Vordre  du  jour  de  MM,  Pour- 
query  de  Boisserin  et  Marcel  Ilabert  (Emprunt 
du  protectorat  de  VAnnam  et  du  Tonkin), 

Nombre  des  votants 411 

Majorité  absolue 206 

Pour  Fadoption 410 

Contre 1 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ   POUR  : 

MM.  Abeille  (ValenUn).  AbeL  Alasseur.  Al- 
sace (comte  d'),  prince  d'Hénlit  Amodru.  Arène 
(Emmanuel).  Armez.  Auricoste.  Aynard 
(Edouard). 

Babaud  -  Lacroze.  ^tchimont.  Balandreau . 
Bansard  des  Bois.  Barodet.  Bascou.  Basly. 
Batiot  (Greorges).  Baudin.  Baulard.  Bazille. 
Beauquier.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre)  (Ain). 
Bérard  (Eriiest)  (Rhône).  Berdoly.  Beme-La- 
garde  (it).  Berry  (Georges),  fierteaux.  Ber- 
trand«  Bézine.  Bischoffsheim.  Bizarelli.  Bizot. 
Biflouard  -  Bert.  Blanc  (Henri)  (Haute -Loire). 
Blanc  (Louis)  (Drôme).  Blanc  (Pierre)  (Savoie). 
Bony-Cistemes.  Bory.  Boucher  (Henry).  Bon- 
denoot.  Bouge.  Bourcy.  Bourgeois  (J.)  (Jura). 
Bourgoin.  Bourlier.  Bourrât.  Bourrillon. 
Bovier-Lapierre.  Boyer  (Antide).  Boysset.  Bo- 
zérian.  Braud.  Breton.  Brice(Jules)(Meurthe- 
et-MoseUe).  Brice  (René)  (Ille-et-VUaine). 
Brindeau.    Brune.    Brunet. 


Calvinhac.  Carnaud.  Oarpentler-Risbourg. 
Carquet.  CastlUard.  Caussanel.  Gaze  (Ed- 
mond) (Haute-Garonne).  Cazes (Thierry)  (Gers). 
Ceccaldi.  Gésar-Lainé.  Chabrié  (Adrien). 
Chambige.  Chameriat.  Chandioux.  Chante- 
lauze.  Charmes  (Francis).  Charonnat  Char- 
pentier. Charruyer.  Chaulin  -  Servinière. 
Chautemps.  Chauvlère.  Chauvin.  Ghavoix. 
Chenavaz.  Chevallier  (Emile).  .  CheviUon. 
Christophle  (Albert).  Clament  (Clément).  Cla- 
pet. Clausel  de  Goussergues.  Clédou.  Coa- 
che.  Cochery  (Georges).  Godet,  (^get.  Cons* 
tant.  Cornudet  Cosmao-Dumenez.  Cot. 
Coudreuse.  Cousin  (Elle).  Coûtant  Cré- 
mieux.    CrosBonnel.    Cuissart. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Decker- 
David.  Defontaine.  Defumade.  Dejean.  De- 
lanne.  Deiarue.  Delaunay.  Delbet.  Delcassé. 
Delmas.  Deloncle  (François).  Delpeuch.  De- 
luns-Montaud.  Demalvllain.  Denis.  Denoix« 
Deproge.  Derveloy.  Deschanel  (Paul).  De^- 
cubes.  Deshayes.  Develle  (Jules).  Dindeau. 
Disleau.  Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Drake 
(Jacques).  Dron.  Dubief.  Dubois  (Victor)  (de 
Dreux).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Dubost  (Anto- 
nln).  Ducos.  Dujardin-Beaumetz.  Dulau. 
Dumas  (Julien).  Dunalme.  Dupon,  Dupuy- 
Dutemps.    Dutreix.    Duval.   Duvigoeau. 

Eliez-Evrard.  Emile  Jullien.  Eieanyé.  Es- 
tourneUes  (d').    Etienne.   Euzlèr«, 

Fanien  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Faure 
(Alfred).  Fiquet.  Flandin.  Fleury-Ravarin. 
Flourens.  Forcioli.  Foufelrol.  Fournol. 
François.    Franconle.  Frébault. 

Gacon.  Gaillard  (Jules).  Garnier  (Charente- 
Inférieure).  Gasnier.  G«ussorgues  (Frédéric). 
Gauthier  (deClagny).  Oauvin.  Gavini  (An- 
toine). Gavini  (Sébastien).  Gellé.  Gendre. 
Genêt  Genoux-Pmchée.  Gérault  -  Richard. 
Gervais  (Jules).  Gerville-Réache.  Gévelot.  Gi- 
guet Gillot  Girard.  Girodet  Goblet  Goi- 
rand. Goujat.  Goujon  (Julien)  (Seine-Infé- 
rieure). Gonrvil.  Gras.  Graux  (Georges). 
Grousset  (Paschai).  Guérin  (Ueutenant-colo* 
nel).  Guesde.  Guignard.  Guillemaut.  Guil- 
lemet.  Guillemin. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.  Henrion.  Herbet.  Hubbard  (Gus- 
tave). Hugues  (Clovis)  (Seine).  Hugues  (Fran- 
çois) (Aisne).     Huguet  (Henri).    Humbert 

Isaac.  Isambard.  Isambert(  Gustave).  lung 
(général). 

Jacquemin.  Jacques.  Jaurès.  Jouart.  Jouf- 
fray.  Jourdan  (Joseph)  (Var).  Jourde.  Jules 
Jaluzot.   Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).    Krantz  (Camille). 

Labarthe.  La  Batut  (de).  Labussière.  La- 
chièze. Lacombe  (Louis).  Lacôte.  Lacretelle 
(Henri  de).  Lacroix.  Lagnel.  Lamendin.  Lan- 
nelongue.  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  La- 
roze. Lascombes.  Lasserre  (Maurice).  Las- 
teyrie (de).  Lavllle.  Lavy.  Lebon  (André) 
(Deux-Sèvres).  Lebon  (Maurice)  (Seine-Infë- 
rieure).  Le  Borgne.  Lebret.  Lechevallier. 
Le  Clec*h.  Leconte  (Alfred).  Le  Ck)upanec. 
Leffet.  Légllse.  Legras.  Le  Hérissé.  Le 
Mare.  Lemire  (Nord).  Le  Moign  (Côtes-du- 
Nord).  Le  Moigne  (Manche).  Le  Myre  de  Vi- 
lers. Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Lesage  (Cher).  Lesage  (Oise). 
Leteurtre.  Le  Troadec.  Levecque.  Leveillé. 
Leydet  (Victor).  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne  ) .  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne) . 
Linard.    Lodot.    Loup.    Luce  de  Casablanca. 

Magnien.  Malzac.  Mandeville.  Marcel  Ha- 
bert.  Marchegay.  Marty.  Maruéjouls.  Mas. 
Mathé(FéUx).  Mdurlce-Faure.  Méllne.  Mer- 
cier (Joseph)  (Haute-Saône).     Mercier  (Jules) 


(Haute-Savoie).  Merlou.  Méxlôres.  Michau 
(Nord),  liichou  (Aube).  MlUerand.  Million 
(Uais).  Mllochan.  Mlnnan.  Montaut  (Seine- 
et-Marne).  Moret.  Morillot  (Léon).  Morouz. 
Mougeot     Mougin. 

Naqoet  (Alfred).    NoSl. 

Obissier  Saint-Martin.  Odilon-Barrot.  Ordi- 
naire (Dlonys).    Oriol.    Ouvré. 

PaJoL  Pams.  Papelier.  Passy  (Louis).  Pé- 
debidou.  Pelletan  (Camille).  Périer  de  Larsan 
(comte  du)  (Gironde).  Perrier  (Antoine)  (Sa- 
voie). Pétrot( Albert).  Phillpon.  Plerre-Alype. 
Plissonnier.  Pocbon.  Poincaré  (Raymond). 
PontaUié.  Poupin.  Pourquery  de  Boisserin. 
Pourteyron.  Prudent-Dervlllers.  Prud'homme- 
Havette. 

Quintaa. 

Rabier  (Femand).  Ragot.  Raiberti.  Rameau. 
RebouUn.  Regnault.  Reinach  (Joseph).  Ré- 
musai (Pierre  de).  Renault -Morliôre.  Rey 
(Aristide)  (Isère).  Rey  (Emile)  (Lot).  Ribot. 
Ricard  (Henri)  (Gôte-d^Or).  Richard  (Pierre). 
Rlotteau.  Rivet  (Gustave).  Roch.  Rolland. 
Rose.  Rouanet.  Rousse  (Charles).  Rouvre 
(Bourlon  de).    Rouzaud.    Royer.    Rubillard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Salis.  Sa- 
mary.  Sarrien.  Saumande.  Sauzet  (Marc). 
Say  (L^on).  Sembat.  Sentenac.  Sever  (colo- 
nel). Sibille.  Sicard.  Siegfried.  Slgnard.  81- 
rot-Mallex.    Sonnery-Martin.    Surehamp. 

Talou  (Léon).  Tardif.  Theulier.  Thlerry- 
Delanoue.  Thomson.  Thonion.  Thonnard  du 
Temple.  Thorel.  Thoulouse.  Tiphaine.  Tran- 
noy.  Trélat  TrouiUot  (Georges).  Tnrrel  (Adol- 
phe). 

Vacher.  Vacherie.  Vallé.  Vallon  (amiral). 
Vaux  (Pierre).  Vichot.  Viellard  (Armand). 
Vigne.  ViUain.  Ville.  Vlllejean.  Vlox  (Ca- 
mille). Vlval.  .Viviani.    Vogell.    Vuillod. 

Weil-Mallez.    Wilson. 

A  VOTÉ  GONTaE  : 

M.  Hugues  (vicomte  d*)  (Basses- Alpes). 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Adam  (Achille).  Aillières  (d^).  Alicot. 
Arenberg  (prince  d*).  Argeliès.  Arnous.  Au- 
diffred. 

Balsan.  Baudry  d'Asson  (de).  Berger  (Georges). 
Bernis  (comte  de).  Blanc  (Edmond)  (Hautes- 
Pyrénées).  Bonard.  Bougera.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Brincard.  Brisson  (Henri).  Broglie 
(prince  de). 

Castelln.  Gavaignac  (Godefroy).  Cazenove 
de  Pradlne  (de).  Charles-Dupuy.  Charles- 
Rouz.  Chassaing.  Cibiel.  Cluseret.  Cochin 
(Denys)  (Seine).    Compayré  (Emile).    Couturier. 

Dansette  (Jules).  Dejeante.  Delafosse  (Ju- 
les). Delombre  (Paul).  Denécheau.  Desfar- 
ges.  Desjardlns  (Jules).  Dorian.  Doumer 
(Paul)  (Yonne).  Du  Bodan.  Dufaure  (Gabriel). 
Dupuytrem.    Dussaussoy. 

Elva  (comte  d'). 

Paberot.  Ferry  (Charles).  Firino.  Fould 
(Achille).     Fouquet  (Camille).    Franc. 

Galpin  (Gaston).  Gamard.  Gautier  (René). 
Gellibert  des  Seguins.  Gérard  (baron).  Goni- 
dec  de  Traissan  (comte  le).  Gotteron .  Goujon 
(Théophile)  (Gironde).  Gousset.  Grandmaison 
(de).  Groussier.  Gruet.  Guieysse.  Guyot- 
Dessaigne. 

Haigouet  (lieutenant-colonel  du).    Hulst  (d'). 

Jonnart.  Jouffroy  d*Abbans  (comte  de).  Jul- 
gné  (comte  de). 

iLergarlou  (de). 

Labat.    La  Bourdonnaye  (vicomte  de)i      La 
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Ferronnays  (marquis  de).  Lanlel.  Lanjuinais 
(comte  de).  Lannes  de  Montebello.  La  Noue 
(vicomte  de).  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  Ur- 
gentaye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de 
Doudeauvllle.  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
Laroche  -  Joubert .  Laurençon .  LavertuJ  on 
(Henri).  Lebaudy(Paul).  Le  Cerf.  LeGavrian 
Legrand  (Arthur).  Le  Senne.  Levet  (Georges). 
Lévls-Mirepoiz  (comte  de).  Lockroy.  Lorois 
(Emile).   Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Malaussena.  Maret  (Henry).  Marmot- 
tan.  Masson.  Maurice -Binder.  Mesureur. 
Michelin.  Montalembert  (comte  de).  Mont- 
fort  (vicomte  de).  Moustler  (marquis  de). 
Mun  (comte  Albert  de).    Néron-Bancel  (Emile). 

Ornano  (Cuneo  d').    Orsat  (Léon). 

Paulin-Méry.  Paulmler.  Pllchon.  Pont- 
briand  (du  Breil,  comte  de).  Porteu  (Armand). 
Prax-Paris. 

Ramel  (de).  Rauline.  Raynal.  Real.  ReiUe 
(baron).  Raille  (baron  André).  Ricard  (Louis) 
(Selne^Jnférieure).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Ro- 
han  (duc  de).    Rouvier. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Quentin  (comte  de). 
Sauvanet.  Schneider  (Henri).  Serph  (Gusman). 
Simon  (Amaury).    Soland  (de).    Souhet. 

Tallliandler.  Toussaint.  Tréveneuc  (comte 
de).    Tupigny. 

Vaillant  Viger.  Villiers.  VogUé  (vicomte 
E.  Melchlor  de). 

Walter.  Wignacourt  (comte  de).  Witt  (Con- 
rad de). 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Barthou.  Basttd  (Adrien).  Boissy  d'An- 
glas.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Carnet  (Er- 
nest). Chapuis.  Chaudey.  Cochin  (Henry) 
(Nord).  Couchard.  Demarçay  (baron).  Jour- 
dan  (Louis)  (Lozère).  Lafont  (Ernest).  Lemer- 
cier  (comte).  Lhopiteau.  Maroillat.  Marfan. 
Martlnon.  Mlelvacque  de  Laoour.  Roche  (Jules) 
(Savoie).    Rozet  (Albin). 


SCRUTIN 

Sur  le  passage  à  la  discussion  des  articles  du 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  protectorat 
de  rAnnam  et  du  Tonkin  à  contracter  un 
emprunt  de  80  millions, 

Nombfe  des  votants 480 

Majorité  absolue 241 

Pour  Tadoption 345 

Contre 135 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentln).  AbeL  Alicot.  Amo- 
dru.  Arenberg  (prince  d').  Arène  (Emma« 
nuel).  Armez.  Audlffred.  Auricoste.  Aynard 
(Edouard). 

Bachlmont.  Balandreau.  Bansard  des  Bois. 
Batiot  (Georges).  Baudry  d'Asson  (de).  Bazille. 
Beauquier.  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard 
(Ernest)  (Rhône).  Berger  (Georges).  Beme- 
Lagarde  (de).  Berteaux.  Bertrand.  Bischoffs- 
heim.  Bizot.  Bizouard-Bert.  Blanc  (Henri) 
(Haute-Loire).  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Bony-Cisternes.  Bory.  Bou- 
denoot  Bouge.  Bourcy.  Bourgeois  (J.)  (Jura). 
Bourgoin.  Bourlier.  Bourrât.  Bourrillon. 
Boysset.  Bozérlan.  Brice  (René)  (Hle-et-Vi- 
laine)<    Brindea«.   Brunei   Bruneli 
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Carpentier-Risbourg.  CasUllard.  Caussanel. 
Caze  (Edmond)  (Haute-Garonne).  Cazes  (Thierry) 
(Gers).  Ceccaldl.  César-Lainé.  Chabrié  (Adrien). 
Ghambige.  Chandioux.  Chantelauze.  Charles- 
Roux.  Charmes  (Francis).  Charonnat.  Char- 
ruyer.  Chaulin-Servinlère.  Chautomps.  Cha- 
volz.  Chenavaz.  Chevallier  (Emile).  Clament 
(Clément).  Clapot.  Clausel  de  Coussergues. 
Coache.  Cochery  (Creorges).  Codet.  Coget. 
Constant.  Cosmao-Dumenez.  Cot  Coudreuse. 
Cousin  (Elle).  Crémieux.  Cros-Bonnel.  Cuis- 
sart. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Decker- 
Davld.  Dejean.  Delanne.  Delannay.  |Delbet. 
Delcassé.  Delmas.  Delombre(Paul).  Deloncle 
(François).  Delpeuoh.  Deluns-Montaud.  De- 
malvUaln.  Denis.  Denolx.  Deproge.  Derve« 
loy.  Deschanel  (Paul).  Descubes.  Deshayes. 
Develle  (Jules).  Dlndeau.  Dlsleau.  Dorian. 
Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Drake  (Jacques). 
Dron.  Dubief.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux). 
Dubois  (Emile)  (Nord).  Dubost  (Antonin).  Du- 
cos.  Dufaure  (Gabriel).  Dujardin-Beaumetz. 
Dulau.  Dumas  (Julien).  Dunalme.  Dupuy- 
Dutemps.   Dutrelx.  Duvlgneau. 

EUez-Evrard.  Emile  Jullien.  Escanyé.  £s- 
toumelles  (d*).    Etienne.    Euzière.* 

Fanlen  (Achille).  Faure  (Alfred).  Ferry 
(Charles).  Fiquet.  Flandln.  Fleury-Ravarln. 
Flourens.  Forcioll.  Fougeirol.  Fould  (Achille). 
Foumol.    François.    Frébault. 

Gacon.  Gaillard  (Jules).  Gasnier.  Gaussor- 
gues  (Frédéric).  Gauvin.  Gavlnl  (Antoine). 
Gavlnl  (Sébastien).  Gellé.  Genêt.  Genoux- 
Prachée.  Gerville-Réache.  Gévelot.  Giguet. 
Gillot.  Girard.  Goblet.  Gotteron.  Gourvil. 
Gras.  Graux  (Georges).  Guérin  (lieutenant- 
colonel).  Gufgnard.  Gulllemaut.  Guillemet. 
Gulllemin. 

Hainsselin.  Hayez.  Hémon.  Henrion.  Her- 
bet.  Hugues  (François)  (Aisne).  Huguet  (Henri). 
Hulst  (d*).    Humbert. 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung 
(général). 

Jacquemin.  Jacques.  Jonnart.  Jouart. 
Jouffray .  Jouffroy  d'Abbans  (comte  de) .  Jour- 
dan  (Joseph)  (Var).    Jules  Jaluzot.    Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).    Krantz  (Camille). 

Lacretelle  (Henri- de).  Lacroix.  Lanlel.  Lan- 
juinais (comte  de).  Lannelongue.  Lannes  de 
Montebello.  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Las- 
combes.  Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de). 
Laurençon.  Uvertujon  (Henri).  Lavllle.  Lebon 
(André)  (Deux-Sèvres).  Lebon  (Maurice)  (Seine- 
Inférieure).  Le  Borgne,  Lebret.  Le  Clec'h. 
Leconte  (Alfred).  Le  Coupanec.  Leffet.  Léglise. 
Le  Mare.  Le  Moign  (Cotes-du-Nord).  Le  Moi- 
gne  (Manche).  Le  Myre  de  Vllera.  Lepez. 
Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Leroy  (Modeste) 
(Eure).  Lesage  (Oise).  Leteurtre.  Le  Troadec. 
Levecque.  Levelllé.  Levet  (Georges).  Ley- 
gues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Llnard.  Lo- 
riot.   Luce  de  Casablanca. 

Malzac.  Mandeville.  Marchegay.  Marmot- 
tan.  Marty.  Maruéjouls.  Méline.  Mercier 
(Joseph)  (Haute-Saône).  Merlou.  Méziéres. 
Michau(Nord).  Mlchou  (Aube),  Million  (Louis). 
Mllochau.  Montant  (Seine-et-Marne).  Moret. 
Morillot  (Léon).  Moroux.  Mougeot.  Moustler 
(marquis  de).    Mun  (comte  Albert  de). 

No61. 

Obissier  Saint- Martin.  Odilon-Barrot.  Ordi- 
naire (Dionys).    Oriol.    Ouvré. 

Pams.  Papelier.  Passy  (Louis).  Paulmler. 
Pédebidou.  Perler  de  Larsan  (comte  du)  (Gi- 
ronde). Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Phllipon. 
Plissonnier.     Pochons     Poincaré  (Raymond). 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


Pontalllié.  Poupin.  Pourteyron.  Prud'bomme- 
Havette. 

Quintuu 

Kabier  (Fernaad).  Ragot.  Raiberti.  Ra- 
ineau.  RayoaL  Real.  RebouUn.  Regnaalt 
Reinach  (Joaepb).  Rémusat  (Pierre  de).  Re- 
nault-Morllôre.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey 
(Emile)  (Lot).  Ribot.  Ricard  (Henri)  (Côte- 
d'Or).  Riotteau.  Rivet  (Gustave).  Roch* 
Rolland.  Rose.  Rouvier.  Roayre  (Bourlon  de). 
Rouzaud.   Royer.    RubUlard. 

Saint  (Charles).  Saint  -  Germain.  Sainte 
Quentin  (comte  de).  Samary.  Sarrien.  Sau- 
mande.  Sauzet  (Marc).  Say  (Léon).  Sentenac. 
Serpb  (Gusman).  Sever  (colonel),  SibiUe.  Si- 
card.  Siegfried.  Signard.  Simon  (Amaury). 
Sirot*Malie2.    Sonnery  -Martin.   Surohamp . 

Talou  (Léon).  Tbeulier.  Thierry -Delanoue. 
Thomson.  Thonnard  du  Temple.  Thorel.  Thou- 
louse.  Tiphaine.  Trannoy.  Trélat,  Troulllot 
(Georges),   Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vacherie.  VaUé.  Vallon  (amiral). 
Vichot.  Viellard  (Armand).  Villain.  Ville. 
Villejean.  Vioz  (Camille).  Vival.  Vogeli. 
VogUé  (vicomte  E.  Melcbior  de).    Vuillod. 

Weil-MaUez.   Wilson.    Witt  (Conrad  de). 

ONT  VOTB  CONTRB: 

MM.  Adam  (Achille).  AiUiôres  (d*).  Alas- 
seur.  Alsace  (comte  d*),  prince  d'Hônin.  Ar- 
nous. 

Babaud-Lacroze.  Barodet.  Bascou.  Basly. 
Baudin.  Baulard.  Bepmale.  Bernis  (comte 
de).  Berry  (Georges).  Bézine.  Bonard.  Bou- 
cher (Henry).  Bougôre.  Boyer  (Antide). 
Braud.    Brincard.    Broglie  (prince  de). 

Calvinhac.  Gamaud.  Cazenove  de  Pradine 
(de).  Charpentier.  Chauviôre.  Chauvin.  Cibiel. 
Cochin  (Denys)  (Seine).  Cornudet.  Coûtant. 
Couturier. 

Dansette  (Jules).  Defontaine.  Dejeante.  De- 
lafosse  (Jules).  Delarue,  Desfarges.  Desjardins 
(Jules).  DuBodan.  Dupon.  Dupuytrem.  Dus- 
saussoy. 

Elva  (comte  d'). 

Faberot.   Fouquet  (Camille).   Franconie. 

Galpin  (Gaston).  Gamard.  Gauthier  (de  Cla- 
gny).  Gautier  (René).  Gellibert  des  Seguins. 
Gérault-Richard.  Girodet.  Gonidec  de  Trais- 
san  (comte  le).  Goujat.  Grandmaison  (de). 
Grousset  (Paschal).    Groussier.    Guesde. 

Hubbard  (Gustave).  Hugues  (vicomte  d') 
(Basses- Alpes).    Hugues  (Clovis  (Seine). 


Jaurès,    Jourde.   Juigné  (comte  de). 

La  Batut  (de).  La  Bourdcinaye  (vicomte  de). 
Labussière.  Lacombe  (Louis).  LacOte.  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Lagnel.  Lamendin. 
La  Noue  (vicomte  de).  Largentaye  (Rioust  de). 
La  Roohejaquelein  (marquis  de).  Laroche- 
Jouberi  Lavy.  Le  Cerf.  Le  Gavrian.  Le- 
grand  (Arthur).  l.e  Hérissé.  Lesage  (Cher), 
Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Leydet  (Victor). 
Leygue  (Raymond)  (Haute- Garonne).  Lorols 
(Emile).   Loup.   Loyer. 

Maillé  (comte  de).  Marcel  Habert.  Masson. 
Mathé  (Félix).  Maurice-Binder.  Millerand. 
Mirman.  Montalembert  (comte  de).  Montfort 
(vicomte  de).    Mougin. 

Naquet  (Alfred).   Néron-Bancel  (Emile). 

Ornano  (Cuneo  d*). 

Pajot .  Pelletan  (Camille) .  Pétrot  (Albert) . 
Plerre-Alype.  Plichon.  Pontbriand  (du  Breil, 
comte  de).  Porteu  (Armand).  Prax-Paris. 
Prudent-Dervillers. 

Ramel  (de).  Rauline.  Richard  (Pierre), 
Rohan  (duc  de).    Rouanet.    Rousse  (Charles). 

Saint-Martin  (de).  Salis.  Sauvanet,  Schneider 
(Henri).   Sembat.    Soland  (de). 

Tailliandier.  Toussaint.  Tréveneuc  (comte 
de). 

Vaillant.  Vaux  (Pierre).  Vigne.  Villlers. 
Viviani. 

Walter.    Wignacourt  (comte  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  voiB  : 

MM.  Argeliès, 

Balsan.  Berdoly.  BisarelU.  Blanc  (Edmond) 
(Hautes  -  Pyrénées) .  Bourgeois  (Léon)  (Marne) . 
Bovier-Lapierre.  Breton.  Brice  (Jules)  (Meur- 
the-et-Moselle).  Brisson  (Henri). 

Carquet.  Castelln.  Cavaignao  (Godefroy). 
Gbamerlat.  Gharles-Dupuy.  Chassalng.  Ghe- 
villon.  Christophle  (Albert).  Clédou.  Gluseret. 
Gompayré  (Emile). 

Defumade.  Denécheau.  Doumer (Paul) (Yonne). 
Duval. 

Farjon  (Adrien),    Flrino.    Franc. 

Garnier  (Charente-Inférieure).  Gendre.  Gé- 
rard (baron).  Gervais  (Jules).  Goirand.  Gou- 
jon (Julien)  (Seine-Inférieure).  Goujon  (Théo- 
phile) (Gironde).  Gousset  Gruet.  Guieysse. 
Guyot-Dessaigne. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin. 

Rergariou  (de). 

Labarthe.   Labat.  Lachlëze.  Laporte  (Gaston) 


(Nièvre).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Dou- 
deauville.  Laroze.  Lebaudy  (Paul).  Leche- 
vallier.  Legras.  Lemire  (Nord).  Le  Senne. 
Lockroy. 

Mackau  (baron  de).  Magnien.  Mahy  (de). 
Malaussena.  Maret  (Henry).  Mas.  Maurice- 
Faure.  Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie).  Mesu- 
reur.   Michelin. 

Orsat  (Léon). 

Paulin-Méry,    Pourquery  de  Bolsserin. 

Reille  (baron).  Reille  (baron  André).  Ricard 
(Louis)  (Seine -Inférieure).  Roche  (Ernest) 
(Seine). 

Souhet. 

Tardif.   Thonion.   Turigny. 

Viger. 

absents  par  congb  : 

MM.  Barthou.  Bastid  (Adrien).  Boissy  d  An- 
glas.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Camot  (Er- 
nest). Chapnis.  Chaudey.  Gochln  (Henry) 
(Nord).  Couohard.  Demarçay  (baron).  Jour- 
dan  (Louis)  (Lozère).  Lafont  (Ernest).  Lemer- 
cier  (oomte).  Lhopitean.  Mareillat.  Marfan. 
Martinon.  Mielvaeque  de  Laeour.  Roche  (Ju- 
les) (Savoie).    Rozet  (Albin). 


M.  Argeliès  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ■  n*ayant  pat  pris  part  au  vote  » 
dans  le  scrutin  sur  la  %•  partie  de  Tordre 
du  Jour  de  MM.  Pourquery  de  Bolsserin  et 
Marcel  Habert  (Emprunt  de  TAnnam  et  du 
Tonkin),  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  le  baron  Gérard,  empêché  d'assister  à  la 
séance  au  moment  des  divers  scrutins  relatifs 
é  l'emprunt  de  l'Annam  et  du  Tpnkin,  déclare 
que,  s'il  avait  été  présent,  il  aurait  voté  •  contre  » 
la  priorité  en  faveur  de  la  demande  d'ajourne- 
ment; «  pour  »  l'ajournement;  «  pour  »  la 
priorité  en  faveur  du  projet  de  résolution  de 
M.  le  vicomte  de  Montfort,  et  ■  contre  »  la 
%•  partie  de  l'ordre  du  Jour  de  MM.  Pourquery 
de  Bolsserin  et  Marcel  Habert. 

M.  Paulin-Méry  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  s'étant  abstenu  »  dans  le 
scrutin  du  2H  Janvier  sur  le  passage  à  la  dis- 
cussion des  articles  du  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  le  protectorat  de  l'Annam  et  du  Ton- 
kin  k  contracter  un  emprunt  de  80  millions,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 
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SOMMAIRE.  —  Procéfl-yerbal  :  MM.  César  Duval,  Vaillant.  s=  Excases  et  demandes  de  congé.  =s  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant 
pour  oblet  d'autoriser  le  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin  k  contracter  un  emprunt  de  80  millions  pour  liquider  sa  situation  financière 
et  exécuter  un  programme  de  travaux  publics.  — •  Art.  1*'.  —  Amendement  de  M.  Hubbard  :  MM.  Hubbard,  Rousseau,  commissaire  du  Gouyer- 
nement;  Krantz,  rapporteur;  LecbevaUier,  le  ministre  des  finances,  Jules  Delafosse.  Rejet  au  scrutin.  —  Adoption,  au  scrutin,  deTartiole  !•'. 
=  Art  t.  —  Amendement  de  M.  Hubbard  :  MM.  Hubbard,  le  ministre  des  finances.  Retrait  —  Amendement  de  M.  Lechevallier  :  MM.  Lecbe- 
yalller,  le  rapporteur.  Non-prise  en  considération.  —  Amendement  de  M.  Brincard  :  M,  le  ministre  des  finances.  —  Adoption  de  Tarticle  2 
modifié.  »  Adoption  de  Tartlcle  3.  —  Disposition  additionnelle  de  M.  Alfred  Faure  :  M.  le  ministre  des  finances.  Adoption.  —  Adoption  de 
rensemble  de  Tarticle  8.  »  Art  4  :  M.  le  rapporteur.  Adoption.  —  Disposition  additionnelle  de  M.  Gastelin  et  autres  :  MM.  Castelin,  le  ministre 
des  finances.  Rejet  —  Disposition  additionnelle  de  M.  d'Aillières.  —  Adoption.  =  Adoption  de  Fensemble  du  projet  de  loi.  >=  Dépôt,  par 
M.  Tarrel,  au  nom  du  2«  bureau,  du  rapport  sur  Télectlon  de  Tarrondissement  de  Forcalquier  (Basses-Alpes).  =  Règlement  de  Tordre  du  Jour  : 
MM.  Cbauyln,  Glapot,  Leconte  (Indre).  »  Motion  d'ordre.  »  Dépôt  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  d*un  projet  de  loi  portant  :  1«  ratifi- 
cation du  décret  rendu  la  27  décembre  1895,  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1882,  qui  a  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  au  titre  du  budget  annexe  des  chemins  de  fer  de  TEtat,  pour  Texercice  1895,  un  crédit  supplémentaire  de  909,297  fr.  16;  29  annulation 
d^une  somme  de  165,000  fr.  sur  le  chapitre  68  (Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  TEtat)  du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  pour  Texercice  1895.  =  Dépôt,  par  M.  Jules  Desjardins,  au  nom  de  la  18«  commission  d'intérêt  local,  de  trois  rapports  sur  des  projeta 
de  loi  concernant  les  départements  de  la  Mayenne  et  de  la  Nièvre  et  la  commune  de  Noyon  (Oise}*  ^  Congés. 


PRÉSIDENCE    DE    M.    HENRI    BRISSON 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Léon  Mongoot,  Vun  des  secrétaires^ 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  jeudi  dernier. 

M.  César  Duval.  Je  suis  porté  au  Jour- 
nal  officiel  comme  «  m'étant  abstenu  »  dans 
le  scrutin  relatif  au  passage  à  la  discussion 
des  articles  du  projet  d'emprunt  de  80  rail- 
lions pour  TAnnam  et  le  Tonkin.  Je  déclare 
avoir  voté  «  pour  ». 

M.  Edouard  Vaillant.  Je  suis  porté  au 
Journal  officiel  comme  «  m'étant  abstenu  » 
dans  le  scrutin  sur  la  priorité  à  accorder 
à  la  proposition  de  résolution  de  M.  de 
Montfort.  Je  déclare  avoir  voté  «  pour  ». 

Je  fais  la  môme  déclaration  au  nom  de 
mon  collègue  M.  Walter. 

M.  le  président.  Il  n*y  a  pas  d'autres 
observations  sur  le  procès-verbal?.,. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES  ET  DEMANDES  DE  GONOi 

M.  le  président.  MM.  Bozérlan,  Gautbier 
(de  Glagny),  le  baron  Reille,  le  Gonidec  de 
Traissan,  Drake  et  Garnler  (Gbarente-lnfé- 
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rieure)  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  & 
la  séance  de  ce  jour. 

MM.  Yacberie,  Gbarles-Dupuy,  François 
Hugues,  Franc  et  Odilon-Barrot  s'excusent 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce 
jour  et  demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  &  la  com- 
mission des  congés. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 
CONCERNANT  UN  EMPRUNT  PAR  LE  PRO- 
TECTORAT   DE   L'ANNAM    ET    DU   TONKIN 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'autoriser  le  protectorat 
de  l'Annam  et  du  Tonkin  à  contracter  un 
emprunt  de  80  millions  pour  liquider  sa 
situation  financière  et  exécuter  un  pro- 
gramme de  travaux  publics. 

Dans  sa  dernière  séance,  la  Cbambre  a 
décidé  de  passer  à  la  discussion  des  arti- 
cles. En  conséquence,  Je  donne  lecture  de 
l'article  1«'  : 

«  Art.  l*'.  —  Le  protectorat  de  l'Annam  et 
du  Tonkin  est  autorisé  à  réaliser,  par  voie 
d'emprunt,  une  somme  de  80  millions  affec- 
tée à  la  liquidation  définitive  de  sa  situa- 
tion financière  et  à  rexécution  de  divers 
travaux  d'utilité  publique.  » 


M.  Hubbard  a  déposé  sur  cet  article  un 
amendement  ainsi  conçu  ; 

«  Le  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin 
est  autorisé  à  réaliser,  par  voie  d'emprunt» 
une  somme  de  40  mllUons  affectée  exclusi- 
vement à  la  liquiaation  définitive  de  sa  si- 
tuation financière.  » 

La  parole  est  &  M.  Hubbard. 

M.  Hubbard.  La  Cbambre  a  décidé  de 
passer  à  la  discussion  des  articles  du  pro- 
jet de  loi  relatif  &  l'emprunt  du  Tonkin  et 
a  repoussé  l'ajournement,  mais  je  pense 
qu'elle  estimera  qu'il  y  a  lieu  de  trancber, 
par  un  vote  formel,  la  question  de  savoir 
s'il  ne  conviendrait  pas  de  distinguer  entre 
les  deux  parties  dont  se  compose  en  réalité 
le  projet  de  loi  :  la  liquidation  du  passé  et 
rengagement  pour  l'avenir.  C'est  ce  que 
nous  lui  demandons  par  notre  amende* 
ment. 

Cet  amendement  tend  à  réduire  l'em- 
prunt à  la  quotité  strictement  nécessaire 
pour  aouvrir  le  passif  qui  a  été  signalé  et 
sur  lequel  doit  se  prononcer  la  commission 
que  MM.  les  ministres  des  finances  et  des 
colonies  ont  bien  voulu  nommer  et  dont  la 
composition  figure  aujourd'bui  au  Journal 
officiel. 

Je  crois  qu'il  pourrait  parfaitement  suffire 
à  la  Cbambre  d'avoir  ainsi  assuré  le  passé, 
et  qu'en  ce  qui  concerne  l'engagement  de 
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Tavenir  il  vaudrait  mieux  attendre  que  les 
finances  du  Tonkin  soient  entrées  dans  une 
situation  normale,  prospère,  que  des  mœurs 
nouvelles  aient  été  introduites  dans  la  co- 
lonie grâce  à  la  fermeté  et  à  la  parfaite 
administration  de  M.«  le  goi|verneur  gé- 
néral Rousseau,  enfin  que  les  différentes 
parties  de  ce  budget  extraordinaire  colo- 
nial qu*on  soumet  à  notre  approbation  aient 
été  étudiées  d'une  façon  plus  complète. 

En  ce  qui  concerne  les  recettes  de  la  co- 
lonie, vous  avez  entendu,  messieurs,  les 
explications  qui  ont  été  données  dans  la 
discussion  générale  ;  Je  pense  qu'elles  se- 
ront renouvelées  avec  quelques  détails  par 
M.  le  gouverneur  général  que  la  Chambre 
n'a  pas  encore  entendu.  Mais  Je  crois  que 
ee  que  la  Chambre  attend  avec  impatience 
de  la  part  de  M.  le  gouverneur,  c'est  surtout 
la  démonstration  que  le  budget  des  re- 
cettes du  Tonkin  pourra  faire  face  complè- 
tement à  l'annuité  réclamée  pour  le  service 
de  l'emprunt. 

,  Je  rappelle  &  la  Chambre  que,  d'une  part, 
le  tableau  donné  par  M.  le  rapporteur  ne 
comprend -que  des  hypothèses  :  des  recettes 
croissantes  et  au  contraire  des  dépenses 
qui  sont  supposées  devoir  rester  station- 
naires  ou  n'augmenter  que  d'un  tantième 
infime;  que,  de  l'autre,  les  recettes  sont 
appuyées  uniquement  sur  des  augmenta- 
tions de  taxes,  des  emprunts  nouveaux,  des 
recettes  de  douanes  escomptées  d'avance, 
et  qu'en  ce  qui  concerne  le  gage  de  l'em- 
prunt, il  serait  plus  •  solidement  assis  s'il 
reposait  simplement  sur  les  anciennes  re- 
cettes de  la  colonie.  Et  puisqu'on  parle 
d'emprunt  de  consolidation  pour  soulager 
la  dette  flottante  de  la  France,  sur  laquelle 
la  dette  flottante  coloniale  a  une  réper- 
cussion, Je  ferai  remarquer  que  cette  dette 
coloniale  a  été  contractée  sans  autorisation 
législative. 

J'appelle  également  l'attention  de  la 
Chambre  sur  cette  création  d'un  budget 
extraordinaire  colonial,  alors  que  nous  avons 
en  France  fermé  le  budget  extraordinaire 
des  travaux  publics  et  celui  de  la  guerre. 
Pour  la  défense  nationale  vous  avez  refusé 
de  laisser  rouvrir  le  grand  livre  de  la  dette, 
vous  avez  incorporé  toutes  les  dépenses  au 
budget  ordinaire,  et  pour  le  Tonkin  on  crée- 
rait un  budget  extraordinaire  sur  fonds 
d'emprunt? 

Vous  allez  alors  vous  trouver  en  face 
exactement  des  mêmes,  inconvénients  qui 
se.  sont  produits  en  France,  et  vous  don- 
nerez là  un  exemple  qui  sera  «uivi  demain 
pour  Madagascar  et  après-demain  pour  le 
Soudan. 

Voilà  des  colonies  qui  ne  rapportent  rien 
à  la  France,  et  on  propose  de  leur  faire  rap- 
porter quoi?  La  réouverture  du  grand 
livre.  (Très  bien!  très  bien!)  Il  en  résulterait 
aussi  une  répercussion  fatale,  au  point  de 
vue  de  leur  crédit.  C'est  là,  messieurs,  un 
acte  extrêmement  grave. 

La  Chambre  a  cru,  jusqu'à  présent, 
qu'elle  n'avait  à  s'occuper  que  du  passé, 
que  des  faits  qui  pesai^t  sur  les  gouver- 


nements antérieurs  et  des  majorités  autres 
que  celle  d'aujourd'hui.  Si  elle  repousse 
mon  amendement,  elle  prendra  une  res- 
ponsabilité nouvelle  ;  elle  fera  ce  qui  n'a 
pas  encore  été  fait  par  les  autres  Chambres. 
La  majorité  actuelle  créera  un  budget 
extraordinaire  colonial. qui  n'aura  môme 
pas  l'avantage  de  profiter  au  crédit  français 
ni  de  constituer  le  véritable  crédit  colo- 
nial afférent  à  chaque  colonie  et  indiquant 
exactement  son  degré  de  prospérité.  Et  cela 
pour  arriver  à  quel  résultat?  Où  sont  donc 
les  recettes  qui  seront  développées  par  ce 
budget  extraordinaire  dont  on  nous  propose 
l'ouverture? 

On  ne  nous  parle  d'aucune  des  ri- 
chesses qui  pourront  être  mises  en  valeur. 
Supposons  même  que  ces  richesses  se 
développent.  Est-ce  que  le  budget  métro- 
politain en  sera  soulagé?  En  recevra-t-il 
une  réelle  augmentation  de  ressources? 
Non.  On  n'a  réservé  à  la  métropole  aucune 
des  grandes  propriétés  locales  qui  peuvent 
être  mises  en  valeur,  aucune  des  richesses 
du  sol  qu'on  veut  exploiter  dans  la  colo- 
nie. Ces  richesses  sont,  par  avance,  dé- 
volues aux  concessionnaires,  aux  traitants 
qui  ont  mis  la  main  dessus  par  avance. 
L'intérêt  national  a  été  laissé  de  côté.  Que 
propose-t-on?  De  faire  un  chemin  de  fer 
qui  est  déjà  concédé.  A  l'avenir,  ces  con- 
cessions devront  être  faites  par  une  loi. 
Vous  ignorez  comment  il  sera  exploité  et 
quel  en  sera  le  revenu.  On  nous  parle 
toujours  de  l'importance  du  trafic  de  ces 
chemins  de  fer  coloniaux.  M.  le  rapporteur, 
à  la  page  30  de  son  rapport,  nous  apprend 
que  si  des  22  millions  destinés  à  construire 
le  chemin  de  fer,  on  déduit  les  6  millions 
employés  à  des  dépenses  accessoires,  il 
reste,  comme  dépense  utile,  16  millions.  Eh 
bien!  quel  sera  le  revenu  de  ce  capital  en- 
gagé? 

M.  Etienne.  De  8  à  10,000  fr.  par  kilo- 
lomètre. 

M.  Hubbard.  Je  ne  sais  pas  si  la  recette 
s'élèvera  à  8  ou  10,000  fr.,  mais  ce  que  Je 
sais,  c'est  que  le  rapport  nous  apprend  qu'on 
n'obtiendra,  pour  le  capital  engagé,  qu'une 
rémunération  de  0.0833  p.  100.  [Mouve- 
ment.) 

La  France  va-t-elle  consentir  à  créer  des 
chemins  de  fer  dans  ces  conditions?  Va-t- 
elle  prendre  sans  cesse  à  sa  charge  la 
garantie  d'intérêt  des  capitaux  avancés? 
Est-ce  que,  pour  le  plaisir  de  transporter 
des  marchandises  chinoises,  des  colons  et 
les  traitants  que  vous  connaissez,  le  régime 
de  la  garantie  d'intérêt  des  chemins  de  fer 
français  et  des  chemins  de  fer  algériens  a 
besoin  d'être  complété  par  une  garantie 
d'intérêt  tonkinoise  qui  pèsera  éternelle- 
ment sur  le  pays?  Croyez- vous  qu'il  soit 
sage  de  poser  ce  problème  en  même  temps 
que  celui  de  la  liquidation  du  passé  ? 

On  vous  propose  d'exécuter  des  travaux 
dans  les  ports,  de  faire  des  routes,  et  la 
commission  qui  prend  la  responsabilité  de 
ces  dépenses  n'a  même  pas  vu  les  dossiers, 
elle  ne  connaît  pas  le  programme  de  ces 


travaux;  elle  ne  sait  pas  quelles  sont  les 
routes  qu'on  se  propose  de  faire,  quels  sont 
les  travaux  des  ports  qui  seront  mis  à  exé- 
cution. 

On  nous  parle  de  droits  hypothétiques  de 
quai,  d6  revenus  éventuels  à  percevoir. 
Quand  on  engage. un  pays  dans  des  opéra- 
tions de  ce  genre,  il  faut  lui  présenter  exac- 
tement les  ressources  disponibles  pour  y 
faire  face;  il  faut  distinguer  chaque  ordre  de 
travaux  et  montrer  au  pays  les  avantages 
tangibles  qu'il  peut  en  tirer. 

La  Chambre  aurait  tort  de  s'engager  dans 
cette  voie.  Ce  qui  est  sage,  c'est,  après 
avoir  réglé  le  passé,  de  dire  au  Tonkin  ce 
qu'on  a  dit  à  la  France  :  Une  période 
d'attente  s'impose.  Quand  on  a  arrêté  ici 
l'exécution  du  programme  de  M.  de  Frey- 
cinet,  quand  on  a  réintégré  le  budget 
extraordinaire  de  la  guerre  dans  le  budget 
ordinaire,  on  a  dit  :  Attendons  une  période 
de  prospérité  financière  pour  entreprendre 
de  grands  travaux.  Eh  bien!  le  Tonkin 
peut  subir  le  même  sort;  il  est  administré 
avec  une  parfaite  rigidité  administrative 
aujourd'hui  qu'il  est  entre  les  mains  de 
M.  Rousseau,  dont  tout  le  monde  reconnaît 
la  haute  valeur.  Laissez  donc  le  gouverneur 
général  remettre  un  peu  d'ordre  dans  les 
affaires  de  ce  pays  et  préparer  pour  l'avenir 
un  programme  de  travaux  qui  sera  gagé 
sur  des  ressources  réelles.  Dans  deux  ou 
trois  années,  le  Tonkin  se  présentera  dans 
des  conditions  bien  meilleures. 

On  ne  fera  croire  à  personne  qu'il  y  a 
péril  en  la  demeure.  Ce  n'est  pas  parce  que 
ces  travaux  extraordinaires  ne  seront  pas 
exécutés  tout  de  suite  ou  qu'ils  ne  seront 
pas  faits  dans  leur  ensemble,  que  le  Ton- 
kin sera  menacé  dans  sa  sécurité,  dans 
son  existence.  Si  nous  étions  en  présence 
d'un  tel  péril,  il  serait  étrange  qu'on  eût 
attendu  à  cette  heure  pour  solliciter  l'exé- 
cution de  ces  travaux.  D'ailleurs,  les  uns 
ne  sont  pas  commencés  et  quant  à  ceux 
qui  but  été  engagés  sur  les  fonds  du  passé, 
il  en  est  qui  sont  encore  à  achever. 

On  parle  de  la  prospérité  qu'ils  devront 
créer  dans  la  colonie.  Or,  que  va-t-il  se 
passer?  Ce  qui  se  passe  toutes  les  fois 
qu'on  ouvre  de  grands  chantiers  de  travaux 
publics,  partout  à  la  fois,  dans  des  ports, 
sur  des  routes  ou  pour  construire  des  che- 
mins de  fer.  La  main-d'œuvre  augmente 
par  l'ouverture  de  ces  chantiers;  l'argent 
est  consommé  sur  place  et  il  en  résulte  que 
c'est  le  budget  de  la  France  qui  constituera 
les  plus-values  qui  se  produiront,  que  c'est 
le  budget  de  la  métropole  qui  comblera  le 
déficit  du  budget  colonial. 

Lorsque  l'alcool  aura  donné  un  rende- 
ment plus  considérable,  parce  que  la  con- 
sommation locale  se  sera  développée  par 
suite  de  la  présence  de  nombreux  ouvriers 
sur  les  chantiers,  il  en  résultera  une  pros- 
périté, fictive,  apparente.  On  dira  :  Les  re- 
cettes croissent,  parce  que  les  travaux  pu- 
blics ont  créé  un  mouvement  d'affaires  au 
Tonkin.  Puis,quand  ces  travaux  seront  ar- 
rêtés, achevés,  il  ne  circulera  plus  personne 
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sur  les  routes  ni  sur  les  chemins  de  fer;  la 
colonie  verra  diminuer  sa  vie  commerciale 
et  industrielle  du  fait  même  de  Tarrèt  des 
travaux  ;  les  recettes  baisseront,  et  de  là, 
un  déficit  ;  pour  y  parer,  il  faudra  recourir 
au  budget  national  gui  devra  combler  le 
trou  ainsi  creusé. 

J'estime  qu*il  y  a  là  un  acte  imprudent,  et 
il  importe  que  la  Chambre  ne  s^engage  pas 
dans  cette  voie.  Je  ne  pense  pas,  pour  ma 
part,  à  la  nécessité  de  voter  immédiate- 
ment un  supplément  de  dépenses  et  de 
créer  ainsi  un  budget  extraordinaire.  Je 
supplie  la  Chambre,  qui  •  a  fait  relTort  de 
voter,  hier,  le  passage  aux  articles,  de  ne 
pas  se  hâter.  Je  suis  particulièrement 
reconnaissant  à  M.  le  ministre  des  finan- 
ces d'avoir  nommé  la  commission  qui 
devra  procéder  à  la  revision  des  anciens 
contrats  ;  il  convient  que  la  Chambre  lui 
permette  d'accomplir  cette  œuvre,  afin  que 
les  entrepreneurs  sachent  bien  qu'à  l'ave- 
nir il  faudra,  au  Tonkin,  une  exactitude 
scrupuleuse  dans  l'emploi  des  deniers  pu- 
blics. 

Quand  les  recettes  du  Tonkin  se  déga- 
geront nettement  ;  quand  la  situation  admi- 
nistrative dans  ^quelle  se  débat  ce  pays 
sera  améliorée,  le  gouverneur  donnera  lui- 
même  à  la  colonie  l'impulsion  d'une  marche 
normale  qui  résultera  d'un  ordre  de  choses 
régulier  et  d'une  ferme  autorité.  Et,  dans 
deux  ans,  dans  trois  ans,  quand  ce  pays 
sera  en  face  de  ressources  réelles,  vérita- 
blement équilibrées,  qu'il  ne  sera  plus 
exposé  au  déficit,  on  pourra  revenir  devant 
le  Parlement  qui,  en  présence  d'une  co- 
lonie ayant  fait  ses  preuves  et  dans  laquelle 
Tordre  financier  sera  assuré,  verra  dans 
quelle  mesure  elle  pourra  autoriser  l'exé- 
cution de  travaux  extraordinaires  au  moyen 
de  fonds  purement  coloniaux  et  gagés  sur 
un  budget  bien  ordonné. 

Comme  la  Chambre  a  hâte  d'entendre  les 
explications  de  M.  le  gouverneur  général  du 
Tonkin,  je  borne  là  mes  observations,  dont 
j'espère  qu'elle  voudra  tenir  compte,  me 
réservant  de  répondre  aux  arguments  qui 
n'auraient  pas  encore  été  présentés  par 
M.  le  rapporteur.  (Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement.    . 

M.  Rousseau,  gouverneur  général  de 
V Indo-Chine,  commissaire  du  Gouvernement. 
Messieurs,  je  ne  retiendrai  pas  trop  long- 
temps votre  attention.  Le  débat  qui  s'est 
déroulé  devant  vous  depuis  deux  séances  a 
tellement  dégagé  les  questions  que  j'ai  à 
traiter  ici  que  je  pourrai  ^tre  très  bref. 

En  ce  qui  concerne  la  liquidation  du 
passé,  vous  avez  pris  une  décision  à  la- 
quelle le  Gouvernement  s'est  conformé  dès 
aujourd'hui,  et  qui  consiste  à  charger  une 
commission  de  procéder  à  l'examen  des 
contrats  qui  lient  actuellement  le  protecto- 
rat :  je  pourrai  donc  en  parler  très  briève- 
ment. Je  tiens  à  vous  doiiner  néanmoins 
des  renseignements  sur  tous  les  éléments 
de  remprunt  et,  en  même  temps,  à  répon- 


dre aux  questions  que  vient  de  me  poser 
l'honorable  M.  Hubbard. 
•  Vous  avez  trouvé,  dans  le  rapport  de 
l'honorable  M.  Krantz,  les  éléments  du  pas- 
sif du  protectorat.  Il  se  compose  d'abord 
de  13  millions  pour  le  chemin  de  fer  de 
Phu-Lang-Thuong  à  Langson.  Je  n'insiste- 
rai pas  sur  ce  compte  qui  a  été  longuement 
examiné  et  discuté  dans  les  précédentes 
séances.  Tout  ce  que  j'ai  à  dire,  c'est  qu'au- 
jourd'hui ce  compte  est  clos,  sauf  toutefois 
en  ce  qui  concerne  les  retenues  de  garan- 
tie, qu'il  y  aura  lieu  de  rembourser  en  1896; 
c'est  donc  un  compte  définitif  qui  vous  a 
été  présenté. 

'  Permettez-moi  de  faire  ici  une  observa- 
tion au  sujet  des  critiques  qui  ont  été  pro- 
duites à  son  sujet  dans  un  rapport  de  l'ho- 
norable M.  Doumer,  actuellement  ministre 
des  finances.  M.  Doumer  ne  s'expliquait 
pas  que  ce  compte  continuât  à  grossir  au 
courant  de  1895.  La  Chambre  né  se  l'est 
pas  expliqué  davantage,  non  plus  que  le 
Sénat.  Cela  tient  à  ce  qu'en  dehors  de  l'en- 
treprise de  MM.  Soupe  et  Raveau,  il  y  avait 
de?  entreprises  accessoires  qui  ont  conti- 
nué à  fonctionner  au  cours  de  l'année  1895  ; 
il  y  a  eu  jusqu'à  la  fin  de  cette  année  des 
travaux  de  parachèvement,  de  redresse- 
ment de  talus  ;  d'autre  part,  quelques  acci- 
dents peu  importants,  quelques  éboule- 
ments  se  sont  produits;  en  l'absence  de 
crédits  inscrits  au  budget,  nous  avons  dû 
porter  ces  dépenses  au  compte  spécial  du 
chemin  de  fer.  Il  en  a  été  de  même  pour 
les  dépenses  d'entretien  de  la  garde  indi- 
gène chargée  de  la  protection  de  la  voie. 
Mais*,  encore  une  fois,  toutes  ces  dépen- 
ses ont  été  arrêtées  au  31  '  décembre  der- 
nier, date  à  laquelle,  comme  je  vous  le  di- 
sais tout  à  l'heure,  le  compte  dont  il  s'agit 
est  aujourd'hui;  et  sous  la  seule  réserve 
des  retenues  de  garantie,  définitivement 
clos.' 

Le  second  élément  du  passif  du  protec- 
torat réside  dans  les  obligations  résultant 
de  contrats  anciens.  Je  n'ai  pas  à  les  dis- 
cuter, puisque  c'est  de  ces  contrats  que  doit 
s'occuper  la  commission  dont  la  nomina- 
tion a  paru  au  Journal  officiel  de  ce  matin  ; 
ce  que  j'ai  à  vous  dire,  c'est  de  quelle  façon 
j'ai  envisagé  la  situation  au  regard  de  ces 
contrats.  Je  me  suis  trouvé  en  présence  de 
contrats  existants  qui  impliquaient  des  an- 
nuités assez  lourdes  pour  un  terme  assez 
court  et  imposaient,  par  suite,  au  budget 
une  charge  écrasante.  Il  était  donc  naturel 
qu'ayant  à  faire  un  emprunt,  j'eusse  l'idée 
de  convertir  ces  annuités  en  annuités  à 
faible  intérêt  et  à  longue  échéance. 

Je  passe  aux  dettes  diverses  sur  les- 
quelles j'ai  une  observation  à  présenter. 

Il  s'agit  des  dépenses  du  Laos,  des  avan- 
ces aux  services  militaires  et  des  pertes  au 
change. 

Ce  sont  des  dépenses  qui,  normalement, 
m'auraient  paru  devoir  être  mises  au  compte 
de  la  métropole. 

M.  Paul  Doumer,  ministre  des  finances. 
Du  touti 


M.  le  oommissaire  du  (Gouvernement; 

Nous  n'engagerons  pas  à  nouveau  la*  dis- 
cussion sur  ce  point.  M.  le  ministre  des  co- 
lonies pourrait  vous  dire  que  j'ai  soutenu 
cette  doctrine,  et  je  la  soutiendrais  encore, 
avec  une  conviction  complète.  Néanmoins^ 
je  passe  condamnation;  ces  dépenses  res- 
teront inscrites  au  compte  du  protectorat 

Vient  ensuite  le  déficit  du  budget  de 
1895.  J'ai  le  devoir  de  vous  en  entretenir, 
puisqu'il  m'est  partiellement  imputable, 
l'administration  dé  l'Annam-Tonkin'  ayant 
été  dirigée  par  moi  pendant  la  plus  grande 
partie  de  l'année  1895. 

Le  déficit  de  ce  budget  tient  à  diverses 
causes.  Tout  d'abord  il  nous  a  été  impos- 
sible d'arrêter  du  jour  au  lendemain  les  tra- 
vaux engagés  et,  nous  croisant  les  bras,  de 
dire  :  «  Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  ait  sta- 
tué, nous  nef  erons  plus  rien.  »  On  n'arrête  pas 
instantanément  une  machine  lancée  à  toute 
vitesse.  C'était  tellement  impossible  que, 
pendant  les  trois  premiers  mois  de  l'année, 
avant  même  que  je  fusse  arrivé  en  Indo- 
Chine,  on  avait  engagé,  en  dehors  des  pré- 
visions budgétaires,  près  de  200,000  pias- 
tres pour  l'achèvement  des  travaux  de  la 
résidence  de  Langson  et  pour  toute  une 
série  d'autres  travaux. 

J'ai  donc  poursuivi  les  travaux  engagés  ; 
j'estime  que  j'aurais  commis  un  acte  de 
mauvaise  administration  en  ne  les  conti- 
nuant pas,  attendu  que  toute  suspension 
pouvait  nous  attirer  des  demandes .  d'in- 
demnité de  la  part  des  entrepreneurs,  et 
que,  du  reste,  ces  travaux  répondaient  à 
des  besoins  certains  et  urgents.  J'ai  même 
ouvert  un  crédit  important  pour  l'achève- 
ment d'une  construction  d'une  .utilité  in- 
contestable, l'hôpital  d'Hanoï.  J'ai  été  plus 
loin  :  j'ai  engagé  des  dépenses  nouvelles. 
Je  le  déclare  très  franchement  :  je  me  suis 
trouvé  en  présence  d'un  rapport  du  chef  du 
service  de  santé  m'exposant  que  l'infirme- 
rie de  Lao-Kaï  était  un  véritable  cimetière.; 
les  hommes  qu'on  y  expédiait  y  mouraient 
par  suite  des  conditions  insalubres  de  l'ins- 
tallation. Un  projet  de  reconstruction  a  été 
dressé,  approuvé.  J'en  ai  ordonné  l'exécu- 
tion. {Très  bien  !  très  bien!)  ,    . 

Je  reconnais  que  c'est  là  un  état  de 
choses  irrégulier,  justifié  seulement  par  les 
nécessités  impérieuses  en-  présence  des- 
quelles nous  nous  sommes  trouvés  placés 
et  que  l'autorisation  que  —  j'en. ai  la  con- 
fiance —  vous  nous  donnerez  d'emprunter 
fera  cesser  définitivement. 

Il  est  presque  impossible,  dans  un  éta- 
blissement nouveau,  dans  une  colonie  nou- 
velle, où  il  n'existe  rien  encore,  qu'une  si- 
tuation pareille  ne  se  produise  pas.  C'est 
pour  cela  que  les  dépenses  de  premier  éta- 
blissement sont  une  des  choses  auxquelles 
on  devrait  le  plus  penser  dès  la  création 
d'une  colonie. 

Dans  les  dettes  diverses  se  trouvent  en- 
core les  5  millions  que  nous  avons  à  rem- 
bourser au  Trésor,  en  vertu  de  la  loi  de 
finances  du  2  juiUet  1895.  Il  est  inuUle,  je 


68 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


crois,  de  touinlr  une  explieation  sur  ce 
oint. 

Il  y  a  ea  outre  un  rembourflement  à  faire 
sur  les  dépenses  du  Siam.  Je  n*en  dirai 
qu'un  mot. 

Vous  savez  que  les  dépenses  du  Siam  ont 
été  mises  à  la  charge  de  la  métropole.  Elles 
ont  été  faites  en  1893  par  les  soins  du  gou- 
vernement de  rindo-Chine.  L'inspection 
générale  des  finances  qui  a  examiné  ce 
compte  particulier  a  trouvé  qu'on  avait 
abusé  du  droit  d'imputation  et  qu'on  avait 
porté  au  compte  du  Siam  des  dépenses  qui 
devaient  rester  à  la  charge  de  la  Cochin- 
chine  ou  du  Tonkin. 

La  revision  en  a  donc  été  faite,  mais  n'est 
pas  arrêtée  définitivement.  L'inspection 
des  finances  estime  que  nous  aurons  de 
ce  chef  1  million  environ  à  rembourser; 
nous  nous  réservons  naturellement  d'exa- 
miner cette  réclamation;  si  nous  devons, 
nous  payerons.  Sous  cette  réserve,  nous 
avons  porté  la  somme  au  compte  de  l'em- 
prunt. 

J'en  ai  fini  avec  le  passé;  J'arrive  aux 
travaux  nouveaux. 

J'ai  été  un  peu  surpris  d'entendre  M.  Hub- 
bard  contester  le  principe  même  de  ces 
travaux.  C'est  chose  complètement  impré- 
vue pour  moi  que  cette  théorie  qui  consiste 
à  dire  :  Voici  une  nouvelle  colonie  qui  n'a 
rien,  certes,  de  ce  qu'il  lui  faut  pour  se 
développer;  nous  ne  lui  en  fournirons  pas 
néanmoins  les  moyens  ;  elle  devra  se  dé- 
velopper seule  et  spontanément. 

L'expérience  prouve  que  quand  on  veut 
rendre  des  colonies  prospères,  il  faut  y  faire 
des  frais  sérieux  de  premier  établissement. 

Une  colonie  est  comme  une  usine;  elle 
rapportera  d'autant  plus  que  vous  l'aurez 
mieux  outillée  au  début.  (Très  bien!  très 
bien  I) 

Voulex-vous  savoir  à  quel  point  nos  de- 
mandes sont  modestes?  Je  prends  un  exem- 
ple chet  une  nation  voisine  à  laquelle,  en 
matière  de  colonisation,  vous  ne  refuserez 
certainement  pas  la  compétence,  l'Angle- 
terre. Les  procédés  qu'elle  emploie  ne  sont 
pas  les  mêmes,  mais  les  résultats  que  nous 
poursuivons  et  ceux  qu'elle  poursuit  sont 
identiques. 

Ce  dont  on  se  préoccupe  dès  le  début 
d'une  colonie,  c'est  de  lui  donner  ToutlUage 
dont  elle  a  besoin.  (Très  bien!) 

J*ai  cité  l'exemple  des  colonies  austra- 
liennes, où  il  y  a  sept  Etats  qui  comptent 
une  population  d'environ  3,800,000  habi- 
tants, un  peu  moins  de  4  millions.  Ces  co- 
lonies ne  sont  pas  très  anciennes.  Savez- 
V0U9  quelles  sont  leurs  dettes  ou  capital  de 
premier  établissement?  Elles  s'élèvent  à 
plusieurs  milliards. 

M.  Hubbard.  L'Angleterre  ne  les  a  pas 
garanties. 

M.  la  commiitaire  du  Gouvernement. 
Si  elle  ne  les  a  pas  toutes  garanties,  cela 
tient  à  une  cause  que  vous  connaissez  bien  : 
à  l'abondance  des  capitaux  qui  se  portent  à 
ces  entreprises;  mais  elle  en  a  garanti 
quelques-unes,  et  à  cet  égard,  j'ai  un  sou- 


venir très  précis,  c'est  qu'un  emprunt  de 
155  millions  du  Canada  a  été  garanti  par  le 
gouvernement  anglais.  Vous  voyez  que, 
même  en  Angleterre,  le  procédé  que  nous 
indiquons  est,  suivant  les  circonstances, 
employé. 

Si  je  voulais  passer  en  revue  ce  qui  se 
passe  chez  les  autres  nations,  j'y  trouverais 
des  exemples  encore  plus  nombreux  et  plus 
frappants,  mais  je  ne  veux  pas  le  faire. 
Ainsi  je  pourrais  vous  parler  de  la  dette  de 
Cuba,  qui  dépasse  900  millions:  vous  savez 
que  la  nation  espagnole  l'a  garantie.  Vous- 
mêmes  vous  avez  accepté  la  garantie  de 
TEtat  français  pour  la  dette  tunisienne. 

J'espère  démontrer  à  M.  Hubbard  que  la 
garantie  que  vous  donnerez  au  Tonkin  sera 
comme  la  garantie  que  vous  avez  donnée  à 
la  dette  tunisienne,  c'est-à-dire  qu'elle  ne 
vous  occasionnera  aucune  charge. 

Maintenant,  j'arrive  au  détail  des  travaux 
que  nous  nous  proposons  d'exécuter  et 
dont  l'utilité  a  été  contestée  par  Thonorable 
M.  Hubbard.  Je  commencerai  par  les  che- 
mins de  fer. 

J'avoue  que  contester  l'utilité  de  créer 
des  chemins  de  fer  dans  un  pays  où  on  ne 
véhicule  pas  même  à  dos  d'animaux,  mais 
à  dos  d'hommes,  —  on  sait  que ,  dans  les 
expéditions  militaires,  ce  sont  les  coolies 
qui  font  les  transports,  —  me  parait  une 
chose  tout  à  fait  extraordinaire.  Et  remar- 
quez que  les  sommes  que  nous  nous  propo- 
sons d'y  aff'ecter  sont  loin  de  répondre  à  ce 
que  je  jugerais,  quant  à  mol,  utile  de  faire 
dans  ce  pays.  Je  dois,  d'ailleurs,  à  la  vérité 
de  déclarer  qu'en -dehors  des  lignes  com- 
prises dans  le  projet  qui  vous  est  soutaiis, 
j'avais  demandé  deux  autres  lignes,  celle 
de  Hanoï  à  Nam-Dinh  et  celle  de  Tourane 
à  Hué.  Si  je  n'avais  pas  consenti,  je  ne 
dirai  pas  spontanément,  mais  à  regret,  leur 
abandon,  je  vous  démontrerais  qu'elles 
ont  une  utilité  considérable  tant  au  point 
de  vue  politique  qu'au  point  de  vue  écono- 
mique; mais  je  n'en  parle  pas. 

J'arrive  aux  lignes  comprises  au  projet. 
Quelles  sont-elles  ?  Il  y  a  celle  d'Hanoï  à 
Phu-Lang-Thuong;  puis  la  transformation 
de  la  Hgne  actuelle  de  Phu-Lang-Thuong  à 
Langson;  enfin,  le  prolongement  de  la  ligne 
de  Langson  à  Nacham,  en  un  point  où  le 
Song-ki*Kong  devient  navigable  et  d'où  les 
marchandises  peuvent  se  répandre  par  toute 
la  Chine. 

Cette  ligne,  j'en  al  la  conviction,  ne  coû- 
tera rien  du  tout,  en  ce  sens  qu'elle  cou- 
vrira ses  frais.  Elle  n'aura  pas  seulement 
comme  débouché  la  Chine,  mais  encore 
elle  traversera  une  des  parties  les  plus  ri- 
ches du  Tonkin  :  elle  desservira  Bac-Ninh 
et  Dap-Cau  ;  elle  sera  enfin  la  principale 
route  pour  aller  à  Haïphong,  notre  port  le 
plus  important  du  Tonkin. 

Jusqu'ici,  pour  nous  y  rendre,  nous  som- 
mes obHgés  de  suivre  le  fleuve  Rouge  et 
une  série  de  canaux  dans  lesquels  on  échoue 
fréquemment.  Aussi  faut-il  actuellement 
plus  de  vingt  heures  pour  se  rendre  de 
Hanoï  à  Haïphong.  Avec  ce  chemin  de  fer. 


on  ne  mettra  plus  que  deux  heures  de 
Hanoï  à  Phu-Lang-Thuong,  et  six  à  sept 
heures,  sans  aucun  risque  d'échouage,  de 
Phu-Lang-Thuong  &  Haïphong. 

Voilà  le  résultat  de  ce  premier  tronçon, 
qui,  par  ailleurs,  donne  un  débouché  à 
Langson  et  dessert  une  contrée  très  peu- 
plée. 

Quant  à  la  transformation  du  chemin  de 
fer  actuel,  je  dis  qu'elle  s'impose  égale- 
ment. D'abord,  les  deux  prolongements 
sont  prévus  à  la  voie  de  1  mètre;  il  est 
donc  rationnel  que  la  ligne  intermédiaire, 
actuellement  à  voie  de  60  centimètres,  soit 
arrêtée  à  cette  même  voie  de  1  mètre. 

Je  dois  reconnaître,  d'ailleurs,  que  cette 
ligne  intermédiaire  n'est  pas  mal  cons- 
truite. Dans  un  voyage  que  j'ai  fait  à  Lang- 
son, j'y  ai  circulé  dans  des  conditions  très 
admissibles.  Seulement,  cette  ligne  a  été 
faite  avec  l'ancien  chemin  de  fer  de  l'Ex- 
position de  1889  ;  les  rails  sont  de  9  kilos 
500  et  les  machines  sont  très  faibles.  On  ne 
peut  transporter  qu'une  très  petite  quan- 
tité de  marchandises,  et  encore,  quand  on 
arrive  à  Lannac,  où  se  trouve  une  pente 
de  20  millimètres,  on  est  obligé  de  dédou- 
bler le  train.  Les  indigènes  qui  se  rendent 
avec  leurs  marchandises  au  marché  de 
Langson  éprouvent  des  retards,  manquent 
souvent  l'heure  du  marché  et  se  désafi'ec- 
tionnent  de  ce  moyen  de  transport.  Cette 
réfection  de  la'  voie  de  Phu-Lang-Thuong 
à  Langson  est  donc  une  opération  néces- 
saire. 

Quant  au  prolongement  de  la  ligne  de 
Langson  à  Nacham,  il  a  été  réclamé  dès 
1890.  L'honorable  M.  Etienne,  alors  sous- 
secrétaire  d'Etat,  avait  imposé  l'obligation 
de  le  construire  à  l'entrepreneur  du  chemin 
de  fer.  A  notre  sens,  l'utilité  de  cette  ligne 
ne  fait  aucun  doute,  car  elle  tend  à  faciliter 
l'introduction  de  nos  marchandises  en  Chine 
et  l'exportation  de  marchandises  chinoises 
chez  nous;  elle  a  donc  une  grande  impor- 
tance dans  l'état  actuel  des  choses,  même 
quand  elle  s'arrêterait  à  Nacham  sans  pé- 
nétrer en  Chine. 

En  ce  moment,  par  exemple,  la  province 
chinoise  du  Quang-Si  soufi're  de  la  famine. 
Elle  réclame  du  riz;  si  nous  avions  des  che'^ 
mins  de  fer  pénétrant  dans  cette  province, 
nous  aurions  là  un  débouché  très  avanta- 
geux pour  les  riz  de  Cochinchine.  N'y  a-t'il 
pas,  dès  lors,  utilité  à  ouvrir  ce  débouché 
même  sans  savoir  ce  qui  pourra  se  faire 
dans  la  suite  ?  Certainement,  je  désire  très 
vivement  que  le  chemin  de  fer  se  prolonge 
jusqu'en  Chine;  en  attendant,  je  dis  qu'avec 
le  chemin  de  fer  prolongé  jusqu'à  la  limite 
de  notre  territoire  nous  trouverons  des  dé- 
bouchés très  précieux  par  la  Chine» 

L'estimation  que  nous  avons  faite  de  la 
dépense  occasionnée  par  ces  chemins  de  fer 
a  été,  je  crois,  l'objet  de  critiques  de  la  part 
de  M.  Hubbard  ;  mais  le  rapport  de  M.  Krantz 
me  parait  y  répondre  pleinement.  Toutes 
les  personnes  habituées  à  évaluer  des  che- 
mins de  fer  reconnaîtront  que  la  ligne  d'Ha- 
noï à  Phu-Lang-Thuong,  tracée  en  plaine, 
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est  estimée  à  un  prix  qui  ne  sera  vraisem- 
blablement pas  atteint,  et  je  prends  un 
exemple  non  dans  les  pays  étrangers,  mais 
chez  nous.  Nous  ayons  en  ce  moment,  au 
Tonkin,  deux  chemins  de  fer  d'intérêt 
privé  qui  peuvent  servir  de  type  :  le  che- 
min de  fer  de  Hongay  n'a  pas  coûté  100,000 
francs  par  kilomètre  ;  le  chemin  de  fer  de 
Kébao  n'a  coûté  que  120,000  fr.  Nous  avons 
donc  là  un  point  de  comparaison  sérieux* 

En  ce  qui  concerne  la  construction  des 
grands  ponts,  Févaluation  de  la  compagnie 
de  Five8-Lille,qui,  évidemment,  ne  se  prive 
pas  de  bénéfices  dans  cette  opération,  est 
de  3,500,000  fr.  Il  y  a,  je  crois,  des  réduo* 
lions  à  apporter  à  ce  chiffre. 

Quant  à  la  transformation  de  la  ligne 
actuellement  existante,  le  chiffre  de  la  dé- 
pense a  été  très  largement  calculé. 

Les  critiques  au  sujet  du  prix  de  nos 
chemins  de  fer  ne  me  paraissent  donc  pas 
pouvoir  se  soutenir. 

Il  me  reste  à  dire  un  mot  des  contrats 
auxquels  ces  chemins  de  fer  ont  donné 
lieu.  Ces  contrats  m'ont  un  peu  préoccupé  ; 
ils  avaient  préoccupé  Thonorahle  ministre 
des  colonies  qui  a  précédé  le  ministre  ac- 
tuel. Qu'allaient-ils  devenir,  si  on  n'en  sai- 
sissait pas  la  Chambre?  Ces  contrats  por- 
tent que  s'ils  n'ont  pas  été  ratifiés  par  les 
Chambres  dans  un  délai  de  six  mois  ils  de- 
viendront  caducs. 

L'honorable  M.  Chautemps,  alors  ministre 
des  colonies,  a  consulté  le  conseil  du  con-^ 
tentieux  du  ministère,  qui  a  répondu  que 
la  non-présentation  au  Parlement  dans  le 
délai  prévu  faisait  table  rase  du  contrat 
et  que  radministration  recouvrait  toute  sa 
liberté. 

Vis-à-vis  de  Flves-Liile,  notre  liberté  est 
donc  entière,  ainsi  que  vis*à*vis  des  con- 
cessionnaires de  1^  qui  avaient  traité 
avec  cette  compagnie  à  laquelle  M.  Delcassé 
avait  fait  des  concessions. 

La  validité  de  ces  concessions,  dans  la 
pensée  de  M.  Qelcassé,  était  subordonnée  à 
la  ratification  des  Chambres.  Les  contrats 
en  question  ne  tiennent  donc  plus  ;  nous 
avons  le  terrain  absolument  libre  de  ce 
côté  ;  nous  pouvons  faire  ce  que  nous  vou* 
Ions. 

Je  sais  que  dans  cette  Assemblée  on 
s'est  préoccupé  d'une  question,  celle  du 
prolongement  de  nos  lignes  en  Chine.  Je 
m'en  suis  moi-même  préoccupé  et,  dès 
mon  arrivée  en  Indo-Chine,  J'avais  écrit  à 
notre  ministre  à  Pékin,  M.  Gérard,  qui 
avait  d'ailleurs,  paratt-il,  été  saisi  de  la 
même  question  d'un  autre  côté,  pour  lui  de* 
mander  d'introduire,  dans  le  traité  de 
commerce  qu'il  négociait  à  ce  moment, 
une  disposition  relative  à  la  prolongation 
de  nos  lignes  en  Chine. 

Des  projets  ont  été  présentés  par  des  in^ 
dustriels  français  pour  obtenir  la  conces- 
sion de  ces  prolongements,  et  Je  ne  puis  que 
souhaiter  le  succès  de  ces  demandes.  Mais 
il  ne  me  parait  pas  que  nous  devions,  pour 
cela,  subordonner  l'établissement  de  nos 
lignes  aux  résolutions  que  le  gouvernement 


de  Pékin  pourra  prendre  à  l'égard  de  celles 
dont  la  concession  lui  appartient.  Il  con- 
viendra évidemment  qu'une  entente  inter- 
vienne entre  les  deux  nations,  comme  cela 
se  fait  en  Europe  pour  les  lignes  ferrées 
qui  traversent  une  frontière,  en  vue  de  ré- 
gler les  conditions  de  raccordement  des 
lignes  et  de  prolongement  des  services 
d'un  territoire  sur  l'autre.  Mais  il  faut  que 
chaque  nation  conserve  sa  pleine  liberté 
en  ce  qui  concerne  la  construction  et  la 
concession  de  l'exploitation  sur  son  terri- 
toire. Gela  n'empêchera  nullement  que,  si 
cela  leur  convient  à  l'une  et  &  l'autre,  l'ex- 
ploitation puisse  être  confiée  à  la  même 
compagnie. 

Quant  à  présent,  ce  que  nous  avons  de 
mieux  à  faire,  c'est  donc  de  traiter  la  ques- 
tion de  nos  chemins  de  fer  chez  nous,  en 
faisant  des  vœux  pour  que  nos  nationaux 
qui  demandent  des  concessions  en  Chine 
aboutissent  à  leurs  fins.  Quant  à  moi,  Je 
serais  heureux,  une  fois  nos  chemins  de  fer 
construits,  qu'ils  pussent  être  exploités  de 
bon  accord  par  la  même  compagnie  qui 
gérerait  leurs  prolongements  en  Chine. 
[Très  bieni  très  bien!) 

Je  passe  au  second  article  du  programme 
que  Je  vous  soumets;  il  est  relatif  aux  rou« 
tes  en  territoire  militaire. 

Là  encore,  nous  nous  sommes  heurtés 
aux  sévérités  de  M.  le  ministre  des  finan- 
ces. Il  ne  m'en  voudra  pas;  il  a,  lui-même, 
prononcé  le  mot. 

A  mon  avis,  il  y  aurait  à  construire  2,300 
kilomètres  de  routes  en  territoire  militaire 
pour  faciliter  la  circulation  des  troupes, 
leur  ravitaillement,  et  en  même  temps  le 
repeuplement  de  ces  pays  longtemps  tour- 
mentés par  la  guerre.  J'estime  que  c'est 
peut-être  l'entreprise  la  plus  utile  que  nous 
puissions  faire. 

Ces  routes  sont,  du  reste,  tout  ce  qu'il  y  a 
de  plus  sommaire  :  elles  ne  constituent,  en 
réalité,  que  l'ouverture  d'une  piste,  par  dé- 
broussaillement.  Leur  principale  dépense 
consiste  dans  la  construction  de  ponts 
sur  les  arroyos  qui  interrompent  la  circu- 
lation. Elles  n'équivalent  pas  à  un  chemin 
vicinal  ordinaire  de  notre  pays.  Elles  sont 
ouvertes  sur  mie  largeur  de  3  mètres  et 
suivent  exactement  le  relief  du  sol,  sans 
déblai  ni  remblai  ;  elles  servent  donc  ex- 
clusivement aux  piétons  et  aux  animaux  de 
bât. 

Nous  avions  conçu  le  plan  de  ces  routes 
surtout  dans  un  intérêt  militaire,  comme  Je 
l'ai  déjÀ  dit,  au  point  de  vue  de  la  circula- 
tion des  troupes  et  de  leur  ravitaillement. 
Leur  réseau  comprenait  une  sorte  de  che- 
min de  ronde,  le  long  de  la  frontière,  plus 
quatre  rayons  partant  du  Delta  et  allant  re- 
joindre le  chemin  de  ronde  dans  les  direc- 
tions les  plus  importantes.  La  dépense  — 
vous  voyez  combien  elle  est  modeste  — 
était  évaluée  à  2,300  fr.  par  kilomètre. 

Je  considère  cette  création  comme  très 
utile.  L'honorable  M.  Hubbard  demandait 
tout  à  l'heure  quels  avantages  la  métro- 


pole retirerait  de  tous  ces  projets,  je  vais 
lui  en  signaler  un. 

Ces  travaux  diminueront  les  dépenses 
qui  incombent  au  budget  de  la  France 
en  matière  de  transports  militaires.  Nous 
avons  actuellement,  au  budget  du  Tonkin, 
une  somme  de  2,700,000  fr.  pour  les  trans- 
ports d'objets  destinée  au  ravitaillement  de 
nos  postes  en  territoire  militaire.  De  plus, 
les  pertes  annuelles  résultant  de  la  défec- 
tuosité des  moyens  de  transport  s'élèvent 
à  un  chiffre  considérable;  avant  de  quitter 
le  Tonkin,  j'ai  signé  des  procès-verbaux 
de  pertes  s'élevant  à  plus  de  700,000  fr. 
Je  répète  que  ces  transports  et  ces  pertes 
sont  à  la  charge  de  la  métropole.  Or,  il  n'est 
pas  contestable  que,  quand  nous  aurons 
fait  nos  routes,  ces  frais  s'abaisseront.  Dans 
quelle  proportion  ?  U  m'est  impossible  de 
le  préciser,  je  ne  puis  faire  que  des  conjec- 
tures ;  mais  si  nous  diminuons  nos  frais  de 
transport  seulement  d'un  tiers,  nous  réali- 
serons 900,00afr.  d'économie  au  bénéfice 
de  la  métropole.  N'est-ce  pas  quelque 
chose?  (Très  bieni  très  bien!) 

Et  sur  les  pertes  annuelles  de  700,000  fr., 
quelle  économie  réaliserons-nous  7  Je  no 
puis  davantage  l'établir  d'une  façon  cer- 
taine ;  ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  qu'elle 
s'élèvera  à  un  chiffre  Important.  En  consé-> 
quence,  la  construction  des  routes  procu- 
rera, au  total,  au  budget  de  la  métropole, 
une  économie  de  plus  de  i  million.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Les  travaux  maritimes  comprennent  deux 
parties  :  l'éclairage  et  le  balisage  des  côtes: 
Personne  ne  contestera  qu'un  seul  sinistre 
maritime  ne  représente  plus  que  la  dépense 
que  nous  vous  demandons  aujourd'hui  de 
comprendre  de  ce  chef  à  l'emprunt.  U  y  a  un 
an  environ  un  bateau  des  Messageries  mari- 
times, le  Saigon^  s'est  perdu  sur  un  rocher 
inconnu  devant  Quin-hone.  Ce  bateau,  avec 
son  chargement,  coûtait  certainement  plus 
que  les  1,250,000  fr.  que  nous  comptons  af- 
fecter au  balisage  et  à  l'éclairage  des  côtes  ! 
aussi,  dois-Je  ajouter  que ,  sur  ce  point, 
il  restera  encore  beaucoup  à  faire  à  nos 
successeurs. 

Haïphong  eôt  le  seul  port  du  Tonkin. 
Eh  bieni  'dans  l'état  actuel,  il^ne  peut 
pas  recevoir  à  toute  marée  les  bateaux 
d'un  tirant  d'eau  de  4  m.  50  ou  5  mètres. 
J'ai  été  moi-môme  arrêté  devant  Haïphong 
et  obligé  d'aller  dans  la  baie  d'Along,  parce 
que  la  marée  ne  permettait  pas  d'entrer 
dans  le  port.  Comment  voulez-vous  que 
dans  ces  conditions  notre  commerce  exté- 
rieur se  développe  d'une  façon  sérieuse? 

Nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  nécessité' 
de  remédier  à  cette  situation.  Nous  n'y  ap- 
porterons pas  de  ces  remèdes  héroïques 
comme  ceux  qu'on  applique  aux  ports  de 
France,  où  on  dépense  100  millions.  Nous 
allons  faire  une  entrée  qui  nous  coûtera 
environ  1  million,  ce  qui,  du  premier  coup, 
en  changeant  l'entrée  actuelle,  permettra 
d'augmenter  de  80  centimètres  le  tirant  d'eau 
des  navires  fréquentant  ce  pdrt  ;  puis  nous 
ferons  des  dragages  sur  la  barre  de  la  nou- 
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velle  entrée,  et  cela  dans  la  mesure  des  res- 
sources qui  nous  seront  accordées. 

On  nous  dit  :  «  Mais  vous  avez  d'abord 
demandé  8  millions  et  vous  n'en  demandez 
plus  que  6  et  demi;  vous  vous  réservez 
donc  de  faire  le  reste?  »  Oui,  quand  nous 
aurons  de  Fargent.  A  ce  moment  nous  ap- 
profondirons, nous  élargirons  la  passe. 
Mais  déjà  les  crédits  que  nous  avons  de- 
mandés permettront  d'assurer  l'entrée  du 
port  aux  bateaux  tirant  7  mètres.  C'est  là 
un  résultat  très  appréciable.  (Très  Hen !  très 
bien  !) 

L'article  suivant  du  programme  vise  les 
bâtiments  civils.  J'y  ai  fait  des  retranche- 
ments. J'avais  demandé  7,500,000  fr.;  le  pro- 
gramme qui  vous  est  soumis  ne  comporte 
plus  qu'une  dépense  de  4  millions.  M.  Hub- 
bard  trouve  encore  ce  chiffre  exagéré. 

Il  s'applique  à  une  douzaine  de  rési- 
dences. 11  y  a  actuellement  des  résidents 
qui  sont  logés  dans  de  simples  paillettes  ou 
dans  des  pagodes  presque  inhabitables, 
dans  des  conditions  très  insalubres,  J'ajou- 
terai même  très  dispendieuses,  car  un  ty- 
phon peut  renverser  ces  paillettes  ;  on  est 
obligé  de  les  reconstruire  ;  de  sorte  que  de 
pareilles  installations  sont,  en  réalité,  bien 
moins  économiques  qu'on  ne  le  suppose. 
J'estime  que  les  dépenses  faites  pour  loger 
dans  de  bonnes  conditions  de  durée  et  de 
salubrité  les  fonctionnaires  que  vous  en- 
voyez dans  ces  pays  nouveaux  Bont  des 
dépenses  justifiées  au  plus  haut  point. 

Mon  prédécesseur  s'en  est  préoccupé  tout 
particulièrement  ;  certes,  ce  n'est  pas  moi 
qui  le  blâmerai  d'avoir  fait,  tant  pour  leca 
sernement  de  nos  soldats  que  pour  les  hôpi- 
taux, des  dépenses  qui  ont  transformé  les 
conditions  hygiéniques  assurées  à  nos  trou- 
pes; et  l'un  des  établissements  dont  il  doit 
être  fier,  c'est  l'hôpital  d'Hanoï.  Mais  U  resta 
beaucoup  d'autres  constructions  du  même 
genre  à  édifier.  D'après  le  programme  qui 
vous  est  soumis,  nous  procéderons  à  ces 
constructions  jusqu'à  concurrence  da  4  mil- 
lions. C'est  le  tiers  de  ce  que  aa«i  a  coûté, 
dans  un  autre  temps,  le  palais  du  gouver- 
neur à  Saïgon.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de 
vous  lancer  dans  un  luxe  aussi  grand  ;  je 
vous  demande  simplement,  pour  la  totsdité 
des  bâtiments  civils  du  Tonkin,  le  tiers  de 
la  dépense  nécessitée  par  la  construction 
du  palais  du  gouverneur  en  Cochinchine. 

Au  surplus,  la  construction  de  ce  palais 
n'a  pas  soulevé  de  vives  critiques.  J'ai 
entendu  dire  —  et  l'honorable  M.  Le  Myre 
de  Vilers  peut  le  confirmer  —  qu'aux 
yeux  des  Annamites  elle  a  produit  un  grand 
effet;  elle  a  accentué  le  caractère  de  péren- 
nité de  l'établissement  français  en  Cochln* 
chine.  {Très  bien!  très  bien/) 

Sans  avoir  des  visées  aussi  ambitieuses, 
il  n'y  a  rien  d'excessif,  dans  un  pays  qui 
compte  12  millions  d'habitants,  à  deman- 
der 4  millions  pour  loger  vos  fonctionnai- 
res, installer  vos  prisons  et  vos  bureaux 
de  poste. 

J'arrive  maintenant  à  une  dernière  dé- 
pense de  2  millions  que  J'ai  dû  inscrire 


dans  le  programme,  bien  que,  à  mon  avili 
elle  incombât  à  la  métropole,  c'est  la  dé«* 
pense  de  l'armement  des  tirailleurs  indi^ 
gènes. 

En  effet,  c'est  une  dépense  militaire  qui, 
dans  l'ordre  normal  des  choses  et  d'après 
la  jurisprudence  actuelle,  suit  le  sort  des 
autres  dépenses  militaires  et  doit  être  mjf" 
portée  par  la  métropole. 

Qu'est-ce  qui  rend  cette  dépensa  néces- 
saire ?  C'est  que  les  tirailleurs  Indigènes 
sont  armés  de  fusils  du  modèle  1874  tandis 
que  les  pirates  qu'ils  ont  à  combattre  sont 
armés  de  fusils  mannlicher,  winchaster,  à 
magasin,  à  répétition,  qui  ont  une  portée 
plus  grande  et  plus  de  précision  ;  par  suite 
la  confiance  de  nos  soldata  dam  leur  arme 
est  diminuée.  Lorsque  l'autorité  militaire 
m'a  signalé  cette  situation,  ^  ai  eUe  Ta  fait 
avec  une  grande  vigueur,  ^  cela  m'a  paru 
tout  à  fait  Intolérable  (  U  n'est  pas  admis- 
sible que  nos  soldats  aillant  faire  face  à 
l'ennemi  avec  des  armes  inférieures  à 
celles  de  leurs  adversaires.  (Très  bien! 
très  bien!) 

J'ai  donc  dit  au  Gouvernement  :  J'insiste 
pour  que  cette  dépense  de  2  millions  soit 
faite  sans  aucun  retard  et,  si  elle  soulève 
la  moindre  difOeulié,  Je  la  prends  au  compte 
du  protectorat;  inscrivez-la  dans  l'emprunt. 
C'est  ce  qui  a  été  fait.  Aucune  dépense 
n'est  plus  pressante  que  celle-là. 

Je  crois  avoir  ainsi  justifié  les  80  mil- 
lions de  dépenses  que  comprend  l'em- 
prunt, tant  celles  du  passé  que  celles  des 
créattons  nouvelles  à  faire.  Ces  dépenses 
sont  an  compte  du  protectorat,  et  elles  ne 
causeront  aucune  charge  à  la  métropole. 

M.  Hubbard  en  doute.  Il  ne  croit  pas  au 
gage  que  nous  oflï'onB.  Je  lui  indiquerai 
comme  la  meilleure  preuve  que  ce  gage 
est  bon,  l'adhésion  que  le  ministre  des 
finances  a  bien  voulu  donner  à  notre  pro- 
jet, non  sans  de  longues  discussions  qui  se 
sont  quelquefois  prolongées  fort  tard. 

M.  le  ministre  des  finances  a  cru  —  et  il  a 
montré  en  cela  une  prudence  excessive, 
suivant  moi,  —  que  l'emprunt  de  100  mil- 
lions n'était  pas  suffisamment  gagé;  mais 
il  a  donné  son  adhésion  à  un  emprunt  de 
80  millions.  Le  mode  de  calcul  indiqué  par 
M.  le  ministre  des  finances  a  été  reproduit 
dans  le  rapport;  ce  n'est  pas  celui  que 
j'avais  suivi. 

J'avais  établi  avec  beaucoup  de  prudence 
le  budget  de  1896,  et,  après  avoir  examiné  et 
pesé  le  détail  de  toutes  les  dépenses,  j'avais 
trouvé  dans  les  combinaisons  que  je  pré- 
voyais pour  la  réalisation  de  l'emprunt,  une 
somme  de  1,591,000  fr.  disponible  en  1896. 

Ce  n'est  pas  tout.  Dans  ce  budget,  ayant 
une  large  disponibilité,  j'avais  inscrit,  en 
dehors  de  ces  1,591,000  fr.,  beaucoup  de 
dépenses  qui  pouvaient  être  imputées  sur 
l'emprunt.  C'est  ce  que  l'inspection  des 
finances  a  reconnu  ;  elle  a  même  dit  que 
l'excédent  pouvait  dépasser  2  millions  pour 
1896. 

J'avaiis  fait  état  aussi  des  plus-values 
qu'on  pouvait  espérer  voir  se  réaliser  dans 


les  recettes  du  budget.  M.  le  ministre  dea 
finances  a  trouvé  que  c'était  imprudent  et 
a  tenu  à  vous  donner  toutes  les  garanties 
possibles.  Quant  à  moi,  je  crois  qu'on  aurait 
pu  escompter  ces  plus-values  lorsqu'elles 
sont  aussi  bien  établies  qu'elles  le  sont  ici. 
Mais  Je  ne  reviens  pas  sur  l'adhésion  que 
J'ai  donnée. 

Pour  vous  rendre  compte  de  ce  que  sont 
ces  plus-values.  Je  n'ai  qu'à  prendre  le 
passé.  Les  recettes  de  1890,  pour  les  impôts 
annamites  et  les  contributions  indirectes, 
donnent  3,120,000  piastres;  celles  de  1895 
donnent  6,672,000  piastres;  la  plus-value 
totale  est  de  3,552,000  piastres  ;  la  plus-value 
annuelle  moyenne,  par  suite,  est  de  710,000 
piastres,  c'est-à-dire  1,952,000  fr. 

Or,  je  crois  qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour 
que  ces  plus-values  ne  se  reproduisent  pas  ; 
j'estime,  au  contraire,  qu^il  y  a  toutes  les 
raisons  possibles  d'espérer  qu'elles  aug- 
menteront du  fait  de  l'impulsion  que  nos 
travaux  vont  donner  à  la  prospérité  du 
pays.  Nous  pourrions  peut-être,  étant  don- 
née l'assimilation  qu'on  peut  établir,  à 
beaucoup  d'égards,  entre  la  Cochinchine  et 
le  Tonkin,  prendre  des  exemples  dans  cette 
colonie. 

J'ai  là  la  progression  des  recettes  de  la 
Cochinchine.  Elles  étaient  de  4  millions 
489,000  fr.  en  i  865;  elles  se  sont  élevées  en 
1875,  dix  ans  plus  tard,  à  14  milUons  ;  en  1885, 
elles  étaient  de  22  millions  et  en  1895  de 
30  millions. 

Voilà  une  colonie  qui  n'a  pas  trompé  vos 
espérances,  je  suppose. 

Un  membre  à  V extrême  gauche.  La  Cochin- 
chine nous  coûte  25  mllUons. 

M.  le  commissaire  du  Gtouvemement. 
C'est  une  erreur  ;  vous  confondez  avec  le 
Tonkin  ;  j'y  reviendrai  dans  un  instant.  La 
Cochinchine  non  seulement  ne  vous  coûte 
pas  un  centime,  mais  elle  vous  rapporte, 
car  le  contingent  qu'elle  vous  verse  annuel- 
lement est  supérieur  aux  dépenses  mili- 
taires qui  restent  à  votre  cha^e.  (Interrup- 
fions  à  Vextréme  gauche.) 

Il  ne  s'est  écoulé  que  dix  années  depuis 
la  conquête  du  Tonkin;  vous  ne  pouvez  pas 
demander  à  cette  colonie,  encore  à  l'état 
naissant,  d'avoir  la  situation  de  la  Cochin- 
chine. (Très  bien!  très  bien!)  Est-ce  que 
l'Algérie  en  était  là  trente  ans  après  la  con- 
quête? 

Nous  espérons  que  le  même  développe- 
ment dont  la  Cochinchine  vous  fournit  les 
preuves  se  réalisera  au  Tonkin,  et  nous 
prenons  toutes  les  mesures  pour  atteindre 
ce  résultat.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Faberot.  Quelle  est  la  colonie  qui 
nous  a  rapporté  quelque  chose?  (Bruit,) 

M.  le  commissaire  da  Oonvamement. 
Si  je  prenais  des  exemples  dans  les  autres 
colonies,  dans  les  colonies  anciennes,  je 
vous  démontrerais  qu'elles  ont  coûté  à  la 
France  pendant  une  période  plus  longue 
que  nos  colonies  de  l'Indo-Chine. 

Je  démontre  que  cette  colonie  se  dé- 
veloppe avec  une  rapidité  considérable, 
qu'elle  arrivera  très  vite  à  constituer  un 
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établissement  qui  non  seulement  fera  hon^ 
neur  à  la  France,  mais  qui  offrira  un  dé- 
bouché &  ses  produits  et  un  point  d*appui  à 
sa  puissance  militaire. 

M.  le  Ticomte  d'Huirues.  Elle  vous 
donne  surtout  un  débouché  pour  vos  fonc- 
tionnaires. 

M*  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Ce  débouché,  je  ne  dis  pas  qu*il  faille  Texa-* 
gérer;  mais  n'est-ce  pas  quelque  chose  de 
donner  à  l'activité  de  nos  Jeunes  gens  un 
autre  théâtre  et  un  autre  champ  d'expan- 
sion? (Interruptions  â  droite.  —  Mouve- 
ments divers.) 

Il  n'y  a  pas  que  des  fonctionnaires  en 
Cochinchine  et  il  n'y  a  pas  que  des  fonc- 
tionnaires au  Tonkin.  Il  y  a  des  industriels 
et  des  commerçants  qui  y  introduisent  les 
produits  français  ;  nos  colonies  ottteni  de 
nouveaux  marchés  aux  produis  de  l'indus- 
trie et  du  commerce  français. 

M.  Coûtant.  Il  y  a  des  financiers! 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Je  parlais  du  développement  économique 
du  pays  après  avoir  exposé  la  question  pu- 
rement financière,  et  je  disais  qu'il  ne  fal- 
lait cependant  pas  demander  au  Tonkin  à 
peine  pacifié  —  il  ne  Test  même  pas  encore 
complètement  —  les  résultats  que  nous 
donne  la  Cochinchine  trente  ans  après  la 
conquête. 

Mais  pour  le  Tonldn  —  même  dans  son 
état  actuel  —  voulez-vous  que  je  vous  in- 
dique la  progression  des  résuflats  de  son 
commerce  extérieur?  (Parlez!) 

En  1875  les  importations  totales  au  Ton- 
kin étaient  de  865,000  fr.  Elles  étaient  en 
1884  de  9,225,000  fr.,  c'est-à-dire  plus  de 
dix  fois  supérieures,  et  elles  sont  à  l'heure 
actuelle,  —  je  donne  les  résultats  de  l'an- 
née 1894,  —  de  31  millions.  En  ce  qui  con- 
cerne les  exportations,  leur  importance 
totale  est  passée  de  685,000  fr.  en  1875  à 
722,000  en  1884;  elles  dépassent  mainte- 
nant 15  millions. 

Ce  sont  là  des  progrès  que  vous  ne  pou- 
vez contester  et  qui  sont  la  preuve  du  dé- 
veloppement de  la  prospérité  de  la  co- 
lonie. 

Cette  prospérité  qai  s'accroit  dans  les 
conditions  actnelles,  croyez-vous  qu'elle  ne 
prendra  pas  un  essor  rapide  du  fait  des 
travaux  que  vous  allez  entreprendre  ? 

J'ai  Indiqué  les  débouchés  vers  la  Chine 
que  nous  donnera  la  construction  de  che- 
mins de  fer;  je  vous  ai  montré,  en  ce  qui 
concerne  les  routes,  la  possibilité  de  péné- 
trer dans  des  territoires  actuellement  peu 
accessibles  et  d'en  faciliter  ainsi  la  pacifica- 
tion et  le  repeuplement. 

Il  en  est  de  même  de  l'amélioration  du 
port  d'Haïphong. 

J'ai  la  conviction  absolue  que  les  résul- 
tats des  travaux  que  nous  demandons  à 
entreprendre  se  manifesteront  par  l'aug- 
mentation des  recettes  du  budget  local  et 
par  une  progression  plus  rapide  du  mouve- 
ment général  du  commerce  extérieur. 

J'arrive,  messieurs,  à  une  question  que 
vous  me  reprocheriez  de  ne  point  traiter 


devant  vous,  puisque  je  suis  à  cette  tri- 
bttne,  celle  de  la  situation  militaire  du 
Tonkin.  J'ai  parlé  des  résultats  que  nous 
Attendons  de  l'exécution  des  travaux  pro- 
jetés au  point  de  vue  do  la  pacification  ; 
il  faut  donc  que  je  vous  expose  l'état 
actuel.  Il  me  parait  d'autant  plus  nécessaire 
de  le  faire  qu'on  sème  volontiers  dans  le 
public  des  nouvelles  alarmantes  au  sujet 
de  la  situation  militaire  du  Tonkin. 

Dernièrement  encore,  un  Journal  du  soir 
imprimait  en  gros  caractères,  en  man- 
chette :  te  Une  nouvelle  expédition  au  Ton- 
kin M.  On  se  basait  pour  parler  de  cette 
expédition  et  pour  la  signaler  à  l'attention 
publique»  sur  l'embarquement  à  Marseille, 
il  y  a  quelques  jours,  d'un  millier  d'hom- 
mes et  sut  la  nomination  récente  du  géné- 
ral Dodds  au  commandement  du  corps 
d'occupation  de  rindo-Chine. 

Les  mille  hommes  qui  ont  pris  passage 
sur  le  Cachemirt  eonstituent  une  partie  de 
la  relève  régulière  des  troupes  et  vont  rem- 
placer un  nombre  égal  d'hommes  rapatriés. 
Quant  au  général  Dodds,  il  succède  au  gé- 
néral Duchemin  arrivé  au  terme  de  son 
commandement.  Le  général  Dodds  ne  par- 
tira que  le  29  mars,  si  Je  suis  bien  informé; 
il  arrivera  au  Tonkin  au  commencement  de 
mai,  à  une  époque  où  l'on  n'engage  plus 
d'opérations  militaires. 

Par  conséquent  cette  nouvelle  que  l'on  a 
lancée  dans  le  public,  et  qui  pouvait  faire 
croire  à  une  situation  alarmante,  ne  repose 
que  sur  des  faits  inexacts  ou  du  moins  mal 
interprétés.  (Très  bien  /  très  bien  !) 

Dirai-je  néanmoins  que  la  pacificaUon 
est  complète  au  Tonkin  ?  Non,  messieurs. 
Quand  je  suis  arrivé  en  Indo-Chine,  j'ai 
trouvé  le  Delta  entièrement  pacifié,  ce 
n'est  pas  douteux,  mais  la  piraterie  con- 
tinuait à  sévir  dans  une  partie  des  terri- 
toires militaires,  dans  la  région  montagneuse 
du  Tonkin  et  sur  la  frontière  de  Chine. 

La  piraterie  qui  s'exerce  dans  les  terri- 
toires militaires  ou  sur  les  confins  du  Delta 
est  la  piraterie  intérieure  ;  elle  trouvait  mal- 
heureusement son  point  d'appui  —  je  ne 
veux  incriminer  personne,  car  on  fait  ce 
que  l'on  peut  et  non  point  toujours  ce  que 
Ton  veut,  —  elle  trouvait,  dis-]e,  son  point 
d'appui  dans  la  situation  faite  à  certains 
chefs  soumissionnaires. 

On  avait  été  obligé  —  et  je  Fattribue  à  la 
réduction  trop  hâtive  et  trop  complète  des 
effectifs  militaires  —  d'accepter,  à  des  con- 
ditions tout  à  fait  spéciales,  la  soumission 
des  chefs  pirates  les  plus  importants  qui 
tenaient  alors  la  campagne. 

Ces  soumissions  avaient  été  acceptées 
sans  que  l'on  imposât  aux  chefs  le  désar- 
mement de  leurs  partisans,  en  leur  affec- 
tant, au  contraire,  un  territoire  où  l'on  ne 
pénétrait  qu'à  peine,  où  nos  troupes  n'a- 
vaient point  droit  de  passage  et  de  circula- 
tion. Les  pirates  non  soumis  y  étaient,  par 
contre,  librement  accueillis;  c'était  là 
qu'ils  venaient  se  ravitailler  en  vivres  et, 
comme  la  plupart  des  chefs  soumissionnai- 
res et  de  leurs  partisans  étaient  pour  eux 


d'anciens  compagnons  d'armes,  à  leur  tour 
ils  les  ravitaillaient  en  munitions.  Ces 
chefs,  quand  ils  tenaient  encore  la  campa- 
gne, avaient  dos  armes  de  provenance  chi- 
noise; il  les  avaient  conservées  après  leur 
soumission  et,  continuant  à  avoir  besoin 
de  munitions  de  provenance  chinoise,  ils 
ne  pouvaient  se  les  procurer  que  par  Tin- 
termédiaire  des  pirates  non  soumis. 

Je  ne  veux  faire  de  reproche  à  qui  que  ce 
soit,  je  le  répète,  car  on  s'est. trouvé  sou- 
vent en  présence  de  dures  nécessités  au 
Tonkin;  mais  cette  situation  donnait  aux 
pirates  un  point  d'appui  tout  à  fait  dange- 
reux. Les  chefs  pirates  étaient  en  quelque 
sorte  encouragés  à  tenir  la  campagne  pour 
obtenir  ensuite  une  soumission  à  bon 
compte,  soumission  en  échange  de  laquelle 
ils  recevaient  un  salaire  pour  l'entretien 
des  troupes  qui  restaient  à  leur  disposition. 
U  en  résultait  une  continuelle  incertitude 
et  la  persistance  de  troubles  latents  dans 
certaines  régions. 

En  ce  qui  concerne  la  piraterie  sur  la 
frontière  chinoise,  la  Chambre  n'ignore 
point  quelles  conditions  influent  sur  son 
recrutement;  ces  conditions  nous  sont  exté- 
rieures et  nous  ne  pouvons  point  les  modi- 
fier. Qu'une  famine  se  produise,  par  exem- 
ple, dans  les  provinces  méridionales  de  la 
Chine,  que  des  troupes  régulières,  brusque- 
ment licenciées,  se  voient  privées  de  leurs 
moyens  de  subsister,  alors  un  grand  nom- 
bre d'hommes  franchissent  la  frontière  du 
Tonkin  pour  y  chercher  des  ressources  et  y 
exercer  leurs  pillages  et  leurs  déprédations. 
Cela  n'est  arrivé  que  trop  fréquemment. 
C^  arrive  encore  malheureusement  à 
Theure  aetaeUe  dans  les  régions  où  notre 
frontière  n'«8t  pas  suffisamment  gardée. 
J'espère  que  UfOiu  citlverons  sans  trop  tar- 
der à  supprimer  cette  ^mt^ie  ehinolse^ 
mais  elle  existe  encore  sur  certains  points 
avec  un  caractère  assez  grave  et  sur  lequel 
je  reviendrai  tout  à  l'heure.  * 

Ces  deux  pirateries,  intérieure  et  exté- 
rieure, avaient,  dans  le  temps  qui  a  précédé 
mon  arrivée,  pris  pour  principal  objectif 
l'enlèvement  des  Européens.  La  cause  en 
était  qu'après  les  premiers  enlèvements 
l'administration  du  protectorat  avait  cru 
devoir  racheter,  par  une  rançon,  les  prison- 
niers. C'était  là  un  moyen  pacifique  de  ren- 
dre la  liberté  à  nos  compatriotes  captifs, 
mais  c'était  aussi,  pour  les  pirates,  un  en- 
couragement à  recommencer. 

Les  chefs  qui  tenaient  la  campagne  tant  à 
l'intérieur  du  Tonkin  que  sur  la  frontière 
n  y  manquaient  point.  C'est  ainsi  que,  quel- 
ques semaines  avant  mon  arrivée,  un  télé- 
graphiste occupé  à  poser  une  ligne  dans  la 
région  deThaï-Nguyen,le  surveillant  Sabot, 
fut  enlevé  par  des  pirates  de  l'intérieur 
cantonnés  sur  les  terres  d'un  chef  soumis- 
sionnaire nommé  fiaky. 

Ce  n'était  point  Baky  qui  avait  enlevé 
M.  Sabot,  mais  bien  des  chefs  pirates  rési* 
dant  sur  son  territoire. 

Dès  que  j'ai  pu  apprécier  la  situation»  J'ai 
posé  en  principe  que  nous  ne  payerions 
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point  de  rançon.  C'était  une  mesure  dure, 
mais  nécessaire. 

M.  la  comte  de  Lanjuiaais.  Vous  avex 
bienfait. 

M.  la  oommissaire  du  Gkmvememant. 
Il  fut  décidé  qu'on  mettrait  le  chef  soumis- 
sionnaire Baky,  chargé  de  la  police  de  son 
territoire,  en  demeure  de  nous  faire  rendre 
M.  Sabot  et  que,  s*il  y  était  impuissant,  nous 
occuperions  militairement  ses  cantons. 

On  lui  a  adressé  une  sommation  dans  ce 
sens.  Je  ne  veux  d'ailleurs  pas  m'en 
attribuer  l'honneur,  car  elle  lui  avait  été 
faite  par  le  gouverneur  intérimaire;  et 
comme  on  se  doutait  que  cette  somma- 
tion resterait  sans  effet,  on  avait  fait 
venir  de  Hué  deux  compagnies  d'infan- 
terie de  marine  pour  agir  par  la  force.  Il  ne 
faut  donc  pas  dire  que  c'est  moi  qui  ai  in- 
venté les  opérations  militaires;  celle-là 
était  engagée  avant  mon  arrivée,  et  Je  loue 
ceux  qui  Tout  prescrite.  Cette  opération  a 
été  menée  d'une  façon  tout  à  fait  supé- 
rieure, comme  organisation  et  comme  con- 
duite, par  le  colonel  Gallieni,  sous  Thablle 
direction  de  M.  le  général  Duchemin.  (Aj9- 
plaudiitements.)  Elle  s'est  poursuivie  sans 
coup  férir;  nous  n'avons  pas  perdu  un 
homme;  le  territoire  du  chef  Baky,  a  été 
occupé,  et,  par  une  chance  heureuse,  ^  car 
on  ne  peut  pas  dire  qu'on  ait  eu  grand  es- 
poir de  ce  résultat  dans  une  région  aussi 
boisée  et  aussi  difficile,  —  nos  partisans 
ont  pu,  par  surprise,  délivrer  de  vive  force 
le  télégraphiste  Sabot.  La  liberté  était  ainsi 
rendue  à  notre  compatriote  sans  bourse  dé- 
lier  de  la  part  du  protectorat. 

Cette  première  opération,  bien  faite  pour 
frapper  l'opinion,  a  eu  un  autre  résultat 
non  moins  heureux.  Un  chef  soumission- 
naire voisin,  dont  la  situation  nous  inquié- 
tait un  peu,  parce  qu'il  est  un  des  plus  im- 
portants parmi  les  anciens  chefs  rebelles, 
Luong-Tam-ky,  qui  a  une  attitude  très  cor- 
recte depuis  fort  longtemps,  mais  qui  ne 
pouvait  pas  empêcher  les  chefs  pirates,  ses 
anciens  amis,  de  venir  sur  son  territoire, 
se  décida  à  agir  contre  eux  et  reprit  lui- 
môme  un  autre  de  nos  compatriotes  pri- 
sonnier depuis  plus  d'un  an,  l'agent  des 
douanes  Carrère  ;  il  l'enleva  et  l'envoya  à 
Hanoï  par  un  de  ses  lieutenants.  Voilà 
donc  deux  prisonniers  délivrés  sans  coup 
férir,  sans  bourse  délier. 

En  ce  qui  concerne  la  piraterie  chinoise, 
nous  avons  eu  aussi  des  expéditions  mili- 
taires et  nous  en  avons. encore.  Nous  en 
avons  eu  une  qui  a  été  particulièrement 
douloureuse ,  car  elle  nous  a  coûté  des 
hommes  et  de  l'argent  :  c'est  celle  qui  a 
été  motivée  par  Tenlèvement  de  la  famille 
Lyaudet. 

Cet  événement  a  eu  lieu  trois  ou  quatre  se- 
maines après  mon  arrivée;  il  était  préparé 
depuis  longtemps  déjà;  on  s'attendait  à 
ce  qu'un  enlèvement  eût  lieu  d'un  jour  à 
l'autre  dans  la  région  de  Ké-bao,  mais  on 
croyait  que  ce  serait  le  directeur  de  la  mine 
qui  serait  enlevé.  Cet  enlèvement  était  or- 
ganisé par  une  véritable  société  commer- 


ciale qui  s'était  constituée  avec  des  bailleurs 
de  fonds  dont  j'ai  les  noms  ;  cette  société 
était  organisée  très  savamment,  et  cela  n'a 
rien  d'étonnant.  Quelques  mois  auparavant 
un  autre  enlèvement  avait  eu  lieu,  celui  de 
M"^*  Chaillet,  qui  s'était  terminé  par  le  ra- 
chat de  la  prisonnière  au  prix  de  ôo,000 
piastres,  soit  environ  160,000  fr. 

C'est  une  opération  tentante  que  celle  qui 
consiste  à  gagner  en  une  nuit,  par  un 
coup  de  main,  160,000  fr.  !  Aussi  s'était-il 
constitué  pour  ce  genre  d'opérations  uae 
société  dont  l'homme  d'action  était  le  chef 
Lo-Man  et  dont  les  bailleurs  de  fonds  étaient 
des  négociants  de  Kin-Tchéou.  Cette  société, 
organisée  en  vue  de  l'enlèvement  d'Euro- 
péens, mettait  son  dessein  à  exécution  trois 
semaines  après  mon  arrivée,  et  M.  Lyaudet, 
sa  femme  et  sa  fille  furent,  à  la  faveur  d'une 
nuit  noire,  pris,  enlevé»  dans  un  sampang 
et  dirigés  du  côté  de  la  frontière  chi- 
noise. 

J'ai  dû  prendre  alors  une  décision  qui 
m'a  coûté,  je  l'avoue,  mais  je  l'ai  prise 
très  résolument.  En  présence  de  cette  si- 
tuation, très  douloureuse  assurément,  j'ai 
déclaré  que  je  ne  donnerais  pas  un  centime 
aux  pirates  et  que  nous  ne  voulions  plus  du 
rachat  à  prix  d'argent.  {Très  bien!  très  bien!) 

D'accord  avec  le  général  commandant  le 
corps  d'occupation,  j'ai  Invité  le  colonel 
commandant  le  premier  territoire  à  pour- 
suivre les  pirates.  C'est  ce  qu'il  fit,  et  les 
pirates  furent  immédiatement  rejetés  de 
l'autre  côté  de  la  frontière  de  Chine. 

Alors  commença  avec  la  cour  de  Pékin 
une  série  de  négociations  interminables; 
j'ai,  à  cette  occasion,  accablé  le  ministre  de 
France  en  Chine  de  messages,  de  télé- 
grammes de  tout  genre,  lui  désignant  l'en- 
droit où  étaient  les  pirates  avec  leurs  prison- 
niers —  ce  que  je  savais  par  mes  émis- 
saires —  et  rendant  le  gouvernement  chi- 
nois responsable  de  la  séquestration  de  nos 
compatriotes  sur  son  territoire,  ne  lui  ca- 
chant pas  que  cette  affaire  l'exposait  à  de 
fortes  demandes  d'indemnités  et  même  à 
une  action  militaire.  {Très  bien!  très  bien!) 

£h  bien  I  messieurs,  le  gouvernement  chi- 
nois, qui  ne  s'émeut  pas  vite,  et  qui,  quand 
il  s'émeut,  ne  communique  pas  facilement 
son  émotion  aux  autorités  des  provinces 
lointaines  —  car  il  n'est  pas  obéi  facilement 
dans  ces  contrées  frontières  —  le  gouver- 
nement chinois,  dis-je,  s'est  ému;  il  a  en- 
voyé un  certain  nombre  de  fonctionnaires 
au  Quang-Tong  pour  qu'ils  fissent  rendre 
les  prisonniers. 

Ces  malheureux  fonctionnaires,  en  dépit 
de  leurs  efforts,  n'aboutirent  pas,  car  ils 
ne  disposaient  pas  de  forces  suffisantes  pour 
attaquer  les  pirates.  Mais  ils  déterminèrent 
néanmoins  ceux-ci  à  repasser  au  Tonkin . 
«  Vous  nous  embarrassez  ici,  leur  dirent-ils 
sans  doute,  quittez  le  territoire  chinois; 
et,  dès  lors,  nous  ne  serons  plus  respon- 
sables. » 

Les  pirates  sont  donc  rentrés  au  Tonkin, 
ils  ont  occupé  le  Panaï,  Dans  ces  condi- 


tions, qu'avais-je  à  faire  ?  Les  attaquer. 
C'est  ce  que  j'ai  fait. 

L'action  militaire  qui  a  été  engagée  a  été 
pénible,  les  pirates  étant  retranchés  dans 
une  position  très  forte  ;  mais  elle  fut  vail- 
lamment menée  par  un  officier  supérieur 
auquel  je  suis  heureux  de  rendre  ici  un  lé- 
gitime hommage,  le  colonel  Chaumont. 
Nous  avons  de  ce  chef  éprouvé  des  per- 
tes douloureuses  :  nous  avons  perdu  plu- 
^eurs  officiers,  et  plusieurs  autres  ont 
été  blessés,  mais  somme  la  position  a 
été  enlevée,  et  les  pirates  ont  été  rejetés 
en  Chine. 

M.  Coûtant.  Et  les  soldats?  Vous  ne  par- 
lez que  des  officiers  I 

M*  le  ooromUmlre  du  OouTeraemant, 
Je  ne  fais  pas  d'exception  pour  les  soldats  ; 
je  rends  parfaitement  justice  à  la  valeur 
des  soldats  comme  à  celle  des  officiers. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Dans  cette  action,  comme  dans  celle  que 
nous  avons  eu  à  soutenir,  les  soldats  —  et 
je  ne  parle  pas  seulement  des  soldats  euro- 
péens, des  soldats  français,  —  les  sol- 
dats indigènes  comme  leurs  officiers  se 
sont  conduits  de  la  façon  la  plus  remar* 
quable.  {Applaudissements,) 

Les  pirates  se  sont  donc  rejetés  en  Chine 
avec  leurs  prisonniers;  alors  ont  recom- 
mencé les  négociations  avec  le  gouverne* 
ment  chinois,  qui  s'est  décidé  à  char* 
ger  un  général  de  la  frontière  commandant 
les  troupe^  du  Quang-Si,  le  général  Sou, 
du  commandement  des  troupes  du  Quang* 
Tong. 

Le  général  Sou,  investi  de  ce  commande- 
ment,  a  repris  les  prisonniers,  —•  je  n'entre 
pas  dans  le  détail  des  faits,  —  il  nous  les  a 
rendus  et  nous  sommes  ainsi  rentrés  en 
possession  de  nos  concitoyens,  comme  nous 
étions  rentrés  en  possession  de  Sabot  et  de 
Carrère,  sans  bourse  délier. 

Mais  il  est  un  résultat  plus  important, 
c'est  que  ces  opérations  commerciales 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure  se  trouvent 
rendues  par  là  même  à  peu  près  impos* 
sibles.  Je  ne  dis  pas  qu'on  ne  ferait  pas 
d'autres  tentatives  si  nous  faiblissions; 
mais,  dans  l'état  actuel,  il  n'y  a  plus  de  cré- 
dit pour  ce  genre  de  spéculations,  il  ne  se 
trouve  plus  de  bailleurs  de  fonds  !  Les  pi< 
rates,  à  la  fin  de  cette  opération,  étaient  ré- 
duits à  la  plus  extrême  misère  ;  cela  m'a 
été  attesté  par  la  famille  Lyaudet  elle- 
même  que  j'ai  vue  à  Haïphong.  J'ai  eu  l'oc- 
casion, à  ce  moment,  d'exprimer  àM"'''  Lyau- 
det tous  mes  regrets  d'avoir  été  obligé  de 
repousser  les  propositions  de  rachat.  Et  je 
lui  disais  :  «  Vous  avez  dû  bien  me  maudire 
pendant  toutes  ces  opérations?  »  —  «  Non, 
m'a-t-elle  répondu,  j'estime  que  vous  avez 
fait  ce  que  vous  deviez  faire.  »  {Applau^ 
(Hssements.) 

Ainsi,  les  prisonniers  eux-mêmes  recon- 
naissaient que  j  avais  eu  raison  d'agir 
ainsi. 

M.  Jourde.  Je  pense  qu'on  demandera 
une  indemnité  à  la  Chine  pour  cette  famille. 

M.  le  commissaire  du  Gouyemement. 


Cela  ne  dépend  pas  du  gouverneur  général 
de  riQdo-Gtiine«  Je  ne  traite  pas  directe- 
ment avec  la  Chine.  C'est  par  la  voie  di- 
plomatique que  cette  question  peut  êire 
réglée. 

Mesaieun,  il  est  certain  que  la  piraterie 
chinoise  nous  cause  des  difficultés  assez 
sérieuses,  parce  que  son  recrutement  se 
fait  en  dehors  de  notre  territoire  et  qu'il 
présente  à  certains  moments  des  reerudes* 
cences  notables  par  suite  de  faits  qui  nous 
échappent,  tels  qu'un  licenciement  de  régu* 
liers  chinois  ou  une  famine  comme  celle 
qui  règne  actuellement  au  Quang*Si. 

Néanmoins,  nous  ne  sommes  pas  désar- 
més à  cet  égard  ;  on  a  déjà  pris  des  mesu- 
res ~  et  Je  vais  avoir  encore  ici  à  citer  le 
nom  du  colonel  Gallieni  —  qui  ont  eu  une 
efficacité  considérable  dans  le  premier  et 
surtout  dans  le  second  territoire.  Sur  la 
frontière,  on  a  créé  des  postes  qui  ont  été 
établis  à  une  distance  telle  qu'ils  peuvent 
s^appuyar  l'un  l'autre,  et,  entre  ces  postes, 
on  a  armé  les  populations  qui  cultivent  les 
rizières  sur  notre  colonie.  Par  ce  moyen, 
on  est  arrivé  &  avoir  dans  le  deuxième  ter- 
ritoire, que  j'ai  visité,  des  cultures  de  ris 
qui  vont  Jusqu'à  la  frontière  de  Chine.  Les 
pirates  ne  s'y  aventurent  plus,  et  cela  tient 
à  oette  organisation  de  postes  et  de  villages 
armés. 

En  même  temps,  messieurs,  le  colonel 
Gallieni  a  su  établir  avec  les  autorités  chi- 
noises, et  en  particulier  avec  le  général  Sou, 
des  relations  cordiales,  q\\\  malheureuse- 
ment n'existent  pas  ailleurs. 

Pour  en  finir  avec  la  piraterie  chinoise, 
Je  crois  qu*il  faut  que  nous  développions 
cette  organisation  défensive.  Ainsi,  sur  le 
troisième  territoire  notamment,  les  quel- 
ques postes  que  nous  avons,  les  postes  de 
Baolac,  de  Hagiang,  etc.,  ne  se  relient  pas 
entre  eux  et  ne  peuvent  pas  se  soutenir. 
L'organisation  des  villages  armés  n'y 
existe  pas  encore.  Eh  bien!  nous  devons 
la  compléter,  parce  qu'à  l'heure  actuelle 
il  y  a  des  pbrates  chinois  sur  cette  frçn- 
tière.  Cela,  Je  l'espère,  n'exigera  pas  beau- 
coup de  temps. 

Nous  devons  compléter  cette  organisation 
défensive  par  une  autre  mesure  qui  m'a 
préoccupé  dès  le  premier  jour  :  je  veux 
parler  de  l'établissement  d'un  règlement 
de  police  de  frontière  qui  assurera  le 
concours  des  autorités  chinoises  et  fran- 
çaises pour  la  répression  de  la  piraterie. 
Ce  qui  s'est  passé  accidentellement,  grâce 
à  l'accord  du  colonel  Gallieni  avec  le 
général  Sou,  doit  être  généralisé.  Il  est 
certain  que  plus  on  entretient  de  rapports 
les  ims  avec  les  autres,  plus  ou  se  voit, 
plus  se  dissipent  des  préventions,  des  hos* 
tilités  ;  et  je  suis  convaincu  que  le  Jour  où 
nous  aurons  mis  en  vigueur,  en  vertu  d'un 
accord  international  actuellement  approuvé 
par  le  Tsong-li-Yamen,  le  règlement  de  po- 
lice que  nous  avons  élaboré  et  qui  forcera 
ces  autorités  à  se  mettre  en  rapport,  nous 
aurons  fait  un  grand  pas  vers  la  répression 
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de  la  piraterie,  et  Je  ne  désespère  pas  de  la 

voir  disparaître  assez  vite. 

Quant  à  la  piraterie  intérieure,  ce  n'est 
plus  que  fort  peu  de  chose  :  il  reste  à  régler 
la  situation  d'un  ou  deux  chefs  soumis- 
sionnaires, entre  autres  de  l'un  d'eux,  le 
Oé-than,  dont  il  faut  que  je  dise  un  mot. 

Les  Journaux  ont  beaucoup  parlé  de  ce 
chef  soumissionnaire  et  des  opérations  que 
nous  avons  faites  contre  lui  en  ces  derniers 
temps. 

Je  dois  dire  tout  d'abord  que  c'est  un 
Annamite;  ce  n'est  pas  un  Chinois. 

Le  Dé-than  a  fait  sa  soumission  dans 
les  conditions  dont  Je  vous  ai  parlé  tout  à 
l'heure,  soumission  tout  à  fait  boiteuse 
à  mon  sens,  car  il  n'a  pas  rendu  ses  armes, 
il  a  gardé  ses  partisans,  il  a  conservé  une 
physionomie  peu  amicale  vis-à-vis  de 
nous;  il  a  refusé  énergiquement  d'entrer 
en  rapports  avec  les  autorités  annamites, 
lui.  Annamite.  L'acceptation  de  sa  soumis- 
sion avait  d'ailleurs  été  très  désagréable. 
Le  Kinh-luoc  et  les  autorités  annamites  nous 
savaient  mauvais  gré  de  l'avoir  accueillie, 
mais  enfin  le  Dé-than  se  tenait  à  peu  près 
tranquille. 

Toutefois  sur  son  territoire  comme  sur  ce- 
lui de  Baky,  les  pirates  qui  tenaient  la  cam- 
pagne aux  environs  trouvaient  un  refuge; 
ils  venaient  s'y  ravitailler  et  ils  n'étaient 
pas  mal  reçus.  Dans  les  derniers  temps 
de  mon  séjour  au  Tonkin,  deux  bandes 
descendues  de  la  région  de  Thaï-Nguyen 
avaient  été  accueillies  chez  le  Dé-than. 
Nous  demandâmes  des  explications;  elles 
ne  furent  pas  très  satisfaisantes.  Au  bout 
d'un  certain  temps,  ces  bandes  quittèrent 
la  demeure  même  du  Dé-than  et  se  répan- 
dirent dans  les  cantons  soumis  à  son  auto- 
rité, dans  la  forêt  du  Yen-thé.  C'était  fort 
grave.  En  effet,  la  forêt  du  Yen-thé  est  dif- 
ficilement accessible;  c'est  un  des  points 
qui  nous  ont  coûté  les  plus  grands  efforts  ; 
c'est  là  que  le  colonel  Prey,  aujourd'hui 
général,  et  le  général  Voyron  ont  eu  à  sou- 
tenir des  luttes  très  difficiles.  La  situation 
s'est  améliorée,  parce  qu'actuellement  la 
forêt  est  entourée  par  nos  postes,  mais  elle 
occupe  une  position  qui  attire  particulière- 
ment notre  sollicitude  :  elle  touche  au  che- 
min de  fer. 

Des  bandes  qui  sont  dans  la  forêt  du 
Yen-thé  menacent  le  chemin  de  fer.  Il  était 
donc  absolument  impossible  que  nou^  lais- 
sions cette  situation  persister;  nous  ne 
pouvions  pas  avoir  un  territoire  touchant 
le  chemin  de  fer  dont  la  sécurité  fût  incer- 
taine. 

Indépendamment  du  Dé-than,  il  y  avait 
un  autre  chef  —  son  lieutenant—  que  nous 
avions  à  surveiller.  Il  était  venu  chez  le 
Dé-than  dans  le  courant  de  septembre,  peu 
de  temps  avant  mon  départ  et,  à  la  tête 
d'une  bande,  il  avait, par  un  audacieux  coup 
de  main,  pénétré  dans  un  village  et  massa- 
cré vingt-trois  Annamites  après  avoir  incen- 
dié ce  village. 

A  la  suite  de  ces  faits,  nous  mimes  le 
Dé-than  en  demeure  de  venir  s'expliquer 
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avec  nous  sur  la  manière  dont  il  faisait  la 
police  du  territoire  qu'on  lui  avait  laissé.  Il 
refusa  de  se  rendre  à  cette  invitation,  tout 
en  protestant  toujours  de  ses  bonnes  inten- 
tions. Il  déclarait  du  reste  qu'il  était  prêt  à 
venir  renouveler  sa  soumission  entre  les 
mains  du  gouverneur  général,  mais  qu'il 
ne  se  résignerait  jamais  à  entrer  en  rap- 
port avec  les  autorités  indigènes.  Dans  ces 
conditions  il  n'était  pas  possible  qu'il  vint 
à  Hanoi.  Nous  lui  dîmes  :  «  Puisque  vous  ne 
voulez  ou  ne  pouvez  pas  faire  la  police  de 
votre  territoire,  nous  allons  la  faire  nous- 
mêmes.  Nous  ne  supporterons  pas  que  la 
sécurité  des  forêts  du  Yen-Thé  puisse  être 
compromise  par  des  bandes  :  nous  allons 
l'occuper  militairement.  Restez  chez  vous, 
faites  votre  récolte  de  riz,  nous  ne  vous 
troublerons  pas  ;  mais  nous  ferons  la  po- 
lice chez  vous.  » 

Aussitôt  que  nous  sommes  entrés  sur  son 
territoire,  le  Dé-than,  qui  ne  se  sentait  sans 
doute  pas  la  conscience  tranquille,  s'est  réT 
fugié  dans  la  forêt,  et  nous  avons  été  obli- 
gés d'agir  contre  lui  :  c'est  une  de  ces  opé^ 
rations  qui  n'ont  pas  une  grande  impor- 
tance, grâce  aux  moyens  dont  nous  dispo* 
sons.  L'expédition  a  encore  été  conduite,  et 
très  heureusement,  par  le  colonel  Gallieni,' 
avec  cet  esprit  de  méthode  qu'il  apporte 
dans  toutes  ses  opérations»  Il  disposait  d'un 
moyen  d'action  que  nous  avons  eu  trop 
tard  malheureusement  et  qui  nous  a  bien 
fait  défaut  dans  diverses  circonstances,  no- 
tamment dans  l'opération  duPanaï.  Il  avait 
des  obus  à  la  mélinite,  et  vous  ne  pouvez 
vous  imaginer,  messieurs,  quels  effets  ces 
puissants  projectiles  produisent  dans  les 
fortins  des  pirates,  non  seulement  par 
leurs  effets  matériels,  mais  par  la  terreur 
qu'ils  inspirent. 

Actuellement,  la  bande  du  Dé-Than  n'est 
pas  détruite;  —  nous  ne  détruisons  pas  les 
pirates,  nous  les  dispersons.  Sans  doute 
cette  dispersion  a  ses  .inconvénients,  car 
elle  Jette  un  certain  trouble  dans  toute  la 
contrée  où  elle  se  produit;  mais  ce  n'est  là 
qu'un  inconvénient  passager  et  dont  nous 
ne  devons  pas  nous  inquiéter  outre  mesure* 
Le  }our  où  les  pirates  n'auront  plus  de 
lieux  de  refuge  pour  se  ravitailler,  ces  pe- 
tites bandes  qui  existent  encore  à  l'heure 
actuelle  se  disperseront  et  se  dissoudront 
toutes  seules. 

Je  dirai  plus.  Je  suis  très  pariisan  de  la 
pacification  par  les  travaux  publics.  Je  crois 
que  le  meilleur  moyen  de  fixer  les  pirates, 
c'est  de  les  amener  à  substituer  la  pioche 
au  fusil,  de  leur  donner  du  travail.  £h 
bien!  l'emprunt  que  nous  allons  faire  nous 
permettra  de  construire  des  routes  dans  le 
pays  et  nous  donnera  un  excellent  moyen 
de  pacification. 

M.  Marcel  Habert.  Les  ouvriers  en  chô- 
mage n'ont  plus  qu'à  se  faire  pirates,  alors» 
Ce  sera  pour  eux  un  moyen  d'obtenir  de 
l'ouvrage.  {On  rit.) 

M.  le  commissaire  du  OouTamement. 

Voilà  la  marche  que  nous  avons  suivie  dans 
la  conduite  des  opérations  militaires.  J'ai 
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tout  lieu  de  croire  qu'elle  nous  donnera  un 
résultat  dans  un  temps  qui  n'est  pas  éloi- 
gné, et  que  la  piraterie  intérieure  est  à  ses 
dernières  convulsions.  Elle  n'existait  plus 
dans  le  Delta  quand  je  suis  arrivé  au  Ton* 
kln,  et  ce  qui  est  resté  dans  le  territoire 
militaire  est  à  ses  fins. 

La  piraterie  chinoise,  elle,  au  contraire, 
existe  toujours  ;  mais  les  moyens  que  nous 
aurons  à  employer  pendant  un  ou  deux  ans 
encore  sont  aJjsolument  sûrs,  puisque  nous 
les  avons  expérimentés  avec  succès  ;  je 
ne  doute  pas  que  nous  en  venions  à  bout. 
Quant  à  présent,  nous  sommes  obligés 
d'opérer  contre  la  piraterie  chinoise  dans  le 
S"" territoire  qui  est  ouvert;  elle  est  ali- 
poentée  par  les  bandes  grossies  par  la  fa- 
mine du  Quang-Si. 

En  ce  moment  le  colonel  Vallières  opère 
à  la  frontière,  du  côté  de  Hagiang.  Il  y  a 
quelques  jours  une  de  ses  colonnes  a  eu 
un  engagement  où  un  capitaine  a  été  tué  et 
un  lieutenant  blessé,  ainsi  que  plusieurs 
soldats.  Mais  ces  opérations  n'ont  pas  une 
importance  qui  soit  de  nature  à  nous  in- 
quiéter longtemps;  j'espère  que  nous  en 
viendrons  à  bout  si  nous  ne  réduisons 
pas  prématurément  nos  effectifs  militaires, 
comme  on  a  eu,  suivant  moi,  le  tort  de  le 
(aire  dans  le  passé. 

Je  tiens»  à  cette  occasion,  à  répondre  à 
une  accusation  souvent  portée  par  la  presse 
et  répandue  dans  le  public  au  sujet  de  Tac* 
tion  des  chefs  militaires.  On  a  dit  que  les 
militaires  cherchaient  ces  opérations  par 
ambition,  par  amour  de  la  gloire,  et  non 
dans  l'intérêt  public.  C'est  là  une  véritable 
calomnie.  Quant  à  mol,  dans  les  rapports 
que  j'ai  eus  avec  les  chefs  militaires  du 
Tonkin,  j'i^i  toujours  trouvé  chez  eux  le 
sentiment  profond  des  nécessités  du  pays, 
le  désir  d'éviter  l'effusion  inutile  du  sang, 
de  ne  procéder,  autant  que  possible,  que 
par  les  voies  pacifiques.  C'est  ce  qui  a 
été  fait  dans  le  !•'  et  le  2*  territoires; 
c'est  ce  que  nous  comptons  bien  continuer 
de  faire.  Comme  Je  le  disais  tout  à  l'heure, 
j'espère  que  l'emprunt  que  vous  autoriserez, 
en  nous  permettant  d'ouvrir  des  chan- 
tiers, nous  en  procurera  le  moyen.  Vous 
poursuivrez  ainsi,  messieurs,  l'œuvre  qui  a 
été  menée,  depuis  dix  ans,  d'une  façon  pro- 
gressive et  régulière  par  nos  prédécesseurs, 
et  j'estime  que  si  nous  savons  avoir  con- 
fiance dans  l'avenir,  nous  ferons  du  Ton- 
kin, d'ici  à  peu  de  temps,  ce  qu'il  doit  être  : 
la  plus  riche  et  la  plus  prospère  des  colo- 
nies françaises.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  la  président.  La  parole  est  à  M.  Hub- 
bard. 

M.  Hubbard.  Messieurs,  je  ne  veux  faire 
que  deux  très  courtes  observations  de 
chiffres  en  réponse  au  discours  de  M.  le 
gouverneur  général.  Je  ne  suis  pas  en 
état  de  discuter  la  question  de  pacifi- 
cation et  la  question  militaire.  Nous  ne 
discutons  pas,  du  reste,  le  bilan  du  Tonkin 
au  point  de  vue  du  sang  de  nos  soldats, 
mais  au  point  de  vue  des  dépenses,  des 
recettes  et  de  l'ensemble,  des  charges  nou- 


velles que  vous  imposeriez  fatalement,  sui- 
vant moi,  au  budget  de  la  métropole  si 
vous  votiez  l'emprunt  tel  qu'il  vous  est 
proposé. 

La  situation  financière  du  Tonkin  nous 
est  indiquée  de  la  façon  la  plus  formelle 
par  le  rapport  et  elle  exclut  toute  espé- 
rance de  pouvoir  faire  supporter  à  la  co- 
lonie une  charge  supplémentaire  de  1  mil- 
lion de  piastres  d'ici  à  bien  des  années. 

En  effet,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses, 
voici  les  chiffres  exacts  donnés  par  le  rap- 
port: 

«  Le  chiffre  de  6,586,533  piastres  auquel 
on  est  ainsi  conduit  est  inférieur,  tout  à  la 
fois,  aux  prévisions  de  1895  et  aux  prévi- 
sions rectifiées  pour  1896. 

«  Il  n'est  pas  douteux  que  le  chiffre  de 
6,600,000  piastres  environ  ne  représente  le 
total  dans  lequel  pourraient  être  contenues 
les  dépenses  du  protectorat,  que  si  ses  finan- 
ces sont  correctement  gérées  et  si  l'expé- 
rience du  passé  est  suffisamment  efficace 
pour  prévenir  tout  gaspillage  à  l'avenir.  » 

6,600,000  piastres,  voilà  les  dépenses  nor- 
males du  Tonkin,  non  pas  en  tenant  compte 
des  charges  extraordinaires  provenant  de 
l'emprunt,  mais  les  dépenses  normales  si 
les  finances  sont  gérées  correctement.  Or, 
vous  nous  avez  parlé  de  plus-values  de  re- 
cettes et  le  rapport  dit  lui-même  : 

a  Mais  les  plus-values  aiiisi  constatées 
n*ont  pas  été  réalisées  sur  les  seules  res- 
sources normales  du  budget:  les  chiffres 
cités  ci-dessus  comprennent  en  effet  des 
recettes  tout  à  fait  aléatoires  (bénéfices  sur 
le  taux  do  la  piastre,  sommes  remises  par 
la  cour  de  Hué  pour  être  employées  en  tra- 
vaux, etc.). 

«  Après  rectification  et  en  laissant  de  côté 
les  recettes  pour  ordre,  les  produits  nor- 
maux des  budgets  se  sont  élevés  depuis 
1891  à: 

c<  En  1891,  4,567,790  piastres  ; 

c(  En  1892,  4,753,226  piastres.  En  plus  : 
185,436,  soit  4  p.  100; 

»  En  1893,  5,336,462  piastres.  En  plus  : 
583,236,  soit  12  p.  100; 

«  En  1894,  6,659,226  piastres.  En  plus  : 
1,322,764,  soit  25  p.  100.  » 

Ainsi,  6,600,000  piastres  aux  dépenses, 
6,659,000  aux  recettes  :  je  demande  où  l'on 
peut  prendre  l'annuité  de  i  million  de  pias- 
tres qui  pèsera  sur  la  colonie  à  partir  de 
1896.  On  ne  peut  y  arriver,  le  rapport  nous 
le  dit,  qu'à  la  condition  : 

u  i«  Du  rétablissement  des  taxes  de  navi- 
gation sur  les  barques  de  mer  en  Annam  ; 

«  2''  Du  doublement  des  taxes  télégraphi- 
ques; 

«  3^  Du  doublement  des  droits  d'enregis- 
trement; 

<c  4«  De  la  création  d'une  taxe  de  5  p.  100 
additionnelle  aux  impôts  annamites  et  des- 
tinée à  alimenter  un  fonds  de  dégrève- 
ments, de  secours  et  d'encouragements  à 
l'agriculture.  (Dans  les  budgets  précédents, 
les  dégrèvements  étalent  simplement  dé- 
duits du  montant  des  rôles.) 

«  En  outre,  sur  les  contributions  directes, 


on  fait  état  d'une  augmentation  de  43,900 
piastres  due  à  l'inscription  au  budget  du 
protectorat  des  taxes  d'immigration  des 
étrangers  asiatiques  en  Annam,  jusqu'ici 
perçues  au  profit  delà  cour  de  Hué.  >» 

Est-ce  là  de  la  bonne  administration 
pour  le  Tonkin?  Est-ce  préparer  une  ère 
de  prospérité  que  de  saisir  cette  occasion 
d'augmenter  toutes  les  taxes,  et  notamment 
de  doubler  celles  de  l'enregistrement? 
Est-ce  là  servir  la  situation  commerciale  et 
industrielle  du  pays  ? 

Voilà  ce  que  je  voulais  dire  sur  les  re- 
cettes, sur  les  dépenses  et  sur  le  prétendu 
équilibre  du  budget  de  la  colonie. 

J'arrive  maintenant  au  capital  que  vous 
vous  engagez  à  dépenser. 

Vous  dites  qu'en  ce  qui  concerne  les  che- 
mins de  fer  j'ai  présenté  des  chill^s  sujets 
à  discussion.  Je  rappelle  la  situation  exacte 
des  chemins  de  fer. 

93  kilomètres  de  chemins  de  fer  ont 
coûté  16  millions  pour  être  faits  à  la  largeur 
de  60  centimètres  et  au  poids  de  9  kilogr. 
par  mètre  de  rails.  Vous  allez  dépenser 
6  millions  pour  élargir  la  ligne  à  i  mètre 
avec  des  rails  de  20  kilogr.  au  mètre,  cela 
fera  au  total  22  millions  de  francs  pour 
93  kilomètres.  Et  vous  voulez  en  construire 
75  pour  12,500,000  fr.?  Je  demande  s'il  est 
admissible  que,  dans  les  conditions  que  je 
viens  de  rappeler,  on  puisse  construire 
75  kilomètres  de  ligne  à  1  mètre  de  large  et 
20  kilogr.  au  mètre  pour  12  millions,  alors 
que,  je  le  répète,  93  kilomètres  ont  coûté 
22  millions.  Faites  la  proportion,  et  vous 
reconnaîtrez  l'erreur. 

Vous  parlez  ensuite  de  la  réfection  du 
matériel  pour  les  93  kilomètres,  et  vous  ne 
prévoyez  pas  le  prix  de  la  réfection  de  ce 
matériel  non  plus  que  la  dépense  de  con- 
struction des  deux  autres  tronçons.  Vous 
n'avez  pas  un  ensemble  suffisant  de  re- 
cettes pour  couvrir  les  dépenses  que  vou9 
prévoyez. 

Si  la  Chambre  se  rappelle  que  la  dépense 
prévue  pour  les  93  kilomètres  était  de 
4  millions  et  qu'il  a  fallu  l'élever  aussitôt 
à  16  millions,  elle  se  rendra  facilement 
compte  qu'il  faudra  nécessairement  dé- 
passer considérablement  les  prévisions  si 
Ton  veut  construire  les  75  kilomètres  dont 
on  parle. 

Je  crains  donc  que  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  ne  soit  trop  optimiste.  On 
parle  de  réductions  de  dépenses  au  Ton- 
kin. Il  est  évident  que  les  bénéfices  à  en 
retirer  seront  absorbés  par  les  sommes  qui 
nous  seront  demandées  par  suite  de  dépas- 
sements des  devis.  Personne  ne  peut  en 
douter,  même  parmi  ceux  qui  voteront 
l'emprunt.  Si  un  de  nos  départements  fran- 
çais, après  avoir  montré  tous  les  avan- 
tages qu'il  pourrait  retirer  de  la  construc- 
tion de  tel  chemin  de  fer  ou  de  telle  route, 
demandait  à  contracter  un  emprunt  avec 
garantie  de  TEtat,  tous  les  députés  qui  siè- 
gent au  banc  de  la  commission,  à  celui  du 
Gouvernement,  et  même  dans  ies  rangs  de 
ceyx  qu'on  a  appelés  les  budgétaires  et  les 


fiscaux  de  cette  Chambre  et  qui  ont  parlé 
ici  de  courage  fiscal,  ne  manqueraient  pas 
de  protester  avec  la  plus  grande  énergie. 

Je  proteste  contre  cette  charge  nouvelle 
qu'on  voudrait  nous  imposer  au  profit  de 
gens  qui,  quoique  dignes  de  sollicitude,  ne 
sont  pas  aussi  intéressants  que  les  contri- 
buables français  courbés  sous  leur  besogne 
journalière. 

Vous  dites  que  le  meilleur  moyen  de  pa- 
cifier le  pays  serait  de  faire  des  travaux 
d'utilité  publique.  Prenez  garde  qu'après 
avoir  épuisé  toutes  vos  ressources  vous  ne 
vous  retrouviez  en  face  de  la  même  situa- 
tion, précisément  parce  que  vous  aurez 
suivi  les  anciens  errements. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  voter  la 
somme  nécessaire  à  la  liquidation  du  passé, 
mais  de  bien  se  garder  de  créer  un  budget 
extraordinaire  colonial  qui  présenterait  tous 
les  inconvénients  d'un  budget  extraordi- 
naire métropolitain  augmenté  des  inconvé- 
nients d'un  budget  extraordinaire  exotique, 
dans  les  conditions  que  la  Chambre  a  pu 
apprécier.  {Applaudissetnents  à  Vextrème 
gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Camille  Krantz,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, je  vous  demande  la  permission  de 
répondre  quelques  mots  à  l'honorable  M. 
Hubbard.  La  commission  du  budget  per- 
siste à  demander  à  la  Chambre  de  ne  pas 
scinder  l'emprunt  et  de  le  voter  au  chiffre 
de  80  millions  qu'elle  lui  propose. 

A  entendre  l'honorable  M.  Hubbard,  il 
semblerait  qu'il  s'agit  ici  non  pas  d'auto- 
riser un  emprunt,  mais  de  voter  un  crédit 
supplémentaire  ou  extraordinaire.  Il  sem- 
ble, d'après  notre  collègue,  que  ces  80 
millions  doivent  être  prélevés  sur  les 
recettes  du  budget  métropolitain  et  pris 
dans  la  poche  des  contribuables  fran- 
çais.  Ce  n'est  pas  un  crédit  supplémentaire 
que  nous  vous  proposons,  messieurs,  c'est 
un  emprunt  à  la  charge  du  protectorat,  et 
c'est  en  cela  que  cette  liquidation,  que  nous 
avons  qualifiée  de  définitive,  se  distingue 
très  nettement  des  liquidations  qui  l'ont 
précédée,  celle  de  1890,  celle  de  1892  et  les 
deux  liquidations  de  1895.  

Lorç  de  ces  liquidations  successives  on 
vous  a  demandé,  pour  la  première,  l'ins* 
criptlon,  «au  budget  métropolitain,  d'un  cré- 
dit de  13  millions,  et,  pour  la  seconde,  celle 
d'un  crédit  extraordinaire  de  12  millions. 

Bien  qu'on  eût  alors  une  connaissance 
imparfaite  du  passif,  on  a  fourni  au  protec- 
torat les  sommes  nécessaires  pour  acquitter 
ce  passif,  mais  on  ne  lui  a  donné  aucune 
ressource  pour  l'avenir.  Au  lendemain  de 
chacune  de  ces  liquidations,  le  gouverne- 
ment local  était  dans  la  situation  où  s'est 
trouvé  l'honorable  prédécesseur  de  M.  le 
gouverneur  général  actuel  :  on  lui  impo- 
sait le  devoir  de  faire  de  grandes  choses  à 
condition  qu'on  ne  lui  donnerait  pas  un 
centime  pour  les  accomplir. 

Par  ces  procédés  on  est  arrivé  à  ces 
contrats  que  nous  avons  eu  à  apprécier,  à 
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ces  emprunts  déguisés  et  onéreux  dont  les 
conséquences  rendent  à  l'heure  actuelle  la 
situation  financière  du  protectorat  de  l'An- 
nam  et  du  Tonkin  si  difficile. 

Si  vous  vous  bornez,  comme  le  demande 
M.  Hubbard,  à  emprunter  40  millions  pour 
liquider  un  passif  qui  s'élève  à  41  millions 
d'après  nos  évaluations,  mais  qui  peut-être 
pourra  subir  certaines  réductions,  vous 
n'avancerez  pas  d'une  minute  l'heure  où 
les  finances  du  Tonkin  seront  déûaitive- 
ment  mises  à  l'abri  des  gaspillages  et  des 
expédients  financiers  auxquels  je  faisais  tout 
à  l'heure  allusion. 

La  seconde  partie  de  l'emprunt,  au  point 
de  vue  de  l'amélioration  des  procédés  finan- 
ciers, de  l'ordre  à  rétablir  dans  notre  pos- 
session d'Ëxtrème-Orient,  est  plus  impor- 
tante encore  que  toutes  les  enquêtes  qu'on 
pourra  faire  sur  la  façon  dont  s'est  cons- 
titué et  engagé  le  passif  de  40  millions. 

Si  les  80  millions  ne  se  trouvaient  pas 
sufiisamment  gagés  par  les  disponibilités 
du  budget  du  protectorat,  je  comprendrais 
les  hésitations  de  M.  Hubbard.  Mais  si  j'ai 
bien  compris  son  argumentation,  ce  qu'il 
nous  propose  c'est  ceci  :  il  refuse  au  pro- 
tectorat la  garantie  de  la  France,  et,  au  lieu 
d'emprunter  à  3  ou  3.25  p.  100,  il  emprun- 
tera à  5  p.  100  au  moins  :  la  charge  impo- 
sée au  protectorat  pour  40  millions  sera 
ainsi  égale,  sinon  supérieure  à  celle  que 
lui  imposerait,  avec  la  garantie  de  la  France, 
un  emprunt  de  80  millions. 

Cette  garantie  do  la  métropole,  M.  le  gou- 
verneur général  vous  a  indiqué  tout  à  l'heure 
que  ce  n'était  point  une  Innovation;  il  vous 
a  montré  que  dans  plusieurs  cas  l'Angle- 
terre, qui  porte  si  haut  le  respect  de  l'auto- 
nomie de  ses  colonies,  avait  garanti  des 
emprunts  coloniaux  :  au  Canada  notam- 
ment, à  Maurice,  à  la  Jamaïque,  et  dans  les 
colonies  anglaises,  où  le  montant  de  l'impôt 
par  tête  d'habitant  va  jusqu'à  300  et  350  fr., 
tandis  que  pour  les  15  millions  d'habitants 
du  Tonkin  un  emprunt  de  80  milUons  re- 
présente moins  de  5  fr.  50  par  tête. 

L'Angleterre  a  donc  garanti  des  emprunts 
coloniaux. 

En  France,  on  vous  rappelait  aussi  qae 
nous  avons  garanti  un  emprunt  tunisien. 
Il  n'est  pas  mauvais  de  remettre  sous  les 
yeux  de  la  Chambre,  très  brièvement,  l'his- 
toire de  cet  emprunt  tunisien.  11  a  été  con- 
tracté en  1884  avec  la  garantie  de  la  France 
en  4  p.  100  perpétuel.  En  1889,  on  a  pu, 
toujours  grâce  à  cette  garantie,  transformer 
cet  emprunt  perpétuel,  portant  4  p.  100 
d'intérêt,  en  un  emprunt  amortissable  en 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  au  taux  de  3.50 
p.  100.  En  1892,  on  a  derechef,  toujours 
grâce  à  la  garantie  de  la  France,  converti 
une  seconde  fois  l'emprunt  tunisien  en 
3  p.  100.  Les  obligations  tunisiennes,  dont 
j'ai  vérifié  ce  matin  le  cours  au  Journal 
officiel,  se  cotent,  à  la  Bourse  de  Paris, 
501  fr.  ;  c'est  donc  du  3  p.  100  au-dessus  du 
pair. 

La  garantie  de  cet  emprunt  n'a  rien  coûté 
à  la  métropole.  Vous  ne  pouvez  pas  trouver , 
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trace  dans  nos  budgets,  depuis  1884,  de 
l'inscription  d'un  crédit  destiné  à  parfaire 
l'annuité  due  aux  créanciers  du  gouverne-^- 
ment  tunisien.  Mais  les  conversions  succès^ 
sives  ont  permis  à  la  Tunisie  de  faire  des 
dépenses  fort  utiles  d'outillage  et  de  pre^ 
mier  établissement;  dans  une  certaine  me^ 
sure,  elles  sont  venues  alléger,  notamment 
en  ce  qui  concerne  ses  chemins  de  fer,  les 
charges  de  la  métropole» 

Pour  l'emprunt  tonkinois,  la  garantie  de, 
la  métropolo  produira  les  mêmes  résultats* 
{Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Au  lieu  d'emprunter  à  5  ou  6  p.  100,  vous 
emprunterez  à  3  p.  100.  La  commission  du 
budget  a  été  d'avis  qu'il  fallait  insérer  dans 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  comme 
maximum,  le  taux  de  3.25  p.  100  au  lieu  du, 
taux  de  3.50  inscrit  au  projet  du  Gouverne- 
ment. Elle  vous  demande  de  voter  cette  dis- 
position après  avoir  reconnu,  à  la  suite  d'un 
rigoureux  examen,  que  les  disponibilités 
financières  du  protectorat  de  l'Annam  et  du 
Tonkin  comportaient  l'inscription,  sans  ré- 
percussion vraisemblable  sur  le  budget 
métropolitain,  d'une  annuité  correspondant 
au  taux  de  3.50  p.  100  primitivement  pro- 
posé et  que,  par  suite,  elles  suffiraient  à 
gager  un  emprunt  contracté  â  3  ou  3.25 
p.  100. 

Je  crois  avoir  fait  celte  démonstration 
dans  le  rapport  que  M.  Hubbard  a  bien 
voulu  lire  avec  une  grande  attention,  et  je 
croyais  que  ma  démonstration  n'avait  pu 
lui  échapper.  Ainsi  que  notre  honorable 
collègue  le  disait  tout  à  l'heure,  j'ai  dit 
que  les  plus-values  de  recettes  telles 
qu'elles  apparaissent  pour  les  exercices  1891, 
1892, 1893  et  1894  doivent,  si  l'on  veut  se 
rendre  vraiment  compte  de  leur  progres- 
sion réelle,  être  diminuées  de  certaines  re- 
cettes exceptionneUes  qui  ne  rentrent  pas 
dans  la  progression  normale.  C'est  après  la 
déduction  de  ces  éléments  étrangers  à  la 
plus-value  normale  que  j'ai  pu  constater  en 
1892  une  plus-value  de  185,436  piastres  par 
rapport  à  l'exercice  1891,  en  1893  une  plus- 
value  de  583,136  piastres,  soit  de  12  p.  100 
sur  l'exercice  1892,  en  1894  enfin  une  plus- 
value  de  1,322,724  piastres,  soit  24  p.  100. 

M.  Lechevallier.  Que  ferez-vous  des 
plus-values  qui  se  produiront  après  1896? 

M.  le  rapporteur.  Les  prévisions  de 
plus-values  que  j'ai  données  à  la  page  sui- 
vante sont  calculées  sur  un  taux  très  infé- 
rieur à  celui  des  plus-values  ainsi  consta-, 
tées,  et  j'ai  indiqué  qu'elles  suffiraient  à 
constituer  les  excédents  des  recettes  sur  les 
dépenses  nécessaires  pour  gager  l'em- 
prunt. 

M.  Lechevallier.  Je  demande  la  parole. 

M.  Julien  Goujon.  Laissez-vous  ces  plus- 
values  à  la  disposition  de  M.  le  gouver- 
neur général? 

M.  le  rapporteur.  C'est  une  question  à 
laquelle  nous  arriverons  tout  à  l'heure. 
Actuellement  —  et,  dans  la  rédaction  nou- 
velle de  l'article  4  que  la  commission  du  . 
budget  nous  soumet,  nous  reproduisons 
sur  ce  point  les  dispositions  de  la  loi  de 
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finances  de  1895  —  actuellement  les  bud- 
gets et  les  comptes  du  protectorat  doivent 
d  abord  être  approuvés  par  décrets  rendus 
en  conseil  des  ministres.  Aux  termes  des 
règlements  en  vigueur,  un  budget,  pour 
être  exécutoire  dans  le  protectorat  de  TAn- 
nam  et  du  Tonkin,  doit  avoir  été  approuvé 
par  un  décret  rendu  en  conseil  des  minis- 
tres. 

Cette  formalité  n^a  pas  toujours  été  ap- 
pliquée, mais  elle  le  sera  certainement  à 
l'avenir,  et  elle  Test  pour  1896.  En  outre, 
les  comptes  administratifs  doivent  être  ap- 
prouvés dans  les  mêmes  conditions. 

Enfin  —  et  c*est  là  le  texte  de  notre  article 
de  loi -- le  projet  de  budget,les  comptes,  les 
situations  provisoires  et  déQnitives  de 
chaque  exercice  doivent  être  communiqués 
par  le  Gouvernement  aux  Chambres,  en 
même  temps  que  le  projet  de  loi  de  finan- 
ces ;  par  conséquent,  le  contrôle  du  Gou- 
vernement, de  la  commission  du  budget, 
du  Parlement  lui-même,  doit  porter  et  peut 
porter  non  seulement  sur  les  excédents  de 
recettes,  comme  le  demandait  M.  Goujon, 
mais  sur  Tensemble  du  budget,  en  recettes 
et  en  dépenses. 

Nous  demandons,  en  outre,  —  et  ce  n'est 
pas  la  première  fois  que  le  Parlement  ex- 
prime cette  Volonté  —  qu'aucun  emprunt  ne 
puisse  être  contracté  par  le  protectorat  sans 
être  approuvé  par  une  loi  ;  et  nous  ajou- 
tons :  aucun  contrat  pouvant  être  consi- 
déré comme  un  emprunt  déguisé  ne  sera 
valable  s'il  n'est  approuvé  par  une  loi.  Le 
signe  de  l'emprunt  déguisé,  constitué  par 
un  marché  de  travaux  ou  par  un  marché 
d(e  fournitures,  c'est  le  payement  par  an- 
nuités. Ainsi,  si  vous  dépensez  3  mil- 
lions pour  construire  une  route  et  que  la 
dépense  soit  payée  au  fur  et  à  mesure  de 
l'exécution  des  travaux,  c'est  un  marché 
pur  et  simple,  ce  n'est  pas  un  emprunt.  Au 
contraire,  si  la  même  dépense  doit  être  payée 
par  annuités  de  100,000  fr.,  par  exemple, 
s'échelonnent  sur  trente  exercices,  ce  n'est 
plus  un  marché,  c'est  un  véritable  em- 
prunt. Ëh  bien,  les  contrats  de  cette  na- 
ture sont,  par  notre  article  de  loi,  assimi- 
lés aux  emprunts  et  doivent  être  soumis 
au  contrôle  parlementaire. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  le  contrôle  ; 
mais  cela  n'a  rien  à  faire  avec  la  quotité 
des  excédents  de  recettes,  et  en  les  éva- 
luant à  3  p.  100  d'abord,  puis  à  5  p.  100 
et  même  à  7  p.  100  pour  les  exercices  à 
venir,  je  crois  être  resté  au-dessous  de 
la  vérité  puisque,  ainsi  que  je  viens  de 
le  dire,  nous  trouvons  dans  le  passé  des 
plus-values  d'une  année  sur  l'autre  qui  se 
sont  élevées  jusqu'à  24  p.  100.  Il  n'y  a  donc 
pas  de  risque  que  l'annuité  de  lemprunt 
puisse  avoir  une  répercussion  sur  le  bud- 
get métropolitain.  Il  y  en  a  d'autaut  moins 
que  le  budget  normal  des  dépenses  de 
6,600,000  piastres  pourrait,  j'en  suis  per- 
suadé, être  notablement  réduit.  Il  y  a  en- 
core, je  suis  heureux  de  le  dire  ici,  devant 
M.  le  gouverneur  général,  dans  le  budget 
des  dépenses  du  protectorat  de  l'Annam  et 


du  Tonkin,  des  dépenses  de  personnel  ex- 
cessives et  je  crois  que,  dans  nos  posses- 
sions lointaines,  aussi  bien  que  dans  les 
administrations  de  la  métropole,  il  faut 
partout  qu'on  poursuive  cette  plaie  du  fonc- 
tionnarisme si  coûteuse  pour  nos  budgets, 
plus  coûteuse  encore  pour  les  colonies.  U  y 
a  eu  déjà,  d'ailleurs,  quelques  progrès  et, 
dans  le  chiffre  de  6,600,000  piastres,  on  a 
tenu  compte  de  certaines  économies;  mais 
il  reste  encore  des  économies  de  personnel 
à  faire.  Si  le  Gouvernement,  si  le  Parlement 
le  veulent,  en  maintenant  les  dépenses  du 
protectorat  dans  des  limites  normales,  en 
faisant  bon  emploi  des  excédents  de  re- 
cettes, nous  sommes  certains  que  l'em- 
prunt sera  gagé. 

Nous  en  sommes  d'autant  plus  certains 
que  parmi  les  recettes  du  protectorat,  il  en 
est  qui  peuvent,  qui  doivent  même  —  si 
j'ai  bien  compris  les  intentions  du  Gouver- 
nement —  être  affectées  tout  spécialement 
au  payement  des  arrérages  de  l'emprunt  : 
c'est  le  produit  des  impôts,  et  en  particu- 
liers des  impôts  annamites. 

Il  est  dit  dans  l'exposé  des  motifs  —et  j'en 
dois  prendre  acte  au  uom  de  la  commission 
du  budget,  —  que  le  trésorier  du  Tonkin, 
avantd'inscrirelesrecettesprovenantdel'im- 
pôt  annamite  au  compte  courant  du  protecto- 
rat, prélèvera  sur  ces  recettes  les  sommes 
nécessaires  pour  le  payement  des  arrérages 
et  les  enverra  à  Paris.  La  loi  d'emprunt 
prescrit  l'imputation  obligatoire  sur  les  re- 
cettes du  protectorat  des  sommes  néces- 
saires au  service  de  l'emprunt;  c'est  ainsi 
que  ce  prélèvement  obligatoire  sera  orga- 
nisé et  les  recettes  provenant  de  l'impôt 
annamite  y  suffiraient.  Depuis  dix  ans  cet 
impôt  n'a  jamais,  une  seule  année,  donné 
moins  de  2  millions  de  piastres,  il  a  même 
produit  jusqu'à  2,500,000  piastres,  c'est- 
à-dire  à  peu  près  le  double  de  ce  qu'exigera 
Tannuité  de  l'emprunt  de  80  millions. 

Dans  ces  conditions,  je  crois  que  ce  serait 
une  faute  grave  de  voter  l'amendement  de 
M.  Hubbard  et  de  donner  seulement  au  pro- 
tectorat les  moyens  de  régler  le  passé.  Si 
la  Chambre  veut  assurer  pour  l'avenir  la 
régularité  de  l'administration  de  notre  pro- 
tectorat, si  elle  veut  opérer  un  change- 
ment de  système  qui,  quant  à  moi,  me 
parait  indispensable,  il  faut  abandonner,  en 
matière  de  liquidation,  le  procédé  qui  jus- 
qu'ici a  prévalu.  On  ne  doit  pas  se  borner 
à  couvrir  les  dettes  passées,  et  il  est  es- 
sentiel d'assurer  au  protectorat  le  moyen 
de  marcher  et  de  progresser  régulièrement. 
Ce  résultat  capital,  nous  pouvons  l'obtenir 
par  l'emprunt,  sans  craindre  de  répercus- 
sion sur  les  finances  de  la  métropole. 

En  terminant,  je  demande  à  la  Chambre 
de  voter  l'article  1"  qui  autorise  le  protec- 
torat à  contracter  un  emprunt  de  80  mil- 
lions. {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  L^  parole  est  à  M.  Le- 
chevallier. 

M.  liêchevalltor.  Messieurs,  M.  le  rap- 
porteur n'a  pas  répondu  à  la  question  que 


je  lui  ai  posée  tout  à  l'heure.  Je  lui  ai  dit  : 
Que  ferez-vous  des  plus-values  qui  résulte- 
ront des  budgets  subséquents? 

M.  le  gouverneur  général  nous  a  dit,  avec 
raison,  que  l'emploi  de  40  millions  pour  les 
travaux  publics  au  Tonkin  donnerait  un  es- 
sor, une  activité  que  nous  n'avons  pas  en- 
core constatés  jusqu'à  présent.  Il  en  ré- 
sultera donc  très  probablement,  et  j'en  suis 
enchanté,  une  augmentation  de  recettes. 

Dans  le  projet  de  loi  que  vous  aviez  pré- 
senté avant  celui-ci,  on  limitait  les  pou- 
voirs du  gouverneur  généraL  Je  vols  bien, 
à  l'article  4,  qu'il  ne  sera  pas  possible  au 
gouverneur  général  de  faire  un  emprunt 
saDS  être  autorisé  par  une  loi,  mais,  lors- 
qu'il se  produira  des  excédents  sur  les  pré- 
visions de  recettes,  implicitement,  d'après 
la  loi  qu'on  nous  propose  de  voter,  cette 
somme  sera  à  la  disposition  de  M.  le  gou- 
verneur général. 

Je  dis  que  nous  ne  pouvons  pas  accepter 
les  articles  du  projet  tels  qu'ils  nous  sont 
soumis.  L'article  4  qui  nous  a  été  distribué 
il  y  a  quelques  jours  présentait  des  dispo- 
sitions différentes;  on  limitait  le  crédit 
dont  M.  le  gouverneur  général  pouvait  dis- 
poser sans  l'autorisation  des  Chambres, 
tandis  qu'aujourd'hui  on  donne  à  M.  le 
gouverneur  général,  comme  je  le  disais 
tout  à  l'heure,  la  libre  disposition  des  ex- 
cédents de  recettes. 

Que  nous  demande-t-on?  On  demande  à 
l'Etat  de  garantir  un  emprunt  de  80  mil- 
lions, et  l'article  2  ajoute  :  «  L'annuité  né- 
cessaire pour  assurer  le  service  des  intérêts 
et  de  l'amortissement  sera  inscrite  obliga- 
toirement au  budget  annuel  du  protec- 
torat. » 

Mais  si  les  recettes  du  protectorat  sont 
insuffisantes,  qiU  payera  la  garantie  ?  Le 
budget  de  la  France,  c'est  incontestable,  s^i 
nous  avons  au  Tonkin  —  et  cela  est  mal- 
heureusement à  craindre—  des  années  dé- 
ficitaires, on  peut  affirmer  d'avance  qu'il 
sera  fait  appel  à  la  garantie  de  l'Etat.  Pour- 
quoi ne  pas  créer  un  fonds  spécial  des  excé- 
dents de  recettes  que  nous  pourrons  encais- 
ser dans  certaines  années  pour  faire  face, 
dans  les  années  suivantes,  aux  déficits  qui 
pourront  se  produire?  Vous  n'aure^  pins 
alors,  nous  l'espérons  du  moins,  à  faire 
appel  à  la  garantie  du  budget  de  l'Etat. 

C'est  pourquoi  j'avais  préparé  un  troi- 
sième paragraphe  à  l'article  2  que  je  devais 
présenter  au  moment  de  la  discussion  de 
cet  article.  Si  j'ai  pris  la  parole  plus  tôt, 
c'est  parce  que  l'honorable  rapporteur  nous 
a  déclaré  que  les  plus-values  serviraient  à 
gager  l'emprunt.  Non,  mon  cher  rappor- 
teur, telle  n'est  pas  leur  destination  ;  elles 
restent  absolument  libres,  et  M.  le  gouver- 
neur général  pourra  en  disposer  suivant  sa 
volonté,  mais  sans  l'assentiment  de  la 
Chambre.  C'est  pour  cela  que  j'avais  pré- 
paré ce  troisième  paragraphe  dont  je  de- 
mande pardon  à  M.  le  président  de  donner 
lecture,  —  j*y  suis  obligé  par  ia  tournure 
qu'a  prise  la  discussion. 
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Ce  paragraphe  serait  ainsi  conçu  : 

«  Les  plus-values  constatées  aux  budgets 
du  protectorat  de  TAnnam  et  du  Tonkln 
formeront  un  compte  spécial  et  seront  in- 
corporées au  budget  de  TEtat.  » 

Le  gouverneur  générai  ne  pourra  pas  dis- 
poser des  plus-values,  mais  ses  pouvoirs 
n'en  seront  pas  plus  limités  puisque,  en 
somme,  rarticle  4  lui  laisse  toute  liberté  de 
proposer  les  travaux  quMl  croira  utiles  au 
développement  de  la  colonie  du  Tonkin.  Je 
lis,  en  effet,  à  cet  article  4  : 

«  Tout  emprunt  contracté  par  le  gouver- 
nement de  rindo-Chine  devra  être  approuvé 
par  une  loi.  Est  assimilé  à  un  emprunt  tout 
contrat  impliquant  pour  le  protectorat  le 
payement  par  annuités  des  dépenses  que 
ce  contrat  comporte. 

K  Aucun  chemin  de  fer  ne  pourra  être 
établi  en  Indo-Chine  qu*en  vertu  d'une  loi. 
L'exploitation  ne  pourra  être  concédée  que 
dans  la  même  forme.  » 

H.  le  gouverneur  général  n'a  pas  les 
mains  liées,  comme  vous  le  voyez.  Il  a  la 
liberté  de  présenter  àla  Chambre  les  travaux 
qui  lui  paraissent  nécessaires.  Il  suffira  au 
Parlement  d'examiner  et  de  voter  la  loi,  s'il 
approuve  les  propositions  du  gouverneur 
général;  mais  en  ce  qui  concerne  la  plus- 
value,  le  résident  général  en  a  Tabsolue 
disposition  ;  or  nous  ne  pouvons  pas,  en  pré- 
vision de  déficits  qui  pourront  se  présenter 
plus  tard,  lui  laisser  la  libre  disposition  de 
cette  somme. 

Aussi  Je  demanderai  à  la  Chambre  d'in- 
tercaler entre  le  deuxième  et  le  troisième 
paragraphe  de  l'article  2  la  disposition 
que  je  viens  de  lire. 

M.  Le  Myre  de  Vilers.  La  loi  de  finances 
fixe  le  contingent  annuel  1 

M.  Leolieyallier.  L'article  4  dit  que  le 
budget  du  Tonkin  sera  communiqué,  et 
non  qu'il  sera  voté. 

M.  Le  Myre  de  Vilera.  Chaque  année  La 
loi  de  finances  fixe  le  contingent  des  colo- 
nies. Par  conséquent,  s'il  y  a  un  excédent, 
elle  augmentera  d'autant  le  contingenta 

M.  Lechevalliar.  Ne  changeons  pas  le 
sujet  de  la  discussion  et  restons  sur  le  ter- 
rain où  nous  noua  sommes  placés. 

Je  dis  que  les  plus-values  du  budget  du 
Tonkin  seront  &  la  disposition  du  gouver- 
neur général  et  que  si  l'année  suivante  il 
y  a  un  déficit,  c^est  le  budget  de  l'Etat  qui 
sera  obligé  de  le  combler»  Je  demande  que 
ces  boni3»  si  nous  avons  jamais  le  bonheur 
d  en  constater,  soient  Incorporés  au  bud- 
get de  l'Etat  pour,  plus  lard,  faire  face 
aux  déficits  qui  pourront  résulter  des  di- 
minutions de  recettes  du  Tonkin.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  préeident.  Nous  pourrons  diacuter 
ce  point  sur  l'article  2. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  fi- 
nances. 

M.  Paul  Doumer,  ministre  des  finances^ 
L'honorable  M.  Lechevallierse  préoccupe  de 
remploi  qui  pourra  être  fait  d'un  excédent 
de  recettes,  lorsque  le  protectorat  aura 
payé  non  seulement  les   dépenses  ordl- 


naires  Inscrites  au  budget,  mais  encore  les 
annuités  de  l'emprunt.  Je  désire  que  cette 
éventualité  se  présente  le  plus  tôt  possible. 
Dans  ce  cas  voici  ce  qui  naturellement  devra 
se  passer  :  s'il  y  a  un  excédent  —  ce  qu'on  a 
vu  trop  peu  souvent  au  Tonkin  —  il  sera 
porté  en  recette  à  l'exercice  suivant. 

Je  dis  qu'il  n*en  a  été  que  trop  rarement 
ainsi  ;  non  pas  qu'au  cours  des  dernières 
années  il  n'y  ait  eu  des  excédents  ;  mais  on 
avait  le  tort  de  les  consommer  en  les  em- 
ployant à  des  travaux  qui  n'étaient  pas 
inscrits  au  budget  Je  me  souviens  qu'à  la 
commission  du  budget,  quand  il  a  fallu 
faire  la  première  liquidation  provisoire  du 
compte  du  Tonkin  j'ai  constaté,  eu  exami- 
nant la  situation  du  budget  de  1895,  qu'on 
avait  engagé  un  certain  nombre  de  travaux 
en  dehors  de  ceux  qui  étaient  prévus  et 
autorisés. 

En  effet,  M.  Rousseau  n'étant  pas  encore 
arrivé  en  Indo-Chine  et  son  prédécesseur 
ayant  déjà  quitté  le  Tonkin,  je  faisais  aux 
fonctionnaires  des  colonies,  réunis  dans  le 
cabinet  du  ministre,  cette  observation: 
«Comment!  c'est  un  gouverneur  intérimaire, 
dont  les  pouvoirs  sont  précaires,  qui  s'a- 
vise d'engager,  au  début  de  l'année,  sur  des 
excédents  problématiques,  des  travaux  non 
prévus  au  budget?  »0n  m'a  fait  cette  réponse 
qui  ne  m'a  pas  peu  surpris,  je  n'ai  pas  be- 
soin de  le  dire:  <t  C'est  justement  parce 
que  c'est  un  gouverneur  intérimaire  qu'il 
a  cru  devoir  changer  les  traditions  ancien- 
nes du  protectorat.  »  (On  rit.)  Peut-être 
était-ce  la  tradition  du  ministère  des  colo- 
nies. Mais  je  puis  dire  qu'aujourd'hui  il  n'est 
pas  engagé  de  dépenses  au  Tonkin,  11  n'est 
pas  entrepris  de  travaux  par  le  protectorat 
dans  le  cours  d'un  exercice,  qui  ne  soient 
autorisés  par  le  budget.  Que  si  un  phé- 
nomène particulier,  un  événement  imprévu 
comme  un  incendie,  un  ouragan,  vient  à 
nécessiter  tout  à  coup  des  travaux  extraor- 
dinaires, ils  peuvent  être  effectuée  à  titre 
exceptionnel  par  autorisation  du  ministre 
des  colonies  ;  maie  le  gouverneur  général 
n'aura  pas  le  droit  d'utiliser  des  excédents 
qui  ne  sont  pas  réalisés  ni  même  de  faire 
emploi  d^excédents  antérieurs  s'il  s^aglt.de 
travaux  non  prévus  au  budget  de  l'exer* 
dce.  {Très  bienJ) 

Je  veux  ajouter  encore  un  mot,  en  ter- 
minant, pour  répondre  à  notre  Honorable 
collègue  M.  Hubbard,  en  ce  qui  concerne  la 
diminution  du  chiffre  de  l'emprunt.  Il  vous 
demande  de  ne  pas  voter  la  partie  de  l'em- 
prunt relative  aux  travaux  publics  à  exécu- 
ter au  Tonkin.  Je  ferai  simplement  {ob* 
server  que  jusqu'ici  on  ne  Vous  a  demandé 
de  sacrifices  que  pour  des  dépenses  mili- 
taires ou  administratives  —  car  la  coloni- 
sation militaire,  la  colonisation  administra- 
tive fleurissent  chez  nous  d'une  façon  par- 
ticulière ;  Tune  et  l'autre  se  sont  toujours 
épanouies;  —  pour  la  première  fois  peut- 
être  vous  êtes  en  présence  de  ce  fait  qu'on 
veut  émanciper  cette  personne  morale  du 
protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin;  je 
vous  demande  de  faciliter  cette  ^émancipa* 


tion  en  permettant  au  protectorat  d'em- 
prunter pour  créer  l'outillage  dont  il  a  be- 
soin, et  d'entrer  ainsi  dans  la  période  de 
véritable  colonisation.  Nos  colonies  ne  pour- 
ront arriver  à  se  développer  et  à  ne  plus 
être  une  charge  pour  la  France  que  si  on 
les  pourvoit  de  cet  outillage  indispensable. 

Parmi  les  chemins  de  fer,  qui  présen- 
taient tous  un  réel  intérêt,  ainsi  qu'on  vous 
l'a  expliqué,  un  seul  m'a  paru  être  d'une 
urgence  extrême.  Au  moment  où  nos  indus- 
triels déploient  une  activité  considérable 
pour  se  répandre  dans  le  monde  —  et  M. 
Hubbard,  qui  s'occupe  du  développement  de 
l'industrie  en  France,  le  sait  mieux  que 
personne  —  au  moment  où  un  grand  nom- 
bre d'entre  eux,  tirant  partie  de  la  secousse 
éprouvée  par  l'empire  chinois,  essayent, 
sur  rinitiative  de  la  chambre  de  commerce 
lyonnaise  —  à  qui  je  rends  hommage  à  cette 
occasion  —  d'établir  des  relations  avec  le 
sud  de  la  Chine  et  d'y  faire  accepter  nos 
produits  au  lieu  et  place  des  produits  étran- 
gers, une  seule  ligne,  dis-je,  m'a  paru  d'une 
extrême  urgence,  celle  qui  permettra  à  nos 
marchandises  de  pénétrer  en  Chine,  et  c'est 
pour  cela  que  je  demande  que  l'on  réduise 
à  cette  seule  ligne  l'emploi  de  l'emprunt 
qui  vous  est  proposé. 

C'est  en  nous  basant  sur  des  considé- 
rations financières  analogues  à  celles  que 
M.  Hubbard  a  fidt  valoir,  que  nous  avonë 
été  conduits  à  penser  qu'une  somme  plus 
considérable  ne  pouvait  pas  être  assez 
sûrement  gagée.  Une  commission  compo- 
sée de  fonctionnaires  de  l'administration 
des  finances  de  très  haute  valeur  avait 
estimé  qu'on  pouvait  gager  un  emprunt 
de  100  millions;  elle  avait  dressé  un  ta-^ 
bleau  des  accroissements  de  ressources  et 
de  dépenses  du  Tonkin,  duquel  il  sem- 
blait ressortir  qu'on  pouvait  trouver  uu 
gage  suffisant  dans  Faccroissement  normal 
des  recettes.  Je  n'ai  pas  pen^é  que  ce  fût 
possible. 

J'ai  pris  le  budget  de  1896  tel  qu*tl  est 
établi,  tel  qu'il  a  été  communiqué  à  la 
Chambre  et  à  la  commission  du  budget,  et 
je  n'y  al  trouvé  qu'une  seule  ressource  cer- 
taine dont  on  pût  faire  état.  Mais  elle  suf- 
fira et  au  delà  pour  assurer  le  payement  de 
l'annuité  nécessaire  à  l'amortissement  de 
l'emprunt. 

J'ai  placé  sous  les  yeux  de  notre  collè- 
gue M.  Hubbard  les  chiffres  mêmes  de  l'an- 
nuité prévue,  et  il  a  reconnu  que,  amortis-* 
sèment  et  intérêts  compris,  on  arrivait  au 
chiffre  de  3  millions  de  francs  à  partir  de 
1898  seulement. 

Ma  conviction  est  que  si  le  gouverneur 
général  et  le  ministre  des  colonies,  quels 
qu'ils  soient,  veulent  chercher  le  moyen 
d'établir  au  Tonkin  une  bonne  administra- 
tion et  veillent  à  ce  que  les  accroissements 
de  dépenses  ne  suivent  pas  cette  progres- 
sion trop  rapide  qu'on  a  constatée  pendant 
les  dernières  années,  nous  n'aurons  jamais 
à  faire  jouer  la  garantie  d'intérêt  que  nous 
donnons  à  l'emprunt. 

-Je  me  suis  préoccupé  —  je  vous  demande 
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pardon  de  retenir  aussi  longtemps  votre 
attention,  mais  je  serai  très  bref  (Parlez! 
parlez/)  --  je  me  suis  préoccupé,  dis-je, 
de  la  question  de  savoir  si  Ton  ne  pourrait 
pas  faire  l'emprunt  sans  la  garantie  du  gou- 
vernement français  ;  de  même  que  j*ai  re- 
cherché également,  il  y  a  quelques  jours, 
si  Ton  ne  pourrait  pas  faire  la  conversion 
de  la  dette  de  Madagascar  sans  que  le  gou- 
vernement français  ait  à  intervenir. 

J'ai  appelé  les  représentants  des  plus 
grands  établissements  financiers  pour  avoir 
leur  avis.  Vous  savez  bien,  leur  ai-je  dit, 
que  le  Tonkin  ne  fera  jamais  faillite,  que  la 
France  lui  donne  sa  garantie  morale  ;  de 
même  que  lorsqu'un  département  ou  une 
commune  contractent  un  emprunt,  ce  dé- 
partement, cette  commune  ne  peuvent  pas 
faire  faillite,  parce  que  le  Gouvernement 
est  là  et  qull  veille  à  leur  crédit. 

A  Cextrême  gauche.  La  garantie  morale 
suffit. 

M.  Gastcm  Doumergue.  Oui,  mais  elle 
ne  restera  pas  morale,  elle  deviendra  effec- 
Uve. 

M.  de  Saint-Martin.  Les  communes  ont 
des  ressources  particulières. 

M«  le  ministre  des  finances.  Vous  me 
dites  que  les  communes  ont  des  ressources 
particulières  ;  le  Tonkin  en  a  aussi,  puis- 
qu'il possède  un  budget  et  que  ce  budget 
est  gagé  avec  ses  ressources  propres  ;  mais 
là  n'est  pas  la  question. 

La  question,  selon  moi,  est  de  savoir  si 
en  ne  donnant  que  la  garantie  implicite, 
pour  ainsi  dire,  à  cet  emprunt,  on  pour- 
rait se  procurer  l'argent  à  un  taux  assez  bas 
pour  ne  pas  imposer  des  charges  trop  lour- 
des au  Tonkin. 

Je  me  suis  rendu  compte  que  dans  ces 
conditions  l'Etat  se  trouverait  engagé  autant 
qu'il  l'est  par  la  garantie  expressément 
stipulée  et  que  cependant  —  cela  n'est  dou- 
teux pour  personne  —  l'argent  nous  coû- 
terait 2  p.  100  plus  cher. 

Mais  il  y  a  des  gens  qui  connaissent  pro- 
bablement mieux  que  moi  ce  qu'est  le  pu- 
blic et  l'épargne  auxquels  on  fait  appel. 
C'est  à  ces  gens  que  je  me  suis  adressé. 
Ils  m'ont  dit  :  «  Avec  la  garantie  d'intérêt, 
vous  aurez  sans  aucun  inconvénient  une 
réduction  d'intérêt.  » 

Nous  avons  reproché  par  exemple  à  l'em- 
prunt de  4  millions  qui  a  été  fait  il  y  a 
quelques  années  d'avoir  été  contracté  à 
5  p.  100,  de  coûter  trop  cher.  C'est  pour 
éviter  des  conditions  aussi  dures  que  nous 
avons  accordé  la  garantie  de  l'Etat.  Voilà 
pourquoi  j'insiste  auprès  de  vous,  messieurs, 
pour  que  vous  votiez  le  projet  qui  vous  est 
soumis,  et  qui  permettra  au  Tonkin  de  com- 
pléter son  outillage,  d'équilibrer  ses  bud- 
gets et  de  liquider  peu  à  peu  la  dette  de 
600  ou  700  millions  qu'il  nous  a  coûté. 

C'est  dans  l'espoir  d'arriver  à  ce  résultat 
que  le  projet  est  établi;  la  Chambre  peut  le 
voteren  toute  confiance. (i4pptou(/w«emen^5.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Dela- 
fosse. 

M.  Jules  Delafosse.  Messieurs,  je  n'ai 


qu'un  mot  à  dire,  et  je  ne  prends  la  parole 
que  pour  poser  une  question  à  M.  le  gou- 
verneur général. 

Il  y  a  dans  le  projet  qui  nous  est  soumis, 
et  sur  lequel  vous  allez  voter  tout  à  l'heure, 
deux  parties  nettement  distinctes  :  d*une 
part,  la  liquidation  d'une  dette  antérieure, 
et,  d'autre  part,  la  constitution  d'une  dette 
future. 

En  ce  qui  concerne  le  payement  de  la 
dette  passée,  je  me  refuse  à  le  voter  jusqu'à 
ce  que  les  éléments  constitutifs  de  cette 
dette  aient  été  élucidés  et  revisés,  s'il  y  a 
lieu,  par  la  commission  qui  vient  d'être 
nommée  conformément  au  vœu  de  la 
Chambre.  (Très  bieni  très  bien!  à  droite.) 

En  ce  qui  concerne  l'avenir,  je  demande- 
rai, avant  de  prendre  parti  et  d'émettre  un 
vote,  un  supplément  d'information  à  M.  le 
gouverneur  général. 

Je  constate,  en  eflfet,  une  très  grave  la- 
cune dans  l'exposé  qu'il  a  fait.  Pour  jus- 
tifier remprunt,  il  a  célébré  la  richesse 
future  du  Tonkin.  Il  nous  a  dit  que 
cette  colonie  deviendrait  très  rapidement 
prospère,  qu'elle  contenait  des  richesses 
jusqu'ici  inemployées  et  inexploitées,  mais 
qui  donneraient  les  résultats  les  plus  bril- 
lants, lorsqu'on  l'aurait  dotée  des  instru- 
ments nécessaires  à  leur  exploitation. 
•  Ce  ne  sont  là,  selon  moi,  que  des  pro- 
messes, des  espérances.  Je  voudrais  qu'on 
y  ajoutât  des  preuves  ;  je  voudrais  qu'on 
précisât  les  réalités  sur  lesquelles  elles  sont 
fondées.  Je  voudrais,  puisqu'on  nous  assure 
que  le  Tonkin  est  destiné  à  une  exploita- 
tion des  plus  brillantes  et  des  plus  produc- 
tives, qu'on  nous  fit  connaître  les  éléments 
d'appréciation  qui  justifient  de  pareilles 
promesses. 

Si  je  pose  cette  question,  c'est  que  la 
valeur  coloniale,  la  valeur  exploitable  du 
Tonkin  est  très  vivement  controversée. 
Certains  explorateurs  nous  présentent  le 
Tonkin,  ainsi  que  l'a  fait  M.  le  gouveroenr 
général,  comme  une  colonie  promise  au 
plus  brillant  avenir.  D'autres,  au  contraire, 
qui  ont  vécu  là-bas  et  dont  j  ai  reçu  le 
témoignage ,  affirment  que  la  colonisation 
au.  Tonkin  n'est  qu'un  leorre,  et  que  ja- 
mais l'exploitation  coloniale  ne  parviendra 
à  compenser  les  sacrifices  que  nous  avons 
faits  et  que  nous  ferons  encore  pour  elle. 

Tout  à  l'heure  je  demandais  de  ma  place, 
par  voie  d'interruption,  à  M.  le  gouverneur 
général  de  nous  dire  combien  il  y  a  de  co- 
lons français  au  Tonkin;  il  n'a  pas  entendu 
ma  question,  mais  je  la  renouvelle  du  haut 
de  la  tribune.  Je  sais  bien  qu'il  y  a  des 
Français  en  très  grand  nombre  au  Tonkin  ; 
il  y  a  des  entrepreneurs  à  la  piste  de  tra« 
vaux  à  faire,  des  ingénieurs  qui  ne  de- 
mandent qu'à  s'en  charger,  des  fournis- 
seurs de  toutes  catégories,  des  agents  d'af- 
faires, des  avocats,  des  médecins,  des 
journalistes,  et  surtout  des  fonctionnaires; 
mais  combien  y  a-t-il  de  colons  propre- 
ment dits»  c'est-à-dire  d'hommes  qui  sont 
allés  porter  au  Tonkin  leur  ind^iàtrie,  leurs 
capitaux,  qui  exploitent  pour  leur  compte, 


à  leurs  risques  et  périls,  les  éléments  de 
richesse  que  contient  la  colonie?  (Trèshien! 
très  bien!  adroite.) 

M.  Le  Myre  de  Vilers.  Il  y  en  a  beau- 
coup. 

M.  Jules  Delafosse.  On  va  nous  le  dire. 
Je  demande  à  en  connaître  le  chiCTre,  à 
savoir  s'il  y  en  a  en  nombre  suffisamment 
appréciable  pour  justifier  les  dépenses  nou- 
velles qu'on  nous  convie  à  faire. 

On  pourra  me  répondre  que,  s'il  y  en  a 
peu  dans  le  présent,  il  y  en  aura  beaucoup 
dans  l'avenir,  lorsque  le  Tonkin  aura  reçu 
l'outillage  que  l'on  dit  nécessaire  à  son 
exploitation.  J'en  doute  fort,  et  j'en  doute 
pour  deux  raisons  :  la  première,  c'est 
que  le  climat  du  Tonkin,  anémiant  et  fié- 
vreux, interdit  tout  travail  manuel  à  l'Eu* 
ropéen  ;  la  seconde,  c'est  que  le  Tonkin,  — 
je  parle  du  Delta,  la  seule  partie  peuplée  et 
exploitée,  —  est  une  région  essentiellement 
agricole,  et  que  l'agriculture  y  est  réduite 
exclusivement  à  la  culture  du  riz  ;  toute 
autre  industrie  y  est  inconnue. 

Quant  à  la  garantie  d'intérêts,  M.  le  gou- 
verneur général  et,  après  lui,  M.  le  ministre 
des  finances  nous  ont  opposé  Texemple  de 
l'Angleterre,  qui  a  donné  sa  caution  à  l'Aus- 
tralie et  au  Canada,  comme  b  France  elle- 
même  a  donné  la  sienne  A  la  Tunisie.  C'est 
parfaitement  vrai.  Mais  la  garantie  d'intérêts 
était  des  plus  légitimes  et  des  plus  natu- 
relles dans  les  conditions  où  on  l'accordait. 
En  effet,  l'Australie,  le  Canada  et  la  Tuni- 
sie ont  des  ressources  certaines  ;  mais  jus- 
qu'à ce  qu'on  m'ait  éclairé  je  ne  vois  au 
Tonkin  que  des  ressources  hypothétiques. 
S'il  y  a  vraiment  des  ressources  certaines, 
je  demande  qu'on  nous  les  fasse  connaître. 
{Applaudissements  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 

Messieurs,  je  viens  répondre  très  sommai- 
rement aux  questions  qui  m'ont  été  posées 
par  l'honorable  M.  Delafosse. 

Tout  d'abord  M.  Delafosse  propose,  si  je 
l'ai  bien  compris,  d'ajourner  le  règlement 
du  passé.  Il  me  semble  qu'il  est  rentré  par 
là  dans  la  discussion  de  la  question  préju- 
dicielle qui  s'est  débattue  ici  pendant  deux 
jours  et  qui,  je  pense,  est  aujourdliui  tran- 
chée. {Très  bien!  très  bien!) 

Mais  s'il  estime  qu'il  reste  quelque  chose 
à  ajouter  aux  arguments  qui  ont  été  si  bien 
exposés  par  M.  le  ministre  des  finances  et 
par  les  orateurs  qui  ont  parlé  dans  les 
deux  dernières  séances,  je  lui  dirai  que  le 
règlement  du  passé  est  précisément  ce  qui 
presse  le  plus. 

Nous  avons  des  échéances  qui  nous  ta- 
lonnent. Nous  en  avons  une  notamment  de 
1,200,000  fr.  environ  au  40  février  prochain. 
Nous  sommes  depuis  plus  d'un  an  dans  un 
état  très  difficile  au  point  de  vue  financier. 
Nous  avons  été  en  suspension  de  payement 
au  mois  de  mars  dernier.  {Exclamations  à 
droUe.) 

M.  Femand  de  Bamel«  C'est  un  joli  gâ- 
chis I 


M.  le  oommitsaire  du  OoaTernemant. 

Pourquoi  ?  Parce  que  nous  n'avions  pas  ré- 
glé les  dettes  que  nous  tous  proposons 
d'éteindre  aujourd'liul.  Nous  sortirons  de 
cette  situation  précisément  par  le  TOte  de 
l*einprunt  qui  tous  est  soumis.  C'est  la  dé- 
cision la  plus  pressée. 

On  pourrait  à  la  rigueur  ajourner  des 
travaux  qui  laissent  simplement  en  souf- 
france quelques  intérêts,  mais  il  me  parait 
absolument  impossible  d'ajourner  le  paye- 
ment de  dettes  dès  à  présent  échues. 

M.  DelafoRse  m'a  demandé  de  lui  faire 
toucher  du  doigt  les  éléments  de  richesse 
qui  existent  auTonkin.  Je  croyais  m'ètre 
suffisamment  expliqué  sur  ce  point  dans 
Texposé  que  j'ai  fait  tout  à  l'heure.  J'ai 
montré  le  développement  progressif  des 
transactions  du  Tonkin  aTec  l'extérieur  et 
la  marche  croissante  du  produit  de  ses  im- 
pôts, ce  qui  est  bien  l'indice  d'un  déTolop- 
pement  de  richesse. 

M.  Jules  Delafosse.  Quelle  est  la  part 
des  indigènes  et  la  part  des  colons? 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
J'y  arriTO  ;  je  ne  Teux  négliger  aucune  de 
vos  questions. 

Vous  me  demandez  quelle  part  appartient 
aux  Européens  et  quelle  part  aux  indigènes. 
Mais  je  n'ai  jamais  présenté  le  Tonkin 
comme  une  colonie  de  peuplement;  c'est 
une  colonie  d'exploitation.  Il  est  certain  que 
c'est,  pour  une  très  large  part,  la  richesse 
de  rindigène  qui  se  développe  progressive- 
ment sous  notre  administration.  Il  y  a, 
d'ailleurs,  des  colons  français  qui  savent 
utiliser  la  main-d'œuvre  indigène  et  entre- 
prendre des  opérations  agricoles  à  l'aide 
de  cette  main-d'œuvre. 

Vous  irie  dites  :  Le  Tonkin  ne  produit  que 
du  riz! 

Quand  même  ce  serait  vrai,  ce  serait  déjà 
beaucoup.  La  prospérité  de  la  Gochinchine, 
qui  est  un  fait  acquis,  repose  sur  la  culture 
du  riz;  la  principale  industrie  de  cette  co- 
lonie est  la  décortiquerie  du  riz;  par  con- 
séquent, on  peut  dire  que,  en  dehors  de  sa 
production  agricole,  la  Gochinchine  n'a 
guère  d'industrie  que  celle  qui  se  rattache 
à  la  production  du  riz. 

Oui,  Je  considère  la  production  du  riz, 
dans  l'état  actuel,  comme  l'élément  prin- 
cipal de  la  prospérité  du  Tonkin.  Est-ce  que 
cette  production  exclut  l'intervention  des 
Européens  ?  En  aucune  façon.  Je  puis  vous 
citer,  à  cet  égard,  des  exemples  probants. 
Il  y  a  M.  Thomé,  ancien  inspecteur  des 
forêts,  installé  à  Croix-Guvelier  dans  la  vallée 
de  Lam  ;  M.  Duchemin  dont  le  domaine  se 
trouve  à  Phu-Doan  dans  la  rivière  Claire; 
les  frères  Gobert  installés  aux  portes  d'Hanoï; 
les  frères  Guillaume,  etc.,  tous  colons  fran- 
çais, qui  ont  créé  des  exploitations  agri- 
coles prospères  et  intéressantes.  Ges  exploi- 
tations se  rattachent,  pour  la  plupart,  au 
type  suivant. 

Les  colons  arrivent  avec  un  certain  ca- 
pital; j*estime  en  effet  que  les  colons  qui 
partent  de  France  auraient  tort  d'aller  là-bas 

sans  capital.  Une  fois  arrivés,  ils  achètent 
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desbufiQes,  ils  construisent  des  cases,  ils 
appellent  des  indigènes  dans  des  rizières 
qui  ont  été  abandonnées  ou  dans  des  ter- 
rains susceptibles  d'être  transformés  en  ri- 
zières. Ges  indigènes  passent  avec  eux  un 
contrat  qui  est  une  sorte  de  métayage  :  sur 
deux  récoltes  annuelles,  l'indigène  donne 
la  moitié  de  la  première  au  colon,  il  garde 
l'autre  moitié  et  la  seconde  tout  entière 
pour  lui. 

Nous  avons  des  installations  qui  prospè- 
rent dans  ces  conditions.  Je  crois  que  c'est 
un  des  types  d'exploitation  agricole  qui  ont 
le  plus  d'avenir  au  Tonkin  et  qu'il  faut  le 
plus  encourager. 

En  dehors  de  cela,  il  y  a  des  colons  fran- 
çais qui  s'adonnent  à  l'élevage  ou  à  des 
cultures  diverses  et  dont  l'exemple  est 
bientôt  suivi  par  les  indigènes. 

Dès  lors,  faut-il  distinguer  à  ce  point  de 
vue  entre  indigènes  et  colons  français? 
Non,  il  faut  développer  la  prospérité  de  ce 
pays  par  les  moyens  qu'on  emploie,  non 
pour  une  colonie  de  peuplement,  mais 
pour  une  colonie  d'exploitation.  Le  Tonkin 
a  déjà  fait  ses  preuves  dans  cet  ordre  d'i- 
dées et  il  continuera  à  les  faire.  (Applau- 
dissements.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Hubbard  sur  l'article  1*'. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin 
est  autorisé  à  réaliser,  par  voie  d'emprunt, 
une  somme  de  40  millions  aCTectée  exclusi- 
vement à  la  liquidation  définitive  de  sa 
situation  financière.  » 

M.  le  ministre  des  finances.  Le  Gouver- 
nement et  la  commission  repoussent  l'a- 
mendement. 

M.  le  président.  J'ai  reçu  une  demande 
de  scrutin  signée  de  MM.  Mathé,  Ghambige, 
Louis  Jourdan,  Ghapuis,  Fernand  Rabler, 
Dindeau,  Bachimont,  Baulard,  Jacques, 
Merlou,  Barodet,  Berteaux,  Gharpentier, 
Dutreix,  Lesage,  Vaux,  Leygues,  Talou, 
Million,  Bepmale,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin: 

Nombre  des  votants 463 

Majorité  absolue 232 

Pour  l'adoption 79 

Gontre 384 

La  Ghambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  donne  lecture  de  l'article  !•'  : 

c<  Art.  !<'.  —  Le  protectorat  de  l'Annam 
et  du  Tonkin  est  autorisé  à  réaliser,  par  voie 
d'emprunt,  une  somme  de  80  millions 
affectée  à  la  liquidation  définitive  de  sa 
situation  financière  et  à  l'exécution  de  di- 
vers travaux  d'utihté  publique.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  cet 
article?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  de  Soland,  Gamille  Fouquet,  d'Ailliè- 
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res,  Delafosse,  du  Halgouet,  de  Lanjuinais, 
de  Baudry  d'Asson,  ViUiers,  Binder,  Galpin, 
Dussaussoy,  de  Tréveneuc,  de  Witt,  Bal- 
san,  le  Gonidec  de  Tralssan,  du  Bodan, 
Denys  Gochin,  Lemire,  Gérard,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  voies  sont  recueillis.  — •  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 490 

Majorité  absolue 246 

Pour  l'adoption 325 

Gontre 165 

La  Ghambre  des  députés  a  adopté. 

«  Art.  2.  —  L'emprunt  sera  contracté, 
avec  la  garantie  du  gouvernement  de  la 
République  française,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  3.25  p.  100  et  sera 
remboursable  en  soixante  ans. 

M  L'annuité  nécessaire  pour  assurer  le 
service  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
sera  inscrite  obligatoirement  au  budget  an- 
nuel du  protectorat. 

«  Get  emprunt  pourra  être  réalisé  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  voie  de  souscription  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  nominatives.  Les  conditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises 
à  l'approbation  des  ministres  des  colonies 
et  des  finances.  » 

M.  Hubbard  propose  de  rédiger  ainsi  cet 
article  : 

«  Art.  2.  —  L'emprunt  sera  contracté  au 
nom  du  protectorat  en  obligations  de  100  fr, 
au  taux  de  2.50  p.  100,  remboursables  en 
soixante  ans,  émises  directement  aux  gui-> 
chets  du  Trésor  de  la  République,  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins,  aux  prix  qui  seront 
fixés  par  le  ministre  des  finances. 

«  L'annuité  nécessaire  pour  assurer  le 
service  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
sera  inscrite  obligatoirement  au  budget 
annuel  du  protectorat.  » 

La  parole  est  à  M.  Hubbard.  {Exclama* 
Hons.) 

M,  Hubbard.  Messieurs,  je  m'étonne  des 
murmures  qui  se  font  entendre  quand  on 
vient  essayer  de  défendre  les  intérêts  finan- 
ciers de  son  pays.  {lYèsbien!  à  gauche,) 
Je  crois  cependant  que  la  question  est  assez 
importante  et  assez  intéressante  pour  que 
la  Ghambre  consacre  quelques  instants  à  la 
discussion  des  articles  du  projet  qui  ont 
une  portée  financière.  {Parlez!  parlez!) 

L^  Ghambre  a  voté  le  principe  de  l'em- 
prunt; elle  aborde  maintenant  les  condi- 
tions dans  lesquelles  cet  emprunt  sera 
réalisé.  L'article  2  soulève  la  question  di- 
recte de  la  garantie  de  la  France. 

11  n'est  pas  douteux  qu'il  y  a  deux 
moyens  de  se  procurer  les  fonds  de  l'em- 
prunt. 

On  pouvait  tout  d'abord  viser  simplement 
l  émission  de  titres  garantis  par  le  protec- 
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torat  de  rAimam  et  du  Tonkio,  de  manière 
à  fonder  un  véritable  crédit  colonial»  une 
dette  coloniale  distincte  complètement  de 
la  dette  française.  Il  est  incontestable  que 
ïa  charge  pouvait  être  plus  lourde  parce 
que  les  risques  d'une  dette  purement  co- 
loniale, malgré  la  garantie  morale  dont 
on  parlait  tout  à  Iheure  à  la  tribune, 
eussent  pu  être  chitTrés  par  le  public  par 
une  diCTérence  dlntérèt, 

11  y  avait  un  autre  moyen  —  celui  qu'on 
a  présenté  jusqu'ici  —  c'était  de  profiter 
de  la  garantie  pour  obtenir  un  taux  d'in- 
térêt aussi  peu  élevé  que  possible. 

Mais  je  crois  que  la  Chambre  reconnaîtra 
que  le  projet  de  loi  n'adopte  ni  l'un  ni  l'au- 
tre de  ces  deux  systèmes  et  ne  donne  pas 
cette  fameuse  différence  d'Intérêt  qu'on  a 
fait  jouer  depuis  le  commencement  de  cette 
discussion. 

Si  vous  voulez  engager  la  garantie  de  la 
France  et  profiter  de  l'intégralité  du  crédit 
français,  il  vaut  mieux  que  ce  soit  l'Etat 
français  directement  qui  fasse  l'emprunt, 
qui  prête  les  fonds,  et  qu'alors  il  profite 
complètement  de  cette  différence  d'intérêt. 
En  effet,  si  la  France  garantit  complètement 
l'emprunt,  elle  donne  son  aval;  c'est  son 
crédit  qui  est  en  cause.  Ce  n'est  pas  le 
crédit  du  Tonkin  qui  est  examiné  en 
première  ligne  par  les  souscripteurs;  ce 
qu'ils  volent,  c'est  la  signature  de  la  Répu- 
blique française.  C'est  la  République  fran- 
çaise qui  répond  des  titres;  il  faut  donc 
qu'elle  bénéficie  de  l'intégralité  du  crédit 
dont  elle  jouit  sur  le  marché. 

Or,  est-ce  que  le  crédit  de  la  France  est  à 
3.50  p.  100?  Vous  savez  très  bien  que  le 
3  p.  100  est  au  pair  s'il  ne  l'a  môme  sensi- 
blement dépassé. 

On  peut  donc  envisager  la  perspective 
de  la  présentation  sur  le  marché  d'un  titre 
à  2  1/2  p.  100,  qui  sera  peut-être  au  dé- 
but au-dessous  du  pair,  mais  qui  pourra 
s'en  rapprocher  progressivement. 

Cela  est  tellement  vrai  que  M .  le  rapporteur 
l'a  indiqué  dans  son  rapport  quand  il 
dit  que  «  la  création  d'un  titre  à  2  1/2 
p.  100  est  une  chose  très  désirable,  très 
souhaitable  et  très  avantageuse  à  la  France  ». 

Dans  ces  conditions,  si  la  Chambre  veut 
voter  directement  la  garantie  de  l'Etat, 
qu'elle  exige  que  cette  garantie  produise  son 
plein  effet,  qu'elle  ne  crée  pas  une  situa- 
tion analogue  à  celle  qui  a  été  faite  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer! 

Pourquoi  la  France  donnoralt-elle  sa  ga- 
rantie à  un  emprunt  et  n'obtiendralt-elle 
pas  que  cet  emprunt  se  trouve  placé  sur  le 
marché  au  même  taux  et  jouisse  des  mê- 
mes avantages  que  ses  propres  titres? 
Je  ne  vols  pas,  quant  à  mol,  pourquoi  on 
admettrait  la  création  d'un  titre  Intermé- 
diaire qui,  tout  en  ayant  la  garantie  de  la 
France,  peut-être  nécessaire  à  un  moment 
donné,  n'aurait  pas  les  avantages  complets 
des  titres  mêmes  de  la  France. 

Au  point  de  vue  des  intérêts,  vous  avez 
0.25  p.  100, 0.50  peut-être  à  gagner  si  vous 
acceptez  le  système  qui  consiste  à  laisser 


la  charge  complète  de  l'emprunt  à  la  Répu- 
blique française. 

Quant  à  moi,  je  ne  voterai  pas  l'article  2, 
qui  donne  la  garantie  de  la  République.  Je 
crois  que  l'autre  système  qui  consisterait  à 
créer  une  dette  coloniale,  une  dette  bien 
nettement  tonkinoise,  est  préférable. 

Vous  avez  adopté  un  système  mixte.  Les 
titres  porteront  le  nom  de  titres  du  Tonkin. 
En  réalité  ils  seront  avalisés  par  la  France 
et  ne  bénéficieront  pas,  je  viens  de  le  mon- 
trer, de  la  plénitude  du  crédit  de  la  France. 

11  est  préférable,  à  mon  avis,  que  vous 
fassiez  un  véritable  titre  tonkinois,  que 
vous  présentiez  hardiment  au  marché  un 
titre  qui  serait  émis  par  la  colonie  avec  la 
garantie  morale  du  gouvernement  général 
et  la  nécessité  d'Inscrire  d'office  au  budget 
tonkinois  l'annuité  nécessaire  à  l'emprunt. 

C'est  ce  que  font  les  départements  et  les 
communes.  Quelle  garantie  donnent-ils  à 
ceux  qui  leur  prêtent?  C'est  qu'ils  ont  à 
leur  tête  des  préfets,  des  maires,  des  con- 
seillers municipaux,  des  autorités  surveil- 
lées par  le  pouvoir  central,  qui  exigeront 
l'inscription  au  budget,  comme  dépenses 
obligatoires,  des  fonds  nécessaires  pour 
faire  face  aux  échéances. 

Le  Tonkin  n'est-U  pas  dans  cette  situa- 
tion? N'y  a-t-ll  pas  là  une  autorité  qui, 
avant  toute  dépense  somptuaire  ou  adml« 
nistrative,  inscrira  en  tête  du  budget,  comme 
dépenses  obligatoires,  les  annuités  néces- 
saires au  payement  de  l'emprunt?  Pourquoi 
voulez -vous  donc  une  autre  garantie,  celle 
de  l'Etat,  puisque  vous  avez  cette  garantie 
administrative  que  le  payement  de  l'an- 
nuité au  moyen  des  recettes  annuelles  du 
Tonkin  sera  obligatoire? 

Ne  voyez-vous  pas  les  avantages  que 
vous  retirerez  de  la  création  d'une  dette 
véritablement  tonkinoise.  Indépendante  de 
la  dette  métropolitaine?  C'est  que  vous 
pourrez  apprécier  les  efforts  de  ce  pays 
pour  se  développer;  c'est  que  le  gou- 
verneur général  aura  en  quelque  sorte  un 
thermomètre  du  crédit  du  Tonkin.  Si  vous 
avez  une  dette  directement  gagée  sur  le 
budget  tonkinois»  vous  saurez  à  quel  prix 
le  public  évalue  la  prospérité  de  la  colonie 
et  vous  aurez  doté  ce  pays  d'un  crédit  lui 
appartenant  en  propre. 

Le  second  système,  celui  d'une  dette  co- 
loniale absolument  Indépendante,  sans 
autre  garantie  que  celle  qui  résulte  de  la 
nécessité  d'inscrire  l'annuité  sur  le  budget 
de  la  colonie,  est  infiniment  préférable  à 
celui  qui  consiste  à  créer  ce  titre  mixte 
dans  lequel  l'Etat  se  borne  à  avaliser  le  pro- 
tectorat du  Tonkin  sans  profiter  de  l'en- 
semble des  Intérêts  qui  lui  appartien- 
draient's'il  faisait  l'emprunt  lui-même. 

En  ce  qui  concerne  la  forme  de  l'emprunt, 
n'ètes-vous  pas  frappés,  messieurs,  de  ce 
chiffre  de  1,500,000  fr.  qu'on  vous  demande 
comme  frais  d'émission?  Voulez- vous  en- 
core qu'il  y  ait  1,500,000  fr.  pour  des  syn- 
dicats, pour  frais  de  publicité,  pour  frais 
d'émission  d'un  emprunt  de  80  millions  ga- 
ranti par  la  République  française  ?  Est-ce 


que  la  République  a  besoin  de  payer  plus 
de  1  1/2  p.  100,  près  de  2  p.  100,  en  frais 
d'émission  pour  placer  des  titres  garantis 
par  elle?  A  mon  avis,  la  critique  du  rappor- 
teur sur  ce  point  n'est  pas  assez  forte, 
d'autant  plus  qu'elle  n'a  pas  la  sanction 
qu'elle  mérite.  Il  n'est  pas  besoin  pour  cet 
emprunt  de  80  millions  de  dépenser  1  mil- 
lion 500,000  fr.  en  frais  d'émission. 

Nous  avons  vu  dans  le  rapport  que  pour 
des  emprunts  de  500,  de  350  millions,  — 
sans  rappeler  les  emprunts  de  plusieurs 
milliards,  —  on  a  payé  1,700,000  ou  950,000 
francs  de  frais  d'émission.  En  appliquant  la 
même  proportion  à  cet  emprunt,  on  trou- 
verait que  les  frais  d'émission  ne  doivent 
pas  dépasser  plus  de  100,000  ou  200,000  fr. 

Je  crois  que  la  somme  qu'on  nous  de- 
mande est  tout  à  fait  excessive  et  que  la 
vraie  manière  de  recueillir  de  l'argent  dans 
le  public,  surtout  pour  de  petites  sommes, 
il  faut  l'emprunter  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer.  Vous  avez  des  travaux  à  faire 
au  Tonkin,  vous  voulez  émettre  des  obliga- 
tions tonkinoises,  profitez  donc  de  l'orga- 
nisme financier  que  vous  avez  entre  les 
mains  !  Est-ce  que  l'administration  des  fi- 
nances n'est  pas  en  contact,  par  ses  percep- 
tions, par  ses  bureaux  de  poste,  par  tous  les 
organes  qu'elle  a  sur  le  territoire  français, 
avec  le  public  qui  a  de  l'argent,  qui  a  de  l'é- 
pargne pour  souscrire?  Quel  besoin  avez- 
vous  de  vous  adresser  aux  guichets  des  ban- 
ques, des  grands  établissements  de  crédit, 
qui  répartiront  les  titres  entre  les  escomp- 
teurs de  province,  entre  les  petits  guichets, 
alors  que  vous  avez  tous  ces  fonctionnaires 
qui  vous  coûtent  si  cher  et  qui  peuvent, 
dans  la  circonstance ,  vous  rendre  de 
meilleurs  services? 

Est-ce  qu'il  ne  vous  est  pas  facile  d'an- 
noncer la  mise  en  vente,  l'émission  de  ces 
obligations?  Vous  n'avez  pas  besoin,  du 
jour  au  lendemain,  de  réaliser  le  montant 
de  l'emprunt  et  de  créer  dans  une  seule 
journée  un  véritable  coup  d'émission  pu- 
blique, permettez-moirexpresslon,un  coup 
de  bourse. 

Que  font  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ?  Que  fait  notamment  la  compagnie  de 
l'Ouest  qui  fait  des  travaux  en  ce  moment? 
Elle  affiche  dans  ses  gares,  à  tous  ses 
guichets,  qu'elle  met  en  vente  des  obliga- 
tions à  tel  prix  ;  ce  prix  est  même  indiqué 
sur  un  morceau  de  papier  qui  change  de 
temps  en  temps,  selon  que  le  crédit  de 
la  compagnie  s'élève  ou  s'abaisse.  La  com- 
pagnie sait  le  nombre  d'obligations  qu'elle 
doit  créer;  elle  les  vend  peu  h  peu  à  un 
prix  plus  ou  moins  élevé,  suivant  la  faveur 
du  public  qui  se  porte  sur  ces  valeurs. 

Qui  vous  empêche  d'en  faire  autant? 
Puisque  vous  émettez  pour  80  millions  de 
titres  dont  vous  n'avez  besoin  que  dans 
deux  ou  trois  ans,  donnez  du  temps  aux 
souscripteurs!  Au  Heu  d'émettre  tous  les 
titres  en  même  temps,  pourquoi  ne  pas  les 
émettre  peu  à  peu,  à  un  prix  que  le  minis- 
tre des  finances  fixerait  d'après  le  cours  des 
valeurs  actuelles,  de  manière  &  solliciter 
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tous  ces  petits  épargnants  qui  ne  savent  où 
porter  leur  argent? 

II  y  a  un  type  encore  plus  favorable  que 
celui  des  obligations  de  chemins  de  fer, 
c^est  celui  que  j'indique  dans  mon  amen- 
dement, c'est  le  litre  de  100  fr.  Vous  auriez 
des  titres  moins  lourds  que  ces  obligations 
à  500  fr.  Vous  pourriez  les  faire  souscrire 
par  la  petite  épargne  au  prix  de  88  fr.,  par 
exemple,  qui  correspondrait  sensiblement 
au  taux  de  2.50  p.  100,  au  cours  actuel  de 
la  rente. 

Quel  inconvénient  voyez-vous  à  ce  que 
le  public  français,  qui  sait  que  la  signature 
de  la  France  est  derrière  rémission,  puisse 
se  procurer  ces  titres  pour  88  fr.  aux  gui- 
chets du  Trésor  français  à  mesure  de  ses 
réalisations  et  de  ses  épargnes?  De  cette 
façon,  vous  supprimez  les  frais  d'émission. 
M.  le  ministre  des  finanoes.  Monsieur 
Hubbard,  vous  enfoncez  avec  beaucoup 
d'énergie  des  portes  ouvertes. 

M.  Habbard.  Si  j'enfonce  des  portes  ou- 
vertes, j'espère  que  M.  le  ministre  des  fi- 
nances voudra  bien  accepter  la  rédaction 
que  j'indique... 
M*  le  mixiistre.  En  aucune  façon. 
M.  Habbard.  ...  car  la  rédaction  du 
projet  de  loi  laisse  ouvertes  des  alterna- 
tives que  je  propose  à  la  Chambre  d'ex- 
clure. 11  est  dit  que  Temprunt  pourra  être 
émis  de  gré  à  gré,  dans  des  conditions  de 
souscription  publique  qui  ne  sont  pas  celles 
que  j'ai  signalées  et  dont  j'ai  montré  la 
facile  réalisation.  Je  ne  sais  pas  alors  pour- 
quoi, puisque  j'enfonce  des  portes  ouver- 
tes, la  Chambre  ne  prendrait  pas  acte  des 
déclarations  de  M.  le  ministre  dans  un  texte 
de  loi.  {Bruit.) 

Du  moment  que  nous  sommes  d'accord 
avec  M.  le  ministre  des  finances,  je  ne 
vois  pas  rinconvénient  qu'il  y  aurait  à 
accepter  mon  amendement;  M.  le  minis- 
tre a  bien  voulu  nommer  la  commission 
d'enquête  que  nous  avions  demandée  ;  main- 
tenant que  la  commission  est  nommée, 
nous  n'insistons  pas.  Mais  pourquoi  ne 
pas  se  mettre  d'accord  ici  à  la  tribune  sur 
le  fond  et  sur  le  principe  de  l'emprunt  ? 

Je  dis,  pour  me  résumer,  que  l'article  au- 
quel la  Chambre  en  est  arrivée  prévoit  des 
émissions  de  gré  à  gré  qui  sont  déplora-  < 
blés,  qui  ne  doivent  pas  être  autorisées 
dans  l'état  actuel  de  notre  situation  finan- 
cière; je  dis  qu'on  prévoit  d'autre  part 
i,r)û0,000  fr.  de  frais  d'émission  pour  un 
emprunt  de  80  millions,  que  ce  n'est  pas 
admissible  quand  on  voit  les  facilités  avec 
lesquelles  le  Trésor  français  peut  placer  des 
titres  du  genre  de  ceux  qu'indique  mon 
amendement.  ' 

Telles  sont  les  observations  que  j'avais  à 
présenter  à  la  Chambre,  et  je  serais  très 
lieureux  de  les  voir  ratifier  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances.  (Très  bien!  très  bien  /) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  le  mixiistre  des  finances.  Messieurs, 
il  y  a  des  points  sur  lesquels  je  partage 
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l'avis  de  l'honorable  M.  Hubbard,  et  d'au- 
tres sur  lesquels,  au  contraire,  nous  som- 
mes en  désaccord  complet. 

Quand  je  lui  ai  fait  l'observation  qu'il 
mettait  beaucoup  d'énergie  à  combattre  des 
choses  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  loi, 
c'était  la  vérité  n^ême  que  je  constatais.  Je 
n'ai  jamais  dit  qu'il  y  aurait,  comme  pour 
les  obligations  tunisiennes,  des  titres  de 
500  fr.,  je  n'ai  pas  dit  davantage  que  la  né- 
gociation se  ferait  par  un  établissement  de 
crédit.  Et  si  ce  sont  des  déclarations  que 
notre  collègue  désire,  je  no  vois  aucun  in- 
convénient i  lui  faire  connaître  que  les  in- 
tentions du  Gouvernement  sont  d'émettre 
des  titres  de  100  fr.  par  voie  de  souscrip- 
tion publique. 

Mais,  dites-vous,  pourquoi  ne  pas  l'insé- 
rer dans  la  loi?  Je  réponds  que  nous  y  som- 
mes tout  disposés;  et  la  preuve  c'est 
que  nous  avons  accepté  l'amendement  d'un 
de  nos  collègues  qui  a  pour  but  d'obliger  le 
Gouvernement  à  s'adresser  au  public  di- 
rectement, au  lieu  de  lui  laisser,  comme 
précédemment,  la  faculté  soit  de  faire  une 
émission  de  gré  à  gré,  soit  d'ouvrir  ses  gui- 
chets d'une  façon  ou  d'une  autre,  soit  d'a- 
voir recours  à  une  sorte  d'adjudication, 
comme  on  vient  de  le  faire  pour  l'emprunt 
américain. 

Le  texte  qui  vous  est  proposé  n'est  autre 
que  la  formule  même  employée  pour  tous  les 
emprunts  précédents  ;  je  suis  prêt  toutefois  à 
l'abandonner  pour  celui  de  l'amendement, 
car  nous  sommes  certains  de  voir  sous- 
crire à  l'emprunt  dans  des  conditions  excel- 
lentes et  pour  des  sommes  qui  dépasseront 
de  beaucoup  le  chiffre  que  nous  deman- 
derons. Je  ne  m'avance  pas  beaucoup  en 
l'affirmant. 

Je  ne  vois  dès  lors  aucun  inconvénient  à 
ce  que  la  loi  spécifie  que  l'emprunt  de 
80  millions  sera  réalisé  selon  une  seule  des 
trois  formes  envisagées  par  la  commission 
du  budget,  c'est-à-dire  par  voie  de  sous- 
cription publique. 

M.  Brincard.  Alors, monsieur  le  ministre, 
vous  adoptez  l'amendement  que  j'ai  pré- 
senté? 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  vous 
ai  dit  tout  de  suite  qu'il  m'était  diffi- 
cile de  déclarer  au  nom  du  Gouvernement 
que  je  n'acceptais  pas  la  rédaction  de  la 
commission  qui  était  la  rédaction  de  style, 
la  rédaction  usitée  pour  tous  les  emprunts, 
mais  qu'il  m'était  également  difficile  de 
m'opposer  à  l'adoption  de  votre  amende- 
ment parce  qu'il  traduisait  mes  intentions. 

L'honorable  M.  Hubbard  voit  donc  que, 
sur  ce  point,  je  suis  d'accord  avec  lui; 
mais  il  reconnaîtra  que  son  amendement  a 
un  tout  autre  objet  :  d'abord  il  supprime  la 
garantie  de  l'Etat,  et  c'est  là  le  point  es- 
sentiel sur  lequel  je  me  suis  expliqué  tout 
à  l'heure. 

M.  Hubbard  m'a  dit  :  «  Soyez  hardi;  pas- 
sez-vous de  la  garantie  de  l'Etat  ».  Soyez 
hardi,  cela  signifie  :  Soyez  aventureux.  Je 
consens  bien  à  avoir  de  la  hardiesse,  mais 
je  ne  veux  pas  agir  sans  avoir  la  certitude 


de  ne  pas  porter  atteinte  aux  intérêts  du 
protectorat  qui  sont  ceux  de  la  France 
même. 

Je  ne  vois  pas,  d'autre  part,  l'utilité  des 
dispositions  de  l'amendement  de  M.  Hub- 
bard concernant  la  forme  du  titre  à  émettre. 
En  effet,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  nous 
allons  pour  80  millions  créer  un  fonds 
qu'on  pourrait  considérer  comme  une  sorte 
de  remorqueur  de  nos  fonds  d'Etat.  Un 
emprunt  aussi  modique  ne  saurait  exercer 
d'infiuence  sur  notre  marché.  La  forme  im- 
porte donc  peu.  (Très  bien!  très  bien!) 

Ce  que  vous  demandez,  en  résumé,  c'est 
qu'on  émette  un  titre  à  2  1/2  p.  100  sans 
préciser  qu'on  lui  accorde  la  garantie  de 
l'Etat. 

Je  vous  l'ai  dit  il  n'y  a  qu'un  instant,  moi 
aussi  j'aurais  été  très  séduit  par  cette  idée 
de  laisser  faire  au  protectorat  de  l'Annam 
et  du  Tonkin  un  emprunt  sans  cette  garan- 
tie. Mais  quelle  en  aurait  été  la  consé- 
quence? Vous  auriez  augmenté  l'annuité 
à  payer  de  1  ou  2  millions.  (Très  bien!  très 
bien!)  Alors  que  la  garantie  de  l'Etat  existe- 
rait en  fait,  vous  demandez  qu'on  se  garde 
bien  de  la  spécifier  sur  le  titre,  car  vous 
savez  tous  qu'elle  existe  cette  garantie,  et 
qu'il  n'y  a  plus  de  partis  politiques  quand  il 
s'agit  de  faire  honneur  à  la  signature  de  la 
France.  (Mouvements  divers,) 

Evidemment,  le  jour  où  l'Annam  et  le 
Tonkin  ne  pourraient  plus  payer  leurs 
créanciers,  vous  voteriez  les  crédits  néces- 
saires pour  faire  face  à  leurs  engagements. 
En  fait  donc,  la  garantie  existe  ;  et  si  vous 
ne  la  faisiez  pas  nettement  ressortir  dans 
la  loi,  ce  serait,  je  le  répète,  i  ou  2  millions 
de  plus  de  charges  nouvelles. 

Quoique  vous  fassiez  un  signe  de  déné- 
gation, monsieur  Hubbard,  vous  ne  pouvez 
pas  cependant  avoir  la  prétention  —  je  ne. 
l'ai  pas  moi-même  —  que  l'un  de  nous 
connaisse  mieux  l'état  du  crédit  public  que 
tous  les  hommes  qui,  chaque  jour,  s'en 
occupent,  qui  émettent  des  obligations  de 
chemins  de  fer  ou  toutes  autres  valeurs;  or 
ils  vous  disent  :  «  C'est  1  ou  2  p.  100,  c'est- 
à-dire  1  ou  2  millions  de  plus  à  la  charge 
du  protectorat  et,  éventuellement,  à  la 
charge  du  contribuable  français  si  vous 
négligez  d'inscrire  cette  garantie  dans  la 
loi.  C'est  là  une  responsabilité  que  je  ne 
veux  pas  assumer  et  je  crois  que  vous- 
même  n'insisterez  pas  pour  l'adoption  de 
votre  amendement. 

Vous  demandez  encore  une  autre  forme 
d'emprunt;  vous  voulez  qu'au  heu  de  faire 
1  emprunt  en  une  fois,  on  l'émette  par  frac- 
tions; qu'on  donne  au  Gouvernement  la 
faculté  d'ouvrir,  pour  ainsi  dire,  un  robinet 
à  son  gré  ;  au  lieu  de  demander  d'un  coup 
80  millions  il  demanderait  30  millions  un 
jour,  15  millions  deux  mois  après  suivant 
sa  fantaisie  ou  suivant  la  nécessité. 

M.  Hubbard.  La  nécessité  de  vos  paye- 
ments. 

M.  le  ministre.  Je  vais  vous  expliquer 
pourquoi  ce  système  n'a  aucun  avantage  et 

il 
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comment  il  préaente  par  contre  des  incon- 
vénients. 

L'Etat  est  un  trop  grand  personnage  pour 
se  donner  Tair  d'emprunter  à  la  petite  se- 
maine. Il  ne  faut  pas,  en  outre,  que  les 
guichets  de  l'Etat  soient  trop  souvent  ou- 
verts. (Très  bien!  très  bien!) 

Le  Tonkin,  dites-vous,  va  avoir  trop  d'ar- 
gent disponible.  Eh  bieni  cela  nous  per- 
mettra do  voir  ce  phénomène  que  nous 
n'avons  pas  constaté  jusqu'ici  :  une  colonie 
ayant  un  compte  créditeur  au  Trésor,  J'en 
serais  heureux  pour  ma  part. 

M.  Brincard.  Cela  ne  durera  pas  long* 
temps. 

M.  Marcel  Habert.  Cela  aiguise  l'ap- 
pétit ! 

M.  le  ministre.  Vous  pouvez  avoir  con- 
fiance en  nous,  ces  fonds  ne  seront  pas  em- 
ployés à  autre  chose  qu'à  l'objet  qui  leur 
est  strictement  assigné. 

Si  le  Tonkin  a  un  compte  courant  crédi- 
teur au  Trésor,  tant  mieux  pour  le  Trésor 
et  surtout  pour  la  dette  flottante,  qui  ne 
sera  plus  aussi  alourdie  par  des  avances 
faites  à  toutes  les  colonies,  dans  toutes  les 
parties  du  monde. 

Je  n'insiste  pas.  Je  crois  que  M.  Hubbard 
lui-même  voudra  bien  ne  pas  maintenir  son 
amendement,  dont  l'adoption  aurait  pour 
effet  de  créer  une  charge  considérable  pour 
l'Etat  et  de  consacrer  un  système  défec- 
tueux d'emprunt;  je  le  prie  donc  de  le  reti- 
rer. (Trèt  bien!  très  bien  !) 

M.  Hubbard.  Vous  ralliez-vous  à  l'amen- 
dement de  M.  Brincard? 

M.  le  ministre  des  finances.  Parfaite- 
ment. 

M.  Hubbard.  Je  retire  mon  amendement. 

M.  le  président.  L'amendement  de  M. 
Hubbard  est  retiré. 

Entre  le  deuxième  et  le  troisième  para- 
graphes de  l'article  2,  M.  Lechevallier  a  pro- 
posé d'introduire  la  disposition  suivante  : 

«  Les  plus-values  constatées  aux  budgets 
du  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin 
formeront  un  compte  spécial  et  seront  in- 
corporées au  budget  de  l'Etat.  )> 

C'est  un  amendement  présenté  au  cours 
de  la  discussion  et,  par  conséquent,  sou- 
mis à  la  prise  en  considération. 

La  parole  est  à  M.  Lechevallier. 

M.  Lechevallier.  Messieurs,  je  n'ai  que 
quelques  mots  à  ajouter  aux  observations 
que  j'ai  présentées  il  y  a  un  instant. 

Ce  que  je  demande  par  mon  amendement, 
c'est  qu'on  limite  à  80  millions  exactement 
le  montant  de  l'emprunt,  et  qu'on  ne  le  porte 
pas  à  une  somme  qui  peut  dépasser  de 
plusieurs  millions  ces  80  millions,  sans  obli- 
gation pour  le  gouverneur  général  du  Ton- 
kin de  venir  devant  le  Parlement. 

Avec  le  projet  de  loi  actuel,  je  vous  ai 
fait  voir  tout  à  l'heure  qu'implicitement  le 
gouverneur  général  pouvait  disposer  des 
plus-values  résultant  des  recettes  de  l'an- 
née. C'est  pour  éviter  de  laisser  cette  res- 
ponsabilité, je  ne  dis  pas  à  M.  le  gouver- 
neur général  actuel,  —  il  n'est  pas  visé  évi- 
demment, vous  le  comprenez  bien,  —  c'est 


pour  éviter  de  laisser  cette  responsabilité 
au  gouverneur  général,  quel  qu'il  soit,  du 
Tonkin  que  je  vous  demande  de  vouloir 
bien  adopter  la  disposition  dont  M.  le  pré- 
sident vous  a  donné  lecture. 

Par  mon  amendement,  nous  limitons  le 
montant  de  l'emprunt  et  des  crédits  mis 
h  la  disposition  de  M.  le  gouverneur  géné- 
ral à  80  millions,  tandis  qu'avec  le  projet 
de  loi  actuel,  si  nous  n'inscrivions  pas 
dans  la  loi  le  paragraphe  que  je  propose, 
c'est  une  somme  inconnue,  de  quelques 
millions,  —  nous  ne  le  savons  pas  au  juste 
—  que  nous  mettrions  à  la  disposition  de 
H.  le  résident  général  du  Tonkin. 

Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  voter 
mon  amendement  qui  a  été  d'ailleurs,  je  le 
crois,  accepté  en  principe  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances  il  y  a  un  instant. 

En  effet,  M.  le  ministre  des  finances  vous 
a  dit  tout  à  l'heure  que  les  plus-values  bud- 
gétaires résultant  d'un  exercice  sur  le  bud- 
get du  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin 
seraient  portées  en  recettes  au  budget  sui- 
vant, 

M.  le  ministre  des  finances.  Aux  re- 
cettes du  protectorat. 

M.  LeehevaUier.  Il  résulte  des  explica- 
tions qu'a  bien  voulu  donner  tout  à  l'heure 
M.  le  ministre  que  M.  le  gouverneur  général 
ne  pourrait  pas  disposer,  sans  une  loi,  des 
plus-values  qui  se  produiraient  sur  les  re- 
cettes du  budget  du  protectorat.  Il  n'y  a 
plus  dès  lors  d'inconvénient  à  ce  que  vous 
adoptiez  le  paragraphe  additionnel  que  je 
propose.  C'est  la  consécration  des  paroles 
quevient  de  prononcer  ici  M.  le  ministre 
des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Voulez-vous 
me  permettre  un  mot,  monsieur  Lecheval- 
lier?... 

Vous  voulez  que  les  plus-values  soient 
portées  au  budget  de  l'Etat.  L'Etat,  c'est  la 
France,  bien  entendu.  Or,  si  vous  spéci- 
fiez que  ces  plus-values  seront  inscrites  au 
budget  de  l'Etat,  vous  comprenez  combien 
il  y  a  peu  de  chances  qu'elles  se  produi- 
sent. 

M.  Lechevallier.  Je  crois  que  vous  n'a- 
vez pas  bien  saisi  le  sens  de  la  disposition 
que  je  propose. 

Dans  certaines  années,  il  y  aura,  il  faut 
l'espérer,  des  plus-values  au  Tonkin.  M.  le 
gouverneur  général,  d'après  le  projet  de 
loi,  peut  en  disposer  sans  venir  devant  les 
Chambres. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Non,  il  ne 
pent  pas  en  disposer  tout  seul, 

M.  Lechevallier.  Implicitement,  vous  ne 
limitez  les  droits  du  gouverneur  général  que 
pour  les  emprunts  ;  vous  laissez  à  sa  dis- 
position les  plus-values  budgétaires.  Dans 
ces  années-U  évidemment  il  n'aura  pas 
à  faire  appel  au  budget  de  l'Etat;  mais 
supposez  que  l'année  suivante,  à  la  suite 
d'une  mauvaise  récolte,  le  budget  spécial 
du  Tonkin  présente  un  déficit  ;  vous,  gou- 
verneur général,  vous  ne  disposerez  plus 
des  plus-values  de  l'année  précédente  puis- 
qu'elles auront  été  dépensées,  et  vous  serez 


obligé  de  faire  appel  au  budget  de  l'Etat. 
C'est  pour  garantir  l'Etat  contre  ces  de- 
mandes de  crédits  que  je  vous  propose 
d'incorporer  à  son  budget  les  recettes  supé- 
rieures aux  prévisions  du  budget  de  l'An- 
nam et  du  Tonkin.  Cela  me  parait  très 
simple  et  très  juste. 

C'est  pourquoi  je  vous  demande,  mes- 
sieurs, de  vouloir  bien  adopter  le  para- 
graphe dont  M.  le  président  vous  a  donné 
lecture  tout  à  l'heure. 

M.  le  préaident.  La  parole  est  &  M.  le 
rapporteur» 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  il  ne  me  pa- 
rait pas  possible  que  la  Chambre  accepte 
l'amendement  de  M.  Lechevallier.  Les  plus- 
values  de  recettes  auxquelles  il  fait  allusion 
sont  en  réalité  les  excédents  des  recettes 
sur  les  dépenses  qui  pourront  être  constatés 
en  fin  d'exercice,  et  qui  seront  reportés  aux 
recettes  de  l'exercice  suivant,  mais  dont,  en 
aucun  cas,  le  gouverneur  général  ne  peut 
faire  usage  sans  l'assentiment  du  Gouver- 
nement et  du  Parlement. 

Quant  à  inscrire  ces  plus-values  ou  ces 
excédents  &u  budget  de  l'Etat,  ceci  me  parait 
absolument  contraire  à  la  notion  que  nous 
pouvons  avoir  du  protectorat.  Toutefois,  il 
est  un  cas  où  cette  inscription  pourrait  se 
comprendre  :  c'est  celui  où  la  garantie  de 
l'Etat  ayant  fonctionné  au  préalable,  le  pro- 
tectorat se  trouverait  débiteur  des  annuités 
que  l'Etat  français  lui  aurait  avancées;  que, 
dans  ce  cas,  les  excédents  de  recettes  du 
protectorat  soient  affectés  au  rembourse- 
ment de  la  somme  due  à  la  métropole,  c'est 
ce  qui  résulte  de  la  force  même  des  choses 
sans  qu'on  ait  besoin  de  l'inscrire  dans  la 
loi. 

Dans  tout  autre  hypothèse,  je  ne  vois  pas 
de  raison  d'inscrire  au  budget  de  la  métro- 
pole les  plus-values  des  recettes  du  protec- 
tDrat.  On  y  inscrit,  chaque  année,  le  contin- 
gent du  protectorat  aux  dépenses  de  la 
métropole  ;  il  ne  parait  pas  qu'il  y  ait  rien 
de  plus  à  faire. 

Je  prie,  en  conséquence,  la  Chambre  de 
repousser  la  prise  en  considération  de 
l'amendement  de  M.  Lechevallier,  et  je  suis 
en  cela  d'accord  avec  le  Gouvernement. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  la 
prise  en  considération  de  l'amendement  de 
M.  Lechevallier  qui  prendrait  place  entre 
le  deuxième  et  le  troisième  paragraphes  de 
l'article  2. 

La  commission  et  le  Gouvernement  re- 
poussent la  prise  en  considération. 

(L'amendement  n'est  pas  pris  en  consi- 
dération.) 

M.  le  préaident.  M.  Brincard  avait  de- 
posé,  au  cours  de  la  discussion,  un  amen- 
dement ainsi  conçu  : 

»  Cet  emprunt  sera  réalisé  par  voie  de 
souscription  publique,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  nomi- 
natives. Les  conditions  de  la  souscription  à 
ouvrir  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  des  ministres  des  colonies  et 
des  finances.  » 


La  commission  fait  sienne  cette  rédac- 
tion qu*elie  substitue  à  celle  de  son  troi- 
sième paragraphe. 

M.  le  ministre  des  ûnanoes.  J'ai  Indi- 
que  que  je  ne  voyais  aucun  inconvénient 
à  cette  substitution  ;  donc  je  Taccepte.  Je 
tiens  seulement  à  faire  observer  qu'il  s^agit 
d'un  emprunt  extrêmement  limité,  dont  la 
réussite  est  certaine;  c'est  ce  qui  me  déter- 
mine à  accepter  la  rédaction  proposée.  Mais 
il  est  entendu  qu'on  ne  pourra  pas  invoquer 
ce  précédent  pour  l'appliquer  à  tous  les 
cas.  (Très  bien!  très  bien  /) 

M.  le  président.  L'article  2  se  trouve- 
rait donc  composé  des  deux  anciens  pre- 
miers paragraphes  et  de  ce  troisième  pa- 
ragraphe accepté  par  la  commission* 

Je  donne  lecture  complète  de  ce  nouvel 
article  : 

(t  L'emprunt  sera  contracté,  avec  la  ga- 
rantie du  gouvernement  de  la  République 
française,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  3.25  p.  100  et  sera  remboursable 
en  soixante  ans. 

«  L'annuité  nécessaire  pour  assurer  le 
service  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
sera  inscrite  obligatoirement  au  budget 
annuel  du  protectorat. 

«  Cet  emprunt  sera  réalisé  par  vole  de 
souscription  publique,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  nomi^ 
natives.  Les  conditions  de  la  souscription 
à  ouvrir  seront  préalablement  soumises  à 
rapprobatlon  des  ministres  des  colonies  et 
des  finances.  » 

Je  mets  aux  voix  ce  nouvel  article  2. 

(L'article  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Art.  8.  —  Sur  le  pro- 
duit de  l'emprunt,  il  sera  tout  d'abord  pré- 
levé les  sommes  nécessaires  pour  : 

c(  1«  La  liquidation  du  compte  du  chemin 
de  fer  de  Phu-Lang-Thuong  à  Langson  ; 

«  2*  La  conversion  des  annuités  résul- 
tant d'anciens  contrats  ; 

«  3^  Le  remboursement  des  avances  tem- 
poraires du  Trésor; 

«  4«  Le  règlement  de  tous  les  comptes 
arriérés  au  31  décembre  1895  ; 

«  5«  Lee  frais  de  négociation  et  l'impôt 
du  timbre  ; 

«  Sur  l'excédent  : 

u  20  millions  seront  affectés  aux  tra- 
vaux que  le  Gouvernement  est  dès  à  pré- 
sent autorisé  à  entreprendre,  de  construc- 
tion des  chemins  de  fer  de  Hanoï  à  Phu- 
Lang-Thuong,  de  Langson  à  la  frontière  de 
Chine  et  de  tranformation  de  la  ligne  de 
Phu-Lang-Thuong  à  Langson; 

«  8  millions  aux  travaux  maritimes  : 

»  Eclairage  et  balisage  des  côtes,  1,250,000 

francs  ; 

«  Amélioration  du    port   de    Haïphong, 

6,750,000  f r.  ; 

»  2  millions  à  la  transformation  de  l'ar- 
mement des  tirailleurs  tonkinois  ; 
«  4  millions  aux  bâtiments  civils, 
«  Etle  surplus,  soit  3  millons au  moins,  à  la 

construction  de  routes  dans  les  territoires 

militaires.  » 


SEANCE    DU    25    JANVIER    1896 

M.  Hubbard  a  présenté  un  amendement  à 
cet  article  3... 

M.  Hubbard.  La  nomination  de  la  com- 
mission qui  a  été  publiée  ce  matin  au  Jour- 
nal officiel  me  donne  satisfaction.  Je  retire 
mon  amendement. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  Tarticle  3. 

(L'article  3,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  M.  Alfred  Faure  pro- 
pose la  disposition  additionnelle  suivante  : 

«  Le  protectorat  est  dès  à  présent  autorisé 
à  concéder,  pour  une  durée  limitée,  l'ex- 
ploitation de  tout  ou  partie  de  la  ligne  de 
chemin  de  fer  de  Hanoï  à  la  frontière  de 
Chine,  à  la  société  française  qui  obtiendrait 
du  gouvernement  chinois  la  concession 
des  prolongements  de  la  ligne  sur  son  ter- 
ritoire. 

«  Si  la  concession  faite  par  le  protectorat 
comporte  une  subvention  ou  une  garantie 
d^intérét,  les  conditions  financières  devront 
en  être  approuvées  par  une  loi  spéciale.  » 

M.  le  ministre  des  finances.  Le  Gouver- 
nement et  la  commission  acceptent  ce 
texte. 

M.  le  président.  La  commission  fait  sien 
le  texte  de  M.  Faure,  dont  je  viens  de  don- 
ner lecture. 

M.  Jourde.  Faudra-t-il  attendre  que  la 
Chine  accorde  une  concession? 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

M*  le  ministre  des  finances.  Je  voudrais 
expliquer  d'un  mot  à  la  Chambre  les  rai- 
sons pour  lesquelles  le  Gouvernement  et  la 
commission  ont  cru  pouvoir  se  rallier  à 
l'amendement  de  notre  collègue  M.  Alfred 
Faure,  amendement  dont  il  avait  bien  voulu- 
nous  soumettre  le  texte. 

L'article  4  donnera  toutes  garanties  pour 
Tavenir.  Nous  disons  qu'il  n'est  pas  possible 
de  concéder  rexploitation,  même  d'une  par- 
tie de  la  ligne,  sans  Tautorisation  du  Parle- 
ment. Nous  déclarons  aussi  que  sll  s'agit 
d'une  concession  de  ligne  comportant  une 
subvention  ou  une  garantie  d'intérêt,  on 
n'aura  pas  le  droit  de  faire  cette  concession 
sans  un  vote  des  Chambres.  Mais  il  im- 
porte de  rappeler  qu'il  y  a  des  négociations 
actuellement  engagées  avec  la  Chine,  qu'un 
traité  sera  prochainement  soumis  à  la  rati- 
fication du  Parlement.  Si,  pour  le  raccorde- 
ment de  la  ligne  vers  la  Chine,  une  con- 
cession est  nécessaire,  il  convient,  à  notre 
sens,  de  laisser  à  M.  le  gouverneur  général 
le  soin  de  faire  cette  concession  sans  avoir 
recours  à  une  loi  nouvelle,  étant  bien  en- 
tendu qu'il  n'y  aura  ni  subvention  ni  ga- 
rantie d'intérêt  pour  cette  petite  portion  de 
ligne  qui  se  relierait  au  chemin  de  fer  chi- 
nois. 

Vous  savez,  messieurs,  —  je  Tai  dit,  et 
M.  le  gouverneur  général  l'avait  dit  avant 
moi,  —  que  s'il  y  a  un  grand  intérêt  à 
construire  ce  chemin  de  fer  du  Tonkin,  ce 
n'est  pas  uniquement  pour  desservir  la  co- 
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lonie,  mais  aussi  pour  établir  une  pénétra- 
tion dans  les  riches  provinces  de  la  Chine, 
dans  les  deux  Kouang  et  dans  le  Yunnan. 
Nous  donnons  simplement  une  facilité  et 
rien  autre  chose.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  sur  Taddition  à  Farticle  3  propo- 
sée par  M.  Alfred  Faure  et  acceptée  par 
la  commission  et  le  Gouvernement? 

Je  la  mets  aux  voix. 

(L'addition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  3. 

(L'ensemble  de  Tarticle  3  est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  la 
nouvelle  rédaction  de  Tarticle  4  : 

«  Les  dispositions  des  articles  49  de  la  loi 
de  finances  du  26  décembre  1890  et  58  de  la 
loi  de  finances  du  16  avril  1895  sont  rem- 
placées par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Le  projet  de  budget  du  protectorat  de 
i^Annam  et  du  Tonkin  et  les  situations  pro- 
visoires ou  définitives  des  budgets  anté- 
rieurs seront  communiqués  chaque  année 
au  Parlement  à  Tappui  du  projet  de  loi  de 
finances. 

«  Tout  emprunt  contracté  par  le  gouver- 
nement de  l'Indo-Chine  devra  être  ap- 
prouvé par  une  loi.  Est  assimilé  à  un  em- 
prunt tout  contrat  impliquant  pour  le  pro- 
tectorat le  payement  par  annuités  des  dé- 
penses que  ce  contrat  comporte. 

«  Aucun  chemin  de  fer  ne  pourra  être 
établi  en  Indo-Chine  qu'en  vertu  d'une  loi. 
L'exploitation  ne  pourra  en  être  concédée 
que  dans  la  môme  forme.  » 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  expliquer 
très  brièvement  les  motifs  du  changement 
de  rédaction  que  la  commission  a  apporté 
à  son  texte. 

Le  premier  texte  de  la  commission  com-> 
portait  deux  articles  :  l'article  4,  envisageant 
simplement  la  question  des  emprunts  et  de 
l'établissement  des  chemins  de  fer,  dispo- 
sait que  dans  ces  deux  cas  une  loi  est  né- 
cessaire ;  l'article  5  exigeait,  pour  certains 
marchés  d'importance  secondaire  ,  mais 
qui  cependant  engagent  les  finances  du 
protectorat  au  delà  des  disponibilités  de 
l'exercice  en  cours,  l'autorisation  préalable 
ou  la  ratification  du  ministre  des  colonies. 
Certaines  objections  ont  été  faites  à  cette 
rédaction.Elle  a  paru,  à  quelques-uns  de  nos 
collègues,  de  nature  à  permettre  le  retour 
des  abus  d'autrefois  et  des  emprunts  dé- 
guisés ;  la  commission  qui  s'est  réunie  hier 
a  adopté  en  conséquence  la  rédaction  nou- 
velle qu'elle  a  l'honneur  de  vous  soumettre. 

L'article  5  est  supprimé,  et  l'article  4  as- 
simile à  un  emprunt  tout  contrat  qui  com- 
porte des  payements  par  annuités,  c'est- 
à-dire  des  payements  échelonnés  sur  plu- 
sieurs exercices  après  l'entière  exéeutldn 
des  travaux. 

Dans  ces  conditions,  et  le  Gouvernement 
ayant  donné  à  la  commission  l'assurance 
que  l'article  9  du  décret  du  21  avril  1891, 
qui  règle  les  pouvoirs  du  gouverneur  gêné- 
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rai,  serait  modifié  et  au  besoin  complété 
de  façon  à  empêcher  les  fausses  interpréta- 
tions auxquelles  sa  rédaction  actuelle  a 
donné  lieu,  la  commission  a  cru  devoir  s'en 
rapporter  au  Gouvernement  du  soin  de 
régler  par  décret  les  rapports  entre  le  gou- 
verneur général  et  le  gouvernement  central. 

Nous  prions  la  Chambre  d'adopter  ces 
dispositions  qui  paraissent  de  nature  à 
donner  toute  garantie  pourTavenir.  {Très 
bien!  très  bien!) 

'  M.  Marcel  Habert.  Il  est  bien  entendu 
que  Texpression  «  chemin  de  fer  »  s'appli- 
que aussi  bien  aux  tramways  qu'aux  che- 
mins de  fer  proprement  dits? 

M.  le  ministre  des  finances.  Parfaite- 
ment. 

Toutefois,  M.  le  gouverneur  général  me 
fait  remarquer  qu'elle  ne  peut  s'appli- 
quer qu'aux  tramways  ayant  véritablement 
le  caractère  d'un  chemin  de  fer,  à  raison 
de  leur  importance  et  du  mode  de  traction. 
Par  exemple,  pour  les  tramways  d'intérieur 
et  de  banlieue  comme  ceux  qui  sont  pro- 
jetés à  Hanoï,  une  loi  ne  serait  pas  né- 
cessaire. 

M.  Marcel  Habert.  Nous  sommes  d'ac- 
cord. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  l'article  4. 

(L'article  4,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  MM.  André  Gastelin, 
Cluseret,  Michelin,  François,  Paulin-Méry, 
Coache,  ont  présenté  l'article  additionnel 
suivant  : 

u  Les  dépenses  relatives  à  la  publicité  de 
l'emprunt  seront  publiées  au  Journal  offi- 
ciel avec  les  noms  des  parties  prenantes.  » 

La  parole  est  à  M.  Gastelin. 

M.  André  Gastelin.  L'article  additionnel 
que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à 
la  Chambre  ne  comporte  pas  de  longs  dé- 
veloppements. 

On  a  parlé  bien  des  fois  des  budgets  se- 
crets de  publicité.  Nous  avons  une  occasion 
unique  de  montrer  qu'il  n'y  a  rien  de  caché 
dans  ces  budgets  de  publicité. 

On  parle  beaucoup  de  subventions,  de 
sommes  données  à  la  presse.  Je  considère 
que  lorsqu'on  rémunère  les  concours  que 
la  presse  peut  donner,  rien  n'empêche  le 
Gouvernement  de  faire  connaître  les  noms 
des  parties  prenantes.  La  profession  de 
journaliste  constitue  une  situation  hono- 
rable et  avouable,  et  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que  les  sommes  qu'on  alloue  à  la 
presse  fassent  partie  d'un  budget  secret. 

Je  crois  être  l'interprète  de  mes  confrères 
de  la  presse  en  demandant  que  les  sommes 
qui  peuvent  être  allouées  pour  des  con- 
cours de  publicité  soient  inscrites  au  Jou)'- 
nal  officiel^  avec  les  noms  des  parties  pre- 
nantes. (rré«  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  linances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Messieurs, 
je  dois  déclarer  à  l'honorable  M.  Gastelin 
que,  dans  les  intentions  du  ministre  des 


finances,  il  n'y  aura  pour  le  Tonkin  d'autres 
frais  que  les  frais  nécessaires  de  timbre  et 
autres  et,  comme  publicité,  qu'une  publi- 
cité exclusivement  commerciale.  Voulez- 
vous  faire  figurer  au  Journal  officiel 
les  diverses  sommes,  très  faibles,  qui 
pourraient  être  données  pour  la  publicité 
dans  un  cas  ou  dans  un  autre?  —  et 
eUes  ne  seront  pas  données  par  moi,  je 
vous  en  réponds.  Gela  me  paraîtrait  excessif , 
et  vous  donneriez  de  l'importance  à  quelque 
chose  qui  n'en  a  pas. 

Je  vais  donner  satisfaction  à  l'honorable 
M.  Gastelin.  Jusqu'à  présent,  lorsqu'il  y  a 
eu  des  frais  de  publicité  de  ce  genre,  ils 
ont  été  vérifiés  par  une  commission  nom- 
mée par  le  ministre  des  finances.  Cette 
commission  a  un  caractère  purement  ad- 
ministratif, en  ce  sens  qu'il  n'entre,  parmi 
ses  membres,  que  des  fonctionnaires.  Je 
compte  nommer,  pour  l'emprunt  du  Tonkin, 
une  commission  qui  aura  un  caractère  dif- 
férent; comme  je  désire  que  tout  se  passe 
au  grand  jour,  complètement  au  grand 
jour,  je  ferai  en  sorte  que  cette  commission 
soit  composée  non  seulement  de  fonction- 
naires, mais  de  membres  du  Parlement. 
[Mouvements  divers.) 

M.  Leydet.  Une  décision  prise  par 
la  Chambre,  il  y  a  cinq  ou  six  ans,  lors 
d'un  emprunt  précédent,  prescrivait  que  la 
commission  du  budget  serait  mise  au  cou- 
rant des  dépenses  de  publicité.  Il  n'a  pas 
été  tenu  compte  de  cette  décision. 

M.  le  ministre  des  finances.  Il  y  a  peut- 
être  là  une  solution.  J'accepte  le  moyen  qui 
m'est  indiqué  par  M.  Leydet.  La  décision 
dont  il  a  parlé  avait  été  prise  à  propos  de 
l'emprunt  de  1887.  Je  communiquerai  à  la 
commission  du  budget  le  relevé  complet 
des  frais  divers  que  l'emprunt  entraînera. 
(Très  bien!  très  bien!) 
'  M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gas- 
telin. 

M.  André  Gastelin.  Je  m'élève  simple- 
ment contre  des  mesures  qui  tendraient, 
en  ces  sortes  de  choses  qui  doivent  se  pas- 
ser au  grand  jour,  à  atténuer,  à  ne  pas  mon- 
trer carrément  et  franchement  ce  qui  a  été 
fait.  Pourquoi  renvoyer  les  comptes  à  la 
commission  du  budget?  Pourquoi  ne  pas  les 
insérer,  non  pas  dans  le  Journal  officiel  si 
vous  voulez,  mais  dans  ses  annexes,  dans 
les  documents  qui  sont  publiés  à  la  suite 
du  compte  rendu  de  nos  séances? 

Ce  n'est  pas  nous  qui  devons  apprécier 
ces  sortes  de  choses  ;  c'est  le  public.  {Mou- 
vements divers.)  Ce  n'est  pas  à  nous  dépu- 
tés, ce  n'est  pas  à  la  commission  du  budget 
à  être  juges  dans  cette  circonstance  :  c'est 
le  public,  je  le  répète,  qui  doit  apprécier 
les  dépenses  de  publicité. 

Aussi  je  suis  certain  d'être  d'accord  avec 
M.  le  ministre  des  finances,  dont  le  carac- 
tère est  absolument  droit  et  qui  cherche, 
dans  ces  sortes  de  questions,  à  donner  sa- 
tisfaction à  tout  le  monde. 

Je  demande  donc  que  ces  renseignements 
sur  les  frais  de  publicité,  si  vous  ne  jugez 
pas  à  propos  de  les  insérer  au  Journal  offi- 


ciely  figurent  au  moins  dans  les  documents 
annexes  qui  passent  sous  les  yeux  du  pu- 
blic. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  maintiens 
ce  que  j'ai  dit  tout  à  l'heure.  Je  communi- 
querai ces  documents  à  la  commission  du 
budget;  elle  sera  libre  de  leur  donner  dans 
ses  rapports  toute  la  publicité  qu'elle  ju- 
gera utile. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'article 
additionnel  proposé  par  M.  Gastelin. 

(L'article,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  M.  d'Aillières  a  présenté 
une  disposition  additionnelle  acceptée,  je 
crois,  par  la  commission  du  budget.  Elle 
est  ainsi  conçue  : 

«  Avant  la  fin  de  l'année  de  i89d,  les 
ministres  des  finances  et  des  colonies  pré- 
senteront au  Président  de  la  Républiciue 
un  rapport  détaillé  sur  l'état  de  la  liqui- 
dation financière  de  l'Annam  et  du  Ton- 
kin, les  résultats  obtenus  par  la  revi- 
sion des  contrats  irréguliers,  le  recouvre- 
ment des  sommes  illégalement  versées  et 
la  poursuite  des  responsabilités  pécuniai- 
res. Ce  rapport  mentionnera  les  sanctions 
pénales  ou  disciplinaires  auxquelles  les 
faits  révélés  auraient  donné  lieu.  Ce  rap- 
port sera  distribué  au  Sénat  et  à  la  Cham- 
bre des  députés.  » 

M.  le  ministre  des  finances.  La  com- 
mission et  le  Gouvernement  acceptent 
cette  rédaction. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  cette 
disposition  qui,  si  elle  est  adoptée,  formera 
l'article  5. 

(La  disposition  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté.) 

DÉPÔT  d'un  rapport  d'ÉLECTIOX 

li.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Turrel 
le  rapport  fait  au  nom  du  2^  bureau  sur 
l'élection  de  M.  Sicard  dans  l'arrondisse- 
ment de  Forcalquier  (Basses-Alpes). 

Le  2*  bureau,  ayant  été  averti  que  l'élec- 
tion doit  être  contestée,  demande  que  le 
rapport  soit  inséré  au  Journal  officiel  à  la 
suite  du  compte  rendu  in  extenso,  et  que 
l'examen  des  conclusions  soit  inscrit  en 
tête  de  l'ordre  du  jour  de  lundi. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

RÈGLEMENT  DE  l'ORDRB  DU  JOUR. 

M.  le  président.  Il  y  avait  à  l'ordre  du 
jour  un  projet  de  loi  d'intérêt  local  tendant 
à  distraire  de  la  commune  de  Colombes  la 
section  de  Bois-Colombes,  pour  l'ériger  en 
commune  distincte.  Ce  projet  aurait  dû  ve- 
nir au  début  de  la  séance,  mais  M.  Chau- 
vin, qui  doit  le  contester,  a  consenti  à  ne 
pas  interrompre  la  discussion  du  projet 
d'emprunt  pour  l'Annam  et  le  Tonkin.  M. 
Chauvin  demande  que  ce  projet  d'intérêt 
local  soit  inscrit  en  tête  de  l'ordre  du  jour 
de  Jeudi. 
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IL  René  Brioe.  Après  la  discussion  des 
lois  agricoles  ! 

M.  ChaaTin.  Je  ne  pourrai  pas  être  prêt 
avant  jeudi. 

M.  le  président.  Il  n*y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Le  projet  sera  mis  en  tète  de  Tordre  du 

jour  de  jeudi. 

Voici  quel  serait  Tordre  du  jour  de  lundi  : 

Lundi  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 

2«  bureau  sur  Télection  de  M.  Sicard  dans 

Tarrondissement  de  Porcalquier; 

Discussion  de  Tinterpellation  de  M.  Hub- 
bard  sur  les  circonstances  dans  lesquelles 
s'est  produite  la  fuite  de  M.  Vitrac-Desro- 
ziers; 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  modifiée  par  le  Sénat,  relative  au 
régime  des  amidons  et  des  glucoses; 

Discussion  du  projet  et  des  propositions 
de  loi  sur  la  répression  des  fraudes  com- 
mises dans  la  vente  des  beurres; 

!'•  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
relative  aux  Halles  centrales  de  Paris. 

Le  i^  bureau  de  mai  1894  demande  Tins- 
cription  à  cette  place  de  la  discussion  des 
conclusions  du  rapport  sur  Télection  de  Tar- 
rondissement de  Loches. 

La  commission  demande  Tinscription  de 
la  1'*  délibération  sur  le  projet  et  les  pro- 
positions de  loi  concernant  la  création  des 
caisses  d'assurances  mutuelles  agricoles. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
L'inscription  est  ordonnée. 
Discussion  sur  la  prise  en  considération 
des  propositions  de  résolution  relatives  à 
la  revision  des  lois  constitutionnelles  ; 

Suite  de  Tordre  du  jour  auquel  on  de- 
mande d'ajouter  la  2*  délibération  sur  la 
proposition  de  loi  relative  à  Télection  des 
tribunaux  de  commerce  et  à  Tétablissement 
du  vote  par  correspondance. 

M.  Montant  (Seine-et-Marne),  d'accord 
avec  la  commission,  demande  Tinscription 
à  la  suite  de  Tordre  du  jour  de  la  i'«  déli- 
bération sur  sa  proposition  concernant  le 
captage,  l'adduction  et  la  distribution  des 
eaux  potables  dans  les  communes. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 
Il  en  est  ainsi  ordonné. 
M.  Clapot.  D'accord  avec  M.  le  ministre 
de  Tintérieur  et  la  commission  du  budget, 
j'alThonneur  de  demander  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  mettre  à  son  ordre  du  jour  la 
discussion  du  projet  de  loi  concernant  un 
crédit  de  350,000  fr.  pour  secours  aux  vic- 
times des  troubles  de  Paris  en  juillet  1893, 
de  Lyon  en  juin  1894  et  de  Texplosion  du 
restaurant  Foyot. 

Il  s'agit  là  d'une  affaire  très  ancienne  et 
je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  l'ins- 
crire après  la  proposition  relative  aux  Hal- 
les centrales  de  Paris.  La  discussion  ne 
prendra  pas  plus  d'une  demi-heure. 

M.  le  président.  La  Chambre  a  déjà  ins- 
crit, après  la  proposition  relative  aux  Halles 
<le  Paris  la  discussion  de  Télection  de  l'ar- 
rondissement de  Loches  et  la  l'<»  délibéra- 
tion sur  le  projet  et  les  propositions  con- 


cernant la  création  de  caisses  d'assurances 
mutuelles  agricoles.  M.  Clapot  demande  que 
le  projet  dont  il  a  entretenu  la  Chambre 
vienne  après  la  discussion  de  Télection  de 
Loches. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

M.  Alfred  Leoonte.  Messieurs,  il  y  a  une 
proposition  qui  figure  à  votre  ordre  du 
jour  et  qui  a  pour  but  de  permettre  à  la 
femme  majeure  et  jouissant  de  ses  droits 
civiques  d'être  témoin  dans  les  actes  de 
Tétat  civil.  Il  y  a  cinq  ans  qu'elle  a  été  dé- 
posée; elle  a  reçu  tous  les  sacrements;  elle 
se  compose  d'un  seul  article  sur  lequel  tout 
le  monde  est  d'accord.  Je  demande  qu'elle 
soit  mise  en  tète  de  Tordre  du  jour  de 
jeudi. 

M.  Cluseret.  Sous  réserve  qu'il  n'y  aura 
pas  de  discussion. 

M.  Alfred  Leconte.  Je  ne  ciçois  pas  qu'il 
y  en  ait.  La  proposition,  je  le  répète,  se 
compose  d'un  seul  article. 

M.  le  président.  Nous  pourrions  l'inscrire 
en  tète  de  Tordre  du  jour  de  jeudi,  sous 
réserve  qu'il  n'y  aura  pas  de  débat,  après 
la  discussion  du  projet  relatif  à  la  com- 
mune de  Colombes. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

MOTION  d'ordre 

M.  le  président.  M.  Âudiffred,  d'accord 
avec  la  commission  du  budget  et  la  com- 
mission d'assurance  et  de  prévoyance  so* 
claies,  demande  que  sa  proposition  tendant 
à  allouer  aux  divers  laboratoires  de  nos  fa- 
cultés de  médecine  une  somme  de  250,000 
francs  pour  recherches  scientifiques,  qui 
avait  été  renvoyée  à  la  commission  du  bud- 
get, soit  renvoyée  à  la  commission  d'assu- 
rance et  de  prévoyance  sociales. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Le  renvoi  est  prononcé. 

DÉPÔT  d'uX  projet  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre dos  travaux  publics  un  projet  de  loi 
portant  :  1«  ratification  du  décret  rendu  le 
27  décembre  1895,  en  exécution  de  la  loi  de 
finances  du  29  décembre  1892,  qui  a  ouvert 
au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre  du 
budget  annexe  des  chemins  de  fer  de  TEtat 
pour  Texercice  1895,  un  crédit  supplémen- 
taire de  309,297  fr.  16;  2»  annulation  d'une 
somme  de  165,000  fr.  sur  le  chapitre  68 
a  Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exé- 
cutés par  TEtat  »  du  budget  du  ministère 
des  travaux  publics  pour  Texercice  1895. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  du  budget.  (Assentiment,) 

dépôt  de  rapports 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Jules 
Desjardins,  au  nom  de  la  18^  commission 
d'intérêt  local,  trois  rapports  : 

Le  1«',  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  au- 


toriser le  département  de  la  Mayenne  à  con- 
tracter un  emprunt  de  11,500  fr.  ; 

Le  2«,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  la  Nièvre  à  contrac- 
ter un  emprunt  de  84,000  fr.  et  à  s'imposer 
extraordinairement  (Oc.  11); 

Le  3«,  sur  le  projet  de  loi  portant  proro- 
gation de  surtaxe  àToctroi  de  Noyon  (Oise). 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Couchard,  un  congé  jusqu'au  14  mars  ; 

A  M.  Lafont,  un  congé  jusqu'au  31  mars  ; 

A  M.  MarcUlat,  un  congé  jusqu'au  14  fé- 
vrier ; 

A  M.  Martinon,  un  congé  jusqu'au  23  fé- 
vrier; 

A  M.  Ernest  Camot,  un  congé  jusqu'au 
31  janvier; 

A  M.  Mielvacque  de  Lacour,  un  congé  jus- 
qu'au 28  janvier  ; 

A  M.  Jules  Roche,  un  congé  de  quelques 
jours; 

A  M.  Bastid,  un  congé  de  quelques 
jours  ; 

A  M.  Barthou,  un  congé  jusqu'au  3  fé- 
vrier ; 

A  M.  Lhopiteau,  un  congé  de  quelques 
jours  ; 

A  M.  Albin  Rozet,  un  congé  jusqu'au 
1"  février  ; 

A  M.  Louis  Jourdan,  un  congé  de  quel- 
ques jours  ; 

A  M.  Vacherie,  un  congé  de  quelques 
jours  ; 

A  M.  Charles-Dupuy,  un  congé  de  quel- 
ques jours  ; 

A  M.  François  Hugues,  un  congé  jusqu'au 
27  janvier  ; 

A  M.  Franc,  un  congé  jusqu'au  20  fé- 
vrier. 

A  M.  Odllon-Barrot,  un  congé  jusqu'au 
1"  février. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins 
dix  minutes.) 

Le  Chef  adjoint  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudbt. 


RAPPORT  fait  par  M.  Turrel,  au  nom  du 
2«  bureau,  sur  Télection  de  Tarrondisse- 
ment de  Forcalquier  (Basses-Alpes). 

Département  des  Basses-Alpes,  arrondis- 
sement de  Forcalquier. 

Les  élections  du  8  décembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  9,746,  dont  le  quart  est 
de  2,437. 
Nombre  des  votants,  6,901.. 
Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  150.. 


ANNALES  DB  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Suffrages  exprimés,  6,751,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  3,376« 

Ont  obtenu  : 

MM.  Slcard  (Martial) 3.520  voix. 

Turin î 3.193    — 

Jourdan 32    — 

Divers 4    — 

M.  Sicard  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. M.  Sicard  a  justlûé  des  conditions 
d'éligibilité  requises  par  la  loi. 

Après  examen  des  protestations,  et  au- 
dition des  candidats  Sicard  et  Turin,  votre 
2»  bureau  vous  propose,  messieurs,  de  va- 
lider rélection  de  M.  Sicard. 


SCRUTIN 

Sur  Vamendement  de  M.  Hubbard  à  l'article  i" 
du  projet  de  loi  tendant  â  autoriser  le  protec- 
torat de  VAnnam  et  du  Tonkin  à  contracter 
un  emprunt  de  BO  fniUionê, 

Nombre  des  votants 421 

Majorité  absolue 811 

Pour  Tadoption t....     61 

Contre 360 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 


ONT  VOTE  POUR  : 

MM.  Alsace  (comte  d^),  prince  d'Hénln. 

Barodet.  Bazllle.  Berteaux.  Bézine.  Bisa- 
relli.  BlEouard-Bert.  Boucber  (Henry).  Bou- 
gère.  Bovler-Lapierre.  Boyer  (Antlde).  Boys- 
set.   Breton.    Brincard.    Broglie  (prince  de). 

Cazenove  de  Pradine  (de).  Cbantelauie. 
Chevillon.    Cornudet.    Crémieux. 

Delarue.  Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Du 
Bodan.    Ducos.    Dufaure  (Gabriel).    Danalme. 

Forcioll. 

Gacon.  Gamard.  Gendre.  Gervais  (Jules). 
Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure). 

Hubbard  (Gustave).    Humbert. 

Jnlgné  (comte  de). 

Lacôte.  La  Ferronnays  (marquis  de).  La 
Noue  (vicomte  de).  Largentaye  (Rioust  de). 
La  Roohejaqueleln  (marquis  de).  Le  Cerf.  Le- 
chevalller.  Leydet  (Victor).  Lorois  (Emile). 
Loup. 

Marcel  Habert.  Mathé  (Félix).  Montalembert 
(comte  de).  Montant  (Seine-et-Marne).  Mougln. 

Naquet  (Alfred).    Néron-Bancel  (Emile).  Noôl. 

Pelletan  (Camille).    Pllssonnier. 

RebouUn.    Rohan  (duc  de).    Rousse  (Charles). 

Villain.    Ville. 

Wignacourt  (comte  de). 

ONT  VOTÉ  COÎÎTRK  : 

MM.  Abeille  (Valenlln).  Abel.  Alicot.  Amo- 
dru.  Arenberg  (prince  d').  Arène  (Emmanuel). 
Argeliès.  Armez.  Amous.  AudiiTred.  Auri- 
coste.    Aynard  (Edouard). 

Bachimont  Balandreau.  Bansard  des  Bois. 
Batiot  (Georges).    Baudry  d'Asson  (de).    Beau- 


quler.  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard  (Er- 
nest) (Rhône).  Berdoly.  Berger  (Georges). 
Beme-Lagarde  (de).  Bernis  (oomtede).  Berry 
(Georges).  Bertrand.  Bischoffsheim.  Bisot. 
Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Louis) 
(Drôme).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Boissy  d* An- 
glas.  Bony-Cisternes.  Bory.  Boudenoot.  Bouge. 
Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bourgoin.  Bourlier. 
Bourrât.  Bourrlllon.  Brice  (René)  (îUe-et- Vi- 
laine).   Brindeau.    Brune.    Brunet. 

Garpentier-Risbourg.  Castelin .  Castillard. 
Caussanet.  Caze  (Edmond)  (Haute-Garonne). 
Gazes  (Thierry)  (Gers).  Ceccaldl.  Ghabrié 
(Adrien).  Chamblge.  Ghandioux.  Charles- 
Roux.  Charmes  (Francis).  Charonnat.  Char- 
rayer.  Chassaing.  Ghaudey.  Chaulin-Servi- 
nière.  Chautemps.  Charolx.  Chenavaz.  Che- 
vallier (Emile).  Christophle  (Albert).  Clament 
(Clément).  Clapet.  Clausel  de  Coussergues. 
Clédou.  Cluseret.  Coache.  Cochery  (Geor- 
ges). Codet.  Coget.  Constant.  Cosmao-Du- 
menez.  Cendreuse.  Cousin  (Elle).  Couturier. 
Cros-Bonnel. .  Cuissart. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban)«  Deoker- 
Davld.  Defumade.  Dejean.  Delafosse  (Jules). 
Delanne.  Delaunay.  Delbet.  Deleassé.  Del- 
mas.  Delombre  (Paul).  Delonole  (François). 
Delpeuch.  Deluns-Montaud.  Denis.  Deooix. 
Deproge.  Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Des- 
cubes. Desfarges.  Deshayes.  Develle  (Jules). 
Dindeau.  Disléau.  Dorian.  Dron.  Dubief. 
Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Dubois  (Emile) 
(Nord).  Dubost  (Antonin).  Dujardin-Beaumetz. 
Dulau.  Dumas  (Julien).  Dupuy-Dutemps.  Du- 
puytrem.    Dutreix.   Duval.  Duvigneau. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Julllen. 
Kscanyé.  Estournelles  (d').  Etienne.  Euziére. 
Fanien  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Faure  (Al- 
fred). Ferry  (Charles^.  Fiquet.  Flandin. 
Fleury-R|Lvarin.  Flourens.  Fougelrol.  Fould 
(Achille).  Fouquet  (Camille).  Fournol.  Fran- 
çois. 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gasnier. 
Gaussorgues  (Frédéric).  Gautier  (René).  Gau- 
vln.  Gavini  (Antoine).  Gavlni  (Sébastien). 
Gellé.  Gelllbert  des  Segulns.  Genêt.  Genoux- 
Prachée.  Gérard  (baron).  Gerville*Réache. 
Gévelot.  Giguet.  Glllot.  Goblet.  Goirand. 
Gotteron.  Gourvil.  Gousset.  Grandmalson  (de). 
Gras.  Graux  (Georges).  Gruet.  Guérin  (lieu- 
tenant-colonel). Gttignard.  Gulllemaut.  Guil- 
lemet.   GulUemin. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.  Henrion.  Herbet.  Huguet  (Henri), 
laambard.  Isambert  (Gustave). 
Jacquemln.  Jacques.  Jonnart.  Jouart. 
Jouffray.  Jouffroy  d'Abbans  (comte  de).  Jour- 
dan (Joseph)  (Var).  Jourde.  Jumel. 
Kerjégu  (J.  de).  Rrantz  (Camille). 
Labat.  La  Batut  (de).  Lanlel.  Lanjulnals 
(comte  de).  Lannelongue.  Lannes  de  Monte- 
bello.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La  Porte  (de) 
(Deux-Sèvres).  Laroche-Joubert.  Laroze.  Las- 
combes.  Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de). 
Laurençon.  Lavertujon  (Henri).  Laville.  Le- 
bon  (André)  (Deux-Sèvres).  Lebon  (Maurice) 
(Seine-Inférieure).  Le  Borgne.  Lebret.  Leconte 
(Alfred).  LeCoupanec.  LeiTet.  Légllse.  Legrand 
(Arthur).  Legras.  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Le 
Molgn  (Côtes-du-Nord).  Le  Moigne  (Manche). 
Le  Myre  de  Vilers.  Lepez.  Leroy  (Arthur) 
(Côte-d'Or).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le  Senne. 
Leteurtre.  Le  Troadec.  Levecque.  Leveillé. 
Levet  (Georges).  Lévls-Mirepoix  (oomte  de). 
Leygues  (Georges)  (Lot-etrGaronne).  Llnard. 
Loriot.    Luce  de  Casablanca. 

Malzac.  Mandeville.  Marchegay.  Marfan. 
Marmottan.  Marty.  Maruéjouls.  Masson.  Mau- 


rice-Binder.  Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône). 
Mercier  (Jules)  (Haute-SavoieV  Merlou.  Mé- 
zléres.  Miehau  (Nord).  Michelin.  Michou 
(Aube).  Million  (Louis).  Milochau.  Moret. 
Morillot  (Léon).  Moroux.  Monstier  (marquis  de). 

Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
Oriol.  Ornano  (Cuneo  d').  Orsat  (Léon).  Ouvré. 

Pams.  Papelier.  Passy  (Louis).  Paulin-Méry. 
Paulmier.  Pédebidou.  Perler  de  Larsan  (comte 
du)  (Gironde).  Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Phi- 
lipon,  Pierre-Alype.  Pochon.  Polncaré  (Ray- 
mond). Pontbriand  (du  Breil,  comte  de).  Pou- 
pin. Pourquery  de  Boisserin.  Ponrteyron. 
Prax-Paris .    Prud'homme-Havette. 

Quintaa. 

Ragot.  Ralberti.  Ramel(de).  Rauline.  Ray^ 
nal.  Real.  Regnault.  Reinach  (Joseph).  Re- 
nault-Morllère.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey 
(Emile)  (Lot).  Ribot.  Ricard  (Henri)  (GÔte-d^Or). 
Riotteau.  Rivet  (Gustave).  Roch.  Roche  (Er- 
nest) (Seine).  Rolland.  Rose.  Rouvier.  Rou- 
zaud.    Royer. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Martin 
(de).  Saint-Quentin  (comte  de).  Sarrien.  8an^ 
mande.  Sauvanet.  Sauset  (Marc).  8ay(Léon). 
Sentenac.  Sever  {colonel).  Sibille.  Sicard. 
Siegfried.  Signard.  Simon  (Amaury).  Slrot- 
MaUez.    Sonnery-Martin.    Souhet.   Surchamp. 

Talou  (Léon).  Tardif.  Theulier.  Thierry- 
Delanoue.  Thomson.  Thoolon.  Thonnard  du 
Temple.  Thorel.  Thouloase.  Tiphaine.  Tran- 
noy.  Trélat.  Tréveneuo  (comte  de).  Trouillot 
(Georges).   Turigny.   Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vallé.  Vallon  (amiral).  Vaux  (Pierre). 
Vichot.  Vieliard  (Armand).  Vigne.  Villiers. 
Vlox  (Camille).  Vival.  VogeU.  Vogtté  (yicomte 
E.  Melchior  de).    Vuillod. 

Well-Mallez.    Witt  (Conrad  de). 


N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOtK  : 

MM.  Adam  (Achille).    AlUiéres(d^   Alasseur. 

Babaud^Lacrose.  Balsan.  Basoou,  Basiy. 
Baudin.  Baulard.  Bepmale.  Blanc  (Edmond) 
(Hautes-Pyrénées).  Bonard.  Bourcy.  Bour- 
geois (Léon)  (Marne).  Braud.  Brlce  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).    Brisson  (Henri). 

Calvinhac.  Carnaud.  Carquet.  Cavaignac 
(Godefroy).  César-Laînô.  Chamerlat.  Cha- 
puis.  Charpentier.  Chauvlère.  Chauvin.  Glblel. 
Cochln  penys)  (Seine).  Goehln  (Henry)  iNord). 
Compayré  (Emile).   Cot.    Goûtant. 

Dansette  (Jules).  Defontaine.  Dejeante. 
Demalvllaln.  Denécheau.  Desjardins  (Jules). 
Doumer  (Paul)  (Yonne).     Dupon.    Dussaussoy. 

Faberot.   Flrino.    Franconie.   Frébault. 

Gérault-Richard.  Girard.  Girodet.  Goujat 
Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Grousset  (Pas- 
ehal).  Groussler.  Guesde.  Guleysse.  Guyot- 
Dessaigne. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hugues  ( vi- 
oomte  d')  (Basses- Alpes).  Hugues  (Clovis) 
(Seine).    Hulst  (d*). 

Isaac.    lung  (général). 

Jaurès.    Jules  Jaluzot. 

Kergariou  (de). 

Labarthe.  La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  La- 
busslëre.  Lachlèze.  Lacombe  (Louis).  Lacre- 
telle  (Henri  de).  Lacroix.  Lagnel.  Lamendin. 
La  Rochefoucauld^  duc  de  Doudeauvllle.  Lavy. 
Lebaudy  (Paul).  Le  Clec'h.  Le  Gavrlan.  Le- 
mire  (Nord).  Lesage  (Cher).  Lesage  (Oise). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Lockroy. 
Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Magnien.  Mahy  (de). 
Maillé  (comte  de).   Malaussena.    Maret  (Henry). 

Mas.    Maurice -Faure.    Méllne.    Mesureur. 
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Millertnd.  Mlrman.  Montfort  (vicomte  de]. 
Mougeot.    Il  an  (comte  Albert  de). 

Pajot  Pôtrot  (Albert).  Pllohon.  PontalUé. 
Porteu  (Armand}.    Prudent-Dervillers. 

Rabier  (Fernand).  Rameau.  Reille  (baron 
André).  Rômusat  (Pierre  de).  Ricard  (Louis) 
(Seine-Inférieure).  Richard  (Pierre).  Rouanet, 
Rouvre  (Bourlon  de).   Rubillard. 

Salis.  Samary.  Schneider  (Henri).  Sembat. 
Serph  (Gusman).    Soland  (de). 

Tailllandier .    Toussaint . 

Vaillant.    VIger.   Villejean.   Viviani. 

Walter.    Wilson. 


ABSENTS  PAR  CONGB  : 

MM.  Barthou  (Louis).  Bastid  (Adrien).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Bozérian.  Garnot  (Er- 
nest). Cbarles-Dupuy.  Goachard.  Demarçay 
(baron).  Drake  (Jacques).  Franc.  Garnier 
(Charente-Inférieure).  Gauthier  (de  Clagny). 
Gonldee  de  Traissan  (comte  le) .  Hugues  (Fran- 
çois) (Aisne) .  Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Lafont 
(Ernest).  Lemerder  (comte).  Lhopiteau.  Mar- 
ciUat  Martlnon.  Mlelvacque  de  Lacour.  Odi- 
lon-Barrot  Reille  (baron).  Roche  (Jules  (Sa- 
voie).   Rozet  (Albin).    Vacherie. 


SCRUTIN 

Sur  Carticle  i*^  du  projet  de  toi  tendant  à  au- 
toriser le  protectorat  de  VAnnam  et  du  Tonkin 
à  contracter  un  emprunt  de  80  millions. 

Nombre  des  votants 475 

Majorité  absolue 238 

Pour  radoptlon 314 

Contre 161 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTi  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel.  Alicot.  Amo- 
dru.  Arenberg  (prince  d').  Arène  (Emmanuel). 
Armez.  Audiffred.  Auricoste.  Aynard  (Edouard). 

Balandreau.  BansarddesBois.  Batiot  (Geor- 
ges). Baudry  d*Asson  (de).  Beauquier.  Bé- 
rard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard  (Ernest) 
(Rhône).  Berdoly.  Berger  (Georges).  Berne- 
Lagarde  (de).  Bertrand.  BischoiTsheim.  Bi- 
sot.  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Louis) 
(Dréme).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Boissy  d*An- 
gUs.  Bony-Glstemes.  Bory.  Boudenoot. 
Bouge.  Bourgoin.  Bourlier.  Bourrât,  Bour- 
rillon .  Brlce  (René)  (Ule-et-Vilaine).  Brindeau. 
Brune.   Brunet. 

Carpentier-Risbourg.  CastiUard.  Caussanel, 
Gaze  (Edmond)  (Haute-Garonne).  Gazes  (Thierry) 
(Gers).  Geccaldi.  Chabrié  (Adrien).  Chambige. 
ChandiouT.  Ghantelauze.  Charles-Roux.  Char- 
mes (Francis).  Gharruyer.  Ghaudey.  Ghau- 
temps.  Chavoix.  Ghenavaz.  Chevallier  (Emile). 
Cbrlstophle  (Albert),  aament  (Clément).  Cla- 
pet. Clausel  de  Coussergues.  Glédou.  CoachCt 
Cochery  (Georges),  Godet.  Goget.  Gonstant. 
Cosmao-Dumenei.  Coudreuse.  Cousin  (Elle). 
Cros-Bonhel.    Cuissari 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Decker- 
Bavld.  Dejean.  Delanne.  Delaunay.  Delbet. 
Delcassé.  Delmas.  Delombre  (Paul).  Delon- 
cle  (François).  Delpeuch.  Deluns-Montaud. 
Denis.  Denoix.  Deproge.  Derveloy.  Descha- 
oBl  (Paul).  Deseubes.  Deshayes.  Develle 
(Jules).    Dindean.    Disleau.    Dorlan.    Dron. 


Dnbief.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Dubois 
(Emile)  (Nord).  Dubost  (Antonin).  Dufaure 
(Gabriel).  Dujardin-Beaumetz.  Dulau.  Dumas 
(Julien).  Dupuy-Dutemps.  DuvaL    Duvigneau. 

Elies-Evrard.  Emile  JuUien.  Escanyé.  £«• 
tournelles  (de),   Etienne.    Euzière. 

Fanien  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Faure 
(Alfred).  Ferry  (Charles).  Fiquet.  Flandin. 
Fleury-Ravarln.  Flourens,  Fougeirol.  Four- 
noL    François. 

Gaillard  (Jules).  Gasnier.  Gaussorgues  (Fré- 
déric). Gauvln.  Gavinl  (Antoine).  Gavini  (Sé- 
bastien). Gellé.  Genêt.  Genoux-Prachée.  Ger- 
ville-Réaohe.  Gévelot.  Giguet.  Gillot.  Go* 
blet.  Goirand.  Gotteron.  Gourvll.  Gras. 
Graux  (Georges).  Gruet.  Guérin  (lieutenant-^ 
colonel).  Guignard.  Gnillemaut.  Guillemet, 
Guillemin. 

Halnsselin.  Harriague  Saint*Martin.  Hayef. 
Hémon.   Henrion.  Herbet. 

Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung  (gé- 
néral). 

Jacquemin.  Jacques.  Jonnart.  Jouart. 
Jouffray.  Jouffroy  d'Abbans  (comte  de).  Jour- 
dan (Joseph)  (Var).   JumeL 

Kerjégu  (J.  de).   Krantz  (Camille). 

Labat.  La  Batut  (de).  LanleL  Lanjuinais 
(comte  de).  Lannelongue.  Lannes  de  Monte- 
bello.  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Laroze, 
Lascombes.  Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de), 
Laurençon.  Lavertujon  (Henri).  LaviUe.  Lebon 
(André)  (Deux-Sèvres).  Lebon  (Maurice)  (Seine- 
Inférieure).  Le  Borgne.  Lebret.  Le  Glec'h. 
Leconte  (Alfred).  Le  Coupanec.  LelTet.  Lé- 
glise.  Legras.  Le  Mare.  Le  Moign  (Gôtes- 
dtt-Nord).  Le  Moigne  (Manche).  Le  Myre  de 
Vilers.  Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or). 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  liCteurtre.  Le  Troa- 
dec.  Levecque.  Leveillé.  Levet  (Georges). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Llnard. 
Loriot.    Luce  de  Casablanca. 

Malzae.  Mandevllle.  Marchegay.  Marfan. 
Marmottan.  Marty.  Maruéjouls.  Méline. 
Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône) .  Mercier  (Jules) 
(Haute-Savoie).  Merlou.  Mézières.  Michau 
(Nord).  Michou  (Aube).  Million  (Louis).  Mi- 
lochau.  Moret.  Morillot  (Léon).  Moroux. 
Moustier  (marquis  de). 

Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
Orlol.    Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Pams.  Papelier.  Passy  (Louis).  Panlmier. 
Pédebidou.  Perler  de  Larsan  (comte  du)  (Gi- 
ronde). Perrler  (Antoine)  (Savoie).  Philipon. 
Pierre-Alype.  Poohon.  Polooaré  (Raymond). 
Pourquery  de  Boisserin.  Pourteyron.  Prud'-» 
homme-Havette. 

Quintaa. 

Ragot.  Raiberti.  Rameau.  Raynal.  Real. 
RebouUn.  Regnault.  Reinach  (Joseph).  Renault* 
Morlière.  Rey  (Aristide)  lUère).  Rey  (Emile) 
(Lot).  Rlbot.  Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Riot- 
teau.  Rivet  (Gustave).  Roch.  Rolland.  Rose. 
Rouvier.    Rouzaud.    Royer. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Quen- 
tin (comte  de) .  Samary.  Sarrien.  Saumande. 
Sauzet  (Marc).  Say  (Léon).  Sentenac.  Sever 
(colonel).  Sibille.  Sicard.  Siegfried.  Signard. 
Simon  (Amaury).  Sirot-Malles.  Sonnery-Mar- 
tin.    Surchamp. 

Talou  (Léon).  Theulier.  Thierry-Delanoue. 
Thomson.  Thonlon.  Thonnard  du  Temple. 
Thorel.  Thoulouse.  Tlphaine.  Trannoy.  Tré- 
lat.   Trouillot  (Georges).    Torrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vallé.  Vallon  (amiral).  Vlchot.  Viellard 
(Armand).  Vlox  (Camille).  Vival.  Vogell.  VogUé 
(vicomte  £.  Melchior  de).     VuiUod. 

Weil-MaUez.    Witt  (Conrad  de). 


ONT  VOrt  GONTRl  l 

MM.  Adam  (Achille).  AilUéres  (d*).  Alasseur. 
Alsace  (  comte  d'),  prince  d*Hénin.  Argeliès. 
Arnous.       • 

Babaud  -  Lacroze.  Barodet.  Bascou.  Basly. 
Baudin.  Baulard.  Bepmale.  Bernis  (comte 
de).  Berry  (Georges).  Berteaux.  Bézine. 
Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  Bonard. 
Boucher  (Henry).  Bougére.  Bourcy.  Bour- 
geois (J.)  (Jura).  Boyer  (Antlde).  Braud. 
Brincard.    Broglie  (prince  de). 

Calvinhac.  Carnaud.  £astelin.  Gazenove 
de  Pradine  (de).  Charpentier.  Ghassaing.  Ghau- 
lin-SerA'lnière.  Ghauvlôre.  Chauvin.  Chevil- 
lon.  GibieL  Gluseret.  Gochin(Denys)  (Seine). 
Cochln  (Henry)  (Nord).  Goûtant  Couturier. 
Grémieux. 

Dansette  (Jules).  Defontaine.  Defumade. 
Dejeante.  Delafosse  (Jules).  Delarue.  Des* 
farges.  Desjardins  (Jules).  Doumergue  (Gas- 
ton) (Gard).  Du  Bodan.  Dunalme.  Dupop, 
Dupuytrem.  Dussaussoy. 

Elva  (comte  d'). 

Faberot.  Flrino.  Forcioli.  Fouquet  (Ca- 
mille).  Franconie. 

Gacon.  Galpin  (Gaston).  Gamard.  Gautier 
fRené).  Gellibert  des  Seguins.  Gendre.  Gé- 
rault-Riohard.  Girodet,  Goujat.  Goujon  (Ju- 
lien) (Seine-Inférieure).  Goussot.  Grousset 
(Paschal).   Groussier.    Guesde. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hubbard 
(  Gustave  ).  Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes) . 
Hugues  (Clovis)  (Seine).    Humbert. 

Jaurès.  Jourde.    Juigné  (comte  de). 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  Labussière. 
Lacôte.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamen- 
din.  La  Noue  (vicomte  de).  Laporte  (Gaston) 
(Nièvre).  Largentaye  (Rioust  de).  La  Roche- 
foucauld, duc  de  Doudeauvllle.  LaRocbeja- 
queleln  (marquis  de).  Laroche-Joubert.  Lavy. 
Le  Cerf.  Le  Gavrian.  Legrand  (Arthur).  Le 
Hérissé.  Lesage  (Cher).  Le  Senne.  Lévis-Mi- 
repoix  (comte  de).  Leydet  <Victor).  Leygues 
(Raymond)  (  Haute  -  Garonne  ).  Lorois  (Emile). 
Loup.   Loyer. 

Maillé  (comte  de).  Marcel  Habert.  Masson. 
Mathé  (Félix).  Maurice  -  Binder.  Michelin. 
MiUerand.  Mlrman.  Montalembert  (comte  de). 
Montfort  (vicomte  de).    Mougin. 

Naquet  (Alfred).    Néron-Bancel  (Emile). 

Ornano  (Cuneo  d*). 

Pajot.  Paulin-Méry.  Pelletan  (Camille).  Pé- 
trot  (Albert).  PUchon.  Pontbriand  (du  Brell, 
comte  de).  Porteu  (Armand).  Poupin.  Prax- 
Paris.    Prudent-Dervillers. 

Ramel  (de).  RauUne.  Richard  (Pierre).  Roche 
(Ernest)  (Seine).    Rohan  (duc  de).    Rouanet. 

Saint-Martin  (de).  Salis.  Sauvanet.  Schnei- 
der (Henri).    Sembat.    Soland  (de).    Souhet. 

Tailllandier.  Tardif.  Toussaint.  Tréveneuc 
(comte  de).   Turigny. 

Vaillant.  Vaux  (Pierre).  Vigne.  Villain.  Ville. 
Villlers.  VlvlanL 

Walter.    Wignacourt  (comte  de). 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB  : 

MM.  Baohimont.  Balsan.  Bacille.  Bicarelli. 
Blzouard-Bert.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bo- 
vier-Lapierre.  Boysset.  Breton.  Brice  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).    Brisson  (Henri). 

Garquet.  Gavaignac(Godefroy).  Gésar-Lalné. 
Ghamerlat,  Ghapnis.  Charonnat.  Compayré 
(Emile).    Cornudet.    Got. 
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Demalvilain.  Denècheau.  Doumer  (Paul) 
(Yonne).    Ducos.    butrelz. 

Fould  (Achille).   Frôbault. 

Gérard  (baron).  Germais  (Jules).  Girard. 
Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Grandmaison 
(de).  Guleysse.  Guyot-Dessalgne. 

Huguet  (Henri).    Hulst  (d'). 

Isaac. 

Jules  Jaluzot. 

Rergarlou  (de). 

Labarthe.  Lachiôze.  Lacombe  (Louis).  La- 
cretelle  (Henri  de).  Lacroix.  Lagnel.  Lebaudy 
(Paul).  Lechevalller.  Lemire  (Nord).  Lesage 
(Oise).    Lockroy. 

Mackau  (baron  de).  Magnien.  Mahy  (de). 
Malaussena.  Maret  (Henry).*  Mas.  Maurice- 
Faure.  Mesureur.  Montant  (Seine-et-Marne). 
Mougeot.     Mun  (comte  Albert  de). 

Noei. 

Plissonnier.    PontaUlé. 

Rabier  (Fernand).  ReiUe  (baron  André).  Ré- 
musat  (Pierre  de).  Ricard  (Louis)  (Seine-Infé- 
rieure). Rousse  (Charles).  Rouvre  (Bourlon  de). 
RubiUard. 

Serph  (Gusman). 

Viger.    Villejean. 

WilBon. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Barthou  (Louis).  Bastld  (Adrien).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Bozérian.  Carnot  (Er- 
nest).   Gharles-Dupuy.    Couchard.    Demarçay 


(baron).  Draice  (Jacques).  Franc.  Garnier 
(Charente-Inférieure).  Gauthier  (de  Clagny). 
Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Huguet  (Fran- 
çois) (Aisne).  Jourdan  (Louis)  (Lozère).  La- 
f ont  (Ernest).  Lemercier  (comte).  Lhopiteau . 
Marcillat.  Martlnon.  Mielyacque  de  Lacour. 
Odilon-Barrot.  Rellle  (baron).  Roche  (Jules) 
(Savoie).    Rozet  (Albin).    Vacherie. 


Rectiftcatiùns  aux  scrutins  du  ts  janvier. 

M.  Théophile  Goujon  (Gironde)  déclare  qu'il 
a  été  porté  par  erreur  comme  «  n'ayant  pas 
pris  part  au  vote  •  dans  le  scrutin  sur  Tajour- 
nement  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
protectorat  de  TAunam  et  du  Tonkin  à  con- 
tracter un  emprunt  de  80  millions,  et  qu'en  réa- 
lité Il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Bourlon  de  Rouvre,  absent  le  23  janvier, 
déclare  n'avoir  pris  part  à  aucun  des  scrutins 
qui  ont  eu  lieu  au  cours  de  cette  séance. 

M.  Bourcy  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »  dans  le  scrutin 
sur  l'ajournement  du  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  le  protectorat  de  TAnnam  et  du  Ton- 
kin à  contracter  un  emprunt  de  80  millions  et 
«  pour  »  dans  le  scrutin  sur  le  passage  k  la  dis- 
cussion des  articles  de  ce  projet  de  loi,  et  qu'en 
réalité  II  «  s'était  abstenu  »  dans  ces  deux  scru- 
tins. 


M.  Gousset  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  » 
dans  les  scrutins  sur  le  passage  à  la  discussion 
des  articles  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin  àcontrac- 
ternn  emprunt  de  80  millions  et  snrlaS«paKie 
de  l'ordre  du  Jour  de  MM.  Pourquery  de  Bois- 
serln  et  Marcel  Habert,  et  qu'en  réalité  il  avait 
voté  «  contre  »  dans  le  premier  scrutin  et 
•  pour  »  dans  le  second. 

M.  Chassalng  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  » 
dans  le  scrutin  sur  le  passage  à  la  discussion 
des  articles  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin  à  con- 
trac  er  un  emprunt  de  80  millions,  et  qu  en 
réalité  II  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Michelin  fait  la  même  déclaration. 

M.  Charles-Dupuy  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  «  s'étant  abstenu  *  dans  les 
scrutins  du  23  Janvier,  et  qu'en  réalité  11  avait 
voté  «  contre  »  la  priorité  en  faveur  de  la  de- 
mande d'ajournement  du  projet  relatif  à  l'em- 
prunt de  l'Annam  et  du  Tonkin  ;  «  contre  »  l'ajour- 
nement ;  •  contre  »  la  priorité  en  faveur  du  pro- 
jet de  résolution  de  M.  de  Montfort  ;  «  pour  »  la 
2*  partie  de  l'ordre  du  Jour  de  MM.  Pourquery 
de  Bolsserln  et  Marcel  Habert,  et  «  pour  »  le 
passage  k  la  discussion  des  articles  du  projet 
concernant  l'emprunt  de  l'Annam  et  du  Tonkin. 


PÉTITIONS 


«  Art.  66.  —  Tout  député,  dans  le  mois  de  la  distribution  du  feuilleton,  peut  demander  le  rapport  en  séance  publique  d'une 
pétition,  quel  que  soit  le  classement  que  la  commission  lui  ait  assigné. 

«  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  fait  de  plein  droit. 

«  Après  Texplratlon  du  délai  ci-dessus  Indiqué,  les  résolutions  de  la  commission  deviennent  définitives  à  Tégard  des  pétitions 
qui  ne  doivent  pas  être  Tobjet  d'un  rapport  public,  et  elles  sont  mentionnées  au  Journal  officiel.  » 


RÉSOLUTIONS  (1) 

Des  45^  et  46^  commissions  des  pétitions  in- 
sérées  dans  le  feuilleton  du  42  décembre 
4895f  [devenues  définitives  aux  termes  de 
Varticle  66  du  règlement. 

QUINZléMB  COMMISSION 


M.  Armes,  rapporteur. 

Pétition  n»  1818.  —  La  dame  Marie  Plu- 
met, née  Rouzel,  à  Paris,  demande  à  être 
réintégrée  dans  la  gérance  d'un  débit  de  ta- 
bac dont  elle  dit  avoir  été  Indûment  dépos- 
sédée. 


(1)  Ces  Résolutions  ont  été  Insérées  dans  le 
Journal  officiel  du  26  Janvier  1896,  à  la  suite 
du  Compte  rendu  in  extenso  de  la  séance 
du  25  janvier  idOÔ. 


Motifs  de  la  commission.  —  M"»»  veuve 
Plumet,  née  Marie  Rouxel,  demeurant  à 
Paris,  rue  des  Prairies,  95,  a  adressé,  le 
24  juin  1895,  une  pétition  dans  laquelle  elle 
se  plaint  de  ce  que  H.  YiUaume,  marchand 
de  vins,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  36, 
aurait  usurpé  la  gérance  d'un  bureau  de 
tabac  qu'elle  prétend  devoir  lui  appartenir. 

Cette  pétition  n'est  que  la  reproduction 
de  deux  autres  pétitions,  adressées  par  la 
dame  Plumet,  en  1892,  et  portant  les  numé- 
ros  1789  et  1845,  qui  ont  été  renvoyées  au 
ministre  des  finances,  sur  le  rapport  de 
M.  Loreau,  au  nom  de  la  iV  commission 
des  pétitions. 

A  ce  renvoi ,  M.  Tlrard,  ministre  des  finan- 
ces, a  répondu  par  la  lettre  suivante  : 

«  Paris,  le  !•»  février  1893. 

«  Monsieur  le  président, 
«Conformément  aux  conclusions  de  la  17* 
commission   mensuelle,  vous   avez  bien 


voulu  me  transmettre  diverses  pétitions 
adressées  à  la  Chambre  des  députés  par  la 
dame  Plumet  (Marie),  née  Rouxel,  qui  de- 
mande à  être  remise  en  possession  de  la 
gérance  du  bureau  de  tabac  situé  40,  rue 
du  Faubourg-Montmartre,  dont  elle  aurait 
été  évincée,  malgré  les  conventions  qu'eUe 
avait  passées  avec  le  titulaire  de  ce  bureau. 

«J'aH'bonneur  de  vous  faire  connaître  les 
motifs  pour  lesquels  l'administration  des  fi- 
nances n'a  pas  cru  devoir  donner  une  suite 
favorable  aux  réclamations  de  la  pétition- 
naire. 

«  Au  mois  de  mars  1881,  M»«  Plumet  avait 
traité  avec  le  précédent  gérant  et  la  titu- 
laire du  bureau  de  tabac  dont  il  s'agit,  et 
elle  avait  commencé  à  exploiter  ce  bureau 
avant  d'y  avoir  été  autorisée.  Lorsqu'elle 
fit  les  démarches  nécessaires  pour  être 
agréée  comme  gérante,  une  enquête  d'In- 
formation fut  ouverte  conformément  aux 
règles  suivies  en  pareil  cas.  Les  résultats 
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de  cette  enqaète  ayant  permis  d'établir  que 
M"*  Plumet  ne  réunissait  pas  les  condi- 
tions requises  pour  gérer  un  débit  de  ta- 
bac, le  directeur  de  la  Seine,  agissant  dans 
les  limites  de  ses  attributions,  refusa  de 
l'admettre  et  mit  la  titulaire  en  demeure  de 
présenter  un  autre  mandataire.  Après  avoir 
été  agréé,  celui-ci  s'installa  dans  un  local 
contigu  au  magasin  qu'occupait  M"*'*  Plu- 
met. 

«  Mais  comme  cette  dernière  avait  versé 
en  partie  la  valeur  du  fonds  de  com- 
merce de  tabletterie  joint  au  débit  de  tabac 
pour  une  somme  de  20,000  fr.  dont  14,000 
francs  étaient  payables  comptant,  elle  in- 
tenta aussitôt  un  procès  au  précédent  gé- 
rant pour  rentrer  en  possession  des  sommes 
qu'elle  avait  déboursées.  Le  tribunal  de 
commerce  la  débouta  de  sa  demande. 

.(  En  définitive.  M""'  Plumet  n*a  pas  été 
agréée  comme  gérante;  elle  ne  peut  s*en 
prendre  qu'à  elle  du  préjudice  que  lui  a 
causé  la  bâte  avec  laquelle  elle  avait  cru 
pouvoir  traiter  de  la  gérance  d'un  débit  de 
tabac,  avant  d'avoir  obtenu  l'autorisation 
de  Tadministration. 

•(  Ci-joint  le  dossier  communiqué. 

u  Agréez,  monsieur  le  président,  Tassu- 
rance  de  ma  haute  considération. 

a  Le  ministre  des  finances^ 

«  p.   TmARD.   » 

Il  résulte  de  cette  réponse  que  les  faits 
articulés  par  M"*»  Plumet  contre  le  gérant 
aetuel,  M.  Villaume,  ne  sont  que  des  griefs 
d'ordre  privé,  à  l'égard  desquels  la  pétition- 
naire peut  exercer  tous  les  recours  de  droit 
qu'elle  jugera  utiles  ;  mais  ni  le  Parlement 
ni  l'administration  ne  sauraient  intervenir 
dans  ces  débats. 

Les  tribunaux  compétents  peuvent  seuls 
défendre  les  intérêts  de  M"«  Plumet,  s'ils 
sont  réellement  lésés. 

La  commission  propose,  en  conséquence, 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du 
jour.) 


M.  Conrad  de  Witt,  rapporteur. 

Pétition  n*  1820.  --  Les  sieurs  Besnard 
(Pierre  et  François- Eugène) ,  à  Nantes,  de- 
mandent que  justice  leur  soit  rendue  à  l'oc- 
casion d'un  différend  survenu  entre  eux  et 
l'administration  municipale  de  cette  ville 
dans  une  question  d'expropriation. 

Motifs  de  la  commission,  —  Les  sieurs 
Besnard  (Pierre  et  François  -  Eugène),  de 
Nantes,  se  plaignent  d'une  violation  du  dé- 
cret du  30  décembre  1880  déclarant  d'utilité 
publique  l'ouverture  de  la  rue  Beauséjour 
à  Nantes  et  d'avoir  été,  par  suite  de  cette 
violation,  indûment  dépouillés  d'un  terrain 
leur  appartenant  incorporé  au  sol  de  cette 
rue  sans  l'observation  des  formes  prescrites 
parlaloidu3mail84i. 

Ils  demandent,  d'une  part,  qu'on  procède 
régulièrement  à  l'expropriation  de  leur  ter- 
rain; d'autre  part,  la  revision  de  l'arrêt  du 

1896.  —  DBP.,  SBSSION  ORD.  —  ANNALES,  T.  I. 
(MOUV.  SBRIX,  ANNALBP,  t.  48.) 


conseil  d'Etat  du  21  décembre  1894  rejetant 
leur  recours  en  annulation  des  délibéra- 
tions municipales  relatives  à  l'occupation 
de  ce  terrain. 

La  commission  considère  que,  s'il  y  a  eu 
inobservation  des  termes  du  décret  décla- 
ratif d'utilité  publique,  il  n'est  pas  démontré 
que  les  pétitionnaires  aient  été  personnel- 
lement lésés  par  irrégularité.  Il  était  inter- 
venu entre  eux  et  un  particulier  un  contrat 
de  vente  du  terrain  riverain  de  la  voie  pu- 
blique dont  il  s'agit  :  le  point  de  savoir  si 
cette  vente  a  entraîné  cession  du  droit  de 
propriété  du  sol  de  la  rue  est  une  question 
d*interprétation  des  conventions  qui,  par  sa 
nature  même,  échappait  au  conseil  d'Etat 
et  rentrait  dans  la  compétence  des  tribu- 
naux civils.  Par  suite  la  décision  du  conseil 
d'Etat  ne  semble  pas  critiquable  ;  elle  n'est 
pas  d'ailleurs  susceptible  d'un  recours  en 
revision,  car  on  ne  rentre  ici  dans  aucun 
des  cas  prévus  pour  l'exercice  d'un  recours. 
Aussi  la  commission  estime  qu'il  n'y  a  qu'à 
engager  les  pétitionnaires  à  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  civils  pour  faire  tran- 
cher la  question  de  propriété  et  proposer 
Tordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Deville,  rapporteur. 

Pétition  n^  1828.  —  Le  sieur  Gh.  Picot  de 
Plédran,  maire  de  Saint-Garreuc  (Côtes-du- 
Nord),  proteste  contre  l'interprétation  don- 
née par  M.  le  préfet  des  Côtes-du-Nord  à  la 
loi  sur  l'assistance  médicale  gratuite  et  de- 
mande que  le  bénéfice  de  cette  loi  soit 
étendu  aux  malades  incurables. 

Motifs  de  la  commission.  —  Dans  une 
pétition  longuement  développée  et  approu- 
vée par  une  délibération  prise  à  l'unani- 
mité par  le  conseil  municipal,  M.  le  maire 
de  Saint-Garreuc  expose  que,  à  son  avis,  la 
loi  du  15  juillet  1893  sur  l'assistance  médi- 
cale gratuite  aux  malades  indigents  n'est 
pas  appliquée  intégralement  dans  toute 
rétendue  de  son  principe.  Il  signale  une 
restriction  grave  qui  vient  d'y  être  appor- 
tée par  M.  le  préfet  des  Gôtes-du-Nord  qui, 
par  une  décision  en  date  du  21  juin  1895, 
concernant  un  indigent  incurable  de  la 
commune  de  Saint-Garreuc,  le  nommé  Le 
Pavoux  (François),  dit  que  cet  indigent  ne 
peut  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi 
de  1893,  cette  loi  ne  s'appliquant  qu'aux 
malades  atteints  d'afi'ections  aiguës  ou  ac- 
cidentelles, mais  non  à  ceux  atteints  de 
maladies  chroniques  et,  par  conséquent, 
aux  incurables. 

M.  Gh.  Picot  de  Plédran  prétend  que  la 
loi  sur  l'assistance  médicale  ne  devrait  pas 
être  interprétée  de  cette  façon,  et  il  rap- 
pelle que  Tarticle  1"  de  cette  loi  est  ainsi 
conçu  : 

a  Tout  Français  malade,  privé  de  ressour- 
ces, reçoit  gratuitement  de  la  commune,  du 
département  ou  de  l'Etat,  suivant  son  do- 
micile de  secours,  l'assistance  médicale  à 
domicile  ou,  s'il  y  a  impossibilité  de  le  soi- 


gner utilement  à  domicile,  dans  un  établis- 
sement hospitalier.  » 

En  vertu  de  cet  article,  le  pétitionnaire 
demande  que  l'indigent  incurable  Le  Pa- 
voux soit  maintenu,  à  la  charge  de  l'Etat, 
du  département  et  de  la  commune,  à  l'hos- 
pice de  Saint-Brieuc,  où  il  est  soigné  ac- 
tuellement à  ses  frais,  et  il  prie  la  Ghambre 
d'appuyer  sa  réclamation. 

M.  le  maire  de  Saint-Garreuc,  en  rédi- 
geant sa  pétition,  n'a  pas  tenu  assez  compte 
des  explications  qui  lui  ont  été  fournies  par 
M.  le  préfet  des  Gôtes-du-Nord.  En  effet, 
dans  une  lettre  en  date  du  21  juin  1895,  ce 
fonctionnaire  fait  remarquer  à  la  munici- 
palité de  Saint-Garreuc  que  la  loi  sur  l'as- 
sistancH  médicale  ne  doit  s'appliquer  qu'aux 
malades  atteints  de  maladies  aiguës  ou  ac- 
cidentelles et  non  aux  incurables.  Il  lui 
rappelle  le  passage  suivant  de  la  circulaire 
ministérielle  du  18  mai  1894,  relative  à 
l'interprétation  de  la  loi  du  15  juillet  1893  ; 

«  La  seconde  condition  requise  des  per- 
sonnes appelées  à  l'assistance  médicale 
gratuite  est  le  fait  d'être  malade.  La  loi 
laisse  ainsi  en  dehors  de  son  application, 
en  tant  que  tels,  lea  vieillards,  les  infirmes 
incurables.  Les  malades  sont  ceux  qui 
pourraient  être  admis  dans  un  hôpital, 
mais  ne  seraient  pas  reçus  dans  un  hospice. 
Les  blessés  sont,  bien  entendu,  au  nombre 
de  ces  malades.  Il  faut  encore  comprendre, 
parmi  les  personnes  qui  doivent  bénéficier 
de  la  loi,  les  femmes  en  couches;  l'ar- 
ticle 1«'  les  assimile  aux  malades.  » 

L'interprétation  de  M.  le  préfet  des  Gôtes- 
du-Nord  nous  semble  absolument  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  bien 
défini  par  la  circulaire  ministérielle  du  18 
mai  1894. 

G'est  pourquoi  votre  commission  estime 
que  M.  le  maire  de  Saint-Garreuc  aurait 
dû,  sans  critiquer  les  actes  de  M.  le  préfet 
et  la  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, se  contenter  d'émettre  un  vœu  ten- 
dant à  l'admission  des  indigents  incurables 
au  bénéfice  des  dispositions  de  la  loi  sur 
l'assistance  médicale  gratuite. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  la 
commission  propose  le  renvoi  de  la  pétition 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  (Renvoi 
au  ministre  de  l'intérieur.) 


M.  Conrad  de  Witt,  rapporteur. 

Pétition  n«  1845.  —  Le  sieur  Jean  Joubin, 
de  Roubaix  (Nord),  propose  la  création  d'un 
ordre  patriotique,  militaire  et  national  de 
Jeanne 'd'Arc. 

Motifs  de  la  commiswon.-— Votre  commis- 
sion considérant  que,  s'il  y  a  lieu  d'honorer 
la  mémoire  de  Jeanne  d'Arc,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  créer  un  ordre  nouveau,  passe  à  l'or- 
dre du  jour,  —  (Ordre  du  jour.) 
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M.  DeTille,  rapporteur. 

Pétition  n""  1846.  —  Des  brigadiers  fores- 
tiers communaux  de  Tinspection  de  Bon- 
neville  (Haute-Savoie)  demandent  à  fttre 
assimilés  aux  brigadiers  forestiers  doma- 
niaux, en  ce  qui  concerne  Tâge  auquel  ils 
peuvent  être  admis  à  faire  valoir  leurs 
droits  à  une  pension  de  retraite. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  pétition 
des  brigadiers  forestiers  de  Bonneville  a 
pour  but  d'appeler  l'attention  de  la  Cham- 
bre sur  une  lacune  de  la  loi  qui  règle  la 
question  de  la  retraite  des  gardes  forestiers 
communaux  et  des  gardes  domaniaux  de 
France.  Les  signataires  exposent  que,  d'a- 
près cette  loi,  les  brigadiers  forestiers  et  les 
gardes  domaniaux  sont  admis  à  la  retraite 
à  cinquante-cinq  ans  d'âge  alors  que  les 
brigadiers  forestiers  et  gardes  communaux 
ne  le  sont  qu'à  soixante  ans;  que  le  service 
des  gardes  domaniaux  est  moins  pénible 
que  celui  des  forestiers  communaux,  les 
forêts  de  l'Etat  étant  moins  accidentées  que 
celles  des  communes;  que  la  peine  des 
gardes  forestiers  communaux  est  plus 
grande  que  celle  de  leurs  collègues,  les 
périls  plus  nombreux,  les  accidents  plus 
fréquents  et  que,  comme  eux,  ils  sont  sol- 
dats, appelés  à  servir  en  cas  de  guerre  sous 
le  commandement  des  mêmes  chefs  ;  que 
malgré  cela  leur  retraite,  qui  n'est  que  pro- 
portionnelle, ne  s'élève  pas  actueUement  à 
plus  de  72  fr.  par  an. 

Pour  ces  divers  motifs,  les  forestiers  com- 
munaux de  Bonneville  demandent,  comme 
la  Chambre  l'avait  décidé  en  1887,  à  être 
assimilés  pour  leurs  retraites  aux  douaniers 
et  aux  gardes  domaniaux. 

La  commission,  appuyant  de  tous  ses 
vœux  les  justes  revendications  des  postu- 
lants, conclut  au  renvoi  de  leur  pétition  à 
M.  le  ministre  de  l'agriculture,  en  la  re- 
commandant tout  spécialement  à  sa  bien- 
veillante attention.  —  (Renvoi  au  ministre 
de  l'agriculture.) 

M,  Conrad  de  Witt,  rapporteur. 

Pétition  n*"  1849.  —  Le  sieur  Sébastian!,  à 
Strasbourg,  se  plaint  des  agissements  de 
divers  avocats  de  Trêves  à  son  égard  et 
demande  que  justice  lui  soit  rendue. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commis- 
sion n'ayant  aucune  action  sur  les  avocats 
de  Trêves  passe  à  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre 
du  jour.)  

M.  Conrad  de  Witt,  rapporteur. 

Pétition  n**  1871.  —  Le  sieur  Colas  (Jean- 
Baptiste),  à  Paris,  proteste  contre  le  projet 
de  rachat  des  canaux  du  Midi. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commis- 
sion propose  le  renvoi  au  ministre  des  tra- 
vaux publics.  —  (Renvoi  au  ministre  des 
publics.) 


M.  Conrad  de  Witt,  rapporteur. 

Pétition  n°  1880.  (Déposée  par  MM.  Louis 
Blanc  et  Boissy  d'Anglas  ,  députés  de  la 
Drôme.)  Le  sieur  Ghauvet  (Edouard-Ovide), 
ancien  sous-lieutenant  mis  en  réforme ,  à 
Nyons  (Drôme),  sollicite  une  pension  à  rai- 
son de  ses  services  militaires  et  Tautorisa- 
tion  de  porter  les  décorations  obtenues 
pour  prix  de  ses  services. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  15'  com* 
mission  estime  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer 
la  pétition  au  ministre  de  la  guerre.  — 
(Renvoi  au  ministre  de  la  guerre.) 


M.  Conrad  de  Witt,  rapporteur. 

Pétition  n«  1884.  —  La  dame  veuve  Thore, 
à  Saint-Maur-les-Fossés  (Seine),  sollicite  un 
bureau  de  tabac  à  raison  des  services  ren- 
dus à  l'Etat  par  son  père,  ancien  soldat  de 
la  grande  armée. 

Motifs  de  la  commission.  —La  dame  veuve 
Thore,  âgée  de  soixante-quatorze  ans,  à 
Saint-Maur-les-Fossés  (Seine),  sollicite  un 
bureau  de  tabac  à  raison  des  services  ren- 
dus à  l'Etat  par  son  père,  M.  Valache,  an- 
cien soldat  de  la  grande  armée,  né  le 
7  janvier  179i,  présumé  fait  prisonnier  de 
guerre  pendant  la  campagne  de  1812,  en 
Russie. 

La  dame  veuve  Thore  est  infirme  depuis 
quarante  ans,  paralysée  des  deux  mains,  ne 
pouvant  ni  marcher  ni  satisfaire  aux  exi- 
gences de  la  vie.  Elle  a  trois  filles  sans 
situation,  dont  l'aînée  se  trouve  menacée 
d'une  paralysie  générale.  Elle  est  atteinte 
de  rhumatisme  articulaire  et  de  goutte  pro- 
noncée. 

M"«  Thore  sollicite  l'obtention  d'un  débit 
de  tabac  préfectoral  dans  le  département 
de  Maine-et-Loire.  Sa  fille  aînée,  M'^*  Thore, 
le  tiendrait.  La  commission  propose  le  ren- 
voi à  M.  le  ministre  des  finances,— (Renvoi 
au  ministre  des  finances.) 
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M.  Ckanoux-Prachée,  rapporteur. 

Pétition  n*  1961.  —  Le  sieur  F.  Mabily, 
directeur  du  Lloyd  maritime,  à  Marseille, 
demande  qu'en  matière  de  divorce,  le  mari, 
contre  lequel  le  divorce  aura  été  prononcé 
avec  obligation  de  faire  une  pension  ali- 
mentaire à  ses  enfants  et  à  sa  femme,  soit 
passible  de  la  contrainte  par  corps,  dans  le 
cas  d'inexécution  de  la  chose  jugée. 

Motifs  de  la  commission.  ■—  Ce  que  de- 
mande M.  Mabily  n'est  rien  moins  que 
l'introduction  dans  notre  code,  de  la  con- 
trainte par  corps  pour  dettes.  Il  nous  paraît 
inutile  de  retracer  tous  les  arguments  qui, 
dans  le  cas  particulier,  ont  déterminé  le 


législateur  à  écarter  de  notre  code  cette 
mesure  draconienne. 

Du  reste,  la  signature  du  pétitionnaire 
n'est  pas  légalisée. 

La  16*  commission  propose  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Oenoux*Prachée,  rapporteur. 

Pétition  n*  1M2.  —  Le  sieur  E.  Lévy,  à 
Paris,  sollicite  une  pension  à  raison  de  ses 
services  militaires  pendant  la  guerre  de 
1870-1871. 

Motifs  de  la  commission»  ~  C'est  pour  la 
deuxième  fois  que  M.  Lévy  produit  sa  de- 
mande sous  forme  de  pétition. 

M.  Binder,  rapporteur,  avait  conclu  une 
première  fois,  en  raison  de  quelques  docu- 
ments qui  lui  paraissaient  de  nature  à  at- 
tirer l'attention  de  la  commission,  au  ren- 
voi à  M.  le  ministre  de  la  guerre, 

Celui-ci  a  fait  une  réponse  négative  à  la 
suite  de  l'enquête  &  laquelle  il  fit  procéder. 

Les  raisons  apportées  aujourd'hui  par 
M.  Lévy  ne  semblent  rien  ajouter  à  la  force 
de  sa  première  demande  :  il  s'agit,  en  effet, 
de  deux  certificats  médicaux,  dont  l'un 
constate,  à  la  date  du  18  octobre  1871,  que 
la  plaie  cicatrisée  de  la  blessure  reçue  par 
M.  Lévy  est  encore  très  manifeste  et  qu'il 
peut  en  ressentir  quelques  douleurs  sui- 
vant principalement  les  variations  de  tem- 
pérature. 

L'autre  certificat  constate  que  la  plaie  a 
eu,  dans  un  temps  donné,  une  certaine 
gravité  qui  aurait  pu,  sans  les  soins  parti- 
culiers qu'elle  a  reçue,  déterminer  une  am- 
putation. 

Et  enfin,  des  certificats  de  personnes  qui 
ont  pu  apprécier  de  visu  la  conduite  de 
M.  Lévy,  dans  une  action  qui  a  eu  lieu  près 
de  Colmar  contre  une  colonne  bavaroise. 

Certainement,  cette  conduite  est  digne 
d'éloges  et  fait  honneur  au  patriotisme  de 
celui  qui  l'a  tenue,  mais  elle  ne  peut  être  le 
motif,  non  plus  que  les  certificats  médicaux 
trop  anciens,  pour  justifier  la  demande  de 
M.  Lévy. 

En  conséquence,  la  16*  commission  s'en 
rapporte  aux  conclusions  de  la  grande  chan- 
cellerie, dont  l'enquête  récente  établit  suf- 
fisamment qu'il  n'y^  a  pas  lieu  de  prendre 
en  considération  la  pétition  de  M.  Lévy  et 
propose  l'ordre  du  jour,  —  (Ordre  du  jour.) 


M,  aenonx^Praohéei  rapporteur. 

Pétition  n»  1966.  —  Le  sieur  P.  Schenne- 
berg,  ébéniste,  à  Paris,  proteste  contre  une 
condamnation  h  l'amende  pour  infraction  à 
la  loi  sur  les  étrangers  et  s'adresse  &  la 
Chambre  pour  que  la  qualité  de  Français  lui 
soit  reconnue. 

Motifs  de  la  commission.  —  M.  Schenne- 
berg,  à  l'appui  de  sa  demande,  expose  qu'il 
a  contracté  un  engagement  militaire  en 
1870  et  qu*il  a  depuis  usé  de  ses  droits  ci- 


vils  daas  certaines  élections.  Ces  raisons 
peuvent  expliquer  la  bonne  foi  du  pétition- 
naire, mais  ne  prouvent  nullement  qull 
soit  en  règle  avec  la  loi  sur  les  étrangers. 
Cependant,  la  16«  commission  propose  de 
renvoyer  cette  pétition  à  M.  le  ministre  de 
]a  justice,  en  rinvitant  à  la  soumettre  à 
l'instruction  et^  dans  le  cas  où  la  légitimité 
de  la  peine  serait  bien  reconnue»  de  sollici- 
ter son  indulgence  dans  TappUcation  de 
cette  peine  et,  au  besoin,  la  remise  de 
Tamende.  —  (Renvoi  au  ministre  de  la  jus* 
tice.)  

M.  Gencmx-Praohéé,  rapporteur. 

Pétition  n»  1967.  ^  Le  sieur  Haton  (Char- 
les), à  Barisey-au-Plain  (Meurthe-et-Mo- 
selle), s'adresse  de  nouveau  à  la  Chambre 
pour  obtenir  justice. 

Motifs  de  la  commission.  —  C'est  pour  la 
troisième  fois  que  M.  Haton  saisit  la  Cham- 
bre, sous  forme  de  pétition,  pour  obtenir 
des  secours  d*extrôme  misère.  M.  Haton  sol- 
licite au  besoin  une  enquête  des  membres 
du  Parlement. 

La  situation  de  misère  de  M.  Haton  est 
peut-être  bien  réelle  et  &  ce  titre  tout  à  fait 
digne  d'intérêt;  mais  il  apparaît  tout  natu- 
rel qu'en  pareil  cas,  M.  Haton  doit  avoir  re- 
cours à  la  commune  de  son  domicile  ou  au 
département. 

M.  Haton  attribue  la  cause  de  sa  situation 
à  Tadministration  qui  le  ût  enfermer,  pré- 
tend-il, pour  son  état  mental,  dont  la  plainte 
n'est,  du  reste,  qu'une  manifestation  évi- 
dente. 

La  iG''  commission  propose  donc  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple.  —(Ordre  du  jour.) 


M.  Marfan,  rapporteur. 

Pétition  n""  1974.—  Le  sieur  Isaac-Georges 
(Octave),  à  Paris,  proteste  contre  son  inter- 
nement dans  une  maison  de  santé. 

Motifs  de  la  commission.  —  11  n'est  au 
dossier  de  cette  affaire  qu'une  longue  let- 
tre de  M.  Isaac.  Toutefois,  les  détails  qu'elle 
renferme  permettent  de  déclarer  que  son 
internement  n'a  été  ni  illégal  ni  arbitraire, 
comme  il  le  prétend.  C'est  à  Dijon  que  sa 
famille  a  fait  les  premières  démarches  pour 
le  conduire  dans  une  maison  de  santé.  Un 
certificat  de  M.  le  docteur  Breton  a  constaté 
qu'il  était  aliéné.  Le  maire  de  Dijon  a  pro- 
duit les  enquêtes  exigées  pour  son  admis- 
sion dans  un  asile.  A  Paris,  M.  Isaac  a  été 
contrevisité  par  le  docteur  Hirchberg  et 
amené  à  la  maison  de  santé  du  docteur 
Potller,  rue  de  Picpus,  10. 

il  avoue  lui-même  que  c'est  sur  les  ins- 
tances et  avec  l'autorisation  de  sa  femme 
et  de  ses  enfants  qu'il  a  été  privé  de  la 
liberté. 

La  commission  convaincue  que  l'interne^ 
ment  de  M.  Isaac  n'est  ni  arbitraire  ni 
Illégal;  que  toutes  les  fonnaUtés  exigées 
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par  la  loi  de  1838  et  les  suivantes,  sur  les 
aliénés,  ont  été  rigoureusement  remplies, 
passe  à  l'ordre  du  jour.  — •  (Ordre  du  jour.) 


M.  Marfan,  rapporteur. 

Pétition  n*  1978.  —  Le  sieur  Champroux, 
à  Vimoutiers  (Orne),  demande  le  rétablisse- 
ment du  service  postal  dans  les  campa- 
gnes, le  14  juillet. 

Motifs  de  la  commission,  —  Le  pétition- 
naire énumère  avec  autant  de  complaisance 
que  d'exagération  les  inconvénients  qu'a- 
mène dans  les  campagnes  la  suppression 
du  service  postal,  même  pendant  un  jour 
seulement.  C'est  le  plus  pénible  des  isole- 
ments qu'on  inflige  aux  populations  rura- 
les, en  les  privant  de  leur  correspondance 
personnelle,  des  publications  périodiques, 
des  avis  de  toute  nature,  intéressant  le 
commerce,  l'industrie  et  la  famille. 

C'est  la  suppression  de  toute  vie  épisto- 
laire,  sociale  et  familiale. 

M.  Champroux  n'est  pas  éloigné  de  croire 
que,  si  les  facteurs  ruraux  étaient  consul- 
tés, ils  abandonneraient  volontiers  la  fa- 
veur qui  leur  a  été  octroyée,  les  croit  pé- 
nétrés comme  lui  des  graves  torts  apportés 
aux  populations  rurales  par  la  suppression 
d'une  distribution  postale. 

Naturellement  il  met  en  relief  la  situa- 
tion privilégiée  des  villes  qui,  à  aucun 
moment,  n'ont  d'interruption  dans  leurs 
relations  avec  le  dehors. 

11  a  porté  ses  doléances  à  M.  le  directeur 
des  postes.  Ce  haut  fonctionnaire  lui  a  ré- 
pondu qu'il  avait  reçu  très  peu  de  réclama- 
tions au  sujet  de  la  mesure  prise  par  le 
Parlement,  en  faveur  des  facteurs  ruraux. 
Mais  le  pétitionnaire  la  regarde  comme  dé- 
plorable et  demande  qu'elle  soit  suppri- 
mée. 

La  commission  convaincue  que  le  préju- 
dice causé  aux  habitants  des  campagnes 
par  un  retard  de  vingt-quatre  heures  dans 
la  distribution  des  dépêches  n'a  pas  les 
graves  inconvénients  que  ceux  signalés  par 
M.  le  pétitionnaire,  persuadée  qi^e  le  Parle- 
ment ne  voudrait  pas  revenir  sur  une  me- 
sure de  faveur  prise  à  l'égard  d'agents  dont 
le  service  est  des  plus  assujétissants,  passe 
à  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Marfan,  rapporteur. 

Pétition  n«  1979.  —  Le  sieur  Versini 
(Etienne-Périclès),  à  Cargèse  (Corse),  solli- 
cite une  justice  de  paix  à  raison  de  ses  ser- 
vices militaires. 

Motifs  de  la  commission,  —  M.  Versini  a 
servi  comme  engagé  volontaire  de  1853  à 
1859. 11  avait  fait  la  guerre  de  Crimée  et  a 
été  blessé  au  bras  gauche  par  une  pierre 
dans  une  tranchée  devant  Sébastopol.  La 
médaille  militaire  de  la  reine  d'Angleterre 
lui  a  été  accordée.  Il  était  sergent  quand  il 
a  été  libéré. 
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Rappelé  sous  les  drapeaux,  en  vertu  de 
la  loi  du  1»  août  1870,  il  fut  dirigé  sur 
Lyon,  où  il  fut  atteint  d'une  maladie  cuta- 
née qui  l'éloigna  momentanément  du  ser- 
vice. Nommé  sous-lieutenant  le  20  octobre 
1870,  il  prit  part  avec  ce  grade  à  la  cam- 
pagne de  Paris  contre  la  Commune. 

Par  décision  de  la  commission  de  la  re  vi- 
sion des  grades,  en  date  du  25  mars  1872,  il 
fut  rayé  des  cadres  le  8  avril  1872  et  reçut 
un  mois  de  solde,  sans  accessoires,  à  titre 
d'indemnité  de  licenciement. 

Il  fit  une  pétition  à  l'Assemblée  nationale 
pour  obtenir  une  pension  de  retraite.  Elle 
fut  accueillie  par  l'ordre  du  jour  puret  sim- 
ple, le  25  Juin  1875. 

Aujourd'hui,  M.  Versini,  actuellement  âgé 
de  soixante  ans,  sollicite  une  place  de  juge 
de  paix. 

La  commission  est  d'avis  que  les  titres 
qu'il  produit  ne  sont  pas  suffisants  pour  at- 
tirer sur  lui  l'attention  et  l'intérêt  du  Gou- 
vernement. Elle  passe  à  l'ordre  du  jour.  ^ 
(Ordre  du  jour.)     

M.  Marfauy  rapporteur. 

Pétition  n«  1980.  —  Le  sieur  Charret 
(Louis),  à  Marseille,  s'adresse  à  la  Cham- 
bre pour  obtenir  la  liquidation  de  sa  pen- 
sion de  retraite. 

Motifs  de  la  commission,  —  Le  pétition- 
naire a  servi  comme  engagé  volontaire  de 
la  flotte  à  Rochefort,  de  1849  à  1867.  Nommé 
commissaire  de  quartier  à  Mayotte,  par  dé- 
cision ministérielle  du  26  juillet  1867,  il  a 
occupé  ce  poste  jusqu'au  22  mai  1875.  Le 
23,  il  était  afl'ecté  aux  cominissariats  de  po- 
lice de  France,  et  venait  successivement  à 
Riom,  à  Toulouse  et  à  Marseille,  où  il  fut 
élevé  à  la  1"  classe  de  son  grade.  Le  27  mai 
1878,  il  fut  mis  en  disponibilité  pour  cause 
de  santé,  et  rayé  des  cadres. 

Rentré  dans  la  vie  civile,  il  a  demandé  la 
liquidation  de  sa  pension  de  retraite  au 
ministère  des  colonies,  s'appuyant  pour 
l'obtenir  sur  vingt-cinq  ans  de  versements 
à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  M.  le 
ministre  lui  a  répondu  qu'il  ne  remplissait 
piis  les  conditions  requises  par  les  règle- 
ments en  vigueur  pour  qu'on  pût  la  lui  ac- 
corder. 

M.  Charret  a  demandé  alors  qu'on  aug- 
mentât la  durée  de  ses  services  militaires 
de  celle  de  ses  services  civils.  Mais  on  lui  a 
fait  observer  que  l'emploi  de  commissaire 
de  police  n'était  pas  compris  au  tableau 
des  emplois  et  grades  du  service  actif  aux- 
quels s'applique  Umltativement  la  loi  du 
9  juin  1853. 

Il  s'est  pourvu  devant  le  conseil  d'Etat  de 
ces  diverses  décisions.  Tous  les  motifs  de 
requête,  qu'il  invoquait,  ont  été  rejetés. 

M.  Charret  a  servi  dix-huit  ans  dans  la 
marine  et  en  dernier  lieu  comme  quartier- 
maître  de  1"  classe.  11  est  resté  huit  ans  à 
Mayotte  comme  commissaire  de  quartier. 
Pendant  treize  ans  il  a  occupé  en  France 
des  postes  de  commissaire   de  police.  Il 
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a  été  décoré  de  la  médaille  militaire  le 
27  septembre  1863.  Il  a  été  proposé  pour  la 
Légion  d*honneur  en  1871,  1872, 1873.  Il  a 
obtenu  une  médaille  d'or  de  i'""  classe  le 
20  août  1885.  Il  a  reçu  une  récompense  ci- 
vique de  Tadministration  de  la  ville  de  Mar- 
seille pour  sa  belle  conduite  pendant  Tépi- 
démie  cholérique  de  1885.  Il  a  versé  pen- 
dant vingt-cinq  ans  à  la  caisse  de  retraites 
des  invalides  de  la  marine. 

On  ne  peut  présenter  des  titres  plus  di- 
gnes d*intérèt. 

La  commission  s'incline  devant  Tarrèt 
du  conseil  d'Etat.  Mais  elle  regarde  comme 
un  devoir  de  recommander  le  pétitionnaire 
au  bienveillant  intérêt  de  M.  le  ministre  de 
Fintérieur.  —  (Renvoi  au  ministre  de  Fin- 
térieur.)  

M.  Marfan,  rapporteur. 

Pétition  n»  1983.  —  Le  sieur  Gréterin 
(Théodore),  à  Paris,  sollicite  l'assistance 
judiciaire  pour  soutenir  un  pourvoi  devant 
le  conseil  d'Etat. 

Motifs  de  la  commission.  —  Ce  pétition- 
naire s'est  adressé  plusieurs  fois  à  la  Cham- 
bre. Récemment  l'honorable  M.  d'HuIst  (An- 
nexe au  feuilleton  n«  243  du  4  juillet  1895) 
en  a  eiposé  les  revendications  d'une  ma- 
nière aussi  complète  que  lucide.  Il  nous 
parait  inutile  de  les  reproduire.  La  com- 
mission, dont  il  était  le  rapporteur,  avait 
conclu  à  l'ordre  du  jour,  tout  en  invitant 
M.  Gréterin  à  se  pourvoir  une  seconde  fois 
devant  le  conseil  d'Etat,  s'il  le  jugeait  à 
propos. 

M.  Gréterin  a  demandé,  à  bénéficier  de 
l'assistance  judiciaire  devant  cette  juridic- 
tion. Elle  lui  a  été  refusée.  Or,  une  décision 
d'un  bureau  d'assistance  judiciaire,  quel 
qu'il  soit,  est  définitive;  il  n'est  pas  de  pou- 
voir qui  puisse  la  réformer. 

Dans  ces  conditions,  la  Chambre  a  épuisé 
tous  les  moyens  légaux  dont  elle  pouvait 
disposer  pour  amener  les  administrations 
compétentes  à  vérifier  la  justice  des  récla- 
mations du  pétitionnaire.  11  ne  lui  reste 
plus  qu'à  se  pourvoir  par  un  recours  gra- 
cieux auprès  de  l'autorité  militaire. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  elle 
prie  M.  le  ministre  de  la  guerre  d'examiner 
s'il  ne  serait  pas  possible  de  reviser  sa 
pension  de  retraite  en  interprétant  les  rè- 
glements et  les  lois  avec  moins  de  rigueur. 
—  (Renvoi  au  ministre  de  la  guerre.) 


M.  Marfan,  rapporteur. 

Pétition  n*"  1,984  (déposée  par  M.  Henrt 
Boucher,  député  des  Vosges).  —  Le  sieur 
Fanack,  instituteur  au  Repas,  commune  de 
Wissembach  (Vosges),  proleste  contre  une 
ordonnance  de  l'administration  des  douanes, 
qui  exige  le  passage  au  bureau  de  Wissem- 
bach des  voituriers  se  rendant  à  Sainte- 
Marie-aux-Mlnes. 

Motif  s. de  la  Commission.  —  C'est  en  vertu 


d'une  ordonnance  de  1316  que  l'administra- 
tion des  douanes  oblige  les  voituriers  de 
cette  région,  se  rendant  à  Sainte-Marie,  de 
passer  par  le  bureau  de  Wissembach.  L'in- 
convénient et  le  préjudice  de  cette  exigence 
sont  un  allongement  de  parcours  de  15  ki- 
lomètres, aller  et  retour. 

Les  années  précédentes,  les  Intéressés 
avaient  obtenu  des  permis  de  circulation 
valables  pour  trois  mois.  Ces  permis  étaient 
visés,  le  samedi  seulement,  par  un  poste 
établi  à  la  frontière. 

Cette  tolérance  a  été  supprimée.  Cepen- 
dant, depuis  que  la  frontière  des  Vosges  a 
remplacé  celle  du  Rhin,  les  communica- 
tions sont  beaucoup  moins  faciles  et  la 
nouvelle  mesure  en  augmente  les  diffi- 
cultés. 

M.  Fanack  demande  qu'elle  soit  rappor- 
tée. Ses  deux  fermiers  devront  abandonner 
la  culture,  s'ils  sont  forcés  d'augmenter  les 
frais  de  transport  de  leurs  denrées  agri- 
coles. 

Enfin  le  pétitionnaire  ajoute  qu'on  ne 
peut  invoquer,  pour  la  maintenir,  des  mo- 
tifs de  fraudes  puisque  les  produits  cultu- 
raux  voitures  sont  destinés  à  T'exportation. 

11  est  impossible  à  la  commission  de  fixer 
le  degré  d'utilité  de  l'application  de  l'or- 
donnance de  1816.  Elle  renvoie  la  pétition 
à  M.  le  ministre  des  finances  avec  prière  de 
s'informer  auprès  de  M.  le  directeur  des 
douanes  si  de  graves  motifs  s'opposent  à 
l'atténuation  des  nouvelles  prescriptions. 
—  (Renvoi  au  ministre  des  finances.) 


M.  BCarfan,  rapporteur. 

Pétition  n«  1985.  —  Le  sieur  Guillaume,  à 
Torcay  (Eure-et-Loir),  se  plaint  des  agisse- 
ments de  divers  notaires  à  son  égard  et  s'a- 
dresse à  la  Chambre   pour  obtenir  justice. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  sieur  Guil- 
laume a  acheté,  le  10  novembre  1887,  aux 
époux  Muller,  uce  usine  de  force  motrice 
située  à  Paris,  quai  de  Jemmapes,  176. 
Le  terrain  sur  lequel  est  bâtie  l'usine  ap- 
partient à  M""*  veuve  Leduc  et  à  ses  en- 
fants. L'adquéreur  prétend  avoir  payé  la 
somme  de  82,000  fr.  au  moment  de  la  vente, 
en  présence  des  notaires  MM*'Segond  et 
Surrault. 

Dans  le  courant  de  l'année  1888,  il  a  re- 
mis à  M"*  Lanquest,  notaire  de  la  famille 
Leduc,  tous  les  actes  se  référant  à  cette 
affaire  ;  à  Tun  d'eux  était  épingle  un  sous- 
seing  privé  signé  Muller,  qui  mentionnait, 
en  outre  de  certaines  clauses  en  sa  faveur 
et  par  dérogation  à  l'acte  authentique,  le 
reçu  de  82,000  fr.  L'acte  de  1887  ne  parle 
pas  de  ce  versement  :  cet  oubli  était  volon- 
taire, il  devait  permettre  de  préparer  une 
prolongation  du  bail  du  terrain  sur  lequel 
l'usine  est  construite  :  M*  Lanquest,  après 
raccomplissement  de  sa  tâche,  remit  le 
dossier  à  M°  Segond,  et  c'est  après  ces 
transmissions  que  M.  Guillaume  s'avise 
que  le  sous-seing  privé  et  le  reçu  de  82,000 
francs  ont  disparu.  Il  fait  des  démarches 


pour  obtenir  la  remise  des  actes.  Elles  res- 
tent tout  d'abord  infructueuses.  C'est  après 
une  plainte  portée  au  président  de  la  cham- 
bre des  notaires  qu'ils  lui  sont  transmis 
par  M«  Segond.  Mais  la  pièce  essentielle,  le 
reçu  de  82,000  fr.,  ne  s'y  trouve  pas.  11 
accuse  les  époux  Muller  de  l'avoir  gardé. 
Il  rend  le  notaire  responsable  de  sa  dispa- 
rition. C'est  le  récit  de  M.  Guillaume  que 
je  viens  de  traduire  sommairement. 

Cependant,  la  marche  des  affaires  ne  ré- 
pond pas  à  ses  espérances.  Il  est  déclaré  en 
faillite  et  poursuivi  comme  banqueroutier  ; 
il  ne  peut  faire  la  justification  de  82,000  fr. 
disparus  ie  son  actif. 

Sur  les  conseils  du  syndic  de  sa  faillite,  il 
en  appelle  à  la  justice.  La  troisième  cham- 
bre du  tribunal  civil  de  la  Seine  reconnaît 
que  les  époux  Muller  ont  reçu  la  somme 
contestée  et  les  condamne  au  rembourse- 
ment. 

Ceux-ci  font  appel  de  ce  jugement  et  le 
litige  est  encore  en  suspens. 

Entre  temps  M.  Guillaume  faisait  des  dé- 
marches auprès  de  M.  le  ministre  de  la 
justice,  qui  lui  promettait  de  faire  faire  une 
enquête  sur  les  faits  qu'il  lui  signalait. 

En  présence  d'un  fait  déféré  aux  tribu- 
naux et  sur  lequel  la  justice  ne  s'est  pas  dé- 
finitivement prononcée,  en  présence  de  la 
promesse  de  M.  le  garde  des  sceaux  de 
faire  procéder  à  une  enquête,  la  commis- 
sion décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  — 
(Ordre  du  jour.) 


M.  Marfaiiy  rapporteur. 

Pétition  n""  1987  (déposée  par  M.  Alfred 
Faurb,  député  du  Rhône).  —  La  société  de 
pêche  «  les  Endurcis  de  la  gaule  »,  à  Lyon, 
soumet  â  la  Chambre  un  ensemble  de  vœux 
concernant  la  pêche  fluviale  et  demande 
qu'il  soit  délivré  par  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  des  permis  de  pèche  in- 
dividuels. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  premier 
vœu  qu'elle  exprime  est  la  suppression  des 
fermages  de  pêche  actuellement  en  vi- 
gueur. A  son  dire  ils  ont  de  graves  inconvé- 
nients. Les  soumissionnaires  s'entendent 
entre  eux  avant  l'adjudication;  ils  obtien- 
nent le  fermage  à  bas  prix,  et  trafiquent 
ensuite  à  leur  gré  pour  la  délivrance  des 
permis  que  le  cahier  des  charges  les  auto- 
rise à  délivrer  et  cela  au  détriment  du 
Trésor.  D'après  elle  on  remédierait  à  cet 
abus  et  on  augmenterait  le  rendement  des 
droits  de  pêche  en  autorisant  l'administra- 
tlon  des  ponts  et  chaussées  à  délivrer  di- 
rectement des  permis  de  pêche  indivi-' 
dufis. 

Le  second  réclame  l'interdiction  de  cer- 
tains filets  qui  détruisent  le  frai,  le  petit 
fretin  et  s'opposent  au  repeuplement  de 
nos  cours  d'eau.  Nous  devons  faire  observer 
à  cette  société  que  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre 1830  précise  la  dimension  des  mail- 
les des  filets  et  autorise  les  préfets,  dans 
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leurs  arrêtés  annuels  sur  la  police  de  la 
pèche,  à  interdire  tout  engin,  tout  ûlet  qu'ils 
regarderaient  comme  nuisible  à  la  conser- 
vation du  poisson. 

Le  troisième  concerne  la  réglementation 
de  la  vente  de  la  coque  du  Levant.  Cette 
réglementation  a  été  établie.  Il  existe  une 
circulaire  qui  prescrit  aux  jurys  médicaux 
de  tous  les  arrondissements  de  saisir  cette 
substance  chez  les  épiciers  où  elle  serait 
trouvée  et  de  leur  dresser  procès-verbal. 
Les  pharmaciens  sont  obligés  d'en  justifier 
remploi  et  ils  n*en  délivreraient  pas  pour 
Fusage  de  la  pêche. 

Le  quatrième  demande  Tabréviation  du 
parcours  des  gardes-pêche  ou  Taugmenta- 
tlon  de  leur  nombre. 

On  relève  dans  cette  pétition  une  statis- 
tique curieuse.  11  y  a,  à  Lyon,  15,000  pê- 
cheurs à  la  ligne,  1,500  par  kilomètre. 

Elle  présente  quelques  points  dignes 
d'intérêt  :  la  surveillance  plus  active  des 
cours  d'eau,  Taugmentation  du  nombre  des 
gardes-pêche,  l'utilité  de  la  délivrance  di- 
recte des  permis  de  pêche  par  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées.  Il  s'est  élevé 
d'ailleurs  des  plaintes  générales  contre  le 
braconnage  des  cours  d'eau,  et,  d'un  avis 
unanime,  le  poisson  disparait  des  petits 
cours  d'eau  et  diminue  d'une  façon  sensible 
dans  les  grands. 

Pour  ces  divers  motifs,  la  commission 
est  d'avis  d'adresser  cette  pétition  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics.  —  (Renvoi  au 
ministre  des  travaux  publics.) 


M.  Marfan,  rapporteur. 

Pétition  n«  1988  (déposée  par  M.  Jules 
Pams,  député  des  Pyrénées-Orientales).  — 
Le  sieur  Laporte  (Paul),  receveur  buraliste 
à  0ms  (Pyrénées-Orientales),  demande  à 
être  compté  au  nombre  des  cohéritiers  d'un 
sieur  Laporte  (Pierre),  décédé  à  Cuba  le 
20  juiUet  1820. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  pétition- 
naire établit  la  généalogie  de  la  famille  La- 
porte, de  Prades  (Pyrénées-Orientales),  de- 
puis 1702.  Un  membre  de  cette  famille, 
Pierre,  partit  pour  l'Amérique  en  1789. 
On  n'a  plus  eu  de  ses  nouvelles  depuis  son 
départ. 

La  pétition  ne  renferme  pas  d'autres  dé- 
tails. Elle  ne  dit  pas  si  le  décédé  laisse  une 
fortune  et  si  les  biens  qui  en  dépendent  sont 
encore  à  recueillir.  Elle  le  laisse  pressentir. 

La  commission  l'adresse  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  avec  prière  de  don- 
ner satisfaction  à  la  modeste  demande  de 
M.  Laporte  qui  sollicite  tout  simplement 
son  inscription  au  nombre  des  héritiers  de 
son  homonyme  de  Cuba.  —  (Renvoi  au  mi- 
nistre des  aflaires  étrangères). 


M.  Marfan,  r^^pporteur. 

Pétition  n^"  1989  (déposée  par  M.  Jules 
Pams,  député  des  Pyrénées-Orientales).  ^ 
Le  sieur  Combeau  (Joseph),  à  Perpignan, 
sollicite  une  pension  et  un  bureau  de  tabac 
à  raison  de  ses  services  militaires  et  civils. 


Motifs  de  la  commission,  —  M.  Combeau, 
engagé  volontaire  de  la  marine,  a  fait  deux 
campagnes  en  Extrême-Orient,  la  première 
au  Tonkin,  la  seconde  au  Cambodge.  La 
durée  de  son  service  militaire  a  été  de  cinq 
ans.  Pendant  son  séjour  dans  nos  colonies, 
il  a  contracté,  dit-il,  de  légères  ûèvres  in- 
termittentes et  des  douleurs  rhumatismales, 
notamment  une  arthrite  du  genou,  qui  de- 
vint chronique. 

Après  sa  libération,  il  obtint  un  poste  de 
facteur  des  postes  à  Port-Vendres.  Il  le 
garda  cinq  ans,  jusqu'au  jour  où,  augmen- 
tant ses  fatigues  de  celles  d'une  tournée  de 
suppléance  acceptée  pour  venir  en  aide  à 
un  collègue  malade,  il  fut  pris  d'un  phleg- 
mon gangreneux  qui  nécessita  l'amputa- 
tion de  la  cuisse. 

Il  sollicite  aujourd'hui  une  pension  de  re- 
traite de  600  fr.  et  un  bureau  de  tabac. 

La  situation  de  M.  Combeau,  qui  est  ma- 
rié et  qui  a  deux  enfants,  est  vraiment  di- 
gne d'intérêt.  Les  lois  et  règlements  ne 
l'autorisent  pas  à  demander  une  retraite. 
Il  n'a  que  cinq  ans  de  services  militaires  et 
cinq  ans  de  fonctions  de  facteur  des  postes. 
Mais  il  parait  à  la  commission  qu'il  rentre 
dans  la  catégorie  des  citoyens  qui  peuvent 
demander  et  obtenir  un  bureau  de  tabac. 
Elle  adresse  la  requête  du  pétitionnaire  à  M. 
le  ministre  de  l'intérieur  et  le  prie  de  vouloir 
bien  intervenir  auprès  de  M.  le  préfet  des 
Pyrénées-Orientales  pour  lui  désigner  M. 
Combeau  comme  un  des  candidats  les  plus 
méritants  aux  bureaux  de  tabac.  —  (Renvoi 
au  ministre  de  l'intérieur.) 
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PRisiDSNGB    DR  M,  HRNRl  9R1880N 

La  séance  est  ouverte  à  deux  beures. 

IC.  Henry  Ooehin,  Vun  de$  iscréiaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  samedi. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

SXGUIBS  BT  BBMANDBS  DB  CONOi 

M.  la  président.  M.  Bertrand  s'excuse 
de  ne  pouvoir  assister  h  la  séance  de  ce 
jour  ni  à  celle  de  demain. 

MM.  Reinacb»  de  Vogtté  et  Sauvanet  s'ex- 
cusent de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
de  ce  jour  et  demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  h  la  com- 
mission des  congés. 

PRiSBNTATION  D*UN  PROJBT  BB  1,01 

M*  le  préeldent  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux  pour  déposer  un  projet  de 
loi. 

M.  IjOuIb  Mcard,  garde  deê  $€eauw,  mi- 
nUtre  de  lajmtiee.  J*ai  Tbonneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Gbambre  un  projet  de 
loi  sur  rorganisation  des  tribunaux  do  pre- 
mière Instance  et  sur  la  réduction  du  per- 
sonnel dans  plusieurs  cours  d'appel. 

M.  le  préeldent.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  la  commis- 
sion de  la  magistrature. 


QUESTION 

M.  l«préiid«nl.  La  parole  est  à  M.  Isam- 
bard  pour  adresser  à  M.  le  ministre  de  Tin- 


térleur,  qui  Taccepte,  une  question  sur  la 
captation  de  la  rivière  Tlton. 

M.  letmbard.  Messieurs,  je  viens  adresser 
à  M,  le  ministre  de  Tintérieur  une  question, 
qu'il  a  bien  voulu  aecepter,  sur  le  projet  de 
captation  des  eaux  de  Tlton  qu'on  prête  à 
la  ville  de  Paris.  L'objet  en  est  exposé  dans 
la  lettre  suivante  qu'avec  mes  collègues  Mo- 
deste Leroy  et  Tborel  j'ai  adressée  à  M.  le 
ministre  : 

ce  Monsieur  le  ministre, 

u  Au  nom  de  MM.  Modeste  Leroy,  Tbo- 
rel et  au  mien,  j'ai  i'bonneur  de  vous  prier 
de  vouloir  bien  accepter  la  question  sui- 
vante à  la  tribune  : 

«  Savoir  ce  qu'il  y  a  d'exact  dans  les 
bruits  qui  sont  répandus  dans  le  départe- 
ment de  l'Eure  et  inquiètent  cette  région 
sur  un  projet  qu'aurait  la  ville  de  Paris  de 
capter  les  sources  d'eau  souterraines  de 
l'Iton  ; 

«  Savoir  si,  dans  le  cas  où  ce  bruit  serait 
fondé,  le  Gouvernement  aurait  l'intention 
de  suivre  la  ville  de  Paris  dans  cette  voie 
en  déposant  un  projet  de  loi  ; 

«  Bavoir  enfin  jusqu'où  ira  et  où  s'arrêtera 
la  ville  de  Paris  dans  l'accaparement  de 
toutes  les  eaux  qui,  dans  uo  vaste  rayon  au- 
tour d'elle,  font  la  prospérité  et  assurent 
l'bygiène  des  populations. 

«  Veuillex  agréer,  monsieur  le  ministre, 
rexpression  de  mes  sentiments  dévoués.  » 

C'est  le  14  janvier,  c'est-à-dire  le  jour 
môme  de  la  rentrée  des  Chambres,  que 
nous  avons  adressé  cette  lettre  à  M.  le  mi- 
nistre  de  l'intérieur. 

En  effet ,  la  ville  d'Evreux,  qui  est  particu- 
lièrement menacée  par  les  prétentions  qu'on 
attribue  à  la  ville  de  Paris,  est  très  émue. 


L'émotion  s'étend  dans  deux  arrondisse- 
ments: celui  d'Evreux  et  celui  de  Louviers; 
il  est  donc  utile  que  M.  le  ministre  nous 
réponde  le  plus  tôt  possible,  et  nous  espé- 
rons que  cette  réponse  sera  rassurante 
pour  nos  populations. 

Ces  bruits  qui  courent,  ces  inquiétudes 
qui  existent,  ce  ne  sont  pas  les  députés 
de  l'Eure,  auteurs  de  la  question,  qui 
les  ont  répandus  ;  ils  sont  antérieurs  à 
notre  lettre.  J'en  trouve  la  preuve  dans  let 
journaux  de  l'Eure  du  commencement  de 
janvier.  Je  ne  lirai  pas  les  articles  de  ces 
journaux,  ils  n'ont  pas  d'importance  pour 
la  Gbambre.  Mais  ce  n'est  pas  seulement 
la  presse  locale  qui  s'est  occupée  de  la 
question,  ce  sont  aussi  les  intéressés, 
c'est  le  syndicat  des  eaux  de  l'Iton,  ce 
sont  les  riverains  qui  se  sont  réunis 
pour  prendre  des  délibérations  afin  de 
défendre  leurs  droits  contre  les  préten- 
tions qu'on  soupçonne  à  la  ville  de  Paris. 
La  chambre  de  commerce  d'Evreux  s'est 
également  réunie  ;  de  son  côté  le  conseil 
municipal  de  la  ville  a  demandé  d'urgence 
la  réunion  du  conseil  général. 

Dans  ces  conditions,  le  devoir  des  dépu« 
tés  de  la  région  était  de  demander  quels 
sont  les  projets  de  la  ville  de  Paris. 

On  nous  objectera  peut-être  qu'il  s'agit 
simplementde  bruits  ;  quenous,qui  habitons 
le  département,  nous  sommes  mieux  en 
mesure  que  M.  le  ministre  de  connaître 
ces  bruits  ;  que  peut-être  la  ville  de  Paris 
n'a  pas  les  intenUons  qu'on  lui  prête,  puis- 
qu'elle n'a  pas  délibéré  sur  la  question,  et 
que  même  l'administration  ne  lui  a  soumis 
aucun  projet. 

Je  ferai  remarquer  qu'il  n'est  pas  abso* 
lument  utile,  pour  introduire  une  affaire 
de  ce  genre,  qu'un  conseil  municipal  en  ait 
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délibéré.  On  sait  comment  ces  choses  se 
passent.  Des  agents,  des  intermédiaires, 
qui  sont  au  courant  des  bonnes  affaires, 
cherchent  à  les  faire  naître.  Ils  proposent 
ensuite  à  une  ville,  à  un  conseil  municipal 
telle  affaire  qu'ilë  jugent  bonne,  et  ils  se 
créent  des  intelligences  dans  la  place.  À  un 
certain  moment,  quand  le  conseil  munici 
pal,  le  corps  délibérant  quelconque,  se 
trouve  en  face  d'un  projet  ferme  qui  lui 
est  présenté,  il  Taccepte. 

Nous  savons,  d'ailleurs,  comment  la  ville 
de  Paris  elle-même,  en  particulier,  a  procédé 
dans  des  circonstances  antérieures;  nous 
n'ignorons  pas  que,  quand  il  s'est  agi  de  la 
dérivation  de  la  Dhuys,  de  la  Vanne,  et 
même  de  l'Avre,  on  a  commencé  par  des 
études  très  discrètes,  secrètes  même,  et 
qu'au  bout  de  plusieurs  années,  ces  études 
se  sont  traduites  par  un  projet  soumis  au 
conseil  municipal  de  Paris,  projet  qu'on  a 
ensuite  présenté  aux  Chambres. 

M.  Edouard  Vaillant.  Ce  n'était  pas  se- 
cret; c'était  public. 

if.  Isambard.  Monsieur  Vaillant,  cela  est 
resté  secret  pendant  cinq  ou  six  ans. 

H.  Modeste  Leroy.  Ce  qui  se  passe  en 
ce  moment  dans  la  vallée  de  l'Iton  s'est  fait 
très  secrètement. 

M.  Isambard.  Je  puis  à  ce  propos  vous 
rappeler  une  observation  que  faisait  M. 
Terrier  lors  de  la  discussion  du  projet  re- 
latif à  la  dérivation  de  l'Avre,  quand  il 
montrait  «  Paris  procédant  simplement  à 
Tacquisition  de  propriétés  dans  la  vallée 
de  l'Avre  avant  que  le  public  fût  au  cou- 
rant des  projets  auxquels  correspondaient 
les  achats  ». 

Cette  observation  que  faisait  notre  re- 
gretté collègue  vient  bien  à  l'appui  de  ce 
que  j'ai  avancé.  La  ville  de  Paris  a  des  ha- 
bitudes telles  que  le  rapporteur  du  projet 
de  dérivation  des  eaux  de  l'Avre  devant  le 
conseil  municipal  rendait  hommage  aux 
agents  du  service  des  eaux  de  la  ville  pour 
avoir  agi  avec  une  grande  «  habileté  ». 

Eh  bien!  c'est  cette  habileté  que  nous 
voyons  se  renouveler  dans  l'affaire  qui 
nous  occupe;  elle  n'est  pas  conforme  aux 
procédés  suivis  ordinairement.  En  effet, 
quand  une  commune  veut  faire  l'acquisi- 
tion d'un  terrain  quelconque  ou  d'une  pro- 
priété, elle  est  soumise  à  des  formalités  que 
la  ville  de  Paris  ne  connaît  pas.  C'est  pour 
cela  que  j'appelle  l'attention  du  Gouverne- 
ment sur  cette  affaire. 

D'ailleurs,  nous  voyous  dans  le  départe- 
ment de  l'Eure,  à  propos  de  ces  eaux  sou- 
terraines, des  indications  sur  les  procédés 
d'habileté  de  la  ville  de  Paris.  Elle  est 
probablement  —  nous  n'avons  pas  le  droit 
de  l'affirmer,  ces  choses  se  faisant  par  in- 
termédiaires, —  en  pourparlers  avec  des 
propriétaires  de  terrains.  Mais  une  chose 
nous  inquiète  :  c'est  que  des  ingénieurs  de 
la  ville  de  Paris  sont  déjà  venus  visiter  ces 
cours  d'eau  souterrains  de  l'Iton,  alors  que 
le  conseil  municipal  de  Paris  n'est  saisi 
'  d'aucun  projet  d'acquisition,  tout  au  moins 
à  titre  de  proposition  ferme.  Si  ces  ingé- 


nieurs ne  sont  pas  venus  officiellement,  le 
hasard  est  au  moins  singulier  qui  les  a  fait 
se  rencontrer  dans  cette  visite  avec  des 
conseillers  municipaux  de  Paris.  N'y  a-t-il 
pas  là  des  raisons  qui  doivent  nous  faire 
craindre  que  nous  ne  soyons  au  début  de 
ces  manœuvres  habiles  dont  on  félicitait 
au  conseil  municipal  de  Paris  les  agents 
du  service  des  eaux  ? 

M.  Edouard  Vaillant.  On  a  bien  le  droit 
de  rechercher  à  quel  endroit  on  peut  trou- 
ver de  l'eau  ! 

M.  Isambard.  D'ailleurs  les  projets  de 
la  ville  de  Paris  sur  les  eaux  de  l'Iton 
ne  datent  pas  d'aujourd'hui  ;  ils  datent  as- 
surément du  jour  où  la  ville  de  Paris  a 
construit  l'aqueduc  de  Nonancôurt  pour  la 
dérivation  de  l'Avre  attendu  que  cet  aque- 
duc peut  recevoir  le  double  et  même  le 
triple  de  la  quantité  d'eau  qu'il  contient.  Si 
on  l'a  construit  dans  ces  dimensions,  c'est 
que  la  ville  avait  l'intention  de  capter  à  son 
profit  les  autres  sources  de  la  région. 

Les  départements  d'Eure-et-Loir  et  de 
l'Eure  ayant  fourni  à  la  ville  de  Paris  les 
eauip  de  l'Avre,  il  est  juste  qu'on  leur  con- 
serve au  moins  les  autres  eaux  qu'ils  pos- 
sèdent. 

La  ville  a  si  peu  l'Intention  de  ne  point 
capter  nos  eaux  que  lors  de  la  discussion 
sur  la  captation  de  l'Avre,  M.  Camille  Fou- 
quet  ayant  proposé  un  amendement  en 
vertu  duquel  les  départements  d'Eure-et- 
Loir  et  de  l'Eure  seraient  à  l'avenir  garantis 
contre  les  prétentions  de  la  ville  de  Paris, 
cet  amendement  ne  fut  pas  accepté.  Donc 
la  ville  de  Paris  avait  déjà  à  ce  moment 
des  prétentions  sur  nos  sources.  Où  s'arrè- 
tera-t-elle  ?  Elle  vous  a  à  peine  demandé 
de  capter  le  Loing  et  le  Lunain  que  déjà 
elle  songe  à  Tlton. 

Je  vous  ai  dit  que  des  ingénieurs  avaient 
fait  une  visite  dans  la  région,  et  que  des 
conseillers  municipaux  de  Paris  s'étaient 
rencontrés  avec  eux.  Cette  coïncidence  est 
bien  singulière.  Mon  collègue,  M.  Modeste 
Leroy,  conseiller  général  du  canton  où  se 
passent  ces  faits,  pourrait  vous  dire  les 
choses  avec  plus  de  détail. 

M.  Modeste  Leroy.  Je  donnerai  ces  dé- 
tails si  besoin  est;  mais  j'espère  que  ce 
sera  inutile,  parce  que  la  ville  de  Paris  ne 
poursuivra  sans  doute  pas  cette  idée  de 
capter  deux  rivières  dans  le  même  arron- 
dissement. (Très  bien!) 

Un  membre.  Ce  sont  des  imaginations. 

M.  Isambard.  Ce  n'est  pas  de  l'imagina- 
tion quand  nous  vous  montrons  que  la  ville 
de  Paris  a  construit  un  aqueduc  beaucoup 
plus  grand  qu'il  ne  fallait  pour  recevoir 
seulement  les  eaux  de  l'Avre.  Ce  n'est  pas 
de  l'imagination  non  plus  quand  nous  cons- 
tatons que  des  ingénieurs  viennent  faire  des 
études,  et  qu'ils  sont  accompagnés  par  des 
conseillers  municipaux  de  Paris. 

Des  journaux  ont  déjà  fait  allusion  à  des 
spéculations. 

H.  Modeste  Leroy.  Parfaitement! 

M.  le  président.  N'interrompez  pas,  mes- 
sieurs; autrement  le  débat  va  prendre  des 


proportions  que  ne  doit  pas  avoir  une  ques- 
tion. 

M.  Isambard.  On  a  dit  encore  que  le 
droit  du  plus  fort  triompherait  dans  cette 
circonstance  comme  dans  bien  d'autres.  Ce 
sont  seulement  les  adversaires  de  la  Répu- 
blique qui  ont  parlé  ainsi;  nous  le ar  lais- 
sons leur  langage,  mais  nous  vous  deman- 
dons au  moins  de  ne  pas  faire  que  nous 
soyons  obligés  de  le  prendre  un  jour  à 
notre  compte. 

Le  Gouvernement  a  des  moyens  d'agir 
pour  protéger  notre  département  et  en 
même  temps  les  autres.  Le  Sénat  a  voté  en 
1883  une  loi  sur  le  régime  des  eaux,  dont 
deux  articles  modifient  les  articles  642  et 
643  du  code  civil.  L'article  1"  du  titre  l" 
donne  aux  communes  et  aux  départements 
qui  ont  des  sources  une  certaine  garantie 
contre  les  opérations  de  tout  genre  qu'on 
peut  tenter  contre  elles.  Ce  projet  est  venu 
devant  la  Chambre;  il  a  été  l'objet  d'un 
rapport  qui  n'a  pas  été  discuté.  Je  demande 
au  Gouvernement  s'il  ne  voudrait  pas  dé- 
tacher les  deux  articles  dont  je  parle  du 
projet  d'ensemble  et  les  faire  voter  par  la 
Chambre. 

Quand  le  projet  a  été  déposé  devant  la 
Chambre,  on  y  avait  inséré  des  garanties 
pour  les  eaux  de  source  et  en  même  temps 
pour  les  cours  d*eau  souterrains  que  l'on 
sentait  pouvoir  être  menacés.  L'Iton  est 
soumis  à  un  régime  particulier  :  après  avoir 
coulé  longtemps  à  l'air  libre  il  se  perd  tout 
à  coup,  disparaît  pour  reparaître  au  bout 
de  6  ou  7  kilomètres;  dans  l'intervalle  il  y 
a  un  lit  de  rivière  à  sec  qu'on  appelle  le  Sec- 
Iton.  Où  va  le  cours  d'eau  pendant  ce  temps? 
11  se  dirige  sous  des  collines,  au  moins 
du  côté  de  la  rive  droite,  où  on  Ta  retrouvé 
et  où  la  ville  de  Paris  fait  examiner  à  cette 
heure  un  projet  d'adduction. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  d'une  source,  mais 
d'un  cours  d'eau  souterrain;  il  devrait  jouir 
du  privilège  des  cours  d'eau  à  l'air  libre, 
puisque  l'eau  est  la  môme  que  celle  de 
l'Iton  supérieur. 

Je  ne  veux  pas  discuter  une  question  juri- 
dique; j'expose  uniquement  des  faits  et 
j'estime  que  si  la  ville  de  P^ris  a  l'intention 
de  capter  ce  cours  d'eau  —  ce  qui  semble 
au  moins  probable  si  l'on  se  souvient  de 
la  visite  des  membres  de  son  conseil  mu- 
nicipal et  de  ses  ingénieurs  —  le  Gouver- 
nement peut  nous  préserver,  nous  protéger 
par  les  moyens  dont  il  dispose. 

Je  lui  indiquerai  toutefois  celui-ci  :  qu'il 
veuille  bien  présenter  lui-même  un  projet 
de  loi,  détaché  de  l'ensemble  de  celui  qui  a 
été  discuté  au  Sénat,  ayant  pour  but  de 
modifier  les  articles  642  et  643  du  code 
civil;  ce  sera  la  meilleure  réponse  à  faire 
provisoirement  à  notre  question.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil  pour  répondre  à  la 
question. 

M.  Léon  Bourgeois,  pr^sùf  en/  du  conseil, 
ministre  de  ^intérieur.  Messieurs,  en  me 
faisant  connaître,  au  nom  de  MM.  Modeste  ' 
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Leroy,  Tborel  et  en  flon  nom  propre,  son 
intention  de  m'adrester  une  question  sur 
les  projets  de  la  ville  de  Paris  au  sujet  de 
i*adduction  des  eaux  de  Tlton,  l*honorable 
M.  Isambard  ne  m*avait  pas  Indiqué  qu*ll 
désirait  me  demander,  en  mftme  temps, 
de  faire  connaître  le  sentiment  du  Gouver- 
nement sur  la  question  de  savoir  si  l'on  de- 
vait détaeherdeux  articles  du  projet  de  code 
rural  voté  récemment  par  le  Sénat.  Il  me 
permettra  donc  de  réserver  ma  réponse  sur 
ce  point,  car  U  me  faudrait  avoir  sous  les 
yeux  le  texte  du  projet  du  Sénat  et  exami- 
ner dans  quelle  mesure  et  comment  les 
deux  articles  dont  il  s'agit  se  lient  plus  ou 
moins  à  Tensemble  des  dispositions  qui 
doivent  venir  procbainement  en  discussion 
devant  la  Chambre. 

Sur  la  question  spéciale  de  savoir  si  la 
ville  de  Paris  a  aujourd'hui  des  projets  sur 
les  eaux  de  Tlton  j*ai,  conformément  au  dé- 
sir que  m'avait  exprimé  M.  Isambard,  tenu 
à  me  renseigner.  Et  voici  —  je  ce  peux 
mieux  faire  —la  réponse  que  m'a  adressée 
à  cet  égard  H.  le  préfet  de  la  Seine.  Je  crois 
qu'en  donnant  lecture  de  sa  note  et  de  celle 
de  l'inspecteur  général  chargé  de  la  di- 
rection des  eaux,  M.  Humblot,  j'aurai 
fourni  la  réponse  la  plus  nette  et  la  plus 
précise  à  la  question  de  M.  Isambard. 

La  question  est  de  savoir  s'il  est  exact 
que  la  ville  de  Paris  aurait  le  projet 
de  capter  le  cours  d'eau  souterrain  de  l'Iton* 

M.  Humblot,  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées,  chargé  de  la  direction  des 
eaux  de  la  ville  de  Paris,  répond  en  ces 
termes 9  et  M.  Poubelle  eonûrme  sa  ré- 
ponse : 

u  La  ville  de  Paris  n'a  en  ce  moment,  pour 
améliorer  son  approvisionnement  d'eau  po- 
table, d'autre  projet  que  de  dériver  les 
sources  du  Loing  et  du  Lunain,  et  elle  en 
attend  l'autorisation  du  Parlement.  » 

Voilà  une  déclaration  très  nette.  Actuel- 
lement, il  n'y  a  pas  d'autre  projet  à  l'étude, 
par  la  ville  de  Paris,  que  le  projet  d'ad- 
duction des  eaux  du  Loing  et  du  Lunain, 
pour  lequel  une  demande  a  été  adressée 
au  Parlement. 

M.  Humblot  s  joute  : 

«  Cependant  elle  a  toujours  reçu  et  elle 
reçoit  de  temps  à  autre,  sans  les  provo- 
quer, des  propositions  de  vente  de  sources; 
c'est  ainsi  qu'on  lui  a  offert  récemment  de 
lui  céder  un  courant  d'eau  souterrain  bien 
connu  des  géologues  d'Evreux  et  considéré 
par  eux  comme  la  continuation  de  la  ri- 
vière d'Iton  disparue  à  l'amont.  De  là,  l'ori- 
gine probable  des  bruits  qui  ont  ému  MM. 
les  députés  de  l'Eure. 

»  La  ville  examine  généralement  avec  at- 
tenlion  les  propositions  de  cette  nature, 
mais  elle  ne  leur  donne  d'autre  suite  que 
celle  qui  peut  être  conforme  à  ses  inté- 
rêts. 

u  En  tout  cas,  elle  ne  se  déciderait  main- 
tenant à  entreprendre  de  nouvelles  déri- 
vations d'eau  de  source  que  si  elle  y  était 
impérieusement  obligée  par  les  besoins  évi- 
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dents  de  son  alimentation,  et  dans  le  choix 
des  eaux  qu'elle  se  proposerait  de  capter 
elle  aurait  soin  de  considérer  non  seule- 
ment les  dépenses  des  travaux  d'adduction, 
mais  encore  l'étendue  et  la  nature  des  dom- 
mages que  le  détournement  des  sources 
pourrait  occasionner  dans  le^  régions  où 
leurs  eaux  sont  utilisées. 

»  Elle  sait  que,  quand  ces  dommages 
sont  graves,  ils  imposent  à  ses  finances  de 
lourdes  charges  s'ils  sont  réparables,  et 
provoquent  des  opposition  invincibles,  s'ils 
sont  indirecte  et  sans  compensation  pos- 
sible. 

«  Au  surplus,  les  intérêts  des  régions 
traversées  par  des  cours  d'eau  ne  sont  pas 
à  la  merci  des  résolutions  de  la  ville,  dans 
le  cas  où  elle  se  tromperait  sur  la  gravité 
de  leurs  conséquences.  La  loi  a  prévu  et 
prescrit  les  règles  destinées  à  sauvegarder 
tous  les  intérêts  mis  en  cause  par  un  projet 
de  travaux  publics  :  des  enquêtes  sont  ou- 
vertes au  milieu  des  localités  Intéressées, 
chacun  peut  y  formuler  ses  opinions  favo- 
rables ou  contraires,  les  appuyer  par  des 
raisons,  et  le  Parlement  est  en  dernier  res- 
sort appelé  à  statuer. 

c<  La  question  que  veulent  poser  MM.  les 
députés  de  l'Eure  est  donc  prématurée  et 
d'ailleurs  sans  objet  puisque  la  ville  n'a 
manifesté  par  aucun  acte  l'intention  de 
capter  le  cours  d'eau  souterrain  dit  de 
riton.  » 

Si  on  résume  cette  lettre,  il  en  résulte 
qu'il  est  exact  que  des  offres  aient  été  faites  ; 
c'est  à  la  suite  de  ces  offres  que  la  visite  à 
laquelle  a  fait  allusion  M.  Isambard  a  eu 
lieu. 

U  est  également  exact  que  l'administra- 
tion  n'a  nullement  formé  le  projet  de  de* 
mander  l'adduction  de  ces  eaux,  qu'elle  ne 
prévoit  pas  en  avoir  besoin  et  qu'en  outre 
elle  se  rend  compte  des  oppositions  consi- 
dérables qui  ne  manqueraient  pas  de  se 
produire  dans  la  région  dans  le  cas  où  un 
pareil  projet  serait  formé. 

Donc,  actuellement,  au  point  de  vue  des 
Intentions  de  la  ville  ou  de  celles  de  la  pré- 
fecture de  la  Seine  sur  les  eaux  de  l'iton, 
on  peut  répondre  :  Non,  la  ville  de  Paris 
n'a  actuellement  aucun  projet  en  cours 
d'études  sur  l'adduction  de  ces  eaux. 

M.  le  présideat.  La  parole  est  à  M.  Isam- 
bard pour  répondre  sommairement  à  M.  le 
ministre. 

M.  Isambard.  Messieurs,  d'après  la  ré- 
ponse  de  M.  le  ministre,  la  ville  de  Paris 
n'a  actuellement  aucune  intention  sur  le 
cours  d'eau  souterrain  de  l'iton. 

H.  le  président  du  conseil.  Je  ne  peux 
pas  en  dire  plus. 

M.  Isambard.  M.  le  ministre  ne  peut  peut- 
être  pas  répondre  autre  chose.  C'est  M.  Hum- 
blot qui  est  le  signataire  de  la  lettre  qu'il 
a  lue;  or,  parmi  les  ingénieurs  qui  ont 
visité  le  cours  de  l'iton  figurait  préci- 
sément M.  Humblot.  Par  conséquent,  il 
me  paraît  inadmissible  que  la  ville  de  Pa- 
ris n'ait  pas  quelque  projet  d'avenir. 

Dans  tous  les  cas,  je  prends  acte  des  dé- 


clarations de  M.  le  ministre  quant  aux  pro- 
jets actuels  de  la  ville  de  Paris.  J'attends  de 
sa  justice  que,  pour  l'avenir,  —  car  il  ne 
m'a  pas  fait  connaître  ses  intentions  sur 
la  deuxième  partie  de  la  question  que  je 
lui  ai  adressée  :  je  lui  ai  demandé  s'il  avait 
l'intention  de  suivre  la  ville  de  Paris  dans 
cette  voie  et  il  ne  m'a  pas  répondu  sur 
cette  question,  —  j'attends  de  sa  justice 
qu'il  mette  obstacle  aux  prétentions  de  la 
ville  de  Paris,  si  jamais  elle  manifeste  l'in- 
tention de  capter  les  eaux  de  l'iton. 

La  ville  de  Paris  se  retranche  derrière  la 
question  d'indemnité  et  le  coût  des  tra- 
vaux qu'elle  aurait  à  faire;  on  sait  comment 
elle  résout  cette  question,  comment  elle  l'a 
jugée  dans  la  question  des  eaux  de  l'Avre. 
Mon  collègue.  M,  Modeste  Leroy,  était  obligé 
de  déposer  dernièrement  une  proposition 
de  loi  tendant  à  ce  que  des  indemnités 
soient  allouées  aux  riverains  et  aux  ouvriers 
sans  travail  de  la  région  de  l'Avre.  La  ville 
de  Paris  a  indemnisé  largement  les  Indus- 
triels qui  avaient  des  établissements  sur 
la  rivière  d'Avre  ;  ces  industriels  y  ont  ga- 
gné de  l'argent,  mais  la  population  ou- 
vrière a  perdu  son  travail  et  n'a  pas  été 
indemnisée. 

M.  Sdouard  VeUlant.  Nous  avons  de- 
mandé une  indemnité.  C'est  la  Cliambre 
qui  n'a  pas  voulu  l'accorder. 

H.  Isambard.  A  côté  des  ouvriers  qui  ga- 
gnent leur  salaire  au  jour  le  jour,  il  y  a 
des  gens  qui  ne  sont  pas  riches,  qui 
ne  sont  pas  de  grands  industriels  :  ce  sont 
les  riverains,  les  petits  propriétaires  des 
prairies  irriguées  par  l'Avre.  Ces  pro- 
priétaires réclament  actuellement  des  in- 
demnités à  la  ville  de  Paris  pour  le  préju- 
dice qui  leur  est  causé.  On  m'écrivait  oncore 
ce  matin  de  là-bas  que  plus  de  quatre 
cents  procès  sont  en  instance  devant  les 
conseils  de  préfecture  de  l'Eure  et  d'Eure- 
et-Loir,  et  que  la  ville  de  Paris  y  met 
obstacle  le  plus  possible,  les  ralentit  et 
empêche  qu'ils  ne  soient  jugés,  tout  sim- 
plement parce  qu'elle  a  devant  elle  de 
petits  propriétaires  qui  ne  peuvent  pas  suf- 
fisamment se  défendre, 
'  C'est,  en  définitive,  la  cause  des  petits  et 
des  faibles  que  nous  soutenons  dans  cette 
circonstance* 

Le  Gouvernement  a.  fait  une  déclaration 
ministérielle  dans  laquelle  il  a  dit  que  tou- 
jours il  se  préoccupait  du  sort  des  faible;. 
£b  bien  !  ce  sont  les  intérêts  de  faibles  com- 
munes, de  petites  villes  que  nous  venons 
défendre  contre  la  puissante  ville  de  Paris, 
et  nous  avons  confiance,  messieurs,  que 
vous  les  soutiendrez  avec  nous.  (Très  bien  ! 
trèi  bien!  sur  divers  bancs,) 

M.  le  président.  L'incident  est  clos. 

VÉRIFICATION  DE  POUVOIRS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  dos  conclusions  du  rapport  du 
2«  bureau  sur  l'élection  de  M.  Slcard  dans 
l'arrondissement  de  Forcalquier. 

Le  2*  bureau  propose  de  valider  les  opé- 
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rations  électorales  de  cet  arrondissement. 
La  parole  est  à  M.  Humbert  pour  com- 
battre les  conclusions  du  rapport 

M.  Alphonse  Humbert.  Messieurs,  j'es- 
père que  le  débat  ne  sera  pas  très  long  ; 
quant  à  moi,  je  n'y  apporterai  aucune  pas- 
sion. Je  n'ai  d'ailleurs  aucune  hostilité 
contre  M.  Sicard  et,  sil'élection  était  régu- 
lière, je  ne  demanderais  pas  mieux  que  de 
voir  admettre  le  candidat  proclamé  élu. 
Mais  je  prétends  que  cette  élection  a  été 
l'objet  de  manœuvres  qui  suffisent  à  la  vi- 
cier dans  son  principe  ;  c'est  pour  cela  que 
je  combats  les  conclusions  du  bureau. 

Voici  les  faits  particuliers  sur  lesquels  je 
désire  appeler  l'attention  de  la  Chambre. 

Au  cours  de  la  campagne  électorale,  les 
candidats,  comme  il  arrive  presque  tou- 
jours, ont  échangé  des  accusations.  Comme 
toujours  également,  les  faits  qui  se  sont 
produits  ont  été  exagérés,  et  voici  sur  quel 
terrain  M.  Turin  a  été  amené  à  répondre  à 
M.  Sicard. 

On  disait  deux  choses  :  D'abord  que  le 
parti  radical  socialiste  dont  il  se  recomman- 
dait —  on  disait  même  auquel  il  apparte- 
nait, —  que  ce  parti  radical  socialiste  était 
un  parti  qui  prêchait  la  destruction  ou  tout 
au  moins  le  partage  de  la  propriété.  On 
mettait  en  garde  les  paysans  contre  un  tel 
péril.  J'ai  là  sous  les  yeux  un  article  paru 
dans  un  journal  de  la  région  qui  combattait 
la  candidature  de  M.  Turin  et  qui  est  tout 
à  fait  caractéristique.  (Bruii.) 

Je  ne  prétends  pas  du  tout  que  l'adver- 
saire de  M.  Turin,  M.  Sicard,  ait  excédé  son 
droit  en  jugeant  de  cette  façon  le  parti  ra- 
dical socialiste.  C'est  son  droit  de  le  juger 
comme  il  le  veut  et  de  le  présenter  aux 
électeurs  sous  les  couleurs  qui  lui  plaisent. 
Mais  si  je  reconnais  aux  partisans  de  M.  Si- 
card le  droit  de  présenter  le  parti  radical 
socialiste  comme  un  parti  qui  poursuit  le 
partage  des  biens  ou  la  confiscation  de  la 
propriété,  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse 
contester  aux  partisans  de  M.  Turin  ou  à 
M.  Turin  lui-même  le  droit  de  répondre  que 
le  parti  auquel  ils  appartiennent  ne  pro- 
fesse pas  de  pareilles  théories  et  d'essayer 
de  le  prouver. 

Voici,  touchant  ce  premier  point,  l'attaque 
des  amis  de  M.  Sicard  dans  un  journal  local 
qui  combattait  la  candidature  de  M.  Turin  : 

u  Que  nos  concitoyens  ouvrent  les  yeux. . . 
Us  sont  pour  la  plupart  paysans  et  petits 
propriétaires;  ils  ont  donc  tout  à  craindre 
du  socialisme  dont  le  but  visé  est  de  dé- 
pouiller les  propriétaires  au  profit  de  la 
masse  collectiviste.  Or,  M.Turin,  etc.,  etc.» 

Et  plus  loin  : 

«  Les  cultivateurs  ne  voteront  pas  pour 
M.Turin,  car  voter  pour  un  socialiste,  c'est 
voter  la  suppression  de  la  petite  propriété.  » 

Encore  une  fois,  mon  sentiment  est  que 
M.  Sicard  a  parfaitement  le  droit  de  dire  et 
de  faire  dire  cela,  que  quiconque  le  pense 
a  le  droit  de  l'écrire.  Ce  qu'on  lui  reproche 
n'est  pas  de  le  penser  et  de  le  dire,  c'est  le 
parti  qu'il  a  tiré  des  réponses  faites  à  ses 
allégations. 


On  disait  en  outre,  sous  la  signature  de 
M.  Sicard,  que  M.  Turin  était  un  agent  bou- 
langiste. Voici  ce  que  je  lis  dans  une  affiche 
qui  porte  en  grosses  lettres  la  signature  de 
M.  Sicard  : 

«  Comment  M.  Turin  peut-il  affirmer  son 
attachement  inébranlable  à  la  République 
alors  qu'il  a  été  agent  boulangiste  à  Paris  et 
à  Avignon?  » 

Ainsi  on  reproche  à  M.  Turin  d'apparte- 
nir à  un  parti  qui  prêche  le  partage  des 
biens,  le  pillage  de  la  petite  propriété  et 
ensuite  d'avoir  été  boulangiste  à  Paris. 

M.  Turin  avait-il  le  droit  de  se  défendre 
contre  ces  deux  attaques?  Incontestable- 
ment oui  et  il  l'a  fait. 

Sur  le  premier  point,  en  mettant  sous  les 
yeux  des  électeurs  les  noms  d'hommes 
appartenant  au  parti  socialiste.  En  ce  qui 
concerne  les  doctrines  de  ce  parti,  il  ne 
pouvait  pas  dans  une  affiche  engager  un 
débat  théorique  et  démontrer  que  le  socia- 
lisme n'a  nullement  pour  but  de  partager 
entre  ses  membres  les  biens  des  paysans. 
Il  a  dit  simplement  : 

«  Pour  donner  une  idée  exacte  de  ce 
qu'est  ce  groupe  dont  M.  Sicard  veut  faire 
un  épouventail,  voici  les  noms  de  ses  mem- 
bres le  plus  en  vue  :  Mesureur,  ministre 
du  commerce,  Lockroy,  ministre  de  la  ma- 
rine, Chautemps,  ancien  ministre,  le  géné- 
ral Riu,  Leydet,  député  des  Bouches-du- 
Rhône.  » 

Que  dit  donc  M.  Turin  ?  11  dit  :  «  La  preuve 
que  le  parti  dans  lequel  je  veux  entrer 
n'est  pas  un  parti  de  pillards  et  de  parta- 
geux,  c'est  qu'il  a  à  sa  tête  des  hommes 
aussi  honorables,  aussi  considérés  que  le 
sont  MM.  Lockroy,  Mesureur,  Chautemps, 
etc.  »  La  Chambre  pensera  sans  doute  avec 
moi  que  quiconque  tient  ce  langage  tient  un 
langage  légitime.  Il  est  incontestable  qu'il 
n'est  pas  un  de  nous  qui  ne  soit  exposé  à 
invoquer  le  nom  d'un  de  ses  collègues  ou 
d'un  des  membres  du  Gouvernement  pour 
préciser  une  circonstance  ou  pour  rectifier 
un  fait  erroné.  Je  dis  que  lorsqu'on  déclare 
appartenir  à  un  parti  qui  comprend  de  tels 
hommes,  et  qui  doit  à  leur  présence  dans 
ses  rangs  le  privilège  de  n'avoir  pas  à  se 
défendre  contre  des  accusations  odieuses 
ou  ridicules ,  on  tient  un  langage  légi- 
time, et  que  M.  Turin  n'a  fait  qu'user  de 
son  droit  en  l'employant. 

En  présence  de  la  seconde  accusation,  il 
a  répondu  de  la  seule  façon  qui  lui  fût 
possible. 

On  s'était  fait  à  Forcalquier  un  raisonne- 
ment très  simple  ;  on  s'était  dit  :  Voilà  un 
Parisien  qui  vient  parmi  nous.  Comme  les 
témoins  de  sa  vie  sont  loin  et  qu'il  ne  peut 
pas  se  défendre,  nous  allons  dire  que  c'est 
un  boulangiste  et  un  partageux,  et  les  pay- 
sans le  croiront.  {On  rit.) 

M.  Marcel  Habert.  Ce  n'est  pas  sûr. 

M.  Alphonse  Humbert.  Cependant  il  a 
suffi  qu'on  le  fit  passer  pour  boulangiste 
pour  le  faire  battre. 

Pour  se  défendre  contre  ces  procédés 
de  polémique  trop   commodes ,  la  seule 


chose  qu'il  pût  faire,  c'a  été  d'écrire  à 
ses  amis  de  Paris  en  les  priant  d'attes- 
ter que  loin  d'être  boulangiste  il  était 
un  excellent  républicain  et  que,  dans  la 
crise  qu'avait  traversée  la  République  au 
moment  du  boulangisme,  loin  d'être  avec 
ses  adversaires,  il  avait  été  au  premier 
rang  parmi  ses  plus  fidèles  défenseurs. 

Et  il  a  reçu  les  témoignages  qu'il  sollici- 
tait. Il  a  reçu  du  major  Labordère,  qui  n'a 
pas  été,  que  je  sache,  un  boulangiste,  cette 
attestation  :  «  Avez  combattu  avec  nous  le 
boulangisme;  dites-le.  —  Labordère.  » 

Et  puis  il  a  reçu  celle-ci  de  MM.  Bourne- 
ville  et  Hovelacque  : 

«  Vous  avez  servi  fidèlement  la  Républi- 
que, soutenant  vigoureusement  les  candi- 
dats républicains  contre  les  candidats  bou- 
langistes.  » 

Puis  celle-ci  de  MM.  Pétrot,  Baulard,  dé- 
putés ;  Bourneville,  Maujan,  anciens  dépu- 
tés ;  Chautemps,  ancien  ministre  : 

«  Nous,  soussignés,  qui  connaissons  inti- 
mement le  citoyen  Turin,  attestons  que  de- 
puis vingt-cinq  ans  il  a  pris  part  à  toutes 
nos  luttes  pour  la  République  et  affirmons 
hautement  qu'il  s'est  toujours  conduit  en 
loyal  et  sincère  républicain.  » 

M.  Maroél  Habert.  Voilà  pourquoi  il  a 
été  battu.  (On  riL) 

M.  Alphonse  Humbert.  Vous  croyez  que 
c'est  parce  qu'il  était  suspect  d'appartenir 
ail  même  parti  que  M.  Lockroy?  Je  ne  le 
pense  pas.  Je  crois  qu'il  a  été  battu  parce 
que  ses  adversaires  ont  réussi  à  faire  croire 
qu'il  était  boulangiste. 

Eh  bien  !  en  présence  de  l'accusation  for- 
melle qui  lui  était  adressée  d'être  un  bou- 
langiste, M.  Turin,  qui  n'avait  d'autre  moyen 
de  se  disculper  que  le  témoignage  de  ceux 
qui  avaient  combattu  à  ses  côtés,  faisait 
une  chose  légitime  en  faisant  appel  à  ces 
souvenirs.  Et  alors,  qu*a-t-on  fait?  On  a 
écrit  aux  hommes  politiques  dont  le  témoi- 
gnage avait  été  invoqué  et  on  a  réussi  à 
leur  faire  croire  que  ce  qui  était  invoqué, 
ce  n'était  pas  le  témoignaçre  qu'on  leur 
demandait,  mais  que  c'était  leur  patronage 
électoral. 

Voici  ce  qui  a  été  écrit  à  M.  Chautemps  : 

«  Turin,  candidat  députation,  se  recom- 
mande de  votre  nom  sur  affiches  contre  can- 
didat républicain  Sicard.  Vous  prie  de  dire 
si  l'avez  autorisé  comme  ancien  ministre  à 
faire  usage  de  votre  patronage.  » 

Et  M.  Chautemps  de  faire  la  réponse  qu'il 
m'a  faite  à  moi  —  mais  qui  vient  trop  tard 
—  quand  j'ai  pris  la  peine  de  l'Interroger, 
peine  que  n'a  pas  cru  devoir  prendre,  pour 
le  lui  dire  en  passant,  le  bureau  chargé  de 
la  vérification  de  l'élection.  M.  Chautemps 
de  répondre:  Je  fais  une  différence  entre  le 
témoignage  que  je  devais  et  le  patronage 
qu'on  prétendrait  usurper.  J'avais  parfaite- 
ment le  droit  de  donner  à  cet  honnête 
homme,  à  ce  républicain  dévoué,  le  témoi- 
gnage qu'il  avait  été  un  fidèle  serviteur  de 
la  République,  et  j'ajoute  que  cela  n'était 
pas  donner  mon  patronage  à  nu  candidat.  » 

La  même  manœuvre  fut  faite  auprès  de 
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M.  Loekroy  et  auprès  de  H.  Mesureur.  Je  n*ai 
pas  pu  voir  M.  Loekroy,  mais  sa  réponse 
n*est  pas  douteuse  ;  j*ai  vu  M.  Mesureur,  et 
je  lui  al  demandé  comme  à  M.  Chautemps  : 
Si  vous  aviez  su,  quand  on  vous  a  écrit  pré- 
tendant que  M.  Turin  usurpait  votre  pa- 
tronage, qu'il  ne  l'avait  pas  fait  en  réalité 
et  s^était  borné  à  citer  votre  nom  pour  éta- 
blir que  le  parti  dont  vous  êtes  membre  — 
et  un  membre  des  plus  bonorés  ~  n*est  pas 
un  parti  de  pillards,  de  partageux,  et  ne  se 
propose  pas  de  prendre  aux  paysans  leur 
petite  propriété,  si  vous  aviez  su  que 
M.  Turin  n'avait  pas  tenu  ces  propos,  lui 
auriez-vous  donné  un  démenti?  Et  M.  Me- 
sureur de  me  répondre  :  Non,  je  ne  lui  au- 
rais pas  donné  de  démenti  (Applaudisse^ 
ments  à  Vextrême  gauche.)  Le  démenti,  je 
croyais  le  donner  à  un  bomme  qui  se  pré- 
sentait sous  mon  patronage  et  qui  disait  : 
M.  Mesureur  est  mon  répondant  politique, 
et  c'est  sous  ses  auspices  que  je  me  pré- 
sente. » 

N'est-ce  pas  vrai,  monsieur  Mesureur? 

M.  Metoreur,  minutre  du  commerce^  de 
Vindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 
Parfaitement  ! 

M.  Alphonse  Humbert.  Nous  sommes 
d'accord. 

Ainsi,  on  a  fait  croire  à  M.  Mesureur,  à 
M.  Chautemps  et  à  M.  Loekroy  que  M.  Turin 
avait  tenu  un  langage  qu'en  réalité  il  n'a- 
vait pas  tenu  et,  de  cette  façon  on  a  ob- 
tenu d'eux  un  témoignage  qui  ne  portait 
pas,  puisqu'il  s'appliquait  à  une  situation 
qui  n'existait  pas. 

Or,  quel  a  été  le  résultat  de  ces  démen- 
tis ?  Lorsqu'il  avait  cité  les  noms  des  hom- 
mes du  parti  socialiste,  M.Turin  l'avait  fait 
d'une  façon  très  modeste;  il  avait  fait  im- 
primer leurs  noms  en  petits  caractères.  Il 
n'avait  pas  eu  d'autre  but  que  d'attester  l'ho- 
norabilité du  parti  dont  il  se  réclamait. 

Les  documents  qu'on  a  affichés  portaient 
en  majuscules  éclatantes  et  de  dimensions 
disproportionnées  au  texte,  les  signatures 
de  M.  Loekroy  et  de  M.  Mesureur,  au-dessous 
de  ces  mots  :  «  Nous  donnons  un  démenti 
à  M.  Turin.  » 

Vous  comprenez  que,  dans  un  pays 
comme  celui-là,  situé  loin  des  centres,  en 
face  d'une  pareille  attaque,  se  produisant 
le  matin  même  de  l'élection,  M.  Turin  s'est 
tout  à  coup  trouvé  non  plus  dans  la  si- 
tuation d'un  homme  parfaitement  honorable 
et  d'un  excellent  républicain  qu'il  avait  la 
veille,  mais  dans  la  situation  d'un  homme 
convaincu  de  tricherie  et  qui  se  permettait 
d'invoquer  des  témoignages  auxquels  11 
n'avait  aucun  droit,  d'un  homme  qui,  pour 
son  profit  personnel,  n'hésitait  pas  à  falsi- 
fier la  vérité.  (Applaudissements  à  Vex- 
trême gauche.) 

Voilà  la  situation  qu'on  a  faite  à  M.  Tu- 
rin. 

Je  dis  que  les  choses  étant  ainsi  les  élec- 
teurs ont  voté  dans  un  état  d'esprit  qui 
ne  répondait  pas  à  la  réalité  de  la  situa- 
Uon. 

Quelle  est  la  question  qui  se  présente 


dans  tout  débat  électoral,  dans  toute  véri- 
fication d'élection?  C'est  la  question  de 
savoir  si,  lorsqu'ils  ont  voté,  les  électeurs 
n'ont  pas  été  trompés  sur  un  poinc  essen- 
tiel, s'ils  ont  bien  connu  la  situation  réelle 
des  candidats  qui  se  présentaient. 

Eh  bien  1  ce  qu'établit  le  débat  d'aujour- 
d'hui, c'est  précisément  que,  par  une  ma- 
nœuvre entachée  de  ruse,  on  est  parvenu 
à  fausser  la  vérité  sur  un  point  essentiel. 
L'élection  doit  donc  être  invalidée,  et  elle 
le  doit  d'autant  plus  qu'il  est  hors  de  doute 
que  la  manœuvre  déloyale  employée  contre 
M.  Turin  a  eu  pour  lui  un  résultat  désas- 
treux. J'ai  là  les  chiflYes  des  voix,  et  il 
est  inutile  de  les  citer  puisque  sur  ce  point 
encore  je  suis  d'accord  avec  mon  adver- 
saire; mais  enfin  l'écart  entre  la  majorité 
absolue  et  le  chifflre  de  voix  obtenu  par 
M.  Sicard  est  de  144;  de  sorte  qu'il  eût 
suffi  de  déplacer  72  voix  pour  qu'il  y  eût 
un  second  tour  de  scrutin. 

Je  demande  à  mes  collègues  de  se  pro- 
noncer en  leur  âme  et  conscience  sur  ce 
point  :  une  manœuvre  aussi  déloyale  que 
celle-là,  qui  devait  avoir  pour  résultat  de 
placer  M.  Turin  dans  une  situation  aussi 
fausse,  aussi  contraire  à  la  vérité,  n'a  t-elle 
pas  eu  pour  effet  de  déplacer  les  72  voix 
qui  lui  ont  manqué?  C'est  à  mes  yeux  in- 
contestable. 

Dans  ces  conditions,  messieurs,  il  ne  me 
reste  plus  qu'à  vous  demander  d'invalider 
l'élection.  Non  pas  qu'il  s'agisse  de  pronon- 
cer une  condamnation  contre  l'un  des  deux 
adversaires  —  je  sais  fort  bien  qu'il  n'y  a  pas 
eu  là  intention  arrêtée  de  ruser,  de  tromper 
le  corps  électoral;  mais  il  y  a  eu,  comme 
cela  se  produit  dans  tant  d'élections,  un  en- 
traînement fâcheux  qui  a  conduit  les  parti- 
sans de  M.  Sicard  à  altérer  la  vérité  sur  un 
point  essentiel,  et  à  obtenir  par  ce  procédé 
des  démentis  qui  n'étaient  pas  justifiés.  Etant 
donné  que  les  électeurs  n'ont  pas  voté  en 
connaissance  de  cause,  je  dis  qu'il  y  a  un 
soupçon  d'erreur  et,  par  conséquent,  néces- 
sité de  recommencer  l'élection.  (Applaudis- 
sements à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  !I.  le  rap- 
porteur du  2*  bureau. 

M.  Adolphe  Torrel,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, votre  2«  bureau  vous  propose,  à  la 
majorité  de  14  voix  contre  1,  de  vaUder 
les  opérations  électorales  de  larrondisse- 
ment  de  Forcalquior. 

M.  René  VivUni.  Le  bureau  est  com- 
posé de  cinquante-deux  membres  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  puis  cependant 
pas,  pour  vous  faire  plaisir,  dire  le  contraire 
de  la  vérité. 

Le  2«  bureau  a  évoqué  devant  lui— la  sous- 
commission  n'ayant  pas  pu  l'examiner  par 
suite  de  l'absence  de  plusieurs  de  ses  mem- 
bres —  le  dossier  tout  entier  de  l'élection  de 
Forcalquier.  Cet  examen  a  eu  lieu  vendredi 
dernier  et  n'a  pas  duré  moins  de  trois 
heures. 

Votre  2°  bureau  a  enteudu  d'abord  M.  Tu- 
rin, le  candidat  évincé,  puis  M.  Sicard  qui 
avait  été  élu  et,  après  avoir  délibéré,  il  s'est 


prononcé  pour  la  validation  des  opérations 
électorales;  il  vous  propose,  par  14  voix 
contre  1,  je  le  répète,  de  ratifier  ses  conclu- 
sions. 

M.  Alphonse  Humbert.  La  minorité  s'est 
abstenue. 

M.  le  rapporteur.  Deux  sortes  de  criti- 
ques sont  apportées  par  H.  Humbert.  La 
première  consiste  à  dire  :  Ce  n'est  pas  ca- 
lomnier un  homme  que  de  lui  attribuer  les 
opinions  qu'il  a;  les  électeurs  ont  le  droit 
de  voter  pour  un  candidat,  quelle  que  soit 
son  opinion;  la  Chambre  n'a  aucunement  à 
se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  l'on  a 
bien  fait  de  nommer  un  candidat  qui  avait 
telle  ou  telle  opinion;  ce  qui  importe,  c'est 
de  savoir  si  les  électeurs  se  sont  prononcés 
en  connaissance  de  cause.  Or,  dit  M.  Hum- 
bert, vous  avez,  monsieur  Sicard,  trompé 
les  électeurs  de  Forcalquier  en  accusant 
M.  Turin,  votre  adversaire,  d'avoir  été  so- 
cialiste à  Paris  et  de  s'être  présenté  comme 
modéré  à  Forcalquier. 

M.  Alphonse  Humbert.  Je  n'ai  pas  dit 
un  mot  de  cela  ! 

M.  Jules  Queade.  Si  c'est  de  cette  façon 
que  vous  avez  fait  l'enquête!  • 

M.  Alphonse  Humbert.  J'ai  dit  :  On  a 
prétendu  que  M.  Turin  avait  été  boulan- 
glste  et  11  a  fait  la  preuve  qu'il  ne  l'avait 
pas  été  ;  et  j'ai  appelé  cela  une  manœuvre. 

M.  le  rapporteur.  Vous  avez  dit  aussi 

—  et  je  fais  ici  appel  aux  souvenirs  de  mes 
collègues  —  qu'on  l'avait  accusé  d'être  so- 
cialiste à  Paris  et  modéré  à  Forcalquier. 
(Exclamations  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Alphonse  Humbert.  Je  vous  déclare 
pour  la  seconde  fois  —  et  il  suffira  pour 
vous  en  convaincre  de  vous  reporter  au 
compte  rendu ^téaographlque  —que  je  n'ai 
pas  dit  un  mot  de  cela. 

H.  le  rapporteur.  Eh  bien  I  soit  ;  mais 
alors  je  réponds  à  un  grief  qui  se  trouve 
dans  la  protestation. 

Voici  l'affiche  de  M.  Sicard.  Parlant  de 
M.  Turin,  il  dit  : 

«  Pourquoi  ne  fait-il  point  connaître  qu'il 
s'est  présenté  comme  candidat  radical  so- 
cialiste? Pourquoi  socialiste  à  Paris  et  mo- 
déré à  Forcalquier?...  » 

Il  n'y  a  aucune  injure  dans  le  fait  de  re- 
procher à  un  homme  d'être  socialiste,  mo- 
déré ou  républicain,  peu  importe;  la  ma- 
nœuvre consisterait  à  l'accuser  d'avoir  une 
opinion  qui  n'est  point  la  sienne.  Or,  voici 
une  affiche  signée  de  M.  Turin  : 

«  Elections  municipales  du  31  octobre  1886, 
à  Paris.  — •  Turin,  ingénieur  civil. 

«  Pour  le  comité  radical  socialiste,  le  se- 
crétaire... » 

-  11  est  donc  exact  qu'à  un  moment  donné 
M.  Turin  s'est  présenté  avec  l'épithète  de 
radical  socialiste. 

Mais  là  n'est  point  le  débat.  La  question 
véritablement  intéressante, la  voici: 

M.  Humbert  vous  dit  —  et  il  a  raison,  la 
Chambre  sera  tout  entière  de  son  avis  :  ~ 
Nous  ne  pouvons  pas  admettre,  nous  répu- 
blicains, que,dans  xme  élection  quelconque, 
on  puisse,  de  près  ou  de  loin,  voir  la  main 
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du  Gouvernement,  qu'on  puUse  invoquer, 
en  faveur  d'un  candidat,  une  dépèche  mi- 
nistérielle. 

M.  Alphonse  Humbert.  Je  n'ai  pas  dit 
un  mot  de  cela! 

Au  centre.  Laissez  parler! 

M.  U  rapporteur.  Mes  chers  collègues, 
je  n'ai  pas  Tintention  de  parler  pour  ceux 
qui  ne  savent  ou  qui  ne  veulent  pas  en- 
tendre. 

H.  Alphonse  Hiimb«rt.  Ne  me  faites  pas 
dire  ce  que  je  n'ai  pas  dit. 

M.  le  présidenl.  Messieurs,  veuilles  lais- 
ser M.  le  rapporteur  s'expliquer  ;  s'il  se  mé^ 
prend  sur  la  pensée  de  Forateur  qui  a  parlé 
avant  lui,  on  aura  la  faculté  de  lui  répondre. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  viens  à 
cette  tribune  rapporter  Topinion  d'un  bu* 
reau;  je  partage  absolument  cette  opinion, 
puisque  je  m'en  fais  l'interprète.  Je  vous 
demande  de  m'écouter;  on  me  répondra  en- 
suite, si  on  le  juge  à  propos.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  Humbert  dit  —  et  je  répète  après  lui 
—  qu'on  ne  peut  pas  admettre  l'interven- 
tion ministérielle  dans  une  élection.  (Inter^ 
ruptions  à  Vextréme  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

Or,  il  y  a  dans  cette  affaire  un  candidat  qui 
a  essayé  de  faire  intervenir  des  ministres.  En 
effet,  dans  la  première  affiche  que  M.  Turin 
a  envoyée  à  ses  électeurs  et  qui  se  termine 
par  ces  mots  :  «  Jules  Turin.  Vive  la  France  ! 
Vive  la  République  »  !  je  relève  le  passage 
suivant  : 

«  Dans  ce  cas,  —  dans  l'hypothèse  où  je 
serais  élu,  dit  M.  Turin,  —  je  me  féliciterais 
de  m'ètre  fait  de  nombreuses  et  sûres  re- 
lations dans  le  monde  parlementaire  et 
administratif,  de  Tamitié  dont  m'honorent 
plusieurs  ministres  ou  anciens  ministres. 
Je  pourrais,  par  leur  appui  et  par  mes 
efforts,  rendre  à  l'arrondissement  et  aux 
électeurs  des  services  immédiats.  »  (Rires 
et  interruptions,) 

Voilà  donc  un  candidat,  celui  qui  n'a  pas 
été  élu,  —  c'est  le  point  intéressant  —  qui 
invoque  Tamitié  des  ministres. 

D'ordinaire  on  invalide  le  candidat  qui  se 
réclame  de  l'appui  du  Gouvernement;  mais, 
dans  l'espèce,  ce  n'est  pas  celui-là  qui  a  été 
élu;  et  nous  invaliderions  son  adversaire? 
(Exclamations  et  rires.) 

M.  Turin,  originaire  de  Forcalquier,  a 
quitté  le  pays  depuis  vingt  ans.  11  avait  à 
combattre  M.  Sicard,  maire  de  Forcalquier, 
conseiller  général  et  avoué  dans  cette  loca- 
lité, qu'il  n'a  pas  quittée  depuis  son  en- 
fance. 

Quand  M.  Turin  est  arrivé  là-bas  pour 
faire  sa  campagne,  sa  première  parole  a 
été  :  «  Je  suis  Tami  des  ministres.  >i  11  ne  s'en 
est  pas  tenu  là;  quelque  temps  après, 
comme  on  lui  reprochait  d'être  socialiste, 
pour  éclairer  les  électeurs  sur  la  significa- 
tion de  ce  terme,  ii  a  rédigé  une  affiche 
dans  laquelle  il  dit  :  «  Socialiste,  ce  n'est 
pas  bien  dangereux  ;  cela  veut  dire  que 
j'appartiens  à  un  groupe  dont  font  partie 
des  Uommes:  très  honorables.  »  Et  U  a  la 


précaution  de  choisir  parmi  ces  hommes 
non  pas  des  ministres  futurs  ou  des  anciens 
ministres  oubliés,  mais  des  ministres  en 
exercice  ou  très  récents. 

Dans  ce  pays  très  éloigné,  on  a  été  très 
impressionné  par  cette  affiche  où  on  lisait, 
outre  l'attestation  de  M.  Labordère,  le  pas- 
sage suivant,  au  bas  duquel  se  trouvaient 
des  noms  imprimés  en  gros  caractère  : 

«  Nous,  soussignés,  qui  connaissons  inti- 
mement le  citoyen  Turin,  attestons  que  de- 
puis vingt-cinq  ans  il  a  pris  part  à  toutes 
nos  luttes  pour  la  République  et  affirmons 
hautement  qu'il  s'est  toujours  conduit  en 
loyal  et  sincère  républicain. 

u  Signé  :  Pétrot,  Baulard,  députés; 
Boumeville,  Maujan,  anciens  dé- 
putés; Ghantemps,  ancien  mi- 
nistre. » 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Dans  sa  première 
affiche,  M.  Turin  disait  :  «  Je  suis  l'ami  des 
ministres  »  ;  dans  sa  seconde  :  <c  Je  suis  un 
républicain;  voici  un  ancien  ministre  qui 
le  dit  ». 

Mais  il  y  avait  plus.  On  écrivait  aux  fonc- 
tionnaires, et  on  leur  disait  :  Prenez  garde  ! 
si  vous  ne  votez  pas  pour  M.  Turin,  vous  ne 
votez  pas  pour  un  ami  des  ministres,  et  U 
peut  vous  en  cuire.  (Mouvements  divers.) 

A  droite.  Cela  devient  fort  intéressant! 

M.  Femand  Rabier.  Qui  a  dit  cela?  Je 
demande  la  parole. 

M.  Mmroei  Hàbert.  On  tenait  le  même 
langage  contre  moi  dans  les  réunions  pu- 
bliques. 

M.  le  président.  Veuillez  laisser  parler 
l'orateur,  messieurs.  Vraiment,  la  discus- 
sion ne  peut  pas  se  poursuivre  au  milieu 
de  ces  interruptions. 

M.  le  rapporteur.  Voici  une  lettre  datée 
du  mois  de  décembre  1895.  On  écrit  à  un 
instituteur... 

M.  Hubbard.  Qui  «  on  >»  ? 

M.  le  rapporteur.  C'est  un  M.  Roman 
qui  écrit,  de  Banon,  à  un  instituteur  : 

«  Dans  l'intérêt  que  je  vous  porte  et  l'es- 
time que  j'ai  pour  vous,  je  me  permets  de 
venir  vous  avertir  d'un  fait  vous  concer- 
nant, qui  se  serait  passé  à  propos  des  af- 
fiches de  M.  Turin,  rapport  qui  a  été  fait  à 
M«  Turin  même.  Républicain  convaincu 
comme  vous,  cette  aventure  m'étonne  beau- 
coup. Dans  tous  les  cas,  je  vous  engage- 
rais beaucoup  à  être  prudent,  car  il  est 
presque  sûr  que  M.  Turin  passera,  et  il 
pourrait  vous  arriver  des  désagréments* 
Ne  prenez  donc  pas  cette  observation  de 
mauvaise  part,  car  elle  vient,  vous  pouvez 
le  croire,  de  la  part  d'un  ami  de  votre  fa- 
mille et  de  vos  intérêts.. 

«  Turin  homme  du  ministère  Bourgeois. 
«  Signé  :  Roman,  i» 
(Mouvements  divers.) 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  M.  Bour- 
geois et  ses  collègues  étaient  étrangers  à 
tout  cela. 

A  Vextréme  gauche.  C'est  un  roman! 

M.  le  rapporteur.  La  campagne  électo- 
rale se  poursuivait  ainsi.  On  affichait  sur 


les  murs  :  i<  Je  suis  l'ami  des  ministres.  » 
On  mettait  dans  les  professions  de  foi  : 
«  Je  me  servirai  de  cette  amitié.  »  On  écri- 
vait aux  fonctionnaires  de  prendre  garde. 

Je  m'adresse  ici  à  votre  loyauté,  mes 
chers  collègues  ;  si  M.  Turin  avait  été  élu 
dans  ces  conditions,  la  question  se  poserait 
de  savoir  s'il  doit  être  invalidé  ;  mais  en- 
core une  fois  c'est  son  adversaire  qui  a  été 
élu. 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point,  lorsque 
M.  Fruchier,  notre  ancien  collègue,  aujour- 
d'hui sénateur  républicain,  en  présence  de 
cette  situation,  a  télégraphié  à  MM.  Mesu- 
reur, Loclcroy  et  Chautemps  :  «  On  se  sert 
de  votre  nom  sur  des  affiches;  un  candidat 
se  dit  patronné  par  vous  ;  qu'y  a-t-il  devrai 
là-dedans?  »  (Interruptions.) 

A  gauche.  11  n'a  pas  dit  patronné,  (if rut/.) 

M.  le  présideat.  Veuilles  garder  le  si- 
lence, messieurs;  voulez- vous  rendre  le 
débat  impossible? 

M.  le  rapporteur.  Et  les  ministres  de  ré- 
pondre, en  protestant. 

Ces  dépêches  ont  été  affichées. 

Plusieurs  membt*es  à  gauche*  Aux  voix  1 

M.  le  président.  La  Chambre  sait  bien 
qu'on  ne  peut  pas  aller  aux  voix  quand  un 
orateur  est  à  la  tribune. 

Veuillez  écouter  M.  le  rapporteur  en  si- 
lence, messieurs;  vos  orateurs  ont  apporté 
ici  vos  opinions;  souffrez  qu'on  les  contre- 
dise. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  rapporteur.  Je  disais  que,  deux 
jours  avant  l'élection,  M.  Fruchier,  aujour- 
d'hui sénateur,  télégraphiait  aux  ministres 
leur  disant  en  substance  :  «  li  y  a  des 
affiches  dans  lesquelles  on  fait  figurer  votre 
nom  et  où  on  invoque  votre  patronage  élec- 
toral; qu'en  faut-il  croire?  » 

Et  voici  ce  qu'on  lui  répondait  très  loya- 
lement : 

«  Si  Turin  déclare  patronné  par  moi,  il 
abuse  de  mon  nom.  Lettre  et  document 
suivent. 

«  Signé  :  Chautemps.  » 

Dans  une  dépèche  de  M.  Mesureur  il 
était  dit  :  <«  Le  ministre  n'a  autorisé  per- 
sonne à  se  servir  de  son  nom  dans  l'élec- 
tion Forcalquier.  » 

Et  enfin  M.  Lockroy  déclarait  :  «  Je  n'ai 
donné  aucune  autorisation  à  personne  de 
se  servir  de  mon  nom.  » 

Que  fait  le  candidat  menacé?  Il  affiche 
ces  dépêches  et  dit  :  Voilà  ce  que  répon- 
dent les  ministres.  On  passe  au  vote  et 
c  est,  non  pas  M.  Turin,  qui  avait  parlé  des 
ministres,  mais  M.  Sicard  qui  est  élu,  en 
dehors  de  cette  manœuvre. 

Voilà  pourquoi,  messieurs,  le  2*  bureau, 
à  la  majorité  de  14  voix  contre  i,  vous  pro- 
pose de  valider  l'élection.  (Applaudisse- 
ments.) 

Sur  plusieurs  bancs.  Aux  voix!  La  clô- 
ture 1 

M.  le  président.  J'entends  demander  la 
clôture.  (Non  !  non  I) 

On  n'insiste  pas?... 

La  parole  est  à  M.  Rabier. 


M.  Feniaad  Rabier.  Menieurst  je  n'en 
ai  que  pour  deux  minutes.  Je  ne  veux  pas 
revenir  sur  les  détails  de  Télection;  mon 
honorable  collègue  Alphonse  Humbert  vous 
les  adonnés.  Il  vous  a  dit  en  finissant  qu'un 
déplacement  de  72  voix  aurait  modifié  les 
résultats  de  Télection.  Ce  sera  à  vous  de 
répondre  al  les  explications  qui  vous  ont  été 
fournies,  auxquelles  Je  désire  ajouter  queU 
ques  renseignements,  peuvent  faire  admet- 
tre que  72  voix  auraient  pu  être  déplacées. 

Vous  connaissezt  messieurs,  les  protesta* 
tions  qui  ont  été  envoyées. . . 

M.  le  rapporteur.  M.  Sicafd  a  eu  300  voix 
de  plus  que  son  adversaire. 

M.  Fernand  Rabler.  Mon  cher  collègue, 
on  vous  a  dit  —  ot  cela  est  certain  —  qu'un 
déplacement  de  72  voix  aurait  modifié  l'é- 
lection. 

Eh  bien!  vous  avez  à  dire,  par  votre  vote, 
si  les  circonstances  qui  vous  ont  été  révé* 
lées  par  M.  Humbert  auraient  pu  changer  le 
résultat  de  Télectlon.  On  vous  a  dit  com- 
ment on  avait  obtenu  les  démentis  de  cer^* 
tains  ministres  et  de  certains  personnages 
politiques  ;  Je  ne  reviens  pas  sur  ces  faits. 
Je  crois  que  ces  démentis  sufiiraient  pour 
faire  invalider  Thonorable  M.  Slcard,  — ^  que 
je  n'ai  pas  llionneur  de  connaître.  (Bruit  au 
centre.) 

Mon  collègue  M.  Humbert  ne  vous  a  pas 
donné  communication  d'une  circulaire  lan^ 
cée  au  nom  de  M.  Sicard  et  dont  Je  vais 
vous  lire  seulement  quelques  lignes.  Vous 
apprécierez  et  vous  Jugerez. 

Voici  ce  que  Je  lis  dans  cette  circulaire  : 

«  Chers  concitoyens,  M.  Turin  m'attaque 
chaque  jour. 

"  Ne  pouvant  compter  sur  sa  propre  va* 
leur,  n*ayant  point  de  bien  à  dire  de  lui, 
toute  sa  propagande  consiste  à  dire  du  mal 
de  moi  ;  c'est  là  sa  réclame. 

»  Je  dois  démasquer  l'homme  qui  vous 
trompe. 

c'  Votre  devoir  est  dlnterroger  ses  actes, 
de  recueillir  ses  paroles. 

«  M.  Turin  fait  valoir  ses  titres:  archi- 
tecte, ingénieur,  commissaire  des  loge'* 
méats  insalubres...  »  {Mouvements  divers*) 

M.  liaroel  Habert.  C'est  pour  cela  qu'il 
demandait  à  àUer  à  la  Chambre.  (On  rit.) 

U.  Fenuu&d  IUbi«r.  «  ...administrateur 
du  bureau  de  bienfaisance. 

"  Pourquoi  ne  fait^il  pas  parade  de  son 
titre  de  capitaine  des  mobilisés  de  1870  ? 

»  Aurait-il  peur  de  rappeler  à  ses  anciens 
soldats  certains  souvenirs  ?  n 

Puis  Tafflehe  se  termine  par  ces  mots  : 

<'  Ses  proclamations  sont  sous  mes  yeux; 
comment  peut^il  affirmer  son  attachement 
inébranlable  à  la  République,  alors  qu'il  a 
été  agent  boulangiste  à  Paris  et  à  Avi- 
gnon? 

«Comment  peut-il  encore  se  proclamer 
anticlérical,  alors  qu'il  mendie  les  votes  des 
réactionnaires,  sonne  aux  portes  des  cu- 
rés... »  (Exclamations  et  rires  à  droite.) 

M.  Beoié  Qaati«r«  11  a  toutes  les  qua- 
lités des  raUiés  I  . 

H.  Fernand  Rabier.  «  ...et  sollicite  la 
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protection  des  frères  Saint-Gabriel  (Nou- 
velles exclamations)  au  couvent  des  Mées 
et  aux  Minimes  de  Mane  ? 

«  Voilà  l'homme  ! 

»  Vous  savez  encore  qui  nous  l'envoie.  » 

Eh  bleni  messieurs,  une  affiche  comme 
celle-là.  Jointe  aux  démentis  publiés  dans 
les  conditions  que  vous  savez,  n'était-elle 
pas  de  nature  à  faire  modifie?  Télection 
dans  des  conditions  telles,  que  72  voix  pou- 
vaient être  déplacées?  C'est  la  question* 
que  vous  avez  à  résoudre.  Vous  n^avez  pas 
à  vous  occuper  d'autre  chose. 

Je  ne  connais  pas  M.  Sicard  ;  à  coup  sûr 
Je  n'ai  aucune  hostilité  contre  lui  ;  Je  me 
place  seulement  au  point  de  vue  de  la 
loyauté  de  l'élection,  et  Je  vous  demande 
si  réellement,  dans  une  circonscription  de 
la  France,  quelle  qu'elle  soit,  des  faits 
comme  ceux  qui  ont  été  racontés  seraient 
de  nature  à  modifier  Télection. 

Et  lorsqu'on  dit  d'un  homme,  sans  ap- 
porter aucun  élément,  faisant  allusion  à 
son  titre  de  capitaine  de  mobilisés  pen« 
dant  la  guerre  de  1870  :  «  Aurait-il  peur  de 
rappeler  à  ses  anciens  soldats  certains 
souvenirs  »7... 

Au  centre.  Qu'a-t41  répondu? 

M*  Fernand  IUbi«r«  ...est-ce  qu'une 
phrase  comme  celle-là  n'est  pas  de  nature  à 
amener  un  déplacement  de  72  voix  ? 

Au  centre.  Que  voulait  dire  cette  allu* 
sion? 

H.  Ftma&d  Rabiar.  Je  n'en  sais  rien. 

M.  Saumanda.  Eh  bien!  alors? 

M.  Fernand  Rabiar.  M.  Saumande  me 
dit:  Eh  bien!  alors?  Mais  c'est  au  rappor- 
teur de  nous  dire  ce  que  cela  signifie,  et 
M.^  Turrel  a  été  très  sobre  dans  son  rap- 
port :  deux  lignes  au  Journal  officiel^  et 
c'est  tout!  On  n'y  trouve  aucune  explica- 
tion. Qu'il  nous  indique  la  signification  de 
cette  phrase! 

Dans  les  populations  de  nos  campagnes, 
sur  l'esprit  d'anciens  soldats,  une  phrase 
comme  celle-là  est-elle  de  nature  à  pro- 
duire impression,  oui  ou  non?  Je  m'adresse 
non  pas  seulement  à  mes  collègues  du 
parti  républicain,  mais  à  tous  les  partis  de 
la  Chambre.  Il  s'agit  de  loyauté  politique 
et  de  la  sincérité  d'une  élection.  L'élection 
a-t-elle  été  sincère?  C'est  à  vous,  messieurs, 
de  le  dire.  (Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers 
bonus  à  gaucke.) 

En  tous  cas,  certains  électeurs  de  là-bas, 
des  conseillers  municipaux  ne  le  pensent 
pas,  et  voici  ce  qu'ils  écrivaient  à  la  date 
du  14  janvier  1896  à  M.  Turin,  candidat  : 
«  Les  citoyens  soussignés  affirment  que  le 
8  décembre  1895,  Jour  de  l'élection  législa- 
tive, des  affiches  Imprimées,  donnant  dé- 
menti de  M.  Mesureur,  ministre,  et  de 
M.  Chautemps,  député,  à  M.  Turin,  ont  été 
apposées  sur  les  murs  de  Peyruis,  au  lever 
du  jour,  et  que  le  même  Jour,  vers  les  neuf 
à  dix  heures  du  matin,  sept  à  huit  affiches 
manuscrites  signées  «  Sicard  »  et  donnant 
démenti  de  M.  Lpckroy,  ministre  de  la  ma- 
rine, à  M.  Turin,  ont  été  apposées  sur  les 
murs  dudit  Peyruis.  . 


^.<\  iOt 

«  Les  soussignés  sont;cofividncus  que  ces 
affiches  vous  ont  porté  -tife'.çrand  préju- 
dice auprès  du  corps  électG>câl.*  » 

Messieurs,  vous  direz  si  ces  aÇKhes  ont 
porté  un  préjudice  à  l'adversaire  de  M.  Si- 
card* Je  suis  convaincu  que  la*Db^bre 
n'hésitera  pas  à  le  déclarer,  comiftVlitat 
fait  les  conseillers  municipaux  de  Peynda; 
[Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  AlV" 
phonse  Humbert. 

M.  Alphonse  Humbert.  Messieurs,  une 
fois  de  plus.  Je  rends  Justice  à  la  parfaite 
bonne  foi  de  mon  contradicteur.  Je  suis 
pourtant  bien  obligé  de  constater,  en  mon- 
tant à  la  tribune,  que  —  taot  est  grand  l'en- 
tratnement  de  ces  débats  —  il  a,  tout  à 
l'heure,  extrait  de  mes  observations  cer- 
taines affirmations  qu'il  avait  toutes  prises 
dans  son  propre  fonds;  car,  des  paroles 
qu'il  a  citées  comme  étant  de  mol,  pas  une 
n'avait  été  prononcée  par  moi,  la  Chambre 
tout  entière  en  est  témoin. 

Au  surplus.  Je  veux  dégager  ce  débat  de 
toutes  les  broutilles  dont  on  l'encombre. 
Gomment  voulez-vous  que  Je  prenne  au  sé- 
rieux une  lettre  que  vous  nous  lisez,  qui, 
dites-vous,  aurait  été  adressée  par  un  M. 
Roman,  que  Je  ne  connais  pas,  à  un  insti- 
tuteur que  je  ne  connais  pas  davantage? 

Si  vous  aviez  apporté  une  lettre  de  me- 
naces de  M.  Turin,  J'aurais  été  frappé  moi- 
même  et  je  serais  immédiatement  descendu 
de  la  tribune,  renonçant  à  la  défense.  Mais 
vous  avez  lu  une  lettre  de  M.  Roman,  dont 
11  a  fallu  vous  arracher  le  nom  —  car  pen- 
dant longtemps  la  Chambre  a  cru  qu'il  s'a- 
gissait de  M.  Turin.  Laissez-moi  vous 
dire  que  dans  toutes  les  élections  on  trouve 
toujours  un  nigaud,  un  maladroit  pour 
écrire  des  bêtises  (On  rit),  et  le  fait  que  M. 
Roman  ait  écrit  une  lettre  sotte  ne  prouve 
pas  du  tout  que  M.  Turin  en  ait  été  le  com- 
plice et  se  soit  prêté  à  une  manœuvre  dé- 
loyale. (rréi  bien! très  bien! à  Vextrême gau- 
che.) 

J'écarte  donc  tout  à  fait  cet  incident  qui 
n'a  aucune  place  à  prendre  dans  ce  débat 
et  Je  m'en  tiens  au  point  essentiel,  celui 
précisément  sur  lequel  vous  vous  êtes  mon- 
tré si  sobre  d'explications.  C'est,  en  effet, 
le  point  essentiel  du  débat  de  savoir  si  le 
démenti  qui  a  été  affiché  dans  la  Journée 
même  du  scrutin  et  qui  a  déterminé  le  vote 
des  électeurs  s  été  obtenu  par  des  moyens 
légitimes. 

Pour  appuyer  ma  thèse.  Je  m'en  tiens 
à  la  déclaration,  à  l'aveu  que  vous  avez 
vous-même  apporté  tout  à  l'heure  à  là 
tribune.  Vous  avez  dit—  et  vous  ne  pou- 
viez pas  soutenir  le  contraire,  puisque  J'ai 
lu  mol-même  la  dépêche  de  M.  Chautemps, 
—  vous  avez  dit  qu'on  avait  demandé  A 
MM.  Lockroy,  Chautemps  et  Mesureur  s'ils 
avaient  accordé  en  fait  le  patronage  dont  se 
vantait  M.  Turin.  (Mouvements  divers.)  Est- 
ce  bien  là  ce  que  vous  avez  dit  ?  Vous  avez 
dit  qu'on  avait  demandé  à  ces  messieurs  si, 
ainsi  que  M.  Turin  le  prétendait,  ils  lui 
avaient  accordé  leur  pa^nage. 
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Messieurs,  l^^ho^i  important  du  débat 
est  là.  ^..••V- 

Eh  bien!  M/^ùrin  n'avait  pas  dit  :  «  Je 
suis  patbonné  par  M.  Mesureur  »;  il  avait 
dit  :  «Jù^  siâs  du  même  parti  que  M.  Mesu- 
reur ^^ji*^  c'est  là-dessus  qu'on  s'est  basé 
PoQj^y»^tendre  que  M,  Turin  se  réclamait 
4u  jilitronage  de  MM.  Mesureur,  Lockroy  et 
;**^aûtemp8. 

/'V'Si  on  eût  été  de  bonne  foi,  —  je  rends 
''•  d'ailleurs  pleine  justice  à  votre  bonne  foi, 
monsieur  le  rapporteur,  —  on  aurait  dit  : 
«  Voici  ce  qui  a  été  dit  ou  ce  qui  a  été  écrit 
par  M.  Turin;  est-ce  que  vous,  monsieur 
Lockroy,  ou  vous,  monsieur  Mesureur,  vous 
contestez  à  M.  Turin  le  droit  d'entrer  dans 
le  parti  dont  vous  êtes  un  des  chefs?  »  Voilà 
comment  on  eût  dû  poser  la  question. 

Mais  ce  n'est  pas  dans  ces  termes  qu'elle 
a  été  posée!  On  a  dit  à  M.  Lockroy  et  à 
M.  Mesureur  :  Avez-vous  accordé  votre  pa- 
tronage à  M.  Turin?  Ils  ont  répondu  :  Non, 
nous  ne  l'avons  pas  accordé. 

Eh  bien!  encore  une  fois,  M.  Turin  ne 
s'était  pas  vanté  du  patronage  de  M.  Loc- 
kroy ou  <1e  celui  de  M.  Mesureur.  Mais  on 
est  arrivé,  par  cette  extorsion  de  démenti, 
par  ce  moyen  illégitime,  en  falsifiant  les 
termes  de  la  question,  à  l'affichage  qui  a 
permis  de  mettre  les  électeurs  dans  cette 
conviction  qu'en  votant  pour  M.  Turin  ils 
votaient  pour  un  homme  qui  avait  menti. 
(Très  bien!  très  bien!  à  Vextréme  gauche,) 

C'est  en  cela  que  la  vérité  a  été  déna- 
turée. 

La  Chambre  ne  peut  pas  admettre  que, 
sur  un  point  aussi  essentiel,  à  deux  heures 
du  scrutin,  la  vérité  ait  été  falsifiée. 

Il  y  a  eu,  de  la  part  des  partisans  de 
M.  Sicard,  falsification  de  la  vérité  sur  un 
point  essentiel. 

Cette  falsification  de  la  vérité  a  touché 
de  la  façon  la  plus  certaine  et  la  plus 
cruelle  l'adversaire  de  M.  Sicard,  par  cette 
raison  seule  que  les  électeurs  ont  voté  sous 
rinfiuence  d'un  fait  absolument  faux. 

Pour  cette  seule  raison,  je  demande  que 
l'élection  ne  soit  pas  validée  par  la  Cham- 
bre. {Très  bien!  très  bien!  à  l'extrême  gau- 
che. —  Aiu?  voix  !) 

M.  le  président.  Messieurs,  votre  2«  bu- 
reau propose  de  valider  les  opérations 
électorales  qui  ont  eu  lieu  dans  l'arrondis- 
sement de  Forcalquier,  mais  par  voie  d'a- 
mendement M.  Humbert  et  plusieurs  de 
nos  collègues  demandent  l'annulation  de 
ces  opérations  électorales. 

Dans  ces  conditions,  et  conformément  à 
tous  les  précédents,  c'est  l'amendement, 
c'est-à-dire  l'annulation  des  opérations  élec 
torales,  que  je  mets  aux  voix. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée 
de  MM.  Mathé,  Chambige,  Chapuis,  Albert 
Pétrot,  Louis  Jourdan,  Baulard,  Jacques, 
Bachimont,  Fernand  Rabier,  Merlou,  Baro- 
det,  Berteaux,  Lesage,  Charpentier,  Ley- 
gue,  Vaux,  Bepmale,  Million,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les 
secrétaires  en  font  le  dépouillement.) 


M.  le  président.  Voici  le  résulUt  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 508 

Majorité  absolue 255 

Pour  l'adoption 127 

Contre 381 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

En  conséquence,  les  conclusions  du  2''  bu- 
reau sont  adoptées.  M.  Sicard  est  admis. 


DISCUSSION  D  UNE  INTERPELLATION 

M.  le  président.  L'ordre^u  jour  appelle 
la  discussion  de  rinterpellation  de  M.  Hub- 
bard  sur  les  circonstances  dans  lesquelles 
s'est  produite  la  fuite  de  M.  Vitrac-Desro- 
ziers. 

La  parole  est  à  M.  Hubbard. 

M.  Hubbard.  Messieurs,  j'ai  demandé  à 
M.  le  président  du  conseil,  ministre  de  l'in- 
térieur, de  vouloir  bien  accepter  une  inter- 
pellation sur  un  point  de  détail  qui  concerne 
l'information  récemment  ouverte  sur  la 
plainte  d'un  certain  nombre  de  membres 
de  cette  Chambre  contre  la  publication  qui 
a  été  faite  dans  le  journal  la  France. 

Vous  savez  dans  quelles  conditions,  le  27 
décembre  dernier,  à  la  veille  de  la  séparation 
de  cette  Chambre,  la  France^  publiant  soi-di- 
sant des  extraits  et  des  documents  provenant 
des  carnets  de  Cornélius  Herz  et  d'Arton, 
a  inséré  dans  ses  colonnes  la  liste  d'un  cer- 
tain nombre  de  parlementaires  ou  de  fonc- 
tionnaires qui  auraient  été  compromis  dans 
l'affaire  de  Panama. 

*  Le  jour  de  cette  publication  aucune 
question  n'a  été  adressée  au  Gouverne- 
ment, bien  qu'un  des  membres  du  mi- 
nistère figurât  sur  cette  liste.  Mais  plu- 
sieurs d'entre  les  parlementaires  ont  dé- 
posé immédiatement  des  plaintes  entre  les 
mains  de  M.  le  procureur  général  près  la 
cour  de  Paris,  et,  avec  une  diligence  à  la- 
quelle je  rends  hommage,  une  informa- 
tion a  été  aussitôt  ouverte,  dès  le  lende- 
main, 28  décembre. 

Ce  jour-là,  M.  le  juge  d'instruction,  déli^ 
vrant  tous  les  mandats  nécessaires,  faisait 
comparaître  devant  lui  les  différentes  per- 
sonnes compromises  dans  cette  publica- 
tion, afin  que  la  responsabilité  de  chacune 
pût  être  établie. 

Je  dois  ici  appeler  l'attention  de  la  Cham- 
bre —  et  je  crois  que  cela  mérite  de  sa  part 
quelque  examen  —  sur  la  situation  parti- 
culièrement délicate  dans  laquelle  la  loi  de 
1881  a  placé  les  membres  des  deux  Cham- 
bres qui  désirent  obtenir  devant  les  tribu- 
naux la  réparation  de  diffamations  les  con- 
cernant à  l'occasion  de  leur  mandat. 

La  loi  de  1881  a  soi-disant  accordé  aux 
membres  des  deux  Chambres  une  protection 
plus  grande  en  élevant  la  peine  qui  frappait 
les  diffamateurs.  .Mais,  comme  beaucoup 
des  privilèges  qui  sont  accordés  par  les 
lois,  ce  privilège  se  retourne  directement 


contre  ceux  qu'il  a  la  prétention  de  couvrir. 
(Très  bien!  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

il  résulte  de  la  loi  de  1881  que,  parmi  les  ci- 
toyens français,  seuls  les  députés  et  les  sé- 
nateurs n'ont  pas  le  droit  de  citation  directe, 
et  que  le  parquet  seul  a  le  droit  de  citer. 
Quand  une  information  est  ouverte,  l'ordon- 
nance du  juge  d'instruction  est  rendue,  la 
chambre  des  mises  en  accusation  est  saisie, 
complètement  en  dehors  de  Faction  du  plai- 
gnant, sans  que  celui-ci  puisse  saisir  direc- 
tement les  tribunaux  de  sa  plainte.  Dans 
de  semblables  affaires,  les  plaignants  sont 
donc  obligés  d'assister  aux  informations, 
aux  démarches  du  parquet  sans  pouvoir 
user  d'aucune  initiative  personnelle. 

Dès  le  lendemain  de  la  publication  faite 
par  le  journal  Isi  France,  —  le  28  décembre, 
je  précisa,  —  M.  le  juge  d'instruction  Espi- 
nas,  ayant  interrogé  les  différentes  per- 
sonnes qui  avaient  participé  à  cette  publi- 
cation, a  pu  se  rendre  compte  et  a  su  que 
derrière  les  hommes  appartenant  direc- 
tement au  journal  la  France  à  un  titre 
quelconque  il  se  trouvait  deux  intermé- 
diaires :  M.  Pascal  et  M.  Vltrac-Desroziers. 

M.  Pascal,  répondant  aux  interpellations 
que  lui  adressait  le  juge  d'instruction,  est 
venu  dans  son  cabinet  et  a  déposé  ;  mais 
les  intéressés,  les  plaignants  ont  eu  Téton- 
nement  de  voir  que  M.  Vltrac-Desrosiers,  non 
seulement  ne  répondait  pas  à  l'appel  du  juge 
d'instruction,  mais  qu'il  n'était  pas  traduit 
devant  lui  à  la  suite  d'un  mandat  d'amener, 
comme,  en  vertu  de  la  législation  actuelle, 
en  droit  commun,  il  est  permis  de  le  faire, 
soit  à  l'égard  d'un  inculpé  qui,  en  matière 
correctionnelle,  ne  répond  pas  au  premier 
mandat  de  comparution,  soit  même  à  l'é- 
gard d'un  témoin. 

Nous  avons  été,  —  je  dis  «  nous  »  parce 
que  dans  la  troisième  liste  de  ce  journal, 
parue  le  dimanche  29  décembre,  mon  nom 
et  celui  d'un  de  mes  anciens  collègues  de 
Seine-et-Oise,  M.  Périmer,  se  trouvaient 
inscrits  sur  cette  liste,  —  nous  avons  été 
étonnés  de  voir  que  la  seule  personne  qui 
n'eût  pas  été  entendue  par  le  juge  dlns- 
truction  était  précisément  celle  qui  se  trou- 
vait à  l'origine  de  cette  publication,  celle 
qui,  après  un  examen  successif  des  diver- 
ses-responsabilités, paraissait  avoir,  la  pre- 
mière, établi  cette  liste  incriminant  si  gra- 
vement l'honneur  des  parlementaires. 

Je  dois  dire  à  la  Chambre  —  et  je  crois 
qu'elle  partagera  mon  sentiment  —que  de- 
puis le  premier  jour  où  cette  affaire  de  Pa- 
nama a  été  soulevée  à  la  tribune,  il  a  été 
bien  clair  que  ceux  qui  étaient  le  plus  in- 
téressés à  voir  la  lumière  complète  se  faire 
par  tous  les  moyens  sur  les  accusations  de 
ce  genre  qui  pouvaient  être  relevées, 
c'étaient  précisément  ceux  dont  le  nom  ne 
pouvait  être  mêlé  ni  de  près  ni  de  loin  à 
une  semblable  affaire  autrement  que  par 
leur  présence  sur  les  bancs  de  la  Chambre 
de  1885. 

Aussi,  ayant  eu  l'honneur  de  siéger  dans 
cette  Chambre  depuis  1885  et  ayant  pris 
part  aux  votes  chaque  fois  que  la  question 
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de  Panama  a  été  soulevée,  j*al  pressenti 
quelle  arme  politique  elle  pouvait  être 
entre  les  mains  des  partis  dans  ce  pays  et 
je  me  suis  efforcé  de  faire  en  sorte  que 
justice  fût  rendue  à  tous  et  que  la  clarté  la 
pins  entière  fût  faite  sur  les  affaires  de  ce 
genre. 

La  Cliambre  se  souvient  qu'à  différentes 
reprises,  lorsqu'on  a  insisté  pour  que  la 
commission  d'enquête  fût  munie  de  pleins 
pouvoirs,  lorsqu'on  a  interpellé  sur  la  non- 
extradition  de  Cornélius  Herz  et  sur  la  non- 
arrestation  d'Arton,  je  suis  venu  à  cette 
tribune,  comme  tout  autre  intéressé  ayant 
participé  aux  votes  de  1888  aurait  pu  le 
faire,  pour  supplier  les  gouvernants  de 
ne  rien  ménager,  de  ne  rëtuler  devant  au- 
cune mesure,  légale  bien  entendu,  pour 
que  la  lumière  fût  faite.  J'estimais,  en  effet, 
qu'il  pouvait  y  avoir  un  véritable  intérêt  à 
faire  éclater  clairement  et  nettement  la  vé- 
rité des  faits  au  profit  de  tous.  (Très  bien  ! 
très  ifien  !) 

Il  est  évident  que  ce  qui  s'est  produit 
dans  le  Journal  la  France  devait  arriver  tôt 
ou  tard.  Dans  les  luttes  électorales  de  ce 
pays  quelques-uns  d'entre  nous  avaient 
déjà  rencontré  les  bommes  qui  figurent 
dans  cette  pénible  affaire.  Oui,  il  était  évi- 
dent qu'il  viendrait  un  jour  à  l'esprit  de  je 
ne  sais  quel  spéculateur,  de  je  ne  sais  quel 
homme  malfaisant,  de  se  servir  de  cette 
absence  de  clarté  complète,  de  tous  les 
points  obscurs  de  l'affaire  de  Panama  qui 
peuvent  prêter  à  la  discussion,  pour  essayer 
de  faire  peser  sur  ceux  qui  ne  devaient 
pas  être  soupçonnés,  sur  ceux  qui  ont  la 
conscience  en  paix,  un  soupçon  destiné 
à  atteindre  d'autres  personnes. 

Telle  était  ma  préoccupation.  J'ai  cru  que 
rien  ne  devait  être  négligé  pour  que  le  juge 
d'instruction  cbargé  d'ouvrir  cette  Infor* 
matlon  pût  mettre  en  présence  les  diver- 
ses personnes,  les  confronter  et  apporter 
plus  tard  devant  la  cour  d'assises  un  dos- 
sier absolument  complet,  où  le  résumé  des 
confrontations  fit  nettement  connaître  les 
conditions  dans  lesquelles  cette  fausse  liste 
a  pu  être  faite  et  publiée. 

Eh  bien!  la  seule  personne  qui  n'ait  pas 
été  interrogée  par  M.  le  juge  d'instruction, 
c'est  précisément  H.  Vitrac-Desroziers,  celui 
qui  avait  écrit  la  liste! 

Le  31  décembre,  ayant  vu  depuis  deux 
jours  déjà  que  les  journaux  désignaient 
M.  Vitrac-Desroziers  comme  l'auteur  pré* 
anmé  de  la  liste,  j'ai  eu  l'bonneur  d'écrire 
à  M.  le  président  du  conseil  pour  le  sup- 
plier de  faire  en  sorte  que  M.  Vitrac-Desro- 
ziers fût  amené  devant  le  juge,  qu'il  ne  se 
créât  pas  une  nouvelle  obscurité,  et  qu'il 
n'y  eût  pas  un  nouvel  Arton  embusqué  der- 
rière la  frontière  et  ayant  la  prétention 
d'intervenir  dans  nos  débats  et  de  peser  sur 
eux  par  de  prétendues  révélations. 

Je  signalais  à  M.  le  président  du  con- 
Beii  mon  désir  d'obtenir  des  éclaircisse- 
ments en  même  temps  que  je  lui  di- 
rais :  «  il  me  semble  que  la  justice  a  le 
moyen  de  faire  comparaître  cet  homme. 


Non  seulement  il  peut  être  sous  le  coup 
d'inculpations  diverses,  mais  il  est  en  ce 
moment  et  avant  tout  un  témoin,  et  l'ar- 
ticle 80  du  code  d'instruction  criminelle 
permet  aux  juges  d'instruction  de  faire 
comparaître  devant  eux,  .par  la  force,  les 
témoins  qui  se  refusent  à  apporter  leur 
contingent  de  vérité  et  de  renseignements 
dans  une  instruction  ;  il  permet  même  de 
faire  la  transformation  du  mandat  de  com- 
parution en  mandat  d'amener  sans  aucun 
délai,  sur  la  simple  demande  du  ministère 
public.  » 

Le  31  décembre  était  la  veille  du  jour  de 
l'an  ;  le  jour  de  l'an  on  a  tenu  à  laisser  M. 
Vitrac-Desroziers  tranquille,  et  la  police  ne 
s'est  pas  beaucoup  préoccupée  de  prendre 
contact  avec  lui. 

Il  en  a  été  différemment  pour  ces  re- 
porters intelligents  et  vigilants,  toujours 
à  l'affût  des  questions  qui  émeuvent  l'opi- 
nion publique.  Il  paraît  que,  le  1*'  jan- 
vier, ainsi  que  le  lendemain,  M.  Vitrac- 
Desroziers  a  pu  se  livrer  à  Paris  à 
certaines  démarches  intéressantes  pour  sa 
situation  personnelle.  Ces  démarches  ont 
consisté  entre  autres  —  et  le  fait  a  été  re- 
connu par  les  parties  intéressées  — -  à  re- 
cueillir divers  subsides,  à  voir  des  direc- 
teurs de  journaux  de  Paris  qui  se  font  une 
spécialité  des  articles  meurtriers,  qui  con- 
sacrent tous  leurs  efforts  à  calomnier  les 
hommes  qui  défendent  la  République. 

Us  ont  reconnu  eux-mêmes  qu'ils  avaient 
donné  des  subsides  à  l'auteur  de  la  publi- 
cation, qu'ils  lui  avaient  fourni  le  moyen 
de  mettre  la  frontière  entre  lui  et  la  jus- 
tice. Si  bien  que,  lorsque  le  2  janvier,  nous 
avons  demandé,  M.  Périllier  et  moi,  à  M. 
le  procureur  général  et  à  M.  le  juge  d'ins- 
truction, de  décerner  tous  les  mandats 
utiles  contre  M.  Vitrac-Desroziers,  on  s'est 
trouvé,  le  3  janvier,  en  face  d'un  homme 
en  fuite,  à  l'abri  de  toutes  poursuites  et 
pouvant  défier  tous  les  mandats  d'amener. 
{Mouvements  divers,) 

Quant  à  moi,  j'ai  la  confiance  la  plus  en- 
'tière  dans  le  Gouvernement  qui  est  sur  ces 
bancs.  Je  sais  que  M.  le  président  du  con- 
seil est  bien  décidé  à  nous  prêter  tout  son 
concours  pour  arriver  dans  cette  affaire  à 
une  clarté  parfaite,  mais  je  lui  exprime 
le  regret  que  les  agents  intermédiaires 
de  police,  que  ses  agents  d'exécution 
n'aient  pas  pu  mener  à  bien  le  mandat 
d'amener  qui  a  dû  être  décerné  par  le  juge 
d'instruction. 

Et  alors  j'arrive  à  la  partie  principale  de 
mon  interpellation.  Il  me  semble  que  ce 
Vitrac-Desroziers  fait  partie  de  cette  caté- 
gorie de  personnages  peu  intéressants  sans 
doute,  mais  qui  jouent  chez  nous,  depuis 
ces  dernières  années,  un  rôle  Inquiétant 
pour  l'honneur  même  de  notre  pays,  placés 
qu'ils  sont  à  côté  des  organes  ofiiciels  de 
recherches,  en  rapport  avec  la  préfecture 
de  police,  et  protégés  par  elle,  payés 
même  par  elle,  se  vantant  à  chaque  instant 
des  avantages  qu'ils  peuvent  tirer  des 
relations   continues  qu'ils   ont  avec   ses 


bureaux.  En  même  temps,  on  voit  ces  indi- 
vidus se  retourner  du  côté  des  calomnia- 
teurs dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  leur 
transmettre  les  renseignements  qu'ils  ont 
recueillis,  pactiser,  avec  eux,  et  jouer  ce  • 
bizanre  et  dangereux  rôle  d'être  à  la  fois  les 
organes  de  cette  police  chargée  de  protéger 
les  honnêtes  gens,  et  les  coadjuteurs  de  la 
presse  qui  suscite  à  chaque  instant  dans  la 
marche  de  nos  affaires  des  difficultés,  des 
scandales  dont  doivent  profiter  les  gens  em- 
busqués derrière  les  journalistes. 

Vitrac-Desroziers  me  paraît  a/oir  sa  place 
à  côté  de  de  Cesti  et  de  Dupas. 

Eh  bien  !  il  est  temps  que  nous  ayons  un 
gouvernement  décidé  à  épurer  cette  pré- 
fecture de  police  qui  se  dit  autonome,  qui 
répond  au  conseil  municipal  quand  il  lui 
demande  des  comptes  :  <c  Je  dépends  du 
ministre  de  l'intérieur  »,  et  qui  répond 
peut  être  au  ministre  de  Tintérieur  :  «  Je 
relève  du  conseil  municipal,  et,  dans  tous 
les  cas,  je  suis  absolument  indépendante, 
en  dehors  de  la  sûreté  générale  ». 

Je  pense  qu'il  y  aurait  avantage  à  ce 
que  le  Gouvernement  fît,  dans  cette  pré- 
fecture de  police,  après  un  examen  sé- 
rieux, l'épuration  nécessaire. 

Je  sais  bien  que  le  Gouvernement  peut 
dire  que  ces  divers  agents,  il  ne  les  a  pas 
nommés,  qu'ils  proviennent  d'administra- 
tions antérieures.  Je  n'ignore  pas  que  si  on 
lui  signale  des  agents  comme  Vitrac-Des- 
roziers qui  était  l'intermédiaire  entre  un 
jourhaliste  condamné  pour  faux  par  la 
cour  d'assises  et  je  ne  Scais  quelle  ad- 
ministration politique,  il  répondra  qu'il 
jouait  le  rôle  que  je  signalais  tout  à 
l'heure  ;  que  pour  Dupas,  ce  sont  d'autres 
administrations  qui  sont  responsables  de 
ses  faits  et  gestes  et  de  ses  excursions  hors 
de  France  ;  qu'en  ce  qui  concerne  de  Cesti, 
ce  sont  également  d'autres  administrations 
qui  sont  responsables  des  influences  qu'il 
pouvait  avoir  à  la  préfecture,  des  démar- 
ches bizarres  qu'au  moyen  de  manœuvres 
frauduleuses  il  faisait  payer  si  cher  à  cer- 
tains citoyens. 

Mais  ce  qui  est  incontestablement  du  de- 
voir du  Gouvernement  actuel,  ce  qui  lui 
est  possible,  c'est  de  mettre  fin  à  un  sem- 
blable état  de  choses  et  par  des  exemples 
sévères,  peut-être  par  une  impulsion  nou- 
velle donnée  à  cette  administration,  de  lui 
faire  comprendre  que  les  temps  sont 
changés,  que  le  Gouvernement  veut  que 
la  préfecture  de  police  soit  purement  et 
simplement  l'exécutrice  des  besognes  que 
lui  confie  la  justice.  {Très  bien!  très  bien!) 

Voilà  très  simplement  la  question  que  je 
désirais  poser  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

J'estime  que ,  quant'  à  nous ,  il  est  de 
notre  devoir  d'obtenir  une  police  qui  ne 
fasse  pas  une  politique  à  côté  de  celle  du 
Gouvememont,  à  côté  de  celle  de  la  Cham- 
bre, une  police  qui  n'ait  aucun  contact 
avec  ces  journaux  de  chantage  et  de  ca- 
lomnies qui  poursuivent  le  dessein  loin- 
tain de  ruiner  la  République.  On  le  dit  tous 
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les  jours  dans  ces  Journaux^là  :  a  C'est  le 
régime  qui  est  coupable  de  ces  scandales  ; 
tant  que  la  République  actuelle  existera,  on 
les  verra  se  produire;  il  suffirait  d*un  coup 
•  de  main  heureux  pour  détruire  cette  Repu* 
blique  parce  qu*elie  ne  repose  pas  sur  une 
adhésion  et  une  estime  suffisantes  de  la 
masse  des  citoyens.  » 

Voilà  quelle  est  la  campagne  que  Ton 
poursuit.  Ce  n*est  pas  seulement  le  pouvoir 
parlementaire  de  la  Chambre  qui  est  visé, 
c'est  le  pouvoir  politique. 

11  n*y  a  pas  un  député  dans  cette  Cham- 
bre qui  ne  me  comprenne  quand  je  dirai 
que  ce  genre  de  campagne  par  la  diffama- 
tion, par  Tutilisation  de  notes  de  police 
que  peuvent  communiquer  tels  ou  tels 
agents,  est  lancée  contre  d^autres  pouvoirs 
qui  actuellement  ont  la  charge,  la  mission 
de  maintenir  intactes  dans  ce  pays  les 
institutions  républicaines. 

Quant  à  nous,  nous  avons  saisi  la  cour 
d'assises  pour  pouvoir  mettre  les  calom- 
niateurs au  pied  du  mur,  pour  débattre  les 
points  que  malheureusement  nous  n'avons 
pas  pu  tirer  au  clair  dans  cette  enceinte.  Ce 
rapport  Vallé  que  nous  n'avons  pas  pu  dis- 
cuter devant  la  Chambre  à  cause  de  son 
apparition  tardive,  nous  pourrons  l'exami- 
ner devant  les  jurés,  au  grand  bénéfice  et 
au  grand  profit  de  ceux  que  Ton  môle  à  de 
semblables  affaires  dans  un  but  politique  ; 
car  vous  ne  doutez  pas  que  ce  ne  soient 
des  inimitiés  personnelles  qui  visent  .cha- 
cun de  ceux  d'entre  nous  qu'on  a  introduits 
dans  ces  listes  à  propos  des  affaires  de  Pa- 
nama, sans  aucun  prétexte,  sans  aucune 
preuve,  sans  aucun  motif  reposant  sur  une 
apparence  quelconque.  C'est  ce  qui  appa- 
raîtra clairement  devant  les  différentes 
cours  d'assises  qui  sont  saisies. 

Quand  on  voit,  parmi  les  journalistes 
qui  ont  fait  cette  publication,  des  gens 
qui  viennent  dans  nos  circonscriptions,  qui 
nous  guettent,  qui  essayent  de  nous  rui- 
ner dans  la  confiance  de  nos  électeurs, 
quand  on  voit  dans  tel  autre  cas  que 
ce  sont  les  agents  électoraux  qui  nous  ont 
combattus  aux  dernières  élections  qui  sou- 
lèvent ces  scandales  ou  tel  autre  incident 
personnel,  on  se  rend  compte  du  calcul  qui 
a  présidé  à  la  confection  de  ces  listes. 
Quant  à  moi,  j'interpelle  le  Gouvernement 
pour  qu'il  vienne  à  la  tribune  apprécier 
une  semblable  manière  de  faire. 

On  a  beau  dire  dans  les  journaux  que 
le  Gouvernement  a  pu  de  près  ou  de  loin 
n'avoir  point  ignoré  ce  que  l'on  préparait; 
on  a  beau  diriger  contre  M.  le  président  du 
conseil  et  contre  le  Gouvernement  les  ac- 
cusations les  plus  injustes  pour  nous  faire 
prendre  le  change,  nous  ne  nous  y  trom- 
pons pas  ;  nous  savons  que  le  Gouverne- 
ment actuel  aussi  bien  que  les  pouvoirs  de 
la  République  sont  visés.  Mais  ce  que  nous 
ne  pouvons  admettre,  c'est  que  si  dans 
un  pays  libre  comme  le  nôtre,  les  idées  et 
les  doctrines  peuvent  être  discutées,  on 
puissi)  successivement  prendre  chacun  au 
point  de  vue  de.  ses  affaires  personnelles, 


corps  à  corps,  d'une  façon  injurieuse,  diri- 
ger contre  ceux  qui  ont  été  mêlés  aux  évé* 
nements  politiques  du  pays  une  campagne 
de  diffamation,  d'injure  et  d'outrage.  Je 
signale  cette  situation  au  Gouvernement. 
Ce  qui  m'inquiète,  c'est  de  retrouver  cous* 
tamment  dans  ces  affaires  les  mains  d'a- 
gents policiers,  de  personnes  qui,  à  un  mo- 
ment donné,  ont  pu  émarger  aux  fonds  se- 
crets et  rendre  des  services  à  l'administra^- 
tien. 

Je  m'adresse  loyalement  à  M.  le  président 
du  conseil  et  je  lui  dis  :  Epurez  la  préfec- 
ture de  police,  faites-lui  bien  comprendre 
qu'elle  doit  faire  cesser  un  semblable  état 
de  choses  et,  si  cela  est  possible,  que  dans 
l'avenir  on  ne  puisse  jamais  voir  un  agent 
quelconque  mêlé  à  des  affaires  aussi  lou- 
ches, aussi  déplorables  et  aussi  perfides. 
{Applaudissements  sur  divers  bancs,) 

M.  !•  président.  La  parole  est  à  M.  Miv- 
man. 

M.  Mirman.  Donc,  messieurs,  ceci  est 
possible,  qu'un  journal  publie  en  France, 
quelque  soir,  une  prétendue  liste  de  parle- 
mentaires corrompus,  une  liste  où  des  hom- 
mes entourés  d'une  considération  générale, 
—  et  dont  quelques-uns  nous  sont  chers  — 
pleurent  ou  frémissent  de  voir  leurs  noms 
accolés  à  ceux  de  coquins  avérés!  Et  cette 
liste  circule!  Et  le  public,  nous  l'avons 
constaté,  s'en  arrache  des  milliers  d'exem- 
plaires, incrédule  heureusement  devant 
certaines  accusations  invraisemblables , 
mais  malgré  tout  presque  joyeux,  d'une 
joie  mauvaise,  de  pouvoir,  ne  fût-ce  qu'un 
instant,  accrocher  sur  des  personnalités, 
prises  au  hasard  mais  au  moins  nettement 
désignées,  ses  soupçons  depuis  de  si  longues 
années  indécis  et  flottants! 

Une  défiance  générale  —  chacun  de  nous 
le  dit  tout  bas,  je  le  dis  tout  haut  —  règne 
dans  le  pays  entier  contre  le  Parlement.  Et 
nul  peut-être  d'entre  nous,  en  dehors  de 
toute  considération  de  parti,  n'est  assuré, 
au  moins  en  dehors  d'une  région  restreinte 
où  il  est  personnellement  conou,  de  la  con- 
sidération publique.  {Très  bien!  très  bien!)^ 

Cela  est  triste,  odieux,  lamentable , 
mais  cela  est.  Et  pourquoi  cela  existe- 
t-in  Qui  a  créé  cet  état  de  choses, 
cette  atmosphère  de  suspicion  où  la  démo- 
cratie s'alourdit  et  lentement  s'intoxique? 
Qui  est  responsable  de  cet  état  morbide  de 
l'opinion  publique  ? 

Un  peu  de  tous  côtés  j'entends  dire  :  C'est 
la  presse. 

Je  n'ai  pas  à  défendre  la  presse.  Il  y 
a  dans  le  Parlement  et  disséminés  sur 
les  bancs  de  tous  les  partis  des  représen- 
tants de  la  presse  qui  ont  pour  le  faire  plus 
d'autorité  que  moi-même.  La  presse,  d'ail- 
leurs, renferme  un  assez  grand  nombre 
d'écrivains  pauvres,  honnêtes  et  vaillants 
pour  se  débarrasser  elle-même  de  la  mino« 
rite  de  fiibustiers  et  de  maîtres-chanteurs 
qui,  en  maintes  circonstances,  l'ont  com- 
promise et  discréditée.  {lYès  bien!  très 
bieni) 

Et  grâce  à  cette  union,  nécessaire  et  vi- 


goureuse, de  ces  écrivains  dé  talent  et 
d'honneur,  un  jour  arrivera  —  prochain,  il 
faut  l'espérer  —  où,  par  exemple,  quand 
l'ambassadeur  d'une  puissance  amie  entrera  j 
à  l'Opéra  pour  une  représentation  de  gala, 
nous  n'aurons  pas  la  tristesse  de  le  voir 
escorté,  à  droite  par  M.  Canivet,  à  gauche 
par  M.  Arthur  Meyer.  • .  {ApplaudUsementi 
à  gaucke,}  ' 

M.  lourde.  Un  de  nos  ministres  a  dit 
que  cela  ne  s'était  pas  vu  depuis  Jésus- 
Christ,  , 

M.  Mirww.  ,..où  tel  journal  militaire, 
ayant  avec  l'armée  des  rapports  intimes  et  i 
fréquents,  ne  pourra  plus  avoir  comme  di-  : 
recteur  un  homme  condamné,  quelques 
années  auparavant,  &  la  prison  pour  escro^-  ' 
querie;  où  tel  grand  organe  do  la  presse 
parisienne  n'ira  plus  chercher  dans  les  bas- 
fonds  les  plus  suspects  4e  l'égout  judéo- 
allemand  le  directeur  de  sa  politique  étnii'- 
^bre  {Applaudissements  à  gauche);  où,  aussi, 
la  plus  grande  association,  je  crois,  de  jour- 
nalistes français  ne  pourra  plus  garder  à 
sa  tête  un  homme  politique,  fût-il  séna- 
teur, convaincu  d'avoir  reçu  1,600,000  fr.  de 
la  compagnie  de  Panama  {Nouveaux  ap- 
plaudissements à  gauche)  :  j'ai  nommé  M. 
Adrien  Hébrard, 

H.  le  président.  Je  prie  l'orateur  de  ne 
nommer  aucun  membre  d'une  autre  assem- 
blée... 

M.  Maroel  Hubert,  Qu'il  rende  l'argent, 
alors! 

If  •  le  président.  ...et  de  s'abstenir  de  pa- 
reilles désignations.  Je  ne  puis  le  tolérer  et 
je  ne  le  tolérerai  pas.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Mirmaa.  Vous  aves  raison,  monsieur 
le  président.  Disons  que  je  n'ai  pas  nommé 
M.  Adrien  Hébrard.  {BruU.) 

A  Vextréme  gauche.  Ils  sont  suffisamment 
connus. 

M.  Mirman.  Mais,  malgré  ces  tares  in- 
dividuelles, je  dis  que  la  presse  n'est  point 
responsable  de  la  situation  morale  où  nous 
nous  débattons,  et  Je  n'en  veux  d'autre 
preuve  que  celle-ci  :  c'est  que  si,  trop  sou- 
vent, d'honnêtes  gens  furent  par  elle  pour- 
suivis de  façon  inconsidérée  et  brutale, 
c'est  elle,  la  pressa  indépendante,  et  non 
fonds-seeréiière,  qui,  en  toute  circonstance, 
au  moins  jusqu'à  une  époque  encore  ré- 
cente, a  démasqué  les  fripons;  c'est  elle 
qui  criait  :  Au  voleur  !  tontes  les  fois  que 
ceux««i  semblaient  protégés  par  les  gen- 
darmes; c'est  elle  qui,  nous  ne  pouvons 
pas  l'oublier,  malgré  tant  de  résistances, 
a  montré  au  pays  la  plaie  panamiste. 
C'est  elle  qui,  plus  récemment,  lisait  À 
haute  voix  la  comptabilité  étrange,  scanda- 
leuse des  chemins  de  fer  du  Sud  ;  c'est  elle 
qui,  dernièrement  encore,  appelait  l'atten- 
tion du  pays  sur  les  affaires  lamentables  des 
phosphates  algériens.  Sans  la  presse  les 
honnêtes  gens  seraient  peut-être  moins  in- 
quiets, mais  ce  dont  je  suis  sûr,  c'est  que 
les  coquins  le  seraient  bien  moins  encore, 
et,  pour  ma  part  j'aime  mieux  et  j'estime 
moins  dangereuses  pour  l'ordre  social,  mal- 
gré .tous  ces  excès,  les  intempérances  les 


plus  oufcréncières  de  sei  polémiqueé  que  la 
complicité  même  de  son  silence.  (Trèi  bien  t 
très  bienl  à  gauehe.) 

Si  ce  n^est  la  presse,  qui  donc  a  créé  cette 
atmosphère  de  suspicion  qui  nous  éner\e? 
Qui?  Je  vais  vous  le  direl  C'est  vous-mêmes  I 
(  Trèi  bien  l  trèê  bien  !  à  Véxtréme  gauche.) 
Ou  plutôt,  si  vous  préférez,  ce  sont  les  ma* 
jorités  parlementaires  et  la  plupart  des 
gouvernements  qui  se  sont  succédé  dans 
cette  enceinte,  qui  ont  accepté  tous  les 
contacts,  qui  ont  subi  toutes  les  promis** 
cuites,  qui  se  sont  prêtés,  par  complaisance, 
par  camaraderie  ou  par  faiblesse,  à  toutes 
les  plus  dangereuses  compromissions.  (Ap- 
plaudiêiementi  sur  divers  bancs.) 

Messieurs,  pour  qui  regarde  d*un  peu 
haut  ces  choses,  c'est,  en  vérité,  une  coïn- 
cidence singulière  et  bien  Instructive  que 
de  voir,  à  Torigine  même  du  scandale  qui 
fait  Tobjet  de  ce  débat,  le  sieur  Lalou. 

Quel  est  donc  ce  Lalou  ?  Je  sais  que  son 
caractère  d'accusé  m'empêche  de  dire  quoi 
que  ce  soit  qui  le  puisse  charger.  Ce  n'est 
pas  mon  intention;  je  voudrais  plutôt  le 
disculper  en  quelque  sorte  en  vous  accu* 
sant  vous-mêmes. 

Lalou,  ce  i^'est  pas  seulement  un  igno- 
rant éoumeur  de  la  presse  •—  à  ce  titroi 
je  ne  m'occuperais  pas  de  lui  —  mais  c'est 
un  ancien  membre  du  Parlement,  un  an- 
cien député  de  Dunkerque,  et  cet  homme 
qui,  il  y  a  quelques  années,  jouissait,  si  je 
puis  dire,  de  la  même  considération  qu'au- 
jourd'hui, s'est  trouvé  à  diverses  reprises  le 
candidat  officiel  de  certains  gouvernements 
d'alors  ;  et,  aux  élections  dernières,  c'est 
pour  cet  homme-là  que  les  agents  actifs  du 
Gouvernement  avaient  reçu  ou  se  donnè- 
rent impunément  le  mandat  de  travailler. 
Si  une  protestation  s'élevait  à  cet  égard, 
vous  verriez  immédiatement  se  dresser 
contre  cette  protestation  même  le  témoi- 
gnage de  notre  honorable  collègue,  M.  le 
général  lung,  qui,  malgré  cette  pression 
administrative,  a  eu  le  bonheur  et  nous  a 
rendu  le  service  de  débarrasser  le  Parle- 
ment de  cette  individualité  suspecte.  {Ap- 
plaudissements à  Véxtréme  gauche.) 

Les  hommes  comme  Lalou  sont-ils  dan* 
gereuz  par  eux-mêmes?  Non;  mais  ils  le 
deviennent  singulièrement  le  jour  où  ils 
trouvent  quelque  protection  ohes  les  pou- 
voirs publics,  de  même  que,  dans  certains 
pays,  les  rôdeurs  de  grands  chemins  ne 
deviennent  exceptionnellement  redoutables 
que  le  jour  oà  ils  croient  avoir  quelques 
raisons  d'être  assurés  de  la  protection  des 
hommes  dont  c'est  la  fonction  et  dont  ce 
devrait  être  le  principal  soUci  de  mainte* 
air  la  séewité  publique. 

Qu'est-ce  qui  a  rendu  exceptionnellement 
redoutable  à  une  autre  heure  cet  aventu* 
rier  qui  s'appelait  le  baron  allemand  Jac<* 
ques  von  Reinach?  Est-ce  éon  génie  du 
mal?  sa  puissance  d'intrigue?  Oui,  sans 
doute  ;  mats  c'est,  beaucoup  plus  que  cela, 
les  amitiés  parlementaires  qu'il  a  su  trou- 
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ver  jusqu'ici.  {Applaudissements  à  Cextrême 
gauche  el  sur  divers  bancs  à  gauche.) 
Et  de  sed  aventures  mêmes,  quelle  est 
donc  celle  qui  devait  le  plus  légitimement 
et  le  plus  profondément  émouvoir  l'opinion 
publique?  Sont-ce  ses  démêlés  avec  quel- 
ques financiers  de  sa  sorte  ?  Peu  nous  im- 
porte qu'il  ait  été  volé  par  Cornélius  Hen 
ou  qu'il  l'ait  volé  lui-même;  mais  le  jour 
où  un  frisson  d'indignation  et  de  colère  a 
passé  dans  toutes  les  consciences,  c'est  lors- 
que nous  avons  appris,  lorsque  les  passants 
dont  j*étals  ont  appris  que,  quelques  heures 
avant  son  mystérieux  suicide,  cet  homme, 
cet  escroc,  se  rendait  chez  l'autre  escroc 
allemand,  accompagné,  chaperonné,  gardé, 
pour  ainsi  dire,  par  des  hommes  qui  occu- 
paient depuis  de  longues  années,  dans  le 
Parlement  et  dans  le  pays,  une  place  consi- 
dérable, et  par  leur  influence  et  par  leut 
talent,  par  des  hommes  qui  devaient  sentir 
peser  sur  eux  une  responsabilité  particu- 
lière, puisqu'ils  étaient  les  chefs  de  partis 
politiques,  et  de  partis  opposés  et  pour 
lesquels,  ce  soir-là,  ce  Reinach  et  ce  lierz 
nous  sont  apparus,  à  nous  autres  igno- 
rants, comme  deux  traits  d'union  mysté- 
rieux et  troublants. 

Messieurs,  qu'est-ce  donc  qui  fait  la  puis- 
sance de  ces  Reinach,  de  ces  Ganivet  et  de 
tant  d'autres  ?  Est-ce  d'être  des  écumeurs 
de  la  finance  et  de  la  presse  ?  Non  !  C'est 
que  devant  ces  hommes,  plus  facilement 
que  devant  les  honnêtes  gens,  s'ouvrent 
souvent,  à  certaines  heures,  les  portes 
mêmes  des  ministères  (7Vé«  bien!  très  bien!)', 
c'est  que  des  hommes  qui  furent  ou  peu- 
vent devenir  ministres  ou  chefs  de  Gou- 
vernement vont  à  leurs  chasses  et  s'as- 
soient àleurs  tables  ! 

Il  y  a  quelques  semaines,  l'un  de  nos 
collègues,  un  des  plus  honorés  députés  de 
la  Seine,  racontait  devant  plusieurs  d'entre 
nous  que,  quelques  années  auparavant, 
ayant  eu  à  entretenir  le  Gouvernement 
de  la  question  du  Métropolitain,  il  se  ren- 
dait au  ministère,  et  qu'au  milieu  de  l'en- 
tretien arriva,  en  coup  de  vent,  un 
homme  qui  semblait  être  là  à  peu  près 
comme  chez  lui,  à  la  fois  arrogant  et  familier. 
Notre  collègue  un  peu  étonnéi  interdit, 
se  tut  et  attendit  ;  et  le  visiteur,  s'adres- 
sant  au  ministre,  lui  dit  d'un  ton  pressé  i 
u  Eh  bien  1  un  tel,  cette  affaire,  est-ce  ar^ 
rangé?  —  Non,  dit  l'autre,  je  n'ai  pas  eu  le 
temps.  —  Alors  il  faut  envoyer  une  note 
aux  journaux.  —  Je  l'enverrai.  ^  Non,  tout 
de  suite.  » 

Et  le  visiteur  dicta,  et  le  ministre  éorivit 
docilement,  et  notre  collègue  assistait^  tout 
stupéfait)  à  cette  scène  qui  alaissé  dans  son 
esprit  un  souvenir  d'autant  plus  ineifaça* 
ble  que  le  ministre  était  alors  M.  Yves 
Guyot  {Rires  i$^niques  sur  divers  bancs)  et 
que  le  visiteur  était  M.  le  baron  Jacques 
de  Reinach.  {Applaudissements  à  Véxtréme 
gauche  et  à  droite.) 

Messieurs,  ce  sont,  à  mon  avis,  de  toiles 
camaraderies,  de  telles  intimités  qui  ren- 
dent redoutables  ces  ffipons  de  haut  vol. 
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Et  qui  donc  est  responsable  de  ces  camara- 
deries ?  Sont-ce  les  flibustiers  qui  les.solli* 
citent  bii  les  hommes  politiques  influents 
qui  ont  le  tort  de  les  accorder?  Ohl  le  pays  a 
cent  fois  raison,  à  mon  sens,  non  de  moins 
mépriser  —  car  ils  se  valent  —  mais  de 
moins  haïr  les  Jacques  Meyer  que  les  Thé- 
venet  qui  sont  de  mèche  avec  eux.  (  Vifs 
applaudissements  à  Vextt*éme  gauche  el  sur 
divers  bancs  à  gauche.  —  Interruptions.) 

M.  le  (résidetit.  J'ai  déjà  dit  qu'il  n'est 
pas  possible  de  faire  de  pareilles  désigna* 
tiens  à  la  tribune. 

M.  U  vicomte  dVugues*  C'est  la  Justice 
qui  aurait  dû  les  faire.  {Bruit.) 

H*  le  présidelit.  M.  Mirman  n'a  pas  tenu 
compte  de  mon  observation.  Je  le  rappelle 
à  la  réserve  que  commande  le  langage  par- 
lementaire, et,  comme  c'est  la  seconde  fois, 
Je  le  rappelle  à  Tordre.  {Très  bien!  très 
bien!) 

M.  Mirman.  Messieurs,  Je  dis,  pour  me 
résumer,  que  c'est  sur  le  Parlement  que  pè- 
sent les  véritables  et  les  lourdes  responsa- 
bilités. 

Mais,  messieurs,  lorsque  ces  affaires  de  Pa- 
namacommencèrent,aprèslamort]usqu'àce 
jour  mystérieuse  du  fameux  baron  Jacques 
von  Reinach,  un  moyen  s'offrait  à  vous  — 
je  souhaite  et  je  doute  que  vous  en  trou- 
viez un  plus  efficace  —  de  protéger  dans 
Tavenlr  tous  les  honnêtes  gens  contre  les 
publications  fantaisistes,  contre  les  mysti- 
fications scandaleuses  et  déloyales.  Il  n'y 
en  avait  qu*un  ;  il  était  facile,  il  était  possi- 
ble de  saisir,  de  prendre,  de  montrer,  d'éta- 
ler la  vérité  tout  entière  :  il  fallait  mettre 
les  scellés  chex  le  mort  et  faire  bonne 
garde  autour  d'eux. 

Vous  ne  Tavez  pas  fait.  Aussi  ce  fut  le 
lendemain  dans  tout  le  pays,  dans  tout  le 
public,  dont  J'étais,  passant  Ignorant  des 
prétendues  nécessités  de  votre  politique, 
comme  je  le  suis  encore,  ce  fut  un  im- 
mense éclat  de  rire  dont  les  échos  ont  bien  dû 
retentir  jusqu'ici,  j'imagine;  et  ce  fut  aussi 
un  formidable  cri  de  colère,  dont  quelques- 
uns  ont  dû  tressaillir,  lorsque  nous  apprl' 
mes  que  cette  faute  ériminelle  avait  été 
commise,  et  que  cetix  qui  l'avaient  com-» 
mise  n'étaient  pas  mis  en  accusation. 

Ce  fut  ensuite  toute  la  kyrielle  des  co- 
médies officielles  et  écœurantes  :  la  comé- 
die de  la  prescription  et  de  l'impunité  lais- 
sée aux  magistrats  incapables  ou  indignes, 
qui  avaient  rendu  cette  prescription  pos- 
sible ;  ce  fut  la  comédie  de  la  maladie  de 
Cornélius  Herx  et  l'impunité,  les  faveurs  ac- 
cordées à  ce  pseudo-prince  de  la  science  qui 
Jouait  ce  rôle  d'opérette  que  tout  le  monde 
a  encore  présent  à  la  mémoire.  Ce  fut  la  co^ 
médie  des  papiers  de  Norton,  où  le  pays, 
soyes-en  sûrs,  fut  beaucoup  moins  curieux 
de  savoir  quel  était  ce  comparse  de  bas 
étage  que  de  connaître  pour  quelles  raisons 
monstrueuses  et  profondes  son  complice 
Ducret  étidt,  Jusque  dans  sa  prison  même, 
subventionné  par  le  Gouvernement  d'alors. 
{Applaudissements  à  Véxtréme  gauche.) 
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M.  Marcel  Habert.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Mirman.  L*énumération  serait  longue 
de  toutes  ces  fautes  et  de  toutes  ces  hontes; 
des  nausées  vous  prennent  à  les  rappeler. 
Mais,  encore  un  coup,  sur  qui  pèsent-elles? 
est-ce  sur  la  presse  ou  n'est-ce  pas  plutôt 
sur  les  majorités  parlementaires  et  sur  la 
plupart  des  gouvernements  qui  se  sont  suc- 
cédé dans  cette  enceinte? 

Et  vous-mêmes,  messieurs,  depuis  le 
commencement  de  cette  législature,  avez- 
vous  fait  les  efforts  nécessaires  pour  vous 
dégager  de  cet  état  de  choses,  pour  rompre 
le  lien  de  ces  traditions  déplorables? 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  rappe- 
ler une  impression  qui  fut  à  notre  arrivée 
dans  ce  Parlement  commune  à  beaucoup 
d'entre  nous.  Nous  vîmes  que,  sur  un 
grand  nombre  de  ces  hommes  les  plus 
profondément  enlisés  dans  ce  monde  d'af- 
faires suspectes,  que  sur  un  certain  nom- 
bre de  ceux  qui  paraissaient  le  plus  profon- 
dément atteints  par  ce  mal  d'argent  que  vous 
dénonciez  si  éloquemment  l'autre  jour, 
monsieur  le  président  du  conseil,  l'im- 
mense majorité  des  membres  de  ce  Par- 
lement, cinq  cents  députés  pour  le  moins, 
les  uns  à  voix  basse,  les  autres  à  haute 
voix,  selon  leur  tempérament,  ici,  là, 
dans  les  couloirs,  dans  la  salle  des  séan- 
ces même,  émettaient  les  jugements  les 
plus  sévères,  les  appréciations  les  plus 
décisives.  Des  volontés  individuelles  con- 
sultées isolément  semblait  se  dégager  bien 
nettement  cette  volonté  collective  d'en 
finir  avec  ce  monde-là,  d'isoler  ces  hommes 
dans  le  Parlement,  de  faire  une  sorte  de 
vide  politique  autour  d'eux. 

Nous  étions  nombreux  à  nous  réjouir,  en 
dehors  de  toute  question  de  parti  ou  de 
groupe,  à  la  pensée  que  l'heure  de  la  conva- 
lescence morale  du  Parlement  avait  peut- 
être  sonné.  Puis,  quelques  jours  après,  de 
ces  mêmes  hommes,  vous  nommiez  l'un 
président  de  ceci,  l'autre  vice-président  de 
cela,  vous  en  faisiez  des  chefs  de  groupe, 
des  chefs  de  file  I 

C'est  cela,  paraît-il,  votre  politique!  Com- 
ment le  pays  n'aurait-il  pas  fini  par  croire 
que  c'était  là  toute  la  politique?  comment 
n'aurait- il  pas  fini  par  se  laisser  aller,  par 
une  généralisation  imprudente,  brutale, 
mauvaise,  à  englober  dans  une  même  sus- 
picion, dont  je  ne  me  dégage  pas,  où  je 
me  mets  avec  vous,  tous  les  politiciens? 
comment  n'aurait-il  pas  fini  par  croire  que 
de  la  part  de  ces  politiciens-là  tout  était 
possible  ou  vraisemblable? 

Supprimez,  par  la  pensée,  de  l'histoire 
contemporaine  les  faits  et  les  fautes  dont 
je  viens  de  citer  quelques  exemples  ;  ne 
voyez-vous  pas  qu'une  publication  comme 
celle  de  cette  liste  stupide  dont  on  parlait 
tout  à  l'heure  eût  été  chose  impossible  ?  ne 
voyez-vous  pas  que  cette  publication  n'au- 
rait eu  dans  le  pays  aucun  retentissement? 
que  personne  ici  n'aurait  songé  à  s'en  émou- 
voir? que  l'idée  même  n'en  serait  venue  à 


aucun  fripon,  si  dévoué  qu'il  fût  à...  Je  me 
soumets  à  l'autorité  de  M.  le  président,  je 
ne  prononcerai  point  ce  nom  que  j'ai  suffi- 
samment indiqué.  (Mouvementi  diven,) 

Ne  voyez-vous  pas  que  ces  scandales  ne 
sont  pas  la  cause  du  mal  dont  nous  souf- 
frons, mais  la  conséquence  inévitable, 
comme  le  disait  M.  Hubbard  tout  à  l'heure, 
fatale,  nécessaire,  de  l'état  de  choses  que 
vous  avez  laissé  créer  ici? 

Et  maintenant,  messieurs,  vous  vous  in- 
dignez bruyamment,  et  vous  avez  raison  ; 
mais  il  y  en  a  beaucoup  dans  le  pays  qui 
disent  :  Il  est  un  peu  tard  ;  l'indignation 
que  nous  autres,  les  passants,  nous  avons 
éprouvée  devant  vos  longues  complaisan- 
ces, devant  l'impuissance  presque  avouée 
où  vous  êtes  restés  si  longtemps  de  faire 
peser  sur  qui  que  ce  soit  les  responsabi- 
lités nécessaires,  nous  rend  quelque  peu 
sourds  à  votre  émotion  actuelle. 

Vous  avez  si  longtemps  protégé,  couvert, 
poussé,  encouragé  ceux  mêmes  sur  lesquels 
vous  portiez  un  jugement  sévère,  que  le 
peuple  aujourd'hui  passe  son  chemin,  in- 
différent et  un  peu  gouailleur,  qu'il  ne 
tourne  pas  la  tête,  comme  à  une  époque 
normale  ce  devrait  être  son  devoir,  pour 
défendre  ses  représentants  contre  ceux  qui 
à  tort  et  à  travers  jettent  de  la  boue  sur  le 
Parlement. 

J'ai  dit  qu'il  était  tard,  mais  il  n'est  pas 
trop  tard,  il  n'est  jamais  trop  tard  dans  ces 
sortes  d'affaires  ;  seulement  le  mal,  avec  le 
temps,  s'est  aggravé  ;  il  vous  faudra  de  plus 
énergiques  efforts  pour  y  remédier.  Ces 
efforts,  le  pays  les  demande. 

Que  se  passe-t-il  aujourd'hui?  Si  la 
grande  majorité  de  la  démocratie  française, 
laissant  de  côté  pour  un  instant  ses  divi- 
sions, oubliant  ua  instant  ses  querelles 
qu'elle  compte  bien  vider  plus  tard,  con- 
sent à  une  sorte  de  trêve  politique,  c'est 
surtout,  soyez-en  assurés,  parce  que  vous 
avez,  messieurs  les  ministres,  manifesté 
devant  elle  la  haute  volonté  de  modifier 
dans  la  sphère  étendue  de  votre  action  ces 
moeurs  détestables.  {Applaudissementt  à 
V extrême  gauche.) 

Sans  doute  cette  démocratie  a  entendu 
avec  satisfaction  les  paroles  de  concorde  et 
de  conciliation  succéder  à  des  paroles  de 
défiance,  de  menaces  et  quelquefois  même 
de  défi.  Sans  doute  elle  a  perçu  avec  joie 
ce  sentiment  nouveau  de  solidarité  sociale 
qui  semblait  se  dégager  de  toutes  vos  ha- 
rangues ministérielles  ;  mais  comme  notre 
démocratie  est,  hélas  !  bien  ignorante  en- 
core et  que  par  bonheur  elle  est  en  même 
temps  bonne,  saine  et  loyale,  comme  elle 
vit  autant  d'honneur  que  de  paix,  ce  qu'elle 
retient  avant  tout,  peut-être,  de  vos  décla- 
rations, c'est  l'engagement  que  vous  avez 
pris  devant  elle  de  détruire  ce  bouillon  de 
culture  officiel  {Rires)  légué  —  elle  le  sait 
bien  et  on  ne  lui  fera  pas  prendre  le  change 
sur  ce  point  —  par  tous  les  régimes  anté- 
rieurs, où  se  sont  multipliés  tous  les  germes 
de  corruption,  mais  que  la  première  raison 


d'être  de  la  République,  son  premier  devoir, 
était  d'anéantir  à  tout  jamais;  ce  qu'elle 
retient  avant  tout,  c'est  l'engagement  que 
run  de  vous  a  pris  en  termes  pittores- 
ques et  vigoureux  d'ouvrir  les  fenêtres 
toutes  grandes  non  seulement,  n'est-ce 
pas?  pour  y  laisser  rentrer  un  peu  d'air  pur 
qui,  agissant  seul,  atténuerait  à  la  longue 
les  miasmes,  mais  pour  chasser  brutale- 
ment par  ces  fenêtres  ouvertes  les  gens 
tarés  et  suspects  qui  depuis  trop  longtemps 
encombrent  toutes  les  salles  de  la  maison 
du  peuple.  (Très  bien!  sur  divers  bancs») 

Vous  êtes  les  serviteurs  de  la  démocratie, 
messieurs;^ chassez  de  votre  chemin  tous 
ceux  que  vous  considérez  comme  indignes. 
On  a  pu  dire  pendant  trop  longtemps  que, 
tandis  qu'une  partie  de  la  police  était  occu- 
pée à  traquer  les  pauvres  gens  qui,  dans 
une  heure  d'égarement  coupable,  cédaient 
aux  effroyables  tentations  de  la  misère, 
l'autre  partie  se  donnait  impunément  pour 
mission  de  protéger  la  retraite,  de  veiller 
à  la  sécurité  personnelle  des  Cornélius 
Herz  et  des  Arton,  des  Magnier  et  des  Por- 
talis,  et  même  a-t-on  pu  dire  des  Vitrac* 
Desroziers. 

Vous  voudrez,  messieurs,  remettre  toutes 
ces  choses  en  leur  place.  Vousivoudrez  aller 
jusqu'au  bout  de  votre  tâche.  Quand  une 
diffamation  sera  énoncée,  de  nature  à 
éveiller  les  inquiétudes  de  l'opinion  publi- 
que, vous  vous  dresserez  devant  elle  et  la 
prendrez  corps  à  corps. 

Et  tenez,  parmi  les  informations  diverses 
et  confuses  qui  ont  circulé  dans  la  presse 
depuis  cette  fameuse  publication  de  la 
France  t  il  en  est  une  qui  m'a  paru  revêtir 
un  caractère  spécial  et  que  je  ne  veux  pas 
laisser  passer  sous  silence:  c'est  l'informa- 
tion relative  à  des  rapports  qui  auraient 
récemment  existé  entre  le  sieur  Lalou  et  le 
ministère  de  l'intérieur. 

On  a  dit  et  répété  que  le  sieur  Lalou,  le 
19  novembre  dernier,  aurait  reçu  une  cer- 
taine somme  d'argent  de  je  ne  sais  plus 
quel  ministère.  A  une  autre  époque,  cette 
information  ne  nous  aurait  pas  étonnés; 
cet  acte  nous  aurait  paru  absolument  con- 
forme aux  mœurs  gouvernementales  géné- 
ralement acceptées,  et  je  n'aurais  pas  eu  la 
naïveté  de  l'apporter  à  la  tribune.  Mais 
comme  nous  croyons  très  sincèrement  que, 
sur  ce  point  au  moins,  les  choses  se  sont 
profondément  modifiées,  très  volontiers 
j'offre  à  M.  le  président  du  conseil  l'occa- 
sion de  monter  à  la  tribune  et  d'opposer  à 
cette  information  un  démenti  officiel  et  re- 
tentissant. Il  dira  que  cet  acte  est  en  con- 
tradiction absolue  avec  ses  formels  enga- 
gements et  sa  formelle  volonté.  Il  dira  que 
c'en  est  fini,  une  fois  pour  toutes,  de  ces 
compromissions  avilissantes  des  pouvoirs 
publics  et  de  cette  presse  véreuse.  Il  dira 
que  sa  main,  tendue  seulement  devant  les 
travailleurs  et  les  honnêtes  gens,  se  ferme 
en  un  geste  menaçant  devant  les  Lalou  et 
devant  ceux  dont  j'ai  prononcé  le  nom  tout 
à  l'heure.  {Applaudissements  à  C extrême 
gauche.) 


SÉANCE    DO    21    JANVIER    i89Ô 


10? 


Messiôtirs,  votis  vous  heurterez,  si  vous 
voulez  aller  jusqu'au  bout  de  votre  tÂche, 
—  vous  le  savez  mieux  que  moi,  vous  qui 
connaissez  mieux  ce  monde,  —  à  des  syn- 
dicats puissants  d'intérêts,  de  complaisan- 
ces, ou  peut-être  simplement  de  vieilles 
camaraderies  ;  mais  je  vous  supplie  de  ré- 
fléchir à  ceci  :  que  pèsera  cette  tourbe  de 
complaisants  ou  de  factieux  devant  Tim  - 
mense  majorité  d'honnêtes  gens  qui  cons- 
tituent le  peuple  français  et  qui  vous  prê- 
tera main-forte,  si  l'occasion  le  rend  néces- 
saire, pour  achever  cette  œuvre  d'assainis- 
sement de  ia  voirie  politique  que  vous 
semblez  avoir  entreprise?  (Très  bien!  trèê 
bien!) 

Messieurs,  j'ai  la  mission  de  vous  dire, 
au  nom  du  collège  électoral  que  j'ai  l'hon- 
neur de  représenter  ici  :  La  République  pé- 
rira, ou  elle  sera  intègre  et  fraternelle! 
{Applaudissementi.) 

Des  moyens  de  la  rendre  fraternelle,  non 
pas  d'une  fraternité  vague  et  platonique, 
mais  d'une  fraternité  pratique  et  adaptée 
aux  conditions  de  l'existence  d'un  peuple, 
de  l'organisation  sociale  la  meilleure  pour 
réaliser  cette  Un  aubllme,  ou  pour  nous 
approcher  au  moins  de  cet  idéal  entrevu, 
nous  discuterons  ici  avec  une  passion  géné- 
reuse, avec  cette  passion  qui  fait  l'honneur 
même  de  ia  jeunesse,  mais  avec  une  pas- 
sion qui  peut  et  qui  doit,  à  mon  sens,  res- 
ter toujours  courtoise;  nous  apporterons 
les  uns  et  les  autres,  et  nous  comparerons 
nos  préférences,  nos  aspirations,  nos  sys- 
tèmes, nos  rêves,  nos  formules,  —  nos  for- 
mules dont  aucune,  à'  mon  avis,  quelque 
généreuse  qu'en  soit  la  pensée  inspiratrice, 
ne  saurait  contenir  la  vérité  tout  entière  ni 
renfermer  Favenir.  Mais  quant  aux  moyens 
de  la  rendre  intègre,  de  la  faire  revenir  à 
des  sentiments  de  moralité  plus  haute,  je 
n'en  connais  qu'un  :  c'est  que  dans  le  pays, 
dans  le  Parlement,  les  honnêtes  gens  non 
seulement  proclament,  mais  surtout  prati- 
quent, au-dessus  des  divisions  nécessaires 
des  partis  politiques,  l'union  pour  une  ac- 
tion commune  de  défense  morale.  (Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs,) 

Messieurs  les  ministres,  toutes  les  fois 
que  vous  ferez  appel  à  cette  union —ce  qui 
est  peut-être  le  premier  devoir  d'un  gouver- 
nement—le pays  vous  acclamera  et  le  Par- 
lement sera  bien  obligé  de  vous  suivre, 
pand  les  votes  ne  seront  pas  anonymes. 

Quelques-uns  sans  doute  répéteront  ce 
que  l'ancien  ministre  M.  Yves  Guyot  écri- 
vait au  lendemain  de  votre  déclaration  mi- 
nistérielle et  diront  que  l'heure  a  sonné  du 
triomphe  du  régime  de  la  terreur  sur  le 
régime  de  la  liberté.  Ils  affecteront  de 
parler  avec  un  air  de  dédain,  cachant  peut- 
être  leur  crainte  de  «  cette  guillotine  mo- 
rale du  justicier  Ricard  »  —  ce  sont  les 
termes  mêmes  de  M.  Yves  Guyot,  et  je 
vous  demande  pardon,  monsieur  le  mi- 
nistre, de  les  reproduire.  Leurs  vaines 
protestations  seront  couvertes,  soyez-en 
sûrs,  par  les  clameurs  puissantes  du  pays 
qni,  tai,  vous  criera  —  et  j'espère  que  vous 


saurez  entendre  sa  voix  :  —  «  Allez  donci 
Courage  I  Faites  bonne  besogne,  frappez, 
châtiez,  nettoyez,  purifiez  ;  ne  laissez  pas 
votre  attention  se  distraire  sur  le  menu 
fretin,  prenez  au  collet  les  chefs  de  bandes 
et  les  m  eneurs  de  ces  syndicats  de  corrompus, 
chassez-les  de  la  place  publique!  Ne  soyez 
pas,  comme  tant  de  vos  prédécesseurs, 
leurs  commanditaires  et  leurs  complai- 
sants, leurs  protecteurs  ou  leurs  clients. 
Ayez  la  haute  ambition  d'être,  en  dépit  de 
ces  menaces,  la  terreur  {des  fripons,  car 
cette  terreur-là,  c'est  la  gloire  et  la  force 
d'une  démocratie,  et  c'est  la  sécurité  des 
honnêtes  gens.  >»  {Vifs  applaudissements  à 
Vextréme  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gau- 
cke*) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 

M.  Léon  Bourgeois,  président  du  con- 
seil, ministre  de  l'intérieur.  Messieurs,  le 
discours  de  l'honorable  M.  Mirman  élargit 
le  terrain  sur  lequel  s'était  d'abord  placé 
l'honorable  M.  Hubbard. 

Je  vous  demande  la  permission  de  répon- 
dre en  premier  lieu  d'une  façon  précise  aux 
questions  qui  m'ont  été  adressées  par 
M.  Hubbard;  je  répondrai  ensuite  aux  ques- 
tions plus  générales  qui  ont  été  formulées 
par  M.  Mirman. 

L'honorable  M.  Hubbard  a  demandé  au 
Gouvernement,  et  en  particulier  au  minis- 
tre de  l'intérieur,  comment  il  se  faisait  que 
Vitrac-Desroziers  n'eût  pas  été  arrêté,  et  il 
a,  au  sujet  de  ce  défaut  d'arrestation,  dirigé 
contre  le  préfet  de  police  certaines  criti- 
ques et  certaines  accusations. 

Je  lui  demande  la  permission,  par  l'exa- 
men des  faits  et  des  dates,  de  lui  montrer 
qu'il  n'y  a  eu  aucune  faute  des  agents  de 
la  préfecture  de  police  ou  de  la  sûreté  gé- 
nérale, et  qu'en  cette  alTairo  aucun  repro- 
che ne  peut  être  adressé  à  ceux  qui  sont 
chargés  de  l'exécution  des  mandats. 

C'est  le  28  décembre  que  les  plaintes  re- 
latives à  la  publication  du  journal  la 
France  ont  été  déposées  par  un  certain 
nombre  de  membres  du  Parlement  entre 
les  mains  de  M.  le  procureur  général.  Ce 
n'est  que  le  vendredi  3  janvier  qu'un  man- 
dat d*amener  a  été  délivré  par  le  juge  d'in- 
struction. 

M.  Hubbard.  C'est  bien  tardif! 

M.  le  président  du  conseil.  Il  ne  nous 
appartient  pas  de  discuter  les  raisons  qui 
peuvent  avoir  déterminé  M.  le  juge  d'in- 
struction à  délivrer  le  vendredi  3  janvier, 
plutôt  que  tel  autre  jour,  un  mandat  d'a- 
mener contre  l'un  des  Individus  qui  étaient 
l'objet  d'une  plainte.  Ce  magistrat  est  le 
maître  de  sa  procédure,  de  son  instruc- 
tion, et  nous  n'avons  pas  à  lui  demander 
compte  des  mesures  que  dans  sa  conscience 
il  croit  devoir  prendre.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'à  deux  reprises,  par  des  lettres 
qui  n'avaient  pas  encore  le  caractère  lé- 
gal de  mandat  de  comparution,  Vitrac-Des- 
roziers avait  été  cité  ;  que,  le  2  seulement, 
un  mandat  de  comparution  a  été  lancé,  et 


que  c'est  la  non-exécution  de  ce  mandat  qui  a 
déterminé,  le  vendredi  3,  Tenvo^  du  mandat 
d'amener.  Le  jour  même,  des  ordres  télé- 
graphiques ont  été  donnés,  mais  à  cette 
époque,  vous  le  savez,  Vitrac-Desroziers 
était  déjà  de  l'autre  côté  de  la  frontière. 

L'intérêt  de  cette  arrestation  est  d'ailleurs 
beaucoup  moindre  que  ne  semblait  le 
croire  l'honorablt^  M.  Hubbard.  Il  importe, 
en  effet,  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  nous 
sommes  en  l'espèce  sur  un  terrain  particu- 
lier, celui  de  la  loi  de  1881,  et  qu'aux 
termes  de  l'article  49  de  cette  loi  il  n'y  a 
pas  lieu,  en  cette  matière,  à  détention  pré- 
ventive, sauf  en  cas  de  crime.  Or,  l'ins- 
truction n'ayant  relevé  aucun  fait  ayant  le 
caractère  de  crime,  il  n'y  avait  pas  lieu 
à  détention  préventive. 

Si  le  mandat  de  comparution,  transformé 
en  mandat  d'amener,  avait  été  exécuté,  si 
Vitrac-Desroziers  encore  en  France,  avait 
pu  être  saisi  à  partir  du  3  janvier  par  l'exé- 
cution de  ce  mandat  d'amener,  que  se  se- 
rait-il passé?  Amené  devant  le  juge  d'ins- 
truction, il  eût  été  entendu  par  lui,  et  après 
son  audition,  la  mise  en  liberté  immédiate 
aurait  dû  être  ordonnée. 

Il  n'y  avait  donc  pas,  comme  on  l'a  pré- 
tendu, possibilité  pour  le  juge  d'instruction 
de  faire  arrêter  Vitrac-Desroziers,  pour  le 
détenir  et  le  conserver  à  sa  disposition. 

Est-ce  cette  considération  qui  a  déter- 
miné M.  le  juge  d'instruction  à  ne  pas 
décerner  de  mandat  de  coûiparution  ou 
d'amener  contre  Vitrac-Desroziers,  ou  tel 
autre  des  prévenus?  Je  l'ignore.  Je  prétends, 
en  tout  cas,  que  le  fait  n'offre  pas  l'impor- 
tance que  paraît  lui  attribuer  M.  Hub- 
bard. 

Quant  aux  agents  de  la  préfecture  ou  de 
la  sûreté  générale,  ils  n'ont  eu  aucune  faute 
à  se  reprocher  et  je  dois  les  couvrir  de  la 
façon  la  plus  nette  (Très  bien!  très  bien!), 
puisqu'il  n'était  pas  possible,  à  la  date  où 
M.  Hubbard  m'adressait  sa  lettre,  —  c'est-à- 
dire,  si  je  ne  me  trompe,  au  3i  décembre, 
^  de  procéder  à  l'arrestation,  puisqu'il  n'y 
avait  alors  aucun  mandat  qui  permit  d'ar- 
rêter M.  Vitrac-Desroziers.  Les  agents  ne 
pouvaient  faire  autre  chose  que  d'exercer 
sur  lui  une  surveillance  très  étroite. 

Messieurs,  je  profite  de  cette  déclaration 
pour  m'élever  contre  l'accusation  générale 
qui  est  parfois  dirigée  contre  les  services 
de  la  préfecture  de  police  et  de  la  sûreté 
générale.  J'estime  qu'il  faut  distinguer  — 
parce  que  c'est  justice  —  entre  les  services 
réguliers  de  la  police  et  ces  services  dont 
on  a  justement  parlé  tout  à  l'heure  pour  les 
flétrir. 

Les  services  réguliers  donnent  l'exemple 
du  respect,  du  devoir,  du  dévouement  à  la 
fonction,  du  courage,  et  môme,  dans  nom- 
bre de  cas,  du  courage  le  plus  éclatant. 
Nous  pourrions  citer  à  chaque  Instant 
l'exemple  d'agents  à  tous  les  degrés  qui 
risquent  leur  vie,  vous  le  savez  tous,  pour 
l'arrestation  des  malfaiteurs.  (Très  bien!  très 
bien!) 


IIÔ 
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ment  botilangUte  et  Ton  a  cherché  à  en 
faire  partir  d'autres.  Ces  manœuvres,  il  est 
inutile  de  vous  les  rappeler.  Je  précise 
seulement  qu'à  une  certaine  époque  un 
agent  de  police  aurait  pris  sur  la  table  d'un 
commissaire  de  police  une  pièce  soi-disant 
authentique  qui  comportait  Tarrestation  des 
principaux  chefs  du  i>oulangisme. 

Comment  se  nommait  ce  commissaire  de 
police  ?  C'était  M.  Auger  ;  et,  à  l'époque  où 
ce  fait  était  révélé»  le  journal  le  Temps 
écrivait  : 

«  Il  ne  faut  pas  savoir  un  mot  des  attri- 
butions des  fonctionnaires  de  la  préfecture 
de  police  pour  avancer  un  tel  fait.  Le  rôle 
de  M.  Auger  ne  consiste  pas  à  arrêter  les 
gens.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  s'il  y 
eut  un  mandat  décerné,  c'est  aux  mains  de 
M.  Clément,  commissaire  aux  délégations 
judiciaires,  ou  à  H.  Mouquin,  commissaire 
de  police  du  quartier  du  Faubourg-Mont- 
martre, qui  étalent  tous  deux  désignés  pour 
l'exécuter,  qu'il  aurait  été  remis.  On  croira 
sans  peine  que  les  mandats  ne  sont  pas  ré- 
digés trois  jours  avant  d'être  présentés  aux 
gens  qu'ils  intéressent  et  qu'on  ne  les  laisse 
pas  traîner  sur  les  tables.  » 

C'est  évident!  on  ne  laisse  pas  traîner  sur 
la  table  de  vrais  mandats  ;  mais  quand  ce 
sont  de  faux  mandats  dont  la  police  se  sert 
pour  tromper  les  gens,  c'est  sur  la  table  de 
M.  Auger  qu'on  les  met;  car  c'est  chez  lui 
que  vont  les  agents  politiques. 

M.  Auger  était  à  l'époque  chef  de  la  bri- 
gade des  recherches. 

Eh  bien  I  suivons  la  série  des  faits.  Quel 
est  donc  le  commissaire  de  police  chargé 
de  la  brigade  des  jeux  qui  communiquait  à 
M.  de  Clercq  les  pièces  qui  servaient  à  dos 
chantages  au  moment  de  l'affaire  Portails  ? 
C>st  également  M.  Auger.  Et  voici  qui  de- 
vient bien  curieux.  Aujourd'hui,  M.  Vitrac- 
Desroziers  prétend  que  c'est  sur  la  table  de 
M.  Auger  qu'il  a  trouvé  la  liste  des  104 1 

Je  crois  que  ce  rapprochement  est  inté- 
ressant. VoUà  une  série  de  faits  qui  éclai- 
rent singulièrement  l'affaire.  Et  le  rôle  de 
M.  Auger  dans  toutes  ces  manœuvres  de 
basse  police  parait  avoir  eu  une  grande  im- 
portance. 

Pour  vous  éclairer  tout  à  fait,  je  termine 
—  je  ne  conclus  pas,  j'expose  —  par  deux 
incidents  qui  ont  leur  importance. 

On  vous  disait  tout  à  l'heure  qu'il  y  avait 
peut-être  entre  la  publication  de  la  liste  des 
104  et  la  fameuse  affaire  des  faux  papiers 
de  Norton  certaines  analogies.  En  effet, 
il  y  a  d'abord  quelque  chose  de  parti- 
culier :  c'est  que,  dans  l'affaire  Norton, 
lorsqu'on  la  relit  et  qu'on  examine  la 
procédure,  on  voit  que  l'homme  chez  qui 
une  partie  des  rendez-vous  a  eu  lieu,  par 
qui  les  photographies  ont  été  faites  et  qui 
a  été,  en  un  mot,  un  agent  important  de  l'af- 
faire, était  ce  même  sieur  de  Gesti  dont  je 
viens  de  parler.  Il  était  agent  de  la  police  à 
l'époque  boulangiste  et  il  était  resté  l'agent 
d'un  personnage  politique  en  disponibilité 
au  moment  de  l'affaire  Norton. 


Si  Je  fais  le  rapprochement  entre  le  pro- 
cédé employé  dans  cette  affaire  et  le  pro- 
cédé employé  à  propos  de  la  liste  des  104, 
je  trouve  qu'il  y  a  identité  et  que  le  but  est 
le  même  :  communiquer  de  faux  papiers  à 
un  journal  sur  lequel  on  peut  facilement 
peser  pour  détourner  l'attention  et  étouffer 
un  scandale  vrai  par  un  scandale  faux.  {Ap- 
plaudxuemenU  à  gauche,) 

Le  but  de  l'affaire  Norton  a  été  simple  ;  on 
a  voulu  annuler  l'imprassion  produite  sur 
le  pays  indigné  parles  scandales  de  Panama. 
Le  lendemain  de  cette  affaire,  on  disait  : 
Ce  sont  de  faux  papiers!  et  l'attention  était 
détournée  des  affaires  antérieures.  Puis- 
que cela  était  faux,  le  reste  devait  l'être  de 
même. 

Eh  bien!  que  se  passe-t-il  maintenant? 

Vous  arrêtez  Arton  et  vous  avez  raison  ; 
mais  dès  le  lendemain,  on  commence  à 
essayer  de  détourner  l'attention.  Les  inju- 
res, les  attaques,  les  diffamations  éclatent 
de  toutes  parts  ;  elles  sont  dirigées  contre 
les  plus  hauts  personnages  de  l'Etat;  il  faut 
des  scandales  partout  et  que  tout  le  monde 
soit  couvert  de  boue  afin  qu'on  ne  puisse 
distinguer  la  souillure  de  ceux  qui  se  sont 
salis  jadis.  [ApplauditiemenU  êur  divers 
bancs,) 

M^Ohenavat.  C'est  toujours  la  même 
main. 

M.  Harcei  Habert.  Et  alors  apparaît 
dans  la  France  la  liste  des  104,  apportée 
par  qui  ?  Encore  par  un  agent  de  police, 
encore  par  un  de  ces  agents  de  l'entourage 
louche  de  M.  Auger,  l'ancien  chef  de  la 
brigade  des  recherches.  C'est  un  homme  de 
cette  basse  police,  de  cette  police  marronne 
que  vous  voulez  supprimer,  —  et  vous 
avez  raison,  monsieur  le  président  du  con- 
seil, —  mais  qui  a  trop  vécu  et  trop  agi 
jadis  pour  le  malheur  de  la  France. 

Cette  police,  dans  l'intérêt  do  qui  fait-elle 
cette  besogne?  Dans  Fintérêt  de  ceux  qui 
ont  peur  de  celui  qu'on  va  ramener  d'An- 
gleterre. Voilà  la  vérité  !  On  publie  dans  on 
journal,  par  un  intermédiaire  complaisant, 
cette  liste  habilement  fabriquée,  où  on  a 
soin  de  mettre  les  noms  de  gens  insoup- 
çonftés  afin  que  l'on  puisse  ainsi  couvrir 
l'honneur  fragile  des  coupables  avec  Fhon- 
neur  indiscuté  des  Innocents.  {Très  bien! 
très  bien  !) 

Si  vous  voulez  d'ailleurs  vous  éclairer 
sur  Fénigme  de  la  campagne  poursuivie  par 
la  France^  vous  lirez  peut-être  avec  un  cer- 
tain intérêt  l'article  qui,  peu  de  temps  après 
la  publication  de  la  liste,  a  paru  dans  ce 
même  journal,  article  qui  couvrait  des 
injures  les  plus  grossières  un  honorable 
sénateur  dont  on  parlait  comme  d'un  can- 
didat sérieux  à  la  présidence  du  Sénat.  Le 
lendemain  de  la  publication  de  cet  article 
ignoble  qui  visait  M.  Le  Royer,  la  France 
s'écriait  :  «  Maintenant  il  ne  peut  plus  être 
candidat.  » 

Tels  sont  les  faits  que  je  voulais  exposer 
à  la  Chambre,  les  considérations  que  je 
voulais  lui  soumettre. 


II  ne  nous  apjj^artlêiit  pas  de  donner  une 
sanction  à  un  pareil  débat.  Mais  vous 
comprenez  bidp,  messieurs,  qu'il  est  indis- 
pensable que  cette  affaire  des  104  ne  se 
termine  pas  seulement  par  les  procès  qui 
vont  avoir  lieu  devant  les  diverses  cours 
d'assises.  Il  faut  absolument  que  nous  sa- 
chions qui  a  lancé  cette  affaire.  U  faut  que 
vous  arrêtiez  Vitrac-Desrozierj  et  que  vous 
hâtiez  rextradlction  de  Cornélius  Herz  et 
d' Arton,  car  si  nos  collègues  accusés  par  la 
France  doivent  se  contenter  d'aller  devant  les 
cours  d'assises  protester  de  leur  innocence 
et  défendre  leur  honneur  sans  que  Cor- 
nélius Herz  et  Arton  soient  extradés  et  sans 
que  Vitrac-Deeroziers  soit  arrêté,  en  un 
mot  sans  que  les  principaux  témoins  puis- 
sent être  entendus,  le  pays  pensera  avec 
raison  que  la  publication  de  cette  fausse 
liste  n'est  qu'une  habile  comédie  destinée 
à  étouffer  le  scandale  du  Panama  aux  dé- 
pens de  certains  de  nos  collègues  et  au 
grand  profit  des  vrais  coupables.  {AppUiu- 
dissements.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  ?... 

Je  n'ai  été  saisi  d'aucun  ordre  du  jour. 

L'incident  est  clos. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion de  la  proposition  de  loi  adoptée  par 
la  Chambre  des  députés,  adoptée  avec  mo- 
dification par  le  Sénat,  relative  au  régime 
des  amidons  et  des  glucoses. 

Voix  nombreiAses,  A  demain  I 

M.  !•  président.  On  demande  le  renvoi 
à  demain  de  la  suite  de  Tordre  du  jour. 

U  n'y  a  pas  d'opposition?... 

La  suite  de  Tordre  du  jour  est  renvoyée 
à  demain. 

RàOLEBIEKT  DE  L'ORDRB  DU  JOUR 

M.  le  président.  Demain  mardi  à  deux 
heures,  séance  publique  : 

Discussion  de  trois  projets  de  loi  d'inté- 
rêt local  concernant  les  départements  de 
la  Mayenne,  de  la  Nièvre  et  l'octroi  de 
Noyon ; 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  modifiée  par  le  Sénat,  relative  au 
régime  des  amidons  et  des  glucoses; 

Discussion  du  projet  et  des  propositions 
de  loi  sur  la  répression  des  fraudes  com- 
mises dans  la  vente  des  beurres; 

Suite  de  Fordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 
% 

GONQÉS 

M.  le  président.  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Reinach,  un  congé  jusqu'au  31  jan- 
vier; 

A  M.  de  Vogtté,  un  congé  de  quelques 
jours  ;    ' 
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À  M.  SauYfinet  un  congé  de   quelques 
Jours. 
Il  n'y  a  pAi  d'opposition?... 
Les  confit  sont  accordés. 

(La  séaflee  est  levée  &  cinq  heures  un 
quart.) 

Le  Chef  adjoint  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudbt. 


SCRUTIN 

Sur  tûMindement  de  M.  Alphonse  Humbert  aux 
eoneluêions  du  rapport  du  £•  bureau,  concei'- 
nani  Nleetion  de  U,  Sicard  dans  Carrondis- 
sèment  de  Forealquier  {Basses- Alpes), 

Nombre  des  votants 493 

MajdHté  absolue 247 

Pour  radoption 124 

QoDtre 369 

La  Cbatnbre  des  députés  n'a  pas  adopté. 


ONT  VOTE  POUR  l 

MM.  Alâsseur. 

Baehimotit.  Balandreau.  Barodet.  Basiy. 
Baudin.  BSulard.  Beauquier.  Bepmale.  Ber- 
teaux.  Béllne.  Blanc  ( Louis)  (Dr6me).  Bonard. 
Bourgeois  (ii)  (Jura).  Bourrât.  Bovier-Lapierre. 
Boyer  (Anttde).    Boysset.    Brunet. 

CalviDhaOi  Garnaud.  Gazes  (Thierry)  (Gers). 
Chamerlat.  Ghapuis.  Gharonnat.  Charpen- 
tier. Ghassatng.  Chanvière.  Chauvin.  Che- 
navaz.  GheVlUon.  Clapet.  Gornudet.  Coû- 
tant.   CrémiittX.   Guissart. 

Dauzon.  Detker-David.  Defontaine.  De- 
Jeante.  Delbet  Delmas.  Derveloy.  Desfar- 
ges%  Dindeau.  Doumergue  (Gaston)  (Gard). 
Dup^-Dutemps.    Dutreiz.    Duvigneau. 

Kiqa«t   Frébault. 

Genêt.  GérauU^Rlchard.  Gervllle  -  Réaohe. 
Girodet.  âtfclet.  Goirand.  Goujat.  Gras. 
Grousset  (PaMial).   Groussier.    Guesde. 

Hubbard  (Gu^ve).    Hugues  (Glovis)  (Seine). 
Humbert. 
Jacques.   Jaurès,  fcuffray.   Jonrde. 

Labussiére.  Lac6te.  tiacreteUe  (Henri  de). 
Lacroix.  LagneL  Lamentto.  La  Porte  (de) 
(Deux-Sèvres).  Lavy.  Lecon1ia<Aifred).  Lesage 
(Cher).  L3sage  (Oise).  Leveo^e.  Leygue 
(Raymond)  (Haute- Garonne).    lA)up. 

Magnien.  Maret  (Henry).  Mas.  Masson. 
Mathé  (Félixi.  Maurice-Faure.  Merlou.  Mll- 
lerand.    Montaut  (Seine-et-Marne).    Mougeot. 

Pajot  Pams.  Pédebidou.  Pelletan  (Camille). 
Pètrot  (Albert;.  Philipon.  Pierre-Alype.  Po- 
ehon.  Poupin.  Pourquery  de  Boisserin.  Pru- 
dent-Dervlllers. 

Rabier  (Fernand).  Rey  (Aristide)  (Isère).  Ri- 
chard (Pierre).  Rivet  (Gustave).  Rolland. 
Rouanet.    Rousse  (Charles). 

Salis.  Samary.  Sauvanet.  Sembat.  Sever 
(colonel). 

Toussainti 


Vaillant.    Vaux  (Pierre).    Vigne.    ViUeJean. 

Vlval.    Vivian!. 

Walter. 

ONT  VOTè  CONTRE  : 

MM.  Abel.  Adam  (Achille).  Aillières  (d'). 
Alicot.  Alsace  (comte  d*),  prince  d'Hénin. 
Amodru.  Arenberg  (prince  d*).  Arène  (Emma- 
nuel). Argeliès.  Armez.  Arnous.  Audiffred. 
Auricoste.   Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balsan.  Bansard  des  Bois. 
Bascou.  Batiot  (Georges) .  Baudry  d'Asson  (de). 
Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Berdoly.  Berger 
(Georges).  Berne-Lagarde  (de).  Bischoffsheim. 
Bizarelli.  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées). 
Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Pierre) 
(Savoie).  Boissy  d*Anglas.  Bory.  Boucher 
(Henry).  Boudenoot  Bouge.  Bougère.  Bourcy. 
Bonrgoin.  Bourlier.  Bourrillon.  Bozérian. 
Braud.  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 
Brice  (René)  (lUe-et-Vilaine).  Brincard.  Brln- 
deau.   Broglie  (prince  de). 

Carpentier  -  lUsbourg.  Carquet .  Castelin . 
Castillard.  Caussanel.  Gaze  (Edmond)  (Haute- 
Garonne).  Gazenove  de  Pradine  (de).  Cecçaldi. 
César- Lalné .  Chabrié  (Adrien) .  Charles-Roux. 
Charmes  (Francis).  Charruyer.  Chaudey.  Chau- 
lin-Servinière.  Chavoix.  ChevaUier  (Emile). 
Ghristophle  (Albert),  abiel.  Clament  (Clé- 
ment). Clausel  de  Coussergues.  Clédou.  Clu- 
seret.  Coache.  Cochery  (Georges).  Cochin 
(Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Godet. 
Coget.  Constant.  Cosmao-Dumenez.  Cot. 
Goudreuse.    Cousin  (Elle).   Cros-Bonnel. 

Dansette  (Jules).  Darlan.  David  (Alban).  De- 
fumade.  Dejean.  Delafosse  (Jules).  Delaunay. 
Delcassé.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (Fran- 
çois). Delpeuch.  Deluns-Montaud.  Demal- 
vilaln.  Demarçay  (baron).  Denis.  Denoix. 
Deschanel  (Paul).  Desoubes.  Deshayes.  Des- 
jardins (Jules).  Develle  (Jules).  Disleau.  Do- 
rlan.  Drake  (Jacques).  Dron.  Dubief.  Du 
Bodan.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  *  Dubois 
(Emile)  (Nord).  Dubost  (Antouin).  Ducos.  Du- 
faure  (Gabriel).  Dulau.  Dumas  (Julien).  Du- 
naime.  Dupon.  Dupuytrem.  Dussaussoy. 
Du  val. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d*).  Emile  Jul- 
lien.    Escanyé.    Estournelles(d').  Etienne. 

Fanien  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Faure 
(Alfred).  Ferry  (Charles).  Firino.  Flandin. 
Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fougeirol.  Fould 
(Achille).  Fouquet  (Camille).  Fournol.  Fran- 
çois. 

Gacon.  Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Gamard.  Garnler  (Charente-Inférieure).  Gas- 
nier.  Gautier  (René).  Gauvin.  Gavlni  (An- 
toine). Gavini  (Sébastien).  Gellé.  Gelllbert 
des  Seguins.  Genoux-Prachée.  Gérard  (ba- 
ron). Gévelot.  Girard.  Gonidec  de  Traissan 
(comte  le).  Gotteron.  Goujon  (Julien)  (Seine- 
Inférieure).  Goujon  (Théophile)  (Gironde). 
Gourvil.  Gousset.  Grandmatson  (de).  Graux 
(Georges).  Gruet.  Guérin  (lieutenant-colonel). 
Guignard.     GuiUemaut.    Guillemin. 

Hainsselin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Harriague  Saint- Martin.  Hayez.  Hémon.  Hen- 
rion.  Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes).  Hu- 
guet  (Henri).    Hulst(d*). 

Isaac.   Isambard.    Isambert  (Gustave). 

Jacquemin.  Jonnart.  Jouart.  Jouffroy  d'Ab- 
bans  (comte  de).  Jourdan  (Joseph)  (Var).  Juigné 
(comte  de).   Jules  Jaluzot.  Jumel. 

Kergariou  (de).  Kerjégu  (Ji  de).  Rrantz  (Ca- 
mille). 


Labarthe.  Labat  La  Batut  (de).  La  Bou'r- 
donnaye  (vicomte  de).  Lachièze.  La  Ferron- 
nays  (marquis  de).  Laniel  (Henri).  Lanjuinals 
(comte  de).  Lannelongue.  Lannes  de  Monte- 
t>ello.  La  Noue  (vicomte  de).  Laporie  (Gaston) 
(Nièvre).  Largentaye  (Rioust  de).  La  Roche- 
foucauld, duc  de  DoudeauviUe.  La  Rochejaque- 
lein  (marquis  de).  Laroche-Joubert.  Laroze. 
Lascombes.  Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de). 
Laurençon.  Lavertujon  (Henri).  Lavllle.  Le- 
baudy  (Paul).  Lebon  (André)  (Deux-Sèvres). 
Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure).  Le  Borgne. 
Lebret.  Le  Cerf.  Le  Clec'h.  Le  Coupanec. 
LefTet.  LeGavrian.  Léglise.  Legrand  (Arthur). 
Legras.  Le  Mare.  Lemire  (Nord).  Le  Moign 
(Côtes-du-Nord).  Le  Moigne  (Manche).  LeMyre 
de  Vilers.  Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or). 
Leroy  (Modeste)  (Bure).  Le  Senne.  Leteurtre. 
LeTroadec.  Leveillé.  Levet  (Georges).  Lévis- 
Mirepoix  (comte  de).  Leydet  (Victor).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Unard.  Loriot. 
Lorols  (Emile).    Loyer.    Luce  de  Casablanca. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Malaussena.  Marchegay.  Marfan.  Mar- 
mottan.  Marty.  Maruéjouls.  Maurlce-Bin- 
der.  Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute  Saône).- 
Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie).  Mézières.  Ml- 
chau(Nord).  Michelin.  Michou  (Aube).  Mil- 
lion (Louis).  Milochau .  Montalembert  (comte 
de).  Montfori  (vicomte  de).  Moret.  MoriUot 
(Léon).  Moroux.  Mougin.  Moustier  (marquis 
de).    Mun  (comte  AUbert  de). 

Néron-Bancel  (Emile).    Nofii. 

Obissier  Saint-Mariin.  Ordinaire  (Dionys). 
Oriol.  Ornano(Cuneod*).    Orsat(Léon).  Ouvre. 

Papeller.  Passy  (Louis).  Paulin-Méry.  Paul- 
mier.  Perler  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde). 
Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Plichon.  Plisson- 
nier.  Poincaré  (Raymond).  Pontallié.  Pont- 
briand  (du  Brell,  comte  de).  Porieu  (Armand). 
Pourteyron.  Prax-  Paris.  Prudhomme-Ha- 
vette. 

Quintaa. 

Ragot.  Rameau.  Ramel  (de).  Rauline. 
Raynal.  RéaL  Reboulin.  Regnault.  Reille  (ba- 
ron André).  Rémusat  (Pierre  de).  Renault- 
Morlière.  Rey  (Emile)  (Ut).  Ribot.  Riotteau. 
Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rohan  (duc  de). 
Rose.  Rouvier.  Rouvre  (Bourlon  de).  Rou- 
zaud.    Royer.    Rubillard. 

Saint  (Charles).  Saint- Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Saint-Quentin  (comte  de).  Sarrien. 
Saumande.  Sauzet  (Marc).  Say  (Léon).  Schnei- 
der (Henri).  Sentenac.  Serph  (Gusman).  Si- 
bille.  Siegfried.  Signard.  Simon  (Amaury). 
Sirot-Mallez.  Soland  (de^  Sonnery-Martin. 
Souhet.    Surchamp. 

Tailllandier.  Tardif.  Thierry  -  Delanoue. 
Thomson.  Thonion.  Thonnard  du  Temple. 
Thorel.  Thoulouse.  Tiphaine.  Trannoy.  Tré- 
lat.  Tréveneuc  (comte  de).  Trouillot  (Georges). 
Turigny.    Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vichot.  Vieillard  (Armand).  Vil- 
lain.   VilUers.    Viox  (Camille).  Vogeli.  Vuillod. 

Weil-Mallez.  Wignacourt  (comte  de).  WiU 
son.    Witt  (Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Abeille  (Valentlo). 

BazUle.  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bernis 
(comte  de).  Berry  (Georges).  Bizot.  Bizouard- 
Bert.  Bony-Cisternes.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Breton.    Brisson  (Henri).    Brune. 

Gavaignac  (Godefrey).  Ghambige.  Chandioux. 


m 


ANNULÉS  DE  LA  CHAMBRE  DES  D^^DTES 


Denôcbeau.    Deproge. 
Dujardiû-Beaumetz. 


Cbantelauze.   GhaiiUmps.    Gompayra  (Emile). 
Couturier» 

Delanne.     Delarue. 
Doumer  (Paul)  (tonne). 

Euslôre. 

Faberot.    Foroioli.   Franoonle. 

Gau8sorgue0  (Frédéric).  Gautbler  (de  Clagny). 
Gendre.  Gervals  (Jules).  Glguet.  GlUot 
Guieysse.    Guillemet.    Guyot-Dessalgne. 

Herbet 

lung  (général). 

Laeombe  (Louis).  LocbevalUer.  Le  Hérissé. 
Lemercier  (comte).    Lockroy. 

Malzac.  MandeYlUe.  Marcel  Habert*  Me- 
sureur.   Mirman. 

Naquet  (Alfred). 


Ralbertl.  tUoard  (Henri  (Gdte*d*Or}.  Ricard 
(Louis)  (Seine-lnférleure). 

Sicard. 

Talou  (Léon).    TbeuUer. 

Vallé.    Vallon  (amiral).    VIger.    Ville. 

ABStNTi  PÀft  oonoÈ  s 

MM.  Barthou  (Louli).  Baatld  (Adrien).  Ber- 
trand. Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Camot  (Br- 
neat).  Gharles-Dupuy.  Gouohard.  Franc.  Hu« 
guet  (François)  (Aisne).  Jourdan  (LOuls)  (Lo** 
1ère).  Lafont  (Ernest).  Lhopiteau.  Marolllat. 
Martlnon.  Mlelraoque  de  Lacour.  Odilon*Bar«- 
rot.  Rellle  (baron).  Reldaeli  (Joseph).  Roche 
(Jules)  (Saroie).  Roset  (Albin).  Vaeherie. 
Vogtté  (vicomte  E.  Melohior  de). 


Rceti/icalions  atuc  scrutins  du  iS  Janvier, 

M.  Humbert  déelare  qu'U  a  Été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  •  dans  le 
scrutin  sur  Tamendement  de  M.  Hubbard  à 
ràrtiele  !•»  du  projet  de  loi  concernant  rem- 
prunt  de  TAnnam  et  du  Tonkln,  et  qu'en  réa* 
lité  il  avait  voté  «  contre  •. 

L'honorable  membre  déclare  également  qu'il 
a  été  porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  con- 
tre »  dans  le  sorutin  sur  Tartlcle  i«'  du  même 
projet,  et  qu'en  réalité  il  avolt  voté  «  pour  ». 

M.  le  comte  Albert  de  M  un  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  «  s'étant  abstenu  >» 
dans  le  scrutin  sur  l'article  !•'  du  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  protectorat  de  TAnnam 
et  du  Tonkln  à  contracter  un  emprunt  de  80  mil- 
lions, et  qu'en  réalité  11  avait  voté  «  pour  •. 
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SOMMAIRE.  —  Ezcufie.  &=  Présentation,  par  M»  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture  au. ministre  des  affaire^  MrangèreSi 
sur  rezercice  1896,  d'un  crédit  extraordinaire  de  975,000  fr.  pour  les  dépenses  de  la  représentation  de  la  France  au  couronnement  de 
S.  M.  Tempereur  de  Russie.  =  Gommunicatiop  d'une  demande  d'interpellation  adressée  par  M.  Goirand  au  ministre  des  affaires  étrangères^  i 
sur  l'état  des  négociations  ayant  pour  objet  d'obtenir  réparation  du  préjudice  causé  à  des  citoyens  français  par  la  compagnie  à  charte 
du  Niger  en  s'emparant  du  bateau  le  Sergent-Malamine  et  de  sa  cargaison.  ;=  Communication  d'une  demande  d'interpellation  adressée  par 
M.  Deloncle  au  Gouvernement,  sur  la  déclaration  de  Londres  du  15  Janvier  1896.  =  Adoptioù  :  1»  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
département  de  la  Mayenne  à  contracter  un  emprunt  de  11,500  fr.  ;  2*  du  projet  de  loi  tendant  k  autoriser  le  département  de  la  Nièvre  k 
contracter  un  emprunt  de  84,000  fr.  et  k  s'imposer  eztraordinairement  (0  c.  11)  ;  8«  du  projet  de  loi  portant  prorogation  de  surtaxé  à  Foctrol 
de  Noyon  (Oise).  =  Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  adoptée  avec  nlodiflcatioife  par  le 
Sénat,  relative  au  régime  des  amidons  et  des  glucoses.  -«  Article  2  :  MM.  Gruet,  Georges  Graux,  rapporteur;  Piichon,  Maurice  Rouvier,  Jnlea 
Méline,  Gendre,  Noël,  le  ministre  de  l'agriculture,  ss  Adoption,  au  scrutin,  du  premier  paragraphe.  ^Adoption,  au  scrutin,  du  deuxième  parât 
graphe.  —  Amendement  de  MM.  Jumel  etGruet  :  MM.  Jules  Méline,  Gruet,  le  rapporteur,  le  ministre  de,  l'agriculture.  Rejet,  au  .8crutin> 
—  Amendement  de  MM.  Gruet,  Labat  et  Le  Myre  de  Yliers  :  MM.  Le  Myre  de  Vilers.  Adoption.  —  Amendement  de  M.  Papelier  :  MM.  Papeiier, 
le  ministre  de  l'agriculture.  Rejet.  —  Adoption  de  Tensemble  de  l'article  2.  =  Adoption  des  articles  3  et  4  (disposition  transitoire),  -^  Adop- 
tion, au  BorutiQ,  de  l'ensemble  de  la  proposition  de  loi.  =  Discussion  du  projet  et  des  propositions  de  loi  :  1»  de  M.  René  Brice;  2«  de  M.  lé 
baron  G6rard  et  plusieurs  de  ses  collègues;  S»  de  M.  Armand  Portèu;  4»  de  M.  Léon  GuiUemln  et  plusieurs  de  ses  collègues;  5«  de  M.  Léon 
Guiilemin,  sur  la  répression  des  fraudes  commises  dans  la  vente  des  beurres:  M.  Dulau.  =±=  Communication  d'un  décret  de  M.  le  Président  de 
la  République  retirant  le  projet  de  loi,  présenté  le  22  octobre  ISfô-,  portant  suppression  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  et  trans- 
formation de  la  contribution  personnelle  et.  mobilière.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  deux  projets  de  loi  concernant  les 
départements  de  l'Aude  et  de  la  Corrëze.  s  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  concernant  l'octroi  de  la  Fére.  ^  Dépôtt 
par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  d*un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  &  titre  d'intérêt  général,  l'établis- 
sement de  la  section  du  chemin  de  fer  d'Orange  au  Buis  comprise  entre  Vaison  et  le  Buis.  »  Dépôt,  par  M.  Leteurtre,  au  nom  de  la  18«  com- 
mission d'intérêt  local,  de  deux  rapports  sur  des  projets  de  loi  concernant  les  octrois  de  Lisieux  et  d'Elbeuf.  =  Dépôt,  par  M.  Brindeau,  au  nom 
de  la  18*  commission  dlntérét  local,  de  deux  rapports  sur  les  projet»  de  loi  concernant  le  département  du  Var  et  l'octroi,  de  Féoamp.  = 
Dépôt,  par  M.  Saint-Germain,  au  nom  de  la  commission  des  douanes,  d'uo  rapport  sur  le  projet  dé  loi  ayant  pour  objet  le  relèvement  des 
droits  de  douane  sur  les  tabacs  importés  ea  Algérie. 


PRB8IDENGB  DB  M.  HENRI  BRIS80K 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Larose,  Vun  det  secrétaires^  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSE 

M.  le  président.  M.  Tbierry-Delanoue 
s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
de  ce  jour. 

PRÉSENTATION  D*XJN  PROJET  DE  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  finances  pour  le  dépôt  d'un 
projet  de  loi. 

M.  Paul  Doumer,  ministre  des  finances, 

1896.  —  DÉP.,  SESSION  ORD.  —  ANNALES,  T.  I. 
(NOUV.  série,  ANNALES,  T.  48.) 


J*ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  un  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  des  affaires  étrangères, 
sur  rexercice  1896,  d'un  Crédit  extraordi- 
naire de  975,000  fr.  pour  les  dépenses  de 
la  représentation  de  la  France  au  couron- 
nement de  S.  M.  l'empereur  de  Russie. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé,  distribué  et  renvoyé  &  la  com- 
mission du  budget; 

DEMANDES   D'INTBRPBLLATION 

M.  le  président.  J'ai  reçu, de  M.  Ooirand, 
la  demande  d'interpellation  suivante  : 

c<  Je  demande  à  interpeller  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  sur  Tétat  des  négocia- 
tions ayant  pour  objet  d^obtenlr  réparation 
du  préjudice  causé  à  des  citoyens  fran- 
çais par  la  compagnie  à  charte  du  Niger 
en  s'emparant  du  bateau  le  Sergent-Mala- 
mine et  de  sa  cargaison.  » 


D'accord  avec  M.  le  ministre  dés  affaires 
étrangères,  M.  Goirand  demande  que  la  dis-* 
eussion  de  son  interpellation  soit  fixée  au 
27  février. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?,.. 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

J'ai  reçu  de  M.  François  Deloncle  une  de- 
mande d'interpellation  sur  la  déclaration 
de  Londres,  du  15  janvier  1898. 

L'auteur  de  Tinterpellation  est  d'accord 
avec  M.  le  ministre  dés  affaires  étrangères 
pour  demander  à  la  Chambre  que  cette  in- 
terpellation soit  discutée  le  jeudi  6  février. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Q  en  est  ainsi  ordonné. 


ADOPTION  DE  TROIS   PROJETS  DE  LOI 
d'intérêt  LOCAL 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  Appelle 
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la  dlscuBBlon  de  divers  projets  de  loi  d*ln- 
térôt  local. 

(La  Chambre  adopte  successivement,  sans 
discussion  et  dans  les  formes  réglemen- 
taires, les  trois  projets  de  loi  dont  M.  le 
président  donne  lecture.) 

Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

1«»  PROJXT 

(M.  Jules  DesJardlDS,  rapporteur.) 

«  Art.  !•'.  —  Le  département  de  la 
Mayenne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
à  emprunter,  à  un  taux  d'Intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  3.63  p.  100,  une  somme  de 
11,500  fr.  remboursable  en  vingt-cinq  ans  à 
partir  de  1896  et  exclusivement  applicable 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  à  sub- 
ventionner en  vertu  de  la  loi  du  12  mars 
1880. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  par  vole  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  endossement,  soit  au- 
près de  la  Caisse  des  dépf^ts  et  consigna- 
tions, de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Cré- 
dit foncier  de  France. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  se- 
ront préalablement  soumises  à  Tapproba- 
tion  du  ministre  de  Tintérieur. 

<(  Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  au  ser- 
vice des  intérêts  et  au  remboursement  de 
remprunt  de  11,500  fr.  autorisé  par  Tar^ 
tlcle  1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le 
produit  des  centimes  extraordinaires  dont 
le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la 
loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août 
Î871.  » 

2*  PEOJBT 

(M.  Jules  Desjardins,  rapporteur.) 

«  Art.  1«'.  —  Le  département  de  la  Nièvre 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  3.85  p.  100,  une  somme  de  84,000 
francs,  remboursable  en  trente  ans  à  par- 
tir de  1897  et  applicable  à  la  reconstruc- 
tion de  la  sous-préfecture  de  Ghftteau-Chi- 
non. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré 
à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  Tintérieur. 

<c  Art.  2.  —  Le  département  de  la  Nièvre 
est  également  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 


à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
trente  ans  à  partir  de  1897,  11  centièmes 
de  centime  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté,  concurremment  avec  un 
prélèvement  sur  les'  ressources  normales 
du  budget,  au  service  des^  intérêts  et  au 
remboursement  de  l'emprunt  de  84,000  fr. 
autorisé  par  l'article  1*'  ci-dessus. 

«  Cette  imposition  sera  recouvrée  indé- 
pendamment des  centimes  extraordinaires 
dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année 
par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la 
loi  du  10  août  1871.  » 

3*  PROJET 

(M.  J^es  Desjardins,  rapporteur.) 

«  Art.  1*'.  —  Est  autorisée  la  prorogation. 
Jusqu'au  31  décembre  1897  inclusivement, 
de  la  surtaxe  de  1  fr.  37  par  hectolitre  de 
vin  tant  en  cercles  qu'en  bouteilles,  ac- 
tuellement perçue  à  l'octroi  de  Noyon 
(Oise). 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  88  centimes  établi,  à  titre  de  taxe  prin- 
cipal, sur  la  même  boisson. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  auto- 
risée par  l'article  qui  précède  est  spéciale- 
ment affecté  à  l'amortissement  de  l'em- 
prunt de  1,300,000  fr.  contracté  en  vertu 
d'une  loi  du  30  mars  1892,  pour  l'installa- 
tion du  casernement  d'un  régiment  de  ca- 
valerie. 

«  L'administration  locale  est  tenue  de 
justifier  chaque  année,  au  préfet,  de  l'em- 
ploi de  ce  produit,  dont  le  compte  général, 
tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra  être 
fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
présente  loi.  » 

SUITB  DE  LA  DISCUSSION  DE  LA  PROPOSITION 
DE  LOI  RELATIVE  AU  RÉGIME  DES  AMIDONS 
ET  DES  GLUCOSES. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  adoptée  par  la  Chambre  des  députés, 
adoptée  avec  modifications  par  le  Sénat, 
relative  au  régime  des  amidons  et  des  glu- 
coses. 

Je  rappelle  à  la  Chambre  que  l'article  1*' 
a  été  adopté  dans  la  séance  du  27  novem- 
bre 1894.  Je  donne  lecture  de  la  nouvelle 
rédaction  présentée  par  la  commission  pour 
l'article  2  de  la  proposition  de  loi  : 

«  Art.  2.  —  Il  sera  perçu,  à  l'entrée  en 
glucoserie,  un  droit  de  4^ fr.  par  100  kllogr. 
d'amidine  sèche  et  par  150  kllogr.  d'amidine 
verte, 

«  Sont  exemptes  de  ce  droit  les  amidines 
dont  les  fabricants  justifieront  en  due 
forme  qu'elles  ont  été  produites  avec  des 
blés,  des  seigles  ou  des  orges.  » 

La  parole  est  à  M.  Gruet. 

M.  Charles  Gruet.  Messieurs,  en  voulant 
associer  au  sort  des  amidons  celui  des  fé- 
cules de  pommes  de  terre,  la  commission 
des  douanes  retarde  depuis  bientôt  deux 
années  le  vote  d'une  loi  très  juste  et  très 


utile,  dont  personne  ne  contestait  l'urgence, 
car  il  s'agissait  tout  simplement  de  réta- 
blir l'équilibre  rompu  entre  les  droits  sur 
les  blés  et  ceux  qui  frappent  les  amidons 
de  fabrication  étrangère. 

Ce  retard,  ai-je  besoin  de  le  rappeler,  a 
causé  à  l'industrie  des  amidonniers  un  très 
grave  préjudice,  qu'on  aurait  pu  facile- 
ment lui  épargner  en  consentant  à  traiter 
séparément  deux  questions  fort  distinctes  : 
d'une  part,  les  amidons  et  leurs  succédanés 
et,  d'autre  part,  les  glucoses.  C'était  tout  à 
fait  équitable.  Mais  la  commission  des 
douanes,  plus  soucieuse  de  créer  une  si- 
tuation tout  à  fait  privilégiée  à  la  féculerie 
que  d'accorder  une  protection  efficace  aux 
amidonniers,  s'y  est  refusée  et  la  loi  est  res- 
tée en  suspens.  On  consentait  bien,  à  la 
vérité,  à  armer  les  amidonniers  français 
contre  leurs  concurrents  étrangers,  mais  à 
la  condition  d'atténuer,  sinon  de  suppri- 
mer la  concurrence  que  les  amidonniers 
eux-mêmes  pourraient  faire  à  la  féculerie 
des  Vosges.  C'était  là  l'unique  but  de  la 
commission;  c'est  vers  ce  but  qu'ont  porté 
tous  ses  efforts.  Nous  verrons  tout  à  l'heure 
si  la  fixité  des  moyens  a  répondu  à  la  fixité 
du  but. 

Visiblement,  les  préférences  de  la  com- 
mission des  douanes  étaient  pour  Taugmen- 
tation  du  droit  sur  les  maïs  destinés  à  la 
fabrication  des  amidons  ;  mais  il  parait  que 
l'application  de  ce  droit  présentait  de  telles 
difficultés  qu'il  fallut  y  renoncer,  non  sans 
regret.  Et  alors,  tout  en  reconnaissant  les 
Imperfections  du  système  qui  consistait  à 
frapper  d'un  droit  d'accise  les  amidines  à 
leur  entrée  en  glucoserie,  la  commission 
des  douanes  nous  en  proposait  l'adoption, 
devant  la  nécessité  absolument  urgente, 
disait-elle,  de  protéger  la  féculerie. 

Pour  répondre  cependant  à  l'objection 
que  ce  droit  d'accise  pouvait  atteindre  les 
riz  de  nos  colonies,  la  commission  des 
douanes  proposait  à  la  Chambre  de  pro- 
noncer l'exception  en  faveur  des  amidines 
produites  avec  ces  riz. 

C'est  dans  ces  conditions  que  la  loi  vint 
devant  la  Chambre,  qui  l'adoptait  le  17  mai 
1894.  Elle  comportait,  d'une  part,  Taug- 
mentation  des  droits  de  douane  sur  les 
amidons  et  leurs  succédanés  et,  d'autre 
part,  l'établissement  d'un  droit  —  le  mot 
d'accise  avait  été  supprimé  au  cours  de  la 
discussion  —  de  4  fr.  sur  les  amidines  à  leur 
entrée  dans  les  glucoseries,  à  l'exception 
toutefois  de  celles  pour  lesquelles  les  fabri- 
cants  justifieraient  en  due  forme  qu'elles  ont 
été  produites  avec  des  riz  provenant  des 
colonies  françaises. 

La  loi  ainsi  rédigée  fut  portée  devant  le 
Sénat,  qui  la  modifia  sur  les  observations 
de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et 
l'exception  en  faveur  des  amidines  de  riz 
disparut. 

La  loi  revint  devant  la  Chambre.  C'est 
alors  que  commencèrent  les  tergiversa- 
tions de  la  commission  des  douanes,  sur 
lesquelles  je  demande  la  permission  de 
m'arrêter  quelques  instants.  C'est  un  bis- 
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torique  extrêmement  instructif»  car  je 
ne  sache  pas  qu'on  puisse  citer  une  seule 
proposition  législative  qui  ait  subi  autant 
de  modifications  et  de  vicissitudes  que  celle 
dont  la  Chambre  est  actuellement  saisie. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs,) 

Donc,  le  17  juillet,  la  commission  des 
douanes  fit  un  rapport  dans  lequel  elle  se 
résignait  à  accepter  le  texte  voté  par  le 
Sénat,  non  toutefois  sans  faire  les  réserves 
les  plus  expresses  sur  les  motifs  qui  avaient 
dicté  ses  décisions. 

Le  U  juillet,  la  commission  est  prise  de 
scrupules,  —  les  riz  ne  peuvent  pas  être 
ainsi  abandonnés  à  leur  malheureux  sort, 
—  et  elle  présente  de  nouvelles  conclusions 
demandant  à  la  Chambre  de  reprendre  son 
texte  primitif  et  de  maintenir  Texception 
en  faveur  des  amidines  de  riz,  quelle  que 
soit  la  provenance  de  ceux-ci. 

Que  se  passa-t-il  pendant  les  vacances? 
Je  rignore;  mais,  le  27  octobre  1894,  la 
commission  des  douanes  arrivait  avec  une 
nouvelle  résolution;  elle  demandait  à  la 
Chambre  d'adopter  le  texte  du  Sénat  et 
d'abandonner  toute  exception. 

Le  30  octobre,  trois  jours  après,  nouveau 
revirement.  Les  féculiers  sont  visiblement 
inquiets  sur  le  sort  du  projet  de  loi;  il  leur 
faut  s'assurer  certains  concours  qui  résis- 
taient aux  œillades  intéressées  de  la  com- 
mission des  douanes  (Sourires),  et  on  re- 
vient alors  sur  le  principe  de  l'exception, 
mais  cette  fols  en  faveur  des  orges,  des  blés 
et  des  seigles.  Le  riz  était  sacrifié  comme 
le  terrible  maïs. 

La  discussion  eut  lien  le  27  novembre  ; 
elle  fut  très  vive  ;  les  protestations  très 
énergiques  de  MM.  Jumelet  Rouvier  mirent 
la  loi  en  péril.  Pour  la  sauver,  Thonorable 
M.  Méline  crut  devoir  faire  un  nouveau  sa- 
crifice et  abandonner  les  riz,  les  blés,  les 
orges  et  les  seigles.  Malgré  ce  délestage,  la 
loi  ne  put  pas  surnager  et  elle  fut  renvoyée 
à  la  commission. 

Enfin,  le  9  février  1895,  la  commission 
des  douanes  présente  un  nouveau  rapport, 
fruit  de  ses  nouvelles  études.  Elle  se  féli- 
cite —  nous  aussi,  d'ailleurs  —  que  les  loi- 
sirs qui  lui  ont  été  donnés  lui  aient  permis 
de  se  livrer  à  une  enquête  et  de  se  former 
enfin  une  opinion.  Elle  revient  purement  et 
simplement  aux  propositions  du  30  octo- 
bre, c'est-à-dire  à  l'exception  en  faveur  des 
seigles,  des  orges  et  des  blés. 

Messieurs,  on  reproche  souvent  à  nos 
négociants  et  à  nos  industriels  de  manquer 
de  hardiesse  et  d'initiative  ;  en  vérité,  je 
vous  demande  ce  qu'il  leur  est  possible  de 
faire,  ce  qu'ils  peuvent  raisonnablement 
tenter  en  présence  de  tant  d'incohérence  et 
de  tant  d'insécurité.  (Très  bien!  très  bien  !) 
On  nous  accuse  parfois  de  manquer  de 
siQcérité  lorsque  nous  demandons  le  main- 
tien des  tarifs  de  1892.  Laissez-moi  vous 
dire  que  ce  reproche  est  tout  à  fait  injuste 
et  que  c'est  là  un  soupçon  très  peu  mérité. 
Oui,  nous  demandons  le  maintien  des  tarifs 
de  1892  parce  que  si  le  commerce  et  l'indus- 
trie peuvent  s'accommoder  tant  bien  que 


mal  du  régime  le  plus  défectueux,  il  y  a 
une  chose  avec  laquelle  ils  ne  peuvent  pas 
vivre,  c'est  avec  rinstabllité  des  tarifs  et 
l'insécurité  du  lendemain.  (2Vés  bien!  très 
bien!) 

Et  maintenant,  messieurs,  si  vous  lisez 
les  rapports  successifs  de  la  commission 
des  douanes,  vous  constaterez,  avec  la  plus 
grande  stupéfaction,  j'imagine,  que  les  opi- 
nions les  plus  contraires  y  sont  défendues 
avec  la  même  compétence,  la  même  con- 
viction, je  pourrais  même  dire  avec  la 
même  sérénité.  Vous  y  rencontrerez,  non 
sans  surprise,  les  arguments  les  plus 
décisifs  en  faveur  des  thèses  les  plus  con- 
traires. 

Aussi,  pour  justifier  mon  opposition  à 
l'article  2,  que  je  combats  à  cette  tribune, 
n'ai-je  pas  à  me  préoccuper  de  prendre  mes 
motifs  dans  mon  propre  fonds;  il  me  suffit 
de  les  puiser  dans  les  rapports  de  la  com- 
mission des  douanes.  Vous  allez  d'ailleurs 
en  juger. 

Dans  son  rapport  du  9  février,  la  com- 
mission s'exprime  ainsi  : 

«  La  difficulté  diplomatique  que  pourrait 
soulever  l'application  exclusive  aux  riz  co- 
loniaux français  de  l'exemption  du  droit 
d'accise  et  le  danger  de  voir  se  développer 
très  rapidement  l'industrie  des  amidons  de 
riz  sont  des  arguments  assez  graves  pour 
justifier  l'application  du  droit  d'accise  aux 
riz  comme  aux  maïs.  » 

La  réponse  à  l'objection  est  dans  le 
rapport  de  Thonorable  M.  Graux,  du  25  juil- 
let, dit  ce  second  rapport,  et  vous  allez  voir 
si  elle  est  topique  : 

«  Les  pays  producteurs  de  riz  n'ont  pas 
de  conventions  commerciales-  avec  la 
France.  Les  Pays-Bas,  qui  sont,  après  l'Indo- 
Ghine,  nos  plus  grands  importateurs  de  riz, 
ne  sont  pas  producteurs  du  grain  importé. 

«  L'équivalence  du  régime  Intérieur 
pour  les  produits  étrangers  et  pour  les  pro- 
duits similaires  indigènes  ne  pourrait  avoir 
d'autre  conséquence  que  d'exempter  à  la 
fois  du  droit  d'accise  les  riz  d'Indo-Chine, 
et  ceux  produits  par  une  puissance  ayant 
la  situation  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Nous  avons  la  faculté  d'exempter  du  droit 
d'accise  un  produit  indigène,  sans  accorder 
la  même  exemption  aux  produits  étrangers, 
lorsque  ces  produits  proviennent  de  pays 
avec  lesquels  nous  n'avons  pas  de  conven- 
tions commerciales. 

«  Pour  éviter  toute  contestation  au  sujet 
des  interprétations  auxquelles  peuvent 
donner  lieu  les  conventions  internationales, 
votre  commission  des  douanes  a  l'honneur 
de  vous  proposer  d'exempter  du  droit  d'ac- 
cise toutes  les  amidines  de  riz,  sans  recher- 
chercher  l'origine  des  riz  ayant  servi  à  pro- 
duire l'amidon. 

«  Il  est  certain  qu'en  fait  les  amidonniers 
qui  fabriqueront  des  amidines  de  riz  se  ser- 
viront presque  exclusivement  des  riz  de 
rindo-Ghine,  puisque  ces  riz  sont  exempts 
du  droit  de  douane  de  3  fr.  par  100  kilogr. 
et  que,  déduction  faite  de  ce  droit,  ils  sont 
toujours  d'un  prix  moins  élevé  que  les  riz 


exotiques,  à  raison  de  leur  qualité  consi- 
dérée comme  inférieure.  Mais  puisque  tous 
les  riz,  sans  distinction  d'origine,  seront 
exempts  du  droit  d'accise,  aucune  puis- 
sance ne  pourra  soulever  de  réclamation  au 
sujet  de  ce  droit.  » 
Et  un  peu  plus  loin  : 

«  Dans  ces  conditions,  il  nV  &  aucune 
raison  pour  refuser  aux  amidons  de  riz 
l'exemption  du  droit  d'accise.  Si  l'amidon- 
nerie  continue  à  travailler  les  mêmes  pro- 
duits que  ceux  qu'elle  utilise  actuellement, 
le  riz  représentant  parmi  ces  produits  une 
quantité  négligeable  peut,  sans  inconvé- 
nient, être  exempté  du  droit  d'accise.  Si  à 
l'avenir  cette  industrie  emploie  de  plus 
grandes  quantités  de  riz  c'est  notre  colonie 
d'Indo-Ghine  qui  en  profitera.  » 

On  ne  peut  pas  dire  mieux,  en  vérité  ; 
mais  on  ne  peut  pas  non  plus  s'empêcher 
d'admirer  la  charmante  désinvolture  avec 
laquelle  l'aimable  rapporteur  de  la  commis- 
sion des  douanes  défend  alternativement 
le  riz  de  l'Indo-Ghine  et  la  pomme  de  terre 
des  Vosges.  (On  rit.) 

Eh  bien!  non,  il  n'y  a  aucune  raison  de 
refuser  l'exception  aux  riz,  et  aux  maïs,  sur- 
tout, si  vous  l'accordez  aux  autres  céréales. 

Pour  expliquer  son  étrange  volte-face  la 
commission  des  douanes  nous  dit  : 

«  Il  y  a  lieu  d'opposer  à  l'exemption  du 
droit  d'accise  au  profit  du  riz  une  objection 
qui  est  décisive.  »  —  Elles  sont  toutes  déci- 
sives, les  objections  de  M.  le  rapporteur, 
même  quand  elles  sont  absolument  contra- 
dictoires. —  «  M.  le  président  de  la  commis- 
sion des  douanes  a  justement  soulevé  au 
sujet  des  riz  la  question  des  relations  doua- 
nières de  la  métropole  et  de  ses  colonies. 
Rappelant  le  bon  marché  de  la  main- 
d'œuvre  dans  l'Extrême-Orient,  l'honorable 
M.  Méline  a  montré  les  dangers  que  cour- 
raient prochainement,  d'une  part,  les  fécu- 
leries  par  l'importation  des  riz  de  l'Indo- 
Ghine  et  de  Madagascar,  et,  d'autre  part, 
les  fabriques  de  fils  et  tissus  de  jute  par  la 
concurrence  des  usines  du  Tonkin,  si  nous 
ne  veillions  à  l'importation  en  France  des 
produits  de  nos  colonies.  » 

Ainsi,  voilà  qui  est  bien  entendu,  et  nos 
colons  sont  dûment  avertis.  On  leur  dit  : 
Allez  au  loin  porter  l'influence  bienfai- 
sante de  la  France  ;  allez  exposer  vos  per- 
sonnes et  vos  capitaux  dans  des  entreprises 
tout  à  fait  hasardeuses  ;  mais  si  vous  réus- 
sissez, si  vos  industries  se  développent  et 
prospèrent,  soyez  tranquilles, la  commission 
des  douanes  et  son  honorable  président 
sont  là  qui  veillent  et  qui  sauront  arrêter 
votre  essor.  Il  vous  est  permis  de  vous 
ruiner,  mais  il  vous  est  interdit  de  vous 
enrichir.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs,) 

En  vérité,  messieurs,  un  tel  langage  est 
bien  fait  pour  surprendre  ce  pays  auquel 
vous  infligez  des  charges  très  lourdes  pour 
l'acquisition  et  l'entretien  d'un  grand  em- 
pire colonial.  Que  voulez-vous  que  pense 
le  pays  s'il  voit  le  Parlement,  par  des  me- 
sures analogues  à  celles  qui  vous  sont  pro- 
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posées,,  apporter  des  entraves  auz.ezperta- 
tions  de  ces  vastes  contrées  dont  la  posses- 
sion a  coûté  et  coûtera  encore  de  gros  sa- 
crifices, sous  le  prétexte  tout  à  fait  falla- 
cieux que  rindustrle  de  la  f éculerie  pour- 
rait en  être  quelque  peu  incommodée. 

M.  Henry  Boucheir  (Vosges).  C'est  comme 
le  vin  de  Bordeaux:  on  en  fabrique  partout. 
..  M«  Cliarles  Omet.  Mais  pas. aussi  bien 
qu'à  Bordeaux.  (Souwes,) 

Or,  rappelez-vous  qu'en  1892,  lorsque 
vous  avez  voté  le  tarif  général  des  douanes 
qui  enlevait  à  nos  colonies  leur  liberté 
commerciale,  vous  leur  avez  accordé  en 
même  temps  un  tarif  de  faveur  avec  la  mé- 
tropole, tarif  qui  exemptait  ou  détaxait 
leurs  produits  d'exportation.  Or,  le  riz  est 
le  seul  produit  que  Tlndo-Cblne  puisse 
échanger  avec  les  nôtres.  Pourquoi  paraly- 
ser ces  échanges? 

Aujourd'hui,  on  vous  parle  de  la  glucose- 
rie  ;  demain,  on  pourra  vous  parler  de  la 
distillerie.  Alors,  comment  nos  colonies  se 
tireront-elles  d'affaire,  pour  sufQre  à  leurs 
engagements  et  payer  les  arrérages  de  leurs 
emprunts? 

Je  n'exagère  pas.  En  effet,  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  à  l'em- 
prunt du  protectorat  de  TAnnam  et  du  Ton- 
kin,  voici  ce  que  dit  le  Gouvernement  : 
.  «  Le  produit  de  l'impôt  indigène  ne  peut 
manquer  aussi  d'augmenter  notablement 
par  le  retour  à  l'autorité  civile  de  territoires 
actuellement  placés  sous  l'autorité  mili- 
taire et  par  la  mise  en  culture  de  rizières 
actuellement  abandonnées.  » 

Le  meilleur  moyen  de  développer  la 
culture  du  riz,  c'est  d'augmenter  sa  con- 
sommation, et  non  pas  de  la  réduire.  Or, 
c'est  précisément  la  réduction  de  cette  con- 
sommation que  vous  demande  la  commis- 
sion des  douanes  ;  j'avais  donc  bien  raison 
de  l'accuser,  au  début  de  ces  observations, 
de  n'avoir  d'autre  désir  que  d'assurer  à  la 
fécule  de  pomme  de  terre  une  situation 
absolument  privilégiée.  Et  cela  est  telle- 
ment vrai  que,  poussant  le  système  protec- 
tionniste jusqu'à  ses  dernières  conséquen- 
ces, elle  n'hésite  pas  à  vous  proposer 
d'élever  des  barrières  entre  des  produits 
également  français  d'origine. 

C'est  là  un  système  extrêmement  dange- 
reux. Vous  allez  exciter  la  lutte  économique 
entre  les  diverses  régions  ;  et  pensez-vous 
que  vous  puissiez  vous  arrêter  à  votre  gré 
si  vous  vous  engagez  dans  une  pareille 
vole  ? 

Aux  observations  si  pressantes,  aux  ob- 
jections si  décisives  qu'ont  présentées,  dans 
la  séance  du  27  novembre  1894,  MM-  Jumel 
et  Rouvier,  qui  s'opppsaient  à  rétablisse- 
ment d'un  droit  intérieur,  l'honorable  rap- 
porteur M.  Graux  essaye  d'opposer  certai- 
nes raisons,  il  s'efforce  de  démontrer  tout 
d'abord  que  l'intérêt  bien  entendu  des  ami- 
donniers  exige  qu'une  taxe  soit  établie, 
puisque,  dans  tous  les  cas,  cette  taxe  leur 
laisse  une  marge  suffisante  pour  continuer 
à  exercer  leur  industrie  et  à  y  faire  des 
profits  très  considérables. 


Je  crois  que  les  amidonniers  sepasse* 
raient  volontiers  de  cette  protection. 

Puis,  s'attachant  plus  spécialement  aux 
objections  présentées  par  M.  Rouvier,  qui 
contestait  à  la  commission  des  douanes  le 
pouvoir  d'établir  un  droit  d  accise,  dont  le 
caractère  doit  être  et  doit  rester  purement 
fiscal,  M.  le  rapporteur  cite,  d'une  part,  le 
précédent  relatif  aux  raisins  secs  et,  d'autre 
part,  la  taxe  sur  les  chevaux  et  les  voi- 
tures. 

On  se  demande  ce  que  les  chevaux  et 
les  voiture.i  peuvent  bien  faire  ici.  Dans 
tous  les  cas,  mon  cher  collègue,  vous  ne 
contesterez  pas  que  le  droit  qui  frappe  les 
voitures  et  les  chevaux  est  exclusivement 
et  absolument  fiscal?  Quant  aux  raisins 
secs,  il  sufilt  de  rappeler  que  le  droit  d'ac- 
cise qui  les  frappait  n'était  qu'un  expé- 
dient. Lorsqu'il  fut  établi,—  c'était  en  1890, 
—  la  France  était  liée  par  des  traités  avec 
la  Grèce  et  la  Turquie  jusqu'en  1892.  Mais, 
à  cette  époque,  elle  a  repris  sa  liberté  et  le 
droit  d'accise  a  fait  place  à  un  droit  de 
douane,  que  vous  avez  d'ailleurs  augmenté 
depuis  deux  ans,  toujours  sous  le  prétexte 
qu'il  faut  assurer  la  fixité  de  nos  tarifs. 
{Sourires  sur  divers  bancs.)  Eh  bien,  mais, 
si  ce  prétexte  n'existe  plus  pour  les  raisins, 
il  ne  subsiste  pas  davantage  pour  le  maïs. 
(Très bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs») 
Proposez  donc  franchement  un  droit  de 
douane  sur  les  maïs.  On  peut  admettre,  à  la 
rigueur,  l'expédient  du  droit  d'accise  quand 
la  France  est  liée  par  des  engagements; 
mais,  aujourd'hui,  ces  engagements  n'exis- 
tent pas.  Augmentez  donc  le  tarif  doua- 
nier, si  vous  le  jugez  utile  à  vos  fins,  mais  ne 
venez  pas  introduire  dans  notre  législation 
économique  un  procédé  du  genre  de  celui 
que  vous  nous  demandez.  {Très  bien!  très 
bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

Enfin,  pour  dissiper  tous  les  doutes, 
toutes  les  objections,  la  commission  des 
douanes  vous  dit  très  dédaigneusement  : 
La  question  du  maïs  indigène  n'existe  pas. 

Je  vous  en  demande  mille  fois  pardon, 
monsieur  le  rapporteur,  la  question  du 
maïs  indigène  existe,  et  j'en  ai  la  preuve 
dans  mon  dossier.  J'en  dois  la  communica- 
tion à  mon  aimable  collègue  M.  Jumel,  dont 
personne  plus  que  moi  ne  regrette  l'ab- 
sence, car  il  aurait  infiniment  mieux  que 
moi  défendu  le  maïs  Indigène.  De  ces  do- 
cuments il  résulte  que  l'industrie  amidon^ 
nière  a  acheté  dans  la  région  du  Sud- 
Ouest  des  quantités  fort  importantes  de 
maïs  dans  le  courant  de  l'année  1895. 
J'ai  la  preuve  que  deux  amidonneries  du 
Nord  ont  à  elles  seules  acheté  dans  les  dé- 
partements  des  Basses-Pyrénées  et  des 
Landes  environ  3  millions  de  kilogrammes 
de  maïs.  Vous  ne  pouvez  pas  dire  que  c'est 
là  une  quantité  négligeable,  et  j'espère, 
que  l'on  ne  prétendra  pas  davantage  que 
ce^  acquisitiont»  ont  été  faites  en  vue  de 
la  discussion  qui  alieu  aujourd'hui. 

Il  me  semble  que  cet  argument  ne  serait 
pas  très  sérieux,  car  les  quantités  considé- 
rables que  des  chifl'res  indiquent  et  les  bas 


prix  auxquels  elles  ont  été  vendues  sont  là 
pour  protester  contre  de  telles  insinaa- 
tions. 

J'espère  qu'après  les  explications  que  je 
viens  de  développer,  la  Chambre  ne  suivra 
pas  sa  commission  des  douanes.  J'espère 
qu'elle  ne  consentira  pas  plus  à  retirer,  par 
une  voie  détournée,  les  avantages  concédés 
à  nos  colonies  par  les  tarifs  de  1892,  qu'elle 
ne  voudra  sacrifier  les  maïs  indigènes  aux 
âpres  convoitises  des  féculiers  des  Vosges. 
{Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  lo  présidant.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Cïeorges  Chraux,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, je  remercie  l'honorable  M.  Omet 
d'avoir  bien  voulu  reconnaître  que  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  avait  son  utilité.  Nous 
sommes,  en  effet,  habitués,  à  la  commis- 
sion des  douanes,  à  recevoir  l'approbation 
de  nos  collègues  lorsque  nous  donnons  sa- 
tisfaction aux  Intérêts  de  la  région  qulls 
représentent.  {Très  bien!  très  bien!) 

Je  crois  pouvoir  vous  démontrer  que  si 
l'article  l*"'  a  le  bonheur  d'avoir  l'approba- 
tion de  l'honorable  M.  Gruet,  l'article  2  et 
Tartiele  3  méritent  également  l'approbation 
des  collègues  dont  les  régions  sont  intéres- 
sées au  vote  de  ces  articles. 

En  effet,  la  commission  des  douanes  a  dû 
s'occuper  d'une  œuvre  complexe;  elle  s'est 
trouvée  en  présence  d'un  intérêt  agricole 
et  des  intérêts  de  trois  industries,  intérêts 
parfois  opposés  entre  eux.  Son  œuvre  a  été 
de  chercher  à  concilier  tous  ces  intérêts 
en  accordant  à  chaque  industrie  le  mini- 
mum de  protection  indispensable  à  sa 
prospérité.  C'est  ainsi  que  vous  avez  voté 
l'article  1*',  qui  a  eu  l'approbation  univer* 
selle,  même  celle  des  adversaires  les  plus 
résolus  de  la  loi  dont  Phonorable  M.  Gruet 
a  été  l'organe. 

Quelle  est,  en  somme,  l'économie  de  cette 
loi?  Nous  sommes  en  présence,  comme  je 
le  disais,  d'un  intérêt  agricole,  celui  de  la 
pomme  de  terre.  Tout  à  l'heure,  je  vous  dé- 
montrerai qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
la  pomme  de  terre  des  Vosges,  mais  de  la 
production  de  trente  départements.  En 
même  temps,  nous  étions  en  présence  des 
intérêts  de  trois  industries  :  l'amidonnerie, 
la  f  éculerie  et  la  glucoserie.  Gomment  ces 
intérêts  se  combattent- ils  les  uns  les  autres? 
Comment  peuvent-ils  être  conciliés?  Sur 
quel  terrain  la  commission  des  douanes 
devait-elle  se  placer  pour  essayer  de  main- 
tenir l'équilibre  entre  les  conditions  de  pro- 
duction et  de  travail  de  ces  trois  industries? 
Evidemment  la  tâche  était  difiicile  et 
complexe.  Aussi  je  demande  à  la  Chambre 
quelques  minutes  d'attention  pour  lui  ex- 
poser aussi  clairement  que  possible  l'éco- 
nomie du  projet  de  loi.  {Parlez  I  parlez  !) 

Si  vous  suivez  la  fabrication  des  trois  in- 
dustries, à  l'origine,  vous  êtes  en  présence 
de  deux  produits  :  d'une  part,  les  céréales 
qui  servent  à  faire  l'amidon,  d'autre  part,  la 
pomme  de  terre  qui  sert  à  faire  la  fécule. 
Mais  comme  la  féculerie  et  l'amidonnerie 
ont  comme  débouché  principal  et  comm 
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la  glucoserie,  il  se  trouve  qu'en  glucoserie 
il  y  a  deux  produits  rivaux  :  les  amidons  et 
les  fécules. 

Par  suite,  dès  le  début  de  la  production 
industrielle,  vous  trouvez  les  deux  produits 
agricoles  :  Tun,  matière  première  de  Tami- 
don,  et  Tautre,  matière  première  de  la  fé- 
cule, qui  se  font  concurrence.  Vous  avez, 
d'une  part,  la  concurrence  de  la  pomme  de 
terre  avec  les  céréales,  qui  sont  le  maïs,  le 
riz,  le  blé,  Torge  et  le  seigle;  et,  d'autre 
part,  la  concurrence  de  la  féculerie  et  de 
Tamidoimerie,  ayant  un  débouché  com- 
mun :  la  glucoserie. 

Voilà  les  conditions  dans  lesquelles  la 
commission  des  douanes  avait  à  légiférer. 

Je  m'occupe  d'abord  de  l'article  1"  de  la 
loi,  qui  est  relatif  à  l'amidonnerie. 

Par  un  vote  que  vous  avez  émis  en  1894, 
vous  avez  décidé  que  tous  les  blés  étran- 
gers payeraient  un  droit  de  douane  de 
7  fr.  et  vous  avez  repoussé  la  proposition  de 
la  commission  des  douanes  qui  voulait 
limiter  à  5  fr.  le  droit  sur  les  blés  destinés 
à  Tamidonnerie. 

Naturellement,  les  amidonniers  de  blé 
sont  venus  nous  trouver  et  nous  ont  dit  : 
Vous  augmentes  les  charges  sur  notre  ma- 
tière première,  vous  devez  augmenter  la 
protection  sur  le  produit  fabriqué  étranger 
qui  nous  fait  concurrence. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'est  Intervenu 
l'article  i^*  de  la  loi,  qui  a  augmenté  le  droit 
de  douane  sur  Tamidon  étranger  et  a  donné 
satisfaction  à  l'amidonnerie. 

Tel  est  Variicle  1«';  il  vise  la  première 
des  industries  faisant  l'objet  de  la  présente 
loi. 

J'arrive  à  l'article  2>  qui  se  préoccupe  de 
la  seconde  industrie,  la  féculerie,  en  se  pla- 
çant non  pas  au  point  de  vue  des  condi- 
tions générales  de  production  de  l'amidon- 
nerie et  de  la  féculerie,  mais  uniquement 
au  point  de  vue  spécial  de  ces  deux  indus- 
tries mises  en  présence  et  se  faisant  con- 
currence quand  elles  arrivent  à  leur  prin- 
cipal débouché,  la  glucoserie.  Qu'avons- 
nous  fait? 

Le  produit  qui  fait  principalement  con- 
currence à  la  pomme  de  terre  en  amidon- 
nerie  et  en  glucoserie  et  qui  fait  cette  con- 
currence en  faussant  notre  régime  doua- 
nier, c'est  le  maïs.  Et  alors  M.  Rouvier  de 
nous  dire  :  Pourquoi  entrez-vous  dans  les 
menus  détails  des  conditions  de  production 
des  diverses  Industries?  faites  donc  une 
loi  générale;  venez  donc  nous  proposer  un 
droit  de  douane  sur  le  maïs,  sans  distinc- 
tion! 

Voilà  la  doctrine  de  ^honorable  M.  Rou- 
vier. C'est  une  doctrine  qui  consisterait  à 
faire  des  lois  Industrielles  sans  tenir  compte 
des  conditions  dans  lesquelles  travaillent 
les  diverses  industries;  elle  consisterait  à 
faire  des  lois  Industrielles  avec  des  for- 
mules absolues  et  des  principes. 

Il  y  a  un  demi-siècle,  dans  une  assem- 
blée républicaine,  un  député  fit  entendre 
one  parole,  qui  avait  sa  grandeur  et  son 


excuse  :  «  Périssent  nos  colonies  plutôt 
qu'un  principe  I  » 

11  s'agissait  du  grand  principe  de  la  li- 
berté humaine  et  de  la  suppression  de  l'es* 
clavage. 

Aujourd'hui,  on  nous  dit  avec  une  cer- 
taine désinvolture  :  Périssent  nos  indus- 
tries plutôt  que  je  ne  sais  quel  principe,  je 
ne  sais  quelle  règle  de  droit  fiscal  qui  n'est 
inscrite  nulle  part  et  dont  il  me  sera  facile 
de  démontrer  la  parfaite  inexactitude. 

M.  Maurice  Rouvier.  Je  demande  le 
droit  commun.  Je  dénie  à  la  commission 
et  à  la  Chambre  le  droit  d'intervenir,  sans 
abus  de  pouvoir,  dans  la  concurrence  que 
se  font  entre  eux  des  produits  français. 

M.  le  rapporteur.  Puisque  M.  Rouvier 
me  fait  l'honneur  de  m'interrompre,  je  vais 
lui  rappeler  un  passage  de  son  discours. 

A  la  séance  du  26  novembre  1894,  l'hono- 
rable M.  Rouvier  a  dit:  «  Il  y  a  un  droit  d*J^c- 
cise  sur  l'alcool;  et  ne  voyez-vous  pas  ce 
que  vous  faites  ?  C'est  quelque  chose  qui 
ressemble  à  ce  que  vous  ferlez  si  vous 
veniez  nous  dire  :  De  toutes  les  substan- 
ces dont  on  peut  faire  de  l'alcool,  Il  n'y  en 
aura  qu'une  seule  qui  payera  le  droit  ». 

Voilà  vos  paroles  et  votre  objection,  mon- 
sieur Rouvier.  Eh  bien,  la  Chambre  a  as- 
sisté à  de  longues  discussions  sur  le  régime 
des  boissons  et  elle  s'est  parfaitement 
rendu  compte  que  les  différents  produits 
qui  servent  à  fabriquer  l'alcool  ne  sont  pas 
soumis  au  même  régime.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  prononcer  le  mot  de  bouilleurs 
de  cru  pour  vous  faire  saisir  immédiate- 
ment la  différence  qui  existe  entre  les  droits 
que  payent  les  viticulteurs  qui  fabriquent 
de  l'alcool  avec  leurs  raisins,  et  les  culti- 
vateurs de  seigle,  de  pommes  de  terre  ou 
de  topinambours  qui  veulent  transformer 
leurs  grains  ou  leurs  tubercules  en  alcool. 
(Trèi  hienl  très  bien!) 

Donc,  la  loi  admet  d'une  façon  formelle 
que  «  de  toutes  les  substances  dont  on  peut 
faire  de  l'alcool  >»,  il  en  est  qui  payent  des 
droits  que  les  autres  ne  payent  pas. 

Ainsi ,  vous  le  voyez ,  en  prenant 
l'exemple  môme  choisi  par  l'honorable  M. 
Rouvier,  vous  trouvez  des  régimes  absolu- 
ment différents  suivant  que  vous  employez 
pour  la  même  fabrication  des  produits  dif- 
férents. J'avais  donc  le  droit  de  dire,  d'une 
part,  que  le  principe  de  droit  fiscal  invo- 
qué par  M«  Rouvier  n'existe  pas  et,  d'autre 
part,  que  lorsque  nous  faisons  des  lois  In- 
dustrielles, nous  avons  le  devoir  de  nous 
préoccuper  des  conditions  de  travail  et  de 
production  de  chacune  des  industries  vi- 
sées dans  ces  lois. 

C'est  ce  que  nous  avons  fait,  et  c'est  pour 
cela  que  nous  n'avons  pas  proposé  un  droit 
généi^  sur  le  maïs.  Si  nous  l'avions  fait, 
vous  eussiez  protesté  avec  raison  contre 
cette  décision,  en  disant  :  Pourquoi  voulez- 
vous  mettre  un  droit  sur  le  maïs  qui 
doit  servir  à  la  nourriture  des  chevaux 
puisque  vous  voulez  seulement  protéger  la 
féculerie  concurrencée  par  l'amidon  de 
maïs? 


C'est  pour  cela  que  nous  avons  limité 
strictement,  en  réduisant  la  protection  au 
minimum  possible,  Tartlcle  2  aux  produits 
qui  viennent  concurrencer  la  féculerie  dans 
Tamidonnerie  et  dans  la  glucoserie. 

De  quoi  ramidonnerie  se  plaindrait-elle  ? 
Et  d'abord  U  ne  s'agit  pas  de  l'amidon- 
nerie  de  blé,  de  seigle  et  d'orge,  puisque 
ces  amidons  resteront  soumis  au  régime 
antérieur  et  ne  paieront  pas  le  droit  nou- 
veau. Quelle  est  l'amidonnerie  qui  peut  se 
plaindre  ?  c'est  l'amidonnerie  de  maïs. 
Cette  amldonnerie  est  actuellement  privi- 
légiée, elle  désire  conserver  son  privilège 
et  nous  voulons  la  soumettre  au  régime  dé 
l'égalité.  Je  le  prouve. 

L'amidonnerie  de  blé  aurait  le  droit  de 
dire,  si  nous  ne  faisions  pas  la  loi  actuelle: 
Vous  nous  mettez  dans  un  état  d'infério* 
rite  manifeste  en  présence  de  l'amidon* 
nerie  de  maïs. 

Quelle  est,  en  effet,  la  situation  de  ces 
deux  Industries  ?  l'amidonnerie  de  blé,  aux 
termes  de  la  loi  de  1894,  paye  7  fr.  de 
droit  quand  elle  emploie  un  quintal  de  blé; 
elle  a  vu  aggraver  le  régime  auquel  la  sou- 
mettaient les  tarifs  de  1892;  au  contraire, 
l'amidonnerie  de  maïs  continuera  à  payer 
le  droit  de  3  fr.,  droit  antérieurement  exis- 
tant. 

La  modification  douanière  de  1894,  votée 
malgré  la  commission  des  douanes,  place 
donc  l'amidonnerie  de  blé  dans  un  état 
d'infériorité  par  rappori  à  l'amidonnerie  de 
maïs. 

Ce  n'est  pas  tout.  S'il  y  a  une  première 
inégalité  entre  Famidonnerie  de  blé,  dont 
vous  avez  majoré  le  droit,  et  l'amidonnerie 
de  maïs,  soumise  au  droit  ancien.  Il  y  a 
une  autre  inégalité  encore  plus  grave. 

Vous  avez  voulu  protéger  la  féculerie  et 
pour  cela  vous  avez  mis  un  droit  de  12  fr. 
sur  les  fécules  étrangères.  Or,  que  se 
passe-t-ll  actuellement?  Vous  faites  entrer 
2  quintaux  de  maïs:  vous  payez  6  fr.,  et, 
après  avoir  payé  ces  6  fr.,  vous  produisez 
1  quintal  d'amidon,  qui  vient  concurrencer 
le  quintal  de  fécule  que  vous  protégez  par 
un  droit  de  12  fr. 

Voilà  l'inégalité  qu'il  faut  faire  disparaî- 
tre, et  c'est  ce  que  nous  faisons  par  l'arti- 
cle 2,  en  mettant  un  droit  d'accise  de  4  fr. 
sur  le  quintal  d'amidon  de  maïs  qui  va  à  la 
glucoserie» 

En  somme,  de  quoi  se  plaint  l'amidonne- 
rie ?  est-ce  elle  qui  payera  le  droit  de  4  fr.  ? 
En  aucune  façon!  Ce  droit  sera  payé  par  la 
glucoserie.  Nous  arrivons  Ici  à  la  troi- 
sième Industrie  visée  dans  notre  loi,  et 
nous  allons  voir  comment  la  commission 
des  douanes  s'est  préoccupée  de  cette  in- 
dustrie» 

.  Nous  accordons  à  la  glucoserie,  par  l'ar- 
ticle 3,  un  avantage  considérable  :  le  béné'^ 
fice  de  l'admission  temporaire  pour  les 
maïs  servant  à  la  fabrication  des  glucoses 
massées  ambrées. 

Ces  glucoses  font  l'objet  d'une  expor^ 
tation  importante,  car  elles  sont  utilisées  en 
Angleterre  pour  la  fabrication  des  bières, 
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particulièrement  du  «  Btout  d,  et  pour  la 
préparation  des  cuirs.  Par  conséquent,  Tin- 
dustrie  de  la  glucoserie,  qui,  en  réalité^ 
supportera  le  droit  d'accise  prévu  par  notre 
article  2,  cette  industrie,  nous  la  favorisons 
en  lui  accordant  le  bénéfice  de  Tadmission 
temporaire  qu'elle  n'avait  pas  auparavant. 

J'ajoute,  au  surplus,  que  la  glucoserie 
—  il  ne  faut  pas  l'oublier  —  est  protégée 
contre  la  concurrence  étrangère  par  un 
droit  de  douane,  si  élevé  qu'il  est  prohibi- 
tif ,  un  droit  de  58  fr. 

Qu'avez-vous  voulu  faire  lorsque  vous 
avez  voté  ce  droit  élevé  en  faveur  des  gluco- 
series  ?  Vous  avez  voulu  encourager  cette  in- 
dustrie —  je  ne  veux  pas  dire  l'obliger  —  à 
employer  des  produits  indigènes;  c'est  dans 
ce  but  que  vous  l'avez  protégée  par  un 
droit  prohibitif  contre  la  concurrence  étran- 
gère. 

Pourquoi  la  glucoserie  n'emploie-t-elle 
pas  uniquement  des  produits  indigènes? 
Ces  produits  lui  font-ils  défaut?  Assurément 
non!  Il  se  fabrique  annuellement  environ 
360,000  quintaux  de  glucose  en  France. 
M.  le  ministre  de  l'agriculture  a  démontré 
que,  pour  faire  1  quintal  de  glucose,  il 
fallait  environ  98  kilogrammes  d'amidon 
ou  de  fécule.  La  féculerie  produit,  à 
elle  seule,  600,000  quintaux  de  fécule.  Il 
est  donc  facile  à  la  glucoserie  de  se  pro- 
curer, comme  produits  indigènes,  toutes  les 
quantités  nécessaires  pour  sa  fabrication. 
Or,  la  glucoserie  n'emploie  que  200,000 
quintaux  de  fécule.  Elle  préfère  s'approvi- 
sionner d'amidon  de  maïs  et  avilir  ainsi 
les  cours  des  produits  indigènes.  A  cette 
industrie,  protégée  par  un  droit  prohibitif 
de  58  fr.,  nous  avons  certainement  le  de- 
voir d'imposer  une  charge  nouvelle,  qui 
la  découragera  un  peu  de  ces  approvi- 
sionnements en  produits  exotiques  et  réta- 
blira l'équilibre  entre  ses  deux  matières 
premières  :  l'amidon  et  la  fécule. 

J'ai  terminé  et  Je  n'ai  plus  maintenant 
qu'un  seul  mot  à  dire  en  ce  qui  concerne 
les  maïs  indigènes. 

L'honorable  M.  Gruet  a  bien  voulu  nous 
dire  :  C'est  très  bien  de  protéger  l'in- 
dustrie contre  les  produits  exotiques,  mais 
vous  devriez  au  moins  lui  laisser  la  con- 
sommation des  produits  indigènes.  Et  après 
avoir  beaucoup  parlé  de  la  pomme  de 
terre  des  Vosges,  il  nous  a  parlé  du  maïs  des 
Landes  et  réédité  avec  beaucoup  de  talent 
le  discours  éloquent  de  l'honorable  M.  Ju- 
mel. 

La  Chambre  a  bien  voulu  faire  de  longs 
loisirs  à  la  commission  des  douanes  en 
laissant  quatorze  mois  d'intervalle  entre  le 
vote  de  l'article  1"'  et  la  discussion  de  l'ar- 
ticle 2.  La  commission  des  douanes  a  utilisé 
ces  loisirs  :  elle  a  fait  une  enquête,  au  cours 
de  laquelle  elle  a  entendu  tous  les  intéres- 
sés. Parmi  eux,  se  trouve  précisément  l'un 
des  rares  amidonniers  qui  utilisent  les  dif- 
férentes céréales  et  particulièrement  le 
maïs  ;  il  n'est  donc  pas  suspect.  Cet  indus- 
triel a  fait  une  déclaration  très  intéressante  : 
il  a  dit  qu'il  travaillait  à  la  fois  les  amidons 


de  maïs,  de  riz,  de  seigle,  d'orge  et  de  blé, 
en  un  mot,  tous  les  produits  servant  à  i'a- 
midonnerie.  Il  nous  a  dit  qu'en  1868  et  1869, 
il  avait  utilisé  des  maïs  indigènes  venant 
de  Bayonne  et  de  Bordeaux. 

Or,  depuis  1868  et  1869,  aucun  amidonnier 
n'avait  utilisé  un  seul  kilogramme  de  maïs 
indigène.  11  a  fallu  que  la  loi  qui  vous  est 
proposée  aujourd'hui  vint  en  discussion 
pour  que  subitement  le  maïs  Indigène  en- 
trât dans  les  amidonneries. 

M.  Gharles  Oniot.  Ne  vous  en  plaignez 
pas,  c'est  le  résultat  de  votre  politique. 

M.  le  rapporteur.  J'espérais  que  j'allais 
recevoir  les  remerciements  de  l'honorable 
M.  Gruet,  car  il  doit  nous  être  reconnaissant 
d'avoir  présenté  la  loi  soumise  à  vos  délibé- 
rations. Sans  cette  loi,  il  serait  arrivé  cette 
année  ce  qui  se  passe  depuis  trente  ans: 
on  n'aurait  jamais  vu  1  seul  kilogr.  de  maïs 
indigène  en  amidonnerie. 

Au  surplus,  prenez  les  chiffres.  Je  vous 
ai  dit  qu'on  fabriquait  environ  360,000  quin- 
taux de  glucose  par  an.  Or,  d'après  l'hono- 
rable M.  Gruet,  les  amidonniers  auraient 
acheté  —  et  ceci  très  exceptionnellement 
—  30,000  quintaux  de  maïs  indigène.  C'est 
là  vraiment  une  bien  petite  quantité,  sur 
la  production  de  360,000  quintaux  de  glu- 
cose. 

Très  heureusement,  le  maïs  indigène  a 
d'autres  destinations  que  Tamidonnerie. 
Toutes  ces  destinations,  nous  les  respec- 
tons, et  c'est  pourquoi  notre  projet  ne  porte 
aucune  atteinte  aux  intérêts  du  maïs  in- 
digène. 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  faire  de  pa- 
rallèle entre  la  culture  du  msas  et  celle  de 
la  pomme  de  terre  ;  je  ne  veux  pas  multi- 
plier les  chiffres;  je  veux  seulement  indi- 
quer quel  a  été,  en  moyenne,  de  1882  à 
à  1892,  le  nombre  d'hectares  cultivé  en 
pommes  de  terre  et  en  maïs.  Ou  a  compté, 
dans  cette  période,  570,809  hectares  cultivés 
en  maïs  et  1,458,378  en  pommes  de  terre. 
Ces  chiffres  suffisent  pour  montrer  l'inexac- 
titude des  chiffres  produits  par  nos  adver- 
saires dans  la  dernière  discussion. 

Non  seulement  l'intérêt  de  la  féculerie 
est  important  et  réclame  une  protection  ; 
mais,  pour  démontrer  que  le  maïs  indigène 
ne  peut  être  employé  habituellement  en 
amidonnerie,  je  puis  invoquer  une  autorité 
considérable,  devant  laquelle  s'inclinera,  je 
pense,  l'honorable  M.  Gruet  lui-même,  l'au- 
torité d'un  représentant  éminent  du  dépar- 
tement de  la  Gironde. 

A  la  séance  du  30  mai  1890,  l'honorable 
M.  Raynal  contestait  au  maïs  indigène  ses 
emplois  industriels.  «<  Nous  ne  portons,  di- 
sait-il, aucun  préjudice  à  la  culture  de  cette 
céréale  en  lui  faisant  payer  un  droit  à  son 
entrée  dans  des  usines  où  elle  ne  pénètre 
pas.  » 

M.  Charlos-Rouz.  C'est  au  point  de  vue 
de  la  distillerie  que  M.  Raynal  parlait  ainsi. 

M.  le  rapporteur.  M.  Charles-Roux  vou- 
dra bien  me  permettre  de  faire  passer  sous 
les  yeux  de  la  Chambre  le  texte  de  l'O/yî- 
cielf  car  je  n'ai  pas  l'habitude  de  faire  des 


citations  de  mémoire,  et  j'apporte  toujours 
les  textes  dont  je  tire  argument.  Voici,  dia- 
prés YOfficiel  du  31  mai  1890,  le  langage 
tenu  par  l'honorable  M.  Raynal,  à  la  séance 
du  30  mai  1890  : 

(c  Le  maïs  indigène  n'a  pas  le  même 
emploi  que  le  maïs  étranger...  Les  prix 
auxquels  se  vendent  ces  deux  céréales  sont 
excessivement  différents...  On  peut  dire 
que,  quand  il  y  a  sur  deux  produits  une 
différence  de  plus  de  20  p.  100,  la  concur- 
rence n'existe  pas.  Ces  deux  produits 
peuvent  avoir  le  même  nom,  mais  en  réalité 
ils  ne  se  rencontrent  pas  dans  la  voie  de  la 
concurrence. 

«  Le  maïs  étranger  va  aux  usages,  aux 
besoins  industriels,  auxquels  le  maïs  indi- 
gène ne  peut  faire  face,  parce  que  le  maïs 
indigène  est  plus  humide,  d'un  transport 
plus  difficile,  et  ne  possède  pas  les  mêmes 
qualités  de  conservation.  »  [Très  bien!  très 
bien!  à  gauche.) 

C'est  clair  et  il  ne  me  reste  qu'à  descendre 
de  la  tribune  puisque  l'honorable  M.  Ray- 
nal a  si  bien  répondu  pour  moi  aux  objec- 
tions de  nos  adversaires,  ses  amis. 

li.  Oharles-Roox.  Je  vous  répète  que 
c'était  à  propos  des  distilleries  de  maïs  que 
M.  Raynal  a  prononcé  ces  paroles. 

M.  le  rapporteur.  J'ai  pourtant  lu  un 
texte  assez  clair  :  «  Le  maïs  étranger  va  aux 
usages  et  aux  besoins  industriels  ».  Or, 
quels  sont  les  usages  industriels  ?  Il  me 
semble  que  l'amidonnerie  en  est  un... 

M.  Gharles  Gruet.  L'industrie  de  l'ami- 
donnerie est  peu  de  chose  en  présence  de 
la  distillerie. 

M.  le  rapporteur.  ...j'ai  donc  le  droit 
d'invoquer  l'autorité  de  M.  Raynal  pour 
soutenir  que  le  maïs  indigène  n'est  pas  uti- 
lisable en  amidonnerie. 

M.  Henry  Boucher.  Pour  faire  de  l'al- 
cool, il  faut  d'abord  transformer  le  maïs  en 
glucose. 

M.  Charles-Roux,  On  ne  fait  plus  d*al- 
cool  de  maïs  ! 

M.  le  rapporteur.  Puisque  l'interrup- 
tion de  l'honorable  M.  Charles-Roux  me 
retient  à  la  tribune,  permettez-moi  d'ajou- 
ter un  dernier  mot  pour  montrer  que  ce 
n'est  pas  la  pomme  de  terre  des  Vosges  qui 
est  en  cause,  mais  une  industrie  très  im- 
portante et  très  intéressante,  la  féculerie, 
en  même  temps  qu'une  culture  qui  s'étend 
sur  plus  de  trente  départements. 

Je  ne  veux  pas  vous  donner  l'énuméra- 
tion  complète  des  nombreuses  chambres 
de  commerce  et  sociétés  agricoles  qui  se 
sont  adressées  à  la  commission  des  douanes 
pour  réclamer  le  vote  de  la  loi  que  nous 
vous  proposons.  J'indique  seulement,  parmi 
les  sociétés  agricoles  et  les  chambres 
de  commerce  qui  nous  ont  apporté  leurs 
doléances,  celles  des  départements  de 
Seine-et-Oise,  de  la  Haute-Loire,  du  Puy- 
de-Dôme,  de  l'Allier,  d'Indre-et-Loire, 
celles  de  Laon,  de  Clermont,  de  Montbri- 
son,  de  Compiègne,  de  Château-Chinon,  de 
CharoUes,  de  Chalon-sur-Saône,  d'Autun, 
d' A  vallon,  etc.  De  tous  les  coins  de  la  France 
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on  nous  a  demandé  de  protéger  la  pomme 
de  terre,  qui  ne  pousse  pas  seulement  dans 
les  Vosges. 

La  féculerle  est  une  des  Industries  agri- 
coles les  plus  Intéressantes.  Vous  savez  que 
e*e8t  une  petite  Industrie,  qui  est  dans 
les  mains  de  modestes  travailleurs,  ou- 
vriers de  la  veille  la  plupart  du  temps, 
et  continuant  parfois  à  travailler  ma- 
nuellement avec  leurs  ouvriers.  C'est 
une  Industrie  essentiellement  agricole, 
qui,  contrairement  à  beaucoup  d^indus- 
trles  qui  emploient  des  produits  agrico- 
les, ne  lutte  pas  contre  Tagrlculture  et  vit 
toujours  en  bonne  Intelligence  avec  le  cul- 
tivateur. Il  existe  une  union  Intime,  abso- 
lue, entre  le  fécuUer  et  Tagrlculteur. 

En  résumé,  messieurs,  la  loi  que  nous 
avons  rbonneur  de  vous  proposer  ne  com- 
promet aucun  Intérêt  Industriel,  et  c'est 
un  spectacle  véritablement  nouveau  que 
celui  d'une  loi  qui  est  discutée  sans  qu'on 
vole  se  dresser  un  contradicteur  venant,  au 
nom  d'une  Industrie,  se  plaindre  des  char- 
ges Imposées  à  la  matière  première  de 
cette  industrie. 

Nous  avons  donc  le  droit  de  dire  que 
notre  projet  ne  compromet  aucun  Intérêt 
industriel.  Nous  avons  su  équilibrer  les 
conditions  de  production  des  trois  Indus- 
tries visées  dans  la  loi,  et  nous  pouvons 
vous  demander  avec  confiance  la  protec- 
tion d'un  Intérêt  agricole,  qui  est  consi- 
dérable, puisqu'il  représente  à  la  fols  une 
culture  de  25,000  hectares  et  une  produc- 
tion Indispensable  au  progrès  agricole. 
Vous  savez,  en  effet,  que  le  premier  élé- 
ment de  ce  progrès  est  la  culture  des  plan- 
tes sarclées.  La  pomme  de  terre  est  la 
plante  Indispensable  des  terres  pauvres  et 
elle  est  aussi  la  culture  des  pauvres  gens. 
La  Chambre  ne  lui  refusera  pas  la  protec- 
tion qu'elle  mérite.  (Applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pli- 
chon. 

M.  Pliohon.  Messieurs,  vous  connaissez 
suffisamment  mes  idées  économiques  pour 
que  je  ne  lasse  pas  une  profession  de  foi. 
Aussi  je  ne  monte  à  la  tribune  que  pour  de- 
mander à  la  commission  des  douanes  une 
explication  très  brève  sur  unpoi^t  que  l'ho- 
norable rapporteur  a  laissé  sans  explica- 
tions. 

Comme  il  le  rappelait,  la  question  en 
discussion  paraît  enveloppée  d'un  certain 
brouillard  9  et  pourtant  son  origine  est  des 
plus  claires.  Quand,  en  1894,  la  Chambre  a 
augmenté  le  droit  sur  les  céréales,  il  était 
de  toute  logique  d'augmenter  parallèlement 
les  droits  sur  leurs  dérivés,  d*augmenter 
les  droits  sur  le  produit  fabriqué  quand  on 
augmentait  les  droits  sur  la  matière  pre- 
mière. Il  fallait  donc  augmenter  les  droits 
Bur  les  amidons.  C'est  ce  qu'on  a  fait.  La 
Chambre  s'est  trouvée  unanime  sur  ce  point  ; 
elle  a  été  aussi  sage  que  le  projet  était 
ftensé.  Mais  où  nous  nous  trouvons  embar- 
rassés, c'est  en  présence  de  l'article  2,  devant 
lequel  la  Chambre  s'est  arrêtée,  parce  que 
plusieurs  de  nos  collègues  et  mol-même  ne 


se  rendent  pas  très  bien  compte  des  raisons 
pour  lesquelles  on  veut  faire  subir  à  diffé- 
rents produits  agricoles  de  notre  sol  un 
traitement  qui  n'est  pas  le  même.  —  (Cest 
cela!  —  Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs,) 

Certes  je  suis  aussi  favorable  à  la  fécule 
qu'aux  produits  amylacés,  mais  je  me  de- 
mande pourquoi  on  établirait  un  régime  dif- 
férent dans  l'article  2.  Je  sais  fort  bien  que 
la  commission  des  douanes,  ayant  souci  de 
cette  objection,  a  pris  soin  dans  le  para- 
graphe 2  qu'elle  nous  soumet  de  déclarer  : 
«  Sont  exemptes  de  ce  droit  les  amidines 
dont  les  fabricants  justifieront  en  due 
forme  qu'elles  ont  été  produites  avec  des 
blés,  des  seigles  ou  des  orges.  »  Mais  la 
question  que  je  me  pose  et  que  je  pose  à 
la  commission  des  douanes  est  la  suivante  : 
Comment  fera-t-on  pour  démontrer  que 
certaines  amidines  proviennent  d'orge,  de 
blé  ou  de  maïs? 

M.  Henry  Boucher.  C'est  très  facile. 

M.  Plichon.  Vous  me  dites  que  c'est 
très  facile.  Je  vous  crois  sur  parole,  mon 
cher  collègue  ;  mais  je  ne  suis  pas  assez 
compétent  pour  m'en  rendre  compte  mol- 
même,  et  je  voudrais  savoir  comment  les 
fabricants  seront  à  même  de  faire  la  preuve 
de  la  provenance,  et  aussi  comment  le  ser- 
vice des  contributions  indirectes  acceptera 
cette  preuve? 

Je  me  demande  s'il  n'y  a  pas  là  un  nid  à 
conflits  et  à  procès.  Et  je  me  le  demande 
d'autant  plus  que  nous  ne  savons  pas  exac- 
tement ce  que  c'est  que  des  amidines.  {Très 
bien  !)  On  parle  d'amidons,  d'amidines  ;  on 
dit  que  l'amldine  est  un  produit  de  l'ami- 
don, que  l'amldine  est  un  produit  imparfai- 
tement cristallisé.  11  n'y  a  pas  de  définition 
scientifique.  J'admets  qu'elle  existe  et  que 
je  ne  la  connaisse  pas.  Eh  bien!  je  me  de- 
mande si  entre  les  Intéressés  et  l'adminis- 
tration ne  se  produiront  pas  des  conflits 
et  des  contestations,  d'autant  plus  que 
dans  le  rapport  si  documenté  de  notre  ho- 
norable et  savant  collègue  M.  Graux,  j'ai 
remarqué  que  M.  Verley,  un  des  intéressés, 
avait  déclaré  dans  sa  déposition  qu'il  était 
impossible  de  faire  la  difl^érence  entre  l'a- 
mldine provenant  de  telle  matière  première 
et  l'amldine  provenant  d'une  autre  matière 
première. 

«  Il  ajoute,  est-il  dit  dans  le  rapport, 
que  la  composition  chimique  de  ces  pro- 
duits est  la  même,  et  qu'on  ne  peut  les  dis- 
tinguer physiquement.  On  ne  peut  donc 
frapper  l'un  sans  frapper  les  autres.  » 

Messieurs,  je  crois  que  nous  avons  grand 
Intérêt  à  faire  des  lois  claires;  vous  en 
avez  des  exemples  présents  à  l'esprit. 

Plus  nos  lois  offrent  matière  à  discus- 
sion, plus  elles  causent  de  trouble  dans  le 
pays  ;  et  il  est  de  l'Intérêt  même  des  pro- 
tectionnistes, dont  je  suis  un  des  plus  con- 
vaincus, de  ne  laisser  aucune  fissure  dans 
les  lois  qu'ils  présentent.  Je  vois  trop  bien 
l'attitude  de  nos  collègues  libre-échangis- 
tes pour  ne  pas  m<)  rendre  compte  que  si 
nous  laissons  une  fissure  dans  la  loi  pou- 


vant laisser  place  à  des  interprétations  dif- 
ficiles, nous  donnons  à  nos  adversaires  des 
armes  contre  nous.  C'est  pour  ces  raisons 
que  je  demande  le  rejet  de  l'article  2.  {Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

H.  le  rapporteur.  Messieurs,  l'honorable 
M.  Plichon  a  adressé  deux  questions  très 
nettes  à  la  commission  des  douanes.  J'ap- 
porte, au  nom  de  cette  commission,  deux 
réponses  également  nettes. 

L'honorable  M.  Plichon  nous  dit  :  «  Com- 
ment ferez-vous  pour  reconndtre  les  ami- 
dons qui  proviendront  du  blé,  du  seigle,  de 
l'orge  ou  du  maïs?  »  —  C'est  là  sa  première 
question.  —  Il  nous  demande  ensuite  quelle 
est  la  définition  de  l'amldine. 

Je  réponds  à  la  première  question  :  Com- 
ment ferons-nous  pour  distinguer  l'origine 
et  la  nature  des  amidons? 

Je  suis  très  surpris  que  cette  question 
nous  ait  été  posée  par  mon  honorable  ami 
M.  Plichon,  qui  est  un  ingénieur  distingué, 
un  élève  éminent  de  l'école  centrale,  qui 
connaît  assurément  très  bien  un  instrument 
qui  s'appelle  le  microscope,  et  une  institu- 
tion qui  s'appelle  le  laboratoire  muni- 
cipal. 

M.  Plichon.  Parfaitement  1 

M.  le  rapporteur.  Eh  bien  I  la  réponse  à 
votre  première  question,  mon  cher  collè- 
guo,  ce  n'est  pas  moi  qui  vous  la  ferai  ; 
c'est  le  laboratoire  municipal . . . 

M.  Plichon.  Il  s'est  trompé  souvent  I 

M.  le  rapporteur.  ...qui  déclare  de  la 
façon  la  plus  formelle  qu'il  a  des  moyens 
de  distinguer  les  différentes  natures  d'ami- 
dons. 

Voilà  ma  réponse  à  la  première  question; 
je  crois  qu'elle  est  claire.  Vous  m'objectez 
les  erreurs  du  laboratoire  municipsd.  Si 
vous  n'avez  pas  confiance  dans  le  labora- 
toire, vous  pouvez  aussi  n'avoir  aucune 
confiance  dans  l'administration  des  doua- 
nes, et  vous  devez  alors  demander  la  sup- 
pression du  tarif  douanier.  Ce  sera  une  so- 
lution radicale,  qui  supprimera  toute 
erreur. 

M.  Plichon.  Ce  n'est  pas  à  mol  que  vous 
pouvez  adresser  ces  paroles. 

M.  le  rapporteur.  J'arrive  à  la  seconde 
question  que  m'a  posée  Thonorable  M.  Pli- 
chon :  Qu'est-ce  que  l'amldine  ? 

Ma  réponse  est  très  simple.  L'amldine 
est  l'amidon  de  qualité  inférieure  qui  entre 
en  glucoserle.  C'est  le  produit  sur  lequel 
nous  percevons  le  droit  établi  par  Tarticle^ 
de  la  loi. 

Lorsque  ce  produit  va  partout  ailleurs 
qu'à  la  glucoserle,  il  n'est  pas  frappé  de 
droits,  et  peu  nous  Importe  qu'il  s'appelle 
amidon  ou  amidine  !  Lorsqu'il  va  à  la  gluco- 
serle, nous  lui  donnons  rappellation  habi- 
tuelle que  lui  applique  le  commerce  et 
nous  percevons  le  droit.  Je  crois  qu'ici  en- 
core ma  réponse  est  bien  claire.  (Très  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs.) 

lié  Gharles-Roux;  Vous  ne  nous  avez 


120 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPOTES 


pas  dit  quelle  différenoe  il  y  avait  entre  Ta*- 
midine  et  ramidon  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Rou- 
vler. 

M.  Maurice  Rouvier.  Je  ne  voudrais  pas 
prolonger  un  débat  qui  revient  pour  la 
qùatriôme  fois  devant  la  Chambre;  mais 
rhonorable  rapporteur  de  la  commission 
des  douanes  a  bien  voulu  rappeler  que  dans 
la  dernière  discussion  J'avais  présenté  quel- 
ques objections  qui  avaient  paru  être  goû- 
tées parla  majorité  de  la  Chambre,  puisque 
le  renvoi  de  Tartiole  2  à  la  commission  s'en 
était  suivi.  Et  je  voudrais  bien  que  la 
Chambre  fût  convaincue,  quels  que  soient 
les  efforts  qu'a  pu  faire  Thonorable  M.  Graux, 
et  quelle  que  soit  aussi  Tapparence  que  les 
idées  économiques  des  orateurs  qui  pren- 
nent part  à  cette  discussion  peuvent  faire 
naître  dans  Fesprit  de  l'assistance,  Je  vou- 
drais bien,  quoi  qu'en  dise  M.  Graux  et  que 
puisse  dire  M.  Méline,  que  la  Chambre  fût 
convaincue  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  que- 
relle entre  libre-échangistes  et  protection- 
nistes. 

Et  cela  est  tellement  vrai,  messieurs, 
qu'au  nombre  des  objections  faites  à  la  loi 
qui  revient  aujourd'hui  devant  vous,  il 
eu  est  une  assurément  étrange  dans  la 
bouche  des  libre-échangistes,  s'il  s'agit  ici 
d'une  question  de  libre-échange.  M.  Jumel, 
M.  Gruet  et  moi-même  nous  disions  à  la 
commission  :  «  Si  le  droit  de  douane  qui 
pèse  sur  le  maïs  étranger  est  insuffisant, 
augmentez-le!  Ce  sera  net,  simple,  clair  et 
vous  n'excéderez  pas  la  limite  de  votre 
droit.  » 

Mais  la  question  est  tout  autre  !  Il 
ne  s'agit  pas  de  protéger  un  produit 
français  contre  un  produit  étranger,  il 
s'agit  de  faire  intervenir  le  législateur  dans 
la  concurrence  que  se  font  entre  eux  des 
produits  également  français,  des  produits 
qui  sont  également  nés  sur  le  sol  national. 
{Très  bien!  très  bien!  —  Cest  cela!) 

Voilà  la  question;  elle  n'est  pas  autre. 
Que  m'importent  alors  toutes  les  considé- 
rations fort  étudiées  que  vous  apportez  à 
cette  tribune,  après  les  avoir  fait  déjà  figu- 
rer dans  votre  rapport,  pour  établir  que 
telle  industrie  a  un  prix  de  revient  insuffi- 
sant ou  supérieur  à  telle  autre,  que  la 
quantité  d'hectares  ensemencés  en  pom- 
mes de  terre  est  plus  importante  que  la 
quantité  d'hectares  ensemencés  en  maïs! 

Tout  cela,  en  vérité,  est  de  peu  de  poids 
quand  on  vient  proposer  pour  la  première 
fois  de  faire  cette  chose  exorbitante,  que  le 
législateur  n'a  Jamais  faite,  qu'on  a  pu  faire 
seulement  au  temps  où  on  légiférait  par 
voie  d'édits  ou  de  décrets... 

M.  Henrj  Boucher  (Vosges).  On  Ta  fait 
pour  les  raisins  secs  ? 

M.  Maurice  Rouvier«  Oui,  pour  les  rai* 
sins  secs,  vous  l'avez  fait. . . 

M.  Henry  Boucher  (Vosges).  Eh  bien! 
c'est  la  même  chose  I 

M.  Maurice  Bouvier.  ...et  vous  avez 
commis  de  ce  chef  un  véritable  abus  de  la 
force,  parce  que  vous  aviez  la  majorité. 


D'ailleurs,  qu'a  voulu  votre  loi  sur  les  rai- 
sins secs?  Et,  au  surplus,  est41  bien  exact 
que  ce  soit  la  même  chose  ?  S'agissait-il  de 
mettre  un  droit  sur  les  raisins  d'origine 
française?  Nullement  1  Vous  visiez  unique- 
ment les  raisins  d'origine  hellénique,  otto- 
mane ou  autre. 

M.  Henry  Boucher  (Vosges).  Mais  c'est 
la  même  chose,  encore  une  fois  1 

M.  Maurice  Rouvier.  Pas  du  tout  1  ce 
n'est  pas  la  même  chose.  Vous  présentes 
aujourd'hui  une  loi  par  laquelle  vous  pré" 
tendez  établir  un  droit  d'accise  ;  et  les 
objections  de  M.  Graux  ne  sont  pas  faites 
pour  ébranler  la  force  des  observations 
que  J'ai  présentées  à  cet  égard  lors  de  la 
1'*  délibération.  Un  droit  d'accise,  ai-Je 
dit,  est  un  droit  fiscal  dans  son  essence, 
dans  son  principe  et  dans  son  but,  sur  cer* 
taines  denrées  déterminées,  et  vous  frap- 
pez forcément,  sans  exception,  tous  les 
produits  qui  ont  la  même  définition.  Vous 
m'objectez  la  loi  sur  les  raisins  secs.  J'ai 
déjà  répondu  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  rai- 
sins d'origine  française.  Mais  M.  Graux  a 
trouvé  mieux  :  il  m'objecte  le  privilège  des 
bouilleurs  de  cru.  Est-ce  qu'il  y  a  une  ana- 
logie quelconque... 

M.  Gamille  Fouquet.  Ce  n'est  pas  un  pri- 
vilège I 

M.  Maurice  BouTier.  Prenons-le  comme 
vous  voudrez!  je  n'ai  pas  l'intention  de 
compliquer  les  difficultés  de  ma  discussion 
en  me  rendant  hostiles  les  défenseurs  de 
l'exemption  des  bouilleurs  de  cru.  Disons 
donc  l'exemption,  si  vous  voulez.  Cela 
a-t-il  quelque  chose  de  commun  avec  la 
question  actuelle?  Gomment  est  née 
l'exemption  des  bouilleurs  de  cru?  On  a 
établi  un  droit  fiscal  sur  l'alcool;  mais  par 
ce  droit  on  n'a  jamais  voulu,  que  Je  sache, 
favoriser  une  industrie  plutôt  qu'une  autre. 

L'Etat  qui  a  besoin  d'argent  cherche, 
parmi  les  denrées  de  consommation,  celle 
qui  n'est  pas  le  plus  nécessaire  à  l'alimen- 
tation et  il  établit  sur  elle  un  gros  droit.  Cela 
remonte  à  la  Restauration  et  à  ce  moment, 
le  récoltant  a  été  déclaré  dispensé  du  droit 
sous  certaines  conditions.  Telle  est  l'origine 
de  l'exemption  des  bouilleurs  de  cru  et  — 
Je  Tai  déjà  dit  dans  des  discussions  anté- 
rieures— dans  ses  limites  primitives,  cette 
exemption  se  peut  défendre. 

Qu'est-ce  que  ce  privilège?  C'est  la  fa- 
culté donnée  au  récoltant  de  consommer 
sur  place  —  vous  entendez  bien?  —  le  pro- 
duit de  sa  récolte.  C'est  parce  que  le  légis- 
lateur considère  que  le  droit  qu'il  établit 
sur  l'alcool  est  à  la  fois  un  droit  de  circula- 
tion et  de  consommation  qu'il  est  amené  à 
exempter  le  récoltant  d'en  payer  le  mon- 
tant» Il  y  est  amené  non  seulement  par  des 
considérations  d'ordre  philosophique,  mais 
enore  par  des  considérations  autrement 
terre-à-terre. 

Comment  voulez- vous  en  effet  établir  la 
surveillance  chez  tous  les  récoltants  de  vin 
et,  par  conséquent,  d'alcool,  et  faire  payer 
un  droit  sur  l'alcool,  soit  consommé  à  l'état 
de  boisson,  soit  employé  pour  améliorer  M 


reste  de  la  récolte  à  l'endroit  même  où  il  a 
été  récolté  ?  Non!  Il  n'y  a  là  aucune  analo- 
gie d'aucune  sorte  entre  les  deux  ques- 
tions. 

La  vérité,  mais  l'honorable  rapporteur  l'a 
produite  à  cette  tribune  avec  un  tel  éclat 
qu'il  faut  fermer  les  yeux  pour  ne  pas  la 
voir  !  La  vérité  est  que  vous  voulez  inter- 
venir dans  la  concurrence  que  se  font  les 
pommes  de  terre  et  les  céréales.  Et  comme 
la  lutte  aurait  des  chances  de  tourner 
contre  vous  si  vous  restiez  dans  ces  gé- 
néralités, vous  cherchez  celle  des  céréales 
qui  a  le  moins  l'oreille  de  la  Chambre, 
le  pauvre  maïs,  si  dénigré,  si  attaqué, 
si  combattu  ;  c'est  lui  qui  paye  les  frais 
de  le  guerre  1  Est-ce  le  sort  du  maïs 
qui  m'inquiète  ?  Eh  !  que  m'importe  quel- 
ques millions  de  kilogrammes  de  maïs  que 
peut  produire  et  vendre  tel  ou  tel  départe- 
ment, ou  l'énorme  quantité  de  pommes  de 
terre  que  produisent  vingt -six  départe- 
ments ! 

La  question  est  plus  haute  :  c'est  un  point 
de  droit  qu'il  faut  examiner.  Il  s'agit  de 
savoir  où  vous  puisez  le  droit  d'intervenir, 
vous  législateurs  français,  dans  la  concur- 
rence que  se  font  entre  eux  des  produits 
également  français,  sortis  également  de 
l'agriculture  française.  Ne  voyez-vous  pas 
que,  quand  vous  aurez  fait  un  premier  pas 
dans  cette  voie,  dans  laquelle  —  quoi  qu'on 
en  dise  —  ni  vous  ni  aucune  assemblée 
n'est  entrée  jusqu'ici,  ne  voyez-vous  pas  à 
quelles  conséquences  véritablement  abu- 
sives et  absurdes  on  pourra  vous  entraîner 
en  s'armant  cette  fois  d'un  précédent  réel 
et  ayant  une  portée,  alors  que  ceux  qu'on 
invoque  aujourd'hui  n'en  ont  aucune? 
Vous  invoquez  la  grande  thèse  —  si  bien 
accueillie  par  la  grande  majorité  de  cette 
Chambre  —  de  la  protection  des  produits 
français  contre  les  produits  étrangers; 
J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire,  dans  la  pré- 
cédente discussion,  que  si  c'était  d'elle  qu'il 
s'agissait  je  n'interviendrais  pas.  Il  .y  a 
longtemps  que  J'ai  déserté  ces  combats, 
profondément  convaincu  de  l'inanité  de 
mes  efforts,  m'en  remettant  à  l'expérience 
que  ce  pays  a  voulu  faire  du  soin  de  des« 
siller  tous,  les  yeux  et  de  prononcer  entre 
vous  et  nous. 

Mais,  encore  une  fois,  ce  n'est  pas  de  la 
protection  des  produits  français  contre  les 
produits  étrangers  qu'il  s'agit  ici;  car,  en 
somme,  au  point  de  vue  légal  douanier,  il  y 
a  deux  sortes  de  produits  :  les  produits  nés 
sur  le  sol  national,  et  les  produits  étrangers 
n'ayant  pas  acquitté  les  droits  par  le  paye- 
ment desquels  ils  se  confondent  avec  les 
produits  nationaux.  Lorsque  les  produits 
étrangers  ont  payé  le  droit  de  douane,  il  n'y 
a  plus  moyen  de  les  distinguer  des  produits 
similaires  français,  car  ils  se  pénètrent 
en  quelque  sorte  les  uns  les  autres.  Votre 
loi  n'a  donc  pas  pour  but  de  protéger  les 
produits  français  contre  les  produits  étran- 
gers ;  elle  a  pour  but  de  frapper  certains 
produits  français  d'une  amende.  C'est  le 
I  véritable  nom  qu'il  faut  donner  à  votre 
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droit.  Ce  n^est  pas  un  droit  d'accise,  ce 
n'est  pas  un  droit  de  douane:  c'est  une 
amende  frappant  ceux  à  qui  il  plaît  d'em- 
ployer de  l'amidine  provenant  des  maïs 
plutôt  que  de  tous  autres  corps  desquels  on 
peut  Textralre. 

Vous  avez  fait  une  exception  pour  le  riz. 
On  me  dit  que  la  commission  des  douanes, 
dans  sa  séance  de  ce  matin,  a  bien  voulu 
décider  de  faire  au  riz  la  même  situation 

qu'au  blé 

M.  lourde.  Provisoirement! 
M.  Hanrice  Ronvier.  Il  m'importe  peu. 
Je  suis  sûr  que  ce  n'est  pas  à  la  compétence 
et  au  talent  bien  connus  de  l'honorable  M. 
Graux  que  cette  concession  est  faite;  il 
avait  pris  soin  d'insérer  à  la  page  7  de  son 
rapport  qu'il  était  impossible  d'exonérer  les 
riz,  car  alors,  disait-il,  les  riz  prendraient 
la  place  du  maïs. 

Ce  que  nous  demandons  à  la  Chambre, 
c'est,  puisque  l'article  l""'  est  voté,  soit 
qu'elle  établisse  un  droit,  qui  sera  alors  un 
véritable  droit  d'accise,  en  votant  le  premier 
paragraphe  de  l'article  2,  soit  tout  au  moins 
qu'elle  repousse  le  paragraphe  2,  portant 
exemption  des  droits  sur  les  amidines  qui 
justifieront  qu'elles  ont  été  produites  avec 
du  blé,  du  seigle,  de  l'orge  ou  du  riz. 

11  serait  beaucoup  plus  logique,  plus  loyal 
et  plus  franc,  si  vous  voulez  que  tout  le 
inonde  comprenne  bien  ce  dont  il  s'agit,  de 
remplacer  votre  rédaction  savante  en  deux 
paragraphes  par  ces  mots  :  «  Il  sera  perçu, 
à  l'entrée  en  glucoserle,  un  droit  de  4  fr. 
par  100  kilogrammes  d'amidine  sèche  et 
par  150  kilogrammes  d'amidine  verte  pro- 
venant du  maïs.  Toutes  les  autres  amidines 
seront  exemptes.  »  Alors  ce  sera  clair  et 
net.  Mais  vous  ne  Tosezpas  faire,  bien  que 
vous  soyez  obligés  de  convenir,  quand  la 
discussion  vous  serre  et  vous  presse, 
que  vous  voulez  faire  intervenir  —  et  c'est 
bien  ce  qu*i>n  vous  reproche  —  la  puissance 
législative  dans  la  concurrence  que  se  font 
entre  eux  des  produits  également  natio- 
naux. (Très  bieni  trè»  bien!) 

Vous  avez  alors  cherché  une  rédac- 
tion savante,  qui  parait,  quand  on  n'y  re- 
garde pas  de  trop  près,  respecter  les  prin- 
cipes que  Je  défends.  Mais  en  réalité  vous 
proposez  un  droit,  je  ne  dirai  pas  comme 
mon  honorable  prédécesseur  à  cette  tribune, 
qui  n'intéresse  qu'un  département,  — -  je  ré- 
pète qu'il  faut  voir  la  question  de  plus  haut, 
—  mais  un  droit  qui  a  un  véritable  carac- 
tère local  et  départemental,  un  droit  qui  ne 
teod  à  rien  moins  qu'à  restaurer  en  France 
les  barrières  Intérieures  abolies  par  la  Ré- 
volution. (Très  bien!  très  bien!)  C'est  ce 
droit  que  vous  nommez  improprement  un 
droit  d'accise. 

Je  demande  à  la  Chambre  d'y  réfléchir 
mûrement  avant  d'entrer  dans  la  voie 
pleine  de  périls  dans  laquelle  vous  voulez 
Veutrainer.  {Applaudissements  sur  divers 
èonci.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission  des  douanes. 

IM.  *UtP.,  asSltOlf  ORO.  «- ANN AiJBS,  T.  Il 
(.lOVTf  liRtli  AMHAV»)  Ti  4ii) 


M.  Jules  Méline,  président  de  la  commis- 
sson  des  douanes.  Messieurs,  ma  réponse  à 
l'honorable  M.  Rouvier  sera  très  courte.  Je 
voudrais  tout  d'abord  ramener  la  question 
à  ses  termes  les  plus  simples,  à  ce  que 
j'appellerai  son  point  mathématique,  en  la 
posant  bien.  Je  prie  la  Chambre  de  retenir 
—  et  il  me  semble  qu'elle  Ta  parfaitement 
compris  par  la  discussion  très  rapide  qui 
vient  de  s'engager  —  que  nous  ne  lui  de- 
mandons pas  d'innover,  de  créer  un  droit 
de  douane  nouveau ,  mais  uniquement 
d'empôcher  qu'on  ne  tourne  un  droit  exis- 
tant, en  lui  maintenant  toute  son  efllcacité. 
Nous  demandons,  en  un  mot,  d'empêcher 
une  fraude  indirecte  qui  se  pratique  sous 
le  couvert  de  la  loi  actuelle. 

Pour  vous  faire  bien  comprendre  cette 
fraude,  Il  me  suffît  de  vous  rappeler  ce  qui 
s'est  passé  en  1892,  quand  nous  avons  opéré 
la  revision  de  notre  régime  douanier. 

A  cette  époque,  nous  avions  essayé  de 
régler  la  situation  particulière  de  chacune 
de  nos  industries,  particulièrement  de  nos 
industries  agricoles,  en  leur  accordant  la 
part  de  protection  qui  nous  paraissait  né- 
cessaire pour  leur  permettre  de  vivre. 

Or,  quelle  était,  à  ce  moment,  la  situation 
de  la  féculerie  française  et  qu'avons-nous 
voulu  faire  pour  elle  ?  La  féculerie  fran- 
çaise nous  disait  :  J'ai  en  face  de  moi  un 
concurrent  redoutable,  c'est  la  féculerie 
étrangère;  ce  sont  les  fécules  étrangères 
qui  viennent  prendre  ma  place  en  glucose- 
rle, et  comme  la  glucoserle  est  mon  princi- 
pal débouché,  tant  que  ces  fécules  pourront 
entrer  chez  nous  grâce  à  l'insuffisance  des 
droits  existants,  je  serai  dans  une  véritable 
infériorité  vis-à-vis  de  mes  concurrents 
étrangers. 

Le  droit  était  en  effet  insuffisant,  tout  le 
monde  l'a  reconnu,  et  c'est  ainsi  qu'il  a  été 
élevé  de  8  fr.  à  12  fr. 

Qu'est-il  arrivé  ensuite  ?  Pendant,  je  n'ose 
pas  dire  quelques  années,  pendant  une  an- 
née à  peine,  l'effet  du  droit  s'est  fait  sentir 
au  profit  de  la  féculerie  française  et  a  as- 
suré sa  prospérité.  Le  mouvement  d'Impor- 
tation des  fécules  étrangères  s'est,  en  effet, 
très  sensiblement  ralenti.  Qu'ont  alors  ima- 
giné ces  glucosiers  tant  protégés,  ces  glu- 
cosiers  que  nous  n'avons  défendus  que  dans 
la  pensée  qu'ils  n'emploieraient  plus,  pour 
leur  fabrication,  que  des  produits  français? 
Ils  se  sont  ingéniés  à  échapper  au  paye- 
ment du  droit  nouveau  de  12  fr.  sur  les 
fécules  étrangères.  Ils  ont  regardé  autour 
d'eux;  ils  ont  cherché  dans  le  tarif  des 
douanes  une  matière  payant  un  droit  moins 
élevé  que  la  fécule  étrangère  et  pouvant 
servir  au  même  usage,  et  ils  ont  très  vite 
découvert  une  erreur  de  calcul  qui  avait 
été  commise  à  cette  époque  sur  le  droit  des 
maïs,  n  n'était  pas  difficile,  en  effet,  d'aper 
cevoir  que  le  droit  sur  le  maïs,  qui  est  un 
produit  amylacé  comme  la  fécule,  n'étant 
que  de  3  fr.,  comme  il  ne  faut  que  200  ki- 
logrammes de  maïs  pour  produire  100  kilo- 
grammes de  fésttle,  il  n'y  avait  qu'A  substi^ 


tuer  le  maïs  à  la  fécule  pour  arriver  à  ce 
résultat  de  payer  6  fr.  au  lieu  de  12  fr. 

Eh  bien  !  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  si,  en 
1892,  la  question  s'était  ainsi  posée,  il  n'est 
pas  douteux  que  le  droit  sur  le  maïs  allant 
en  glucoserle  aurait  été  relevé.  Par  consé- 
quent, les  glucosiers  ont  profité  d'une  véri- 
table erreur  de  calcul.  C'est  cette  erreur  que 
nous  vous  demandons  de  redresser  aujour- 
d'hui. Vous  devinez,  en  effet,  ce  qui  s'est 
alors  produit.  Le  maïs,  jouissant  de  cette 
véritable  prime  —  car  c'est  une  prime  — 
vis-à-vis  de  la  fécule  étrangère,  prend  de 
plus  en  plus  la  place  do  la  fécule  pour  la 
fabrication  des  glucoses.  A  l'heure  qu'il 
est,  l'emploi  du  maïs  en  glucoserle  repré- 
sente 350,000  kilogr.,  ce  qui  correspond  à 
175,000  kilogr.  de  fécule.  Il  faut  donc  que 
la  Chambre  comprenne  bien  que  si  elle 
n'accepte  pas  la  proposition  que  nous 
lui  faisons,  l'importation  du  maïs  étran- 
ger en  glucoserle  finira  par  remplacer  en- 
tièrement la  fécule  française,  et,  par  con- 
séquent, qu'en  repoussant  notre  proposi- 
tion elle  aura  décrété  à  brève  échéance  — 
car  ce  n'est  qu'une  question  de  temps  •— 
la  ruine  complète  de  la  féculerie  fran- 
çaise. 

Je  suis  bien  convaincu  que  ce  n'est  pas 
cela  que  veut  la  Chambre,  parce  qu'elle 
comprend  toute  la  gravité  d'un  pareil  dé- 
sastre agricole. 

On  a  dit  —  et  je  n'y  reviens  pas,  car 
c'est  l'évidence  même  —  quelle  place  im- 
portante tenait  dans  la  production  agri- 
cole la  féculerie  française.  Elle  est  repré- 
sentée par  près  de  400  établissements,  ré- 
pandus sur  toute  la  surface  du  sol,  qui  ont 
ce  grand  avantage  de  donner  pendant 
l'hiver,  pendant  la  période  de  chômage,  du 
travail  à  nos  ouvriers  agricoles  ;  elle  est 
donc,  on  peut  le  dire,  au  point  de  vue  agri- 
cole une  des  plus  grandes  ressources  de 
ce  pays.  {Très  bien!  très  bien!) 

J'ajoute  —  et  tout  le  monde  le  sait  ici  — 
que  les  prix  de  la  fécule  commandent  les 
prix  de  la  pomme  de  terre.  C'est  pour  cela 
que  le  prix  de  la  pomme  de  terre  s'est 
abaissé  dans  des  proportions  si  considé- 
rables dans  ces  dernières  années.  Quand  la 
fécule  est  à  22  fr.,  le  prix  de  la  pomme  de 
terre  tombe  fatalement  à  2  fr.  50,  comme 
nous  l'avons  vu  déjà,  au  grand  désespoir 
de  nos  agriculteurs. 

Ce  n'est  pas  à  vous  non  plus,  messieurs, 
que  j'ai  besoin  d'apprendre  —  bien  que 
l'honorable  M.  Gruet  ait  paru  l'ignorer  — 
que  la  pomme  de  terre  n'est  pas  un  pro- 
duit exclusivement  vosgien.  Certes,  je  suis 
très  heureux  de  défendre  l'intérêt  de  mon 
département,  et  je  n'en  rougis  pas;  j'ai  as- 
sez défendu,  je  crois,  l'intérêt  des  autres 
départements  pour  avoir,  pour  une  fois, 
le  droit  de  défendre  l'intérêt  du  mien.  Mais 
il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  soit  le  seul 
intéressé  dans  la  question,  comme  on  es- 
sayait de  vous  le  faire  croire  tout  à  l'heure  ; 
trente-deux  départements  ont  le  même  in- 
térêt que  seltti  des  Vosges,  et  c'est  leur 
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cause  que  je  plaide  devant  vous.  (Trét 
bien!  très  bien!) 

Il  me  semble  que  je  pourrais  m'arrèter, 
car  les  raisons  que  je  viens  de  vous  don- 
ner me  paraissent  suffisantes  pour  déter- 
miner votre  vote,  à  moins  que  la  Cham- 
bre n'ait  la  pensée  de  revenir  sur  l'œuvre 
du  législateur  de  1892  et  de  retirer  à  la  fé- 
culerie  la  protection  qu'on  lui  avait  accor* 
dée  à  cette  époque. 

Aussi  Thonorable  M.  Rouvier,  qui  est  un 
manœuvrier  très  habile,  —  je  n'apprendrai 
rien  à  personne  en  lui  décernant  cet  éloge 
si  mérité,  —  s'est  avisé  que,  s'il  restait  sur 
le  terrain  de  la  question  elle-même,  sa  ré- 
sistance n  aurait  pas  beaucoup  de  chance 
de  succès  ;  il  a  alors  essayé  d'une  diver- 
sion ingénieuse,  qui  est  un  chef-d'œuvre  de 
casuistique  législative.  Il  nous  dit  :  «  Je 
n'attaque  pas  votre  régime  économique  ;  je 
le  respecte  profondément  jusqu'à  nouvel 
ordre  et  n'entends  pas  lui  porter  la  moin- 
dre atteinte  ;  c'est  parce  que  vous  le  violez 
que  je  le  défends.  » 

Je  veux  bien  croire  que  les  déclarations 
de  l'honorable  M.  Rouvier  partent  d'un 
cœur  sincère  ;  mais  comme  ce  n'est  pas  la 
première  fois  qu'il  embrasse  ses  adversai- 
res pour  les  mieux  étouffer,  je  me  méûe 
un  peu  de  sa  tendresse  pour  notre  régime 
économique.  (Très  bien!  très  bieni) 

M.  Charles  Omet.  Nous  défendons  ce 
régime  mieux  que  vous,  qui  en  demandez 
sans  cesse  la  modiûcation,  alors  que  nous 
en  réclamons  le  maintien. 

Au  centre.  Il  ne  s'agit  pas  de  le  modiner, 
mais  de  l'améliorer. 

M,  Jules  Méline.  L'honorable  M.  Rouvier 
se  gardera  bien,  je  le  sais,  de  s'attaquer  à 
notre  régime  économique  ;  c'est  une  cita- 
delle trop  difficile  à  emporter,  il  en  a  bien 
conscience;  mais  son  attaque  n'en  est  que 
plus  dangereuse.  U  serait  trop  heureux  s'il 
pouvait  démolir  en  détail  ce  tarif  des  doua- 
nes qu'il  n'ose  pas  attaquer  en  bloc;  il 
trouve  qu'aujourd'hui  l'occasion  est  excel- 
lente et  il  se  dit  avec  raison  que  s'il  parve- 
nait à  renverser  le  tarif  de  la  féculerie, 
toutes  les  autres  industries  agricoles  fini- 
raient par  avoir  leur  tour,  que  toutes  y 
passeraient  successivement  ;  car  ce  que 
veut  en  réalité  M.  Rouvier  —  je  l'ai  dit 
tout  à  l'heure  —  c'est  la  destruction  du  tarif 
de  la  féculerie. 

Pour  quelle  raison  la  demande-t-il?  Il 
faut  examiner  la  valeur  de  son  argument 
principal  sur  lequel  il  échafaude  une 
grande  thèse  juridique,  dont  il  fait  pres- 
que une  thèse  constitutionnelle.  La  Cham- 
bre, dit-il,  n'a  pas  le  droit,  sous  la  forme 
d'un  droit  d'accise,  de  protéger  un  pro- 
duit français  contre  un  autre  produit  fran- 
çais. 

C'est  un  pur  sophisme.  Ce  que  nous 
demandons,  c'est  bien  la  protection  d'un 
produit  français  contre  un  produit  étran- 
ger, et  non  contre  un  autre  produit  fran- 
çais, car  il  s'agit  de  Tamidine  fabriquée 
avec  des  maïs  étrangers  qui  vont  en  glu- 
coserie  faire  concurrence  à  la  fécule  fran- 


çaise. Par  conséquent,  ce  que  nous  vou- 
lons atteindre,  ce  n'est  pas  le  maïs  fran- 
çais, qui  en  fait  n'a  pas  d'emploi  véritable 
en  glucoserie,  ce  sont  les  350,000  kilogr. 
de  maïs  étrangers  qui  se  transforment  en 
amidine. 

Mais  M.  Rouvier  insiste  et  dit  :  Vous 
n'avez  pas  le  droit  d'établir  une  distinction 
entre  les  différentes  industries  françaises, 
selon  qu'elles  emploient  des  produits  fran- 
çais ou  des  produits  étrangers;  vous  devez 
toutes  les  traiter  de  la  môme  manière. 

J'en  demande  bien  pardon  à  l'honorable 
M.  Rouvier,  mais  nous  en  avons  parfaite- 
ment le  droit.  La  question  a  été  cent  fois 
jugée  pendant  la  discussion  du  tarif  des 
douanes,  et  cet  argument,  qui  parait  aujour- 
d'hui nouveau  dans  la  bouche  de  M.  Rou- 
vier, je  l'ai  entendu  cent  fois  répété  par  lui 
au  cours  de  la  dernière  législature.  C'était 
la  base  de  toute  son  argumentation. 

Quand  nous  avons  établi  le  droit  sur  le 
maïs  étranger  lui-même,  il  s'écriait  alors 
comme  aujourd'hui  :  Vous  ne  pouvez  pas 
établir  un  droit  sur  le  maïs,  parce  que  vous 
ne  le  faites  que  pour  donner  un  avantage 
à  la  distillerie  de  la  betterave  sur  la  distil- 
lerie du  maïs  qui  est  une  industrie  fran- 
çaise. Vous  ne  pouvez  pas  assurer  un  privi- 
lège à  une  industrie  sur  une  autre. 

Et  nous  lui  répondions  à  ce  moment 
comme  aujourd'hui  :  Le  législateur  est  sou- 
verain en  pareille  matière,  et  rien  ne  lui  in- 
terdit de  distinguer  et  de  créer,  dans  l'in- 
térêt de  la  production  nationale,  un  avan- 
tage aux  industries  qui  emploient  des  pro- 
duits français  sur  celles  qui  emploient  au 
contraire  des  produits  étrangers. (TVés  bien! 
très  bien!) 

Le  législateur  a  donc  déjà  résolu  l'ob- 
jection de  M.  Rouvier  :  il  l'a  fait  pour  le 
maïs  en  accordant  un  avantage  incon- 
testable à  la  distillerie  de  betterave  sur  la 
distillerie  du  maïs. 

Vous  pouvez  agir  de  la  même  manière 
aujourd'hui  en  faveur  de  la  féculerie  fran- 
çaise. 

Encore  une  fois,  le  législateur  est  le  maî- 
tre en  pareille  matière  ;  il  défend  la  produc- 
tion nationale  comme  il  l'entend,  par  les 
moyens  qui  sont  à  sa  disposition;  et  quand 
le  droit  d'accise  peut  faire  l'office  d'un  droit 
de  douane,  rien,  absolument  rien,  ne  lui 
interdit  d'y  recourir.  Je  mets  l'honorable 
M.  Rouvier  au  défi  de  me  citer  un  texte 
quelconque  qui  puisse  vous  interdire  de 
donner  le  même  effet  au  droit  d'accise  sur 
les  amidines  de  maïs.  Du  reste,  M.  Rouvier 
lui-même  l'a  reconnu  en  ce  qui  concerne 
le  droit  sur  les  raisins  secs.  L'argument 
l'embarrassait  beaucoup  ;  il  a  fait  de  vains 
efforts  pour  l'écarter,  tant  les  situations 
sont  identiques. 

A  l'époque  où  nous  avons  mis  un  droit 
d'accise  sur  la  fabrication  des  vins  de  rai- 
sins secs,  nous  avons  voulu  uniquement, 
par  ce  droit,  protéger  nos  viticulteurs 
contre  les  vins  de  raisins  secs  eux-mêmes. 
Cela  ne  fait  pas  de  doute  un  seul  instant. 
Si  nous  avons  mis  un  droit  d'accise  au  lieu 


de  relever  le  droit  de  douane  sur  les  rai- 
sins secs,  c'est  que  nous  ne  voulions  pas 
atteindre  par  ce  droit  les  raisins  secs  allant 
à  l'alimentation  des  familles,  absolument 
comme  aujourd'hui  nous  ne  voulons  pas 
atteindre  par  un  droit  sur  le  maïs  le  maïs 
allant  à  l'alimentation  du  bétail... 

M.  Leyddt.  Le  mais  ne  va  plus  au  bétail, 
vous  le  savez  bien  1 

M.  Jules  Méline.  ...  et  voilà  pourquoi 
nous  préférons  le  droit  d'accise  sur  les 
amidines  au  relèvement  du  droit  sur  le 
maïs.  J'éprouve,  je  l'avoue,  quelque  éton- 
nement  qu'on  nous  reproche  notre  modéra- 
tion même. 

M.  Rouvier  nous  dit  :  Vous  auriez  mieux 
fait  de  proposer  le  relèvement  général  du 
droit  sur  le  mats. 

Mais,  si  nous  l'avions  demandé,  avec 
quelle  force  il  serait  monté  à  la  tribune 
pour  nous  combattre  et  nous  dire  :  Vous  dé- 
passez la  m  esure,  vous  n'êtes  pas  obligé ,  pour 
protéger  la  féculerie  française,  de  relever 
d'une  façon  générale  le  droit  sur  le  maïs. 
Contentez-vous  de  protéger  la  féculerie  et 
n'allez  pas  au  delàl 

C'est  ce  que  la  commission  des  douanes 
a  fait  et  c'est  ce  qu'elle  vous  demande  de 
ratifier.  L'objection  de  l'honorable  M.  Rou- 
vier ne  repose  donc  sur  aucun  fondement. 

Ces  matières  sont  délicates  ;  aussi  je  de- 
mande pardon  à  la  Chambre  d'insister  peut- 
être  trop  longuement  (Non!  nom);  je 
voudrais  ne  laisser  aucun  doute  dans  vos 
esprits  et  réfuter,  avant  de  descendre  de 
la  tribune,  toutes  les  objections  de  nature 
à  embarrasser  vos  consciences.  (Parlez! 
parlez!) 

M.  Rouvier  a  dit  aussi  :  Un  droit  d'accise 
doit  être  général,  absolu;  quand  il  frappe 
un  produit,  il  faut  qu'il  frappe  tous  les  pro- 
duits similaires.  Vous  frappez  les  maïs  qui 
vont  à  la  glucoserie,  vous  êtes  condamnés, 
par  la  logique  des  choses,  à  frapper  égale- 
ment tous  les  produits  qui  vont  à  la  gluco- 
serie. Pourquoi  épargner  le  blé,  le  seigle, 
l'orge? 

Je  demande  à  M.  Rouvier  où  il  a  vu 
écrite  une  pareille  prescription.  Elle  n'existe 
à  ma  connaissance  dans  aucun  texte  de  loi 
et  elle  est  d'ailleurs  en  contradiction  avec 
les  précédents  législatifs. 

M.  le  rapporteur,  l'honorable  M.  Graux,  a 
cité  dans  son  rapport  des  exemples  très 
nombreux  des  droits  d'accise  qui  s'appli- 
quent d'une  manière  différente  à  des  pro- 
duits semblables.  Il  a  fait  très  justement 
remarquer  que  le  droit  d'accise  sur  les  mé- 
lasses, par  exemple,  diffère  suivant  qu'elles 
vont  à  la  distillerie  ou  à  la  sucrerie.  Il  a  fait 
observer  avec  lamême  justesse  —  et  M.  Rou- 
vier ne  me  paraît  pas  avoir  compris  son 
argumentation  —  que,  en  ce  qui  concerne 
le  droit  sur  l'alcool,  qui  est  également  un 
droit  d'accise,  il  existe  une  différence,  selon 
que  cet  alcool  est  fabriqué  avec  des  raisins, 
avec  des  fruits  ou  avec  d'autres  produits 
tels  que  la  betterave,  la  pomme  de  terre,  le 
topinambour.  Quand  l'alcool  est  fabriqué 
avec    des   raisins  et    des   fruits,    il    est 


eiemptë  chez  le  propriétaire  de  tout  droit  ; 

au  contraire,  s'il  est  fabriqué  avec  d'autres 

produits,  il  paye  le  droit  de  consommation 

sur  Talcool. 

Ces  exemples  prouvent  suffisamment  que 
le  droit  d'accise  peut  parfaitement  varier 
quand  le  législateur  voit  intérêt  à  rétablir 
sur  un  produit  ou  à  le  supprimer  sur  un 
autre,  ou  encore  à  l'établir  autrement  sur 
un  produit  que  sur  un  autre. 

Je  crois  avoir  nettement  répondu  aux  ob- 
jections de  l'honorable  M.  Rouvier,  qui  ne 
sont,  je  le  répète,  que  des  prétextes  juridi- 
ques-. 

Reste  la  dernière  objection  tirée  de  l'em- 
ploi du  maïs  français.  Je  demande  encore  à 
la  Chambre  de  vouloir  bien  écarter  cette 
considération,  qui,  en  vérité,  n'est  pas  sé- 
rieuse. 

L'emploi  véritable  du  maïs  français  est 
bien  connu.  Cette  céréale  est  destinée  un 
peu  à  Talimentation  humaine,  mais  elle 
sert,  pour  la  plus  grande  partie,  à  la  nour- 
riture du  bétail.  C'est  si  vrai,  que  depuis 
1867  jamais  on  n'avait  songé  h^,  employer  un 
seul  kilogramme  de  maïs  français  dans  les 
amidonnerles  et  les  glucoseries.  On  n'en 
emploiera  pas  davantage  plus  tard  et  on 
ne  peut  pas  en  employer.  Et  cela  pour 
une  double  raison,  qui  a  été  très  bien 
mise  en  évidence  par  M.  Baynal  à  l'époque 
où  la  question  actuelle  n'était  pas  née  : 
c'est  que  le  maïs  français  n'a  pas  la  siccité 
suffisante  pour  donner  de  bons  résultats  en 
glucoserie  et  ensuite  qu'il  coûte  trop  cher. 

On  n'emploie  donc  pas  le  maïs  français 
en  glucoserie.  Le  fait  a  été  établi  de  la  fa- 
çon la  plus  claire  dans  l'enquête  que  nous 
avons  ouverte  sur  ce  point. 

Cependant  je  dois  reconnaître  qu'il  y  a 
quelques  mois,  un  glucosier  avisé  a  mis 
dans  le  dossier  des  défenseurs  de  la  gluco- 
serie un  marché  de  maïs  dont  l'intention 
est  trop  évidente.  Ce  marché  est  un  argu- 
ment de  circonstance  trop  rapproché  du 
vote  de  la  loi  pour  qu'il  soit  possible  de  le 
prendre  au  sérieux. 

Si  les  producteurs  de  maïs  des  Landes  se 
faisaient  la  moindre  illusion  à  ce  sujet, 
leur  illusion  ne  serait  pas  de  longue  durée  ; 
ils  peuvent  être  bien  certains  que  les  ac- 
quisitions de  maïs,  si  la  loi  était  repous- 
sée, cesseraient  comme  par  enchantement. 
La  vérité,  c'est  que  le  maïs  français  est 
absolument  en  dehors  de  la  question... 

M.  Gharlea  Omet.  Mais  pas  du  tout! 

M.  Jules  Méline.  ...parce  qu'il  ne  peut 
pas  trouver  de  débouché  véritable  dans  la 
glucoserie.  En  ce  qui  concerne  son  emploi 
naturel  à  ralimentation  du  bétail  et  ses 
autres  usages,  il  est  garanti  et  nous  lui  con- 
servons tous  ses  avantages  actuels. 

Je  prie  la  Chambre  —  et  je  termine  par 
cette  considération  —  de  bien  retenir  que 
le  maïs  français  qui  se  plaint  et  qui  se 
résigne  si  volontiers  à  la  ruine  de  la  fécu- 
lerie,  est  protégé  aussi  par  un  droit  de  3  fr. 
contre  le  maïs  étranger.  Il  est. protégé 
comme  le  sont  du  reste  tous  nos  adver- 
saires dans  cette  discussion. 
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Les  industries  qui  nous  combattent  en 
eiTet  se  trouvent  être  les  industries  les  plus 
protégées  de  France.  La  glucoserie,  par 
exemple,  est  protégée  par  un  droit  qu'on  a 
qualifié  de  prohibitif  parce  qu'il  lui  assure 
presque  exclusivement  le  marché  français  ; 
elle  a  cependant  la  prétention,  pour  grossir 
ses  bénéfices,  de  n'employer  que  des 
matières  premières  étrangères,  en  ruinant 
ainsi  une  autre  industrie  française,  beau- 
coup moins  protégée  qu'elle. 

Nous  nous  permettons  de  penser  que 
c'est  excessif  et  injuste  et  voilà  pourquoi 
nous  vous  demandons  de  rétablir  l'égalité 
entre  elle  et  la  féculerie.  L'égalité  dans  la 
lutte,  c'est  tout  ce  que  nous  réclamons. 
Nous  ne  poursuivons  que  la  consolidation 
du  régime  économique  établi  en  1892  et 
nous  faisons  appel  pour  cela  à  l'esprit  de 
solidarité  qui  a  présidé  à  cette  grande 
œuvre. 

On  vous  demande  aujourd'hui  de  substi- 
tuer à  l'esprit  de  solidarité  qui  a  fait  notre 
force  l'esprit  de  particularisme  :  s'il  venait 
à  triompher  dans  cette  Chambre,  il  n'aurait 
d'autre  résultat  que  de  rendre  impossible 
la  constitution  d'une  majorité  quelconque 
dans  les  questions  agricoles  et  de  nous 
condamner  à  Timpuissance.  Je  crois  devoir 
dénoncer  la  manœuvre  aux  défenseurs  de 
l'agriculture  et  je  suis  bien  convaincu  qu'ils 
ne  voudront  pas  s'y  prêter.  {Applaudisse- 
ments,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Gendre. 

M.  Gendre.  Messieurs,  il  s'est  produit 
dans  cette  discussion  des  confusions  que 
je  crois  volontaires  et  que  je  juge  bon  de 
faire  disparaître. 

On  vous  demande,  au  nom  de  la  protec- 
tion, de  voter  des  droits  sur  les  amidines, 
pour  favoriser  la  fécule  de  pommes  de  terre 
des  Vosges... 

M.  Gusman  Serph.  Et  des  autres  dépar- 
tements. 

M.  Gendre.  J'allais  le  dire. . .  et  des  au- 
tres départements  producteurs  de  pommes 
de  terre.  Or,  la  protection  ne  peut  s'appli- 
quer qu'à  des  produits  français  contre  des 
produits  étrangers.  Les  droits  protecteurs 
sont  établis  à  la  frontière  ou  dans  les  ports 
de  mer  sur  les  produits  étrangers,  en  faveur 
des  produits  français;  mais  ils  ne  doivent 
et  ne  peuvent  l'être  sur  des  produits  fran- 
çais en  faveur  d'autres  produits  français. 

M.  Jules  Méline*  L'amidine  de  maïs 
étrangers  n'est  pas  un  produit  français. 

M.  Gendre.  Si  vous  voulez  frapper  un 
produit  étranger,  mettez  des  droits  de 
douane  sur  les  maïs  étrangers  et  non  sur 
l'amidine  française. 

Ce  n'est  pas  de  la  protection  que  vous 
voulez  faire  :  c'est  un  impôt  intérieur, 
une  douane  intérieure  que  vous  établissez. 
Si  vous  voulez  protéger  la  féculerie  des 
Vosges  et  autres  départements,  qui  m'est 
aussi  sympathique  qu'à  vous,  je  vous  Tas- 
sure,  le  meilleur  moyen  est  d'établir  des 
droits  sur  les  maïs  étrangers  et  non  de 
mettre  des  droits  sur  les  maïs  français 
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pour  favoriser  la  pomme  de  terre  des  Vos- 
ges et  des  autres  départements  produc- 
teurs de  pommes  de  terre. 

Vous  avez  encore  un  autre  moyen ,  c'est 
de  faire  disparaître  les  admissions  tempo- 
raires sur  les  blés  étrangers  qui  entrent 
en  France  pour  être  convertis  en  farine  et 
qui  sont  réexportés  à  l'étranger  en  lais- 
sant en  France  la  moitié  de  leur  farine.  11 
y  a  là  une  concurrence  déloyale  qui  vous 
fait  le  plus  grand  mal  ;  supprimez  les  ad- 
missions temporaires,  qui  sont  la  source 
de  fraudes  continuelles,  je  serai  avec  vous  ; 
votez  des  droits  sur  les  maïs  étrangers,  je 
serai  avec  vous... 

Au  centre.  Cela  n'a  aucun  rapport  avec 
la  question. 

M.  Gendre  ...mais  n'imposez  pas  les 
maïs  français  en  faveur  d'autres  produits 
français.  C'est  de  la  protection  à  rebours. 

L'industrie  française  vit  de  liberté  et 
d'égalité,  et  non  de  privilèges  et  de  faveurs. 
Je  ne  voterai  pas  votre  proposition  de  loi. 
{Très  bien  l  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Noël. 

M.  Noël.  Messieurs,  je  veux  répondre 
d'abord  un  mot  à  M.  Gendre.  Il  ne  s'agit 
pas  du  tout  de  la  pomme  de  terre  des 
Vosges.  M.  le  président  de  la  commission 
des  douanes  l'a  déjà  dit  à  la  Chambre  :  il 
s'agit  de  la  pomme  de  terre  française,  de  la 
pomme  de  terre  de  trente-deux  départe- 
ments. Dans  le  département  que  j'ai  l'hon- 
neur de  représenter,  la  pomme  de  terre  est 
cultivée  sur  un  grand  nombre  d'hectares 
et  alimente  25  féculeries. 

M.  Gendre  a  fait  une  confusion  entre  les 
amidons  de  blé  et  les  amidons  de  maïs.  11 
ne  s'agit  pas  du  tout,  dans  la  proposition 
de  loi  que  nous  discutons,  des  amidons 
de  blé,  qui  jouissent  d'une  exemption  com- 
plète ;  il  s'agit  des  amidons  de  maïs.  Il  a 
dit,  à  propos  de  l'emploi  du  maïs  en  fécu- 
lerie, que  l'on  n'employait  que  des  maïs 
français.  C'est  une  erreur  :  on  n'emploie  que 
des  maïs  étrangers.  Le  maïs  des  Landes 
est  absolument  impropre  à  faire  de  l'ami- 
dine parce  que,  la  plupart  du  temps,  il  ne 
mûrit  pas,  et  ensuite  à  cause  de  son  man- 
que de  siccité. 

En  employant  du  maïs  exotique,  on  peut 
facilement,  avec  160  ou  170  kilogr.,  faire 
100  kilogr.  d'amidine;  tandis  qu'il  vous 
faudrait  environ  260  kilogr.  de  maïs  des 
Landes  pour  faire  la  même  quantité  d'ami- 
dine. Ces  chiffres  montrent  que  le  marché 
de  maïs  des  Landes  cité  par  l'honorable 
M.  Gruet  n'est  qu'un  marché  de  circons- 
tance, si  je  puis  m'exprimer  ainsi  ;  c'est  un 
marché  fait  pour  les  besoins  de  la  cause. 

On  vient  aujourd'hui  nous  opposer  un 
marché  conclu  en  1895  alors  que  les  droits 
sur  les  fécules  date  de  1892.  Il  est  évident 
que  si  c'était  le  droit  sur  les  fécules  qui 
faisait  employer  le  maïs  des  Landes,  des 
marchés  auraient  été  conclus  en  1893  et 
l'on  n'aurait  pas  attendu  jusqu'en  1895. 
Nous  sommes  donc  fondés  à  dire  que  le 
marché  de  30,000  quintaux  qui  a  été  cité 
est  un  marché  conclu  pour  faire  sombrer 
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Tarticle  2  de  la  loi.  La  Chàmbrô  n'a  pas  à 
en  tenir  compte. 

Messieurs,  pour  vous  prouver  quelle  est, 
au  point  de  vue  agricole,  Timportance  de 
la  culture  de  la  pomme  de  terre  indus- 
trielle, je  vous  rappellerai  qu'elle  est  culti- 
vée sur  35,000  hectares.  C'est  donc  35,000 
hectares  que  vous  priveriez  absolument 
de  toute  culture.  Car  que  pourra-t-on  y 
cultiver  à  la  place?  Pourra-t-on  y  faire  du 
blé?  Assurément  non.  Vous  savez  bien  que, 
malheureusement,  le  blé  est  à  un  prix  tel 
qu'il  est  impossible  de  le  produire  dans 
les  terres  pauvres.  Pourra-t-on  y  faire  du 
seigle?  Le  prix  en  est  également  avili. 
Pourra-t-on  y  faire  de  l'avoine?  Pas  da- 
vantage. Le  résultat  certain,  indéniable, 
c'est  que  ces  35,000  hectares  resteront 
en  friche.  Telle  serait  la  conséquence  du 
rejet  de  l'article  2.  (Très  bieni  très  bien! 
sur  divers  bancs  au  centre.)  Vous  condam- 
neriez absolument  toute  culture  sur  35,000 
hectares  du  sol  français,  vous  la  condam- 
neriez d'une  façon  irrémédiable. 

D'un  autre  côté,  vous  condamneriez  au 
chômage  287  féculeries  qui  existent  en- 
core; vous  les  condamneriez  d'une  manière 
irrémédiable  et,  comme  conséquence,  vous 
priveriez  de  travail  5,000  ouvriers  employés 
dans  les  féculeries  de  novembre  à  janvier. 
Telles  seraient  les  conséquences  forcées  du 
rejet  de  l'article  2. 

Je  n'ai  plus  qu'un  seul  mot  à  ajouter.  On 
a  discuté  devant  vous  une  question  de  prin- 
cipe. Je  ne  m'étendrai  pas  sur  sa  légitimité. 
M.  le  président  de  la  commission  des  doua- 
nes Ta  démontrée.  L'honorable  M.  Graux, 
répondant  à  M.  Houvier,  a  dit  au  début  de 
cette  discussion  qu'il  ne  fallait  pas  dire  : 
«  Périssent  les  colonies  plutôt  qu'un  prin- 
cipe ».  Il  ne  faudrait  pas  dire  non  plus  : 
«  Périsse  la  féculerie  plutôt  qu'un  prin- 
cipe »  ;  et  ce  serait,  messieurs,  le  résultat 
que  vous  obtiendriez  certainement  si  vous 
rejetiez  l'article  2.  (Applaudissevienls.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'agriculture. 

M.  Viger,  ministre  de  l'agriculture. 
Messieurs,  le  Gouvernement  vous  demande 
de  voter  l'article  2,  à  la  condition  que 
l'exemption  pour  les  amidlnes  de  riz  de 
toute  provenance  soit  maintenue,  il  vous 
propose  de  voter  cet  article,  non  pour  pro- 
téger uniquement,  comme  on  l'a  dit,  la 
féculerie  des  Vosges,  mais  les  féculeries 
qui  sont  disséminées  sur  toute  l'étendue 
du  ieTTÏioiTe.  (Très  bien  !  très  bien!) 

J'ai  été  assez  longtemps  au  ministère  de 
l'agriculture  pour  avoir  reçu  les  plaintes  de 
tous  les  industriels  agricoles  qui  s'adon- 
nent à  la  féculerie  ;  je  puis  affirmer  qu'elles 
me  sont  venues  de  points  très  opposés, 
puisque  trente  et  quelques  départements 
français  sont  intéressés  à  la  culture  de  la 
pomme  de  terre. 

Ainsi  que  vous  l'a  très  bien  expliqué  tout 
à  l'heure  M.  Graux,  la  giucoserie,  qui  em- 
ploie la  fécule  et  l'amidine  de  maïs  comme 
matière  première,  est  protégée  contre  la 
concurrence  étrangère  par  un  droit  telle- 


ment élevé  qu'il  est  prohibitif.  Cette  gluCo- 
serie,  au  lieu  de  se  servir  uniquement  de 
la  matière  première  indigène,  qui  est  la  fé- 
cule, emploie  seulement  une  certaine  quan- 
tité de  fécule  et,  pour  un  tiers  environ  de 
sa  fabrication,  l'amidine  qui  est  une  variété 
de  fécule  provenant  du  travail  du  maïs 
étranger. 

M.  Charles-Roux.  Et  du  maïs  indigène. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Veuillez 
donc  consulter  une  fois  pour  toutes  les  mer- 
curiales et  vous  vous  rendrez  compte  de  ce 
fait  qu'actuellement  l'amidine  vaut  25  fr. 
les  100  kilogr.  Le  maïs  indigène  valant  de 
14  à  15  fr.,  vous  ne  trouverez  jamais  d'in- 
dustriels assez  malavisés  pour  acheter  de 
28  à  30  fr.  de  matière  première  afin  d'ob- 
tenir un  produit  fabriqué  qui  vaut  25  fr., 
puisque  200  kilogr.  de  maïs  sont  néces- 
saires pour  produire  100  kilogr.  d'amidine. 
Voilà  qui  tranche  la  question. 

L'agriculture  est  concurrencée  de  tous 
les  côtés.  La  culture  de  la  pomme  de  terre 
est  celle  des  régions  les  plus  intéressantes, 
parce  que  c'est  la  culture  des  sols  les  plus 
pauvres.  On  en  parle  avec  une  certaine 
désinvolture  dans  le  Nord,  où  la  betterave 
est  pourtant  très  protégée  (Très  bien!  très 
bien!),  et  je  crois  avoir  prouvé,  en  diverses 
circonstances,  que  ce  produit  ne  m'est  pas 
antipathique,  bien  qu'il  ne  soit  pas  le  prin- 
cipal produit  de  ma  région.  Mais  il  faut  pro- 
téger également  toutes  les  branches  de  l'a- 
griculture française. 

Messieurs,  350,000  à  400,000  quintaux  de 
maïs,  employés  par  la  giucoserie  sous 
forme  d'amidine,  représentent  environ, 
pour  la  pomme  de  terre,  7  à  8,000  hectares 
de  culture.  Je  vous  demande  si  vous  voulez 
abandonner  une  partie  de  la  culture  des 
pommes  de  terre  de  féculerie.  et  si,  d'autre 
part,  en  faisant  abandonner  cette  culture  à 
nos  agriculteurs,  vous  voulez  faire  bais- 
ser encore  le  prix  des  pommes  de  terre  ; 
car,  dans  les  années  d'abondance,  c'est  la 
féculerie  qui  sert  de  débouché  naturel  au 
trop-plein  de  la  récolte.  Dans  ces  condi- 
tions, j'estime,  comme  ministre  de  l'agri- 
culture, qu'il  est  nécessaire  de  voter ^e 
projet  de  la  commission. 

Il  faut  protéger  la  culture  de  la  pomme  de 
terre  de  féculerie,  cette  industrie  si  inté- 
ressante, qui  est  installée  à  côté  de  nom- 
breuses exploitations  agricoles ,  notam- 
ment dans  les  régions  où  le  sol  est  gra- 
nitique, dans  les  régions  de  l'Ouest  et  de 
l'Est,  dans  les  pays  qui  ne  peuvent  pas  s'a- 
donner à  la  culture  des  autres  plantes  sar- 
clées employées  dans  la  rotation  des  cul- 
tures par  la  méthode  intensive. 

Pour  ces  ditrérentes  considérations,  je 
vous  demande,  messieurs,  de  vouloir  bien 
voter  le  droit  qui  vous  est  demandé  par  la 
commission  sur  les  amidinesde  maïs  allant 
à  la  féculerie.  (Applaitdisseinents.) 

Sur  plusieurs  bancs.  Aux  voix!  aux  voixl 

M.  Le  Myre  de  VUers.  Monsieur  le  pré- 
sident, je  demande  que  la  Chambre  soit 
appelée  à  se  prononcer  d'abord  sur  le  pre- 
mier paragi^aphe  de  rarticle  2/ 


M.  le  prélidekit.  M.  Plichon  demande  la 
suppression  de  l'article  2. 

La  Chambre  sait  qu'il  n'est  pas  d'usage 
de  mettre  les  suppressions  aux  voix.  L'ar- 
ticle en  discussion  est  mis  directement  aux 
voix  et  les  partisans  de  la  suppression  vo- 
tent contre.  Cependant,  il  a  été  fait  quel- 
quefois exception  à  cette  règle,  lorsque  le 
vote  direct  sur  la  suppression  peut  intéres- 
ser la  liberté  du  vote.  Mais,  si  j'ai  bien  com- 
pris rinterruption  de  M.  Le  Myre  de  Vilers, 
notre  honorable  collègue  demande  qu'il  soit 
procédé  d'abord  au  vote  sur  le  paragraphe  1^' 
de  l'article  2.  Je  me  trouve  donc  en  pré- 
sence d'une  demande  de  division  qui  ne 
me  permet  pas  de  proposer  la  suppression 
globale  de  l'article  2;  je  suis  obligé  de  met- 
tre d'abord  aux  voix  le  paragraphe  i«'  de 
l'article  2. 

Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

«  11  sera  perçu,  à  l'entrée  en  giucoserie, 
un  droit  de  4  fr.  par  100  kilogr.  d'amidine 
sèche  et  par  150  kilogr.  d'amidine  verte.  » 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin,  signée 
de  MM.  Jules  Méline,  Cluseret,  Cot,  Le  Cerf, 
Thonnard  du  Temple,  Lechevallier,  Mande- 
ville,  AudifTred,  Fouquet,  Emile  Chevallier, 
Legras,  Modeste  Leroy,  Milochau,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  préndent.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 523 

Majorité  absolue 262 

Pour  l'adoption 343 

Contre 180 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Le  paragraphe  2  est  ainsi  conçu  : 

»  Sont  exemptes  de  ce  droit  les  amidlnes 
dont  les  fabricants  justifieront  en  due  forme 
qu'elles  ont  été  produites  avec  des  blés,  des 
seigles  ou  des  orges.  » 

Plusieurs  de  nos  collègues  proposent  d'a- 
jouter, les  uns,  le  maïs,  les  autres,  le  riz. 

Je  mets  d'abord  aux  voix  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  2,  dont  je  viens  de 
donner  lecture,  étant  bien  entendu  que  les 
droits  de  ceux  de  nos  collègues  qui  deman- 
dent les  additions  auxquelles  je  viens  de 
faire  allusion  sont  réservés. 

11  y  a  ime  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Maurice  Lr.bon,  Leteurtre,  Siegfried, 
Legras,  Rozet,  Oriçl,  Vallé,  Dejean,  Cou- 
dreuse,  Goujon,  Milochau,  Charruyer,  Mo- 
rillot,  Gévelot,  de  Lasteyrie,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  dos  votants 521 

Majorité  absolue 261 

Pour  l'adoption 431 

Contre 00 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


MM.  Jûmel  et  Gfuet  pfoposeût  un  amen^ 
dément  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  —  Ajouter  au  deuxième  para- 
graplie  de  cet  article  les  mois:  des  inaU.  >» 

La  parole  est  à  M.  le  président  de  la  com- 
mission des  douanes. 

M.  Jules  MéUnef  président  de  la  corn- 
mission  des  douanes.  L*amendement  déposé 
par  l'honorable  M.  Gruet  révèle  toute  Flngér 
Diosité  de  son  esprit;  mais  il  ne  sera  pas 
difficile  à  la  Chambre  d'en  comprendre  Té- 
conomie.  Elle  vient  do  voter  un  para- 
graphe 2  qui  établit  un  certain  nombre 
d'exemptions,  pour  le  seigle,  le  blé  et 
Torge;  Thonorabie  M.  Gruet  propose  d'y 
ajouter  le  maïs.  Il  vous  demande  donc 
ainsi  de  voter  une  disposition  qui  serait 
ainsi  conçue  : 

p  Art.  !•'.  —  La  Chambre  des  députés 
crée  un  droit  d'accise  sur  les  amidines. 

«  Art.  2.  —  Ce  droit  ne  s'appliquera  à 
rien.  »  [On  rit.) 

Nous  vous  demandons  de  repousser  l'a- 
mendement de  M.  Gruet,  qui  n'est,  sous 
une  autre  forme,  que  le  vote  que  vous  ve- 
nez d'émettre  sur  le  paragraphe  1*'. 

M.  le  président.  La  parole  est  à 
.M.  Gruet. 

M.  Charles  Gruet.  Messieurs,  l'amende- 
ment combattu  par  M.  le  président  de  la 
commission  des  douanes  a  été  signé  par 
mon  honorable  collègue  M.  Jumel,  obligé  de 
s'absenter.  Il  m'a  chargé  de  le  défendre,  et 
je  l'ai  fait  très  volontiers  dans  les  explica- 
tions que  j'ai  données  au  début  de  cette 
séance.  On  a  prétendu  plusieurs  fois,  au 
cours  de  cette  discussion,  que  le  maïs  indi- 
gène n'entrait  pour  rien  dans  la  fabrication 
des  amidines  destinées  à  la  glucoserie.  Si 
depuis  1868  ou  1869  jusqu'à  ces  dernières 
années  il  n'a  pas  été  utilisé  dans  cette  fabri- 
cation, cela  tient  simplement  à  la  franchise 
dont  jouissait  autrefois  le  maïs  étranger. 
Aujourd'hui,  grâce  à  votre  droit  protecteur 
de  3  fr.,  il  peut  très  bien  être  employé 
dans  la  production  de  l'amidon. 

Ce  sont  ces  très  courtes  explications  que 
j  avais  à  présenter  à  la  Chambre  à  l'appui 
de  l'amendement  de  mon  collègue  M.  Ju- 
mel. 

Plusieurs  voix.  Nous  demandons  à  ajou- 
ter à  l'amendement  de  MM.  Jumel  et  Gruet 
le  mot  «  indigène  »  et  qu'on  dise  :  «  ...  ou 
des  maïs  indigènes  ».  (Mouvements  divers.) 

M.  Papelier.  On  ne  pourra  jamais  dis- 
tinguer si  l'amidine  provient  d'un  maïs 
indigène  ou  d'un  maïs  de  provenance  étran- 
gère ! 

M.  le  président.  Monsieur  Gruet,  accep- 
tez-vous l'addition  du  mot  c<  indigènes  »? 

M.  Charles  Gruet.  Oui,  monsieur  le  pré- 
sident. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  11  est  Impossible  de 
ne  pas  donner  à  la  Chambre  une  expli- 
cation sur  la  proposition  qui  lui  est  faite. 
Si  elle  est  appelée  à  discuter  aujourd'hui 
pour  la  deui^ième  fois  cette  loi,  c'est  précl- 


SEANCE    DC    28    JANVIER    1896 

sèment  parce  qu'à  un  moment  donné  là 
commission  des  douanes  avait  fait  un  effort 
pour  distinguer  les  produits  indigènes  des 
produits  étrangers;  elle  avait  pensé,  en 
effet,  au  début  de  ses  études  sur  cette 
question,  à  exempter  du  droit  d'accise  les 
riz  des  colonies  françaises,  sans  exempter 
de  ce  droit  les  riz  étrangers.  Or,  que  s'est-il 
passé  ?  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, à  la  tribune  du  Sénat,  a  soutenu 
cette  thèse  qu'aux  termes  de  la  conven- 
tion du  28  février  1882,  conclue  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  il  était 
impossible  de  mettre  un  droit  d'accise  sur 
les  produits  étrangers  lorsqu'on  ne  le  met- 
tait pas  en  môme  temps  sur  les  produits 
indigènes. 

Par  conséquent... 

M.  Maurice  Lasserre.  Par  conséquent, 
vous  frappez  les  produits  indigènes. 

M.  le  rapporteur.  Par  conséquent,  nous 
sommes  en  présence  d'une  théorie  de  droit 
international  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  a  fait  adopter  au  Sénat.  Nous 
vous  demandons  de  vous  inspirer  de  ce 
qui  s'est  déjà  passé,  de  ne  pas  soulever  un 
débat  analogue  et  d'éviter  à  la  loi  un  nou- 
veau voyage  (aller  et  retour)  du  Palais- 
Bourbon  au  Lu^sembourg.  La  commission 
des  douanes  vous  prie,  messieurs,  de  re- 
pousser l'amendement.  {Très  bien!  très 
bien!) 

M.  le  présidant.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'agriculture. 

M.  le  ministre  de  ragriculture.  Mes- 
sieurs, j'ai  indiqué  très  clairement  pourquoi 
l'exemption  des  maïs  indigènes  n'aurait  au- 
cun intérêt  dans  la  circonstance.  En  effet, 
on  n'emploie  pas  de  maïs  indigène  pour 
faire  de  l'amidine;  il  est  d'un  prix  trop 
élevé  pour  qu'on  puisse  en  employer  200 
kilogrammes  à  produire  100  kilogr.  d'ami- 
dine  valant  25  fr. 

M.  Le  Hérissé.  On  le  produira  peut-être 
à  meilleur  compte  demain. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  S'il 
y  avait  un  intérêt  agricole  indigène  à 
exempter  le  maïs  français,  je  vous  aurais 
demandé  de  ne  voter  aucune  espèce  de 
droit  d'accise.  C'est  au  contraire  au  nom 
d'un  grand  intérêt  agricole  national  que  je 
me  suis  prononcé  formellement  pour  le 
vote  d'un  droit  d'accise  sur  le  maïs.  Je  vous 
demande,  en  conséquence,  de  voter  l'article 
et  de  repousser  l'amendement  qui  vous  est 
proposé.  [Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M. 
Gruet. 

M.  Charles  Gruet.  Messieurs,  je  me  fé- 
licite que  mon  amendement  ait  appelé  à 
la  tribune  l'honorable  rapporteur  de  la 
commission  des  douanes  et  M.  Viger,  mi- 
nistre de  l'agriculture.  Il  résulte  de  leurs 
déclarations  que  c'est  surtout  le  maïs  in- 
digène qu'on  vous  propose  de  frapper. 
(Mouvements  divers.) 

M.  le  rapporteur  et  plusieurs  de  ses  col" 
lègues.  C'est  tout  le  contraire. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Je  pro* 


126 

teste  absolument  contre  cette  interpréta^ 
tion. 

M.  Charles  Gruet.  Dans  ces  conditions, 
je  suis  certain  que  vous  adopterez  mon 
amendement. 

M.  le  président.  MM.  Jumel  et  Gruet  pro- 
posent d'ajouter  à  l'énumération  de  l'ar- 
ticle 2  ces  mots  :  cf  ou  des  maïs  indigènes  ». 

Je  mets  l'amendement  aux  voix. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Jules  Méline,Cluseret,Cot,  Jules  Brice, 
Emile  Chevallier,  Thonnard  du  Temple,  Le 
Cerf,  Camille  Fouquet,  Legras,  Audiffred, 
Modeste  Leroy,  Mandeville,  Le  Borgne,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 510 

Majorité  absolue 256"** 

Pour  l'adoption 208 

Contre 302 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

MM.  Gruet  et  Labat  proposent  d'ajouter 
au  2«  paragraphe  de  l'article  2,  les  mots 
«  ou  des  riz  ». 

M.  Le  Myre  de  Vilers  a  déposé  un  amen- 
dement semblable. 

La  parole  est  à  M.  Le  Myre  de  Vilers. 

M.  Le  Myre  de  VUers.  Messieurs,  le  pa- 
ragraphe 2,  n'accordant  pas,  à  l'entrée  en 
glucoserie,  la  même  détaxe  aux  amidines  de 
riz  qu'à  celles  des  autres  céréales,  soulève 
une  question  de  principe  de  la  plus  haute 
gravité  sur  la  portée  et  l'interprétation  du 
traité  colonial  établi  en  1892. 

Si  l'on  admettait  cette  dérogation  aux  en- 
gagements pris  lors  du  vote  du  tarif  géné- 
ral, aux  promesses  formelles  qui  nous  ont 
été  faites  de  traiter  les  produits  coloniaux 
sur  le  pied  d'égalité  avec  les  produits  de  la 
métropole,  nos  possessions  d'outre-mer  se 
trouveraient  privées  des  avantages  qui  leur 
ont  été  accordés  en  compensation  des 
charges  du  régime  douanier,  elles  subi- 
raient des  pertes  considérables. 

On  ne  tient  pas  assez  compte  de  ce  fait 
que  toute  opération  commerciale  maritime 
comprend  une  double  partie  :  pour  ven- 
dre, il  faut  acheter;  pour  exporter,  il  faut 
importer,  sinon  on  est  obligé  de  payer 
le  fret  de  retour,  le  change  et  les  remises, 
qui  absorbent  le  plus  clair  des  bénéfices. 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

La  Cochinchine  qui,  dans  cette  circons- 
tance, est  particulièrement  visée,  ne  coûte 
pas  un  centime  à  la  métropole.  Elle  paye 
intégralement  ses  droits  de  souveraineté 
civile  et  militaire  et  même  un  tribut  de  vas- 
salité. Annuellement  elle  envole  en  France 
15  à  20  millions,  produit  de  son  épargne, 
de  l'intérêt  des  capitaux  engagés,  qui  vien- 
nent accroître  la  richesse  pubUque.  (Très 
bien!  très  bien!)  En  1888,  le  Parlement, 
pour  venir  en  aide  à  l'industrie  nationale, 
a  substitué  la  protection  au  libre  échange, 


126 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


qui  avait  fait  la  prospérité  du  pays.  Simul- 
tanément, on  a  porté  Le  contingent  de  la 
Cochinchine  de  2,400,000  fr.  à  13  millions, 
ce  qui  représente  plus  de  60  p.  100  de  ses 
recettes.  Malgré  une  crise  économique  qui 
a  conduit  cette  colonie  à  deui  doigts  de  la 
faillite,  nous  ne  nous  sommes  pas  découra- 
gés. Notre  outillage  industriel  et  notre  agri- 
culture ont  été  transformés  ;  nous  avons 
cherché  de  nouveaux  débouchés  et  noué  des 
relations  plus  intimes  avec  la  France.  Au- 
jourd'hui, il  ne  se  consomme  plus  en  Go« 
chinchine,  en  fait  de  produits  européens, 
que  ceux  qui  sont  d'origine  française... 

M.  Jules  Héline.  Pas  tout  à  fait  I 

M.  Le  Myre  de  Vilers  ...  à  Texception 
des  cotonnades  imprimées,  les  industriels 
de  la  métropole  se  refusant  &  conformer 
leur  fabrication  aux  goûts,  aux  habitudes, 
aux  mœurs  et  aux  modes  indigènes. 

M.  Jules  Héline.  Je  ne  comprends  pas 
que  vous  parliez  ainsi  de  Tindustrie  fran- 
çaise. Ce  n'est  pas  exact. 

M.  Attdiffred.  Je  joins  ma  protestation 
à  celle  de  M.  Méline. 

M.  Le  Myre  de  Vilers.  Je  vous  demande 
pardon  ;  c'est  exact  à  peu  de  chose  près. 

M.  Jules  Méline.  Je  ne  comprends  pas, 
Je  le  répète,  que  vous  disiez  cela  à  la  tri- 
bune :  ce  n'est  pas  exact. 

M.  Le  Myre  de  Vilers.  A  l'exception  des 
cotonnades  imprimées,  la  Cochinchine  ne 
consomme  que  des  produits  français.  Je 
regrette  de  ne  pas  avoir  les  statistiques 
sous  les  yeux,  je  vous  montrerais  que  pres- 
que tonales  produits  européens  consom* 
mes  en  Cochinchine  viennent  de  France,  et 
je  m'en  félicite  comme  vous.  Du  reste,  un 
fait  le  prouve  surabondamment. 

Par  chaque  courrier,  —  et  il  y  en  a  vingt- 
six  par  an,  —  on  débarque  sur  les  quais  de 
Saïgon  5,000  colis.  Les  Messageries  mari- 
times font  deux  voyages  supplémentaires 
annuels,  et  la  compagnie  Nationale  a  ou- 
vert une  ligne  libre  semi-mensuelle.  Enfin^ 
plusieurs  sociétés  de  navigation  sont  en 
voie  de  formation  ou  d'organisation.  C'est 
la  meilleure  preuve  du  développement 
qu'ont  pris  nos  échanges  avec  la  France, 
et  j'espère  que  M.  Méline  ne  me  démentira 
pas. 

Messieurs,  quelques  personnes  ne  jugent 
pas  ces  résultats  suffisants.  Elles  estiment 
que  la  protection  n'a  pas  donné  tous  les 
efTets  qu'on  pouvait  en  espérer.  Elles 
voudraient  modifier  le  tarif  général  des 
douanes  et  exclure  certains  produits  qui 
ont  leurs  similaires  en  France.  Pour  mon 
compte,  je  n'y  vois  aucun  inconvénient,  à 
la  condition  que,  si  le  marché  national  nous 
est  fermé,  nous  recouvrions  notre  liberté 
commerciale  et  que  nous  puissions  aller 
chercher  dans  les  ports  étrangers  le  fret  et 
les  remises  dont  nous  ne  pouvons  pas  nous 
passer.  Dans  le  cas  contraire,  quelle  serait 
notre  situation?  comment  parviendrions- 
nous  à  payer  le  contingent,  le  tribut  de  vas- 
salité, les  15  millions  environ  de  marchan- 
dises que  nous  achetons  chaque  année  à  la 
France?  Il  y  a  là  une  question  d'équité. 


Du  reste,  messieurs,  un  pareil  changement 
de  régime  ne  peut  s'improviser;  il  exige  un 
débat  approfondi,  qui  doit  être  précédé 
d'une  étude  contradictoire,  faite  à  la  fois 
par  le  Gouvernement,  par  la  commission 
des  douanes  et  les  principaux  intéressés. 
Jusque-là  nous  devons  conserver  l'égalité 
de  traitement  qui  nous  a  été  promise  et 
qui  existe  depuis  1892. 

Je  suis  du  reste,  à  cet  égard,  d'accord 
avec  le  Gouvernement  et  avec  la  commis- 
sion des  douanes.  Aussi  je  vous  prie, 
messieurs,  de  comprendre  les  riz  dans  le 
deuxième  paragraphe  de  Tartiole  2,  in  fine. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  j'en  appelle  à 
l'équité  de  la  Chambre  qui  certainement 
ne  refusera  pas  de  nous  donner  satisfac- 
tion. {Très  bien  !  très  bien  1) 

M.  le  président.  MM.  Gruet,  Labat  et  Le 
Myre  de  Vilers  proposent  d'ajouter,  à  la  fin 
du  deuxième  paragraphe  de  l'article  2,  ces 
mots  :  «  ou  des  riz  ».  Le  paragraphe  se  ter- 
minerait ainsi  :  «  ...  avec  des  blés,  des  sei*- 
gles,  des  orges  ou  des  riz  n. 

M.  Papelier.  Je  demande  qu'on  ajoute  : 
«  des  colonies  ». 

M.  le  président  de  Is  commission  des 
douanes.  Mais  cela  ne  se  peut  pas! 

M.  le  président*  Il  y  avait  un  autre  amen- 
dement tendant  à  l'adjonction  des  mots  : 
«  ...  des  riz  provenant  des  possessions  et 
protectorats  français  ». 

M.  Pi^elier.  il  me  suffit;  je  le  reprends. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'a- 
mendement de  MM.  Gruet,  Labat  et  Le  Myre 
de  Vilers,  consistant  dans  l'adjonction  des 
mots  :  «  ou  des  riz  ». 

(Cet  amendement,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président.  M.  Papelier  propose  d'a- 
jouter ces  mots  :  «  ...provenant  des  posses- 
sions et  protectorats  français  ». 

La  parole  est  à  M.  Papelier. 

M.  Papelier.  Messieurs,  je  veux  simple- 
ment faire  une  observation.  Les  riz  sont 
placés  sous  deux  régimes,  comme  l'a  fort 
bien  expliqué  M.  Le  Myre  de  Villers  :  les  riz 
de  nos  colonies  entrent  librement  en  France, 
mais  les  riz  des  possessions  étrangères 
payent  un  droit  assez  considérable.  Or,  si 
vous  laissez  les  riz  étrangers  sous  forme  de 
brisures  arriver  à  la  glucoserie  sans  rien 
payer,  vous  détruirez  la  protection  même 
qui  a  été  accordée  à  nos  colonies  et  dont  le 
maintien  était  réclamé  il  y  a  un  instant. 

Pour  répondre  à  M.  Le  Myre  de  Vilers 
qui  demande  avec  juste  raison  que  nos 
compatriotes  des  colonies  soient  traités 
comme  les  Français,  j'ajoute  qu'il  serait 
équitable  que  les  industriels  français  soient 
placés,  eux  aussi,  sur  un  pied  d'égalité  avec 
les  industriels  des  colonies.  Or,  il  n'en  est 
rien. 

En  Cochinchine,  en  effet,  les  indigènes 
ne  payent  pas  d'impôt  foncier  ;  mais  cet 
impôt  est  recueilli  sous  forme  de  droit  de 
sortie  sur  les  produits  du  sol,  c'est-à-dire 
que  le  riz,  décortiqué  ou  brut,  paye  un 
droit  de  40  centimes  par  100  kilogrammes 
à  sa  sortie  de  Cochinchine*  11  se  trouve 


ainsi  que  les  industriels  de  Cochinchine 
peuvent  faire  sortir  du  riz  décortiqué  sans 
payer  de  droit  supplémentaire,  et  cepen- 
dant 100  kilogrammes  de  riz  décortiqué 
représentent  réellement  250  kilogr.  de  riz 
brut.  Il  s'ensuit  que  l'industriel  français 
qui  utilise  les  riz  bruts  de  Cochinchine  paye 
à  leur  sortie  un  droit  plus  que  double  de 
celui  qui  est  versé  par  l'industriel  cochin- 
bhinois.  Cette  faveur  constitue  de  plus  pour 
les  recettes  de  la  colonie  une  perte  de  2  à 
300,000  fr.  par  an. 

Si  on  ne  peut  pas  introduire  dans  la  loi 
l'addition  que  je  propose,  je  demande  tout  , 
au  moins  que  cette  question  soit  réser-  \ 
vée.  Je  suis  absolument  dans  mon  droit 
en  signalant  cette  situation  à  la  Cham- 
bre. Je  ne  fais  qu'exposer  la  question 
aussi  brièvement  que  possible,  et  M.  Le 
Myre  de  Vilers  certainement  la  connaît 
aussi  bien  que  moi.  Il  est  donc  néces- 
saire que  la  question  des  riz  soit  ré- 
servée jusqu'au  moment  où  le  ministère 
des  colonies,  qui  vient  d'être  consulté  à  ce 
propos  par  le  ministère  du  commerce,  aura 
donné  son  avis  sur  l'injustice  dont  les  rize- 
ries de  France  sont  victimes  depuis  bientôt 
deux  ans,  car  autrement  la  loi  actuelle 
n'aura  aucun  effet  et  les  riz  étrangers  rem- 
placeront les  maïs  en  glucoserie. 

Comme  le  disait  M.  Le  Myre  de  Vilers,  il 
est  nécessaire  que  des  échanges  puissent 
s'établir  entre  la  France  et  ses  colonies; 
mais  il  est  juste  aussi  que  les  conseils 
commerciaux  des  colonies  n'accordent  pas 
à  leurs  industries  locales  des  faveurs  spé- 
ciales au  détriment  des  industries  de  la  mé- 
tropole. (  Très  bien!  très  bien!  sur  diver» 
bancs.) 

Je  demande  donc  que  le  régime  actuel 
soit  maintenu  provisoirement  jusqu'à  ce 
que  M.  le  ministre  des  colonies  ait  étudié 
la  question.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  Myre  de  Vilers.  On  ne  fait  pas  de 
loi  provisoire! 

M.  le  président.  Quelle  forme  nouvelle 
donnez-vous  à  votre  amendement,  mon- 
sieur Papelier? 

M.  Papelier.  Je  demande,  pour  ne  pas 
faire  de  loi  provisoire,  que  l'expression 
«  protectorats  et  colonies  »  soit  maintenue 
dans  la  loi  comme  elle  l'est  dans  le  tarif  des 
douanes  qui  nous  régit  actuellement. 

M.  Qiiie3rsse,  ministre  des  colonies.  La 
Chambre  s'est  prononcée  pour  l'exemption 
des  rir.  Nous  lui  demandons  de  s'en  tenir  à 
ce  vote. 

M.  le  président.  Que  demandez-vous  dé- 
finitivement, monsieur  I^apelier?  La  Cham- 
bre a  déjà  décidé  l'adjonction  des  mots  «ou 
des  riz  » . 

M.  Papelier.  Je  demande  l'addition  des 
mots  «...  des  colonies  françaises  ». 

M.  le  président.  Est-ce  une  restriction 
que  vous  demandez,  ou  une  extension? 

Si  c'est  une  extension,  votre  proposition 
n'est  pas  nécessaire. 

M.  Papelier.  C'est  une  restriction  évi- 
demment, autrement  tous  les  riz  entre* 
ront  en  France  sans  payer. 


!!•  la  ministre  de  r«griculture.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  lui- 
Dlstre  de  ragrlculture. 

M.  le  ministre  de  Tagrioultnre.  U  est 

imposBible  d'établir  une  distinction  entre 
les  riz  coloniaux  d'origine  française  et  les 
riz  étrangers,  parce  qu*au  point  de  vue 
diplomatique  nous  ne  pouvons  frapper 
d*uQ  droit  d'accise  les  riz  étrangers  et 
exempter  les  riz  coloniaux  français,  at- 
tendu que  les  riz  sont  repris  dans  un  arti- 
cle de  nos  conventions  commerciales.  (Cest 
vrai  !  —  Très  bien  !) 

M.  Papelier.  Alors  les  riz  étrangers  vont 
entrer  gratis  en  France!  Votre  loi  sera  sans 
effet  pour  les  féculeries  et  l'agriculture  que 
vous  prétendez  défendre. 

M.  le  ministre  des  colonies.  Le  Gou- 
vernement accepte  la  formule  qui  a  déjà 
été  votée  par  la  Chambre,  et  il  s'en  tient  là. 

M.  le  président  de  la  commission  des 
douanes.  La  commission  repousse  Tamen* 
dément  de  M.  Papelier. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Papelier,  qui  est  repoussé 
par  la  commission  et  par  le  Gouvernement. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  L'article  2  demeure  donc 
ainsi  rédigé  : 

i<  Il  sera  perçu,  à  l'entrée  en  glucoserie, 
un  droit  de  4  fr.  par  100  kilogr.  d'amidine 
sèche  et  par  150  kilogr.  d'amidine  verte. 

u  Sont  exemptes  de  ce  droit  les  amidines 
dont  les  fabricants  justifieront  en  due 
forme  qu'elles  ont  été  produites  avec  des 
blés,  des  seigles,  des  orges  ou  des  riz.  » 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'ar- 
tide. 

(L'ensemble  de  l'article  2  est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  donne  alors  lecture 
de  l'article  3  : 

«  L'admission  temporaire  est  accordée 
aux  mais  et  aux  orges  employés  à  la  pro- 
duction des  glucoses  massées  ambrées, 
destinées  à  l'exportation.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  cet 
article?. . . 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  3,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Disposition  transitoire. 

«  Art.  4.  —  Sont  exemptes  du  droit  prévu 
à  l'article  2  les  amidines  prises  en  charge 
dans  les  glucoseries  dans  la  huitaine  de  la 
promulgation  de  la  loi  et  celles  provenant 
de  maïs  et  d'orges  dont  l'achat  dûment 
justifié  remontera  à  une  date  antérieure  au 
15  janvier  1896.  » 

Le  texte  du  projet  de  la  commission  por- 
tait u  au  25  octobre  1894», ce  qui  s'explique 
par  la  date  du  dépôt  du  rapport. 

M.  Le  Gavrian.  La  modification  de  date 
est  la  conséquence  de  l'acceptation  par  la 
commission  des  douanes  d'un  amendement 
que  i'avais  présenté. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle 4,  ainsi  modifié. 

(L'article  4,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

U  est  procédé  sur  l'ensemble  de  la  propo- 
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sition  de  loi  à  un  scrutin  dont  le  dépouille- 
ment donne  les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  votants 509 

Majorité  absolue 255 

Pour  l'adoption 343 

Contre ICô 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

DISCUSSION  d'un  projet  ET  DB  PROPOSITIONS 
DE  LOI  TENDANT  A  LA  RÉPRESSION  DES 
FRAUDES  COMMISES  DANS  LA  VENTE  DES 
BEURRES 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  et  des  propositions 
de  loi  :  1«  de  M.  René  Brice  ;  2«  de  M.  le  ba- 
ron Gérard  et  plusieurs  de  ses  collègues; 
3*  de  M.Armand  Porteu;  4»  de  M.  Léon 
Guillemin  et  plusieurs  de  ses  collègues; 
5*  de  M.  Léon  Guillemin,  sur  la  répression 
des  fraudes  commises  dans  la  vente  des 
beurres. 

Sur  divers  bancs.  A  jeudi  1  (Oui!  —  Non!) 

M.  le  président.  J'entends  demander  le 
renvoi  de  la  discussion  à  la  séance  de  jeudi. 
{Non!  non!) 

Vous  allez  statuer,  messieurs. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(Après  deux  épreuves  déclarées  dou« 
teuses  par  le  bureau,  il  est  procédé  au 
scrutin.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé* 
pouillement  du  scrutin  public: 

Nombre  des  votants 519 

Majorité  absolue 200 

Pour  l'adoption 85 

Contre 434 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

En  conséquence,  la  séance  continue. 
La  parole  est  à  M.  Dulau. 

M.  Dulau.  Messieurs,  pour  la  seconde 
fois  j'ai  l'honneur  de  monter  à  cette  tri- 
bune pour  prendre  la  parole  sur  la  question 
des  beurres.  Membre  de  la  commission, 
j'avais  reçu  de  mon  bureau  un  mandat  net 
et  précis  :  je  devais  examiner,  avec  le  plus 
grand  soin,  quels  textes  étaient  applicables 
en  matière  de  répression  de  la  fraude 
dans  la  vente  des  beurres.  Je  devais  en- 
suite me  préoccuper  du  point  de  savoir  si 
ces  textes  étaient  suffisants  et  s'il  y  avait 
lieu  de  renforcer  la  loi. 

Je  pensais,  avant  d'avoir  été  choisi, 
comme  je  pense  encore,  qu'il  y  a  lieu  de 
compléter  notre  législation  en  ce  qui  con- 
cerne la  répression  de  la  fraude. 

M.  Miohou.  Très  bien  ! 

H.  Dulau.  Mais  je  n'ai  jamais  cru  et  je 
ne  pense  pas  encore  qu'il  faille  aller  jus- 
qu'où est  allée  la  commission,  c'est-à-dire 
qu'il  faille  supprimer  purement  et  simple- 
ment l'un  des  produits  en  cause,  à  savoir  la 
margarine. 

J'ai  à  démontrer  devant  la  Chambre  que 
la  décision  votée  par  la  commission,  par 


42T 

7  voix  contre  4,  emporte  suppression  pure 
et  simple  de  la  margarine,  (Très  bien!  trè$ 
bien!) 

M.  Leydet.  Et  de  ceux  qui  la  fabriquent! 

M.  Dulau.  Qu'est-ce  donc  que  la  marga- 
rine? La  margarine  fut  découverte  en  1869; 
Un  chimiste,  M.  Mège-Mouriès,  s'était  livré 
à  des  observations  très  intéressantes.  U  se 
rendit  auprès  des  membres  du  Gouverne- 
ment et  leur  fit  part  de  ses  observations.  U 
recherchait,  disait-il,  les  moyens  de  trans- 
former en  une  substance  comestible  le  suif 
de  bœuf  ou  de  mouton.  Le  Gouvernement 
mit  à  sa  disposition  des  sommes  importan- 
tes, le  subventionna,  le  plaça  à  la  tête  de  la 
ferme  de  Vincennes  ;  il  lui  fournit  en  un 
mot  tous  les  éléments  dont  il  avait  besoin 
pour  mener  à  bien  la  découverte  qu'il  an- 
nonçait. 

Cette  découverte,  11  la  fit  en  effet.  Elle  a 
consisté  en  deux  choses  :  d'abord,  il  décou- 
vrit le  moyen  de  séparer  de  la  graisse  de 
bœuf  fraîche  la  partie  solide,  c'est-à-dire  la 
stéarine,  le  suif.  11  découvrit  ainsi  une 
substance  inconnue  jusque-là,  l'oléo,  qui 
n'est  autre  que  la  partie  comestible  et  sans 
saveur  de  la  graisse  fraîche  de  bœuf  ou  de 
mouton. 

Voilà  la  première  partie  de  la  découverte 
de  M.  Mège-Mouriès. 

L'oléo  n'était  pas  un  produit  nuisible  à  la 
santé  ;  on  pouvait  le  livrer  à  très  bon  mar- 
ché, mais  il  ne  plaisait  pas  au  goût;  il  n'a- 
vait ni  les  qualités  du  beurre  ni  les  qualités 
de  la  graisse  comestible.  M.  Mège-Mouriès 
poursuivit  ses  recherches.  Il  ajouta  à  ce 
produit  de  la  crème,  du  beurre  ou  du  lait; 
il  se  livra  à  une  série  de  manipulations,  et 
de  la  combinaison  de  l'oléo  avec  le  lait 
naquit  la  margarine. 

Ce  que  je  dis  à  la  Chambre,  à  savoir  que 
dès  le  début  de  l'invention,  c'est-à-dire  en 
1869,  le  lait  est  entré  dnns  la  fabrication  de 
la  margarine,  n'est  pas  contestable  ;  c'est 
reconnu  par  tout  le  monde,  et  notamment 
par  l'un  de  nos  collègues  qui  s'est  livré  à 
un  travail  remarquable  sur  la  question,  par 
mon  ami  M.  Guillemin,  rapporteur  du  pro- 
jet de  loi  dans  la  dernière  législature.  Il 
s'exprime  ainsi  à  la  page  5  de  son  rapport  : 

c(  M.  Mège-Mouriès  ne  s'arrêta  pas  à  l'oléo, 
il  ne  s'en  servit  que  comme  matière  pre- 
mière. En  la  barattant  avec  la  moitié  de 
son  poids  de  lait,  avec  de  l'eau,  il  obtint  un 
nouveau  produit  qui,  coloré  par  le  rocou, 
eut  sensiblement  l'apparence  du  beurre  na- 
turel. C'était  la  margarine  sous  sa  forme 
simple  et  primitive,  qu'on  a  spirituelle- 
ment appelée,  en  l'opposant  au  beurre  de 
vache,  beurre  de  bœuf.  » 

Ceci  est  tellement  vrai  que  lorsque 
M.  Mège-Mouriès  demanda  un  brevet  d'in- 
vention, —  je  l'ai  sous  les  yeux,  —  il  an- 
nonça «  qu'il  allait  fabriquer  une  substance 
composée  de  graisse  fraîche  de  bœuf  ou  de 
mouton,  et  de  lait   ou  de  crème  ». 

Par  conséquent,  dès  le  début  de  l'inven- 
tion, ces  deux  substances  ont  été  mélangées 
ensemble  pour  former  le  produit  nouveau. 
Mais  l'invention  a  fait  des  progrès  :  elle  a.. 
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suivi  ceux  de  la  science,  et  depuis  déjà 
quelque  temps  on.  introduit  dans  la  mar- 
garine une  substance  nouvelle  qui  est 
rhuile,  rhuile  d*arachides  notamment,  pro- 
duite au  Sénégal.  A  l'heure  actuelle,  la 
margarine  se  compose  de  trois  choses  :  de 
graisse,  de  lait  et  d'huile. 

J'en  trouve  la  preuve,  messieurs,  dans 
un  ouvrage  sur  les  Industries  du  lait,  publié 
sous  la  direction  de  M.  Miintz,  professeur 
à  Tinstitut  national  agronomique,  par 
M.  Lezé,  professeur  à  Grignon.  Voici  ce  que 
dit  M.  Lezé  à  la  page  384  de  son  livre  : 

«  On  désigne  sous  le  nom  de  margarine 
le  résultat  d'un  mélange  d'oléo-margarine 
avec  du  lait,  du  beurre  ou  des  huiles,  de 
manière  à  constituer  un  tout  dont  le  goût, 
l'odeur  et  l'aspect  ressemblent  beaucoup  à 
celui  du  beurre  naturel. 

«  L'opération  se  divise  donc  en  deux 
phases  distinctes  : 

«  1<>  Préparation  de  l'oléo; 

«  2""  Préparation  du  mélange,  ou  fabrica- 
tion de  la  margarine  proprement  dite.  » 

M.  GuiUemin,  dans  son  rapport,  page  61 
—  et  nous  avons  retrouvé  dans  la  commis- 
sion de  cette  législature  la  plupart  des 
membres  qui  faisaient  partie  de  la  commis- 
sion dans  la  législature  précédente,  entre 
autres  son  président,  M.  le  général  Cluseret, 
et  son  rapporteur,  M.  GuiUemin;--  M.  Guil- 
lemin,  dis-je,  s'exprimait  ainsi: 

«  La  commission  a  cru  prudent  de  fixer 
le  sens  officiel  des  mots. 

«  On  entend  par  margarine  le  mélange 
de  l'oléo,  du  saindoux,  de  la  graisse  de 
mouton,  des  huiles  d'arachides,  de  coco,  de 
palme,  ou  de  tout  autre  corps  gras,  avec  le 
lait  ou  la  crème,  avec  ou  sans  adjonction 
de  beurre.  » 

Par  conséquent,  partout  vous  trouvez  ces 
trois  éléments  dans  la  margarine  :  la 
graisse,  le  lait  et  l'huile. 

On  peut  se  demander,  quand  on  ne  con- 
naît pas  la  question,  quand  on  n'a  point  fait 
les  recherches  auxquelles  nous  avons  pro- 
cédé nous-mômes,  si  ce  produit,  qui  est 
dans  le  commerce  depuis  de  longues  an- 
nées, est  absolument  comestible,  absolu- 
ment sain.  Cette  question  est  tranchée 
d'une  façon  très  nette  et  très  précise  par 
les  personnes  les  plus  compétentes  en  la 
matière,  par  la  personne  que  je  viens  de 
citer  il  y  a  un  instant,  M.  ^  Lezé,  qui  est 
un  élève  de  M.  Miintz  et  qui  est  professeur 
dans  une  école  nationale  d'agriculture.  Il 
s'eiprime  en  ces  termes,  à  la  page  392  de 
son  ouvrage  sur  les  Industries  du  lait  : 

u  La  margarine  est  une  graisse  alimen- 
taire excellente  et  saine.  Sa  fabrication  est 
un  bienfait  pour  l'agriculture,  puisque  le 
cultivateur  peut  retirer  de  ce  chef  un  pro- 
duit plus  considérable  de  la  vente  de  ses 
bestiaux. 

«  Elle  a  rendu  service  à  l'alimentation 
populaire,  en  permettant  la  préparation  d'un 
produit  sain,  très  propre,  un  succédané  du 
beurre  avec  toutes  les  propriétés  de  cepré- 
oieuK  aliment^  sans  en  atteindre  le  prix 


toujours  un  peu  élevé  pour  les  petites 
bourses.  » 

.  Il  est  donc  incontestable,  à  l'heure  ac- 
tuelle, que  ce  produit  est  un  produit  sain, 
non  nuisible  à  la  santé;  et  si  nous  devons 
nous  préoccuper  d'une  chose,  d'une  seule 
chose,  c'est  d'empêcher  qu'on  ne  le  vende 
sous  le  nom  de  beurre.  Là  est  toute  la 
question.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Armand  Porteu.  La  margarine  sert 
surtout  à  frauder  le  beurre! 

M.  Lebret.  Qu'on  la  vende  comme  graisse 
et  personne  ne  réclamera  I 

M.  Dulau.  La  preuve  que  ce  produit, 
qui  a  été  inventé  en  1869,  est  un  produit 
utile,  je  la  trouve  précisément  dans  les 
encouragements  que  le  Gouvernement  lui 
a  donnés  de  tout  temps. 

En  1869,  le  Gouvernement  subventionne 
M.  Mège-Mouriès  pour  ses  recherches.  En 
1889,  à  l'Exposition  universelle,  il  y  a 
une  classe,  la  classe  69,  consacrée  à  l'indus- 
trie du  lait.  Qui  donc  a  obtenu  la  médaille 
d'or?  M.  Pellerin,  un  fabricant  de  marga- 
rine. 

M.  le  comte  de  Saint-Quentin.  C'est  un 
tort. 

M.  Dulau.  Et  quelques  mois  après  l'Ex- 
position de  1839,  qui  donc  M.  le  ministre 
de  l'agriculture  décore-t-ll  du  Mérite  agri- 
cole, si  ce  n'est  le  même  M.  Pellerin? 

M.  le  comte  de  Saint-Quentin.  C'est  un 
second  tort! 

M.  Dulau.  Nous  sommes  donc  fondés  à 
dire  que  de  tout  temps  le  Gouvernement 
a  favorisé  Cette  industrie;  et  c'est  une 
chose  absolument  extraordinaire  que  devoir 
certaines  personnes,  du  jour  au  lendemain, 
sans  songer  aux  indemnités  qu'on  pourrait 
avoir  à  payer,  venir  dire  :  «  La  margarine  ! 
nous  allons  la  supprimer  !  » 

Eh  bien,  non!  nous  ne  pouvons  aller 
jusque-là.  J'ai  été  protectionniste  comme 
beaucoup  de  mes  collègues  dans  cette 
Chambre;  mais,  ici,  on  me  propose  de  fran- 
chir un  pas  que  je  ne  puis  et  ne  veux  fran- 
chir. Nous  ne  voulons  pas  rétablir  les  doua- 
nes intérieures.  [Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.)  Vous  nous  proposez  de 
supprimer  un  produit  :  pourquoi?  Parce 
qu'il  fait  concurrence  à  un  autre  produit. 
Nous  voulons  que  le  beurre  vive,  mais 
nous  entendons  que  la  margarine,  le  beurre 
à  bon  marché,  le  beurre  du  pauvre,  vive 
également.  (Très  bien!  très  bien!  sur  les 
mêmes  bancs.) 

D'ailleurs,  la  suppression  qui  vous  est 
proposée  par  la  commission  ne  vous  est 
pas  demandée  dans  des  termes  formels; 
la  commission  manque  de  franchise.  Elle 
vous  dit,  dans  les  paragraphes  4  et  5  de 
l'article  1"  du  projet  de  M.  René  Brice  : 

u  Le  mélange  de  l'oléo  ou  oléo-margarine 
et  généralement  de  tous  corps  gras  d'une 
provenance  quelconque,  animale  ou  végé- 
tale, avec  le  beurre,  le  lait  ou  la  crème  est 
interdit.  » 

Et  le  paragraphe  5  est  ainsi  conçu  : 

<<  Sont  également  interdites  l'importation 


et  la  vente  de  toutes  matières  ou  mélanges 
prohibés  au  paragraphe  ci-dessus.  » 

Pour  qui  sait  lire,  pour  qui  sait  de  quoi 
se  compose  le  produit  dont  nous  nous  occu- 
pons, interdire  du  jour  au  lendemain  ce 
qui  se  fait  depuis  trente  ans,  interdire  d  in- 
troduire du  lait  dans  ce  produit,  c'est  pu- 
rement et  simplement  supprimer  ce  pro- 
duit. 

C'est  toute  la  démonstration  que  je  vou- 
lais faire  devant  vous. 

Vous  êtes  en  présence  d'une  solution 
bien  nette  et  bien  précise.  Maintenant,  si 
vous  pensez  qu'au  profit  d'une  industrie 
respectable,  je  le  reconnais,  l'industrie  du 
beurre,  il  faut  supprimer,  sans  indemnité, 
une  industrie  parallèle,  mais  tout  aussi  res- 
pectable, croyez-le  bien,  faites-le.  En  ce 
qui  me  concerne,  je  ne  m'y  associerai  pas. 

Dans  le  Midi,  on  consomme  de  l'huile; 
dans  le  Sud-Ouest,  de  la  graisse  ;  dans  le 
Nord,  du  beurre.  Je  crois  vous  avoir  très 
simplement  démontré  que  le  produit  qui 
s'appelle  margarine  est  simplement  l'al- 
liance de  ces  trois  produits.  Si  ces  trois 
podruits  sont  sains  séparément,  comment 
deviendraient-ils  malsains  du  jour  où  ils 
sont  mélangés  ensemble? 

Par  conséquent,  si  la  vente  de  ces  trois  pro- 
duits doit  être  maintenue,  je  ne  vois  pas 
comment  on  pourrait  songer  un  seul  ins- 
tant à  prohiber  celle  du  produit  qui  est 
constitué  par  leur  mélange. 

Vous  avez  pu  adopter  des  mesures  de  pro- 
tection pour  les  produits  concurrencés  par 
des  produits  étrangers  ;  mais,  je  ne  crois 
pas  que  vous  puissiez,  à  Tintérieur,  sup- 
primer à  un  moment  donné  un  produit 
français  par  cet  unique  motif  qu'il  fait 
concurrence  à  un  autre  produit  français. 

J'avais  dans  la  commission  à  examiner 
les  textes  de  loi  tendant  à  réprimer  la 
fraude  dans  le  commerce  des  beurres  : 
j'estime  qu'il  y  a  lieu  de  les  compléter. 
Voilà  tout  !  Mais  dès  que  la  majorité  de  la 
commission  veut  aller  plus  loin  et  me  faire 
voter  la  suppression  de  la  margarine,  je 
réponds:  Non,  je  ne  m'associerai  pas  à  un 
acte  pareil!  (Applaudissements  sur  divers 
bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Saint-Quentin. 

Sur  plusieurs  bancs,  A  jeudi  !  —  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  le  président.  L'orateur  inscrit  se  joint 
à  ceux  de  ses  collègues  qui  proposent  de 
renvoyer  la  suite  de  la  discussion  à  la  pro- 
chaine séance. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

La  suito  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
la  prochaine  séance. 

HÉOLEHENT  DE  L'ORDRS  DU  JOUR 

M.  le  président.  Jeudi,  à  deux  heures, 
séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  dis- 
traire de  la  commune  de  Colombes  la  sec- 
tion de  Bois-Colombes  pour  l'ériger  en  com- 
mune distincte. 

M.  Alfred  Le^onlo  demande  rtnicriptidn 


en  tète  de  Tordre  du  jour,  sous  la  réserve 
qu*ll  n*y  aura  pas  débat,  de  la  1'*  délibéra- 
tion sur  sa  proposition  ayant  pour  but  de 
donner  à  la  femme  majeure  et  jouissant  de 
ses  droits  civiques  le  droit  d*être  témoin 
dans  les  actes  de  Tétat  civil. 

Cette  proposition  figure  actuellement  au 
feuilleton  sous  le  n"*  27. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 
L'inscription  est  ordonnée. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  et  des 
propositions  de  loi  sur  la  répression  des 
fraudes    commises    dans    la    vente    des 
beurres; 

1^«  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  la  régle- 
mentation des  Halles  centrales  de  Paris; 
Suite  de  Tordre  du  jour. 
Il  n'y  a  pas  d'observation  ? 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

RETRAIT  d'un  PROJET  DE  LOI 

Iff.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  ampliation  du  décret 
suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise, 

«  Sur  le  rapport  du  ministre  des  finan- 
ces, 

«  Décrète  : 

«  Art.  !•'.  —  Est  retiré  le  projet  de  loi, 
présenté  le  22  octobre  1895,  à  la  Cbambre 
des  députés  portant  suppression  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  et  transfor- 
mation de  la  contribution  personnelle-mo- 
bilière. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

u  Fait  à  Paris,  le  27  janvier  1896. 

«  FÉLIX  FAURE. 

•  Par  le  Président  de  la  République  : 
«  Le  ministre  des  finances, 

u  PAUL  DOUMBR.  » 

Acte  est  donné  de  ce  décret. 

Le  décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de 
la  séance  de  ce  jour  et  déposé  aux  ar- 
chives, 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

If.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  ministre  de  Tintérieur, 
deux  projets  de  loi  d'intérêt  local  : 

Le  !«',  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  l'Aude  à  contracter  des  emprunts 
de  170,000  fr.  et  de  90,000  fr.  et  à  s'imposer 
extraordinairement  ; 

Le  2*,  tendant  à  autoriser  le  département 
de  la  Gorrèze  à  contracter  un  emprunt  de 
68,400  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués et  renvoyés  à  la  commission  d'in- 
térêt local. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  finances 
un  projet  de  loi  relatif  à  la  prorogation  de 
surtaxes  perçues  à  l'octroi  de  la  Fère 
(Aisne). 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
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et  renvoyé  à  la  commission  d'intérêt  local. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  déclarer  d'utilité  publique,  à  titre  d'in- 
térêt général,  Tétablissement  de  la  section 
du  chemin  de  fer  d'Orange  au  Buis,  com- 
prise entre  Vaison  et  le  Buis. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  chemins  de  fer.  (Assenti- 
ment.) 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

11.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Leteur- 
tre,  au  nom  de  la  18*  commission  d'intérêt 
local,  deux  rapports  : 

Le  1",  sur  le  projet  do  loi  portant  proro- 
gation de  surtaxes  à  Toctroi  de  Lisieiu  (Cal- 
vados) ; 

Le  2®,  sur  le  projet  de  loi  portant  proro- 
gation de  surtaxe  à  l'octroi  d'£lbeuf  (Seine- 
Inférieure). 

J'ai  reçu  de  M.  Brindeau,  au  nom  de  la 
18»  commission  d'intérêt  local,  deux  rap- 
ports : 

Le  1*',  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser le  département  du  Var  à  contracter 
un  emprunt  de  49,600  fr.  ; 

Le  2«,  sur  le  projet  de  loi  portant  proro- 
gation de  surtaxe  à  Toctroi  de  Fécamp 
(Seine-Inférieure). 

J'ai  reçu  de  M.  Saint-Germain  un  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  des  douanes 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  le  relè- 
vement des  droits  de  douanes  sur  les  tabacs 
importés  en  Algérie. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et 
demie.) 

Le  Chef  adjoint  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  le  premier  paragraphe  de  rarticle  fdela  pro- 
position de  loif  modifiée  par  le  Sénat,  relative 
au  régime  des  amidons  et  des  glucoses. 

Nombre  des  votants 503 

Majorité  absolue 252 

Pour  l'adoption 334 

Contre 169 

La  Chambra  des  députés  a  adopté. 

ont  vote  POUR  : 

MM.  Adam  (AchUle).  Ailliôres  (d*) .  Alas- 
seur.  Alsace  (comte  d'),  prince  d*Hénin.  Amo- 
dru.  Arène  (Emmanuel).  Argeliès.  Armez. 
Arnous.  AudiJOTred.    Auricoste. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Balandreau. 
Balsan.  Bansard  des  Bois.  Basiy.  Batiot 
(Georges).  Baudry  d'Asson  (de).  Bazille.  Beau- 
quier.  Berdoly.  Berne-Lagarde  (de).  Bernis 
(comte  de).  Berteaux.  Bizarelli.  Blzouard- 
Bert.  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Louis) 
(Drûme).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Boissy 
d^Anglas.  Bory.  Boucher  (Henry).  Boude- 
nooti     Bougère.    Bourcy.      Bourgeois  (Léon) 


12D 

(Marne).  Bourgoin.  Bourlier.  Bourrât.  Bour- 
rillon.  Bovier-Laplerre.  Boysset  Bozérian. 
Breton.  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 
Brice  (René)  (IlIe-et-Vilaine).  Brincard.  Bro- 
glie  (prince  de).    Brune. 

Carpentier-Risbourg.  Gastelin.  Castillard . 
Gaussanel.  Cavaignac  (Godefroy).  Cazenove  de 
Pradine  (de).  César-Lalné.  Chamerlat.  Cha- 
puis.  Charonnat.  Charruyer.  Chassaing.  Ghau-  ' 
dey.  Chaulin-Servinière.  Chevallier  (Emile). 
Christophle  (Albert).  Giblel.  Clausel  de  Cous- 
sergues.  Clédou.  Cluseret.  Coache.  Cochery 
(Georges).  Cochin  (Denys)  (Seine).  Codet- 
Goget.  Gompayré  (Emile).  Cosmao-Dumenez. 
Cot.  Coudreuse.  Cousin  (Elle).  Grémieux. 
Gros-Bonnel.    Guissart. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Defon- 
taine.  Defumade.  Delafosse  (Jules).  Delanne. 
Delarue.  Delaunay.  Delbet.  Deluns-Mon- 
taud.  DemaMlain.  Demarçay  (baron).  De- 
nécheau.  Derveloy.  DeschaneUPaul).  Deshayes. 
Desjardins  (Jules).  Develle  (Jules).  Dindeau. 
Disleau.  Dorian.  Doumer  (Paul)  (Yonne). 
Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Drake  (Jacques). 
Dron.  Du  Bodan.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux). 
Dubois  (Emile)  (Nord).  Ducos.  Dunaime. 
Dupuy-Dutemps.  Dupuytrem.  .  Dussaussoy. 
Dutreix. 

EUez-Evrard.  Elva  (comte  d*).  Escanyé. 
Estournelles  (d*).  Etienne. 

Fanien  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Ferry 
(Charles).  Fiquet.  Firino.  Fiandin.  Flou- 
rens.  Forcioli.  Fougeirol.  Fouquet  (Camille). 
Fournol.    François. 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gamard. 
Gaussorgues  (Frédéric).  Gauthier  (de  Glagny). 
Gauvin.  -  Gellé.  Genoux- Prachée.  Gérard  (ba- 
ron). Gervais(Jules^.  Gèvelot.  Giguet.  Gil- 
lot.  Girard.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 
Gotteron.  Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure). 
Gourvil.  Gousset.  Grandmaison  (de).  Gras. 
Graux  (Georges).  Guérin  (lieutenant-colonel). 
Guieysse.  Guignard.  Guillemet.  Guyot-Des- 
saigne. 

Hainsselin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du), 
Harriague  Saint-Martin.  Hayez.  Hémon.  Hen- 
rion.     Herbet.    Hubbard    (Gustave). 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung 
(général). 

Jacquemln.  Jonnart.  Jouart.  Jourdan  (Jo- 
seph) (Var).  Juigné  (comte  de).  Jules  Jaluzot. 
Kergariou  (de).  Rrantz  (Camille). 
Labarthe.  La  Bourdonnaye  (vicomte  de). 
Lachièze.  Lacombe  (Louis).  Lacroix.  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Lagnel.  Lamendin. 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lanne- 
longue.  La  Noue  (vicomte  de).  Laporte  (Gaston) 
(Nièvre).  Largentaye  (Rioust  de).  La  Roche- 
foucauld, duc  de  Doudeauville.  La  Rocheja- 
quelein  (marquis  de).  Lascombes.  Lavertujon 
(Henri).  Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lebon 
(Maurice)  (Seine-Inférieure).  Le  Borgne.  Le- 
bret.  Le  Cerf.  Lechevallier.  Le  Clec*h.  Le 
Coupanec.  Leffet.  Legras.  Le  Mare.  Le 
Moign  (Côtes-du-Nord).  Le  Moigne  (Manche). 
Le  Myre  de  Vilers.  Lepez.  Leroy  (Modeste) 
(Eure).  Lesage  (Oise).  Leteurtre.  Le  Troadec. 
Levecque.  Leveillé.  Levet  (Çreorges).  Lévis- 
Mirepoix  (comte  de).  Leygues  (Georges)  (Lot- 
et-Garonne).  Linard.  Lockroy.  Loriot.  Lorois 
(Emile). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Malzac  Marcel  Habert.  Marchëgay.  Ma- 
ret  (Henry).  Marfan.  Marty.  Maruéjouls.  Mas. 
Maurice-Faure.  Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute- 
Saône).  Môziôres.  Michau  (Nord).  Michelin. 
Michou  (Aube).  Milochau.  Montant  (Selneet-  « 
Marne).   Montfort  (vicomte  de).    Moret.    Mo- 
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riliot  (L6on}.     Morouz.     lioageot     liougln. 

Néron-Banoel  (Emile).  NoéL 

Ottvrft. 

Pâma.  Papetier.  Passy  (Louis).  Paulin-lféfy. 
Paulmier.  Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Pochon. 
Poincaré  (Raymond).  PontalUé.  Pontbriand 
(du  Breil,  comte  de).  Porteu  (Armand).  Prax- 
Paris.   Pru41iomme*HaYette. 

Quintaa, 

Ragot.  Rameau.  Ramel  (de).  Rauline. 
Real.  Regnault.  ReiUe  (baron  André).  R6- 
musat  (Pierre  de).  Renault^Morllère.  Rey 
(Emile)  (Lot).  Ribot.  Ricard  (Henri)  (Côte- 
d'Or).  Ricard  (Louis)  (Seine -Inférieure). 
Riottean.  Rivet  (Gustave).  Boche  (Ernest) 
(Seine).  Rohan  (duc  de).  Rolland.  Rose. 
Rouvre  (Bourlon  de).  Rousaud.  Royer.  Ru- 
billard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint- 
Martin  (de).  Saint-Quentin  (comte  de).  Sa- 
mary.  Schneider  (Henri).  Sentenac.  Serph 
(Gusman).  Sever  (colonel).  Signard.  Sirot- 
Malles.  Solanâ(de).  Souhet. 

Tailltandier.  Tardif.  îliomson.  Thonnard 
du  Temple.  Thorel.  Thoulouse.  Tiphaine. 
Trannoy.  Tréveneuc  (comte  de).  TrouiUot 
(Georges).    Turigny.   Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vallé.  Vallon  (amiral).  Vichot. 
VIellard  (Armand).  Viger.  Villain.  VlUeJean. 
Villlers.     Viox  (Camille). 

Weil-Mallec.  Wignacourt  (comte  dé).  Wil- 
son.    Witt  (Conrad  de). 

ONT  VOTÉ  GONTRB  2 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abei.  Alicot.  Aren- 
berg  (prince  d').    Aynard  (Edouard). 

Barodet.  Baseou.  Baulard.  Bepmale.  Bé- 
rard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard  (Ernest)  (Rh^ne). 
Berger  (Georges).  Berry  (Georges).  Bézine. 
Blschoffsheim.  Biiot.  Blanc  (Edmond)  (Hautes- 
Pyrénées).  Bony-Cistemes.  Bouge.  Bour- 
geois (J.)  (Jura).  Boyer  (Antide).  Braud.  Brin- 
deau. 

Gazes  (Thierry)  (Gers).  Chabrié  (Adrien). 
Chambige.  Chandioux.  Chantelause.  Charles- 
Roux.  Charmes  (Francis).  Charpentier.  Chau- 
temps.  Chauvin.  Chavoix.  Chenavas.  Che- 
vlllon.  Clapet.  Cochln  (Henry)  (Nord).  Cons- 
tant.   Cornudet.    Coûtant.    Couturier. 

Dansette  (Jules).  Decker-David.  Dejean. 
Dejeante.  Delcassé.  Delmas.  Delombre(Paul). 
Deloncle  (François).  Delpeuch.  Denis.  Des- 
cubes. Destarges.  Dubief.  Dufaure  (Gabriel). 
Dujardin-Beaumetz.  Dulau.  Dumas  (Julien). 
Dupon.    Du  vigneau. 

Emile  Jttllien.   Euzière. 

Faberot.  Faure  (Alfred).  Fleury-Ravarin. 
Fould  (Achille).    Frébault. 

Garnler  (Charente-Inférieure).  Gasnler.  Ga- 
Tlni  (Antoine).  Gavini  (Sébastien).  Gellibert 
desSeguins.  Gendre.  Genêt.  Goblet.  Goujat. 
Goujon  (Théophile) (Gironde).  Groussier.  Gruet. 
Guesde.   Guillemaut. 

Hugues  (vicomte  d*)  (Basses-Alpes).  Huguet 
(Henri).   Humbert. 

Jacques.  Joufifray.  Jouffroyd'Abbans (comte 
de).     Jourde.    Jumel. 

Kerjégu  (J.  de). 

Ubat.  La  Batut  (de).  Labussiére.  Lac6te. 
Lacretelle  (Henri  de).  Lannes  de  Montebello. 
La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Laroche-Joubert. 
Lasserre  (Maurice).  Usteyrie  (de).  Uurençon. 
Lavy.  Lebon  (André)  (Deux-Sévres).  Leconte 
(Alfred).  LeGavrlan.  LégUse.  Le  Hérissé. 
Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Lesage  (Cher).  Le 
fienne.  Leydet  (Victor).  Leygue  (Raymond) 
(Haute  -  iTaronne).  Loup.  Loyer.  Luce  de 
Casablanca. 


Magnien.  Malautsena.  Mandeville.  Marmot- 
ton.  Masson.  Mathé  (Félix).  Merlou.  MilUon 
(Louis).  Montalembert  (eomte  de).  Moustier 
(marquis  de). 

Naquet  (Alfred). 

Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
Oriol.  Ornano(Cuneod*). 

Pajot.  Pédebidou.  Pelleton  (Camille).  Pé- 
rier  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Pétrot 
(Albert).  Philipon.  Pierre -Alype.  Plichon. 
Plissonnier.    Poupin.    Prudent-DervtUers. 

Rabier  (Fernand).  Raiberti.  Raynal.  Re- 
bouUn.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Richard  (Pierre). 
Roch.    Rousse  (Charles).    Rouvier. 

Salis.  Sarrien.  Sauset  (Marc).  6ay(Léon). 
Sibille.  Siegfried.  Simon  (Amaury).  Son- 
nery-Martin.    Surchamp. 

Talou  (Léon).    Theulier.     Toussaint.    Trélat 

Vaux  (Pierre).  Vigne.  Ville.  Vival.  Vuil- 
lod. 

n'ont  pas  pris  PART  AU  VOTB  : 

MM.  Baudin.  Bonard.  Brisson  (Henri).  Bru- 
net. 

Calvlnhac.  Carnaud.  Carquet.  Caze  (Ed- 
mond) (Haute-Garonne) .  Ceccaldi.  Chauvière . 
Clament  (Clément). 

Denoix.    Deproge.    Dubost  (Antonin).  Duval. 

Franconie. 

Gacon.  Gautier  (René).  Gérault-Richard. 
Gervllle-Réache.  Girodet  Goirand.  Grousset 
(Pasehal).    GuUlemin. 

Hugues  (Clovis)  (Seine).  Hugues  (François) 
(Aisne).    Hulst(d'). 

Jaurès. 

Laroze.  Legrand  (Arthur).  Lemercier 
(comte).    Lemire  (Nord). 

Maurice-Binder.  Mercier  (Jules)  (Haute-Sa- 
voie). Mesureur.  MiUerand.  Hirman.  Mun 
(comte  Albert  de). 

Orsat  (Léon). 

Pourquery  de  Boisserin.    Pourteyron. 

Reille  (baron).    Rouanet. 

Saumande.    Sembat.    Slcard. 

Thonion. 

Vaillant.   Viviani.    Vogeli. 

Walter. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Barthou  (Louis).  Bastid  (Adrien).  Ber- 
trand. Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Carnot 
(Ernest).  Charles-Dupuy.  Couchard.  Franc. 
Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Lafont  (Ernest). 
Lhopiteau.  Marcillat.  Martinon.  Mielvacque 
de  Lacour.  Odilon-Barrot.  Reinach  (Joseph). 
Roche  (Jules)  (Savoie).  Rozet  (Albin).  Sauva- 
net.  Thlerry-Delanoue.  Vacherie.  Vogué 
(vicomte  E.  Melchior  de). 


SCRUTIN 

Sur  le  second  paragraphe  de  Vartide  $  de  la 
proposition  de  loi,  modifiée  par  le  Sénat,  rela- 
tive au  régime  des  amidons  et  des  glucoses. 

Nombre  des  votonts 5(tt 

Majorité  absolue 252 

Pour  radoption 430 

Contre 72 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTB  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  AlUières  (d*).  Alasseur. 
Alsace  (comte  d'  ) ,  prince  d'Hénin .  Amodru . 
Arenberg  (prince  d').  Arène  (Emmanuel).  Ar- 
geliès.  Armez.  Arnous.  AudiffTed.   Auricoste. 


Babaud-Laeroie.  Bachimont  Balandreau.  | 
Balsan.  Bansard  des  Bols.  Barodet.  Baseou.  i 
Basly.  Batiot  (Georges).  Baudry  d*Asson  (de). 
Baulard.  Bazille.  Beauquier.  Bepmale.  Bé- 
rard (Alexandre)  (Ain).  I>érard  (Ernest)  (Rhôoe). 
Berdoly.  Berger  (Georges).  Berne-Lagarde  (de). 
Bernis  (comte  de).  Berteaux.  Bézine.  Blza- 
relu.  Bizot.  Bizouard-Bert.  Blacc  (Edmond) 
(  Hautes-  Pyrénées  ) .  Blanc  (Henri)  (Hanto- 
Loire).  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Blanc  (Pierre) 
(Savoie).  Boissy  d'Anglas.  Bory.  Boucher 
(Henry).  Boudenoot.  Bougère.  Bourcy.  Bour- 
geois (Léon)  (Marne).  Bourgoin.  Bourlier. 
Bourrât  BourriUon.  Bovier-Lapierre.  Boyer 
(Antide).  Boysset.  Bozérian.  Breton.  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-MoseUe).  Brice  (René)  (llle- 
et -Vilaine).  Brincard.  Broglie  (prince  de). 
Brune.   Brunet. 

Carpentier-Risbourg.  Castelin.  Castillard. 
Caussanel.  Cavaignac  (Godefroy).  Case  (Ed- 
mond) (Haute-Garonne).  Cazenove  de  Pra- 
dine  (de).  Cases  (Thierry)  (Gers).  Ceccaldi. 
Gésar-Lalné.  Chamerlat.  Chandioux.  Chan- 
telause. Chapuis.  Charles-Roux.  Charonnat. 
Charpentier.  Charruyer.  Chassalng.  Chaudey. 
Chaulin-Servinière.  Chauvin.  Chevallier 
(Emile).  Chevillon.  Christophle  (Albert),  a- 
biel.  Clament  (Clément).  Clausel  de  Cousser- 
gues.  Ciédou.  Cluseret.  Coache.  Gochery 
(Georges).  Cochln  (Denys)  (Seine).  Gochin 
(Henry)  (Nord).  Godet.  Coget.  Compayré 
(Emile).  Cosmao-Dumenez.  Cot.  Cendreuse. 
Cousin  (Elle).  Couturier.  Crémieux.  Gros- 
Bonnel.    Cuissart. 

Dansette  (Jules).  Darlan.  Daiuon.  David 
(Alban).  Decker-David.  Defontaine.  Defumade. 
Dejean.  Deiafosse  (Jules).  Delanne.  Delarue. 
Delaunay.  Delbet.  Delcassé.  Delpeuch.  De- 
luns-Montoud.  Demalvilain.  Demarçay  (baron . 
Denècheau.  Denis.  Deproge.  Derveloy.  Des- 
chanel  (Paul).  Desfarges.  Deshayes.  Desjar- 
dins (Jules).  Develle  (Jules).  Dindeau.  Dis- 
leau.  Dorian.  Doumer  (Paul)  (Yr.nne).  Dou- 
mergue  (Gaston)  (Gard).  Drake  (Jacques). 
Dron.  Du  Bodan.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux). 
Dubois  (Emile)  (Nord).  Dubost  (Antonin).  Du- 
cos.  Dulau.  Dumas  (Julien).  Dunaime. 
Dupuy-Dutemps.  Dupuytrem.  Dussaussof. 
Dutreix. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d*).  Emile  JuIIien. 
Escanyé.    Estournelles  (d').    Etienne.    Euzière. 

Fanien  (Achille).  Parjon  (Adrien).  Ferry 
(Chartes).  Flquet.  Pirlno.  Flandln.  Fleury- 
Ravarin.  Plourens.  Forcioli.  PougelroL  Foo- 
quet  (Camille).    Fournol.    François. 

Gacon.  Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Gamard.  Gaussorgues  (Frédéric).  Gautbier 
(deQagny).  Ganvin.  Gavini  (Antoine).  Gavini 
(Sébastien).  Gellé.  Gendre.  Genoux-Prachée. 
Gérard  (baron).  Gervais  (Jules).  G^rvUle-Réacbe. 
Gévelot.  Giguet.  GiUot.  Girard.  Goblet. 
Goirand.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Got- 
teron.  Goujon  (Julien)  (Seine -Inférieure). 
Gourvil.  Gousset.  Grandmaison  (de).  Gras. 
Graux  (Georges).  Guérin  (lieutenant-colonel). 
Guesde.  Guieysse.  Guignard.  Guillemet. 
Guyot-Dessaigne. 

Hainsselin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Harriague  Saint-Martin.  Hayes.  Hémon.  Uen- 
rion.  Herbet.  Hubbard  (Gustave).  Hugues 
(vicomte  de)  (Basses-Alpes).    Humbert. 

Isaae.   Isambard.    Isambert  (Gustave). 

Jacquemin.  Jacques.  Jonnart.  Jouart  Jour- 
dan (Joseph)  (Var).  Jourde.  Juignô  (comte  de). 
Jules  Jaluzot.   Jumel. 

Rergariou  (de).    Krantz  (Camille). 

Ubarthe.  La  Batut  (de).  U  Bourdonnaye 
(vicomte  de).  Labussiére.  Lachièze.  Lacombe. 
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Lacôte.  Lacroix.  La  Ferronnays  (marquis  de). 
Lagnel.  Lamendin.  Laniel  (Henri).  Lanjuinais 
(comte  de).  Lannolongue.  La  Noue  (yicomte 
de).  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La  Porte  (de) 
(Deux-Sèvres).  Largentaye  (Rioust  de).  La 
Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauville.  La  Roche- 
Jaquelein  (marquis  de).  Laroze.  Lascombes. 
Laurençon.  Lavertujon  (Henri).  Laville.  Lavy. 
Lebaudy  (Paul).  Lebon  (Maurice)  (Seiue-lnfé- 
rieure).  Le  Borgne.  Lebret  Le  Cerf.  Lèche- 
rallier.  Le  Qec'h.  Leconte  (Alfred).  Le  Cou- 
panec.  L^ffet  Le  Gavrian.  Légllse.  Legras. 
Le  Mare.  Le  Moign  (Côtea-du-Nord).  Le 
Moigne  (Manche).  Le  Myre  de  Vilers.  Lepez. 
Leroy  (Arthur)  (Gôte-d'Or).  Leroy  (Modeste) 
(Eure).  Lesage  (Cher).  Lesage  (Oise).  Le  Senne. 
Leteortre.  Le  Troadec.  Levecque.  LeveiUô. 
Levât  (Georges).  Lévis-Mirepoix  (comte  de). 
Leydet  (Victor).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Ga- 
ronne). Linard.  Lockroy.  Loriot.  Lorois 
(Emile).   Loup.   Loyer.   Luce  de   Casablanca. 

Mackaù  (baron  de).  Magnien.  Mahy  (de). 
Maillé  (comte  de).  Malzac.  Marcel  Habert. 
Marchegay.  Maret  (Henry).  Marfan.  Marmot- 
tan.  Marty.  Maruéjouls.  Mas.  Masson.  Ma* 
thé  (Félix).  Maurice-Faure.  Méline.  Mercier 
(Joseph)  (Haute-Saône).  Merlou.  Méziéres. 
Mlchau  (Nord).  Michelin.  Michou  (Aube).  Mil- 
lion (Louis).  Miiochau.  Montant  (Seine-et- 
Marne).  Monifort  (vicomte  de).  Moret  Mo- 
rillot  (Léon).     Moroux.    Mougeot.    Mougin. 

Naquet  (Alfred).    Nèron-Bancel  (Emile).  Nodl. 

Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
Ouvré. 

Pajot.  Pams.  Papelier.  Passy  (Louis). 
Paulln-Mëry.  Paulmier.  Pèdebidou.  Pelletan 
(Camille).  Perler  de  liarsan  (comte  du)  (Gi- 
ronde). Perrier  (Antoine)  (Savoie),  Pétrot  (Al- 
bert).   Philipon.   Plichon.    Pochon.    Poincaré 

(Raymond).    Pontallié.     Pontbriand  (du  Breil, 

comte  de).    Porteu  (Armand).     Pourquery  de 

Boisserin.    Pourteyron.    Prax-Paris.    Prudent- 

Dervillers.   Prudliomme-Havette. 
QolDtaa. 
Ragot.   Rameau.    Ramel(de).  Rauline.  Real. 

Regnault  Reille  (baron).    Reille  (baron  André). 

Rémuaat  (Pierre  de).     Renault-Morlière.    Rey 

(Emile)  (Lot),  Bibot.    Ricard  (Henri)  (Gôte-d'Or). 

Ricard   (Louis)    (Seine -Inférieure).     Richard 

Herre).     Riotteau.     Rivet  (Gustave).    Roche 

(Ernest)  (Seine).     Rohan  (duc  de).     Rolland. 

Rose.  Rousse  (Charles).    Rouvre  (Bourlon  de). 

Rouzaud.    Royer.    Rubillard. 
Saint  (Charles).    Saint-Germain.    Saint-Mar- 

Vm  (de).     Saint-Quentin    (comte  de).     Salis. 

Samary.   Saumande.    Schneider  (Henri).    Sen- 

tenac.   Serph  (Gusman).    Sever  (colonel)*    SU 

gnard.    Sirot-Mallez.     Soland  (de).     Souhet. 

Surchamp. 
TailUandier.    Tardif.    Thomson.     Thonnard 

da  Temple.     Thorel.     Thoulouse.    Tiphaine. 

Trannoy.     Tréveneuc  (comte  de).     Trouillot 

(Georges).   Turigny.    Turrel  (Adolphe). 
Vacher.     Vallé.     Vallon   (amiral).     Vaux 

(Pierre).    Vichot.     Viellard  (Armand).    Viger. 

Vigne,    vniain.     Ville.     Vlllejean.    VilUers. 
Viox  (Camille). 
Weil-Mallez.    Wignacourt  (comte  de).    M'il- 
wn.  Witt  (Conrad  de). 

ONT  TOT*  CONTRE  : 

UM.  Abeille  (Valentin).  Alicot.  Aynard 
.Edonard). 

^rry  (Georges).  Bischoffsheim.  Bony-Cis- 
teraes.  Bouge.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Braud. 
Brindeau. 

^abrië(Adrien).   Ghambige.  Charmes(Fran- 


cis).  Ghautemps.  Chavoix.  Chenavaz.  Cla- 
pet   Cornudet. 

Delmas.  Delombre  (Paul).  Delonele  (Fran- 
çois). Descubes.  Dubief.  Dufaure  (Gabriel). 
Du]ardin-Beaumet2.   Dupon. 

Faure  (Alfred).    Fould  (Achille).   Frébault. 

Gamier  (Charente-Inférieure).  Gasniw.  Ge^ 
net.  Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Gruet. 
Guillemaut. 

Huguet  (Henri). 

Jouffray.    Jouffroy  d'Abbans  (comte  de). 

Rerjégn  (J.  de). 

Labat.  Lacretelle  (Henri  de).  Lannes  de 
Montebello.  Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de). 
Lebon  (André)  (Deux-Sôvres).    Le   Hérissé. 

Malaussena.  Mandeville.  Moustier  (marquis 
de). 

Oriol.    Ornano  (Guneo  d'). 

Pierre-Alype.    Poupin. 

Rabier  (Pernand).  Raiberti.  Raynal.  Re- 
boulin.   Rey  (Aristide)  (Isère).    Rooh.    Rouvier. 

Sarrien.  Sauzet  (Marc).  Say(Léon).  Sibille. 
Siegfried.    Simon  (Amaury).    Sonnery-Marliii. 

Talou  (Léon).    Theulier.    Trélat. 

Vival.    Vuillod. 

n'ont  pas  pris  part  au  VOTl  : 

MM.  Abel. 

Baudin.    Bonard.    Brisson  (Henri). 

Calvinhac.  Carnaud.  Carquet.  Chauvière. 
Constant.    Contant. 

Dejeante.    Denoix.    Duval.    Duvigneau. 

Faberot.    Franconie. 

Gautier  (René).  Gellibert  des  Seguins.  Gé- 
rault-Richard.  Girodet.  Goujat.  Grousset  (Pas- 
chai).   Groussier.    Gulllemin. 

Hugues  (Clovls)  (Seine).  Hugues  (François) 
(Aisne).    Hulst  (d^ 

lung  (général). 

Jaurès, 

Laroche-Joubert.  Legrand  (Arthur).  Lemer 
cier  (comte).  Lemire  (Nord).  Leygue  (Ray- 
mond) (Haute-Garonne). 

Maurlçe-Blnder.  Mercier  (Jules)  (Haute-Sa- 
voie). Mesureur.  Millerand.  Mirman.  Mon- 
talembert  (comte  de).     Mun  (comte  Albert  de). 

Orsat  (Léon). 

Plissonnier. 

Rouanet. 

Sembat.    Sicard. 

Thonion.    Toussaint. 

Vaillant.    Vivian!.    Vogeli. 

Walter. 

ABSENTS   PAR    CONGÉ  : 

MM.  Barthou  (Louis).  Bastid  (Adrien).  Ber- 
trand. Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Carnot  (Er- 
nest). Charles-Dupuy.  Couchard.  Franc.  Jour- 
dan  (Louis)  (Lozère).  Lafont  (Ernest).  Lhopi* 
teau.  Marcillat.  Martinon.  Mielvacque  de 
Lacour.  Odilon-Barrot.  Reinach  (Joseph).  Ro- 
che (Jules)  (Savoie).  Rozet  (Albin).  Sauvanet. 
Thierry-Delanoue.  Vacherie.  Vogiié  (vicomte 
E.  Melchior  de). 


SCRUTIN 

Sur  la  disposiiion  additionnelle  de  MM*  Jumel 
et  Gruet  au  deuxième  paragraphe  de  Varti- 
de  $  delà  proposition  de  loi,  modifiée  par  le 
Sénats  relative  au  régime  des  amidons  et  glu- 
coses. 

Nombre  des  votants 498 

Majorité  absolue 250 

Pour  Tadoption 202 

Contre 296 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 


ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  AbeL  Alasseur.  Ali- 
cot.  Arenberg  (prince  d').    Aynard  (Edouard). 

Barodet.  Bascou.  Baudin.  Baulard.  Bep- 
male.  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard 
(Ernest)  (Rhône).  Berger  (Georges).  Berry 
(Georges).  Bézine.  Bischoffsheim.  Bizot.  Bo- 
nard. Bony-Cisternes.  Bouge.  Bourgeois  (J.) 
(Jura).   Boyer  (Antide).    Braud.    Brindeau. 

Calvinhac.  Gamaud.  Carquet.  Ceccaldi. 
César -Lalné.  Chabrié  (Adrien).  Chambige. 
Chandioux.  Chantelauze.  Charles-Roux.  Char- 
mes (Francis).  Charpentier.  Charruyer.  Chas- 
saing.  Ghautemps.  Chauvière.  Chauvin. 
Chavoix.  Chenavaz.  Ghevillon.  Clapot.  Cons- 
tant  Cornudet.    Contant.    Couturier. 

Dejean.  Dejeante.  Delarue.  Delcassé.  Del- 
mas.  Delombre  (Paul).  Delonele  (François). 
Delpench.  Denis.  Descubes.  Desfarges.  Du- 
bief. Dufaure  (Gabriel).  Dujardin  -  Beaumetz. 
Dulau.    Dumas  (Julien).    Dupon.  Duval. 

Emile  Jullien.    Euzière. 

Faberot.  Faure  (Alfted).  Fleury-Ravarin. 
ForciolL  Fould  (Achille).  Franconie.  Frébault. 

Gacon.  Garnier  (Charente-Inférieure).  Gas- 
nler.  Gauthier  (de  Clagny).  Gavini  (Antoine). 
Gavini  (Sébastien).  Gendre.  Genêt  Gérault- 
Richard.  Girard.  Girodet.  Goblet.  Goujat. 
Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Gousset  Grous- 
set (Paschal).  Groussier.  Gruet  Guesde.  Guil- 
lemaut. 

Herbet  Hubbard  (Gustave).  Hugues  (vicomte 
d*)  (Basses- Alpes).  Hugues  (Glovis)  (Seine). 
Huguet  (Henri).    Humbert. 

Isaac. 

Jacques.  Jaurès.  JoulTray.  Jouffroy  d'Ab-* 
bans  (comte  de).  Jourdan  (Joseph)  (Var).  Jourde. 
Jumel. 

Labat.  La  Batut  (de).  Labusslôre.  Lachiéze. 
Lacôte.  Lacretelle  (Henri  de).  Lannes  de  Mon- 
tebello. La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres  ) .  Laroze . 
Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de).  Laurençon. 
Lavy.  Lebon  (André)  (Deux-Sèvres).  LeClecTi. 
Leconte  (Alfred).  Le  Coupanec.  Légllse.  Le 
Hérissé.  Lesage  (Cher).  Le  Senne.  Leydet 
(Victor).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Loup.    Luce  de  Casablanca. 

Magnien.  Malaussena.  Mandeville.  Mar- 
mottan.  Masson.  Mathé  (Félix).  Mercier  (Jules) 
(Haute-Savoie).  Merlou.  Millerand.  Million 
(Louis).    Mirman.    Moustier  (marquis  de). 

Naquet  (Alfred). 

Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
OrioL    Orsat  (Léon). 

Pajot.  Paulin-Méry.  Pelletan  (Camille).  Pe- 
rler de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Pétrot 
(Albert).  Philipon.  Pierre-Alype.  Plissonnier. 
Pochon.  Poupin.  Pourquery  de  Boisserin. 
Pourteyron.    Prudent-Dervillers. 

Rabier  (Fernand).  Raynal.  Reboulin.  Rey 
(Aristide)  (Isère).  Rey  (Emile)  (Lot).  Richard 
(Pierre).  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roua- 
net   Rousse  (Charles).    Rouvier.   Rubillard. 

Salis.  Sarrien.  Saumande.  Sauzet  (Marc).  Say 
Léon).  Sembat.  Sibille.  Siegfried.  Simon 
(Amaury).    Sonnery-Martin.     Surchamp. 

Talou  (Léon).  Theulier.  Thonion.  Toussaint 
Trélat 

Vaillant.  Vaux  (Pierre).  Vigne.  Ville.  Vival. 
Vivianl. 

Walter.    Wllson. 

ONT  VOTÉ  CONTRl  : 

MM.  Adam  (Achille).  Aiilières  (d%  Alsace 
(comte  d'),  prince  d'Hénin.  Amodru.  Arène 
(Emmanuel).    Armez.   Arnous. 
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Babaud-Lacroze.  Bachlmont.  Balandreau. 
Balsan.  Bansard  des  Bois.  Basly.  Batiot 
(Georges).  Baudry  d'Asson  (de).  Baille.  Beau- 
quler.  Berdoly.  Berne-Lagarde  (de).  Bernis 
(comte  de).  Berteauz.  Bizarelli.  Bizouard- 
Bert.  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Boissy  d'Anglas.  Bory.  Bou- 
cher (Henry).  Boudenoot.  Bougôre.  Bourlier. 
Bourrât.  BourriUon.  Bovier-Lapierre.  Boysset. 
Bozérian.  Breton.  Brice  (Jules)  (Meurthe-et- 
Moselle).  Brice  (René)  (llle-et-VUaine).  Brin- 
card.    Broglle  (prince  de).    Brune. 

Carpentier  -  Risbourg.  Castelin.  Castillard. 
Caussanel.  Gazenove  de  Pradine  (de).  Gazes 
(Thierry)  (Gers).  Chamerlat.  Chapuis.  Cha- 
ronnat.  Chaudey.  ChaullD-Serviniére.  Che- 
vallier (Emile).  Christophle  (Albert).  Cibiel. 
Clausel  de  Coussergues.  Glêdou.  Cluseret. 
Coache.  Gochery  (Georges).  Cochin  (Denys) 
(Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Codet.  Coget. 
Cosmao-Dumenez.  Got.  Coudreuse.  Cousin 
(Elle).    Crémieuz.    Cros-Bonnel.   Guissart. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Decker- 
David.  Defontaine.  Defumade.  Delafosse 
(Jules).  Delanne.  Delaunay.  Delbet.  Deluns- 
Montaud.  Demalvilain.  Demarçay  (baron). 
Dendcheau.  Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Des- 
hayes.  Desjardins  (Jules).  Develle  (Jales). 
Dindeau.  Disleau.  Doumergue  (Gaston)  (Gard). 
Drake  (Jacques).  Dron.  Du  Bodan.  Dubois 
(Victor)  (de  Dreux).  Dubois  (EmUe)  (Nord). 
Dubost  (Antonin).  Ducos.  Dunaime.  Dupuy- 
Dutemps.  Dupuytrem.  Dussaussoy.  Dutreiz. 
EUez-Evrard.  Elva  (comte  d*).  E^canyé. 
Estournelles  (d').    Etienne. 

Fanien  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Ferry 
(Charles).  Fiquet.  Firino.  Flandin.  Flou- 
rens.  Fougeirol.  Fouquet  (Camille).  Fournol. 
François. 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gamard. 
Gaussorgues  (Frédéric).  Gauvin.  Gellé.  Ge- 
nouz-Prachée.  Gervais  (Jules).  Gévelot.  Gil- 
lot.  Goirand.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 
Gotteron.  Goujon  (Julien)  (Seine- Inférieure). 
Gourvil.  Grandmaison  (de).  Gras.  Grauz 
(Georges).  Guérln  (lieutenant- colonel).  Gui- 
gnard.    Guillemet. 

Hainsselin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Harriague  Saint- Martin.  Hayez.  Hémon.  Hen- 
rion. 

Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung  (gé- 
néral). 

Jacquemin.  Jonnart.  Jouart.  Juigné  (comte 
de).    Jules  Jaluzot. 
Krantz  (Camille). 

Labarthe.  La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  La- 
combe  (Louis).  Lacroiz.  La  Ferronnays  (  mar- 
quis de).  Lagnel.  Lamendin.  Laniel  (Henri). 
Lanjuinais  (comte  de).  Lannelongue.  La  Noue 
(vicomte  de).  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  Lar- 
gentaye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld  (duc 
de  Doudeauville).  La  Rochejaquelein  (marquis 
de).  Lascombes.  Lavertujon  (Henri).  LavlUe. 
Lebaudy  (Paul).  Lebon  (Maurice)  (Seine-Infé- 
rieure). Le  Borgne.  Lebret.  Le  Cerf.  Lèche - 
valller.  Leffet.  Legras.  Le  Mare.  Le  Molgn 
(Côtes-du-Nord).  Le  Moigne  (Manche).  Le 
Myre  de  Vilers.  Lepez.  Leroy  (Arihur)  (Côte 
d'Or).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage  (Oise) 
Leteurtre.  Le  Troadec.  Levecque.  Leveillé. 
Lévis-Mirepoiz  (comte  de).  Leygues  (  Georges  ) 
(Lot-et-Garonne).  Linard.  Loriot.  Lorois (Emile). 
Mahy  (de).  Maillé  (comte  de).  Maizac.  Marcel 
Habert.  Marchegay.  Maret  (Henry).  Marfan. 
Marty.  Maruéjouls.  Mas.  Maurice  -  Faure. 
Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône).  Mé- 
ziëres.  Michau  (Nord).  Michelin.  Michou 
(Aube).    MUochau.     Motitaut  (Seine-et-Marne)* 


Montfort  (vicomte  de).   Moret.  Morillot  (Léon). 
Morouz.    Mougeot.    Mougin. 

Néron-Bancel  (Emile).    Noël. 

Ouvré. 

Pams.  Papelier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Pédebidou.  Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Poin- 
caré  (Raymond).  Pontallié.  Pontbriand  (du 
Breil,  comte  de).  Porteu  (Armand).  Praz- 
Paris.    Prud'homme-Havette. 

Quintaa. 

Ragot.  Raiberti.  Rameau.  Ramel  (de).  Rau- 
line.  Regnault.  Reille  (baron).  Rémusat  (Pierre 
de).  Renault- Morliëre.  Bibot.  Ricard  (Henri) 
(Côte-d*Or).  Riotteau.  Rivet  (Gustove).  Rohan 
(duc  de).  Rolland.  Rose.  Rouvre  (Bonrlon  de). 
Rouzaud.    Royer. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Saint-Quentin  (comte  de).  Samary. 
Schneider  (Henri).  Sentenac.  Serph  (Gusman). 
Sever  (colonel).  Signard.  Sirot-Mallez.  So- 
land  (de).    Souhet 

Taiillandier.  Tardif.  Thomson.  Thonnard  do 
Temple.  Thorel.  Thoulouse.  TlphaJne.  Tran- 
noy.  Tréveneuc  (comte  de).  Trouillot  (Geor- 
ges).   Turigny.    Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vallé.  Vallon  (amiral).  Viellard 
(Armand).  VlUain.  Villejean.  VlUiers.  Vioz 
(Camille). 

Weil-Mallez.    Wignacourt  (comte  de). 


n'ont  pas  pris  part  au  von  : 

MM.  Argeliés.    Audiffred.    Auricoste. 

Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  Blanc 
(Louis)  (Drôme).  Bourcy.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).    Bourgoin.    Brisson  (Henri).    Brunet. 

Cavaignac  (Godefroy).  Gaze  (Edmond)  (Haute- 
Garonne).  Clament  (Clément).  Compayré 
(Emile). 

Dansette  (Jules).  Denoiz.  Deproge.  Dorian. 
Doumer  (Paul)  (Yonne).    Duvigneau. 

Gautier  (René).  Gellibert  des  Seguins.  Gé- 
rard (baron).  Gerville-Réache.  Glguet.  Guieysse. 
Gulllemin.    Guyot-Dessaigne. 

Hugues  (François)  (Aisne).    Hulst  (d*). 

Kergariou  (de).    Kerjégu  (J.  de). 

Laroche-Joubert.  Le  Gavrian.  Legrand  (Ar- 
thur). Lemercier  (comte).  Lemire(Nord).  Le- 
vet  (Georges).  Lockroy.   Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Maurice-Blnder.  Mesu- 
reur. Montalembert  (comte  de).  Mun  (comte 
Albert  de). 

Ornano  (Guneo  d'). 

Plichon. 

Real.  Reille  (baron  André).  Ricard  (Louis) 
(Seine-Inférieure). 

Sicard. 

Vichot.    Vlger.    Vogell.    VuHlod. 

Witt  (Conrad  de). 


ABSBNT9    PAR  CONGÉ  : 

MM.  Barthou  (Louis).  Bastld  (Adrien).  Ber- 
trand. Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Carnot 
(Ernest).  Charies-Dupuy.  Couchard.  Franc. 
Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Lafont  (Ernest). 
Lhopiteau.  Marcillat.  Martinon.  Mielvacque 
de  Lacour.  Odilon-Barrot.  Reinach  (Joseph). 
Roche  (Jules)  (Savoie).  Rozet  (Albin).  Sau- 
vanet.  Thierry- Delanoue.  Vacherie.  Vogtié 
(vicomte  E.  Melchior  de). 


SCRUTIN 

Sur  remembU  de  la  proposition  de  tot,  modifiée 
par  le  Sénat,  relative  au  régime  des  amidons 
et  des  glucoses. 

Nombre  des  votants 507 

Majorité  absolue 254 

Pour  radoption 343 

Contre 164 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Ailliéres  (d^.  AUsseor. 
Alsace  (comte  d'),  prince  d*Hénin.  Amodro. 
Arène  (Emmanuel).  Argeliés.  Armez.  Amous, 
Audiffred.    Auricoste. 

Babaud-Lacroze.     Bachlmont.     Balandreaa 
Balsan.     Bansard  des  Bois.     Basly.     Batiot 
(Georges).    Baudry  d'Asson  (de).    Bazille.   Beau 
quier.     Berdoly.     Beme-Lagarde  (de).    BerDis 
(comte  de).     Berteauz.     Bizarelli.     Bizouard- 
Bert.  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  Blanc 
(Henri)  (Haute-Loire).     Blanc  (Louis)  (Drôme). 
Blanc  (Pierre)  (Savoie).    Boissy  d'Anglas.    Bory. 
Boucher  (Henry).    Boudenoot.    Bougère.   Bou^ 
cy.     Bourgeois  (Léon)  (Marne).     Bourgoin 
Bourlier.  Bourrât  BourriUon.  Bovier-Lapierre. 
Boysset.     Bozérian.      Breton.      Brice  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).     Brice  (René)  (lUe-et 
Vilaine).   Brincard.    Broglle  (prince  de).  Brune. 
Brunet. 

Carpentier- Risbourg.  Castelin.  Castillard 
Caussanel.  Cavaignac  (Godefroy).  Gaze  (Ed 
moud)  (Haute-Garonne).  Gazenove  de  Pradine 
(de).  Geccaldi.  César-Lalné.  Chamerlat.  Cha 
puis.  Charonnat.  Charruyer.  Chassaing. 
Chaudey.  Chaulin  -  Servlniére.  Chevallier 
(Emile).  Christophle  (Albert).  GlbieL  Clausel 
de  Coussergues.  Oédou.  Cluseret.  Coache. 
Cochery  (Georges).  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Godet.  Coget  Cos- 
mao-Dumenez.  Got  Coudreuse.  Cousin 
(Elle).    Crémieuz.    Guissart 

Dansette  (Jules).  Darlan.  Defontaine.  De- 
fumade. Delafosse  (Jules).  Delanne.  Delau- 
nay. Delbet.  Deluns-Montaud.  Demalvilain. 
Demarçay  (baron).  Denécheau.  Deproge. 
Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Deshayes.  De^- 
Jardins  (Jules).    Develle  (Jules). 

Disleau.  Dorian.  Doumer  (Paul)  (Yonne). 
Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Drake  (Jacques^ 
Dron.  Du  Bodan.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux). 
Dubois  (Emile)  (Nord).  Dubost  (Antonin).  Du- 
cos. Dunaime.  Dupuy-Dutemps.  Dupuytrem. 
Dussaussoy.    Dutreiz. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d*).  Escaoyé. 
Estournelles  (d').    Etienne. 

Fanien  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Ferry 
(Charles).  Fiquet  Firino.  Flandin.  ïlou- 
rens.  Forcioli.  Fougeirol.  Fouquet  (Camille). 
Fournol.    François. 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gamard. 
Gaussorgues  (Frédéric).  Gauthier  (de  Clagny). 
Gauvin.  Gellé.  Genouz-Prachée.  Gérard  (ba- 
ron). Gervais  (Jules).  Gerville-Réache.  Gé- 
velot. Glguet.  Gillot.  Girard.  Goirand.  Go- 
nidec de  Traissan  (comte  le).  Gotteron.  Goujon 
(Julien)  (Seine -Inférieure).  Gourvil.  Grand- 
maison  (de).  Grauz  (Georges).  Guérin  (lieu- 
tenant-colonel). Guieysse.  Guignard.  Guille- 
met   Guyot-Dessaigne. 

Hainsselin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Harriague  Saint  -  Martin.  Hayez.  Hémon. 
Henrion.    Herbet.     Hubbard  (Gustave). 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave),  lung 
(général). 


Jacquemiû.  Jonnart.  Jouart.  Jourdan  (Jo- 
sepb)  (Var).    Juignè  (comte  dey.   Jales  Jaluzot. 

Kergariou  (de).  Kerjéga  (J.  de).  RraDtz  (Ca- 
mille). 

Labarthe.  La  Bourdonnaye  (vicomte  de). 
LacMëze.  Lacombe  (Louis).  Lacroix.  LaFer- 
ronnays  (marquis  de).  Lagnel.  Lamendin. 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lan- 
nelongue.  La  Noue  (vicomte  de).  Laporte 
(Gaston)  (Nièvre).  Largentaye  (Rioust  de).  La 
Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauville.  LaRo- 
cliejaquelein  (marquis  de).  lASCombes.  La- 
vertujon  (Henri).  Laville.  Lebaudy  (Paul). 
Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure).  Le  Borgne. 
Lebret.  Le  Cerf.  Lechevallier.  Le  Goupanec. 
Leffet.  Le  Gavrian.  Legras.  Le  Mare.  Le 
Moign  (Côtes-du-Nord).  Le  Moigne  (Manche). 
Le  Myre  de  Yilers.  Lepez.  Leroy  (Arthur) 
(Côte-d'Or).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage 
(Oise).  Leteurtre.  Le  Troadec.  Levecque. 
Leveillé.  Levet  (Georges).  Lévis-Mirepoix 
(comte  de).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Ga- 
ronne). Linard.  Lockroy.  Loriot.  Lorois 
(Emile).    Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé 
(comte  de).  Malzac.  Marcel  Habert.  Marche- 
gay.  Maret  (Henry).  Marfan.  Marty.  Ma- 
raéjouls.  Mas.  Méline.  Mercier  (Joseph) 
(Haute-Saône).  Mëziëres.  Michau  (Nord).  Mi- 
chelin. Michou  (Aube).  Milochau.  Monta- 
lembert  (comte  de).  Montant  (Seine-et-Marne). 
Montfort  (vicomte  de).  Moret.  Moriliot  (Léon). 
Moroux.     Mougeot.    Mougin. 

Nëron-Bancel  (Emile).    No6l. 

Ordinaire  (Dionys).     Oriol.     Ouvré. 

Pams.  Papelier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Plichon.  Pochon. 
Poincaré  (Raymond).  Pontallié.  Pontbriand 
(du  Breil,  comte  de).  Porteu  (Armand).  Prax- 
Paris.    Prud'homme-Havette. 

Quintaa. 

Ragot.  Rameau.  Ramel  (de).  Rauline. 
Real.  Regnault.  Reille  (baron).  Rellle  (baron 
André).  Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Mor- 
Uère.  Rey  (Emile)  (Lot).  Ribot.  Ricard  (Henri) 
(Côte-d'Or) .  Ricard  (Louis )  (Seine-Inférieure  ). 
Rlotteau.  Rivet  (Gustave).  Rohan  (duc  de). 
Rolland.  Rose.  Rousse  (Charles).  Rouvre 
(Bourlon  de).    Rouzaud.  Royer.    RubiUard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Saint-Quentin  (comte  de).  Sauzet 
(Marc).  Schneider  (Henri).  Sentenac.  Serph 
(Gnsman).  Sever  (colonel).  Slgnard.  Sirot- 
Mallez.    Soland  (de).   Sonnery-Martin.  Souhet. 

Tailliandier.  Tardif.  Thomson.  Thonnard 
du  Temple.  Thorel.  Thoulouse.  Tiphaine. 
Trannoy.  Trôveneuc  (comte  de).  Trouillot 
(Georges).    Turlgny.    Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vallé.  Vallon  (amiral).  Vichot. 
Viellard  (Armand).  Viger.  Villain.  Villejean. 
Villlers.    Viox  (Camille). 

Weil-Mallez.  Wignacourt  (comte  de).  Wilson. 
Wilt  (Conrad  de). 

ONT   VOTÉ  contre; 

MM.  Abeille  (Valentin).  AbeL  Alicot.  Aren- 
berg  (prinoe  d*).    Aynard  (Edouard). 

fiaiodet.  Baudin.  Baulard.  Bepmale.  Bé- 
rard  (Ernest)  (Rbône).  Berger  (Georges).  Berry 
(Georges).  Bézine.  Bischoffsheim.  Bonard. 
Bony-Cistemes.  Bouge.  Bourgeois  (J.)  (Jura), 
fioyer  (Antide).    Braud.    Brindeau. 

Calvinhac.  Carnaud.  Cazes  (Thierry)  (Gers). 
Chabrié  (Adrien).  Charles-Roux.  Charmes 
(Francis).  Charpentier.  Chautemps.  Chau- 
vière.  Chauvin.  Ghavoix.  Chenavaz.  Che- 
vlUon.  Clapet.  Compayré  (Emile).  Constant. 
Cornudet.    Coûtant.    Gros-Bonnel. 
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Dauzon.  Decker-David.  Dejean.  Dejeante. 
Delcassé.  Delmas.  Delombre(Paul).  Deloncle 
(François).  Delpeuch.  Denis.  Descubes.  Des- 
farges.  Dindeau.  Dubief.  Dufaure  (Gabriel). 
Dujardin-Beaumetz.     Dulau.    Dumas  (Julien). 

Emile  Jullien. 

Faberot.  Faure  (Alfred).  Fleury-Ravarin. 
Fould  (Achille).    Franconie.    Frébault. 

Gamier  (Charente-Inférieure).  Gasnier.  Ga- 
vini  (Antoine).  Gavini  (Sébastien).  Genêt. 
Gérault-Richard.  Girodet.  Goujat.  Goujon 
(Théophile)  (Gironde).  Gras.  Grousset  (Pas- 
chal).  Groussier.  Gruet.  Guesde.  Guille- 
maut. 

Hugues  (vicomte  d*)  (Basses-Alpes).  Hugues 
(Clovis)  (Seine).    Huguet  (Henri).    Humbert. 

Jacques.  Jaurès.  Jouffray.  Jouffroyd'Ab- 
bans  (comte  de).    Jourde.   Jumel. 

Labat.  La  Batut  (de).  Labussière.  Lacôte. 
Lacretelle  (Henri  de).  Lannes  de  Montebello. 
Laroche-Joubert.  Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie 
(de).  Laurençon.  Lavy.  Lebon  (André)  (Deux- 
Sèvres).  Leconte  (Alfred).  Léglise.  Le  Hé- 
rissé. Lesage  (Cher).  Le  Senne.  Leydet  (Vic- 
tor). Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Loup.    Luce  de  Casablanca. 

Magnien.  Malaussena.  Mandeville.  Mar- 
mottan.  Mathé  (Félix).  Maurice-Faure.  Mer- 
lou.  Millerand.  Million  (Louis).  Mirman. 
Moustier  (marquis  de). 

Naquet  (Alfred). 

Obissier  Saint-Martin.    Ornano    (Cuneo  d'). 

Pajot.  Paulin-Méry.  Pédebidou.  Pelletan 
(Camille).  Périer  de  Larsan  (comte  du)  (Gi- 
ronde). Pétrot  (Albert).  Pierre -Alype.  Poupin. 
Prudent-Der  villers . 

Rabier  (Fernand).  Raiberti.  Raynal.  Re- 
boulin. Rey  (Aristide)  (Isère).  Richard  (Pierre). 
Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rouanet.  Rou- 
vler. 

Salis.  Samary.  Sarrien.  Say(Léon).  Sem- 
bat.  Sibille.  Siegfried.  Simon  (Amaury). 
Surchamp. 

Talou  (Léon).   Theulier.   Toussaint.    Trélat. 

Vaillant.  Vaux  (Pierre).  Vigne.  Vival. 
Viviani.     Vuillod. 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Bascou.  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bizot. 
Brisson  (Henri). 

Carquet.  Chambige.  Chandioux.  Ghante- 
lauze.    Clament  (Clément).    Couturier. 

David  (Alban).  Delarue.  Denoix.  Dupon. 
Duval.    Duvigneau. 

Euzière. 

Gacon.  Gautier  (René).  Gellibert  des  Se- 
guins.  Gendre.  Goblet.  Gousset.  GuiUe- 
min. 

Hugues  (François)  (Aisne).    Hulst  (d'). 

La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Laroze.  Le 
Clec'h.  Legrand  (Arthur).  Lemercler  (comte). 
Lemlre  (Nord). 

Masson.  Maurice-Binder.  Mercier  (Jules) 
(Haute-Savoie).  Mesureur.  Mun  (comte  Al- 
bert de). 

Orsat  (Léon). 

Philipon.  *  Plissonnier.  Pourquery  de  Bois- 
serin.     Pourteyron. 

Saumande.    Sicard. 

Thonion. 

Ville.    VogeU. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Barthou  (Louis).  Bastid  (Adrien).  Ber- 
trand. Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Camot 
(Ernest).    Charles-Dupuy.    Couchard.    Franc. 
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Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Lafont  (Ernest). 
Lhopiteau.  MarciUat.  Martinon.  Mielvacque 
de  Lacour.  Odilon-Barrot.  Reinach  (Joseph). 
Roche  (Jules)  (Savoie).  Rozet  (Albin).  Sauva- 
net.  Thierry -Delanoue.  Vacherie.  Voglié 
(vicomte  E.  Melchior  de). 


SCRUTIN 

Sur  le  renvoi  de  la  séance  à  jeudi. 

Nombre  des  votants 501 

Majorité  absolue 2&1 

Pour  Tadoption 81 

Contre 420 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Alicot.  Arenberg  (prince  d').  Aynard 
(Edouard). 

Bazille.  Berger  (Georges).  Berry  (Georges). 
Bischoffsheim.  Bory.  Boudenoot.  Boyer  (An- 
tide).   Boysset.    Breton.    Brindeau. 

Charles-Roux.  Charmes  (Francis).  Chevil- 
lon.    Cochin  (Henry)  (Nord).    Constant. 

Dejean.  Delaunay.  Delbet.  Delombre(Paul). 
Deloncle  (François).  Delpeuch.  Derveloy. 
Dorian.    Dulau.    Dupuy-Dutemps. 

Fanion  (Achille).  Faure  (Alfred).  Fleury- 
Ravarin.    Forcioli.    Fould  (Achille). 

Gervals  (Jules).  Gévelot.  Goujon  (Julien) 
(Seine-Inférieure). 

Hubbard  (Gustave).  Huguet  (Henri).  Hum- 
bert. 

Jacques.  Jouffroyd'Abbans  (comte  de).  Jules 
Jaluzot.   Jumel. 

La  Batut  (de).  Lacôte.  Lannes  de  Monte- 
bello. Lascombes.  Lasserre  (Maurice).  Lau- 
rençon. Lebon  (Maurice)  (Seine -Inférieure). 
Lebret.  Lechevallier.  Léglise.  Le  Myre  de 
Vilers.  Lesage  (Oise).  Leteurtre.  Levet  (Geor- 
ges).   Leydet  (Victor). 

Malaussena.  Maret  (Henry).  Marmottan. 
Montant  (Seine-et-Marne).  Moustier  (marquis 
de). 

Naquet  (Alfred). 

Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
Oriol. 

Périer  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde). 

Raynal.  Real.  Roch.  Rose.  Rousse  (Char- 
les).   Rouvier. 

Say  (Léon).  Sever  (colonel).  SibiUe.  Sieg- 
fried.   Simon  (Amaury).   Sonnery-Martin. 

Villejean. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel.  Adam  (Achille). 
AiUières  (d').  Alasseur.  Alsace  (comte  d'), 
prince  d  Hénin.  Amodru.  Arène  (Emmanuel). 
Argeliès.    Armez.     Arnous.    Auricoste. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Balandreau. 
Balsan.  Bansard  des  Bois.  Bascou.  Basly.  Ba- 
tiot  (Georges).  Baudin.  Baudry  d'Asson  (de). 
Baulard.  Beauquier.  Bepmale.  Bérard  (Alexan- 
dre) (Ain).  Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Berdoly. 
Berne-Lagarde  (de).  Bernis  (comte  de).  Ber- 
teaux.  Bizarelli.  Bizot.  Bizouard-Bert.  Blanc 
(Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  Blanc  (Henri) 
(Haute-Loire).  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Boissy  d'Anglas.  Bonard. 
Bony-Clsternes.  Boucher  (Henry).  Bougère. 
Bourcy.  Bourgeois  (J.)  (Jura).Bourgoin.  Bour- 
lier.  Bourrât.  Bourrillon .  Bovier  -  Lapierre . 
Bozérian.    Braud.    Brice  (Jules)   (Meurthe-et- 
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MoseUe).  Briœ  (René)  (Ule-et-Vilaine).  Brin- 
cftrd.    Broglle  (prince  de).   Brunet. 

Calvlnhac.  Garnaud .  Carpentier  -  Risbourg. 
Carquet.  Gastelin.  Castillard.  Gaussanel. 
GazenoYe  de  Pradlne  (de).  Gaxea  (Thierry) 
(Gers).  Geccaldi.  César-Lalné.  Ghambige. 
Chandiouz.  Chantelauie.  Ghapuis.  Charon- 
nat.  Charpentier.  Chassalng.  Ghaulin-Servi- 
nière.  Ghautemps.  Chauvière.  Chauvin. 
Chavoîz.  Chenayaz.  Chevaliier  (Emile).  Chris- 
tophle  (Albert).  Cibiel.  Clament  (Clément). 
Clapot.  Clausel  de  Goussergues.  Clédou. 
Claseret.  Coache.  Goohin  (Denys)  (Seine). 
Godet  Coget.  Gornudet.  Goamao-Dumenez. 
Goudreuse.  Goûtant.  Couturier.  Grémieuz. 
Cros-Bonnel.    Cuissart. 

Dansette  (Jules).  Darlan.  Dauzon.  David 
(Alban).  Decker-David.  Defontaine.  Defu- 
made.  Dejeante.  Delafosse  (Jules).  Delanne. 
Delarue.  Delcassé.  Delmas.  Deluns-Mon- 
taud.  Demarçay  (baron).  Dendcheau.  Denis. 
Denoiz.  Deproge.  Deschanel  (Paul).  Des- 
cubes. Desfarges.  Deshayes.  Desjardins  (Ju- 
les). Develle  (Jules).  Dindeau.  Disleau. 
Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Drake  (Jacques). 
Dron.  Dubief.  Du  Bodan.  Dubois  (Victor) 
(de  Dreux).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Dubost 
(Antonin).  Dufaure  (Gabriel).  Dujardin-Beau- 
metz.  Dumas  (Julien).  Dnnaime.  Dupon. 
Dupuytrem.  Dussaussoy.  Dutreiz.  Duval. 
Duvigneau. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d*).  Emile  Jul- 
lien.  Escanyé.  Estournelles  (d').  Etienne. 
Euziôre. 

Faberot.  Farjon  (Adrien).  Ferry  (Charles). 
Fiquet.  Firino.  Flandin.  Flourens.  Fou- 
geirol.  Fouquet  (CamQle).  Fournol.  Fran- 
çois.   Franconle.    Frébault. 

Gacon.  Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Gamard.  Gasnier.  Gaussorgues  (  Frédéric  ) . 
Gautier  (René).  Gauvin.  Gavini  (Antoine). 
Gellé.  Gellibertdes  Seguins.  Gendre.  Genêt. 
Genouz-Prachée.  Gérard  (baron).  Gérault-Ri- 
chard.  Gerville-Réache.  Gignet  Gillot.  Gi- 
rard. Girodet.  Goblet.  Goirand.  Gonideo  de 
Traissan  (comte  le).  Gotteron.  Goujat.  Gou- 
jon (Théophile)  (Gironde).  Gourvil.  Gousset. 
Grandmaison  (de).  Gras.  Grauz  (Georges). 
Grousset  (Paschal).  Groussier.  Gruet.  Gué- 
rin  (lieutenant -colonel).  Guesde.  Guignard. 
Guillemaut.    Guillemin . 

Hainsselin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Harriague  Saint-Martin.  Hayez.  Hémon.  Hen- 
rion.  Herbet.  Hugues  (vicomte  d")  (Basses- 
Alpes).     Hugues  (Glovis)  (Seine). 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave),  tung 
(général). 

Jacquemin.  Jaurès.  Jonnart.  Jouart.  Jouf- 
fray.  Jourdan  (Joseph)  (Var).  Jourde.  Jui- 
gné  (comte  de). 

Kergariou  (de).  Rerjégu  (J.  de).  Rrantz  (Ca- 
mille). 

Labarthe.  Labat  La  Bourdonnaye  (vicomte 
de).  Labutsière.  Lachiéze.  Lacombe  (Louis). 
Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix.  LaFerronnays 
(marquis  de).  Lagnel.  Lamendln.  Laniel 
(Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannelongue. 
La  Noue  (vicomte  de).    Laporte  (Gaston)  (Nié- 


vre).  La  Porte  (de)  (Deuz-Sévres).  Largen- 
taye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de 
DoudeauviUe.  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
Laroehe-Joubert.  Laroze.  Lasteyrie  (de). 
Lavertujon  (Henri).  Laville.  Lebaudy  (Paul). 
Lebon  (André)  (Deuz-Sëvres).  Le  Borgne.  Le 
Cerf.  Le  Cleo'h.  Le  Coupanec.  LeiTet  Le 
Gavrian.  Legrand  (Arthur).  Le  Mare.  Le 
Moign  (Côtes-du-Nord).  Le  Moigne  (Manche). 
Lepei.  Leroy  (Arthur)  {G6te-d'0r).  Leroy  (Mo- 
deste) (Eure).  Lesage  (Cher).  Le  Senne.  Le 
Troadee.  Levecque.  Leveillé.  Lévis-Mlrepoiz 
(comte  de).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Ga- 
ronne). Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Llnard.  Loriot.  Lorois  (EmUe).  Loyer.  Luee 
de  Casablanca. 

Mackau  (baron  do).  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Malzac.  Marchegay.  Marfan.  Marty. 
Maruéjouls.  Mas.  Masson.  Maurice-Binder. 
Maurice-Faure.  Méline.  Mercier  (Joseph) 
(Haute-Saône).  Mercier  (Joies)  (Haute-Savoie). 
Mézières.  Michau  (Nord).  Michelin.  Michou 
(Aube).  MiUerand.  Million  (Unis).  Miloohau. 
Mirman.  Montalembert  (comte  de).  Mont« 
fort  (vicomte  de).  Moret  Morillot  (Léon). 
Morouz.  Mougeot.  Mougin.  Mun  (comte 
Albert  de). 

Néron-Bancel  (Emile).    N06I. 

Omano  (Guneo  d').    Or8at(Léon).    Oavré. 

Pajot.  Pams.  Papelier.  Passy  (Louis). 
Paulin-Méry.  Paulmier.  Pédebidou.  Perrier 
(Antoine)  (Savoie).  Pétrot  (Albert).  Philipon. 
Pierre-Alype.  Pliobon.  Plissonnler.  Pochon. 
Pontbriand  (du  Breili  comte  de).  Porteu  (Ar- 
mand). Poupin.  Pourquery  de  Boisserin. 
Pourteyron.  Prax-Paris.  Prud'homme-Havette. 

Quintaa. 

Rabier  (Poraand).  Ragot.  Raiberti.  Ra- 
meau. Rainol(de).  Rauline.  RegnauU.  ReiUe 
(baron  André).  Rémusat  (Pierre  de).  Renault- 
Morlière.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey  (Emile) 
(Lot).  Bibot  Ricard  (Henri)  (Côte^^Or).  Ri* 
chard  (Pierre).  Riotteau.  Rivet  (Gustave). 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Rohan  (duo  de).  Rol- 
land. Rouanet.  Rouvre  (Bourlon  de).  Rouzaud. 
Royer.   Rubillard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin (de),  Saint-Quentin  (comte  de).  Salis.  Sa- 
mary.  Sarrien.  Saumande.  Schneider  (Henri). 
Combat.  Sentenac.  Serph  (Gusman).  Signard. 
Sirot-Mallez.    Soland  (de).    Souhet. 

TaiUiandier.  Talon  (Léon).  Tardif.  Theuller. 
Thomson.  Thonion.  Thonnard  du  Temple* 
Thorel.  Toulouse.  Tiphaine.  Toussaint.  Tran- 
noy.  Trélat.  Tréveneuc  (comte  de).  TroniUot 
(Georges).    Turigny.    Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vaillant.  VaUé.  Vallon  (amiral). 
Vaux  (Pierre).  Vichot.  Viellard  (Armand). 
Vigne.  Villain.  Ville.  Villlers.  Vioz  (Ca- 
mille).   Vival.    Viviani.   VogeU.    Vuillod. 

Walter.  Weil-Mallez.  Wignacourt  (comte  de). 
Wilson.   l^itt  (Conrad  de). 

N*0NT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Audiffred. 

Barodet.  Bézine.  Bouge.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).   Brisson  (Henri).  Brune. 


Gavaignao  (Godefroy).  Case  (Edmond)  (Haute- 
Garonne).  Chabrié  (Adrien).  Ghamerlat.  Char- 
ruyer.  Ghaudey.  Gochery  (Georges),  Com- 
payré  (Emi)e).    Cot.    Cousin  (Elle). 

Demalvilain.  Doumer  (Paul)  (Yonne).  Du- 
cos. 

Garnier  (  Charente-Inférieure).  Gauthier  (de 
Glagny).  Gavini  (Sébastien).  Guieysse.  Guil- 
lemet. Guyot-Dessaigne. 

Hugues  (François)  (Aisne).    Hulst  (d*). 

Lavy.  Leeonte  (Alfred).  Legras.  Le  Hé- 
rissé. Lemereier  (comte).  Lemire  (Nord). 
Lockroy.   Loup. 

Magnien.  MandeviUe.  Marcel  Habert  Ma- 
thé  (Féliz).    Merlon.  Mesureur. 

Pelletan  (Camille).  Poincaré  (Raymond). 
Pontallié.    Prudent-Dervillers. 

RebouUn.  Reiile  (baron).  Ricard  (Louis) 
(Seine»Inférieure). 

Sauxet  (Marc).    Sleard.    Surehamp. 

Viger. 

ABSENTS  PAR  GONQK  : 

MM.  Barthon  (Louis).  Bastid  (Adrien).  Ber- 
trand. Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Camot  (Er- 
nest). Charles-Dupuy.  Couchard.  Franc. 
Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Lafont  (Ernest). 
Lhopiteau.  Marcillat.  Martinon.  Mielvaeque 
de  Lacour.  Odilon-Barrot.  Relnach  (Joseph). 
Roche  (Jules)  (Savoie).  Rozet  (Albin).  Sauva- 
net.  Thierry-Delanoue.  Vacherie.  VogUé  (vi- 
comte E.  Melchior  de). 


RectificatUms  aux  scrutins  des  ^  et  f  s  janvier. 


C'est  par  suite  d'une  erreur  que  M.  Sauvanet 
a  été  porté  comme  «  ayant  pris  part  au  vote  • 
dans  le  scrutin  du  27  Janvier  sur  Téleetion  de 
M.  Sicard.dans  Tarrondissement  de  Forcalquler 
(Basses-Alpes).  Lhonorable  membre  était  en 
congé  régulier  et  son  nom  devait  figurer  parmi 
les  membres  «  absents  par  congé  ». 

M.  Pourquery  de  Boisserin  déclare  qu^il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «•  pour  • 
dajis  le  scrutin  sur  l'amendement  de  M.  Al- 
phonse Humbert  aux  conclusions  du  rapport 
du  2«  bureau  concernant  Téleotion  de  M.  Sicard, 
dans  rarrondissement  de  Forcalquler  (Basses- 
Alpes),  et  qu'en  réalité  U  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Euzière  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »  dans 
le  même  scrutin,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté 
«  contre  ». 

M.  Guillemaut  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »  dans  les 
scrutins  du  28  Janvier  sur  le  premier  et  le 
deuzième  paragraphe  de  l'article  2  de  la  propo- 
sition de  loi  relative  au  régime  des  amidons  et 
des  glucoses  et  sur  l'ensemble  de  cette  propo- 
sition de  loi,  et  qu'en  réalité  11  avait  voté 
«  pour  «dans  ces  trois  scrutins. 
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SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  :  H.  Pierre  Vaux.  s=  Excuses  et  demandes  de  congé.  =  Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  distraire  de  la 
commune  de  Ck)lombes  (canton  de  Courbevole,  arrondissement  de  Saint-Denis,  département  de  la  Seine)  la  section  de  Bois-Colombes  pour 
Vériger  en  commune  distincte  :  Mil.  Chauvin,  Charonnat,  rapporteur.  —  Adoption  des  articles  1  à  3.  —  Adoption,  au  scrutin,  de  Tensemble  du 
projet  de  loi.  ==  Adoption,  après  déclaration  d*urgence,  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Alfred  Leconte  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant 
pour  but  de  donner  ft  la  femme  majeure  et  Jouissant  de  ses  droits  civiques  le  droit  d*ètre  témoin  dans  les  actes  de  Tétat  civil.  ^  Suite  de  la 
discussion  du  projet  et  des  propositions  de  loi  :  !•  de  M.  René  Brice;  2^  de  M.  le  baron  Gérard  et  plusieurs  de  ses  collègues;  3»  de  M.  Armand 
Porteu;  A^  de  M.  Léon  Guillemin  sur  la  répression  des  fraudes  commises  dans  la  vente  des  beurres  :  MM.  le  comte  de  Saint-Quentin,  Maurice 
Sibille,  René  Brice,  rapporteur;  le  ministre  de  ragriculture.  —  Motion  d'ajournement  de  M.  Fleury-Ravarin  et  autres  :  MM.  le  rapporteur,  le 
ministre  de  Tagriculture,  Fleury-Ravarin.  Rejet,  au  scrutin.  —  Décision  de  la  Chambre,  au  scrutin,  de  passer  &  la  discussion  des  articles.  = 
Motion  d*ordre.  ==  Dépôt,  par  M.  le  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie,  d*un  projet  de  loi  relatif  aux  récompenses  à  décerner  &  Toccaslon 
des  expositions  internationales  qui  ont  eu  lieu  en  1895  &  Bordeaux  et  à  Amsterdam  et  de  Texposltion  du  centenaire  de  la  lithographie.  =  Dépôt 
par  M.  Brincard,  au  nom  de  la  18*  commission  d'intérêt  local,  de  deux  rapports  sur  les  projets  de  loi  concernant  les  octrois  de  Montmorency 
et  de  btnUttue  de  Paris.  »  Dépôt  par  M.  Raymond  Leygue,  au  nom  de  la  18*  commission  dlntérèt  local,  de  six  rapports  concernant  les 
départements  de  la  Charente,  de  la  Creuse,  de  la  Drôme  et  de  THèrault,  et  les  villes  de  Versailles  et  Toulouse.  »=  Dépôt,  par  M.  Ralberti,  d'un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  approbation  des  conventions  de  délimitation  et  de  commerce  signées  A  Pékin,  le  20  Inin  1896.  enire  la  ' 
France  et  U  Chine.  =  Dépôt  par  M.  Fernand  Rabier,  au  nom  de  la  18*  commission  dlntérèt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  la  ville  d'Orléans  à  changer  Taifectatlon  d'une  Imposition  extraordinaire.  «=  Dépôt,  par  M.  Audiilred,  d'un  rapport  supplémentaire  sur 
la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  la  réglementation  des  Halles  centrales  de  Paris.  =  Dépôt,  par  M.  Clovis  Hugues  et 
plnsleurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  autoriser  l'organisation  et  l'établissement  de  la  gratuité  du  pain  par  les 
municipalités.  »  Congés. 


PR<8II>ENGB  DE  M.  RAYMOND  POINGARJ 
VICB-PRiSiDENT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

11.  Bésine»  l'un  des  secrétaires^  donne 
lecture  du  procèg-verbal  de  la  séance  de 
mardi  dernier. 

•    M.  le  préflideiit.  La  parole  est  k  M.  Vaux, 
8ur  le  procèe-verbal. 

M.  Pierre  Vaux.  J'ai  été  porté  par  erreur 
au  Journal  officiel  comme  ayant  voté  «  con- 
tre »  dans  le  scrutin  sur  le  paragraphe  l*' 
de  rartlde  2  et  dans  le  scrutin  sur  Tensem* 
ble  de  la  proposition  de  loi  relative  au  ré- 
gime des  amidons  et  des  glucoses. 

Obligé  de  m^absenter,  Je  n*ai  pu  arriver 
à  temps  pour  prendre  part  à  ces  votes.  Je 
déclare  que,  si  j'avais  été  présent,  j'au- 
rais voté  «pour»  dans  les  deux  8cru« 
tins. 

Iff.  le  président.  U  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  procès-verbal?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES  ET  DEMAin>BS  DE  CONGÉ 

M.  le  président.  MM.  EmUe  JuUien,  Bo- 


sérian  et  Gauvin  s'excusent  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

M.  Gautbier  (de  Clagny)  s'excuse  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séance  d'aujourd'hui 
ni  à  celle  de  samedi. 

MM.  Krantz,  Villiers,  Theuller  et  Delcassé 
s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
de  ce  jour  et  demandent  des  congés. 

Les  demandesseront  renvoyées  à  la  com< 
mission  des  congés. 


DISCUSSION    nUN    PROJET    DE 
d'intérêt  LOCAL 


LOI 


M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  dis- 
traire de  la  commune  de  Colombes  (canton  de 
Couri)evoie,  arrondissement  de  Saint^Denis, 
département  de  la  Seine)  la  section  de  Bois- 
Colombes,  pour  l'ériger  en  commune  dis- 
tincte. 

La  parole  est  à  M.  Chauvin  dans  la  discus- 
sion générale. 

M.  René  CbauTin.  Je  désire  présenter 
à  la  Chambre,  avant  qu'elle  se  prononce 
sur  le  projet  de  loi  qui  lui  est  soumis,  ten- 
dant à  distraire  de  la  commune  de  Colombes 
la  section  de  Bois-Colombes,  quelques  ob- 
servations  et  indiquer  les   raisons  pour 


lesquelles  je  m'oppose  à  l'adoption  des 
conclusions  du  rapport. 

Ces  raisons  sont  de  deux  ordres.  La  pre- 
mière, d'ordre  général  et  sur  laquelle  je  ne 
m'appesantirai  pas,  est  tirée  de  ce  fait  que, 
'  si,  d'accord  en  cela  avec  un  grand  nombre 
de  membres  de  cette  Chambre,  je  suis 
d'avis  de  donner  aux  communes  la  plus 
grande  somme  de  liberté  communale,  il 
est  bien  entendu  que  je  ne  confonds  pas 
l'autonomie  communale  avec  l'émiettemeut 
des  communes. 

Cet  émiettement  serait  en  effet  pour  le 
Trésor  un  véritable  désastre.  Tout  le 
monde  sait  que  les  grandes  aggloméra- 
tions, les  grandes  communes  disposent 
d'un  budget  qui  leur  permet  de  donner 
satisfaction  aux  exigences  de  notre  civi- 
lisation, c'est-à-dire  de  créer  des  écoles, 
des  maternités,  des  ^ana^orta,  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  d'effectuer  d'importants  tra- 
vaux de  voirie.  Au  contraire,  —  la  preuve 
en  est  faite,— toutes  les  petites  aggloméra- 
tions, toutes  les  petites  communes,  pour 
les  moindres  améliorations  à  apporter  à 
leurs  services  communaux,  sont  obligées 
d'avoir  recours  au  budget  de  l'Etat  et  au 
budget  départemental. 

Je  n'insiste  pas  sur  ces  considérations 
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d'ordre  général;  tous  mes  collègues  sont 
pénétrés  de  leur  exactitude.  Mais,  à  propos 
des  considérations  d'ordre  particulier,  il 
est  indispensable  que  j'indique  pourquoi 
je  m'oppose  à  la  séparation  de  ces  deux 
localités. 

Pour  justifier  cette  opposition,  il  me 
suffit  de  lire  le  rapport  de  M.  Gharonnat. 
Notre  honorable  collègue  me  fournit  des 
arguments  contre  la  séparation,  à  la- 
quelle cependant  aboutissent  les  conclusions 
de  son  rapport.  Voici  ce  que  je  lis  dans  ce 
document  : 

»  Les  griefs  exposés  par  les  séparatistes 
sont  tirés  de  ce  que  les  besoins  essentiels 
de  Bois-Colombes  sont  depuis  longtemps 
méconnus  par  la  municipalité.  » 

Et  aussitôt  M.  le  rapporteur  ajoute  :  «  Les 
séparatistes,  pour  appuyer  leur  demande 
de  séparation,  font  valoir  l'accroissement 
de  la  population.  » 

Voilà  deux  faits  bien  contradictoires.  Si, 
en  réalité,  la  municipalité  de  Colombes  a 
méconnu  les  intérêts  essentiels  de  la  sec- 
tion de  Bois-Colombes,  à  quel  mystère 
faut-il  attribuer  l'accroissement  considé- 
rable de  cette  section? 

Comme  je  l'ai  déjà  dit,  M.  Cbaronnat  —et 
je  l'en  remercie  —  m'a  fourni  les  arguments 
à  l'appui  de  ma  thèse.  Il  a  indiqué  à  quel 
mystère  il  fallait  attribuer  l'accroissement 
de  la  population  de  Bois-Colombes.  En  effet, 
M.  Charonnat  dit,  pour  établir  la  possibilité 
de  la  séparation,  que  déjà  la  section  de 
Bois-Colombes  dispose  d'écoles,  d'un  mar- 
ché très  important,  d'une  gare,  d'un  bu- 
reau de  poste  et  de  télégraphe,  d'une  église, 
d'un  temple  protestant  et  d'un  théâtre, 
etc.,  etc. 

Est-ce  que  la  simple  énumération  de  ces 
établissements  municipaux  construits  dans 
la  section  de  Bois-Colombes  n'indique  pas 
d'une  façon  irréfutable  que  la  municipalité 
de  Colombes  n'a  point,  comme  on  le  pré- 
tend, méconnu  les  intérêts  de  la  section 
de  Bois-Colombes,  surtout  si  l'on  tient 
compte  de  ce  fait  que  cette  section  est  de 
création  récente  ? 

En  elTet,  si  quelques-uns  de  nos  collègues 
ont  visité,  parcouru  ces  parages  à  l'époque 
de  la  guerre,  au  moment  de  l'année  terri- 
ble, ils  ont  pu  se  rendre  compte  qu'il 
n'y  existait  alors  que  quelques  maisons.  La 
création  de  Bois-Colombes  remonte  donc  à 
moins  de  trente  ans;  et  depuis  trente  ans, 
la  municipalité  de  Colombes,  qu'on  pré- 
tend avoir  méconnu  constamment  les  be- 
soins de  la  section  de  Bois-Colombes,  a  pu 
créer  les  nombreux  établissements  com- 
munaux indiqués  dans  le  rapport  de 
M.  Charonnat  et  que  je  viens  d'énumérer.  Ce 
qui  est  vrai,  c'est  que  la  municipalité  a  fait 
tout  le  nécessaire,  bien  entendu  dansla  me^^ 
sure  où  le  lui  permettait  son  budget.  Il  est 
donc  certain  que  la  séparation  entraînera 
des  charges  nouvelles  pour  les  habitants, 
non  seulement  de  Bois-Colombes,  mais 
également  et  surtout  pour  les  habitants  de 
Colombes  et  de  la  Garenne,  c'est-à-dire  pour 
lés  contribudbled  qui  dej^uis  trente  ans  ont 


supporté  des  charges  considérables  afin  de 
créer  de  toutes  pièces  la  section  de  Bois- 
Colombes.  Ce  serait  mal  reconnaître  ce  qui 
a  été  fait  par  les  anciens  habitants  en  fa- 
veur de  la  nouvelle  section.  Aussi  j'espère 
que  la  Chambre  ne  voudra  pas  rendre  une 
sorte  de  jugement  de  Salomon,  couper  en 
deux  la  commune,  sous  le  prétexte  exclusif 
—  c'est  la  raison  sur  laquelle  M.  Charonnat 
s'appuie  le  plus  —  qu'U  existe  une  incom- 
patibilité d'humeur  entre  les  deux  com- 
munes, entre  les  Colombiens  'et  les  Bois- 
Colombiens. 

M.  Charonnat  expose  en  effet  que  la  popu- 
lation de  Colombes  est  en  partie  composée 
de  cultivateurs,  tandis  que  la  population 
de  Bois-Colombes  serait  presque  exclusive- 
ment formée  de  financiers,  de  négociants 
ou  d'artistes,  d'où  l'impossibilité  pour  ces 
hommes  de  pouvoir  s'entendre. 

Permettez-moi  d'aillrmer  que  le  fait  est 
inexact.  La  vérité  est  que,  sur  7,000  habi- 
tants de  Colombes-centre,  il  n'y  a  que  496 
cultivateurs  ;  et  il  ne  faudrait  pas  croire  que 
les  cultivateurs  de  Colombes  ont  conservé 
les  mœurs  et  les  usages  rudimentaires  du 
treizième  siècle  ;  ils  se  mêlent  à  l'ensemble 
de  la  population ,  et  comme  je  ne  veux  pas 
faire  perdre  le  temps  de  la  Chambre  pour 
une  question  d'intérêt  local,  qui  ne  saurait 
la  passionner,  je  ne  cite  qu'un  seul  exemple 
pour  montrer  combien  existe  peu  l'incom- 
patibilité d'humeur  entre  les  deux  sections. 
Je  n'ignore  pas  qu'elle  existe  entre  quelques 
hommes,  surtout  entre  deux  ou  trois, 
dont  l'un,  ne  pouvant  devenir  maire  de  la 
commune  de  Colombes  tant  que  cette  com- 
mune conservera  ses  trois  sections,  se  dit  : 
Que  l'on  coupe  la  commune  en  deux,  et 
que  je  sois  maire!  C'est  là  évidemment  un 
sentiment  légitime,  car  tous  les  citoyens 
ont  le  droit  de  désirer  être  maire;  mais, 
véritablement,  il  est  pénible  de  troubler  les 
Intérêts  de  toute  une  population  dans  l'u- 
nique but  d'avoir  une  écharpe.  {Très  bien! 
très  bien!) 

Mais  voici  un  fait  qui  tout  de  suite  va 
vous  faire  comprendre  que  l'incompatibi- 
lité  d'humeur  n'existe  pas  ;  il  y  a  à  Colom- 
bes deux  hommes,  appartenant  à  des  pro- 
fessions bien  différentes  ;  l'un  est  artiste 
peintre,  et  des  plus  distingués  de  notre  épo- 
que ;  l'autre  est  un  cultivateur  qui,  quoique 
d'un  esprit  très  cultivé,  a  conservé  l'allure 
du  vrai  paysan.  Depuis  vingt  ans,  ces  deux 
hommes  sont  réélus  tous  les  quatre  ans  con- 
seillers municipaux.  Comment  se  fait-il  que 
les  cultivateurs  de  Colombes,  ces  ruraux  avec 
qui,  paraît-il,  il  n'est  pas  possible  de  vivre, 
réélisent  tous  les  quatre  ans  cet  artiste? 
C'est  parce  que  les  cultivateurs  de  Colom- 
bes tiennent  à  indiquer  par  ce  vote  la  sa- 
tisfaction et  l'orgueil  qu'ils  éprouvent  de 
posséder  dans  leur  pays  un  homme  qui  re- 
présente les  beaux-arts. 

Ce  fait  indique  bien  que  nous  n'avons 
pas  affaire  à  une  population  ayant  conservé, 
comme  on  voudrait  le  faire  croire,  les 
mœurs  du  treizième  et  du  quatorzième 
sièclei 


La  section  de  Bois-Golombes  n'est  pas 
composée  non  plus  exclusivement  de  finan- 
ciers et  d'artistes,  puisqu'un  autre  ci- 
toyen, un  cultivateur,  dont  la  famille 
habite  la  commune  depuis  plusieurs  siè- 
cles, est  toujours  réélu  conseiller  municipal 
depuis  plus  de  vingt  ans.  Remarquez  qu'il 
y  a  trois  sections  ;  mais  les  élections  n'ont 
pas  lieu  par  section;  les  trois  sections 
votent  sur  une  même  liste,  et  cependant  ce 
citoyen  est  réélu  le  premier  de  la  liste 
chaque  fois  que  le  sufllrage  universel  est 
consulté. 

Ce  second  fait  ne  montre-t-il  pas  qu'il 
n'y  a  nullement  incompatibilité  d'humeur 
comme  on  voudrait  le  faire  croire? 

La  Chambre  ne  doit  donc  pas  prononcer 
la  séparation  qui  lui  est  demandée.  Mais  il 
y  a  contre  cette  séparation  d'autres  argu- 
ments, plus  importants,  qui  sont  énoncés 
dans  le  rapport  même  de  M.  Charonnat. 
Notre  honorable  collègue  nous  dit  que  si  le 
Gouvernement  propose  la  création  d'une 
nouvelle  commune,  c'est  qu'il  n'y  voit  pas 
d'inconvénients  sérieux  au  point  de  vue  du 
budget  et  des  charges  qui  pèseront  sur  les 
contribuables. 

Que  signifient  ces  mots  «  pas  d'incon- 
vénients sérieux  »?  En  bon  français,  cela 
veut  dire  qu'il  y  en  aura,  cela  veut  dire  que 
les  charges  'des  contribuables  augmente- 
ront. 

11  m'appartient,  à  moi  qui  ai  l'honneur 
de  représenter  les  habitants  de  Colombes, 
de  protester  contre  les  augmentations  de 
charges  que  la  séparation  fera  supporter 
aux  contribuables,  augmentations  qu'ils 
apprendront  par  quelque  chose  de  plus  élo- 
quent que  tous  les  discours,  par  leurs 
feuilles  de  contributions.  A  ce  moment,  ils 
seront  mécontents,  et  ils  ne  comprendraient 
pas  que  je  ne  me  sois  pas  opposé  à  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

D'ailleurs  la  question  n'est  pas  nouvelle. 
Depuis  au  moins  quinze  ans  on  parle  de 
cette  séparation.  II  y  a  eu  différents  projets. 
On  a  voulu  séparer  la  commune  de  Co- 
lombes et  prendre  une  partie  d'Asnières, 
et  toujours,  en  toute  circonstance,  les  mi- 
nistres de  l'intérieur  qui  se  sont  succédé  à 
la  place  Bauveau  se  sont  prononcés  contre 
la  séparation.  La  préfecture  de  la  Seine 
également  s'est  constamment  opposée  à 
cette  scission.  J'ai  dans  mon  dossier  un 
rapport  de  M.  Floquet  qui  indique  les  rai- 
sons qui  le  déterminent  à  combattre  cette 
séparation.  {Bruit  de  conversations,) 

M.  le  préaident.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs,  et  écouter  l'orateur. 

M.  René  Ohauvin.  Je  comprends  très 
bien  que  cette  question  toute  locale  n'inté- 
resse la  Chambre  que  d'une  manière  très 
relative;  néanmoins  je  sollicite  toute  sa 
bienveillance.  Je  suis  placé  dans  une  situa- 
tion qui  pourrait  être  faite  à  l'un  d'entre 
vous,  messieurs,  si,  demain,  on  proposait 
de  distraire  une  partie  du  territoire  de 
Vvaie  des  communes  qu'il  représentef  et 


c^est  i  oe  titre  que  je  sollicite  toute  votre 
atteotiou. 

M.  le  présidrat.  Et  vous  avez  droit  à  cette 
attention;  car  il  n'y  a  pas  dlntérèt  local  qui 
ne  soit  respectable.  (Très  bien  !  très  bien  /) 

Iff.  René  OhauTin.  Je  dis,  messieurs,  que 
jusqu'à  ce  Jour  le  Gouvernement,  la  pré- 
fecture de  la  Seine  et  le  conseil  général 
se  sont  toujours  prononcés  contre  la  sé- 
paration. Je  sais  bien  que  M.  Gbaronnat 
constate,  dans  son  rapport,  que  le  conseil 
général  de  la  Seine  s'est  partagé  en  deux 
sur  cette  question,  que  vingt-quatre  de 
ses  membres  se  sont  prononcés  pour 
et  vingt-quatre  contre.  Si  ce  fait,  rap- 
ports par  M.  Charonnat,  est  exact,  11  en 
est  un  autre  qui  est  également  exact  et 
beaucoup  plus  important,  et  qui,  cepen- 
dant, n'est  pas  spécifié  dans  le  rapport  de 
M.  Charonnat  :  c'est  que,  le  même  jour,  16  dé- 
cembre 1891,  le  Jour  où  ce  vote  a  été  rendu 
par  le  conseil  général,  dix  minutes  aupara- 
vant le  même  conseil  général  avait  rejeté 
un  ordre  du  Jour  déposé  par  deux  de  ses 
membres  et  qui  ne  laisse  aucune  équi- 
voque sur  les  sentiments  du  conseil  général. 
Voici  cet  ordre  du  jour  : 

«  Le  conseil  général  est  d'avis  de  dis- 
traire de  la  commune  de  Colombes  la  partie 
de  son  territoire  désignée  au  plan  soumis  à 
l'enquête  et  d'ériger  cette  portion  du  terri- 
toire en  commune  distincte  sous  le  nom  de 
Bois-Colombes.  » 

Voilà,  messieurs,  un  ordre  du  jour  très 
net.  En  le  votant,  on  se  prononçait  pour  la 
séparation.  Eh  bien,  cet  ordre  du  jour  a 
été  repoussé  par  39  voix  contre  35.  Donc,  le 
conseil  général  s'est  prononcé  nettement 
contre  la  séparation. 

Je  sais  bien  qu'après  avoir  pris  cette  déli- 
bération, quelques  minutes  après,  M.  Lopin 
a  déposé  un  rapport,  et  que,  sur  ses  conclu- 
sions, le  conseil  général  s*est  divisé  on  deux, 
24  voix  pour  et  24  voix  contre.  Mais  ce  vote 
offre-t-il  un  intérêt  quelconque  quand,  dix 
minutes  auparavant,  le  conseil  général 
s'était  prononcé  sur  la  question  précise 
de  savoir  s'il  y  avait  lieu,  oui  ou  non, 
de  distraire  Bois-Colombes  de  Colombes? 
Le  conseU  général  ayant  décidé  sur  ce  point 
d'une  façon  nette,  à  une  majorité  assez 
importante,  par  39  voix  contre  35,  qu'il 
n'y  avait  pas  liea  de  procéder  au  section- 
nement, la  question  posée  par  le  rapport 
de  M.  Lopin  n'avait  plus  aucune  impor- 
tance. 

Ce  iecond  vote  s'explique  par  ce  fait  qu'il 
y  avait  un  si  petit  nombre  de  votants  que 
l'assemblée  s'est  trouvée  divisée  en  deux 
parties.  La  seul  vote  qui  ait  quelque  impor- 
tance et  qui  puisse  donner  une  indication  à 
la  Chambre,  c'est  celui  qui  a  eu  lieu  sur 
l'ordre  du  jour  que  je  vous  ai  lu  et  qui  di- 
sait d'une  façon  nette  et  précise  :  «  Y  a-t*il 
lieu  de  séparer  Colombes  de  Bois-Colom- 
bes? »  Et  le  conseU  général  s'est  prononcé 
contre  la  séparation. 

L'honorable  rapporteur  vous  a  dit  aussi 
que  le  conseil  d'arrondissement  de  Saint- 
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Denis  ne  s'est  prononcé  pour  la  séparation 
qu'à  une  faible  majorité. 

Pour  la  manifestation  de  la  vérité,  je  suis 
obligé  de  rappeler  qu'en  réalité,  parmi  les 
membres  du  conseil  d'arrondissement  de 
Saint-Denis,  trois  seulement  se  sont  pro- 
noncés pour  le  sectionnement,  deux  ont 
voté  contre,  et  quatre  se  sont  abstenus. 

Ainsi,  parmi  les  membres  du  conseil  d'ar- 
rondissement de  Saint'Denis,  trois  seule- 
ment, sur  neuf,  se  sont  prononcés  pour  la 
séparation;  or,  est-ce  1&  une  indication  suf- 
ûsante  pour  affirmer  que  la  population  dé- 
sire la  séparation  ? 

Mais  il  y  a  plus.  11  y  a  les  intéressés  eux- 
mêmes,  les  habitants  de  Colombes  et  de 
Bois-Colombes,  dont  il  faut  connaître  l'opi- 
nion. 

Sur  diverg  bana.  Aux  voix  1 

M.  René  Ohauvin.  Messieurs,  je  solli- 
cite encore  quelques  minutes  d'attention 
de  votre  part.  (Parlez!  parlez  !  à  gauche,) 

L'honorable  M.  Charonnat  fait  valoir 
dans  son  rapport  que  la  commission  syn- 
dicale qui  a  été  nommée  s'est  prononcée 
pour  la  séparation.  Je  dois  faire  connaître 
qufi  cette^çommission  syndicale,  nommée 
par  600  voix  sur  1,236  inscrits,  n'a  trouvé 
que  330  citoyens  réclamant  la  séparation 
de  Colombes  et  de  Bois-Colombes.  Cela  in- 
dique-t-il  un  courant  d'opinion  suffisant 
pour  venir,  comme  je  vous  l'ai  dit,  trou- 
bler les  intérêts  de  toute  une  population? 
Je  déclare  catégoriquement  que  non. 

Autrefois,  les  partisans  de  la  séparation 
étalent  en  présence  d'un  projet  qui  propo- 
sait de  constituer  une  agglomération  ayant 
peutrètre  sa  raison;  ce  projet  empruntait 
des  parties  de  territoires  de  différentes 
communes  et  créait  une  commune  impor- 
tante. Mais,  aujourd'hui,  il  ne  s'agit  plus 
du  tout  de  cela.  On  vous  propose  de  faire 
une  commune  de  192  hectares,  dans  laquelle 
il  n'y  aura  môme  pas  moyen  d'établir  un 
cimetière,  Pour  créer  ce  cimetière,  on  sera 
obligé  d'acheter  du  terrain  sur  une  autre 
commune.  Est-ce  sérleu)^,  je  vous  le  de- 
mande ? 

On  ne  peut  séparer  Bois-^Colombes  de 
Colombes  sans  porter  un  préjudice  considé- 
rable aux  intérêts  des  habitants.  Vous  savez 
que  l'établissement  d'un  cimetière  comporte 
une  dépense  de  600,000  fr.  au  minimum. 
D'autre  part,  tous  les  services  municipaux 
ne  seront-ils  pas  en  double  ?  Quand  Bois- 
Colombes  sera  séparé  de  Colombes,  il  fau- 
dra deux  mairies,  deux  secrétaires  de  mai- 
rie; il  faudra  toute  une  organisation  de 
services  municipaux  ;  d'où  jl  résultera  né- 
cessairement une  aggravation  de  charges 
pour  les  contribuables, 

Je  sais  très  bien  qu'on  répond  que  Bois- 
Colombes  peut  vivre  seul.  C'est  certain  ;  je 
dirai  même  qu'il  peut  vivre  dans  de  meil- 
leures conditions  que  Colombes  et  la  Ga- 
renne. 

Il  y  a  une  tendance,  depuis  un  certain 
nombre  d'années  —  c'est  \k  une  question 
qui  vous  intéresse  tous,  messieurs,  —  à 
couper  les  communes  en  deux  parce  que 
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partout  on  rencontre  des  personnes  qui  veu- 
lent décrocher  une  écbarpe  de  maire.  Si 
cette  tendance  se  propage,  si  le  nombre 
des  communes  augmente  continuellement, 
les  charges  de  l'Etat  deviendront  plus 
lourdes,  parce  que  les  petites  communes, 
ne  pouvant  satisfaire  à  leurs  besoins,  sont 
constamment  obligées  d'avoir  recours  aux 
budgets  de  l'Etat  et  du  département. 

Et  maintenant,  quelles  sont  les  raisons 
qui  ont  déterminé  le  Gouvernement  à  modi- 
fier son  avis? 

Tous  les  ministres  qui  se  sont  succédé 
jusqu'à  présent  s'étaient  prononcés  contre 
la  séparation  ;  comment  se  fait-il  qu'à  un 
moment  donné  un  ministre  de  l'intérieur 
se  soit  prononcé  spontanément  pour  la  sé- 
paration ?  Je  suis  bien  obligé  de  porter  ces 
faits  à  la  tribune.  C'est  sous  le  ministère  de 
M.  Dupuy  que,  spontanément,  l'administra- 
tion est  devenue  partisan  de  la  séparation. 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  détermi- 
nation ?  Comment  se  fait-il  que  spontané- 
ment le  ministre  de  l'intérieur  ait  changé 
d'avis?  Ces  causes,  je  les  indique.  A  Bois- 
Colombes  il  y  a  un  vicaire  qui  dessert  la 
chapelle,  laquelle  dépend  de  la  paroisse  de 
Colombes.  Or,  le  vicaire,  étant  donné  ses 
très  hautes  relations,  avait  non  seulement 
l'espoir,  mais  la  certitude  de  devenir  curé 
de  Bois-Colombes,  et  il  n'a  pas  hésité  à 
se  mettre  en  rébellion  contre  son  chef 
blérarohique,  o'est-à-dire  contre  le  curé  de 
Colombes,  pour  demander  la  séparation, 
puisqu'il  y  avait  là  pour  lui  un  intérêt. 
C'est  M.  l'abbé  CoUignon  qui  a  été  ]e  princi- 
pal agent  de  la  rédaction  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis;  c'est  lui,  tout  seul  —  vous 
entendez  bien?  —  qui  est  la  cause  de  cette 
proposition  de  séparation  de  Colombes  et  de 
Bois*Colombes.  Autrefois,  il  était  vicaire  de 
la  paroisse  de  Saint'Louis-en-l'lle  et  il  avait 
parmi  ses  fidèles  la  famille  de  M.  Cbarles- 
Dupuy.  U  s'est  alors  établi  des  relations  qui 
ont  permis  à  l'abbé  CoUignon  de  représenter 
les  séparatistes,  d'avoir  accès  au  ministère 
de  l'intérieur  et  de  demander  la  séparation 
de  Colombes  et  de  Bois-Colombes,  non  pas 
dans  un  but  désintéressé,  mais  dans  un 
but  que  vous  apercevez  tout  de  suite. 
C'est  que,  la  séparation  décidée,  il  sera 
créé  une  nouvelle  paroisse  et  il  bénéfi- 
ciera des  avantages  que  donne  une  fonc- 
tion nouvelle,  c'est-à-dire  une  cure.  La 
preuve  de  ce  que  j'avance  est  dans  cette 
situation  de  fait  que  le  curé  de  Colombes 
est  opposé  à  la  séparation,  tandis  que  son 
subordonné,  le  vicaire,  qui  devrait ,  ce  me 
semble,  écouter  les  conseils  que  lui  donne 
son  chef  hiérarchique,  n'a  pas  hésité  à  se 
prononcer  pour  la  séparation. 

M.  Q-èrault-IUcbard.  Son  royaume  est  de 
ce  monde,  à  celui-là  I 

M.  Séné  Chauvin.  U  faut  examiner 
aussi  les  conséquences  financières  de  la 
proposition.  Je  vous  l'ai  promis,  je  serai 
très  bref,  j'ai  presque  fini. 

Les  conséquences  financières  seront  les 
suivantes  :  il  n'y  a  pas  à  Bois-Colombes  de 
terrain  susceptible  d'être  transformé  en  ci- 
te 
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metière,  ou,  si  Ton  veut  établir  un  cimetière 
dans  la  nouvelle  commune,  il  faudra  ache- 
ter des  terrains  à  un  prix  dont  elle  ne  pourra 
pas  supporter  le  poids.  Actuellement,  la  com- 
mune peut  vivre  sans  avoir  de  charges  bien 
importantes.  Le  Gouvernement  prétend  que 
les  charges  nouvelles  ne  seront  pas  sé- 
rieuses. Je  ne  voudrais  pas  être  mauvais 
prophète,  mais  je  suis  persuadé  que,  si  la 
séparation  est  votée,  le  centime  addition- 
nel, qui  est  aujourd'hui  de  20  fr.,  montera, 
avant  quelques  années,  à  60  ou  70  fr.  C'est 
pour  cela  que  j'ai  voulu  par  avance  dénon- 
cer ce  fait,  afin  que  les  habitants  ne  puis- 
sent pas  me  reprocher  un  jour  de  ne  pas 
avoir  combattu  les  charges  nouvelles  qu'on 
veut  leur  imposer  gratuitement  et  inutile- 
ment. 

Je  pourrais  indiquer  la  façon  dont  ceux 
qui  réclament  la  séparation  administre- 
raient la  nouvelle  commune.  Je  ne  le 
ferai  que  si  cela  est  nécessaire,  si  Tho- 
norable  rapporteur  apporte  d'autres  argu- 
ments que  ceux  qui  sont  dans  son  rap- 
port. Je  ferai  connaître  que  ceux  qui  de- 
puis tant  d'années  ont  mené  la  campagne 
en  faveur  de  la  séparation  ne  sont  pas  la  fine 
fleur  des  honnêtes  gens,  et  que,  dans  une 
certaine  mesure,  on  peut  dire  qu'ils  ont 
commis  des  malversations.  Je  citerai  les 
délibérations  prises  par  le  conseil  munici- 
pal de  Colombes,  dans  lesquelles  il  est  dit 
qu'ils  ont  été  pris  la  main  dans  le  sac.  Mais 
j'attends  que  l'honorable  rapporteur  et  le 
Gouvernement  nous  fassent  connaître  quels 
sont  les  avantages  qu'on  tirera  de  l'é- 
rection de  la  nouvelle  commune.  On  n'a 
parlé  que  des  conséquences  qui  en  résulte- 
ront au  point  de  vue  budgétaire,  et  on  a 
dit  qu'au  point  de  vue  des  contribuables 
ces  conséquences  ne  seront  pas  sérieu- 
ses; mais  on  n'a  jamais  indiqué  quels  avan- 
tages en  retireront  les  populations  de  Co- 
lombes et  de  Bois-Colombes.  On  s'est  borné 
à  exposer  les  désavantages  de  la  situation 
actuelle.  J'attends  que  M.  le  rapporteur 
nous  énumère  les  avantages  qui  ressorti- 
ront  de  la  séparation.  {Trèi  bien!  très  bien! 
sur  plusieurs  bancs  à  V extrême  gauche,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Charonnaty  rapporteur.  La  Chambre 
m'en  voudrait  certainement  de  retenir  long- 
temps son  attention  sur  une  question  d'in- 
térêt local. 

La  10*  commission  d'intérêt  local,  dont  je 
suis  le  rapporteur,  s'est  prononcée  à  l'una- 
nimité pour  l'adoption  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis* 

Je  ne  veux  pas  suivre  l'honorable  M.  Chau- 
vin dans  les  détails  qu'il  a  cru  devoir  don- 
ner à  la  Chambre.  Il  me  semble  que  deux 
questions  se  posent  et  s'imposent  :  en  pre- 
mier lieu,  la  séparation  est-elle  nécessaire, 
indispensable?  Ensuite,  quelle  sera  la  situa- 
tion faite  aux  deux  communes  au  lende- 
main de  la  séparation? 

Telles  sont  les  deux  questions  que  je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  d'exa- 
miner en  quelques  mots. 


L'honorable  M.  Chauvin  a  réduit,  ce  me 
semble,  le  rôle  du  Gouvernement  à  bien 
peu  de  chose,  en  déclarant  que  la  ques- 
tion qui  se  posait  était  une  question  de 
rivalité  entre  deux  ou  trois  personnes. 
Il  est  probable  que  s'il  s'était  agi  de  riva 
lités  entre  personnes,  le  Gouverment  n'au- 
rait pas  déposé  le  projet  de  loi  qui  est 
actuellement  soumis  à  votre  approbation. 
Il  s'est  évidemment  inspiré  de  considéra- 
tions plus  élevées,  mettant  Fintérèt  géné- 
ral au-dessus  des  rivalités  locales. 

La  question  de  la  séparation  de  Bois-Co- 
lombes est  fort  ancienne  :  elle  remonte  à 
1876.  Un  premier  projet  a  été  abandonné. 
Un  second  a  été  proposé  par  le  Gouverne- 
ment; c'est  le  projet  actuel.  M.  Chauvin 
vous  a  dit  que  l'état  d'esprit  de  Bois-Co- 
lombes ne  permettait  pas  de  supposer  que 
la  majorité  des  habitants  de  Bois-Colombes 
se  prononçait  pour  la  séparation.  Je  suis 
bien  obligé  —  et  ce  sera  mon  meilleur 
argument—  de  citer  un  passage  de  l'exposé 
des  motifs,  qui  est  en  contradiction  absolue 
avec  cette  affirmation  : 

V  En  résumé,  si  le  Gouvernement  croit 
devoir  proposer  la  création  d'une  nouvelle 
commune  à  Bois-Colombes,  c'est  parce 
qu'il  lui  paraît  suffisamment  établi,  d'une 
part,  que  cette  mesure  ne  présente  pas  d'in- 
convénients sérieux  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  des  contribuables;  d'autre  part, 
que  les  réclamations  de  Bois -Colombes 
sont  en  grande  partie  justifiées  et  que 
les  dissentiments  anciens  existant  entre 
cette  section  et  le  chef-lieu  se  sont  aggra- 
vés au  point  de  rendre  impossible  la  conti- 
nuation de  la  vie  commune  et  d'enlever 
tout  espoir  de  voir  les  habitants  de  Bois- 
Colombes  renoncer  à  revendiquer  leur  au- 
tonomie. » 

La  vérité,  messieurs,  c'est  qu'en  ce  mo- 
ment la  guerre  est  déclarée  entre  les  deux 
populations  rivales  et  qu'il  est  impossible 
de  les  rapprocher.  La  seule  solution  ration- 
nelle qui  s'impose,  c'est  la  séparation. 

Maintenant,  j'aborde  la  seconde  ques- 
tion :  quelle  sera  la  situation  faite  aux 
deux  communes,  l'ancienne  et  la  nouvelle, 
au  lendemain  de  la  séparation?  Eh  bien!  le 
Gouvernement,  encore  dans  l'exposé  des 
motifs,  s'explique  sur  ce  point,  et  j'ajoute 
que  la  question  ayant  été  soumise  à  la 
haute  autorité  du  conseil  d'Etat,  le  con- 
seil d'Etat  s'est  prononcé  pour  la  sépa- 
ration. Ce  sera  la  meilleure  garantie  que  je 
puisse  donner  à  la  Chambre  de  la  nécessité 
et  de  la  sincérité  de  la  déclaration  faite  par 
le  Gouvernement  dans  l'exposé  des  motifs. 

J'affirme  avec  la  commission  que  la  si- 
tuation financière  de  Colombes  et  de  Bois- 
Colombes,  au  lendemain  de  la  séparation, 
sera  bonne  et  ne  fera  que  s'améliorer  avec 
le  développement  de  la  population  qui  s'ac- 
croît tous  les  jours  dans  des  proportions 
considérables.  Ainsi  le  budget  de  Bois-Co- 
lombes, qui  en  1889  était  de  370,000  fr.,  s'é- 
lève pour  l'année  1896  à  600,000  fr.  Je  ne 
veux  pas  entrer  dans  les  détails  ;  mais  il  ré- 
sulte de  Texamen  approfondi  du  dossier  au- 


quel s'est  livrée  la  commission  que  les  deux 
communes  pourront  vivre  de  leur  vie  pro- 
pre et  faire  face  à  tous  leurs  besoins  lors- 
qu'elles seront  séparées. 

Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot  pour  ne  pas 
fatiguer  la  Chambre,  dont  la  religion  me 
paraît  suffisamment  éclairée.  La  section  de 
Bois-Colombes  possède  aujourd'hui  tous 
les  éléments  d'une  organisation  munici- 
pale :  elle  a  un  groupe  scolaire  modèle,  un 
marché  extrêmement  important,  un  bureau 
de  poste  et  de  télégraphe,  une  église,  un 
temple  protestant,  un  théâtre,  une  brigade 
de  gendarmerie,  un  service  bien  organisé 
de  sapeurs-pompiers,  deux  gares,  un  dis- 
pensaire, etc..  Il  me  semble  que  bien  des 
chefs-lieux  d'arrondissement  demanderaient 
à  être  aussi  bien  partagés. 

M.  Chauvin  a  parlé  des  charges  qu'entraî- 
neraient pour  Bois-Colombes  érigé  en  com- 
mune la  construction  d'une  mairie  et  la 
création  d'un  cimetière. 

Messieurs,  les  appréhensions  pessimistes 
de  notre  honorable  collègue  ne  sont  pas 
fondées.  Sur  l'emplacement  des  écoles, 
Bois-Colombes,  en  prévision  précisément 
de  la  séparation  actuellement  demandée,  a 
réservé  un  bâtiment,  tout  prêt  à  devenir 
une  mairie,  et  à  très  peu  de  frais.  La 
question  de  mairie  ne  doit  donc  pas  entrer 
en  ligne  de  compte. 

Quant  au  cimetière,  l'emplacement  en  est 
également  trouvé.  Dans  ces  conditions,  je 
n'insiste  pas... 

Sur  divers  bancs.  Aux  voix  ! 

M.  le  rapporteur.  ...etpuisque  la  Chambre 
me  paraît  avoir  hâte  d'en  finir  avec  cette 
affaire,  je  lui  demande,  au  nom  de  la 
commission  d'intérêt  local,  qui,  je  le  répète, 
s'est  prononcée  à  l'unanimité  pour  l'adop- 
tion du  projet  de  loi,  de  vouloir  bien  égale- 
ment le  voter.  (Applaudissements.) 

M.  René  Chauvin.  Je  demande  la  pa- 
role. [Rumeurs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Chau- 
vin. 

M.  René  ChauTin.  Je  vous  demande 
bien  pardon,  mes  chers  collègues,  mais 
il  est  absolument  indispensable  que  je  dise 
encore  quelques  mots  avant  que  vous  vous 
prononciez. 

L'on  a  dit  — -  et  c'est  le  seul  point  sur  le- 
quel M.  Charonnat  s'appuie  —  qu'il  existait 
une  incompatibilité  d'humeur  entre  Colom- 
bes et  Bois-Colombes.  Je  vais  démontrer  le 
contraire. 

M.  René  Vivlani.  Ce  n*est  pas  une  cause 
de  divorce. 

M.  René  Chauvin.  Messieurs,  je  vous  ré- 
pète qu'il  existe  â  Bois-Colombes  des  hom- 
mes, ceux  qui  ont  mené  la  campagne  du  sec- 
tionnement, qui  veulent  être  maire  ou  ad- 
joints, et  c'est  tellement  vrai  qu'ils  n'ont  pas 
hésité,  pour  soutenir  la  séparation  dans  leurs 
journaux,  à  distraire  une  somme  de  267 fr.  :^ 
des  souscriptions  offertes  pour  la  fête  de 
Bois-Colombes.  A  ce  sujet,  le  conseil  muni- 
cipal de  Colombes  a  voté,  par  24  voix  con- 
tre 4,  un  ordre  du  jour  ainsi  conçu  : 

u  Après  avoir  entendu  le  rapport  verbal 


de  M.  le  maire,  au  sujet  de  la  reddition  des 
comptes  de  la  fête  de  Bois-Colorobes  de 
1893  ;  vu  le  .détournement  d'une  somme 
de  267  fr.  50  fait  par  la  commission  de  la 
fête,  déclare  indigne  de  siéger  dans  son 
sein  ceux  de  ses  membres  compromis  dans 
cette  aCTaire,  et  décide  en  outre  qu'une 
commission  spéciale  sera  nommée  pour 
soccuper  de  la  fête  de  Bois-Colombes 
pour  1895.  » 

Voilà,  en  quelques  mots,  les  raisons  pour 
lesquelles  on  veut  quand  même  le  section- 
nement. Vous  avez  à  vous  prononcer  entre 
des  bommes  qui  ont  défendu  les  intérêts  de 
fiois-Colombes  et  des  hommes  qui  n'ont 
pas  craint,  pour  soutenir  leur  campagne, 
de  distraire  une  somme  de  267  fr.  50  de  la 
souscription  ouverte  pour  la  fôte  de  Bois- 
Colombes. 

Je  suis  bien  à  mon  aise  ici  pour  défendre 
la  municipalité  de  Colombes,  car  tous  ses 
membres  sont  mes  adversaires  politiques. 
Ce  sont  eux  qui  m'ont  le  plus  énergique- 
ment  combattu  au  moment  des  élections. 
Mais  il  me  plait,  dans  une  question  où  il  ne 
s'agit  pas  de  politique,  de  m'élever  au-des- 
sus des  compétitions  de  personnes  et  des 
questions  d'intérêt  politique  pour  venir  ici 
dire  la  vérité,  pour  déclarer  que  les  membres 
de  la  municipalité  de  Colombes,  bien  que 
ce  soient  mes  adversaires  politiques,  ont  rai- 
son de  s'opposer  à  la  séparation,  et  j'espère 
que  la  Chambre  n'hésitera  pas  à  se  pro- 
noncer contre  le  passage  à  la  discussion 
des  articles  du  projet  de  loi  qui  lui  est  sou- 
mis. [Très  bien!  trè$  bien  !  à  V extrême  gau- 
che. —  Aux  voix!) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  dis- 
cussion des  articles. 

(La  première  partie  de  l'épreuve  a  lieu.) 

M.  René  Chauvin.  Monsieur  le  prési- 
dent, je  dépose  une  demande  de  scrutin 
public. 

M.  le  président.  11  est  trop  tard,  le  vote 
est  commencé.  Vous  appliquerez  votre  de- 
mande de  scrutin  au  vote  sur  l'ensemble 
du  projet  de  loi,  si  vous  le  désirez. 

(La  seconde  partie  de  l'épreuve  a  lieu.  — 
La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la  dis- 
cussion des  articles  du  projet  de  loi.) 

M.  le  président.  «  Art.  l*"'.  — Le  territoire 
de  Colombes  (canton  de  Courbevoie,  arron- 
dissement de  Saint-Denis,  département  de 
la  Seine)  est  divisé  en  deux  communes 
dont  les  chefs-lieux  sont  fixés  aux  bourgs 
de  Colombes  et  de  Bois-Colombes  et  qui  en 
porteront  respectivement  les  noms. 

«  La  limite  entre  ces  deux  communes  est 
déterminée  conformément  au  liséré  vert 
fîgupé  au  plan  d'assemblage  annexé  à  la 
présente  loi  et  à  la  ligne  pointillée  indiquée 
au  plan  parcellaire  également  annexé.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  l'article  1". 

(L'article  1®',  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

'<  Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  précè- 
dent recevront  leur  exécution  sans  préju- 
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dice  des  droits  d'usages  et  autres  qui  peu- 
vent être  respectivement  acquis.  »  —(Adop- 
té.) 

«  Art.  3.  ->  Les  autres  conditions  de  la 
séparation  sont  réglées  comme  il  suit  : 

«  1^  Les  biens  immobiliers  de  Colombes, 
consistant  en  maisons  et  terrains,  seront 
attribués  à  celle  des  deux  futures  com- 
munes sur  le  territoire  de  laquelle  ils  sont 
situés; 

(c  2<»  Les  rentes,  créances  et  fonds  pou  - 
vaut  exister  dans  la  caisse  de  Colombes  à 
la  date  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  et  qui  ne  seraient  grevés  d'aucune  af- 
fectation spéciale,  seront  répartis  entre  les 
deux  futures  communes  au  prorata  du 
nombre  de  feux  existant  dans  chacune 
d'elles; 

K  3<»  La  commune  de  Bois-Colombes  con- 
tribuera, dans  la  proportion  de  35  p.  100, 
au  remboursement  de  l'emprunt  de  815,524 
francs  que  la  commune  de  Colombes  a 
contracté  pour  des  constructions  scolaires, 
en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  du  28  fé- 
vrier 1888. 

ce  Elle  participera  en  outre  pour  22,250  fr. 
au  payement  de  la  somme  de  58,640  fr.  due 
au  département  de  la  Seine  pour  diverses 
opérations  de  voirie. 

«  Ladite  commune  supportera  seule  les 
annuités  restant  à  payer  pour  les  travaux 
de  la  rue  des  Bourguignons,  ainsi  que  pour 
le  remboursement  de  l'emprunt  de  60,000  fr. 
contracté  en  vue  de  la  construction  d'un 
marché  public  à  Bois-Colombes  ; 

«  i^  Les  biens  du  bureau  de  bienfaisance 
de  Colombes  seront  répartis  proportionnel- 
lement au  chiffre  de  la  population  munici- 
pale de  chacune  des  nouvelles  communes, 
sous  réserve  des  droits  que  les  indigents 
tiendraient  privativement  d'actes  de  fonda- 
tion. i>  -r-  (Adopté.) 

M»  le  président.  Il  y  a,  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi,  une  demande  de  scrutin. 

Cette  demande  est  signée  de  MM.  Chau- 
vière,  Goujat,  Defontaine,  Viviani,  Vaillant, 
Contant,  Lamendin,  Basly,  Walter,  Paschal 
Grousset,  Sembat,  Carnaud,  Turigny,  Gous- 
set, Compayré,  Argeliès,  Pierre  Vaux,  Fran- 
conie,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.} 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 501 

Majorité  absolue 251 

Pour  l'adoption 410 

Contre 91 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ADOPTION  d'une  PROPOSITION  DE  LOI  TENDANT 

a  accorder  a  la  femme  majeure  le  droit 
d'Être  témoin 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
lal'«  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Alfred  Leconte  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  ayant  pour  but  de  donner  à  la 
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femme  majeure  et  jouissant  de  ses  droits  ci- 
viques le  droit  d'être  témoin  dans  les  actes 
do  l'état  civil. 

M.  Alfred  Leconte,  rapporteur.  Au  nom 
de  la  commission,  je  demande  à  la  Cham- 
bre de  déclarer  l'urgence  en  faveur  de  cette 
proposition  de  loi,  qui  est  déposée  depuis 
cinq  ans. 

M.  le  président.  La  commission  demande 
la  déclaration  d'urgence. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'ur- 
gence.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique  de  la  proposition  de 
loi. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  de  l'article  unique.) 

M.  le  président.  «  Article  unique.  —  A 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  la  femme  majeure,  mariée  ou  non,  sa- 
chant lire  et  écrire,  jouissant  de  ses  droits 
civils,  aura  le  droit  d'être  témoin  dans  les 
actes  de  l'état  civil,  soit  pour  la  déclaration 
de  la  naissance  d'un  enfant,  soit  pour  attes- 
ter la  célébration  d'un  mariage  civil,  soit 
enfin  pour  faire  connaître  un  décès.  >» 

Personne  ne  demande  la  parole  ?... 

Je  mets  aux  voix  l'article  unique  de  la 
proposition  de  loi. 

(L'article  unique,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  ET  DES 
PROPOSITIONS  DE  LOI  TENDANT  A  LA  RÉ- 
PRESSION DES  FRAUDES  COMMISES  DANS  LA 
VENTE  DES  BEURRES 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  et 
des  propositions  de  loi  :  1»  de  M.  René 
Brice  ;  2«  de  M.  le  baron  Gérard  et  de  plu- 
sieurs de  ses  collègues;  3""  de  M.  Armand 
Porteu;  4»  de  M.  Léon  GulUemln  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues  ;  b^*  de  M.  Léon 
Guillemin,  sur  la  répression  des  fraudes 
commises  dans  la  vente  des  beurres. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Saint-Quentin. 

M.  le  comte  de  Saint-Quentin.  Mes- 
sieurs, dans  notre  dernière  séance,  vous 
avez  entendu  l'honorable  M.  Dulau  critiquer 
très  vivement  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
proposé.  Je  ne  partage  pas,  je  vous  l'avoue, 
à  l'égard  des  fabricants  do  margarine,  les 
scrupules  qui  animent  notre  collègue.  Je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
lui  en  dire  brièvement,  mais  très  franche- 
ment, les  motifs.  (Parlez!  parlez  /) 

Et  tout  d'abord,  il  me  semble  nécessaire 
de  quitter  le  terrain,  à  mon  avis,  un  peu 
trop  théorique  sur  lequel  s'est  placé  l'hono- 
rable M.  Dulau,  d'entrer  dans  le  détail  des 
faits  et  de  préciser  d'une  façon  exacte  ce 
qui  se  passe  aujourd'hui  dans  le  commerce 
des  beurres.  La  question  en  vaut  la  peine. 
Dans  ce  débat,  il  ne  s'agit  de  rien  moins 


m. 
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que  de  Favenir  de  Tune  de  nos  industiries 
agricoles  les  plas  Impottantes,  FindustHe 
laitière,  actuellement  compromise  par  la 
fraude.  (Très  bien  l  très  bien!  à  droite,) 

Aujourd'hui  qu'ils  sont  en  cause,  il 
est  facile  aui  fabricants  de  margarine 
de  prétendre  que  leurs  procédés  com- 
merciaux sont  corrects,  qu'ils  vendent 
leurs  produits  pour  ce  qu'ils  sont  réelle- 
ment ;  que,  dans  ces  conditions,  ils  ne  peù^ 
vent  être  rendus  responsables  à  aucun  de- 
gré de  Fusage  qu'en  font  les  marchands  de 
beurre  ;  ils  peuvent  même  se  prévaloir  des 
médailles  qu'ils  ont  obtenues  dans  les  con- 
cours et  des  décorations  qui  leur  ont  été 
décernées. 

Mais  nous  autres,  agriculteurs,  nous  ne 
saurions  oublier  que,  depuis  de  longues 
années,  que  chaque  jour  les  fabricants  de 
margarine  nous  font  la  concurrence  la  plus 
déloyale  et  la  plus  préjudiciable.  Nous  ne 
saurions  oublier  que,  depuis  vingt-cinq  ans, 
tous  les  efforts  des  fabricants  de  marga- 
rine n'ont  eu  d'autre  but  que  de  mettre  entre 
les  mains  des  marchands  de  beurre,  avec 
lesquels  aujourd'hui,  et  pour  cause,  ils  se 
refusent  à  accepter  toute  solidarité,  un  pro- 
duit qui  leur  rende  la  fraude  facile,  fruc- 
tueuse et  insaisissable.  (  Très  bien  !  très  bien  l) 

L'honorable  M.  Dulau,  j'en  suis  assuré, 
ne  me  démentira  pas  sur  ce  point.  Ancien 
procureur  de  la  République,  il  a,  je  le  sais, 
pendant  Fexercice  de  ses  fonctions,  com- 
battu les  falsificateurs  avec  une  énergie  et 
une  persévérance  qu'un  trop  petit  nombre 
de  magistrats  ont  imitées. 

Qu'est'ce  en  somme  que  la  margarine, 
sinon  du  suif  auquel  on  s'efforce  de  donner 
les  apparences  du  beurre?  Telle  qu'elle  était 
fabriquée  par  Mège-Mouriès,  la  margarine 
était  un  produit  presque  incolore;  les  fabri- 
cants y  ont  ajouté  de  la  couleur  pour  lui 
donner  Fapparence  du  beurre.  C'était  un  pro- 
duit sec,  cassant,  grenu;  les  fabricants  y  ont 
ajouté  de  Fhuile  pour  lui  donner  une  onc- 
tuosité analogue  à  celle  du  beurre.  C'était 
un  produit  fade;  les  fabricants  y  ont  ajouté 
du  beurre,  de  la  crème,  du  lait  pour  lui 
donner  une  saveur  analogue  à  celle  du 
beurre.  Enfin,  les  cultivateurs  ont  coutume 
de  donner  à  leurs  mottes  de  beurre  une 
forme  bien  connue,  de  les  envelopper  de 
linges  particuliersi  de  les  emballer  dans  des 
paniers  spéciaux  ;  forme,  linges,  paniers, 
les  fabricants  de  margarine  ont  tout  copié, 
afin  de  donner  le  change  à  Facheteur  et  de 
le  mieux  tromper. 

Je  ne  vous  parlerai  pas,  messieurs,  des 
supercheries  qui  ont  été  mises  en  Jeu  au 
moment  où  ce  produit  a  été  Jeté  dans  le 
commerce,  des  noms  ronflants  qu'on  lui  a 
donnés,  il  y  a  une  vingtaine  d'années  : 
dansk,  beurre  breton,  beurre  flamand;  ni 
des  étrangères  des  Batignolles  et  de  Mont- 
martre par  lesquelles  on  le  faisait  vendre. 
{Sourires.)  Tous  ces  faits  sont  connus.  Ces 
efforts  ont  réussi.  Les  fabricants  de  mar- 
garine ont  édifié  en  très  peu  de  temps  des 
fortunes  considérables,  et  cela  au  détri- 
ment des  producteurs  de  beurre. 


A  Fheure  actuelle  la  fabrication  de  la 
margarine  atteint  en  France  environ  25  mil*- 
lions  de  kilogrammes  par  an. 

Je  dis  «  environ  »  parce  que  les  fabricants 
se  sont  bien  gardés  de  faire  connaître  le 
chiiflre  de  leurs  affaires  ;  cependant  le  chiffre 
de  25  millions  a  été  admis  comme  exact. 

Que  deviennent  ces  25  millions  de  kilo- 
grammes  ?  De  4  à  6  millions  sont  exportés  : 
en  1893  Fexportation  s'est  élevée  à  6  mil- 
lions de  kilogrammes,  en  1894  elle  a  atteint 
4  millions  de  kilogrammes,  et  en  1895  elle  a 
dépassé  à  peine  5  millions  de  kilogrammes. 

Qu'est-ce  que  deviennent  les  20  millions 
de  kilogrammes  qui  restent  en  France? 
Sont-ils  vendus  pour  ce  qu'ils  sont  réelle- 
ment, c'est-à-»dire  pour  de  la  margarine 
pure?  Vous  savez  qu'il  se  vend  très  peu  de 
margarine  pure.  Sont-ils  vendus  au  moins 
pour  des  beurres  margarines?  Pas  davan- 
tage 1  il  existe  bien  dans  Paris  des  mar- 
chands en  gros  dé  margarine,  mais  ils 
n'ont  pour  clientèle  que  des  détaillants,  et 
si  vous  allez  chez  ces  détaillants  vous  ne 
pourrez  pas  vous  procurer  de  la  margarine. 

Bn  1892,  devant  la  commission  qui  avait 
élaboré  un  premier  projet  de  loi,  les  fac- 
teurs aux  Halles  ont  été  entendus.  Que 
sont-ils  venus  dire?  Ils  ont  déclaré  que  sur 
12  millions  de  kilogr.  de  beurre  qui  passent 
chaque  année  aux  Halles,  un  tiers  environ 
à  peine,  c'est-à-dire  3  millions  de  kilogr., 
échappait  à  la  falsification  ;  et  ils  ont 
ajouté  que  les  deux  autres  tiers,  c'est-à-dire 
9  millions  de  kilogr.,  recevaient  5  millions 
de  kilogr.  de  margarine.  Ils  n'ont  pas  été 
démentis;  et,  du  reste,  les  chiffres  des 
statistiques  sont  là  pour  corroborer  leur 
dire.  A  Fheure  actuelle,  la  consommation 
du  beurre  dans  Paris  est  restée  station- 
naire.  Il  y  a  cinq  à  six  ans,  elle  s'élevait  à 
19  millions  de  kilogr.;  c'est  le  même  chiffre 
à  l'heure  actuelle. 

Gomment  se  fait- 11  que  la  consommation 
soit  restée  dans  cet  état  alors  que  la  popu- 
lation a  augmenté  de  1  à  200,000  habitants? 
Est-ce  que  les  goûts  ont  changé,  est-ce 
que  les  habitudes  se  sont  modifiées,  est-ce 
que  le  consommateur  parisien  ne  consomme 
plus  autant  de  beurre?  Nullement;  le  con- 
sommateur demande  toujours  autant  de 
beurre  et  il  entend  en  consommer  autant 
que  par  le  passé;  seulement,  au  lieu  du 
beurre  pur  qu'il  demande,  on  lui  sert  du 
beurre  margarine.  En  réalité,  pour  appeler 
les  choses  parleur  nom,  il  est  volé,  et  nous, 
producteurs,  nous  sommes  volés  en  même 
temps  que  lui,  parce  que  nous  sommes 
victimes  d'une  concurrence  déloyale.  {Très 
bien!  très  bien!) 

La  décroissance  de  la  consommation  du 
beurre  est  encore  plus  remarquable  lors- 
qu'on étudie  les  importations  qui  se  font 
chaque  année  aux  Halles  centrales.  Depuis 
cinq  ans,  ces  exportations  vont  d'année  en 
année  en  décroissant.  En  1889,  •—  permet- 
tez-moi de  vous  citer  ces  chiffres,  emprun- 
tés aux  statistiques  municipales,  —  les  im- 
portations se  sont  élevées  à  12,243,422 
kilogrammes.  En  1895,  —  je  vous  fais  grâce 


des  chiffres  intermédiaires,  mais  la  pro- 
gression décroissante  est  constante,  —  les 
importations  aux  Halles  n'ont  plus  été  que 
de  10,905,049  kilogr.;  et  lorsque  vous  exa- 
minez le  relevé  des  analyses  qui  sont  faites 
avec  grand  soin  tous  les  ans  par  le  labo- 
ratoire municipal,  vous  voyez  que  dans  les 
échantillons  de  beurre  prélevés  il  y  en  a 
de  90  à  40  p.  100  qui  sont  reconnus  comme 
falsifiés. 

Voilà,  messieurs,  la  vérité,  et  si  vous 
croyez  que  je  mets  quelque  exagération 
dans  ce  que  Je  vous  dis,  allez  aux  Halles 

—  la  visite  est  toujours  intéressante  en  soi; 

—  interrogez  les  facteurs,  et  vous  serez 
promptement  édifiés.  Dans  les  rues  avoi- 
sinantes,  vous  verrez  des  écriteaux  portant 
en  grosses  lettres  :  Dépôt  de  margarine. 

C'est  là  une  innovation.  Il  y  a  deux  ou 
trois  ans,  les  fabricants  de  margarine  et 
leurs  intermédiaires  y  mettaient  plus  de 
mesure  apparente  ;  depuis,  ils  se  sont  dit 
qu'il  était  bien  Inutile  de  se  gêner,  puisque 
la  loi  de  1887  permettait  les  mélanges  et  la 
coexistence  des  commerces  de  beurre  et  de 
margarine  dans  le  même  magasin.  Autour 
du  pavillon  des  beurres,  vous  apercevrez 
rangées  les  voitures  des  marchands,  et  si 
vous  avez  quelque  temps  à  vous  et  un  peu 
de  patience  vous  pourrez  voir  s'y  entasser 
pêle-mêle  les  paniers  de  beurre  et  les  pa- 
niers de  margarine  qui  seront  ensuite  trans- 
portés  dans  l'intérieur  de  Paris,  puis,  après 
malaxation,  vendus  pour  du  beurre  pur  aux 
consommateurs. 

La  fraude  est  arrivée  à  un  tel  degré,  que 
les  marchands  honnêtes  qui,  au  début, 
avaient  refusé  de  suivre  ces  pratiques, 
ont  été  obligés  de  frauder  à  leur  tour  sous 
peine  de  perdre  leur  clientèle.  Que  voulez- 
vous,  en  effet,  que  fasse  un  marchand  de 
beurre  honnête,  se  trouvant  à  côté  d'un 
concurrent  déloyal  qui,  grâce  à  des  addi- 
tions de  margarine,  peut  vendre  lé  beurre 
au-dessous  du  prix  d*achat  ? 

Devant  la  commission  un  marchand  de 
beurre  disait  que  ses  collègues  et  lui  se 
trouvaient  dans  l'alternative  ou  de  se  rui* 
ner,  ou  de  faire  la  fraude,  ou  de  fermer  bou- 
tique. Us  ont  préféré  faire  la  fraude. 

La  fraude  a,  malheureusement,  gagné  les 
départements  et  s'est  introduite  dans  notre 
commerce  d'exportation.  Je  pourrais  vous 
citer  des  marchés  de  province  sur  lesquels, 
à  des  Jours  donnés,  de  faux  fermiers  et  de 
fausses  fermières  viennent  débiter  aux  con- 
sommateurs  des  beurres  falsifiés. 

Les  conséquences  d'une  telle  situation, 
vous  les  devinez  sans  peine.  Ce  sont,  d'une 
part,  la  diminution  de  nos  exportations  à  Yé- 
tranger  et,  deFautre,I'avilissementdesprix- 
L'ensemble  de  nos  exportations  de  beurre 
a  diminué  dans  une  proportion  notable: 
en  1876,  elles  s'élevaient  à  102,800,000  fr.; 
en  1895,  elles  ne  sont  plus  que  de  55  mil- 
lions. {Mouvements  dioers.)  La  baisse  est  de 
50  p.  100.  Cette  diminution  des  exportations 
est  surtout  frappante  lorsqu'on  examine  la 
situation  de  notre  commerce  de  beurre  en 
Angleterre. 
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L'Angleterre  est  notre  principal  débouché. 
Nous  y  avoué  longtemps  occupé  une  si- 
tuation prépondérante;  cette  situation  est 
aujourd'hui  perdue.  Les  marchands  les 
plus  considérables  n'ont  pas  hésité  à  le 
dire  à  la  commission.  MM.  Bretel,  de  Valo- 
^nes,  ont  affirmé  que  la  falsification  des 
beurres  avait  fait  perdre  le  marché  de  Man- 
chester. MM .  Ghristmas  et  Lœwel,  de  Lon- 
dres, ont  écrit)  de  leur  côté  :  «  Dans  le 
temps,  on  préférait  le  beurre  de  Normandie 
à  tout  autre  ;  beaucoup  préfèrent  mainte* 
nant  le  beurre  de  Suède  et  de  Danemark, 
qui  est  reconnu  pur.  » 

L'an  dernier,  devant  une  commission  du 
Parlement  anglais,  on  n'a  pas  craint  de  sou- 
tenir que  tous  les  beurres  français  exportés 
en  Angleterre  étalent  falsifiés  et  qu'à  Paris 
même  on  ne  pouvait  plus  trouver  de  beurre 
pur. 

Les  facteurs  aux  Halles,  émus  de  cette 
déclaration,  ont  adressé  au  ministre  du 
commerce  une  lettre  qu'a  publiée  le  Journal 
de  Cindustrie  laitière,  lettre  dans  laquelle  Ils 
demandent  d*une  façon  formelle  qu'une  loi 
intervienne  à  bref  délai  pour  réprimer  ri- 
goureusement les  falsifications. 

Nos  exportations  de  beurres  en  Angle- 
terre  comprennent  des  beurres  frais  et  des 
beurres  salés. 

Celles  des  beurres  frais  n'existent  plus. 
Cette  exportation,  qui  atteignait  2,600,000  fr. 
en  1877,  est  tombée  successivement  à 
1,200,000  fr.  en  1879,  à  900,000  fr.  en  1890 
et,  pour  les  onze  premiers  mois  de  1895, 
à  125,000  fr.  Quant  aux  prix,  Us  sont  des- 
cendus de  3  fr.  10  à  2  fr.  70  le  kilogramme. 

Si  vous  examines  maintenant  le  com- 
merce des  beurres  salés,  vous  reconnaisses 
que  si  la  diminution  des  exportations  est 
moins  considérable,  la  diminution  des  prix 
est  encore  plus  sensible. 

En  1877,  nous  expédiions,  en  Angleterre, 
31  millions  de  kilogrammes;  en  1886,  nous 
en  expédiions  24  millions.  Eh  bien,  en  1895, 
nous  n'en  expédions  plus  que  21  millions. 
Quant  aux  prix,  ils  se  sont  abaissés  de 
2  fr.  43  le  kilogramme  à  1  fr.  95. 

La  situation  sur  le  marché  Intérieur  est 
la  même.  Si  vous  prenez  les  mercuriales 
oiïïcielles,  vous  constatez  que  les  différentes 
sortes  de  beurres  ont  depuis  dix  ans  baissé 
les  unes  après  les  autres.  Les  grands  beur- 
res d'islgny,  qui  en  1884  valaient  4  fr.  70 
le  kilogr.,  sont  tombés  en  1895  à  3  fr.  79, 
soit  une  perte  de  19  p.  100;  les  beurres  de 
Gournay,  qui  valaient  en  1884  3  fr.  87,  ne 
valent  plus  en  1895  que  2  fr.  71,  soit  une 
perte  de  29  p.  100.  Les  beurres  laitiers,  qui 
sont  de  création  plus  récente  et  qui  valaient 
en  1893  3  fr.  22  le  kilogramme,  ne  valent 
plus  aujourd'hui  que  2  fr.  85.  En  trois 
années  ils  ont  perdu  11  p.  100  de  leur  valeur. 
Us  beurres  de  Bretagne,  qui  sont  de 
moindre  valeur...  {Interruptions  sur  divers 
hancs.) 

M.  le  vicomte  de  La  Bourdonnays.  Nous 
faisons  nos  réserves. 
M.  du  Breil,  comte  de  Pontbrland.  Ne 

séparez  pas  la  Bretagne  de  la  Normandie, 


vous  compromettriez  votre  cause  I  (Sou* 
rires.) 

M.  le  comte  de  Saint-Quentin.  Je  ne 
veux  à  aucun  prix  être  désagréable  &  mes 
honorables  collègues  et  amis  de  Bretagne. 
Je  suis  cependant  bien  obligé  de  constater 
que  les  beurres  de  Bretagne.... 

M.  Armand  Porteu.  . .  .qui  vont  presque 
tous  en  Normandie. 

M.  le  comte  de  Salnt^Quentln.  .  .  n'at* 
teignent  pas  sur  le  marché  des  prix  aussi 
élevés  que  les  beurres  d'Isigny,  que  J'ai 
cités  tout  à  l'heure. 

M.  le  vicomte  de  La  Bourdoimaye.  C'est 
une  Injustice. 

M.  le  comte  de  Saint-Quentin.  Je  le  re- 
gretté, mais  c'est  un  fait. 

M.  le  comte  d'Blva.  Il  n'y  a  là  qu'une 
question  de  mode. 

M.  le  oomte  de  Saint-Quentin.  Quoi  qu'il 
en  soit,  les  beurres  de  Bretagne,  qui  valaient 
2  fr.  73  en  1878,  ne  valent  plus  que  2  fr.  10 
en  1890  et  en  1895  un  prix  encore  moindre. 

Quant  aux  beurres  fermiers  normands, 
qui  sont  des  beurres  moyens.  Us  sont  tom- 
bés de  4  et  3  fr.  à  2  fr.  50  et  à  2  fr. 

Voilà  la  situation,  messieurs;  je  ne  crois 
pas  que  personne  le  conteste.  Le  désaccord 
ne  commence  que  lorsqu'il  s'agit  d'y  porter 
remède. 

Les  agriculteurs  ne  demandent  pas, 
comme  on  l'a  dit,  la  suppression  deTlndus- 
trie  de  la  margarine;  ils  veulent  seulement 
que  la  fraude  ne  puisse  plus  s'exercer.  Ils 
n'admettent  pas  et  Us  n'admettront  jamais 
qu'une  industrie  telle  que  ceUe  de  la  mar^^ 
garlne,  centralisée  entre  quelques  mains, 
puisse  tenir  en  échec  une  industrie  comme 
ceUe  du  beurre,  qui  Intéresse  l'universalité 
des  agriculteurs.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Prudent-DervUlers.  Les  beurriers 
fraudent  souvent  plus  que  les  margarl- 
nlers. 

M.  Jourde.  Vous  voulez  qu*on  nous  vende 
le  beurre  10  fr.  le  kilogramme. 

M.  le  comte  de  Salnt-Quentln.  Per- 
mettez-moi de  vous  citer  les  paroles  du 
président  de  la  République  américaine  dans 
le  message  qu'il  adressa  aux  Chambres 
lorsqu'il  leur  soumit  une  loi  analogue  à  la 
nôtre  : 

«  Il  ne  s'agit  là,  disait  M.  Gleveland,  ni 
de  protection  ni  de  libre  échange,  ainsi 
qu'on  s'est  efiTorcé  de  le  soutenir  pour  faire 
échec  à  la  loi  ;  il  n'est  pas  question  davan- 
tage de  tuer  une  Industrie  pour  en  faire 
vivre  une  autre  ;  la  loyauté  du  commerce 
des  denrées  alimentaires  et  la  sauvegarde 
des  intérêts  de  la  production  sont  seuls  en 
jeu  dans  le  débat.  Si  l'oléo-margarine  pos- 
sède toutes  les  qualités  que  lui  prêtent 
ses  défenseurs,  ce  n'est  pas  la  quotité  de 
l'impôt  >»  —  il  s'agissait  de  la  frapper  d'un 
impôt  spécial  —  «  qui  Tempôchera  de  se 
vendre.  Mais  si  elle  ne  peut  se  produire 
sous  son  véritable  nom,  si  son  débit  n'est 
assuré  qu'à  la  condition  de  se  déguiser 
sous  un  nom  d'emprunt  et  de  se  vendre 
pour  ce  qu'elle  n'est  pas,  elle  ne  constitue 
plus  qu'une  fraude.  £Ue  ne  saurait  être  à 


bon  droit  traitée  et  considérée  comme  le 
produit  d'une  industrie  loyale  et  honnête.  » 

On  ne  peut  mieux  dire,  et  dans  la  bouche 
du  chef  d'un  Etat  démocratique,  ces  pa* 
rôles  n'en  ont  que  plus  de  poids.  {Très  bienî 
très  bien  i) 

Nous  sommes  en  présence  aujourd'hui  de 
deux  projets:  le  projet  de  la  commission  et 
le  contre-projet  qui  a  été  déposé  par  le  Gou- 
vernement en  1893.  Nous  donnons  la  préfé- 
rence au  projet  de  la  commission,  parce 
que  nous  le  croyons  plus  efficace.  Nous  as- 
sistons tous  les  jours  à  l'échec  lamentable 
de  la  loi  de  1887,  et  nous  ne  voulons  pas 
retomber  dans  les  mêmes  erreurs. 

Lors  de  la  discussion  des  budgets  de  1895 
et  de  1896,  nous  avons  vu  deux  ministres 
de  l'agriculture  successifs,  l'honorable  M* 
Gadaud  d'abord,  l'honorable  M.  Viger  en- 
suite, monter  à  cette  tribune  et  refuser  les 
crédits  qui  leur  étaient  offerts  pour  la  ré- 
pression de  la  fraude,  parce  que,  disaient* 
Us,  avec  la  législation  actueUe  larépres<- 
sion  de  la  fraude  était  ImpossUile  et  que 
par  conséquent  les  crédits  devenaient  Inu- 
tiles. 

En  l'état  présent  de  la  science,  l'analyse 
ne  peut  découvrir  d'une  façon  absolue  la 
présence  de  la  margarine  dans  le  beurre 
au-dessous  de  20  p.  100.  Je  sais  très  bien 
qu'au-dessous  de  20  p.  100  et  même  de 
10  p.  100,  les  chimistes  soupçonnent,  affir- 
ment même  la  présence  de  la  margarine  ; 
mais  au-dessous  de  20  p.  100  de  margarine 
les  tribunaux  se  refusent  à  condamner  les 
fraudeurs. 

Pourquoi  la  loi  de  1887  est-eUe  demeurée 
lettre  morte?  Parce  qu'elle  s'est  unique- 
ment préoccupée  de  punir  une  fraude  qui, 
la  plupart  du  temps,  est  Insaisissable.  Ce 
qu'il  eût  f aUu  faire,  c'eût  été  de  chercher  à 
empêcher  les  mélanges  de  se  produire, 
puisque  lorsqu'ils  ont  Ueu  on  ne  peut  le 
plus  souvent  les  reconnaître.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Le  projet  de  la  commission  me  semble  à 
la  fois  simple  et  logique  :  U  traite  sur  le 
même  pied  les  fabricants  de  beurre  et  ceux 
de  margarine.  U  dit  aux  premiers  :  Vous  ne 
mettrez  ni  graisse  ni  margarine  dans  votre 
beurre.  Et  aux  fabricants  de  margarine: 
Vous  ne  mettrez  dans  la  graisse  ni  lait,  ni 
crème,  ni  beurre.  Le  traitement  est  égal 
pour  les  uns  et  pour  les  autres.  {Trèz  bien! 
très  bien  !) 

M.  Prudent-DervlUers.  U  faudra  aussi 
empêcher  de  vendre  de  la  chicorée  pour  du 
café. 

M.  Leydet.  Rendez-nous  aussi  la  ga« 
rance,  qu'on  a  remplacée  par  de  détestables 
produits  ! 

M.  le  comte  de  Salnt-Quentln.  Les  fabri^ 
cants  de  margarine  viennent  dire  :  «  Vous 
nous  défendez  alors  de  fabriquer  la  marga- 
rine! La  margarine  est  précisément  ce  mé- 
lange de  crème,  de  lait,  de  beurre  et  de 
graisse  que  vous  proscrivez.  » 

C'est  là,  je  crois,  la  thèse  qu'a  soutenue 
avant- hier  l'honorable  M.  Dulau.  Je  ne  vou-^ 
drals  pas  entamer  avec  lui  une  discussion 
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chimique  pour  laquelle  je  n'ai  pas  grande 
compétence  et  qui  ne  serait  peut-être  pas 
du  goût  de  la  Chambre.  Je  ferai  cependant 
observer  à  M.  Dulau  que  la  définition  de  la 
margarine,  adoptée  par  le  conseil  d*hygiène 
et  de  salubrité  publique,  n'est  pas  d'accord 
avec  la  sienne.  En  effet,  dans  le  rapport 
publié  le  30  septembre  1880  au  nom  de  ce 
conseil,  je  lis,  après  l'indication  des  procé- 
dés dont  usa  Mège-Mouriès  :  «  L'oléo-mar- 
garine  ainsi  obtenue,  lorsqu'elle  a  été 
passée  au  cylindre  pour  recevoir  une  con- 
sistance homogène,  fondue  à  basse  tempé- 
rature et  lavée,  constitue  la  graisse  de  mé- 
nage ou  graisse  de  conserve.  Elle  se  vend  à 
Paris  sous  le  nom  de  margarine.  » 

Et  le  rapporteur  continue  en  entrant  dans 
des  détails  relatifs  à  la  façon  dont  se  con- 
fectionne le  beurre  économique. 

Vous  voyez  que  le  conseil  d'hygiène  et 
de  salubrité  fait  une  distinction  bien  nette  : 
d'une  part,  la  graisse  obtenue  par  les  pro- 
cédés de  Mège-Mouriès,  la  margarine  ;  de 
l'autre,  les  beurres  artificiels,  obtenus  par 
le  mélange  de  la  graisse  avec  le  lait,  la 
crème  et  le  beurre. 

C'est  ce  que  fait  à  son  tour  le  projet  de 
la  commission.  Il  autorise  la  fabrication  de 
la  margarine,  il  défend  la  fabrication  des 
beurres  artificiels.  Et  pourquoi?  parce  que 
ces  beurres  artificiels  ne  servent  qu'à  une 
chose,  à  la  falsification.  (  Trèi  bien  !  très  bien  !) 
L'addition  de  3  ou  4  p.  100  de  beurre  ou 
de  crème  ne  change  pas  la  nature  de  la 
margarine  et  ne  lui  ajoute  aucune  qualité. 
£lle  n'a  d'autre  but  que  de  donner  le  change 
à  l'acheteur,  de  le  tromper.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

Messieurs,  il  y  a  autant  de  beurres  arti- 
ficiels ou  de  margarines  beurrières,  si 
vous  aimez  mieux,  qu'il  y  a  de  fabricants. 
Mège-Mouriès  avait  concentré  d'abord  de 
la  graisse  de  bœuf;  plus  tard  il  y  ajouta 
du  lait.  D'autres  sont  venus  qui  y  ont 
ajouté  du  beurre,  de  la  crème,  de  l'huile. 
Mège-Mouriès  tirait  de  100  kilogr.  de  suif 
environ  40  kilogr.  de  margarine.  D'autres, 
au  moyen  de  températures  plus  élevées, 
de  pressions  plus  fortes,  en  ont  extrait 
60  kilogr.  Quelques-uns  font  mieux  :  au- 
jourd'hui ils  emploient  purement  et  simple- 
ment le  suif;  avec  100  kilogr.  de  suif, 
auquel  ils  ajoutent  20  kilogr.  d'huile  et  de 
beurre,  ils  produisent  120  kilogr.  de  mar- 
garine. De  sorte  que  la  margarine  devient 
avec  ces  additions  de  graisse  et  de  saindoux 
une  espèce  d'olla  podrida  dans  laquelle 
entrent  toutes  les  graisses  et  tous  les  pro- 
duits imaginables.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Mon  intention  n'est  pas  de  discuter  le 
projet  du  Gouvernement.  Je  ne  puis  cepen- 
dant m'empôcher  de  remarquer  qu'il  s'ar- 
rête à  moitié  route.  Ohl  ce  n'est  pas 
qu'il  ait  pour  les  fabricants  de  marga- 
rine une  confiance  exagérée!  11  propose  de 
les  exercer,  de  leur  interdire  le  commerce 
du  beurre,  de  les  faire  surveiller  par  des 
inspecteurs  spéciaux.  Ce  sont  là  des  mesu- 
res excellentes  et  que  nous  approuvons.  Il 
défend  aux  fabricants  de  beurres  de  mettre 


de  la  graisse  dans  leurs  beurres.  Rien  de 
mieux,  mais  il  permet  aux  fabricants  de 
margarine  de  mettre  du  beurre  dans  la 
margarine.  C'est  précisément  là  où  se 
trouve  la  fissure  par  laquelle,  suivant  moi, 
passera  la  fraude.  (Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

Qu'arrivera-t-il?  A  côté  des  fabricants  de 
margarine  s'installeront  des  débitants.  Le 
fraudeur  qui  voudra  s'approvisionner  ne 
s'adressera  pas,  bien  entendu,  au  fabricant 
qu'il  saura  exercé,  mais  au  débitant,  à  celui 
que  vous  n'exercerez  pas  ;  et  quand  vous 
voudrez  reconnaître  la  fraude  vous  vous 
heurterez  aux  mêmes  difficultés  qu'aujour- 
d'hui. 

Voilà  pourquoi  je  préfère  le  projet  de  la 
commission  à  celui  du  Gouvernement. 

Cette  prohibition  des  mélanges  contre 
laquelle  on  proteste  est-elle  donc  une  chose 
si  exorbitante,  si  anormale,  n*ayant  aucun 
précédent  dans  notre  législation?  EUe  est 
empruntée  à  la  loi  de  1894,  qui  régit  actuel- 
lement les  vins.  Vous  avez  défendu  de  mettre 
de  l'alcool  dans  le  vin,  vous  avez  défendu 
aussi  d'y  mettre  de  l'eau.  Vous  avez  inter- 
dit —  pour  employer  des  termes  techniques 
—  le  vinage  et  le  mouillage.  Nous  vous  de- 
mandons de  faire,  à  l'égard  et  dans  l'Intérêt 
de  l'industrie  laitière,  ce  que  vous  avez  fait 
dans  l'intérêt  de  l'industrie  viticole.  Nous 
ne  vous  demandons  pas  autre  chose.  (Très 
bien!  très  bien!). 

Il  est  possible  que  cette  mesure  soit 
gênante  pour  les  fabricants  Ae  margarine. 
Elle  le  sera  d'autant  plus, que  la  margarine, 
suivant  moi,  sert  beaucoup  plus  à  la  falsi- 
fication qu'à  autre  chose.  Mais  où  sera  le 
mal?  Si  vous  obligez  la  margarine  à  se 
vendre  pour  ce  qu'elle  est  réellement,  c'est- 
à-dire  pour  de  la  graisse,  vous  verrez  bais- 
ser son  prix.  A  Theure  actuelle,  elle  vaut 
1  fr.  20  le  kilogr.,  tandis  que  la  graisse  se 
vend  60  centimes.  Qui  bénéficiera  du  ré- 
sultat? Ce  sera  le  consommateur.  L'industrie 
de  la  margarine  ne  mérite  réellement  pas  la 
sympathie  —  c'est  le  mot  dont  on  s'est  servi 
avant-hier— qu'elle  réclame.  Comparez  l'im- 
portance des  deux  industries  en  présence. 
D'un  côté,  vous  avez  l'industrie  laitière, 
dont  la  production  annuelle  s'élève  à  1,200 
millions,  suivant  les  uns,  à  1,500  millions, 
suivant  les  autres,  dont  la  prospérité  rejail- 
lit sur  la  valeur  du  bétail  français  tout 
entier  et  intéresse  l'universalité  des  culti- 
vateurs, car  il  n'est  pas  d'industrie  plus 
répandue,  plus  démocratique.  (Très  bien! 
très  bien!  à  droite.) 

M.  Jules  Delafosse.  C'est  la  plus  consi- 
dérable après  l'industrie  du  blé. 

M.  de  Saint- Quentin.  Vous  avez  raison, 
mon  cher  collègue,  et  elle  est  plus  impor- 
tante que  l'industrie  du  vin.  L'industrie  du 
blé  s'élève  à  2  milliards,  celle  du  vin  à 
1  milliard  ejt  l'industrie  laitière  à  1,500 
millions. 

Dans  cette  question,  ce  ne  sont  pas  les 
Intérêts  des  grands  propriétaires,  comme 
on  l'a  dit  si  souvent,  que  nous  défendons, 
mais  bien  ceux  de  tous  les  cultivateurs. 


Dans  nos  campagnes,  beaucoup  de  fa- 
milles ouvrières  possèdent  une  vache,  qu'ils 
nourrissent  sur  les  terrains  communaux  ou 
sur  leur  lopin  de  terre,  et  dont  elles  ven- 
dent le  lait  et  le  beurre.  Si  vous  permettez 
qu'on  porte  atteinte  à  la  valeur  de  ce  pro- 
duit, vous  leur  causerez  un  préjudice  cou- 
sidérable. 

En  face  de  cette  industrie  si  populaire, 
je  le  répète,  vous  avez  l'industrie  de  la 
margarine,  centralisée  entre  les  mains  de 
vingt  ou  vingt  et  un  fabricants,  riches, 
ayant  des  amis,  des  journaux  à  leur  dispo- 
sition, et  qui  utilisent  en  grande  partie 
des  produits  venant  de  l'étranger. 

Je  sais  très  bien  que  les  fabricants  de 
margarine  se  défendent  d'acheter  des  grais- 
ses à  l'étranger.  Us  ont  même  —  tant  ils 
sont  habiles  —  trouvé  le  moyen  d'établir 
une  légende,  la  légende  du  cinquième 
quartier,  ce  qui  fait  qu'à  l'heure  actuelle 
ils  se  posent  en  défenseurs  de  l'agriculture. 
A  les  en  croire,  s'ils  n'existaient  pas,  les 
suifs  baisseraient  de  valeur;  eux  seuls  eu 
soutiennent  la  valeur.  11  est  dommage  que 
les  faits,  que  les  prix  contredisent  ces  as- 
sertions. En  effet,  au  fur  et  à  mesure  que 
l'industrie  de  la  margarine  s'est  développée 
en  France  —  les  statistiques  en  font  foi  — 
nous  voyons  les  importations  de  suifs 
étrangers  augmenter  et  le  prix  des  suifs 
français  baisser.  Les  importations  de  suifs 
s'élevaient  à  9,500,600  kilogrammes  en  1884; 
elles  étaient  en  1890  de  21  millions  de  ki- 
logrammes; elles  ont  été  pour  1895  de 
27,890,000  kilogrammes.  Quant  à  la  valeur 
des  suifs,  qui  était  en  1870  de  102  fr.  21,  en 
1880  de  82  fr.,  en  1889  de  02  fr.,  eUe  est 
descendue,  d'après  les  dernières  mercu- 
riales, à  52  fr.  En  face  de  ces  chiffres,  je  de- 
mande en  quoi  les  fabriques  de  margarine 
ont  contribué  au  relèvement  du  prix  des 
suifs. 

M.  Ck>u88ot.  Ils  seraient  tombés  à  lOfr., 
vous  le  savez  bien  ;  s'ils  n'étaient  pas  em- 
ployés par  les  fabricants  de  margarine,  ils 
ne  vaudraient  plus  rien  ! 

M.  le  comte  de  Saint-Quentin.  H  fau- 
drait tout  au  moins  que  les  fabricants  de 
margarine  commençassent  par  ne  pas  s'ap- 
provisionner à  l'étranger. 

Je  vous  demande  la  permission  de  citer 
l'opinion  d'un  homme  très  au  courant  de 
la  question,  de  Téminent  directeur  du  labo- 
ratoire municipal,  M.  Girard.  L'année  der- 
nière il  adressait  un  rapport  à  M.  le  préfet 
de  police,  en  réponse  à  une  discussion  qui 
s'était  produite  au  comité  d'hygiène  et  de 
salubrité.  Dans  ce  rapport  il  disait  :  «  Je 
maintiens  que  la  majeure  partie  de  la  mar- 
garine se  fabrique  avec  des  suifs  d'Australie 
et  de  laPlata.  » 

Et  vous  verrez,  lorsque  j'aborderai  le 
côté  sanitaire  de  la  question,  l'opinion  qu'il 
professe  pour  ces  suifs  qui  viennent  de 
l'étranger. 

Si  maintenant  vous  comparez  la  valeur 
des  deux  produits  rivaux,  celle  du  beurre, 
d'un  côté,  celle  de  la  margarine,  de  l'autre, 
vous  arriverez  aux  mêmes  conclusions.  Au 
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point  de  vue  alimentaire,  je  crois  que 
la  comparaison  ne  peut  pas  s'établir.  Au 
point  de  vue  économique,  les  fabricants 
de  margarine  ont  répandu  une  autre  lé- 
g^ende,  la  légende  du  bon  marché.  Sui- 
vant eux,  la  margarine  serait  le  beurre 
du  pauvre.  Mon  Dieul  le  bon  marché 
est  une  chose  essentiellement  relative. 
Il  n'est  pas  douteux  que  la  margarine  se 
vende  moins  cher  que  le  beurre,  qu'elle 
cherche  à  imiter,  dont  elle  est  la  contrefa- 
çon; mais  il  n'est  pas  moins  certain  qu'elle 
se  vend  beaucoup  plus  cher  que  la  graisse, 
dont  elle  n'est,  en  somme,  qu'une  trans- 
formation, et  à  laquelle  elle  est,  à  mon  sens, 
inférieure  comme  qualité. 

M.  Dubief.  C'est  une  affirmation  gra- 
tuite. 

M.  le  comte  de  Saint-Quentin.  Elle  n'a 
même  pas  le  mérite  d'avoir  comblé  une 
lacune  dans  l'alimentation  publique.  L'ali- 
mentation à  la  graisse  existait  bien  avant 
la  découverte  de  la  margarine. 

J'habite  un  pays  producteur  de  beurre 
par  excellence:  la  Normandie.  Eh  bien, 
dans  la  Normandie,  toute  l'alimentation 
des  classes  ouvrières  se  fait  à  la  graisse. 
La  graisse  naturelle  est  un  produit  sain, 
excellent.  Un  aliment  bien  connu,  la  fa- 
meuse soupe  aux  choux,  se  fait  avec  la 
graisse;  essayez  d'eu  faire  avec  de  la  mar- 
garine, et  vous  m'en  donnerez  des  nou- 
velles (Sourires).  Par  conséquent,  ni  au  point 
de  vue  alimentaire  ni  au  point  de  vue 
économique,  la  margarine  ne  mérite  l'in- 
dulgence qu'elle  réclame. 

Au  point  de  vue  sanitaire,  permettez-moi 
de  citer  encore  le  rapport  de  M.  Girard,  il 
est  singulièrement  instructif. 

M.  Prudent-Dervillers.  Il  n'est  pas  in- 
aillible,  M.  Girard. 

M.  Charles  Gruet.  Il  s'en  faut  même  de 
beaucoup  1 

M«  le  comte  de  Saint-Quentin.  II  n'est 
pas  infaillible,  dites-vous,  mais  certaine- 
ment il  connaît  très  bien  les  questions  ali- 
mentaires. [Trèsbienl  très  bien!)  Personne 
n'est  infaillible,  mais  j'ai  volontiers  con- 
fiance en  quelqu'un  dont  la  compétence  et 
l'Impartialité  ne  font  doute  pour  personne. 
[Très  bien!  très  bien!) 

Après  avoir  dit  —  j'ai  cité,  il  y  a  peu 
d'instants,  ses  propres  expressions  —  que 
la  majeure  partie  des  suifs  employés  pour 
la  fabrication  de  la  margarine  venaient  de 
l'Australie  et  de  la  Plata,  il  ajoute  :  «  Ces 
suifs  sont  utilisés  le  plus  souvent  dans  leur 
intégrité,  car  il  est  rare  en  ce  moment  que 
la  stéarine  puisse  être  repassée  à  la  stéa- 
rinerie,  vu  le  bas  prix  de  la  bougie  ;  quand 
ces  suifs  sont  trop  rancés,  on  les  purifie 
par  des  lavages  aux  alcalis,  des  traitements 
au  chlorate  de  potasse  avec  acide  nitri- 
([ue...  »  Et  plus  loin  :  «  Ce  sont  là  des  pro- 
duits fabriqués  avec  des  matières  pre- 
mières plus  ou  moins  défectueuses,  ne 
subissant  d'autre  contrôle  que  celui  des 
laboratoires  de  douane,  pour  lesquels  l'hy- 
^'énejie  vient  qu'après  la  question  de  taxe; 
Produits  d'autant  plus  négligés  dans  leur 


pays  d'origine  qu'ils  sont  destinés  à  l'ex- 
portation; que  la  surveillance  au  départ  est 
nulle  et  qu'ils  sont  exposés  en  cours  de 
route  à  de  nombreuses  contaminations... 
S'ils  sont  rances,  la  stérilisation  s'obtient 
au  prix  d'une  opération  chimique  qui,  à 
notre  avis,  laisse  des  traces  non  moins 
dangereuses  au  point  de  vue  hygiénique.  » 

Et,  après  avoir  établi,  ainsi  que  je  le  fai- 
sais remarquer  il  y  a  peu  d'instants,  que 
certains  fabricants  produisaient  120  kilogr. 
de  margarine  avec  100  kilogr.  de  suif  il  con- 
clut :  »  C'est  là  la  margarine  commerciale, 
celle  fabriquée  par  les  margariniers  et  que 
nous  consommons  comme  beurre,  hygié- 
nistes aussi  bien  que  public,  car  il  ne  s'en 
vend  pas  sous  son  nom,  on  le  sait  bien. 
C'est  contre  elle  que  nous  réclamons  des 
garanties  et  des  mesures  de  surveillance 
nécessitées,  à  notre  avis,  par  l'état  des  ma- 
tières plus  que  douteuses  employées  à  la 
fabrication.  » 

Vous  voyez,  messieurs,  ce  qu'il  faut 
penser  des  vertus  alimentaires  de  la  mar- 
garine. 

Tandis  que  nous  nous  contentions  en 
France  de  la  loi  de  1887  qui  est  inapplica- 
ble et  inappliquée,  les  autres  nations  se 
montrairent  singulièrement  plus  sévères 
que  nous.  Nous  étions  pourtant  les  plus 
intéressés  dans  la  question ,  notre  produc- 
tion beurrière  étant  supérieure,  comme 
quantité  et  comme  qualité,  à  celle  de  tous 
les  autres  pays. 

Depuis  de  longues  années  l'Angleterre 
exerce  les  fabriques  dB  margarine  et  établit 
les  pénalités  les  plus  sévères  contre  les 
fraudeurs. 

L'Allemagne  défend  les  mélanges  de 
graisse  et  de  beurre,  défend  la  coloration 
et  limite  les  quantités  de  lait  qu'on  met 
dans  la  margarine  ;  ce  qui  n'empêche  pas 
quarante-deux  fabriques  de  margarine 
d'exister  en  Allemagne. 

La  Russie  exige  que  les  restaurants  et  les 
hôteliers  qui  se  servent  de  itiargarine  pour 
faire  la  cuisine  préviennent  leurs  clients 
par  des  affiches  apparentes. 

Le  Danemark  défend  la  coloration.  Quant 
à  la  Suède,  elle  établit  l'exercice,  défend  la 
coexistence  du  commerce  du  beurre  et  de 
la  margarine,  donne  des  primes  aux  dé- 
nonciateurs. 

Malgré  ces  prescriptions  sévères, lafraude 
existe  dans  ces  pays,  si  bien  que  le  Dane- 
mark est  obligé,  à  l'heure  actuelle,  de  mo- 
difier sa  législation.  Un  projet  de  loi  en  ce 
sens  vient  d'être  déposé  au  Parlement. 

Il  est  temps,  messieurs,  que  nous  sui- 
vions cet  exemple.  Depuis  quinze  ans,  la 
question  est  pour  ainsi  dire  en  permanence 
à  Tordre  du  jour  de  la  Chambre  :  trois 
commissions  successives  l'ont  examinée, 
quatre  ou  cinq  rapports  ont  été  déposés, 
deux  fois  la  discussion  est  venue  à  cette 
tribune.  Pendant  que  nous  délibérions,  la 
fraude  continuait  à  se  développer,  les  plain- 
tes des  agriculteurs  devenaient  de  plus  en 
plus  vives,  et  dans  le  seul  département  du 
Calvados,  que  j'ai  l'honneur  de  représenter. 


en  quelques  semaines  on  recueillait  45,000 
signatures  d'agriculteurs  réclamant  une  ré- 
pression énergique  et  rigoureuse  de  la  fal- 
sification. 

Il  est  du  devoir  de  la  Chambre  de  mettre 
Un  à  la  situation  actuelle.  Les  enquêtes  et 
les  rapports  ont  fait  la  lumière  :  ils  ont 
signalé  les  fraudes  ;  en  cela  leur  œuvre  a 
été  utile;  mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
que  la  publicité  qu'ils  ont  reçue  a  eu  pour 
résultat  d'accroître  encore  le  discrédit  que 
depuis  quelques  années  la  margarine  faisait 
peser  sur  notre  industrie  beurrière. 

J'estime,  pour  ma  part,  que  des  législa- 
teurs n'ont  le  droit  de  se  livrer  à  une  en- 
quête pareille  vis-à-vis  d'une  industrie  de 
leur  pays  qu'à  la  condition  de  prendre  les 
mesures  capables  de  mettre  un  terme  aux 
abus  qu'ils  signalent;  sinon,  leur  œuvre  est 
plus  nuisible  qu'utile.  J'espère  que  la 
Chambre  le  comprendra.  Je  lui  demande,  en 
conséquence,  d'adopter  le  projet  de  la  com- 
mission,, tel  qu'il  lui  est  proposé.  (Applau- 
dissements sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Por- 
teu. 

M.  Armand  Porteu.  Je  parle  dans  le 
même  sens  que  Itf .  de  Saint-Quentin. 

M.  le  président.  Alors,  la  parole  est  à  xM. 
Sibille. 

M.  Maurice  Sibille.  Messieurs,  il  n'y  a 
parmi  nous  aucun  partisan,  aucun  défenseur 
de  la  fraude,  de  cette  ennemie  redoutable 
du  commerce  loyal  et  de  l'industrie  hon- 
nête. Donc,  dans  cette  discussion,  une  pre- 
mière question  me  paraît  s'imposer  à  notre 
examen  :  est-il  nécessaire  de  voter  de  nou- 
velles dispositions  législatives  pour  at- 
teindre et  frapper  les  fraudeurs  ? 

Il  convient  de  rappeler  tout  d'abord  que 
la  législation  punit  sévèrement  la  trompe- 
rie sur  la  nature  de  la  chose  vendue  et  la 
falsification  des  denrées  alimentaires.  C'est 
l'objet  de  l'article  423  du  code  pénal  et  de 
la  loi  du  27  mars  1851. 

Après  la  découverte  de  la  margarine,  des 
plaintes  assez  vives  se  sont  élevées  dans 
les  départements  de  l'Ouest.  Des  syndicats 
agricoles  ont  prétendu  que  des  négociants 
peu  scrupuleux  vendaient  de  détestables 
mélanges  sous  le  nom  de  beurres,  et  que  le 
commerce  honnête  se  livrant  à  l'exportation 
des  produits  de  la  laiterie  était  menacé  de 
perdre  le  grand  marché  de  l'Angleterre.  Ils 
ont  soutenu  que  les  dispositions  générales 
du  code  pénal  et  de  la  loi  de  1851  étaient 
insuffisantes.  Préoccupé  de  donner  satis- 
faction à  ces  réclamations,  M.  Méline,  alors 
ministre  de  l'agriculture,  prépara  avec  soin 
et  fit  voter  une  loi  concernant  la  répression 
des  fraudes  dans  le  commerce  des  beurres. 

Aux  termes  des  premiers  articles  de  la 
loi  du  14  mars  1887,  «  il  est  interdit  de 
mettre  en  vente  ou  de  vendre,  d'importer 
ou  d'exporter,  sous  le  nom  de  beurre,  de  la 
margarine,  de  l  oléo-margarine  et,  d'une 
manière  générale,  toute  substance  destinée 
à  remplacer  le  beurre  ainsi  que  les  mé- 
langes de  margarine,  de  graisse,  d'huile  et 
d'autres  substances  avec  le  beurre  w.  Les 
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délits  ainBi  prévus  et  déAnis  entraînent  des 
peines  de  six  jours  à  six  mois  de  prison  et 
de  50  à  3,000  fr.  d'amende  ;  les  tribunaux 
peuvent,  en  outre,  ordonner  la  publication 
des  jugements  dans  les  journaux,  et  môme 
raiïichage. 

Pour  faciliter  les  rechercbes,  pour  assu- 
rer la  constatation  des  fraudes,  la  loi  de 
1887  soumet  les  marchands  de  margarine  à 
des  obligations  spéciales  ;  parmi  les  pres- 
criptions de  cette  loi  de  1887,  il  en  est  qui 
se  retrouvent  dans  le  projet  en  discussion; 
de  sorte  que  nous  pouvons  dire  que  quel- 
ques articles  du  projet  de  la  commission 
sont  au  moins  Inutiles. 

Les  fabricants,  les  marchands  en  gros,  les 
expéditeurs  de  margarine  sont,  en  effet,  te- 
nus d'employer  des  fûts  ou  récipients  mar- 
qués en  caractères  apparents  des  mots 
«  Margarine  »  ou  «  Graisse  alimentaire  >». 
Les  marchands  en  détail  doivent  préve- 
nir Tacheteur  qu'on  lui  livre  non  du  beurre, 
mais  delà  margarine.  Ce  produit  doit  être 
livré  dans  des  flacons,  dans  des  enveloppes 
portant  en  caractères  apparents  les  mots 
«  Margarine  »  ou  «  Graisse  alimentaire  ». 
Sur  les  factures,  sur  les  lettres  de  voiture, 
on  doit  faire  figurer  les  mêmes  mots  : 
«  Margarine  »  ou  «  Graisse  alimentaire  >». 
L'oubli  d'une  de  ces  formalités  est  une 
contravention  punie  de  six  jours  à  un  mois 
de  prison  et  de  25  fr.  à  1,000  fr.  d'amende. 

Cette  œuvre  de  nos  devanciers  est-elle 
si  défectueuse  qu'il  faille  n'en  tenir  aucun 
compte?  Je  ne  le  pense  pas.  {Très  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs,)  On  a  dit  que 
le  beurre  était  un  aliment  excellent  et  la 
margarine  un  produit  malsain.  Puis,  on  n'a 
pas  craint  d'ajouter  :  Il  est  difficile  de  dis- 
tinguer le  beurre  de  la  margarine.  Ce  sont 
des  erreurs  :  la  margarine  a  quelques- 
unes  des  propriétés  du  beurre  et,  dans 
certains  cas,  elle  peut  le  remplacer;  mais 
si  ces  deux  produits  sont  similaires,  ils  ne 
sont  pas  identiques.  A  l'heure  actuelle, 
la  science  peut  distinguer  parfaitement 
la  margarine  du  beurre.  Lisez  l'exposé 
des  motifs  du  projet  du  Gouvernement: 
«  Les  recherches  poursuivies  depuis  plu- 
sieurs années,  dit  M.  le  ministre  de  l'agri- 
culture, dans  les  laboratoires  de  l'institut 
agronomique  sur  les  beurres  des  princi- 
paux centres  de  production  ont  permis  d'é- 
tablir qu'il  est  possible  de  reconnaître  les 
fraudes  dans  des  limites  assez  étroites  pour 
prévenir  les  falsifications,  pour  les  constater 
et  en  assurer  la  répression.  » 

Faites  donc  analyser,  monsieur  le  mi- 
nistre, les  beurres  qui  sont  vendus  chez 
les  marchands  de  Paris,  ces  beurres 
suspects  dont  on  nous  a  parlé;  surveil- 
lez les  opérations  commerciales  de  ce 
négociant  de  Rennes  qui  mêle,  paraît-il, 
de  grandes  quantités  de  margarine  à  du 
beurre. 

C'est  la  commission  de  l'ancienne  légis- 
lature qui  a  évalué  à  69,000  fr.  les  bénéfices 
illicites  de   ce   marchand   de  beurres  de 
Hennés. 
Allez  aussi  chez  les  paysans  signalés, 


connus  comme  des  acheteurs  de  marga- 
rine ;  poursuivez,  traquez  la  fraude,  à  Paris 
et  en  province,  et  elle  disparaîtra.  (Très 
bien  !  très  bien!  sur  divers  bancs,) 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  prétend 
que  la  loi  .de  1887  est  insuffisante,  qu'il  ne 
peut  aller  chez  les  marcliands  de  Paris  pré- 
lever des  échantillons. 

Je  lui  réponds  :  Reprenez  l'œuvre  du  lé- 
gislateur de  1887  et  demandez-nous  seule- 
ment de  la  compléter.  Nous  accepterons 
tous  volontiers  une  disposition  spéciale 
permettant  le  prélèvement  des  échantil- 
lons de  beurre  chez  tous  les  marchands. 
Si  vous  le  jugez  utile,  augmentez  les 
pénalités,  et  nous  serons  encore  d'accord, 
parce  que  les  uns  et  les  autres  nous  dé- 
sirons et  nous  souhaitons  que  la  loyauté 
préside  à  toutes  les  transactions  commer- 
ciales. (Très  bien  !  très  bien!) 

Mais  la  commission  n'a  pas  cru  devoir  se 
placer  sur  ce  terrain  et  étudier  quelques 
modifications  à  U  loi  de  1887:  elle  a  préparé 
une  loi  absolument  nouvelle.  Pourquoi? 
C'est  qu'elle  n'entend  pas,  comme  le  légis- 
lateur de  1887,  poursuivre,  réprimer,  punir 
la  fraude  ;  elle  veut  que  la  consommation 
du  beurre  augmente  en  France,  elle  veut 
que  le  public  renonce  complètement  à 
Tusage  de  la  margarine.  Et  alors,  que  pro- 
pose-t-elle?  Une  loi  de  proscription  contre 
une  industrie,  celle  de  la  margarine.  (Déné- 
gations.) 

Vous  dites  :  Non  !  Qu'est-ce  donc  que 
la  margarine?  Prenez  les  différents  auteurs 
qui  ont  étudié  cette  question  ;  suivant  eux,  à 
l'heure  actuelle^  une  fabrique  de  margarine 
consiste  à  baratter  l'oléo,  c'est-à-dire  un 
produit  de  la  fonte  de  suifs  ou  de  graisses, 
avec  de  l'huile  et  du  lait. 

M.  Armand  Porteu.  A  l'heure  actuelle! 

M.  Maurice  Sibilla.  Oui,  à  l'heure  ac- 
tuelle; mais  nous  ne  légiférons  pas  pour 
le  passé  ;  nous  légiférons  pour  le  présent  et 
Tavenir. 

Il  y  a  quelques  mois,  le  ministre  des  fi- 
nances de  Belgique  proposait  une  loi  non 
pas  contre  la  margarine,  mais  en  faveur  de 
de  produit,  et  il  affirmait  que  pour  produire 
100  kilogr.  de  margarine  on  emploie  géné- 
ralement 65  kilogr.  d'oléo,  20  kilogr.  d'huile, 
30  kilogr.  de  lait. 

D'après  les  délibérations  des  chambres  de 
commerce  de  France,  tout  produit  dans  la 
composition  duquel  n'entre  pas  du  lait  ne 
doit  pas  être  regardé  comme  de  la  marga- 
rine de  qualité  loyale  et  marchande. 

Voilà  donc  qui  est  bien  établi  :  la  marga- 
rine est  un  mélange  d'oléo,  d'buUe  et  de 
lait. 

Ëh  bien,  on  réclame  l'interdiction  de 
tout  mélange  d'oléo  ou  d'huile  avec  le  lait 
ou  la  crème.  C'est  là,  il  faut  le  reconnaître, 
la  condamnation  à  mort  de  l'industrie  mar- 
garinière.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs,) 

Pour  obtenir  de  vous  cet  arrêt  sévère,  la 
commission  a  pris  des  précautions,  des 
ménagements  qui  semblent  quelque  peu 
inspirés  des  exemples  laissés  par  un  célè- 


bre personnage  de  comédie.  Vous  connaia- 
sez  le  frère  Gorenflot,  ce  moine  qui,  pour 
manger  en  temps  de  carême,  sans  aucun 
remords,  un  poulet,  le  baptise  carpe.  Que 
fait  la  commission?  Elle  baptise  la  mar- 
garine simili-beurre,  puis  elle  vous  dit  : 
N'ayez  aucun  scrupule,  ce  qu'il  sagit 
d'immoler  ce  n'est  pas  la  margarine,  c  est 
le  simili-beurre,  cet  exécrable  instrument 
de  fraude. 

Toutes  ces  habiletés,  toutes  ces  subtilités 
ne  sauraient  vous  empêcher  d'apercevoir 
que  le  projet  de  la  commission  portera 
des  coups  terribles  à  l'industrie  de  la 
margarine,  à  l'industrie  de  la  fusion  des 
suifs  et  à  l'industrie  de  la  fabrication  dos 
huiles  d'arachides. 

En  vertu  de  quel  droit  pourriez-vous  ainsi 
préparer  et  consommer  la  ruine  d'honnêtes 
gens  qui  ont  établi  des  usines  et  exposé 
dans  de  grandes  entreprises  des  capitaux 
importants?  (Très  bien!  très  bien!  surdicp.rt 
bancs.)  Ne  livrent-ils  pas  au  public  un 
aliment  sain  ?  Ne  fournissent-ils  pas  à  de 
nombreux  travailleurs  les  moyens  de  pré- 
parer sans  grands  frais  les  repas  de 
famille? 

Vous  prétendez  que  dans  ces  graisses  se 
trouvent  parfois  les  germes  de  la  rage,  du 
charbon  et  de  la  peste  porcine.  Mais  où 
sont  donc  les  victimes  de  la  margarine? 
Notre  collègue  M.  Rasiy  nous  a  parlé  en 
1892  de  nombreux  mineurs,  de  nom- 
breux marins  qui,  dans  la  région  du 
Nord  ne  font  usage  que  de  margarine. 
Avez-vous  reçu  une  plainte,  une  réclama- 
tion, un  avertissement  du  conseil  d'hygiène 
du  Pas-de-Calais?  Non.  Dans  la  séance  du 
11  janvier  1892,  M.  Jules  Develle,  ministre 
de  l'agriculture,  a  pu  dire  sans  soulever 
une  protestation  :  »  Je  dois  me  préoccuper 
de  l'alimentation  publique,  et  lorsque  je  re- 
marque que  les  prix  élevés  que  l'agricul- 
teur est  obligé  de  demander  pour  les  beurres 
sont  inabordables  pour  les  petits  ménages, 
je  ne  puis  pas  enlever  aux  moins  fortunés, 
aux  moins  heureux  de  nos  concitoyens,  le 
moyen  de  se  procurer  un  produit  qui  est 
absolument  sain  et  qui  —  les  autorités  les 
plus  compétentes  l'ont  reconnu  --  ne  peut, 
en  aucun  cas,  être  nuisible  à  la  santé  pu- 
blique. » 

Renoncez  donc  au  fallacieux  prétexte  in- 
voqué pour  condamner  à  mort  une  indus- 
trie honnête.  (Très  bien!  très  bien!  sur  di- 
vers bancs,) 

C'est  en  France  qu'elle  est  née,  et  cepen- 
dant, lorsque  quelques-uns  de  nos  collègues 
ont  voulu  se  rendre  compto  des  effets  de  sa 
prospérité  sur  l'agriculture,  ils  ont  dû  se 
rendre  en  Hollande  ;  ils  ont  visité,  dans  ce 
pays,  la  grande  usine  de  MM.  Van  den 
Bergh,  près  de  Rotterdam,  où  400  ouvriers 
sont  ëtnployés  à  la  fabrication  de  la  marga- 
rine, 60  à  la  vannerie  et  350  à  la  tonnelle- 
rie. Les  matières  premières  viennent  en 
partie  de  France;  MM.  Van  den  Bergh  de- 
mandent, chaque  année,  au  fondoir  de  la 
VlUette,  de  l'oléo,  aux  fabriques  de  Bor- 
deaux et  de  Dunkerque,  des  huiles  d  ara- 
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chides,  et  aux  cultivateurs  hollandais  30,000 
litres  de  lait  par  jour. 

Beaucoup  d^autres  usines  importantes 
existent  en  Hollande.  Ce  pays  fabrique, 
chaque  année,  des  quantités  considérables 
de  margarine;  il  exporte  ce  produit  en 
Angleterre  et  reçoit  de  Tétranger  non  pas 
quelques  centaines  de  mille  francs,  mais 
40  ou  50  millions  de  francs. 

M.  le  comte  de  Salnt-^Quentln.  Ils  con- 
tinueront à  envoyer  de  Toléo. 

M.  Maurice  Sibille.  Ainsi,  des  milliers 
d*ottvriers,  près  de  nos  frontières,  exploi- 
tent une  découverte  française  en  se  servant 
de  produits  français.  N'est-il  pas  évident 
que  si  on  avait  donné  à  cette  industrie 
margarinière  quelque  sécurité,  elle  se  se- 
rait développée,  non  pas  en  Hollande,  mais 
en  France?  {Mouvements  divers,) 

Vous  en  doutez?  Permettez-moi  alors  de 
vous  rappeler  ce  que  nous  signalait  le  pré- 
aident de  la  chambre  de  commerce  fran- 
çaise de  Londres  :  «  Nous  pouvons,  disait 
M.  Duché,  vous  annoncer  un  premier  résul- 
tat regrettable  des  discussions  récentes  en 
France  sur  la  margarine  :  c'est  la  construc- 
tion par  une  maison  française  d'une  impor- 
tante usine  à  Southampton  pour  la  fabri- 
cation de  la  margarine  destinée  à  la  con- 
sommation de  FAngleterre,  aussi  bien  qu'à 
celle  de  ses  colonies.  » 

Ah  !  Ton  parlait  dernièrement  à  cette  tri- 
bune des  causes  du  chômage.  En  voilà  une 
que  je  vous  signale.  Des  critiques  injustes, 
des  menaces  imprudentes  ont  arrêté  l'essor 
d'une  industrie  qui  aurait  pu  donner  du 
travail  à  beaucoup  d'ouvriers  français. 

Soutiendrez-vous  qu'on  a  cédé  à  de  justes 
préoccupations  et  qu'il  fallait  défendre  des 
milliers  de  braves  gens  qui  trouvent  de 
maigres  bénéfices  dans  la  culture  du  sol 
ou  dans  l'élevage  du  bétail?  Je  vous  ré- 
pondrai qu'il  vous  est  impossible  de  le  dé- 
montrer. M.  de  Saint-Quentin  prétend  que 
le  prix  du  beurre  a  baissé  en  Angleterre  de- 
puis qu'on  y  envoie  de  la  margarine.  M.  le 
ministre  de  l'agriculture  a  déjà  répondu  à 
cette  objection  :  «  Si  le  prix  du  beurre  a 
baissé  en  Angleterre,  il  faut  attribuer  cette 
baisse  à  la  concurrence  des  beurres  aus- 
traliens. A 

M.  de  Saint-Quentin  a  ajouté  :  «  Nos 
exportations  de  beurres  en  Angleterre  ont 
diminué.  »  M.  le  ministre  de  l'agriculture 
a  lait  remarquer  dans  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  qu'il  ne  fallait  pas  prendre 
les  exportations  de  deux  années  exception- 
nelles, que  de  1872  à  1881  l'exportation 
annuelle  avait  été  de  SZ  millions  de  francs 
et  que  de  1882  à  1892  l'exportation  annuelle 
s^était  élevée  à  92  millions  de  francs. 

M.  le  comte  de  Salnt-Qaentln.  Je  vous 
ai  cité  des  'chiffres  d'il  y  a  vingt  ans;  ce  ne 
sont  pas  des  chiffres  exceptionnels. 

M.  Jules  Delafosse.  Il  n'est  pas  contes- 
table que  nos  exportations  de  beurre  ont 
diminué. 

M.  Maurice  Sibille.  Je  vous  cite  l'opinion 
de  M.  le  ministre  de  l'agriculture. 
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M.  Vlger,  ministre  de  Vagriculture,  C'est 
une  opinion  qui  a  été  émise  au  moment  du 
dépôt  du  projet  de  loi,  en  1892.  Mais,  pen- 
dant ces  deux  dernières  années,  l'exporta- 
tion des  beurres  a  baissé,  notablement  en 
Angleterre. 

Je  dois  avouer  très  loyalement  que  je  ne 
crois  pas  que  cette  baisse  soit  due  à  la 
mauvaise  qualité  des  beurres  français.  Le 
beurre  français  a  conservé  sur  le  marché 
anglais  sa  prépondérance  au  point  de  vue 
de  la  qualité  et  le  beurre  français  de  pre- 
mière qualité  est  coté  au  même  prix  que 
les  beurres  de  Danemark  de  qualité  supé- 
rieure. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Charles  Gruet.  Il  faut  ajouter  que 
l'Australie,  qui  n'exportait  pas  de  beurre 
autrefois,  en  expédie  sur  le  marché  anglais, 
depuis  deux  ou  trois  ans,  de  grandes  quan- 
tités. 

M.  Maurice  SlbUle.Pour  assurer  un  bon 
prix  aux  produits  de  nos  fermes  il  aurait 
fallu,  non  pas  mettre  des  entraves,  mais 
donner  des  encouragements  à  l'industrie 
de  la  margarine.  (Très  bien!  très  bien!  à 
gauche,) 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Voilà  ce 
qu'on  peut  appeler  un  bon  paradoxe! 

M.  Maurice  SlbUle.  Non,  monsieur  le 
ministre,  ce  n'est  pas  un  paradoxe,  et  je 
fournis  la  preuve  de  mon  assertion. 

De  quels  éléments  se  compose  la  marga- 
rine? D'oléo,  d'huile  d'arachides  et  de  lait. 
Ne  savez-vous  pas  que  la  fabrication  d'huile 
d'arachides  donne  des  tourteaux  qui  sont 
utilisés  pour  engraisser  les  animaux?  Ne 
savez-vous  pas  que  plus  on  vend  d'oléo, 
plus  l'industrie  des  suifs  est  prospère;  que 
plus  le  cinquième  quartier  a  de  la  valeur  et 
plus  le  producteur  de  bétail  obtient  un  prix 
rémunérateur  des  bestiaux  qu'il  conduit  au 
marché?  (Très  bien!  très  bien!) 

Ignorez-vous  que  le  lait  mélange  à  l'oléo 
se  conserve  longtemps  et  peut  dès  lors 
s'exporter  facilement?  N'est-il  pas  évident 
que  si  l'Angleterre  demandait,  non  pas  à  la 
Hollande,  mais  à  la  France,  toute  la  marga- 
rine qu'  elle  consomme,  l'agriculture  fran- 
çaise en  profiterait?  Contesterez- vous  qu'il 
y  aurait  là  pour  les  produits  de  l'agricul- 
ture un  excellent  débouché?  Croyez-vous 
que  nous  devions  renoncer  au  marché  an- 
glais ? 

Vous  disiez  tout  à  l'heure,  monsieur  le 
ministre,  que  les  beurres  français  étaient 
regardés  comme  étant  de  meilleure  qualité 
que  les  beurres  d'autre  provenance.  Mais 
la  margarine  française  aussi  est  appré- 
ciée, recherchée  en  Angleterre  et  consi- 
dérée comme  de  première  qualité. 

Les  considérations  que  je  viens  d'indi- 
quer ont  frappé  beaucoup  d'hommes  d'Etat. 
En  Angleterre,  M.  Gladstone  et,  en  Alle- 
magne, M.  Bœtticher  ont  souhaité  la  créa- 
tion d'usines  de  margarine  dans  leurs  pays. 
Il  y  a  quelques  mois,  le  ministre  des  finan- 
ces de  Belgique  déposait  un  projet  de  loi  en 
faveur  de  la  margarine,  et  on  lisait  dans 
l'exposé  des  motifs  :  »  Le  développement  de 
la  fabrication  de  la  margarine  ne  peut  être 


que  favorable  aux  intérêts  si  précieux  de 
l'agriculture.  » 

Maintiendrez-vous  que  ce  sont  là  des 
théories,  des  hypothèses  démenties  par 
l'expérience? 

Je  vais  maintenant  opposer  à  la  commis- 
sion des  faits  décisifs,  qui  ont  été  consta- 
tés par  elle  et  que,  pour  des  motifs  que 
j'ignore,  elle  n'a  pas  signalés  à  votre  atten- 
tion. (Très  bien!) 

Il  y  a  quelques  mois,  trois  de  nos  collè- 
gues sont  allés  en  Hollande  avec  une  mis- 
sion spéciale  de  la  commission  des  beurres. 
Ils  ont  été  chargés  d'étudier  dans  ce  pays 
les  circonstances  qui  avaient  assuré  la 
prospérité  de  l'industrie  de  la  margarine 
et  aussi  de  rechercher  quelle  influence  le 
développement  de  cette  industrie  avait  pu 
avoir  sur  la  situation  agricole. 

C'était  là  une  enquête  dont  vous  aper- 
cevez tous  l'importance.  Aussi  le  groupe 
agricole  de  la  Chambre  a-t-il  décidé  d'ad- 
joindre trois  de  ses  membres  aux  trois 
délégués  de  la  commission.  Nos  collègues 
sont  partis  avec  cette  conviction,  je  crois, 
qu'ils  allaient  recevoir  des  plaintes  très 
vives,  très  nombreuses  et  très  justifiées 
des  cultivateurs  hollandais.  A  la  Haye,  ils 
ont  eu  le  concours  très  précieux  du  minis- 
tre de  France;  on  les  a  mis  en  relation 
avec  plusieurs  personnages  politiques.  Ils 
ont  visité  des  fermes,  des  usines;  ils  ont 
recueilli  de  nombreuses  dépositions:  de 
tous  les  eûtes  on  leur  a  fait  l'éloge  de  la 
margarine. 

M.  René  Brloe,  rapporteur.  Pas  partout! 

M.  Jourde.  Us  sont  revenus  très  con- 
vaincus. 

M.  Maurice  SlbUle.  Revenus  en  France 
avec  de  précieux  renseignements,  ils  ont 
rédigé  un  rapport;  mais  ce  rapport  ne  nous 
a  pas  été  distribué  (Mouvements  divers);  en 
revanche,  il  a  été  publié  et  commenté  à 
l'étranger;  et  c'est  en  s'appuyant  sur  l'opi- 
nion de  nos  collègues  que  le  ministre  des 
finances  de  Belgique  invitait  récemment  la 
Chambre  des  représentants  belges  à  voter 
une  loi  en  faveur  de  la  margarine.  (Inter- 
ruptions sur  divers  ùancs,)  Est-ce  que  je  me 
trompe? 

A  gauche.  Pas  du  tout  ! 

M.  Maurice  SlbUle.  Voici  ce  que  je  lis 
dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
de  M.  le  ministre  des  finances  de  Belgique  : 

«  D'après  un  rapport  fait  par  M.  Le  Hé- 
rissé, membre  de  la  Chambre  des  députés 
de  France,  au  nom  de  la  délégation  de  la 
commission  française  qui  a  étudié  en  Hol- 
lande la  question  de  la  répression  de  la 
fraude  des  beurres,  l'établissement  des  fa- 
briques de  margarine  a  été  favorable,  dans 
ce  pays,  aux  intérêts  agricoles.  Ce  rapport 
reproduit  notamment  une  attestation  de 
sept  bourgmestres  de  communes  de  la  Hol- 
lande méridionale,  constatant  que  depuis 
l'implantation  de  l'industrie  de  la  marga- 
rine dans  leur  contrée,  le  prix  du  lait  est  en 
hausse  et  le  nombre  des  têtes  de  bétail  a 
augmenté.  C'est  assez  dire  que  l'industrie 
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en  question  est  devenue  une  gource  de 
prospérité  pour  les  agriculteurs.  » 

VoilÂ»  résumé  par  le  ministre  des  finan- 
ces belge,  ce  travail  de  la  commission 
qui  siège  devant  moi. 

M.  René  Brice,  rapporteur.  Voulez- vous 
donner  lecture  du  texte  du  projet  de  loi  qui 
a  été  proposé  à  la  Chambre  belge  ? 

M.  Maurice  Sibille.  Pourquoi  la  commis- 
sion n'a-t-elle  pas  publié  ce  rapport  ? 

M.  René  Brioe,  rapporteur.  Pourquoi? 
Parce  que  la  commission  dont  j'ai  Thonneur 
de  faire  partie  n'a  donné  aucun  mandat  à 
aucun  de  ses  membres  et  que,  si  quel- 
ques-uns d'entre  nous  ont  cru  utile  d'aller, 
personnellement,  et  pour  faire  des  consta- 
tations qui  leur  fussent  personnelles, 
examiner  ce  qui  se  passait  en  Hollande, 
ils  ont  fait  ce  voyage  en  dehors  de  tout 
mandat  de  la  commission.  Us  ont  fait  un 
rapport  qui  n'a  même  pas  été  déposé  à  la 
commission,  et  celle-ci  a  délibéré  après  les 
avoir  entendus  et  a  déposé  ses  conclu- 
sions. 

M.  Maurice  Sibille.  Ce  rapport  qui  ne 
vous  a  pas  été  distribué,  messieurs,  mais 
que  les  représentants  belges  connaissent, 
est  intitulé  ainsi  «  Rapport  de  la  déléga- 
tion... » 

M.  le  rapporteur.  U  n'y  a  pas  eu  de  dé- 
légation. 

M.  Maurice  Sibille.  Permettez-moi  de 
vous  dire  que  j'ignore  ce  qui  s'est  passé 
dans  le  sein  de  la  commission... 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  le  dis. 

M.  Maurice  Sibille.  ...mais  ce  que  je 
sais,  c'est  que  ce  document  important  porte 
ce  titre  :  «  Rapport  de  la  délégation  de  la 
commission  chargée  de  la  répression  de  la 
fraude  sur  les  beurres  ». 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  répète  qu'il 
n'y  a  eu  ni  délégués  ni  délégation. 

M.  Maurice  Sibille.  J'ignore  si  nos 
collègues  ont  reçu  ou  non  une  auto- 
risation régulière  de  la  commission.  Ce 
que  je  sais,  c'est  qu'ils  se  sont  présentés, 
quand  ils  sont  allés  en  Hollande,  comme 
vos  représentants  et  vos  mandataires.  C'est 
à  ce  titre  qu'on  leur  a  fait  une  très  brillante 
réception,  et  c'est  pour  cette  raison  qu'on 
leur  a  fait  entendre  de  très  nombreux  cul- 
tivateurs. Cette  délégation  non  seulement 
a  visité  certains  établissements,  mais  elle 
a  reçu  des  dépositions  importantes,  et  nos 
collègues,  dans  le  rapport  que  j'ai  sous  les 
yeux  disent  :  «  Nous  avons  pu  obtenir  un 
compte  rendu  presque  sténographique  des 
dépositions  que  nous  avons  recueillies.  » 

Voyons  donc  ce  qu'il  y  a  dans  ce  docu- 
ment. Je  laisse  de  côté,  naturellement,  les 
dépositions  des  fabricants  de  margarine  : 
ce  sont  là  des  témoins  dont  on  mettrait  en 
doute  l'impartialité.  Je  prends  les  déposi* 
tiens  des  cultivateurs. 

Un  cultivateur,  fermier  à  Roon,  près  de 
Rotterdam,  dépose  dans  les  termes  sui- 
vants : 

u  Les  fermiers  des  environs  de  Rotterdam 
avaient  autrefois  à  la  ville  un  marché  im- 
portant; aujourd'hui,  les  facilités  de  circu- 


lation leur  ont  enlevé  le  monopole.  Le  lait 
afflue  de  toutes  les  parties  de  la  Hollande. 
Pendant  tout  l'hiver  on  trouve  des  laitiers 
&  Rotterdam  ;  il  n'y  en  avait  pas  autrefois. 
La  vente  du  lait  a  donc  augmenté  dans  des 
proportions  considérables.  Ce  développe- 
ment de  l'industrie  laitière  est  dû  aux  fa- 
briques de  margarine,  qui  achètent  beau- 
coup de  lait. 

«  Aux  fabriques  de  margarine  on  est  re- 
devable d'un  autre  résultat  :  l'amélioration 
des  pâturages.  Ils  sont  mieux  engraissés, 
parce  qu'il  y  a  plus  de  bétail,  et  aussi 
parce  qu'on  fait  usage  d'engrais  chimiques. 
Ce  progrès  s'est  imposé  à  tous  ceux  qui 
ont  voulu  vendre  du  lait  aux  margariniers. 
Ceux-ci,  en  effet,  n'acceptent  que  du  lait 
de  bonne  qualité.  » 

M.  Jules  Delafosse.  C'est  un  témoignage 
belge.  Interrogez  donc  les  cultivateurs 
français  ! 

M.  Maurice  Sibille.  Cette  déposition  est 
confirmée  par  celles  de  propriétaires,  de 
membres  de  sociétés  agricoles,  de  négo- 
ciants en  beurre  naturel. 

Puis,  un  grefUer  de  juge  de  paix,  membre 
du  comité  agricole  officiel,  se  présente  de- 
vant notre  délégation  et  dit  : 

a  J'habite  une  contrée  sablonneuse  ;  l'é- 
levage et  les  débouchés  sont  difficiles.  Au- 
trefois, les  fermiers  faisaient  un  mauvais 
beurre,  qu'ils  vendaient  mal.  Depuis  l'éta- 
blissement des  margarineries ,  tout  est 
changé  ;  les  meilleurs  résultats  sont  obte- 
nus :  les  fermiers  vendent  leur  lait  à  la  fa- 
brique de  margarine.  » 

M.  Henry  Cochin.  U  faut  renoncer  au 
beurre  alors  l 

M.  Jules  DelafoMe.  Nous  n'avons  pas  à 
nous  préoccuper  de  l'industrie  belge. 

M.  Maurice  Sibille.  Je  ne  vous  lirai  pas 
toutes  les  dépositions  des  cultivateurs... 

M.  Jules  Delafosse.  Belges  1 

M.  Maurice  Sibille.  Non.  hollandais. 

M.  Jules  Delafosse.  Nous  sommes  en 
France! 

M.  Maurice  Sibille.  Eu  Hollande,  vous 
le  savez,  le  beurre  le  plus  estimé  dans  les 
diverses  régions  est  le  beurre  de  Delft.  Les 
membres  de  la  délégation  ont  voulu  avoir 
Topinion  du  professeur  de  pratique  agri- 
cole. Ce  professeur  leur  a  dit  : 

«  Depuis  qu'il  y  a  des  usines  de  marga- 
rine, on  ne  voit  pas  deux  vaches  par  hec- 
tare comme  autrefois,  mais  trois.  » 

Et  l'honorable  M.  de  Pontbriand,  insis- 
tant, lui  demande  :  <<  Le  prix  du  lait  a-t-il 
augmenté  ?  »  —  u  Oui,  —  répond  le  profes- 
seur, —  ce  prix  est  plus  élevé.  » 

Vous  m'objecterez  peut-être  que  ce  sont 
là  des  témoignages  un  peu  suspects  et  que 
vous  ignorez  ce  que  sont  ces  cultiva- 
teurs. 

M.  Jules  Delafosse.  Ce  sont  des  Belges! 

M.  Maurice  Sibille.  La  délégation  dési- 
rant avoir  des  documents  d'une  incontes- 
table valeur,  ne  voulant  pas  que  sa  reli- 
gion soit  surprise,  s'est  adressée  aux  auto- 
rités du  pays,  et  des  bourgmestres  ont 


remis  à  nos  collègues  la  déclaration  sui- 
vante : 

«  Les  soussignés,  tous  bourgmestres  de 
la  Hollande  méridionale,  déclarent  que 
depuis  que  l'industrie  de  la  margarine  a 
été  introduite  dans  les  environs,  le  prix 
du  lait  est  monté  et  le  nombre  de  bétail  a 
augmenté.  Ils  sont  d'opinion,  par  consé- 
quent, que  cette  industrie  est  devenue  une 
source  de  prospérité  pour  les  cultivateurs.  » 

M.  Armand  Porteu.  On  n'y  fait  pas  de 
beurre,  on  n'y  fait  que  de  la  margarine  ! 

M.  Maurice  Sibille.  On  y  fait  du  beurre, 
car  le  beurre  de  Delft  jouit  d'une  grande 
réputation, 

M.  Jules  Delafosse.  Le  lait  belge  ne 
permet  pas  de  faire  du  bon  beurre. 

M.  Maurice  Sibille.  Ainsi  voU&  un  petit 
pays  où  l'industrie  de  la  margarine  est 
extrêmement  développée  ;  nos  collègues  s'y 
rendent  et  constatent  que  rindustxie  agri- 
cole est  prospère  et  on  leur  dit  que  cette 
prospérité  de  l'agriculture  est  due  au  déve- 
loppement de  l'industrie  margarinière,. . 

M.  Jules  Delafosse.  On  n'y  fait  que 
cela. 

M.  Maurice  Sibille. ...  et  de  quelle  façon 
nos  collègues,  à  leur  retour  en  France,  ré- 
sument-ils leur  impression?  Ils  disent: 

«  En  Hollande,  l'industrie  de  la  margarine 
n'a  pas  porté  préjudice  d'une  manière  sen- 
sible h  l'industrie  agricole.  Les  régions  de 
pâturages  maigres  ont  môme  gagné  à  voir 
s'établir  des  fabriques  auxquelles  elles 
peuvent  livrer  le  lait  dans  de  bonnes  con- 
ditions. » 

Ainsi,  aucun  doute  n'est  possible  :  l'in- 
dustrie de  la  margarine  met  à  la  portée  de 
toutes  les  bourses  un  aliment  sain,  elle 
donne  du  travail  à  des  milliers  d'ouvriers 
et  elle  contribue  à  la  prospérité  de  l'agri- 
culture. 

Ne  vous  préoccupez  donc  pas  de  la  con- 
currence déloyale  que  quelques  marchands 
de  margarine  peuvent  faire  aux  marchands 
de  beurre.  La  loi  de  1887  complétée,  si  vous 
.le  voulez,  suffira  à  réprimer  toutes  les 
fraudes.  Envisagez  les  choses  d'un  point  de 
vue  élevé.  Considérez  les  transactions  com- 
merciales dans  l'ensemble  de  la  France  et 
en  Europe,  et  il  vous  sera  aisé  de  recon- 
naître que,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture, 
il  importe  d'assurer  le  développement  de 
l'industrie  margarinière,  car  elle  procure 
aux  produits  sgricoles  un  précieux  débou- 
ché. 

Oubliez  les  considérations  plus  ou  moins 
vagues,  les  objections  plus  ou  moins  con- 
testables qui  ont  été  apportées  à  cette  tri- 
bune ;  retenez  seulement  les  faits  que  je 
viens  de  vous  signaler,  les  faits  vus,  consta- 
tés par  des  collègues  dont  la  sincérité  et  la 
compétence  vous  sont  connues,  et  vous 
vous  opposerez  alors  avec  nous  au  passago 
à  la  discussion  des  articles,  vous  repousserez 
toutes  ces  dispositions  vexatoires,  prohibi- 
tives, rigoureuses,  qui  tariraient  dans  notre 
pays,  et  pour  le  plus  grand  profit  de  l'étran- 
ger, une  source  pure  d'abondantes  richesses. 
{Applaudissements  sur  divers  bancs.) 


M.  do   Breil,   comte  de    Pontbriand. 

YeuUleî  me  permettre  une  observation? 

Dans  les  citations  que  vous  ayez,  faites  du 
rapport,  vous  avez  rappelé  les  opinions  de 
telles  ou  telles  personnes  qui  se  sont  pré- 
sentées devant  la  commission,  mais  vous 
n'avez  pas  fait  mention  de  Topinion  de  la 
commission  elle-mèmei  qui  s'est  bornée 
simplement  à  relater  les  dépositions  telles 
qu'elle  les  avait  recueillies.  De  plus,  parmi 
les  témoins  entendus,  un  grand  nombre  se 
sont  exprimés  en  bollandais,  et  nous  avons 
donc  dû,  en  Tabsence  d'interprète  ofilciel 
ûQ  la  France  en  Hollande,  nous  fier  à  la  tra- 
duction qui  nous  a  été  donnée. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Por- 
teu. 

M.  René  Brioe,  rapporteur.  Comme 
rapporteur,  }e  demande  à  prendre  la  parole 
en  ce  moment* 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  René  Brloe,  rapporteur.  Messieurs, 
la  commission  ne  croit  pas  devoir  laisser 
sans  réponse  le  discours  de  Thonorable 
M.  Slbille.  Je  vous  demande  donc  la  per- 
mission de  vous  expliquer  aussi  briève* 
ment  que  possible  quelles  raisons  Font  ab- 
solument oonvainoue  qu'il  est  nécessaire, 
indispensable  de  réprimer  par  une  loi  nou- 
velle les  fraudes  qui  se  commettent  dans 
la  vente  des  beurres  et  quelles'  considéra- 
tions l'ont  amenée  à  adopter  le  projet  sur 
lequel  vous  êtes  appelés  à  délibérer. 

Pour  comprendre  tout  l'intérêt  qui  s'at- 
tacbe  à  la  question  qui  vous  est  actuelle- 
ment soumise  il  suflit  de  vous  rappeler  ce 
que  disait  t  au  commencement  de  cette 
séance,  l'honorable  M.  de  Saint-Quentin  : 
Parmi  les  diverses  productions  agricoles  de 
ce  pays,  le  lait  et  le  beurre  viennent,  comme 
importance,  immédiatement  après  le  blé. 
Vous  savez  ce  qu'est  devenue  la  culture  du 
blé,  l'aviUssement  du  cours  des  céréales  et 
les  souffrances  qui  en  résultent  pour  notre 
agriculture  nationale;  le  même  avilisse- 
ment se  produit  déjà  dans  le  cours  de  nos 
beurres  et  menace  de  ruibe  notre  industrie 
laitière.  (Très  bien!  très  bien!) 

Quelles  en  sont  les  causes  ?  Les  déclara- 
tions de  tous  les  hommes  compétents,  de 
tous  les  agriculteurs,  de  tous  les  marchands 
de  beurres,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  les 
faits  que  je  vais  vous  signaler,  nous  Tindi- 
qaent  d'une  façon  très  nette  et  très  précise.' 
Elles  sont  imputables  exclusivement  à  la 
tnargarine. 

L'industrie  laitière  est  en  souffrance 
parce  que,  tout  d'abord,  la  consommation 
du  beurre  a  diminué  sur  notre  marché 
intérieur.  Lorsque,  en  i89l,  une  commis- 
Bion  instituée  par  la  législature  qui  a  pré- 
cédé celle-ci,  a  ouvert  sur  la  législation  des 
beurres  une  grande  enquête,  les  facteurs 
aux  Halles,  comparaissant  devant  elle,  se 
«ont  expliqués  en  ces  termes  : 

«  La  dépréciation  des  beurres  est  pro- 
duite par  ramoindrissement  des  achats.Les 
détaillants  fraudeurs  qui  autrefois  ache- 
taient 100  kilogr.  de  beurre  chaque  matin, 
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par  exemple,  n'en  achètent  plus  que  bO.  La 
margarine  fournit  le  reste.  La  baisse  du 
beurre  continue  et  continuera  tant  que 
vous  n'aurez  pas  mis  un  terme  à  la  fraude.  » 

Et  en  même  temps  que  le  chiffre  de  la 
consommation  du  beurre  diminue  en  Fran- 
ce, nos  exportations  baissent  dans  des  pro- 
portions Inquiétantes  très  exactement  in- 
diquées dans  l'exposé  des  motifs  d'un 
projet  de  loi  déposé  par  M.  le  ministre  de 
l'agriculture  en  juillet  1894. 

M.  Henri  Ricard  (Côte-d'Or).  Mais  l'ex- 
portation de  la  margarine  n'augmente  pasi 

M.  le  rapporteur.  Cela  prouve  tout  sim- 
plement, mon  cher  collègue,  que  la  dépré- 
ciation du  prix  de  nos  beurres  est  sans  in- 
fluence sur  les  exportations  de  margarine, 
mais  ne  contredit  en  rien  mes  affirmations. 

En  même  temps,  dlsais-je^  que  le  com- 
merce des  beurres  perd  de  son  importance 
à  l'intérieur  du  pays,  le  chiffre  de  nos  ex- 
portations diminue  dans  des  proportions 
sur  lesquelles  il  est  de  toute  nécessité 
d'appeler  l'attention  du  Parlement.  No*- 
tre  principal  marché  d'exportation  est  le 
marché  de  Londres.  En  1872,  nous  appro* 
visionnions  l'Angleterre  pour  un  tiers  en- 
viron de  son  importation  totale*  En  1882, 
nous  ne  lui  en  fournissions  qu'un  quart; 
plus  qu'un  cinquième  en  1892.  Nos  exporta- 
tions à  Londres  de  1872  à  188i  ont  été  de 
27,199,706  kilogr.  en  moyenne  par  année  ; 
de  1881  à  1892,  elles  ne  sont  plus  que  de 
25,401,200  :  différence  :  2  millions  de  kilo- 
grammes à  notre  préjudice.  Et  je  ne  rai- 
sonne pas  ici,  comme  me  le  reprochait 
M.  Slbille,  sur  une  année  comparée  à  une  au- 
tre, mais  sur  des  moyennes  indiscutables. 
Si,  au  lieu  de  comparer  les  deux  périodes 
que  je  viens  de  rappeler,  on  prend  comme 
termes  de  comparaison  nos  deux  dernières 
périodes  décennales,  c'est-^à-dire  1875  à  1884, 
d'un  côté,  1885  à  1894  de  l'autre,  la  diffé- 
rence moyenne  de  nos  exportations  se  tra- 
duit par  une  diminution  de  3  millions  de  ki- 
logrammes dans  chacune  des  années  de 
1885  à  189i. 

Si,  maintenant,  nous  laissons  de  côté 
les  moyennes  et  si  nous  nous  occupons 
plus  spécialement  des  années  qui  se  rap- 
prochent de  nous  davantage,  les  réstiltats 
constatés  sont  bien  plus  graves  encore. 
On  n'exporte  plus  que  22,664,349  kilogr.  en 
1892;18,944,726  en  1893;  17,872,495  en  1894. 

Cependant  le  nombre  de  nos  vaches  sac- 
croit  de  20,000  environ  chaque  année  ;  de 
200,000  en  dix  ans  ;  notre  production  de 
lait  s'est  élevée  de  68  millions  d'hectolitres 
en  1882  à  80  millions  en  1894;  dans  de  telles 
conditions,  ne  pas  développer  nos  exporta- 
tions suffit  pour  jeter  un  trouble  profond 
dans  une  industrie  qui  ne  peut  vivre  qu'au- 
tant qu'il  lui  sera  permis  d'opposer  à  une 
augmentation  de  production  une  augmen- 
tation de  consommation  ou  de  vente  équi- 
valente. JugeK  de  l'état  où  elle  se  trouve 
réduite  quand  ses  seules  exportations,  au 
lieu  d'augmenter,  fléchissent  de  6,  puis  10, 
puis  30  p.  100. 

Et,  pendant  que  nos  exportations  subis- 
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sent  ce  fléchissement  que  je  viens  de  vous 
indiquer,  l'Angleterre,  notre  grand  impor- 
tateur, augmente  dans  des  proportions 
considérables,  croissant  sans  interruption 
depuis  1886,  et  sa  consommation  et  ses 
importations  de  beurres.  {Bruit.) 

Je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
prêter  attention  aux  chiffres  que  je  vais 
lui  faire  connaître.  Ces  chiffres  ont  une 
éloquence  particulière  et  montrent  bien 
toute  la  profondeur  du  mal  auquel  nous 
voulons  remédier.  (Parlez! parlez!) 

Pendant  que  nos  exportations  en  Angle^ 
terre  diminuent,  les  importations  anglaises 
passent  de  78  millions  de  kilogrammes,  en 
1886,  à  130  millions  en  1894. 

M.  André  Lebon.  Et  l'importation  de  la 
margarine  en  Angleterre  a  passé,  de  1885  à 
1893,  de  42,368,000  kilogrammes  à  65  mil- 
lions  de  kilogrammes,  sur  lesquels  nous 
ne  fournissons,  nous  Français,  que  2  mil- 
lions de  kilogrammes.  {Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

M.  le  rapporteur*  Nous  parlerons  tout 
à  l'heure  de  la  margarine,  si  vous  le  voulez 
bien.  Si  vous  attachez  une  Importance  lé- 
gitime à  l'augmentation  de  l'importation  de 
la  margarine  à  Londres,  il  est  naturel  que 
j'attache  une  importance  égale  à  tout  ce 
qui  a  trait  au  chiffre  des  exportations  de 
beurre. 

Vous  êtes  personnellement  trop  au  cou- 
rant de  toutes  les  questions  commerciales 
pour  ne  pas  reconnaître  qu'il  y  a  quelque 
chose  de  singulièrement  anormal  dans  ce 
fait  que,  dans  la  même  période  pendant  la- 
quelle nos  exportations  diminuent  de  2, 3, 
8  et  9  millions  de  kilogrammes  par  année, 
les  importations  anglaises  augmentent  de 
52  millions  de  kilogrammes  en  neuf  ans, 
soit  dans  une  proportion  de  65  p.  100. 

M.  André  Lebon.  De  1890  à  1893,  Timpor* 
tation  des  beurres  algériens  en  Angleterre 
a  plus  que  quadruplé! 

M.  le  rapporteur.  En  Angleterre,  en  ef- 
fet, les  Importations  ont  été  de  : 
78,416,000  kilogr.  en  1886. 
84,912,000      —      en  1888. 
97,939,000     —      en  1889. 

103,012,000     —      eu  1890. 

108,493,000      —      en  1891. 

110,902,000     —     en  1892. 

118,241,000      —      en  1893. 

130,760,475      —      en  1894. 

fit  qui  donc  en  a  bénéficié?  quels  sont 
les  pays  qui  ont  fourni  cet  excédent  de 
52  millions  de  kilogrammes,  dont  une  grande 
part  aurait  dû  nous  revenir,  et  qui  ne  nous 
a  pas  profité?  ce  sont  exclusivement  le 
Danemark  et  la  Suède. 

Les  importations  de  Suède  en  Angleterre 
sont  de  7,551,827  kilogr.  en  1886;  elles  sont 
de  20,043,500  kilogr.  en  1893;  les  importa- 
tions de  Danemark  en  Angleterre  sont  de 
20,183,315  kUogr.  en  1886,  elles  montent  en 
1894  à  58,972,400  kilogr.,  et  le  développe- 
ment de  ces  importations  suédoises  et  da- 
noises a  été  progressif,  ininterrompu,  cons- 
tant année  par  année,  sans  aucune  in- 
terruption ni  défaiUlance. 
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Ainsi»  la  Saède  a  bénéûcié.de  12,491,673 
kllogr.;  le  Danemark  de  38,789,055  kilogr.  ; 
Boit,  pour  les  deux  pays  réunis,  une  aug- 
mentation totale  d^importations  en  Angle- 
terre de  51,280,728  kilogr.,  soit  d'un  chiffre 
exactement  égal  au  chiffre  d'augmentation 
des  importations  anglaises  de  1886  à  1894. 

Quant  à  l'Australie,  dont  il  m'a  semblé 
que  notre  honorable  collègue  M.  André  Le- 
bon  parlait  tout  à  l'heure  dans  une  inter- 
ruption, elle  s'est  partagée  avec  les  Etats- 
Unis  et  le  Canada  ce  que  nous  avons  perdu 
et  ce  qu'a  perdu  également  la  Hollande. 

J'arrive  ainsi  à  cette  Hollande  dont  il  y  a 
un  instant  notre  honorable  collègue  M.  Si- 
bille  célébrait  la  prospérité.  Savez-vous  ce 
qu'est  devenue  l'industrie  du  beurre  en 
Hollande  ?  La  Hollande  envoyait  en  Angle- 
terre 18,239,179  kilogr.  de  beurre  en  1886; 
elle  n'en  envoie  plus  que  8,253,917  en  1887  ; 
7,875,845  en  1888;  7,255,000  en  1893.  Et 
voilà  le  modèle  qu'on  nous  propose,  à  nous 
Français,  habitants  d'un  pays  où  l'indus- 
trie du  beurre  est  sinon  la  première,  cer- 
tainement la  seconde  de  nos  productions 
agricoles! 

Voilà  quels  sont,  en  Hollande,  les  consé- 
quences des  faveurs  accordées  à  la  marga- 
rine, et  en  France  les  résultats  de  la  loi  de 
1887  alors  que  toutes  les  augmentations  de 
consommation  en  Angleterre  profitent  aux 
deux  pays  qui  combattent  avec  le  plus 
d'énergie  l'introduction  de  la  margarine 
dans  le  beurre.  [Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs,) 

Tandis  que  la  Hollande  favorise  la  marga- 
rine, tandis  que  nous  vivons  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1887,  et  que  nos  exportations 
fléchissent,  la  Suède  et  le  Danemark  font 
des  lois  rigoureuses,  ils  exigent  l'exercice, 
la  séparation  des  commerces,  ils  frappent 
d'amendes  considérables  ceux  qui  fraudent. 

La  loi  suédoise  défend  de  vendre  de  la 
margarine  partout  ailleurs  que  dans  des  dé- 
pôts spéciaux  qui  sont  réservés  à  son 
commerce.  La  loi  danoise  indique  dans  des 
tableaux  spéciaux  le  degré  de  jaune  que  ne 
pourra  dépasser  la  margarine.  Elle  contient 
un  article  5  rédigé  en  ces  termes  :  «  11  est 
interdit  de  fabriquer,  importer,  exporter  ou 
vendre  de  la  margarine  qui  sera  colorée 
plus  fort  que  le  n^  6,  d'après  le  tableau  des 
coloris  prescrit  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. »  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Gruet,  ironiquement.  C'est  très  pra- 
tique ! 

M.  le  rapporteur.  C'est  grâce  à  la  protec- 
tion que  la  Suède  et  le  Danemark  donnent 
ainsi  à  leurs  beurres  que  ces  deux  pays  en 
ont  assuré  et  développé  l'exportation,  ren- 
dant à  leur  agriculture  le  plus  signalé  des 
services. 

Tout  cela,  messieurs,  me  paraît  et  vous 
paraîtra,  je  l'espère,  irréfutable  et  con- 
cluant. Dans  ces  conditions,  qui  oserait 
soutenirqu'iln'estpas  grand  temps  d'aviser? 
Sufllt-il  donc,  comme  Ta  demandé  M.  SibiUe, 
de  faire  une  application  plus  rigoureuse 
de  la  loi  de  1887  ?  Mon  honorable  contra- 
dicteur trouve  cette  loi  de  1887  excellente 


et  estime  qu'elle  a  tout  prévu.  Mais  la  loi 
de  1887  se  borne  à  dire  ceci  : 

«  1«  On  ne  pourra  pas  vendre  pour  beurre 
ce  qui  n'est  pas  du  beurre  ; 

«  2^  Tous  ceux  qui  voudront  vendre  de  la 
margarine  ou  du  beurre  mélangé  avec  des 
graisses  diverses,  devront  sur  leur  mar- 
chandise écrire  soit  les  mots  :  «  graisse 
aUmentaire  »,  soit  le  mot  «  margarine  », 
soit  les  mots  «  oléo-margarine  ». 

Voilà  tout  ce  que  dit  la  loi  de  1887  :  une 
injonction  et  une  étiquette  ;  toutes  ses  me- 
sures de  précaution  se  réduisent  à  cela. 

Comment  ses  prescriptions  sont- elles 
obéies? 

M.  de  Saint-Quentin  vous  a  dit  dans  son 
excellent  discours,  avec  chiffres  à  l'appui, 
quelle  est  la  consommation  delà  margarine 
en  France;  il  vous  a  exposé  les  progrès 
de  la  fraude  par  l'introduction  de  la  marga- 
rine dans  les  beurres.  Vous  me  permettrez 
d'ajouter  après  lui  qu'il  est  malheureuse- 
ment certain  que  depuis  quelques  années 
la  fraude  a  augmenté,  qu'à  Paris,  où  il  se 
vend  bien  un  peu  de  graisse  alimentaire, 
mais  très  peu,  sous  son  vrai  nom,  la  quan- 
tité de  margarine  entrant  aux  Halles  s'ac- 
croît d'une  façon  effrayante  d'année  en 
année.  Je  me  rappelle  que  devant  la  com- 
mission de  1891  plusieurs  déposants  appelés 
à  faire  connaître  leur  sentiment  sur  la 
fraude  en  matière  de  beurre  disaient  à 
MM.  les  membres  de  la  commission  : 
i<  Nous  en  sommes  venus  à  un  tel  point 
que  si  vous  ne  nous  défendez  pas,  si 
vous  ne  faites  pas  une  loi  sévère  contre 
la  margarine,  nous  n'aurons  d'autre  alter- 
native que  de  cesser  tout  commerce  ou 
de  devenir  fraudeurs  à  notre  tour  ».  Je  me 
demande  s'ils  n'ont  pas  pris  ce  dernier  parti, 
lorsque  je  trouve  dans  la  déposition  de  cer- 
tains syndicats  des  différences  aussi  cu- 
rieuses, aussi  difficiles  à  expliquer  que 
celles  qu'il  faut  que  je  signale  à  la  Cham- 
bre. Le  syndicat  connu  sous  le  nom  de  «  Syn- 
dicat des  marchands  de  beurre  et  de  fro- 
mage de  la  Seine  »,  qui,  en  1891,  soutenait 
avec  ardeur  le  projet  présenté  par  la  com- 
mission dont  le  rapporteur  était  M.  Guille- 
min,  qui  demandait  à  la  Chambre  de  faire 
une  loi  spéciale,  aussi  sévère  que  possible, 
contre  les  fraudes  en  matière  de  beurre, 
qui  se  plaignait  de  ce  que  la  fraude  débor- 
dait de  tous  côtés,  qui  organisait  des  réu- 
nions où  son  avocat  venait  exposer  la  né- 
cessité pour  le  Parlement  de  venir  au  se- 
cours des  marchands  de  bourre  et  de  faire 
une  loi  contre  les  fraudes  de  toutes  sortes 
dont  les  commerçants  honnêtes  et  tous  les 
consommateurs  étaient  également  victi- 
mes, cette  môme  chambre  syndicale  écri- 
vait, le  30  janvier  1894,  à  M.  le  président  de 
la  commission  au  nom  de  laquelle  j'ai 
l'honneur  de  parler.  Messieurs,  écoutez 
cette  lettre  ;  elle  en  vaut  la  peine. 

((  Messieurs,  le  16  janvier  1891,  les  repré- 
sentants de  la  chambre  syndicale  des  mar- 
chands de  beurre  de  Paris  avaient  l'hon- 
neur d'être  reçus  par  vous,  et  ils  vous 
demandaient,  au  nom  de  leur  corporation. 


rinterdictiôn  des  mélanges  de  beurre  et  de 
margarine.  A  cette  époque,  les  mélangea 
étaient  pratiqués,  en  général,  par  un  petit 
nombre  de  marchands  peu  scrupuleux  qui 
paraissaient  ignorer  la  loi  de  1887...» 
{Mouvements  divers.) 

Vous  voyez  comme  on  devient  tout  de 
suite  indulgent  pour  les  fraudeurs  ! 

V  La  concurrence  déloyale  qui  résultait 
pour  les  autres  de  cette  situation  mettait 
notre  chambre  syndicale  dans  l'obligation 
de  réclamer  la  répression  de  fraudes  préju- 
diciables aux  intérêts  qu'elle  représente. 

«  Mais,  depuis  trois  ans,  une  transforma- 
tion complète  s'est  opérée  dans  le  com- 
merce parisien  :  les  fraudeurs,  gênés  par 
l'application  sévère  de  la  loi  de  1887,  se 
sont  décidés  à  se  conformer  à  cette  loi  et  à 
vendre  leurs  produits  sous  le  nom  de 
«  graisse  alimentaire  »,  de  sorte  que  ce  qui 
était  vrai  en  1891  ne  l'est  plus  en  1894  et 
qu'on  peut  dire,  sans  crainte  d'être  dé- 
menti, que  la  fraude  aujourd'hui  n'existe 
plus  à  Paris.  »  [Exclamations  et  rires.) 

Vous  apprécierez,  messieurs.  Quant  à 
moi,  j'avoue  que  cette  lettre,  dans  laquelle 
on  assure  que  la  fraude,  qui  n'existait  en 
1891  que  chez  quelques  marchands  igno- 
rants de  la  loi  de  1887,  a  absolument  dis- 
paru actuellement  dans  la  ville  de  Paris 
m'inspire.  Je  ne  dirai  pas  quelque  dé- 
fiance, mais  quelques  réflexions  que  je 
vous  laisse  le  soin  d'interpréter.  [Très  lien! 
très  bien! sur  divers  bancs.) 

On  nous  dit  qu'en  1894  et  1895,  il  ne  se 
fait  plus  de  fraude  dans  Paris!  Eh  bien! 
moi,  je  vais  vous  démontrer  qu'on  en  fait, 
et  beaucoup,  et  je  vais  vous  expliquer  com- 
ment on  s'y  prend  pour  en  faire  et  pour 
passer  à  travers  les  mailles  si  légères  et  si 
larges  de  la  loi  de  1887. 

A  Paris,  c'est  bien  simple.  Les  personnes 
qui  veulent  faire  la  fraude  se  gardent  bien 
d'apporter  de  la  margarine  dans  les  magasins 
ou  boutiques  auxquels  leur  clientèle  s'appro- 
visionne. Elles  vont  acheter  de  la  margarine 
à  des  marchands  ambulants  qui  débitent  cette 
margarine  dans  des  voitures  qu'on  remplit 
au  fur  et  à  mesure  que  les  acheteurs  les  vi- 
dent. Elles  emportent  alors  cette  margarine 
dans  un  magasin  éloigné  de  la  maison  où 
elles  tiennent  leur  commerce,  la  mélangent 
au  beurre,  apportent  la  matière  mélangée  à 
leur  domicile  ;  et,  quand  on  vient  leur  de- 
mander du  beurre,  voici  le  spectacle  au- 
quel nous  assistons  suivant  le  caractère  du 
marchand  chez  lequel  il  nous  arrive  par 
hasard  d'entrer  : 

Parfois  le  marchand  se  borne  à  exposer 
comme  beurre  et  à  vendre  comme  beurre 
son  produit  margarine.  C'est  un  marchand, 
celui-là,  qui  ne  craint  guère  le  laboratoire 
municipal,  ni  la  loi  de  1887,  et  qui  ne  cher- 
che même  pas  à  se  cacher  I  Le  marchand  le 
plus  timide  met  dans  ses  mottes  de  beurre 
margarine  de  petites  fiches  en  bois  dans 
lesquelles  il  introduit  une  petite  étiquette, 
du  modèle  que  voici,  et  dont  j'ai  pu  me 
procurer  un  exemplaire.  C'est  une  éti- 
quette sur  laqueUe  on  a  eu  soin  d'écrire 
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an  milieu»  en  gfos  caractères,  le  prix  de  la 
vente,  1  fr.  20.  Puis,  sur  le  bord  de  Té- 
tiqaette,  quadriUée  afin  que  rindicatlon 
complémentaire  disparaisse  dans  le  quadril- 
lage même  qui  est  fait  en  couleur  violette, 
on  inscrit  en  toutes  petites  lettres  à 
peine  lisibles  :  «  Graisse  alimentaire  ».  En- 
fin, comme  toutes  les  mottes  de  beurre  ou 
dégraisse  alimentaire  sont  généralement 
recouvertes  d'une  bande  de  mousseline,  on 
arrange  cette  mousseline  de  façon  que,  par 
surcroit  de  précaution,  elle  recouvre  et 
cache  ces  mots  :  «  Graisse  alimentaire  ». 
(BmiL) 

Sur  divers  bancs.  On  n'entend  pas! 

M.  le  président.  Si  on  n'entend  pas,  c'est 
beaucoup  plus  la  faute  de  la  Chambre  que 
celle  de  l'orateur.  {Très  bien  !) 

M.  le  rapiK>rteur.  Je  vous  assure,  mes- 
sieurs, que  je  fais  tous  mes  efforts  pour  me 
faire  entendre.  {Parlez!  parlez!) 

C'est  ainsi  que  se  fait  la  fraude  :  Je  le  ré- 
pète, on  met  sur  les  mottes  fraudées  une 
étiquette  comme  celle-ci,  où  est  inscrite  en 
caractères  ou  en  chiffres  très  visibles  le 
prix  de  vente  de  la  matière.  Vous  voyez 
sur  l'étiquette  que  je  vous  présente  : 
1  fr.  20. 

M.  Gharles  Oruet.  L'étiquette  suffit  à 
indiquer  que  ce  n'est  pas  du  beurre  pur. 

M.  le  rapporteur.  J'ajoute  que  sur  le 
bord  de  cette  étiquette  on  fait  un  qua- 
drillage sur  lequel  on  inscrit  en  lettres  iili* 
sibles  tellement  elles  sont  petites,  les  mots 
'<  graisse  alimentaire». 

L'acheteur  arrive,  achète  comme  beurre 
tout  ou  partie  de  la  motte  recouverte  de 
cette  étiquette  et  reçoit  une  marchandise 
fraudée.  Quant  au  marchand,  il  est  en  règle 
avec  la  loi  de  1887  ;  il  a  affiché  a  graisse 
alimentaire  »  ;  vous  ne  pouvez  ni  le  con- 
damner ni  le  poursuivre. 

D'autres  marchands  agissent  autrement. 
.  Ils  mettent  des  étiquettes  sur  une  partie 
seulement  de  leurs  produits  et  laissent  les 
autres  sans  aucune  indication.  Un  acheteur 
se  présente,  il  voit  cette  étiquette  :  Ah  ! 
TOUS  avez  de  la  graisse  alimentaire  ?  ~- 
Oui,  mais  à  côté  j'ai  du  beurre.  Et  le  client 
demande  du  beurre,  et  on  le  sert  en  lui 
donnant  la  quantité  demandée  de  cette 
motte  qui  est  là  à  côté  de  la  motte  étique- 
tée, qui  passe  pour  du  beurre  pur  et  qui 
contient  identiquement  le  même  mélange 
que  sa  voisine.  Et  le  tour  est  jouél 

D'autres  encore  — j'en  al  vu—  mettent  le 
mot  «  graisse  alimentaire  »  sur  toutes  les 
marchandises  qui  se  trouvent  dans  leur 
magasin,  sur  toutes  les  mottes,  sur  tous  les 
iromages.  Le  client  se  présente,  on  lui  dit  : 
Ne  croyez  pas  que  je  vende  des  marchan- 
dises margarinées  ;  j*ai  mis  partout  «  graisse 
alimentaire  »,  parce  que  je  tiens  à  me 
mettre  eu  garde  contre  les  chimistes  du 
laboratoire  municipal,  si  difficile  et  contre 
lequel  il  faut  toujours  se  prémunir.  Toutes 
noB  marchandises  sont  pures.  £t  le  client 

achète  comme  marchandises  pures  toutes 

ces  marchandises  margarinées  ;  il  se  laisse 

duper  par  le  beau  langage  qu'on  lui  tient. 


Vous  dites  que  la  fraude  ne  se  fait  plus. 
Permettez-moi  donc  de  vous  raconter  ce 
qui  m'est  arrivé  récemment  :  couduit  par 
un  de  mes  amis  chez  un  marchand  de 
beurre  qui  ignorait  qui  j'étais,  au  moment 
où  un  margarinier  lui  faisait  ses  offres  de 
service,  j'ai  entendu  ce  margarinier  qui,  lui 
montrant  un  échantillon  de  ses  produits, 
le  présentait  comme  un  article  admirable, 
excellent,  contenant  80  p.  100  de  graisse, 
20  p.  100  de  lait  et  qui,  s'assimilant  à  mer- 
veille avec  le  beurre,  permettait  de  faire  ce 
qu'il  appelait  un  mélange  —  ce  que  nous 
appellerions  tous,  nous,  une  fraude,  ~  im- 
possible à  découvrir. 

Voilà  ce  que  j'ai  entendu.  Je  ne  sais  pas 
si  le  marché  a  été  conclu  ;  je  sais  seulement 
que  si  le  marchand  de  beurre  chez  lequel 
je  suis  allé  s'est  refusé  à  frauder  son 
beurre,  il  en  est  beaucoup  qui  n'auraient 
pas  été  retenus  par  ses  scrupules. 

Je  crois  qu'il  est  impossible  de  s'occuper 
de  cette  question  des  beurres  sans  voir  la 
fraude  à  chaque  pas  et  sans  se  convaincre 
qu'elle  se  fait  sur  une  grande  échelle  à 
Paris,  partout  et  tous  les  jours.  {Applau- 
dissements.) 

M.  Prudent-DervUlers.  Donnez  aux  pau- 
vres de  quoi  acheter  du  beurre  pur  :  ils 
n'achèteront  plus  de  margarine  I 

M.  Vlger,  ministre  de  Vagriculture.  Il  ne 
faut  pas  vendre  3  fr.  du  beurre  margarine 
quand  la  margarine  vaut  90  centimes  I 

M.  le  rapporteur.  La  fraude  ee  fait  en 
province  comme  à  Paris.  Quand  un  mar- 
chand de  province  veut  frauder,  la  marga- 
rine qu'il  se  propose  de  mélanger  à  son 
beurre  lui  est  expédiée  par  une  gare  située 
à  une  distance  assez  lointaine  de  celle 
qui  dessert  habituellement  la  fabrique  de 
margarine,  de  sorte  qu'il  reçoit  chez  lui 
une  marchandise  dont  ceux-là  mêmes  qui  la 
lui  livrent  ignorent  la  provenance;  il  peut 
la  mélanger  tranquillement  avec  son  beurre, 
et  11  faut,  pour  qu'il  soit  Inquiété,  que 
non  pas  le  laboratoire  municipal,  mais  un 
chimiste  expert  vienne,  sur  un  ordre  du 
procureur  de  la  République,  prendre  un 
échantillon  de  la  matière  mise  en  vente  et 
découvre  la  présence  de  la  margarine  dans 
le  beurre  travaillé. 

Tout  cela  se  sait  à  l'étranger  et  nous 
cause  un  préjudice  énorme  Vous  parliez 
d'une  délibération  de  la  chambre  de  com- 
merce française  de  Londres,  mon  cher 
collègue  Slbllle;  je  voudrais  que,  tous, 
vous  ayez  lu  la  délibération  de  la  cham- 
bre de  commerce  anglaise  de  Londres, 
de  mars  1895.  Vous  auriez  vu  les  plain- 
tes des  nombreux  négociants  en  beurre  ve- 
nant affirmer  devant  cette  Chambre  à  quel 
point  Ils  étalent  émus,  Inquiets  des  fraudes 
qui  se  multipliaient  particulièrement  en  Bel- 
gique et  en  France  ;  vous  auriez  entendu  no- 
tamment M.  John  Lowell,  de  la  maison 
Lowell  et  Christmas,  expliquant  combien  de 
fols  on  lui  avait  expédié,  sous  le  nom  de 
beurre,  des  beurres  mélangés  avec  de  la 
margarine,  et  M.  Slater  insister  pour  que 
la  Chambre  prie  le  gouvernement  anglais 


de  solliciter  du  gouvernement  belge  et  du 
gouvernement  français  la  présentation  et 
le  vote  d'une  loi  semblable  à  celle  que 
nous  vous  sollicitons  d'adopter. 

La  délibération  à  laquelle  je  fais  allusion 
a  été  publiée  dans  le  numéro  du  The  Grocer 
en  date  du  23  mars  1895. 

En  présence  de  toutes  les  plaintes,  de 
toutes  les  récriminations  de  tous  ceux  qui 
ont  une  véritable  compétence  dans  la  ma- 
tière, on  est  bien  obligé  de  reconnaître  que 
la  loi  de  1887  est  Impuissante  et  qu'il 
faut  faire  autre  chose. 

La  loi  de  1887  est  impuissante  parce  que, 
pour  qu'elle  produise  quelque  effet,  il  fau- 
drait faire  des  expertises  Incessantes;  parce 
qu'il  faudrait  prendre  des  échantillons  sur 
toutes  les  mottes  de  beurre  qui  arrivent 
sur  les  marchés  publics;  quH  faudrait 
à  la  portée  de  tous  les  marchés  avoir  un 
expert  chimiste  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration, et  que,  comme  M.  Dulau  le  disait 
en  189i ,  ces  expertises  sont  d'un  prix  élevé 
devant  lequel  le  parquet  recule  le  plus  sou- 
vent. 

Les  experiises  sont  difficiles,  il  faut  que 
vous  le  sachiez  bien.  M.  MQntz,  devant  la 
commission  de  1891,  déclarait  que  les  mé- 
thodes qu'il  avait  découvertes  ne  pouvaient 
être  appliquées  que  par  des  chimistes  de 
premier  ordre  et  très  expérimentés.  Dans 
un  autre  passage  de  sa  déclaration  11  dit 
encore  : 

c<  Nos  procédés  sont  délicats,  peu  pra- 
tiques :  tant  vaut  l'homme,  tant  vaut  l'ana- 
lyse; il  faut  des  personnalités  habituées  à 
ce  genre  de  travail.  Autrement  vous  aurez 
des  résultats  contradictoires.  » 

Des  chimistes  distingués,  d'une  habileté 
sûre,  en  trouverez-vous  en  assez  grand 
nombre  dans  nos  départements? 

Voici  d'ailleurs  qui  est  plus  grave  encore. 
L'honorable  M.  de  Salnt-Quentln  croit  que 
la  margarine  ne  se  reconnaît  dans  le  beurre 
que  lorsqu'elle  y  entre  dans  la  proportion 
de  20  p.  100. 11  se  trompe.  La  margarine  se 
reconnaît  dans  le  beurre  lorsqu'elle  y  entre 
dans  la  proportion  de  8  à  10  p.  100.  M.  Miintz, 
dont  personne  ne  songerait  à  contester 
l'autorité,  et  M.  Lechartler,  le  très  savant 
professeur  de  la  faculté  des  sciences  de 
Rennes,  l'affirment  également. 

Devant  la  commission  de  1891,  M.  Miintz 
disait  :  <c  Nous  reconnaissons  la  présence 
des  graisses  alimentaires  et  huiles  miné- 
rales ou  végétales  dans  le  beurre  lorsqu'elles 
y  entrent  dans  cerialnes  proportions.  Si 
elles  n'y  entrent  que  pour  2  ou  3  p.  100  11 
nous  est  presque  Impossible  de  découvrir 
cette  minime  adjonction;  quand  elles  y 
entrent  pour  8  ou  10  p.  100  nous  sommes 
certains  de  les  trouver.  »  Et  M.  Lechartler  : 
«  Si  on  examine  un  beurre  d'une  prove- 
nance connue,  sériant  d'une  exploitation 
indiquée  et  qu'on  puisse  rapprocher  d'un 
autre  beurre  exactement  de  môme  origine, 
la  comparaison  aidant,  on  peut  dans  ce 
beurre  découvrir  de  5  à  8  p.  100  de  marga- 
rine ;  mais  s'il  s'agit  d'analyser  un  échan- 
tillon  de  beurre  venant  d'un   marchand 
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chez  lequel  sont  confondues  eUsemble  les 
mottes'  des  beurres  de  diverses  prove- 
nances, il  est  impossible  d'affirmer  qu'un 
échantillon  est  fraudé  s'il  ne  contient  pas 

10  p.  100  de  margarine.  » 

Donc  impossibilité  radicale  de  découvrir 
la  fraude  toutes  les  fois  que  la  quantité  de 
margarine  introduite  dans  le  beurre  n'est 
pas  au  moins  de  5  p.  100;  Impossibilité 
dans  la  plupart  des  cas  lorsque  cette  quan* 
tité  n'atteint  pas  8  p.  100. 

Mon  honorable  ami  If.  Slbllle  rappelait 
dans  son  discours  qu'en  1890  un  marchand 
de  beurre  d'une  ville  que  je  he  veux  pas 
nommer  avait  fait  de  60,000  à  80,000  fr.  de 
bénéfices  par  la  fraude  de  ses  beurres  et  il 
ajoutait  :  «  Si  on  avait  pris  des  échantillons 
chez  ce  marchand,  si  on  les  avait  analysés, 
on  aurait  etnpêehé  les  fraudée  qu'il  a  com- 
mises. S'il  a  pu  les  commettre  impunément, 
c'est  qu'on  ne  l'a  pas  assez  surveillé,  et  ce 
n'est  point  la  faute  delà  loi  de  1887.  » 

11  n'y  a  qu'un  malheur,  c'est  que  le  mar- 
chand dont  11  s'agit  exportait  par  an  envi- 
ron 2  millions  de  kllogr.  de  beurre  ;  Il  suffl- 
isalt,  le  beurre  valant  ft  cette  époque  2  fr.  75 
et  la  margarine  1  fr*  28  le  kllogr.,  qu'il 
y  Introduisit  en  totalité  52  à  53,000  kllogr. 
de  margarine  A  peu  près  pour  faire  près 
de  60,000  à  70,000  fri  de  bénéfices.  Or, 
l'Introduction  de  60,000  kllogr.  de  mar- 
garine datis  2  millions  de  kllogr.  de 
beurre  représente  une  proportion  de  2.76 
p.  100,  de  sorte  qu'il  pouvait  à  son  aise  In- 
troduire ces  2.75  p*  100  dans  son  beurre  ;  Il 
aurait  lUème  pu  en  Introduire  4,  5  ou  6 
p.  100,  et  augmenter  ainsi  proportionnelle- 
ment son  bénéfice,  et  ni  M.  Mttntz  ni 
ï^ersoniie  n'y  aurait  absolument  rien  vu. 

11  est  donc  indispensable  de  faire  une  loi 
nouvelle  contre  la  fraude. 

Enfin,  messieurs,  une  dernière  question 
se  pose  :  la  margarine  est-elle  une  subs- 
tance nuisible  ? 

La  margai'ine,  telle  qu'elle  se  faisait  au- 
trefois, avec  des  graisses  de  première  qua- 
lité, avec  des  graisses  fraîches  provenant 
d'animaux  visités  par  les  vétérinaires^  sor- 
tant absolument  sains  des  abattoirs  publics, 
et  telle  qu'elle  est  faite  encore  par  certains 
marchands,  est  un  aliment  d'une  innocuité 
certaine.  Mais  à  côté  de  cette  margarine  par- 
faitement saine,  Il  y  a  la  margarine  de  se- 
conde qualité  qui  se  vend  90  centimes,  alors 
que  le  produit  de  première  qualité  se  vend 
1  fr.  15  et  1  fr.  20.  Celle-là  est  faite  avec 
des  graisses  Importées  d'Amérique  en 
France,  avec  des  graisses  d'animaux  quel- 
conques, quelles  que  soient  leur  origine 
et  leur  qualité,  et  cette  margarine  ainsi 
produite  est  à  coup  sûr  nuisible. 

M.  Jom^de.  Et  le  beurre  des  vaches 
tuberculeuses? 

M.  le  rapporteur.  Des  expertises  faites 
en  Amérique  par  le  docteur  Piper,  de  Chi- 
cago, et  par  le  professeur  Taylor  ont  per- 
mis de  découvrir  dans  un  certain  nombre 
d'échantillons  de  mar[?arine  des  œufs  de 
taenia,  et  ces  experts  ont  déclaré  le  beurre 
artificiel  capable,  dans  certains  cas,  de  pro- 


pager la  trichine.  A  la  suite  de  leurs  rap- 
ports l'Etat  de  New-York  a  voté  en  1873 
cette  loi  ! 

w  Le  peuple  de  l'Etat  de  New- York,  re- 
présenté au  Sénat  et  &  l'Assemblée,  arrête 
ce  qui  suit  : 

«  L'Usage  des  Imitations  de  beurre  et  fro- 
mage est  Interdit.  Le  propriétaire  ou 
exploitant  d'hôtel,  taverne,  pension  ou 
restaurant,  salon,  comptoir  ou  autre  éta- 
blissement public,  aussi  bien  que  de  tout 
lieu  où  une  ou  plusieurs  personnes  re- 
çoivent la  nourriture  gratis  ou  moyennant 
un  payement  total  ou  partiel,  ne  pourra  ob- 
tenir, employer  ou  faire  consommer  ces 
Imitations  à  ses  pensionnaires  ou  clients, 
ni  s'en  servir  pour  la  cuisine. 

«  Le  délit  existera  sans  qu'il  soit  besoin 
de  prouver  l'intention  frauduleuse  de  son 
auteur.  Tout  contrevenant  sera  considéré 
comme  coupable  de  mauvaise  conduite  et 
puni  d^une  amende  qui  ne  sera  pas  Infé- 
rieure à  50  ni  supérieure  à  200  dollars,  ou 
de  dix  jours  à  trente  Jours  d'emprisonne- 
ment pour  la  première  condamnation,  ou 
d'une  année  d'enlprisonneinent  pour  chaque 
récidive.  » 

Nous  ne  vous  demandons  certes  pas  d'al- 
ler aussi  loin  que  l'Etat  de  New-York;  nous 
prions  simplement  la  Chambre  de  faire  une 
loi  qui  réprime  la  fraude.  Car  11  faut  bien 
préciser  la  question  :  nous  ne  réclamons 
pas  le  moins  du  monde  la  suppression  de 
la  margarine;  nous  voulons  que  la  fraude 
disparaisse,  rien  de  plus. 

Tout  d'abord,  il  Importe  de  rechercher  et 
de  bien  définir  ce  qu'est  le  beurre  et  ce 
qu'est  la  margarine. 

Le  beurre,  tout  le  monde  sait  ce  que 
c*est.  C'est  le  produit  du  barattage  du  lait. 
La  margarine  —  et  je  me  réserve  de  le 
prouver  lorsque  viendra  en  discussion  l'ar* 
tlcle  1"  de  notre  proposition  —  la  marga- 
rine est  le  produit  de  la  graisse  de  bœuf 
fondue  et  mélangée  avec  de  l'huile.  La 
margarine  existe  indépendamment  du  mé- 
lange avec  du  beurre  ou  du  lait;  elle  existe 
par  elle-même,  elle  constitue  par  elle-même 
une  graisse  parfaitement  comestible  qui 
peut  servir  à  tous  les  usages  culinaires. 
Cette  margarine,  on  la  mêle  avec  du  lait, 
on  lui  donne  une  couleur  jaune  unique- 
ment pour  permettre  de  la  confondre  avec 
le  beurre  et  d'en  faire  un  Instrument  de 
fraude. 

Je  crois  Indispensable  que  la  Chambre, 
dans  la  loi  qu'elle  votera,  adopte  une  dis- 
position qui,  laissant  libre  la  fabrication 
de  la  margarine,  défende  au  contraire 
qu'on  fasse  ce  produit  sans  nom  qui,  n'étant 
plus  ni  de  la  margarine  ni  du  beurre,  de- 
vient ce  qu'on  ajustement  appelé  du  sîmill- 
beurre,  c'est-à-dire  un  Instrument  de  fraude. 
{T9'ès  bien!  très  bien l) 

Ce  polnt^là,  qui  est  toute  la  loi  de  la 
commission,  —  je  ne  veux  pas  le  discuter 
maintenant;  nous  sommes  en  ce  moment 
dans  la  discussion  générale,— je  l'examine- 
rai lorsque  nous  aborderons  l'article  1"  et 
lorsque  la  Chambre  aura  à  se  prononcer 


sûr  la  question  de  savoir  si  elle  doit  adop- 
ter le  projet  de  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, ou  si  elle  doit  adopter  celui  de  la 
commission. 

Je  vous  demande  pardon  de  vous  avoit 
retenu  si  longtemps,  J'aurais  dû  être  beau- 
coup plus  bref.  Je  devais  ma  borner  aux 
quelques  considérations  4ui  établissent 
d'une  façon  si  nette  les  foulfranoes  de  Tin- 
dustrie  beurrière,  ceMe  anomalie  extraor- 
dinaire qui  fait  qit*à  mesure  que  la  con- 
sommation du  beurre  augmente  sur  les 
marchés  d'exportation,  nos  exportations  à 
nous  diminuent.  Je  devais  m'arrèter  après 
avoir  montré  comment  se  fait  la  fraude, 
comment  ceux  qui  étaient  en  1891  les  ad- 
versaires les  plus  résolus  de  la  fraude 
n'ont  aujourd'hui  pour  elle  que  des  paroles 
d'indulgence,  tant  il  est  vrai  que  la  fraude 
a  fait  tache  d'huile  et  s'est  répandue  par- 
tout. (  Très  bienl  très  bieni) 

Gela  sufiisalt  pour  démontrer  ce  que  j'a- 
vais à  démontrer  aujourd'hui  :  l'Insuffisance 
de  la  loi  de  1887. 

Je  iUppUe  la  Chambre,  sans  plus  Insister, 
de  voter  le  passage  à  la  discussion  des  arti- 
cles de  notre  projet  de  loL  Nous  discuterons 
plus  tard  l'article  !•'.  Si  vous  croyez  devoir 
rejeter  notre  article  1«'  ^  et  j'ai  la  ferme 
espérance  qu'après  qu'il  vous  aura  été  ex- 
pliqué, vous  le  ferez  vôtre,  —  il  vous  le  re- 
jetez, nous  examinerons  le  projet  de  M.  le 
ministre  de  l'agriculture  ;  mais,  de  toutes 
façons,  il  faut  que  de  cette  discussion  sorte 
une  loi  efficace  destinée  à  prendre  la  place 
de  la  loi  de  1887.  {Applauditsements  sur  di- 
vers  bancs.) 

Sur  plusieurs  bancs.  La  clôture! 

M.  le  ministre  de  l'agrioultare.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  1«  j^étident.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture. 

M.  le  ministre  de  ragrioultore*  Mes- 
sieurs, J'ai  rintentlon  de  faire  sur  l'article  1" 
du  projet  de  la  commission  les  observa- 
tions que  Je  crois  devoir  présenter  relati- 
vement aux  moyens  à  employer  pour  la 
répression  des  fraudes  commises  au  moyen 
de  la  margarine  commerciale.  Mais,  aupa- 
ravant, Je  vous  prie  de  vouloir  bien  clore 
la  discussion  générale  et  passera  la  discus- 
sion des  articles  du  projet  de  la  commis- 
sion, bien  que  Je  compte  solliciter  le  vote 
du  projet  que  j'ai  présenté  jadis  au  nom 
du  Gouvernement. 

SI  je  vous  demande  de  suivre  celte  pro- 
cédure, c'est  que,  dans  le  cas  où  la  Chambre 
refuserait  de  passer  à  la  discussion  des 
articles  du  projet  de  la  commission,  le  pro- 
jet du  ministre  de  l'agriculture  se  trouve- 
rait écarté  du  même  coup,  ce  qui  nécessi- 
terait une  nouvelle  étude  et  une  nouvelle 
demande  de  mise  à  l'ordre  du  Jour. 

J'appuie  donc  le  passage  à  la  discussion 
des  articles,  me  réservant  de  faire,  à  pro- 
pos de  l'article  1«',  diverses  observations 
qui.  Je  l'espère,  convaincront  la  Chambre 
de  la  nécessité  où  elle  est  de  repousser  cet 
article  et  d'y  substituer  l'article  1"  du  pro- 
jet que  j'ai  déposé.  {Très  bien!  très  bien!) 


li.  l6  prétideiit.  Persoana  ne  demaado 
plus  la  parole?.*. 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs,  La  clô< 
ture! 

M.  le  président.  La  clôture  de  la  discus- 
sion générale  est  demandée. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre  prononce  la  clôture.) 

M.  le  préaident.  J'ai  reçu  le  projet  de 
résolution  suivant,  qui  est  une  motion 
d'ajournement  : 

«  La  Chambre,  estimant  que  la  répres- 
sion des  fraudes  commises  dans  la  vente 
des  beurres  doit  être  assurée  au  moyen 
d'une  législation  générale  prévoyant  les 
fraudes  diverses  qui  peuvent  être  prati* 
quées  dans  la  vente  des  marchandises,  sur- 
seoit  à  statuer  sur  les  projets  dont  elle  est 
saisie.  »  {MouvemenU  divers.) 

Ce  projet  est  signé  par  MM.  Fleury-Ra- 
varin,  Gruet,  Gousset,  Dulau,  Labat,  Alfred 
Faure,  Basly  et  Roch. 

Ce  projet  a  le  caractère  d'une  motion 
préjudicielle;  la  Chambre  doit  donc  se  pro- 
noncer à  son  sujet  avant  de  passer  à  la 
discussion  des  articles. 

M.  René  Brice,  rapporteur.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  René  Brioe,  rapporteur.  Messieurs  Je 
n'ai  qu*nn  mot  à  dire.  Voter  le  projet  de 
résolution  qui  vous  est  présenté  revien- 
drait à  dire  que  vous  refusez  de  passer  à  la 
discussion  des  articles  de  la  loi.  En  d'autres 
termes,  c'est  comme  si  vous  déclariez  que 
la  loi  de  1887  est  parfaite,  qu'il  n*y  a  rien 
à  faire  pour  réprimer  la  fraude  dans  la 
vente  des  beurres. 

Je  ne  pais  croire  que  la  Chambre  s'as- 
socie à  cette  résolution;  dans  tous  les  cas 
la  commission  insiste  pour  qu'elle  soit  re- 
poussée. {TYès  bien!  très  bien  !) 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Je  suis 
d'accord  avec  la  commission  pour  deman- 
der à  la  Chambre  d'écarter  le  projet  de 
résolution  dont  M.  le  président  vient  de 
donner  lecture. 

il  existe,  en  effet,  une  loi  spéciale  rela- 
tive aux  fraudes  des  beurres,  la  loi  de  1887. 
Le  Gouvernement  vous  demande  une  exten- 
sion de  cette  loi,  pour  permettre  une  ré- 
pression plus  sûre  de  la  fraude.  En  consé- 
quence, je  vous  demande  non  pas  de  viser 
la  fraude  des  beurres  dans  un  projet  global 
qui  nécessiterait  la  préparation  de  règle- 
ments d'administration  publique,  mais,  au 
contraire,  de  passer  à  la  discussion  des  ar- 
ticles du  projet  qui  vous  est  soumis. 

M.  Leydet.  Vous  abandonnez  le  projet 
qui  est  au  Sénat  1 

M.  le  ministre  de  rag^iculture.  Je  ne 
Tabandonne  pas  ;  j*y  suis  tout  à  fait  favo- 
rable. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Fleury- 
Ravarin,  Tun  des  auteurs  de  la  motion 
d'ajournement. 

M.  Fleury-Ravarin.  Messieurs,  s'il  y  a 
un  sentiment  commun  à  tous  les  membres 
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de  cette  Assemblée,  c'est  assurément  ce- 
lui qui  consiste  à  vouloir  réprimer  la  fraude 
dans  les  ventes  de  marchandises,  quelle 
que  soit  la  forme  sous  laquelle  elle  se 
présente. 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  le  prin- 
cipe; les  divergences  n'apparaissent  que 
lorsqu'il  s'agit  de  choisir  les  moyens  à 
employer  pour  obtenir  la  répression  de  la 
fraude.  La  commission  des  beurres  vous 
propose  en  ce  moment,  par  l'organe  de 
Tun  de  ses  deux  rapporteurs,  l'honorable 
M.  René  Brice,  la  suppression  complète  de 
l'industrie  de  la  margarine.  Ce  résultat, 
elle  ne  le  réalise  pas  au  moyen  d'une  for- 
mule claire,  franche,  loyale  ;  elle  veut  l'ob- 
tenir par  voie  indirecte,  eu  interdisant  le 
mélange  —  le  barattage,  pour  employer  le 
terme  consacré  —  de  l'oléo  et  du  laitage. 

M.  le  Kfiinistre  de  l'agriculture  a  parfaite- 
ment senti  ce  que  ce  procédé  aurait  de  vé- 
ritablement excessif.  11  a  compris  que  l'on 
ne  pouvait  pas,  pour  laisser  le  champ  libre 
à  une  industrie,  prohiber  un  produit  qui, 
composé  d'éléments  irréprochables  et  sains, 
a  droit  à  la  bienveillance  du  législateur,  et 
il  nous  a  présenté  un  autre  projet  qui,  ne 
condamnant  plus  à  mort  l'industrie  de  la 
margarine,  se  borne  à  la  réglementer,  à 
l'enfermer  dans  des  limites  plus  sévères, 
plus  étroites  encore  que  celles  de  la  loi  de 
1887,  actuellement  en  vigueur. 

Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  projets  ne 
me  paraissent  acceptables,  et  je  viens,  sinon 
vous  apporter  un  troisième  projet,  du 
moins  vous  demander  de  suivre  une  voie, 
une  méthode  qui  vous  permettra  d'arriver 
à  une  solution  plus  équitable,  plus  ration- 
nelle et  plus  efficace  au  point  de  vue  de  la 
répression. 

J'estime  que,  pour  assurer  la  répression 
des  fraudes  commises  dans  les  ventes  en 
général,  c'est  un  très  mauvais  procédé  que 
de  légiférer  par  espèce.  Je  préfère  infiniment 
un  projet  de  loi  général,  prévoyant  toutes 
les  fraudes  qui  peuvent  se  produire  dans  la 
vente  de  toutes  les  marchandises,  en  gé- 
néral. 

M.  Quillemin.  Alors  demandez  la  sup- 
pression de  la  législation  sur  les  vins. 

M.  Fleury-Ravarin.  Le  cabinet  présidé 
par  l'honorable  M.  Ribot  avait  si  bien  com- 
pris la  nécessité  de  procéder  ainsi,  que  le 
ministre  de  l'agriculture  d'hier,  M.  Gadaud, 
abandonnant  le  projet  présenté  autrefois 
par  M.  Viger,  crut  devoir  déposer  au  Sénat, 
au  mois  d'octobre  dernier,  un  projet  plus 
large  sur  la  répression  des  fraudes  com- 
mises dans  la  vente  des  marchandises. 

J'estime  qu'il  est  fâcheux  de  procéder  par 
des  lois  spéciales;  car,  si  le  Parlement 
entre  dans  cette  voie,  il  ne  sait  plus,  en 
vérité,  où  il  ira.  Aujourd'hui,  ce  sont  les 
fabricants  de  beurre  qui  se  plaignent  de  la 
concurrence  que  leur  fait  la  margarine  et 
qui  vous  demandent  d'édicter  contre  elle 
des  mesures  prohibitives.  Si  vous  leur  ac- 
cordez une  loi  particulière,  vous  verrez  suc- 
cessivement défiler  devant  vous,  une  à 
une,  toutes  les  industries;  ce  seront  les 
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marchands  de  café  qui  viendront  se  plaindre 
de  la  concurrence  que  leur  fait  la  chico- 
rée ;  ce  seront  les  marchsmds  d'huile  d'o- 
live qui  se  diront  lésés  par  la  concurrence 
des  huiles  de  coton  et  d'arachide.  (Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs,] 

M.  lourde.  Les  escargots  de  Bourgogne 
se  plaindront  de  la  concurrence  des  huî- 
tres 1(  On  rî^) 

M.  Fleury-Ravarin.  Les  marchands  de 
miel  se  plaindront  que  certains  industriels 
vendent  des  mélanges  de  glucose  ou  d'au- 
tres matières  ressemblant  au  miel  et  pou- 
vant lui  être  substituées;  les  marchands  de 
savon  se  plaindront  de  ce  qu'on  vend  des 
pseudo-savons  composés  de  talc,  de  salicl- 
late  de  baryte  et  autres  éléments. 

Le  devoir  du  législateur  n'est  pas  d'accu- 
muler loi  sur  loi  pour  prévenir  toutes  les 
fraudes  possibles.  Son  devoir  est  de  faire 
une  loi  générale,  en  laissant  au  Gouverne- 
ment, infiniment  mieux  placé  pour  cela,  le 
soin  de  faire  des  règlements  d'administra- 
tion publique  pour  chaque  espèce.  Tel  était 
le  système  préconisé  par  l'honorable  M,  Ga- 
daud. 

M.  Fougeirol.  Ce  sera  alors  la  coalition 
de  tous  les  fsaudeurs  qui  se  solidariseront 
pour  empêcher  la  répression  de  toute 
fraude  ! 

M.  Fleury-Ravarin.  Je  dis  même  que  la 
fraude  sera  réprimée  d'une  façon  plus  sûre, 
plus  efficace  par  le  procédé  que  je  vous  in- 
dique. N'oubliez  pas  qu'une  loi,  une  fois 
entrée  dans  nos  codes,  y  est  pour  longtemps  ; 
on  ne  peut  la  modifier  du  jour  au  lende- 
main. Avec  le  règlement,  au  contraire, 
vous  avez  en  mains  un  instrument  com- 
mode, souple,  qu'on  peut  modifier  aisément, 
suivant  les  formes  diverses  que  la  fraude 
adopte  elle-même.  Avec  les  progrès  conti- 
nus de  la  chimie  qui  nous  apprend  chaque 
jour  des  procédés  nouveaux,  j'estime  que 
le  règlement  sera  un  moyen  plus  efficace 
que  la  loi  pour  réprimer  la  fraude.  Or,  c'est 
là  le  but  que  nous  poursuivons  tous.  (Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs») 

Il  y  a  un  troisième  argument  que  je  veux 
invoquer  pour  faire  préférer  la  voie  régie-, 
mentaire  à  la  voie  législative,  le  voici  :  si 
vous  faites  une  loi  contre  la  margarine, 
vous  la  dénoncez,  en  quelque  sorte,  à  l'opi- 
nion publique,  vous  la  traitez  en  suspecte, 
vous  créez  autour  d'elle  une  atmosphère  de 
défiance  et  de  défaveur.  Eh  bien!  je  ne 
crois  pas  que  le  législateur  ait  le  droit 
d'agir  ainsi.  C'est  une  industrie  qui  existe, 
qui  a  le  droit  de  vivre,  qui  fonctionne  au 
grand  jour,  qui  emploie  des  matières  pre- 
mières irréprochables  :  vous  ne  pouvez  pas 
équitablement  la  traiter  en  suspecte,  alors 
surtout  que  les  mélanges  frauduleux  dont 
vous  vous  plaignez  ne  sont  pas  le  fait  des 
margariniers,  mais  bien  plutôt  de  certains 
intermédiaires  placés  entre  eux  et  les  con- 
sommateurs. 

Le  projet  de  l'honorable  M.  Gadaud  est 
actuellement  en  discussion  devant  une 
commission  du  Sénat  et,  si  le  Gouverne- 
ment veut  bien  s'y  intéresser,  il  pourra 
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être  transmis  à  la  Chambre  dans  peu  de 
temps. 

Ce  projet  prévoit  précisément  toutes  les 
fraudes  possibles  :  sur  la  nature  de  la  mar- 
chandise, sur  sa  qualité,  sur  sa  provenance, 
sur  sa  composition  et  sur  sa  teneur  en  prin- 
cipes utiles.  Quant  aux  mesures  d'applica- 
tion, il  s'en  rapporte  au  Gouvernement,  qui 
établira  unrèglement  suivant  chaque  espèce. 

Je  ne  crois  pas  devoir  insister  davantage. 
Je  crois  avoir  montré  qu'avec  la  méthode 
proposée  par  Thonorable  M.  Gadaud  dans 
son  projet  de  loi,  vous  arriverez  bien  plus 
sûrement  au  résultat  que  vous  désirez. 
Vous  assurerez  une  répression  efficace  de 
la  fraude  sur  les  beurres,  et  cela  sans 
instituer  pour  une  industrie  particulière 
une  sorte  de  régime  d'exception  qui  crée 
pour  ses  produits  une  infériorité  légale  à 
rencontre  des  produits  d'une  autre  indus- 
trie. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
Ce  n'est  pas  une  loi  contre  la  margarine 
que  nous  demandons,  mais  une  loi  contre 
la  fraude  du  beurre  au  moyen  de  la  mar- 
garine. 

M.  Fleury-Ravarin.  J'estime  que  le  pro- 
jet de  M.  Gadaud,  ayant  une- portée  géné- 
rale, vaut  infiniment  mieux  que  les  projets 
actuellement  en  discussion  et  que,  pour  ce 
motif,  il  doit  être  préféré. 

Je  supplie  la  Chambre  de  se  rallier  à 
mon  projet  de  résolution,  qui  lui  permettra, 
lorsque  le  projet  du  Sénat  lui  reviendra, 
d'adopter  un  texte  ayant  une  portée  géné- 
rale, en  un  mot  de  faire  une  véritable  loi. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  pro- 
jet de  résolution  de  M.  Fleury-Ravarin  et 
ses  collègues,  qui  tend  à  l'ajournement. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Braud,  Babaud-Lacroze,  Guillemet, 
Gavini,  Isambard,  Carquet,  Dunalme,  Char- 
ruyer,  Bérard,  Gillot,  Coudreuse.  Léon  Mou- 
geot,  Ville,  Gacon,  Lagnel,  Cluseret,  Le 
Senne,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 525 

Majorité  absolue 263 

Pour  l'adoption 157 

Contre 368 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin  {Excla- 
mations), signée  de  MM.  Braud,  Babaud- 
Lacroze,  Gavini,  Carquet,  Isambard.  Guil- 
lemet, Dunaime,  Gharruyer,  Bérard,  Le- 
conte,  Coudreuse,  Gillot,  Gacon,  Léon  Mou- 
geot,  Lagnel,  Cluseret,  Le  Senne,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM,  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 


M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 529 

Majorité  absolue 265 

Pour  l'adoption 392 

Contre 137 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de 
l'article  1»'. 

Voix  nombreuses*  A  samedi! 

M.  le  président*  J'entends  demander  le 
renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à  la  pro- 
chaine séance.  {Oui!  oui!  —  Non!)  Vous 
allez  statuer,  messieurs. 

M.  le  rapporteur.  La  commission,  d'ac- 
cord avec  M.  le  ministre,  demanda  que  la 
discussion  continue. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la 
suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
prochaine  séance.) 

MOTION  d'ordre 

M.  le  président.  La  Chambre  se.  sou- 
vient qu'elle  avait  sursis  à  fixer  la  date  de 
la  discussion  des  interpellations  de  MM. 
Fleury-Ravarin  et  Saint-Germain  sur  l'Al- 
gérie. 

MM.  Fleury-Ravarin  et  Saint-Germain  me 
font  connaître  qu'ils  sont  d'accord  avec  le 
Gouvernement  pour  demander  d'en  fixer  la 
discussion  en  tête  de  l'ordre  du  jour  du  sa- 
medi 8  février. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

RÈGLEMENT  DE  L'ORDRB  DU  JOUR 

M.  le  président.  Samedi,  à  deux  heures, 
séance  publique  : 

Discussion  de  quatre  projets  de  loi  d'in- 
térêt local  concernant  le  département  du 
Var,  les  octrois  de  Fécamp,  d'Elbeuf  et 
de  Lisieux  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  d'Hu- 
gues sur  la  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur  de  M.  Baratoux,  ancien  entrepre- 
neur du  Panama  ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  et  des 
propositions  de  loi  sur  la  répression  des 
fraudes  commises  dans  le  vente  des  beur- 
res; 

!'•  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  la  régle- 
mentation des  Halles  centrales  de  Paris. 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  d'un  projet  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  et  de  l'industrie  un 
projet  de  loi  relatif  aux  récompenses  à  dé- 
cerner à  l'occasion  des  expositions  inter- 
nationales qui  ont  eu  lieu  en  1895  à  Bor- 


deaux et  à  Amsterdam  et  de  l'exposition  du 
centenaire  de  la  lithographie. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et  renvoyé  aux  bureaux. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Brincard, 
au  nom  de  la  18*  commission  d'intérêt  lo- 
cal, deux  rapports  : 

Le  !•',  sur  le  projet  de  loi  portant  proro- 
gation de  surtaxe  à  l'octroi  de  Montmo- 
rency (Seine-et-Oise); 

Le  2«,  sur  le  projet  de  loi  portant  proro- 
gation de  l'octroi  de  banlieue  de  Paris  dans 
le  département  de  la  Seine. 

J'ai  reçu  de  H.  Raymond  Leygue,  au 
nom  de  la  18*  commission  d'intérêt  local, 
six  rapports  : 

Le  1*',  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser le  département  de  la  Charente  à 
contracter  un  emprunt  de  57,600  fr.; 

Le  2«,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  la  Creuse  à  con- 
tracter un  emprunt  de  59,000  fr.; 

Le  3*,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  la  Drôme  à  con- 
tracter un  emprunt  de  970,000  fr.  et  à  s'im- 
poser extraordinairement; 

Le  4*,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  l'Hérault  à  contrac- 
ter un  emprunt  de  169,051  fr.  et  à  s'impo- 
ser extraordinairement; 

Le  5*,  tendant  à  approuver  un  engage- 
ment par  la  ville  de  Versailles  ; 

Le  6«,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Tou- 
louse (Haute-Garonne)  à  emprunier  une 
somme  de  23,921,000  fr.  et  à  s'imposer 
extraordinairement. 

J'ai  reçu  de  M.  Raiberti  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  approbation  des  con- 
ventions de  délimitation  et  de  commerce 
signées  à  Pékin,  le  20  juin  1895,  entre  la 
France  et  la  Chine. 

J'ai  reçu  de  M.  Fernand  Rabier,  au  nom 
de  la  Iti*»  commission  d'intérêt  local,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  ville  d'Orléans  (Loiret)  à  changer 
l'alfectation  d'une  imposition  extraordi- 
naire. 

J'ai  reçu  de  M.  Audififred  un  rapport  sup- 
plémentaire sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  la  régle- 
mentation des  Halles  centrales  de  Paris. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

DÉPÔT    D'UNB  PROPOSITION  DR  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Clo vis 
Hugues  et  plusieurs  de  ses  collègues  une 
proposition  de  loi  tendant  à  autoriser  l'or- 
ganisation  et  l'établissement  de  la  gratuité 
du  pain  par  les  municipalités. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et  renvoyée  à  la  commission  d'initiative 
parlementaire. 
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GONOÊS 

M.  le  prétidexit.  La  oommission  des  eoa* 
géfl  est  d*a?i8  d'accorder  : 

A  H.  Krantz,  un  congé  de  quelques  jours  ; 

A  M.  Vllllers,  un  congé  de  quelques  se- 
maines; 

A  M.  Theulier,  un  congé  Jusqu'au  20  fé* 
vrler; 

A  M.  Delcassé,  un  congé  jusqu'au  4  fé« 
vrier. 

Il  n'y  a  pat  d*oppo8ition?. . . 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  àftlx  heures  moins 
dix  minutes.) 

Le  Chef  aciioini  du  service  iténographique 
de  la  Chambre  des  députés^ 

Alexandrb  Gaudbt. 


SCRUTIN 

Sur  Vsnsemble  du  projet  de  loi  tendant  à  ériger 
la  section  de  Bois-CoUmibei  {Seine)  en  com- 
mune distincte. 

Nombre  des  Tottnts 478 

Majorité  absolue 240 

Pour  Tadoption 390 

Contre 88 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTE  poua  : 

MM.  Abeille  (Vatentln).  Abel.  Adam 
(AchiUe).  AilUères  (d').  Alasseur.  Alsace 
(comte  d*],  prince  d'flénin.  Amodru.  Arène 
(Emmanuel).  Argellès.  Armes.  Arnoias.  Ay- 
nard  (Edouard)» 

Babaud-Laorose.  Baohlmont.  Balandreau. 
Balsan.  Baneard  des  Bois.  Bascou.  Batiot 
(Georges).  Baudry  d'Asson  (de).  Baulard. 
Bepmale.  Bérard  (Aleiandre)  (Ain).  Bérard 
(Ernest)  (Rhône).  Berdoly.  Beme-Lagarde  (de). 
Bemis  (comto  de).  Berry  (Georges).  Bertrand. 
BiBchoffshelm.  Biiarelll.  Bizot.  Bisouard- 
Bert.  Blano  (Edmond)  (  Hautes  «  Pyrénées). 
Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Louis) 
(Drôme).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Boissy 
d'Anglas.  Bory.  Boucher  (Henry).  Boude- 
noot.  Bouge.  Bougëre.  Bourcy.  Bourgoin. 
Bourlier.  Bourrai.  Bourrilion.  Bovier-La- 
pierre.  Boyer  (Antlde).  Braud.  Breton. 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice 
(René)  (lUe-et-Vilaine).  Brindeau.  BrogUe 
(prince  de).    Brune. 

Garnot  (Ernest).  Carpentier-Risbourg.  Car- 
quet.  Castelin.  Castillard.  Gaus^sanel.  Caze- 
noTe  de  Pradine  (de).  Ceocaldi.  Gésar-Lalné. 
Chabrlé  (Adrien).  Chamerlat.  Chandioux. 
Chantelauze.  Charonnat.  Gharruyer.  Chas- 
»&lng.  Chaudey.  Ghaulin-Servinière.  Gha- 
Toii.  Gheyallier  (Emile).  Ghristophle  (Albert). 
Cibiel.  Glament  (aément).  Glausel  de  Gous- 
sergnes.  Glédou.  Cluseret.  Goache.  Cochln 
(Denys)  (Seine).  Gochin  (Henry)  (Nord).  Godet. 
Coget  Compayrë  (Emile).  Constant.  Cosmao- 
bumenes.  Goudreuse.  Gros-Bonpel.  Cuissart. 
Oarlan.  David  (Alban).  Defumade.  Dejean. 
Delafosse  (Jules).  Delaune.  Delaunay.  Delbet. 
Deloncle  (PranQOis).  Delpeueh.  Deluns-Mon- 
taad.  DemalTilaln.     Demarçay  (baron).    De- 
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nécheau.  Denis.  Denoix.  Deproge.  Desoha- 
nel  (Paul).  Descubes.  Deshayes.  Desjardins 
(Jules).  Develle  (Jules).  Dindeau.  Disleau. 
Drake  (Jacques).  Dron.  Du  Bodan.  Dubois 
(Victor)  (de  Dreux).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Du- 
bost  (Antonio).  Dufaure  (Gabriel).  Dujardin- 
Beaumetz.  Dulau.  Dumas  (Julien).  Dunalme. 
Dupon.  Dupuytrem.  Dussaussoy.  Duval.  Du- 
Tigneau. 

£liez*Evrard.  Elva  (comte  d').  Escanyé.  Es- 
tournelles  (d').    Etienne.    Euzière. 

Fanien  (Achille).    Farjon  (Adrien).     Faure 
(Alfred).     Fiquet.     Firhio.    Flandin.    Fleury 
Ravarin.  Flourens.  Fougeirol.  Fould  (Achille). 
Fouquet  (Camille).     Pournol.    François. 

Gacon.  Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Gamard.  Garnier  (Charente-Inférieure).  Gas- 
nier.  Gaussorgues  (Frédéric).  Gautier  (René). 
Garini  (Antoine).  Gavini  (Sébastien).  Gellê. 
Gellibert  des  Seguins.  Genoux— Prachée.  Gé- 
rard (baron).  Gervais  (Jules).  GerviUe-Réache. 
Gévelot.  Girard.  Goblet.  Goirand.  Gonldec 
de  Traissan  (comte  le).  Gotteron.  Goujon 
(Julien)  (Seine-Inférieure).  Goujon  (Théophile) 
(Gironde).  Gourvil.  Grandmaison  (de).  Gras. 
Graux  (Georges).  Gruet.  Guérin  (lieutenant- 
colonel).    Gulgnard.    Guillemin. 

Hainsselin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du) . 
Harriague  Saint -Martin.  Hayez.  Hémon. 
Henrion.  Herbet.  Hugues  (François)  (Aisne). 
Hulst  (d). 

Isaac.   Isambard. 

Jacquemiu.  Jacques.  Jonnart.  Jouart. 
Jourdan  (Joseph)  (Varj.  Juigné  (comte  de). 
Jules  Jaluzot.   Jumel. 

Kergariou  (de).    Kerjégu  (J.  de). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  Lacroix.  La  Perron* 
nays  (marquis  de).  Lagnel.  Lanlel  (Henri). 
Lanjulnais  (comte  de).  Lannelongue.  Lannes 
de  Montebello.  La  Noue  (vicomte  de).  La 
Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Largentaye  (Rioust 
de).  La  Rochefoucauld,  duo  de  Doudeauville. 
Larochejaquelin  (marquis  de).  Laroche^uu- 
bert.  Laroze.  Lascombes.  Lasserre  (Maurice). 
Lasteyrie  (de).  Lavertujon  (Henri).  LaviUe. 
Lavy.  Lebaudy  (Paul).  Lebon  (Maurice)  (Seine- 
Inférieure).  Le  Borgne.  Lebret.  Le  Cerf. 
Lechevallier.  Le  Clec'h.  Leconte  (Alfred).  Le 
Goupanec.  l.efret.  Le  Gavrlan.  Léglise.  Le- 
grand  (Arthur).  Legras.  Le  Mare.  Le  Moign 
(Côtes-du-Nord).  Le  Moigne  (Manche).  Le 
Myre  de  Vilers.  Lepez.  Leroy  (Arthur)  (GOte- 
dOr).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le  Senne. 
Leteurtre.  Le  Troadec.  Levecque.  Leveillé. 
Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).  Lhopiteau.  Linard.  Loriot.  Lorois 
(Emile).    Loyer.    Luce  de  Gasabianca. 

Maclcau  (baron  de).  Magnien.  Mahy  (de). 
Maillé  (comte  de).  MaUac.  Mandevlile.  Mar- 
chegay.  Marfan.  Marty.  Maruèjouls.  Mas. 
Maurice-Binder.  Maurice-Faure.  Méline.  Mer- 
cier (Joseph)  (Haute-Saône).  Mercier  (Jules) 
(Haute-Savoie).  Mézières^  Michau  (Nord). 
MicheUn.  Michou  (Aube).  MiUion  (Louis).  Mi- 
lochau.  Montalembert  (comte  de).  Montfort 
(vicomte  de).  Moret.  Morillot  (Léon).  Mo- 
roux.  Mougln.  Mun  (comte  Albert  de). 
Naquet  (Alfred).  Néron-Bancel  (Emile). 
Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
Oriol.    Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Pams.     Papelier.     Passy  (Louis).      Paulin- 
Méry.    Paulmier.     Pédebidou.    Perler  de  Lar- 

san  (comte  du)  (Gironde).  Perrier  (Antoine)  (Sa- 
voie). Pétrot  (Albert).  Philipon.  Plichon. 
Piissonnier.    Pochon.     Pontallié.    Pontbriand 


(du  Breil,  comte  de).  Porteu  (Armand).  Pour- 
teyron.    Prax-Paris.    Prud'homme-Havette. 

Quintaa. 

Ragot,.  Raiberti.  Ramel  (de).  Raullne.  Ray- 
nal.  Reboulin.  Regnault.  Reilie  (baron  An- 
dré). Rémusat  (Pierre  de).  Renault-MorUëre. 
Ribot.  Ricard  (Henri)  (Gôte-d*Or).  Riotteau. 
Rivet  (Gustave).  Roch.  Rohan  (duc  de).  Rol- 
land. Rose.  Rouvre  (Bourlon  de).  Rouzaud. 
Royer.    Rubillard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Martin 
(de).  Saint-Quentin  (comte  de).  SaHs.  Sa- 
mary.  Saumande.  Sauzet  (Marc).  Say(Léon). 
Schneider  (Henri).  Sentenac.  Serph  (Gusman). 
SibiUe.  Sicard.  Siegfried.  Signard.  Soland 
(de).    Sonnery-Martio.    Surchamp. 

Tailliandier.  Tardif.  Thomson.  Thonion. 
Thonnard  du  Temple.  Thorel.  Thoulouse. 
Tiphaine.  Trannoy.  Trélat.  Trévéneuc  (comte 
de).    Trouillot  (Georges).    Torrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vallé.  Vallon  (amiral).  Vichot. 
VieUard  (Armand).  Vigne.  Villain.  VUle.  Viox 
(Camille).    Vival.    Vogeli. 

Weli-Mallez.  Wignacourt  (comte  de).  Wil- 
son.    Witt  (Conrad  de). 


ONT  VOTE  CONTRE  : 

MM.  Aurlcoste. 

Barodet.  Basly.  Baudin.  Bazille.  Beau- 
quier.  Berteaux.  Bézine.  Bonard.  Bony- 
Cistemes.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Boysset. 
Brincard. 

Galvinhac.  Camaud.  Gazes  (Thierry)  (Gers). 
Chambige.  Chapuis.  Chauvière.  Chauvin. 
Clapet.  Cochery  (Georges).  Coûtant.  Gré- 
mieux. 

Dansette  (Jules).  Dauzon.  Decker-David. 
Defontaine.  Dejeante.  Delarue.  Delmas.  Der- 
veloy.  Desfarges.  Doumergue  (Gaston)  (Gard). 
Dubief.    Dupuy-Dutemps. 

Faberot.    Franconie.    Frébault. 

Gérault-Riehard.  Girodet.  Goujat.  Grousset 
(Paschal).     Groussier.   Guesde.    Guillemet. 

Hubbard  (Gustave).  Hugues  (Glovis)  (Seine). 
Huguet  (Henri).    Humbert. 

lung  (général). 

Jaurès.   Jourde. 

Lacombe  (Louis).  Laeôte.-  Lacretelle  (Henri 
de).  Lamendin.  Laporte  Gaston)  (Nièvre). 
Lesage  (Oise).   Loup. 

Maret  (Henry).  Mathé (Félix).  Merlou.  Mil- 
lerand.  Mirman.  Montaut  (Seine-et-Marne). 
Mougeot. 

Noël. 

Ornano(Guneo  d*). 

Pelletan  (Camille).  Pierre- Alype.  Poupin. 
Pourquery  de  Boisserin.    Prudent- Dervillers. 

Rabier  (Fernand).  Rameau.    Rouanet. 

Sarrlen.    Sembat.    Sever  (colonel). 

Talon  (Léon).    Toussaint.   Turigny. 

Vaillant.    Villejean.   Vivlani.    VulUod. 

Walter. 

n'ont  PAS  PBIS  PART  AU  VOTE; 

MM.  AUcot.  Arenberg  (prince  d* .  Audlf- 
fred. 

Berger  (Georges).  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
firisson  (Henri).    Brunet. 

Cavalgnac  (Godefroy).  Gaze  (Edmond)  (Haute- 
Garonne).  Charles-Roux.  Charmes  (Francis). 
Charpentier.  Chautemps.  Chenavaz.  Che- 
villon.  Cornudet.  Cot.  Cousin  (Elie).  Cou- 
turier. 

Delombre  (Paul).  Dorlan.  Doumer  (Paul) 
(Yonne).    Ducos.    Dutrelx. 

Ferry  (Charles).    Forcioll. 
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Gendre.  Genêt.  Giguet.  Gillot.  Gousset. 
Guieysse.    Guiilemaut.   Guyot-Dessaigne. 

Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes). 

Isambert  (Gustave). 

Jouffray.    Jonffroy  d'Abbans  (comte  de). 

Labussiôre.  Lachiôze.  Laurençon.  Lebon 
(Andr6)  (Deuz-Sôvres).  Le  Hérissé.  Lemer- 
cier  (comte).  Lemire  (Nord).  Lesage  (Cher). 
Levet  (Georges).    Leydet  (Victor).    Lockroy. 

Malaussena.  Marcel  Habert.  Marmottan. 
Masson.  Mesureur.  Mielvacque  de  Lacour. 
Moustler  (marquis  de). 

Pajot.    Poincaré  (Raymond). 

Real.  ReUle  (baron).  Rey  (Aristide)  (Isère). 
Rey  (Emile)  (Lot).  Ricard  (Louis)  (Seine-Infé- 
rieure). Richard  (Pierre).  Roche  (Ernest) 
(Seine).    Rousse  (Charles).    Rouvier. 

Simon  (Amaury).    Sirot-Mallez.    Souhet. 

Thierry-Delanoue. 

Vaux  (Pierre).    Viger. 

ABSSNTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Barthou  (Louis).  Bastid  (Adrien).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Bozérian.  Charles- 
Dupuy.  Couchard.  Delcassé.  Emile  Julllen. 
Franc.  Gauthier  (de  Glagny).  Gauvin.  Jour- 
dan  (Louis)  (Lozère).  Krantz  (Camille),  Lafont 
(Ernest).  Marcillat.  Martinon.  Odilon-Barrot. 
Reinach  (Joseph).  Roche  (Jules)  (Savoie).  Ro- 
zet  (Albin).  Sauvanet.  Theulier.  Vacherie. 
ViUiers.    Vogtté  (vicomte  E.  Melchior  de). 


SCRUTIN 

Sur  la  proposition  dajoumement  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  répression  des  fraudes  dans  la 
vente  des  beurres. 

Nombre  des  votants 5ii 

Majorité  absolue 256 

Pour  Tadoption 146 

Contre 365 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Ont  voté  pour  : 

MM.  Alicot.  Arenberg  (prince  d').  Aynard 
(Edouard). 

Barodet.  Baudln.  Baulard.  Bepmale.  Bérard 
(Ernest)  (Rhône).  Berger  (Georges).  Berry 
(Georges).  Berteaux.  BischofTsheim.  Bizouard- 
Bert.  Bonard.  Bony-Cistemes.  Bouge.  Bour- 
geois (J.)  (Jura).    Boyer  ( Antide) . 

Calvinhao.  Carnaud.  Chambige.  Chamer- 
lat.  Chandioux.  Chantelauze.  Charles-Roux. 
Charpentier.  Chautemps.  Chauvière.  Chau- 
vin. CheviUon.  Clapot.  Cochery  (Georges). 
Cochin  (Denys)  (Seine).  Constant.  Coûtant. 
Couturier. 

Dansette  (Jules).  Dejean.  Dejeante.  Del- 
mas.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (François). 
Delpeuch.  Denoix.  Descubes.  Desfarges. 
Dubief.     Dulau.    Dussaussoy. 

Faberot.  Faure  (Alfred).  Ferry  (Charles). 
Fiquet.  Fleury-Ravarin»  ForcloU.  Franconie. 
Frébault. 

Gacon.  Genêt.  Gérault  -  Richard.  Girodet. 
Goblet.  Goujat.  Goujon  (Théophile)  (Gironde). 
Gousset.  Grousset  (Paschal).  Groussier.  Gruet. 
Guesde. 

Hugues  (Clovis)  (Seine).    Humbert. 

Jacques.  Jaurès.  Jouflroy  d'Abbans  (comte 
de).    Jourde.    Jumel. 

Labat.    La  Batut  (de).  Labusslére.    Lachièze. 


Lacôte.  Lacretelle  (Henri  de).  Lagnel.  Lan- 
nes  de  Montebello.  Lasteyrie  (de).  Lavy.  Le- 
bon (André)  (Deux-Sèvres).  Lebon  (Maurice) 
(Seine-Inférieure).  Leconte  (Alfred).  Léglise. 
Lemercier  (comte).  Lesage  (Cher).  Le  Senne. 
Levecque .  Leydet  (Victor).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne). 

Magnien.  Marmottan.  Masson.  Mathé 
(Félix).u  Merlou.  Michelin.  MiUerand.  Mil- 
lion (Louis).  Biirman.  Mougeot.  Moustier 
(marquis  de). 

Naquet  (Alfred). 

Obissier  Saint-Martin.     Oriol. 

PaJot.  Paulin -Méry.  Pelletan  (Camille). 
Perler  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Pétrot 
(Albert).  Pierre -Alype.  Poupin.  Prudent- 
Dervillers. 

Rabier  (Fernand).  Raynal.  Rey  (Emile)  (Lot). 
Richard  (Pierre).  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Rose.    Rouanet.    Rousse  (Charles).    Rouvier. 

Salis.  Sarrlen.  Sanzet  (Marc).  Say(Léon). 
Sembat.  8ever  (colonel).  Sonnery- Martin. 
Souhet.    Surchamp. 

Talou  (Léon).    Toussaint.    Trélat. 

Vaillant.  Vaux  (Pierre).  Vigne.  Ville.  VI- 
viani. 

Walter. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel.  Aillières  (d*). 
Alasseur.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin. 
Amodru.  Arène  (Emmanuel).  Argellès.  Armez. 
Arnous.    Audiifred. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Balandreau. 
Balsan.  Bansard  des  Bois.  Bascou.  Batiot 
(Georges).  Baudry  d' Asson  (de).  Bazille.  Beau- 
quier.  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Berdoly. 
Berne-Lagarde(de).  Bertrand.  Bézine.  Biza- 
relli.  Bizot.  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées). 
Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Pierre) 
(Savoie).  Boissy  d'Anglas.  Bory.  Boucher 
(Henry).  Boudenoot.  Bougère.  Bourcy.  Bour- 
goin.  Bourlier.  Bourrât.  Bourrillon.  Bovier- 
Lapierre.  Boysset.  Braud.  Breton.  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (Ille- 
et-Vllaine).  Brindeau.  Broglle  (prince  de). 
Brune.    Brunet. 

Carnet  (Ernest).  Carpentier-Rlsbourg.  Car- 
quet.  Castelin.  Castillard.  Caussanel.  Caze 
(Edmond)  (Haute-Garonne).  Cazenove  de  Pra- 
dine  (de).  Caze^  (Thierry)  (Gers).  Ceccaldi. 
César-Lalné.  Chapuls.  Charmes  (Francis). 
Charonnat.  Charruyer.  Chaudey.  Chaulin- 
Servinière.  Chavoix.  Chenavaz.  Chevallier 
(Emile).  Christophle  (Albert).  Qbiel.  Clament 
(Clément).  Clausel  de  Coussergues.  Clédou. 
Gluseret.  Coache.  Cochin  (Henry)  (Nord). 
Codet.  Coget.  Cornudet.  Cendreuse.  Gré- 
mieux.    Cros-Bonnel.  Cuissart. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Decker- 
David.  Defontaine.  Defamade.  Delafosse 
(Jules).  Delanne.  Delarue.  Delaunay.  Del- 
bet.  Deluns-Montaud.  Demalvilain.  Demarçay 
(baron).  Denôcheau.  Denis.  Deproge.  Der- 
veloy.  Deschanel  (Paul).  Deshayes.  Develle 
(Jules).  Disleau.  Dorian.  Doumergue  (Gas- 
ton) (Gard).  Drake  (Jacques).  Dron.  Du  Bodan. 
Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Dubois  (Emile) 
(Nord).  Ducos.  Dujardin-Beaumetz.  Dumas 
(Julien).  Dunaime.  Dupon.  Dupuy-Dutemps. 
Dupuytrem.    Dutreix.    Duval. 

Eliez-Evrard.  Eiva  (comte  d*).  Escanyé.  Es- 
tournelles  (d').    Etienne.    Euzière. 

Fanien  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Firino. 
Flandin.  Flourens.  Fougeirol.  Fould  (Achille). 
Fouquet  (Camille).    Fournol.    François. 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gamard. 
Garnier  (Charente-Inférieure).   Gasnier.    Gaus- 


sorgues  (Frédéric).  Gautier  (René).  Gavini  (An- 
toine). Gavini  (Sébastien).  Gellé.  Gellibert 
des  Seguins.  Gendre.  Genoux-Prachée.  Gé- 
rard (baron).  Gervais  (Jules).  GervUle-Réache. 
Gévelot.  Giguet.  GiUot  Girard.  Goirand. 
Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gotteron. 
Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure).  Gourvll. 
Grandmaison  (de).  Graux  (Georges).  Guèrin 
(lieutenant-colonel).  Guignard.  GuHlemaut. 
Guillemet .    Guiliemin . 

Hainsselin.  Halgouet  (lieutenant-eolonel  du). 
Harriague  Saint-Martin.  Hayez.  Hémon.  Hen- 
rion.  Herbet.  Hubbard  (Gustave).  Hugues 
(vicomte  d')  (Basses- Alpes).  Hugues  (François) 
(Aisne).    Huguet  (Henri).   Hulst  (d*). 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave).  lang 
(général). 

Jacquemin.  Jonnart.  Jouart.  Jouffray. 
Jourdan  (Joseph)  (Var).  Juigné  (comte  de). 
Jules  Jaluzot. 

Kergariou  (de).    Kerjégu  (J.  de). 

Labarthe.  La  Bourdonnaye  (vicomte  de). 
Lacombe  (Louis).  Lacroix.  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Laniel.  Lanjulnais  (comte  de). 
Lannelongue.  La  Noue  (vicomte  de).  Laporte 
(Gaston)  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres). 
Largentaye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc 
de  Doudeauville.  La  Rochejaquelein  (marquis 
de).  Laroche-Joubert.  Laroze.  Lascombes. 
Lasserre  (Maurice).  Laurençon.  Lavertujon 
(Henri).  Laville.  Lebaudy  (Paul).  Le  Borgne. 
Lebret  Le  Cerf .  Lechevallier.  LeClec*h.  Le 
Coupanec.  Leffet.  Legrand  (Arthur).  Legras. 
Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemire  (Nord).  Le  Moign 
(Côtes-du-Nord).  Le  Moigne  (Manche),  Le 
Myre  de  Vilers.  Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Côte- 
d*Ur).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage  (Oise). 
Leteurtre.  LeTroadec.  Leveillé.  Levet  (Geor- 
ges). Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Li- 
nard.  Loriot  Lorois  (Emile).  Loup.  Lucé 
de  Casablanca. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé 
(comte  de).  Malzac.  MandeviUe.  Marcel  Ha- 
bert. Marchegay.  Marfan.  Marty.  Maruê- 
Jools.  Mas.  Maurioe-Binder.  Méline.  Mer- 
cier (Joseph)  (Haute-Saône).  Mercier  (Jules) 
(Haute-Savoie).  Mézières.  Michau  (Nord). 
Michou  (Aube).  Milochau.  Montalembert 
(comte  de).  Montaut  (Seine-et-Marne).  Mont- 
fort  (vicomte  de).  Moret.  Morillot  (Léon). 
Moroux.    Mougln.    Mun  (comte  Albert  de). 

Néron-Bancel  (Emile).    No6L 

Ordinaire  (Dionys).  Ornano  (Cuneod').  Or- 
sat  (Léon).    Ouvré. 

Pams.  Papelier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Philipon.  Plichon. 
Plissonnier.  Pochon.  Pontallié.  Pontbriand 
(du  Breil,  comte  de).  Porteu  (Armand). 
Pourqoery  de  Bolsserln.  Pourteyron.  Prax- 
Paris.    Prud'homme-Havette . 

Quintaa. 

Ragot.  RaiberU.  Rameau.  Ramel  (de). 
Rauline.  RéaL  Regnault.  ReUle  (baron). 
Reille  (baron)  (André).  Rémusat  (Pierre  de). 
Renault-Morliôre.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Ribot. 
Ricard  (Henri)  (Côte-d*Or).  Riotteau.  Rivet 
(Gustave).  Rohan  (duc  de).  Rolland.  Rouvre 
(Bourlon  de)     Rouzaud.     Royer.    Rubillard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Saint-Quentin  (comte  de).  Saumande. 
Schneider  (Henri).  Sentenac.  Serph  (Gusman). 
Sicard.  Siegfried.  Signard.  Simon  (Amaury). 
Sirot-Mallez.    Soland  (de). 

Tailliandier.  Tardif.  Thierry-Delanoue.  Thom- 
son. Thonion.  Thonnard  du  Temple.  Thorel. 
Thoulouse.    Tiphaine.    Trannoy.      Tréveneuc 
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{comte  de).  Trûulllol  (Ôeorgôs).  Tutlgny. 
Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vallé.  Vallon  (amiral).  Vicbot. 
Vlellard  (Armand).  Villain.  Villejean.  Vlox 
(Camille).    Vival.     Vogeli.     VulUod. 

Weil-Mallez.  IVignacourt  (comte  de).  Wll- 
son.   V^IXi  (Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  votï  : 

MM.  Adam  (Achme).   Aorlcoste. 

Basly.  Bernls  (comte  de).  Blanc  (Louis) 
(Drôme).  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Brlncard. 
Brisson  (Henri). 

Cavalgnac  (Godefroy).  Ghabrlô  (Adrien). 
Ghassalng.  Compayré  (Emile).  Gosmao-Du- 
menez.  Got    Cousin  (Elle). 

Desjardins  (Jules).  Dlndeau.  Doumer  (Paul) 
(Yonne).  Dubost  (Antonin).  Dufaure  (Gabriel). 
BuYigneau. 

Gras.    Guieysse.    Guyot-Dessaigne. 

Lamendin.    Le  Gayrlan.    Lockroy.    Loyer. 

Malaussena.  Maret  (Henry).  Maurlce-Fanre. 
Mesureur.    Hielvacque  de  Lacour. 

Pëdebidou.    Poincaré  (Raymond). 

Reboalin.    Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure). 

Samary.    Sibille. 

Viger. 

ABSENTS    PAR    CONGÉ: 

MM.  Bartliou  (Louis).  Bastld  (Adrien).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Bozérian.  Charles-Du- 
pay.  Couehard.  Deicassé.  Emile  JuUien. 
Franc.  Gauthier  (de  Clagny).  Gauvin.  Jour- 
dan  (liOais)  (Lozère).  Krantz  (Camille).  La- 
font  (Ernest).  MareiUat.  Martinon.  Odllon- 
fiarrot.  Reinach  (Joseph).  Roche  (Jules)  (Sa- 
Toie).  Rozet  (Albin).  Sauvanet  Theulier.  Va- 
cherie. VilUers.  Vogilé  (vicomte  E.  Mel- 
chior  de). 


SCRUTIN 

Sur  le  passage  à  la  discussion  des  articles  du 
projet  de  M  relatif  à  la  répression  de  la 
fraude  dans  la  vente  des  beurres. 

Nombre  des  votants 521 

Majorité  absolue 261 

Pour  radoption 390 

Contre 131 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel.  AilUères  (d'). 
Alasseur.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin. 
Amodm.  Arène  (Emmanuel).  Argeliès.  Ar- 
mez. Arnous.    AudifTred. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Balandreau . 
Balsan.  Bansard  des  Bois.  Bascou.  Basly. 
Batiot  (Georges).  Baudry  d'Asson  (de).  Bazille. 
Beauquier.  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Berdoly. 
Beme-Lagarde  (de).  Bernls  (comte  de).  Ber- 
teaux.  Bertrand.  Bézine.  Bischoffsheinî.  Bi- 
nrem.  Bizot.  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyré- 
nêes).  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc 
(Louis)  (Drôme).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Boissy 
û'Anglas.  Bory.  Boucher  (Henry).  Boude- 
noot  Bougère.  Bourcy.  Bourgoin.  Bour- 
rer. Bourrât.  Bourrillon.  Bovier-Lapierre. 
Boysset.  Braud.  Breton.  Brice  (Jules)  (Meur- 
Ihe-et-Moselle).  Brice  (René)  (lUe-et-VUalne). 
BriDdeao.  Broglle  (prince  d*).  Brune.  Bru- 
net. 

Carnet  (Ernest).   Carpentier-Rlsbourg.    Ca^ 


(tuet.  Castelin.  Castillard.  CaussaneL  Ca26 
(Edmond)  (H^ute-Garonne).  Cazenûve  de  Pra- 
dine  (de).  Gazes  (Thierry)  (Gers).  Gecealdi. 
César-L^né.  Chapuis.  Charmes  (Francis). 
Charonnat.  Charruyer.  Chaudey.  Ghaulin- 
Servlniôre.  Chavoix.  Chenavaz.  Chevallier 
(Emile).  Ghristophle  (Albert).  Cibiel.  Clament 
(Clément).  Clausel  de  Coussergues.  Clédou. 
Cluseret  Coache.  Cochery  (Georges).  Godet. 
Goget.  Comudet  Cosmao-Dumenez.  Cen- 
dreuse.   Crémleuz.    Cros-Bonnel.    Cuissart 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Decker- 
David.  Defontatne.  Defumade.  Delafosse  (Ju- 
les). Delanne.  Delarue.  Delaunay.  Delbet 
Deluns-Montaud.  Demal vilain.  Demargay  (ba- 
ron). Denôcheau.  Denis.  Deproge.  Derve- 
loy.  Deschanel  (Paul).  Descubes.  Deshayes. 
Develle  (Jules).  Dindeau.  Disleau.  Dorlan. 
Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Drake  (Jacques). 
Dron.  Du  Bodan.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux). 
Dubois  (Emile)  (Nord).  Dubost  (Antonin).  Du- 
cos.  Dujardin-Beaumetz.  Dumas  (Julien). 
Dunaime.  DupoQ.  Dupuy-Du  temps.  Du- 
puytrem.    Dutreix.    Duval.    Duvigneau. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Escanyé. 
Estoumelles  (d').    Etienne.    Euzlère. 

Fanien  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Firino. 
Flandln.  Flourens.  Fougelrol.  Fould  (Achille). 
Fouquet  (Camille).    Foumol.    François. 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gamard. 
Garnier  (Charente  -  Inférieure).  Gasnier.  Gaus- 
sorgues  (Frédéric).  Gautier  (René).  Gavlni 
(Antoine).  Gavlni  (Sébastien).  Gellé.  GelUbert 
des  Seguins.  Gendre.  Genoux-Prachée.  Gé- 
rard (baron).  Gervais  (Jules).  Gerville-Réache. 
Gévelot.  Giguet.  Gillot.  Girard.  Goirand. 
Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gotteron. 
Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure).  Gourvll. 
Grandmalson  (de).  Gras.  Graux  (Georges). 
Guérin  (lieutenant- colonel).  Guignard.  Guil- 
lemaut.    Guillemet.    Guillemln. 

Hainsselin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Harriague  Saint-Marlin.  Hayez.  Hémon.  Hen- 
rion.  Herbet.  Hubbard  (Gustave).  Hugues 
(vicomte  d')  (Basses -Alpes).  Hugues  (François) 
(Aisne).    Huguet  (Henri).     Hulst(d*). 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung 
(général). 

Jacquemin.  Jonnart.  Jouart.  Jouffray.  Jour- 
dan  (Joseph)  (Var).    Juigné  (comte  (de).  Jules 
aluzot. 

Kergariou  (de).    Kerjégu  (J.  de). 

Labarthe.  La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye 
(vicomte  de).  Lacombe  (Louis).  Lacroix.  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Lamendin.  Laniel. 
Lanjuinais  (comte  de).  Lannelongue.  La  Noue 
(vicomte  de).  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La 
Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Largentaye  (Rioust 
de).  La  Rochefoucauld  i  duc  de  Doudeau- 
ville.  La  Rochejaquelein  (marquis  de).  La- 
roche-Joubert.  Laroze.  Lascombes.  Lasserre 
(Maurice).  Lasteyrie  (de).  Laurençon.  Laver- 
tujon  (Henri).  Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lebon 
(André) (Deux-Sèvres).  Lebon  (Maurice)  (Seine- 
Inférieure).  Le  Borgne.  Lebret.  Le  Cerf. 
Lechevallier.  Le  Clec'h.  Le  Coupanec.  Leffet. 
Legrand  (Arthur).  Legras.  Le  Mare.  Lemire 
(Nord).  Le  Moign  (Côtes-du-Nord).  Le  Moigne 
(Manche).  Le  Myre  de  Vilers.  Lepez.  Leroy 
(Arthur)  (Côte-d*Or).  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Lesage  (Oise).  Leteurtre.  Le  Troadec.  Leveillé. 
Levet  (Georges).  Lévis-Mlrepoix  (comte  de).^ 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopi- 
ieau.  Linard.  Loriot.  Lorois  (Emile).  Loup. 
Luce  de  Casablanca. 

Mackan  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé 
(comte  de).  Malzac.  Mandeville.  Marcel  Ha- 
bert.     Marchegay.     Maret  (Henry).     Marfan. 


Marty.  Mftruéjouls.  Mas.  Maurlce-Blnder* 
Maurice-Faure.  Héline.  Mercier  (Joseph) 
(Haute-Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie). 
Mézières.  Michau  (Nord).  Michelin.  Michou 
(Aube).  Miloohau.  Montalembert  (comte  de). 
Montant  (Seine-et-Marne).  Montfort  (vicomte 
de).  Moret.  Morillot  (Léon).  Moronx.  Mou- 
gin.    Mun  (comte  Albert  de). 

Néron-Bancel   (Emile).    Noôl. 

Obissier  Saint-Mtrtin.  Ordinaire  (Dionys)« 
Omano  (Cuneo  d').    Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Pams.  Papelier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Pédebidou.  Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Phi- 
lipon.  Plichon.  Plissonnier.  Pochon.  Pon- 
tallié.  Pontbriand  (du  Breil,  comte  de).  Por- 
teu  (Armand).  Pourquery  de  Boisserin.  Pour- 
teyron.    Praz-Paris.    Prud'homme-Havette. 

Quintaa. 

Ragot.  Raiberti.  Rameau.  Ramel  (de).  Rau- 
Une.  Real.  Regnault.  Reille  (baron). 
Reille  (baron  André).  Rémusat  (Pierre  de).  Re- 
nault-Morllère.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Ribot. 
Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Rlotteau.  Rivet 
(Gustave).  Rohan  (duc  de).  Rolland.  Rose. 
Ronvre  (Bourlon  de).  Rouzaud.  Royer.  Ru- 
billard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Saint-Quentin  (comte  de).  Samary. 
Saumande..  Sauzet  (Marc).  Schneider  (Henri) . 
Sentenac.  Serph  (Gusman).  Sicard.  Siegfried. 
Signard.  Simon  (Amaury).  Sirot-Mallez.  So- 
land  (de).    Sonnery-Martln.     Surchamp. 

TalUiandier.  Tardif.  Thierry-Delanoue. 
Thomson.  Thonion.  Thonnard  du  Temple. 
Thorel.  Thoulouse.  Tiphalne.  Trannoy.  Tré- 
veneuc  (comte  de).  Trouillot  (Georges).  Tu- 
rigny.     Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vallé.  Vallon  (amiral).  Vichot. 
Vlellard  (Armand).  VlUain.  Villejean.  Vlox 
(GamlUe).    Vival.    Vogeli.    Vuillod. 

Weil-Mallez.  Wignacourt  (comte  de).  Wil- 
son.    Witt  (Conrad  de), 

ONT  VOTÉ  CONTRB  : 

MM.  Alicot.  Arenberg  (prince  d').  Aynard 
(Edouard). 

Barodet.  Baudln.  Baulard.  Bepmale.  Bé- 
rard (Ernest)  (Rhône).  Berger  (Georges).  Berry 
(Georges).  Bizouard-Bert.  Bonard.  Bony-Cys- 
ternes.  Bouge.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Boyer 
(Antide). 

Calvinhac.  Carnaud.  Ghambige.  Ghamerlat. 
Chandioux.  Chantelauze.  Charles-Roux.  Char- 
pentier. Ghassalng.  Chautemps.  Chauvière. 
Chauvin.  Chevillon.  Clapet.  Constant.  Goû- 
tant.   Couturier. 

Dansette  (Jules).  Dejean.  Dejeante.  Del- 
mas.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (François). 
Delpeuch.  Denoix.  Desfarges.   Dubief.  Dulau. 

Faberot.  Faure  (Alfred).  Ferry  (Charles). 
Fiquet.  Fleury-Ravarin.  Forcioli.  Franconie. 
Frébault. 

Gaoon.  Genêt.  Gérault-Richard.  Girodet. 
Gobiet.  Goujat.  Goujon  (Théophile)  (Gironde). 
Gousset.  Grousset  (Paschal).  Groussier.  Gruet. 
Guesde. 

Hugues  (Clovis)  (Seine).    Humbert. 

Jacques.  Jaurès.  Jouffroy  d'Abbans  (comte 
de).    Jourde.    JumeL 

Labat.  Labussière.  Lachièze.  Lacôte.  La- 
cretelle  (Henri  de).  Lannes  de  Montebello. 
Lavy.  Leconte  (Alfred).  Léglise.  Le  Hérissé. 
Lemercier  (comte).  Lesage  (Cher).  Le  Senne. 
Levecque.  Leydet  (Victor).  Leygue  (Raymond) 
(Hante-Garonne). 

Magnien.    Marmottan.    Masson.    Mathé  (Fé- 
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lix).  Merlou.  -  Millerand.  MilUon  (Louis). 
Mirman.    Mougeot.    Moustler  (marquis  de). 

Naquet  (Alfred). 

OrioL 

Pajot.  PauUn-Méry.  Pelletan  (Camille).  Pé* 
rier  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Pétrot 
(Albert).  Pierre-Alype.  Poupin.  Prudent-Der- 
viUers. 

Raynal.  Rey  (Emile) (Lot).  Richard  (Pierre). 
Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rouanet. 
Rousse  (Charles).    Rouvier. 

Salis.  Sarrien.  8ay(Léon).  Sembat.  Sever 
(colonel).    Sibille.    Souhet. 

Talou  (Ii6on).    Toussaint.    Trélat. 

Vaillant.  Vaux  (Pierre).  Vigne.  Ville.  Vi- 
Tlani. 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Adam  (Achille).    Auricoste. 

Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Brincard.  Brlsson 
(Henri). 

Cavaignac  (Godefroy).  Chabriô  (Adrien). 
Cochin  (Denys)  (Seine).  Gochln  (Henry)  (Nord). 
Compayré  (Emile).    Got.    Cousin  (Elle). 

Desjardins  (Jules).  Doumer  (Paul)  (Yonne). 
Dufaure  (Gabriel).    Dussaussoy. 

Guieysse.   Guyot-Dessaigne. 

Lagnel.    Le  Gavrian.    Lockroy.    Loyer. 

Malaussena.  Mesureur.  Mielvacque  de  La- 
coor» 

Poincaré  (Raymond). 

Rabier  (Fernand).  Reboulin.  Ricard  (Louis) 
(Seine -Inférieure). 

Vlger. 

absents  par  GONGi  : 

MM.  Barthou  (Louis).  Bastid  (Adrien).  Bour* 
geois  (Paul)  (Vendée).  Bozérian.  Charles- 
Dupuy.'  Couchard.  Delcassé.  Emile  JuUien. 
Franc.  Gauthier  (de  Clagny).  Gauvin.  Jour- 
dan  (Louis)  (Lozère).  Kranti  (Camille).  Lâfont 
(Ernest).     Marcillat,     Martinon.     Odilon -Bar- 


rot.  Reinach  (Joseph).  Roche  (Jules)  (Savoie)* 
Rozet  (Albin).  Sauvanet.  Tbeulier.  Vacherie, 
Viiliers.    Vogiié  (vicomte  E.  Melcbior  de). 


Rectifications  aux  scrutins  du  îB  Janvier. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  «  s'étant  abstenu  •  dans 
les  quatre  scrutins  sur  la  proposition  de  loi, 
modlûée  par  le  Sénat,  relative  au  régime  des 
amidons  et  des  glucoses,  et  qu'en  réalité  il  avait 
voté  «  pour  •  dans  ces  scrutins. 

M.  Fernand  Rabier  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  pris  part  aux  divers 
scrutins  qui  ont  eu  lieu  dans  la  séance  du  28 
Janvier  1896  sur  la  proposition  de  loi  relative 
au  régime  des  amidons  et  des  glucoses. 

L'honorable  membre  était  retenu  dans  son 
département  et  n'a  pris  part  à  aucun  vote. 

M,  Michelin  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  «  pour  »  dans  les  quatre 
scrutins  sur  la  proposition  de  loi  relative  au 
régime  des  amidons  et  des  glucoses,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  contre  »  dans  ces  scru- 
tins. 

M.  Cros-Bonnel  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »  dans  le 
scrutin  sur  Tensemble  de  la  proposition  de  loi 
relative  au  régime  des  amidons  et  des  glucoses, 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Arthur  Leroy  (Côte-d'Or)  déclare  qu'il  a 
été  porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  contre  • 
dans  le  scrutin  sur  le  premier  paragraphe 
de  l'article  2  de  la  proposition  de  loi  relative  au 
régime  des  amidons  et  des  glucoses,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Souhet  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  *  pour  »  le  premier  paragraphe 
de  rarticle  2  de  la  proposition  de  loi  relative 
au  régime  des  amidons  et  des  glucoses,  «  con- 
tre »  la  disposition  additionnelle  de  MM.  Jumel 
et  Gruet  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  2, 


et  u  pour  »  l'ensemble  de  ladite  proposition,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  •  dans  le 
premier  et  le  troisième  scrutin  et  «  pour  •  dans 
le  second. 

M.  Turigny  déclare  qu'il  a  été  porté  par  errear 
comme  ayant  voté  «pour»  dans  le  scrutin  sur 
le  premier  paragraphe  de  l'article  2  de  la  pro- 
position de  loi  relative  au  régime  des  ami- 
dons et  des  glucoses  et  sur  l'ensemble  de  cette 
proposition  de  loi,  et  qu'en  réalité  il  avait  Yoté 
«  contre  »  dans  ces  deux  scrutins. 

M.  Lemire  (Nord)  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  <•  s'étant  abstenu  9  dans  le 
scrutin  sur  l'ensemble  de  la  proposition  de  loi 
relative  au  régime  des  amidons  et  des  glucoses 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  •  pour  ». 

M.  Gustave  Hubbard  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  •  dans  le 
scrutin  sur  la  disposition  additionnelle  de  MM. 
Jumel  et  Gruet  au  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  proposition  de  loi  relative  an  ré- 
gime des  amidons  et  des  glucoses,  et  qu'en  réalité 
il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Maurice-Faure  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »  dans 
le  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  proposition  re- 
lative aux  amidons  et  glucoses,  et  qu'en  réalité 
il  avait  voté  «  pour  ». 

RecH/îcaHons  aux  scrutins  du  so  Janvier, 

M.  Cosmao-Dumenez  déclare  qall  a  été  porté 
par  erreur  comme  •  n'ayant  pas  pris  part  au 
vote  »  dans  le  scrutin  sur  la  proposition  d'a- 
journement du  projet  de  loi  relatif  à  la  répres- 
sion de  la  fraude  dans  la  vente  des  beurres,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  André  Lebon  (Deux-Sèvres)  déclare  qu'il  a 
été  porté  par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  »  dans  le  scrutin  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  ériger  la  section  de  Bois-Colom- 
bes (Seine)  en  commune  distincte,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 
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SOMMAIRE.  —  Proods-Terbal  :  M.  Charles  Gruet.  =  Excuses  et  demande  de  congé.  =  Adoption  :  !•  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
département  du  Var  à  contracter  un  emprunt  de  49,600  fr.  ;  2«  du  projet  de  loi  portant  prorogation  do  surtaxe  à  Tootroi  de  Fèoamp  (Seine- 
inférieure);  a*  du  projet  de  loi  portant  prorogation  de  surtaxe  à  Toctroi  d^Elbeuf  (8eine-Inférleure)  ;  i^  du  projet  de  loi  portant  prorogation 
de  surtaxes  A  Toctroi  de  Lisleux  (Galyados).  =&  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  finances,  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  générai 
des  recettes  et  des  dépenses  de  rexeroioe  1897.  =  Discussion  de  rinterpeilation  de  M.  le  vicomte  d'Hugues  sur  la  nomination  dans  Tordre  de 
la  Légion  d'honneur  de  M.  Baratoux,  ancien  entrepreneur  du  Panama  :  MM.  le  vicomte  d'Hugues,  le  président  du  conseil,  ministre  de 
rintérieur,  le  comte  de  Tréveneuc.  —  Ordres  du  Jour  motivés  :  i^  de  M.  le  comte  de  Tréveneuc;  2»  de  M.  le  vicomte  d'Hugues.  ^  Demande 
de  l'ordre  du  Jour  pur  et  simple  :  MM.  le  vicomte  d'Hugues,  Faberot.  Adoption,  au  scrutin.  »  Suite  de  la  discussion  du  projet  et  des  propo- 
sitions de  loi  :  1»  de  M.  René  Brice;  2*  de  M.  le  baron  Gérard  et  plusieurs  de  ses  collègues;  3*  de  M.  Armand  Porteu;  4«  de  M.  Léon 
Guillemin  et  plusieurs  de  ses  collègues;  ^  de  M.  Léon  GuiUemin  sur  la  répression  des  fraudes  commises  dans  la  vente  des  beurres.  — 
Art.  i"  :  MM.  Le  Hérissé,  René  Brice,  rapporteur;  Goussot,  Lebret,  Vaillant,  Porteu,  le  ministre  de  l'agriculture.  Rejet,  au  scrutin,  du  para- 
graphe !•'  de  l'article.  —  Observations  :  MM.  le  rapporteur»  Roch.  =  Question  adressée  par  M.  Emile  JuUien  au  président  du  conseil,  ministre 
de  l'intérieur,  et  réponses  de  MM.  les  ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  marine.  =»  DépOt,  par  M.  Julien  Dumas,  d'une  demande  d'interpellation 
adressée  au  Gouvernement  sur  les  abus  commis  au  cours  de  l'instruction  préparatoire  en  ce  qui  concerne  la  recherche  de  ridentité  des 
prévenus,  les  perquisitions  et  le  secret  de  l'instruction.  =  Dépôt  et  lecture,  par  M.  Julien  Goujon,  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  rendre 
applicable  en  matière  de  presse  l'article  368  du  code  d'instruction  criminelle.  —  Déclaration  de  l'urgence.  =  Dépôt,  par  M.  Escanyé,  au  nom 
de  la  5«  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Noël  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
tendant  à  créer  une  médaille  commémoratlve  de  la  campagne  1870-1871,  destinée  à  être  remise  aux  combattants  de  l'armée  active,  de  la  garde 
mobile,  de  la  garde  nationale  mobilisée  et  aux  corps  régulièrement  constitués  ayant  figuré  devant  l'ennemi.  ==•  Dépôt,  par  M.  Michelin,  d'une 
proposition  de  loi  ayant  pour  objet  :  1»  la  réduction  du  nombre  des  ministères  et  du  personnel  administratif,  ainsi  que  des  gros  traitements  ; 
2«  la  suppression  des  fonctions  de  trésoriers-payeurs  généraux,  de  reoeveurs  particuliers  et  de  percepteurs;  3«  la  perception  des  contributions 
directes  par  la  Banque  de  France.  ==  Dépôt,  par  M.  François  Delonde,  d'un  projet  de  résolution  tendant  à  la  distribution  au  Parlement  des 
textes  officiels  de  certains  documents  diplomatiques  vi^és  par  la  déclaration  de  Londres  du  15  Janvier  1896.  =  Congé. 


PRÉSIDBKGB  DB  M.  tlBMRl  BRlSSOPt 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  LaroM,  Vun  des  $ecrélaire$,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
Jeudi. 

M.  le  prétident.  M.  Gruet  a  la  parole 
sur  le  procès- verbal. 

M.  Charles  Qmet.  Le  compte  rendu 
in  extenso  reproduit  inexactement  une  In- 
terruption que  j'ai  faite,  au  cours  de  la  der- 
nière séance,  pendant  que  M.  René  Brice 
était  à  la  tribune.  J'ai  dit  :  «  Le  prix  seul 
suffit  à  indiquer  que  ce  n*est  pas  du  beurre 
pur  N,  tandis  qu'on  me  fait  dire  :  ce  L'éti- 
quette suffit  à  indiquer,  etc..  (i).  » 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  le  procès-verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

(1)  La  rectification  a  été  faite  dans  la  réim- 
pression pour  les  Annales. 


EXCCSBS  Êf  DBMANDB  DE  GONOE 

M.  le  président.  MM.  Balandreau  et  Her- 
teaux  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à 
la  séance  de  ce  jour. 

M.  Pierre  Blanc  s'excuse  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance  de  ce  jour  pt  demande 
un  congéi 

La  demande  «era  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 


ADOPTION    DE    QUATRE    PROJETS   DE     LOI 
d'intérêt  LOCAL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  plusieurs  projets  de  loi 
d'intérêt  local. 

(La  Chambre  adopte  successivement  » 
sans  discussion  et  dans  les  formes  régle- 
mentaires, quatre  projets  de  loi  dont  M.  le 
président  donne  lecture.) 


Voici  l'j  texte  de  ces  projets  : 

!•'  PROJIT 

(M.  Brlndeau,  rapporteur.) 

«  Art.  !•'.  —  Le  département  du  Var 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  em^ 
prunier,  à  un  taux  d*intérôt  qui  ne  pourra 
dépasser  3M  p.  100,  une  somme  de 
49,600  fr. ,  remboursable  en  trente  ans 
à  partir  de  1897  et  exclusivement  appli- 
cahle  aux  travaux  des  lignes  vicinales  à 
subventionner  en  vertu  de  la  loi  du 
12  mars  1880. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de 
gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société 
du  Crédit  foncier  de  France. 
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«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  se- 
ront préalablement  soumises  à  Fapproba- 
tion  du  ministre  de  Fintérieur. 

«  Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  au  ser- 
vice des  intérêts  et  au  remboursement  de 
remprunt  de  49,600  fr.  autorisé  par  Far- 
ticle  1*'  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le 
produit  des  centimes  extraordinaires  dont 
le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la 
loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du 
10  août  1871.  » 

2«   PROJIT 

(M.  Brindeau,  rapporteur.) 

«  Art.  i".  —  Est  autorisée  la  prorogation, 
jusqu'au  31  décembre  1900  inclusivement, 
de  la  surtaxe  de  13  fr.  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie, 
esprits,  fruits  à  Feau-de-vie,  liqueurs  et 
absinthes,  actuellement  perçue  à  Foctroi  de 
Fécamp  (Seine-Inférieure). 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  12  fr.  établi  à  titre  de  taxe  principale 
sur  les  mêmes  boissons. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  men- 
tionnée en  Farticle  précédent  sera  exclusi- 
vement affecté  au  payement  des  dépenses 
indiquées  dans  la  délibération  municipale 
du  21  novembre  1895. 

<c  L'administration  communale  est  tenue 
de  Justifier  chaque  année,  au  préfet,  de 
Femplol  de  ce  produit  dont  le  compte  gé- 
néral devra  être  fourni  à  Fexpiration  du 
délai  fixé  par  la  présente  loi.  » 

8«  PROJIT 

(M.  Leteurtre,  rapporteur.) 

ce  Art.  l*»'.  —  Est  autorisée ,  jusqu'au 
31  décembre  1896  inclusivement,  la  proro- 
gation de  la  surtaxe  de  7  fr.  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie, 
esprits,  fruits  à  Feau-de-vie,  liqueurs  et 
absinthes,  actuellement  perçue  à  Foctroi 
d'Elbeuf  (Seine-Inférieure). 

c<  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  18  fr.  établi  à  titre  de  taxe  principale 
par  hectolitre  d'alcool. 

((  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe 
mentionnée  en  Farticle  précédent  sera  exclu- 
sivement afi'ecté  au  payement  des  dépen- 
ses indiquées  dans  la  délibération  du  20  sep- 
tembre 1895. 

«  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de 
Femploi  de  ce  produit  dont  le  compte  gé- 
néral, tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera 
fourni  à  Fexpiration  du  délai  fixé  par  la 
présente  loi.  » 

4«  PROJET 

(M.  Leteurtre,  rapporteur.) 

«  Article  unique.  —  Est  autorisée,  jus- 
qu'au 31  décembre  1896  inclusivement,  la 
prorogation  des  surtaxes  de  96  centimes 
par  hectolitre  de  vin  et  de  2  fr.  par  hecto- 
litre d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
vie,  esprits,  fruits  à  Feau-de-vie,  liqueurs 
et  absinthes,  actuellement  perçues  à  Foctroi 
de  Lisieux  (Calvados). 


»  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des 
droits  de  3  fr.  04  et  de  2  fr.  perçus  à  titre 
de  taxes  principales  par  hectolitre  de  vin 
ou  d'alcool.  » 

PRéSENTATIOlf  d'UN  PROJET  DR  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

M.  Paul  Doumer,  ministre  des  finances. 
J'ai  Fhonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  le  projet  de  loi  portant  fixation 
du  budget  général  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  Fexercice  1897.  {Applaudisse- 
ments,) 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé,  distribué  et  renvoyé  aux  bureaux. 

DISCUSSION  d'une  INTERPELLATION 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  l'interpellation  de  H.  d'Hu- 
gues sur  la  nomination  dans  Fordre  de  la 
Légion  d'honneur  de  M.  Baratoux,  ancien 
entrepreneur  du  Panama. 

La  parole  est  à  M.  d'Hugues  pour  déve- 
lopper son  interpellation. 

M.  le  vicomte  d'Hugues.  Messieurs, 
vous  connaissez  la  question  qui  m'amène  à 
cette  tribune.  Au  1"  janvier  dernier,  c'est-à- 
dire  à  peine  six  mois  après  Finterpellation 
qui  avait  eu  lieu  ici  à  propos  du  maintien 
dans  Fordre  de  la  Légion  d'honneur  de  H.  Eif- 
fel, l'un  des  entrepreneurs  du  Panama,  six 
mois  après  que  le  conseil  de  Fordre  de  la  Lé- 
gion d'honneur  avait  donné  sa  démission  à  la 
suite  de  cette  interpellation,  un  autre  en- 
trepreneur du  Panama  était  décoré,  M.  Ba- 
ratoux. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  n'ai  pas  pu 
digérer  la  chose.  (On  rit,) 

A  droite.  Et  bien  d'autres  avec  vous  ! 

M.  le  vicomte  d'Hugues.  J'ai  donc  dé- 
posé mou  interpellation. 

M.  le  comte  de  Trérenenc.  Vous  avez 
Fopinion  publique  avec  vous.  (Assentiment 
à  droite,) 

M.  le  vicomte  d'Hugues.  Personnelle- 
ment, je  ne  connais  pas  M.  Baratoux,  ou 
plutôt  je  n'ai  entendu  parler  de  lui  que 
comme  entrepreneur  du  Panama.  C'est 
pourquoi,  du  moment  où  il  a  reçu  la  déco- 
ration de  la  Légion  d'honneur,  je  puis  croire 
que  c'est  comme  entrepreneur  du  Panama. 

M.  Léon  BoiargéoiBy  président  du  conseil, 
ministre  de  Vintérieur,  Je  proteste. 

M.  le  vicomte  d'Hugues.  Dans  toute  la 
France  il  est  connu  comme  entrepreneur 
du  Panama,  et  je  vais  vous  montrer  dans 
un  instant  qu'à  Saint-Brieuc  même  M.  Ba- 
ratoux est  également  une  personnification 
des  entreprises  du  Panama. 

Aussi,  je  le  répète,  lorsque  j'ai  vu  paraî- 
tre au /ourna2  o/yîcie/  la  nomination  de  M. 
Baratoux  dans  Fordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur, j'ai  été  extrêmement  étonné. 

Je  demande  toutefois  à  la  Chambre 
d'avoir  quelque  Indulgence  pour  moi  pen- 
dant que  je  développerai  mon  interpeUa- 


tion,  parce  que  c'est  la  première  fols  que 
vient  à  cette  tribune  une  discussion  repo- 
sant en  partie  sur  les  rapports  de  la  com- 
mission d'enquête  du  Panama,  sur  le  rap- 
port de  M.  VaUé,  notamment. 

Je  rappellerai  à  ce  sujet  que  lorsque  M.  le 
président  a  donné  lecture  à  la  Chambre  du 
texte  de  mon  interpellation,  Rf .  Valié  a  fait 
une  interruption,  en  disant  :  «  Mais  ce  n'est 
pas  M.  Baratoux,  entrepreneur  du  Panama, 
qu'on  a  décoré  ;  c'est  son  frère  !  »  Il  peut  y 
avoir  une  certaine  confusion  dans  votre 
esprit,  messieurs,  mais  je  vais  la  détruire 
très  rapidement. 

C'est  effectivement  H.  Jules  Baratoux  qui 
a  signé  tous  les  contrats  passés  entre  la  so- 
ciété Baratoux,  Letellier  et  C«  et  la  compa- 
gnie de  Panama.  C'est  aussi  M.  Jules  Bara- 
toux dont  le  nom  est  inscrit  sur  le  rapport 
de  M.  Vallé,  et  non  pas  H.  Charles  Baratoux, 
maire  de  Saint-Brieuc,  qui  a  été  décoré  der- 
nièrement Mais  la  société  qui  avait  pour 
raison  sociale  Baratoux,  Letellier  et  G* 
avait  un  acte  d'association  signé  par  cinq 
associés. 

Voulant  en  avoir  le  cœur  net,  j'ai  eu  la 
curiosité  de  me  rendre  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine,  et  j'ai  relevé 
cet  acte  de  société. 

Voici  quelles  sont  les  premières  lignes 
des  statuts  do  la  société  en  nom  collectif 
Baratoux,  Letellier  et  C*  pour  leur  premier 
acte  d'association  —  car  il  y  en  a  eu  plu- 
sieurs. Ce  premier  acte  est  du  21  janvier 
1886.  U  y  est  dit  : 

c(  Par-devant  M*  Jean-Marie-Ernest  Du- 
plan  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  ont 
comparu  : 

«  M.  Jules-Félix  Baratoux  n  —  celui  qui 
est  cité  dans  le  rapport  de  M.  Vallé  —  ^  en- 
trepreneur de  travaux  publics,  demeurant 
à  Paris,  rue  Scheffer,  n»  29  ; 

«  M.  Charles-Joseph  Baratoux  »  —  celui 
qui  a  été  décoré  —  «  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  demeurant  à  Boulogne- sur- 
Mer; 

«  M.  Eugène-Joseph-Alphonse  LetelUer, 
entrepreneur  de  travaux  publics,  demeu- 
rant à  Paris,  U,  rue  Legendre; 

«  M.  Emile- Victor-Emmanuel  Dollot,  en- 
trepreneur de  travaux  publics,  demeurant 
à  Paris,  rue  Viète,  9, 

«  Et  H.  Jean-François  Lillaz,  entrepre- 
neur de  travaux  publics,  demeurant  à  Su- 
resnes  (Seine),  rue  de  Neuilly,  35, 

«  Lesquels  ont  dit  qu'ils  ont  engagé  avec 
la  compagnie  du  canal  interocéanique  de 
Panama...  »  —  U  n'y  a  donc  pas  de  doute.  — 
u ...  des  négociations  pour  traiter  de  travaux 
à  exécuter  au*  canal  de  Panama,  et  qu'en 
vue etc.,  etc.  » 

Mais,  messieurs,  vous  allez  peut-être  vous 
demander  si  M.  Charles  Baratoux,  qui  a  été 
décoré  au  1"  janvier  et  qui  était  compris 
dans  le  premier  acte  d'association,  a  suivi 
jusqu'au  bout  Fassociation  Baratoux,  Le- 
teUier  et  C'«.  En  d'autres  termes ,  s'il  a 
bénéficié  de  tous  les  profits  faits  dans  le 
Panama  par  ses  associés. 

Quelques-uns  de  mes  collègues  m'ont 


dit  qu'il  y  avait  peut-être  un  acte  de  renon- 
ciation de  M.  Charles  Baratoux  aux  bé- 
néfices de  Tassociatlon  Letelller,  Bara- 
toux et  G**.  J'ai  porté  mes  investigations 
de  ce  côté-là;  il  n'en  est  rien,  je  raifirme.Il 
guûit,  pour  se  rendre  compte  de  la  chose, 
de  se  reporter  aux  rôles  des  contributions 
directes  pour  les  années  1887,  1888  et  1889 
que  j'ai  d'ailleurs  sous  les  yeux. 

Pour  ne  donner  que  les  rôles  de  l'an- 
née 1889,  c'est-à-dire  de  la  dernière  année, 
rôles  qui  ont  été  publiés  le  17  mars  1889, 
voici  l'extrait  pour  H.  Baratoux  (Charles), 
terrassier,  associé  à  M.  Jules  Baratoux, 
4,  rue  de  Rome.  11  est  inscrit  à  l'article  4458, 
8*  arrondissement,  3«  division,  quartier  de 
la  Madeleine,  comme  terrassier  de  6"  classe, 
et  sa  feuille  porte  ceci  :  Droit  fixe  de  pa- 
tente, 10  fr.  ;  centimes  additionnels,  9  fr.  72; 
frais  d'avertissement,  5  centimes;  soit  au 
total  19  fr.  77. 

Nous  verronatout  à  l'heure  que  le  béné- 
fice de  la  maison  Baratoux,  Letelller  et  C'% 
a  été,  d'après  le  rapport  de  M.  Vallé  lui- 
même,  sans  tenir  compte  d'autres  indica- 
tions, de  12  millions  et  demi  environ.  M.  Ba- 
ratoux a  donc  payé  comme  cate  la  somme 
de  19  fr.  et  quelque  chose.  Il  faut  avouer 
que  ce  n'est  pas  cher  ;  les  agriculteurs  de 
la  région  que  je  représente  à  cette  tribune 
voudraient  bien  ne  pas  être  plus  imposés 
que  les  entrepreneurs  du  Panama. 

Mais  puisque  nous  sommes  sur  ce  cha- 
pitre, différents  faits  qui  se  sont  produits  à 
Saint-Brieuc,  la  ville  dont  il  est  maire,  où 
il  a  été  décoré,  vont  nous  montrer  que  M. 
Baratoux,  entrepreneur  du  Panama  et  con- 
sidéré comme  tel,  devait  même  à  ses  mil- 
lions et  à  l'argent  gagné  dans  le  Panama 
rinfluence  morale  qu'il  y  exerçait. 

M.  le  comte  de  Lanjolnait.  Immorale, 
voulez- vous  dire  ! 

M.  le  «vicomte  d'Hugues.  Immorale,  soit, 
puisqu'à  un  moment  donné  il  a  pu  faire 
souscrire  à  Salnt-Brieuc  des  quantités  d'ac- 
tions et  d'obligations  du  Panama.  M.  Bara- 
toux, dis-je,  à  deux  ou  trois  reprises  diffé- 
rentes, a  pu  se  rendre  compte  à  Saint- 
Brieuc,  par  des  faits  le  concernant,  qu'on 
le  considérait  bien  dans  cette  ville,  ainsi 
que  dans  le  reste  de  la  France,  comme  un 
entrepreneur  du  Panama,  et  pas  autrement. 
11  y  a,  notamment,  une  élection  au  tribu- 
nal de  commerce  dans  laquelle  M.  Bara- 
toux fut  élu.  Il  vit  son  élection  attaquée;  je 
crois  que  ce  sont  les  bouchers  de  Saint- 
Brieuc  qui  prirent  l'initiative  de  cette  dé- 
marche. Quoi  qu'il  en  soit,  une  plainte  fut 
déposée  contre  son  élection,  en  janvier 
1889.  A  ceux  qui  me  diraient  qu'il  n'y  avait 
plus  à  ce  moment-là  d'histoires  de  Panama 
sur  l'eau,  je  rappellerai,  au  contraire,  qu*en 
décembre  1888,  c'est-à-dire  quelques  jours 
avant,  M.  de  Lesseps  venait  de  déposer  son 
bilan. 

En  janvier  1889,  M.  Baratoux  vit  donc  son 
élection  attaquée  et,  sur  les  pièces  qui  fu- 
rent produites,  constatant  qu'il  était  bien 
l'entrepreneur  du  Panama  et  que,  par  con- 
séquent, 11  ne  pouvait  faire  partie  de  la  | 
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chambre  de  commerce  de  Saint-Brieuc,  le 
conseil  d'Etat  annula  son  élection.  11  n'y  a 
donc  pas  de  doute  à  ce  sujet.  Mais  si  nous 
doutions  encore,  un  dernier  document 
nous  fixerait  complètement  et  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  l'écouter.  Il  est  court,  d'ail- 
leurs ;  il  commencera  à  vous  fixer  sur  la  mo- 
ralité de  l'entreprise  Baratoux  et  en  même 
temps  sur  les  services  que  M.  Baratoux  a 
pu  rendre  à  Saint-Brieuc  comme  entrepre- 
neur du  Panama. 
Voici  ce  document. 

Lorsqu'en  janvier  1889  on  vit  que  la  so- 
ciété de  Panama  sombrait,  lorsque  tous 
les  actionnaires  et  obligataires  qui,  entraî- 
nés par  l'exemple  de  M.  Baratoux,  avaient 
mis  leur  argent  dans  le  Panama,  s'aper- 
çurent que  les  affaires  allaient  de  mal  en 
pis,  il  y  eut  une  réunion  d'actionnaires  et 
d'obligataires  de  la  ville  de  Saint-Brieuc. 
Cette  réunion  eut  lieu  à  l'hôtel  de  ville 
le  13  janvier  1889,  à  trois  heures  de  rele- 
vée; un  procès-verbal  fut  fait.  Je  l'ai  sous 
les  yeux  et  je  ne  vais  vous  en  citer,  mes- 
sieurs, que  quelques  lignes  : 

«  M.  Lambert  demande  à  l'assemblée  la 
nomination  d'un  bureau. 

u  MM.  E.  Boullé,  Couffon,  Lambert  et 
Edouard  Nomy  ont  été  acclamés,  le  premier 
président,  les  deux  suivants  assesseurs  et  le 
troisième  secrétaire. 
«  M.  Boullé  déclare  la  séance  ouverte... 
«  M.  Couffon  demande  à  être  renseigné 
sur  la  marche  des  travaux  du  canal  et  qu'oh 
prouve,  documents  en  mains,  que  l'œuvre 
peut  être  achevée.  Cette  démonstration  lui 
est  nécessaire  avant  de  conseiller  aux  ac- 
tionnaires et  aux  obligataires  de  faire  de 
nouveaux  sacrifices. 

«  M.  Balême  demande  à  M.  le  président 
qu'il  veuille  bien  convoquer  M.  Baratoux, 
qui  est  entrepreneur  de  partie  des  travaux 
et  qui,  en  cette  qualité,  peut  donner  des  ren- 
seignements Intéressants  sur  l'entreprise. 
«  M.  le  président  dit  qu'il  n'a  aucune 
qualité  pour  convoquer  M.  Baratoux;  que  la 
réunion  est  publique  et  que  tous  les  socié- 
taires peuvent  s  y  faire  entendre.  » 

Voici  le  point  sur  lequel  j'appelle  votre 
attention.  Dans  une  réunion  publique,  on 
demande  à  convoquer  M.  Baratoux  ;  à  ce 
même  moment,  celui-ci  apparaît  à  la  réu- 
nion, on  l'interroge  et  voici  ce  que  dit 
M.  Baratoux,  décoré  hier  : 

«  Quelques  personnes  ayant  exprimé  le 
désir  de  connaître  mon  appréciation,  je 
parlerai  de  l'état  des  travaux,  mais  n'en- 
tretiendrai paa  l'assemblée  de  la  question 
financière. 

M  La  société  à  laquelle  je  suis  intéressé...  » 
— parconséquentll  reconnaissait  qu'ily  était 
intéressé  encore  à  ce  moment-là— «  ...pour- 
suit ses  travaux  même  pendant  la  période 
actuelle.  L'état  d'avancement  fourni  par  la 
compagnie  relativement  à  cette  partie  du 
canal  est  exact.  Il  y  a  lieu,  en  conséquence, 
de  supposer  que  les  autres  renseignements 
sont  l'expression  de  la  vérité.  La  partie 
exécutée  par»  ma  société  »  sera  probablement 
terminée  dans  un  an.  Les  points  les  plus 
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difflciles  sont  la  tranchée  de  la  Culebra  et 
la  pose  des  écluses,  mais  le  travail  est  en 
bonne  voie.  Il  peut  s'exécuter..  Le  canal  en 
un  mot  est  possible.  Quant  au  chiffre  total 
de  la  dépense,  je  présume  qu'il  faut  encore 
350  à  400  miUions.  » 

M.  Baratoux,  entrepreneur  de  Panama, 
objectera  peut-être  qu'il  n'était  jamais  allé 
à  Panama  et  qu'il  ne  pouvait  pas  savoir  ce 
qui  s'y  passait.  Mais  les  entrepreneurs  sont 
en  général  mieux  renseignés  que  n'importe 
qui  ;  je  ne  sais  pas  si  M.  Baratoux  a  mis 
de  rargent  dans  le  Panama,  j'ai  même 
des  raisons  pour  supposer  le  contraire, 
mais  je  sais  que,  lorsqu'il  donnait  ces  In- 
indications, ou  il  était  bien  mal  rensei- 
gné, ou  il  trompait  le  public  ;  il  n'y  a  pas 
de  milieu.  Je  le  défie  de  sortir  de  ce  di- 
lemme. Or,  en  déclarant  qu'il  fallait  de  350 
à  400  millions  —  je  vais  vous  le  prouver  tout 
de  suite  —  M.  Baratoux  trompait  les  action- 
naires et  les  obligataires.  Il  devait  savoir 
parfaitement,  en  effet,  que,  pour  enlever 
40  millions  de  mètres  cubes  tout  au  plus 
dans  le  canal  de  Panama  sur  120  millions 
de  mètres  cubes  à  extraire,  il  avait  fallu 
1,435  millions,  que  cette  somme,  par  con- 
séquent, n'avait  permis  d'achever  que  le 
tiers  de  l'entreprise.  M.  Baratoux  était  cer- 
tainement mieux  fixé  que  personne  à  ce 
sujet. 

Cependant,  trompés  par  ces  affirmations, 
les  actionnaires  et  les  obligataires  de  la 
réunion  ont  pris  un  ordre  du  jour  que 
voici  —  vous  allez  voir  à  quel  point  ils 
étaient  encore  confiants  en  M.  Baratoux  : 
«  M.  le  président  met  aux  voix  la  propo- 
sition suivante  qui  est  adoptée  à  l'unani- 
mité :  «  Les  membres  présents  déclarent 
faire  l'abandon  de  leurs  intérêts  et  de  l'a- 
mortissement de  leurs  titres  jusqu'à  l'a- 
chèvement des  travaux.  » 

Ainsi,  voilà  de  braves  gens  qui  avaient 
engagé  leurs  économies  sur  la  foi  de  ré- 
clames mensongères  et  qui,  sur  les  affirma- 
tions de  M.  Baratoux,  continuaient  à  avoir 
confiance  dans  le  Panama.  Us  se  déclarent 
tout  disposés  à  faire  l'abandon  de  l'inté- 
rêt et  de  l'amortissement  de  leurs  actions 
et  obligations,  jusqu'à  l'achèvement  des 
travaux,  pour,  que  le  canal  pût  être  exécuté. 

C'était  bien  montrer  leur  confiance  en 
M.  Baratoux.  En  sa  qualité  d'entrepreneur, 
ils  le  supposaient  parfaitement  renseigné 
sur  ce  qui  se  passait  là-bas,  d'autant  plus 
qu'il  avait  envoyé  plusieurs  jeunes  gens 
de  Saint-Brieuc  à  Panama.  Ces  malheu- 
reux y  sont  morts  n'ayant  pas  pu  supporter 
le  climat.  Il  n'en  est  pas  revenu  un  seul, 
me  dit  une  lettre  que  j'ai  entre  les  mains. 

Voilà  la  situation  de  M.  Baratoux  à  Pa- 
nama. Si  c'est  comme  entrepreneur  du  Pa- 
nama qu'il  a  reçu  sa  décoration,  vous  voyez 
qu'une  lourde  responsabilité  pèse  sur  ceux 
qui  en  ont  pris  l'initiative. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Très  bien! 

M.  le  vicomte  d'Hugues.  D'ailleurs  nous 
allons  voir  tout  à  l'heure,  d'après  les  rap- 
ports de  M.  Rousseau  et  de  M.  Vallé,  ce 
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qu*il  faUait  penser  de  l'entreprlBe  Baratoux» 
LeteUler  et  G«. 

En  attendant,  Je  pense  qu^on  ne  se  ba- 
sera pas,  pour  justifier  cette  faveur,  sur  les 
services  rendus  par  M.  Baratoux  comme 
entrepreneur  du  Panama  et  qu'on  dira,  au 
contraire,  tout  à  Theure,  que  ce  n'est  pas  à 
ce  titre  qu'il  a  été  décoré. 

On  m'objectera  sans  doute  qu'il  doit  cette 
décoration  à  des  services  exceptionnels.  Ces 
services  exceptionnels,  il  s'agit  de  les  étu- 
dier très  rapidement. 

Le  Journal  officiel  m'apprend  qu'il  était 
conseiller  général  depuis  1886,  conseiller 
municipal  depuis  1888,  si  je  ne  me  trompe, 
maire  de  Saint-Brieuc  depuis  1890,  c'est- 
à-dire  depuis  cinq  ans.  Ce  ne  sont  pas 
là  des  titrer  suffisants  jusqu'à  présent  pour 
justifier  une  décoration,  (rré»  bien!  à  droite,) 
Il  y  a  des  conseillers  municipaux,  des  cpn* 
selliers  généraux,  des  maires  qui  sont  de 
parfaits  républicains,  qui  sont  tout  à  fait 
dans  les  eaux  gouvernementales  ;  ce  sont 
ceux-là  qu'on  décore  aujourd'hui,  et  je 
comprends,  jusqu'à  un  certain  point,  que  le 
Gouvernement  soutienne  de  préférence  ses 
amis  et  leur  accorde  la  décoration  plutôt 
qu'à  ses  adversaires  ;  mais  ce  n'est  pas,  je 
le  répète,  un  Utre  suffisant  pour  leur  attri- 
buer cette  récompense  au  bout  de  cinq,  de 
sept  ou  de  dix  ans.  11  faut  donc  chercher 
ailleurs  les  services  exceptionnels  de  M.  Ba- 
ratoux. 

Serait-ce  parce  qu'il  a  beaucoup  d'argent 
à  sa  disposition?  Serait-ce  par  hasard  parce 
qu'il  en  aurait  donné,  au  moment  des 
luttes  électorales,  et  aurait  soutenu  les  amis 
du  Gouvernement?  (Très  bien  !  à  droite,) 

Seraient-ce  là  les  services  exceptionnels 
qu'on  a  entendu  récompenser  au  moyen  de 
la  croix  de  la  Légion  d'honneur? 

Il  y  a  encore  d'autres  services  exception- 
nels que  M.  Baratoux  peut  avoir  rendus 
comme  entrepreneur,  lorsqu'il  a  été  chargé 
de  la  construction  du  port  de  Boulogne. 
Nous  allons,  en  deux  mots,  détailler  cette 
entreprise  extrêmement  intéressante. 

L'exécution  du  port  de  Boulogne  était 
primitivement  évaluée  à  il  millions  (Loi 
du  17  juin  1881).  On  dépensa  d'abord  18 
minions.  Puis  en  1888,  c'est-à-dire  sept  ans 
après,  le  Gouvernement  étaif  obligé  de  de- 
mander ua  nouveau  crédit  de  17  millions. 
La  dépense  totale  a  donc  été  de  35  millions 
au  lieu  de  17  {Journal  officiel  du  24  sep- 
tembre 1888).  En  résumé,  au  lieu  de  dé- 
penser 17  millions,  M.  Baratoux  en  dépensa 
35.  Voilà  donc  le  travail  exceptionnel  que 
M.  Baratoux  a  pu  faire  au  port  de  Boulogne. 
Mais  ce  n'est  pas  tout.  Ces  travaux  du  port 
de  Boulogne  ont  été  si  bien  exécutés  qu'ils 
sont  allés  à  l'eau.  Oui,  ces  beaux  travaux 
du  port,  qui  ont  coûté  près  de  deux  fois  la 
dépense  prévue,  ils  ont  duré  ce  que  durent 
les  roses.  Les  quais,  les  jetées,  etc.,  se  sont 
laissé  choir  dans  la  mer.  Les  contribuables 
ont  payé,  mais  les  entrepreneurs  ont  tou- 
ché, et  aujourd'hui  on  les  décore. 

M.  Iléon  Bourgeois^  préiident  du  con- 
seil, ministre  de  Vintérieur.  Je  ne  connais 


pas  les  faits  que  vous  cites  ;  vous  ne  m'en 
aves  pas  parlé  et  j'ignore  s'ils  sont  con* 
trôlés! 

M.  le  vicomte  d'Hugues.  M.  le  président 
du  conseil  me  dit  qu'il  ne  sait  pas  si  ces 
faits  sont  contrôlés.  Je  suis  alors  d'autant 
plus  heureux  de  pouvoir  les  apporter  à  la 
tribune,  qu'on  pourra  les  relever  et,  s'il  y 
a  lieu,  se  reporter  au  dossier  de  M.  Bara- 
toux (TYès  bien!  très  bien!  à  droite);  on 
pourra  ainsi  se  rendre  compte  si  ce  fait 
constitue  un  service  exceptionnel.  {Bruit.) 
Je  suis  à  cette  tribune  pour  faire  le 
procès  de  la  décoration  donnée  à  M.  Bara- 
toux. Puisque  j'Interpelle  le  Gouvernement 
sur  ce  point,  c'est  au  Gouvernement  qu'il 
appartiendra  d'apporter  les  éclaircissements 
nécessaires  lorsqu'il  aura  pris  ses  rensei- 
gnements. Mais  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  monsieur  le  président  du  conseil,  je 
m'étonne  vraiment  que  Vous  n'ayez  pas 
pris  vos  informations,  ou  du  moins  que 
Ton  ne  vous  ait  pas  donné  ces  éclaircis- 
sements, avant  de  décorer  M.  Baratoux. 

J'avais  cru  jusqu'à  présent  que,  lorsqu'on 
voulait  décorer  quelqu'un,  on  commençait 
par  rechercher  ce  qu'il  avait  fait,  et  que  ce 
n'était  qu'après  avoir  constaté  qu'il  était 
digne  de  recevoir  le  signe  dlstinctif  de 
l'honneur,  qu'on  l'attachait  sur  sa  poitrine. 
{Très  bien  !  très  bien  !  à  droite,) 
U  parait  qu'il  n'en  est  rien. 
Mais  il  y  a  encore  autre  chose.  Peut-être 
M.  Baratoux  a-t-ll  rendu  des  services  excep- 
tionnels comme  maire  de  Saint-Brieuc.  Exa- 
minons ses  titres  et  voyons  le  résultat  de 
sa  gestion. 

La  ville  de  Saint-Brieuc  est  aujourd'hui 
grevée  pour  trente  ans  de  28  centimes  et 
demi  additionnels  extraordinaires  de  plus 
qu'elle  ne  l'était  auparavant.  En  outre,  on 
a  prorogé  et  augmenté  toutes  les  surtaxes 
d'octroi  et  à  l'heure  présente  120,000  fr. 
sont  engloutis  depuis  les  cinq  ans  de  la 
gestion  de  H.  Baratoux. 

Un  membre  d  gauche.  Qu'est-ce  que  cela 
prouve? 

M.  le  vicomte  d^ugues.  J'entends  un 
de  mes  collègues  me  dire  :  «  Qu'est-ce  que 
cela  prouve  ?  >»  C'est  M.  Baratoux  lui-même 
qui  va  répondre. 

Il  se  plaisait  à  réjpéter,  parait-il,  le  pro- 
verbe suivant  :  «  Quand  la  truelle  va,  tout 
va!  »  Aux  yeux  d'un  entrepreneur,  c'est  peut- 
être  exact,  mais  les  administrés  de  M.  Ba- 
ratoux ne  pensent  probablement  pas  de 
même,  puisqu'ils  se  plaignent. 

Ceci  dit,  Il  nous  reste  à  examiner  très  ra- 
pidement de  quelle  façon  s'est  comportée 
l'entreprise  Baratoux  à  Panama. 

Je  viens  de  prouver,  je  crois,  suffisam- 
ment qu'au  point  de  vue  des  services 
exceptionnels  M.  Baratoux  était  absolument 
jugé.  Nous  avons  examiné  M.  Baratoux  sur 
place,  il  importe  d'examiner  maintenant 
M.  Baratoux  dans  son  entreprise,  au  moins 
dans  la  plus  considérable,  dans  celle  qui  lui 
a  permis  peut-être,  grâce  aux  énormes  bé- 
néfices réalisés,  de  devenir  conseiller  mu- 
nicipal, maire,  conseiller  général.  Au  mo- 


ment des  élections,  ^  j'en  ai  eu  la  preuve 
dans  l'arrondissement  de  Sisteron,  à  mon 
détriment, —l'argent  sert  quelquefois  beau- 
coup. {Très  bien!  à  droite.) 

Je  rappelle  à  la  Chambre  —  et  ceci  a 
bien,  je  crois,  sa  valeur  —  qu'eu  1886,  à 
l'époque  où  la  compagnie  de  Panama  de- 
mandait à  être  soutenue  par  les  pouvoirs 
publics,  le  Gouvernement  s'était  un  peu 
Inquiété  de  savoir  ce  qui  se  passait  là-bas. 
On  voyait  qu'il  se  dépensait  beaucoup  d'ar- 
gent à  Panama,  que  cet  argent  passait  de 
tous  les  côtés  pour  boucher  certains  trous, 
pour  payer  une  certaine  presse,  la  presse 
qui  aujourd'hui  voudrait  tout  étouffer,  et 
par-dessus  le  marché  on  voyait  cet  argent 
disparaître  continuellement  sans  savoir  où 
il  passait  et  quand  cela  se  terminerait. 

A  la  fin  de  1885,  le  Gouvernement  décida 
d'envoyer  un  ingénieur  à  Panama.  Cet  in- 
génieur, vous  le  savez,  était  M.  Rousseau. 
M.  Rousseau,  le  30  avril  1886,  remit  son 
rapport  à  M.  Baïhaut,  alors  ministre  des 
travaux  publics.  Nous  n'avons  eu  connais- 
sance que  bien  plus  tard  de  ce  rapport. 
Mais  il  s'achevait  à  l'époque,  je  le  répète, 
où  commençait  l'entreprise  Baratoux. 

Je  ne  lirai  pas  tout  entières  les  lignes 
que  M.  Rousseau  consacre  à  l'entreprise 
Baratoux.  Elles  sont  très  intéressantes. 
Je  me  borne  à  renvoyer  nos  collègues  au 
rapport  lui-même,  me  contentant  de  cette 
analyse  succincte  : 

Entreprise  Baratoux,  LetelUer,  Bunau- 
Vanlla. 

«  Cette  entreprise  a  été  chargée,  —  disait 
M.Rousseau,— d'exécuter 7 milllona  de  mè- 
tres cubes  de  déblais  à  sec  et  3  miUlons 
de  draguages.  U  y  avait  différentes  autres 
sortes  de  travaux,  des  mètres  cubes  de  ma- 
çonnerie à  exécuter  avant  1889,  par  exem- 
ple; mais,  soit  les  draguages,  soit  l^s  mètres 
cubes  de  déblais  à  sec  devaient  être  en- 
levés avant  janvier  1887. 

«  C'est  en  janvier  1886  que  le  premier  con- 
trat avait  été  passé  entre  la  société  Letel- 
Uer, Baratoux  et  C*  et  la  société  de  Pa- 
nama. » 

M.  Rousseau  disait  :  «  Les  déblais  à  faire 
à  sec  représentent  moins  de  200,000  mè- 
tres cubes  par  mois.  Le  terrain  n'offre 
pas  de  difllcultés.  Les  attaques  et  les  voies 
de  transport  peuvent  être  établies  sans  au- 
cune sujétion;  les  wagons  chargés  iront  à 
la  descente  jusqu'aux  décharges  qui  seront 
établies  dans  la  vallée  du  Rio  Grande. 
J'estime  qu'avec  une  bonne  organisation 
des  chantiers,  ce  travail  pourra  être  fait 
sans  trop  de  peine  dans  les  délais  prévus.  » 

Et  11  ajoutait  : 

«  Les  draguages  de  la  rade  de  Panama 
doivent,  si  les  sondages  sont  exacts,  s'exé- 
cuter complètement  dans  un  terrain  vasenx. 
Mais  en  voyant  les  têtes  de  roches  qui  se 
montrent  sur  divers  points  dans  la  baie  et 
non  loin  du  tracé  même  du  canal,  on  peut 
craindre  de  rencontrer  au  milieu  des  vases 
quelques  pointements  rocheux  qui  auraient 


SÉANCE    DU    1*'    FÉVRIER    1896 


161 


passé  inaperçus  entte  let)  sondages.  Il  est 
vraisemblable,  dans  tous  les  cas,  que  ces 
accidents,  slls  se  produisent^  seront  peu 
importants.  Le  cube  à  faire  par  mois  n*est 
que  de  8d,€lOO  mètres.  Il  peut  être  obtenu  au 
moyen  de  trois  dragues  qui  doivent  6tre 
mises  à  la  disposition  de  Tentrëpreneur  et 
dont  deux  sont  les  dragues  marines  qui 
travaillent  actuellement  en  régie  dans  la 
baie  de  Panama.  » 

Voici  la  conclusion  qu'il  importe  de  re- 
tenir de  ce  rapport  en  ce  qui  concertie  Ven* 
treprise  Baratotu  t 

«  En  résumé,  je  pense  que  Tentreprise 
Baraioux,  Letellier  et  LiUaz  n'a  point  à 
remplir  une  tâche  excessive  et  pourra  y 
sufTire  sans  trop  de  difficultés.  » 

Je  rappelle  simplement  pour  mémoire 
que  Tentreprise  Baratoux  succédait,  dans 
la  partie  du  travail  qui  était  comprise  entre 
le  kilomètre  55.6  et  le  kilomètre  62.2  à  dif- 
férents tâcherons  qui  s'appelaient  MM.  Car- 
cenac,  Jes8en,di  Pietro,  et  quelques  autres. 

Les  tâcherons  qui  précédaient  M.  Bara- 
toux exécutaient  le  travail  moyennant  un 
prix  de  4  fr.  10  le  mètre  cube^  tandis  que  la 
maison  Baratoux  faisait  le  même  travail 
pour  le  prix  de  1  piastre  80  environ^  e'est^ 
à-dire  près  de  7  fr.  00.  Or,  malgré  ce  prix 
beaucoup  plus  élevéj  l'entreprise  Baratoux 
n'exécutait  pas  du  tout  le  travail  eomme 
elle  s'y  était  engagée.  Au  lieu  de  se  préoc- 
cuper de  creuser  le  canal,  elle  se  préoccu- 
pait beaucoup  plus  de  tirer  parti  des  en- 
nuis financiers  qui  se  produisaient  et  du 
besoin  d'argent  continuel  qu'éprouvait  la 
compagnie  de  Panama.  Non  seulement  ces 
messieurs  n'avaient  tenu  aucun  compte  de 
leurs  engagements»  mais,  au  lieu  d'avoir 
terminé  leurs  déblais  le  1*' janvier  1887, 
comme  ils  s'y  étaient  engagés  —  et  il  vous 
suffira,  pour  vous  en  convaincre,  de  vous 
reporter  à  la  page  167  du  rapport  de  M.  Yallé 
—  au  bout  de  très  peu  de  temps  on  fut 
obligé  de  renouveler  les  contrats  avec  la 
société  Baratoux  et  Letellier  et  ce  renou- 
vellement eut  lieu  à  trois  reprisesi 

Au  mois  de  septembre  1886,  un  deuxième 
contrat  intervenait  déjà  et,  le  29  décembre 
1886,  MH.  Baratoux,  Letellier  et  G"»  com- 
mençaient aussi  à  demander  une  indem- 
nité, qui  leur  fut  accordée  par  la  oom* 
pajçnie  de  Panama  et  qui  ne  se  montait  pas 
à  moins  de  546,280  fr.  Bientôt,  un  troisième 
contrat  avait  lieu,  le  29  décembre  1886;  un 
an  après,  le  dO  décembre  1887,  au  moment 
où  la  compagnie  de  Panama  abandonnait 
son  système  de  canal  à  niveau  pour  le 
remplacer  par  un  système  de  canal  à  écluses, 
un  dernier  contrat  intervenait  encore  et, 
en  attendant,  les  indemnités  succédaient 
aux  indemnités  en  faveur  de  la  société  Ba- 
ratoux, Letellier  et  G^ 

Nous  trouvons  par  exe^nple  : 
Indemnité  de  rapatriement  et  de  licencie- 
ment de  divers  agents,  85,000  fr. 
Remboursement  d'une  indemiiité  payée 

par  Baratoux,  101,200  fr. 

1896.  —  dêp.,  session  ord.  —  annales,  t.  1. 
(nouv.  série,  annales,  t.  48.) 


Remboursementdevaleursd'installations, 
628,000  fr. 

Bnfln,  il  y  a  pour  plus  de  2  millions  d'in^ 
demnités  diverses  payées  à  MM.  Baratoux, 
Letellier  et  G",  qui  n'ont  rempli  aucune 
clause  dé  leurs  engagements  ;  et  cela  est  si 
Vrai  que  deux  ou  trois  ans  après  qu'ils 
avaient  commencé  à  se  mettre  aux  cban- 
tiers,  alors  qu'Us  auraient  dû  terminer  le 
1*'  janvier  1887,  ils  ont  touché  en  totalité 
—  c'est  le  rapport  de  H.  Flory  qui  le  cons«* 
tate  —  une  somme  de  37,627,656  fr.  36.  Or, 
s'ils  avaient  exécuté  leur  travail  complète- 
ment, la  somme  totale  qu'ils  auraient  dû 
toucher  aurait  été  de  130,411,229  fr. 

Par  conséquent,  en  près  de  trois  ans,  ces 
messieurs  n'ont  guère  exécuté  que  le  tiers 
du  travail  qu'ils  devaient  faire,  et  non  seu- 
lement on  leur  a  donné  2  millions  d'indem- 
nité par- dessus  le  marché,  mais  si  Je 
cherche  le  chitfre  total  indiqué  dans  le 
rapport  de  M.  Yallé  pour  les  bénéfices  qu'ont 
réalisés  MM.  Baratoux,  Letellier  et  G*',  dans 
leur  entreprise,  voici  ce  que  je  lis  : 

«  Quant  aux  résultats  de  cette  entreprise, 
ils  sont  nettement  indiqués  par  la  compta- 
bilité de  MM.  Baratoux,  Letellier  et  G'%  qui 
fait  ressortir  sur  leurs  opérations  avec  la 
compagnie  de  Panama,  dont  nous  avons  vu 
que  le  chiffre  total  s'élevait  à  37,627,656 
francs  36,  un  bénéfice  net  de  12,513,382 
francs  80. 

<c  Sur  ce  bénéfice,  les  associés  se  sont 
répartis  effectivement,  jusqu'au  moment 
où  s'arrêtent  leurs  écritures,  une  somme 
de  9,150,000  fr.  » 

M.  Dupoytrem.  Le  voilà,  le  service  ex- 
ceptionnel! 

M*  le  vicomte  d'Hugues.  Oui!  voilà  le 
service  exceptionnel  qu'ils  ont  rendu.  Et  je 
rappelle  que  cela  résulte  de  leurs  propres 
écritures  et  qu'ils  n'avaient  pas  rempli  une 
seule  clause  de  leurs  engagements.  (Trèi 
bien  !  très  bien  !  iur  diven  bancs.) 

Que  serait-ce  donc  s'ils  les  avaient  rem< 
plis? 

On  n'a  pas  exercé  contre  M.  Baratoux  les 
mêmes  poursuites  judiciaires  qui  ont  eu 
lieu  plus  tard  contre  H.  Eiffel  et  qui  nous 
ont  montré  les  dessous  de  l'entreprise  de  ce 
dernier. 

Il  n'y  a  {las  eu  de  preuves  mises  au  jour, 
comme  pour  l'entreprise  de  M.  Eiffel,  qu'on 
avait  eu  soin  de  se  procuret  des  concours 
de  plusieurs  sortes  auxquels  on  assurait 
de  larges  rémunérations. 

Je  suis  persuadé  que  si  l'on  avait  voulu 
chercher  pour  M.  Baratoux,  on  aurait  trouvé 
également.  Mais  on  n'a  rien  voulu  faire  en 
ce  qui  concerne  les  responsabilités  des  en* 
trepreneurs  ;  c'est  ainsi,  d'ailleurs,  qu'on  a 
procédé  en  ce  qui  touche  les  responsabili* 
tés  de  la  plupart  des  personnes  impliquées 
dans  l'affaire  du  Panama»  (lYés  bien!  très 
bien!  à  droite.) 

Je  répète  qu'on  aurait  trouvé  si  l'on  avait 
bien  voulu  chercher,  et  je  m'engage  pour 
ma  part  à  déposer  au  dossier  qui  résulte- 
rait des  recherches  la  photographie  de 
deux  pièces  qui  pourraient  montrer,  je 


crois,  qu'il  y  a  eu  des  ententes  entre  certains 
employés  de  la  compagnie  du  Panama  et 
certains  employés  de  la  maison  Baratoux, 
Letellier  et  G^*.  On  n'aurait  qu'à  examiner 
si  la  signature  est  exacte»  qu'à  soumettre 
l'écriture  à  un  eipert;  peut-être  trouve* 
rait-on  là  une  indication  comme  celle  que 
l'on  a  opposée  à  M.  Eiffel. 

Mais  nous  n'avons  pas  besoin  de  nous 
étendre  sur  ce  point.  Geoi  était  une  affaire 
ressortissant  à  la  justice,  et  je  n'ai  pas  à 
me  substituer  à  elle.  M.  Letellier,  lorsqu'on 
l'a  interrogé,  a  soutenu  que  l'entreprise  Ba« 
ratoux,  Letellier  et  G'"  n'avait  gagné  que 
8  millions  et  que  les  4  millions  formant  la 
différence  avec  les  éhiffres  relevés  parl'ex-^ 
pert  provenaient  de  bénéfices  faits  dans 
une  banque  créée  à  Panama,  banque  qui 
n'aurait  d'ailleurs  fait  aucune  affaire  avec  la 
compagnie  de  Panama. 

D'autres  entrepreneurs  ont  élevé  des  ré- 
clamations vagues  sur  les  chiffres  de 
M.  Flory,  mais  ils  n'ont  produit  aucune 
pièce  à  l'appui  de  leurs  dires.  Nous  en 
avons  la  preuve  en  toutes  lettres  dans 
le  rapport  de  H .  Vallé. 

Je  viens  de  parler  très  rapidement  de 
l'entreprise  de  M.  Baratoux.  Toutes  les  en- 
treprises du  Panama  -^  les  grandes  entre- 
prises tout  au  moins  —  ont  soulevé  les 
mêmes  responsabilités.  (Très  bien!  très  bien! 
à  droite,) 

Pour  s'en  convaincre,  d'ailleurs,  il  n'y  a 
qu'à  se  reporter  aux  travaux  de  la  com- 
mission d'enquête,  et  nous  avons  un  rap- 
port singulièrement  clair  sur  ce  chapitre. 
M.  Guillemet  s'est  étendu  très  longuement 
et  très  justement  sur  la  responsabilité  des 
entrepreneurs.  Je  crois  que,  si  j'avais  été 
ministre  de  la  justice  et  que  le  rapport  de 
M.  Guillemet  me  fût  tombé  sous  les  yeux, 
j'aurais  immédiatement  voulu  faire  la  lu- 
mière sur  toutes  les  imputations  qu'il  con- 
tenait. 

Voici  ce  que  disait  M.  Guillemet  dans  son 
rapport  à  propos  des  entrepreneurs... 

M.  le  préildent  du  eonaeil.  P%8  à  pro- 
pos de  M.  Baratoux. 

M*  !•  vicomte  d'Hugues.  11  s'agit  de 
toutes  les  entreprises. 

Je  viens  de  dire  que  j'y  comprenais  M. 
Baratoux.  Si  on  veut  étudier  les  choses  plus 
au  long,  on  pourra  le  faire^  mais  je  ne  veux 
pas  lire  tout  ce  que  contient  le  rapport  de 
M.  Guillemet  à  propos  de  M.  Baratoux;  ce 
serait  trop  long  et  je  veux  épargner  les  ins- 
tants de  la  Chambre. 

Voici  donc  ce  que  dit,  entre  autres  choses, 
M.  Guillemet  dans  son  rapport  : 

«  Deux  choses  frappent  immédiatement 
l'esprit  de  celui  qui  examine  les  divers  con- 
trats des  entrepreneurs  avec  la  compagnie  du 
canal  interocéanique.  D'une  part,  on  voit  la 
compagnie  modifiant  sans  cesse  ses  métho- 
des et  ses  contrats,  hésitante,  inquiète,  8ou«- 
vent  aux  abois,  craignant  avant  tout  d'alar- 
mer les  souscripteurs,  cherchant  à  étouffer 
toute  plainte  et  toute  récrimination,  et  pour 
cela  passant  sous  les  fourches  caudines  des 
entrepreneurs;  d'autre  part,  les  entrepre^ 
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neurs  abusant  de  cette  aituation,  soulevant 
sans  cesse  des  difficultés,  dénonçant  leurs 
contrats  pour  en  obtenir  de  plus  favorables, 
élevant  sans  cesse  leurs  prétentions,  récla- 
mant des  indemnités  considérables  pour  les 
motifs  les  plus  futiles,  et  ûnalement  obte- 
nant toujours,  et  souvent  sans  contrôle,  ce 
qu'ils  réclament.  »  {Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

Messieurs,  je  ne  voudrais  pas  insister  sur 
ce  point,  mais  je  ne  peux  pas  aller  plus 
loin  sans  dire  encore  que  les  entrepre- 
neurs n'ont  été  entendus  que  par  la  sous- 
commission  des  entrepreneurs  dans  Ten- 
quète  du  Panama.  Jamais  la  justice  ne  vou- 
lut faire  un  pas  de  ce  côté. 

Je  rappelle  également  à  la  Chambre  que 
ces  entrepreneurs,  du  moins  la  plupart  d'en- 
tre eux,  se  sont  refusés  à  donner  des  éclair- 
cissements. L'un  des  anciens  employés 
de  la  compagnie  du  Panama,  devenu 
plus  tard  entrepreneur  lui-môme,  asso- 
cié de  la  maison  Artigue  et  C*,  M.  Bu- 
nau-Varilla,  aujourd'hui  propriétaire,  si  je 
ne  me  trompe,  du  journal  le  Matin^  compa- 
raissait devant  la  sous-commission  des  en- 
trepreneurs le  15  février  1893,  et  au  nom 
d&  la  grande  entreprise  Artigue,  Sondereg- 
ger  et  C"  il  voulait  bien  donner  des  rensei- 
gnements techniques  sur  les  travaux;  mais 
11  se  refusa  absolument  à  fournir  des  expli- 
cations d'ordre  financier,  politique,  com- 
mercial et  contractuel. 

Pour  en  revenir  au  rapport  de  M.  Guil- 
lemet, notre  honorable  collègue  concluait 
ainsi  : 

«  11  appartient  au  liquidateur  qui  repré- 
sente les  intérêts  des  800,000  petits  por- 
teurs de  titres  de  défendre  ces  intérêts  et 
d'intenter,  s'il  y  a  lieu,  une  action  contre 
les  entrepreneurs.  11  peut,  nous  n'en  dou- 
tons pas,  compter  sur  le  Parlement  pour 
Taider  dans  son  œuvre  réparatrice  par  telle 
mesure  législative  qu'il  croira  utile.  Une 
simple  réduction  de  bénéfices  réellement 
exorbitants  serait  un  véritable  soulage- 
ment pour  la  conscience  publique.  »  {Très 
bien!  très  bien!) 

Messieurs,  vous  savez,  comme  moi, qu'on 
n'a  absolument  rien  fait;  etnon  seulement  on 
n'a  rien  fait,  mais  il  semble  aujourd'hui, — et 
c'est  véritablement  désolant  pour  ceux  qui 
voudraient  voir  les  choses  marcher  autre- 
ment, —  il  semble  aujourd'hui  qu'on  ne 
fasse,  au  contraire,  qu'épaissir  de  plus  en 
plus  toutes  les  ténèbres  de  la  triste  comé- 
die du  Panama.  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite,)  Il  semble  de  plus  en  plus  qu'on 
veuille  non  seulement  étouffer  l'affaire, 
mais  par-dessus  le  marché  récompenser 
ceux  qui  ont  dépouillé  les  autres. 

Je  rappelais  l'autre  jour  à  cette  tribune, 
à  propos  d'une  autre  discussion,  qu'il  y  avait 
une  sorte  d'association  entre  tous  ceux  qui 
avaient  touché  au  Panama,  et  que  cette  sorte 
d'association  était  toute  puissante  aujour- 
d'hui. Mais  c'est  la  réalité  même  !  Je  puis 
rappeler  que  l'associé  de  M.  Baratoux  à  Pa- 
nama, M.  Letellier,  était  tout  dernièrement 
cité,  si  je  ne  me  trompe,  comme  un  des 


bailleurs  de  fonds  du  Journal.  J'ai  parlé 
tout  à  l'heure  de  M.  Bunau  -  Varilla  qui 
était  propriétaire  du  Matin.  On  parlait 
l'autre  jour  d'une  autre  personne  qui  avait 
touché  dans  l'entreprise  de  M.  Eiffel  1  mil- 
lion 450,000  fr.  et  qui  était  à  la  tête  d'un 
grand  journal.  Toutes  ces  personnes  sont 
intéressées  à  ce  qu'on  ne  fasse  pas  la  lu- 
mière et  elles  se  défendent  !  Mais  c'est  à 
nous  qui  sommes  au-dessus  d'elles,  à  nous 
qui  pouvons  représenter  et  qui  représen- 
tons le  pays,  c'est  à  nous  de  passer  par- 
dessus ces  personnes  et  de  les  obliger  à 
rendre  gorge,  s'il  y  a  lieu.  Voilà  pourquoi  je 
suis  à  cette  tribune.  {Très  bieni  très  bien! 
à  droite.) 

On  n'a  jamais  voulu  rechercher  les  res- 
ponsabilités, et  cependant  si  l'on  voulait 
savoir  à  quoi  s'en  tenir,  on  pourrait  abou- 
tir bien  facilement  en  consultant  simple- 
ment les  notes  et  les  dcicuments  qui  ont 
été  publiés  dans  les  livres  et  dans  les  jour- 
naux. 

Dès  1889,  c'est-à-dire  longtemps  avant 
que  l'instruction  du  Panama  fût  terminée, 
puisqu'elle  ne  l'a  été  qu'en  1892,  parut  un 
livre,  la  Dernière  bataille,  de  M.  Edouard 
Drumont,  qui  est  bourré  de  faits.  Il  y  a 
également  un  livre  d'un  de  nos  collègues, 
M.  Rouanet,  les  Complicités  du  Panama, 
puis  encore  le  Tombeau  des  milliards,  de 
M.  Ponsolle,  puis  la  Vérité  sur  le  Panama, 
de  M.  Gustave  de  Belot. 

Tous  ces  livres  sont  remplis  de  faits. 
Mais  on  ne  veut  rien  faire  et  non  seule- 
ment on  ne  veut  rien  faire,  mais  on  cherche 
à  étouffer  les  divulgations,  mais  on  aggrave 
encore  les  responsabilités  anciennes,  car,  à 
mes  yeux,  les  personnes  qui  ont  décoré 
M.  Baratoux  encourent  des  responsabilités 
dont  on  leur  demandera  compte  plus  tard. 

A  qui  incombent  ces  responsabilités  ?  Est^ 
ce  au  conseil  de  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur ?  S'il  en  est  ainsi,  je  ne  vois  pas  pour.- 
quoi  on  aurait  modifié  l'ancien  conseil  de 
l'ordre,  pourquoi  on  aurait  accepté  la  démis- 
sion des  membres  qui  le  composaient,  pour 
recommencer  immédiatement  les  mêmes 
pratiques! 

Est-ce  au  ministère  de  l'intérieur?  Je  se- 
rais tenté  de  le  croire  en  lisant  le  projet  de 
loi  déposé  dernièrement  par  M.  Trarieux  au 
nom  de  M.  Félix  Faure.  L'article  6  de  ce 
projet  est  ainsi  conçu  : 

«  On  ne  saurait  trop  garantir  l'exercice 
des  attributions  confiées  au  conseil  de 
l'ordre  pour  assurer  le  respect  des  règles 
auxquelles  doivent  être  soumis  l'admission 
et  l'avancement  dans  la  Légion  d'honneur, 
mais  ce  juste  souci  ne  peut  cependant  aller 
jusqu'au  déplacement  des  responsabilités. 
C'est  le  Gouvernement  et  non  pas  le  con- 
seil de  l'ordre  qui  nomme  les  légionnaires. 
On.  semble  avoir  sacrifié  ce  principe  en  dé- 
crétant, dans  Tariicle  34  de  la  loi  de  finan- 
ces de  1895,  <(  que  toute  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur  pour  services  excep- 
tionnels ne  pourrait  être  accordée  qu'après 
avis  du  conseil,  et  que  le  décret  devrait 
mentionner  cet  avis  en  précisant  explicite- 


ment le  détail  de  ces  services  »•  {Très bien! 
très  bien! adroite.) 

Si  le  consolide  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur avait  eu  sous  les  yeux  les  renseigne- 
ments que  je  viens  de  donner,  s'il  avait 
connu  la  participation  de  M.  Baratoux  aux 
travaux  de  l'entreprise  de  Panama,  j'ima- 
gine, quant  à  moi,  qu'il  n'aurait  pas  décoré 
M.  Baratoux.  {Très  bien!  très  bien  !  sur  Us 
mêmes  bancs.) 

Je  crois  que  les  décorations  se  font  sans 
que  le  conseil  de  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur soit  suffisamment  éclairé.  Mais  puis- 
qu'il y  a  un  conseil  de  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur,  c'est  précisément  pour  prendre 
connaissance  des  dossiers  ;  lui  remet-on  ces 
dossiers  complets  ou  incomplets?  C'est  ce 
que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  expliquera 
tout  à  l'heure  à  cette  tribune,  j'en  suis  per- 
suadé. 

M.  le  marquis  de  La  Ferronnays.  Il  ne 
dira  rien,  soyez  tranquille  l 

M.  le  vicomte  d'Hugues.  Je  ne  verrais 
plus  qu'une  autre  responsabilité  au  sujet 
de  cette  décoration.  C'est  l'article  2  du  dé- 
cret du  16  mars  1852  sur  la  Légion  d'hon- 
neur qui  m'indique  cette  responsabilité. 
{Bruit.)  }&.  le  président  du  conseil,  tout  à 
l'heure,  nous  fixera  sur  ce  point. 

Cet  ariicle  2  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  Président  de  la  République  est  chef 
souverain  et  grand-maître  de  l'Ordre.  » 

C'est  de  ces  trois  seuls  côtés  que  l'on 
peut  rechercher  la  responsabilité  de  la  dé- 
coration de  M.  Baratoux. 
-  M.  le  président.  Je  vous  demande  par- 
don, monsieur  d'Hugues,  mais  le  Président 
de  la  République  est  toujours  couvert  par 
la  signature  d'un  ministre.  Vous  n'avez  pas 
le  droit  de  l'indiquer  ici  comme  pouvant 
être  responsable.  {Applaudissements.)  Je 
vous  prie  de  rester  dans  les  termes  de  la 
Constitution.  {Très  bien!  très  bienl) 

M.  le  vicomte  d'Hugues.  Monsieur  le 
président,  je  cite  un  texte.  Si  l'on  ne  veut 
pas  qu'on  puisse  parler  du  Président  de  la 
République  à  propos  de  la  Légion  d'hon- 
neur, il  faudrait  faire  disparaître  ce  texte! 

M.  le  président.  Je  dis  et  je  maintiens 
qu'il  n'y  a  personne  ici  qui  puisse  nier  que 
le  Président  de  la  République  est  couvert, 
constitutionnellement,  et  toujours,  par  la 
signature  d'un  ministre.  En  conséquence, 
vous  ne  pouvez  pas  mettre  sa  responsabi- 
lité en  jeu,  et  je  ne  le  permettrai  pas. 
{Applaudissements.) 

M.  le  vicomte  d'Hugues.  11  était  bien 
loin  de  mon  esprit  de  vouloir  découvrir 
M.  le  Président  de  la  République  inconsti- 
tutionnellement. 

M.  le  président.  Ce  qui  éUit  très  loin  de 
votre  esprit  était,  dans  tous  les  cas,  bien 
près  de  vos  paroles,  monsieur  d'Hugues  ; 
permettez-moi  de  vous  le  dire.  {Très  bienl 
très  bien  !) 

M.  le  vicomte  d'Hugues.  Quoi  qu'il  en 
soit  de  cet  incident  qui  est  en  dehors  de  la 
question...  {Sourires.) 

M.  le  président.  Alors  vous  vous  rappe- 
lez vous-même  à  la  question.  La  Chambre 


a,  eu  effet,  témoigné  plusieurB  fois  qu'elle 
trouvait  que  vous  en  sortiez.  (Trè$  bien! 
très  bien  !  à  gauche,  —  Aux  voix.) 

M.  loTicomte  d'Hugues. ...  J*ai  encore 
quelques  paroles  à  ajouter  avant  de  des- 
cendre de  la  tribune. 
A  droite.  Parlez!  parlez! 
M.  le  vicomte  d'Hugues.  La  décoration 
de  M.  Baratoux  a  été  considérée  hors  de 
Saint-Brieuc,  ainsi  que  je  le  disais,  comme 
une  décoration  accordée  à  l'entrepreneur 
de  Panama.  Du  moins  c'est  ainsi  que  je  Tai 
considérée. 

Je  ne  connaissais  pas  M.  Baratoux  autre- 
ment que  comme  entrepreneur  de  Panama 
et  si  j'ai  pu  l'étudier  sous  un  autre  jour, 
c'est  à  propos  de  cette  interpellation.  Mais 
de  Saint-Brieuc  même,  j'ai  reçu  une  lettre 
prouvant  que,  dans  cette  ville,  on  consi- 
dère que  M.  Baratoux  a  été  décoré  non  pas 
pour  ses  services  exceptionnels,  que  j'ai 
vainement  recherchés,  mais  comme  entre- 
preneur de  Panama,  puisqu'on  le  connaît 
comme  tel. 

Voici  ce  qu'on  m'écrit.  Je  ne  vous  lirai 
que  deux  très  courtes  citations: 

('  Sa  décoration  a  été  considérée  ici  comme 
un  défi  à  Topinion  publique  et  à  l'honnê- 
teté. »  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.  — 
Interruptions  à  gauche.) 

Oui,  je  crois  dans  mon  âme  et  conscience 
[Nouvelles  interruptions  à  gauche.  —  Très 
bien!  très  bien! à  droite)  qu'il  y  a  une  at- 
teinte à  rhonnôteté  publique,  et  en  môme 
temps  une  atteinte  à  l'opinion  publique,  que 
c'est  une  sorte  de  défi.  Voilà  pourquoi  je 
suis  monté  à  la  tribune.  (Applaudissements 
'^  ^oite.)  S'il  n'y  avait  rien,  je  ne  serais 
Pa5^ci;  c'est  parce  que  j'invite  la  justice  à 
faire  la  lumière  que  j'y  suis.  [Nouveaux 
applaudissements  à  droite.) 
Voici  la  suite  de  la  lettre  : 
«  Ses  amis  môme,  ses  rares  amis,  ont 
été  à  se  demander  comment  on  pourrait 
réparer  pareille  bourde.  Il  y  a  ici  des  fonc- 
tionnaires qui  ont  trente  et  même  trente- 
cinq  ans  de  services,  des  républicains  qui 
attendent  la  décoration  depuis  longtemps 
et  qui  sont  exaspérés  que  Tancien  entrepre- 
neur de  Panama  leur  ait  passé  sur  le  dos.  » 
{Très  bien!  très  bien  !  à  droite.) 
Voici  maintenant  l'autre  lettre  : 
«  Lorsque  M.  Pourquery  de  Boisserin  a 
interpellé  sur  le  cas  Eiffel,  à  la  suite  du  vote 
indigné  de  la  Chambre,  l'ancien  conseil  de 
l'ordre  est  parti,  et  le  nouveau,  pour  débu- 
ter, propose  un  autre  entrepreneur  de  Pa- 
nama pour  la  croix  d'honneur. 

«  La  Chambre  avait  bien  indiqué  par  son 
vole  qu'elle  était  lasse  de  voir  prostituer  le 
niban,  et  le  ministère  radical,  qui  a  promis 
de  nettoyer  les  écuries  d'Augias  et  de  faire 
la  lumière  sur  le  Sud  de  la  France,  com- 
mence par  décorer  un  entrepreneur  enri- 
chi à  Panama. 

<<  Il  ne  valait  pas  la  peine  de  changer  le 
conseil  de  l'ordre.  »  (Très  bien!  très  bien! 
à  droite.) 

J'en  ai  uni,  messieurs,  avec  le  rôle  que  je 
lû'étais  imposé.  Peu  m'importe  personnel- 
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lement  que  M.  Baratoux  conserve  la  croix 
de  la  Légion  d'honneur  ou  ne  la  conserve 
pas.  S'il  conserve  son  ruban,  lorsqu'on  par- 
lera des  histoires  de  M.  Wiison  vendant 
la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  on  ajou- 
tera une  page  pour  M.  Baratoux  à  côté  de 
MM.  Eiffel,  Cornélius  Herz,  et  tout  sera  dit. 
Je  n'y  vois,  en  ce  qui  me  concerne,  pas 
d'autre  inconvénient.  (Bruit.) 

Il  me  semble  cependant  que  la  question 
qui  se  pose  en  ce  moment  est  bien  plus 
haute.  Il  s'agit  de  savoir  si,  oui  ou  non,  ce 
sont  les  volés  qui  doivent  ôtre  toujours 
écrasés  ou  si,  au  contraire,  ce  sont  les  per- 
sonnes qui  ont  touché  de  l'argent  mal  ac- 
quis qui  doivent  ôtre  protégées  et  décorées. 
(Applaudissements  à  droite.) 

Vous  savez  quelle  a  été  Thistoire  du  Pa- 
nama. Je  la  rappelle  d'un  mot...  (Bruit  à 
gauche  et  au  centre.) 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez  faire 
silence  ! 

M.  le  comte  de  Tréveneuc.  C'est  très 
intéressant  à  entendre  raconter. 

M.  le  vicomte  d'Hugnies.  SI  seulement, 
messieurs,  vous  me  laissiez  finir  mes  phra- 
ses, vous  ne  donneriez  pas  autant  de 
preuves  d'impatience.  Je  voulais  dire  que 
j'allais  rappeler  d'un  mot  ce  qui  concerne 
les  grandes  entreprises  du  Panama. 

Sur  1,435  millions  versés  entre  les  mains 
de  MM.  de  Lesseps,  il  n'y  a  eu  —  cela 
ressort  des  paroles  de  M.  Flory  lui- 
même  —  que  550  millions  employés  effec- 
tivement en  travaux.  Et  encore,  dans  le 
procès  de  M.  Eiffel,  M.  Flory  a-t-il  déclaré 
que,  sur  ces  550  millions,  77  millions 
avaient  été  payés  aux  entrepreneurs  pour 
des  travaux  qui  n'avaient  jamais  été  exécu- 
tés, comme,  par  exemple,  les  i2  mil- 
lions donnés  à  M.  Eiffel  pour  un  ma- 
tériel qu'il  n'avait  même  pas  fourni.  Sur 
les  autres  millions  dépensés  dans  les 
grandes  entreprises,  il  est  à  supposer  — 
puisqu'il  y  a  eu  des  compromissions  entre 
les  employés  de  la  compagnie  et  ceux  de 
ces  entreprises  —  qu'il  y  a  eu  des  bénéfi- 
ces absolument  illicites.  Je  regrette  beau- 
coup, je  le  répète,  que  la  justice  n'ait  pas 
porté  ses  investigations  de  ce  côté.  Il  est 
presque  prouvé  —  c'est  ce  qui  paraît  res- 
sortir du  rapport  de  M.  Vallé  et  de  tous  les 
documents  que  j'ai  eu  sous  les  yeux  — que, 
sur  les  550  millions  payés  aux  entrepre- 
neurs, il  n'y  a  eu  que  250  ou  300  millions 
tout  au  plus  qui  ont  passé  en  travaux  effec- 
tifs à  Panama.  Dans  tous  les  cas,  il  n'y  a 
eu  que  30  ou  40  millions  de  mètres  cubes 
enlevés,  d'après  le  bulletin  du  canal  inter- 
océanique lui-même,  sur  120  millions  qui 
auraient  dû  être  extraits.  Voilà  ce  qu'on  a 
fait  avec  1 ,435  millions  ! 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  justice  n'a 
rien  voulu  faire  jusqu'ici;  on  a  arrêté  les 
pouvoirs  de  la  commission  d'enquête,  on  a 
attendu  quatre  ans  avant  que  l'instruction 
elle-même  ait  donné  quelque  résultat.  L'ef- 
fondrement du  Panama  date  de  décembre 
i888  ;  à  la  fin  de  1892  l'instruction  de  M.Pri- 
net  durait  encore.  Nous  sommes  en  1896, 
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on  n'a  pas  encore  recherché  les  responsa- 
bilités. On  a  attendu  qu'il  y  eût  des  pres- 
criptions voulues,  on  a  pris  des  ordonnan- 
ces de  non-lieu  qui  ont  exaspéré  la  cons- 
cience publique. 

Il  y  a  cependant  780,000  à  800,000  action- 
naires et  obligataires  qui  demandent  cette 
justice. 

Ces  malheureux,  ceux,  au  moins,  qui 
ne  sont  pas  morts  de  faim,  qui'  n'ont  pas 
perdu  leur  situation,  qui  ne  se  sont  pas  sui- 
cidés, les  ferez- vous  passer  pour  des  maîtres 
chanteurs  parce  qu'ils  réclament  leur  ar- 
gent aujourd'hui? 

Non!  je  suis  bien  persuadé,  au  contraire, 
que  cette  lumière  que  vous  paraissez  de- 
mander à  cor  et  à  cris,  que  tout  le  monde 
réclame  et  qui  ne  vient  Jamais,  se  fera 
enfin.  Je  suis  persuadé  que  ce  n'est  pas  une 
comédie  qu'on  joue;  je  suis  convaincu 
qu'on  recherchera  Cornélius  Herz,  qui  a  été 
un  des  meneurs  de  l'affaire  {Bruit  à  gauche) 
et  que  les  responsabilités  encourues  se- 
ront dégagées  et  poursuivies. 

Avant  de  descendre  de  cette  tribune,  il 
ne  me  reste  plus  qu'à  poser  quelques  ques- 
tions formelles  à  M.  le  président  du  con- 
seil. (Bruit.)  Je  les  formule  ainsi  : 

On  avait  promis  de  rechercher  les  res- 
ponsabilités. Ces  responsabilités  seront- 
elles  recherchées? 

Telle  est  ma  première  question. 

Je  demanderai  ensuite  à  M.  le  président 
du  conseil  quelle  conception  nous  devons 
avoir  de  la  justice  à  l'heure  actuelle. 

Je  lui  demande  en  outre  si  M.  Baratoux 
restera  décoré,  si  on  fera  une  enquête  sur 
son  cas  et  si  avoir  des  millions  dans  sa 
poche  est  aujourd'hui  mie  gloire  suffisante 
pour  être  décoré. 

Je  demande,  enfin,  à  M.  le  président  du 
conseil  si  ce  que  nous  voyons  en  ce  mo- 
ment-ci est  le  mal  d'argent  dont  il  parlait 
l'autre  jour  à  Lyon  ou  bien  si  nous  en- 
trons dans  l'âge  d'or.  (Applaudissements  à 
droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  Léon  Bourgeois,  président  du  con 
seil,  ministre  de  Vintérieur.  Messieurs, 
M.  Charles  Baratoux,  maire  de  Saint-Brieuc, 
membre  du  conseil  général  des  Côtes-du- 
Nord  et  président  de  la  chambre  de  com- 
merce de  ce  département,  a  été  décoré  sur 
la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur 
qui,  lui-même,  a  compris  ce  nom  dans  ses 
propositions  au  conseil  de  l'ordre  parce 
qu'il  avait  été  saisi  d'une  proposition  régu- 
lière de  M.  le  préfet  des  Côtes-du-Nord. 

Je  ne  crois  pouvoir  mieux  faire  que  de 
donner  lecture  à  la  Chambre  du  rapport 
que  m'a  adressé  le  préfet  de  ce  départe- 
ment. 

M.  le  comte  de  Tréveneuc.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président  du  eonseil,  ministre  de 
Vintérieur.  Tous  les  préfets,  vous  le  savez, 
adressent  régulièrement,  à  chaque  semes- 
tre, au  ministère  de  l'intérieur,  leurs  pro- 
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positlong  pour  la  Légion  d^honneur.  Voici 
le  rapport  du  préfet  des  Gôteg-du-Nord  : 

((  Monsieur  le  présideut  du  conseil, 

tf  J*al  rbonneur  de  voua  proposer  pour  le 
grade  de  chevalier  de  la  Légion  d'honneur 
M.  Baratouz»  maire  de  Saint-Brieuc,  mem* 
bre  du  conseil  général  des  Gôtes-du-Nord, 
président  de  la  chambre  de  commerce  de 
ce  département. 

«  M.  Baratouz  possède  des  titres  incontes- 
tables k  la  distinction  que  je  sollicite  en 
sa  faveur. 

«  Comme  maire  de  Saint-Brieuc,  il  a  dé- 
ployé une  activité,  une  initiative  et  une 
connaissance  des  afTaires  qui  permettent 
de  le  citer  au  premier  rang  des  adminis- 
trateurs. Il  a,  en  peu  d'années,  réalisé  des 
travaux  considérables  d'assainissement, 
d'hygiène  et  d'embellissement  dont  il  se- 
rait trop  long  de  donner  le  détail,  mais 
qui  ont  pour  ainsi  dire  transformé  le  chef- 
lieu  des  Côtes-du-Nord  et  qui  sont  consi- 
dérés h  juste  titre  comme  son  œuvre  per- 
sonnelle. Aussi  la  reconnaissance  de  ses 
administrés  s'est-elle  attachée  à  lui  h  un 
degré  tel  que  ses  adversaires  politiques, 
après  lui  avoir  fait  une  guerre  acharnée, 
ont  d'ores  et  déjà  renoncé  à  lui  opposer  une 
liste  lors  des  prochaines  élections  munici- 
pales. »  {Exclamations  et  rirei  à  droite.) 

1|,  l«  comte  dd  TrAvmeuc.  C'est  très 
joli  I  Cela  ne  peut  pas  être  plus  complet! 

M.  le  vicomte  d'Hugues.  Vous  décou- 
vres ineonstitutionnellement  le  préfet  des 
Gôtes-du-Nord. 

M.  le  président  du  conseil.  Je  donne 
loyalement  à  la  Chambre  connaissance  des 
pièces  que  j'ai  sous  les  yeux.  Je  le  fais  très 
nettement. 

Le  rapport  continue  : 

<(  11  a  siégé  au  conseil  général  depuis  1886. 
11  a  fait  après  des  échecs  successifs  la  con- 
quête d'un  canton  réputé  imprenable  et 
jusqu'alors  inféodé  aux  idées  monarchis- 
tes. »  (Applaudissements  et  rires  à  droite.) 

Vous  n'attendez  sans  doute  pas  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  du  président  du  con- 
seil qu'il  considère  comme  une  objection  à 
la  décoration  le  dévouement  à  la  Républl-^ 
que  d'un  maire,  d'un  conseiller  général, 
d*un  homme  politique,  d'un  admiqistrateur. 
{Applaïuiissements  d  gauche  et  au  centre,  — 
Interruptions  à  droite,) 

Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  le 
moins  du  monde  dans  le  fait  d'invoquer 
les  opinions  républicaines  de  quelqu'un 
une  objection  contre  sa  candidature  et  la 
proposition  dont  il  a  été  l'objet.  {Très  bien! 
très  bien!  à  gauche,) 

«  Comme  président  de  la  chambre  de 
commerce,  M.  Baratoux  a  entrepris  de  créer 
ou  de  compléter  l'outillage  de  tous  les  ports 
maritimes  des  Côtes-du-Nord.  11  a  été  l'ini- 
tiateur du  système  qui  consiste  à  seconder 
l'action  du  Gouvernement  en  lui  faisant 
des  avances  de  fonds  au  moyen  d'emprunts 
directement  contractés  et  garantis  par  la 


chambre  de  commerce.  »  {Murmures  à 
droite,) 

Vous  ne  pouvea  cependant  pas  faire  grief 
à  un  administrateur  des  soins  qu'il  prend 
pour  améliorer  la  situation  du  départe- 
ment! (Très  bien!  très  bien!) 

tf  Aussi  les  ports  du  département  se 
transforment-ils  rapidement  sous  cette  im- 
pulsion. 

«  M.  Baratoux,  en  1870,  a  accompli  coura- 
geusement son  devoir  militaire.  Parti 
comme  sergent-major  au  6«  bataillon  des 
mobiles  des  Gôtes-du-Nord,  il  est  rentré 
comme  sous-lieutenant,  après  avoir  fait  la 
glorieuse  campagne  de  la  Loire  et  avoir 
conquis  ses  grades  sur  les  champs  de  ba- 
taille de  Bron,  de  Patay,  d'Auvours.  n 

M.  Prudent-Derrillera*  U  n'a  fait  que 
son  devoir, 

M.  le  président  du  conseil.  Est-ce  en- 
core une  objection? 

M.  le  lieutenant-colonel  Guérin,  C'est  h 
ce  moment-là  qu'il  eût  fallu  le  décorer  ! 
(Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

M.  le  président  du  conseil.  «  Gomme 
homme  privé,  M.  Baratoux  est  d'une  hono- 
rabilité irréprochable.  Il  a  été  pendant 
trente  ans  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics et  s*est  trouvé  associé  largement 
à  l'exécution  du  programme  Freycinet. 
Il  a  accompli  avec  la  plus  scrupuleuse 
honnêteté  tous  les  contrats  d'adjudication 
qu'il  avait  assumés  pour  la  construction 
des  chemins  de  fer,  ports,  casernes,  etc. 
Les  travaux  du  port  en  eau  profonde  de 
Boulogne-sur-Mer  qui  portaient  sur  un 
chiffre  de  10  millions  lui  ont  valu  une  mé- 
daille d'or  à  l'Exposition  de  1889.  M.  Bara- 
toux a  renoncé  aux  affaires  pour  se  consa- 
crer entièrement  à  son  mandat  de  maire,  de 
conseiller  général  et  aux  luttes  constantes 
qu'il  soutient  avec  MM.  Armez,  Le  Troadcc 
et  autres  hommes  politiques  dans  les  Côtes- 
du-Nord.  »  (Applaudissements  ironiques  à 
droite,) 

M.  le  com^  de  Tréveneuc.  Très  bien  I 
très  bien  ! 

M.  le  président  du  conseil.  Quel  est  le 
motif  de  ces  «  Très  bien  !  très  bien  !  »  qui 
ont  l'air  d'une  critique  ? 

M.  le  comte  de  Tréveneue.  La  croix  de 
la  Légion  d'honneur  est-elle  destinée  oui 
pu  non  à  payer  des  services  électoraux  1 
Voilà  ce  que  cela  veut  dire.  Si  oui,  dites-le  1 
(Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

il.  Clovis  Hugues.  Il  n'y  a  plus  qu'à  la 
supprimer,  alors  ! 

M.  le  président  du  conseil.  U  ne  s'agit 
pas  du  tout  de  services  électoraux. 

IC.  le  comte  de  Tréveneuc.  Ce  sont  ceux 
sur  lesquels  vous  insistez  particulière- 
ment I 

M»  le  préaident  du  conseil.  M.  Baratoux, 
comme  maire,  conseiller  général  et  prési- 
dent de  la  chambre  de  commerce,  a  rendu 
des  services  au  département  et  à  la  ville. 
Ces  services  sont  des  services  adminis- 
tratifs, absolument  dignes  d'approbation, 
et  tout  à  fait  de  nature  à  justifier  la  distinc- 
tion dont  il  a  été  l'objet. 


A  droite.  Oh  I  quatre  ans  de  services! 

M»  le  président  du  conseil.  «  Se  sou- 
venant qu'il  est  lui*même  sorti  des  rangs 
du  peuple,  il  consacre  une  grande  partie 
de  sa  fortune  à  des  œuvres  démocratiques, 
à  la  propagande  républicaine,  à  l'enseigne- 
ment populaire  et  à  l'assistance  sociale.  Il 
est  président  de  la  société  de  secours  mu* 
tuels  des  ouvriers  de  Saint-Brieuc ,  prési- 
dent de  la  délégation  cantonale* 

c(  En  conférant  à  M.  Baratoux  la  croix  de 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  le  Gou- 
vernement récompensera  toute  une  vie  de 
labeur  et  de  dévouement  aux  idées  répu- 
blicaines. Les  républicains  de  toute  nuance, 
dans  les  Gôtes-du-Nord,  y  applaudiront  hau- 
tement. » 

Voilà  le  rapport  que  j'ai  voulu  lire  à  la 
Chambre  et  sur  Je  vu  duquel  le  ministre 
de  l'intérieur  a  proposé  la  décoration  de 
M.  Baratoux. 

J'ai  eu  sous  les  yeux,  pour  les  quatre- 
vingt-six  départements,  des  rapports  ana- 
logues de  tous  les  préfets,  pour  tous  ceux, 
maires  et  conseillers  généraux  qui  pou- 
vaient être  présentés.  Le  rapport  dont  je 
viens  de  donner  connaissance  est  incon- 
testablement celui  qui  m'a  le  plus  vivement 
frappé  par  la  netteté  des  propositions  et  la 
force  des  motifs  donnés  en  faveur  de  ces 
propositions.  (Exclamations  à  droite.) 

Je  n'en  savais  pas  davantage,  quand  H. 
Baratoux  a  été  décoré, «t  c'est  M.  d'Hugues 
qui,  en  me  faisant  connaître  son  intention 
de  m'interpeller  à  propos  de  cette  décora- 
tion, m'a  appris  que  le  nouveau  légionnaire 
aurait  été  entrepreneur  de  la  compagnie  de 
Panama. 

M.  le  vicofnte  4'Hng^s.  Tout  le  mn^^^ 
le  savait. 

M.  le  président  d«  eonatU.  J'affirme 
qu'au  moment  où  j'ai  présenté  le  décret 
portant  les  propositions  de  la  Légion  d  hon- 
neur, je  i^'avais  pas  connaissance  d  autres 
faits  que  de  cpux  qui  sont  indiqués  dans  le 
rapport  de  M.  le  préfet  des  Gôtes-du-iNord 
et  que  le  nom  de  M.  Baratouz,  maire  de 
Saint-Brieuc,  n'a  évoqué  en  moi  aucun  sou- 
venir. 

M.  le  vicomte  d'Hugues.  Le  préfet  n'igno- 
rait pas  que  il.  Baratoux  était  un  ancien  en- 
trepreneur du  Panama. 

M.  le  président.  Monsieur  d'Hugues, 
veuillez  laisser  parler  M.  le  président  du 
conseil. 

11.  le  président  du  conseil.  J'ai  immé- 
diatement adressé  à  M.  le  préfet  des  Gôtes- 
du-Nord  une  dépèche  pour  lui  demander  ce 
qu'il  y  avait  de  vrai  dans  les  critiques  de 
l'honorable  M.  d'Hugues.  J'ai  reçu  un  rap- 
port; j'ai  demandé  des  notes  complémen- 
taires, et  voici  le  résultat  de  l'enquèie  per- 
sonnelle à  laquelle  je  me  suis  livré  à  ce 
moment. 

H.  Baratoux  appartient  à  une  vieille  fa- 
mille de  Saint-Brieuc.  II  est  le  flb  d'un  en- 
trepreneur de  travaux  publics  de  Saint- 
Brieuc,  qui  a  lui-même  eu  une  existence 
honorable,  qui  a  laissé  un  nom  respecté  à 
ses  deux  ûls  et  une  aisance  considérable. 
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«  If.  Baratoux,  suivant  la  earrière  de  son 
père,  s'est  associé  avec  son  frère  et  a  été 
depuis  la  fin  de  Tempire  jusqu'en  1886  en- 
trepreneur de  travaux  publics.  Il  a,  en  cette 
qualité,  e^^ôcuté  de  nombreuses  entrepris 
ses  :  casernes,  ports,  lignes  de  chemins  de 
fer  construites  par  TEtat  ou  la  compagnie 
de  rOufist,  caserne  de  Saint-Brieuc,  asile 
dlncurables,  deux  casernes  de  cavalerie  à 
Dinan,  et  il  a  collaboré  aux  lignes  de  che- 
mins de  fer  de  iSaint-Drieue  h  Pontivy, 
d  Avranches  i  Dol,  de  Lamballe  à  Dinan,  de 
Flouaret  à  Lannion,  de  Morlaix  à  Roscoff, 
de  Quimper  à  Douarnenez,  de  Questembert 
à  Ploermel,  de  Sottevastàla  Haye-du-Puits, 
de  Mamers  à  Mortagne,  d'Angers  h  la  Flè- 
che, de  Ghâteau-dU'Loir  h  Saumur.. . ,  » 
A  gauche,  La  cause  est  entendue  1 
M.  le  pvésidwt  du  oonaeil.  Je  ne  fais 
cette  énnmération  qui  vous  parait  trop  lon- 
gue, que  pour  arriver  à  la  conclusion  qui 
termine  cette  énnmération,  et  que  je  vous 
prie  d'écouter  : 

«  ...de  Châteaubriant  à  Saint-Nazaire,  de 
Clisson  à  Gholet,  de  Thouarcé  à  Chalonnes, 
enfin  le  port  en  eau  profonde  de  Boulogne. 
Toutes  ces  entreprises,  qui  ont  été  conduites 
et  achevées  à  la  satisfaction  complète  de 
Vadministration,  se  sont  réglées  sans  au- 
cune difficulté.  » 

J'estime  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  hono- 
rable pour  un  grand  entrepreneur  que  de 
pouvoir  présenter  l'énumération  de  travaux 
aussi  nombreux,  aussi  considérables,  pour- 
suivis pendant  vingt-cinq  années  dans  des 
conditions  telles  que  les  administrations 
publiques  n'ont  jamais  eu  de  critiques  à 
lui  adresser.  (Très  bien!  très  bien!  à  gau- 
che. —  Interruptions  à  droite,) 

Je  n'ai  p^s  décoré  M.  Paratoux  parée  qu'il 
avait  construit  ces  lignes  de  chemins  de 
fer,  mais  parce  qu'il  avait  rendu  des  ser- 
vices au  département  et  à  la  ville  comme 
cooseiller  général,  comme  maire  et  comme 
président  de  la  chambre  de  commerce. 
(Hxclamatiom  à  firoUe») 

Mais  du  moment  où  l'honorabilité  de  M. 
Baratoux  est  contestée,  j'ai  le  devoir  de 
montrer  à  la  Chambre  quelle  a  été  sa  vie 
antérieure  et  comme  homme  privé  et 
comme  entrepreneur.  {Sruit  à  droite.)  y ouf^ 
ne  pouvez  cependant  pas  enlever  aux  per- 
sonnes appartenant  à  telle  ou  telle  profes- 
sion le  droit  de  mériter  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Eh  bieni  dans  cette  longue  carrière  d'en- 
trepreneur, M.  Baratoux  a  mené  les  affaires 
dont  il  a  été  chargé  de  telle  manière  qu'il 
u'y  a  eu  {iucune  critique  h  lui  adresser  et 
que  les  administrations  publiques  avec  les- 
quelles il  a  été  en  rapport  ont  réglé  sans 
difficultés  avec  lui  toutes  ces  affaires  consi- 
dérables. 

J'ajoute,  à  propos  du  port  en  eau  pro- 
fonde de  Boulogne,  que  las  ingénieurs  sous 
les  ordres  desquels  il  a  exécuté  ces  travaux, 
qu'on  critiquait  tout  à  l'heure,  ingénieurs 
qui  occupent  aujourd'hui  à^s  situations  éle- 
vées au  ministère  des  travaux  publics  ou 
dans  les  services  de  la  ville  de  Paris,  ont 


été  les  premiers  h  lui  adresser  des  félicita- 
tions à  l'occasion  de  sa  décoration,  se  sou- 
venant avec  quelle  parfaite  correction  M.  Ba- 
ratoux avait  autrefois  travaillé  sous  leur 
direction. 

Telle  a  été  la  vie  d'entrepreneur  de  M. 
Baratoux. 

En  1886,  il  se  retire  des  affaires;  il  vient 
s'installer  à  Saint-Brieuc  et  est  élu  succes- 
sivement conseiller  mupicipal,  maire  et 
conseiller  général,  etc. 

Dans  l'association  qui,  pepdant  vingt-cinq 
ans,  exista  entre  son  frère  et  lui,  M.  Bara- 
toux a  eu  des  capitaux  coasidérables  enga- 
gés, et  lorsqu'il  s'est  retiré  des  affaires,  il 
a  laissé  des  capitaux  dans  l'entreprise  de 
son  frère.  Celui-ci,  en  1886,  a  constitué  une 
société  pour  les  travau}^  de  Panama.  On  a 
fait  allusion  à  cette  association  tout  à 
l'heure.  M.  Charles  Baratoux  n'y  prit  part 
que  comme  commanditaire.  De  l'acte  passé 
en  1886  par  M°  Duplan,  notaire  à  Paris,  il 
ressort  ce  que  je  vais  lire...  (Bruit  au 
centre,) 

Je  suis  bien  obligé  d'entrer  dans  ces  dé- 
tails, puisque  j'ai  fait  mon  enquête  et  que 
j'en  apporte  le  résultat  h  la  Chambre  afin 
qu'elle  puisse  juger  : 

Cet  acte  stipule  que  «  MM.  Jules  Bara- 
toux, Letellier  et  Lillaz  seront  gérants 
avec  pleins  pouvoirs  et  que  MM.  Charles 
Baratoux  et  Dollot  seront  seulement  com- 
manditaires sans  pouvoir  s'immiscer  en 
quoi  que  cô  soit  dans  les  affaires  de  la  so- 
ciété ». 

Ainsi  M.  Baratoux  n'a  apposé  sa  signa- 
ture sur  aucun  traité. 

Un  membre  à  Vextrême  gauche.  On  l'at- 
taque parce  qu^il  a  combattu  la  candi4ature 
de  M.  Le  Provost  de  Launay.  (lYès bien! très 
bien!  à  gauche.) 

H*  le  pré^sident  du  copseil.  «  Aucun 
acte  passé  avec  la  compagnie  de  Panama 
n'a  même  jamais  été  sijsné  par  lui,  non 
plus  qu'aucune  lettre  adressée  soit  à  un 
agent  de  l'entreprise,  soit  à  un  fournisseur  ; 
il  n'a  fait  aucun  traité  avec  eux.  Ainsi  donc, 
en  dehors  de  cet  acte  dressé  par  M°  Duplan 
où  M.  Charles  Baratoux,  qui  faisait  un  apport 
de  fonds,  abandonnait  la  gérance  de  l'af- 
faire à  son  frère,  à  M.  Letellier  et  à  M.  Lil- 
laz, on  ne  trouva  trace  de  son  nom  nulle 
part.  >» 

Voilà  les  faits;  mais  j'ai  été  plus  loin 
encore.  J'ai  voulu  me  rendre  compte  de 
ce  qu'avait  été  cette  entreprise  Baratoux, 
Letellier  et  Lillaz  dans  laquelle  M.  Baratoux, 
frère  d'un  des  associés,  avait  laissé  des  ca- 
pitaux, des  actes  de  laquelle  il  ne  pouvait 
pas  cependant  être  considéré  comme  res- 
ponsable puisqull  n'a  rien  signé ,  rien 
écrit,  rien  contracté. 

£h  bienl  je  puis  le  dire,  c'est  la  seule  des 
entreprises  de  travaux  publics  mêlées  à 
l'affaire  de  Panama  contre  laquelle  il  ne 
s'est  élevé  aucun  grief  et  aucune  critique 
sérieuse.  (Exclamations  à  droite,) 

M.  Gustavo  Rouanet.  Ce  renseignement 
suffit. 

M.  le  président  du  conseil.  &(.  d'Hugues, 


tout  à  l'heure,  Usait  des  extraits  des  rapr 
ports  de  MM.  Rousseau,  Flory,  etc.  L'entre- 
prise dont  il  s'agit  n'est  pas  en  cause,  re- 
marquez-le bien... 

M.  Gustave  Bouanat.  Absolun^ent! 

]f .  l0  président  du  oonsoil.  Je  n'en 
parle  que  pour  montrer  jusqu'à  quel  point 
nous  avons  voulu  nous  renseigner  sur  cette 
société  Baratoux,  Letellier,  Lillaz  et  C^  Le 
rapport  de  M.  Rousseau  s'exprime  ainsi  : 

«  En  résumé,  je  panse  que  l'entreprise 
Baratoui,  LateÛier  et  LiUgtz  n'a  point  à 
remplir  une  làche  excessive  et  pourra  y 
suffire  sans  trop  de  difficulté.  » 

C'est  une  entreprii^e  bien  établie,  et  l'on 
est  en  présence  d*un  contrat  bienfait. 

Le  rapport  de  M.  Flory  se  terminait  par 
ces  considérations,  qui  ne  sont  pas  sans 
intérêt  en  ce  qui  touche  le  point  que  j'ai 
indiqué  tout  à  Theure,  à  savoir  que 
M.  Charles  Baratoux  n'a  été  qu'un  comman- 
ditaire. Réglant  la  question  de  l'entreprise 
Baratoux,  M.  Flory  écrit  : 

«  Nous  ne  voyons  pas  qu'en  dehors  des 
trois  membres  de  la  société  Baratoux,  Le- 
tellier et  C'^"  (dont  un,  M.  Lillaz,  est  décédé 
dans  l'isthme),  d'autres  personnes  aient 
pris  part  à  la  distribution  4e  l'excédent  de 
leurs  recettes  sur  leurs  dépenses.  »  « 

Cela  établit  nettement  la  situation  exté- 
rieure de  M.  Charles  Baratoux. 

J'ajoute  que,  dans  le  rapport  si  remar- 
quable de  notre  honorable  collègue  M.  Guil- 
lemet, auquel  M.  d'Hugues  faisait  allusion 
tout  à  l'heure,  les  conclusions  sont  favora- 
bles. 

IC.  l0  vicomte  d'Hugue».  Il  n'a  pas  été 

discuté  en  séance  publique. 

|i.  I9  président  du  cofis^il,  M.  d'Hugues 
lui-même  rendait  tout  à  l'heure  très  ju^te- 
ment  hommage  au  rapport  de  M.  Guillemet. 
D'ailleurs  M.  Guillemet  est  à  son  banc  et 
il  pourra  déclarer  si  je  ne  dis  pas  exac- 
tement la  vérité  en  constatant  que  dans  son 
rapport  il  a  reconnu  n'avoir  rien  trouvé 
d'irrégulier  dans  les  opérations  de  cette  so- 
ciété. 

M.  Ou^lj|pet.  C'est  très  exact,  en  ce  qui 
concerne  la  société  Baratoux,  Letellier  et  C>^ 

If.  le  wowte  4'H^gues.  U  n'y  a  point 
d'affirmations  de  ce  genre  dans  le  rapport. 

1(*  VaUé.  C'est  la  seule  société  qui  ait 
exécuté  son  contrat* 

M.  1^  président  du  conseil.  En  résumé, 
M.  Baratoux  n'a  pas  été  un  des  entrepre^ 
neurs  du  Panama  ;  l'entreprise  à  laquelle 
son  frère  a  pris  part  est  la  seule  qui  n'ait 
pas  été  critiquée  sérieusement.  M*  Bara- 
toux est  depuis  dix  ans  conseiller  général, 
depuis  huit  ans  cpnseiller  municipal  de 
Saint-Brieuc,  depuis  six  ans  maire  de  cette 
ville,  depuis  huit  ans  membre  et  président 
de  la  chambre  de  commerce,  pt,  en  cette 
double  qualité  de  maire  et  de  président  de 
la  chambre  4e  commerce,  il  a  rendu  des 
services  considérables  à  la  ville  de  Saint- 
Bripuc  :  il  a  créé  des  services  d'eau,  d'hy- 
giène, de  s;<lubrité,  d'électricité,  d'assis- 
tance médicale.  Comme  membre  et  pré- 
sident de  la  chambre   de  commerce,  il  a 
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contribué  à  la  mise  en  état  du  bassin  à 
flot,  de  son  outillage,  aux  travaux  en 
cours  dans  les  ports  des  Côtes-du-Nord. 
Enfin,  comme  président  de  la  société  de 
secours  mutuels,  coihme  initiateur  des 
œuvres  de  prévoyance,  d'assurance  et  d'as- 
sistance dans  la  ville  de  Saint-Brieuc  et 
dans  le  département,  il  a  développé  singu- 
lièrement toutes  les  œuvres  de  cette  na- 
ture. 

Il  est,  il  est  vrai  —  et  je  termine  par  là  — 
un  des  plus  ardents,  des  plus  militants  et 
des  plus  courageux  républicains  des  Côtes- 
du-Nord.  Je  n*al  pas  pensé  qu'il  y  eût  là  un 
motif  suffisant  pour  ne  pas  lui  donner  la 
décoration  qu'il  méritait,  {Applaudissements 
à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Tréveneuc. 

M.  le  comte  de  Tréveneuc.  Messieurs, 
je  ne  sais  pas  et  je  ne  veux  pas  savoir  si 
M.  Baratoux  a  ou  n'a  pas  profité  de  la  triste 
aventure  du  Panama.  Je  ne  veux  retenir  ici 
que  la  question  des  services  exceptionnels 
développée  devant  nous  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur. 

Si  M.  Baratoux  a  fait  des  travaux  en  sa 
qualité  d'ingénieur,  il  en  a  été,  selon  toute 
probabilité,  largement  payé,  et  de  ce  fait  il 
n'y  avait  pas  de  raison  pour  le  décorer. 
(Très  bien  !  très  bien!  à  droite.) 

Il  a  été  maire  de  Saint-Brieuc  pendant 
six  ans  I  Mais  il  y  a  beaucoup  de  maires  en 
France  qui  ont  été  pendant  plus  de  six  ans 
à  la  tête  de  leur  commune.  (Interruptions  à 
gauche.) 

Il  a  été  conseiller  général  pendant  huit 
ans.  Ici,  permettez-moi  de  vous  dire  qu'il  a 
bénéficié  dans  une  mesure  exceptionnelle 
de  la  candidature  officielle  qui  fleurit  dans 
notre  malheureux  département.  11  n'y  a 
pas,  ce  me  semble,  dans  tout  cela  motif  à 
décoration.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite. 
—  Bruit  à  gauche.) 

Au  nom  de  la  partie  de  l'opinion  publi- 
que du  département  que  je  représente  dans 
cette  Chambre,  je  tiens  à  protester  énergi- 
quement  contre  le  défi  qui,  par  cette  no- 
mination, a  été  porté  aux  sentiments  de 
nos  braves  populations  maritimes.  (Très 
bien!  très  bien!  à  droite,) 

Je  me  demande  et  je  demande  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  quelle  figure  va  faire 
cette  croix  attachée  sur  la  poitrine  du  maire 
de  Saint-Brieuc  lorsque  sur  nos  routes,  sur 
nos  chemins,  dans  nos  champs  elle  cou- 
doyera  ces  rubans  de  la  Légion  d'honneur, 
ces  médailles  militaires,  ces  médailles  de 
sauvetage  épinglées  sur  les  rudes  vareuses 
de  nos  héroïques  marins.  (Exclamations  à 
gauche.  —  Applaudissements  à  droite.) 

Ceux-là,  je  vous  l'assure,  avaient  au 
Journal  officiel,  pour  appuyer  leurs  titres 
et  pour  les  motiver,  autre  chose  que  la  ba- 
nale rubrique  «  Services  exceptionnels  ». 
C'étaient  vingt-cinq  années  de  services,  des 
citations  sans  nombre  ;  c'étaient  des  bles- 
sures graves  reçues  à  l'ennemi,  des  faits 
de  guerre,  des  sauvetages  périlleux. 
Au  nom  de  mes  concitoyens,  dis-je,  je 


proteste  et  j'affirme  que  pas  un  de  mes 
collègues  des  Côtes-du-Nord  qui  représen- 
tent sur  ces  bancs  l'opinion  adverse  de  la 
mienne,  l'opinion  républicaine,  ne  viendra 
me  démentir. 

Je  dépose  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
un  ordre  du  jour  dont  M.  le  président 
voudra  bien  donner  lecture.  {Très  bien! 
très  bien!  à  droite.) 

Voix  nomJfreuses  à  gauche.  La  clôture! 
la  clôture  I 

M.  le  vicomte  d'Hugues.  Je  demande  la 
parole  contre  la  clôture. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  d'Hu- 
gues contre  la  clôture. 

M.  d'HuUt.  On  a  toujours  le  droit  de  ré- 
pondre à  un  ministre. 

M.  le  président.  Il  a  été  répondu. 

La  parole  est  à  M.  d'Hugues  contre  la 
clôture. 

M.  le  vicomte  d^ngnes.  Messieurs,  je 
crois  que  cette  discussion  ne  peut  pas  se 
clore  sans  que  vous  entendiez  discuter  cer- 
taines assertions,  certaines  affirmations  ap- 
portées à  la  tribune,  je  ne  dirai  pas  par  M.  le 
président  du  conseil,  mais  par  M.  le  préfet 
des  Côtes-du-Nord,  M.  Lutaud. 

Il  y  a,  dans  les  affirmations  de  M.  Lutaud, 
différentes  choses  que  je  considère  comme 
inexactes  et  je  voudrais,  en  quelques  mots 
seulement,  les  rectifier.  Voilà  pourquoi  Je 
demande  à  la  Chambre  de  ne  pas  prononcer 
la  clôture. 

M.  Faberot.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Un  seul  orateur  peut 
avoir  la  parole  contre  la  clôture. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  la  clô- 
ture.) 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  de  Tré- 
veneuc l'ordre  du  jour  motivé  suivant  : 

i(  La  Chambre,  considérant  que  la  Lé- 
gion d'honneur  a  été  trop  souvent  conférée 
d'une  façon  regrettable,  invite  le  Gouver- 
nement à  préparer  un  projet  de  loi  insti- 
tuant un  ordre  militaire  spécial,  dont  l'em- 
blème serait  la  médaille  militaire  actuelle, 
et  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Sur  plusieurs  bancs.  L'ordre  du  jour  pur 
et  simple  I 

M.  le  président.  J'ai  reçu  également  de 
M.  d'Hugues  un  ordre  du  jour  ainsi  conçu  : 

(c  La  Chambre,  désapprouvant  énergique- 
ment  la  nomination  de  M.  Baratoux  dans 
l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  invite  le 
Gouvernement  à  faire  paraître  dorénavant 
au  Journal  officiel,  au  moins  trois  mois  à 
l'avance,  les  noms  des  civils  qu'il  entend 
proposer  pour  la  décoration,  et  passe  à 
l'ordre  du  jour.  »  (Exclamations  à  gauche.) 

M.  de  Tréveneuc  a  demandé  la  priorité 
pour  son  ordre  du  jour. 

Sur  divers  bancs.  L'ordre  du  jour  pur 
et  simple  ! 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  pur  et 
simple  a  été  demandé;  il  a  la  priorité. 

M.  le  vicomte  d'Hugues.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  d'Hu- 
gues sur  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 


M.  le  vicomte  d'Hugues.  Messieurs,  je 
croyais  que  la  discussion  que  j*avais  por- 
tée à  cette  tribune  ne  pouvait  pas  se  clore 
de  cette  façon,  et  j'espérais,  tout  au  moins, 
que,  dans  cette  Chambre,  on  pourrait  trou- 
ver une  majorité  pour  demander  au  Gou- 
vernement de  faire  une  enquête  sur  la  dé- 
coration de  M.  Baratoux.  (Exclamations  à 
gauche.) 

Des  déclarations  de  M.  le  président  du 
conseil  il  résulte  surtout  ceci  qu'il  s'agit 
d'une  décoration  politique.  Eh  bien  1  mes- 
sieurs, des  décorations  politiques,  surtout 
de  celles  données  de  cette  façon,  je  n'en 
veux  pas.  (BruU  à  gauche.) 

Je  donne  mon  avis,  je  le  donne  très  car- 
rément parce  que  j'ai  étudié  à  fond  les  con- 
ditions de  la  nomination,  dans  Tordre  de  la 
Légion  d'honneur,  de  M.  Baratoux. 

Il  me  semble  que  la  Chambre  voudra  au 
moins  empêcher  que,  dans  l'avenir,  des  dé- 
corations puissent  être  accordées  dans  des 
circonstances  analogues.  C'est  pour  cela 
que  je  propose  à  la  Chambre  mon  ordre  du 
jour. 

Pour  les  officiers,  on  dresse  un  tableau 
de  propositions;  pourquoi  ne  ferait-on  pas 
de  même  pour  les  civils?  Il  y  aurait  au 
moins  sur  les  personnages  qu'on  se  propose 
de  décorer  des  renseignements  et  des 
notes  qui  seraient  donnés  par  le  public  lui- 
même  et  l'on  verrait  si  ces  décorations 
sont  un  défi  à  l'opinion  publique,  comme 
je  le  disais  tout  à  l'heure,  ou  si  elles  sont 
réellement  méritées.  (Mouvements  divers,) 

M.  Faberot.  J'ai  demandé  la  parole.  (Ex- 
clamations,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Fa- 
berot. 

M.  Faberot.  Citoyens,  il  y  a  quelques 
jours  je  prévenais  le  Gouvernement  que  ses 
ennemis  profitaient  de  tous  les  pièges  pour 
combattre  la  République. 

Il  est  évident  que  si  le  gouvernement  de 
la  République  continue  à  leur  dozmer  tous 
les  jours  des  motifs  pour  l'attaquer,  il  sera 
battu  en  brèche  malgré  sa  volonté. 

Le  gouvernement  de  la  République,  s'il 
avait  suivi  la  filière  directe,  comme  je  le 
disais,  de  l'amélioration  du  sort  de  tous, 
ne  serait  pas  tombé  dans  ces  guet-apens 
et  dans  ces  pièges.  {Mouvements  divers,) 

Et  pourquoi  donc  le  gouvernement  répu- 
blicain, qui  doit  être  à  l'abri  de  toutes  les 
intrigues,  de  toutes  les  combinaisons  di- 
rigées contre  lui,  a-t-il  continué  à  faire  de 
cette  croix  de  la  Légion  d'honneur  une 
satisfaction  individuelle,  au  détriment  des 
institutions  républicaines  elles-mêmes  ? 

SI  ces  messieurs  les  royalistes  avaient  le 
pouvoir,  ah  1  je  vous  promets  qu'ils  en  don- 
neraient, des  décorations  (On  rit);  ils  les 
multiplieraient,  et  tous  ceux  qui  seraient 
de  leur  bord  seraient  décorés;  il  n'y  aurait 
plus  que  des  légionnaires. 

On  attaque  le  Gouvernement  pour  une 
faiblesse  qu'il  a  commise.  Oui,  c'est  vrai,  il 
y  a  eu  faiblesse.  Vous  n'avez  pas  recherché 
les  antécédents  de  cet  homme.  Vous  n'avez 
pas  remarqué  comment,  dans  seB  travaux 
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publics,  il  avait  accumulé  cette  fortune  que 
vous-iDème  dites  très  grande.  Vous  n'avez 
pas  considéré  que  cette  fortune  a  été  prise 
sur  la  sueur  du  malheureux  peuple,  qui, 
lui,  se  fatigue  et  s'exténue  tous  les  jours. 
(Très  bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche.) 
Vous  avez  récompensé  Texploiteur,  mais 
vous  n'avez  jamais  récompensé  les  auxi- 
liaires qui  lui  avaient  créé  et  accru  sa  for- 
tune. Vous  n'avez  jamais  tenu  compte  de 
cela.  Vous,  Gouvernement,  qui  vous  dites 
gouvernement  radical,  qui  voulez  le  pro- 
grès, ne  retombez  plus  dans  ces  fautes. 
Nous  qui  sommes  contre  toute  décoration, 
nous  constatons  que  vous  décernez  la  Lé- 
gion d'honneur  au  nom  de  la  nation  à  ceux 
qui  ne  la  méritent  pas  et  négligez  ceux  qui 
lainéritent. 

Vous,  Gouvernement,  donnez  donc  satis- 
faction à  vos  amis  ou  du  moins  à  ceux  qui 
pensent  à  la  République,  à  sa  régénération, 
et  ne  donnez  pas  prise  aux  manœuvres  des 
ennemis  qui  veulent  détruire  la  Marianne 
tandis  que  vous  avez  tout  un  peuple  qui 
veut  la  défendre.  (Trè$  bien!  très  bien!  à 
Vexlrême  gauche.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'or- 
dre du  jour  pur  et  simple. 

Il  y  a  deux  demandes  de  scrutin  signées  : 

Lai'o,  de  MM.  Laurent  Bougère,  de  Baudry 
d'Âsson,  Dufaure,  du  Halgouet,  de  Juigné, 
Plichon,  de  Montalembert,  de  Saint-Martin, 
Paulmier,  Bourgeois  (Vendée),  Dansette,  Le 
Cerf,  Le  Gavrian,  de  Pontbriand,  etc.  ; 

La  2*,  de  MM.  de  Saint-Martin,  Dufaure, 
du  Halgouet,  de  La  Ferronnays,  de  Soland, 
de  Lanjuinais,  Bischoffsheim,  de  Witt,  Bal- 
san,  de  Maillé,  G  alpin,  Sonnery-Martin,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 442 

Majorité  absolue 222 

Pour  l'adoption 372 

Contre 70 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  ET  DES 
PROPOSITIONS  CONCERNANT  LA  RÉPRESSION 
DES  FRAUDES  DANS  Ll  GOMliERCE  DES 
BEURRES 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  et  des 
propositions  de  loi  :  1*  de  M.  René  Brice  ; 
2°  de  M.  le  baron  Gérard  et  plusieurs  de 
ses  collègues  ;  3"*  de  M.  Armand  Porteu  ; 
A*"  de  M.  Léon  Guillemin  et  plusieurs  de  ses 
collègues  ;  5«  de  M.  Léon  Guillemin,  sur  la 
répression  des  fraudes  commises  dans  le 
commerce  des  beurres. 

La  Chambre  ayant  décidé,  jeudi,  de  passer 
à  la  discussion  des  articles,  je  donne  lec- 
ture de  l'article  !•'  du  projet  de  la  com- 
mission : 

«  Art.  !•'.  —  Le  nom  de  beurre  est  exclu- 


sivement réservé  au  produit  obtenu  par  le 
barattage  du  lait  et  de  la  crème  avec  ou 
sans  sel,  avec  ou  sans  addition  de  matières 
colorantes. 

«  On  entend  par  oléo  ou  oléo-margarine 
le  premier  jus  de  la  graisse  de  bœuf,  de 
vache  et  de  toutes  autres  graisses  pressées 
ou  broyées,  et  séparées  de  leurs  matières 
solides. 

<<  La  margarine  est  le  produit  du  mélange 
de  Foléo  ou  oléo-margarine  avec  tous  corps 
gras  de  provenance  quelconque,  animale 
ou  végétale,  autres  que  le  beurre,  le  lait  ou 
la  crème. 

ce  Le  mélange  de  Toléoeu  oléo-margarine 
et  généralement  de  tous  corps  gras  d*une 
provenance  quelconque,  animale  ou  végé- 
tale, avec  le  beurre,  le  lait  ou  la  crème  est 
interdit. 

(c  Sont  également  interdites  l'importation 
et  la  vente  de  toutes  matières  composées 
des  mélanges  prohibés  au  paragraphe  ci- 
dessus.  » 

Avant  de  donner  la  parole  aux  orateurs 
inscrits  sur  Tarticle  1*',  je  la  donne  à  M.  Le 
Hérissé  pour  un  fait  personnel. 

M.  Le  Hérissé.  Messieurs,  je  n'ai  pu  as- 
sister à  la  dernière  séance  de  la  Chambre, 
dans  laquelle  a  eu  lieu  la  discussion  géné- 
rale du  projet  de  la  commission  concernant 
la  répression  de  la  fraude  sur  les  beurres  ; 
mais,  au  cours  de  cette  discussion,  au  mo- 
ment où  M.  Sibille  était  à  la  tribune,  il  s*est 
produit  entre  M.  Sibille  et  le  rapporteur  de 
la  commision  un  incident  qui  demande 
de  ma  part  une  très  courte  rectification. 
Il  y  va,  je  dirai  presque  de  mon  hon- 
neur et  de  celui  d'un  certain  nombre  de 
nos  collègues,  puisqu'on  prétend  qu'à  l'é- 
tranger, en  Hollande,  nous  aurions  abusé  de 
notre  qualité  de  députés  en  nous  faisant 
passer,  sans  en  avoir  le  droit,  pour  les  délé- 
gués d'une  commission  parlementaire.  Je 
demande  donc  à  la  Chambre  quelques  ins- 
tants de  sa  bienveillante  attention. 

Au  cours  de  la  discussion  générale,  notre 
honorable  collègue  M.  Sibille  citait  l'exposé 
des  motifs  d'un  projet  de  loi  du  ministre 
des  finances  de  Belgique,  tendant  à  régle- 
menter la  vente  des  beurres  et  de  la  mar- 
garine chez  nos  voisins.  Dans  cet  exposé,  le 
ministre  belge  reproduit  un  paragraphe  du 
rapport  que  je  déposai  en  février  1894  au 
nom  de  la  délégation  de  la  commission 
chargée  de  l'eiamen  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  la  répression  de  la  fraude  sur  les 
beurres  à  la  suite  du  voyage  en  Hollande 
de  cette  délégation.  Et  M.  René  Brice  à  qui 
M.  Sibille  demandait  :  «  Pourquoi  la  com- 
mission n'a- 1- elle  pas  publié  ce  rapport?  » 
répondait  : 

«  Pourquoi?  Parce  que  la  commission  dont 
j*ai  l'honneur  de  faire  partie  n'a  donné  aucun 
mandat  à  aucun  de  ses  membres  et  que,  si 
quelques-uns  d'entre  nous  ont  cru  utile  d'al- 
ler personnellement,  et  pour  faire  des  cons- 
tatations qui  leur  fussent  personnelles,  exa- 
miner ce  qui  se  passait  en  Hollande,  ils  ont 
fait  ce  voyage  en  dehors  de  tout  mandat 
de  la  commission.  Ils  ont  fait  un  rapport 


qui  n'a  même  pas  été  déposé  à  la  commis- 
sion, et  celle-ci  a  délibéré  après  les  avoir 
entendus  et  a  déposé  ses  conclusions. 

«  if.  Maurice  Saille.  Ce  rapport  qui  ne 
vous  a  pas  été  distribué,  messieurs,  mais 
que  les  représentants  belges  connaissent, 
est  intitulé  ainsi  :  «  Rapport  de  la  déléga- 
tion... 

«  M.  le  rapporteur.  Il  n'y  a  pas  eu  de 
délégation. 

«  M.  Maurice  Sibille.  Permettez-moi  de 
vous  dire  que  j'ignore  ce  qui  s'est  passé 
dans  le  sein  de  la  commission... 

«  M.  le  rapporteur.  Je  vous  le  dis. 

«  M.Maurice  Sibille.  ...mais  ce  que  je  sais, 
c'est  que  ce  document  important  porte  ce 
titre  :  «  Rapport  de  la  délégation  de  la  com- 
mission chargée  de  la  répression  de  la 
fraude  sur  les  beurres.  » 

«  M.  le  rapporteur.  Je  vous  répète  qu  il 
n'y  a  eu  ni  délégués  ni  délégation.  » 

Comme  j'avais  Thonneur  de  faire  partie 
de  cette  délégation,  dont  mes  collègues 
avaient  bien  voulu  me  confier  la  prési- 
dence, je  tiens  à  rectifier  ici  des  faits  dont 
il  m'a  été  impossible  de  faire  ressortir 
l'inexactitude  séance  tenante,  en  faisant 
passer  sous  les  yeux  de  la  Chambre  les  do- 
cuments précis  qui  lui  démontreront  que 
les  députés  français  qui  sont  allés  en  Hol- 
lande étudier  la  question  de  la  margarine 
y  sont  bien  allés  avec  une  délégation  ferme 
de  ta  commission  des  fraudes  sur  le  beurre. 
(  Très  bien  !  très  bien  !) 

J'ouvre  le  registre  des  procès-verbaux  de 
la  commission  du  24  janvier  et  j'y  lis  in 
fine  : 

«  La  commission  charge  MM.  Le  Hérissé, 
de  Grandmaison,  Dulau  et  Guillemin  d'aller 
étudier  en  Hollande  les  procédés  de  la  fa- 
brication de  la  margarine.  [Exclamations  à 
gauche.) 

«  Le  président^  Le  secrétaire^ 

«   CLUSBRET.  DE  GRANDMAISON.  » 

Immédiatement  le  président  de  la  com- 
mission, M.  Cluseret,  envoie  à  la  questure 
une  copie  de  cette  délibération  ;  la  questure 
établit  pour  les  membres  de  la  délégation, 
moins  M.  Guillemin  qui  fut  empêché  de 
partir  au  dernier  moment,  des  passeports 
au  nom  de  la  Chambre;  M.  Cluseret  adresse 
également  une  lettre  officielle  au  ministre 
des  afi'aires  étrangères  pour  demander 
qu'on  accrédite  olllciellèment  auprès  des 
agents  du  gouvernement  français  les  délé- 
gués de  la  commission. 

A  cette  demande,  le  ministère  des  affaires 
étrangères  répond  en  envoyant  à  chacun 
des  trois  délégués  un  passeport  diploma- 
tique que  voici  et  sur  lequel  je  lis  : 

«  Nous,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  requérons 
les  autorités  de  laisser  passer  librement 
M.  Le  Hérissé,  membre  de  la  Chambre  des 
députés,  se  rendant  en  Belgique  et  en  Hol- 
lande, chargé  d'une  mission  officielle,  et  de 
lui  donner  aide  et  protection  en  cas  de  be- 
soin. » 

Voilà  comment,  monsieur  le  rapporteur, 


168 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


il  n'y  avait  aucune  espèce  de  miBBlon  offi- 
cielle. Peut-être  avant  de  nier  le  caractère 
officiel  de  notre  voyage  en  Hbllande  au- 
rait-il été  prudent  de  relire  le  registre  des 
délibérations  de  la  commission.  (Très  bien  ! 
Bur  divers  bancs,) 

A  la  suite  de  cette  mission,  dans  laquelle 
nous  avons  étudié  pendant  quelques  jours 
la  fabrication  de  la  margarine  dans  les 
Pays-Bas;  à  la  suite  de  Tenquôte  très  ag- 
profondie  à  laquelle  nous  nous  sommes 
livrés  auprès  d'un  certain  ilombre  de  bourg- 
mestres, de  fabricants  de  margarine,  de 
producteurs  de  lait  et  de  beurre,  de  culti- 
vateurs, nous  sommes  rentrés  en  France  et, 
d'accord  avec  mes  collègues  de  la  déléga- 
tion et  avec  trois  députés  appartenant  au 
groupe  agricole,  qui  avaient  été  délégués 
officieusement  par  le  groupe  agricole  pour 
nous  accompagner,  j'ai  rédigé  un  rapport 
dont  voici  Tépreuve  et  que  j'ai  déposé  à  la 
commission  le  16  février  1894. 

U  n'y  a  pas  eu  de  rapport,  dit  M.  Brice,  il 
n  a  pas  été  déposé.  Je  réponds  :  Le  rapport 
a  été  déposé  ;  le  procès-verbal  de  la  com- 
mission du  16  février  1894  le  constate.  J'y 
lis,  en  elTet  : 

«  M.  Le  Hérissé  présente  quelques  obser- 
vations puis  rend  compte  du  voyage  en 
Hollande  de  la  délégation  de  la  commission. 
U  donne  ensuite  lecture  de  son  rapport, 
approuvé  par  la  délégation.  » 

M.  Maurice  Sibille.  Alors  la  commission 
a  supprimé  le  rapport? 

M.  Le  Hérissé.  Ce  rapport  fut  remis 
aussitôt  à  l'impression.  L'honorable  secré^ 
taire  général  de  la  présidence  me  fit  alors 
remarquer  que,  comme  le  rapporteur  de 
la  commission  n'avait  pas  encore  arrêté  les 
termes  de  son  rapport,  il  était  impossible 
de  le  distribuer  immédiatement,  mais  que 
les  paquets  de  composition  seraient  con- 
servés de  façon  que  le  tirage  pût  être  opéré 
par  la  suite  sans  nouveaux  frais^  le  texte 
de  mon  rapport  devant  être  joint  en  an- 
nexes au  rapport  de  M.  Brice. 

Un  membre.  U  ne  l'a  pas  été  ! 

M.  Le  Hèrislié.  Ce  rapport  qui  vous  était 
destiné,  messieurs,  n'a  pas  été  joint  au 
dossier.  [Exclamations  sur  divers  bancs,) 

Je  ne  rechercherai  pas  les  motifs  de  cette 
omission;  je  n'entends  pas  attacher  plus 
d'importance  qu'il  ne  conviendrait  à  cet 
oubli  involontaire,  je  veux  le  croire;  je 
laisse  à  nies  collègues  le  soin  de  juger  le 
procédé. 

Mais  il  est  un  point  que  je  tenais  à  recti- 
fier, et  pour  mes  collègues  qui  ont  fait 
partie  de  la  délégation  et  pour  moi-même  : 
c'est  l'affirmation  apportée  à  cette  tribune 
par  M.  le  rapporteur  Brice,  qu'une  minorité 
de  la  commission  des  beurres  se  serait 
transportée  en  Hollande  sans  mandat  for- 
mel de  cette  commission  et  en  se  faisant 
passer  pour  des  délégués  officiels  auprès  de 
nos  représentants  diplomatiques  et  auprès 
des  autorités  hollandaises  elles-mêmes  qui 
leur  firent  un  si  chaleureux  accueil. 

J'ai  fait  passer  tout  à  l'heure  sous  les 
yeux  de  la  Chambre  des  documents  qui  dé- 


montrent, au  contraire,  que  la  délégation 
qui  nous  a  été  donnée  était  des  plus  nettes 
et  des  plus  précises  ;  et  M.  le  rapporteur^ 
à  la  bonne  foi  duquel  je  fais  appel,  tien- 
dra à  honneur,  j'en  suis  certain,  de  monter 
après  moi  à  cette  tribune  pour  désavouer 
les  paroles  qu'il  a  prononcées  au  cours  de 
la  séance  d'avant-hier  et  pour  déclarer  — 
c'est  du  reste  sa  seule  excuse  —  qu'il  igno- 
rait les  faits  dont  je  viens  d'établir  la  preuve 
devant  la  Chambre.  {Applaudissements.) 

M.  le  prétfideiii.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  René  Brice»  rapporteur.  Messieurs,  je 
m'expliquerai  d'un  mot  sur  ce  que  j'appel- 
lerai le  malentendu  qui  a  existé  entre  l'ho- 
norable M.  Le  Hérissé  et  moi. 

M.  Le  Hérissé.  U  ne  s'agit  pas  de  M.  Le 
Hérissé,  mais  de  la  délégation. 

II.  le  rapporteur.  Je  me  souviens  fort 
bien  qu'à  une  séance  de  la  commission, 
dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  rapporteur,  M. 
Le  Hérissé  nous  a  déclaré  que  deiix  de  nos 
collègues  de  la  comihission  et  lui  avaient 
l'intention  de  se  rendre  en  Hollande  pour 
se  livrer  à  une  enquête  sur  les  résultats 
qu'y  donnait  la  fabrication  de  la  margarine. 
U  prévenait  la  commission  et  s'informait 
auprès  d'elle  si  elle  n'y  voyait  pas  d'incon- 
vénient. 

Mes  souvenirs  me  disent  que  la  commis- 
sion répondit  simplement  que  nos  collègues 
étaient  parfaitement  libres  défaire  le  voyage 
de  Hollande  et  de  s'y  livrer  à  une  enquête^ 

M.  Le  Hérissé.  Mais  il  y  a  le  procès-ver- 
bal de  la  commission  1 

M.  le  rapporteur.  Voulez-vous  me  per- 
mettre de  terminer  mon  exposé? 

M.  Le  Hérissé.  Le  procès-verbal  porte  : 
«  La  commission  charge,  etc.  )t 

M.  le  président.  Veuillez  laisser  M.  le 
rapporteur  s'expliquer,  monsieur  Le  Hé- 
rissé. 

M.  le  rapporteur.  11  n'entre  certaine- 
ment pas  dans  ma  pensée,  mon  cher  collè- 
gue, de  contester  soit  les  termed^  soit  la 
sincérité  Absolue  du  procès-verbal  dont 
vous  aves  tout  à  l'heure  donné  lecture,  soit 
vos  affirmations  personnelles.  Je  me  borne 
à  déclarer  que  si  je  n'ai  pas  compris 
qu'une  délégation  officielle  fût  donnée  à 
la  sous-commission,  j'ai  au  moins  cette  ex- 
cuse que  plusieurs  de  nos  coUègues,  faisant 
partie  comme  moi  de  la  commission,  m'afûr- 
maient  encore,  il  n'y  a  qu'un  instant,  qu'ils 
ne  l'avaient  pas  compris  plus  que  moi.  J'en 
ai  dit  un  mot  tout  à  l'heure  à  l'honorable 
baron  Gérard,  qui  m'autorise  à  le  nom- 
mer, et  à  mon  collègue  M.  Rauline  qui  m'a 
donné  la  même  autorisation.  (Nouvelles  ex- 
clamations.) 

Un  membre  à  V extrême  gauche.  Et  le  pro- 
cès-verbal? 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  le  conteste  pas. 

J'ai  pu,  en  effet,  commettre  une  erreur; 
mais  cette  erreur  m'a  été  commune,  je  le 
Répète,  avec  plusieurs  de  mes  collègues 
présents  à  la  séance  de  la  commission  à  la- 
quelle je  fais  allusion. 


M.  René  Ghauvin.  Us  n'étaient  pas  rap- 
porteurs  1 

M.  lé  présidenl.  Veuillez  laisser  votre 
collègue  s'expliquer,  inonsieur  Chauvin. 
C'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  per- 
sonnel qu'il  faut  s'abstenir  de  toute  espèce 
d'intervention.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  rapporteur.  Nous  nous  sommes 
trompés,  soit.  Je  ne  cherche  pas,  mon  cher 
collègiie,  â  contester  vos  paroles  ;  seulement, 
vous  comprenez  â  metveille  que  je  tienne  à 
expliquer  â  mon  tour  à  la  Chambre  que  de 
la  meiUeure  foi  du  monde  j'ai  été  amené  à 
contester  fexistence  d'une  délégation  dont 
plusieurs  de  mes  collègues  et  moi  n'avions 
point  eu  connaissance. 

Je  ne  conteste  pas  le  procès-verbal  qui 
relate  ce  qui  s'est  passé. 

Oh  ajoute  qu'un  procès-verbal  des  tra- 
vaux de  cette  sous-commission  nous  a  été 
remis  et  que  j'ai  reçu  mandat  de  joindre  ce 
procès-verbal  au  rapport  que  j'ai  déposé  au 
nom  de  la  commission  sur  le  bureau  de  la 
Chambre.  Je  déclare  n'avoir  pas  reçu  ce 
mandat,  et  je  demande  à  la  Chambre  s'il 
est  possible  de  concevoir  un  rapporteur  qui, 
recevant  mandat  de  la  commission  dont  11 
est  l'interprète,  de  joindre  tm  rapport  au 
sien,  ne  s'y  conformerait  pas.  Je  demande  si 
un  fait  de  cette  nature  n'aurait  pas  donné 
lieu  â  des  observations  de  la  part  de  la  ma- 
jorité de  la  commission.  J'en  appeUe  à  mes 
collègues  :  jamais  je  n'ai  reçu  le  mandat  de 
joindre  à  mon  rapport  ce  procès-verbal  dont 
je  n'ai  jamais  eu  le  texte  Imprimé  entre  les 
mains. 

Voilà  la  vérité,  je  tenais  à  la  dire. 

Toutefois,  en  présence  ded  déclarations 
de  mon  collègue,  M.  Le  Hérissé,  je  ne  con- 
teste pas  son  affirmation  ;  qu'il  me  permette 
seulement  d'ajouter  qu'il  n'avait  pas  be- 
soin d'apporter  ici  le  texte  du  procès-verbal 
de  la  séance  de  la  commission  ;  sa  parole 
me  suffisait.  (Très  bien!  très  bien!) 

Que  reste-t-il  de  cet  incident  ?  Le  rapport 
qui  a  été  fait  contient  des  appréciations 
qui  ont  été  apportées  et  développées  à  cette 
tribune  par  M.  Sibille.  La  Chambre  les  a 
jugées  en  votant  le  passage  à  la  discussion 
des  articles,  elle  les  jugera  encore,  s'il  y  a 
lieu,  lors  de  la  discussion  de  ces  mêmes 
articles  que  nous  allons  aborder. 

De  quoi  M.  Le  Hérissé  peut-il  donc  se 
plaindre?  Je  reconnais  que  j'ai  commis 
une  erreur  et  j'accepte  sa  reetillcation. 
(Mouvements  divers.) 

Je  me  borne  à  expliquer  à  la  Cham- 
bre —  comme  c'est  mon  devoir  et  mon 
droit  —  que  si  je  me  suis  trompé,  j'ai 
partagé  cette  erreur  avec  plusieurs  de 
mes  collègues  aussi  assidus  que  moi  à  la 
commission  des  beurres  et  que  dès  lors, 
en  présence  de  cette  erreur  commune,  — 
je  dis  erreur  et  je  vous  donne  ainsi,  je 
crois,  mon  cher  collègue,  pleine  satisfac- 
tlout  —  il  me  semble  que  la  Chambire  n'a 
pas  à  s'arrêter  plus  longtemps  à  l'incident. 
Je  m'en  rapporte  à  son  appréciation.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Le  Hérissé.  Je  me  déclare  satisfait 


des  dernières  paroles   de  M.   le  rappor- 
teur. 

M. le  président.  La  parole  est  à  M.  Gous- 
sot  sur  Fartide  1*'. 

M.  Oonssot.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  présenter  de  très  courtes  ob- 
servations sur  l'article  1"  du  projet  de  la 
commission. 

Lorsqu'on  est  venu  établir  une  discussion 
générale  sur  la  loi  qui  vous  est  présentée, 
on  a  eu  soin,  messieurs,  pour  principal  mo- 
tif et  premier  argument,  de  vous  dire  :  Nous 
ne  voulons  pas  empêcher  une  industrie  de 
s'exercer  librement;  ce  que  nous  voulons 
empêcher,  c'est  la  fraude. 

Or,  je  dis  immédiatement  à  la  Chambre 
qu'on  a  essayé  dans  l'article  1®'  de  l'induire 
en  erreur.  En  eCTet,  si  les  uns  et  les  autres 
nous  sommes  d'accord  en  ce  qui  concerne 
la  répression  de  la  fraude,  nous  le  sommes 
moins  quand  il  s'agit  de  préciser,  de  spéci- 
fier chaque  point  et  de  discuter  sur  les  ter- 
mes eux-mêmes. 

L'article  1*'  de  la  commission,  en  effet, 
constitue  une  étrange  définition. 

Qu'est-ce  que  la  margarine?  La  margarine, 
c'est  le  mélange  obtenu  avec  de  l'oléo  d'un 
côté,  c'est-à-dire  de  la  graisse  additionnée 
d'huile  pour  lier  ce  mélange  et,  d'autre  part, 
avec  du  lait  ou  de  la  crème.  Voilà  la  définition 
exacte.  Mais  la  commission  déclare  que  dé- 
sormais la  margarine  sera  le  composé,  le 
mélange  de  cet  oléo  avec  de  la  graisse  ani- 
male ou  végétale;  de  là  une  première  diffi- 
euUé  qui  surgit  entre  nous,  une  première 
résolution  contre  laquelle  nous  voulons 
mettre  en  garde  la  Chambre. 

A  la  dernière  séance,  M.  de  Saint-Quentin 
a  dit  qu'au  début  la  margarine,  matière 
pour  laquelle  H.  Mège-Mpuriès  seul  avait 
un  brevet  et  qui  n'était  pas  dans  le  do- 
maine public,  était  la  margarine  composée 
d'oléo,  c'est-à-dire  de  graisse  mélangée 
avec  de  l'huile.  C'est  une  erreur.  La  marga* 
rine  a  toujours  été  un  mélange  de  graisse 
et  dhuile,  mais  additionné  de  lait  ou  de 
crème,  baratté  avec  du  lait  ou  de  la  crème. 
Voilà  pourquoi,  si  la  Chambre  votait  cet 
article  1"  présenté  par  la  commission,  ce 
serait,  d'ores  et  déjà,  en  nous  interdisant  le 
mélange  dont  je  parle,  nous  interdire  toute 
espèce  de  fabrication  de  la  margarine;  ce 
serait  décréter  sa  suppression  pure  et 
simple.  {Très  bien!  très  bien!) 

Oui,  la  suppression  de  l'industrie,  voilà 
ce  qu'il  faut  voir  dans  l'article  !•'. 

Les  chimistes  de  la  commission  n'ont 
pas  été  d'accord  avec  d'autres  chimistes 
qui  n'appartiennent  pas  au  Parlement,  mais 
qui  ont  une  compétence  spéciale  en  la  ma- 
tière. 

Dans  une  savante  conférence  faite  à  Lille 
par  H.  Violette,  professeur  et  doyen  hono- 
raire de  la  faculté  des  sciences  de  cette 
ville,  et  qui  vient  à  l'appui  de  mes  aftlrma- 
tlons,  voici  la  déûnition  que  je  trouve. 
M.  Violette  s'est  exprimé  ainsi  : 
«  Le  suif  en  branches  provenant  des  va- 
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ches  et  des  bœufs  constitue  la  matière  priu: 
cipale  qui  concourt  à  la  fabrication  de  la 
margarine...  » 

Puis  plus  loin  : 

c(  Le  mélange  d'oléo,  d'huiles  végétales  et 
de  colorant  est  fondu  à  une  température  de 
35  à  40  degrés  et  introduit  dans  des  barattes 
en  forme  de  fourneaux  contenant  du  lait 
écrémé  maintenu  à  cette  même  tempéra- 
ture. La  margarine  ainsi  formée,  etc.. .  » 

Voilà  ce  qu'est  la  margarine. 

Maintenant,  si  nous  disons  que  ce  barat- 
tage sera  interdit,  que  la  margarine  doit 
être  réellement  composée  d'oléo  et  d'une 
graisse  particulière,  nous  en  faisons  évi- 
demment une  graisse  spéciale  qui  ne  sera 
pas  meilleure  que  les  autres  graisses  li- 
vrées à  la  consommation  publique.  Nous 
détruisons  d'ores  et  déjà  ce  produit  sous 
sa  forme ,  sous  son  titre ,  nous  détrui- 
sons une  industrie  importante  dont  le  dé- 
veloppement est  considérable.  {Très  bien! 
très  bieni) 

Telles  sont  les  considérations  pour  les- 
quelles nous  nous  opposons  au  vote  de 
l'arUcle  l•^ 

Je  ne  voudrais  pas  rouvrir  le  débat  géné- 
ral, mais  je  tiens  à  dire  qu'en  réalité  nous 
prenons  l'intérêt  des  producteurs,  de  tous 
ceux  qui  cultivent,  qui  élèvent  des  animaux, 
qui  vendent  du  lait,  aussi  bien  que  celui 
des  industriels  et  des  ouvriers. 

M.  Le  Hérissé  parlait  tout  à  l'heure  de  son 
voyage  en  Hollande;  qu'il  me  soit  permis, 
à  mon  tour,  de  faire  appel  à  ce  pays  voisin 
du  nôtre,  d'établir  une  comparaison  et  de 
dire  qu'en  Hollande,  où  l'industrie  laitière 
est  considérable,  prospère,  et  continue  de 
se  développer,  on  ne  fabrique  que  de  la 
margarine.  11  ne  faut  pas  dire  que  le  paysan 
s'intéresse  particulièrement  au  beurre.  Que 
lui  importe  tout  cela  pourvu  qu'il  trouve 
un  débit  considérable,  au  meilleur  prix  pos- 
sible, de  son  lait?  Ce  qu'il  veut,  avant  tout, 
c'est  sauvegarder  ses  intérêts.  Il  est  content 
le  jour  où  des  acheteurs,  aussi  bien  marga- 
riniers  que  beurriers,  viennent  s'établir 
chez  lui. 

Or,  que  se  passe-t-il?  Dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  où  sont  des  fabriques  de 
margarine,  on  achète  beaucoup  de  lait  à  un 
prix  assez  élevé,  et  alors  les  départements 
de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne  et  les 
départements  voisins  sont  très  heureux 
d'avoir  ce  débit  de  leurs  produits.  Les  agri- 
culteurs y  trouvent  un  bénéfice  considé- 
rable, et  ils  aiment  beaucoup  mieux  vendre 
leur  lait  de  cette  façon. 

Je  dis  donc  que  ce  n'est  pas  seulement 
l'intérêt  du  producteur  que  l'on  cherche  ; 
d'autres  intérêts  sont  en  jeu.  Il  s'agit  de 
savoir  si  nous  laisserons  une  industrie  par- 
ticulière s'unir  aux  commissionnaires  et 
aux  facteurs  des  halles  pour  faire  la  hausse 
ou  la  baisse  sur  le  marché  ;  il  s'agit  de  sa- 
voir s'ils  nous  feront  payer  le  beurre  le 
prix  qu'ils  voudront. 

Tout  le  monde  veut  manger  du  beurre, 
moi  tout  le  premier.  Mais  vous  n'avez  pas 
le  droit  de  dire  :  Nous  voulons  faire  man- 
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ger  du  beurre  aux  classes  pauvres  pour 
un  prix  élevé.  Commencez  par  en  baisser 
le  prix;  commencez  par  le  mettre  à  la  por^^ 
tée  des  petites  bourses,  et  nous  serons 
d'accord  avec  vous. 

M.  Cluseret.  La  margarine  est  plus 
chère  que  le  beurre  ! 

M.  GousBot.  Commencez  en  même  temps 
par  élever  les  salaires  des  petits. 

En  réalité,  la  lutte  est  entre  les  facteurs 
et  les  commissionnaires  des  halles  et  d'au- 
tres industriels.  Voilà  tout.  L'intérêt  des 
producteurs  n'est  qu'apparente.  Je  tenais  à 
le  dire  à  la  Chambre  et  devant  elle  à  pro- 
tester de  toutes  mes  forces,  en  attendant, 
j'en  suis  persuadé,  que  le  ministre  de  l'a- 
griculture proteste  à  son  tour  contre  l'ar- 
ticle de  la  commission  et  qu'il  vous  de- 
mande de  le  rejeter  comme  vous  allez  le 
faire,  j'en  ai  la  conviction. 

En  réalité,  si  votre  loi  était  votée,  U 
s'ensuivrait  une  perturbation  économique, 
industrielle  considérable.  H  s'agit  d'une 
industrie  particulière  qui  depuis  longtemps 
a  conquis  ses  lettres  de  grande  naturalisa- 
tion ;  elle  fleurit,  elle  prospère,  elle  se  dé- 
veloppe, elle  est  extrêmement  utile  aux 
ouvriers  et  aux  commerçants  dans  les  cen- 
tres où  elle  existe.  Voilà  pourquoi  nous 
concluons  au  rejet  de  l'article  i«'  de  la 
commission.  {Applaudissements  sur  divers 
bancs  à  gauche,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Le- 
bret. 

M.  Lebret.  Messieurs,  je  vous  demande 
la  permission  de  répondre  en  quelques  mots 
aux  observations  qui  viennent  d'être  pré- 
sentées par  M.  Gousset  contre  l'article  1*' 
du  projet  de  la  commission. 

M.  Gousset  vous  a  cité  l'exemple  de  la 
Hollande,  où  l'industrie  de  la  margarine 
est  très  prospère  ;  il  a  oubUé  de  vous  dire 
qu'en  Hollande  on  a,  en  réalité,  sacrifié 
l'industrie  laitière  à  la  fabrication  de  la 
margarine. 

M.  Maurice  Sibille.  Pas  l'industrie  lai- 
tière! 

M.  Lebret.  L'industrie  du  beurre,  si 
vous  voulez.  U  a  ajouté  —  et  c'est  une  ob- 
servation qui  a  été  assez  bien  accueillie  de 
ce  côté  {la  gauche)  —  qu'il  fallait  bien  don- 
ner à  ceux  qui  n'avaient  pas  le  moyen  de 
payer  le  beurre  à  un  prix  très  élevé  un 
produit  qui  fût  susceptible  de  le  remplacer. 

A  gauche.  C'est  certain  ! 

M.  Lebret,  Sur  ce  point,  je  suis  absolu- 
ment d'accord  avec  vous  ;  mais  il  faut  bien 
remarquer  une  chose,  c'est  que,  quand  vous 
Hvrez  de  la  margarine  aux  ouvriers  qui  ne 
peuvent  pas  payer  le  beurre  un  prix  très 
élevé,  ce  que  vous  leur  ofirez,  ce  n'est  pas 
la  margarine  sous  son  vrai  nom  et  moyen- 
nant un  prix  correspondant  à  sa  valeur  vé- 
ritable, —  c'est-à-dire  un  prix  insignifiant, 
-  c'est  un  mélange  de  margarine  et  de 
beurre  que  vous  leur  débitez  sour  le  nom 
de  beurre  et  dont  le  prix  se  rapproche 
bien  plus  du  prix  réel  du  beurre  que  de 
celui  de  la  margaripe.  {Cest  cela!  —  Très 
bien  !) 
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Il  y  a  donc  à  la  fois  préjudice  pou^  la 
production  nationale  beurrière,  qui  est  con- 
currencée d'une  fa^on  déloyale,  et  préju- 
dice pour  Touvrier  qui,  Toulant  acheter  du 
beurre  et  consentant  par  là  môme  à  payer 
un  prix  relatirement  élevé,  n'obtient,  en 
réalité,  qu'une  denrée  d'une  valeur  insigni- 
fiante et  dont  le  prix  par  lui  acquitté  est 
considérablement  surfait. 

M.  le  comte  le  Qonldec  de  Trâlasan. 
C'est  la  tromperie  sur  la  marchandise  ven* 
duel 

M.  Lebrei.  Gela  dit,  que  vous  propose  la 
commission  dans  son  projet?  Elle  n'est  ani- 
mée que  d'une  intention  que  nous  avons 
certainement  tous  :  elle  voudrait  réprimer 
la  fraude  et  au  besoin,  s'il  est  possible,  la 
prévenir. 

La  commission  s'est  posé  la  question  sui- 
vante :  Comment  arriverons-nous  à  pré- 
venir la  fraude  consistant  à  vendre  de  la 
graisse  pour  du  beurre?  Nous  ne  le  pour- 
rons, s'est-elle  dit,  qu'en  distinguant  d'une 
façon  complète,  absolue,  la  margarine  du 
beurre  proprement  dit,  en  ne  laissant  entre 
le  beurre,  produit  naturel,  et  la  margarine, 
produit  industriel,  aucune  place  pour  un 
produit  bâtard  qui  ne  sera  ni  beurre  ni 
margarine  et  qui  constituera  simplement 
un  instrument  de  fraude  «  de  tromperie. 
(Très  bien!  très  bien  f) 

Et  c'est  pour  cela  qu'elle  vous  propose  la 
définition  qui  est  insérée  dans  le  projet. 

A  quoi  cette  proposition  se  heurte-t-elle  ? 

Car  enfin,  il  faut  bien  remarquer  que, 
dans  la  matière  qui  nous  occupe,  le  légis- 
lateur a  parfaitement  le  droit  de  donner 
une  définition  légale  qui  soit  en  quelque 
sorte  le  frontispice  de  la  loi  proposée.  Le 
mot  «  margarine  »,  par  lui-même^  dans  le 
sens  où  il  est  employé  ici,  n'a  pas  un  ca- 
ractère, une  précision  scientifiques  quel- 
conques. C'est  un  mot  usuel  dont  la  signi- 
fication n'est  pas  très  nettement  déter- 
minée. 

M<  OluBeret.  Depuis  trois  ans  seule- 
ment 1  Auparavant,  ce  produit  ne  s'appelait 
pas  ainsi* 

M.  Lebret.  Pour  savoir  quel  est  le  véri- 
table sens  du  mot  «  margarine  »,  il  faut  se 
placer  au  moment  oti  le  produit  industriel 
auquel  il  est  donné  a  été  inventé  ;  c'est  au 
moment  oti  le  produit  a  paru  et  a  été  bap- 
tisé qu'il  faut  rechercher  le  sens  et  la  por- 
tée du  mot. 

Lorsque  M.  Mège-Mouriès  se  livra  à  ses 
expériences,  il  réussit  à  composer  un  pro- 
duit nouveau;  en  traitant  la  graisse  de 
bœuf,  eh  en  séparant  la  stéarine,  il  obtint 
une  graisse  qui,  mélangée  avec  l'huile, 
donna  un  produit  onctueux  comme  le 
beurre.  Cela,  c'est  là  margarine.  Lorsque 
ce  produit  est  (iréé,  il  a  toutes  les  qualités 
nutritives  qu'on  peut  en  attendre  :  il 
constitue  la  margarine  proprement  dite. 
Mais,  après  cette  première  opération,  il  y  en 
a  une  autre,  une  opération  complémentaire, 
qui  consiste  à  baratter  le  produit  ainsi  ob- 
tenu, c'est-à-dire  la  margarine,  avec  du 
beurre,  avec  du  lait,  avec  de  la  crème,  et  ft 


créer  un  mélange  qui  a  l'aspect  du  beurre, 
qui  peut  passer  pour  du  beurre  et  être 
vendu  pour  du  beurre.  En  somme,  quand 
on  mélange  la  margarine ,  par  voie  de  ba- 
rattage, avec  de  la  crème,  avec  du  lait,  avec 
du  beurre,  on  se  livre  à  une  opération 
additionnelle  qui  n'a  qu'un  but,  le  «  traves- 
tissement »  de  la  margarine  en  beurre. 

Et  cela  est  si  vrai»  que  les  premiers  pro- 
duits qui  ont  été  vendus  après  cette  opéra- 
tion complémentaire  n'ont  pas  été  vendus 
sous  le  nom  de  margarine  ;  on  appelait  cela 
le  dansk  ou  encore  le  beurre  artificiel,  le 
beurre  de  Mouriès,  le  simili-beurre;  ce 
n'était  pas  de  la  margarine,  c'était  un  autre 
produit  dans  lequel  la  margarine  était  em- 
ployée simplement  comme  matière  pre- 
mière. 

M.  CtouBBOt.  11  y  avait  en  plus  un  mé- 
lange du  beurre  ;  c'était  un  produit  consti- 
tué par  l'oléo,  puis  on  y  mélangeait  du 
beurre. 

M.  Gluseret.  C'est  une  erreur  absolue  ! 

M.  Gouasot*  C'était  la  marque  du  dansk. 

M.  Lebret.  Lorsqu'aujuurd'hui  les  mar- 
gariniers  viennent  demander  que  la  défini- 
tion de  l'article  1*'  ne  soit  pas  acceptée  et 
qu'on  laisse  subsister  la  possibilité  de  mé- 
langer In  margarine,  corps  complet,  avec 
du  beurre,  de  la  crème  ou  du  lait,  que  de- 
mandent-ils? Simplement  la  faculté  de  tra- 
vestir en  beurre,  de  déguiser  en  beurre  un 
produit  qui  n'est  pas  du  beurre  ;  et  ils  agis- 
sent ainsi  parce  qu'ils  sentent  parfaitement 
que  ce  n'est  qu'à  la  faveur  de  ce  déguise-^ 
ment,  de  ce  travestissement,  qu'ils  arrive- 
ront à  vendre  leur  produit;  et  ce  produit, 
ils  le  vendent  non  seulement  à  un  prix 
rémunérateur,  mais  même  à  un  prix  compa- 
rablement  supérieur  à  sa  valeur  réelle. 

C'est  pour  mettre  fin  à  cette  fraude  que 
l'article  1*'  a  été  rédigé  dans  les  termes 
proposés  par  la  commission. 

Du  reste,  la  législation  en  vigueur,  la  loi 
de  1687,  s'était  flattée  d'arriver  à  réprimer 
la  fraude  sans  recourir  au  moyen  qu'on 
vous  propose  aujourd'hui.  Elle  disait  : 
Quand  on  aura  fait  de  la  margarine  on 
pourra,  si  l'on  veut,  la  mélanger  avec  du 
lait,  avec  de  la  crème,  avec  du  beurre,  mais 
lorsqu'on  vendra  ce  produit,  on  devra  dire  : 
C'est  de  la  graisse  alimentaire,  de  la  marga- 
rine ;  on  ne  devra  pas  vendre  ce  produit 
comme  beurre. 

Quels  ont  été  les  résultats  de  la  loi  de 
1887?  Assurément  il  y  a  un  fait  indéniable: 
c^est  que,  sous  l'empire  et  à  la  faveur  de 
cette  loi,  l'Industrie  de  la  margarine  s'est 
développée  d'une  façon  considérable. 

Il  existe  en  France  des  fabriques  très  im- 
portantes de  margarine;  Il  existe  des  dépôts 
dans  lesquels  la  margarine  est  vendue 
en  gros  ;  ces  dépôts,  qui  d*abord,  par  une 
sorte  de  timidité  s'expllquant  par  le  rôle 
souvent  frauduleux  de  la  margarine,  étalent 
clandestins,  se  présentent  aujourd'hui  au 
grand  jour.  Mais  si  vous  voulez  vous  livrer 
à  une  expérience,  vous  constaterez  que 
cette  margarine  qu'on  fabrique  ouverte- 
ment, sous  le  couvert  de  la  loi,  que  l'on 


vend  même  en  gros  d'une  façon  ouverte.  Il 
est  absolument  Impossible  de  se  la  pro- 
curer en  détail. 

M.  le  rapporteur.  C'est  très  vrall 

M.  Lebret.  Faites  comme  mol,  allez 
chez  des  marchands  de  beurre,  chez  des 
épiciers  de  Paris,  et  demandez  de  la  marga- 
rine. On  vous  dira  partout  :  Nous  ne  tenons 
pas  cet  article.  On  vous  offrira  du  beurre  à 
bon  marché,  à  un  prix  très  peu  élevé, 
mais  on  se  défendra  de  vendre  de  la  mar- 
garine • 

Que  devient  donc  la  quantité  considé- 
rable de  margarine  qui  est  fabriquée  par 
rindustrie  française?  Je  sais  bien  qu'il  y 
en  a  une  certaine  proportion  qui  est  ex- 
portée à  l'étranger.  Mais  enfin  cette  pro- 
portion ne  représente  guère  que  le  cin- 
quième à  peu  près  de  la  production  totale. 
Que  devient  le  surplus?  Il  est  vendu  comme 
beurre  au  travailleur,  à  celui  dont  les 
moyens  sont  limités,  et  à  un  prix  qui,  s'il 
n'est  pas  tout  à  fait  celui  du  beurre,  en 
approche  sensiblement. 

On  espérait  que  la  loi  de  1887  empê- 
cherait cette  fraude;  on  disait  :  Le  ma^ 
chand  doit  annoncer  qu'il  offre  à  l'ache- 
teur non  pas  du  beufre,  mais  de  la  graissa 
alimentaire;  il  doit  mettre  un  écriteau  sut 
sa  marchandise.  L'honorable  rapporteur, 
M.  René  Brice,  vous  a  présenté  l'autre  jour 
quelques-uns  de  ces  écrlteaux.  Il  y  en  a 
d'autres.  En  voici  un,  par  exemple.  Comme 
vous  le  voyez,  grâce  à  un  estompage  sa- 
vant, les  mots  (c  graisse  alimentaire  »  sont 
absolument  Illisibles.  En  voici  un  autre  por- 
tant en  gros  caractères  la  mention:  2  fr.  20; 
vous  voyez  que  c'est  un  prix  élevé.  Ici  Tex- 
pression  «  graisse  alimentaire  »  est  absolu- 
ment dissimulée  dans  les  arabesques  qui 
servent  de  cadre. 

La  loi  de  1887  est  donc  inefficace.  Nous 
sommes  en  présence  d'une  fraude  insaisis- 
sable qu'on  ne  peut  parvenir  à  réprimer,  et 
par  conséquent  il  faut  recourir  à  d'autres 
moyens. 

M*  Maurice  Slbllle.  Sur  les  enveloppes 
il  devrait  y  avoir  les  mots  «c  graisse  ali- 
mentaire »  en  caractères  apparents. 

tt.  Lebret.  Mais  vous  ne  retrouvez  plus 
l'enveloppe  dans  le  commerce  de  détail! 
Lorsqu'un  épicier  a  reçu  une  motte  de  mar- 
garine enveloppée  d'un  linge  sur  lequel 
figure  l'Inscription  «  graisse  alimentaire  » 
il  est  incontestable  que,  pour  l'entamer, 
pour  l'exposer  en  vente  de  façon  que  la 
pâte  du  produit  soit  visible,  il  est  obligé 
d'enlever  l'enveloppe  ou  de  la  rejeter  en 
arrière,  et  alors  l'inscription  disparaît.  Ja- 
mais l'acheteur  au  détail  ne  voit  complète- 
ment la  toile  qui  enveloppe  le  beurre;  il  ne 
la  remarque  pas  davantage  lorsqu'il  s'agit 
de  margarine,  en  sorte  que  l'ouvrier  est 
volé,  puisqu'on  lui  vend  1  fr.  25  et  même 
2  fr.  20,  comme  je  le  montrais  il  y  a  un  ins- 
tant, un  produit  qui  vaut  90  centimes. 
On  lui  fait  payer  la  margarine  au  prix  du 
beurre  bon  marché.  Eh  blenl  11  n'est  pas 
possible  de  laisser  subsister  de  semblables 
pratiques. 
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Aujourd'hui,  les  margariniers  semblent 
se  séparer  des  commerçants  au  détail  ;  Us 
viennent  nous  dire  :  «  Mais  nous,  nous  fa- 
j)riquon8  honnêtement,  loyalement  la  mar- 
garine; nous  ne  sommes  pas  coupables,  et 
nous  ne  pouvons  pas  être  rendus  respon- 
sables des  fraudes  qui  sont  commises  par 
les  commerçants  au  détail.  » 

Cet  argument  est  très  habile  ;  mais,  mes* 
sieurs,  cette  rupture  apparente  entre  les 
margarinlers  et  leurs  clients,  les  marchands 
au  détail,  ne  sera  pas  de  nature  à  vous  im- 
pressionner, j'en  suis  persuadé,  car  un  fait 
saute  aux  yeux.  Prenez  les  uns  après  les 
autres  tous  les  commerces  en  gros  qui  ali- 
mentent les  commerçants  en  détail;  ils  se 
manifestent  toujours  par  certains  signes 
extérieurs.  Vous  voyez,  par  exemple,  le  mar- 
chand de  vins  en  gros ,  le  fabricant  de 
pâles,  etc.,  se  transporter  avec  sa  voiture 
ou  son  camion  chez  les  différents  épiciers 
qu'il  fournit  pour  leur  livrer  sa  marchan- 
dise. Son  camion  ou  sa  voiture  porte  tou- 
jours son  nom,  Tlndlcation  de  l'industrie 
qu'il  exerce;  vous  pouvez  faire  cette  re- 
marque pour  toutes  les  denrées  qui  se  ven- 
dent dans  le  détail  du  commerce  parisien. 
Au  contraire,  parcourez  les  rues  de  Pa- 
ris ;  vous  ne  trouverez  Jamais  une  voiture 
portant  cette  indication  :  «  Un  tel,  fabricant 
de  margarine  ».  Vous  ne  verrez  jamais  de 
ces  voitures  arrêtées  devant  les  marchands 
de  beurre  au  détail,  devant  les  épiciers, 
pour  leur  livrer  la  margarine.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Pourquoi  cela?  Par  une  raison  bien 
simple.  C'est  que  si  la  margarine  se  fa- 
brique au  grand  jour,  s'il  existe  des  dépôts 
ouverts,  apparents,  pour  le  commerce  en 
gros  de  la  margarine,  c'est  par  une  infiltra* 
lion  occulte  que  ce  produit  pénètre  dans  le 
commerce  de  détail.  {Applaudissements») 

C'est  ainsi  que  je  saisis  chez  les  marge* 
riniers  eux-mêmes  la  complicité  de  la 
fraude  commise  par  les  marchands  au  dé- 
tail. 

Les  margarinlers  nous  disent  :  Mais  vous 
allez  tuer  notre  industriel  Si  nous  sommes 
obligés  de  fabriquer  la  margarine,  c'est-à- 
dire  de  traiter  la  graisse  de  bœuf,  de  l'addl* 
tionner  d'huile  sans  pouvoir  la  mélanger 
avec  du  lait,  de  la  crème  ou  du  beurre, 
noire  industrie  est  perdue. 

Et  pourquoi?  Est-ce  que  cette  graisse 
que  vous  fabriquez,  qui  est  la  graisse  ali- 
mentaire de  la  loi  de  1887,  n'a  pas  les  qua* 
lités  nutritives  que  présente  le  produit  après 
qu'il  a  été  travaillé  avec  le  lait?  Assurément 
sil  U  est  évident  que  cette  graisse  peut  être 
employée  dans  le  ménage,  pour  la  cuisine, 
absolument  au  même  titre  qu'après  la  trans^ 
formation  que  vous  lui  faites  subir. 

Vous  dites  que  les  goûts  du  public  n^ 
sont  pas  de  ce  côté,  que  pour  que  le  publie 
prenne  de  la  margarine  il  faut  qu'elle  se 
présente  sous  l'apparence  du  beurre.  Mais 
si  vous  tenez  ce  langage  vous  êtes  obligés 
de  reconnaître  que  la  pénétration  de  la 
margarine  dans  le  public  ne  peut  se  pro- 
duire qu'i  la  faveur  d'une  équivoque,  d'une 


fraude,  qui  consiste  à  vendre  comme  du 
beurre  ce  qui  n'est  en  définitive  que  de  la 
graisse,  (Très  bien!  très  bien!) 

Si  c'est  seulementpar  de  pareils  arguments 
que  votre  industrie  peut  être  défendue,  si 
vous  êtes  obligés  de  vous  abriter  derrière 
l'équivoque  et  la  fraude  qu'elle  dissimule, 
si  vous  êtes  obligés  de  reconnaître  que 
cette  margarine  ne  serait  jamais  achetée 
sous  son  vrai  nom  par  l'ouvrier,  le  petit 
employé,  le  petit  propriétaire,  et  si  c'est 
seulement  en  les  trompant  et  en  leur  fai- 
sant croire  que  vous  leur  vendez  du  beurre 
que  vous  arrivez  à  leur  faire  acheter  de 
la  margarine,  je  dis  que  c'est  une  industrie 
condamnée,  qui  ne  peut  rencontrer  de  dé- 
fenseurs dans  la  Chambre. 

M.  Gousset.  Les  ouvriers  qui  fabriquent 
de  la  margarine  en  mettent  tous  les  jours 
sur  leur  pain,  à  l'heure  du  goûter. 

M.  Lebret,  Justement  à  ce  propos,  — 
j'en  demande  pardon  à  la  Chambre,  —  je 
me  rappelle  m'ètre  trouvé,  il  y  a  longtemps 
déjè,  avec  un  grand  fabricant  de  marga- 
rine qui  me  faisait  l'éloge  de  son  produit; 
il  disait  :  a  II  est  délicieux,  excellent;  il  n'y 
a  pas  de  beurre  de  Normandie  qui  le 
vaille,  )>  Naïvement,  je  lui  fis  cette  remar- 
que :  <c  Alors,  vous  ne  devez  pas  manger 
autre  chose.  »  Et  il  me  répondit  :  »  Oh  I 
non,  je  ne  mange  pas  de  ça.  »  (On  rit.) 

H*  Charles  Gruet,  Puisque  c'est  un  pro- 
duit si  mauvais,  pourquoi  redoutez-vous  la 
concurrence  ? 

M»  Lebret.  Je  réponds  simplement  ceci  : 
Nous  avons  une  industrie  nationale  qui  fa- 
brique un  produit  sain,  naturel.  11  y  a  en 
face  une  autre  industrie^. 

M.  GhauTière.  Egalement  nationale. 

H,  Lebret,  Oui,  également  nationale, 
mais  qui  fabrique  un  produit  artificiel.  Que 
ces  deux  Industries  luttent  ensemble  libre- 
ment, ouvertement,  rien  de  mieux;  mais  ce 
qu'à  mon  avis  la  loi  ne  doit  pas  tolérer,  c'est 
que  la  margarlQ^  n'entre  dans  la  consom- 
mation, qu'elle  ne  se  présente  au  consom- 
mateur qu'à  la  faveur  d'une  fraude,  d'une 
transformation  industrielle  destinée  simple- 
ment à  créer  entre  elle  et  le  beurre  une  con- 
fusion inévitable. 

M.  Jourde»  Est-ce  que  l'on  ne  fraude  pas 
les  beurres  qui  n'ont  pas  de  couleur?  Est- 
ce  qu'on  ne  leur  donne  pas  une  couleur 
artificielle? 

IC.  Lebret.  Ce  n'est  pas  frauder  que  de 
donner,  dans  certains  cas,  de  la  couleur  au 
beurre.  (Interruptions  sur  divers  bancs.) 

Le  beurre  que  vendent  les  producteurs 
est  un  produit  naturel;  il  est  livré  à  un 
prix  qui  est  déterminé  par  la  libre  concur- 
rence. Quand,  au  contraire,  les  margari- 
nlers ont  introduit  chez  le  détaillant  un 
produit  artificiel  qui,  par  suite  de  manipu- 
lations spéciales,  a  l'apparence  du  beurre  ; 
quand,  sous  le  nom  habilement  dissimulé 
de  graisse  alimentaire,  —  en  admettant 
qu'ils  se  conforment  à  la  loi  de  1887  —  ils 
lui  oifrent  comme  du  beurre  ce  produit  qui 
n'est  pas  vendu  aux  cours  des  beurres, 
mais  à  des  prix  à  peine  inférieurs,  ils  nui- 


sent aux  producteurs  qui  vendent  du  beurre 
véritable.  (Très  bien!  très  bien!) 

La  Chambre,  j'en  suis  persuadé,  jugera 
qu'il  est  Indispensable  de  séparer  nettement 
les  deux  industries,  celle  de  la  margarine 
et  celle  du  beurre;  et  comme  pour  arriver 
à  ce  résultat  d'une  façon  efiicace  il  est  né- 
cessaire, en  présence  de  Timpuissanoe  de 
la  loi  de  1887,  d'interdire  les  mélanges  de 
margarine  et  de  beurre,  elle  votera  l'arti- 
cle f  du  projet  de  la  commission.  (Applau- 
dissement$.) 

M,  le  président»  La  parole  est  à  M.  Pru- 
dent-Dervillers, 

11.  Pradent-DervlU^rs.  Je  cède  mon 
tour  de  parole  à  M.  Vaillant. 

M.  le  président.  M.  Vaillant  a  la  parole. 

M.  Edouard  Vaillant,  Messieurs,  on  op- 
pose la  margarine  au  beurre  et  l'industrie 
de  la  margarine  à  celle  du  beurre  ;  elles 
sont  également  respectables,  tout  le  monde 
le  sait,  et  cependant  les  uns  se  prononcent 
dans  l'intérêt  de  l'une,  les  autres  dans  l'in- 
térêt de  l'autre  exclusivement.  On  oublie 
qu'elles  ont  pour  objet  la  consommation, 
dont  l'intérêt  est  principalement  en  jeu,  et 
que,  dans  cette  question  d'alimentation,  de 
consommation,  l'intérêt  du  consommateur 
prime  tous  les  autres,  C'est  pour  lui  que 
travaille  l'industrie  de  l'alimentation,  et 
c*est  sop  avantage  qui  doit  régler  son  orga-* 
nisation,  son  commerce, 

U  s'agit  de  fournir  à  la  population  une 
graisse  alimentaire  absolument  indispen- 
sable. Elle  est  fournie  par  le  beurre  aux 
consommateurs  riches  et  par  la  margarine 
aux  consommateurs  pauvres.  La  margarine 
est  devenue  un  élément  essentiel  de  l'ali- 
mentation ouvrière.  Vouloir  d'une  façon 
quelconque  diminuer  les  avantages  de  cette 
alimentation  serait  extrêmement  préjudi- 
ciable à  toute  la  population  pauvre,  à  la 
population  ouvrière,  qui  ne  peut  acheter  du 
beurre  et  qui  trouve  dans  la  margarine  une 
graisse  également  salubre,  sinon  aussi 
agréable.  Si  l'on  veut  que  l'ouvrier  achète 
du  beurre,  qu'on  lui  donne  de  meilleures 
conditions  de  travail  et  qu'on  hausse  ses 
salaires  I 

U  s'agit  donc  de  maintenir  l'alimentation 
Qjuvrièro  dans  les  conditions  d'hygiène  et 
de  salubrité  que  nous  devons  désirer  et 
de  prendre,  à  ce  sujet,  toutes  les  précau^ 
tiens  pour  que  le  beurre  aussi  bien  que  la 
margarine  soient  des  produits  salubres. 
(Très  bien!   très  bien!  sur  divers  bancs,) 

L'inspection,  le  contrôle  des  produits, 
beurre  comme  margarine,  doivent  assurer 
iQur  salubrité.  Tout  ce  qui  assurera  cette 
salubrité,  nous  le  voulons  çt  le  deman- 
dons. Mais  nous  voulons  empêcher  des  dis- 
positions spéciales  qui  ont  surtout  pour  objet 
d'amener  le  renchérissement  du  beurre  et 
de  créer  des  obstacles  à  la  vente  de  la  mar- 
garine, qui  est  la  seule  graisse  accessible  à 
cette  population,  qui  est,  je  le  répète,  au  point 
de  vue  alimentaire,  une  bonne  graisse  et, 
par  l'élimination  de  la  stéarine,  une  graisse 
de  digestion  facile  à  la  population  ou* 
vrière. 
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Si  Ton  envisage  ainsi  la  question  ^respect 
des  industries  rivales  et  surtout  intérêt  du 
consommateur,  —  il  me  semble  que  sa  solu- 
tion est  très  facile,  car  alors  il  ne  s'agit 
plus  que  de  prévenir  ce  que  tout  le  mondé 
veut  :  la  fraude  sur  la  marchandise  vendue, 
sa  qualification  frauduleuse.  Nous  pouvons 
d'ailleurs  par  divers  renseignements  déga* 
ger  certains  éléments  restés  obscurs  de  la 
question  ici  posée. 

A  ce  sujet  je  dirai  que  nous  pouvons 
voir  non  seulement  chez  nous,  mais  tout 
autour  de  nous,  les  véritables  raisons  de 
la  campagne  qui  a  été  entreprise  contre  la 
margarine  pour  obtenir  renchérissement 
du  beurre. 

Il  y  a  quelques  jours  on  discutait  une 
proposition  tout  à  fait  semblable  au  Parle- 
ment allemand.  Eh  bien!  les  agrariens 
dont  jouent  ici  le  rôle  un  certain  nombre 
de  nos  collègues  qui  veulent,  par  des  pré- 
cautions excessives  prises  contre  la  mar- 
garine, en  empêcher  la  consommation  et 
faire  renchérir  le  beurre,  ont  été  plus 
nets  que  ceux  qui  défendent  ici  la  même 
thèse.  L'un  d'eux,  M.  Bachem,  dans  la 
séance  du  11  janvier  dernier,  disait  même 
que  les  précautions  proposées  n'étaient 
pas  suffisantes  et  que  si  l'on  voulait  arriver 
à  un  résultat  réel  et  permettre  au  beurre 
de  reprendre  le  prix  qu'il  devait  avoir  il 
fallait  mettre  un  impôt  direct  sur  la  mar^ 
garine. 

Au  fond,  c'est  le  but  poursuivi,  et  beau- 
coup ici  ont  cette  idée  qui  parait  bien 
avoir  inspiré  la  loi  actuelle. 

Nous  devons  donc  nous  défier  de  tout  ce 
qui  peut,  sans  viser  exclusivement  la  santé 
publique  et  la  prévention  de  toute  fraude, 
empêcher  la  consommation  de  la  marga- 
rine dans  les  conditions  qui  la  rendent 
vraiment  comestible. 

A  ce  propos,  j'ai  présenté  un  amende- 
ment qui  vient  naturellement  dans  la  dis- 
cussion de  l'article  1"',  car  si  Ton  veut  vrai- 
ment prévenir  la  fraude  il  faut  définir, 
d'une  part,  le  beurre  et,  d'autre  part,  la 
margarine  et  rendre  difficile  la  confusion 
entre  ces  deux  produits  de  manière  qu'on 
ne  puisse  les  faire  passer  l'un  pour  l'autre. 
On  aura  ainsi  toute  satisfaction. 

Vous  définissez  ainsi  le  beurre  dans  le  pa- 
ragraphe 1«'  de  l'article  !•'  :  C'est  le  produit 
du  lait  obtenu  par  les  procédés  ordinaires 
qui  donnent  naissance  au  beurre.  D'un 
autre  côté,  vous  définissez  la  margarine  : 
Le  produit  du  mélange  de  l'oléo-marga- 
rine  avec  d'autres  graisses  ou  huiles. 

Cette  définition  est  évidemment  insuffi- 
sante. M.  Gousset  vous  montrait  tout  à 
l'heure,  comme  l'ont  déjà  fait  MM.  Dulau  et 
Sibille,  comment  la  margarine  était  définie 
dès  son  origine  par  la  pratique  :  un  mé- 
lange d'oléo-margarine  et  de  lait.  Il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  qu'il  n'en  soit  plus  ainsi, 
si  l'on  a  vraiment  en  vue  l'alimentation  de 
l'ouvrier,  du  pauvre,  de  tous  ceux  qui  ne 
peuvent  facilement  se  procurer  un  beurre 
frais  trop  cher  et  qui  trouvent  dans  la  mar- 
garine un  aliment  sain  de  remplacement, 


que  le  lait  ajouté  permet  d'améliorer  pour 
le  goût,  —  et  il  suffit  que  ce  soit  une  amé- 
lioration pour  que  cette  addition  soit  un 
droit  du  consommateur  et  que  la  loi  doive 
l'inscrire  dans  ses  dispositions. 

En  effet,  pourquoi  voudriez -vous  qu'on 
ne  continuât  pas  à  mélanger  le  lait  à  l'oléo- 
margarine?  Quel  pourrait  être  le  prétexte 
de  cette  interdiction? 

Il  est  évident  que  si  le  beurre  présente 
un  avantage,  c'est  d'être  plus  agréable  au 
goût  que  la  margarine.  Or,  le  goût  de  la 
margarine  s'améliore  précisément  lorsqu'on 
y  mélange  du  lait,  de  la  crème  et  du 
beurre.  On  doit  donc  en  ajouter.  Mais  dès 
qu'on  en  ajoute  on  a  un  produit  qui  n'est 
plus  le  beurre,  et  mon  amendement  de- 
mande que  quelles  que  soient  les  pro- 
portions de  ce  mélange  il  soit  nommé 
margarine  et  vendu  comme  tel. 

Pourquoi  voudriez-vous,  en  eflfet,  que 
ceux  qui  ne  peuvent  acheter  que  de  la  mar- 
garine consomment  un  produit  de  goût  in- 
férieur ?  Pourquoi  ne  voulez-vous  pas  per- 
mettre qu'on  améliore  le  goût  de  ce  pro- 
duit? (Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

Cette  interdiction  me  semble  tellement 
contraire  à  toute  espèce  de  notion  sur  l'ali- 
mentation, que  je  n'y  comprends  plus  rien. 
[Très  bien  /  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs,) 

Vous  ne  pouvez  dire  que  ceci  :  c'est  que 
vous  ne  voulez  pas  que  l'on  confonde,  dans 
la  vente,  la  margarine  avec  le  beurre.  Je 
vous  l'ai  dit  et  le  répète,  nous  sommes, 
dur  ce  point,  d'accord  avec  vous,  et  toute 
précaution  pour  cette  sincérité  de  la  vente, 
ici  comme  ailleurs,  aura  notre  approbation. 

Je  vous  apporte  justement  une  définition 
qui  me  paraît  nécessaire. 

Vous  définissez  le  beurre  dans  votre  pa- 
ragraphe !«'  ;  je  vous  demande,  dans  le  pa- 
ragraphe 3,  de  définir  la  margarine  non 
seulement  le  mélange  de  l'oléo-margarlne 
avec  d'autres  graisses  et  huiles  d'origine 
végétale  ou  animale,  mais  en  même  temps 
son  mélange  avec  le  lait,  le  beurre  et  la 
crème. 

S'il  en  est  ainsi  —  remarquez  que  je  vais 
même  plus  loin  que  vous,  puisque,  dans 
ces  conditions,  vous  aurez  défini  «  marga- 
rine »  tout  produit  qui  comprendra  une 
quantité  de  graisse  quelconque  —  vous  au- 
rez barre  sur  les  marchands  de  margarine 
bien  plus  que  vous  ne  le  demandez.  Ils  de- 
vrontt  sous  peine  de  fraude,  qualifier  «  mar- 
garine »  et  vendre  comme  margarine  tous 
ces  mélanges,  même  celui  où  le  beurre 
ne  contiendrait  que  peu  de  margarine  ajou- 
tée. 

Je  ne  comprends  plus  alors  comment  il 
peut  être  question  de  la  confusion  dont  par- 
lait M.  le  rapporteur,  car  si  cette  confusion 
pouvait  exister  autrefois  elle  est  devenue 
impossible  maintenant  que  vous  créez  un 
service  d'inspection  sanitaire  pour  la  mar- 
garine. Nous  vous  demandons  d'en  faire 
autant  pour  tous  les  produits  alimentaires, 
car  si  nous  voulons  que  le  peuple  puisse 
se  procurer  des  aliments  à  bon  marché, 
nous  voulons  aussi  qu'il  les  ait  salubres. 


C'est  pourquoi  nous  trouvons  qu'on  n'exer- 
cera jamais  une  trop  grande  surveillance 
sanitaire,  au  point  de  vue  de  l'alimentation 
sur  tous  les  produits  alimentaires,  quels 
qu'ils  soient.  (Très  bien!  très  bien  !) 

Il  me  semble  que,  dans  ces  conditions,  il 
vous  est  Impossible  non  seulement  de  ne 
pas  accepter  l'amendement  que  je  propose, 
mais  de  voter  l'article  !«'  de  la  commis- 
sion, parce  que,  je  le  répète  encore,  ce 
serait  d'une  part  nuire  à  l'alimentation  ou- 
vrière en  lui  rendant  l'accès  de  la  marga- 
rine difficile  et,  d'un  autre  côté,  interdire 
aux  consommateurs  de  se  procurer  de  la 
margarine  ayant  un  goût  supérieur  à  celui 
qu'elle  peut  avoir  maintenant. 

Je  pense  d'ailleurs  que  le  Gouvernement, 
puisque,  somme  toute,  l'article  2  de  son 
projet  proposait  quelque  chose  de  sembla- 
ble, voudra  défendre  aussi  la  thèse  que  je 
soutiens  par  mon  amendement  au  para- 
graphe 3  de  la  commission.  Je  regretterais 
cependant  de  ne  pas  trouver  dans  la  loi  la 
définition  que  je  propose  et  qui  serait  utile 
à  tous  égards,  cela  est  absolument  certain. 

Je  reviens  encore  à  cette  discussion  dont 
je  parlais  tout  à  l'heure,  qui  a  eu  lieu  au 
Parlement  allemand  où  le  ministre  prussien 
M.  de  Hammerstein  disait  que  l'une  des 
raisons  pour  lesquelles  lui  aussi  acceptait 
l'introduction  du  lait  dans  la  margarine  était 
que  la  vente  du  lait  aux  fabricants  de  mar- 
garine était  un  des  moyens  d'augmenter  la 
production  du  lait  en  Allemagne. 

Il  est  évident  qu'il  doit  en  être  de  même 
dans  tous  les  pays.  Les  défenseurs  de  la 
loi  voient  donc  que,  même  en  se  plaçant  à 
leur  point  de  vue,  on  soutenait  aussi  cette 
introduction  du  lait  dans  la  margarine. 

Il  y  a  un  autre  argument  que  je  dois 
ajouter  et  qui  a  sa  valeur,  —  et  je  termine 
parla. 

Quand  l'alimentation  et  la  digestion  in- 
troduisent la  graisse  dans  l'organisme  ani- 
mal,* par  une  série  de  transformations  elle 
se  détermine  et  se  répartit  dans  cet  orga- 
nisme. Une  graisse  se  dépose  dans  le  tissu 
cellulaire,  elle  en  sera  retirée  et  Industriel- 
lement traitée  ;  elle  deviendra  de  l'oléo-mar- 
garine,  puis,  par  mélange,  de  la  margarine. 
Une  autre  partie  de  la  graisse,  une  autre 
graisse,  sera  sécrétée  avec  le  lait  et,  passant 
comme  élément  dans  le  lait,  sera  traitée  par 
l'agriculteur  et  deviendra  du  beurre.  Ces 
deux  graisses  élaborées  par  le  même  ani- 
mal et  de  même  nature  et  utilité,  sont  de 
valeur  alimentaire  semblable.  Et  ces  deux 
graisses  si  semblables  qui  sont  produi- 
tes dans  le  laboratoire  animal,  vous  vou- 
lez interdire  artificiellement  de  les  réu- 
nir pour  donner  un  aliment  plus  favorable 
et  à  meilleur  marché  au  peuple?  (Applau- 
dissements à  Vextrémê  gauche,) 

Je  ne  crois  pas  que  vous  le  fassiez,  et 
vous  voterez  l'amendement  au  paragraphe  3 
de  l'article  1<",  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  La  margarine  est  le  produit  du  mélange 
do  l'oléo,  ou  oléo-margarlne,  avec  tous 
corps  gras  comestibles  de  provenance  quel* 


Conque  animale  ou  végétale,  ou  avec  le 
lait  la  crème  et  le  beurre.  » 

Il  me  suffit  de  vous  demander  de  consi- 
dérer Feusemble  des  arguments  que  je 
vous  ai  présentés  pour  qu'à  mon  avis 
TOUS  ne  puissiez  refuser,  tout  en  prenant 
toutes  les  précautions  contre  les  fraudes, 
d'ajouter  à  la  définition  que  vous  donnez 
de  la  margarine  celle  que  je  vous  propose 
d'accepter. 

De  cette  façon,  vous  permettrez  d'avoir 
du  beurre  pur  qui  pourra  lutter  sur  le 
marché  étranger  avec  celui  du  Danemark 
et  des  pays  qui  ont  pris  les  mêmes  précau- 
tions que  vous  voulez  prendre,  et  de  la  mar- 
garine^ qui  est  une  graisse  de  valeur  exac- 
tement semblable  au  beurre,  tant  au  point 
de  vue  de  Thygiène  que  de  ralimentatlon, 
plus  commode  même,  et  vous  n'empêcherez 
pas  de  lui  donner  un  goût  convenable  qui 
permette  de  la  rendre  un  aliment  agréable, 
utile  au  peuple. 

Dans  ces  conditions,  en  considérant  la 
question  d^alimentation  populaire  comme 
étant  la  principale,  sans  nuire  à  aucune  des 
industries  qui  sont  en  cause,  au  contraire 
en  les  favorisant,  je  crois  que  vous  donne- 
rez la  solution  vraie  de  la  question  qui  vous 
est  posée  en  acceptant  mon  amendement. 
Vous  pourrez  alors  prendre  toutes  les  pré- 
cautions au  point  de  vue  de  Tinspection  sa- 
nitaire pour  que  ces  aliments  salubres,  tant 
margarine  que  beurre,  soient  donnés  au 
peuple  et  qu'il  puisse  les  consommer  dans 
les  conditions  voulues  et  normales  de  son 
alimentation.  (Applaudissements  sur  divers 
bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Por- 
teu. 

M.  Armand  Porteu.  Messieurs,  il  y  a  sept 
aus  que  la  question  qui  se  discute  aujour- 
dliui  devant  vous  est  à  l'étude  devant  la 
Chambre  ;  il  y  a  sept  ans  que  nos  popula- 
tions agricoles  attendent  avec  une  légi- 
time impatience  une  bonne  loi  contre  la 
fraude  commise  dans  la  vente  des  beurres. 

Ce  qui  m'étonne,  c'est  qu'après  sept  ans, 
après  les  nombreuses  commissions  nom- 
mées pour  étudier  la  question,  après  l'en- 
quête votée  en  1891,  dans  laquelle  toutes 
les  parties  intéressées  ont  été  entendues, 
après  le  très  remarquable  travail  de  notre 
honorable  collègue  M.  Guillemin,  après  tou- 
tes les  propositions  de  loi  traitant  la  même 
question,  ce  qui  m'étonne,  dis-je,  c'est  que 
nous  ne  soyons  pas  encore  arrivés  à  nous 
entendre  sur  ce  qu'est  la  margarine. 

En  effet,  dans  la  commission  même  il  y 
a  deux  opinions,  deux  définitions  et,  de- 
puis trois  Jours,  il  faut  bien  le  dire,  nous 
nous  battons  sur  les  mots. 

Il  y  a  la  définition  indiquée  par  l'honora- 
ble M.  Dulau;  il  y  a  la  définition  donnée 
par  la  commission  elle-même  dans  son  ar- 
ticle i",  paragraphe  3  ;  il  y  a  enfin  la  défini- 
tion donnée  par  notre  honorable  collègue 
M.  Vaillant,  qui  se  rapproche  beaucoup  de 
celle  de  M.  Dulau  et  qui,  si  elle  était  accep- 
tée, aurait  évidemment  pour  conséquence 
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de  détruire  absolument  le  projet  de  la  com- 
mission. 

L'honorable  M.  Vaillant  vient  vous  dire  : 
«  La  margarine,  c'est  le  mélange  de  Toléo  et  de 
l'oléo-niargarine  avec  du  lait  et  du  beurre  », 
tandis  que  la  commission  vous  indique  que 
la  margarine  est  le  produit  du  mélange  de 
l'oléo  et  de  la  graisse  sans  lait  et  sans 
beurre. 

Je  crois  qu'il  est  permis  d'essayer  de  met- 
tre tout  le  monde  d'accord. 

Il  s'agit  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  eu  en  effet 
depuis  la  découverte  de  Mège-Mouriès  deux 
margarines.  Eh  bieni  selon  moi,  il  y  a  eu 
la  margarine  de  la  première  heure,  celle  de 

1869,  qui  a  duré  pendant  les  années  1869, 

1870,  1871, 1872  et  1873.  Mais  cette  marga- 
rine était  insuffisante  pour  le  consomma- 
teur; il  a  fallu  la  perfectionner;  et  c'est 
alors  qu'apparut  la  margarine  seconde 
manière  qui  contient  du  lait  et  du  beurre, 
qui  s'est  rapprochée  du  beurre  et  qui 
est  devenue  «  le  dansk,  l'oléo  normand, 
l'oléo  brtton,  etc.  ».  J'en  trouve  la  preuve 
non  seulement  dans  bien  des  déposi- 
tions de  la  commission  d'enquête  de  1891, 
qui  est  extrêment  curieuse  à  consulter, 
mais  encore  dans  un  ouvrage  dont  per- 
sonne ne  contestera  l'autorité,  dans  l'ou- 
vrage de  M.  Girard  sur  la  margarine,  où 
il  parle,  au  paragraphe  !«'  du  chapitre  i«', 
du  procédé  de  M.  Mège-Mouriès. 

Après  avoir  expliqué  que  la  margarine 
n'est  absolument  que  le  produit  de  l'oléo  et 
de  l'oléo-margarine,  il  continue  ainsi  : 

«  L'oléo-margarine,  préparée  ainsi  que 
nous  venons  de  voir,  convenablement  ma- 
laxée pour  la  rendre  plus  homogène,  fondue 
à  basse  température  -  et  lavée,  constitue 
la  graisse  de  ménage  ou  de  conserve  ven- 
due à  Paris  sous  le  nom  de  margarine.  Elle 
est  la  base  du  beurre  artificiel  que  M.  Mège- 
Mouriès  prépare  de  la  façon  suivante...  » 

Par  conséquent,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  il  y  a  eu  d'abord  la  margarine  qui  a 
été  faite  sans  lait  et  sans  beurre,  c'est-à-dire 
celle  que  la  commission  admet  ;  puis  il  y 
a  la  margarine  qui  a  été  faite  avec  du  lait 
et  du  beurre  mais  qui  n'est  qu'un  simili- 
beurre  et  qui  vient  faire  une  concurrence 
déloyale  au  beurre. 

Gela  est  si  vrai  que  la  dépréciation  de  nos 
beurres  sur  les  marchés  français  et  étran- 
gers date  de  ce  perfectionnement,  c'est-à- 
dire  de  1874-1875. 

Le  brevet  dlnvention  dont  nous  a  parlé 
l'autre  jour  M.  Dulau,  le  brevet  de  M.  Mège- 
Mouriès,  qui  parle  de  lait,  de  crème  et  de 
beurre  mélangés  avec  l'oléo  et  l'oléo-mar- 
garine, doit  dater  de  1873  ou  1874. 

M.  Dulau.  Il  date  de  1869  ;  c'est  le  pre- 
mier brevet  qui  ait  été  pris  pour  fabrication 
de  margarine. 

M.  Armand  Porteu»  Ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'il  est  tombé  dans  le  domaine  pu- 
blic en  1884. 

M.  Leydet.  Après  quinze  ans. 

M.  Armand  Porteu.  Il  n'a  pas  été  renou- 
velé. Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  nous  trou- 
vons en  présence  de  la  margarine  préjudi- 
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ciable  à  notre  beurre  qu*en  1874-1875.  Jus- 
que-là la  France  était  sans  rivale  pour  sa 
production  beurrière  ;  ses  produits  étaient 
demandés  sur  tous  les  marchés.  Depuis,  le 
Danemark,  la  Suède,  la  Norvège  sont  venus 
nous  supplanter.  L'Italie  elle-même,  qui  ex- 
portait beaucoup  de  beurre  en  Angleterre, 
et  qui  avait  le  soin  de  s'arrêter  dans  nos 
ports  pour  faire  baptiser  son  beurre  du  nom 
de  beurre  breton  ou  de  beurre  normand,  se 
passe  aujourd'hui  de  notre  estampille  et 
expédie  directement  ses  produits  en  Angle- 
terre sous  le  nom  de  beurre  de  Milan.  Du 
reste,  il  est  à  la  connaissance  de  tout  le 
monde  qu'en  Angleterre  certains  mar- 
chands de  beurre  mettent  en  grosses  lettres 
sur  leurs  devantures  :  «  Ici,  on  ne  vend  pas 
de  beurre  français.  » 

Voilà  où  nous  en  sommes  arrivas  grâce  à 
la  fraude,  faite  uniquement,  je  le  prouve- 
rai tout  à  l'heure,  au  moyen  de  la  marga- 
rine. 

Et  maintenant  où  est  le  remède  ?  Soyez 
convaincus  qu'il  n'y  en  a  qu'un  :  c'est  l'in- 
terdiction des  mélanges  et  la  séparation  des 
commerces.  Mais  l'interdiction  des  mélan- 
ges avant  tout  est  indispensable,  si  nous 
voulons  vraiment  que  nos  beurres  repren- 
nent sur  les  marchés  étrangers  leur  an- 
cienne réputation. 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  cette  ré- 
putation est  absolument  nécessaire  pour 
notre  agriculture,  car  vous  ne  sauriez  croire 
le  préjudice  qui  lui  est  causé  depuis  1875. 
Qu'il  me  soit  permis  seulement  de  parler 
du  département  que  j'ai  l'honneur  de  repré- 
senter, riUe-et-Vilaine,  et  qui  produit  an- 
nuellement environ  15  millions  de  kilogram- 
mes de  beurre.  Depuis  1875,  ses  exportations 
ont  tellement  diminué  et  les  prix  du  beurre 
sont  tellement  avilis,  que  c'est  pour  ce  seul 
département  une  perte  de  plusieurs  cen- 
taines de  mille  francs  par  an. 

Puisque  je  viens  de  parler  de  mon  dépar- 
tement, je  répondrai  aussi  un  mot  à  notre 
honorable  collègue  M.  Sibille,  qui,  l'autre 
jour,  a  déclaré  qu'un  marchand  de  beurre 
de  Rennes  avait  fait  des  gains  absolument 
illicites.  Je  l'ignore.  Mais  sans  me  faire  ici 
le  garant  de  la  délicatesse  de  tous  les  mar- 
chands de  beurres  de  mon  département,  je 
puis  affirmer  qu'il  a  cité  une  exception,  et 
que  l'exception  ici  confirme  la  règle... 

M.  Maurice  Sibille.  G'était  une  excep- 
tion importante.  Le  bénéfice  annuel  illicite 
était  de  70,000  fr. 

M.  Armand  Porteu.  Ge  bénéfice  était 
bien  facile  à  réaliser.  Je  me  permettrai  de 
vous  dire  que  c'est  un  argument  contre 
vous,  car  il  prouve  que  la  loi  de  1887  que 
vous  défendez  est  absolument  insuffi- 
sante. 

En  second  lieu,  vous  avez  dit  que  ce  mar- 
chand avait  fait  un  bénéfice  énorme.  Lais- 
sez-moi répondre  que  si  vous  n'en  arrivez 
pas  à  défendre  les  mélanges  et  à  séparer 
les  commerces,  bien  des  marchands  de 
beurre  pourront  faire,  en  fraudant,  des  bé- 
néfices semblables,  car  M.  Mûntz,  le  savant 
chimiste,  dit  qu'il  est  impossible  de  décou* 
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vrir  la  fraude  lorsque  le  mélange  reste  au- 
dessous  de  8  p.  100.  Comipe  avec  un  mé- 
lange de  8  p.  100,  on  obtient  un  bénéfice 
d'environ  12  centimes  par  kilogramme,  soit 
12  fr.  par  100  kilogrammes,  il  suffit  d'ex* 
pédier  500,000  kilogrammes  de  beurre  par 
an  pour  réaliser  le  bénéfice  de  60,000  fr* 
dont  vous  parliez  tout  à  l'heure.  Or,  il  y  a 
bien  peu  de  marchands  débourre  dont  les 
expéditions  ne  dépassent  pas  ce  chiffre. 

Si  donc  vous  ne  modifiez  pas  la  loi  de  fa- 
çon à  empêcher  le  mélange,  bien  des  négo« 
ciants  peu  scrupuleux  réaliseront  facile^ 
ment  des  bénéfices  plus  considérables  que 
le  marchand  de  beurre  auquel  vous  faisiez 
allusion. 

Je  tiens  simplement,  dans  tous  les  cas,  à 
dire  à  l'honneur  des  marchands  de  beurre 
d'Ille-et-Vilaine  qu'ils  ont  été  les  pre- 
miers à  demander  des  peines  sévères  con- 
tre les  fraudeurs.  Les  procès-verbaux  de  la 
commission  de  1891  en  font  foi  ;  ils  sont 
venus  déposer  et  demander  devant  cette 
commission  Tabrogation  de  la  loi  de  1887* 
Us  ont  demandé  une  coloration  spéciale,  la 
séparation  des  commerces  et  l'interdiction 
des  mélangés.  Us  demandent  encore  au* 
jourd'hui  qu'on  prenne  toutes  les  mesures 
que  vous  jugerez  propres  à  empêcher  la 
fraude. 

M*  Gharles  Gruet  Chez  les  autres,  mais 
pas  chez  eux! 

M.  Armand  Porteu.  C'est  là,  mon  cher 
coUègue,  une  accusation  absolument  gra« 
tuite,  qui  ne  repose  sur  rien  et  que  je  re* 
pousse  en  leur  nom.  Je  viens  de  rappeler  ce 
qu'ils  ont  fait  et  je  vous  demande  de  nou* 
veau,  messieurs,  d'apporter  un  remède  à  la 
situation  présente. 

La  séparation  des  commerces  et  l'interdic- 
tion des  mélanges  sont  les  seuls  moyens 
d'empêcher  la  fraude.  La  réprimer  quand  eUe 
s'est  produite  est  impossible,  car  eUe  est 
insaisissable  dans  les  mélanges  au-dessous 
de  8  p.  100. 

M.  le  comte  de  Saint-Quentin.  Les  tri- 
bunaux ne  condamnent  pas  quand  le  mé*- 
lange  ne  dépasse  pas  20  p.  100. 

M.  Armand  Porteu.  Ce  qui  prouve  que 
la  fraude  reste  impunie,  c'est  que  dans  un 
des  derniers  semestres,  sur  346  échantU- 
Ions  prélevés  sur  les  marchés  français,  U 
n'y  en  a  eu  que  57  envoyés  au  parquet, 
et  sur  ce  nombre  6  ou  7  condamnations  seu- 
lement ont  été  prononcées.  Voua  voyez 
combien  il  est  impossible  de  constater  la 
présence  de  la  margarine  dans  le  beurre. 

On  vient  nous  dire  :  Mais  si  vous  inter* 
disez  les  mélanges  vous  portez  atteinte  à  la 
liberté  du  commerce.  Ce  que  je  veux,  c'est 
atteindre  la  fraude,  atteindre  les  gains  iUi- 
cites  et  la  possUîilité  de  tromper  sur  la 
marchandise  vendue.  Si  l'on  m'objectait 
que  je  tue  le  commerce  de  la  margarine, 
je  répondrais  que  non,  parce  que  je  n'em- 
pêche nuUement  les  margariniers  de  pro- 
duire de  la  margarine;  j'empêche  seule- 
ment qu'ils  ne  s'en  servent  pour  la  fraude. 

J'ajouterai  que,  le  jour  où  vous  aurez  voté 
l'interdlcUon  des  mélanges,  je  suis  con- 


vaincu que  la  science  viendra  de  nouveau  à 
Taide  des  margariniers,  et  je  leur  promets 
encore  des  jours  prospères  ;  seulement,  la 
margarine  ne  pourra  plus  servir  comme 
agent  de  fraude.  C'est  tout  ce  que  je  sou- 
haite. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'avoir 
abusé  de  ses  instants  et  je  la  prie,  avant  de 
prendre  une  décision,  de  mettre  dans  la  ba- 
lance les  deux  intérêts  en  présence.  Comme 
le  rappelait  très  à  propos  mon  honorable 
coUègue  M.  de  Saint-Quentin,  il  ne  faut 
pas  oubUer  que  d'un  côté  il  y  a  21  ou  22  fa- 
briques de  margarine  qui  occupent  de  8  ft 
9,000  ouvriers  et  qui  font  25  miUions  à  peu 
près  d'affaires  par  an  ;  que,  de  l'autre,  il 
y  a  l'industrie  beurrière,  éminemment  na* 
tionale,  la  première  après  celle  du  blé,  qui 
occupe  à  peu  près  20  miUlons  de  Français 
et^dont  la  production  annueUe  a  une  va- 
leur de  1  miUiard  et  demi. 

J'espère  que,  dans  ces  conditions,  mes- 
sieurs, vous  n'hésiterez  pas  à  donner  enfin 
satisfaction  à  nos  agriculteurs  et  à  voter 
l'article  1**'  dans  son  entier,  {Applaudis^ 
dissements  à  droite,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'egriculture. 

M.  Viger,  ministre  de  Vagricullure.  Mes- 
sieurs, avant  d'entrer  dans  le  détail  des 
diverses  observations  que  j'ai  à  présenter 
sur  la  question  de  la  margarine,  je  tiens  à 
établir  devant  vous  un  point  de  procédure 
parlementaire  sur  lequel  un  certain  nombre 
de  nos  collègues  me  semblent  actueUement 
n'être  pas  suffisamment  édifiés. 

U  s'agit  de  la  situation  qui  est  faite  au 
projet  que  j'ai  déposé  comme  ministre  de 
l'agriculture  vls-à-vi»-du  projet  de  la  com- 
mission.  Je  viens  soutenir  mon  projet  et 
demander  à  la  Chambre  —  puisque  la  com- 
mission l'a  écarté  —  de^vouloir  bien  rejeter 
l'article  1*'  du  projet  de  la  commission.  Si 
le  rejet  est  voté,  il  est  de  droit  parlemen- 
taire que  ce  soit  le  projet  du  Gouvernement 
qui  se  substitue  à  celui  de  la  commis*- 
sion. 

La  question  étant  ainsi  posée,  il  est  clair 
que  si  l'article  1*'  de  la  commission  est  re- 
jeté et  si  la  commission  ne  demande  pas 
que  celui  du  Gouvernement  soit  renvoyé  à 
son  examen,  nous  ouvrirons  immédiate- 
ment la  discussion  sur  mon  projet. 

M.  Leydet.  On  pourrait  peut-être,  d'après 
le  règlement,  commencer  par  là. 

M.  le  ministre  de  ragrioolture.  Je  de- 
mande pardon  à  la  Chambre  d'être  obligé 
d'entrer  dans  certaines  considérations  d'or* 
dre  scientifique  et  de  faire  même  un  peu 
de  chimie.  (Parlez!)  Mais  U  est  peut*être 
indispensable,  en  raison  de  la  dififérence 
des  appeUations  scientifiques  et  commer- 
ciales, de  bien  définir  l'oléo-margarine 
ainsi  que  la  margarine  au  point  de  vue 
chimique,  scientifique,  et  de  dire  ce  qu'on 
entend,  au  point  de  vue  commercial,  par 
margarine. 

Tout  k  l'heure,  M.  VaiUant,  sous  une 
forme  scientifique  ingénieuse,  nous  disait  : 
Vais,  quand  l'animal  mange  des  graisses,  une 


partie  de  cet  aUment  passe  dans  le  lait  et 
l'autre  dans  le  tissu  cellulaire  et,  par  con- 
séquent, c'est  toujours  la  même  substance 
qui  fait  la  même  matière  graisseuse,  du  suif 
ou  du  lait. 

Cette  assertion  n'est  pas  tout  à  fait  exacte, 
le  suif  ne  contenant  pas  de  butyrine  et  le 
lait  n'ayant  pas  de  stéarine. 

Dans  la  graisse  animale,  U  existe  trois 
substances  grasses  principales,  —  vous  me 
permettrez  de  négliger  les  petits  détaUs,  — 
ce  sont  :  l'oléine,  la  margarine  et  la  stéa- 
rine. 

L'oléine  est  liquide  ;  la  margarine  est 
semi-concrète  et  la  stéarine  se  rappoche  de 
la  consistance  des  bougies  composées, 
comme  vous  le  savez,  d'acide  stéarique  ou 
stéarine  débarrassée  de  glycérine. 

Le  procédé  de  M.  Mègé-Mouriès  a  con- 
sisté à  presser,  à  une  température  de  28  de- 
grés, le  suif  en  branches  et  à  en  extraire 
les  parties  Uquides  et  semi-liquides,  c'est-à- 
dire  l'oléine  et  la  margarine. 

Sur  cent  parties  de  graisse  débarrassée 
des  membranes  et  autres  corps  étrangers, 
il  y  a  quarante  parties  d'oléine  et  de  mar- 
garine et  soixante  parties  de  stéarine. 

Ce  produit  qu'on  a  baptisé  du  nom  de 
margarine  Mouriès  est  donc,  en  réalité,  de 
l'oléo-margarine.  C'est  à  ce  produit  seul  que 
la  commission  veut  bien  donner  le  droit 
d'entrer  dans  la  consommation,  sans  aa- 
cune  préparation  à  l'aide  d'un  mélange  de 
beurre  qui  puisse  dissimuler  la  forme  de 
l'oléo-margarine. 

L'oléo-margarine  se  présente  sous  une 
apparence  grenue,  semi-solide,  qui  rappelle 
beaucoup  la  consistance  et  l'aspect  du 
beurre  fondu.  Mais  les  margariniers  ne  se 
sont  pas  contentés  d'appliquer  seulement 
le  procédé  de  Mège-Mouriès  qui  ne  leHr  au- 
rait donné  que  40  p.  100  d'extraction  en 
oléo-margarine  pour  100  parties  de  suif; 
ils  ont  augmenté  la  température  et  forcé  la 
pression  et  alors,  au  Ueu  de  tirer  40  p.  100 
d'oléo-margarine,  Us  en  extraient  60  p.  100 
de  produit. 

Dans  ces  60  p.  100  entraient  20  p.  100  de 
stéarine,  de  sorte  que  le  produit  ainsi  ob- 
tenu n'était  plus  l'ancienne  oléo-màrgarine 
Mouriès,  c'était  un  produit  concret  qui  rap- 
pelait un  peu  la  consistance  de  la  bougie, 
et  quand  la  température  n'était  pas  très 
élevée  le  consommateur,  au  Ueu  de  voir 
une  sorte  de  graisse  semi-Uquide  dans  sou 
assiette,  y  constatait  une  matière  figée  pres- 
que solide. 

U  a  évidemment  faUu  perfectionner  cette 
méthode  de  fabricaUon,  et  c*est  alors...  (/»- 
terruptions,) 

Messieurs,  je  dis  des  choses  parfaitement 
vraies  au  point  de  vue  scientifique  (Aiseri' 
timenl)  ;  personne  ne  peut  me  contredire 
et,  par  conséquent,  je  crois  nécessaire, 
pour  bien  fixer  votre  opinion,  de  dévelop- 
per d'une  façon  aussi  brève  que  possible 
l^s  considérations  dans  lesqueUes  je  suis 
obUgé  d'entrer,  non  pas,  je  vous  l'assure, 
par  pédanterie  fcienUfiqu^,  mais  simple- 
ment pour  tâcher  de  vous  présenter  certai* 
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nés  doimées  qui  me  semblent  nécedsaires 
pour  déterminer  voti'e  conviction.  (Parlez!) 
Il  a  fallu  introduire,  dans  ce  coi*p8  con- 
eret,  une  autre  substance  qui  vînt  augmen* 
ter  la  proportion  d'oléine,  afin  de  lui  don- 
ner une  apparence  plus  comestible  et  plus 
marchande.  C'est  alors  qu'est  intervenue 
Thulle,  et,  comme  l'huile  d'olive  coûtait  trop 
cher,  on  employa  l'huile  d'arachide  dans  de 
si  grandes  proportions  que,  dernièrement, 
on  me  disait  t  Avec  vos  projets  liberticides 
contre  la  margarine  commerciale,  vous  allez 
ruiner  le  Sénégal  I  (On  rit.) 

MM.  Charles-Roux  et  Charles  Qruei. 
Parfaitement.  Nous  le  démontrerons. 

M.  le  ministre.  Je  vous  remercie  de  cette 
interruption  ;  elle  indique  bien  que,  si  nous 
laissons  sans  aucune  espèce  de  contrôle 
se  continuer  cette  fabrication  et  les  frau- 
des qui  en  sont  la  conséquence,  nous  fe- 
rons un  tort  considérable  à  nos  producteurs 
de  beurre. 

A  Tappui  de  cette  assertion  relative  à 
remploi  de  l'huile  végétale,  voici  une  ob- 
servation tirée  du  travail  de  deux  savants 
très  consciencieux,  MM.  Ferdinand  et  Jules 
Jean,  qui,  Je  crois,  dirigent  un  laboratoire 
d'essai  pour  les  huiles  et  les  graisses,  où  les 
négociants  font  procéder  à  leurs  analyses 
de  corps  gras. 

M.  Jean  dit  : 

«  L'octroi  de  Paris  ayant  décidéi  en  ces 
derniers  temps,  d'imposer  les  graisses 
comestibleB  contenant  des  huiles  végétales 
au  tarif  de  la  matière  la  plus  imposée,  soit 
48  fr.  par  100  kilogr.  comme  pour  les  huiles 
comestibles^  la  fabrication  de  ces  produits 
se  trouve  singulièrement  entravée.. .  » 

M.  Leydet*  Cela  fait  du  80  p.  100. 

M.  le  ministre.  «  Ces  graisses  à  bon 
marché  ne  peuvent,  en  effet,  supporter  des 
droits  aussi  élevés.  Les  fabricants  seront 
contraints  de  renoncer  à  toute  addition 
d'huile,  si  cette  application  des  droits  est 
maintenue  et  s'étend  aux  villes  qui  ont 
prévu  des  droits  d'octroi  sur  les  huiles  co- 
mestibles. Cette  question  ne  laisse  pas 
d'être  fort  ennuyeuse  pour  les  fabricants  ; 
car  si  on  supprime  l'addition  d'huile  dans 
la  margarine,  on  obtient  une  pâte  cassante 
et  le  produit  ne  répond  plus  aux  desiderata 
du  consommateur.  »  (Exclamations  sur  di- 
vers bancs.) 

Aussi,  lorsque  mon  honorable  ami  M.  Si- 
bille  disait,  dans  les  observations  qu'il  a 
présentées  à  la  dernière  séance  sur  cette 
question,  qu'au  lieu  d'empêcher  la  fabrica- 
tion de  la  margarine,  le  Gouvernement  de- 
vrait plutôt  lui  donner  des  encouragements, 
je  n'ai  pu  m'empècher  de  dire,  en  l'inter- 
rompant :  te  Voilà  un  bon  paradoxe!  » 

Si  la  fabrication  de  la  margarine  sert,  en 
elTet,  je  le  reconnais,  jusqu'à  un  certain 
point  de  véhicule  à  une  assez  grande  quan- 
tité de  lait  et  de  crème,  elle  constitue  un 
débouché  à  une  bien  plus  grande  quantité 
de  suifs  et  d'huiles. 

M.  Oharles^Boux.  Les  suifs  sont  un  pro- 
duit agricole. 


M.  le  ministre.  Nous  nous  expliquerons 
tout  à  l'heure  sur  les  suifs  étrangers. 

Il  a  fallu  ensuite  donner  à  ce  mélange 
d'oléo-magarine  et  d'huile  une  coloration, 
un  aspect  de  nature  à  plaire  au  consomma- 
teur. C'est  alors  qu'on  a  baratté  le  mélange 
d'oléo-margarlne  et  d'huile  avec  le  lait  ou 
avec  la  crème,  de  façon  à  faire  ce  qu'on 
appelle,  en  chimie,  une  émulsion,  et  c'est 
le  produit  de  cette  émulsion  qui  constitue 
un  corps  ayant  Taspect  jaune  clair  et  la 
consistance  du  beurre,  appelé  margarine 
dans  le  commerce.    (Très  bien!  très  bien!) 

Cette  margarine  commerciale  ne  doit 
donc  pas  être  confondue  avec  la  margarine 
chimique.  La  margarine  commerciale  est 
le  résultat  du  mélange,  du  barattage  d'une 
certaine  quantité  d'oléo-margarine  prove- 
nant de  la  graisse,  d'huile  d'arachides  et 
de  beurre.  ((Test  cela  !  —  Très  bien  !  très 
bien!) 

M.  de  Orandmaison.  C'est  le  déguise- 
ment de  la  margarine  chimique. 

M.  Braud.  C'est  ce  qui  fait  qu'on  prend 
la  margarine  pour  du  beurre. 

M.  le  minisire.  Que  si  maintenant  nous 
examinons  ce  produit  au  point  de  vue  ali- 
mentaire, —  j'oublie  un  instant  que  je  suis 
ministre  de  l'agriculture  et  je  me  place  uni- 
quement sur  le -terrain  d'appréciation  de 
l'hygiéniste  étudiant  les  effets  de  l'alimen- 
tation par  la  margarine  sur  Ift  santé  pu- 
blique, —  il  est  constant  qu'un  mélange 
dans  lequel  il  entre  de  l'oléo-margarine,  de 
rhuile  et  une  très  faible  quantité  de  beurre, 
ne  doit  pas  ôtre  de  la  même  digestibilité 
que  du  beurre  d'Isigny.  (Très  bien!  très 
bien!  et  rires.) 

M.  Braud.  C'est  la  vérité. 

M.  Cluteret.  Le  conseil  d'hygiène  en  a 
interdit  l'usage  dans  les  hôpitaux. 

M«  le  ministre.  Je  suis  placé  entre  deux 
opinions  :  entre  les  exagérations  de  ceux 
qui  soutiennent  quand  même  la  margarine, 
d'une  part,  et,  d'autre  part,  il  faut  bien  le 
dire,  celles  de  mes  propres  amis  de  la  com- 
mission. (Très  bien!  très  bien!) 

Je  cherche  à  faire  le  départ  enlre  ces 
deux  ordres  d'idées  et  je  vous  demande  la 
permission  de  continuer.  (Parlez!  parlez!) 

Un  certain  nombre  de  savants,  très  auto- 
risés pour  parler  de  ces  questions,  ont  exa- 
miné quelles  étaient  les  qualités  digestives 
de  ce  mélange  dénommé  margarine. 

Je  lis  dans  un  rapport  de  M.  Riche  à  l'a- 
cadémie de  médecine  : 

«  La  margarine  actuelle  est  un  produit 
industriel»  On  y  introduit  notamment  des 
huiles  végétales,  de  l'huile  d'arachides.  Or, 
d'une  part,  la  pratique  journalière  prouve 
qu'il  faut  un  certain  temps  pour  qu'un  es- 
tomac, habitué  à  la  cuisine  à  la  graisse, 
s'accoutume  à  la  cuisine  à  l'huile,  et  d'autre 
part  des  essais  physiologiques  ont  permis 
à  M.  Berthé  de  conclure  que  les  huiles  vé- 
gétales sont  d'une  digestibilité  plus  diffi- 
cile que  les  graisses  animales.  » 

M.  Màurice-Paure.  Il  ne  s'agit  pas  d'huile 
d'olive,  il  s'agit  d'huile  d'arachides.  (Inter- 
ruptions diverses.) 


M.  le  ministre.  11  taé  semble»  messieurs, 
que  la  question  de  la  margarine  n'est  pas 
de  nature  à  soulever  de  grandes  tempêtes. 
(Rires.) 

Enfin,  il  faut  citer  un  rapport  du  comité 
consultatif  d'hygiène,  consulté  en  1886,  à 
propos  de  Tintroduction  de  la  margarine 
dans  l'alimentation  des  établissements  hos- 
pitaliers. M.  Brouardel  disait,  dans  la  séance 
du  18  décembre  1886  Je  ce  comité  2 

n  II  nous  parait  tout  d'abord  nécessaire 
d'établir  que  le  mélange  au  beurre  d'élé- 
ments étrangers,  tels  que  la  margarine, 
l'oléo-margarine,  les  huiles  végétales,  cons- 
titue une  falsification  dont  les  résultats 
peuvent  avoir  des  Inconvénients  pour  la 
santé  de  ceux  qui  feraient  un  usage  cons- 
tant de  semblables  mélanges.  Bien  que  les 
matières  grasses  servant  à  falsifier  les 
beurres  ne  possèdent  par  elles-mêmes  au- 
cune propriété  nuisible,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  leur  digestibilité  est 
notablement  moindre  que  celle  des 
beurres.  » 

M.  René  Chauvin.  On  veut  faire  manger 
le  beurre  aux  bourgeois  et  la  margarine 
aux  ouvriers! 

M.  le  ministre.  Je  parlerai  tout  à  l'heure 
des  bourgeois  et  des  ouvriers,  en  ce  qui 
concerne  les  fraudes  commises  dans  la  fa- 
brication des  beurres  à  l'aide  de  la  marga- 
rine. Je  puis,  d'ailleurs,  pour  vous  répondre 
ouvrir  une  simple  parenthèse. 

La  margarine  commerciale,  ce  mélange 
d'oléo-margarine,  d'huile  d'arachides  et  de 
crème,  ne  se  vend  pas  d'une  façon  cou- 
rante. Dans  certaines  régions,  me  dit-on, 
elle  se  vend  sous  le  nom  de  margarine  et 
à  son  prix  réel,  mais  ailleurs  elle  sert  à  fal- 
sifier les  beurres  de  troisième  et  quatrième 
qualité  qui  sont  consommés  sur  les  tables 
les  plus  modestes.  Lorsque  j'habitais  la 
campagne,  le  beurre  fabriqué  dans  mon 
exploitation   rurale    se    vendait   environ 

I  fr.  20, 1  fr.  25  la  livre,  c'est-à-dire  de  2  fr. 
à  2  fr.  50  le  l^ilogramme. 

Ces  beurres  expédiés  à  Paris  sont  vendus 
3  fr.  le  kilogramme,  mais  avec  une  addi- 
tion de  15  à  20  p.  100  de  margarine  à  1  fr.  20. 

II  ne  faut  donc  pas  vous  servir  d'un  argu- 
ment qui  me  toucherait  profondément, 
croyez-le  bien;  il  ne  faut  pas  dire  que 
lorsqu'on  veut  supprimer  les  fraudes  sur  la 
margarine  on  porte  atteinte  à  la  bourse 
populaire. 

M.  René  Chauvin.  Alors  il  faut  réserver 
le  beurre  aux  ouvriers  et  l'interdire  aux 
bourgeois. 

M.  le  ministre.  Ce  qu'il  faudrait  inter- 
dire, c'est  qu'on  touche  à  l'assiette  au  beurre. 
(On  rit.) 

On  me  disait  tout  à  l'heure  :  Mais  le  suif 
est  un  produit  de  l'agriculture,  et  par  con- 
séquent dès  le  moment  où  vous  voulez  em- 
pêcher la  liberté  de  la  vente  de  la  marga- 
rine, vous  allez  nuire  à  la  vente  de  cette 
partie  du  cinquième  quartier  qu'on  appelle 
le  suif.  Eh  bien  !  il  n'y  a  qu'un  défaut  à 
cet  argument,  c'est  que  lorsqu'on  a  fait  le 
tarif  des  douanes  on  n'a  pas  mis  de  droits 


176 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


gur  les  suifs  étrangers,  de  sorte  qu'ils  en- 
trent actuellement  en  France  dans  des  pro- 
portions colossales.  Les  importations  qui 
étaient  de  9  millions  de  kilogrammes  en 
1884  sont  maintenant  de  27  millions. 

M.  Charles-Roux.  On  n'emploie  pas  de 
suifs  étrangers  pour  la  fabrication  de  la 
margarine. 

M.  le  ministre.  Or,  l'usage  de  Téclairage 
à  la  bougie  a  diminué  sensiblement,  et  les 
fabricants  de  bougies  se  plaignent  de  plus 
en  plus  de  supporter  un  impôt  sur  les  pro- 
duits de  leur  fabrication,  parce  qu'ils  pré- 
tendent que  leurs  débouchés  ont  diminué. 

Il  est  donc  certain  que  Taccroissement 
de  l'importation  des  suifs  est  dû  non  pas 
à  une  augmentation  de  la  fabrication  de  la 
stéarine,  mais  à  un  emploi  énorme  du  suif 
dans  la  margarine.  {Très  bien!) 

Passons  maintenant  à  l'argument  de  la 
consommation. 

La  question  du  consommateur  me  tou- 
cherait beifucoup  si  la  fraude  n'existait  pas 
dans  les  proportions  où  elle  se  produit  ac- 
tuellement. Ainsi,  par  exemple,  aux  Halles 
de  Paris,  il  entre  environ  12  millions  de  ki- 
logrammes de  beurres.  Sur  ces  12  millions, 
3  millions  se  vendent  à  des  prix  très  éle- 
vés; ce  sont  les  beurres  surûns  destinés 
aux  tables  aristocratiques.  Quant  aux  9  mil- 
Hons  de  kilogrammes  de  beurre  que  l'on 
vend  à  des  prix  ordinaires,  ils  servent  de 
véhicule  à  5  millions  de  kilogrammes  de 
•  margarine  ;  il  en  résulte  que  cette  dernière 
marchandise  n'est  jamais  vendue  sous  le 
nom  de  margarine,  à  environ  1  fr.  25  le  ki- 
logramme, comme  elle  devrait  l'être.  Non  ! 
elle  est  vendue  sous  le  nom  de  beurre 
et  mélangée  en  grande  partie  avec  les 
9  millions  de  kilogrammes  de  beurre  dont 
je  parlais.  {Applaudissements.)  De  sorte 
qu'on  vous  vend  3  fr.  le  kilogramme  du 
beurre  prétendu  pur  mais  qui  est  mélangé 
de  margarine. 

J'ai  donc  le  droit  de  demander  si  c'est 
prendre  les  intérêts  du  petit  consomma- 
teur que  de  laisser  cette  manœuvre  fraudu- 
leuse se  continuer. 

J'estime  qu'il  est  absolument  nécessaire 
de  réglementer  la  fabrication  de  la  marga- 
rine. Mais  je  ne  pense  pas,  quant  à  moi, 
qu'il  faille  entrer  dans  les  vues  absolues  de 
la  commission,  c'est-à-dire  empêcher  de 
mélanger  du  lait  ou  de  la  crème  avecl'oléo- 
margarine.  Il  faut  laisser  à  chacun  la  li- 
berté de  manger  les  aliments  qui  lui  con- 
viennent. Mais  ce  qu'il  faut  empêcher, 
c'est  qu'on  ne  nous  vende  pour  du  beurre 
un  mélange  qui  n'est  pas  le  produit  exclusif 
du  lait  ou  de  la  crème  de  lait.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  lourde.  Nous  sommes  tous  d'accord 
pour  cela. 

M.  le  ministre.  Nous  verrons  si  nous  se- 
rons d'accord  sur  les  moyens.  Je  le  souhaite 
cependant,  sans  l'espérer. 

Il  est  indispensable  que  nous  protégions 
notre  production  du  beurre. 

Les  libre-échangistes,  ceux  qui  ne  sont 
pas  dans  les  opinions  économiques  que  je 


défends  depuis  longtemps,  disent  :  Le  blé 
n'est  pas  rémunérateur;  pourquoi  ne  faites- 
vous  pas  de  l'herbage  ?  Faites  du  lait. 

On  eu  a  fait;  on  a  augmenté  d'une  façon 
considérable  la  production  du  lait  et  actuel- 
lement la  production  du  lait  se  chiffre  par 
une  somme  de  1,500  miUions.  Je  ne  crois 
pas  que  cette  source  de  richesse  soit  de  na- 
ture à  être  négligée  dans  l'ensemble  de  la 
fortune  de  la  France. 

M.  lourde.  Grâce  à  la  margarine. 

M.  le  ministre.  Or,  la  baisse  des  prix  du 
gros  a  été  de  25  p.  100.  Cette  baisse  est  due 
pour  partie  à  la  margarine,  mais,  il  faut 
bien  le  reconnaître  également,  pour  une 
autre  partie  à  la  production  plus  intense  du 
beurre.  {Très  bien!  très  bien!) 

Le  consommateur  a-t-il  profité  de  cette 
baisse  ?  J'ai  le  regret  de  constater  que  non. 
La  baisse  a  été  supportée  tout  entière  par  le 
producteur  de  beurre  et  on  a  fait  un  agréa- 
ble mélange  qu'on  a  vendu  au  petit  con- 
sommateur à  un  prix  beaucoup  plus  élevé 
qu'il  n'aurait  dû  le  payer. 

M.  Braud.  Et  sous  le  nom  de  beurre. 

M.  le  ministre.  D'autre  part,  l'agriculture 
n'a  pas  profité  comme  elle  aurait  dû  le  faire 
de  l'emploi  des  suifs  par  les  margariniers  ; 
je  reconnais  qu'une  partie  des  suifs  en 
branche,  d'origine  française  sont  employés 
par  ces  industriels,  mais  il  faut  compter 
avec  la  con<;urrence  des  suifs  étrangers. 

M.  Charles-Roux.  On  n'emploie  que  des 
suifs  français. 

M.  le  ministrcT.  Il  y  a  donc  en  présence 
deux  intérêts  agricoles  que,  comme  minis- 
tre de  l'agriculture,  je  cherche  à  concilier. 
{Bruit,) 

Je  reconnais  qu'une  partie  de  nos  suifs 
en  branche  va  notamment  au  fondoir 
central  de  Paris,  où  l'on  emploie  presque 
tous  les  suifs  du  marché  de  la  VlUette. 
C'est  ce  qui  fait  que  les  éleveurs  de  la 
Nièvre,  du  Gharolals  et  de  diverses  autres 
parties  de  la  France  m'Ont  demandé  de  me 
prononcer  contre  l'interdiction  absolue  du 
mélange  de  l'oléo-margarine  avec  le  lait  ou 
la  crème.  Mais  il  faut  bien  constater  égale- 
ment que  les  suifs  étrangers  y  entrent  pour 
une  large  part,  puisque,  de  1884  à  1895,  le 
suif  a  baissé  de  1  fr.  20  à  52  centimes  le 
kilogramme  par  suite  des  importations  de 
suifs  d'Amérique. 

Après  avoir  examiné  la  répercussion  de 
la  ^concurrence  de  la  margarine  sur  le  mar- 
ché intérieur,  je  n'admets  pas  tout  à  fait 
les  allégations  qui  ont  été  apportées  ici  re- 
lativement à  la  diminution  du  prix  de  nos 
beurres  sur  le  marché  anglais  qui  serait  oc- 
casionnée par  la  mauvaise  réputation  de  ce 
produit  accusé  d'être  falsifié  par  la  marga- 
rine. 

Ce  qui  a  fait  baisser  le  beurre  sur  le  mar- 
ché anglais,  ce  sont  les  développements  de 
l'industrie  de  la  laiterie  dans  le  monde  en- 
tier et  dans  un  grand  nombre  de  pays  où 
elle  n'existait  pas,  où  elle  était  à  l'état  d'em- 
bryon, c'est-à-dire  en  Australie,  en  Nou- 
velle-Zélande, au  Canada.  Et  la  preuve,  c'est 
que  les  beurres  anglais  de  première  qua- 


lité —  les  beurres  de  Cork,  —  et  les  beurres 
deDanemark  de  même  qualité  ont  subi  la 
dépréciation  des  beurres  français  sur  le 
marché  anglais,  et  dans  les  mêmes  pro- 
portions. 

Je  vous  assure,  messieurs,  que  comme 
ministre  de  l'agriculture  je  ne  puis  pas  dire 
que  nos  produits  soient  tellement  suspects 
qu'on  les  repousse  sur  un  marché  étranger. 
{Applaudissements,) 

Voici  en  effet  un  extrait  d'une  mercuriale 
des  prix  des  beurres  sur  le  marché  anglais: 
Le  beurre  de  Cork  de  première  qualité  est 
vendu  2  fr.  26;  il  y  a  une  dizaine  d'années, 
il  valait  plus  de  4  fr.  Pour  notre  beurre, 
la  baisse  est  exactement  la  même.  Le 
beurre  de  France  de  première  qualité,  en 
paniers,  est  descendu  de  4  fr.  à  2  fr.  70  et 
même  2  fr.  35;  le  beurre  de  Danemark, 
qui  est  également  un  beurre  très  renommé, 
est  descendu  à  2  fr.  45. 

Par  conséquent,  il  n'est  pas  absolument 
juste  de  dire  que  c'est  la  concurrence  de  la 
margarine,  que  c'est  la  mauvaise  réputa- 
tion résultant  des  fraudes  qui  se  commettent 
en  France  sur  les  beurres  à  l'aide  de  mé- 
langes margarines  qui  a  fait  baisser  le  prix 
de  nos  beurres  sur  le  marché  anglais  et 
jeté  une  sorte  de  discrédit  sur  notre  mar- 
ché. 

On  me  dit  qu'il  faudrait  plutôt  développer 
la  fabrication  de  la  margarine,  et  c'est  là 
où  je  suis  obligé  de  me  retourner  vers  un 
autre  ordre  de  contradicteurs  et  de  leur  ré- 
pondre, lorsqu'ils  viennent  citer  la  Hollande 
comme  un  modèle  à  suivre,  qu'ils  se  trom- 
pent singulièrement  attendu  qu'en  Hollande 
le  développement  de  la  fabrication  de  la 
margarine  a  été  tel  qu'il  a  produit  une  di- 
minution considérable  des  exportations  de  la 
Hollande  sur  le  marché  anglais.  Ces  exporta- 
tions étaient  montées  à  41  millions  de  kilo- 
grammes en  1880,  elles  sont  descendues  à 
7  millions  de  kilogrammes  actuellement.  Je 
ne  crois  pas  que  ce  soit  un  but  à  poursuivre 
en  France.  D'autre  part,  l'accroissement 
considérable  de  la  production  laitière  dans 
un  grand  nombre  de  pays  a  occasionné 
la  même  baisse  que  nous  constatons  soit 
ici,  soit  sur  le  marché  anglais. 

C'est  pourquoi  j'estime  que  le  devoir  du 
Gouvernement  est  de  se  tenir  dans  une 
juste  mesure  pour  vous  proposer  les  dispo- 
sitions nécessaires  à  la  répression  de  la 
fraude  par  le  mélange  de  la  margarine  et 
du  beurre. 

Ces  mesures  sont  très  simples.  Nous 
permettons,  d'une  part,  que  l'on  puisse 
mélanger  l'oléo-margarine  avec  le  lait  de 
façon  à  produire  la  margarine  commer- 
ciale ;  mais  nous  voulons,  d'autre  part,  em- 
pêcher qu'on  ne  puisse  vendre  au  consomma- 
teur un  mélange  de  margarine  et  de  beurre 
comme  de  véritable  beurre. 

Telle  est  l'économie  de  la  loi  que  j'ai  eu 
rhonneur  de  présenter  et  que  la  commis- 
sion a  écartée,  comme  n'étant  pas  suffisam- 
ment radicale.  Je  ne  m'attendais  pas  à  ce 
que  ce  reproche  fût  fait  à  un  membre  du 
Gouvernement    actuel.  {On  rit.) 


La  loi  que  j*ai  eu  Thonneur  de  présen- 
ter à  rexamen  de  la  comœisgioQ  eit  cal- 
quée pour  partie  sur  la  loi  danoise  et  sur 
la  loi  allemande. 

Or  pour  apprécier  refflcaclté  de  la  loi 
danoise,  il  me  suffit  de  citer  textuellement 
un  passage  du  rapport  du  docteur  Qiuseppe 
Sartori,  professeur  à  Tuniversité  de  Brea- 
eia,  qui  a  été  envoyé  par  le  gouvernement 
italien  en  mission  au  Danemark,  afin  d'y 
étudier  les  procédés  de  fabrication  du 
beurre. 

Dans  ce  rapport,  M.  Sartori  s'exprime 
ainsi: 

ce  U  est  à  remarquer  qu'en  Danemark 
la  fabrication  du  beurre  n'a  jamais  donné 
lieu  à  aucune  fraude.  »  (Mouvements  di- 
vers,) 

11  en  existe  peut-être,  mais  elles  ne  sont 
pas  bruyamment  dévoilées  ou  exagérées 
comme  dans  certains  pays.  (Sourires.) 

a  Cela  fait  certainement  honneur  à  la  pro<* 
bité  des  producteurs  danois,  mais  démontre 
aussi  Tefiioacité  du  contrôle  sévère  auquel 
est  journellement  soumise  dans  ce  pays  la 
fabrication  du  beurre,  contrôle  qui  est  le 
fruit  de  la  conviction  qu'ont  les  produc- 
teurs du  très  grand  dommage  que  cau- 
serait à  une  branche  si  importante  de  Tin- 
dustrie  nationale  Tabsence  de  toute  ga- 
rantie pour  le  consommateur  relativement 
à  la  qualité  et  à  la  pureté  du  produit.  » 

Eh  bien  !  messieurs,  nous  ne  demandons 
pas  autre  chose.  Le  Gouvernement  ne  ré- 
clame pas  de  mesures  plus  sévères  que 
celles  qui  protègent  la  fabrication  du  beurre 
en  Danemark.  Ces  mesures  sont  contenues 
dans  le  projet  que  le  Gouvernement  a  dé- 
posé et  qui,  avant  tout,  demande  la  surveil- 
lance des  matières  premières  employées  à 
la  fabrication  de  la  margarine  commer- 
ciale, afin  qu'au  point  de  vue  de  l'hygiène 
aucune  atteinte  ne  soit  portée  à  la  santé 
publique. 

iNous  exigeons,  d'autre  part,  la  loyauté 
commerciale  dans  la  vente  des  beurres, 
comme  dans  la  vente  de  la  margarine.  Nous 
réclamons  pour  cela  —  et  c'est  la  partie 
essentielle  de  mon  projet  —  la  faculté  que 
ne  nous  donnait  pas  la  loi  de  1887,  de  péné- 
trer dans  tous  les  locaux  pour  y  prélever 
des  échantillons  et  les  soumettre  à  Tana- 
lyse. 

On  m'objectait,  tout  à  l'heure,  que  les  tri- 
bunaux ne  condamnent  pas  quand  le  beurre 
contient  moins  de  20  p.  100  de  margarine. 
Les  tribunaux  ont  tort  de  s*arrêter  à  cette 
limite. 
Un  membre.  Cependant,  Ils  le  font! 

M.  le  ministre.  J'ai  fait  procéder  à  un 
travail  par  M.  Miintz,  le  très  distingué  pro- 
fesseur de  chimie  à  l'institut  agronomique, 
et  voici  la  méthode  qui  a  été  suivie  :  U  a 
été  prélevé  dans  toutes  nos  écoles  d'agri- 
culture, sur  tout  l'ensemble  du  territoire, 
des  échantillons  de  beurre;  on  a  envoyé 
ces  échantillons  à  M.  Miintz  ;  les  uns  ont  été 
expédiés  purs,  les  autres  mélangés  d'une 
certaine  quantité  de  margarine. 
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On  a  employé  ce  procédé,  pour  qu*on  ne 
pût  pas  prétendre,— comme  on  Ta  fait,  ^  que 
les  analyses  étaient  différentes  suivant  la 
qualité  du  beurre  de  telle  ou  telle  région. 

Le  travail  de  M,  Mlintx  a  été  publié  ;  j'en 
ai  remis  un  exemplaire  à  tous  ceux  d'entre 
vous  qui  ont  bien  voulu  me  le  réclamer.  Il 
résulte  de  ce  travail  qu'on  peut  reconnaître 
10  p.  100  de  margarine  dans  les  beurres  et 
même  une  proportion  moindre.  Mais  dans 
tous  les  cas,  légalement,  on  peut  reconnaî- 
tre 10  p.  100  de  margarine  mélangée  au 
beurre,  et  il  est  possible  de  prononcer  très 
sûrement,  dans  ces  conditions,  des  con- 
damnations contre  les  fraudeurs. 

Je  crois,  messieurs,  que  le  Gouvernement 
s*est  tenu  dans  une  sage  limite  pour  répri- 
mer la  fraude  et  pour  empêcher  la  déloyauté 
commerciale.  Il  vous  demande,  en  consé- 
quence, de  repousser  l'article  !•»  du  projet 
de  la  commission,  en  donnant  à  ce  vote  la 
signification  qu'au  projet  de  la  commission 
on  entend  substituer  le  projet  du  Gouverne- 
ment sur  lequel  la  discussion  devra  s'éta- 
blir. [Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  !  —  A  lundi  I 

M.  le  président.  J'entends  demander  le 
renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à  lundi. 
M.  le  rapporteur  demande  la  parole  contre 
le  renvoi.  Je  lui  donne  la  parole. 

M.  René  Brioa,  rapporteur.  J0  suis  con- 
vaincu que  la  Chambre  refusera  de  renvoyer 
la  suite  de  la  discussion  h  lundi  lorsqu'elle 
saura  pour  quels  motifs  la  commission  croit 
devoir  s'y  opposer.  La  Chambre  a  inscrit  à 
son  ordre  du  jour  de  lundi,  avec  l'intention 
qu'il  soit  discuté  ferme  ce  Jour-IA,  un 
projet  de  résolution  qui  intéresse  un  de 
nos  collègues  ;  suivant  toute  probabilité,  la 
discussion  occupera  toute  la  séance  de 
lundi  et  même  celle  de  mardi.  Jeudi,  l'ordre 
du  jour  porte  la  discussion  d'une  interpel- 
lation; et  la  discussion  d'une  autre  inter- 
pellation, celle  de  notre  honorable  collègue 
M.  Fleury-Ravarin  sur  l'Algérie,  est  fixée  à 
samedi.  La  suite  de  la  discussion  de  notre 
projet  de  loi  contre  la  fraude  des  beurres 
va  donc  se  trouver  forcément  reculée  de 
plusieurs  séances.  (Bruit.) 

Je  prie  la  Chambre  de  voter  sur  l'article 
1»  du  projet  de  la  commission,  parce  que 
dès  qu'une  décision  aura  été  prise  sur  cet 
article  le  renvoi  h  une  séance  ultérieure  de 
la  suite  de  la  discussion  offrira  moins  d'in- 
convénient. 

Si,  au  contraire,  la  Chambre  se  prononce 
pour  le  renvoi  à  lundi,  il  lui  faudra  repren- 
dre, quand  la  question  reviendra  devant 
elle,  toute  la  discussion  à  laquelle  nous 
venons  de  nous  livrer. 

M.  le  président.  Insiste-t-on  pour  le 
renvoi  à  une  prochaine  séance!  (Non! 
non  !) 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  le  rapportaur.  Si  la  Chambre  désire, 
comme  j'en  ai  l'intention,  me  voir  abréger 
mes  observations,  je  la  prie  de  m*accorder 
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quelques  minutes  de  sa  bienveillante  atten- 
tion. (Parlezl) 

Ce  que  demande  la  commission  à  la 
Chambre  c'est,  avant  tout,  de  voler  une  lot 
de  nature  à  réprimer  la  fraude  des  beurres. 
Elle  a  le  très  vif  regret  d'être  en  désaccord 
avec  M.  le  ministre  de  Tagriculture,  parce 
qu'elle  a  la  conviction  que  la  loi  que  pro- 
pose l'honorable  M.  Viger  aurait  unique- 
ment pour  résultat  de  punir  la  fraude  dans 
le  commerce  des  beurres  un  peu  plus  sou- 
vent qu'elle  ne  l'est  actuellement,  tandis 
que  nous  croyons  que  notre  projet  aurait 
pour  effet  d'empêcher  et  de  prévenir  la 
fraude  d'une  manière  absolue. 

U  a  paru  à  la  commission  qu'en  tête  d'un 
projet  qui  a  pour  objet  de  réglementer  la 
vente  des  beurres  et  de  la  margarine  il 
était  nécessaire  de  placer  une  définition 
exacte  des  deux  produits  dont  la  loi  a  la 
prétention  de  s'occuper. 

En  ce  qui  concerne  la  définition  que 
nous  donnons  du  beurre,  il  n'y  a  pas  — 
et  il  ne  pourrait  y  avoir  —  aucune  con- 
testation. Quant  à  la  définition  de  la  mar- 
garine, où  l'avons-nous  puisée  ?  Nous  l'a- 
vons puisée  dans  les  dépositions  qui  ont 
été  recueillies  par  la  commission  d'en- 
quête de  1891  et  dans  la  loi  danoise; 
dans  les  dispositions  recueillies  devant  la 
commission,  parce  qu'elles  émanaient  de 
personnes  parfaitement  compétentes,  et 
dans  la  loi  danoise,  parce  que  c'est  en  Danc" 
mark  que  le  commerce  des  beurres  s'est 
surtout  développé  dans  ces  dernières  an« 
nées  et  qu'existe  la  loi  la  plus  efllcace  cou* 
tre  la  fraude  sur  les  beurres  et  lapins  pro- 
fitable à  l'agriculture. 

Devant  la  eommission  de  189i«  M.  Bré-> 
moud,  qui  est  un  courtier  en  margarine, 
par  conséquent  un  homme  ayant  qualité 
pour  en  parler  avec  autorité,  s'est  exprimé 
ainsi  :  a  Pour  moi,  la  margarine  est  la  ma- 
tière première  de  ce  qui  doit  servir  au 
beurre  artificiel.  Quand  on  fond  le  suif 
en  branche,  le  résultat  de  cette  fusion  est 
ce  qu'on  appelle  le  premier  Jus  ou  l'oléo. 
On  laisse  ce  premier  Jus  refroidir  et  durcir; 
on  le  met,  quand  il  est  devenu  dur,  dans  des 
toiles  et  on  le  place  sous  presse.  Ce  qui, 
malgré  cette  pression,  reste  dans  les  toiles, 
c'est  le  suif;  ce  qui  coule,  c'est  la  marga- 
rine. La  margarine  est  alors  employée  pour 
la  fabrication  du  beurre  factice,  Pour  faire 
du  beurre  factice,  il  faut  80  p.  100  de  mar- 
garine, 15  p.  100  de  lait,  5  p.  100  d'huile. 
Pour  les  qualités  supérieures  de  beurre 
artificiel,  on  prend  de  l'huile  d'arachide,  de 
l'huile  de  palme  pour  la  deuxième  qualité, 
de  l'huile  de  coton  pour  la  troisième,  » 

Voilà  la  définition  d'un  homme  du  métier 
qui  affirme  que  la  margarine  est  le  seul 
produit  de  la  graisse  et  qu'elle  constitue 
une  matière  première  pour  la  fabrication 
du  simili-beurre.  Or,  ce  n'est  pas  le  sfnilli* 
beurre  que  nous  prétendons  définir,  c'est 
la  margarine. 

Quant  à  la  loi  danoise  dont  parlait  tout 
à  l'heure  M.  le  ministre  de  l'agriculture, 
voici  textuellement  en  quels  termes  sont 
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C0BÇU8  et  rariicle  i"  de  la  loi  de  1889  et 
Tartlcle  1*'  de  la  loi  qui  a  été  soumiBO  au 
Parlement  danois  il  y  a  quelques  mois,  en 
1895,  et  qui  ne  devra  prendre  la  place  de  la 
loi  de  1889  qu'à  partir  du  l**'  mars  1896,  ar- 
ticles qui  sont  absolument  identiques  : 

«  Par  margarine,  la  loi  présente  com- 
prend tout  article  ressemblant  au  beurre 
de  n'importe  quelle  origine,  composition  ou 
mélange,  quand  il  ne  contient  que  des  ma- 
tières graisseuses  dans  lesquelles  on  a 
constaté  Tabsence  absolue  de  lait.  » 

Ce  que  nous  demandons  à  la  Chambre, 
c'est  de  définir  la  margarine  comme  la  dé- 
finissent les  gens  qui  fabriquent  ce  pro- 
duit ei  comme  la  définit  aussi  la  législation 
qui  doit  nous  servir  de  modèle,  puisque 
nous  savons,  je  le  répète, les  résultats  qu'elle 
a  permis  à  l'agriculture  danoise  d'obtenir. 
(Trèi  bien!  très  bien!) 

Je  sais  bien  qu'on  m'objecte  que  nous 
allons  gêner  les  margarlniers.  Je  l'ad- 
mets. 

M.  lourde*  Vous  les  supprimez. 

M.  le  rapporteur.  Est-ce  que  dans  un 
grand  nombre  de  lois  que  la  Chambre  a  été 
appelée  à  voter  elle  ne  s'est  pas  trouvée  en 
présence  de  deux  intérêts  opposés?  Quand  la 
Chambre  a  voté  le  droit  sur  les  blés  étrangers 
à  leur  entrée  en  France,  n'a-t-elle  pas  eu  à 
se  prononcer,  d'une  part,  enlre  l'intérêt  des 
agriculteurs  qui  voulaient  que  la  culture  du 
blé  fût  rémunératrice  et,  d'autre  part,  celui 
des  consommateurs  qui,  tous,  avaient  in- 
térêt à  payer  le  pain  le  moins  cher  possi- 
ble? La  Chambre  a  examiné  la  situation 
des  uns  et  des  autres,  elle  a  pesé  les  raisons 
pour  et  les  raisons  contre,  puis  elle  a  jugé 
en  se  laissant  déterminer  non  pas  par  l'in- 
térêt particulier  de  telle  ou  telle  catégorie 
de  citoyens,  mais  par  l'intérêt  national  lui- 
même  ! 

Un  membre  à  Vextrême  gauche.  C'est  l'in- 
térêt du  plus  fort  ! 

M.  le  rapporteur.  Les  mêmes  considé- 
rations qui  vous  ont  décidés  pour  le  blé 
doivent  vous  décider  aujourd'hui  à  voter 
en  faveur  de  Mndustrie  beurrière. 

11  y  a  même,  dans  les  deux  espèces  que 
je  mets  en  présence,  cette  différence  que, 
lorsqu'il  s'est  agi  du  droit  sur  les  blés,  nous 
avons  vu  se  dresser  en  face  des  intérêts  des 
cultivateurs  l'intérêt  de  l'universalité  des 
consommateurs,  — car  on  ne  peut  pas  vivre 
sans  manger  du  pain,  —  tandis  que,  dans 
la  question  qui  nous  occupe  actuellement, 
en  face  de  l'agriculture  nous  ne  trouvons 
plus  que  quelques  rares  industriels,  qui 
sont  bien  peu  de  chose  par  rapport  à  l'en- 
semble des  producteurs  de  blé  et  de  beurré. 
[Mouvements  divers,) 

M.  Roch.  On  ne  doit  pas  sacrifier  les  in- 
dustriels parce  qu'ils  sont  moins  nom- 
breux. C'est  l'oppression  du  faible  par  le 
plus  fort! 

M.  le  rapporteur.  Oui ,  ils  sont  peu 
de  chose  comparés  aux  agriculteurs  et  à 
tous  ceux  qui,  désirant  consommer  du 
beurre,  ne  veulent  pas  qu'on  le  remplace 
parla  margai^ine. 


M.  lourde.  Vous  faites  une  bonne  récla- 
me à  la  margarine  I 

M.  le  rapporteur.  En  tout  cas,  mon 
cher  collègue,  j'aurai  du  moins  cette  conso- 
lation d'avoir  été  utile  à  une  industrie  que 
vous  favorisez  I 

M.  lourde.  Nous  ne  nous  en  plaignons 
pas. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  n'ai  plus 
qu'un  mot  à  ajouter.  [Parlez!) 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  ne  croit  pas 
queles  troubles  qui  existent  dans  l'industrie 
beurrière  soient  dus  uniquementà  la  marga- 
rine. Qu'il  me  permette  de  lui  répondre  que 
je  comprendrais  qu'il  attribuât  les  souffran- 
ces de  l'industrie  laitière  et  beurrière  au 
développement  de  cette  industrie  dans  les 
pays  étrangers  si,  à  mesure  que  nos  expor- 
tations diminuaient,  les  importations  anglai- 
ses n'avaient  pas  augmenté  de  52  millions  de 
kilogrammes  !  Mais  dans  le  rapproche- 
ment de  ces  deux  faits  :  diminution  de  nos 
exportations  et  augmentation  des  importa- 
tions en  Angleterre,  il  y  a  une  telle  contra- 
diction, une  telle  anomalie  qu  il  est  impos- 
sible de  les  expliquer  par  une  superpro- 
duction. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  insistait 
tout  à  l'heure  sur  la  concurrence  que  nous 
font  depuis  quelques  années  les  Etats-Unis 
et  le  Canada.  Eh  bien  I  monsieur  le  mi- 
nistre, relisez  les  chiCnres  que  vous  avez 
eu  la  bonté  de  me  communiquer,  et  vous 
verrez  que  les  importations  d'Australie  et 
des  Etats-Unis  en  Angleterre  sont  presque 
nulles:  elles  ne  représentent  pas  il  millions 
de  kilogrammes.  Tout  ce  que  nous  avons 
perdu  a  profité  uniquement  au  Danemark 
et  à  la  Suède.  Telle  est  la  vérité. 

On  a  parlé  du  prix  des  suifs,  et  on  a  dit 
que  si  nous  diminuions  l'emploi  des  suifs 
dans  la  margarine  nous  porterions  atteinte 
au  prix  du  bétail  ;  mais  le  prix  du  suif  — 
et  M.  Viger  le  constatait  il  n'y  a  qu'un  ins- 
tant —  n'a  pas  cessé  de  baisser  depuis 
1888. 

Cette  baisse  est  due  à  deux  causes.  Elle 
est  due  tout  d'abord  à  l'importation  des 
suifs  étrangers  ;  elle  est  due  aussi  à  cet  autre 
fait  que  depuis  l'avilissement  des  cours  du 
blé,  en  même  temps  que  nos  cultivateurs 
ont  développé  la  production  de  leur  lait, 
ils  ont  développé  aussi  leur  production 
en  bétail.  Si  vous  recherchez  quelle  est 
la  quantité  de  bœufs  envoyés  au  marché 
de  la  Villette,  vous  verrez  augmenter  dans 
des  proportions  importantes  le  nombre  des 
bœufs  qui  y  sont  amenés  de  Bretagne  et 
de  Normandie:  il  passe  de  51,711  tètes  en 
1890  à  80,410' têtes  en  1891,  77,392  en  1892, 
77,711  en  1893,  78,614  en  1894. 

Quelle  est  la  conséquence  de  cette  aug- 
mentation de  la  production  en  viande? 
C'est  que  le  prix  des  suifs  a  baissé.  Si  cette 
augmentation  de  la  production  continue, 
elle  va  faire  également  baisser  le  prix  de 
vente  des  animaux  debout.  Les  agriculteurs 
ont  déjà  été  obligés,  pour  parer  dans  la  me- 
sure du  possible  à  l'avilissemeat  du  prix  du 


blé,  de  faire  du  bétail  pour  la  boucherie  et 
l'alimentation.  Si  vous  les  obligez  à  déve- 
lopper encore  cette  production  pour  parer 
à  l'avilissement  du  prix  du  beurre,  voici 
l'avenir  qui  les  attend  :  La  culture  du  blé 
n'est  plus  rémunératrice  ;  le  prix  du  beurre 
n'est  déjà  plus  rémunérateur  et,  à  moins 
que  vous  ne  votiez  votre  projet  de  loi,  le  de- 
viendra de  moins  en  moins;  le  prix  du  bé- 
tail ne  tardera  pas  à  s'avilir  à  son  tour. 
Messieurs,  si  vous  ne  faites  pas  contre  la 
margarine  une  loi  sévère,  c'est  l'agricul- 
ture française  que  vous  frappez.  Vous  la 
condamnez  à  une  ruine  inévitable!  [Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs,  —Aux 
voix  !) 

M.l6préiid«nt.Les  deuxième,  troisième 
et  quatrième  paragraphes  de  l'article  1«' 
étant  contestés,  je  vais  mettre  aux  voix  le 
premier  paragraphe  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  nom  de  beurre  est  exclusivement 
réservé  au  produit  obtenu  par  le  barattage 
du  lait  et  de  la  crème  avec  ou  sans  sel,  avec 
ou  sans  addition  de  matières  colorantes.  » 

Ainsi  que  l'a  expliqué  M.  le  ministre  de 
Tagriculture,  si  ce  premier  paragraphe  était 
rejeté... 

M.  le  ministre  de  Pagricnlture.  Mon- 
sieur le  président,  le  Gouvernement  est 
d'accord  avec  la  commission  sur  le  para- 
graphe l<'^  Le  désaccord  porte  sur  le  se- 
cond paragraphe. 

M.  le  président.  Alors  il  faut  discuter 
le  second  paragraphe? 

M.  Gnillamin.  U  me  semble  qu'il  faudrait 
mettre  aux  voix  la  proposition  de  M.  Vail- 
lant, qui  tend  à  la  suppression  de  Tar- 
tide? 

M.  le  président.  Je  ne  peux  pas  mettre 
aux  voix  la  suppression  de  l'article  sans 
blesser  le  droit  d'un  très  grand  nombre  de 
nos  collègues.  [Très  bien!)  J'avais  compris 
que  M.  le  ministre  de  l'agriculture  deman- 
dait le  vote  sur  le  paragraphe  1«'  de  Far- 
ticle  1*'  avec  cette  signification  que  la 
Chambre  se  prononcerait  ainsi  entre  la  ré- 
daction de  la  commission  et  la  rédaction  du 
Gouvernement. 

M.  René  Chauvin.  C'est  ce  qu'a  dit  M.  le 
ministre. 

M.  le  président.  La  Chambre  entend-elle 
que  la  question  soit  ainsi  posée?  [Oui  !  oui  !) 

Dans  ces  conditions  je  mets  aux  voix  le 
paragraphe  1""  de  l'article  1*'  de  la  com- 
mission. Ceux  de  nos  collègues  qui  sont 
d'avis  de  continuer  la  discussion  sur  le 
projet  de  la  commission  voteront  «  pour  » 
ce  paragraphe  ;  ceux  qui  entendront  qu'elle 
porte  sur  le  projet  du  Gouvernement  vo- 
teront «  contre  ». 

U  y  a  deux  demandes  de  scrutin  signées  : 

La  1**  de  MM.  Braud,  Babaud-Lacroze, 
Gavini,  Guillemet,  Leconte,  Isambard,  Cher- 
rayer,  Dunaime,  Bérard,  Cendreuse,  Ville, 
Gillet,  Gacon,  Le  Senne,  Cluseret,  etc.; 

La  2«,  de  MM.  Porteu,  Dufaure,  du  Hal- 
gouet,  de  Lanjuinais,  Denys  Cochin,  Pli- 
chon.Lemire,  Fouquet,  de  La  Bourdonnaye, 


Cibiel,  AHhw  Legrand,  de  Sola&d,  Balsan, 
GalplD,  etc. 

Le  scnitin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillemeut.) 

M.  le  président.  Voici  le  résolut  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 549 

Majorité  absolue 275 

Pour  l'adoption 187 

Contre 362 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

M.  René  Brioe,  rapporteur.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur  pour  faire  une  déclaration  au 
nom  de  la  commission. 

M.  le  rapporteur.  En  présence  du  vote 
qui  vient  d'avoir  lieu,  la  commission  retire 
son  projet;  elle  se  rallie  au  projet  présenté 
par  M.  le  ministre  de  Fagrlculture.  {Très 
bien!  très  Irien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Roch. 

M.  Roch.  J'ai  une  simple  proposition  à 
faire  à  la  Chambre.  Au  cours  du  débat  qui 
a  eu  lieu  jeudi  dernier,  il  a  été  question 
d'un  document  important  :  je  veux  parler 
du  rapport  de  la  délégation  qui  a  été  char- 
gée par  la  commission  de  la  loi  sur  les 
beurres  d'aller  faire  une  enquête  en  Hol- 
lande. Ce  document  contient  des  renseigne- 
ments qui  peuvent  être  très  utiles  pour 
1  étude  de  la  question  ;  il  n'a  pas  pu  être 
distribué  à  la  Chambre  par  suite  d'un  mal- 
entendu qui  s'est  produit  entre  la  déléga- 
tion et  la  commission.  Nous  avons  tout  in- 
térêt à  le  connidtre  pour  nous  édifier  sur  ce 
qui  se  passe  en  Hollande  et  savoir  notam- 
ment quelle  a  été  l'influence  de  la  fabrica- 
tion de  la  margarine  au  point  de  vue  de 
Fagrlculture  dans  ce  pays.  Je  demande 
donc  qu'il  soit  imprimé  et  distribué.  {Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  Ce  document  est  com- 
posé. Si  la  Chambre  n'y  fait  pas  d'opposi- 
tion, il  sera  distribué.  {Assentiment.) 

M.  le  rapporteur.  Le  document  en  ques- 
tion pourra  aisément  être  distribué  avant 
que  la  discussion  revienne  devant  la  Cham- 
bre. Nous  demandons  en  tout  cas  que  le 
projet  conserve  son  rang  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président.  Le  projet  reste  inscrit 
à  son  rang  à  l'ordre  du  jour. 

QUESTION 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jul- 
lien  pour  adresser  une  question  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  qui  l'accepte. 

M.  Emile  JolUen.  A  la  suite  de  la  pubU- 
cation  par  le  journal  la  France  d'un  docu- 
ment diffamatoire  connu  sous  le  nom  de 
<'  Liste  des  104  »,  un  grand  nombre  de  nos 
collègues,  visés  par  l'accusation  calom- 
nieuse, ont  porté  plainte  dans  les  termes 
deIaloidei88i, 
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Des  poursuites  ont  été  exercées.Ilya 
deux  jours,  devant  la  cour  d'assises  de  Mou- 
lins,  un  premier  débat  s'engageait,  soulevé 
par  notre  ancien  collègue  M.  Labussière. 

Au  cours  de  ce  débat,  une  déposition  a 
été  faite  par  un  sieur  Loubaresse,  qui  a, 
je  ne  dirai  pas  insinué,  mais  affirmé  que 
le  document  calomnieux  aurait  été  connu 
du  Gouvernement,  qui  en  aurait  encou- 
ragé, soudoyé  la  publication.  {Exclama^ 
tions.) 

Cette  accusation  abominable,  nous  ne 
l'avons  pas  crue;  elle  nous  est  apparue 
comme  une  manœuvre  nouvelle,  plus  scan- 
daleuse et  plus  éhontée  que  celles  qui 
l'avaient  précédée.  Mais  j'ai  pensé  qu'il 
était  nécessaire  de  demander  au  Gouver- 
nement, au  président  du  conseil  qui  a  été 
personnellement  visé,  à  un  autre  membre 
du  cabinet  mis  en  cause,  de  vouloir  bien 
s'expliquer  sur  cette  affaire.  Je  leur  en 
demande  pardon;  il  n'en  coûtera  rien  à 
leur  loyauté,  et  je  suis  convaincu  qu'il 
ressortira  de  leur  réponse  une  confusion 
plus  grande  pour  les  entrepreneurs  et  les 
exploiteurs  de  scandale.  {Très  bien!  très 
bien!  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  Léon  Bourgeois,  président  du  con- 
seil, ministre  de  Vintérieur.  L'honorable 
M.  JuUien  demande  au  président  du  conseil 
et  à  l'un  des  membres  du  Gouvernement 
de  s'expliquer  sur  une  déposition  qui  a  eu 
Heu  à  la  cour  d'assises  de  Moulins,  au  sujet 
de  la  publication  de  la  liste  des  104.  Il  a  eu 
raison  d'indiquer  que  nous  nous  trouvions 
dans  cette  affaire  en  présence  d'une  abomi- 
nable manœuvre,  et  je  le  remercie,  pour 
ma  part,  d'avoir  donné  l'occasion  au  Gou- 
vernement de  venir  ici  dire  nettement  ce 
qu'il  pense  de  cette  manœuvre. 

En  ce  qui  touche  le  président  du  conseil, 
j'ai  besoin  d'ouvrir  une  parenthèse.  Il  s'agit 
de  remploi  des  fonds  secrets.  Vous  savez, 
messieurs,  quelles  sont  les  règles  nécessai- 
res en  cette  matière,  et  vous  comprenez  par 
conséquent  dans  quelle  réserve  doit  se  tenir 
le  Gouvernement  répondant  sur  cette  ques- 
tion. J'irai  aussi  loin  que  je  puis  sans  mé- 
connaître les  règles  qui  s'imposent  ici  à 
nous  tous,  et  je  dirai,  j'affirme,  qu'il  n'a 
pas  été  donné  un  sou  pour  un  fait,  pour 
une  cause  se  rattachant  de  près  ou  de  loin, 
directement  ou  indirectement,  à  la  publi- 
cation par  le  îournal  la  France  de  la  liste 
des  104. 

Si,  à  un  titre  quelconque,  le  Gouverne- 
ment avait  à  une  personne  quelconque  re- 
mis une  somme  quelconque  en  vue  de  ce 
fait,  le  Gouvernement  aurait  commis  le 
plus  abominable  des  actes,  et  il  n'a  pas  vé- 
ritablement besoin  de  se  défendre  de  l'avoir 
commis.  (Très  bien  !  très  bien!) 

Je  ne  peux  pas  en  parler  autrement  ;  je 
ne  veux  pas  le  moins  du  monde  grossir,  par 
les  élans  d'une  indignation  que  je  contiens 
cependant  avec  peine,  un  débat  qui  doit 
être  limité  à  ses  termes  précis.  Cependant 
je  ne  veux  pas  descendre  de  cette  tribune  ; 
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sans  dénoncer  dans  cette  affaire,  dans  ce 
témoignage,  comme  dans  beaucoup  d'au- 
tres incidents  de  cette  nature,  dans  ce  té- 
moignage dont  l'auteur,  vous  le  savez,  est 
muni  d'un  casier  judiciaire  qui  aurait  pu 
et  qui  aurait  dû  lui  ôtre  rappelé  au  mo- 
ment où  il  prenait  la  parole  pour  accuser 
ainsi  le  gouvernement  du  pays  (Vifs  ap- 
plaudissements à  gauche  et  au  centre)  — 
sans  dénoncer,  dis-je,  dans  cette  circons- 
tance, et  à  l'occasion  de  ce  témoignage,  le 
développement  d'un  plan  qu'en  quelques 
mots  je  signale  à  votre  attention. 

Nous  avons  pris  le  pouvoir  avec  une  ré- 
solution très  nette  que  nous  avons  fait  con* 
naître  à  la  Chambre,  avec  la  résolution  de 
faire  sur  tous  les  points  où  avaient  existé 
ou  paraissaient  avoir  existé  certains  scan- 
dales, de  faire  le  plus  rapidement,  le  plus 
complètement,  le  plus  nettement  possible 
notre  devoir.  (Très  bien!  très  bien!) 

En  ce  qui  touche  cette  question  des 
fonds  secrets,  je  me  suis  expliqué  devant 
la  Chambre,  et  je  considérerais  comme 
singulier  que  ce  fût  précisément  le  ministre 
qui  n'a  pas  hésité  à  prendre  sur  cette  ques- 
tion des  fonds  secrets  une  attitude  très  nette, 
qui  a  pris  l'initiative  de  leur  réduction  et 
qui,  depuis,  n'a  cessé  de  les  administrer 
dans  des  conditions  strictement  conformes 
à  l'engagement  qu'il  avait  pris  devant  vous, 
—  si  bien  que,  je  le  répète  encore,  il  n'est 
pas  donné  un  sou  à  un  journaliste  ou  à 
un  joiu*nal,  —  il  serait  extraordinaire  que 
précisément  le  ministre  qui  a  pris  si  nette- 
ment cette  attitude—-  et  vous  pouvez  en 
croire  sa  déclaration  —  fût  aujourd'hui 
soupçonné  ou  attaqué  à  ce  sujet.  J'ai  dit  que 
cela  paraîtrait  extraordinaire,  cela  parai- 
trait  peut-être  très  explicable.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

J'ajoute  que  ce  n'est  pas  simplement  sur 
ce  point  que  se  développent  les  manœuvres 
dont  nous  avons  parlé  tout  à  l'heure.  Nous 
sentons  autour  de  nous  beaucoup  d'intri- 
gues; nous  sentons  des  campagnes  de  toute 
nature.  {Applaudissements  à  gauche.) 

Elles  ne  visent  pas  seulement,  croyez-le 
bien,  le  cabinet  qui  siège  sur  ces  bancs, 
elles  cherchent  à  frapper  partout. 

M.  Marcel  Habert.  Parfaitement  ! 

M.  le  président  du  conseil.  Elles  cher- 
chent  à  frapper  plus  haut  ;  elles  s'efforcent 
d'atteindre,  il  faut  que  je  le  dise,  la  Répu- 
blique elle-même.  (Vifs  applaudissements 
à  gauche  et  au  centre.) 

Je  vous  demande,  messieurs,  de  voir  clair 
dans  ces  manœuvres  et  de  ne  pas  opposer 
aux  déclarations  d'hommes  qui  sont  vos 
collègues,  dans  la  moralité  et  dans  la 
loyauté  desquels  vous  pouvez  avoir  con- 
fiance, les  paroles  d'hommes  disqualifiés. 
[Très  bien  !  très  bien/) 

Je  vous  demande  d'avoir  la  clairvoyance 
nécessaire  pour  apercevoir  derrière  les 
apparences  la  réalité  et  de  montrer,  je 
ne  dirai  pas  par  un  témoignage  de 
confiance,  —  il  me  paraît  inutile  de  le  de- 
mander, —  mais  par  la  façon  .dont  vous  ac- 
cueillerez nos  déclarations,  que  la  Chambre 
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ne  se  laisse  pas  entraîner  par  les  adver- 
saires de  la  République  et  qu'elle  voit  clair, 
comme  nous-mêmes,  dans  leurs  intentions 
et  dans  leurs  intrigues»  (  Vifs  applaudisse* 
menls  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  marine. 

M.  Edouard  Lockroy,  ministre  de  la 
marine,  J^avoue,  messieurs,  que  Je  me  sens 
humilié.  Je  suis  humilié  de  penser  que  les 
afllrmations  d*un  homme  qui  a  un  casier 
Judiciaire  peuvent  obliger  un  membre  du 
Gouvernement  à  venir  s'expliquer  à  la  tri- 
bune 1  (Très  bien!  très  bien!) 

J'ai  dédaigné  d'y  répondre  jusqu'ici,  ou 
plutôt  je  n'y  ai  répondu  que  par  le  mépris 
qu'elles  méritaient.  Mais  enfin,  puisqu'on 
nous  appelle  à  cette  tribune,  je  ferai  une 
déclaration  très  brève,  très  nette,  très  fran- 
che. Cette  déclaration,  j'en  suis  certain,  est 
inutile.  Qui  donc,  en  effet,  ici,  parmi  mes 
collègues,  parmi  tous  ceux  qui  me  con- 
naissent, a  pu  croire  un  instant  à  des  accu- 
sations aussi  absurdes?  [Applaudissements 
à  gauche.)  Personne,  j'en  suis  persuadé. 

Dire  qu'à  un  moment  quelconque  j^al 
connu  cette  prétendue  liste  des  104  ou  que 
j'en  al  eu  communication,  c'est  la  calom- 
nie la  plus  odieuse  et  la  plus  sotte  1 

Dire  qu'à  un  moment  quelconque  j'ai  pu 
prier  un  ministre,  un  de  mes  collègues,  de 
donner  de  l'argent  pour  déshonorer  d'autres 
collègues  qui  sont  mes  amis  et  dont  l'un  est 
membre  du  Gouvernement,  c'est  là  une 
des  calomnies  les  plus  odieuses  et  les  plus 
sottes  I  {Applaudissements.) 

M.  Viger,  ministre  de  Vagriculture,  Au- 
cun honnête  homme  n^a  cru  à  une  aussi 
odieuse  calomnie,  et  moi  tout  le  premier; 
aussi  Je  m'honore  d'être  parmi  vous  et  de 
rester  votre  ami  et  votre  collègue.  {Applau- 
dissements.) 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Je  vous  en 
remercie,  monsieur  Viger. 

Je  dis  qu' affirmer  que  quelqu^un  est  venu 
dans  mon  cabinet  et,  pour  attirer  ma  sym- 
pathie, m'a  confié  qu'il  avait  commis  des 
faux  en  écritures,  c'est  là  encore  une  des 
calomnies  les  plus  sottes  et  les  plus  odieu- 
ses I 

Affirmer  qu'à  un  moment  quelconque  j'ai 
tenté  d'acheter  la  conscience  d*un  Journa- 
liste, c'est  là  une  calomnie  absurde  et 
odieuse  ! 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  à  la  Chambre. 
Et  si  je  suis  attristé  d'une  chose,  c'est 
d'être  obligé  de  monter  à  cette  tribune 
pour  le  direl  {Vifs  applaudissements  à  gau- 
che.) 

M.  Bmile  JnUiêtt,  de  son  bane.  Je  ro' 
mercie  le  Gouvernement  de  ses  explica- 
tions et  de  la  façon...  {Bruit  et  rires  sur 
divers  bancs  à  droite.) 

Je  demande  la  permision  de  monter  à  la 
tribune. 

M.  lé  président.  La  parole  est  à  Mi  Jul- 
lien. 

M.  Bmlle  JuUian.  Messieurs,  je  n'aurais 
fait  à  personne  l'injure  de  supposer  que  quel- 


que chose  pût  prêter  à  rire  dans  le  débat 
engagé  à  cette  tribune.  Pourtant  j'ai  en- 
tendu, tandis  que  je  parlais,  quelques-uns 
de  nos  collègues  juger  trop  grave  la  forme 
que  j'ai  donnée  à  mes  observations,  (/n- 
terruptions  à  droite .  ) 

Vous  n'avez  donc  pas  compris  combien 
j'avais  à  faire  d'efforts  pour  contenir  l'indi- 
gnation qui  en  moi  bouillonne  et  voulait 
déborder?  Vous  n'avez  donc  pas  conscience 
de  la  monstrueuse  situation  faite  à  vos  collé' 
gués,  du  sentiment  qui  les  étreinte  de  la 
colère  qui,  malgré  eux,  les  domine  en  face 
de  l'accusation,  pour  absurde  qu'elle  soit? 

Quel  égoîsme  est  le  vôtre?  ou  quelle  pas*» 
sion  vous  aveugle,  pour  vous  empêcher, 
honnêtes  gens  que  vous  êtes,  de  comprendre 
la  rancœur  d  honnêtes  gens  visés  dans  leur 
honneur  par  des  bandits  ? 

Ouil  j'attendais  du  Gouvernement,  sa- 
chant que  je  m'adressais  à  des  hommes  de 
loyauté,  la  réponse  qui  vient  d'être  faite, 
et  je  les  remercie,  non  pas  d'avoir  parlé 
comme  ils  l'ont  fait  —  je  n'ai  pas  douté  un 
seul  instant  de  ce  qu'ils  diraient  —  mais 
parce  que  je  croyais  ces  explications  né- 
cessaires pour  confondre  les  misérables  qui 
poursuivent  leur  odieuse  besogne.  {Très 
bien!) 

Et  je  n'avais  pas  tort,  au  moins  pour  le 
pays  que  tout  cela  écœure,  vous  le  voyez 
bien,  puisque  de  telles  déclarations  peu- 
vent être  accueillies  ici,  d'un  certain  côté, 
par  des  rires,  puisqu'il  en  est  dans  cette 
enceinte  —  je  le  regrette  pour  eux  —  qui  ne 
semblent  pas  même  les  avoir  comprises  1 
{Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Il  faudrait 
alors  poursuivre  M.  Loubaresse  pour  faux 
témoignage.  (Bruit.) 

M«  le  préaident.  L'incident  est  clos. 


DEMANDE  D  INTERPEtLATlON 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Julien 
Dumas  la  demande  d'interpellation  sui- 
vante : 

«  Je  demande  à  interpeller  le  Gouverne- 
ment sur  les  abus  commis  au  cours  de 
l'instruction  préparatoire  en  ce  qui  con- 
cerne la  recherche  de  Tidentité  des  préve- 
nus, les  perquisitions  et  les  secrets  de 
rinstruction.  » 

M.  Julien  Dumas  est  d'accord  avec  le 
Gouvernement  pour  demander  à  la  Cham- 
bre de  fixer  la  discussion  de  cette  interpel- 
lation au  10  février.  Il  est  bien  entendu 
que,  les  interpellations  sur  l'Algérie  ayant 
été  fixées  au  8  février  qui  est  un  samedi, 
si  le  débat  sur  les  interpellations  de  l'Al- 
gérie n'était  pas  terminé  on  ne  l'interrom- 
prait pas  pour  rinterpellation  de  M.  Dumad 
qui  suivra  immédiatement.  (Assentiment.) 

DÉPÔT  D'UWB  PROPOSinOïf  DE  LOI 

M.lApréaident.  J'ai  reçu  de  MM.  Julien 
Goujon,  Gustave  Rivet  et  Guillemet  une 
proposition  de  loi  tendant  à  rendre  applica- 


ble  en  matière  de  presse  l'artide  368  du 
code  d'instruction  criminelle. 

M.  Julien  Gtoujon.  Au  nom  de  mes  col- 
lègues Gustave  Rivet,  Guillemet  et  au 
mien,  j'ai  l'honneur  de  demander  à  la 
Chambre  de  voter  l'urgence  sur  une  addi- 
tion que  nous  proposons  à  l'article  68  de  la 
loi  de  1881  sur  la  presse.  Nous  demandons 
l'application  de  la  disposition  du  code  dln- 
struction  criminelle  aux  termes  de  laquelle 
la  partie  civile  qui  triomphe  ne  doit  pas 
être  condamnée  aux  dépens.  Je  vous  de- 
mande la  permission,  messieurs,  de  vous 
lire  l'exposé  des  motifs  qui  est  très  court. 

Sur  divers  bancs*  Lises I  lises! 

M.  le  président.  La  parole  esta  M.  Julien 
Goujon  pour  donner  lecture  de  l'exposé  des 
motifs  de  sa  proposition. 

M.  Julien  Goujon,  lisant.  Lorsqu'un  par- 
ticulier est  l'objet  d'une  injure  ou  d'une 
diffamation  commises  par  la  parole  ou  par 
la  voie  de  la  presse,  il  peut,  conformément 
au  droit  commun,  poursuivre  son  agresseur 
soit  devant  la  juridiction  civile,  soit  devant 
le  tribunal  correctionnel. 

La  loi  de  1881  l'autorise,  en  effet,  à  agir 
par  voie  de  citation  directe. 

Si  la  personne  Injuriée  ou  diffamée  est 
Un  fonctionnaire  public,  un  dépositaire  ou 
agent  de  l'autorité  publique,  un  ministre 
d'un  culte  salarié  par  l'Etat  ou  un  citoyen 
chargé  d'un  service  ou  d^un  mandat  pu- 
blic, un  juré,  un  témoin,  elle  peut  agir  non 
seulement  par  voie  de  plainte,  mais  par 
voie  de  citation  directe  devant  la  cour  d'as- 
sises. (Art.  47,  §  6,  loi  de  1881.) 

Mais  si  le  calomniateur  s'est  attaqué  au 
chef  de  l'Etat,  à  un  ministre,  à  un  sénateur 
ou  à  un  député,  le  parquet  général  a  seul 
le  droit  de  citation.  Le  député,  par  exem- 
ple, qui  est  victime  d'une  diffamatioii, 
même  reconnue,  ne  peut,  comme  le  simple 
citoyen  ou  comme  un  fonctionnaire  placé 
au  dernier  échelon  de  la  hiérarchie,  pour- 
suivre directement  son  agresseur  devant  le 
jury.  Il  doit  abdiquer  ces  prérogatives  que 
le  code  d'instruction  criminelle  ou  la  loi  de 
1881  accorde  à  toutes  autres  personnes,  en- 
tre les  mains  du  ministère  public.  Son 
droit,  son  droit  unique,  est  de  porter  plainte, 
et  c'est  au  parquet  qu'il  appartiendra  d'agir 
ou  de  rester  inactif.  Si  le  parquet  refuse  de 
poursuivre  —  et  rien  ne  semble  l'y  obliger 
dans  le  corps  de  nos  lois  —  le  député  reste 
désarmé.  La  diffamation  peut  être  certaine 
et  lui  préjudicier;  il  n'aura  pas  la  ressource 
d'agir  à  ses  risques  et  périls  et  de  récla- 
mer, tout  au  moins,  la  réparation  civile  à 
laquelle  il  a  droit. 

Si  le  parquet,  au  contraire,  estime  qu'il 
y  a  Heu  de  poursuivre,  c'est  le  ministère 
public  qui  sera  et  restera  le  dominus  litis. 
Le  député  ne  pourra  que  se  joindre  à  lui 
pour  faire  triompher  sa  cause  et  obtenir 
des  dommages-intérêts. 

Cette  situation,  on  lô  voit,  est  pénible 
par  elle-mêàie,  bien  que  le  législateur  de 
1881,  comme  le  disait  M.  Uubbard  dans 
une  de  nos  précédentes  séances,  ait  voulu 


protéger  le  ohaf  de  TEUt,  les  ministres  et 
les  représentants  du  peuple^  d'une  façon 
plus  absolue  que  les  fonctionnaires  et  les 
autres  citoyens  chargées  d*un  service  pu- 
blic. 

Mais  ce  n'est  pas  sur  ce  point  que  nous 
voulons  aujourd'hui  ûier  Tattention  de  la 
Chambre. 

Un  fait  vient  de  se  passer  devant  la  oour 
d  assisel  de  FAllier,  qui  appelle  Tattentidn 
du  législateur  soucieujc  de  modifier  on 
d'abroger  les  lois  qui  sont  mauvaises. 

Un  de  nos  anciens  coUègnes,  M.  Labus- 
sière,  diffamé  par  un  journal  du  soir,  a 
déposé  une  plainte  entre  les  mains  du  pro- 
cureur général  de  sa  eiroonscription. 

Ce  magistrat  poursuivit  le  diffamateur 
devant  le  jury,  qui  le  condamna  à  Tamende 
et  à  l'emprisonnement. 

L'arrêt  de  la  cour  d'assises,— et  c'est  sur  ce 
point  spécial  que  je  prends  la  respectueuse 
liberté  d'appeler  votre  examen,— après  avoir 
proclamé  la  culpabilité  de  l'agent  et  pro- 
noncé contre  lui  les  peines  de  droit,  ajoute 
que  le  plaignant  Labussière  est  condamné 
aux  dépens,  sauf  son  recours  contre  le  con- 
damné» 

Eh  bieni  si  cette  dernière  disposition 
peut  être  légale,  elle  est  aussi  monstrueuse. 
Devons-nous  admettre  qu'Uh  député  oti  Un 
ministre  diffamé,  qui  ne  sera  pas  maître  de 
son  action  comme  les  autres  citoyens,  soit 
obligé  de  subir  ce  nouveau  préjudice,  car 
il  se  trouvera  là  plupart  du  temps  en  face 
d'un  insolvable  ?  Û  me  semble  que  la  jus- 
tice, qui  est  faite  pour  réprimer  les  délits  et 
protéger  les  yictimes»  ne  peut  réclamer  à 
ces  dernières  des  frais  qui,  en  bonne  équité^ 
doivent  être  nnlquement  supportés  par 
celui  qui  succombe. 

On  pourrait  d'ailleurs  critiquer,  peut-être 
avec  succès,  l'arrêt  de  Moulind  et  dire  ^tle 
e  décret  du  18  juin  1811,  sur  lequel  la  cour 
d'assises  s'est  appuyée,  n'est  pas  applicable 
dans  le  cas  actuel.En  effet,  la  règle  que  la 
partie  civile,  qu'elle  triomphe  ou  non^  sera 
toujours  condamnée  atiidépens,  sauf  son  re- 
cours contre  le  condamné,  ne  s'applique 
qu'aux  affaires  soumises  au  petit  Criminel, 
c'esl-à-dire  aux  affaires  de  la  compétence 
des  Irlbiltiatix  de  poUce  correctionnelle  ou 
de  simple  police. 

En  ce  qui  concerne,  au  contraire,  les  af- 
faires soumises  au  jury,  —  et  c'est  ici  le 
cas,  —  il  y  a  lieu  de  se  reporter  à  l'arti- 
cle 368  du  code  d'instruetion  criminelle, 
ainsi  conçu  : 

"  L'accusé  ou  la  partie  civile  qui  suc- 
combera sera  condamné  aux  frais  envers 
l'Etat  et  envers  l'autre  partie. 

"  13ans  les  affaires  soumises  au  jury,  la 
partie  civile  qui  n'aura  pas  succombé  ne 
sera  jamais  tenue  des  frais*  » 

La  cour  d'assises  de  Moulitis,  comme  les 
autres  cours  qui  ont  méconnu  aux  diffamés 
le  droit  d'invoquer  cet  article  308  du  code 
d'instruction  criminelle  pour  échapper  à 
une  condamnation  aux  dépens  que  rien  ne 
jiistiiie,  hivoque  sans  doute  l'intérêt  du 
îrésor  et  prétende  que>  bien  qu'elles  soient 
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portées  devant  le  jury,  les  affaires  de  diffa- 
mation  sont  de  véritables  affaires  correc- 
tionnelles. 

L*lntérêt  du  trésor  peut  être  en  effet 
compromis  par  l'abus  qtii  est  fait  des  cita- 
tions directes.  Mais  ce  n'est  pas  le  cas,  puis- 
que précisément  nous  nous  trouvons  dans 
une  hypothèse  où  le  droit  d'agir  par  voie 
de  citation  directe  est  —  par  exception  — 
refusé  à  la  personne  diffamée  1 

Quant  à  la  nature  de  l'affaire^  elle  ne  sau- 
rait être  utilement  invoquée.  91  le  législa^ 
teur  a  édicté  des  dispositions  particulières 
pour  les  ministres,  les  députés  et  les  séna- 
teurs, c'est  qu'il  a  cru  que  les  diffamations 
dont  ils  étaient  l'objet  étaient  —  au  point 
de  vue  social  —  plus  graves  que  celles  dont 
étalent  l'objet  les  simples  fonctionnaires. 

En  tout  cas,  si  la  jurisprudenoe  qui  tend 
à  s'établir  Vous  parait^  oomme  à  moi|  de- 
voir être  un  danger,  je  voUs  propose,  mes- 
sieurs, d'y  couper  court  en  Insérant  dans 
la  loi  de  1881,  à  la  suite  de  l'article  5d,  Un 
paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Art.  58,  §  2.  —  âont  applicables,  en  ma- 
tière de  délits  de  diffamation  ou  d'injure 
portés  devant  la  cour  d'assises,  les  dispo- 
sitions de  l'article  368  du  code  d'instruction 
criminelle»  » 

M.  le  présideiiti  M.  Jdliën  Goujon  de- 
mande la  déclaration  d'urgence  en  faveur 
de  la  proposition  dont  il  vient  de  donner 
lecture. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  préaidoât.  La  proposition  sera  im- 
phmée,  distribuée  et  renvoyée  aui  bUreauiiti 

RâOLEBCBlfT   fiB  L'oHDRB   OU   JOUH 

M.  de  Mahy.  Monsieur  le  président,  je 
demande  <tue  le  projet  de  loi  Sur  l'inscrip- 
tion maritime  et  le  projet  sur  l'organisa'' 
tion  du  corps  des  officiers  de  la  marine 
soient  mis  à  Tordre  du  jour  immédiate- 
ment après  la  proposition  sur  les  Halles  OU 
après  la  discussion  de  l'élection  de  Loches. 

M.  le  présidlent.  Le  projet  d'ordre  du 
jour,  dont  je  vais  donner  lecture,vous  donne 
satisfaction,  monsieur  de  Mahy« 

M.  de  Mahy.  Je  vous  remercie,  mon- 
sieur le  président; 

M.  le  préaidetit.  Lundi  à  deux  heures^ 
séance  publique  : 

Discussion  de  neuf  projets  de  loi  d'inté- 
rêt local  concernant  Itfs  départements  de  là 
Charente,  de  la  CreUse,  dé  la  Drôme,  de 
l'Hérault,  les  villes  d'Orléans,  de  Toulouse, 
de  VersaiUes,  les  octrois  de  Montmorency 
et  de  banlieue  de  Paris. 

M.  Alexandre  Bérard  demande  l'inscrip- 
tion en  tête  de  l'ordre  du  jour,  sous  réservé 
qu'il  n'y  aura  pas  débat,  de  la  !'•  délibéra* 
tion  sui^  sa  proposition  de  loi  concernant  là 
création  de  caisses  d'assurances  pour  les 
sapeurs-pompiers. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

L'inscription  est  ordonnée. 

Le  Gouvernement  et  la  commission  de- 
mandent l'inscription  en  tête  de  l'ordre  dn 


IBl 

jour,  sous  réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat, 
de  la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi 
portant  approbation  des  conventions  de 
délimitation  et  de  commercé  aignées  entre 
la  France  et  la  Chine. 

U  n'y  a  pas  d'oppoèitioU?. .  ; 

LUhscription  est  ordonnée. 

Discussion  des  conclusions  du  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  mettre  en  accu- 
sation un  ancien  ministre  des  travaux  pu- 
blics; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  et  des 
propositions  sur  la  répression  des  fraudes 
commises  dans  la  vente  des  beurres; 

l'«  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  la  régle- 
mentation des  HaUes  centrales  de  Paris; 

Disoussion  des  conclusions  du  rapport  du 
4«  bureau  sur  l'élection  de  M.  Wilson  dans 
l'arrondissement  de  Loches; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ou- 
verture d'un  crédit  extraordinaire  pour  se- 
cours aux  victimes  des  troubles  de  Paris 
en  juillet  1693,  de  Lyon  en  juin  1894  et  de 
l'explosion  du  restaurant  Foyot 

La  commission  de  la  marine,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  demande  l'inscrip- 
tion à  cette  place  : 

De  la  i'«  délibération  su^  le  projet  de  loi 
Matit  à  l'inscriptiôU  maritime, 

Et  de  la  1"  déllbératioU  sUt  le  projet  de 
loi,  adopté  par  le  Sénat,  portant  orgàUisa- 
tion  du  corps  des  officiers  de  la  marine. 

La  commission  dé  l'assurance  et  de  la 
prévoyance  sociales  demande,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  l'inscription  à  la 
Suite  de  fces  deux  affaires  de  la  1"  déilhé- 
ratioti  sUl^  la  proposition  de  M.  Audiffred 
relative  aux  sociétés  de  secours  mutuels. 
(Proposition  qui  figure  àl'ordre  du  jour  sous 
le  n«  26.) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'inscription  est  ordonnée. 

Suite  de  l'ordre  du  jour,  auquel  on  de- 
mande d'ajouter  la  !'•  délibération  sur  la 
proposition  de  loi,  modiûée  par  le  Sénat, 
relative  aux  droits  des  enfants  naturels 
dans  la  succession  de  leurs  père  et  mère. 

Il  n'y  a  pas  d*observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT    d'un    rapport 

M.  leprôsldéût.  J'ai  reçu  de  M.  Eàcanyé, 
au  nom  dé  la  £5®  commission  d'initiative 
parlementaire,  un  rapport  sommaire  sur  la 
proposition  de  loi  de  M.  Noël  et  plusieurs 
de  ses  ooUègues,  tendant  à  créer  une  mé- 
daille oommémoratlve  de  la  campagne  de 
1870-1871,  destinée  à  être  remise  aux  com- 
battants de  l'armée  active,  de  la  garde  mo- 
bile, de  la  garde  nationale  mobUiSée  et 
aux  corps  régulièrement  constitués  ayant 
figuré  devant  l'ennemi. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distrihué. 
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DÉPÔT  d'uNB    proposition  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Miche- 
lin une  proposition  de  loi  ayant  pour  ob- 
jet :  i«  la  réduction  du  nombre  des  minis- 
tères et  du  personnel  administratif  ainsi 
que  des  gros  traitements;  2«la  suppres- 
sion des  fonctions  de  trésoriers -payeurs 
généraux,  de  receveurs  particuliers  et  de 
percepteurs,  et  3<»  la  perception  des  contri- 
butions directes  par  la  Banque  de  France. 

La  proposition  sera  imprimée,  distri- 
buée et  renvoyée  à  la  commission  d'ini- 
tiative parlementaire. 

DÉPÔT  d'un  projet  DE  RÉSOLUTION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  François 
Deloncle  un  projet  de  résolution  tendant  à 
la  distribution  au  Parlement  des  textes  offi- 
ciels de  certains  documents  diplomatiques 
visés  par  la  Déclaration  de  Londres  du 
15  janvier  1896. 

Le  projet  de  résolution  sera  imprimé,  dis- 
tribué et  renvoyé  à  la  commission  d'initia- 
tive parlementaire. 

CONGÉ 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  à  M.  Pierre  Blanc 
un  congé  jusqu'au  1"  mars. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  congé  est  accordé. 

(La  séance  est  levée  à  sept  beures  moins 
dix  minutes.) 

Le  Chef  adjoint  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  Vordre  du  jour  pur  et  simple  {Interpellation 
de  M.  le  vicomte  d^ugues). 

Nombre  des  votants 431 

Majorité  absolue 216 

Pour  Fadoption 366 

Contre 65 

La  Gbambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Alasseur.  Allcot 
Alsace  (comte  d),  prince  d'Hénin.  Amodru. 
Arenberg  (prince  d').  Arène  (Emmanuel).  Ar- 
geliès.    Armez. 

Babaud-Lacroze.  Bachlmont.  Bansard  des 
Bols.  Barodei  Bascou.  Basiy.  Batiot  (Geor- 
ges). Baulard.  BazlUe.  Beauqjier.  Bepmale. 
Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard  (Ernest) 
(Rbône).  Berdoly.  Berger  (Georges).  Beme- 
Lagarde  (de).  Bertrand.  Bézlne.  Blzarelll. 
Bizot.  Blzouard-Bert.  Blanc  (Henri)  (Haute- 
Loire).  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Boissy  d'An- 
glas.  Bony-CIstemes.  Bory.  Boucber  (Henry). 
Boudenoot.      Bouge.       Bourgeois  (J.)  (Jura). 


Bourgoln.  Bourller.  Bourrât.  Bourrillon.  Bo- 
vier-Lapierre.  Boyer  (Antide).  Boysset.  Bo- 
zérlan.  Braud.  Breton.  Brlce  (Jules)  (Meur- 
the-et-Moselle).   Brlndeau.    Brune.    Brunet. 

Carpentler-Risbourg.  Castillard.  Gaze  (Ed- 
mond) (Haute-Garonne).  Gazes  (Thierry) 
(Gers).  CeccaldL  César- Lalné.  Chabrié 
(Adrien).  Ghambige.  'Ghameriat.  Chandiouz. 
Ghantelauze.  Chapuis.  Charles-Roux.  Cha- 
ronnat.  Charpentier.  Charruyer.  Ghassaing. 
Ghaudey.  Ghaulin-Servlnlére.  Ghautemps. 
Chenavaz.  Ghevillon.  Christophle  (Albert). 
Clapet.  Glausel  de  Coussergues.  Clédou.  Copr 
che.  Cochery  (Georges).  Godet.  Cpget. 
Constant.  CQrnudet.  Gosmao-DumenQz.  Cet. 
Goudreuse.  Cousin  (Elle).  Crémlgit.  Gros- 
Bonnel.    Guissart. 

Darlan.  Dauzon.  David  j^an).  Declcer- 
David.  Defumade.  Dejeaa.  Delanne.  Delà- 
rue.  Delaunay.  Delbet.  Delmas.  Delombre 
(Paul).  Deloncle  (François).  Delpeuch.  De- 
luns-Montaud.  Demalvllain.  Demarçay  (baron). 
Denôcheau.  Denis.  Deproge.  Derveloy.  Des- 
chanel  (Paul).  Descubes.  Deshayes.  Develle 
(Jules).  Dlndeau.  Disleau.  Dorlan.  Dou- 
mergue  (Gaston)  (Gard).  Drake  (Jacques). 
Dron.  Dublef.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux). 
Dubois  (Emile)  (Nord).  Dubost  (Antonln). 
Dujardln-Beaumetz.  Dulau.  Dumas  (Julien). 
Dunaime.  Dupon.  Dopuy-Dutemps.  Dutrelx. 
Duvlgneau. 

Eliez-E^rard.  Emile  Jullien.  Escanyé.  Estour- 
nelles  (d*).    Etienne.    Euziëre. 

Fanlen  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Faure 
(Alfred).  Ferry  (Charles).  Fiquet.  Flandin. 
Fleury-Ravarin.  Fiourens.  Forcloll.  Fougel- 
rol.    François.    Frébault  ^ 

Gacon.  Gamler  (Charente-Inférieure).  Gas- 
nler.  Gaussorgues  (Frédéric).  Gauvin.  Ga- 
vini  (Antoine).  Gavlnl  (Sébastien).  Gellé.  Ge- 
nêt. Gavais  (Jules).  Gervllle-Réache.  Géve- 
lot.  GIguet  Gillot.  Goblet,  Golrand.  Got- 
teron.  Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure).  Gour- 
vll.  Gonssot.  Gras.  Graux  (Georges).  Guignard. 
GuiUemaut.    Gulllemin. 

Halnsselln.  Harriague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.  Henrion.  Herbet  Hubbard  (Gustave). 
Hugues  (François)  (Aisne).  Huguet  (Henri). 
Humbert. 

Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung  (gé- 
néral). 

Jacquemin.  Jacques.  Jonnart.  Jouart.  Jouf- 
fray.  Jouffroy  d'Abbans  (comte  de).  Jules 
Jaluzot.    Jumel. 

Rerjégu  (J.  de). 

La  Batut  (de).  Lachièze.  Lacombe  (Louis). 
Lacôte.  Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix.  La- 
gnel.  Lamendln.  Lannelongue.  Laporte  (Gas- 
ton) (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux-Sôvres). 
Lascombes.  Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de). 
Laurençon.  Lavertujon  (Henri).  Lavy.  Le- 
baudy  (Paul).  Lebon  (André)  (Deux-Sèvres). 
Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure).  Le  Borgne. 
Lebret.  Lechevalller.  Le  Clec*h.  Leoonte  (Al- 
fred). Le  Goupanee.  LeiTet.  Léglise.  Legras. 
Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemercier  (comte).  Le 
Moign  (Côtes-du-Nord).  Le  Myre  de  Vilers. 
Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Leroy  (Mo- 
deste) (Eure).  Lesage  (Cher).  Lesage  (Oise). 
Le  Senne.  Leteurtre.  Le  Troadec.  Levecque. 
Levelllé.  Levet  (Georges).  Leydet  (Victor). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(  Georges  )  (  Lot-et-Garonne  ) .  Lhopiteau .  Li- 
nard.    Loriot.    Loup.    Luce  de  Casablanca. 

Magnlen.  Mahy  (de).  Malaussena.  Malzac. 
Mandevllle.  Marfan.  Maxinottan.  Marty.  Ma- 
ruéjouls.  Mas.  Mathé  (Félix).  Maurlce-Faure. 
Méline.    Merlou.    Mézlères.    Michau    (Nord). 


Michott  (Aube).  Million  (Louis).  Milochan. 
Moret.  MoriUot  (I^éon).  Morooz.  Mougeol 
Mougln .    Moustler  (marquis  de) . 

Naquet   (Alfred).    NoéL 

Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dlonys). 
Ouvré. 

Pajot.  Pams.  PapeUer.  Pédebldou.  Pelletas 
(Camille).  Périerde  Larsan  (comte  du)  (Gironde;. 
Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Pétrot  (Albert).  Pbi- 
UpOQ.  Plerre-Alype.  PUssonnier.  Pochon.  Poio- 
caré  (Raymond).  PontalUé.  Pooi^n.  Pnident- 
Dervillers.  Prud*homme-Havette. 

Quintaa. 

Rabler  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rameau. 
Raynal.  Real.  Reboulln.  Regnault  Rémusat 
(Pierre  de).  Renault-Morlière.  Rey  (Aristide) 
(Isère).  Rey  (Emile)  (Lot).  Ribot.  Ricard 
(Henri)  (Côte-dOr).  Richard  (Pierre).  Riotteau. 
Rivet  (Gustave).  Roeh.  RoUand.  Rose.  Ronsse 
(Charles).  Rouvler.  Rouxaud.  Royer.  Rubil- 
lard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Salis.  Sa- 
mary.  Sarrien.  Sauzet  (Marc).  Sentenac. 
Sever  (colonel).  Slbllle.  Slcard.  Siegfried. 
Simon  (Amaury).    Sirot-Mallez.    Surchamp. 

Talou  (Léon).  Tardif.  Thierry- Delanoae. 
Thomson.  Thonnard  du  Temple.  Thorel. 
Thoulouse.  Tiphaine.  Trannoy.  Trélat. 
Tronillot  (Georges).    Turigny.    Tnrrel  (Adolphe). 

Vallé.  Valon  (amiral).  Vlchot.  Vigne.  Vil- 
loin.  Ville.  Viilejean.  Viox  (GamiUe).  Viral. 
Vogeli.  Vuillod. 

WeU-Mallez.    Wilson. 

ONT  VOT*  CONTRE  : 

MM.  Adam(AchlUe)   AllUëres  (d^.    Arnous. 

Balsan.  Baudry  d'Asson  (de).  Bernis  (comte 
de).  Bougôre.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bro- 
glie  (prince  de). 

Gazenove  de  Pradine  (de).  Cibiel.  Cochin 
(Denys)  (Seine).    Gochln  (Henry)  (Nord). 

Dansette  (Jules).  Delafosse  (iules).  Da 
Bodan.  Dufaure  (Gabriel).  Dnpuytrem.  Dos- 
saussoy. 

Elva  (comte d). 

Fouqnet  (Camille). 

Galpin  (Gaston).  Gamard.  Gautier  (René). 
Gelllbert  des  Segulns.  Gendre.  Gonldec  de 
Tralssan  (comte  le).    Grandmatson  (de). 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hugues  (vi- 
comte d')  (Basses-Alpes).    Hulst  (d*). 

Julgné  (comte  de). 

Kergariou  (de). 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  La  FerroQ- 
nays  (marquis  de).  Lanjulnals  (comte  de).  La 
Noue  (vicomte  de).  Largentaye  (Rioust  de).  La 
Rochefoucauld,  duc  de  DoudeauvlUe.  Laroche- 
Jaquelein  (marquis  de).  Laroche-Joubert.  Le 
Cerf.  Legrand  (Arthur).  Lemire  (Nord).  L6- 
vls 'Mirepolx  (  comte  de  ).    Lorols  (Emile). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Mar- 
cel Habert.  Maurice-Blnder.  Michelin.  Mon- 
talembert  (comte  de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Ornano  (Cuneo  d'). 

Pontbriand  (du  Breil,  comte  de).  Porlen  (Ar- 
mand).   Prax-Parls. 

Ramel  (de).    Raullne.    Rohan  (duc  de). 

Saint-Martin  (de).  Schneider  (Henri).  Serph 
(Gusman).    Soland  (de) . 

Tréveneuc  (comte  de). 

n'ont    pas    PRIS  PART  AU  TOTI*. 

MM.  Abel.  Andiffred.  Auricoste.  Aynard 
(Edouard). 

Baudin.  Berfjr  (Georges).  Bischoffsheim. 
Blanc    (Edmond)  (Hautes-Pyrénées).     Bonard. 
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Bourcy.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Brioe 
(René)  (lUe  -  et  -  Vilaine).  Brincard.  Brisson 
(Henri). 

CalTinhac.  Garnand.  Gamot  (Ernest).  Car- 
qaet.  Castelin.  CaussaDel.  Gayaignac  (Go- 
defroy).  Gharmes  (Francis).  Ghanvière.  Ghau- 
Tio.  ChaYOlx.  Gheyalller  (Emile).  Glament 
(Clément).  Qnseret.  Compayré  (Emile).  Goû- 
tant  Couturier. 

Defontaine.  Dejeante.  Denoix.  Desfarges. 
Desjardins  (Jules).  Doumer  (Paul)  (Yonne). 
Pucos.    Duval. 

Faberot  Flrino.  Fould  (Achille).  Fournol. 
Kranconie. 

Gaillard  (Jules).  Genoux-Prachée.  Gérard 
(baron).  G6rault- Richard.  Girard.  Girodet. 
Goujat.  Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Grous- 
5et(Paschal).  Groussler.  Gruet.  G uérin  (lieu- 
tenant-colonel). Guleysse.  Guillemet.  Guyot- 
Dessaigne. 

Hugues  (ClOTls)  (Seine). 

Isaac. 

Jaurès.    Jourdan  (Joseph)  (Var).   Jourde. 

Labarthe.  Labat.  Labussière.  Lanlel.  Lannes 
de  Montel>eUo.  Laroze.  LayiUe.  Le  Gayrian. 
Le  Moigne  (Manche).    Lockroy.    Loyer. 

Marchegay.  Maret  (Henry).  Masson.  Mer-> 
cier  (Joseph)  (Haute-Saône).  Mercier  (Jules) 
(Haute-Sayoie).  Mesureur.  Mielyacque  de  La- 
cour.  MiUerand.  Mirman.  Montant  (Seine- 
et-Marne).  Monfort  (yicomte  de). 

Néron-Bancel  (Emile). 

Oriol.    Orsat  (Léon). 

Passy  (Louis).  Paulin-Méry  Paulmier.  Pli- 
ehon.   Pourquery  de  Boisserin.    Ponrteyron. 

Reille  (baron).  Reille  (baron  André).  Reinach 
(Joseph).  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure). 
Rocbe  (Ernest)  (Seine).  Ronanet.  Rouyre 
(Bourlon  de). 

Saint-Quentin  (comte  de).  Saumande.  Say 
(Léon).  Sembat.  Signard.  Sonnery- Martin. 
Soohet. 

Tallliandier.   Thonion.    Toussaint. 

Vacher.  Vaillant.  Vaux  (Pierre).  Viellard 
(Armand).    Viger.    Vlyiani. 

Walter.  Wignacourt  (comte  de).  Witt  (Con- 
rad de). 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

9 

MM.  Balandreau.  Barthou.  Bastid  (Adrien). 
Berteaux.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Charles- 
Dupuy.  Gouchard.  Delcassé.  Franc.  Gau- 
thier (de  Clagny).  Jourdan  (Louis)  (Lozère). 
Krantz  (Camille).  Lafont  (Ernest).  Marcillat. 
Martinon.  Odilon-Barrot.  Roche  (Jules)  (Sa- 
voie). Rozet  (Albin).  Sauvanet.  Theulier. 
VacheHe.  Villiers.  VogUé  (vicomte  E.  Mel- 
chior  de). 


SCRUTIN 

Sw  le  premier  paragraphe  de  Variicle  4**  du 
projet  de  la  commission  (Fraude  dans  la  vente 
des  beurres). 

Nombre  desvotants 517 

Majorité  absolue 2S9 

Pour  l'adoption 1T7 

Contre 840 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

AUllères  (d').  Alsace  (comte  d^),  prince  d^Hé- 
niOi    Amedru.    Armes.    Amous« 


Babaud-Lacroze.  Bansard  des  Bois.  Batiot 
(Georges).  Baudry  d'Asson  (de).  Berne-La- 
garde(de).  Bemis  (comte  de).  Blanc  (Edmond) 
(Hautes-Pyrénées).  Boncher (Henry).  Bougëre. 
Bourcy.  Bourgeois  (Paul)  (  Vendée  ).  Bourril- 
lon.  Brand.  Breton.  Brlce  (Jules)  (Meurthe- 
et-Moselle).  Brice  (René)(ille-et-Vllaine).  Brin- 
deau.    Broglie  (prince  de).    Brune. 

Garpentier-Risbourg.  Garquet.  Gazenove  de 
Pradine  (de).  Gharruyer.  Chevallier  (Emile). 
Christophle  (Albert).  Cluseret.  Gochin  (Henry) 
(Nord).  Cosmao-Dumenez.  Couturier.  Gré- 
mieux. 

Darlan.  Defontaine.  Delafosse  (Jules).  De- 
lanne.  Delarue.  Delaunay.  Deluns-Montaud. 
Demalvilain.  Demarçay  (baron).  Desohanel 
(Paul).  Deshayes.  Disleau.  Du  Bodan.  Du- 
bois (Victor)  (de  Dreux).  Dubost  (Antonin). 
Dupon. 

Eliez-Evrard.    Elva  (comte  d').    Eseanyé. 

Flandin.    Fougeirol.     Fouquet  (Camille). 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gamard. 
Garnier  (Charente- Inférieure).  Gautier  (René). 
Gauvin.  Gellibert  des  Seguins.  Gendre.  Ge- 
noux-Prachée.  Gérard  (baron).  Gervais  (Ju- 
les). Gévelot.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 
Goujon  (Julien)  (Seine -Inférieure).  Gourvii. 
Grandmalson  (de).  Graux  (Georges).  Guérin 
(lieutenant-colonel).    Guillemet.    Guillemin. 

Hainsselln.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Hémon.  Hubbard  (Gustave).  Hugues  (vi- 
comte d*)  (Basses-Alpes).    Huguet  (Henri). 

Isambard.   Isambert  (Gustave). 

Jacquemin.  Jonnart.  Juigné  (comte  de). 
Jules  Jaluzot. 

Kergariou  (de).    Kerjégu  (J.  de). 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  La  Ferron- 
nays  (marquis  de).  Laniel  (Henri).  Lanjuinais 
(comte  de).  Lannelongue.  La  Noue  (vicomte 
de).  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  Largentaye 
(Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Dou- 
deauville.  Laroze.  Lasserre  (Maurice).  La- 
ville.  Lebaudy  (Paul).  Le  Borgne.  Lebret. 
Le  Cerf.  Lechevallier.  Legrand  (Arthur).  Le- 
gras.  Le  Mare.  Lemlre  (Nord).  Le  Moign 
(Côtes-du-Nord).  Le  Moigne  (Manche).  Leroy 
(Arthur)  (Gôte-d*Or).  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Leteurtre.  Le  Troadec.  Leveillé.  Lévls- 
Mirepoix  (comte  de).  Leygues  (Georges)  (Lot- 
et-Garonne).    Uiopiteau.    Loriot. 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Mar- 
chegay. Masson.  Maurice -Binder.  Méline. 
Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône).  Mercier  (Jules) 
(Haute-Savoie).  Mézlères.  Milochau.  Mont- 
fort  (vicomte  de).    Moret.    Mougin. 

Néron-fiancel  (Emile).    Noél. 

Ornano  (Guneo  d*).    Ouvré. 

Passy  (Louis).  Paulnàler.  Perrier  (Antoine) 
(Savoie).  Plichon.  Plissonnier.  Pochon.  Pon- 
tallié.  Pontbriand  (du  Breil,  comte  de).  Porteu 
(Armand).  Pourquery  de  Boisserin.  Prax- 
Paris. 

Ramel  (de).  Rauline.  Regnault.  Reille  (ba- 
ron). Reille  (baron  André).  Ribot.  Rlotteau. 
Rohan  (duc  de).    Rouvre  (Bourlon  de). 

Saint-Martin  (de).  Saint-Quentin  (comte  de). 
Sentenac.  Signard.  Simon  (Amaary).  So- 
land  (de). 

Tallliandier.  Thierry-Delanoue .  Thonnard 
du  Temple.  Thoulouse.  Tréveneuc  (comte 
de).    Turlgny. 

Vacher.    Vichot.    Vlox  (Camille). 

Wignacourt  (comte  de).    Witt  (Conrad  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel.  Adam 
(Achille}i     Alasseur.    Alicoti    Arenberg  (prinee 


d').  Arône  (Emmanuel).  Argeliôs.  Audiffred. 
Aynard  (Edouard). 

fiachlmont.  Balsan.  Barodet.  Bascou.  Basly. 
Baudln.  Baulard.  Bazllle.  Beauqniér.  Bep- 
male.  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard  (Er- 
nest) (Rhône).  Berdoly.  Berger  (Georges). 
Berry  (Georges).  Bertrand.  Bésine.  Bisohoffs- 
heim.  Bizarelli.  Bizot.  Bizonard-Bert.  Blanc 
(Henri)  (Haute-l.oire).  Blanc  (Louis)  (Drôme). 
Boissy  d'Anglas.  Bonard.  Bony-asternes. 
Bory.  Boudenoot  Bouge.  Bourgeois  (J.)  (Jura). 
Bourgoin.  Bourlier.  Bourrât.  Bovier- La- 
pierre.  Boyer  (Antide).  Boysset.  Bozérian. 
Brincard.    Brunet. 

Calvinhac.  Carnaud.  Garnot  (Ernest).  Cas- 
tlllard.  Caussanel.  Gaze  (Edmond)  (Haute- 
Garonne).  Gazes  (Thierry)  (Gers).  Geccaldi. 
César -Lalné.  Chabrié  (Adrien).  Chambige. 
Chamerlat.  Chandiouz.  Ghantelauze.  Gha- 
puls.  Charles-Roux.  Gharmes  (Francis).  Gha- 
ronnat.  Charpentier.  Ghassalng.  Ghaudey. 
Ghauiin-Servinlére .  Chautemps.  Chauvlère. 
Chauvin.  Chavoix.  Chenavaz.  Ghevillon.  Gl- 
blel.  Clament  (Clément).  Clapot.  Ciausel  de 
Goussergues.  Clédou.  Goache.  Cochery  (Geor- 
ges). Gochin  (Denys)  (Seine).  Godet.  Coget. 
Compayré  (Emile).  Constant.  Comudet.  Got. 
Coudreuse.  Cousin  (Elle).  Coûtant.  Gros- 
Bonnel. 

Dansette  (Jules).  Dauzon.  David  (Alban). 
Decker-Davld.  Defumade.  Dejean.  Dejeante. 
Delbet.  Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle 
(François).  Delpeuch.  Denis.  Denoix.  De- 
proge.  Derveloy.  Descubes.  Desfarges.  Des- 
Jardlns  (Jules)  De velle  (Jules).  Dlndeau.  Do- 
rian.  Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Drake  (Jac- 
ques). Dron.  Dublef.  Dubois  (Emile)  (Nord). 
Ducos.  Dujardin-Beaumetz.  Dulau.  Dumas 
(Julien).  Dunaime.  Dupuy-Dutemps.  Dus- 
saussoy.    Dutreix.    Duval.    Duvigneau. 

Emile  Jullien.  Estournelles  (d*).  Etienne. 
Euziôre. 

Faberot.  Fanien  (Achille).  Farjon  (Adrien). 
Faure  (Alfred).  Ferry  (Charles).  Flquet. 
Fleury-Ravarln.  Fiourens.  Forcioli.  Fould 
(Achille).  Fournol.  François.  Franconie.  Fré- 
bault 

Gacon.  Gasnier.  Gaussorgues  (Frédéric). 
Gavinl  (Antoine).  Gavlnl  (Sébastien).  Gellé. 
Genêt.  Gérault-Rlchard.  GerviUe-Réache.  Gi- 
guet.  Gillot.  Girard.  Girodet.  Goblet. 
Goirand.  Gotteron.  Goujat.  Goujon  (Théophile) 
(Gironde).  Gousset.  Gras.  Grousset  (Paschal). 
Groussler.  Gruet.  Guesde.  Guignard.  Guille- 
maut. 

Harriague  Saint-Martin.  Hayez.  Henrion. 
Herbet.     Hugues  (Glovis)  (Seine).     Humbert. 

Isaac.    lung  (général). 

Jacques.  Jaurès.  Jouart.  Jouffray.  Jouffroy 
d'Abbans  (comte  de).  Jourdan  (Joseph)  (Var). 
Jourde.    Jumel. 

Ubarthe.  Labat.  Labatut(de).  Labussière. 
Lachiëze.  Lacombe  (Louis).  Lacôte.  Lacre- 
telle  (Henri  de).  Lacroix.  Lagnel.  Lamendin. 
Lannes  de  Montebello.  La  Porte  (de)  (Deux- 
Sèvres).  Laroche-Joubert.  Lascombes.  Las- 
teyrie(de).  Laurençon.  Lavertujon  (Henri). 
Lavy.  Lebon  (André)  (Deux-Sèvres).  Lebon 
(Maurice)  (Seine-Inférieure).  Le  Clecli.  Le- 
conte  (Alfred).  Le  Goupanec.  Leffet.  Le  Ga- 
vrlan.  Léglise.  Le  Hérissé.  Lemercier  (comte). 
Le  Myre  de  Vllers.  Lepez.  Lesage  (Cher). 
Lesage  (Oise).  Le  Senne.  Levecque.  Levet 
(Georges).  Leydet  (Victor).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Llnard.  Loup.  Loyer.  Luce 
de  Casablanca. 
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Magnlen.  Maliao.  MandeWUe.  Uaroel  Ha- 
bert.  Maret  (Henry).  Marmottan.  Uas.  Ma- 
thé  (FélU).  Maarioe-Faur«.  Merlou.  Michau 
(Nord).  MioheUn.  Michott  (Aube).  Millerand. 
Million  (Louis).  Mlrman.  Montalembert  (comte 
de).  Montant  (Seine-et-Marne).  Morillot(Léon). 
Moroux.    Mougeot.   Moustier  (marquis  de). 

Naquet  (Alfred). 

Obissler  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
Oriol. 

Pajot.  Pams.  Papeller.  Paulin-Méry.  Péde- 
bidou.  Pelletan  (Camille).  Perler  de  Larsan 
(comte  du)  (Gironde).  Pétrot  (Albert).  Phili- 
pon.  Pierre-Alype.  Poincaré  (Raymond).  Pou- 
pin. Pourteyron.  Prudent-Dervillers.  Prud'- 
bomxne-Hayette. 

Quintaa. 

Habier  (Fernand).  Ragot.  Balberti.  Rameau. 
RaynaL  Rôal.  RebouUn.  Reinach  (JosepU), 
Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Morllère.  Rey 
(Aristide)  (Isère).  Rey  (Emile)  (Lot).  Ricard 
(Henri)  (G6te-d*0r).  Richard  (Pierre).  Rivet 
(Gustave).  Rocb.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rol- 
land. Rouanet.  Rousse  (Charles),  Rouvler, 
Hoyer. 

Saint  (Charles).   Saint-Germain,   Salis.  Sa- 


mary.  Sarrien.  Saumande.  Sauiet  (Marc). 
Say  (Léon).  Sembat.  Sever  (colonel).  Sibille, 
Sicard.  Siegfried.  Sirot-  Mallei ,  Sonaery« 
Martin.    Souhet.    Surohamp. 

Talou  (Léon).  Tardif.  Thomson.  Thonion. 
Tiphaine.  Toussaint.  Trannoy.  Trélat.  TrouiU 
lot  (Georges). 

Vaillant.  Vallé.  Vallon  (amiral).  Vaux 
(Pierre).  Vieilard  (Armand).  Vigne,  VlUaln. 
Ville.  ViUeJean.  Vlval.  Vlvlani.  Vogeli. 
Vulllod. 

Walter.   WeU-Mallei,    Wilson. 


N  ONT  PAS  PRIS  PAET  AU  VOTK  : 

MM,  AuricQste. 

Bourgeois  (Léon)  (Marne).   Brisson  (Henri), 

Castelin.    Cavaignac  (Godefroy).     Cuissart. 

Denécheau.  Doumer  (Paul)  (Yonne).  Bu- 
faure  (Gabriel).   Pupuytrem* 

Firino. 

Guieysse.   Guyot-Bessaigne, 

Hugues  (François)  (Aisne), 

Hulst  (d*). 

La  Rochejaqueleln  (marquis  de).  Lockroy, 
Lorois  (Emile). 

Mahy  (de).     Malausséna.    Marfan.    Marty. 


Maruéjouls,  Mesureur,  Mielvaeque  de  Lacour, 
Mun  (comte  Albert  de). 

Orsat  (Léon). 

Ricard  (Louis)  (Seine -Inférieure).  Rose. 
Rouxaud.    RubiUard, 

Schneider  (Henri).    Serpb  (Gusman). 

Thorel .    Turrel  (Adolphe). 

Vlger. 

ABSBNTS  PAR  CQMQt  .' 

MM.  Balandreau.  Barthou.  Bastid  (Adrien) 
Berteaux.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Charles 
Bupuy.  Couchard.  Belcassé.  Franc,  tiau 
thler  (de  Glagny).  Jourdan  (Louis)  (Lozère) 
Krantz  (Camille).  Lafont  (Ernest).  Marcillat 
Martinon.  Odilon-Barrot.  Roche  (Jules)  (Sa 
voie).  Rozet  (Albin).  Sauvanet.  Theulier. 
Vacherie.  Villiers.  VogUé  (vicomte  E.  Mel 
chior  de).  

M.  Maurice  Sibille  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au 
▼ote  M  dans  le  scrutin  du  30  janvier  sur  la  pro- 
position d'ajournement  du  projet  de  loi  relatif 
A  la  répression  des  flraudes  dans  la  Tente  des 
beurres,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour". 
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PRESIDENGB  DE  M.    HENRI  BRISSON 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

IL  Dejean,  Vun  des  secrétaires^  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
samedi  dernier. 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  de 
Lanjuinais  sur  le  procès-verbal. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  A  la  un  de 

la  dernière  séance,  au  moment  où  notre  ho- 
norable collègue,  M.  JuUien,  descendait  de 
la  tribune,  j'ai  dit,  de  ma  place  :  «  Mais 
alors  il  faudrait  arrêter  Loubaresse,  car  il 
a  porté  contre  le  Gouvernement  la  plus 
abominable  des  .accusations  qu'on  puisse 
proférer.  »> 

La  sténographie  a  recueilli  ces  paroles,  je 
m  en  suis  assuré,  et  je  ne  m'explique  pas 
pourquoi  le  compte  rendu  officiel  n'en  re- 
produit que  la  première  partie. 

M.  le  président.  Le  reste  n'a  sans  doute 
pas  été  entendu.  D'ailleurs,  remarquez-le, 
comme  il  ne  doit  pas  être  fait  d'interrup- 
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tlons,  on  ne  saurait  se  plaindre  qu'elles  ne 
soient  pas  recueillies. 

M.  le  oomte  de  LanJulnais.Je  me  borne, 
monsieur  le  président,  à  faire  observer  que 
ce  n'était  pas  une  interruption,  c'était  tout 
au  plus,  comment  dirais-je  ?. . .  une  inter- 
jection; car  il  n'y  avait  plus  personne  à  la 
tribune. 

M.  le  président.  Dans  tous  les  cas,  ce 
n'est  pas  une  rectification  au  procès-ver- 
bal. 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  le 
procès-verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES  ET  DEMANDES  DE  GONOé 

M.  le  président.  M.  Chautemps  s'excuse 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce 
jour. 

MM.  Gauthier  (de  Glagny)  et  Raymond 
Poincaré  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  séance  de  ce  jour  et  demandent  des 
congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 


QUESTIONS  ADRESSÉES  A  M.  LE  MINISTRE 
DE  l'agriculture 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Dus- 
saussoy pour  adresser  à  M.  le  ministre  de 
l'agriculture,  qui  l'accepte,  une  question 
sur  l'importation  des  viandes. 

M.  Paul  Dussaussoy.  Je  demande  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien  m'accorder  pen- 
dant quelques  instants  son  indulgente  atten- 
tion. Je  viens  poser,  en  mon  nom  et  au 
nom  de  M.  Achille  Adam,  une  question  à 
M.  le  ministre  de  l'agriculture,  qui  veut 
bien  l'accepter,  relativement  à  l'impor- 
tation des  viandes  frigorifiées,  qui  inté- 
resse au  plus  haut  point  les  agriculteurs 
de  la  région  du  Nord  en  particulier. 

L'importation  en  France  des  animaux 
étrangers  vivants  ou  abattus  a  commencé 
il  y  a  environ  dix  and.  Très  rapidement  elle 
a  pris  une  grande  extension  et  les  agri- 
culteurs ont  tout  de  suite  ressenti  les 
effets  de  cette  nouvelle  concurrence.  Après 
l'envahissement  des   céréales   étrangères 
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arrivait  rinvasion  des  animaux  étrangers. 
Il  y  a  quatre  ans,  rimportation  des  viandes 
frigorifiées  s'était  développée  dans  des  pro- 
portions si  considérables  que  nos  agricul- 
teurs ont  adressé  leurs  plaintes  au  Gouver- 
nement ;  alors  M.  le  ministre  de  l'agriculture 
a  ordonné  à  ses  agents  de  la  frontière  de 
faire  appliquer  strictement  les  lois  et  les 
règlements.  Immédiatement,  rimportation 
des  viandes  frigorifiées  a  diminué.  Elle 
est  descendue  en  1893  à  48,000  kilogr.  ; 
eUe  était  en  1892  de  1,600,000  kilogr.  ;  cette 
année  elle  est  remontée  à  2,300,000  kilogr. 

Dès  1894,  gênés  dans  leur  commerce,  les 
importateurs  de  viandes  frigorifiées  ont  re- 
porté tous  leurs  efforts  sur  Fintroduction 
des  animaux  vivants;  aussitôt  les  effets  de 
la  concurrence  se  sont  produits  sur  le  mar- 
ché et  il  en  est  résulté  un  nouvel  avilisse- 
ment des  prix  et  de  nombreuses  plaintes. 
Il  y  a  quelques  mois,  le  Sénat  se  faisait 
récho  de  ces  réclamations,  et  le  prédéces- 
seur de  l'honorable  M.  Viger,  Thonorable 
U.  Gadaud,  ordonnait  au  service  sanitaire 
d'exercer  une  surveillance  plus  étroite;  il 
prit  môme  des  mesures  de  rigueur.  De- 
puis, les  importations  d'animaux  vivants 
ont  diminué.  Mais,  en  même  temps,  les  Im- 
portations de  viandes  frigorifiées  ont  re- 
commencé avec  une  nouvelle  ardeur,  et 
actuellement  elles  arrivent  en  si  grande 
quantité  que  la  lutte  pour  nos  producteurs 
est  aujourd'hui  absolument  impossible. 

J'insiste  sur  le  mot  «  impossible  »,  car  pour 
les  éleveurs  français  c'est  la  ruine  ;  ils  ont 
à  lutter  à  la  fols  contre  les  animaux  vi- 
vants, qui  continuent  à  arriver  en  France, 
et  contre  les  viandes  frigorifiées,  dont  l'im- 
portation se  fait  dans  des  conditions  bien 
autrement  avantageuses  en  raison  des  fa- 
cilités de  transport,  des  risques  moins 
grands  pendant  la  traversée,  de  la  diffé- 
rence de  prix  d'achat  dans  le  pays  d'ori- 
gine entre  les  animaux  vivants  et  les  ani- 
maux abattus,  et  du  bénéfice  qui  résulte 
des  prix  de  la  vente  des  viandes  frigorifiées 
on  France. 

Ainsi,  un  navire  en  plein  chargement 
peut  transporter  1,800  moutons  vivants,  au 
grand  maximum  ;  et  encore  on  ne  compte 
guère  chaque  année  qu'un  ou  deux  arriva- 
ges de  cette  importance.  La  moyenne  des 
chargements  est  de  1,000  à  1,200  moutons 
vivants.  Les  difficultés  du  logement  et  de 
la  nourriture  pendant  la  traversée  empê- 
chent de  procéder  par  chargements  plus 
considérables.  Au  contraire,  un  navire 
transporte  aisément  10,000  carcasses  de 
moutons.  Ainsi,  le  21  janvier  dernier,  le 
navire  Severus  a  débarqué  an  Havre  10,000 
carcasses  de  moutons,  et  ce  navire  en 
transportait  d'autres  en  Angleterre. 

Vous  voyes  par  ces  chiffres  qu'il  n'y  a 
plus  moyen  de  lutter  contre  l'invasion  des 
viandes  frigorifiées. 

Quant  aux  risques,  celui  qui  importe  des 
moutons  vivants  court,  pendant  la  traver- 
sée, de  grandes  chances  de  maladie,  de 
mortalité,  de  perte  de  poids  à  l'arrivée; 
celui,  au  contraire,  qui  importe  des  mou- 


tons morts  ne  court  aucun  de  ces  risques, 
et  les  charges  d'affrètement  sont  moins 
lourdes.  Quant  à  l'achat  dans  le  pays  d'ori- 
gine, il  est  tout  à  l'avantage  des  viandes 
frigorifiées. 

Je  passe  rapidement,  car  je  sala  que  la 
Chambre  a  des  préoccupations  beaucoup 
plus  ardentes  à  propos  d'une  discussion  qui 
est  à  Tordre  du  jour. 

Quand  on  achète  des  moutons  vivants  pour 
leur  faire  subir  une  longue  traversée,  on  est 
obligé  de  choisir  des  animaux  sains,  vigou- 
reux, gras,  afin  qu'ils  soient  en  mesure  de 
mieux  supporter  les  fatigues  du  voyage; 
on  veut  éviter  aussi  la  perte  de  poids  et 
le  déchet  à  l'arrivée;  il  faut  donc  les  payer 
plus  cher«  Tandis  que  quand  on  achète  des 
animaux  destinés  à  être  abattus  sur  place 
et  expédiés  à  l'état  de  carcasses,  on  choisit 
parmi  les  plus  petits  et  les  plus  maigres,  et 
ceux-là  coûtent  moins  cher.  De  plus,  ils  s'é- 
coulentmieuxsurle  marché  français,  le  con- 
sommateur préférant  la  viande  qui  n'est 
pas  enveloppée  d'une  couche  de  graisse. 

Enfin  la  différence  du  prix  de  vente  en 
France  est  encore  au  profit  des  animaux 
morts. 

Le  mouton  vivant  ne  se  vend  pas  moins 
de  75  centimes  la  livre,  au  prix  le  plus  bas, 
soit  80  centimes  en  moyenne,  tandis  que  le 
mouton  frigorifié  se  vend  actuellement  de 
55  à  60  centimes  la  livre.  Le  bœuf  se  vend 
40  centimes  la  livre  ;  et  notez  que  l'éleveur 
français  ne  peut  pas  produire  ses  moutons 
à  moins  de  1  fr.  la  livre.  Comment  pour- 
rait-on lutter  dans  de  pareilles  conditions? 
Et  les  prix  que  je  vous  indique,  de  60  et 
de  40  centimes,  sont  des  prix  forts  actuelle- 
ment, et  même  des  prix  extrêmement  forts, 
attendu  que  la  concurrence  entre  importa- 
teurs étrangers  les  fera  encore  baisser. 
L'Australie,  qui  n'avait  presque  rien  im- 
porté jusqu'à  ce  jour,  commence  à  nous 
faire  des  envois.  Le  navire  Severus,  dont 
je  vous  parlais,  vient  d'Australie.  Une 
grande  maison  s'est  montée  dans  ce  but; 
d'autres  sont  en  vole  de  formation.  Les 
pays  australiens,  qui  sont  très  riches  en 
bétail,  auront  avantage  à  écouler  leurs  pro- 
duits sous  forme  de  viandes  frigorifiées. 
La  longueur  de  la  traversée  rendra  toujours 
difficiles  les  expéditions  d'animaux  vivants. 
De  plus,  le  prix  de  revient  actuel  pour 
l'importation  en  France  est  de  moins  de 
30  centimes  la  livre  pour  le  mouton  et 
de  moins  de  2Ù  centimes  pour  le  bœuf. 
Vous  voyez  donc,  par  cet  écart  entre  les 
prix  de  vente  actuels  et  le  prix  de  revient, 
à  quel  degré  d'avilissement  nous  en  arri- 
verons par  la  force  même  des  choses.  Si 
vous  n'y  prenez  pas  garde,  l'élevage  du 
bétail  en  France  disparaîtra  complètement 
avant  peu. 

Mais  nous  avons  confiance  dans  M,  le 
ministre  de  l'agriculture  à  cet  égard.  La 
situation  est  d'autant  plus  grave  que  ce 
n'est  plus  qu'avec  le  bétail  que  nos  agri- 
culteurs soutiennent,  tant  bien  que  mal, 
la  crise  qui  les  étreint.  Et  si  les  animaux 
doivent  se  vendre  encore  moins  cher  pro- 


portionnellement que  les  céréales,  c'est  la 
ruine,  cette  fois. 

Telle  est  la  situation  générale. 

En  ce  qui  touche  la  région  du  Nord, 
elle  est  particulièrement  défavorable;  elle 
s'est  même  aggravée,  lea  mesures  de 
surveillance  étroites  qui  ont  été  établies 
ont  diminué,  nous  en  convenons,  l'impor- 
tation des  animaux  vivants  ;  cependant  eUes 
ne  l'ont  pas  supprimée,  et  l'importateur,  qui 
a  tout  intérêt  à  écouler  ses  produits  soit 
dans  le  port  de  débarquement,  soit  sur  les 
marchés  qui  l'avoisinent,  continue  à  nous 
inonder  de  ses  produits  vivants. 

En  même  temps  des  quantités  plus  consi- 
dérables de  viandes  frigorifiées  nous  arri- 
vent dans  des  conditions  très  avantageuses 
pour  l'importateur  et  cruellement  défavo- 
rables pour  le  producteur  français.  La  di- 
minution des  entrées  d'animaux  vivants  a 
fait  augmenter  l'entrée  des  animaux  abat- 
tus. 

C'est  ici  que  j'insiste  auprès  de  M.  le 
ministre  de  l'agriculture.  Comment  est-on 
arrivé  à  restreindre  les  importations  d'ani- 
maux vivants  américains?  C'est  en  entou- 
rant les  arrivages  d'une  surveillance  sani- 
taire étroite,  surveillance  qui  a  permis  de 
constater  des  cas  d'épizootie  grave,  et,  en 
particulier,  une  gale  particulièrement  dan- 
gereuse. 

Eh  bien,  sous  prétexte  des  nécessités  du 
ravitaillement  de  la  ville  de  Paris,  que 
faites-vous,  monsieur  le  ministre  de  l'agri- 
culture? que  font  les  pouvoirs  publics? 
Vous  permettez  que  des  moutons  alle- 
mands, russes,  austro-hongrois,  soient  ex- 
pédiés directement  soit  des  frontières,  soit 
des  ports  de  débarquement,  sous  wagons 
plombés,  au  sanatorium  de  Paris,  pour  être 
abattus  à  Paris  et  être  exclusivement  ré- 
servés à  l'alimentation  parisienne.  Cepen- 
dant, ces  moutons  allemands,  russes  et 
austro-hongrois  viennent  de  pays  que  vous 
avez  déclarés  contaminés,  à  telles  enseignes 
que  vous  ne  permettez  pas  que  ces  mou- 
tons vivants  puissent  être  réexpédiés  de 
Paris  sur  les  marchés  de  province  pour 
être  vendus  aux  éleveurs  français  ou 
même  livrés  à  la  consommation  provin- 
ciale. 

Or,  le  régime  de  liberté  que  vous  accor- 
dez aux  Américains,  ne  pensez-vous  pas  qu'il 
leur  soit  plus  préjudiciable  que  le  système 
de  prohibition  que  vous  avez  inauguré  pour 
les  moutons  allemands,  russes  et  austro- 
hongrois?  Car,  en  fait,  que  se  passe-t-il 
maintenant^  Vous  exercez  une  surveillance 
étroite  sur  les  moutons  américains.  In 
chargement  arrive-t-il,  si,  sur  1,200  mou- 
tons vous  constatez  quelques  bêtes  ga- 
leuses, vous  refusez  incontinent  tout  le 
chargement  ou  vous  le  faites  abattre. 
Puisque  vous  voulez  conserver  les  conve- 
nances diplomatiques  et  ne  pas  être  désa- 
gréable au  pays  américain,  ne  serait-il  pas 
plus  avantageux  de  déclarer  ces  pays  sou- 
mis au  régime  de  prohibition  que  vous  avez 
adopté  pour  l'Allemagne,  l'Austriche-Hon- 
griO;  sous  réserve  des  mêmes  avantages  et 
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bénéfices,  et  de  permettre  que  les  moutons 
ainéricams  soient  expédiés  directement  des 
ports  de  débarquement  sur  Paris,  sous 
wagons  plombés,  pour  être  exclusivement 
réservés  à  la  consommation  parisienne  ? 

Ce  système  aurait,  à  notre  avis,  un  dou- 
j)le  avantage;  d'abord  il  supprimerait  com- 
plètement la  concurrence  des  moutons 
vivants  américains  sur  les  marchés  de  pro- 
vince; en  second  lieu,  il  mettrait  en  concur- 
rence sur  le  marché  de  Paris  les  impor- 
tateurs américains  et  allemands,  et,  malgré 
Fapparence  des  résultats,  j'imagine  que  ce 
ne  sont  pas  ces  derniers  que  vous  voulez 
protéger  au  détriment  des  autres,  bien  que, 
parmi  les  importateurs  américains,  se  trou- 
vent des  Français  qui  se  sont  expatriés  il  y 
a  quelques  années.  Toutefois,  cette  solution 
ne  serait  réellement  efficace  que  si  les 
prescriptions  et  règlements  sanitaires 
étaient  strictement  exécutés  et  si  au  sana- 
torium de  Paris  il  n*y  avait  aucune  porte 
dérobée  par  laquelle  on  ferait  sortir  ces 
moutons  pour  les  expédier  ensuite  sur  les 
marchés  de  province. 

A  un  autre  point  de  vue,  cette  solution 
aurait  la  rare  bonne  fortune  de  concilier 
deux  intérêts  que  souvent  on  présente 
comme  contradictoires  :  l'intérêt  agricole 
et  rintérêt  maritime,  attendu  que  tous  nos 
ports  ont  avantage  à  voir  arriver  de  nom- 
breux chargements  d'animaux  vivants, 
parce  qu'il  faut  un  plus  grand  nombre  de 
navires  pour  transporter  des  moutons  vi- 
vants, comparativement  au  même  nombre 
de  moutons  morts.  Vos  intérêts  maritimes, 
auxquels  vous  consacrez  tant  d'argent  tous 
les  ans,  n'y  perdraient  rien;  ils  y  gagne- 
raient au  contraire. 

Telle  est  la  situation  au  point  de  vue 
général.  Quels  sont  les  remèdes  que  vous 
pouvez  y  apporter?  Ce  que  je  viens  de  dire 
n*est  qu'une  indication  que  j'ai  donnée  à 
M.  le  ministre,  puisqu'on  ne  peut  lui  de- 
mander en  ce  moment  autre  chose  qu'une 
étude.  Quels  sont  les  remèdes  à  cette 
situation? 

On  ne  peut  pas  défendre  d'une  façon 
absolue  l'entrée  des  moutons  vivants... 

M.  Charles  Gruet,  ironiquement.  C'est 
fâcheux  ! 

M.  Paul  Dussausaoy.  Il  y  aurait  peut-être 
un  moyen,  •—  je  vais  heurter  le  sentiment 
d'une  bonne  partie  de  la  Chambre ,  —  ce 
serait  de  surélever  le  droit  de  douane. 
[Réclamalions  sur  divers  bancs,)  Vous  serez 
contraints  d'y  arriver.  Je  ne  fais  qu'indiquer 
la  solution,  et  j'en  fais  seul  juge  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture. 

M.  Jourde.  Vous  n'en  croyez  pas  un  mot, 
je  suppose  ? 

M.  Paul  DuMaotsoy .  De  l'opportunité  de 
la  mesure?  Je  suis,  au  contraire,  abso- 
lument convaincu  que  vous  serez  obligés 
d'y  arriver. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  l'agricul'* 
ture  do  vouloir  bien  se  servir  des  armes 
qu'il  a  entre  les  mains  et  dont  ses  prédé- 
cesseurs ont  déjà  usé  :  d'abord,  l'application 
stricte,  exacte  de  l'article  16  du  tarif  géné- 


ral des  douanes,  lequel  stipule  en  termes 
formels  que  les  viandes  abattues  importées 
devront  avoir  adhérente  à  Tun  des  quar- 
tiers la  fressure  )  dans  son  entier,  c'est-à- 
dire  les  parties  molles,  les  poumons,  la  rate, 
le  foie. 

C'est  seulement  par  l'inspection  d'ensem- 
ble de  ces  parties  molles  que  vous  pouvez 
juger  si  l'animal  est  ou  n'est  pas  conta- 
miné. Cette  stipulation  est  des  plus  impor- 
tante. Les  lésions  qui  caractérisent  les  ma- 
ladies —  je  m'adresse  ici  même  à  des  mé- 
decins —  n'envahissent  pas  toutes  ces  par- 
ties molles  en  même  temps.  11  ne  suffit  donc 
pas  d'en  examiner  une  partie  seulement. 
Si  vous  appliquez  cette  prescription,  comme 
il  est  impossible,  malgré  les  appareils  fri- 
gorifiques les  plus  perfectionnés,  de  sou- 
mettre à  une  traversée  une  fressure  sans 
qu'elle  arrive  contaminée  et  avariée  en 
France,  vous  êtes  à  peu  près  certains  d'en- 
traver complètement  les  introductions  de 
viandes  frigorifiées.  Exigez  donc  Tapplica- 
tion  de  l'article  16  du  tarif  général  des 
douanes,  et  de  cette  façon  vous  supprime- 
rez du  même  coup  l'entrée  des  viandes  fri- 
gorifiées. 

Ainsi  que  je  l'indiquais  tout  à  l'heure,  on 
a  exigé,  en  1893,  l'application  de  cet  arti- 
cle 16,  et  l'entrée  des  viandes  frigorifiées 
est  tombée  à  48,000  kilogr.  alors  que  Tannée 
précédente  elle  s'était  élevée  à  1,600,000 
kilogrammes. 

A  la  fin  de  l'année  1895,  si  elle  s'élève  à 
2,300,000  kilogr.,  c'est  parce  qu'on  réserve 
toutes  les  sévérités  pour  les  animaux  vi- 
vants et  que,  je  ne  dirai  pas  qu'on  ferme 
les  yeux,  mais  qu'on  surveille  avec  moins 
de  rigueur  l'entrée  des  animaux  morts. 

Pour  me  résumer,  je  demande  à  M.  le 
ministre  :  l*"  l'application  rigoureuse  de  l'ar- 
ticle 16  du  tarif  général  des  douanes;  2^*  qu'il 
s'entende  avec  M.  le  ministre  de  Tintérieur 
pour  obliger  ceux  qui  vendent  des  viandes 
frigorifiées  à  les  étiqueter. 

Le  paragraphe  5  de  l'article  97  de  la  loi 
du  5  avril  1884  sur  les  conseils  municipaux 
prescrit  aux  maires  de  prendre  des  arrêtés 
pour  assurer  la  fidélité  du  débit  des  den- 
rées, e1,  dans  le  cas  où  le  maire  ne  remplit 
pas  son  devoir,  l'article  99  confère  ce  dioit 
aux  préfets. 

En  troisième  lieu,  je  demande  à  M.  le 
ministre  de  vouloir  bien  s'entendre  avec 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  —  et  je  m'a- 
dresse ici  aux  députés  de  l'Est  qui  pour- 
raient peut-être  nous  donner  de  plus  am- 
ples renseignements  à  cet  égard  ->  pour 
prohiber  de  la  façon  la  plus  absolue  dans 
l'alimentation  des  troupes  les  viandes  fri- 
gorifiées étrangères.  Nous  faisons  abstrac- 
tion du  cas  de  guerre;  mais  la  France  paye 
et  entend  donner  à  ses  soldats  de  la  viande 
fraîche  et  non  pas  de  la  viande  abattue 
depuis  sept  ou  huit  mois.  Or,  c'est  mal- 
heureusement, parait-il,  ce  qui  se  passe 
dans  certaines  garnisons.  Je  ne  veux  pas 
insister. 

11  est  temps  que  nous  prenions  des  me- 
sures pour  protéger  nôtre  agriculture.  Il  ne 


suffît  pas  de  voter  des  impôts  pour  remplir 
les  caisses  du  Trésor;  encore  faut-il  que  la 
France  soit  assez  riche  pour  les  payer. 

Et  puis,  si  certaines  éventualités  terribles, 
auxquelles  personne  ne  veut  songer,  ve- 
naient à  se  produire,  que  l'orage  éclate 
inopinément,  que  vos  relations  maritimes 
soent  gênées,  que  ferlez-vous  si  vous  aviez 
supprimé  une  partie  importante  de  votre 
alimentation,  si  vous  n'aviez  plus  la  laine 
pour  vêtir  vos  soldats  ?  car  on  ne  recons- 
titue pas  des  troupeaux  du  jour  au  lende- 
main, et  la  France  est  à  la  veille  de  ne  plus 
en  avoir  du  tout. 

L'intérêt  du  consommateur  ne  peut  être 
compromis.  Ainsi  l'abaissement  du  prix  du 
pain  est  loin  d  être  proportionné  à  l'avilis- 
sement du  prix  des  céréales.  Le  producteur 
se  ruine  sans  profit  pour  le  consommateur. 
Voilà  le  résultat  le  plus  clair. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  Touloir 
bien  donner  une  sanction  à  toutes  les  pro« 
testations  éloquentes  dont  les  échos  de  cette 
salle  sont  sans  cesse  remplis.  D'ailleurs  nos 
cultivateurs  ont  fondé  de  légitimes  espé- 
rances  dans  le  zèle  et  le  dévouement  que 
M.  le  ministre  a  toujours  apportés  à  la  dé« 
fense  des  intérêts  dLgricoles*  {Applauditêe^ 
ments.) 

M.  la  préaident.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture. 

M.  Vlger^  ministre  de  Vagriculture.  L'ho- 
norable M.  Dussaussoy  me  demande,  en 
premier  lieu,  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  les  prescriptions  doua- 
nières relatives  au  découpage  par  quartiers 
des  moutons  importés  soient  appliquées 
dans  leur  intégralité. 

La  loi  douanière  stipule,  en  effet,  que  les 
viandes  fraîches  de  mouton  ne  pourront 
être  importées  que  découpées  par  quartiers, 
la  fressure  adhérant  à  un  des  quartiers  de 
devant.  D'autre  part  la  circulaire  n*"  2123 
de  la  direction  générale  des  douanes  Indi- 
que qu'en  vertu  d'une  disposition  spéciale 
de  la  loi,  les  viandes  de  mouton  ne  pour- 
ront être  admises  si  elles  ne  sont  pas  pré- 
sentées dans  ces  conditions. 

Ainsi  que  le  disait  tout  à  l'heure  avec 
raison  M.  Dussaussoy,  ces  prescriptions 
doivent  être  appliquées  rigoureusement. 
(Très  bien!  très  bien!)  Dans  un  entretien 
qu'il  a  eu  avec  moi,  il  m'a  appris  que  ces 
indications  ne  seraient  pas  exactement  rem- 
plies et  qu'on  se  contenterait,  notamment, 
pour  la  visite  sanitaire  des  vétérinaires 
préposés  à  l'inspection  des  viandes  impor- 
tées, de  l'adhérence  d'une  petite  partie  de 
chacun  des  organes  qui  composent  la  fres- 
sure. 

J'ai  demandé  des  renseignements  et  voici 
ce  qui  m'a  été  répondu  par  le  service  com- 
pétent : 

«  Les  moutons  frigorifiés,  expédiés  de  ht 
république  Argentine,  arrivent  enveloppés 
de  toile.  Pour  la  visite  du  vétérinaire  ins- 
pecteur, cette  toile  est  défaite  et  la  fres- 
sure, détachée  en  sa  présence  par  le  bou- 
cher au  service  des  importateurs,  lui  est 
présentée. 
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«  Cette  fressure  est  entière  et  comprend 
bien,  comme  le  portent  les  instructions, 
les  poumons,  le  cœur  et  le  foie  de  Tanimal. 
Mais,  sous  Faction  du  froid,  ces  organes  ont 
très  notablement  diminué  de  volume,  et 
c*est  évidemment  leur  changement  d'as- 
pect qui  a  pu  faire  naître  dans  Tesprit  de 
certaines  personnes  la  pensée  que  les  pres- 
criptions relatives  à  l'adhérence  des  vis- 
cères n'étaient  pas  observées.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  viens  de  faire  en- 
voyer de  nouveau,  par  la  direction  de  l'a- 
griculture, les  instructions  les  plus  for- 
melles à  tous  nos  vétérinaires  sanitaires 
relativement  à  cette  inspection,  car  nous 
entendons  que  la  loi  soit  équitablement 
observée  et  appliquée  à  tous.  {Trèi  bien! 
très  bien  !) 

Le  second  point  de  la  question  de  M.  Dus- 
saussoy  vise  une  sorte  de  tromperie  sur  la 
qualité  de  la  viande  vendue,  qui  consiste 
à  présenter  dans  les  boucheries,  à  l'exté- 
rieur de  l'étal,  des  moutons  entiers  pour 
achalander  l'établissement  et  à  vendre,  dans 
l'intérieur,  des  viandes  frigorifiées  débi- 
tées par  quartiers  comme  de  la  viande 
fraîche. 

J'estime  qu'il  y  a  là  un  abus  à  réprimer. 
Quand  on  vient  acheter  de  la  viande  fraî- 
che, ce  n'est  pas  pour  recevoir  de  la  viande 
abattue  depuis  plusieurs  mois  et  ayant  subi 
la  frigorification.  Je  ne  sais  si  la  loi  nous 
permet  de  prendre  des  mesures  à  cet  égard; 
mais,  dans  tous  les  cas,  je  crois  que  la 
tromperie  signalée  par  M.  Dussaussoy  pour- 
rait rentrer  dans  l'énumération  des  fraudes 
à  inscrire  dans  la  loi  actuellement  soumise 
à  l'examen  du  Sénat. 

D'autre  part,  mon  honorable  collègue  si- 
gnale que,  dans  les  fournitures  faites  à  la 
guerre,  certains  adjudicataires  peu  scrupu- 
leux vendraient  des  viandes  frigorifiées 
pour  de  la  viande  fraîche.  Cela  ne  m'éton- 
neraitpas  beaucoup;  car  chaque  fois  que 
sur  un  marché  des  animaux  défectueux  sont 
présentés  on  dit  toujours  :  «  C'est  de  la 
viande  pour  les  soldats.  »  Je  tiendrais 
essentiellement,  pour  ma  part,  à  ce  que  nos 
soldats  soient  traités  d'une  manière  telle 
qu'ils  aient  de  bonne  viande  à  consommer. 
{Très  bien!  très  bien!)  J'appellerai  tout  spé- 
cialement Tattention  du  ministre  de  la 
guerre  sur  ce  point  et,  si  les  cahiers  des 
charges  ne  contiennent  pas  de  prescrip- 
tions formeUes,  je  lui  demanderai  de  vou- 
loir bien  les  y  introduire;  car  il  n'est  pas 
possible  que  les  sacrifices  si  considérables 
faits  pour  notre  armée  et  surtout  pour  l'a- 
limentation des  troupes  aboutissent,  tout 
simplement,  à  enrichir  certains  fournisseurs 
peu  scrupuleux.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Dussaussoy  me  demande  enfin  s'il  ne 
serait  pas  possible,  étant  donné  qu'on  in- 
troduit encore  des  moutons  vivants  venant 
de  la  république  Argentine,  de  leur  donner 
une  sorte  de  libre  pratique  sur  les  rails 
français,  et  de  les  conduire,  sous  wagons 
plombés,  au  sanatorium  de  la  Villette, 
comme  nous  le  permettons  actuellement  1 


pour  les  importations  de  moutons  venant 
d'Allemagne  et  d'Autriche-Hongrie. 

J'ai  dû  consulter,  à  ce  sujet,  le  comité 
des  épizooties  présidé  par  mon  honorable 
ami  M.  Méline,  et  le  comité  me  répond  par 
la  délibération  suivante,  en  date  du  31  jan- 
vier 1896.  M.  Dussaussoy  reconnaîtra  que 
je  n'ai  pas  perdu  de  temps  pour  répondre 
aux  réclamations  qui  m'ont  été  adressées  à 
ce  sujet. 

«  La  présence  de  moutons  galeux  vient 
d'être  constatée  à  Dunkerque  dans  un  ar- 
rivage de  la  République  Argentine  et  l'im- 
portateur demande  l'autorisation  d'envoyer 
au  sanatorium  des  abattoirs  de  la  Villette 
ceux  des  animaux  du  chargement  qui  ne 
sont  que  simplement  contaminés,  au  lieu 
d'être  obligé  de  les  faire  tous  sacrifier  aux 
abattoirs  du  port  de  débarquement  comme 
le  prescrivent  les  instructions  ministé- 
rielles. 

(c  Le  comité  rappelle  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  moutons  indigènes  chez  lesquels 
l'existence  de  la  gale  est  constatée,  notre 
législation  sanitaire  interdit  au  propriétaire 
de  se  défaire,  pour  quelque  destination  que 
ce  soit,  d'aucune  bête  du  troupeau  avant 
disparition  complète  de  la  maladie,  et  il 
fait  remarquer  qu'accorder  l'autorisation 
demandée  serait,  par  conséquent,  concéder 
à  des  importateurs  de  bétail  étranger  un 
traitement  privilégié  par  rapport  à  celui  qui 
est  imposé  à  nos  nationaux. 

«  Il  fait  observer,  d'autre  part,  que  le  sa- 
natorium de  la  Villette  n'est  nullement  des- 
tiné à  recevoir  des  animaux  notoirement 
contaminés,  et  que  si  des  expéditions  d'ani- 
maux qu'on  peut  considérer  comme  sus- 
pects en  raison  de  l'existence  d'épizootîes 
dans  le  pays  de  provenance  sont  autorisées 
sur  ce  sanatorium,  c*est  à  la  seule  condition 
qu'aucun  cas  de  maladie  contagieuse  n'y 
soit  constaté  à  la  visite  faite  au  moment 
de  l'entrée  en  France.  Ces  expéditions 
seraient  arrêtées  et  refoulées  à  la  frontière 
si  la  présence  d'une  seule  bête  malade  y 
était  reconnue. 

<c  Le  comité  estime  aussi qu'afin  d'obliger 
les  exportateurs  à  prendre  les  dispositions 
nécessaires  pour  qu'il  ne  nous  soit  envoyé 
que  du  bétail  parfaitement  sain,  il  importe 
de  n'atténuer  en  rien  la  rigueur  des  mesu- 
res prescrites  par  les  instructions  ministé- 
rieUes. 

«  11  est  en  conséquence  d'avis  que  la  de- 
mande dont  il  s'agit  n'est  susceptible  d'au- 
cune suite.  » 

J'ajoute,  d'ailleurs,  qu'à  différentes  repri- 
ses, le  cas  prévu  par  la  délibération  du  co- 
mité s'est  présenté  et  que  nous  avons  dû 
refouler  en  Alsace  et  en  Autriche  tous  les 
arrivages  dans  lesquels  fut  constatée  la 
présence  d'un  seul  animal  atteint  de  mala- 
die contagieuse. 

Je  ne  puis,  en  raison  de  la  très  grande 
responsabilité  qui  m'incombe,  permettre 
l'importation  des  moutons  vivants  prove- 
nant de  la  république  Argentine,  dans  les 
conditions  actuelles,  car  on  a  constaté  en- 
core dans  les  derniers  arrivages  des  cas  de 


gale,  et  cette  maladie  est  susceptible  d'être 
transmise  aux  autres  animaux. 

Mon  devoir  est  donc  de  me  conformer  au 
indications  de  la  délibération  prise  par  le 
comité  des  épizooties  et  Je  ne  saurais,  con- 
trairement à  cette  délibération,  autoriser 
le  transport  des  moutons  argentins  sur  le 
sanatorium  de  la  Villette. 

Se  plaçant  sur  le  terrain  économique, 
M.  Dussaussoy  me  dit  :  «  Il  faudra  aug- 
menter les  droits  de  douane.  '> 

Je  crois  que  les  droits  perçus  sur  les  mou- 
tons— que  j'ai  contribué  à  faire  voter, 
comme  rapporteur  du  tarif  de  1892  —  sont 
aussi  élevés  que  possible.  Ces  droits  s'élè- 
vent à  15  fr.  pour  100  klgrammes  de  poids 
vif,  et  comme  le  rendement  des  moutons 
est  environ  de  45  p.  100,  vous  voyez  dans 
quelle  proportion  notable  cette  taxe  frappe 
chaque  kilogramme  de  viande  nette.  Quant 
aux  viandes  mortes  de  mouton,  elles  sont 
frappées  d'un  droit  de  32  fr.  par  100  kilo- 
grammes, ce  qui  constitue  une  Incidence 
de  32  centimes  par  kilogramme.  J'estime 
qu'il  est  impossible  d'aller  plus  loin. 

Enfin,  le  découpage  par  quartiers  et  l'adhé- 
rence de  la  fressure,  qui  créent  évidemment 
à  cette  viande  un  état  d'infériorité,  dimi- 
nuent encore  sa  valeur  pour  la  consomma- 
tion, comparée  à  celle  du  mouton  vivant. 

L'effet  des  mesures  prises  par  mon  hono- 
rable prédécesseur  et  ami  M.  Gadaud  rela- 
tivement à  l'importation  des  moutons  n'a 
pas  été  d'augmenter  l'importation  des  vian- 
des frigorifiées,  contrairement  à  l'opinion 
de  M.  Dussaussoy.  Cette  importation  a  été, 
au  mois  de  janvier  1895,  de  225,510  kilogr.; 
au  mois  de  février,  de  318,367  kilogr.  Les 
mesures  en  question  ont  été  prises  à  la  fin 
de  mai  et,  si  j'examine  la  statistique  des 
importations  pendant  les  deux  mois  qui 
peuvent  être  comparés  aux  mois  de  janvier 
et  de  février,  —  je  ne  prends  pas  les  mois 
d'été,  qui,  évidemment,  donneraient  une 
importation  bien  inférieure  à  celle  des  mois 
d'hiver,  —  si  je  prends  les  deux  derniers 
mois  de  1895,  novembre  et  décembre,  je 
vois  que  les  importations  de  viandes  fri- 
gorifiées ont  été  de  137,929  kilogr.  en  no- 
vembre et,  en  décembre,  de  182,532 kilogr., 
soit  en  réalité  plus  de  100,000  kilogr.  de 
moins  qu'au  mois  de  février  précédent. 

11  n'est  donc  pas  juste  de  dire  que  la  ré- 
glementation prescrite  par  M.  Gadaud  a  eu 
pour  conséquence  d'augmenter  considéra- 
blement la  quantité  de  viandes  frigorifiées 
importées  ;  eUe  a  eu  pour  résultat  immé- 
diat d'empêcher  une  importation  trop  con- 
sidérable de  moutons  vivants. 

Au  point  de  vue  économique,  doit-on  s'en 
plaindre  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Il  faut  cons- 
tater, en  effet,  qu'en  1895  l'importation  des 
moutons  venant  de  la  république  Argentine 
a  été  de  12,141  têtes  pour  le  mois  d'avril,et 
de  11,815  têtes  pour  le  mois  de  mai;  tandis 
qu'elle  a  été  de  1,992  têtes  en  novembre 
et  d'un  peu  plus  de  3,000  têtes  en  décembre 
de  la  même  année.  Par  conséquent,  dimi- 
nution considérable  de  l'importation  des 
moutons  vivants  et  diminution  relative  de 
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Vimportaiion  dds  moutons  morts»  après 
rappllcation  des  mesures  dont  11  s'agit.  Il 
ne  me  semblerait  donc  pas  prudent,  si 
nous  devions  nous  placer  au  point  de  vue 
économique,  de  permettre  Tlmportatlon 
des  moutons  vivants  de  la  république  Ar- 
gentine. 

On  me  dit  que  nous  avons  peut-être  une 
tendance  à  nous  laisser  Influencer  par  cer- 
taines considérations  Internationales  de  na- 
ture à  permettre  Tlmportatlon  des  viandes 
frigorifiées  venant  de  la  république  Argen- 
tine. Nous  n'avons  aucun  Intérêt  à  ménager, 
car  la  république  Argentine  nous  applique 
un  tarif  différentiel  qui  nous  frappe  dans 
nos  exportations  de  vins.  (Cest  vrai! -"' 
Très  bien  !  très  bien  !) 

Je  sais  bien  que  les  considérations  d'or- 
dre écononomlque  sont  secondaires  quand 
il  s'agit  d'un  Intérêt  aussi  Important  que 
rhygiène  du  troupeau  français;  mais  11 
faut  cependant  que  je  présente  à  la 
Cliambre  une  observation  à  ce  sujet.  Per- 
mettre en  ce  moment  l'Importation  d'une 
quantité  considérable  de  moutons  vivants 
au  sanatorium  de  la  Vlllette  serait  une  me- 
sure des  plus  fâcheuses  alors  que  la  cam- 
pagne d'Importation  des  moutons  algériens 
va  commencer  ;  on  compromettrait  ainsi 
gravement  les  Intérêts  agricoles  de  notre 
colonie.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Dus- 
saussoy  pour  répondre  à  M.  le  ministre. 

M.  Paul  Dussaussoy.  Messieurs,  je  ne 
puis  que  remercier  M.  le  ministre  de  l'a- 
griculture des  affirmations  qu'il  nous  a  ap- 
portées et  des  promesses  qu'il  a  bien  voulu 
faire.  Au  point  de  vue  de  la  surélévation 
des  droits,  je  n'avais  fait  qu'indiquer  ce 
point  spécial  pour  un  avenir  que  je  souhaite 
lointain,  car  je  ne  suis  pas  un  protection- 
niste à  outrance. 

Je  me  permettrai  une  remarque  au  sujet 
de  la  différence  entre  l'importation  des 
viandes  frigorifiées  et  l'importation  des 
animaux  vivants.  M.  le  ministre  dit  :  Au 
commencement  de  l'année  é  dernière,  en 
janvier  et  février,  alors  que  M.  Gadaud  n'a- 
vait pas  encore  pris  des  mesures,  je  ne  di- 
rai pas  prohibitives,  mais  très  restrictives, 
relativement  à  l'introduction  des  moutons 
vivants,  il  y  avait  eu  une  augmentation  no- 
table dans  l'importation  des  viandes  frigo- 
rifiées. 

Laissez -mol  vous  rappeler,  monsieur 
le  ministre,  que  dans  nos  départements 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  les  con- 
seils généraux,  les  comices  agricoles,  les 
sociétés  d'agriculture ,  depuis  plusieurs 
mois,  avaient  provoqué  une  agitation  très 
vive  contre  l'importation  des  moutons 
vivants.  Les  importateurs  savaient  par- 
faitement ce  qui  allait  leur  arriver ,  ils 
n'ignoraient  pas  quelles  mesures  on  allait 
prendre.  Aussi  se  sont-ils  pressés  de  faire 
entrer  le  plus  de  marchandise  possible, 
ainsi  que  cela  se  passe  chaque  fols  qu'on 
doit  modifier  le  tarif  des  douanes  ou  appor- 
ter des  entraves  ou  une  gêne  quelconque  à 
l'importation.  Je  maintiens  donc  à  ce  point 


de  vue  ce  que  je  disais  :  les  mesures 
très  sévères  appliquées  en  1893  seraient  en- 
core excellentes  cette  année. 

Quant  à  l'adhérence  de  la  fressure,  je 
suis  heureux  d'apprendre  qu'elle  existe 
réellement.  Mais  il  y  a  aussi  de  la  part  des 
importateurs  une  petite  fraude  qui  consiste 
à  fixer  artificiellement  des  fressures  fraî- 
ches dûment  préparées,  ou  encore  à  re- 
trancher les  parties  avariées  et  à  ne  laisser 
qu'une  minime  partie  qui  est  à  l'état  sain. 
Je  veux  bien  croire  que  tout  se  passe,  s'est 
passé  et  surtout  se  passera  loyalement;  ce 
que  nous  venons  de  dire  à  cette  tribune 
n'aurait-il  pour  effet  que  de  donner  l'éveil 
à  ceux  qui  ne  se  conforment  pas  aux  pres- 
criptions de  la  loi  que  nous  devrions  déjà 
en  être  extrêmement  heureux.  {TVès  bien! 
très  bien  !) 

M.  le  président.  L'incident  est  dos. 

La  parole  est  à  M.  GuiUemln  pour  poser 
une  question  à  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, qui  l'accepte. 

M.  Ouillemin.  Messieurs,  M.  Dussaussoy 
vous  a  entretenus  de  la  question  des  mou- 
tons; à  mon  tour,  je  viens  vous  parler  du 
bétail  étranger.  Un  mot  seulement. 

Les  chambres  de  commerce  sont  toujours 
consultées  quand  il  s'agit  de  l'industrie. 
L'agriculture  n'a  malheureusement  pas  de 
chambres  d'agriculture.  Nous  supplions 
M.  le  ministre  de  vouloir  bien,  provisoire- 
ment, consulter  les  sociétés  d'agriculture 
des  régions  avolsinant  la  frontière  lorsqu'il 
s'agira  de  lever  les  mesures  d'interdiction 
appliquées  à  rentrée  du  bétail  étranger  en 
France. 

Dernièrement,  il  a  été  pris  une  mesure 
qui  a  eu  des  conséquences  désastreuses, 
épouvantables  pour  nos  cultivateurs,  et  qui 
a  soulevé  la  réprobation  universelle  de 
notre  contrée.  On  a  levé  inopinément  l'in- 
terdiction appliquée  à  l'entrée  du  bétail 
hollandais;  cette  mesure  a  été  une  véri- 
table ruine  pour  nos  herbagers.  Je  de- 
mande que,  dorénavant,  on  consulte  tou- 
jours les  sociétés  d'agriculture  voisines  de 
la  frontière;  car  ce  sont  elles  qui,  le  mieux, 
peuvent  renseigner  M.  le  ministre  et  sur 
les  maladies  régnantes  et  sur  l'intérêt  ou 
l'opportunité  qu'il  y  a  à  rapporter  ou  à 
maintenir  les  arrêtés  interdisant  l'entrée 
du  bétail  étranger.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'agriculture. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture,  de  son 
banc.  Je  réponds,  en  quelques  mots,  à  la 
question  qui  m'est  adressée.  M.  Guillemln 
demande  qu'on  ne  rapporte  pas  les  arrêtés 
d'interdiction  d'entrée  du  bétail  sans  consul- 
ter les  sociétés  d'agriculture  de  la  région  fron- 
tière par  où  l'importation  doit  être  autorisée. 
Je  tiendrai  compte  de  l'observation  de  mon 
honorable  collègue  et  ami,  mais  j'en  tire 
cette  conséquence  qu'il  est  Indispensable 
d'organiser  aussitôt  que  possible  les  cham- 
bres consultatives  d'agriculture  [Applau- 
pissements)  auxquelles  nous  pourrions  de- 
mander des  avis  motivés   dans  beaucoup 


de  cas  et  notamment  dans  celui  dont  il  s'a- 
git. Il  ne  dépend  pas  du  Gouvernement  que 
cette  organisation  ne  soit  réalisée  le  plus 
rapidement  possible  puisqu'il  a  fait  connaî- 
tre à  la  commission  compétente  ses  inten- 
tions, qui  sont  très  favorables  à  cette  créa- 
tion. 

Le  Gouvernement  demande  l'établisse- 
ment de  chambres  consultatives  d'agri- 
culture élues;  c'est  à  la  Chambre  et  au  Sé- 
nat qu'il  appartient  de  voter,  rapidement, 
les  textes  nécessaires  à  leur  organisation. 
{Très  bien!  très  bien!) 

M.  OuiUemin.  Je  remercie  doublement 
M.  le  ministre  de  ses  déclarations. 

M.  le  président.  L'incident  est  clos. 

ADOPTION   DE  NBUP  PROJETS  DE  LOI 
d'intérêt   LOCAL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la]  discussion  de  plusieurs  projets  de  loi 
d'intérêt  local. 

(La  Chambre  adopte  successivement,  sans 
discussion  et  dans  les  formes  réglemen- 
taires, les  neuf  projets  de  loi  dont  M.  le 
président  donne  lecture.) 

Voici  le  texte  do  ces  projets  : 

!•»  PROJET 

(M.  Raymond  Leygue,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  —  Le  département  de  la  Cha- 
rente est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  3.Ô3  p.  100,  une  somme  de  57,600 
francs,  remboursable  en  vingt-cinq  ans  à 
partir  de  1896  et  exclusivement  applicable 
aux  travaux  des  lignes  vicinales  à  subven- 
tionner en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmisslbles  par  endossement,  soit  au- 
près de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Cré- 
dit foncier  de  France. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  se- 
ront préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

«  Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  au  ser- 
vice des  Intérêts  et  au  remboursement  de 
l'emprunt  de  57,600  fr.  autorisé  par  l'ar- 
ticle 1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  pro- 
duit des  centimes  extraordinaires  dont  le 
maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août 
i87i.  » 

2«  PROJET 

(M.Raymond  Leygue, rapporteur.) 

«  Article  1".  —  Le  département  de  la 
Creuse  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  3.63  p.  100,  une  somme  de 
59,600  fr.  remboursable  en  vingt- cinq  ans  à 
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partir  de  1897  et  exclusivement  applicable 
aux  travaux  des  lignes  vicinales  à  subven- 
tionner en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France. 

ce  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  se- 
ront préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  Tintérieur. 

«  Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  au  ser- 
vice des  Intérêts  et  au  remboursement  de 
l'emprunt  de  59,600  fr.  autorisé  par  Tarti- 
cle  !«'  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le 
produit  des  centimes  extraordinaires  dont 
le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août 
1871.» 

3«    PROJET 

(M.  Raymond  Leygue,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  —Le  département  de  la  Drôme 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  3.85  p.  100,  une  somme  de  970,000 
francs  remboursable  en  trente  ans  à  partir 
de  1897  et  applicable  au  payement  des 
subventions  consenties  en  faveur  de  l'Etat 
en  vue  de  la  construction  de  la  ligne  ferrée 
d'intérêt  général  de  Nyons  à  Pierrelatte, 
déclarée  d'utilité  publique  par  la  loi  du 
2  août  1882. 

f(  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  endossement,  soit  auprès 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieiUesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier 
de  France. 

'<  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

(c  Art.  2.  —  Le  département  de  la  Drôme 
est  également  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
à  simposer  extraordiiiairement,  par  addi- 
tion au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  1  centime  en  1897  et  2  centimes 
pendant  vingt-neuf  ans  à  partir  de  1898^ 
pour  en  affecter  le  produit,  concurremment 
avec  un  prélèvement  sur  le  produit  des 
centimes  extraordinaires  perçus  chaque 
année  en  vertu  de  la  loi  de  finances,  au 
service  des  Intérêts  et  au  remboursement 
de  l'emprunt  de  970,000  fr.  autorisé  par  l'ar- 
ticle 1"  ci-dessus. 

(c  Cette  imposition  sera  recouvrée  indé- 
pendamment des  centimes  extraordinaires 
dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année 


par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi 
du  10  août  1871.  » 

4*  PROJET 

(M.  Raymond  Leygue,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  —  Le  département  de  l'Hérault 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprun- 
ter, à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser  3.63 
p^  100,  une  somme  de  169,031  fr.,  rem- 
boursable en  trente  ans  à  partir  de  1697 
et  exclusivement  applicable  aux  travaux 
des  lignes  vicinales  à  subventionner  par 
l'Etat,  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  vole  de  souscription,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, de  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France. 

c(  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  se- 
ront préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  Tintérieur. 

«  Art.  2.  —  Le  département  de  l'Hérault 
est  également  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
trente  ans  à  partir  de  1897, 17  centièmes  de 
centime  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pour  en  affecter  le 
produit  au  service  des  Intérêts  et  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  de  160,031  fr.  au- 
torisé par  l'article  1"'  ci-dessus. 

c(  Cette  imposition  sera  recouvrée  indé- 
pendamment des  centimes  extraordinaires 
dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année 
par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi 
du  10  août  1871.» 

5*  PROJET 

(M.  Fernand  Rabler,  rapporteur.) 

c(  Article  uniqtie,  ^  La  ville  d'Orléans 
(Lqlret)  est  autorisée  à  changer  l'affectation 
d'une  somme  de  103,000  fr.  sur  le  produit 
d'une  imposition  extraordinaire  de  16  cen- 
times additionnels,  recouvrée  en  1894  en 
vertu  de  la  loi  du  24  juillet  1893  et  appli- 
cable au  service  de  l'emprunt  de  3,270,000 
francs  approuvé  par  1*  même  loi. 

«  Ladite  somme  de  103,000  fr.  servira  au 
payement  de  trois  immeubles  acquis  pour 
l'installation  d'une  maison  d'école  rue  de 
l'Ecu-d'Or,  pour  le  dégagement  du  musée 
publie  de  peinture  et  pour  l'agrandissement 
de  l'école  de  la  rue  Saint-Marceau.  » 

G«  PROJET 

(M.  Raymond  Leygue,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  —  La  ville  de  Toulouse  (Haute- 
Garonne)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  n'excédant  pas  3.60  p.  100, 
une  somme  de  23,921,000  fr.  remboursable, 
savoir  : 

«  5,900,000  fr.  en  vingt-cinq  ans  ; 


'  a  18,(^21,000  fr.  en  quarante  ans  ; 

«  Lesdltes  sommes  destinées  tant  à  con- 
vertir quatre  emprunts  antérieurement  con- 
tractés on  vertu  des  lois  des  9  août  1879, 
20  décembre  1883,  29  juillet  1890  et  30  mai 
1893,  qu'à  solder  les  frais  de  prolongement 
de  la  rue  de  Metz. 

<c  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  ioit  de  gré  à 
gré,  soit  par  vole  de  souscription/ avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  endossement,  soit  di- 
rectement auprès  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements. 

«c  Les  conditions  des  souscriptions  à 
ouvrir  ou  des  traités  à  passer  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

«  Art.  2.  —  La  même  Tille  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement,  par  addition 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes, savoir  : 

c(  Pendant  vingt-cinq  ans  à  partir  de  1896, 
45  centimes  ; 

ce  Pendant  quinze  ans  à  partir  de  1921, 
28  centimes, 

«  Devant  produire  en  totalité  la  somme 
de  32,740,000  fr.  environ,  pour  rembourser 
l'emprunt  en  capital  et  Intérêts,  concur- 
remment avec  un  prélè.vement  annuel 
sur  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse  mu- 
nicipale. 

c<  Les  Impositions  extraordinaires  de 
20  centimes  et  de  25  centimes  additionnels 
établies  par  les  lois  des  9  août  1879  el 
30  mai  1893  cesseront  d'être  mises  en  re- 
couvrement. » 

7«   PROJET 

(M.  Raymond  Leygue,  rapporteur.) 

«c  Article  uniqtie.  —  Est  approuvé  l'enga- 
gement éventuel  pris  par  la  ville  de  Ver- 
sailles, aux  termes  de  deux  délibérations 
mui^icipales  des  10  juillet  1893  et  27  mai 
1895,  de  verser  au  département  de  Seine- 
et-Oise,  à  titre  de  garantie  des  intérêts  du 
capital  de  premier  établissement  du  tram- 
way de  Versailles  à  Maule,  une  subvention 
annuelle  de  3,000  fr.  payable  pendant  toute 
la  durée  de  la  concession. 

«  Il  sera  pourvu  au  payement  de  cette 
subvention  à  l'aide  d'un  prélèvement  an- 
nuel sur  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse 
municipale.  »> 

8«  PROJET 

(M.  Brincard,  rapporteur.) 

«  Article  unique»  —  Est  autorisée  la  pro- 
rogation, jusqu'au  31  décembre  1897  inclu- 
sivement, des  surtaxes  ci-après  actueUe- 
ment  perçues  à  l'octroi  de  Montmorency 
(Seine-et-Oise),  savoir: 

«  1  fr.  12  par  hectolitre  de  vin  tant  en 
cercles  qu'en  bouteilles  ; 

«  44  centimes  par  hectolitre  de  cidre, 
poiré  ou  hydromel  ; 
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«  6  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes, 
liqueurs  et  fruits  à  Feau-de-vie. 

«Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des 
droits  de  88  centimes,  56  centimes  et  de 
6  fr.,  perçus  sur  les  mêmes  boissons  à 
titre  de  taxes  principales.  » 

9«  PROJET 

(M.  Brincard,  rapporteur.) 

«Art-  i«.  —  Est  prorogée,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1897  inclusivement,  la  perception 
du  droit  d'octroi  établi  dans  la  banlieue  de 
Paris,  h  raison  de  66  fr.  50  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie, 
esprits,  liqueurs,  absinthes  et  fruits  à  Teau- 
de-vie. 

«  Art.  2.  —  La  moitié  du  produit  de  la 
perception  sera  répartie,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  entre  les  communes  situées  dans  la 
banlieue,  en  proportion  de  leur  population 
respective. 

«  La  deuxième  moitié  sera  répartie,  jus- 
qu'à concurrence  des  deux  tiers,  entre  les- 
dites  communes,  au  prorata  de  la  part  attri- 
buée à  chacune  d'elles  dans  les  dépenses 
de  police,  par  application  de  la  loi  du  10  juin 
1853  ;  le  surplus  formera  un  fonds  de  ré- 
serve et  de  prévoyance  qui  devra  être  em- 
ployé dans  les  conditions  énoncées  à  l'ar- 
ticle 5  de  l'ordonnance  du  11  juin  1817.  » 

AJOUHNEBIENT  DE  LA  DISCUSSION 
d'une  PROPOSITION  DE  LOI 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  i'«  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  H.  Alexandre  Bérard  (Ain)  et  plusieurs 
de  ses  collègues  sur  la  création  de  caisses 
d'assurances  pour  les  sapeurs-pompiers. 

Cette  proposition  de  loi  avait  été  mise  à 
l'ordre  du  jour  sous  réserve  qu'il  n'y  aurait 
pas  débat.  Or,  elle  est  contestée. 

Nous  pourrions  la  remettre  après  la  dis- 
cussion du  projet  et  des  propositions  de  loi 
relatifs  aux  caisses  d'assurances  mutuelles, 
c'est-à-dire  après  le  n*  20  du  feuilleton  de 
ce  jour.  (Assentiment.) 

11  n'y  a  pas  d'opposition?... 

11  en  est  ainsi  ordonné. 

ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  PORTANT 
APPROBATION  DE  CONVENTIONS  DE  DÉLIMI- 
TATION ET  DE  COMBdBRCE  ENTRE  LA  FRANCE 
BT  LA  CHINE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant approbation  des  conventions  de  déli- 
mitation et  de  commerce  signées  à  Pékin, 
le  20  juin  1805,  entre  la  France  et  la  Chine. 

M.  Ralberti,  rapporteur,  La  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  demande 
l'urgence. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  déclaration  d'urgence  demandée  par 
la  commission,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'urgence. 
—  Elle  décide  ensuite  qu'elle  passe  à  la 


discussion  de  l'article  unique  du  projet 
de  loi.) 

«  Article  unique.  —  Le  Président  de  la 
République  est  autorisé  à  ratifier  et,  s'il  y 
a  lieu,  à  faire  exécuter  les  conventions  de 
délimitation  et  de  commerce  ci-annexées, 
signées,  le  20  juin  1895,  entre  la  France  et 
la  Chine.  » 

(L'article  unique  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

DISCUSSION  DBS  QONGLUSIOMS  DB  LA  COMMIS^ 
SION  GHAROéB  D'&XAMINBR  s'IL  Y  A  LIBU 
DE  METTRE  EN  ACCUSATION  UN  ANCIEN 
MINISTRE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  des  conclusions  du  rapport  de 
la  commission  chargée  d'examiner  s'il  y  a 
lieu  de  mettre  en  accusation  un  ancien 
ministre. 

La  parole  est  à  M.  Georges  Berry. 

M.  Georges  Berry.  Messieurs,  si  je 
monte  à  cette  tribune,  ce  n'est  pas  pour 
examiner  l'irresponsabiltté  ou  la  responsa- 
bilité de  M.  Raynal;  je  crois  d'ailleurs 
qu'avec  le  rapport  tel  qu'il  nous  a  été  sou- 
mis, cela  me  serait  bien  difllcile.  Mon  in- 
tention est  tout  simplement  d'expliquer, 
comme  c'est  mon  devoir,  les  raisons  qui 
ont  motivé  ma  démission  de  la  commission 
d'enquôte  dont  je  faisais  partie. 

Il  y  a  un  an,  sur  la  demande  de  notre 
collègue  M.  Millerand,  il  fut  décidé  par  la 
Chambre  qu'une  commission  d'enquôte  se- 
rait nommée  pour  examiner  s'il  y  avait  lieu 
de  mettre  en  accusation  un  ancien  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

Quelques  jours  après,  M.  Millerand  de- 
mandait que  cette  commission  fût  nommée 
et,  insistant,  précisant  les  motifs  de  sa  de- 
mande, il  s'exprimait  ainsi  :  «  S'il  est  établi 
que  les  compagnies  ont  usé  de  moyens 
frauduleux  pour  s'assurer  des  concours 
dans  les  Chambres,  ce  sont  les  conventions 
qui  tomberont  d'elles-mêmes.  »  Et  la  Cham- 
bre, adoptant  les  motifs  développés  par 
M.  Millerand,  nommait  une  commission  de 
trente-trois  membres. 

Voulant  remplir  mon  mandat  tel  que  je  le 
comprenais,  mon  premier  soin,  en  arrivant 
à  la  commission  d'enquête,  fut  de  lui  de- 
mander, fort  du  texte  voté  par  la  Chambre, 
de  vouloir  bien  accepter  la  proposition  sui- 
vante : 

«  La  commission  est  résolue  à  rechercher 
toutes  les  responsabilités  et  à  faire  la  lu- 
mière la  plus  complète  sur  les  conditions 
et  les  circonstances  dans  lesquelles  ont  été 
préparées  et  signées  les  conventions 
de  1883.  » 

C'était  très  net.  Vous  vouliez  que  nous 
recherchions  une  culpabilité;  mais  vous 
vouliez  surtout  savoir  si  les  conventions 
n'étaient  pas  entachées  de  dol  et  par  con- 
séquent si  légalement  elles  existent  encore, 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

De  plus,  comme  il  est  impossible  de  dé- 
couvrir une  responsabilité  isolée,  la  com- 
mission devait,  il  me  semble,  pour  aocom-* 


plir  son  devoir,  enquêter  sur  toutes  les 
responsabilités  parallèles  ainsi  que  sur 
toutes  les  responsabilités  qui  pouvaient  en 
découler  ou  qui  avaient  pu  donner  nais- 
sance à  cette  responsabilité  même. 

M.  de  Baudry  d'Asscm.  C'est  très  juste  ! 

M.  Georges  Berry.  Si  vous  ne  faites  pas 
ce  travail,  disais-je  à  la  commission,  il 
vous  sera  de  toute  Impossibilité  de  trouver 
la  moindre  responsabilité ,  quelle  qu'elle 
soit  ;  il  vous  sera  de  même  de  toute  impos- 
sibilité de  rechercher  sérieusement  si  les 
conventions  sont  nulles  comme  entachées 
de  dol. 

La  commission  repoussa  mes  proposi- 
tions, ainsi  que  des  propositions  analogues 
faites  par  d'autres  collègues.  Dans  ces  con- 
ditions, messieurs,  et  après  certaines  ten- 
dances qui  se  manifestaient  clairement 
dans  la  commission,  après  surtout  cer- 
taine séance  dans  laquelle  on  voulut  nous 
engager  solennellement  —  ce  qui  rappelait 
les  serments  des  anciennes  sociétés  secrètes 
—  à  ne  pas  révéler  à  qui  que  ce  soit  ce 
qui  se  passerait  dans  la  commission...  {Ex- 
clamations.) 

H:  Gustave  Rouanet.  C'était  la  commis- 
sion des  carbonari  ! 

M.  Georges  Berry.  ...j'ai  cru  de  mon 
devoir  de  me  retirer,  et  je  donnai  ma  dé- 
mission. {Applaudissements  à  Vextrême  gau- 
che.) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Vous  avez  biep 
fait. 

M.  Georges  Berry.  Voilà  les  motifs  très 
nets  et  très  loyaux  de  la  démission  que 
j'ai  donnée.  Mais  ce  qui  m'étonne,  c'est  que, 
dans  le  long  rapport,  le  si  détaillé  rapport 
de  M.  Darlan,  nous  n'ayons  vu  figurer  ni 
cette  démission  ni  les  motifs  qui  l'ont  ame- 
née, que  nous  n'ayons  pas  vu  parler  da- 
vantage de  la  démission  de  M.  Martinon  ni 
de  celle  de  M.  Lannelongue,  pas  plus  que 
des  motifs  de  ces  démissions  successives. 

Et  alors,  trouvant  dans  ce  rapport  l'an- 
nonce d'une  seule  démission,  que  j'appel- 
lerai une  démission  avant  la  lettre,  une  dé- 
mission de  tendance,  celle  de  M.  Argellès,  dé- 
mission donnée  avant  la  constitution  même 
de  la  commission,  j'ai  bien  le  droit,  mon- 
sieur le  rapporteur,  de  vous  demander 
pourquoi  vous  avez  signalé  scrupuleuse- 
ment cette  démission,  qui  n'était  pour  rien 
dans  l'enquête,  alors  que  vous  n'avez  même 
pas  laissé  soupçonner  qu'il  y  en  avait  d'au- 
tres qui,  celles-là,  avaient  une  grande  im- 
portance au  point  de  vue  de  la  direction  à 
donner  aux  travaux  de  la  commission.  (Ap- 
plaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  Monsieur  Berry,  les  dé- 
missions données  ont  été  notifiées  et  les 
membres  démissionnaires  ont  été  rempla- 
cés. C'est  tout  ce  que  vous  pouvez  exiger. 

M.  Darlan,  rapporteur.  D'ailleurs,  un 
rapport  n'est  pas  un  procès-verbal  de  com- 
mission. 

M.  le  président.  Tout  s'est  donc  passé 
conformément  aux  usages  et  au  règlement. 

M.  Georges  Berry.  Je  vous  demande 
pardon,  monsieur  le   président.   Du  mo- 
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ment  que  le  rapport  de  M.  Darlan  mention- 
nait la  démission  donnée  par  un  de  nos 
collègues  avant  même  la  première  réu- 
nion de  la  commission  d'enquête,  je  croyais 
de  mon  droit  de  demander  pourquoi  on 
n'avait  pas  parlé  des  autres,  plus  impor- 
tantes et  plus  significatives  que  celle-là. 

M.  le  président.  Je  ne  dis  pas  que  vous 
n'êtes  pas  dans  votre  droit.  Je  dis  que  les 
usages  et  le  règlement  ont  été  observés.  Les 
membres  démissionnaires  ont  été  réguliè- 
rement remplacés.  La  Gbambre  ne  se  trouve 
donc  en  présence  d'aucune  irrégularité. 
C'est  ce  que  je  tenais  à  établir.  (Très  Hen! 
très  bien  !) 

M.  Georges  Berry.  Je  ne  prétends  pas 
que  la  Chambre  se  trouve  en  présence  d'une 
irrégularité,  mais  je  dis  que  le  rapport  con- 
tient une  omission,  et  je  la  signsde. 

Je  suis  resté  vingt-quatre  heures  à  la 
commission.  Pendant  ces  vingt-quatre  heu- 
res, j'avais  fait  une  autre  proposition  :  j'a- 
vais pensé  que  du  moment  où  M.  Baïhaut, 
le  sous-secrétaire  d'Etat  aux  travaux  pu- 
blics en  1883,  avait  pris  une  part  active  à  la 
rédaction  et  à  la  discussion  des  conventions, 
remplaçant  souvent  son  ministre,  M.  Raynal, 
et  dans  les  commissions  et  à  la  Chambre, 
il  y  avait  lieu,  pour  éclairer  la  religion  de 
la  commission,  d'interroger  M.  Baihaut.  Ce 
jour-là,  je  dois  le  dire,  je  ne  rencontrai 
presque  aucune  opposition.  Il  fut  décidé, 
en  principe,  que  M.  Baïhaut  serait  entendu. 
En  effet,  vous  comprenez,  messieurs,  quel 
intérêt  il  y  avait  à  interroger  le  seul  témoin 
vivant,  qui  ait  pris  une  part  quotidienne  à 
la  rédaction  des  conventions,  et  qui,  seul 
en  somme,  tenait  la  clef  des  travaux  de  la 
commission.  (Très  bien!  très  bien!  sur  di^ 
vers  bancs.) 

Vous  le  comprendrez  d'autant  mieux,  lors- 
que vous  saurez  qu'en  1881  M.  Baïhaut  fut 
rapporteur  d'une  proposition  tendant  au 
rachat  de  la  compagnie  d'Orléans,  que  dans 
son  rapport  il  avait  déclaré  d'une  façon  très 
nette  qu'il  était  opposé  aux  conventions,  et 
que  nous  trouvons  dans  le  rapport  de  M. 
Darlan  l'aveu  que  M.  Raynal  était  à  la  même 
époque  l'adversaire  de  toute  convention. 

En  voyant  le  ministre  et  le  sous-secré- 
taire d'Etat  d'accord  pour  combattre  les 
conventions  en  1881  et  en  1882  et  favorables 
à  ces  mêmes  conventions  en  1883,  alors  qu'ils 
étaient  au  ministère,  il  était  indispensable 
de  demander  à  M.  Baïhaut  quelle  influence 
avait  pu  agir  sur  son  ministre  et  sur  lui,  et 
encore,  si  c'était  le  sous-secrétaire  d'Etat 
qui  avait  conduit  dans  cette  voie  le  minis- 
tre ou  si  c'était  le  ministre  qui  avait  en- 
traîné le  sous-secrétaire  d'Etat.  (Très  bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Eh  bien  !  nous  n'en  savons  rien  et  nous 
n'en  saurons  rien:  le  rapport  est  mueti 
On  ne  nous  dit  même  pas  pourquoi 
M.  Baïhaut  n'a  pas  été  interrogé  et  pour- 
quoi la  commission  est  revenue  sur  sa  pre- 
mière décision.  (Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

Si  tout  à  l'heure  je  n'avais  pas  le  droit 
d'incriminer  la  commission  pour  avoir  omis 


d'indiquer  les  motifs  de  trois  démissions 
de  ses  membres,  j'ai  bien  le  droit,  je  crois, 
de  demander  à  M.  le  rapporteur  :  Pourquoi 
M.  Baïhaut  n'a-t-il  pas  été  interrogé?  Pour- 
quoi n'indiquez-vous  même  pas  aussi  les 
motifs  qui  vous  ont  empêché  d'entendre  ce 
témoin,  le  seul  qui  pût  nous  initier  aux 
mystères  de  la  rédaction  des  conventions'^ 
(Applaudissements  à  Vextrême  gauche  et  sur 
plusieurs  bancs  à  droite») 

Vous  dites  à  chaque  page  que  dans  votre 
rapport,  dont  vous  faites  l'éloge,  vous  n'a- 
vez négligé  aucune  source  de  renseigne- 
ments. 

Il  me  semble  que  celle  que  je  signale 
et  que  vous  avez  négligée  a  une  impor- 
tance. Vous  me  répondrez,  je  le  sais,  je  l'ai 
entendu  dire  par  certains  membres  de  la 
commission,  qu'il  eût  été  immoral  d'enten- 
dre M.  Baïhaut.  En  sommes-nous  donc  à  une 
immoralité  près?  Et  d'ailleurs,  quelle  im- 
moralité y  avait-il  à  entendre  un  condamné? 
Est-ce  que  tous  les  jours,  pour  témoigner 
devant  les  tribunaux,  vous  ne  voyez  pas 
sortir  de  prison  des  hommes  frappés  de 
condamnations  plus  sévères  que  celle  qui  a 
atteint  M.  Baïhaut?  Est-ce  que  vous  ne  pou- 
viez pas  faire  tout  ce  que  les  magistrats 
jugent  profitable  à  la  justice'!  (Très  bien  ! 
très  bien  !  sur  les  mêmes  bancs.)  Dites  plutôt 
que  vous  n'avez  pas  voulu  le  faire.  (Récla- 
mations au  banc  de  la  commission.)  Oh  I  je 
n'accuse  pas  votre  bonne  foi,  messieurs 
de  la  commission,  mais  je  suis  convaincu 
que  vous  avez  été  trop  imbus  de  cette  idée 
qu'il  n'y  avait  aucune  culpabilité  à  recher- 
cher. Je  crois  enfin  que  vous  avez  une  si 
bonne  nature  que  vous  pensez  que  tout  le 
monde  vous  ressemble  et  que  personne 
n'est  coupable.  (Rires.) 

En  somme  cette  enquête,  malgré  vos 
efforts  pour  la  rendre  complète,  me  semble, 
hélas  !  tout  à  fait  incomplète. 

Vous  vous  êtes  étendu  longuement  sur 
des  détails  inutiles;  mais,  par  un  malheu- 
reux hasard,  vous  avez  laissé  dans  l'ombre 
certaines  questions  que  la  discussion  aurait 
gagné  à  voir  émerger.  Ainsi,  vous  discutez 
pendant  dix  à  douze  pages  pour  savoir 
si  c'est  ironiquement  ou  sérieusement  que 
M.  Gendre  a  affirmé  à  un  représentant  des 
compagnies  que  les  conventions  ne  pre- 
naient pas  fin  en  1914;  vous  raisonnez  aussi 
pendant  de  longues  pages  sur  la  conven- 
tion de  l'Est  à  propos  du  point  de  savoir 
si  cette  convention  doit  prendre  fin  le 
31  décembre  à  minuit  ou  le  1*'  janvier  à 
minuit  une  minute. 

Evidemment  cela  pouvait  avoir  l'impor- 
tance de  deux  lignes  ;  mais  en  parler  aussi 
longuement  est  excessif.  D'autant  plus 
qu'en  revanche  vous  êtes  très  bref  sur  les 
subventions  données  aux  personnes  qui 
ont  pu  faciliter  les  conventions;  sur  ce 
point  vous  êtes  d'un  laconisme  désespé- 
rant. Vous  le  tranchez  en  six  lignes  à  peine. 
Avouez  que  c'est  vraiment  trop  peu,  étant 
donné  que  la  plus  grande  partie  de  votre 
enquête  devait  être  consacrée  à  interroger 


Baïhaut  et  à  connaître  les  amis  qu'avaient 
arrosés  les  compagnies.  (Rires.) 

«  On  a  augmenté,  dites-vous,  les  subven- 
tions dans  une  certaine  proportion  pendant 
la  préparation  des  conventions;  que  voulez- 
vous,  il  fallait  bien  donner  un  peu  plus 
d'argent  à  la  presse  pour  être  soutenu  ».  Et 
vous  ajoutez  :  «  Nous  ne  dirons  pas  quels 
sont  les  bénéficiaires,  cela  nous  semble 
inutile.  » 

Pourquoi,  s'il  vous  plait?  Vous  êtes  33 
à  la  commission  et  vous  décidez,  vous  33, 
après  avoir  connu  les  bénéficiaires,  qu'en 
somme  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  citer  à  la 
Chambre,  que  cela  ne  servirait  pas  à  Ten- 
quête.  Mais  qu'en  savez-vous?  Si  vous, 
33,  vous  ne  trouvez  pas  une  indication 
dans  ces  noms,  savez-vous  si  les  550  autres 
députés  qui  siègent  sur  ces  bancs  ne  trou- 
veront pas,  eux,  une  indication  qui  vous  a 
échappée?  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
6ancf .)  Avez-vous  le  droit  de  supprimer  dans 
une  enquête  faite  au  sujet  de  corruption  par 
l'argent  les  noms  des  bénéficiaires  de  cet 
argent  ?  Non,  vous  n'avez  pas  ce  droit  et,  là 
encore,  vous  avez  été  très  bref,  vous  avez 
été  trop  bref. 

Après  cela,  vous  ne  pourrez  pas  ne  pas 
dire  avec  moi  qu'il  manque  quelque  chose, 
beaucoup  de  choses,  les  principales  choses 
à  votre  rapport.  Ah!  ce  n'est  certes  pas  ce 
rapport  qui  relèvera  le  prestige  des  enquê- 
tes parlementaires  I  Elles  jouent  d'ailleurs 
de  malheur,  ces  pauvres  enquêtes!  Celle  du 
Panama  a  été  terminée  juste  au  moment  où 
la  Chambre  se  mourait  et  n'avait  plus  le 
temps  de  la  discuter;  celle-ci,  qui  vient  en 
discussion  et  que  nous  avons  attendue  un 
an,  ne  nous  apporte  de  révélations  que  sur  des 
points  qui  nous  inquiètent  fort  peu  ou  qui 
touchent  de  très  loin  à  la  question  des  con- 
ventions, qui  est  notre  principale  préoccu- 
pation. 

Je  crois  qu'en  agissant  ainsi  vous  n'avez 
rendu  service  à  personne,  pas  même  à 
celui  que  vous  avez  voulu  défendre  et  qui, 
Innocent,  n'aura  pas  la  possibilité  de  se 
servir  de  votre  enquête  pour  se  disculper. 
(Très  bien  !  très  bien!  à  droite.) 

Vous  n'avez  surtout  pas  rendu  service  au 
Parlement,  qui  ne  peut  plus  compter  sur 
ces  enquêtes  pour  défendre  ses  membres 
les  meilleurs.  En  effet,  vous  avez  donné  à 
la  malignité  publique .  l'occasion  de  rire  — 
et  d'une  façon  pou  avantageuse  pour  vous 
—  des  enquêtes  parlementaires,  qui  doré- 
navant ne  serviront  plus  qu'aux  auteurs 
dans  l'embarras  pour  leurs  revues  de  fln 
d'année.  (Bruit  à  gauche.) 

Voilà,  enquêteurs,  ce  que  vous  avez  fait 
de  l'enquête  parlementaire.  Laissez -moi 
vous  dire  que  nous  avions  le  droit  d'atten- 
dre mieux  de  ce  rouage  du  parlementa- 
risme, qui  nous  permettait,  lorsque  nous 
étions  accusés  calomnleusement,  de  nous 
faire  défendre  par  nos  pairs.  Nous  n'en 
avons  plus  la  possibilité  et,  aujourd'hui, 
11  nous  faudra,  renonçant,  comme  quel- 
ques-uns d'entre  nous  l'ont  fait  U  y  a  quel- 
ques jours,  à  ces  enquêtes  qui  sont  de- 
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Yenues  la  risée  du  public. .  ?  (Bruit  à  gau- 
che et  au  centre.) 

M.  le  président.  Voub  ne  pouvez  pas 
qualifier  en  ces  termes  les  travaux  de  vos 
collègues.  (Réclamations  à  V extrême  gauche.) 
Mais,  non,  messieurs,  il  ne  faut  pas  intro- 
duire ici  de  tels  procédés  de  discussion. 
{Très  bien!  très  bien!  à  gaucke.) 

M.  Charles  Ferry.  La  commission  ne 
prend  pas  ces  propos  au  sérieux.  [Excla- 
mations à  droite.) 

M.  Georges  Berry.  Vous  pensez,  en 
effet,  monsieur  Ferry,  qu'elles  sont  comme 
les  résolutions  de  la  commission. 

Messieurs,  je  n'avance  rien  que  je  ne 
prouve.  Un  jour,  j'étais  à  la  commission  et 
M.  Ferry  a  dit,  au  moment  où  je  présentais, 
en  même  temps  que  M.  Martinon,  la  propo- 
sition dont  le  rejet  a  motivé  ma  démission  : 
«  II  fallait  Taccepter,  et  nous  en  aurions  fait 
bonne  justice  après.  »  (Applaudissements  à 
droite.) 

M.  Charles  Ferry.  Je  ne  comprends  pas  ! 
Je  vous  ai  soutenu,  et  j'ai  voté  pour  la  pro- 
position de  M.  Martinon,  ainsi  que  pour 
la  vôtre. 

M.  Georges  Berry.  Vous  avez  dit  :  «  Il 
fallait  la  voter... 

M.  Charles  Ferry.  Et  je  l'ai  votée! 

M.  Georges  Berry.  ...  et  nous  ferons  ce 
que  nous  voudrons  après.  » 

M.  Charles  Ferry.  J'étais  de  l'avis  de 
M.  Martinon  et  du  votre.  C'est  bien  la 
peine  d'être  avec  vous!  Je  considérais 
quil  faUait  absolument  frapper  l'arrêt  du 
eonseil  d'Etat.  J'en  suis  l'adversaire  ré- 
solu, je  le  dis  bien  haut,  et...  (Mouvements 
divers.) 

M.  le  président.  Non,  monsieur  Charles 
Ferry,  je  vous  en  prie  ;  cessez  d'interrom- 
pre Torateur.  La  parole  est  à  M.  Georges 
Berry  seul. 

M.  Georges  Berry.  Je  disais,  lorsque 
M.  Charles  Ferry  m'a  interrompu,  que  la 
eommission  d'enquête,  que  les  enquêteurs, 
à  la  façon  dont  ils  avaient  compris  leur  de- 
voir, nous  avaient  livrés  pieds  et  poings 
liés  à  la  malignité  publique.  Je  disais  que 
dorénavant  nous  serions  obligés  d'imiter 
nos  collègues  cités  sur  la  fausse  liste  des 
104,  d'aller,  quand  nous  serons  attaqués 
calomnieusement,  confier  aux  tribunaux  le 
soin  de  nous  défendre. 

Mais  j'ajoute  —  et  vous  le  savez  comme 
moi  —  que  devant  ces  tribunaux  on  trouve 
devant  soi  des  témoins  mensongers  et  des 
avocats  peu  bien  intentionnés  à  notre 
égard,  ce  qui  fait  qu'on  n'en  sort  jamais 
grandi,  mais  au  contraire  diminué.  (Mouve- 
menls  divers.)  Si  vous  nous  forcez  à  agir 

ainsi,  savez-vous  ce  qui  se  passera?  C'est 

que  dans  un  prochain  avenir  le  Parlement 

sera  comme  une  société  d'admiration  mu- 
tuelle. 

M.  le  comte  du  Pôrier  de  Larsan.  Alors 
tout  sera  bien  changé  ! 

M.  Georges  Berry.  Je  disais  —  et  je 
tiens,  avant  de  descendre  de  cette  tribune, 
à  insister  sur  ce  point,  —  je  disais  que,  si 
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le  Parlement  continuait  dans  une  sembla- 
ble voie,  s'il  ne  comprenait  pas  qu'il  faut 
enfin  jeter  du  lest,  bientôt  ce  ne  serait 
plus  qu'ici  et  entre  nous  que  nous  serions 
traités  d'honorables.  (Exclamations  et  bruit 
à  gauche,  —  Applaudissements  sur  divers 
bancs  à  V extrême  gauche  et  à  droite.) 

M.  le  président.  Cette  parole  sera  jugée 
comme  il  convient  par  la  Chambre.  {Très 
bien  !  très  bien  !  à  gauche  et  au  centre.) 

La  parole  est  à  M.  Rouanet. 

M.  Gustave  Rouanet.  Messieurs,  c'est  à 
mon  vif  regret  que  j'interviens  dans  cette 
discussion.  Elle  a  été  soulevée  par  nous,  il 
est  vrai,  mais  nous  comptions  sur  la  puis- 
sance de  travail  et  sur  le  talent  d'un  de  nos 
membres  pour  réfuter  les  allégations  du 
rapport  de  M.  Darlan  et  les  conclusions  de 
la  commission.  Notre  ami  est  retenu  loin 
de  cette  enceinte  par  la  maladie,  et  vous  ne 
doutez  pas,  j'espère,  qu'il  n'ait  obéi  à  une 
obligation  très  impérieuse  ;  car  le  citoyen 
Millerand  a  pour  habitude  de  ne  pas  recu- 
ler devant  les  débats  qu'il  a  provoqués.- 
{Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements 
à  Vextrême  gauche.) 

C'est  cette  circonstance  malheureuse  et 
affligeante  pour  nous  qui  m'amène  à  la 
tribune.  Je  vous  demande,  messieurs,  toute 
votre  bienveillance.  J'en  ai  besoin,  car  je 
suis,  moi  aussi,  dans  un  état  de  fatigue 
très  grande  qui  ne  me  permettrait  pas  de 
poursuivre  jusqu'au  bout  la  lourde  tâche 
que  j'ai  assumée  si  vous  ne  me  prêtiez  pas 
la  faveur  de  votre  bienveillante  attention. 
{Très bien!  très  bien!  Parlez!) 

Messieurs,  les  révélations  que  M.  Georges 
Berry  a  apportées  à  la  tribune  signalent 
évidemment  Tétat  d'esprit  singulier  qui  a 
présidé  aux  travaux  de  la  commission,  et 
elles  ont  confirmé  dans  le  mien  l'impression 
générale  que  j'ai  ressentie  à  la  première 
lecture.  Il  m'a  semblé,  en  effet,  dès  le  pre- 
mier jour,  que  la  commission  se  préoccu- 
pait trop  des  intérêts  exclusifs  à  M.  Raynal 
et  qu'elle  ne  se  préoccupait  pas  assez  dos 
grands  intérêts  économiques  et  nationaux 
qui  sont  liés  à  la  personnalité  mise  en 
cause  de  l'ancien  ministre  des  travaux  pu- 
blics en  cette  affaire. 

Cependant  le  citoyen  Millerand  avait  suf- 
fisamment précisé  le  sens  et  la  portée  de  la 
demande  d'enquête  qu'il  vous  avait  faite. 
Le  citoyen  Millerand  vous  avait  dit  qu'il 
avait  pour  but,  en  déposant  son  projet  de 
résolution,  de  rechercher  surtout  la  possi- 
bilité d'échapper  aux  conséquences  désas- 
treuses non  seulement  des  conventions  de 
1883,  telles  que  nous  avons  pu  les  constater, 
mais  encore  aux  conséquences  désastreu- 
ses qui,  éventuellement,  pourraient,  si  le 
litige  pendant  entre  l'Etat  et  les  compagnies 
venait  à  être  résolu  en  faveur  des  compa- 
gnies, ajouter  encore  descharges  bien  plus 
lourdes  à  celles  qui  ont  pesé,  qui  pèsent  et 
qui  pèseront  longtemps  encore  sur  ce  pays. 
(Applaudissements  à  Vextrême  gauche.) 

Je  tiens  à  établir  tout  de  suite,  péremp- 
toirement et  d'une  façon  incontestable  — 
cela  est  important  pour  ma  discussion  -^ 


ce  point  du  débat.  À  la  séance  du  14  jan- 
vier, le  citoyen  Millerand  apportait  à  cette 
tribune,  quoi  ?  Etait-ce,  comme  l'a  insinué 
M.  le  rapporteur,  une  accusation  person- 
nelle contre  M.  Raynal?  Non,  messieurs. 
Devant  le  conseil  d'Etat  le  commissaire  du 
Gouvernement  avait  formulé  contre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  signataire  des 
conventions  de  1883,  une  accusation  for- 
melle. Je  trouve  cette  accusation  repro- 
duite dans  le  discours  prononcé  par  M.  Mil- 
lerand à  la  séance  du  14  janvier.  Voici  en 
quels  termes  s'exprimait  le  commissaire  du 
Gouvernement  à  l'égard  de  M.  Raynal,  d'a- 
près le  journal  le  Temps,  que  M.  Millerand 
citait  : 

«  Ce  qui  ne  parait  pas  douteux,  c'est  que 
la  teneur  des  articles  13  et  14  n'a  pas  paru 
échapper  à  la  clairvoyance  du  ministre  et 
à  la  connaissance  des  fonctionnaires  qui 
gravitent  autour  de  lui.  Qu'on  interpète  de 
différentes  façons  le  silence  qu'ils  gardé  de- 
vant la  Chambre,  soit;  mais  ce  silence  ne 
peut  être  expliqué  que  d'une  unique  façon, 
après  les  déclarations  des  représentauts  des 
compagnies  ;  ce  silence  était  ou  semblait 
être  une  adhésion  à  ces  déclarations.  En 
doutant  de  la  précision  et  de  l'exactitude  de 
ces  souvenirs,  continue  M.  le  commissaire 
du  Gouvernement,  nous  croyons  prendre 
la  défense  du  ministre  contre  lui-même. 
La  vérité,  c'est  qu'en  adhérant  par  son  si- 
lence à  l'interprétation  donnée  par  les  com- 
pagnies aux  conventions,  il  a  aussi,  par  ce 
môme  silence,  permis  l'exécution  de  ce 
contrat.  » 

Messieurs,  Timputalion  était  formelle; 
elle  tombait  des  lèvres  d'un  homme  placé 
par  ses  fonctions  dans  des  conditions  d'im- 
partialité absolue.  On  n'a  certainement  pas 
le  droit  de  suspecter  à  cette  tribune  l'im- 
partialité d'un  magistrat  administratif,  d  un 
commissairo  du  Gouvernement  près  le 
conseil  d'Etat. 

Le  citoyen  Millerand  tirait  de  cette  impu- 
tation la  conclusion  que  M.  Georges  Berry 
rappelait  tout  à  l'heure  à  cette  tribune. 
Permettez-moi  de  rétablir  entièrement  la 
citation  des  paroles  ie  Millerand.  Vous 
verrez  que,  comme  le  disait  le  citoyen 
Georges  Berry...  {On  rit)  —  je  vois  que 
l'expression  est  encore  prématurée. 

M.  Plichon.  Elle  n'a  rien  de  déshono- 
rant. 

M.  Gustave  Rouanet.  Voici  en  quels 
termes  s'exprimait  le  citoyen  Millerand  : 

«  Les  députés  de  1883  peuvent  dire,  avec 
quelque  apparence  de  raison,  que,  s'ils  ont 
voté  des  conventions  mauvaises,  c'est  qu'on 
n'a  pas  placé  sous  leurs  yeux  tous  les  élé- 
ments de  l'affaire  ;  c'est  qu'ils  ne  connais- 
saient pas  toutes  les  conséquences  qui  de- 
vaient en  résulter;  c'est  qu'on  leur  a  ca- 
ché, au  moment  même  où  on  leur  faisait 
voter  ces  conventions,  les  prétentions  des 
compagnies  de  l'Orléans  et  du  Midi. 

«  Vous  n'aurez  plus  cette  excuse,  mes- 
sieurs. Vous  connaissez  aujourd'hui,  par  la 
décision  même  du  conseil  d'Etat,  les  char- 
ges écrasantes  qui  doivent  être  de  nou- 
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velles  conséquences  des  conventions  de  j 
1883.  Mais,  prenez  garde:  de  cette  enquête  ^ 
judiciaire,  ce  n'est  pas  seulement  la  con- 
damnation d'un  coupable,  si  coupable  il  y 
a,  qui  peut  sortir.  Si  Tétrange  attitude,  si 
le  criminel  silence  du  ministre  de  1883  était 
le  résultat  d'une  entente,  ce  serait. . .  {MU'- 
meurs  au  centre.  ^  Applaudisiements  à 
Vextrême  gauche.) 

a  M,  Prudent'Dervillers.  A  chacun  sa 
responsabilité! 

«  M.  le  président.  M.  Millerand  se  place 
dans  une  hypothèse.  Il  n'a  pas  dit  qu*il  la 
prenait  pour  lui-même  :  il  la  tire  comme 
conclusion  possible  de  ce  qui  s*est  dit  et 
passé  devant  le  conseil  d'Etat.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

it  M.  Millerand.  Et  c'est  précisément,  mon- 
sieur le  président,  parce  qu'il  n'est  actuel- 
lement au  pouvoir  de  personne  de  tirer 
cette  conclusion,  mais  parce  qu'il  est  im- 
possible également  qu'il  n'y  ait  pas,  à 
l'heure  où  je  parle,  un  doute  dans  tous  les 
esprits,  que  je  soumets  ma  proposition  de 
résolution  à  la  Chambre,  et,  remarquez-le, 
ce  n'est  pas  seulement  une  condamnation, 
si  condamnation  il  doit  y  avoir,  qui  sortira 
de  cette  enquête. 

i<  Si,  en  effet,  il  y  a  eu  entente,  c'est,  du 
même  coup,  les  conventions  de  1883  qui 
tombent.  (  Vifs  applaudissements  à  Vextrême 
gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche)  ; 
c'est  l'Etat  recouvrant  sa  liberté,  qui  aurait 
été  surprise  par  le  dol  et  la  fraude.  (A^ow^atix 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.)  CQ%i 
le  budget  allégé  de  cette  charge  écrasante, 
dont  vous  constatez  chaque  année,  dont 
les  ministres  des  finances  vous  font  tou- 
cher du  doigt,  dans  chaque  budget,  la  ra- 
pide et  effrayante  progression;  c'est,  enfin, 
le  Parlement  et  le  Gouvernement  libres  de 
demander  à  des  combinaisons  moins  rui- 
neuses pour  la  fortune  publique  l'organisa- 
tion et  le  développement  de  nos  moyens  de 
transport.  [Applaudissements.)  )> 

Et,  à  la  séance  du  1"  février,  lorsque  fut 
nommée  la  commission  dont  nous  exami- 
nons aujourd'hui  le  rapport,  M.  Millerand 
faisait  une  déclaration  absolument  iden- 
tique : 

n  Ce  n'est  nullement  uûe  affaire  person- 
nelle contre  un  ancien  ministre  que  j'ai 
entendu  porter  à  cette  tribune.  S'il  n'y  avait 
eu  en  question  d'autre  intérêt  que  caIuI  de 
savoir  si,  à  telle  ou  telle  date,  un  ministre 
des  travaux  publics  avait  commis  un  délit 
ou  un  crime,  je  ne  serais  pas  monté  à  cette 
tribune.  Ce  n'est  pas  pour  cela  que  j'y  suis 
monté.  J'y  suis  monté  parce  que  de  la 
solution  de  cette  question  dépend  la  solu- 
tion d'une  autre  question  autrement  impor- 
tante pour  le  pays. 

«  Ne  voyez- vous  pas,  en  effet,  que  de  la 
réponse  qui  sera  faite  à  l'enquête,  —  car 
c'est  forcément  une  enquête  que  vous  allez 
faire,  et  que  la  commission  soit  composée 
de  onze,  de  vingt-deux  ou  de  trente-trois 
membres,  la  besogne  sera  identiquement 
la  même,  —  ne  voyez-vous  pas  que  de  la 
réponse  qui  sera  faite  résultera  pour  ce 


pays  une  conséquence  incalculable  ?  Car  s'il 
était  établi —ce  que  j'ignore  absolument  — 
que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont, 
en  1883,  usé  des  moyens  frauduleux  pour 
s'assurer  des  concours  dans  la  Chambre,  ce 
seraient  des  conventions  elles-mêmes  qui 
tomberaient.  {Applaudissements  à  Vextrême 
gauche,)» 

La  majorité  de  la  Chambre,  messieurs,  a 
semblé  croire  que  l'initiative  prise  par  le 
citoyen  Millerand  était  je  ne  sois  quelle 
tentative  de  récrimination  violente,  je  ne 
sais  quelle  entreprise  haineuse  de  parti 
dirigée  contre  un  ancien  ministre.  Je  pro- 
teste énergiquement  contre  cette  interpré- 
tation. Tel  n'était  pas  notre  but  et,  puisque 
dans  son  rapport  M.  Darlan  parle  de  scan- 
dale, qu'il  me  permette  de  le  lui  dire  non 
sans  une  certaine  fierté  pour  la  fraction  à 
laquelle  j'appartiens  dans  cette  Chambre  : 
Le  parti  socialiste  n'a  jamais  recours  au 
scandale  quand  il  s'agit  de  combattre  ses 
adversaires.  (Applaudissements  à  Vextrême 
gauche.)  Nous  avons  des  orateurs  qui  ont 
une  connaissance  suffisante  des  questions 
qu'ils  traitent  à  la  tribune,  un  fonds  d'idées 
générales  assez  grand  pour  n'avoir  pas  be- 
soin de  recourir  à  la  diffamation;  et,  à  cette 
heure,  s'il  y  a  des  scandales  dans  le  pays, 
si  depuis  des  mois  la  vie  pubUque  de  la 
France  semble  suspendue  aux  faits  et  gestes 
d'un  Vitrac-Desrosiers,  d'un  Cesti,  d'un  Du- 
pas, d'agents  inférieurs,  en  somme,  d'agents 
plus  ou  moins  occultes  ou  avérés  de  vos 
gouvernements,  est-ce  que  c'est  nous  qui 
avons  provoqué  ces  scandales  et  ajourné  la 
solution  de  grands  problèmes  dont  vous  dé- 
tournez l'attention?  (Nouveaux  applaudis^ 
sements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Est-ce  que  c'est  nous  qui,  comme  le  di- 
sait  à  la  dernière  séance  M.  le  président  du 
conseil,  avons  provoqué  la  déposition  de 
M.  Loubaresse  dans  cet  étrange  procès  de 
Moulins  où  repris  de  justice  et  magistrats 
se  faisaient  vis-à-vis?  Non,  messieurs,  nous 
ne  nous  sommes  jamais  servis  de  ces 
armes-là;  nous  en  avons  de  meilleures, 
plus  dangereuses  pour  vous  :  ce  sont  nos 
théories  et  nos  principes.  La  vérité,  c'est 
que  M.  Millerand  a  voulu  permettre  à  la 
Chambre  de  1893  de  reprendre  la  discussion 
des  conventions  de  1883  ;  c'est  que  le  14 
janvier  1895,1a  Chambre  avait  ordonné  une 
enquête  sur  les  conventions.  Malheureuse- 
ment, la  majorité  a  semblé,  en  séance 
privée,  au  scrutin  secret. . .  (Applaudisse- 
ments à  Vextrême  gauche)  quand  elle  a 
nommé  la  commission  dans  ses  bureaux, 
se  déjuger  et  rapporter  la  décision  qu'elle 
avait  prise  en  séance  publique.  (Nouveaux 
applaudissements  à  Vextrême  gauche.) 

Messieurs,  je  crois  que  c'est  ainsi  que  la 
commission  a  compris  son  mandat;  je  crois 
que  c'est  ainsi  qu'elle  a  compris  la  tâche 
de  recherches  et  de  renseignements  que  la 
Chambre  lui  avait  donnée. 

Et,  à  ce  sujet,  puisque  nous  ne  faisions 
pas  partie  de  la  commission  et  que  nous 
n'avons  pas  pu  savoir  ce  qui  s'y  est  passé, 
je  demande  la  permission  de  poser  une 


question  à  M,  le  rapporteur;  c'est  un  point 
du  débat  que  nous  viderons  tout  de  suite, 
car  il  pourra  y  répondre  par  «  oui  »  ou  par 
«  non  ». 

Messieurs,  il  m'a  été  dit  que,  dans  la 
commission,  discutant  sur  la  méthode  de 
travail,  sur  la  nature  des  témoignages  h 
recueillir  et  des  documents  à  rechercher, 
un  membre  aurait  prononcé  une  parole 
excessivement  grave,  dont  j'ai  en  vain 
cherché  la  trace  dans  les  procès-verbaux 
de  la  commission.  Cette  parole,  la  voici,  et 
je  demande  à  M.  le  rapporteur  de  bien 
vouloir  la  démentir  formellement  si  elle  est 
inexacte;  un  membre  aurait  dit  :  «  Nous  ne 
sommes  ici  ni  pour  enquêter  ni  pour  dis- 
cuter, mais  pour  innocenter  M.  Raynal.  » 
(  Vives  exclamationà  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

ICOharles  Ferry.  C'est  inexact!  (Bruit.) 

M.  Darlan,  rapporteur.  Je  répondrai  tout 
à  l'heure.  On  vous  a  trompé,  mon  cher  col* 
lègue.  (Bruit  prolongé.) 

M.  le  président*  Monsieur  Rouanet,  il 
ne  vous  est  pas  possible  de  faire  de  pa- 
reilles interrogations.  (Réclamations  et  in- 
terruptionsà  Vextrême  gauche.  —  Très  bien! 
très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

Les  traditions  parlementaires  et  le  règle- 
ment s'accordent  pour  interdire  les  inter- 
pellations de  collègue  à  collègue.  (Nou- 
velles réclamations  à  Vextrême  gauche.)  Je 
m'y  oppose  donc  pour  ma  part.  (Très bien! 
très  bien!)  J'ajoute  qu'en  ce  qui  concerne 
les  travaux  des  commissions,  une  seule 
chose  fait  foi  ici  :  les  procès-verbaux  (Très 
bien!  très  bien!);  et  Je  maintiendrai  ces 
habitudes.  (Applaudissements  au  centre  et  à 
gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Permettez-moi  de  vous 
répéter  que  vous  avez  été  induit  en  erreur. 

M.  Gustave  Rouanet.  Je  défère  avec  le 
plus  grand  respect  à  rinvitation  qui  m'est 
adressée  par  M.  le  président.  Maison  rappe- 
lant ce  mot  :  «  Nous  ne  somme»  pas  ici 
pour  juger,  mais  pour  innocenter  M.  Ray- 
nal »... 

M.  Charles  Ferrj.  Jamais  personne  n'a 
prononcé  ce  motl 

M.  Gustave  Rouanet.  Vous  l'affirmez, 
cela  me  suffit. 

M.  Charles  Ferry.  Je  vous  donne  même 
ma  parole  d'honneur. 

M.  Gustave  Rouanet.  ...j'ai  voulu  simple- 
ment provoquer  un  démenti  formel  de  tous 
les  membres  de  la  commission  qui  ont  as- 
sisté à  la  séance  au  cours  de  laquelle  ces 
mots  auraient  été  prononcés.  M.  Georges 
Berry,  si  je  ne  me  trompe,  assistait  ce 
jour-là  à  la  séance  de  la  commission  —  je 
suis  très  heureux  du  démenti  qu'il  me 
donne  ;  car  vous  me  démentez,  n'est-ce  pas, 
monsieur  Berry?  (Mouvements  divers.) 

M.  Georges  Berry.  Je  ne  donne  pas  de 
démenti,  le  sens  de  vos  paroles  est  exact. 
(Applaudissements  à  Vextrême  gauche.  — 
Bruit.) 

M.  René  Vivian!.  L'affaire  est  jugée. 

Plusieurs  membres  à  Vextrême  gauche. 
Qui  trompe-t-on  ici  ? 
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M.  Oéranlt-Richard,  ironiquement.  On 
ne  trompe  personne  I 

M.leprétiâ6nt.  Messieurs,  veuillez  gar- 
der le  silence  et  ne  pas  employer  de  pa- 
reilles expressions.  (Bruit.) 

{M.  Julien  Hunuu  prononce  quelques  pa- 
rôles  qui  ne  parviennent  peu  jusqu'au  bU" 
reau.) 

M.  GustaTe  Rouanet.  M.  Julien  Dumas 
conteste  ce  que  je  viens  de  dire  ?  [BrtUt.) 

M.  le  président.  Vous  voyez  bien,  mes- 
sieurs, que  nous  allons...  {Interruptions  et 
bruit  à  V extrême  gauche.) 
M.  Jonrde.  Où  est  la  vérité  ? 
M.  le  président  Messieurs,  vous  voyez 
bien,  et  J*en  appelle  à  toute  la  Gbambre, 
qu'il  est  Impossible  de  continuer  à  la  tri- 
bune ces  Interpellations  de  collègue  à  col- 
lègue. (Applaudissements  au  centre  et  à 
gauche.) 

Monsieur  Rouanet,  veuillez  continuer 
votre  discours. 

M.  OustoTe  Rouanet.  Je  répète  que  je 
ne  voulais  nullement  interpeller  un  collè- 
gue quelconque  dans  cette  enceinte.  Je 
crois  que  mes  paroles  sont  restées  jusquMcl 
dans  la  limite  des  usages  et  des  traditions 
parlementaires. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Parfaitement  1 
[Exclamation»  au  centre  et  à  gauche.)  J'ai 
le  courage  de  mes  opinions.  M.  Rouanet 
n'a  pas  outrepassé  ses  droits  en  nommant 
M.  Raynal,  et  je  n'hésite  pas  à  le  dire. 

M.  GhistaTe  Rouanet.  SI  j'ai  soulevé  ces 
explications  auprès  de  la  commission,  c'est 
que  ce  qui  me  paraît  grave  dans  cette  af- 
faire, ce  n'est  pas  que  ce  propos  ait  été 
tenu,  ainsi  que  l'alUrme  formellement 
M.  Georges  Berry  alors  que  M.  Darlan  le 
dément,  ce  qu'il  y  a  de  grave  dans  ce  pro- 
pos, c'est  qu'il  n'ait  pas  soulevé  les  protes- 
tations unanimes  de  la  commission...  {Très 
bien  !  et  applaudissements  à  Vextréme  gau- 
che.) 
M.  Jomel.  Et  s'il  n'a  pas  été  tenu? 
M.  Quatare  Rouanet...  c'est  qu'il  n'y  ait 
pas  aux  procès-verbaux  de  la  commission 
une  trace  de  l'incident  qu'il  aurait  soulevé. 
(Souveaiix  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Après  la  confirmation  de  cette  parole  par 
M.  Georges  Berry,  je  dis  donc  que,  s'il  n'y 
avait  dans  le  rapport  de  M.  Darlan  que  le 
projet  de  résolution  tendant  à  mettre  M. 
Baynal  hors  de  cause,  je  n'aurais  pas  ù, 
parler  plus  longtemps  ;  je  descendrais  de 
cette  tribune  ;  je  laisserais  le  pays  juge  des 
procédés  d'enquête  employés,  et  M.  Raynal 
ju^e  également  de  la  question  de  savoir  si 
c'est  là  tout  ce  que  commandait  le  souci  de 
son  honneur  et  de  sa  dignité.  (Applaudisse- 
ments à  Vextréme  gauche.) 
M.  Julien  Dumas.  Je  demande  la  parole.. 
M.  Gustave  Rouanet.  Mais  le  rapport  de 
M.  Darlan  contient  autre  chose.  Il  renferme 
des  appréciations  graves  sur  une  affaire  li- 
tigieuse pendante  entre  les  compagnies  et 
TEtat;  il  contient  une   apologie  non  pas 
seulement  de  toutes  les  clauses  des  conven- 
tions, mais  encore  une  apologie  de  la  clause 


secrète  que  M.  Raynal  se  défend  d'avoir 
voulu  introduire  dans  les  conventions.  (Ap- 
plaudissements à  Vextréme  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  C'est  le  contraire  de  la 
vérité,  mon  cher  collègue. 

M.  Gustave  Rouanet.  Mon  cher  collègue, 
nous  discuterons  cela  tout  à  l'heure.  Je  ne 
puis  pas  tout  dire  à  la  fois. 

Le  rapport  de  M.  Darlan  se  divise,  en 
effet,  en  deux  parties.  Dans  la  première,  il 
dit.  ...  au  surplus,  pourquoi  analyserais-je ? 
J'ai  là  le  rapport  de  M.  Darlan. 

Vous  dites,  monsieur  le  rapporteur,  que 
ce  que  j'avance  est  inexact;  vous  allez  voir. 
Voici  ce  que  je  lis  à  la  page  19  de  votre 
rapport: 

«  La  double  enquête  de  la  commission 
devait  nécessairement  être  précédée  par 
l'exposé  de  la  genèse  et  de  l'économie  gé- 
nérale des  conventions  de  1883. 

K  C'est  en  effet  seulement  un  tel  exposé  qui 
peut  faire  apparaître  aux  yeux  de  tous  s'il 
y  a,  oui  ou  non,  présomption  de  crime.  » 

M*  le  rapporteur.  Très  bien!  C'est  ce 
que  j'ai  dit. 

M.  Gustave  Rouanet.  «  Si  les  conven- 
tions sont  ce  qu'elles  pouvaient  être,  si  le 
ministre  qui  les  a  négociées  a  obtenu  tout 
ce  qu'il  pouvait  obtenir,  il  n'y  a  manifeste- 
ment aucune  raison  de  suspecter  son  ab- 
solue loyauté. 

«  De  plus,  en  permettant  d'apprécier  a 
priori  les  griefs  articulés  contre  M.  Raynal, 
cet  exposé  aura,  par  surcroît,  l'avantage  de 
montrer  le  cas  qu'il  faut  faire  de  la  légende 
des  «  conventions  scélérates  ». 

«La  commission,  sans  parti  pris  d'aucune 
sorte,  s'est  donc  appliquée  à  dégager  de 
son  enquête  un  tableau  clair  et  fidèle  de  la 
situation  respective  de  l'Etat  et  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  avant  les  conven- 
tion de  1883  et  après  ces  conventions. 

«  Elle  a  la  confiance  que,  par  notre  exposé, 
—  consciencieux  et  loyal,  à  défaut  d'autre 
mérite,  —  on  verra  clairement  qu'il  n'y  a, 
dans  les  conventions  de  1883,  rien,  absolu- 
ment rien  qui  puisse  permettre  de  suspec- 
ter l'honnêteté  du  ministre  qui  les  a  négo- 
ciées au  nom  de  l'Etat.  » 

Donc,  vous  le  voyez,  messieurs,  le  plan 
de  la  commission  d'enquête  et  de  son  rap- 
porteur est  de  montrer  que  les  conventions 
de  1883  ont  été  une  œuvre  économique 
bonne,  utile  pour  le  pays,  que  le  ministre 
qui  les  a  conclues  a  obtenu  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  tous  les  avantages,  toutes 
les  faveurs  que  l'Etat  pouvait  obtenir  équi- 
tablement  de  ces  compagnies,  et  M.  le  rap- 
porteur conclut  a  priori  :  Puisque  les  con- 
ventions sont  bonnes,  il  n'y  a  absolument 
aucune  présomption  de  crime  contre  M. 
Raynal. 

Messieurs,  je  m'inscris  en  faux  contre  les 
conclusions  de  M.  Darlan.  Je  veux  démon- 
trer à  cette  tribune,  en  suivant  point  par 
point  le  rapport  soumis  à  notre  examen, 
que  les  conventions  de  1883  ont  été  une 
véritable  abdication  du  parti  républicain 
(Très  bien!  et  applaudissements  à  Vextréme 
gauche)^  qu'elles  ont  été  une  trahison  non 


pas  seulement  envers  le  passé  de  M.  Raynal 
lui-même,  mais  encore  envers  le  passé  de 
la  République.  Je  veux  démontrer  qu'elles 
ont  fait  peser,  qu'elles  font  et  feront  peser 
sur  le  pays  des  charges  très  lourdes,  écra- 
santes, que  M.  le  rapporteur  a  tues  systé- 
matiquement dans  son  travail.  (TVés  6ten/ 
très  bien  !  sur  les  mêmes  bancs.) 

Je  veux  vous  montrer  ensuite  dans  quel- 
les conditions  singulièrement  anormales 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  déposé 
les  conventions;  dans  quelles  conditions 
anormales  encore  elles  ont  été  votées,  et 
vous  prouver  ensuite  les  manœuvres  de 
dol,  de  fraude,  les  pratiques  d'Immoralité, 
également  dissimulées  dans  le  rapport, 
grâce  auxquelles  les  compagnies  sont  arri- 
vées à  faire  accepter  ces  conventions  et  par 
une  partie  de  ropinion  publique  et  par  le 
Parlement.  (Applaudissements  à  Vextréme 
gauche.)  Et  par  là  ce  que  je  veux  montrer  à 
la  Chambre  ce  n'est  pas  seulement  quelle 
peut  être  la  responsabilité  personnelle  de 
tel  ou  tel,  mais  bien  que  vous  ne  pouvez, 
messieurs,  adopter  les  conclusions  de  la 
commission,  parce  que  les  conventions  ont 
été  entachées  de  dol  et  de  fraude  et  que  le 
rapport  Darlan  en  proclame  la  validité. . . 

M.  le  rapporteur.  La  moralité  1 

M.  GustaTO  Rouanet.  ...la  validité  et  la 
moralité,  alors  qu'elles  ne  sont  ni  va- 
lides ni  morales,  et  qu'adopter  les  con- 
clusions de  ce  rapport,  ce  serait  par  consé- 
quent donner  aux  compagnies  une  arme 
dangereuse  pour  nous,  précieuse  pour  elles. 
(Applaudissements  à  Vextréme  gauche») 

M.  Leydet,  ironiquement.  Il  y  a  deux 
morales  1 

M.  Gustave  Rouanet.  Messieurs,  notre 
honorable  collègue,  au  début  de  son  argu- 
mentation, dans  le  chapitre  Intitulé  «  Ge- 
nèse et  économie  générale  des  conventions  » 
remonte  à  1883,  pour  reconstituer,  dit-il, 
l'état  et  la  situation  respective  de  la  France 
et  des  compagnies .  Je  veux  y  remonter 
avec  lui.  (Bruit  au  centre.) 

M.  G6rault-Rlohard.  11  faudrait  peut-être, 
protéger  M.  Georges  Rerry  contre  le  siège 
en  règle  qu'il  subit  en  ce  moment. 

M.  le  président.  Veuillez,  messieurs, 
garder  le  silence  et  écouter  l'orateur. 

M.  Gustave  Rouanet.  Je  ne  sais  pas  vrai- 
ment si  la  commission  siège  Ici  (Vorateur 
indique  le  banc  de  la  commission)  ou  là  (au 
centre).  (Très  bien!  à  Vextréme  gauche.)  En 
tout  cas,  je  voudrais  bien  que  toute  la  com-^ 
mission  siégeât  au  même  endroit.  (Rires  et 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Je  dis,  messieurs,  que  Tœuvre  des  con- 
ventions a  été  l'abdication  du  parti  répu- 
blicain. 

M.  Darlan  est  bien  remonté  à  1883,  mais 
Il  a  oublié  de  nous  dire  quelle  était  la 
doctrine,  quels  étaient  les  principes  géné- 
raux du  parti  républicain  en  matière  de 
chemins  de  fer  à  cette  époque,  quelle  avait 
été  la  tradition  constante  de  ce  parti  (Très 
bien!  à  Vextréme  gauche),  et  par  là  on 
comprend  très  bien  qu'il  ne  s'explique  pas 
la  stupeur  profonde  qui  saisit  Topinion, 
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quand  on  vit  un  homme  comme  M.  Kaynal, 
ancien  ministre  de  Gambetta,  déposer  le 
projet  de  conventions  que  vous  connaissez. 
Ohl  je  sais  que  depuis  lors  on  a  fait  une  lé- 
gende autour  des  doctrines  du  parti  répu- 
blicain en  matière  de  chemins  de  fer. 

Ici  même  J'ai  entendu  un  jour  M.  Raynal 
et  M.  Bouvier  essayer  de  faire  endosser  je 
ne  sais  quelle  responsabilité  posthume  à 
un  savant  dont  la  démocratie  s'honore,  i, 
François  Arago,  qui  a  fait  un  rapport  sur 
les  chemins  de  fer...  en  1838.  {On  rit.) 

Messieurs,  dans  Tintérèt  du  parti  répu- 
blicain —  je  crois  que  c'est  un  intérêt  grave 
pour  lui,—  autant  que  dans  Tintérêt  de  la 
vérité,  je  tiens  ici  à  rétablir  les  situations 
doctrinales  respectives  des  divers  partis. 
(Très  bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche,) 
Il  faut  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appar- 
tient. La  vérité  est  que  le  parti  républicain 
n'a  cessé,  depuis  le  jour  où  la  question  des 
chemins  de  fer  a  été  posée  devant  le  Par- 
lement, de  combattre  les  compagnies  finan- 
cières, les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
l'exploitation  par  des  compagnies  subven- 
tionnées. La  vérité  est  également  que,  sous 
tous  les  régimes  réactionnaires,  toutes  les 
foi9  que  l'œuvre  de  la  réaction  a  triomphé, 
que  la  politique  monarchique  —  soit  sous 
le  gouvernement  de  Juillet,  soit  sous 
l'Empire,  —  l'a  emporté  sur  les  résistances 
républicaines,  les  compagnies  ont  trouvé 
auprès  des  divers  partis  monarchiques  les 
faveurs,  les  privilèges,  les  concessions, 
tous  les  monopoles  qu'elles  désiraient. 

Et  cela  est  si  vrai  d'ailleurs  que,  en  1838, 
contrairement  aux  assertions  de  M.  Ray- 
nal en  1883,  et  contrairement  aux  assertions 
plus  récentes  de  M.  Rouvier,  Arago  ne  pro- 
posait nullement  le  système  des  compagnies 
subventionnées  ni  rien  qui  puisse  se  rap- 
procher, de  près  ou  de  loin,  du  système  des 
conventions  de  1880.  Arago,  dans  son  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  déposé  par  Martin 
(du  Nord),  proposait  quoi  ?  je  cite  textuel- 
lement :  »  Il  proposait  de  donner  à  l'industrie 
privée  la  construction  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer,  mais  sans  aucune  subven- 
tion et  sans  aucune  garantie.  » 

Et  voilà  comment  François  Arago,  ayant 
été  partisan  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  par  des  compagnies  soumises  au 
contrôle  de  l'Etat,  mais  non  subvention- 
nées, MM.  Raynal  et  Rouvier  l'ont  transfor- 
mé en  partisan  des  conventions  de  1883. 

C'est  inexact.  Au  surplus,  j'ajoute  que 
l'opinion  d' Arago  en  matière  de  chemins  de 
fer  lui  était  absolument  personnelle.  Arago 
poursuivait  à  la  Chambre  le  gouvernement 
de  Juillet  d'une  opposition  irréductible.  Il 
vit  dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
par  l'Etat  l'accrolsgement  politique  d'une 
influence  détestée,  et  on  peut  dire  qu'en  la 
circonstance  il  fut  moins  l'homme  de  la 
doctrine  que  de  la  rancune  de  son  parti.  Le 
parti  républicain  tout  entier. , .  Vous  sou- 
riez, monsieur  Rouvier?  Lisez  les  feuilles 
de  l'époque,  depuis  le  National,  organe  des 
modérés,  jusqu'au  Bon  Sens,  organe  des  ra- 
dicaux, rédigé  jpar  Lojiis  Blanc,  jusqu'au 


Journal  du  Peuple,  jusqu'à  la  Phalange,  ré- 
digée par  Considérant,  vous  verrez  que  toute 
la  presse  républicaine  en  1838  soutint  le  pro- 
jet déposé  par  le  ministère  de  la  monarchie 
de  JuiUet.  Au  contraire,  c'est  toute  la  presse 
ministérielle,  c'est  le  Journal  des  Débats, 
le  journal  la  Presse,  les  autres  journaux 
qui  combattirent  le  projet  de  M.  Martin  (du 
Nord). 

La  vérité,  —  je  tiens  à  le  dire  ici,  —  c'est 
que  la  doctrine  républicaine  a  été  formulée 
à  la  tribune  de  la  Chambre,  en  1838,  par  un 
grand  orateur  dont  le  discours  est  un  mo- 
nument de  perspicacité,  de  sagesse  prophé- 
tique et  de  prévoyance  sociale.  Voici  en 
quels  termes  : 

«  Ah  !  messieurs,  il  y  a  un  sentiment  qui 
m'a  toujours  puissamment  travaillé  en  li- 
sant l'histoire  ou  en  voyant  les  faits  :  c'est 
l'horreur  des  corps,  c'est  rincompatibilité 
de  la  liberté  sincère,  progressive,  avec 
l'existence  des  corps  dans  un  Etat  ou  dans 
une  civilisation. 

«  Les  corps  ou,  ce  qui  leur  ressemble,  les 
intérêts  collectifs  reconnus  par  la  loi  et  or- 
ganisés, c'est  la  même  chose,  c'est  l'asser- 
vissement prompt,  inévitable,  perpétuel  de 
totis  les  autres  intérêts.  On  ne  peut  plus  y 
toucher  sans  qu'ils  jettent  un  cri  qui  ef- 
fraye ou  qui  ébranle  tout  autour  d'eux.  Il 
faut  compter  avec  eux  ;  et  les  autres  inté- 
rêts épars,  isolés,  sans  solidarité,  sans  ac- 
tion commune,  succombent  toujours,  suc- 
combent éternellement  devant  ces  intérêts 
collectifs.  Les  gouvernements  libres  ne  sont 
pas  plus  affranchis  de  leur  influence  que  les 
autres;  ils  se  glissent  partout,  dans  la 
presse,  dans  l'opinion,  dans  1ns  corps  poli- 
tiques, où  ils  trouvent  des  intéressés  et  des 
auxiliaires  ;  leur  cause  a  autant  de  soutiens 
qu'ils  ont  d'associés  à  ces  intérêts.  N'en 
avons-nous  pas  de  trop  déplorables  exem- 
ples sous  les  yeux?  » 

Et  il  terminait  :  «  Que  sera-ce,  grand  Dieu! 
quand,  selon  votre  imprudent  système, 
vous  aurez  constitué  en  intérêt  collectif  et 
en  corporation  industrielle  et  financière 
les  innombrables  actionnaires  de  5  ou 
6  milliards  que  l'organisation  de  vos  che- 
mins de  fer  agglomérera  entre  les  mains 
de  ces  compagnies. . . 

«  Vous  engagez  à  jamais  et  d'un  seul 
mot  la  liberté,  la  concurrence,  le  produit, 
les  améliorations  de  votre  territoire  tout 
entier. 

«  Le  peuple  aura  beau  demander,  se  plain- 
dre, accuser  les  tarifs,  il  sera  et  vous  serez 
vous-mêmes,  pour  des  demi-siècles  ou  pour 
des  quarts  de  siècle,  en  la  puissance  des 
compagnies.  Vous  leur  asservissez  et  lerf in- 
térêts du  peuple  et  les  intérêts  généraux. 
Vous  les  laisserez,  vous  partisans  de  la 
liberté  et  de  l'afTranchissementdes  masses, 
vous  qui  avez  renversé  la  féodalité  et  ses 
péages,  et  ses  droits  de  passe,  et  ses  limites, 
et  ses  poteaux,  vous  les  laisserez  entraver 
le  peuple  et  le  territoire  par  la  féodalité 
de  l'argent.  Non,  jamais  gouvernement, 
jamais  nation  n'aura  constitué  en  dehors 
d^elle  une   puissance   d'argent,   d'exploi- 


tation et  même  de  politique,  plus  mena- 
çante et  plus  envahissante  que  voub 
n'allez  le  faire  en  livrant  votre  sol,  votre 
administration  et  5  ou  6  milliards  à  vos 
compagnies. 

«  Je  vous  le  prophétise  avec  certitude, 
elles  seront  maltresses  du  Gouvernement 
et  des  Chambres  avant  dix  ans.  »  {Applau- 
dissements à  V extrême  gauche.) 

Messieurs,  la  prophétie  faite  par  La- 
martine à  la  tribune  dans  la  séance  du 
10  mai  1838  fut  dédaignée  par  les  hommes 
pratiques  des  centres.  {Rires  à  V extrême  gau- 
che.) Les  protestations  du  parti  républicain 
furent  étouffées.  La  féodalité  d'argent  et  la 
féodalité  industrielle  furent  constituées,  et 
c'est  à  partir  de  cette  date  que  les  caisses 
publiques,  que  le  trésor  de  l'Etat  leur  furent 
ouverts  d'une  façon  permanente,  d'une 
façon  constante;  elles  n'eurent  qu'à  7 
puiser. 

J'insiste  sur  ce  point.  Les  économistes 
nous  parlent  de  la  formation  naturelle  des 
grandes  sociétés,  de  ces  puissances  écono- 
miques formidables,  qu'ils  nous  disent  être 
conformes  à  l'ordre  normal  de  l'évolution. 
En  réalité,  elles  ne  sont  pas  le  produit  d'une 
génération  spontanée,  ni  même  d'une  évo- 
lution normale  ;  elles  ont  été  constituées 
par  des  gouvernements  de  classes  qui  les 
ont  protégées.  Leur  fortune,  elle  a  été  édi- 
fiée sur  les  débris  de  la  fortune  publique  ; 
leur  puissance,  elle  a  été  faite  des  débris 
de  la  puissance  publique  qui  leur  a  été 
abandonnée,  qui  leur  a  été  livrée  par  ceux 
qui  en  avaient  la  garde.  {Applaudissemenls 
d  Vextréme  gauche  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

Vraiment  I  les  économistes,  qui  sont  les 
partisans  de  la  neutralité  de  l'Etat,  doivent 
bien  souffrir  dans  leur  conscience  scienii- 
ûque  {Rires  à  Vextréme  gauche)  quand, 
comme  pour  certains  de  nos  collègues,  cette 
qualité  se  double  de  celle  d'administrateur 
des  chemins  de  fer.  Pensez  à  ce  que  doit 
souffrir  leur  foi,  leur  culte  pour  la  liberté, 
pour  la  neutralité  de  l'Etat,  lorsqu'ils  sont 
obligés,  en  qualité  d'administrateurs  des 
chemins  de  fer,  de  recevoir  les  subven- 
tions que  cet  Etat  abhorré  (  Vifs  applaudisse- 
ments et  rires  à  Vextréme  gauche)^  que  cet 
Etat  abhorré  leur  verse,  ohl  pas  pour  leur 
compte,  mais  pour  le  compte  de  leurs  ac- 
tionnaires. 

Voulez-vous,  messieurs,  —  et  ce  sera  la 
dernière  citation  que  je  ferai  se  rapportant 
à  cette  époque  —  voulez-vous  que  je  fasse 
passer  sous  vos  yeux  —je  vous  en  demande 
la  permission  —  une  page  très  vivante,  très 
alerte  dans  laquelle  se  trouve  résumée  la 
façon  dont  la  compagnie  du  Nord  a  été  for- 
mée en  1834?  C'est  dans  les  Juifs,  rois  de 
Vépoque.  Vous  savez  que  je  ne  suis  pas 
antisémite  et  que,  d'ailleurs,  Toussenel  en- 
tendait par  les  juifs  les  protestants  de  Ge- 
nève. Voici,  avec  des  chiffres  puisés  aux 
sources  officielles,  comment  Toussenel  ré- 
sume la  formation  delà  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  : 

«  Le  Gouvernement  dit  à  une  compagnie 
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Rothsehild  —  je  vous  demande  pardon  de  la 
nommer:  —J'ai  grand  besoin  que  vous  me 
veniez  en  aide  pour  la  construction  de  mon 
chemin  de  fer  du  Nord.  »  Remarquez  ce 
raisonnement  ;  nous  le  retrouverons  en  1883 
dans  le  projet  Raynal  et  dans  le  projet 
Rouvier,et  c'est  pour  cela  que  je  lis  ce  pas- 
sage. 

H  J'ai  grand  besoin  que  vous  me  veniez 
en  aide  pour  la  construction  de  mon  che- 
min de  fer  du  Nord.  Le  Trésor  est  à  sec  »  — 
comme  en  1883.  —  »  Ces  maudites  fortifica- 
tions me  ruinent  et  m'interdisent  de  songer 
à  aucune  entreprise  d'utilité  publique.  Si 
vous  compatissiez  à  mes  peines,  nous  par- 
tagerions la  besogne.  Je  vous  concéderais 
tous  les  profits  et  je  garderais  pour  moi, 
c'est-à-dire  pour  le  contribuable,  pour  la 
nation,  toutes  les  dépenses  et  toutes  les 
charges.  Voici  mes  conditions  : 

«  Je  me  charge  d'abord  de  tous  les  ter- 
rassements et  de  tous  les  travaux  d'art,  la 
seule  partie  chanceuse  de  l'entreprise  ;  en 
un  mot,  je  construis  toute  la  voie  à  mes 
frais.  J'achète  des  terrains,  j'indemnise  les 
propriétaires.  Toutes  ces  dépenses  ont  été 
évaluées  par  les  devis  à  87  millions,  mais 
elles  dépasseront  la  centaine  assurément.  » 

Maintenant,  écoutez  :  «  Quand  la  voie 
sera  parfaitement  aplanie, préparée;  quand 
j'aurai  déboursé  100  millions  pour  l'amener 
là  »  —  moi  qui  n'avais  pas  tout  à  l'heure  un 
centime  à  consacrer  aux  entreprises  d'utilité 
publique  —  «  je  vous  la  livrerai  gratis.  Vous 
poserez  les  raUs,  vous  fournirez  les  voitures 
et  le  matériel,  toutes  choses  dont  la  dépense 
est  connue  d'avance  à  une  obole  près,  et 
qui  pourront  bien  vous  coûter  une  soixan- 
taine de  millions.  C'est  une  avance  que  je 
vous  demande, une  simple  avance  :  un  jour, 
je  vous  rembourserai  le  tout. 

«  En  attendant,  et  pour  vous  payer  de 
cette  avance  de  60  millions,  qui  m'aurait 
coûté  2,400,000  fr.  par  an  si  je  les  avais 
empruntés,  je  vous  abandonne  pendant 
quarante  ans  tous  les  bénéfices  de  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  du  Nord,  le  grand 
chemin  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande 
sur  l'Inde,  le  grand  chemin  entre  le  nord 
et  le  midi  de  l'Europe,  la  ligne  la  plus 
fructueuse  du  globe,  un  revenu  net  annuel 
évalué  par  vous-même  à  14  millions  au 
minimum. 

«  14  millions  de  revenu  net  par  année, 
pendant  quarante  ans,  pour  intérêt  d'un 
prêt  de  60  millions  ! 

«  L'affaire  vous  va-t-elle,  voyons?  Pour 
ne  pas  vous  engager  à  la  légère,  méditez; 
pesez  bien  tous  les  termes  de  ma  proposi- 
tion. Je  la  répète  :  je  dépense  100  millions 
pour  construire  la  voie  et  vous  60  millions 
pour  l'apport  du  matériel  ;  je  renonce  pen- 
dant quarante  ans,  en  votre  faveur,  à  tous 
les  bénéfices  de  la  ligne;  je  vous  les  con- 
cède intégralement  ;  et  puis,  à  la  fin  de 
votre  bail,  quand  je  vous  aurai  payé  qua- 
rante fois  14  millions,  560  millions  si  vous 
aimez  mieux,  pour  l'intérêt  de  vos  60  mil- 
lions pendant  quarante  ans  ;  quand  les 
embranchements  de  Calais,  de  Dunkerque, 


de  Boulogne  vous  auront  remboursé  à  eux 
seuls,  par  leur  péage,  le  montant  de  cette 
première  avance,  je  vous  la  rembourserai 
une  fois  de  plus! . . .  Je  vous  payerai  le  prix 
de  votre  matériel  à  dire  d'estimation.  » 
[Applaudissements  ironiques  à  l'extrême  gau- 
che») 

Eh  bien,  le  croyez-vous?ilyeut  un  jourr 
nal  qui  trouva  ces  conditions  léonines.  Ce 
journal,  dont  nous  reparlerons  à  propos  de 
l'enquête  faite  par  la  commission  actuelle, 
car  ce  n*est  pas  la  première  fois  qu'il  sou- 
tient l'alliance  anglaise,  le  Panama  et  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  c'était  na- 
turellement le  Journal  des  Débals.  (Sou- 
rires,) 

M.  Faberot.  Ah!  les  bons  patriotes! 

M.  Gustave  Rouanet.  Il  trouvait  que  la 
maison  Rothschild  se  ruinerait  certainement 
en  acceptant  de  pareilles  conditions. 

Les  prévisions  de  Toussenel,  je  dois  le  dire, 
ne  se  sont  pas  réalisées.  Ce  n'est  pas  au  bout 
de  quarante  ans  que  l'Etat  devait  reprendre 
la  compagnie  du  Nord.  Toussenel  se  trom- 
pait :  il  ne  prévoyait  pas  le  coup  d'Etat  du 
2  décembre  que  prévoyait  Lamartine  quand 
il  disait  :  Avant  dix  ans,  lorsque  vous  au- 
rez constitué  l'oligarchie  financière,  qu'elle 
aura  entre  les  mains  vos  chemins  de  fer 
avec  5  ou  6  milliards,  avant  dix  ans  elle 
sera  la  maîtresse  de  ce  pays. 

En  1848,  quand  la  monarchie  de  Juillet 
fut  morte  des  excès  de  l'agiotage  et  de  la 
spéculation  provoqués  par  les  concessions 
de  chemins  de  fer,  le  premier  acte  de  la 
République,  conforme  aux  traditions  du 
parti  républicain,  fut  le  dépôt  d'un  projet 
de  rachat  des  compagnies  et  la  mise  sous 
séquestre  de  la  compagnie  Paris-Lyon. 

Dès  ce  jour  la  République  était  con- 
damnée. Dès  ce  jour  on  put  assister  à 
la  campagne  de  dénigrement,  de  calom- 
nies dirigée  contre  la  première  Assemblée. 
Car  si  en  1848,  à  l'Assemblée  nationale 
élue  sous  la  dictature  du  Gouvernement 
provisoire,  lorsque  le  sufi'rage  universel 
fonctionna  pour  la  première  fois,  les  com- 
pagnie^ ne  furent  pas  maîtresses  de  la  ma- 
jorité de  la  Chambre,  elles  prirent  leur 
revanche  :  en  1849,  elles  devinrent  souve- 
raines, et  la  France  s'achemina  en  toute 
hâte  vers  le  coup  d'Etat.  Car  le  coup  d'Etat 
du  2  décembre  ne  fut  pas  seulement  un 
coup  d'Etat  politique,  ce  ne  fut  pas  seule- 
ment une  entreprise  contre  la  liberté,  ce 
fut  encore,  surtout,  une  entreprise  contre 
la  fortune  publique;  ce  fut  un  coup  de 
bourse.  (Applaudissements  à  Vextrême  gau- 
che et  à  gauche.)  Le  14  janvier  1895,  quand 
Millerand  disait  qu'il  fallait  résister  à  la  dé- 
cision du  conseil  d'Etat,  un  président  du 
conseil  dont  j'ai  oublié  le  nom  (Sourires  à 
l'extrême  gauche)  àisdiit:  Prenez  garde,  vous 
soutenez  une  doctrine  révolutionnaire  I... 

Ah!  les  financiers  comme  Rlount,  Pe- 
reire,  d'Eichtal,  Toumissen,  Pourtalès, 
Morny,  etc.,  toute  la  flibuste  qui  suivait  le 
Prince-Président  au  2  décembre  1851  s'in- 
quiéta bien  de  la  légalité!  (Vifs  applaudis- 
sements sur  les  mêmes  bancs.) 


En  1852,  par  arrêté  dictatorial,  par  décret 
présidentiel,  sans  qu'il  existât  ni  Chambre, 
ni  Sénat,  ni  conseil  d'Etat  régulièrement 
constitués,  les  conventions  furent  prorogées 
du  coup  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  et 
alors  la  curée  commença.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements à  galoche  et  à  Vextrême  gau- 
che.). 

Eh  bien  I  c'est  contre  cette  politique,  c'est 
contre  ces  pratiques  de  concessions,  de 
monopoles  et  de  privilèges  qui  se  sont  épa-. 
nouies  sous  l'empire,  vous  savez  dans 
quelles  circonstances  scandaleuses,  que  le 
parti  républicain  n'a  cessé  de  protester.  Et 
on  est  douloureusement  affecté  d'être 
obligé,  en  1895,  sous  la  République,  de  ve- 
nir défendre  ici  contre  un  rapporteur  qui 
a  des  convictions  républicaines  que  je 
crois  sincères,  de  venir  défendre  contre  lui 
les  conventions  de  1859,  les  conventions 
acceptées  parle  Corps  législatif,  signées 
par  les  hommes  que  vous  savez,  et  qui  sont 
plus  respectueuses  de  la  fortune  publique 
que  les  conventions  de  1883.  (Applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs.) 

Je  voudrais  vous  pénétrer,  vous  donner 
une  idée  exacte  de  ce  qu'était  alors  le  parti 
républicain,  des  luttes  qu'il  soutint  contre 
la  féodalité  de  l'empire.  Et  cela,  non  pasf 
seulement  pour  convaincre  la  Chambre  qui 
me  fait  l'honneur  de  m'écouter  avec  une 
bienveillance  dont  je  la  remercie,  mais 
surtout  parce  que  je  sais  que  nos  paroles 
ont  un  grand  retentissement  au  dehors  et 
qu'il  faut  absolument  détruire  la  légende 
qu'on  a  créée  au  détriment  de  ce  parti,  au 
vôtre,  messieurs...  (Applaudissements  à 
Vextrême  gauche  et  à  gauche),  je  puis  en 
parler  en  toute  Impartialité. 

Certes,  le  parti  républicain  a  commis  bien 
des  fautes,  ses  conceptions  scientifiques  nei 
furent  pas  toujours  à  la  hauteur  de  ses  as- 
pirations et  de  ses  tendances;  mais  quel- 
ques fautes  ultérieures  qu'il  ait  commises, 
ce  sera  sa  grande  tâche  devant  l'histoire, 
ce  sera  sa  gloire  d'avoir  pendant  plus  d'un 
demi-siècle  combattu  les  grandes  compar 
gnies,  d'avoir  tout  seul  résisté,  protesté 
contre  les  empiétements  de  l'oligarchie 
financière;  et  vous  avez,  messieurs,  le  droit 
d'être  fiers  de  ce  passé,  de  ces  traditions 
que  M.  Raynal  a  reniées  en  1883.  (Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

C'est  ce  qui  explique  l'état  d'esprit  exis- 
tant en  1883  dans  l'opinion  et  parmi  les. 
chefs  de  la  démocratie  d'alors. 

J'ajoute  qu'une  circonstance  douloureuse 
avait  encore  exaspéré  dans  ce  parti  la  haine 
des  grandes  compagnies.  En  1870,  en  effet, 
quand  la  France  râlait  sous  l'Invasion  prus- 
sienne, le  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale trouva  auprès  du  personnel  des 
chemins  de  fer  des  agents,  les  plus  hum- 
bles... 

A  gauche.  Surtout  de  ceuxrlà. 

M.  Oustave  Rouanet,  ...un  dévouement, 
un  esprit  d'abnégation  et  de  sacrifice,  une 
fidélité  qui  ne  se  démentirent  jamais. 

Lorsqu'il  s'agit  de  faire  appel  aux  compa- 
gnies, à  l'Est,  par  exemple,  pour  opérer  cette 
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concentratlûn  qui  pouvait  se  faire  en  quinze 
jours  afin  de  couper  Werder  et  dégager 
Belfort,  elle  ne  trouva  pas  dans  le  haut 
personnel  (Exclamations  à  droite.  —  Vifs 
applaudissementi  à  Vextréme  gauche  et  à 
gauche)  les  concours  sur  lesquels  elle  avai^ 
le  droit  de  compter. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
Je  proteste  au  nom  de  ce  haut  personnel. 

M.  QiutaTeRouanet.  Et,  après  la  défaite, 
les  compagnies  vinrent,  elles  aussi,  à  la 
curée  de  la  France  démembrée  et  saignée. 
Elles  apportèrent  des  comptes  fantasti- 
ques... {Nouveaux  applaudisiements  sur 
diven  bancs  à  gauche  et  à  Cextrême  gau" 
che)^  des  faux,  des  pièces  sur  lesquelles 
des  signatures  dlntendants,  de  sous-in- 
tendants,  avaient  été  imitées  ;  et  le  parti 
républicain,  qui  en  1870  et  en  1871  avait 
été  rame  de  la  défense  nationale...  (In- 
terrtiptions  à  droite.  —  Nouveaux  applau' 
dissements  sur  les  mêmes  bancs  à  gauche  et 
à  Vextréme  gauche.) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Parle2-nous  de 
la  Commune  1 

M.  le  président.  Monsieur  de  Baudry 
d'Asson,  veuilles  garder  le  silence  ;  vous 
pourrez  répondre  à  la  tribune  si  vous  vou- 
lez» 

M.  Onstave  Rouanet.  ...le  parti  répu- 
blicain, dis-je,  avait  senti  grandir  et  s'exas- 
pérer en  lui  la  haine  contre  les  grandes 
compagnies. 

D'ailleurs,  de  1871  à  1878,  c'est  la  réac- 
tion qui  mena  la  campagne  en  leur  faveur 
et  ce  sont  les  grandes  compagnies  qui 
engagèrent  à  leur  tour  la  campagne  de 
réaction  politique.  (Très  bien  I  très  bien!  à 
Vextréme  gauche.) 

Quand  M.  Raynal,  quand  M.  Baïhaut  et 
le  parti  républicain  d'alors  combattaient 
contre  les  grandes  compagnies,  ils  lut- 
taient non  pas  seulement  contre  une  oli« 
garchie  financière,  maîtresse  de  tous  les 
moyens  de  transport,  maîtresse  de  la  for- 
tune publique,  maîtresse  de  la  vie  de  cen- 
taines et  de  centaines  de  mille  de  travail- 
leurs, ils  luttaient  encore  contre  des  adver- 
saires politiques.  Et  le  Jour,  monsieur 
Raynal,  où,  en  1883,  vous  avez  voulu  faire 
voter  les  conventions,  c'est  à  ces  adver- 
saires politiques  que  vous  avez  été  obligé 
de  vous  adresser  pour  parfaire  la  majorité 
qui  repoussait  vos  projets;  c'est  avec  eux 
que  vous  avez  conclu  un  accord  pour  faire 
voter  par  la  Chambre  ce  qu'on  appelle  les 
conventions.  (Applaudissements  à  Vextréme 
gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  Jaurès.  C'est  la  revanche  du  16  Mail 

M.  Gustave  Rouanet.  En  effet,  les  con- 
ventions de  1883,  comme  le  dit  mon  ami 
Jaurès,  furent  la  revanche  du  16  Mai. 

A  cette  date  11  y  avait  deux  administra- 
teurs de  compagnies  de  chemins  de  fer  dans 
ce  ministère  qui  prétendait  faire  marcher  la 
France  :  c'étaient  M.  de  Fourtou  et  M.  Cail- 
laux;  le  premier,  de  la  compagnie  d'Or- 
léans; le  second,  de  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon.  (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Darlan,  dans  son  rapport,  semble  croire 


que  ces  souvenirs  brûlants,  qui  dataient  de 
la  veille,  s'éteignaient  déjà,  n'existaient 
plus,  que  le  parti  républicain  avait  oublié 
les  luttes  d'antan  et  que  le  Gouvernement 
lui-même,  soutenant  un  projet  de  rachat 
des  chemins  de  fer,  n'aurait  pas  trouvé  dans 
la  Chambre  la  majorité  nécessaire  pour 
faire  voter  ce  projet. 

Je  vais  vous  fournir  la  preuve  matérielle 
qu'une  majorité  existait  à  cette  époque,  en 
faveur  du  rachat,  en  vous  rappelant  un 
rapport  auquel  M.  Darlan  a  fait  allusion 
sans  en  nommer  l'auteur,  rapport  très  pré- 
cieux parce  que  les  calculs  qui  s'appli- 
quent à  une  compagnie  peuvent  s'appli- 
quer à  toutes  les  autres  et  que  je  pourrai 
vous  montrer  par  là  quelle  facilité  avait 
alors  le  pays  soit  de  rester  dans  le  statu 
quOt  soit  d'améliorer  le  régime  des  che- 
mins de  fer  par  un  projet  de  rachat  ou  to* 
tal  ou  partiel,  soit  enfin  de  prendre  la  con- 
struction et  l'exploitation  des  lignes  à  con- 
céder à  la  charge  de  l'Etat. 

L'auteur  de  ce  rapport,  Je  dois  vous  le 
dire,  c'est  M.  Baïhaut,  et  je  le  nomme 
sans  aucune  arrière -pensée  d'ironie  ou  de 
désobllgoance. 

Je  ne  veux  faire  et  je  ne  fais  ici  aucun 
rapprochement,  mais  Je  suis  bien  obligé 
d'invoquer  l'autorité  d'un  homme  qui  était 
rapporteur  de  la  commission  générale  des 
chemins  de  fer,  d'un  homme  qui  pendant 
quatre  ans,  avec  M.  Raynal,  a  combattu  le 
bon  combat,  a  mené  la  bonne  bataille  con- 
tre les  compagnies,  qui,  en  tant  que  spé- 
cialiste, était  d'une  compétence  absolu- 
ment incontestable  et  qui  ensuite  malheu- 
reusement, comme  le  disait  M.  Pelletan, 
a  pris  le  train  express  d'Orient,  sur  le 
chemin  de  Damas,  avec  M.  Raynal...  {Rires 
à  Vextréme  gauche.) 

M.  de  Baudry  d'Asaon.  Ils  n'ont  pas  eu 
la  même  fortune,  tous  les  deuxl 

M.  Gustave  Rouanet.  ...car  vous  étiez  en* 
semble  dans  la  bataille,  et  vous  vous  êtes 
trouvés  ensemble  le  lendemain  de  la  capi- 
tulation. (Applaudissements  à  gauche  et  à 
Vextréme  gauche.) 

En  1880,  le  ministre  des  travaux  publics 
M.  Varroy  avait  déposé  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  projet  de  rachat  partiel  du  che- 
min de  fer  d'Orléans.  J'engage  ceux  de  mes 
collègues  que  cette  question  intéresse  à  con- 
sulter dans  les  documents  parlementaires 
la  carte  annexée  au  rapport  de  M.  Baïhaut 
—  celui  de  M.  Bouvier  n'en  avait  pas. 

Vous  verrez  que  le  but  du  ministre  des 
travaux  publics  de  l'époque  était  de  consti- 
tuer un  réseau  d'Etat,  dont  rhomogénéité  et 
l'étendue  auraient  permis  de  l'exploiter 
dans  des  conditions  normales  d'indépen- 
dance qui  ne  le  missent  pas  à  la  merci  de  la 
compagnie  d'Orléans.  En  effet,  le  réseau, 
qui  est  marqué  à  l'encre  rouge  sur  la  carte 
du  rapport  Baïhaut,  constitue  un  triangle, 
dont  la  grande  ligne,  appartenant  aujour- 
d'hui à  l'Orléans,  de  Paris  à  Brest  par  An- 
gers, Nantes  et  Redon,  formait  la  base;  une 
ligne  de  Paris  à  Bordeaux,  ayant  accès  à 


Tours  et  à  Poitiers,  formait  un  des  côtés; 
l'Océan  le  troisième  côté. 

Vous  voyez  qu'il  y  avait  là  un  réseau 
d'Etat  fortement  constitué,  indépendant  de 
l'Orléans.  J'ajoute  qu'il  existait  une  ligne 
construite  par  l'Etat,  la  ligne  de  Montauban 
à  Limoges,  qui  allait  même  Jusqu^à  la  Sou- 
terraine, qu'il  eût  été  possible,  en  la  pro- 
longeant, de  la  raccorder  un  peu  plus  haut 
à  une  des  lignes  du  troisième  réseau,  de  lui 
donner  accès  à  Paris,  de  sorte  qu'on  aurait 
installé  en  pleine  compagnie  d'Orléans  la 
grande  ligne  centrale  de  Paris  à  Toulouse. 

Malgré  les  avantages  considérables  que 
présentait  le  projet  de  loi  déposé  par 
M.  Varroy,  savez-vous  ce  que  fit  la  com« 
mission  des  chemins  de  fer?  BUe  le  re- 
poussa, parce  qu'elle  dit  :  Pourvoi  ce 
projet  de  rachat  partiel  ?  Il  est  bien  plus 
simple  de  racheter  l'Orléans  en  entier. 
L'Orléans  commande  tous  les  chemins  de 
fer  français;  il  longe  le  Paris-Lyon-Médi* 
terranée;  il  est  un  afiluent  de  TEst  et  du 
Nord;  il  commande  le  Midi  et  l'Ouest.  Le 
rapport  de  la  commission  concluait  au  rachat 
total  de  la  compagnie  d'Orléans,  et  voici 
les  éléments  du  calcul  que  faisait  M.  Baï-* 
haut.  Je  l'ai  résumé,  mais  vous  pourrez 
voir  que  mon  résumé  est  fidèle.  Je  cite  cet 
exemple  parce  que,  Je  le  répète,  les  calculs 
faits  pour  l'Orléans  peuvent  s'appliquer  aoi 
autres  compagnies. 

Mais  d'abord  Je  dois  dire  que  M.  Baïhaut, 
exprimant  l'opinion  générale  de  son  parti, 
qu'il  devait  combattre  ensuite  avec  M.  Ray- 
nal deux  ans  après,  s'exprimait  ainsi  sur  la 
question  même  des  chemins  de  fer  : 

<c  Nous  sommes  très  frappés  de  ce  fait 
que  rinstitution  des  chemins  de  fer  est  ap- 
pelée, surtout  depuis  quelques  années,  à 
jouer  un  rôle  nouveau  et  plus  essentiel 
dans  la  vie  des  peuples.  Au  point  de  vue 
des  relations  commerciales,  au  point  de  vue 
des  nécessités  militaires...  »,— Vous  verrez, 
messieurs^  quel  compte  on  a  tenu  des  né- 
cessités militaires  dans  les  conventions  de 
1883,  —  «  ...au  point  de  vue  des  nécessités 
militaires,  au  point  de  vue  de  l'existence 
politique  elle-même,  ce  mot  étant  pris  dans 
son  sens  le  plus  large  et  le  plus  élevé,  les 
chemins  de  fer  sont  devenus  Tinstrument 
indispensable  de  la  richesse,  de  la  sécurité 
et  de  la  grandeur  d'un  pays. 

c(  Les  principaux  Etats,  voyant  là  une 
conséquence  forcée  des  dernières  transfor^ 
mations  sociales  et  économiques,  saisissent 
d'une  main  ferme  ce  puissant  outil  natio- 
nal. La  France  restera-t-elle  en  arrière? 
Malgré  ces  avertissements,  ne  sera-t-elle 
pas  entraînée  à  son  tour  dans  ce  mouve- 
ment européen?  » 

Pour  entraîner  la  France,  voici  les  me- 
sures financières  qu'il  proposait.  L'Etat  au- 
rait dû  payer  pour  le  rachat  de  l'Orléans 
trois  sortes  de  lignes  :  les  lignes  dont  le 
calcul  de  rachat  se  basait  sur  les  recettes 
nettes.  De  ce  chef,  il  y  avait  à  payer  par 
l'Etat  une  annuité  de  80,394,276  fr.,  soit  80 
millions  400,000  fr.  en  chiffres  ronds,  pen- 
dant soixante-dix-sept  ans.  Ensuite,  pour 
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les  autres  lignes  jouissant  du  bénéfice  de 
la  loi  Montgolfier,  etc.,  il  y  avait  à  payer 
une  somme  de  62  millions,  dont  l'annuité 
éUit  estimée  à  3,400,000  fr.  Cela  faisait  en 
tout,  en  y  comprenant  les  1,140,000  fr.  d'a- 
mortissement de  Tannuité  des  80  millions, 
une  somme  de  85,860,000  francs,  queTEtat 
aurait  eu  à  dépenser  pour  racheter  la  com* 
pagnle  d'Orléans. 

Mais  les  recettes  des  lignes  qui  devaient 
être  rachetées  sur  cette  base  produisaient 
une  annuité  de  81,540,000  fr.  D'autre  part, 
la  compagnie  d*Orléans  touchait,  pour  la 
garantie  d'intérêt,  7,760,000  fr.  C'était  donc 
une  somme  de  85,860,000  fr.  que  l'Etat 
aurait  à  débourser,  contre  une  somme  de 
89,360,000  fr.  qui  l'aurait  remboursé.  C'était 
un  simple  virement  d'écritures,  une  sim- 
ple opération  de  trésorerie  qui  devait  rap- 
porter à  l'Etat  un  produit  annuel  ou,  si  vous 
préférez,  ime  bénéfice  net  de  3,540,000  fr. 
par  an. 

Voilà  en  quoi  consistait  l'opération  au 
l»r  janvier  1880,  au  dire  de  la  commission 
générale  des  chemins  de  fer,  dont  M.  Ray- 
nal  faisait  partie,  et  de  son  rapporteur  M. 
fiaihaut. 

Vous  vous  demandez  sans  doute  pourquoi, 
la  situation  étant  si  simple  et  le  rachat  si 
aisé,  on  n'y  a  pas  procédé.  Je  dois,  pour 
répondre  à  cette  objection  possible,  vous 
signaler  les  deux  causes  qui  ont  empêché 
le  rachat,  et  je  n'invoquerai  pas  d'autre 
opinion  que  celle  de  M.  Raynal  lui-même. 
De  1878  à  1881,  le  parU  républicain  était 
dans  la  période  d'installation  au  pouvoir  ; 
il  dut  légalement  —  tandis  que  ses  adver- 
saires avalent  procédé  jadis  révolutionnai- 
rement  —  déloger  ses  ennemis  de  toutes 
iôs  places  dans  lesquelles  ils  se  trouvaient, 
et  Ton  ne  put  pas,  du  jour  au  lendemain, 
procéder  à  une  œuvre  aussi  importante  que 
celle  de  la  réorganisation  des  chemins  de 
fer.  D'autant  plus  que  deux  causes  paraly- 
saient son  action,  entravaient  ses  efforts  et 
son  énergie.  La  première,  c'est  celle  que 
M.  Raynal  a  signalée  lui-même  en  1882, 
au  cours  des  conventions.  Il  y  avait  dans  la 
place  de  l'Etat,  dans  la  forteresse  de  la  Ré- 
publique, un  ennemi  intérieur  ;  cet  ennemi, 
c'étaient  les  fonctionnaires  des  travaux  pu- 
blics. Il  faut  bien  que  je  le  dise  ici,  sans 
porter  en  rien  atteinte    aux  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  ;  mais,  véritablement, 
depuis  que  les  chemins  de  fer  existent,  ce 
corps  des  ponts  et  chaussées  est  un  corps 
dévoué  aux  grandes  compagnies,  qui  lui 
offrent  le  débouché  naturel  et  rémunéra- 
teur à  l'activité  de  tous  ses  membres  (Ap" 
plaudisiements  à  Vextréme  gauche)^  de  sorte 
que  ce  n'est  pas  seulement  un  mandarinat 
scientifique,  c'est  encore  un  mandarinat 
entretenu  par  la  féodalité  industrielle,  par 
roligarchie  financière  [Nouveaux  applau- 
dmejnenii  mr  les  mêmes  hancs)^  et  qu'au 
sein  du  Gouvernement,  dans  ses  conseils, 
dans  tous  les  avis  qu'ils  sont  appelés  adon- 
ner à  leur  supérieur,  au  ministre,  toujours 
les  bureaux  des  travaux  publics,  toujours 
les  ingénieurs  sont,  disait  M.  Raynal,  telle- 


ment favorables  aux  grandes  compagnies 
que  l'on  ne  peut  pas  leur  donner  à  étudier 
la  question  du  rachat  des  chemins  de  fer. 
(Applaudissements  à  Vextréme  gaiu:he,) 

Plusieurs  membres.  Reposez-vous! 

M.  le  président,  après  avoir  échangé  quel" 
ques  mots  avec  torateur»  L'orateur  désire 
continuer. 

M.  GhistaTe  Rouanet»  Il  y  a  eu  une 
deuxième  cause  et  ici,  messieurs,  j'appelle 
toute  votre  attention  ;  ce  que  j'ai  à  vous 
dire  vous  montrera  quelle  conversion  su- 
bite, quelle  palinodie  imprévue,  quelle  ca- 
tastrophe que  rien  n'annonçait  est  venue 
tout  à  coup  fondre  sur  M.  Raynal  et  le  faire 
entrer  dans  les  rangs  des  défenseurs  des 
grandes  compagnies  quand  il  avait  encore 
un  pied  dans  le  parti  républicain  parmi  les 
adversaires  des  barons  du  railway. 

Lorsque  le  ministère  Gambetta  arriva  au 
pouvoir,  —  M.  AUain-Targé  l'a  dit  dans  sa 
déposition  devant  la  commission  d'enquête, 
—le  but  du  ministère  Gambetta,  c'était— et 
il  y  avait  là  un  principe  fondamental,  orga- 
nique, pour  la  République  à  mettre  à  exécu- 
tion,— de  remettre  la  main  sur  les  chemins 
de  fer.  Pour  cela,  disait  cet  homme  d'Etat,  il 
fallait  prendre  l'Orléans  ;  ce  rachat  effectué, 
on  pouvait  imposer  les  conditions  qu'on 
voudrait  aux  autres  compagnies.  Voici 
d'ailleurs  comment  M.  Allain-Targé,  minis- 
tre des  finances  dans  le  cabinet  Gambetta, 
précise  le  plan  arrêté  par  le  ministère  dont 
il  faisait  partie  avec  M.  Raynal  : 

«  C'était  pour  nous  —  il  faisait  allusion 
au  rapport  Baïhaut,  concluant  au  rachat  de 
l'Orléans  et  à  son  exploitation  par  TEtat  — 
la  véritable  clef  du  problème  :  on  achetait; 
c'est  là  ce  que  Gambetta  avait  voulu  faire 
en  1881,  quand  il  nous  prit,  M.  Raynal  et 
moi,  dans  son  cabinet.  Il  voulait  racheter 
l'Orléans,  faire  ce  qui  était  indiqué  dans  la 
résolution  du  mois  de  mars  1877,  former 
avec  les  chemins  de  l'Etat,  construits  et 
exploités  par  l'Etat,  avec  même  des  lignes 
qui  traversaient  les  autres  réseaux,  for- 
mer, dis-je,  un  réseau  d'Etat,  exploité  par 
l'Etat. 

K  Au  point  de  vue  financier,  ce  n'était 
rien  du  tout.  Lors  de  mon  passage  au  mi- 
nistère des  finances,  j'ai  eu  entre  les  mains 
un  projet  rédigé  avec  le  plus  grand  soin, 
avec  les  documents  à  l'appui,  par  un  ins- 
pecteur général  des  finances.  La  dépense 
était  nulle  ;  la  dette  de  l'Orléans  était  de 
200  millions,  son  matériel  roulant  qu'on 
doit  racheter  à  la  fin  de  la  concession  était 
estimé  198  millions;  c'était  donc  un  vire- 
ment de  2  millions  au  bénéfice  de  l'Etat,  et 
on  avait  l'Orléans.  » 

Vous  le  voyez,  les  calculs  faits  par  l'ins- 
pecteur général  des  finances  n'ont  pas  les 
mêmes  éléments  que  ceux  de  M.  Baïhaut, 
mais  tous  aboutissent  au  même  résultat; 
c'était  un  virement  de  2,500,000  fr.  par  an 
au  bénéfice  de  l'Etat. 

Messieurs,  comment  se  fait-il  que  le  ca- 
binet Gambetta  n'ait  pas  pu  réaliser  cette 
réforme?  C'est  bien  simple,  et  ici  j'indique 
la  cause  souveraine,  l'obstacle  insurmon- 


table :  il  y  avait,  dehors,  les  compagnies  qui 
veillaient,  les  compagnies  pour  qui  le  ca- 
binet Gambetta  était  une  menace  de  ra- 
chat ;  et,  du  jour  où  le  cabinet  Gambetta 
affirma  sa  volonté  de  remettre  la  main  sur 
les  chemins  de  fer,  de  libérer  le  pays  de  la 
puissance  économique  qui  l'opprime  depuis 
184Ô,  dès  ce  jour*-là,  par  des  manœuvres  de 
corruption  sur  lesquelles  j'aurai  à  revenir 
tout  à  l'heure,  par  des  pratiques  d'immo- 
ralité consignées  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission, qui  ne  les  a  pas  flétries,  par  tous 
ces  moyens,  le  cabinet  Gambetta  fut  ren- 
versé. {Mouvements  divers.) 

Un  membre  à  droite.  Il  a  été  renversé  par 
les  radicaux  ! 

M.  Gustave  Rouanet.  Voici  en  quels  ter- 
mes M.  Raynal  qualifiait  les  manœuvres 
immorales,  corruptrices,  antirépublicaines 
et  antifrançaises  des  grandes  compagnies 
contre  le  cabinet  Gambetta  dont  il  faisait 
partie  : 

ce  Pour  moi,  les  véritables  adversaires  du 
cabinet  n'étaient  pas  à  la  Chambre.  Les  vé- 
ritables ennemis  étaient  au  dehors.  Ce  sont 
ceux  qui  depuis  longtemps  s'opposent  à 
Tavènement  de  la  démocratie,  n'ayant  pu 
s'opposer  à  l'avènement  de  la  République  ; 
ce  sont  ceux  qui  avaient  conscience  que, 
dans  toutes  les  branches  de  l'activité  natio- 
nale, les  solutions  démocratiques  allaient 
surgir  ;  ce  sont  ceux  qui  dominent  la  haute 
banque  et  qui  redoutaient  une  conversion 
et  un  emprunt  pour  les  grands  travaux  pu- 
blics et  qui  n'auraient  pu  ainsi  écouler  leurs 
rentes  amortissables. ...» 
,  Je  crois  qu'il  y  a  là  une  petite  pointe  à  l'a- 
dresse de  M.  Léon  Say. 

A  Vextréme  gauche.  On  s'est  réconcilié 
depuis. 

M.  Gustave  Rouanet.  «c  ...  et  se  servir 
de  l'épargne  française  pour  les  emprunts 
étrangers;  oe  sont  ceux  qui  commandent 
dans  presque  toutes  les  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  qui  sentaient  que  la 
démocratie  avait  le  droit  d'arrêter  le  torrent 
des  dividendes....  » 

M.  Raynal.  C'est  précisément  ce  que  les 
conventions  ont  fait.  {Interruptions  à  Vex^ 
tréme  gauche.)  Je  le  démontrerai. 

M.  Gustave  Rouanet.  Attendez  que  j'aie 
prouvé  le  contraire  I 

i<  ...  et  de  faire  jouir  le  pays  des  excé- 
dents de  produits,  même  s'il  avait  fallu, 
pour  atteindre  ce  but,  user  d'une  faculté  de 
rachat  inscrite  dans  les  contrats;  ce  sont 
en  un  mot...  »  —  écoutez  bien,  Taccu- 
sation  de  corruption  contre  les  grandes 
compagnies  est  formulée  en  toutes  lettres 
dans  ce  que  je  vais  lire  —  «  ...  ce  sont,  en 
un  mot,  les  favoris  du  monopole,  des  privi- 
lèges et  des  abus  qui  ont  tout  mis  en  œuvre 
pour  précipiter  le  dénouement. 

«  On  a  dit  dernièrement  [que,  contrôle 
ministère  Gambetta,  il  y  avait  eu  la  coalition 
des  parapluies.  Eh  bleni  je  crois,  moi, 
qu'il  y  a  eu  la  coalition  des  fourchettes, 
c'est-à-dire  la  coalition  des  appétits.  » 
{Applaudissements  et  rires  à  Vextréme  gau- 
che.) 
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M.  Maroel  Habért.  Maintenant  nouB  en 
Bommes  à  la  digestion. 

M.  GuataveRouanet  Ce  sont  là  de  fortes 
et  belles  paioles;  elles  auraient  pu  être 
prononcées  par  un  de  nos  grands  orateurs 
de  la  génération  de  1848,  et  je  dois  féliciter 
M.  Raynal  d'être  ainsi  resté  jusqu'à  la  der- 
nière heure,  jusqu'à  la  minute  suprême  de 
la  capitulation,  même  après  qu'il  a  été 
vaincu,  même  lorsque  les  compagnies 
avaient  renversé  le  cabinet  Gambetta,  même 
quand  il  n'y  avait  plus  aucun  espoir,  je 
dois  le  féliciter  d'être  resté  debout  sur  la 
brèche,  portant  des  coups  pareils  à  ses 
ennemis.  Si  sa  capitulation  parut  injusti- 
flable  aux  hommes  de  son  parti,  il  faut  re- 
connaître tout  au  moins  que  sa  défense  fut 
belle  jusqu'à  sa  défaillance.  (Rires  à  Vex- 
trême  gauche.)  Car  ce  n'est  pas  seulement  au 
mois  de  mai  1882,  quand  l'honorable  M.  Ray- 
nal dénonçait  ainsi  les  compagnies  comme 
corruptrices,  comme  maîtresses  de  la  poli- 
tique de  ce  pays,  qu'il  combattait  leur  mo- 
nopole. Quelque  temps  avant  les  conven- 
tions, Madier  de  Montjau  le  rappelait  à 
cette  tribune,  lors  de  la  discussion  du  pro- 
jet, et  M.  Raynal  disait  : 

«  Il  y  a  deux  hommes  partisans  résolus 
de  la  construction  et  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  par  l'Etat,  M.  Madier  de 
Montjau  et  moi.  » 

«  Moi  »,  c'était  M.  Raynal. 

A  Vextréme  gauche.  11  a  changé  depuis  ! 

M.  Gustave  Rouanet.  Quel  a  été  le  motif 
isi  grave,  je  le  répète,  qui,  à  un  ou  deux 
mois  de  distance,  —  je  ne  sais  pas  au  juste, 
--  a  pu  pousser  les  hommes  qui  étalent 
avant  les  adversaires  des  grandes  compa- 
gnies et  qui  sont  devenus  ensuite,  au  mi- 
nistère des  travaux  publics,  l'un  comme 
ministre,—  c'était  l'honorable  M.  Raynal,  — 
l'autre  comme  sous-secrétaire  d'Etat,  — 
c'était  M.  Baïhaut,  —  les  partisans  des  con- 
ventions singuUères  de  1883? 

Le  phénomène  qui  a  éclairé  M.  Raynal 
sur  le  chemin  de  Damas,  ce  n'est  pas,  ainsi 
qu'on  l'a  prétendu,  un  aveuglant  rayon  de 
soleil  comme  celui  qui  renversa  brutale- 
ment Saint  Paul,  c'était  une  question  finan- 
cière. (Rira  à  Vextréme  gauche.) 

M.  Raynal  a  dit  devant  la  commission,  et 
la  commission  a  répété  après  lui,  comme  on 
l'avait  déjà  dit  en  1883,  que  les  conventions 
avaient  été  conclues  parce  que  la  situation 
financière  de  la  France  était  telle  qu'elle 
nécessitait  des  traités,  un  accord  urgent, 
immédiat,  avec  les  compagnies.  Sans  cet 
accord,  les  finances  du  pays  étaient  per- 
dues. 

La  rapporteur,  l'honorable  M.  Darlan,  a 
fait  de  cette  assertion  de  M.  Raynal  le  point 
de  départ,  en  quelque  sorte,  de  son  argu- 
mentation pour  l'apologie  des  conven- 
tions; permettez-moi  de  rappeler  dans  quels 
termes  : 

«  La  situation  financière  s'était  complète- 
ment modifiée  depuis  1879...  »  Vous  auriez 
pu  peut-être  trouver  dans  les  comptes  de  pu- 
blicité ce  qui  a  été  afférent  aux  diverses 
paniques  financières  qui  ont  précédé  les 


conventions  de  1883  ;  mais  nous  en  cause- 
rons tout  à  l'heure. 

«  ...  La  situation  financière  s'était  com- 
plètement modifiée  depuis  1879.  Les  excé- 
dents considérables  de  recettes  qui  avaient 
permis  les  dégrèvements  d'impôts,  votés 
peut-être  trop  précipitamment  en  1880  et 
1881,  avaient  fait  place  au  déficit. . . 

«  Après  la  crise  financière  de  1882  on  ne 
pouvait  pas  songer  à  continuer  le  système 
des  emprunts.  Les  émissions  périodiques 
de  rentes  sur  l'Etat  »  —  ceci  c'est  encore 
à  l'adresse  de  M.  Léon  Say  —  «  étaient,  de 
l'avis  de  tout  le  monde,  une  cause  de 
trouble  pour  le  marché  financier. 

«  Pour  1883,  on  pouvait  encore  faire  face 
aux  dépenses  du  budget  extraordinaire 
avec  les  reliquats  disponibles  des  exercices 
antérieurs.  Mais  que  ferait-on  après  avoir 
épuisé  cetto  dernière  ressource? 

«  Fallait-il  renoncer  à  l'exécution  du  pro- 
gramme Freycinet  ou  du  moins  en  ajourner 
l'exécution  jusqu'à  l'époque  lointaine  du 
retour  de  la  prospérité  générale? 

«  La  République  pouvait-elle  manquer 
aux  engagements  qu'elle  avait  pris,  de  ce 
chef,  envers  le  pays?  » 

Non,  elle  ne  le  pouvait  pas,  répond  M. 
Darlan.  Et  il  ajoute  : 

«  Les  compagnies,  nous  venons  de  le 
voir,  ont  accepté  la  concession  définitive  ou 
éventuelle  de  11,066  kilomètres  de  chemins 
de  fer.  Elles  doivent  fournir  à  l'Etat  toutes 
les  sommes  nécessaires  à  la  construction 
de  ces  lignes  ;  elles  empruntent  au  lieu  et 
place  de  l'Etat. 

«  Désormais  le  budget  extraordinaire  se 
trouvera  allégé  des  nombreux  millions  qu'il 
fallait  y  inscrire,  chaque  année,  pour  les 
chemins  de  fer... 

«  C'est  grâce  aux  conventions  de  1883 
que  le  budget  extraordinaire  des  travaux 
publics  a  pu  être  supprimé  en  1888. 

«  Sans  doute  les  compagnies  empruntent 
pour  le  compte  de  l'Etat  et  le  budget  sup- 
porte la  charge  de  ces  emprunts.  Mais  le 
crédit  des  compagnies  est  tel  que  le  taux 
des  émissions  faites  par  elles,  en  tenant 
compte  des  impôts  perçus  au  profit  de 
l'Etat,  ressort  exactement  aux  taux  d'émis- 
sion les  plus  favorables  de  la  rente  amortis- 
sable. S'il  y  a  une  différence,  elle  est  au 
profit  des  emprunts  faits  par  les  compa- 
gnies. 

c(  Le  marché  financier,  débarrassé  des 
émissions  périodiques  de  nos  rentes,  s'est 
raffermi  et  le  cours  des  fonds  publics  s'est 
élevé  si  rapidement,  qu'il  a  été  possible  de 
faire  les  deux  conversions  de  1887  et  1891 
et  la  conversion  récente  du  4  1/2,  qui  a  pro- 
curé au  Trésor  une  économie  annuelle  de 
68  millions.  » 

Ceci,  c'est  le  grand  cheval  de  bataille  des 
partisans  des  conventions.  C'est  là-dessus 
que  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
d'enquête  a  échafaudé  toute  son  argumen- 
tation a  priori  pour  montrer  à  quel  point 
les  conventions  de  1883  ont  été  onéreuses 
pour  les  compagnies  et  fructueuses  pour  le 
pays. 


Je  pourrais,  d'un  seul  mot,  détruire  tout 
cet  échafaudage,  et  cela,  par  un  simple 
renseignement  donné  à  M.  le  rapporteur, 
qui  parait  l'avoir  ignoré.  Vous  dites,  mon- 
sieur le  rapporteur  :  On  ne  pouvait  pas  con- 
struire de  nouvelles  lignes,  les  compagnies 
n'en  voulaient  plus;  nous  n'avions  plus 
d'argent;  il  fallait  par  conséquent  s'enten- 
dre avec  elles.  Mais  il  y  avait,  eu  1883,  plus 
de  2,000  kilomètres  de  lignes  qui  avaient 
été  concédés,  non  pas  seulement  en  1875,— 
comme  vous  le  dites,  —  mais  qui  remon- 
taient à  1870, 1868,  1867  et  jusqu'à  1865  ! 

M.  Camille  Pelletan.  Très  bien!  très 
bien! 

M.  Qustave  Rouanet.  11  était  possible  de 
dire  aux  compagnies  :  Vous  allez  construire 
ces  lignes  dont  le  délai  qui  vous  a  été 
donné  pour  la  construction  est  en  ce  mo- 
ment expiré.  (Très  bien!  et  applaudisse- 
ments à  Vextréme  gauche.) 

Et  comme  les  compagnies  vous  devaient 
de  l'argent,  vous  pouvieiE  parfaitement,  en 
188:i,  faire  procéder  à  la  confection  de  2,000 
kilomètres  de  chemins  de  fer  par  les  com- 
pagnies, ce  qui,  en  mettant  le  coût  kilomé- 
trique de  ce  deuxième  réseau  à  250,000  fr. 
—  c'est  un  coût  inférieur  au  coût  réel,  M. 
Raynal  en  conviendra,  —  vous  eût  procuré 
550  millions  de  travaux,  c'est-à-dire  de 
quoi  faire  face  pendant  deux  ou  trois  ans  à 
la  construction  des  chemins  de  fer. 

Il  suffit  d'opposer  en  quelque  sorte  cette 
observation  préjudicielle  à  l'argument  prin- 
cipal, celui  qu'on  retrouve  le  plus  souvent 
dans  le  rapport  de  M.  Darlan,  pour  convain- 
cre M.  Darlan  lui-même  que  les  compagnies 
n'ont  nullement  fait  à  l'Etat  les  avantages 
qu'elles  prétendent  lui  avoir  accordés  lors- 
qu'elles se  sont  chargées  de  prendre  les  ré- 
seaux aux  conditions  que  vous  savez.  [Ap- 
plaudissements à  Vextréme  ganche.) 

Mais  d'abord  est-il  vrai  que  nous  avions 
besoin  des  compagnies  pour  relever  les  fi- 
nances de  ce  pays  ?  Est-il  vrai  qu'un  pays 
comme  la  France,  qui  s'était  relevée  en  si 
peu  d'années  des  catastrophes  et  des  désas- 
tres accumulés  par  le  drame  national  le 
plus  épouvantable  du  dix-neuvième  siècle, 
était  tombé  en  1882  et  1883  daua  une  situa- 
tion telle  qu'il  était  à  la  merci  d'une  assem- 
blée générale  des  actionnaires?  {Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Je  dis  que  M.  Darlan,  en  formulant  des 
assertions  pareilles,  en  les  insérant  dans 
son  rapport  et  en  les  revêtant  ainsi  d'un 
caractère  ofilclel,  n'a  pas  prévu  évidem- 
ment toute  la  gravité  de  ses  déclarations. 
Et  combien  il  serait  douloureux  un  jour 
pour  lui  qu'on  s'en  emparât  pour  les 
tourner  contre  l'intérêt  de  la  France,  contre 
la  France  elle-même  !  (Applaudissements  à 
Vextréme  gauche.) 

Messieurs,  on  était,  11  est  vrai,  au  lende- 
main du  krach  de  1882.  Et,  si  on  faisait 
l'histoire  rétrospective  du  krach  de  1882, 
on  retrouverait  ceux  qui  avaient  intérêt  à 
précipiter  ce  krach.  (Vifs  applaudissements 
à  Vextréme  gauche.) 

Quand  nous  vous  parlons  des  féodalitéi 
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ftaandèreB»  des  féodalités  industrielles, 
vous  nous  dites  :  Gomment!  les  aotions  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  sont  répar- 
ties entre  tant  d'actionnaires  qui  ont  une 
moyenne  de  tant  d'actions!  IMais  vous  savez 
bien  que  par»  féodalité  »  nous  ne  parlons  pas 
de  ces  actionnaires,  nous  parlons  de  ceui  qui 
détiennent  les  capitaux  des  actionnaires, 
plèbe  d*épargni8tes  qu*ils  affament  à  vo- 
lonté, et  qui,  par  leurs  manœuvres,  par 
leurs  intrigues,  par  les  opérations  de 
bourse,  ont  déterminé  le  krach  de  1882. 

Mais  je  m'empresse  d'ajouter  que,  pour 
profond  qu'ait  été  le  krach,  —et  certes  nous 
savons  tous  et  ne  songeons  pas  à  nier, 
que  les  krachs  ont  une  répercussion  dou- 
loureuse sur  les  nations;  les  jeux  de  hourse 
et  de  finance  sont  jeux  de  rois  :  ce  sont 
toujours  les  peuples  qui  en  font  les 
frais,  tandis  que  les  financiers  en  empo- 
chentleprofit;  —mais je  dis  quepourgrave 
qu  ait  été  le  krach  de  1882,  il  n'avait  pas  k 
ce  point  atteint  le  crédit  du  pays,  le  cré- 
dit de  la  France,  que  l'Etat  fût  aux  abois 
et  à  la  merci  d'une  compagnie  d'actionnai- 
res. Non  !  la  vérité  c'est  que  les  compagnies 
ont  emprunté  au  compte  de  l'Etat,  c'est 
qu'elles  ont  exploité  le  crédit  de  l'Etat. 
{Applaudissements  à  Vextrême  gauche,) 

Cest  que  le  jour  où  le  petit  épargnant  va 
au  guichet  d'une  compagnie  de  chemins  de 
fer,  il  sait  très  bien  que,  sur  l'ohligation 
qui  lui  est  remise  en  échange  de  son  ar- 
gent, il  y  a  une  promesse  de  rembourse- 
ment, avec,  au  bas,  la  signature  de  la 
France.  (Très  bien!  très  Inenl  à  Vextrême 
gauche,) 

Voilà  la  vérité .  En  voulez- vous  la  preuve? 
Parcourez  les  taux  d'émission  des  différen- 
tes compagnies.  Il  y  a  une  compagnie  très 
riche,  qui  n'a  pas  recours  à  la  garantie 
d'intérêts,  qui  est  dans  une  situation  très 
prospère  :  c'est  la  compagnie  du  Nord. 

\l  Y  a,  d'autre  part,  des  compagnies  qui 
recourent  chaque  année  pour  plusieurs 
millions  à  la  garantie  d'intérêts.  Eh  bien! 
qui  emprunte  à  meilleur  marché,  la  com- 
pagnie prospère  ou  la  compagnie  qui  a  re- 
cours à  la  garantie  d'intérêts?  Non,  c'est  la 
compagnie  prospère  qui  emprunte  au  taux 
le  plus  onéreux.  11  y  a  une  différence  en 
moyenne  de  0.50  p.  100.  {Interruptions  au 
centre.)  Si  vous  en  doutez,  messieurs,  je 
vais  vous  donner  la  preuve  de  ce  que  j'a- 
vance; j'ai  là  les  chifnres. 

M.  Jaurès.  En  tout  cas  l'égalité  suffirait. 

M.  Ghistave  Rouanet.  Mais  pas  du  tout! 
Il  y  aune  différence  de  0.504  p.  100,  c'est 
dans  le  rapport  de  M.  Darlan.  Je  le  répète, 
il  y  a  une  différence  de  0.50  p.  100  dans 
le  taux  de  l'intérêt  que  paye  la  compagnie 
du  Nord  comparativement  aux  compagnies 
besogneuses  qui  empruntent  avec  le  cré- 
dit, avec  la  garantie  de  l'Etat. 

Et  cela  se  conçoit  !  Que  le  drainage  des 
capitaux  sur  le  marché  soit  fait  par  les 
compagnies  ou  par  l'Etat,  il  n'y  en  a  pas 
moins  un  drainage  des  capitaux  ! 

1896.  —  MP.  SESSION  ORD.  —  ANNALES,  T.   I. 
(mouv.  SBUS,  AMMAUES,  t.  48.) 


Nous  traversons  à  cette  Un  de  siècle  un 
phénomène  économique  qui  se  retrouve 
chez  toutes  les  nations  civilisées  :  je  veux 
parler  de  la  diminution  du  taux  de  l'inté- 
rêt, due  non  pas  —  comme  on  l'a  prétendu 
—  à  ce  que  les  charges  du  peuple,  qui 
paye  l'intérêt,  s'allègent,  mais  à  ce  que  la 
masse  des  capitaux  se  multiplie.  Et  quand 
M.  le  rapporteur  attribue  aux  conventions 
de  1883  la  bonne  tenue  de  nos  rentes, 
quand  il  explique  que  nous  avons  dû  faire 
des  conventions  parce  que  les  compagnies 
nous  ont  fait  l'aumône  de  leur  crédit,  je 
lui  réponds  qu'il  n'aurait  eu  qu'à  jeter  un 
coup  d'œil  sur  le  marché,  à  suivrele  taux  des 
rentes  à  l'extérieur,  chez  toutes  les  na- 
tions civilisées,  qui  n'ont  pas  fait  de  con- 
version, pour  voir  que  le  taux  de  l'intérêt 
y  a  subi  la  même  dépression. 

La  Belgique  a  un  réseau  d'Etat,  un  réseau 
qui  n*est  ni  exploité  ni  organisé,  comme  le 
nôtre,  par  les  conventions  de  1883  ;  dans 
cet  intervalle,  la  rente  belge  a  profité  d'une 
plus-value  de  22.50  p.  100. 

En  Autriche,  pays  qui  n'a  pas,  non  plus, 
fait  de  conventions  comme  le  nôtre,  la  rente 
a  profité  d'une  plus-value  de  25.50  p.  100. 

Vous  savez  si  la  situation  financière  de 
la  Russie,  qui,  cependant,  a  racheté  ses 
chemins  de  fer,  peut  en  rien  être  compa- 
rée à  la  situation  financière  de  la  France. 
Eh  bien,  les  finances  russeS|  grâce  au  con- 
cours de  répargne  française^  dont  le  gou- 
vernement de  1883,  dont  M.  Raynal  a 
douté. . .  {Vifs  applaudissements  à  Vextrême 
gauche.) 

M.  Jaurès.  C'est  nous  qui  avons  racheté 
les  chemins  de  fer  des  autres. 

M. OusUve Rouanet.  ...grâce  au  concours 
de  l'argent  français,  dépensé,  comme  le 
dit  mon  ami  Jaurès,  à  racheter  les  chemins 
de  fer  russes,  la  rente  russe  a  profité  d'une 
plus-value  de  39.43  p.  100.  La  rente  égyp* 
tienne  unifiée  elle-même  a  profité  d'une 
plus-value  de  près  de  56  p.  100. 

Je  ne  veux  pas  fatiguer  votre  attention 
plus  longtemps;  mais,  vous  le  voyez,  la 
raison  principale  invoquée  par  M.  le  rappor- 
teur comme  étant  celle  qui,  en  1883,  néces- 
sitait d'urgence,  hic  et  nuncy  sans  délai,  dans 
les  conditions  anormales  où  cela  s'est  fait, 
le  vote  immédiat  des  conventions,  cette 
raison  était  une  mystification.  {Applaudis- 
sements  à  Vextrême  gauche,) 

Messieurs,  je  suis  très  fatigué,  je  vous 
l'ai  dit  au  début.  Je  sens  que  mon  état  de 
santé  ne  me  permet  pas  de  continuer  mon 
discours  et  je  vous  serais  très  reconnaissant 
de  consentir  à  remettre  à  demain  la  suite 
de  la  discussion.  {Marques  d^ assentiment.  — 
Applaudissements  répétés  à  Vextrême  gau" 
che,  —  foraieur,  en  retournantà  son  banc, 
reçoit  les  félicitations  de  ses  amis.) 

M.  le  président.  Dans  ces  conditions, 
il  ne  peut  pas  y  avoir  d'opposition  &  la  re- 
mise à  demain.  {Non  I  non  l) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain. 


DÉCRET  DéSIONANT  UN  GOMICISSAIIUB 
nu  OOUVBRMBIIBNT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique,  des  beaux- 
arts  et  des  cultes  ampliation  du  décret  sui- 
vant : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 
«  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes, 

«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister 
devant  les  deux  Chambres  par  des  com^ 
missalres  désignés  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 

«  Art.  !•'.  —  M.  Liard,  directeur  de  ren- 
seignement supérieur,  est  désigné  en  qua- 
lité de  commissaire  du  Gouvernement, 
pour  assister  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  dans 
la  discussion  devant  la  Chambre  des  dé- 
putés :  !<"  du  projet  de  loi  relatif  à  la  cons- 
titution des  universités  ;  2<»  de  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Vigne  sur  le  même  objet. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

u  Fait  à  Paris,  le  31  janvier  1896. 

«  FÉLIX  FAURE. 

«  Par  le  Président  de  la  République: 

«  Le  ministre  de  Vinstruction  publique^ 
des  beaux-arts  et  des  cultes , 

c<  E.  GOMBBS.  » 

Acte  est  donné  de  la  communication 
dont  la  Chambre  vient  d'entendre  la  lec- 
ture. 

Le  décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de 
la  séance  de  ce  jour  et  déposé  aux  ar- 
chives. 

RÉOLBMBNT  PB  L'oRDRB  DU  JOUR 

M.  le  président.  Demain,  mardi,  à  deux 
heures,  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  des  conclusions  du 
rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner s'il  y  a  lieu  de  mettre  en  accusation 
un  ancien  ministre  ; 

Si)lte  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
concernant  la  répression  de  la  fraude  dans 
le  commerce  du  beurre  et  la  fabrication  de 
la  margarine; 

l'«  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  la  régle- 
mentation des  Halles  centrales  de  Paris; 

Suite  de  l'ordre  du  Jour,  avec  les  modifi- 
cations suivantes  : 

La  Chambre  a  décidé,  au  début  de  la 
séance,  qu'elle  inscrirait  à  son  ordre  du 
jour,  immédiatement  après  la  1»«  délibéra- 
tion sur  les  caisses  d'assurances  mutuelles 
agricoles  la  l'«  délibération  sur  la  proposl- 
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tion  de  loi  de  M.  Alexandre  Bérard  (Ain)  et 
plusieurs  de  ses  collègues  sur  la  création 
de  caisses  d^assurances  pour  les  sapeurs- 
pompiers. 

La  commission  de  la  marine  demande 
Tinscription,  immédiatement  avant  le  pro- 
jet sur  les  cadres  de  la  marine,  de  la  1'**  dé- 
libération sur  le  projet  de  loi  relatif  au  per- 
mis de  navigation  maritime.  {AssentimenL) 

11  n*y  a  pas  d*observation  ?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président*  J'ai  reçu  de  M.  Demal- 
vilain,  au  nom  de  la  18*  commission  d'in- 
térêt local,  deux  rapports  : 

Le  i",  sur  le  projet  de  loi  portant  proro- 
gation de  surtaxes  à  l'octroi  de  Saint- 
Maixent  (Deux-Sèvres)  ; 

Le  2",  sur  le  projet  de  loi  portant  proro- 
gation de  surtaxes  à  l'octroi  de  la  Souterraine 
(Creuse). 

J'ai  reçu  de  H.  Gasnier  un  rapport  sur  le 


projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  adopté  avec  modifications  par  le 
Sénat,  ayant  pour  objet  :  1<^  la  déclaration 
d'utilité  publique  des  travaux  de  construc- 
tion d'une  nouvelle  entrée  au  sud  du  port 
de  Saint-Nazaire;  2°  l'acceptation  des  oifres 
de  concours  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  de  la  ville  et  de  la  chambre  de 
commerce  de  Saint-Nazaire;  2^  la  création 
des  voies  et  moyens  financiers  destinés  à 
assurer  la  réalisation  des  offres  de  con- 
cours. 

J'ai  reçu  de  M.  Bouge  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'Exposition  univer- 
selle de  1900. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

CONOÉS 

M.  le  président.  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Gauthier  (de  Clagny),  un  congé  de 
quelques  jours  ; 


A  M.  Raymond  Polncaré,  un  congé  jus- 
qu'au 11  février. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  cinq 
minutes.) 

Le  Chef  adjoint  du  service  iténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudbt. 


M.  le  vicomte  d'Hugues  déclare  qu*il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  • 
dans  le  scrutin  du  !•'  février  iS96  sur  le  pre- 
mier paragraphe  de  Tarticle  !•'  du  projet  de  li 
commission  (Fraudes  dans  la  vente  des  beurres', 
et  qu'en  réalité,  il  «  s'était  abstenu  ». 

M.  Emile  Lorols,  retenu  par  une  indisposi- 
tion, déclare  que,  s'il  avait  été  présent  i  la 
séance  du  1"  février  1896,  il  aurait  voté  «  pour  • 
le  premier  paragraphe  de  Tartiele  i*'  du  projet 
de  la  commission  (Fraudes  dans  la  vente  des 
beurres). 


PÉTITIONS 


«  Art.  66.  —  Tout  député,  dans  le  mois  de  la  distribution  du  feuilleton,  peut  demander  le  rapport  en  séance  publique  dune 
t»étition,  quel  que  soit  le  classement  que  la  commission  lui  ait  assigné. 
«  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  fait  de  plein  droit. 

«  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus  indiqué,  les  résolutions  de  la  commission  deviennent  définitives  k  l'égard  des  pétitions 
qui  ne  doivent  pas  être  l'objet  d'un  rapport  public,  et  elles  sont  mentionnées  au  Journal  officiel.  » 


RÉSOLUTIONS   (1) 

De  la  5«  commission  des  pétitions  insérées 
dans  le  feuilleton  du  49  novembre  4895, 
devenues  définitives  aux  termes  de  Varti- 
de  66  du  règlement, 

M.  Pourquery  de  Bolsserin,  rapporteur. 

Pétition  n»  573.  —  La  dame  Potonié- 
Pierre  (Eugénie),  à  Fontenay- sous -Bois 
(Seine),  demande,  au  nom  du  groupe  de  la 
solidarité  des  femmes  :  1°  l'abrogation  de 
l'article  324  du  code  pénal  ;  2«  le  droit  pour 
les  femmes  de  faire  partie  du  jury  cri- 
minel. 

Motifs  de  la  commission,  —  L'abrogation 
de  l'article  324,  dont  les  dispositions  se  con- 
cilient difficilement  avec  celles  de  l'arti- 
cle 328  du  même  code,  ferait  disparaître 


(1)  Ces  Résolutions  ont  été  insérées  dans  le 
Journal  officiel  du  2  janvier  1896,  à  la  suite 
du  compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du 
3  Janvier  1896. 


de  nos  lois  pénales  Tun  des  cas  d'excuses 
les  plus  justifiés. 

Le  nombre  croissant  des  crimes  qualifiés 
pasionnels  n'est  pas  un  motif  suffisant 
pour  justifier  l'admission  des  femmes  dans 
le  jury. 

Votre  commission  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Pourquery  de  Bolsserin,  rapporteur. 

Pétition  n*  576.  —  Le  sieur  Rusch  (Geor- 
ges), détenu  à  la  maison  centrale  de  Melun 
(Seine-et-Marne),  se  dit  victime  d'une  er- 
reur judiciaire  et  demande  que  justice  lui 
soit  rendue. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  pétition- 
naire a  été  condamné  le  4  novembre  1891  à 
dix  ans  de  réclusion  et  vingt  ans  d'interdic- 
tion de  séjour,  sous  l'inculpation  de  détour- 
nement de  mineur. 

Pas  plus  que  le  28  février  1894,  époque  à 
laquelle  il  avait  adressé  une  première  péti- 
tion à  la  Chambre,  il  n'apporte  aujour- 
d'hui, À  l'appui  de  ses  allégations,  aucun 


fait,  aucun  document  qui  soient  de  nature 
à  faire  croire  à  une  erreur  judiciaire. 

La  5«  commission  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  Jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Pourquery  de  Bolsterln,  rapporteur. 

Pétition  n^"  584.  —  Le  sieur  E.  Gilles,  à 
Beauvais  (Oise),  sollicite  la  revision  de  la 
pension  de  retraite  qui  lui  est  allouée  en 
qualité  d'ancien  percepteur. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  pétition 
du  sieur  Gilles  n'est  pas  légalisée.  Les  mo- 
tifs qu'il  allègue  à  l'appui  de  sa  demande 
ne  paraissent  pas  fondés.  La  liquidation  de 
sa  pension  a  été  faite  conformément  à  la 
loi  du  9  juin  1853  et  à  l'avis  de  la  section 
des  finances  du  conseil  d'Etat. 

La  5*  commission  propose  de  passer  à 
Tordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Pourquery  de  BoUserln,  rapporteur. 
Pétition  n°  534.  —  Le  sieur  Roussel  (An- 
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toDiD),  à  Isles-sur-Sorgues  (Vaucluse),  se 
plaint  des  agissements  d'un  officier  minis- 
tériel à  son  égard  et  demande  que  justice 
lui  soit  rendue. 

Motifs  de  la  commission»  —  M.  Rousset 
réclame  à  M.  Boyer,  avoué  à  la  cour  de 
Mmes,  la  restitution  d'une  somme  de 
141  fr.  25  ou  la  remise  : 

1'  De  rôles  grossoyés; 

2«  De  copies  d'avoué  (timbre  et  slgnifl- 
cation). 

Le  pétitionnaire  a  payé  à  M.  Boyer  une 
note  de  frais  régulièrement  taxée.  Avant 
le  règlement,  il  n'a  pas  demandé  ces  pièces 
de  procédure.  11  les  a  réclamées  quelque 
temps  après,  et  l'avoué  a  répondu  :  «  Ces 
pièces  étaient  sans  importance  ;  le  procès 
fini,  je  les  ai  déchirées.  » 

M.  Rousset  a  eu  tort  de  ne  pas  faire  op- 
position à  la  taxe  s'il  la  Jugeait  ezagérie, 
et  tort  de  régler  sans  exiger  la  remise  de 
ces  pièces  de  procédure.  L'avoué  a  pu,  de 
bonne  foi,  les  déchirer  après  le  règle- 
ment pour  ne  pas  s'encombrer  de  papiers 
inutiles. 

Ces  requêtes  grossoyées  sont  sans  avan- 
tage pour  les  plaideurs  et  devraient  être 
supprimées. 

Votre  commission  propose  de  passer  à 
Tordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Pourquery  de  Boisserin,  rapport^'. 

Pétition  n^  586  (déposée  par  M.  Gendre, 
dépoté  de  la  Dordogne).  —  Le  sieur  Gas- 
ta^oé  (Pierre),  gardien  à  la  maison  centrale 


d'Eysses  (Lot-et-Garonne),  sollicite  Tamélio- 
ration  du  traitement  et  de  la  pension  de 
retraite  des  gardiens  de  prison. 

Motifs  de  la  commission,  —  Les  con- 
sidérations présentées  par  le  pétitionnaire 
en  faveur  de  l'assimilation  du  traitement 
et  de  la  pension  des  agents  du  service 
pénitentiaire  aux  gendarmes  sont  sérieu- 
ses. Aussi  la  5«  commission  décide-t-elle 
le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur.  —  (Renvoi  au  ministre  de  l'inté- 
rieur.)   

•M.  Pourquery  de  Boisserin,  rapporteur. 

Pétition  n*  590  (déposée  par  M.  Henrion, 
député  de  Meurthe-et-Moselle).  —Des  ou- 
vriers des  télégraphes,  en  résidence  à  Nancy 
(Meurthe-et-Moselle),  sollicitent  l'améliora- 
tion de  leurs  pensions  de  retraite. 

Motifs  de  la  commission.  —  Les  pétition- 
naires exposent  que,  d'après  les  chiffres  que 
leur  a  transmis  M.  le  directeur  des  dépôts 
et  consignations  de  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  à  Paris,  ils  ne  pourraient 
pas  avoir  à  cinquante  ans  d'âge  plus  de 
200  fr.  de  retraite  (à  capital  réservé)  ou  de 
300  fr.  (à  capital  aliéné). 

La  modicité  de  ce  chiffre  et  la  considéra- 
tion des  services  que  peuvent  rendre  les 
ouvriers  du  télégraphe  au  point  de  vue  de 
la  mobilisation  semblent  évidemment  de 
nature  à  attirer  la  bienveillante  attention 
des  pouvoirs  publics  sur  la  situation  des 
pétitionnaires. 

La  5«  commission  propose  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  des  finances  pour  examiner 


s'il  ne  serait  pas  possible  d'améliorer  la  po- 
sition de  ces  modestes  employés,  en  revi- 
sant leur  caisse  de  retraite.  —  (Renvoi  au 
ministre  des  finances). 


M.  Pourquery  de  Boisserin,  rapporteur. 

Pétition  n*"  593  (déposée  par  M.  Antide 
BoTER,  député  des  Bouches-du-Rhône).  — 
Le  syndicat  des  mécaniciens  diplômés  de 
la  marine  de  commerce,  à  Marseille,  solli- 
cite l'amélioration  de  la  pension  de  retraite 
des  mécaniciens  au  long  cours. 

Motifs  de  la  commission,  —  Le  régime 
actuel  des  pensions  établit  une  différence 
très  notable,  au  point  de  vue  de  la  retraite, 
entre  les  mécaniciens  diplômés  au  long 
cours  et  les  capitaines  au  long  cours.  Ces 
derniers  jouissent  de  la  retraite  maxima 
pourvu  qu'ils  justifient  : 

De  vingt-cinq  années  de  navigation,  sans 
considération  du  tonnage  des  navires,  et  de 
quatre  années  de  commandement. 

Les  mécaniciens  diplômés  ne  sont  au 
contraire  admis  à  la  retraite  qu'aux  condi- 
tions suivantes  : 

1<>  Vingt-cinq  années  de  navigation  sur 
des  navires  d'une  force  supérieure  à  300 
chevaux; 

2"*  Huit  années  de  commandement. 

Les  pétitionnaires  demandent  l'assimila- 
tion des  mécaniciens  aux  capitaines. 

La  5"  commission  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  à  M.  le  ministre  de  la  marine,  en  le 
priant  de  l'examiner  avec  bienveillance.  — 
(Renvoi  au  ministre  de  la  marine.) 
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PRéSIDENCE  DB  M.  HBNRI  BRISSON 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Paul  Bésine,  Vun  des  secrélaireSy 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier» 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

BXGUSBS  ET  DEMANDE  DE  CONGÉ 

M.  le  présideiit.  H.  le  général  lung 
s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
de  ee  jour. 

M.  Pourquery  de  Boisserin  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour  et 
demande  un  congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sien  des  congés, 

PRÉSENTATION  DE  DEUX  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  et  de  Tindustrie  pour 
un  dépôt  de  projets  de  loi. 

M.  Mesureur,  ministre  du  commerce,  de 
Vindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes.  J'ai 
llionneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  projet  de  loi  tendant  à  modi- 
fier Tarticle  18  du  décret  du  17  vendémiaire 
an  11,  sur  la  vente  des  navires. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé,  distribua  et  renvoyé  aux  bu- 
reaufx. 

M.  le  ministre  du  commerce,  de  l'indus- 


trie,  des  postes  et  detf  télégraphes.  J'ai 
également  l'honneur  de  déposer  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  de  réprimer  les  at- 
teintes portées  à  Texerclce  des  droits  re« 
connus  par  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les 
syndicats  professionnels.  {Applaudissements 
à  V extrême  gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

Sur  divers  bancs.  Lisez  1  lisez  ! 

M.  le  président.  On  demande  la  lec- 
ture? (Out/  oui!) 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce pour  donner  lecture  de  l'exposé  des 
motifs  et  du  projet  de  loi. 

M.  le  ministre  du  commerce,  lisant. 
Messieurs,  la  loi  du  21  mars  1884  n'édicte 
aucune  pénalité  contre  les  atteintes  dont 
elle  pourrait  ôtre  elle-même  l'objet. 

Cette  omission  a  engendré,  de  part  et 
d'autre,  des  abus  devant  lesquels  les  tri- 
bunaux se  sont  trouvés  désarmés  et  elle  a 
été  souvent  la  cause  d'une  pénible  prolon- 
gation de  conflits  que  les  pouvoirs  publics 
ont  dû  laisser  se  développer  sans  pouvoir 
agir  contre  ceux  qui  les  avalent  provo- 
qués. 

Plusieurs  fois  déjà,  rinitiative  parle- 
mentaire s'est  exercée  pour  remédier  à  cet 
état  de  choses  et  la  Chambre  des  députés 
est,  en  ce  moment  encore,  saisie  de  nom- 
breuses propositions  de  loi  tendant  au 
même  but. 

Le  conseil  dEtat  lui- môme ^  consulté 
par  le  Gouvernement,  en  1893,  a  «  estimé 
qu^l  est  utile  d'apporter  un  complément 
à  la  loi  du  2i  mars  1884  pour  en  assurer  le 


respect  et  qu'une  sanction  pénale  contre 
les  auteurs  des  atteintes  qui  lui  peuvent 
être  portées  trouve  sa  base  et  sa  légitimité 
dans  l'intérêt  général  et  public  de  cette 
loi  ». 

Nous  partageons  cette  manière  de  voir  ; 
c'est  elle  qui  nous  a  inspiré  la  rédaction  de 
l'article  unique  de  ce  projet  de  loi,  dans 
lequel  nous  nous  abstenons  à  dessein  de 
spécifier  les  atteintes  qui  peuvent  être  por- 
tées au  libre  exercice  des  droits  résultant 
de  la  loi  du  21  mars  1884,  afin  de  permettre 
aux  tribunaux  d'apprécier  avec  une  pleine 
indépendance  ces  atteintes  si  multiples,  si 
variées,  si  ingénieuses  et  qu'il  serait  té- 
méraire de  prétendre  prévoir  toutes. 

Du  reste  l'intention  frauduleuse,  élément 
constitutif  de  tout  délit,  devant  être  éUblie 
pour  que  le  fait  incriminé  soit  punissable, 
il  n'y  a  pas  à  craindre  que  la  loi  que  nous 
présentons  puisse  être  appliquée  en  dehors 
des  cas  que  nous  avons  eu  l'intention  d'at- 
teindre. 

En  conséquence  des  explications  qui 
précèdent,  nous  avons  Tbonneur,  messieurs, 
de  vous  soumettre  le  projet  de  loi  suivant  : 

Article  unique.  —  Ceux  qui  seront  con- 
vaincus d'avoir  entravé  ou  tenté  d'entraver 
le  libre  exercice  des  droits  réigrultant  de  la 
loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  un  mole  et  d'une 
amende  de  16  à  200  fr.  ou  de  Tuile  de  ces 
deux  peines  seulement. 

Les  dispositions  de  l'article  463  du  code 
pénal  pourront  être  appliquées  aux  péna* 
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lités  ci-dessus  édictées.  {Applaudissemenls 
à  gauche.) 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé,  distribué  et  renvoyé  à  la  com- 
mission du  travail. 

M.  BoTier-Lapierre.  Comme  président 
de  la  commission  du  travail,  je  tiens  à  dire 
que  j*in8isterai  auprès  de  mes  collègues 
pour  que  ce  projet  de  loi,  que  je  connais 
bien,  soit  examiné  et  rapporté  d'urgence. 
(Très  bien!  très  bien!) 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DES  CONCLUSIONS  DE 
LA  COMMISSION  CHARGÉE  D'EXAMINSR  s'iL 
Y  A  LIEU  DE  METTRE  EN  ACCUSATION  UN 
ANCIEN  MINISTRE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  des  conclusions  du 
rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner s'il  y  a  lieu  de  mettre  en  accusation 
un  ancien  ministre. 

La  parole  est  à  M.  Rouanet  pour  conti- 
nuer son  discours. 

M.  Gustave  Rouanet.  Je  dois  tout  d'a- 
bord remercier  la  Chambre  de  la  bienveil- 
lante attention  qu'elle  m'a  accordée  hier 
en  me  permettant,  à  une  heure  inusitée,  de 
remettre  la  suite  de  mon  discours  à  aujour- 
d'hui. 

J'en  étais  resté  à  la  légende  faite  par 
M.  Raynal,  par  M.  Rouvier,  reprise  par  le 
rapporteur  de  la  commission,  M.  Darlan, 
sur  les  services  inestimables  que  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  auraient  ren- 
dus au  crédit  public;  et  je  disais  qu'il  y 
avait  là  une  véritable  mystification,  que 
les  compagnies  avaient  tout  simplement 
exploité  le  crédit  de  l'Etat,  emprunté  au 
compte  de  l'Etat. 

J'aurais  pu  et  même  je  dois  ajouter  que, 
s'il  y  a  une  différence  entre  le  crédit  des 
compagnies  et  le  crédit  de  l'Etat,  c'est  que 
tandis  que  l'Etat  est  toujours  libre  de  con- 
vertir sa  dette,  la  question  de  la  conversion 
des  dettes  des  compagnies  est  encore  pen- 
dante à  cette  heure  devant  les  tribunaux. 
Or,  étant  donné  le  singulier  état  d'esprit 
régnant  aujourd'hui  dans  certaines  sphères 
judiciaires  et  administratives  en  matière  de 
chemins  de  fer,  il  ne  nous  est  pas  permis 
de  préjuger  d'ores  et  déjà  quelle  sera  la 
décision  rendue;  de  sorte  que  ce  crédit  illu- 
soire que  les  compagnies  auraient  fait  à 
l'Etat  consiste  tout  simplement  en  ceci  : 
les  compagnies  ont  emprunté  pour  l'Etat, 
et,  comme  les  obligataires  se  sont  adressés 
à  elles  directement,  ceux-ci  contestent  à 
cette  heure  le  droit  de  conversion  dont  la 
dette  des  chemins  de  fer  aurait  joui  si 
c  eût  été  une  véritable  dette  d'Etat.  Voilà 
exactement  la  seule  différence  qu'il  y  ait 
entre  le  crédit  obtenu  par  les  compagnies 
et  celui  qui  aurait  pu  être  obtenu  par  l'Etat. 
{Applaudissements  à  V extrême  gauche,) 

Je  me  suis  servi  du  mot  «  mystification  ». 
Je  ne  voudrais  rien  dire  de  désobligeant  à 
M.  le  rapporteur;  mais,  bien  que  l'expres- 
sion ne  soit  pas  tout  à  fait  parlementaire, 
je  demande  la  permission  de  la  reprendre. 


Je  considère  donc  les  conventions  de 
1883  comme  une  vaste  mystification.  Tous 
les  projets  qui  ont  été  déposés,  tous  ceux 
qui  ont  été  votés,  promulgués,  {portent  ce 
caractère,  et  je  vais,  messieurs,  le  montrer 
immédiatement. 

Quel  était  le  but  que  poursuivaient  les 
compagnies  en  1883?  Il  était  double  —  vous 
verrez  pourquoi  j'insiste  là-dessus.  D'une 
part,  les  compagnies  voulaient,  par  tous  les 
moyens  possibles,  empêcher  que  les  me- 
naces de  rachat  qui  pesaient  sur  elles  à 
cette  époque  pussent  s'effectuer.  J'insiste 
sur  cette  question  du  rachat  parce  que  nous 
verrons  de  quelle  façon  singulière  le  rap- 
porteur a  envisagé  les  pratiques  d'immora- 
lité, de  corruption  des  compagnies  quand 
il  s'est  agi  d'empêcher  ce  rachat.  Comment 
les  compagnies  s'y  sont-elles  prises?  D'une 
façon  bien  simple. 

Avant  1883,  les  bases  du  rachat  de  diver- 
ses lignes  concédées  étaient  les  suivantes  : 
il  y  avait,  d'un  côté,  les  lignes  ayant  plus 
de  quinze  ans  de  concession—  je  dis  quinze 
ans  de  concession  et  non  quinze  ans  de  mise 
en  exploitation  —  qui,  aux  termes  de  la  loi 
Mougolfier  votée  en  4874,  devaient  être  repri- 
ses par  l'Etat  au  moyen  du  remboursement 
pur  et  simple  de  toutes  les  dépenses  de  pre- 
mier établissement  faites  sur  ces  lignes  par 
les  compagnies,  tandis  qu'au  contraire,  pour 
les  lignes  qui  avaient  plus  de  quinze  ans  de 
concession,  —  et  c'était  la  majeure  partie 
des  divers  réseaux  français,  —  la  base  de  ra- 
chat était  la  suivante  :  on  prenait  les  re- 
cettes nettes  pendant  un  certain  nombre 
d^années,  sans  que  la  moyenne  pût  jamais 
être  inférieure  aux  recettes  du  dernier  exer- 
cice. C'était  cette  moyenne  de  recettes  net- 
tes qui  constituait  l'annuité  de  rachat  que 
l'Etat  devait  rembourser  aux  compagnies. 

A  partir  de  1879,  toute  la  politique,  toute 
l'administration  des  grandes  compagnies 
a  tendu,  vous  ai -je  dit,  à  prévenir  le  rachat. 
A  cet  effet,  systématiquement,  les  compa- 
gnies s'efforcèrent  de  réduire  leurs  dépen- 
ses d'exploitation. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Elles  ont  bien 
fait. 

M.  anstave  Rouanet.  Systématique- 
ment, elles  ajournèrent  les  travaux  com- 
plémentaires, même  les  plus  indispensa- 
))les,  qui  auraient  dû  être  faits  à  leur 
compte.  Tout  cela,  afin  de  grossir  démesu- 
rément les  recettes  nettes  et  de  pouvoir, 
par  suite,  accroître  parallèlement  l'annuité 
de  rachat. 

M.  le  rapporteur  conteste  cette  thèse,  et 
il  est  singulier  que  je  sois  obligé  de  pren- 
dre, contre  le  rapporteur  de  1895,  la  défense 
des  conventions  de  1859. 

M.  le  rapporteur  prétend,  en  effet,  qu'en 
1883  les  compagnies  pouvaient  revendi- 
quer un  droit  de  rachat  basé,  non  pas  sur 
le  capital  de  premier  établissement  d'après 
les  clauses  de  la  loi  Montgolfier,  ni  sur  les 
recettes  nettes  de  leur  exploitation,  mais 
sur  le  dividende  payé  par  la  garantie  d'in- 
térêt. Or,  j'affirme  que  vous  ne  trouverez 
dans  la  discussion  de  1883,  ni  dans  aucun 


des  arguments  qui  furent  apportés  à  la  tri* 
bune  soit  par  M.  Raynal,  soit  par  M.  Rouvier, 
cette  interprétation  exorbitante  que  M.  le 
rapporteur  a  découverte  et  dont  il  n'a  pas 
indiqué  l'origine. 

D'ailleurs,  messieurs,  je  vais  vous  citer 
le  passage  où  M.  le  rapporteur  énonce  son 
étrange  théorie  et  je  vous  montrerai,  im- 
médiatement après,  le  démenti  qu'il  s'in- 
flige à  lui-même.  De  cette  façon,  les  com- 
pagnies ne  pourront  pas  se  servir  de  la 
déclaration  de  H.  Darlan  et  prétendre  que 
les  conventions  ont  été  une  compensation 
légitime  des  avantages  concédés  par  les 
conventions  de  1859  et  retirés  par  celles  de 
1883. 

Voici  comment  s'exprime  M.  le  rappor- 
teur : 

«  Mais  bien  que  cela  ne  fût  pas  dit  ex- 
pressément dans  les  conventions  antérieu- 
res, les  compagnies  soutenaient  et  on  pa- 
raissait admettre  généralement  »  —  je 
viens  de  vous  dire,  monsieur  le  rapporteur, 
que  ni  M.  Raynal,  ni  M.  Rouvier,  ni  au- 
cun des  défenseurs  des  conventions  de  1883 
n'avaient  Invoqué  cette  interprétation  des 
conventions  de  1859—  «...que,  dans  le  pro- 
duit net  d'après  lequel  se  règle  l'annuité  de 
rachat,  il  fallait  comprendre  les  som- 
mes payées  par  l'Etat  aux  compagnies  à 
titre  de  garantie  d'intérêt,  ces  sommes  de- 
vant être  considérées  comme  une  recette 
normale  des  compagnies  dont  les  produits 
nets  sont  insuffisants  pour  couvrir  les 
charges  du  capital  de  premier  établisse- 
ment. 

«  Les  conventions  de  1883  n'ont  donc  pas, 
à  proprement  parler,  innové  sur  ce  point.  » 

Voilà  la  tlièse  de  H.  le  rapporteur.  Voici 
son  démenti  qui  suit  immédiatement. 

M.  Darlan,  rapporteur.  Ce  n'est  pas  une 
thèse,  c'est  un  récit. 

M.  Oustave  Rouanet.  (c  Les  compagnies 
ont  obtenu  une  autre  garantie  dans  l'hypo- 
thèse d'un  rachat  des  concessions.  C'est  la 
suivante  :  elles  pourront  demander  que 
toute  ligne  dont  la  mise  en  exploitation 
remonte  à  moins  de  quinze  ans  soit  éva- 
luée non  d'après  son  produit  net,  mais 
d'après  le  prix  réel  de  premier  établisse- 
ment. 

<(  Cette  disposition  n'est  pas  nouvelle. 
Elle  avait  été  insérée  dans  la  loi  du  23  mars 
1874.  >» 

Or,  pourquoi  M.  Caillaux,  ministre  des 
travaux  publics  en  1874,  avait-il  déposé  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  nationale  un  pro- 
jet de  loi  qui  porte  le  nom  de  loi  Montgol- 
fier ?  c'était  précisément  parce  que,  selon 
les  conventions  de  1859,  c'étaient  sur  les  re- 
cettes mêmes  que  devait  s'établir  le  chiffre 
de  l'annuité  à  payer  par  l'Etat.  Les  compa- 
gnies disaient  :  Il  y  a  des  lignes  qui  ne 
sont  pas  encore  complètement  en  exploita- 
tion, dont  les  revenus,  par  conséquent, 
n'ont  pas  encore  atteint  leur  taux  normal, 
et  il  est  injuste  que  vous  preniez  pour  base 
de  rachat  des  revenus  embryonnaires  pro- 
venant de  lignes    qui  ne  sont  pas  encore 
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entrées  dans  leur  période  d'exploitation 
normale. 

C'est  en  considération  de  ces  raisons 
plus  ou  moins  justes,  invoquées  par  les 
compagnies,  que  la  loi  Montgolfierfut  votée 
et  que,  dérogeant  aux  règles  générales  de 
rachat  que  M.  le  rapporteur  a  eu  grand 
tort  de  contester  dans  son  rapport,  puis- 
que, je  le  répète,  ce  document  peut  être 
une  arme  aux  mains  des  compagnies,  c'est 
en  dérogeant  à  ces  règles  générales  que  la 
loi  Montgolûer  a  établi  comme  bases  nou- 
velles de  rachat  les  dépenses  de  premier 
établissement  pour  les  lignes  ayant  moins 
de  quinze  ans  de  concession. 

Je  tenais  à  faire  cette  rectification  ;  elle  a 
son  importance. 

Mais  M.  le  rapporteur  a  réponse  à  tout  : 
Oui!  c'est  vrai,  c'était  là  peut-être  une 
charge  que  prenait  l'Etat  et  un  avantage 
que  Ton  faisait  aux  compagnies;  mais, 
nous  dit-il,  les  compagnies  nous  ont  fait 
tant  d'avantages  !  D'abord  elles  nous  ont 
remboursé  leur  dette;  car,  après  le  cré- 
dit public  dont  les  compagnies  nous  au- 
raient fait  l'aumône,  il  y  a  le  rembour- 
sement des  dettes  des  compagnies  que 
M.  le  rapporteur  invoque,  que  M.  Raynal  et 
M.  Rouvier,  s'ils  prennent  la  parole,  invo- 
queront également. 

Je  voudrais  par  un  apologue  expliquer 
très  simplement  non  pas  seulement  à  la 
Chambre  qui  me  comprendrait  sans  que 
j'eusse  besoin  d'entrer  dans  plus  de  détails, 
mais  au  pays,  quelle  est  la  nature,  le  mé- 
canisme du  remboursement  des  dettes  de 
l'Etat  par  les  compagnies.  Il  y  a  là  quelque 
chose  de  si  ingénieux  que,  si  les  vaude- 
villistes avaient  lu  les  conventions,  je  ne 
doute  pas  qu'ils  n'y  eussent  pris  des  sujets 
d'imbroglios  et  de  quiproquos.  (Rires.) 

Voici  en  quoi  consiste  ce  mécanisme  du 
remboursement  des  dettes. 

Il  y  a  un  commanditaire  et  un  comman- 
dité :  le  commanditaire,  c'est  l'Etat;  le  com- 
mandité, ce  sont  les  compagnies.  Le  com- 
mandité a  reçu  de  son  commanditaire  une 
certaine  somme  pour  la  fondation  de  sa 
maison  et,  en  outre  de  cette  somme,  il  a 
contracté  envers  lui  une  dette  que  j'évalue, 
par  exemple,  à  200,000  fr. 

Un  jour  le  commanditaire,  c'est-à-dire 
l'Etat,  aux  abois,  n'ayant  plus  de  quoi  faire 
face  à  ses  engagements  avec  ses  ressources 
personnelles,  dit  au  commandité  :  Vous 
me   devez   200,000  fr. ,   j'en    ai    besoin. 

Le  commandité  répond  :  Vous  avez  be- 
soin de  ces  200,000 fr.?  Qu'à  cela  ne  tienne  ! 
Je  vais  vous  les  rembourser.  Seulement 
voici  Topération  que  nous  allons  faire  :  Je 
vais  emprunter  200,000  fr.;  je  vous  les  ren- 
drai, à  vous  mon  commanditaire,  et  vous 
serez  remboursé.  Mais  il  est  bien  entendu 
pe  vous  m'en  payerez  l'intérêt. 

C'est  ainsi  que  les  compagnies  ont  rem- 
boursé l'Etat.  (Rires  et  applaudissements  à 
l^ extrême  gauche.)  C'est  ainsi  qu'elles  se 
BOQt  libérées  de  leur  dettOt  et  c'est  ce  que 


M.  le  rapporteur  apprécie  en  ces  termes  : 
<(  L'Etat  a  pu  se  procurer  sans  bourse 
délier  la  valeur  de  550  millions.  » 

D'abord,  M.  le  rapporteur  aurait  bien  dû 
nous  dire  pourquoi  il  s'arrête  à  ce  chiffre 
de  550  millions.  Ce  n'est  pas  550  millions 
que  devaient  les  compagnies,  c'était  envi- 
ron 800  millions.  Gomment  se  fait-il  que 
ces  800  millions  aient  été  réduits  à  550  mil- 
lions? 

C'est  bien  simple.  La  compagnie  de 
l'Ouest  était  très  pauvre.  On  ne  pouvait 
pas  faire  de  conventions  avec  elle;  mais  il 
y  avait  de  ce  côté-ci  de  la  Chambre  (L'ora- 
teur désigne  la  droite)  un  parti  avec  lequel 
M.  Raynal  avait  eu  déjà  des  conférences, 
un  parti  qui  voulait  la  convention  avec 
l'Ouest;  et  alors,  à  l'Ouest,  débiteur  de  240 
millions  envers  l'Etat,  M.  Raynal  fit  cette 
proposition  que  la  compagnie  devait  accep- 
ter et  que  M.  Darlan  trouve  naturellement 
très  avantageuse  pour  nous  :  Vous  me  de- 
vex  240  millions,  ces  240  millions  vous 
étiez  tenue  de  me  les  payer  dans  une  pé- 
riode de  quarante-sept  ans,  —  avec  les  inté- 
rêts, bien  entendu,  —je  vais  retrancher  ces 
80  millions  de  votre  dette,  ce  qui  la  réduira 
à  160  millions;  vous  me  ferez  160  millions 
de  travaux  et  je  vous  payerai  l'intérêt  des 
160  millions  de  travaux  que  vous  construi- 
rez pour  moi. 

Il  y  avait  également  une  créance  sur 
l'Est,  des  contestations  de  sommes  litigieuses 
avec  le  Paris-Lyon-Méditerranée  :  tout  cela 
a  été  abandonné,  toutes  ces  dettes  ont  été 
livrées,  et  c'est  ainsi  que  l'Etat,  au  dire  de 
M.  Darlan,  se  serait  procuré  550  millions 
sans  bourse  délier.  Il  se  borne  tout  simple- 
ment à  en  payer  les  intérêts  tous  les  ans. 

11  est  vrai  qu'en  revanche  nous  avons  eu 
un  autre  avantage,  que  M.  Darlan  fait  va- 
loir bien  haut.  11  nous  dit  :  L'avantage 
inestimable  des  conventions  de  1883,  c'est 
que  les  compagnies  ont  pris  à  leurs  ris- 
ques et  périls  —  c'est  dit  textuellement 
dans  le  rapport  —  la  construction  et  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  et  qu'elles 
ont  eu  la  générosité  de  simplifier  le  méca- 
nisme de  la  garantie  d'intérêts. 

En  effet,  la  garantie  a  été  singulièrement 
modifiée  :  elle  s'est  étendue  à  tout  ;  et 
moyennant  cette  extension  à  toutes  les  dé- 
penses qui  pourraient  être  faites  par  les 
compagnies,  celles-ci  ont  pris  à  leurs 
risques  et  périls  l'exploitation  et  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer. 

On  pourrait  appliquer,  avec  une  légère 
variante  à  cet  état  de  choses  créé  par 
M.  Raynal,  le  décret  célèbre  de  Rochefort  : 
«  Art.  i".  Il  n'y  a  plus  rien.  —  Art,  2.  Les 
compagnies  sont  chargées  de  l'exécution 
du  présent  décret.  » 

Voilà  l'économie  des  conventions  de  1883. 
(Applaudissements  à  Vextrême  gauche.) 

En  effet,  à  partir  du  1"  janvier  1884,  les 
compagnies  tle  chemins  de  fer  sont  libé- 
rées complètement  de  tout  contrôle  de 
l'Etat;  elles  sont  libérées  de  toute  surveil- 


lance, elles  sont  affranchies  de  toute  règle  ; 
il  y  a  une  garantie  d'intérêts  qui  s'étend  à 
toutes  leurs  dépenses,  à  tous  les  gaspilla- 
ges; il  y  a  une  primé  offerte  à  l'avidité  et 
aux  majorations  des  dépenses,  et  c'est  bien 
de  là,  vous  le  savez,  que  provient  l'accrois- 
sement constant  de  la  garantie  qui  pèse  si 
lourdement  sur  nos  finances.  (ApplatuOsse- 
ments  sur  les  mêmes  bancs.) 

Vous  voulez  expliquer  cet  accroissement 
par  une  diminution  du  produit  brut  des 
lignes,  qui  serait  venue  malencontreuse- 
ment démentir  l'optimisme  qui  existait  en 
1883,  en  matière  de  chemins  de  fer! 

Ici  il  y  a  une  remarque  à  faire.  En  1883, 
les  finances  étaient  aux  abois.  M.  Rouvier, 
M.  Léon  Say,  M.  Raynal,  tous  les  partisans 
des  conventions,  disaient  :  L'Etat  ne  peut 
plus  se  suffire,  11  faut  absolument  que  les 
compagnies  lui  fassent  l'aumône  de  leur 
crédit. 

Or,  en  même  temps  qu'on  soutenait  ces 
opinions  pessimistes  en  matière  budgé- 
taire, on  était  optimiste  au  point  de  vue 
économique,  de  sorte  qu'on  semblait  dire 
que  la  prospérité  financière  d'un  pays  est 
non  pas  en  raison  directe,  mais  en  raison 
inverse  de  sa  prospérité  économique.  On 
aurait  eu  une  excuse  si  nous  avions  tra- 
versé une  période  générale  de  crise,  une 
période  de  difficultés;  mais,  au  contraire, 
on  prévoyait  une  période  de  receltes  crois- 
santes; on  prévoyait,  disait-on,  une  période 
d'âge  d'or  qui  ne  ferait  que  s'améliorer 
et  on  était  pessimiste  quand  il  s'agissait  des 
ressources  budgétaires. 

La  vérité,  c'est  qu'en  1883  on  n'était  ni 
pessimiste  ni  optimiste  ;  il  y  avait  les  par- 
tisans des  conventions  qui  invoquaient 
contradictoirement  la  situation  précaire  de 
l'Etat  et  la  situation  économique  prospère 
du  pays  ;  à  côté  il  y  avait  les  gens  sensés, 
raisonnables,  qui  apportaient  à  la  tribune 
des  avertissements  sérieux.  M.  Raynal  a 
très  mal  consulté  ses  souvenirs  quand  il  a 
dit  tout  récemment  ici,  et  devant  la  com- 
mission d'enquête,  que  tout  le  monde  était 
optimiste  en  matière  de  chemins  de  fer. 
Cela  est  inexact  et,  pour  preuve,  je  n'en 
veux  que  les  avertissements  apportés  à 
cette  tribune  par  l'honorable  M.  de  La 
Porte.  Voici  le  raisonnement  que  faisait 
M.  de  La  Porte;  vous  y  retrouverez  ce  dont 
je  vous  ai  déjà  parlé,  la  grande  manœuvre 
des  compagnies  pour  empêcher  le  rachat. 

c<  Messieurs,  disait  M.  de  La  Porte,  je  suis 
peut-être  trop  pessimiste,  mais  je  crains 
que  le  partage  avec  le  Paris-Lyon  ne  soit 
pas  aussi  près  de  commencer  qu'on  veut 
bien  le  dire.  Le  dividende  du  Paris-Lyon- 
Méditerranée  ne  s'est  élevé  qu'une  seule 
fois  à  75  fr.  depuis  1863.  En  1877  et  1878, 
il  était  encore  à  52  fr.,  soit  3  fr.  de  moins 
4ue  le  dividende  que  nous  consolidons  au- 
jourd'hui, puisque  ce  dividende  est  de 
55  fr.  On  est  arrivé,  il  est  vrai,  en  1881  », 
—  c'était  pendant  la  période  d'accroisse- 
ment factice  des  recettes  —  «  à  75  fr.  Mais 
il  a  diminué  immédiatement,  et  l'année 
dernière  on  eçt  retombé  à  65  fr<  » 
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J'appelle,  messieurs,  toute  votre  attention 
sur  le  passage  suivant  : 

u  Etait-ce  môme  la  situation  réelle  de  la 
compagnie  ?  J'ai  voulu  Texaminer  ;  je  me 
suis  reporté  aux  comptes  rendus  présentés 
à  rassemblée  générale  des  actionnaires 
et  j'y  ai  vu  que,  pour  arriver  À  fournir  le 
dividende  de  65  fr.,  il  avait  fallu  emprunter 
aux  exercices  antérieurs  diverses  sommes 
qui  s'élèvent  à  6,500,000  fr. 

u  Le  Paris-Lyon  a  donné  l'année  dernière 
un  revenu  de  45,500,000  fr.  Après  avoir 
prélevé  sur  cette  somme  le  dividende  de 
44  millions,  il  ne  restait  plus  que  1,500,000 
francs.  Il  suffit  de  supposer  1,500,000  fr. 
de  charges  nouvelles  pour  que  la  garantie 
d*£tat  commence  à  fonctionner.  » 

11  est  donc  inexact  de  dire  que  tout  le 
monde  était  optimiste  en  1883  et  qu'on  ne 
prévoyait  pas  les  charges  nouvelles  que  les 
conventions  allaient  nous  imposer.  Il  fallait 
les  prévoir,  il  fallait  prévoir  la  progression 
de  la  garantie  d'intérêt  qui  allait  résulter 
des  nouveaux  contrats,  et  je  vais  vous  en 
donner  la  raison.  Vous  alliez  inaugurer  un 
système  de  construction  et  d'exploitation 
des  chemins  de  fer  le  plus  ruineux,  le  plus 
illogique,  le  plus  contradictoire  qu'on  ait 
jamais  vu.  Vous  pouvez  critiquer  la  cons- 
truction et  l'exploitation  par  l'Etat;  vous 
pouvez  dire,  si  vous  le  voulez,  que  l'exploi-? 
tation  par  l'Etat  ne  présente  pas  les  mêmes 
garanties  —je  me  place  un  instant  sur 
votre  terrain— d'économie,  d'initiative  que 
l'exploitation  par  les  compagnies  privées.. . 

M.  de  Baudry  d'Asson.  L'Etat  ne  peut 
môme  pas  exploiter  les  lignes  dont  il  est 
chargé. 

M.  Qustaye  Rouanet.  Hais,  messieurs, 
vous  aviez  fait  une  expérience  en  matière 
de  construction. 

Si  l'Etat  exploitant  peut  être,  grâce  à 
votre  administration,  à  vos  pratiques,  à  vos 
coutumes  routinières,  considéré  comme 
inférieur  à  l'industrie  privée,  il  est  un  point 
sur  lequel  il  s'est  toujours  montré  supé- 
rieur aux  grandes  sociétés  anonymes,  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer  :  c'est  en 
matière  de  construction.  En  cette  matière, 
l'Etat  a  toujours  construit  à  meilleur  mar- 
ché que  les  compagnies.  {Réclamations  à 
droite.) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  C'est  ce  qu'il 
faudrait  prouver. 

M.  Gustave  Rouanet.  Je  vais  vous  en 
donner  la  preuve.  Vous  pensez  bien  que  si 
j'émets  une  pareille  assertion,  c'est  que 
je  possède  des  éléments  d'appréciation  et 
des  preuves  à  l'appui. 

Il  est  si  vrai  que  l'Etat  construit  à  meil- 
leur marché  les  chemins  de  fer,  que  M.  Pe- 
reire,  qui  se  connaît,  lui,  en  matière  d'ad- 
ministration et  de  gaspillage  administratif 
des  sociétés  anonymes  —  pour  s'en  con- 
vaincre, il  suffit  de  se  reporter  à  la  Gazette 
des  tribunaux  et  d'y  consulter  l'affaire  des 
docks  de  Marseille  —  cela  est  si  vrai,  dis-je, 
que  M.  Pereire  a  voulu  garantir  sa  société 
contre  les  gaspillages  possibles  du  coût  de 
construction.  Et  alors  qu'a-t-il  fait?  Il  a  de- 


mandé  à  l'Etat    de   construire,  pour  le 
compte  de  sa  compagnie,  le  réseau  du  Midi. 
Or  voici,  pour  la  construction  du  deuxième . 
réseau,  quels  sont  les  chiffres  comparatifs 
du  coût  de  construction. 

Les  lignes  du  Midi,  construites  par  l'Etat, 
ont  coûté,  pour  le  deuxième  réseau,  347,000 
francs  le  kilomètre;  les  lignes  construites 
par  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée 
sont  revenues  à  438,000  fr.  le  kilomètre. 
{Interruptions  sur  divers  bancs,) 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Gela  ne 
prouve  rien;  il  faut  savoir  dans  quelles 
conditions  on  a  construit. 

M.  Gustave  Rouanet.  Je  ne  puis  tout 
dire  à  la  fois.  Laissez-moi  donc  poursuivre; 
je  fournirai  toutes  les  explications  néces- 
saires. 

«  Les  lignes  construites  par  la  compagnie 
d'Orléans  sont  revenues  à  399,000  fr.;  celles 
de  la  compagnie  de  l'Ouest  ont  coûté 
393,000  fr.,  et  celles  de  la  compagnie  de 
l'Est  se  sont  élevées  à  413,000  fr.  le  kilo- 
mètre. » 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Où  avoz-vous 
pris  ces  renseignements-là? 

M.  le  président.  L'orateur  vous  le  dira 
s'il  lui  convient,  et  seulement  s'il  lui  con- 
vient. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  U  m'est  pourtant 
bien  permis  de  demander  à  quelles  sources 
il  a  puisé  ces  chiffres. 

M.  le  président.  On  n*a  jamais  le  droit 
d'interrompre. 

M.  Guillemet.  Ces  renseignements  sont 
très  exacts. 

M.  Gustave  Rouanet.  M.  Guillemet,  qui 
connaît  la  question,  dit  que  mes  renseigne- 
ments sont  exacts.  En  effet,  je  les  ai  puisés 
à  la  source  où  tout  le  monde  aurait  pu  les 
puiser;  je  les  ai  recueillis  dans  la  discus- 
sion de  1883.  G  est  là  que  j'ai  étudié  la 
question. 

Gelui  qui  compulse  les  débats  de  1883  est 
tout  de  suite  éclairé  sur  la  nature  des  con- 
ventions qu'on  a  signées. 

Il  y  a  donc  entre  le  coût  de  construction 
par  l'Etat  et  le  coût  des  constructions  par 
les  compagnies  une  différence  de  63,000  fr. 
par  kilomètre  en  faveur  de  l'Etat. 

On  me  dit  :  «  Mais  pourquoi  cela  ?  » 

C'est  bien  simple  ;  c'est  parce  que,  quel* 
ques  reproches  qu'on  puisse  adresser  aux 
ingénieurs  de  l'Etat  de  vouloir  faire  grand 
aux  frais  des  contribuables»  de  ne  pas  tenir 
compte  des  économies  qui  pourraient  être 
réalisées  ;  le  gaspillage,  de  ce  côté,  est 
moins  à  redouter  que  le  gaspillage  résul- 
tant des  intérêts  contradictoires  représen- 
tés à  la  tête  des  grandes  sociétés  de  che- 
mins de  fer.  {Applaudissements  à  Vextrême 
gauche.) 

En  d'autres  termes,  et  pour  m'exprimer 
ici  sans  ambages  et  sans  équivoque,  les 
administrations  de  l'Etat  sont  plus  honnê- 
tes que  les  administrations  des  chemins  de 
fer.  {Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs, 
—  Rumeurs  à  droite») 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Nous  protestons 
absolument;  vous  n'avez  pas  le  droit  de 


tenir  un  langage  pareil!  (Exclamations  à 
Vextrême  gauche.) 

M.  Gustave  Rouaaet.  Ge  que  je  dis  là  sou- 
lève des  protestations,  et  cependant»  mes- 
sieurs, vous  comprenez  bien  ma  pensée. 
Voilà  une  société  anonyme,  une  grande  com- 
pagnie. Elle  a  à  sa  tète  qui?  Est-ce  Taction- 
naire  exclusif  delà  société  du  Midi, de  la  so- 
ciété d'Orléans  ou  de  la  société  Paris-Lyon- 
Méditerranée?  Mais  non!  l'administrateur  du 
Paris-Lyon-Méditerranéeesten  même  temps 
propriétaire  d'une  usine  métallurgique  — 
quand  je  dis  «  Paris-Lyon-Méditerranée  », 
je  pourrais  dire  «  Orléans  »  ou  n'importe 
quelle  société,  —  cet  administrateur  du 
Paris-Lyon  est  en  même  temps  administra- 
teur de  sociétés  ayant  des  intérêts  divers, 
contradictoires,  avec  ceux  de  la  compagnie 
de  chemins  de  fer.  {Applatidissements  à 
Vextrême  gauche.) 

M.  PlichoD.  L*Etat,  lui,  a  des  électeurs  ! 

M.  Gustave  Rouaaet.  Attendez,  monsieur 
Plichon  I 

Et  lorsque  Tadministrateur  d*une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  est  en  même 
temps  député,  et  en  ou|re  administrateur 
de  telle  ou  telle  entreprise  soumiasionnaat 
des  fournitures  aux  chemins  do  fer,  il  met 
en  balance  ses  intérêts  électoraux,  les  inté- 
rêts de  ce  chemin  de  fer  et  les  intérêts  de 
son  entreprise  industrielle.  De  ces  inté- 
rêts divers,  il  suit  le  plus  profitable.  Très 
bien!  très  bien!  à  Vextrême  gauche.)  Et  il 
arrive  alors  ce  qui  s'est  produit  en  maintes 
circonstances. 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  ci- 
ter un  simple  fait?  Sous  l'empire,  il  y 
avait  un  gouvernement  qui  faisait  toutes 
sortes  de  faveurs  et  de  concessions  aux 
grandes  entreprises  financières,  car  c'est 
grâce  à  lui  que  la  grande  féodalité  d'ar- 
gent s*est  constituée,  mais  —  je  dois  ren- 
dre cette  justice  impartiale  au  régime  im- 
périal —  il  y  avait  sous  l'empire  une  ma- 
gistrature qui  n'avait  pas  le  même  esprit 
en  matière  de  féodalité  industrielle,  en  ma- 
tière de  questions  d'argent  et  d'affaires  û- 
nancières  véreuses,  que  les  juges  de  notre 
temps.  {Applaudissements  à  Vextrême  gau- 
che et  à  droite.  —  Exclamations  au  centre.) 

M.  le  rapporteur.  Dont  acte  1  Vous  sou- 
tenez l'empire. 

M.  Gustave  Rouanet.  Il  ne  faut  pas  don- 
ner à  mes  paroles  un  sens  et  une  portée 
qu'elles  n'ont  pas... 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Je  ne  suis  pas 
impérialiste,  mais  vous  avez  raison. 

M.  le  président.  On  n'entend  que  vous 
aujourd'hui,  monsieur  de  Baudry  d'Asson! 
{Rires.) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Gela  prouve 
que  j'existe  encore  ..  {Nouveaux  rires.) 

M.  le  président.  Nous  n'en  avons  jamais 
douté;  seulement,  ne  le  prouvez  pas  si 
souvent.  {On  rit.) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  ...et  j'ajoute 
qu'il  m'est  doux,  agréable,  de  vivre  sous 
votre  présidence.  {Hilarité.) 

M.  Gustave  Rouanet.  J'ai  voulu  dire  que 
Fesprit  public,  sous  l'empire,  ne  s'était  pas 
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encore  fait  aux  pratiques  ûnanclèreB  de  l'é- 
poque contemporaine,  car  il  y  avait  encore 
de  ce  tempa-là  une  opinion  publique  avec 
laquelle  iea  financiers  devaient  compter. 
C  est  un  magistrat,  M.  Oscar  de  Vallée,  qui 
fut  le  prédécesseur  de  Drumont,  dans  son 
liyre  les  Manieun  (Targeni. 

Cela  est  si  vrai  que  Ton  a  vu  se  dénouer 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Tem- 
pire  des  affaires  de  chemins  de  fer  dans 
lesquelles  M.  de  Momy  se  trouvait  im- 
pliqué. 

liappelez«vous  Taffaire  des  mines  d*Aubin, 
et  vous  aurez  là  un  aperçu  du  gaspillage 
insensé  auquel  se  sont  livrées  les  compa* 
gnies  de  chemins  de  fer  pour  le  compte 
nou  pas  de  leurs  actionnaires,  mais  des 
hautes  influences  qui  les  dirigeaient. 

Les  mines  d*Aubin  furent  achetées,  en 
1853,  au  prix  de  500,000  fr.;  trois  jours  après, 
elles  furent  cédées  au  prix  de  1,500,000  fr.  ; 
eix  mois  après,  elles  passèrent  au  Grand* 
Central  pour  le  prix  de  6  millions,  et  enfin, 
en  1857,  je  crois,  TOrléans  les  reprit  —  sa- 
vez-vous  pour  quelle  somme  ?  Pour  21  mil- 
lions 100,000  fr.,  soit  quarante-deux  fois  la 
valeur  de  Timmeuble  apporté  par  les  admi- 
nistrateurs du  Central  d*abord  et  de  TOr* 
léans  ensuite  à  leur  propre  société,  à  leurs 
pauvres  actionnaires  !  {Applaudissements  à 
l'extrême  gaueke  et  à  gauche,) 

Et  c'est  ce  qui  vous  explique  que,  malgré 
les  faveurs,  les  monopoles,  les  concessions, 
les  avantagea  de  toutes  sortes  faits  par  les 
goavemements  antérieurs  à  ces  compa- 
ctes de  chemins  de  fer,  les  actionnaires 
n'aient  jamais  touché  qu*un  revenu  nor- 
mal :  c'est  que  la  plus-value,  tous  les  avan- 
tages des  concessions,  toutes  les  faveurs 
gouvernementales,  n'étaient  pas  concédés 
aux  actionnaires,  mais  h  ceux  qui  sont  les 
affameurs  des  actionnaires,  aux  adminis- 
trateurs. (Applaudissements  à  Vext7*éme 
gauche.) 

Ce  qu'il  y  a  de  grave  dans  les  conventions 
de  1883,  c*est  qu'elles  provoquent  aux  folies 
administratives,  aux  dépenses  exagérées,  à 
un  accroissement  indéfini  du  chiffre  de  la 
garantie.  Vous  dites  aux  compagnies  : 
Allez,  vous  pouvez  construire,  vous  pouvez 
gaspiller,  l'Etat  payera  tout!  La  garantie 
d'intérêts  est  tellement  simplifiée  que,  dé- 
Bormais,  nous  vous  payerons  jusqu'à  la  fin 
de  votre  concession  toutes  les  annuités  ré- 
Boitant  de  vos  profusions  et  de  vos  gaspil- 
lages! {Très  bien!  et  applaudissements  à 
hxiréme  gauche.) 

Je  vois  M.  Raynal  sourire  ;  je  pressens  à 
quoi  il  fait  allusion  :  il  pense  h  cette  fa- 
meuse règle  des  maxima  qu'on  a  voulu  éta- 
blir pour  les  dépassements  de  devis  qui 
pourraient  avoir  lieu. 

Voici  l'article  que  les  compagnies  ont  eu 
nngéniosité  de  faire  insérer  dans  les  fa- 
meuses conventions  de  1883;  voici  les 
règles  tutélaires  que  M.  Raynal  a  acceptées 
pour  les  finances  de  l'Etat  qui  lui  tenaient 
tant  au  cœur  en  1883  : 

<'  Les  dépenses  à  rembourser  par  l'Etat 
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comprenant  les  frais  généraux,  les  frais  de 
personnel  et  l'intérêt  des  capitaux  pendant 
la  construction,  sauf  des  exceptions  moti- 
vées par  des  circonstances  de  force  majeure 
ou  par  le  caractère  aléatoire  »  —  je  vous 
prie  de  bien  retenir  ceci  -^  «  de  certaines 
estimations  telles  que  :  acquisitions  de  ter- 
rains, percement  de  souterrains,  épuise- 
ments exceptionnels,  consolidation  et  as- 
sainissement de  tranchées  et  remblais,  ne 
devront  pas  excéder,  les  maxima,...  etc.  » 

A  l'extrême  gauche,  «  Etc.  »,  c*est  la 
Umite. 

M.  Oustare  Rouanet.  Croyez-vous  qu'il 
puisse  exister  sur  une  ligne  de  chemins  de 
fer  autre  chose  que  le  terrain  qui  la  sup* 
porte,  autre  chose  que  des  tranchées,  des 
remblais  et  des  tunnels  ? 

Je  rignore  et  les  compagnies  ne  le  pré- 
voient peut-être  pas  davantage  ;  mais  elles 
sont  prévoyantes  au  delà  des  limites  du 
possible,  et  elles  ont  eu  soin  de  mettre 
autre  chose  encore  dans  les  règles  de 
maxima  qu'elles  s'imposaient. 

Cette  autre  chose,  messieurs,  se  trouve 
dans  une  toute  petite  clause  que  je  n'ai  pas 
lue  pour  vous  en  faire  mieux  saisir  la  por- 
tée. C'est  une  clause  en  trois  lettres  : 
«  etc.  ».  Dans  le  cas  où  il  pourrait  exister 
des  travaux  dont  les  compagnies  vou- 
draient revendiquer  le  caractère  aléatoire, 
il  y  a  r  «  etc.  »  que  Ton  pourra  toujours 
invoquer. 

Les  socialistes  sont  des  rêveurs,  des  chi- 
mériques, des  utopistes,  mais  je  vous  as- 
sure, monsieur  Raynal,  que  nous  n'aurions 
jamais  accepté  l'insertion,  dans  une  conven- 
tion, d'une  telle  clause  rédigée  dans  de  tels 
termes  et  d'un  caractère  aussi  aléatoire. 
{Bires  à  Vextrême  gauche.) 

Messieurs,  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  et 
pour  que  M.  Darlan  ne  m'accuse  pas  d'avoir 
combattu  systématiquement  les  conclu- 
sions de  son  rapport,  je  dois  signaler  un 
autre  avantage  que  l'honorable  rapporteur 
nous  révèle  :  c'est  que  l'Etat,  désormais,  ob- 
tiendra des  compagnies  une  subvention 
très  forte,  une  subvention  de  25,000  fr.  par 
kilomètre. 

M.  le  rapporteur*  Et  le  matériel  rou- 
lant? 

M.  Gustave  Rouanet.  Le  matériel  roulant 
ne  se  rattache  pas  à  la  construction;  il  fait 
partie  de  l'exploitation. 

Maissoltl  J'admets  votre  thèse.  Ce  n'est 
pas  25,000  fr.  par  kilomètre  que  les  compa- 
gnies fournissent  à  l'Etat,  en  comptant  le 
matériel  roulant,  mais  bien  50,000 fr.!  Or, 
sous  le  régime  des  conventions  de  1859, 
voici  comment  se  répartissaient  la  subven- 
tion de  l'Etat  et  la  part  des  compagnies  :  la 
part  de  TEtat  était  fixe,  c'est-à-dire  qu'on 
disait  :  Pour  telle  ligne,  l'Etat  aura  à  contri- 
buer pour  une  somme  de  ...,  la  compagnie 
aura  à  fournir  le  reste,  de  sorte  que  si  la 
compagnie  commettait  des  gaspillages,  si 
elle  se  trouvait  en  présence  des  circons- 
tances aléatoires  si  longuement  énumérées 
dans  l'article  de  M.  Raynal  que  je  viens  de 
vous  lire,  ce  n'était  pas  l'Etat  c'était  elle 


qui  était  obligée  de  supporter  les  charges 
aléatoires. 

Vous  aves  renversé  cela,  monsieur  le  mi* 
nisire  de  1883;  vous  aves  dit  :  Tous  les 
aléas  seront  à  la  charge  de  l'Etat  et  la 
somme  qu'on  ne  pourra  modifier  une  fois 
qu'elle  aura  été  fixée,  ce  sera  la  contribu- 
tion des  compagnies.  Du  reste,  remarques4e 
bien,  cette  subvention  de  50,000  fr.  par 
kilomètre  que  les  compagnies  fournissent  à 
l'Etat,  elles  ne  la  tireront  pas  de  leurs 
caisses,  naturellement.  Non,  elles  l'emprun- 
tent, et  c'est  nom  qui  en  payons  le  revenu 
annuel  par  la  garantie  d'intérêt.  {Applaudis- 
sewtents  à  Vextrême  gauche.) 

Quand  je  vous  dis  que  les  conventions 
sont  une  mystification  d'un  bout  à  l'autre. 
Je  ne  crois  pas  véritablement,  messieurs, 
dépasser  les  limites  de  rappréciation  per- 
mise! Mais,  du  moins  après  tant  d'avan- 
tages de  toute  nature,  a-t-on  obtenu  quel- 
que chose  au  point  de  vue  des  tarifs?  Au 
point  de  vue  de  la  sécurité  nationale,  des 
droits  de  contrôle  et  de  surveillance  que 
l'Etat  doit  toujours  exercer  sur  un  méca- 
nisme aussi  vaste  que  les  chemins  de  fer, 
qu'on  a  appelé  à  si  Juste  raison  le  système 
artériel  de  la  France,  l'Etat  s'eet-il  réservé 
quelque  chose? 

M.  Raynal,  avant  1883,  posait  comme  une 
maxime  d'Etat  que  le  pays  qui  ne  jouit  pas 
de  ses  tarifs  est  appelé  à  disparaître.  Voici 
ses  propres  paroles  ;  elles  sont  bien  plus 
fortes  que  ne  le  pourrait  être  mon  analyse 
imparfaite  : 

«  La  vérité,  disait-il,  c'est  que  c'est  l'EUt 
qui  doit  être  maître  des  tarifs,  et  il  faut 
pour  cela  qu*ll  soit  maître  des  chemins  de 
fer.  Stuart  Mill  a  dit  qu'un  peuple  qui  n'est 
pas  maître  de  ses  tarifs  est  destiné  à  pé-» 
rir...  » 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Par  exem- 
ple l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  ! 

M.  Gustave  Rouanet.  «  Il  est  plus  Impor- 
tant »  —  écoutez  ceci,  messieurs,  c'est  pro- 
fondément vrai,  c'est  du  Raynal  d'avant 
1883  {Applaudissements  et  nres  à  Vextrême 
gauche)  —  «  il  est  plus  important  de  déter- 
miner les  tarifs  que  les  droits  de  douane. 
Les  transports  représentent  un  coefficient 
plus  important  dans  le  mouvement  du  trafic 
et  des.  échanges.  Avec  l'Etat,  on  exploite- 
rait pour  le  public,  non  contre  le  public, 
La  question  du  dividende  ne  serait  pas  la 
question  prépondérante.  » 

Eh  bien  !  qu'a  fait  M.  Raynal  pour  sau- 
vegarder —  ce  qui  était  la  vraie  question 
à  ses  yeux,  la  question  primordiale,  fonda- 
mentale, —  la  question  des  tarifs?  Il  Ta 
livrée,  abandonnée  au  bon  plaisir,  à  l'arbi- 
traire des  compagnies.  {Applaudissements  à 
Vextrême  gauche.) 

Et,  pour  bien  marquer  la  capitulation  de 
l'Etat  devant  les  compagnies,  celles-ci  ont 
exigé  du  ministre  des  travaux  publics,  qui 
Ta  accepté,  qu'il  traitât  avec  elles  les  ques^ 
tiens  de  tarifs  de  la  façon  suivante.  On  a 
annexé  au  texte  des  conventions  des  lettres 
par  lesquelles  les  compagnies  promettaient 
d'étudier  la  question,  de  sorte  qu'elles  pro- 
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clamaient  ainsi  leur  souveraineté,  leur  bon 
plaisir,  leur  droit  arbitraire,  si  ardemment 
combattu  par  M.  Raynal  avant  1883.  Et 
rhomme  qui  avait  préconisé  cette  règle 
tutéiaire  de  la  souveraineté  de  TEtat  sur 
les  tarifs,  qui  Tavait  érigée  en  principe, 
comme  une  maxime  d'Etat,  a  accepté  cela  I 
(Applaudissements  à  Vextrêtne  gauche.) 

On  a  accepté  bien  d'autres  choses  encore. 
Je  disais  hier  qu'une  des  graves  préoccu- 
pations du  parti  républicain,  en  1883,  ce 
n'était  pas  seulement,  la  question  écono- 
mique, le  problème  social  contenu  dans 
les  chemins  de  fer,  mais  encore  la  question 
nationale,  la  question  de  la  défense  du  ter- 
ritoire. (Nouveaux  applaïuiissements  sur  les 
mêmes  bancs,) 

En  Allemagne,  quelque  temps  avant  la 
signature  de  ces  conventions  de  1883,  l'opi- 
nion de  M.  de  Bismarck  et  de  M.  de  Moltke 
était  qu'un  Etat,  pour  faire  face  à  toutes  les 
éventualités  militaires,  devait  être  maître 
de  ses  chemins  de  fer,  et  en  conséquence 
l'Empire  venait  de  les  racheter  en  domp- 
tant la  résistance  des  Ananciers. 

C'était  l'opinion  du  parti  républicain  en 
1883,  qu'il  fallait  suivre  l'exemple  donné  de 
l'autre  côté  des  Vosges.  Or,  quand  M.  Loc- 
kroy  vint  protester  ici  contre  l'abandon 
absolu  qu'on  faisait  des  droits  de  l'Eut  en 
cas  de  guerre,  on  ne  voulut  accepter  aucun 
des  amendements,  aucune  des  propositions 
additionnelles  qui  étaient  présentés. 

Les  patriotes  clairvoyants  disaient  :  Pla- 
cez au  moins  dans  l'administration  des 
chemins  de  fer  un  représentant  de  l'auto- 
rité militaire  qui,  à  un  moment  donné,  à 
une  certaine  heure,  découvrant  dans  telle 
ou  telle  mesure  d'administration  générale 
une  décision  de  nature  à  compromettre  la 
sécurité  du  territoire,  pourra,  sinon  mettre 
le  holà,  du  moins  faire. appel  aux  senti- 
ments patriotiques  des  compagnies  ! 

On  ne  le  voulut  pas  ;  on  repoussa  même 
cette  simple  demande,  que  l'administration 
des  chemins  de  fer  de  l'Est,  sur  qui  pè- 
sent les  plus  lourdes  responsabilités,  les 
plus  lourdes  charges  morales  en  cas  de 
guerre,  eût  dans  son  sein  un  représentant 
militaire. 

On  livra  tout  ;  on  livra  les  tarifs,  le  bud- 
get, l'avenir  économique  de  la  France;  après 
quoi,  on  livra  également  son  avenir  mili- 
taire aux  grandes  compagnies!  (Applaudis- 
sements à  V extrême  gauche,) 

Voilà  ce  qu'on  a  fait! 

M.  Camille  Pelletan.  Et  nous  n'avons 
pas  encore  le  matériel  roulant  nécessaire  en 
cas  de  mobilisation! 

M.  Gustave  Rouanet.  Et  dans  quelles 
conditions  étranges,  singulières,  la  France 
fut-elle  appelée  à  mettre  sa  signature  au 
bas  de  traités  pareils  ? 

C'est  ce  qui  me  reste  à  déterminer.  Je 
me  servirai  ici  des  éléments  parlementaires 
qui  existent,  des  recherches  auxquelles 
s'est  livrée  la  commission  et  des  indica- 
tions sommaires  qu'elle  nous  a  données. 

C'est  le  15  juin  que  M.  Raynal  déposa 
devant  la  commission  générale  des  che- 


mins de  fer  le  projet  de  loi  relatif  aux  con- 
ventions ;  c'est  lo  12  juillet,  à  midi  et  demi, 
dans  cette  Chambre,  que  le  rapport  de  M. 
Rouvier  fut  distribué  pour  la  première  fois, 
à  quelques  députés  seulement,  parce  que 
l'imprimerie  n'avait  pu  fournir  le  nombre 
d'exemplaires  nécessaires,  et  c'est  à  deux 
heures  et  demie  que  M.  Raynal  monta  à  la 
tribune  pour  demander  à  la  Chambre  la 
déclaration  d'urgence  et  la  mise  à  l'ordre 
du  jour  des  conclusions  de  ce  rapport  pour 
le  lundi  16  juillet. 

Mftf.  Papou,  Charles  Floquet,  tous  les 
membres  du  parti  républicain,  protestèrent 
contre  une  demande  de  vote  si  hâtive,  si 
imprévue;  mais  alors  apparut  la  trêve  qui 
avait  été  faite  entre  le  parti  républicain, 
ou  plutôt  entre  la  fraction  du  parti  répu- 
blicain qui  allait  à  Tennemi  héréditaire  et 
cet  ennemi  lui-même.  [Applaudissements 
à  Vextrême  gauche,) 

A  cette  séance,  H.  le  baron  de  Mackau 
monta  à  la  tribune  et  il  dit  à  M.  le  mi- 
nistre :  «  Les  pourparlers  avec  la  compagnie 
de  l'Ouest  ont  été  rompus, .  le  rapport  qui 
nous  est  distribué  ne  contient  pas  de  con- 
vention avec  cette  compagnie.  Nous  avons 
eu  une  conférence  avec  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  qui  nous  a  promis  de  re- 
prendre les  négociations.  Nous  venons  de- 
mander à  M.  le  ministre  si,  oui  ou  non,  il 
veut  tenir  les  promesses  qui  ont  été  faites, 
sll  veut  faire  une  convention  avec  la  com- 
pagnie de  rOuest;  notre  concours  ne  lui 
sera  acquis  qu'à  ce  prix  ». 

De  sorte  qu'on  demandait  Ici,  à  deux 
heures  et  demie,  la  mise  à  l'ordre  du  jour 
immédiate  d'un  rapport  qui  n'avait  pas  en- 
core été  distribué  complètement  à  tous  les 
membres  de  la  Chambre,  d'un  rapport  por- 
tant approbation  de  convention  avec  cinq 
compagnies  seulement  sur  six,  les  pour- 
parlers avec  rOuest  ayant  été  rompus,  et 
le  projet  de  convention  avec  cette  com- 
pagnie n'étant  pas  même  annexé  au  rapport  I 

C'est  dans  ces  conditions  qu'avec  le  con- 
cours de  la  droite,  avec  l'appui  de  ceux  qui 
étaient  la  veille  les  adversaires  de  la  Répu: 
blique,  M.  Raynal  livra  le  parti  républi- 
cain, le  passé  de  la  République,  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  (Applaudisse- 
ments  à  l'extrême  gauche.) 

Mais,  comme  le  disait  M.  Millerand  l'an- 
née dernière,  on  pouvait  croire  en  1883  à 
des  possibilités  économiques  qui  ne  se 
sont  pas  réalisées.  Aujourd'hui,  vous  vous 
rendez  compte  de  ce  qu'il  y  avait  der- 
rière ces  conventions  hâtives  dont  per- 
sonne n'a  pu  prendre  connaissance;  car 
quel  est  celui  d'entre  vous  qui  pourrait 
affirmer  qu'il  est  possible  à  un  député  de 
prendre  connaissance  d'uu  dossier  aussi 
volumineux  que  celui  des  conventions, 
d'une  question  aussi  vaste,  aussi  générale, 
aussi  importante,  comportant  des  milliards 
d'intérêts,  dans  l'espace  de  quatre  jours  ? 
(Applaïuiissements  à  Vextrême  gauche,) 

En  1883,  le  vote  de  la  Chambre  fut  sur- 
pris, je  puis  le  dire.  (Très  bien!  très  bien  i 
sur  les  mêmes  bancs,) 


M.  de  Baudry  d'Aiaon.  C'est  commo 
pour  la  République  !  (Rires  à  gauche,)  Ab- 
solument! C'a  été  un  vote  de  surprise,  une 
déviation  du  sens  commun.  (Exclamaiiùm 
et  bruit,) 

M.  le  président.  Monsieur  de  Baudry 
d'Asson,  je  vous  rappelle  à  l'ordre.  Voua 
l'aurez  voulu!  (Très  bien!) 

M.  Gustave  Rouanet.  C'est  cette  œuvre 
que  M.  le  rapporteur  vous  demande  d'am- 
nistier, que  dis-je?  de  valider  en  vous  fai- 
sant proclamer  qu'elle  a  été  bonne,  qu'elle 
a  été  utile  et  que  le  pays  en  a  retiré  des 
avantages  incalculables!  Mais  il  y  a  plus 
encore  dans  le  rapport  de  M.  Darlan. 

Je  disais  au  début  que  fit.  Darlan  pous- 
sait  l'imprudence,  comme  rapporteur,  jus- 
qu'à mettre  sa  signature  officielle  au  bas 
d'une  déclaration  dans  laquelle  il  prétend 
que  la  clause  secrète,  que  M.  Raynal  se  dé- 
fend d'avoir  voulu  introduire  dans  les  con- 
ventions, bien  loin  d'être  préjudiciable, 
comme  on  le  prétend,  aux  intérêts  du  pays, 
bien  loin  de  pouvoir  être  pour  nous  le  point 
de  départ  de  conséquences  financières  dé- 
sastreuses et  nouvelles  dans  l'avenir,  est  au 
contraire  une  clause  exceUente.  Ecoutez  ce 
passage  du  rapport  ! 

«  Il  n'est  cependant  pas  sans  intérêt  de 
fair.e  observer  ici  que  si  les  deux  arrêts 
rendus  par  le  conseil  d'Etat  le  12  janvier 
1895  paraissent  avoir  décidé. . . 

M.  le  rapporteur.  J'ai  dit  «  paraissent  >». 

M.  Gustave  Rouanet.  «...  que  la  garan- 
tie d'intérêt  est  due  par  l'Etat  à  la  compa- 
gnie d'Orléans,  non  pas  seulement  jusqu'en 
1914,  mais  jusqu'à  l'expiration  de  leur  con- 
cession... M 

Messieurs,  je  vous  prie  d'écouter  ceci 
avec  intérêt.  Il  s'agit  de  plus  de  1  milliard 
dont  M.  le  rapporteur  prétend  trouver  la 
compensation  dans  l'arrêt  même  du  conseil 
d'EUt. 

M.  le  rapporteur.  J'ai  dit  «  paraissent  ». 
Tout  à  l'heure  je  vous  lirai  en  entier  sur 
ce  point  le  passage  de  mon  rapport. 

M.  Gustave  Ronanet.  Laissez-moi  con- 
tinuer. Je  vais  lire  tout  le  passage. 

«...  ils  ont,  par  contre,  dû  reconnaître  à 
l'Etat  des  avantages  que  M.  Lax,  l'un  des 
témoins  entendus  par  la  commission,  a  mis 
en  relief  dans  des  termes  que  nous  deman- 
dons la  permission  de  citer.  » 

M.  Lax  a  été  directeur  des  chemins  de  fer, 
et  sa  déposition  confirme  Tétat  d'esprit  que 
je  vous  signalais  hier  comme  étant  ce- 
lui de  certains  fonctionnaires  du  ministère 
des  travaux  publics  en  matière  de  chemins 
de  fer.  Voici  cette  déposition  : 

«  Mais  de  quel  prix  les  compagnies  ont* 
elles  dû  payer  ce  succès!  Il  leur  a  fallu,  si 
je  suis  bien  informé,  reconnaître  devant  le 
conseil  d'Etat  que  la  suppression  de  Tan- 
clenne  clause  relative  à  la  compensation  de 
la  dette  avec  la  valeur  du  matériel  roulant 
avait  pour  effet  non  pas  de  faire  disparaître 
ce  gage,  jusque-là  unique,  de  la  créance  du 
Trésor,  mais  bien  d'étendre  à  tout  l'actif  des 
compagnies  le  droit  de  compensation  de 
l'Etat.  Et  le  commissaire  du  Gouvernement, 
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qui  a  conclu,  comme  vous  savez,  en  faveur 
des  compagnies,  a  dû,  lui  aussi,  admettre 
cette  eitenslon  considérable  du  droit  de  re- 
cours de  TEtat  contre  celles-ci,  en  fin  de 
concession  ou  en  cas  de  rachat.  » 

Et  M.  le  rapporteur  ajoute  : 

n  Si  en  1914  la  grarantie  d'intérêts  ne  joue 
plus— et  il  est  permis  d'espérer  qu'il  pourra 
en  être  ainsi,...»  —  Je  vous  ai  indiqué, 
monsieur  le  rapporteur,  pourquoi  cette  es- 
pérance est  vaine  et  pourquoi  la  garantie 
d'intérêts  ira  toujours  en  augmentant. 

M.  le  rappc»rteur.  En  tout  cas,  le  présent 
vous  condamne,  mon  cher  collègue. 

M.  Gustave  Rouanet.  Voulez-vous  dire 
que  la  progression  de  la  garantie  d'intérêts 
a  diminué  de  1883  à  1895? 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  répondrai  tout 
à  rheure. 

M.  Gustave  Rouanet.  Je  reprends  ma  ci- 
tation : 

«  Si,  en  1894,  la  garantie  d'intérêts  ne 
joue  plus,  l'avantage  que  les  compagnies 
dïJrléans  et  du  Midi  paraissent  devoir  reti- 
rer des  arrêts  du  12  janvier  1895...  » 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  fais  remarquer 
que  j^emploie  toujours  le  mot  «  paraissent  ». 
[Bndt  à  V extrême  gauche.) 

Je  dirai  tout  ce  que  j'ai  à  dire. 

M.  (histave  Rouanet.  Les  Interruptions 
ne  me  gênent  pas,  à  condition  qu'elles 
soient  individuelles. 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  pas  rintention 
de  vous  gêner. 

H.  Gustave  Rouanet.  M.  le  rapporteur 
conviendra  que  je  cite  textuellement  son 
rapport,  et  tout  à  l'heure,  pour  la  lecture 
d'une  pièce  encore  plus  importante,  je  vous 
montrerai  que  je  ne  tronque  pas  les  textes. 

M  Si  en  1894  —  ajoute  M.  le  rapporteur  — 
la  garantie  d'intérêts  ne  joue  plus,  l'avan- 
tage que  les  compagnies  d'Orléans  et  du 
Midi  paraissent  devoir  retirer  des  arrêts  du 
13  janvier  1895  sera  tout  à  fait  platonique. 

«  Si  au  contraire...  ».—  et  c'est  ici  ce 
qu'il  y  a  de  grave  —  «  la  garantie  d'intérêts 
doit  fonctionner  encore,  l'Etat  continuera 
les  avances  faites  par  lui  à  ces  compa- 
gnies... » 

Voici  la  compensation  :  vous  allez  voir 
ce  qu'est  cette  compensation  : 

«  Mais,  au  lieu  du  gage  restreint  que  lui 
assuraient  les  conventions  de  1859  pour  le 
recouvrement  de  sa  créance,  il  aura  désor- 
mais la  totalité  de  l'actif  de  ces  compagnies 
et  il  conserve  la  faculté  de  racheter.  » 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?  Je  vais  l'ex- 
pliquer très  simplement  :  cela  signifie  que 
les  compagnies,  les  compagnies  du  Midi  et 
d'Orléans,  si  elles  ont  le  droit  de  maintenir 
contre  TEtat  en  1914  leur  créance  actuelle, 
la  garantie  que  nous  leur  payons,  nous 
aurons  après  1956  une  compensation;  et 
cette  compensation  ce  sera,  vous  ne  savez 
pas  quoi  ?  14  millions,  chiffre  auquel  est 
estimé  l'actif  présumé  de  la  compagnie  du 
Midi,  et  53  millions,  chiffre  auquel  est  estimé 
l'actif  de  l'Orléans  I 

De  sorte  qu'en  compensation  d'une 
créance  éventuelle  pouvant  s'élever  à  plus 


de  1  milliard,  M.  le  rapporteur  vient  dire, 
dans  ce  document  soumis  à  votre  sanc- 
tion, qu'il  vous  demande  d'approuver  (Ap- 
plaudissements  à  Vexlréme  gauche)^  11  vient 
dire  que  notre  situation  est  encore  simpli- 
fiée, améliorée  par  l'arrêt  du  conseil  d'Etat 
parce  que,  avant,  nous  n'avions  des  droits 
que  sur  le  matériel  roulant  et  sur  les  lignes 
de  chemins  de  fer,  tandis  que  maintenant 
nous  aurons  des  droits  sur  tout  l'actif. 

Cela  ne  soutient  pas  un  seul  moment  la 
discussion,  et  je  dis  que  cette  première  par- 
tie du  travail  de  la  commission  est  la  par- 
tie que  la  Chambre  ne  peut  pas  accepter. 
Non ,  elle  ne  peut  pas ,  à  la  suite  de 
H.  Darlan,  accepter  de  dire  que  les  conven- 
tions ont  été  une  œuvre  économique  bonne 
et  utile.     . 

J'ajoute,  en  ce  qui  concerne  la  deuxième 
partie  du  rapport  —  que  je  vais  examiner 
plus  sommairement  — que  vous  pouvez  en- 
core moins  proclamer  la  validité  de  ces 
contrats,  parce  que  vous  ne  pouvez  pas 
admettre,  après  les  révélations  faites  par 
le  rapport  lui-même,  que  ces  contrats  ont 
été  des  contrats  moralement  conclus.  (  Vifs 
applaudissements  à  l'extrême  gauche,) 

M.  le  président.  L'orateur  me  fait  savoir 
qu'il  sollicite  de  la  bienveillance  de  la 
Chambre  une  suspension  de  séance  de 
quelques  instants. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

La  séance  est  suspendue. 

(La  séance,  suspendue  à  trois  heures 
trente-cinq,  est  reprise  à  quatre  heures 
cinq.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Roua- 
net pour  continuer  son  discours. 

M.  Gustave  Rouanet.  Messieurs,  j'arrive 
à  la  partie  la  plus  délicate  de  cette  discus- 
sion, à  l'examen  de  la  deuxième  partie  des 
conclusions  de  M.  Darlan. 

Je  vous  al  exposé  hier  son  système. 
Il  consiste  à  dire  :  Puisque  les  conven- 
tions ont  été  excellentes,  il  n'y  a  pas  pré- 
somption de  crime  ou  de  blâme  ni  contre 
le  ministre  des  travaux  publics  de  1883  ni 
contre  aucun  de  ceux  qui,  de  près  ou  de 
loin,  ont  été  mêlés  aux  négociations  et  au 
vote  des  conventions. 

Je  vous  ai  montré,  messieurs,  que  la 
commission  avait  certainement  dépassé  le 
mandat  que  lui  avait  donné  la  Chambre  sur 
les  conventions  de  1883;  car  la  Chambre 
n  a  pas  entendu  demander  à  ses  commis- 
saires de  venir  apporter  ici  l'apologie  de 
ces  traités  de  1883. 

Je  crois  que  conclure,  a  priori,  à  la  pré- 
somption de  M.  Darlan,  dès  le  début  même 
de  l'enquête  faite  pour  rechercher  les  res- 
ponsabilités éventuelles,  et  ce,  par  suite 
d'un  état  d'esprit  particulier,  absolument 
sympathique  à  M.  Haynal,  constitue  une 
méthode  vicieuse  et  qu'en  l'employant  la 
commission  ne  pouvait  aboutir  à  aucun  ré- 
sultat. 

Quel  était  donc  exactement  le  mandat  de 
la  commission?  Une  accusation  avait  été 
formulée  contre  H.  Raynal  par  le  commis- 
saire du  Gouvernement  près  le  conseil  d'E- 


tat. M.  Jagerschmidt  avait  dit  :  M.  Raynal 
ne  peut  pas  exciper  de  son  silence  au  mois 
de  janvier  1884,  quand  les  réunions  d'ac- 
tionnaires des  diverses  compagnies  approu- 
vèrent les  conventions.  H.  Raynal  a  dû  cer- 
tainement connaître  leurs  résolutions;  les 
fonctionnaires  du  ministère  des  travaux 
publics  ont  dû  les  lui  communiquer.  On  a 
demandé  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  des  suppléments  d'envois  de  comptes 
rendus  de  la  part  du  cabinet  du  ministre 
des  travaux  publics;  donc  M.  Raynal  a  par- 
faitement connu  l'interprétation  de  la  clause 
des  articles  13  et  14  par  les  compagnies  du 
Midi  et  de  l'Orléans. 

Ceci  posé,  quel  était  le  premier  devoir  de  la 
commission?  C'était,  il  me  semble,  de  com- 
mencer par  appeler  devant  elle  non  pas  M. 
Millerand  qui  vous  avait  dit  :  «  Je  ne  sais 
rien»;  non  pas  M.  Millerand  qui  s'était 
borné  à  se  faire,  à  la  tribune,  l'écho  des 
accusations  portées  contre  M.  Raynal  de- 
vant le  conseil  d'Etat,  mais  Tauteur  même 
de  l'accusation. 

Vous  avez  appelé  M.  Millerand  et  vous 
avez  dit  qu'il  s'était  dérobé  avec  plus  de  dé- 
sinvolture que  de  crânerie.  La  vérité,  c'est 
que  M.  Millerand  ou  ses  amis  ne  pouvaient 
vous  éclairer  sur  l'enquête  qu'à  la  condi- 
tion de  la  poursuivre  avec  vous,  associés  à 
votre  œuvre  de  recherches.  Vous  nous  avez 
repoussés.  Vous  ne  pouvez  plus  dire  main- 
tenant que  le  parti  socialiste  se  soit  dérobé. 
{Applaudissements  à  V extrême  gauche,) 

On  a  appelé  M.  Millerand,  mais  on  n'a  pas 
appelé  M.  Jagerschmidt.  Cependant  le  com- 
missaire du  Gouvernement  n'avait  pu  por- 
ter au  conseil  d'Etat  une  opinion,  une 
accusation  si  graves  sur  le  ministre  des 
travaux  publics  de  1883  sans  avoir  eu  sous 
les  yeux  des  preuves  importantes,  des  pièces 
faisant  présumer  que  M.  Raynal  ne  pouvait 
exciper  de  son  silence.  Vous  avez  donc  dé- 
buté dans  votre  enquête  en  écartant  le  prin- 
cipal accusateur. 

M.  Jaurès.  Pourquoi  ? 

M.  Darlan,  rapporteur.  Vous  le  verrez. 

M.  Gustave  Rouanet.  Et  puis  vous  avez 
écarté  un  second  témoin  non  moins  im- 
portant, je  dirai  même  beaucoup  plus 
Important  que  celui-là.  C'est  la  personna- 
lité politique  qui  était  au  moins  aussi 
responsable,  éventuellement,  que  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  s'il  y  avait  eu 
dol  et  fraude  de  la  part  de  l'administration 
des  travaux  publics  dans  la  négociation  des 
traités.  Et  ici  laissez-moi,  messieurs,  vous 
faire  une  déclaration  très  courte.  Je  vais 
invoquer  le  nom  de  M.  Baïhaut. 

M.  PUchon.  Je  tiens  à  dire  que  nous 
avons  demandé  à  l'entendre. 

M.  Oustave  Rouanet.  Je  déclare  que  j'é- 
prouve une  profonde  tristesse  u  paraître 
me  servir  à  cette  tribune,  contre  M.  Ray- 
nal, du  nom  d'un  homme  qui  a  été  con- 
damné, qui,  par  conséquent,  a  expié  et  qui, 
d'ailleurs,  eut  une  heure  de  repentir.  Je  ne 
veux  nullement  récriminer  contre  lui  ;  s'il 
fut  coupable,  il  est  absous  par  son  expia- 
tion. 
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Je  sais  d'ailleurs,  dans  Taffaire  du  Pa- 
nama, toutes  les  tentations  que  Ion  a  se-* 
m66S  sous  les  pas  des  hommes  politiques  ; 
je  sais  que  les  plus  coupables  ne  sont  pas 
les  corrompus  ;  pour  moi,  ee  sont  les  cor- 
rupteurs {Trèi  bien!  trèt  bien!  à  Vextréme 
gauche)^  et  Je  ne  songe  nullement  à  tirer 
parti  id  contre  personne  de  la  situation  de 
M.  BaXhaut.  Il  ne  fut  pas  le  plus  pervers. 
Mais  J'ai  le  droit  de  dire  que  M*  Disant 
étant»  en  1883,  sous-secrétaire  d'Etat  au 
ministère  des  travaux  publics,  a  encouru^ 
du  fait  des  conventions,  s'il  y  a  des  respon- 
sabilités personneUes,  une  responsabilité 
égale  à  celle  de  M.  Raynal,  et  que,  par  con- 
séquent, si  la  commission  avait  voulu  sé- 
rieusement et  réellement  procéder  par  voie 
d'enquête  à  la  connaissance  de  toute  la  vé- 
rité, rechercher  tous  les  faits  délictueux 
qui  ont  pu  être  commis  dans  la  prépa- 
ration des  conventions  ou  dans  les  négo- 
ciations avec  les  compagnies,  elle  ne  de- 
vait pas  se  borner  h  l'argumentation  a 
priori  de  M.  le  rapporteur,  au  système 
des  présomptions  tirées  de  l'apologie  des 
conventions*  Non!  elle  devait  tout  d'abord 
appeler  M .  Baihaut  [Applaudissements  à  Vex- 
tréme gauche,) 

Elle  ne  Ta  pas  fait. 

Maintenant,  M.  Raynal  a-t-il,  en  1883, 
gardé,  comme  le  lui  a  reproché  le  commis- 
saire du  Gouvernement,  ce  dont  il  se  dé- 
fend, volontairement  le  silence?  Les  uns 
disent  oui,  les  autres  disent  non.  Les  com- 
pagnies affirment  que  M.  Raynal  n'a  pas  pu 
ignorer  l'interprétation  qu'elles  donnaient 
aux  clauses  des  articles  13  et  14  des  con- 
ventions du  Midi  et  de  l'Orléans. 

Les  compagnies  invoquent  les  souvenirs 
de  1883  et,  à  ce  sujet,  il  y  a  toutes  sortes 
de  témoignages  contradictoires.  La  com- 
mission a  confusément  recueilli  tout  cela. 
Elle  a  interrogé  non  pas  les  vivants,  mais 
les  morts.  Elle  a  essayé  de  faire  parler 
M.  Gendre,  —  car  la  commission  qui  n'a 
pas  voulu  interroger  Baïhaut  qu'elle  sait 
à  Etaropes,  qui  a  omis  d'interroger  le 
sous-secrétaire  d'Etat  aux  travaux  publics 
en  1883,  a  voulu  entendre  tous  ceux  qui  se 
sont  présentés  devant  elle  pour  savoir  ce 
que  pensait,  à  cette  époque,  M.  Gendre  qui 
est  mort  depuis. 

Il  me  semble  qu'il  eût  été  bien  plus  sim- 
ple et  bien  plus  facile  d'interroger  ceux-là 
qui,  en  1883,  se  trouvaient  être,  par  leur  si- 
tuation même,  dans  la  possibilité  de  donner 
des  renseignements  utiles. 

Vous  ne  l'avez  pas  fait  parce  que  vous  ne 
l'avez  pas  voulu.  Voilà  un  premier  point 
établi.  Mais,  étant  donnée  la  thèse  que  M. 
Raynal  a  apportée  devant  la  commission  et 
^'11  apportera,  sans  doute,  à  cettte  tribune, 
il  n'y  a  pas  à  se  demander  si  M.  Raynal  a 
gardé,  oui  ounon,  volontairement  le  silence, 
puisqu'il  assure  que  s'il  avait  connu  Tinter- 
prétation  des  compagnies,  il  n'avait  ni  à 
protester  ni  à  s'inscrire  en  faux  contre 
cette  interprétation. 

Voici,  en  effet,  la  déclaration  faite  par  M. 
Raynal.  J'ai  là  sa  déposition,  et  vous  allez. 


messieurs,  juger  à  quel  point  elle  est  grave. 

On  dit  à  M.  Raynal  :  Pouvez-vous  expli- 
quer votre  silence?  M.  Raynal  répond  en 
ces  termes  : 

«  J'examine  l'hypothèse  du  ministre  for* 
mulant  une  protestation.  Quelle  valeur  a 
une  protestation  après  la  signature  et  la 
ratification  d'un  contrat?  Elle  n'en  a  aucune. 
Il  n'est  pas  douteux  que  quand  un  contrat 
est  conclu  et  signé,  une  partie  peut  l'inter- 
préter comme  elle  le  veut.  Cela  n'a  aucune 
espèce  de  valeur  pour  l'autre...  » 

M.  RaynaL  Vous  feriez  bien  de  lire  ce 
qui  suit. 

M*  QustaTo  RovAiiet.  Le  voici  : 

<c  Je  fais  avec  quelqu'un  un  contrat  en 
vertu  duquel  je  lui  dois  100,000  fr.  paya- 
bles en  dix  ans  ;  quelques  Jours  après,  il 
écrit  quelque  part  que  Je  lui  dois  1130,000 fr.; 
cela  peut-il  me  mettre  en  déficit  de  50,000 
francs?  Evidemment  non.  » 

Voilà  ce  que  vous  avez  dit.  Je  remer- 
cie M.  Raynal  de  m'avoir  prié  de  lire  ce 
passage  que  J'avais  omis,  par  inadvertance, 
de  souligner. 

Est-ce  qu'il  y  a  une  assimilation  possible 
à  établir  entre  un  contrat  spécifiant  une 
somme  et  un  projet  de  convention  passé 
entre  le  Gouvernement  et  une  compagnie? 
(Applaudissements  à  l'extrême  gauche.)  Jus- 
qu'à ce  que  lee  actionnaires  aient  ratifié  le 
contrat,  vos  conventions  n'étaient  que  pro- 
jets de  convention.  Est-ce  qu'il  est  pos- 
sible d'affirmer  qu'il  y  a  identité,  assimi- 
lation dans  les  deux  cas?  Non. 

Si,  au  lendemain  de  l'interprétation  que 
les  administrateurs  faisaient  valoir  auprès 
de  leurs  actionnaires,  vous  étiez  venu  dire 
à  la  Chambre  :  «  Pardon  !  ce  n'est  pas  là 
rinterprétation  que  J'ai  voulu,  que  vous 
avez  voulu  donner  à  ce  contrat;  ce  n'est 
pas  là  ce  que  nous  avons  voulu  faire; 
nous  n'avons  pas  entendu  prolonger  la 
garantie  d'intérêt  Jusqu'en  1956  »,  je  vous 
demande  :  Raisonnablement ,  peut-on  sou- 
tenir que  la  protestation  de  M.  Raynal  se 
produisant  de  la  sorte,  n'aurait  pas  mo- 
difié complètement  l'état  des  choses  ? 

M.  Jaurès*  C'est  évident  1 

M.  Gustave  Rouanet.  En  tout  cas,  le  com- 
missaire du  Gouvernement,  qui  vous  re- 
proche votre  silence,  qui  déclare  que  votre 
silence  a  été  une  adhésion  tacite  consti- 
tuant pour  l'Etat  une  condamnation  préju- 
dicielle, a  répondu  d'avance  à  votre  thèse, 
car  voici  ce  qu'il  a  dit  : 

«  Après  avoir  pris,  dit-il,  connaissance  de 
l'interprétation  ainsi  donnée  aux  contrats 
par  les  représentants  des  compagnies,  quelle 
devait  être  l'attitude  du  ministre  s'il  n'avait 
pas  accepté  cette  interprétation  ?  11  devait 
immédiatement  protester.  Il  devait  mettre 
en  lumière  le  malentendu  dont  il  prenait 
connaissance.  11  devait  surseoir...  » 

Vous  entendez,  messieurs  I  {Très  bien! 
très  bien!  à  Vextréme  gauche,) 

M.  Jaurès.  Voilà  la  condamnation. 

M.  René  ViTiani.  II  nous  coûte  1  milliard, 
ce  silence^là  ! 

M.  Gustaye  Rouanet.  «  Il  devait  surseoir 


à  Texécutlon  des  contrats,  reprendre  les 
négociations,  saisir  la  Chambre  de  la  diffi- 
culté. » 

Voilà  comment  s'exprime  le  commissaire 
du  Gouvernement  dans  ses  condusions 
prises  contre  l'Etat,  c'est-à-dire  contre 
vous. 

Je  vous  avoue  que  Je  ne  comprends  pas 
la  thèse  de  M.  Raynal,  d'après  laquelle,  le 
18  ou  le  14  Janvier  1884,  il  n'avait  plus  à 
intervenir,  le  contrat  ayant  été  ratifié.  Non, 
messieurs,  le  contrat  n'avait  pas  été  ratifié  ; 
la  loi  n'avait  pas  été  promulguée.  {Applau- 
dissements à  Vextréme  gauche.) 

M.  Raynal.  Si,  eUe  l'était  depuis  le  21  no- 
vembre. 

A  Vextréme  gauche.  On  n^avait  pas  en- 
core obtenu  le  consentement  des  action- 
naires. 

M.  L«ydet.  11  n'y  avait  que  nous  d'en- 
gagés. 

M.  Alphonse  Humbert.  C'est  la  condam- 
nation de  M.  Raynal.  (Bruit.) 

M.  Oustave  *  Rouanet.  Evidemment, 
M.  Raynal  joue  sur  les  mots.  Voici  donc  ce 
que  J'ai  voulu  dire,  et  Je  défie  M.  Raynal  de 
me  contredire  :  Les  lois  votées  à  la  Chambre 
et  au  Sénat  sur  les  conventions  étaient, 
jusqu'à  l'heure  où  les  actionnaires  ont  rois 
leur  signature  au  bas,  de  simples  projets. 

A  Vextréme  gauche.  C'est  cela! 

M.  Gustave  Rouanet.  Ce  n'est  pas  un 
adversaire,  c'est  le  commissaire  du  Gou- 
vernement qui  a  pris  des  conclusions  contre 
vous,  qui  le  proclame.  Par  conséquent,  si 
vous  aviez  connu  les  adhésions  données  par 
les  actionnaires  aux  articles  13  et  14,  vous 
pouviez  ressaisir  la  Chambre,  ressaisir  le 
pays.  Vous  ne  l'avez  pas  fait,  et  tous  nous 
dites  que  si  vous  l'aviez  pu  vous  ne  lau- 
rlez  pas  voulu.  (Applaudissements  à  Vex- 
tréme gauche.) 

Messieurs,  la  commission  a  entendu  des 
témoignages  contradictoires,  et  ce  n'est  pas 
de  ces  témoignages  contradictoires  qu'elle 
conclut.  Je  ne  saurais  trop  le  répéter,  à  la 
mise  hors  de  cause  de  la  personnalité  de 
M.  Ra^'nal;  non,  c'est  de  l'ensemble  des 
faits  économiques. 

Mais  en  dehors  des  raisons  d'ordre  écono- 
mique, est-ce  que  la  commission  n'a  pas 
connu  un  ensemble  de  faits  nombreux  et 
très  graves  de  corruption  dont  elle  n'a  ré- 
vélé à  la  Chambre  qu'une  petite  partie,  cor- 
ruption qui  nous  donne  le  droit  de  formuler 
toutes  les  revendications  et  toutes  les  ré- 
serves ? 

Voilà  le  point  que  j'ai  maintenant  à  exa- 
miner, et  puisque  le  rapporteur  a  cru  pou- 
voir parler  de  présomptions,  vous  établirez 
sur  ces  faits  toutes  celles  que  vous  vou- 
drez. 

Jadis,  sous  l'empire,  avant  1883,  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  représentaient 
des  clans  et  des  dynasties  floancières  ayant 
des  intérêts  opposés.  Alors,  il  y  avait 
le  clan  Mirés,  le  clan  Pereire,  le  clan 
Rothschild,  et  il  arrivait  parfois  que  ces 
barons  du  railway  descendaient  dans  l'a- 
rène,  brandissant  eux-mêmes  la  plume 
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pour  défendre  leur  intérêts  contre  telle  on 
telle  compagnie  rivale. 

Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  de  même. 
Le  système  de  la  concurrence  des  gran- 
des compagnies  s'est  résolu  finalement  en 
association  générale  et  on  monopole,  en 
féodalité,  soudant  étroitement  les  intérêts 
jadis  rivaux;  c'est  là  l'évolution  normale 
suivie  par  tous  les  grands  corps  collectifs. 

Vous  nous  dites  souvent,  pour  justifier  vo- 
tre système  économique  des  compagnies  : 
Nous  mettons  des  sociétés  en  présence; 
elles  s'efforceront  de  rivaliser  de  zèle,  d'ar- 
deur pour  le  service  du  public.  Messieurs, 
tant  qu'il  y  a  eu  pour  les  compagnies  quel- 
que chose  à  se  disputer,  elles  se  sont  bat- 
tues pour  Tobtenir  de  la  bonne  volonté,  de 
la  complicité  ou  de  la  complaisance  des 
pouvoirs  publics  ;  quand  elles  ont  eu  tout 
pris,  elles  se  sont  associées  pour  l'exploiter. 
Et  votre  concurrence  aboutit  non  plus  au 
progrès,  à  l'initiative,  mais  à  la  routine  et 
à  rimmobilité.  C'est  ce  qui  s'est  produit 
pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en 
matière  de  corruption. 

Avant  1878,  chaque  compagnie  faisait 
ses  affaires  elle-même  ;  il  y  avait  un  mar- 
ché de  consciences  installé  dans  les  bu- 
reaux de  chacune  d'elles.  En  1877  ou  en 
1878,  —  le  rapporteur  ne  nous  doime  pas 
des  dates  très  exactes  là-dessus,  de  sorte 
que  je  suis  eucore  mal  renseigné,  —  les 
compagnies  voulurent  mettre  fin  à  cet  état 
de  choses  anarchique,  très  préjudiciable  à 
leurs  intérêts.  A  cet  effet,  elles  se  réunirent 
et  dirent  :  Si  nous  faisions  un  syndicat 
d'achat  général  des  plumes,  des  journaux 
et  des  opinions  ?  Un  traité  fut  passé  —  on 
passe  des  traités  pour  convenir  de  pareils 
arrangements  I  —  et  il  fut  décidé  qu'il  y 
aurait  désormais  un  agent  général  préposé 
à  la  corruption  publique.  {Très  bien!  très 
bien!  à  V extrême  gauche).  Ce  fut  l'hono- 
rable M.  Courras  qui  fut  préposé  à  ce  poste 
de  confiance.  (Exclamations,)  Je  dis  «  hono- 
rable »,  messieurs,  parce  que  l'expression 
est  consacrée  par  Tusage  ;  d'ailleurs,  elle 
répond  à  l'opinion  que  la  commission  pro- 
fesse vis-à-vis  de  ces  hommes-là. 

M.  Jaurès.  Très  bien  l 

M.  Chittave  Rouanel.  C'était  donc  Cour- 
ras, en  1883,  qui  était  chargé  des  distribu- 
tions des  compagnies  ;  aujourd'hui,  c'est 
un  M.  Carlier.  Il  est  venu  déposer  devant 
la  commission,  et  je  ne  sache  rien  de  plus 
triste  pour  le  pays,  rien  de  plus  douloureu- 
sement symptômatique  pour  l'époque  ac- 
tuelle que  la  sorte  de  déférence  avec  la- 
quelle la  commission  a  entendu  ce  M.  Carlier 
exposer  tranquillement,  et  avec  une  belle 
sérénité  d'âme,  que  la  commission  parta- 
geait, le  mécanisme  de  vente  et  d'achat  des 
consciences  au  sein  des  compagnies.  {Ap- 
plaudissemenis  et  rires  à  Vextréme  gauche.) 

Il  faut  que  je  vous  cite  quelques  passages 
de  cette  déposition,  et  vous  comprendrez 
alors  combien  M.  AUaln-Targé,  qui  n'est 
pas  un  homme  de  cette  génération,  de  la 
génération  de  M.  Darlan,  avait  raison  de 
dire  :  De  mon  temps,  tout  de  même,  on 


était  moins  cynique;  cela  ne  se  passait  pas 
de  cette  façon.  (Nout^eaux  applaudissements 
à  l'extrême  gauehp.) 

M. le  rapporteur.  Comment!  Prétendrlex- 
vous  que  je  sois  cynique,  mon  cher  collè- 
gue? (Mouvements  divers.) 

M.  le  présideiit.  Pourquoi,  monsieur  le 
rapporteur,  poser  une  pareille  question? 

M.  le  rapporteur.  Ni  moi  ni  ma  généra- 
tion n'avons  rien  à  enviera  celle  de  M.  Al- 
lain-Targé. 

_Un  membre  â  gauche.  C'était  la  génération 
de  Gambetta  ! 

M*  Chistave  Rouanet  Nous  serions  bien 
immodestes  si  nous  partagions  votre  opi- 
nion. 

M«  de  Baudry  d'Aston.  N'allés  pas  vous 
battre  pour  une  génération.  (On  rit.) 

M.  Gustave  Rouanet.  M.  Carlier  com- 
mence par  poser  devant  la  commission  la 
proposition  suivante  :  11  y  a  deux  sortes  de 
presses,  la  presse  honnête  et  l'autre. 

La  presse  honnête  c'est  celle  qu'il  paye 
(Applaudissements  ironiques  à  Vextréme 
gauche);  l'autre,  c'est-à-dire  celle  qui  ne 
l'est  pas,  c'est  la  presse  indépendante. 

Un  membre  au  centre.  Il  n'y  en  a  pas. 

M.  Gustave  Rouanel.  Il  y  a  des  journa- 
listes indépendants,  messieurs. 

M.  Bniett  Bèrard  (Rhône).  Il  n'y  en  a 
pas  beaucoup.  (Exclamations.) 

M,  Alphonse  Hombert.  Il  y  en  a  beau* 
coup,  monsieur  ;  presque  tous  sont  indé* 
pendants. 

M.  Gustave  Rouanet.  Je  ne  laisserai  pas 
passer  sans  protestation  cette  parole  de 
H.  Bérard.  (Interruptions.) 

Un  membre.  Les  entrepreneurs  de  publi- 
cité ne  sont  pas  des  journalistes. 

M.  GMrault-Riohard.  Ce  sont  les  exploi- 
teurs des  journalistes. 

M.  Gustave  RouanéC.  Je  suis  journaliste  ; 
je  fais  appel  à  la  bonne  foi  et  au  bon  sens 
de  H.  Bérard  et  je  lui  dis  :  Quand  on  voit 
un  homme  comme  Carlier  raconter  devant 
une  commission  qu'il  achète  des  journaux 
et  des  journalistes  et  que  cette  commission 
trouve  ce  commerce  en  quelque  sorte 
licite. . .  (Applaudissements  à  l'extrême  gau- 
che.) 

M.  le  rapporteur.  Où  avez- vous  vu  cela? 

M.  Gustave  Rouanet.  Vous  me  citerez 
les  protestations  que  vous  avez  faites. 

M.  Jaurès.  Vous  lui  suggérez  des  argu- 
ments. 

M*  Gustave  Rouanet.  ...comment  voulez- 
vous  que  certains  journalistes,  obligés 
pour  vivre  de  passer  par  des  directeurs  qui 
les  exploitent  témoignent  plus  de  fierté, 
une  conception  plus  haute  de  la  moralité 
de  l'écrivain  que  les  députés  qui  ont  en- 
tendu sans  un  mot  de  protestation  Tagent 
des  compagnies?  (Nouveaux  applaudisse^ 
ments  à  Vextrêmegaueke.  —  Vives  protesta^ 
lions  au  centre  et  sur  divers  bancs  à  gaueke.) 

M.  Henri  Blane.  La  commission  a  bien  le 
droit  d'entendre  des  témoins.  (Bruit  à  Vex^ 
tréme  gauche.) 

M.  le  président.  Monsieur  Rouanet,  vous 
m'obligez,  comme  hier,  à  vous  rappeler 


que  vous  ne  pouvez  pas  interpeller  les 
commissions  (Inierruplions  à  Vextréme  gau- 
che) ni  leur  adresser  des  reproches  de 
cette  nature  (Applaudissements  au  centre 
et  à  gauche.  —  Bruit  à  Vextréme  gauche)^ 
et  rien  ne  me  fera  abandonner  la  façon 
dont  j'interprète  le  respect  que  nous  nous 
devons  tous  ici  les  uns  aux  autres.  (Ap- 
plaudissements sur  les  mêmes  bancs.  •— 
Bruit  à  Vextréme  gauche.) 

M.  René  Chauviti.  Et  le  rapport  de  la 
commission  ? 

M.  Jaurès.  Oui  I  Est-ce  que  le  rapport  de 
la  commission  ne  s'écarti  pas  de  ces  lois 
du  respect  ? 

ii.  Faberot,  s*adressant  à  Varateur.  Dites 
la  vérité,  allez! 

M.  le  président.  Monsieur  Faberot,  je 
vous  prie  de  me  permettre  de  conduire  le 
débat. 

J'entends  bien  que,  dans  une  discussion 
de  cette  nature,  il  faut  laisser  une  liberté, 
s'il  est  possible  de  servir  de  ee  mot,  excep- 
tionnelle; mais  je  le  répète  encore  une 
fois,  cette  liberté  a  pour  limite  le  respect 
que  tout  député  doit  à  ses  collègues.  (Nou- 
veaux appUmdissements.) 

M.  CMranlt-Riohard.  La  commission 
n'a  pas  respecté  les  députés. 

M.  Jaurès.  Elle  a  été  injurieuse  pour 
M.  MiUerand. 

M.  Gustave  Rouanet  Je  serais  désolé 
qu'il  pût  entrer  dans  l'esprit  d'un  seul  de 
mes  collègues  que  j'ai  entendu  prononcer 
des  paroles  désobligeantes  à  leur  égard. 
(Rumeurs  au  centre.) 

De  qud  droit  doutez«vous  de  mes  paro- 
les? Quel  est  celui  qui  doute  de  ce  que  je 
dis  là  ?  S'il  en  est  un  qu'il  se  lève! 

M.  Jourde.  La  commission  s'est  montrée 
blessante  pour  M.  MiUerand  dans  son  rap- 
port. 

M*  le  président.  Messieurs,  vous  devez 
accueillir  les  explications  de  M.  Rouanet. 

M.  Gustave  Rouanet.  Un  homme  qui 
n'appartenait  pas  à  la  commisrion^  ayant 
parlé  des  journalistes  et  des  conditions 
de  dépendance  dans  lesquelles  ils  se  trou- 
vent aujourd'hui,  conditions  dont  Us  ne 
sont  pas  la  cause  parce  que  ce  ne  sont 
pas  eux  qui  les  ont  créées,  j'ai  cru  devoir 
rappeler  ici  que  s'il  est  vrai  qu'il  existe  des 
pratiques  déplorables  dans  le  monde  de  la 
presse,  il  y  a  aussi  ehez  les  journalistes  des 
sentiments  d'indépendance,  des  pratiques 
de  fierté  personnelle  que  vous  n'avez  pas 
le  droit  de  dédaigner.  (Applaudissements  à 
Vextréme  gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

J'ai  voulu  mettre  en  regard  de  cette  si- 
tuation la  simplicité,la  sérénité  d'àmo  avec 
laquelle  un  M.  Carlier,  qui  est  un  fonction- 
naire important  de  la  compagnie  d'Orléans, 
considère  l'œuvre  de  corruption  qu'il  exerce 
sur  les  organes  de  l'opinion  publique.  Voici 
dans  quels  termes  11  s'exprime  : 

«  On  a  dit  récemment,  devant  un  tribu- 
nal, qu'il  y  a  deux  presses  :  la  presse  hon- 
nête et  l'autre.  Je  ne  peux  pas  vo«s  dissi- 
muler que  nous  avons  malheureusement 
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affaire  à  la  seconde  comme  à  la  première.  » 

Measieurs,  quelle  est  cette  presse  hon- 
nête à  qui  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  peuvent  avoir  affaire  ?  Gomment  !  vous 
laissez  dire  cela  dans  une  commission  ?  Je 
ne  veux  pas  incriminer  personnellement 
les  membres  de  la  commission,  mais  je  lais 
appel  ici  aux  souvenirs  des  vieux  républi- 
cains et  je  prétends  que  s'il  y  a  vingt  ans, 
trente  ans,  dans  une  commission  parle- 
mentaire, un  homme,  délégué  des  grandes 
compagnies,  était  venu  dire  :  «  Il  y  a  une 
presse  honnête,  ceUe  que  nous  payons,  et 
Tautre,  celle  que  flous  ne  payons  pas  »,  je 
prétends  que  des  protestations  se  seraient 
immédiatement  élevées.  (Interruptions  et 
exclamations  sur  divers  bancs,) 

M.  Henri  Blano.  M.  Garlier  n'a  pas  dit 
cela  ! 

A  Vextrême  gauche.  Si  !  si  ! 

M.  le  président.  Veuillez,  messieurs,  — 
et  j'adresse  ce  conseil  à  tous  mes  collè- 
gues, —  vous  garder  des  interruptions. 
Vous  avez  vu  tout  à  l'heure  combien  elles 
peuvent  faire  dévier  inutilement  et  fâcheu- 
sement le  débat.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Gustave  Rouanet.  Je  répondrai  à 
M.  Blanc,  membre  de  la  commission,  qui 
s'écrie  :  «  Il  n'a  pas  dit  cela  »,  en  citant  de 
nouveau  textuellement  la  déposition  de 
Garlier  : 

«  On  a  dit  récemment  devant  un  tribunal 
qu'il  y  a  deux  presses  :  la  presse  honnête 
et  l'autre.  Je  ne  peux  pas  vous  dissimuler 
que  nous  avons  malheureusement  affaire  à 
la  seconde  comme  à  la  première  et  je  ne 
poux  pas  dire  que  les  sommes  distribuées 
aient  toujours  répondu  à.  des  services  po- 
sitifs. »  {Exclamations  et  rires  à  Vextrême 
gnuche.  —  Mouvements  divers.) 

Ge  n'est  pas  tout;  Il  y  a  mieux.  Le  témoin 
ajoute  : 

«  Je  me  trouve  dépositaire  des  papiers 
privés  et  personnels  de  M.  Courras.  Je 
vous  demande  d'examiner  s'il  sera  bien 
opportun  de  livrer  ces  noms  à  la  publicité 
en  les  Imprimant  à  la  suite  de  votre  rap- 
port. Ce  serait  mettre  sur  la  sellette  des  per- 
sonnalités qui,  évidemment,  agissaient  en 
toute  liberté.  »  [Rires  ironiques  sur  les  mê- 
mes bancs,) 

Alors  M.  Henri  Blanc  qui  a  Interompu 
tout  à  l'heure. . . , 

M.  Henri  Blano.  Parfaitement! 

M.  Gustave  Rouanet.  . .  .Interrompt  et 
dit  :  «  A  laquelle  des  deux  presses  appar- 
tiennent ces  publlclstes"?  » 

M.  Garlier  répond  avec  un  beau  sang- 
froid  : 

«  Vous  verrez  figurer  les  noms  sur  nos 
relevés  ;  ceux-là,  je  les  considère  comme 
des  collaborateurs  des  plus  honorables...  » 
(Applaudissements  ironiques  d  Vextrême 
gauche,) 

M.  le  rapporteur.  Attendez  les  explica- 
tions que  je  donnerai  à  la  Chambre. 

M.  Alphonse  Humbert.  Vous  donnerez 
les  explications  de  M.  Garlier. 

M.  Gustave  Rouanet.  Ge  n'est  pas  fini. 
Garlier  vient  de  dire  :  <c  ...  je  les  considère 


comme  des  personnes  très  honorables  »,  et 
M.  Henri  Blanc  de  répliquer:  «  Alors  Us 
n'ont  pas  à  rougir.  »  (Exclamations  sur  les 
mêmes  bancs.  —  Bruit,) 

Alors  M.  le  président  —  je  ne  sais  pas 
qui  présidait  ce  jour-là  —  s'empresse  de 
rassurer  le  déposant  et  lui  dit  :  «  Je  crois 
que  nous  pouvons  rassurer  M.  Garlier,  à 
première  vue,  sur  l'esprit  qui  présidera 
aux  Investigations  de  la  sous-commlsslon.  » 
(Applaitdissements  ironiques  à  Vextrême 
gauche.)  «  Nous  n'avons  pas  ici  à  faire  œuvre 
de  scandale,  mais  de  bonne  fol.  On  se  gar- 
dera bien  de  compromettre  des  hommes 
qui,  d'une  façon  très  légitime  >»  —  c'est-à- 
dire  payée,  messieurs,  —  «  auront  associé 
leurs  efforts  à  ceux  des  compagnies.  »  (Ex- 
clamations et  rires  à  l'extrême  gauche*  — 
Interruptions  sur  divers  bancs.) 

«  Un  point  très  Important  pour  la  com- 
mission, Bjoute  le  président,  c'est  précisé- 
ment de  se  rendre  compte  et  d'être  en  me- 
sure d'affirmer  au  public,  de  lui  démon- 
trer que  les  éléftients  que  notre  sous-com- 
mlsslon aura  eus  sous  les  yeux,  sont  les 
éléments  complets  de  la  campagne  que  les 
compagnies  ont  dû  entreprendre.  » 

«  Dû!  )»  messieurs!  c'est-à-dire  qu'elles 
ont  dû  payer,  que  cette  obligation  résultait 
de  la  situation  même  des  compagnies  asso- 
ciées de  l'Etat  et  qu'elles  avalent  nécessai- 
rement le  devoir  de  tromper  l'opinion  pu- 
blique... (Applaudissements  à  Vextrême  gau* 
che.) 

M.  Jaurès.  Elles  ont  dépensé  200,000  fr. 
pendant  trois  ans  pour  obtenir  les  conven- 
tions ! 

M.  Gustave  Rouanet.  ...  le  devoir 
d'égarer  l'opinion  publique  en  corrompant 
ses  organes. 

Ge  but  a-t-ll  été  atteint  par  les  compa- 
gnies ?  Je  n'hésite  pas  à  répondre  par  l'affir- 
mative; et  véritablement  il  se  dégage  de  la 
lecture  de  vos  rapports  spéciaux  que  vous 
avez  bien  découvert,  en  effet,  une  source 
de  corruption  et  de  fraude  sur  laquelle  vous 
n'avez  donné  aucun  détail. 

Dans  tous  les  cas  vous  lui  avez  donné  une 
signification  sur  laquelle  je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  m'expUquer. 

Ge  point  est  important  pour  faire  com- 
prendre comment  M.  Darlan  a  pu  dire  que 
les  conventions  ont  été  conclues  dans  des 
conditions  de  moralité  irréprochables. 

Je  vous  ai  dit  que  la  principale  préoccu- 
pation des  compagnies,  en  1880, 1881, 1882 
et  1883,  était  la  question  du  rachat,  la  pos- 
sibilité menaçante  de  voir  l'Etat  remettre 
la  main  sur  elles. 

Alors,  qu'ont-elles  fait?  Elles  ont  préparé 
la  campagne  des  conventions  en  faisant 
combattre  par  tous  les  organes,  par  tous 
les  journaux  qu'elles  achetaient,  l'idée  du 
rachat.  (Très  bien!  très  bien!  à  Vextrême 
gauche.) 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  citer  ce 
qu'écrivait,  en  1885,  un  journaliste  qui 
n'appartenait  sans  doute  pas  à  la  presse 
honnête,  puisqu'il  écrivait  contre  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  M.  Burdeau. 


Voici  de  quelle  façon  11  s'exprimait  dans  un 
discours  reproduit  par  le  Globe,  le  29  mai 
1885,  au  sujet  de  cette  campagne  : 

«(  Et  tandis  que  les  républicains  perdaient 
leur  temps,  embroulU  aient  leurs  idées  et 
gâtaient  leur  discipline  au  milieu  de  ces 
subtilités,  la  réaction,  sournoisement,  fai- 
sait son  chemin. 

«  Un  incident,  que  les  observateurs  no- 
tèrent seuls,  indiqua  leurs  progrès. 

«  Le  22  décembre,  le  sous-secrétaire  d'Etat 
aux  travaux  publics,  M.  Lesguillier,  pro- 
nonçait à  Bordeaux  un  discours  où  il 
annonçait  la  résolution  du  Gouvernement  : 
Les  compagnies  abaisseraient  leurs  tarifs 
ou  les  compagnies  seraient  dissoutes.  »  — 
M.  Raynal  était  à  cette  époque-là  ministre 
des  travaux  publics... 

M.  Raynal.  Parfaitement  I  En  1881. 

M.  Chistave  Rouanet.  «  Le  24  décembre, 
une  campagne  commençait  contre  H.  Les- 
gulUier  et  contre  le  ministre.  Le  28,  quatre 
cents  journaux,  tant  à  Paris  qu'en  province, 
avaient  ouvert  le  feu.  Pas  un,  exactement 
pas  un,  excepté  la  République  française^  — 
et,  permettez-moi  d'ajouter  le  Globe,  — 
n'osèrent  prendre  sa  défense,  même  sur 
les  questions  qui  ne  concernaient  pas  les 
chemins  de  fer. 

«  Ses  plus  chauds  amis  de  la  veille  ne  sem- 
blaient plus  le  soutenir  qu'ài^egret,  comme 
si  l'on  eût  craint  de  le  fortifier. . .  Ge  fut,  à 
la  lettre,  un  silence  organisé,  au  milieu 
duquel  l'opinion,  demandant  en  vain  des 
renseignements,  stupéfaite  de  n'en  pas  re- 
cevoir, désorientée  par  le  spectacle  de  cette 
désaffection  de  tous  les  organes  de  la  presse, 
ne  sut  plus  que  penser  ni  que^  croire.  Et  le 
règne  des  Intrigues  de  couloir  commença. 

«  Gambetta  renversé,  le  ministère  des 
finances  fut  dévolu  à  un  homme  que  je  ne 
veux  pas  attaquer,  les  attaques  personnelles 
étant  Indignes  de  figurer  dans  la  démons- 
tration d'une  vérité  scientifique,  mais  dont 
il  me  sera  bien  permis  de  dire  deux  choses  : 
la  première,  c'est  que  M.  Léon  Say  est  ad- 
ministrateur de  la  compagnie  du  Nord  ;  la 
seconde,  c'est  qu'il  n'a  pas  voté  ni  ne  votera 
jamais  l'expulsion  d'aucun  prétendant.  » 

Il  y  a  là  un  jeu  de  mots.  M.  Burdeau,  par 
«prétendant  »,  voulait  évidemment  désigner 
les  compagnies  qui  à  cette  époque-là  pré- 
paraient les  conventions.  (Interruptions  au 
centre.  —  Mouvements  divers,)  En  effet, 
M.  Léon  Say  n'a  pas  expulsé  les  préten- 
dants, Il  les  a  installés  dans  leur  royauté 
économique... 

M.  Raynal.  Mais  c'est  deux  ans  avant  les 
conventions  que  cela  a  été  écrit  ! 

M.  Gustave  Rouanet.  ...la  seule  réelle, 
efficace,  véritable  de  ce  temps-ci,  la  royauté 
de  l'argent.  (Applaudissements  à  Vextrême 
gauche.  —  Bruit.) 

M.  le  rapporteur,  lui,  distingue  entre  la 
campagne  contre  le  rachat  et  la  campagne 
en  faveur  des  conventions.  C'est  ainsi  qu'il 
arrive  à  conclure  à  la  moralité  de  ces  con- 
trats, alors  que  les  manœuvres  corruptrices 
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de  Fuae  ne  sauraient  être  séparées  dos 
manœuvres  de  Tautre.  Elles  sont  identi- 
ques, frauduleuses  toutes  les  deux. 

Vous  ne  pouvez  pas  séparer  l'année  1878, 
Tannée  1879  et  Tannée  1880,  par  exemple,  de 
Tannée  1883.  Il  y  a  eu  toute  une  série  de 
pratiques  dolosives  commises  par  les  com- 
pagnies ;  et  ce  que  Je  reproche  à  M.  Darlan, 
e'est  d'avoir  voulu,  en  levant  discrètement 
un  coin  du  voile  qui  recouvre  les  distribu- 
tions d'argent  des  compagnies,  séparer  l'ar- 
gent distribué  à  propos  du  rachat  et  l'ar- 
gent distribué  à  propos  des  conventions. 

M.  le  rapporteur.  J'ai  voulu  séparer  les 
hommes  politiques  des  journalistes,  des 
publicistes,  voilà  tout! 

M.  Gustave  Rouanet.  Eh  bien!  Ils  ne 
devaient  pas  être  séparés. 

M.  le  rapporteur.  La  corruption  s'est 
exercée  sur  les  uns,  et  pas  sur  les  autres. 
[Exclamations  à  V extrême  gauche,) 

M.  Jaurès.  Nous  demandons  que  l'inter- 
ruption figure  au  Journal  Officiel, 

M.  le  rapporteur.  J'espère  bien  qu'elle  y 
figurera! 

M.  Gustave  Rouanet.  En  1859  ou  1860,  — 
voulez-vous  me  permettre,  monsieur  le 
rapporteur,  de  vous  donner  ce  renseigne- 
ment? —  il  y  avait  un  journal  qui  faisait 
campagne  pour  l'émission  d'actions  de  che- 
mins* de  fer.  C'était  la  Presse,  dirigée  par 
Miliaud  ou  Mirés.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  me 
rappelle  qu'un  procès  fut  intenté  à  la  fois 
et  à  Tadministrateur  de  chemins  de  fer  et 
au  propriétaire  du  journal,  parce  que  ce 
journal  avait  vanté  les  actions  de  la  compa- 
gnie de  Nassau.  Ce  fait  de  tromperie  fut 
considéré  comme  dolosif ,  reténu  par  le  tri- 
bunal, et  le  journal  et  l'administrateur  de 
compagnie  de  chemins  de  fer  furent  con- 
damnés conjointement  et  solidairement  à 
rembourser  aux  actionnaires  le  produit  de 
leur  escroquerie  commune. 

Voilà  ce  que  je  me  borne  à  répondre  à 
M.  Darlan,  pour  lui  faire  comprendre  qu'au 
point  de  vue  légal  — -  je  n'ose  ajouter  moral 
—  la  corruption  des  uns  est  aussi  détesta- 
ble que  celle  des  autres. 

Et  [en  effet,  que  nous  importe  la  nature 
des  corruptions  exercées  par  les  compa- 
gnies! Ont-elles,  oui  ou  non,  exercé  une 
corruption  ?  Les  compagnies  se  sont-elles 
livrées,  oui  ou  non,  à  des  pratiques  immo- 
rales ?  Si  oui,  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
dire  que  les  contrats  de  1883  sont  des  con- 
trats moraux  {Applaudissements  à  Vextréme 
gauche)  ;  vous  n'avez  pas  le  droit  de  dire 
qu'ils  sont  valides,  et  vous  n'avez  surtout 
pas  le  droit  d'inviter  la  Chambre  à  les  rati- 
fier en  adoptant  les  conclusions  de  votre 
rapport. 

Mais  il  y  a  plus,  messieurs!  Je  vais  vous 
prouver  qu'il  n'est  pas  possible  que  les 
chiffres  indiqués  par  la  commission,  —  si 
certains  renseignements  qui  m'ont  été  don- 
nés sont  exacts,  et  je  le  demanderai  dans 
un  Instant  à  M.  le  rapporteur,  —  il  n'est 
pas  possible,  dis-je,  que  les  chiffres  indi- 


qués par  la  commission  soient  les  vrais 
chiffres  des  distributions  d'argent  faites  par 
les  compagnies. 

Nous  lisons  en  effet  dans  le  tableau  que 
nous  présente  M.  Darlan  que  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  payèrent  en  abon- 
nements et  publicité  dans  Paris,  c'est-à- 
dire  à  des  journaux  de  Paris,  du  1°'  oc- 
tobre 1881  au  31  octobre  1882,  une  somme 
de  407,771  fr.;  —  c'est  le  chiffre  le  plus  élevé. 
Et  je  prends  le  chiffre  le  plus  élevé  pour 
que  M.  le  rapporteur  ne  puisse  pas  dire  que 
j'exagère,  car,  si  j'exagère,  c'est  dans  le  sens 
de  sa  thèse. 

En  effet,  en  1880,  le  chiffre  est  de  127,000 
francs;  tout  d'un  coup,  en  1881-1882,  de 
127,000  fr.  on  passe  à  407,000  fr.  Remar- 
quez que  c'est  pendant  le  ministère  Gam- 
betta,  quand  il  s'agissait  de  combattre  la 
politique  do  M.  Raynal. . . 

A  Vextréme  gauche.  L'ancienne  ! 

M.  Gustave  Rouanet.  L'ancienne  poli- 
tique, naturellement. 

Ensuite,  c'est  330,000  fr.,  etc.  Çonc,  si  les 
renseignenoents  qui  m'ont  été  donnés  sont 
exacts,  un  journal  qui  depuis  très  long- 
temps soutient  et  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  et,  comme  je  vous  le  disais  à  la 
dernière  séance,  l'alliance  anglaise,  aurait 
touché  à  lui  seul  une  somme  de  72,000  fr. 
par  an  ;  etun  autre  journal  de  même  nuance, 
également  du  soir,  dirigé  par  un  honorable 
sénateur — selon  l'expresssionparlementaire 
consacrée  {Applaudissements  et  rires  à  Z'ex- 
trême  gauche)  —  aurait  touché  sous  une 
autre  forme  des  annuités  équivalentes; 
mais  tandis  que  l'annuité  de  l'un  était 
portée  en  bloc,  celle  de  l'autre  était  divisée 
en  mensualités  s'élevant,  si  je  ne  me  trompe, 
à  6,000  fr.,  —  ce  qui  fait  bien  72,000  fr. 
par  an. 

Je  demande  à  la  commission  de  bien 
vouloir  me  dire  si,  oui  ou  non,  le  rensei- 
gnement que  je  fournis  en  ce  moment  est 
exact  ou  si  je  me  suis  trompé. 

M.  le  rapporteur.  Je  lirai  la  liste  à  la 
tribune.  {Très  bien!^  très  bie^i!) 

If.  Gustave  Rouanet.  N'aurals-je  obtenu 
de  la  commission  que  ce  résultat,  je  me 
féliciterais  d'avoir  contribué  h  l'amener  à 
apporter  à  la  tribune  les  renseignements 
qu'elle  aurait  dû  donner  à  la  Chambre... 

M.  le  rapporteur.  Je  suis  désolé  de  vous 
enlever  cette  illusion,  mon  cher  collègue, 
mais  la  commission  avait  décidé  cette  lec- 
ture avant  que  vous  l'ayez  demandé. 

M.  Gustave  Rouanet. ...  non  pas  aujour- 
d'hui ou  demain,  mais  le  jour  même  où  elle 
les  a  trouvés  dans  les  livres  des  compa- 
gnies. {Très  bien!  très  bien!  à  Vextréme 
gauche,) 

Quoi  qu'il  en  soit,  comment  admettre, 
alors  que  deux  journaux  touchaient  à  eux 
seuls  140,000  fr.  par  an,  que  ce  fût  une 
somme  de  300,000  ou  400,000  fr.  par  an  seu- 
lement que  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  sacrifiaient  à  la  presse?  Non, messieurs; 
évidemment  ces  chiffres  sont  Incomplets. 


Je  n'en  fais  pas  un  grief  à  la  commis- 
sion ;  je  lui  reproche  seulement  de  ne  pas 
les  avoir  publiés  immédiatement,  car  cela 
aurait  donné  des  Indications  et  permis  de 
trouver  d'autres  sources. 

M.  le  rapporteur.  Mais  nous  n'avions 
pas  à  faire  le  procès  de  la  presse!  {Bruit  à 
Vextréme  gauche,) 

M.  Jaurès.  C'est  le  procès  des  compa- 
gnies !  {Bruit,) 

M.  Gustave  Rouanet.  Ce  n'est  pas  le 
procès  de  la  presse  que  je  fais  à  la  tribune 
quand  je  dis  que  deux  journaux  modérés 
du  soir  touchaient  72,000  fr.  par  an.  Je 
constate  seulement  que  les  compagnies 
ont  agi  d'une  façon  doloslve,  frauduleuse, 
que,  par  conséquent,  les  contrats  sont  en- 
tachés d'immoralité  {Applaudissements  à 
Vextréme  gauche),  et  que  vous  n'avez  pas  le 
droit,  monsieur  le  rapporteur,  de  venir  de- 
mander à  une  Chambre  française  de  consi- 
dérer ces  pratiques  comme  morales  et 
comme  licites.  {Très  bien!  très  bien!  à 
Vextréme  gauche,) 

M.  le  rapporteur.  Je  les  déplore... 

M.  Jaurès.  Eh  bien!  il  faut  les  châtier. 

M.  le  rapporteur.  . .  .mais  je  ne  suis  pas 
un  juge  !  {Bruit,) 

M.  Gustave  Rouanet.  La  commission  n'a 
pas  été  heureuse  dans  ses  recherches.  Je 
puis  dire  que  ce  qu'elle  nous  apporte,  c'est 
le  témoignage  d'une  bonne  volonté  qui  n'a 
peut-être  pas  su  toujours  s'exercer  utile- 
ment. Cependant,  n'aurions-nous  obtenu, 
de  ce  côté  de  la  Chambre  (  Vextréme 
gauche)j  quand  nous  avons  demandé  la 
commission  d'enquête,  que  la  révélation 
du  fait  très  grave  que  je  vais,  pour  finir, 
signaler  à  mes  collègues,  nous  aurions  cer- 
tainement à  nous  réjouir  et  à  nous  féliciter. 

La  commission,  en  effet,  a  cherché  de  la 
façon  que  je  ai  vous  indiquée,  du  côté  de 
M.  Raynal,  et  elle  nous  dit  qu'après  avoir 
enquêté  sincèrement,  avec  toute  l'ardeur 
dont  ses  membres  sont  capables,  elle  n'avait 
rien  trouvé. 

Eh  bien!  je  vous  demande  pardon,  mon- 
sieur le  rapporteur,  vous  aviez  trouvé 
quelque  chose. 

M.  le  rapporteur.  J'ai  dit  tout  ce  que 
j'ai  trouvé. 

M.  Gustave  Rouanet.  Seulement  vous 
avez  trouvé  une  chose  dont  la  gravité 
vous  a  échappé;  car  vous  ne  la  mentionnez 
pas  dans  votre  rapport. 

Messieurs,  il  y  a  deux  ans  —  je  vous  de- 
mande pardon  de  rappeler  ce  souvenir  ;  je 
veux  en  quelque  sorte  caractériser,  avant 
de  le  citer,  le  fait  découvert  par  la  commis- 
sion, —  11  y  a  deux  ans,  un  journaliste, 
M.  Edouard  Drumont,  était  cité  devant  la 
cour  d'assises  par  le  rapporteur  du  projet 
de  loi  portant  renouvellement  du  privi- 
lège de  la  Banque  de  France,  M.  Burdeau. 
M.  Drumont  avait  accusé  M.  Burdeau 
d'avoir  accepté  de  M.  de  Rothschild  un 
rapport  rédigé  par  ce  dernier  dans  ses  bu- 
reaux sur  le  renouvellement  du  traité  de 


210 


ANNALBg    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


la  Banque  da  France.  Cette  aatertion  fut 
considéra  par  M.  Burdeau  comme  con- 
stituant une  calomnie.  Devant  la  cour 
d'aBsisea  on  disait  à  M.  Drumont  :  Si  M. 
Burdeau  avait  commis  un  acte  pareil,  si, 
dans  une  question  intéressant  la  Banque  de 
France,  II  avait  reçu  de  M.  de  Rothschild 
lui-même  le  rapport  sur  le  projet  tendant 
au  renouvellement  du  privilège,  il  y  aurait 
là  un  dol,  une  fraude  ;  si  vous  faisiez  la 
preuve  de  ce  que  vous  avez  avancé,  M.  Bur- 
deau serait  déshonoré  et  vous  seriez  ac- 
quitté. 

M.  Drumont  ne  fit  pas  la  preuve  du  fait 
allégué  et  fut  pour  cela  condamné  àFamende 
et  à  la  prison.  Moi,  je  viens  vous  faire  la 
preuve  immédiate  et  matérielle  que,  dans 
le  rapport  de  M.  Rouvier,  en  1883,  la  partie 
la  plus  importante,  la  partie  essentielle  du 
projet  de  convention  conclue  avec  la  com- 
pagnie d*Orléans  avait  été  rédigée  non  pas 
par  M.  Rouvier,  mais  dans  les  bureaux  de  la 
compagnie  d'Orléans,  et  que  c'est  M.  Raynal 
qui  la  lui  avait  transmise.  {Mouvement,  — 
Bruit,)  Je  vais  en  faire  la  preuve  matérielle. 

Vous  comprenez,  messieurs,  que  si  j'ap- 
porte un  fait  de  cette  gravité  à  la  tribune, 
et  que  si  je  dis  à  la  Chambre  :  Je  vais  vous 
le  faire  connaître  non  pas  demain,  ni  même 
ce  soir,  mai»  tout  de  suite,  c'est  que  j'en  ai 
la  preuve.  [BruU  au  centime.) 

Je  prie  M.  le  rapporteur  de  bien  vouloir 
se  reporter  à  la  page  127  de  ses  rapports 
spéciaux  ;  il  y  a  là  une  pièce  intitulée 
a  Dossiers  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics. —  Orléans,  1883,  —  note  de  la  com- 
pagnie ».  Moi ,  de  mon  côté,  je  vais  lire 
le  commentaire,  fourni  par  M.  Rouvier, 
de  Fesprit  et  du  texte  des  conventions 
avec  l'Orléans,  à  partir  de  Tarticle  8,  et 
ainsi  M.  le  rapporteur  pourra  lui-même  vé- 
rifier si  M.  Rouvier,  dans  son  commentaire, 
a  apporté  un  changement  ou  une  modifi- 
cation quelconque  à  la  note  rédigée  dans 
les  bureaux  de  la  compagnie  d'Orléans  et 
qu'il  a  présentée  à  la  Chambre  sous  forme 
de  rapport. 

M.  Maurice  Rouvier.  Voulez-vous  me 
permettre  de  répondre  un  mot?  (Bruit  à 
l'extrême  gauche,) 

J'ai  inséré...  (Nouveau  bruit  sur  les  mêmes 
bancs,) 

Plusieurs  membres  à  Vextrême  gauche. 
Attendez  la  lecture  ! 

M.  Gustave  Rouanet.  Voici  le  passage. 
Voulez-vous  suivre,  monsieur  le  rappor- 
teur? (Rumeurs  au  centre,) 

Quand  j'apporte  à  la  Chambre  un  fait 
d'une  gravité  pareille,  personne  ici  n'a  le 
droit  de  protester.  (Très  bien!  très  bien!  à 
Vextrême  gauche,) 

i(  Art.  8.  —  Cet  article  énonce  tout  d'à-* 
bord  que  l'Etat  prend  à  sa  charge  toutes  les 
dépenses  de  construction  des  lignes  concéi 
dées;  c'est,  la  constation  de  la  situation  ac- 
tuelle de  l'Etat  exécutant  son  programme 
de  grands  travaux  publics. 

«  Mais,  immédiatement  après,  l'article 


énumère  le  concours  que  la  compagnie  doit 
lui  fournir.  En  premier  lieu,  pour  l'achève- 
ment de  la  ligne  de  Limoges  à  Montauban, 
la  compagnie  versera  une  somme  de  40  mil- 
Uont,  représentant  la  valeur  que  cette  ligne 
peut  avoir  pour  elle,  il  est  juste  de  recon- 
naître que  cette  valeur  de  la  ligne  nouvelle 
est  empruntée  au  trafic  qu'elle  détournera 
de  la  ligne  parallèle  appartenant  déjà  à  la 
compagnie,  mais  l'Etat  ne  pouvait  consen- 
tir à  perdre  le  bénéfice  de  cette  situation  et 
il  en  a  exigé  le  prix. 

«  En  second  lieu,  la  compagnie  contri- 
buera aux  dépenses  de  superstructure  des 
autres  lignes  à  raison  de  25,000  fr.  par  kilo- 
mètre. Elle  fournira  en  outre,  à  ses  frais, 
le  matériel,  le  mobilier  et  les  approvision- 
nements nécessaires  à  l'exploitation.  Bile 
contribuera,  en  un  mot,  pour  50,000  fr.  par 
kilomètre  environ  aux  dépenses  dont  l'Etat 
prendrait  la  charge  totale  s'il  persistait 
dans  la  voie  suivie  jusqu'à  ce  jour. 

((  En  dehors  de  ces  contributions  énon- 
cées, la  compagnie  prend  en  outre  à  son 
compte  les  insuffisances  que  les  lignes 
concédées  ou  abandonnées  présenteront 
dans  les  premières  années.  Sans  vouloir  en 
préciser  l'importance,  il  suffira,  pour  la 
faire  apprécier,  de  rappeler  que  le  budget 
de  1883  a  prévu  de  ce  chef  une  dépense  de 
6  millions,  pour  un  ensemble  de  lignes 
dont  rétendue  est  notablement  inférieure  à 
celles  des  concessions  nouvelles,  objets  de 
de  la  présente  convention. 

«  Cet  article  impose  en  outre  à  la  compa- 
gnie robligation  d'exécuter  les  travaux  dont 
la  dépense  incombe  à  l'Etat  et  d'en  payer 
le  prix  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement 
des  lignes  sous  réserve  d'en  être  indemni- 
sée au  moyen  d*annuités  réparties  sur  la 
durée  de  la  concession.  » 

M.  d'Hulst.  Dites-nous  combien  il  y  a  de 
pages.  (Bruit  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Gustave  Rouaxiet.  Le  rapport  de  M. 
Rouvier  sur  la  compagnie  d'Orléans  n'a 
que  quatre  pages,  et  la  moitié  environ  de  ce 
rapport  est  là  reproduction  textuelle  de 
cette  note  de  l'Orléans. 

Seulement  je  veux  vous  démontrer  que 
rartide  14,  le  fameux  article  14  de  la  con- 
vention avec  la  compagnie  d'Orléans  reçoit 
ici  son  interprétation,  de  sorte  que  lorsque 
l'Etat,  lorsque  l'avocat  de  l'Etat,  lorsque 
M.  Raynal,  viennent  invoquer  ces  disposi- 
tions de  l'article  14  et  disent  :  u  Si  nous 
avions  voulu  vous  donner  cette  concessiont 
nous  l'aurions  spécifié;  elle  serait  au  moins 
dans  le  rapport  de  M.  Rouvier  »,  11  se  trouve 
que  le  rapport  de  M.  Rouvier,  c'est  la  note 
même  de  l'Orléans!  (  Vifs  applaudissemenU 
à  Vextrême  gauche,) 

M.  Maurice  Rouvier.  Voulez-vous  me 
permettre  un  mot,  monsieur  Rouanet? 
M.  Gustave  Rouanet.  Volontiers  1 
M.  Maurice  Rouvier.  Mon  rapport  se  com- 
pose de  deux  parties  :  l'une  qui  est  mon  œuvre 
propre  et  personnelle,  et  dans  laquelle  j'exa- 
mine les  conditions  des  conventions,  mettant 
en  lumière,  autant  que  mon  esprit  et  mes  fa- 


cultés me  l'ont  permis,  les  avantages  et  les 
charges  ;  puis,  passant  à  l'examen  analy. 
tique  des  conventions  et  les  exposant  une 
à  une,  j'ai  fait  ce  que  font  tous  les  rappor- 
teurs des  commissions...  (Inlerruptiont  à 
Vextrême  gauche.)  Attendez  !  vous  ne  savez 
pas  ce  que  je  vais  dire...  j'ai  inséré  les  do- 
cuments qui  m'étaient  fournis,  non  pas  par 
une  compagnie  quelconque,  —  je  n'ai  ja- 
mais eu  aucun  rapport  avec  aucune  d'elles, 
^  mais  par  le  ministère  des  travaux  pu- 
blics. (ApplaudissemenU  ironiques  à  Vex- 
trême gauche.  —  Mouvements  divers,) 

M.  Jaurès.  C'est  celai 

M.  RaynaL  Selon  votre  expression  favo- 
rite, monsieur  Rouanet,  c'est  une  véritable 
mystification.  {Très  bien!  très  bien!  au  cen- 
tre, —  Bruit  à  Vextrême  gauche,) 

Si  vous  croyez  m'embarrasser,  vous  vous 
trompez! 

M.  Gustave  Rouanet.  11  résulte  de  la  dé- 
claration même  que  vient  de  faire  M.  Rou- 
vier que  ce  n'est  pas  lui  qui  entend  assu- 
mer la  responsabilité... 

M.  Raynal.  Parfaitement!  je  la  prends 
tout  entière,  et  elle  me  sera  légère.  (Bruit 
à  Vextrême  gauche,) 

M.  Gustave  Rouanet que  ce  n'est  pas 

lui  qui  entend  assumer  la  responsabilité  de 
cette  introduction  dans  son  rapport  d'une 
note  rédigée  par  la  compagnie  d'Orléans. 
(Très  bien!  très  bien!  à  Vextrême  gauche,] 

M.  GotteroB.  C'est  simplement  l'énoncé 
des  conditions  du  marché. 

M.  Gustave  Rouanet.  Si  un  rapport  est 
l'énoncé  des  conditions  du  marché  (Ouil  oui! 
au  centre)^  cet  énoncé  ne  saurait  être  fait 
par  une  seule  des  deux  parties.  (Bruit  au 
centre,) 

Messieurs,  devant  l'attitude  d'une  partie 
de  mes  collègues  en  présence  de  la  révéla- 
tion qui  vient  d'être  faite,  je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  utile  d'insister  plus  lentement. 
(Très  bien!  très  bien!  à  Vextrême  gauche, 
— -  Mouvements  divers,) 

Vous  avez,  messieurs,  une  question  bien 
simple  à  résoudre  :  d'un  côté,  c'est  Tapolo- 
gle,  c'est  une  ratification  nouvelle  des  con- 
ventions, qui  vous  est  présentée  par  la  com- 
mission; de  l'autre,  c'est  un  blanc-seing  ab- 
solu à  ceux  qui,  dans  des  conditions  anor- 
males, par  des  moyens  que  pour  mon 
compte  je  considère  comme  dolosifs  et 
frauduleux,  soit  du  côté  des  compagnies, 
soit  du  côté  du  gouvernement  d'alors,  soit 
du  côté  de  la  presse,  ont,  par  la  prévarica- 
tion et  la  concussion,  livré  le  pays  à  la 
puissance  des  compagnies.  J'ai  placé  toutes 
les  pièces  du  procès  pendant,  mais  non  en- 
core informé,  sous  vos  yeux.  11  y  a  des 
responsabilités  bien  lourdes  à  assumer. 
Vous  ferez  ce  que  vous  voudrez.  Je  vous 
dis:  Faites!  (Vif$  applaudissements  à  Vex- 
trême gauche,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  .M.  le 
rapporteur. 

Sur  divers  bancs,  A  la  prochaine  séance! 

M.  Darlan,  rapporteur.  Je  comprends 


très  bien  le  sentiment  qui  anime  la  Cham- 
bre à  Theure  avancée  où  nous  sommes.  La 
Chambre  pense  bien,  en  effet,  que  le  rap- 
porteur, dans  une  question  aussi  impor- 
tante que  celle*ci,  a  de  longues  explications 
à  fournir... 

Sur  divers  bancs.  A  jeudi!—  Non!  Par- 
iez! 

M.  le  président.  Veuillez  écouter  M.  le 
rapporteur,  messieurs;  vous  prendrez  une 
décision  ensuite. 

U.  le  rapporteur.  Je  m'explique  que  Ton 
demande  le  renvoi  du  débat,  mais  ]e  ne 
crois  pas  pouvoir,  en  ce  qui  me  concerne, 
laisser  mes  collègues  sous  Timpression  de 
certaines  affirmations  qui  ont  été  produites 
devant  eux;  si  je  les  prie  de  remettre  à  la 
prochaine  séance  la  véritable  discussion  de 
mon  rapport,  je  leur  demande  tout  au  moins 
de  vouloir  bien  dès  aujourd'hui  me  per- 
mettre de  répondre  brièvement  à  certaines 
allégations  de  M.  Georges-  Berry  et  de  M. 
Rouanet  et  d'alléger  ainsi  la  discussion  du 
rapport  de  la  commission.  (Parlez! parlez!) 

Messieurs,  quand  la  commission  a  dis- 
cuté sur  la  ligne  de  conduite  qu'elle  devait 
suivre,  M.  Georges  Berry  a  insisté  pour 
que  la  commission  décidât  qu'elle  se  pro- 
noncerait non  pas  seulement  sur  les  res- 
ponsabilités qui  pouvaient  avoir  été  encou- 
rues à  l'occasion  de  la  négociation,  de  la 
conclusion  et  du  vote  des  conventions, 
non  pas  seulement  sur  la  loyauté  et  la  mo- 
ralité des  conventions,  mais  encore  sur  la 
validité  même  de  ces  conventions,  qui  eût 
été  ainsi  à  priori  et  d'une  façon  solennelle 
déclarée  douteuse  par  la  commission  que 
vous  aviez  nommée. 

La  commission  n'a  pas  cru  pouvoir  suivre 
M.  Georges  Berry  sur  ce  terrain,  et  M.  Berry 
s'est  retiré. 

Il  a  expliqué  hier  la  démission  qu'il  a 
donnée  et,  pour  la  justifier,  il  a  cité  à  la 
Chambre  un  texte  qui  n'est  pas  celui  de  la 
résolution  qu'il  a  proposée  à  la  com- 
mission. 

J'ai  là  l'original  signé  par  M.  Berry,  où  je 
lis  :  «  La  commission  est  résolue  à  rechercher 
toutes  les  responsabilités  et  toutes  les  con- 
séquences qui  peuvent  résulter  de  la  façon 
dont  ont  été  préparées  et  signées  les  con- 
ventions de  1883.  » 

Hier,  au  contraire,  M.  Berry  donnait  le 
texte  suivant  comme  étant  celui  de  sa  propo- 
sition :  «  La  commission  est  résolue  à  recher- 
cher toutes  les  responsabilités  et  à  faire  la 
lumière  la  plus  complète  sur  les  condi- 
tions et  les  circonstances  dans  lesquelles 
ont  été  préparées  et  signées  les  conven- 
tions de  1883.  » 

Eh  bien!  n'en  déplaise  à  H.  Berry,  ce 
texte  n'était  point  le  sien,  mais,  à  peu  de 
ciiose  près,  celui  qui  a  été  rédigé  par  M.  de 
Lasteyrie  et  par  moi,  celui  que  la  commis- 
sion a  accepté. 

Ce  texte  sur  lequel  M.  Georges  Berry  a 
développé  des  considérations  louangeuses, 
ce  n'est  pas  le  sien,  c'est  celui  de  la  com- 
mission dont  il  n'a  plus  voulu  faire  partie. 
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{Rires  et  applaiulissements  au  cent7*e  et  à 
gauche,) 

M.  Georges  Berry.  J'ai  toujours  sou- 
tenu que  la  commission  avait  le  devoir  de 
rechercher  les  «  conséquences  »  des  con- 
ventions, et  si  j'ai  omis  ce  mot  hier  dans 
la  lecture  du  texte  de  ma  proposition,  il 
était  dans  ma  pensée;  vous  n'avez  qu'à 
vous  reporter  au  Journal  officiel  pour 
vous  en  rendre  compte.  Le  mot  «  consé- 
quences »,  je  le  répète,  était  dans  ma 
pensée,  il  faisait  partie  du  texte  que  j'ai 
proposé  à  la  commission  et  qu'elle  a  re- 
poussé. 

M.  le  rapporteur.  Un  incident  auquel  on 
a  paru  attacher  quelque  importance  a  été 
soulevé  hier  par  M.  Rouanet,  évidemment 
sur  les  indications  de  M.  Georges  Berry. 

Voici  cet  incident,  tel  qu'il  est  rapporté  à 
la  page  158  du  Journal  officiel  : 

«  Messieurs,  il  m'a  été  dit  que,  dans  la 
commission,  discutant  sur  la  méthode  de 
travail,  sur  la  nature  des  témoignages  à 
recueillir  et  des  documents  à  rechercher, 
un  membre  aurait  prononcé  une  parole 
excessivement  grave,  dont  j'ai  en  vain 
cherché  la  trace  dans  les  procès-verbaux 
de  la  commission.  Cette  parole,  la  voici,  et 
je  demande  à  M.  le  rapporteur  de  bien  vou- 
loir la  démentir  formellement  si  elle  est 
inexacte  ;  un  membre  aurait  dit  :  «  Nous  ne 
sommes  ici  ni  pour  enquêter  ni  pour  dis- 
cuter, mais  pour  innocenter  M.  Raynal.  » 
(  Vives  exclamations  sur  un  grand  nombre  de 
bancs,)  » 

Ainsi,  un  membre  de  la  commission  au- 
rait dit  que  cette  commission  avait  été 
nommée  non  pour  juger,  mais  pour  inno- 
center M.  Raynal!  Ainsi,  un  des  commis- 
saires se  serait  fait  une  aussi  singulière 
idée  du  mandat  que  les  suffrages  de  ses 
collègues  lui  avaient  conûé  et  aurait 
exprimé  cette  idée  sans  soulever  une  pro- 
testation quelconque  au  sein  de  la  com- 
mission! 

Voilà,  n'est-ce  pas?  les  paroles  prêtées 
à  l'un  de  nos  collègues  par  M.  Rouanet  sur 
l'indication  de  M.  Georges  Berry. 

Et  comme  je  me  levais  pour  répondre 
à  M.  Rouanet  qu'il  avait  été  induit  en 
erreur,  M.  Rouanet  se  tournait  du  côté  de 
Itf.  Georges  Berry  et  faisait  appel  à  son 
témoignage. 

L'incident  est  rapporté  au  Journal  officiel 
dans  les  termes  suivants  : 

«  M.  Charles  Ferry.  Jamais  personne  n'a 
prononcé  ce  mot! 

«  M.  Gustave  Rouanet,  Vous  l'affirmez, 
cela  me  suffit. 

«  M.  Charles  Ferry.  Je  vous  donne  môme 
ma  parole  d'honneur. 

«  M.  Gustave  Rouanet.  J'ai  voulu  sim- 
plement provoquer  un  démenti  formel  de 
tous  les  membres  de  la  commission  qui 
ont  assisté  à  la  séance  au  cours  de  laquelle 
ces  mots  auraient  été  prononcés.  M.  Geor- 
ges Berry,  si  je  ne  me  trompe,  assistait  ce 
jour-là  à  la  séance  de  la  commission  —  je 
suis  très  heureux  du  démenti  qu'il   me 
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donne.  Car<rous  me  démentez,  n'est-ce-pas  i 
monsieur  Berry?  (Mouvements  divers.)  » 

Et  M*  Berry  répond  : 

«  Je  ne  donne  pas  de  démenti;  le  sens  de 
vos  paroles  est  exact.  » 

Eh  bien  !  messieurs,  vous  allez  entendre 
les  paroles  réellement  prononcées  par  l'un 
des  membres  de  la  commission  et  vous 
leur  donnerez  vous-mêmes  le  sens  qu'il 
convient  de  leur  donner.  (Interruptions  à 
Vextrême  gauche*) 

M.  Jules  Guesde.  Alors,  il  y  en  avait 
tout  de  même,  des  paroles? 

M.  le  rapporteur.  Oui,  il  a  été  prononcé 
des  paroles  qui  ont  servi  de  prétexte  à  l'in- 
cident et  qui  ont  été  tellement  dénaturées 
qu'on  ne  les  reconnaît  pas.  Ecoutez  plutôt  : 

«  M.  Jumel. . .  »  (Exclamations  et  rires  à 
Vextrême  gauche.) 

M.  Jumel.  Je  me  fais  gloire  de  ce  que 
j'ai  dit. 

M.  le  rapporteur.  C'est  peut-être  exces- 
sif {Nouveaux  rires),  mais  les  paroles  que 
vous  avez  prononcées  partaient  d'un  cœur 
généreux.  Les  voici,  telles  qu'elles  sont  rap- 
portées au  procès-verbal  olficiel  de  la 
séance  tenue  par  la  commission  le  9  fé- 
vrier 1895  : 

«  M.  Jumel.  M.  Georges  Berry  croit  que 
nous  sommes  désignés  pour  faire  une  en- 
quête sur  les  conventions.  Nous,  nous  nous 
croyons  désignés  pour  faire  une  enquête 
conformément  à  la  motion  de  M.  Millerand: 
savoir  quelle  a  été  l'attitude  d'un  ancien 
ministre  des  travaux  publics  dans  la  prépa- 
ration des  conventions. 

«  Nous  n'avons  pas  à  faire  une  enquête  sur 
la  valeur  des  conventions.  Si  aujourd'hui  la 
commission  se  lance  dans  l'étude  des  con- 
ventions sans  se  préoccuper  de  la  person- 
nalité de  M.  Raynal,  car,  quelle  que  soit 
cette  personnalité,  nous  sommes  convain- 
cus qu'il  sortira  de  cette  enquête  indemne 
de  toute  suspicion. . .  »  (Exclamation  à  Vex- 
trême gauche.) 

Ici,  messieurs,  le  procès-verbal  contient 
un  certain  nombre  de  points  indiquant  les 
mouvements  divers  qui  se  sont  produits  au 
sein  de  la  commission.  (Nouvelles  excla- 
mations à  Vextrême  gauche.) 

«  Je  répète,  continue  M.  Jumel,  et  ma 
conviction  à  cet  égard  est  formelle,  que 
de  quelque  façon  que  soit  menée  l'enquête, 
la  personnalité  de  M.  Raynal  sortira  de  l'en- 
quête Indemne  de  toute  suspicion. 

«  if.  Julien  Dumas,  Voilà  qui  éclaire  la 
situation  !  »  (Exclamations  et  rires  à  Vex- 
trême gauche.) 

M.  Julien  Dumas.  Je  n'ai  pas  changé 
d'avis. 

M.  le  rapporteur.  «  M.  Jumel.  N'ai-je  donc 
pas  le  droit  de  formuler  mon  opinion?  Qu'y 
a-t-il  d'incorrect  et  d'illégal  dans  la  décla- 
ration que  je  viens  de  faire?  C'est  mon 
droit  absolu  de  la  faire. 

«  J'ajoute  que  je  n'aurai  pas  d'autre  préoc- 
cupation en  dehors  de  la  recherche  indi- 
quée par  la  Chambre. 

u  La  commission  n'a  pas  qualité  pour  fairo 
une  enquête  sur  les  conventions.  Je  ne  vois 
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pas  à  quoi  aboutirait  cette  étude,  alors  que 
les  conventloos  ont  été  votées  par  la 
Chambre  et  par  le  Sénat  et  qu'elles  ont 
acquis  forée  de  loi.  Nous  n'avons  pas  le 
droit  de  la  faire. 

(c  Nous  n'avons  à  étudier  que  le  point  spé- 
cial de  la  motion  de  M.  Milierand,  e*est-à- 
dire  Tattitude  de  M.  Raynal  dans  l'étude  et 
la  préparation  des  conventions. 

t<  M,  Martinon.  Je  remercie  M.  Jumel  d'a- 
voir très  nettement  posé  la  question  à  son 
point  de  vue.  Son  attitude  justifie  absolu- 
ment ma  proposition.  Elle  représente  la 
thèse  absolument  contraire  à  celle  de  M. 
Jumel;  c'estpourcelaque  Jelamaintiens...  » 

Et  plus  loin  : 

«  M.  Dufaure.  Nous  sommes  liés  par  le 
texte  de  la  motion  de  M.  Millerand.  M.  Berry 
est  plus  royaliste  que  lui...  »  —  «  Royaliste  » 
n'est  peut-être  pas  l'expression  exacte  en 
ce  qui  concerne  M.  Millerand.  [On  fnt,) 

Je  poursuis  ma  lecture  : 

«  U.  Plichon.  L'éloquence  de  M.  Jumel 
l'a  eertainement  entraîné  trop  loin...  »  {Ex^ 
elamations  et  rire$  iraniqiMe$  à  Vextrêms 
gauche.) 

Messieurs,  le  secrétaire  de  la  commission 
était  M.  Soubeiran,  secrétaire  «-rédacteur, 
Tun  de  ceux  qui  rédigent  le  compte  rendu 
analytique  des  séances  de  la  Chambre.  Les 
procès-verbaux  de  la  commission  se  pré- 
sentent donc  à  la  Chambre  avec  des  ga- 
ranties spéciales  de  rédaction  et  de  préci- 
sion. Veuillez  en  écouter  la  lecture,  je  vous 
prie. 

Je  reprends  : 

«  M.  Plichon,  L'éloquence  de  M.  Jumel  l'a 
certainement  entraîné  trop  loin. 

a  Nous  désirons  tous  qu'il  n'y  ait  dans 
cette  affaire  que  calomnie  et  scandale,  mais 
il  faut  pousser  la  question  à  fond.  Nous 
avons  tort  de  perdre  tant  de  temps  à  dis- 
cuter des  motions. 

«  11  faut  d'abord  entendre  les  déclarations 
de  MM.  Raynal,  Millerand,  Allain-Targé.  La 
commission  décidera  alors  s'il  y  a  eu  dol. 
La  Chambre  jugera  ensuite. 

a  M.  Krantz.  Nous  discutons  sur  des  mo- 
tions qui  ont  exactement  la  même  signifi- 
cation. Ce  que  nous  voulons  tous,  c'est  aller 
au  fond  de  la  question  qui  nous  est  posée, 
c'est-à-dire  des  circonstances  dans  les- 
quelles les  conventions  ont  été  préparées  et 
votées  par  la  Chambre. 

«  Si  nous  adoptions  la  proposition,  nous 
dirions  une  chose  Inutile. 

<c  Nous  ne  pouvons  pas  aborder  l'examen 
de  la  question  sans  nous  préoccuper  des 
conséquences  juridiques  ou  politiques 
qu'elle  peut  avoir.  11  n'est  pas  nécessaire, 
comme  le  fait  la  proposition,  d'insister  sur 
des  conséquences  que  nous  ne  voyons  pas 
encore  très  clairement.  Il  ne  faut  pas  prê- 
ter le  flanc  à  la  campagne  qui  pourrait  être 
faite  dans  ce  sens. 

«  La  meilleure  chose  à  faire,  c'est  de  s'en- 
tendre sur  un  texte  disant  que  nous  vou- 
lons aller  au  fond  de  la  question  et  que  nous 
ne  nous  laisserons  arrêter  par  aucune  con- 


sidération. Mais  viser  des  conséquences 
hypothétiques,  c'est  aller  trop  loin. 

«  La  confrontation  de  M.  d'Eichtai  et  de 
M.  Raynal  aura  lieu  ;  mais  n'en  déduisons 
pas  dès  maintenant  les  conséquences. 

«  M.  Bfillerand  a  pu  parler  à  la  tribune  des 
conséquences  de  l'enquête  et  envisager  la 
chute  des  conventions;  mais  nous  ne  de- 
vons pas  escompter  cette  solution.  Je  de- 
mande donc  à  la  commission  d'adopter  une 
motion  exprimant  le  désir  d'aUer  au  fond 
des  choses  et  de  ne  se  laisser  arrêter  par 
aucun  obstacle.  Je  me  rallie  à  la  proposi^^ 
tion  dq  M.  Darlan.  » 

La  preuve  que  la  commission  voulait 
aller  au  fond  des  choses,  qu'elle  ne  voulait 
se  laisser  arrêter  par  aucun  obstacle  et 
sous  aucun  prétexte,  c'est  qu'elle  a  adopté 
la  proposition  à  laquelle  M.  Krantz  déclarait 
se  rallier,  dans  les  termes  que  vous  venez 
d'entendre. 

Mais  aucun  des  commissaires,  entendez- 
le  bien,  ni  M.  Jumel  ni  un  autre,  n'est 
venu  dire  que  nous  avions  pour  mandat 
d'innocenter  M.  Raynal  et  non  de  le  juger. 
Quand  on  dit  cela,  messieurs,  on  commet 
une  inexactitude,  et  encore  le  mot  inexac- 
titude ne  rend-il  pas  exactement  ma  pen- 
sée. (2réi  fei^n/  très  bien!  à  gauche  et  au 
centre,) 

M.Rané  ChauTin.  La  commission  était 
composée  de  membres  opposés  à  l'enquête. 

Un  membre.  Qu'est-ce  que  cela  prouve  î 

M.  René  Chauvin.  Comment  !  qu'est-ce 
que  cela  prouve  ? 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez  faire 
silence.  M.  le  rapporteur  seul  a  la  parole  ; 
je  suis  obligé  de  le  rappeler  trop  souvent. 

M.  le  rapporteur.il  était  manifeste  que 
la  commission  ne  partageait  pas  les  idées 
peut-être  un  peu  trop  généreuse,  mais  cer- 
tainement très  loyales,  de  M.  JumeL  [Rirez 
ironiques  à  V extrême  gauche*) 

M.  Jumel.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Voyons,  messieurs, 
n'équivoquons  pas,  je  vous  en  supplie  ;  il 
faut  être  franc  et  loyal.  Quand  on  dit  qu'un 
membre  de  la  commission  a  affirmé  que  la 
commission  était  là,  non  pour  juger,  mais 
pour  innocenter,  on  ne  dit  pas  la  vérité.  La 
vérité,  c'est  que,  dans  la  commission,  il 
s'est  trouvé  un  homme  qui  a  dit  :  Quelle 
que  soit  l'enquête,  quelle  que  soit  la  direc- 
tion que  vous  lui  donnerez,  quelle  que  soit 
la  minutie  avec  laquelle  eUe  sera  dirigée 
par  vous,  j'ai  la  conviction  que  les  efforts 
que  vous  ferez,  et  auxquels  je  m'associerai, 
resteront  impuissants  à  démontrer  la  cul- 
pabilité de  M.  Raynal,  parce  que  j'ai  la  con- 
fiance que  M.  Raynal  n'est  pas  coupable, 
parce  que  M.  Raynal,  pour  moi,  est  un  hon- 
nête homme. 

Cela,  messieurs,  est  bien  différent,  et 
c'est  cela  qu'a  dit  M.  Jumel.  [Interruptions 
à  V extrême  gauche.  —  Bruit,) 

Ohl  messieurs,  ce  ne  sont  point  les  partis 
politiques  qui  rendent  la  vraie  justice,  et 
je  ne  m'attends  pas  à  la  trouver  auprès  de 
mes  interrupteurs.  Mais  j'affirme  que  ce  que 
je  dis  est  bien  l'expression  de  la  vérité, 


la  traduction  exacte  et  fidèle  du  sentiment 
de  M.  Jumel. 

M.  Georges  Berry  cherchait  manifeste- 
ment un  prétexte  pour  se  retirer  de  la  com- 
mission. 11  craignait,  sans  doute,  en  restant 
parmi  nous,  d'être  rayé  des  contrôles  du 
grand  parti  de  la  vertu. 

Voulez-vous,  messieurs,  écouter  encore 
un  passage  des  procès-verbaux  de  la  com- 
mission? U  vous  éclairera  sur  ce  point.  Je 
lis: 

a  M.  Georges  Berry.  Je  constate  qu'il  y 
a  deux  courants  dans  la  commission  :  il  y  a 
ceux  qui  veulent  examiner  le  cas  de  M.  Ray- 
nal tout  seul,  et  ceux  qui  veulent  examiner 
les  conventions  elles-mêmes. 

<(  M.  le  président.  La  commiasion  vient 
de  décider  qu'elle  recherchera,  par  tous  les 
moyens,  dans  quelles  conditiona  de  sincé- 
rité et  de  loyauté  les  conventions  ont  été 
négociées,  préparées  et  présentées. 

<c  M,  Krantz.  A  n'y  a  qu'un  seul  courant 
dans  la  commission.  Que  MM.  Berry  et 
Martinon  se  rassurent.  Nous  n'accomplirons 
pas  notre  mandat  en  faisant  abstraction  des 
conventions.  Nous  les  examinerons  non 
seulement  au  point  de  vue  de  M.  Raynal, 
mais  aussi  au  point  de  vue  auquel  elles 
ont  été  contractées. 

<c  M.  Descubes.  Je  demande  qu'on  ne 
crée  pas  artificiellement  une  majorité  et 
une  minorité  dans  la  commission.  Ne  fai- 
sons pas  de  surenchère.  Nous  ne  sommes 
pas  moins  vertueux  les  uns  que  les  autres. 
U  ne  faut  pas  qu'on  puisse  dire  qu'il  y  en  a 
un  qui  a  voulu  être  plus  vertueux  que  les 
autres.  »  [Applaudissements  au  centre  et  à 
gauche.) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Et  si  les  autres 
ne  l'étaient  pas  assez!  [Rira  sur  divm 
bancs,) 

IL  le  prétident  Monsieur  de  Baudry 
d'Asson,  veuillez  garder  le  silence. 

M.  le  rapporteur.  Tel  est  le  compte 
rendu  de  la  commission. 

Après  sa  lecture,  vous  êtes  fixés  sur  l'état 
d'esprit  de  ses  membres,  sur  les  senti- 
ments qui  animaient  M.  Georges  Berry  et 
sur  les  expressions  dont  s'est  réellement 
servi  M.  Jumel. 

Eh  bien  I  voici  ce  que  je  lis  à  ce  propos 
dans  la  Petite  République  de  ce  matin 
sous  le  titre  ;  «  Menteur  »  —  c'est  à  moi 
que  cela  s'adresse  : 

«  Jumel,  dans  la  commission  scélérate 
chargée  de  l'enquête  sur  les  conventions,  a 
prononcé  cette  phrase,  rappelée  par  Roua- 
net  :  «  Nous  sommes  ici  non  pour  juger, 
mais  pour  innocenter  M.  Raynal.  » 

Vous  savez  maintenant  à  quoi  vous  en 
tenir  sur  le  texte  réel  des  paroles  pronon- 
cées par  M.  Jumel. 

((  Ce  propos  a  été  nié  catégoriquement  par 
M.  Darlan,  rapporteur  de  la  commission. 

«  Mais  il  est  certifié  par  la  double  affir- 
mation de  M.  Berry  et  de  M.  Julien  Dumas.  » 

Or,  vous  savez,  messieurs,  qu'il  n'y  a  pas 
eu  affirmation  de  la  part  de  M.  Julien  Dumas 
et  qu'il  n'y  a  eu  de  la  part  de  M.  Berry 
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qu'une  affirmation...  comment  diral'Je?...  at- 
ténuée. 

«  M.  Darian  a  done  menti  Impudemment, 
et  le  compère  Jomel  e»t  eonvalncti  d'avoir 
trahi  son  mandat  de  commissaire  pour  de* 
venir  complice  des  prévaricateurs  de  1883. 

ff  Cet  incident  snfflt  à  démontrer  la  bonne 
foi  qui  a  présidé  à  Fenquète  parlementaire 
et  inspiré  M.  Darian  dans  la  rédaction  dn 
rapport. 

«  M*  Darian^  mentenr  à  la  séance,  a  né- 
cessairement menti  dans  ses  conchisions. 

ce  II  n'est  plus  seulement  snspect.  Il  est 
dès  à  présent  condamné  par  Topinion  qui 
joindra  son  nom  à  cens  des  hommes  né^ 
fastes  et  méprisables  qui,  comme  le  dé- 
montra Honanet  avec  tant  d'éloquence,  ab- 
diquèrent, pour  servir  les  grandes  compa- 
gnies, tontes  les  traditions  républicaines.  » 

Vous  connaissez,  messieurs,  le  procès* 
verbal  de  la  commission  ;  il  confirme  l'in- 
termption  qne  ]'al  adressée  hier  à  M.  Roua- 
net;  il  en  atteste  Texactitude  et  la  loyauté, 
]e  vous  en  prends  à  témoins.  Vons  savez 
donc  qu'il  n'est  pas  un  mentenr  celui  qui  a 
l'honneur  de  parler  en  ce  moment  devant 
vous.  (ApplaudUsementê  répétéî  au  centre 
et  à  gauche.  —  Bruit  à  V extrême  gauche.) 

M.  Georges  Berry  a  accusé  la  commission 
de  n'avoir  pas  entendu  le  témoignage  de 
M.  Baîhaut,  malgré  sa  proposition,  et  il  lui 
en  fait  un  grief. 

Est-ce  qne  la  commission  a  tout  d'abord 
rejeté  la  demande  de  M.  Berry  ?  Non,  certes. 
Elle  ne  s'est  pas  préoccupée  de  ce  qu'il  pou- 
vait y  avoir  d'étrange  à  aller  demander  des 
renseignements  et  des  avis  sur  la  moralité 
de  la  conduite  tenue  par  un  de  nos  collé' 
gués  à  un  homme  condamné  pour  conçus^ 
sien.  (Interruptions  à  V extrême  gauche.) 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez  ne 
pas  interrompre.  M.  Rouanet  a  pu  pour- 
suivre pendant  deux  jours  son  discours,  et 
vous  rendez  impossible  la  réponse  de  M.  le 
rapporteur.  (Très  bien!  très  bien  !) 

M.  le  rapporteor.  La  commission  a 
accepté  tout  d'abord  la  proposition  d'en- 
tendre M.  Baîhaut  et  une  délégation  allait 
être  désignée  pour  se  rendre  à  la  prison 
d'Etampes  afin  de  l'interroger.  Mais,  mes- 
sieurs, au  cours  de  notre  enquête,  des  té- 
moins ont  indiqné-que  la  part  prise  par  M. 
Baîhaut  à  la  préparation  et  à  la  négociation 
des  conventions  était  insignifiante  sinon 
absohiment  nulle  ;  nous  nous  sommes  de- 
mandé s'il  était  utile,  dans  ces  conditions, 
d'infliger  à  la  commission  cet  ennui  parti- 
cnlier  d'aller  consulter  M.  Baîhaut  et  de 
lui  demander  son  sentiment  sur  la  mora- 
lité d'un  de  ses  anciens  collègues. 

D'ailleurs,  il  faut  voir  comment  les  Jour- 
naux de  l'époque  avaient  accueilli  la  mo- 
tion de  M.  Georges  Berry,  acceptée  d'abord 
par  la  commission,  d'aller  interroger  M. 
Baîhaut  dans  sa  prison. 

Savez-vous  comment  M.  Gérault-Riehard 
appréciait  cette  idée? 

A  Vextrême  gauche.  Lisez  ! 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  de  Fesprlt  dans 

'article  de  M.  Gérault-Riehard. 


M.  Oérault-Riohard.  Je  n'en  doute  pas. 
(On  rit.) 

M.  le  rapporteur.  Votre  réflexion  n*est 
peut-être  pas  modeste,  mon  cher  collègue, 
mais  elle  me  procure  le  plaisir  d'être,  pour 
cette  fois,  d'accord  avec  vous. 

Voici  comment  la  Petite  République  du 
17  février  1895  s'exprimait  sur  ce  point  : 

«  Peut-être  devrons-nous  bientôt  faire 
amende  honorable  auprès  de  la  commission 
des  33  ou  des  deux  bossus,  ainsi  surnom-» 
mée  parce  qu'elle  a  pris  pour  tâche  de  re« 
dresser  les  tords. 

«  Cette  commission,  que  la  Petite  Repu-- 
blique  s'était  plu  Jusqu'ici  à  accuser  d'in- 
tentions bénévoles,  vient  de  prendre  une 
résolution  farouche  :  elle  envoie  plusieurs 
de  ses  membres  en  prison. 

«  Evidemment,  ce  n'est  là  qu'uH  début, 
puisqu'il  s'agit  d'interroger  dans  sa  cellule 
d'Etampes  Baîhaut,  qui  fut  le  collaborateur 
de  Raynal. 

«  Mais  ce  début  promet.  Pourvu  que  les 
délégués  reviennent  I  >'  (Rires  et  applaudis^ 
sements  à  V extrême  gauche.) 

Voilà  comment  était  accueillie  cette  idée 
dont  M.  Georges  Berry  se  faisait  hier,  à  la 
tribune,  presque  un  titre  de  gloire.  (Inter- 
ruptions.) 

Dès  le  début  des  opérations  de  la  com- 
mission, M.  Georges  Berry  cherchait  une 
occasion  de  se  retirer.  La  campagne  de 
presse  qui  était  menée  contre  la  commis- 
sion impressionnait  M.  Berry,  qui  n'a  peut- 
être  pas  le  robur  et  œs  triplex  dont  parle 
Horace  et  qui  est  si  nécessaire  à  Thomme 
public.  (Interruptions  à  Vextrême  gauche.) 

11  est  certain  qu'il  se  faisait  dans  la  presse 
une  campagne  peu  agréable  pour  les  mem- 
bres de  la  commission. 

La  Petite  République  du  jeudi  7  février 
1895. . . 

M.  Jaurès.  Vous  lui  faites  de  la  réclame. 

M.  le  rapporteur.  Vous  ne  m'en  vou- 
drez pas,  sans  doute,  de  lire  la  Petite  Répu- 
blique? 

Là  Petite  République  du  7  février  1895,  par 
exemple,  portait  en  manchette  ces  titres 
bien  mis  en  relief  :  «  La  revanche  des  co- 
quins. —  La  commission  d'étouffemenl.  — 
Le  sauvetage  de  Raynal  »  et,  dans  le  pre- 
mier Paris,  on  pouvait  lire,  à  propos  de 
l'élection  de  la  commission  par  les  bureaux  : 

(c  Oui,  un  pareil  choix  de  commissaires 
dépasse  en  ignominie  tout  ce  qu'on  avait 
vu  Jusqu'ici.  » 

Et  un  peu  plus  loin  : 

(c  Et  c'est  ce  contraste  entre  l'attitude  de 
la  majorité  samedi  et  sa  conduite  mardi 
qui  fait  que  l'élection  d'hier  est  l'acte  le 
plus  abject  auquel  cette  Chambre  déjà  si 
méprisable  soit  descendue.  » 

Plusieurs  membres.  Le  signataire? 

M.  le  rapporteur.  C'est  signé  :  Gustave 
Rouanet.  (Exclamations.) 

M.  Jaurès.  La  Chambre  a  élu  les  adver- 
saires de  l'enquête... 

M.René  Chauvin.  ...après  avoir  voté 
renquête... 

M.  le  rapporteur.  On  comprend,  mes- 


sieurs, qu'après  de  semblables  articles  et 
de  telles  accusations,  quelques-uns  de  nos 
collègues  aient  été  émus. 

M.  Georges  Berry,  qui  communique  vo- 
lontiers ses  impressions  aux  interviewers, 
avait  dit  à  un  rédacteur  de  la  France  du 
Sud-Ouest  tout  ce  qu'il  avait  dans  l'âme,  et 
déjà,  à  partir  de  cette  date  du  7  février  1895, 
alors  que  la  commission  n'avait  encore  fait 
aucun  pas  dans  la  voie  qu'elle  avait  à  sui- 
vre, M.  Berry  avait  indiqué  son  intention 
de  donner  sa  démission. 

M.  René  Vlvlani.  Alors,  c'est  M.  Berry 
qui  est  en  accusation? 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  l'ai  dit,  mes- 
sieurs, je  m'explique  aujourd'hui  sur  les 
incidents  soulevés  par  M.  Berry.  Je  n'en- 
tends pas  aborder  actuellement  la  discus- 
sion de  mon  rapport.  A  la  un  d'une  séance 
comme  celle-ci,  il  ne  m'est  pas  possible 
d'entrer  dans  une  discussion  qui  a  demandé 
à  l'un  de  mes  adversaires  presque  deux 
séances. 

M.  Berry,  dis-je,  a  indiqué  dès  le  7  fé- 
vrier qu'il  voulait  donner  sa  démission  et 
qu'il  voulait  la  donner  bruyamment. 

M.  René  Chauvin.  Q  Fa  donnée  parce 
que  les  membres  élus  s'étaient  prononcés 
contre  l'enquête!  (Bruit.) 

M.  le  président.  Monsieur  Chauvin,  je 
vous  rappelle  à  Tordre.  Il  n'est  pas  possible 
que  vous  interrompiez  ainsi  constamment 
l'orateur. 

M.  le  rapporteur.  A  la  date  du  7  février, 
M.  Berry  en  a  fait  la  confidence  à  un  rédac- 
teur de  la  France  du  Sud-Ouest. 

Un  membre  à  gauche.  Défendez  votre  rap- 
port I 

M.  le  rapporteur.  Je  le  défendrai,  rassu- 
rez-vous !  Je  ne  suis  pas  homme  à  déserter 
une  cause  que  je  crois  juste;  vous  vous  en 
apercevrez,  je  l'espère,  à  la  prochaine 
séance. 

Voici  ce  que  M.  Berry  a  dit,  entre  autres 
choses,  au  reporter  de  la  France  du  Sud- 
Ouest  : 

<(  La  plupart  des  commissaires,  que  je  ne 
connais  pas,  sont  des  hommes  de  bonne  foi 
qui  ont  souci  du  bon  renom  du  Parlement 
et  de  l'intérêt  des  contribuables.  Dans  tous 
les  cas  nous  sommes  trois  au  moins  qui 
avons  rintentlon  absolument  arrêtée  de 
donner  bruyamment  notre  démission  dans 
le  cas  où  la  commission  aurait  l'air  de  ne 
pas  vouloir  faire  la  lumière  complète.  » 
(Très  bien!  très  bien!  à  Vextrême  gauche.) 

Vous  avez  vu,  messieurs,  par  les  procès- 
verbaux  que  je  vous  ai  lus  et  par  le  texte 
de  la  résolution  adoptée  par  la  commission 
que  la  volonté  de  celle-ci  de  faire  la  lu- 
mière la.  plus  absolue  ne  pouvait  être  mise 
en  doute  par  aucun  de  ses  membres.  Et 
cependant,  toujours  hanté  par  son  projet, 
M.  Georges  Berry  disait  dix  jours  après  au 
même  journaliste  qu'il  donnerait  sa  dé- 
mission hautement  si  l'on  n'acceptait  pas 
la  motion  qu'il  allait  proposer. 

A  Vextrême  gauche.  C'était  son  droit. 

M.  le  rapporteur.  Et  cependant  on  a  gé- 
néralement dans  la  presse  considéré  que  la 
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motion  de  M.  Berry  n'indiquait  pas  une  vo- 
lonté plus  grande  de  faire  la  lumière  que 
ne  rindiquaient  les  autres  motions  sou- 
mises à  la  commission,  et,  spécialement, 
celle  qui  a  été  adoptée  et  suivie  par  elle. 

Un  journal  que  j'ai  là  disait  à  cet  égard  : 

c(  Nous  avons  été  les  premiers  à  dire  que 
la  commission  serait  obligée  d'aller  jus- 
qu'au bout,  c'est-à-dire  de  faire  une  vérita- 
ble enquête. 

«  Tous  les  journaux  soutenaient  que  ce  se- 
rait une  commission  d'étouffement.  Ce  qui 
se  passe  aujourd'hui  dans  son  sein  com- 
mence à  nous  donner  raison. 

«  Elle  se  débat  pour  savoir  ce  qu'elle 
doit  faire  et,  après  le  rejet  de  doux  propo- 
sitions qui  l'épouvantaient,  elle  finit  par 
en  adopter  une  qui  est  à  peu  près  la  même 
que  les  autres,  quant  au  fond,  mais  les  ter- 
mes en  sont  un  peu  adoucis.  » 

Et  on  cite  la  résolution  votée  par  la  com- 
mission, puis  on  ajoute  :  «  Personne  n'en  a 
jamais  demandé  davantage.  » 

Je  vous  épargne,  messieurs,  les  autres 
citations  conformes  que  je  pourrais  faire 
sur  ce  point,  et  parmi  lesquelles  je  trouve 
un  article  de  notre  collègue  M.  Humbert, 
dans  le  journal  VEclair, 

Il  ne  saurait  être  douteux  pour  aucun  de 
nous,  messieurs,  que  M.  Georges  Berry  a 
donné  sa  démission  de  membre  de  la  com- 
mission non  pas  parce  que  celle-ci  ne  vou- 
lait pas  aller  jusqu'au  fond  des  choses,  ne 
voulait  pas  examiner  de  la  façon  la  plus 
complète  et  la  plus  loyale  le  cas  spécial  qui 
lui  était  soumis  et  les  responsabilités  en- 
courues à  l'occasion  de  la  négociation  et  de 
la  préparation  des  conventions  de  1883, 
mais  parce  qu'il  a  été  heureux  de  saisir  le 
prétexte  du  rejet  d'une  proposition  faite  par 
lui  et  que  tout  le  monde  a  jugée  absolu- 
ment semblable  à  celle  qui  avait  été  accep- 
tée par  la  commission. 

M.  Gteorges  Berry.  Vous  savez  mieux 
que  personne  que  ce  n'est  pas  exact. 

M.  le  rapporteur.  M.  Berry  avait  annoncé 
dès  la  première  heure  qu'il  donnerait 
bruyamment  sa  démission  ;  il  l'a  donnée, 
et  il  l'a  donnée  bruyamment.  Qu'il  me  per- 
mette de  l'engager  courtoisement  à  méditer 
ce  vieil  adage  :  «  Le  bruit  ne  fait  pas  de 
bien,  le  bien  ne  fait  pas  de  bruit.  »  {Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs,) 

Je  ne  voulais  parler  à  la  Chambre  que 
des  incidents  provoqués  par  M.  Berry  ;  mais 
j'ai  là,  sur  la  tribune,  le  journal  dont  j'ai 
lu  tout  à  l'heure  un  passage  qui  me  con- 
cerne, et  que  je  suis  tenté  de  citer  encore. 
(Interruptions  à  Vextrême  gauche.) 

Laissez-moi,  messieurs,  avant  de  des- 
cendre de  cette  tribune,  —  car  je  ne 
commencerai  la  véritable  discussion  de 
mon  rapport  qu'à  Ifi  prochaine  séance,  — 
laissez-moi  vous  citer  quelques  lignes  pa- 
rues, ce  matin  même,  dans  le  journal  de 
M.  Houanet  et  qui  permettent  de  juger  re- 
tendue du  patriotisme  de  certains  socia- 
listes, au  lendemain  même  du  jour  où  M. 
Rouaaet  accusait  à  cette  tribune  la  compa- 


gnie de  l'Est  d'avoir  concouru  à  notre  dé- 
faite en  1870. 

M.  Gérault-Richard.  Il  l'accusait  de  n'a- 
voir pas  concouru  à  la  défense. 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  pas  qualité  pour 
défendre  la  compagnie  de  l'Est,  mais  il  me 
parait  juste  de  rétablir  la  vérité  des  faits. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  Gérault-Richard.  M.  Rouanet  n'a  pas 
dit  ce  que  vous  lui  faites  dire;  il  a  accusé 
la  compagnie  de  TEst  de  n'avoir  pas  con- 
couru comme  elle  le  devait  à  la  défense. 

M.  le  rapporteur.  Quand  M.  Rouanet  di- 
sait que  la  compagnie  de  l'Est  avait  man- 
qué de  patriotisme,  il  ignorait  sans  doute 
qu'un  débat  sur  cette  question  a  eu  lieu  à 
l'Assemblée  nationale  à  propos  de  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  de  nouvelles  lignes 
concédées  à  la  compagnie  de  l'Est  en  1873  ; 
il  ignorait  que  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  comptait  parmi  ses 
membres  MM.  Casimir-Perier,  Méline,  le 
colonel  Denfert-Rochereau,  George,  Dietz- 
Monnin,  Varroy,  Krantz  et  Berlet,  et  que 
cette  commission,  où  la  région  de  l'Est  était 
ainsi  amplement  représentée,  a  rendu  dans 
son  rapport  un  solennel  hommage  au  patrio- 
tisme, à  l'énergie,  à  l'abnégation,  au  dé- 
vouement que  la  compagnie  de  l'Est  a 
montrés  pendant  la  pénible  épreuve  de  la 
guerre  franco-allemande  ;  il  ignorait  aussi 
que  l'Assemblée  nationale  a  reconnu  que 
cette  compagnie  avait  bien  fait  son  devoir. 

M.  de  Baudry  d'Asson*  C'est  vrai  !  Très 
bien! 

M.  Gérault-Rlohard.  L'Assemblée  na- 
tionale a  été  une  Assemblée  de  capitulards. 

Voix  nombreuses,  A  l'ordre! 

M.  le  président.  Monsieur  Gérault-Ri- 
chard, vous  n'avez  pas  le  droit  de  qualifier 
ainsi  une  des  Assemblées  qui  nous  ont  pré- 
cédés. (Protestations  à  Vextrême  gauche,  — 
Très  bien!  très  bien!) 

M.  Gérault-Richard.  Comment!  moi  ré- 
publicain, je  n'ai  pas  le  droit  de  qualifier 
une  assemblée  monarchiste? 

M.  le  président.  Le  président  d'aujour- 
d'hui a  lutté  contre  la  majorité  de  cette 
Assemblée,  mais  il  croit  devoir  donner  lui- 
même  l'exemple  du  respect  dû  à  nos  pré- 
décesseurs (Très  bien!  très  bien!)  et,  pour 
la  parole  que  vous  avez  prononcée,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre.  (Applaudissements  à  gau- 
che et  au  centre,—  Bruit  à  Vextrême  gauche,) 

M.  le  rapporteur.  Si  j'ai  signalé  cet  inci- 
dent, ce  n'est  point  pour  montrer  que  la 
compagnie  de  l'Est  a  fait  son  devoir,  c'est 
pour  relever  dans  la  Petite  République  de 
ce  matin  quelques  lignes  qui  me  paraissent 
scandaleusement  antipatriotiques  et  qui 
contrastent  singulièrement  avec  les  paroles 
prononcées  hier  à  cette  tribune,  au  nom 
du  patriotisme,  par  M.  Rouanet,  rédacteur 
de  ce  journal.  J'y  lis  ceci...  (Vives  inter- 
ruptions à  Vextrême  gauche,) 

Au  centre.  Lisez!  lisez!  (Bruit.  —  Mouve- 
ments divers.) 

M.  le  président.  Cette  discussion  est 
assez  diflicile,  et  la  Chambre  me  rendra  ce 
témoignage  que  j'interviens  tantôt  dans  un 


sens,  tantôt  dans  l'autre,  précisément  parce 
que  j'e'ssaye  de  conserver  l'impartialité 
voulue  et  qu'en  même  temps  je  m'efTorce 
de  maintenir  à  nos  débats  la  dignité  né- 
cessaire. (Très  bien  !  très  bien!)  11  me  sem- 
ble —  et  c'est  pourquoi  je  me  permets, 
pour  la  première  fois,  d'adresser  à  un  ora- 
teur un  conseil,  —  il  me  semble  impossible 
d'opposer  à  un  orateur  un  écrit  qui  n'est 
pas  signé  de  lui.  (Très  bien!  très  bien!)  Je 
prie  M.  le  rapporteur  de  vouloir  bien  ne 
pas  donner  suite  à  son  projet  de  lecture. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  rapporteur.  Je  défère  très  volon- 
tiers aux  observations  de  M.  le  président. 

J'ai  terminé  ce  que  je  voulais  dire  en 
cette  fin  de  séance.  Je  prie  la  Chambre  de 
remettre  à  sa  prochaine  séance  ma  réponse 
aux  attaques  dont  mon  rapport  a  été  l*ob- 
jet. 

La  Chambre  s'est  émue  hier  de  ce  qu  on 
ait  représenté  sa  commission  comme  ayant 
de  sa  haute  mission  cette  idée  singulière 
qu'elle  avait  été  nommée  non  point  pour 
instruire  le  cas  de  M.  Raynal,  mais  pour 
innocenter  l'ancien  ministre  de  1883.  J'a- 
vais le  devoir  de  rétablir  la  vérité  et  de 
protester  en  mon  nom  et  au  nom  de  mes 
collègues;  je  prie  la  Chambre  d'enregistrer 
ma  protestation.  (Applaudissements.) 

M.  le  comte  de  Maillé.  L  article  auquel 
il  a  été  fait  allusion  était  tel,  sans  doute, 
qu'il  ne  pouvait  être  lu  devant  la  Chambre. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H. 
Georges  Berry  pour  un  fait  personnel. 

M.  Georges  Berry.  J'ai  été  mis  en  cause 
par  M.  le  rapporteur  à  propos  d'un  mot 
prononcé  hier  à  cette  tribune  par  M.  Roua- 
net, mot  que  j'ai  confirmé  de  ma  place;  j'ai 
le  droit  de  venir  ici  m'expliquer. 

Je  n'ai  pas  dit,  et  M.  Rouanet  lui-même 
n'a  pas  dit  que  la  commission  eût  déclaré 
vouloir  innocenter  M.  Raynal.  J'ai  dit 
qu'un  membre  avait  prononcé  une  parole 
dont  le  sens  paraissait  être  celui-là.  iBruit.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jumel. 

M.  Jumel.  Messieurs,  j'ai  écouté  avec  le 
plus  grand  soin  le  discours  qui  a  été  pro- 
noncé hier  par  M.  Rouanet,  et  lorsqu'au  dé- 
but il  a  parlé  de  l'un  des  membres  de  la  com- 
mission qui  avait  prononcé  dans  cette 
commission  une  parole  qu'il  vous  a  redite, 
je  n'ai  pas  voulu  l'interrompre,  mais  je  me 
suis  réservé  d'expliquer  moi-même  cette 
parole  à  la  tribune.  H.  le  rapporteur  Ta  fait 
avant  moi  d'une  façon  complète,  puisqu'il 
avait  connu  le  texte  des  paroles  que  j'avais 
prononcées. 

Vous  avez  vu  que  ces  paroles  s'appli- 
quaient, au  cours  d'une  discussion,  à  un 
point  qui  s'agitait  à  ce  moment  dans  la  com- 
mission, à  savoir  si  on  devait  s'occuper  des 
conventions  ou  s'en  tenir  uniquement  aux 
termes  de  la  motion  de  M.  Millerand,  et  re- 
chercher s'il  y  avait  lieu  de  mettre  en  ac- 
cusation un  ancien  ministre  des  travaux 
publics. 

J'ai  déclaré  que,  pour  ma  part,  on  devait 
s'en  tenir  uniquement  à  ce  point;  qu'on 
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devait  rechercher  uniquement  les  respon- 
sabilités à  regard  de  M.  Raynal,  et  que  si 
loin  que  fussent  poussées  les  Investigations, 
si  sévère  que  pût  être  Tenquôte,  j'étais 
convaincu  de  Tinnocence  de  M.  Raynal  {In- 
temsptUms  à  C extrême  gauche),  et  que  je 
n'étais  pas  de  ceux  qui  voulaient  en  aucune 
façon  empêcher  la  lumière  de  se  faire  sur 
tous  ces  faits.  Car,  au  contraire,  dans  la 
commission  je  puis  me  vanter  d'avoir  été 
an  des  membres  qui  ont  le  plus  active- 
ment recherché  la  vérité.  (Interruptions  à 
C  extrême  gauche,) 

Vous  n'avez,  messieurs,  qu'à  consulter 
les  comptes  rendus  de  la  commission  et 
vous  pourrez  vous  en  convaincre. 

Et  maintenant  si  c'est  un  crime  aux  yeux 
de  cette  Assemblée  de  prononcer  dans  une 
commission  des  paroles  de  sympathie  et 
de  courtoisie  pour  un  collègue,  eh  bien  I 
ce  crime,  je  l'ai  commis  et  je  ne  m'en  re- 
pens  pas.  {Applaudissements  au  centre  et 
sur  divers  bancs  à  gauche,  —  Bruit  à 
r extrême  gauche,) 

Sur  divers  bancs,  A  jeudi  I 

RÈGLEMENT  DE  L'oRDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  La  Chambre  veut-elle 
se  réunir  jeudi  dans  ses  bureaux?  {Oui! 
oui!) 

Jeudi  à  deux  heures,  réunion  dans  les 
bureaux  : 

Nomination  d'une  seule  commission  pour 
Texamen  :  i^  du  projet  de  loi,  adopté  parle 
Sénat,  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  Gou- 
vernement à  fixer  par  un  ou  plusieurs  rè- 
glements d'administration  publique  les  ho- 
noraires^ vacations,  frais  de  rôles  et  autres 
droits  dus  aux  notaires  à  l'occasion  des 
actes  de  leur  ministère  ;  2*  du  projet  de  loi, 
modifié  par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  de 
compléter  la  loi  du  5  août  188i  relative  au 
recouvrement  des  frais  dus  aux  notaires, 
avoués  et  huissiers  ; 

Nomination  d'une  commission  pour 
Texamen  de  la  proposition  de  M.  Julien 
Goujon  tendant  à  rendre  applicable,  en 


matière  de  presse,  l'article  368  du  code 
d'instruction  criminelle; 

Nomination  d'une  commission  pour 
l'examen  du  projet  de  loi  sur  l'exploitation 
des  phosphates  de  chaux  en  couches  situés 
en  Algérie  ; 

Nomination  de  la  commission  de  compta- 
bilité pour  l'année  1896. 

A  trois  heures,  séance  publique  : 

Discussion  de  deux  projets  de  loi  d'in- 
térêt local  concernant  les  octrois  de  Saint- 
Maixent  et  de  la  Souterraine. 

La  Chambre  se  souvient  qu'elle  avait  fixé 
en  tête  de  l'ordre  du  jour  de  jeudi  la  dis- 
cussion de  l'interpellation  de  M.  Deloncle 
sur  la  déclaration  de  Londres,  du  15  janvier 
1896,  mais  elle  voudra  sans  doute  terminer 
le  débat  en  cours.  En  conséquence,  s'il  n'y 
a  pas  d'opposition,  l'ordre  du  jour  com- 
mencera par  la  suite  de  la  discussion  des 
conclusions  du  rapport  de  la  commission 
chargée  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  mettre 
en  accusation  un  ancien  ministre.  {Assen- 
timent,) 

Puis  viendra  la  discussion  de  l'interpel- 
lation de  M.  Deloncle  sur  la  déclaration  de 
Londres,  du  15  janvier  1896; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
concernant  la  répression  de  la  fraude  dans 
le  commerce  du  beurre  et  la  fabrication  de 
la  margarine  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

U  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

d£pôt  d'un  projet  de  loi 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  des  beaux- 
arts  et  des  cultes  un  projet  de  loi  sur  la 
réforme  des  épreuves  terminales  des  études 
secondaires. 

Le  projet  sera  imprimé,  distribué  et  ren- 
voyé aux  bureaux. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Leteurtre, 
au  nom  de  la  18*  commission  d'intérêt  lo- 
cal, deux  rapports  : 


Le  l*"',  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser le  département  de  l'Aude  à  contrac- 
ter des  emprunts  de  170,000  fr.  et  de  90,000 
francs  et  à  s'imposer  extraordinairement  ; 

Le  2«,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser le  département  de  la  Corrèze  à  con- 
tracter un  emprunt  de  68,400  fr.  et  à  s'im- 
poser extraordinairement. 

J'ai  reçu  de  M.  Rubillard,  au  nom  de  la 
18''  commission  d'intérêt  local,  deux  rap- 
ports : 

Le  1",  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser le  département  des  Hautes-Alpes  à 
contracter  un  emprunt  de  41,500  fr.; 

Le  2«,  sur  le  projet  de  loi  portant  proro- 
gation de  surtaxe  à  l'octroi  de  Douarnenez 
(Finistère). 

J'ai  reçu  de  M.  Brindeau,  au  nom  de  la 
18«  commission  d'intérêt  local,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  prorogation 
de  surtaxes  perçues  à  l'octroi  de  la  Fère 
(Aisne). 

Les  rapports  seront  Imprimés  et  distri- 
bués. 

CONOÉ 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  à  M.  Pourquery  de 
Boisserin  un  congé  jusqu'au  10  février. 

U  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Le  congé  est  accordé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  cinq 
minutes.) 

Le  Chef  ac^oint  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


Rectt/ications  aux  scrutins  du  i*'  février. 


H.  Ribot  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  »  dans  le  scrutin  sur 
le  premier  paragraphe  de  Tarticle  i"  du  projet 
de  la  commission  relatif  à  la  répression  de  la 
fraude  dans  la  vente  des  beurres,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 
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M.  Basly  au  ministre  de  Tintérleur  sur  les  mesures  qu'il  compte  prendre  à  regard  des  personnes  qui  ont  touché  des  sommes  importantes  h 
la  caisse  municipale  de  Lens,  à  Taide  de  faux  mandats  fabriqués  par  des  tiers,  as  Dépôt,  par  M.  Louis  Laoombe,  d'un  rapport  supplémentaire 
sar  :  1*  la  proposition  de  loi  de  M.  Basly,  ayant  pour  objet  de  modifier  l'article  il  de  la  loi  du  29  Juin  1894  sur  les  caisses  de  secours  et  de 
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Adoption  :  !•  du  projet  de  loi  portant  prorogation  de  surtaxes  à  Toctroi  de  Saint-Maixent  (Deux-Sôvres);  2*  du  projet  de  loi  portant  proro- 
gation de  surtaxes  à  rootroi  de  la  Souterraine  (Creuse).  »  Suite  de  la  discussion  des  conclusions  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner s*U  y  a  Uau  de  mettre  en  accusation  un  ancien  ministre  :  MM.  Darlan,  rapporteur;  de  La  Porte.  »=  Communication  d'une  demande  en 
autorisation  de  poursuites  contre  un  membre  de  la  Chambre.  s=  Dépôt,  par  M.  Maurice-Faure,  d'un  rapport  au  nom  de  la  commission  chargée 
de  l'examen  :  1«  du  projet  de  loi  sur  les  incompatibilités  parlementaires;  2«  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Marcel  Habert  ayant  pour  objet 
d'interdire  aux  membres  du  Parlement  de  faire  partie  du  conseil  d'administration  des  sociétés  ânaneiôres  ;  B^  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Maurice-Faure  ayant  pour  objet  d'interdire  toute  immixtion  des  membres  du  Parlement  dans  les  sociétés  ûnanciôres;  V  de  la  proposition 
de  loi  de  M.  Brincard  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  d'établir  l'incompatibilité  entre  le  mandat  législatif  et  les  fonctions  de 
gouverneur  et  sous-gouverneur  du  Crédit  foncier  et  de  la  Banque  de  France  ou  de  directeur  de  toute  société  de  crédit  placée  sous  le  contrôle 
de  TEtat;  5*  de  la  proposition  de  loi  de  MM.  Pierre  Richard  et  Ernest  Roche,  tendant  A  créer  l'incompatibilité  entre  les  mandats  législatifs  et 
les  fonetions  de  directeur  ou  administrateur  de  compagnies  ayant  une  concession  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes  ;  6«  de  la 
proposition  de  loi  de  MM.  Chabrié  et  Bazille  sur  l'incompatibilité  réciproque  des  fonctions  électives  et  administratives  et  des  fonctions  d'admi- 
nistratfinr  ou  antre  de  sociétés  llnanclôres  ayant  un  contrat  avec  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes.  =  Dépôt,  par  M.  le  président  du 
conseil,  ministre  de  l'intérieur,  de  quatre  projets  de  loi  d'intérêt  local  concernant  les  départements  des  Basses-Alpes,  d'Ille-et-Vilaine,  du 
Jura  et  la  ville  de  Marseille.  =>  Dépôt,  par  M»  Delarue,  au  nom  de  la  17*  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  la 
proposition  de  loi  de  M.  Aynard  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  l'abrogation  :  1«  de  l'article  dO  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791;  2»  du 
paragraphe  6,  deuxième  alinéa,  de  rarticle  479  du  code  pénal  (Taxe  de  la  boulangerie).  »  Dépôt  par  M.  Drake,  au  nom  de  la  commission 
d'assurance  et  de  prévoyance  sociales,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  îoi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  caisse  d'assurance  en  cas  de  décès 
à  faire  des  assurances  mixtes,  s  Dépôt,  par  M.  Femand  Rabier  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
d'appliquer  les  règles  du  droit  eommun  aux  relations  entre  l'Etat  et  les  contribuables  dans  le  cas  d'expertise  sur  réclamation  en  matière 
de  contributions  direetes  ou  de  taxas  assimilées.  »  Congé. 


PRÉSIDBNGB  DB  M.  HBNRI  BRI880H 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

M.  Henry  Ooohln,  Vun  des  secrétaires j 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'avant-hier,  mardi. 

M.  le  président.  M.  Raynal  a  la  parole 
sur  le  procès-verbal. 

M.  RayxisL  Je  désire  présenter  une  sim- 
ple rectification  de  date.  Le  Journal  officiel 
me  fait  dire  que  la  loi  relative  aux  conven- 
tions a  été  promul^ée  le  31  décembre  1883  : 
en  réalité,  c'est  le  21  novembre  1883  qu*elle 
a  été  promulguée. 

M.  le  préeident,  La  rectificetiou  est  or^ 
donnée  (1), 

■  j  ■  ■■■  1 1 1  w  ■■■■  — ^— i^^^— ^K»»» 

(i)  La  rectification  a  été  faite  dans  la  réhn- 
presslon  pour  les  Annoks, 


U  n'y  a  pas  d*autre  observation  sur  le 
procès-verbal?... 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

BXCUSB0  BT  DBMANPB  PB  CONOÂ 

M.  le  président.  MM.  Poupin  et  Leveillé 
8*excu8ent  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  de  ce  jour. 

M.  Ralberti  s'excuse  de  ne  pouvoir  as- 
sister à  la  séance  de  ce  Jour  et  demande  un 
congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 

DBMANDB  D'INTERPELLATION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M,  Basly  la 
demande,  d'interpellation  suivante  : 

<(  Je  demande  À  interpeller  le  ministre 
de  l'intérieur  sur  les  mesures  qu'il  compte 
prendre  à  Tégard  des  personnes  qui  ont 


touché  des  sommes  Importantes  à  la  caisse 
municipale  de  Lens,  à  Taide  de  faux  man- 
dats fabriqués  par  des  tiers.  » 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t-il 
pour  la  discussion  de  cette  interpellation  ? 

M.  Léon  Bourgeois»  président  du  con-- 
seil,  ministre  de  l'intérieur.  Le  Gouverne- 
ment procède  en  ce  moment  à  une  enquête 
sur  les  faits  visés  dans  la  demande  d'inter- 
pellation, et  je  me  suis  mis  d'accord  avec 
rhonorable  M.  Basly  pour  fixer,  h  une 
séance  très  prochaine,  la  date  de  la  discus- 
sion de  son  interpellation. 

M.  le  président.  Le  jour  de  la  discussion 
sera  fixé  ultérieurement, 

DÉPÔT  d'un  rapport 

M.  le  président*  J'ai  reçu  de  M.  Louis 
Lacombe  un  rapport  supplémentaire  sur  : 
l''  la  proposition  de  loi  de  M.  Basly  ayant 
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pour  objet  de  modifier  rariicle  11  de  la  loi 
du  29  juin  1894  sur  les  caisses  de  secours 
et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs  ; 
2<>  la  proposition  de  loi  de  M.  Femand  de 
Ramel  ayant  pour  objet  de  modifier  l'ar- 
ticle 12  de  la  même  loi. 
Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

ADOPTION  DE  DEUX  PROJETS  DE  LOI 
d'intérêt  LOCAL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  projets  de  loi  d'intérêt 
local. 

(La  Gbambre  adopte  successivement,  sans 
discussion  et  dans  les  formes  réglemen- 
taires, les  deux  projets  de  loi  dont  M.  le 
président  donne  lecture.) 

Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

!•»  projet 
(M.  Demalvilain,  rapporteur.) 

«  Art.  1*'.  —  Est  autorisée,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1897  inclusivement,  la  prorogation 
des  surtaxes  actuellement  perçues  à  l'oc- 
troi de  Saint-Maixent  (Deux-Sèvres),  sa- 
voir : 

«  1  fr.  12  par  hectolitre  de  vin  ; 

«  4  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vle,  esprits,  fruits  à 
l'eau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

«  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des 
droits  de  88  centimes  par  hectolitre  de 
vin  et4  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur,  éta- 
blis à  titre  de  taxes  principales. 

«  Art,  2.  —  Le  produit  des  surtaxes  men- 
tionnées à  l'article  précédent  est  exclusi- 
vement affecté  au  remboursement  des  em- 
prunts communaux. 

«  L'administration  est  tenue  de  justifier 
chaque  année,  au  préfet,  de  l'emploi  de  ce 
produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à 
l'expiration  du  délai  fixé  par  la  présente 

loi.  » 

2*  projet 

(M.  Demalvilaln,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  —  Est  autorisée,  jusqu'au 
31  décembre  1897  inclusivement,  la  proro- 
gation des  surtaxes  actuellement  perçues  à 
l'octroi  de  la  Souterraine  (Creuse),  savoir  : 

«  1  fr.  42  par  hectolitre  de  vin; 

«  4  f  r.  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vle,  esprits,  fruits  à  l'eau- 
de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

«  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des 
droits  de  88  centimes  par  hectolitre  de  vin 
et  6  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur,  perçus  à 
titre  de  taxes  principales. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  des  surtaxes  men- 
tionnées à  l'article  précédent  est  exclusi- 
vement affecté  au  remboursement  des  em- 
prunts communaux. 

u'  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  gé- 
néral, tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra 
être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  présente  loi.  » 


SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DES  GONCLUSIONS 
DE  LA  COMMISSION  CHARGÉE  d'EXAMINER 
s'il  y  a  lieu  de  METTRE  EN  ACCUSATION 
UN  ANCIEN   MINISTRE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  des  conclusions 
du  rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner s'il  y  a  lieu  de  mettre  en  accusation 
un  ancien  ministre. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur  pour  con- 
tinuer son  discours. 

M.  Darlan,  rapporteur.  Messieurs,  par  ce 
temps  où  la  diffamation  est  érigée  en  sys- 
tème politique  et  où  la  peur  de  la  calomnie 
fait,  peu  à  peu,  disparaître  les  caractères, 
c'est  une  témérité  grande,  il  faut  en  conve- 
nir, que  d'oser  s'affranchir  de  toutes  les 
passions  de  partis  et,  après  une  enquête  et 
une  instruction  consciencieusement  et  mi- 
nutieusement dirigées ,  d'oser  affirmer  , 
parce  que  c'est  là  le  sentiment  de  sa  cons- 
cience, qu'un  homme  f  oUtlque  a  été  Injus- 
tement accusé. 

Cette  témérité,  votre  commission  s'ho- 
nore de  l'avoir  eue.  Elle  ne  s'est  l&issée  ni 
détourner  ni  émouvoir  par  les  attaques  et 
les  manœuvres  de  toutes  sortes  auxquelles 
elle  a  été  en  butte  avant  même  d'avoir 
commencé  ses  travaux.  Elle  n'a  rien  né- 
gligé pour  arriver  à  la  découverte  la  plus 
complète,  la  plus  absolue  de  la  vérité, 
et  elle  a  la  ferme  confiance  que  vous  ap- 
prouverez les  conclusions  du  rapport  docu- 
menté que  j'ai  eu  le  périlleux  honneur  de 
vous  présenter  en  son  nom.  {Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs,) 

Vous  vous  souvenez  des  circonstances 
qui  ont  amené  la  nomination  de  cette  com- 
mission. Je  les  rappelle  en  deux  mots. 

En  avril  1894,  le  journal  la  Voie  ferrée  a 
exhumé  la  controverse  relative  à  la  garan- 
tie d'intérêt  due  aux  compagnies  des  che- 
mins de  fer  d'Orléans  et  du  Midi,  laquelle, 
d'après  les  uns,  devait  durer  jusqu'à  la  fin 
de  la  concession,  et,  d'après  les  autres,  de- 
vait prendre  fin  le  31  décembre  1914. 

La  spéculation  s'est  emparée  de  l'inci- 
dent, si  même  elle  ne  l'a  pas  fait  naître, 
ainsi  que  le  disait  M.  Barthou  à  la  séance 
du  23  juin  1895.  Un  bruit  énorme  a  été  pro- 
voqué autour  de  cette  question  de  la  durée 
de  la  garantie  d'iutérêt  :  interpellation  à 
la  Chambre,  campagne  de  presse,  rien  n'a 
manqué,  et  les  titres  des  compagnies  d'Or- 
léans et  du  Midi  ont  subi  une  baisse 
considérable. 

M.  Oustaye  Rouanet.  11  faudrait  préciser. 

M.  le  rapporteur.  Emu  par  cette  spé- 
culation à  raison  des  pertes  et  des  ruines 
qu'elle  pouvait  occasionner,  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  a  cherché  à  y  mettre 
un  terme  en  provoquant,  de  la  part  des 
compagnies,  un  procès  qui  permît  au  con- 
seil d'Etat  soit  de  juger  la  question,  soit 
tout  au  moins  de  formuler  un  avis  sur 
elle.  Dans  ce  but,  et  par  une  décision  du 
15  juin  189 (,  M.  Barthou,  ministre  des  tra- 
vaux publics,  a  invité  les  compagnies  d'Or- 


léans et  du  Midi  à  mentionner,  sur  les  titres 
à  émettre  par  elles,  que  la  garantie  d'inté- 
rêt prenait  fin  le  31  décembre  1914. 

Les  compagnies  se  sont  pourvues  contre 
cette  décision.  Le  conseil  d'Etat  l'a  annulée, 
et  les  motifs  sur  lesquels  11  a  basé  son 
arrêt  ont  indiqué  qu'à  son  avis  la  garantie 
d'intérêt  serait  due  aux  compagnies  d'Or- 
léans et  du  Midi  non  pas  seulement  jus- 
qu'au 31  décembre  1914,  mais  jusqu'à  la  fin 
de  leurs  concessions. 

C'est  alors  que,  s'emparant  de  certaines 
particularités  des  débats  auxquels  le  procès 
avait  donné  lieu  devant  le  conseil  d'Etat, 
M.  Millerand  a  demandé  la  mise  en  accusa- 
tion de  M.  Raynal,  qui,  ministre  des  tra- 
vaux publics  en  1883,  a  négocié,  préparé  et 
présenté  au  Parlement  les  conventions  dont 
une  des  clauses  avait  donné  lieu  au  procès. 
Et  la  Chambre  a  voté,  le  14  janvier  1895, 
la  résolution  suivante,  que  M.  Raynal  avait 
lui-même  appuyée  : 

«  La  Chambre  nommera  dans  ses  bu- 
reaux une  commission  chargée  d'examiner 
s'il  y  a  lieu  de  mettre  en  accusation,  pour 
crime  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, M*  Raynal,  ancien  ministre  des  tra- 
vaux publics.  » 

La  Chambre  a  bien  entendu  ces  mots  : 
«  ...s'il  y  a  lieu  de  mettre  en  accusation,  pour 
crime  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, M.  Raynal,  ancien  ministre  des  tra- 
vaux publics  ». 

C'est  cette  résolution  qui  a  précisé  le 
mandat  confié  à  votre  commission. 

M.  Millerand  avait  accusé  M.  Raynal  d'a- 
voir trahi  les  intérêts  de  l'Etat  en  faisant, 
avec  les  compagnies  d'Orléans  et  du  Midi, 
un  accord  secret  et,  par  suite,  nécessaire- 
ment intéressé,  au  sujet  de  la  garantie  d'in- 
térêt, dont  la  prolongation  aurait  été  volon- 
tairement dissimulée  par  lui  dans  le  texte 
du  contrat.  Les  conclusions  du  commis- 
saire du  Gouvernement  et  l'arrêt  du  conseil 
d'Etat  étaient,  disait  M.  Millerand,  l'acte 
d'accusation  le  plus  formel  contre  M.  Ray- 
nal et  contenaient  la  preuve  de  cet  accord 
secret. 

La  commission  nommée  en  exécution  de 
la  résolution  dont  je  viens  de  donner  lec- 
ture devait  donc  être  en  quelque  sorte  un 
juge  d'instruction  collectif,  chargé  de  re- 
chercher : 

Si  l'accord  secret  allégué  par  M.  Millerand 
existait  réellement  ; 

Si  M.  Raynal  s'était,  pour  réaliser  cet  ac- 
cord secret,  laissé  corrompre  par  la  compa- 
gnie d'Orléans  et  par  la  compagnie  du  Midi 
et  avait  ainsi,  à  raison  d'un  Intérêt  person- 
nel, trahi  les  intérêts  de  l'Etat  dont  il  avait 
la  charge  et  la  responsabilité; 

Enfin,  s'il  y  avait  lieu  de  mettre  M.  Ray- 
nal en  accusation  de  ce  chef. 

Votre  commission  a  cru  bien  faire  en  ne 
s'en  tenant  pas  aux  termes  étroits  de  son 
mandat  et  en  étendant  son  instruction  au 
delà  des  limites  de  l'accord  secret  qui  était 
allégué  par  M.  Millerand. 

Nous  avons  voulu  rechercher,  non  pas 
seulement  à  propos  de  la  durée  de  la  ga- 
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ranUe,  mats  à  propoe  de  rensemble  des 
conventions  elles-môines,  si  M.  Haynol  ou 
un  représentant  quelconque  de  TEtat  avait 
cédé  à  une  corruption,  quelle  qu'elle  fût,  de 
la  part  des  oompagnids  de  chemins  de  fer, 
Nous  avons  voulu  rechercher  si  les  con* 
Tentions  de  1883,  examinées  au  point  de 
vue  moral»  étudiées  dans  leur  genèse  et 
leurs  dispositions  essentielles,  étaient  telles, 
que,  loyalement,  elles  ne  pussent  s'expU* 
quer  que  par  une  trahison  des  intérêts  de 
TEUt. 

Ce  n*est  qu'après  cette  instruction  d'ordre 
général  sur  la  moralité  des  conventions 
que  la  commission  a  examiné  la  question 
spéciale  &  la  durée  de  la  garantie  d'inté* 
rôts.  Elle  i*a  fait,  non  pour  transformer 
la  commission  d*abord  et  la  Chambre  en- 
suite en  tribunal  d'appel  de  la  décision 
du  conseil  d*Btat  ;  mais  pour  rechercher  les 
responsabilités  qui  auraient  pu  être  encou- 
rues sur  oe  point  spécial  soit  par  M.  Kay- 
nal,  soit  par  un  agent  quelconque  de  TEtat, 
par  un  de  ceux,  quel  qu'il  fût,  qui  avaient 
la  charge  et  la  mission  de  défendre  les  in- 
térèto  de  TEtat. 

Telles  sont,  messieurs,  les  grandes  lignes 
du  mandat  que  votre  commission  a  rempli, 
telles  sont  aussi  les  grandes  lignes  de  la 
discussion  à  laquelle  je  vais  me  livrer 
devant  vous, 

La  première  question  que  votre  commis* 
sien  a  abordée,  qu'elle  a  discutée  et  étudiée, 
est  la  suivante  : 

M.  Raynal,  ou  un  agent  quelconque  de 
l'Etat,  a-t-il  cédé  à  une  corruption  quel- 
conque de  la  part  des  compagnies  h  Toc- 
casion  de  la  réalisation  des  conventions  de 
1883?  A-t-il  retiré  de  la  réalisaUcn  de  ces 
conventions  un  avantage  direct  ou  indirect, 
6oU  pour  lui,  soit  pour  l'un  des  membres 
de  sa  famille  ? 

Vous  savez  que  la  discussion  des  conven- 
tions a  été  marquée  par  des  accusations  de 
vénalité  dirigées  &  la  fois  contre  les  adver* 
saires  des  conventions  et  contre  leurs  par- 
tisans. Vous  vous  rappelés  que  j'ai  cité,  dans 
mon  rapport,  l'incident  soulevé  par  M.  Ma* 
dier  de  Montjau  à  la  commission  qui  étudiait 
les  conventions,  dans  la  séance  du  30  juin 
1883.  M.  Madier  de  Montjau,  qui  éUit  un  ad- 
versaire résolu  et  ardent  des  conventions, 
se  plaignait  que,  dans  la  presse,  on  accus&t 
les  adversaires  des  conventions  de  vénalité, 
qu'on  prétendit  que  leur  opposition  était 
intéressée,  stii;endiée,  déloyale  par  oonsé* 
quent. 

Vous  vous  rappelez  que,  dans  le  rapport 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  à  la 
Chambre,  J'ai  rappelé  l'incident  soulevé 
par  M.  Hugot  dans  la  séance  du  27  juillet 
1883,  et  par  M.  Langlois  contre  M.  Laisant, 
à  la  séance  du  28  Juillet  4883,  pour  protes- 
ter contre  les  accusations  de  vénalité  lan- 
cées contre  ceux  qui,  dans  la  Chambre, 
étaient,  non  plus  les  adversaires,  mais  les 
partisans  des  conventions. 

Ces  accusations  de  vénalité  se  reprodui- 
sent trop  souvent  dans  notre  beau  pays  de 
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France,  chaque  fois  que  de  gros  intérêts 
financiers  sont  en  jeu.  C'est  par  les  accu- 
sations de  vénalité  que  les  intéressés  du 
dehors  cherchent  h  intimider,  à  troubler 
oeux  qui,  au  dedans,  travaillent,  dans  la 
loyauté  de  leur  conscience,  à  résoudre  au 
mieux  des  intérêts  de  l'Etat  les  questions 
qui  leur  sont  soumises  et  sont  partisans  de 
telle  ou  telle  mesure  susceptible  de  com- 
promettre la  réussite  des  calculs,  des  spé- 
culations de  ceux  qui  les  font  accuser. 

On  n'a  pas  agi  autrement,  il  y  a  quelque 
temps,  &  propos  du  renouvellement  du  pri- 
vilège de  la  Banque  de  France  et  des  trai* 
tés  relatifs  aux  services  maritimes  postaux. 

Vous  savez  combien  d'accusations  pas* 
sionnées  contre  M.  Raynal  se  sont  abritées 
derrière  cette  appellation  de  »  conventions 
scélérates  »  dont  l'auteur,  M.  Vauthier,  di- 
sait pourtant,  en  janvier  1889,  &  M,  Las- 
coux,  juge  d'instruction  à  Paris  ; 

«  Cette  appellation  n'implique  pas  que  je 
mette  en  cause  l'honorabilité  du  ministre, 
et  je  ne  sais  absolument  rien  qui  entache 
cette  honorabilité.  » 

Vous  savez  que  M.  Raynal  n'a  pas  été 
seul  à  supporter  ces  accusations  de  véna- 
lité ainsi  formulées;  vous  savez  que  le 
Parlement  tout  entier  en  a  eu  sa  part. 
C'est  ainsi  que  M.  Rouanet,  mon  hono« 
rable  contradicteur  de  la  séance  de  lundi  et 
de  mardi,  écrivait,  à  la  date  du  7  février 
1895,  en  parlant  de  la,  commission  au  nom 
de  laquelle  j'ai  l'honneur  de  parler  devant 
vous  : 

c<  Eh  bien!  les  panamistes,  les  sudistes 
et  autres  ont  eu  tort  de  se  réjouir  de  leur 
complet  succès  d*hier.  L'élimination  des 
socialistes  d'une  commission  instituée  sur 
leur  initiative  ne  les  empêchera  pas  de 
poursuivre,  en  dehors  de  la  Chambre,  l'en- 
quête commencée  sur  les  moyens  fraudu- 
leux employés  par  les  compagnies  pour 
faire  voter  les  conventions  de  1883.  Et  cette 
enquête  aboutira,  car  il  y  va  de  l'avenir  de 
ce  pays,  compromis  par  des  parlementaires 
corrompus,  à  la  solde  d'une  féodalité  finan- 
cière détestée.  »  {Trèg  bien!  très  bien!  à 
Vextrême  gauche.) 

La  commission  s'est  efforcée  de  tirer  au 
clair  ces  accusations  sans  cesse  renouvelées. 
Elle  a  entendu  tous  les  témoins  qui  lui  ont 
paru  qualifiés  pour  comparaître  devant  elle; 
elle  a  entendu  tous  les  témoins  qui  lui  ont 
été  désignés,  tous  lej  témoins  qui  se  sont 
offerts.  Elle  a  examiné  tous  les  documents 
qu'elle  a  pu  se  procurer;  elle  a  scruté  la 
comptabilité  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  et  la  comptabilité  de  la  maison,  de 
commerce  de  M.  Raynal  à  Bordeaux.  Les 
témoins  entendus  par  la  commission,  dans 
les  larges  conditions  que  je  viens  de  vous 
indiquer,  ont  protesté  contre  l'accusation 
de  vénalité  et  de  concussion  portée  contre 
le  ministre  qui  a  préparé  les  conventions 
de  1883  et  contre  le  Parlement  qui  les  a 
votées. 

Trois  exception  s  sont  cependant  à  indiquer. 
C'est  d'abord  celle  de  M.  AUain-Targé,  qui, 
appelé  à  expliquer  certains  articles  signés 


de  son  nom  et  parus  dans  un  journal  du 
8ud-0uest,  s'est  dérobé  aux  explications 
qu'on  sollicitait  de  lui. 

M*  de  lia  Porte.  Permettez.  Je  prends 
fait  et  cause  pour  M.  Allain-Targé  e);  je  ne 
puis  pas  vous  laisser  dire  qu'il  s'est  dérobé 
aux  explications  que  vous  lui  avez  deman- 
dées. (Applaudiisementi  à  gawhe  et  à  Vex^ 
irévM  ga%AChe.) 

M.  GustaTe  Rouanet.  Les  vieux  repu* 
blicains  ne  se  dérobent  jamais  I 

M.  le  rapporteur.  J'ai  pour  les  vieux  ré- 
publicains la  sympathie  respectueuse  la 
plus  grande  et  la  plus  sincère.  Mais  ren- 
dez-vous bien  compte,  messieurs,  qu'il  faut 
qu'un  homme  qui  parle,  comme  moi,  au 
nom  d'une  commission  d'instruction,  au 
nom  d'un  juge,  en  quelque  sorte,  ait  la 
liberté  d'exprimer,  sans  passion  et  avec 
toute  la  modération  que  sa  situation  et  son 
caractère  comportent,  mais  avec  exactitude, 
l'impression  qui  se  dégage  invinciblement 
des  documents  que  vous  avez  pu  lire. 

Certes,  je  ne  formule  contre  M.  Allain- 
Targé  aucune  récrimination,  quelle  qu'elle 
soit.  Je  constate  seulement  un  fait  que  j'ai 
le  devoir  de  constater ,  dont  les  documents 
témoignent,  et  je  dis  que  M.  AUain-Targé, 
qui  avait  formulé,  dans  un  article,  des 
accusations  vagues,  des  insinuations  d'au- 
tant plus  graves  qu'elles  émanaient  de  lui, 
a  fourni  la  caractéristique  de  sa  déposition 
en  disant,  alors  qu'il  était  pressé  de  ques- 
tions, alors  qu'il  était  prié  de  préciser  :  «  Je 
ne  suis  chargé  de  réhabiliter  personne.  » 
{Très  bien!  très  bien  !  à  gauche  et  à  Vextrême 
gauche,) 

M.  Bepmale.  C'est  U  ce  que  vous  appe- 
lez se  dérober? 

M.  le  rapporteur.  Les  deux  autres  té- 
moins dont  j'ai  parlé  sont  M.  Maurice  Barrés 
et  M.  Pendrié,  qui  ont  formulé  devant  la 
commission,  non  des  accusations  précises, 
mais  des  hypothèses  contre  M.  Raynal. 

M.  Pendrié,  notamment,  a  dit  :  «  Je  me 
suis  creusé  la  cervelle,  depuis  longtemps, 
pour  savoir  si  M.  Raynal  avait  réellement 
reçu  un  pot-de-vin  ;  je  manque  d'éléments 
de  preuve;  je  ne  puis  que  dire  :  cela  peut 
se  présumer.  » 

Et  il  n'en  faut  pas  davantage  à  M.  Pen- 
drié pour  qu'à  ses  yeux  M.  Raynal  soit  un 
criminel. 

L'enquête  faite  devant  la  cour  d'assises 
de  Bordeaux,  à  l'occasion  du  procès  Numa 
Gilly... 

M.  le  comte  de  Bernis.  Numa  Gilly  était 
un  précurseur.  {Bruit,) 

M.  le  rapporteur,  ...  et  où  l'on  s'est  ef- 
forcé d'apporter  des  éléments  de  preuve  ou 
de  présomption  graves,  susceptibles  d'im- 
pressionner le  jury,  avait  déjà,  comme  l'en- 
quête faite  par  votre  commission,  tourné  à 
la  confusion  des  accusateurs. 

Mais,  quelle  qu'ait  été  notre  enquête, 
quelle  qu'ait  été  la  volonté  absolue  delà 
commission  de  découvrir  la  vérité,  de  la 
rechercher  en  toute  conscience  et  en  toute 
loyauté,  avec  la  résolution  de  ne  se  laisser 
en  rien  détourner  de  son  devoir,  M.  Roua- 
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net,  à  la  séance  de  lundi  et  à  celle  de  mardi, 
a  déclaré  qu'il  trouvait  cette  enquête  in- 
complète et  non  concluante,  parce  que, 
disait-il,  la  commission  avait  évité  de  pro- 
céder à  l'audition  de  certains  témoignages. 

C'est  ainsi,  a-t-il  dit,  que  cette  commis- 
sion, qui  prétend  avoir  entendu  tous  les 
témoins  qualifiés  pour  déposer,  tous  les 
témoins  qui  lui  étaient  désignés  ou  qui  se 
sont  offerts,  n'a  pas  entendu  la  déposition 
de  M.  Baïhaut. 

Messieurs,  à  la  fin  de  la  séance  de  mardi, 
alors  que  j'élaguais  de  la  discussion  d'au- 
jourd'hui certains  incidents  personnels, 
j'ai  indiqué  les  raisons  pour  lesquelles  la 
commission,  après  avoir  décidé,  sur  la  pro- 
position de  M.  Georges  Berry,  qu'elle  irait 
entendre  M.  Baïhaut  dans  sa  prison,  a  re- 
noncé à  cette  audition.  J'ai  dit  que  diffé- 
rents témoignages  ont  donné  à  la  commis- 
sion la  certitude  que  M.  Baïhaut  n'avait  été 
mêlé,  ni  de  près  ni  de  loin,  à  la  négociation 
et  à  la  préparation  des  conventions,  que 
M.  Baïhaut,  qui  venait  de  perdre  sa  femme, 
avait  été  tenu  éloigné  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  et  qu'en  conséquence  il  ne 
pouvait  fournir,  en  ce  qui  concerne  une 
négociation,  une  préparation,  auxquelles 
il  n'avait  été  nullement  mêlé,  les  explica- 
tions que  la  commission  avait  cru  tout 
d'abord  pouvoir  attendre  de  lui.  (Interrup- 
tions et  bruit  à  V extrême  gauche.) 

M.  le  président.  Messieurs,  la  commis- 
sion n'a  pas  été  ménagée  :  laissez  donc 
M.  le  rapporteur  exercer  son  droit  en  toute 
liberté.  [Très  bien  !  très  bien  /) 

M.  le  rapporteur.  M.  Rouanet  nous  a 
aussi  reproché  d'avoir  refusé  d'entendre' le 
témoin  qui,  à  ses  yeux,  était  le  témoin  le 
plus  catégorique,  le  témoin  le  plus  essen- 
tiel de  l'enquête  à  laquelle  la  commission 
devait  procéder,  et  il  a  nommé  M.  Ja- 
gerschmidt. 

Je  comprends  que  M.  Rouanet  se  soit 
préoccupé  de  l'absence  de  la  déposition  de 
M.  Jagerschmidt  dans  les  documents  que  la 
commission  a  publiés  à  la  suite  de  mon  rap- 
port. Je  comprends  cela.  Mais  ce  que  je  ne 
comprends  pas,  c'est  que  M.  Rouanet,  après 
avoir  eu  sous  les  yeux  la  copie,  que  j'ai 
donnée  moi-même  à  M.  Millerand,  des  con- 
clusions de  M.  le  commissaire  du  Gouver- 
nement, n'ait  pas  trouvé  dans  cette  copie 
la  réponse  même  que  la  commission  pou- 
vait avoir  à  demander  à  M.  Jagerschmidt. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  tout  dire  à  la 
Chambre;  il  faut  que  la  Chambre  sache 
tout;  il  ne  faut  pas  qu'une  commission  de 
braves  gens  qui  a  voulu  faire  la  lumière... 
(Mouvements  divers  à  V extrême  gauche.) 

M.  le  président.  Vous  n'en  pouvez  pas 
douter,  messieurs. 

M.  le  rapporteur. ...  qui  l'a  voulu  loya- 
lement (Tm  bieni  très  ôien/),  puisse  être 
suspectée.—  Et  pourquoi  en  douteriez-vous, 
s'il  vous  platt  ?...  Qui  donc  avons-nous  à 
couvrir?  Quel  est  celui  d'entre  nous  qui 
peut  être  suspect?  Citez  un  nom,  citez 
un  fait,  et  la  commission  y  répondra.  [Très 
bien!  très  bien!) 


Renoncez,  je  vous  prie,  aux  accusa- 
tions vagues,  aux  suspicions  générales  et 
imprécises,  susceptibles  peut-être  d'aveulir 
des  caractères  moins  bien  trempés  que  les 
nôtres  et  d'anéantir  le  courage  de  gens 
moins  sûrs  de  leur  loyauté  que  les  mem- 
bres de  la  commission  au  nom  de  laquelle 
je  parle  devant  vous. 

Le  rapporteur  de  cette  commission  si  ca- 
lomniée a  conscience  du  péril  qu'il  court 
dans  l'accomplissement  du  lourd  mandat 
dont  on  l'a  honoré.  11  sait  que,  peut-être,  il 
succombera  sous  le  poids  d'un  fardeau  trop 
lourd  pour  ses  épaules;  mais  il  est  soutenu 
par  ce  sentiment  qu'il  se  croit  un  brave 
homme  et  qu'il  remplit  un  devoir.  (Applau- 
dissements au  centre  et  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche,) 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  La  commis- 
sion a  agi  avec  une  parfaite  loyauté!  (Très 
bien  !  très  bien!  à  droite,) 

M,  le  rapporteur.  Je  vous  l'ai  dit,  mes- 
sieurs, la  commission  avait  résolu  tout 
d'abord  d'entendre  M.  Jagerschmidt.  Son 
président  a  adressé  à  M.  le  garde  des 
sceaux  une  lettre  par  laquelle  il  lui  deman- 
dait de  vouloir  bien  donner  au  commissaire 
du  Gouvernement  près  le  conseil  d'Etat 
l'autorisation  de  comparaître  devant  la 
commission.  M.  le  garde  des  sceaux  a  trans- 
mis la  lettre  du  président  de  la  commission 
à  M.  Jagerschmidt,  et  celui-ci  a  adressé,  à 
la  date  du  20  février  1895,  à  M.  le  garde  des 
sceaux  une  lettre  que  je  vous  demande  la 
permission  de  faire  passer  sous  vos  yeux. 
En  voici  la  teneur  : 

c(  Monsieur  le  ministre, 

«  J'ai  pris  connaissance  de  la  lettre  de 
M.  le  vice-président  de  la  commission  d'en- 
quête parlementaire,  que  vous  m'avez  fait 
rhonneur  de  me  communiquer. 

(c  Je  me  conformerai  aux  instructions  que 
vous  voudrez  bien  me  donner,  mais  je  tiens 
à  vous  faire  connaître  dès  à  présent  quelle 
serait  ma  réponse  aux  deux  questions  qui 
vous  sont  signalées,  au  cas  où  vous  juge- 
riez à  propos  que  je  fusse  entendu  par  la 
commission. 

»  Sur  le  premier  point  :  je  déclare  que 
mes  conclusions  ont  été  recueillies  par  un 
sténographe  envoyé  par  le  département 
des  travaux  publics;  une  épreuve  de  cette 
sténographie,  qui  m'a  été  soumise,  est  en- 
tre les  mains  de  M.  le  directeur  des  che- 
mins de  fer. 

«  J'affirme  que  cette  épreuve  reproduit 
fidèlement  les  paroles  que  j'ai  prononcées, 
et  la  commission  pourra  s'assurer,  en  exa- 
minant la  minute  de  cette  pièce,  que  je 
n'ai  fait  à  ce  compte  rendu  sténographique 
que  des  modifications  de  pure  forme  ;  elle 
appréciera  si  le  sens  de  mes  paroles  est 
bien  celui  qui  leur  a  été  attribué  par  M.  Mil- 
lerand, dans  son  discours  du  14  janvier 
dernier. 

«  Sur  le  second  point  :  j'affirme  que  je 
n'ai  eu  à  ma  disposition,  pour  former  ma 
conviction,  aucun  autre  document  que  les 


pièces  versées  au  débat,  dont  la  commis- 
sion a  eu  connaissance. 

'<  Après  cette  déclaration,  vous  apprécie- 
rez, monsieur  le  ministre,  s'il  est  néces- 
saire que  je  sois  entendu  par  la  commis- 
sion. » 

En  même  temps  que  cette  lettre,  la  com- 
mission recevait  le  texte  sténographique 
des  conclusions  de  M.  Jagerschmidt.  Par  sur- 
croît, la  commission  a  vérifié,  sur  l'original 
même  de  la  sténographie,  l'affirmation  de 
M.  Jagerschmidt  que  les  corrections  faites 
par  lui  ne  touchaient  en  rien  à  aucun  point 
essentiel  de  la  discussion  et  qu'elles  ne 
portaient  que  sur  des  points  de  pure  forme. 
Elle  a  pensé,  dans  ces  conditions,  qu'il 
était  inutile  de  demander  à  M.  Jagerschmidt 
des  explications  orales  que  les  documents 
écrits  placés  sous  ses  yeux'rendaient  abso- 
lument superflues.  Sa  conviction  était  faite, 
et,  pour  permettre  à  M.  Millerand  de  faire 
la  sienne,  je  lui  ai  remis  moi-même  un 
exemplaire  des  conclusions  de  M.  Jager- 
schmidt. M.  Millerand  m'en  rendrait  le  té- 
moignage s'il  n'était  absent  en  ce  moment. 
(Mouvements  divers.) 

M.  Gnstaye  Rouanet.  Vous  savez  bien 
pourquoi  M.  Millerand  n'e&t  pas  présent.  Il 
a  demandé  la  remise  de  la  discussion,  et  on 
la  lui  a  refusée. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  n'a 
rien  dit  en  ce  qui  touche  l'absence  de 
M.  Millerand.  Il  n'a  fait  que  la  constater. 

M.  le  rapporteur.  Je  regrette  l'absence 
de  M.  Millerand,  et  surtout  la  cause  de  cette 
absence,  qui  est  la  maladie.  Pourquoi  sou- 
lever un  incident  au  sujet  de  cette  absence? 
Je  ne  suis  ni  morose  ni  agressif  vis-à-vis  de 
mes  adversaires.  M.  Rouanet  le  sait  bien;  il 
a  pu  le  constater  personnellement.  Je  fais 
mon  devoir  complètement,  résolument; 
mais  11  n'entre  pas  dans  mes  habitudes  de 
sortir,  volontairement  tout  au  moins,  de  la 
correction  qu'une  discussion  parlementaire 
doit  garder.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Ce  n'est  pas  seulement  au  reproche 
d'avoir  refusé  d'entendre  M.  Jagerschmidt 
que  je  tenais  à  répondre  ;  je  voulais  aussi 
répondre  à  un  autre  reproche  qui  n'émane 
pas  de  M.  Rouanet,  mais  que  d'autres  ont 
formulé  hors  de  cette  enceinte. 

A  l'heure  même  où  la  commission  venait 
de  terminer  ses  travaux  et  de  voter  la  ré- 
solution par  laquelle  elle  proposait  à  la 
Chambre  de  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  mettre  M.  Raynal  en  accusation,  un  jour- 
nal disait  que  la  commission  avait  clô- 
turé ses  travaux  sans  avoir  entendu  tous 
les  témoins  qu'elle  devait  entendre.  Il 
affirmait  que  M.  Duportal  n'avait  pas  été 
entendu  par  la  commission,  malgré  ses 
demandes  réitérées  et  malgré  l'insistance 
de  notre  honorable  collègue  M.  Julien  Du- 
mas, membre  de  la  commission. 

11  n'en  était  rien  ;  mais  telle  était  notre 
volonté  d'entendre  tous  ceux  qui  deman- 
daient à  venir  faire  leur  déposition  devant 
nous,  tels  étaient  notre  souci  de  rechercher 
la  lumière  et  notre  préoccupation  de  pou- 
voir dire  à  la  Chambre  :  Quelles  que  soient 
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les  attaques  dont  on  nous  a  abreuvés, 
quelles  que  soient  les  suspicions  que  Ton  a 
formulées  contre  nous,  vous  pouvez  être 
assurés  que  nous  avons  fait  tout  notre  de- 
voir (Tirés  bien!  1res  bien!),  que  nous  avons 
écrit  à  M.  Duportal.  Il  éUit  absent.  M»«  Du- 
portal  nous  a  répondu,  à  la  date  du  10  avril 
1895,  par  une  lettre  adressée  à  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  :  «  Je  crois  sa- 
voir que  M.  Duportal  n'a  nullement  mani- 
festé le  désir  d'être  entendu  par  la  com- 
mission d'enquête.  » 

D'autre  part,  M.  Duportal,  avisé  de  notre 
démarcbe,  a  télégraphié  de  Bucharest  à 
M.  Clausel  de  Goussergues,  le  12  avril  : 

«  M'ai  jamais  manifesté  ni  eu  intention 
être  entendu  commission.  N'aurais  du  reste 
rien  à  dire  que  si  on  attaquait  la  mémoire 
de  mon  ami  Cendre.  Salutations  distinguées. 
—  Duportal.  » 

Quoi  qu'on  dise  et  quoi  qu'on  fasse,  mes- 
sieurs, rien  ne  prévaudra  contre  la  vérité. 
La  commission  a  entendu  tous  ceux  qui 
ont  demandé  à  être  entendus  par  elle.  Elle 
s'est  même  efforcée  de  n'oublier  aucun  des 
témoins  hostiles  aux  conventions  dont  la 
déposition  pouvait  paraître  susceptible  d'ap- 
porter à  l'enquête  un  élément  de  lumière. 
En  voulez-vous  une  preuve  nouvelle? 
M.  Wilson  avait  été,  dans  la  commission 
de  1883,  l'adversaire  le  plus  ardent.des  con- 
venUons.  Il  avait,  au  dire  du  président  de 
cette  commission,  pris  près  de  deux  cents 
fois  la  parole  pour  les  attaquer.  Nous  n'a- 
vons point  hésité  à  le  convoquer. 

A  cette  ouverture,  M.  Wilson  a  répondu 
que  «  souffrant  et  obligé  de  garder  la 
chambre  »,  il  ne  pouvait  se  rendre  à  notre 
convocation. 

Sa  lettre  est  du  1"  mars  1895.  M.  WUson 
n'a  donc  pas  été  entendu  par  la  commission, 
uniquement  parce  qu'il  n'a  pas  pu  ou  n'a 
pas  voulu  témoigner  devant  elle. 

Voici  encore  un  autre  fait  :  un  journal 
avait  signalé  qu'un  M.  Bernard,  de  Bordeaux, 
était  prêt  à  indiquer  à  la  commission  qu'à 
l'époque  des  conventions  do  1883  M.  Raynal 
avait  acheté  dans  la  rue  Franklin,  à  Bor- 
deaux, deux  immeubles  considérables.  La 
commission  a  compris  qu'il  était  de  son  de- 
voir de  rechercher  d'abord  si  cette  acquisi- 
tion avait  été  réellement  faite  et  ensuite 
quelle  était  l'origine  des  deniers  qui  avaient 
servi  à  en  payer  le  prix.  Elle  a  donc  décidé 
d'envoyer  une  délégation  à  Bordeaux  pour 
entendre  le  témoignage  de  M.  Bernard,  si 
celui-ci  ne  pouvait  venir  à  Paris.  M.  Raynal 
avait,  de  son  côté,  demandé  à  la  commis- 
sion d'entendre  M.  Bernard.  Mais  le  même 
journal,  rectifiant  son  information,  a  dé- 
claré qu'il  avait  été  induit  en  erreur  et  que 
l'acquisition  signalée  n'avait  été  faite  ni 
par  l'ancien  ministre  de  1883  ni  par  l'un  de 
ses  parents.  Dès  lors,  nous  avons  renoncé  à 
imposer  à  M.  Bernard  le  voyage  de  Bor- 
deaux à  Paris,  ou  à  des  membres  de  la 
commission  le  voyage  de  Paris  à  Bordeaux. 
{Très  bien  !  très  bien  !) 

Mais,  je  le  répète,  la  commission  d'en- 
quête n'a  évité  aucun  témoignage,  et  le  re- 


proche qui  *a  été  formulé  contre  elle  de  ce 
chef  manque  absolument  de  fondement.  Je 
crois  en  avoir  fourni  la  preuve  à  la  Cham- 
bre. (Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  sur 
divers  bancs  à  gauche,) 

Messieurs,  la  commission  ne  8*en  est  pas 
tenue  à  cette  enquête  par  témoignages,  à 
cette  enquête  large  et  complète  que  je  viens 
d'indiquer  à  la  Chambre  :  elle  a  voulu  enco- 
re procéder  à  l'examen  méticuleux  de  la 
comptabilité  des  compagnies  de  chemins  de 
fer,  et  cet  examen  a  été  fait  avec  le  concours 
éclairé  de  MM.  les  inspecteurs  des  finances. 
Elle  a  voulu  procéder  aussi  à  l'examen  de 
la  comptabilité  de  la  maison  de  commerce 
de  M.  Raynal  à  Bordeaux,  et,  pour  ce  tra- 
vail spécial,  elle  s'est  fait  aider  des  lumiè- 
res de  M.  l'expert  Flory. 

Cet  examen  de  comptabilité  a  confirmé 
l'enquête  orale  à  laquelle  la  commission 
avait  procédé.  11  a  établi  qu'aucun  denier 
n'était  sorti  des  caisses  des  compagnies  pour 
payer  à  M.  Raynal  le  triste  prix  d'une  trahi- 
son des  intérêts  de  l'Etat.  Il  a  établi,  d'autre 
part,  que  la  maison  de  commerce  de  M.  Ray- 
nal n'avait  retiré  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  à  l'occasion  des  conventions 
de  1883,  aucun  avantage  direct  ou  indirect. 

Vous  avez  lu,  —  je  me  plais  à  le  croire, 
tout  au  moins,  car  cette  lecture  est  néces- 
saire pour  vous  mettre  à  même  de  rendre 
pleinement  justice  à  la  commission  et  à 
l'ancien  ministre  qui  était  l'objet  de  son 
instruction,  —  vous  avez  lu,  dis-je,  tous  les 
documents  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
soumettre  ;  vous  avez  lu,  en  ce  qui  concerne 
l'examen  de  la  comptabilité  des  compa- 
gnies, et  le  rapport  spécial  que  j'ai  rédigé, 
et  le  rapport  de  M.  Semichon,  inspecteur 
des  finances,  chargé  de  la  vérification  des 
livres  de  la  compagnie  d'Orléans,  et  qui  a 
concentré  entre  ses  mains  les  rapports  de 
chacun  de  ses  collègues  chargés  de  la  véri- 
fication des  livres  des  autres  compagnies 
de  chemins  de  fer  ;  vous  avez  lu,  eu  ce  qui 
concerne  l'examen  de  la  comptabilité  de  la 
maison  de  commerce  Astruc  et  Raynal,  et 
le  rapport  spécial  que  j'ai  rédigé,  et  le 
rapport  documenté  et  détaillé  de  M.  l'expert 
Flory.  Dans  ces  conditions,  vous  voudrez 
bien  reconnaître  qu'aucun  doute  n'est  pos- 
sible. 

Il  résulte  eu  effet  de  ces  documents  que, 
si  les  compagnies  ont,  au  moment  des 
conventions,  versé  plus  largement  qu'au- 
paravant des  subventions  à  tels  ou  tels  bé- 
néficiaires dont  vous  connaissez  les  noms 
par  les  listes  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
faire  distribuer  avec  l'assentiment  de  la 
commission,  ni  M.  Raynal,  ni  un  agent  quel- 
conque du  ministère  des  travaux  publics 
n'en  a  touché  un  centime. 

Vous  avez  aussi,  vous  devez  avoir  impé- 
rieusement la  conviction,  nette  et  docu- 
mentée, que  la  maison  de  commerce  de 
M.  Raynal,  à  Bordeaux,  n'a  profité  en  rien, 
ni  directement  ni  indirectement,  du  prix 
d'une  faveur  quelconque  faite  par  M.  Raynal 
aux  compagnies  et  reconnue  par  uive  faveur 
réciproque  de  la  part  de  celles-ci.  {Très 


bien!  très  bien!  au  centre  et  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche,) 

Je  n'insiste  pas,  me  réservant  de  le  fair^ 
dans  le  cas  où  udo  discussion  s'établirait 
sur  ce  point.  Pourquoi,  en  effet,  fatigue- 
rais-je  la  Chambre  de  documents,  de  détails 
—  et  mon  dossier  en  est  rempli  —  qui  ne 
sont  pas  contestés?  Le  rapport  affirme,  avec 
documents  à  l'appui,  et  démontre  que  les 
déclarations  que  je  fais  à  cette  tribune 
sont  l'expression  exacte  et  fidèle  des  résul- 
tats de  notre  enquête  minutieuse  sur  ce 
point  particulièrement  délicat.  (Applaudis- 
sements sur  les  mêmes  bancs.) 

Ah  !  messieurs,  en  présence  des  résultats 
de  cette  enquête  ainsi  menée,  en  présence 
des  résultats  de  l'examen  méticuleux  et  con- 
sciencieux des  comptabilités  dont  je  viens 
de  parler,  on  s'est  écrié  que  nous  avions 
fait  ce  qu'il  ne  nous  appartenait  pas  de  faire  ; 
qu'en  vérité  ce  n'était  pas  la  question;  que 
personne,  à  la  Chambre,  n'avait  accusé 
M.  Raynal  de  concussion  et  que  la  com- 
mission aurait  pu  se  dispenser  de  feindre, 
sur  ce  point  spécial,  des  recherches  plato- 
niques. Cela  a  été  dit,  cela  a  été  écrit  sous 
la  signature  de  M.  Camille  Pelletan. 

Oui,  messieurs,  nous  aurions  dû,  paralt-il, 
nous  dispenser  de  faire  cet  examen.  Et 
M.  Pelletan,  qui  a  beaucoup  d'esprit,  qui  a 
une  verve  endiablée,  raille  la  commission 
dans  son  article  et  l'accuse  d'avoir  eu  l'idée 
la  plus  bouffonne  qui  se  puisse  Imaginer 
en  examinant  les  livres  des  compagnies  et 
ceux  de  la  maison  de  commerce  de  M.  Raynal; 
et  il  se  demande  si,  en  vérité,  la  commis- 
sion s'est  moquée  d'elle-même  ou  si  elle 
s'est  moquée  du  public. 

Voyez  plutôt  combien  triste  est  le  sort 
de  cette  pauvre  commission!  Ce  sont 
précisément  ceux-là  mêmes  qui  ont  de- 
mandé à  la  commission  de  poursuivre 
l'examen  auquel  elle  s'est  livrée,  ce  sont 
précisément  ceux-là  mêmes  qui  ont  dit  et 
écrit  :  La  commission  a  le  devoir  étroit 
d'examiner  la  comptabilité  des  compagnies  ; 
lenquête  Raynal  ne  sera  pas  concluante 
tant  qu'on  n'aura  pas  procédé  à  cet  exa- 
men ;  la  commission  ne  doit  pas  se  fier  à 
ses  propres  lumières  ;  elle  doit  demander 
à  M.  le  ministre  des  finances  le  concours 
éclairé  des  inspecteurs  des  finances;  elle 
aura  ainsi  la  vérité,  toute  la  vérité  ;  ce  sont 
ceux  qui  ont  dit  :  La  commission  doit  se 
faire  communiquer  les  livres  de  la  maison 
Astruc  et  Raynal,  et,  pour  l'examen  de  cette 
comptabilité,  elle  doit  recourir  à  la  compé- 
tence spéciale  et  insoupçonnée  de  M.  Flory, 
l'expert  connu;  ce  sont  ceux-là  mêmes 
qui  maintenant  trouvent  inutiles  toutes  ces 
recherches,  tous  ces  examens  méticuleux, 
peut-être  bien  parce  qu'ils  ont  fourni  la 
preuve  contraire  à  celle  qu'ils  attendaient. 

J'ai  là,  dans  mon  dossier,  toute  une  série 
de  documents  établissant  que,  dans  la 
presse,  on  a  réclamé  cet  examen  des  comp- 
tabilités ;  j'ai  là,  sous  la  main,  la  déposition 
de  M.  Maurice  Barrés,  qui  conseille  cet  exa- 
men pour  notre  sécurité,  pour  «  la  tran- 
quillité des  citoyens  »,  et  je  me  demande 
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si,  alors  que  la  commission  a  fait  résolu- 
ment,  loyalement,  tout  ce  que  les  plus  ar- 
dents partisans  de  la  mise  en  accusation  de 
M.  Haynal  ont  réclamé  d'elle,  on  peut  sé- 
rieusement se  permettre  de  dire  qu'elle 
s'est  refusée  à  faire  la  lumière.  Qui  donc 
espère-t-on  tromper  ainsi?  (ApplaudUse-' 
ments  au  centre  et  iur  diveri  bttnci  à  gau- 
che.) 

Rien  n'a  pu  démontrer  directement  la 
vénalité  alléguée  à  rencontre  de  l'ancien 
ministre  de  1883. 

Existe*t-il  au  moins  des  présomptions 
graves,  précises,  concordantes  à  l'appui 
d'une  accusation  de  corruption?  Les  con- 
ventions de  1883  sont-elles  telles  que  l'on 
ait  pu  légitimement  penser  et  dire  qu'elles 
ne  pouvaient  s'expliquer  que  parla  trahison 
des  intérêts  de  l'Etat? 

La  commission  s'est  efforcée  d'éclairer, 
par  son  enquête,  ce  point  délicat.  Pour 
cela,  elle  a  compulsé  les  procès-verbaux 
de  la  commission  extraparlementaire  nom-^ 
mée  en  1882  par  M.  Hérisson,  ministre 
des  travaux  publics,  pour  rechercher  la 
meilleure  solution  à  donner  alors  au  ré- 
gime des  chemins  de  fer;  elle  a  examiné 
les  dossiers  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics, les  procès-verbaux  de  la  commission 
de  la  Chambre,  les  documents  et  les  débats 
parlementaires.  Enfin,  elle  a  entendu  les 
témoins  les  plus  autorisés  et,  plus  spécia- 
lement, les  anciens  directeurs  des  chemins 
de  fer  au  ministère  des  travaux  publics,  qui 
ont  eu  à  veiller,  au  nom  de  FEtat,  à  l'appli- 
cation des  conventions  et  ont  pu  ainsi  en 
mesurer  les  faiblesses  et  en  constater  les 
lacunes,  comme  aussi  en  apprécier  les  avan- 
tages. 

J'ai  résumé  dans  mon  rapport  les  con- 
ventions  telles  que  Je  les  ai  comprises, 
après  une  étude  longue,  patiente,  appli- 
quée. J'ai  eu  cette  témérité.  J'y  ai  été  aidé, 
pour  la  recherche  et  l'analyse  des  docu- 
ments, par  mon  collègue  et  ami  M.  Sauzet, 
député  de  l'Ardèche. 

Ce  résumé  des  conventions  de  1883  m'a 
paru  indispensable.  On  les  attaque  si  vio- 
lemment, ces  conventions,  on  les  conteste 
avec  tant  d'acharnement,  bien  souvent  sans 
les  connaître  autrement  que  par  l'expres- 
sion de  «  conventions  scélérates  »  (Très 
bien!  très  bieni  au  centre  et  sur  divers  bancs 
à  gauche),  que  j'ai  pensé  que  mon  rapport 
ne  serait  pas  complet  si  je  ne  présentais 
un  exposé  des  conventions. 

J'ai  mis  dans  ce  travail  non  mon  expé- 
rience spéciale,  —  où  l'aurais-je  acquise? 
—  non  mes  préjugés  personnels,  —  je  n'é- 
tais pas  député  en  1883  et  je  n'ai  pas  la 
responsabilité  des  conventions;  —  j'y  ai 
mis  ma  conscience,  à  défaut  de  science. 

Quand  ce  résumé  a  été  rédigé,  j'ai  tenu  à 
faire  vérifier  l'exactitude  de  mon  travail 
par  des  hommes  spéciaux  dont  la  haute 
compétence  m'était  connue  et  qui,  après 
l'avoir  gardé  quelque  temps  pour  le  lire 
avec  soin,  ont  bien  voulu  m'affirmer  son 
exactitude. 
La  commission  s'est  efforcée   d'établir  | 


Torigine  et  la  cause  des  conventions  et  de 
dégager  des  témoignages  entendus  l'appré- 
ciation de  la  moralité  des  conventions,  telle 
que  la  commandait  notre  enquête.  Elle  a 
pu  se  convaincre,  par  cette  étude^  que  les 
conventions  de  1883  sont  dues  beaucoup 
plus  aux  nécessités  de  la  situation  qu'à  l'ini- 
tiative  propre  de  M.  Raynal.  {Très  bienl  très 
bien!  au  centre,) 

Que  pouvait-on  faire,  en  effet,  en  1883? 
Maintenir  le  statu  quo?  Tous  les  témoins 
spéciaux  entendus  à  l'enquête  ont  déclaré 
qu'il  fût  devenu  ruineux.  Renoncer  à  l'exé- 
cution de  ce  qu'on  a  appelé  le  plan  Freyci- 
net?  La  République  ne  pouvait  véritable- 
ment pas  manquer  aux  engagements  qui 
avaient  été  pris  devant  les  populations. 
Personne  n'aurait  voulu  prendre  la  res« 
ponsabilité  de  fermer  les  cent  quatorze 
chantiers  qui  étaient  en  pleine  activité  en 
1883  et  où  plus  de  20,000  ouvriers  travail-* 
^alent  à  l'établissement  du  troisième  réseau 
de  chemins  de  fer.  Personne,  entendez-le 
bien,  personne  n'a  songé  un  seul  instant, 
en  1883,  à  renoncer  à  l'exécution  du  plan 
Freycinet. 

Racheter  les  concessions  des  compagnies? 
On  n'était  pas  en  mesure  de  le  faire.  Ecou- 
tez, sur  ce  point,  une  partie  de  la  déposi- 
tion de  M.  Picard: 

«  M.  Jumei,  Pouvait-on  faire  le  rachat? 

«  M.  Picard.  A  cette  époque,  la  situation 
financière  était  telle  qu'on  n'osait  pas  le 
tenter. 

<c  M.  Jumei,  Ni  le  rachat  de  l'Orléans? 

«  M,  Picard,  La  convention  de  M.  Varroy 
comportait  le  rachat  partiel  de  l'Orléans. 
Elle  a  échoué  devant  les  adversaires  ^es 
grandes  compagnies  et  aussi  devant  les 
adversaires  du  rachat.  Plus  on  avançait, 
plus  la  nécessité  des  conventions  s'impo- 
sait. » 

Le  rachat  lui-même,  proposé  devant  la 
commission  qui  étudiait  les  conventions, 
a  été  repoussé  par  12  voix  contre  3,  dans  la 
séance  du  30  juin  1883. 

Les  adversaires  des  compagnies,  ainsi 
que  l'a  déclaré,  dans  des  termes  caracté- 
ristiques, l'un  des  témoins  que  votre  com- 
mission a  entendus,  n'avaient  pu  jusqu'alors 
se  mettre  d'accord  que  sur  des  négations. 

Il  ne  restait,  dans  ces  conditions,  que  la 
solution  des  conventions,  indiquée,  dès  1882, 
par  tous  les  orateurs  qui  avaient  pris  part 
à  la  discussion  du  budget  de  1883.  Aussi,  à 
son  arrivée  au  pouvoir,  le  cabinet  Ferry 
annonçait-il,  dans  sa  déclaration,  »  l'ouver- 
ture de  négociations  avec  les  grandes  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  et  le  ferme  espoir 
qu'il  en  sortirait  des  conventions  équitables, 
respectueuses  des  droits  de  l'Etat  et  de  na- 
ture à  faciliter  l'exécution  des  grands  tra- 
vaux publics,  sans  charger  à  l'excès  notre 
crédit  ». 

Eh  bien!  ces  conventions  devenues  né- 
cessaires, comment  ont-elles  été  réalisées 
par  M.  Raynal?  Ces  conventions,  examinées 
non  point  à  la  loupe  et  dans  leurs  détails, 
mais  dans  leurs  grandes  lignes  et  dans 
leurs  dispositions  essentielles,  sont-elles 


telles  qu'on  ne  puisse  véritablement  et 
loyalement  ne  se  les  expliquer  que  par  une 
((  scélératesse  »,  par  la  trahison  des  intérêts 
de  l'Etat  dont  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  le  directeur  des  chemins  de  fer 
avaient  à  ce  moment  la  garde? 

En  vérité,  on  discute  beaucoup  à  cet 
égard  ;  il  semble  que  la  question  des  con- 
ventions de  1883  ne  soit  jamais  close.  Pour 
ma  part,  je  ne  m'en  plaindrais  pas  si  Ton  se 
bornait  à  la  discussion  théorique,  exclusive 
des  conventions,  si  l'on  n'y  mêlait  pas  des 
questions  de  personnes,  des  soupçons  in- 
justifiés, des  accusations  regrettables  qui 
font  dévier  le  débat,  et  si,  élevant  la  dis- 
cussion et  ne  considérant  que  l'intérêt  pu- 
blic, on  discutait  les  conventions  pour 
elles-mêmes  et  non  pour  la  satisfaction  de 
passions  politiques. 

Si  ceux  qui  discutent  toujours  les  con- 
ventions de  1883  avaient  véritablement  le 
désir  de  recherchef  la  meilleure  solution  à 
donner  au  régime  des  chemins  de  fer,  ils 
n'y  mêleraient  pas  toutes  ces  questions  de 
personnes,  toutes  ces  accusations  ;  ils  écar- 
teraient les  passions  politiques  du  débat, 
et  l'on  se  trouverait  face  à  face  avec  la 
question  à  résoudre.  (Très  bien!  et  applau- 
dissements au  centre  et  à  gauche.) 

On  ne  peut  pas  présumer  à  priori  que  les 
conventions  de  1883  puissent  être  «  scéléra- 
tes ». 

La  commission  qui  a  eu  à  les  examiner 
—c'est  M.  de  La  Porte  qui  l'a  déclaré  dans 
sa  déposition  —  était  composée,  pour  les 
deux  tiers,  de  membres  hostiles  aux  gran- 
des compagnies.  Elle  a  examiné  avec  un 
soin  jaloux  les  textes  qui  lui  étaient  sou- 
mis et,  après  une  discussion  passionnée,  elle 
n'a  pas  trouvé  de  solution  meilleure  pour 
les  intérêts  de  l'Etat. 

Après  être  sorties  du  creuset  de  la  com- 
mission, si  je  puis  ainsi  parler,  les  conven- 
tions ont  été  discutées  à  la  Chambre,  rapi- 
dement peut-être,  mais  complètement,  et 
elles  ont  été  votées  à  des  majorités  consi- 
dérables. 

Voici  les  chiffres  : 

Convention  avec  lacompagnie  Paris-Lyon- 
Médlterranée  :  342  voix  a  pour»,  120  «  con- 
tre »; 

Convention  avec  la  compagnie  d'Orléans  : 
206  voix  u  pour  »,  94  «<  contre  »; 

Convention  avec  la  compagnie  du  Midi  : 
326  voix  «  pour  »  133  »  contre  »  ; 

Convention  avec  la  compagnie  de  l'Est  : 
328  voix  »  pour  »,  114  «c  contre  »  ; 

Enfin,  la  convention  avec  l'Ouest:  328  voix 
«  pour  »,  119  «  contre  ». 

En  présence  de  majorités  aussi  considéra- 
bles, peut-on  sérieusement  présumer  que 
les  conventions  sont  entachées  du  crime 
qu'on  a  allégué  à  rencontre  du  ministre  qui 
les  a  préparées  et  négociées?  (Très  bien! 
très  bien!  au  centre  et  à  gauche,) 

Après  la  discussion,  rapide  peut-être. . . 

M.  Henri  Larertujon.  La  discussion  à 
duré  dix-huit  jours  ;  elle  n'a  pas  été  si  ra- 
pide que  cela  I 

M.  le  rapporteur.  Après  la  discussion 


complète,  à  coup  sûr,  qui  a  du  lieu  devant 
la  Chambre,  et  avant  la  discussion  des  con- 
ventions paî  le  Sénat,  les  chambres  de 
commerce  et  de  nombreux  conseils  géné- 
raux ont  fait  connaître  le  sentiment  des  re^ 
présentants  des  intérêts  économiques  du 
pays  et  des  intérêts  locaux. 

C'est  M.  Raynal  lui-même  qui,  au  mois 
d'août  1883,  a  envoyé  une  circulaire  aux 
chambres  de  commerce  pour  provoquer 
leur  avis.  Elles  ont  été  toutes,  s*ii  m'en  sou- 
vient bien,  favorables  aux  conventions. 

Quant  aux  conseils  généraux,  la  plupart 
d'entre  eux  ont  fait  connaître  leur  senti- 
ment, et  ce  sentiment,  à  deux  ou  trois 
exceptions  près,  a  été  favorable. 

C'est  après  cette  consultation  générale, 
Bi  je  puis  dire,  des  intérêts  économiques 
du  pays,  que  la  discussion  est  venue  de- 
vaut  le  Sénat.  Il  semblait  qu*alors  le  Sénat 
fût... 

M.  Leydet.  Vous  dites  qu'on  a  consulté 
les  conseils  généraux? 

M.  le  rapporteur.  11  n'y  a  pas  eu  de  de- 
mande adressée  aux  conseils  généraux  pour 
avoir  leur  avis,  je  crois  Favoir  dit,  mais  la 
plupart  d'entre  eux  ont  spontanément  —  et 
c'est  plus  caractéristique  à  mes  yeux,  — 
{Interruptiom  à  Vextréme  gauche)  fait  en- 
tendre leur  sentiment  en  très  grande  ma- 
jorité favorable. 

Après  cette  instruction  préliminaire,  si  je 
puis  dire,  les  conventions  ont  été  discutées 
au  Sénat.  Quelle  majorité  y  ont-elles  réunie? 
On  n'a  voté,  au  scrutin,  que  sur  une  seule 
convention,  celle  du  Paris-Lyon-Méditerra- 
née :  il  y  a  eu  231  voix  pour  l'adoption  et 
15  contre.  Les  autres  conventions  ont  été 
volées  à  mains  levées  et  c'est  dans  les 
mêmes  proportions  que  les  suffrages  ont  été 
exprimés  par  la  baute  Assemblée. 

Par  conséquent,  on  ne  peut  pas  légitimo- 
ment  penser,  a  priori^  que  les  contrats  qui 
ont  été  si  favorablement  accueillis  par  la 
Chambre,  le  Sénat,  les  chambres  de  com- 
merce et  un  grand  nombre  de  conseils  gé- 
néraux soient  des  contrats  criminels. 

A  la  pratique,  comment  les  conventions 
ont-elles  été  appréciées  et  jugées? 

On  a  dit  que  la  commission  s'était  effor- 
cée de  faire  Tapologie  des  conventions.  Il 
n'en  est  rien.  Il  faut  ne  pas  avoir  lu  le  rap- 
port pour  faire  une  déclaration  semblable. 
La  commission  a  évité  de  se  pronon- 
cer sur  les  conventions  elles-mêmes,  elle 
û*en  avait  pas  reçu  le  mandat.  Elle  avait  à 
instruire  une  accusation  de  crime  à  ren- 
contre du  ministre  qui  avait  négocié  ces 
conventions.  C'est  sur  le  terrain  moral,  et 
non  sur  le  terrain  économique,  que  la 
commission  devait  se  placer  et  qu*ele  s'est, 
en  réalité,  tenue.  (Tréi  bien'  très  bien!  au 
centre  et  tur  plusieun  bana  à  gauche.) 

Eh  bien!  ces  conventions,  comment  sont- 
elles  appréciées  par  ceux  qui  ont  eu,  au 
ministère  des  travaux  publics,  le  devoir  de 
veiller  à  leur  application  au  nom  des  inté- 
rêts de  TEtat? 

M.  Picard,  dont  la  haute  autorité  ne  fait 
de  doute  pour  personne,  M.  Picard,  dont  les  I 
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livres  font  autorité  en  cette  matière,  s'est 
exprimé  devant  la  commission  de  la  ma- 
nière suivante  : 

(c  M.  Darlan.  Penses-vous  que  les  con- 
ventions ont  été  faites  de  telle  sorte  qu'elles 
ont  sacrifié  aux  compagnies  les  intérêts  de 
l'Etat? 

N  M.  Picard.  J'ai  soutenu  le  contraire. 
Pour  ma  part,  j'ai  pleine  confiance  dans  le 
talent  de  H.  Raynal;  je  suis  convaincu 
qu'il  était  difilcile,  étant  données  la  situation 
financière  du  pays  et  la  diminution  des  re- 
cettes des  compagnies,  de  faire  mieux  qu'il 
n'a  fait.  Il  y  a,  dans  ces  conventions,  cer- 
taines incorrections,  certaines  obscurités 
de  texte,  et  un  peu  d'inexpérience  de  ré- 
daction; mais  vraiment  on  ne  peut  pas  en 
faire  un  grief  à  M.  Raynal,  en  raison  du 
très  court  délai  dans  lequel  il  a  mené  à  fin 
une  œuvre  si  considérable,  exigeant  des 
négociations  si  délicates  et  si  laborieuses.  » 

Après  M.  Picard,  M.  Lax,  inspecteur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  ancien  direc- 
teur des  chemins  de  fer  au  ministère  des 
travaux  publics,  M.  Lax,  qui  était  directeur 
aux  travaux  publics  au  moment  où  M.  Ray- 
nal a  été  nommé  ministre  et  qui,  à  Tarrivée 
de  M.  Raynal,  a  quitté  ses  fonctions  et  a 
été  remplacé  par  M.  Cendre,  M.  Lax,  qui  est 
revenu  au  ministère  des  travaux  publics 
après  le  départ  de  M.  Gendre  et  qui  a  eu, 
lui  aussi,  à  veiller  à  Tapplication  des  con- 
ventions au  point  de  vue  des  intérêts  de 
l'Etat,  s'est  exprimé  à  son  tour  devant  la 
commission  dans  des  termes  caractéristi- 
ques. 

Ecoutes  un  extrait  de  sa  déposition  : 

«  Je  vous  disais,  il  y  a  un  instant,  pour- 
quoi il  me  semblait  n'y  avoir  eu  besoin 
d'aucun  sortilège  pour  faire  voter  les  con- 
ventions de  1883.  Si  vous  me  demandiez,  à 
présent,  si  je  les  trouve  parfaites,  je  vous 
répondrais  qu'il  n'existe  pas  de  contrat  où 
l'on  ne  puisse  rien  reprendre,  et  que  ceux- 
ci,  en  particulier,  me  paraissent  prêter  à  de 
sérieuses  critiques. 

«  Je  répéterais,  cependant,  qu'un  accord 
avec  les  compagnies  était  indispensable,  du 
moment  où  l'on  voulait  créer  toutes  les 
lignes  classées  en  1879  sans,  pour  cela,  ra- 
cheter les  concessions  et  exploiter  directe- 
ment ou  reconcéder  les  réseaux  existants. 

«  On  y  a  été  amené  d'autant  plus  tôt  que 
l'on  avait  entrepris  plus  vivement  la  con- 
struction de  ces  lignes.  » 

Puis,  en  terminant,  M.  Lax  revient  en- 
core sur  son  appréciation  et  dit  : 

«  Je  finis,  messieurs,  si  vous  n'avez  plus 
de  questions  à  m'adresser,  cette  trop  lon- 
gue déposition;  je  l'ai  faite  en  conscience 
et,  j'espère,  selon  la  vérité  des  faits,  sans 
la  préoccupation  de  défendre  ni  d'attaqaer 
des  conventions  conclues  hors  de  ma  pré- 
sence au  ministère  et  sans  mon  concours. 
Il  me  semble,  pourtant,  qu'elles  ne  peu- 
vent que  gagner  à  Fenquête  approfondie  et 
impartiale  que  vous  accomplissez  en  ce 
moment,  et  qu'en  tout  cas,  après  votre  ai 
testation,  personne  n'en  pourra  plus  attri- 
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huer  la  conclusion  à  des  motifs  inavoua- 
bles ni  même  mystérieux. 

«  Ce  me  serait  une  grande  satisfaction 
d'avoir  contribué  à  amener  cette  conviction 
dans  vos  esprits.  »  (Très  bienJ  très  bien! 
au  centre.) 

En  présence  d'avis  aussi  catégoriques 
exprimés  par  des  hommes  aussi  compétents 
et  aussi  expérimentés  que  MM.  Picard  et 
Lax  ;  après  les  majorités  que  j'ai  rappelées 
tout  à  l'heure;  après  les  avis  formulés  par 
les  chambres  de  commerce  consultées, 
comment  votre  commission  eût -elle  pu 
penser  et  vous  dire  loyalement  que  les 
conventions  de  1883  sont  à  ses  yeux  des 
conventions  scélérates?  [Interruptions  à 
Vextréme  gauche.  —  Très  bien  !  très  bien!  au 
centre.) 

Que  ce  soient  des  contrats  présentant  des 
imperfections,  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  de 
les  modifier  sur  certains  points,  de  les  rec- 
tifier comme  le  déclarent  certains  témoins 
dont  vous  avez  eu  les  dépositions  sous  le» 
yeux,  c'est  possible  ;  que  les  conventions 
soient  des  contrats  imparfaits,  je  le  recon- 
nais volontiers.  Mais  où  trouve-t-on  un 
contrat  parfait?  Qu'elles  ne  soient  pas 
l'idéal  en  matière  de  régime  de  chemins 
de  fer,  je  le  veux  bien.  Mais  sont-ce  là  les 
points  que  nous  avions  à  élucider,  nous, 
membres  de  la  commission  ? 

La  question  que  nous  avions  à  élucider 
était  la  suivante  :  Les  conventions,  telles 
qu'elles  sont,  renferment-elles  la  preuve, 
tout  au  moins  la  présomption  grave,  qu'elles 
sont  l'œuvre  d'un  homme  qui  a  trahi  les 
intérêts  qui  lui  ont  été  confiés?  Gela,  con- 
sciencieusement, la  commission  ne  peut 
pas  le  dire  à  la  Chambre,  parce  qu'elle  a  la 
conviction  raisonnée  et  documentée  que 
cela  est  faux.  {Vifs  applaudissements  au 
centre  et  sur  plusieurs  bancs  â  gauche.) 

J'aborde  un  autre  ordre  d'idées. 

Voix  nombreuses.  Reposez- vous  ! 

M.  le  président.  L'orateur  me  fait  sa- 
voir qu'il  sollicite  de  la  bienveillance  de  la 
Chambre  une  suspension  de  séance  de  quel- 
ques instants. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

La  séance  est  suspendue. 

(La  séance,  suspendue  à  quatre  heures 
vingt- cinq  minutes,  est  reprise  à  cinq 
heures  moins  cinq  minutes.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Dar- 
lan pour  continuer  son  discours. 

M.  Darlan,  rapporteur.  Messieurs,  nous 
venons  de  voir  quelle  est  la  moralité  des 
conventions  de  1883  au  point  de  vue  géné- 
ral. Il  me  reste  à  examiner  devant  la  Cham- 
bre quelle  est  la  moralité  de  ces  conven- 
tions au  point  de  vue  spécial  de  la  durée 
de  lagarantle  d'intérêt  due  aux  compagnies 
d'Orléans  et  du  Midi. 

M.  lourde.  Voilà  la  véritable  question  ! 

M.  le  rapporteur.  M.  Raynal  a-l-il,  à  ce 
point  de  vue  spécial,  commis  une  faute 
lourde  qui  ferait  de  lui  un  coupable  ? 

Dans  deux  textes  identiques  les  conven- 
tions d'Orléans  et  du  Midi  portent  que  les 
dispositions   des  conventions  antérieures 
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relatives  à  la  garantie  d'intérêt  et  au  par- 
tage des  bénéfices  sunt  remplacées  par  les 
dispositions  qui  figurent  actuellement  dans 
les  conventions. 

11  est  manifeste,  pour  tout  lecteur  réflé- 
chi, que  les  deuj  textes  de  ces  dispositions 
sont  copiés  l'un  sur  Tautre,  et  lo  rapport  a 
établi  que  c'est  la  compagnie  du  Midi  qui  a 
fait  la  rédaction.  Toutefois,  nous  devions 
à  la  vérité  de  reconnaître  que  la  commis- 
sion a  trouvé  dans  les  documents  de  la 
compagnie  d'Orléans  des  notes  desquelles 
il  résulte  qu'à  la  date  du  28  mai  1883,  dans 
le  projet  rédigé  par  cette  compagnie,  se 
trouvaient,  sous  les  articles  12  et  14,  les  élé- 
ments mêmes  de  la  disposition  reproduite 
dans  l'article  14  de  la  convention  définitive. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  conseil  d'Etat,  pour 
baser  l'arrêt  qu'il  a  rendu  sur  la  validité  de 
la  décision  prise  par  M.  Barthou,  ministre 
des  travaux  publics,  a  été  amené  à  Inter- 
préter ce  texte  dans  les  considérants  de  son 
arrêt. 

J'ai  dit  que  la  commission  n'avait  pas  à 
instruire  un  appel  de  cet  arrêt  et  qu'elle 
avait  seulement  à  rechercher  à  qui  devait 
incomber  la  responsabilité  du  consente- 
ment qui  aurait  été  donné,  au  nom  de  l'Etat, 
à  la  prorogation  de  garantie  prétendue. 
.  Eh  bien,  aucun  témoin  n'a  pu  affirmer 
qu'il  savait,  directement  ou  indirectement, 
que  la  question  de  la  prolongation  de  durée 
eût  été  posée  à  M.  Raynal  lui-même  ou  à 
M.  Cendre  devant  lui.  D'autre  part,  ni  les 
témoignages  ni  les  documents  recueillis  et 
analysés  par  la  commission  ne  permettent 
d'affirmer  qu'il  en  a  été  parlé  à  M.  Cendre 
en  termes  explicites. 

Il  n'apparaît  donc  aucun  élément  de  res- 
ponsabilité certaine  contre  les  représen- 
tants de  l'Etat  jusqu'au  moment  où  ils  ont 
connu  la  déclaration  faite  par  les  adminis- 
trateurs des  compagnies  à  leurs  action- 
naires. 

Comment  alors  se  fait-il  que  M.  Raynal 
ou  M.  Cendre  n'aient  point  protesté  contre 
l'interprétation  ainsi  donnée  par  les  admi- 
nistrateurs de  rOrléans  et  du  Midi  à  leurs 
actionnaires,  à  l'heure  même  où  ceux-ci 
étaient  appelés  à  ratifier  le  contrat  accepté 
préalablement  par  le  Parlement? 

Il  est,  à  coup  sûr,  regrettable  que  les  re- 
présentants de  l'Etat  n'aie  it  pas  protesté 
ou  tout  au  moins  formulé  des  réserves  con- 
tre les  termes  du  rapport  fait  aux  action- 
naires. (Très  bien!  très  bien!  à  gauche,)  Sur 
ce  regret,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  hésita- 
tion d'aucun  côté  de  la  Chambre  :  il  est  cer- 
tain que  M.  Raynal  eût  mieux  fait  de  pro- 
tester, de  faire  des  réserves.  {Marques  d'ap- 
probation à  V extrême  gauche,)  Je  dis  tou- 
jours ce  que  je  pense;  je  le  dis  quelquefois 
mal  peut-être,  mais  je  le  dis  loyalement. 
[Très  bien!  très  bien!) 

M.  Jourde.  Nous  ne  vous  en  faisons  pas 
un  reproche,  au  contraire,  nous  vous  ap- 
prouvons. 

M.  le  rapporteur.  Oui,  il  est  certain  que 
M.  Raynal  eût  mieux  fait  de  formuler  des 
réserves,  et  lui-même  a,  devant  la  commis- 


sion, exprimé  le  regret  de  ne  l'avoir  point 
fait. 

La  commission  avait  à  rechercher  les 
causes  et  l'importance  réelle  de  cette  abs- 
tention, et  à  examiner  à  quel  point  elle 
pouvait  engager  la  responsabilité  de  M.  Ray- 
nal. 

La  commission  a  tout  d'abord  constaté 
que  si  le  défaut  de  protestation  a  fourni  à 
l'avocat  des  compagnies  un  élément  de 
discussion  et  une  apparence  d'argument,  le 
conseil  d'Etat  n'en  a  tenu  aucun  compte 
pour  baser  son  arrêt.  Le  conseil  d'Etat  vise 
bien,  dans  ses  considérants,  le  silence  gardé 
devant  les  Chambres  au  sujet  de  la  proro- 
gation de  la  garantie  d'intérêt;  mais  il  ne 
vise  pas  le  silence  gardé  postérieurement. 
Cela  se  comprend  d'ailleurs,  et  M.  Ja- 
gerschmidt  lui-même  ne  considérait  pas 
que  le  défaut  de  protestation  par  M.  Raynal 
pût  créer  un  engagement  quelconque  pour 
l'Etat. 

«  Mais  dans  les  conventions  financières, 
dit-il,  comme  celles  dont  nous  nous  occu- 
pons, le  ministre  ne  peut  pas  engager 
l'Etat  à  lui  seul,  et  les  engagements  qu'il 
prend  ne  sont  valables  que  s'ils  sont  rati- 
fiés par  les  Chambres...,  a  fortiori  son  si- 
lence ne  peut  donc  créer  un  engagement  à 
la  charge  de  l'Etat.  » 

Il  y  a  donc  une  constatation  à  faire  tout 
d'abord,  à  l'heure  où  nous  avons  à  juger 
l'importance  du  silence  gardé  par  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics:  c'est  que  ce 
silence  a  pu  servir  d'argument  à  des  dis- 
cussions, à  des  plaidoiries,  mais  qu'il  n'a 
pas  servi  et  ne  pouvait  pas  servir  d'argu- 
ment de  décision  pour  le  conseil  d'Etat 
dans  son  arrêt. 

Pour  nous  qui  jugeons  les  choses  de  1883 
avec  cette  clairvoyance  que  donnent  les 
faits  accomplis,  ainsi  que  le  dit  si  juste- 
ment M.  Jagerschmidt  dans  ses  conclu- 
sions, le  silence  gardé  par  le  ministre  des 
travaux  publics  nous  apparaît  a  priori 
comme  une  grande  faute.  Mais,  je  vous  le 
demande,  jugeons  humainement  le*  choses 
humaines.  Toutes  les  causes  de  ce  défaut 
de  protestation  se  trouvent  résumées,  con- 
centrées, si  je  puis  dire,  dans  le  propos  ca- 
ractéristique tenu  par  M.  Cendre  à  M.  Schelle 
alors  que  celui-ci,  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier  1884,  vint  lui  signaler  l'interpré- 
tation des  compagnies. 

i<  Bahl  répliqua  M.  Cendre,  ce  sont  les 
compagnies  qui  le  disent  I  » 

M.  Jaurès.  Et  c'est  nous  qui  payons! 
(Très  bien!  très  bien!  à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  «  C'est  nous  qui 
payons  »,  dites- vous,  monsieur  Jaurès? 
Nous  ne  sommes  heureusement  pas  encore 
en  1914;  j'en  serais  désolé  pour  ma  part. 

La  réponse  de  M.  Cendre  indique  bien 
quel  était  l'état  d'esprit  au  ministère  des  tra- 
vaux publics,  au  moment  qui  nous  occupe. 
On  n'attribuait,  du  côté  de  l'Etat,  au  com- 
mentaire unilatéral  et  intéressé  des  compa- 
gnies, commentaire  d'un  caractère  pure- 
ment intérieur,   aucune    importance   au 


[  fond,  aucune  influence  légale  possible  sur 
la  portée  du  contrat. 

On  n'attribuait  non  plus  aucune  impor- 
tance, au  point  de  vue  relatif,  à  cette  dé- 
claration, car  on  ne  croyait  pas,  au  milieu 
de  l'optimisme  où  l'on  vivait,  que  la  garan- 
tie d'intérêt  pût  fonctionner  encore  long- 
temps ;  on  pensait  que  la  garantie  d'intérêt 
ne  serait  bientôt  plus  qu'un  souvenir  et 
l'on  entrevoyait  déjà,  pour  une  époque  pro- 
chaine, le  partage  des  bénéfices. 

Cet  optimisme  était  aveugle,  je  le  veux 
bien;  mais  comment  dire  qu'il  était  cou* 
pable  alors  que  tout  le  monde  le  parta« 
geait  ?  (Dénégations  à  Vextrême  gauche*) 

M.  Raynal.  11  était  partagé  par  M.  Pelle- 
tan  lui-même.  Je  l'établirai. 

M.  le  rapporteur.  En  effet,  M*  Devin, 
avocat  des  compagnies  devant  le  eonseil 
d'Etat,  a  cité  dans  sa  plaidoirie  le  texte  de 
déclarations  faites  par  M.  Pelletan  et  des- 
quelles il  lui  a  pajru  résulter  que  notre  ho- 
norable collègue  lui-même  était  imbu  de 
l'optimisme  dont  je  parle. 

M.  Camille  Pelletan.  Je  prouverai  le  con- 
traire. 

M.  de  La  Porte.  J'ai  dit  en  1883  que  la 
garantie  d'intérêt  commencerait  à  jouer  en 
1884,  et  le  fait  s'est  réalisé. 

M.  le  rapporteur.  Je  reconnais  volon- 
tiers que  maintenant,  en  1896,  personne  ne 
veut  avoir  été  mauvais  prophète.  Tout  le 
monde  veut  avoir  ru  clair  dans  la  situa- 
tion; c'est  dans  l'ordre!  (On  rit,) 

M.  Leydet.  Et  ceux  qui  n'ont  pas  voté 
les  conventions? 

M.  le  rapporteur.  Voyons,  messieurs, 
ne  me  refusez  pas  le  droit  de  constater  un 
optimisme  indéniable  et  dont  mon  rapport 
contient  des  preuves  certaines. 

Et  tenez  I  je  vais  vous  citer  à  cet  égard 
ce  que  M.  Millerand  appelait,  à  la  séance  du 
14  janvier  1895,  l'acte  d'accusation  le  plus 
formel,  le  plus  rigoureux  contre  M.  Raynal, 
c'est-à-dire  les  conclusions  de  M.  Jager- 
schmidt, auquel,  vous  le  savez  déjà  par  sa 
lettre,  on  a  prêté  un  langage  qui  n'était  pas 
le  sien. 

M.  Gustave  Rouanet.  C'est  le  journal  le 
Temps  qui  le  lui  a  prêté. 

M.  Marcel  Habert.  C'est  le  journal  du 
soir. 

M.  le  rapporteur.  Le  langage  que  M.  Mil- 
lerand lui  a  prêté  n'avait  pas  été  tenu 
par  lui  et,  quelle  que  soit  l'origine  de  l'er- 
reur, il  y  a  eu  erreur. 

Ecoutez  les  paroles  réellement  pronon- 
cées par  M.  Jagerschmidt  : 

<(  Nous  croyons  d'ailleurs  que  M.  Raynal 
s'expose  trop  facilement  aux  reproches  de 
négligenco  qu'on  pourrait  lui  adresser,  et 
s'il  est  facile  de  critiquer  avec  la  clair- 
voyance que  donne  le  fait  accompli  son 
attitude  à  ce  moment,  cette  attitude  est  fa- 
cilement explicable  par  l'état  d'esprit  dont 
on  ne  peut  lui  faire  un  crime,  parce  qu'il 
était  partagé  en  ce  moment-là  par  tous  ses 
collaborateurs  et  par  beaucoup  d'autres 
membres  du  Parlement. 

«  Si,  à  cette  époque,  on  avait  pensé  que 
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les  engagements  qu*on  souscrivait  au  nom 
de  l'Etat  pourraient  avoir  des  conséquen- 
ces très  onéreuses,  c'aurait  été  sans  doute 
une  très  grande  faute  de  se  taire,  mais  per- 
sonne en  1883,  sauf  les  administrateurs  des 
compagnies ,  ne  croyait  que  la  garantie 
d'intérêt  promise  par  TEtat  pût  Texposer  à 
des  avances  considérables.  » 

J*ai  montré  dans  mon  rapport  que  les  ad- 
ministrateurs des  compagnies  eux-mêmes 
étaient  entraînés  dans  le  courant  général 
d'optimisme. 

M.  Camille  Pelletan.  C'est  l'avocat  des 
compagnies  qui  tient  ce  langage. 

M.  le  rapporteur.  Non,  c'est  M.  Jager- 
schmidt;  c'est  l'avocat  du  Gouvernement, 
ou  plus  exactement  le  commissaire  du  Gou- 
vernement. {Interruptions  à  Vextrême  gau- 
che,) 

M.  Louis  Barthou.  C'est  le  ministère 
public,  ce  n'est  pas  l'avocat  du  Gouverne- 
ment !  [Trè$  bien  !  très  bien  !) 

M.  Camille  Pelletan.  II  a  parlé  contre  le 
Gouvernement  et  pour  les  compagnies. 

M.  le  prâsidont.  Monsieur  Pelletan,  vous 
êtes  inscrit  ;  attendez  le  moment  où  vous 
aurez  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Le  titre  de  commis- 
saire du  Gouvernement  est,  lui  aussi,  un 
titre  inexact,  et  cette  inexactitude  a  éclaté 
surtout  dans  le  procès  qui  a  abouti  à  l'ar- 
rêt du  12  janvier  1895.  II  faudra  changer 
cette  appellation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  vous  venez  d'entendre 
le  texte  même  des  conclusions  de  M.  Jager- 
schraidt.  Vous  voyez  comment  s'exprime 
cet  homme  dont  on  avait  fait  l'accusateur 
de  M.  Raynal;  il  dit  lui-même,  ce  qui  ex- 
plique réellement  le  silence  de  M.  Raynal. 

11  ajoute,  en  effet,  un  peu  plus  bas  : 

«  Or,  si  la  garantie  était  nominale,  qu'im- 
portait la  durée  d'application  de  cette  ga- 
rantie? On  ne  s'inquiétait  à  ce  moment  que 
des  bénéfices  éventuels  qu'on  assurait  à 
l'Etat  par  l'abaissement  du  point  de  partage 
et  par  l'accroissement  de  sa  part  dans  le 
partage  des  bénéfices;  on  ne  s'occupait  pas 
de  la  garantie  d'intérêt. 

»  L'optimisme  officiel  donne  donc  une 
exphcatlon  très  satisfaisante  de  l'attitude 
du  ministre  en  présence  des  déclarations 
faites  par  les  adminUtrateurs  des  compa- 
gnies à  leurs  actionnaires.  >\ 

Comme  M.  Jagerschmidt,  votre  commis- 
sion estime  que  l'optimisme  qui  régnait  en 
1883  suffirait  à  lui  seul  à  expliquer  le  silence 
gardé  par  M.  Raynal,  et  il  n'est  vraiment 
pas  nécessaire,  pour  l'expliquer,  d'imaginer 
je  ne  sais  quelle  entente  secrète  et  mysté- 
rieuse que  nul  n'a  alléguée  devant  le  conseil 
d'Etat,  que  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  entrevue 
parce  qu'elle  n'existait  pas,  et  contre  l'exis- 
tence de  laquelle  protestent  tous  les  résul- 
tats de  notre  enquête. 

Votre  commission  s'est  très  bien  rendu 
compte  que  le  ministre  n'ait  pas  cru  né- 
cessaire de  protester  contre  l'interprétation 
des  compagnies  ;  elle  a  néanmoins  formulé 
un  regret  auquel  elle  vous  demande  de 


vous  associer,  et  que  M.  Raynal  lui-même 
a  exprimé  devant  nous. 

Pourquoi  exagérer  les  choses  ?  M.  Jaurès 
me  disait  tout  à  l'heure  :  «  Oui,  mais  en 
attendant,  ce  sont  les  contribuables  qui 
payent.  »  Et  Je  répondais  à  M.  Jaurès  :  «  Pas 
encore,  en  1914  peut-être.  » 

M.  Jaurès.  Voilà  l'optimisme  qui  revient  I 

M.  le  rapporteur.  Je  dis  :  En  1914,  peut- 
être. 

En  effet,  dans  le  rapport,  j'ai  montré  les 
exagérations  de  MM.  Millerand  et  Pelletan, 
et  je  crois  avoir  démontré  qu'il  n'y  avait 
rien  de  fondé  dans  les  alarmes  qu'ils  vou- 
laient faire  partager  aux  contribuables. 

Nous  sommes  en  1896  :  comment  ne  pent- 
on  pas  admettre  que,  d'ici  1914,  le  régime 
des  chemins  de  fer  puisse  subir  des  modi- 
fications à  raison  notamment  de  change- 
ments survenus  dans  la  situation  écono- 
mique du  pays? 

M.  Toussaint.  Vous  dites  «  puisse  su- 
bir ». 

M.  le  rapporteur.  Certainement!  Pour- 
quoi vouloir  admettre  que  les  conventions 
de  1883  régleront  nécessairement  encore  en 
1914  les  relations  respectives  de  l'Etat  et 
des  compagnies  de  chemins  de  fer?  On 
peut  faire  l'hypothèse  contraire  et,  pour 
ma  part,  je  n'hésite  pas  à  la  faire. 

Mais  quant  au  chiffre  de  la  garantie  d'in- 
térêt, j'ai  indiqué  dans  mon  rapport  que 
nous  pouvons  très  bien  concevoir  l'espé- 
rance de  sa  diminution.  J'ai  dit  que  c'était 
une  erreur  que  de  prendre  le  chiffre  auquel 
s'élevait  la  garantie  d'intérêt  en  1892  et  de 
le  considérer  comme  devant  être  nécessai- 
rement le  chiffre  de  la  garantie  d'intérêt  en 
1914. 

Ne  peut-on  pas  légitimement  concevoir 
l'espoir  d'une  amélioration  sérieuse  ?  Je  ne 
veux  pas  faire  de  prophéties;  je  ne  veux 
pas,  à  mon  tour,  faire  de  l'optimisme;  mais 
j'ai  sous  les  yeux  des  chiffres  rassurants 
que  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
indiquer;  vous  en  tirerez  vous-mêmes  la 
conclusion  que  ces  chiffres  nous  autorisent 
à  concevoir  sérieusement  l'espoir  d'une 
amélioration  réelle. 

Depuis  1892,  il  s'est  produit  une  aug- 
mentation de  recettes  considérable  qui  a 
permis  de  réduire  la  garantie  d'intérêt. 
Elle  était,  à  cette  époque,  de  18  millions 
pour  le  Midi,  de  13  millions  pour  l'Orléans  ; 
au  total,  de  31  millions  pour  ces  deux  com- 
pagnies. 

En  1893,  la  garantie  d'intérêt  s'élevait  : 
pour  la  compagnie  du  Midi,  à  17  millions 
et  une  fraction  ;  et  pour  la  compagnie  d'Or- 
léans, à  12  millions  et  une  fraction;  au 
total,  à  30  millions. 

En  1894,  pour  le  Midi,  à  13  millions  ;  et 
pour  l'Orléans,  à  11  millions  ;  au  total»  à 
24  millions. 

En  1895,  pour  le  Midi,  à  10  millions  et 
demi,  et  pour  l'Orléans,  à  8  millions  ;  au 
total,  à  18  millions  et  demi. 

En  sorte  que,  depuis  l'année  prise  par 
M.  Millerand  comme  étant  celle  sur  laquelle 
on  devait  raisonner,  on  constate,  pour  la 


garantie  d'intérêt  des  compagnies  d'Orléans 
et  du  Midi,  la  dégressiou  suivante  : 

31  millions  en  1892; 

30  millions  en  1893  ; 

24  millions  en  1894  ; 

18  millions  1/2  en  1895.  (Très  bien!  très 
bieni) 

Je  ne  veux  pas  faire  de  prophétie,  et  je 
ne  peux  pas  dire  quel  sera  le  chiffre  de  la 
garantie  d'intérêt  en  1914,  mais  j'appelle 
l'attention  de  la  Chambre  sur  les  chiffres 
que  je  viens  de  citer  et  je  lui  demande  s'ils 
ne  sont  pas  de  nature  à  faire  concevoir  des 
espérances.  Quant  à  moi,  j'espère. 

Je  viens  de  parler  des  deux  compagnies 
d'Orléans  et  du  Midi  prises  à  part;  mais 
pour  l'ensemble  des  cinq  compagnies  qui 
recourent  à  la  garantie  d'intérêt,  les  chiffres 
sont  aussi  rassurants. 

Pour  les  cinq  compagnies,  les  déficits 
pour  l'année  d'exploitation  étaient  : 

En  1893,  de  97  millions; 

En  1894,  de  77  millions , 

Et,  en  1895,  de  60  millions. 

La  dégression  est  importante;  elle  me  pa- 
rait significative. 

Pour  1896,  la  progression  de  recettes  ob- 
servée dans  les  derniers  mois  de  1895  et 
qui  se  continue  dans  les  premières  semai- 
nes de  1896  permet  d'affirmer,  comme  l'a 
fait  M.  Labat  dans  un  rapport  récent,  que  le 
chiffre  de  la  garantie  sera  de  beaucoup  in- 
férieur à  celui  de  1895. 

Enfin,  pour  1897,  M.  le  ministre  des  finan- 
ces prévoit,  dans  le  projet  de  budget  qu'il 
a  déposé,  une  nouvelle  réduction  de  5  mil- 
lions 400,000  fr.,  si  je  suis  bien  informé. 

Au  risque  de  vous  étonner,  messieurs, 
j'affirme,  sans  crainte  d'être  démenti  par 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  que  la 
compagnie  Paris-Ly  on-Méditerrannée,  après 
le  règlement  des  comptes  de  1895,  n'aura 
probablement  pas  plus  de  4  millions  à  de- 
mander à  la  garantie  d'intérêt.  Or,  si  cette 
compagnie  voit  ses  recettes  progresser  en 
1896,  comme  en  1895,  non  seulement  elle 
ne  demandera  rien  à  la  garantie,  mais 
même  elle  pourra  peut-être  commencer  à 
rembourser.  (Très  bien!  très  bien!  sur  di^ 
vers  bancs,) 

Est-ce  que  tout  cela  n'est  pas  rassurant  ? 
Est-ce  que  les  chiffres  que  j'ai  cités  ne 
sont  pas  de  nature  à  nous  permettre  d'es- 
pérer? (Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au 
centre,) 

Messieurs,  je  suis  arrivé  au  bout  de  ma 
tâche,  pour  le  moment  du  moins. .  Per- 
mettez-moi de  vous  remercier  de  la  bien- 
veillante attention  que  vous  m'avez  prêtée. 

La  campagne  relative  à  la  durée  de  la 
garantie  d'intérêt  a  été  fâcheuse  à  bien  des 
points  de  vue.  Dans  la  première  période, 
elle  a  regrettablement  servi  les  intérêts  de 
certains  spéculateurs;  dans  la  seconde  pé- 
riode, elle  a  servi  d'aliment  aux  querelles 
et  aux  passions  politiques. 

11  faudrait  en  finir,  messieurs,  avec  ces  ha- 
bitudes de  diffamation  quand  même;  il  fau- 
drait tirer  une  leçon  de  ce  débat;  il  faudrait 
cesser  de  suspecter  toujours  les  intentions 
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de  ses  adversaires  poUticiues  et  de  toujours 
traiter  comme  un  malhonnête  homme  eelui 
qui,  dans  nos  milieux  parlementaires,  parle 
et  agit  autrement  que  celui  qui  le  juge  ? 
Pourquoi  Tun  serait-il  moins  honnête  que 
Tautre?  (Applaudissemenis  au  centre  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Camille  Pelletan.  Rappelez  le  mot 
d'Alphonse  Karr  :  Que  MM.  les  financiers 
commencent! 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  la  calomnie 
systématiquement  déversée  sur  tous  les 
hommes  qiii  ont  ou  ont  eu  une  part  dans  le 
gouvernement  du  pays  unira  par  atteindre 
la  République  elle-même.  (Nouveatix  ap- 
plaudissements sur  les  mêmes  bancs,) 

M.  Dejeante.  Ce  sont  les  actes  et  non  les 
paroles  qui  Tatteignent! 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  en  conjure, 
messieurs,  le  danger  est  plus  grand  qu'il 
ne  parait.  Ne  sentez-vous  pas  que  les  ca- 
ractères s'affaiblissent  et  tendent  à  dispa- 
raître? On  a  peur  de  la  calomnie,  parce  que 
quiconque  est  désigné  par  elle  est  définitive- 
ment frappé.  Ne  courrait-on  pas,  à  le  dé- 
fendre, le  risque  de  se  compromettre,  quel* 
que  profonde  et  légitime  que  soit  la  con- 
viction que  Ton  a  de  son  innocence  ?  (Très 
bien!  très  bien!  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  Pelletan,  avec  sa  nature  ardente  et  sa 
verve...  {Interruptions  à  l'extrême  gauche) 
—  messieurs,  je  rends  à  mes  adversaires  la 
justice  qui  leur  est  due  —  M.  Pelletan,  dans 
le  journal  la  Justice  du  16  avril  1889,  après 
avoir  émis  son  opinion  sur  les  conventions, 
envisageait  et  flétrissait  les  accusations 
dont  elles  ont  été  Toccasion,  le  prétexte.  11 
s'expliquait  dans  des  termes  chaleureux 
auxquels  je  vous  demande  la  permission  de 
m'associer  et  auxquels  vous  vous  associe- 
rez, j'en  suis  sûr,  après  les  avoir  entendus  : 

«  C'est  là,  disait  M.  Pelletan  parlant  des 
conventions,  c'est  là  une  question  de  po- 
litique financière  et  ce  n'est  pas  du  tout 
une  question  de  personnes.  U  est  impossi- 
ble de  ne  pas  voir  tout  autre  chose  dans  le 
procès  de  Bordeaux,  comme  dans  ceux  qui 
l'ont  précédé,  comme  dans  ceux  qui  le  sui- 
vront. 

c<  Ils  ont  lieu  à  propos  d'accusations  per* 
sonnelles  contre  un  certain  nombre  d'hom- 
mes ayant  passé  au  pouvoir  ou  faisant 
partie  des  Chambres.  On  ne  leur  dit  pas  : 
Vous  avez  passé  un  mauvais  traité,  on  leur 
dit  :  Vous  avez  volé  votre  pays. 

u  Je  me  garderais  bien,  continue  M.  Pel- 
letan, de  regarder  a  priori  comme  de  sim- 
ples vauriens  ceux  qui  lancent  de  telles 
accusations.  En  thèse  générale,  je  m'en 
méfie  ;  le  plus  souvent  ce  sont  les  voleurs 
qui  sont  le  plus  enragés  pour  crier  «  au 
voleur  !  »  (  Vifs  applaudissements  et  rires  à 
gauche  et  au  centre.) 

c<  Des  scandales  comme  ceux  qu'on  a  ex-> 
ploités  font  souvent  un  mal  incontestable, 
ils  dégradent  les  discussions  politiques,  ils 
abaissent  la  démocratie,  ils  répandent  une 
dangereuse  maladie  do  soupçons.  Et  pour- 
tant, si  l'on  a  des  raisons  solides  de  croire 
qu'on  est  dans  le  vrai —  alors,  il  ne  faut 


pas  laisser  voler  le  pays!  U  faut  parler*  A 
quelque  risque  que  l'on  s'expose.  C'est  un 
devoir,  mais  c'est  un  devoir  exoeptloimel  et 
douloureux,  qui  impose  d'autres  devoirs 
en  même  temps. 

M  Quand  on  a  le  malheur  de  se  croire 
obligé,  par  sa  conscience  d'honnête  homme, 
de  descendre  dans  la  boue  de  pareils  scan- 
dales pour  faire  un  grand  nettoyage,  on 
s'impose  en  même  temps  deux  obligations  : 
la  première,  c'est  d*avoir  des  preuves;  la 
seconde,  c'est  d'être  décidé  à  courir  tous 
les  risques  de  sa  propre  dénonciation. 

«  A  ce  double  point  de  vue,  ce  qui  se 
produit  depuis  quelque  temps  me  parait 
dépasser  la  mesure.  Des  hommes  ont  parlé 
haut,  ils  ont  dit  :  «  Nous  tenons  les  vo- 
leurs!... M  On  leur  répond  :  «  Prouves  vos 
accusations...  »  Et  quel  spectacle  donnent- 
ils?  Us  s'écrient  :  «  Moi!  je  n'ai  rien  dit! 
J'ai  prêté  ma  signature  à  un  ami...  D'ail- 
leurs, ni  lui  ni  moi  n  avons  aucune  preuve. 

u  Dans  de  telles  conditions,  ou  11  faut 
avoir  pour  l'honneur  d'un  homme  un  mé- 
pris extraordinaire,  ou  il  faut  reconnaître 
que  ceux  qui  accusent  en  se  réservant  de 
telles  retraites  tombent  au-dessous  du  ni- 
veau de  l'ignominie.  »  (Nouveaux  applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Camille  PeUetan.  Voulez-vous  me 
dire  quel  jour  j'ai  tenu  un  langage  en  con- 
tradiction avec  celui-là  ? 

M.  le  rapporteur.  Oh  !  jamais,  je  pense. 
Mais,  monsieur  Pelletan,  je  ne  vous  mets 
pas  en  opposition  avec  vous-même  ;  je  suis 
heureux  de  me  rencontrer  avec  vous  sur 
ce  terrain.  J'ai  le  sentiment  dont  vous  vous 
êtes  fait  l'interprète  et  je  demande  à  la 
Chambre  de  le  partager  avec  moi.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Camille  PeUetan.  U  est  plus  fort  que 
jamais  à  l'heure  actuelle. 

M.  le  rapporteur.  Ce  sentiment,  il  est 
plus  fort  que  jamais  à  l'heure  actuelle 
chez  H.  Pelletan,  vous  avez  entendu,  mes- 
sieurs ?  (Rires  et  applaudissements  à  gauche 
et  au  centre,) 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  d'ailleurs 
que  M.  Pelletan  l'a  exprimé,  et  je  lis  dans 
la  déposition  qu'il  a  faite,  à  l'occasion  du 
procès  en  diffamation  intenté  par  M.  Raynal 
à  M.  Numa  Gilly,  une  phrase  brève  et  pré- 
cise qui  le  formule  encore  : 

V  J'aurais  cru  agir  en  malhonnête  homme, 
dit-il,  si  j'avais  mêlé  à  mes  attaques  cons- 
tantes contre  une  politique  financière... 
des  soupçons  de  corruption  dénués  de 
preuves  contre  des  personnalités  quelcon- 
ques. » 

Oui,  ce  serait  agir  en  malhonnête  homme 
que  de  mêler  à  la  discussion,  ardente  et 
passionnée  si  l'on  veut,  de  questions  de  po- 
litique financière  des  accusations  person- 
nelles; ce  serait  un  acte  de  malhonnêteté 
que  de  proférer  les  attaques  que  blâme 
M.  Pelletan  et  que  je  vous  demande  de 
blâmer  à  votre  tour  ;  et  j'ajoute,  parlant  au 
nom  de  la  commission,  que  ce  serait  une 
malhonnêteté,  doublée  d'une  lâcheté,  que 
d'avoir  la  conviction  raisonnée,  réfléchie, 


documentée  de  Tinnocence  d*un  homme 
injustement  accusé,  et  de  n'avoir  pas  le 
courage  de  l'exprimer  hautement.  (Vifs 
applaudissements  sur  un  grand  nombre  de 
bancs,  —  L'orateur^  en  retournant  à  son 
banc f  reçoit  les  félicitations  de  ses  collègues,) 
M.  le  président.  La  parole  eat  à  M.  de 
La  Porte. 

M.  de  La  Porte.  Il  me  semble  que  la 
question  qui  s'agite  en  ce  moment  devant 
la  Chambre  a  plusieurs  fois  changé  de  na- 
ture et  de  caractère,  depuis  le  début  de 
l'enquête. 

En  ce  qui  me  concerne,  il  ne  me  coûte 
pas  de  déclarer  que  je  ne  suis  pas  venu  ici, 
pas  plus  que  devant  la  commission,  pour 
discuter  des  questions  personnelles.  Je 
suis  venu  devant  la  commission  pour  exa- 
miner le  régime  dont  M.  le  rapporteur  a 
cru  pouvoir  présenter  l'éloge,  éloge  sans 
réserves  dans  son  rapport,  éloge  atténué 
tout  à  l'heure  à  la  tribune. 

C'est  à  cette  question  seule,  qui  était  de- 
venue et  qui  reste,  malgré  les  réserves 
prudentes  de  tout  à  l'heure,  la  question  do- 
minante de  ce  débat,  que  je  veux  mainte- 
nant m'attacher. 

Comme  l'a  indiqué  M.  le  rapporteur, 
la  question  capitale  que  nous  avons  à 
examiner  est  de  savoir  quel  était,  au  mo- 
ment où  les  conventions  de  1883  eut 
été  négociées  et  discutées,  l'état  des  es- 
prits; quelles  étaient  les  prévisions  soit 
des  négociateurs  qui  représentaient  l'Etat, 
soit  des  négociateurs  qui  représentaient  les 
grandes  compagnies.  U  s'agit  de  savoir,  en 
un  mot,  si  les  conséquences  financières  dont 
nous  sommes  aujourd'hui  les  témoins,  dont 
on  nous  promet  l'atténuation,  sans  pouvoir 
nous  la  garantir,  ^  car  ce  serait  là  une  ga- 
rantie qui  risquerait  de  devenir  aussi  lourde 
pour  qui  oserait  la  formuler  que  la  garan- 
tie d'intérêt  l'est  aujourd'hui  pour  le  bud- 
get,—il  s'agit  de  savoir  si  ces  conséquences, 
qui  sont  en  si  formel  désaccord  avec  les 
déclarations  officielles  de  1883,  échappaient 
absolument  alors  à  toute  espèce  de  calcul, 
si  l'on  doit  considérer  comme  le  seul  effet 
du  hasard,  d'une  sorte  de  fatalité  mysté- 
rieuse, les  résultats  financiers  que  nous 
constatons  à  l'heure  actuelle.  Voilà  quelle 
me  parait  être,  quant  à  moi,  la  question 
capitale. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  ve- 
nir à  une  heure  où  elle  parait  avoir  d'au- 
tres préoccupations  (Parlez!  parlez I)  et  où 
peut-être  un  débat  dénué  de  toute  espèce 
d'éléments  personnels  et  passionnants  [Très 
bien!  très  bien!  à  gauche  et  à  Cextrême 
gauche)  ne  lui  offrira  pas  assez  d'attraits, 
essayer  d'élucider  devant  elle,  dans  la 
mesure  de  mes  forces  et  de  mes  moyens, 
après  l'étude  consciencieuse  que  j'en  ai 
faite,  une  des  plus  graves  questions  qui 
puissent  être  discutées  ici,  celle  de  sa- 
voir si  les  conventions  de  1883  ont  été« 
comme  on  l'a  soutenu,  un  service  rendu 
au  pays,  si  elles  ont  sauvegardé  le  crédit 
public,  si  les  grandes  compagnies  qui 
les  ont  conclues  avec  l'Etat  ont  été  les 


bidnfaitriceg  du  crédit  publie,  qui,  à  mou 
avis,  n'avait  pas  besoin  de  leur  secours, 
ou  si,  au  contraire,  les  conyeutions  de  1883, 
lous  le  prétexte  illusoire  de  venir  en  aide 
au  crédit  public  et  pour  assurer  Texécution 
de  travaux  qui  auraient  pu  être  exécutés 
Bans  elles,  ont  en  réalité  aliéné  les  droits 
de  TEtat  et  placé  le  budget  en  face  de  dif«> 
Acuités  <iuaalinextricables,  (Très  tien  /  trèi 
bien  !  à  gauche  et  à  Vextrème  gauche.)  Si 
cette  (lueatlon  ne  vous  parait  présenter  au- 
cun intérêt.  Je  suis  prêt  à  descendre  de  la 
tribune.  (ParUi!  parlez  !) 

La  Chambre  sait  bien  que  je  n*ai  pas 
l*habitude  d*abuser  de  sa  patience;  si  vous 
jugea  que  quelques  instants  consacrés  à 
Texamen  de  ce  problème  ne  soient  pas 
complètement  perdus,  je  vous  demande  de 
vouloir  bien  m*entendre.  Je  me  fais  fort 
d'apporter  dans  cette  discussion,  avec  ren- 
tière bonne   foi  que  M.  le  rapporteur  y 
apportait  tout  à  Theure,  des  documents  qui 
sans  doute  ne  seront  pas  absolument  d*ac- 
cord  avec  les  siens,  mais  qu'il  me  permet^ 
tra  de   recommander  à  ses  méditations, 
s'il  les  a  jusqu'à  présent  ignorés.  On  nous 
a  dit  qu'en  1883  Toptimisme  était  une  règle 
qui  n'admettait  presque  aucune  exception  ; 
si  prospère  était  la  situation  de  tous  nos 
réseaux,  tel  était  le  bilan  des  recettes  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  que  per* 
sonne  ne  pouvait  prévoir  un  appel  à  la  ga- 
rantie d'intérêt.  J'ai  fait  observer  tout  à 
l'heure,  dans  une   interruption    dont  je 
m'excuse,  que  j'avais,  pour  ma  part,  tenu 
un  langage  tout  à  fait  opposé.  Bien  que  ma 
personnalité  n'ait  pas  grand'ohose  à  voir, 
j'en  conviens,  dans  ce  débat,  il  était  cepen- 
dant nécessaire,  dans  l'intérêt  de  la  vérité, 
de  rappeler  qu'en  1883,  au  moment  de  la 
discussion  de  la  convention  avec  le  Paris- 
Lyon,  j'avais  annoncé,  et  je  n'avais  pas  eu 
grand  mérite  à  cela,  vous  allez  vous  enren* 
dre  compte,  que  la  garantie  d'intérêt  joue- 
rait  au  profit  de  cette  compagnie  dès  l'an- 
née 1884. 

Mais  ce  n'est  pas  simplement  de  ce  côté 
que  les  conventions  de  1883  ont  donné 
un  mécompte.  Nous  leur  reprochons  tout 
d'abord  d'avoir  mis  &  la  charge  du  budget 
de  l'Etat,  à  la  charge  des  contribuables,  les 
risques  qui,  sous  le  régime  des  conventions 
de  1859,  étaient  uniquement  k  la  charge 
des  actionnaires.  Ce  reproche  n'est  pas  le 
seul. 

Est-ce  par  pur  hasard,  sans  qu'aucun 
événement  se  fût  produit,  qu'il  fût  donné  à 
Tadministration  compétente  de  connaître, 
que  l'on  a  consolidé  en  1883,  ft  la  suite 
d'une  période  de  prospérité  inouïe,  des 
revenus  qui  étaient  en  voie  de  décroissance 
rapide  et  que  tout  indiquait  devoir  être  du* 
rable? 

Eit-ce  un  pur  hasard  qui  a  fait,  par 
exemple,  qu'à  la  compagnie  du  Midi  on  a 
accordé  une  augmentation  de  dividende  de 
2,500,000  fr.,  alors  que  commençait  pour 
Tancien  réseau  de  cette  compagnie  une  ère 
de  baisse  qui  s'est  traduite  par  une  dimi- 
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nution  de  14  millions  sur  le  produit  net  de 
son  ancien  réseau? 

Est-ce  par  un  pur  hasard  également  que 
l'on  n'a  pas  prévu  que  les  dépenses  d'exploi- 
tation, les  dépenses  d'entretien,  de  renou- 
vellement de  la  voie  ou  du  matériel,  que 
ces  dépenses  comprimées  en  quelque  sorte 
pendant  les  années  précédentes  allaient 
faire  explosion  pendant  les  années  sui* 
vantes,  paHez-moi  cette  expression?  (Ap« 
plaudiiêementt  sur  divers  bancs  à  gauche,) 

De  telle  façon  que,  pour  prendre  un 
exemple,  vous  voyei  en  1884  la  compagnie 
d'Orléans  dépenser  5,200,000  fr.  de  plus  en 
frais  de  traction  que  les  années  précédentes, 
et  cela  —  j'ai  tenu  à  le  vérifier  —  sans  aug- 
mentation  sensible  du  parcours  kilomé- 
trique des  trains.  Ainsi,  ce  n'est  pas  parce 
qu'on  a  donné  aux  populations  plus  de 
trains  pour  les  desservir  que  les  dépenses 
de  traction  ont  été  augmentées.  Gomment 
expliquer  alors  cette  augmentation  si  con* 
sidérable  de  dépenses?  L'explication  parai- 
trait  impossible  si  l'on  ne  voyait  pas  que 
le  même  article  du  budget  de  la  compagnie 
qui  contient  les  dépenses  de  traction  pro- 
prement dites,  contient  en  même  temps  les 
dépenses  de  réparation  du  matériel. 

Ces  quelques  exemples  que  )e  viens  de 
vous  citer  montrent,  ce  me  semble,  que  dès 
ce  moment  il  était  facile  de  comprendre  la 
nécessité  de  vérifications  soigneuses  et  at- 
tentives pour  lesquelles  Je  ne  crains  pas  de 
dire  que  le  temps  suffisant  n'a  pas  été 
laissé  à  la  Chambre.  Tout  à  l'heure  M.  le 
rapporteur  nous  disait  qu'après  tout  la 
Chambre  de  1883  avait  pu  consacrer  dix- 
huit  séances  à  ces  discussions  et  avait  par 
conséquent  examiné  d'une  façon  bien  suf- 
fisante toutes  les  faces  de  la  question  ;  que, 
du  reste,  les  chambres  de  commerce  et  les 
conseils  généraux  avaient  pu  également 
donner  leur  avis.  Quand  donc  se  sont-ils 
prononcés?  Avant  la  discussion  devant  la 
Chambre?  Non,  mais  seulement  après.  (Très 
bien!  très  bien!  à  gauche  et  à  Vextrème  gau* 
che.) 

J*aurais  préféré  qu*onleur  laissât  le  temps 
de  se  prononcer  avant  et  qu'on  nous  lals^ 
sftt  à  nous-mêmes,  qu'on  laissât  au  minis- 
tère, qui  semblait  les  avoir  ignorés,  tout  en 
les  publiant  au  Journal  officiel^  le  temps  de 
méditer  les  résultats  statistiques  des  deux 
premiers  trimestres  et  d'y  ajouter  ceux  du 
3*  trimestre  de  1883.  Les  choses  en  au* 
raient  été,  je  crois,  singulièrement  mo* 
diflées. 

Mais  je  reviens  -^^  car  j'ai  promis  d'être 
aussi  bref  qu'il  est  permis  de  l'être  dans  une 
question  de  cette  nature  (Parlez!  parlez !)— 
je  reviens  aune  affirmation  qui,  si  elle  ne  ren« 
contre  pas  un  crédit  suffisant  de  ma  part,  en 
rencontrera  peut-être  davantage  venant  de  la 
compagnie  d^Orléans  elle-même;  je  reviens 
à  cette  affirmation  qu'en  1883  les  compa* 
gnies  prévoyaient  la  baisse  de  leurs  re- 
venus ;  qu'elles  se  sont  préoccupées  sans 
doute  de  se  sauvegarder  contre  la  concur- 
rence et  contre  le  rachat,  mais  qu^elles  se 
préoccupaient  en  même  temps  d'assurer  & 
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leurs  actionnaires  des  dividendes  menacés 
par  la  baisse  de  leurs  recettes  et  que,  pour 
elles,  les  conventions  de  1883  étaient  un 
moyen  de  venir  au  secours  de  ces  divi- 
dendes* C'est  dans  ce  but  que  les  conven- 
tions ont  été  conclues  par  les  compagnies. 
On  n'est  donc  pas  fondé  à  prétendre  que, 
du  côté  des  grandes  compagnies,  l'opti- 
misme fut  à  l'ordre  du  jour. 

J'appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur 
la  lecture  que  je  vais  lui  faire.  Voici  ce  que 
je  trouve  dans  le  compte  rendu  présenté 
par  le  conseil  d'administration  de  la  com* 
pagnie  d'Orléans  aux  actionnaires,  à  la  date 
du  28  mars  1884. 

Il  ne  s'agissait  pas,  on  *le  voit,  d'enlever, 
&  la  faveur  de  déclarations  optimistes,  un 
vote  qui  était  déjà  émis  depuis  le  mois 
de  décembre  ;  on  se  félicitait,  en  toute  sin- 
cérité, en  toute  tranquillité  d'esprit,  du  ré- 
sultat obtenu.  Je  lis  textuellement  : 

<c  Dans  les  années  précédentes,  il  était 
fait  deux  parts  du  solde  disponible  :  l'une 
destinée  à  porter  le  dividende  &  50  fr.,  l'au- 
tre afiTectée  à  la  constitution  d'importantes 
réserves  en  prévision  des  réductions  dont 
notre  dividende  était  menacé.  »  (Très 
bien  !  trèmbien!  sur  plusieurs  bancs  à  gaiKhe 
et  à  Vextrème  gauche») 

<c  Désormais,  la  situation  s'est  modifiée. 
La  convention  du  28  juin  1883  a  fait  dispa- 
raître, pour  nous,  les  éventualités  que  nous 
avions  à  redouter  comme  conséquence  des 
contrats  de  1859.  Votre  dividende  de  5ô  fr. 
est  assuré  par  les  produits  du  réseau  et, 
en  cas  d'insuffisance,  par  les  avances  de 
l'Etat,  garant  de  ce  minimum  de  produit 
net.  Dans  ces  conditions  nouveUes,  l'aug- 
mentation des  réserves  n'est  plus  une  né- 
cessité... 

ce  Nous  avons  pensé  que  les  sacrifices  que 
vous  aviez  faits  dans  le  passé,  pour  assurer 
l'avenir,  étaient  suffisants  et  qu'il  conve^ 
nait  de  ne  pas  les  prolonger  plus  long- 
temps. » 

Et,  en  efTet,  à  quoi  bon  des  réserves  pour 
la  compagnie  d'Orléans  ?  N'étaient-elles  pas 
toutes  trouvées  désormais  et  pour  l'Orléans, 
et  pour  les  grandes  compagnies?  Ces  ré- 
serves, c'étaient  les  caisses  de  l'Etat.  {Ap^ 
plaudissements  sur  les  mêmes  bancs  â  gauche 
el  à  Vextrème  gauche.) 

M.  Dejeanté.  C'est-à-dire  l'argent  des 
contribuables! 

M.  de  La  Porte»  Je  dis  qu^il  n'était  pas 
difficile  de  vérifier,  en  ce  qui  concerne  le 
Paris-Lyon-Méditerranée,  la  prédiction,  — 
puisque  le  mot  a  été  employé  ~  que  j'ai  for- 
mulée au  mois  de  juillet  1882.  A  ce  moment- 
là,  j'avais  sous  les  yeux  le  dernier  compte 
rendu  delà  compagnie  à  ses  actionnaires: 
ce  n'est  pas  un  document  confidentiel,  mais 
je  me  permets  d*exprimer,  en  passant,  le 
désir  que  la  distribution  de  ces  comptes 
rendus  soit  faite  d'une  façon  moins  parci- 
monieuse à  la  bibliothèque  de  cette 
Chambre. 

Celni  dont  je  parle  avait  été  présenté  aux 
actionnaires  du  Paris-Lyon-Méditerranée  en 
avril  1883  et  concernait  l'exercice  1882. 

30 
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J'y  constatais  que  si  le  dividende  de65fr. 
avait  été  payé  en  1882,  c'était  jusqu'à  con- 
currence de  8  fr.,  vous  entendez  bien,  au 
moyen  de  ressources  exceptionnelles,  de 
prélèvements  opérés  sur  des  capitaux,  en 
un  mot  de  ressources  qui  ne  devaient  pas 
se  retrouver  l'année  suivante.  J'en  concluais 
qu'il  suffisait  que  le  produit  net  de  la  com- 
pagnie baissât  de  1,600,000  fr.  pour  que  la 
garantie  d'intérêt  eût  à  fonctionner.  En 
effet,  le  Paris-Lyon  compte  800,000  action- 
naires; le  calcul  était  facile.  Il  suffit  de 
nous  reporter  au  Journal  officiel  du  18 juillet 
1883,  pour  constater  le  chiffre  des  recettes 
cumulées  des  vingt-sept  premières  semaines, 
depuis  le  1«' Janvier  jusqu'au  8  juillet  1883.  A 
cette  date,  pour  les  vingt-sept  premières  se- 
maines, la  baisse  sur  les  recettes  brutes 
était  déjà  de  2  millions.  ( Trèi  bien  !  très  bien  ! 
à  Vexlréme  gauche,)  On  m'objectera  peut- 
être  que  cet  élément  ne  suffit  pas;  que  la 
recette  nette  dépend  tout  à  la  fois  des  re- 
cettes brutes  et  des  dépenses  d'exploita- 
tion. Nous  n'étions  pas  à  môme  de  connaî- 
tre ces  dernières;  seul,  le  ministère  des 
travaux  publics  pouvait  les  constater  et 
nous  les  désigner;  tant  qu'il  ne  signalait 
pas  à  la  Chambre  une  augmentation  des 
dépenses  d'exploitation,  la  Chambre  ne  pou- 
vait que  la  soupçonner.  C'est  ce  soupçon, 
cette  crainte,  que  j'ai  exprimé  :  «  Cette  aug- 
mentation, ai-je  dit,  s'est  produite  l'an  der- 
nier, il  n'y  a  pas  de  raison  de  croire  qu'il 
n'en  sera  pas  de  même  au  cours  de  cet  exer- 
cice. >»  Mais  je  n'avais  pas  de  preuve.  La 
preuve,  nous  l'avons  eue  quand  les  résultats 
de  l'exercice  entier  ont  été  connus,  et  nous 
avons  pu  voir  alors  que  si  la  diminution 
des  recettes  était  restée  pour  le  2*  semestre 
sensiblementlamèmequepourle  1*',  si  elle 
se  chiffrait  ainsi  par  3,753,000  f r.  pour  l'en- 
semble de  l'exercice,  l'élément  qui  nous 
échappait  au  moment  du  vote,  l'augmenta- 
tion des  dépenses  d'exploitation,  se  chiffrait, 
lui,  par  5,277,000  fr.,  d'où,  comme  diminu- 
tion dans  le  produit  net,  une  somme  totale 
d'environ  9  millions. 

En  présence  des  éléments  que  nous  avions 
dès  lors,  —  et  je  ne  peux  pas  supposer 
qu'ils  aient  passé  tout  à  fait  inaperçus  au 
ministère  des  travaux  publics,  —  il  n'était 
pas  difficile  de  s'apercevoir  que  la  garantie 
d'intérêt  jouerait  en  ce  qui  concerne  la 
compagnie  de  Paris-Lyon. 

Mais  j'ai  dit  qu'il  y  avait  là  un  fait  géné- 
ral. Et  je  voudrais  —  la  Chambre  me  le  par- 
donnera —  faire  passer  sous  ses  yeux  quel- 
ques chiffres  que  j'emprunte  à  une  étude 
signée  d'un  homme  dont  la  science  et  la 
compétence  font  autorité  pour  tout  le 
monde  :  j'ai  nommé  M.  Colson. 

Dans  une  étude  publiée  par  une  revue 
qui,  elle  non  plus,  n'a  rien  de  révolution- 
naire ni  môme  de  radical,  la  Revue  des 
Deux  Mondes,  M.  Colson  constate  que  les 
recettes  nettes  du  réseau  d'intérêt  général 
étaient,  en  1881,  de  550  millions. 

En  1882,  une  première  baisse  s'était  pro- 
duite ;  elle  pouvait  sans  doute  ne  pas  in- 
quiéter les  personnes  qui  n'avaient  pas,  | 


par  profession,  à  examiner  jour  par  jour 
les  éléments  complexes  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  ;  mais  elle  était  déjà  de 
nature  à  donner  l'éveil  aux  administrateurs 
des  grandes  compagnies.  Cette  première 
baisse  ramenait  les  recettes  nettes  de  550 
millions  à  536  millions.  En  18s3,  les  re- 
cettes nettes,  qui  étaient  l'année  précé- 
dente de  536  millions,  n'étaient  plus  que 
de  512.  C'est  à  ce  moment  que  sont  con- 
clues les  conventions,  et  l'on  prend  pour 
base  les  résultats  de  1882  comme  s'ils  de- 
vaient 86  maintenir,  après  1883,  alors  que, 
pour  cette  année  même,  les  recettes  nettes 
fléchissaient  déjà  de  24  millions  et  que, 
dans  les  années  suivantes  la  baisse  devait, 
encore  se  continuer. 

En  1884,  en  effet,  vous  n'avez  plus  que 
487  millions  de  recettes  nettes  ;  en  1885, 
470  millions,  soit  depuis  1881  une  baisse 
totale  de  80  millions.  Voilà  pour  Tensemble 
des  recettes  nettes  des  réseaux. 

Le  point  particulier  de  ma  démonstra- 
tion, que  je  désire  maintenant  aborder, 
est  celui-ci:  je  veux  montrer  que  cette 
baisse  frappait  particulièrement  les  anciens 
réseaux;  que,  par  conséquent,  elle  mena- 
çait d'atteindre  les  dividendes  des  action- 
naires; que,  sous  le  régime  des  conventions 
de  1859,  ce  dividende,  qui  n'était  qu'une 
portion  du  revenu  réservé,  pouvait  être  ré- 
duit par  les  circonstances  et  que,  dès  lors, 
il  y  avait  un  grand  intérêt  pour  les  action- 
naires à  transformer  leur  dividende  réservé 
en  dividende  garanti. 

Ici,  une  première  constatation  se  pré- 
sente. Il  n'est  pas  très  facile,  vous  le  com- 
prenez, de  trouver  aujourd'hui  dans  les 
comptes  rendus  des  grandes  compagnies 
la  distinction  entre  l'ancien  et  le  nouveau 
réseau.  Les  conventions  de  1883  ont  fait  de 
tout  cela  un  seul  bloc,  où  tout  est  confondu 
et  où,  par  conséquent,  les  éléments  de 
comparaison  font  défaut. 

Les  statistiques  du  ministère  des  travaux 
publics,  dans  une  certaine  mesure,  sup- 
pléent à  cette  confusion,  je  ne  veux  pas 
dire  voulue,  mais  résultant  nécessaire- 
ment du  système  adopté  en  1883,  dans  les 
documents  distribués  par  les  grandes  com- 
pagnies. 

Nous  constatons,  par  exemple,  que  la 
baisse  totale  pour  les  anciens  réseaux  du 
Midi,  de  l'Orléans»  de  l'Est  et  du  Paris- 
Lyon,  de  1882  à  1893,  se  chiffre  par  une 
somme  d'environ  50  millions.  Voilà  le  total 
de  la  baisse  du  produit  not  des  anciens 
réseaux.  Pour  le  Midi,  je  citais  tout  à 
l'heure  le  chiffre  de  14  millions;  pour  l'Or- 
léans, la*  diminution  est  de  20  millions  ; 
pour  l'Est,  de  5  ou  6  millions;  pour  le 
Paris-Lyon,  elle  est  de  8  millions.  Ce  sont  là, 
bien  entendu,  les  résultats  de  1893  seule- 
ment; j'en  emprunte  les  éléments  aune 
statistique  officielle,  publiée  par  le  minis- 
tère des  travaux  publics,  qui  s'arrête  au 
31  décembre  1893. 

La  question  que  je  soumets  en  ce  mo- 
ment à  la  Chambre  et  que  je  voudrais  pou- 
voir élucider  avec  sa  bienveillante  atten- 


}  tlon  est  celle-ci  :  Est-il  vrai  de  dire  que  la 
substitution  du  dividende  garanti  au  re- 
venu réservé  ne  soit  qu'une  simple  que- 
relle de  mots,  une  modification  sans  consé- 
quence? Est-il  vrai  de  le  dire,  alors  qne 
nous  constatons,  par  exemple,  qu'en  1880 
la  compagnie  de  l'Est,  avec  un  produit  net 
de  23  millions,  ne  pouvait  distribuer  qu'an 
dividende  de  33  fr.,  tandis  qu'en  1893,  le 
revenu  net  s'étant  abaissé  à  20  millions, 
le  dividende  s'était  élevé  à  35  fr.  55. 
Ainsi,  vous  le  voyez,  d'une  part,  voilà  ua 
produit  net  qui  diminue  et,  d'autre  part,  ua 
dividende  qui  augmente.  Gomme,  d'un 
autre  côté,  les  charges  n'ont  pas  pu  dimi- 
nuer, mais,  au  contraire,  se  sont  accrues 
dans  l'intervalle,  il  est  bien  évident  que  la 
différence  doit  être  prise  non  pas  dans  le 
revenu  des  lignes,  puisqu'il  diminue,  mais 
dans  le  budget,  qui  est  toujours  là  comme 
une  source  inépuisable  de  dividendes  pour 
les  actionnaires  des  grandes  compagnies. 
(Applaudissements  à  l'extrême  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  gatiche,) 

Dans  les  chiffres  qne  je  viens  de  citer,  il 
est  bien  entendu  —  et  je  fais  cette  réserve 
pour  éviter  toute  rectification  ultérieure  — 
que  je  ne  comprends,  ni  d'un  côté  ni  de 
l'autre,  la  part  que  la  compagnie  de  l'Est 
attribue  à  son  ancien  réseau  dans  l'annuité 
de  20,500,000  fr.  qui  représente  le  prix  des 
lignes  cédées  à  l'Allemagne. 

Les  éléments  de  la  comparaison  sont 
donc  bien  concordants.  En  laissant  en  de- 
hors du  calcul  cette  part  d'annuité,  je 
trouve  23  millions  de  produit  net  en  1880, 
20  millions  de  produit  net  en  1893,  et  en 
1893  un  dividende  accru  de  2  fr.  50.  il  se- 
rait, je  crois,  très  intéressant  pour  la  Cham- 
bre de  poursuivre  d'une  façon  plus  com- 
plète cette  étude  des  résultats  de  l'exploita- 
tion des  anciens  réseaux.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  d'insister  sur  l'inté- 
rêt de  la  question. 

Sous  l'empire  des  conventions  anté- 
rieures à  1883,  des  conventions  de  1859, 
qu'était-ce  que  le  dividende  des  action- 
naires? Sous  le  régime  des  conventions  de 
1859,  le  dividende,  c'est  ce  qui  reste  du  re- 
venu réservé,  quand  on  a  prélevé  sur  ce  re- 
venu les  charges  d'emprunt  de  Tancien  ré- 
seau et  le  complément  de  l'intérêt  et  de  l'a- 
mortissement des  obligations  du  nouveau 
réseau. 

Telle  est  la  définition  exacte  du  dividende 
avant  1883,  et  pour  donner  immédiatement 
un  exemple  à  l'appui  de  la  définition  que  je 
viens  de  faire,  je  prends  purement  et  sim- 
plement, dans  le  compte  rendu  de  l'assem- 
blée générale  de  la  compagnie  de  l'Est,  en 
date  du  30  avril  1881,  la  citation  que  voici, 
relative  au  bilan  de  l'exercice  1880: 

(c  Le  revenu  réservé  à  l'ancien  résean 
qui,  sous  le  régime  de  nos  conventions 
avec  l'Etat,  constitue  notre  produit  net, 
s'élève,  comme  on  l'a  vu,  à  30,666,858  fr.  85. 

«  Il  est  destiné  à  pourvoir  tout  d'abord 
aux  charges  suivantes  : 

«  Intérêts  et  amortissement  du  capital  de 
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l'ancien  réseau  représenté  par  des  obliga- 
tions       3.015.668  69 

«  Amortissement  des  ac- 
tions          423.900    » 

K  Complément  de  Tintérèt 
et  de  ramorUssement  des 
dépenses  de  constroction  dn 
nonveau  réseau  admises  à 

la  garantie 7.345.100  53 

10.786.669  22 

»  Cette  somme  étant  retranchée  des 
30,666,858  ÎT,  85,  montant  du  produit  net,  il 
reste  19,880,189  f^.  63,  appartenant  en  propre 
aux  actions. 

«  Il  a  été  payé,  le  l»»  novembre  dernier, 
un  acompte  de  20  fr.  par  action  non  amortie, 
11,226,320  fr. 

n  Nous  vous  proposons  de  distribuer  à 
titre  de  complément  de  dividende  une 
somme  de  13  fr.  par  action,  soit  pour 
584,000  actions  7,592,000  fr.  » 

De  cet  exemple  tiré  de  la  comptabilité 
même  des  compagnies  il  résulte  —  il  vous 
est  aisé  de  vous  en  convaincre  ^  que  les 
choses  se  passaient  bien  comme  Je  Texpo- 
sais  il  y  a  un  instant.  Sous  Tempire  des 
conventions  de  1859,  on  commençait  par 
déduire  du  revenu  réservé  les  charges  de 
Vancien  réseau,  puis  le  complément  de 
rintérôt  et  de  Famortissement  des  obliga- 
tions du  nouveau  réseau;  c'est  ce  qu*on 
appelait  abréviativement  le  1.10  p.  100;  ce 
qui  restait  constituait  le  dividende  des 
actionnaires. 

Aajourd*hui,  en  quoi  consiste  ce  divi- 
dende? 11  consiste  en  une  somme  fixe,  in- 
variable, indépendante  de  Taugmentation 
ou  de  la  diminution  des  produits,  indépen- 
dante de  la  progression  des  dépenses  et  de 
la  bonne  gestion  des  compagnies,  c'est* 
à'dire  en  une  véritable  rente  servie  sous 
forme  de  garantie  par  TEtat.  {ApplaudUse- 
ments  sur  let  mêmes  bancs.) 

Sur  ce  point  et  pour  ne  pas  fatiguer 
trop  longtemps  rattention  de  la  Chambre 
[Porkx  !  parlez  !),  je  m'en  réfère  à  un  pro- 
jet de  résolution  que  j'ai  préparé  et  qui 
me  parait  de  nature  à  permettre  de  con- 
stater année  par  année  quelle  est  la  part 
du  dividende  des  actionnaires  qui  est  ainsi 
payée  par  le  budget. 

J'ai  eu  l'honneur  de  déposer  entre  les 
mains  de  M.  le  président  un  projet  de  ré- 
solution qui  a  pour  but  de  faire  constater 
ce  qui  ne  se  trouve  aujourd'hui  nulle 
part,  d'une  façon  précise,  bien  que  cepen- 
dant les  principaux  éléments  s'en  trouvent, 
non  dans  les  comptes  rendus  des  compa- 
^ies,  mais  dans  les  statistiques  annuelles 
du  ministère  des  travaux  publics. 

U  s'agit  de  faire  établir,  chaque  année, 
par  le  ministère,  d'abord  le  montant  du  pro* 
duit  net  des  anciens  réseaux,  et  en  second 
lien  la  charge  afférente  autrefois  au  revenu 
^servé,  tant  comme  représentation  des  em- 
prunts relatifs  aux  anciens  réseaux  que 
comme  complément  de  l'intérêt  et  de  ra- 
morUssement du  nouveau  réseau, 
Sien  effet  vous  avez,  d'une  part,  le  pro- 


duit net  des  anciens  réseaux,  et  si,  d'autre 
part,  vous  avez  l'ensemble  des  défalcations 
qu'il  fallait  faire  sous  le  régime  des  con- 
ventions de  1859  avant  d'arriver  au  calcul 
du  dividente,  il  résultera  nécessairement 
de  la  comparaison  de  ces  deux  éléments  le 
chiffre  du  dividende  qui  eût  été  réservé 
aux  actionnaires  sous  le  régime  des  con- 
ventions de  1859;  vous  n'aurez  qu'à  mettre 
en  regard  de  ce  dividende  celui  qui  est  ac- 
tuellement distribué  pour  savoir  quelle 
est  la  différence  qui  est  payée  par  le 
budget. 

Quant  à  moi,  avec  les  éléments  incom- 
plets dont  je  disposais,  je  suis  arrivé  à 
cette  conviction  que  la  part  du  dividende 
qui  est  ainsi  payée  par  le  budget  peut 
s'évaluer,  en  ce  qui  concerne  la  compagnie 
de  l'Est,  au  moins  à  5  millions;  en  ce  qui 
concerne  le  Midi,  au  moins  à  pareil  chiffre; 
en  ce  qui  concerne  le  Paris-Lyon,  en  met- 
tant de  côté  les  Dombes,  au  moins  à  9  mil- 
lions. Pour  la  compagnie  de  l'Ouest,  je  n'ai 
pas  pu  entreprendre  ce  travail,  parce  que 
les  résultats  de  l'exploitation  et  les  charges 
d'emprunt  des  lignes  du  nouveau  et  de 
l'ancien  réseau  ne  sont  pas  présentés 
d'une  façon  suffisamment  distincte  dans  les 
statistiques  officielles  elles-mêmes. 

Mais  est-il  vraiment  besoin  de  faire  ce 
travail  pour  l'Ouest?  Ce  que  vous  donnez  à 
cette  compagnie  sous  forme  de  garantie 
d'intérêt  n'est-il  pas  réellement  un  cadeau? 
Voilà  une  compagnie  à  laquelle,  en  1883, 
on  a  été  forcé  de  faire  l'abandon  de  80  mil- 
lions de  sa  dette.  Pouvez- vous  sérieusement 
soutenir  que  l'Ouest  subsisterait  encore  et 
pourrait  distribuer  des  dividendes  à  ses 
actionnaires  si  le  budget  de  l'Etat  n'était 
pas  là?  (Très  bien!  très  bien!  à  V extrême 
gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Par  conséquent,  je  crois  que  sur  ce  point 
la  démonstration  est  faite.  Dans  tous  les 
cas,  elle  le  sera  d'une  façon  irréfutable  le 
jour  où  l'on  aura,  suivant  le  projet  de  réso- 
lution que  j'ai  déposé,  inscrit  dans  les  do- 
cuments officiels  la  différence  entre  les 
charges  de  l'ancien  réseau  sous  le  régime 
de  1859  et  les  produits  nets  de  cet  ancien 
réseau.  Le  jour  où  vous  pourrez  des  pro- 
duits nets  de  l'ancien  réseau  défalquer  les 
charges  qui  lui  auraient  incombé  sous  le 
régime  des  conventions  de  1859,  ce  jour-là, 
je  le  répète,  la  démonstration  sera  abso- 
lument complète  :  on  saura  de  quelles 
sommes  les  conventions  de  1883  ont  grevé 
l'Etat  et  si  véritablement  elles  ont  amené 
l'Etat  à  cette  situation  singulière  qu'aujour- 
d'hui ce  sont  les  contribuables  qui  payent 
le  dividende  que  les  conventions  de  1859 
n'avaient  voulu  que  réserver  et  non  garan- 
tir aux  actionnaires,  ou  si  au  contraire, 
comme  on  le  soutenait  en  1883,  il  n'y  avait 
là  qu'une  querelle  de  mots. 

M.  Raynal.  Gomme  je  l'établirai  l 

M.  de  La  Porte.  Qu'il  n'y  ait  là  qu'une 
querelle  de  mots  en  ce  qui  concerne  les 
compagnies  dont  l'ancien  réseau  donne  en- 
core des  produits  suffisants  pour  subvenir 
à  toutes  les  charges  d'emprunt  et  aux  dé- 


penses d'exploitation,  je  le  concéderais; 
mais  qu'il  en  soit  de  même  pour  les  com- 
pagnies qui  n'ont  que  des  produits  insuffi- 
sants pour  supporter  à  la  fois  les  charges 
définies  par  les  conventions  de  1859  et  le 
dividende  actuel  des  actionnaires,  c'est  ce 
qui  me  parait  démenti  et  par  les  explica- 
tions que  je  viens  de  donner  et  par  les 
documents  que  j'ai  placés  sous  vos  yeux. 

Que  résulte-t-il  donc  de  tout  cela?  Il  en 
résulte  que  nous  sommes  forcés  de  verser 
aux  compagnies  pour  la  garantie  d'intérêt 
des  sommes  considérables  dont,  contraire- 
ment aux  prévisions  de  1883,  sinon  la  ma- 
jeure partie,  tout  au  moins  une  partie 
très  importante  ne  correspond  pas  à  l'exé- 
cution des  lignes  du  nouveau  réseau.  Une 
partie  très  importante  des  sommes  que 
nous  versons  ainsi,  sous  forme  de  garantie 
d'intérêt  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer,  est  affectée  à  payer  le  dividende  des 
actionnaires.  La  charge  de  la  garantie  d'in- 
térêt, que  je  vais  maintenant  préciser  dans 
son  ensemble,  se  trouve  ainsi  considéra- 
blement accrue. 

Quelle  est  aujourd'hui,  —  car  nous  ne 
pouvons  pas  nous  désintéresser  de  cette 
constatation  quand  il  s'agit  d'apprécier  les 
résultats  des  conventions  de  1883,  —  quelle 
est  la  somme  que  nous  avons  à  payer  aux 
compagnies  sous  forme  de  garantie  d'in- 
térêt? 

Au  31  décembre  1893,  —  je  prends  les 
chiffres  dans  un  rapport  fait  au  nom  de  la 
commission  du  budget  sur  l'exercice  1895 
par  M.  Gornudet,  —  nous  avions  fait  aux 
compagnies  les  avances  que  voici  :  à  l'Est, 
116  millions;  à  l'Ouest,  126  miUions;  à  l'Or- 
léans, 127  millions,  et  au  Midi,  135  millions. 

Les  garanties  d'intérêt,  nous  disait-on 
tout  à  l'heure,  diminuent  pour  1894  et  pour 
1895.  Si  je  me  reporte  au  rapport  de  M.  La- 
bat,  présenté  en  décembre  1895  au  nom  de 
la  commission  du  budget  de  1896,  je  con- 
state néanmoins  qu'on  a  donné,  dans  ces 
deux  exercices,  une  somme  totale  de  35  mil- 
lions à  l'Est,  39  millions  à  l'Ouest,  22  mil- 
lions et  demi  à  l'Orléans,  24  millions  au 
Paris-Lyon-Méditerranée,  23  millions  au 
Midi. 

On  nous  dit  que  ces  résultats  s'améliore- 
ront. Il  me  semble  que  l'expérience  de  la  pé- 
riode qui  vient  de  s'écouler  depuis  1883  de- 
vrait nous  rendre  bien  ménagers  à  cet  égard 
d'appréciations  optimistes.  {Très  bien  !  très 
bien!  à  Vextrême  gauche  et  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.) 

Il  me  semble  qu'après  s'être  si  lourde- 
ment trompé  sur  les  résultats  qu'on  devait 
attendre  des  années  qui  ont  immédiatement 
suivi  les  conventions,  après  avoir  si  im- 
prudemment promis  des  excédents  de  re- 
cettes, tandis  que  nous  n'avons  eu  qu'à 
aligner  des  centaines  de  millions  de  ga-  * 
rantie  d'intérêt  [Applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs),  il  conviendrait  d'apporter 
plus  de  réserve  dans  la  glorification  des 
résultats  que  l'avenir  nous  réserve  peut- 
être,  mais  que  l'expérience  qui  s'est  conti- 
nuée jusqu'à  présent  ne  nous  a  pas  autori- 
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ses  à  prévoir.  (Nouveatix  applaudUsemenH 
sur  les  mêmes  bancs.) 

Je  n*ai  pas  rintention  de  formuler  ici 
des  préviBioDB  comme  cellei  que  j'ai  appor* 
tées  eu  1883  et  que  révéuemeat  a  ti  vite 
vérifiées. 

Mais,  messieurs,  —  les  commissions  du 
budget  Tout  fait  observer  à  diverses  repri- 
ses et  les  ministres  des  travaux  publics  ont 
eu  plusieurs  fois  à  s'en  inquiéter,  pour  re- 
médier sur  ce  point  à  Tune  des  principales 
défectuosités  des  conventions  de  1883; 
je  ne  puis  donc,  à  mon  tour,  m'empècher 
de  le  faire  remarquer,  en  m'appuyant  au 
besoin  sur  le  rapport  de  M.  Labat,  relatif  au 
dernier  budget,—  ce  que  nous  payons  sous 
forme  de  garantie  d'intérêt  n'est  pas  la  re- 
présentation exacte  du  déficit  d'exploita- 
tion et,  par  conséquent,  ne  nous  donne  pas 
le  montant  exact  de  la  garantie  d'intérêt 
que  nous  aurons  à  payer  dans  l'avenir.  En 
outre  de  ces  sommes,  il  y  a  le  compte  dit 
de  l'exploitation  partielle.  Ce  compte,  pour 
certaines  compagnies,  par  exemple,  pour  la 
compagnie  Paris -Lyon-Méditerranée,  pou- 
vait aller  très  loin;  il  pouvait  englober  tou- 
tes les  lignes  du  réseau  de  1883  et  toutes 
celles  de  1875,  tant  que  le  réseau  de  1883 
n'était  pas  terminé. 

Ce  compte  d'exploitation  partielle,  réduit 
par  des  contrats  ultérieurs,  ne  contient 
plus,  je  crois,  que  les  insuffisances  des 
lignes  qui  sont  ouvertes  depuis  moins  de 
cinq  ans.  Hais  un  retard  de  cinq  ans  est 
bien  quelque  chose. 

Vous  ne  connaissez  donc  pas  aujourd'hui 
la  situation  exacte  ;  vous  la  connaissez 
d'autant  moins,  que  les  conventions  de  1883, 
il  ne  faut  pas  roublier,  n'ont  pas  encore 
abouti  &  la  construction  de  tout  le  réseau 
de  voies  ferrées  prévu  à  cette  époque. 

Je  vais  vous  montrer,  messieurs,  com- 
bien nous  sommes  loin  du  résultat.  (Inter- 
ruptions au  centre.)  Il  esi  intéressant  ce- 
pendant de  se  rendre  compte  des  choses. 
11  ne  faut  pas  que  ceux  qui  viennent  ici 
sans  aucun  intérêt  personnel,  n'ayant  en 
vue  que  l'intérêt  de  l'Etat,  qui  n'enrichit 
pas,  on  le  sait,  ceux  qui  le  défendent  (Ap- 
plaudissements à  gauche  et  à  Vextrême  gau- 
che)y  ne  puissent  pas  conserver  librement 
la  parole  pour  examiner,  comme  c'est  leur 
droit  et  leur  devoir  (Nouveaux  applaudis- 
sements)^  les  conséquences  de  conventions 
conclues  en  1883  et  qui  nous  lient  encore 
pour  un  avenir  beaucoup  trop  long,  jus- 
qu'au milieu  du  siècle  prochain,  s'il  n'y  a 
pas  de  rachat.  Il  me  semble  que  ceux  qui 
viennent  ici  accomplir  ce  que  je  considère 
comme  un  devoir  peuvent  bien  avoir  quel- 
que titre  à  un  peu  de  bienveillance  de  la 
part  de  la  Chambre.  (Applaudissements 
à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.  —  Par- 
.lez!) 

Voilà  donc  où  nous  en  sommes  :  les  ga- 
ranties d'intérêt  que  l'Etat  est  obligé  de 
payer  sont  déjà  un  lourd  fardeau. 

L'Est,  par  exemple,  si  l'on  totalise  les 
chifll^es  que  j'indiquais  tout  à  l'heure  et  qui 
ne  pourront  subir  en  règlement  de  compte 


que  des  reetiflcalions  insignifiantes,  nous 
doit  151  miUions  à  la  fin  de  1895;  l'Ouest, 
165  millions;  l'Orléans,  150^  millions;  le 
Midi,  158  miUions. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  qu'on 
nous  a  dit  :  «  Mais  ces  garanties  d'intérêt, 
vous  n'avez  pas  à  vous  en  préoccuper!  il 
n'y  a  là  que  de  simples  avances;  elles 
sont  même  productives  d'intérêt.  »  Eh  bien, 
oull  Elles  sont  productives  d'intérêt.  Par 
conséquent,  je  suis  fondé  à  ajouter  aux 
chiures  que  je  viens  d'indiquer  les  in- 
térêts dont  ces  sommes  devront  s'ac- 
croître  dans  les  exercices  prochains,  et 
alors,  même  en  supposant  une  certaine  atté- 
nuation de  la  situation  actuelle,  on  est  au- 
torisé à  croire  que  d'ici  à  cinq  ans  les  com- 
pagnies de  l'Ouest  et  du  Midi  pourront  se 
trouver,  se  trouveront  même  probablement 
—  je  ne  dis  pas  certainement,  car  je  tiens  à 
être,  pour  une  fois,  très  optimiste  —  dans 
l'impossibilité  de  rembourser  à  l'Etat  les 
avances  qu'elles  auront  reçues  de  lui. 

Quel  est,  en  effet,  le  moyen  que  nous 
avons  de  nous  rembourser  de  nos  avances? 
Je  ne  le  discuterai  pas,  ce  serait  aujour- 
d'hui inutile.  Nous  nous  remboursons  au 
moyen  du  matériel  roulant,  que  nous  avons 
déjà  payé  à  l'aide  de  la  garantie  d'intérêt. 
Ce  matériel  roulant,  qui  est  entré  dans  le 
compte  de  la  garantie  d'intérêt,  que  sera- 
t-il  dans  dix  ans,  dans  cinq  ans?  Qu'est-il 
à  l'heure  actuelle? 

J'en  ai  le  compte  d'après  les  compagnies; 
il  est  évalué  par  elles  :  pour  l'Orléans,  à 
248  millions;  pour  l'Ouest,  à  241  millions; 
pour  l'Est,  à  282  millions  (330  en  y  compre- 
nant le  domaine  privé  et  les  réserves).  Pour 
le  Midi,  je  n'ai  pas  ici  de  ehifl're  suffisam- 
ment exact. 

Ce  sont  là  les  évaluations  des  compa- 
gnies, par  conséquent  des  évaluations  su- 
jettes à  expertise  et  à  vérification. 

M.  Oamlile  PeUetan.  Ce  sont  les  dé- 
penses de  création,  avant  toute  usure?  G« 
ne  sont  pas  les  évaluations? 

M.  de  La  Porte.  Bien  entendu!  Ce  sont 
les  dépenses  d'acquisition,  suivant  l'obser- 
vation très  juste  de  M.  Pelletan  qui  ne  con- 
tredit en  rien  mon  affirmation. 

M.  OamlUe  Pelletan.  Au  contraire,  elle 
l'appuie. 

M.  de  La  Porte.  Les  compagnies  comptent 
comme  valeur  de  leur  matériel  la  valeur 
d'acquisition  ;  mais  cette  valeur  a  diminué  ; 
l'estimation  doit  donc  subir  un  certain  dé- 
chet :  le  matériel  des  grandes  compagnies 
s'use,  si  la  garantie  d'intérêt  ne  s'use  pas. 
(Très  bien!  très  bien!  à  Vextrême  gauche.) 

M.  lourde.  Il  en  est  de  même  pour  le 
mobilier  des  gares. 

M.  de  La  Porte.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ré- 
sulte des  chiffres  —  et  vous  voyez  que  j'ai 
fait  mes  efforts  pour  n'en  jeter  dans  le  dé- 
bat que  le  minimum  strictement  indispen- 
sable, —  il  résulte  de  ces  chiffres  qu'une 
compagnie,  par  exemple,  qui  doit  à  l'heure 
actuelle  165  millions  —  c'est  le  cas  de  la 
compagnie  de  FOuest  —  et  qui  donne 
comme  garantie  un  matériel  qu'elle  estime. 


au  prix  d'acquisition,  à  241  mllliona,  pour 
peu  qu'elle  continue  à  faire  appel  à  la  ga- 
rantie d'intérêt  —  et  je  ne  crois  pas  qu'il  se 
trouve  personne  d'assez  optimiste  pour  sou- 
tenir l'hypothèse  contraire  ^  pendant  seu- 
lement cinq  ou  six  ans,  en  sera  réduite  à 
l'impossibilité  absolue  de  nous  rembourser 
ce  qu'elle  nous  devra  à  cette  époque.  {Très 
bienl  très  bien!  à  Vextrême  gauche  et  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Je  pourrais  aboutir  à  des  conclusions 
semblables  en  ce  qui  concerne  lea  autres 
compagnies  que  j'ai  nommées  tout  II  Theure, 
la  compagnie  de  l'Est  et  celle  du  Midi. 

M.  lourde.  Surtout  pour  celle  du  Midi; 
c'est  encore  plus  frappant  pour  cette  com- 
pagnie. 

IC  Camille  Pelletan.  C'est  déjà  fait  pour 
le  Midi. 

M.  de  La  Porte.  Je  crois,  en  effet,  que 
pour  le  Midi  je  suis  |beaucoup  trop  opti- 
miste. 

M.  Jourde.  Parfaitement  ! 

M.  de  La  Porte.  Il  n'est  pas  mauvais 
que  je  le  sois  dans  une  certaine  mesure  ; 
cela  donne  plus  de  force  à  mes  conclu- 
sions. J'ai  beau  d'ailleurs  avoir  en  ce  mo- 
ment un  paru  pris  d'optimisme,  je  ne  puis 
pas  ne  pas  constater  que,  dans  un  délai 
qui  n'ira  pas  jusqu'à  dix  ans  pour  quatre 
grandes  compagnies,  le  chiffre  actuel  de 
leur  dette  envers  l'Etat,  augmenté  de  l'inté- 
rêt des  sommes  non  remboursées,  aug- 
menté, en  outre,  des  insufiisances  de  pro- 
duit des  lignes  qui  sont  encore  au  compte 
de  l'exploitation  partielle,  se  sera  tellement 
accru  qu'il  dépassera  le  prix  du  matériel 
roulant  de  ces  compagnies  et  qu'alors  les 
avances  que  vous  aurez  à  faire  sous  forme 
de  garanties  d'intérêts  ne  seront  plus  des 
avances  consenties  en  vue  d'un  rembour- 
sement hypothétique  (Applauéissemenls  à 
Vextrême  gauche  et  sur  plusieurs  bancs  d 
gauche)  ;  ce  seront  simplement  des  ca- 
deaux, des  dons  gratuits  analogues  au 
don  de  80  millions  que  vous  avez  déjà 
fait  en  1883  à  la  compagnie  de  l'Ouest. 
(Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Donc,  dans  un  délai  qu'il  n'est  pas  Impos- 
sible de  mesurer,  dans  un  délai  qui  sera 
peut-êtro  moins  long  que  celui  qui  nous 
sépare  des  conventions  de  1883,  vous  allez 
vous  trouver  en  face  de  cette  alternative  ou 
de  continuer  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer  des  avances  qu'elles  ne  pourront  plus 
vous  rembourser,  c'est-à-dire,  je  le  répète, 
d'ajouter  un  présent  de  plus  à  ceux  que 
vous  leur  avez  déjà  faits,  ou  alors  de  les  ra- 
cheter. 

Il  faut  examiner  cette  hypothèse  du  ra- 
chat qu'on  a  bien  été  forcé  de  prévoir  dans 
le  cahier  des  charges  et  dans  les  contrats 
au  moment  oii  on  a  augmenté  la  durée  des 
concessions.  Quand  on  a  donné  en  effet  à 
des  compagnies  une  concession  d'une  durée 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  on  a  dû  cer- 
tainement prévoir  qu'à  un  moment  quel- 
conque il  pourrait  être  nécessaire  de  réviser 
les  contrats;  M.  le  rapporteur  paraissait 
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nous  y  inviter  tout  à  Hieuré,  enoe  4tiièon- 
cerne  les  oonventionB  de  1883,  et  J*aecepte- 
rais  fur  ce  point  volontien  rayis  qa'ïi  sem* 
blait  émettre. 

On  a  donc  prévu  qu*ii  pourrait  Atrenéees* 
sajre,  par  exemple,  de  taire  rentrer  entre 
les  mains  de  l*S;at,  pour  déterminer  en* 
luite  un  autre  mode  d'exploitation,  les  li- 
gnes que  Ton  confiait  pour  une  si  longue 
période  aux  grandes  compagnies. 

Ici,  messieurs,  il  faut  encore  constater 
une  dilférence  capitale  entre  les  conven* 
tions  antérieures  et  celles  de  1883.  Sur  ce 
point  le  n*ai  pas  besoin  d'insister  beau-» 
coup,  —  ceux  que  ces  détails  fatiguent  peU'> 
vent  se  rassurer;  *-  Je  considère  comme 
établi  dès  à  présent  que  les  conventions  de 
1859  consacraient  un  mode  de  rachat  beau- 
coup plus  avantageux  pour  l*Etat  que  celui 
qui  a  été  inauguré  par  les  conventions  de 
1883.  (Très  bien!  trèi  biml  sur  pluHeun 
bancs  à  gauche.) 

Les  conventions  de  1859  astreignaient 
TEtat  à  verser  aux  compagnies,  en  cas  de 
rachat  des  concessions,  une  annuité  calcu- 
lée d*après  le  produit  des  cinq  dernières 
années  les  plus  fortes,  c'est-à-dire  que,  sur 
les  sept  dernières  années,  on  retranchait  les 
deux  plus  faibles;  c'était  sur  la  moyenne 
ainsi  obtenue  que  se  calculait  l'annuité, 
qui  ne  pouvait  jamais  être,  en  tout  cas, 
inférieure  au  revenu  de  la  dernière  année. 
Aujourd'hui,  comment  se  calcule  Tàn- 
nuité  de  rachat?  Après  avoir  additionné  tou- 
tes les  charges  que  nous  payons  actuelle- 
ment, toutes  celles  qui  incombent  à  l'ensem- 
ble des  revenus  nets,  en  un  mot  toutes  les 
charges  d'emprunt  des  deux  réseaux,  on  y 
ajoute  non  pas  le  revenu  réservé, — l'exprès- 
sien  serait  inexacte,  —  mais  le  dividende 
garanti  par  les  conventions  aux  action- 
naires, le   dividende  que  l'Etat  fournit  I 
csax-ei  par  la  garantie  d'intérêt.  Si  bien  que 
non  seulement  nous  aurons  eu  à  payer  aux 
compagnies,  pendant  les  années  qui  auront 
précédé  le  rachat,  un  nombre  déterminé  de 
millions  pour  la  garantie  d'intérêt,  qui  pro- 
fite aux  dividendes,  mais  que  cette  ga^* 
rantie  d'intérêt  deviendra  la  base  et  la  loi 
même  du  rachat.  (Appiaudiss$in€nts  à  eex- 
tréme  gauche   e<   sur   plusieurs   banes  à 
gauche.) 

Par  conséquent,  il  ne  suffira  pas  aux  ac- 
tionnaires d'avoir  acquis,  au  détriment  des 
contribuables  français,  des  avantages  nou- 
veaux que  les  conventions  de  1859  n'avaient 
pas  voulu  leur  concéder.  Il  ne  leur  suffira 
pas  d'avoir  acquis  ces  avantages  pendant 
cinq  ou  dix  ans,  par  exemple;  si  l'Etat  veut 
exercer  la  faculté  de  rachat,  il  devra  conso- 
lider ces  avantages  temporaires  et  les 
rendre  définitifs  jusqu'à  la  fin  de  la  conces- 
sion. {Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes 
bancs,) 

Voilà  donc,  messieurs,  ^  et  je  passe 
bien  d'autres  avantages  que  ces  conven- 
tions ont  faits  aux  compagnies,^voilà  donc 
les  résultats  essentiels  dont  nous  pouvons 
mssurer  la  gravité  :  nous  avons  payé,  sous 
forme  de  garantie  d'intérêt,  un  nombre 


considérable  de  millions  qui  ont  déjà  re- 
constitué la  dette  que  les  grandes  compa^ 
gnies  avaient  vis-à-vis  de  l'Etat  en  1888,  et 
cette  dette  se  trouve  reconstituée  dans  des 
conditions  telles  qu'un  certain  nombre  de 
compagnies  ne  pourront  jamais  la  rem- 
bourser. D'un  autre  eêté,  si  nous  voulons 
exercer  notre  droit  de  rachat,  nous  ne  pou- 
vons le  faire  que  dans  des  conditions  beau- 
eoup  plus  onéreuses.  J*ai  assurément  le 
droit  de  dire  que  les  conventions  de  1883 
ont  mis  l'Etat  dans  une  situation  de  déplo- 
rable infériorité  par  rapport  aux  contrats 
mêmes  de  1859.  {Très  bien!  très  bien!  sur 
les  mêmes  banes,) 

On  nous  dit,  il  est  vrai,  que  nous  n'a- 
vions pas  le  choix;  qu'il  fallait  absolument 
en  passer  par  les  exigences  des  grandes 
compagnies;  qu'en  1883,  nous  étions  à  leur 
merci;  que  si  elles  ne  lui  avaient  pas  tendu 
une  main  secourable,  l'Etat  ne  pouvait 
continuer  la  construction  de  ses  chemins 
de  fer. 

Voilà  bien  la  prétention-  Ainsi  d'une  part, 

—  concilie  qui  pourra  ces  deux  assertions  ! 

—  devait  s'ouvrir  en  1883  une  ère  de  pros- 
périté commerciale  inouïe,  de  prospérité 
telle  que  jamais  les  grandes  compagnies 
n'auraient  besoin  de  recourir  à  la  garantie 
d'intérêt,  et,  d'un  autre  côté,  s*ouvrait  en 
même  temps  pour  la  France  une  ère  de 
déchéance  économique  et  ûnancière  qui  la 
condamnait  à  se  livrer  entre  les  mains  des 
grandes  compagnies!  {Très  bien!  très  bien! 
à  Vextrême  gauche,) 

Eh  bien  l  il  faut  voir  les  choses  de  plus 
près.  Sur  ce  point  des  rectifications  très 
importantes  ont  été  apportées  l'autre  jour  à 
la  tribune  par  M.  Rouanet,  quand  il  a  cité 
les  cours  des  rentes  des  autres  pays  en 
1883  et  e«(1896.  Si,  en  effet,  -  et  je  n'ai  ici 
qu'à  rappeler  d'un  mot  l'argumentation  de 
notre  eoUègne,  ^  les  Etats  qui  n'ont  pas  fait 
de  contrat  avec  des  grandes  compagnies, qui 
ont  au  contraire  racheté,  comme  la  Russie, 
les  réseaux  particuliers  existant  ches  eux, 
si  ces  Etats  ont  vu  les  cours  de  leurs  rentes 
s'élever  d'une  façon  égale  ou  supérieure 
à  l'augmentation  des  rentes  françaises; 
si  nous  constatons  par  exemple  une  aug- 
mentation de  39  fr.  pour  la  rente  russe,  Une 
augmentation  de  26  f r.  pour  la  rente  hon* 
groise,  une  augmentation  de  22  fr.  pour  la 
rente  belge,  il  nous  est  bien  permis  de 
croire  que  ce  qui  pouvait  se  faire  en  Russie, 
en  Hongrie,  en  Autriche,  en  Belgique,  pou- 
vait aisément  se  faire  en  France,  et  que  la 
République  française  n'avait  pas  besoin  de 
se  placer  plus  que  les  monarchies  sous  le 
protectorat  d'une  oligarchie  financière.  (Ap- 
plaudissements à  Vextrême  gauche  et  sur  pluf^ 
sieurs  bancs  à  gaiLche,) 

Mais  je  ne  veux  pas  me  borner  à  cette 
constatation  ;  j'en  ai,  en  effet,  une  autre  à 
lui  ajouter. 

On  n'a  pas  voulu,  dit*on,  continuer  en 
France  l'appel  au  crédit,  parce  que  cet  appel 
lassait  la  confiance  des  capitaux,  parce  que 
la  démocratie  française  ne  serait  plus  ve- 


nue apporfer  à  l'Etat  les  fond^  dont  nous 
avions  besoin. 

On  ne  pouvait  plus  continuer  les  émis- 
sions du  3  p.  100  amortissable  en  18831  On 
ne  pouvait  plus  à  cette  date  émettre  d'à* 
mortissable  en  France  1  on  était  obligé  de 
s'arrêter!  Et,  en  1884,  on  en  a  émis  pour 
350  millions.  {Applaudissements  à  Vextrême 
gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

En  188Ô,  non  plus  cette  fois  sous  forme 
d'amortissable,  mais  sous  forme  de  rente 
3  p.  100  perpétuelle,  par  la  loi  du  1*'  mai, 
on  a  emprunté  500  millions,  et  la  démocra- 
tie française  était  tellement  besogneuse, 
tellement  discréditée  dans  le  monde,  que 
l'emprunt  a  été  couvert  vingt  et  une  fois. I 
{Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs,) 

A  la  fin  de  1890,  on  a  décidé  un  autre 
emprunt  de  870  millions,  réalisé  en  janvier 
1891,  et  cet  emprunt,  souscrit  dix*sept  fois, 
a  été  émis  au  Uux  de  92  fr.  Voilà  comment 
la  démocratie  française  était  dans  la  néces- 
sité de  s'adresser  aux  grandes  compagnies 
afin  de  se  procurer  l'argent  dont  elle  avait 
besoin  pour  ses  travaux  pubUcsl 

Mais  tout  au  moins  dressons  le  bilan.  Les 
grandes  compagnies  ont  été  pour  nous  dos 
prêteurs,  car  il  faut  bien  qu'on  sache 
en  quoi  a  consisté  leur  intervention  en 
1883. 

En  1883,  il  y  avait  à  exécuter  dans  le 
pays,  pour  les  lignes  classées  en  1879  et 
dont  le  elassement  était  maintenu,  un  en* 
semble  de  travaux  dont  le  chiffre  nous  a  été 
récemment  donné  dans  le  très  remarquable 
rapport  que  M.  Gomudet  a  présenté  au  nom 
de  la  commission  du  budget  de  1895.  Le 
total  des  travaux  à  exécuter  était  de  2  mil- 
liards 475  millions.  Je  demande  la  permis- 
sion de  mettre  tout  de  suite  en  dehors  du 
compte  les  lignes  qui  ont  été  exécutées 
dans  la  région  du  Nord.  Sur  ce  point,  je 
concède  sans  la  moindre  difficulté  que  les 
conventions  nous  ont  apporté  un  fonds  de 
concours  ;  H  vaut  la  peine  d'être  constaté, 
car  c'est  le  seul  que  nous  ayons  obtenu  :  il 
n*y  en  a  pas  eu  d'autres.  La  compagnie  du 
Nord,  en  effet,  a  pris  à  sa  chi^ge,  sous 
forme  de  fonds  de  concours,  espérant  trou- 
ver par  ailleurs  une  compensation  sur  la- 
quelle je  n'ai  pas  à  insister,  une  dépense 
de  90  millions. 

Vous  verrez  figurer  dans  certains  cal- 
culs, par  lesquels  on  essaye  de  nous  mon- 
trer les  avantages  que  nous  retirerons  des 
conventions  île  1883,  d'autres  subventions. 
Ne  vous  y  trompes  pas  !  Quand  on  com- 
pulse ces  documents,  il  faut  d'abord  rom- 
pre absolument  avec  le  dictionnaire  usuel 
de  la  langue  française  ;  il  faut  se  composer 
un  dictionnaire  spécial  pour  l'interprétation 
des  mots.  Quand  on  vous  parle  de  subven- 
tion, vous  séries  fondé  à  croire  que  c'est 
une  somme  que  vous  allez  recevoir  ;  nul- 
lement :  c'est  un  capital  dont  vous  aurez  à 
payer  Tintérêt  et  l'amortissement.  Quand 
on  vous  parle  de  remboursement,  vous 
pourriez  penser  qu^étant  rentré  en  posses- 
sion de  vos  capitaux,  vous  n'aurez  plus 
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maiûtentfnt  à  eu  payer  rintérètÀ  personne  ; 
pas  du  tout.  Quand  les  grandes  compagnies 
remboursent  l'Etat,  e*est  TEtat  qui  paye 
rintôrêt  du  capital  qui  lui  a  été  rem- 
boursé. 

M.  Montaut.  (Seine-et-Marne).  Ce  sont 
toujours  des  avances! 

M.  de  La  Porte.  C'est  une  avance,  nous 
dit-on.  Oui,  sans  doute,  ce  sont  toujours 
les  avances  dont  nous  avons  parlé  tout  à 
Theure,  et  nous  avons  vu  comment  elles  de  • 
viendraient  recouvrables! 

Voilà  donc  ce  que  les  compagnies  ont 
apporté  :  90  millions  de  fonds  de  concours 
pour  le  Nord;  quant  au  surplus,  c'est-à-dire 
pour  les  cinq  autres  réseaux,  les  dépenses  de 
construction  résultant  des  conventions  de 
1883  s'élevaient,  à  la  fin  de  1893,  à  la  somme 
de  1,140  millions;  elles  se  décomposaient 
ainsi  :  379  millions  apportés  sous  forme  de 
garantie  d'intérêt,  124  millions  sous  forme 
de  subvention,  637  sous  forme  d'annuités. 

637  millions  d'annuités,  qu'est-ce  que 
cela  veut  dire?  Cela  signifie  qu'après  avoir 
reçu  des  compagnies,  dans  les  conditions 
que  j'ai  indiquées,  le  remboursement  des 
garanties  qu'elles  nous  devaient,  après 
avoir  continué  à  payer  l'intérêt  des  sommes 
remboursées,  puisque  les  compagnies  qui 
nous  remboursent  sont  en  déficit  et  sont 
obligées  de  faire  appel  au  budget  de  l'Etat 
pour  combler  leurs  insuffisances,  après 
avoir  également  payé  l'intérêt  des  subven- 
tions des  grandes  compagnies,  nous  avons 
eu  en  outre  à  inscrire  en  dépenses  une 
somme  qui  figure  dans  un  cbapitre  spécial 
au  budget  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics et  qui  correspond  à  l'intérêt  à  4  p.  100 
des  637  millions  dont  je  viens  de  parler.  Je 
me  place  en  ce  moment-ci,  je  le  rappelle,  à 
la  fin  de  l'année  1893.  Cette  somme,  bien 
entendu,  a  augmenté  depuis. 

Je  m'arrête  au  31  décembre  1893  pour 
deux  raisons  :  pour  cette  période  de  1883- 
1893,  j'ai  d'abord  les  renseignements  con- 
tenus dans  le  rapport  de  M.  Comudet,  dont 
j'ai  déjà  parlé;  j'ai,  de  plus,  les  résultats 
consignés  dans  les  publications  statistiques 
du  ministère  des  travaux  publics  qui  s'ar- 
rêtent à  cette  même  date.  Ainsi,  au  31  dé* 
cembre  1893,  nous  avions  fait  sur  les  grands 
réseaux,  celui  du  Nord  excepté,  une  dé- 
pense totale  de  1,140  millions,  parmi  les- 
quels 637  qui  grèvent  notre  budget  sous 
la  forme  d'annuités  et  qui,  de  l'aveu  de 
tout  le  monde,  ne  représentent  pas  un  con- 
cours financier  des  compagnies,  mais  bien 
des  emprunts  émis  pour  notre  compte  par 
les  compagnies.  La  part  des  compagnies, 
sous  forme  d'avances  ou  de  rembourse- 
ment, s'élève  à  environ  500  millions;  la  part 
de  l'Etat  est  de  637  millions.  Telle  était  la 
situation  à  la  fin  de  1893. 

Examinons  maintenant  ce  qui  restera  à 
dépenser  pour  l'exécution  complète  du  pro- 
gramme. Les  travaux  à  effectuer  s'élevant  à 
un  total  de  2  milliards  400  millions ,  si  je 
défalque  les  90  millions  du  Nord,  comme  je 
l'ai  dit  tout  à  l'beure,  je  vois  que  sur  les 
2  milliards  400  millions  dont  û  s'agit,  l'Etat, 


qui  a  déjà  pris  à  sa  charge  637  millions, 
aura,  de  plus,  à  supporter,  pour  ce  qui 
reste,  926  millions  de  dépenses  sous  forme 
d'annuités. 

Ainsi,  sur  2  milliards  400  millions,  ré- 
duits pour  plus  d'exactitude  à  2  milliards 
350  millions  afin  de  tenir  compte  de  certai- 
nés  subventions  départementales  et  com- 
munales qui,  celles-ci,  sont  effectives,  c'est 
un  total  de  1,563  millions  environ  que 
l'Etat  prend  définitivement  à  sa  charge. 

Quand  l'opération  sera  terminée,  les  com- 
pagnies nous  auront  versé  en  réalité  554 
millions  sous  forme  de  remboursement  de 
garantie  d'intérêt  et  218  millions  sous  forme 
do  prétendues  subventions  qui  leur  sont 
remboursables. 

Mais  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue 
la  distance  qui  nous  sépare,  à  l'heure  ac- 
tuelle, de  l'exécution  entière  du  programme 
de  1883.  {Applaudissements  à  gauche  et  à 
V extrême  gauche.) 

Voix  nombreuses.  A  samedi! 

M.  de  La  Porte.  J'accepterai  volontiers 
la  remise  à  la  prochaine  séance  si  la 
Chambre  veut  bien  l'ordonner,  car  je  com- 
mence à  me  sentir  fatigué. 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Oui!  oui! 
—  A  samedi! 

M.  de  La  Porte.  Je  remercie  la  Chambre 
de  vouloir  bien  m'accorder  ainsi  plus  de 
repos  que  je  n'en  aurais  demandé. 

Avant  que  la  Chambre  lève  la  séance, 
je  lui  demande  la  permission  de  lui  donner 
lecture  du  projet  de  résolution  auquel  j'ai 
fait  allusion  il  y  a  un  instant  : 

«  La  Chambre  invite  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  à  faire  dresser  chaque  année, 
pour  être  annexé  aux  développements  du 
budget,  un  compte  indiquant  le  produit  net 
de  l'ensemble  des  lignes  composant  les  an- 
ciens réseaux,  et  les  charges  que'ces  an- 
ciens réseaux  auraient  eu  à  supporter  sous 
le  régime  antérieur  aux  conventions  de 
1883,  tant  pour  les  emprunts  qui  leur  sont 
afférents  que  pour  le  complément  de  l'inté- 
rêt et  de  l'amortissement  des  dépenses  de 
construction  du  nouveau  réseau  admises  à 
la  garantie.  » 

M.  Raynal.  Je  me  rallie  absolument  à 
cette  proposition. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  le  renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à 
samedi. 

(La  Chambre  prononce  le  renvoi  de  la 
suite  de  la  discussion  à  samedi.) 

DEMANDE   EN    AUTORISATION   DE   POURSUITES 

M.  le  président.  J'ai  reçu  une  demande 
on  autorisation  de  poursuites  contre  un 
membre  de  la  Chambre. 

Conformément  à  l'usage,  cette  demande 
sera  imprimée,  distribuée  et  renvoyée  à 
l'examen  des  bureaux. 


DÉPÔT  d'un   rapport 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mau- 
rice-Faure  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 


M.  Mmirioe-FMure.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser un  rapport  au  nom  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  :  1*  du  projet  de  loi  sur 
les  incompatibilités  parlementaires;  2*  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Marcel  Habert 
ayant  pour  objet  d'interdire  aux  membres 
du  Parlement  de  faire  partie  du  conseil 
d'administration  des  sociétés  financières; 
3*  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Maurice- 
Faure  ayant  pour  objet  d'interdire  tonte 
immixtion  des  membres  du  Parlement 
dans  les  sociétés  financières  ;  4''  de  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Brincard  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  d'établir 
rincompatibilité  entre  le  mandat  législatif 
et  les  fonctions  de  gouverneur  et  sons* 
gouverneur  du  Crédit  foncier  et  de  la 
Banque  de  France,  ou  de  directeur  de  toute 
société  de  crédit  placée  sous  le  contrôle  de 
l'Etat  ;  5"»  de  la  proposition  de  loi  de  MM. 
Pierre  Richard  et  Ernest  Roche,  tendant  à 
créer  l'incompatibilité  entre  les  mandats 
législatifs  et  les  fonctions  de  directeur  on 
administrateur  de  compagnies  ayant  une 
concession  de  l'Etat,  des  départements  ou 
des  communes;  6*  de  la  proposition  de  loi 
de  MM.  Chabrié  et  Bazille,  sur  l'incompa- 
tibilité réciproque  des  fonctions  électives 
et  administratives  et  des  fonctions  d'admi- 
nistrateur ou  autres  de  sociétés  financiè- 
res ayant  un  contrat  avec  l'Etat,  les  dépar- 
tements ou  les  communes. 

M.  le  président  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 


RÈGLEMENT  DE  L'oRDRX  OU  JOUR 

M.  le  président.  Samedi,  à  deux  heures, 
séance  publique  : 

Discussion  de  cinq  projets  de  loi  d'inté- 
rêt local  concernant  les  départements  de 
l'Aude,  de  la  Corrèze,  des  Hautes-Alpes,  les 
octrois  de  Douamenez  et  de  la  Fère. 

La  commission  demande  l'inscription  en 
tète  de  l'ordre  du  jour,  sous  réserve  qu'il 
n'y  aura  pas  débat,  de  la  discussion  du 
projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat,  ayant 
pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique 
des  travaux  de  construction  d'une  nouvelle 
entrée  au  sud  du  port  de  Saint-Nazaire. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? . . . 

L'inscription  est  ordonnée. 

Suite  de  la  discussion  des  conclusions  du 
rapport  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner s'il  y  a  lieu  de  mettre  en  accusation 
un  ancien  ministre; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  De- 
loncle  sur  la  déclaration  de  Londres,  du 
15  janvier  1896. 

La  Chambre  se  souvient  qu'elle  avait  fixé 
au  8  février  la  discussion  des  interpella- 
tions sur  l'Algérie.  En  conséquence,  il  y  a 
lieu  d'inscrire  à  cette  place  la  discussion 
des  Interpellations  :  1*  de  M.  Fleury-Rava- 
rin  sur  l'organisation  administrative  de 
l'Algérie;  ^  de  M.  Saint-Germain  sur  les 
agissements  des  méthodistes  anglais  en 
Algérie  ; 
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Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
concernant  la  répression  de  la  fraude  dans 
le  commerce  du  beurre  et  la  fabrication  de 
la  mai^arine  ; 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

11  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  ûxé. 


DiPÔT  DB  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  le  prési- 
dent du  conseil,  ministre  de  Tintérleur, 
quatre  projeta  de  loi  d'intérêt  local  : 

Le  f ,  tendant  à  autoriser  le  département 
des  Basses-Alpes  à  contracter  un  emprunt 
de  34,615  fr.  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  ; 

Le  2*,  tendant  à  autoriser  le  département 
d'Ole-et- Vilaine  à  contracter  des  emprunts 
de  146,200  fr.  et  de  35,800 fr.; 

Le  S"",  tendant  à  autoriser  le  département 
du  Jura  à  contracter  un  emprunt  de  3  mil- 
lions 530,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordi- 
nairement; 

Le  4%  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Mar- 


seille à  emprunter  une  somme  de  6  mil- 
lions 84,400  fr.  et  à  s'imposer  extraordi- 
nairement. 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués et  renvoyés  à  la  commission  d'in- 
térêt local. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

J'ai  reçu  de  M.  Delarue,  au  nom  de  la 
17*  commission  d'initiative  parlementaire, 
un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de 
loi  de  M.  Aynard  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, tendant  à  l'abrogation  :  l"*  de  l'ar- 
Ucle  30  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  ; 
2*  du  paragraphe  6,  deuxième  alinéa,  de 
l'article  479  du  code  pénal  (Taxe  de  la  bou- 
langerie). 

J'ai  reçu  de  M.  Drake,  au  nom  de  la  com- 
mission d'assurance  et  de  prévoyance  so- 
ciales, un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'autoriser  la  caisse  d'assurance 
en  cas  de  décès  &  faire  des  assurances 
mixtes. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 


DÉPÔT  d'une  proposition  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  MM.  Fernand 
Rabier,  Alasseur  et  Lacroix  une  proposition 
de  loi  ayant  pour  objet  d'appliquer  les 
règles  du  droit  commun  aux  relations  entre 
l'Etat  et  les  contribuables  dans  le  cas  d'ex- 
pertise sur  réclamation  en  matière  de  con- 
tributions directes  ou  de  taxes  assimilées. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et  renvoyée  à  la  commission  d'ini- 
tiative parlementaire. 

CONGÉ 

M.  le  président.  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  à  M.  Raiberti 
un  congé  de  quelques  jours. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Le  congé  est  accordé. 

(La  séance  est  levée  à  six  beures  trente- 
cinq  minutes.) 

Le  Chef  adjoint  du  tervive  tténographique 
de  la  Chambre  des  dépuiéi, 

Alexandre  Gaudet. 
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SOMMAIRE.  —  Excuses  et  demandes  de  coDg6.  »  Présentation  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  quatre  projets  de  loi  :  le  !•',  relatif  au  mode  de 
nomination  aux  emplois  réserrés  aux  sous-offlciers  rengagés  par  la  loi  du  18  mars  1889;  le  2«,  tendant  à  assurer  divers  avantages  aux  sous- 
ofQciers  rengagés;  le  3«,  tendant  à  modifier  Tarticle  8  de  la  loi  du  13  mars  1875  sur  les  cadres  de  Tarmée  ?  le  4«,  tendant  à  la  création  d'une 
armée  coloniale,  s  Présentation  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  concession  à  la 
chambre  de  commerce  de  la  Rochelle  (Charente-Inférieure)  de  terrains  domaniaux  situés  sur  la  deuxième  zone  des  terre-pleins  des  quais 
du  port  de  la  Pallice,  en  vue  de  Tinstallation  de  magasins  publics  et  autres  établissements  à  usage  public  relatifs  à  Texploitation  du  port.  — 
Demande  de  nomination  d'une  commission  de  vingt-deux  membres  :  MM.  Gustave  Rivet,  de  Lasteyrie.  Adoption.  =  Question  adressée  par 
M.  Le  Hérissé  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  et  réponse  de  M.  le  ministre.  =  Question  adressée  par  M.  Léon  Mougeot  t  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  et  réponse  de  M.  le  ministre.  —  Transformation  de  la  question  en  interpellation,  sur  la  demande  de  M.  de  Baudry  d'Asson.  Renvoi 
h  un  mois.  =  Question  adressée  par  M.  Edmond  Gaze  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  et  réponse  de  M.  le  ministre.  =  Adoption  :  1*  du 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  l'Aude  à  contracter  des  emprunts  de  170,000  fr.  et  de  90,000  fr.  et  h,  s'imposer  extraordinai- 
rement;  2<»  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  déparlement  de  la  Gorrèze  à  contracter  un  emprunt  de  68,400  fr.  et  à  slmposer  extraordi- 
oairement  ;  3«  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Hautes-Alpes  à  contracter  un  emprunt  de  41,500  fr.  ;  4°  du  projet  de  loi 
portant  prorogation  de  surtaxe  à  l'octroi  de  Douamenez  (Finistère);  5»  du  projet  de  loi  relatif  À  la  prorogation  de  surtaxes  perçues  à  l'octroi 
de  la  Fère  (Aisne).  =  Discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec  modifications  par  le  Sénat,  ayant  pour 
objet  :  l»  la  déclaration  d'utilité  publique  des  travaux  de  construction  d'une  nouvelle  entrée  au  sud  du  port  de  Saint-Nazalre;  2»  l'accep- 
tation des  offres  de  concours  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  ville  et  de  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Nazaire  ;  S»  la  création 
des  voles  et  moyens  financiers  destinés  à  assurer  la  réalisation  des  oiTtes  de  concours  :  MM.  de  Lasteyrie,  Gasnier,  rapporteur.  Adoption.  = 
Dépôt,  par  M.  Julien  Goujon,  d'un  rapport  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Julien  Goujon  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  rendre  appli- 
cable, en  matière  de  presse,  l'article  368  du  code  d'instruction  criminelle.  =  Suite  de  la  discussion  des  conclusions  du  rapport  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  mettre  en  accusation  un  ancien  ministre  :  MM.  de  La  Porte,  Raynal.  =  Communication  d'un  décret 
de  M.  le  Président  de  la  République  désignant  un  commissaire  du  Gouvernement  pour  assister  le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
dans  la  discussion  des  interpellations  :  1«  de  M.  Fleury-Ravarin  sur  l'organisation  administrative  de  l'Algérie  ;  2»  de  M.  Saint-Germain  sur 
les  agissements  des  méthodistes  anglais  en  Algérie.  ^  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  colonies,  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  adopté  avec  modifications  par  le  Sénat,  autorisant  le  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin  à  contracter  un  emprunt  de  80  millions 
pour  liquider  sa  situation  financière  et  exécuter  un  programme  de  travaux  publics.  =  Dépôt,  par  M.  Hainsselin,  d'un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  département  de  l'Aisne,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
à  voie  normale,  de  Mézières-sur-Oise  à  Vendeuil.  =  Congés. 


PRÉSIDENCE   DE  M.   HENRI  BRISSON 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Jean  Godet,  l'un  des  secrétaires^  donne 
lecture  du  procès  verbal  de  la  séance  de 
jeudi. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES  ET  DEMANDES  DE  GONOÊ 

M.  le  président.  M.  Plichon  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

M.  Odilon-Barrot  slexcuse  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance  de  ce  jour  ni  à  celle  de 
lundi. 

M.  Rose  s'excuse  de  no  pouvoir,  pendant 
quelques  jours,  assister  aux  séances  de  la 
Chambre. 
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MM.  Demalvllain,  Vallé,  Guillemaut  et 
Dujardin-Beaumetz  s'excusent  de  ne  pou- 
voir assister  à  la  séance  de  ce  jour  et  de- 
mandent des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la 
commission  des  congés. 

PRÉSENTATION  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  préiident.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  un  dépôt  de  pro- 
jets de  loi. 

M.  Godeftoy  Cavalgnao,  ministre  de  la 
guerre.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  quatre  projets  de 
loi  : 

Le  !«',  relatif  au  mode  de  nomination 
aux  emplois  réservés  aux  sous-officiers 
rengagés  par  la  loi  du  18  mars  1889; 


Le  2<>,  tendant  à  assurer  divers  avantages 
aux  Bous-oinciers  rengagés  ; 

Le  3%  tendant  à  modifier  Tarticle  8  de  la 
loi  du  13  mars  1875  sur  les  cadres  de  l'ar- 
mée; 

Le  4*,  relatif  à  la  création  d^une  armée 
coloniale.  (Applaudissements,) 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  quatre  pro- 
jets à  la  commission  de  Tarmée. 

M.  le  président.  Ces  projets  de  loi  seront 
Imprimés,  distribués  et,  s'il  n'y  a  pas  d'op- 
position, renvoyés  à  la  commission  de  l'ar- 
mée. {Assentiment.) 

M.  Guyot-Dessaigne,  ministrS^es  tra^ 
vaux  publics.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'autoriser  la  concession 
à  la  chambre  de  commerce  de  la  Rochelle 
(Charente-Inférieure)    de   terrains   doma- 
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niaux  situés  sur  la  2'  zone  des  terre-pleins 
des  quais  du  port  de  la  Pallice,  en  vue  de 
rinstallation  de  magasins  publics  et  autres 
établissements  à  usage  public,  relatifs  à 
Texploltation  du  port. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué... 

M.  Gustave  Rivet.  Je  demande  la  parole 
pour  prier  la  Chambre  de  nommer  une 
commission  spéciale. 

M.  le  président.  J*allais  proposer  à  la 
Chambre  de  renvoyer  Texamen  du  projet 
aux  bureaux,  ce  qui  entraînerait  la  nomina- 
tion d'une  commission  spéciale. 

M.  Rivet  a  la  parole. 

M.  Gustave  Rivet.  Je  demande  à  la 
Chambre,  conformément  à  ce  qui  a  été  fait 
dans  deux  législatures  précédentes,  de  vou- 
loir bien  nommer  une  commission  spéciale 
do  vingt-deux  membres  à  laquelle  serait 
renvoyée  Tétude  de  tous  les  projets  de  loi 
relatifs  aux  canaux  et  aux  ports. 

Il  s'agit  là  de  questions  assez  importantes 
pour  qu^elles  soient  étudiées  par  une 
grande  commission  qui  se  perpétuerait,  au 
lieu  de  n'avoir  pour  mandat  que  Tétude  du 
projet  que  vient  de  déposer  M.  le  ministre 
relativement  au  port  de  la  Pallice. 

M.  le  président.  M.  Gustave  Rivet  pro- 
pose de  nommer  une  commission  de  vingt- 
deux  membres  qui  serait  chargée  d'étudier 
les  projets  concernant  les  ports  et  les  voles 
navigables. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? 

M.  de  Lasteyrie,  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Lasteyrie.  Nous  ne  pouvons  ac- 
cepter—-je  n'ose  dire  «  à  la  légère  »  par  cour- 
toisie pour  mon  collègue  M.  Rivet  —la 
proposition  qu'il  nous  fait.  Veuillez,  en  ef- 
fet, remarquer,  messieurs,  que  les  questions 
pour  lesquelles  l'honorable  M.  Rivet  de- 
mande la  nomination  d'une  grande  com- 
mission permanente  n*ont  pas  de  rapports 
directs  entre  elles.  Cette  commission  pour- 
rait être  saisie  aujourd'hui  d'un  projet  sur 
le  port  de  Marseille,  demain  d'un  projet  sur 
le  port  de  Dunkerque  ;  ce  sont  des  affaires, 
des  intérêts  d'un  ordre  absolument  différent, 
et  il  ne  me  semble  pas  qu'il  y  ait  le  moin- 
dre avantage  à  ce  qu'elles  soient  examinées 
par  les  mêmes  personnes. 

Au  début  de  cette  législature,  vous  avez 
condamné  par  un  vote  formel  rinstitutlon 
de  grandes  commissions. 

M.  Montant  (Seine-et-Marne).  C'est  très 
regrettable  ! 

M.  de  Lasteyrie.  Malgré  cela,  on  en  a 
établi  plusieurs,  ce  qui  a  l'inconvénient 
d'immobiliser  un  assez  grand  nombre  de 
membres  de  la  Chambre  qui  ne  peuvent, 
en  vertu  du  règlement,  faire  partie  de  plus 
de  deux^andes  commissions. 

Je  co*ois  que  l'on  ait  passé  sur  cet 
inconvénient  pour  des  questions  comme 
celles  qui  intéressent  l'armée,  parce  que 
ces  questions  sont  multiples,  qu'elles 
donnent  lieu  à  de  nombreuses  propositions 
et  qu'elles  sont  toutes  connexes;  mais  je  ne 


vois  pas  la  nécessité  de  nommer  une  com- 
mission permanente  pour  examiner  les 
questions  relatives  aux  ports  et  aux  canaux. 

M.  Montant  (Seine-et-Marne).  Il  faut 
avoir  une  vue  d'ensemble  sur  les  questions 
relatives  aux  ports  et  aux  canaux,  et  c'est 
pour  cela  qu'une  grande  commission  serait 
utile. 

M.  le  président.  La  Chambre,  pour  faire 
court,  veut-elle  me  permettre  une  obser- 
vation? La  nomination  d'une  commission 
ne  dessaisit  jamais  la  Chambre  dans  quel- 
ques conditions  que  cette  commission  soit 
nommée.  Il  y  a  un  instant  encore,  lorsque 
M.  le  ministre  de  la  guerre  a  déposé  quatre 
projets  de  loi,  j'ai  dit  :  Ces  projets  seront 
imprimés,  distribués  et,  «  s'il  n'y  a  pas 
d*opposition  »,  renvoyés  à  la  commission 
de  l'armée;  par  conséquent,  la  Chambre 
n'est  jamais  dessaisie. 

Pour  le  moment,  je  propose  à  la  Chambre 
ou  plutôt  je  demande  à  M.  Rivet  de  res- 
treindre sa  proposition  en  ce  sens,  qu'il  se- 
rait nommé  une  commission  de  vingt*deux 
membres  pour  l'examen  du  projet  de  loi 
que  vient  de  déposer  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  et,  ultérieurement,  quand  des 
projets  de  même  nature  seraient  déposés, 
la  Chambre  déciderait,  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  si  elle  veut  les  renvoyer  à 
cette  commission.  {Très  bien!  très  bien  !) 

M.  Gustave  Rivet.  Je  ne  m'y  oppose  pas. 
Mais,  véritablement,  quand  la  Chambre  a 
nommé  une  commission  des  chemins  de 
fer  à  laquelle  on  envoie  tous  les  projets,  je 
trouve  tout  naturel  de  demander  qu'une 
même  commission  soit  chargée  d'étudier 
toutes  les  questions  relatives  aux  canaux, 
aux  ports,  aux  voies  navigables  et  à  Tutili- 
sation  des  eaux. 

M.  le  président.  J'essaye  deux  choses  : 
1*  de  faire  court  ;  2«  de  faire  respecter  l'or- 
dre du  jour  de  la  Chambre. 

M.  Rivet  maintient-il  sa  proposition  ? 

M.  Gustave  Rivet.  J'accepte  la  vôtre, 
monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Il  est  donc  décidé  qu'une 
commission  de  vingt- deux  membres  sera 
nommée  pour  l'examen  du  projet  que  vient 
de  déposer  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 

QUESTIONS  ADRBSSéBS  A  M.  LB  MINISTRE 
DE  LA  GUERRE 

M.  le  président.  M.  Le  Hérissé  a  la  pa- 
role pour  poser  une  question  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  l'accepte. 

M.  Lie  Hérissé.  Messieurs,  la  question 
que  j'ai  à  poser  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  sera  très  courte.  Je  n'abuserai  pas 
de  la  bienveillance  de  la  Chambre. 

Lors  de  la  discussion  du  dernier  budget 
de  la  guerre,  nous  avons  appelé  l'attention 
du  ministre  sur  la  situation  faite  aux  ou- 
vriers des  arsenaux  de  la  guerre  par  suite 
des  licenciements  qui  se  produisent  à 
chaque  instant  dans  ces  établissements. 
Nous  lui  disions  à  cette  époque  qu'il  était 
vraiment  déplorable  de  voir  les  commandes 


[  réparties  de  telle  sorte,  dans  ces  ateliers, 
que  les  directeurs  se  trouvent  dans  l'obli- 
gation de  licencier  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers chaque  année  au  milieu  de  l'hiver. 
Nous  appelions  d'une  manière  toute  spé- 
ciale l'attention  de  l'honorable  ministre  de 
la  guerre  sur  cette  importante  question,  en 
lui  demandant  que  dans  une  période  de 
calme  comme  celle  que  nous  traversons 
la  répartition  des  commandes  permette 
d'occuper  autant  que  possible  pendant  l'an- 
née entière  un  même  nombre  d'ouvriers. 

M.  le  ministre  voulut  bien  nous  donner 
alors  un  espoir  qui  ne  s'est  pas  réalisé. 

En  ce  moment,  en  effet,  il  y  a  un  licencie- 
ment presque  général  dans  les  ateliers  mi- 
litaires. Par  exemple,  dans  l'arsenal  de  la 
ville  que  j'ai  l'honneur  de  représenter,  à 
Rennes,  d'ici  au  i«'  avril  c'est  une  ceritaine 
d'ouvriers  qui  seront  mis  sur  le  pavé.  C'est 
en  plein  hiver  que  cela  se  passe,  et  je 
n'ai  pas  besoin  d'insister  pour  que  la 
Chambre  comprenne  combien  il  est  urgent 
que  Tadministration  de  la  guerre  prenne 
des  mesures  immédiates  pour  remédier  à 
une  aussi  pénible  situation.  {Très  bien!) 

Je  fais  donc  appela  toute  la  bienveillance 
de  M.  le  ministre;  je  lui  demande  de  vou- 
loir bien  donner,  si  c'est  possible,  du  tra- 
vail à  de  braves  gens  qui  vont  se  trouver 
dans  la  plus  affreuse  misère  si  de  nouvelles 
commandes  ne  sont  pas  faites  à  nos  arse- 
naux ;  je  lui  demande  aussi  d'assurer  l'ave- 
nir de  ces  travailleurs  en  procédant  à  une 
répartition  rationnelle  des  travaux  à  exé- 
cuter dans  nos  établissements  militaires. 

Je  suis  certain  qu'avec  toute  la  Chambre 
il  reconnaîtra  que  le  système  actuellement 
en  vigueur  n'a  que  trop  duré  et  qu'il  est 
grand  temps,  dans  l'intérêt  des  ouvriers,  d'y 
apporter  de  profondes  modifications.  (Ap- 
platuiisiemenis  sur  divers  bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  Godefroj  Oavaignao,  ministre  de  la 
guerre.  La  Chambre  ne  peut  pas  douter  des 
préoccupations  que  nous  inspire  la  situa- 
tion dont  parle  M.  Le  Hérissé.  11  fait  obser- 
ver que  nous  sommes  dans  une  période 
calme  ;  c'est  précisément  pour  cela  que  les 
crédits  dont  nous  disposons  sont  réduits  et 
qu'en  conséquence  nous  ne  pouvons  pas 
éviter  tout  à  fait  les  inconvénients  qu'il  a 
signalés.  Le  ministère  de  la  guerre  est 
obligé  à  la  fois  de  répartir  les  commandes 
annuelles  dans  les  limites  des  crédits  et,  à 
certains  moments,  de  faire  face  à  des  né- 
cessités urgentes  auxquelles  tout  le  monde 
nous  presse  de  parer  en  toute  hâte.  Il  est 
évident  qu'à  ces  périodes  de  production 
intense  doivent  succéder  d'autres,  où  les 
ressources  disponibles  ne  nous  permettent 
plus  de  travailler  avec  la  même  activité. 

Je  chercherai  à  ré^lariser,  autant  qu*il 
sera  possible,  la  marche  des  travaux.  Mal- 
heureusement, il  nous  sera  impossible  d'é- 
viter complètement  les  licenciements  que 
M.  Le  Hérissé  vient  de  signaler.  Je  me 
préoccuperai  surtout  —  c'est  le  point  sur 
lequel    notre    collègue   a    insisté  tout  à 
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l'heure—  d*6Yiter  que  ces  Ucenciementfl 
ne  se  prodaisent  à  luie  époque  de  Tannée 
où  ils  présentent  un  caractère  particulière- 
ment regrettable.  (Très  tnen !  trèt  bien!) 

Llionorable  M.  Le  Hérissé  et  la  Chambre 
peuvent  être  assurés  que  tous  nos  efforts 
seront  faits  dans  ce  sens.  (Très  bien!  très 
bien!) 

M.  he  Hériasé.  Je  remercie  M.  le  mi-* 
nistre  de  sa  déelaration. 

11.  le  préaide&t.  L'incident  est  clos. 

La  parole  est  à  M.  Mougeot  pour  adresser 
une  question  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 
qui  raccepte. 

M.  Léon  Mougeot.   Messieurs,  J'ai  eu 
rhonneur  d'adresser  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  une  lettre  par  laquelle  je  lui  deman- 
dais de  vouloir  bien  répondre  à  une  ques- 
tion qui  a  pour  objet  de  connaître  quelles 
mesures  il  comjte  prendre  pour  assurer  le 
bénéflce  intégral  de  Tarticle  8  de  la  loi  du 
23  juillet  1881  aux  sous-offlciers  rengagés. 
Cet  article  porte  que  les  soua-offlclers 
rengagés  pourront,  avant  d'avoir  accompli 
la  durée  du  rengagement,  être  autorisés 
à  se  marier.  Par  une  circulaire  ultérieure, 
le  ministre  de  la  guerre,  en  1888,  fondant 
deux  circulaires  de  ministres  précédents, 
qui  avaient  trait  à  cette  question,  indiqua 
à  quelles  conditions  les  autorisations  de  ce 
genre  seraient  accordées  et,  par  là  même, 
dans  quelles  circonstances  elle  ne  pour- 
raient être  refusées.  Or,  il  se  trouve  que, 
dans  certains  régiments,  les  conseils  d'ad« 
ministration  et  certains  chefs  de  corps  n'o- 
béissent pas  à  la  loi  et  ne  se  conforment 
ni  à  ses  prescriptions  ni  aux  indications 
des  circulaires  ministérielles. 

Mais  pour  vous  permettre  de  suivre  faci- 
lement la  discussion  que  j'ai  l'honneur  de 
développer  devant  vous,  Je  dois  citer  le 
texte  de  cette  circulaire  de  1888  à  laquelle 
j*ai  fait  allusion. 

L'Instruction  ministérielle  du  26  août  1888 
porte  que,  conformément  à  l'article  8  de  la 
loi  du  2S  juillet  1881,  «  les  sous-offlciers  qui 
auront  contracté  un  rengagement  de  cinq 
ans  pourront  être  autorisés  à  se  marier 
ayant  d'avoir  accompli  la  durée  intégrale 
de  ce  rengagement  ».  Suit  renonciation 
des  conditions  auxquelles  les  chefs  de 
corps  devront  accorder  cette  autorisation  : 
«  Cette  autorisation  sera  délivrée  sur  le  vu 
du  certificat  du  maire  de  la  commune  où 
réside  la  future.  Ce  certificat  constatera  que 
la  future  réunit  toutes  les  conditions  de 
moralité  désirables.  L'apport  en  mariage  de 
la  future  sera  établi  par  acte  notarié.  11 
devra  être  au  minimum  de  5,000  fr.,  repré- 
sentés par  des  terres  et  des  valeurs  offrant 
de  sérieuses  garanties  ». 

Or,  en  fait,  il  arrive  que  des  sous-officiers 
rengagés,  bons  sujets,  ayant  toujours  obte- 
nu les  meilleures  notes,  de  l'aveu  de  tous 
leurs  chefs,  ayant  demandé  à  être  autorisés 
à  contracter  mariage  avec  des  Jeunes  filles 
remplissant,  tant  au  point  de  vue  de  la  mo- 
nlité  qu'au  point  de  vue  de  la  situation  de 
fortune ,  toutes  les  conditions  exigées  par 
les  circulaires  ministérielles,    se  voient 


refuser  cette  autorisation  par  certains  con- 
seils d'administration.  C'est  là  ce  que  j'ap- 
pelle un  acte  arbitraire. 

Bien  plus,  certains  colonels,  d'ailleurs 
présidents  de  droit  des  conseils  d'admi- 
nistration, vont  plus  loin.  Cet  acte  arbi- 
traire consommé,  ils  commettent  eux- 
mêmes  un  véritable  abus  d'autorité  en 
enjoignant  à  des  sous-ofilciers  sergents- 
majors  d'avoir  à  rendre  un  galon  s'ils  veu- 
lent être  autorisés  à  se  marier. 

Ce  fait  s'est  produit  notamment  au  27*  de 
ligne,  à  Dijon,  où  un  sergent-major  nommé 
Henric,  ayant  demandé  à  contracter  ma- 
riage, le  colonel  déclara  purement  et  simple- 
ment, d'accord  avec  le  conseil  d'adminis- 
tration, approuvé  ensuite  par  le  général 
commandant  le  corps  d'armée,  que  dans 
son  régiment  il  n'y  aurait  pas  de  sergents- 
majors  mariés. 

Les  termes  employés  par  le  colonel  sont 
des  plus  explicites  et  j'ai  dans  mon  dossier 
des  documents  dont  l'authenticité  ne  peut 
être  contestée  un  instant. 

Voici  en  effet  ce  qu'écrivait  le  colonel 
Halter  commandant  le  27*  régiment  d'in- 
fanterie à  propos  du  sergent-major  Henric, 
à  la  date  du  3  février  1895  :  «  Attendu  que  ce 
sous-officier  a  été  prévenu  que  dans  le  cas  où 
il  serait  sergent  l'autorisation  qu'il  sollicite 
pourrait  lui  être  accordée  et  qu'il  n'est  pas 
disposé  à  faire  une  demande  de  rétrogra- 
dation volontaire,  le  général  commandant 
approuve  la  décision  du  conseil  d'adminis- 
tration qui  a  refusé  l'autorisation  de  ma- 
riage sollicitée.  » 

Le  motif  est  précis,  la  mise  en  demeure 
est  formelle. 

Or,  si  ou  conteste  en  droit  que  le  grade 
du  sous-officier  soit,  comme  celui  de  l'offi- 
cier, la  propriété  du  titulaire ,  on  peut  sou- 
tenir qu'en  fait  il  n'y  pas  à  distinguer.  En 
tous  cas,  la  loi  de  188i  ne  permet  pas  de  le 
lui  enlever  ;  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
ni  un  colonel  ni  un  conseil  d'administration 
ne  peuvent  avoir  un  droit  de  la  nature  de 
celui  que  s'arrogent  certains  chefs  de  corps. 

Dans  le  cas  que  je  signale  et  dont,  vous 
le  comprenez  bien,  messieurs,  l'importance 
grandit  en  présence  des  intérêts  supérieurs 
qui  pourraient  être  mis  en  jeu  si  on  le  lais- 
sait se  généraliser,  il  convient  de  préciser 
davantage  les  faits  sur  lesquels  j'appelle 
l'attention  de  la  Chambre. 

Le  sergent-major  Henric,  vous  ai-je  dit, 
avait  demandé  à  son  colonel,  au  cours  de 
son  premier  rengagement,  l'autorisation  de 
contracter  mariage.  Cette  autorisation  lui 
a  été  refusée  dans  les  conditions  que  j'ai 
indiquées  il  y  a  un  instant  :  le  consente- 
ment à  rétrograder,  la  renonciation  à  un  de 
ses  galons  étaient  une  condition  sine  qua 
non. 

Mais,  arrivé  à  la  veille  de  l'expiration  de 
son  premier  rengagement  de  sous-officier, 
ce  jeune  homme  demanda  de  nouveau  au 
colonel  de  Virieu,  qui  avait  remplacé  le  co- 
lonel Halter,  l'autorisation  de  se  marier.  Le 
colonel  répondit  dans  les  termes  suivants  : 

K  La  demande  en  mariage  du  sergent- 


major  Henric  a  déj&  été  rejetée  par  le  con- 
seil d'administration,  qui  n'admet  pas  de 
sergents-majors  mariés;  mais  s'il  demande 
à  rengager,  j'estime  que  le  conseil  du  régi- 
ment consentira  à  l'admettre.  Je  ne  puis 
rien  certifier  à  l'avance,  mais  comme  il  est 
bon  sujet  et  travailleur,  c'est  à  prévoir.  » 

Ainsi,  le  28  Juin  1895,  le  colonel  président 
du  conseil  d'administration  du  27*  de  ligne 
écrivait  au  père  de  la  jeune  fille  :  Votre 
futur  gendre  est  un  excellent  sujet,  c'est 
un  travailleur;  s'il  rengage,  il  y  a  lieu  de 
prévoir  que  le  conseil  d'administration  au- 
torisera son  mariage. 

Et  Henric,  sur  la  foi  d'une  promesse  non 
pas  formelle,  j'en  conviens,  mais  qui  pou- 
vait être  considérée  comme  telle,  parce 
qu'elle  constituait,  au  demeurant,  de  la 
part  du  colonel,  un  engagement  moral  de 
faire  tout  son  possible  pour  qu'il  fût  donné 
satisfaction  à  la  requête  du  sous-officier, 
Henric,  dis-je,  contractait  un  deuxième 
rengagement.  {Très  bien!) 

Et,  le  croirait-on?  lorsque  quelque  temps 
après  il  adresse  une  nouvelle  demande 
pour  être  autorisé  à  contracter  mariage, 
c'est  par  un  refus  qu'on  lui  répond.  Et  la 
réponse.  Je  vous  assure,  est  faite  dans  des 
termes  qui  ne  laissent  place  à  aucune  ré- 
plique ni  à  aucun  doute  sur  les  tendances 
du  chef  de  corps  ou  du  conseil  d'adminis- 
tration. Je  laisse  la  parole  au  colonel  écri- 
vant, au  mois  de  novembre  1895,  à  M.  Car- 
teron,  père  de  la  jeune  fille  : 

<c  Le  conseil  d'administration  n'a  pas  cru 
devoir  accorder  au  sergent-major  Henric 
l'autorisation  de  se  marier  dans  son  grade 
actuel;  M.  le  général  commandant  le 
S^  corps,  consulté,  adonné  un  avis  conforme. 
Dans  ces  conditions,  le  sergent-major  Hen- 
ric, qui  a  refusé  de  rétrograder  (pour  se  ma- 
rier) au  grade  de  sergent,  n'a  qu'à  chercher 
un  régiment  dans  lequel  le  conseil  d'admi- 
nistration voudra  bien  le  recevoir  comme 
sergent-major  marié.  »  {Exclamations.) 

Ce  fait  n'est  pas  isolé.  Je  pourrais,  dans 
le  même  corps  d'armée,  signaler  à  l'atten- 
tion de  M.  le  ministre  de  la  guerre  que 
d'autres  chefs  de  corps  se  sont  comportés 
comme  on  l'a  fait  au  27'  de  ligne,  et  que  là 
on  ne  s'est  pas  heurté  à  un  caractère  résolu, 
fort  de  son  droit  et  qui,  quoique  sous-offi- 
cier, a  entendu  bénéficier  des  avantages 
que  la  loi  lui  accordait.  On  s'est  trouvé  en 
présence  de  sous-ofûciers  qui,  sur  les  in- 
jonctions faites  par  leur  colonel,  ont  subi 
la  condition  imposée  et  ont  consenti  à  ren- 
dre leurs  galons  purement  et  simplement 
pour  contracter  un  mariage  que  la  loi  les 
autorisait  à  contracter  sans  condition  de 
ce  genre. 

Je  fais  allusion,  monsieur  le  ministre  de 
la  guerre,  à  un  fait  qui  se  serait  passé,  si 
je  suis  bien  renseigné,  au  29«  de  ligne,  à 
Autun.  Le  sous-officier  dont  il  s'agit  porte 
le  nom  de  Travailleur. 

C'est,  messieurs,  en  présence  de  pareils 
agissements,  qui  m'ont  paru  contraires  à  la 
loi,  que  je  me  suis  demandé  s'il  n'y  avait 
pas  lieu  d'obtenir  de  la  part  de  M.  le  mi- 
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nistre  de  la  g^uerre  une  déclaration  à  la  tri- 
bune, dans  laquelle  il  dirait  que  lorsqu'une 
loi  est  sortie  du  Parlement,  qu'un  texte  a 
été  arrêté,  même  dans  une  loi  militaire,  il 
n'appartient  à  aucune  autre  autorité  d'infir- 
mer, dans  une  mesure  quelconque,  les  déci- 
sions que  vous  avez  prises,  que  seules  les 
Chambres  ont  le  droit  d'amender  la  loi,  de 
la  transformer.  {Très  bien!  très  Inem  sur  dir 
vers  bancs.) 

Vous  penserez  comme  moi,  et  vous  direz 
qu'on  doit  d'autant  moins  admettre  de  pa- 
reilles tendances,  susceptibles  de  diminuer 
le  nombre  des  rengagements,  qu'il  n'y  a 
qu'une  voix  au  Parlement,  au  ministère, 
chez  les  officiers^  chez  les  écrivains  mili- 
taires, pour  rechercher  les  voies  et  moyens 
à  l'aide  desquels  on  pourrait  accroître  les 
cadres  de  nos  sous-ofliciers  rengagés.  Et 
j'avoue  que  si  j'avais  pu  hésiter  à  poser 
cette  question,  j'y  aurais  été  incité  par  un 
article  publié  dans  un  des  organes  les  plus 
importants  de  la  presse  française,  article 
tout  imbu  de  patriotiques  inquiétudes  et 
qui  nous  révélait  il  y  a  quelques  jours  une 
situation  des  plus  fâcheuses. 

N'est-ce  pas  cette  situation  qui  a  ému 
M.  le  ministre  lui-même  et  qui  Ta  amené 
à  déposer  un  projet  de  loi  tendant  à  assurer 
des  avantages  aux  sous-ofliciers  renga- 
gés? 

Quant  à  moi,  je  pense  que  des  avantages 
pécuniaires  sont  insuffisants  pour  retenir 
les  sous-officiers  au  régiment  ;  il  est  cer- 
tain que  pour  atteindre  ce  but  il  y  a  à 
prendre  des  mesures  qui  ne  sont  pas  du 
domaine  de  la  loi.  En  cela  il  me  semble 
que  je  suis  en  communion  d'idées  avec 
l'auteur  de  l'article  auquel  je  viens  de  faire 
allusion,  et,  partageant  son  émotion,  je  n'ai 
pas  hésité  à  porter  cette  question  à  la  tri- 
bune. 

M.  Judet  écrivait  le  28  janvier,  dans  un 
article  très  documenté,  que  la  loi  du  18 
mars  1889  fixait  le  chiffre  des  rengagés  et 
commissionnés  à  27,593;  qu'en  1894  nous 
tombions  à  20,566  et  qu'au  i"  novembre 
1895,  par  un  recul  continu,  nous  arrivions 
à  19,015.  C'est-à-dire  que  l'effectif  des  sous- 
officiers  rengagés  est  inférieur  de  6,000  à 
ce  qu'il  devrait  être  régulièrement.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Chacun  sachant  l'intérêt  majeur  qui 
s'attache  à  posséder  un  cadre  de  sous-ofli- 
ciers complet  et  sérieux,  vous  ne  me  sau- 
rez pas  mauvais  gré,  messieurs,  d'avoir 
retenu  votre  attention  en  portant  à  la  tri- 
bune cette  question.  Le  ministre  de  la 
guerre  a  déjà  donné  satisfaction  à  l'intérêt 
particulier  qui  est  en  jeu  et  que  j'ai  voulu 
défendre  devant  vous;  mais  qu'il  me  laisse 
espérer  qu'il  fera  plus  et  qu'il  va  nous 
donner  l'assurance  que  la  loi  de  1881  sera 
exécutée  conformément  à  son  texte  et  à 
son  esprit. 

Ce  faisant,  il  rendra,  à  coup  sûr,  grand 
service  à  l'armée  ;  il  aura,  dans  une  cer- 
taine mesure,  facilité  le  recrutement  des 
sous-ofliciers  et,  d'autre  part,  il  assurera 
l'exercice  normal  et  régulier  d'un  droit  à 


des  jeunes  gens  vraiment  dignes  d'intérêt, 
à  ces  valeureux  sous-ofliciers  qui  partout, 
vous  le  savez,  messieurs,  ont  toujours  mon- 
tré par  leur  savoir,  par  leur  courage,  qu'ils 
étaient  à  la  hauteur  du  dévouement  et  des 
sacrifices  que  la  patrie  est  en  droit  d'at- 
tendre d'eux.  (Applaudissemenis.) 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Sur  le  fait 
particulier  que  M.  Mougeot  a  porté  à  la  tri- 
bune, ma  réponse  ne  sera  pas  longue,  car 
j'ai  pris  une  décision  qui  rendait  peutrêtre 
sa  question  sans  objet  :  j'ai  autorisé  le  ser- 
gent-major Henric  à  se  marier.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  Mougeot  m'a  demandé  d'apporter  ici 
des  déclarations  générales  en  ce  qui  con- 
cerne les  sous-officiers  rengagés.  J'ai  déjà 
eu  occasion  de  dire  que  j'étais  préoccupé 
de  la  diminution  du  nombre  des  sous-ofli- 
ciers rengagés.  C'est  pour  cela  que  je  viens 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
deux  projets  de  loi  par  lesquels  nous  nous 
efforçons  de  remédier  à  cette  diminution. 

Quant  à  la  question  spéciale  du  mariage 
des  sous-officiers,  je  réponds  ceci  :  J'estime 
qu'un  corps  de  troupes  ne  doit  pas  refuser 
l'autorisation  de  mariage  uniquement  parce 
que  le  sous-officier  est  sergent-major.  Non 
pas  qu'il  y  ait  là  un  abus  d'autorité,  —  les 
expressions  de  M.  Mougeot  sur  ce  point  ont 
été,  sans  doute,  plus  loin  que  sa  pensée,  — 
mais  parce  que  les  chefs  de  corps  qui,  pour 
des  motifs  qui  peuvent  être  discutés,  qui 
peuvent  être  appréciés,  mettent  obstacle  au 
mariage  des  sous-officiers,  au  mariage  des 
sergents-majors  rengagés,  uniquement  en 
raison  de  leur  grade  ou  de  leurs  fonctions, 
s'écartent  de  l'esprit  des  dispositions  qui 
règlent  la  situation  des  sous-officiers  ren- 
gagés. 

En  cette  matière  j'ai  une  double  préoccu- 
pation :  celle  de  maintenir  intacte  l'auto- 
rité du  commandement  sur  les  sous-offi- 
ciers rengagés,  et,  d'autre  part,  celle  de 
veiller  à  ce  que  les  décisions  du  comman- 
dement soient  renfermées  dans  les  limites 
de  la  loi.  J'ai  autorisé  —  non  pas  sans 
quelque  hésitation,  je  l'avoue,  parce  qu'il 
peut  y  avoir  certains  inconvénients  à  infir- 
mer une  décision  prise  —  j'ai  autorisé, 
contrairement  à  ce  qu'avaient  décidé  le 
corps  de  troupes  et  le  commandant  de 
corps  d'armée,  le  mariage  dont  il  est  ques- 
tion. Je  l'ai  fait  parce  que  j'ai  voulu  dire 
clairement  que  les  chefs  de  corps  ne  de- 
vaient pas,  même  pour  des  motifs  respec- 
tables et  compréhensibles,  lorsque  ces  mo- 
tifs ne  rentraient  pas  parmi  ceux  qui  ont 
été  admis  par  le  législateur  ou  par  l'autorité 
réglementaire,  refuser  les  autorisations  de 
mariage  aux  sous-officiers  rengagés.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mou- 
geot. 

M.  Léon  Mougeot.  Je  remercie  M.  le 
ministre  de  la  guerre  de  la  satisfaction 
qu'il  m'a  accordée  dans  le  cas  particulier 
qui  a  servi  de  prétexte  à  ma  question; 
je  prends  acte,  en  outre,  de  la  déclaration 
qu'il  a  faite  qu'il  ne  devait  pas  être  refusé 


d'autorisations  de  mariage  aux  80us-offi- 
ciers  rengagés  en  dehors  des  cas  prévus 
par  la  loi. 
M.  le  président.  L'incident  est  dos. 

DEMANDE  D'INTERPELLATION 

M.  le  président.  M.  de  Baudry  d'Asson 
a  demandé  à  transformer  en  interpellation 
la  question  traitée  par  M.  Mougeot.  (Excla" 
mations,)  M.  de  Baudry  d'Asson  demande  la 
discussion  immédiate.  (Nouvelles  exclama- 
tions.) 

A  quand  la  Chambre  entend-elle  fixer  la 
discussion  ? 

Voix  nombreuses,  A  un  mois  I 

M.  le  président.  J'entends  demander  le 
renvoi  de  la  discussion  à  un  mois.  (Oui! 
oui!) 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  se  prononce 
pour  le  renvoi  de  la  discussion  à  un 
mois.) 

QUESTION    ADRESSÉE  A  M.    LE  MINISTRE 
DES  TRAVAUX  PUBLICS 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ed- 
mond Caze  pour  adresser  une  question  à 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  qui 
l'accepte. 

M.  Edmond  Case.  Je  ne  retiendrai  pas 
longtemps  l'attention  de  la  Chambre.  Je 
crois  qu'il  est  de  la  dernière  urgence 
d'appeler  en  ce  moment  l'attention  de  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  sur  la  nécessité 
d'engager  avec  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  des  négociations  tendant  à  arriver  à 
un  abaissement  méthodique  des  tarifs  qui 
frappent  les  transports  des  blés  en  France; 
j'entends  parler  d'une  refonte  générale  de 
ces  tarifs  non  seulement  au  sujet  des  blés 
importés  en  France,  mais  surtout  au  sujet 
des  blés  indigènes. 

Vous  savez,  en  effet,  messieurs,  les  ano- 
malies étranges  qui  caractérisent  cette 
tarification;  elles  ont  été  mises  en  relief 
dans  un  rapport  présenté  par  notre  hono- 
rable collègue  M.  Pelletan.  Vous  connaissez 
les  conséquences  des  tarifs  de  pénétration 
qui  ont  dans  une  très  large  mesure,  depuis 
quelques  années,  atténué  l'effet  des  droits 
de  douane. 

Ces  tarifs  créent  entre  les  blés  étrangers 
et  les  blés  indigènes  une  situation  absolu- 
ment intolérable  ;  je  n'en  donnerai  qu'un 
exemple;  les  faits  parlent  mieux  que  des 
considérations  générales. 

Prenez  le  tarif  du  Havre  à  Paris.  Pour 
226  kilomètres,  le  prix  de  transport  du  blé 
est,  si  je  ne  me  trompe,  de  8  fr.  50,  ce  qui 
établit  le  prix  de  la  tonne  kilométrique  à 
3  centimes  31.  Si  en  regard  vous  mettez  les 
prix  de  transport  d'une  même  zone  de  200 
kilomètres,  par  exemple,  de  la  Nièvre  ou 
du  Cher  sur  Paris,  vous  reconnaissez  que 
les  barèmes  accordés  au  blé  à  destination 
de  Paris  donnent  un  prix  de  11  fr.  la  tonne. 
Il  en  résulte  que  pour  faire  venir  à  Paris 
une  tonne  de  blé  de  la  Nièvre  ou  du  Cher 
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il  faut  payer  44  p.  100  de  plus  que  pour  la 
faire  venir  du  Havre.  Cette  inégalité  de 
traitement  constitue  pour  le  blé  français 
une  infériorité  absolument  intolérable.  (  Trèi 
bien!  très  bien!) 

Il  est  d'autant  plus  indispensable  d'arri- 
ver à  une  réforme,  que  dans  Tensemble 
du  pays  la  tarification  générale  pour  le 
transport  des  blés  accuse  une  élévation  de 
prix  qui  ne  peut  plus  être  supportée. 

Certes,  s'il  y  a  une  tarification  qui  appelle 
une  vue  d'ensemble  et  pour  laquelle  il 
soit  urgent  d'établir  un  barème  uniforme 
pour  tous  les  réseaux  comme  celui  que  très 
louablement  le  ministère  des  travaux  pu- 
blics poursuit  pour  les  engrais,  s'il  y  a  un 
produit  auquel  un  traitement  de  faveur 
doive  être  appliqué,  c'est  bien  le  blé,  qui 
représente,  on  peut  le  dire,  l'élément  le 
plus  considérable  du  travail  agricole  de 
notre  pays  et  en  même  temps  l'intérêt  pri- 
mordial de  l'alimentation  générale. 

Or,  si  vous  parcourez  avec  attention  les 
barèmes  qui  concernent  le  blé  sur  nos  dif- 
férents réseaux,  surtout  dans  la  zone  ini- 
tiale, celle  de  100  kilomètres,  celle  qui,  par 
conséquent,  intéresse  le  plus  la  production 
indigène  et  les  relations  entre  consomma- 
teurs et  producteurs  régionaux,  vous  êtes 
obligés  de  reconnaître  que  ces  barèmes 
s'élèvent  de  5  à  8  centimes  par  tonne  et 
par  kilomètre. 

Je  ne  veux  fairequ'une  comparaison  pour 
montrer  combien  ce  prix  est  trop  élevé. 

Prenez  les  tarifs  de  la  bouille.  Je  n'at- 
taque pas  ces  tarifs  ;  je  ne  veux  pas  qu'on 
fasse  ressortir  de  ma  comparaison  l'inten- 
tion d'en  demander  le  relèvement;  au  con- 
traire, je  considère  que  tous  les  abaisse- 
ments qui  ont  été  obtenus  et  toutes  les  fa- 
veurs qui  peuvent  être  faites  pour  le  trans- 
port des  houilles  nationales  doivent  être 
maintenus  et  accentués,  mais  enfin,  puis- 
que la  houille  a  été  appelée  le  pain  de  l'in- 
dustrie, on  me  permettra  bien  de  deman- 
der pour  ce  qui  est  le  véritable  pain,  celui 
qui  n'alimente  pas  la  machine  industrielle, 
mais  qui  alimente  la  machine  humaine, 
qui  lui  donne  les  meilleurs  éléments  de 
sa  force,  son  ossature  et  ses  muscles,  de 
demander,  dis-je,  pour.ce  pain  au  moins 
la  même  faveur  et  la  même  tarification. 

Eh  bien!  alors  que  vous  voyez  sur  les 
réseaux  du  Paris-Lyon-Méditerranée,  de 
rOrléans  et  du  Midi  une  tarification  de 
3  centimes  et  parfois  même  inférieure  pour 
la  tonne  kilométrique,  appliquée  à  la 
houille,  vous  voyez  partout,  pour  le  blé, 
une  tarification  variant  entre  5  et  8  cen- 
times. 

Si  la  Chambre  me  permet  encore  une  ob- 
servation^  je  lui  ferai  toucher  du  doigt, 
par  un  exemple  tiré  de  ce  qui  s'est  passé 
sur  les  marchés  de  ces  jours  derniers,  com- 
bien une  modification  de  cette  tarification 
s'impose  et  quelles  conséquences  heureu- 
ses elle  est  susceptible  de  produire. 

Vous  avez  été  saisis  souvent,  messieurs, 
des  réclamations  de  l'agriculture,,  qui  se 
plaignait  que  le  droit  de  7  fr.  voté  par  vous 


fût  insuffisant.  Or,  à  l'heure  actuelle,  ce 
droit-là  agit  dans  une  mesure  qui  aurait 
une  efiicacité  bienfaisante  si  les  tarifs  des 
chemins  de  fer  permettaient  aux  blés  in- 
térieurs de  circuler  dans  des  conditions 
économiques. 

Voici  un  exemple  :  En  ce  moment,  à  Mar- 
seille, les  blés  étrangers  se  payent  14  fr.  75; 
en  y  ajoutant  le  droit  de  7  fr.,  le  prix  du 
blé  se  trouve  porté  à  21  fr.  75.  Or,  je  con- 
nais une  région,  celle  dont  je  puis  le  mieux 
parler,  puisque  j'ai  l'honneur  de  la  repré- 
senter, qui  est  située  à  près  de  400  kilo- 
mètres de  Marseille,  où,  à  l'heure  qu'il 
est,  le  commerce  local  envoie  des  blés  à 
Marseille  parce  qu'il  peut  l'y  vendre  au 
prix  de  21  fr.  72,  soit  3  centimes  de  moins 
que  le  blé  étranger.  Cette  légère  dilférence, 
produite  par  une  faible  hausse  du  blé 
étranger,  suffit  pour  que  le  Lauraguais  et 
les  plaines  de  la  Garonne  atteignent  la  con- 
sommation de  Marseille. 

Eh  bien  !  savez-vous  quel  est  le  prix  de 
transport  payé  par  ce  blé  ?  Il  est  de  i  fr.  95 
les  iOO  kilogrammes,  c'est-à-dire  de  5  cen- 
times 1/2  la  tonne  kilométrique.  Suppo- 
sez qu'au  lieu  de  5  centimes  et  demi  le 
prix  de  transport  soit  abaissé  à  celui  de  la 
houille,  à  3  centimes  la  tonne,  il  en  résul- 
terait que  le  commerce,  tout  en  maintenant 
son  prix  de  vente  à  21  fr.  72  à  Marseille, 
pourrait  surélever  son  prix  d'achat  et  don- 
ner à  la  culture  80  ou  85. centimes  de  plus 
par  100  kilogr.  Cette  augmentation  ne  serait 
pas  à  dédaigner,  puisqu'elle  porterait  le  prix 
des  100  kilogr.  à20fr.20;  en  outre,  elle  serait 
pour  l'agriculture,  fort  découragée  à  l'heure 
présente,  une  sorte  de  promesse  pleine 
d'encouragements  qui  lui  permettrait  d'en- 
trevoir la  perspective  d'un  retour  à  des 
prix  rémunérateurs;  elle  toucherait  presque 
au  moment  où  la  combinaison  d'une  hausse 
même  légère  du  prix  du  blé  étranger  et 
d'un  abaissement  du  prix  du  transport  en 
France  lui  assurerait  le  prix  de  vente  in- 
dispensable à  sa  vitalité.  Cette  facilité  d'é- 
couler ses  produits  à  des  prix  raisonnables 
consoliderait  son  courage  et  sa  patiente 
volonté  d'assurer  l'alimentation  nationale 
en  barrant  le  chemin  à  l'importation  étran- 
gère. 

C'est  évidemment  là  son  ambition,  et 
c'est  cette  ambition  que  je  vous  demande, 
messieurs  les  ministres,  de  vouloir  bien 
soutenir  par  une  parole  consolante  don- 
nant à  ces  ouvriers  de  la  terre,  qui  ne  de- 
mandent que  le  droit  de  pouvoir  travailler 
pour  vivre,  l'assurance  que  vous  pèserez 
de  tout  le  poids  de  votre  autorité  sur  les 
compagnies  afin  d'amener  l'abaissement  de 
tarif  que  je  sollicite  en  faveur  du  blé  fran- 
çais. (Très  bien  !  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

M.  Guyot-Dessaigne,  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  les  inégalités  de 
tarifs  signalées  par  l'honorable  M.  Gaze 
ont  depuis  longtemps  attiré  l'attention  du 
ministère  des  travaux  publics.  Ainsi  que  je 
l'ai  dit  au  cours  de  la  discussion  du  budget 


à  propos  d'une  question  qui  m'était  adres- 
sée, nous  nous  occupons  de  négocier  avec 
les  compagnies  en  vue  d'obtenir  une  tari- 
fication uniforme  pour  le  transport  des 
vins.  Ce  point  intéresse  surtout  les  i:epré- 
sentants  du  Centre  et  de  la  Bourgogne. 
[Très bien!  très  bien!) 

M.  Joorde.  Et  aussi  ceux  de  Bordeaux. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  En 
ce  qui  touche  les  transports  du  blé,  nos 
préoccupations  sont  identiques,  et  tout  ce 
que  nous  pourrons  faire  pour  diminuer  les 
charges  qui  résultent  de  la  tarification 
existante,  nous  le  ferons.  Vous  savez,  mes- 
sieurs, que,  sous  le  régime  actuel,  l'Etat 
n'est  pas  le  maître  des  tirifs;  il  est  obligé 
de  négocier  avec  les  compagnies,  et  ces 
négociations  sont  fréquentes,  longues  et 
laborieuses. 

Dernièrement  —  plusieurs  de  nos  collè- 
gues, tout  au  moins  ceux  qui  font  partie  du 
comité  consultatif  des  chemins  de  fer  le 
savent,  —  j'ai  dû  présider  moi-même  le  co- 
mité consultatif  au  sein  duquel  j'ai  fait 
tous  mes  efforts  pour  obtenir  une  résolu- 
tion tendant  à  l'établissement  d'un  tarif 
commun,  à  base  kilométrique  décroissante, 
pour  le  transport  des  engrais.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Nous  ferons  ce  que  nous  pourrons  pour 
aboutir  à  un  résultat  favorable,  dans  l'ordre 
d'idées  que  vient  d'indiquer  M.  Caze.  Vous 
promettre  de  réussir  serait  promettre  ce 
que  je  ne  suis  pas  certain  de  tenir;  en  pre- 
nant l'engagement  de  ne  rien  négliger  pour 
arriver  à  une  solution  avantageuse,  je  fais 
tout  ce  qu'il  m'est  possible  de  faire. 

Mieux  que  personne  je  connais  les  souf- 
frances de  l'agriculture,  puisque  je  repré- 
sente une  circonscription  essentiellement 
agricole.  Je  suis  donc  disposé  à  user  de  tous 
les  moyens  propres  à  les  atténuer,  mais 
mon  droit  s'arrête  au  droit  de  négociation. 
Je  l'emploierai  dans  les  limites  de  mes 
forces  et  de  mon  autorité.  Je  ne  saurais 
aller  plus  loin.  Mon  idéal  en  pareille  ma- 
tière serait  d'obtenir  un  tarif  commun  à 
base  kilométrique  décroissante,  applicable 
à  toutes  les  compagnies.  C'est  sur  cette 
base  que  j'engagerai  les  négociations.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  Edmond  Caze.  Je  remercie  M .  le  mi- 
nistre de  ses  déclarations. 

M.  le  président.  L'incident  est  clos. 

ADOPTION  DE  CINQ  PROJETS  DE  LOI 
d'intérêt   LOCAL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  plusieurs  projets  de  loi 
d'intérêt  local. 

(La  Chambre  adopte  successivement,  sans 
discussion  et  dans  les  formes  réglemen- 
taires, cinq  projets  de  loi  dont  M.  le  pré- 
sident donne  lecture.) 

Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

1"  PROJET 

(M.  Leteurtre,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  —  Le  département  de  l'Aude 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
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que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  3.63  p.  iOO,^une  somme  de  170,000 
francs  remboursable  en  trente  ans  à  partir 
de  1897  et  exclusivement  applicable  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun  à  sub- 
ventionner en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  voie  de  sousciiplion,  avec  fa- 
culté d*émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir  ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  Tintérieur. 

«  Art.  2.  —  Le  département  de  TAude  est 
également  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  3.85  p.  100,  une  somme  de 
90,000  fr.,  remboursable  en  trente  ans  à 
partir  de  1897  et  applicable  aux  travaux 
des  lignes  vicinales  de  toute  catégorie  non 
susceptibles  d'être  subventionnées  par  l'E- 
tat, ainsi  qu'aux  frais  résultant,  soit  des 
décisions  du  Jury  d'expropriation,  soit  des 
dommages  causés  par  les  inondations,  en 
ce  qui  concerne  les  mêmes  voies  de  com- 
munication. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  se- 
ront préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

«  Art.  3.  —  Le  département  de  l'Aude  est 
enfin  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s*im- 
poser  extraordinairement,  pendant  trente 
ans  à  partir  de  1897, 63  centièmes  de  cen- 
time additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pour  en  affecter  le 
produit  tant  au  service  des  Intérêts  et  au 
remboursement  des  emprunts  de  170,000  fr. 
et  de  90,000  fr.,  autorisés  par  les  articles  1" 
et  2  ci-dessus,  qu'aux  travaux  d'entretien 
des  chemins  vicinaux  nouvellement  cons- 
truits. 

«  Cette  imposition  sera  recouvrée  indé- 
pendamment des  centimes  extraordinaires 
dont  le  maximum  est  Axé  chaque  année 
par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi 
du  iO  août  1871.» 

2«  PROJET 

(M.  Leteurtre,  rapporteur.) 
(c  Art.  1*'.  --  Le  département  de  la  Gorrèze 


est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer 3.63  p.  100,  une  somme  de  68,400 
francs,  remboursable  en  vingt-cinq  ans  à 
partir  de  1897  et  exclusivement  applicable 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun  à  sub- 
ventionner en  vertu  de  la  loi  du  12  mars 
1880. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  endossement,  soit  au- 
près de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

«  Art.  2.  -  Le  département  de  la  Corrèze 
est  également  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
&  s'imposer  extraordinairement,  pendant  les 
années  1897,  1898,  1899  et  1900,  30  cen- 
tièmes de  centime  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  pour  en 
affecter  le  produit  au  service  des  intérêts  et 
au  remboursement  de  l'emprunt  de  68,400 
francs  autorisé  par  l'article  1*'  ci-dessus. 

«  Cette  imposition  sera  recouvrée  indé- 
pendamment des  centimes  extraordinaires 
dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année 
par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du 
10  août  1871. 

«  Art.  3.  —  Le  service  des  intérêts  et  le 
remboursement  dudit  emprunt  de  68,400 fr. 
seront  assurés,  de  1901  à  1921  inclusive- 
ment, suivant  le  vote  exprimé  par  le  con- 
seil  général,  sur  le  produit  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé 
chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en 
vertu  de  la  loi  du  10  août  1871.  » 

S*  PROJET 

(M.  RubUlard,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  —  Le  département  des  Hautes- 
Alpes  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
emprunter,  &  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  3.63  p.  100,  une  somme 
de  41,500  fr.  remboursable  en  trente  ans  à 
partir  de  1897  et  exclusivement  applicable 
aux  travaux  des  lignes  vicinales  à  subven- 
tionner en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

a  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  endossement,  soit  au- 
près de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France. 

1  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  se- 


I  ront  préalablement  soumises  &  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

«  Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  au  ser- 
vice des  Intérêts  et  au  remboursement  de 
l'emprunt  de  41,500  fr.  autorisé  par  l'ar- 
ticle l"*'  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le 
produit  des  centimes  extraordinaires  dont 
le  maximum  est  fixé  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du 
10  août  1871.  » 

4«  PROJET 

(M.  Robillard,  rapportear.) 

«  Art.  1".  —  Est  autorisée,  jusqu'au  31 
décembre  1900  inclusivement,  la  proroga- 
tion de  la  surtaxe  de  12  fr.  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  esprits,  eaux- 
de-vie,  fruits  à  Teau-de-vie,  liqueurs  et 
absinthes,  actuellement  perçue  à  l'octroi 
de  Douamenez  (Finistère). 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  12  fr.  établi  à  titre  de  taxe  principale  sur 
cette  boisson. 

(c  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  men- 
tionnée en  l'article  précédent  sera  exclusi- 
vement affecté  au  remboursement  d'un 
emprunt  de  100,000  fr.  ainsi  qu'au  paye- 
ment des  dépenses  d'une  canalisation  d'eau 
potable,  conformément  à  la  délibération  du 
2  mars  1895. 

«  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  gé- 
néral, tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera 
fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
présente  loi.  » 

5*  PROJET 

(M.  Brindeau,  rapporteur.) 

«  Art.  1«'.  — Est  autorisée,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1897  inclusivement,  la  perception, 
à  l'octroi  de  la  Fère  (Aisne),  des  surtaxes 
ci-après,  savoir  : 

«  1°  2  fr.  12  par  hectolitre  de  vin,  tant  en 
cercles  qu'en  bouteilles  ; 

«  2«  44  centimes  par  hectolitre  de  cidre, 
poiré  et  hydromel,  en  cercles  et  en  bou- 
teilles; 

«  3*  14  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vio,  esprits,  liqueurs, 
absinthes  et  fruits  &  Teau-de-vle. 

«  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des 
droits  de  88  centimes,  56  centimes  et  6  fr. 
qui  peuvent  être  perçus,  à  titre  de  taxes 
principales,  sur  les  mêmes  boissons. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  des  surtaxes 
mentionnées  en  l'article  précédent  est 
affecté,  jusqu'à  due  concurrence,  au  rem- 
boursement de  la  dette  municipale. 

«  L'administration  municipale  sera  tenue 
de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  gé- 
néral, tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera 
fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
présente  loi.  » 

DISCUSSION  d'un  projet  DE  LOI  CONCERNANT 
LE   PORT  DE  SAINT-NAZAIRE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  adopté  par  la 
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Chambre  deg  députés,  adopté  avec  modiû- 
eations  par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  : 
i«  la  déclaration  d'utilité  publique  des  tra- 
vaux de  construction  d*une  nouvelle  en- 
trée au  sud  du  port  de  Saint-Nazaire  ;  2*  Tac- 
ceptation  des  olfires  de  eoncours  du  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure,  de  la  ville  et 
de  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Na* 
zaire  ;  3*  la  création  dea  voies  et  moyens 
financiers  destinés  &  assurer  la  réalisation 
des  offres  de  concours. 

La  parole  est  à  M.  de  Lasteyrle. 

M.  de  Ijasteyrie.  J'ai  une  très  courte 
observation  à  faire  sur  le  rapport  qui  nous 
a  été  présenté  par  la  commission  chargée 
d  étudier  le  projet  de  loi  relatif  à  Tamého- 
ration  du  port  de  Saint-Nazaire. 
On  lit  dans  ce  rapport  le  passage  suivant  : 
u  Les  Intéressés  acceptant  de  prendre  à 
leur  charge  les  dépassements  qui  peuvent 
se  produire,  votre  commission  ne  croit  pas 
devoir  vous  proposer  de  modifier  le  texte  de 
loi  adopté  parle  Sénat;  mais  elle  pense  ce- 
pendant qu'il  y  a  lieu  de  faire  des  réserves 
sur  ce  principe,  qui  n'a  jamais  été  tranché 
par  le  Parlementi  rappelant  qu'en  ce  qui 
concerne  les  travaux  du  Havre  et  de  la 
basse  Seine  les  intéressés  ne  se  sont  enga- 
gés à  prendre  à  leur  charge  que  la  moitié 
des  excédents.  » 

llya  là  une  erreur,  et  comme  j'ai  eu 
l'honneur  d'être  rapporteur  du  projet  de  loi 
auquel  il  est  fait  ici  allusion,  je  suis  obligé, 
pour  qu'on  ne  puisse  en  tirer  argument 
s'il  se  présentait  jamais  quelque  difficulté 
dans  Texécution  du  contrat  intervenu  entre 
l'Etat  et  les  chambres  de  commerce  du 
Havre  et  de  Rouen,  de  rappeler  que  ces 
chambres  de  commerce  se  sont  engagées, 
en  cas  de  dépassement  de  crédit,  à  payer 
non  pas  la  moitié  des  excédents  de  dé- 
pense, mais  la  totalité.  Cela  résulte  de  plu- 
sieurs délibérations  de  ces  chambres  et 
notamment  d'une  délibération  de  la  cham- 
bre de  commerce  du  Havre,  du  5  février 
1895,  et  d'une  délibération  identique  de  la 
chambre  de  commerce  de  Rouen,  en  date 
du  4  février  de  la  même  année.  Elles  sont 
toutes  les  deux  visées  dans  le  rapport  que 
Tai  présenté  à  la  Chambre,  et  je  pense  que 
la  commission  voudra  bien  reconnaître 
Texactitude  de  ce  que  je  viens  de  dire. 
[Très bien!  trèibieni) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M*  le 
rapporteur. 

M.  Oasaier,  rapporteur.  Il  a  paru  exces- 
sif à  votre  commission  d'imputer  aux  per- 
Bonnes  morales  intéressées  des  excédents  de 
dépense  éventuels  relatifs  à  des  travaux 
C0QÛÔ8  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  pour  Texécutlon  desquels  elles  n'ont 
ni  autorité  ni  contrûle.  Je  reconnais  toute- 
fois que  les  renseignements  donnés  à  la 
commission  étaient  inexacts,  et  je  ne  vois 
aucun  inconvénient  à  ce  que  l'observation 
de  M.  de  Lasteyrle  soit  insérée  au  procôs- 
verbal. 

M.  le  président.  Elle  figurera  inévita- 


blement aux  comptes  rendus  in  extenso  et 
analytique. 

Personne  ne  demande  plus  la  parole?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  &  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

«  Art.  i".  —  Sont  déclarés  d'utilité  pu- 
blique les  travaux  à  exécuter  pour  la  con- 
struction d'une  nouvelle  entrée  au  port  de 
Saint-Nazaire,  dans  le  sud  et  dans  l'axe  de 
l'ancien  bassin  de  ce  port,  conformément 
aux  dispositions  générales  de  l'avant-projet 
adopté  par  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  du  23  novembre  1893, 
lesdits  travaux  évalués  à  12  millions.  » 

(L'art,  i"  est  mis  aux  voir  et  adopté.) 

<i  Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  : 

(c  !•  De  l'engagement  pris  par  la  ville  de 
Saint-Nazaire,  dans  la  délibération  du  con- 
seil municipal  du  31  mars  1895,  d'abandon- 
ner gratuitement  à  TEtat,  en  toute  pro- 
priété, tous  les  terrains  lui  appartenant  à 
un  titre  quelconque  et  compris  dans  le  pé- 
rimètre des  ouvrages  à  exécuter; 

c(  2^  De  l'engagement  pris  par  la  chambre 
de  commerce  de  Saint-Nazaire,  par  délibé- 
rations des  25  mars  et  il  décembre  1895, 
de  fournir  à  FEtat,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux visés  par  l'article  1*'  ci-dessus  :  a)  un 
subside  de  4,089,000  fr.  ;  b)  des  subsides 
complémentaires  pour  subvenir  aux  dépas- 
sements de  dépenses  dans  le  cas  où  le  coût 
total  des  travaux  dépasserait  l'évaluation 
de  12  millions; 

«  3<»  Des  engagements  pris  par  le  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure,  suivant  déli- 
bération du  conseil  général  en  date  du 
14  avril  1893,  et  par  la  ville  de  Saint-Nazaire, 
suivant  délibération  du  conseil  municipal 
en  date  du  13  février  1894,  de  contribuer 
aux  mêmes  travaux  par  des  subsides  s'éle- 
vant  respectivement  &  945,000  fr.  et  750,000 
francs. 

c<  La  dépense  à  la  charge  de  l'Etat  est  li- 
mitée à  une  somme  de  6,216,000  fr.;  elle 
sera  prélevée  sur  les  ressources  annuelle- 
ment inscrites  au  budget  du  ministère  des 
travaux  publics  pour  l'amélioration  des 
ports  maritimes* 

«  La  chambre  de  commerce  de  Saint-Na- 
zaire, la  ville  de  Saint-Nazaire  et  le  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure  verseront  au 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour 
dépenses  d'intérêt  public,  au  fur  et  &  me- 
sure des  besoins  des  travaux,  les  sommes 
nécessaires  à  leur  exécution,  jusqu'À  con- 
currence du  montant  total  des  subsides  que 
chacun  est  tenu  de  fournir  en.  vertu  du 
présent  article.  L'importance  de  chaque 
versement  partiel  à  faire  par  chacun  des 
participants  et  la  date  à  laquelle  il  devra 
être  effectué  seront  déterminées  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics.  »  —  (Adopté.) 

it  Art.  3.  —  La  chambre  de  commerce  de 
Saint-Nazaire  est  autorisée  à  emprunter,  à 
im  taux  qui  n'excédera  pas  4.10  p.  100,  les 
sommes  nécessaires  pour  lui  permettre  : 


«  1«  De  satisfaire  aux  obligations  résul- 
tant pour  elle  de  l'article  2  ci-dessus; 

«  2<*  D'unifier,  avec  les  nouveaux  em- 
prunts prévus  à  l'alinéa  l*",  la  partie  non 
encore  amortie  de  l'emprunt  de  3  miUions 
contracté  en  vertu  de  la  loi  du  28  mars  1889 
pour  l'amélioration  du  port,  et  la  partie  non 
encore  amortie  de  remprunt  de  330,000  fr. 
contracté  en  vertu  du  décret  du  18  jan- 
vier 1893  pour  l'approfondissement  du  vieux 
bassin. 

<i  La  durée  maxima  de  l'amortissement 
des  emprunts  contractés  en  vertu  du  para- 
graphe précédent  est  fixée  &  soixante-dix 
ans  ft  partir  de  la  date  du  premier  de  ces 
emprunts. 

«  Lesdits  emprunts,  toujours  rembour- 
sables par  anticipation,  pourront  être  con- 
clus et  réalisés,  en  totalité  ou  par  fraction, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de 
gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  pu- 
blique, avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par  en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse ou  du  Crédit  foncier  de  France, 
aux  conditions  de  ces  établissements.  »  — 
(Adopté.) 

i<  Art.  4.  —  Sont  abrogés  :  1«  les  décrets 
des  13  juin  1889,  13  décembre  1889  et 
18  janvier  1893,  portantréductiondes  péages 
maxima  dont  la  perception  a  été  autorisée 
au  profit  de  la  chambre  de  commerce  de 
Saint-Nazaire  par  l'article  5  de  la  loi  du 
28  mars  1889,  relative  à  l'amélioration  des 
accès  des  ports  de  Saint-Nazaire  et  de 
Nantes  ;  2<>  les  articles  4  et  5  du  décret  du 
18  janvier  1893,  établissant  sur  les  navires 
qui  entrent  au  port  de  Saint-Nazaire  des 
péages  destinés  à  assurer  le  service  de 
l'emprunt  autorisé  par  l'article  3  du  même 
décret  pour  l'approfondissement  du  vieux 
bassin. 

<c  A  partir  de  la  promulgation  Ae  la  pré- 
sente loi,  les  péages  établis  au  profit  de  la 
chambre  de  commerce  de  Saint-Nazaire 
par  l'article  5  de  la  loi  du  28  mars  1889  se- 
ront perçus  dans  les  conditions  prescrites 
par  cet' article,  sous  réserve  des  modifica- 
tions résultant  de  Tapplication  de  l'arti- 
cle 11  de  la  loi  organique  du  30  janvier  1893 
sur  la  marine  marchande. 

u  Le  produit  de  cette  perception  sera 
affecté  à  l'amortissement  des  emprunts  au- 
torisés par  l'article  3  de  la  présente  loi  ;  elle 
cessera  aussitôt  après  l'entier  amortisse- 
ment de  ces  emprunts.  »  —  (Adopté.) 

i<  Art.  5.  —  Le  département  de  la  Loire- 
inférieure  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  4.10  p.  100,  une  somme  de 
945,000  fr.  applicable  au  payement  de  la 
subvention  prévue  à  rarticle  2. 

K  Cet  emprunt,  qui  sera  remboursable 
dans  un  délai  maximum  de  cinquante  ans, 
sera  soumis  aux  règles  indiquées  parle 
dernier  paragraphe  de  l'article  3  ci-dessus 
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pour  Temprunt  à  contracter  par  la  chambre 
de  commerce. 

c(  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  6.  —  Le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
cinquante  ans  à  partir  de  1897, 95  centièmes 
de  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pour  en 
affecter  le  produit  au  service  des  intérêts 
et  au  remboursement  de  l'emprunt  de 
945,000  fr.  autorisé  par  l'article  précédent. 

«  Cette  imposition  sera  recouvrée  indé- 
pendamment des  centimes  extraordinaires 
dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année 
par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du 
10aoûtl871.»— (Adopté.) 

«  Art.  7.  —  La  ville  de  Saint-Nazaire 
(Loire-Inférieure)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  4.10 
p.  100,  une  somme  de  750,000  fr.  destinée 
au  payement  de  la  subvention  prévue  à 
l'article  2. 

«  Cet  emprunt,  qui  sera  remboursable 
dans  un  délai  maximum  de  cinquante  ans, 
sera  soumis  aux  règles  indiquées  par  les 
deux  derniers  paragraphes  de  l'article  5  ci- 
dessus  pour  l'emprunt  à  contracter  par  le 
département.  «  —  (Adopté.) 

«  Art.  8.  —  La  ville  de  Saint-Nazalre  est 
autorisée  à  s'Imposer  extraordlnairement, 
pendant  cinquante  ans  à  partir  de  1896, 
14  centimes  61  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pour  en  affec- 
ter le  produit  au  service  des  Intérêts  et  au 
remboursement  de  l'emprunt  de  750,000  fr. 
autorisé  par  l'article  précédent.  «—(Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

DÉPÔT  d'un  rapport 

IL  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  Gou- 
jon. 

M.  Julien  Ooi:^on.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rap- 
port sur  la  proposition  de  loi  que  'j'ai  dé- 
posée avec  plusieurs  de  mes  collègues,  ten- 
dant à  rendre  applicable  en  matière  de 
presse  l'article  368  du  code  d'Instruction 
criminelle. 

M.  le  préaident.  Le  rapport  sera  Im- 
primé et  distribué. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DES  CONCLUSIONS 
DE  LA  COMMISSION  CHARGÉE  D'EXABANER 
s'il  y  a  lieu  de  METTRE  EN  ACCUSATION 
UN  ANCIEN  MINISTRE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  des  conclusions 
du  rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner s'il  y  a  lieu  de  mettre  en  accusation 
un  ancien  ministre. 

La  parole  est  à  M.  de  La  Porte  pour  con- 
tinuer son  discours. 


M.  de  La  Porte.  Si  j'ai  réussi  à  mettre 
une  clarté  suffisante  dans  les  explications 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  donner  l'autre  jour 
à  la  Chambre,  elle  a  pu  remarquer  que,  sur 
2,400  millions  à  peu  près  de  travaux  que 
comprenait  —  le  réseau  du  Nord  excepté  — 
le  programme  de  1883,  les  deux  tiers  en- 
viron, c'est-à-dire  en  nombre  rond  1,600 
millions,  sont  ou  seront  payés  par  l'Etat, 
sous  forme  d'annuités  Inscrites  au  cha- 
pitre 43  du  budget  des  travaux  publics.  Les 
sommes  avancées  sous  forme  de  subven- 
tions remboursables  ou  remboursées  sur 
l'ancienne  garantie  d'intérêt  par  les  compa- 
gnies, —  vous  savez,  messieurs,  que  ces 
deux  termes  sont  synonymes  au  point  de 
vue  des  résultats  pour  le  Trésor,  —  ces 
sommes-là  représentent  par  conséquent  le 
tiers  de  la  dépense  totale. 

Ainsi  les  compagnies  nous  ont  avancé  ou 
remboursé—  et  l'Intérêt  et  l'amortissement 
figurent  au  compte  de  la  garantie  —  environ 
un  tiers  de  la  dépense  totale  ;  quant  aux 
deux  autres  tiers,  ce  sont  des  emprunts  que 
les  compagnies  font  pour  le  compte  de 
l'Etat  et  dont  l'intérêt  et  l'amortissement 
figurent  au  budget  sous  forme  d'annuités. 

En  m'arrêtant,  comme  je  l'ai  fait  avant- 
hier,  au  31  décembre  1893,  je  constate 
que,  sur  les  1,140  millions  qui  avalent 
été  dépensés  à  cette  date,  637  millions 
avalent  été  dépensés  sous  forme  d'emprunts 
remboursables  par  annuités.  L'Intérêt  et 
l'amortissement  de  ces  637  millions,  qui 
figurent  au  budget  au  chapitre  43,  exi- 
geaient à  cette  époque  une  annuité  d'en- 
viron 25  millions  et  demi;  ce  chapitre* 
aujourd'hui,  au  budget  de  1896,  est  doté 
de  29  millions  et  demi. 

Je  laisserai  de  côté,  puisque  l'intérêt  et 
l'amortissement  en  figurent  au  compte  de 
la  garantie,  les  sommes  qui  ont  été  rem- 
boursées ou  avancées  par  les  grandes  com- 
pagnies. J'examinerai  simplement  la  part 
de  la  dépense  qui  retombe  définitivement  à 
la  charge  de  l'Etat  sans  aucune  espèce  d'é- 
quivoque possible,  c'est-à-dire  la  part  de  la 
dépense  dont  les  intérêts  et  l'amortisse- 
ment grèvent  le  chapitre  43  dont  la  do- 
tation, comme  je  le  disais  à  l'instant,  s'élève 
à  29  millions  et  demi. 

Eh  bien  !  si  je  m'arrête  à  la  date  du  31  dé- 
cembre 1893  pour  examiner  les  résultats 
de  la  période  décennale  qui  se  termine  à 
cette  époque,  je  constate  que  les  compa- 
gnies sont  remboursées  de  ces  637  millions 
au  moyen  d'une  annuité  de  4  p.  100  envi- 
ron qui  comprend  à  la  fois  l'intérêt  et 
l'amortissement.  Par  conséquent,  les  com- 
pagnies reçoivent  —  et  cela  est  tout  naturel 
—le  remboursement  des  charges  correspon- 
dant aux  titres  qu'elles  émettent  pour 
l'Etat.  Elles  prêtent  leurs  guichets  à  l'EUt 
et  l'Etat  leur  rembourse  l'Intérêt  et  l'amor- 
tissement des  emprunts. 

Est-ce  tout?  et  l'Etat  ne  fait-il  pas  d'au- 
tres sacrifices?  En  dehors  du  rembourse- 
ment de  l'Intérêt  et  de  l'amortissement  des 
titres  émis  par  les  compagnies,  l'Etat  ne 
supporte-t-il  aucune  autre  charge? 


Il  faut  se  rappeler  qu'au  moment  où  il  a 
conclu  les  conventions  de  1883,  l'Etat  avait 
une  créance  de  700  millions  contre  les 
grandes  compagnies.  Sur  ces  700  millions* 
500  étalent  productifs  d'intérêts.  Or,  par  les 
conventions  de  1883,  on  a  d'abord  abandonné 
à  la  compagnie  de  l'Ouest  80  millions  en 
capital.  On  a  de  plus  arrêté  au  i"  janvier 
1883  le  compte  des  intérêts  pour  toutes  les 
compagnies,  si  je  ne  me  trompe,  sauf  pour 
l'Orléans,  où  l'on  a  pris  pour  date  le  !«' jan- 
vier 1884.  Par  conséquent,  c'est  une  somme 
de  500  millions  dont  l'Intérêt,  payable  par 
les  compagnies,  devait  s'ajouter  au  compte 
de  la  garantie.  On  a,  vous  le  voyez,  sacrifié 
une  rente  annuelle  qui  était  de  20  millions 
pour  la  première  année. 

Voilà  le  sacrifice  que  nous  avons  fait  en 
acceptant  les  conventions.  Non  seulement 
nous  avons  pris  à  notre  charge  l'intérêt  et 
l'amortissement  des  emprunts  émis  pour 
notre  compte  par  les  compagnies  ;  mais 
nous  y  avons  ajouté,  d'abord,  ce  sacrifice, 
en  capital,  de  80  millions  consenti  à  la 
compagnie  de  l'Ouest,  et  cet  autre  sacrifice, 
en  intérêts,  d'une  annuité  destinée  à  dé- 
croître, mais  qui,  dans  les  premières 
années,  devait  s'élever  à  20  mlllioiis  ou  se 
tenir  fort  peu  au-dessous. 

Personne  ne  contestera,  je  pense,  parti- 
culièrement parmi  ceux  qui  soutiennent 
que  la  garantie  d*intérèt  est  une  avance 
qui  sera  remboursée,  que  c'était  faire  un 
réel  sacrifice  aux  compagnies  que  de  les 
dispenser  d'Intérêts  capitalisables  d'une  pa- 
reille Importance,  surtout  dans  les  premiè- 
res années. 

Je  dis  «  dans  les  premières  années  »,  car 
nous  avons  accordé  aux  compagnies  la 
compensation  de  leur  dette  arrêtée  au 
1*'  janvier  1883  contre  des  travaux  qui  de- 
vaient être  fournis  dans  le  délai  de  près  de 
dix  ans  —  suivant  ce  qu'on  prévoyait  à 
cette  époque  —  et  qui  ne  sont  pas  encore 
terminés  à  l'heure  actuelle.  , 

SI  donc  le  sacrifice  que  nous  avons  fait 
dans  la  première  année  correspond  à  une 
annuité  représentée  par  l'intérêt  à  4  p.  100 
d'un  capital  de  500  millions,  —  c'est-à-dire 
à  une  annuité  de  20  millions,  —  comme 
vous  avez  vu  qu'en  décembre  1893  nous 
n'avions  pas  encore  fait  la  moitié  des  dé- 
penses qui  restaient  à  faire  pour  l'exécution 
du  programme  de  1883,  personne  ne  pourra 
contester,  j'imagine,  que  j'aie  chiffré  ce 
sacrifice  à  une  somme  inférieure  à  la 
réalité  en  estimant  les  sommes  perdues 
pour  l'Etat  à  15  ou  16  millions  par  an  pen- 
dant la  période  décennale  1883-1893. 

Ainsi  voilà  une  nouvelle  somme  qui  n*est 
pas  négligeable  et  qui  s'ajoute  au  rem- 
boursement de  l'intérêt  et  de  l'amortisse- 
ment des  emprunts. 

Est-ce  tout?  Non.  Vous  avez  ajouté  à  cet 
abandon  d'une  créance  productive  d'un  in- 
térêt de  20  millions  pour  la  première  année, 
de  150  ou  160  millions  au  total  pour  la  pé- 
riode décennale,  vous  avez  ajouté  à  cet 
abandon,  qui  double  déjà  les  charges  de 
l'emprunt,  la  garantie  supplémentaire  que 


SÉANCE    DU    8     FEVRIER    1896 


249 


vous  avez  accordée  au  dividende  des  ac- 
tionnaires et  que  j'estimais  avant-hier  à 
20  ou  25  millions  par  an. 

Ne  prenez,  si  vous  le  voulez,  que  le  pre- 
mier chiffre.  Il  n'en  résulte  pas  moins  que, 
par  cela  même  que  vous  payez  4  p.  100 
d'intérêt  pour  Temprunt  et  que  vous  re- 
noncez à  des  intérêts  qui  sont  aussi  de 
4  p.  100,  vous  avez,  par  Tintervention  des 
compagnies,  douhlé  les  charges  de  Tem- 
prunt.  Gela  me  paraît  absolument  incon- 
testable. 

Si  vous  y  joignez  l'avance  nouvelle  que 
vous  faites,  et  dont  j'ai  démontré  que  le 
remboursement  avait  désormais  un  carac- 
tère absolument  aléatoire,  l'avance  qui  sert 
aux  compagnies  pour  payer  leurs  dividen- 
des aux  actionnaires,  vous  serez  amenés  à 
conclure  que  vous  avez  même  triplé  les 
charges  de  l'emprunt.  (Très  bitn!  très  bien! 
à  gauche.) 

Eh  bien  !  Sur  les  2,400,000  fr.  de  travaux 
qu'il  y  avait  à  exécuter,  nous  avons  vu 
quïl  y  en  avait  pour  1,140,000  fr.  de  termi- 
nés au  31  décembre  1893.  Le  surplus  restait 
à  exécuter,  et  dans  des  conditions  particu- 
lièrement lourdes,  puisque  maintenant 
TEtat  n'a  plus  à  compter  dans  une  aussi 
forte  proportion  que  les  premières  années 
sur  les  remboursements  de  l'ancienne  ga- 
rantie d'intérêt,  ni  sur  les  subventions  des 
compagnies.  Ce  qu'il  reste  à  l'Etat  à  toucher 
à  ces  deux  points  de  vue  s'élève  au  total  à 
270  millions  —  je  prends  ici  les  chiffres  du 
rapport  présenté  au  nom  de  la  commission 
du  budget  pour  l'exercice  1895. 

D'un  côté,  par  conséquent,  vous  n'avez  à 
toucher  que  270  millions  au  titre  de  la  ga- 
rantie d'intérêts,  soit  pour  les  subventions 
remboursables,  poit  pour  les  rembourse- 
ments de  l'ancienne  garantie  dont  le  compte 
a  été  arrêté  en  1883  ;  d'un  autre  côté,  nous 
trouvons  une  charge  de  926  millions  que 
TEtat  doit  au  contraire  supporter  définiti- 
vement au  moyen  des  annuités  qui  sont 
inscrites  au  chapitre  43  du  budget. 

Voilà  comment  se  résume  la  situation 
pour  Tavenir. 

Voulez-vous  maintenant  que  nous  nous 
rendions  compte  —  et  cela  me  paraît  abso- 
lument nécessaire  pour  achever  de  réfuter 
le  dernier  argument  qui  nous  a  été  opposé 
—  de  la  dépense  qui  résulte  dès  à  présent 
et  de  celle  qui  résultera  dans  quelques  an- 
nées soit  du  payement  des  annuités  déjà 
inscrites  au  chapitre  43  du  budget,  soit  du 
payement  des  annuités  qui  restent  encore 
à  inscrire  à  ce  chapitre? 

Le  compte  est  bien  simple  ;  il  me  suf- 
fira d'une  minute  pour  le  faire  saisir  à  la 
Chambre.  A  l'heure  actuelle,  le  chapitre  43 
(Annuités  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer)  supporte  une  charge  de  29,500,000  fr., 
soit  30  millions  en  nombre  rond.  Quand 
on  aura  ajouté  à  cette  somme  l'intérêt  et 
ramortissement  des  emprunts  qui  restent 
à  émettre  pour  assurer  l'exécution  des 
travaux  qui  ne  sont  pas  encore  exécutés, 
comme  l'ensemble  de  la  participation  de 
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l'Etat  s'élève  à  1,600  millions  environ, 
vous  remarquerez,  messieurs,  que  l'intérêt 
de  la  somme  que  l'Ëtat  aura  à  payer,  au 
taux  de  4  p.  100,  amortissement  compris, 
ne  différera  pas  sensiblement  de  64  mil- 
lions. 

Voilà  donc  le  chiffre  auquel  vous  devez 
aboutir  quand  l'ensemble  des  travaux  aura 
été  exécuté.  La  dotation  du  chapitre  43,  qui 
est  aujourd'hui  de  30  millions  en  chiffres 
ronds,  devra  monter  à  une  soixantaine  de 
millions.  Dès  à  présent,  est-ce  que  cette 
annuité  de  30  millions  représente  pour 
votre  budget  ordinaire  le  coût  exac  et 
complet  de  la  partie  des  conventions 
qui  est  relative  à  l'exécution  des  travaux 
neufs  ? 

II  me  semble  que  je  suis  ici  dans  le  vif 
de  la  question,  puisqu'on  nous  a  dit  que  les 
conventions  de  1883  avaient  pour  but  d'as- 
surer l'achèvement  du  troisième  réseau. 
{Très  bien!  très  bien!  à  gauche,) 

Eh  bien  1  à  ces  30  millions  qui  figurent 
au  chapitre  43  du  budget  ordinaire  il  faut 
ajouter  une  portion  des  78  millions  qui 
figurent  au  chapitre  47  pour  dotation  de  la 
garantie  d'intérêt. 

Je  vous  ai  démontré,  je  crois,  l'autre 
jour,  d'une  façon  Incontestable  que,  sur 
ces  78  millions  qui  sont  payés  pour  la  ga- 
rantie d'intérêt,  il  y  en  a  une  forte  part  qui 
va  augmenter  le  dividende  des  actionnaires 
et  qui,  par  conséquent,  n'est  pas  appliquée 
à  la  construction  du  troisième  réseau.  [Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs  à  gauche,) 

Si  vous  acceptez  ce  chiffre,  que  j'estime 
être  un  chiffre  absolument  minimum,  c'est 
20  à  25  millions  que  vous  payez  de  cette 
façon  sur  le  budget  ordinaire  et  sur  la 
dotation  de  la  garantie  d'Intérêt  pour  aug- 
menter le  dividende  des  actionnaires. 

Il  faut  ajouter  à  cela  une  autre  charge  sur 
laquelle  il  n'y  a  pas  de  discussion  possible  : 
c'est  une  annuité  qui  est  également  com- 
prise dans  les  78  millions  du  chapitre  47,  — 
l'annuité  qui  correspond  aux  travaux  com- 
plémentaires. 

Autrefois,  les  travaux  complémentaires 
étaient  à  la  charge  du  dividende  des  com- 
pagnies. Aujourd'hui,  de  par  les  tîonven- 
tions,  ils  sont  passés  au  compte  de  la  ga- 
rantie d'intérêt. 

M.  Camille  Pelletan.  Très  bien  ! 

M.  de  La  Porte.  Du  chef  des  travaux  com- 
plémentaires, en  1893  vous  payiez  déjà  12  mil- 
lions. Tous  les  ans  vous  ajoutez  une  annuité 
correspondant  à  un  capital  de  40  ou  50  mil- 
lions, à  45  millions  pour  le  budget  de  1896. 
Vous  voyez  qu'il  y  a  là  une  adjonction  nou- 
velle encore  de  1,600,000  fr.par  an  ;  il  s'en- 
suit que  dès  à  présent,  dès  1896,  la  garantie 
d'intérêt  qui  est  applicable  à  ces  travaux 
complémentaires  et  qui  grève  aussi  le  bud- 
get ordinaire  ne  peut  être  estimée  à  moins 
de  15  ou  16  millions.  Si  donc  vous  totalisez 
ces  sommes  :  20  à  25  millions  pour  l'aug- 
mentation des  dividendes,  15  millions  pour 
les  travaux  complémentaires,  30  millions 
pour  les  annuités  du  chapitre  43,  vous  ar- 
rivez à  un  chiffre  de  70  millions. 


Heportez-vous  maintenant  à  la  loi  de 
finances  pour  voir  le  chiffre  des  travaux  de 
chemins  de  fer  qu'on  exécute  en  France. 

Sous  cette  forme  d'emprunt  par  les  com- 
pagnies,—de  budget  extraordinaire  occulte, 
si  vous  voulez  bien  me  permettre  cette 
expression,  car  si  la  dépense  ne  figure  plus 
dans  le  budget  extraordinaire  que  vous 
avez  supprimé  chez  vous,  vous  avez  ré- 
tabli en  réalité  le  budget  extraordinaire 
chez  les  compagnies  (Très  bien!  très  bien! 
à  Vextréme  gauche),  —  sous  cette  forme 
vous  exécutez  pour  70  millions  de  travaux, 
en  ne  comptant  que  ceux  applicables  à 
l'exécution  du  programme  de  1883. 

Donc,  d'une  part,  au  budget  ordinaire, 
vous  avez  70  millions  de  dépenses,  et  d'un 
autre  côté,  au  budget  extraordinaire,  on 
exécute  70  millions  de  travaux.  Les  deux 
sommes  sont  équivalentes.  Va-t-on  nous 
dire  encore  que  les  conventions  nous  ren- 
dent à  cet  égard  un  grand  service  ? 

Ne  serait-il  pas  plus  simple,  au  lieu  de 
nous  lancer  dans  ces  complications  de  rem- 
boursements et  d'emprunts  où  l'Etat  ne 
gagne  rien,  si  ce  n'est  de  payer  deux  ou 
trois  fois  les  intérêts  des  sommes  dont  il  a 
besoin,  ne  serait-il  pas  plus  simple  d'ins- 
crire au  budget  les  sommes  que  nous  vou- 
lons consacrer  à  Texécution  des  travaux 
publics  ?  Ne  constatez-vous  pas  par  le  sim- 
ple rapprochement  de  ces  chiffres  que  les 
charges  résultant  des  emprunts  des  compa- 
gnies représentent  un  chiffre  absolument 
égal  à  celui  que  vous  auriez  inscrit  au  bud- 
get pour  la  continuation  de  ces  travaux,  si 
vous  aviez  continué  à  les  exécuter  vous- 
mêmes? 

Il  me  semble  que  cette  démonstration  est 
claire  et  irréfutable.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  contester,  en  effet,  le  chiffre  de 
70  millions  inscrit  dans  la  loi  de  finances  ni 
qu'on  puisse  contester  davantage  le  chiffre 
des  annuités  qui  est  inscrit  à  votre  bud- 
get :  30  millions  ;  je  ne  crois  pas  non 
plus  qu'on  puisse  contester  que  ces  30  mil- 
lions s'accroîtront  jusqu'à  60  millions  au 
fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  lignes 
du  troisième  réseau,  exécution  qui,  d'ail- 
leurs, depuis  les  conventions  de  1883,  a  été 
singulièrement  retardée.  (Très  bien!  très 
bien!  à  gauche,) 

Je  dis  qu'on  a  retardé  l'exécution  de  ces 
lignes,  car  il  importe  de  se  rappeler  que 
lorsque,  en  1883,  les  conventions  ont  été 
apportées  ici,  ce  dont  on  se  préoccupait 
surtout,  disait-on,  c'était  d'assurer  l'exécu- 
tion rapide  des  lignes  et  de  ne  pas  faire 
fermer  les  114  chantiers,  —  c'était  un  argu- 
ment dont  M.  le  rapporteur  usait  encore 
l'autre  jour,  —  ces  114  chantiers  qui  occu- 
paient 20,000  ouvriers. 

A  cette  époque,  vous  faisiez  en  effet  pour 
les  travaux  publics  500  millions  de  dépenses 
chaque  année  ;  ce  sont  les  chiffres  mêmes 
du  rapport.  Aujourd'hui,  où  sont  vos 
500  millions,  et  les  114  chantiers,  et  les 
20,000  ouvriers?  (Très  bien!  très  bien!  à 
V extrême  gauche,) 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  vous  dire 
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qu'il  faille  continuer  éternellement  et  sans 
utilité  rezécution  de  nouveaux  program- 
mes de  travaux  publics,  alors  que  les  an- 
ciens sont  achevés.  Ce  que  je  veux  dire, 

—  vous  le  comprenez,  n'est-ce-pas?  —  c'est 
qu'en  réalité  la  Chambre  de  1883  a  été  un 
peu  dupe  d'une  fantasmagorie ,  d'une  illu- 
sion. Je  ne  parle  pas  pour  moi,  qui  ai  voté 
«  contre  »  les  conventions;  mais  enfin  ceux 
qui  ont  voté  «  pour  »  ont  cru  qu'ils  vo- 
taient les  conventions  en  vue  d'assurer 
aux  ouvriers  la  continuation  de  leurs  sa- 
laires. {Trèi  bien!  très  bien!  à  Vex trente 
gauche»)  Et  non  seulement  aujourd'hui 
les  chantiers  n'existent  plus,  mais  les 
500  millions  ont  été  réduits,  au  bout  de 
deux  années,  à  200;  maintenant  ils  sont 
tombés,  y  compris  le  réseau  d'Etat  et  les 
réseaux  secondaires,  à  80  millions.  Par  con- 
séquent, lorsqu'on  parlait  à  vos  devanciers 

—  et  c'était  un  argument  qui  était  de  na- 
ture à  faire  impression  sur  une  Chambre 
républicaine,  je  dirai  même  simplement 
sur  une  Chambre  française,  —  lorsqu'on 
leur  parlait  de  l'intérêt  des  ouvriers,  de  la 
conservation  des  salaires,  assurément  on 
employait  là  un  argument  qui  devait  beau- 
coup les  toucher;  mais  à  quoi  a-t-on  abouti 
dans  la  pratique?  Dans  le  but  de  sauvegar- 
der les  salaires  des  ouvriers,—  et  ce  but  n'a 
été  atteint  que  pendant  deux  ou  trois  ans,— 
on  a  augmenté,  pour  trois  quarts  de  siède, 
les  dividendes  des  actionnaires.  (Applau- 
dissements à  l'extrême  gauche,) 

M.  Camille  Pelletan.  Ce  sont  les  salai- 
res des  actionnaires  qu'on  a  augmentés. 

M.  de  La  Porte.  Parfaitement! 

Les  conventions  de  1883  ont  donc  abouti 
à  tous  ces  résultats  que  je  considère, 
quant  à  moi,  comme  déplorables  :  d'a- 
bord le  dividende  des  actionnaires  payé, 
comme  je  l'ai  montré,  par  la  garantie 
d'intérêt  ;  puis  la  constitution ,  jusqu'à 
concurrence  de  700  millions  environ ,  — 
je  ne  crois  pas  que  le  chiffre  soit  contes- 
table, —  d'une  dette  nouvelle  des  compa- 
gnies. Au  31  décembre  1893,  en  effet,  cette 
dette  nouvelle  s'élevait  à  512  millions,  y 
compris  les  intérêts  ;  et  si  vous  voulez 
bien  y  ajouter  les  sommes  qui,  depuis  cette 
époque,  sont  venues  se  joindre  à  ces  512 
millions,  vous  verrez  que  vous  n'êtes  pas 
bien  loin  des  700  millions. 

De  plus,  —  on  vous  l'a  montré,  messieurs, 

—  tous  les  aléas  de  la  construction  sont 
mis  à  la  charge  de  l'Etat  ;  car  les  compa- 
gnies se  tirent  d'affaire  vis-à-vis  de 
vous  en  vous  offrant  une  avance  rembour- 
sable d'abord  de  25,000  fr.  par  kilomètre,  et 
ensuite  de  25,000  fr.  pour  le  matériel  rou- 
lant; —  mettons  50,000  fr.  Voilà  comment 
elles  interviennent  dans  le  payement  des 
frais  de  construction  ;  mais  elles  laissent  à 
votre  charge  tous  les  aléas  résultant  des 
imprévisions,  sans  autre  garantie  que  la 
fixation  de  maxim  a  auxquels —je  tiens  à 
vous  ierappeler— on  est  toujours  libre  d'é- 
chapper dans  un  certain  nombre  de  cas  pré- 
tendus exceptionnels  dont  vous  avez  entendu 
la  très  longue  énumération  l'autre  jour. 


Et  vous  avez  remarqué,  messieurs,  que 
cette  énumération  n'était  pas  limitative, 
la  liste  des  nombreuses  exceptions  se  ter- 
minant par  les  mots  «  et  cœleran.  (Très 
bien!  très  bien!  à  l'extrême  gauche.) 

Voilà  la  garantie  que  vous  avez  :  une 
règle  à  laquelle  il  est  permis  de  déroger 
dans  des  cas  exceptionnels  très  nombreux, 
dont  rénumération  est  terminée  par  ces 
mots  <c  et  cœtera  ».  Donc  les  aléas  de  la  cons- 
truction et  de  l'exploitation  ont  tout  entiers 
été  rejetés  à  la  charge  de  l'Etat. 

A  propos  du  rachat,  je  ne  parlerai  plus 
aujourd'hui  de  la  loi  Montgolfier;  la  modi- 
fication dont  elle  a  été  l'objet  a  perdu  de 
son  importance  ;  nous,  sommes  en  effet  à 
treize  ans  de  la  date  des  conventions.  Mais 
il  m'est  bien  permis  de  constater  (lue  cette 
loi,  qui  a  changé  le  point  de  départ  du  dé- 
lai de  quinze  ans  pendant  lequel  les  lignes 
devaient  être  remboursées  au  prix  réel  de 
premier  établissement,  que  cette  loi  qui 
grevait  le  prix  du  rachat,  dans  les  premières 
années,  d'environ  1  milliard,  a  été,  contre 
la  menace  du  rachat  qui  pesait  sur  elles, 
une  protection  très  efficace  donnée  aux 
compagnies  pendant  toute  la  période  que 
nous  venons  de  traverser. 

M.  Camille  Pelletan.  Elle  grève  encore 
le  prix  de  rachat. 

M.  de  La  Porte.  C'est  parfaitement  exact; 
si  je  n'en  parle  pas  en  ce  moment,  c'est,  je 
l'ai  dit,  que  nous  approchons  de  l'époque 
où  le  prix  du  rachat  ne  sera  plus  grevé  par 
cette  formule  nouvelle,  sinon  dans  des  pro- 
portions qui  n'ont  plus  rien  de  comparable 
avec  le  milliard  que  je  viens  de  rappeler. 
Mais  le  délai  de  quinze  ans  n'est  pas  encore 
expiré;  aujourd'hui,  il  y  a  encore  un  certain 
nombre  de  lignes  qui  bénéficient  de  ce 
mode  d'évaluation  contraire  à  toutes  les 
règles  jusque-là  suivies.  Je  passe  néan- 
moins, ne  voulant  m'arrêter  qu'aux  points 
essentiels,  aux  clauses  capitales  des  con- 
ventions. 

Pendant  la  première  période,  comment 
les  compagnies  ont-elles  été  protégées  con- 
tre le  rachat?  Par  la  modification  de  la  loi 
Montgolfier,  qui  augmentait  de  1  milliard 
le  prix  du  rachat. 

M.  Gustave  Rouanet.  C'était  une  clause 
introduite  subrepticement  dans  les  traités 
et  dont  on  fut  obligé  de  convenir  ensuite 
en  séance  publique. 

M.  de  La  Porte.  Et  maintenant,  en  outre 
de  la  loi  Montgolfier,  plus  particulièrement 
applicable  à  la  première  période,  les  com- 
pagnies sont  protégées  par  le  nouveau 
mode  d'évaluation  dont  j'ai  parlé.  De  ce 
nouveau  mode  de  calcul  de  l'annuité  de  ra- 
diât je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  :  c'est 
qu'un  de  nos  anciens  collègues  dont  per- 
sonne ne  peut  contester  la  compétence,  M. 
Wickersheimer,  ingénieur  en  chef  des  mi- 
nes, dans  son  étude  sur  le  rachat,  publiée  à 
la  fin  de  1892,  évaluait  à  84  millions,  pour 
l'Est,  l'Ouest,  le  Midi  et  l'Orléans  seule- 
ment, l'augmentation  de  l'annuité  que  nous 
aurions  à  payer  de  ce  chef  en  cas  de  ra- 
chat. 


Voilà,  sur  ce  point,  les  résultats  des  con- 
ventions de  1883  chiffrés  par  M.  Wickers- 
heimer en  1892. 

Si  l'on  m'objectait  que  les  recettes  se 
sont  améliorées  depuis  l'exercice  1891  au- 
quel ces  calculs  s'appliquent,  je  répondrais 
que  je  trouve  dans  l'étude  de  M.  Colson 
que  j'ai  citée  avant-hier  à  la  Chambre,  le 
chiffre  de  540  millions  pour  les  recettes 
nettes  de  1891  et  que  dans  le  même  re- 
levé fait  par  M.  Colson,  je  trouve  encore 
ce  chiffre  de  546  millions  pour  les  recettes 
nettes  de  1894.  Ainsi,  pendant  que,  dans 
l'intervalle,  les  charges  augmentaient,  les 
recettes,  qui  avaient  fléchi  en  1892  et  en 
1893,  se  relevaient  simplement  en  1894, 
au  chiffre  même  de  1891. 

Il  reste  donc  bien  quelque  chose  du  cal- 
cul que  M.  Wickersheimer  avait  fait  en 
1892;  ce  calcul  n'est  pas  infirmé  par  les  re- 
cettes nouvelles  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  et  il  demeure  établi  que,  du 
fait  des  conventions  de  1883,  nous  aurons  à 
payer,  pour  le  rachat,  une  annuité  de 
beaucoup  supérieure  à  celle  que  nous  au- 
rions payée  avant  le  vote  de  ces  conven- 
tions. 

Si  nous  considérons  que,  d'une  part, 
tous  les  aléas  de  la  construction  ont  été 
rejetés  sur  l'Etat,  que  tous  les  aléas  de 
l'exploitation  ont  été  rejetés  également  sur 
l'Etat,  que  quand,  par  exemple,  la  négli- 
gence des  compagnies  cause  des  accidents, 
c'est  encore  l'Etat  qui  paye  les  accidents 
par  la  garantie  d'intérêt  (Applaudisse- 
ments à  V extrême  gauche)  ;  si  nous  cons- 
tatons que,  d'un  autre  côté,  tous  les  aléas 
du  rachat  ont  été  également  rejetés  à  la 
charge  de  l'Etat,  que  les  compagnies  ont 
été  absolument  exemptées  à  ce  point  de 
vue  encore  de  tous  les  risques  de  diminu- 
tion du  trafic,  à  quelle  conclusion  abou- 
tissons-nous? A  colle-ci,  que  les  conven- 
tions de  1883  ont  donné  d'une  étrange  façon 
satisfaction  à  ceux  qui  étaient  partisans  de 
l'exploitation  par  l'Etat.  On  a  constitué,  au 
point  de  vue  des  dépenses  de  l'exploitation, 
des  réseaux  d'Etat  —  oh!  quand  il  s'agit  de 
payer,  l'Etat  est  toujours  là  —  mais,  au  point 
de  vue  de  l'autorité,  une  véritable  industrie 
privée.  (Applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs,) 

M.  Gustave  Rivet.  La  formule  est  excel- 
lente.   . 

M.  de  La  Porte.  Voilà  où  nous  en  som- 
mes aujourd'hui.  Nous  avons,  pour  une  pé- 
riode dont  nous  ne  pouvons  pas  encore 
mesurer  la  durée,  abandonné  entre  les 
mains  des  compagnies  toute  l'autorité  de 
l'Etat,  et  nous  avons  constitué  ces  sociétés 
financières  en  une  sorte  de  délégation  de 
l'autorité  publique;  nous  leur  avons  remis 
les  services  publics,  ce  que  n'ont  pas  voulu 
faire  à  l'étranger  les  monarchies.  (Applau- 
dissefnents  à  gauche,)  Ce  contre  quoi  toutes 
protestent,  ce  contre  quoi  toutes  essayent 
de  réagir  depuis  quelques  années,  nous, 
par  un  mouvement  en  sens  inverse,  par 
une  sorte  de  recul  bizarre,  nous  ne  l'avons 
pas  seulement  accepté,  nous  l'avons  con- 
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solide.  (Applaudissements  à  Véxtrême  gau-- 

che,) 

M.  de  Baudrj  d'Asson.  Les  monarchies 
ont  toujours  mieux  fait  que  les  Républiques  ! 

(On  rit.) 

M.  de  La  Porte.  Vous  comprenez  que 
snr  ce  point  nous  ne  pourrions  pas  être  du 
même  avis.  [Nouveaux  rires,) 

Voilà  ce  que  sont  devenues  les  exploita- 
tioDs  des  grands  réseaux  sous  le  système 
des  conventions  de  1883.  On  a  faussé  même; 
il  faut  bien  que  je  le  rappelle,  les  notions 
juridiques  les  plus  élémentaires,  on  a  sup- 
primé la  distinction  fondamentale  qui  exis- 
tait entre  l'action  et  robligallon. 

Sous  le  système  des  conventions  de  1859, 
Tobligataire  était  déjà  un  créancier  garanti 
par  TEtat  ;  ses  titres  valaient,  ils  valent  en- 
core aujourd'hui  ce  que  valent  les  titres 
d'Etat.  L'actionnaire,  lui,  était  sûr  sans 
doute  de  ne  pouvoir  être  privé  de  son  divi- 
dende annuel  que  par  le  rachat  et  moyen- 
nant une  indemnité  ;  mais  11  subissait  les  ris- 
ques d'exploitation,  tout  au  moins  en  ce  qui 
concerne  l'ancien  réseau  ;  si  les  produits  de 
cet  ancien  réseau  venaient  à  baisser,  il 
pouvait  subir  un  préjudice,  et  il  l'a  subi 
dans  certaines  circonstances. 

Si  vous  voulez,  en  effet,  vous  reporter  au 
relevé  que  la  chambre  des  agents  de  change 
a  fait,  dans  une  publication  officielle,  des 
dividendes  distribués  aux  actionnaires  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  français, 
vous  verrez  qu'à  différentes  reprises,  en 
1870,  en  1871,  en  1877  même,  —  et  pour 
cette  année-là  j'avoue  que  j'en  ignore  les 
causes,  —  en  ce  qui  touche  le  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  les  dividendes  distribués  par 
les  compagnies  ont  été  inférieurs  au  taux 
que  vous  leur  garantissez  aujourd'hui. 

Mais,  dira-t-on,  11  faut  tenir  compte  des 
événements  do  1870  et  nous  ne  devons 
pas  prévoir  le  retour  de  cette  fatale  épo- 
que. Or,  si  les  conventions  de  1883 
avaient  été  faites  avant  1870,  il  se  serait 
trouvé  une  seule  catégorie  de  citoyens 
qui  n'aurait  pas  eu  à  souffrir  de^  événe- 
ments de  l'année  terrible ,  les  actionnaires 
des  grandes  compagnies.  (Très  bieni  très 
bien!  à  Véxtrême  gauche,)  Alors  que  tous, 
en  France,  nous  avions  à  souffrir  non  pas 
seulement  dans  nos  sentiments  de  patrio- 
tisme, mais  même  dans  nos  intérêts  maté- 
riels, des  conséquences  de  la  guerre  de  1870, 
les  actionnaires  seuls  auraient  pu  s'en 
désintéresser;  ils  auraient  pu  continuer  à 
tirer  sur  le  Trésor  de  l'Etat  toutes  les 
traites  qu'ils  auraient  voulu.  (Applaudisse- 
ments à  Véxtrême  gauche.) 

Voilà  le  système.  Vous  me  permettrez  de 
le  définir  en  faisant  passer  sous  les  yeux  de 
la  Chambre  quelques  lignes  extraites  de  la 
même  étude  de  M.  Colson,  que  j'ai  déjà 
citée. 

Assurément,  dans  l'étude  dont  11  s'agit, 
M.  Colson  ne  désigne  pas  nommément 
les  conventions  de  1883;  mais  vous  con- 
naissez maintenant  tous  les  traits  par- 
ticuliers de  ces  conventions^  vous  savez: 
comment  elles  se  résument,  et  il  vous  sera 


facile  d*en  reconnaître  tous  les  caractères 
dans  cette  citation  extraite  du  numéro  du 
15  décembre  1895  de  la  Reme  des  Deux 
Mondes  : 

n  Si  le  dividende  minimum  assuré  aux 
compagnies  eût  été  en  même  temps  la 
maximum  pratiquement  réalisable,  le  sys- 
tème n'eût  tendu  à  rien  moins  qu'à  transfor- 
mer ces  compagnies  en  des  régisseurs 
désintéressés  gérant  pour  le  compte  de 
PEtat  des  exploitations  dont  les  résultats 
n'auraient  jamais  pu  se  traduire  pour  elles 
ni  en  bénéfice  ni  en  perte.  Nous  croyons 
inutile  d'insister  sur  ce  point,  que,  si  une 
pareille  situationvenait  jamais  àse  réaliser 
d'une  manière  durable,  elle  constituerait 
incomparablement  le  plus  déplorable  de 
tous  les  modes  d'exploitation  imaginables.  » 

N'est-ce  pas  précisément  ce  mode  d'ex- 
ploitation si  durement  qualifié  par  M.  Col- 
son, ce  mode  appelé  par  lui  «  le  plus  déplo- 
rable de  tous  »  que  les  conventions  de  1883 
ont  désormais  établi  chez  nous  ? 

Il  n'y  a  pas  simplement  pour  une  nation 
des  intérêts  matériels  ;  11  y  a  aussi  des  In- 
térêts moraux  ;  tout  en  sauvegardant  l'in- 
dustrie, le  commerce,  l'agriculture,  il  faut 
sauvegarder  l'intérêt  sacré  de  la  défense 
nationale. 

J'ai  indiqué  tout  à  l'heure,  d'un  mot,  que 
les  monarchies  qui  nous  entourent  hési- 
taient à  accorder  des  délégations  aussi 
étendues  à  des  sociétés  financières  et  sur- 
tout à  abdiquer,  pour  aussi  longtemps  que 
l'ont  fait  les  conventions  de  1883,  les  droits 
et  l'autorité  de  l'Etat.  Il  ne  faut  donc  pas 
s'étonner  si,  lorsqu'on  1883,  non  au  cours 
de  cette  législature,  mais  dans  cette  enceinte, 
on  a  voté  sur  le  rachat  de  la  compagnie 
d'Orléans,  un  grand  nombre  de  membres 
de  l'ancien  ministère  Gambetta  ont  voté 
pour  ce  rachat.  Je  tiens  à  le  dire,  parce 
qu'il  faut  que  ce  soit  connu  ;  le  rachat  a 
été  voté,  on  pourra  le  vérifier  au  Jour- 
nal officiel,  par  MM.  Paul  Bert,  Lesgulllier, 
Lelièvre,  Spuller,  et  par  d'autres  membres 
encore  du  cabinet  Gambetta.  Ce  n'étaient 
pas  des  révolutionnaires.  Je  crois  que  le 
seul  énoncé  des  noms  est  une  réponse  suf- 
fisante. 

Donc,  en  1883,  on  considérait  encore  du 
côté  gauche  de  cette  Chambre,  du  côté 
d'une  bonne  partie  au  moins  des  membres 
du  cabinet  Gambetta,  qu'il  y  avait  intérêt 
pour  la  République  et  pour  la  France  —  car 
nous  ne  séparons  pas  les  deux  termes  —  à 
ne  pas  abdiquer  entre  les  mains  des  com- 
pagnies les  droits  les  plus  sacrés  de  l'Etat. 
(Très  bien!  très  bien!  à  Véxtrême  gauche,) 

On  nous  dira  qu'aujourd'hui  les  républi- 
cains peuvent  se  rassurer  au  point  de  vue 
politique  ;  on  nous  dira  qu'il  suffit  de  jeter 
les  yetix  sur  les  listes  des  conseils  d'admi- 
nistration des  grandes  compagnies  pour 
être  certain  des  sentiments  de  sincère  cor- 
dialité que  professent  tous  les  membres  de 
ces  conseils  à  l'égard  de  la  démocratie  ré- 
publicaine. {Applatuiissements  ironiques  à 
Véxtrême  gauche.) 


M.  de  Baudry  d'Asson.  Vous  confondez 
la  France  et  la  République  1 

M.  de  La  Porte.  Je  vous  ai  déjà  dit  que 
pour  moi  les  deux  termes  étaient  insépa- 
rables. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Ce  n'est  pas  mon 
avis! 

M.  de  La  Porte.  Que  voulez-vous?  J'ai  le 
regret  de  ne  pas  pouvoir  servir  ici  d'inter- 
prète à  vos  opinions. 

M.  le  président.  Veuillez  garder  le  si- 
lence, monsieur  de  Baudry  d'Âsson.  Ne 
vous  avancez  pas  plus  loin  sur  ce  terrain 
dangereux.  (On  rit,) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Je  crois  que, 
dans  cette  circonstance,  vous  n'êtes  pas 
dans  le  vrai,  monsieur  de  La  Porte. 

M.  de  La  Porte.  Quand  je  vous  en  aurai 
répondu  autant,  je  n'aurai  avancé  en  rien 
la  discussion. 

11.  le  président.  Vos  opinions  sont  suffi- 
samment connues,  monsieur  de  Baudry 
d'Asson. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Je  demande  la 
parole  pour  un  fait  personnel. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  là  de  fait 
personnel  ;  autrement  vous  constateriez 
vous-même  que  vous  êtes  seul  de  votre 
opinion.  (Nouveaux  rires.) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Je  vous  de- 
mande pardon,  monsieur  le  président.  Un 
de  mes  collègues  vient  de  m'approuver,  et 
je  crois  que  si  l'on  voulait  m'entendre  il  y 
en  aurait  beaucoup  d'autres  de  mon  opi- 
nion. 

M.  le  président.  Veuillez  garder  le  si- 
lence. 

M.  de  La  Porte.  Comme  je  ne  veux  pas 
faire  de  cette  discussion  une  œuvre  de 
parti,  je  n'insisterai  pas  sur  ce  sujet.  Je 
donnerai  même  volontiers  aux  grandes 
compagnies  cette  satisfaction  de  recon- 
naître que  leurs  amis,  qui  s'étaient  montrés 
si  ardents  contre  le  ministère  Gambetta,  se 
sont  relâchés  de  leur  opposition  lorsqu'ils 
ont  vu,  dans  un  des  derniers  cabinets,  le 
portefeuille  de  l'intérieur  remis  entre  les 
mains  du  ministre  des  travaux  publics  qui 
a  signé  les  conventions  de  1883.  (Très  bien! 
très  bien!  à  Véxtrême  gauche.) 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  II  y  a  des  intérêts 
qui  ne  peuvent  être  indifférents  à  personne, 
ce  sont  ceux  de  la  défense  nationale.  Or,  je 
ne  sais  si  votre  patriotisme  se  sent  pleine- 
ment rassuré  lorsque  vous  êtes  à  même  de 
constater  qu'à  l'heure  actuelle,  dans  les 
conseils  d'administration  des  grandes  com- 
pagnies, sur  lesquels  vous  n'exercez  aucune 
autorité,  siègent  un  certain  nombre  de  re- 
présentants de  la  finance  cosmopolite  (Très 
bien!  très  bien!  à  Véxtrême  gauche),  à  la- 
quelle je  veux  bien  concéder  qu'elle  aime 
la  France,  mais  à  l'occasion  de  laquelle  il 
me  sera  aussi  bien  permis  de  dire  que  la 
France  est  surtout  pour  elle  un  champ  de 
manœuvres  de  prédilection  dont  elle  a  fait 
Choix  pour  ses  opérations  de  bourse.  (Ap- 
plaudissem/ents.) 

Donc,  au  point  de  vue  politique,  comme 
au  point  de  vue  matériel,  je  suis  d'avis  que 
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la  faute  qui  a  été  commise  en  1883  est  con- 
sidérable ;  et,  si  je  fais  cette  constatation, 
ce  n'est  pas  pour  le  vain  plaisir  de  venir 
reproduire  ici,  sous  une  autre  forme  et 
avec  des  arguments  nouveaux,  une  opinion 
que  j'avais  déjà  défendue  en  1883,  mais,  en 
vérité,  il  n'est  pas  possible  que  vous  ne 
vous  rendiez  pas  compte  de  ce  fait  que  lé 
vote  auquel  on  vous  convie  n'est  pas  autre 
chose  que  Tapologie  et  la  consécration  des 
conventions.  {Applaudissements  à  l'extrême 
gauche.) 

Je  supplie  la  Chambre  actuelle  de  ne  pas 
prendre  cette  responsabilité. 

On  vous  a  dit  l'autre  jour  :  «  Il  faut  faire 
justice  ».  La  justice,  messieurs,  ne  veut  pas 
que  vous  vous  chargiez  de  responsabilités 
qui  ne  sont  pas  les  vôtres  {Nouveaux  ap- 
plaudissements sur  les  mêmes  bancs);  la 
justice  ne  veut  pas  que  vous  veniez  {au- 
jourd'hui, en  1896,  et  dans  des  conditions 
toutes  différentes,  mettre  votre  contre-seing 
au  bas  des  conventions  de  1883. 

M.  Darlan,  rapporteur.  Mais  qui  demande 
cela  à  la  Chambre?  Qui  le  lui  a  demandé? 

M.  de  La  Porte.  Vous  l'avez  demandé 
vous-même  dans  voire  rapport,  et  je  vais 
vous  montrer  que  vous  allez  môme  plus 
loin* 

Peut-être,  après  avoir  été  en  dissentiment 
sur  ce  point,  serons-nous  d'accord  sur  un 
autre,  si  vous  voulez  bien  ne  pas  contester 
tout  à  l'heure  un  projet  de  résolution  dont 
l'idée  traduit,  sous  une  forme  qui  se  prête 
à  un  vote  de  la  Chambre,  certaines  réserves 
que  vous  avez  formulées  avant-hier  dans 
votre  discours. 

Je  disais  donc  :  Non,  vous  ne  pouvez  pas 
émettre  un  vote  qui  serait  assurément  plus 
qu'équivoque. 

On  vient  soutenir  aujourd'hui  que  les 
conventions  de  1883  ne  sont  pas  en  cause. 
N'eussé-je  obtenu  que  ce  résultat  de  vous 
faire  constater  que  vous  abandonnez  cette 
partie  de  votre  rapport... 

M.  le  rapporteur.  C'est  en  toutes  lettres, 
trois  fois,  dans  mon  rapport.  11  n'est  pas 
possible  d'hésiter  un  seul  instant  sur  ce 
point. 

M.  de  La  Porte.  Eh  bien!  j'ouvre  à  la 
page  44  le  rapport  et  je  lis  ces  lignes  : 

«  Les  conventions  de  1883  ont  assuré 
l'exécution  de  la  plus  grande  partie  des 
lignes  du  programme  de  1879. 

«  ...Elles  ont  simplifié  et  amélioré  »  — 
vous  avez  yu  tout  à  l'heure  comment?  — 
«  elles  ont  simplifié  et  amélioré  la  situation 
faite  à  l'Etat  par  les  conventions  antérieures 
au  point  de  vue  de  la  garantie  d'intérêt  et 
du  partage  des  bénéfices.  » 

M.  Coûtant.  Que  vous  faut-il  de  plus  ? 

M.  le  rapporteur.  Ce  qu'il  nous  faut, 
c'est  le  texte  même  des  conclusions  de  la 
commission. 

A  la  page  140  de  mon  rapport,  dans  le 
chapitre  qui  établit  la  conclusion  de  nos  tra- 
vaux, la  Chambre  a  pu  lire  les  lignes  sui- 
vantes qui  sont  le  résumé  du  sentiment  de 


la  commission  et  sur  lesquelles  j'appelle 
son  attention  : 

«  De  cette  vaste  enquête  se  dégage  tout 
d'abord  cette  constatation  décisive,  indis- 
cutable, pour  l'unanimité  de  votre  com- 
mission, que,  si  Tœuvre  des  conventions 
de  1883  peut  donner  matière  à  des  discus- 
sions et  à  des  critiques,  il  n'est  pas  possi- 
ble de  suspecter  la  loyauté  des  intentions 
du  ministre  qui  les  a  signées  et  de  mettre 
en  doute,  à  cet  égard,  l'honorabilité  de 
M.  Raynal.  » 

M.  Coûtant.  Vous  vous  condamnez  I 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  me  condamne 
pas,  je  me  cite  : 

«  Nous  n'avions  pas  à  juger  les  conven- 
tions de  1883,  continue  le  rapport,  mais 
pour  mieux  établir  nos  conclusions  à  l'égard 
de  M.  Haynal,  nous  avons  été  amenés  à  en 
retracer  la  genèse  et  l'économie  générale. 

«  Parmi  les  témoins  entendus  à  cette  oc- 
casion... » 

Suit  le  résumé  des  dépositions  des  té- 
moins et  l'indication  des  conclusions  qui 
se  dégagent  de  ces  dépositions. 

M.  de  La  Porte.  Mais,  monsieur  le  rap- 
porteur, je  ne  conteste  aucun  des  passages 
de  votre  rapport. 

M.  le  rapporteur.  Non,  mais  vous  vous 
méprenez  sur  les  sentiments  de  la  commis- 
sion formulés  par  moi  dans  le  rapport,  où 
je  lis  encore,  à  la  page  59,  la  conclusion 
spéciale  du  chapitre  où  sont  étudiées  les 
conventions  : 

«  Nous  avons  cru  utile  de  citer  ces  témoi- 
gnages, mais  votre  commission  n*avait 
point  à  juger  l'œuvre  de  nos  devanciers  ; 
elle  ne  devait  faire  et  elle  n'a  fait  qu'une 
étude  d'ensemble,  un  examen  consciencieux 
des  éléments  essentiels  des  conventions 
de  1883. 

«  Après  un  tel  examen,  il  a  paru  à  votre 
commission,  —  et  il  paraîtra  à  tous,  nous 
l'espérons,  —  manifeste  que  les  conven- 
tions de  1883  répondaient  à  un  besoin 
urgent,  qu'elles  étaient  inéluctables  et  que 
les  stipulations  réciproques  qu'elles  consa- 
crent ne  sont  point  telles  que  le  ministre 
qui  les  a  signées  doive  être  a  priori  consi- 
déré comme  un  coupable,  ainsi  qu'on  l'a 
trop  souvent  dit,  avec  plus  d'aveuglement 
politique  que  de  justice.  » 

Le  sentiment  de  la  commission  ressort 
manifestement  encore  du  texte  des  pages 
52,  58,  68,  etc.  Il  est  assez  souvent  répété 
pour  qu'il  ne  puisse  exister  le  moindre 
doute. 

M.  de  La  Porte.  Je  regrette,  quant  à 
moi,  de  constater  que  M.  le  rapporteur  est 
en  désaccord  avec  lui-même. 

A  Vexlrême  gauche.  Lisez  !  lisez  ' 

M.  de  La  Porte.  Je  ne  vérifie  pas 
les  citations  qu'il  a  faites,  je  les  accepte  d'a- 
vance comme  exactes  et  comme  vérifiées, 
connaissant  la  loyauté  de  notre  honorable 
collègue  M.  Darlan. 

Je  ne  me  réfère  donc  pas  aux  passages 
auxquels  il  me  renvoie.  Tout  ce  que  je  dis 
et  que  je  maintiens,  c'est  que,  s'il  y  a  des 
citations  dans  un  sens,  il  y  en  a  d'autres  en 


I  sens  contraire;  c'est  que,  si  les  citations 
auxquelles  me  renvoie  M.  Darlan  sont 
exactes,  celle  que  j'ai  faite  ne  l'est  pas 
moins.  Par  conséquent,  lime  suffira  de  si- 
gnaler à  la  Chambre  qu'il  y  a  une  contra- 
diction évidente  entre  les  citations  de 
M.  Darlan  et  le  passage  que  je  viens  de  lire 
tout  à  l'heure  à  la  tribune.  {Applaudisse- 
m£nts  à  Vextrèm^  gauche  et  sur  divers  bancs 
à  gauche.) 

Messieurs,  je  vous  disais,  et  j'y  reviens: 
Les  conditions  ne  sont  pas  les  mêmes  pour 
vous  que  pour  vos  devanciers  de  1883. 
Vous  pouvez  vous  prononcer  bien  plus 
librement  qu'il  n'a  été  permis  de  le  faire  à 
vos  prédécesseurs.  Vous  n'êtes  pas  forcés 
de  prendre,  à  leur  suite,  la  responsabilité 
qu'ils  ont  prise  dans  une  situation  tout  à 
fait  différente. 

Je  n'ai  pas  à  rappeler  comment  ropinion 
publique  avait  été  préparée  par  les  distri- 
butions de  journaux  et  de  brochures  dout 
vous  savez  aujourd'hui  l'origine  et  le  prii. 
Je  n'ai  pas  à  rappeler  non  plus  que  les 
négociations  et  la  discussion  elle-même, 
quoi  qu'on  en  dise,  ont  été  menées  avec 
une  rapidité  tellement  grande  que  Ton  a 
vu  le  ministère  des  travaux  publics  — 
vous  vous  souvenez  de  cet  incident  — 
obligé,  afin  d'épargner  le  temps  qui  allait 
manquer  pour  une  solution  immédiate,  de 
transmettre  au  rapporteur  des  conventions, 
comme  si  elle  émanait  du  ministère  même 
et  sans  y  rien  changer,  une  note  émanée 
de  la  compagnie  d'Orléans.  Mais  ce  qui  est 
surtout  à  retenir,  c'est  qu'en  1883  la  Chambre 
s'est  prononcée  sur  une  situation  écono- 
mique et  commerciale  qui  lui  était  incom- 
plètement connue,  avec  des  éléments  insuf- 
fisants de  discussion,  sous  la  pression  d'une 
autorité  gouvernementale  qui  exigeait  d'elle 
avant  la  séparation,  avant  les  vacances,  le 
vote  des  conventions  que  les  compagnies 
attendaient  à  la  porte  du  Palais-Bourbon. 
{Très  bien  !  très  bien!  à  V extrême  gauche.) 

Messieurs,  on  nous  dira  que  les  grandes 
compagnies  ne  les  attendaient  pas  seules, 
qu'il  y  avait  aussi  les  ouvriers;  on  vous  re- 
parlera des  li4  chantiers.  J'ai  répondu  tout 
à  l'heure  à  cet  argument.  Il  est  parfaite- 
ment certain  que  cette  préoccupation  des 
114  chantiers  ouverts,  du  réseau  à  conti- 
nuer, a  pesé  sur  la  détermination  de  beau- 
coup de  vos  prédécesseurs.  Mais  si  ce  mo- 
tif a  été  donné  avec  insistance  à  vos  devan- 
ciers, il  n'a  pesé  sur  leur  esprit  que  parce 
qu'on  ne  leur  a  pas  laissé  le  temps  de  réu- 
nir des  éléments  suffisants  d'appréciation 
exacte  et  de  vérification;  c'est  ainsi,  comme 
je  l'ai  dit  avant-hier,  qu'on  n'a  pas  attendu 
les  résultats  de  la  consultation  des  chambres 
de  commerce,  ni  des  conseils  généraux.  Ces 
résultats  sont  allés  devant  le  Sénat;  la 
Chambre  des  députés  ne  les  a  pas  connus. 
{Applaudissements  à  i extrême  gauche.) 

Et  aujourd'hui  que  vous  demande-t-on? 
En  pleine  liberté,  —  car  nul  ne  pèse  main- 
tenant sur  vos  décisions,  —  on  vous  de- 
mande de  sanctionner  l'œuvre  de  1883, 
alors  que  les  résultats  en  ont  été  condamnés 
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par  une  expérienee  désastreuse.  Dû  vous 
demande  plus  encore.  Jusqu'ici^  dans  cette 
affaire  des  conventions,  la  Chambre  n'a  eu 
qu'un  rôle,  son  rôle  naturel,  le  rôle  qui  lui 
appartient  en  toute  circonstance,  celui  de 
défenseur,  de  gardien  fidèle  et  vigilant  des 
droits,  des  intérêts  de  TEtat. 

Vous  savez  tous  avec  quelle  stupéfaction 
nous  avons  appris  un  jour  que  deux  com- 
pagnies, la  compagnie  d'Orléans  et  la  com- 
pagnie du  Midi,  prétendaient  tirer  d'un 
texte,  qui  n'avait  jamais  eu  ce  sens  aux 
yeux  de  personne,  la  preuve  que  la  garan- 
tie d'intérêt  avait  été  prolongée  au  delà  de 
1914.  Vous  vous  en  êtes  émus,  et,  pour  ne 
rappeler  que  le  dernier  vote  émis  sur  cette 
question,  à  l'unanimité  de  329  votants,  l'an 
dernier,  vous  avez  réservé  expressément 
tous  les  droits  de  l'Etat.  {Applaudissements 
à  C extrême  gcmche,) 

Voilà  le  terrain  sur  lequel  il  faut  que 
vous  vous  teniez,  au  lieu  de  venir  aujour- 
d'hui non  seulement  donner  un  bill  d'in- 
demnité aux  conventions  de  1883,  mais  en 
même  temps  approuver,  consacrer  par  yotre 
acquiescement  le  silence  gardé  en  1883  par 
le  ministre  des  travaux  publics  en  pré- 
sence des  prétentions  des  grandes  compa- 
gnies. (Applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Messieurs,  sur  ce  silence  vous  avez  pensé 
qu'il  y  avait  lieu  de  faire  une  enquête,  car 
lorsque  je  recherche  quel  est  le  but  que 
vous  vous  êtes  proposé,  le  14  janvier  de 
Tan  dernier,  en  ordonnant  l'enquête,  pour 
moi  ce  but  est  bien  certain.  Vous  avez 
voulu  non  seulemem  réserver,  —  vous  l'a- 
viez déjà  fait  par  le  vote  de  l'ordre  du  jour 
de  M.  Krantz  qui  avait  réuni  l'unanimité 
des  329  voix,  —  vous  avez  voulu  non  seu- 
lement réserver  les  droits  de  l'Etat,  vous 
avez  voulu  plus,  vous  avez  voulu  vous 
assurer  par  une  enquête  minutieuse  si 
les  dires  des  représentants  des  grandes 
compagnies  étaient  exacts,  si  véritablement 
il  y  avait  eu  entre  elles  et  le  minisire  des 
travaux  publics  des  tractations  secrètes  qui 
avaient  échappé  à  la  connaissance  des 
Chambres,  qui  avaient  été  dissimulées  à  la 
connaissance  du  Parlement,  ou  si  au  con- 
traire il  n'y  avait  eu  de  la  part  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  qu'un  silence, 
que  je  ne  m'explique  pas  pour  ma  part, 
mais  enfin  qu'un  silence  gardé  après  le 
vole  de  la  loi  par  la  Chambre  et  le  Sénat  sur 
des  prétentions  singulières  dont  il  trou- 
vait pour  la  première  fois  la  manifestation 
dans  les  rapports  présentés  aux  assem~ 
blées  générales  des  grandes  compagnies 
et  dans  les  comptes  rendus  de  ces  assem- 
blées. (Très  bien!  très  bien!  à  V extrême 
gauche.) 

Vous  avez,  en  effet,  ordonné  une  enquête 
sur  ce  point.  Elle  a  abouti,  pour  M.  le  rap- 
porteur, à  cette  conclusion  —  et  je  n'y  con- 
tredis pas  —  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  tracta- 
tions secrètes,  que  le  silence  du  ministre 
des  travaux  publics  à  cette  époque  est 
la  seule    faute    —    suffisamment    grave, 


permettez-moi  de  le  dire,  —qu'il  ait  com- 
mise. 

M.  le  rapporteur  reconnaissait  lui-même, 
avant-hier  que  le  silence  du  ministre  des 
travaux  publics  de  1883  était  éminemment 
regrettable.  M.  le  rapporteur  ne  niera  pas 
SCS  paroles,  et  les  membres  de  la  commis- 
sion qui  sont  ici  présents  s'en  souviennent 
comme  moi.  Ce  regret,  que  M.  le  rapporteur 
exprime  dans  son  discours,  la  résolution 
qu'il  propose  à  la  Chambre  d'adopter  Tex- 
prlme-t-elle?  Où  trouve-t-on  l'expression 
de  ce  regret?  (Applaudissements  à  Vextrème 
gauche.) 

M.  Gaston  Doumerg^e.  Voilà  la  ques- 
tion! 

M.  de  La  Porte.  Et  cependant,  si,  au  mo- 
ment où  cette  prétention  inouïe  —je  n'hé- 
site pas  à  la  qualifier  ainsi  —  des  compa- 
gnies d'Orléans  et  du  Midi  a  été  connue  du 
ministre,  il  s'était  hâté  de  protester,  qu'en 
serait-il  résulté?  Les  assemblées  générales 
des  actionnaires  auraient  dû  être  convo- 
quées de  nouveau.  On  était  encore  dans  les 
délais  réservés  pour  l'approbation,  par  ces 
assemblées,  des  conventions  de  1883.  Con- 
voquées d'urgence,  celles-ci  auraient  eu  à 
prendre  parti  sur  la  question  qui  s'est 
posée  seulement  douze  ans  plus  tard  de- 
vant le  conseil  d'Etat.  Elles  auraient  été 
obligées  de  dire  si  cette  prolongation  de  la 
garantie  était  pour  elles  une  condition  sine 
qua  non  des  conventions,  auquel  cas  les 
conventions  seraient  tombées,  et  vous  n'au- 
riez pas  eu  à  le  regretter.  { Vifs  applaudisse- 
ments à  Vextrème  gauche.) 

A  gauche.  C'est  cela!  Voilà  la  ques- 
tion! 

M.  de  La  Porte.  Si,  au  contraire,  —  et  je 
crois  que  c'est  à  ce  parti  qu'elles  se  seraient 
arrêtées,  car  à  d'autres  points  de  vue  les 
conventions  leur  étaient  assez  avantageuses 
—  si,  au  contraire,  les  compagnies  d'Orléans 
et  du  Midi  avaient  accepté,  même  sans  pro- 
rogation de  la  garantie  d'intérêt  au  delà  de 
1914,  les  conventions  votées  par  les  deux 
Chambres,  alors  vous  ne  laissiez  plus  vos 
successeurs  sous  la  menace  d'un  procès  qui 
porte  sur  1  milliard  de  francs  de  garanties 
éventuelles.  A  cet  égard,  il  est  vrai,  M.  le 
rapporteur  estime  que  nous  avons  une  com- 
pensation suffisante  dans  les  droits  que 
nous  pourrions  exercer  sur  les  67  millions 
de  biens  appartenant  aux  compagnies  d'Or- 
léans et  du  Midi. 

M.  Gustave  Rouanet.  De  biens  aliéna- 
bles. 

M.  Camille  Pelletan.  De  biens  que  l'on 
peut  faire  disparaître. 

M.  de  La  Porte.  De  biens  aliénables, 
oui  ;  de  biens  qu'on  peut  faire  disparaître, 
oui  encore;  mais  je  n'ai  pas  besoin  de 
soupçonnera  cet  égard  les  actionnaires; 
je  vous  demande  seulement  de  mettre  ces 
67  millions  qu'on  vous  offre  en  face  de  ce 
milliard  qu'on  pourra  vous  demander.  (Ap- 
plaudissements sur  les  mêmes  bancs.) 

Messieurs,  que  le  rapporteur  auquel  je 
réponds  ait  exprimé  un  regret,  qu'il  l'ait 
même  exprimé  à  deux  reprises  dans  un 


discours,  au  milieu  de  commentaires  très 
divers,  cela  ne  suffit  pas  pour  le  vote;  il 
faut  que  de  ce  regret  il  soit  pris  acte  par  la 
Chambre;  il  faut  que  l'on  comprenne  que 
la  Chambre  n'entend  pas  se  rendre  res- 
ponsable de  tout  ce  qui  a  été  fait  en 
1883,  et  des  paroles,  et  des  actes,  et  des 
écrits,  et  du  silence.  (Nouveaux  applaudis- 
sements,) 

J'ai  donc  déposé  en  ce  sens,  de  concert 
avec  plusieurs  de  mes  collègues,  un  pro- 
jet de  résolution  qui  sera  soumis  à  la 
Chambre. 

Quant  à  présent,—  et  c'est  par  là  que  je  ter- 
mine,—pour  vous,  messieurs,  qui  jusqu'à  ce 
jour  n'avez  eu,  dans  tout  le  passé,  aucune 
responsabilité;  pour  vous  qui  n'avez  fait 
que  défendre  les  droits  et  les  intérêts  de 
l'Etat,  je  vous  adjure,  vous  membres  de 
la  législature  actuelle,  de  conserver  fer- 
mement l'attitude  que  vous  avez  gardée 
jusqu'ici.  Je  vous  adjure  de  ne  pas  couvrir 
de  votre  approbation  les  fautes  lourdes 
par  lesquelles,  et  dans  les  négociations,  et 
depuis,  les  droits  et  les  intérêts  de  l'Etat 
ont  été  si  gravement  compromis.  (Vifs 
applaudissements  à  Vextrème  gauche  et 
sur  divers  bancs  à  gauche.  —  L'orateur^ 
en  regagnant  son  banc^  reçoit  des  félici-- 
talions.) 

M.  la  préaident.  La  parole  est  à  M. 
Raynal. 

M.  Raynal.  La  résolution  prise  par  la 
Chambre  était  très  précise  et  très  nette  : 
elle  avait  dévolu  à  une  commission  le  soin 
de  savoir  s'il  convenait  de  mettre  ou  non 
en  accusation  un  ancien  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Je  m'empresse  de  déclarer  que, 
sur  ce  point,  je  me  trouve  tout  à  fait  d'ac- 
cord avec  mon  contradicteur,  M.  de  La 
Porte.  La  Chambre,  pour  moi,  n'a  pas  d'au- 
tre question  à  examiner;  et  si  le  vote  qu'elle 
émettra  se  trouve  en  corrélation  avec  les 
conclusions  de  la  commission,  je  déclare 
bien  haut  que  ni  moi  ni  d'autres  ne  pou- 
vons nous  emparer  de  ce  vote  pour  en 
faire  une  approbation  des  conventions. 

11  n'est  pas  douteux  que  la  Chambre  n'est 
pas  saisie  de  la  question  et  qu'elle  est  sim- 
plement en  présence  de  celle  dont  je  viens 
de  rappeler  les  termes. 

M.  Jaurès.  Et  le  rapport  ? 

M.  Ra3mal.  Et  le  rapport,  comme  vient 
dp  vous  le  dire  le  rapporteur,  a  affirmé 
cette  thèse  et  l'a  formulée  à  cinq  ou  six  re- 
prises différentes. 

M.  Chauvin.  11  a  affirmé  le  contraire. 

M.  Coûtant.  Cela  vous  suffit? 

M.  Ra3mal.  Cela  ne  me  suffit  pas,  et  je 
vais  vous  dire  pourquoi  :  parce  que  s'il  en 
était  ainsi,  j'aurais  pu  moi-même  ne  dis- 
cuter devant  la  Chambre  que  la  question 
que  j'ai  tout  à  l'heure  indiquée  et  qui  m'est 
personnelle.  Et  cependant,  messieurs,  je 
vais  vous  demander  la  permission  de  répou- 
dre sommairement  aux  principales  lignes 
des  critiques  ou  des  accusations  dont  les 
conventions  ont  été  l'objet.  Pourquoi?  Par 
une  raison  bien  simple  :  c'est  que  je  suis 
ici  en  cas  de  légitime  défense;  c'est  que  si 
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l'on  a  soulevé  la  question  des  conventions, 
j'en  laisse  toute  la  responsabilité  à  leurs 
adversaires,  attendu  que,  soit  dans  la  com^ 
mission,  soit  à  la  Chambre,  ce  sont  eux  qui 
ent  pris  Tinitiative  de  ce  débat. 

A  la  commission,  beaucoup  de  membres 
étaient  d'avis  de  se  renfermer  strictement 
dans  le  mandat  que  la  Chambre  lui  avait 
attribué.  J'ajoute,  et  ce  n'est  un  mystère 
pour  personne,  que  la  nomination  des  com- 
missaires avait  été  faite,  non  pas  av«c  un 
mandat  impératif, — on  n'en  donne  pas  ici  — 
mais  avec  un  mandat  indicatif  tout  au  moins, 
et  que  l'immense  majorité  des  commis- 
saires avait  pour  mandat  de  se  renfermer 
dans  cette  question. 

Néanmoins,  comme  la  commission  était 
composée  de  gens  impartiaux...  [Interrup- 
tions à  V extrême  gauche.)  Mais  parfaite- 
ment! Je  crois  qu'après  le  rapport  et  le  dis- 
cours de  M.  le  rapporteur,  le  sentiment  que 
j'exprime  n'est  pas  seulement  le  mien,  mais 
celui  de  l'immense  majorité  de  cette 
Chambre.  (ApplatÂdissements  au  centre  et  à 
gauche.) 

M.  Villejean.  Vingt^six  commissaires 
avaient  voté  contre  l'enquête. 

M.  Raynal.  Je  dis  que  la  commission  a  con- 
voqué tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  se  faire 
entendre  par  elle  ;  elle  a  laissé  libre  cours 
à  la  discussion  de  tous  ceux  qui  ont  été  les 
témoins  de  cette  enquête,  et,  encore  une 
fois,  que  ce  sont  les  adversaires  des  con- 
ventions, MM.  Allain-Targé,  Barrés  et  tant 
d'autres,  qui  se  sont  présentés  tout  d'abord 
pour  discuter  et  critiquer  les  conventions  à 
la  commission. 

De  même,  à  la  Chambre,  M.  Rouanet 
pendant  deux  séances,  M.  de  La  Porte, 
également  pendant  deux  autres  séances, 
ont  assurément  beaucoup  plus  parlé  des 
conventions  que  de  moi. 

Je  dis  donc  que  si,  à  mon  tour,  j'inter- 
viens pour  répondre,  c'est  parce  que  je  suis 
en  cas  de  légitime  défense,  et  que  je  laisse 
la  responsabilité  de  cette  discussion  —  qui 
est  une  discussion  à  côté,  —  à  ceux  qui 
ont  bien  voulu  l'engager.  (  Très  bien  !  très 
bien!) 

J'ajoute  tout  de  suite  que  parmi  les  ar- 
*  guments  qui  vous  ont  été  présentés,  et 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  talent  de  ceux 
qui  les  ont  développés,  il  n'y  en  a  pas 
un  seul  nouveau.  Tous  ont  été  invoqués 
en  1883,  et  vous  savez  le  succès  qu'ils  ont 
eu  devant  le  Parlement  de  l'époque. 

M.  Camille  Pelletan.  Et  devant  les  évé- 
nements ! 

M.  Raynal*  Nous  parlerons  des  événe- 
ments tout  à  l'heure.  Si  vous  voulez  bien 
me  donner  le  temps  d'arriver  aux  dévelop- 
pements nécessaires,  je  répondrai  sur  ce 
point  comme  sur  tous  les  autres. 

M.  la  présidant.  Messieurs,  veuillez  ne 
pas  interrompre.  S'il  y  a  des  discussions  où 
les  interruptions  soient  interdites,  c'est 
bien  celle-ci.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Raynal.  La  Chambre  ma  habitué  à 
beaucoup  de  bienveillance;  je  fais  appel, 
aujourd'hui  plus  que  jamais,  à  cette  bien- 


veillance, à  celle  môme  de  mes  contradic- 
teurs et  adversaires  naturels.  [Parlez! 
parlez  !) 

Je  ne  veux  répondre  qu'aux  grandes 
lignes,  mais,  encore  une  fois,  il  y  a,  pour 
moi,  à  faire  cette  réponse,  une  obligation 
que  tout  le  monde  comprendra  ;  ce  serait, 
de  ma  part,  une  véritable  désertion  si  je 
ne  venais  pas  soutenir  non  seulement  les 
conventions  que  j'ai  signées,  mais  aussi 
celles  qui  ont  été  sanctionnées  —  on  vous 
le  disait  l'autre  jour  —  par  l'immense  ma- 
jorité des  membres  de  la  Chambre  et  par 
la  quasi-unanimité  du  Sénat. 

Je  tiens,  pour  circonscrire  le  débat  au- 
tant qu'il  sera  en  mon  pouvoir  de  le  faire, 
à  rappeler  les  critiques  principales  qui  ont 
fait  l'objet  des  discours  de  M.  Rouanet  et 
de  M.  de  La  Porte. 

Il  y  a  dans  ces  discours  deux  parties  bien 
distinctes  :  d'abord  la  critique  des  conven- 
tions en  général,  et  ensuite  l'incrimination 
dont  je  suis  l'objet  pour  le  litige  qui  s'est 
déroulé  récemment  devant  le  conseil 
d'Etat. 

J'aborde  la  première.  Quelles  sont  les 
critiques  principales  qui  y  sont  contenues  ? 

M.  Rouanet  m'a  accusé  d'avoir  commis, 
au  point  de  vue  de  la  politique  républi- 
caine,.une  véritable  trahison;  il  a  ajouté 
que  non  seulement  j'étais  traître  aux  tradi- 
tions républicaines,  mais  encore  renégat 
vis-à-vis  de  mes  propres  idées. 

Il  a  dit  ensuite  que  ces  conventions 
n'étaient  pas  nécessaires  pour  la  conti- 
nuation des  travaux;  enftn  il  les  a  déclarées 
funestes  au  point  de  vue  financier,  et  à  ce 
sujet  l'honorable  M.  de  La  Porte  a  suren- 
chéri sur  lui. 

Enfin  M.  Rouanet  m'a  reproché  de  n'avoir 
pas  assuré  dans  les  conventions  de  1883  la 
maîtrise  des  tarifs,  et  son  dernier  effort  a 
porté  sur  la  responsabilité  que  j'encourais 
selon  lui  pour  n'avoir  pas  opéré  le  rachat 
en  1883. 

Voilà  les  grandes  lignes  des  critiques  des 
adversaires  auxquels  j'ai  à  répondre. 

M.  Rouanet  m'a  reproché,  comme  je  le 
disais,  d'avoir  été  un  traître  aux  grandes 
traditions  du  parti  républicain  ;  il  est  re- 
monté très  loin,  jusqu'en  1838,  et  il  a  dit  qu'à 
cette  date  Lamartine  avait  soutenu  avec  un 
grand  éclat  —  ce  qui  est  parfaitement  exact 
—  la  thèse  qui  lui  est  chère,  ia  thèse  répu- 
blicaine de  l'exploitation  par  l'Etat. 

Je  ferai  humblement  observer  à  M.  Roua- 
net qu'en  1838,  autant  que  je  sache,  Lamar- 
tine n'était  nullement  républicain. 

M.  Paachal  Or9U8set.  Il  avait  l'esprit  ré- 
publicain. 

M.  Jules  Guesde.  C'était  un  républicain 
avant  la  lettre. 

M.  Rajrnal.  Je  crois  qu'à  ce  moment-là 
il  était  encore  complètement  attaché  à  la 
monarchie,  qui  a  ici  encore  quelques  défen- 
seurs. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Vous  pouvez  en 
être  certain!  Et  des  défenseurs  qui  vous 
prouveront  que  la  monarchie  n'est  pas 
morte.  (Exclamations  et  rires  à  gauche.) 


M.  Raynal.  Je  crois,  en  vérité,  mon  cher 
collègue,  qu'elle  n'est  vivante  que  dans  vos 
convictions. 

Je  faisais  cette  observation  en  passant, 
et  j'arrive  à  1859;  pour  abréger  le  débat, 
je  ne  veux  pas  examiner  une  autre  époque. 
En  1859,  se  placent  les  conventions  que 
j'appellerai  les  conventions  types,  les  con- 
ventions fondamentales,  les  conventions 
maîtresses; ce  sont  celles  qui  ont  créé  notre 
régime  des  chemins  de  fer. 

11  y  avait  déjà  à  ce  moment,  à  la  direc- 
tion des  chemins  de  fer,  l'honorable  M.  de 
Franqueville,  qui  a  laissé,  vous  le  savez, 
une  trace  si  éclatante  dans  leur  histoire. 

Je  suis  dans  l'obligation  d'analyser  très 
rapidement  les  conventions  de  1859,  parce 
qu'on  en  a  parlé  sans  dire  exactement  à  la 
Chambre  ce  qu'elles  étaient.  Ces  conven* 
tions  peuvent  être  analysées  ainsi  :  On  avait 
divisé  le  réseau  en  deux  :  le  nouveau  ré- 
seau et  l'ancien  réseau.  Le  nouveau  réseau 
était  garanti,  et  pour  l'ancien  réseau  il  y 
avait  un  revenu  réservé.  Le  nouveau  ré- 
seau garanti  l'était  à  raison  de  4  p.  100, 
plus  l'amortissement,  c'est-à-dire  4.6.5,  mais 
en  réalité  il  coûtait  à  l'Etat  5.75  pour  toutes 
les  sommes  empruntées  pour  la  construc- 
tion et  rédification  de  ce  nouveau  réseau, 
parce  qu'on  accordait,  je  le  répète,  l.iO 
p.  100  en  sus  des  4.65,  pour  intérêt  et 
amortissement  de  toutes  les  sommes  em- 
pruntées pour  ce  second  réseau. 

Il  n'y  avait  qu'un  revenu  réservé  pour 
l'ancien  réseau.  Sur  le  produit  net  de  cet 
ancien  réseau  on  prélevait  les  sommes  né- 
cessaires pour  l'intérêt  et  l'amortissement 
des  frais  de  premier  établissement  ;  et  puis, 
on  donnait  1.10  p.  100  aux  actionnaires, 
comme  je  viens  de  l'indiquer,  sur  le  mon- 
tant des  dépenses  du  second  réseau  et  une 
somme  déterminée  par  la  convention  pour 
le  revenu  réservé  à  l'ancien  réseau.  S'il  y 
avait  un  reliquat,  la  somme  disponible 
était  reversée  sur  le  second  réseau, en  atté- 
nuation des  charges  incombant  à  l'Etat. 

C'est  ce  qu'on  a  appelé  le  système  du  dé- 
versoir. Ce  système  a  fonctionné  régulière- 
ment. Il  n'y  a  pas  eu  là  une  disposition  pla- 
tonique, puisqu'une  somme  de  plus  de  900 
millions  a  été  prélevée  sur  le  produit  do 
l'ancien  réseau  pour  être  reportée  sur  le 
nouveau  en  déduction  des  charges  de  l'Etat, 
et  l'on  peut  dire  que  c'est  à  ce  régime  qu'on 
doit  la  construction  de  nos  chemins  de  fer. 
Il  y  en  avait  8,000  kilomètres  en  1859;  en 
1883,  ce  chiffre  s'était  élevé  à  23,000  kilo- 
mètres. C'est  donc  à  l'aide  de  ce  régime,  je 
le  dis  en  passant,  qu'on  a  pu  porter  l'im- 
portance de  nos  lignes  de  chemins  de  fer 
de  8,000  kilomètres  à  23,000  kilomètres. 

Je  viens  de  résumer  très  rapidement  les 
conditions  substantielles  les  plus  impor- 
tantes des  conventions  de  1859.  Je  n'ai  plus 
que  quelques  mots  à  ajouter. 

Si  les  compagnies  arrivaient,  grâce  aux 
produits  de  l'ancien  réseau,  à  ne  rien  de- 
mander à  l'Etat  au  titre  de  la  garantie  d'in- 
térêt, elles  étaient  tenues,  sur  les  excédents 
ainsi  rendus  libres,   de    rembourser  les 
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fiommes  avancées  par  TEtat  pour  le  Becond 
réseau  en  payant  un  intérêt  de  4  p.  100. 

Lorsque  les  sommes  dues  à  TEtat  étaient 
remboursées,  les  compagnies  devenaient 
maîtresses  du  solde  du  revenu  net  jusqu'à 
une  limite  indiquée  par  les  conventions,  au 
delà  de  laquelle  il  y  avait  partage  entre 
TEtat  et  les  compagnies  à  raison  de  50  p.  100 
pour  l'Etat  et  50  p.  100  pour  les  com- 
pagnies. 

Après  1859,  il  y  a  eu  de  nombreuses  con- 
ventions, notamment  en  1868,  en  1869; 
mais  ces  conventions  n'ont  en  rien  changé 
le  système  de  1859.  Au  fond,  elles  consis- 
taient, on  peut  le  dire,  sauf  des  détails 
peu  importants,  dans  l'incorporation  de 
lignes  nouvelles.  Dans  ces  conventions 
on  n'a  en  rien  modifié  les  obligations  res- 
pectives de  l'Etat  et  des  compagnies,  mais 
le  ministère  des  travaux  publics  était  sans 
cesse,  je  ne  veux  pas  dire  en  bataille, 
mais  en  conflit  avec  les  compagnies  pour 
leur  faire  accepter  l'incorporation  de  nou- 
velles lignes  réclamées  instamment  par  les 
populations. 

Les  chemins  de  fer  sont  un  si  admirable 
instrument  de  circulation  et  d'augmenta- 
tion de  richesse,  que  de  toutes  les  parties 
du  territoire  on  revendiquait  de  nouvelles 
lignes.  Les  compagnies  résistaient  presque 
toujours,  dans  la  crainte  de  diminuer  leur 
produit  net,  représentant  à  l'Etat  que  pen- 
dant les  premières  années,  et  souvent  pen- 
dant longtemps,  les  lignes  nouvelles  non 
seulement  ne  donnent  pas  l'intérêt  de  l'ar- 
gent dépensé,  mais  môme,  souvent,  ne  cou- 
vrent pas  les  frais  d'exploitation.  Cependant, 
il  arrivait  fréquemment  que,  soit  pour  éviter 
une  concurrence,  soit  pour  s'annexer  des 
lignes  productives,  les  compagnies  récla- 
maient tels  ou  tels  tronçons.  Le  directeur 
des  chemins  de  fer  avait  soin,  en  les  leur 
accordant,  de  leur  faire  payer  rançon  en  les 
obligeant  à  prendre  des  lignes  dont  elles 
n'auraient  pas  voulu  si  elles  eussent  été 
libres. 

De  cette  façon,  grâce  à  des  concessions 
réciproques,  on  parvenait  à  s'entendre. 
Mais,  je  le  répète,  c'était  là  à  peu  près  tout 
l'objet  des  conventions  de  1868-1869.  L'ob- 
jectif des  travaux  publics  était  d'amener 
les  compagnies  à  accepter  des  lignes  nou- 
velles. 

Nous  arrivons  ainsi  jusqu'en  1875.  Alors, 
l'Assemblée  nationale ,  dans  sa  dernière 
séance,  sa  dernière  nuit,  et  peut-être  pour 
se  faire  bien  voir  des  populations,  ce  qui 
était  son  droit... 

M.  Leydet.  Elle  en  avait  besoin. 

M.  Rajrnal.  ...  vota  3,000  kilomètres  de 
chemins  de  fer.  Je  ne  dis  pas  que  cela  lui 
ait  réussi  complètement. 

Sur  ces  3,000  kilomètres,  1,700  étaient 
acceptés  par  les  compagnies  en  raison  des 
pourparlers  que  je  vous  ai  indiqués  tout  à 
riif'ure  entre  elles  et  la  direction  des  che- 
mins de  fer;  1,300  kilomètres  étaient  nette- 
ment refusés  par  elles,  et  comme  les  pou- 
voirs en  avaient  décidé  la  création,  c'était 


au  compte  de  l'Etat  que  ces  1,300  kilomè- 
tres devaient  être  eontruits. 

Après  1875,  M.  de  Freycinet  arriva  aux  af- 
faires, et  il  procéda  au  rachat  de  certaines 
compagnies  d'intérêt  général,  comme  les 
Gharentes  et  la  Vendée.  Ce  rachat  se  faisait 
aux  frais  du  Trésor,  aûn  dlndemniser  dans 
une  certaine  mesure  les  porteurs  d'obliga- 
tions de  ces  compagnies  dont  la  situation 
était  assurément  intéressante. 

A  la  suite  de  ces  rachats,  M.  de  Freycinet 
constitua  à  titre  provisoire  le  réseau  d'Etat 
et  peu  de  temps  après  se  place  son  grand 
programme  de  travaux  publics. 

Ce  programme,  on  peut  le  discuter,  le  cri- 
tiquer, mais  je  ne  dirai  rien  que  de  fort 
exact  en  affirmant  qu'il  avait  été  acclamé 
et  sanctionné  non  seulement  par  des  majo- 
rités énormes  dans  les  deux  Chambres,  à 
droite  comme  à  gauche,  mais  également 
par  le  pays. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  ce 
programme  se  traduisait  ainsi  :  la  construc* 
tion  de  12,000  kilomètres  nouveaux. 

Quel  était  le  système,  le  régime  adopté 
pour  ces  chemins  de  fer?  L'Etat,  après 
en  avoir  décidé  la  création,  assumait  tou- 
tes les  charges  de  la  construction  et  de 
l'exploitation;  la  construction  était  faite 
par  l'Etat,  à  ses  frais  et  deniers,  sans 
aucun  concours  de  personne,  en  ayant  re- 
cours ou  aux  ressources  de  la  dette  flot- 
tante, ou  aux  emprunts.  Puis,  quand  les 
lignes  étalent  ouvertes  et  mises  en  exploi- 
tation, comme  tout  le  monde  sait  que  les 
lignes  appelées  à  devenir  productives  ne 
donnent,  pendant  les  premières  années, 
qu'un  produit  très  misérable,  l'Etat  venait 
à  la  rescousse  pour  parfaire  les  Insufll- 
sances  d'exploitation.  Celles  de  ces  lignes 
qui  étaient  dans  la  région  du  réseau  d'Etat 
étaient  exploitées  par  le  personnel  de  ce 
réseau  et  à  la  charge  de  l'Etat;  pour  celles 
qui  étalent  sur  le  territoire  des  compagnies, 
^  et  c'étaient  de  beaucoup  les  plus  nom- 
breuses, les  cinq  réseaux  occupant  la  plus 
grande  partie  du  territoire  de  la  France,  — 
on  faisait  des  contrats  d'exploitation  provi- 
soires. Je  crois  bien  que  ces  contrats  ne 
donnaient  pas  de  gros  bénéfices  aux  com- 
pagnies, mais  elles  leur  en  donnaient.  Et 
puis  ces  lignes  Improductives  apportaient 
cependant  un  gros  contingent  aux  lignes 
anciennes  formant  le  réseau  des  com- 
pagnies. 

La  situation  de  l'Etat  payant  toute  cons- 
truction et  exploitation  était  détestable; 
celle  des  compagnies  recevant  lignes  et 
trafic  sans  bourse  délier  était  tout  à  fait 
enviable  et  attirait  les  critiques  de  tous  les 
gens  compétents. 

M.  de  Freycinet,  avec  cette  haute  com- 
pétence que  tout  le  monde  lui  reconnaît, 
comprenait  bien  que  ce  système  ne  pouvait 
être  continué  parce  qu'il  lésait  les  intérêts 
de  l'Etat,  parce  qu'il  impliquait  le  maintien 
et  l'extension  du  budget  extraordinaire.  Il 
n'ignorait  pas  que  cette  obligation  d'em- 
prunter tous  les  ans  plusieurs  centaines  de 
millions  avait  surtout  pour  conséquence  de 


peser  sur  le  marché  des  fonds  publics  et 
faisait  obstacle  à  la  hausse  de  la  rente 
française.  Aussi,  dès  1878,  il  disait  aux 
Chambres  qu'elles  ne  pouvaient  pas  rester 
longtemps  à  l'état  de  sphinx,  —  c'est  son 
expression,  —  et  qu'il  fallait  se  prononcer 
sur  le  régime  des  chemins  de  fer. 

Selon  moi,  -^  je  l'ai  dit  en  1883,  je  puis  le 
répéter  aujourd'hui ,  —  c'était  déplacer  la 
question.  M.  de  Freycinet  disait  au  Parle- 
ment :  il  faut  vous  prononcer. 

Moi  je  prétends  que  c'était  au  Gouverne- 
ment à  prendre  Tinitiative  d'un  projet  et  à 
en  saisir  les  Chambres.  Quoi  qu'il  en  soit, 
voilà  quel  était  le  régime  de  nos  chemins 
de  fer  en  1878. 

M.  de  Freycinet,  voyant  que  le  sphinx 
ne  parlait  pas,  dut  prendre  son  parti  et, 
assez  timidement,  il  commença  à  faire  des 
conventions.  11  en  fit  une  en  1878  avec  le 
Nord;  elle  ne  vint  pas  en  discussion. 

Après  M.  de  Freycinet,  nous  arrivons  à 
1880;  l'honorable  M.  Sadi  Gamot,  qui  était 
ministre  des  travaux  publics  —  et  dont 
j'avais  l'honneur  très  grand  d'être  le  sous- 
secrétaire  d'Etat,  —  M.  Camot  engagea  des 
pourparlers  avec  les  compagnies,  mais  pour 
lui,  ainsi  que  pour  d'autres,  le  pouvoir  fut 
peu  durable,  et  il  ne  put  pas  donner  suite 
à  ces  pourparlers. 

Quand  j'eus  l'honneur  de  lui  succéder, 
sous  le  ministère  Gambetta  —  qui  vécut 
encore  bien  moins  que  les  autres,  vous  le 
savez  —  je  demandai  à  Gambetta  ce  qu'il 
pensait  que  nous  devions  faire  en  matière 
de  chemins  de  fer,  tant  pour  la  construc- 
tion que  pour  des  concessions  à  demander 
aux  compagnies  sur  les  tarifs.^ 

A  ce  moment-là,  on  se  préoccupait  beau- 
coup plus  des  tarifs  que  de  la  construction; 
il  y  avait  des  excédents  budgétaires  consi- 
dérables: 100  millions  par  an  pendant  trois 
ans;  les  compagnies  constataient,  de  leur 
côté,  une  ascension  de  leurs  produits  de 
25  millions  par  an  ;  on  ne  redoutait  pas 
énormément  les  Inconvénients  du  système 
que  j'ai  décrit  à  la  Chambre. 

On  m'a  reproché  d'avoir  fait  les  conven-^ 
tiens.  Sous  le  ministère  Gambetta,  après 
m'être  mis  d'accord  avec  mon  chef,  j'entre- 
pris des  négociations  avec  le  Paris-Lyon- 
Méditerranée.  La  commission  a  entendu  le 
directeur  de  cette  compagnie,  qui  lui  a  lu 
les  procès -verbaux  des  entretiens  qu'il  avait 
eus  à  ce  moment  avec  mol,  ministre  des 
travaux  publics,  et  avec  M.  Lesgullller,  sous- 
secrétalre  d'Etat. 

M.  Noblemalre,  notamment,  constate  qu'à 
la  chute  du  cabinet  M.  Lesgullller  lui 
exprime  ses  regrets  d'être  dans  l'obligation 
d'interrompre  les  pourparlers,  au  moment 
—  disait-il  —  où  on  était  presque  sur  le 
point  de  s'entendre. 

Je  tiens  à  donner  cette  Indication  à  la 
Chambre,  pour  lui  prouver  qu'en  1883  il  n'y 
avait  rien  d'extraordinaire  de  ma  part  à  né- 
gocier des  conventions,  puisque  j'en  avais 
déjà  négocié  en  1880,  et  je  dirai  tout  à 
l'heure  comment  elles  s'imposaient  plus 
impérieusement  en  1883  qu'en  1880. 
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Après  la  chute  du  ministère  Gambetta, 
ce  fut  M.  Varroy  qui  me  remplaça  au  mi- 
nistère des  travaux  publics.  M.  Varroy  en- 
treprit des  négociations  nouvelles,  toujours 
en  vue  d'arriver  à  des  conventions,  et  il  si- 
gna avec  la  compagnie  d'Orléans  une  con- 
vention dont  on  a  parlé  avant  moi. 

Je  reconnais  que  la  commission  des  che- 
mins de  fer  repoussa  cette  convention  —  je 
dirai  plus  tard  pourquoi.  Dans  ces  condi- 
tions, le  contrat  ne  fut  pas  soumis  à  la 
Chambre  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  M.  Varroy,  qui  était  un  ministre  répu- 
blicain, j'imagine,  avait  négocié  avec  les 
compagnies. 

Nous  arrivons  à  1882  ;  et  je  tiens  beau- 
coup à  m'arrêter  à  cett«  date,  parce  qu'il 
s'agit  d'une  défense  personnelle.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  d'in- 
sister un  peu.  En  effet,  quand  on  m'accuse 
d'être  un  renégat  vis-à-vis  de  moi-môme, 
d'avoir  commis  une  trahison  politique,  je 
suis  bien  dans  Tobligation  d'établir  que  je 
ne  pouvais  pas  agir  autrement  que  je  l'ai 
fait,  et  qu'on  ne  peut  m'ineriminer  sérieu- 
sement sur  ce  point. 

Or,  en  1882,  la  situation  s'était  assom- 
brie ;  nous  étions  après  le  krach,  un  krach 
formidable,  et  qui  n'eut  pas  seulement 
—  que  la  Chambre  s'en  souvienne  —  un 
caractère  financier,  il  y  avait  eu  à  ce  mo- 
ment, outre  le  krach  financier,  une  crise 
agricole  et  indutrielle.  C'est  à  cette  époque 
que  le  phylloxéra  battait  son  plein.  Je  me 
rappelle  avoir  établi  devant  la  Chambre 
de  1887  que  ce  fiéau  n'avait  pas  causé  à 
notre  pays  un  préjudice  inférieur  à  5  mil- 
liards. A  côté  de  la  crise  agricole»  il  y 
avait  une  crise  industrielle.  Certaines  na- 
tions qui,  jusqu'alors,  n'avaient  pas  donné 
beaucoup  d'extension  à  leur  industrie  et  à 
leur  commerce  commençaient,  sur  tous 
les  marchés  du  monde,  à  venir  battre  en 
brèche  les  vieux  concurrents,  dont  nous 
étions.  Il  y  avait  là,  en  un  mot,  une  si- 
tuation extrêmement  grave. 

Le  budget,  au  lieu  de  se  solder  par  100  mil- 
lions d'excédent,  se  soldait  par  des  déficits 
considérables,  et  cependant,  par  contre,  la 
prospérité  des  compagnies  n'avait  pas  été 
sérieusement  atteinte.  Il  y  avait  bien  une 
légère  diminution  de  recettes,  mais  il  se 
produisait  encore,  à  ce  moment-là,  de  très 
gros  excédents,  et  la  conviction  générale 
était  —  je  l'établirai  tout  à  l'heure  —  que 
le  krach,  que  la  crise  agricole  et  industrielle 
devaient  évidemment  faire  baisser,  pen- 
dant un  certain  temps,  les  recettes  des 
chemins  de  fer,  mais  que,  comme  cela 
avait  eu  lieu  autrefois,  à  un  moment 
donné  une  nouvelle  ascension  se  produi- 
rait et  les  excédents  réapparaîtraient.  Je 
vous  montrerai  que  c'était  là  la  thèse  non 
pas  de  tout  le  monde,  puisque  M.  de  La 
Porte  faisait  exception,  mais  celle  de  pres- 
que tous  ceux  qui  avaient  discuté  cette 
question  financière  et  économique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  1882  on  discutait 
le  budget  extraordinaire,  et  je  pourrais  faire 
passer  sous  vos  yeux  des  citations  de  tous 


les  orateurs  qui  ont  pris  part  à  cette  discus- 
sion. Ils  déclarent  à  l'unisson  qu'il  faut  avant 
tout  continuer  l'exécution  des  grands  tra- 
vaux publics.  Ils  reconnaissent  que  le  statu 
guo  est  intolérable  et  inadmissible,  que  le 
rachat  n'est  pas  abordable,  et  ils  concluent 
tout  naturellement  à  des  arrangements  avec 
les  compagnies. 

Pour  ménager  les  instants  de  la  Cham- 
bre, je  me  contenterai  de  citer  M.  Allain- 
Targé  et  le  rapporteur  général  du  budget, 
M.  Ribot. 

M.  Allain-Targé,  qui  jouissait  dans  son 
parti  d'une  très  grande  considération. . . 

M.  OostavaRouanet  II  en  jouit  toujours. 

M.  lUjmal.  Il  n'est  plus  du  Parlement. 

M.  Gustave  Rouanet.  C'est  toujours  une 
notabilité  du  parti  républicain. 

M.  Raynal.  J'emploie  une  formule  au 
passé  —  il  ne  faudrait  pas  me  faire  des 
querelles  de  mots.  Je  n'attaque  personne; 
ne  faites  pas  de  mes  paroles  un  objet  de 
critique  quand  je  ne  veux  critiquer  per- 
sonne. 

Voici  ce  que  disait  M.  Allain-Targé  : 

«  Donc,  je  pensais  que  M.  de  FranqueviUe 
n'avait  pas  tout  à  fait  tort  quand  il  disait 
que  les  anciens  réseaux  devaient  nourrir, 
entretenir  et  construire  les  nouvelles  lignes 
et  que,  par  conséquent,  ce  qu'il  y  avait  à 
faire,  c'était  de  reviser  les  contrats  des 
grandes  compagnies,  de  traiter  avec  elles.... 
etc.  » 

Et  rhonorale  M.  Ribot,  rapporteur  général 
du  budget,  prenait  texte  des  paroles  de 
M.  Allain-Targé  et  s'exprimait  en  ces 
termes  : 

«  M.  Allain-Targé  Ta  dit  avec  une  grande 
force  à  cette  tribune  :  il  faut  profiter  de  ces 
accroissements  et  de  ces  plus-values  des 
compagnies  et  l^s  déverser  sur  le  troisième 
réseau.  Pour  cela,  il  faut  faire  des  conven- 
tions. » 

On  m'a  reproché,  tout  à  l'heure,  d'avoir 
fait  des  conventions;  nous  verrons  dans 
un  instant  ce  qu'elles  sont. 

M.  Gustave  Rouanet.  Elles  sont  mau- 
vaises. 

M.  Camille  Pelletan.  On  vous  a  aussi  re- 
proché de  n'avoir  pas  racheté. 

M.  Raynal.  Permettez-moi,  messieurs, 
à  côté  de  ces  grands  noms,  de  vous  en  citer 
un  bien  plus  modeste  :  c'est  le  mien. 

En  1882,  quand  j'étais  député  et  que  je 
ne  pensais  assurément  pas  occuper  le  mi- 
nistère des  travaux  publics  six  mois  après, 
voici  ce  que  j'ai  dit  dans  la  même  discus- 
sion : 

«  Messieurs,  dans  cette  discussion  du 
budget  des  travaux  publics  sur  ressources 
extraordinaires,  on  peut  noter  cette  parti- 
cularité que  tous  les  orateurs  qui  se  sont 
succédé  à  cette  tribune  ont  demandé  d'en- 
treprendre avec  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  des  négociations,  et  surtout  désiré  le 
succès,  n 

Je  suis  donc,  je  crois,  complètement  jus- 
tifié de  la  première  accusation  qu'on  avait 
dirigée  contre  moi,  d'avoir  fait  je  ne  sais 
quelle  volte-face. 


J'ajoute  que  le  rapporteur  a  rappelé  les 
termes  de  la  déclaration  de  M.  Jules  Ferry, 
président  du  conseil,  qui  disait  à  la  Cham- 
bre —  elle  ne  pouvait  en  ignorer  —  «  qu'on 
allait  ouvrir  des  négociations...  etc.  ».  Je 
ne  reviens  pas  là-dessus,  puisque  M.  le 
rapporteur  l'a  fait. 

Je  vais  maintenant  analyser  les  conven- 
tions de  1883.  Mais  auparavant  je  tiens  à 
répondre  à  un  reproche  que  j'ai  trouvé 
dans  la  bouche  de  M.  Rouanet  et,  tout  à 
l'heure,  dans  la  bouche  de  M.  de  La  Porte, 
à  savoir  que  ces  conventions  avaient  été 
enlevées  par  surprise,  qu'on  avait  exercé 
sur  la  Chambre  une  pression  intolérable, 
que  la  discussion  n'avait  pas  été  libre, 
surtout  qu'elle  avait  été  étranglée. 

Messieurs,  vous  avez  la  réponse  à  ces 
allégations  dans  le  rapport  de  .M.  Darlan. 

M.  Darlan  vous  rappelle  qu'une  commis- 
sion a  siégé  pendant  plus  d'un  mois;  il 
indique  le  nombre  des  séances,  le  nombre 
de  fois  où  des  orateurs  ont  pris  la  parole. 
Et  combien  la  Chambre  a-t-elie  donné  à  la 
discussion  des  conventions?  Dix-sept  jours 
et  quatorze  séances  ! 

Je  vous  ferai  remarquer  que  vous  avez 
voté  dernièrement  le  budget  de  la  France, 
recettes  et  dépenses;  —  j'imagine  qu'il 
y  a  là  un  sujet  d'une  autre  importance, 
d'une  autre  ampleur,  d'une  autre  enver- 
gure... (Interruptions  à  V extrême  gauche. ) 
Mais,  messieurs,  la  discussion  de  tous  les 
sujets,  de  toutes  les  questions  militaires, 
maritimes,  d'instruction  publique,  est  com- 
prise dans  le  budget,  et  je  répète  qu'en 
aucun  cas  la  discussion  d'une  question  spé- 
ciale ne  saurait  être  comparée  à  cette  im- 
mense question  qu'est  le  budget.  Eh  bien! 
vous  avez  mis  vingt  jours  pour  discuter  le 
budget  de  1896. 

M.  René  Chauvin.  Nous  y  avons  con- 
senti pour  une  année  seulement. 

M.  Paachal  Orousset.  Une  s'agissait  pas 
alors  de  rançonner  la  France  pour  cent  ans  ! 
[Bruit,) 

M.  Raynal.  Je  ne  dis  vraiment  rien  là 
qui  puisse  motiver  des  murmures;  je  cite 
des  chilTres  et  des  faits. 

Je  dis  que  vous  avez  consacré  vingt  jours 
à  la  discussion  du  budget,  et  que  vos  pré- 
décesseurs ont  consacré  dix-sept  jours  à  la 
discussion  des  conventions.  J'afiirme  que, 
quand  la  Chambre  de  1883  a  consacré  qua- 
torze séances  à  discuter  des  conventions 
qui  se  ressemblaient  presque  toutes,  à 
quelques  formules  près,  on  ne  peut  pas 
venir  dire  sérieusement  que  ces  conven- 
tions ont  été  le  résultat  d'un  vote  de  sur- 
prise. (lYès  bien!  très  bien!  au  centre.) Si 
donc  le  Parlement  les  a  votées,  c'est  que 
ces  conventions  lui  ont  paru  répondre  aux 
nécessités  de  l'époque  et  aux  éventualités 
de  l'avenir. 

Et  quelles  ont  été  les  majorités  qui  ont 
sanctionné  les  conventions?  Il  y  a  eu,  à  la 
Chambre,  354  voix  »  pour  »  la  conventiou- 
type,  celle  du  Paris-Lyon-Méditerranée,  et 
159  <f  contre  ».  Et  parmi  les  membres  de  la 
Chambre,  même  très  avancés,  qui  n'ont  pas 


Buivl  M.  Pelletan,  je  puis  citer  M.  Anatole 
de  La  Forge,  —  ce  n'6tait  pas  cependant  un 
modéré;  vous  n*allez  pas  le  renier,  je 
pense,  celui4à?  M.  Ranc,  qui  n*était  pas 
non  plus  un  gouyernemental...  Je  pourrais 
en  citer  d*autre8  encore. 

Si  nous  passons  au  Sénat,  nous  trouvons 
parmi  ceux  qui  ont  voté  les  conventions  : 
MM.  Emmanuel  Arago,  le  général  Faidherbe, 
le  général  Farre,  de  Freycinet,  Le  Bas- 
tard,  Henri  Martin,  Victor  tiugo...  et  tant 
d'autres!  Si  bien  que  quand  on  veut  dé- 
nier aui  conventions  d*avoir  obtenu  une 
imposante  majorité  républicaine,  en  vérité 
on  6*insciit  non  pas  seulement  contre  la 
vérité,  mais  je  dirai  presque  contre  le  bon 
sens.  [Applaudissements  au  centre.) 

Je  relève  maintenant  une  autre  allégation 
de  M.  Bouanet,  qui  a  cherché  à  établir  que 
la  Chambre  n'était  ni  optimiste  ni  pessi- 
miste, et  que  moi  seul  j'avais  été  optimiste 
à  cette  époque. 

Il  n'est  pas  question  de  savoir  si  nous 
avions  raison  ou  non  d*ètre  optimistes,  il 
faut  se  demander  simplement  quel  était  le 
courant  en  1883.  La  Chambre,  je  le  répète 
encore,  n'a  pas  à  juger  les  conventions  ; 
mais  en  entendant  ceux  qui  les  attaquent 
et  moi  qui  les  défends,  je  la  supplie  de  se 
reporter  toujours  à  1883  et  de  ne  pas  se 
laisser  aller  à  envisager  les  choses  comme 
on  ponrrait  le  faire  aujourd'hui  à  la  lueur 
des  événements. 

J*ai  reconnu  tout  à  l'heure  que  M.  de  La 
Porte  avait  manileaté  une  autre  apprécia- 
tion, mais  les  exceptions  ont  toujours  con- 
firmé la  règle  ;  notre  honorable  collègue  ne 
contestera  pas  qu'il  était  noyé  dans  le  flot 
des  optimistes  et  que  précisément  la  dis- 
cussion que  je  soutenais  à  cette  époque 
résidait  tout  entière  dans  cet  esprit  gé- 
néral. 

Pendant  que  je  m'efforçais  de  montrer 
que  les  conditions  obtenues  des  compagnies 
étaient  des  conditions  très  sérieuses  et 
avantageuses  sur  beaucoup  de  points,  on 
me  répondait  qu'il  fallait  demander  bien  da- 
vantage, que  j'aurais  dû  obtenir  beaucoup 
plus  des  compagnies. 

Or,  sur  quoi  s'appuyait- on  «  soit  pour 
critiquer  les  dispositions  des  conventions, 
soit  pour  appuyer  le  rachat?  Justement  sur 
les  plus-values  de  l'avenir,  sur  les  excé- 
dents. 

Nest-il  pas  évident  que  les  membres  de 
la  Chambre  qui  attaquaient  les  conven- 
,  lions,  comme  n'ayant  pas  obtenu  sufû- 
samment  des  compagnies,  auraient  été  bien 
mal  avisés  de  formuler  ces  critiques  s'ils 
u*avaient  pas  cru  à  des  excédents? 

Qu*importait,  en  effet,  d'obtenir  des  com- 
pagnies 100,000  fr.  par  kilomètre  au  lieu 
^e  50,000  fr.,  s'il  ne  devait  pas  y  avoir 
d'excédents,  si  ces  subventions  sont  em- 
pruntées pendant  que  la  garantie  d'intérêt 
fonctionne? 

Si  donc  on  réclamait  à  force  des  sa- 
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criûces  plus  grands,  c'est  bien  parce  qu'on 
était  optimiste.  Je  ne  connais  pas  d'argu- 
ment plus  décisif  à  Tappui  de  ma  thèse. 

Voulez-vous  une  preuve  de  l'optimisme 
qui  régnait  alors?  Voici  M.  AUain-Targé  — 
je  le  cite  parce  que  c'était  évidemment  un 
des  hommes  les  plus  influents  au  point  de 
vue  de  l'opposition  qui  s'était  manifestée 
dans  une  partie  de  la  Chambre  —  voici 
M.  Allain-Targé  qui  disait  dans  la  séance 
du  18  juillet  : 

c<  J*ai  fait  le  calcul  de  Taccroissement  des 
produits  nets  pendant  six  ans  :  90  millions 
de  produits  nets,  c'est  une  augmentation 
annuelle  de  12, 13, 14  ou  15  millions.  Peut- 
être,  si  nous  voulions  donner  une  preuve 
de  bon  vouloir  aux  compagnies,  nous  au- 
rions dû  tout  simplement  attendre  le  par- 
tage des  bénéfices.  » 

Ainsi  M.  Allain-Targé  prévoyait  que  le 
partage  des  bénéfices  était  à  la  veille  de 
s'opérer.  J'imagine  que  je  peux  classer  cet 
homme  politique  parmi  les  optimistes  et 
vous  me  concéderez  que  j'étais  en  bonne 
compagnie.  (Très  bien!  ti^ès  bien!  et  rires 
au  centre,) 

M.  Pelletan  se  défendait  l'autre  jour  d'a- 
voir été  parmi  ces  optimistes.  Il  a  dénié  à 
M.  le  rapporteur  la  possibilité  de  faire  la 
preuve.  Eh  bienl  cette  preuve,  je  l'apporte. 
M.  Pelletan  tenait  le  langage  suivant,  lors- 
qu'il soutenait  le  rachat  comme  il  le  sou- 
tient aujourd'hui  : 

((  Il  est  trop  tard  pour  le  rachat?  Et  que 
dira-t-on  dans  quinze  ou  vingt  ans,  quand 
le  revenu  des  compagnies,  quand  l'annuité 
à  payer  et  quand  le  prix  de  rachat  seront 
augmentés  de  centaines  de  millions?  »  [On 
rit.) 

Je  crois  que  voilà  un  optimisme  auprès 
duquel  le  mien  est  bien  faible  !  {Applaudis- 
sements  au  centre.)  La  vérité  c'est  que  si  on 
veut  avoir  la  clef  des  conventions. . . 

M.  Camille  Pelletan.  Puisque  vous  m'a- 
vez mis  en  cause,  voulez-vous  me  permettre 
une  très  courte  observation? 

M.  RaynaL  Très  volontiers. 

M.  Camille  Pelletan.  Je  vous  ferai  re- 
marquer que  cette  phrase  est  extraite  d'un 
discours  consacré  tout  entier  à  démontrer 
que  le  prix  du  rachat  serait  aggravé,  non 
par  la  prospérité  des  compagnies,  mais  par 
les  clauses  nouvelles  que  vous  introduisiez 
dans  le  contrat.  (Très  bien!  très  bien!  à  V ex- 
trême gauche,) 

M.  Raynal.  Votre  observation  ne  m'em- 
barrasse pas. 

En  ce  moment,  je  ne  parle  pas  du  ra- 
chat ;  je  dis  que  le  courant,  dans  la  Cham- 
bre de  1883,  aussi  bien  parmi  les  adver- 
saires que  parmi  les  partisans  des  conven- 
tions, était  un  courant  optimiste.  Votre  rec- 
tification n'atteint  donc  pas  le  moins  du 
monde  l'affirmation  que  j'ai  produite.  (Tirés 
bien!  très  bien  !  au  centre,) 

Du  moment  que  vous  prévoyiez  que  le 
rachat  basé  sur  les  produits  des  compa- 
gnies coûterait  plus  tard  des  centaines  de 
millions  de  plus,  c'est  que  vous  supposiez 
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l'accroissement  de  ces  produits.  Vous  étiet 
donc  un  parfait  optimiste.  (Rires  au  cen^ 
tre.) 

Messieurs,  je  disais,  au  moment  où 
M.  Camille  Pelletan  m'a  interrompu,  que 
si  Ton  veut  en  toute  conscience  et  en  toute 
bonne  foi  avoir  la  clef  du  vote  des  conven- 
tions dans  l'une  et  l'autre  Chambre  il  faut 
se  placer  à  ce  double  point  de  vue  que  les 
Chambres,  à  tort  ou  à  raison,  —  les  événe- 
ments nous  ont  donné  tort...  (Ah! ah!  à 
V extrême  gauche,)  Je  le  reconnais,  je  ne  puis 
pas  aller  contre  les  faits  et  contre  les  chif- 
fres. Je  ne  puis  nier  que  la  garantie  d'intérêt 
a  augmenté,  d'une  part,  par  la  diminution 
du  trafic,  et  d'autre  part  par  des  raisons  que 
j'indiquerai  plus  tard,  et  que  mes  prévisions 
de  partage  des  bénéfices  ne  se  sont  pas 
réalisées. 

Je  dis  en  passant  que  les  calculs  que  j'ai 
présentés  à  la  Chambre  n'étaient  pas  faits 
par  moi;  je  les  tenais  d'ingénieurs  éminents 
qui  pouvaient  se  tromper  et  se  sont  trompés 
effectivement.  J'étais  assurément  un  nou- 
veau venu.  Je  n'avais  été  choisi  ni  par  Gam- 
betta  ni  par  Ferry  comme  ingénieur,  puisque 
je  ne  l'étais  pas,  mais  peut-être  parce  que 
j'avais  quelques  titres  politiques,  —  que  mes 
adversaires  sont  d'ailleurs  tout  prêts  à  me 
dénier  aujourd'hui. 

Je  dis  que  la  clef  du  vote  des  conventions 
c'était,  d'une  part,  la  certitude  d'une  aug- 
mentation considérable  des  recettes  et, 
d'autre  part,  le  désir  de  venir  s'emparer  de 
la  plus-value  de  l'avenir. 

C'a  été  là  l'idée  fondamentale  (Cest  vrai! 
au  centre),  et  je  fais  appel  à  tous  ceux  de 
nos  collègues  qui  ont  siégé  dans  la  Chambre 
de  1883. 

Voilà  la  première  pensée  qui  a  guidé  le 
Parlement  dans  le  vote  des  conventions.  La 
seconde,  c'est  qu*en  présence  d'embarras 
financiers  que  j'ai  rappelés,  sur  lesquels  je 
pourrais  m*étendre,  on  voulait  également 
continuer  la  construction  du  troisième  ré« 
seau. 

On  estimait  qu'il  y  avait  là  un  engage- 
ment vis-à-vis  des  populations,  et  qu'en 
dehors  de  ces  engagements  il  était  utile, 
au  point  de  vue  général,  national,  de  faire 
passer  la  France,  —  qui  était  à  ce  moment-? 
là,  comme  développement  kilométrique,  au 
sixième  rang  des  nations  européennes,  -« 
au  second  ou  au  troisième  rang. 

C'étaient  là  les  deux  préoccupations  cons- 
tantes. 

Il  était  survenu  des  difficultés  financlè  • 
res  qui  ne  permettaient  plus  d'emprunter 
300,  400  ou  500  millions  chaque  année,  — 
au  moins  sans  grave  inconvénient  pour  le 
Trésor,  On  a  prétendu  que  j'avais  en  1883 
déclaré  que  nous  étions  à  la  veille  de  la 
faillite,  que  si  nous  ne  faisions  pas  les  con- 
ventions tout  était  perdu.  Je  n'ai  jamais  dit 
cela.  Je  pourrais  vous  citer  mes  paroles  :  Je 
déclarais  que  j'avais  encore  pleine  confiance 
dans  les  ressources  financières  de  la  France, 
mais  que  les  excédents  financiers  disparus 
faisaient  place  à  des  déficits  et  que  je  trou- 
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vais  opportun,  expédient,  avantageux  de 
fermer  le  robinet  des  emprunts  d'Etat  et 
d'emprunter  par  les  compagnies.  Et  pour- 
quoi? Parce  que  leur  système  d'emprunt 
est  tout  différent  de  celui  de  l'Etat.  Quand 
l'Etat  emprunte,  il  faut  qu'il  le  fasse  pour 
une  somme  considérable,  qu'il  l'annonce  à 
l'avance,  qu'il  consente  des  avantages  à  ceux 
qu'il  veut  attirer  à  la  souscription.  Les  com- 
pagnies, au  contraire,  ont  une  clientèle  par- 
ticulière ;  elles  empruntent  au  jour  le  jour 
aux  guichets  de  leurs  gares,  elles  donnent 
beaucoup  d'obligations  quand  on  en  de- 
mande beaucoup,  et  elles  en  donnent  peu 
quand  on  en  demande  peu.  Et  alors  ces 
titres  se  placent  dans  le  public  sans  que  le 
crédit  public  en  soit  le  moins  du  monde 
atteint  ni  môme  effleuré.  (C'esf  vrai! -^ 
Très  bien  !  au  centre.) 

Telles  sont,  messieurs,  les  deux  raisons 
majeures  qui  ont  fait  adopter  les  conve- 
ntions. Je  vais  maintenant  examiner  ces 
conventions  très  rapidement. 

Quels  sont  les  avantages  des  conventions 
de  1883?  A  ce  moment,  je  dois  le  dire,  on 
avait  surtout  pour  objectif  —  je  l'ai  indiqué 
il  y  a  un  Instant  —  les  dividendes  de  l'ave- 
nir; on  voulait  arrêter,  suivant  une  expres- 
sion dont  je  m'étais  servi  à  Bordeaux,  le 
torrent  des  dividendes. 

Eh  bien  !  la  première  condition  répon- 
dant à  ce  but  à  atteindre,  c'était  l'abaisse- 
ment du  point  de  partage.  On  a  sensible- 
ment abaissé  dans  les  conventions  ce  point 
de  partage,  ce  qui  évidemment,  si  la  pros- 
périté s'était  maintenue,  si  mes  prévisions 
s*étaient  réalisées,  assurait  un  avantage; 
c'était  donc  un  premier  point  acquis  au  bé- 
néfice des  conventions.  Le  second,  c'est 
qu'une  fois  dans  cette  période  de  partage 

—  qui  malheureusement  ne  s'est  pas  encore 
présentée  et  que  nous  n'aborderons  sans 
doute  pas  de  quelque  temps,  je  le  concède 

—  l'Etat  prélevait  les  deux  tiers  des  béné- 
fices au  lieu  de  la  moitié.  Si  les  choses 
s'étaient  passées  comme  auparavant,  vous 
voyez  immédiatement  qu'il  en  résultait 
pour  le  Trésor  de  sérieuses  ressources. 

.  Que  la  Chambre  me  permette  ici  une  pa- 
renthèse. Je  parlais  d'optimisme  et  je  citais 
l'opinion  de  M.  AUain-Targé  ;  j'ajout«rai, 
pour  compléter  ma  démonstration,  que  Itf. 
Varroy,  qui  était,  lui,  ce  que  je  n'étais  pas,  un 
technicien,  un  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, —  et  la  commission  dont  on  parlait 
avant-hier  s'est  servie  contre  M.  Varroy  de 
ses  propres  chiffres  pour  repousser  sa 
convention  avec  la  compagnie  d'Orléans, 

—  M.  Varroy  était  venu  dire  que,  selon  lui, 
à  la  fin  du  siècle,  le  dividende  à  donner 
aux  actionnaires  de  la  compagnie  d'Orléans, 
si  rien  n'était  modifié  dans  le  système  de 
la  loi  de  1859,  atteindrait  le  chiffre  de 
120  fr.  Il  est  de  56  fr.  aujourd'hui;  vous 
voyez  donc  quelles  étalent  les  prévisions 
de  l'époque. 

Je  reprends  l'énumération  des  avantages 
réalisas  par  les  conventions  ;  je  parlerai 
ensuite  des  concessions  que  nous  avons 
faites  aux  compagnies. 


Comme  je  viens  de  l'indiquer,  lorsque 
l'Etat  construisait  avec  ses  propres  deniers 
et  qu'il  entretenait  l'exploitation  avec  ses 
propres  ressources,  il  subissait  le  «  dé- 
ficit d'exploitation  ».  Or,  on  a  discuté,  en 
1883,  M.  Pelletan  notamment,  sur  le  chiffre 
de  ce  déficit,  et  l'on  a  soutenu  qu'il  s'élè- 
verait, au  moins  pendant  les  premières 
années,  à  5,000  fr.  par  kilomètre  et  par  an. 

J'ai  argumenté  à  la  Chambre  sur  le  chifl're 
beaucoup  plus  modeste  de  2,500  fr.  d'insuf- 
fisance dans  les  premières  années.  Cela 
faisait,  pour  les  10,000  kilomètres  con- 
cédés aux  compagnies,  une  dépense  de 
25  millions  par  an  que  l'Etat  aurait  suppor- 
tée si  l'on  avait  continué  les  anciens  erre- 
ments et  dont  il  se  déchargeait  sur  les  com- 
pagnies aux  termes  des  conventions.  Voilà 
donc  un  autre  avantage  que  j'ai  le  droit  de 
mettre  en  relief. 

De  plus  les  compagnies  donnaient  50,000 
francs  par  kilomètre  —  le  chifi're  n'est  pas 
contesté  :  —25,000  fr.  en  argent  et  25,000  fr. 
en  matériel  roulant.  Or,  comme  il  s'agissait 
de  10,000  kilomètres,  cela  faisait  500  mil- 
lions environ.  Vous  avouerez  que  si  la  pros- 
périté des  chemins  de  fer  n'avait  pas  été 
atteinte  11  y  aurait  eu  là  un  très  gros  allé- 
gement pour  le  Trésor. 

Il  y  avait  ensuite  le  remboursement  de 
la  dette.  Ici,  M.  Rouanet  a  dit  :  «  Mali  c'é- 
tait de  l'argent  qui  vous  appartenait  ;  on 
ne  vous  a  fait  aucun  cadeau  en  vous  le  ren- 
dant. » 

.  C'est  une  erreur,  car  s'il  est  vrai  que  les 
compagnies  devaient  à  l'Etat  630  millions 
environ,  elles  n'étaient  pas  du  tout  obli- 
gées de  les  lui  rembourser  ;  Il  y  avait  entre 
elles  et  l'Etat  un  régime  arrêté  par  les 
cahiers  de  charges  et  par  les  conventions 
de  1859  ;  et  les  compagnies  remboursaient 
seulement  à  l'Etat  les  sommes  devenues 
disponibles  après  le  jeu  des  conventions  de 
1859,  dont  je  vous  al  parlé  au  début  de 
mon  discours. 

Voulez-vous  savoir  quelle  a  été  la  somme 
la  plus  Importante  qui  ait  été  donnée  de  ce 
chef?  Au  moment  où  les  compagnies  étalent 
très  prospères,  elle  s'est  élevée  à  20  mil- 
lions par  an.  Vous  pouvez  vérifier  ce 
chiffre. 

M.  Ghistave  Rouanet.  Mais  cette  dette 
portait  Intérêt  à  4  p.  100. 

M.  Raynal.  C'est  entendu,  et  je  vais  tout 
à  l'heure  en  tenir  compte. 

Du  moment  que  l'Etat  cherchait  des  res- 
sources, il  ne  pouvait  pas  obliger  les  com- 
pagnies à  lui  rendre  les  630  millions  qu'elles 
devaient;  il  ne  pouvait  trouver  ces  res- 
sources qu'au  terme  du  fonctionnement 
même  des  conventions  de  1859.  Et  s'il  avait 
compté  sur  cette  rentrée  11  aurait  fait  un  bien 
mauvais  calcul,  car  si  on  remboursait  20  mil- 
lions au  maximum  dans  les  années  les  plus 
prospères,  je  n'ai  pas  besoin  de  faire  re- 
marquer que,  le  rendement  venant  à  dimi- 
nuer, le  remboursement  eût  été  arrêté  et  que 
l'Etat  n'aurait  rien  touché.  Cet  argent,  le 
Trésor  n'en  pouvait  faire  état;  il  ne  pou- 


vait le  recevoir,  et,  dès  lors,  quand  vous 
disiez  qu'il  fallait  continuer  les  chemlDs  de 
fer  avec  ces  ressources,  vous  commettiez 
une  erreur  Incontestable. 

M.  Rouanet  en  a  commis  une  autre.  Il  me 
disait  :  Puisque  vous  étiez  sous  le  coup 
de  cette  préoccupation  de  ne  pas  fermer 
les  chantiers,  de  ne  pas  arrêter  les  travaux, 
vous  aviez  un  moyen  bien  simple  :  Il  suf- 
fisait —  M.  Rouanet  croit  qu'il  a  été  un  Chris- 
tophe Colomb  et  qu'il  a  fait  là  une  dé- 
couverte merveilleuse  {On  rit)  —  û  suffi- 
sait de  s'adresser  aux  compagnies  et  de 
leur  dire  :  Aux  termes  des  conventions  an- 
térieures, vous  nous  devez  2,000  ou  2,500 
kilomètres,  exécutez-les  immédiatement, 
livrez-les-nous,  et  nous  pourrons  ainsi  at- 
tendre des  temps  meilleurs. 

La  vérité  est  qu'il  n'y  avait  plus  que 
1,400  kilomètres  à  livrer  au  moment  de 
l'exécution  des  conventions.  Et  il  est  bon 
de  présenter  ici  une  observation  sur  les 
conditions  de  livraison  des  lignes  concédées 
aux  compagnies. 

Le  législateur  ou  le  rédacteur,  si  vous 
voulez,  des  conventions  de  1859  avait  com- 
mis une  omission;  il  avait  bien  indiqué 
des  dates  pour  la  livraison  de  ces  lipes, 
mais  il  n'avait  prévu  aucune  sanction  en 
cas  de  retard.  Eh  bien!  en  1883,  j'ai  pris 
mes  précautions  à  cet  égard,  et  j'ai  fait 
Insérer  dans  les  conventions  une  clause 
aux  termes  de  laquelle  il  y  aurait  pour 
les  compagnies  une  pénalité  de  5,000  fr.  par 
kilomètre  pour  chaque  retard  d'une  année. 

Cette  clause  enlevait  aux  compagnies  tout 
motif  de  ne  pas  livrer  les  lignes.  En  eflet, 
le  seul  bénéfice  de  l'ajournement  consiste 
pour  elles  à  reculer  les  déficits  d'exploita- 
tion qui  leur  Incombent.  Or,  je  vous  l'indi- 
quais il  y  a  un  instant,  ce  déficit  pouvait 
être  évalué  à  2,500  fr.  Mais  du  moment  qu  il 
y  a  une  pénalité  double  de  5,000  fr.,  les 
compagnies  n'ont  plus  Intérêt,  aux  termes 
des  conventions  de  1883,  à  ajourner  la  re- 
mise des  lignes  entre  les  mains  de  l'Etat. 

Un  mot  maintenant,  messieurs,  au  sujet 
d'une  accusation  que  j'ai  trouvée  dans  la 
bouche  de  mes  contradicteurs.  M.  Rouanet 
a  dit  —  et  Itf .  de  La  Porte  l'a  répété  après 
lui  :  —  «  Lorsque  vous  avez  inscrit  dans 
les  conventions  une  réduction  de  la  dette 
des  compagnies,  •—  je  fais  allusion  aux 
80  millions  de  l'Ouest,  —  vous  leur  avez 
fait  purement  et  simplement  un  cadeau.  » 

Il  n'en  est  rien.  La  convention  de  l'Ouest 
était  —-je  l'ai  d'ailleurs  reconnu  au  Sénat. 
en  réponse  à  M.  Tolain,  —  celle  qui  repré- 
sentait le  moins  d'avantages  pour  l'Etat. 

Nous  avions,  en  effet,  calculé  que,  quelle 
que  fût  la  prospérité  générale  des  chemins 
de  fer,  l'Ouest  ne  pouvait  rembourser  sa 
dette,  qui  était  considérable,  que  dans 
un  espace  de  quarante  ou  quarante-cinq 
ans.  Si  nous  demandions  immédiatement  à 
cette  compagnie  de  l'argent  ou  tout  au 
moins  des  travaux,  Il  s'agissait  d'arbi- 
trer ce  que  valait  une  somme  de  230  mil- 
lions payable  quarante-cinq  plus  tard. 


Ce  calcul,  ce  n'est  pas  moi  qui  Val  fait.  Je 
me  suis  adressé  au  ministère  des  finances, 
où  il  y  a  des  hommes,  j  imagine,  qui  sont 
sufllsamment  autorisés  pour  faire  des  cal- 
culs de  ce  genre.  Je  leur  ai  dit  :  La  com- 
pagnie de  rouest  nous  doit  230  millions  ; 
quelle  est  la  somme  que  nous  pouvons  lui 
demander  à  Theure  actuelle  ?  Et  ce  sont 
les  actuaires,  c'est  le  directeur  général  du 
mouvement  des  fonds--  M.  Tirard  Fa  dit 
à  la  Chambre,  il  a  pris  cette  responsabilité 
—  qui  ont  déclaré  qu'en  arbitrant  cette 
somme  à  160  millions  on  faisait  une  chose 
absolument  équitable  et  qui  ne  constituait 
aucun  avantage  pour  la  compagnie. 

Je  m'aperçois  d'une  omission  que  j'ai 
faite  en  réfutant  la  partie  du  discours  de 
M.  Rouanet  relative  au  chiffre  des  lignes  à 
construire  par  les  compagnies  en  1883 
et  qui  devaient  remplacer,  selon  lui, 
celles  du  programme  Freycinet.  Je  n'ai 
pas  terminé  mon  raisonnement.  J'ai  en 
effet  oublié  de  compléter  les  chiffres  in- 
diqués par  M.  le  rapporteur.  Il  a  parlé  de- 
114  chantiers  qui  étaient  ouverts  à  la  con- 
struction. J'ai  vérifié  sur  les  états  du  mi- 
nistère des  travaux  publics  et  j'ai  constaté 
qu'il  y  avait  165  lignes  ou  sections  en  mar- 
che. 

Etait-il  donc  possible  de  les  abandonner? 
Ne  voyez-vous  pas  les  sommes  énormes 
qui  auraient  été  dues  aux  entrepreneurs 
obligés  d'arrêter  leurs  travaux  et  de  congé- 
dier leur  personnel!  Si  on  avait  fait  cela, 
on  aurait  causé  à  ce  pays  une  des  plus 
grandes  perturbations  qu'il  ait  jamais  su- 
bies. Et  je  suis  étonné  que  vous,  qui 
vous  prétendez  les  défenseurs  des  ou- 
vriers, vous  veniez  dire  aujourd'hui  que 
TEtat  aurait  dû  suspendre  tout  travail  et 
sadresser  purement  et  simplement  aux 
compagnies  pour  faire  les  1,400  kilomètres. 
{Bruit  à  r extrême  gauche.) 

Je  poursuis  Ténumération  des  bénéfices 
que  l'Etat  devait  recueillir  des  conventions 
de  1883. 

J'indique  une  disposition  dont  on  ne 
contestera  pas,  j'imagine,  les  bons  effets, 
c'est  que  les  compagnies  devaient  em- 
prunter au  taux  réel.  Au  lieu  de  5.75  p.  iOO 
qui  figuraient  aux  conventions  de  1859  et 
qui  ont  été  en  partie  cause  des  grands  bé- 
néfices réalisés  par  les  grandes  compagnies, 
nous  avions  inséré  cette  disposition  nou- 
velle, empruntée,  il  est  vrai,  aux  conven- 
tions de  1875. 

J'ai  à  relever  encore  à  l'actif  des  conven- 
tions—ella  Chambre  me  permettra  d'insister 
un  peu  sur  ce  point  —  la  diminution  qui 
devait  plus  tard  amener  la  suppression  du 
budget  extraordinaire  et,  par  voie  de  con- 
séquence, le  relèvement  du  crédit  public. 

Mes  contradicteurs  se  sont  élevés  contre 
celte  conséquence  des  conventions. 

Je  ne  veux  pas  me  livrer  à  des  exagéra- 
tions et  revendiquer  pour  les  conventions  le 
bénéfice  exclusif  de  la  hausse  de  nos  fonds 
publics.  Je  ne  soutiens  nullement  que  si  les 
conventions  n'avaient  pas  été  faites,  notre 
rente  française  serait  restée  au  taux   de 
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78  fr.,  à  ce  taux  que  M.  Allain-Targé,quilui 
aussi  a  été  un  mauvais  prophète,  me  disait, 
du  haut  de  cette  tribune,  être  un  taux  très 
acceptable,  auquel  il  s'abonnerait  volon- 
tiers  

A  Vextrême  gauche.  A  ce  moment-là  1 

M.  Raynal.  11  ne  s'agit  pas  de  l'épo- 
que, puisque  M.  Allain-Targé  trouvait  que 
pour  l'avenir  on  pouvait  s'y  abonner.  Heu- 
reusement que  nous  avons  dépassé  bien 
vite  cette  limite,  et  nul  ne  pourra  dire  que 
les  conventions  n'y  ont  pas  aidé. 

Si  on  ne  peut  pas  attribuer  aux  conven- 
tions tout  le  mérite  de  la  hausse  de  nos 
fonds  publics,  si  je  ne  viens  pas  vous  dire  : 
Vous  leur  êtes  redevables  des  78  millions 
dont  le  Trésor  a  bénéficié  par  la  dernière 
conversion,  je  dis,  avec  tous  les  hommes 
qui  connaissent  la  matière,  avec  tous  les 
financiers,  que  cette  suppression  du  budget 
extraordinaire  a  été  assurément  une  des 
causes  les  plus  efficientes  de  la  hausse  du 
crédit  public.  (  Ti^ès  bien  !  très  bien  !  au  centre.) 

M.  Rouanet  comparait  la  hausse  des  fonds 
publics  dans  les  autres  pays  à  la  hausse  de 
la  rente  française.  Je  lui  réponds  que  dans 
ces  pays  personne  ne  faisait  ce  que  nous 
faisions  en  France  ;  aucun  pays  n'avait  pris 
l'engagement,  n'était  dans  Tobligation  de 
construire  de  10,000  à  12,000  kilomètres  de 
chemins  de  fer  et  n'empruntait  les  sommes 
énormes  que  nous  affections  chaque  année 
à  nos  voies  ferrées.  Si  les  autres  pays 
avaient  été  dans  cette  situation,  leurs  ren- 
tes n'auraient  pas  eu  la  hausse  qu'on  a  si- 
gnalée. 

Si  bien  que  nous  n'avons  à  nous  préoc- 
cuper que  de  la  situation  particulière  dé 
notre  pays  et  à  ce  point  de  vue,  —  j'énonce 
là  une  vérité  au-dessus  de  toute  contesta- 
tion, —  les  conventions,  en  amenant  l'atté- 
nuation d*obord,  puis  la  suppression  du 
budget  extraordinaire,  ont  donné  à  ce  pays 
un  résultat  des  plus  sérieux  et  des  plus  ap- 
préciables. (Trèsbien!  très  bien!) 

Puisque  je  parle  de  crédit,  cela  me  con- 
duit à  examiner  une  autre  affirmation  de 
M.  Rouanet,  quia  dit  :  Le  crédit  des  com- 
pagnies est  inférieur  à  celui  de  TEtat.  En 
voulez- vous  la  preuve?  a-t-il  poursuivi. 
Regardez,  par  exemple,  le  crédit  de  la  com- 
pagnie du  Nord,  qui  ne  recourt  pas  à  h 
garantie  d'intérêt^  comparez-le  au  crédit 
des  compagnies  qui  marchent  avec  la  ga- 
ranlie  d'intérêt,  et  vous  verrez  que  le  crédit 
du  Nord  est  inférieur  au  crédit  des  autres 
compagnies. 

Je  ne  vois  pas,  en  réalité,  où  M.  Rouanet  a 
pu  aller  chercher  ses  calculs  et  ses  indica- 
tions, mais  il  s'est  trompé  du  tout  au  tout. 
D'abord,  il  y  a  une  première  raison  qui  ap- 
paraît, c'est  que  le  Nord  a  un  revenu  ré- 
servé —  et  je  démontrerai  que  le  revenu 
réservé  ou  le  revenu  garanti  c'est  la  môme 
chose.  Les  recettes  de  la  compagnie  du 
Nord  avaient  faibli  comme  celles  du  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  qui,  avant  1883,  n'avait 
jamais  eu  recours  à  la  garantie  d'intérôt. 
Cette  compagnie  aurait  dû  comme  les  au- 
tres tomber  sous  le  coup  de  la  garantie 
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d'intérôt.  Si  bien  que,  la  garantie  d'intérêt 
existant  pour  le  Nord  comnie  pour  les  au- 
tres compagnies,  est-il  admissible,  môme 
avant  d'avoir  jeté  les  yeux  sur  une  cote 
de  la  Bourse,  que  cette  connpaghie,  dont 
la  prospérité  l'a  mise  à  l'abri  des  effets 
de  la  garanlie,  puisse  avoir  un  crédit  moin- 
dre que  celles  dont  la  situation  est  infé- 
rieure comme  produits  nets?  C'est  une  im- 
possibilité matérielle.  Et  en  effet  si  votis 
examinez  les  cotes  de  la  Bourse,  voici  ce 
que  vous  y  trouvez  :  A  la  date  du  7  février, 
les  obligations  3  p.  100  dés  compagnies 
étaient  cotées  aux  taux  suivants  :  Est, 
470  fr.  ;  Midi,  473 fr.  50;  Ouest,  474  fr.;  Pa- 
ris-Lyon-Médilerranée,  475  f r.  ;  Orléans, 
477  fr.  50,  et  Nord  enfin  483  fr.  50.  La  dé- 
monstration de  l'erreur  de  mon  contradic- 
teur est  complète. 

Et  que  M.  Rouanet  ne  fasse  pas  allusion 
à  un  dernier  emprunt  de  l'Orléans  à  2.50 
p.  100,  parce  que  je  lui  répondrais  que 
c'est  là  une  formule  nouvelle,  mais  que  le 
jour  où  le  Nord,  qui  a  émis  jusqu'ici  des 
obligations  à  3  p^.  100,  voudra  en  émettre  à 
2.50  p.  100  pour  la  raifion  que  j'ai  indi- 
quée, il  empruntera  un  peu  au-dessous  de 
la  compagnie  d'Orléans. 

Je  résume  ces  avantages  des  conventions 
en  disant  qu'il  y  a  un  point  hors  de  con- 
testation, c'est  que  si  l'effet  avait  répondu 
aux  espérances  des  auteurs  des  conven- 
tions et  du  Parlement  qui  les  a  adoptées,  le 
pays  jouirait  de  bénéfices  considérables  du 
chef  de  ces  conventions. 

J'arrive  maintenant  à  l'indication  d'un 
autre  bénéfice  promis  au  pays  par  les  con- 
ventions :  je  veux  parler  de  l'abaissement 
des  tarifs.  Mais  auparavaot  il  me  faut  ré- 
pondre à  M.  Rouanet,  qui  m'a  pris  à  partie 
parce  que  je  n'avais  pas  obtenu  pour  l'Etat 
la  maîtrise  des  tarifs  revendiquéa  autrefois 
par  moi  au  conseil  général  de  la  Gironde. 

Lorsqu'on  fait  des  conventions  finan- 
cières, quand  on  demande  à  des  compa- 
gnies des  sacrifices  considérables  qu'on 
croit  devoir  être  prélevés  sur  l'excédent  de 
leurs  recettes,  au  moment  où  on  leur  ar- 
rache tous  les  avantages  que  je  viens  d'énu- 
mérer,  il  n'est  guère  possible  de  leur  de- 
mander en  môme  temps  la  maîtrise  de  leurs 
tarifs.  Je  ne  nie  pas  que  dans  un  accès 
d'éloquence  méridionale  je  me  sois  servi 
d'une  citation  de  SluartMilI ... 

M.  Gustave  Rouanet.  Quand  étiez-vous 
Méridional  ?  Est-ce  avant,  ou  après  î 

M.  Raynal.  Je  le  suis  encore  presque  au- 
tant que  vous,  monsieur  Rouanet  î  (On 
rit.) 

A  l'occasion  de  cette  parole  de  Sluart- 
MilI, qu'un  Etat  qui  n'est  pas  maître  des 
tarifs  est  destiné  à  périr,  je  réponds  qu'un 
fait  la  dément,  c'est  l'exemple  de  son  pro- 
pre pays.  Oui,  Stuart-Mill  a  prononcé  celte 
parole  ;  mais  ai-je  besoin  Je  rappeler  que 
l'Angleterre  n'est  nullement  maltresse  de 
ses  tarifs? 

M.  Gustave  Rouanet.  Elle  l'est  mainte- 
nant, en  vertu  d'un  article  spécial  ! 
M.  Raynal.  Nous  discuterons  ce  point 
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ultérieurement,  si  vous  voulez.  Mais  j'afilr- 
me  qu'en  Angleterre,  TEtat  n'est  pas  maî- 
tre des  tarifs.  Si  l'Etat  anglais  intervient, 
c'est  dans  des  conditions  très  limitées; 
mais  la  liberté  des  tarifs  existe  pour  les 
compagnies  anglaises,  et  vous  ne  sauriez 
soutenir  sérieusement  le  contraire. 

M.  Camille  Pelletaii.  C'est  ce  que  nous 
verrons  I 

M.  Raynal.  La  meilleure  preuve,  c'est 
que  les  tarifs  anglais  senties  plus  élevés  du 
monde.  Or,  j'imagine  que  si  l'Etat  anglais 
avait  cette  maîtrise,  son  premier  soin  se- 
rait de  mettre  au  moins  ses  tarifs  au  niveau 
de  ceux  de  ses  concurrents;  mais  comme 
cela  n'existe  pas,  c'est  la  meilleure  preuve 
de  l'affirmation  que  Je  produis. 

M.  Lejdet.  En  Angleterre,  il  n'y  a  pas 
de  petite  vitesse  ! 

M.  Rayntl.  J'ajouterai  que  TAmérlque, 
qui  n'a  pas  davantage  la  maîtrise  de  ses 
tarifs,  ne  s'en  porte  pas  plus  mal.  Je  suis 
aujourd'hui  d'ailleurs  mieux  éclairé  qu'à 
l'époque  où  je  parlais  au  conseil  général  de 
la  Gironde  —  car  je  n'avais  pas  alors  la  pré- 
tention de  posséder  l'expérience  que  j'ai 
pu  acquérir  depuis  au  sein  des  A  ssemblées. 
La  présence  dans  les  Assemblées,  en  effet, 
doit  bien  servir  à  quelque  chose,  et  je 
pourrais  à  cet  égard  citer  le  mot  d'un 
homme  d'Etat  anglais  disant  que  la  seule 
différence  qui  existe  entre  l'homme  politi- 
se et  une  borne,  c'est  que  la  borne  no 
change  jamais  !  [On  rit.) 

Donc,  messieurs,  on  ne  pouvait  pas  sé- 
rieusement demander  la  maîtrise  des  tarifs 
qui  pouvait,  le  lendemain,  ruiner  les  compa- 
gnies. Elles  auraient  préféré  vous  répondre  : 
«  Vous  avez  le  rachat,  rachetez-nous  et 
vous  aurez  la  maîtrise  des  tarifs.  » 

Il  était  donc  impossible  de  mettre  cette 
clause  dans  les  conventions.  Voilà  pour- 
quoi je  ne  l'ai  pas  fait,  pourquoi  je  ne  l'ai 
pas  même  demandé;  je  ne  suis  pas  assez 
naïf  pour  cela. 

J'ai  cependant,  en  matière  de  tarifs,  ob- 
tenu des  concessions  assez  importantes  que 
Je  dois  mettre  en  relief.  Je  sais  bien  qu'on 
m'a  beaucoup  incriminé  depuis,  parce  que 
Je  n'avais  pas  inscrit  dans  les  conventions 
la  réduction  du  tarif  sur  laquelle  je  m'é- 
tais mis  d'accord  avec  les  compagnies.  J'ai 
répondu  à  l'époque  que  si  je  ne  l'avais  pas 
fait,  c'était  parce  que  les  conseils  d'admi- 
nistration m'avaient  représenté  qu'ils  étaient 
eux,  conseils  d'administration,  maîtres  des 
tarifs  et  que  si  je  mettais  les  tarifs  dans 
les  conventions,  il  était  possible  que  les 
actionnaires  voulussent  les  discuter,  les 
amender,  et  cela  pouvait  rendre  plus  diffi- 
cile l'acceptation*  des  conventions.  Du  mo- 
ment que  les  conseils  d'administration, 
d'après  les  statuts,  pouvaient  prendre  des 
engagements  valables  sur  les  réductions 
de  tarifs,  il  ét^Ut  inutile  de  recourir  aux 
actionnaires,  et  ces  engagements  pouvaient 
être  pris  par  lettres. 

Pendant  quelque  temps  et  alors  surtout 
que  les  recettes  avaient  baissé,  Je  ne  con- 
teste pas  que  les  compagnies  y  ont  mis 


une  certaine  mauvaise  volonté;  mais  les 
ministres  des  travaux  publics  qui  m'ont 
succédé  sont  arrivés  à  obtenir  successive- 
ment des  compagnies  l'exécution  des  en* 
gagements  pris. 

Voici  quelle  est,  do  ce  chef,  la  situation 
à  l'heure  actuelle. 

Si  vous  voulez  mesurer  la  réduction  des 
tarifs  provenant  du  chef  des  conventions, 
il  y  a  un  moyen  bien  simple  :  il  consiste  à 
prendre  le  tarif  moyen  kilométrique  en 
1883  et  à  le  comparer  au  tarif  moyen  kilo- 
métrique à  notre  époque. 

J'ai  souvent  dit  que  les  comparaisons, 
quand  il  s'agissait  de  pays  à  pays,  de  ré- 
seau à  réseau,  pouvaient  n'être  pas  très 
exactes  parce  que  ce  tarif  moyen  est  une 
arme  délicate;  mais  quand  il  y  a,  des  deux 
côtés  du  problème,  les  mêmes  données,  le 
système  est  tout  à  fait  sérieux. 

En  1883,  notre  prix  de  transport  moyeu, 
pour  la  petite  vitesse,  était  de  5  fr.  71  ;  en 
1894,  il  est  de  5  fr.  13;  différence  58  cen- 
times. Donc,  l'ensemble  de  ceux  qui  se 
servent  des  chemins  de  fer  bénéficient 
aujourd'hui  d'une  différence  de  12  p.  100. 

En  ce  qui  concerne  la  grande  vitesse, 
j'ai  inséré  dans  les  conventions  une  faculté 
pour  l'Etat,  un  article  des  plus  importants, 
parce  que  j'étais  de  ceux  qui  pensaient  et  qui 
pensent  encore  qu'en  matière  de  réduction 
de  tarifs,  il  faut  apporter  la  plus  grande  pru- 
dence; que  l'on  peut,  quand  on  réduit  les 
tarifs  d'une  façon  malencontreuse,  changer 
une  bonne  situation  en  une  très  mauvaise 
et  je  ne  suis  pas  bien  persuadé  pour  ma 
part  que,  sauf  certains  cas  déterminés  où  la 
réduction  des  tarifs  est  foi*t  utile,  cette 
réduction,  d'une  façon  générale,  absolue 
et  exagérée,  puisse  se  traduire  par  des 
effets  profitables,  ni  pour  le  pays,  ni  pour 
les  compagnies  qui  exploitent,  ni  pour  les 
Etats  qui  possèdent  des  chemins  de  fer. 

En  matière  de  grande  vitesse,  en  ma- 
tière de  voyageurs,  nous  avions  en  France 
des  tarifs  que,  pour  ma  part,  je  trouvais 
trop  élevés,  que  je  trouvais  d'autant  plus 
élevés  que  l'Etat  prélevait  23  p.  100  d'impôt. 
Et  alors,  je  mis  dans  les  conventions  un 
article  qui  obligeait  les  compagnies  à  faire 
des  réductions  égales  ou  supérieures  à 
celles  que  ferait  l'Etat.  Cet  impôt  de  23  p.  100 
se  composait  des  10  p..  100  établis  autre- 
fois, de  10  p.  100  ajoutés  par  l'Assemblée 
nationale  pour  payer  la  dette  contractée 
vis-à-vis  du  vainqueur,  et  in  double  dé- 
cime. 

J'avoue  que  je  croyais  que  l'Etat  n'aurait 
pu  se  servir  de  cette  faculté  que  si  la  si- 
tuation économique  des  chemins  de  fer 
avait  beaucoup  progressé;  mais  on  a  trouvé 
opportun,  —  let  je  considère  cette  initiative 
comme  excellente,  »  on  a  trouvé  opportun 
de  se  servir  de  cet  article  des  conventions, 
même  dans  uno  situation  qui  ne  répondait 
pas  à  toutes  nos  espérances. 

Vous  savez  qu'on  a  réalisé,  il  y  a  peu  de 
temps,  cette  réforme  capitale  de  la  réduc- 
tion des  prix  de  transport  qui  fait  que,  par 
exemple,  pour  la  3'  classe,  il  y  a  eu  une 


réduction  de  30  p.  100,  et  que  les  tarifs 
français,  pour  la  3«  classe,  sont  de  beaucoup 
inférieurs  aux  tarifs  anglais  notamment, 
dont  on  parle  souvent.  Les  prix  en  Angle- 
terre pour  la  3*  classe  sont,  en  effet,  de 
6  centimes  4  par  kilomètre  ;  en  France, 
sans  l'impôt,  4  centimes  4,  et  4  centimes  93 
avec  l'impôt.  Une  différence  à  noter  encore, 
c'est  qu'en  Angleterre,  entre  la  3«  classe  et 
la  l''',  il  n'y  a  que  50  p.  100  de  différence 
tandis  qu'il  y  en  a  118  p.  100  en  France.  Le 
caractère  démocratique  de  notre  pays  se 
manifeste  bien  par  cette  constatation. 

Avant  même  la  décision  que  j'attends  de 
vous,  messieurs,  et  dans  laquelle  j'ai  la 
plus  grande  confiance,  une  justice  m'a  été 
rendue  à  cet  égard  par  un  rapporteur  de  la 
commission  du  budget  qui  s'est  exprimé  en 
ces  termes  : 

«  C'est  ainsi  que  l'on  doit,  à  juste  titre, 
faire  remonter  au  Gouvernement  d'alors,  et 
plus  particulièrement  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  négociateur  des  conventions, 
l'honneur  d'avoir  rendu  plus  féconde  la 
réforme  qu'on  vous  propose  d'opérer  au- 
jourd'hui. » 

Et  comme  ce  rapporteur  de  la  commis- 
sion du  budget  est  aujourd'hui  le  chef 
respecté  de  l'Etat,  je  m'empare  de  ce  témoi- 
gnage pour  montrer  aux  adversaires  des 
conventions  qu'elles  renferment  au  moins 
quelque  chose  de  bon.  {Très  bien!  très  bien!) 

Je  voudrais  chiffrer  la  réduction  que  je 
viens  de  vous  indiquer  sur  la  petite  vi- 
tesse et  la  réduction  sur  la  grande  vitesse. 
Ce  calcul  est  des  plus  simples  :  je  le  sou- 
mets  à  la  méditation  de  la  Chambre.  Il  faut 
multiplier  la  réduction  de  58  centimes  par 
le  tonnage.  Quand  on  multiplie  58  centi- 
mes par  le  tonnage  de  la  petite  vitesse  ré- 
duite au  parcours  de  1  kilomètre,  on  a  un 
total  de  12,452,672,000  unités  —  chiffre  de 
1894  —  "sur  lesquelles  une  réduction  de  58 
centimes  a  été  réalisée.  Cela  représente 
62  millions. 

Pour  les  voyageurs,  en  procédant  de  la 
même  façon,  vous  avez  à  multiplier  le 
nombre  des  voyageurs  kilométriques,  soit 
10,060,622,000,  par  la  différence  de  prix  de 
4  c.  84  en  1883  à  3  c.  93  en  1894,  soit 
91  centimes.  Le  calcul  donne  91  millions 
de  francs.  En  ajoutant  9,500,000  fr.  de  ré- 
duction pour  la  messagerie  et  l'économie 
de  66,483^000  fr.  de  l'impôt  abandonné  par 
l'Etat,  on  arrive  à  229,700,000  fr.  d'économie 
réalisée  dans  ce  pays  depuis  1883,  consé- 
quence directe«des  stipulations  des  conven- 
tions. C'est  bien  un  peu  une  consolation  de 
l'augmentation  de  la  garantie  d*intérèt 
payée  par  le  budget,  mais  à  titre  rembour- 
sable, à  4  p.  100  d'intérêt.  C'est  le  calcul 
que  M.  de  Freycinet  a  donné  au  Sénat  il 
y  a  quelque  temps.  (Très  bien!  très  bien! 
au  centre.) 

J'en  ai  uni  avec  les  avantages  que  les 
conventions  ménageaient  à  l'Etat,  et  il  me 
faut  aborder  maintenant  les  sacrifices  que 
nous  avons  faits  du  chef  de  ces  conven- 
tions, car  il  est  bien  certain  que  je  n'ai  pas 
la  prétention  d'avoir  obtenu  ces  concessions; 
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qui  sont  sérieuses^  je  crois,  sans  en  avoir 
fait,  à  mon  tour,  aux  compagnies  avec 
lesquelles  je  négociais. 

Il  y  a  deux  avantages  concédés  aux  com- 
pagnies et  qui  concernent  le  rachat.  D'a- 
bord, contrairement  à  la  convention  Var- 
roy,  qui  avait  été  repoussée  par  la  commis- 
sion, surtout  parce  qu'elle  aliénait  pendant 
quinze  ans  la  faculté  de  rachat,  nous  avons 
maintenu  entière  cette  faculté,  et  à  tout 
moment.  Je  reconnais  que  certains  avan- 
tages ont  été  faits  aux  compagnies  à  ce 
point  de  vue. 

Le  premier  consiste  dans  Tinterprétation 
de  la  loi  Montgolâer. 

Je  n*al  pas  à  revenir  sur  le  mécanisme  du 
rachat,  expliqué  à  cette  tribune  par  mes 
contradicteurs,  très  exactement.  La*  loi 
Montgolfler  visait  les  lignes  ayant  moins 
de  quinze  ans  de  concession,  et  celles-là, 
au  lieu  d*ètre  rachetées  suivant  leur  pro- 
duit net,  l'étaient  selon  le  coût  de  premier 
établissement. 

Toute  la  question  est  de  savoir  ce  qu'il 
faut  entendre  par  ces  mots  :  «  quinse  ans  à 
partir  de  la  concession  ».  Quoi  qu'on  en  dise, 
il  y  avait  litige,  il  y  avait  divergence,  et 
comme  aucun  rachat  n'avait  été  effectué  en 
France,  on  n'avait  pas  donné  en  fait  une 
application  définitive  à  cette  clause.  Les 
compagnies  persistaient  à  soutenir  que  les 
expressions,  que  j'ai  rappelées  ci-dessus, 
signifiaient  «  à  partir  de  la  mise  en  exploi- 
tation ». 

Vous  me  concéderez  que  cette  interpré- 
tation était  assez  naturelle  et  rationnelle, 
car,  pendant  de  longues  années,  tout  le 
monde  le  sait,  les  lignes  sont  improduc- 
tives; et  toutes  les  années  avant  la  mise 
mise  en  exploitation  d'une  ligne  ne  comp- 
tent pas  pour  le  développement  du  trafic, 
puisque  la  ligne  n'est  pas  ouverte  à  la  cir- 
culation. 

Les  compagnies  disaient  :  Ce  n'est  qu'a- 
près quinze  ans  d'exploitation  que  nous 
pouvons,  au  cas  de  rachat,  vous  céder  les 
lignes  sur  le  pied  du  revenu  de  ces  lignes. 
Avant  l'expiration  de  ces  quinze  ans,  nous 
réclamons  une  interprétation  dans  le  sens 
des  prétentions  que  nous  avons  soutenues 
jusqu'ici. 

Cette  interprétation  était  très  «outenable 
8i  on  se  place  au  point  de  vue  de  l'équité  ; 
mais  je  reconnais  qu'on  pouvait  soutenir 
que  le  mot  «  concession  »,  en  prenant  le 
texte  littéral,  devait  s'entendre  par  la  date 
même  de  la  concession.  Les  compagnies 
disaient  :  Nous  faisons  une  entente;  eh 
bieni  nous  vous  demandons  l'interprétation 
de  la  loi  Montgolfler  dans  le  sens  rationnel 
qu'on  doit  lui  donner. 

C'est  là  un  avantage,  je  le  reconnais, 
mais  voyez  s'il  n'est  pas  justifié  par  la  réa- 
lité des  choses. 

J'ajoute  qu'on  pouvait  d'autant  plus  ar- 
gumenter sur  la  loi  Montgolfier  que,  le 
jour  où  elle  était  promulguée,  le  Journal 
officiel  insérait  une  concession  de  chemin 
de  fer  dans  laquelle  était  inscrite  en  toutes 
lettres  cette  clause  qu'on  prendrait  la  date 


de  la  mise  en  exploitation.  Enfin,  M.  de 
Freycinet  avait  conclu  une  convention  avec 
la  compagnie  du  Nord,  convention  dans 
laquelle  il  avait  adopté  l'interprétation  que 
je  viens  de  donner  moi-môme. 

Il  y  a  un  second  avantage,  au  point  de 
vue  du  rachat  :  ce  sont  les  travaux  complé- 
mentaires. 

La  Chambre  sait  ce  que  sont  ces  travaux 
complémentaires  ;  ce  sont  les  travaux  qui 
sont  motivés  par  l'extension  du  trafic,  par 
les  nécessités  de  l'exploitation,  et  en  vue 
du  bénéfice  de  l'exploitant  lui-même.  Ces 
travaux  ne  sont  jamais  entrepris  qu'avec 
l'autorisation  même  du  contrôle  et  du  mi- 
nistre des  travaux  publics.  Ce  n'est  donc  que 
quand  il  a  paru  qu'il  y  avait  intérêt,  pour  le 
rendement  même  d'un  réseau,  de  faire  tel 
ou  tel  travail  complémentaire,  que  ce  travail 
est  autorisé  par  le  ministre. 

J'ai  cité  un  exemple  en  1883.  Je  citais  la 
compagnie  du  Nord  en  disant  :  Elle  a  des 
rails  en  fer;  et  si,  aujourd'hui,  elle  renouve- 
lait son  matériel,  elle  prendrait  des  rails  en 
acier,  qui  donnent  une  solidité  plus  grande 
à  la  voie  et  permettent,  par  conséquent, 
une  vitesse  plus  considérable  ;  or  tant  que 
la  compagnie  du  Nord  pourra  craindre  le 
rachat,  il  n'est  pas  un  ministre  qui  puisse 
l'obliger  à  changer  ses  rails,  parce  qu'elle 
répondrait  que  sa  voie  est  bonne.  Mais  il  y 
avait  intérêt  pour  le  public  à  ce  que  cette 
substitution  de  rails  en  acier  fût  faite, 
comme  cela  avait  été  pratiqué  sur  le  Paris- 
Lyon-Méditerranée. 

Les  compagnies  m'ont  dit  :  Nous  voulons 
bien  faire  des  améliorations  ;  nous  vous  de- 
mandons seulement  une  compensation.  Il 
y  avait,  aux  ternies  des  conventions  de  1859, 
un  forfait  qui  permettait  à  certaines  com- 
pagnies, pendant  de  longues  années,  de  se 
procurer  les  ressources  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  travaux  complémentaires;  pour 
d'autres,  la  date  était  plus  rapprochée;  eh 
bien  1  nous  vous  demandons  l'autorisation, 
en  cas  de  rachat,  de  mettre  sur  le  compte 
d'exploitation  les  dépenses  pour  travaux 
complémentaires,  et  nous  vous  donnerons, 
en  échange,  deux  garanties  très  grandes  : 
la  première,  c'est  que  jamais  aucun  travail 
ne  sera  fait  sans  l'autorisation  du  ministre 
des  travaux  publics  ;  la  seconde,  c'est  que 
les  Chambres  interviendront  tous  les  ans 
pour  limiter  le  chiffre  des  travaux  complé- 
mentaires. Enfin  —  troisième  concession 
considérable,  —  il  a  été  décidé  que  ces  tra- 
vaux complémentaires  s'amortiraient  d'un 
quinzième  par  an,  si  bien  qu'au  bout  de 
quinze  ans,  si  le  rachat  se  faisait,  les  tra- 
vaux complémentaires  ne  pourraient  plus 
entrer  en  ligne  de  compte  dans  ce  rachat. 

Voilà  une  concession  que  je  reconnais 
avoir  insérée  dans  les  conventions.  La  meil- 
leure justification  que  j'en  puisse  donner, 
c'est  que  ces  dépenses  auraient  été  faites 
par  l'Etat  lui-même  s'il  s'était  substitué  à  la 
compagnie  par  le  rachat.  Aujourd'hui,  si 
vous  vouliez  vous  demander  quelle  peut 
être,  sur  la  garantie  d'intérêt,  la  répercus- 
sion de  la  faculté  que  j'ai  donnée  aux  com- 


pagnies, il  suffirait  de  vous  reporter  aux 
documents  parlementaires  qui  vous  sont 
distribués;  vous  verriez  que  le  maximum 
de  travaux  complémentaires  est  de  30  mil- 
lions par  an  et  que  l'intérêt  et  l'amortisse- 
ment de  cette  somme  ne  représentent  pas, 
à  4  1/2  p.  100,  plus  de  1,200,000  fr. 

Messieurs,  il  y  a  une  autre  concession 
que  j*ai  faite  et  qui  m'a  été  reprochée  en 
termes  véhéments  par  M.  Rouanet  et  par 
M.  de  La  Porte  :  c'est  la  transformation  du 
revenu  réservé  en  revenu  garanti. 

J'ai  indiqué  qu'aux  termes  des  conventions 
de  1859,  le  nouveau  réseau  était  garanti  et  que 
l'ancien  réseau  avait  un  revenu  réservé;  nous 
avons  transformé  le  tout  en  revenu  garanti. 
Est-ce  là  une  concession  qui  soit  suscep- 
tible de  devenir  lourde  pour  l'Etat  ?  Sur  ce 
point,  M.  de  La  Porte,  avec  une  grande  ha- 
bileté, avait  tout  à  l'heure  choisi  un  exem- 
ple où,  je  le  reconnais,  la  transformation 
en  question  pouvait  devenir  une  charge 
pour  l'Etat  :  il  avait  choisi  l'exemple  de  l'an- 
née 1870  et  avait  dit  qu'à  cette  époque,  pen- 
dant la  guerre,  si  les  clause^  des  conven- 
tions que  j'ai  acceptées  avaient  existé,  nous 
aurions  eu  une  garantie  d'intérêt  plus  forte 
qu'aux  termes  des  conventions  de  1859.  Cela 
est  exact.  Mais,  vous  le  comprendrez  aisé- 
ment, quand  il  s'agissait  de  donner  environ 
10,000  kilomètres  de  lignes  improductives, 
d'augmenter  le  réseau  français  de  50  ou 
52  p.  100,  il  était  évident  que  les  compagnies 
devaient  prendre  quelques  précautions. 

J'ajoute  que  cette  transformation  n'a  pas 
seulement  été  faite  à  la  requête  des  com- 
pagnies ;  elle  a  été  opérée  par  l'Etat  se  pla- 
çant au  point  de  vue  de  son  intérêt  particu- 
lier. Si,  avec  une  pareille  extension  du  réseau 
français,  il  n'y  avait  pas  eu  transformation 
du  revenu  réservé  en  revenu  garanti,  que 
serait-il  arrivé?  Vous  auriez  pu  éveiller 
des  craintes  dans  l'esprit  de  ceux  qui  pre- 
naient les  titres  des  compagnies,  lesquelles 
allaient  emprunter  désormais  pour  l'Etat  ; 
vous  pouviez  affaiblir  le  crédit  des  compa- 
gnies, et  il  était  nécessaire  dès  lors,  puis- 
que leur  crédit  devenait  le  vôtre,  qu'au  lieu 
de  l'amoindrir  vous  arriviez  à  le  fortifier. 

C'est  donc  dans  Tintérêt  de  l'Etat  et  pour 
la  simplification  des  choses  que  j'ai  pris 
cette  mesure.  Je  pourrais  citer  les  paroles 
de  M.  Pelietan  qui  a  reconnu  que  le  sys- 
tème d'autrefois  était  très  compliqué  et 
qu'on  pouvait,  avec  avantage,  le  modifier. 
Il  ne  faut  pas  s'imaginer  un  seul  instant 
que  cette  transformation  a  causé  à  l'Etat 
un  préjudice  quelconque  depuis  le  vote  des 
conventions. 

Il  s'agit  d'abord  de  savoir  ce  qu'était  le 
revenu  réservé  avant  1859.  Si  ce  revenu 
était  tel,  qu'après  un  certain  abaisssement 
des  recettes  le  revenu  réservé  n'eût  pas 
trouvé  suffisance,  vous  auriez  raison.  En 
un  mot,  y  avait-il  toujours,  sous  le  régime 
des  conventions  de  1859,  un  produit  net  suf- 
fisamment élevé  pour  qu'il  y  eût  certitude 
de  trouver  la  somme  nécessaire  pour  verser 
aux  actionnaires  le  dividende  réservé  ? 
Telle  est  la  vraie  et  la  seule  question. 
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En  1883,  au  moment  où  jo  faisais  les  con- 
ventions,  quelle  était  la  situation  ?  Le  pro- 
duit net  des  compagrnies  dépassait  le  re- 
venu réservé  de  100  millions  —  je  vais 
donner  le  chiffre  exact  si  vous  voulez  ;  Il 
est  du  reste  inséré  au  Journal  officiel^  — 
et  alors  le  raisonnement  fut  bien  simple  ; 
nous  disions  :  Quelle  que  soit  la  diminution 
du  trafic,  il  ne  peut  pas  y  avoir  une  diffé- 
rence de  100  mUlions  sur  le  produit  net, 
parce  qu'une  différence  de  100  millions  dans 
le  produit  net  répond,  pour  les  compagnies 
françaises  qui  exploitent  à  peu  près  à  50  p .  100, 
à'une  réduction  de  200  millions  dans  les  re- 
cettes brutes  ;  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
dire  que,  pendant  les  années  les  plus  mau- 
vaises, celles  que  nous  venons  de  traverser, 
notamment,  où  la  garantie  d'intérêt  s'est 
élevée  pendant  une  année  jusqu'à  111  mil- 
lions, jamais  l'abaissement  des  recettes  n'a 
approché,  même  de  loin,  d'un  pareil  effon- 
drement. 

Quand  j'avais  l'espoir  chimérique  de  voir 
cette  discussion  venir  plus  tôt  à  la  Cham- 
bre, il  y  a  cinq  ou  six  mois,  je  me  suis  adressé 
au  ministre  des  travaux  publics  de  l'époque, 

—  c'était  M.  Dupuy-Dutemps,  —  et  je  lui  ai 
demandé  l'autorisation  d'aller  voir  le  direc- 
teur des  chemins  de  fer  et  de  le  prier  de 
faire  ce  calcul.  Je  lui  ai  dit  :  Nous  venons 
de  traverser  des  années  de  disette,  on  peut 
le  dire  ;  veuillez  faire  le  calcul  assez  difficile 
à  établir;  —  c'est  cependant  la  proposition 
de  M.  de  La  Porte,  à  laquelle  je  me  suis  ral- 
lié hautement  dans  la  séance  d'avant-hier, 

—  veuillez  établir  cô  calcul  qui  vous  per- 
mette de  me  dire  si,  oui  ou  non,  pendant 
les  douze  années  qui  nous  séparent  des 
conventions,  dans  ces  années  si  appau- 
vries, le  revenu  réservé  aurait  pu  être 
atteint. 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  fit  le 
calcul,  compagnie  par  compagnie.  Eh  bien  I 
il  n'y  a  pas  une  compagnie,  pas  même  la 
compagnie  du  Midi,  celle  dont  la  situation 
était  si  mauvaise,  il  n'y  a  pas  une  compa- 
gnie, vous  entendez  bien,  qui,  contraire- 
ment aux  affirmations  de  M.  de  La  Porte,  au- 
rait eu,  si  les  conventions  de  1859  avaient 
été  maintenues,  son  revenu  réservé  atteint 
pendant  une  seule  année. 

Il  en  résulte  que  cette  transformation 
est,  quoi  qu'on  en  dise,  une  question  de 
pure  forme,  qu'elle  ne  peut  pas  se  tra- 
duire, et  qu'elle  ne  s'est  traduite  jusqu'à 
présent  par  aucune  conséquence  fâcheuse 
pour  le  Trésor  français.  (Très  bien!  très 
bien  !  au  centre  el  à  gauche,) 

Je  comprends  très  bien  à  quel  point  sont 
délicates  les  affirmations;  je  comprends 
que,  dans  ces  questions  de  chiffres,  il  est 
très  difficile  d'éclairer  la  Chambre  par  les 
seules  affirmations  de  Tintéressé.  Aussi  per- 
mettez-moi, messieurs,  de  faire  passer  sous 
vos  yeux  quelques  citations  qui  emprun- 
tent une  autorité  particulière  à  la  compé- 
tence des  personnes  qui  ont  déposé  devant 
la  commission  d'enquête. 

En  1883,  le  revenu  réservé  pour  les  quatre 
compagnies  qui  ont  fait  appel  à  la  garantie 


d'intérêt  était  de  158  millions.  Il  fallait 
158  millions  par  an  pour  donner  aux  ac- 
tionnaires ce  qui  leur  était  dû,  aux  termes 
des  conventions  de  1859.  Le  produit  net 
était  de  260  millions.  Différence  :  102  mil- 
lions. Je  suis  bien  aise  de  donner  ce  chiffre, 
car  il  est  à  lui  seul  démonstratif. 

Dans  la  commission  d'enquête,  on  inter- 
roge M.  Picard,  dont  je  n'ai  pas  à  faire 
réloge  ici  —  ce  serait  superflu  —  et  il  s'ex- 
primait en  ce^  termes  : 

«  Il  ne  faudrait  pas  attacher  non  plus  une 
trop  grande  Importance  au  changement  de 
régime  inauguré  par  les  conventions  de 
1883.  La  modification  est  plus  de  forme  que 
de  fond.  » 

C'est  ce  que  je  disais  tout  l'heure  à  la 
Chambre. 

Il  poursuit  : 

«  En  fait,  les  conventions  étalent  telles 
que  le  revenu  réservé  était  un  véritable 
revenu  garanti,  sauf  pendant  les  années 
exceptionnelles  comme  celle  de  la  guerre.» 

C'est  pourquoi  M.  de  La  Porte,  bien  habi- 
lement, a  pris  pour  exemple  l'année  de  la 
guerre. 

M.  Camille  Pellelan.  Même  pour  le  Paris- 
Lyon-Méditerranée  ? 

M.  Raynal.  Même  pour  le  Paris-Lyon- 
Méditerranée.  Je  l'ai  dit  tout  à  l'heure, 
monsieur  Pelletah;  je  regrette  que  vous  ne 
m'ayez  pas  entendu. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  le  revenu 
garanti. 

Il  y  a  maintenant  une  autre  question, 
celle  du  dividende. 

Il  y  a  des  dividendes  stipulés  dans  les 
conventions,  et  notamment  je  ne  conteste 
pas  qu'il  y  ait  une  augmentation  pour  la 
comjgagnie  du  Midi.  Je  ne  suis  pas  complè- 
tement d'accord  sur  cette  augmentation 
avec  mes  contradicteurs.  Nous  avons  dis- 
cuté cette  question  plusieurs  fois,  et  je  ne 
veux  pas  recommencer  aujourd'hui. 

Le  Midi  obtient  un  dividende  de  50  fr. 
alors  que  les  actionnaires  ne  touchaient 
à  ce  moment  que  40  fr.  ;  mais  par  le  jeu 
des  conventions  Franqueville,  on  serait 
arrivé,  selon  moi,  au  chiffre  de  45  fr,,  qui 
figure  dans  le  livre  de  M.  Picard.  C'est-à- 
dire  que,  au  fur  et  à  mesure  qu'on  livrait 
les  lignes,  il  y  avait  pour  les  actionnaires 
des  profits  qui  venaient  augmenter  le  di- 
vidende. Que  ce  soit  40  ou  45  fr.,  je  vous 
accorde,  pour  ne  pas  discuter  inutilement, 
qu'il  y  a  une  augmentation  de  10  fr.  C'est 
donc  2,500,000  fr.  —  puisque  le  Midi  a 
2.50,000  actions  —  qui  sont  au  passif  des 
conventions. 

J'ai  indiqué  pourquoi  nous  l'avions  fait  : 
le  dividende  du  Midi  était  alors  à  40  fr.,  et 
on  donnait  à  cette  compagnie  57  p.  100  de 
lignes  nouvelles;  elle  déclarait  qu'elle  ne 
pourrait  faire  accepter  à  ses  actionnaires 
une  augmentation  aussi  considérable  du 
nouveau  réseau  très  improductif  qu'en  leur 
assurant  que^  si,  par  impossible,  la  prospé- 
rité ne  se  maintenait  pas,  ils  auraient  au 
moins  50  fr. 

Bref,  il  y  a  de  ce  chef  un  préjudice  que 


je  reconnais.  Mais  j'ajoute  qu'il  y  a  eu  une 
réduction  sur  le  dividende  du  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  et  cette  compagnie  ayant  un 
bien  plus  grand  nombre  d'actions  que  le 
Midi,  le  déficit  du  Midi  se  trouve,  et  au  delà, 
compensé.  Pour  les  autres  compagnies,  à 
quelques  centimes  près,  le  dividende  reste 
le  même. 

11  en  résulte  que  du  chef  du  dividende  on 
ne  peut  pas  venir  alléguer  que  les  conven- 
tions de  1883  ont  fait  à  l'Etat  une  situation 
financière  plus  mauvaise  que  celles  de  1859. 
L'effort  que  j'ai  fait  pendant  les  négocia- 
tions des  conventions  a  porté  justement 
sur  ce  point  de  ne  pas  augmenter  les  divi- 
dendes de  1859.  Les  compagnies  me  di- 
saient en  effet  :  «  Gomment  !  nous  avons 
jusqu'à  présent  repoussé  l'extension  de 
notre  réseau  ;  nous  acceptons  aujourd'hui 
10,000  kilomètres;  vous  devriez  tout  au 
moins  consolider  les  résultats  actuels,  c'est- 
à-dire  les  dividendes  que  nous  pourrions 
donner  à  nos  actionnaires.  » 

Jem'y  suis  refusé;  nous  sommes  restés 
dans  les  conditions  du  dividende  de  1859,  et 
je  ne  crois  pas  que,  de  ce  chef,  on  puisse, 
sauf  pour  le  Midi,  comme  je  l'ai  indiqué, 
argumenter  sérieusement  contre  les  con- 
ventions. 

J'ai  ainsi  énuméré  à  la  Chambre  tous  les 
sacrifices  consentis,  toutes  les  concessions 
faites  aux  compagnies  ;  il  n'y  en  a  pas  en 
d'autres. 

Je  ne  sais  si  je  m'illusionne,  mais  j'es- 
time que  les  concessions  que  j'ai  fait  con- 
naître à  la  Chambre  ne  dépassent  pas,  bien 
loin  de  là,  les  avantages  qui  avaient  été 
inscrits  dans  les  conventions. 

Mais,  messieurs,  —  et  la  question  prend 
un  intérêt  plus  immédiat,  —  lorsque  je  me 
trouve  en  présence  d'adversaires  qui  parlent 
et  qui  parleront  toujours  du  milliard  des 
conventions,  je  me  demande  où  ils  peu- 
vent trouver  les  éléments  de  ce  milliard; 
je  mo  demande  quel  est  l'article  des  con- 
ventions qui  se  traduit  pour  l'Etat  par  une 
dépense,  par  un  sacrifice  qu'il  n'avait  pas 
à  subir  du  chef  des  conventions  de  1859. 

Je  vous  ai  montré  que  le  dividende  était 
resté  le  même,  à  peu  de  chose  près.  Prenons 
maintenact  les  emprunts  faits  par  les  com- 
pagnies et  demandons-nous  si  ces  emprunts 
coûtent  plus  à  l'Etat  que  lorsqu'il  emprun- 
tait lui-même. 

Pour  la  période  que  nous  venons  de 
traverser,  je  crois  que  personne  ne  me  dé- 
mentira si  je  dis  que  le  crédit  des  compa- 
gnies est  au  moins  équivalent  à  celui  do 
l'Etat  ;  je  puis  même  établir  qu'aujour- 
d'hui il  lui  est  supérieur.  Voici  comment  : 

En  présence  de  la  réduction  du  taux  de 
l'Intérêt  que  l'on  constate  sur  toutes  les  va-  ' 
leurs,  la  compagnie  d'Orléans  a  fait  un 
essai  assez  hardi  :  elle  a  émis  des  obliga- 
tions à  2  1/2  p.  100.  Or,  messieurs,  si  vous 
vous  reportez  au  cours  de  la  Bourse  vous 
constatez  que  les  obligations  2  1/2  p.  100 
de  la  compagnie  d'Orléans,  sont  aujour- 
d'hui à  440.  Pour  arriver  à  la  parité,  il 
faudrait  que  la  rente  fût  à  108  ou  109  fr.  ; 
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or,  elle  est  aujourd'hui  à  103  fr.  Ce  n'est 
pas  que  je  veuille  faire  entendre  qu'on 
a  plus  de  confiance  dans  les  compagnies 
que  dans  TElat,  mais  il  y  a  entre  ce  prix  de 
440  fr.  auquel  sont  cotées  les  obligations 
et  le  taux  de  remboursement  de  500  fr.  une 
différence  qui  incite  certains  capitalistes  à 
precAre  ces  obligations  à  un  taux  qui  est 
moins  avantageux  que  celui  de  la  rente 
française. 

Que  ce  soit  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre,  il  est  certain  que  les  compagnies  qui 
empruntent  à  2  1/2  p.  100  pour  le  compte 
de  TEtat  trouvent  de  Targent  pour  les  tra- 
vaux que  vous  leur  avez  confiés.  Je  constate 
que  du  chef  des  conventions  qui  ont  fait 
passer  l'emprunt  aux  compagnies,  au  lieu 
do  le  laisser  entre  les  mains  de  TEtat,  vous 
empruntez  à  un  taux  inférieur  à  celui  où 
vous  emprunteriez  vous-mêmes. 

Je  ne  veux  tirer  de  là,  je  le  répète,  que 
cette  conclusion  :  que  vous  ne  pourrez  pas 
dire,  en  tout  cas,  qu'en  abandonnant  le 
droit  d'emprunter  vous-mêmes  vous  avez 
fait  une  mauvaise  opération  financière. 

D*ailleurs,  j'avais  eu  soin  d'insérer  dans 
les  conventions  un  article  stipulant  que 
l'Etat  emprunterait  lui-même  quand  il  le 
voudrait.  Si  le  crédit  de  l'Etat  est  au-dessus 
de  celui  des  compagnies,  il  peut  emprun- 
ter. Donc,  de  ce  chef  vous  ne  pouvez  rien 
relever  contre  les  conventions. 

Examinons  maintenant  si  les  chemins  de 
fer  construits  par  les  compagnies  sont  d'un 
coût  plus  élevé  que  lorsque  l'Etat  construi- 
sait lui-même.  C'est  ce  qui  a  été  soutenu  par 
M.  Rouanet. 

Une  première  observation  se  présente  à 
Tesprit  :  si  l'on  n'avait  pas  fait  les  conven- 
tions, la  question  serait  d'abord  de  savoir 
si  vous  auriez  pu  continuer  le  troisième  ré- 
seau. Je  ne  dis  pas  que  vous  ne  l'auriez  pas 
pu,  mais  cela  aurait  soulevé  toutes  les  difii- 
cultés  que  j'ai  signalées  tout  à  l'heure. 

H.  Rouanet  est  venu  dire  :  Les  compa- 
gnies construisent  plus  cher  que  l'Etat.  Il  y 
a  là  une  équivoque.  Quand  vous  comparez 
le  chiffre  de  construction  des  compagnies  et 
le  chifire  de  TEtat  dans  les  statistiques,  il 
y  a  parfois  un  avantage  au  bénéfice  de 
TEtat.  Pourquoi  ?  parce  que  les  calculs  ne 
sont  pas  établis  do  la  même  façon;  parce 
que  TEtat  ne  tient  pas  compte  de  l'intérêt 
de  Targent;  parce  qu'il  y  a  des  dépenses  de 
personnel  inscrites  à  un  autre  article  du 
budgdt. 

Quand  l'Etat  construisait  lui-même,  il 
empruntait,  il  payait  des  intérêts  pendant 
la  construction  des  lignes,  —  pendant 
une  période  de  quatre  ou  cinq  ans,  parfois 
davantage,  —  mais  jamais  il  ne  tenait 
compte,  dans  ses  calculs,  de  l'intérêt  de 
l'argent.  Au  contraire,  les  compagnies  font 
figurer  dans  leurs  comptes  l'intérêt  des 
sommes  empruntées,et,  vous  le  voyez,  rien 
que  de  ce  chef,  il  y  a  une  majoration  con- 
sidérable, mais  qui  est  toute  apparente,  en 
faveur  de  la  construction  par  l'Etat. 

Je  dis  que  les  compagnies  construisent 
comme  l'Etat  ;  je  ne  dis  pas  qu'elles  cons- 


truisent à  meilleur  marché  ou  plus  cher  : 
c'est  identiquement  la  même  chose,  et  cela 
pour  une  raison  bien  simple,  c'est  que  les 
ingénieurs  sont  les  mêmes.  Les  compa- 
gnies s'adressent  de  préférence  aux  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  qui  ne  sont 
pas  plus  dépensiers  dans  un  cas  que  dans 
l'autre;  ils  apportent  toujours  à  leur  travail 
le  même  dévouement,  la  même  compétence, 
en  dépit  des  critiques  qui  leur  sont  adres- 
sées. (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs,) 

Pour  ma  part,  puisque  j'ai  eu  l'honneur 
d'être  leur  chef,  je  suis  heureux  de  pouvoir 
proclamer  à  cette  tribune  que  les  ingé- 
nieurs, qu'ils  appartiennent  aux  compagnies 
ou  à  l'Etat,  construisent  dans  les  mêmes 
conditions,  avec  le  même  sentiment  du  de- 
voir, et  arrivent  à  des  prix  absolument 
équivalents.  (Applaudissements.) 

Donc,  du  chef  de  la  construction,  il 
n'existe  pour  les  compagnies  aucune  infé- 
riorité qui  puisse  se  traduire  par  des  dé- 
penses plus  grandes  que  lorsque  l'Etat 
construisait  lui-même. 

Puisque  je  suis  sur  ce  sujet,  qu'il  me 
soit  permis  de  dire  que  j'ai  introduit  dans 
les  conventions  deux  clauses  nouvelles  : 
Tune,  dont  j'ai  parlé  chemin  faisant,  a  trait 
aux  pénalités  pour  les  retards  dans  les 
livraisons;  l'autre  a  pour  objet  les  maxima. 

M.  Rouanet  s'est  amusé  de  la  clause  rela- 
tive aux  maxima.  Je  me  contenterai  de 
lui  dire,  pour  ne  pas  allonger  ce  débat, 
que,  dans  tous  les  cas,  cette  clause  n'exis- 
tait pas  dans  les  autres  conventions. 
J'imagine  que  la  faculté  pour  l'Etat  de 
faire  contrôler  les  travaux  par  le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  et  de  les 
faire  exécuter  lui-même,  si  un  devis  fourni 
par  les  compagnies  lui  parait  trop  élevé, 
j'imagine  que  cette  faculté  est  de  quelque 
importance. 

Remarquez,  messieurs,  que,  du  chef  de 
la  construction,  les  compagnies  ne  peuvent 
pas  gagner  un  centime. 

M.  Camille  Pelletan.  11  ne  manquerait 
plus  que  cela  ! 

M.  Raynal.  Mais,  monsieur  Pelletan,  si 
la  construction,  faite  par  les  compagnies, 
ne  doit,  dans  aucun  cas,  leur  apporter  un 
bénéfice,  il  est  bien  naturel,  dans  les  cas 
appelés,  en  matière  de  travaux  publics,  les 
imprévisions,  que  les  compagnies  qui  ont 
passé  un  forfait  avec  l'Etat,  forfait  ayant 
cette  conséquence  que  si  les  devis  sont 
dépassés  l'excédent  est  à  leur  charge,  tan- 
dis que  s'il  y  a  un  bénéfice  le  boni  est  au 
profit  de  l'Etat,  —  il  est  bien  naturel,  dis-je, 
que  les  compagnies  aient  escompté  les  cas 
d'impré  vision. 

La  formule  dont  je  me  suis  servi  est  celle 
qui  règle  les  travaux  publics,  et,  dès  lors,  je 
trouve  que  vous  ne  pouvez  pas  incriminer 
sérieusement  cette  modification  apportée 
aux  anciennes  conventions.  Elle  constitue 
dans  tous  les  cas  une  amélioration.  (Ap- 
plaudissements  au  centre,) 

Sur  divers  bancs.  Reposez-vous  ! 

Voix  nombreuses.  A  lundi  I 

M.  Raynal.  Messieurs,  la  question  du 


repos  ne  se  pose  pas  pour  moi,  mais  pour 
vous;  si  la  Chambre  désire  le  renvoi  à 
lundi,  je  ne  puis  absolument  qu'y  sous- 
crire. Je  suis  à  sa  disposition. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  à  lundi?  (Non!  non  !) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
lundi. 

BÉGLEMENT  DE  l'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Le  Gouvernement,  d'ac- 
cord avec  la  commission,  demande  que  la 
discussion  du  projet  et  de  la  proposition 
de  loi  relatifs  à  la  constitution  des  univer- 
sités soit  inscrite  en  tête  de  l'ordre  du  jour 
du  samedi  15  février. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Lundi  à  deux  heures,  séance  publique. 

La  commission  d'initiative  demande  Tin- 
scription  en  tête  de  l'ordre  du  jour,  sous 
réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat,  de  la  dis- 
cussion sur  Ja  prise  en  considération  des 
propositions  de  loi  : 

1«  De  M.  Jules  Roche,  relative  aux  asso- 
ciations de  la  nature  des  tontines  et  aux 
sociétés  d'assurances  sur  la  vie  ; 

2«  De  M.  Saint-Germain,  relative  aux  so- 
ciétés étrangères  d'assuiances  sur  la  vie. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'inscription  est  ordonnée. 

Suite  de  la  discussion  des  conclusions  du 
rapport  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner s'il  y  a  lieu  de  mettre  en  accusation  un 
ancien  ministre; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.Delon- 
cle  sur  la  déclaration  de  [Londres  du  15  jan- 
vier 1896; 

Discussion  des  Interpellations  de  M. 
Fleury-Ravarin  et  de  M.  Saint-Germain  sur 
l'Algérie. 

La  Chambre  se  souvient  qu'elle  avait  fixé 
au  10  février  la  discussion  d'une  interpella- 
tion de  M.  Julien  Dumas  sur  les  abus  com- 
mis au  cours  de  l'instruction  préparatoire 
en  ce  qui  concerne  la  recherche  de  l'iden- 
tité des  prévenus,  les  perquisitions  et  le 
secret  de  l'instruction.  En  conséquence,  il 
y  a  lieu  d'inscrire  à  cette  place  la  discus- 
sion de  cette  interpellation. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  beurres  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉCRET  NOMMANT  UN  COMMISSAIRE 
DU    GOUVERNEMENT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  ampliation  du  décret  sui- 
vant: 

«  Le  Présidentde  la  République  française, 
«  Sur  la  proposition  du  président  du  con- 
seil, ministre  de  l'intérieur, 

«  Décrète: 

«  Art.  1".  —  M.  Cambon,  gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie,  est  désigné  pour  assister  le 
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président  du  conseil,  ministre  de  Fintérieur, 
à  la  Chambre  des  députés,  dans  la  discus- 
sion des  interpellations  :  l*»  de  M.  Fleury- 
Ravarin  sur  Torganisation  administrative 
de  TAlgérie  ;  2^  de  M.  Saint-Germain  sur  les 
agissements  des  méthodistes  anglais  en  Al- 
gérie. 

«  Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  minis- 
tre de  Tintérieur,  est  chargé  de  Texécutlon 
du  présent  décret. 

(c  Fait  à  Paris,  le  8  février  1896. 

«FÉLIX  FAURB. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 

«  Le  président  du  conseil, 
ministre  de  Vintérieur, 

»  LÉON  BOURGEOIS.  » 

Acte  est  donné  de  la  communication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture.  Le 
décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de  la 
séance  de  ce  Jour  et  déposé  aux  aixhives. 


DÉPÔT  d'un  projet  DE  LOI 

M.  le  préaident.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  colonies  un  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec 
modifications  par  le  Sénat,  autorisant  le 
protectorat  de  TAnnam  et  du  Tonkin  à  con- 
tracter un  emprunt  de  80  millions  pour 
liquider  sa  situation  financière  et  exécuter 
un  programme  de  travaux  publics. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et  renvoyé  à  la  commission  du  budget. 

DÉPÔT  d'un  rapport 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Hainsse- 
lin  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  de 
l'Aisne,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 


à  voie  normale  de  Mézières-sur-Oise  à  Yen- 
deuil. 
Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

CONGÉS 

M.  le  président.    La   commission   des 
congés  est  d'avis  d'accorder  :  « 

A   M.   Demalvilain,  un  congé  jusqu'au 
15  février; 

A   M.  Dujardin-Beaumetz,  un  congé  de 
quelques  jours; 

A  M.  Vallé,  un  congé  de  quelques  jours; 

A  M.  Guillemaut,  un  congé  de  quelques 
jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins 
dix  minutes.) 

Le  Chef  adjoint  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 
Alexandre  Gaudet. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


SÉANCE    DU    LUNDI    10    FÉVRIER    1896 


SOMMAIRE.  —  Excuses  et  demandes  de  congé.  «»  Prise  en  considération  :  i«  de  .la  proposition  de  loi  de  M.  Jules  Roche,  relative  aux  associa- 
tions de  la  nature  des  tontines  et  aux  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  ;  2*  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Saint-Germain,  relative  aux  sociétés 
étrangères  d^assurances  sur  la  vie.  =  Dépôt  et  lecture  par  M.  Krantz,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  du  rapport  sur  le  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec  modifications  par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  protectorat  de  rAnnam  et  du  Tonkin 
à  contracter  un  emprunt  de  80  on  illions  pour  liquider  sa  situation  financière  et  exécuter  un  programme  de  travaux  publics.  —  Déclaration  de 
l'urgence  et  adoption  du  projet  de  loi.  ^  Suite  de  la  discussion  des  conclusions  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  s'il  y  a  lieu 
mettre  en  accusation  un  ancien  ministre  :  MM.  Raynal,  Camille  Pelletan.  =  Dépôt  par  M.  Boudenoot,  au  nom  de  la  commission  des  chemins 
de  fer,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  l'article  !•'  de  la  loi  du  28  Juillet  1881,  portant  déclaration  d'utilité  publique 
du  chemin  de  fer  de  Nontron  à  Sarlat  avec  embranchement  d'Hautefort  au  Burg-Allassao,  sur  la  ligne  de  Limoges  à  Brive.  =  Congés, 


PRESIDENCE  DE  M.   HENRI  BRISSON 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Larose,  Vun  des  secrétaù^es,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
samedi  dernier. 

Le  procô8*verbal  est  adopté. 

EXCUSES  ET  DEMANDES  DE  CONGÉ 

M.  le  président.  M.  Louis Brunet  s'excuse 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce 
jour  ni  à  celle  de  demain. 

MM.  Laroche-Joubert,  Garnier,  Babaud- 
Lacroze  et  Levet  s'excusent  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance  de  ce  jour  et  deman- 
dent des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  A  la  corn* 
mission  des  congés. 

PRISE    EN  CONSIDERATION    DE    DEUX 
PROPOSITIONS  DE    LOI 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération  : 
1»  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Jules  Roche 
relative  aux  associations  de  la  nature  des 
tontines  et  aux  sociétés  d'assurances  sur  la 
vie;  2""  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Saint- 
Germain  relative  aux  sociétés  étrangères 
d'assurances  sur  la  vie. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  la 
prise  en  considération  pour  les  deux  pro- 
positions. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?... 

i89S.  ^  DÉP.,  SESSION  ORD.  -^  ANNAUB8«  Tt  I* 
(NOUT.  bAr»,   ANNALBS,  t»  Hl) 


Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la 
commission. 

(Les  conclusions  de  la  commission  d'ini- 
tiative, mises  aux  voix,  sont  adoptées.) 

ADOPTION  DU  PROJET  DE  LOI,  MODIFIÉ  PAR 
LE  SÉNAT,  RELATIF  A  L'EMPRUNT  DE  L'AN- 
NAM  ET  DU  TONKIN 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Krantz 
pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Camille  Krantz.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom 
de  la  commission  du  budget,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  adopté  avec  modiilcations  par 
le  Sénat,  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin  à  con- 
tracter un  emprunt  de  80  millions  pour  li- 
quider sa  situation  financière  et  exécuter 
un  programme  de  travaux  publics. 

J'ai  l'honneur  de  demander  la  discussion 
immédiate. 

M.  Paul  Doumer,  ministre  des  finances. 
Le  Gouvernement  appuie  cette  demande. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur,  au 
nom  de  la  commission,  et  M.  le  ministre 
des  finances,  au  nom  du  Gouvernement, 
demandent  la  discussion  immédiate. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre  ordonne  la  discussion  im- 
médiate.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Krantz 
pour  donner  lecture  de  son  rapport. 

M.  Camille  Krantz,  rapporteur,  lisant. 
Messieurs,  dans  sa  séance  du  8  février  1896, 


le  Sénat  a  adopté,  avec  modifications,  le 
projet  de  loi  voté  le  25  janvier  dernier  par 
la  Chambre  et  tendant  à  autoriser  le  pro- 
tectorat de  l'Annam  et  du  Tonkin  à  con- 
tracter un  emprunt  de  80  millions  de  francs. 

Les  changements  apportés  par  le  Sénat 
au  texte  qui  était  sorti  de  nos  délibérations 
n'affectent  ni  le  montant  de  l'emprunt  ni 
l'emploi  des  ressources  à  provenir  de  cet 
emprunt,  soit  à  la  liquidation  du  passif, 
soit  aux  travaux  d'utilité  publique  à  entre- 
prendre d'urgence.  Ils  portent  exclusive- 
ment sur  la  rédaction  de  l'article  3  du  pro- 
jet de  loi  qu'ils  visent  à  mettre  en  com- 
plète harmonie  avec  le  sentiment  dont  la 
Chambre  s'est  inspirée  lorsque,  dans  un 
ordre  du  jour,  elle  a  pris  acte  des  déclara^ 
tions  apportées  à  la  tribune  par  le  Gouver- 
nement au  cours  de  la  discussion. 

Votre  commission  du  budget  n'a  donc 
aucune  objection  à  formuler  contre  la  ré- 
daction nouvelle  de  l'article  3. 

Cette  rédaction  subordonne  expressément 
à  une  vérillcatiou  préalable  de  la  validité 
des  créances  tous  les  prélèvements  à  faire 
sur  le  produit  de  l'emprunt  pour  la  liquida- 
tion du  passif  en  ce  qui  concerne  :  1«  le 
compte  du  chemin  de  fer  de  [*hu-Lang- 
Thuong  à  Langson  ;  2''  la  conversion  des 
annuités  résultant  d'anciens  contrats,  et 
3<*  le  règlement  de  tous  les  comptes  arrié- 
rés au  31  décembre  1895. 

A  cet  effet,  elle  dispose  relativement  à  ces 
trois  catégories  de  dépenses,  que  les  paye- 
ments, qui  pourront  être  immédiatement 
effectués  pour  les  créances  non  litigieuses, 
ne  pourront  l'être^  pour  les  créances  liti- 
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gieuses,  qu'à  la  suite  d'une  transaction  mo- 
tivée ou  d'une  décision  de  justice  passée 
en  force  de  chose  jugée. 

Relativement  aux  travaux  neufs  dont  la 
dépense  pourra  être  imputée  sur  le  produit 
de  l'emprunt,  la  commission  des  finances 
du  Sénat  s'est  montrée  avant  tout  préoccu- 
pée des  économies  qui  viendraient  à  être 
réalisées  en  exécution  sur  les  prévisions 
actuelles  du  Gouvernement  et  elle  a  tenu  à 
réserver  au  •  Parlement  le  soin  de  déter- 
miner l'emploi  que  le  protectorat  pourra  être 
autorisé  à  faire  de  ces  bonis.  Sans  partager 
absolument  ces  vues  quelque  peu  opti- 
mistes, la  commission  du  budget  ne  pou- 
vait pas  repousser  une  disposition  législa- 
tive tendant  à  fortifier  le  contrôle  des  Cham- 
bres sur  les  finances  du  protectorat.  Elle 
vous  propose,  en  conséquence,  d'accepter 
telle  qu'elle  a  été  votée  par  le  Sénat  la  ré- 
daction nouvelle  de  l'article  3. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  dis* 
cusslon  de  l'article.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de 
l'article  3  qui  a  été  modifié  par  le  Sénat  : 

«  Art.  3.  —  Sur  le  produit  de  l'emprunt, 
il  sera  d'abord  prélevé  les  sommes  néces- 
saires pour  : 

<c  1»  Les  frais  de  négociation  et  l'impôt  du 
timbre; 

«  Z'*  Le  remboursement  des  avances  tern* 
poraires  du  Trésor. 

((  Il  sera  prélevé  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  les 
sommes  nécessaires  pour  : 

tf  1«  La  liquidation  du  compte  du  chemin 
de  fer  de  Phu-Lang-Thuong  à  Langson; 

((  2<»  La  conversion  des  annuités  résultant 
d'anciens  contrats  ; 

«  3«  Le  règlement  de  tous  les  comptes 
arriérés  au  31  décembre  1895. 

«  Les  payements  indiqués  aux  trois  para* 
graphes  précédents  pourront  être  effectués, 
savoir  : 

a  Pour  les  créances  non  litigieuses,  aus- 
sitôt après  la  réalisation  de  l'emprunt; 

tf  Pour  les  créances  litigieuses,  seule* 
ment  à  la  suite  d'une  transaction  motivée 
ou  d'une  décision  de  justice  passée  en 
force  de  chose  Jugée. 

c<  37  millions  seront  afl'ectés  aux  travaux 
ci-après  : 

«20  millions  aux  travaux  que  le  Gouver- 
nement est  dès  à  présent  autorisé  à  entre- 
prendre, de  construction  des  chemins  de 
fer  de  Hanoï  à  Phu-Lang-Thuong,  de  Lang- 
son à  la  frontière  do  Chine  et  de  transfor- 
mation de  la  ligne  de  Phu-Lang-Thuong  à 
Langson ; 

a  8  millions  aux  travaux  maritimes,  soit  : 

«  A  l'éclairage  et  au  balisage  des  côtes, 
1,250,000  fr.; 

tt  A  l'amélioration  du  port  de  Haïphong, 
6,750,000  fr.; 


«  2  millions  à  la  transformation  de  l'ar- 
mement des  tirailleurs  tonkinois; 

«  4  millions  aux  bâtiments  civils; 

«  3  millions  à  la  construction  des  routes 
dans  les  territoires  militaires. 

(c  Si  les  dépenses  ou  payements  visés  au 
présent  article,  tant  du  chef  des  travaux  que 
du  chef  des  créances  litigieuses,  demeu- 
rent inférieurs  aux  prévisions,  la  somme 
restant  disponible  ne  pourra  être  employée 
sans  une  autorisation  du  Parlement. 

«  Le  protectorat  est  dès  à  présent  auto- 
risé à  concéder,  pour  une  durée  limitée, 
l'exploitation  de  tout  ou  partie  de  la  ligne 
de  chemin  de  fer  de  Hanoï  à  la  frontière  de 
Chine  à  la  société  française  qui  obtien- 
drait du  gouvernement  chinois  la  conces- 
sion des  prolongements  de  la  ligne  sur  son 
territoire. 

«  Si  la  concession  faite  par  le  protectorat 
comporte  une  subvention  ou  une  garantie 
d'intérêt,  les  conditions  financières  devront 
en  être  approuvées  par  une  loi  spéciale,  a 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  cet  article. 

(L'article  3,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  A  l'article  5,  il  a  été  fait 
un  changement  purement  grammaticaL  Je 
donne  lecture  de  cet  article  : 

«  Art.  5.  —  Avant  la  fin  de  l'année  1896, 
les  ministres  des  finances  et  des  colonies 
présenteront  au  Président  de  la  République 
un  rapport  détaillé  sur  l'état  de  la  liquida- 
tion financière  de  l'Annam  et  du  Tonkin, 
les  résultats  obtenus  par  la  revision  des 
contrats  irréguUers,  le  recouvrement  des 
sommes  illégalement  versées  et  la  pour- 
suite des  responsabilités  pécuniaires.  Ce 
rapport  mentionnera  les  sanctions  pénales 
ou  disciplinaires  auxquelles  les  faits  révé- 
lés auraient  donné  lieu.  Il  sera  distribué  au 
Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  cet  article. 

(L'article  5  est  adopté.  —  L'ensemble  du 
projet  de  loi  est  ensuite  adopté.) 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DES  CONCLUSIONS  DK 
LA  COMMISSION  CHARGÉE  d'EXAMINER  S'iL 
Y  A  LIEU  DE  METTRE  EN  ACCUSATION  UN 
ANCIEN  MINISTRE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  des  conclusions 
du  rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner s'il  y  a  lieu  de  mettre  en  accusation 
un  ancien  ministre. 

La  parole  est  à  M.  Raynal  pour  continuer 
son  discours. 

M.  RaynaL  Messieurs,  dans  la  séance 
d'avant-hler  j'ai  répondu  à  la  plupart  des 
attaques  et  des  critiques  qui  avaient  été 
dirigées  contre  les  conventions  et  j'ai  indi-* 
que  pourquoi  j'y  répondais,  tout  en  consta- 
tant que  ce  n'était  pas  la  question  que  la 
Chambre  avait  à  résoudre  ;  c'est  que  je  me 
devais  à  moi-même  de  défendre,  non  pas 
seulement  l'œuvre  au  bas  de  laquelle  j'a- 
vais apposé  ma  signature,  mais  l'œuvre  du 
Parlement  de  1883  qui  avait  ratifié  ces  con- 


ventions soit  à  la  Chambre,  soit  au  Sénat, 
par  d'imposantes  majorités. 

Dans  la  séance  d'avant-hier,  j'ai  analysé, 
résumé,  indiqué  quels  étaient  les  avantages 
des  conventions  et  j'ai  oonfessé  aussi  les 
sacrifices  qui,  de  la  part  de  l'Etatj  avaient 
été  consentis  aux  compagnies  avec  lesquel- 
les nous  contractions. 

Je  rappeUe,  d*un  mot,  les  avantages  aux- 
quels je  fais  allusion.  Je  ne  fais  que  les  men- 
tionner, bien  entendu;  je  ne  reviendrai  pas 
sur  la  discussion,  hélas  !  trop  longue  pour 
moi  et  pour  vous,  à  laquelle  je  me  suis 
livré.  Ces  avantages  sont  les  suivants  : 

D'abord,  abaissement  du  point  de  par- 
tage ;  et  lorsque  ce  point  de  partagre  serait 
atteint,  l'Etat  obtenait  les  deux  tiers  des 
excédents  au  lieu  de  la  moitié  que  pré- 
voyaient les  conventions  de  1859. 

J'ai  mis  en  relief  que  les  subventions 
étaient  de  50,000  fr.  par  kilomètre,  c'est-à- 
dire,  pour  les  10,000  kilomètres  concédés, 
de  500  millions. 

J'ai  oublié  dlndiquer  à  la  Chambre  que 
la  compagnie  du  Nord,  en  dehors  de  celte 
subvention  de  50,000  fr.  par  kilomètre, 
donnait  à  l'Etat  une  somme  de  90  millions 
représentant,  et  au  delà,  le  coût  de  cons- 
truction de  toutes  les  lignes  du  troisième 
réseau  du  plan  de  H.  de  Freyoinet  à 
établir  sur  le  territoire  de  cette  compagnie. 
J'ajoute  que  la  compagnie  d'Orléans,  aux 
termes  de  la  convention  passée  avec  elle, 
donnait  aussi  à  l'Etat  une  subvention  de 
40  millions  pour  la  ligne  de  Cahors  à  Mon- 
tauban.  Il  en  résulte  qu'il  faut  ajouter  aux 
500  millions  dont  j'ai  parlé,  une  somme  de 
130  millions. 

Un  second  avantage  des  conventions  a 
été  le  remboursement  de  la  dette,  et  j'ai 
indiqué  qu'à  ce  moment  la  dette  n'était 
nullement  exigible,  aux  termes  du  cahier 
des  charges  et  des  eonventions  antérieures  ; 
que  même  en  supposant  une  ère  de  pros- 
périté, la  plus  grande  somme  qui  eût  été 
affectée  au  remboursement  des  dettes  était 
de  20  millions  par  an,  ce  qui  n'eût  pas 
permis,  même  en  supposant  la  prospérité 
continue,  —  et  vous  savez  que  cette  prospé- 
rité a  été  brusquement  arrêtée  en  1884  — 
ce  qui  n'eût  pas  permis,  dis-je,  d'exiger  une 
somme  suffisante  pour  la  continuation  des 
travaux. 

J'ai  mentionné  qu'un  autre  avantage  des 
conventions  consistait  en  ce  que  les  com- 
pagnies prenaient  à  leur  charge  les  déficits 
d'exploitation,  que  nous  évaluions  à  ce 
moment*là  à  2,500  fr.  par  kilomètre,  soit, 
pour  10,000  kilomètres,  à  25  millions  par  an. 

Enfin,  poursuivant  Ténumération  de  ces 
avantages,  j'ai  insisté  sur  l'assurance  que 
TEtat  avait  --  et  le  pays  après  lui,  —  de  la 
construction  de  10,000  kilomètres,  cons- 
truction qui  eût  pu  être  compromise  oa, 
tout  au  moins  rendue  plus  difficile  si  l'Etat 
avait  été  obligé  de  recourir  aux  expé- 
dients auxquels  il  était  condamné  aupa- 
ravant, c'est-à-dire  à  l'emprunt  direct. 

Et  j'ajoute  qu'en  même  temps  que  l'Etat 
s'assurait  la  construction  de  10,000  kilomè- 
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très,  il  n'avait  pas  robligatioa  de  les  pour- 
suivre dans  le  délai  de  dix  ans  imparti  par 
lea  conventions;  c'est-à-dire  que  comme 
ces  lignes  étaient  des  lignes  improduc- 
tives, il  suffisait  qu'il  le  voulût,  que  les 
pouvoirs  publics  eussent  la  volonté  de  re- 
tarder la  construction  de  ces  10,000  kilo- 
mètres pour  l'obtenir.  C'est,  en  effet,  ce  qui 
s'est  passé.  En  raison  de  la  situation  budgé- 
taire, ayant  l'esprit  en  éveil  sur  les  périls 
ûoanciers  qui  ont  existé  pendant  de  longues 
années,  les  pouvoirs  publics  ont  voulu 
restreindre  la  construction  de  ces  chemins 
de  fer,  et  au  lieu  d'une  période  de  dix  ans 
stipulée  dans  les  conventions  pour  para* 
chever  les  10,000  kilomètres,  à  l'heure 
actuelle,  après  treize  ans,  11  n'y  en  a  que 
5,000  kilomètres  de  construits.  Mais  la  fa- 
culte  pour  l'Etat  était  absolue,  si  bien  que 
je  m'étonne  que  M.  de  La  Porte  m'ait  fait 
reproche  qu'il  n'eût  pas  été  procédé  à  la 
construction  complète  des  10,000  kilomè- 
tres. Si  l'Etat  eût  voulu,  il  le  pouvait.  C'est 
par  la  volonté  des  pouvoirs  publics,  du 
Parlement,  que  l'ajournement  a  eu  lieu. 

M.  Guyot-Dessaigne,  ministre  des  tra- 
vaux publies^  Parfaitement. 

M.  RaynaL  Et  j'enregistre  l'adhésion 
que,  de  son  banc,  me  donne  M.  le  ministre 
des  travaux  publics. 

C'est  parce  que  le  Parlement  Ta  désiré,  à 
raison  des  charges  qui  pesaient  sur  le  Tré- 
sor, qu'a  été  prononcé  l'ajournement  de  ces 
lignes  nouvelles  improductives  pendant  de 
longues  années. 

J'ai  encore  mis  en  relief  que  les  conven- 
tions avaient  stipulé  que,  pour  les  sommes 
que  les  compagnies  emprunteraient  pour  le 
compte  de  l'Etat,  ce  serait  le  taux  réel  des 
emprunts  et  non  pas  le  taux  exorbitant  de 
5.75  p.  lOO  qui  serait  la  règle. 

Enfin  j'ai  rappelé  que  les  conventions 
avaient  atténué  d'abord  et  avaient  permis  de 
supprimer  ensuite  le  budget  extraordi- 
naire et  que  la  conséquence  de  cette  me- 
sure financière  avait  été  la  hausse  de  nos 
ionds  publics. 

J'ai  oublié  un  point,  c'est  la  conversion. 

Du  moment  qu'elles  empruntaient  au  taux 
réel,  il  était  évident  que,  lorsque  les  compa- 
gnies qui  avaient  emprunté,  à  des  époques 
antérieures,  à  des  taux  élevés,  pourraient 
faire  la  conversion,  cette  conversion  ne  se- 
rait pas  à  leur  profit,  mais  au  profit  de  l'Etat. 

Je  sais,  messieurs,  —  et  M.  Rouanet  l'a 
indiqué,  —  qu'à  propos  de  cette  question  de 
la  conversion,  un  procès  a  surgi  entre  la 
compagnie  de  TEst  et  les  porteurs  d'obliga- 
tions, et  que  ce  procès  a  môme  été  gagné 
en  première  instance  et  en  appel  par  les 
porteurs  d'obligations.  La  question  est  au- 
jourd'hui portée  devant  la  cour  de  cassation. 
Il  ne  m'appartient  pas  d'escompter  la  dé- 
cision de  la  cour  suprême  ;  je  ferai  en  tout 
cas  remarquer  que,  pour  trois  compagnies, 
la  question  ne  se  pose  pas. 

En  ce  qui  concerne  TOrléans  et  le  Paris- 
Lyon-Méditerrance,  le  libellé  des  obliga- 
tions mentionne  la  faculté  pour  les  compa^ 
^ies  de  se  libérer  à  tout  moment.  Je  crois 


même  savoir  que  c'est  précisément  sur  le 
fait  que  cette  formule  a  été  inscrite  sur  les 
obligations  de  l'Orléans  et  du  Paris-Lyon- 
Méditerranée  qu'on  s'est  appuyé  devant  le 
tribunal  civil  et  devant  la  cour  d'appel 
pour  soutenir  que  la  situation  pour  ces 
deux  compagnies  était  difTérente  de  celle  de 
la  compagnie  de  TEst. 

Que  la  Chambre  veuille  donc  bien  retenir 
que  trois  des  compagnies  sont  hors  de  cause  : 
le  Nord,  puisqu'il  n'a  jamais  fait  appel  à  la 
garantie  d'intérêt,  le  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée et  l'Orléans.  En  supposant  que  la  dé- 
cision de  la  cour  de  cassation  soit  conforme 
aux  décisions  du  tribunal  civil  et  de  la 
cour  d'appel,  cela  ne  toucherait  donc  que 
trois  compagnies  sur  six,  et  dans  l'espèce, 
puisque  nous  avons  surtout  à  nous  préoc- 
cuper de  rOrléans  et  du  Midi,  cela  ne  tou- 
cherait que  le  Midi,  dont,  je  le  reconnais, 
la  formule  est  la  même  que  celle  do  la  com- 
pagnie de  l'Est. 

Et  en  supposant  que  le  Midi  soit,  en  der- 
nière analyse,  dans  l'impossibilité  de  rem- 
bourser ses  obligataires  à  sa  volonté,  il 
n'est  nullement  interdit  de  supposer  que 
cette  compagnie  pourra  trouver  telle  com- 
binaison financière  suppléant  le  rembour- 
sement direct.  Donc  le  bénéfice  direct  ou 
Indirect  des  conversions  est  assurément  une 
des  clauses  les  plus  favorables  pour  l'Etat 
qui  ^ient  jusqu'ici  été  Inscrites  dans  une 
convention. 

Je  rappelle  enfin  que  j'ai  démontré  à  la 
Chambre  qu'un  des  bénéfices  les  plus  im- 
portants des  conventions  consistait  dans  la 
réduction  des  tarifs  sur  la  petite  vitesse  et 
sur  la  grande  vitesse  et  que»  d'après  les 
calculs  auxquels  je  me  suis  livré,  cette  ré- 
duction s'élevait  annuellement  à  229  mil* 
lions.  J'ai  pris  pour  1895  le  tonnage  kilomé- 
trique de  la  petite  vitesse  et  de  la  grande 
vitesse,  je  l'ai  multiplié  par  la  réduction 
obtenue  depuis  la  date  des  conventions,  et 
je  suis  arrivé  ainsi  au  chifTre  incontesté  de 
229  millions  par  an. 

Voilà  le  bénéfice  que  le  pays  a  retiré  des 
conventions. 

Nous  arriverons  tout  à  l'heure  à  l'examen 
plus  détaillé,  plus  minutieux  des  charges 
imposées  par  ces  conventions,  mdis  il  faut 
qu'il  reste  bien  entendu  pour  Tinstant  que 
le  bénéfice  du  pays  est  représenté  an- 
nuellement par  une  réduction  des  tarifs 
de  229  millions. 

J'ai  indiqué  sur  ce  point  comme  sur  l'autre 
les  concessions  faites,  car  je  n'avais  pas  eu 
la  prétention  de  contracter  avec  les  compa- 
gnies sans  leur  faire  des  concessions,  alors' 
qu'elles  en  avaient  consenti  d'aussi  impor- 
tantes que  celles  que  j'ai  relevées  à  la 
séance  d'avant-hîer  et  que  je  viens  de  résu- 
mer aujourd'hui. 

J'ai  dit  qu'il  importait  de  distinguer  entre 
les  sacrifices  qui  visaient  l'opération  du  ra- 
chat, et  les  sacrifices  qui  pouvaient  viser 
le  budget  lui-même. 

Sur  la  question  du  rachat,  j'ai  dit  que 
nous  avions  interprété  la  loi  Montgolfier 
dans  le  sens  demandé  par  les  compagnies, 


et  j'ai  justifié  cette  interprétation  par  des 
raisons  de  bon  sens.  J'ai  ensuite  ajouté 
que  la  seule  modification  qui  ait  une  réper- 
cussion sur  le  budget— veuillez  le  retenir,  la 
seule  —  c'est  celle  qui  est  relative  aux  tra- 
vaux complémentaires  pour  celles  des  com- 
pagnies pour  lesquelles  les  sommes  forfai- 
taires indiquées  dans  les  conventions  de 
1859  auraient  été  atteintes.  Ce  n'était  le 
cas  pour  aucune  à  ce  moment-là;  cette 
éventualité  pouvait  se  présenter,  je  ne  le 
conteste  pas,  mais  seulement  au  bout  de 
quelques  années.  Les  travaux  complémen- 
taires, aux  termes  des  conventions,  étaient 
imputés  au  compte  d'exploitation,  ce  qui 
n'existait  pas  auparavant.  Comme  on  fait 
30  millions  de  travaux  complémentaires  au 
maximum  par  année,  cela  fait  une  charge 
qui,  à  4  p.  100,  représente  exactement  1  mil- 
lion 200,000  fr. 

C'est  la  seule  charge  qui  puisse  être  im- 
putable aux  conventions,  la  seule  qu'on 
puisse  relever  au  compte  de  l'augmentation 
de  la  garantie  d'intérêt  du  fait  des  conven- 
tions de  1883. 

Messieurs,  j'ai  fait  une  omission  en  ce 
qui  concerne  le  rachat.  Je  n'ai  pas  indiqué 
dans  la  séance  d'avant-hier  qu'une  autre 
concession  avait  été  inscrite  dans  les  con- 
ventions :  je  veux  parler  de  la  clause  en 
vertu  de  laquelle,  en  cas  de  rachat,  on  de- 
vrait aux  compagnies  au  minimum  le  revenu 
garanti  par  les  conventions.  Je  m'empresse 
de  réparer  cette  omissioa,  car  j'entends 
que  mon  exposé  soit  tout  à  fait  complet  et 
à  l'abri  de  toute  controverse  sérieuse. 

Un  mot  de  justification  sur  ce  point. 

On  comprend  très  bien  que  quand  les 
compagnies  acceptaient  une  augmentation 
de  près  de  50  p.  100  de  leur  réseau»  —  des 
lignes  absolument  improductives,  —  elles 
pouvaient  et  devaient  prendre  certaines 
précautions.  Elles  n'étaient  pas  très  exi- 
geantes, je  crois,  quand  elles  disaient  qu'en 
cas  de  rachat  l'Etat  devrait  rembourser 
sur  le  pied  du  dividende  garanti,  et  j'ai 
démontré  que  ce  dividende  était  le  même 
que  celui  stipulé  dans  les  conventions 
de  1859.  Cependant,  je  reconnais  volontiers 
que  c'était  là  un  avantage  consenti  par 
l'Etat  aux  compagnies  dans  les  conventions 
au  point  de  vue  du  rachat;  si  bien  que  le 
rachat  qui' était  facilité  au  cas  d'augmenta- 
tion des  recettes  était  un  peu  alourdi  au 
cas  de  diminution  des  produits  nets  sur  les 
réseaux  des  grandes  compagnies. 

Poursuivant  mon  argumentation,  j'ai  dé- 
montré à  la  Chambre  que  la  transforma- 
tion du  revenu  réservé  en  revenu  garanti 
n'avait  pas  eu  pour  conséquence  de  causer 
le  moindre  préjudice  financier  à  l'Etat  pen- 
dant cette  période  de  1883  à  1896,  où  cepen- 
dant nous  avons  assisté  à  une  véritable  dé- 
bâcle des  produits  des  chemins  de  fer;  et 
j'ai  dit  que,  sauf  pour  une  année  de  guerre 
où  on  supposerait  un  arrêt  complet  des 
transports,  cette  transformation  ne  pouvait 
pas  coûter  un  centime  au  budget.  Je  m'en 
réfère  à  la  démonstration  que  j'en  ai  faite 
l'autre  jour.  {Très  bien!  très  bien!) 
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J'ai  enfla  allégué  en  ce  qui  concerne  le 
dividende  qu'il  y  avait  eu  une  augmentation 
pour  le  Midi,  mais  qu'elle  avait  été  plus  que 
compensée  par  la  réduction  du  dividende  du 
Paris-Lyon-Méditerranée,  que  j'ai  obtenue  à 
cette  époque.  Donc,  du  chef  des  dividendes, 
il  y  a  parité  entre  les  conventions  de  1859 
et  celles  de  1883. 

Voilà  le  résumé  de  la  démonstration  à 
laquelle  je  me  suis  livré  à  la  séance 
d'avant-hier. 

J'avais  commencé  l'examen  —  et  je  l'avais 
presque  terminé  —  du  point  de  savoir 
quelles  pourraient  être  les  clauses  des  con- 
ventions qui  eussent  produit  une  aug- 
mentation de  la  garantie  d'intérêt.  A  cette 
occasion,  je  ferai  remarquer  qu'il  ne  s'agit 
plus  en  l'espèce  d'une  question  rétrospec- 
tive, dont,  encore  une  fois,  je  n'ai  pas 
la  responsabilité  ;  car  ce  senties  adversaires 
des  conventions  qui  m'ont  mis  dans  la  né- 
cessité de  leur  répondre.  Au  contraire,  en 
ce  qui  touche  la  garantie  d'intérêt,  il  y  a 
là  un  sujet  qui  ne  peut  manquer  d'intéresser 
la  Chambre,  car  la  garantie  d'intérêt  est 
une  partie  importante  de  notre  budget  et 
tout  ce  qui  le  concerne  présente  un  carac- 
tère d'actualité  que  n'a  pas  une  discussion 
inutile  sur  le  mérite  ou  les  imperfections 
des  conventions  de  1883. 

J'ai  fait  la  démonstration  que  les  action- 
naires ne  touchaient  rien  de  plus  que  ce 
que  les  conventions  de  1859  avaient  prévu, 
et  que  pour  les  obligataires  les  sommes 
étaient  empruntées  au  taux  réel  sans  au- 
cun bénéfice  pour  eux. 

J'ai  établi  que  le  crédit  des  compagnies 
était  au  moins  égal  au  crédit  de  l'Etat. 
(Exclamations  à  C extrême  gaucke.) 

Mais,  enfin,  messieurs,  j'en  ai  fait  la  dé- 
moastration  indiscutable.  J^ai  montré  que 
l'Orléans  avait  émis  dernièrement  des  obli- 
gations à  2  1/2  p.  100  au  taux  de440fr. 

M.  Darlan,  rapporteur»  A  420  f r. 

M.Raynal.Ces  obligations  émises  à420fr. 
comme  le  fait  observer  M.  le  rapporteur, 
valent  aujourd'hui  440  fr.  (Nouvelles  excla- 
mations à  V extrême  gaucke,) 

M.  André  Castelin.  Si  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  étaient  obligées  de  liquider 
leur  situation  vis-à-vis  de  TEtat,  c'est-à- 
dire  de  lui  rembourser  ce  qu'elles  lui  doi- 
vent à  l'heure  actuelle,  elles  seraient  en 
état  de  faillite. 

M.  Raynal.  Vous  prétendez  que  si  les 
compagnies  étaient  obligées  de  se  liquider 
vis-à-vis  de  TEtat,  elles  seraient  en  état  de 
faillite? 

M.  André  Castelin.  Parfaitement! 

M.  Raynal.  Cette  affirmation  n'est  pas  de 
nature  à  m'embarrasser  beaucoup.  Voici  ma 
réponse  : 

Les  compagnies  doivent,  à  l'heure  ac- 
tuelle, en  y  ajoutant  la  garantie  d'intérêt  de 
1893,  celle  de  1894  et  celle  de  1895,  une 
somme  d'environ  700  millions  au  maxi- 
mum. Or,  comme  leur  matériel  roulant 
vaut  1  milliard  et  demi,  vous  voyez  si  elles 
seraient  embarrassées  pour  effectuer  leur 
remboursement.  (Mouvements  divers,) 


Je  sais  que  M.  de  La  Porte  a  dit  qu'il  n'é- 
tait pas  prouvé  que  leur  matériel  roulant 
eût  une  valeur  de  1  milliard  et  demi.  Je  dis 
qu'à  supposer  qu'il  ne  valût  que  la  moitié 
—  ce  qui  est  une  hypothèse  absurde  — 
dans  tous  les  cas,  à  l'heure  où  nous  par- 
lons, puisque  les  compagnies  doivent  700 
millions  et  que  le  matériel  roulant  a  une 
valeur  de  beaucoup  supérieure,  le  rembour- 
sement pourrait  se  faire  et  le  mot  de  fail- 
lite n'a  pu  être  introduit  ici  que  par  quel- 
qu'un qui  ne  connaît  pas  le  premier  mot 
des  conventions.  (Applaudissements  au  cen- 
tre. —  Réclamations  à  Vextrême  gauche.) 

M.  André  Castelin.  Je  répondrai  à  M. 
Raynal... 

M.  le  président.  Vous  pourrez  demander 
la  parole,  monsieur  Castelin,  mais  une  in- 
terruption ne  peut  pas  créer  de  droit  à  une 
interruption  nouvelle.  Veuillez  garder  le  si- 
lence. (Bruit  à  Vextrême  gauche.) 

M.  André  Castelin.  On  m'a  pris  à  partie, 
je  tiens  à  répondre  .. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role. 

M.  André  Castelin.  Mais,  monsieur  le 
président, ... 

M.  le  président.  Vous  pourrez  répondre 
à  la  tribune  si  vous  le  désirez  ;  mais  en  ce 
moment  la  parole  est  à  M.  Raynal  seul. 
[Très  bien!  très  bien!) 

M.  André  Castelin.  Vous  ne  pouvez  pas 
supprimer  la  discussion. 

M.  le  président.  Je  répète  qu'une  inter- 
ruption ne  crée  pas  un  droit  à  une  inter- 
ruption nouvelle.  Inscrivez- vous  ;  là  se 
borne  votre  droit. 

M.  André  Castelin.  En  ce  moment,  Je 
défends  les  droits  de  l'Etat,  et  je  m'en 
flatte  I 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Mais,  monsieur, 
si  vous  continuez,  vous  allez  vous  faire 
rappeler  à  l'ordre!  (On  n7.)  Calmez-vous  I 
(Nouveaux  rires.) 

M.  Raynal.  Je  n'ai  pas  interrompu  les 
orateurs  avec  lesquels  je  me  trouvais  en 
contradiction,  afin  de  ménager  le  temps  de 
Id  Chambre;  je  supplie  mes  collègues  de 
m'épargner  à  leur  tour  les  interruptions. 

M.  le  président.  S'il  est  un  débat  au  cours 
duquel  les  interruptions  ne  devraient  pas 
se  produire,  c'est  certainement  celui-ci;  je 
l'ai  déjà  dit  à  la  dernière  séance,  je  le  rap- 
pelle et  je  vous  prie,  messieurs,  de  laisser 
l'orateur  s'expliquer  en  toute  liberté.  (Très 
bien!  très  bien!) 

.  M.  Raynal.  Je  poursuis  ma  démonstra- 
tion, qui  est  une  démonstration  d'affaires 
et  qui,  véritablement,  ne  devrait  pas  soule- 
ver toutes  les  passions  dont  nous  consta- 
tons l'explosion  de  ce  côté  de  la  Chambre 
(Voi^ateur  indique  Vextrême  gauche). 

Il  s'agit  de  savoir  —  et  c'est  la  seule  ques- 
tion qui  puisse  toucher  la  Chambre  dans 
une  discussion  à  laquelle  elle  ne  peut  don- 
ner de  sanction  ni  dans  un  sens  ni  dans 
l'autre  ;  je  l'ai  établi  au  début  de  mon  ar- 
gumentation —  il  s'agit  de  savoir,  dis-je, 
quels  sont  les  articles  des  conventions  qui 


peuvent  avoir   une   répercussion    sur  le 
budget. 

C'est  une  question  d'un  intérêt  immédia- 
tement actuel  et  dont  on  ne  me  fera  pas  fa- 
cilement départir. 

J'ai  résumé  tout  ce  que  j'avais  dit  dans 
la  précédente  séance  ;  je  poursuis  mainte- 
nant ma  démonstration. 

J'ai  dit  que  pour  la  construction  il  y 
avait,  au  point  de  vue  de  la  dépense,  parité 
entre  l'Etat  et  les  compagnies,  par  la  raison 
toute  simple  que  ce  sont  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  qui,  pour  les  compa- 
gnies comme  pour  l'Etat,  entreprenaient  les 
travaux  de  construction. 

J'arrive  à  l'exploitation.  Viendra-t-on  me 
dire  que  l'exploitation  des  compagnies  est 
beaucoup  plus  coûteuse  que  celle  de  l'E- 
tat? Cette  thèse  n'a  pas  été  soutenue  jus- 
qu'à présent,  mais  j'y  réponds  à  l'avance, 
parce  que  je  considère  tout  le  cycle  des  cri- 
tiques qu'on  pourrait  adresser  aux  conven- 
tions et  l'ensemble  des  efforts  qu'on  pour- 
rait faire  pour  démontrer  qu'elles  ont  été  la 
cause  de  l'augmentation  delà  garantie  d'in- 
térêts. 

En  ce  qui  concerne  l'exploitation,  j'ai  tou- 
jours soutenu,  pour  ma  part,  que  comme 
pour  la  construction  il  y  avait  égalité,  il  y 
avait  parité  entre  l'Etat  et  les  compagnies 
par  la  même  raison  que  je  viens  d'indiquer 
pour  la  construction. 

Cependant,  qu'il  me  soit  permis  de  don- 
ner à  la  Chambre  la  preuve  des  allégations 
que  je  produis  devant  elle.  Comparons,  par 
exemple,  l'exploitation  par  l'Etat  sur  son 
réseau  à  l'exploitation  de  la  compagnie  la 
plus  importante  qui  confine  ce  réseau,  celle 
d'Orléans. 

Le  réseau  d'Etat  a  une  recette  brute  de 
39  millions  et  un  produit  net  de  8  millions  ; 
la  proportion  entre  la  recette  brute  et  la 
recette  nette  est  de  25  p.  100. 

Pour  la  compagnie  d'Orléans,  je  trouve 
180  millions  de  rucettes  brutes  et  87  millions 
de  produit  net,  soit  un  bénéfice  qui,  au  lieu 
d'être  de  25  p.  100,  est  de  48  p.  100. 

De  ce  que  la  compagnie  d'Orléans  a  des 
produits  beaucoup  plus  élevés,  vais -Je 
en  conclure  que  cette  compagnie  a  une 
exploitation  deux  fois  supérieure  à  celle  de 
l'Etat  ?  Non,  messieurs  ;  je  ne  me  livrerai 
pas  à  cette  exagération.  Je  conclus  simple- 
ment de  l'énoncé  de  ces  chiffres  qu'il  faut 
peut  -  être  ménager  un  peu  les  critiques 
qu'on  adresse  à  l'exploitation  des  com- 
pagnies. 

Je  vais  faire  une  autre  comparaison  qui, 
suivant  moi,  a  une  plus  haute  valeur  en- 
core. Je  vais  rechercher  les  coefficients 
d'exploitation  de  nos  grandes  compagnies 
et  les  comparer  à  ceux  des  pays  étran- 
gers. 

Remarquez  que  le  coefficient  d'exploita- 
tion n  a  une  valeur  absolue  qu'à  égalité  de 
produit.  Si  l'on  pouvait,  par  exemple, 
comparer  deux  pays  ayant  le  même  pro- 
duit brut,  il  suffirait  de  prendre  le  coeffi- 
cient d'exploitation  pour  avoir  la  mesure 
de  la  bonne  exploitation  de  chacun  d'eux. 
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Au  contraire ,  lorsque  les  produits  bruts 
diffèrent^  11  faut  tenir  compte  de  la  diffé- 
rence du  produit  brut  pour  Tappréciation 
da  coefficient  d'exploitation.  Je  m'explique  : 

Supposons  une  compagnie  ayant  un  re- 
Tenu  kilométrique  de  20,000  fr.  et  un  coeffi- 
cient d'exploitation  de  50  p.  100,  ce  qui  veut 
dire  que  la  dépense  est  de  10,000  fr.  par 
kilomètre,  et,  à  côté,  une  autre  compagnie 
ayant  un  revenu  brut  de  40,000  fr.  et  le 
même  coefficient  de  50  p.  100,  soit  20,000  fr. 
de  dépense  par  kilomètre  et  par  an.  Il  est 
bien  évident  que  la  première  exploite 
mieux  que  la  seconde.  En  un  mot,  le  coeffi- 
cient d'exploitation  doit  être  d'autant  plus 
bas  que  la  recette  est  plus  forte. 

Cette  explication  donnée,  voici  quels  sont 
les  coefficients  d'exploitation  de  l'année 
1894  : 

La  France  a  un  produit  brut  kilométrique 
de  33,463  fr.;  le  coefficient  d'exploitation,  la 
proportion  de  la  recette  à  la  dépense  est  de 
55  p.  100. 

La  Belgique  a  une  recette  kilométrique 
brute  de  46,000  fr.  ;  dès  lors,  elle  devrait 
exploiter  plus  économiquement  que  la 
France.  Or,  quel  est  dans  ce  pays  le  coeffi- 
cient d'exploitotlon  ?  Il  est  de  56  p.  100, 
alors  qu'il  est  seulement  de  55  p.  100  pour 
la  France.  Nous  exploitons  donc  à  meilleur 
marché  que  la  Belgique. 

L'Angleterre  a  un  produit  brut  kilomé- 
trique de  62,000  fr.,  bien  supérieur  au  nô- 
tre. Quel  est  le  coefficient  d'exploitation  en 
Angleterre  ?  56  p.  100. 

M.  Jourde.  Les  vitesses  sont  bien  plus 
grandes  en  Angleterre. 

M.  Raynal.  M.  Jourde  me  dit  que  les  vi- 
tesses sont  plus  grandes.  C'est  là,  en  effet, 
une  explication  partielle  ;  mais  comme  il 
s'agit  surtout  de  petite  vitesse,  l'objection 
ne  porte  que  dans  une  certaine  mesure. 
Je  reconnais  toutefois  qu'elle  n'est  pas 
dénuée  d'exactitude.  Mais  enfin,  que  ce 
soit  pour  une  raison  ou  pour  une  autre, 
j'ai  bien  le  droit  de  dire  que  vous  ne  pou- 
vez pas  inférer  du  coefficient  d'exploitation 
de  France  une  infériorité  sur  les  nations 
étrangères  que  j^'ai  citées  jusqu'à  ce  mo- 
ment. (Très  bien!  très  bien!) 

Je  passe  à  l'Allemagne  qui  a  un  réseau 
d'Etat.  Le  produit  brut  est  de  40,000  fr., 
c'est-à«dire  de  7,000  fr.  plus  élevé  que  cbez 
nous.  Quel  est  le  coefficient  d'exploitation  ? 
59.8  p.  100. 

M.  Chibriel  Dufaure.  C'est  l'exploitation 
par  l'Etat. 

M.  Raynal.  Rien  de  plus  exact.  Le  réseau 
allemand  est  exploité  à  59  p.  100,  tandis 
que  le  nôtre  est  exploité  à  55,  bien  qu'il  ait 
7,000  fr.  de  produit  kilométrique  de  moins. 
De  sorte  que,  quand  on  s'extasie  sur  les 
résultats  de  l'exploitation  en  Allemagne,  on 

est  peut-être,  un  peu  plus  qu'il  ne  le  fau- 
drait, j'ai  le  droit  de  le  dire,  enthousiaste 

du  régime  allemand.  [Très  bien!  très  bien  !) 
Enfin,  l'Autriche  a  un  produit  de  27,000  fr., 

un  peu  moindre  que  le  nôtre  par  consé- 
quent, et  elle  exploite  à  57  p.  100.  Elle  a 

sur  nous  une  certaine  supériorité  plus  ap- 


parente  que  réelle,  parce  que  dans  ce  pays 
la  vitesse  pour  les  voyageurs  est  bien 
moindre  qu'en  France. 

De  cette  comparaison  je  conclus  qu*on  ne 
peut  pas  prétendre  que  la  remise  de  l'ex- 
ploitation aux  grandes  compagnies,  aux 
termes  des  conventions,  a  causé  un  préjudice 
financier  à  l'Etat  et  a  eu  une  répercussion 
sur  la  garantie  d'intérêt,  car  je  n'ai  pas 
d'autre  objectif  que  de  tout  ramener  à  la 
garantie  d'intérêt.  (Très  bien!  très  bien!) 

Si  bien  qu'après  cette  analyse  exacte  des 
conventions,  de  toutes  leurs  conséquences, 
on  arrive  à  cette  vérité  saisissante  que, 
sauf  1,200,000  fr.  par  an  pour  travaux  com- 
plémentaires et  les  2,500,000  fr.  du  Midi  — 
en  acceptant  un  instant  que  l'augmenta- 
tion du  dividende  soit  de  10  fr«  au  lieu  de 
5  fr.  et  en  négligeant  môme  la  réduction  sur 
le  Paris-Lyon-Méditerranée ,  —  tout  ce  que 
l'imagination  la  plus  féconde  pourrait 
trouver  à  la  charge  financière  des  conven- 
tions serait  une  somme  annuelle  de  3  mil- 
lions 700,000  fr.;  comme  il  y  a  treize  ans 
que  les  conventions  existent,  ce  serait 
donc,  à  l'heure  actuelle,  une  somme  glo- 
bale de  48  millions. 

£t  alors,  messieurs,  j'en  arrive  à  vous 
poser  cette  question  :  Mais  où  donc  est  le 
milliard  des  conventions?  Comment  pouvez- 
vous  dire  sérieusement  que  depuis  1883,  du 
chef  des  conventions,  on  a  augmenté  la 
garantie  d'intérêt  de  1  milliard?  C'est  là  une 
de  ces  erreurs,  je  dirais  presque  c'est  une 
de  ces  horreurs  qui  confondent  (Applau- 
dissements au  centre  et  sur  plusieurs  bancs 
à  gauche),  tant  il  y  a  eu  véritablement  de 
parti  pris  dans  ces  affirmations.  [Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs,) 

M.  de  La  Porte  est  venu  ici  établir  par 
des  calculs  que  dans  l'avenir  nous  étions 
menacés,  au  point  de  vue  de  notre  régime 
des  chemins  de  fer,  par  la  garantie  d'in- 
térêt croissant  sans  cesse,  qui  ne  trouve, 
rait  pas  sa  compensation  dans  le  matériel 
roulant.  Je  lui  réponds  que  ce  n'est  pas  aux 
conventions  de  1883  mais  aux  conventions 
de  1859,  à  notre  régime  général  des  chemins 
de  fer  que  s'adressent  ses  critiques.  Elles 
passent  au-dessus  de  ma  tête,  et  en  vérité 
je  n'ai  pas  à  m'en  occuper.  [Applaudisse- 
ments au  centre,) 

Messieurs,  je  pourrais  faire  une  autre  dé- 
monstration de  l'allégation  à  laquelle  je 
tiens  tant,  à  savoir  que  les  conventions  de 
1883  ne  pèsent  pas  sur  la  garantie  d'inté- 
rêt. Entendons-nous  I  Si  vous  venez  nous 
dire  que,  les  conventions  de  1883  ayant 
assuré  jusqu'à  présent  la  construction  de 
5,000kilomètresde  chemins  de  fer,  vous  avez 
de  ce  chef  une  annuité  au  budget,  j  e  vous  l'ac- 
corde. Mais  vous  l'auriez  tout  aussi  bien  si 
vous  aviez  construit  vous-mêmes.  Ce  n'est 
pas  la  question.  Vous  avez  le  droit  de  me  de- 
mander compte  de  l'excédent  des  garanties 
d'intérêt  résultant  des  clauses  inscrites 
dans  les  conventions  de  1883;  mais  vous 
ne  pouvez  pas  me  demander  compte  de 
l'augmentation  de  la  garantie,  par  suite  de 


la  construction  de  5,000  kilomètres,  qui  est 
tout  à  fait  hors  de  cause. 

J'ai  dit,  messieurs,  que  je  pourrais  faire 
une  autre  démonstration  à  l'appui  de  la 
thèse  que  j'ai  eu  l'honneur  de  soutenir  de- 
vant vous;  elle  est  bien  simple.  II  s'agirait 
d'établir  le  compte  de  ce*  qu'eût  coûté  à 
l'Etat  la  construction  des  5,000  kilomètres 
de  chemins  de  fer  construits  à  l'heure  ac- 
tuelle et  les  charges  de  la  garantie  d'in- 
térêt calculée  selon  les  conventions  de  1859, 
en  un  mot,  de  supposer  que  rien  n'ait  été 
modifié  à  l'état  de  choses  antérieur  aux 
conventions. 

C'est  du  reste  là  ce  que  M.  de  La  Porte  a 
sollicité  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
je  ne  donne  donc  pas  des  chiffres  officiels, 
mais  je  crois  à  la  rigoureuse  exactitude  de 
mon  calcul. 

Je  prends,  par  exemple,  le  budget  de  1895. 

Dans  le  budget  de  1895,  tel  qu'il  est  établi, 
la  garantie  d'intérêt  figure  pour  72  mil- 
lions, en  dernière  analyse.  C'est  le  chiffre 
qui  a  été  arrêté  d'accord  entre  le  ministre 
des  finances  et  la  commission  du  budget, 
et  sanctionné  par  la  Chambre. 

Ainsi  donc  la  garantie  d'intérêt  était  de 
72  millions.  Pour  les  annuités  dues  par 
l'Etat  en  vertu  des  conventions  de  1883, 
c'est  une  somme  de  29,500,000  fr.  La  totalité 
représente  101,50a,000fr.  Voilà  ce  que  vous 
coûtent  les  conventions  de  1883,  tant  pour 
la  garantie  d'intérêt  que  pour  la  construc- 
tion des  5,000  kilomètres  qui  ont  été  cons- 
truits en  vertu  des  conventions  jusqu'en 
1895. 

Mais  il  y  a  lieu  de  déduire  do  ces  101  mil- 
lions et  demi  une  somme  de  5,800,000  fr. 
qui  représente  les  impôts  versés  au  Trésor 
sur  3,200,000  obligations  placées  par  les 
compagnies  pour  faire  face  à  ces  travaux. 

On  a  jusqu'en  1895  dépensé'  1  milliard 
400  millions  pour  la  construction.  A  quel 
taux  faut-il  calculer  que  l'Etat  aurait  em- 
prunté ?  Supposons  que  la  rente  aurait  at- 
teint, sans  les  conventions,  le  taux  auquel 
elle  est  parvenue,  ce  qui  est  Inadmissible 
puisque  —  je  vous  en  ai  fait  la  démons- 
tration —  tout  au  moins  la  suppression  du 
budget  extraordinaire  a  joué  un  rôle  im- 
portant dans  la  hausse  de  nos  fonds  pu- 
blics. Je  prends  la  cote  de  la  Bourse  au  mo- 
ment des  conventions  :  la  rente  était  à 
78  fr.;  en  1895  elle  est  à  102  et  103  fr.,  ce 
qui  me  donne  un  cours  moyen  de  89  fr. 

Il  en  serait  résulté  pour  le  budget  de  1895 
une  charge  d'intérêt  — sans  amortissement, 

remarquez-le  -  de  1,400,000,000  X^,  soit 

47,200,000  fr.  L'Etat,  d'autre  part,  aurait 
toujours  été  dans  l'obligation  de  payer  les 
garanties  afférentes  au  réseau  ancien  en 
vertu  des  conventions  antérieures,  déduc- 
tion faite  du  supplément  accordé  au  Midi, 
soit  60  millions,  ensemble  107,200,000  fr., 
et  nous  avions  tout  à  l'heure  95,700,000  fr. ,  -^ 
différence  11  millions  en  chiffre  rond.  C'est 
donc  en  réalité  une  économie  de  11  mil- 
lions que  les  conventions  ont  fournie,  éco- 
nomie qui  fait  disparaître  les  3,700,000  fr. 
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que  j'avais  accordés  comme  résultant  du 
fonctionnement  des  conventions  de  1883. 

Voilà  une  démonstration  par  les  chiffres 
qui  vous  prouve  que  vous  ne  pouvez  sé- 
rieusement rien  imputer,  au  point  de  vue 
de  Taugmentation  de  la  garantie  d'intérêt, 
aux  conventions  .de  1883. 

J'ajoute  que  si  vous  avez,  vis-à-vis  des 
compagnies,  une  dette  de  700  millions  en« 
viron,  ces  700  millions,  au  lieu  d'être  com- 
plètement perdus,  comme  cela  fût  arrivé 
si  l'Etat  avait  fait  les  travaux,  sont  rem- 
boursables à  4  p.  100  par  le  jeu  de  la  ga- 
rantie d'intérêt.  Je  n'ai  qu'à  me  référer  au 
chiffre  que  je  donnais  tout  à  l'heure  en 
réponse  à  une  '  interruption  ;  jusqu'à  pré- 
sent, et  nous  le  verrons  dans  l'avenir,  ces 
700  millions  sont  gagés,  entendez-le  bien, 
sur  un  matériel  roulant  qui  vaut  infiniment 
plus.  {Mouvements  divers,) 

Donc  j'ai  le  droit  d'inférer  de  la  démons- 
tration que  j^ai  faite  que  les  conventions  ne 
pèsent  en  rien  sur  la  garantie  d'intérêt, 
bien  au  contraire. 

Un  mot  sur  une  critique  qui  n'a  pas  été 
sans  me  toucher.  On  a  dit  qu'au  point  de 
vue  stratégique  les  conventions  de  1883 
avalent  fait  bon  marché  des  intérêts  de  la 
Franco.  J'ai  discuté  cette  question  en  1883 
avec  M.  Clemenceau  et  avec  M.  Lockroy, 
qui  aujourd'hui  défend  les  intérêts  de  la 
France  au  ministère  de  la  marine. 

J'ai  répondu  —  et  la  réponse  n'était  pas 
difficile.  J'ai  demandé  aussi,  à  l'époque,  au 
ministre  de  la  guerre  de  répondre  à  son 
tour,  parce  que  je  n'avais  pas  la  prétention 
de  connaître  toutes  les  règles  de  la  straté- 
gie et  tous  les  besoins  de  l'armée  en  ma- 
tière de  transports.  Je  suppose  que  mon 
honorable  successeur  aujourd'hui,  si  une 
question  purement  stratégique  venait  à  se 
présenter,  observerait  la  même  attitude  : 
il  s'effacerait  modestement  devant  son  col- 
lègue de  la  guerre. 

Quel  était  le  ministre  delà  guerre  d'alors? 
11  y  en  a  eu  beaucoup  depuis. 

A  droite»  Il  y  en  a  eu  trop  1 

M.  Raynal.  Le  titulaire  du  portefeuille  de 
la  guerre  était,  à  ce  moment-là,  un  homme 
dont  mes  contradicteurs  connaissent  très 
bien  les  opinions,  puisque  c'étaient  les 
leurs;  c'était  un  radical  pur  sang,  le  général 
Thibaudin. 

Interrogé,  pressé  par  M.  Clemenceau,  qui 
espérait  peut-être  que  l'harmonie  et  la  con- 
cordance des  idées  politiques  lui  dicteraient 
une  réponse  favorable,  le  général  Thibau- 
din, qui  avait  conscience  des  devoirs  qui 
incombent  au  ministre  de  la  guerre,  fit,  à 
la  date  du  26  juillet  1883,  la  réponse  sui- 
vante : 

«  Nous  avons  examiné,  disait-il,  les  deux 
systèmes  :  l'exploitation  par  l'Etat  et  l'ex- 
ploitation par  les  compagnies,  et  c'est  après 
nous  être  entourés  de  toutes  les  garanties 
que  nous  avons  pu  accepter  le  système  de 
l'exploitation  de  nos  chemins  de  fer  straté- 
giques restant,  pendant  le  temps  de  paix, 
aux  grandes  compagnies,  mais  passant 
entre  les  mains  du  ministre  de  la  guerre, 


entièrement  et  complètement,  le  jour  d'une 
mobilisation.  Je  dois  vous  déclarer  aussi 
que  c'est  le  système  qui  nous  offre  le  plus 
de  garanties.  » 

J'imagine  qu'on  ne  peut  produire  un  té- 
moignage plus  net  I 

Voulez-vous  me  permettre,  dans  le  même 
ordre  d'idées,  de  revenir  d'un  mot  sur  un 
incident  auquel  M.  le  rapporteur  a  répondu 
déjà,  à  propos  d'une  incrimination  de 
M.  Houanet  vis-à-vis  de  la  compagnie  de 
l'Est? 

Messieurs,  l'incident  n'est  pas  nouveau  ;  il 
date  de  1883,  et  11  en  a  été  fait  justice  à 
cette  époque.  Mais,  à  chaque  pas,  je  retrouve 
des  réminiscences  de  1883.  On  a  évidem- 
ment escompté  qu'un  très  grand  nombre  de 
membres  de  cette  Chambre  ne  faisaient  pas 
partie  de  la  représentation  nationale  en 
1883  ;  on  cherche  à  rajeunir  des  attaques 
auxquelles  il  a  été  répondu  péremptoire- 
ment à  cette  époque. 

Je  dis  donc,  pour  la  compagnie  de  l'Est, 
que  la  critique  de  sa  conduite  pendant  la 
guerre  avait  été  portée  à  la  tribune  en 
1883  par  l'honorable  M.  Madier  de  Montjau... 

M.  d6  Baudry  d'Asson.  C'était  un  pur 
sang,  lui  aussi  !  (On  rit.) 

M.  Raynal.  ...  avec  bien  plus  de  modé- 
ration, il  est  vrai,  que  par  M.  Houanet,  et 
j'y  al  répondu  alors  comme  c'était  mon  de- 
voir. 

M.  Darlan  vous  a  dit  qu^une  commission 
de  l'Assemblée  nationale  avait  répondu  par 
avance  à  ces  attaques.  Qu'il  me  soit  permis 
de  produire  le  texte  même  des  paroles  que 
j'ai  prononcées  devant  la  Chambre  : 

R  Voici,  disais-je,  l'appréciation  de  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'uti- 
lité publique  des  nouvelles  lignes  concé- 
dées à  la  compagnie  de  l'Est  en  1873...» 
Trois  ans  après  la  guerre,  —  c'est-à-dire  au 
lendemain  des  événements  douloureux  et 
alors  que  toutes  les  sources  d'informations 
permettaient  de  faire  la  lumière  complète, 
—ce  projet  de  loi  était  présenté  à  l'Assem- 
blée nationale. 

On  a  incriminé  l'autre  jour  TAssemblée 
nationale,  et  puisqu'on  a  eu  l'air  de  suppo- 
ser que  la  commission  ne  comprenait  pas 
de  républicains  du  tout,  je  tiens  à  indiquer 
quelle  était  la  composition  de  cette  commis- 
sion. Elle  se  composait  de  M.  Casimlr- 
Perier,  pTésiàeni{Hires  ironiques  à  V extrême 
gauche),  de  M.  Méline,  du  colonel  Denfert- 
Rochereau... 

Je  pense  que  vous  ne  nierez  pas  le  patiio- 
tisme  ni  la  compétence  de  celui-ci I  {Non! 
non  !) 

M.  le  président.  On  ne  nie  le  patrio- 
tisme de  personne.  {lYès  bien!  très  bien!) 

M.  Raynal.  Elle  se  composait  en  outre  de 
M.  Georges,  de  M.  DietzMonnin,  de  M.  Var- 
roy,  de  M.  Krantz,  l'oncle  de  notre  collègue, 
et  de  M.  Berlet. 

J'ajoutais  :  «  Vous  voyez  que  la  région  de 
l'Est  était  largement  représentée  dans  cette 
commission.  » 

Voici  comment  s'exprime  le  rapport  en  ce 


qui  concerne  la  compagnie  de  l'Est  et  le 
rôle  qu'elle  a  joué  dans  la  dernière  guerre... 

M.  Camille  Pelletan.  Quel  était  le  rap- 
porteur ? 

M.  Raynal.  «  Avant  d'entrer  dans  l'exa- 
men, votre  commission  tient  à  vous  dire 
combien  elle  a  été  frappée  des  témoigna- 
ges qui  lui  sont  arrivés  de  toutes  parts,  de 
l'énergie,  de  l'abnégation,  du  dévouement 
que  la  compagnie  de  l'Est  a  montrés  pen- 
dant la  pénible  épreuve  que  nous  venons 
de  traverser...  »  (Très  bien!  très  bien!  au 
centre  et  à  gauche,) 

M.  René  Chauviiu  II  s'agit  des  petits 
employés!  {MouvemetUs  divers.) 

M.  Raynal  «  ...  étant  donné  que  sur  tous 
les  points  où  elle  a  pu  étendre  son  action, 
la  compagnie  de  l'Est  a  secondé  avec  la 
plus  vigoureuse  énergie  les  efforts  de  la 
défense. 

«  Tous  ses  agents  ont  obéi  à  la  même  pa- 
triotique consigne,  et  cette  consigne  ho- 
nore autant  les  chefs  qui  l'ont  donnée  que 
les  employés  qui,  à  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie,  l'ont  si  vaillamment  exécutée.  » 
{Applaudissements.  ) 

M«  de  Baudry  d'Asioiié  On  peut  alors 
ajouter  :  Vivent  les  grandes  compagnies  I 
{On  rit.)  Ouil  elles  ont  du  patriotisme. 

M.  Raynal.  Bt  si  Je  ne  craignais  d'abu- 
ser des  moments  de  la  Chambre,  Je  pour- 
rais lui  citer  toutes  les  attestations,  tous 
les  témoignages  donnés  aux  compagnies, 
depuis  les  conventions  de  1883,  par  les 
différents  ministres  de  1%  guerre,  lorsque  des 
mobilisations  ont  eu  lieu,  lorsqu'il  y  a  eu 
des  grandes  manœuvres,  non  pas  seule- 
ment pour  le  dévouement  tout  naturel 
qu'elles  apportaient  à  l'exécution  de  leur 
devoir,  mais  aussi  pour  l'étendue  et  Tefii- 
cacité  de  leurs  moyens  d'action.  Si  bien 
que  nous  pouvons  écarter  absolument  cette 
eritique,  qui  ne  tient  pas  debout.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

Messieurs,  un  mot  encore,  pour  répondre 
à  une  allégation  qui  s'est  produite. 

On  m'a  dit  :  Mais  vous  avez  enrichi  les 
actionnaires. 

Je  vous  ai  démontré  à  quel  point  cela 
était  inexact,  puisque  le  dividende  n'a  pas 
été  touché.  Mais  il  y  a  plus.  Je  veux  indi- 
quer à  la  Chambre  quelles  étaient  les  con- 
victions des  porteurs  de  titres  après  les 
conventions.  81  vos  affirmations  en  ce  qui 
concerne  les  conventions  étaient  exactes, 
c'est-à-dire  si  j'avais  ménagé  aux  action- 
naires de  si  gros  bénéfices,  aussitôt  qu'elles 
ont  été  votées  les  actions  auraient  dû  mon- 
ter à  des  taux  fabuleux  puisque,  suivant 
vous,  j'ai  fait  tant  de  concessions  aux  com- 
pagnies! 

Messieurs,  j'ai  recherché  le  cours  moyen 
des  actions  des  compagnies  en  1881,  année 
qui  a  précédé  les  conventions  ;  je  ne  parle 
pas  de  l'année  1882,  dont  les  résultats  me 
seraient  peut-être  plus  favorables  :  en  effet, 
le  krach  avait  eu  lieu  au  commencement 
de  cette  année-là,  et  il  en  était  résulté  une 
réduction  du  taux  des  actions.  Eh  bien! 
quel  était  le  taux  des  actions  des  compa- 
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gnies  en  1881,  avant  les  conventions,  au 
moment  des  recettes  très  élevées,  puis  en 
1883,  après  les  conventions,  puisqu'elles 
ont  été  votées  en  Juillet  par  la  Chambre  et 
que  ce  n*était  un  mystère  pour  personne 
que  le  Sénats  comme  il  Ta  fait,  les  sanc- 
tionnerait à  une  majorité  considérable? 

Les  chiffres  que  Je  vais  vous  donner 
sont  emprantés  aux  Journaux  spéciaux  qui 
publient  les  cours  moyens  diaprés  les  com«* 
missaires  de  la  Bourse. 

Voici  ces  eours  : 

En  1881,  le  cours  moyen,  pour  toute  Tan- 
uée,  des  actions  de  TOuest,  est  de  855  fr.  ; 
en  1883, 11  fut  de  778  fr.  ;  soit  une  baisse  de 
77  fr.  ;  en  1884,  le  court  est  de  819  fr.,  soit 
une  baisse  de  36  fr. 

Pour  VEnU  l'acUon  est  à  800  fir.  en  1881  ; 
elle  est  à  1Z7  fr«  en  1883;  soit  une  baisse  de 
73fr.;à  785  f r.  en  1884,  soit  une  baisse 
de  42  fr. 

Pour  rorléans,  Taction  est  à  1,354  fr.  en 
1881,  à  1,261  fr.  en  1883,  c^est-A-dire  493fr, 
de  moins.  En  1884,  Faction  est  à  1,306  fr„ 
soit  une  différence  encore  de  48  fr. 

Le  Midi,  en  1881,  est  à  1,248  fr.;  en  1883, 
À  1,134  ;  différence  en  moins,  114  fr.  En  1884, 
11  est  à  1,163,  soit  une  différence  qui  est 
encore  de  85  f  r. 

M.  OostaTe  RouaMt.  Et  aujourd'hui  ? 

M.  Raynal.  Les  actions  des  chemins  de 
fer  ont  monté  comme  la  rente  française.  Je 
ne  le  conteste  pas  ;  mais  c*est  en  censé* 
quence  de  rabaissement  du  taux  deFlntérêt, 
ce  n*est  pas  par  suite  des  avantages  que 
les  conventions  ont  procurés  aux  compa* 
gnies. 

En  1884,  le  Paris-Lyon-Méditerranée  est 
à  1,722  fr.,  en  1883  à  1,441  fr.,  c'est-à-dire 
281  fr.  de  baisse,  probablement  à  cause  du 
dividende  réservé,  car  pour  le  Paris-Lyon* 
Méditerranée  comme  pour  le  Nord  il  n'y  a 
qu'un  dividende  réservé  et  non  garanti. 
Hais  en  1884,  c'est  bien  autre  chose  :  le 
Paris-Lyon-Méditerranée  tombe  à  1,235  fr., 
Bolt  487  fr.  de  baisse. 

M.  Oamille  Pelletan.  ÏL  venait  de  tomber 
à  la  garantie  d'intérêt. 

M.  Raynal.  C'est  exact;  mais  cela  ne 
prouve-t-11  pas  que  les  capitalistes  savaient 
bien  que  les  conventions  ne  ménageaient 
pas  aux  porteurs  d'actions  les  avantages 
que  vous  me  reprochez  si  amèrement? 

Il  est  hors  de  doute  que  si  les  conven- 
tions avaient  été  jugées  comme  vous  le 
faites  aujourd'hui,  c'est  la  hausse  et  la 
tiausse  considérable  qui  aurait  salué  le  vote 
des  conventions. 

Je  passe  au  Nord,  —  qui  n'a  jamais  été  à 
la  garantie  d'intérêt,  et  pour  cette  compa- 
gnie rexpUcation  de  M.  Pelletan  ne  porte 
plus  ;— les  actions  étaient  à  1,958  fr.  en 
1881  et  h  1,818  fr.  en  1883 ,  soit  140  fr,  de 
baisse  ;  et  en  1884,  &  1,688  fr.,  soit  une  baisse 
de  270  fr. 

J'imagine  que  pour  le  Nord  on  ne  dira 
pas  que  nous  avons  enrichi  les  action- 
naires. 

Ces  chiffres  ont  une  portée  que  je  signale 
aux  méditations  de  la  Chambre. 


Heureusement  pour  vous  et  pour  moi, 
messieurs,  j'en  ai  fini  avec  l'analyse  des 
conventions.  J'ai  cependant  encore  une  ob- 
servation à  vous  soumettre. 

Quand  on  aurait  apporté  la  preuve  que 
les  conventions  de  1883  sont  inférieures 
à  celles  de  1859,  -—  et  on  ne  l'a  nullement 
établi,  parce  que  c'est  contraire  à  la  vérité, 
—  qu'y  aurait-il  eu  d'étonnant?  Est-ce  que 
le  troisième  réseau  peut  être  comparé  au 
deuxième  réseau?  Est-ce  que  l'on  a  jamais 
nié  que  ces  10,000  l^ilomètres  seraient  d'un 
rendement  notablement  inférieur?  Est-ce 
que  l'on  n'a  pas  voulu,  par  un  sentiment 
démocratique  auquel  je  ne  saurais  trop  ap* 
plaudir  pour  ma  part,  doter  de  chemins  de 
fer  des  régions  pauvres  et  déshéritées? 
Et  dès  lors,  quoi  de  surprenant  si  l'on  n'a- 
vait pu  obtenir  pour  le  troisième  réseau  ce 
qui  avait  été  obtenu  pour  le  second?  Est<«ce 
que  ce  n*e8t  pas  l'évidence  même?(7^*éi 
bien!  très  bien!  au  centre.) 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  je  re- 
grette d'avoir  été  obligé  moi-^même,  je  ne 
dis  pas  de  faire  l'apologie  des  conventions 
-^  je  ne  monte  pas  au  Capitole,  —  mais  de 
prendre  leur  défense. 

Je  tiens  à  chercher  un  juge  ailleurs^ 
parce  qu'il  a  plus  d'autorité  vis-à-vis  de 
vous  que  ma  propre  opinion,  je  le  recon- 
nais. Je  suis  intéressé,  je  suis  donc  sus* 
pect;  je  le  suis  au  point  d'avoir  été  mis  en 
accusation,  ce  qui  est  le  comble  de  la  sus- 
picion, vous  l'avouerez  bien. 

L'bonorablo  M.  Darlan  a  déjà  cité  le  té- 
moignage de  M.  Picard  et  de  H.  Lax  ;  je  vais 
reprendre  ce  témoignage  à  un  autre  mo<t 
n^ent  de  leur  déposition  devant  la  commis- 
sion. 

Un  mes  collègues  que  j'ai  le  plaisir  de 
voir  en  face  de  moi,  M,  Louis  Million,  après 
avoir  entendu  deux  des  hommes  qui  con- 
naissent le  mieux  les  conventions,  soit  par 
les  études  qu'ils  en  ont  faites,  comme  M.  Pi- 
card, soit  par  l'application  qu'ils  en  ont 
poursuivie,  comme  M.  Lax,  M.  Million  pose 
cette  question  : 

«  Vous  connaissez  la  situation  exacte  des 
compagnies  en  1883.  Si  les  conventions 
n'avaient  pas  été  faites,  la  situation  de 
l'Etat  aurait^elle  été  meilleure  ou  se  serait- 
elle  empirée  par  la  marche  des  évône* 
ments  ?  » 

Et  M.  Picard  répond  en  deux  mots  et, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  en  style  la- 
pidaire :  «  La  situation  de  l'Etat  aurait  été 
plus  mauvaise.  »  C'est  clair. 

Et  M.  Lax,  qui  pendant  deux  ans  et  demi 
a  appliqué  les  conventions  en  étant  un  con- 
trôleur très  vigilant  et  très  sévère  des  com- 
pagnies, s'exprime  ainsi: 

«  En  définitive,  j'estime  que,  du  moment 
où  l'on  voulait  absolument  créer  tout  le  ré* 
seau  de  1879,  il  edt  été  difficile  d'y  parve* 
nir  par  une  solution  plus  heureuse.  » 

Et  dans  une  autre  partie  de  sa  déclara- 
tion: 

«  En  définitive  donc,  j'estime  que  les 
conventions  ont  amélioré  la  situation  au 


double  point  de  vue  de  rétablissement  et 
de  l'exploitation  du  troisième  réseau.  » 

Puisqu'il  est  entendu  que,  depuis  les 
conventions  de  1883,  l'Etat  a  abandonné 
tous  ses  droits  de  contrôle,  de  vérification, 
de  tutelle,  on  a  demandé  à  M.  Lax  si  le  fait 
était  exact;  moi,  je  demande  à  mes  contra- 
dicteurs qu'ils  me  citent  un  article  des  con- 
ventions, où  l'Etat  a  abandonné  un  seul  de 
ses  droits.  En  eUet,  puisqu'ils  produisent 
ces  affirmations,  ils  devraient  bien  se  don- 
ner la  peine  de  les  étayer  sur  des  textes  et 
sur  des  preuves. 

Mais  j'en  reviens  à  l'appréciation  de 
M.  Lax. 

Voici  ce  qu'il  répond  quand  on  lui  de- 
mande s'il  est  vrai  que  l'Etat  ait  abandonné 
tous  ses  droits  : 

«  Je  dirai  plus,  Le  Gouvernement  se 
trouve  depuis  1883  mieux  en  situation 
qu'auparavant  d'user  de  ses  pouvoirs,  mieux 
autorisé,  moralement,  à  exercer  son  action 
sur  les  compagnies. 

«  Je  l'ai  toujours  pensé,  et  c'est  de  cette 
idée  que  je  suis  parti  pour  exiger  d'elles 
plus  parfois  qu'on  ne  leur  avait  demandé 
jusqu'alors.  » 

Maintenant,  messieurs,  que  j'en  ai  fini 
avec  l'analyse  des  conventions  et  j'ai  —  je 
crois  —  fait  la  démonstration  qu'elles  sont 
indemnes  de  l'augmentation  de  la  garantie 
d'intérêt,  je  vous  dois  une  autre  démons- 
tration et  des  explications,  et  je  suis  bien 
aise  d'y  arriver  parce  que  ce  point  intéresse 
les  finances  publiques,  parce  qu'il  s'agit  du 
budget,  et  que  cette  démonstration  rentre 
dans  le  sujet  actuel  dont  je  ne  suis  sorti 
que  grâce  aux  attaques  dirigées  contre  moi 
et  contre  le  Parlement. 

Quelles  sont  les  causes  de  l'augmentation 
de  la  garantie  d'intérêt  ? 

Il  faut  que  je  les  fasse  connaître  à  la 
Chambre,  puisque  j'ai  démontré  que  les 
conventions  n  y  étaient  pour  rien. 

Il  y  a  tout  d'abord  la  diminution  du 
trafic.  M.  de  La  Porte  s'évertuait,  dans  les 
précédentes  séances,  à  vous  démontrer  que 
sur  les  anciens  réseaux  il  y  avait  une  très 
grande  diminution  de  trafic.  Je  lui  deman- 
derai et  à  ceux  qui  l'approuvent  :  Est-ce 
la  faute  des  conventions  s'il  y  a  eu  une 
diminution  de  trafic  sur  les  anciens  ré- 
seaux ?  Vous  ne  pouvez  vous  en  prendre 
ni  à  moi  ni  au  Parlement  qui  les  a  votées. 
C'est  l'évidence  même,  et  je  me  borne  là. 
Voilà  la  première  raison. 

Et  tenez,  à  cet  égard,  permettez-moi  de 
vous  citer  quelques  mots  de  la  déposition 
du  directeur  de  la  compagnie  d'Orléans  de- 
vant la  commission  d'enquête  : 

«  Voici  en  effet,  disait  M.  Heurteau,  ce  qui 
s'est  passé  depuis  1883.  Si  nous  avons  eu 
une  lourde  garantie  depuis  1883,  c'est  dni- 
quement  parce  qu'il  s'est  produit,  en  dehors 
des  lignes  concédées  en  1883,  une  crise,  in- 
dustrielle, une  crise  agricole  et,  en  parti- 
culier sur  notre  réseau,  la  crise  du  phyl- 
loxéra, dont  le  résultat  a  été  que  dans  Tes- 
pace  de  quatre  années  compris  entre  1884, 
la  première  année  qui  suivit  les  conven- 
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lions,  et  1888,  notre  trafic  a  baissé  de  24 
millions  de  recettes  en  dehors  des  lignes 
neuves.  » 

M.  Heurteau  ajoutait  que  par  contre  il 
8*était  efforcé  de  diminuer  les  dépenses. 
Ainsi,  de  1884  à  1888,  elles  ont  été  dimi- 
nuées de  16  millions  pour  augmenter  de- 
puis par  suite  de  Touverture  de  nouvelles 
sections. 

Telle  est  la  première  cause  de  Taugmen- 
tation  de  la  garantie  d'intérêt,  je  n*y  suis 
pour  rien. 

La  seconde,  il  faut  bien  le  dire,  c'est  le 
système  douanier  que  vous  avez  adopté. 
Ne  croyez  pas  que  le  libre-échangiste  repa- 
raisse derrière  Tancien  ministre  des  tra- 
vaux publics  ;  je  ne  veux  pas  établir  ici  une 
discussion  économique;  nous  en  avons 
bien  assez  d'étrangères  au  débat.  Mais  je  dis 
une  chose  évidente  lorsque  je  fais  remar- 
quer à  la  Chambre  que  précisément  un  des 
objectifs  des  protectionnistes ,  objectif 
qu'ils  ont  atteint,  —  je  n'examine  pas  en  ce 
moment  si  le  résultat  est  bon  ou  mauvais, 
tout  le  monde  connaît  mes  opinions,  — 
c'était  de  diminuer  les  importations.  C'était 
ce  que  vous  vouliez,  vous  vous  en  êtes  van- 
tés et  vous  avez  réussi. 

Quand  vous  comparez  les  chiffres  du  com- 
merce général  de  la  France  —  exportations 
et  importations  —  dans  les  années  où  vous 
constatez  que  les  produits  brut  et  net  des 
chemins  de  fer  ont  atteint  leur  maximum, 
vous  vous  livrez  immédiatement  à  des  sus- 
picions vis-à-vis  des  compagnies  et  vous 
prétendez  qu'il  y  a  là  une  hausse  factice  et 
exagérée,  qui  ne  s'explique  que  par  les  ma- 
nœuvres des  compagnies  pour  empêcher  le 
rachat.  Eh  bien!  cependant  il  n  en  est  rien, 
et  si  vous  voulez  lire  le  rapport  de  M.  La- 
bat  vous  serez  bien  vite  édifiés.  Le  docu- 
ment rédigé  au  nom  de  la  commission  du 
budget  contient  les  enseignements  les  plus 
substantiels;  il  fait  justice  de  cette  attaque 
que  les  compagnies  ont  diminué  les  frais 
d'entretien  pour  augmenter  le  produit  net 
et  pour  pousser  ainsi  aux  conventions  ;  il 
démontre  par  des  graphiques  que  les  dé- 
penses ont  suivi  régulièrement  le  mouve- 
ment du  trafic. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  démonstratif  dans  ce 
rapport,  c'est  que  les  rendements  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  sont  absolument 
proportionnels  au  commerce  extérieur.  Cela 
se  comprend,  parce  que,  pour  les  importa- 
tions comme  pour  les  exportations,  on  uti- 
lise, quand  il  s'agit  d'aller  à  l'étranger,  les 
plus  grands  parcours  qu'on  puisse  avoir  en 
France  ;  et  dès  lors,  parmi  toutes  les  mar- 
chandises que  les  chemins  de  fer  doivent 
attirer,  figurent  celles  qui  sont  destinées  à 
l'étranger  ou  qui  en  proviennent. 

Avez-vous  recherché,  en  prenant  comme 
exemple  la  dernière  année,  l'année  1895, 
quelle  différence  présente  le  chiffre  du 
commerce  extérieur  de  la  France  comparé 
à  ce  qu'il  était  en  1881,  c'est-à-dire  à  l'é- 
poque où  les  chemins  de  fer  ont  atteint 
leur  maximum  de  rendement?  Voua  tfves 


une  différence  —  elle   n'est  pas  mince, 
certes,  —  de  1,300  millions. 

M.  OiiBtave  Rouanet.  Voulez  vous  me 
permettre  un  mot,  monsieur  Raynal? 

M.  Raynal.  Je  préfère  continuer  ma  dis- 
cussion. Je  ne  suppose  pas  que  vous  puis- 
siez voir  là  une  question  personnelle. 

M.  Ghistave  Rouanet.  J'aurais  voulu 
vous  poser  en  deux  mots  une  question,  si  vous 
y  aviez  consenti. 

M.  Raynal.  Je  vous  écoute,  monsieur 
Rouanet. 

M.  Gustave  Rouanet.  Faites-vous  la  com- 
paraison sur  les  quantités  ou  sur  les  prix, 
c'est-à-dire  considérez-vous  la  diminution 
dont  vous  parliez  tout  à  l'heure  au  point  de 
vue  des  quantités  importées  ou  exportées, 
ou  au  point  de  vue  des  valeurs  ? 

M.  Raynal.  Je  me  sers  des  statistiques 
que  j'ai  à  ma  disposition  et  le  tonnage  n'y 
figure  pas. 

M.  Cot.  Au  point  de  vue  du  tonnage,  il  y 
a  augmentation. 

M.  Raynal.  Je  ne  le  crois  pas  le  moins 
du  monde  au  point  de  vue  de  l'importation. 
Il  n'est  pas  possible  que  la  réduction  soit 
aussi  considérable  dans  la  valeur  sans  qu'il 
y  ait  aussi  une  diminution  dans  le  tonnage. 

Je  prends  les  statistiques  que  j*ai  à  ma 
disposition.  Vous  allez  voir  que  nous  ne 
sommes  pas  bien  loin  de  nous  entendre. 

Je  vous  accorde  que  la  différence  sur  le 
commerce  général  n'est  peut-être  pas  tout 
à  fait  la  même  si  l'on  prend  le  tonnage.  La 
réduction  de  prix  sur  beaucoup  de  ma- 
tières doit  entrer  en  ligne  de  compte. 

Votre  thèse  n'irait  à  rien  moins  qu'à  pré- 
tendre que  les  importations  ont  augmenté, 
mais  alors  vous  auriez  manqué  votre  but 
et  votre  système  douanier  n'aurait  pas  ré- 
pondu à  vos  espérances.  Je  ne  le  crois  nul- 
lement quand  je  vois  les  tonnages  de  nos 
ports.  Je  sais  bien  que  les  importations  ont 
diminué  sensiblement  et  mon  argumenta- 
tion reste  entière. 

Je  prétends  qu'une  différence  de  1,300 
millions  ne  peut  pas  ne  pas  avoir  de  ré- 
percussion sur  les  recettes  des  compagnies 
de  chemins  de  fer. 

Il  y  a  une  autre  cause,  c'est  celle  que  je 
vous  ai  indiquée  hier.  Je  suis,  sur  ce  point 
comme  sur  beaucoup  d'autres,  en  contra- 
diction complète  avec  M.  Pelletan  et  nous 
entendrons  certainement  tout  à  l'heure 
les  imprécations  de  Camille.  {On  riL) 

11  y  a  eu  un  abaissement  des  tarifs  ;  je 
vous  ai  démontré  que,  depuis  les  conven- 
tions, cet  abaissement  de  tarifs  se  chiffre 
par  229  millions  par  an. 

Quand  on  fait  des  abaissements  de  tarif, 
soit  pour  la  grande,  soit  pour  la  petite  vi- 
tesse, les  produits  nets  s'en  ressentent 
pendant  plusieurs  années.  C'est  quelque- 
fois un  bien  pour  la  masse  générale  du 
pays.  iNous  demandons  tous  des  réductions 
de  tarif,  mais,  pour  les  résultats  immé- 
diats de  l'exploitation,  il  peut  en  résulter 
un  préjudice: 


Vous  trouvez  là,  en  partie,  rexplicatioa 
de  l'augmentation  de  la  garantie  d'intérêt. 

Il  y  a  enfin  le  phylloxéra.,. 

M.  le  comte  de  Benxia.  On  a  remplacé 
les  vins  naturels  par  des  vins  artificiels. 

M.  Raynal.  M.  do  Bernis  oublie  qu'on  a 
fait  des  lois  et  établi  des  droits  qui  ont  ré- 
duit singulièrement  l'entrée  des  vins  étran- 
gers en  France.  On  a  fait,  en  outre,  contre 
les  vins  artificiels,  des  lois  qui  en  ont  à  peu 
près  supprimé  la  fabrication. 

M.  le  comte  de  Bernis.  Des  lois  qu'on 
n'applique  pas. 

M.  Raynal.  Eh  bien!  monsieur  de  Bernis, 
adressez- vous  à  H.  le  ministre  des  finances, 
et  dites-lui  d'exercer  ce  contrôle.  Pour  ma 
part,  l'ai  connu  dans  mon  pays  et  ailleurs 
beaucoup  de  fabriques  de  vin  artificiel  qui 
ont  absolument  disparu  et,  8*11  en  existe 
encore,  c'est  évidemment  en  bien  petit 
nombre,  ce  qui  ne  me  permet  paa  d'en 
tenir  compte  dans  les  grandes  lignes  de  la 
discussion  à  laquelle  je  me  livre  en  ce  mo- 
ment. 

Je  dit  qu'il  y  a  eu  le  phylloxéra.  L'autre 
jour  je  rappelais  à  la  Chambre  que  le  phyl- 
loxéra avait  fait  perdre  à  ce  pays  5  mil- 
liards, et  qu'avant  que  les  vignes  soient 
reconstituées,  —  cette  reconstitution  com- 
mence ;  nous  en  verrons  tout  à  l'heure  les 
résultats  —  il  y  a  là,  au  point  de  vue  des 
chemins  de  fer,  une  cause  de  préjudice 
énorme  pour  le  pays  parce  que,  de  ce  chef, 
les  tranports  ont  diminué. 

Il  y  a  enfin  d'autres  causes  de  l'augmen- 
tation de  la  garantie  d'intérêt. 

Encore  une  fois,  je  demande  à  la  Cham- 
bre de  me  maintenir  toute  sa  bienveillante 
attention.  (  Parlez i  parlez!)^  parce  que 
nous  examinons  là  un  sujet  qui  a  un  in- 
térêt immédiat,  actuel,  et  qui  n'est  plus  le 
débat  rétrospectif  auquel  j'ai  été  malheu- 
reusement obligé  de  me  livrer. 

Je  veux  parler  de  l'augmentation  du  ton- 
nage par  les  voies  navigables,  surtout  à  la 
suite  de  la  suppression  des  tarifs  de  péné- 
tration, et,  entre  parenthèses,  j'ai  omis  de 
dire  que  c'est  par  les  conventions  de  1883 
que  l'Etat  est  autorisé  à  faire  supprimer 
ces  tarifs  qui  avaient  soulevé  tant  de  criti- 
ques. 

J'en  reviens  à  la  navigation  et  je  vou- 
drais pouvoir  donner  tous  les  chiffres 
qui  constatent  l'énorme  extension  qu'elle 
a  prise.  L'étendue  de  ce  discours  m'oblige 
à  ne  pas  insister  sur  ces  chiffres  dont  je 
reparlerai  plus  tard. 

Je  n'ai  pas  à  dire  si  je  m'en  plains  ou  si 
je  m'en  félicite.  Je  reconnais  qu'il  faut  faire 
un  départ  entre  les  marchandises  dévolues 
aux  chemins  de  fer  et  celles  qui  doivent 
appartenir  à  la  navigation.  11  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  par  la  suppression  des 
droits  de  navigation,  par  la  construction, 
aux  seuls  frais  de  l'Etat ,  des  canaux , 
par  leur  entretien  sur  les  fonds  du  bud- 
get, sans  qu'il  en  coûte  rien  à  ceux 
qui  en  profitent,  on  est  arrivé  à  ce  résultat 
qu'après  quelques  années  l'augmentation 
du  trafic  s'est  portée  iuT  lèi  voies  naviga* 
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blés  dans  une  proportion  de  52  p.  100,  et 
sur  les  ehemins  de  fer  dans  la  proportion 
de  15  p.  100  tout  au  plus. 

Voilà  encore  une  des  causes  de  Taugmen* 
talion  de  la  garantie  d'intérêt.  Si  j'en  avals 
le  temps,  —  mais  je  m'en  abstiendrai,  —  je 
pourrais  vous  montrer  que,  peut-être,  le 
comité  consultatif  des  chemins  de  fer 
pousse  trop  loin  ses  scrupules  vis-à-vis  des 
voles  navigables,  qu'il  rejette  rigoureuse- 
ment certains  tarifs  demandés  par  les  com* 
pagaies  pour  augmenter  leur  trafic  et  arri- 
ver à  ce  but,  que  tous  nous  voulons  attein- 
dre, la  diminution  de  la  garantie  d'intérêt. 

Ces  tarifs  proposés  par  les  compagnies 
Bont  rejetés  par  le  comité  consultatif  qui 
exagère  son  rôle  :  il  veut  par  trop  favoriser 
les  voies  navigables. 

Hais  encore  une  fols  cette  augmentation 
du  trafic  par  les  voies  navigables,  dont  les 
plus  importantes  sont  en  concurrence  avec 
les  chemins  de  fer,  a  pour  conséquence 
1  augmentation  de  la  garantie  d'intérêt. 

Je  viens  de  vous  indiquer  certaines  cau- 
ses qui  déterminent  la  diminution  des  re- 
cettes des  compagnies  de  chemins  de  fer; 
il  s'agit  maintenant  de  savoir  si  on  n'a  pas 
parfois  augmenté  leurs  dépenses  dans  une 
proportion  abusive.  Pour  ma  part,  je  le 
crois;  je  dis  qu'au  ministère  des  travaux 
publics  on  a  Imposé  aux  compagnies  des 
dépenses  qu'on  eût  pu  leur  épargner,  ce  qui 
leur  aurait  permis  de  diminuer  le  chiiTre  de 
la  garantie  d^intérêt. 

M.  Labat,  rapporteur  de  la  commission 
du  budget,  a  estimé  le  chiffre  des  dépenses 
ainsi  imposées  à  plus  de  20  millions.  Voici 
quelques  indications  rapides  :  il  a  été  dé- 
pensé 85  millions  pour  mesures  de  sécurité, 
Boit  3  millions  et  demi  en  annuité  et  une 
Bomme  de  20  millions  pour  amélioration 
du  sort  du  personnel,  roulement  des  méca- 
niciens, versement  aux  caisses  de  retraites 
et  de  secours.  Je  ne  me  plains  pas  de  ces 
dépenses,  mais  elles  expliquent  aussi, 
j'imagine,  l'augmentation  de  la  garantie 
d^intérêt. 

Il  y  a  notamment  une  augmentation  selon 
moi  abusive  du  nombre  des  trains  ;  et  là  c'est 
la  responsabilité  du  ministre  des  travaux 
publics  qui  est  en  jeu. 

Maintenant,  j'arrive  à  un  point  que  je 
dois  examiner  après  M.  le  rapporteur,  parce 
que  cet  examen  a  un  grand  intérêt  pour 
tous.  Il  s'agit  de  savoir,  après  avoir  indi- 
qué les  diverses  causes  de  Faugmentation 
de  la  garantie  d'intérêt,  si  nous  sommes  là 
en  face  d'un  fait  constant,  permanent. 

L'augmentation  de  la  garantie  d'intérêt  a 
été  considérable  immédiatement  après  les 
eonventions;  elle  a  atteint,  en  1893,  111  mil- 
lions. Elle  a  baissé  beaucoup  depuis  et 
dans  une  proportion  que  je  veux  souligner 
aux  yeux  de  la  Chambre.  Est-ce  là  un  ha- 
sard ?  Est-il  vrai  qu'en  matière  de  rende* 
ment  de  chemins  de  fer  il  faut  être  au- 
jourd'hui complètement  pessimiste  comme 
on  était,  en  1883,  complètement  opti- 
miste ?  Pour  moi,  il  y  a  là  une  caracté- 
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rlstique  de  notre  nation.  Je  reconnais  qu'en 
1883,  nous  fûmes  à  tort  trop  optimistes  ;  les 
événements  l'ont  démontré;  mais  aujour- 
d'hui ,  au  contraire ,  le  pessimisme  se 
montre  dans  une  mesure  plus  large  que 
n'était  l'optimisme  en  1883. 

C'est  ainsi  qu'un  homme  dont  on  ne  peut 
prononcer  ici  le  nom  qu'avec  sympathie  et 
regret,  l'honorable  M.  Burdeau,  ministre 
des  finances,  un  des  hommes  que  j'ai  le 
plus  aimés,  s'abandonnant  aussi  à  ce  cou- 
rant pessimiste,  a  établi  des  calculs  repo- 
sant sur  cette, donnée  que  la  garantie  d'in- 
térêt monterait  toujours.  11  comptait  pour 
1895  une  garantie  de  135  millions,  et  M. 
Buffet,  dernièrement,  renchérissant  sur  lui, 
la  fixait  à  160  millions.  Or,  elle  est  pour 
cette  année  1895  de  72  millions.  Nous  som- 
mes loin  de  compte.  Ce  ne  sont  plus  des 
espérances,  c'est  une  réalité. 

Si,  maintenant,  nous  analysons  d'un  peu 
près  les  rendements  des  deux  dernières 
années,  que  trouvons-nous?  En  comparant 
l'année  1893  à  Tannée  1894,  je  constate  une 
augmentation,  dans  le  produit  brut,  de 
16,373,000  fr.,  en  une  année  1 

Si  je  compare  l'augmentation  de  1894  à 
l'année  1895,  c'est  une  augmentation  de 
produit  de  23,301,000  fr.  L'année  dernière, 
au  commencement  de  1895,  il  y  a  eu  un  dé- 
ficit de  près  de  10  millions  dans  le  premier 
trimestre,  par  suite  des  glaces  et  des  neiges 
qui  ont  interrompu  la  circulation;  on  a  rat- 
trapé ces  10  millions  et  finalement  on  est 
arrivé  à  l'expiration  de  l'année  1895,  par 
rapport  à  1894,  à  une  augmentation  totale 
de  produit  de  23  millions. 

M.  Labat,  qui  a  déposé  son  rapport  à  la  fin 
d'octobre,  supposait  qu'on  n'irait  pas  au 
delà  de  18  millions;  le  chiffre  exact  a  été 
23,301,000  fr. 

Si  je  prends  les  trois  premières  semaines 
de  la  présente  année  1896,  j'y  trouve  une 
augmentation  de  4  millions  et  demi. 

Ah  I  messieurs,  si  nous  étions  dans  une 
situation  exceptionnelle,  si  nous  avions, 
comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  na  com- 
merce général  florissant;  s'il  y  avait,  comme 
cela  se  passait  avant  1883,  des  augmenta- 
tions de  100  millions  par  an  dans  le  ren- 
dement des  impôts,  on  pourrait  dire  que 
nous  sommes  en  présence  d'une  excep- 
tion, d'un  phénomène  sur  lequel  il  n'est  pas 
sérieux  de  tabler.  Mais  vous  êtes  précisé- 
ment dans  une  période  où,  si  je  considère 
le  rendement  des  impôts,  vous  avez  eu, 
pendant  trois  ans,  des  recettes  inférieures 
de  30  millions  à  celles  qu'on  avait  supposé 
devoir  rentrer  dans  les  caisses  publiques; 
total,  90  millions  de  moins  dans  ces  trois 
années.  Vous  êtes  donc  dans  des  conditions 
difficiles,  et  personne  ne  peut  prétendre 
que,  pendant  l'exercice  1894-1895,  on  a  pu 
constater  un  état  de  prospérité  exception- 
nelle. 

Il  faut  d'autant  plus  tenir  compte  de  cette 
augmentation  de  recettes  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure  que,  si  vous  examinez  ce  qui 
se  passe  à  l'étranger,  vous  voyez  que, d'une 
façon  ininterrompue  et  en  dépit  des  crises 


que  l'étranger  subit  comme  nous  en  subis- 
sons nous-mêmes,  l'augmentation  est  cons- 
tante. U  en  faut  déduire  cette  conséquence 
que  nous  avons  eu  pendant  de  longues  an- 
nées —  je  vous  le  concède  —  une  période 
de  vaches  maigres,  mais  qu'on  ne  peut  pas 
conclure  de  ce  qui  s'est  passé  jusqu'en  1893 
que  l'augmentation  de  la  garantie  d*intérêt 
est  un  fait  permanent  et  normal. 

Cette  affirmation  serait  une  erreur,  et, 
dès  lors,  en  appelant  à  l'esprit  d'équité  de 
la  Chambre,  je  dis  qu'il  ne  faut  pas  com- 
mettre la  même  erreur,  en  sens  contraire 
de  celle  qui  a  été  commise  en  1883  :  après 
avoir  été  trop  optimiste,  il  ne  faut  pas  être 
trop  pessimiste.  {Très  bien!  très  bien!) 

J'ai  parlé  de  l'augmentation  des  recettes 
des  chemins  de  fer;  un  mot  maintenant  sur 
la  diminution  de  la  garantie  d'intérêt. 

Cette  diminution  est  considérable,  puisque 
le  dernier  chiffre  de  la  garantie  d'intérêt, 
inséré  dans  votre  budget,  est  de  72  millions, 
alors  que  les  prophètes  annonçaient  un 
chiffre  de  135  et  même  de  160  millions. 

M.  Camille  PeUetan.  Quels  prophè- 
tes? 

M.  Raynal.  Monsieur  Pelletan,  je  l'ai 
déjà  dit  tout  à  l'heure  :  ce  sont  tous  les 
prophètes  pessimistes  comme  M.  de  La 
Porte  et  les  autres;  ce  sont  ceux  qui  décla- 
rent que  nous  sommes  en  face  d'une  garan- 
tie d'intérêt  qui  ira  toujours  croissant  et 
qui  est  telle  que  vous  ne  trouverez  pas  pour 
la  rembourser  la  valeur  du  matériel  rou- 
lant. 

Je  vous  réponds  que  c'est  là  une  erreur. 
Après  avoir  subi  de  mauvaises  années,  nous 
sommes  rentrés  aujourd'hui  dans  le  courant 
normal. 

M.  de  La  Porte.  Les  chiffres  que  vous 
venez  de  citer  ne  sont  pas  les  miens. 

M.  Rasrnal.  Oui,  quand  je  vois  les  re- 
cettes kilométriques  de  l'Angleterre  aug- 
menter de  10  p.  100,  celles  de  la  Belgique 
de  10  p.  100  également,  celles  de  l'Alle- 
magne de  24  p.  100,  et  que  je  constate  que 
notre  recette  kilométrique  a  baissé  de 
27  p.  100,  je  ne  puis  m'empêcher  de  croire 
qu'il  doit  y  avoir  un  relèvement  sensible 
et  que  nous  assistons  à  ce  début  d'une  pé- 
riode meilleure. 

Vous  avez  dénoncé,  dans  la  séance  d'hier, 
que  les  anciens  réseaux  sont  en  déficit 
énorme;  or,  je  vous  demande  ce  qui  se 
passera  lorsque  ces  anciens  réseaux  seront 
arrivés  à  leur  trafic  normal  et  présenteront 
le  spectacle  qu'ils  offraient  en  1881,  1882 
et  1883.  Vous  aurez  une  plus-value  consi- 
dérable. 

Et  si  l'on  se  demande  quelles  sont  aujour- 
d'hui les  probabilités  au  point  de  vue  de 
la  garantie  d'intérêt,  je  vous  ferai  remar- 
quer d'abord  que  cette  garantie,  qni  est  de 
72  millions,  sera  réduite  considérablement. 
Je  n'ai  pas  interrogé  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  mais  mon  collègue  M.  Co- 
chery  me  disait  l'autre  jour  qu'il  avait 
inscrit  72  millions,  et  que,  selon  lui,  ce 
chiffre  descendrait  à  65  millions.  Or,  avec 
65  millions  nous  sommes  au  chiffre  de  la 
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garantie  de  1884,  de  sorte  qu*il  ne  faut  pas 
assombrir  le  tableau  au  point  défaire  croire 
que  nous  sommes  aujourd'hui  en  présence 
de  désastres.  Nous  voilà  revenus  au  chifft'e 
de  la  garantie  d'intérêt  de  1884,  et  vous  ne 
viendrez  pas  prétendre  qu'en  1884  les  con- 
ventions pouvaient  peser  sur  le  budget 
puisqu'on  était  au  lendemain  de  leur  pro- 
mulgation et  de  leur  application. 

Or,  messieurs,  n'oubliez  pas  que  notre 
réseau,  en  quatorze  ans,  s'est  accru  de 
12,433  kilomètres,  soit  52  p.  100,  tandis  que 
l'Allemagne  a  eu  un  accroissement  de  9,645 
kilomètres,  soit  29  p.  100;  l'Angleterre,  de 
4,789  kilomètres,  soit  16  p.  100,  et  la  Belgi- 
que de  5G4  kilomètres,  soit  20  p.  100. 

Cet  accroissement  du  réseau  explique 
aussi  dans  une  large  mesure  l'augmenta- 
tion de  la  garantie  d'intérêt.  C'est  déjà  un 
résultat  très  appréciable  que  d'être  revenu 
aujourd'hui  à  la  garantie  d'intérêt  de  1884  ; 
cela  doit  nous  donner  les  plus  sérieuses 
espérances  pour  l'avenir.  11  me  semble  que 
si  j'avais  voulu  faire  une  démonstration 
personnelle,  je  vous  aurais  dit  qu'il  y  a  là 
encore  des  éléments  de  conviction  à  l'appui 
de  la  thèse  que  les  conventions  ne  sont 
pour  rien  dans  la  garantie  d'intérêt.  {Ap- 
plaudmements  au  centre  et  9ur  divers  bancs 
à  gauche.) 

J'ajoute  que  je  ne  peux  pas  ne  pas  m'em- 
parer  d'un  fait  qui  était  constaté,  il  y  a 
quelques  jours,  ici.  Comment  donc  avez- 
vous  bouclé  le  budget  de  1896?  N'est-ce 
pas  avec  la  diminution  de  la  garantie  d'in- 
térêt ?  Si  vous  n'aviez  pas  eu  les  12  mil- 
lions que  M.  Doumer,  avec  beaucoup  de 
raison,  a  fait  figurer  en  diminution  de  la 
garantie  d'intérêt,  vous  n'auriez  pas  bouclé 
votre  budget,  et  ce  n'est  un  mystère  pour 
personne  que  le  ministre  des  finances,  d'ac- 
cord, j'imagine  avec  le  ministre  des  travaux 
publics,  propose  une  réduction  nouvelle 
pour  1897. 

Voilà  des  faits  qu'il  faut  connaître,  parce 
qu'en  présence  de  cette  légende  des  mil- 
liards qu'on  a  voulu  jeter  à  la  face  des  au- 
teurs des  conventions  et  de  ceux  qui  les 
ont  votées,  il  est  bon  de  rétablir  la  vérité. 
{Applaudissements.  ) 

M.  Camille  Pelletan.  Comme  vous  le  di- 
siez en  1883. 

M.  Raynal.  Monsieur  Pelletan,  en  1883 
j'ai  fait  une  hypothèse,  hypothèse,  que 
vous  avez  faite  vous-même,  car  je  vous  ai 
prouvé  que  vous  prétendiez  qu'en  rache- 
tant on  aurait  des  centaines  de  millions  de 
plus.  Vous  escomptiez  comme  moi  l'aug- 
mentation des  revenus,  et  vous  vous  êtes 
trompé.  Nous  nous  sommes  trompés  tous 
deux  ;  mais  vous  ne  pouvez  pas  me  pren- 
dre comme  le  bouc  émissaire  des  évalua- 
tions trop  considérables  qui  ont  été  faites 
à  cette  époque,  parce  que,  ma  faute,  mon 
erreur,  mon  hypothèse,  a  été  partagée  par 
tout  le  monde. 

Si,  après  avoir  établi  ces  vérités,  je 
me  demandais  si  nous  avons  à  nous 
plaindre  outre  mesure  de  notre  régime 
des  chemins  de  fer,  je  vous  prierais  de 


vous  reporter  au  rapport  de  H.  Labat. 
M.  Labat,  dans  ce  rapport,  —  je  ne  veux 
pas  vous  le  lire  ;  je  ne  veux  pas  allon- 
ger une  discussion  déjà  si  étendue,  — 
indique  au  total  et  en  résumé  qu'en  pre- 
nant même  une  garantie  d'intérêt  de  80  mil- 
lions, —  et  elle  est  aujourd'hui  beaucoup 
moindre  —  il  y  a  pour  le  réseau  français 
dans  les  différents  chapitres  du  budget  une 
charge  totale  de  200  millions  et  que  cette 
somme  se  retrouve  à  peu  près  équivalente 
dans  le  rendement  des  impôts,  dans  les 
économies  réalisées,  sans  compter  les  ser- 
vices stratégiques  que  rendraient  les  che- 
mins de  fer  en  cas  de  guerre 

Et  M.  Labat  faisait  une  comparaison  bien 
suggestive  entre  les  sacrifices  pour  les  che- 
mins de  fer  et  ceux  consentis  aux  autres 
moyens  de  transport. 

En  ce  qui  concerne  les  lignes  d'intérêt 
général  concédées  aux  petites  compagnies, 
pour  une  recette  brute  de  1,800,000  fr.  l'Etat 
paye  6  millions  de  garantie.  Pour  les  chemins 
algériens,  sur  moins  de  25  millions  de  recette 
brute,  l'Etat  paye  22,500,000  fr.  de  garantie. 
Pour  la  batellerie,  dont  le  capital  peut 
être  évalué  à  120  millions  et  les  recettes 
brutes  à  60  ou  65  millions,  l'Etat  dépense 
pour  amélioration,  entretien,  grosse  répa- 
ration des  canaux  et  rivières  et  du  person- 
nel, 25  millions.  Pour  la  marine  marchande 
représentant  450  millions  de  capital  et 
encaissant  une  recette  de  180  millions,  l'Etat 
dépense  46  millions. 

Vous  voyez  donc  qu'en  somme  les  sacri- 
fices sont  moindres  pour  les  chemins 
appartenant  aux  grandes  compagnies  que 
pour  les  autres  moyens  de  transport,  et 
cela  permet  de  dire  que  notre  régime  des 
chemins  de  fer  vaut  beaucoup  mieux  que 
l'on  veut  bien  le  dire. 

Messieurs,  je  n'ai  plus  qu'un  point  à  exa- 
miner. Après  avoir  défendu  complètement 
les  conventions  de  1883;  après  vous  avoir 
démontré  qu'elles  n'étaient  pour  rien  dans 
la  garantie  d'intérêt;  après  vous  avoir  indi- 
qué que  cette  garantie  d'intérêt  devait,  dans 
un  avenir  prochain,  se  réduire  encore  alors 
qu'elle  s'est  déjà  considérablement  réduite 
dans  ces  derniers  temps,  j'arrive  au  ra- 
chat et  j'en  aurai  fini  tout  à  fait  avec  la 
partie  de  la  discussion  qui  ne  me  concerne 
pas  personnellement. 

Personne  ne  contestera  que  j'aie  fait  la 
preuve  qu'on  ne  pouvait  pas  rester  dans  la 
situation  de  1883,  car  le  statu  quo,  c'est-à- 
dire  le  système  qui  consistait  à  créer  des 
chemins  de  fer  et  à  les  exploiter  au  compte 
de  l'Etat  et  au  profit  des  compagnies  était 
détestable.  Personne  ne  voulait  le  mainte- 
nir et  alors  deux  solutions  étaient  en  pré- 
sence :  le  rachat  et  les  conventions.  Je  dois 
m'expliquer  sur  le  rachat. 

Je  pourrais  me  contenter  de  vous  dire  que 
le  rachat  a  été  soutenu  en  1883  avec  tous 
les  arguments  qu'on  peut  invoquer  en  sa 
faveur.  Au  cours  de  ces  quatorze  longues 
séances  dont  j'ai  parlé,  on  a  surtout  en- 
visagé le  rachat  parce  que  c'était  vérita- 
blement le  seul  système  qu'on   pût  op- 


poser aux  conventions,  le  statu  quo  étant 
écarté.  L'argument  principal  —  je  l'ai  rap- 
pelé au  cours  de  cette  discussion  —  des 
partisans  du  rachat  était  précisément  que, 
grâce  au  rachat,  on  prendrait  les  plus* 
values  de  l'avenir. 

Mais  ceux  qui  croyaient  au  contraire  à 
l'abaissement  des  recettes,  à  la  disparition 
de  la  prospérité  générale,  ceux-là  n'avaient 
pas,  véritablement,  d'argument  concluant 
en  faveur  du  rachat.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
proposition  de  rachat  fut  repoussée  à  une 
énorme  majorité.  Je  me  contente  de  dire  à 
ceux  qui  me  reprochent,  comme  M.  Pelle- 
tan,  de  n'avoir  pas  fait  le  rachat  en  1883, 
que,  si  c'est  une  faute,  presque  un  crime  à 
leurs  yeux,  j'ai  la  prétention  de  les  amenei 
à  confesser  qu'ils  me  doivent  des  remercie- 
ments de  leur  avoir  résisté  en  1883.  Et  pour- 
quoi? Oh  !  c'est  bien  simple.  Si  le  rachat  a 
tous  les  mérites  qu'ils  veulent  bien  lui 
attribuer,—  nous  discuterons  cela  plus  tard, 
—  il  n'y  a  qu'à  le  faire  prévaloir  aujour- 
d'hui. 

Et  en  effet,  vous  pouvez  le  faire  dans  de 
tout  autres  conditions  qu'en  1883.  Abl 
monsieur  Rouanet,  vous  ne  pourrez  pas 
rétorquer  l'argument  que  je  vais  vous  oppo- 
ser. 

M.  Gustave  Booanet.  Nous  verrons. 

M.  RaynaL  Nous  avons  discuté  le  rachat 
en  1883  et  on  s'est  demandé  quel  en  serait 
le  prix.  Les  calculs  ont  été  établis;  vous  les 
trouverez  dans  le  plus  savant  traité  sur  la 
matière,  c'est-à-dire  le  traité  de  M.  Picard. 
Vous  pouvez  demander  à  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  de  vous  apporter  les  cal- 
culs qui  existent  au  ministère  :  vous  pour- 
rez lui  demander  les  calculs  établis  par 
une  commission  extraparlementaire  ins- 
tituée par  M.  Hérisson,  mon  prédécesseur 
aux  travaux  publics,  pour  étudier  toutes 
les  éventualités,  toutes  les  hypothèses.  Il  y 
avait  dans  cette  commission  des  parlemen- 
taires, des  représentants  du  ministère  des 
finances  ;  elle  était  composée  des  hommes 
les  plus  compétents.  On  leur  a  dit:  que  coû- 
terait le  rachat?  Il  faut  le  savoir  pour  com- 
parer cette  solution  à  un  autre  système 
quelconque,  soit  au  statu  quo^  soit  aux  con- 
ventions ;  il  faut  que  nous  connaissions  les 
conditions  du  rachat. 

Des  études  ont  été  entreprises;  ces  docu- 
ments existent  au  ministère  des  travaux 
publics  ;  je  n'en  ai  pas  le  double,  mais  je  ne 
crois  pas  me  tromper  en  affirmant  que  les 
chiffres  de  la  commission  ne  s'éloignent 
pas  de  ceux  de  M.  Picard,  et  cependant  la 
commission  avait  supposé  tous  les  litiges 
résolus  en  faveur  de  l'Etat. 

Je  me  souviens  que,  discutant  le  rachat  de 
l'Orléans,  qui  était  soutenu  par  M.  Wiison, 
M.  Tirard,  alors  ministre  des  finances,  avait 
répondu,  pour  démontrer  tous  les  inconvé- 
nients du  rachat  de  l'Orléans,  que  l'annuité 
de  rachat  assurerait  aux  actionnaires  de  la 
compagnie  un  dividende  de  73  fr.  qu'on  au- 
rait dû  leur  donner  aux  termes  de  la  conven- 
tion de  1859,  en  raison  du  calcul  dont  M.  de  U 
Porte  nous  donnait  les  éléments  l'autre  jour. 


M.  Tirard  disait  :  Gela  assure  Bn  dividende 
de  73  fr.  M.  Wiliion  Tinterrompait  et  disait  : 
Non,  de 70  îr.  C'est  le  chiffre  exact;  c'est-à- 
dire  qu'à  partir  de  1883  chaque  actionnaire 
de  rOriéans,  dont  le  dividende  garanti  est 
de56fr.,  aurait  reçu  jusqu'à  la  fin  delà 
concession —  c'est-à-dire  jusqu'en  1956,  car 
ii  ne  s'agit  pas  ici  de  1914  —  aurait  reçu, 
dis-je,  70  fr. 

Eh  bien  !  vous  pouves  racheter  aujour- 
d'hui l'Orléans  et  Tannuité  de  rachat  n'as- 
sure plus  aux  actionnaires  qu'un  dividende 
de  50  fr.,i»arce  que  j'ai  inséré  dans  les  con- 
ventions que  l'annuité  de  rachat  ne  serait 
pas  inférieure  au  revenu  garanti.  C'est 
même  une  omission  que  j'ai  faite  dans 
l'exposé  que  j'ai  présenté  à  la  Chambre 
des  dispositions  des  conventions  et  je  ré- 
pare cet  oubli.  SI  l'on  avait  racheté  en  1883, 
et  si  les  actionnaires  de  l'Orléans  touchaient 
depuis  douze  ans  un  dividende  de  70  fr., 
vous  auriez  le  droit  de  me  dire  que  je  suis 
un  grand  coupable  et  vous  demanderiez 
une  commission  d'enquête  pour  juger  mon 
cas  1  (ApplaudissemenU  au  centre^) 

M.  de  La  Porte  s'efTorçait  de  démontrer 
que  le  revenu  réservé  était  autre  chose  que 
le  revenu  garanti,  que  si  les  conventions 
avaient  été  maintenues  il  y  aurait  je  ne 
sais  quelle  baisse  problématique  sur  le  chif- 
fre de  ô6  fr.  Je  dis,  moi,  que  si  vous  aviez 
fait  le  rachat,  vous  payeriez  aux  actionnai- 
res un  dividende  de  70  fr.  Cela  est  hors  de 
contestation. 

Mais  je  poursuis.  Je  cite  encore  les  chif- 
fres de  M.  Picard  et  je  dis  :  L'annuité  de 
rachat  pour  la  compagnie  du  Midi  assure- 
rait aujourd'hui  aux  actionnaires  un  divi- 
dende de  50  fr.  Je  regrette  d'avoir  donné 
10  fr.  de  dividende  de  plus,  c'est  entendu; 
mais  enfin  vous  pouvez  racheter  le  réseau 
du  Midi  à  50  fr.  Or,  à  quel  taux  aurions- 
nous  racheté  le  Midi  en  1883?  A  69  fr.  37. 
Pour  le  Lyon,  c'est  bien  autre  chose  :  le 
prix  du  rachat  en  1883  aurait  donné  un  di- 
vidende de  78  fr.  80;  vous  auriez  donné  à 
chaque  actionnaire  une  rente  de  78  fr.  80 
jusqu'en  1956.  Depuis  la  convention  de  1883 
l'annuité  de  rachat  ferait  ressortir  un  divi- 
dende d'environ  55  fr. 

Voilà  la  vérité.  Il  n'y  a  pas  un  mot  à 
répondre  à  cela;  si  vous  rendez  respon- 
sables les  conventions  de  toute  la  débftcle 
des  recettes,  il  faut  dire  que  les  conventions 
vous  permettent  de  racheter  l'Orléans  à 
r)6  fr.  au  lieu  de  70  fr.;  le  Midi  à  50  fr.  au 
lieu  de  69  fr.;  le  Lyon  à  55  fr.  au  lieu  de 
78  fr.  80. 

Nous  examinerons,  à  propos  de  la  propo- 
sition de  M.  Guillemet,  les  inconvénients  et 
les  avantages  du  rachat;  mais  dans  tous 
les  cas,  ce  qui  domine  le  débat,  c'est 
qu'à  rheure  actuelle  vous  pouvez  faire  le 
rachat  dans  des  conditions  absolument  su- 
périeures à  celles  de  1883.  J'ai  donc  le  droit 
de  vous  dire,  que  si  le  statu  quo  était  im- 
possible en  1883,  le  rachat  eût  été  désas- 
^euz,  et  que  le  vote  des  conventions  était 
encore  le  meilleur  parU  que  l'Etat  pût 
prendre.  (Vifs  aj^latidissementi  au  centre,) 
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J'en  ai  terminé  en  ce  qui  touche  la  ques- 
tion des  conventions.  Mes  explications  eon- 
cemant  le  cas  qui  m'est  personnel  ne  de- 
manderont que  peu  de  temps;  mais,  avant 
d'aborder  ce  point  du  débat,  je  prierai 
la  Chambre  de  vouloir  bien  m'accorder 
quelques  minutes  de  repos. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? 
(Non!  non!) 

La  séance  est  suspendue. 

(La  séance,  suspendue  à  quatre  heures 
un  quart,  est  reprise  à  quatre  heures  qua- 
rante minutes.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Raynal  pour  continuer  son  discours. 

M.  Raynal.  Gomme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  je  suis  arrivé  au  terme  de  ma  dis- 
cussion en  ce  qui  concerne  les  conventions. 

J'aborde  maintenant,  messieurs,  le  débat 
dont  j'aurais  voulu  exclusivement  vous 
entretenir,  et  qui  a  trait  à  la  responsabilité 
que  je  puis  encourir  pour  le  litige  qui  a  été 
porté  il  y  a  quelque  temps  devant  le  con- 
seil d'EUt. 

En  raison  du  concours  que  la  commis* 
sion  d'enquête  a  bien  voulu  me  prêter,  et 
dont  en  passant  je  la  remercie  du  plus  pro« 
fond  de  mon  cœur,  j'ai  l'obligation,  |K>ur  la 
partie  qui  m'est  personnelle,  d'être  très  bref 
et  très  sobre. 

Je  maintiens  ce  que  j'ai  dit  à  la  Chambre 
il  y  a  un  an  lorsque  M.  Millerand  a  déposé 
une  demande  de  mise  en  accusation  que 
j'ai  appuyée  :  je  crois,  en  ma  conscience, 
que  le  conseil  d'Etat  s'est  trompé.  Mais 
je  m'explique  facilement  qu'il  se  soit 
trompé  lorsque  je  considère  la  procédure 
suivie  devant  cette  juridiction,  l'obligation 
de  juger  sur  pièces,  de  n'entendre  au- 
cun témoignage  susceptible  d'éclairer  les 
délibérations  des  juges  même  les  mieux 
intentionnés  et  les  plus  compétents.  Je  crois 
en  conscience  que  si  le  conseil  d'Etat  avait 
pu  —  il  ne  le  pouvait  pas,  je  ne  récrimine 
pas  contre  lui  et  je  m'incline  devant  ce  que 
certains  peuvent  considérer  comme  la  chose 
jugée... 

M.  Darlan,  rapporteur,  11  ne  faut  pas  dire 
qu'il  y  a  chose  jugée. 

M.  René  GobJet.  C'est  «  préjugée  »  qu'il 
faudrait  dire  ! 

M.  Raynal.  Permettez-moi  de  vous  faire 
observer  qu'en  ce  moment  je  n'ai  pas  la 
prétention  d'apprécier  la  portée  de  la  déci- 
sion du  conseil  d'Etat. 

M.  René  Ck>blet.  La  question  a  été  non 
pas  jugée,  mais  préjugée.  11  y  a  intérêt  à  le 
dire. 

M.  le  rapporteur.  M.  Goblet  a  dit  textuel- 
lement, le  14  janvier  1805  :  «  Je  déclare  que 
je  ne  me  prononce  pas.  «»  M.  Goblet  a  donné 
la  note  juste.  Ce  sont  les  juges  administra- 
tifs qui,  seuls,  en  1914,  s'ils  sont  saisis  de 
la  question  au  fond,  pourront  déclarer  s'il 
y  a  ou  non  chose  jugée.  Nous,  nous  ne  de- 
vons pas  nous  prononcer  sur  ce  point.  Nous 
n'avons  aucune  qualité  pour  cela  et  toute 
affirmation  sur  ce  point  serait  regrettable. 
{Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Raynal.  Je  ne  veux  pas  établir  une 
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controverse  à  ce  sujet.  Je  suis  le  moins 
quaUûé  pour  la  soutenir,  et  je  recueille 
l'adhésion  de  mon  contradicteur  lui-même. 

Mais,  comme  M.  Rouanet  s'est  beaucoup 
servi  des  appréciations  du  commissaire  du 
Gouvernement,  comme  il  a  déclaré  que  lui 
et  ses  amis  n'étaient  pas  des  accusateurs, 
qu'ils  s'étaient  simplement  abrités  derrière 
les  paroles  du  commissaire  du  Gouverne- 
ment, qu'il  me  soit  permis,  après  avoir  rap- 
pelé ce  que  M.  Darlan  a  établi,  à  savoir 
que  le  commissaire  du  Gouvernement 
n'avait  pas  tenu,  tant  s'en  faut,  le  langage 
qu'on  lui  prêtait,  qu'il  me  soit  permis  de 
rappeler  à  mon  tour  que  le  conseil  d'Etat 
n'a  nullement  visé  dans  ses  considérants  le 
défaut  de  protestation  qu'avait  relevé  contre 
moi  le  commissaire  du  Gouvernement. 

Et  puisqu'on  prend  un  des  arguments  de 
ce  magistrat  pour  en  faire  une  arme  contre 
moi,  — -  quoiqu'il  n'entre  nullement  dans 
ma  pensée  d'établir  une  polémique  avec 
le  commissaire  du  Gouvernement  près  le 
conseil  d'Etat,—  qu  il  me  soit  encore  permis 
de  montrer  à  la  Chambre  que,  sur  un  point, 
assurément  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment s'est  trompé.  En  faisant  cette  dé- 
monstration, j'aurai  peut-être  le  droit  de 
conclure  qu'il  a  commis,  vis-à-vis  de  moi, 
une  erreur  de  même  nature* 

On  peut  argumenter  sur  le  point  de  sa* 
voir  —  et  j'y  reviendrai  tout  à  l'heure  —  si 
j'ai  connu  les  prétentions  des  compagnies 
et  à  quel  moment  je  les  ai  connues.  Mais  il 
y  a  une  chose  certaine,  démontrée  jusqu'à 
l'évidence  par  les  débats  de  1883,  par  les 
discussions  qui  ont  eu  lieu  devant  cette 
Chambre,  par  les  travaux  de  la  commission 
d'enquête,  c'est  que  le  Parlement  n'a  pas 
voulu  voter  la  prorogation  de  la  garantie 
d'intérêt.  (Très  bien  !  très  bien  I)  J'en  appelle 
sur  ce  point  aux  partisans  comme  aux  ad^ 
versaires  des  conventions. 

Eh  bien  1  M.  le  commissaire  du  Gouver* 
nement,  comprenant  très  bien  qu'il  ne  suf- 
fisait pas  de  compléter  les  souvenirs  de 
Taneien  ministre  des  travaux  publics,  mais 
qu'il  fallait  aussi  rechercher  les  intentions 
du  Parlen^ent  qui  seul  vote  la  loi  et  peut 
engager  l'Etat,  s'est  exprimé  dans  les  ter- 
mes que  voici  et  que  j'emprunte  au  compte 
rendu  sténographique  : 

«c  Si  aucun  député,  aucun  sénateur  n'a 
demandé  des  explications,  c'est  que,  délibé- 
rant sous  rempire  des  illusions  que  nous 
avons  signalées  tout  à  l'heure,  l'aggrava- 
tion de  la  garantie  lui  a  paru  une  satisfac- 
tion platonique  donnée  aux  compagnies.. 
La  décision  des  Cbambres  a  donc  pu  être 
prise  sous  l'empire  de  ces  appréciations 
erronées,  mais  qui  ne  vicient  pas  leur 
consentement.  » 

Qu'il  me  soit  .permis  de  dire  très  sobre- 
ment que  l'appréciatipn  du  commissaire  du 
Gouvernement  est  manifestement  erronée. 
Si  aucun  député  n'a  demandé  des  explica- 
tions, ce  n'est  pas  parce  que  les  membres 
de  la  Chambre  ont  voté  sous  l'empire  d'un 
optimisme  qui  était  le  mien,  c'est  en  vé- 
rité  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  saisis  de 
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cette  question,  que,  ni  de  près  ni  de  loin, 
ils  n'ont  donné  leur  adhésion  à  la  proroga- 
tion de  la  garantie.  J'en  conclus  simplement 
qu'il  y  a  là  une  erreur  manifeste  qui  cer- 
tainement n'aurait  pas  pu  se  produire  si  la 
procédure  devant  le  conseil  d'Etat  avait 
permis  de  recueillir  les  témoignages  aux- 
quels je  faisais  allusion  tout  à  l'heure. 

Je  ne  veux  pas  abuser  de  la  bienveillante 
attention  de  la  Chambre,  mais  il  est  encore 
un  point  sur  lequel  je  désire  lui  donner 
quelques  explications. 

La  décision  du  conseil  d'Etat,  en  la  pre- 
nant telle  qu'elle  est,  n'a  nullement  la  por- 
tée qu'on  a  bien  voulu  lui  attribuer  et  l'on 
ne  peut  pas  dire  qu'elle  doive  entraîner 
pour  le  budget  une  charge  de  1  milliard. 
Cela  n'est  pas  plus  soutenable  pour  l'ave- 
nir que  pour  le  passé;  la  Chambre  sait 
maintenant  à  quoi  se  réduit  le  milliard 
imputable  aux  conventions  de  1883. 

J'ai  montré  la  réduction  considérable  qui 
s'est  produite  depuis  deux  ans  dans  le 
montant  de  la  garantie  d'intérêt. 

Quelle  est  la  part  de  l'Orléans  et  du  Midi 
dans  les  chiffres  que  j'ai  cités?  Je  néglige 
l'augmentation  du  trafic  de  1894  ;  je  n'en 
faispatf  état,  quoiqu'elle  soit  de  plus  de 
5  millions  pour  les  compagnies,  mais  je 
m'empare  de  l'augmentation  réalisée  en 
1895.  Quelle  a  été  la  hausse  des  recettes 
sur  l'Orléans  et  le  Midi,  pendant  la  seule 
année  1895?  Elle  est  pour  ces  deux  compa- 
gnies de  10,302,000  fr.  et  de  1,280,000  fr.  pour 
les  trois  premières  semaines  de  1896.  Si 
bien  que  si  nous  supposons  seulement  que 
les  années  qui  vont  s'écouler  maintenant 
ressemblent  à  la  dernière,  à  Tannée  1895, 
on  peut  dire  qu'en  quatre  ans  l'augmenta- 
tion peut  être,  —  je  ne  dis  pas  doit  être  — 
de  40  millions.  Or,  40  millions  d'augmenta- 
tion du  produit  brut,  en  quatre  ans,  cela 
représente  avec  le  coefilcient  d'exploitation 
.  des  compagnies  qui  est  d'environ  50  p.  100 
un  produit  net  de  20  millions.  C'est  Juste- 
ment le  montant  de  la  garantie  d'intérêt  ac- 
tuelle. 

Donc,  dans  une  situation  qui  est  nor- 
male, plutôt  mauvaise,  puisque  rien  dans 
Tannée  1895  n'est  susceptible  d'expliquer 
cette  augmentation  de  recettes  par  des  cir- 
constances exceptionnelles,  vous  voyez  que 
l'accroissement  régulier,  nécessaire  du  tra- 
fic nous  permet  d'espérer  qu'en  1900  la  ga- 
rantie d'intérêt  disparaîtra  pour  ces  deux 
compagnies.  Et  dès  lors  vous  pouvez  juger 
s'il  est  sérieux  de  prétendre  que  la  proroga- 
tion au  delà  de  1914  de  la  garantie  d'intérêt 
peut  entraîner  pour  l'Etat  une  charge  de 
1  milliard  ou  de  1,200  millions. 

Si  en  1914  la  garantie  jouait,  —  ce  qui  est 
tout  à  fait  invraisemblable,  —  on  ne  peut 
pas  dire  sérieusement,  en  tout  cas,  qu'elle 
jouerait  dans  cette  proportion;  on  ne  peut 
pas  soutenir  qu'elle  fera  perdre  i  milliard 
à  l'Etat. 

M.  llouanet  a  argumenté,  contre  Tafllrma- 
tlon  de  M.  le  rapporteur,  que  si  l'on  prend 
la  décision  du  conseil  d'Etat  pour  ce  qu'elle 


est,  U  faut  la  prendre  dans  son  ensemble, 
et  que,  à  côté  des  charges  qu'elle  pourrait 
faire  peser  éventuellement  sur  le  Trésor 
public,  il  faudrait  tenir  compte  des  com- 
pensations qu'elle  assure. 

M.  le  rapporteur  avait  fait  observer  dans 
son  rapport,  et  je  crois,  dans  son  discours, 
que  l'Etat,  aux  termes  de  la  décision  du 
conseil  d'Etat,  pourrait  désormais  se  rem- 
bourser des  avances  faites  aux  compagnies 
non  plus  sur  leur  matériel  roulant  seule- 
ment, mais  sur  la  totalité  de  leur  actif. 

M.  Rouanet  a  donné  des  chiffres,  et  il  a 
dit  que  cet  actif  ne  représentait  qu'une 
somme  tout  à  fait  négligeable,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  les  compagnies  pourraient  le 
faire  disparaître. 

Eh  bien  !  11  y  a  une  question  que  je  pose, 
et  que  je  ne  résous  pas,  —  je  ne  suis  pas  un 
jurisconsulte  :  —  je  vous  demande  si  l'Etat 
n'aurait  pas  le  droit  de  prendre  des  précau- 
tions contre  la  possibilité  de  la  disparition 
de  l'actif  des  compagnies,  dans  le  cas  où  il 
paraîtrait  nécessaire  de  recourir  au  rachat 
que  vous  êtes  les  maîtres  d'ordonner  à  tout 
instant.  Et  dans  cet  actif  qui  comprend  tou- 
tes les  réserves,  tout  le  matériel  tous  les 
approvisionnements  des  compagnies,  ne 
pourrait-on  pas  faire  entrer  aussi  les  annui- 
tés dues  par  l'Etat  ? 

En  tout  cas,  vous  avez  un  droit  de  con- 
trôle absolu  sur  le  matériel  des  compagnies, 
vous  pouvez  vous  faire  rendre  compte  au 
jour  le  jour  de  sa  consistance,  de  sa  valeur. 
Je  vous  al  montré  que  cette  valeur  est  au- 
jourd'hui très  supérieure  à  la  dette  des 
compagnies.  Le  jour  où  ce  gage  vous  parai- 
trait  insuffisant,  vous  pourrez  faire  le  ra- 
chat. 

Messieurs,  on  m'a  reproché  de  ne  pas 
avoir  protesté  en  1883  contre  l'interpréta- 
tion donnée  par  les  compagnies  d'Orléans 
et  du  Midi  aux  articles  de  leurs  conven- 
tions qui  règlent  la  garantie  d'intérêt;  dans 
cette  discussion,  c'est  le  seul  grief  sérieux 
qui  ait  été  formulé  contre  moi.  Vous  avez 
entendu  les  observations  de  la  commission 
sur  ce  point.  Je  vais  m'expliquer  à  mon 
tour  et  je  le  ferai  brièvement. 

Je  crois  qu'on  oublie  dans  quelles  condi- 
tions les  conventions  ont  été  votées  et  pro- 
mulguées. 

Le  Sénat  a  voté  les  conventions  le  20  no- 
vembre 1883  et  la  loi  portant  approbation 
des  ces  conventions  était  signée  le  même 
jour  et  promulguée  au  Journal  officiel  le 
lendemain  21. 

Les  compagnies  devaient  faire  ratifier  les 
conventions  par  leurs  assemblées  d'action- 
naires avant  le  1«'  janvier  1884.  Et  alors  de 
deux  choses  l'une  :  ou  bien  les  actionnaires 
sanctionnaient  purement  et  simplement  les 
conventions  sans  y  changer  une  virgule,  et 
la  loi  entrait  en  vigueur,  ou  les  actionnaires 
introduisaient  dans  le  teite  un  changement 
quelconque,  et  la  loi  était  caduque,  il  fallait 
revenir  devant  les  Chambres. 

On  a  critiqué  cette  manière  de  procéder. 
Il  apparaît,  au  premier  abord,  qu'il  eût  été 


mieux  peut-être  de  réunir  d'abord  les  as- 
semblées d'actionnaires  et  de  saisir  les 
Chambres  après.  Mais  je  ferai  observer  que 
la  procédure  à  laquelle  on  a  eu  recours 
pour  les  conventions  de  1883  a  été  la  même 
que  celle  qui  avait  été  suivie  pour  toutes 
les  conventions  antérieures;  nous  avons 
repris  la  tradition  de  toutes  les  assem- 
blées. D'ailleurs,  on  avait  déjà  examiné  ce 
point  dans  les  discussions  préliminaires  des 
conventions  en  1883,  car,  encore  une  fois, 
on  a  tout  examiné  à  ce  moment. 

On  m'avait  même  fait  cette  objection  que 
réserver  aux  actionnaires  la  possibilité  de 
se  prononcer  après  le  Parlement  c'était 
faire  injure  à  celui-ci  ;  voici  quelle  fut  ma 
Réponse  en  1883  : 

«  On  a  dit  :  Pourquoi  les  décisions  de  la 
Chambre  seraient-elles  soumises  aux  as- 
semblées d'actionnaires  ? 

«  D'abord,  c'est  conforme  à  tous  les  pré- 
cédents. 

«  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on  fait 
des  conventions.  Eh  bien  !  toutes  ces  con- 
ventions, sous  la  monarchie  de  Juillet,  en 
1857  et  1859,  en  1875,  sous  la  République, 
quand  il  n'y  avait  qu'une  Chambre  en 
France,  ont  été  d'abord  soumises  au  Parle- 
ment et  ratifiées  ensuite  par  les  assemblées 
d'actionnaires.  La  Chambre  actuelle  n'a 
jamais  procédé  autrement.  Elle  a  examiné 
et  voté  des  projets  de  loi  portant  approba- 
tion de  conventions  avant  les  assemblées 
générales  d'actionnaires.  » 

Je  citais  les  conventions  relatives  aux 
chemins  algériens  ;  je  rappelais  les  précé- 
dents pour  les  justifier  et  j'ajoutais  : 

«  C'est  qu'en  présence  d'un  Parlement  et 
d'une  assemblée  d'actionnaires,  il  faut  qu'il 
y  ait  une  des  deux  parties  enregistrant  pu- 
rement et  simplement  la  décision  de  l'autre. 
Eh  bien  !  à  qui  voulez-vous  accorder  le  droit 
d'amendement,  de  modification?  Est-ce  au 
Parlement  ou  à  l'assemblée  d'actionnaires? 

«  J'ai  donc  cru  qu'il  était  bon  de  recon- 
naître ce  droit  à  la  Chambre  et,  en  cela, 
j'ai  eu  le  plus  grand  souci  de  la  dignité  du 
Parlement.  » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  il  résulte  des 
termes  mêmes  dont  je  m'étais  servi  à  la 
Chambre  que  je  n'avais  à  me  préoccuper 
que  d*une  chose  :  j'avais  à  me  demander 
si  les  assemblées  d'actionnaires  acceptaient 
intégralement  les  conventions,  sans  y  chan- 
ger un  mot  ou  une  virgule.  Et  j'avoue  qu'il 
ne  me  venait  pas  à  l'esprit  de  me  préoccu- 
per des  dialogues  qui  pouvaient  s'établir 
entre  les  administrateurs  des  compagnies 
et  les  actionnaires,  parce  qu'il  est  de  toute 
évidence  que  ces  dialogues  ne  concernaient 
qu'eux  et  ne  pouvaient  aucunement  enga- 
ger l'Etat.  {Très  bien!  très  bien!) 
.  L'assemblée  de  la  compagnie  d'Orléans 
eut  lieu  le  12  décembre  ;  celle  de  la  compa- 
gnie du  Midi  le  21  décembre.  Le  lendemain 
de  la  première  de  ces  assemblées,  c'est-à- 
dire  le  13  décembre.  Je  recevais  de  la  com- 
pagnie  d'Orléans  la  lettre  suivante,  qui 


figure  dans,  le  dossier  de  la  commission 
d'enquête  : 

«  Monsieur  le  ministre, 

«  J'ai  Thonneur  de  vous  informer  que 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la 
compagnie  d*Orléans,  tenue  aujourd'hui 
13  courant,  a  donné  son  approbation  à  la 
convention  du  28  juin  dernier,  qui  devient 
ainsi  définitive.  » 

Et  le  22  décembre,  la  compagnie  du  Midi 
m'adressait  à  son  tour  la  lettre  que  voici  : 

«  Monsieur  le  ministre, 

«  Nous  avons  Thonneur  de  vous  informer 
que  nos  actionnaires  réunis  ce  jour  en  as- 
semblée générale  ont  approuvé  la  conven- 
tion passée  entre  TEtat  et  notre  compagnie 
à  la  date  du  9  juin  dernier.  » 

C'est  ainsi,  messieurs,  que  j'ai  été  avisé 
du  vote  des  conventions.  J'ai  conclu  de  ces 
lettres  que  l'affaire  des  conventions  était 
absolument  terminée. 

J'ajoute  tout  de  suite  que,  d'après  le  tra- 
vail même  auquel  s'est  livrée  la  commis- 
sion, ce  n'est  que  le  10  janvier,  c'est-à-dire 
dix  jours  après  que  les  conventions  étaient 
exécutées,  —  car  la  date  d'exécution  est  le 
i''  janvier  1884,  —  c'est  dix  jours  après  la 
remise  des  lignes  aux  compagnies,  quand 
le  personnel  de  l'Etat  avait  déjà  fait  place 
au  personnel  des  compagnies,  c'est  à  ce 
moment-là  que  le  compte  rendu  arriva  au 
ministère  des  travaux  publics. 

Déjà  il  y  a  plus  d'un  an,  dans  la  séance 
où  la  Chambre  a  décidé  la  nomination  d'une 
commission  d'enquête,  j'ai  dit  qu'en  toute 
conscience  je  ne  pouvais  pas  préciser  la 
date  à  laquelle  la  partie  du  compte  rendu 
des  actionnaires  qui  parlait  de  la  prolonga- 
tion des  garanties  d'intérêt  jusqu'à  la  fin  de 
la  concession  m'avait  été  soumise;  j'ai  dit 
que,  malgré  toutes  mes  recherches  et  tous 
mes  efforts  de  mémoire,  il  m'était  impos- 
sible de  me  rappeler  à  quelle  date  j'avais 
été  mis  au  courant  de  cette  prétention. 
Dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  contesté 
que  je  ne  Taie  su  qu'après  les  assem- 
blées d'actionnaires  et  qu'après  l'exécution 
des  conventions. 

M.  Rouanet  vous  a  dit  :  «  Dans  cette  en^ 
quête,  nous  ne  pouvons  plus  nous  y  recon- 
naître ;  M.  Raynal  dit  qu'il  n'a  pas  connu  les 
prétentions  des  compagnies,  et  les  compa- 
gnies disent  qu'il  les  a  connues.  » 

Je  tiens  à  établir  par  deux  courtes  cita- 
tions que  jamais  ni  les  directeurs  ni  les 
administrateurs  du  Midi  n'ont  tenu  un  pa- 
reil langage. 

Pour  l'Orléans,  voici  l'échange  de  propos 
que  la  commission  a  enregistré  par  la  sté- 
nographie : 

«  M,  Martmon  (s'adressant  à  M.  Heur- 
teau).  Y  a-t-il  eu  accord  de  volontés  entre 
la  compagnie  d'Orléans  et  le  Gouvernement 
pour  la  durée  de  la  garantie  d'intérêt? 

«  M,  Heurteau,  Je  n'en  doute  pas. 

«  M.  Marlinon.  C'est  contesté  par  M.  Ray- 
nal. 

«  M,  Heurteau.  Du  moment  où  M.  Raynal 
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affirme  le  contraire,  j'ai  une  grande  défé- 
rence pour  son  affirmation.  J'en  conclus 
seulement  que  l'accord  s'est  fait  avec  un 
autre  que  lui.  » 

Il  est  donc  démontré,  par  le  langage  de 
M.  Heurteau,  qu'il  ne  soutient  pas  une  mi- 
nute qu'à  un  moment  quelconque,  avant 
ou  après,  j'aie  connu  la  prétention  des  com- 
pagnies. 

Je  passe  à  la  déposition  de  M.  Aucoc.  Et 
remarquez,  messieurs,  que  celui-là  est  un 
témoin  vivant,  —  c'est  le  seul,  —  car  la 
mort  a  fauché  beaucoup  de  gens  entre  1883 
et  1895.  M.  Aucoc  a  participé  à  la  négocia- 
tion des  conventions  de  1883,  et  voici  ce 
qu'il  a  dit,  il  y  a  peu  de  temps,  devant  la 
commission  d'enquête  : 

«  Vous  entendrez  peut-être  les  affirma- 
tions réitérées  de  M.  Raynal  disant, 
comme  il  me  l'a  dit  à  moi-même  le  surlen- 
demain du  jour  où  la  note  sur  l'interpella- 
tion de  M.  Pelletan  avait  paru  dans  les 
journaux  :  «  Vous  ne  m'en  avez  pas  parlé; 
je  sais  bien  que  je  n'ai  pas  tenu  la  plume, 
que  je  n'ai  pas  rédigé  le  texte  des  conven- 
tions; mais  M.  Cendre  m'a  souvent  déclaré 
qu'il  n'avait  pas  accordé  cet  avantage.  »  — 
C'est  moi  qui  parle.  —  «  M.  Raynal,  conti- 
nue M.  Aucoc,  a  dit  également  devant  la 
Chambre,  il  y  a  quelque  temps,  que  jamais 
il  ne  nous  avait  accordé  la  prolongation  de 
la  garantie. 

«  Je  lui  ai  répondu  :  Monsieur  le  ministre, 
je  puis  vous  amener  le  directeur  actuel  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  M.  Blagé,  qui  vous 
dira  que,  dans  une  conversation  avec  M. 
Cendre,  en  1892,  M.  Cendre,  discutant  sur 
la  question  de  la  concurrence  des  canaux, 
lui  a  dit  :  »  Peu  vous  importe,  puisque 
vous  avez  la  garantie  jusqu'à  la  fin  de  la 
concession.  » 

Vous  voyez  que  M.  Aucoc  lui-même  re- 
connaît que  l'affaire  s'est  passée  entre  son 
directeur  et  M.  Cendre.  La  commission  a 
entendu  de  nombreux  témoins  qui  ont  dé- 
claré qu'en  admettant  que  M.  Cendre  eût 
tenu  ce  langage  —  ce  dont  je  ne  doute  pas  ; 
la  bonne  foi  de  M.  Blagé  est  hors  de  cause 
—  M.  Cendre  qui,  en  1892,  connaissait  les 
prétentions  de  la  compagnie  du  Midi,  la- 
quelle avait  de  nouveau  affirmé  ses  droits 
dans  une  assemblée  précédente,  avait  ré- 
pondu d'une  façon  sarcastique,  satirique,  à 
M.  Blagé  :  «  Puisque  vous  prétendez  avoir 
la  garantie  d'intérêt,  eh  bieni  vous  n'avez 
rien  à  demander  de  plus!  » 

Voilà  quelle  a  été  la  pensée  de  M.  Cendre. 

Je  rappelle  que  M.  Cendre  s'est  expliqué 
vis-à-vis  de  ses  successeurs,  vis-à-vis  de 
M.  Lax  notamment,  auquel  il  a  déclaré,  avec 
la  plus  grande  énergie,  qu'il  n'avait  pas 
accordé  cette  garantie  d'intérêt.  11  n'aurait 
d'ailleurs  pas  pu  le  faire  sans  m'en  parier. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  en  réponse  à 
l'allégation  de  H.  Rouanet. 

Si  j'avais  fait  une  réserve,  une  protesta- 
tion, que  serait-il  arrivé  ?  Je  no  viens  pas 
dire  que  je  n'ai  aucun  regret  de  ne  pas  avoir 
protesté;  cela  faciliterait  mon  argumen- 
tation. Je  me  range  quelquefois  aux  argu- 
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ments  de  mes  adversaires,  mais  j'accepte 
plus  volontiers  ceux  de  mes  amis.  Or,  quand 
quelques-uns  de  mes  amis  ont  exprimé  cet 
avis  que  j'aurais  mieux  fait  de  protester, 
j'ai  reconnu  très  volontiers  qu'à  mon  point 
de  vue  personnel,  j'aurais  peut-être  mieux 
fait  de  protester.  Mais  ce  que  je  tiens  à 
établir,  c'est  que  cette  protestation  n'aurait 
eu  aucune  conséquence  sérieuse  et  effec- 
tive. {Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 

Si  j'avais  écrit  à  la  compagnie,  qui  jamais 
ne  m'a  fait  connaitro  ses  prétentions,  qui 
jamais  n'a  sollicité  mon  avis  sur  ce  point, 
que  je  n'étais  pas  d'accord  avec  elle,  je  pré- 
tends que  ma  protestation  aurait  été  sans 
effet.  Quand  deux  parties  contractantes  ac- 
ceptent le  même  texte,  quand  il  n'y  a  pas 
la  différence  d'une  virgtde,  le  commentaire 
d'une  des  parties  contractantes  ne  peut  pas 
engager  l'autre  partie  ;  le  contrat  est  ce  qu'il 
est  {Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes 
bancs),  il  n'y  a  pas  de  protestations  ni  de 
réserves  qui  puissent  le  modifier.  {Applau- 
dissements,) 

M.  de  La  Porto  a  dit  :  Mais  si  vous  aviez 
fait  cela,  vous  auriez  immédiatement  obligé 
les  compagnies  à  réunir  de  nouveau  leurs 
actionnaires  et  à  leur  demander  s'ils  con- 
sentaient, oui  ou  non,  —  c'est  bien  là  votre 
argumentation,  je  ne  l'affaiblis  pas,  —  s'ils 
consentaient  ou  non  à  la  prorogation. 
Voyons!  n'est-il  pas  de  toute  évidence  que 
quand  le  conseil  d'administration  a  émis  la 
prétention  que  l'article  14  des  conventions 
pour  l'Orléans,  l'arUcle  13  pour  le  Midi, 
avaient  cette  signification  que  la  prolonga- 
tion de  garantie  d'intérêt  leur  était  accor- 
dée, n'est-il  pas,  dis-je,  de  toute  évi- 
dence que  l'effort  que  j'aurais  fait  auprès 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  pour 
réunir  de  nouveau  les  actionnaires  aurait 
complètement  échoué?  Les  compagnies  au- 
raient dit  :  «  Nous  avons  donné  une  inter- 
prétation, vous  êtes  en  désaccord  avec  nous, 
ce  n'est  ni  les  assemblées  d'actionnaires  ni 
la  Chambre  qui  peuvent  trancher  notre 
différend.  Au  lendemain  des  conventions, 
comme  dans  dix  ans,  comme  dans  vingt 
ans,  c'est  le  tribunal  administratif  qui  seul 
a  qualité  pour  se  prononcer.  »  {Applaudis- 
sements.) 

La  seule  chose  que  j'eusse  pu  faire,  c'était 
d'engager  en  1883  un  procès  pour  savoir  si 
la  garantie  d'intérêt  était  ou  non  prolongée 
au  delà  de  1914.  Quand  j'ai  connu  la  pré- 
tention des  compagnies,  j'ai  demandé  à  mon 
directeur  des  chemins  de  fer  ce  qu'il  pen- 
sait du  langage  tenu  par  les  administra- 
teurs des  compagnies  à  leurs  actionnaires 
et  s'il  était  bien  sûr  de  notre  interprétation. 
Je  n'ai  pas  toujours  tenu  la  plume,  et  je 
suis  le  .premier  à  rendre  hommage  à  la 
science  et  au  dévouement  de  M.  Cendre, 
qui  alors  même  qu'il  aurait  commis  une 
erreur  dans  les  conventions  n'en  aurait  pas 
moins  été  un  des  plus  merveilleux  agents 
que  j'ai  connus  dans  ma  vie  publique  et 
que  l'EUi  ait  jamais  eus  à  son  service. 
{Très  bien!  très  bien!  au  centre.)  M.  Cendre 
m'a  répondu  :  «  C'est  une  interprétation  qui 
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ne  peut  pas  se  soutenir.  En  1014  la  garantie 
d'intérêt  ne  jouera  pas  ;  mais  si,  par  Impos- 
sible, elle  jouait,  le  conseil  d'Etat  nous  don- 
nerait raison.  » 

Dans  ces  conditions  je  n'avais  pas  à  sou- 
lever le  procès,  étant  donné  surtout  que 
cela  se  passait  à  une  date  que  je  ne  peux, 
encore  une  fois,  préciser,  mais  qui  est,  en 
tout  cas,  bien  postérieure  à  la  date  de  ren- 
trée en  vigueur  des  conventions.  J'ai  donc 
gardé  le  silence,  certain  que  l'EUt  ne  pour- 
rait pas  subir  un  échec  en  1914  si  la  ga* 
rantie  d'intérêt,  par  impossible,  subsistait 
encore. 

Telle  est  l'explication  que  je  voulais  don* 
ner  à  la  Chambre  au  sujet  de  mon  silence. 

Si  j'ai  émis  cette  allégation  qui  ne  me 
parait  pas  susceptible  d  être  contredite,  que 
la  Chambre  de  1883  ne  pouvait  pas  inter- 
préter la  convention  qu'elle  avait  faite,  à 
plus  forte  raison  pourrai- je  en  dire  autant 
de  la  Chambre  actuelle. 

On  vient  dire  à  propos  de  ce  litige  devant 
le  conseil  d'Etat  :  Les  conventions  ne  tien- 
nent pas  debout,  11  faut  les  dénoncer!  Je 
réponds  :  Voyons!  est-ce  que  pour  quatre 
conventions  sur  six  il  y  a  une  difficulté 
quelconque?  L'accord  est  complet,  pour  le 
Nord  et  pour  le  Paris-Lyon-Médlterranée; 
la  garantie  finit  en  1914.  Pour  l'Est  et 
rOuest  les  dates  sont  précisées  :  pour 
l'Ouest  1934,  pour  l'Est  1935;  c'est  le  délai 
déjà  inscrit  dans  la  loi  de  1875. 

Voilà  donc  quatre  conventions  contre  les- 
quelles vous  ne  pouvez  articuler  un  mot. 
Restent  les  deux  autres.  Pour  celles-là,  la 
situation  est  bien  simple  : 

Jusqu'en  1914,  il  y  a  accord  complet  en- 
tre le  ministre,  entre  les  pouvoirs  publics 
et  les  compagnies.  Le  désaccord  ne  peut 
commencer  à  cette  date  que  si  les  compa- 
gnies font  encore  appel  à  la  garantie  d'in- 
térêt et  j'ai  montré  que  cela  était  bien  Im- 
probable. J'ai  donc  le  droit  de  dire  que 
le  débat  actuel  est  absolument  prématuré 
et  que  c'est  seulement  en  1914  qu'il  ap- 
partiendra au  législateur  d'aviser,  dans  le 
cas  où  par  impossible  la  garantie  d'intérêt 
jouerait  encore. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  répondre  à 
M.  Rouanet  qui  a  enflé  la  voix  et  qui  s'est 
transformé  en  accusateur  public,  lorsqu'à 
la  fin  de  son  discours,  il  avait,  à  ma  grande 
confusion,  croyait-il,  ménagé  cette  sur- 
prise à  la  Chambre,  de  lui  révéler  la  pré- 
sence, dans  le  rapport  de  M.  Rouvier,  d'une 
note  émanant  de  la  compagnie  d'Orléans. 

J'ai  dit,  à  ce  moment,  à  M.  Rouanet  que 
c'était  là  une  mystification  ;  j'aurais  pu 
ajouter  que  c'était  une  dérision.  (Applau- 
dissemenU  à  gauche  et  au  centre,) 

M.  Oustave  Rouanet.  C'est  la  Chambre 
qui  a  été  mystifiée. 

M.  Raynal.  Vous  auriez  pu  à  la  rigueur 
Incriminer  la  présence  de  cette  note,  qui, 
comme  le  disait,  dans  une  interruption, 
M.  Gotteron,  était  un  simple  énoncé,  un 
résumé  de  quelques  articles  de  la  conven- 
tion, si  vous  pouviez  dire  que  le  rapporteur 
a  reçu  cette  note  de  la  compagnie  d'Orléans  ; 


je  vous  ferai  remarquer  cependant  qu'un 
rapporteur  d'une  des  commissions  de  la 
Chambre  a  bien  le  droit  de  prendre  contact 
avec  une  compagnie  de  chemin  de  fer  pour 
se  renseigner. 

Je  me  souviens  que  M.  Pelletan,  rappor- 
teur de  la  commission  des  chemins  de  fer 
pour  l'établissement  de  2  à  3,000  kilomètres 
de  lignes  sur  le  réseau  de  l'Orléans^  a  sou- 
vent pris  contact  avec  cette  ci>fnpagnie. 

M.  Gamille  PeUatan.  J'ai  rédigé  moi- 
môme  mon  rapport,  {Ti'ès  bien!  très  bien/ 
à  Vextréme  gauche.) 

M.  Raynal.  Je  le  crois  bien  I  Votre  plume, 
mon  cher  collègue,  a  une  telle  allure  que 
vous  ne  pourriez  en  trouver  nulle  part  l'équi- 
valent (Rires  et  applaudissements) ,  et  je 
suis  convaincu  que,  dans  votre  contact 
avec  M.  Heurteau,  vous  n'avez  pas  plus  dé- 
cidé M.  Heurteau  à  substituer  aux  compa- 
gnies rexploilatlon  par  l'Etat  qu'il  n'a  réussi 
lui-même  à  vaincre  votre  hostilité  contre 
les  compagnies.  {Très  bien!  très  bien!  à 
gauche  et  au  centre,) 

M.  Camille  Pelletan.  Nous  n'avions  pas 
à  parler  de  cela. 

M.  RajT&al.  Je  dis  donc  que  vous  ne 
pourriez  formuler  une  critique  que  si  le 
rapporteur  s'était  adressé  directement  à  la 
compagnie  pour  obtenir  la  note  qui  a  été 
insérée  dans  son  rapport. 

M.  Rouvier  vous  a  dit  qu'il  n'avait  jamais 
vu  les  représentants  de  la  compagnie  d'Or- 
léans, qu'il  ne  s'était  mis  en  rapport  qu'avec 
le  ministre  des  travaux  publics,  ou  plutôt 
avec  la  direction  des  chemins  de  fer  du 
ministère  des  travaux  publics.  On  lui  a 
remis  une  note  énonçant  les  conditions  de  la 
convention.  Il  l'a  trouvée  très  claire  et,  pour 
abréger  son  travail,  il  l'a  reproduite  textuel- 
lement. Vous  trouvez  cela  bien  extraordi- 
naire ?  Vous  n'auriez  le  droit  de  reprocher 
au  ministre  des  travaux  publics  d'avoir  fait 
usage  de  cette  note  que  dans  le  cas  où 
vous  y  relèveriez  une  indication  favorable 
à  la  prétention  de  la  compagnie. 

En  est-il  ainsi?  La  vérité  est  que  la  rédac- 
tion des  conventions  a  été  Tœuvre  com- 
mune des  compagnies  et  du  ministère. 

Les  compagnies  ont  donné  des  justifica- 
tions, des  notes  à  l'appui  de  différents  ar- 
ticles de  ces  conventions  et,  à  notre  tour, 
nous  avons  donné  à  la  commission  des 
notes  pouvant  reproduire  sur  certains 
points  le  texte  même  de  telle  ou  telle  com- 
pagnie, quand  nous  étions  d'accord  avec 
elle.  Vous  ne  pourriez  nous  en  faire  un  re- 
proche que  dans  le  cas  où,  dans  la  note  de 
l'Orléans,  il  y  aurait  eu  trace  de  sa  préten- 
tion, et  alors  il  vous  serait  possible  de  vous 
retourner  contre  le  ministre  des  travaux 
publics... 

M.  Camille  Pelletan.  C'est  le  con- 
traire ! 

M.  Raynal.  Vous  démontrerez  cela,  mon- 
sieur Pelletan. . . 

M.  Camille  PeUetan.  Cela  ne  sera  pas 
dif!lcile. 

M.  Rasrnal.  ...mais  je  vais  démontrer  le 


contraire.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche  H 
au  centre.) 

Je  dis  que  si,  en  dehors  de  cet  énoncé  si 
simple  qu'il  ne  permet  dincriminer  per- 
sonne, si  vous  aviez  trouvé  dans  cette  note 
l'indication  de  la  prétention  de  la  compa- 
gnie d'Orléans,  vous  pourriez  adresser  un 
reproche... 

M.  René  Gtoblet.  Nous  aurions  été  aver- 
tis. 

M.  Camille  Pelletan.  Précisément!  Cette 
note  a  été  faite  pour  tromper  la  Chambre. 

M.  Raynal.  Si  cette  indication  n'existe 
pas  dans  la  note  —  et  eUe  n'y  existe  pas, 
en  elTet  —  je  tire  cette  conclusion  que  vous 
n'avez  rien  à  objecter  à  son  insertion  dans 
le  rapport  de  M.  Rouvier,  et  votre  grief  ne 
soutient  pas  l'examen.  [Très  bien!  très  bien! 
à  gauche  et  au  centre.) 

Que  vois-je,  en  elTet,  dans  cette  note  ? 
Quels  sont  les  mots  dont  M.  Rouvier  s'est 
servi  dans  son  rapport  ?  La  note  disait  : 

(<  Cette  modification  des  dispositions  pré- 
cédentes, etc..  » 

Et  voici  les  derniers  mots,  les  seuls  dont 
je  veuille  me  servir  :  «  L'Etat  n'accroît  pas 
ses  engagements  antérieurs.  »  C'est  juste- 
ment sur  cette  phrase  que  je  me  suis  ap- 
puyé devant  la  commission  pour  établir 
que  la  compagnie  ne  m'avait  jamais  fait 
connaître,  avant  le  vote  des  conventions, 
les  prétentions  qu'on  a  émises  depuis.  {Ap- 
plaudissements au  centre  et  sur  divers  bancs 
à  gauche.) 

Je  suis  arrivé  au  terme  de  cette  longue 
discussion,  et  je  me  permets  d'affirmer  à  la 
Chambre  que  je  crois  avoir  fait,  en  cons- 
cience, une  œuvre  utile  en  réfutant  toutes 
les  erreurs  que  l'on  a  accumulées  contre 
les  conventions  de  1883. 

Je  tiens  cependant,  messieurs,  à  répéter 
ce  que  j'ai  dit  en  commençant  :  Vous  n'avez 
pas  à  juger  les  conventions  de  1883.  {Très 
bien  !  très  bien  !  au  centre  et  sur  divers  bancs 
à  gauche.) 

Je  ne  vous  demande  pas  une  approbation 
quelconque  pour  ces  conventions,  parce 
qu'elles  sont  en  dehors  de  ce  débat.  Vous 
avez  le  droit  de  racheter  les  concessions 
des  compagnies,  mais  vous  n'avez  pas  à 
vous  prononcer  sur  le  mérite  des  conven- 
tions, et  si  on  les  a  Introduites  dans  la  dis- 
cussion, c'est  qu'on  a  voulu  la  faire  dévier; 
c'était  là  l'objectif.  (Applaudissements  au 
centre  et  à  gauche.) 

Dans  cette  longue  enquête,  le  souvenir 
me  revient  à  l'instant  d'un  épisode  que  je 
veux  rappeler  à  la  Chambre  ;  c'est  M.  Ba- 
rabant,  directeur  des  chemins  de  fer  de 
FEst,  qui  Fa  raconté  à  la  commission. 
M.  Barabant  a  rendu  justice,  comme  tout 
le  monde,  à  M.  Cendre,  et  il  a  raconté  ceci  : 
Il  était  allé  voir  M.  Cendre  après  la  chute 
du  cabinet  —  c'était  celui  dont  je  faisais 
partie  comme  ministre  des  travaux  publics. 
—  M.  Cendre  avait  dû  quitter  le  ministère; 
il  était  malade. 

M.  Barabant  se  rend  donc  chez  M.  Cendre 
qui  lui  tient  ce  propos  :  «  j'avais,  hier, 
la  visite  de  mon  ancien  ministre  M.  Raynal 
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et  Je  lui  disais  :  Mon  cher  ministre»  Je  suis 
malade;  mon  médecin  est  assez  inquiet. 
Vous  et  moi  nous  avons  fait  les  conven- 
tions; nous  avons,  ce  jour-là,  donné  la  so- 
lution à  une  affaire  qui  portait  sur  plus  de 
10  milliards.  Eh  bien  1  ajoutait  M.  Cendre, 
si  je  mourais  demain,  on  ne  trouverait  pas 
dans  mon  tiroir  de  quoi  me  faire  entejrrer.  » 
(Applaudissetnenti . } 

Permettex-moi ,  messieurs,  de  rappeler 
cette  parole  pour  en  faire  honneur  au  re* 
gratté  collaborateur  que  j'ai  perdu,  et 
d'ajouter  que,  B*il  est  vrai  que  M.  Cendre 
soit  sorti  du  ministère  des  travaux  publics 
plus  pauvre  qu'il  n'y  était  entré,  moi,  j*ai 
le  droit  de  dire  —  et  mes  livres  en  témoi- 
gnent —  que  j'en  suis  sorU  un  peu  moins 
riche.  {ApplatûtusemenU  au  centre  et  à  gau* 
cke.) 

Après  toutes  les  épreuves  que  j'ai  subies 
à  propos  de  ces  conventions  dans  la  négo- 
ciation desquelles  j'ai  défendu  l'Etat  dans 
la  mesure  de  mes  forces  et  de  mon  intelli- 
gence, après  avoir  été  obligé  de  faire  deux 
procès  en  cour  d'assises,  où  j'ai  dû  étaler 
ma  vie  entière,  il  m'a  fadlu  subir  une  mise 
en  accusation,  et  depuis  un  an  on  a  voulu 
faire  de  moi  un  suspect  obligé  presque  de 
déserter  cette  tribune.  {Non!  non!  à  gauche 
et  au  centre!)  Je  crois  qu'après  de  pareilles 
épreuves  infligées  à  un  homme  qui  est  dans 
la  vie  publique  depuis  plus  d'un  quart  de 
siècle,  qui  a  eu  l'honneur  de  faire  partie 
de  trois  ministères,  le  ministère  Gambetta, 
le  ministère  Ferry,  le  ministère  Caslmir- 
Perier,  l'heure  de  la  justice  a  sonné.  (Très 
bien!  t}*ès  bien!  -^Applaudiisements  au  cen* 
tre  et  à  gauche.) 

Messieurs,  vous  n'avez  pas,  encore  une 
fois,  à  juger  mon  œuvre  ;  vous  avez  à  juger 
ma  personne.  Vous  avez  à  rechercher,  non 
pas  si  j'ai  commis  des  fautes  ou  des  er- 
reurs, puisque  les  conventions  de  1883  vous 
échappent,  mais  à  dire  si  j'ai  commis  un 
crime,  si  je  puis  être  accusé  de  forfaiture. 
(Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Voilà  la  seule  question  que  la  Chambre 
ait  à  résoudre.  Qu'il  me  soit  permis  de  dire 
que,  quand  j'ai  accepté  la  nomination  d'une 
commission  d'enquête  —  qui  n'a  été  nom- 
mée que  grâce  à  mon  adhésion  (Cest  très 
vrai  !  à  gauche  et  au  centre)  —  j'avais  la 
naïveté  de  croire  que  ceux  qui  cherchaient 
à  me  faire  mettre  en  accusation  auraient 
la  loyauté  d'apporter  à  la  commission  ou  à 
la  Chambre  des  imputations  précises,  di- 
rectes. (Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes 
bancs.)  Ils  se  sont  dérobés  et  devant  la  com- 
mission et  devant  la  Chambre.  (Applaudisse- 
ments.) 

Et  nous  n'avons  plus  entendu  parler  de 
1  enquête  parallèle  qui  avait  été  annoncée 
pour  faire  échec  à  l'enquête  de  la  com- 
misBion. 

Ce  procédé  étrange  caractérise  les  mœurs 
parlementaires  actuelles.  (Très  bien!  très 
bien!)  Je  crois  qu'il  est  bon  de  démontrer 
que  dans  notre  loyal  pays  il  est  impossible 
de  se  débarrasser  d'un  honnête  homme 


par  des  Insinuations  venimeuses.  (Applau- 
dissements.) 

S'il  en  était  autrement  et  si  la  vie  pu- 
blique devenait  à  ce  point  flétrissante,  en 
vérité,  messieurs,  ce  serait  un  bourbier 
dans  lequel  un  honnête  homme  ne  voudrait 
plus  s'aventurer.  (Applaudissements  au  cen- 
tre et  à  gauche,) 

Quant  à  moi,  messieurs,  dans  ma  vie 
publique  déjà  longue,  ce  que  j'estime  le 
plus,  c'est  mon  honneur;  je  défends  qu'on 
y  touche  et  je  déclare  qu'il  ne  peut  pas  être 
à  la  merci  de  quelques  aboyeurs  de  la  dé- 
magogie. [Applaudissements  vifs  et  répétés 
sur  les  mêmes  bancs.  —  L'orateur^  de  retour 
à  son  banCf  reçoit  des  félicitations,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pel- 
letan. 

M.  Camille  P^Uetan.  Itfessieurs,  je  vou* 
drais  tout  d'abord  écarter  la  tentative  de 
diversion...  (Exclamations  et  rires  ironi- 
ques au  centre  et  à  gauche,  —  Très  bien! 
très  bien!  à  l  extrême  gauche,) 

M.  le  président»  J'ai  réclamé  le  silence 
pour  les  orateurs  de  l'autre  thèse  ;  permet- 
tez-moi, messieurs,  de  vous  faire  la  même 
demande  pour  M.  Pelletan. 

M.  Oamille  Pelletan.  Je  disais,  mes- 
sieurs, que  je  voulais  tout  d'abord,  quelque 
surprise  que  ce  mot  puisse  vous  causer, 
écarter  la  tentative  de  diversion  par  la- 
quelle M.  Darlan  d'abord,  M.  Haynal  en- 
suite, ont  terminé  leurs  discours. . . 

M.  Darlan,  rapporteur.  Je  me  suis  ren- 
fermé absolument  dans  la  question. 

M.  Camille  Pelletan.  J'explique  le  mot. 

On  semble  vouloir  faire  croire  à  la  Cham  * 
bre  que  si  ce  débat  est  né,  si  l'enquête  a  eu 
lieu,  si  la  proposition  Millerand  a  été  dé- 
posée et  votée,  c'est  parce  qu'il  était  venu, 
je  ne  sais  d'où,  une  de  ces  accusations  per- 
sonnelles, une  de  ces  suspicions  perûJes 
qui  écœurent  jusqu'au  dégoût  le  public  à 
l'heure  actuelle.  Rétablissons  la  vérité. 

Que  s'est-il  donc  passé?  Un  pays  apprend 
soudain  qu'on  a  accordé  une  rente  de  33  mil- 
lions pendant  quarante  ans  à  deux  com- 
pagnies sans  que  jamais  les  Chambres  en 
aient  été  prévenues  (Applaudissements  à 
Vextrême  gauche);  celui  qui  était  ministre 
à  cette  époque  et  qui  a  préparé  les  con- 
trats vient  à  cette  tribune  déclarer  que 
jamais  11  n'avait  été  question  de  rien  de 
pareil  dans  ses  négociations  avec  les  com-* 
pagnies,  et  l'une  des  deux  plus  hautes  auto- 
rités judiciaires  de  France  répond  à  ce  mi- 
nistre que  ce  qu'il  nie  avoir  accordé  se 
trouve  en  toutes  lettres  dans  les  contrats 
qu'il  a  fait  voter  par  les  Chambres;  la 
France  se  trouve  ainsi  devant  ce  dilemne 
plein  d'angoisse  :  croire  que  le  Conseil  d'Etat 
a  accordé  à  la  légère  à  des  intérêts  privés 
une  large  prise  sur  la  fortune  publique  ou 
que  le  ministre  de  1883  n'a  pas  dit  la  vé- 
rité. Voilà,  messieurs,  l'origine  de  l'enquête 
actuelle.  (Très  bien!  très  bien!  à  C extrême 
gauche,)  Dites-moi  si  dans  aucun  temps, 
dans  aucun  pays,  jamais  peuple  se  trouva 
en  présence   d'une    question    semblable; 


trouvez^moi  un  précédent  à  une  pareille 
situation  1 

Et  vous  voulez  faire  croire  qu'il  s'agit 
encore  de  soupçons,  de  calomnies,  de 
fausses  listes,  d'imputations  mensongères 
lancées  par  les  uns  ou  les  autres?  Non, 
monsieur  Haynal;  vous  êtes  vis»à-vis  des 
directeurs  des  compagnies,  vis-à-vis  du 
conseil  d'Etat;  vous  né  le  ferez  oublier  à 
personne.  (Applaudissements  à  Vextrême 
gauche,) 

M.  Millerand  n*a  pas  parlé  d'autre  chose. 
Là,  encore^ une  fois,  on  ne  donnera  pas  le 
change.  11  faut  s'expliquer  sur  les  contra- 
dictions et  les  démentis  échangés  entre 
ceux  qui  ont  négocié  les  contrats  de  1883, 
et  ne  pas  traiter  un  autre  sujet.  C'est  là  une 
question  qui  intéresse  l'avenir  de  la  France 
et  l'honneur  des  pouvoirs  publics.  (Très 
bien  !  très  bien  !  à  Vextrême  gauche.) 

On  commence  par  dire  qu'il  ne  s'agit  pas 
des  conventions,  qu'elles  sont  en  dehors  du 
débat,  et  puis,  après  cela  on  en  expose  la 
justification  pendant  trois  et  quatre  heures. 

M.  Raynal.  Après  vos  amis  I 

M.  Camille  Pelletan.  Si  vous  voulez 
chercher  l'origine  de  cette  discussion,  vous 
la  trouverez  peut-être  dans  le  rapport; 
mais  d'ailleurs  je  crois  qu'elle  naissait  for- 
cément de  l'enquête  qui  a  été  proposée,  et 
c'est  l'opinion  que  moi-même  j'avais  soute- 
nue dans  mon  bureau. 

Mais  je  ne  veux  pas  m'attarder  sur  ce 
point;  je  sens  qu'à  Theure  où  je  parle  nous 
devons  tâcher  de  résumer  le  débat  et  ne 
pas  nous  égarer  dans  des  détails  techniques. 

Je  ne  ferai  pas  Injure  à  mes  collègues 
en  disant  qu'il  y  a  des  questions  spéciales 
qui  ne  sollicitent  l'étude  que  d'un  petit 
nombre  d'entre  nous.  Chacun  sait  qu'il  faut 
une  longue  pratique  pour  arriver  à  com- 
prendre quelque  chose  à  la  comptabilité  si 
compliquée  des  chemins  de  fer;  et  alors 
les  orateurs  qui  se  présentent  à  la  tribune 
pour  parler  de  ces  choses  de  dire  plus  ou 
moins,  comme  Sganarelle  :  «  Vous  ne  savez 
pas  le  latin  ?  Non  ?...  Eh  bien  :  Bonus^  bona, 
bonum!  »  (On  rit.) 

Je  voudrais  donc  écarter  les  détails  tech- 
niques, ne  traiter  la  question  des  conven- 
tions que  par  les  grands  côtés  qui  peuvent 
être  facilement  compréhensibles  pour  tout 
le  monde,  et  qui  d'ailleurs  sont  les  côtés 
sérieux  du  débat. 

Je  rappelle  d'abord  à  M.  Raynal  qu'il  n'a 
pas  répondu  un  mot  à  la  maltresse  accusa- 
tion que  dirige  contre  lui  le  parti  républi- 
cain, car  au-dessus  de  tous  les  résultats 
financiers  qui  ont  pu  se  produire,  ce  qui 
nous  a  fait  attacher  aux  conventions  l'épi- 
thète  sévère  qu'on  a  souvent  rappelée,  c'est 
que  contrairement  à  toutes  les  traditions 
du  parti  républicain,  si  éloquemment  rap- 
pelées par  M.  Rouanet,  elles  ont  livré  les 
grandes  routes  de  France  à  la  féodalité 
ûnancière.  (Applaudissements  à  Vextrême 
gauche.  —  Interruptions  au  centre.) 

Mais  je  ne  reviens  pas  sur  ce  côté  de  la 
question;  après  le  beau  discours  de  M. 
Rouaneti  qui  nous  a  rappelé  l'admirable 
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discours  de  Madier  de  Montjau»  je  n'ai  rien 
à  ajouter. 

A  cela,  monsieur  Raynal,  vous  n'avez 
répondu  qu'une  chose,  c'est  que  Lamartine 
n'était  pas  républicain  en  1838.  Je  ne  dis- 
cuterai pas  cette  question  de  biographie 
avec  vous.  Je  constate  seulement  que  vous 
avez  la  responsiabilité,  plus  lourde  que 
toutes  les  autres,  d'avoir  interrompu,  renié 
la  tradition  républicaine  qui  avait  été  la 
vôtre  jusqu'à  ce  jour-là. 

Passons  donc  et  arrivons  aux  questions 
de  fait. 

Vous  contestez  la  répercussion  de  ces  con- 
ventions de  1883  surnos  déficits  actuels;  vous 
parlez  de  ce  que  vous  avez  obtenu  des  com- 
pagnies. Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  détail 
des  clauses  des  conventions;  il  me  suffit  de 
déclarer  —  en  appuyant  ma  déclaration  par 
une  preuve,  qui,  du  reste,  est  faite  dans 
tous  les  esprits,  —  que  je  consens  pour  ma 
part  à  amnistier  l'abandon  des  traditions 
républicaines,  à  amnistier  tous  les  avanta- 
ges de  détail  que  vous  avez  faits  aux  com- 
pagnies, à  amnistier  l'augmentation  du 
dividende  du  Midi  et  toutes  les  fautes  dont 
vous  avez  parlé,  si  vous  pouvez  me  démon- 
trer que  vous  avez,  par  les  conventions, 
épargné  aux  contribuables  et  mis  à  la 
charge  des  compagnies,  je  ne  dis  pas 
10  millions,  je  ne  dis  pas  1  million,  je  ne 
dis  pas  1  franc,  mais  1  centime.  {Applau- 
dissenienis  à  Vextrême  gauche,  —  Interrup- 
lions  au  centre  et  à  gauche.) 

Gela  parait  étonner  un  certain  nombre  de 
mes  collègues.  Je  suis  moi-même  étonné 
de  leur  étonnement,  car  ce  que  je  viens  de 
dire  résulte  de  la  discussion  elle-même.  Je 
ne  parle  pas,  bien  entendu,  de  la  compa- 
gnie du  Nord  avec  laquelle  tout  le  monde 
voulait  traiter,  M.  Allain-Targé  comme  les 
autres.  Vous  venez  nous  dire  que  si  vous 
avez  conclu  les  conventions,  c'est  parce 
que  le  Trésor  public  était  gêné,  parce  que 
vous  aviez  des  lignes  improductives  à  cons- 
truire, parce  que  vous  ne  pouviez  fermer 
les  chantiers.  Montrez-moi  une  ressource 
qui  vous  soit  venue  des  conventions  pour 
celai 

Les  dépenses  des  conventions,  tout  le 
monde  le  sait,  se  divisaient  en  deux  par- 
ties ;  la  partie  de  beaucoup  la  plus  consi- 
dérable restait  à  la  charge  de  l'Etat.  Pour 
cette  partie-là  vous  avez  obtenu  cette  chose 
merveilleuse  :  TEtat  n'allait  plus  se  pré- 
senter aux  prêteurs  pour  recevoir  l'argent 
dont  il  avait  besoin;  il  n'allait plua,  comme 
on  le  disait  alors,  rouvrir  à  chaque  instant 
le  grand  livre  ;  non,  mais  on  ouvrait  une 
foule  de  petits  livres  à  côté.  (Très  bien! 
très  bien!  à  Vextrême  gauche.) 

Les  compagnies  se  chargeaient  d'em- 
prunter toutes  les  sommes  nécessaires  à  la 
construction  du  nouveau  réseau  ;  elles  pre- 
naient de  la  main  droite  l'argent  que  les 
prêteurs  leur  donnaient,  elles  le  faisaient 
passer  dans  leur  main  gauche  et  le  remet- 
taient à  l'Etat  caché  derrière  elles. 

Mais  emprunter,  c'est  s'engager  à  payer 
des  intérêts,  à  faire  un  amortissement.  Or, 


quand,  après  cela,  il  fallait  payer  les  inté- 
rêts ou  faire  un  amortissement,  les  compa- 
gnies tendaient  la  main  gauche  à  l'Etat, 
mettaient  dans  leur  main  droite  la  somme 
qu'elles  en  avaient  reçue  et  la  repassaient 
aux  prêteurs.  Voilà  ce  qui  se  passait. 

Y  avait-il  un  sou,  un  centime  fourni  par 
les  compagnies,  et  dont  le  versement  fût 
épargné  aux  contribuables?  Il  n'y  avait 
absolument  qu'une  personne  interposée 
entre  l'Etat  et  ceux  auxquels  il  empruntait. 
{TYès  bien  !  très  bien!  à  Vextrême  gauche,) 

Et  puis  on  parle  de  la  part  des  compa- 
gnies ;  les  uns  disent  25,000  fr.,  les  autres, 
50,000  fr.;  —  je  ne  chicane  pas  sur  les 
chiffres,  c'est  25,000  fr.  sans  le  matériel 
roulant,  et  50,000  fr.  avec  ce  matériel  ;  — 
on  parle  de  la  subvention  de  l'Orléans  et 
de  ce  prétendu  remboursement  des  dettes, 
dont  on  fait  tant  de  bruit.  Je  vous  accorde 
tout  ce  que  vous  voudrez,  je  ne  discute 
même  pas  ce  remboursement  fantastique  de 
votre  dette. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  vous  aviez 
une  créance  de  240  millions  et  que  vous 
l'abandonnez  pour  180  millions.  Et  ce  n'est 
pas  tout  :  on  est  en  train  de  découvrir 
qu'on  peut  rembourser  ces  180  millions  en 
dépensant  100  ou  120  millions,  car  dans  ces 
admirables  conventions  on  a  établi  un  ré- 
gime phénoménal  où  les  intérêts  ne  cou- 
rent pas  au  profit  du  créancier  tant  que  la 
dette  n'est  pas  remboursée,  mais  au  profit 
du  débiteur  quand  celui-ci  commence  à 
s'acquitter.  {Rires  et  applaudissements  à 
Vextrême  gauche.) 

Ainsi,  —  et  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  sait  que  c'est  le  point  sur  le- 
quel il  y  a  un  litige  en  ce  moment  à  la 
commission  des  chemins  de  fer,  —  voilà 
une  compagnie  qui  donne  1  million;  quand 
elle  a  donné  ce  million  les  années  se  char- 
gent de  rembourser  le  reste  sans  qu'elle 
ait  à  délier  sa  bourse  :  l'année  suivante,  le 
million  produit  30,000  fr.,  l'année  d'après 
30,000  fr.  encore;  c'est  l'eau  du  fleuve  qui 
coule  sous  les  ponts  qui  éteint  la  dette  de 
la  compagnie. 

Mais  je  laisse  tout  cela.  Soit  I  les  compa- 
gnies ont  donné  50,000  f  r.  par  kilomètre  ;  elles 
ont  remboursé  leurs  dettes...  à  vos  frais. 
Avec  quoi  ont-elles  payé  tout  cela?  Avec 
des  emprunts,  puisqu'elles  n'ont  pas  d'ar- 
gent à  elles  ;  et  quand  elles  ont  contracté 
les  emprunts,  avec  quoi  en  ont-elles  sup- 
porté les  charges  ?  A  qui  se  sont-elles  adres- 
sées? Elles  se  sont  retournées  encore  vers 
l'Etat  placé  derrière  elles  et  elles  lui  ont  de- 
mandé de  payer  tout  à  la  fois  les  intérêts 
et  le  remboursement  des  sommes  qui 
étaient  censées  à  leur  charge  pour  la  cons- 
truction des  nouvelles  lignes. 

Et  c'est  ainsi  que  le  résultat  des  conven- 
tions en  tant  que  concours  à  l'Etat  —  le 
fait  est  manifeste  et  sans  réplique  —  se 
chiffre  par  zéro,  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  pas 
un  centime  dont  la  charge  ne  retombe 
sur  les  contribuables,  exactement  comme 
si  l'Etat  avait  emprunté  lui-même. 


M.  RaynaL  Tant  que  durera  la  garan 
d'intérêt  1 

M.  Camille  Pelletan.  Oui!  mais  si e  : 
est  étemelle? 

Ainsi,  voilà  l'avantage  qui  vous  appa- 
raissait dans  les  conventions,  et  vous  dites 
Mais,  tout  au  moins,  nous  avions  cet  avan- 
tage de  trouver  une  personne  interposée 
l'Etat  ne  pouvait  plus  emprunter  lui-même, 
il  a  été  bien  heureux  de  trouver  le  con- 
cours des  compagnies  pour  lui  épargner  au 
moins  l'apparence  de  l'emprunt. 

Je  me  demande  comment  on  ose  produire 
une  pareille  assertion  à  cette  tribune,  alors 
qu'il  suffit  —  ainsi  que  le  rappelait  M.  de  La 
Porte  l'autre  jour  —  de  jeter  les  yeux  sur 
un  compte  de  finances  pour  se  convaincre 
que  c'est  à  cette  époque,  où  vous  ne  pou- 
viez soi-disant  plus  vous  adresser  au  pu- 
blic, que  vous  aviez  les  plus  larges  budgets 
d'emprunts,  que  vous  émettiez  plus  de 
3  p.  100  amortissable  qu'on  n'en  a  jamais 
émis.  Je  vais  plus  loin  :  comme  s'il  ne  suf- 
fisait pas  des  dépenses  de  votre  budget 
extraordinaire  avouées,  c'est  au  moment 
même  où  vous  disiez  à  ce  pays  que  vous  ne 
trouviez  plus  dans  les  caisses  de  l'Etat  ce 
qui  était  nécessaire  pour  sauvegarder  les  li- 
bertés de  l'Etat  français  vis-à-vis  des  grandes 
compagnies  en  construisant  les  chemins  de 
fer,  c'est  à  ce  moment  que  vous  vous  enga- 
giez dans  la  conquête  du  Tonkln.  {Rumeurs 
au  centre.  —  Applaudissements  à  Vextrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

A  la  même  minute,  vous  vous  rappeliez 
que  vous  aviez  sous  la  main,  pour  ne  pas 
recourir  à  l'emprunt  public,  ce  trésor  des 
caisses  d'épargne  où  vous  pouviez  puiser 
les  millions  par  centaines  et  les  restituer 
par  des  opérations  de  consolidation,  sans 
avoir  à  supporter  les  inconvénients  d'un 
appel  au  public.  En  un  mot,  vous  trouviez 
de  l'argent  pour  les  aventures  lointaines  et 
vous  n'en  trouviez  ni  pour  les  chemins  de 
fer  français  ni  pour  la  liberté  de  l'Etat. 
(Nouveaux  applaudissements  à  Vextrême 
gauche.) 

Et  vous  venez  nous  dire  que  les  conven- 
tions sont  pour  quelque  chose  dans  le 
relèvement  du  crédit  de  la  France.  Ah! 
vous  avez  raison.  Ce  relèvement  est  dû 
en  grande  partie  à  la  suppression  du  budget 
d'emprunt,  du  budget  extraordinaire.  Mais 
est-ce  que  vous  avez  supprimé  quoi  que 
ce  soit  du  budget  extraordinaire  par  les 
conventions?  Vous  en  avez  masqué  une 
partie  ;  vous  avez  fait  des  emprunts  d*une 
autre  façon,  mais  le  résultat  des  conven- 
tions, quel  a-t-il  été  ?  C'est  que  les  charges 
d'emprunt  qui,  sans  cela,  auraient  apparu 
à  la  dette  consolidée,  au  3  p.  100  amortis- 
sable, aux  obligations  sexennaires  ou  aux 
obligations  à  longue  échéance,  figurent  aux 
chapitres  des  annuités  aux  chemins  de  fer 
français  et  de  la  garantie  d'intérêt.  {Applau- 
dissements  à  Vextrême  gauche.) 

Il  n'y  a  pas  un  centime  de  différence  ;  il 
n'y  a  qu'un  changement  d'imputation  dans 
le  budget. 

Est-ce   sérieusement   contestable?    Est- 
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ce  que  cnieiqu^uii  oeeroit  nier  qu'il  en 
BOit  ainsi?  Alorf  que  vous  déplaciez, 
qae  rous  mascfuies  le  budget  extraordi* 
naire,  tous  n*en  supprimiez  pas  un  cen- 
time !  Quoi  !  parce  que  TEtat,  pour  emprun- 
ter, sa  lieu  de  se  présenter  aux  préteurs 
ouvertement,  loyalement,  à  Yisage  décou- 
vert, allait  prendre  un  déguisement,  s'af- 
fubler de  la  casquette  ••  P.-L.**M.  »  (Ap-» 
pUtudmentenU  et  rira  à  Vextrémt  gauche), 
88  cacher  derrière  les  guichets  des  grandes 
eompagnies  pour  emprunter  les  centaines 
de  millions  qui  le  lendemain  devaient  figu* 
reràladette  française,  vous  croyez  que 
vous  avez  changé  quelque  chose  à  la  situa- 
tion du  crédit  de  la  France,  alors  que  tout  le 
monde,  que  les  Journaux,  que  les  lois  mô- 
mes disaient  :  Cet  emprunteur  déguisé,  c'est 
l'Etat;  c*est  parce  qu'il  est  embarrassé  pour 
emprunter  autrement  qu'il  a  pris  cette  mé- 
thode !  Non,  non,  monsieur  Raynal,  ce  qui 
a  permis  de  relever  le  crédit  de  la  France, 
c  est  la  lutte  contre  le  budget  extraordi- 
naire grâce  à  laquelle  nous  avons  pu  le 
supprimer  et  non  le  reporter  ailleurs  ou  le 
continuer  sous  un  autre  nom;  ce  qui  a  re- 
levé le  crédit  de  la  France,  c'est  la  réduc- 
tion des  dépenses  et  l'inscription  de  la  to- 
talité des  dépenses  dans  le  budget  normal, 
dans  le  budget  ordinaire. 

Cette  œuvre,  nous  Tavons  poursuivie 
pendant  longtemps;  pour  ma  part,  J'y  ai 
apporté  tous  mes  eCTorts,  et  Je  dois  dire 
que,  dans  cette  longue  lutte,  je  ne  vous  ai 
pas  souvent  rencontré  avec  moi.  (AppUm^ 
ditsementi  à  VexUréme  gauche  et  twr  diven 
hanci  à  gauche.) 

M.  Rayiud.  Dans  tous  les  cas,  vous  ne 
m'avez  Jamais  rencontré  contre  vous. 

M.  Camille  Pelletan.  Puis,  M.  Raynal 
cite  un  autre  bienfait  des  conventions.  Elles 
auraient,  selon  lui,  amené  une  amélioration 
considérable  des  tarifs  et  il  donne  à  l'ap- 
pui de  cette  afllrmation  cette  preuve  extra- 
ordinaire que,  dans  l'espace  de  quinze  ans, 
les  tarifs  de  transport  se  sont  abaissés  en 
France.  A  entendre  l'honorable  M.  i\aynal, 
si,  par  malheur,  les  conventions  n'avaient 
pas  été  signées,  il  se  serait  trouvé  dans  le 
monde  un  territoire  qui  aurait  été  soustrait 
à  la  loi  économique  universelle  en  vertu 
de  laquelle,  même  avant  l'invention  des 
chemins  de  fer,  par  l'amélioration  des 
routes,  et,  depuis  leur  invention,  par  Ta- 
mélioration  des  procédés  économiques,  les 
tarifs  de  transports  ont  toujours  été  en  di- 
minuant. Si  nous  n'avions  pas  eu  les  con- 
ventions, la  France  se  serait  arrêtée,  l'hor- 
loge n'aurait  plus  marché,  le  temps  n'au- 
rait plus  compté  pour  nous,  le  progrès  qui 
s'opère  de  lui-même  partout  ailleurs  ne  se 
serait  pas  opéré  dans  notre  pays.  {Rumeurs 
au  centre,  •—  Applaudiggements  à  L'extrême 
gauche.) 

J'entends  des  murmures  ;  ils  sont  quelque 
peu  imprudents.  J'ai  eu,  en  effet,  la  cu- 
riosité de  savoir  quel  avait  été  dans  d'au- 
tres pays ,  dans  la  même  période,  et  dans 
des  pays  où  aucune  espèce  de  conventions 
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n'ont  été  conclues,  rabaissement  des  ta- 
rifs de  transport.  Je  dois  à  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  les  renseignements  que 
Je  vais  fournir  à  la  Chambre. 

Je  constate  qu'en  Autriche-Hongrie,  par 
exemple,  la  diminution  atteignait  30  p.  100, 
pendant  qu'elle  était  de  12  p.  100  en  France. 

M.  Raynal.  On  va  relever  les  tarifs  en 
Autriche-Hongrie. 

II.  Camille  Pelletan.  On  va  toujours  faire 
ce  qui  peut  servir  &  votre  argumentation. 
L'avenir  est  plein  des  bons  arguments  dont 
vous  êtes  malheureusement  privé  pour  le 
moment.  [Rires  à  Vextréme  gauche,) 

Pour  l'Allemagne,  voici  les  chiffres  ex- 
trêmes de  la  période  1883-1893  :  5  cen- 
times 25  et  4  centimes  73.  Et,  vous  le  savez, 
la  diminution  s'est  encore  accentuée  dans 
les  années  antérieures. 

Aux  Etats-Unis,  on  a  abaissé  les  tarifs  de 
5  centimes  à  3  centimes  12.  C'est  un  mou- 
vement qui  dans  le  monde  entier  s'opère 
lentement,  continuellement,  graduellement, 
et  vous  l'attribuez  aux  conventions  I 

Voyons  donc,  année  par  année,  comment 
il  se  produit.  En  France,  pour  l'année  qui 
précédait  les  conventions  la  moyenne  kilo- 
métrique est  de  5  centimes  73.  —  Je  dois 
constater  que  je  suis  d'accord  avec  M.  Ray- 
nal sur  ce  point,  que,  s'il  y  a  de  petites  oscil- 
laiions,  on  ne  peut  les  imputer  qu'au  hasard 
du  trafic  de  l'année.  —  Les  conventions  sont 
conclues.  Première  diminution,  en  1884  : 
5  centimes  90  au  lieu  de  5  centimes  73 1  En 
1885,  seconde  diminution  :  5  centimes  94  au 
lieu  de  5  centimes  73!  En  1886,  c'est  5  cen- 
times 74;  en  1887,  5  centimes  801  Voilà  de 
quelle  façon  les  conventions  ont  produit  la 
diminution  des  tarifs  I  (Trèi  bien  !  très  bieni 
à  Vextréme  gauche.) 

Rappelez-vous,  monsieur  Raynal,  ce  qui 
s'est  passé  ;  vous  ne  pouvez  l'avoir  oublié, 
car  oc  sont  des  débats  où  nous  avons  été 
parties,  vous  et  moi. 

Vous  avez  obtenu  des  promesses  que  vous 
déclariez  magnifiques.  Le  Paris-Lyon-Médi- 
terranée a  apporté  les  tarifs  qui  étaient 
l'exécution  de  ses  promesses  et  qu'on  avait 
homologués  comme  tels.  Aussitôt,  toute  la 
région  s'est  soulevée  en  disant  qu'on  aug-» 
mentait  les  prix  qu'elle  payait.  Une  inter« 
pellation  solennelle  eut  lieu  dans  cette 
Chambre  ;  le  Gouvernement  fut  mis  en  de- 
meure de  retirer  l'homologation  qu'il  avait 
accordée  comme  conséquence  de  vos  con- 
ventions, et,  après  un  débat  qui  a  duré 
quinze  Jours,  la  Chambre  prit  la  résolu- 
tion de  nommer  une  commission  chargée 
de  lui  apporter  une  nouvelle  loi  sur  les  tarifs. 

Que  s'est-il  passé  alors?  La  compagnie 
Paris*Lyon-Méditerranée,  cédante  l'opinion 
publique,  et  tenant  compte  de  la  baisse  de 
ses  recettes,  accorda  à  la  force  des  cho- 
ses ce  qu'elle  avait  refusé  aux  conventions. 
La  réforme  opérée  en  vertu  des  conven- 
tions aggravait  la  situation  antérieure  au 
lieu  de  l'alléger.  (Très bien!  très  bien!  à  Vex- 
tréme gauche.) 

Mais  ce  sont  là  des  détails  :  il  sufilt 
de  rappeler  grosso  modo  que  la  diminu- 


tion des  tarifs  est  un  fait  universel.  Vous 
avez  été  même  jusqu'à  dire  que  vous 
aviez  obtenu  cette  morveiileuse  concession 
qui  a  permis  de  réformer  les  tarifs  de  la 
grande  vitesse.  Ici,  permettes-moi  de  m'in- 
terrompra pour  vous  remercier  des  éloges 
que  vous  avez  bien  voulu  décerner  à  une 
mesure  dont  J'ai  été  l'initiateur,  et  que  vous 
n'avez  pas.  Je  crois,  votée  la  première  fois 
que  Je  l'ai  proposée.  {Très  bien!  très  bien! 
à  l'extrême  gauche.) 

M.  Raynal.  Vous  êtes  très  mal  renseigné, 
même  sur  ce  point! 

M.  Camille  Pelletan.  J'en  suis  heureux, 
mais  je  ne  le  vérifierai  pas. 

M.  Raynal.  Cela  tournerait  à  votre  con*» 
fusion. 

M.  Oamlllè  Pelletan.  C'était  un  résultat 
merveilleux  que  d'obtenir  des  compagnies 
que  si  l'Etat  leur  sacrifiait  une  recette  de 
40  millions  pour  développer  leur  trafic, 
elles  consentissent  à  faire  quelque  chose 
de  leur  côté!  L'opération  était  excellente, 
et  tant  que  vous  n'aurez  que  des  conven- 
tions de  ce  genre  à  conclure,  vous  y 
parviendrez  très  aisément  et  sans  craindre 
qu'aucune  espèce  de  difficulté  ne  s'élève 
sur  leur  interprétation.  C'était  donc  tout 
profit  pour  la  compagnie,  et  vous  avez  pu 
vous  en  convaincre;  les  39 ou  40  millions  se 
sont  traduits  dans  le  budget  des  compa- 
gnies par  une  recette  àupplémentaire. 

L'heure  est  trop  tardive  pour  qua  Je  re- 
vienne à  cette  occasion  sur  les  cent  détails 
des  aggravations  que  nous  devons  aux  con- 
ventions, et  d'ailleurs  je  n'oserais  pas  m'y 
hasarder.  Depuis  treize  ans  que  j'étudie  les 
conventions  parle  menu,  je  ne  puis  pas  me 
vanter  d'en  connaître  encore  tous  les  vices; 
J'en  pourrais  trouver  chaque  jour  de  nou- 
veaux. Je  vous  citerai  comme  exemple  ce- 
lui que  nous  avons  relevé  tout  récemment 
au  sein  de  la  commission  des  chemins  de 
fer  et  que  j'ai  iildiqué  à  la  Chambre.  Je 
vous  retiendrais  ici  quarante -huit  heures 
que  je  n'aurais  pas  dit  encore  des  conven- 
tions tout  le  mal  que  j'en  pense.  {Applau^ 
dissements  à  Vextréme  gauche.) 

Mais  je  laisse  de  côté  tous  les  détails,  et 
ce  que  vous  avez  fait  pour  le  dividende  et 
ce  que  vous  avez  fait  pour  les  travaux 
complémentaires.  J'examine  la  question  de 
plus  naut  et  dans  son  ensemble. 

Ahl  vous  voulez  savohr  pourquoi  les  con- 
ventions sont  la  cause  des  déficits  actuels  ! 
C'est  bien  simple  et  les  chiffres  suffisent  à 
l'indiquer. 

Elles  sont  la  cause  du  déficit  actuel, 
parce  qu'elles  ont  consolidé  un  monopole 
forcément  ruineux,  et  c'est  ici  qu'il  importe 
de  s'expliquer  en  deux  mots  sur  cette  indus- 
trie privée  dont  on  parle  tant  en  matière  de 
chemins  de  fer. 

Oui,  il  est  vrai  que  la  véritable  industrie 
privée  est  la  plus  économique  de  toutes. 
Mais  il  s'agit  de  savoir  si  c'est  là  la  seule 
condition  nécessaire  à  l'usage  de  nos  gran- 
des routes.  Oui,  je  le  reconnais,  l'expérience 
a  toujours  montré  avec  évidence  que  rien 
n'était  si  efficace,  pour  la  bonne  gestion 
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d'une  industrie  quelconque,  que  la  respon- 
sabilité de  Texploitant  non  plus  devant  un 
chef  plus  ou  moins  désintéressé,  peut-être 
plus  ou  moins  complaisant,  mais  devant  le 
fait  brutal,  devant  le  sort  de  sa  propriété, 
devant  le  besoin  de  vivre  et  de  nouer  les 
deux  bouts. 

Oui,  il  est  vrai  que  Tlntérôt  personnel 
est  un  aiguillon  incomparable  pour  réveiller 
Tattention,  pour  passionner  Tintelligence 
aiguë  qui  est  nécessaire  pour  exploiter  un 
réseau  ou  nlmporte  quelle  Industrie. 

Mais  si  vous  créez  un  régime  qui,  con- 
trairement à  rindustrie  privée,  puise  son 
intérêt,  sa  raison  d'être  dans  le  résultat  de 
son  exploitation,  qui  permette  de  com- 
mettre toutes  les  fautes  aux  dépens  de 
TEtat  —  de  la  princesse,  comme  on  dit  vul- 
gairement —  si,  ne  vous  bornant  pas  à 
cela  vous  tournez  de  plus  cette  âpreté  au 
gain,  qui  est  la  passion  et  la  force  de  rin- 
dustrie privée,  non  plus  vers  Texploltation 
d'un  chemin  de  fer,  mais  vers  l'exploitation 
du  Trésor  public,  comment  ne  compren- 
driez-vous  pas  que  vous  créez  ainsi  le  ré- 
gime le  plus  désastreux  qu'on  puisse  ima- 
giner? {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

C'est  là,  messieurs,  une  question  impor- 
tante; c'est  même  toute  la  question  de  nos 
chemins  de  fer,  et  pour  bien  montrer  que 
là  est  le  nœud  de  la  question,  je  voudrais 
simplement  demander  à  mes  collègues  s'ils 
n'ont  pas  eu  eux-mêmes,  dans  les  affaires 
départementales  qu'ils  voient  de  près,  des 
exemples  de  ce  qu'est,  d'un  côté,  une  ex- 
ploitation garantie  et,  de  l'autre,  une  ex- 
ploitation qui  ne  l'est  pas. 

Voyez  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
créés  autrefois  sans  garantie  d'intérêt,  voyez 
ensuite  les  lignes  exploitées  aux  dépens 
des  finances  départementales  et  nationales, 
et  comparez  la  façon  dont  sont  menées  les 
deux  exploitations. 

Nous  avons  dans  les  Bouches-du-Rhône 
deux  petites  lignes  que  je  prendrai  comme 
exemple  :  l'une  est  la  société  des  chemins 
de  fer  des  Bouches-du- Rhône  et  l'autre  est 
la  société  des  chemins  de  fer  régionaux 
qui,  elle,  est  garantie.  La  première  fait 
6,200  fr.  de  recettes  et  dépense  4,200  fr.  ;  la 
seconde  ne  fait  que  2,600  fr.  de  recettes  et 
dépense  aussi  4,200  fr.  L'une  réalise  un  bé- 
néfice de  2,000  fr.,  l'autre  est  en  déficit  de 
1,600  fr.  !  [Applaudissements  à  l'extrême  gau- 
che,) 

Et  la  compagnie  qui  est  garantie  paye 
aussi  cher  pour  transporter  par  jour  70  voya- 
geurs et  25  tonnes  de  marchandises  que 
l'autre  qui  transporte  150  voyageurs  et 
70  tonnes.  {Mouvements  divers.) 

Pourquoi  voulez-vous  qu'il  en  soit  autre- 
ment? C'est  l'Etat  qui  paye!  Voilà,  mes- 
sieurs, ce  qui  s'est  passé  à  la  suite  des 
conventions. 

Vous  n'avez  pas  créé  ce  monopole,  in- 
vesti d'une  garantie  d'intérêt,  vous  l'avez 
fortifié,  vous  Tavez  affranchi  de  toutes  les 
craintes  qu'il  pouvait  avoir.  Et  quel  a  été 
le  résultat,  le  lendemain  ? 

Il  est  peut-être  intéressant  pour  la  Cham- 


bre de  savoir  à  quoi  tient  la  lourde  charge 
de  la  garantie  d'intérêt.  Je  vois  qu'ici  tout 
le  monde  conclut  au  gré  des  besoins  de  son 
argumentation.  Personne  ne  fait  une  chose 
qui  cependant  est  bien  simple  :  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  nous  distribue 
tous  les  ans  un  document  où  est  indiquée 
la  répartition  des  déficits  à  couvrir,  ligne 
par  ligne  ;  on  n'a  qu'une  addition  à  faire 
pour  savoir  à  quoi  tient  la  garantie  d'intérêt. 
Cette  addition,  Je  l'ai  faite  :  faites-la  vous- 
mêmes,  et  vous  saurez  à  quoi  vous  en  tenir. 

Sont-ce  ces  lignes  pauvres  de  1883  qui 
ont  chargé  la  garantie  d'intérêt?  Non,  et 
pour  une  bonne  raison  :  c'est  que  la  ma- 
jeure partie  des  dépenses  de  ces  lignes 
figure  à  la  dette  de  l'Etat,  aux  annuités 
des  chemins  de  fer  ou  au  compte  d'ex- 
ploitation partielle,  et  non  pas  au  compte 
de  la  garantie  d'intérêt.  Les  lignes  de  1883 
ne  chargent  pas  le  compte  des  compagnies. 

Pour  cesMignes,  sur  20  millions,  9  ou 
10  millions  sont  à  l'exploitation  partielle;  il 
reste  donc  10  millions  en  chiffre  rond  pour 
la  garantie  d'intérêt;  ainsi,  sur  les  70  ou 
80  millions  de  garantie  dlntérêt,  vous  n'avez 
pas  la  septième  ou  la  huitième  partie  qui 
tienne  à  des  lignes  qui  ont  été  le  prétexte 
des  conventions. 

Mais  prenez  les  anciens  réseaux,  et  voyez 
comment  on  exploite  depuis  qu'on  n'a  plus 
aucune  raison  de  faire  des  économies.  Je 
prends  les  6,230  kilomètres  qui  apparte- 
naient au  Paris-Lyon-Méditerranée  en  1882, 
avant  les  conventions,  et  qui  lui  appartien- 
nent encore  aujourd'hui.  Quel  était  le  chif- 
fre des  recettes  à  cette  époque? D'après  les 
documents  officiels,  les  recettes  s'élevaient 
à  335  millions.  Quelles  sont  les  recettes,  au- 
jourd'hui, sur  le  même  réseau?  345  millions, 
c'est-à-dire  seulement  10  millions  de  plus  I 
C'est  la  seule  compagnie  pour  laquelle  le 
fait  se  produise,  mais  il  se  produit.  Et  pour- 
quoi donc  le  Paris-Lyon-Méditerranée  est-il 
ruiné?  Parce  que  les  dépenses  de  cette 
compagnie  ont  augmenté  de  15  millions, 
tandis  que  ses  recettes  n'augmentaient  que 
de  10  millions. 

Prenez  tous  les  réseaux  les  uns  après 
les  autres  ;  prenez  l'Est  :  diminution  de  re- 
cettes, 2  millions,  mais,  en  même  temps, 
3  millions  d'augmentation  de  dépenses. 
Prenez  le  Midi,  prenez  l'Orléans  ;  vous  verrez 
que  du  jour  où  les  compagnies  ont  été 
assurées  d'avoir  toujours  leurs  dividendes 
aux  frais  des  contribuables,  et  en  même 
temps  de  ne  pas  les  voir  augmenter  parce 
qu'on  les  chargeait  de  lignes  improduc- 
tives, elles  ont  abandonné  absolument  tout 
souci  d'exploitation  commerciale.  Messieurs, 
c'est  là  une  des  premières  causes  de  l'aug- 
mentation de  la  garantie  d'intérêt.  {Applau- 
dissements à  gauche,) 

Il  y  en  a  une  autre.  U  existait  en  France, 
au  moment  où  on  a  fait  les  conventions,  — 
et  on  n'a  pas  parlé  de  cela  jusqu'ici,  bien 
que  ce  soit  une  des  grosses  causes  de  l'aug- 
mentation de  la  garantie  d'intérêt,  — -  il 
existait  en  France  une  foule  de  petites 
lignes,  de  petits  réseaux  indépendants  an- 


térieurs au  régime  de  la  garantie  d'intérêt, 
qui  vivaient  par  eux-mêmes  comme  ils  pou- 
vaient, qui  gênaient  le  pouvoir  des  grandes 
compagnies  et  que  les  grandes  compagnies 
enveloppaient  et  tâchaient  de  saisir  de  tous 
les  côtés.  Ces  réseaux,  les  conventions  les 
ont  tous  placés  sous  le  régime  de  la  ga- 
rantie, et  savez-vous  quelles  ont  été  les 
conséquences  ? 

Tout  d'abord,  bien  entendu,  cette  mesure 
a  ajouté  à  la  garantie  tout  le  prix  d'achat 
de  ces  lignes  de  chemins  de  fer.  Par  dessus 
le  marché,  les  résultats  de  l'exploitation 
ont  changé  du  tout  au  tout.  Là,  par  exem- 
ple, où  la  petite  compagnie  des  Dombes  et 
du  Sud-Est  faisait  2  millions  de  bénéfices 
nets,  le  Paris-Lyon-Méditerranée,  substitué 
à  son  exploitation,  a  235,000  fr.  de  déficit 
sur  une  exploitation  qui  réalise  4  millions 
de  recettes.  Le  tout  se  résout  par  une  charge 
de  3,300,000  fr.  —  car  il  a  fallu  payer  la 
ligne  ^  ajoutée  à  la  garantie  d'intérêt, 
rien  que  pour  ce  groupe  de  petites  lignes. 
Vous  n'avez  pas  parlé  de  cela,  monsieur 
Raynal,  et  pourtant  vous  le  saviez  bien. 
{Très  bien!  très  bieni  à  V extrême  gauche.) 

Nous  voyons  la  même  chose  se  pro- 
duire pour  l'Est.  Vous  aviez  cinq  petites 
lignes  d'intérêt  local  :  Epernay  à  Romilly, 
Nancy  à  Château-Salins,  etc.,  que  l'Est  ex- 
ploitait pour  le  compte  des  compagnies  aux 
dépens  de  ses  actionnaires  sur  le  dividende 
réservé.  Comment  les  exploitait-il?  11  fai- 
sait 2  millions  de  recettes,  1,700,000  fr.  de 
dépenses  et  réalisait  ainsi  300,000  fr.  de  bé- 
néfices nets.  Eh  bien  I  depuis  qu'il  recourt  à 
la  garantie,  les  recettes  ont  augmenté  de 
700,000  fr.,  los  dépenses  de  1,700,000  fr.,  et 
maintenant  il  y  a  '300,000  fr.  de  déficit  sur 
ces  mêmes  lignes.  {Applaudissements  à 
V extrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gau- 
che.) 

Voilà  les  résultats  de  la  garantie  d'inté- 
rêt. Messieurs,  je  vous  demande  pardon 
d'avoir  retenu  quelques  instants  votre  at- 
tention sur  ces  détails  (Parlez!  parlez!), 
mais  je  crois  que  ces  chiffres  sont  dé- 
cisifs; ils  vous  enseignent  pourquoi  les 
conventions  ont  ruiné  votre  budget.  C'est 
parce  que,  rassurant  le  monopole,  elles  re- 
mettaient tous  vos  grands  réseaux  entre 
les  mains  de  gens  qui  n'avaient  aucun  In- 
térêt à  les  exploiter  économiquement. 

Je  sors  de  cette  discussion  préliminaire. 

Sur  plusieurs  bancs.  A  demain! 

M.  Camille  Pelletan.  Je  demande  à  la 
Chambre  de  me  laisser  finir  aujourd'hui  ;  je 
lui  donne  l'assurance  que  Je  ne  retiendrai 
pas  bien  longtemps  son  attention.  (Parlez! 
parlez!) 

J'arrive  à  la  question  maîtresse,  à  la  pro- 
longation de  la  garantie  d'intérêt. 

Tout  d'abord  j'ai  à  écarter  une  objection 
que  le  rapport  présente,  que  M.  Raynal  a 
développée  de  nouveau  et  qui,  je  l'avoue, 
m'a  rempli  de  stupéfaction.  J'ajouterai  que 
la  commission  l'a  bien  plutôt  esquivée 
qu*elle  ne  l'a  résolue.  Le  moyen  qu'elle  a 
pris  pour  arriver  à  ce  résultat  est  bien 
simple;  elle  a  dit  :  cette  question  ne  pré- 
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sente  pas  d'intërët;  en  1914,  il  est  bien  pro- 
bable que  la  garantie  ne  jouera  plus.  Pour- 
quoi dès  lors  nous  préoccuper  de  pareille 
chose?  Ne  vaut-il  pas  mieux  faire  toutes 
nos  excuses  à  Thonorable  M.  Raynal  et  aux 
grandes  compagnies  qu'on  a  dérangés  pour 
une  discaselon  qui,  véritablement,  n'a  au- 
cune espèce  de  raison  d'être? 

Eh  bien!  messieurs,  il  s'agit  tout  d'abord 
de  savoir  ei  la  garantie  d'intérêt  fonc- 
tionnera en  1914.  Comme  il  n'y  a  rien 
de  particulier  à  la  période  de  1914  à 
1953, 11  s'agit  de  savoir  si,  comme  le  pré- 
tendent nos  adversaires,  11  est  dans  la  na- 
ture des  garanties  d'intérêt  de  diminuer  à 
mesure  que  le  temps  s'écoule.  C'est  là  une 
grosse  question,  et  qu'on  résoudra  dans  des 
sens  bien  différents  suivant  les  autorités 
que  Ton  consultera. 

Obi  si  l'on  consulte  les  hommes  les  plus 
compétents,  c'est-à-dire  d'une  part  ceux  qui 
accordent  les  gai*anties  d'intérêt  et,  d'autre 
part,  ceux  qui  les  touchent,  ils  n'ont  jamais 
varié  dans  leur  opinion  et  ils  sont  toujours 
venus  dire  que  la  garantie  d'intérêt  allait 
disparaître  à  bref  délai.  [Rires  ironiques  à 
gauche») 

n  y  a  une  longue  série  de  promesses 
faites  à  cet  égard. 

Vers  1863,   quand  M.   de    Franqueville 
donna  le  jour  au  régime  des  garanties  d'in- 
térêt, il  tira  l'horoscope  de  l'enfant  qui  ve- 
nait de  naître  avec  ce  que  la  science  divi- 
natoire de  l'école  polytechnique  a  de  plus 
infaillible.  (On  rit.)  11  dressa  ses  équations, 
il  étabnt  ses  graphiques,  et  il  prouva  avec 
la  dernière  évidence  que  la  garantie  d'inté- 
rêt irait  augmentant  jusqu'en  1872,  qu'elle 
décroîtrait  après  et  qu'elle  disparaîtrait  dé- 
finitivement en  1885.  {Mouvements  *divers.) 
Quand  l'honorable  M.  Raynal  fit  les  con- 
ventions de  1883,  il  ne  voulut  pas  être  plus 
négligent  que  l'honorable  M.  de  Franqueville. 
Il  s'adressa  d'une  part  aux  ingénieurs  de 
l'Etat,  d'autre  part  aux  ingénieurs  des  gran- 
des compagnies,  faisant  appel  à  toute  leur 
science,  à  toute  leur  expérience.  M.  Cen- 
dre  et   les   ingénieurs    des    compagnies 
couvrirent  de  calculs  touffus  et  inextrica- 
bles ces  feuillets  que  la  commission  a  re- 
trouvés depuis,  et  M.  Raynal  vint  avec 
l'autorité  qui  lui  appartenait  —  qui  ap- 
partenait à  ses  services  —  nous  faire  cette 
prophétie   merveilleuse  que  vous   n'avez 
pas  oubliée,  mais  qu'il  faut  remettre  ce- 
pendant sous  vos  yeux,  puisque  M.  Ray- 
nal s'est  fait  de  nouveau  prophète  et  qu'il 
nous  annonce  la  disparition  de  la  garantie 
d'intérêt  en  1914. 

il  nous  disait  :  «  J'avais  absolument  tort 
pour  le  dividende  avant  partage,  le  seul 
dont  il  y  ait  lieu  de  s'occuper,  puisque  la 
garantie  ne  fonctionnera  pour  aucune  com- 
pagnie, sauf  l'Ouest.  » 

Et  pendant  que  M.  Raynal  parlait,  au 
inême  moment,  la  garantie  d'intérêt  se  pré- 
parait à  fonctionner  pour  l'Est. 
M.  Raynal  ajoutait  : 

«  Pour  l'Orléans,  cet  abaissement  du  point 
<)e  partage  a  cette  Importance  que  le  par- 


tage des  deux  tiers  se  produira,  aura  son 
application  en  1885  probablement  (Rires 
ironiques  à  Vextréme  gauche),  mais  certai- 
nement en  1886.  (Nouveaux  rires.) 

«  Je  suis  très  affirmatif  à  cet  égard,  parce 
que  la  certitude  est  absolue.  »  (Applaudisse- 
ments ironiques  à  Vextréme  gauche.)  «  Et  si 
je  tiens  à  rester  dans  une  grande  réserve 
là  où  le  doute  existe,  je  veux  être  affirmatif 
sur  les  points  où  cela  m'est  permis  par  une 
étude  consciencieuse  de  la  question.  »  (Mou- 
vements divers.) 

Cette  certitude  absolue,  c'est  ce  que 
M.  Raynal  appelait  tout  à  l'heure  »  l'hypo- 
thèse y>  qu'il  avait  faite  en  1883.  (Applaudis- 
sements à  gauche.) 

Entre  temps,  toutes  4es  fois  qu'on  vous 
a  apporté  ici,  soit  pour  vos  réseaux  secon- 
daires, soit  pour  vos  lignes  d'intérêt  local, 
soit  pour  vos  départements  algériens,  soit 
pour  votre  domaine  d'outre-mer,  un  de  ces 
bons  petits  chemins  de  fer  que  vous  voyez 
s'allonger  aujourd'hui  à  travers  les  campa- 
gnes sous  la  forme  d'une  paire  de  rails, 
mais  qui  sont  vides  de  locomotives,  vides 
de  wagons,  vides  de  voyageurs,  vides  de 
marchandises  et  où  roule  une  garantie 
d'intérêt  perpétuelle  (Applaudissements  et 
rires  à  Vextréme  gauche)  ;  chaque  fois,  dis- 
je,  qu'on  vous  a  apporté  un  de  ces  petits 
chemins  de  fer,  les  travaux  publics  ont 
établi  leurs  calculs,  fait  manœuvrer  de  sa- 
vantes équations  dont  vous  avez  eu  ici  un 
échantillon.  Au  nom  des  sciences  exactes, 
ils  sont  venus  vous  dire  que  la  garantie 
d'intérêt  ne  fonctionnerait  pas. 

Emule  de  ses  Illustres  prédécesseurs, 
l'honorable  M.  Darlan,  avant  de  vous  dire 
que  la  garantie  d'intérêt  ne  fonctionnerait 
pas  en  1914,  a  tenu  à  s'entourer  de  toutes 
les  lumières  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
considérable  dans  la  matière,  depuis  le  sa- 
cré collège  des  ponts  et  chaussées  jusqu'au 
sanhédrin  des  grandes  compagnies.  (On 
rit.)  Eclairé  par  ces  autorités  considérables, 
11  vient  vous  répéter  :  Certainement  la  ga- 
rantie d'intérêt  ne  fonctionnera  pas  en  1914; 
ne  vous  occupez  donc  pas  de  cette  petite 
difficulté! 

J'avoue  que  je  suis  très  troublé  pour  dis- 
cuter de  si  hautes  autorités,  et  il  y  a  des 
moments  où  je  suis  prêt  à  me  rendre,  dans 
mon  incompétence,  à  ce  qu'elles  affirment 
avec  une  compétence  si  exceptionnelle. 
Seulement  il  ne  me  suffira  pas  alors  de 
croire  que  la  garantie  d'intérêt  ne  fonction- 
nera pas  en  1914  ;  non  I  IL  faut  que  je  croie 
encore  qu'elle  a  cessé  de  fonctionner  depuis 
1835,  que  nous  en  sommes  au  partage  avec 
l'Orléans  depuis  longtemps  et  que  si  nous 
nous  imaginons  avoir  versé  de  si  grosses 
sommes  pour  la  garantie  d'intérêt,  c'est 
pure  illusion  de  l'esprit  de  parti.  (Très 
bien!  très  bien!  à  Vextréme  gauche.) 

Mais  si,  au  lieu  de  ces  autorités  considé- 
rables, je  le  reconnais,  cependant  peut-être 
intéressées  à  diminuer  les  charges  qu'elles 
vont  faire  peser  sur  le  pays,  si  nous  con- 
sultons des  autorités  bien  plus  modestes, 
les  faits,  les  réalités,  les  comptes  tenus 


exactement  de  ce  qui  est  sorti  de  la  poche 
des  contribuables  pour  entrer  dans  la  poche 
des  actionnaires  en  vertu  de  la  garantie 
d'intérêt,  qu'est-ce  que  nous  voyons  à  tra- 
vers toutes  les  variations  annuelles  ?  Nous 
voyons  la  garantie  d'intérêt  augmenter  ré- 
gulièrement, continuellement  à  mesure  que 
les  années  s'écoulent. 

M.  Darlan,  puis  M.  Raynal  ont  apporté  ici 
un  argument  vraiment  extraordinaire  :  de 
ce  que  la  garantie  diminue  depuis  un  an, 
ils  concluent  que  bientôt  il  n'y  en  aura 
plus.  C'est  comme  si,  chaque  fois  qu'il  y  a 
un  rayon  de  soleil,  on  disait  :  Maintenant 
il  ne  pleuvra  plus  jamais.  (Rires  à  gauche.) 

Je  prends  les  choses  à  un  point  de  vue 
plus  large. 

De  1865  à  1869,  première  période  quin-* 
quennale,  la  garantie  d'intérêt  est  de  131 
millions,  soit  26  millions  par  an,  —  je  ne 
parle  pas  de  1870,  c'est  l'année  où  le  terri- 
toire était  envahi;  —  de  1871  à  1874,  elle 
est  de  151  millions,  soit  37  millions  par  an; 
de  1875  à  1879,  200  millions  :  40  miUions 
par  an. 

A  partir  de  ce  moment,  il  y  a  une  la- 
cune sur  laquelle  Je  m'expliquerai  en  deux 
mots  en  parlant  de  la  fameuse  prospérité 
des  compagnies. 

Mais  de  1885  à  1889  nous  avons  304 
millions,  soit  60,900,000  fr.  de  garantie 
annuelle  d'intérêt  et  de  1880  à  1894,  avec 
362  miUions,  nous  voyons  s'élever  le  chifl^ 
moyen  annuel  à  72  millions. 

La  voilà  cette  prétendue  décroissance  na- 
turelle des  garanties  d'intérêt  dont  vous 
venez  parler  icil  (Très  bien/  très  bien!  à 
Vextréme  gauche.)  La  vérité,  établie  par  les 
chiGhres,  c'est  que  depuis  que  la  garantie 
existe,  dans  un  champ  d'expérience  qui 
s'étend  aujourd'hui  sur  un  espace  de  trente 
ans,  elle  a  toujours  été  en  augmentant,  non 
pas  par  des  secousses  brusques  qu'on  pour- 
rait attribuer  à  des  causes  accidentelles, 
mais  par  une  progression  continue  qui  l'a 
portée  de  26  millions  à  37,  puis  de  37  mil- 
lions à  40,  de  40  millions  à  61  et  enfin  de 
61  millions  à  72.  Si  vous  voulez  raisonner 
d'après  le  passé  la  garantie  sera  donc  plus 
forte  en  1914  qu'elle  n'est  aujourd'hui.  (Très 
bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

Alors  que  les  événements  ont  toujours 
détruit  les  prophéties  des  hommes  inté- 
ressés qui  voulaient  dissimuler  au  pays 
la  charge  qu'ils  essayaient  de  lui  Imposer  ; 
alors  que,  dans  l'établissement  laborieux 
de  nos  budgets  —  que  nous  n'arrivons  à 
équilibrer  qu'au  prix  de  charges  nouvelles 
pour  le  pays,  —  nous  portons  si  durement 
sur  nos  épaules  le  fardeau  des  erreurs 
commises  et  des  espérances  trompées;  c'est 
dans  ces  conditions  que  sans  une  raison 
nouvelle,  sans  un  argument  quelconque, 
sans  une  circonstance  capable  de  modifier 
la  situation,  vous  vous  croyez  permis  d'ap- 
porter une  fois  de  plus  à  ce  pays  des  illu- 
sions dix  fois  démenties  par  les  réalités  et 
des  promesses  dix  fois  déchirées  par  les 
événements!  (Applaudissements.) 

Cela  peut  être  nécessaire  à  l'apologie  de 
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M.  H^iynal,  des  conventions  et  des  grandes 
cojçQpsignles  ;  je  doute  que  ce  soit  le  nieil-' 
leur  moyen  de  renseigner  une  Chambre  qui 
dpit  connaître  la  vérité  et  un  pays  qui  a 
besoin  d'y  voir  clair. 

Les  garanties  pourront-elles  diminuer 
dans  l'avenir  ?  Je  ne  voudrais  pas  quant  à 
moi  en  repousser  toute  espérance  ;  j'ai  la 
conviction  profonde  qu'on  peut  arriver  à 
cet  égard  à  des  résultats  sérieux,  mais  à  une 
condition,—  entendez«le  bien,— c'est  de  ne 
pas  attendre  la  réduction  des  garanties  de 
la  bonne.  giAce  des  événements,  d'une  fa« 
veur  spéciale  de  la  fortune  ou  simplement 
du  cours  des  années;  c'est  de  réformer  de 
fond  en  comble  le  régime  qui  les  a  ren- 
dues si  lourdes  et  dont  vous  vous  êtes  fait 
le  défenseur  et  l'apologiste. 

Je  le  demande  à  la  Chambre,  s'il  est  une 
situation  dans  laquelle  il  faudrait  renoncer 
à  tout  jamais  à  toute  espérance  de  cette 
nature,  ne  serait-ce  pas  celle  qui,  laissant 
les  réseaux  du  Alidi  et  de  rorléans  entre  les 
mains  de  deux  compagnies  privées  et  sup* 
primant,  par  la  perpétuité  de  la  garantie, 
tout  intérêt  de  ces  deux  compagnies  à  bien 
exploiter,  détruirait  à  tout  jamais  en  elles 
TeiTort  de  toutes  les  minutes,  l'eiTort  éner- 
gique indispensable  pour  refouler  les  causes 
du  déficit  actuel? 

Ce  sont  là,  toutefois,  des  causes  sur  les- 
quelles nous  pouvons  avoir  des  opinions 
personnelles.  On  peut  avoir  telle  ou  telle 
idée  sur  les  meilleurs  remèdes  &  apporter 
au  régime  des  chemins  de  fer;  mais  les 
hommes  qui  veulent  sérieusement  pré- 
voir l'avenir  en  ces  matières,  qui  peuvent 
avoir  une  grande  foi  dans  les  remèdes  qu'ils 
comptent  proposer,  mais  qui  ne  veulent 
pas  en  escompter  l'effet  jusqu'à  ce  que  l'ex- 
périence les  ait  vérifiés,  ces  hommes,  que 
font-ils  quand  ils  essayent  de  percer  les  té- 
nèbres qui  enveloppent  l'avenir?  Ils  pren- 
nent les  résultats  du  passé,  cherchent  les 
mouvements  qui  se  sont  produits  et  les  pro- 
longent dans  le  futur.  C'est  le  seul  procédé 
sérieux.  Or,  si  on  l'employait,  voici  ce  qu'il 
faudrait  dire  :  La  garantie  d'intérêt  est  au- 
jourd'hui de  32  millions  en  moyenne;  elle 
sera  plus  forte  encore  en  1914. 

La  vérité,  c'est  que  ni  vous  ni  moi  n'en 
savons  rien,  et  qu'à  la  grande  rigueur  — 


c'est  pour  cela  peut-être  qu'il  est  un  peu  té- 
méraire de  se  résigner  si  facilement  à  une 
charge  qui  peut  être  écrasante  ^  il  est  pos- 
sible que  la  garantie  n'existe  plus,  mais  il 
est  infiniment  plus  probable  qu'elle  exis- 
tera encore,  et  il  se  peut  qu'elle  soit  beau- 
coup plus  forte  qu'elle  n'est  aujourd'hui. 

Cela  dépend  de  circonstances  qu'aucun  de 
nous  ne  connaît,  de  conditions  particulier 
res  aux  réseaux  dont  il  s'agit,  et  particulière- 
ment de  la  reprise  de  ces  canaux  du  Midi  que 
nous  poursuivons  en  commun;  cela  dépend 
de  la  situation  économique  de  la  France  dans 
la  première  moitié  du  vingtième  sièclOi 
dont  nous  ne  pouvons  avoir  aucune  idée; 
cela  dépend  des  effets  de  la  concurrence 
étrangère  sur  notre  vieux  pays,  des  résul- 
tats du  régime  qui^ouvrira  ou  qui  fermera 
nos  frontières  aux  produits  étrangers;  cela 
dépend  des  transformations  que  subira  l'in- 
dustrie des  transports,  des  progrès  scienti- 
fiques qui  s'accompliront  et  qui  peuvent 
rendre  sans  valeur  tout  le  matériel  que  pos- 
sèdent actuellement  les  compagnies  {Très 
bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche);  cela 
dépend  des  mille  hasards  auxquels  est 
exposée  la  fortune  de  la  France,  de  la  guerre 
étrangère  et  des  révolutions;  en  un  mot, 
cela  dépend  de  l'inconnu.  Il  est  donc  vérita- 
blement dérisoire  de  dire  qu'il  n'est  pas 
grave  d'engager  pour  cinquante  ans  l'ave- 
nir. (Applaudissements  à  Vextréme  gauche  et 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Sur  divers  bancs,  A  demain  I 

M.  Camille  Pelletan.  Il  me  serait  diffi- 
cile de  terminer  aujourd'hui;  je  ne  m'op- 
pose pas  au  renvoi. 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi  à 
demain  de  la  suite  de  la  discussion. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?  (Non!  non!) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain. 

RÂOLBMENT  DE  L  ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Demain  à  deux  heures, 
séance  publique. 

La  commission  d'initiative  demande  l'ins- 
cription en  tête  de  l'ordre  du  jour,  sous  ré- 
serve qu'il  n'y  aura  pas  débat,  de  la  discus- 
sion sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  loi  de  M.  Desfarges  ayant 


pour  objet  d'établir  le  vote  par  correspon- 
dance dans  toutes  les  communes  de  France. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

L'inscription  est  ordonnée. 

Suite  de  la  discussion  des  ooncluslons 
du  rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner s'il  y  a  lieu  de  mettre  en  accusation 
un  ancien  ministre  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  De- 
londe  sur  la  déclaration  de  Londres  du 
15  janvier  1896; 

Discussion  des  interpellations  sur  l'Al- 
gérie ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour  auquel  on  de- 
mande d'ajouter  : 

i**  délibération  sur  le  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  relatif  à  la  vente  des 
objets  abandonnés  ou  laissés  en  gage  par 
les  voyageurs  aux  aubergistes  ou  hôteliers. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  D'UK  rapport 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Boude- 
noot,  au  nom  de  la  commission  des  che- 
mins de  fer,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  modifier  l'article  i«'  de 
la  loi  du  28  juillet  1881,  portant  déclaration 
d'utilité  publique  du  chemin  de  fer  de  Non- 
tron  à  Sarlat  avec  embranchement  d'Haute- 
fort  au  Burg-Allassac,  sur  la  ligne  de  Li- 
moges à  Brive. 

Le  rapport  sera  Imprimé  et  distribué. 

CONGÉS 

M.  le  jirèaident.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Laroche*Joubert,  un  congé  jusqu'au 
lefévrfer; 

A  M.  Gamier,  un  congé  de  quelques  jours; 

A.  M.  Babaud-Laerose,  un  congé  de  quel- 
ques jours; 

A.  M.  Levet,un  congé  jusqu'au  16  février. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?..» 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  de- 
mie.) 

Le  Chef  adjoint  du  service  stétiographiquf 
de  la  Chambre  des  députés  ^ 
Alexandre  Gaudet. 
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PRÉaiDSNGB  DB  M.  IlBNRl  BRISSOJt 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Paul  Bézine,  l'un  des  secrétaires^ 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d*hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

BXOtJSES.  —  DBMANDBS   DB  GONOé 

M.  le  président.  M.  Pourquery  de  Bois- 
serin  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  d'aujourd'hui  ni  à  celle  de  Jeudi. 

MM.  Gasnier  et  Linard  s'excusent  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour  et 
demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la 
commission  des  congés. 

FIXATION  DE  LA  DATE  DE  LA  DISCUSSION 
d'une  INTERPELLATION 

M.  le  préaident.  La  Chambre  a  ajourné 
sans  datOf  le  7  novembre  1895^  la  discus* 
sion  dellnterpellation  de  M.  Paschal  Grous- 
set  sur  les  rapports  de  la  compagnie  de 
THst  et  de  la  compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  avec  leurs  employés  et  ou- 
vriers. 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t^il 
pour  la  discussion  de  cette  interpellation? 


M»  Ottyat'DesMignei  ministre  des  ira* 
DOUX  publics.  D'accord  avec  Fauteur  de 
l'interpellation,  le  Gouvernement  demande 
que  la  discussion  en  soit  fixée  au  lundi 
2  marSé 

M*  le  préeldetit.  Il  n'y  a  pas  d'opposi-* 
lion?^.. 

il  en  est  ainsi  ordonné. 

PRISB  BN  CONSIDÉRATION  S'UNB  PROPOSITION 
DB  LOI 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Desfarges, 
ayant  pour  objet  d'établir  le  vote  par  cor- 
respondance dans  toutes  les  communes  de 
France. 

La  commission  dHnitiative  conclut  à  la 
prise  en  considération. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la 
commission. 

(Les  conclusions  de  la  commission  d'ini- 
tiative sont  adoptées.) 

SUITB  DE  LA  DISCUSSION  DBS  CONCLUSIONS 
DE  LA  COMMISSION  CHAnafîE  D'BXAMINBR 
s'il  y  a  lieu  de  METTRE  EN  ACCUSATION 
UN  ANCIEN  MINISTRE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  des  conclusions 
du  rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 


miner s'il  y  a  lieu  de  mettre  en  accusation 
un  ancien  ministre. 

,     La  parole  est  à  M.  Pelletan  pour  continuer 
son  discours. 

M.  CamUle  Pelletan.  J'ai  tout  d'abord 
à  rappeler  brièvement  k  la  Chambre  le 
point  de  ma  démonstration  auquel  j'étais 
arrivé,  et  elle  conviendra  avec  moi  que  si 
j'avais  eu  l'espérance  de  convaincre  la  com- 
mission par  la  puissance  de  mon  argu- 
mentation, cette  espérance  serait  déjouée 
d'avance.  (On  rit.) 

Il  me  semble  qu'à  la  fin  de  la  dernière 
séance,  j'étais  arrivé  à  démontrer  —  ce  qui 
était,  je  puis  le  dire,  tout  démontré  d'a- 
vance—que les  illusions  qu'on  essayait  de 
répandre  sur  les  effets  du  projet  de  loi  en 
1914,  illusions  identiques  à  d'autres  qui 
avaient  été  si  souvent  démenties  par  les 
événements,  que  ces  illusions,  dis-je,  n'a- 
vaient dans  l'ordre  des  faits  aucune  justifi- 
cation. J'éUis  arrivé,  je  crois,  à  démontrer 
qu'il  était  dans  la  nature  de  la  garantie  d'inté- 
rêt de  croître  aussi  longtemps  qu'elle  existe- 
rait. S'il  en  est  ainsi,  peut-on  nier  qu'on  ait 
fait  aux  compagnies  une  concession  qui 
peut  peser  du  poids  le  plus  lourd  sur  la 
France  de  l'avenir  en  leur  accordant  cette 
garantie  d'intérêt?  De  quel  chiffre  peut  peser 
en  1914  la  charge  que  la  commission  semble 
accepter?  Je  l'ai  dit,  nous  n'en  savons  rien 
et  ne  pouvons  rien  en  savoir.  Mais  j'ai  été 
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quelque  peu  surpris,  je  Tavoue,  quand  j'ai 
lu  dans  le  rapport  qu'en  pareille  matière  il 
était  ridicule  de  parler  de  milliards. 

Qu'est-ce  donc  alors  qui  n*est  pas  ridi- 
cule? Est-ce  de  promettre  au  pays  des  ex- 
cédents qui  ne  se  réalisent  jamais?  Est-ce 
de  lui  promettre  des  extinctions  de  la  ga- 
rantie d'intérêt  qui  se  traduisent  dans  la 
réalité  par  des  augmentations?  Je  réponds 
que  ce  qui  est  ridicule  en  matière  de  ga- 
rantie, c'est  de  ne  pas  parler  de  milliards. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'ajou- 
ter quelques  mots,  très  courts  d'ailleurs, 
sur  ces  questions  d'intérêt  pratique,  qui  ne 
constituent  pas  la  véritable  querelle  ;  mais 
il  me  semble  que  quand  nous  imposons 
une  charge  à  la  France  qui  nous  suivra, 
nous  devons  au  moins  rechercher  un  peu 
ce  que  sera  cette  charge.  Si  nos  prédéces- 
seurs avaient  fait  cette  recherche  quand  M. 
Raynal  leur  apportait  ces  promesses,  est-ce 
que  nous  n'aurions  pas  un  fardeau  moins 
lourd  à  supporter  aujourd'hui?  Je  répète 
que  ce  qui  est  ridicule  en  fait  de  garantie 
d'intérêt,  c'est  de  ne  pas  parler  de  milliards. 
Je  me  rappelle  que  M.  Burdeau,  ministre 
des  finances,  examinant  ce  que  serait  la 
créance  de  la  garantie  d'intérêt  pour  le  cas 
où  elle  cesserait  dès  1914,  époque  à  laquelle 
elle  doit  cesser,  disait  dans  le  projet  de  loi 
que,  pour  la  compagnie  Paris-Lyon-Médi- 
terranée, la  plus  favorisée  sous  le  rapport 
du  déficit,  les  calculs  montraient  que  la 
créance  de  l'Etat  serait  en  fin  de  concession 
de  2  milliards  400  millions. 

Ce  qui  est  ridicule  en  matière  de  garantie 
d'intérêt,  c'est  de  ne  pas  parler  de  milliards, 
parce  qu'il  ne  peut  s'agir  que  de  milliards. 
[Très  bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche.) 
Si  vous  faites  les  calculs  les  plus  simples, 
dans  le  cas  où  la  garantie  d'intérêt  conti- 
nuerait dans  les  conditions  actuelles,  vous 
trouvez  que  la  créance  de  l'Etat  sur  la 
compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  serait 
de  5  milliards  ou  au  minimum  de  4  mil- 
liards si  elle  diminue  et  si  elle  se  résume  à 
20  millions  dans  l'avenir. 

Voilà  ce  qui  est  incontestable,  voilà  ce 
qu'ont  dit  tous  ceux  qui  ont  examiné  de  près 
la  situation  ;  en  sorte  que  vous  êtes  pure- 
ment et  simplement,  dans  le  débat  actuel, 
en  présence  de  l'illusion  de  ceux  qui  répè- 
tent, après  tant  d'autres  espérances  trom- 
pées, que  les  choses  vont  changer  et  qu'ils 
sont  sûrs  qu'en  i914  la  garantie  d'intérêt 
ne  fonctionnera  plus  comme  aujourd'hui. 
11  s'agit  de  quarante-quatre  ans,— quarante- 
deux  pour  une  de  ces  compagnies,  quarante- 
six  pour  l'autre  —  à  ajouter  à  la  garantie 
d'intérêt;  si,  par  bonheur,  la  garantie  d'in- 
térêt ne  monte  pas  dans  l'avenir  comme 
dans  le  passé,  si  vous  avez  la  chance  que  la 
loi  d'accroissement  de  la  garantie  d'intérêt 
cesse  son  effet,  les  quarante-quatre  années 
de  garantie  d'intérêt  ne  représentent  pas 
moins  1  milliard  300  millions,  que  vous 
payerez  effectivement.  Voilà  la  vérité,  voilà 
les  chiffres;  on  ne  peut  pas  les  contester. 
Ceux  qui  vous  disent  que  la  garantie  ne 
chargera  pas  l'avenir  n'ont  d'autre  raison 


que  de  prétendre  que  tout  ce  qui  s'est  passé 
jusqu'ici  disparaîtra  à  l'époque  où  la  clause 
portera  ses  effets,  c'est-à-dire  dans  l'ave- 
nir. Je  vous  demande  si,  dans  ces  condi- 
tions, vous  ne  voyez  pas  la  lourde  respon- 
sabilité que  vous  prendriez  vis-à-vis  de  la 
Chambre  de  1914.  La  somme  de  1  milliard 
300  millions,  voilà  le  chiffre  exact  auquel 
cette  responsabilité  s'élèverait,  d'après  tous 
les  précédents,  et,  je  vous  le  répète,  ce  qui 
est  ridicule,  ce  n'est  pas  de  parler  de  mil- 
liards, c'est  de  les  nier  dans  notre  igno- 
rance de  l'avenir. 

Et  alors,  qu'est-ce  qu'il  faut  examiner 
pour  apercevoir  les  compensations  qu'on 
nous  promet  en  présence  d'une  charge  aussi 
lourde? 

L'honorable  M.  Raynal,  à  la  séance  d'hier, 
s'est  efforcé  de  vous  montrer  que  vous  étiez 
parfaitement  garantis  et  il  vous  a  cité  à  cet 
égard  des  chiffres,  —  qu'il  me  permette  de 
le  lui  dire  —  dont  il  a  joué  avec  un  art  au- 
quel je  suis  le  premier  à  rendre  hommage, 
mais  qui  ne  tiennent  pas  devant  un  examen 
sérieux.  Il  vous  a  montré,  d'un  côté,  votre 
créance,  à  l'heure  actuelle,  s'élevant  à  peu 
près  à  1  milliard  600  millions  —  je  ne  me 
rappelle  plus  le  chiffre  exact  qu'il  a  cité  — * 
et,  de  l'autre  côté,  le  matériel  roulant  des 
compagnies  s'élevant  à  i  milliard  et  demi. 
11  oubliait  de  vous  dire  une  chose,  c'est  que 
le  second  chiffre  est  majoré  et  le  premier 
diminué  d'une  façon  très  sérieuse. 

Le  chiffre  de  la  valeur  du  matériel  rou- 
lant est  majoré.  Pourquoi  ?  parce  que  le 
chiffre  que  vous  a  donné  M.  Raynal  est  le 
prix  d'acquisition  du  matériel  au  moment 
où  il  était  neuf.  Or,  je  le  demande  à  tous  ceux 
qui,  sans  étudier  spécialement  la  question 
des  chemins  de  fer,  ont  cependant  regardé, 
en  prenant  le  train,  ces  nombreux  wagons, 
délabrés,  exposés  à  la  pluie,  aux  abords  de 
nos  gares,  qui  connaissent  toutes  ces  locomo- 
tives, de  type  vieilli,  que  les  compagnies 
gardent  forcément.  Y  a-t-il  un  homme  de 
bon  sens  qui  puisse  croire  que  ce  maté- 
riel roulant  ait  la  valeur  du  prix  d'achat? 
Est-ce  que  c'est  soutenable?  Est-ce  que 
ce  n'est  pas  créer  un  véritable  trompe-l'œil 
que  de  substituer  le  prix  réel  du  gage  à  la 
valeur  qu'il  représentera  au  moment  de  la 
reprise,  c'est-à-dire  de  ne  tenir  compte  que 
du  prix  d'achat?  N'est-il  pas  évident  que  s'il 
s'agissait  d'une  opération  commerciale,  et 
si  actuellement  une  compagnie  quelconque 
essayait  de  vendre  son  matériel  roulant, 
cette  vente  ne  se  ferait  pas  même  sur  le 
pied  de  la  moitié  de  sa  valeur?  Mais  je  ne 
vais  pas  jusque-là. 

M.  Raynal.  Le  matériel  roulant  est  re- 
nouvelé chaque  jour,  vous  le  savez  bien  1 

M.  Camille  PeUetan.  S'il  en  était  ainsi, 
il  en  résulterait  une  dépense  quotidienne 
de  1  milliard  et  demi.  Cela  me  semblerait 
singulièrement  exagéré. 

Ce  matériel  n'est  pas  renouvelé  chaque 
jour,  mais  graduellement,  comme  tous  les 
matériels  du  monde.  Il  y  a  donc  lieu  d'assi- 
miler cette  situation  à  une  situation  com- 
merciale, et  il  est  bien  difficile  d'admettre 


que  le  prix  de  vente  atteindrait  la  valeur 
de  la  moitié  du  prix  primitif  d'acquisition. 
Vous  ne  pouvez  pas  soutenir  que  tout  vieux 
matériel  ne  subit  pas  une  diminution  de 
valeur  d'au  moins  un  cinquième  au  moment 
où  on  le  reprend. 

Voilà  votre  première  erreur. 

11  y  a  en  a  une  autre.  Vous  avez  opposé 
le  prix  de  ce  matériel  roulant  à  la  valeur 
de  la  créance  de  l'Etat  sur  lea  compa- 
gnies; mais  vous  vous  êtes  bien  gardé 
d'ajouter  que,  comme  on  règle  les  garan- 
ties déjà  acquises  au  bout  de  longues  an- 
nées, ce  prix  ne  comprenait  à  aucun  degré 
tout  ce  que  l'Etat  devra  payer  aux  compa- 
gnies pour  les  exercices  déjà  écoulés. 

Ainsi,  voilà  un  prix  majoré  d'un  côté  et 
un  prix  diminué  de  l'atitre,  et  si  je  con- 
tinue mon  examen,  je  constate  —  ce  qui  est 
plus  grave  —  que  vous  avez  donné  un 
chiffre  global,  ce  qui  était  bien  commode 
pour  votre  discussion. 

Vous  avez  dit  :  «  Votre  gage  est  de  1  mil- 
liard 500  millions  en  regard  d'une  dette  de 
600  millions.  »  Mais  non  !  vous  n*avez  pas 
un  gage  de  1  milliard  500  millions  pour 
votre  dette  de  600  millions.  La  compa- 
gnie Paris-Lyon  à  la  Méditerranée^  par 
exemple,  possède,  en  regard  d'une  dette  de 
80  millions,  un  matériel  de  500  ou  600  mil- 
lions à  elle  seule.  Il  est  évident  que  vous 
ne  pouvez  pas  la  racheter  avec  bénéfice, 
celle-là  ;  mais  si  vous  la  rachetiez,  vous  au- 
riez un  gage  plus  que  suffisant. 

Mais  est-ce  qiie,  par  hasard,  le  matériel 
de  cette  compagnie  vous  sert  de  gage  pour 
les  créances  que  vous  pouvez  avoir  sur  le 
Midi,  l'Orléans,  l'Ouest  et  TEst,  qui  sont  les 
compagnies  en  souffrance?  Alors,  si  j'exa- 
mine le  second  côté  de  la  question,  qu'est-ce 
que  Je  trouve?  Je  constate  précisément  que 
vous  avez,  dès  l'heure  actuelle,  des  compa- 
gnies insolvables. 

Si  je  prends  les  quatre  compagnies  tout 
d'abord  —  nous  prendrons  ensuite  les  deux 
seules  qui  nous  intéressent  dans  ce  débat 
—  l'Est,  l'Ouest,  l'Orléans  et  le  Midi,  et  que  je 
recherche  la  valeur  de  leur  matériel  rou- 
lant... 

M.  de  La  Porte.  Voilà  la  question  ! 

M.  Camille  PeUetan.  ...je  constate  qu'il 
est  de  877  millions. 

Je  suppose  —  et  aucun  homme  habitué 
aux  affaires  ne  peut  prétendre  que  je  ne 
suis  pas  et  de  beaucoup  au-dessous  de  la 
vérité  —  un  déchet  de  20  p.  100  dû  à  l'u- 
sure du  matériel.  Je  devrais  le  supposer 
beaucoup  plus  important,  car,  à  dire  d'ex- 
pert, le  matériel  ne  vaudrait  certainement 
pas  80  p.  100  de  sa  valeur  actuelle.  Je  sup- 
pose, dis-je,  un  simple  déchet  de  20  p.  100. 
Que  représentent  alors  en  réalité  ces  877 
millions?  Us  représentent  700  millions;  le 
calcul  est  facile  à  faire.  Que  représente  à 
l'heure  actuelle  la  dette  des  compagnies? 
Si  à  toutes  les  garanties  qui  sont  mainte- 
nant payées  ou  dues  vous  ajoutez  les  inté- 
rêts déjà  acquis,  elle  représente  de  630  à 
640  millions.  Vous  voyez  quel  est  l'écart. 
Dans  deux  ans,  la  valeur  de  votre  avance 
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dépassera  la  valeur  du  gage.  {Très  bien  ! 
très  bien  !  à  Vexlréme  gauche.) 

Hais  il  importe  de  rectifier  les  chiffres 
qu'on  donne  avec  une  habileté  de  discus- 
sion peut-être  excessive.  Si»  au  lieu  de 
prendre  le  chiffre  global  des  quatre  com- 
pagnies, car  il  n*y  a  pas  une  responsabilité 
globale,  un  gage  global  en  présence  d*une 
créance  globale;  si,  au  contraire,  je  prends 
le  détail  des  dettes  et  le  détail  des  gages 
des  seules  compagnies  qui  soient  ici  en  dis- 
cussion, qu'est-ce  que  je  trouve?  Prenons 
rOrléans.  Les  garanties  qu'il  a  le  droit  de 
vous  réclamer  pour  toutes  les  années  qui  se 
sont  écoulées  de  1884  à  1895  inclus,  — 
étant  donné  qu*il  peut  y  avoir  une  diffé- 
rence de  quelques  centaines  de  mille  francs 
après  vérification  sur  le  déficit  de  Tannée 
dernière,  —  ces  garanties  d'Intérêt  s'élè- 
vent à  la  somme  de  150  millions.  Voilà  la 
somme  que  vous  avez  versée  à  la  compa- 
gnie d'Orléans,  ou  que  vous  allez  lui  verser 
pins  tard  en  vertu  de  résultats  déjà  acquis. 
A  la  fin  de  1895,  les  Intérêts  dont  le  chiffre 
peut  varier  de  quelques  centaines  de  miUe 
francs,  parce  que  j'ai  été  obligé  de  faire  un 
calcol  approximatif  pour  la  dernière  année, 
atteignent  28  miUions.  En  sorte  que  votre 
eréance  sur  cette  compagnie,  avec  les  ré- 
sultats de  l'heure  actuelle,  arrive  au  chiffre 
de  178  millions. 

D'autre  part,  le  prix  coûtant  du  matériel 
roulant,  tel  qu'il  est  indiqué  par  la  statis- 
ti(iue  officielle  de  1893,  est  de  234  mil- 
lions ;  j'en  déduis  les  20  p.  100  que  je  vous 
ai  indiqués  et  qui,  en  réalité,  ne  sont  pas 
suffisants  ;  et  alors,  en  regard  d'une  créance 
de  178  millions,  vous  avez  un  gage  de  188 
millions,  c'est-à-dire  que,  Tanilée  prochai- 
ne ou  dans  deux  ans,  le  gage  ne  couvrira 
plus  votre  créance.  [Applaudissements  à  Vex- 
trême  gauche,)     • 

Si  j'examine  les  résultats  de  la  compa- 
gnie du  Midi,  c'est  bien  autre  chose,  et  la 
commission,  ou  tout  au  moins  son  rappor- 
teur, ne  pouvait  pas  ignorer  ce  qui  se  passe 
au  sujet  de  cette  compagnie.  Quand  nous 
nous  sommes  rendus  auprès  du  précédent 
ministre  des  travaux  publics  pour  lui  de- 
mander la  libération  des  canaux  du  Midi, 
il  nous  a  dit,  au  nom  de  son  administration  : 
La  compagnie  du  Midi  est  dès  aujourd'hui 
insolvable. 

Eli  bien,  oui,  messieurs,  la  compagnie 
du  Midi  est  dès  aujourd'hui  insolvable. 
Voici,  en  effet,  les  résultats  qu'elle  donne  : 
les  garanties  d'intérêt  acquises  sont  de 
158  millions,  chiffre  qui  peut  également 
varier  d'une  somme  légère  en  raison  des 
incertitudes  sur  la  dernière  garantie;  je 
l'ai  pris  dans  le  rapport  de  cette  année. 
Les  intérêts  sont  de  27  millions  et  la 
créance  de  185  millions.  Le  gage  repré- 
sente, comme  prix  d'achat,  169  millions. 
J'en  déduis  l'usure  comme  pour  les  autres 
compagnies  et  je  constate  que  le  gage  est 
âe  135  millions.  11  y  a  donc  dès  aujourd'hui 
une  différence  de  50  millions  entre  votre 
créance  sur  la  compagnie  du  Midi  et  le 


gage  qu'elle  peut  offrir.  (Applaudissements 
à  V extrême  gaiœhe,) 

Je  sais  que  cette  différence  serait  dimi- 
nuée plus  ou  moins  par  le  petit  matériel 
fixe  des  gares,  par  les  approvisionnements, 
et  que  peut-être  «vous  arriveriez  à  rappro- 
cher les  deux  bouts;  mais  quelle  est  donc  la 
question  posée  devant  vous?  S'agit-il  de 
savoir  si,  à  l'heure  actuelle,  votre  gage 
compense  votre  créance?  Pas  du  tout.  Nous 
parlons,  vous  le  savez  bien,  des  résultats 
qui  seront  acquis  en  1914,  en  fin  de  conces- 
sion, et  pour  peu  qu'on  sache  les  quatre 
réglés  de  l'arithmétique  et  qu'on  fasse  le 
calcul  le  plus  élémentaire,  il  est  manifeste 
qu'à  cette  époque,  si  la  garantie  d'intérêt 
dure  encore,  votre  gage  ne  représentera 
pas  le  quart,  le  cinquième,  peut-être  pas 
même  le  dixième  de  la  créance  que  vous 
aurez  sur  les  compagnies.  {1res  bien!  très 
bieni  à  Vex trême  gauche,) 

11  n'est  pas  un  homme  qui,  consultant  sin- 
cèrement les  chiffres,  puisse  douter  qu'à 
dater  de  1914,  même  pour  le  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  dont  la  situation  est  la  meil- 
leure, tous  les  gages  seront  épuisés  et  au 
delà,  si  la  garantie  ne  cesse  pas  de  fonc- 
tionner; nul  ne  peut  douter  que  vous  n'aurez 
absolument  rien  pour  vous  récupérer  des 
sommes  avancées  antérieurement  et  que^ 
par  conséquent,  tout  ce  que  vous  donnerez 
en  surplus  sera  purement  et  simplement 
pris  aux  contribuables  sans  aucune  com- 
pensation delà  part  des  compagnies. 

Je  remarque  à  ce  sujet  qu'on  parait  avoir 
à  peu  près  abandonné  la  grande  décou- 
verte de  M.  Lax,  dont  on  faisait  tant  de  bruit 
auparavant  ;  on  avait  accru,  disait-on,  dans 
de  magnifiques  proportions  le  gage  de  l'Etat 
sur  les  compagnies  ses  débitrices;  on  avait 
découvert  que  les  compagnies  avaient  pres- 
que perdu  leur  procès,  parce  qu'il  résultait 
de  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  que  nous  allions 
avoir  le  droit  de  réclamer  notre  créance 
non  seulement  sur  le  matériel  roulant,  sur 
les  approvisionnements,  sur  ce  qui  est  prévu 
aux  conventions,  mais  sur  le  reste  des 
biens  des  compagnies. 

On  n'oubliait  qu'une  chose,  c'était  de 
nous  dire  ce  qu'était  ce  reste  des  biens  qui 
n'était  pas  compris  dans  le  calcul  de  la  ga- 
rantie d'intérêt.  Ce  que  c'est?  On  vous  l'a 
déjà  dit;  mais  il  faut  mettre  les  points  sur 
les  t,  afin  de  ne  laisser  aucune  illusion  dans 
l'esprit  de  la  Chambre.  De  quoi  se  compo- 
sent ces  biens?  Du  domaine  privé  :  16  mil- 
lions pour  le  Midi,  50  millions  pour  la  com- 
pagnie d'Orléans;  voilà  de  quoi  se  compose 
le  domaine  privé;  mais  comment  est-il 
fonaé? 

Les  actionnaires,  dans  certaines  années, 
ont  renoncé  à  une  partie  du  dividende 
qu'ils  auraient  pu  se  partager  entre  eux. 
C'était  leur  propriété  acquise  d'avance;  ils 
pouvaient  la  prendre  pour  leur  budget  per- 
sonnel, ils  l'ont  laissée  à  la  réserve. 

Voilà  le  gage  supplémentaire  qu'on  vous 
promet  ;  mais  vous  l'aurez  à  deux  conditions  : 
la  première,  c'est  que  vous  gagnerez  ce 
jour-là  votre  procès  devant  le  conseil  d'E- 


tat, car  les  compagnies  soulèveront  une 
contestation.  Je  ne  dis  pas  qu'en  1914  vous 
n'aurez  pas  gain  de  cause  —  le  fait  se  pro- 
duira peut-être  au  vingtième  siècle  (On  rit)^ 
je  ne  veux  pas  être  un  mauvais  prophète  ; 
en  second  lieu,  il  faudra  que  les  action- 
naires consentent  bénévolement  à  vous 
laisser  le  gage  dont  vous  parlez.  Car  ces 
quelques  malheureux  millions  qu'ils  ont 
prélevés,  pour  constituer  une  réserve,  sur  le 
dividende  qui  leur  appartenait,  ils  ont  le 
droit  absolu  de  les  reprendre  à  cette  réserve 
pour  les  ajouter  au  dividende  qu'ils  se  par- 
tagent. 

On  a  dit  :  Ce  serait  faire  disparaître  le 
gage,  un  gage  incontestable  et  incontesté. 

Que  voulez-vous  .>  vous  ne  pourrez  pas 
les  en  empêcher.  Cela  s'est  fait  souvent,  on 
ne  l'a  jamais  empêché.  Les  actionnaires  ont 
un  droit  absolu  à  la  réserve  :  c'est  leur  pro- 
priété, ils  peuvent  en  faire  ce  qu'ils  veulent; 
et  vous  n'aurez  ce  gage  que  s'ils  vous  l'ac- 
cordent; d'ailleurs,  il  représente  une  goutte 
dans  le  trou  immense  de  votre  créance. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ajoutez  ce  reste ,  ne 
l'ajoutez  pas,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  et 
incontestablement  vrai  que  tout  ce  que  vous 
donnerez  à  partir  de  1914,  vous  le  donnerez 
sans  compensation.  Si  les  choses  conti- 
nuent à  se  passer  comme  aujourd'hui,  vous 
donnerez  1,300  millions,  qui  représenteront 
2  milliards  à  la  fin  de  votre  créance.  Vous 
les  aurez  pris  dans  la  poche  des  contri- 
buables et  vous  n'aurez  aucune  compen- 
sation à  attendre  des  compagnies. 

J'en  ai  fini  avec  cette  partie  un  peu  aride 
de  ma  démonstration,  dont  j'aurais  dû 
pouvoir  m'abstenir,  et  je  reviens  à  ce 
qui  est  le  fond  et  la  substance  même  du 
débat,  à  cette  question  extraordinaire  posée 
devant  la  Chambre  d'aujourd'hui,  et  telle,  je 
le  répète,  qu'aucune  Chambre,  dans  aucun 
temps  et  dans  aucun  pays,  n'a  rien  vu  de 
comparable. 

Que  se  passe-t-il?  Des  contrats  sont  con- 
clus qui  règlent  les  plus  grands  Intérêts 
matériels  du  pays,  en  ce  qui  touche  les 
grands  transports;  ils  sont  établis  pour 
créer  un  régime  nouveau  sur  les  véritables 
routes  modernes  de  la  France;  et  dans  ces 
contrats  il  reste,  par  hasard,  un  point 
sur  lequel  on  ne  trouve  que  doutes  insolu- 
bles, que  textes  obscurs  et  indéchiffrables, 
que  témoignages  contradictoires  et  incer- 
tains :  c'est  la  question  de  savoir  si  une 
redevance  qui  pèse  aujourd'hui  si  lourde- 
ment sur  vos  finances  sera  prolongée...  — 
Oh!  de  presque  rien!...  —  de  ce  grand  mor- 
ceau de  l'histoire  de  France  qui  s'appelle 
un  demi-siècle.  {Applaudissements  à  Vex- 
trême  gauche.) 

Ce  n'est  pas  tout.  Comment!  voilà  des 
hommes  qui  grâce  à  leur  expérience,  à  leur 
talent  spécial,  à  leur  pratique  quotidienne 
des  affaires,  ont  été  choisis  entre  tous  leurs 
concitoyens  pour  régler  les  affaires  déme* 
surées  dont  ils  ont  la  charge  ;  voilà  des 
hommes  dont  le  devoir  dans  des  contrats 
de  cette  nature,  qui  ont  une  importance 
nationale^  est  de  régler  tous  les  détails,  de 
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préciser  toutes  les  minuties ,  d*épulser 
toutes  les  hypothèses,  de  prendre  toutes 
le»  précautions,  môme  contre  les  éventua- 
lités les  plus  invraisemblables;  et  nous 
constatons  que  dans  cette  œuvre  laborieuse 
qui  intéresse  le  régime  économique  de  la 
France  tout  entière,  il  y  a  un  point  qu'ils 
ont  oublié  de  régler  ou  qu^ils  n'ont  pas  ré- 
glé clairement,  c'est  le  point  de  savoir  si 
la  France  payera  encore  pendant  qua- 
rante*quatre  ans  cette  charge  qui  dans  l'es- 
pace de  quinze  ans,  a  déjà  pesé  sur  elle  du 
poids  écrasant  de  300  millions!  1 1  (Applau- 
diîsements  à  V  ex  trente  gauche.) 

Ce  qui  a  formé,  aux  époques  les  plus 
obscures  du  moyen  âge,  le  premier  embryon 
de  nos  libertés,  la  première  lueur  du  droit 
populaire,  ce  qui  est  encore  aujourd'hui  la 
pierre  angulaire  de  toutes  les  constitutions 
des  peuples  même  à  moitié  libres,  sous  une 
monarchie  à  moitié  féodale,  c'est  que  tout  au 
moins  on  ne  peut  prendre  en  leur  nom  un 
engagement,  si  léger  soit-il,  sans  que  les 
représentants  élus  y  aient  expressément 
consenti.  C'est  là  une  condition  tellement 
élémentaire  et  nécessaire  que  nous  avons 
de  vastes  services,  coûteux,  recrutés  parmi 
les  hommes  les  plus  éminents,  des  règle- 
ments poussés  jusqu'à  la  dernière  minu- 
tie, pour  que  pas  un  centime,  —  nous 
l'avons  vu  à  la  commission  du  budget,  — 
pas  môme  une  fraction  de  centime  puisse 
ôtre  dépensée  sans  le  consentement  du 
Parlement  ;  et  on  nous  apprend  brusque- 
ment que,  alors  que  tout  le  monde  recon- 
naît que  la  Chambre  n'a  rien  su,  qu'elle 
n'a  rien  pu  savoir,  nous  en  sommes  à  nous 
demander  si  la  France  de  l'avenir  payera 
une  redevance  annuelle  de  34  millions  pen^ 
dant  un  demi-siècle.  (ApplaudUsemenU  à 
C extrême  gauche,) 

Dans  ce  débat,  en  face  de  l'homme  qui  à 
ce  moment  était  ministre  des  travaux  pu- 
blics, je  vois  qui?  Les  premiers  venus  ? 
Non,  ceux  auxquels,  en  vertu  d'un  privilège 
d'Etat,  vous  avez  confié  non  seulement  la 
gestion  de  12  milliards  de  l'épargne  fran- 
çaise, mais  encore,  vos  routes,  les  seules 
vraies  routes  nationales  que  vous  ayez 
maintenant,  le  réseau  artériel  où  court  le 
sang  nourricier  de  la  patrie  française,  le 
droit  d'aller  et  de  venir,  la  condition  de 
toutes  vos  productions  économiques,  l'ins- 
trument primordial  de  votre  défense.  Et 
que  voyons-nous  ? 

L'un  dit:  «(Jamais  vous  ne  m'avez  de- 
mandé cette  concession.  »  L'autre  dit  : 
«  Nous  vous  l'avons  demandée,  et  vous 
nous  l'avez  accordée  expressément.  » 

Voyons!  entre  les  deux  déclarations,  — 
je  suis  fâché  d'employer  le  mot  propre,  — 
il  faut  bien  que  quelqu'un  mente,  mente 
matériellement.  Accumulez  toutes  les  subti- 
lités, réfugiez-vous  dans  toutes  les  échap- 
patoires, cherchez  toutes  les  diversions 
entre  ces  deux  affirmations  contradictoires, 
il  n'y  en  a  pas  moins  matériellement  un 
mensonge  d'un  côté  ou  de  l'autre,  et  ce 
mensonge  peut  peser  du  poids  d'un  milliard 


sur  la  fortune  publique.  (ApplaudUiements 
à  r extrême  gauche,) 

M.  Raynal*  Il  y  a  un  texte,  où  vous  n'avez 
pas  vu  plus  clair  que  moi,  voilà  tout!  (In* 
terruptiom  à  l'extrême  gauche.) 

C'est  comme  cela,  messieurs  ;  ni  vous  ni 
d'autres.  (Bruit  sur  let  mémêM  bancs.) 

M.  le  président.  Veuillez  garder  le  si- 
lence,  messieurs! 

M.  Camille  Pelletait.  Nous  allons  arriver 
à  ce  texte  et  je  vous  dirai  tout  à  l'heure 
pourquoi  nous  ne  pouvions  pas  comprendre 
ce  qu'on  y  cachait  et  pourquoi  vous  deviez 
le  voir.  (Bruit  au  centre,) 

Quoiqu'il  en  soit,  il  ne  faut  pas  se  dissi- 
muler la  gravité  de  la  situation,  elle  est  là 
tout  entière  :  une  charge  écrasante  impo- 
sée sans  que  le  Parlement  ait  été  consulté, 
une  équivoque  de  1  milliard  introduite  dans 
des  contrats  de  cette  importance.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  si  jamais,  depuis  qu*il 
y  a  une  histoire,  si  dans  aucun  temps,  si 
dans  aucun  pays,  on  a  vu  surgir  une  ques- 
tion si  prodigieusement  étrange,  aussi  in- 
concevable et  aussi  alarmante,  soit  par  la 
nature  des  incertitudes  qu'elle  contient, 
soit  par  l'énormité  des  intérêts  qu'elle  en- 
gage, soit  enfin  par  l'ombre  redoutable 
qu'elle  jette  sur  le  crédit  nécessaire  des 
pouvoirs  publics.  (Trèt  bien!  très  bien i  à 
V extrême  gauche,) 

Mais  regardez  donc  autour  de  vous  ! 
dites-moi  donc  s'il  y  a  un  pays  qui  ait  ja* 
mais  été  placé  dans  la  situation  de  se  de- 
mander  si  on  avait  engagé  1  milliard  qui 
lui  appartenait  par  un  texte  obscur  et  sans 
que  personne  en  ait  été  prévenu. 

Et  alors  une  commission  chargée  d'élu- 
cider ce  doute  redoutable  ne  pouvait  avoir, 
il  me  semble,  —  c'est  le  bon  sens  et  l'évi- 
dence môme  —  à  apporter  que  l'une  des  trois 
réponses  suivantes  :  ou  bien  ses  investiga- 
tions lui  auraient  permis  de  reconnaître 
que  M.  Raynal  avait  eiTectivement  accordé 
la  prolongation  de  garantie  qui  lui  était  de- 
mandée, et  alors  il  n'y  avait  pas  de  doute 
sur  les  conclusions  :  elles  retombaient  de 
tout  leur  poids  sur  l'honorable  M.  Raynal  ; 
ou  bien,  à  la  suite  de  ses  recherches,  elle  au- 
rait cru  pouvoir  établir  que  jamais  11  n'avait 
été  question,  dans  les  tractations,  d'une 
concession  si  grave,  et  alors  il  ne  suffi- 
sait pas  d'innocenter  l'honorable  M.  Ray- 
nal, il  fallait  établir  en  môme  temps  que 
les  compagnies  avaient  faussé  la  vérité 
pour  s'attribuer  un  gain  illégitime  (Très 
bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche);  ou 
bien  les  documents  réunis  par  la  com- 
mission ne  lui  permettaient  d'affirmation 
définitive  ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre, 
et  alors,  obligée  de  reconnaître  publique- 
ment que  ses  efforts,  très  sincères,  je  n'en 
doute  pas,  pour  établir  la  vérité,  n'avaient 
pas  abouti,  elle  n'avait  qualité  ni  pour  ac^ 
cuserni  pour  justifier  personne.  (Très 
bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche.) 

De  ces  trois  solutions,  quelle  est  celle 
qu'a  adoptée  la  commission  ? 

Examinez,  retournez,  fouillez  le  rapport, 
et  dites-moi  si  vous    pouvez    en  savoir 


quelque  chose!  Est-ce  que,  par  hasard, 
M.  Raynal  a  accordé  la  prolongation  de  la 
garantie  d'intérêt?  Non.  L'honorable  M. 
Raynal  est  irréprochable,  et  il  n'a  jamais 
éié  question  de  cela. 

Est-ce  que,  à  la  place  de  M.  Raynal, un  de 
ses  subordonnés,  M.  Cendre,  par  exemple, 
a  accordé,  tacitement  ou  sans  le  vouloir,  ce 
que  M.  Raynal  avait  fefusé?  Non,  la  mé- 
moire de  M.  Cendre  est  aussi  pure  que  la 
réputation  de  M.  Raynal,  et  M.  Cendre  est 
irréprochable  au  môme  degré  que  M.  Ray- 
nal. 

Est-ce  alors  que  les  compagnies  dénatu- 
rent la  vérité  quand  elles  prétendent  avoir 
obtenu  une  si  lourde  concession  ?  Non,  les 
compagnies  sont  aussi  loyales,  aussi  irré- 
prochables et  que  l'honorable  M.  Baynal  et 
que  l'honorable  M.  Cendre.  Est-ce  qu'au 
moins  les  compagnies  se  trompent,  ont  une 
erreur  de  mémoire  quand  elles  prétendent 
avoir  obtenu  cette  garantie? Elles  se  trom- 
pent si  peu,  entendez-le  bien,  que  le  rap- 
port vous  montre  déjà  les  gages  sur  les- 
quels vous  vous  rembourserez  quand  vous 
aurez  payé  la  garantie  que  M.  Raynal  n'a 
pas  accordée. 

M.  Darlan,  rapporteur.  Dans  l'intérêt 
môme  de  l'Etat,  je  vous  en  prie,  ne  faites 
pas  dire  au  rapport  ce  qu'il  ne  dit  pas  ! 

M.  Camille  Pelletan.  Tout  le  monde 
l'a  lu. 

M*  le  rapporteur.  Mais  tout  le  monde 
ne  l'interprète  pas  avec  exactitude,  mon 
cher  collègue. 

M.  Camille  Pelletan.  Si  vos  espérances 
sont  déjouées ,  en  19U  les  contribuables 
auront  à  payer  30  millions  de  garantie  tous 
les  ans,  mais  ils  ne  pourront  s'en  prendre  à 
personne,  car  les  compagnies  les  auront 
obtenus  sans  que  personne,  ni  les  Cham- 
bres, qui  ne  sont  pas  en  question,  ni  M. 
Raynal,  ni  M.  Cendre,  ni  qui  que  ce  soit  au 
monde  leur  ait  rien  accordé. 

Et  le  rapport  qui  parle  de  malentendu  à 
ce  sujet  —  M.  le  rapporteur  l'oublie  en  ce 
moment,—  nous  montre,  en  matière  de  ga- 
rantie d'intérêt,  le  spectacle  cherché  vai- 
nement ailleurs,  partout  dans  le  reste 
de  la  nature,  le  spectacle  de  la  génération 
spontanée  d'une  garantie  d'intérêt.  (Très 
bien!  très  bien!  et  rires  à  V extrême  gauche.) 

Du  reste,  tout  le  monde  a  raison.  M.  Ray- 
nal et  M.  Cendre,  qui  sont  ou  qui  étaient 
les  citoyens  les  plus  dévoués  ;  les  compa- 
gnies, qui  sont  composées  des  hommes  les 
plus  loyaux  et  les  plus  sûrs  dans  leurs  af- 
firmations; tout  est  parfait,  jusqu'aux  con- 
ventions; personne  n'a  tort,  excepté  les 
hommes  qui  ont  eu  l'indiscrétion  de  soule- 
ver cette  question  inopportune  et  qui  ont 
ainsi  servi,  sans  doute  inconsciemment,— 
on  veut  bien  leur  accorder  cette  circons- 
tance atténuante  —  ce  qui  ne  pouvait  être 
qu'un  coup  de  bourse.  {Applaudissements  à 
Vextrême  gauche,) 

Je  ne  discuterai  pas  la  question  de  savoir 
si  c'est  pour  servir  un  coup  de  bourse  qu'on 
a  tâché  de  sauvegarder  les  intérêts  essen- 
tiels de  l'Etat.  Je  crois  que  la  Chambre 


n^attend  pas  de  moi  cette  discussion,  au 
moins  ici.  Je  prends  les  faits  pour  oe 
qu^ili  sont,  et  les  Toilà. 

Eh  bien!  dites-moi  comment  vous  arrivez 
à  ce  résultat?  Vous  me  répondez  :  C'est  bien 
simple;  en  1883,  au  moment  où  les  conven- 
tions ont  été  discutées,  qui  donc  songeait  à 
cette  éventualité  de  la  garantie  d'intérêt  en 
face  de  la  prospérité  extraordinaire  dont 
jouissaient  les  compagnies?  Car,  remar- 
quez-le bien,  messieurs,  il  parait  que  la 
France  a  traversé  en  1888  une  situation 
qu'aucun  pays  n'avait  connue  jusque-là. 
Elle  était  si  prospère,  le  mouvement  de  ses 
affaires  était  tel,  la  fécondité  de  son  in- 
dustrie, de  son  agriculture  et  de  son  com- 
merce se  trouvait  si  exceptionnelle  qu'on 
avait  le  droit,  paraît-il,  de  croire  cette 
prospérité  étemelle.  Mais,  en  même  temps, 
le  phylloxéra  faisait  de  tels  ravages,  le 
krach  avait  déjà  produit  de  telles  ruines, 
la  crise  faisait  des  progrès  si  subits  que 
TEtat,  obéré  d'avance,  ne  pouvait  plus  em- 
prunter un  centime  et  était  obligé  de  con- 
fier ce  soin  aux  compagnies.  {Trèi  Hen! 
irh  bien!  à^V extrême  gauche.) 

Toute  la  justification  des  conventions  est 
là.  K  ce  moment,  comme  il  y  avait  deux 
parties  dans  les  conventions,  il  y  avait  en- 
tre la  Manche  et  la  Méditerranée  deux 
France:  Tune  pour  les  besoins  de  la  caisse 
des  compagnies,  l'autre  pour  les  besoins 
des  concessions  de  l'Etat.  {Très  bien!  très 
bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

Ah  I  si  je  voulais  entrer  dans  la  discus- 
sion des  détails,  j'en  aurais  long  à  dire 
snr  cette  prétendue  prospérité  au  moment 
des  conventions.  Oui  I  on  a  assisté  alors 
à  un  spectacle  vraiment  extraordinaire  : 
des  compagnies  qui  depuis  vingt  ans 
avaient  tous  les  ans  des  déficits  pour  les- 
quels elles  réclamaient  les  ressources  du 
Trésor,  se  découvrirent  subitement  des  excé- 
dents afin  de  rembourser  leurs  dettes  anté- 
rieures. Cela  fut  d'une  brusquerie  absolae; 
cela  se  passa  dans  les  trois  années  1880, 
1881  et  1882. 

En  1879,  les  compagnies  réclamaient  la 
plus  forte  garantie  qu'elles  eussent  jamais 
demandée  :  51  millions  ;  l'année  d'après  les 
conventions,  en  1884,  elles  réclamaient  une 
garantie  d'intérêt  presque  égale,  40  millions. 
Cette  prospérité  invraisemblable  sort  de 
terre  par  un  véritable  miracle  ;  à  quel  mo- 
ment? Au  moment  où,  le  Seize-Mai  ayant 
été  vaincu,  le  parti  républicain  arrivant  au 
pouvoir  avec  les  rancunes  que  vous  savez 
contre  les  grandes  compagnies,  qui  renfor- 
çaient encore  ses  vieilles  traditions  de  ra- 
chat, la  dépossession  des  compagnies  se 
posait  pour  la  première  fois  d'une  manière 
pratique  comtae  une  question  gouverne- 
mentale en  France.  Oui,  à  ce  moment,  la 
garantie  d'intérêt  a  disparu  soudainement; 
on  a  fait  les  conventions  à  cause  de  cette 
prospérité,  et  pendant  qu'on  négociait  les 
conventions,  la  prospérité  était  en  train  de 
disparaître,  et  l'encre  des  signatures  n'était 
pas  séchée  sur  les  contrats  que  la  prospé- 

1896.  —  dip.,  session  ord.  —  annales,  t.  i. 
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rite  était  déjà  disparue.  La  voilà,  cette 
richesse  des  compagnies  sur  laquelle  vous 
avez  fondé  toutes  vos  conventions!  Elle  a 
disparu  sans  laisser  derrière  eUe  aucune 
trace  ;  elle  a  disparu  avec  les  conventions. 
(Applaudissements  à  Vextréme  gauche.) 

Je  ne  prétends  pas,  vous  le  comprenez 
bien,  qu'il  n'y  eût  rien  de  réel  dans  cette 
prospérité  ;  mais  vous  comprenez  aussi  *- je 
ne  veux  pas  m'étendre  sur  ces  questions,  11 
serait  facile  de  citer  des  chiffres  —  que  les 
compagnies  sont  plus  ou  moins  maîtresses 
du  résultat  de  leur  exploitation,  qu'elles 
peuvent  restreindre  ou  ajourner  les  dépen- 
ses, restreindre  ou  ajourner  les  lignes  im- 
productives ;  que  c'est  ce  qu'elles  ont  fait 
à  ce  moment  de  suprême  péril,  et  qu'avant 
tout  le  ministre  des  travaux  publics  ne  de- 
vait pas  ignorer  ce  qu'il  y  avait  d'artificiel 
dans  les  résultats  qu'on  lui  signalait. 

Mais  enfin,  vous  dites  que  tout  le  monde 
ici  croyait  à  la  durée  de  cette  prospérité,  et 
vous  m'apportez  des  citations  absolument 
concluantes  pour  me  prouver  que  le  Gou- 
vernement, que  les  compagnies  croyaient 
absolument  à  cette  prospérité  qu'elles 
avaient  vu  se  produire  depuis  quelque 
temps. 

Je  vous  crois  sans  peine,  et  comment  au- 
rait-il fait  autrement  ?  C'était  la  seule 
excuse  des  conventions  ;  c'était  le  seul  pré* 
texte  qu'on  pût  alléguer  pour  abandonner 
les  traditions  constantes  du  parti  républi- 
cain. Il  serait  beau  vraiment  que  qurnd  M. 
Raynal  accordait  à  la  compagnie  du  Midi, 
qui  la  lui  demandait,  l'augmentation  de  di- 
vidende, 11  soit  venu  dire  :  Cette  prospérité 
est  fort  incertaine  et  elle  sera  de  courte  du- 
rée! 

Je  remarque,  quant  à  moi,  que  cette  con- 
fiance absolue  dans  l'avenir  prenait  un  ca- 
ractère singulièrement  différent  chez  les 
deux  parties.  Je  vois  le  ministre  dire  aux 
compagnies  :  Vous  avez  une  prospérité 
exceptionnelle  et  alors  je  vais  vous  ac- 
corder toutes  les  augmentations  de  garan- 
tie d'intérêt  que  vous  voudrez.  Mais  je 
ne  vois  pas  les  compagnies  lui  répondre  : 
Nous  avons  une  prospérité  qui  durera,  et 
nous  n'avons  pas  besoin  de  vos  augmen- 
tations de  garantie  d'intérêt.  Au  con- 
traire, elles  ne  croient  à  leur  prospérité 
que  dans  la  mesure  nécessaire  pour  obtenir 
des  concessions  plus  étendues  de  l'Etat; 
elles  profitent  d'une  prospérité  dans  la- 
quelle, disent-elles,  elles  ont  pleine  con- 
fiance, pour  obtenir  tout  ce  qu'elles  de- 
manderaient si  elles  devaient  avoir  le  len- 
demain des  déficits  effroyables;  elles  pren- 
nent l'augmentation  du  revenu  garanti, 
elles  prennent  obscurément  l'augmentation 
de  la  durée  de  la  garantie,  elles  établissent 
en  commun  avec  le  ministre  le  régime  ef- 
froyable d'emprunts  comme  jamais  Etat 
en  déficit  n'en  a  imaginé  et  qui  s'appelle 
l'exploitation  partielle,  où  la  dette  nourrit 
la  dette,  où  non  seulement  l'emprunt  paye 
toutes  les  dépenses,  mais  la  charge  des 
emprunts  antérieurs.  Jamais  on  n'a  vu  d'un 
côté  plus  de  confiance  plus  méfiante  chez 
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les  compagnies  et,  de  l'autre,  plus  de  mé- 
fiance plus  confiante  de  la  part  du  Gouver- 
nement, qui  leur  livrait  tout  sous  prétexte 
que  leur  prospérité  durerait.  (Applaudisse- 
ments à  Vextréme  gauche,) 

Et  l'on  vient  dire  Ici  que  l'opposition 
partageait  cette  illusion!  Je  ne  veux  pas 
faire  de  question  personnelle.  M.  Raynal, 
que  je  regrette  de  ne  pas  voir  à  son 
banc,  a  rappelé,  à  ce  sujet,  une  citation 
de  moi  dont  il  a  absolument  dénaturé 
le  sens,  et  il  n'a  pu  le  faire  que  parce  qu'il 
n'a  pas  lu  les  lignes  qui  précédaient  et  cel- 
les qui  suivaient;  sans  quoi  il  s'en  serait 
aperçu,  et  je  ne  veux  pas  suspecter  sa 
bonne  fol.  Je  crois  qu'on  devrait  citer  ses 
adversaires  tout  au  moins  d'une  façon  plus 
soigneuse.  Mais,  en  regard  de  ce  texte,  vous 
ne  trouverez  pas  un  mot  qui  impliquât 
que  j'avais  cru  à  la  prospérité  des  com- 
pagnies. Je  suis  bien  obligé  d'établir  ici 
la  clairvoyance  de  ceux  de  nos  amis  avec 
lesquels  nous  avons  lutté  contre  ces  con- 
ventions. Il  est  absolument  faux  de  dire 
que  ceux  qui  combattaient  les  conventions 
croyaient  à  la  durée  de  la  prospérité  des 
compagnies. 

Il  y  a,  par  exemple,  un  homme  émlnent, 
M.  Allain-Targé«  qui  n'est  pas  là,  malheu- 
reusement, pour  répondre,  et  qui  n'y  a  ja- 
mais cru.  Voici  oe  qu'il  disait  au  moment 
où  11  examinait  la  garantie  de  55  fr.  accor- 
dée au  Paris-Lyon  : 

((  En  1878,  le  Paris-Lyon  n'a  trouvé  dans 
ses  recettes  que  52  fr.  de  dividende.  Gela 
peut  revenir.  » 
Mais  quand  il  s'agissait  du  Midi,  il  disait  : 
«  On  impose  pour  le  Midi  la  charge  d'une 
garantie  d'intérêt  qui  peut  devenir  un 
danger  le  jour  où  vous  ferez  du  canal  du 
Midi  oe  qu'il  doit  être,  c'est-à-dire  le  jour 
où  vous  le  livrerez  à  la  batellerie.  » 

Et  moi-même,  à  la  même  date,  en  ré- 
ponse à  une  interruption  de  M.  Raynal  — 
et  il  doit  s'en  souvenir  —  J'avertissais  la 
Chambre  de  ce  qu'il  y  avait  d'artificiel 
dans  cette  prospérité  des  compagnies  ;  je 
lui  disais  —  et  mes  amis  tenaient  le  même 
langage  —  que  les  compagnies  ne  faisaient 
plus  depuis  plusieurs  années  leurs  travaux 
d'entretien;  que,  par  suite  du  besoin  de 
relever  artificiellement  leurs  recettes,  elles 
supprimaient  le  plus  possible  de  leurs  dé- 
penses. 

Ce  n'était  pas  là,  certes,  la  véritable  dis- 
cussion. Mais  ce  que  nous  examinions,  nous 
républicains,  c'était  le  régime  des  routes 
de  la  France  livrées  à  la  féodalité  finan- 
cière. C'est  sur  ce  point  qu'a  porté  toute 
notre  lutte.  (Très  bien!  très  bien!  à  Vex- 
tréme gauche,)  Mais  quant  à  avoir  cru  à  la 
durée  de  la  prospérité  des  compagnies, 
nous  n'y  croyons  pas. 

Je  reviens  à  la  discussion  même. 
Mais  je  suppose  que  tout  cela  soit  faux;  je 
suppose  qu'il  n'y  ait  aucune  espèce  d'élé- 
ment artificiel  dans  cette  prospérité  passa* 
gère  des  compagnies  ;  je  suppose  qu'elle 
leur  ait  été  entièrement  acquise,  qu'elle  ait 
été  sincère,  qu'il  n'y  ait  eu  au  moment  où 
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vous  avez  failles  conventions  aucune  trace 
de  baisse  de  recettes,  aucune  trace  de  crise 
—  ce  qui  n'était  pas  ;  —  mais  que  vaut  votre 
raisonnement  même  dans  ce  cas4à  ? 

Quoi  !  parce  que  ce  mouvement  étemel 
d'enrichissement  et  d'appauvrissement, 
d'activité  et  de  stagnation  de  toutes  les 
forces  productives  du  pays,  qu'on  voit  dans 
tous  les  temps,  dans  tous  les  pays  du 
monde  depuis  l'origine  de  Thistoire,  décon- 
certant tous  les  calculs,  versant  tour  à  tour 
au  monde  du  travail  tantôt  des  ruines  im- 
prévues, tantôt  des  richesses  inespérées  ; 
quoi  !  parce  que  cette  transformation  inces- 
sante, parce  que  cet  état  de  choses  aussi 
changeant  que  les  caprices  météorologiques 
des  saisons,  des  vents,  des  nuages,  qui 
ne  laisse  prise  aux  prévisions  de  notre 
ignorance  dans  les  obscurités  de  l'avenir 
que  sur  une  seule  certitude,  à  savoir  que 
rien  d'elle  ne  sera  éternel,  ni  leurs  faveurs 
ni  leurs  rigueurs  les  plus  cruelles  ;  quoi! 
parce  qu'une  loi  éternelle  de  transformation, 
d6  va-et-vient  qui  règle,  comme  tous  les 
phénomènes  de  la  nature,  les  phénomènes 
économiques  depuis  l'origine  de  l'existence 
et  qui  les  réglera  jusqu'à  la  fin,  vous  avait 
accordé  pendant  une  période  de  trente-six 
mois  sur  vingt  ans  une  prospérité  excep- 
tionnelle sur  vos  voles  ferrées,  vous  osez 
soutenir  Ici  que  tous  ceux  qui,  en  ce 
moment,  devaient  gérer  les  affaires  de  la 
France  auraient  été  pris  subitement  d'une 
légèreté  si  Inexplicable  ou,  pour  parler 
mieux,  d'une  démence  si  subite,  que,  ta- 
blant sur  cette  fortune  passagère  comme 
sur  du  granit,  ils  ne  se  seraient  même  pas 
demandé  si  elle  ne  disparaîtrait  pas  dans 
l'espace  d'un  demi-siècle  et  auraient  consi- 
déré comme  parfaitement  Indifférent  de 
savoir  s'ils  s'engageaient  jusqu'en  1953  ou 
jusqu'en  1914  à  payer  une  redevance  de 
30  millions? 

Voilà  ce  que  vous  soutenez.  On  avait 
oublié  à  ce  moment-là,  et  les  révolutions  qui 
peuvent  menacer  l'avenir  de  la  France,  et 
les  guerres  étrangères  qui  peuvent  com- 
promettre sa  prospérité,  et  les  crises  éco- 
nomiques et  Industrielles  qui  peuvent  ap- 
pauvrir nos  voles  ferrées.  On  avait  tout 
oublié,  absolument  tout!  On  avait  oublié 
jusqu'à  ces  enseignements  du  livre  sacré 
d'Israël  qui  donne  tant  de  bons  conseils  de 
sagesse  pratique  et  qui  aurait  dû  apprendre 
à  M.  le  ministre  qu'après  les  vaches  grasses 
viennent  les  vaches  maigres.  (ApplaudUie- 
ments  à  V extrême  gauche.) 

Eh  bien,  je  le  demande  à  la  commission, 
si  véritablement  on  a  fait  cela,  comment 
n'a-t-elle  pas  eu  un  blâme  pour  le  ministre 
qui  a  oublié  à  un  tel  point  les  éventualités 
de  l'avenir?  Ah!  vous  dites  qu'il  a  cru  à  la 
prospérité  des  années  suivantes.  C'est  le 
droit  de  tout  le  monde;  un  ministre  peut 
se  tromper  dans  les  prévisions  toujours 
incertaines  sur  l'état  économique  de  l'ave- 
nir, mais  il  n'a  pas  le  droit  de  signer  un 
contrat  qui  ne  prévolt  pas  que  les  circons- 
tances peuvent  changer.  (Nouveaux  applau- 
(Ossements  sur  les  mêmes  bancs.) 


Avez-vous  jamais  vu,  dans  le  monde,  un 
homme  chargé  d'affaires  sérieuses  commet- 
tre une  pareille  erreur?  Citez-m'en  un 
seul?  Il  n'y  en  aj^as! 

Qu'allez-vous  dire  pour  résoudre  cette 
difficulté  qui  pèse  toujours  sur  la  commis- 
sion :  Oui  ou  non,  a-t-on  accordé  la  pro- 
longation de  la  garantie  d'Intérêt?  SI  on  ne 
l'a  pas  accordée,  pourquoi  les  compagnies 
Tont-elles?  Si  on  l'a  accordée,  pourquoi 
innocentez-vous  M.  Raynal? 

M.  Darlan,  rapporteur.  Alors  vous  ac- 
ceptez qu'il  y  a  chose  jugée? 

M.  Camille  Pelletan.  Non,  je  n'accepte 
pas  qu'il  y  a  chose  jugée;  mais  je  vais 
répondre. 

Je  prends  les  termes  du  rapport.  Il  nous 
apprend  que  si  cette  garantie  existe,  c'est 
en  vertu  de  ce  qu'on  appelle  un  malentendu, 
car  assurément  M.  le  rapporteur  ne  niera 
pas  que  ce  mot  de  «  malentendu  »  appliqué 
à  ce  qui  s'est  passé  ne  soit,  sinon  à  chaque 
page,  du  moins  à  tout  Instant  dans  le 
rapport. 

Et  voilà  où  nous  en  sommes  !  Il  s'agit 
de  savoir  si  une  pareille  dette  peut  sor- 
tir pour  nous  d'un  malentendu,  d'un  mal- 
entendu qui  pèserait  de  1  milliard  peut-être 
sur  l'avenir  de  la  France.     \ 

Mais  11  faut  expliquer  comment  cela  est 
possible  ;  et  alors  on  nous  donne  de  curieux 
détails  sur  la  manière  dont  les  conventions 
ont  été  préparées. 

Voilà  un  ministre  qui,  ayant  le  dépôt 
passager  des  intérêts  économiques  les 
plus  considérables  du  pays,  et  qui  l'a 
conservé  trois  ans,  va  abandonner  la  poli- 
tique suivie  jusqu'à  lui  et  renouveler  le 
régime  des  transports  dans  un  pays  comme 
la  France.  L'œuvre  est  sur  le  chantier. 
Qui  tient  la  plume?  qui  rédige  le  projet? 
qui,  par  la  rédaction  du  projet,  a  le  choix 
des  questions  qu'on  va  débattre  ensemble  ? 
qui  exerce,  en  cette  matière,  nationale  en- 
tre toutes,  le  rôle  décisif  d'Initiative?  Des 
compagnies  privées,  des  compagnies  finan- 
cières ! 

Voilà  ce  qu'on  nous  montre,  et  la  com- 
mission parait  trouver  cela  tout  naturel. 

Cette  politique  qu^on  substitue  brusque- 
ment à  la  politique  traditionnelle  du  parti 
républicain,  à  celle  qui  était  la  politique 
de  M.  Raynal  huit  jours  auparavant,  elle 
sort  rédigée  tout  entière,  préparée  tout  en- 
tière des  bureaux  du  Parls-Lyon-Médlter- 
ranée. 

J'ai  vu  faire,  pour  ma  part,  dans  bien  des 
pays,  des  lois  de  transformation  du  régime 
des  chemins  de  fer.  Nous  avons  vu  l'œuvre 
de  M.  de  Bismarck,  celle  des  ministres  an- 
glais, à  laquelle  M.  Raynal  ne  rend  pas  suffi? 
samment  hommage;  on  nous  a  rappelé  les 
précédents  même  dans  notre  pays,  la  politi- 
que de  M.  de  FranquevlUe  et  les  autres.  Mais 
je  vous  demande  dans  quel  pays,  dans  quel 
temps  a-t-on  vu  un  ministre,  ayant  l'hon- 
neur d'avoir  dans  ses  mains  les  destinées  de 
son  pays,  ne  pas  garder,  même  quand  11 
voulait  faire  les  concessions  les  plus  extrê- 
mes à  des  Intérêts  privés,  tout  au  moins 


l'Initiative  des  concessions  i^u'il  croyait 
possibles  et  ne  pas  revendiquer  pour  lui- 
même,  comme  base  de  toute  discussion,  sa 
propre  rédaction,  sa  propre  pê&sée,  sa  pro- 
pre conception  des  Intérêts  du  pays.  (Ap- 
plaudissements à  V extrême  gâUché.) 

La  vérité,  c'est  qu'il  en  a  M  des  conven- 
tions comme  de  toutes  les  ftapltulations  ; 
elles  ont  été  rédigées  par  le  vainqueur. 
(Applaudissements  à  VextrétM  gauche.) 

Est-ce  que  par  hasard  cette  façon  dont 
les  conventions  ont  été  pfésentées  a  été 
indifférente  pour  les  événements  qui  se 
sont  produits  depuis  ?  Mali  tenir  la  plume, 
—  et  il  me  semble  qu'un  ministre  aurait  pu 
le  prévoir,  alors  surtout  qu'il  connaissait  la 
longue  liste  des  contestations  élevées, 
même  contre  l'évidence,  à  propos  de  toutes 
les  conventions  antérieures,  —  tenir  la 
plume,  c'était  précisément  avoir  le  moyen 
d'Introduire  dans  la  rédaction  ces  ambi- 
guïtés au  moyen  desquelles  les  compagnies 
ont  obtenu  les  trois  quarts  des  avantages 
dont  eUes  jouissent  jusqu'ici,  parce  que, 
sous  ce  rapport,  les  compagnies  ont  une 
mascotte  et  gagnent  toujours  leurs  procès. 
(On  rit.) 

Maintenant  que  le  texte  est  rédigé,  —  pas 
par  M.  Raynal,  entendez-le  bien,  —  mainte- 
nant que  les  compagnies  ont  préparé  à 
M.  Raynal  sa  nouvelle  politique  financière, 
va-t-ll  examiner  attentivement,  scruter 
dans  les  détails  ce  texte  qui  vient  de  Tautre 
partie  et  où  peuvent  se  glisser  tant  de  cal- 
culs inavoués? 

Ah  !  c'est  ici  que  nous  avons  appris  une 
chose  extraordinaire,  et  pour  ma  part  je 
n'y  aurais  pas  cru.  Il  s'agit  de  prouver 
comment,  sur  cette  question  capitale, 
M.  Raynal  et  les  compagnies  peuvent  dif- 
férer d'avis  sans  s'accuser  réciproquement 
de  mensonge. 

Les  compagnies  viennent  dire  :  Mais 
nous  n'avions  presque  pas  affaire  à  l'hono- 
rable M.  Raynal!  C'est  avec  son  directeur 
des  chemins  de  fer  que  nous  discutions  les 
oonventlons,  la  plupart  du  temps,  même 
pour  la  garantie  d'Intérêt  ! 

Et  M.  Raynal  lui-même  trouve  ce  témoi- 
gnage si  précieux  qu'il  Ta  cité  hier  à  cette 
tribune.  En  sorte  que  le  ministre  qui  avait 
entre  les  mains  les  destinées  économi- 
ques de  la  France  en  est  réduit  à  Invo- 
quer le  témoignage  des  compagnies  attes- 
tant que  ce  n'est  pas  avec  lui  qu'on  déci- 
dait des  clauses  des  conventions  l  (Ap- 
plaudissements  à  Vextrême  gauche.)  En  sorte 
qu'à  l'heure  actuelle,  devant  ce  problèone 
terrible  de  savoir  si  la  France  de  l'ave- 
nir payera  1  milliard,  nous  n'en  sommes 
même  pas  à  nous  demander  si  la  Chambre 
en  a  su  quelque  chose  —  cela  est  fini  de- 
puis longtemps  ~  nous  n'en  sommes  pas 
davantage  à  nous  demander  si  le  ministre 
en  a  su  quelque  chose  —  cela  aussi  est 
fini  depuis  longtemps!  —  nous  en  sommes 
à  discuter  si  un  membre  éminent  de  la 
bureaucratie,  mort  depuis,  a  pu  accorder, 
de  son  autorité  privée,  quelque  chose  aux 
compagnies  sans  en  prévenir  le  ministre. 
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C'eitrobjet  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
devaot  la  commissiou  avec  M.  Heurteau, 
avte  M.  Raynal  I  Voilà  où  nous  en  sommes 
en  matière  de  chemins  de  fer.  {Applatutis- 
semefils  à  Vextréme  gauche.) 

£hbien,  soitl  tout  ce  qui  s'est  passé  là 
Tient  d*un  malentendu,  dites-le,  répétez-le, 
consacrez-le  par  votre  vote.  Dites  à  ce  pays, 
qui  s'imaginait  jusqu'ici  avoir  peut-être 
conquis  à  coup  de  révolutions  le  droit 
d'empêcher  ses  représentants  d'engager  ses 
finances  sans  son  consentement,  qui  croyait 
tout  au  moins  pouvoir  compter,  pour  la 
sauvegarde  de  ses  intérêts,  quand  il  en- 
voyait un  représentant  traiter  pour  lui, 
sur  des  conditions  qu'exigerait  le  der* 
nier  des  commerçants;  qui  s'imaginait 
qu'on  ne  pouvait,  quand  on  mettait  la  si- 
gnature de  la  France  au  bas  d'un  contrat, 
faire  des  étourderies  ou  laisser  passer  des 
ambiguïtés  qui  paraîtraient  coupables  même 
de  la  part  de  l'homme  d'affaires  du  fils  de 
famille  le  plus  dupé  ;  dites  à  ce  pays  que 
30  millions  de  garantie  d'intérêt  pendant 
quarante  ans,  reconnus  tout  au  moins  dans 
les  considérants  d'un  tribunal,  peuvent  sor- 
tir d'un  simple  malentendu  et  que  les  repré- 
sentants du  pays  n'auront  rien  à  dire; 
croyez-vous  qu'il  acceptera  cela  comme 
chose  toute  naturelle  ?  [ApplaudissemenU  à 
Vextréme  gauche.) 

Permettez-moi  d'ajouter,  en  tout  cas,  ce 
que  vous  ne  dites  pas  dans  le  rapport,  que 
ce  malentendu  a  été  singulièrement  pré- 
paré, et  c'est  là  le  point  précis  et,  à  mon 
avis,  le  point  maître  de  la  discussion,  ce 
malentendu  a  été  préparé,  ménagé  et  faci- 
lité des  deux  côtés. 
Je  prends  d^abord  le  côté  des  compagnies. 
Voilà  des  compagnies  qui  veulent  obte- 
nir que  la  durée  de  la  garantie  d'intérêt 
soit  prolongée  de  quarante-deux  ans  pour 
Tune,  et  de  quarante-quatre  ans  pour  l'au- 
tre. Il  y  a  une  manière  toute  simple  de 
dire  cela... 
M.  Dejeante.  C'est  de  le  dire  ! 
M.  Camille  PeUelan.  . .  .c'est  de  le  dire, 
en  eJTet.  Et  n'importe  lequel  d'entre  nous 
s'il  avait  à  inscrire  une  telle  clause,  écri- 
rait tout  bonnement  :  La  garantie  d'intérêt 
est  prolongée  jusqu'en  fln  de  concession. 
Voilà  des  hommes  d'affaires  qui  doivent 
désirer,  s'ils   sont  honnêtes,  loyaux,  sin- 
cères, qu'il  ne  puisse  pas  s'élever  de  litige 
sur  ce  qu  ils  ont  obtenu  ;  ils  n'ont  qu'à 
dire  tout  simplement  :  La  garantie  d'intérêt 
est  prolongée  jusqu'en  un  de  concession. 
Eh  bien  !  au  lieu  de  le  dire,  que  font- 
ils?  Ils  produisent  une  rédaction  sur  la- 
quelle je  ne  veux  pas  vous  donner  mon 
appréciation    personnelle,    —    je   serais 
peut-être   suspect,   n'étant  pas  l'ami  des 
compagnies,  —  sur  laquelle  je  ne  veux  pas 
même  vous  donner  Tappréciation  de  toute 
radministration,  —  on  pourrait  trouver  que 
l'administration  est  suspecte,  de  son  côté,  — 
mais  que  je  vous  demande  la  permission 
de  faire  définir  devant  vous,  par  qui  ?  Par 
le  premier  et  le  seul  auteur  des  conven- 
tions, par  celui  des  directeurs  des  grandes 


compagnies  qui  a. rédigé  la  première  de 
toutes,  par  le  confrère  des  deux  directeurs 
qui  prétendent  avoir  obtenu  la  prolonga- 
tion de  la  garantie  d'intérêt. 

Que  disait  M.  Noblemaire  de  cette  rédac- 
tion? Il  faut  voir  comment  il  l'apprécie. 
Voici  son  langage  devant  la  commission 
d'enquête  : 

«  Si  nous  avions  eu  à  cette  époque,  ou 
plutôt  si  nous  avions  compris  la  portée  de 
la  rédaction  de  la  convention  du  Midi,  qu'au- 
rlous-nous  fait?  Je  n'en  sais  rien.  A  qua- 
torze ans  d'intervalle,  sachant  ce  que  je 
sais  aujourd'hui  et  ce  que  je  ne  savais  pas 
alors,  je  ne  puis  le  dire,  je  n'en  sais  rien; 
mais  il  est  probable  que  nous  en  aurions 
été  très  sérieusement  émus.  Nous  l'avons 
été,  en  tout  cas,  lorsque  nous  nous  sommes 
aperçus  de  la  différence  très  légère,  mais 
essentielle,  entre  la  convention  du  Midi  et 
la  nôtre,  et  de  la  portée  de  cette  différence. 
C'était  au  commencement  de  décembre 
1883,  très  peu  de  temps  avant  notre  assem- 
blée générale;  mon  président,  M.  Mallet,  me 
ût  appeler.  »  —  Ecoutez  ceci,  messieurs.  — 
n  II  parait,  me  dit-il,  que  la  compagnie  du 
Midi  a  la  garantie  à  perpétuité?...  »  —  M. 
Mallet,  parait-il,  ne  l'avait  pas  vu  non  plus. 
—  «  C'est  une  erreur,  lui  dis-je.  Elle  a  la 
garantie  comme  nous.  J'ai  lu  plusieurs 
fois  sa  convention  :  il  n'y  a  rien  de  pa- 
reil. >' 

M.  Darlan,  rapporteur.  M.  Noblemaire 
ne  l'avait  pas  vu;  la  commission  de  la 
Chambre  et  la  Chambre  elle-même  ne  l'a- 
vaient pas  vu  ;  la  commission  du  Sénat  et 
le  Sénat  ne  l'avaient  pas  vu,  et  M.  Raynal 
serait  un  criminel  parce  qu'il  ne  l'a  pas  vu? 

M.  Ûmmille  Pelletan.  Attendez!  vous 
allez  voir.  «  Quelques  jours  après,  M.  Mallet 
insistait  : 

«  Il  parait  que^vous  vous  trompez  ;  on 
m'assure  de  nouveau  et  fermement  que  le 
Midi  a  la  garantie  perpétuelle  ;  je  n'ai  pas 
très  bien  compris  d'où  cela  résulte,  mais 
tenez-le  pour  sûr  et  revoyez  laffaire.  » 

«  Je  relis  la  convention  deux  fois,  —  il 
paraît  qu'il  ne  suffisait  pas  d'une  première 
lecture,  —  je  relis  trois  fois»  — •  c'est  un 
membre  des  compagnies  qui  parle,  —  et 
Unis  par  découvrir  le  mystère  qui,  je  le 
reconnais,  aurait  dû  me  frapper  plus  tôt. 
Si  vous  me  demandez  pourquoi  j'avais  eu 
l'intelligence  si  lente,  je  vous  rappellerai  la 
petite  image  qu'on  distribuait  lors  de  la 
guerre  des  Balkans.  Elle  représentait  un 
arbre  touffu  au  milieu  duquel  se  dessinait 
le  proûl  d'un  homme  en  martyrisant  un 
autre;  au-dessous,  comme  exergue,  étaient 
les  mots  :  «  Cherchez  l'infortuné  Bulgare  ». 
On  retournait  l'image  dans  tous  les  sens  et 
l'on  ne  voyait  rien,  et  quand  un  initié  vous 
montrait  ce  profil,  on  ne  voyait  plus  que 
lui,  au  point  d'en  être  obsédé.  >»  [Riret  à 
Cextrême  gauche.) 

Voilà  comment,  d'après  M.  Noblemaire, 
une  charge  pour  la  France  de  1  milliard  est 
cachée  dans  le  texte  des  conventions  de 
1883.  Vous. voyez  la  comparaison.  Vous  avez 

à  le  témoignage  d'un  homme  qui  n'est  pas 


suspect;  cette  convention,  que  M.  Raynal  a 
reçue  toute  rédigée,  —  et  vous  ne  l'en  blâ- 
mez pasi  —  c'est  une  devinette  du  jour  de 
l'an.  Un  artiste  très  habile  a  enchevêtré  in- 
génieusement des  traits  touffus  et  inextrica- 
bles ;  il  parait  y  avoir  un  arbre,  mais  il  y  a 
tout  autre  chose.  Il  faut  y  trouver  un  proûl 
humain!  Cherchez  le  Bulgare,  et  cherchez- 
le  bien,  et  trouvez -le  à  temps,  car  il  est  en 
train  de  vous  emporter  1  milliard  1  (Rires 
et  applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 
Et  puissent  alors  ceux  qui  seront  chargés, 
au  nom  de  la  Chambre,  de  regarder,  d'étu- 
dier, de  scruter  ce  texte,  puissent-ils  redou- 
bler d'attention  et  de  conscience  et  aperce- 
voir la  perfidie  qui  s'y  cache  I 

Mais  voilà  le  malheur!  Celui  en  qui  la 
Chambre  a  mis  sa  confiance  pour  lui  rap- 
porter le  projet  a  mis  la  sienne  dans  le  mi- 
nistère et  s'en  rapporte  à  ce  que  le  minis- 
tère lui  livrera;  le  ministère,  à  son  tour,  a 
mis  sa  confiance  dans  les  grandes  compa- 
gnies, et  c'est  le  commentaire  sous  lequel 
les  compagnies  cachaient  le  Bulgare  qui 
arrive  devant  la  Chambre.  Et  c'est  ainsi  que 
le  Bulgare  peut  vous  emporter  1  miUiard  ! 
(Nouveaux  rires  à  Vextrêine  gauche.)  , 

J'entends  bien  que  tout  cela  est  très 
drôle  et  que  nous  avons  le  droit  de  sourire, 
que  même  nous  ne  pouvons  pas  nous  empê- 
cher de  sourire  ;  mais  n'y  a-t-il  pas  autre 
chose  à  faire  ?  (Très  bifn!  très  bien  !  d  gau- 
che.)  Est-ce  que  ces  devinettes  que  les  com- 
pagnies elles-mêmes  avouent,  qui  peuvent 
être  drôles  quand  il  s'agit  d'un  jouet  du 
jour  de  l'an,  ne  prennent  pas  un  autre 
nom,  celui  de  dol,  de  fraude?  (Vif s  applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs,) 

M.  Toussaint.  Voilà  le  mot  I 

M.  Oamille  Pelletan.  N'y  a-t-il  pas  une 
véritable  fraude,  une  fraude  immonde! 
quand  il  s'agit  de  soustraire  1  milliard  à 
la  France  et  de  faire  mettre  la  signature  de 
la  représentation  nationale  au  J[)as  d'un 
contrat  qu'elle  aurait  repoussé  sans  cela? 
(Très  bien!  très  bien!  à  Vextréme  gauche.) 

Comment!  monsieur  le  rapporteur,  com- 
ment! messieurs  delà  commission,  que  de- 
vient la  bonne  foi  du  contrat  si,  alors  que 
nous  avons  un  code  civil,  —  qu'on  n'a  pas 
abrogé,  je  crois,  jusqu'ici,  —  l'art  de  con- 
tracter avec  l'Etat  consiste  —  pourvu  qu'on 
compte,  à. tort  probablement,  sur  les  juri- 
dictions qui  jugeront  le  «conflit  —  à  intro- 
duire le  plus  de  perfidie  possible  dans  le 
texte  qu'on  soumettra  aux  Chambres?  (Ap- 
plaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

Comment  1  messieurs  de  la  commission, 
vous,  représentants  de  l'intérêt  national, 
c'est  là  ce  que  vous  appelez  un  malentendu, 
et  vous  n'avez  pas.  un  mot  de  flétrissure 
pour  ce  procédé  qui  arrive  à  dépouiller  la 
France  au  moyen  d'un  texte  ambigu  ac- 
cepté par  un  ministre  Imprévoyant  ?  (  Vifs 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Dites,  si  vous  voulez, 
qu'un  malentendu  ne  saurait  constituer  un 
accord,  mais  rien  ne  vous  autorise  à  dire, 
en  l'espèce,  qu'il  constitue  un  dol.  (Mouve- 
ments divers.) 
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M.  Camille  Pelletan.  Voyons  l  je  prends 
la  liberté  de  le  demander  à  M.  le  rapporteur  : 
croit-il  que  ce  soit  par  hasard  ~  il  faut  le 
dire  —  que  les  hommes  les  plus  expéri- 
mentés en  matière  de  rédaction  précise, 
ayant  à  obtenir  une  chose  aussi  nette  que 
celle-ci,  aient  employé  une  rédaction  que 
leur  meilleur  ami  qualifie  de  devinette  com* 
parable  à  celle  du  Bulgare? 

Est-ce  par  hasard  que  cela  s'est  produit? 
Le  croyez-vous?  Le  ferez-vous  croire  à  un 
homme  de  bon  sens  en  France? 

Vous  ne  voulez  me  répondre  ni  par  oui 
ni  par  non,  monsieur  le  rapporteur? 

M.  le  rapporteur.  Non  ;  le  sentiment  de 
la  commission,  c'est  qu'il  y  a  eu  un  malen« 
tendu. 

M.  Camille  Pelletan.  Je  ne  vous  de« 
mande  pas  celai 

C'est  là  une  autre  partie  de  la  discussion. 
Nous  l'aborderons  tout  à  l'heure. 

En  ce  moment,  je  vous  pose  simplement 
cette  question  :  Croyez-vous  que  ce  soit  par 
hasard  que  des  hommes  dont  toute  la  vie 
s'est  consumée  à  bâtir  des  contrats  où  ils 
prévoyaient  très  heureusement,  dans  l'in- 
térêt des  compagnies  qu'ils  représentaient, 
toutes  les  éventualités  possibles,  deman- 
dant un  demi-siècle  et  une  charge  de  1  mil- 
liard, aient  introduit  cette  condition  dans 
un  contrat  sous  la  forme  que  M.  Noblemaire 
qualifie  lui-même  dans  les  termes  que  Je 
viens  de  rappeler? 

M.  le  rapporteur.  Et  que  J'ai  relevés 
dans  mon  rapport. 

M.  Dejeante.  En  tout  cas,  ce  sont  toujours 
les  contribuables  qui  payeront  I  (BruU.) 

M.  Camille  Pelletan.  La  question  est 
bien  simple!  Je  le  répète  encore  :  Est-ce 
par  hasard  que  cela  s'est  passé?  La  com- 
mission de  la  Chambre  ayant  à  rensei- 
gner le  pays  sur  un  point  aussi  essentiel, 
n'aviez-vous  pas  à  dire  :  11  y  a  eu  dol,  il  y 
a  eu  fraude?  {Vifs  applaudUsemenU  à  V ex- 
trême gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Nous  n'avons  pas  dit 
qu^il  y  avait  eu  dol,  parce  que  notre  senti- 
ment n'est  pas  qu'il  y  ait  eu  dol,  mais 
seulement  malentendu.  (Bruit  à  l'extrême 
gauche») 

M.  René  Ooblet.  Cependant  la  Chambre 
n'a  pas  été  avertie  1 

M.  le  rapporteur.  Vous  êtes  un  esprit 
avisé,  monsieur  Goblet,  et  vous  avez  voté 
toutes  les  conventions,  ne  l'oubliez  pas! 

M.  René  Goblet.  Parce  que  J'ai  été 
trompé,  parce  t[u'on  n'a  pas  dit  toute  la  vé- 
rité dans  la  note  qu'on  a  remise  au  minis- 
tre des  travaux  publics  et  qui  a  servi  à  ré- 
diger le  rapport  et  à  faire  voter  la  Chambre. 
J'ajoute  que  j-ai  voté.ia  proposition  tendant 
au  rachat  de  l'Orléans. 

M.  Camille  Pelletan.  Attendez!  nous 
allons  continuer  cette  histoire  intéressante. 
(Rires  à  Vextrême  {fauché.) 

Soit!  11  est  convenu  qu'il  n'y  a  eu  que 
malentendu  et)  s'il  en  est  ainsi,  remarquez 
les  conséquences:  si  ces  gens  qui  vou-r 
laient  demander  quarante-quatre  ans  de 
prolongation  de  garantie  d'intérêt  ont  int 


troduit  leur  requête  sous  la  forme  plus 
qu'indirecte  qui  consiste  à  supprimer  l'in- 
dication des  numéros  des  articles  suppri- 
més, c'est  qu'ils  avaient  perdu  tout  à  fait 
la  notion  des  rédactions  claires,  c'est  que 
ces  hommes  si  pratiques  ne  savaient  plus 
comment  on  dit  ces  choses  en  français. 

Et  voilà  ce  que  la  commission  accepte. 
Jusqu'ici  il  n'y  a  eu  que  malentendu.  Eh 
bien,  voyons  la  suite. 

La  Chambre  a  été  trompée  sur  ce  point, 
vous  le  reconnaissez,  et  quand  vous  inter- 
rogez les  grandes  compagnies,  elles  vous 
disent  :  Mais  nous  n'y  sommes  pour  rien, 
nous  n'y  pouvons  rien,  nous  n'étions  pas 
à  la  discussion  du  Palais-Bourbon.- 

C'est  encore  une  inexactitude.  Elles  y 
étaient  —  et  c'est  là  un  souvenir  personnel 
—  sous  la  forme  de  ces  états-majors  très 
imposants  que  nous  voyions  figurer  tous 
les  jours  dans  cette  tribune  que  j'aperçois 
en  face  de  moi,  et  de  là  elles  entendaient 
ce  que  nous  disions.  Elles  avaient,  d'ail- 
leurs, assez  d'amis  dans  la  presse;  car  elles 
avaient  des  amis  dans  la  presse,  monsieur 
le  rapporteur,  vous  le  savez  bien. 

M.  Jules  Guesde.  Elles  y  avaient  mis  le 
prix. 

M.  Camille  Pelletan.  Mais  je  suppose 
qu'il  n'en  ait  pas  été  ainsi. 

Je  suis  obligé  de  vous  rappeler  que 
les  compagnies  étaient  présentes  encore 
par  le  langage  du  rapporteur,  par  le  lan- 
gage du  ministre.  Elles  avaient  eu  l'obli- 
geance extraordinaire  de  remettre  sponta- 
nément, à  ceux  qui  allaient  parler  au  nom 
de  l'Etat,  deux  pièces  sur  lesquelles  il  faut 
bien  échanger  ici   quelques  explications. 

Remarquez  bien  le  caractère  de  ces  pièces, 
qui  en  fait  la  gravité.  Ce  ne  sont  pas  des  piè- 
ces communiquées  au  ministre  pour  lui  faire 
comprendre  les  articles  qu'on  lui  propose, 
pour  obtenir  son  assentiment  peut-être  : 
non.  A  la  minute  où  ces  pièces  sont  rédigées, 
envoyées,  le  ministre  et  les  compagnies  sont 
d'accord,  les  projets  sont  arrêtés  Jusqu'au 
dernier  mot.  11  va  falloir  les  défendre  devant 
la  Chambre,  et  alors  les  compagnies  ont 
l'obligeance  de  bien  vouloir  se  substituer 
à  la  parole  du  Gouvernement,  à  la  parole 
du  rapporteur,  à  celle  du  ministre,  et  de 
vouloir  bien  indiquer  ce  qu'on  devra  faire 
connaître  au  Parlement  des  conventions. 
(Applaudissemenis  à  l'extrême  gauche.  — 
Protestations  au  centre.) 

Vous  ne  pouvez  pas  nier;  cela  ressort  de 
la  date  même  des  documents.  Voilà  la  va- 
leur de  ces  deux  documents. 

M.  le  rapporteur.  Un  de  ces  documents 
porte  une  date,  la  note  du  27  juillet  1883  ; 
c'est  le  seul,  s'il  m'en  souvient  bien. 

M.  Leydet.  C'est  dans  le  rapport. 

M.  Camille  PeUetan.  Et  j'ai  entendu  l'ho- 
norable M.  Raynal  s'écrier  :  Quoi  de  plus 
simple?  Cela  est  tout  naturel.  —  Il  a  même 
bien  voulu  me  mettre  en  cause  personnel- 
lement à  cet  égard. 

Je  n'ai  qu'un  mot  de  réponse  à  faire, 
et  il  sera  net.  M.  Raynal  a  dit  :  Quand 
on   rapporte   une   convention,  on  entre 


en  relations  avec  la  compagnie  avec  la- 
quelle la  convention  est  conclue,  et  M.  Pel- 
letan lui-même  est  entré  en  relations  avec 
l'Orléans  quand  il  a  eu  à  rapporter  la  con- 
vention avec  cette  compagnie. 

Oui,  monsieur  Raynal,  je  me  suis  mis  en 
rapport,  dans  ces  conditions,  avec  l'hono- 
rable M.  Heurteau;  mais  je  n'allais  pas  lui 
demander  l'appréciation  que  je  devais  avoir 
sur  tel -ou  tel  article,  au  contraire;  f  allais 
encore  moins  lui  parler  des  questions  pu- 
rement théoriques  qui  pouvaient  nous 
diviser,  de  l'exploitation  par  l'Etat  ou  par 
les  compagnies,  et  du  rachat.  Ce  que  j'allais 
faire,  le  voici  :  J'avais  remarqué  dans  le 
projet  de  contrat  des  articles  captieux,  un 
entre  autres  sur  les  tarifs  à  appliquer  aux 
lignes  à  voie  étroite  et  sur  le  point  à  partir 
duquel  ces  lignes  compteraient  dans  le 
calcul  des  distances.  J'avais  remarqué  des 
termes  équivoques  dans  le  contrat,  et  j'al- 
lais mettre  la  compagnie  en  demeui^  d'y 
substituer  une  rédaction  claire.  J'allais  dé- 
truire les  ambiguïtés  qui  pouvaient  exis- 
ter dans  la  convention  qu'on  proposait.  J'y 
ai  réussi,  et  si  Ton  était  resté  en  rapport 
avec  les  compagnies  de  la  même  façon  en 
1883,  nous  ne  serions  pas  ici  à  discuter  le 
rapport  de  la  commission.  (Très  bien  !  très 
bien!  à  Vextrême  gauche.) 

De  quoi  s'agit-il  donc?  qu'était-ce  que 
cette  rédaction  des  compagnies  ?  Elle  re- 
présentait leur  pensée  sur  les  articles  de  la 
convention.  Est-ce  que  l'on  en  faisait  une 
arme  contre  les  compagnies?  est-ce  que, 
par  hasard,  on  s'en  servait  pour  avoir  une 
garantie  contrôles  sociétés  financières  avec 
qui  on  allait  traiter?  NonI  et  la  preuve 
c'est  que  quand  l'Etat  souleva  ce  litige,  le 
conseil  d'Etat  a  absolument  ignoré  ces 
deux  pièces,  qui  sont  restées  au  ministère 
des  travaux  publics. 

M.  Louis  Barthou.  G*est  tout  à  fait 
inexact  I 

M.  Jules  Guesde.  Comme  venant  de  la 
compagnie  d'Orléans. 

M.  Louis  Barthou.  J'affirme  que  ces 
deux  pièces  ont  été  remises  à  la  commis* 
sion  de  vérification  des  comptes  et  à  l'avo- 
cat de  l'Etat.  M.  Pelletan  a  posé  une  ques- 
tion précise.  Je  lui  réponds  d'une  façon  pré' 
cise. 

M.  Camille  Pelletan.  Alors  ce  qui  a  été 
dit  à  la  commission  d'enquête  est  inexact. 
Je  suis  heureux  de  cette  déclaration  de 
M.  Barthou.  Mais  je  laisse  de  côté  cette 
question  qui  ne  touche  qu'au  procès... 
(Sourires  au  centre.) 

Je  me  demande  sérieusement  ce  que  si- 
gnifient les  sourires  qui  accueillent  mes  pa- 
roles. La  déclaration  de  M.  Barthou  n'avait 
pas  encore  été  faite  par  personne  :  je  ne 
pouvais  pas  la  prévoir;  ceux  qui  rient  ne 
savent  donc  pas  pourquoi  ils  rient. 

Je  reviens  à  la  question  qui  nous  occcupe. 
Voilà  les  compagnies  qui  indiquent  elles- 
mêmes  au  Gouvernement  le  commentaire 
qu'il  faudra  porter  à  la  Chambre  et  qui 
réussissent  à  faire  passer  ce  commentaire 
sous  les  yeux  des  députés. 
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Eh  bien  l  —  Je  me  place  au  point  de  vue 
du  malentendu  —  est-ce  qu'il  y  a  là  encore 
malentendu  ?  Ce  sont  les  compa^les  elles- 
mèineB  qui  commentent  le  texte  qu'on  va 
faire  adopter  par  la  Chambre. 

M.  le  rapporteur.  Et  ce  commentaire  est 
favorable  à  la  thèse  de  l'Etat. 

M.  Camille  Pelletan.  Et  ce  commentaire, 
comme  vous  le  dites,  est  favorable  à  la 
thèse  de  TEtat.  Favorable,  ce  n*est  pas  assez 
dire.  Remarquez  bien  que,  quand  elles  le 
présentent,  elles  mettent  bien  leur  nom  au- 
dessous,  mais  elles  savent  que  cela  passera 
par  d'autres  bouches  ;  ce  qui  est  essentiel, 
c'est  de  faire  dire  au  rapporteur,  au  ministre, 
tout  ce  qui  peut  distraire  la  Chambre  de  la 
concession  qu'elles  veulent  obtenir  à  la  fa- 
veur d'une  ambiguïté  de  texte.  (Applaudis- 
sements à  Vextréme  gauche,  )  Et  alors, 
voyons  !  vous  admettez  encore  le  malen- 
tendu, c'est-à-dire  la  bonne  foi  des  compa- 
gnies, quand  elles  ont  à  interpréter  elles- 
mêmes  cet  article,  qu'elles  ont  eu  le  mal- 
heur do  rédiger  en  termes  obscurs  ? 

D'un  côté,  il  y  a  une  longue  note  sur  les 
modifications  à  apporter  à  la  garantie  d'in- 
térêt du  Midi;  pas  un  mot  de  la  prolongation 
de  cette  garantie.  De  l'autre  côté,  il  y  a  le 
commentaire  de  l'article  14  delà  compagnie 
d'Orléans,  dont  elles  tirent  leurs  préten- 
tions, mais  pas  un  mot  de  ces  prétentions 
nouvelles;  et  non  seulement  elles  observent 
là-dessus  un  silence  qui  les  accuse,  qui 
convainc  déjà  de  leur  mauvaise  foi,  qui 
suffirait  à  l'établir,  mais  encore  elles  vont 
plus  loin  :  dans  ce  commentaire  —  qu'elles 
ne  prennent  pas  à  leur  charge,  qu'on  ne 
lira  pas,  que  lira  le  rapporteur  et  qui  est 
intégralement  accepté  par  les  compagnies 
—  elles  Introduisent  deux  phrases  qui  ex- 
cluent et  détournent  absolument  l'attention 
de  la  Chambre. 

Les  premières,  elles  parlent  de  l'auge 
mentation  du  chiffre  de  la  garantie  du 
Midi  :  1,200,000  fr.  ou  2  millions,  comme 
vous  voudrez,  et  elles  ajoutent  :  C'est  la 
seule  compensation  que  les  actionnaires  du 
Midi  trouvent  aux  sacrifices  qu'ils  con- 
sentent. Et  alors,  prenant  une  ques- 
tion absolument  étrangère  à  la  prolonga- 
tion de  la  garantie,  plus  nominale  que 
réelle,  quoiqu'elle  ait  ses  Inconvénients  — 
mais  j'ai  dit  déjà  et  Je  reconnais  qu'elle  est 
plus  nominale  que  réelle  —  la  question  de 
la  substitution  du  revenu  garanti  au  revenu 
réservé,  elles  distraient  l'attention  des  lé- 
gislateurs par  cette  question  absolument 
technique,  de  métaphysique  des  chemins 
de  fer,  et  elles  disent  ensuite  tout  simple- 
ment :  ainsi  l'Etat,  tout  en  augmentant  le 
crédit  des  titres  par  la  convention  actuelle, 
n'accroît  en  rien  ses  obligations  vis-à-vis 
des  actionnaires. 

M.  René  €K>bl6t.  C'est  décisif  I 

M.  Camille  Pelletan.  C'est  décisif  comme 
intention  de  tromper  la  Chambre.  (Applau- 
dissements  à  f  extrême  gauche.)  Et  c'est  pour 
cela  que  j'avoue  que  le  langage  de  M.  Ray- 
nal  à  la  séance  d'hier  m'a  rempli  d'une 
stupeur  dont  je  ne  suis,  pas  encore  revenu. 


CommentI  M.  Raynal  nous  a  dit  :  Vous  re- 
grettez que  nous  ayons  introduit  ces  do- 
cuments ou  leur  sens  dans  des  textes  offi- 
ciels ;  mais  de  quoi  vous  plaignez-vous?  Ils 
n'avertissaient  nullement  la  Chambre  des 
prétentions  des  compagnies. 

C'est  précisément  là  l'inconvénient  qu'il 
y  a  de  laisser  rédiger  les  conventions  par 
les  compagnies  et  de  présenter  leur  ré- 
daction pour  servir  de  commentaires  à  ces 
conventions.  Je  ne  connais  pas  d'homme, 
parmi  ceux  qui  ont  eu  l'honneur  d'avoir 
entre  les  mains  le  sort  d'un  pays  comme 
la  France,  qui  l'ait  remis  à  ce  point  entre 
les  mains  des  sociétés  financières. 

M.  Raynal.  Ce  n'était  pas  un  commen- 
taire, mais  un  énoncé. 

M.  Camille  Pelletan.  Je  le  demande  à  la 
commission.  On  invoquait  tout  à  l'heure  la 
bonne  foi  des  compagnies,  l'existence  d'un 
malentendu.  Là^encore,  en  présence  de  ces 
textes,  des  notes  remises  par  les  compa- 
gnies, peut-on  prétendre  qu'il  y  ait  malen- 
tendu ? 

M.  Montant.  C'était  un  sous-entendu! 

M.  Camille  Pelletan.  Croyez-vous  que 
c'était  sans  intention  que  les  compagnies 
cachaient  à  la  Chambre  ce  qu'elles  avaient 
introduit  subrepticement  dans  la  première 
rédaction?  Croyez* vous  que  c'est  de  bonne 
foi  qu'elles  rédigeaient  ces  deux  pièces?  Je 
pose  la  question  à  la  commission  et  j'at- 
tends sa  réponse.  Je  ne  sais  pas  si  elle  y  ré- 
pondra par  M  oui  »  ou  par  «  non  ».  D'ail- 
leurs, cela  me  laisse  bien  indifférent. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  a  ré- 
pondu suffisamment  dans  son  rapport,  mon 
cher  collègue! 

M.  Camille  Pelletan.  Permettez-moi  de 
le  dire  à  la  Chambre  :  avant  de  représenter 
des  sympathies  très  respectables  pour  tel 
ou  tel  de  nos  collègues,  une  commission 
de  la  Chambre  représente  les  intérêts  de 
l'Etat.  Si,  après  un  examen  sincère,  vous 
reconnaissez  qu'on  a  trouvé  dans  les  ar- 
chives du  ministère  des  pièces  inconnues 
du  conseil  d'Etat,  si  vous  avez  acquis  la 
conviction  qu'il  y  a  eu  dol  manifeste  de  la 
part  des  compagnies,  de  quel  droit  ne  le 
dites-vous  pas  au  pays  ? 

M.  le  rapporteur.  Nous  l'aurions  dit  si 
nous  l'avions  pensé.  Nous  ne  l'avons  pas 
pensé. 

M.  Camille  Pelletan.  Alors,  c'est  par  ha- 
sard que  non  seulement  on  a  introduit 
devant  la  Chambre  la  prétention  des  com- 
pagnies sous  la  forme  obscure  que  Je  viens 
de  rappeler,  mais  qu'encore,  lorsqu'on  don- 
nait des  notes  pour  le  langage  à  tenir  devant 
le  Parlement,  on  excluait  absolument  l'idée 
que  les  compagnies  eussent  fait  une  pareille 
concession. 

M.RenéGoblet.  On  trompait  la  Chambre! 

M.  Contant.  Et  le  pays  I 

M.  Camille  Pelletan.  Mais  11  y  a  un  autre 
côté  du  malentendu,  il  y  a  le  côté  du  Gou- 
vernement, le  côté  de  M.  Raynal.  Je  veux 
croire  qu'il  n'ait  rien  soupçonné,  que 
M.  Cendre  lui-même  n'ait  rien  su,  que 
toutes  ces  conversations,  qu'on  nous  rap- 


pelle, n'aient  pas  transpiré  jusqu'à  eux; 
mais  arrivent  les  réunions  des  grandes 
compagnies... 

M.  Bovier-Lapierro.  Voilà  la  question  I 

M.  Camille  Pelletan.  ...arrivent  les 
comptes  rendus  aux  actionnaires.  A  quelle 
date  avez-vous  connu  les  prétentions  des 
compagnies  ?  peu  m'importe,  ce  n'est  pas 
le  point  que  je  veux  discuter.  Les  avez-vous 
connues  à  la  fin  de  décembre,  dans  le  cou- 
rant de  Janvier,  au  mois  de  février  ?. . . 

M.  le  rapporteur.  Il  est  démontré  que 
le  premier  rapport  arrivé  au  ministère  des 
travaux  pubUcs  est  celui  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi;  il  n'y  est 
arrivé  que  le  8  janvier  1884. 

M.  Camille  Pelletan.  11  importe  fort  peu 
que  vous  les  ayez  connues  à  la  Noël,  aux 
Rois  ou  à  la  Chandeleur.  (On  rit.)  La 
date  m'est  indifférente;  elle  serait  pos- 
térieure de  deux  ans  que  mon  argument 
ne  perdrait  rien  de  sa  force.  Le  Jour  où 
vous  avez  connu  ce  mensonge  public  sur 
les  conditions  que  vous  aviez  accordées, 
quelles  garanties  avez-vous  prises?  Quel  a 
été  votre  premier  mouvement?  Vous  taire! 
—  Quel  a  été  votre  second  mouvement  ? 
Vous  taire!  Votre  troisième  et  définitif 
mouvement?  Vous  taire  encore!  (Vifs 
applaudissements  à  Vextréme  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

Voilà  ce  qu'il  faudrait  expliquer. 

M.  Raynal.  Je  Tai  fait  hier.  (Très  bieni 
très  bien  l  au  centre.) 

M.  Camille  Pelletan.  Nous  allons  voir  ce 
que  valent  vos  explications. 

Je  ne  vous  demande  pas  si  vous  auriez 
pu  arrêter  les  conventions.  Non  !  11  n'était 
plus  temps  que  de  faire  ses  réserves. 

M.  Bovier-Lapierre.  Peut-être  ! 

M.  CamUle  Pelletan.  Non!  et  U  faut  le 
dire  à  la  Chambre.  En  vertu  d'une  tradition 
contraire  aux  premières  traditions  de  l'em- 
pire lui-même,  instituée  peut-être  à  la 
dernière  heure  de  l'empire  par  un  ministre 
des  travaux  publics  qui,  après  avoir  signé 
des  conventions  assurément  moins  graves 
que  celles  de  M.  Raynal,  mais  analogues,  a 
trouvé  dans  le  sein  des  grandes  compa- 
gnies le  refuge  qui  lui  était  bien  dû,  on  a 
établi  ce  régime  scandaleux,  révoltant,  de 
promulguer  les  conventions  au  Journal  of- 
ficiel avant  qu'elles  existent,  de  promulguer 
des  lois,  de  leur  donner  la  consécration  dé- 
finitive par  laquelle  l'Etat  est  lié  alors  que 
les  compagnies  ne  le  sont  pas  encore,  puis- 
qu'une assemblée  d'actionnaires  de  ces 
mêmes  compagnies  peut  rayer  ces  lois  le 
Jour  où  elle  le  voudra. 

Tel  est  le  précédent  que  M.  Raynal  a  res- 
pecté. Je  ne  l'en  félicite  pas. 

Mais  enfin  vous  pouviez  tout  au  moins 
prendre  un  moyen  quelconque,  faire  une 
réserve.  Comment!  vous  savez  que  les 
compagnies  prétendent  tirer  des  contrats 
que  vous  avez  signés  ensemble  un  avan- 
tage que  vous  avez  la  conscience  pro- 
fonde de  ne  pas  leur  avoir  accordé,  et 
vous  ne  dites  pas  un  mot,  et  la  pré- 
tention  des    compagnies    reste   la   seule 
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qui  ait  une  existence  publique  devant  l'o- 
pinion? Et  que  venez-vous  nous  dire?  Que 
cela  ne  vous  intéressait  pas,  que  cela  ne 
vous  regardait  pas  !  Et  vous  venez  répéter  à 
cette  tribune,  sous  une  autre  forme,  ce  que 
vous  avez  dit  dans  la  commission  :  Voilà 
un  particulier  qui  emprunte  100,000  fr., 
il  fait  un  contrat  par  lequel  il  s'oblige  à 
verser  100,000  fr.,  puis  il  va  dire  partout 
qu'on  lui  a  promis  150,000  fr.  au  lieu  de 
100,000  fr.  En  quoi  cela  regarde-t-11  le  prê- 
teur ?  11  y  a  des  tribunaux  où  on  lira  le 
contrat.  Tel  est  votre  raisonnement. 

Mais  11  y  a  deux  réflexions  qui  se  présen- 
tent tout  d'abord  :  l'une  que  vous  ne  pou- 
viez pas  ne  pas  vous  faire  :  si  vous  appre- 
nez que  ce  débiteur  raconte  qu'il  a  obtenu 
de  vous  beaucoup  plus  que  vous  ne  lui 
avez  donné  et  cela  non  seulement  pour  son 
plaisir  personnel,  pour  se  vanter  d'un  avan- 
tage qu'il  n'a  pas  eu,  mais  encore  pour  se 
créer  un  crédit  auquel  11  n'a  pas  droit;  si 
vous  le  savez  et  si  vous  ne  dites  rien,  si 
vous  le  laissez  tromper  ceux  avec  lesquels 
il  traitait,  est-ce  que  vous  n'encourez  pas 
une  grave  responsabilité?  (Applaudisse- 
ments à  V extrême  gauche  et  sur  divers  bancs 
à  gauche,) 

Pouviez-vous  ignorer,  vous  ministre  des 
travaux  publics,  que,  pendant  que  vous 
laissiez  cette  idée  fausse,  ce  mensonge  ma- 
tériel se  répandre  dans  le  public,  il  y  avait 
derrière  les  compagnies  non  seulement 
les  actionnaires,  mais  les  acheteurs  de 
titres  auxquels  le  mensonge  que  vous  tolé- 
riez donnait  confiance?  {Applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs.) 

Mais  ce  n'est  encore  là  que  le  plus  petit 
côté  de  la  question.  Est-ce  que  vous  étiez 
par  hasard  ce  modeste  particulier  ayant  à 
gérer  ses  ressources  propres  et  en  rapport 
avec  un  homme  qui  interprète  inexacte- 
ment, jusqu'à  ce  qu'il  soit  devant  les  tri- 
bunaux, les  avantages  qu'il  a  obtenus  aux 
termes  du  contrat  qu'il  vient  de  signer? 
Non.  Vous  étiez  le  dépositaire  des  intérêts 
matériels  les  plus  considérables  de  la 
France,  en  face  de  sociétés  privées  inves- 
ties du  plus  grand  service  public  et  à  la 
tête  de  12  milliards  d'épargne  confiés  à  l'Etat 
au  moins  autant  qu'aux  compagnies.  Vous 
étiez  le  ministre  qui  aviez  avec  ceux  avec 
lesquels  vous  aviez  traité  non  pas  les  rap- 
ports qu'entraînent  les  négociations  d'un 
contrat,  mais  les  relations  que  crée  un 
devoir  de  surveillance,  de  contrôle  et 
d'autorité  de  tous  les  jours.  Vous  aviez 
non  pas  les  préoccupations  d'un  homme 
qui  à  ses  risques  et  périls  peut  aven- 
turer sa  fortune  imprudemment,  mais  la 
responsabilité  d'un  membre  du  Gouver- 
nement qui,  par  ses  déclarations  aux- 
quelles ont  cru  les  Chambres,  a  fait  ap- 
poser la  signature  de  la  France  au  bas  d'un 
contrat  qui  liera  sa  patrie  peut-être  pen- 
dant un  demi-siècle.  Il  ne  s'agissait  pas  ici 
de  ces  minces  intérêt  privés  qu'on  peut 
aventurer  peut-être  à  une  heure  ou  à  une 
autre  ;  il  s'agissait,  d'un  côté,  de  l'avenir  fi- 
nancier de  notre  pays,  et,  de  l'autre,  de  la 


sécurité  de  l'épargne  française,  qui  consi- 
dère ces  titres  de  chemins  de  fer  exacte* 
ment  comme  des  valeurs  d'Etat. 

C'est  dans  ces  conditions  que  vous,  con- 
vaincu que  les  compagnies  mentaient,  vous 
trouviez  indifférent  de  dire  :  Elles  mentent. 
Vous  trouviez  indifférent  de  prévenir  votre 
pays,  et  vous  ne  songiez  même  pas  à  ce 
qui  pourrait  advenir.  Si  cette  discussion 
n'était  pas  née  d'un  projet  de  budget  de 
M.  fiurdeau,  tout  à  fait  par  hasard,  si  la 
question  était  arrivée,  en  l'état  où  vous  la 
laissiez,  devant  les  juges  de  1914,  alors 
que  non  seulement  il  nous  aurait  man- 
qué, pour  expliquer  le  texte  des  conven- 
tions, tant  d'hommes  qui  ont  disparu  déjà 
et  qu'on  fait  aujourd'hui  parler  contradic- 
toiremeut,  mais  jusqu'au  dernier  de  ceux 
qui  auraient  pris  part  à  ces  contrats,  les 
tribunaux  de  1914,  par  votre  faute,  par  ce 
que  vous  considérez  comme  indifférent,  ne 
se  seraient  plus  trouvés  qu'en  présence  de 
la  prétention  des  compagxïies  couvertes  par 
votre  acquiescement,  sans  que  personne 
au  monde  pût  leur  dire  la  vérité.  (Très 
bien  !  très  bien  !  à  V extrême  gauche») 

C'est  dans  ces  conditions  que  vous  n'avez 
pas  aperçu,  dites-vous?  l'importance  de 
votre  silence!  Quant  à  moi,  je  ne  vous  au- 
rais pas  demandé  de  chercher  une  procé- 
dure exceptionnelle  pour  déchirer  les  con- 
ventions; je  ne  vous  aurais  pas  demandé 
de  les  soumettre  à  nouveau  à  la  Chambre, 
Je  n'ai  pas  à  rechercher  ce  que  vous  aviez 
à  faire;  je  ne  vous  indique  pas  tel  on  tel 
procédé;  mais  je  prends  le  minimum  de 
ce  que  vous  auriez  dû  faire,  de  ce  que  tout 
le  monde  aurait  fait  à  votre  place  :  une  ré- 
serve, prévenir  le  public  que  les  compa- 
gnies mentaient,— c'était  bien  le  moins  que 
vous  pussiez  faire  à  ce  moment,  si  vous 
aviez  eu  souci  des  Intérêts  de  votre  pays, 
—  prévenir  le  public,  faire  ce  qu'on  a  fait 
sans  vous  quelques  années  après.  Car  ce 
n'est  pas  même  vous  qui  dans  les  docu- 
ments officiels  avez  rétabli  la  vraie  date. 

Si  l'on  s'en  était  remis  à  votre  action  per- 
sonnelle, on  aurait  toujours  ignoré  le  dis- 
sentiment, jusqu'au  jour  où  les  compagnies 
auraient  eu  trop  facilement  raison,  parce 
que  rien  ne  serait  venu  contredire  leur 
impudente  affirmation. 

Voilà  comment  le  malentendu  —  s'il  y  a 
eu  malentendu  —  a  été,  dos  deux  côtés,  je 
puis  le  dire,  ménagé,  préparé,  prolongé 
savamment.  Il  peut  en  coûter  cher  à  la 
France,  et  la  commission  n'a  pas  un  mot 
de  blâme  pour  un  acte  de  cette  nature. 
(Applaudissements  à  V extrême  gauche.) 

Mais  enfin  un  hasard  que  le  rapport  ra- 
conte d'une  manière  inexacte,  une  phrase 
introduite  dans  l'exposé  des  motifs  du  pro- 
jet de  budget  de  M.  Burdeau  et  où  M.  Bur- 
deau  déclare  qu'il  a  refusé  au  Midi  et  à 
l'Orléans  cette  garantie  d'intérêt  que  les 
deux  compagnies  lui  avaient  demandée, 
cette  phrase  pose  la  question  devant  le 
pays,  et  déchire  le  malentendu.  Oh  !  alors 
nous  assistons  à  un  spectacle  que  nous  ne 
prévoyions  guère  la  veille.  11  y  avait  des 


hommes  qui  avaient  pu  être  en  lutte  au- 
trefois et,  pour  se  rendre  compte  de  l'àpreté 
de  la  lutte,  on  n'a  qu'à  voir  le  portrait  que 
le  directeur  d'une  grande  compagnie,  qui 
est  en  même  temps  un  artiste  éminent, 
l'honorable  M.  Noblemaire,  a  tracé  de  M.  Ray- 
nal  première  manière  lui  mettant  le  couteau 
sur  la  gorge,  lors  de  son  ministère  de  1883; 
ces  hommes,  qui  avaient  été  brouillés 
à  ce  moment,  on  les  voit  ensuite  liés 
étroitement  et  par  l'œuvre  commune  qulls 
avaient  accomplie  contre  les  intérêts  de  la 
France,  contre  les  principes  de  la  démocra- 
tie, et  par  les  attaques  auxquelles  ils  étaient 
exposés  en  commun,  et  par  la  solidarité 
que  développe  de  jour  en  jour  l'histoire 
des  conventions.  Puis  devant  la  ruine  que 
les  conventions  ont  amenée  dans  le  pays, 
ces  hommes  liés  jusqu'ici,  les  voilà  qui 
échangent  les  démentis  les  plus  cruels. 
M.  d'Eichtal  dit  à  M.  Raynal,  sous  une 
forme  facile  à  traduire,  injurieuse  au  fond  : 
Vos  souvenirs  sont  bleu  étranges  sur  cette 
question  que  vous  n'auriez  pas  dû  oublier. 
M.  Raynal  répond  aux  membres  de  la  com- 
pagnie du  Midi  :  Vous  ne  m'avez  jamais 
demandé  ce  que  vous  prétendez  avoir  ob- 
tenu de  moi. 

M.  Baynal.  Us  le  reconnaissent. 

M.  Camille  Pelletan.  Les  démentis  sa 
croisent,  s'échangent;  on  ne  se  contente 
pas  de  se  battre  entre  hommes  encore 
actuellement  présents,  la  querelle  va  Jus- 
qu'à troubler  la  paix  des  tombeaux;  on 
exhume  les  morts  pour  leur  faire  dire  aux 
uns  :  oui;  aux  autres  :  non.  Il  y  a  une  ba- 
taille de  fantômes  comme  dans  lai  légendes 
anciennes,  au-dessus  de  la  bataille  des  vi- 
vants. Vous  croyez  qu'il  y  a  là  une  mêlée 
impitoyable?  Détrompez-T4ms  ;  la  vieille 
solidarité  des  conventlonf  tient  encore  tous 
ces  hommes  qui  paraisêent  se  haïr.  (Ap- 
plaudissements à  t extrême  gauche,) 

Comme  M.  Raynal  le  rappelait  justement 
à  l'Instant  même,  lia  se  couvrent  mutuelle- 
ment de  compliments  à  la  minute  même 
où  ils  échangent  des  démentis,  et  ces  hom- 
mes qui  ont  faussé  les  textes,  comme  je 
viens  de  vous  le  montrer,  et  le  ministre 
qui  les  a  laissés  faire,  s'accordent  leur  es- 
time réciproque.  {Nouveaux  applaudisse- 
ments stur  les  mêmes  bancs,) 

Us  se  couvrent  devant  nous  flu  témoi- 
gnage les  uns  des  autres. 

Nous  entendons  M.  Heurteau  dire  :  Nous 
avons  obtenu  la  garantie  d'intérêt  au  delà 
de  1914;  cependant,  puisque  M.  Raynal  nie 
nous  l'avoir  accordée,  —  c'est  un  si  honnête 
homme  et  un  si  grand  citoyen  !  —  c'est 
qu'il  ne  nous  l'a  jamais  accordée;  mais 
nous  ne  l'avons  pas  moins  pour  cela.  (Rires 
et  applaudissements  à  V extrême  gauche,) 

De  son  côté,  M.  Ra^^nal  dit  :  Quand  M. 
Heurteau  affirme  avoir  droit  à  la  garantie, 
U  affirme  une  chose  qui  n'est  pas,  par  con- 
séquent il  vole  le  Trésor;  mais  ce  n'en  est 
pas  moins  un  grand  citoyen,  un  homme 
qui  gère  admirablement  les  grands  intérêts 
du  pays  et  qui  est  incapable  de  farder  la 
vérité.  (Nouveaux  rires.) 
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Voilà  le  spectacle  que  Ton  donne  à  ce 
pays,  qui  payera,  après  tout—  car  on  n'est 
d'accord  que  sur  ce  point,  c'est  que  le 
pays  payera.  {Très  bien!  très  bien!  à  V ex- 
trême gaucke,) 

Et  puis  un  spectacle  final,  encore  plus 
])eau,  nous  est  donné.  De  même  qu'un 
grand  musicien,  Liszt,  disait  autrefois  :  «  Mes 
amis  s'aiment  en  moi,  »  —  parole  peu  mo- 
deste! —  les  adversaires  d'un  jour  se  récon- 
cilient dans  l'apologie  commune  que  la 
commission  fait  des  uns  et  des  autres  ! 

Ces  sentiments,  pour  ma  part,  me  tou- 
chent extrêmement.  Je  n'ai  qu'une  chose  à 
dire  à  la  commission.  On  vous  a  posé,  il 
y  a  un  an,  une  question  à  laquelle  vous  ne 
répondez  encore  rien.  Ce  qui  ressort  de 
votre  enquête,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  con- 
clusions. On  vous  a  posé  la  question  de 
Bavoir  lequel,  des  compagnies  qui  préten- 
daient avoir  obtenu  la  garantie,  ou  de 
M.  Raynal  qui  prétendait  ne  l'avoir  pas 
donnée,  ne  disait  pas  la  vérité.  Vous  avez 
assumé  une  double  tâche  contradictoire,  en 
présence  de  cette  redevance  si  lourde,  qui 
peut  être  imposée  à  la  France  de  l'avenir, 
d'en  exonérer  la  responsabilité  de  M.  Ray- 
nal, sans  en  retirer  le  profit  aux  compa- 
gnies qui  y  prétendent. 

De  cette  contradiction  manifeste  il  ne 
peut  se  dégager  une  conclusion  :  il  ne  peut 
sortir  qu'une  équivoque. 

A  ce  sujet,  j'ai  entendu  des  choses  vérita- 
blement extraordinaires.  La  commission 
nous  invite  à  ne  pas  nous  préoccuper  de 
cette  question,  qui,  paraît-il,  ne  nous  re- 
garde que  d'une  façon  tout  à  fait  inté- 
rieure. 

Et  M.  Raynal  a  dit  à  cette  tribune  :  Du 
moment  que  j'ai  signé  les  conventions  et 
qu'elles  ont  été  votées  par  le  Parlement, 
cela  ne  me  regarde  plus.  Ces  textes,  ces 
contrats  ruineront  peut-être  les  Français 
en  1914,  mais  ils  se  débrouilleront.  {Rires  à 
r extrême  gauche.)  Nous  avons  discuté  des 
rédactions.  Peut-être  que  nous  ne  les  com- 
prenions pas  de  la  même  façon,  ceux  qui 
ont  signé  les  conventions  et  moi;  peut-être 
même  eu  1914  leur  fera-t-on  dire  tout  autre 
chose  que  ce  que  nous  y  voyons  en  ce  mo- 
ment; ce  sera  l'affaire  du  conseil  d'Etat  à 
celte  époque,  et  la  Chambre  fera  ce  qu'elle 
voudra,  cela  ne  nous  regarde  pas;  ne  trou- 
blons pas  nos  discussions  actuelles  par  ces 
questions  oiseuses!  On  s'arrangera  alors 
comme  on  pourra.  (Nouveaux  rires  sur  les 
mêmes  bancs.)  Quant  à  moi,  qui  aurai  im- 
posé ces  charges  au  pays,  cela  ne  me  con- 
cerne en  aucune  façon. 

Ce  langage  est  trop  facile.  Vous  essayez 
de  ramener  toujours  Vattention  de  la  Cham- 
bre sur  une  question  personnelle.  Je  suis 
obligé  de  dire  qu'il  y  a  dans  cette  affaire 
une  autre  question  qu'il  importe  de  résou- 
dre à  cette  heure  avancée,  une  question 
d'intérêt  national.  {Très  bien!  très  bien!  à 
lextrême  gauche.) 

Quand  la  commission  a  été  nommée,  c'é- 
tait moins  encore  —  je  puis  le  dire  —  pour 
rechercher  une  responsabilité,  que  tous  les 


faits  d'alors  indiquaient  lourde  et  que  votre 
impuissance  à  faire  la  lumière  indique  plus 
lourde  encore  peut-être  aujourd'hui,  que 
pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  France. 
{Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Je  m'adresse  ici  à  tous  mes  collègues  : 
combien  de  fois,  depuis  que  nous  sommes 
entrés  dans  la  vie  politique,  n*avGns-nous 
pas  déploré  de  trouver,  à  l'heure  difficile  où 
nous  arrivions,  les  ressources  de  la  patrie 
française  si  tristement  engagées  par  dès 
fautes  anciennes  ? 

Ces  fautes,  vous  les  connaissez,  vous  sa- 
vez où  elles  figurent  :  c'est  cette  dette  for- 
midable de  30  milliards  qui  fait  peser  sur 
l'heure  actuelle  l'amoncellement  énorme 
de  toutes  les  erreurs,  de  tous  les  crimes, 
de  tous  les  malheurs  de  la  France  ;  ce  sont 
ces  contrats  funestes  qui  ont  aliéné,  en 
vertu  de  charges  imprudemment  consen- 
ties, toutes  nos  fonctions  nationales.  Et 
c'est  liés  de  tous  ces  liens,  c'est  ployant 
sous  ce  fardeau  qu'il  ne  dépend  pas  de 
nous  de  secouer,  c'est  trouvant  les  ressour- 
ces de  la  France  vivante  dévorées  à  ce  point 
par  la  France  morte  qui  l'oppresse,  qu'il 
nous  faut,  nous,  vieille  nation,  lutter  contre 
les  puissances  économiques  nouvelles  qui 
grandissent  avec  des  progrès  si  effrayants, 
sur  des  sols  vierges,  par  delà  les  océans; 
nous,  nation  jalousée  entre  toutes,  haïe  en 
beaucoup  d'endroits  à  cause  de  sa  gran- 
deur même,  vulnérable  deux  fois  et  sur 
terre  et  sur  mer,  sur  terre  par  sa  frontière 
dix  fois  ensanglantée,  sur  mer  par  son  nou- 
veau domaine  colonial,  c'est  dans  ces  con- 
ditions qu'il  nous  faut  supporter  deux  fois 
la  charge  écrasante  d'une  défense  militaire 
telle  que  la  constituent  les  temps  mo- 
dernes ! 

Voilà  la  tâche  que  nous  avons  reçue  des 
événements  et  voilà  pourquoi  nous  avons 
dit  vingt  fois  :  Ah  !  si  nos  aines  avaient  pu 
prévoir  quel  sort  ils  faisaient  à  leur  pa- 
trie ;  s'ils  avaient  pu  apercevoir  les  consé- 
quences de  tous  les  actes  qu'ils  commet- 
taient imprudemment  ! 

Eh  bien  !  à  l'heure  où  nous  les  connais- 
sons, ces  conséquences,  à  l'heure  où,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  à  moins  de  fermer 
les  yeux,  il  est  impossible  de  ne  pas  voir 
la  vérité  pour  l'avenir,  ne  serions-nous  pas 
véritablement  criminels  si,  ayant  le  dépôt 
passager  de  la  patrie  française,  nous  obé- 
rions l'avenir  au  point  que  ce  pays  soit 
plus  lourdement  chargé,  plus  menacé  véri- 
tablement en  1914  qu'il  ne  l'est  aujour- 
d'hui ?  (Applaudissements  à  Vextrême  gau- 
che.) 

Voilà  la  question  qu'il  vous  fallait  résou- 
dre, messieurs  de  la  commission;  voilà  la 
question  à  laquelle  vous  n'avez  rien  ré- 
pondu. Vous  avez  innocenté  M.  Raynal, 
vous  avez  affirmé  la  bonne  foi  des  compa- 
gnies, vous  avez  tâché  de  sauver  tout  le 
monde  et  vous  proposez  à  la  Chambre  de 
se  lier  par  un  nouveau  vote  aux  conven- 
tions funestes  qui  recèlent  de  tels  pièges. 
(Bnàt.  —  Non  !  non  !) 

Mon  ami  M.  de  La  Porte  disait  l'autre 


jour  :  Réfiéchissez-y!  On^  vous  demande 
d'assumer  la  responsabilité,  qui  reste  à  vos 
prédécesseurs,  d'une  faute  qui  a  été  com- 
mise avant  vous.  M.  de  La  Porte  se  trompe; 
ce  qu'on  vous  demande,  c'est  de  commettre 
une  faute  infiniment  plus  grave.  {Très  bien! 
très  bien!  à  Vextrême  gauche.) 

Quand  vos  prédécesseurs  ont  voté  les 
conventions  de  1883,  ils  pouvaient  être, 
ils  étaient  trompés  par  les  promesses  qu'on 
leur  faisait  alors  ;  ils  ne  savaient  pas  ce 
qu'il  y  avait  dans  ces  funestes  contrats  ;  et 
c'est  au  moment  où  les  événements  font 
retomber  sur  nos  ressources  si  obérées  le 
poids  écrasant  des  conséquences  de  ces 
conventions  détestables,  c'est  au  moment 
où  une  mauvaise  foi,  à  laquelle  on  a  permis 
de  se  produire,  en  a  tiré  avec  succès  devant 
une  première  juridiction  des  conséquences 
désastreuses  pour  l'avenir  de  la  France, 
que  vous  recommenceriez  une  faute  doré- 
navant sans  excuse!  (Applaudissements  à 
Vextrême  gauche.) 

Messieurs,  vous  ferez  ce  que  vous  vou- 
drez ;  vous  direz  si  c'est  là  la  politique  que 
vous  voulez  adopter  devant  la  France  d'au- 
jourd'hui, que  les  conventions  obèrent,  et 
devant  la  France  de  demain,  qu'elles  mena- 
cent de  ruiner.  (Applaudissements  vifs  et 
répétés  à  Vextrême  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.  —  L'orateur^  en  retournant 
à  sa  place,  reçoit  les  félicitations  de  ses 
amis.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ray- 
nal. 

M.  Raynal.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  répondre  en  quelques  mots 
—  je  n'ignore  pas  combien  je  lui  al  déjà 
demandé  de  temps  et  de  patience  —  à 
quelques-uns  des  arguments  de  M.  Pelle- 
tan. 

La  vraie  question  qui  se  pose  dans  la  dis- 
cussion à  côté  —  car  c'est  une  nouvelle 
tentative  pour  faire  dévier  ce  débat...  (Ex- 
clamations à  Vextrême  gauche.  —  Très  bien! 
très  bien!  au  centre  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

M.  le  président.  Je  rappelle  à  la  Cham- 
bre qu'en  vertu  même  de  la  résolution  du 
14  janvier  1895,  elle  est  constituée  en 
chambre  d'accusation.  Je  prie  donc  mes 
collègues  de  vouloir  bien  laisser  le  débat 
se  poursuivre  et  s'achever  avec  calme  et 
dignité.  (Très  bien!  très  bien!) 

Les  autres  questions  pourront  être  discu- 
tées et  résolues,  puisqu'il  y  a  des  proposi- 
tions spéciales;  mais  la  résolution  du 
14  janvier  pose  la  question  ainsi.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  Raynal.  J'affirme  de  nouveau  que 
c'est  une  tentative  pour  faire  dévier  le  dé- 
bat, car  j'ai  proclamé  déjà  à  plusieurs  re- 
prises et  de  la  façon  la  plus  nette  —  et  ce 
n'est  pas  moi  seul  qui  l'ai  déclaré  —  que 
le  vote  que  la  commission  et  moi-même 
nous  sollicitions  de  vous  ne  pouvait  être 
pris  aucunement  dans  un  sens  favorable 
aux  conventions  parce  que,  encore  une 
fois,  les  conventions  de  1883  sont  en  dehors 
du  débat.  (Très bien!  très  bien!  au  centre.^ 


296 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES 


Bruit  à  l'extrêrge  gauche.)  Je  veux  néan- 
moins, continuant  le  rôle  que  j'ai  joué 
pendant  deux  séances,  répondre  aux  objec- 
tions qui  ont  été  faites  sur  ces  conventions 
et  notamment  aux  objections  nouvelles 
présentées  par  M.  Pelletan. 

Si  vous  vous  préoccupez  de  juger  tout 
au  moins  dans  vos  esprits  —  car  vous  ne 
pouvez  et  vous  ne  devez  pas  le  faire  dans 
vos  votes  —  les  grandes  lignes,  la  portée 
générale  des  conventions,  il  s'agit  de  savoir 
après  ce  que  je  vous  ai  dit  hier  et  en  sup- 
posant un  instant  que  la  prorogation  de  la 
garantie  d'intérôt  ait  été  accordée  pendant 
quarante-trois  ans  aux  deux  compagnies, 
qu'elle  ait  été  Inscrite  en  toutes  lettres 
dans  le  contrat,  —  je  reviendrai  tout  à 
rbeure  sur  ce  point  et  je  rappellerai  mon 
rôle  puisqu'on  Ta  incriminée  nouveau,  —  il 
B*agit  de  savoir  si  on  pourrait,  même  avec 
cette  disposition  nouvelle,  accuser  les  con- 
ventions  et  en  regretter  Texistence.  Je  dis 
qu'il  n'en  est  rien.  Et  si  je  fais  cette  dé- 
monstration, j'ai  bien  le  chroit  de  dire  qu'il 
ne  restera  rien  de  l'argumentation  de  M.  Pel* 
letan. 

Vous  déplorez  les  conventions,  —  et  la 
thèse  n'est  pas  nouvelle  dans  votre  bouche, 
monsieur  Pelletan,  —  mais  aujourd'hui 
vous  avez  Insisté  vivement  sur  l'aspect 
nouveau  que  prennent  les  conventions  dans 
l'hypothèse  de  la  prorogation  d'intérêt  à 
partir  de  1914  pour  les  deux  compagnies 
d'Orléans  et  du  Midi. 

Eh  bien  !  j'affirme  que,  môme  avec  cette  ad- 
dition, que  je  repousse,  les  conventions  se- 
raient encore  avantageuses  et  qu'elles  s'im- 
posaient au  Parlement  de  1883.  Pourquoi? 
Parce  que  si  le  Parlement  ne  les  avait  pas 
adoptées,  qu'eût-il  fait?  M.  Pelletan  s'est 
bien  gardé  de  le  dire,  parce  que  mon  argu- 
mentation d'hier  était  sans  réplique. 

On  était,  en  effet,  obligé  au  rachat,  puis- 
que le  statu  quo  était  condamné  par  tout  le 
monde,  et  ce  rachat  eût  été  opéré  dans  les 
conditions  que  je  vous  ai  indiquées  hier. 
Et  alors,  me  retournant  vers  vous,  mon- 
sieur Pelletan,  je  vous  dis  :  Vous  êtes  in- 
quiet de  la  clause  qui  accorde  une  prolon- 
gation de  quarante-trois  ans  à  l'Orléans  et 
au  Midi  ?  Permettez-moi  de  vous  faire  re- 
marquer que,  de  votre  côté,  cette  inquié- 
tude me  parait  assez  peu  sincère  (Rumeurs  à 
Vextréme  gauche),  car  vous  n'avez  qu'une 
chose  bien  simple  à  accomplir  pour  faire 
disparaître  cette  clause  qui  vous  préoccupe, 
c'est  le  rachat,  et  le  rachat  à  un  taux  bien 
inférieur  à  celui  de  1883!  (Applaudisse- 
ments  au  centre  et  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche,) 

Si  vous  en  avez  le  courage,  faites-le  ;  et 
puisqiXe  vous  avez  déposé  une  proposition 
dans  ce  sens,  reconnaissez  donc  que  cette 
proposition  du  rachat  peut  être  soutenue 
aujourd'hui  bien  mieux  qu'en  1883,  car  si 
vous  aviez  fait  le  rachat  en  1883,  il  vous 
couvrirait  de  confusion  en  présence  des 
résultats  auxquels  nous  sommes  parvenus 
aujourd'hui.  (Très  bien!  très  bien!  au  cen- 
tre et  à  gauche,) 


Rachetez  donc  l'Orléans  à  56  fr.  et  le  Midi 
à  5o  fr.  Et  que  vous  fait  alors  la  clause  de 
la  prorogation  de  la  garantie  d'intérêt?  Elle 
disparaît  et  toutes  vos  sombres  prophéties 
en  même  temps.  Oui,  faites  le  rachat  à 
50  fr.  pour  le  Midi,  au  lieu  de  70  fr.,  et  à 
56  fr.  pour  l'Orléans,  au  lieu  de  72  ou  73  fr. 
(Très  bien!  très  bien!  au  centre,) 

Quels  que  soient  les  accents  pathétiques 
que  M.  Pelletan  a  pu  faire  entendre  tout  à 
l'heure,  noni  messieurs,  vous  n'avez  pas  à 
concevoir  d'inquiétude  pour  1914.  Sur  ce 
point,  je  ne  veux  pas  recommencer  la  thèse 
que  j'ai  soutenue  ici  et  d'après  laquelle 
je  suis  convaincu  que  la  garantie  d'intérêt 
ne  jouera  pas  à  cette  date.  (Interruptions  à 
Vextréme  gauche,)  Dans  tous  les  cas,  il  faut 
une  fière  assurance  pour  chiffrer  aujour- 
d'hui, en  1896,  la  garantie  d'intérêt  de  1914. 

M.  Pelletan  affirme  qu'elle  s'élèvera  à 
1  milliard  300  millions,  pas  un  sou  de  plus, 
pas  un  sou  de  moins.  Est-ce  là  une  affirma- 
tion sérieuse?  (Interruptions  à  Vextréme 
gauche,) 

Je  le  répète,  vous  qui  êtes  partisan  du 
rachat,  qui  avez  déposé  une  proposition  en 
ce  sens,  que  vous  importe  la  prolongation 
de  la  garantie  d'intérêt  en  1914,  puisque 
vous  voulez  le  rachat  tout  de  suite,  tout  au 
moins  le  rachat  de  la  compagnie  du  Midi? 

Et  vous  êtes  le  dernier  à  pouvoir  vous  en 
préoccuper,  puisque  votre  système  consiste 
à  faire  le  rachat  bien  avant  1914  et  qu'on 
peut  l'effectuer  aujourd'hui  à  de  bien 
meilleures  conditions  qu'en  1883. 

Si  même  on  n'opérait  pas  le  rachat  au- 
jourd'hui, on  pourrait  le  faire  à  tel  ou  tel 
moment  que  le  Parlement  choisira,  celui, 
par  exemple,  où  il  y  aura  équivalence  entre 
la  dette  de  l'Etat  et  la  valeur  du  matériel 
roulant;  et  alors  je  n'ai  plus  qu'à  tirer 
cette  conclusion,  qu'alors  même  qu'on  au- 
rait dit  au  Parlement  que  la  garantie  d'in- 
térêt devait  être  prolongée  jusqu'à  la  fin 
de  la  concession,  cette  condition  ne  pour- 
rait avoir  l'effet  d'empirer  sérieusement  les 
conventions  puisque,  à  l'heure  actuelle, 
vous  pouvez  faire  le  rachat  dans  des  condi- 
tions incomparablement  supérieures  à  colles 
d'autrefois  ;  et  alors  la  clause  disparait,  elle 
n'a  plus  d'importance  et  toute  votre  argu- 
mentation tombe  du  coup.  (Applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  centre,) 

J'ajoute  que  le  rachat  peut  être  fait  dans 
des  conditions  bien  plus  avantageuses  en 
raison  du  relèvement  du  crédit  public,  re- 
lèvement auquel,  quoi  que  vous  en  disiez, 
les  conventions  n'ont  pas  été  étrangères. 

Cela  dit,  je  n'ai  pas  besoin  de  m'appesan- 
tir  davantage  sur  un  point  qui  est  le  point 
capital  du  débat.  Il  s'agissait  pour  moi  de 
rassurer  le  pays,  le  Parlement,  que  les  pa- 
roles de  M.  Pelletan  pouvaient  justement 
inquiéter.  Mais  j'ajoute  que  si  le  rachat 
n'est  pas  effectué,  je  ne  crois  pas  davan- 
tage qu'on  ait  fait  la  preuve  que  la  garantie 
d'intérêt  était  d'ores  et  déjà  prolongée  de 
quarante-trois  ans. 

J'ai  défendu,  messieurs,  les  conventions 
pied  à  pied;  mais  lorsque  j'ai  la  conviction 


de  n'avoir  pas  consenti  un  avantage  aux 
compagnies,  j'exprime  cette  conviction  avec 
la  dernière  énergie  et  je  ne  puis  déses- 
pérer de  la  voir  triompher. 

M.  Pelletan,  chemin  faisant,  a  renouvelé 
ses  critiques  contre  les  conventions  et  j'y 
ai  longuement  répondu  à  l'avance.  Je  me 
garderai  bien  d'imposer  à  la  Chambre  une 
nouvelle  argumentation  ;  mais  il  s'est 
bien  gardé  de  faire  la  seule  démonstra- 
tion qui  était  intéressante,  à  savoir  quelles 
étaient  les  charges  directes,  évidentes, 
imputables  aux  conventions  de  1883.  Ces 
conséquences  financières,  je  les  ai  fait  con- 
naître hier;  elles  se  résument  tout  entiè- 
res, au  point  de  vue  d'un  préjudice  causé  à 
l'Etat,  par  une  augmentation  de  la  garantie 
du  Midi,  que  M.  Pelletan  déclarait  tout  à 
l'heure  insignifiante. 

M.  Camille  Pelletan.  Et  par  l'augmenta- 
tion  des  dépenses  d'exploitation. 

H.  Baynal.  Je  vous  ai  déjà  répondu  sur 
ce  point.  Je  sais  bien  que  votre  thèse  est 
qu'il  n'y  a  pas  de  chemins  de  fer  plus  mal 
exploités  que  les  chemins  françai3.  C'est 
une  thèse  qui  vous  permet  de  faire  de 
l'éloquence  à  la  tribune...  (Vives  exclama- 
tions à  Vextréme  gauche.) 

M.  Camille  Pelletan.  Je  n'ai  jamais  dit 
celai 

M.  Raynal.  ...mais  vous  n'en  avez  jamais 
fait  la  démonstration.  Toute  la  question  est 
là,  et  je  vous  donne  rendez-vous  au  bud- 
get ou  à  un  autre  moment  pour  discuter 
cette  question  de  l'infériorité  de  l'exploi- 
tation de  nos  chemins  de  fer.  Les  comparai- 
sons avec  les  pays  étrangers  rétorquent 
votre  argumentation  sur  ce  point. 

Mais  je  reviens  encore  à  la  partie  du  dis- 
cours de  mon  contradicteur  gui  a  été 
susceptible  d'émouvoir  la  Chambre  :  la 
prolongation  de  la  garantie  d'intérêt  après 
1914. 

Je  dis  donc  que  vous  n'avez  pas  à  vous 
préoccuper  de  la  liberté  du  Parlement  en 
1914;  elle  reste  entière,  car  les  explications 
qui  ont  été  échangées,  les  efforts  mêmes  que 
vous  avez  faits  aujourd'hui  et  qui  n'avaient 
pas  été  apportés  jusqu'à  présent  à  la  tribune 
sont  des  arguments  pour  toucher  le  conseil 
d'Etat  de  1914  et  surtout  le  législateur  de 
1914,  et  c'est  très  habilement  que  vous 
venez  dire  :  La  seule  consolation  qu'on  nous 
apporte,  c'est  la  possibilité  de  consulter  le 
conseil  d'EUt  de  1914. 

La  situation  n'est  pas  celle-là;  je  n'ai  pas 
à  rechercher  ce  que  Ton  fera,  s'il  n'y  a  pas 
des  négociations,  des  tractations  nouvelles 
qui  peuvent  être  conclues  avec  les  compa- 
gnies? 

J'ai  soutenu  à  la  fois  qu'il  y  avait  chose 
jugée  par  le  conseil  d'Etat  et  que  la  liberté 
du  législateur  de  1914  restait  entière.  Voici 
pourquoi.  Je  dis  qu'il  peut  y  avoir  aujour- 
d'hui chose  jugée  en  ce  sens  que  la  Cham 
bre  actuelle  ne  peut  reviser  la  décision  du 
conseil  d'Etat  et  que  la  question  ne  peut  se 
poser  qu'en  1914  devant  la  législature  de 
cette  époque. 

Pourquoi  le  Parlement  de  1914,  et  pas  un 
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autre?  Pourquoi,  celui-là  etnonle  Parlement 
de  1883  notamment  ?  J'ai  démontré,  en  elfet, 
qu'on  ne  pouvait  consulter  aucun  Parle- 
ment jusqu'à  la  date  de  1914  parce  que  les 
conventions,  les  contrats,  étalent  parfaite- 
ment en  règle,  qu'aucun  désaccord  n'exis- 
tait jusqu'en  1914  et  que  les  textes  avaient 
été  votés  par  les  assemblées  d'actionnaires 
comme  Us  l'étaient  par  le  Parlement  lul^ 
même,  sans  l'ombre  d'une  modification. 

Pourquoi  encore  ?  Parce  que  si,  par  impos- 
sible, la  garantie  d'intérêt  existait  en  1914, 
le  Parlement  n'aurait  pas  à  se  prononcer  sur 
une  thèse  du  conseil  d'Etat;  il  ne  serait  pas 
chargé  de  reviser  la  décision  du  tribunal 
administratif  :  11  serait  chargé  du  soin  de 
savoir  s'il  a  à  voter  ou  non  la  garantie 
d'intérêt.  (Exclamations  à  Vextréme  gau- 
che et  sur  divers  bancs  à  gauche.)  Mais  c'est 
l'évidence  même  ! 

M.  Mirman.  Ce  serait  un  acte  révolu- 
tionnaire? Nous  nous  en  souviendrons  à 
l'occasion. 

M.  Raynal.  Ce  ne  serait  nullement  un 
acte  révolutionnaire ,  attendu  que  si ,  en 
1914,  le  législateur  croit...  (Bruit  à  l'ex- 
trême gauche.) 

Messieurs,  ne  jouons  pas  sur  les  mots.  SI 
M.  Mirman  a  voulu  dire  qu'à  un  moment 
quelconque,  d'ici  à  1914,  le  Parlement  vou- 
lait s'arroger  le  droit  de  supprimer  la  ga- 
rantie d'Intérêt,  oui,  dans  ce  cas,  ce  serait 
un  acte  révolutionnaire  au  même  titre  que 
si  vous  décidiez  aujourd'hui  que  l'Etat  ne 
payera  pas  leurs  rentes  aux  rentiers.  Mais 
je  dis  qu'un  contrat  qui  ne  porte  pas  la  date 
de  1914,  date  sur  laquelle  on  a  argumenté, 
ne  peut  pas  servir  à  démontrer  que  la  ga- 
rantie d'intérêt  se  prolongera  après  cette 
date. 

U  n'y  a  là  rien  de  révolutionnaire,  et  c'est 
le  droit,  je  dirai  même  le  devoir  du  légis- 
lateur de  1914  de  se  demander  si,  oui  ou 
non,  on  devra  continuer  la  garantie  d'inté- 
rêt. (Interruptions  à  Vextréme  gauche.  — 
Bruit.) 

M.  le  rapporteur,  s'adreuant  à  Vextréme 
gauche.  Ne  dites  pas  le  contraire,  messieurs, 
ce  serait  préjudiciable  aux  Intérêts  de  l'Etat, 
dont  nous  devons  avoir  à  cœur  de  réserver 
tous  les  droits.  Le  ministère  des  travaux 
publics  partage  ce  sentiment  et  continue  à 
indiquer  dans  ses  statistiques  que  la  ga- 
rantie prendra  fin  le  31  décembre  1914. 

M.  Baynal.  Je  disais  donc  que  la  Cham- 
bre peut  se  rassurer,  soit  que  le  rachat  ait 
lieu,  et  alors  la  prorogation  de  garantie 
disparait,  soit  qu'il  y  ait  lieu,  si  votre  thèse 
sur  la  mauvaise  fol  pouvait  être  la  vraie, 
de  s'en  référer  au  Parlement  de  1914.  (Inter- 
ruptions à  Vextréme  gauche.) 

U  ne  s'agit  pas  de  charge,  puisque  la 
charge  ne  part  que  de  1914.  L'accord  est 
complet  jusqu'à  cette  date.  C'est  donc  là, 
évidemment,  comme  je  le  disais,  une  dis- 
cussion anticipée  que  nous  ne  pouvons  ré- 
soudre. 

M.  Pelletan  m'a  pris  à  partie.  Il  m'a  dé- 
claré de  nouveau  que  je  devais  protester  et 
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que,  slj'avais  fait  une  protestation,  la  si- 
tuation serait  toute  différente. 

Je  persiste  à  déclarer  qu'il  n'en  est  rien, 
que  ma  protestation  ou  ma  réserve  eût 
été  tout  à  fait  platonique,  parce  que  c'eût 
été  une  interprétation  que  je  ne  pouvais 
Imposer  aux  compagnies,  pas  plus  qu'elles 
ne  pouvaient  Imposer  la  leur.  Cela  est 
tellement  vrai  que  le  conseil  d'Etat  n'a 
pas  un  seul  instant  envisagé  ce  sUence 
pour  étayer  sa  décision.  U  n'en  a  pas  fait 
mention  et  il  n'y  a  là  qu'un  argument  dans 
la  bouche  du  commissaire  du  Gouverne- 
ment. Mais  je  répète  que  ma  protestation 
n'eût  changé  rien  à  la  situation  et,  fort  de 
notre  Interprétation,  prévoyant  aussi  que 
la  garantie  d'intérêt  n'était  pas  appelée  à 
jouer,  j'ai  gardé  le  silence,  considérant  que 
le  dialogue  entre  les  administrateurs  et 
leurs  actionnaires  ne  pouvait  engager  l'Etat 
à  aucun  degré.  J'ai  pu  nuire  à  moi-même, 
je  n'ai  pas  nui  à  l'Etat,  et  cela  me  suffit. 
(Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Pelletan  a  soulevé  contre  mol  une  autre 
critique  qui  n'avait  pas  encore  été  apportée 
au  débat,  celle  d'avoir  non  pas  créé  un  pré- 
cédent, mais  de  l'avoir  maintenu,  c'est-à- 
dire  d'avoir  fait  promulguer  les  conven- 
tions au  Journal  officiel  avant  leur  ratifica- 
tion par  les  assemblées  d'actionnaires.  J'ai 
hier  indiqué  pourquoi  j'avais  procédé  ainsi  ; 
mais,  à  mon  tour,  je  dis  :  Pourquoi  M.  Pel- 
letan, quand  il  était  rapporteur  d'une  con- 
vention avec  l'Orléans,  a-t-il  précisément 
opéré  comme  je  l'ai  fait  moi-même  ?  Pour- 
quoi ne  s'est-il  pas  avisé  de  changer  une 
procédure  qu'il  trouve  inadmissible  ?  (/n- 
terruptions  à  Vextréme  gauche.) 

La  procédure  qui  a  été  suivie  était  une 
procédure  forcée,  c'était  la  meilleure  de 
toutes,  celle  qui  était  respectueuse  des 
droits  du  Parlement.  J'ai  dit  que,  quand  le 
Parlement  discute  des  conventions,  c'est  à 
lui  qu'appartient  le  droit  de  les  modifier, 
et  que  quand  11  les  a  adoptées  les  assem- 
blées d'actionnaires  n'avaient  plus  qu'à  les 
accepter  sans  y  changer  une  virgule  ou  à 
les  rejeter.  C'est  ainsi  qu'on  a  procédé,  et 
je  prétends  que  c'est  la  procédure  la  plus 
respectueuse  des  droits  du  Parlement. 

J'en  ai  fini.  Mais  M.  Pelletan,  dans  des 
paroles  que  j'ai  écoutées  avec  attention, 
m'a  semblé  mettre  en  doute  ma  bonne  foi 
dans  les  négociations  avec  les  compagnies. 
J*aime  à  croire  qu'il  n'en  est  rien;  je  le  lui 
demande  cependant  parce  que,  s'il  avait  eu 
cette  Intention,  je  lui  dirais  qu'en  vérité  je 
n'ai  pas  de  leçons  de  bonne  foi  à  recevoir 
de  la  part  du  rédacteur  de  la  Voie  ferrée. 
(Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.  -— 
Vives  exclamations  et  cris  :  A  V ordre!  à 
Vextréme  gauche.) 

M.  Leydet.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ? 

M.  le  président..  M.  Pelletan  n'a  pas  mis 
en  doute  la  bonne  fol  de  M.  Raynal  et,  par 
conséquent,  la  parole  que  celui-ci  a  pro- 
noncée était  tout  à  fait  inutile.  (Tré;  bien! 
très  bien!  sur  un  grand  nombre  de  bancs.  — 
Bruit  prolongé  à  Vextréme  gauche.) 

M.  ICirman.  U  n'est  pas  admissible  qu'un 


orateur  prononce  une  pareille  parole  à  la 
tribune!  (Très  bien!  très  bien!  à  Vextréme 
gauche.) 

M.  le  président.  Veuillez  garder  le  si- 
lence, messieurs.  Je  vous  rappelle  encore 
une  fois  à  tous  que,  jusqu'à  la  fin  de  ce 
débat,  vous  êtes  une  chambre  de  mise  en 
accusation. . . 

M.  André  Castelln.  Parfaitement,  nous 
sommes  en  présence  d'un  accusé. 

M.  le  président.  ...  et  par  conséquent 
une  cour  de  justice. 

M.  Jules  Guesde.  Alors,  que  l'accusé 
respecte  le  tribunal!  (Bruit.) 

M.  le  président.  Je  vous  invite  à  repren- 
dre le  calme  et  à  garder  le  silence.  (Ap^ 
plaudissements.) 

M.  Ghenavas.  Qui  est  accusé?  Est-ce 
M.  Raynal  ou  M.  Pelletan?  (Bruit.) 

(M.  Chauvière  prononce  quelques  paroles 
qui  n'arrivent  pas  jusqu'au  bureau.) 

M.  le  président.  Monsieur  Chauvière, 
veuillez  regagner  votre  place  et  ne  pas  me 
rendre  Impossible  la  direction  du  débat. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  travaux 
publics. 

M.  Dejeante.  M.  Raynal  a  prononcé  une 
parole  injurieuse  pour  M.  Pelletan.  (Bruit 
prolongé.) 

M.  le  président.  Je  préviens  la  Chambre 
que  je  vais  suspendre  la  séance  si  ce  tu- 
multe continue.  (Le  silence  se  rétablit.) 

M.  Camille  Pelletan.  Je  demande  la 
parole  pour  un  fait  personnel. 

M.  le  président.  Vous  l'aurez  tout  à 
l'heure. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  travaux 
publics. 

M.  Guyot-Dessaigne,  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Msssieurs,  le  Gouvernement 
n'a  pas  à  prendre  parti  et  ne  prendra  pas 
parti  dans  la  principale,  je  peux  même 
dire  l'unique  question  qui  semblait  se  po- 
ser devant  la  Chambre  après  la  lecture  du 
rapport  de  M.  Darlan.  Ainsi  que  vous  le 
disait  tout  à  l'heure  M.  le  président,  nous 
sommes  une  sorte  de  Chambre  d'accusa- 
tion, puisque  nous  avons  à  statuer  sur  les 
conclusions  d'un  rapport  qui  examine  uni- 
quement le  point  de  savoir  si  M.  Raynal 
doit  ou  non  être  mis  en  accusation. 

Cette  question  a  été  longuement  débattue. 
Chacun  de  vous,  à  l'heure  qu'il  est,  doit 
avoir  son  opinion  faite  et  peut  statuer  en 
pleine  connaissance  de  cause. 

Mais  sur  cette  question  s'est  greffé  un 
débat  qui  m'a  paru  nécessiter  de  la  part  du 
Gouvernement  quelques  déclarations .  très 
brèves  et  très  nettes. 

Le  Gouvernement,  et  en  particulier  le 
ministre  des  travaux  publics,  n'a  pas  oublié 
que  dans  la  séance  du  14  janvier.  1895,  — 
séance  presque  historique,  puisque  non 
seulement  la  Chambre  a,  ce  jour-là,  ren- 
versé le  ministère,  mais  que  la  chute  du 
cabinet  a  été  le  prélude  d'une  crise  prési- 
dentielle (Mouvements  divers)^  —  le  ministre 
des  travaux  publics,  dis-je,  n'a  pas  oublié 
que  la  Chambre,  à  l'unanimité  de  329  vo- 
tants, a  adopté  l'ordre  du  jour  présenté  par 
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M.  Krantz,  qui  était  ainsi  conçu  :  «  La 
Chambre,  réservant  les  droits  de  TEtat, 
passe  à  Tordre  du  jour.  » 

Ces  droits  de  TEtat  dont  il  a  la  garde,  le 
Gouvernement  saura  empêcher  qu'on  y 
porte  aucune  atteinte  et,  je  puis  vous  en 
donner  Tassurance  formelle,  ils  ne  seront 
pas  entamés  tant  que  je  dirigerai  le  minis- 
tère des  travaux  publics.  (Trè»  bien!  et 
applaudiisements  à  gauche,) 

Dans  cet  ordre  d'idées,  je  dois  tout  d'a- 
bord rassurer  le  Parlement,  et  aussi  Topi- 
nion  publique,  sur  les  conséquences  de 
Tarrèt  du  conseil  d'Etat  qui,  afflrme-t-on,  a 
décidé  que  la  garantie  d'intérêt  ne  prenait 
pas  fin  en  1914  pour  les  compagnies  d'Or- 
léans et  du  Midi. 

Messieurs,  il  faut  dans  tout  arrêt  distin- 
guer, d'une  part,  les  considérants,  d'autre 
part,  le  dispositif. 

Or,  qu'est-ce  qui  a  été  jugé  dans  le  dispo- 
sitif? Il  a  été  jugé  que  l'honorable  M.  Barthou 
avait  excédé  ses  pouvoirs  lorsqu'il  avait 
exigé  que  les  compagnies  du  Midi  et  de 
rOrléans  insérassent  sur  leurs  titres  que  la 
garantie  d'intérêt  cesserait  en  1914. 

M.  Louis  Barihou.  Le  conseil  d^Etat  n'a 
pas  décidé  évidemment  pour  moi  person- 
nellement, mais  il  a  décidé  que  le  Gouver- 
nement avait  excédé  ses  droits,  et  le  jour 
où  je  me  suis  expliqué  sur  cette  question, 
devant  la  Chambre,  j'ai  eu  la  bonne  fortune 
que  vous  ayez  signé  un  ordre  du  jour  ap- 
prouvant le  Gouvernement.  (Applaudisse- 
ments au  centre  et  sur  diversbancsà  gauche.) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Parfaitement;  je  l'ai  approuvé  et  l'approuve 
complètement. 

U  n'y  a  donc  chose  définitivement  jugée 
que  sur  ce  que  contient  le  dispositif  de 
Tarrêt.  Il  est  vrai  que  l'on  peut  soutenir 
que  la  question  a  été  préjugée  dans  les 
considérants;  mais  ici,  permettez-moi  de 
vous  dire  que  les  dernières  paroles  de 
M.  Raynal  sont  l'absolue  vérité  et  que  la 
Chambre  commettrait  une  faute  énorme  si, 
par  un  projet  de  résolution  ou  par  un  ordre 
du  jour  quelconque,  elle  semblait  mettre 
en  doute  que  la  garantie  d'intérêt  doit  se 
prolonger  au  delà  de  1914. 

En  ce  qui  me  concerne,  c'est  en  affirmant 
que  cette  garantie  cesserait  en  1914  que  j'ai 
cru  sauvegarder  les  droits  de  l'Etat,  et  dans 
tous  les  documents  olficiels  dont  j'ai  pu  au- 
toriser la  publication,  j'ai  eu  soin  d'indiquer 
cette  réserve  expresse  en  ce  qui  concerne 
les  compagnies  du  Midi  et  d'Orléans.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

En  effet,  que  se  passera-t-il  d'ici  là? 
Qu'arrivera-t-il  en  1914?  Quel  sera  à  cette 
époque  le  régime  des  chemins  de  fer?  Se- 
rons-nous encore  sous  l'empire  des  con- 
ventions de  1883  ?  Nous  n'en  savons  rien. 
(Interruptions  au  centre.)  La  garantie  d'inté- 
rêt  jouera-t-elle  encore?  Nous  ne  le  savons 
pas  davantage.  Si  elle  ne  joue  pas,  il  est 
bien  évident  que  la  question  ne  naîtra 
même  pas;  mais  si  la  garantie  d'intérêt 
Joue  encore,  il  faudra  bien  que  le  ministre 
des  travaux  publics  de  cette  époque  vienne 


devant  le  Parlement,  lorsque  celui-ci  vo- 
tera le  budget,  lui  demander  les  crédits 
nécessaires  pour  payer  la  garantie  d'intérêt 
en  1914.  (Très  bien!  très  bien!) 

Et  alors  la  Chambre  verra  si  elle  doit  ac- 
corder ces  crédits  ou  dénoncer  les  conven- 
tions en  effectuant  le  rachat. 

Voilà  toute  la  question,  messieurs,  c'est 
la  seule  solution  possible  ;  et  j'ajouterai  : 
c'est  la  seule  solution  légale. 

U  y  a  un  autre  point  sur  lequel  je  crois 
devoir  appeler  l'attention  de  la  Chambre. 
M.  de  La  Porte,  M.  Rouanet,  et  M.  Pelle- 
tan  après  eux  ont  dit  —  et  ils  avaient  rai- 
son de  le  dire  —  que  notre  créance  à  l'é- 
gard des  compagnies  augmentait  tous  les 
ans,  et  que  cette  créance  n'avait  d'autre 
gage,  si  nous  répudions  complètement  les 
considérants  de  l'arrêt  du  conseil  d'Etat, 
que  le  matériel  roulant. 

M.  le  rapporteur.  Vous  faites  bien,  mon- 
sieur le  ministre,  de  dire  :  «  Si  nous  répu- 
dions complètement  les  considérants  du 
conseil  d'Etat  »,  car,  sans  cette  réserve, 
votre  langage  constituerait  une  imprudence 
regrettable.  Si  les  considérants  du  conseil 
d'Etat  viennent  à  prévaloir  définitivement, 
l'Etat  aura  en  effet  pour  gage,  selon  les  rè- 
gles du  droit  commun,  l'actif  tout  entier  des 
compagnies. 

M.  le  ministre.  Je  maintiens  que  nous 
n'avons,  jusqu'à  présent,  d'autre  gage  que 
le  matériel  roulant,  dont  la  valeur  reste  sen- 
siblement la  même. 

Quel  est,  dans  ces  conditions,  le  devoir 
du  Gouvernement?  C'est  de  suivre  avec  le 
plus  grand  soin  la  marche  ascendante  de 
cette  créance  et  de  l'arrêter  juste  au  mo- 
ment psychologique,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
deviendrait  certain  que  cette  créance  ne 
pourrait  plus  être  récupérée  sur  le  gage 
que  l'Etat  possède.  Ce  jour-là,  il  ne  faudrait 
pas  hésiter,  messieurs;  il  faudrait  racheter. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Du  reste,  vous  aurez  prochainement  une 
occasion  de  reprendre  la  question  sur  son 
vrai  terrain,  sans  qu'il  s'y  mêle  une  autre 
question,  une  question  parallèle,  comme  on 
disait  l'autre  jour.  Vous  êtes  saisis  d*une 
proposition  de  rachat  de  deux  chemins  de 
fer,  demande  qui  émane  de  rinitiative  de 
notre  collègue  M.  Guillemet.  Quand  vien- 
dra la  discussion  de  cette  proposition  de- 
vant la  Chambre,  on  pourra  plaider  la  thèse 
du  maintien  des  conventions  et  celle  du 
rachat  avec  toute  l'ampleur  qu'elles  com- 
portent, et  le  Gouvernement  devra  vous 
apporter  —  cela  lui  sera  facile  —  tous  les 
éléments  de  discussion. 

A  ce  moment,  nous  vous  fournirons  les 
comptes  de  toutes  les  compagnies  au  re- 
gard du  Trésor  ;  vous  saurez,  à  1  centime 
près,  et  ce  que  coûterait  le  rachat  et  ce 
que  coûterait  le  maintien  des  conventions. 
C'est  alors  que  la  Chambre  pourra  émettre 
un  vote  réfléchi,  puisqu'elle  aura  à  sa  dis- 
position tous  les  éléments  d'appréciation 
qui  lui  manquent  actuellement.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Pour  le  moment,  j'accepte  de  grand  cœur, 


au  nom  du  Gouvernement,  le  projet  de  ré- 
solution  présenté  par  M.  de  La  Porte  et 
tendant  à  compléter,  dans  le  sens  que  je 
viens  d'indiquer,  les  fascicules  que  nous 
vous  distribuons  chaque  année. 

M.  de  La  Porte.  Très  bien  ! 

M.  le  ministre.  Nous  vous  soumettrons 
tous  les  chiffres;  ils  permettront  à  cha- 
cun d'entre  vous  de  connaître  exactement 
quelles  ont  été  les  conséquences  des  con- 
ventions, ce  qu'est  devenu  le  capital  ga- 
ranti et  ce  qu'il  serait  s'il  était  resté  sim- 
plement le  capital  réservé. 

Ces  documents,  pour  chaque  réseau,  et 
même  pour  chaque  ligne,  seront  à  votre 
disposition,  et  vous  saurez  alors  exacte- 
ment où  en  est  l'Etat  au  regard  des  grandes 
compagnies. 

A  ce  moment,  mais  à  ce  moment  seule- 
ment, la  Chambre  pourra  rendre  une  déci- 
sion éclairée,  et  je  l'ajourne  à  la  discussion 
de  la  proposition  de  rachat  dont  elle  est 
saisie*  (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pelle- 
tan  pour  un  fait  personnel.  (  Vifs  applau» 
dissements  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Camille  Pelletan.  Messieurs,  j'ai  ap- 
pris que  tout  à  l'heure,  pendant  que  j'étais 
hors  de  cette  salle,  M.  Raynal  avait  pro- 
noncé contre  moi  une  parole  qui  pouvait 
ressembler  à  une  insinuation  personnelle. 

Je  me  rappelle  que,  quand  après  une  lutte 
de  douze  ans  contre  M.  Raynal,  on  a  voulu 
faire  dévier  entre  lui  et  moi  la  lutte  sur  le 
terrain  de  ces  soupçons  indéterminés  que 
je  repousse  même  contre  mes  pires  ad- 
versaires, j'ai  rendu  en  justice  moins  à 
cause  de  la  personnalité  de  M.  Raynal 
qu'en  raison  de  mon  aversion  pour  de  pa- 
reils moyens  de  lutte,  le  témoignage  que 
M.  le  rapporteur  a  rappelé.  (Vifs  applau- 
dissements à  Vextrême  gauche.) 

M.  €K>uJat.  C'est  généreux  I 

M.  OamiUe  Pelletan.  Il  parait,  monsieur 
Raynal,  que  nous  ne  comprenons  pas  les 
polémiques  de  la  même  façon.  J'en  suis  en- 
chanté pour  ma  part.  (Nouveaux  applau- 
dissements à  Vextrême  gauche.) 

M.  Raynal.  J'ai  fait  une  hypothèse.  (Ex- 
clamations à  Vextrême  gauche.) 

M.  Camille  Pelletan.  M.  Raynal  a  rap- 
pelé que  j'avais  été  rédacteur  de  la  Vote 
ferrée. 

Oui!  j'ai  été  le  rédacteur  de  la  Voie 
ferrée;  je  l'ai  été  avec  Burdeau  que  cette 
Chambre  a  nommé  son  président  et  auquel 
elle  a  voté  des  funérailles  nationales;  je 
l'ai  été  avec  Jamais,  ancien  sous-secré- 
taire d'Etat  aux  colonies,  qui  est  mort  pau- 
vre et  qui  a  laissé  le  souvenir  d'un  des 
hommes  les  plus  honnêtes  qui  aient  tra- 
versé la  politique  (Applatidissements  à  Vex- 
trême gauche);  je  l'ai  été  avec  d'autres 
collègues  qui  sont  encore  sur  ces  bancs, 
qui  ne  renient  pas  assurément  leur  colla- 
boration à  ce  journal  d'attaques  contre  les 
'  grandes  compagnies,  collègues  qui  ont  été 
honorés  autrefois  des  suffrages  de  la  Cham- 
bre, et  qui  en  ont  encore  été  honorés 
récemment. 


Oui  !  j'ai  conduit  dans  la  Voie  ferrée  la 
lutte  qui  a  abouti  à  la  diminution  des  tarifs, 
à  la  suppression  des  tarifs  d'importation  et 
à  d'autres  résultats. 

S'il  se  cache  derrière  la  parole  M.  Ray- 
nal  une  arrière-pensée  quelconque,  je  le 
somme  de  venir  l'apporter  à  cette  tribune. 
{Applaudissements  à  Vextrème  gauche.  — 
Rumeurs  au  centre,)  Sinon  !  il  ne  me  restera 
qu'à  constater  qu'il  aura  essayé  contre  moi 
une  insinuation  sans  portée,  alors  que  j'ai 
rappelé,  ayec  les  preuves  mêmes  fournies 
par  la  commission  d'enquête,  les  écrasan* 
tes  responsabilités,  qu'il  a  assumées  devant 
son  pays!  {Vifs  applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche  —  Bruit  au  centre,} 

M.  le  préaideat.  La  parole  est  à  M.  Ray- 
nal. 

M.  Raynal.  M.  Pelletan,  qu'il  me  per- 
mette de  le  lui  dire,  a  fait  une  réponse  à 
côté  de  la  question. 

En  entendant  M.  Pelletan  s'exprimer  par 
des  phrases  assez  obscures,  et  je  dirais 
presque  assez  perfides,  j'ai  cru  qu'il  faisait 
une  insinuation  à  mon  endroit,  et  j'ai  dit  à 
M.  Pelletan  :  «  Oui  ou  non  m'accusez-vous 
de  mauvaise  foi?  Si  vous  m'accusez  de 
mauvaise  foi,  j'ai  le  droit  de  dire  que  je  ne 
reçois  pas  de  leçons  des  rédacteurs  de  la 
Voie  ferrée jGi  je  le  mdintiens.» (Applaudis- 
sements au  centre  et  à  gauche.  —  Exclama^ 
tions  et  cris  :  A  V ordre!  à  Vextrème  gauche.) 

M.  Camille  Pelletan.  Je  demande  la  pa- 
role. (Applaudissements  à  Vextrème  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  k  M*  Pel- 
letan. 

M.  Oamille  Pelletan.  J'attends  encore  la 
réponse  de  M.  Raynal.  Oui  ou  non,  y  avait- 
il  une  insinuation  derrière  les  paroles  qu'il 
a  prononcées?  (  Vifs  applaudissements  à 
Vextrème  gaimhe.) 

M.  RaynaL  Répondez  h  ma  question,  je 
répondrai  à  la  vôtre.  (  Vifs  applaudissements 
au  centre.) 

M.  Pierre  Richard.  M.  Pelletan  n^estpas 
en  accusation,  c'esiyouB.(Applaudissements 
à  Vextrème  gauche.) 

M.  le  président  Monsieur  Pierre  Ri- 
chard, veuillez  garder  le  silence. 

La  parole  est  à  M.  Castelin. 

M.  André  Castelin.  Messieurs,  au  point 
où  en  est  arrivé  le  débat,  il  est  inutile  de 
le  prolonger  en  répétant  des  faits  particu- 
lièrement pénibles,  si  ce  n'est  pour  faire 
ressortir  que  M.  Rayual  s'est  borné  à  dire 
pour  toute  argumentation  :  Si  vous  ne  vou- 
lez pas  admettre  le  régime  des  conventions, 
faites  le  rachat.  Je  veux  prouver  que  nous 
ne  nous  trouvons  pas  aujourd'hui  dans 
les  mêmes  conditions  qu'en  1883  pour  faire 
le  rachat.  [Rumeurs  au  centre,)  Je  n'en  ai 
que  pour  deux  minutes,  et  il  est  nécessaire 
que  cette  démonstration  soit  faite.  (Bruit.) 

M.  le  président.  Messieurs,  l'orateur  est 
à  la  tribune;  il  a  droit  de  parler,  et  vous 
devez  l'entendre.  D'ailleurs,  il  déclare  qu'il 
n'occupera  pas  longtemps  la  tribune. 

M.  André  Castelin.  La  situation  spé- 
ciale que  je  signale  résulte  du  droit  d'é- 
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mission  qui  a  été  donné  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  par  le  fait  des  garan- 
ties. Et  si  M.  Raynal  ne  veut  pas  accep- 
ter l'autorité  de  mes  paroles,  je  me  bor- 
nerai à  lire  ce  qui  a  été  publié  par  une  per- 
sonne dont  il  ne  discutera  pas  l'autorité, 
M.  Paul  Gauwès,  professeur  à  l'école  de 
droit.  (Bruit.) 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez  faire 
silence.  Le  bruit  ne  fait  que  prolonger  le 
débat  au  lieu  de  l'abréger. 

M.  André  Castelin.  Voici  ce  qu'il  écrit  : 

(c  En  France,  le  régime  des  compagnies 
concessionnaires  a-t-il  réussi  à  établir  entre 
les  éléments  dont  se  compose  le  capital  de 
ces  sociétés  une  proportion  normale?  On  va 
voir  que  leur  constitution  financière  a  été 
singulièrement  altérée,  comme  à  l'étranger, 
mais  pour  des  causes  toutes  différentes, 
par  l'abus  des  émissions  d'obligations.  » 

Je  passe  les  passages  relatifs  aux  pays 
étrangers,  pour  en  arriver  à  ce  qui  est  rela- 
tif à  la  France. 

«  Aujourd'hui  encore,  les  actions,  au  nom- 
bre de  3,279,000,  forment  im  capital  réalisé 
de  1  milliard  et  demi,  tandis  que  les  com- 
pagnies ont  émis  31,419,000  titres  d'obliga- 
tions, remboursables,  pour  la  plupart,  à 
500  fr.  (855,000  seulement  sont  rembour- 
sables à  des  taux  divers  fin  1888),  représen- 
tant un  capital  réalisé  de  plus  de  10  mil- 
liards. » 

De  sorte  que,  grAce  au  jeu  des  garanties 
d'intérêt,  nous  nous  trouvons  actuellement 
en  présence,  d'une  part,  de  la  dette  des 
compagnies  vis-à-vis  de  l'Etat,  qui  s'élève  à 
750  millions  et  qui  a  pour  gage  le  matériel 
roulant,  ce  matériel  que  M.  Pelletan  nous  a 
démontré  d'une  façon  magistrale  ne  plus 
valoir  que  600  ou  700  millions  pour  plu- 
sieurs compagnies...  (Rumeurs  au  centre.) 

Oui!  il  faut  que  ces  faits  soient  dits  à  la 
tribune  et  je  n'en  descendrai  pas  avant  d'a- 
voir fait  ma  démonstration  entière.  (Parlez  I 
parlez  t) 

J'ai  été  sollicité, hier,  par  M.  Raynal,d'in- 
tervenir;  je  veux  faire  mon  devoir,  comme 
je  l'ai  fait  alors  que  j'étais  modeste  fonc- 
tionnaire du  service  du  contrôle  et  que  je 
défendais  avec  mes  collègues  les  intérêts 
de  l'Etat,  tandis  que  ceux  qui  étaient  à 
notre  tète  les  sacrifiaient  tous  les  jours. 
(Très  bien!  très  bien!  à  Vextrème  gauche.) 

Je  le  répète,  nous  nous  trouvons  en  pré- 
sence d'une  dette  de  750  millions  due  à 
l'Etat  et  d'un  capital  à  réaliser  qui  ne  dé- 
passe guère  600  millions.  11  en  résulte  que 
si  Ton  retirait  aux  compagnies  la  garantie 
d'intérêt  et,  par  suite,  le  crédit  dont  elles 
jouissent,  elles  seraient  en  état  de  faillite, 
car  elles  sont  insolvables. 

Nous  ne  sommes  plus,  d'autre  part,  dans 
les  conditions  où  nous  étions  en  1883,  et  le 
rachat  ne  peut  même  plus  se  faire  comme 
à  cette  époque.  En  effet,  grâce  aux  garan- 
ties, nous  avons  laissé  l'épargne  française 
s'engager  pour  10  milliards  dans  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  et  aujourd'hui 
nous  ne  pouvons,  pour  arracher  aux  com- 


pagnies le  gage  qu'elles  ont  pris,  ruiner 
une  partie  de  la  France. 

Voilà  ce  que  je  tenais  à  dire  à  cette  tri- 
bune. (Applaudissements  à  Vextrème  gau^ 
che.) 

Sur  divers  bancs.  La  clôture  I 

M.  le  président.  On  demande  la  clôture?... 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Je  demande  la 
parole  contre  la  clôture. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Baudry  d'Asson  contre  la  clôture. 

M.  de  Baudry  d^Asson.  Messieurs,  je 
vous  demande,  au  nom  de  la  liberté  de  la 
tribune,  de  m'accorder  la  parole  pendant 
quelques  instants,  et  par  conséquent  je  vous 
prie  de  ne  pas  prononcer  la  clôture. 

Sur  divers  bancs.  La  clôture  I 

M.  de  Baudry  d' Aston.  Je  répète  que  je 
n'abuserai  pas  de  l'attention  de  la  Chambre. 

Sur  les  mêmes  bancs.  La  clôture  ! 

M.  le  président  Permettez,  monsieur  de 
Baudry  d'Asson  ;  puisqu'on  insiste  pour  la 
clôture,  je  ne  puis  pas  ne  pas  la  mettre  aux 
voix. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  clôture  de  la  discussion  est  pronon- 
cée.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  à  la 
Chambre,  dans  l'ordre  où  elles  m'ont  été  re- 
mises, des  diverses  propositions  dont  elle 
est  saisie. 

11  y  a  d'abord  les  conclusions  de  la  com- 
mission, qu'elle  modifie  légèrement.  Ces 
conclusions  sont  ainsi  conçues  : 

te  La  Chambre,  sans  se  prononcer  sur  les 
conventions  de  1883  et  réservant  les  droits 
de  l'Etat,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
mettre  en  accusation,  pour  crime  commis 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  M.  Raynal, 
ancien  ministre  des  travaux  publics,  et 
passe  à  l'ordre  du  jour.  >» 

M.  Ducos,  dans  la  prévision  de  l'adoption 
des  conclusions  de  la  commission,  propose 
d'ajouter  la  disposition  suivante  : 

u  11  y  a  lieu  toutefois  de  blâmer  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  de  1883  pour 
avoir  permis  l'exécution  des  conventions 
conclues  avec  les  compagnies  du  Midi  et 
d'Orléans,  sachant  que  ces  deux  compa- 
gnies revendiquaient  hautement  en  leur 
faveur  une  interprétation  de  leurs  contrats, 
laquelle  engageait  les  finances  publiques 
contrairement  à  la  volonté  du  Parlement.  » 

M.  de  La  Porte  a  déposé  la  proposition 
de  résolution  suivante  —  je  répète  que  je 
suis  l'ordre  chronologique  : 

«  La  Chambre  Invite  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  à  faire  dresser  chaque  année, 
pour  être  annexé  aux  développements  du 
budget,  un  état  indiquant,  pour  chaque 
compagnie  et  pour  le  dernier  exercice 
dont  les  résultats  sont  connus,  le  produit  net 
de  Tensemble  des  lignes  composant  les 
anciens  réseaux  et  les  charges  que  ces  an- 
ciens réseaux  auraient  eu  à  supporter  sous 
le  régime  antérieur  aux  conventions  de 
1883,  tant  pour  les  emprunts  qui  leur  sont 
afférents  que  pour  le  complément  de  l'in- 
térêt et  de  l'amortissement  des  dépenses 
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de  construction  du  nouveau  réseau  admises 
à  la  garantie.  » 

MM.  de  La  Porte,  Berteaux,  Loup  et 
Maurice-Faure  présentent,  avec  demande 
de  priorité,  une  proposition  de  résolution 
ainsi  conçue  : 

«  La  Chambre,  réservant  à  nouveau  tous 
les  droits  de  TEtat  vis-à-vis  des  grandes 
compagnies  de  chemin  de  fer,  regrette  que 
le  ministre  des  travaux  publics  ait  gardé 
en  1883  le  silence  sur  les  prétentions  des 
compagnies  d'Orléans  et  du  Midi,  qui  aggra- 
veraient, par  la  prolongation  de  la  garantie, 
les  conséquences  financières  des  conven- 
tions. » 

MM.  Rouanet,  Vaillant,  Jules  Guesde, 
Gérault-Richard,  Chauvin,  Camaud,  Vi- 
viani.  Coûtant,  Chauvière  et  Walter  ont 
déposé  la  proposition  de  résolution  sui- 
vante : 

«  La  Chambre,  regrettant  que  la  commis- 
sion d'enquête  n'ait  pas  recherché  tous  les 
témoignages  de  nature  à  Téclairer  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  ont  été  prépa- 
rées et  négociées  les  conventions,  notam- 
ment celui  de  M.  Baïhaut,  sous-secrétaire 
d'Etat  et  principal  collaborateur  de  M. 
Raynalenl883; 

«  Considérant  que,  néanmoins,  il  résulte 
des  découvertes  faites  par  la  commission 
que  les  compagnies  ont  employé  des 
moyens  dolosifs  pour  préparer  les  conven- 
tions, que  notamment  elles  ont  corrompu 
la  presse  afin  d'égarer  l'opinion  publique 
et  d'exercer  une  pression  sur  le  Parlement; 
que  ces  faits  sont  déjà  de  nature  à  présumer 
l'intention  frauduleuse  des  compagnies 
dans  leurs  accords  avec  l'Etat;  que  toutes 
les  compagnies  ont  participé  aux  pratiques 
de  corruptions  révélées; 

«  Qu'en  ce  qui  touche  la  compagnie  d'Or- 
léans, la  Chambre  ne  saurait  tolérer  que  les 
commentaires  des  traités  passés  avec  les 
concessionnaires  de  l'Etat  soient  rédigés 
par  les  concessionnaires  eux-mêmes;  que 
la  compagnie  d'Orléans,  en  ne  précisant 
pas  dans  le  commentaire  communiqué  à  la 
Chambre  les  conséquences  qu'elle  prétend 
tirer  aujourd'hui  de  l'article  14,  a  eu  l'In- 
tention doloslve  de  les  dissimuler  à  la 
Chambre  de  1883  ; 

c(  Que  d'ailleurs  toute  convention  aliénant 
à  des  intérêts  privés  des  organes  'aussi 
essentiels  que  les  routes  et  les  moyens  de 
transports  compromet  les  intérêts  écono- 
miques et  vitaux  du  pays  ; 

«  Par  ces  motifs,  déclare  qu'il  y  a  lieu 
de  dénoncer  les  conventions.  >» 

Enfin,  j'ai  reçu  de  M.  Mlrman  une  der- 
nière proposition  de  résolution  dont  je  lui 
demande  pardon  de  ne  pas  donner  lecture 
{Mouvements  divers  à  Vextrême  gauche) 
parce  qu'elle  serait  une  enquête  sur  une 
commission,  {Bruit  à  Vextrême  gauche.) 
Messieurs,  je  n'en  donnerai  pas  lecture. . . 
{Rumeurs  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Jules  Ghiesde.  Vous  ne  pouvez  pas, 
monsieur  le  président,  supprimer  un  ordre 
du  jour  ! 


M.  le  président.  Messieurs,  les  Inter- 
pellations de  collègue  k  collègue  sont  Inter- 
dites {Exckmtations  et  bruit  à  Vextrême 
gauche)^  et  je  prends  tout  à  fait  sur  moi  — 
arrive  que  pourra  —  de  ne  pas  donner  lec- 
ture de  cette  proposition.  {Applaudissements 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  Bruit  à 
Vextrême  gauche.) 

Je  rappelle  à  la  Chambre  que  MM.  de  La 
Porte,  Berteaux,  Loup  et  Maurlce-Faure  ont 
demandé  la  priorité  pour  leur  proposition 
de  résolution. 

Je  mets  cette  priorité  aux  voix. 

M.  Glausel  de  Goussergues,  président 
de  la  commission,  La  commission  repousse 
la  priorité. 

M.  le  prôsideiit.  J'ai  reçu  une  demande 
de  scrutin,  signée  de  MM.  Mathé,  Cham- 
blge,  Louis  Jourdan,  Femand  Rabler,  Cha- 
puis,  Bachimont,  Baulard,  Merlou,  Barodet, 
Jacques,  Berteaux,  Dutreix,  Decker-David, 
Leygue,  Vaux,  Bepmale,  Million,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueUlis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  prôsidexit.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 501 

Majorité  absolue 251 

Pour  l'adoption 226 

Contre 275 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  réso- 
lution de  MM.  Rouanet,  Vaillant  et  plu- 
sieurs de  nos  collègues. 

M.  Glausel  de  Goussergues,  président 
de  la  commission,  La  commission  repousse 
cette  proposition. 

M.  le  président.  J'ai  reçu  une  demande 
de  scrutin,  signée  de  MM.  Rouanet,  Jules 
Guesde,  Vaillant,  Desfarges,  Walter,  Coutu- 
rier, Chauvière,  Defontaine,  Turlgny,  La- 
mendln,  Compayré,  Coûtant,  Basly,  Car- 
naud,  Franconle,  Clovls  Hugues,  Baulard, 
Sembat,  Labussière,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 466 

Majorité  absolue 234 

Pour  l'adoption 105 

Contre 361 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  arrivons  aux  conclusions  de  la  com- 
mission, dont  je  rappelle  les  termes  : 

u  La  Chambre,  sans  se  prononcer  sur  les 
conventions  de  1883  et  réservant  l«s  droits 
de  l'Etat,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  Heu  de 
mettre  en  accusation,  pour  cause  de  crime 
commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
M.  Raynal,  ancien  ministre  des  travaux  pu- 
blics, et  passe  à  l'ordre  du  jour.  ;> 


M.  André  Gastalia  et  plusieurs  de  set 
collègues.  Nous  demandons  la  division. 

M.  le  présidant.  J'entends  demander  la 
division,  sans  doute  après  ces  mots  : 

«  La  Chambre,  sans  se  prononcer  sur  les 
conventions  de  1883  et  réservant  les  droits 
de  l'Etat. . .  »  {Assentiment.) 

Je  mets  aux  voix  cette  première  partie 
des  conclusions  de  la  commission. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Coudreuse,  Delombre,  Gavini,  Ragot, 
Albin  Rozet,  Dunaime,  Lepez,  Thierry-De- 
lanoue,  Leffet,  Antoine  Perrier,  Maurice 
Lebon,  Rey,  Maurice  Sihille,  Gulgnard,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin: 

Nombre  des  votants. 530 

Majorité  absolue 266 

Pour  l'adoption 530 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  se- 
conde partie  des  conclusions  de  la  commis- 
sion : 

«...  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
mettre  en  accusation,  pour  crime  commis 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  M.  Raynal, 
ancien  ministre  des  travaux  publics,  et 
passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Talon,  Vlval,  Halnsselin,  Thonnard  du 
Temple,  Chamiyer,  Cosmao-Dumenez,  Mas, 
Surchamp,  Maurice  Sibille,  Codet,  Gruet, 
Develle,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Volet  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 451 

Majorité  absolue 226 

Pour  l'adoption 378 

Contre 73 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  {Ap- 
plaudissements  au  centre.) 

M.  le  président.  Avant  de  mettre  aux 
voix  l'ensemble  des  conclusions  de  la  com- 
mission, je  donne  la  parole  à  M.  Ducos  sur 
la  disposition  additionnelle  qu'il  a  déposée 
et  dont  je  rappelle  les  termes  : 

«  Ajouter  aux  conclusions  de  la  commis- 
sion la  disposition  suivante  : 

«  11  y  a  Heu  toutefois  de  blâmer  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  de  1883  pour 
avoir  permis  l'exécution  des  conventions 
conclues  avec  les  compagnies  du  Midi  et 
d'Orléans,  sachant  que  ces  deux  compa- 
gnies revendiquaient  hautement  en  leur 
faveur  une  interprétation  de  leurs  conti'ats, 
laquelle  engageait  les  finances  publiques 
contrairement  k  la  volonté  du  Parlement  » 
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M.  Dqgos.  Messieurs,  je  suis  de  ceux 
qui,  sans  hésitation,  ont  voté  «  pour  »  les 
coQclusians  proposées  par  la  commission 
d'enquête.  Je  demande  maintenant  à  expo- 
ser très  brièvement  les  raisons  qui  me 
paraissent  de  nature  à  vous  faire  considérer 
ces  conclusions  comme  incomplètes  et  à 
justifier  les  termes  de  la  disposition  addi- 
tionnelle dont  M.  le  président  vient  de  don- 
ner lecture. 

Cette  disposition  vise  uniquement  un 
point  que  je  me  permets  de  trouver,  même 
après  Tampleur  de  la  discussion  à  laquelle 
nous  avons  assisté,  comme  n'étant  ni  suf- 
fisamment isolé  ni  suffisamment  précisé.  11 
s'agit  de  la  conduite  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  en  1883,  dans  la  période... 
(Bruit  gur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  Messieurs,  l'orateur  a  le 
droit  de  motiver  sa  proposition  ;  veuillez 
l'entendre. 

M.  Duoos.  Je  le  répète,  la  disposition 
additionnelle  que  j'ai  présentée  vise  uni- 
quement la  conduite  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  en  1883,  dans  la  période  pos- 
térieure aux  assemblées  d'actionnaires  qui 
ont  approuvé  les  conventions.  (Très  bien! 
très  bien!  à  V extrême  gauche.) 

Dans  l'examen  qu'il  a  fait  de  cette  con- 
duite, M.  le  rapporteur  s'est  posé  cette 
question  :  «  Le  ministre  devait-il,  sous 
peine  d'un  manquement  à  un  devoir  réel, 
protester  et  soulever  le  litige  créé  par  les 
commentaires  des  directeurs  des  compa- 
gnies? » 

M.  le  rapporteur,  ayant  simplement  ré- 
pondu par  ces  mots  :  «  11  n'a  pas  paru  équi- 
table à  la  commission  de  lui  imputer  à 
faute  ce  silence  »,  ma  proposition  a  pour 
objet  de  retenir  précisément,  comme  élé- 
ment d'appréciation  de  l'attitude  de  l'an- 
cien ministre,  ces  mots  mêmes  de  «  faute  », 
et  de  «  manquement  à  un  devoir  réel  ». 

Pour  cela,  je  m'autoriserai  d'un  docu- 
ment qui  a  été  rappelé  souvent  à  la  tribune  : 
ce  sont  les  conclusions  du  commissaire  du 
Gouvernement  dans  le  procès  en  instance 
devant  le  conseil  d'Etat,  jugé  au  mois  de 
janvier  1895. 

Je  ferai  pour  mes  citations  emploi  du 
texte  sténographié  que  je  dois  à  la  cour- 
toise obligeance  de  M.  le  rapporteur. 

Voici  le  passage  auquel  je  me  réfère  : 

M.  Jagerschmidt,  après  avoir  établi  que 
le  sens  littéral  du  contrat  était  une  présomp- 
tion très  favorable  à  l'interprétation  des 
compagnies,  cherche  s'il  n'y  aurait  pas, 
pour  en  faire  argument  en  faveur  de 
l'Etat,  un  fait,  au  cours  des  négociations, 
manifestant  l'intention  contraire  à  l'inter- 
prétation des  compagnies  de  la  part  de  ce- 
lui qui  représentait  effectivement  l'Etat,  et 
c'est  dans  ce  sens  qu'il  apprécie  le  silence 
gardé  par  le  ministre. 

Je  demande  la  permission  de  lire  le  texte 
lui-même.  (Lisez  !  lisez!) 

«  Le  silence  du  ministre  devant  les 
Chambres  peut  s'interpréter  de  deux  fa- 
çons :  il  peut  s'interpréter  par  la  volonté  de 
ne  pas  innover  »,  —  c'est-à-dire  de  garder  la 


date  de  1914  ;  —  «  il  peut  s'interpréter  aussi 
par  une  indifférence  ralsonnée  pour  l'inno- 
vation, par  l'adhésion  tacite  à  une  innova- 
tion qui  résultait  du  texte  arrêté  d'un  com- 
mun accord  par  les  représentants  des  com- 
pagnies avec  le  directeur  des  chemins  de 
fer. 

«  La  première  explication  est  certaine- 
ment conforme  au  souvenir  de  M.  Raynal, 
de  la  bonne  foi  duquel  nous  ne  doutons  pas 
un  instant  ;  mais  s'il  est  possible  d'admet- 
tre cette  explication  pour  les  deux  premiè- 
res phases  des  négociations  »  —  la  phase 
des  pourparlers  préliminaires  et  la  phase 
de  la  discussion  devant  la  Chambre  — 
c(  alors  que  le  ministre,  paraît-il,  n'était 
pas  au  courant  d'une  question  qui  devait 
jouer  un  rôle  si  important,  mais  qui  à  ce 
moment  était  au  second  plan  dans  les 
préoccupations  des  hommes  d'Etat  parti- 
sans des  conventions,  cette  explication  ne 
nous  suffit  plus  pour  nous  rendre  compte 
du  silence  du  ministre  dans  la  dernière 
phase,  celle  de  la  présentation  des  projets 
aux  assemblées  d'actionnaires.  Nous  croyons 
que  c'est  prendre  la  défense  de  M.  Raynal 
contre  lui-même  que  de  compléter  ses  sou* 
venirs  sur  ce  point.  En  effet,  vous  avez  vu, 
par  les  lectures  qu'on  vous  a  faites  hier, 
que  les  déclarations  adressées  aux  assem- 
blées d'actionnaires  par  les  administrateurs 
des  compagnies  avaient  clairement  mani- 
festé la  volonté  des  représentants  des  com- 
pagnies... » 

Je  poursuis,  et  je  lis  quelques  lignes  plus 
loin: 

«  Vous  connaissez  les  termes  des  rapports 
adressés  aux  actionnaires,  vous  savez  que 
les  déclarations  émanées  de  ceux  qui 
avaient  signé  les  contrats  étaient  aussi 
catégoriques,  aussi  péremptoires  que  pos- 
sible. Vous  avez  entendu  la  lecture  de  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  entre  M.  Andral  et 
les  actionnaires,  discussion  qui  précisait 
encore  davantage  le  sens  des  déclarations 
insérées  dans  ce  rapport  fait  aux  action- 
naires. » 

«  Après  avoir  pris  connaissance  de  l'inter- 
prétation ainsi  donnée...  »  (Interruptions  au 
centre.) 

Je  suis  absolument  dans  mon  droit  et 
c'est  mon  devoir  de  faire  connaître  les  pa- 
roles du  commissaire  du  Gouvernement. 
(Très  bien!  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  Veuillez  attendre  le  si- 
lence, monsieur  Ducos  ! 

Sur  plusieurs  bancs.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  le  président.  On  dit  à  l'orateur  de 
parler,  mais  encore  faut-il  que  la  Chambre 
fasse  silence,  et  je  la  prie  de  vouloir  bien 
écouter.  (Le  silence  se  rétablit.) 

M.  DttooB.  «  Après  avoir  pris  connais- 
sance de  rinterprétation  ainsi  donnée  aux 
contrats  par  les  représentants  des  compa- 
gnies, quelle  devait  être  l'attitude  du  mi- 
nistre, s'il  n'avait  pas  accepté  cette  inter- 
prétation? Il  devait  immédiatement  pro- 
tester, il  devait  mettre  en  lumière  le  mal- 
entendu dont  il  prenait  connaissance,  il 
devait  surseoir  à  l'exécution  des  contrats, 


reprendre  les  négociations,  saisir  la  Cham- 
bre de  la  difficulté  ;  il  devait  tout  au  moins 
faire  des  réserves  et  leur  donner  toute  la 
publicité  nécessaire. 

«  Non  seulement  il  n'a  rien  fait  de  parail, 
mais  quelques  mois  après,  en  1884,11  a  con- 
couru à  l'exécution  des  contrats  en  autori- 
sant l'émission  de  deux  millions  d'obliga- 
tions... » 

Sur  divers  bancs.  Aux  voix  I 

M.  le  président.  Messieurs,  les  cris  :  Aux 
voix  !  ne  peuvent  pas  toucher  au  droit  de 
l'orateur.  Us  ne  sauraient  non  plus  abréger 
le  débat;  ils  ne  font,  au  contraire,  que  le 
prolonger.  Veuillez  faire  silence  et  écouter 
M.  Ducos  sans  l'interrompre.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

Et  si  je  puis  demander  quelque  chose 
pour  votre  président,  messieurs,  c'est  de 
ne  pas  l'obliger  à  renouveler  de  pareils 
efforts  toutes  les  cinq  minutes.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  DuooB.  «  La  circonstance,»  —  c'est  là 
le  passage  le  plus  important,  messieurs,  — 
«  la  circonstance  que  le  contrat  a  été  exécuté 
sans  protestation  Implique  nécessairement 
que  le  ministre  admettait  l'interprétation 
donnée  par  les  conseils  d'administration. 
Cette  adhésion  équivaut  à  nos  yeux  à  l'in- 
tention qu'il  n'a  pas  exprimée  aupara- 
vant. » 

Eh  bien  I  messieurs,  la  conclusion  s*im- 
pose.  Le  silence  du  ministre,  après  la  con- 
naissance des  déclarations  des  directeurs 
des  compagnies  équivaut  juridiquement  à 
l'intention  conforme  et  consentante  à  l'in- 
terprétation de  ces  compagnies.  C'est  donc 
ce  silence  qui  a  consacré  la  commune  inten- 
tion des  parties  ;  et  c'est  lui  seulement, 
d'après  le  commissaire  du  Goavernement, 
qui  a  permis  l'exécution  des  contrats.  C'est 
pour  cela  que  l'article  additionnel  que  je 
propose  retient  les  mots  :  «  avoir  permis 
Texécution  du  contrat  ». 

C'était  déjà  une  faute  grave  que  de  per- 
mettre l'exécution  d'un  contrat,  alors  qu'on 
savait  que  celui  qui  vous  a  mandaté  pour 
le  défendre  avait  une  intention  contraire 
au  texte  de  ce  contrat.  Mais  cette  faute  qui 
a  été  signalée  par  le  commissaire  du  Gou- 
vernement est  encore  bien  plus  grave  à 
nos  ybux,  parce  que,  quand  le  commissaire 
du  Gouvernement  a  parlé  il  pouvait  suppo- 
ser que  M.  le  ministre  réunirait  ses  souve- 
nirs et  viendrait  dire  :  Non,  je  n'ai  pas 
donné  d'adhésion  à  l'interprétation  des  com- 
pagnies. Mais  pour  nous  qui  nous  incli- 
nons devant  la  parole  donnée  par  M.  Raynal, 
ce  silence  est  inexpliqué;  ce  silence  est 
inexcusable,  il  est  une  faute,,  et,  pour  me 
servir  encore  d'une  expression  de  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement,  il  n'est  plus 
possible  d'en  défendre  le  ministre  contre 
lui-même.  (Très  bien!  et  applaudissements 
à  V extrême  gauche.  —  Aux  voix!) 

C'est  dans  ces  circonstances  que  M.  le 
rapporteur  se  contente  d'aller  jusqu'au  re- 
gret —  il  ne  va  pas  jusqu'au  blâme,  —  et 
encore  ce  regret,  il  ne  l'exprime  que  dans 
I  le  rapport  et  non  dans  les  conclusions  qu'il 


302 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


vous  a  8oumiBes.  Eh  bien  1  ce  que  je  vous 
propose  dans  mon  article  additionnel,  c^est 
d*exprlmer  à  la  fois  et  le  regret  et  le  blAme. 
[Très  bien  l  très  bien!  à  V  extrême  gauche») 

Pour  justifier  ce  silence,  on  n'a  jamais 
parlé  que  des  conséquences  matérielles  et 
financières  des  conventions.  Mais  cela 
suffit-il?  La  faute  en  est-elle  moins  réelle? 
Est-ce  que  la  faute  n*est  pas  d*un  ordre 
plus  élevé,  d'un  ordre  politique  ? 

Cette  faute,  qui  est  reconnue  par  lo  com- 
missaire du  Gouvernement,  est  une  faute 
vis-à-vis  de  la  Chambre  :  elle  constitue  un 
manquement  au  devoir  réel  d'un  ministre 
responsable  devant  la  Chambre.  11  n'y  a 
pas  de  conseil  d'Etat,  il  n'y  a  pas  de  tribu- 
nal pour  juger  les  fautes  de  ce  genre  en 
dehors  de  cette  enceinte  ;  vous  êtes,  mes- 
sieurs, les  seuls  juges  et  les  juges  sou- 
verains, et  c'est  pour  cela  que  je  vous  de- 
mande d'exprimer  expressément  un  blâme. 
(Bruit  au  centre.) 

11  est  certain  que  ce  que  vous  avez  à 
juger  pour  clore  cette  discussion  c'est  le 
procédé  de  gouvernement  qui  a  présidé  à 
l'élaboration  des  conventions.  En  émettant 
un  vote,  vous  allez  créer  un  précédent,  vous 
allez  écrire  une  page  de  votre  histoire. 
(Applaudissements  à  droite  et  à  Vextrême 
gauche.) 

Eh  bien  !  qu'allez-vous  y  mettre,  dans  cette 
page  ?  Un  ministre,  un  ministre  responsable, 
est  chargé  d'ordonner  et  de  surveiller  l'exécu- 
tion d'un  contrat,  qu'il  a  présenté,  qu'il  a  dé- 
fendu de  vaut  la  Chambre,  etquilie  l'Etatavec 
des  compagnies  concessionnaires.  Dès  le  dé- 
but, il  acquiert  la  certitude  que  ce  contrat  est 
contesté,  que  l'une  de  ses  clauses  est  inter- 
prétée dans  un  sens  diamétralement  opposé 
à  celui  qui  a  été  voulu  par  le  Parlement  ;  il 
a  tous  les  moyens  de  s'édifier  sur  la  validité 
de  l'interprétation  qui  lui  est  opposée;  il  a 
des  bureaux,  il  y  peut  consulter  les  précé- 
dents, les  traditions;  il  a  le  conseil  d'Etat, 
et  s'il  a  eu  le  tort  de  ne  pas  le  consulter, 
ainsi  que  Tout  fait  ses  prédécesseurs,  avant 
de  présenter  son  texte  au  Parlement,  il  est 
d'autant  plus  inexcusable  de  ne  pas  le  con- 
sulter après,  par  la  vole  contentieuse,  au 
moment  où  Topposition  contraire  se  mani- 
feste, afin  de  prendre  les  mesures  uéces- 
saires  et  de  saisir  la  Chambre  de  la  diffi- 
culté. (Très  bien!  très  bien!  à  Vextrême  gau- 
che. —  Bruit.) 

Il  sait  pertinemment  qu'il  y  a  une  date  où 
le  Parlement  de  son  pays  se  trouvera  dans 
cette  situation  d'avoir  à  constater  que  les 
finances  publiques  ont  été  engagées  contre 
ses  propres  prévisions  et  contrairement  à 
la  volonté  de  ses  prédécesseurs. 

a  sait  qu'il  sera  réduit  à  cette  nécessité 
humiliante  de  pourvoir  sur  les  ressources 
du  budget  à  des  engagements  qui  lui  au- 
ront été  volontairement  cachés...  (Bruit  de 
conversations.) 

M.  le  préaident.  Ce  tumulte  ne  peut  pas 
durer.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  regagner  vos 
places  et  de  faire  silence,  n  n'est  pas  pos- 


sible que  la  Chambre  continue  à  donner  ce 
spectacle. 

M.  de  Baudry  d' Aston.  C'est  l'anarchie 
dans  la  Chambre! 

M.  le  président*  Monsieur  de  Baudry 
d'Asson,  veuillez  vous-même  garder  le  si- 
lence I 

M.  de  Baudry  d'Asson.  La  liberté  de  la 
tribune  existe  pour  les  uns  et  pas  pour  les 
wnitesl  (Exclamations.) 

Je  le  répète,  c'est  l'anarchie  dans  la 
Chambre,  mais  ce  n'est  pas  la  liberté  !  (Ru- 
meurs.) 

M.  le  président.  Monsieur  de  Baudry 
d'Asson,  je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Ducos.  Je  disais  :  Et  c'est  dans  ces 
conditions  que  le  ministre  ne  dénonce  rien, 
ne  fait  aucune  protestation,  qu'il  s'enferme 
dans  son  silence,  s'abandonnant  à  la  merci 
d*un  hasard  ou  du  premier  incident  venu, 
comme  en  1894  ! 

Voulez-vous  dire  que  cela  est  bien,  que 
cela  est  dans  les  règles,  que  vous  entendez 
ainsi  le  fonctionnement  normal  et  régulier 
de  votre  contrôle  parlementaire? 

Eh  bien,  alors,  votez  contre  le  paragra- 
phe additionnel. 

Mais  si,  au  contraire,  vous  estimez  qu'un 
pareil  procédé  de  gouvernement  est  la  né- 
gation même  de  tout  régime  parlementaire 
et  du  principe  de  la  responsabilité  minis- 
térielle qui  en  constitue  l'essence  ;  si  vous 
estimez  qu'avec  de  pareilles  pratiques  re- 
nouvelées, tolérées,  encouragées,  vous  fini- 
rez par  ruiner  jusqu'à  la  base  et  votre  pré- 
rogative et  votre  dignité  et  votre  considé- 
ration; si  vous  vous  refusez  enfin  à  prendre 
sur  vous  l'imputation  d'une  faute  et  d'un 
manquement  au  devoir  pour  le  simple  mo- 
tif de  l'épargner  à  celui  qui  en  est  seul 
comptable,  et  si,  le  faisant,  voue  courez  le 
risque  de  vous  compromettre  aux  yeux  du 
peuple  et  peut-être  de  compromettre  avec 
TOUS  la  cause  de  la  République  elle-même, 
ohl  dans  ce  cas,  n'hésitez  plus,  inscrivez 
dans  vos  annales  parlementaires  un  vote 
ferme  et  motivé,  —  un  vote  de  blâme,  qui 
y  demeure,  pour  la  leçon  et  le  garant  de 
l'avenir  I  (Très  bien!  et  applaudissements  à 
droite  et  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Glansel  do  Ooussergnos,  président  de 
la  commission.  Je  demande  la  parole  au  nom 
de  la  commission. 

M.  le  président.  Je  fais  connaître  à  la 
Chambre  qu'après  ces  mots  de  la  disposi- 
tion additionnelle  de  M.  Ducos  :     ' 

«  Il  y  a  lieu  toutefois  de  blâmer  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  de  1883  pour 
avoir  permis...  » 

M.  Denis  propose  d'ajouter  :  «  sans  pro« 
testation...  m. 

Le  reste  sans  changement. 

M.  Dncos.  J'accepte  l'addition  proposée 
par  M.  Denis. 

M.  lo  président,  la  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission. 

M.  Clausel  de  Conssergnes,  président  de 
la  commission.  Messieurs,  la  commission 
vous  demande  de  ne  pas  adopter  la  dispo- 
sition additionnelle  proposée  par  M.  Ducos, 


même  amendée  par  M.  Denis.  Elle  vous 
demande  de  vous  en  tenir  au  vote  que 
voue  avez  émis  et  qui  lui  parait  comporter 
la  solution  complète  de  ce  débat. 

Vous  avez  décidé,  il  y  a  un  instant,  que 
vous  entendiez  ne  pas  vous  prononcer  sur 
les  conventions  de  1883  et  réserver  expres- 
sément les  droits  de  l'Etat.  Statuant  sur  la 
question  qui  avait  été  posée  à  la  commis- 
sion, vous  avez  répondu  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  mettre  M.  Raynal  en  accusation. 

Maintenant  on  vous  propose  l'expres- 
sion d'un  blâme  à  l'égard  de  M.  Raynal. 
Sur  ce  point,  je  vous  rappelle  très  briè- 
vement ce  qui  résulte  du  travail  de  la  com- 
mission, de  son  rapport  et  des  paroles  de 
M.  le  rapporteur. 

Dans  le  rapport,  il  y  a  en  propres  termes 
ceci  :  «  Il  est  à  coup  sûr  regrettable  que  le 
ministère  n'ait  pas  protesté  en  1884...  » 
(Interruptions  sur  divers  bancs.) 

Un  membre.  Alors  acceptez  la  disposition 
additionnelle,  puisque  le  rapport  contient 
un  blâme  ! 

M.  le  président  de  la  commission.  Dans 
la  séance  du  6  février,  M.  le  rapporteur  a 
réitéré  cette  déclaration  :  «  Il  est  à  coup  sûr 
regrettable  que  les  représentants  de  FEtat 
n'aient  pas  protesté.  » 

Si  nous  avons  exprimé  ce  regret,  c'est 
qu'en  effet,  à  notre  avis,  il  aurait  été  préfé- 
rable qu'une  protestation  se  produisît  à  cet 
égard,  non  seulement  de  la  part  du  mi- 
nistre, mais  aussi  de  la  part  des  représen- 
tants de  l'Etat. 

La  raison  pour  laquelle  nous  vous  de- 
mandons aujourd'hui  de  ne  pas  faire  de 
ce  blâme  l'objet  d'une  résolution  spéciale 
est  la  suivante  : 

La  pensée  du  Parlement  étant  suffisam- 
ment connue  par  le  rapport  dont  vous  avez 
accepté  les  conclusions  (Bruit  à  Vextrême 
gauche)^  il  nous  parait,  au  point  de  vue  des 
droits  de  l'Etat,  que  l'insertion  de  ce  biâme 
peut  avoir  des  conséquences  fâcheuses. 

En  effet,  blâmer  la  conduite  du  ministre 
de  1883,  c'est  indiquer  qu'il  a  compromis 
les  droits  de  l'Etat,  ce  que  nous  n'admet- 
tons pas.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Permettez-moi  de  revenir  d'un  mot  sur 
le  débat  engagé  devant  le  conseil  d'Etat. 

Les  compagnies,  très  habilement,  ont 
cherché  à  tirer  parti  des  faits  qui  avaient 
suivi  les  conventions  de  1883,  —  veuillez 
bien  le  remarquer.  On  a  invoqué  non  seu- 
lement le  silence  du  ministre  de  1883  et 
de  tous  les  organes  du  Gouvernement  à 
cette  époque,  mais  la  conduite  tenue  par 
les  ministres  des  travaux  publics  qui  se 
sont  succédé  après  1883,  l'approbation  don- 
née par  eux  â  des  formules  d'obligations, 
le  silence  gardé  par  les  ministres  des  fi- 
nances qui  ont  laissé,  dans  la  cote  offi- 
cielle, publiée  par  la  compagnie  des  agents 
de  change  sous  leur  surveillance,  insérer  la 
mention  d'une  garantie  qui  n'était  pas  limi- 
tée. 

On  a  aussi  invoqué  ce  qui  s'était  passé  en 
1886  dans  cette  Chambre  lorsqu'un  député, 
M.  le  baron  des  Retours,  qui  avait  voté 
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contre  les  conventioiig,  en  1883,  déclara 
que  ces  conventions  ne  lui  paraissaient  pas 
maintenir  la  limitation  à  1914. 

C'était  très  habile  de  la  part  des  compa- 
gnies; il  y  avait  là  un  sophisme.  L'argu- 
ment eût  été  bon  si  on  l'avait  employé  à 
regard  de  personnes  dans  une  condition 
ordinaire,  ayant  fait  un  contrat  qu'elles  in- 
terprétaient par  leur  conduite  ultérieure. 
Mais  le  commissaire  du  Gouvernement  a 
très  sagement  répondu  : 

u  Ne  vous  attachez  pas  aux  actes  du  mi- 
nistre qui  a  fait  le  contrat!  Le  contrat  entre 
FEtat  et  les  compagnies,  c'est  le  vote  du 
Parlement  qui  seul  Ta  fait.  »  (Très  bien! 
très  bien  !) 

Et  le  conseil  d'Etat,  se  conformant  à  l'avis 
exprès  formulé  par  le  commissaire  du 
Gouvernement,  tout  en  donnant  gain  de 
cause  aux  compagnies  a  écarté  absolument 
Tordre  d'arguments  que  je  viens  d'indiquer. 

Par  une  résolution  spéciale  que  vous 
adopteriez  aujourd'hui,  ne  redonnez  pas 
une  force  à  ce  qui  a  été  une  apparence 
d'arguments  écartés  par  le  conseil  d'Etat  ! 
(Très  bien!  très  bien!  au  centre,  —  Inierrup^ 
lions  à  V extrême  gauche.) 

11  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  un  regret  sera 
formulé  ou  non.  Le  regret  a  été  formulé  au 
nom  de  la  commission  dans  le  rapport,  et  à 
la  tribune  par  M.  le  rapporteur  et  par  ceux 
qui  l'ont  combattu.  Par  conséquent,  l'expres- 
sion des  regrets  est  complète;  l'opinion  de 
la  Chambre  est  parfaitement  connue. 

Ce  que  je  vous  demande,  c'est  de  ne  pas 
adopter  une  formule  qui  impliquerait  que 
le  ministre  de  1883  et  ses  successeurs, 
ainsi  que  les  ministres  des  finances  ont  pu 
compromettre  les  droits  de  l'Etat. 

C'est  pour  ces  motifs  que  la  commission 
repousse  la  disposition  additionnelle.  (Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.  —  Aux 
voix  !) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  de 
La  Porte. 

M.  de  La  Porte.  Je  veux  simplement  si- 
gnaler à  la  Chambre  la  contradiction  fla- 
grante dans  laquelle  me  parait  tomber  l'ho* 
Qorable  président  de  la  commission.  Que 
vient-il  nous  dire  ?  Que  les  réserves  qui 
sont  formulées  dans  le  projet  de  résolution 
de  M.  Ducos  sont  inutiles  parce  qu'elles  ré- 
sTiltent  suffisamment  et  des  déclarations 
écrites  de  la  commission  et  du  discours  de 
BOQ  rapporteur.  Il  ajoute  en  même  temps 
qu'il  serait  dangereux  de  les  formuler  parce 
que,  ce  faisant,  nous  affaiblirions  les  droits 
àe  l'Etat. 

M.  le  président  de  la  commission  dé- 
clare donc  tout  à  la  fois  que  des  réserves 
sont  inutiles  parce  qu'elles  résultent  déjà 
de  l'assentiment  donné  par  la  Chambre  au 
langage  de  la  commission  et  que  la  corn- 
mission  a  commis  une  imprudence  en  te- 
nant ce  langage.  (Applaudissements  à  Vex- 
trême  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Elle  a  donné  à  ces 
réserves  la  mesure  qu'elles  devaient  avoir. 

M.  Julien  Dumaa.  La  commission  n'est 
pas  la  Chambre. 


M.  de  La  Porte.  Vous  avez  raison  et 
c'est  une  raison  de  plus  pour  que  la 
Chambre  exprime  son  avis.  Si  la  com- 
mission avait  déjà  suffisamment  exprimé 
le  sentiment  de  la  Chambre,  je  ne  compren- 
drais plus  du  tout  ce  que  viendrait  faire 
ici  la  protestation  de  M.  le  président  de  la 
commission.  (Très  bien!  très  bien!  sur  les 
mêmes  bancs.) 

En  tout  cas,  M.  le  président  de  la  com- 
mission a  prononcé  tout  à  l'heure  des  pa- 
roles qui  me  semblent  singuUèrement  plus 
compromettantes  pour  l'Etat  que  tout  ce 
qui  pourrait  être  voté  ici,  quand  il  est  venu 
dire  qu'il  y  avait  à  reprocher  non  seule- 
ment au  ministre  des  travaux  publics  de 
1883,  qui  était  plus  directement  que  nul 
autre  mis  en  demeure  de  protester  contre 
les  affirmations  des  compagnies,  mais  même 
à  tous  ses  successeurs,  à  tous  les  ministres 
des  finances  depuis  1883,  une  sorte  d'ac- 
quiescement aux  prétentions  des  compa- 
gnies d'Orléans  et  du  Midi. 

Eh  bien  t  plus  on  apportera  ici  des  ar- 
guments de  nature  à  fortifier  singulière- 
ment la  thèse  des  compagnies,  plus  il  sera 
nécessaire  que  notre  responsabilité  soit 
dégagée  et  que  la  Chambre  déclare  haute- 
ment qu'elle  ne  peut  pas  admettre  qu'on 
a  eu  raison  de  ne  pas  protester  contre  des 
prétentions  qu'elle-même  ne  veut  pas  con- 
sacrer par  son  vote.  (Applaudissements  à 
Vextrême  gauche.) 

M.  le  président  de  la  commission.  L'ar- 
gument n'est  pas  de  moi.  J'ai  dit  que  les 
compagnies  l'avaient  fait  valoir,  et  vous 
verrez  avec  quel  talent  et  quels  développe- 
ments si  vous  relisez  les  plaidoiries  de 
leurs  avocats.  Mais  il  n'est  pas  de  moi,  et  je 
le  repousse. 

M.  de  La  Porte.  Je  vous  remercie  de 
dire  que  vous  le  repoussez.  Mais  vous 
l'aviez  reproduit  avec  un  tel  talent,  que 
vous  lui  aviez  donné  une  force  nouvelle. 

Si,  comme  l'a  dit  tout  à  l'heure  M.  le  pré- 
sident de  la  commission,  le  Parlement  seul 
a  le  droit  d'engager  l'Etat,  je  vous  demande 
avec  d'autant  plus  d'insistance  d'élever 
votre  protestation  contre  le  silence  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  de  1883  dont  on 
a  pu  se  prévaloir  contre  les  droits  de 
l'Etat. 

J'ajoute  que  dans  le  projet  de  résolution 
présenté  par  M.  Ducos,  le  premier  paragra- 
phe, sur  lequel  seul  on  va  voter  puisque 
nous  avons  demandé  la  division,  ne  con- 
tient absolument  rien  qui  puisse  être 
considéré  par  un  juge  quelconque  comme 
venant  à  l'appui  des  prétentions  des  com- 
pagnies. Ce  paragraphe  se  borne  à  déclarer 
qu'il  est  regrettable  que  le  ministre  n'ait 
pas  immédiatement  protesté  contre  les  allé- 
gations des  conseils  d'administration  de 
l'Orléans  et  du  Midi. 

Quant  à  moi,  je  persiste  à  soutenir  que 
cette  absence  de  protestation  est  tout  à  fait 
blâmable  ;  car  si  la  dénégation  du  ministre 
s'était  produite  en  J883  à  rencontre  des  af- 
firmations des  compagnies,  cette  protesta- 
tion, à  laquelle  se  serait  jointe  celle  de  la 


Chambre  qui  a  voté  les  conventions,  aurait 
profondément  modifié  la  situation  devant 
le  conseil  d'Etat.  On  n'aurait  pas  eu  à 
craindre  alors  que  le  conseil  d'Etat  pût  tirer 
des  conclusions  contre  l'Etat  du  silence 
gardé  pendant  douze  ans  par.  le  ministre 
qui  a  signé  les  conventions  de  1883.  (Très 
bien!  très  bien!  à  Vextrême  gauche.) 

Je  considère  donc  comme  indispensable 
que  la  Chambre  vote  le  premier  paragraphe 
de  la  proposition  de  M.  Ducos,  amendée  par 
M.  Denis.  (Applaudissements  à  Vextrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Je  demande  la 
parole  pour  expliquer  mon  vote. 

M.  le  préaideiit.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Il  faut  avoir  une 
flère  audace  pour  affronter  la  tribune  dans 
les  conditions  où  je  me  trouve  puisque, 
tout  à  l'heure,  au  nom  de  la  liberté  sans 
doute,  la  majorité  a  refusé  de  m'entendre. 
Mais  je  ferai  mon  devoir  partout  et  toujours, 
toutes  les  fois  que  j'en  trouverai  l'occasion, 
et  je  considère  que  je  dois  expliquer  mon 
vote  dans  les  circonstances  actuelles. 

Je  ne  suis  pas  suspect  d'opportunisme, 
pas  plus  que  de  républicanisme. . . 

M.  Maurice -Faure.  On  ne  vous  en 
soupçonne  pas  I 

M.  de  Baudry  d'Aason.  , .  .ni  de  socia^ 
lisme.  (On  rit.) 

Un  membre  à  Vextrême  gauche.  Ce  sont 
des  déclarations  inutiles  1 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Mais  vous  ne  me 
reconnaîtriez  plus,  messieurs,  si,  après 
avoir  voté  comme  je  l'ai  fait,  je  venais 
maintenant  agir  d'une  autre  façon!  Je  ne 
suis  pas  de  ces  girouettes  qui  tournent  à 
tous  les  vents.  (Très  bien!  très  bien!  et 
rires.) 

J'ai  voté  contre  la  mise  en  accusation  de 
M.  Raynal,  car  il  faut  des  preuves  bien  po- 
sitives pour  mettre  un  citoyen  en  accusa- 
tion. Or,  ayant  voté  contre  cette  mise  en  ac- 
cusation, et  en  faveur  des  grandes  compa- 
gnies, je  ne  suis  pas  homme  à  me  déjuger 
quelques  minutes  après.  (Très  bien!  très 
bien!  à  droite.  —  Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la 
disposition  additionnelle  de  MM.  Ducos  et 
Denis. 

M.  JuUien.  Nous  demandons  la  division 
après  les  mots  :  «  ...avec  les  compagnies 
du  Midi  et  d'Orléans...  ». 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  cette 
première  partie  de  la  disposition  addition- 
nelle. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  la  re- 
pousse, pour  éviter  toute  équivoque. 

M.  le  président.  J'ai  reçu  une  demande 
de  scrutin,  signée  de  MM.  Ducos,  Jules 
Rrice,  Cousin,  Cot,  Alicot,  Armand  Viellard, 
Le  Mare,  Bouge,  Lemire,  Marfan,  Cros- 
Bonnel,  Fournol,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  -  -  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.} 
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M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 490 

Majorité  absolue 246 

Pour  radoption 218 

Contre.* 272 

La  Cbambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  soumettre  à  la  Cham- 
bre la  seconde  partie  de  la  disposition  ad- 
ditionnelle, qui  dépend  absolument  de  la 
première. 

Je  mets  aux  voix  Tensemble  des  conclu- 
sions de  la  commission. 

Je  ne  pense  pas  qu'on  réclame  le  scrutin? 
{Non!  non!) 

Je  consulte  la  Chambre  par  main  levée. 

(L'ensemble  des  conclusions  de  la  com- 
mission est  adopté.) 

M.  le  président.  Reste  la  proposition  de 
résolution  présentée  par  M.  de  La  Porte, 
dont  je  rappelle  les  termes  et  qui  m'a  paru, 
au  cours  de  la  discussion,  acceptée  par 
tout  le  monde  : 

«  La  Chambre  invite  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  à  faire  dresser  chaque  année, 
pour  être  annexé  aux  développements  du 
budget,  un  état  indiquant,  pour  chaque 
compagnie  et  pour  le  dernier  exercice  dont 
les  résultats  sont  connus,  le  produit  net 
de  l'ensemble  des  lignes  composant  les 
anciens  réseaux  et  les  charges  que  ces 
anciens  réseaux  auraient  eu  à  supporter 
sous  le  régime  antérieur  aux  conventions 
de  1883,  tant  pour  les  emprunts  qui  leur 
sont  afférents  que  pour  le  complément  de 
l'intérêt  et  de  l'amortissement  des  dépenses 
de  construction  du  nouveau  réseau  admises 
à  la  garantie.  >» 

Quel  est  l'avis  de  la  commission? 

M.  le  rapporteur.  La  commission  ac- 
cepte cette  rédaction. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la 
proposition  de  résolution. 

(La  proposition  de  résolution,  mise  aux 
voix,  est  adoptée.) 

IlâOLEMBNT  DE  L'oRDRB  DU  JOUR 

M.  le  président.  Jeudi,  à  deux  heures, 
séance  publique. 

La  commission  demande  l'inscription  en 
tête  de  l'ordre  du  Jour,  sous  réserve  qu'il 
n'y  aura  pas  de  débat,  de  la  discussion  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Julien  Goujon 
tendant  à  rendre  applicable,  en  matière  de 
presse,  l'article  368  du  code  d'instruction 
criminelle. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

L'inscription  est  ordonnée. 

Discussion  de  l'Interpellation  de  !tf.  De- 
loncle  sur  la  déclaration  de  Londres,  du 
i5  janvier  1896; 

Discussion  des  Interpellations  de  M. 
Fleury-Ravarln  et  de  M.  Salnt-Germaln  sur 
l'Algérie; 

Discussion  de  rinterpellatlon  de  M.  Julien 
Dumas,  sur  les  abus  commis  au  cours  de 
l'Instruction  préparatoire  en  ce  qui  con- 


cerne la  recherche  de  l'identité  des  préve- 
nus, les  perquisitions  et  le  secret  de  l'ins- 
truction ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  et  des 
propositions  de  loi  :  i*  de  M.  René  Brice; 
2<'  de  M.  le  baron  Gérard  et  plusieurs  de  ses 
collègues  ;  3*  de  M.  Armand  Porteu  ;  4«  de 
M.  Léon  Gulllemin  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues ;  S^"  de  M.  Léon  Gulllemin,  concer- 
nant la  répression  de  la  fraude  dans  le 
commerce  du  beurre  et  la  fabrication  de  la 
margarine  ; 

Suite  de  l'ordre  du  Jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 

L'ordre  du  Jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  d'une    proposition  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Boude- 
noot  une  proposition  de  loi  tendant  à  sup- 
primer ou  atténuer  diverses  causes  d'aug- 
mentation de  dépenses  dans  le  budget  de 
l'Etat. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à 
la  commission  du  budget.  [AssentimenL) 

CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Gasnler,  un  congé  jusqu'au  i8  fé- 
vrier; 

A  M.  Linard,  un  congé  jusqu'au  23  fé- 
vrier. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  qua- 
rante minutes.) 

Le  Chef  adjoint  du  service  siénographique 
de  la  Chambre  des  députés^ 
Alexandre  Gàudbt. 


SCRUTIN 

Sur  la  priorité  en  faveur  du  projet  de  résolu» 
tion  de  MM.  de  La  Porte,  Berteaux,  Loup  et 
Maurice-Faure. 

Nombre  des  votants 490 

Majorité  absolue 246 

Pour  l'adoption 226 

Contre 264 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  pour: 

MM.  Abeille  (Valeatln).  Abel.  Alasseur.  Ar- 
geUès. 

Bachlmont.  Balandreau.  Barodet.  Bascou. 
Basly.  Baudin.  Baulard.  Baxllle.  Beauquler. 
Bepmale.  Bérard  (  Alexandre  )  (  Ain  ).  Berry 
(Georges).  Berteaux.  Bézlne.  Bizot.  Bizouard- 
Bert.  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Bonard.  Bony- 
Cisternes.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bourrât. 
BourriUon.  Bovier-Laplerre.  Boyer  (Antlde). 
Boysset.    Bozérian.    Braud. 

Calvinhac.  Camaud.  CasteUu.  Cazes  (Thierry) 
(Gers).  César-Lalnè.  Chamblge.  Chamerlat. 
Chandioux.  Chantelauze.  Chapuls.  Charon- 
nat.  Charpentier.  Charruyer.  Chassaing.  Chau- 


temps.  Chauvière.  Chauvin.  Chenavaz.  Che- 
vUlon.  Cluseret.  Coache.  Gompayré  (Emile). 
Cornudet.  Cosmao-Dumenez.  Cet.  Cousin 
(Elle).  Coûtant.  Couturier.  Crémienx.  Cros- 
Bonnel.   Culssart. 

Dauzon.  David  (Alban).  Decker-Davld.  De- 
fontalne.  Defumade.  Dejeante.  Delanne.  De- 
larue.  Delbet.  Delmas.  Denôcheau.  Denis. 
Derveloy.  Desfarges.  Dlndeau.  Doumergue 
(Gaston)  (Gard).  Dron.  Dubief.  Dumas  (Ju- 
lien).   Dnpon.    Dutreix.    Duvigneau. 

Emile  JulUen. 

Faberot.  Faure  (Alfred).  Piquet.  Flourens. 
Forcloli.    François.    Franconie.    Frébault 

Gacon.  Gaussorgues  (Frédéric).  Gauvin. 
Gavlnl  (Sébastien).  Gellé.  Gendre.  Genêt. 
Genoux-Prachée .  Gérault  -  Richard .  Glllot . 
Girodet.  Goblet.  Goujat.  Goussot.  Gras. 
Grousset  (Paschal).  Groussier.  Guesde.  Gull 
lemaut.    Guillemet. 

Hémon.  Hennard.  Herbet.  Hubbard  (Gus- 
tave). Hugues  (aovls)  (Seine).  Huguet  (Henri). 
Humbert. 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave).  lang 
(général). 

Jacques.  Jaurès.  Jouart.  Jouifray.  Jour- 
dan  (Joseph)  (Var).    Jourde. 

Labusslère.  Lachléze.  Lacombe  (Louis).  La- 
cOte.  Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix.  Lagnel. 
Lamendin.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La  Porte 
(de)  (Deux-Sèvres).  Lavy.  Le  Glecli.  Leeonta 
(Alfred).  Le  Coupanec.  Leffet.  Le  Hérissé. 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage  (Cher).  Lesage 
(Oise).  Le  Senne.  Levecque.  Leydet  (Victo^. 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Lhopi- 
teau.  Loriot.  Lorols  (Emile).  Loup.  Lucede 
Casablanca. 

Magnien.  Mahy  de).  Malzac.  Mandevllle. 
Maroel  Habert.  Mas.  Masson.  Mathé  (Féllz). 
Manrlce-Faure.  Merlou.  MlcheUn.  Mielvac- 
que  de  Lacour.  &liUerand.  Mirman.  Mon- 
tant (Seine-et-Marne).   Moroux.    Mougeot. 

Odllon-Barrot.    Ouvré. 

Pajot.  Pams.  Paulln-Méry.  Pédebidou. 
PeUeUn  (Camille).  Pétrot  (Albert).  Phllipon. 
Pierre -Alype.  PUssonnier.  Pochon.  Poupin. 
Prudent-Dervillers. 

Rabler  (Fernand).  Ragot.  Rameau.  Rey 
(Aristide)  (Isère).  Ricard  (Henri)  (Côte-d*Or). 
Richard  (Pierre).  Rivet  (Gustave).  Roche  (Er- 
nest) (Seine).  RoUand.  Rouanet.  Rousse 
(Charles).    RublUard. 

Salis.  Samary.  Sarrien.  Sauvanet.  Sem- 
bat.   Sever  (colonel).    Souhet. 

Talou  (Léon).  Thorel.  Tiphidne.  Toussaint. 
Trannoy.    Turigny. 

Vaillant.  Vallon  (amiral).  Vaux  (Pierre).  Vi- 
chot.  Vigne.  ViUe.  VlUeJean.  Vlval.  Vlviani. 
Vulllod. 

Walter.    WUson. 

ONT  VOTE  CONTRE  : 

MM.  Adam  (AchUle).  AlUières  (d*).  Alicot. 
Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénln.  Amodru. 
Arenberg  (prince  d').  Arène  (Emmanuel).  Ar- 
mez. Audiffred.    Auricoste.    Aynard  (Edouard). 

Balsan.  Bansard  des  Bois.  Barthou.  Batiot 
(Georges).  Baudry  d'Asson)  Bérard  (Ernest) 
(Rhône).  Berdoly.  Berger  (Georges).  Bernâ- 
Lagarde(de).  Bertrand.  Bischoifshelm.  Blanc 
(  Edmond  )  (  Hautes  -  Pyrénées  ).  Blanc  (  Henri  ) 
(Haute-Loire).  Bory.  Boucher  (Henry).  Boude- 
noot.  Bougère.  Bourcy.  Bourgeois  (Paul)  (Ven- 
dée). Bourgoin.  Bourlier.  Breton.  Brice 
(  Jules  )  (  Meurthe  -  et  -  Moselle  ).  Brice  (René) 
(Ille-et-Vilalne).  Brincard.  Brindean.  Bro- 
glie  (prince  de).    Brune. 
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Carnot  (Ernest).  Carpentier-Risbourg.  Car- 
quel.  Caussanel.  Cazenove  de  Pradine  (de). 
Charies-Dupay.  Charles-Rouz.  Charmes  (Fran- 
cis). Chaudey.  Ghaulin-Servinière.  Chavoix. 
Cheyallier  (Emile).  Cliristophle  (Albert).  Ci- 
biel.  Clament  (Clément).  Clausel  de  Cous- 
sergues.  dèdou.  Gochery  (Georges).  Cochin 
(Denys)  (Seine).  Goebin  (Henry)  (Nord).  Godet. 
Coget.    Constant.    Cendreuse. 

Darlan.  Dejean.  Delaunay.  Delcassé.  De- 
lombre  (Paul).  Deloncle  (François).  Delpeuch. 
Deluns-Montaud.  Demarçay  (baron).  Denoiz. 
Deschanel  (Panl).  Descubes.  Deshayes.  Des- 
jardins (Jules).  Develle  (Jules).  Disleau.  Do- 
rian.  Drake  (Jacques).  Du  Bodan.  Dubois 
(Victor)  (de  Dreux).  Dubost  (Antonln).  Du- 
faure  (Gabriel).  Dulau.  Dunalme.  Dussaussoy. 
Duval. 

Eliez-Evrard.     Escanyô.     Estournelles  (d'). 
Etienne.    Euziére. 
Fanien  (  Achille  ).     Farjon  (Adrien  ).     Ferry 
t    CCharles).     Firino.    Flandin.     Fleury-Ravarin. 
Fougelrol.    Fould  (Achille).    Fournol. 

Gamard.  Gérard  (baron).  Gervais  (Jules). 
Gévelot.  Giguet.  Girard.  Gonidec  de  Trais- 
san  (comte  le).  Gotteron.  Goujon  (Julien) 
(Seine -inférieure).  Goujon  (Théophile)  (Gi- 
ronde>.  Gourvil.  Graux  (Georges).  Gruet 
(Charles).  Guérin  (lieutenant -colonel).  Gui- 
gnard. 

Hainsselin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Harriague  Saint  -  Martin.  Henrion.  Hugues 
(François)  (Aisne;.    Hulst  (d*). 

Jacquemin.  Jonnart.  JouiTroy  d*Abbans 
(comte  de).  Juigné  (comte  de).  Jules  Jaluzot. 
Jamel. 
Kergariou  (de).  Rerjégu(de).  Krantz  (Camille). 
Labarthe.  Labat.  I^  Batut  (de).  La  Fer- 
ronnays  (marquis  de).  Laniel  (Henri).  Lanjui- 
nais  (comte  de),  i^nnelonguei  L^nnes  de 
Montebello.  La  Noue  (vicomte  de).  Largen- 
taye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld ,  duc  de 
DoudeauviUe.  La  Rochejaquelein  (marquis  de), 
Laroze.  Lascombes.  I^asserre  (Maurice).  Las- 
teyrie  (de).  Laurençon.  Lavertujon  (Henri). 
Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lebon  (André)  (Deux- 
Sùvres).  Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure). 
Le  Borgne.  .  Lebret.  Le  Cerf.  Lechevallier. 
Le  Gavrian.  Léglise.  Legras.  Le  Mare.  Le- 
mercier  (comte).  Le  Moign  (Côtes-du-Nord). 
Le  Moigne  (Manche).  Le  MyredeVilers.  Lepez. 
Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Leteurtre.  Le  Troa- 
dec.  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
laussena.  Marchegay.  Marfan.  Marmottan. 
Marty.  Maruéjouls.  Méline.  Mercier  (Jo- 
seph) (Haute- Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute- 
Savoie).  Mézières.  Michau  (Nord).  Million 
(Louis).  Milochau.  Montfort  (vicomte  de). 
Moret.  Morillot  (I^on).  Mougin.  Moustier 
(marquis  de). 
Naquet   (Alfred).      Néron-Bancel   (Emile). 

Noël. 

Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
Oriol   Orsat(Léon). 

Papelier.    Passy  (Louis).     Paulmier.    Périer 
âe  Larsan  (comte  du)  (Gironde).     Perrier  (An- 
toine) (Savoie).    Plichon.    Pontbriand  (du  Breil, 
comte  de).    Pourteyron.  Prud^homme-Havette. 
Quintaa. 

Real.  Regnault.  Reille  (baron).  Reille  (ba- 
ron André).  Reinach  (Joseph).  Rémusat 
(Pierre  de).  Renault-Morliére.  Ribot.  Riot- 
teau.  Boch.  Roche  (Jules)  (Savoie).  Rohan 
(duc  de).  Rouvler.  Rouvre  (Bourlon  de).  Rou- 
Mud.   noyer.   Rozet  (Albin). 
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Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint- 
Quentin  (comte  de).  Saumande.  Sauzet  (Marc). 
Say  (Léon).  ,  Schneider  (Henri).  Sentenac. 
Serph  (Gusman).  Sibille.  Sicard.  Siegfried. 
Signard.  Simon  (Amaury).  Sirot-Mallez.  So- 
land   (de).     Sonnery  -  Martin.    Surchamp. 

Tailliandier.  Thierry  -  Delanoue.  Thomson. 
Thonion.  Thonnard  du  Temple.  Thoulouse. 
Trélat.  Tréveneuc  (comte  de).  Trouillot 
(Georges).    Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Viellard  (Armand).  Villain.  Vioz 
(CamUle).  Vogeli.  Vogiié  (vicomte  E.  Melchior 
de). 

Weil-Mallez.  Wignacourt  (comte  de).  AVitt 
(Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Arnous. 

Bernis  (comte  de).  Bizarelli.  Boissy  d'An- 
glas.  Bouge.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bris- 
son  (Henri). 

CastiUard.  Cavaignao  (Godefroy).  Gaze  (Ed- 
mond) (Haute-Garonne).  CeccaldL  Ghabrié 
(Adrien).    Clapot. 

Dansette  (Jules).  Delafosse  (Jules).  Deproge. 
Doumer  (Paul)  (Yonne).  Dubois  (Emile)  (Nord). 
Ducos.    Dupuy-Dutemps.   Dupuytrem. 

Elva  (comte  d'). 

Fouquet  (Camille). 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gautier 
(René).  Gavini  (Antoine).  Geliihert  des  Se- 
guins.  Gerville-Réache.  Goirand.  Grandmai- 
son  (de).  Guleysse.  Guillemin.  Guyot-Des- 
saigne. 

Hayez.     Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes). 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  Legrand  (Ar- 
thur). Lemire  (Nord).  Leveillé.  Lévis  -  Mire- 
poix  (comte  de).    Lockroy. 

Maret  (Henry).  Maurice-Binder.  Mesureur. 
Michou  (Aube).  Montaiembert  (comte  de). 
Mun  (comte  Albert  de). 

Ornano  (Cuneo  d'). 

Pontallié.    Porteu  (Armand).    Praz-Paris. 

Raiberti.  Ramel  (de).  Rauline.  Raynal. 
Reboulin.  Rey  (Emile)  (Lot).  Ricard  (Louis) 
(Seine-inférieure). 

Saint-Martin  (de). 

Tardif. 

Viger. 

ABSENTS  PAR  GONOB  : 

MM.  Babaud-Lacroze.  Bastid  (Adrien).  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Brunet  (Louis).  Couchard. 
Demalvilain.  Dujardin-Beaumetz.  Franc.  Gar- 
nier  (Charente-Inférieure).  Gasnier.  Gauthier 
(de  Clagny).  Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Lafont 
(Ernest).  Laroche-Joubert.  Levet  (Georges). 
Linard.  Marcillat.  Martinon.  Poincaré  (Ray- 
mond). Pourquery  de  Boisserin.  Rose.  Theu- 
11er.    Vacherie.    Vallé.    Villlers. 


SCRUTIN 

Sur    le  projet  de  résolution  de  M.   Rouanet 
et  plusieurs  de  ses  collègues. 

Nombre  des  votants 446 

Majorité  absolue 224 

Pour  radoption 104 

Contre 342 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté, 

ONT  VOTÉ  POUR  *. 

MM.  Argeliës. 

Bachimont.   Barodet.     Basly.   Baudin.  Bau- 


lard.  Bazille.  Beauquier.  Bepmale.  Berteauz. 
Bézine.  Bizou ard-Bert.  Bonard.  Boyer  (An- 
tide).  Boysset. 

Calvinhac.  Carnaud.  Castelin.  Gazes  (Thierry) 
(Gers).  Çhamerlat.  Chapuis.  Charonnat.  Char- 
pentier. Chassaing.  Chauvière.  Chauvin. 
Chenavaz.  Chevillon.  Coûtant.  Couturier.  Cré- 
mieuz. 

Dauzon.  Decker-David.  Defontaine.  De- 
Jeante.  Delarue.  Dervéloy.  Desfarges.  Dou- 
mergue  (Gaston)  (Gard).    Dutrelz. 

Faberot.    Forcioli.    Franconie. 

Gendre.  Gérault-Rlchard.  Glrodet.  Goujat. 
Gousset.  Grousset  (Paschal).  Groussler.  Guesde. 

Hubbard (Gustave).  Hugues  (Clovis)  (Seine). 
Humbert. 

Jaurès.    Jouffray.    Jourde. 

Labussière.  Lacôte.  Lagnel.  Lamendln. 
Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  Lavy.  Leconte  (Al- 
fred). Le  Hérissé.  Lesage  (Cher).  Lesage 
(Oise).  Le  Senne.  Leydet  (Victor).  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).    Loup. 

Masson.  Mathé  (Félix).  Maurice-Faure. 
Merlou.  Michelin.  Mlelvacque  de  Lacour« 
MlUerand.    Mlrman.  Montant  (Seine-et-Marne). 

Pajot.  Paulln-Méry.  Pelletan  (Camille).  Pé- 
trot  (Albert).  Plissonnler.  Prudent-Dervll- 
1ers. 

Richard  (Pierre).  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Rouanet.    Rousse  (Charles). 

Salis.  Samary.  Sauvanet.  Sembat.  Se  ver 
(colonel).     Souhet. 

Toussaint.    Turigny. 

Vaillant.  Vauz  (Pierre).  Vigne.  Villejean 
Vlviani. 

Walter. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  AiUiéres  (d*).  AUcot. 
Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin.  Amodru. 
Arenberg  (prince  d').  Arène  (Emmanuel). 
Armez.  Arnous.  Audiffred.  Auricoste.  Ay- 
nard  (Edouard). 

Balsan.  Bansard  des  Bois.  Barthou.  Batiot 
(Georges).  Baudry  d^Assou  (de).  Bérard 
(Ernest)  (Rhône).  Berdoly.  Berger  (Georges). 
Berne-Lagarde  (de).  Bernis  (comte  de).  Ber- 
trand. Bischoffsheim.  Bizarelli.  Blanc  (Ed- 
mond )  (  Hautes  -  Pyrénées  ) .  Blanc  (Henri) 
(Haute-Loire),  Boissy  d'Anglas.  Bory.  Boucher 
(Henry).  Boudenoot.  Bouge.  Bougëre.  Bourcy. 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bourgoln.  Bourlier. 
Bourrillon.  Bozérlan.  Breton.  Brice  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (Ule-et- 
Vilaine).  Brincard.  Brindeau.  Broglie  (prince 
de).    Brune. 

Carnot  (Ernest).  Carpentler-Risbourg.  Car- 
quet.  Castlllard.  Caussanel.  Cazenove  de  Pra- 
dine (de).  Chabrié  (Adrien).  Charles -Dupuy. 
Charles-Rouz.  Charmes  ^Francis).  Chaudey. 
Chaulln-Servinière.  Chautemps.  Chavotz.  Che- 
vallier (Emile).  Chrlstophle  (Albert).  Ciblel. 
Clament  (Clément).  Clapot.  Clausel  de  Cous- 
sergues.  Clédou.  Gochery  (Georges).  Cochin 
(Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Godet. 
Coget.  Constant.  Cosmao-Dumenez.  Cot. 
Coudreuse. 

Dansette  (Jules).  Darlan.  David  (Alban).  De- 
Jean.  Delafosse  (Jules).  Delanne.  Delaunay. 
Delcassé.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (François). 
Delpeuch.  Deluns-Montaud.  Demarçay  (baron). 
Denoiz.  Deproge.  Deschanel  (Paul).  Descubes. 
Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Develle  (Jules). 
Disleau.  Dorian.  Drake  (Jacques).  Dron.  Du 
Bodan.  Dubois  (Victor)  (de  Dreuz).  Dubois 
(Emile)  (Nord).  Dubost  (Antonin).  Dufaure 
(Gabriel).  Dulau.  Dunalme.  Dupuy-Dutemps. 
Dupuytrem.    Dussaussoy.    Duval. 
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EUes-Evrard.  Elva  (comte  d*).  Escaoyé. 
Estournelles  (d').    Etienne.    Eazière. 

Fanlen  (Achille).  Far]on  (Adrien).  Faure 
(Alfred).  Ferry  (Cbaries).  Fîrino.  Flandin. 
Fleary-Ravarln.  Flonrens.  Fougeirol.  Fould 
(Achille).  Fouquet  (Camille).  Foornol.  Fran- 
çois. 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gamard. 
Gaussorgues  (Frédéric).  Gautier  (René).  Gau- 
vin.  Gellibert  des  Seguins.  Genêt.  Gérard 
(baron).  Gervais  (Joies).  Gerville-Réacbe.  Gé- 
velot.  Giguet.  Gillot.  Girard.  Goirand.  Go- 
nidec  de  Traissan  (comte  le).  Gotteron.  Gou- 
jon (Julien)  (Seine-Inférieure).  Goujon  (Théo- 
phile) (Gironde).  Gourvil.  Graux  (Georges). 
Gruet  (Charles).  Guérin  (lieutenant-  colonel). 
Goignard.      GuiUemaut. 

■  Hainstelin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Harriague  Saint-Martin.  Hayez.  Hémon.  Hen- 
rion.    Hugues  (François)  (Aisne).    Hulst  (d^). 

Isambard.     Isambert  (Gustave). 

Jacquemin.  Jonnart.  Jouart.  Jouffroy 
d'Abbans  (comte  de).  Juigné  (comte  de).  Jules 
Jaluzot.    Jumel. 

Kergariou  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Krante  (Ca- 
mille). 

Labarthe.  Ubat.  La  Batut  (de).  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  Lacretelle  (Henri  de). 
La  Ferronnays  (marquis  de).  Laniel  (Henri). 
Lanjuinais  (comte  de).  Lannelongue.  Lannes 
de  Montebello.  La  Noue  (vicomte  de).  Lar- 
gentaye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc 
de  Doudeauville.  La  Rochejaquelein  (marquis 
de).  Laroze.  Lascombes.  Lasserre  (Maurice). 
Lasteyrie  (de).  Laurençon.  Lavertujon  (Henri). 
Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lebon  (André)  (Deux- 
Sévres).  Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure). 
Le  Borgne.  Lebret.  Le  Cerf.  Lechevallier. 
Leifet.  LeGavrian.  Léglise.  Legras.  Le  Mare. 
Lemercier  (comte).  Lemire  (Nord).  Le  Moign 
(Côtes-du-Nord).  Le  Moigne  (Manche).  Le 
Myre  de  Vilers.  Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Côte- 
d'Or).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Leteurtre.  Le 
Troadec.  Leveillé.  Lévis-MIrepoix  (comte  de). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopi- 
teau.    Loriot.    Lorois  (Emile).    Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Bfaillé 
(comte  de).  Malaussena.  Malzac.  Marchegay. 
Marfan.  Marmottan.  Marty.  Maruéjouls. 
Maurice -Binder.  Méline.  Mercier  (Joseph) 
(Haute-Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie). 
Mézières.  Michau  (Nord).  Million  (Louis).  Mi- 
lochau.  Montalembert  (comte  de).  Montfort 
(vicomte  de).  Moret.  Morillot  (Léon).  Moroux. 
Mougeot.  Mougin.  Moustier  (marquis  de).  Mun 
(comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred).  Néron-Bancel  (Emile). 
Noél. 

Oblssier  Saint-Martin.  Odilon-Barrot.  Ordi- 
naire (Dlonys).  Oriol.  Ornano  (Cuneo  d'). 
Orsat  (Léon).     Ouvré. 

Papeller.  Passy  (Louis).  Paulmler.  Perler 
de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrier  (An- 
toine) (Savoie).  Pllchon.  Pontallié.  Pontbrland 
(du  Brell»  comte  de).  Porteu  (Armand).  Pour- 
teyron .    Prax- Paris.    Prud'homme-Havette. 

Ragot  Eaiberti.  R^mel  (de).  RauUne. 
Real.  Reboulln.  Regnault.  Reille  (baron). 
Reille  (baron  André).  Kelnach  (Joseph) .  Ré- 
mu  sat  Pierre  de).  Renault- Morllère.  Ribot. 
Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Rlotteau.  Roch. 
Roche  (Jules)  (Savoie).  Rohan  (duc  de).  Rou- 
vier.  Rouvre  (Bourlon  de).  Rouzaud.  Royer. 
Rozet  (Albin). 

Saint   (Charles).       Saint- Germain.      Saint- 


Martin  (de).  Saint-Quentin  (comte  de).  Sarrien. 
Saumande.  Sauzet  (Marc).  Say  (Léoo). 
Schneider  (Henri).  Sentenac.  Serph  (Gusman). 
SibiUe.  Sicard.  Siegfried.  Signard.  Simon 
(Amaury).  Sirot-Mallez.  Soland  (de).  Son- 
nery-Martln.    Surchamp. 

TailUandler.  Talon  (Léon).  Thierry-Dela- 
noue.  Thomson.  Thonlon.  Thonnard  du 
Temple.  Thorel.  Thoulouse.  Tiphaine. 
Trélat.  Tré veneuc  (comte  de).  Trouillot  (Geor- 
ges).   Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vallon  (amiral).  Viehot.  Viellard 
(Armand).  Villain.  Viox  (Camille).  VogeU. 
VogUé  (vicomte  E.  Melchior  de). 

Weil-Malez.  Wignacourt  (comte  de).  Wltt 
(Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.   AbeUle  (Valentin).    AbeL  AUsseur. 

Balandreau.  Bascou.  Bérard  (Alexandre) 
(Ain).  Berry  (Georges).  Biiot.  Blanc  (Louis) 
(Dr6me).  Bony-Cisternes.  Bourgeois  (J.) 
(Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourrât. 
Bovier  -  Lapierre.      Braud.     Brlsson  (  Henri  ). 

Cavaignao  (Godefroy).  Caze  (Edmond)  (  Haute- 
Garonne).  CecoaldL  Gésar-Lalné.  Chambige. 
Chandioux.  Chantelauze.  Charruyer.  Cluseret. 
Coache.  Compay ré  (Emile).  Comudet.  Cousin 
(Elle).    Cros-Bonnel.    Cuissart. 

Defumade.  Delbet.  Delmas.  Denécheau. 
Denis.  Dlndeau.  Doumer  (Paul)  (Yonne).  Du- 
bief.  Ducos.  Dumas  (Julien).  Dupon.  Duvi- 
gneau. 

Emile  JuUien. 

Fiquet.    Frébault. 

Gacon.  Gavini  (Antoine).  Gavini  (Sébastien). 
Gellé.  Genoux-Prachée.  Goblet.  Grandmai- 
son  (de).  Gras.  Guleysse.  Guillemet.  GuU- 
lemln.    Guyot-Dessalgne. 

Hennard.  Herbet.  Hugues  (vicomte  d*) 
(Basses-Alpes).     Huguet   (Henri). 

Isaac.    lung  (général). 

Jacques.     Jourdan  (Joseph)  (Var). 

Lachléze.  Lacombe  (Louis).  Lacroix.  La 
Porte  (de)  (Deux-Sévres).  Le  Clec*h.  Le  Cou- 
panec.  Legrand  (Arthur).  Levecque.  Lockroy. 
Luce  de  Casablanca. 

Magnien.  Mandeville.  Marcel  Habert.  Maret 
(Henry).     Mas.     Mesureur.    Mlchou  (Aube). 

Pams.  Pédebidou.  Philipon.  Pierre-Alype. 
Pochon.     Poupin. 

Quintaa. 

Rabier  (Fernand).  Rameau.  Raynal.  Rey 
(Aristide)  (Isère).  Rey  (Em)le)  (Lot).  Ricard 
(Louis)  (Seine-Inférieure).  Rivet  (Gustave). 
Rolland.    Rublllard. 

Tardif.    Trannoy. 

Viger.    VUle.    Vlval.     Vuillod. 

Wilson, 

ABSENTS    PAR   CONGÉ  : 

MM.  Babaud-Lacroze.  Bastld  (Adrien).  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Brunet  (Louis).  Couchard. 
Demalvilain.  Dujardin-Beaumetz.  Franc. 
Garnler  (Charente-Inférieure).  Gasnier.  Gau- 
thier (de  Clagny).  Jourdan  (Louis)  (Lozère). 
Lafont  (Ernest).  Laroche-Joubert.  Levet 
(Georges).  Linard.  Marcillat.  Martlnon. 
Polncaré  (Raymond).  Pourquery  de  Bolsserln. 
Rose.    Theulier.   .Vacherie.    Vallé.     Villlers. 


SCRUTIN 

Sur  la  première  partie  des  eaneluH^ns  de  la 
eommisiion  ehargée  d'examiner  s'U  y  a  Heu  de 
mettre  en  aecusairon  un  ancien  ministre. 

Nombre  des  votants 527 

Majorité  absolue 264 

Pour  Tadoption 527 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  V0T4  POUR  : 

MM.  AbeUle  (Valentin).  Abel.  Adam  (Achille). 
AiUiéres  (d').  Alasseur.  Alieot.  Alsace  (comte 
d'),  prince  d'Hénin.  Amodru.  Arenberg  (prince 
d').  Arène  (Emmanuel).  Argellès.  Armez. 
Amous.  Audlffred.  Auricoste.  Aynard  (Edouard). 

Bachimont.  Balandreau.  Balsan.  Bansard 
des  Bois.  Barodet.  Barthou.  Bascou.  Basly. 
Batlot  (Georges).  Baudin.  Baudry  d^Asson  (de^. 
Baulard.  BazUle.  Beauquler.  Bepmale.  Bé- 
rard (Alexandre)  (Ain).  Bérard  (Ernest)  (Rhéae). 
Berdoly.  Berger  (Georges).  Berne- Lagarde  (de). 
Bernis  (comte  de).  Berry  (Georges).  Berteaoz. 
Bertrand.  Bézine.  Bisohoffsheim.  BlzarelU. 
Bizot.  Bizouard-Bert.  Blanc  (Edmond)  (Hautes- 
Pyrénées).  Blanc  (Henri)  (Haute -Loire).  Blanc 
(liOuls)  (Drôme).  Bolssy  d'Anglas.  Bonard. 
Bony-Glstemes.  Bory.  Boucher  (Henry). 
Boudenoot.  Bouge.  Bougère.  Bourcy.  Bour- 
geois (J.)  (Jura).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Bourgoin.  Bourlier.  Bourrât.  BourriUon. 
Bovier-Laplerre.  Boyer  (Antide).  Boysset. 
Bozérian.  Braud.  Breton.  Brice  (Jules)  (Meur- 
the-et-Moselle). Brice  (René)  (lUe-et- Vilaine). 
Brincard.  Brlndeau.  Broglie  (prince  de'. 
Brune. 

Calvlnhac.  Camand.  Garnot  (Ernest).  Ca^ 
pentier-Rlsbourg.  Carquet.  Gastelin.  Cas- 
tiUard.  Caussanel.  Caze  (Edmond)  (Haute-Ga- 
ronne). Cazenove  de  Pradine  (de).  Cazes 
(Thierry)  (Gers).  Ceccaldi.  Gésar-Lalné.  Cha- 
brié  (Adrien).  Chambige.  Chamerlat.  Chan- 
dioux. Chantelauze.  Chapuis.  Charles-Dupuy. 
Charles-Roux.  Charmes  (Francis).  Gharonnat 
Charpentier.  Charruyer.  Chassalng.  Chaudey. 
Chaulln-Servinière.  Chautemps.  Chauvière. 
Chavoix.  Chenavaz.  Chevallier  (Emile).  Che- 
villon.  Christophle  (Albert).  ClbleL  Clament 
(Clément).  Clapot.  Clausel  de  Goussergues. 
Clédou.  Cluseret.  Coache.  Cochery  (Geor- 
ges ).  Gochin  (Denys)  (Seine).  Cochln  (Henry) 
(Nord).  Codet.  Goget.  Gompayré  (Emile). 
Constant.  Comudet.  Cosmao-Dumenez.  Got. 
Coudreuse.  Cousin  (Elle).  Coûtant.  Grémleux. 
Cros-Bonnel.    Cuissart. 

Dansette  (Jules).^  Darlan.  Dauzon.  David  (AI- 
ban).  Decker-David.  Defontaine.  Defumade. 
Dejean.  Dejeante.  Delafosse (Jules).  Delanne, 
Delarue.  Delaunay.  Delbet.  Deloassé.  Delmas. 
Delombre  (Paul).  Deloncle]  (François).  Del- 
peuch.  Delùns-Montaud.  Demarçay  (baron>. 
Denécheau.  Denis.  Denolz.  Deproge.  Der- 
veloy.  Deschanel(Paul).  Descubes.  Desfarges. 
Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Develle  (Jules). 
Dlndeau.  Disleau.  Dorian.  Doumergue  (Gas- 
ton) (Gard).  Drake  (Jacques).  Dubief.  Du 
Bodan.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Dubois 
(Emile)  (Nord).  Dubost  (Antonin).  Ducos. 
Dufaure  (Gabriel).  Dulau.  Dumas  (Julien). 
Dunaime.  Dupon.  Dupuy-Du  temps.  Dus- 
saussoy.    Dutreix.    Duval.   Duvigneau. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').   Emile  JuUien 
Escanyé.    Estournelles  (d*).    Etienne.     Euzière. 

Faberot.    Fanlen  (Achille).    Farjon  (Adrien)' 
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Faure  (Alfred).  Feiry  (Charles).  Flquet.  Fl- 
rino.  Flandln.  Fleary-Rayarin.  Fiourens. 
Fordoli.  Fovgelrol.  Fould  (Aelillle).  Fouqaet 
(Camille).  Fournol.  François.  Franconle. 
Frébaalt. 

Gacon.  Gaillard  (iules).  Galpin  (Gaston). 
Gamard.  Gaassorgues  (Frédérie).  Gantier 
(René).  Ganvin.  Gavini  (Antoine).  Gavini 
(Sébastien).  Gellë.  Gellibert  des  Segnins. 
Gendre.  Genêt.  Genoux-Prachée.  Gérard 
(baron).  Gérault-Richard.  Gervais  (Jules). 
Gerville-Rëaclie.  Gévelot.  Giguet.  Gillot. 
Girard.  Girodet.  Goblet.  Golrand.  Gonidec 
de  Traissan  (comte  le).  Gotteron.  Goujat. 
Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure).  Goujon 
•  Théophile)  (Gironde).  Gourril.  Gousset.  Gras. 
Graux  (Georges).  Grousset  (Pasehal).  Grous- 
sier.  Gruet  (Charles).  Guérin  (lieutenant- 
colonel).  Guignard.  Guillemaut  Guillemet. 
Guillemln. 

Halnsselln.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Uarriague  Saint-Martin.  Hayez.  Hômon.  Hen- 
nard.  Henrion.  Herbet.  Hubbard  (Gustave). 
Hugues  (GlOYis)  (Seine).  Hugues  (François) 
(Aisne).  Huguet  (Henri).  Hulst(d').  Humbert. 
Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung 
(général). 

Jac({nemln.  Jacques.  Jaurès.  Jonnart. 
iouart.  Jouffray.  Jouffroy  d'Abbans  (comte 
de).  Jourdan  (Joseph)  (Var).  Juigné  (comte 
de).   Jules  Jaluxot.   Jumel. 

Kergarlou  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Rrantz  (Ca- 
mille). 

Labarthe.  JLabat.  La  Batut  (de).  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  Labussiôre.  Lachiéze. 
Lacombe  (Louis).  Lacôte.  Lacretelle  (Henri  de). 
Ucroix.  La  Ferronnays  (marquis  de).  LagneL 
Lamendin.  Laniel  (Henri).  Lanjuinals  (comte 
de).  Lannelongue.  Lannesde  Montebello.  La 
Noue  (vicomte  de).  Laporte  (Gaston)  (Nièvre). 
U  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Largentaye 
(Rloust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Don- 
deauville.  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
Laroze.  Lascombes.  Lasserre  (Maurice).  Las- 
teyrie  (de).  Laurençon.  Lavertujon  (Henri). 
Uville.  Lavy.  Lebaudy  (Paul).  Lebon  (André) 
(Deux-Sèvres).  Lebon  (Maurice)  (Seine-Infé- 
rieure). Le  Borgne.  Lebret.  Le  Cerf.  Lèche- 
vaiUer.  Le  Clecli.  Leeonte  (AlfMd).  Le  Gou- 
panec.  Leffet.  Le  Gavrian.  Léglise.  Legrand 
(Arthur).  Legras.  Le  Hérissé.  Le  Mare. 
Lemercier  (comte).  Lemire  (Nord).  Le  Molgn 
(Côtes-du-Nord).  Le  Moigne  (Manche).  Le 
Myre  de  Vilers.  Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Gôte- 
dOr).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage  (Cher). 
Lesage  (Oise).  I^e  Senne.  Leteurtre.  Le 
Troadec.  Levecque.  Leveillé.  Lévis-Mirepolz 
(comte  de).  Leydet  (Victor).  Leygue  (Ray- 
mond) (Haute-Garonne).  Leygues  (Georges) 
lLot-et-6aronne).  Lhopitean.  Loriot.  Lorois 
(Emile).   Loup.   Loyer.    Luee  de  Casablanca. 

Mackau  (baron  de).  Magnien.  Mahy  (de). 
Maillé  (comte  de).  Malaussena.  Malzac.  Man- 
deville.  Marcel  Habert.  Marchegay.  Maret 
Henry).  Marfan.  Marmottan.  Marty.  Mas. 
Mathé  (Félix).  Maurioe-Paure.  Méline.  Mer- 
cier (Joseph)  (Haute-Saône).  Mercier  (Jules) 
(Haute-Savoie).  Merlou.  Mézières.  Michau 
(Nord).  Michelin.  Mielvacque  de  Lacour.  Mil- 
lerand.  Million  (Louis).  Milochau.  Mlrman. 
Montalembert  (comte  de).  Montant  (Seine-et- 
Marne).  Montfort  (vicomte  de).  Moret.  Moril- 
lot  (Léon).  Moroux.  Mougeot.  Mougin. 
Moustler  (marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de). 
Naquet  (Alfred).  Néron-Bancel  (Emile).  Noël. 
Oblssier  Saint  -  Martin.  Odilon-Barrot.  Or- 
dinaire (Wonys).  Oriol.  Omano  (Cuneo  d'). 
^t(Léon).    Ouvré. 


Pajot.  Pams.  Papelier.  Passy  (Louis).  Pau- 
lin-Méry.  Paulmler.  Pédebidou.  Pelletan  (Ca- 
mille). Perler  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde). 
Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Pétrot  (Albert). 
Philipon.  Pierre-Alype.  Pllchon.  Pllssonnier. 
Pochon.  PontalUé.  Pontbriand  (du  Breil, 
comte  de).  Porteu  (Armand).  Poupin.  Pour- 
teyron.  Prax-Paris.  Prudent-Dervillers.  Prud'- 
homme-Havette. 

Quintaa. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Ralberti.  Rameau. 
Ramel  (de).  Rauline.  Real.  Reboulin.  Re- 
gnault.  ReiUe  (baron).  Reille  (baron  André). 
Reinach  (Joseph).  Rémusat  (Pierre  de).  Re- 
nault-Morliére.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey 
(Emile)  (Lot).  Ribot.  Ricard  (Henri)  (Côte- 
d'Or).  Richard  (Pierre).  Riotteau.  Rivet  (Gus- 
tave). Roeh.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche 
(Jules)  (Savoie).  Rohan  (duc  de).  Rolland. 
Rouanet.  Rousse  (Charles).  Rouvier.  Rouvre 
(Bourlonde).  Rouzaud.  Royer.  Rozet  (Albin). 
RublUard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Saint-Quentin  (comte  de).  Salis. 
Samary.  Sarrien.  .Saumande.  Sauzet  (Marc). 
Say  (Léon).  Schneider  (Henri).  Sembat.  Sen- 
tenac.  Serph  (Gusman).  Sever  (colonel).  Si- 
bille.  Sicard.  Siegfried.  Signard.  Simon 
(Amaury).  Slrot-Mallez.  Soland(de).  Sonnery- 
Martin.    Souhet.    Surchamp. 

Tailliandier.  Talon  (Léon).  Tardif.  Thierry- 
Delanoue.  Thomson.  Thonnard  du  Temple. 
Thorel.  Thoulouse.  Tiphaine.  Toussadnt.  Tran- 
noy.  Trélat.  Tréveneuc  (comte  de).  Troulllot 
(Georges).    Turigny.    Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vaillant  Vallon  (amiral).  Vaux 
(Pierre).  Vichot.  Viellard  (Armand).  Vigne. 
Vlllaln.  Ville.  VlUejean.  Viox  (Camille).  Vi- 
val.  Vlvianl.  Vogell.  VogUé  (vicomte  E. 
Melchlorde).    Vuillod. 

Walter.  Weil-Maliez.  Wignacourt  (comte  de). 
Wilson.    Witt  (Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Brisson 
(Henri). 

Cavaignac  (Godefroy).     Chauvin.    Couiurier. 

Doumer  (Paul)  (Yonne).    Dron.   Dupuylrem. 

Grandmaison  (de).  Guesde.  Guieysse.  Guyot- 
Dessaigne. 

Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes). 

Jourde. 

Lockroy. 

Maruéjouls.  Masson.  Maurice- Binder.  Me- 
sureur.   Michoa  (Aube) . 

Raynal.    Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure). 

Sauvanet. 

Thonion. 

Viger. 

absents  par  congé  : 

MM.Babaud-Lacroze.  Bastid  (Adrien).  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Brunet  (Louis).  Couchard. 
Demalvllaln.  Dujardln  -  Beaumetz.  Franc. 
Garnier  (Charente-Inférieure).  Gasnier.  Gau- 
thier (de  Clagny).  Jourdan  (Louis)  Lozère). 
LaTont  (  Ernest  ).  Laroche  -  Jonbert.  Levet 
(  Georges  ).  Linard.  MarcUlat.  Martluon . 
Polncaré  (Raymond).  Pourquery  de  Bolsserin. 
Rose.    TheuUer.    Vacherie.    Yallé.    Villiers. 


SCRUTIN 

Sur  la  deuxième  partie  dei  coneUtsUmi  de  la 
commission  chargée  d'examiner  s'il  y  a  lieu 
dé  mettre  en  accusation  un  ancien  ministre. 

Nombre  des  votants 444 

Majorité  absolue 223 

Pour  Tadoption 371 

Contre 73 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOT*  POUR  : 

MM.  AbeL  Adam  (Achille).  Alllîères  (d  ). 
Alicot  Alsace  (comte  d'),  prince  d*Hénin.  Amo- 
dru.  Arenberg  (prince  d*).  Arène  (Emmanuel). 
Armez.  Arnous.  Audiffred.  Auricoste.  Aynard 
(Edouard). 

Balsan.  Bansard  des  Bols.  Barthou.  Bascou. 
Ballot  (Georges).  Baudry  d'Asson  (de).  Bérard 
(Alexandre)  (Ain).  Bérard  (Ernest)  (Rhône). 
Berdoly.  Berger  (Georges).  Berne-Lagarde  (de). 
Bertrand.  Blsohoffsheim.  Blzarelli.  Blanc 
(Edmond)  (Hautes- Pyrénées).  Blanc  (Henri) 
(Haute-Loire).  Boissy  d'Anglaç.  Bory.  Boucher 
(Henry).  Boudenoot.  Bouge.  Bongëre.  Bourcy. 
Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Bourgoin.  Bourller.  Bourrillon.  Bozérian. 
Braud.  Breton.  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Brice  (René)  (Ille-et-Vilalne).  Brincard. 
Brindeau.    Broglle  (prince  de).   Brune. 

Carnot  (Ernest).  Carpentier-Risbourg.  Car- 
quet.  CasttUard.  Caussanel.  Gaie  (Edmond) 
(Haute-Garonne).  Cazenove  de  Pradine  (de). 
Geccaldi.  Chabrié  (Adrien).  Charles-Dupuy. 
Cbaries-Rouz.  Charmes  (Francis).  Gharruyer. 
Ghaudey.  Chaulin  -  Servlnière.  Ghautemps. 
Chavoix.  Chevallier  (Emile).  Christophie  (Al- 
bert). Cibiel.  Clament  (Clément).  Clapot 
Clausel  de  Coussergues.  Clédou.  Coache. 
Cochery  (Georges).  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Codet.  Coget.  Cons- 
tant. Cosmao-Dumenez.  Cot.  Cendreuse. 
Cousin  (Elle).   Cros-Bonnel    Culssart. 

Dansette  (Jules).  Darlan.  David  (Alban). 
Dejean.  Delafosse  (Jules).  Delanne.  Delau- 
nay.  Delbet.  Delcassé.  Delombre  (Paul). 
Deloncle  ("François).  Delpeuch.  Deluns-Mon- 
taud.  Demarçay  (baron).  Denis.  Denolx. 
Deproge.  Deschanel  (Paul).  Descubes.  Des- 
hayes.  Desjardins  (Jules.  Develle  (Jules). 
Disleau.  Dorian.  Drake  (Jacques).  Dron. 
Du  Bodan.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Dubois 
(Emile)  (Nord).  Dubost  (Antonin).  Ducos. 
Dufaure  (Gabriel).  Dulau.  Dunaime.  Dupon. 
Dupuy-Dutemps.  Dussaussoy.  Duval.  Duvi- 
gneau. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Jul- 
llen.  Escanyé.  Estournellcs  (  d*  ).  Etienne. 
Euzière. 

Fanlen  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Faure 
(Alfred).  Ferry  (Charies).  Firino.  Flandin. 
Floury-Ravarln.  Fougelrol.  Fould  (Achille). 
Fouquet  (Camille).    FournoL    François. 

Gaillard  (Jules).  Galpln  (Gaston).  Gamard. 
Gaussorgues  (Frédéric).  Gautier  (René).  Gau- 
vin.  Gavini  (Sébastien).  Gellé.  Gellibert  des 
Seguins.  Genêt.  Gérard  (baron).  Gervais 
(Jules).  Servllle - Réache.  Gévelot.  Giguet. 
Gillot.  Girard.  Golrand.  Gonidec  de  Traissan 
(comte  le).  Gotteron.  Goujon  (Julien)  (Seine- 
Inférieure).  Goujon  (Théophile)  (Gironde). 
Gourvil.  Graux  (Georges).  Gruet.  Guérin 
(lieutenant-colonel).  Guignard.  Guillemaut. 
Guillemet.    Guillemln. 

Hainsselin.   Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 


308 


ANNALES    DE    LA    CHAMBHE    DES    DÉPUTÉS 


Harriague  Saint-Martin.  Hayez.  Hémon.  Hen- 
rion.  Herbet.  Hugues  (François)  (Aisne). 
Huguet  (Henri).    Hulst  (d*). 

Isambard.    Isambert  (Gustave). 

Jacquemin.  Jonnart.  Jouffroy  d'Abbans 
(comte  de).  Jourdan  (Joseph)  (Var).  Juignô 
(comte  de).    Jules  Jaluzot.    iumel. 

Kergariou  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Krantz 
(Camille). 

Labarthe.  Labat,  La  Batat  (de).  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  Lachièze.  Lacretelle 
•  (Henri  de).  La  Ferronnays  (marquis  de).  La- 
niel  (Henri).  Lan] uinais  (comte  de).  Lanne- 
longue.  Lannes  de  Montebello.  La  Noue  (vi- 
comte de).  Largentaye  (Rioust  de).  La  Roche- 
foucauld, duc  de  Doudeanville.  La  Rocheja- 
quelein  (marquis  de).  Laroze.  Lascombes. 
Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de).  Lauren- 
Qon.  Layertujon  (Henri).  Laville.  Lebaudy 
(Paul).  Lebon  (André)  (Deux-Sèvres).  Lebon 
(Maurice)  (Seine-Inférieure).  Le  Borgne.  Le- 
bret.  Le  Cerf.  Lechevallier.  Le  Clec*h.  Le 
Coupanec.  Leffet.  Le  Gavrian.  Léglise.  Le- 
grand  (Arthur).  Legras.  Le  Mare.  Lemercier 
(comte).  Lemire  (Nord).  Le  Molgn  (Côtes-du- 
Nord).  Le  Moigne  (Manche).  Le  Myre  de 
Vilers.  Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or). 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Leteurtre.  LeTroadec. 
Leveillé.  Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Loriot. 
Lorois  (Emile).    Loyer.    Luce  de  Casablanca. 

Mackau  (baron  de).  Mahy(de).  Maillé  (comte 
de).  Malaussena.  Malzac.  Marchegay.  Maret 
(Henry).  Marfan.  Marmottan.  Marty.  Ma- 
ruéjouls.  Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute- 
Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie).  Mé- 
zières.  Michau  (  Nord  ).  Million  (Louis).  Mi- 
lochau.  Montalembert  (comte  de).  Montfort 
(vicomte  de).  Moret.  Morillot  (Léon).  Mo- 
roux.  Mougeot.  Mougin.  Moustier  (marquis 
de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred).  Néron-Bancel  (Emile).  Noôl. 

Obissier  Saint-Martin.  Odilon-Barrot.  Ordi- 
naire (Dionys).  Oriol.  Ornano  (Cuneo  d'). 
Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Papelier.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Perler 
de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrier 
(Antoine)  (Savoie).  Philipon.  Plichon.  Pon- 
tallié.  Porteu  (Armand).  Pourteyron.  Prax- 
Paris.    Prud'homme-Havette. 

Quintaa. 

Ragot.  Raiberti.  Rameau.  Hamel  (de). 
Rauline.  Réal.  Reboulin.  Regnault.  Reille 
(baron).  Reille  (baron  André).  Reinach  (Jo- 
seph). Rémusat  (Pierre  de).  Renault -Mor- 
lière.  Rey  (Emile)  (Lot).  Ribot.  Ricard  (Hen- 
ri) (Côte-d'Or).  Riotteau.  Roch.  Roche  (Ju- 
les) (Savoie).  Rohan  (duc  de).  Rouvier.  Rou- 
vre (Bourlon  de).  Rouzaud.  Royer.  Rozet 
(Albin). 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Saint-Quentin  (comte  de).  Sarrien. 
Saumande.  Sauzet  (Marc).  Say(Léon).  Schnei- 
der (Henri).  Sentenac.  Serph  (Gusman).  Si- 
bille.  Sicard.  Siegfried.  Signard.  Simon 
(Amaury).  Slrot-Mallez.  Soland  (de).  Son- 
nery-Martin.    Surcharap. 

Tailllandier.  Thierry-Delanoue.  Thomson. 
Thonion.  Thonnard  du  Temple.  Thorel.  Thou- 
iouse.  Tiphalne.  Trannoy.  Trôlat.  Tréveneuc 
(comte  de).  Trou illot  (Georges).  Turrel  (Adol- 
phe). 

Vacher.  Vallon  (amiral).  Vichot.  Viellard 
(Armand).  Villain.  Viox  (Camille).  Vogeli. 
Vogiié  (vicomte  E.  Melchior  de). 

Weil-Mallez).  Wignaco'iH  (comte  de).  Witt 
(Conrad  de).  } 


ONT  VOTE  CONTRB  : 

MM.  Argeliës. 

Barodet.  Basly.  Baudin.  Baulard.  Bepmale. 
Bézine.    Bonard.    Boyer  (Antide). 

Galvinhac.  Caruaud.  Castelin.  Chambige. 
Charpentier.  Chassaing.  Chauvière.  Ghevil- 
lon.   Cluseret.    Coûtant. 

Defontaine.  Dejeante.  Derveloy.  Desfar- 
ges. 

Faberot.    Franconie. 

Gendre.  Gérault  -  Richard.  Girodet.  Gou- 
jat.   Gousset.    Grousset  (Paschal).    Groussier. 

Hubbard  (Gustave).    Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Jacques.    Jaurès.    Jouart. 

Labussière.  Lagnel.  Lamendin.  Laporte 
(Gaston)  (Nièvre).  Lavy.  Le  Hérissé.  Le- 
sage(Gher).  Le  Senne.  Leydet  (Victor).  Leygue 
(Raymond)   (Haute -Garonne).     Loup. 

Mathé  (FéUx).  Merlou.  Michelin.  Mielvac- 
que  de  Lacour.  Millerand.  Mirman.  Montant 
(Seine  -  et  -  Marne). 

Pajot.  Paulin -Méry.  Pelletan  (Camille). 
Pétrot  (Albert).    Prudent-Dervlllers. 

Richard  (Pierre).  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Rouanet.    Rousse  (Charles). 

Salis.    Sembat.    Souhet. 

Toussaint.    Turigny. 

Vaillant.    Vigne.     VivianL 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  VOTE  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Alasseur. 

Bachimont.  Balandreau.  Bazille.  Beauquier. 
Bernis  (comte  de).  Berry  (Georges).  Berteaux. 
Bizot.  Bizouard-Bert.  Blanc  (Louis)  (Drôme). 
Bony-Gisternes.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourrât.  Bovier-Lapierre.  Boysset.  Brisson 
(Henri). 

Cavalgnac  (Godefroy).    Cazes  (Thierry)  (Gers). 
César-Lalné.     Chamerlat.     Chandioux.    Chan- 
telauze.    Chapuis.    Gharonnat.    Chauvin.  Che 
navaz.    Compayré  (Emile).     Comudet.    Coutu- 
rier. Crémieux. 

Dauzon.  Decker-David.  Defumade.  Delarue. 
Delmas.  Denôcheau.  Dindeau.  Doumer(Paul) 
(Yonne).  Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Dubief. 
Dumas  (Julien).    Dupuytrem.    Dutreix. 

Fiquet.    Flourens.     Forcioll.    Frébault. 

Gacon.  Gavini  (Antoine).  Genoux-Prachée. 
Goblet  Grandmaison  (de).  Gras.  Guesde. 
Guieysse.    Guyot-Dessalgne. 

Hennard.  Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes). 
Humbert. 

Isaac.     lung  (général).' 

Jouffray.    Jourde. 

Lacombe  (Louis).  Lacôte.  Lacroix.  La 
Porte  (de)  (  Deux  -  Sèvres  ).  Leconte  (Alfred). 
Lesage  (Oise).    Levecque.   Lockroy. 

Magnien.  MandeviUe.  Marcel  Ilabert.  Mas. 
Masson.  Maurice  Binder.  Maurice -Faure. 
Mesureur.     Michou    (Aube). 

Pams.  Pédebidou.  Pierre-Alype.  Pllsson- 
nier.  Pochon.  Pontbriand  (du  Brell,  comte 
de).    Poupin. 

Rabier  (Fernand).  Raynal.  Hey  (Aristide) 
(Isère).  Ricard  (Louis)  (Seine-fnférieure).  Ri- 
vet (Gustave).    Rolland.     Rubillard. 

Samary.    Sauvanet.    Se  ver  (colonel), 

Talou(Léon).    Tardif. 

Vaux  (Pierre).    Viger.    Ville.    Villejean.    VI- 
val.     Vulllod. 
W^ilson. 

absents  par  CONttÊ  t 

MM.  Babaud-lAcroze.  Bastid  (Adrien).  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).     Brunet  (Louisj.     Couchard. 


Demalvilaia.  Dujardin-Beaumetz.  Franc.  Gar- 
nier  (Charente-Inférieure).  Gasnter.  Gauthier 
(de  Clagny).  Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Lafont 
(Ernest).  Laroche-Joubert.  Levet  (Georges). 
Linard.  Marcillat.  Martinon.  Polncaré  (Ray- 
mond). Pourquery  de  Boisserin.  Rose.  Theu- 
lier.    Vacherie.    Vallé.    Villiers. 


SCRUTIN 

Sur  le  paragraphe  1*'  de  C amendement  de 
M.  Ducos  aux  conclusions  de  la  commissiim 
chargée  d'examiner  $*U  y  a  lieu  de  mettre  en 
accusation  un  ancien  ministre. 

Nombre  des  votants 472 

Majorité  absolue 237 

Pour  l'adoption 213 

Contre 259 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

ONT  voté  pour  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel.  Alasseur. 
Argeliès. 

Bachimont.  Balandreaa.  Barodet.  Bascou. 
Basly.  Baudin.  Baulard.  Bazille.  Beauquier. 
Bepmale.  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bemis 
(comte  de).  Berry  (Georges).  Berteaux.  Bézine. 
Bizot.  Bizouard-Bert.  Blanc  (L.oais)  (Drôme.. 
Bonard.  Bony-Gisternes.  Bourgeois  (J.)  (Jura). 
Bourrât.  Bovier-Lapierre.  Boyer  (Antide;. 
Boysset.    Broglie  (prince  de). 

CaMnhac.  Carnaud.  Castelin.  Castillard. 
Cazenove  de  l^radine  (de).  Cazes  (Thierry)  (Gers). 
César-Lalné.  Chambige.  Chamerlat.  Chan- 
dioux. Chantelauze.  Chapuis.  Gharonnat 
Charpentier.  Charruyer.  Chassaing.  Chauvière. 
Chauvin.  Chenavaz.  GheviUon.  Glapot.  Clu 
seret.  Compayré  (Emile).  Gornudet.  Cet. 
Cousin  (Elle).  Goûtant.  Couturier.  Crémieux. 
Cros-Bonnel. 

Dansette  (Jules).  Dauzon.  Decker-David. 
Defontaine.  Defumade.  Dejeante.  Delanne. 
Delarue.  Delbet.  Delmas.  Denis.  Derveloy. 
Desfarges.  Dindeau.  Doumergue  (Gastoo) 
(Gard).  Dubief.  Ducos.  Dumas  (Julien). 
Dunaime.    Dupon.   Dutreix.    Du  vigneau. 

Emile  Jullien. 

Faberot  Faure  (Alfred).  Fiquet.  Forcioli. 
Franconie.    Frébault. 

Gacon.  Gamard.  Gaussorgues  (Frédéric). 
Gavini  (Sébastien).  Gendre.  Genêt.  Genoui- 
Prachée.  Gérault-Richard.  Gillot.  Girodet. 
Goblet  Gonidec  de  Traissan  (comte  le. 
Goujat.  Gousset.  Gras.  Grousset  (Paschal). 
Groussier.    Guesde.    Guillemaut 

Hennard.  Herbet  Hubbard  (Gustave).  Hu- 
gues (Clovis)  (Seine).    Hulst  (d').     Humbert. 

isaac.    lung  (général). 

Jacques.  Jaurès.  Jouart.  Jouffray.  Jour- 
dan (Joseph)  (Var).    Jourde. 

Labussière.  LACombe  (Louis),  i^acôte.  U- 
crelelle  (Henri  de).  Lacroix.  L.agnel.  Lamen- 
din. La  Noue  (vicomte  de).  Importe  (Gaston) 
(Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux- Sèvres).  Ur- 
gentaye  (Rioust  de).  Larochejaquelin  (mar- 
quis de).  Lavy.  Le  Cerf.  Le  Clec'h.  Leconte 
(Alfred).  Le  Coupanec.  I^grand  (Arthur). 
Le  Hérissé.  Lemire  (Nord).  Lesage  (Cher'. 
Lesage  (Oise).  Le  Senne.  Levecque.  Leydet 
(Victor).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Loup.     Luce  de  Casablanca. 

Magnien.  MandeviUe.  Marcel  Habert  Mas. 
Masson.  .  Mathé  (Félix).  Maurice  -  Faure. 
Merlou.    Michelin.     Michou  (Aube).     Mielvac- 


que  de  Lacour.  Millerand.  Mirman.  Monta- 
lembert  (comte  de).  Montaut  (Seine-et-  Marne). 
Mougeot.    Man  (comte  Albert  de). 

Odilon-Barrot.     Ornano  (  Cuneo  d'  ).     Ouvré. 

Pajot.  Pams.  Paulln-Môry.  Pëdebidou. 
PelleUn  (Camille).  Pétrot  (Albert).  Philipoo. 
Pierre-Alype.  Plissonnier.  Pochon.  Porteu 
(Armand).     Poupin.    Prudent-Dervillers. 

Rabier  (Fernand).  Ricard  (Henri)  (Côte-dOr). 
Richard  (Pierre).  Rivet  (Gustave).  Roche  (Er- 
nest) (Seine).  Rolland.  Rouanet.  Rousse 
(Charles).    Rubillard. 

Salis.  Samary.  Sarrien.  Sauvanet.  Sem- 
bat    Sever  (colonel).    Souhet. 

Talou  (Léon).  Toussaint.  Tréveneuc  (comte 
de).     Tiipigny, 

Vaillant.  Vaux  (Pierre).  Vlgné.  Ville.  Vil- 
lejean.    Vival.    Viviani.    Vuillod. 

Walter.     Wilson. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  ! 

MM.  Adam  (Achille).  Alicot.  Alsace  (comte  d'), 
prince  d'Hénin.  Amodru.  Arenberg  (prince  d'). 
Arène  (Emmanuel).  Armez.  Arnous.  Audif- 
fred.    Auricoste.    Aynard  (Edouard). 

Balsan.  Bansard  des  Bois.  Barthou.  Batiot 
(Georges).  Baudry  d'Asson  (de).  Bërard  (Er- 
nest) (Rhône).  Berdoly.  Berger  (Georges). 
Berne-Lagarde  (de).  Bertrand.  Bischoffsheim. 
Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  Blanc 
(Henri)  (Haute-Loire).  Bory.  Boucher  (Henry). 
Boudenoot.  Bourcy.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Bourgoin.  Bourlier.  Breton.  Brice  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (Ille  et- Vi- 
laine).   Brindeau.    Brune. 

Carnot  (Ernest).  Carpentier-Risbourg.  Car- 
quet.  Caussanel.  Charles-Dupuy.  Charles- 
Roux.  Charmes  (Francis).  Ghaudey.  Ghaulin- 
Servlnière.  Chavoix.  Chevallier  (Emile).  Chris- 
tophle  (Albert).  Cibiel.  Clament  (Qément). 
Clausel  de  Coussergues.  Clédou.  Cochery 
(Georges).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Codet. 
Coget.  Constant.  Gosmao-Dumenez.  Cou- 
dreuse. 

Darlan.  Dejean.  Delaunay.  Delcassé.  De- 
lombre  (Paul).  Deloncle  (B'rançois).  Delpeuch. 
Deluns-Montaud.  Demarçay  (baron).  Denoix. 
Deschanel  (Paul).  Descubes.  Deshayes.  Des- 
jardins (Jules).  Develle  (Jules).  Dlsleau.  Do- 
rian.  Drake  (Jacques).  Du  fiodan.  Dubois  (Vic- 
tor) (de  Dreux).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Du- 
bost  (Antonln).  Dufaure  (Gabriel).  Dulau. 
Duval. 

Eliez-Evrard.  Escanyé.  Estournelles  (d'). 
Etienne.    Euzière. 

Fanien  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Ferry 
(Charles).  Firino.  Flandin.  Fieury-Ravarin. 
Kougehrol.    Fould  (Achille).    Fournol. 

Gaillard  (Jules).  Gautier  (René).  Gellibert 
des  Seguins.  Gérard  (baron).  Gervais  (Jules). 
Gèvelot.  Giguet.  Girard.  Gotteron.  Goujon 
(Julien)  (Seine-Inférieure).  Goujon  (Théophile) 
(Gironde).    Gourvil.    Graux   (Georges).     Gruet 
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(Charles).  Guérin  (lieutenant- colonel).  Gui- 
gnard. 

Hainsselin.  Harriagne  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.  Henrion.  Hugues  (François)  (Aisne). 
Huguet  (Henri). 

Isambard. 

Jacquemin  .  Jonnart .  JoufTroy  d'Abbans 
(comte  de).  Juigné  (comte  de).  Jules  Jaluzot. 
Jumel. 

Kergariou  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Krantz 
(Camille.) 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Laniel  (Henri). .  Lanjulnais  (comte 
de).  Lannelongue  L^annes  de  Montebello.  La 
Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauvllle.  Laroze. 
Lascombes.  Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de). 
Laurençon.  Lavertujon  (Henri).  Laville.  Le- 
baudy  (Paul).  Lebon  (André)  (Deux- Sèvres). 
Lebon  (Maurice)  (Seine -Inférieure).  Le  Bor- 
gne. Lebret.  Lechevallier.  Le  Gavrian. 
Léglise.  Legras.  Le  Mare.  Lemercier  (comte). 
Le  Moign  (Côtes- du-Nord).  Le  Moigne  (Man- 
che). Le  Myre  de  Vilers.  Lepez.  Leroy  (Ar- 
thur) (Gôte-d'Or).  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Leteurtre.  Le  Troadec.  Lévis-Mirepoix  (comte 
de).  Leygues  (Georges)  (Lot  et-Garonne).  Lo- 
riot.   Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
laussena.  Marchegay.  Marfan.  Marmottan. 
Marty.  Maruéjouls.  Méline.  Mercier  (Jo- 
seph) (Haute-Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute- 
Savoie).  Mézières.  Michau  (Nord).  Million 
(Louis).  Milochau.  Montfort  (vicomte  de). 
Moret.  Morillot  (  Léon  ).  Mougin .  Moustier 
(marquis  de). 

Naquet  (Alfred).    Néron-Bancel  (Emile). 

Obissier  Saint-Martin.     Oriol.     Orsat  (Léon). 

Papelier.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Perler 
de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrier  (An- 
toine) (Savoie).  Plichon.  Pourteyron.  Prud'- 
homme-Havette. 

Quintaa. 

Real.  Regnault.  Reille  (baron).  Reiile  (ba- 
ron André).  Reinach  (Joseph).  Rém usât  (Pierre 
de).  Renault -Morliëre.  Ribot.  Riotteau. 
Roch.  Roche  (Jules)  (Savoie).  Rouvier.  Rou- 
vre (Bourlon  de).  Rouzaud.  Royer.  Rozet  (Al- 
bin). 

Saint  (Charles) .  Saint  -  Germain.  Saint  - 
Martin  (de).  Saint-Quentin  (comte  de).  Sau- 
mande.  Sauzet(Marc).  Say  (Léon).  Schnei- 
der (Henri)  Sentenac.  Serph  (Gusman).  Si- 
bille.  Siegfried.  Signard.  Simon  (Amaury). 
Sirot-Mallez.  Solaod  (de).  Sonnery- Martin. 
Surchamp. 

Tailliandier .  Thierry-Delanoue.  Thomson . 
Thonion.  Thonnard  du  Temple.  Thorel. 
Thoulouse.  Trélat.  Trouillot  (Georges).  Tur- 
rel  (Adolphe). 

Vacher.  Vallon  (amiral).  'Vichot.  Viellard 
(Armand).     Villaln.     Viox  (Camille).     Vogeli. 

Wiel-Mallez.  Wignacourt  (comte  de).  Wltt 
(Conrad  de). 
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MM.  Aillières  (d^). 

Blzarelli.  Boissy  d'Anglas.  Bouge.  Bougère. 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourrillon.  Bozé- 
rian.    Braud.    Brincard.    Brisson  (Henri). 

Cavaignac(Godefroy).  Gaze  (Edmond)  (Haute- 
Garonne).  Ceccaldi.  Chabrié  (Adrien).  Chau- 
temps.  Coache.  Cochin  (Denys^  (Seine).  Guis- 
sart. 

David  (Alban).  Delafosse  (Jules).  Dené- 
cheau.  Deproge.  Douoner  (Paul)  (Yonne). 
Dron.  Dupuy-Dutemps.  Dupuytrem.  Dus- 
saussoy. 

Elva  (comte  d'). 

Flourens.    Fouquet  (Camille).    François. 

Galpin  (Gaston).  Gauvin.  Gavini  (Antoine). 
Gellé.  Gerville-Réache.  Goirand.  Grandmai- 
son  (de).  Guieysse.  Guillemet.  Guillemin. 
Guyot-Dessaigne. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hugues 
(vicomte  d')   (Basses-Alpes). 

Isambert  (Gustave). 

Lachièze.  Leffet.  Le  veillé.  Lhopiteau. 
Lockroy.    Lorois  (Emile). 

Mahy  (de).  Makac.  Maret  (Henry).  Mau- 
rice-Binder   Mesureur.    Moroux. 

NoëL 

Ordinaire   (Dionys). 

Pontalllé.  Pontbriand  (du  Breil,  comte  de). 
Prax-Paris. 

Ragot.  Raiberti.  Rameau.  Ramel  (de). 
Rauline.  Raynal.  Reboulln.  Rey  (Aristide) 
(Isère).  Rey  (Emile)  (Lot).  Ricard  (Louis) 
(  Seine  -  Inférieure  ).    Rohan  (duc  de). 

Sicard. 

Tardif.    Tiphaine.   Trannoy. 

Viger.    VogUé  (vicomte  Ë.  Melchior  de). 

ABSENTS  PAR  CONGÉ: 

MM.  Babaud-I^croze.  Bastid  (Adrien).  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Brunet  (Louis).  Couchard. 
Demal vilain.  Dujardin-Beaumetz.  Franc.  Gar- 
nier  (Charente-Inférieure).  Gasnier.  Gauthier 
(de  Ciagny).  Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Lafont 
(Ernest).  Laroche- Joubert.  Levet  (Georges). 
Linard.  Marcillat.  Martinon.  Poincaré  (Ray- 
mond). Pourquery  de  Boisserin.  Rose.  Theu- 
lier.    Vacherie.    Vallé.    Villlers. 


M.  Maruéjouls  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  » 
dans  le  scrutin  du  il  février  sur  la  première 
partie  des  conclusions  de  la  commission  char- 
gée d^examiner  s'il  y  a  lieu  de  mettre  en  accu- 
sation un  ancien  ministre,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  «  pour  ». 

M.  Abeille  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »  dans  le 
scrutin  du  11  février  sur  le  projet  de  résolu- 
tion de  M.  Rouanet  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 
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SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  :  MM.  Danzon,  Chauvin.  =  Excuses  et  demandes  de  congé.  =:  Rapport  par  M.  R6al,  au  nom  du  4«  bureau,  sur 
Tëlectlon  de  la  2*  circonscription  de  Tarrondissement  de  Perpignan  (Pyrônées-Orientales).  —  Adoption  des  conclusions  du  bureau  et  admission 
de  M.  Bourrât  (Jean).  «•  Ck>mmunication  d'nne  demande  dlnterpellation  adressée  par  M.  Pams  au  Gouvernement  sur  les  récents  Incidents  de 
rinstraction  des  chemins  de  fer  du  Sud  et  sur  sa  politique  générale.  —  Discussion  Immédiate  :  MM.  Pams,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  Justice,  Dulau,  aausel  de  Coussergues.  —  Ordres  du  Jour  motivés  :  i»  de  MM.  Sarrien,  Gustave  Rivet  et  autres;  9»  de  MM.  Ghapuls,  Dubief 
et  Montant;  d»  de  MM.  Dauzon,  Albert  Pétrot  et  autres;  4«  de  M.  Hubbard.  —  Demande  de  Tordre  du  jour  pur  et  simple  :  MM.  le  président 
du  eonsell,  ministre  de  Fintérieur,  Gausel  de  Coussergues.  Rejet,  au  scrutin.  —  Adoption,  au  scrutin,  de  Tordre  du  jour  motivé  de  MM.  Sar- 
rlea,  Gustave  Rivet  et  autres.  =  Dépôt,  par  M.  le  président  du  conseil,  ministre  de  Tintérieur,  de  cinq  projets  de  loi  dlntérôt  local  concernant 
les  départements  du  Cantal,  du  Gard,  de  la  Haute-Garonne,  de  la  Haute-Savoie  et  la  commune  d'Estables  (Lozère).  =  Dépôt,  par  M.  Argeliès, 
au  nom  de  la  commission  des  chemins  de  fer,  de  deux  rapports  :  le  1«',  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d*utilité  publique 
Tétablissement,  dans  le  département  de  la  Haute-Savoie,  d*un  chemin  de  fer  dlntérét  local,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails  et  &  crémaillère,  de  Chamounlx  &  Montenvers  ;  le  t*,  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
Tétablissement,  dans  les  départements  de  la  Haute-Garonne  et  du  Gers,  d*un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  vole  étroite,  de  Toulouse 
à  Boulogne-8ur<-Gesse.  =  Congés. 


PRÉSIDENCE  DB  M.  HENRI  BRI9B0N 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Paul  Béxinei  Vun  des  secrétairei, 
donne  lecture  du  prooès-verbal  de  la  séance 
de  mardi  dernier. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Dau- 
zon  sur  le  procès-verbal. 

M.  Dauson.  G*est  par  erreur  que  Je  suis 
porté  au  Journal  officiel  comme  ayant  voté 
»  pour  »  dans  le  scrutin  sur  la  proposition 
de  résolution  de  M.  Rouanet  et  plusieurs 
de  nos  collègues  dans  le  débat  sur  les  con- 
ventions de  1883.  En  réalité,  Je  me  suis 
abstenu  volontairement. 

If.  René  Ohauvin.  Je  figure  au  Journal 
officiel  comme  m*étant  abstenu  dans  le 
scrutin  sur  les  conclusions  de  la  commis- 
sion chargée  d*ezaminer  s'il  y  a  lieu  de 
mettre  en  accusation  un  ancien  ministre. 
Je  déclare  que  j'ai,  au  contraire,  voté  «  con- 
tre »  les  conclusions  de  la  commission, 
c'est-à-dire  pour  la  mise  en  accusation. 
'  M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  le  procès-verbal?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES  ET  DEMANDES  DB  GONOé 

M.  le  président.  MM.  de  Jouffroy  d'Ab- 
bans,  Dupuytrem,  Julien  Goujon,  Noél  et 
Goache  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à 
la  séance  de  ce  Jour. 


MM.  Breton  et  Sauzet  s'excusent  de  ne 
pouvoir,  pendant  quelques  Jours,  assister 
aux  séances  de  la  Chambre. 

MM.  Antoine  Perrier,  Thoulouse,  d'Hugues, 
Jacquemin  et  Arène  s'excusent  de  ne  pou- 
voir assister  à  la  séance  de  ce  Jour  et  de- 
mandent des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

VÉRIFICATION  DE  POUVOIRS 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Real 
pour  un  rapport  d'élection. 

M.  Real,  rapporteur,  —  Département  des 
Pyrénées -Orientales,  arrondissement  de 
Perpignan,  2*  circonscription. 

Les  élections  du  12  Janvier  1896  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  14,504,  dont  le  quart 
est  de  3,626. 

Nombre  des  votants,  7,644. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  132. 

Suffrages  exprimés,  7,512,  dont  la  majorité 
absolue  est  de  3,757. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Bourrât  (Jean) 4. 194  voix. 

Lloubes  (Edouard) 2 .  269  — 

AlavaiU  (Elle) 862  — 

Gabarrou  (Jean) 177  — 

Dicat  (François) 13  — 

Drassou  ( Antonin) 1  ^ 

D' Aube-Dauba 1  — 


M.  Bourrât  (Jean)  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  Jointe  au 
dossier,  M.  Bourrât  (Jean)  a  Justifié  des 
conditions  d'éligibilité  requises  par  la  loi. 

Votre  4«  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  4^  bureau  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.  —  M.  Bourrât  est  ad- 
mis.) 

DISCUSSION  d'une  INTERPELLATION 

M.  le  préaident*  J'ai  reçu  de  M,  Pams  la 
demande  d'interpellation  suivante  : 

«  Je  demande  à  interpeller  le  Gouverne- 
ment sur  les  récents  incidents  de  Tinstruc- 
tion  des  chemins  de  fer  du  Sud  et  sur  sa 
politique  générale.  » 

Quel  Jour  le  Gouvernement  propose-t-U 
pour  la  discussion  de  cette  interpellation  ? 

M.  Léon  BonrgeolS)  président  du  eomeil, 
ministre  de  Vintérieur.  Le  Gouvernement 
demande  la  discussion  immédiate, 

M.  le  président.  Le  Gouvernement  de- 
mande la  discussion  immédiate. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

La  discussion  immédiate  est  ordonnée. 

La  parole  est  à  M.  Pams  pour  développa 
son  interpellation. 


312 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES 


M.  Jules  Pams.  Messieurs,  le  Sénat,  dans 
sa  séance  du  11  février,  a  émis  un  vote  de 
défiance  contre  le  ministère.  Il  résulte  de  ce 
vote  une  situation  nouvelle  sur  laquelle  il 
est  nécessaire,  il  est  urgent,  que  le  Gouver- 
nement nous  apporte  des  expllcaticxis  pré- 
cises. 

Permettez-moi  de  rappeler  très  rapide- 
ment les  faits. 

Un  juge  d'instruction  près  le  tribunal  de 
la  Seine,  M.  Rempler,  saisi  de  Texamen  de 
Taffaire  des  chemins  de  fer  du  Sud,  s'est 
dessaisi  du  dossier,  qui  a  été  confié  à  M.  Le 
Poittevln,  chargé  d'abord  de  remplir  les 
fonctions,  nommé  ensuite  juge  d'instruc- 
tion par  décret.  L'honorable  M.  Monis  a 
interpellé,  au  Sénat,  M.  le  garde  des  sceaux 
sur  les  irrégularités  de  forme  qui  se  seraient 
produites  à  l'occasion  de  cette  désignation. 
Le  Sénat,  malgré  la  déclaration  de  M.  le 
ministre  de  la  justice,  malgré  les  rensei- 
gnements officiels  fournis  par  M.  le  procu- 
reur général,  a  émis  un  vote  par  lequel  il 
regrette  les  irrégularités  commises  dans  le 
remplacement  du  juge  commis  à  l'instruc- 
tion ouverte  le  6  novembre  1895. 

L'honorable  interpeUateur  a  appuyé  toute 
son  argumentation  sur  des  renseignements, 
en  apparence  très  précis,  mais  dont  quel- 
ques-uns déjà  ont  été  reconnus  inexacts. 
(Vifs  applaudissements  à  V extrême  gauche 
et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche,) 

M.  Faberot.  Le  Sénat  ne  veut  pas  la  lu- 
mière, voilà  tout  1 

M.  le  président.  J'espère  que  l'orateur, 
connaissant  bien  les  usages  qui  ont  cours  à 
la  Chambre,  ne  s'exprimera  sur  ce  qui  a  pu 
être  dit  à  la  tribune  de  l'autre  Chambre 
qu'avec  une  extrême  réserve.  [Très  bien! 
très  bien!) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Très  bien  I  voilà 
un  beau  langage  ! 

A  gauche.  C'est  ce  qu'il  a  fait! 

M.  Jules  Pams.  Je  puis  dire  que  le  Sé- 
nat a  accueilli  très  favorablement  tous  ces 
renseignements  quelconques,  sans  qu'au- 
cun des  membres  de  la  majorité  de  la 
haute  Assemblée  se  soit  demandé...  (Excla- 
mations à  V extrême  gauche,) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Soyez  respec- 
tueux pour  le  Sénat! 

M.  le  président.  Monsieur  de  Baudry 
d'Asson,  veuillez  garder  le  silence.  Mon- 
irez-vous  respectueux  de  la  liberté  de  la 
tribune.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Jules  Pams.  Je  dis,  et  je  puis  dire, 
que  le  Sénat  a  accepté  sans  contrôle  tous 
ces  renseignements,  sans  se  demander  s'ils 
ne  résultaient  pas  d'indiscrétions  graves 
et,  on  peut  ajouter,  de  manquements  au 
secret  professionnel.  (Applaudissements  à 
Vextrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gau- 
che. —  Interruptions  et  bruit,) 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez  faire 
silence.  (Nouvelles  interruptions  à  Vextrême 
gauche,) 

Si  la  Chambre  ne  veut  pas  faire  silence, 
je  serai  obligé  de  suspendre  la  séance. 
(Le  silence  se  l'établit,) 

M.  Jules  Pams.  Par  contre,  la  lecture  du 


rapport  officiel  de  M.  le  procureur  général 
a  été  accueillie  sans  aucune  faveur. 

M.  le  procureur  général  établissait,  dé- 
clarait et  affirmait  que  les  faits  incriminés 
avaient  eu  des  précédents  et  que  dans  la 
circonstance  actuelle  le  tribunal  de  la  Seine 
n'avait  fait  que  suivre  des  usages  précé- 
demment adoptés  sans  contestation.  Voici 
la  déclaration  de  H.  le  procureur  général, 
lue  à  la  tribune  du  Sénat  par  M.  le  garde 
des  sceaux  : 

«  Vous  me  faites  savoir,  dit  M.  le  procu- 
reur général,  qu'on  prétend  que  la  désigna- 
tion ainsi  faite  l'aurait  été  dans  des  condi- 
tions irrégulières. 

«  Elle  a  été  faite  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  la  désignation  de  M.Franquaville, 
le  2  février  18d5,  et  la  désignation  de 
MM.  Atthalin  et  SaUentin,  le  22  août  1879, 
pour  ne  citer  que  celles  sur  lesquelles  j'ai 
pu  me  renseigner  spécialement  dans  la 
journée.  »  (Mouvements  divers  au  centre,) 

M.  Albert  Pétrot.  Ce  sont  des  précé- 
dents agréables  ! 

M.  Jules  Pams.  Cette  déclaration  a  été  con- 
sidérée par  le  Sénat  comme  n'ayant  aucune 
valeur.  Cependant  H.  Bertrand,  le  procu- 
reur général,  n'a  pas  été  élevé  aux  fonc- 
tions qu'il  occupe  par  le  ministère  actuel  : 
il  a  été  nommé  par  l'un  des  ministères  pré- 
cédents, et  son  caractère  devait  le  mettre 
naturellement  à  l'abri  des  suspicions  du 
Sénat.  (Applaudissements  à  Vextrême  gau- 
che et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Sous  l'un  des  ministères  qui  se  sont  suc- 
cédé depuis  le  commencement  de  la  légis- 
lature, si  un  sénateur  avait,  à  l'occasion 
d'une  instruction  quelconque,  porté  à  la 
tribune  des  renseignements  de  cette  na- 
ture, recueillis  de  cette  façon,  quelles  ex- 
clamations, quelles  récriminations  contre 
les  magistrats  n'eussiez-vous  pas  enten- 
dues ?  (  Vifs  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.)  Et  avec  quelle  faveur  on  aurait  ac- 
cueilli le  même  rapport,  du  même  procu- 
reur général,  lu  solennellement  par  l'hono- 
rable M.  Trarieux  ou  Thonorable  M.  Guérin  ! 
(Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs,) 

S'il  a  pu  en  être  ainsi,  si  nous  avons  pu 
voir  un  tel  changement  d'attitude,  une  atti- 
tude si  contraire  aux  traditions  du  Sénat, 
c'est  que  depuis  la  formation  du  nouveau 
ministère... 

Plusieurs  membres  à  Vextrême  gauche. 
Voilà  la  question  ! 

M.  Jules  Pams.  ...le  Sénat  éprouve  le 
besoin  —  le  mot  est  dans  toutes  les  bou- 
ches et  dans  tous  les  journaux  —  de  se  res- 
saisir. (Applaudissements  et  rires  sur  les 
mêmes  bancs.) 

M.  le  président.  Monsieur  Pams...  (  Vives 
protestations  à  Vextrême  gauche),  mon- 
sieur Pams,  votre  interpellation  porte  sur 
les  récents  incidents  de  l'instruction  de 
Taffaire  des  chemins  de  fer  du  Sud  et  sur 
la  politique  générale  du  Gouvernement.  Je 
vous  prie  de  vouloir  hien  ne  pas  faire  inter- 
venir soit  les  décisions  du  Sénat  (Récla- 
mations et  interruptions  à  Vextrême  gauche. 


—  Vifs  applaudissements  au  centre  et  à  gau- 
che), soit  la  façon  dont  ces  décisions  ont 
été  motivées;  car  si  je  pouvais  permettre 
à  la  discussion  de  prendre  cette  tournure, 
cela  semblerait  impliquer  que  la  Chambre 
pourrait,  par  voie  d'ordre  du  jour  ou  autre- 
ment, viser  les  décisions  du  Sénat  (Inter- 
ruptions à  Vextrême  gauche.  —  Applau- 
dissements au  centre  et  à  gauche),  et  cer- 
tainement, sans  hésiter,  je  me  refuserais  à 
mettre  de  pareils  dispositifs  aux  voix. 
(Nouveaux  et  vifs  applaudissements  au  cen- 
tre et  à  gauche.) 

Lorsque  les  passions  seront  éteintes, 
d'un  côté  comme  de  l'autre,  ceux  qui  vou- 
dront réfléchir  sentiront  que  je  défends  ici 
la  libre  discussion  (Applaudissements  n'-- 
pétés  au  centre  et  à  gauche)  et  la  Républi- 
que parlementaire...  (Nouveaux  applaudis- 
sements sur  les  mêmes  bancs)  ...  et  c'est  pré- 
cisément parce  que  je  sens  ces  institutions 
attaquées  de  toutes  parts  que  je  n'hésite 
pas  à  inviter  tous  mes  collègues  et  parti- 
culièrement mes  amis  à  réfléchir  aux  con- 
ditions dans  lesquelles  la  République  par- 
lementaire doit  être  défendue.  (Vifs  ap- 
plaudissements au  centre  et  à  gauche,  — 
Interruptions  et  protestations  à  Vextrhive 
gauche.) 

M.  Jules  Pams.  Lorsque  l'honorable 
M.  Monis  a  dû  reconnaître  que,  réellement, 
les  faits  articulés  par  lui  avaient  des  pré- 
cédents, il  a  apporté  à  la  tribune  du  Sénat 
la  distinction  suivante  : 

«  Je  dis  que  si  toujours  on  a  commis  cet 
abus  au  tribunal,  il  y  avait  une  raison  mai- 
tresse  pour  ne  pas  le  commettre  dans  les 
circonstances  présentes.  C'est  qu'en  effet 
vous  oubliez  de  nous  dire  quel  est  le  litige 
sur  lequel  on  a  passé  avec  tant  de  légèreté 
pendant  les  années  précédentes.  Il  s'agis- 
sait évidemment  de  quelques  mesures  d'ins- 
truction sans  portée  (Rires  ironiques  à  Vex- 
trême gauche),  d'incidents  vulgaires  du  pa- 
lais; mais  vous  avez  ici  un  procès  d'un 
ordre  politique  important.  »  (Nouveaiue  rires 
sur  les  mêmes  bancs.) 

Gomme  si  la  justice  n'était  pas  une  et 
égalu  pour  tous  (Applaudissements  à  Vex- 
trême gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à  gau- 
che), comme  si,  dans  une  affaire  quelcon- 
que, il  pouvait  y  avoir  des  mesures  d'in- 
struction sans  portée  et  des  incidents  vul- 
gaires du  palais,  comme  si  ces  mesures  et 
ces  incidents  pouvaient  changer  de  carac- 
tère et  de  portée  quand  il  s'agit  de  mal- 
heureux inculpés  (Exclamations  à  Vextrême 
gauche)  ou  quand  il  s'agit  des  personnali- 
tés considérables  qui  peuvent  être  enga- 
gées dans  l'affaire  des  chemins  de  fer  du 
Sud  1  (Applaudissements  à  Vextrême  gauche, 
et  sur  plusieurs  bancs  à  ga%tche.) 

Cependant,  ces  distinctions  ont  été  ac- 
cueillies ailleurs  sans  protestation.  Et  ici 
je  prie  M.  le  président  de  me  permettre  de 
développer  mon  interpellation  ;  il  verra  que 
je  partage  le  désir  qu'il  exprime  de  voir 
fonctionner  librement  le  régime  et  les  ins- 
titutions parlementaires. 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  à  cette  tri- 
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bune  que  le  débat  soulevé  au  Sénat  au 
sujet  de  rinstruction  de  Faffaire  des  cbe- 
mlns  de  fer  du  Sud  n'est  qu'un  incident, 
une  suite  de  la  campagne  qui  a  commencé 
précisément  le  jour  de  la  formation  du  mi- 
nistère {AppUmdiisements  à  Vextrême  gau" 
che  et  sur  diver$  bancs  à  gauche)  et  se  pour- 
suit sans  relâcbe,  campagne  qui  cherche  à 
frapper  le  ministère  actuel  et  à  atteindre 
par-desBUfl  lui  la  Chambre  tout  entière. 
[Applaudiêsements  snr  les  mêmes  bancs.) 

Sans  parler  de  cette  loi  Trarieux  sur  les 
coalitions  qui,  sans  motif  aucun  à  Theure 
actuelle,  met  en  suspicion  le  patriotisme 
de  toute  une  catégorie  des  meilleurs  ci- 
toyens {Applaudissements  à  Vextrême  gauche 
et  sur  pltisieurs  bancs  à  gauche)  ^  alors  que 
la  loi  sur  la  réforme  des  boissons,  votée 
par  la  Chambre,  croupit  dans  les  commis- 
sions du  Sénat. . .  {Très  bien!  très  bien!  sur 
[es  mêmes  bancs.  ^  Interruptions  au  cen^ 
tre.) 

M.  le  président.  Monsieur  Pams,  encore 
une  fois  {Vives  réclamations  à  Vezlréme 
gauche),  je  ne  puis  pas  vous  permettre  de 
qualifier  dans  ces  termes  les  travaux  de 
Tautre  Assemblée.  {Applaudissements  au 
centre,) 

Encore  une  fois,  je  vous  rappelle  à  plus 
de  réserve  {Nouveaux  applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs),  et  si  vous  m'y  obligiez, 
j'aurais  le  regret  de  vous  rappeler  à  l'ordre. 
(Très  bien  !  très  bien!) 

M.  Jules  Pams.  Ne  nous  est-il  pas  pos- 
sible, messieurs,  sans  porter  atteinte  aux 
prérogatives  du  Sénat,  de  nous  inquiéter 
des  suites  qu'il  réserve  à  la  loi  des  succes- 
sions que  vous  avez  votée,  dont  la  pater- 
nité a  été  réclamée  successivement  par 
l'honorable  M.  Ribot  et  par  l'honorable 
M.  Charles- Dupuy,  et  qui  a  reçu  au  Sénat 
l'accueil  que  vous  savez? 

C'est  donc  un  système,  c'est  une  poli- 
tique :  c'est  la  résistance.  {Très  bien!  très 
bien!  à  Vextrême  gauche  et  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.) 

Vous  avez  réclamé  la  lumière  dans  l'af- 
faire des  chemins  de  fer  du  Sud  ;  je  n'ai  pas 
à  rechercher  et  je  ne  veux  pas  rechercher 
si  ces  questions  aiguës,  venant  à  cette 
heure,  n'auront  pas  précisément  pour  ré- 
sultat de  l'empêcher.. . 

If.  René  Chauvin.  C'est  le  but  qu'on 
poursuit. 

If.  Jules  Pains. ...  mais  je  dis  qu'il  n'ap- 
partient pas  au  Sénat,  par  une  obstruction 
systématique,  de  porter  atteinte  au  libre 
jeu  de  nos  institutions.  {Applaudissements 
iur  Us  mêmes  bancs.  — Rumeurs  au  centre.) 
Le  pays  veut  la  lumière  sur  les  scan- 
dales  passés,  il  veut  des  réformes;  pour 
assurer  la  réalisation  de  ce  programme, 
pourtant  modeste,  il  faut  l'accord  possible 
des  pouvoirs  publics  —  ou  bien  la  re  vision 
s'Impose.  {Très  bien!  très  bien!  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Monsieur  le  président  du  conseil,  je  de- 
maude  l'avis  du  Gouvernement  sur  cette 
grave  question.  Je  vous  demande  si  vous 
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croyez  pouvoir  assurer  le  fonctionnement 
régulier  de  la  Constitution,  si  vous  avez  en- 
visagé l'issue  de  ce  conflit  possible.  {Bruit 
au  centre.  —  Applaudissements  à  Vextrême 
gauche.)  Je  vous  demande  si,  malgré  l'atti- 
tude du  Sénat ,  le  ministère  est  toujours 
décidé  à  maintenir  son  programme,  si  sa 
politique  restera  la  même,  s*il  est  résolu  à 
poursuivre  la  réalisation  des  réformes  qu'il 
a  promises  au  pays  {Très  bien  !  très  bien  sur 
les  mêmes  bancs)  et  à  achever  sans  faiblir 
rœuvre  de  justice  qu'il  a  commencée. 
{Applaudissements  répétés  à  Vextrême  gau" 
che  et  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  Louis  Ricard,  garde  des  sceaux,  mt- 
nistre  de  la  justice.  Messieurs,  je  suis  re- 
connaissant à  l'honorable  M.  Pams...  {Rires 
au  centre.  —  Exclamations  à  gauche.) 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs.  La  parole  est  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  et  à  M.  le  garde  des  sceaux  seul. 

M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Je  répète  que  je  suis  reconnaissant 
à  l'honorable  M.  Pams  d'avoir  provoqué,  à 
la  tribune  de  la  Chambre,  un  nouveau  débat 
sur  l'instruction  des  chemins  de  fer  du  Sud, 
parce  que  ce  débat  sera  certainement  inté- 
ressant. 

M.  le  comte  de  Maillé.  Et  inconstitu- 
Uonnell 

M.  le  garde  des  sceaux.  Soyez  bien 
convaincu,  mon  honorable  contradicteur, 
que  je  me  maintiendrai  strictement  dans 
les  limites  que  je  ne  dois  pas  dépasser. 

M.  Julien  Dumas,  ironiquement.  Surtout, 
ne  parlez  pas  du  Sénat! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  me  préoc- 
cuperai exclusivement  de  la  question  qui  me 
touche  et  sur  laquelle  on  m'a  demandé  des 
explications.  Ces  explications,  je  les  dois  à 
la  Chambre,  parce  que  je  les  dois  au  pays. 
{Applaudissements  à  gauche  et  à  Vextrême 
gauche.) 

M.  Marcel  Habert.  Vous  êtes  un  hon- 
nête homme;  cela  nous  sufBt. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Vous  trouverez 
certainement  intéressant  de  savoir  quelles 
sont  les  réponses  que  je  puis  faire  au- 
jourd'hui à  des  articulations  produites  con- 
tre moi,  auxquelles  je  n'ai  pu  répondre,  ne 
les  ayant  pas  connues  et  n'ayant  pas  pu  par 
conséquent  me  renseigner.  {Très  bien  !  très 
bien!  sur  les  mêmes  6anc^.] Aujourd'hui,  mes 
renseignements  sont  complets  ;  je  veux  faire 
connaître  à  la  Chambre  comment  les  cho- 
ses se  sont  exactement  passées  et  réfuter 
certaines  allégations  portées  à  la  tribune 
d'une  autre  Chambre,  allégations  qui,  in- 
sutûsamment  contrôlées,  étaient  de  nature 
à  causer  l'impression  qu*elles  ont  produite 
et  que  j'ai  ressentie  moi-même  en  les  enten- 
dant développer.  {Très  bien  !  très  bien!  sur 
les  mêmes  bancs.) 

Messieurs,  vous  vous  rappelez  —  il  faut  re- 
prendre ce  point  de  départ— dans  quelles  con- 
ditions et  à  la  suite  de  quelles  manifestations 
le  cabinet  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie 
a  été  appelé  aux  affaires.  C'est  h  la  suite 


d'un  ordre  du  jour  qui  a  été  voté  le  28  oc- 
tobre 1895  et  dans  lequel  la  Chambre  s'ex- 
primait ainsi  : 

«  La  Chambre,  considérant  qu'il  convient 
d'interdire  aux  membres  du  Parlement  de 
participer  à  des  syndicats  financiers...  » 
{Très  bien!  très  bien  !  à  gauche  et  à  Vextrême 
gauche.) 

M.  Gustave  Rouanet.  C'est  là  où  le  bat 
blesse. 

M.  le  garde  des  sceaux.  «...  et  résolue 
à  faire  la  lumière  complète  sur  l'affaire  des 
chemins  de  fer  du  Sud,  invite  le  ministre 
de  la  justice  à  poursuivre  toutes  les  res- 
ponsabilités. )»  {Très  bien!  très  bien!  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Le  ministère  s'est  constitué,  et  dans  la 
déclaration  qu'il  portait  au  Parlement  le 
4  novembre,  je  vous  demande,  parce  que 
c'est  de  l'histoire... 

M.  Gabriel  Dnfaure.  Encore  une  jour- 
née historique!  {Bruit,) 

M.  le  garde  des  sceaux.  ...  et  qull  est 
intéressant  de  rapprocher  ces  documents 
des  faits  qui  vont  suivre,  je  vous  demande, 
dis-je,  la  permission  de  rappeler  les  quel- 
ques lignes  qui  se  rapportent  à  cette 
affaire: 

«  Nous  obéirons,  disait  le  document,  à  la 
volonté  de  la  Chambre,  en  ouvrant  sur  les 
faits  visés  par  cet  ordre  du  jour  une  infor- 
mation complémentaire  et,  quelles  qu'en 
soient  les  conclusions,  nous  publierons  in- 
tégralement le  dossier  des  instructions  ju- 
diciaires pour  permettre  au  Parlement  de 
prononcer  le  jugement  politique  et  moral 
que  ces  faits  devront  comporter.  »  {Applau- 
dissements à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.). 

J'ai  eu  l'autre  jour  la  très  grande  satisfac* 
tion  de  voir  cet  engagement  ratifié  dans, 
l'autre  Assemblée,  et  soulignée  en  quelque 
sorte  parles  applaudissements  de  plusieurs, 
sénateurs  qui  ont  compris,  comme  le  rap- 
pelait M.  Honls,  qu'il  y  avait  un  intérêt  de* 
premier  ordre  à  ce  que  les  documents  qui 
pourront  être  trouvés  à  la  suite  des  infor- 
mations en  cours  soient  soumis  à  lexamen* 
du  Parlement.  C'est  là  une  constatation 
que  je  fais,  qu'il  est  utile  de  faire,  et  dont 
je  prends  acte  en  ce  moment.  {Très  bien! 
très  bien  !  sur  les  mêmes  bancs.) 

il  est  aussi  un  point  essentiel  que  je  vous 
demande  la  permission  de  proclamer  du 
haut  de  cette  tribune. 

Je  tiens  à  faire  cette  constatation,  c'est 
que  personne  n'a  affirmé,  personne  n'a 
même  insinué,  dans  le  débat  auquel  je  fai-. 
sais  allusion,  que  le  Gouvernement  ou  le. 
garde  des  sceaux  avait,  depuis  la  constitution, 
du  cabinet,  cherché  à  dissimuler  la  vérité, 
et  à  cacher  la  lumière.  Tout  le  monde  a  re-. 
connu  au  contraire  que  nous  voulions  la 
lumière,  comme  la  Chambre  la  voulait;  que. 
nous  la  voulions  sincèrement,  sérieuse- 
ment, sans  aucune  espèce  de  détour,  pour 
la  montrer  éclatante  au  Parlement  et  au 
pays.  {Vifs  applaudissements  à  Vextrême 
gauche  et  à  gauche.) 

M.  Gustave  Rouanet.  C'est  là  le  crime 
du  cabinet. 

40 


314 


ANNALES    D£    LA    CHAMKRE    DES    DËPUTI^:S 


M.  le  garde  des  sceaux.  Que  m'a-t-on 
reproché  et  quelles  ont  été  les  raisons  du 
blâme  qu'on  a  voulu  m'adresser? 

J'aurais  commis,  dans  la  circonstance  qui 
vous  a  été  rappelée,  deux  irrégularités. 

La  première  ne  me  serait  pas  imputable; 
mais  je  dois  évidemment  en  supporter  la 
responsabilité.  Elle  est  Tœuvre  du  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine. 

La  seconde,  au  contraire,  aurait  été  com- 
mise par  moi,  et  laissez-moi  vous  dire  dès 
maintenant,  messieurs,  —  sauf  à  le  justi- 
fier, —  que  j'en  revendique  absolument 
rentière  et  pleine  responsabilité.  {Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs,) 

On  a  dit  tout  d'abord  que  M.  Le  Poittevin 
n'avait  pas  été  délégué  valablement  dans 
les  fonctions  de  juge  d'instruction. 

Comment  et  quand  une  délégation  est- 
elle  possible?  C'est  la  loi  qui  le  dit,  et  je 
n'insisterai  pas  sur  la  question  de  droit. 
Aux  termes  de  l'article  58  du  code  d'ins- 
truction criminelle,  c'est  quand  un  juge 
d'instruction  est  «  absent,  malade  ou  em- 
pêché ». 

Qui  doit  faire  cette  délégation?  C'est,  a- 
t-on  dit,  le  tribunal  réuni  en  assemblée  gé- 
nérale. J'en  demande  bien  pardon  à  mes 
contradicteurs  ;  le  texte  de  l'article  58  est 
ainsi  conçu  :  «  Le  tribunal  de  première 
instance  désignera  l'un  des  juges  de  ce  tri- 
bunal pour  le  remplacer.  » 

En  fait,  un  juge  d'instruction  était  ma- 
lade et  en  congé;  il  était  chargé  d'ins- 
truire un  certain  nombre  d'affaires;  on 
m'a  affirmé  que  ces  afTaires  ne  pouvaient 
pas  rester  en  souffrance.  Il  fallait,  par 
conséquent,  déléguer  un  magistrat  pour  le 
remplacer  pendant  son  congé  qui,  vraisem- 
blablement, devait  durer  un  mois,  deux 
mois,  peut-être  davantage. 

M.  le  procureur  de  la  République  s'est 
alors  adressé,  comme  la  loi  le  veut,  au  pré- 
sident du  tribunal  qui,  seul,  est  chargé  de 
faire  opérer  ces  délégations.  M.  le  président 
a  alors  fait  déléguer  M.  Le  Poittevin  suivant 
les  conditions  où  ces  délégations  se  sont 
faites  de  tout  temps  au  tribunal  de  première 
Instance  de  la  Seine.  (7Vé<  bien!  très  bien! à 
gauche  et  à  V extrême  gauche,) 

11  est  Inutile  de  faire  de  nouvelles  lectu- 
res, car  cela  est  écrit  tout  au  long  dans  le 
rapport  de  M.  le  procureur  général  ;  mais 
le  tribunal  de  la  Seine  n'est  pas  un  tribunal 
comme  la  plupart  des  tribunaux  d'arron- 
dissement, composés  de  quelques  magis- 
trats; il  y  a  134  magistrats  au  tribunal  de  la 
Seine.  S'il  fallait  réunir  en  assemblée  géné- 
rale tous  ces  magistrats  pour  des  mesures 
qui  n'entraînent  pas  des  conséquences  aussi 
extraordinaires  qu'on  s'est  plu  à  le  dire, 
on  rendrait  l'administration  de  la  justice 
véritablement  impossible.  {lYès  bien!  très 
bien!  à  gauche  et  à  V extrême  gauche,) 

On  a  procédé  comme  on  procède  toujours 
lorsqu'on  installe  un  nouveau  magistrat. 
{Bruit,) 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs.  On  a  demandé  des  explications 
à  M.  le  garde  des  sceaux  :  il  les  fournit; 


c'est  bien  le  moins  que  vous  les  entendiez. 
{Très  bien!   très  bien!) 

M.  Goujat.  Elles  sont  d'ailleurs  excel- 
lentes. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Lorsqu'un  ma- 
gistrat est  nommé,  il  ne  peut  exercer  ses 
fonctions  avant  d'avoir  été  installé.  Vous 
savez  tous  que  dans  nos  tribunaux  de  pro- 
vince on  procède  à  l'installation  en  pré- 
sence de  tous  les  membres  du  tribunal. 

Agit- on  ainsi  au  tribunal  de  la  Seine? 
C'est  impossible.  On  installe  le  magistrat 
nommé  devant  la  section  de  la  première 
chambre  qui  siège  le  jour  où  le  magistrat 
est  appelé  à  prêter  serment. 

Par  conséquent,  dire  que  le  tribunal  de 
la  Seine  a  commis  une  illégalité  étrange, 
c'e?t  s'élever  contre  une  tradition  con- 
stante, qui  est  du  reste  conforme  à  la  loi, 
car  la  loi  ne  dit  pas  que  le  tribunal  doit, 
pour  déléguer  un  juge  d'instruction,  se  réu- 
nir en  assemblée  générale  ;  l'article  dispose 
que  «  le  tribunal  de  première  instance  dé- 
signera un  magistrat  ». 

Et  le  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine  s'est  conformé  aux  usages  en 
faisant  ce  que  M.  le  procureur  général  a 
indiqué  dans  son  rapport,  —  et  ce  qui  pa- 
rait pourtant  bien  rassurant  pour  la  con- 
science de  chacun  d'entre  vous,— en  faisant, 
disje,  circuler  dans  toutes  les  chambres 
qui  siégeaient  au  tribunal  une  note  indi- 
quant l'objet  de  la  délibération,  et  en  de- 
mandant l'avis  de  chacun  des  présidents  de 
section  et  de  leurs  assesseurs,  certifié  par 
la  signature  apposée  sur  la  feuille  de  délibé- 
ration. C'est  alors  seulement  que  le  président 
du  tribunal,  l'honorable  M.  Baudoin,  à  la 
distinction  et  au  dévouement  duquel  je  me 
plais  à  rendre  publiquement  hommage,  a 
comme  tous  ses  prédécesseurs,  comme 
tous  les  présidents  du  tribunal  de  la  Seine 
l'avaient  fait  avant  lui,  rendu  cette  déci- 
sion aux  termes  de  laquelle  M.  Le  Poittevin 
était  délégué  dans  les  fonctions  de  juge 
d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Gou- 
raincourt,  malade  et  en  congé.  {Applaudis- 
sements à  gauche  et  à  V extrême  gauche,) 

M.  "Marcel  Habert.  Tout  le  monde  sa- 
vait au  palais  de  justice  qu'il  était  le  pre- 
mier à  passer. 

M.  Hubbard.  Où  donc  est  l'irrégula- 
rité? Un'y  en  a  pas. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Messieurs,  je 
n'Insisterai  pas  autrement;  si  cela  avait 
paru  nécessaire,  j'aurais  pu  faire  recher- 
cher dans  les  archives  du  greffe  les  exem- 
ples nombreux  de  ces  délégations.  Un  jour 
a  suffi  pour  trouver  que  deux  délégations 
avaient  été  faites  de  cette  manière  en  1879, 
quatre  en  1885,  une  en  1892. 

Et,  ainsi  que  le  faisait  remarquer  M. 
Pams,  véritablement,  11  ne  faut  pas  laisser 
croire  au  pays  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
pauvre  diable  (  Vifs  applaudissements  à  gau- 
che et  à  Vextrême  gauche)  poursuivi  pour 
vol,  escroquerie  ou  pour  tout  autre  crime 
qui  pourra  le  mener  devant  la  cour  d'as- 
sises, les  formes  importent  peu,  qu'elles  ne 
sont  rien  {Applaudissements  sur  les  mAmes 


bancs),  qu'elles  ne  prennent  d'Importance 
que  quand  il  s'agit  de  personnages  considé- 
rables et  d'affaires  sensationnelles.  {Nou- 
veaux applaudissements  sur  les  mêmes  banci.)i 

Messieurs,  une  des  plus  précieuses  con- 
quêtes de  notre  régime  démocratique,  c'est 
que  la  justice  doit  être  égale  pour  tous.  Si 
des  irrégularités  ont  été  commises  à  propos 
de  la  délégation  de  M.  Le  Poittevin,  je  me 
demande  pourquoi  ceux  qui  sont  si  sou- 
cieux des  formes  de  la  procédure  ne  se  sont 
pas  élevés  contre  toutes  les  délégations 
dont  je  parlais  et  qui  ont  été  faites  au  tri- 
bunal de  la  Seine  depuis  tant  d'années  sans 
que  jamais  aucune  protestation  se  soit 
élevée.  {Applaudissements  d  gauche  et  à 
Vextrême  gauche,) 

M.  Hubbard.  C'est  qu'on  n'avait  pas  ar- 
rêté Arton.  {Bruit.) 

M.  le  garde  des  sceau.  Messieurs,  une 
seconde  irrégularité  aurait  été  commise; 
celle-là,  j'en  serais  responsable.  Je  vous  ai 
dit  et  je  répète  que  je  revendique  pleine- 
ment la  responsabilité  de  ce  que  J'ai  fait. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

Pour  vous  permettre  d'apprécier  si  j'ai  eu 
tort  ou  non,  laissez-moi,  Je  vous  prie,  vous 
faire  connaître  quelles  ont  été  les  instruc- 
tions qu'au  lendemain  du  Jour  où  le  minis- 
tère était  constitué,  o'est-à-dire  le  5  no- 
vembre, j'adressais  au  procureur  général, 
en  exécution  de  votre  ordre  du  jour.  Je 
disais  dans  la  dernière  partie  de  cette  dé- 
pêche, qui  d'ailleurs  a  été  insérée  au  Jour- 
nal officiel— }e  n'en  lis  que  la  partie  essen- 
tielle : 

«  J'estime,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu 
de  procéder,  tant  en  ce  qui  concerne  le 
rôle  des  administrateurs  de  la  compagnie 
que  relativement  aux  conditions  dans  les- 
quelles ont  été  exécutés  les  travaux  des 
différentes  lignes,  à  de  nouvelles  investiga- 
tions qui  ne  devront  laisser  dans  l'ombre 
aucun  fait  pouvant  tomber  sous  l'applica- 
tion de  la  loi  pénale.»  {Très  bien!  très  bien! 
à  gauche.) 

«  Vous  voudrez  bien  inviter  votre  substi- 
tut de  la  Seine  à  faire  ouvrir  une  informa- 
tion du  chef  de  faux  en  écritures  de  com- 
merce, sauf  h  compléter  ou  à  modifier  ul- 
térieurement l'inculpation  suivant  les  ré- 
sultats de  la  procédure. 

«  Je  vous  recommande,  monsieur  le  pro- 
cureur général,  d'exercer  sur  la  marche  de 
cette  procédure  le  contrôle  le  plus  vigi- 
lant. 

«  Il  importe  que  tous  les  faits  criminels 
ou  délictueux  soient  pleinement  rois  en 
lumière  et  que  l'action  de  la  loi  ne  soit 
entravée  par  aucune  considération  étran- 
gère à  l'idée  de  justice.  »  {Applaudissements 
à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Maurloe-Faure.  Voilà  un  noble  lan- 
gage! 

M.  le  garde  des  sceaux.  «  La  volonté 
du  Gouvernement  est  de  rechercher  toutes 
les  responsabilités  et  d'atteindre  tous  les 
coupables,  quels  qu'ils  soient.»  {Très  bien! 
et  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs,) 

«  Je  suis  certain  que  l'informaUon  qui  va 
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être  requise  donnera  satisfaction  à  cet 
égard  aux  légitimes  préoccupations  de  la 
conscience  publique.  »  {Nouveaiuc  applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs.) 

Après  cela  —  et  c'est  là  le  point  délicat  — 
avais-je  épuisé  tout  mon  droit  et  fait  tout 
mon  devoir?  Et  ayant  donné  mes  instruc- 
tions au  procureur  général,  devais-je  rester 
impassible  et  attendre  qu'il  plût  au  juge 
d'instruction  de  déclarer  Tinstruction  ter- 
minée et  de  remettre  le  dossier  ensuite  au 
procureur  de  la  République  pour  provoquer 
888  réquisisilions? 

J'ai  autrement  conscience  de  mes  de- 
voirs ;  je  considère,  conformément  à  la  loi, 
d'ailleurs  —  et  sur  ce  point  il  ne  saurait  y 
avoir  d'équivoque,  —  que  ni  le  procureur 
général  ni  le  garde  des  sceaux  n'ont  à 
dicter  au  juge  les  résolutions  qu'il  doit 
prendre  et  les  mesures  d'instruction  aux- 
quelles il  doit  s'arrêter  (2Vé*  6i^/);  mais 
j'estime  que  le  procureur  général,  qui  n'est 
que  le  délégué  du  garde  des  sceaux,  celui 
par  lequel  le  garde  des  sceaux  peut  donner 
ses  instructions,  a  le  devoir,  comme  le 
garde  des  sceaux  lui-même,  de  veiller  à  ce 
que  la  procédure  soit  conduite  avec  toute 
l'activité  désirable.  (  Vifs  applaudissements 
à  gauche  et  à  Vextrème  gauche.) 

If.  Femand  Orémieux.  C'est  inscrit  dans 
la  loi. 

If.  le  garde  des  sceaux.  Je  vais  lire  le 
texte,  mon  cher  collègue. 

C'est  parce  que  le  devoir  étroit  du  garde 
des  sceaux  est  de  surveiller  les  procé- 
dures d'information  que  la  loi  ordonne 
à  tous  les  parquets  de  France,  vous  en- 
tendez bien,  d'envoyer,  chaque  mois,  à 
la  chancellerie  l'état  des  instructions  cri- 
minelles qui  sont  poursuivies  dans  leur 
ressort;  et  que  chaque  mois  le  procureur 
général  indique  à  quel  degré  en  sont  arri- 
vées les  instructions,  quels  sont  les  actes 
qui  ont  été  faits,  quels  sont  les  résultats 
obtenus,  si  les  expertises  ordonnées  se 
poursuivent  avec  activité,  si  tous  les  actes 
nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vérité 
ont  été  faits. 

Et  pourquoi  envoie-t-on  ces  documents  au 
garde  des  sceaux?  Vraisemblablement  ce 
n'est  pas  pour  grossir  le  nombre  des  papiers 
qui  se  trouvent  déjà  à  la  chancellerie;  c'est 
pour  que  le  ministre  de  la  justice  fasse 
jeter  par  les  services  dont  il  a  la  responsa- 
bilité un  regard  attentif  et  qu'il  voie  si  on 
met  la  diligence  nécessaire  dans  les  in- 
structions, si  tout  ce  qui  doit  ètro  l'objet 
de  recherches  a  été  examiné  et  s'il  n'y  a 
pas  lieu  d'intervenir  à  nouveau  pour  faire 
compléter,  soit  sur  un  point,  soit  sur  un 
autre,  les  informations  commencées.  [Ap- 
plaudissements à  gauche  et  à  V extrême  gau- 
che,) 
C'est  là  la  règle  suivie  depuis  qu'il  existe 

une  chancellerie  ;  c'est  là  ce  qui  se  fait  tous 
les  mois  ;  tous  ces  documents  arrivent  au 

ministère  de  la  justice  et  sont,  je  le  répète, 

l'objet  du  plus  sérieux  et  du  plus  attentif 

examen. 
D'ailleurs,  cette  pratique  s'est-elle  établie 


purement  et  simplement  par  suite  d'une 
convenance  personnelle  entre  le  garde  des 
sceaux  et  les  chefs  des  parquets  ?  En  au- 
cune façon.  C'est  parce  que  l'article  57  du 
code  d'instruction  criminelle  dispose  que 
i<  les  juges  d'instruction  seront,  quant  aux 
fonctions  de  police  judiciaire,  sous  la  sur^ 
veiUance  du  procureur  général  près  la  cour 
d'appel».  [Très  bien  !  très  bien!  à  gauche 
et  à  l'extrême  gauche.) 

Or,  qu'est-ce  donc,  je  vous  le  demande, 
que  le  procureur  général  près  la  cour  d'ap- 
pel? C'est  le  ministre  de  la  justice,  mes- 
sieurs ;  c'est  l'agent  du  pouvoir  exécutif,  et 
le  pouvoir  exécutif  est  seul  responsable  de 
tous  les  actes  de  cet  agent.  Mais  s'il  est 
responsable  des  actes  de  cet  agent,  il  va  de 
soi  que  les  constatations  qu'il  fait  doivent 
être  soumises  au  garde  des  sceaux  ;  le  pro- 
cureur général  doit  surveiller  pour  le  mi- 
nistre de  la  justice,  c'est  une  nécessité 
d'un  ordre  supérieur!  [Très  bien!  très  bien! 
sur  les  mêmes  bancs.)  Si  donc  ce  qu'on  a 
allégué  dans  une  autre  enceinte  était  vrai... 
[Interruptions  au  centre,) 

A  gauche.  Parlez  !  parlez  I 

M.  le  garde  des  sceaux.  ...s'il  suffisait 
d'inscrire  sur  un  registre  les  observations 
adressées  au  juge  d'instruction  et  s'il  n'y 
avait  pas  d'autre  sanction,  quelle  en  serait 
donc,  je  vous  prie,  la  conséquence  pra- 
tique ?  C'est  que  la  procédure  pourrait  res- 
ter dans  les  cartons  d'un  juge  d'instruction. .. 

M.  Julien  Dumas.  Cela  s'est  vu! 

M.  Faberot.  C'est  ce  qu'on  veut  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  . .  .pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long. 

M.  Maurice-Faure.  C'est  ce  qui  est  ar- 
rivé pour  le  Panama  !  [Bruit.) 

M.  le  garde  des  sceaux.  Et  alors  si  ce 
dossier  restait  ainsi  enfermé  et  dissimulé 
sous  d'autres  papiers,  vous  savez  qu'il 
existe  dans  le  code  certains  textes  aux 
termes  desquels,  au  bout  de  trois  ans,  les 
délits  sont  prescrits.  (  Vifs  applaudissements 
à  Vextrèfhe  gauche  et  à  gauche,  —  Inter- 
ruptions au  centre,) 

M.  le  président.  Veuillez  garder  le  si- 
lence, messieurs. 

Si  quelqu'un  désire  contester  ce  que  dit 
M.  le  garde  des  sceaux,  il  obtiendra  la  pa- 
role pour  répondre.  [Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  garde  des  sceaux.  Par  conséquent, 
si  le  garde  des  sceaux,  ne  tenant  pas  compte 
des  états  qui  lui  sont  fournis,  s'il  ne  char- 
geait pas  son  procureur  général  de  sur- 
veiller la  marche  des  instructions  et  si  la 
prescription  était  atteinte,  qui  donc  serait 
responsable  devant  le  pays  ?  [Applatîdisse- 
ments  à  gauche  et  à  Vextrème  gauche.) 
Serait-ce  le  procureur  général?  Est-ce  que 
vous  iriez  adresser  des  reprochi'S  au  pro- 
cureur général?  mais  il  échappe  absolu- 
ment à  votre  sanction  et  vous  ne  pouvez 
l'atteindre  que  par  le  garde  des  sceaux,  qu'à 
traverâ  le  garde  des  sceaux!...  (Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs,) 
Est-ce  que  vous  iriez  demander  à  ce  ma- 
gistrat pourquoi  il  ne  s'est  pas  préoccupé 
I  de  tels  ou  tels  faits? 


Non,  messieurs!  il  n'y  a  qu'une  personne 
responsable,  et  cette  personne  responsable, 
qui  surveille  la  marche  de  l'action  publique, 
c'est  le  ministre  de  la  justice.  [Applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs,) 

C'est  polir  cela  que  le  ministre  de  la  jus-^ 
tice  devait  veiller,  et  il  a  veillé.  Alors,  quelle 
a  été  sa  préoccupation?  On  a  dit  bien  des 
choses,  on  en  dit  beaucoup  dans  un  but 
que  je  n'ai  pas  à  rechercher.  Mais  on  a  dit 
certaines  choses  contre  lesquelles  j'entends 
protester  publiquement.  On  a  prétendu  que 
la  seule  préoccupation  du  garde  des  sceaux 
avait  été  de  faire  diriger  la  procédure  dans 
un  certain  sens  et  contre  telles  personnes. 

A  gauche.  C'est  une  indignité  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Cela  est  absolu  • 
ment  faux.  Jamais  le  garde  des  sceaux 
n'est  intervenu  soit  directement,  soit  indi- 
rectement pour  indiquer  aux  juges  d'ins- 
tructions les  personnes  qui  pouvaient  être 
impliquées  dans  une  poursuite.  11  s'est  con- 
formé aux  termes  de  la  dépêche  que  je 
vous  ai  lue,  et  il  devait  s'y  conformer  parce 
que  c'était  son  devoir.  Mais  il  a  pensé  — 
et  je  suis  sûr,  messieurs,  qu'en  le  pensant 
il  a  exprimé  l'opinion  que  vous  auriez  ex- 
primée tous  si  vous  aviez  été  à  sa  place  — 
que  dans  l'intérêt  général,  dans  l'intérêt  du 
pays,  —  je  ne  parle  pas  de  parti,  j'écarte 
complètement  les  préoccupations  de  partis, 
il  n'y  en  a  pas  dans  cette  question  —  le 
garde  des  sceaux,  dis-je,  a  pensé  que,  dans 
l'intérêt  du  pays,  il  est  bon,  il  est  salutaire, 
il  est  nécessaire  que  cette  procédure,  ou- 
verte au  mois  de  décembre  1894,  prenne 
fin  le  plus  tôt  possible.  [Applaudissements  à 
gauche  et  â  Vextrème  gauche.) 

Il  faut  en  finir  avec  ces  poursuites;  il  faut 
qu'elles  aboutissent  à  des  condamnations, 
s'il  doit  y  en  avoir;  on,  si  aucune  culpabi- 
lité n'est  démontrée,  que  nous  puissions, 
nous  conformant  à  la  déclaration  du  Gou- 
vernement, venir  dire  :  Voici  notre  œuvre; 
voilà  ce  que  les  magistrats  ont  fait;  ils 
n'ont  rien  trouvé!  Y  avait-il  quelque  chose 
de  condamnable?  Regardez!  [Vifs  applau^ 
dissements  à  gauche  et  à  Vextrème  gauche.) 

A  Vextrème  gauche.  Qu'on  renverse  le  ca- 
binet maintenant  ! 

li.  le  garde  des  sceaux.  Mais  pour  at- 
teindre ce  résultat,  il  faut  se  hâter,  il  faut 
faire  diligence,  parce  que  le  temps  perdu 
crée  et  facilite  les  agitations  malsaines. 
[Interruptions  au  centre.)  Oui,  messieurs, 
ces  agitations  sont  malsaines  pour  tous,  et 
elles  ne  profitent  à  persoime.  [Très  bien!  et 
applaudissements  à  gauche  et  à  Vextrème 
gauche.) 

J'ai  donc,  animé  de  cet  esprit,  engagé,  non 
pas  une  fois,  mais  bien  souvent,  toutes  les 
fois  que  j'ai  eu  à  me  faire  rendre  compte 
des  résultats  de  cette  procédure,  j^ai  en* 
gagé  le  procureur  général  à  faire  activer 
cette  instruction.  Je  n'ai  pas  obtenu  les  ré- 
sultats que  je  voulais  obtenir.  [Mouvements 
divers.) 

M.  Hubbard.    On    attendait   que  voue 
soyez  tombé  ! 
M.  lé  gardé  des  sceaux.  Et  c'est  alors  que 
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i'fkl  ditau  procureur  général  ^  et  vous  allez 
en  avoir  la  preuve,  car  je  vais  voub  donner 
lecture  de  la  dépêche  qu'il  m'a  adressée  à  la 
.suite  de  ces  instructions  : 

«  Monsieur  le  procureur  général,  cette  si- 
4uatiou  ne  peut  pas  durer.  Il  faut  que  nous 
marchions,  il  faut  que  la  procédure  abou* 
tisse  et  qu-elle  aboutisse  vite.  Eh  bien,  si 
le  juge  d'instruction  qui  en  est  actuelle- 
ment  chargé  est  trop  occupé  par  ailleurs, 
s'il  a  d'autres  alTaires  qui  absorbent  ton 
temps,  qu'un  autre  soit  désigné  pour  le 
remplacer.  »  (  Applau4iisement$  prolongés  à 
gauche  et  à  V extrême  gaueke,) 

Et  il  parait  qu'on  m*a  reproché  et  qu'on 
me  reproche  encore  le  choix  de  M.  Le  Poit- 
tevin. 

A  Vextréme  gauche.  Mais  non  I 

M.  le  garde  des  sceaux.  Messieurs,  j'ai 
l'intention  de  répondre  à  toutes  ces  ques- 
tions, même  à  celles  qui  ne  se  sont  pas  for- 
mulées ici  publiquement,  mais  qui  l'ont  été 
ailleurs.  Moi,  je  ne  connais  qu'une  manière 
de  répondre  aux  attaques  dont  je  suis  l'ob- 
}et  et  qui  ne  me  sont  pas  épargnées,  vous 
le  savez,  c'est  ici,  au  grand  jour  de  la  tri- 
bune, en  provoquant  toutes  les  contradic- 
tions.  {Applaudxsiementi.) 

En  ce  qui  concerne  M.  Le  Poittevin,  on 
a  donc  prétendu  que  je  l'avais  choisi  dans 
un  but  évidemment  mauvais.  Il  faut  que 
je  vous  dise  l'exacte  vérité  :  je  ne  le  con- 
naissais pas  ;  je  l'ai  vu  une  fois.  Je  savais 
que  c'était  un  très  bon  magistrat,  qui  avait 
déjà  une  longue  carrière;  et  s'il  a  été 
choisi,  il  faut  que  je  vous  en  donne  la 
raison,  c'est  parce  que,  dans  les  entretiens 
que  j'ai  eus  bien  des  fois  sur  le  personnel 
avec  les  personnes  qui  peuvent  le  mieux 
me  renseigner,  avec  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  la  Seine,  M.  Bau- 
doin, avec  le  procureur  de  la  République, 
avec  les  chefs  de  la  cour,  M.  Le  Poittevin 
m'a  été  représenté  comme  le  magistrat 
très  consciencieux  et  le  plus  apte  à  rem- 
plir les  fonctions  de  juge  d'instruction.  [Ap- 
plaudissements à  Vextréme  gauche  et  à  gau- 
che.) 

Voilà  pourquoi  ce  magistrat  a  été  délégué, 
et  non  pas  parce  qu'il  serait  de  mes  amis. 
Soyez  convaincus  que  je  n'aurais  pas  com- 
mis cette  faute.  D*abord  jeneplacepas  mes 
amis,  et  si  je  les  plaçais,  vous  devez  croire 
que  je  serais  assez  intelligent  pour  ne  pas 
les  mettre  dans  de  semblables  situations. 
{Nouveatix  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.)  U  a  été  choisi,  je  le  répète,  exclusi- 
vement sur  le  conseil  de  ses  chefs. 

Je  vous  disais  que  j'avais  fait  plusieurs 
observations.  Est*ce  vrai?  Le  rapport  que 
je  vais  citer,  et  qui  émane  du  procureur 
général,  a  été  lu  tout  entier  au  Sénat  et, 
•omme  il  figure  au  Journal  officiel^  je  me 
contente  de  vous  lire  l'extrait  suivant  : 

«  Vous  m'avez  à  plusieurs  reprises  mani- 
festé votre  désir  de  voir  progresser  et  abou- 
tir l'information  confiée  à  M.  Rempljdr  et 
vous  m'avez  exprimé  le  déplaisir  que  vous 
ressentiez  de  ne  pas  la  voir  conduite  avec 


assez  d'activité.  »  {Applaudissements  à  Vex- 
tréme gauche  et  à  gauche,) 

C'est  exact.  J'avais  exprimé  le  déplaisir 
de  ne  pas  la  voir  mener  avec  assez  de  dili- 
gence, et  c'est  alors  que  j'ai  dit  au  procu- 
reur général  ce  que  je  vous  rappelais  tout 
à  l'heure,  que  si  M.  Rempler  ne  se  croyait 
pas  on  état  de  mener  plus  rapidement  cette 
affaire,  il  lui  appartenait  de  se  dessaisir  du 
dossier  et  que  l'on  chargerait  alors  un  au- 
tre magistrat  de  l'instruire. 

Mes  instructions  ainsi  formulées  —  et 
j'estime  qu'elles  n'étaient  pas  irrégulières, 
—  j'étais  dans  mon  droit,  et  si  vous  voulez 
consulter  les  vieux  magistrats  de  carrière, 
habitués  &  faire  de  rinstruction,  ils  vous 
diront  ce  qui  m'a  été  affirmé  à  maintes  re- 
prises, que  j'usais  du  droit  absolu  qui 
appartient  au  ministre  de  la  justice.  (Très 
bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs,) 

A  la  suite  de  ces  observations,  M.  Rem- 
pler a  répondu  qu'il  était  prêt  à  se  dessai- 
sir, et  il  a  fait  remise  de  son  dossier, 
[Mouvements  divers  à  droite  et  au  centre.) 

Je  ne  peux  pas  tout  dire  à  la  fois,  mais 
après  vous  avoir  exposé  irès  clairement,  je 
l'espère,  la  situation  et  les  événements  tels 
qu'ils  se  sont  exactement  passés,  je  veux 
répondre  à  ce  qu'on  a  raconté  à  propos  do 
cette  remise  de  dossier. 

A  ce  moment  en  effet  se  placent  des  inci- 
dents sur  lesquels  je  ne  puis  garder  le  si- 
lence, parce  qu'ils  ont  causé  dans  une  autre 
enceinte  une  impression  profonde. 

Je  suis  persuadé  que  les  renseignements 
portés  à  la  Iribune  du  Sénat  n'émanent 
pas  des  magistrats  de  la  bouche  desquels 
on  prétend  qu'ils  seraient  sortis,  sans  quoi, 
je  me  permettrais  de  demander  à  la  Cham- 
bre où  nous  allons  ?  [Très  bien  !  très  bien!) 

M.  Femand  de  Ramol.  C'est  la  magis- 
trature épurée  1 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  dis  que  s'il 
était  possible  que,  sans  informer  le  chef 
de  la  magistrature,  des  magistrats  eussent 
confié  leurs  doléances  à  dos  hommes  politi- 
ques, si  respectables  soient-ils,  pour  les 
porter  ensuite  devant  le  Parlement,  en  de- 
hors de  leur  supérieur  hiérarchique... 
[Très  bien  !  très  bien  !  à  Vextréme  gauche)^ 
de  celui  qui  est  responsable,  je  dis  qu'il  y 
aurait  là  une  situation  absolument  intolé- 
rable.. (App^au^û^emen^s  à  gauche  et  à  Vex- 
tréme gauche.  —  Bruit  à  droite.) 

IL  Fernand  de  RameL  Ce  sont  les  ma- 
gistrats des  nouvelles  couches! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Mais  je  suis 
convaincu  que  les  renseignements  dont  je 
veux  parler  constituent  de  simples  alléga- 
tions insuffisamment  contrôlées. 

Vous  allez  voir  ce  qu'il  faut  retenir  de 
toutes  ces  assertions.  Je  vais,  messieurs, 
les  suivre  pas  à  pas,  parce  que  chacune 
d'elles  mérite  une  réponse  courte,  mais  pré- 
cise. 

D'abord  la  première  : 

M.  Rempler  n'a  pas  remis  volontairement 
son  dossier;  il  a  protesté  et  il  a  même 
écrit  sa  protestation. 

J'ai  eu  beau  prétendre  le  contraire,  je  | 


crois  qu'on  ne  m'a  pas  cru  —  je  n'ai  pour- 
tant pas  l'habitude  de  mentir  —  car  on  m'a 
dit:  «  Non,  vous  avez  la  lettre  de  M.  Rem- 
pler ;  il  a  écrit  pour  protester.  »  j'ai  ré- 
pondu que  je  n'avais  jamais  reçu  de  lettre 
et  que  je  n'en  avais  pas  mfime  entendu 
parler. 

c<  Si  vous  apportiez  le  rapport  que  vous 
dites  avoir  reçu  de  votre  procureur  général, 
m'a-t-on  répliqué,  vous  sauriez  que  cette 
lettre  existe.  » 

Je  n'ai  pas  pu  faire  autrement  que  de 
persister  à  soutenir  que  j'ignorais  l'exis- 
tence de  ce  document  ;  mais  volet  exacte- 
ment la  forme  dans  laquelle  rarticulation 
a  été  produite  : 

c<  M.  Rempler  a  été  obligé  de  remettre  le 
dossier.  Dans  une  lettre  adressée  au  pro- 
cureur de  la  République,  il  a  donné  les  rai- 
sons pour  lesqueUes  il  était  contraint  de  se 
démettre  contre  sa  volonté.  » 

Qui  pouvait  me  renseigner  sur  l'existence 
de  cette  prétendue  lettre  ?  Il  n'y  avait  qu^one 
personne,  --Une  faut  pas  passer  par  trente- 
six  bouches  pour  se  renseigner  sur  un  fait 
précis  —-  c'était  M.  le  procureur  de  la  Répu- 
bliuqe.  Je  l'ai  interpeUé  et  je  lui  ai  dit  : 
<c  Monsieur  le  procureur  de  la  République, 
est-il  vrai  que  M.  Rempler  ait  protesté  con- 
tre le  retrait  de  son  dossier,  qu'il  vous  ait 
écrit  et  qu'il  vous  ait  remis  une  lettre  qui 
ne  m'a  pas  été  communiquée?  » 

Je  l'ai  d'abord  interrogé  parce  que  je  vou- 
lais savoir  tous  les  détails,  afin  d'éclairctr 
tous  les  doutes.  Mais  comme,  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  se  passait  dans  d*autres 
enceintes  où,  lorsque  j'affirmais  des  faits 
on  voulait  bien  me  croire  sur  parple,  je  me 
suis  aperçu  qu*il  n'en  avait  pas  été  ainsi 
dans  l'Assemblée  où  j'ai  pris  la  parole 
avant-hier,  j'ai  eu  soin  de  me  documenter 
afin  qu'ici,  où  je  pouvais  penser  qu'on  ne 
me  croirait  pas  sur  parole,  je  pusse  pro- 
duire des  documents  et  j'ai  demandé  la 
confirmation  par  écrit  de  ce  qui  m'avait 
été  dit.  [Applaudissements  à  gauche  et  à 
Vextréme  gauche.) 

Ecoutez  la  réponse  : 

c<  Est-il  exact,  m'avez-vous  demandé,  que 
M.  le  juge  d'instruction  Rempler  m'ait 
écrit  pour  protester  contre  le  retrait  du  dos- 
sier de  l'affaire  des  chemins  de  fer  du 
Sud?  » 

C'est  bien  ce  qu'on  a  annoncé  dans  le  pas- 
sage du  Journal  officiel  que  je  viens  de 
vous  lire.  Voici  la  réponse  : 

c(  Ni  au  moment  où  les  instructions  que 
vous  m'avez  données  verbalement  à  ce 
sujet  le.  28  janvier  dernier  lui  ont  été  com- 
muniquées, ni  depuis  qu'il  Test  dessaisi 
du  dossier,  M.  Rempler  ne  m'a  écrit  de 
lettre  de  protestation.  »  [Applaudissements 
à  gauche  et  à  Vextréme  gauche.) 

M.  Constant  Dulau.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  du  Breil,  oomta  de  Ponthriand.  Por- 
tez vos  observations  au  Sénat  :  on  pourra 
vous  répondre. 

M.  le  président.  Monsieur  de  Pontbrisnd, 
veuillez  me  laisser  diriger  le  débat  et  gar- 
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der  le  silence.  M.  hè  garde  des  sceaux  est 
interpellé  :  il  a  le  droit  de  produire  toutes 
les  piècea  qui  sont  dans  son  dossier. 

M.  Guaao  d'Ornaiio*  U  en  a  même  le  de- 
voir. 

IL  !•  préaldeut  II  eu  a  le  droit  et  le 
devoir  et  je  prie  mes  collègues  de  ne  com- 
pliquer ni  »a  tâche  ni  la  mienne.  {Très  bien! 
très  bien  /) 

M.  le  garde  des  aceaux.  Vous  compre- 
nez, messieurs,  qu'après  cette  réponse  il  ne 
m  était  pas  possible  de  fournir  la  lettre  de 
M.  Rempler  contraint  de  se  démettre  contre 
sa  volonté. 

Un  second  point,  important  aussi,  reste 
à  élucider.  On  a  dit,  pour  excuser  la  len- 
teur dont  j'avais  parlé  et  qui  avait  motivé 
ma  détermination  :  Mais  le  juge  d'instruc- 
tion a  demandé  un  réquisitoire  qui  lui  a 
été  refusé.  On  a  ajouté,  il  est  vrai,  qu'on 
ne  discutait  pas  mes  intentions,  qu'on  les 
croyait  pures.  Voici  au  surplus  dans  quels 
termes  on  s'est  exprimé  : 

«Vous  n'avez  pas  voulu  le  donner,  ou  plu- 
tôt votre  substitut,  ^  car  je  suis  loin  de 
discuter  vos  intentions,  je  les  crois  absolu- 
ment pures...  »  (Onrit)  «  ...je  ne  discute 
que  les  actes  qui  relèvent  de  mon  contrôle. 
Le  procureur  de  la  République  a  refusé  ce 
réquisitoire.  >» 

J'ai  interrogé  le  procureur  de  la  Répu- 
blique: «Est-il  vrai  que  M.  Rempler  ait 
deinandé  un  réquisitoire  supplémentaire  et 
nouveau,  sans  lequel  il  aurait  déclaré  ne 
pouvoir  remplir  la  mission  qui  lui  était 
conilée  et  que  je  lui  aie  refusé  ce  réquisi- 
toire ?»  »  C'est  le  j^rocureur  qui  parle  en 
reproduisant  ma  question.  Voici  la  ré- 
ponse : 

«  M.  Rempler  n'a  fait  et  ne  s'est  trouvé 
dans  le  cas  de  faire  aucun  acte  de  procé* 
dure  tendant  à  des  réquisitions  nouvelles. 
Comme  tout  juge  d'instruction,  il  n'aurait 
eu  à  provoquer  de  telles  réquisitions  que  sur 
des  crimes  ou  délits  qui  se  seraient  révélés 
au  cours  de  l'information  et  ne  se  seraient 
pas  trouvés  compris  dans  le  cadre  du  ré- 
quisitoire introductif.  C'est  par  une  ordon- 
nance de  soit  communiqué  des  actes  qui 
lui  paraissent  de  nature  à  solliciter  des  ré- 
quisitions sur  faits  nouvellement  décou- 
verts, que  ces  réquisitions  sont  provoquées 
parle  juge.  » 
C'est  la  thèse.  Voici  maintenant  le  fait  : 
«  Rien  de  semblable  ne  s'est  produit  et 
ne  pouvait  même,  alors,  se  produire,  au- 
cun crime  ou  délit  échappant  aux  réqui- 
sitions initiales  ne  s'étant  encore  dégagé 
de  la  procédure  suivie  par  M.  Rempler  lors- 
que est  intervenu  son  dessaisissement.  » 

Voyons  maintenant  le  troisième  point.  Il 
me  touchait  davantage.  On  prétendait  que 
mon  intervention,  au  moment  où  elle  s'était 
produite,  avait  été  bien  malencontreuse, 
parce  que  l'étude  du  dossier  était  presque 
terminée  et  que  le  juge  d'instruction  était 
BUT  le  point  d'avoir  son  opinion  faite. 

Voici  le  texte  que  je  désire  lire,  parce  que 
ie  ne  veux  pas  seulement  analyser  : 
«  Il  a  travaillé  sans  relâche  à  cette  ou- 


vre gigantesque,  entendant  quelques  té- 
moins, mais  multipliant  surtout  les  études 
de  dossiers,  procédant  par  de  nombreuses 
commissions  rogatoires  ;  et  il  est  arrivé  en- 
fin, à  quelques  jours  d'ici,  à  une  solution 
qui  était  à  peu  près  arrêtée  dans  son  es- 
prit. >» 

En  sorte  que  vous  voyez  quel  aurait  été 
l'effet  de  mon  intervention.  Je  disais  que 
je  voulais  hâter  la  solution  et  je  prenais  la 
mesure  qui  conduisait  directement  au  but 
opposé,  puisque  le  magistrat  était  suffisam- 
ment éclairé.  Il  allait,  disait-on,  rendre  sa 
décision,  basée  évidemment  sur  tous  les 
éléments  de  l'instruction,  au  moment  où  il 
a  été  dessaisi. 

Messieurs,  en  présence  de  ces  déclara- 
tions ,  je  me  posai  une  première  ques- 
tion :  comment  s'expliquer  que  M.  Rempler 
ait  pu  faire  cette  confidence? 

Et,  â  ce  propos,  je  me  disais  que  si  des 
confidences  devaient  être  faites  à  quelqu'un, 
c'était  à  moi.  (Applaudissements  à  iextrême 
gauche  et  à  gauche,) 

VL  me  semblait  que,  sans  aucune  espèce 
de  passion,  désireux  seulement  de  concou- 
rir â  l'œuvre  de  justice  dans  cette  affaire, 
qu'on  appelait  ime  affaire  gigantesque,  il 
fallait,  si  l'instruction  était  terminée,  me 
demander  une  audience  et  me  dire  :  Je 
suis  prêt  â  communiquer  mon  dossier,  qui 
est  complet,  je  n'attends  plus  qu'un  ou 
deux  détails,  et  l'ordonnance  va  être  ren- 
due. Alors,  ou  bien  le  juge  d'instruction 
qui  n'a  pas  agi  ainsi  avait  une  bien  mau- 
vaise opinion  de  son  chef,  le  croyant  capa- 
ble d'un  pareil  acte  d'injustice,  ou  bien  ce 
magistrat  n'a  pas  rempli  son  devoir,  qui 
était  de  me  faire  juge  de  la  situation  dans 
laquelle  le  plaçait  ce  retrait  de  dossier. 

Je  dois  dire  que,  sur  ce  point  comme  sur 
les  deux  autres,  mon  honorable  contradic- 
teur de  l'autre  jour  a  été  bien  mal  renseigné. 
J'ai  posé  la  question,  mais  que  voulez-vous  ? 
Je  n'ai  pas  reçu  les  confidences  de  M.  Rem- 
pler, par  conséquent  je  ne  connais  pas  son 
opinion.  L'avait-il  donnée  â  celui-là  seul  qui 
devait  en  être  saisi  le  premier,  c'est-à-dire 
au  procureur  de  la  République,  car  si  l'ins- 
truction était  près  d'être  finie,  comme  cette 
instruction  se  poursuivait  d'accord  avec  le 
procureur  de  la  République  qui  surveillait, 
il  fallait  transmettre  le  dossier  au  procureur 
de  la  République  pour  que  celui-ci  fit  un 
réquisitoire  tendant  soit  à  une  ordonnance 
de  non-lieu,  soit  à  une  ordonnance  de  ren- 
voi devant  telle  ou  telle  juridiction  ? 

Or,  j'ai  demandé  au  procureur  de  la  Ré- 
publique s'il  était  renseigné. 

Voici  la  question  que  j'avais  posée  et  qui 
est  reprise  dans  la  lettre  de  M.  le  procu- 
reur de  la  République  : 

«  M.  le  sénateur  Monis  a  affirmé,  à  la 
tribune  du  Sénat,  qu'au  moment  où  M. 
Rempler  a  été  forcé  de  remettre  son  dos- 
sier, ce  magistrat  était  arrivé  à  une  solu- 
tion à  peu  près  arrêtée  dans  son  esprit.  » 

«  Avez-vous  été  renseigné  sur  ce  point? 

Suit  la  réponse  : 

«(  Lorsqu'à  la  date  du  28  janvier,  les  ins- 


tructions de  votre  chancellerie  ont  été  exé- 
cutées, la  procédure  n'était  à  aucun  point 
de  vue  en  état  de  recevoir  solution,  et  le 
résultat  final  échappait  nécessairement  à 
toutes  prévisions...  Le  rapport  d'expert 
n'était  point  déposé;  il  ne  l'est  pas  encore.» 
(Applaudissements  à  Vextrême  gauche  et  à 
^auc^.)  «  ...Plusieurs  autres  actes  d'in- 
formation étaient  également  en  cours  d'exé- 
cution. » 

Messieurs,  je  n'insiste  pas  et  je  passe  à 
un  quatrième  grief  d'une  nature  un  peu 
spéciale  et  qui  a  produit  beaucoup  d'effet 
lorsqu'il  a  été  rapporté.  Voici  comment  il 
a  été  formulé. 

Lorsque  M.  Le  Poittevin,  a-t-on  dit,  s'est 
rendu  dans  le  cabinet  du  juge  d'instruction 
pour  prendre  possession  de  toutes  les  piè- 
ces de  cette  gigantesque  affaire  —  je  re- 
prends l'expression  —  des  chemins  de  fer 
du  Sud,  il  y  a  trouvé  M.  Rempler.  M.  Le 
Poittevin  est  arrivé  avec  une  volumi- 
neuse serviette  ;  cette  serviette  a  été  ou- 
verte et  on  a  vu  en  sortir  quatorze  com- 
missions rogatoires  qui  étaient  déjà  signées 
par  lui.  C'était  très  grave,  et  vous  compre- 
nez, en  effet,  quelle  a  dû  être  mon  impres- 
sion, celle  de  l'honorable  président  du  con- 
seil, qui  était  assis  à  mes  côtés  au  Sénat  et 
celle  de  toute  l'Assemblée.  Comment!  voilà 
un  juge  qui  vient  d'être  nommé,  qui  va 
prendre  possession  d'un  dossier,  et  qui  ar-  ^ 
rive  ayant  dans  sa  serviettîe  quatorze  com- 
missions rogatoires!  Mais  qui  donc  a  pu 
l'inspirer  ainsi?  Qui  donc  a  pu  lui  dire 
quel  devait  être  l'objet  de  ces  commissions 
rogatoires,  sur  quels  points  elles  devaient 
porter?  Il  y  a  là  un  mystère  qui  est  très 
inquiétant  pour  la  conscience  publique; 
j'avoue  que  pour  ma  part  j'ai  été  très  fâ- 
cheusement impressionné  par  cette  révéla- 
tion. 

Je  n'ai  pas  eu  à  poser  la  question,  parce 
que  le  magistrat  mis  en  cause  —  et  qui, 
celui-là,  je  crois  que  vous  le  reconnaîtrez 
avec  moi,  s'est  montré  en  cette  circons- 
tance, comme  11  l'a  fait  dans  toute  sa  car- 
rière, un  véritable  magistrat,  ^  après 
avoir  lu  le  Journal  officiel,  a  écrit  à  son 
chef,  au  procureur  de  la  République,  pour 
le  mettre  au  courant  de  ce  qu'il  venait  de 
lire  et,  ce  qui  était  la  vérité,  pour  le  prier  de 
me  transmettre  sa  lettre  par  l'intermédiaire 
du  procureur  général.  J'ai  cette  lettre  et  je 
v.aisvous  la  lire.  (Mouvement.) 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

((  Monsieur  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  signaler  un  pas- 
sage du  discours  de  M.  le  sénateur  Monis 
}ui  contient  une  allégation  absolument 
inexacte,  dont  l'importance  ne  saurait  vous 
échapper. 

«  M.  Monis  déclare  qu'à  la  première  mi- 
nute de  mon  investiture,  j'ai  ouvert  r<  une 
opulente  serviette  d'où  tombaient  quatorze 
commissions  rogatoires  dont  l'élaboration 
ne  pouvait  être  que  le  fruit  d'un  travail 
antérieur  de  plusieurs  jours  ». 
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«  En  admettant  que  le  fait  fût  vrai,  je  me 
demande  comment  M.  le  sénateur  Monis 
aurait  pu  le  connaître,  puisqu'il  n'aurait  eu 
qu'un  témoin,  M.  Rempler. 

«  Mais  je  puis  affirmer  hautement  qu'au 
moment  où  j'ai  pris  possession  du  cabinet 
de  mon  collègue,  non  seulement  je  n'avais 
préparé  aucune  commission  rogatoire,  mais 
je  n'avais  aucune  idée  précise  des  procé- 
dures suivies  à  l'occasion  des  chemins  de 
fer. 

«  C'est  M.  Rempler  lui-même  qui  m'a,  en 
me  remettant  le  dossier  de  son  information, 
indiqué  les  autres  procédures  qu'il  me  fal- 
lait étudier  avant  de  me  mettre  à  l'œuvre . 
C'est  sous  sa  dictée  que  j'ai  écrit  la  note 
ci-jointe,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  com- 
muniquer. 

«  J'ajoute  que  cette  remise  a  eu  lieu  le 
le  9  janvier,  que  mes  premières  commissions 
rogatoires  ont  été  rédigées  le  31  janvier  et 
que  j'ai  dû,  pour  les  établir,  demander  des 
renseignements  à  H.  Rempler,  qui  m'avait 
signalé  lui-même  la  nécessité  de  les  en- 
voyer. 

i<  Enfin,  depuis  que  mon  instruction  est 
commencée,  je  n'ai  envoyé  en  tout  que 
huit  commissions  rogatoires.  »  {Applaudis- 
temenis  et  exclamations  à  Vextrème  gauche 
et  à  gauche,) 

J'ai  fini.  Je  devais  à  la  Chambre,  qui 
jusqu'à  présent  a  bien  voulu,  en  toutes 
jcirconstances,  me  témoigner  sa  confiance, 
les  explications  que  je  viens  de  lui  donner. 
Je  n'ai  plus  qu'une  seule  observation  à 
faire  et  je  termine. 

Je  vous  ai  dit  qu'en  toute  circonstance  — 
je  pourrais  rappeler  peut-être  un  événe- 
ment qui  remonte  à  quelques  années,  à 
1892  -—  j'étais  disposé  à  faire  mon  devoir 
tout  entier,  mais  à  le  faire  légalement,  et 
que  lorsque  je  commencerais  une  procé- 
dure, je  ne  la  ferais  suivre  qu'avec  une  seule 
pensée  :  celle  de  chercher  la  vérité  et  rien 
que  la  vérité.  (Applaudissements  à  gauche  et 
à  Vextrème  gauche.) 

Je  n'ai  aucune  pensée  de  haine  ou  de 
vengeance  contre  personne;  je  ne  cherche 
qu'une  chose,  c'est  à  faire  aboutir  les  in- 
structions qui  doivent,  dans  l'intérêt  de 
tous,  être  conduites  rapidement  à  fin.  Je 
donne  à  mes  procureurs  généraux  des  or- 
dres, non  pas  pour  que  ces  ordres  soient 
lus  et  puissent  me  couvrir,  mais  pour  qu'ils 
soient  exécutés,  parce  que,  sérieusement 
donnés,  j'entends  qu'ils  soient  sérieusement 
exécutés.  (Applaudissements  vifs  et  répétés 
à  Vextrème  gauche  et  à  gauche,  —  Lora-- 
leur, en  retournant  à  son  banc,  reçoit  les  féli- 
citations de  ses  collègues.) 

A  Vextrème  gauche.  L'affichage  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Dulau. 

M.  Constant  Dulau.  Messieurs,  le  débat 
qui  s'est  agité  devant  le  Sénat  et  qui  s'agite 
aujourd'hui  devant  vous,  la  situation  qu'il 
crée  à  la  justice  de  ce  pays  sont  faits  pour 
inspirer  à  tout  républicain  et  à  tout  bon 
Français  de  tristes  réflexions.  (Exclama- 
tions à  Vextrème  gauche,) 


En  effet,  en  aucun  temps,  les  magistrats 
français  n'eurent  besoin  de  plus  d'autorité 
morale  qu'aujourd'hui  pour  statuer  sur  les 
scandales  auxquels  nous  assistons,  pour 
faire  le  départ  entre  les  honnêtes  gens  et 
les  coupables,  pour  rendre  aux  uns  l'hon- 
neur qu'on  veut  leur  enlever  et  pour  flétrir 
les  autres. 

L'intervention  du  ministre  de  la  justice, 
avouée,  reconnue,  proclamée  à  la  tribune 
du  Sénat  et  à  la  tribune  de  la  Chambre,  dans 
une  inetruction  judiciaire  en  cours,  prouve 
qu'une  atteinte  des  plus  graves  a  été  por- 
tée à  l'indépendance  de  la  magistrature. 
{Exclamations  et  bruit  à  Vextrème  gatuihe*) 

M.  le  président.  Messieurs,  M.  Dulau 
exerce  le  plus  certain  de  tous  les  droits, 
celui  de  répondre  à  un  ministre.  Vous 
pourrez  lui  répliquer;  mais  veuillez  garder 
le  silence.  11  ne  faut  pas  qu'on  puisse 
dire  que  l'expression  de  toutes  les  opinions 
ne  peut  pas  être  portée  à  la  tribune.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

Ne  comprenez-vous  pas  que  c'est  vous 
surtout  qui  avez  intérêt  à  entendre  et  à 
écouter  les  adversaires  de  votre  thèse? 
(Applaudissements,) 

M.  Constant  Dulau.  Je  suis  à  cette  tri- 
bune pour  vous  expliquer  les  circonstances 
dans  lesquelles  cette  intervention  s'est  pro- 
duite. 

Au  comniencement  de  son  discours,  M.  le 
garde  des  sceaux  vous  rappelait  les  termes 
de  l'ordre  du  jour  de  là  Chambre  qui  occa- 
sionna la  chute  du  précédent  cabinet.  Il 
vous  disait  ensuite  quels  avaient  été  les 
engagements  pris  par  la  déclaration  minis- 
térielle. 

Parmi  ces  engagements,  il  y  en  avait  un 
qui  vous  intéresse  tout  pariicuUèrement 
aujourd'hui,  c'est  celui-ci  :  le  garde  des 
sceaux  s'engageait,  sur  la  question  qui  ve- 
nait d'être  traitée  à  la  Chambre,  à  ouvrir 
une  instruction  complémentaire. 

De  quelle  instruction  complémentaire 
pouvait-il  donc  bien  s'agir  à  ce  moment, 
relativement  à  l'affaire  des  chemins  de  fer 
du  Sud?  Ici,  j'arrive  à  la  partie  essentielle 
de  la  question. 

Il  y  avait  eu,  dans  cette  affaire  des  chemins 
de  fer  du  Sud,  quatre  instructions  successi- 
vement ouveries  :  l'une  avait  abouti  à  un 
renvoi  devant  la  cour  d'assises  et  à  l'ac- 
quittement des  accusés;  une  seconde  avait 
concerné  un  sénateur  poursuivi  devant  la 
cour  d'assises  et  condamné  ;  une  troisième 
visait  plus  spécialement  les  actes  qui 
avaient  pu  se  produire  à  l'occasion  des 
syndicats  d'émission.  Elle  avait  été  confiée 
à  M.  le  juge  d'instruction  Meyer,  sous  cette 
qualification  «  corruption  de  fonctionnai- 
res ».  Au  moment  où  le  ministère  est  ar- 
rivé au  pouvoir,  elle  était  close  par  une  or- 
donnance de  non-lieu.  Il  n'y  avait  plus 
qu'une  instruction  en  cours,  celle  qui  con- 
cernait les  sieurs  Martin  et  Bobin,  du  chef 
de  faux  en  écritures  de  commerce.  Tel  était 
l'état  de  la  question,  monsieur  le  garde  des 
sceaux. 

Une   instruction  était  donc  ouverte,  et 


vous  aviez  promis  d'ouvrir  une  instruction 
complémentaire  sur  les  faits  de  corruption. 
Comment  pouviez-vous  vous  y  prendre  pour 
ouvrir  cette  instruction  complémentaire? 
Vous  deviez  vous  adresser  à  M.  le  pro- 
cureur général,  lequel  vous  servirait  d'in- 
termédiaire auprès  du  procureur  de  la  Ré* 
publique;  vous  deviez  obtenir  du  procureur 
de  la  République  cette  pièce  essentieUe 
qui  habilite  un  Juge  d'instruction  :  an  ré- 
quisitoire introductif  d'instance.  {Applau'^ 
dissements  au  centre.  —  BruU  à  Vextrème 
gauche.) 

M.  Marcel  Habert.  Je  demande  la  pa« 
rôle. 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs  I  Encore  une  fois,  vous  répon- 
drez. 

M.  Constant  Dulan.  Vous  viendrez  à  la 
tribune,  monsieur  Marcel  Habert. 

Vous  vous  êtes  adressé,  monsieur  le 
garde  des  sceaux,  à  M.  le  procureur  de  la 
République  Atthalin;  vous  lui  avez  de- 
mandé un  réquisitoire  introductif  d'ins- 
tance, et  ce  magistrat,  qui  connaît  son  de- 
voir, vous  a  répondu  :  «  Oui,  j*ouvrirai  une 
instruction.  Mais,  le  code  à  la  main,  il  faut 
que  vous  me  prouviez  qu'il  existe  des 
charges  nouvelles;  s'il  n'y  en  a  pas,  je  ne 
décernerai  pas  de  réquisitoire.  »  (Interrup- 
lions  et  bruit  à  Vextrème  gauche*) 

M.  le  président.  Mais,  messieurs,  n'in- 
terrompez pas  l'orateur  à  chaque  instant. 
Les  questions  que  vous  posez  tumultueu- 
sement, vous  les  poserez  à  la  tribune.  Quel 
genre  de  débat  voulez-vous  donc  instituer 
ici  ?  (Très  bien  !  très  bien  !  —  Le  silence  se 
rétablit,) 

M.  Constant  DnUn.  Mais  alors,  monsieur 
le  garde  des  sceaux,  pour  arriver  à  vos  fins, 
pour  pouvoir  faire  porter  l'instruction  sur 
les  délits  d'une  information  close  par  une 
ordonnance  de  non-lieu,  vous  avez  voulu 
influencer  le  magistrat  saisi  d'une  affaire 
de  crime  de  faux  en  écritures  de  commerce 
pour  lui  faire  reprendre  une  instruction  à 
côté  !  (Très  bien!  très  bieni  au  centre,  —  In- 
terruptions à  Vextrème  gauche,) 

Voilà  la  vérité,  monsieur  le  garde  des 
sceaux... 

A  Vextrème  gauche.  La  preuve  I  la  preuve  1 
(Bruit  prolongé.)  Allez  raconter  cela  au 
Sénat  ! 

M.  Constant  Duian.  Vous  avez  voulu 
contraindre...  (IVouveau  bruit.) 

M.  le  président.  Messieurs,  vous  rendez 
vraiment  difiicile,  impossible,  la  tâche  de 
l'orateur  et  la  mienne  aussi!  Vous  sem- 
bliez  avoir  compris  il  y  a  un  instant  que 
votre  intérêt  était  d'écouter  les  orateurs 
opposés  à  votre  thèse  ;  je  vous  le  rappelle. 
Veuillez  faire  silence  ;  vous  aurez  la  parole 
après  l'orateur  si  vous  la  demandez.  (Très 
bient  très  bien!) 

M.  Constant  Dulau.  Vous  avez,  monsieur 
le  garde  des  sceaux,  demandé  à  M.  le  juge 
d'instruction  Rempler  de  reprendre,,  sans 
charges  nouvelles,  contrairement  à  la  loi, 
une  procédure  close  par  une  ordonnance  de 
non-lieu,  et  c*est  ainsi  que  s'explique  la  ré- 
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sistance  de  %e  juge  (Dénégatiom  à  l'extrême 
gauche  et  à  gauche)  qui,  connaissant  son  de- 
Toir,  a  répondu  à  M.  le  procureur  de  la  Ré- 
publique, votre  intermédiaire. . . 

M.  Mauiioe-Faure. Apportez  des  preuves! 
Comment  savez- vous  cela  ?  Ou  ne  peut  pas 
avancer  de  pareils  faits  sans  preuves. 

M.  le  président.  Je  vous  prie  de  garder 
le  silence,  monsieur  Maurice-Faure. 

M.  Maurice-Fanre.  Je  ne  le  puis  vrai* 
ment  pas  ! 

M.  le  président.  iNon  seulement  vous  le 
pouvez,  mais  vous  le  devez. 

M.  Constant  Dntan.  ...qu'il  n'ouvrirait 
une  instruction  que  si,  lui,  procureur  de  la 
République,  lui  remettait  la  pièce  ofRcielle 
Tbabilitant,  c'est-à-dire  le  réquisitoire  intro- 
ductif.  (Interruptions  à  V extrême  gauche,) 
M.  le  juge  d'instruction  Rempler  a  ré- 
pondu qu'il  n'instruirait  pas  s'il  n'était 
saisi  d'un  réquisitoire  introductif.  C'est 
alors  que,  ne  pouvant  vaincre  la  résistance 
de  M.  Rempler,  vous  l'avez  brisé.  (Dénéga- 
tions sur  les  mêmes  bancs,  —  Très  bien!  très 
bien!  au  centre.) 

M.  le  garde  des  sceaux  disait,  il  y  a  un 
instant,  que  le  juge  d'instruction  Rempler 
n'avait  pas  protesté  contre  la  mesure  dont 
il  avait  été  l'objet. 

C'est  exact.  Mais  ce  contre  quoi  il  a  pro- 
testé, monsieur  le  garde  des  sceaux,  —  et 
je  vous  l'affirme,  parce  que  ce  n'est  un  se- 
cret pour  personne  au  palais  de  justice,  où 
tout  le  monde  le  sait  depuis  longtemps,  ^ 
c'est  contre  cette  volonté  que  vous  lui 
aviez  manifestée  de  lui  faire  instruire  —  à 
côté  —  une  afiTaire  déjà  close  par  une  or- 
donnance de  non-lieu,  sans  lui  donner  le 
réquisitoire  introductif  exigé  par  la  loi. 
{Applaudissements  au  centre.) 

Dans  quelles  conditions  avez-vous  pro- 
cédé au  remplacement  de  ce  magistrat  qui 
ne  s'était  pas  montré  docile  aux  instruc- 
tions qui  lui  avaient  été  transmises  ? 

Comment!  monsieur  le  garde  des  sceaux, 
vous  avez  vingt- six  juges  d'instruction  au 
tribunal  de  la  Seine  et  vous  n'en  jugez  au- 
cun suffisamment  indépendant,  assez  digne, 
assez  capable,  pour  conduire  cette  instruc- 
tion? [Protestations  à  V extrême  gauche.  — 
yifs  applaudissements  au  centre.  —  Bruit.) 
Et  alors,  à  qui  vous  êtes-vous  adressé  ?. . . 
A  Vextrême  gauche.  Cela  ne  vous  regarde 
pas! 

M.  le  président.  Je  rappellerais  à  l'ordre 
Fauteur  de  cette  interruption,  si  je  le  con- 
naissais. On  n'a  pas  le  droit  d'adresser  à  un 
collègue  de  semblables  paroles!  (Très  bien! 
très  bien:) 

If.  Constant  Dulau.  Vous  avez  créé  de 
toutes  pièces  le  juge  d'instruction  docile 
dûDt  vous  aviez  besoin  ;  et  ce  juge  d'ins- 
truction docile,  je  regrette  pour  lui  d'avoir 
aie  nommer,  c'est  M.  Le  Poittevin.  (Récla- 
mations à  Vextrême  gauche.  —  Bruit  pro- 
longé.) 

M.  Marcel  Habert.  C'est  une  injure  à  un 
magistrat  ! 

M.  Goujat.  Vous  injuriez  la  magistra- 
ture ! 


H.  le  président.  Je  rappelle  H.  Dulau  à 
plus  de  réserve. 

M.  Constant  Dnlan.  Je  défère,  monsieur 
le  président,  à  l'observation  que  vous  venez 
de  m'adresser. 

Qu'était  donc  M.  Le  Poittevin?  (Bruit  à 
Vextrême  gauche.) 

M.  le  président.  Monsieur  Dulau,  je 
vous  prie  d'attendre  le  silence.  Que  ceux 
qui  persistent  à  faire  du  bruit  soient  bien 
convaincus  qu'ils  ne  servent  pas  leur  cause. 
(Applaudissements.  ) 

M.  Constant  Dulau.  M.  Le  Poittevin  était 
depuis  dix-buit  mois  substitut  au  tribunal 
de  la  Seine;  il  était  plus  particulièrement 
attaché  à  la  personne  de  M.  Atthalin,  pro- 
cureur de  la  République.  11  avait  été  plus 
spécialement  chargé  d'examiner  toutes  les 
procédures  délicates  et  importantes  venant 
des  cabinets  d'instruction  et  passant  natu- 
rellement par  le  parquet  de  M.  le  procureur 
de  la  République.  C'était  l'homme  de  tous 
les  secrets  de  ce  parquet  et  aussi,  je  vous 
donne  le  renseignement  comme  absolu- 
ment certain,  c'était  l'homme  de  tous  les 
secrets  de  la  chancellerie,  car  il  avait  servi 
d'intermédiaire  naturel  entre  le  procureur 
de  la  République  et  le  garde  des  sceaux. 
11  était  un  des  derniers  substituts  nommés 
à  la  Seine  ;  vous  l'avez  fait  de  toutes  pièces 
juge  d'instruction. 

M.  Marcel  Habert.  Ce  n'est  pas  exact. 

M.  Constant  Dulau.  Vous  le  nommez 
d'abord  juge;  mais  cela  ne  suffisant  pas  à  le 
rendre  compétent  pour  instruire  l'aiTaire 
que  vous  vouliez  lui  confier,  vous  faites 
intervenir  cette  investiture  étrange  dont 
on  nous  a  entretenus. 

M.  Hubbard.  Elle  est  légale. 

M.  Constant  Dulau.  Elle  est  légale,  me 
dites-vous.  La  question,  monsieur  Hubbard, 
est  absolument  contestée. 

M.  Hubbard.  Par  qui? 

M.  Constant  Dulau.  Si  vous  prenez  l'arti- 
cle 58  du  code  d'instruction  criminelle,  vous 
verrez  qu'il  vise  le  cas  où  il  s'agit  d'un  juge 
d'instruction  près  d'un  tribunal  qui  n'en  a 
qu'un,  et,  dans  ce  cas,  c'est  une  assemblée 
du  tribunal  qui  procède  à  son  remplace- 
ment. Mais  quand  il  y  a  plusieurs  juges 
d'instruction  comme  au  tribunal  de  la  Seine, 
la  question  est  douteuse,  on  peut  se  de- 
mander si  le  tribunal  a  le  droit  de  le  rem- 
placer. Je  n'insiste  pas;  ce  n'est  pas  la 
question.  (Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 

M.  le  garde  des  sceaux  disait  que,  dans 
des  espèces  analogues,  les  choses  s'étaient 
passées  absolument  comme  dans  le  cas  de 
M.  Le  Poitevin  ;  il  nous  disait  que  le  tribu- 
nal de  la  Seine  ne  se  réunissait  jamais  en 
assemblée  générale.  C'est  une  erreur.  J'en 
appelle  à  un  de  mes  collègues  qui,  pendant 
dix  ans,  a  été  juge  suppléant  au  tribunal 
de  la  Seine,  M.  de  La  Batut.  Tous  les  mois, 
le  tribunal  de  la  Seine  se  réunit  à  la 
1"  chambre  du  tribunal  pour  statuer  dans 
des  affaires  analogues.  (Très  bien!  très 
bien  !  sur  les  mêmes  bancs.  —  Interruptions 
et  bruit  à  Vextrême  gauche*) 


M.  Goujat.  Jamais  on  n'a  réuni  les  134 
magistrats  qui  le  composent. 

M.  de  I«a  Batut.  Chaque  fois  que  cela 
était  nécessaire,  le  tribunal  de  la  Seine  se 
réunissait  en  assemblée  générale  dans  la 
i'*'  chambre  du  tribunal  civil.  (Applaudisse- 
fnenls  au  centre.  —  Bruit  à  Vextrême 
gauche.) 

M.  Chenavaz.  Lorsque  c'était  nécessaire. 

M.  le  président.  Messieurs,  l'orateur  du 
Gouvernement  a  été  écouté  d'un  bout  à 
l'autre  de  son  discours,  et  M.  Dulau  ne  peut 
pas,  en  répondant  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
faire  entendre  une  seule  phrase  sans  être 
interrompu.  Je  vous  prie  de  ne  pas  conti- 
nuer à  donner  ce  spectacle  et  d'écouter  vo- 
tre contradicteur.  (Très  bien!  et  applaudis^ 
sements  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Constant  Dulau.  Dans  tous  les  cas, 
monsieur  le  garde  des  sceaux,  quelle  situa- 
tion avez-vous  créée  à  ces  magistrats  qui 
ont  apposé,  en  toute  ignorance  de  cause, 
leur  signature  au  bas  de  cette  délibération 
qui  investissait  M.  le  juge  Le  Poittevin  des 
fonctions  de  juge  d'instruction? 

Croyez-vous  que,  quand  ils  ont  signé  au 
bas  de  ce  document,  ils  connaissaient  les 
difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre  vous 
et  M.  Rempler?  Ils  les  ignoraient  et  tout 
porte  à  croire  que,  s'ils  les  avaient  con- 
nues, ils  n'auraient  pas  signé. 

M.  Victor  Leydet.  Aujourd'hui,  ils  ap- 
prouvent tous. 

M.  Constant  Dulau.  Dans  cette  affaire  où 
nous  voyons  déjà  un  magistrat,  M.  Rempler, 
faire  preuve  d'une  indépendance  à  laquelle 
je  rends  un  public  hommage,  nous  en  trou- 
vons un  autre  qui  vous  a  donné  une  leçon 
d'indépendance  non  moins  significative, 
monsieur  le  garde  des  sceaux. 

11  s'agit  d'un  magistrat,  modeste  celui-là, 
et  qui  a  besoin  de  sa  fonction  ;  il  s'agit  de 
M.  le  substitut  Courtin.  Ce  magistrat  avait 
été  attaché  spécialement  à  la  personne  de 
M.  le  juge  d'instruction  Rempler.  M.  le 
substitut  Courtin,  lorsque  vous  lui  avez 
fait  dire  que  vous  comptiez  qu'il  continue- 
rait à  donner  ses  bons  offices  à  M.  le  juge 
d'instruction  Le  Poittevin,  vous  a  répondu  : 
Non,  je  n'en  suis  point.  (Interruptions  et 
exclamations  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Hubbard.  Comment  le  savez-vous  ? 

M.  le  président.  Messieurs,  ce  tumulte 
ne  peut  pas  être  le  résultat  d'un  parti  pris 
de  votre  part.  Si  M.  Pams  et  M.  le  garde  des 
sceaux  avaient  été  interrompus  de  cette 
façon,  qu'auriez-vous  dit?  (Applaudisse- 
ments sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Même  parmi  les  collègues  qui  siègent  de 
ce  côté  (Vextrême  gauche)^  j'en  aperçois 
qui  font  effort  pour  entendre  l'orateur  et 
que  vous  gênez  par  ces  exclamations  et 
ces  interruptions  continuelles.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  du  Breily  comte  de  Pontbriand.  Ils 
n'aiment  pas  la  controverse. 

M.  d'Aillières.  C'est  une  tactique. 

M.  .Constant  Dulau.  Vous  voulez  m'obli- 
ger  à  des  efforts  de  voix,  mais  j'irai  jus- 
qu'au bout.  (T}*ès  bien!  très  bien!  au  centre.) 
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J'en  reviens,  et  je  termine  par  là,  au  cas 
de  M.  Rempler,  et  je  dia  à  M.  le  garde  des 
sceaux  :  Ou  ce  uia^strat  a  fait  son  devoir, 
et  vous  deviez  alors  le  maintenir  en  fonc- 
tions; ou  il  a  forfait  à  l'honneur,  et  vous  de- 
viez le  révoquer  de  ses  fonctions  de  juge 
d'instruction  ;  ou  bien  enfin,  comme  vous 
êtes  venu  le  dire  à  cotte  tribune,  il  avait 
mis  une  insuffisante  diligence  à  instruire 
raffaire,  et  alors  le  code  vous  dictait  votre 
conduite  :  il  vous  disait  que  le  procureur 
général  en  pareil  cas  invitait  le  magistrat 
à  faire  toutes  diligences  dans  l'affaire  dont 
il  était  chargé.  Cette  invitation  transcrite 
sur  un  registre  spécial  constitue  le  blâme 
officiel  que  le  législateur  a  voulu  infliger 
en  pareU  cas  au  juge  d'instruction.  {Très 
bien!  très  bieni  au  centre.  —  Interruptions 
à  Vextrême  gauche.) 

Vous  neravezpas  fait.  Vous  avez  préféré  le 
frapper.  EnFéUminant  irréguUèrement,vous 
vous  exposez,  monsieur  le  garde  des  sceaux, 
à  ce  qu'on  dise  qu'il  a  été  frappé  parce 
qu'il  ne  voulait  pas  se  faire  l'instrument 
docile  des  rancunes  poliUques  que  vous 
vouliez  lui  faire  servir.  {Applaudissements 
au  centre  et  à  droite.  —  Bruit  à  Vextrême 
gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  Louis  lUcard,  garde  des  sceaux,  mi- 
nUtre  de  la  justice.  Je  prie  la  Chambre  de 
me  permettre  de  prononcer  quelques  pa- 
roles pour  protester  de  toute  mon  énergie 
contre  les  dernières  paroles  qui  ont  été  ap- 
portées à  cette  tribune  par  l'honorable 
M.  Dulau.  {Vifs  applaudissements  à  gauche 
et  à  r extrême  gauche.) 

M.  René  Ohauvin.  Sans  preuves  à  Tap- 

pui! 

M.  Faberot.  Le  pays  jugera  ces  paroles  ! 

M.  le  garde  des  soeaux.  Je  croyais,  et  je 
crois  encore,  que  tout  mon  passé  politique 
protesteit  contre  de  pareilles  imputations. 
{Rumeurs  sur  divers  bancs  au  centre  et  à 
droite.-- Nouveaux  applaudissements  à  gau- 
che et  à  Vextrême  gauche.)  Je  n'ai  Jamais 
cherché  et  je  ne  chercherai  jamais,  —  ce 
serait  indigne  de  moi  et  indigne  de  ceux 
qui  ont  bien  voulu  jusqu'à  présent  me  té- 
moigner leur  confiance,  —  je  ne  chercherai 
jamais  à  me  servir  des  fonctions  dont  je 
suis  investi  pour  satisfaire  une  rancune  ou 
exercer  une  vengeance  contre  qui  que  ce 
soit.  {Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

A  cette  protestation  je  ne  veux  ajouter 
qu'un  seul  mot  pour  m'étonner  vraiment 
de  tout  ce  qui  vient  d'être  apporté  à  cette  tri- 
bune. 

Comment!  les  magistrats  n'ont  donc  plus 
maintenant  que  des  confidents  étrangers  au 
ministère  de  la  justice?  {Vifs  applaudisse- 
ments à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.^  Bruit 
au  centre.) 

M.  Constant  Dulau.  Voulez-vous  me 
permettre  une  simple  observation? 

M.  le  garde  des  soeaux,  ministre  de  la 
justice.  Pardon  I  je  désire  achever  mes  ob- 
servations. Vous  me  répondrez. 

CommentI  messieurs,  Il  sêïaitvrai,  dans 


notre  pays,  que  tout  le  palais  saurait  des 
choses  extraordinaires  que  le  garde  des 
sceaux  ignorerait?  {Nouveaux  applaudisse- 
ments à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Maurice- Binder.  C'est  naturel,  quand 
le  garde  des  sceaux  n'applique  pas  la  loi  1 
{Bruit.) 

M.  le  garde  dei  sceaux.  Laissez -moi 
vous  le  dire,  messieurs,  si  cela  était  vrai, 
si  je  ne  trouvais  pas  dans  votre  confiance  la 
force  nécessaire  pour  briser  de  semblables 
pratiques  {Nouveaux  applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs.  *—  Bruit  au  centre)^  si 
je  n'avais  pas  le  moyen  de  rétablir  la  disci- 
pline là  où  elle  parait  avoir  complètement 
disparu,  je  ne  détiendrais  pas  le  pouvoir 
cinq  minutes  de  plus,  parce  que  je  com- 
promettrais dans  ma  personne  la  dignité 
de  la  magistrature  et  Tautorité  du  garde 
des  sceaux,  qui  ne  peut  pas  tolérer  que  les 
magistrats,  lorsqu'ils  ont  à  se  plaindre, 
s'adressent  à  d'autres  personnes  qu'à  leur 
chef,  et  fassent  apporter  leurs  doléances  à 
cette  tribune.  {Très  bien!  très  bienI  sur  Us 
mêmes  bancs.) 

Messieurs,  je  dis  qu'une  telle  attitude  ne 
peut  être  tolérée.  On  est  venu  parler  de  ré- 
quisitoire nouveau,  de  ces  histoires  ;  j'en 
demande  bien  pardon  à  l'honorable  M.  Du* 
lau  (Vifs  applaudissements  à  gauche  et  à 
Vextrême  gauche);  on  a  parlé  de  promes- 
ses inconsidérées  que  nous  aurions  faites  ; 
ce  n'est  pas  moi  seul  qui  les  ai  faites,  ces 
promesses  :  je  ferai  observer  que  je  ne 
suis  que  membre  du  Gouvernement  qui  a 
apporté  la  déclaration  lue  à  cette  tribune 
par  M.  le  président  du  conseil,  dans  la- 
quelle nous  avons  pris  l'engagement  d'exé- 
cuter l'ordre  du  jour  voté  par  la  Chambre 
le  2S  octobre  1895.  Eh  bienI  je  prétends 
que  nous  l'avons  tenu.  Je  prétends  que 
nons  n*avions  pas  pris  les  engagements  un 
peu  étroits,  un  peu  déguisés,  un  peu  cachés 
dont  parlait  tout  à  l'heure  M.  Dulau.  Nous 
avons  pris  l'engagement,  et  nous  l'avons 
tenu,  d'ouvrir  une  information  supplémen- 
taire et  nouvelle  dans  l'affaire  des  chemins 
de  fer  du  Sud.  Est-ce  que  cela  est  vrai, 
messieurs?  Car  enfin,  ici,  il  faut  penser  à 
tout,  et  heureusement  que  j'avais  de  l'expé- 
rience (  Vifs  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs)  et  que  l'expérience  sert  quelquefois  1 

J'ai  apporté  dans  mon  dossier  le  réquisi*- 
toire  introductif  et  nouveau.  {Nouveaux  ap^ 
plaudissements  à  gawhe.)  Le  voici.  {Usez! 
lisez!)  Ce  réquisitoire  quel  est-il?  C'est  le 
réquisitoire  qui  a  été  dressé  par  le  procu- 
reur de  la  République  en  exécution  des  ins- 
tructions que  j'ai  données  à  la  date  du 
5  novembre  1895,  instructions  que  j'ai  lues 
tout  entières  au  Sénat  et  en  partie  à  la 
Chambre.  Ainsi  donc,  voilà  le  réquisi- 
toire qui  a  saisi  M.  Rempler.  A4-il  été  de- 
mandé depuis  un  autre  réquisitoire,  qui  au- 
rait été  refusé?  On  l'a  affirmé;  aujourd'hui, 
on  ne  l'affirme  plus!  {Applaudissements  à 
gauche  et  d  Vextrême  gauche.) 

M.  Rempler  avait-il  écrit  pour  protester 
contre  le  dessaisissement  du  dossier?  On 
l'a  affirmé  l'autre  jour;  on  reconnaît  qu'il 


n'a  pas  écrit.  {Nouveaux  applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs.)  Eh  bien!  messieurs, 
la  vérité,  elle  est  dans  les  réponses  qui  ont 
été  faites  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique :  le  réquisitoire  Introductif  et  com- 
plémentaire, qui  porte  la  date  du  mois  de 
novembre  1895  est  celui  qui  a  été  dressé  en 
exécution  de  mes  instructions.  Depuis  lors, 
il  n'en  a  pas  été  demandé  un  nouveau,  et 
il  ne  pouvait  pas  en  être  demandé,  ^  c'est 
le  procureur  de  la  République  qui  parle  — 
parce  que  la  procédure  n'était  pas  arrivée  à 
un  degré  d'avancement  suffisant,  parce  que 
les  informations  n'avaient  pas  révélé  de 
nouveaux  crimes  ou  de  nouveaux  délits, 
sur  lesquels  il  s'agissait  d'informer  ;  par 
conséquent,  le  procureur  de  la  République 
n'a  pas  eu  à  refuser  ce  qui  ne  lui  a  pas  été 
demandé  et  ce  qui  ne  pouvait  pas  lui  être 
demandé.  {Vifs  applaudiuemenis  à  gauche 
et  d  Vextrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Clau- 
sel  de  Coussergues  pour  répondre  à  M.  le 
ministre  de  la  justice. 

M.  Clausel  de  Coussergues.  Il  n'y  a  dans 
ce  débat  qu'un  seul  point  sur  lequel  je 
veuille  retenir  l'attention  de  la  Chambre; 
non  pas  que  les  autres  soient  négligea- 
bles, mais  je  crois  que  celui-là  est  de 
nature  à  préoccuper  la  conscience  pu- 
blique... 

Un  membre  à  Vextrême  gauche.  Allons 
donc! 

M.  le  président.  Je  rappelle  à  l'ordre 
l'auteur  de  cette  interruption,  qui  ne  de- 
vrait jamais  se  produire  dans  une  enceinte 
comme  celle-ci.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Clausel  de  Coussergues.  . .  .point 
qui  est  de  nature,  dis-je,  à  retenir  particu- 
lièrement l'attention  de  tous  ceux  qui  ont  le 
souci  d'assurer  le  respect  de  la  sécurité  et 
des  règles  de  l'administration  de  la  justice 
{Applaudissements  au  centre  et  à  droite), 
ce  point,  sur  lequel  la  lumière  pour  moi 
n'est  pas  faite  à  cette  heure,  —  et  je  crois 
que  la  lumière  n'est  pas  faite  non  plus  pour 
la  majorité  de  mes  collègues,  —  est  le  sui- 
vant :  Dans  quelles  conditions  M.  Rempler  a- 
t-il  été  remplacé?  Est-ce  volontairement  qu  il 
a  rendu  le  dossier  d'instruction  dont  il  était 
chargé  ?  A-t-il  été  remplacé  dans  des  con- 
ditions qui  assurent,  de  la  part  de  son  suc- 
cesseur, les  garanties  d'impartialité  qu'on 
doit  désirer?  {Très bien!  très  bien!  au  cen- 
tre et  à  droite.) 

Sur  ces  questions,  permettez-moi  d'in- 
sister un  peu. 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  lu. . .  {In- 
terruptions et  bruit  à  Vextrême  ga^tche.) 

M.  le  président.  Mais,  messieurs,  vous 
voulez  donc  rendre  le  débat  impossible? 

Je  prie  M.  Clausel  de  Coussergues  de  ne 
parler  que  quand  le  silence  sera  complet. 
{Très  bien  !  très  bien  /  —  Ze  silence  se  réta- 
blU.) 

M.  Clausel  de  Coussergues.  M.  le  garde 
des  sceaux  vous  a  lu  une  partie  de  la  dé- 
pêche de  M.  le  procureur  général,  mais  il 
s'est  arrêté  à  cette  phrase  :  «  Vous  m'avez, 
dit  le   procureur  général  au   garde  des 


SEANCE    DU    13    FÉVRIER    189Ô 


321 


Bceanx^  exprimé  le  déplaisir  que  vous  éprou- 
viez de  ne  pas  voir  rinstruetlou  conduite 
avee  assez  d*activité.  » 

M.  Alphonse  Humbert.  M.  le  garde  des 
sceaux  a  lu  cette  dépèche. 

M.  ClaiiBel  de  Coussergaes.  Ouil  mais 
il  s'est  arrêté  après  avoir  lu  ce  passage. 
Nous  voilà  donc  bien  édifié  sur  le  déplaisir 
éprouvé  par  M.  le  garde  des  sceaux... 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Par  tout  le 
monde  ! 

M.  Olansel  de  Coussergues.  ...  et  par- 
tagé par  tout  le  monde.  Voyons  maintenant 
comment  il  est  sorti  de  ce  déplaisir  et  de 
rembarras  qu'il  lui  causait. 

Le  28  janvier  dernier,  monsieur  le  garde 
des  sceaux,  vous  avez  donné  à  M.  le  pro- 
cureur de  la  République  des  instructions 
pour  remédier  à  cette  situation  persistante. 

M.  Marcel  Habert.  Je  demande  la  parole. 

M.  Clantel  de  Coussergues*  Eh  bien!  je 
voudrais  connaître  ces  instructions,  parce 
que  je  sais  ce  qu'il  y  a  à  faire  à  l'égard 
d'un  juge  d'instruction  qui  ne  remplit  pas 
son  devoir,  qui  ne  conduit  pas  avec  toute 
la  diligence  voulue  les  affaires  qui  lui  sont 
confiées.  On  peut,  si  on  veut  se  borner  à 
une  première  et  plus  légère  mesure,  lui 
infliger  un  blâme.  S'il  y  a  de  sa  part 
persistance  à  ne  pas  remplir  son  devoir, 
il  y  a  une  mesure  radicale.  (Interruptions 
à  V extrême  gauche.)  Je  ne  sais  pas  de 
la  part  de  qui  je  puis  éprouver  une  con- 
tradiction; si  quelqu'un  à  cet  égard  a 
une  opinion  différente  de  la  mienne,  je 
le  prie  de  me  rectifier.  Quand  le  juge  d'ins- 
truction reste  chargé  de  ses  fonctions,  il  y 
a  le  blâme;  s'il  ne  les  a  pas  remplies,  il  est 
amovible  comme  chef  d'instruction.  (Très 
bien  !  très  bieni  au  centre.) 

Un  membre  à  gauche.  Qui  peut  le  plus  peut 
le  moins  i  (Mouvements  divers.) 

If.  ClauBel  de  Coussergues.  M.  le  garde 
des  sceaux  aurait  bien  dû  vous  prier  de  ne 
pas  jeter  cette  interruption  dans  le  débat, 
mon  cher  collègue.  (Rires  au  centre.)  Vous 
venez  de  mettre  le  doigt  sur  ce  que  j'allais 
faire  ressortir  dans  un  instant,  et  qui  me 
parait  être  précisément  la  condamnation 
de  la  conduite  qui  a  été  tenue. 

Qui  peut  le  plus  peut  le  moins,  dites- 
vous  ?  Non  I  vous  pouvez  instituer  un  juge. 
C'est  un  juge  pour  tout  le  monde.  Gela, 
c'est  le  plus!  Mais  ici  ce  que  vous  appelez 
le  moins,  c'est  de  désigner  un  juge  pour 
une  personne  en  particulier.  (Applaudisse- 
ments au  centre  et  à  droite.) 

M.  Marcel  Habert.  C'est  à  M.  Quesnay  de 
Beaurepaire  peut-être  que  vous  faites  allu- 
sion en  ce  moment  ? 

If.  le  président.  Monsieur  Marcel  Habert, 
vous  êtes  inscrit  pour  répondre  et  vous 
interrompez  sans  cesse. 

If.  Clausel  de  Coussergues.  Et  je  re- 
mercie mon  interrupteur  non  pas  seule- 
ment en  mon  nom  personnel,  mais,  si  cette 
ambition  m'est  permise,  au  nom  de  la 
Chambre  ;  car  il  lui  a  fait  gagner  du  temps 
en  abrégeant  ma  discussion.  (Sourires.) 

lMi«-  9AF.,  IISIIOK  OAD.  ^  AimALIS,  Tt  11 
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Voilà  ce  que  je  voulais  montrer  à  la 
Chambre.  Je  crains  bien  que  dans  la  circons- 
tance M.  le  garde  des  sceaux,  mon  cher  col- 
lègue, pouvant  le  plus,  c'est-à-dire  pouvant 
retirer  rinstruction  à  un  juge,  M.  le  garde 
des  sceaux  ait  fait  le  moins,  c'est-à-dire 
ait  retiré  à  ce  magistrat  une  affaire  déter- 
minée ayant  trait  à  une  catégorie  de  jus- 
ticiables. M.  le  garde  des  sceaux  me  fait 
signe  que  telle  n'a  pas  été  sa  pensée  :  je 
crains  qu'à  cet  égard  sa  pensée  ne  soit  pas 
bien  précisée.  (Applaudissements  au  centre.) 
J'ai  quelque  crainte  que  mon  honorable 
interrupteur,  avec  les  égards  qu'il  doit  à  la 
haute  autorité  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
n'ait  puisé  le  principe  de  son  interruption 
dans  les  paroles  mêmes  que  M.  le  garde  des 
sceaux  adressait  avant-hier  au  Sénat,  car 
c'est  là,  dans  le  compte  rendu  de  la  séance 
dont  je  parle,  que  j'ai  trouvé  l'expression  de 
la  thèse  que  je  voulais  réfuter  en  m'adres- 
sant  à  M.  le  garde  des  sceaux.  Donc,  voilà  ce 
qull  y  a  à  craindre,  voilà  ce  qui  me  préoc- 
cupe. Ce  juge  d'instruction,  qui  n'a  pas 
cessé  de  l'être,  qui  était  juge  d'instruction 
d'une  affaire  déterminée  et  dont  l'action 
s'étendait  sur  toutes  les  catégories  de  per- 
sonnes qui  pouvaient  s'y  trouver  impli- 
quées, a  conservé  ses  fonctions,  mais  par 
l'acte  d'une  volonté  supérieure  il  a  été  dé- 
possédé de  ce  dossier.    . 

Il  ne  proteste  pas,  dites-vous?  Mais,  mon- 
sieur le  garde  des  sceaux,  croyez-vous  que  ce 
lui  soit  tdiCiiQ't(Applatuiissements  au  centre.) 

Vous  venez,  il  y  a  un  instant,  à  l'égard 
d'un  grand  corps  judiciaire,  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  de  faire 
entendre  des  paroles  très  dures...  (Excla» 
mations  à  V extrême  gauche.) 

Comment!  elles  n'étaient  pas  dures! 
Mais  alors  comment  auraient-elles  dû  être  ? 
(Applaudissements  au  centre.) 

Si  c'est  ainsi  que  vous  entendez  exercer 
votre  autorité  avec  mansuétude  et  bien- 
veillance à  l'égard  de  nos  magistrats,  je  les 
plains  d'être  placés  sous  une  main  aussi 
sévère.  (Nouveaux  applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs.) 

Voix  à  V extrême  gauche.  Ce  n'est  pas  sé- 
rieux ! 

M.  Clausel  de  Coussergues.  Je  vous  de- 
mande pardon,  c'est  sérieux,  vous  le  voyez 
bien,  car  vous  ne  m'interrompriez  pas  si 
ce  n'était  pas  sérieux.  (Applaudissements  et 
rires  au  centre.) 

11  s'agit  de  savoir  si  c'est  volontaire- 
ment, en  pleine  et  entière  liberté,  que  ce 
magistrat  a  rendu  son  dossier.  Cela  ne 
résulte  pas  de  la  dépêche  de  M.  le  procu- 
reur général.  Je  sais  bien  que  vous  avez 
donné  des  instructions  à  M.  le  procureur 
de  la  République  pour  remédier  à  cette  si- 
tuation menaçante.  M.  le  procureur  dé  la 
République  a- t-il interpellé  M.  le  juge  d'ins- 
truction, ou  bien  son  chef,  autorité  plus 
élevée,  M.  le  procureur  général,  l'a-t-il  inter- 
pellé? Lui  a-t-on  transmis  quelque  chose? 
Nous  allons  le  savoir»  au  moins  si  j'en  juge 
par  If  sommensement  de  la.phraseï  Done» 


vous  avez  donné  des  instructions.  (Inter^ 
ruptions  à  V extrême  gauche.) 

Les  interrupteurs  ont  raison  et  j'aurais 
pu  lire  ce  qui  suivait  : 

«  C'est  en  exécution  de  ces  Instructions 
que  le  procureur  de  la  République  a  prié 
M.  le  président  du  tribunal  de  provoquer 
une  délibération  pour  le  remplacement  de 
M.  Gouraincourt.  » 

Ainsi  vos  instructions  sont  de  faire  cesser 
la  lenteur  de  ce  magistrat.  Vous  avez  à  cet 
égard  un  droit  de  réquisition,  d'injonction, 
de  blâme  et  de  destitution. 

M.  Henri  Ricard  (Cête-d'Or).  Le  droit  de 
révocation? 

M.  Clausel  de  Coussergues.  C'est  le 
droit  que  j'ai  appelé  de  destitution.  D'ail- 
leurs les  deux  expressions  sont  inexactes 
Tune  et  l'autre.  La  véritable  serait  :  le  droit 
de  retrait  de  l'instruction. 

Rien  de  tout  cela  n'a  été  fait.  Ce  qui  a 
été  fait,  c'est  une  réunion,  ou  pseudo-réu- 
nion du  tribunal  pour  remplacer  M.  Gou- 
raincourt. Éh  bien!  il  est  certain  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  la  part  du  juge  d'instruction  une 
retraite  volontaire.  Le  dossier  lui  a  été  de- 
mandé —  pour  ne  pas  dire  pris  —  d'auto- 
rité. Voilà  ce  qui  est  arrivé. 

Or,  s'il  est  une  affaire  parmi  celles  qui 
nous  préoccupent  en  ce  moment,  dans  la- 
quelle il  faudrait  se  garder  de  montrer 
l'intervention  d'une  pensée  politique^  assu- 
rément c'est  celle  en  question.  (Interruptions 
à  l'extrême  gauche.) 

Je  veux  bien  dire  que  la  question  n'a  rien 
de  politique.  Je  n'ai  pas  l'intention  do  vous 
contrarier  ni  d'altérer  mes  bonnes  relations 
avec  vous  tous,  (On  Ht.)  Mais  enfin,  dans 
une  affaire  qui  a  donné  lieu  à  plusieurs 
débats  devant  la  Chambre,  et  à  un  vote  du 
Parlement  qui  a  renversé  un  ministère,  il 
me  semble  qu'il  y  a  bien  un  caractère  poli- 
tique ou  quelque  chose  qui  touche  de  très 
près  à  la  politique.  (Très  bien!  très  bien!  et 
rires  au  centre.) 

Seulement,  comme  cette  affaire  a  eu 
pour  conséquence  de  faire  partir  un  minis- 
tère et  d'en  faire  venir  un  autre,  il  faut  que 
les  ministres  ne  montrent  pas  trop  la  main 
mise  par  eux  sur  elle,  parce  que  ce  n'est 
pas  une  de  ces  affaires  dans  lesquelles  les 
dispositions  et  les  sentiments  de  tous  sont 
d'accord  et  où  par  conséquent  les  interven- 
tions ont  beaucoup  moins  d'inconvénients, 
mais  une  affaire  dans  laquelle,  à  rai- 
son de  ce  que  je  viens  de  signaler,  il  faut 
laisser  le  plus  grand  calme  à  ceux  qui  sont 
chargés  de  l'instruire  et  qui  précisément 
ne  peuvent  pas  être  suspectés  d'avoir  été 
influencés  par  les  ministres.  (Très  bien  !  très 
bien  !au  centre») 

Voilà,  messieurs,  tout  simplement  ce  que 
vous  aurez  à  vous  demander  en  émettant 
votre  vote.  ^ 

Peut-on  dire  que  le  remplacement  du 
juge  d'instruction,  qui  a  rendu  son  àossier 
dans  les  conditions  que  vous  savez. . . 

M.  le  garde  des  sceaux.  M.  le  procureur 
général  l'a  écrit  :  ce  remplacement  a  été 
fait  sans  aucune  difflcuHéi 
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M.  Glftusal  de  Coussergues.  En  tout  cas, 
il  ne  fallait  pas  procéder  comme  on  Ta  fait. 
Il  y  a  vingt-six  Juges  d'instruction;  il  fallait 
choisir  parmi  eux  un  des  anciens  juges  d'in- 
struction auquel  on  aurait  donné  le  dossier; 
il  ne  fallait  pas  instituer  ce  nouveau  ]uge 
d'instruction»  surtout  dans  les  conditions  où 
cela  a  été  fait.  Car  enfin,  à  Theure  qu'il  est, 
je  ne  sais  pas  s'il  Test  bien  régulièrement. 
Il  a  été  nommé  pour  remplacer  M.  Gourain- 
court;  mais  ce  dernier  n'avait  pas  entre  les 
mains  le  dossier  en  question,  et  par  consé- 
quent il  peut  y  avoir  doute  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  son  successeur  en  a  été 
investi  régulièrement.  (Applaudis$ementiau 
centre.  —  Interruptiom  à  Vexlréme  gauche.) 
Ce  que  l'opinion  verra  dans  cette  affaire, 
c'est  qu'il  y  a  eu  une  désignation  faite  au 
gré  du  ministre  de  la  justice  ;  or,  s'il  appar^ 
tient  au  ministre  d'exercer  sa  surveillance 
sur  les  actes  de  l'administration  de  la  jus- 
tice, 11  y  a  une  chose  à  laquelle  il  n'est 
pas  permis  de  toucher,  c  est  aux  garanties 
qui  appartiennent  aux  citoyens,  aux  garan- 
ties protectrices  de  l'honneur,  de  la  liberté 
et  de  la  fortune  de  tous  les  justiciables. 
(Trè$  bien!  trèt  bien!  au  centre.)  C'est  le 
droit  pour  un  homme  qui  est  devant  une 
juridiction  d'être  jugé  par  cette  juridic- 
tion ;  et  il  ne  peut  pas  y  être  porté  atteinte 
par  un  acte  du  ministre. 

M.  Boitsy  d'Anglas.  Il  y  a  la  cour  de 
cassation. 

M.  Ciausel  de  Coosaergues.  Oui  !  il  y 
aura  la  cour  de  cassation. 

Mais  votre  interruption,  ce  n'est  pas  à 
moi  que  vous  auriez  dû  l'adresser;  c'est 
aux  auteurs  de  l'interpellation  ou  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  qui  y  a  répondu  avec 
grande  complaisance.  (Sourires  au  centre.) 
Ce  que  je  veux  simplement,  c'est  vous  sou- 
mettre mon  avis  sur  les  faits  en  cause, 
qui  est  celui-ci  :  11  sera  constant  qu'il  y  a 
eu  là  un  changement  dans  la  désignation 
du  juge  par  l'intervention  directe  du  garde 
des  sceaux,  ce  qui  est  une  méconnaissance 
absolue  des  garanties  essentielles  de  l'ad- 
ministration d'une  bonne  justice.  [Applau- 
dissements au  centre  et  à  droite.) 
Voix  nombreuses.  La  clôture  ! 
M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  clôture  de 
la  discussion. 
(La  clôture  est  prononcée.) 
M.  le  président.  Je  donne  lecture  des 
ordres  du  jour  qui  me  sont  parvenus  : 

Le  premier,  pour  lequel  la  priorité  a  été 
demandée,  est  signé  de  MM.  Sarrien,  Gustave 
Rivet,  Bovier-Lapierre,  Delmas,  Bourgeois 
(Jura)  et.  Louis  Blanc.  Il  est  ainsi  conçu  : 

»  La  Chambre,  confiante  dans  la  fermeté 
du  Gouvernement  pour  faire  la  lumière 
complète  sur  l'afTaire  des  chemins  de  fer  du 
Sud,  pour  rechercher  toutes  les  responsa- 
bilités et  faire  aboutir  les  réformes  pro- 
mises et  attendues  par  le  pays,  passe  à 
l'ordre  du  jour.  «  [Applaudissements  à 
gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 


Le  second, ordre  du  jour,  signé  de  MM. 
Ghapuis,  Dnbief  et  Montant,  est  ainsi  for^ 
mule  : 

«  La  Chambre,  approuvant  les  actes  du 
Gouvernement  et  confiante  dans  sa  volonté 
de  poursuivre  énergiquement  l'œuvre  de 
justice  et  la  réalisation  du  programme  mo** 
rai  et  politique  que  contient  la  déclaration 
ministérielle,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Voici  le  texte  du  troisième,  signé  de 
MM.  Dauzon,  Albert  Pétrot,  Decker-David, 
Baulard,  Magnien,  Max  Lesage  et  Genêt, 
et  pour  lequel  il  y  a  aussi  une  demande 
de  priorité  : 

«  La  Chambre,  confiante  dans  le  Gouver- 
nement pour  mener  à  bonne  fin  la  solution 
des  scandales  financiers  qui  ont  troublé 
l'opinion  publique,  passe  à  l'orlre  du  jour.  » 

Le  4',  de  M.  Hubbard,  et  pour  lequel  la 
priorité  est  également  demandée,  est  ainsi 
libellé  : 

ce  La  Chambre,  approuvant  les  déclara* 
tiens  du  Gouvernement  et  confiante  dans 
sa  fermeté  pour  assurer  la  justice,  passe  à 
l'ordre  du  jour.  » 

Je  vais  consulter  la  Chambre  sur  la  prio*- 
rité  à  accorder  à  l'ordre  du  jour  de  M.  Sar>> 
rien. 

M.  Dnbief.  Nous  nous  rallions  à  Tordre 
du  jour  de  M.  Sarrien. 

Sur  divers  bana  au  centre  et  à  droite. 
Nous  demandons  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

M.  Léon  Bourgeois,  président  du  con- 
seilf  ministre  de  l'intérieur.  Je  demande  la 
parole* 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  pur  et 
simple  est  demandé  :  avant  de  le  mettre  aux 
voix,  je  donne  la  parole  à  M.  le  président  du 
conseil. 

M.  Léon  BourgeolSi  président  du  conseil^ 
ministre  de  l'intérieur.  Je  n'ai  que  quelques 
mots  k  dire  à  la  Chambre  pour  expliquer 
les  raisons  qui  déterminent  le  Gouverne- 
ment à  lui  demander  de  repousser  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple  et  de  voter  l'ordre  du 
}our  signé  par  M.  Sarrien  et  plusieurs  de 
ses  collègues. 

D'ailleurs,  cet  ordre  du  jour  est  analogue, 
dans  son  esprit  et  à  peu  près  aussi  dans  ses 
termes,  à  plusieurs  autres,  qui  expriment 
également  la  confiance  de  la  Chambre  dans 
le  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  ne  peut  pas  admettre 
qu'une  discussion  de  cette  nature  se  ter- 
mine sans  que  la  Chambre  ait  pris  nette- 
ment parti... 

A  l'extrême  gauche.  C'est  évident  I 

M.  le  président  du  conseil  ^  ministre 
de  l'intérieur.  ...  à  la  fois  sur  les  faits 
spéciaux  qui  lui  ont  été  signalés,  qui 
viennent  de  faire  l'objet  de  cette  discus- 
sion, et  sur  les  questions  plus  générales  et 
plus  hautes  qui  sont  Incontestablement 
impliquées  dans  ce  débat.  [Applaudisse- 
ments  à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  discussion  des 
faits  relatifs  à  l'instruction  des  chemins  de 
fer  du  Sud.  M.  le  garde  des  sceaux  y  a 


répondu  et,  après  les  explications  si  déci- 
sives, si  probantes  qu'il  vous  a  données, 
que  reste-t-il  des  accusations  qui,  à  la  tri- 
bune d'une  autre  Assemblée,  ont  été  portées 
non  pas  seulement  sur  les  intentions  du 
garde  des  sceaux,  mais  sur  la  matérialité 
de  certains  faits  ?  Ces  accusations  se  sont 
successivement  écroulées  devant  les  té- 
moignages produits  ici.  (  Vifs  applaudisie- 
ments  à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.  — 
Bruit  et  interruptions  au  centre  et  à  droite,) 

M.  le  comte  de  MeUU.  U  aurait  fallu  en- 
tendre M.  Monis. 

M.  le  président  dn  oonseil.  Je  n'insiste 
pas.  J'en  appelle  au  sentiment  que  vous 
avez  évidemment  éprouvé  tout  à  l'heure 
et  que  la  Chambre  a  très  certainement  ma- 
nifesté lorsqu'elle  a  entendu  les  protesta- 
tions et  les  dénégations,  non  pas  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  mais  des  magistrats 
auxquels  il  a  demandé  leur  témoignante... 
(Interruptions  et  bruit  au  centre  et  à  droite.) 

M.  du  Breil)  oomte  de  Pontbriand. 
M*  Monis  n'a  pas  répondu.  (Bruit.) 

M.  le  président  dn  conseil.  ...  sur  les 
faits  et  les  circonstances  qui  avaient  le 
plus  vivement  impressionné  le  Sénat. 

Vous  avez  au  moins,  j'en  suis  sûr,  re- 
gretté que  des  accusations  de  cette  na- 
ture aient  pu  être  portées,  sane  avoir  été 
suffisamment  contrôlées,  devant  une  assem- 
blée parlementaire.  (  Vifs  applaudissement 
à  gauche  et  à  Vextrême  gauche). 

Que  reste-t-il  au  fond  ?  Il  reste  incontes- 
tablement, pour  vous  comme  pour  nous,  la 
question  de  savoir  ce  que  vous  penses  des 
intentions  dans  lesquelles  M.  le  garde  des 
sceaux  préside  à  la  direction  des  affaires 
dont  il  s'agit,  des  intentions  dans  lesquelles 
le  Gouvernement,  dont  il  fait  partie  et  qui, 
je  l'affirme  nettement,  se  solidarise  abso- 
lument avec  lui  (Applaudissements  à  gauche 
et  à  l'extrême  gauche),  préside  lui-même  à 
la  direction  des  alTaires.  Il  s'agit  de  savoir 
si  vous  croyez  avoir  devant  vous  un  Gou- 
vernement capable  dUncliner  la  justice  de- 
vant la  politique... 

A  gauche.  C'est  toute  la  question! 

M.  le  président  dn  oonseil. ...  ou  bien  si 
vous  croyez,  au  contraire,  être  en  présenee 
d'un  Gouvernement  soucieux  de  remplir  le 
mandat  qui  lui  a  été  donné  par  la  Cham- 
bre en  faisant  la  lumière  la  plus  complète 
sur  des  affaires  qui  préoccupent  et  qui  pas- 
sionnent l'opinion.  U  est  grand  temps,  très 
grand  temps  que  ces  questions  soient  réso- 
lues non  seulement  par  des  décisions  judi- 
ciaires, mais,  comme  nous  l'avons  promis, 
par  des  débats  desquels  pourront  être 
dégagés  tous  les  jugements  politiques  et 
moraux  — •  ce  sont  les  termes  de  la  déclara- 
tion ministérielle  —  que  les  faits  révélés 
par  rinstruction  pourront  comporter.  U 
s'agit  de  savoir  si  le  Gouvernement  a  fait 
autre  chose  que  de  remplir  fidèlement  ce 
mandat. 

Nous  souhaitons  d'arriver  le  plus  tôt  pos- 
sible au  jour  où  la  vérité  tout  entière  pourra 
être  connue.  Vous  le  souhaitez  aussi,  et 
ceux-U  mêmes  auxquels  vous  pensez  le 


désirent  aussi  vivement  que  noua.  {Vifs 
applaudissements  à  gawike  si  à  Vexiréme 
gauche,) 

M.  Jules  Roche.  Je  le  désire  plus  vive- 
ment que  vous  1 

M.  Maurice  Bouvier.  Il  s'agit  de  savoir 
si,  en  appelant  devant  le  Juge  d*instruction 
des  hommes  sur  lesquels  la  Justice  s'est 
prononcée  en  reconnaissant  la  régularité  de 
leurs  actes,  pour  leur  deitiander  je  ne  sais 
quelles  ezplicatlbns  sur  le  fonctionnement 
des  syndicats,  vous  employés  un  procédé 
de  nature  à  faire  avancer  l'œuvre  de  la  Jus- 
tice, ou  si,  au  contraire,  quand  on  tient 
compte  surtout  des  circonstances  dans  les- 
quelles ces  faits  sont  livrés  à  la  malignité 
publique,  vous  n'employés  pas  U  un  pro- 
cédé qui  jette  de  nouveau  le  soupçon  et 
l'injure  sur  ceux  que  Ton  vise  et  qui  dé- 
fient toutes  les  investigations  I  {Rumeurs  à 
Vextrême  gauche.  —  Applaudissements  au 
centre.) 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez  faire 
silence  et  permettre  à  M.  le  président  du 
conseil  de  continuer  son  discours, 

M.  Maurice  Rouvier.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président  du  conseil.  Je  n'ai  point 
à  répondre  et  je  ne  peux  pas  répondre  h  la 
question  qui  m'est  posée.  Je  n'ai  point  à 
répondre  et  je  ne  répondrai  pas  à  une 
question  qui  tend  à  me  demander  et  à  de- 
mander au  Gouvernement  pourquoi  tel 
acte  d'instruction  est  accompli.  Je  n'ai  en 
aucune  façon  à  savoir  pourquoi  il  parait 
convenable  à  un  Juge  d'instruction  de  faire 
telle  ou  telle  recherche  et  d'appeler  telle 
ou  telle  personne  à  être  entendue.  Si  j'ex- 
primais une  opinion  sur  ce  point,  je  ferais 
précisément  ce  que  l'on  nous  accuse  de 
vouloir  faire.  {Applaudissements  à  Vextrême 
gauche  et  à  gauche.) 

Nous  n'avons  qu'à  attendre,  comme  vous, 
que  précisément  cette  instruction,  qui  aura 
été  aussi  complète  qu'elle  doit  l'être,  puisse 
être  close  et  que  les  résultats  vous  en  soient 
communiqués.  Alors  seulement  il  vous  sera 
possible  d'examiner  les  questions  que  l'on 
pose  en  ce  moment. 

Pour  revenir  à  ce  que  je  disais  plus  haut, 
j'affirme  qu'il  est  de  l'intérêt  de  ceux-là 
mêmes  qui  protestent  de  souhaiter  que 
cette  instruction  soit  terminée  aussi  rapi- 
dement que  possible,  afin  que  la  vérité  se 
dégage,  que  le  soupçon  cesse  de  s'étendre, 
et  que  nous  sortions  enfin  de  cette  atmos- 
phère véritablement  irrespirable.  {Applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs.)  Vous  pour- 
rez alors  connaître  exactement  la  vérité  et 
faire  définitivement  le  départ  entre  ceux  qui 
sont  injustement  soupçonnés  et  ceux  qui 
doivent  être  justement  punis.  {Applaudis- 
sements sur  les  mêmes  bancs.) 

Nous  ne  pouvons  y  parvenir  qu'en  fai- 
sant, —  et  c'est  ce  qu'a  fait  M.  le  garde  des 
sceaux,  —  appel  à  la  diligence,  à  l'activité 
des  magistrats  chargés  de  l'instruction. 
Aucun  autre  appel  ne  leur  est,  ne  leur  a  été 
et  ne  leur  sera  en  aucun  cas  adressé.  On  ne 
leur  demandera  que  de  faire  rapidement 
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leur  devoir  tout  entier.  C'est  cela  seulement 
qu'a  demandé  M.  le  garde  des  sceaux  ;  c'est 
cela  seulement  que  le  Gouvernement  de- 
mande à  ses  magistrats. 

Mais  je  le  disais  tout  à  l'heure,  il  y  a  cer- 
tainement au-dessus  de  ce  débat  un  autre 
débat  plus  large,  plus  général.  {Très  bien! 
très  bien!  d  gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 
Certainement,  il  n'y  a  ici,  je  vous  prie  de 
me  passer  l'expression,  il  n'y  a  ici  qu'un 
prétexte.  {Applaïuiissements  sur  les  mêmes 
bancs.  --  Rumeurs  au  centre.) 

M.  Braud.  Il  y  a  longtemps  qu'on  le 
cherche. 

M.  le  président  du  conseil.  En  réalité,  il 
s'agit  de  savoir  si,  à  Toccasion  d'un  inci* 
dent  quelconque,  on  peut  faire  croire  au 
pays  qqe  sur  les  affaires  dont  il  s'agit  la 
Chambre  a  changé  de  sentiment... (iVouv^at^ 
applaudissements  à  gauche  et  à  Vextrême 
gauche.) 

M.  Fesmaaâ  de  Ramel.  Nous  voulons  les 
poursuites  par  les  moyens  légaux. 

M.  de  La  Roohefouoauld,  duo  de  Don* 
deauville.  Nous  n'avons  pas  confiance  en 
vous,  voilà  la  vérité  I 

M.  le  comte  de  Tréreneuc.  Et  particu- 
lièrement pour  faire  cette  besogne. 

M.  le  préaident  du  conseil.  ...ou  bien  si 
la  politique  même  du  Gouvernement  con- 
tinue d'avoir  l'approbation  de  la  Chambre, 
l'attitude  du  cabinet  dans  les  affaires  ac- 
tuelles constituant  une  des  parties  pre- 
mières et  nécessaires  de  son  programme. 

Cette  seconde  question  domine  la  pre- 
mière. J'ai  indiqué  comment  tout  à  l'heure 
la  première,  n'était  qu'un  Incident  et  un 
prétexte  pour  arriver  à  permettre  à  la 
Chambre  de  trancher  la  seconde.  Et  c'est 
parce  que  j'ai  ce  sentiment  que  je  prie  la 
Chambre  de  s'élever  au-dessus  des  considé- 
rations particulières,  au-dessus  des  incidents 
spéciaux  {Murmures  au  centre.  —  Applau- 
dissements à  gauche  et  à  Vextrême  gauche) 
et  de  dire  si  elle  a  pleine  confiance  dans  le 
Gouvernement.  Or  cette  confiance  ne  peut 
ni.  se  diviser  ni  se  morceler.  Elle  ne  nous 
est  pas  nécessaire  seulement  pour  une  par- 
tie de  notre  tâche,  mais  pour  notre  tâche 
tout  entière.  {Applaudissements  sur  les  mê- 
mes  bancs.) 

Et  parmi  les  obligations  qu'elle  nous  im- 
pose, la  plus  nécessaire  et  la  plus  doulou- 
reuse, c'est  précisément  d'arriver  à  une  so- 
lution dans  ces  instructions  judiciaires  qui 
pèsent  d'un  poids  si  lourd  sur  la  conscience 
du  pays. 

Quant  aux  incidents  qui  se  sont  succédé, 
j'en  parlerai  avec  le  respect  qui  est  dû  au 
Sénat,  mais  aussi  avec  le  sentiment  de  la 
responsabilité  du  Gouvernement  devant 
l'une  et  l'autre  des  Assemblées. 

Sur  chaque  point  où  nous  avons  eu  Toc- 
casion  de  défendre  une  partie  de  notre 
programme,  nous  n'avons  pas  eu  la  bonne 
fortune  d'avoir  la  majorité  dans  une  autre 
Assemblée.  {Vifs  applattdinements  à  gau- 
che et  à  Vextrême  gauche.)  J'ai  donc  raison 
de  dire  que  la  question  qui  nous  est  posée 
est  une  question  d'ordre  général,  que  c'est 
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un  incident,  ou  mieux  une  des  phases  de 
tout  un  plan  qui  se  développe.  {Très  bien  ! 
très  bien!  —  C'est  cela  !  sur  les  mêmes  bancs.) 

Il  s'agit  de  faire  échec  au  Gouvernement 
que  vous  avez  jusqu'ici  soutenu  de  votre 
confiance,  appuyé  de  vos  votes.  Il  s'agit, 
non  pas  de  l'attaquer  nettement  sur  l'en*- 
semble  de  sa  politique  générale^  mais  de 
s'essayer  à  le  trouver,  dans  une  circons- 
tance passagère,  en  faute  sur  un  point  et 
d'appliquer  au  régime  parlementaire  ce  que 
j'appellerai  le  traitement  de  «  la  pelure 
d'orange  ».  {Vifs  applaudissements  à  Vex" 
trême  gauche  et  sur  divers  bancs  d  gauche.) 

S'il  en  est  ainsi,  je  pose  la  question  de 
confiance  générale;  car  c'estbien  là  le  fond 
du  débat.  Lorsque  nous  avons  constitué 
notre  cabinet,  nous  avons  Indiqué  un  cer- 
tain nombre  de  points  qui  dominaient,  à 
nos  yeux,  la  situation  politique  ;  nous  avons 
déterminé  un  certain  nombre  de  questions 
sur  lesquelles  il  nous  a  paru  qu'il  était 
possible  de  faire  la  majorité  dans  les  deux 
Chambres;  nous  avons  déclaré  que  le 
parti  républicain  devait  sortir  de  l'état  de 
crise  intérieure,  de  division  où  il  avait  été 
placé  depuis  deux  ans  ;  nous  avons  ajouté 
qu'il  nous  semblait  y  avoir  un  certain  nom- 
bre de  réformes  qui  pouvaient  grouper  des 
majorités  fortes,  solides  et  fécondes.  Telles 
ont  été  nos  déclarations. 

Depuis  nous  avons  tenté  successive- 
ment, par  le  dépôt  de  projets  de  loi,  par  les 
discussions  des  di£férentes  questions  qui 
sont  venues  devant  les  deux  Assemblées, 
de  faire  prévaloir  nos  idées. 

On  nous  reproche  de  n'avoir  pas  encore 
pu  aboutir,  en  dehors  du  budget  que  vous 
avez  voté  et  qui  fut  préparé  par  nos  pré- 
décesseurs. On  nous  reproche  de  n'avoir  pu 
encore  réaliser  de  nombreuses  réformes. 

Le  temps  nous  a  manqué.  Et  cependant 
il  nous  a  semblé  que  ce  n'était  pas  peu  de 
chose  que  d'avoir  rendu,  tout  d'abord  ici, 
le  sentiment  de  la  cohésion  et  de  l'unité  de 
tout  le  parti  progressiste  et  démocratique. 
(Applaudissements  d  gauche  et  à  Vextrême 
ga%iche)t  puis  d'avoir  donné  au  pays  ce 
même  sentiment  delà  reprise  de  possession 
du  vieux  parti  républicain.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements sur  les  mêmes  bancs.) 

Nous  l'avons  fait  parce  que  nous  estimons 
que  c'est  pour  la  République  l'épreuve  né- 
cessaire, parce  qu'il  faut  qu'elle  franchisse 
ce  pas  dans  un  délai  très  court,  afin  que  les 
deux  partis  indispensables  à  une  grande 
démocratie  comme  la  nôtre  arrivent  à  se 
dégager. 

C'est  là  le  motif  des  résistances  qui  nous 
sont  opposées.  Nous  n'abandonnerons  pas, 
on  le  sait  parfaitement,  une  parcelle  de  ce 
programme  {Nouveaux  applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs)^  et  dans  toutes  les 
questions  où  nous  avons  eu  l'occasion 
de  nous  expliquer  devant  la  Chambre, 
nous  avons  déclaré  que  nous  le  défendrions 
dans  son  intégralité.  Et  alors  on  ne  l'a  pas 
combattu  ipuvertément,  on  a  cherché  à  le 
faire  échouer  à  l'aide  de  certains  incidents 
comme  celui  qui  se  produit  actuellement 
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devant  vous.  (ApplaudiàsemenU  à  Vextrême 
gauche  et  à  gauche,) 

Je  n'entends  pas  engager  en  ce  moment 
la  discussion  de  notre  politique  générale, 
mais  je  suis  prêt  à  le  faire  au  jour  et  à 
rheure  qu'il  vous  plaira.  Ce  que  je  vous 
demande,  c'est  de  ne  pas  faire  en  sorte  que, 
par  un  vote  obscur,  la  politique  générale 
que  nous  défendons  paraisse  condamnée 
par  le  Parlement. 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  n'aurait 
aucune  signification  précise.  (C'est  cela!  — 
Très  bien!  très  bien!  à  Vextrême  gauche 
et  à  gauche,)  Vous  sembleriez  éviter  de 
répondre  à  cette  question  que  nous  posons  : 
La  politique  du  parti  républicain  démo- 
cratique, qui  est  la  nôtre,  la  seule  que  nous 
voulons  suivre,  celle  dont  nous  avons  des- 
siné les  grands  traits  par  les  différents  pro- 
jets de  loi  qui  ont  été  déposés  sur  votre 
bureau,  celle  qui  trouve  encore  ses  lignes 
caractéristiques  dans  le  projet  de  budget 
qui  vous  est  distribué  aujourd'hui  même, 
cette  politique  a-t-elle  ou  n'a-t-elle  pas 
votre  approbation?  Les  hommes  qui  sui- 
vent cette  politique  ont-ils  oui  ou  non  votre 
confiance? 

Nous  ne  permettrons  pas,  messieurs, 
qu'on  évite  de  répondre  à  cette  question. 
Il  nous  faut  avoir  ou  la  certitude  que 
nous  sommes  soutenus  par  vous,  et  soute- 
nus énergiquement  dans  la  lutte  que  nous 
engageons  pour  la  démocratie,  ou  la  certi- 
tude contraire.  11  n'est  pas  possible,  par  le 
vote  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  de 
laisser  planer  un  doute  sur  votre  pensée  et 
de  clore  ce  débat  sans  la  sanction  politique 
qui  en  est  véritablement  le  but  et  qui  doit 
en  être  le  résultat.  {Applaudissements  répé- 
tés à  l'extrême  gauche  et  à  gauche,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Clau- 
sel  de  Goussergues. 

M.  Clausel  de  Goussergues.  M.  le  prési- 
dent du  conseil..  (Vives  interruptions  et 
bruit  à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  président.  Messieurs,  le  débat  ne 
peut  continuer  dans  ces  conditions.  Je  prie 
M.  Clausel  de  Coussergues  d'attendre  le  si- 
lence. (Le  silence  se  rétablit.) 

M.  Clausel  de  Coubsergues.  Je  vous  se- 
rai reconnaissant,  messieurs,  de  vouloir 
bien  me  permettre  de  répondre  à  M.  le 
président  du  conseil.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire. 

M.  le  président  du  conseil  vient  de  dire  : 
L'ordre  du  jour  pur  et  simple  ne  signi- 
fierait rien.  Je  lui  en  demande  pardon.  A 
la  façon  dont  le  débat  est  posé,  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple  dira  quelque  chose,  et 
voici  ce  qu'il  dira.  Il  y  à  une  chose  qui  n'est 
mise  en  question  par  personne,  qui  n'y  a 
pas  été  mise  dans  l'autre  Assemblée  et  pas 
davantage  ici  :  c'est  la  résolution  de  tous 
de  persévérer  dans  l'ordre  du  jour  qui  a  été 
rappelé  au  début  par  le  garde  des  sceaux. 
{Applaudissements  sur  grand  nombre  de 
bancs,  —  Bruit,) 

A  Vextrême  gauche.  Vous  voulez  renver- 
ser le  ministère. 

M.  le  président.  Mais,  messieurs,  laissez 


parler  l'orateur.  Vous  ne  lui  laissez  pas  le 
temps  d'eiprimer  sa  pensée. 

A  Vextrême  gauche.  Oh  !  nous  la  connais- 
sons. 

M.  le  président.  Non,  vous  ne  la  con- 
naissez pas. 

M.  Paschal  Orousset.  Ils  ont  été  plus 
crânes  au  Sénat  :  ils  ont  déposé  nettement 
un  ordre  du  jour  de  blâme. 

M.  le  président  Monsieur  Paschal 
Grousset,  veuillez  ne  pas  interrompre. 

M.  Clausel  de  Coussergues.  Il  n'y  a 
qu'une  question  posée  devant  la  Chambre, 
c'est  celle  de  savoir  si  radminlstration  de 
la  justice  doit  se  poursuivre  par  des  moyens 
légaux  et  par  des  moyens  qui  respectent 
l'indépendance  des  juges.  {Applaudissements 
au  centre,) 

M.  Julien  Dumas.  Déposez  un  ordre  du 
jouri 

M.  Clausel  de  Coussergues.  Si  vous 
votez  l'ordre  du  jour  qui  a  été  accepté  par 
M.  le  président  du  conseil,  vous  ne  pour- 
rez pas  faire  qu'il  ne  constitue  l'approba- 
tion de  pratiques  critiquables  et  qui  met- 
tent en  doute  l'indépendance  de  la  magis- 
trature. {Applaudissements  au  centre,  — 
Interruptions  à  Vextrême  gauche.)  Voyez  si 
vous  voulez  accomplir  cette  œuvre  et  s'il 
vous  convient  d'entrer  dans  cette  voie,  et 
si  mes  collègues  de  gauche  comptent  m'ac- 
corder  encore  un  instant  d'attention,  j'ajou- 
terai que,  de  leur  part,  un  pareil  vote  se- 
rait d'autant  plus  extraordinaire,  que  ce 
sont  eux  qui  votaient,  il  y  a  peu  de  mois, 
l'ordre  du  jour  qui  était  présenté  par  M. 
Goblet  et  qui  blâmait  l'intervention  du 
garde  des  sceaux,  non  pas  dans  les  actes 
de  la  magistrature  assise,  celle  dont  fait 
partie  le  juge  d'instruction,  mais  dans  la 
conduite  même  du  parquet.  (Applaudisse- 
ments  au  centre.  —  Interruptions  à  Vex- 
trême gauche.) 

M.  Louis  Brunet.  Ce  n'est  pas  la  même 
chose  ! 

M.  Clausel  de  Coussergues.  Voyez  s'il 
vous  convient  de  vous  infliger  ce  démenti 
et  si  la  conséquence  ne  serait  pas,  en  met- 
tant en  doute  l'indépendance  de  la  magis- 
ture,  de  mettre  aussi  en  doute  l'impartia- 
lité et  l'indépendance  de  vos  appréciations. 

C'est  parce  que  nous  ne  voulons  pas  don- 
ner notre  approbation  à  des  actes  que  nous 
persistons  à  considérer  comme  irréguliers, 
à  des  actes  que  le  pays  voit  d'un  œil  in- 
quiet parce  qu'ils  constituent  la  mainmise 
du  ministre  de  la  justice  sur  les  actes  de  la 
magistrature,  que  nous  repoussons  l'ordre 
du  jour  auquel  le  Gouvernement  s'est  rallié 
et  que  nous  vous  demandons  de  voter 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  (Applaudisse- 
ments  au  centre.) 

M.  Gustave  Rivet.  Proposez  un  ordre  du 
jour  de  blâme,  comme  le  Sénat. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  ie  président  du  conseil,  ministi^e  de 
Vintérieur,  de  sa  place.  Messieurs,  il  faut 
qu'il  n'y  ait  aucun  doute  sur  la  signification 
du  voté.  Le  Gouvernement  considère  —  et 


pour  les  motifs  qu'il  a  donnés  —  Tordre 
du  jour  pur  et  simple  comme  un  vote  de 
défiance.  (Vifs  appUmdissemenU  à  gauche 
et  à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ordre 
du.  jour  pur  et  simple. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Guissart,  Sarrien,  ViUejean,  Jullien, 
Geccaldi,  Emile  Comudet,  Gustave  Rivet^ 
Vival,  Henri  Ricard  (Côte-d'Or),  de  La  Porte, 
Boissy  d'Anglas,  Alexandre  Bérard,  Bony- 
Cistemes,  Jacques,  Dupuy-Dutemps,  Bovier- 
Lapierre,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 563 

Majorité  absolue 282 

Pour  l'adoption 222 

Contre 341 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 
(Applaudissements  prolongés  à  gauche  cl  à 
Vextrême  gauche.) 

Je  pense  que  la  priorité  n'est  plus  con- 
testée en  faveur  de  l'ordre  du  jour  de  M. 
Sarrien  et  ses  collègues.  (Aon  !  non  !) 

M.  Chapuis.  Nous  nous  rallions  à  cet  or- 
dre du  jour. 

M.  Le  Hérissé  et  plusieurs  de  ses  coUè- 
gués.  Nous  nous  y  rallions  tous  ! 

M.  le  président.  Tous  les  auteurs  des 
autres  ordres  du  jour  se  rallient  à  Tordre 
du  jour  de  M.  Sarrien  et  ses  collègues,  qui 
est  accepté  par  le  Gouvernement. 

J'en  rappelle  les  termes  : 

«  La  Chambre,  confiante  dans  la  fermeté 
du  Gouvernement  pour  faire  la  lumière 
complète  sur  l'affaire  des  chemins  de  fer 
du  Sud,  pour  rechercher  toutes  les  res- 
ponsabilités et  faire  aboutir  les  réformes 
promises  et  attendues  par  le  pays,  passe  à 
l'ordre  du  jour.  » 

Je  mets  cet  ordre  du  jour  aux  voix. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin. 

Elle  est  signée  de  MM.  Alexandre  Bérard, 
Cuissart,  Sarrien,  Villejean,  Jullien,  Gec- 
caldi, Emile  Comudet,  Chenavaz,  Gustave 
Rivet,  de  La  Porte,  Vival,  Henri  Ricard 
(Côte-d'Or),  Boissy  d'Anglas,  Bony-Cistemes, 
Jacques,  Bovier-Lapierre,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  surl'ordre  du  jour 
de  M.  Sarrien  et  ses  collègues  : 

Nombre  des  votants 369 

Majorité  absolue 185 

Pour  l'adoption 326 

Contre 43 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  {Vifs 
applaudissements  à  gauche  et  à  Vextrême 
galoche.) 
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REGLEMENT  OK  L'oRDRB  DU  JOUR 

M.  la  président.  J'invite  la  Chambre  à 
régler  Tordre    du  Jour   de  sa  prochaine 
séaDee. 
Voix  tiombreuses.  Â  jeudi  ! 
K.  le  président.  J'entends  demander  que 
la  prochaine  séance  ait  lieu  jeudi  prochain 
20  février.  {Oui  !  oui!) 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 
Il  en  est  ainsi  ordonné. 
La  commission,  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement, demande  l'inscription  en  tète  de 
l'ordre  du  jour  du  samedi  22  février,  de  la 
i'«  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
rEsposition  universelle  de  1900. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 
Il  en  est  ainsi  ordonné. 
Jeudi,  à  deux  heures,  séance  publique  : 
Tirage  au  sort  des  bureaux. 
La  commission  demande  l'inscription  en 
têle  de  l'ordre  du  Jour,  sous  réserve  qu'il 
n'y  aura  pas  débat,  de  la  1"  délibération 
BUT  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  dé- 
clarer  d'utilité    publique    l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Mézières-sur-Olse  à 
Vendeuil. 

La  commission  demande  rinscription  en 
tête  de  l'ordre  du  jour,  sous  la  même  ré- 
serve, de  la  2^  délibération  sur  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Henri  Michelin,  concernant 
la  publicité  du  manage. 
11  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 
Ces  Inscriptions  sont  ordonnés. 
Discussion  de  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Julien  Goujon,  Rivet  et  Guillemet,  ten- 
dant à  rendre  applicable,  en  matière  de 
presse,  l'article  368  du  code  d'Instruction 
criminelle  (Cotte  aJBTalre  avait  été  inscrite 
entête  de  l'ordre  du  jour  d'aujourd'hui, 
BOUS  réserve  qu'il  n'y  aurait  pas  débat)  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  De- 
loncle  sur  la  déclaration  de  Londres,  du 
15  janvier  1896. 

Le  Gouvernement,  d'accord  avec  la  com- 
misBlon,  demande  l'inscription  à  cette 
place  de  la  i'^'  délibération  sur  la  proposi- 
tion de  loi  concernant  les  Halles  centrales, 
qui  flgurait  déjà  à  l'ordre  du  jour. 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  l'inscription 
est  ordonnée.  (Assentiment,) 

Discussion  des  Interpellations  sur  l'Al- 
gérie; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Julien 
Dumas  sur  les  abus  commis  au  cours  de 
rinstructlon  préparatoire  en  ce  qui  con- 
cerne la  recherche  de  l'identité  des  préve- 
nus, les  perquisitions  et  le  secret  de  l'ins- 
truction ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  et  des 
propositions  concernant  les  beurres  ; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
4*  bureau  sur  l'élection  de  l'arrondissement 
de  Loches  ; 
Suite  de  l'ordre  du  jour. 
Il  n'y  a  pas  d'observation?. .. 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DB  LOI 

M.  le  président.  J*al  reçu  de  M.  le  pré- 


sident du  conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
cinq  projets  de  loi  d'intérêt  local  : 

Le  l^"',  tendant  à  autoriser  le  département 
du  Cantal  à  contracter  un  emprunt  pour  les 
travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun  ; 

Le  2«,  tendant  à  autoriser  le  département 
du  Gard  à  contracter  deux  emprunts  pour 
les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun; 

Le  3«,  tendant  à  autoriser  le  département 
de  la  Haute-Garonne  à  contracter  un  em- 
prunt de  400,000  fr. 

Le  4«,  tendant  à  autoriser  le  département 
de  la  Haute-Savoie  à  contracter  un  emprunt 
pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  ; 

Le  5%  tendant  à  établir  d'office  une  impo- 
sition extraordinaire  sur  la  section  de  Li- 
mousis,  commune  d'Estables  (Lozère). 

Les  projets  de  loi  seront  Imprimés,  dis- 
tribués et  renvoyés  à  la  commission  d'inté- 
rêt local. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Arge- 
liès,  au  nom  de  la  commission  des  chemins 
de  fer,  deux  rapports  :  le  !•',  sur  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité 
publique  l'établissement  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Savoie  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  1  mètre  de  lar- 
geur entre  les  bords  intérieurs  des  rails  et 
à  crémaillère,  de  Chamonix  au  Montenvers; 
le  2%  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  déclarer  d'utilité  publique  rétablisse- 
ment dans  les  départements  de  la  Haute- 
Garonne  et  du  Gers  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  à  voie  étroite  de  Toulouse  à 
Boulogne-sur-Gesse. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

CONGÉS 

M.  le  préaident.  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  d'Hugues,un  congé  de  quelques  jours; 

A  M.  Antoine  Perrier  (Savoie),  un  congé 
de  quelques  jours; 

A  M.  Emile  Thoulouse,  un  congé  jusqu'au 
15  février  ; 

A  M.  Jacquemin,  un  congé  de  quelques 
jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois 
quarts.) 

Le  Chef  adjoint  du  service  sténographique 

de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaude^*. 


SCRUTIN 

Sur  Vordre  du  Jour  pur  et  simple 
{Interpellation  Pams), 

Nombre  des  votants 503 

Majorité  absolue 252 

Pour  Tadoption 206 

Contre 298 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 


ONT  VOTE  poua  : 

MM.  Adam  (Achille).  Aillières  (d*).  Alicot. 
Alsace  (comte  d*),  prince  d'Hénin.  Amodru. 
Arenberg  (prince  d').  Arnous.  AudiiTred. 
Aynard  (Edouard). 

Balsan.  Barthou.  Baudry  d'Asson  (de).  Ber- 
doly.  Berger  (Georges).  Berne-Lagarde  (de). 
Bemis  (comte  de).  Berry  (Georges).  Bischoffs- 
heim.  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées). 
Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Bory.  Boucher 
(Henry).  Boudenoot.  Bongère.  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Bourgoin.  Bourlier.  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René) 
(Ille-et-Vilaine).  Brincard.  Qroglie  (prince 
de). 

Carnet  (Ernest).  CaussaneL  Cazenove  de 
Pradine  (de).  Charles-Dupuy.  Charles-Roux. 
Cb armes  (Francis).  Chaulin-  Serviniëre.  Che- 
vallier (Emile).  Christophle  (Albert).  Cibiel. 
Clausel  de  Coussergues.  Clédou.  Cochery 
(Georges).  Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin 
(Henry)  (Nord).   Constant.   Coudreuse. 

Dansette  (Jules).  Darlan.  Dejean.  Delà- 
fosse  (Jules).  Delombre  (Paul).  Deloncle  (Fran- 
çois). Delpeucb.  Deluns-Montaud.  Denoix. 
Deschanel  (Paul).  Desjardins  (Jules).  Dé- 
voile (Jules).  Disleau.  Dorian.  Du  Bodan. 
Dubost  (Antonin).    Dufaure  (Gabriel).   Dulau. 

Elva  (comte  d').   Etienne. 

Fanien  (Achille).  Ferry  (Charles).  Firlno. 
Flandiii.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille). 
Fournol. 

Gaillard  (Jules).  Gamard.  Gautier  (René). 
Gellibert  des  Seguins.  Gévelot.  Gonidec  de 
Traissan  (comte  le).  Gotteron.  Goujon  (Théo- 
phile) (Gironde).  Grandmaison  (de).  Graux 
(Georges).  Gruet  (Charles).  Guérin  (lieute- 
nant-colonel). 

Hainsselin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Harriague  Saint-Martin.     Henrion.     Hulst  (d^). 

Jonnart.  Juigné  (comte  de).  Jules  Jaluzot. 
Jumel. 

Kergariou  (de).  Kerjégu  (J.  de).  KranU 
(Camille}. 

Labarthe.  Labat.  La  Bourdonnaye  {vicomte 
de).  La  Ferronnays  (marquis  de).  Laniel 
(Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannes  de 
Montebello.  La  Noue  (vicomte  de).  Largentaye 
(Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Dou- 
deauville.  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
Laroze.  Lascombes.  Lasserre  (Maurice).  Las- 
teyrie  (de).  Laurençon.  Lavertujon  (Henri). 
Lebaudy  (Paul).  Lebon  (André)  (Deux-Sévres). 
Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure).  Lebret.  Le 
Cerf.  Le  Gavrian.  Légllse.  Legrand  (Arthur). 
Lemercier  (comte).  Lemlre  (Nord).  Leroy 
(Arthur)  (Côte-dOr).  Leygues  (Georges)  (Lot- 
et-Garonne).    Lorois  (Emile).    Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
laussena.  Marchegay.  Marfan.  Marmottan. 
Marty.  Maurice -Binder.  Méline.  Mêzières. 
Milochau.  Montalembert  (comte  de).  Montfort 
(vicomte  de).  Moret.  Moriilot  (Léon).  Mou- 
gin.  Moustier  (marquis  de).  Mun  (comte  Al- 
bert de). 

Néron-Bancel  (Emile). 

Obissier  Saint-Martin.     Oriol. 

Papelier.  Passy  (Louis).  Pauhnier.  Pôrier 
de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Plichon. 
Poincaré  (Raymond).  Pontbriand  (du  Breil 
comte  de).  Porteu  (Armand).  Pourteyron! 
Prax-Paris.    Prud'homme-Havette. 

Ramel(de).  Rauline.  Raynal.  BéaL  Reille 
(baron).  Reille  (baron  André).  Reinach  (Jo- 
seph). Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Moriière. 
Kibot.    Roche  (Jules)  (Savoie).    Rohan  (duc  de)* 
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Rose.  Rouvier.  Rouvre  (Bourlon  de).  Rou- 
zaud.    Royer.    Roiet  (AlblD). 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Saint-Quentin  (comte  de).  Say  (Léon). 
Schneider  (Henri).  Serph  (Ousmao).  Simon 
(Amaury).  Soland  (de).  Sonnery-Martin.  Sur- 
champ. 

Tallliandier .  Thierry-Delanoue .  Thomson. 
Thonnard  du  Temple.  Trélat.  Tréveneuc  (comte 
de).   Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vieliard  (Armand).  Yiox  (Camille). 
VugeU.    Vogti6  (vicomte  £.  Melchior  de). 

Wignacourt  (comte  de).   Witt  (Conrad  de). 

ONT  VOTK  COMTRS  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel.  Alasseur.  Ar- 
geliës.    Armez .    Auricoste . 

Bachimont.  Balandreau,  Bansard  des  Bois. 
Barodet.  Bascou.  Basly.  Batiot  (Georges). 
Baudin.  Baulard.  Bazille.  Beauquier.  Bep- 
male.  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard 
(Ernest)  (Rhône).  Berteaux.  Bertrand.  Bézine. 
Bizarelll.  Bizot.  Bizouard-Bert  Blanc  (Louis) 
(Drôme).  Boissy  d^Anglas.  Bonard.  Bony- 
Cisternes.  Bouge.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bour- 
rât. BourriUon.  Bovier-Laplerre.  Boyer  (An- 
tide).  Boysset.  Bozérlan.  Braud.  Brune, 
Brunet. 

Calvinhac.  Carnaud.  Carpentier-Risbourg. 
Carquet.  Casteiin.  Castlllard,  Caze  (Edmond) 
(Haute-Garonne).  Cazes  (Thierry)  (Gers).  Cec- 
caldi.  Gèsar-Lalné.  Chabrié  (Adrien).  Cham- 
bige.  Ghamerlat.  Chandioux.  Chantelauze. 
Ghapuis.  Charonnat.  Charpentier.  Char- 
ruyer.  Chassaing.  Chautemps.  Chauviëre. 
Chauvin.  Ghavoix.  Chenavaz.  Chevillon. 
Clament  (Clément).  Qapot.  Cluseret.  Godet 
Coget.  Gompayrê  (Emile).  Cornudet.  Gosmao* 
Dumenez.  Got.  Cousin  (Elle).  Coûtant. 
Couturier.  Crémieux.  Gros-BonneL  Cuis- 
sart. 

Dauzon.  David  (4lban).  Decker -David. 
Defontaine.  Defumade.  Dejeante.  Delanne. 
Delarue.  Delbet  Delcassé.  Delmas.  De- 
malvilain.  Denècheau.  Denis.  Deproge.  Der- 
veloy.  Descubes.  Desfargea.  Deshayes.  Din- 
deau.  Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Drake 
(Jacques).  Dron.  Dubief.  Dubois  (Victor) 
(de  Dreux).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Ducos. 
Dumas  (Julien).  Dunaime.  Dupon.  Dutrelx. 
Duval.    Duvigneau. 

Eliez-Evrard.  Emile  Jullien.  Estournelles  (d*). 
Euzière. 

Faberot.  Farjon  (Adrien).  Faure  (Alfred», 
Fiquet.  Flourens.  Forcioli.  François.  Fran- 
conie.    Frébault. 

Gacon.  Garnier  (Charente-inférieure).  Gaus- 
Borgues  (Frédéric).  Gauthier  (de  Clagny). 
Gauvin.  Gavlni  (Antoine).  Gavlni  (Sébastien). 
Gendre.  Genêt.  Genoux-Prachée.  GérauU- 
Richard.  GervlUe  -  Réache.  Giguet.  Glllot. 
Girard.  Girodet.  Goblet.  Goirand.  Goujat. 
Goussot.  Gras.  Grousset  (Paschal).  Grous- 
sier.  Guesde.  Guillemaut.  Guillemet.  Guil- 
lemin. 

Hayez.  Hennard.  Herbet.  Hubbard  (Gus- 
tave). Hugues  (Glovis)  (Seine).  Huguet  (Henri). 
Humbert. 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung 
(général). 

Jacques.  Jaurès.  Jouart  Jouffray.  Jourdan 
(Joseph)  (Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère). 
Jourde. 

Labussière.  Lachiéze.  Lacombe  (Louis).  La- 
côte.  Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix.  Lagnel. 
Lamendin.  Lannelongue.  Laporte  (Gaston) 
Nièvre).    La  Porte  (de)  (Deux-Sôvres).  Laville. 


Lavy.  Le  Clec'h.  Leeonte  (Alfred).  Le  Gon- 
panec.  LefTet.  Legras.  Le  Hérissé.  LeMolgn 
(Côtes-du-Nord).  Le  Moigne  (Manche).  Lepez. 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage  (Cher),  Lesage 
(Oise).  Le  Senne.  Leteurtre.  Le  Troadec. 
Levecque.  Leveillé.  Leydet  (Victor).  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Lhopiteau.  Lo- 
riot.  Loup.    Luce  de  Casablanca. 

Magnien.  Mahy  (de).  Malzac.  Mandeville. 
Marcel  Habert.  Maret  (Henry).  Mas.  Masson. 
Mathé  (Félix).  Maurice  -  Faure.  Mercier  (Jo- 
seph) (Haute-Saône).  Meroier  (Jules)  (Haute- 
Savoie).  Merlou.  Miohau  (Nord).  MioheUn. 
Mlchou  (Aube).  Mielvacque  de  Laoour.  Bâille- 
rend.  Mirman.  Montant  (Seine-et-Marne). 
Moroux.   Mougeot. 

Naquet  (Alfred). 

Odilon-Barrot.    Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Pajot.     Pams.     Paulin -Méry.     Pédebidou.  ' 
PelleUn  (GamlUe).    Pétrot  (Albert).    Philipoa. 
Pierre-Alype.    Plissonnier.  Pochon.    Pontallié. 
Poupin.     Prudent-Dervlllen. 

Rabler  (Femand).  Ragot.  Raiberti.  Ra- 
meau. Reboulin.  Regnault  Rey  (Aristide) 
(Isère).  Rey  (EmUe>(Lot).  Ricard  (Henri)  (Côte- 
d*Or).  Richard  (Pierre).  Rivet  (Gustave).  Roch. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Rolland.  Rouanet. 
Housse  (Charles).    Rubillard. 

Salis.  Samary.  Sarrien.  Sauvanet.  Sentenac. 
Sever  (colonel).  Slbille.  Sicard.  SIgnard.  Si- 
rot-Mallez.    Souhet. 

Talon  (Léon).  Tardif.  Thonion.  Thorel.  Tl- 
phaine.  Toussaint.    Trannoy.   Turigny. 

Vacherie.  VaiUant.  Vallon  (amiral).  Vaux 
(Pierre).  Vichot.  Vigne.  Ville.  Villejean. 
Vival.    Vivian!.    Vuillod. 

Walter.    Weli-MaUez.    Wilson. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Bourcy.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Brindeau.   Brisson  (Henri) . 

Cavaigoac  (Godefroy).    Chaudey . 

Delaunay.  Demarçay  (baron).  Doumer(Paul) 
(Yonne).  Dupuy-Dutemps.    Dussaussoy. 

Escanyé. 

Fleury-Ravarin.    FougeiroL 

Galpin  (Gaston).  Gelié.  Gérard  (baron).  Ger- 
vais  (Jules).  Gourvil.  Guieysse.  Guignard. 
Guyot-Dessaigne. 

Hémon.    Hugues  (François)  (Aisne). 

La  Batut  (de).  Le  Borgne.  Lechevalller. 
Le  Mare.  Le  Myre  de  Vilers.  Lévis  -  Mirepoix 
(comte  de).    Lockroy. 

Maruéjouls.    Mesureur.    Million  (Louis). 

Ordinaire  (Dionys).    Omano  (Cnneo  d*). 

Quintaa. 

Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure).    Riotteau. 

Saumande.    Sembat.    Siegfried. 

Trouillot  (Georges). 

Viger.    Vlllaln. 

ABSENTS  PAR  GONOi  : 

MM.  Arène  (Emmanuel).  Babaud-Lacroze. 
Bastid  (Adrien).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bre- 
ton. Goache.  Couchard.  Dujardln-Beaumetz. 
Dupuytrem.  Franc.  Gasnier.  Goujon  (Julien) 
(Seine-Inférieure).  Hugues  (vicomte  d').  Jac- 
quemin.  JoulTroy  d'Abbans  (comte  de).  Lafont 
(Ernest).  Laroche-Joubert.  Levet  (Georges) 
Linard.  Marclllat.  Martinon.  Noël.  Perrier 
(Antoine)  (Savoie;.  Pourquery  de  Boisserin. 
Sauzet  (Marc).  Theulier.  Thoulouse.  Vallé. 
Villiers. 


SCRUTIN 

Sur  Vwdre  du  Jour  d€  J#.  S^rriên  êi  phuieun 
de  sei  collègues  {InUrpiUMon  de  M.  Pam). 

Nombre  des  votants 359 

Majorité  absolue ISO 

Pour  Tadoption 314 

Contre tô 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.AbeiUe(Valentin).  Abel.  Alasseur.  Ar- 
gent.   Armez.    Auricoste, 

Jlachimont.  Balandreau.  Btrodet.  Bascoo. 
Basly.  Batiot  (Georges).  Baudin.  Baulard. 
Bazille.  Beauquier.  Bepmale.  Bèrard  (Alexan- 
dre) (Ain).  Bérard  (Ernest)  (Rh6m).  Berdoly. 
Berteaux.  Bertrand.  Bézine.  Bixarelli.  Blzot. 
Bizouard-Bert.  Blane  (Louis)  (Drôme).  Boissy 
d'Angles.  Bony-Ctstemes.  Bouge.  Bourcy. 
Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bourrât  BourriUon. 
Bovier-Lapierre.  Boyer  (Antide).  Boysset 
Bozérlan.  Braud.  Brice  (Jules)  (Meurthe-et- 
Moselle).   Brune.   Brunet. 

Calvinhac.  Carnaud.  Carpentier-Risbourg. 
Carquet.  Casteiin.  Castlllard.  Caussaoei. 
Caze  (Edmond)  (Haute-Garonne).  Cazes  (Thierry) 
(Gers).  Geccaldi.  Gésar-Lalné.  Chabrié  (Adrien). 
Ghambige.  Ghamerlat.  ChandioDZ.  Chante- 
lauxe.  Ghapuis.  Charonnat.  Oharpeatier. 
Chamiyer.  Ghassalng.  Chautemps.  Chau- 
viëre. Chauvin.  Ghavoix.  Ghenavax.  Cbe- 
villon.  Clament  (Clément).  Clapot  Clédoa. 
Cluseret.  Godet.  Coget.  Compayré  (Emile;. 
Cornudet.  Cosmao- Dumenez.  Cot  Cousia 
(Elle).  Contant.  Couturier.  Crémieux.  Gros- 
Bonnel.    Guissart. 

Dauzon.  David  (Alban).  Dedker-David.  De- 
fontaine.  Defumade.  Dejeante.  Delanne.  De- 
larue. Delbet,  Delcassé.  Delmas.  Demal- 
vilaln.  Denècheau.  Denis.  Deproge.  Der- 
veloy.  Descubes.  Desfarges.  Deshayes.  Din- 
deau.  Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Drake 
(Jacques).  Dron.  Dubief.  Dubois  (Victor)  (de 
Dreux).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Ducos.  Dumas 
(Julien).  Dunaime.  Dupon.  Dutrelx.  Duval. 
Duvigneau. 

Eliez-Evrard.  Emile  Jullien.  Escanyé.  Es- 
tournelles  (d').    Eusière. 

Faberot.  Karjon  (Adrien).  Faure  Alfred). 
Fiquet.  Fleury-Ravarin.  Flourens.  Forcioli. 
Fournol.   Frangois.    Franoonie.   Frébault. 

Gacon.  Garnier  (Charente- Inférieure).  Gaus- 
sorgues  (Frédéric).  Gauvin.  Gavlni  (Antoine). 
Gavlni  (Sébastien).  Gellë.  Gendre.  Genêt. 
Genoux-Prachée.  Gérault-Richard.  Gervilie- 
Réache.  Glguet.  Glllot.  Girard.  Girodet  Go- 
blet. Goirand.  Goujat.  Gourvil.  Goussot. 
Gras.  Grousset  (Paschal).  Qroussier.  Guesde. 
Guignard.    Guillemaut.  Guillemet.  Guillemin. 

Harriague  Saint-Martin.  Hayes.  Hennard. 
Herbet.  Hubbard  (Gustave).  Hugues  (Glovis) 
(Seine).  Hugues  (François)  (Aisne).  Huguet 
(Henri).    Humbert. 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung 
(général). 

Jacques'.  Jaurès.  Jouart.  Jouffray.  Jour- 
dan (Joseph)  (Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère). 
Jourde. 

Labarthe.  Labussière.  Lachiéze.  Lacombe 
(Louis).  LacOte.  Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix. 
Lagnel.  Lamendin.  Lannelongue.  Laporte 
(Gaston)  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres). 
Laville.  Lavy.  Le  Borgne.  Le  Gleo'h.  Leeonte 
(Alfred).     Le  Coupaneo.    Leff^t.     La  Hérissé. 
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Le  Moign  (Gôtes-du-Nord).  Lepez.  Leroy  (Mo- 
deste) (Eure).  Lesage  (Cher).  Lesage  (Oise). 
Le  Senne.  Leteurtre.  Le  Troadec.  Levecque. 
Leveiilé.  Leydet  (Victor).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  LhopUeau.  Loriot.  Lo'up. 
Luee  de  Casablanca. 

MagDien.  Mahy  (de).  Malzac.  Mandeviile. 
Marcel  Habert.  Maret  (Henry).  Maruéjouls. 
Mas.  Masson.  Maurlce-Faure.  Marcier  ^Jo- 
seph) (Haute-Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute- 
Savoie).  Merlou.  Michau  (Nord).  Michelin. 
Michou  (Âube).  Mlelvacque  de  Lacour.  Mil- 
lerand.  Million  (Louis).  Mirman.  Montant 
(Seine-et-Marne).    Moroux.    Mougeot. 

Naquet  (Alfred). 

Odilon-Barrot.  Ordinaire  (Dionys).  Orsat 
(Léon).    Ouvré. 

Pajot.  Pams.  Paulln-Méry.  Pédebidou.  Pel- 
letan  (Camille).  P6trot  (Albert).  Phillpon. 
Pierre-Alype.  PllMOnnier.  Poohoû.  Pontallié. 
Poupin.  Prudent-Dervillers.  Prudliomme-Ha- 
T?ette. 

Quintaa. 

Rabier  (Farnand).  Ragot.  Raibertl.  Rameau. 
Reboulin.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey  (Emile) 
(Lot).  Ricard  (Henri)  (Gôte*d^Or).  Richard 
iPierre).  Rivet  (Gustave).  Roch.  Roche  (fir* 
nest)  (Seine).  Rolland.  Rouanet.  Rousse 
(Charles).     Rublllard. 

Salis.  Samary.  Sarrlen.  Saumande.  Sau- 
vanet.  Sembat.  Sentenac.  Sever  (colonel). 
Sibille.  Sicard.  Signard.    Slrot-Mallez.  Souhet. 

Talou(Léon).  Tardif.  Thonion.  Thorel.  Tl- 
phaine.  Toussaint.  Trannoy.  Troulllot  (Geor- 
ges).   Turigny. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallon  (amiral).  Vaux 
(Pierre).  Vlchot.  Vignô.  Ville.  VlUeJean. 
Vival.    Vivlanl.    Vuillod. 

Walter.    Weil-MaUez.    Wllson. 

ONT    VOTÉ   GOMTRS  : 

MM.  Aflliôres  (d*). 

Balsan.      Baudry  d^Asson  (de).      Bougera. 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).    Brogiie  (prince  de). 

Cazenove  de  Pradine  (de).  Cibiel.  Gochin 
(Denys)  (Seine)'.    Cochin  (Henry)  (Nord). 

Du  Bodan.    Dufaure  (Gabriel). 

Gamard.  Gérard  (baron).  Gonidec  de  Trais- 
san  (comte  le).    Grandmaison   (de). 

Ualgouet  (lieutenant-colonel  du).    Hulst  (d'). 

Juignè  (comte  de). 

Kergariou  (de). 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  La  Ferron- 
nays  (marquis  de).  Lanjulnais  (comte  de). 
La  xNoue  (vicomte  de).  Largentaye  (Rioust  de;. 
La  Rochefoucauld,  duo  de  Doudeauville.  La 
Rochejaquelein  (marquis  de).  Le  Cerf.  Le- 
grand  (Arthur).  Lévis-Mirepoiz  (comte  de). 
Lorois  (Emile). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de),  Mun 
(comte  Albert  de). 

Pontbriand  (du  Breil,  comte  de).  Porteu 
(Armand). 

Rauline.  ReiUe  (baron).  Reille  (baron  An- 
dré].  Rohan  (duc  de). 

Schneider  (Henri).  Serph  (Gusman).  So- 
land  (de). 

Tréveneuc  (comte  de). 

Witt  (Conrad  de). 


n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alieot.  Alsace  (comte  d'), 
prince  d^Hénin.  Amodru.  Arenberg  (prince  d*). 
Arnous.    Audiffred.    Aynard  (Edouard). 

Bansard  des  Bols.  Barthou.  "  Berger  (Geor- 
ges). Berne-Lagarde  (de).  Bernls  (comte  de). 
Berry  (Georges).  BischoITsheim.  Blanc  (Ed- 
mond) (Hautes -Pyrénées).  Blanc  (Henri) 
(Haute-Loire).  Bonard.  Bory.  Boucher  (Henry). 
Boudenoot.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bour- 
goin.  Bourlier.  Brlce  (René)  (Ule-et-Vilaine). 
Brinoard.    Briûdeau.   Brisson  (Henri). 

Garnot  (Ernest).  Cavaignac  (Godefroy). 
Charles  -  Dupuy .  Charles  -  Roux.  Charmes 
(Francis).  Chaudey.  Chaulin-Servinlère.  Che- 
vallier (Emile).  Ghristophle  (Albert).  Glausel 
de  Coussergues.  Cochery  (Georges).  Constant. 
Goudreuse. 

Dansette  (Jules).  Darlan.  Dejean.  Dela- 
fosse  (Jules).  Delaunay.  Delombre  (Paul). 
Deloncle  (François).  Delpeueh.  Deluns-Mon- 
taud.  Demarçay  (baron).  Denoix.  Deschanel 
(Panl).  Desjardins  (Jules).  Develle  (Jules). 
Disleau.  Dorlan.  Doumer  (Paul)  (Yonne). 
Dubost  (AntoninK  Dulau.  Dupuy-Dutemps. 
Dussaussoy. 

Elva  (comte  d').    Etienne. 

Fanlen  (Achille).  Ferry  (Charles).  FÏrino. 
Flandin.  Fougelrol.  Fould  (Achille).  Fou- 
quet  (Camille). 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gautier 
(de  Clagny).  Gauthier  (René).  GelUbert  des 
fteguins.  Gervais  (Jules).  Gévelot.  Gotteron. 
Goujon  (Théophile)  (Gironde) .  Graux  (Georges) . 
Gruet  (Charles).  Guérin  (lieutenant- colonel). 
Guieysse .    Guyot-Dessaigne. 

Hainsselin.    Hémon.    Henrlon. 

Jonnart.   Jules  Jaluzot.    Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).    Rrantz  (Camille). 

Labat.  LaBatut(de).  Laniel  (Henri).  Lannes 
de  Montebello.  Laroze.  Lascombes.  Lasserre 
(Maurice).  Lasteyrie  (de).  Laurençon.  Laver- 
tujon  (Henri).  Lebaudy  (Paul).  Lebon  (André) 
(Deux-Sèvres).  Lebon  (Maurice)  (Seine-Infé- 
rieure). Lebret  Lecbevailier.  Le  Gavrian. 
Léglise.  Legras.  Le  Mare.  Lemercier  (comte). 
Lemire  (Nord).  Le  Moigne  (Manche).  Le  Myre 
deVllers.  Leroy  (Arthur)  (Gôte-d'Or).  Leygues 
(Georges)  (Lot*^t-Garonne).     Locicroy.     Loyer. 

Malaussena.  Marchegay.  Marfan.  Marmot- 
tan.  Marty.  Mathé  (Félix).  Maurlce-Binder. 
Méllno.  Mesureur.  Méziéres.  Milochau.  Mon- 
talembert  (comte  de).  Montfort  (vicomte  de). 
Moret.  Morlllot  (Léon).  Mougln.  Moustier 
(marquis  de). 

Néron-Bancel  (Emile). 

Obissier  Saint-Martin.  Oriol.  Ornano  (Cu- 
neo  d*). 

Papelier.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Perler 
de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Plichon.  Poin- 
caré  (Raymond).   Pourteyron.    Prax-Paris. 

Hamel  (de).  Raynal.  Héal.  Regnault.  Rei- 
nach  (Joseph).  Rémusat  (Pierre  de).  Renault- 
Morlière.  Ribot.  Ricard  (Louis)  (Seine-Infé- 
rieure). Riotteau.  Roche  (Jules)  (Savoie).  Rose. 
Rouvler.  Rouvre  (Bourlon  de).  Rouzaud. 
Royer.    Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Saint-Quentin  (comte  de).  8ay(Léon). 


Siegfried.  Simon  (Amaury).  Sonnery-Martin. 
Surchamp. 

TalUiandler.  Thierry  -  Delanoue .  Thomson . 
Thonnard  du  Temple.    Trélat.  Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vlellard  (Armand).  Viger.  Villain. 
Viox  (Camille).  Vogeli.  Vogué  (vicomte  E. 
Melchior  de)*. 

Wignacourt  (comte  de). 

ABSlMTe  PAR  OONGÉ: 

MM.  Arène  (Emmanuel).  Babaud-Lacroze. 
Bastid  (Adrien).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bre- 
ton. Coache.  Couchard.  Dujardin-Beaumetz. 
Dupuytrem.  Franc.  Gasnier.  Goujon  (Julien) 
(Seine-Inférieure).  Hugues  (vicomte  d').  Jac- 
quemin.  Joulfroy  d'Abbans  (comte  de).  La- 
font  (Ernest).  Laroche-Joubert.  Levet  (Geor- 
ges). Linard.  Marciliat.  Martlnon.  Noël. 
Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Pourquery  de  Bois- 
serin.  Sautet  (Marc).  Theulier.  Thoulouse. 
Vallé.   Villlers. 


M.  Aristide  Rey  (Isère)  déclare  qull  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  » 
dans  le  scrutin  du  il  février  sur  la  priorité  en 
faveur  du  projet  de  résolution  de  MM.  de  La 
Porte,  Berteaux,  Loup  et  Maurice-Faure,  et 
qu*en  réalité  il  «  sétalt  abstenu  ». 

L'honorable  membre  déclare  également  quil 
a  été  porté  par  erreur  comme  •  s'étant  abstenu  » 
dans  le  scrutin  sur  la  deuiiéme  partie  des  con- 
clusions de  la  commission  ehargée  d'examiner 
s'il  y  a  lieu  de  mettre  en  accusation  un  ancien 
ministre,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  «^ 

M.  Galpin  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  s'étant  abstenu  »  dans  le  scrutin  du 
ii  février  sur  le  paragraphe  !<'  de  Tamende- 
ment  de  M.  Ducos  aux  conclusions  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de 
mettre  en  accusation  un  ancien  ministre,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  le  baron  Gérard  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  pairt  au 
vote  »  dans  le  scrutin  du  13  février  sur  l'ordre 
du  Jour  pur  et  simple  (Interpellation  de  M. 
Pams),  et  qu'en  réalité  11  avait  voté  «pour  «. 

M.  le  comte  de  Lévls-Mirepoix  fait  la  môme 
déclaration. 

M.  Clédou  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «pour»  dans  le  scrutin  du 
13  février  sur  l'ordre  du  Jour  pur  et  simple  (In- 
terpellation de  M.  Pams),  et  qu'en  réalité  il  avait 
voté  «contre». 

M.  Félix  Mathé  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  » 
dans  le  scrutin  du  13  février  sur  l'ordre  du 
Jour  de  M.  Sarrien  (Interpellation  de  M.  Pams), 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Adrien  Bastid,  porté  comme  «  absent  par 
congé  »  dans  les  scrntins  du  13  février»  déclare 
qu'il  était  présent  à  la  séanoe,  qu'il  a  voté 
«  pour  »  Tordre  du  Jour  pur  et  simple  et  qu'il 
s'est  «  abstenu  »  sur  l'ordre  du  Jour  de  M.  Sar- 
rlen. 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉi'UTÉS 


PÉTITIONS 


«  Art.  66.  —  Tout  député,  dans  le  mois  de  la  distribution  du  feuilleton,  peut  demander  le  rapport  en  séance  publique  d'uue 
pétition,  quel  que  soit  le  classement  que  la  commission  lui  ait  assigné. 

«  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  fait  de  plein  droit. 

u  Après  Texpiration  du  délai  ci-dessus  indiqué,  les  résolutions  de  la  commission  deviennent  définitives  à  i*égard  des  pétitions 
qui  ne  doivent  pas  être  Tobjet  d*un  rapport  public,  et  elles  sont  mentionnées  au  Journal  officiel,  » 


RÉSOLUTIONS  (1) 

Des  3^  et  IS"*  commissions  des  pétitions  in^ 
séries  dans  le  feuilleton  du  27  décembre 
4895,  devenues  définitives  aux  termes  de 
Varticle  66  du  règlement. 


TROISIÈME  COMMISSION 


M.  le  marquis  de  La  Ferronnays»  rap- 
porteur. 

Pétition  n*  168.  —  Des  conseillers  muni- 
paux  et  habitants  de  la  ville  de  Paimbœuf 
(Loire-Inférieure)  demandent  le  rétablisse- 
ment delà  recette  particulière  des  finances 
de  cette  ville. 

Motifs  de  la  commission.  —  De  nombreux 
habitants  de  Paimbœuf  ont  réclamé  une 
nouvelle  fois  contre  la  suppression  de  la 
recette  particulière  des  finances  qui  avait 
son  siège  au  chef-lieu  d'arrondissement; 
une  première  pétition,  présentée  en  juin 
i892  à  nos  prédécesseurs  de  la  5*  législa- 
ture, avait  été,  le  21  Janvier  1893,  renvoyée 
avec  avis  favorable  au  ministère  des  fi- 
nances, et  la  Chambre,  sur  la  proposition 
de  M.  le  marquis  de  La  Ferronnays,  député 
d'Ancenis,  avait  décidé  de  joindre  la  récla- 
mation identique  de  cette  sous-préfecture 
à  celle  des  habitants  de  Paimbœuf. 

Cette  solution,  la  seule  que  la  commis- 
sion des  pétitions  eût  à  sa  disposition,  de- 
vait presque  forcément  n'aboutir  à  aucun 
résultat  :  le  ministre  des  finances,  qui  avait, 
sur  rinvitation  de  la  Chambre  et  à  son 
corps  défendant,  supprimé  un  certain  nom- 
bre de  recettes  particulières,  avait  surtout 
voulus'assurerexpérimentalementdesavan- 
tages  et  des  inconvénients  que  présenterait 
cette  mesure  pour  décider  ensuite  s'il  y 
avait  lieu  de  la  rapporter  ou  de  la  généra- 
liser, et,  au  commencement  de  1893,  l'ex- 
périence n'était  pas  encore  concluante. 

Il  en  était  de  même  au  commencement 
de  Tannée  suivante,  quand  la  3""  commission 
de  la  présente  législature  fut  saisie  d'une 
nouvelle  pétition. 


(1)  Ces  Résolutions  ont  été  insérées  dans  le 
Journal  officiel  du  14  février  1896,  à  la  suite 
du  compte  rendu  in  extenso  de  la  séance 
«u  i8  f étrlsr  iMi 


Répéter  une  fois  encore  la  formule  dont 
nos  prédécesseurs  avaient  usé  un  an  aupa- 
ravant et  renvoyer  cette  pétition  avec  avis 
favorable  au  ministre  des  finances  nous  eût 
paru  faire  une  œuvre  stérile,  et  nous  avons 
préféré  laisser  se  poursuivre  l'expérience 
commencée,  persuadés  qu'elle  ne  pouvait 
aboutir  qu'au  rétablissement  des  recettes 
supprimées. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que 
la  suppression  des  recettes  particulières 
faisait  partie  d'un  vaste  système  de  réor- 
ganisation financière  présenté  par  l'opposi- 
tion, et  que  dans  ce  système,  où  tout  s'en- 
chaînait, les  recettes  particulières  étaient 
remplacées  par  de  nouveaux  organes.  Dans 
l'expérience  tentée  par  le  ministre,  au  con- 
traire, rien  ne  remplaçait  le  receveur  partl- 
cnller  :  on  enlevait  simplement  un  des 
rouages  de  la  machine  et  l'on  pouvait  être 
certain  d'avance  qu'elle  n'en  Irait  pas 
mieux. 

C'est,  en  effet,  ce  qui  s'est  produit  Aussi, 
dans  la  séance  du  12  décembre  dernier, 
l'honorable  M.  Doumer,  ministre  des  finan- 
ces, a-t-11  terminé  son  importante  réponse 
à  l'amendement  de  M.  le  vicomte  d'Hugues 
par  la  déclaration  suivante  :  «  ...  Je  me  pro- 
pose, par  conséquent,  de  rétablir  les  recet- 
tes particulières  là  où  elles  ont  été  suppri- 
mées. . .  »  {Journal  officiel,  page  2202.) 

Cette  déclaration  donne  la  plus  large  sa- 
tisfaction aux  pétitionnaires,  et  votre  3"  com- 
mission ne  peut  qu'émettre  le  vœu  qu'elle 
soit  promptement  mise  en  pratique. 

Le  ministre  ayant  lui-même,  du  haut  de 
la  tribune,  répondu  favorablement  à  la  pé- 
tition n""  168,  elle  nous  paraît  désormais 
sans  objet,  et  votre  commission  vous  pro- 
pose de  passer  à  son  sujet  à  l'ordre  du 
jour,  en  décidant  que  le  présent  rapport 
sera  également  communiqué  à  M.  le  maire 
d'Ancenis.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  le  prince  de  Broglie,  rapporteur. 

Pétition  n«2i0.  —  Le  sieur  Malègne (Fran- 
çois), à  la  Tour-d'Auvergne  (Puy-de-Dôme), 
proteste  contre  le  remboursement  au  pair, 
par  le  Crédit  foncier,  des  obligations  com- 
munales à  lots  de  l'emprunt  1860. 

Uotifs  de  la  commission»  •<*  La  commis* 
slon^  estimant  que  la  réclamation  du  jfiXU 


tlonnalre  mérite  une  sérieuse  attention 
renvoie  la  pétition  à  l'examen  de  M.  le  mi- 
nistre des. finances.  —(Renvoi  au  ministre 
des  finances.) 


M.  François  Delonole,  rapporteur. 

Pétition  n""  353.  >-  La  société  des  études 
coloniales  et  maritimes,  à  Paris,  émet  le 
vœu  qu'il  soit  inscrit  au  budget  une  somme 
annuelle  suffisante  pour  servir  de  subven- 
tion ou  de  garantie  d'intérêt  aux  lignes  té- 
légraphiques françaises  existantes  ou  à 
créer,  destinées  à  relier  les  colonies  fran- 
çaises à  la  métropole. 

Motifs  de  la  commission.  —  Les  considé- 
rants et  vœux  de  la  présente  pétition  méri- 
tent, à  tous  points  de  vue,  l'attention  des 
pouvoirs  publics.  11  est  malheureusement 
trop  certain  qu'en  ce  moment  les  câbles 
télégraphiques  du  monde  entier  sont  en 
des  mains  étrangères  qui,  en  cas  de  guerre, 
les  f  aralent  sans  aucun  doute  servir  contre 
nous  et  Isoleraient  la  France  au  profit  de 
ses  adversaires.  Nos  communications  avec 
nos  possessions  d'Obock,  l'Inde  française, 
rindo-Chine  française,  Madagascar,  la  Réu- 
nion, la  Nouvelle-Calédonie,  Salnt-Plerre 
et  Mlquelon,  sont  au  pouvoir  de  compa- 
gnies anglaises  :  on  frémit  à  la  pensée  des 
catastrophes  que  peut  entraîner  semblable 
situation  ! 

La  France  devrait  résolument  décider  la 
constitution  d'un  réseau  national  de  câbles 
télégraphiques.  En  admettant  que  ce  ré- 
seau dût  coûter  500  millions,  soit  15  mil- 
lions par  an,  la  puissante  Industrie  qui 
naîtrait  de  cette  construction,  les  revenus 
qu'en  tirerait  le  commerce  national,  les 
économies  qui  en  résulteraient  pour  notre 
budget  métropolitain  et  pour  nos  budgets 
coloniaux,  tout  contribuerait  à  rémunérer 
largement  le  pays  des  sacrifices  qu'il  aurait 
faits,  et,  à  l'heure  du  danger,  il  se  trouve- 
rait armé  contre  toutes  les  surprises,  tan- 
dis qu'aujourd'hui  son  Isolement  et  son  dé- 
nûment  de  câbles  français  lui  préparent,  à 
n'en  pas  douter,  de  bien  douloureuses  dé- 
ceptions. 

Dans  ces  conditions,  votre  commission 
vous  propose  le  renvoi  de  la  pétition  avec 
avis  des  plus  favorables  à  MM.  les  ministres 
du  commerce,  des  affaires  étrangères,  des 
foloniesi  de  la  guerre  el  de  la  marinsi  ^ 


SÉANCE    DU    13    FÉVRIER    1896 


329 


(Renvoi  aux  ministres  du  commerce  et  de 
rindustrie,  des  affaires  étrangères,  des  co- 
lonies, de  la  guerre  et  de  la  marine.) 


SSIZIÂME   COBfMISSION 


M.  Marf an,  rapporteur. 

Pétition  n»  1888.  —  La  société  des  lettres, 
sciences  et  arts  de  rAveyron  demande  que 
les  minutes  notariales  antérieures  à  1789 
soient  déposées  aux  archives  de  chaque  dé- 
partement. 

Motifs  de  lu  commission.  ^  Ce  n'est  pas 
d'aujourd'hui  que  l'on  reconnaît  Futilité  de 
la  conservation  des  minutes  notariales. 
Déjà  radministration  romaine  avait  créé 
des  dépôts  pour  les  recueillir. 

En  France,  les  notaires  n'apparurent  qu'au 
quatorzième  siècle.  La  vénalité  des  charges 
amena  dans  plusieurs  lieux  la  disparition 
des  titres  qu'ils  gardaient.  Les  héritiers 
des  notaires  décédés  entendaient  s'appro- 
prier les  minutes  et  se  réserver  le  droit 
exclusif  d'en  délivrer  expédition.  Plusieurs 
grandes  villes  cherchèrent  à  faire  préva- 
loir des  règles  d'ordre  et  de  préservation. 
Bordeaux,  Rouen,  Toulouse,  obtinrent  Tau- 
torisation  de  créer  dos  dépôts  spéciaux  de 
registres  et  de  minutes,  dont  elles  confiè- 
rent la  garde  à  un  préposé  nommé  par  les 
notaires. 

La  Révolution  modifia  Torganisation  du 
notariat.  Les  lois  qu'elle  édicta  portaient 
que  les  documents  de  cette  provenance  de- 
vaient être  remis  aux  notaires  publics  de 
création  nouvelle.  Mais  elles  ne  durent  pas 
être  complètement  exécutées,  puisque  les 
archives  départementales  sont  demeurées 
en  possession  de  nombreuses  collections  de 
minutes  et  de  registres.  Il  demeure  encore 
des  titres  anciens  gardés  par  des  notaires 
en  exercice.  Nous  ne  comprenons  pas  Futi- 
lité de  cette  conservation,  puisque  la  plu. 
part  de  ces  documents  sont  antérieurs  au 
dix-septième  siècle  et  par  conséquent  illi- 
sibles pour  leurs  détenteurs. 

Le  ministère  des  notaires  était,  au  moyen 
âge,  beaucoup  plus  étendu  qu'il  ne  l'est  au- 
jourd'hui. Leurs  actes  embrassaient  toutes 
les  conventions  publiques  ou  privées;  ils 
constituaient  un  titre  pour  les  intéressés  ; 
et  l'on  peut  dire,  sans  exagération,  qu'ils 
refléteraient  presque  en  entier  l'histoire 
administrative  et  sociale  d'une  localité. 
Aussi  les  chercheurs  contemporains  y  font 
des  fouilles  fructueuses.  Nous  avons  pu 
nous-mêmes  trouver  dans  les  documents 
de  cette  nature  la  transcription  de  faits 
très  intéressants  pour  une  histoire  lo- 
cale remontant  à  1454.  Ces  documents  ont 
^té  distraits  d'une  vieille  étude  et  sont  la 
propriété  d'une  famille  qui  les  garde  à 
titre  de  curiosité. 

i^lusieurs  conseils  généraux  ont  formulé 
le  vœu  qu'une  loi  prescrivit  aux  notaires 
de  faire  le  dépôt  de  leurs  minutes  dans  un 
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établissement  spécial,  après  un  laps  de 
temps  déterminé.  L'établissement  est  tout 
indiqué.  Les  archives  départementales  sont, 
par  destination,  le  lieu  qui  doit  les  recueil- 
lir et  les  conserver.  Il  est  plus  facile  de 
fixer  le  point  de  départ  de  celles  qui  de- 
vraient être  versées  au  dépôt.  Quelques 
assemblées  ont  indiqué  la  date  de  1750. 
Toutes  celles  qui  seraient  antérieures  à 
cette  époque  devraient  être  obligatoire- 
ment versées  aux  archives  départemen- 
tales. Nous  croyons  qu'on  pourrait  la  rap- 
procher un  peu  plus  de  la  nôtre  et  fixer 
celle  de  1790. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  dans  les  minutes 
notariales  une  source  de  richesse  historique 
qu'il  est  utile  de  soustraire  aux  ravages  du 
temps  et  à  la  négligence  des  hommes.  La 
circulaire  de  1840  ne  donne  ni  aux  préfets 
ni  aux  archivistes  le  droit  de  prendre  et  de 
verser  aux  archives  les  documents  dont  la 
conservation  présente  un  caractère  d'inté- 
rêt général.  Il  leur  est  recommandé  (Cir- 
culaire du  6  mai  1876)  de  les  recueillir  soit 
en  acquérant,  soit  en  provoquant  la  ces* 
sion  volontaire. 

Nous  ne  pouvons  méconnaître  l'impor- 
tance de  ces  restrictions,  qui  ont  pour  but 
de  sauvegarder  la  propriété  individuelle. 
Mais  nous  ne  saurions  les  appliquer  à  des 
documents  qui  ont  constitué  des  actes  pu- 
blics, qui  sont  gardés  indûment  par  des 
particuliers  ou  qui  dépérissent  abandon- 
nés dans  les  poussières  des  notariats,  au 
détriment  de  l'histoire  nationale. 

Nous  adressons  cette  intéressante  péti- 
tion à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  avec 
prière  de  faire  étu'lier  la  question  qu'elle 
soulève  et  de  provoquer  une  mesure  légis- 
lative qui  permette  de  verser  dans  les  ar- 
chives départementales  les  minutes  nota- 
riales antérieures  à  une'date  préalablement 
fixée.  —  (Renvoi  au  ministère  de  l'Inté- 
rieur.) 


M.  Marf  an,  rapporteur. 

Pétition  n«  1889.  —  Des  indigènes  du 
douar  de  Guergour,  département  de  Gons- 
tantine,  dont  les  récoltes  ont  été  ravagées 
par  la  grêle,  prient  la  Chambre  de  leur 
venir  en  aide. 

Motifs  de  la  commission.  —  Cinquante 
chefs  de  famille  du  douar  de  Guergour  ex- 
posent qu'ils  sont,  eux  et  leurs  enfants, 
réduits  à  la  plus  profonde  misère  par  la 
perte  totale  des  récoltes  emportées  par  des 
chutes  de  grêles  successives.  Ce  qu'ils 
possédaient  a  été  vendu  par  le  cadl  et 
l'huissier  pour  désintéresser  des  colons  qui 
étaient  leurs  créanciers.  Us  ne  pourront 
payer  l'impôt. 

La  commission  croit  devoir  appeler  la 
bienveillante  sollicitude  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  sur  cette  malheureuse  situa- 
tion, en  le  priant  de  demander  à  M.  le  gou- 
verneur général  de  l'Algérie  s'il  ne  serait 
pas  possible  de  faire  participer  les  indi- 


gènes de  ce  douar  à  une  distribution  dé 
secours  et  &  une  réduction  de  l'impôt.  -^ 
(Renvoi  au  ministre  de  Fintérleur.) 


M.  Marfan,  rapporteur. 

Pétition  n"*  1890.  ^  Le  sieur  Latapie 
(Pierre-Jérôme),  à  Goussard  (Lot),  demande 
à  la  Chambre  que  justice  lui  soit  rendue. 

Motifs  de  la  commission.  —  Autant  qu'on 
peut  en  juger  par  un  exposé  très  Incomplet 
et  très  embrouillé,  l'aiTalre  pour  laquelle 
M.  Latapie  demande  justice  est  constituée 
par  une  liquidation.  Confiée  à  un  notaire, 
cette  opération  avait  été  jugée  mal  faite 
par  le  tribunal  de  Figeac  et  confiée  à  un 
troisième  notaire.  Ce  serait,  paraît-il,  des 
dommages-intérêts  que  le  plaignant  de- 
manderait au  premier  notaire.  Il  a  obtenu 
l'assistance  judiciaire,  il  y  a  quatre  ans; 
mais  il  ne  dit  pas  si  ses  revendications  ont 
été  portées  devant  la  justice  et  quel  juge- 
ment a  été  rendu. 

Le  11  mai  1893,  11  avait  adressé  une 
plainte  à  M.  le  garde  des  sceaux,  dont  la 
réponse  lui  fut  transmise  psr  M.  le  procu- 
reur de  la  République  :  «  Aucune  suite  ne 
pouvait  être  donnée  à  sa  réclamation  ». 

A  la  date  du  11  novembre,  H.  le  procu- 
reur général  le  faisait  aussi  informer  «  qu'il 
ne  donnait  aucune  suite  à  sa  plainte  ». 

La  signature  de  M.  Latapie  n'est  pas  lé- 
galisée. Le  dossier  ne  renferme  aucun  élé- 
ment d'appréciation.  La  commission  passe 
à  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Marf aa,  rapporteur, 

PétiUonnM891.  —  Le  sieur  F.  Béga,  & 
Granges-la-ViUe  (Haute-Saône),  se  plaint 
d'actes  délictueux  commis  dans  cette  com- 
mune qui  seraiant  restés  impunis  jusqu'à 
ce  jour. 

Motifs  de  la  commission.  —  M.  Béga  porte 
des  plaintes  de  fraude  contre  le  maire, 
contre  l'adjoint,  contre  plusieurs  personnes 
de  la  localité.  Sa  lettre  paraît  dictée  par 
des  animosités  personnelles.  La  signature 
n'est  pas  légalisée.  La  commission  passe  à 
l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Marf  an,  rapporteur. 

Pétition  n«  1892.—  La  dame  veuve  Pitiot, 
née  Catherine  Bruyas,  à  Givors  (Rhône), 
sollicite  l'intervention  de  la  Chambre  pour 
obtenir  jusUce  dans  une  affaire  d'intérêt 
privé. 

Motifs  de  la  commission.-^  Cette  dame  est 
en  instance  depuis  1874  avec  la  compagnie 
des  mines  de  la  Pél'onnière  (Loire),  pour 
réclamer  :  1»  une  indemnité  qui  lui  serait 
due  comme  veuve  d'un  ouvrier  mort  au 
service  de  cette  compagnie  ;  2«  pour  reven- 
dication de  propriétés  lui  venant  de  ses  pa- 
renis*  Elle  déclare  avoir  fait  appel  à  toutes 


sao 
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las  JaridlûttoDS,  sauf  àlacoor  de  cassationt 
Il  n*y  a  donc  pai  Jagement  définitif  dnpro* 
ces  qu'elle  pourtuit. 

La  pétition  n'est  pas  légalisée.  La  com- 
mission passe  à  Tordre  du  Jour.  —  (Ordre 
du  jour.) 


If.  Marfaa,  rapporteur. 

Pétition  n^"  1893.  —  La  dame  Camille 
Comte,  née  victoire  Boiron,  &  Aubenas  (Ar- 
dèebe),  sollicite  Tintervention  de  la  Cham- 
bre  pour  obtenir  Justice  dans  une  atTaire 
d^intérèt  privé. 

Motif$  de  la  commission.  —  M»«  Comte 
écrit  à  M.  le  président  de  la  Chambre  pour 
lui  dire  qu'elle  a  adressé  une  plainte  &  M.  le 
garde  des  sceaux  contre  un  huissier  d' Au- 
benas qui  lui  devrait  une  somme  de  200  fr. 
M.  le  ministre  de  la  justice  n'a  pas  donné 
de  réponse. 

La  pétitionnaire»  dont  la  signature  n'est 
pas  légalisée,  ne  doit  pas  s'attendre  à  la 
recevoir.  C'est  h  la  justice  locale  qu'elle  doit 
avoir  recours  pour  contraindre  son  créan^ 
cier  h  s'acquitter  envers  elle. 

La  cQmmlMion  passe  &  l'ordre  du  Jour. 
—  (Ordre  du  jour,) 


M.  Marfaii,  rapporUur. 

Pétition  n«  1981  (déposée  par  MM.  Escantiê 
et  Rolland,  députés  des  Pyrénées-Orien- 
tales). —  Le  9ieur  Brousse  (Emipanuel)  père, 
à  Perpignan,  proteste  contre  les  arrêtés 
pris  chaque  année  par  les  préfets  pour 
désigner  les  journaux  qui  publieront  les 
annonces,  et  deoiande  que  le  déoret  du 
28  décembre  1870  sur  les  annonces  Judi- 
eiaires  soit  rapporté. 

Motifs  4e  la  commission,  —  Le  décret  or* 
ganique  sur  la  presse,  de  1872,  disposait 
que  les  annonces  seraient  insérées,  h  peine 
de  la  nullité  de  l'insertion,  dans  le  journal 
où  les  journaux  de  l'arrondissemeiit  qui 
seraient  désignés,  chaque  année,  par  le 
préfet.  A  défaut  d'un  journal  de  l'arrondis- 
sement, le  préfet  désignerait  un  ou  plu- 
sieurs Journaux  du  département.  11  régle- 
rait en  môme  temps  le  tarif  de  l'impression 
de  ces  annonces. 

Ces  dispositions  ont  été  spécialement 
abrogées  par  le  décret  de  la  Délégation  de 


Bordeaux,  le  2S  décembre  1870.  Aux  termes 
de  oe  déoret  ayant  force  de  loi,  les  annonces 
judiciaires  et  légales  peuvent  être  insérées 
au  choix  des  parties,  et  non  plus  sur  la  dé< 
signatlon  des  préfets,  dans  Tun  des  jour- 
naux du  département. 

Pendant  quelques  années,  les  préfets 
ayant  continué  à  fixer  eux-mêmes  le  tarif, 
il  a  pu  sembler  que  Pacte  de  la  Délégation 
n*avait  pas  été  accepté  partout.  Mais  les  dé- 
clarations que  M.  le  ministre  de  Tintérieur, 
consulté  sur  la  portée  du  décret,  a  faites, 
après  avoir  pris  l'avis  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  le  il  octobre  1878,  ont  dû  faire 
cesser  les  doutes  qui  pouvaient  exister  sur 
la  législation  en  vigueur.  D'après  ees  décla« 
rations,  les  dispositions  du  décret  de  1870 
s'appliquent  à  toutes  les  procédures  et  mo- 
difient les  dispositions  générales  de  la  loi 
de  1841.  Les  annonces  judiciaires  et  légales 
peuvent  donc  être  confiées,  au  choix  des 
parties,  soit  à  un  journal  de  l'arrondisse- 
ment, soit  à  l'un  des  journaux  du  départe- 
ment. «  Je  reconnais,  dit  M.  le  ministre  de 
rintérieur,  qu'en  stipulant  cette  liberté,  le 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  s*est 
principalement  occupé  de  supprimer  le 
monopole  établi  au  profit  de  certains  jour- 
naux par  le  pouvoir  discrétionnaire  des 
préfets.  J'admets  encore  que  cette  liberté 
peut  aller  parfois  contre  le  but  que  s'est 
proposé  le  législateur,  c'est-à-dire  la  publia 
cité  des  actes  ;  mais  il  n'en  parait  pas  moins 
eertaln  que  tant  que  ce  déoret  n'aura  pas 
été  rapporté,  le  eholx  des  parties  n'est  sou- 
mis à  d'autres  restrictions  que  celles  men- 
tionnées dans  le  décret  lui-même.  »  (Bulle- 
tin du  ministère  de  l'intérieur,  1879.) 

La  loi  du  29  juillet  1881,  en  proclamant  I4 
liberté  de  l'imprimerie,  a  rendu  illusoire  et 
Inutile  le  décret  de  1870.  Elle  n'en  a  pas 
déclaré  l'abrogation,  mais  pn  se  demanda 
snr  quels  motifs  un  tribunal  appuierait  son 
jugement  pour  condamner  un  Imprimeur 
coupable  d'avoir  inaéré,  sans  autorisation 
préalable,  une  annonce  Judiciaire,  alors  que 
la  nouvelle  loi  proclame  la  liberté  absolue 
de  l'imprimerie.  Ce  décret  n'est  plus  en 
harmonie  avec  les  principes  du  droit  pu- 
blic contemporain. 

L'imprimerie,  après  avoir  été  soumise 
pendant  des  sièdes  h  une  police  sévère,  h 
une  réglementation  des  plus  étroites,  a  re-* 
vêtu,  à  mesure  qu'elle  prenait  de  l'impor- 
tance, les  caractères  d'une  grande  industrie 


alimentant  un  grand  oommerce.  Gomme 
toutes  les  industries  nationales,  elle  doit 
avoir  ses  franchises.  Elle  ne  doit  être  as- 
treinte à  aucune  taxe,  à  aucune  tarification. 
Seules  les  responsabilités  de  droit  com- 
mun doivent  Tatteindre. 

La  commission  adresse  cette  pétition  à 
If.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  le  priant  de 
provoquer  une  mesure  législative  abrogeant 
le  décret  de  1870.  —  (Renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur.) 


M.  Haïf an,  rapporteur. 

Pétition  n«  2062  (déposée  par  MM.  Isam- 
BABi)  et  Modeste  Lbrot,  députés  de  FEure). 
—  Des  habitants  d^Bvreux  demandent  que 
certaines  œuvres  dramatiques  en  dépôt  à 
Bibliothèque  nationale,  et  dont  le  sujet  est 
emprunté  à  la  vie  de  Vercingétorix,  soient 
représentées  A  Paris  sur  les  théâtres  sub- 
ventionnés. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commis- 
sion partage  le  sentiment  patriotique  qui  a 
dicté  la  pétition  des  habitants  d'Evreux. 
Mais  dans  quelle  mesure  peut*on  le  satis- 
faire ?  C'est  ce  qu'il  lui  est  Impossible  de 
prévoir, 

Vercingétorix  ftpparait  au  seuil  de  notre 
histoire  comme  le  premier  héros  en  qui 
s'incarnent  les  qualités  de  notre  race.  Rai- 
nant les  tribus  dispersées  de  la  Gaule,  il 
les  oppose  aux  légions  romaines,  bat  César, 
est  battu  par  Ini  et  amené  prisonnier  à 
Rome  où,  après  avoir  été  traîné  derrière  le 
char  du  triomphateur,  il  est  Jeté  en  prison 
^t  Immolé  comme  souvenir  importun  d'une 
défaite  des  Romains.  Cet  épisode  émouvant 
peut  fournir  un  sujet  de  drame  ou  de  tra- 
gédie du  plus  haut  intérêt,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  tourmenter  l'histoire. 

Mais  quelle  est  la  valeur  des  pièces  dépo- 
Hées  h  la  Bibliothèque  nationale,  qui  ont 
pour  titre  Vercingétorix?  La  commission 
l'ignore  absolument.  Elle  ne  pourrait  d'ail- 
leurs s'arroger  le  droit  de  s'ériger  en  criti- 
que d'art.  Elle  prie  M,  le  ministre  de  les 
faire  examiner  par  un  groupe  d'hommes 
compétents.  Si  l'une  d'elles  avait  de  sérieu- 
ses qualités  littéraires  et  dramatiques,  nous 
ne  doutons  pas  qu'il  en  favorisât  la  repré- 
lentation  sur  une  de  nos  grandes  scènes 
parisiennes.  —(Renvoi au  ministre  deTiûs- 
tmction  publique  et  des  beaux-arts.) 
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PRBeiDENClS  ni  M.  HBKRI  BRISSON. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  JaanOodet,  Vun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
jeudi  13  février. 

M.  le  préaidant.  Lft  parole  eet  à  M.  dé 
Pontbrland  sur  le  procès-verbal. 

M.  da  Breil)   comta   de  Pontbrland* 

Messieurs,  Je  désire,  àroccasion  du  procès- 
verbal,  présenter  une  observation.  Un  cer* 
tain  nombre  de  mes  coliègues  et  mol* 
même  nous  avons  été  émus  à  la  lecture  du 
Journal  officiel  eu  constatant  la  différence 
entre  les  chiffres  proclamés  à  la  tribune 
dans  le  serutln  du  Jeudi  13  février  et  le 
nombre  des  bulletins  réellement  trouvés 
dans  Tarne. 

Si  la  Chambre  veut  bien  me  le  permettre, 
pour  expliquer  mon  intervention  à  la  tri- 
bune, je  Ûral  les  chiffres  mentionnés  au 
Journal  officiel. 

Voici  ceux  qui  ont  été  proclamés  en 
séance  : 

Nombre  des  votants. .  569 

Majorité  absolue 282 

Pour  Tadoptlon 222 

Contre 341 


Voici  maintenant  le  nombre  réel  des  bul- 
letins qui  ont  été  trouvés  dans  Tume  ; 

Nombre  des  votants^ 503 

Majorité  absolue «.  252% 

Pour  Fadoptlon 205 

Contre 298 

11  y  avait  donc  dans  Turne  60  bulletins 
de  trop. 

M.  Sf arcel  Habert.  Ce  fait  montre  qu^on 
ne  devrait  pas  voter  les  uns  pour  les  autres, 
et  c'est  ce  que  nous  demandons  depuis 
longtemps. 

M.  Brinoard.  Il  ne  faudrait  surtout  pas 
voter  deui  fois  ;  ce  qui  n'est  pas  la  même 
chose  ! 

M.  du  Breil,  eomtê  dd  Pontbriaiid.  Mon- 
sieur Marcel  Habert,  J'espère  que  tous 
voudrez  bien  appuyer  la  demande  que  je 
viens  formuler  en  oe  moment  puisqu'elle 
tend  à  assurer  d'une  manière  plus  précise 
la  sincérité  de  nos  votes. 

J'estime  que  ces  bulletins  de  Vote  trouvés 
dans  l'urne  indûment  oréent  une  situation 
anormale  et  absolument  indigne  du  Parle- 
ment. Dans  certains  cas  même,  sur  lesquelé 
je  ne  veux  pas  insister,  les  votes  atu'alent 
été  faussés.  Il  y  a  lieu  de  se  souvenir  que 
les  décisions  du  Parlement  sont  acquises 
par  les  chiffres  proclamés  &  la  «ribune  au 


moment  du  scrutin  et  non  par  les  chiffres 
vrais  des  bulletins  trouvés  dans  l'urne  après 
la  vérification  définitive. 

Il  importe  donc  que  les  votes  du  Parle- 
ment soient  toujours  nets  et  précis  et  qull 
ne  se  produise  pas  d'écart  entre  les.  chiffres 
des  votes  véritablement  émis  et  les  bulle- 
tins qu'on  trouve  parfois  dans  l'ums  au 
moment  du  dépouillement  du  scrutin.  [lYès 
bien!  très  bien!  à  droite») 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  je 
m'en  rapporte  à  la  sollicitude  du  bureau  et 
lui  demande  de  vouloir  bien  appliquer 
plus  fréquemment  une  mesure,  qui  n'est 
pas  dans  le  règlement,  mais  qu'il  applique 
déjà,  celle  du  pointage  (Très  bieni  très 
bien!),  lorsqu'il  s'agit  d'un  scrutin  très  im- 
portant. 

Je  lui  demande  de  l'appliquer  également 
dans  les  scrutins  qui  terminent  les  inter- 
pellations, surtout  quand  le  Gouvernement 
interpellé  aura  posé  la  question  de  con- 
fiance* 

J'espère,  je  suis  persuadé  que  le  bureau 
trouvera  le  moyen  de  me  donner  satisfac- 
tion. Le  prestige  des  déeislons  du  Parltment 
ne  peut  que  grandir  par  l'adoption  d'une 
mesure  qui  assurerait  l'exactitude  des  votes 
émis  par  nous  sur  les  questions  si  graves 
qui  nous  sont  soumises.  (Applaudissements 
sur  divers  bancs») 
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M.  le  président.  Comme  vient  de  le  rap- 
peler notre  honorable  collègue,  l'opération 
du  pointage  ne  figure  pas  dans  le  règlement  ; 
mais  elle  a  été  introduite  par  le  bureau  dans 
certains  cas  que  la  Chambre  connaît  bien. 
Lorsque  Técart  des  voix  ne  dépasse  pas  une 
trentaine  de  voix,  le  bureau  d'ordinaire  or- 
donne le  pointage,  afin  d'assurer  la  Cham- 
bre qu'il  ne  sera  pas  proclamé  un  vote 
inexact.  C'est  là  une  précaution  qui  Jus- 
qu'ici a  paru  nécessaire. 

La  présence  dans  l'urne  d'un  nombre  de 
bulletins  supérieur  au  nombre  réel  des  vo- 
tants n'a  rien  qui  doive  surprendre  ni  pro- 
voquer des  griefs  entre  nous. 

M.  Du  Breil,  comte  de  Pontbiiand.  Je 
n'en  formule  aucun,  monsieur  le  président. 

M.  ie  président.  Cette  différence  pro- 
vient, la  plupart  du  temps,  de  ce  que  cer- 
tains collègues,  sortis  au  moment  où  les 
urnes  ont  commencé  à  circuler  et  pour  les- 
quels leurs  voisins  ont  déjà  voté,  rentrent 
dans  la  salle  des  séances  et  déposent  à  leur 
tour  eux-mêmes  leurs  bulletins  dans  l'urne. 
C'est  là  le  plus  souvent  l'origine  des  dou- 
bles bulletins  trouvés  dans  les  urnes.  11  n'y 
a  donc  pas  lieu  de  se  préoccuper  outre  me- 
sure de  ce  fait,  le  bureau  prenant  déjà, 
dans  la  plupart  des  circonstances  impor- 
tantes, la  précaution  de  faire  procéder  au 
pointage.  Néanmoins,  comme  il  doit  se 
réunir  prochainement,  il  examinera,  avec 
les  égards  dus  en  pareille  circonstance  aux 
observations  d'un  collègue,  dans  le  désir  de 
faire  sinon  précisément  ce  que  demande 
M.  de  Pontbriaud,  du  moins  quelque  chose 
d'analogue  à  ce  qui  résulte  de  la  question 
qu'il  a  posée.  {Très  bien!  très  bienl) 

M.  Dejeante.  Mes  amis  MM.  Groussier, 
Toussaint,  Faberot  et  moi  avons  été  portés 
par  erreur  au  Journal  officiel  comme  ayant 
voté  «  pour  »  dans  le  scrutin  sur  l'ordre  du 
jour  présenté  par  M.  Sarrien.  En  réalité, 
nous  nous  sommes  volontairement  «  abs- 
tenus ». 

M.  Marcel  Habert.  Messieurs,  le  Journal 
officiel  m'attribue  l'interruption  suivante  : 
<(  Qui  peut  le  plus  peut  le  moins  ». 

M.  Clausel  de  Coussergues  s'est  servi  de 
cette  interruption  pour  exécuter  à  la  tri- 
bune dé  brillantes  variations  et  prêter  à 
M.  le  garde  des  sceaux  ainsi  qu'à  moi  une 
doctrine  de  droit  inexacte. 

Le  Journal  officiel  s'est  trompé.  Ce  n'est 
pas  moi  qui  ai  prononcé  ces  paroles  (1). 

M.  le  président.  La  rectification  est 
ordonnée. 

Il  n'y  a  pas  d'autres  observations  sur  le 
procès-verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES  ET  DEMANDES  DB  GONQÉ 

M.  te  président.  M;  Emile  Dubois  s'ex- 
cuse de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de 
ce  jour. 

MM.  Bertrand  et  Albert  Christophle  s'excu-. 

(1)  La  rectification  a  été  faite  dans  la  réim- 
pression pour  les  Annales, 


sent  de  ne  pouvoir,  pendant  quelques  jours, 
assister  aux  séances  de  la  Chambre. 

MM.  Gellibert  des  Seguins,  Maruéjouls, 
de  Vogué,  Tardif  et  Odilon-Barrot  s'excu- 
sent de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de 
ce  jour  et  demandent  des  congés. 

MM.  Theulier  et  Franc  demandent  une 
prolongation  de  congé. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

TIRAGE  AU  SORT  DES  BUREAUX 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  tirage  au  sort  des  bureaux. 

Il  va  y  être  procédé. 

(L'opération  a  lieu  dans  la  forme  habi- 
tueUe.) 

DISCUSSION  d'une  intbrpellation 

M.  le  préaident.  J'ai  reçu  de  MM.  Chau- 
dey  et  Drake  la  demande  d'interpellation 
suivante  : 

<c  Monsieur  le  président, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer 
que  nous  demandons  à  interpeller,  à  la 
séance  de  demain,  M.  le  garde  des  sceaux 
sur  ses  déclarations  contradictoires  au  cours 
des  récentes  interpellations.  » 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t-il 
pour  la  discussion  de  cette  interpellation  ? 

M.  Louis  Ricard,  garde  des  sceaux^  mi- 
nistre de  la  justice.  Je  suis  aux  ordres  de 
la  Chambre. 

M.  Léon  BoorgeoiSy  président  du  con^ 
seily  ministre  de  Vintérieur.  Le  Gouverne- 
ment demande  la  discussion  immédiate. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... {Non!  non!) 

La  discussion  immédiate  est  ordonnée. 

La  parole  est  à  M.  Chaudey  pour  déve- 
lopper son  interpellation. 

M.  Chaudey.  Messieurs,  je  n'apporte  à 
cette  tribune  aucune  pensée  d'hostilité 
contre  le  cabinet...  {Exclamations  ironiques 
à  Vextréme  gauche  et  sur  divers  bancs  à 
gauche,) 

M.  Paul  Vigne.  Votre  présence  à  la  tri- 
bune est  un  signe  d'hostilité. 

M.  Chaudey.  Je  n'apporte,  dis-je,  aucune 
pensée  d'hostilité  contre  le  cabinet  que 
préside  l'honorable  M.  Bourgeois. . . 

A  Vextrême  gauche.  Alors  vous  êtes  d'ac- 
cord avec  lui.  {Bruit'à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  président.  Messieurs,  je  vous  en 
prie,  ne  commençons  pas  ainsi  la  discus- 
sion. {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Jourde.  11  faut  de  la  sincérité  en  toute 
chose! 

M.  Cliaudey.  Vous  dites,  monsieur  Jour- 
de, qu'il  faut  de  la  sincérité  en  toute  chose. 
Je  pense  que  vous  n'avez  jamais  douté  de 
la  mienne. 

M.  Jourde.  Au  contraire! 

M.  Chaudey.  M.  Bourgeois  connaitles 
sentiments  personnels  que  je  professe  à 
son  égard;  il  sait  que  je  ne  viens  pas  faire 


ici  œuvre  de  parti.  {Rumeurs  à  Vextrèmt 
gauche,) 

Non,  messieurs,  je  ne  viens  pas  faire 
œuvre  de  parti;  je  viens  simplement  de- 
mander à  M.  le  garde  des  sceaux  des  expli- 
cations sur  les  contradictions  que  je  relève 
dans  les  différentes  déclarations  qu'il  a 
faites,  soit  au  Sénat,  soit  à  la  Chambre,  tu 
cours  des  trois  interpellations  qui  lui  ont 
été  adressées. 

Je  viens  aussi,  messieurs,  m'élever,  et 
très  énergique  ment ,  contre  l'équivoque 
qu'on  cherche  à  répandre  dans  le  pays.  On 
s'en  va  répétant  qu'il  y  a  conflit  entre  le 
Sénat  et  la  Chambre;  on  affirme  que  le 
suffrage  universel  est  menacé  ;  on  veut 
surtout  persuader  au  pays  qu'un  certain 
nombre  de  républicains,  dont  je  suis,  veu- 
lent éteindre  la  lumière,  s'opposer  à  ce  que 
justice  soit  faite  de  tous  les  coupables  dans 
tous  les  scandales;  on  veut  prétendre  auBsi 
que  certains  républicains  —  ces  républi- 
cains dont  je  suis  —  veulent  enrayer  la 
politique  de  réforme  inaugurée  par  le  ca- 
binet de  M.  Bourgeois.  {Mouvements  di- 
vers.) 

Je  m'explique  d'un  mot.  Je  suis  de  ceui, 
messieurs,  —  et  M.  Bourgeois  le  sait  bien, 
—  qui  jusqu'à  ce  jour  n'ont  cessé  de  lui 
accorder  leur  vote,  {interruptions  à  Cex- 
trême  gauche,  —  Parlez!  parlez!  au  centre.) 

M.  Maurice-Faore.  Mais  non  !  vous  vous 
êtes  abstenu  I 

M.  le  président.  Veuillez,  je  vous  prie, 
messieurs,  permettre  à  l'orateur  de  s'expli- 
quer. 

M.  Chaudey.  Je  suis  de  ceux  qui  de- 
mandent nettement  que  la  lumière  la  plus 
entière  soit  faite  sur  tous  les  scandales  qui 
attristent  notre  époque;  je  suis  de  ceux 
qui  demandent  instamment  la  punition  de 
tous  les  coupables,  quels  qu'ils  soient  et  à 
quelque  parti  qu'ils  appartiennent;  mais 
qui  demandent  aussi  que,  s'il  y  a  des  per- 
sonnes injustement  soupçonnées,  la  justice 
honnête  et  indépendante  leur  rende  l'hon- 
neur qu'on  leur  a  trop  légèrement  enlevé. 
{Très  bien!  très  bien!  au  centre,) 

Je  suis  partisan  de  la  politique  de  ré- 
formes que  réclame  ie  pays.  J'ai  dit  que 
j'avais  toujours  voté  pour  le  cabinet  actuel; 
je  suis  encore  prêt  à  le  suivre  dans  sa  poli- 
tique de  réformes.  Mais  j'estime  que  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  admettre  toutes 
les  irrégularités  qui  peuvent  être  commi- 
ses. {Rumeurs  à  Vextrême  gauche,  —  Ap- 
plaudissements au  centre.)  Quelque  sympa- 
thie, quelque  confiance  qu'on  ait  dans  un 
cabinet,  j'estime  qu'on  ne  doit  pas  lui  ca- 
cher la  vérité  et  que,  lorsqu'on  pense  qu'il 
commet  des  irrégularités,  des  actes  por- 
tant atteinte  à  l'indépendance  de  la  magis- 
trature, on  doit  le  lui  faire  savoir,  et  cela 
d'une  façon  encore  plus  nette  et  plus  forte 
quand  on  éprouve  de  la  sympathie  pour 
lui  que  quand  on  est  son  adversaire.  {Ap- 
plaudissements au  centre  et  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.) 

Je  n'apporte  ici  aucun  document  que  ne 
connaisse  M.  le  garde  des  sceaux,  aucun  ra- 
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conUr;  j'apporte  tout  simplement  le  Jour- 
nal officiel  et  Je  ne  demande  à  la  Chambre 
que  quelques  trôs  brèves  minutes  de  son 
attention.  J'espère  pouvoir  compter  sur  sa 
bienveillance.  (Très  bien!  très  bien  !) 

Lorsqu'on  porta,  le  11  février,  au  Sénats 
une  interpellation  sur  le  retrait  du  dossier 
de  l'instruction  de  Taffaire  des  chemins  de 
fer  du  Sud  à  M.  le  juge  Rempler,  M.  le  garde 
des  sceaux  répondit  qu'il  n'était  jamais 
intervenu  dans  Tœuvre  de  la  justice,  qu'il 
avait  simplement  prié  M.  Rempler  de  ren- 
dre son  dossier  parce  qu'il  était  trop  oc- 
cupé et  parce  que  M.  le  garde  des  sceaux 
désirait  surtout  activer  l'instruction  de  cette 
affaire.  Sur  ce  point  je  ne  puis  absolument 
que  l'approuver.  Il  me  permettra  cepen- 
dant de  lui  faire  remarquer  oue  M.  Rempler 
avait  ce  dossier  depuis  un  certain  nombre 
de  mois,  qu'il  l'avait  étudié  et  que  ce  n'était 
peut-être  pas  le  moyen  d'activer  beaucoup 
la  solution  de  la  question  que  de  confier  ce 
dossier  à  un  juge  qui  ne  le  connaissait  pas, 
qui  n'avait  pas  encore  l'instruction  et  qui 
débutait  dans  son  rôle  déjuge  d'instruction 
par  l'examen  de  cette  afTaire  qu'on  voulait 
activer.  C'est  à  peu  près  à  ces  arguments 
que  s'est  borné. . .  (Bruit  de  conversations,) 

A  Vextréme  gauche.  Plus  haut  I 

M.  Chandey.  Je  fais  tous  mes  efforts 
pour  élever  la  voix  et  je  regrette  que  tout 
le  monde  ne  puisse  m'entendre. 

M.  le  président.  M.  Cbaudey  élève 
suffisamment  la  voix.  Ceux  qui  se  plai- 
gnent de  ne  pas  entendre  n'ont  qu'à  prier 
leurs  voisins  de  faire  silence  et  ils  enten- 
dront parfaitement  l'orateur.  {Très  bien! 
très  bien!) 

M.  Coûtant.  L'orateur  a  l'air  gêné! 

M.  Chaudey.  Monsieur  Goûtant,  je  n'ai 
pas  l'aisance  que  vous  apportez  à  la  tri- 
bune [On  rit),  et  je  vous  demande  votre  in- 
dulgence. (Très  bien!  très  bien!  au  centre,) 

C'est  dans  ces  conditions  que  la  ques- 
tion se  présenta,  le  13  février,  devant  la 
Chambre. 

Ce  jour-là,  M;  le  garde  des  sceaux  vint 
ici  et  nous  dit  qu'il  avait  été  pris  quelque 
peu  au  dépourvu,  la  veille,  par  M.  Monis, 
mais  que  ses  renseignements,  le  13  février, 
étaient  complets  et  qu'il  aUait  faire  la 
lumière  la  plus  éclatante  sur  la  façon  dont 
le  dossier  avait  été  retiré  à  M.  Rempler. 

M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  dit  qu'il 
ne  connaissait  pas  la  lettre  de  M.  Rempler 
dont  avait  parlé  M.  Monis.  C'est  exact  ;  je 
sais  qu'il  ne  la  connaissait  pas.  Il  nous  a 
dit  aussi  que  c'était  pour  activer  l'instruc- 
tion et  pour  ce  seul  motif  que  M.  Le  Poitte- 
vin  avait  été  chargé  de  suppléer  M.  Rempler 
dans  Tinstructlon  des  chemins  de  fer  du 
Sud. 

Mais  M.  le  garde  des  sceaux  porta  aux 
affirmations  de  M.  Monis  quatre  démentis 
puisés  dans  un  rapport  de  M.  le  procureur 
de  la  République.  M.  le  procureur  de  la  Ré- 
publique affirmait  que  jamais  à  aucun  mo- 
ment, ni  lorsqu'il  avait  été  dessaisi  du  dos- 
sier ni  après,  M.  Rempler  n'avait  protesté, 


qu'il  n'existait  de  ce  fait  aucune  lettre  de 
M.  Rempler.  C'est  également  exact. 

A  la  suite  des  affirmations  de  M.  le  garde 
des  sceaux  et  du  démenti  si  net,  si  précis 
qu'il  apportait  aux  aUégations  qui  avaient 
été  apportées  la  veille  à  la  tribune  du  Sé- 
nat, la  Chambre,  sans  aller  jusqu'à  ratifier 
entièrement  la  conduite  de  M.  le  garde  des 
sceaux  (Protestations  à  Vextréme  gauche), 
accorda  au  Gouvernement  un  ordre  du 
jour  de  confiance  sur  sa  politique  générale^ 
qui  n'était  pas  en  cKUse.  [Très  bien!  très 
bien!  au  centre  et  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche,) 

M*  René  Viviani.  Il  fallait  la  mettre  en 
cause  ! 

M.  Chaudey.  A  la  suite  de  ce  vote,  une 
nouvelle  interpellation  fut  portée  au  Sénat 
le  15  février,  et  M.  le  garde  des  sceaux 
apporta  à  la  tribune  du  Sénat  certaines 
argumentations  nouvelles  qu'il  n'avait  pas 
produites  à  la  Chambre  l'avant-veille.  M.  le 
garde  des  sceaux  reconnut,  le  15  février, 
que,  s'il  était  exact  que  M.  Rempler  n'avait 
pas  protesté  contre  le  dessaisissement  du 
dossier  qu'on  lui  avait  imposé,  néanmoins 
il  y  avait  eu,  non  pas  après  cette  époque, 
mais  auparavant,  certaines  difficultés  entre 
le  parquet  et  M.  le  juge  d'instruction  Rem- 
pler. M.  le  garde  des  sceaux  lut  à  la  tri- 
bune du  Sénat  l'extrait  d'un  rapport  du 
procureur  général  dont  je  vous  demande 
la  permission  de  donner  un  court  extrait 
M.  le  procureur  général  discait,  dans  ce  rap- 
port adressé  à  M.  le  garde  des  sceaux  : 

(c  Le  réquisitoire  du  6  novembre  1895  au- 
torisait toutes  investigations  destinées  à 
contrôler  la  sincérité  des  écritures  et  à  s'as- 
surer du  véritable  emploi  des  fonds,  en  por- 
tant les  recherches  sur  toutes  les  opérations 
se  rattachant  aux  affaires  de  la  compagnie 
du  Sud.  Ces  investigations  pouvaient  mettre 
sur  la  trace  de  faits  de  corruption.  S'il  se 
révélait  des  indices  de  faits  de  cette  nature, 
il  était  du  devoir  des  juges,  après  une  pre- 
mière vérification,  de  communiquer  au  par- 
quet le  dossier  pour  réquisitions  nouvelles, 
s'il  y  avait  lieu.  Le  juge  et  le  parquet 
étaient  tombés  d'accord;  M.  Rempler  avait 
déclaré  qu'il  ne  croyait  pas  possible  de 
comprendre  dans  ses  recherches  certaines 
vérifications  sur  lesquelles  son  attention 
avait  été  appelée.  Le  parquet  n'avait  pas 
insisté  et  aucune  difficulté  ne  s'était 
élevée.  » 

Or,  si  je  me  reporte  à  une  partie  de  l'ar- 
gumentation de  M.  le  garde  des  sceaux,  les 
faits  de  corruption  dont  il  est  question  ici 
étaient  du  ressort  d*un  autre  juge,  M.  Espi- 
nas.  M.  Rempler  n'avait  donc  en  rien  à 
s'en  occuper.  Il  n'avait  à  étudier  que  les  faits 
concernant  la  comptabilité  des  chemins  de 
fer  du  Sud. 

II  est  donc  établi  que  des  observations 
furent  soumises  au  parquet  par  M.  Rempler 
à'propos  des  faits  de  corruption  et  que  ce  ma- 
gistrat a  déclaré  qu'il  ne  croyait  pas  possi- 
ble de  comprendre  dans  ses  recherches 
certaines  vérifications  sur  lesquelles  son 
attention  avait  été  appelée.  Le  parquet  n'in- 


sista pas,  c'est  vrai;  mais  c'est  à  la  suite  de 
cet  incident  que  M.  Rempler  fut  remplacé  à 
rtnstruction  de  l'affaire  des  chemins  de  fer 
du  Sud. 

Je  demande  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
très  simplement,  de  nous  dire  si,  comme 
il  l'a  dit  le  11  février  au  Sénat  et  le 
13  février  à  la  Chambre,  c'est  uniquement 
pour  activer  l'instruction  qu'on  a  retiré  le 
dossier  à  M.  Rempler,  ou  si,  comme  il  l'a 
dit  le  15  février  au  Sénat,  c'est  à  la  suite  de 
certaines  difficultés  —  qui  étaient  apla- 
nies, il  est  vrai,  mais  qui  avaient  existé 
entre  le  parquet  et  M.  Rempler,  —  que  ce 
dernier  avait  été  invité  à  se  dessaisir  de 
l'affaire 

Je  n'ai  rien  d'autre  à  ajouter.  Je  répète 
que  j'ai  suivi  le  Gouvernement  dans  la  voie 
des  réformes,  mais  que  cette  question  est 
absolument  indépendante;  il  ne  s'agit  pas 
ici  de  la  politique  générale  du  Gouverne- 
ment, dont  je  ne  m'occupe  à  aucun  point 
de  vue  en  ce  moment  (Exclamations  à  Vex- 
tréme gauche),  il  ne  s'agit  en  aucune  façon 
d'éteindre  la  lumière.  (Nouvelles  exclama- 
tions sur  les  mêmes  bancs,)  Nous  demandons 
énergiquement  qu'elle  soit  faite  tout  en- 
tière sur  tous  les  tripotages  et  sur  tous 
les  scandales  (Interruptions  sur  les  mêmes 
bancs);  comme  M.  le  garde  des  sceaux, 
nous  la  vouloni  éclatante.  Il  s'agit  simple- 
ment de  savoir  si  M.  le  garde  des  sceaux 
est  intervenu  dans  l'action  de  la  justice,  et 
cela  ressort  évidemment  de  ses  déclarations 
au  Sénat. 

Je  termine.  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit 
au  Sénat  : 

«  Mon  devoir  était  de  demander  au  pro- 
cureur général  ce  que  devenait  l'instruc- 
tion, quelle  suite  avait  été  donnée  aux  dif- 
férentes indications  que  je  lui  avais  com- 
muniquées pour  qu'il  pût  ensuite  les  trans- 
mettre au  juge  d'instruction,  seul  investi 
du  pouvoir  de  décision.  C'est  pourquoi 
toutes  les  fois  que  soit  un  membre  du  Par- 
lement, soit  une  personne  étrangère  au 
Parlement  venait  m'apporler  une  indica- 
tion qui  me  paraissait  de  nature  à  jeter  la 
lumière  sur  un  point  quelconque  de  cette 
importante  affaire,  je  la  transmettais  à  M.  le 
procureur  général  afin  qu'il  la  communi- 
quât au  magistrat  instructeur.  »  (  Vifs  ap- 
plaudissements à  Vextréme  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche,) 

Vous  applaudissez,  messieurs.. Vous  me 
permettrez  d'invoquer  une  autorité  que 
vous  ne  contesterez  certainement  pas. . . 

A  Vextréme  gauche,  M.  Trarieuxl 

M.  le  président.  Veuillez  garder  le  si- 
lence et  ne  pas  jeter  inutilement  des  noms 
dans  le  débat. 

M.  Chaudey.  Non,  ce  n'est  pas  de  M.  Tra- 
rieux  qu'il  s'agit,  c'est  du  très  honorable 
M.  Ranc,  sénateur...  (Bruit  à  Vextréme 
gauche),  q\xi  ne  doit  être  ici  suspect  à  per- 
sonne. Je  ne  pense  pas  que  M.  Ranc  puisse 
passer  à  vos  yeux  pour  un  réactionnaire? 

M.  Derreloy.  Est-ce  que  M.  Yves  Guyot 
n'a  pas  donné  son  appréciation  ? 

M.   le  président.    Monsieur  Derveloy, 
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veuillez  regagner  voire  plaoe  et  ne  pas 
adresser  d'Interpellation  à  Torateur. 

M.  Ohaudey.  Je  me  demande*  avec  M* 
Ranc,  «  si  le  cabinet  du  ministre  de  la  jus- 
tice, du  garde  des  sceaux,  doit  devenir  un 
réceptacle  de  délations,  une  officine  de  dé- 
nonciations et  qu'on  puisse  mettre,  place 
Vendôme,  sur  la  porte  du  ministère,  cette 
enseigne  :  Au  rendes -vous  des  indica- 
teurs l  » 

M.  Fabe3n)t«  Parlez  un  peu  plus  fort.  On 
ne  vous  entend  pas. 

M.  Chaudey.  M.  Faberot,  je  regrette  de 
ne  pas  avoir  votre  voix,  ce  n'est  pas  ma 
faute*  {On  rit.) 

Je  crois  que  M.  le  garde  des  sceaux  a  eu 
tort  de  diriger  de  son  cabinet  une  instruc- 
tion judiciaire  et  c'est  contre  cela  que  je 
proteste.  C'est  aussi  contre  cela  que  la 
Chambre  doit,  je  crois,  protester  avec  moi* 

Il  ne  s'agit  pas,  je  le  répète,  de  politique 
générale  {Exclamations  ironiques  à  Vex* 
tréme  gauche ^  -^Applaudissements  au  cen^^ 
tre);  il  s'agit  de  l'ingérence,  de  Tintervention 
abusive  de  M.  le  garde  des  sceaux  dans 
l'instruction  et  je  demande  à  la  Chambre 
s'il  lui  est  possible  d'approuver,  en  cette 
circonstance,  l'attitude  de  M.  le  garde  des 
sceaux.  {Applaudissements  au  centre  et  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche >  —  Bruit  à  l'ex- 
tréme  gauche  et  cris  :  Aux  veix  /) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  Louis  Rioàrd,  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice.  Messieurs,  pour  la  qua« 
trième  fois,  je  réponds  à  la  même  inter- 
pellation. {Interruptions  au  centre.) 

M.  la  président.  Veuillex  garder  le  si- 
lence, messieurs;  ni  les  orateurs  qui  parlent 
dans  votre  sens,  ni  ceux  qui  parlent  contre 
ne  peuvent  s^exprimer  librement. 

M.  la  garda  des  ioaaux,  ministre  de  la 
justice.  Je  suis  prêt  à  discuter  tant  qu'on 
le  voudra  le  cas  du  remplacement  d'un 
juge  d'instruction  et  à  examiner  si  celui 
qui  avait  la  responsabilité  de  l'ouverture  de 
l'instruction  complémentaire  n'avait  pas  en 
même  temps  le  devoir  impérieux  de  sur- 
veiller comment  cette  instruction  était  me- 
née. {Vifs  applaudissements  à  Vextréme 
gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.MaroalHabart.  Cela  suffit  1 

Au  centre.  C'est  une  question  qui  est  du 
ressort  de  la  cour  de  cassation. 

M.  la  garda  das  scaanz.  C'est  en  vertu 
d'un  ordre  du  jour  formel  de  la  Chambre, 
voté  à  la  séance  du  28  octobre  1895,  à  la 
suite  d'un  débat  encore  présent  à  vos  mé- 
moires, que  des  poursuites  nouvelles  ont 
été  ordonnées.  Il  y  avait  bien  eu  déjà  une 
poursuite,  mais  vous  avez  considéré  qu'elle 
n'avait  pas  porté  sur  tous  les  points  qui 
devaient  être  éclaircis.  (Applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs.) 

Vous  avez  estimé,  après  avoir  protesté 
unanimement  contre  l'entrée  des  membres 
du  Parlement  dans  les  syndicats  financiers, 
qu'il  fallait  faire  la  lumière  complète  sur 
TafTaire  des  chemins  de  fer  du  Sud,  et  vous 
avez  invité  le  ministre  de  la  justice  à  pour- 


suivre toutes  les  responsabilités.  {Très  bien/ 
à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.)  C'est  à  la 
suite  de  ce  vote  qu'un  juge  d'instruction  a 
été  commis. 

Comment  a-t-on  procédé  à  cette  nouvelle 
instruction?  Je  constate  ce  fait,  qu'après 
avoir  été  commencée  en  novembre  id^» 
fin  janvier  1896  il  n'apparaissait  encore  ré* 
sulter  rien  ou  à  peu  près  des  recherches 
poursuivies.  (  Vifs  applaudissements  à  Vex- 
tréme gauche  et  à  gauche*)  Je  vous  demande 
si  les  mêmes  clameurs,  partant  peut-être 
d'un  autre  côté,  ne  se  seraient  pas  élevées 
contre  le  Gouvernement  et  contre  le  garde 
des  sceaux... 

A  Vextréme  gauche.  C'est  vrall 

M.  la  garda  das  sceaux.  ...qui  ne  cher- 
che pas  —  sachez-le  bien,  et  que  ceux  qui 
me  font  l'honneur  de  m'interpeller  le  sa- 
chent bien  —  qui  ne  cherche  pas  à  s'abri- 
ter derrière  la  politique  générale  du  Gou- 
vernement {Bravos  et  applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs),  mais  qui  a  la  prétention 
d'être  responsable  de  ses  actes,  qui  a  la 
prétention  d'avoir  fait  son  devoir  {Nou- 
veaux applaudissements  à  Vextréme  gauche 
et  sur  divers  bancs  à  gauche),  qui  vous  en  a 
rendu  compte,  qui  vous  en  rendra  compte 
aujourd'hui  en  vous  priant  de  ne  pas  cher- 
cher à  faire  disparaître  les  difficultés  der* 
riëre  des  équivoques  qu  des  prétextes, 
mais  de  dire  nettement,  clairement,  sincè- 
rement si  je  puis  continuer  encore  l'œuvre 
que  j'ai  assumée  {Applaudissements  prolon» 
gés  sur  les  mêmes  bancs)  ou  si,  au  con- 
traire, j  ai  commis  des  irrégularités  qui  vi- 
cient la  procédure.  Car,  nous  en  sommes 
là,  messieurs,  et  nous  discutons  les  ques- 
tions politiques  les  plus  considérables  de 
ce  pays  en  nous  occupant  depuis  quatre 
séances  de  prétendues  irrégularités.  (Ap- 
plaudissements  A  Vextréme  gauche  et  sur  dft- 
vers  bancs  à  gauche,) 

U  me  semble  que  ceux  qui  ont  tant  à 
cœur  de  ne  pas  voir  confondre  le  pouvoir 
politique  et  le  pouvoir  judiciaire  avaient 
une  bien  belle  occasion  d'être  fidèles  à  l^ur 
maxime,  en  ne  faisant  pas  juges  d'irrégu- 
larités de  procédure  des  pouvoirs  si  haut 
placés  qu'ils  soient.  {Applaudissements  à 
Vexti'ême  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gau- 
che.) 

Avant  de  répondre  très  brièvement  &  la 
question  qui  m'a  été  posée  par  l'honorable 
M.  Chaudey,  permettez-moi  une  observa- 
tion, qu'il  m'appartient,  je  crois,  de  faire. 
Croyez-vous  que  ces  incidents  prolongés, 
que  ces  discussions  passionnées  soient  do 
nature  à  faire  comprendre  aux  magistrats 
que  leurs  fonctions  ne  peuvent  s'exercer  uti- 
lement, dans  l'intérêt  du  pays  et  de  la  jus- 
tice, que  dans  le  calme,  en  dehors  de  tou- 
tes les  agitations  et  de  toutes  les  luttes  ex« 
térieures (Applaïutissements  àVextrémegau- 
che  et  sur  divers  bancs  d  gauche)  ;  qu'ils  doi- 
vent toujours  rester  étrangers  à  toutes  les 
luttes  de  parti,  et  que,  dépositaires  par  état 
des  secrets  les  plus  graves,  ils  ne  doivent 
jamais  chercher  d'autres  confidents  {Nou- 
veaux applaudissemenU  à  Vextréme  gauche) 


que  ceux  que  la  loi  et  leur  serment  leur 
imposent,  et  enfin  qu'ils  ne  doivant  jamais, 
dans  les  instructions  qui  leur  sont  confiées, 
se  préoccuper  de  la  qualité  des  prévenus, 
mais  uniquement  de  savoir  si  un  ^me  ou 
un  délit  a  été  commis  et  d'en  rechareher  les 
coupables,  toujours  avec  la  mèma  activité  et 
le  même  souci  de  la  vérité?  {AppUsudiste- 
ments  sur  les  mêmes  bancs.) 

Ceci  dit,  je  m'explique  rapidement  sur 
l'interpellation. 

Quelle  est  l'origine  de  ca  débat,  et  à  quoi 
se  réduit-il? 

On  me  reproche  des  Irrégularités  de  pro- 
cédure. Je  me  suis  déjà  blendes  fois  expli- 
qué {Ouil  ouil  à  Vextréme  gauche)  sur  ces 
prétendues  irrégularités  ;  permettei-moi,  en 
quelques  mots,  da  las  passer  rapidement  en 
revue.  Vous  allas  voir  quel  chemin  nous 
avons  parcoum  depuis  le  premier  jour, 
et  ce  qui  resta  de  toutes  les  allégations  qui 
ont  été  portées  à  cette  tribune.  {Applau- 
dissemeniê  à  Vextréme  gauche  et  sur  diven 
bancs  à  gauche.) 

On  m'a  reproché  d'abord  l'irrégularité 
commise  dans  la  nomination  d'un  magis- 
trati  comme  si  le  garde  des  sceaux  y  était 
pour  quelque  chose.  {Exclamations  ironi" 
ques  au  centre.) 

Ce  n'est  pas  lui,  je  suppose,  qui  convo- 
que le  tribunal;  ce  n'est  pas  lui,  je  sup- 
pose, qui  fait  signer  les  minutes  (Applau- 
dissements à  Vextréme  gauche  et  sur  diven 
bancs  à  gauche)  ;  ce  n^est  pas  lui  qui  est 
chargé  de  rendre  la  décision.  Eh  bien,  la 
délégation  de  M.  Le  Poittevin  a  été  faite  par 
le  tribunal,  conformément  à  la  Jurispru- 
dence toujours  suivie  à  Paris.  {Nouveau:^ 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Ce  fait,  messieurs,  n'est  même  plus  con- 
testé aujourd'hui,  on  n'en  parle  plus. 

Au  centre.  Allons  doncl  {Humeurs  à  Vex- 
tréme gauche.) 

M.  le  président.  Vous  ne  vous  montrez 
pas,  messieurs,  plus  tolérants  que  vos  ad- 
versaires. {Réclamations  au  centre.  —  Ap- 
plaudissements à  gauche  et  à  Vextréme  gau* 
che.)  Je  viens  d'avoir  le  regret  d'entendre 
une  interruption  que  j'ai  réprimée  à  la  der- 
nière séance  sur  ces  bancs.  {M.  le  président 
désigne  Vextréme  gauche.)  Je  rappelle  tout 
le  monde,  sans  exception,  au  silence  et  au 
respect  de  la  liberté  de  la  tribune*  (Très 
bien  I  très  bien  l) 

M.  le  garda  das  sceaux.  C'était  la  pre- 
mière irrégularité. 

Une  autre  était  plus  nettement  formulée, 
et  elle  me  touchait  d'une  façon  plus  di* 
recte  parce  qu'on  prétendait  que  j'avais 
reçu  une  lettre  de  protestation  contre  le  re- 
trait du  dossier,  alors  que  J'avais  affirmé 
que  le  magistrat,  sur  les  observations  qui 
lui  avaient  été  transmises,  avait  remis  son 
dossier  sans  conflit. 

De  cette  affirmation,  que  reste-t-il? 
Rien.  Aujourd'hui  il  est  reconnu  par  ie 
procureur  de  la  République,  -*•  je  vous  ai 
lu  sa  dépèche,  —  par  le  procureur  générait 
par  les  interpellateurs  eux-mêmes,  et  enfin 
par  le  silence  de  M.  Rempler  sur  ce  pointi 
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qu'aueane  lettre  de  protestation  n'a  été 
écrite  lors  du  retrait  du  dossier. 

M.  Georges  TrouUlot.  Il  a  offert  sa  dé» 
mission  ! 

M.  le  garde  des  seeauz.  Voil^  un  peint 
nettement  acquis. 

Un  trolaièiQe  point  qui  avait  aussi  beau^ 
coup  impressionné,  o'était  eelui  auquel  lai* 
sait  indirectement  allusion  l'honorable  in- 
terpellateur  il  n'y  a  qu'un  instant  quand  il 
disait  qu*on  avait  retiré  le  dossier  alors 
que  le  juge  saisi  a\ait  déjà  sa  conviction 
faite.  On  allait  môme  beaucoup  plus  loin; 
on  recule  un  peu  aujourd'hui,  cela  se  com- 
prend, car  il  est  impossible  de  soutenir 
que,  dans  Fétat  de  la  procédure,  on  pouvait 
môme  avoir  une  idée  sur  la  solution  h  don* 
ner  à  Taffalre. 

Le  procureur  général  avait  protesté  contre 
cette  assertion,  le  procureur  de  la  Repu* 
bliqne  également.  Il  y  a  eu  mieui  :  M,  Rem- 
pler  a  éprouvé  le  besoin,  tant  rafQrmation 
lut  a  paru  exagérée,  de  se  rendre  spontané* 
ment  au  parquet  général  et  de  protester  en 
son  nom  contre  une  pareille  allégation. 

La  quatrième  allégation,  c'est  que  M.  Le 
Polttevin,  oe  magistrat  qui  se  trouve  dans 
une  situation  si  difficile  en  ce  moment-ci 
(Très  bùtn!  trè$  bien!  à  Vexiréme  gauche  et 
sur  pltisieurs  bancs  â  gatiche)^  qui  est  l'objet 
de  violentes  attaques,  alors  qu'il  a  derrière 
lui  un  long  passé  d'honneur  et  de  travail 
(A]ifplaudi9$emenis  à  Vexiréme  gauche  et  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche)^  qu'il  est  un  re- 
marquable et  digne  magistrat,  que  j*ai 
choisi  pour  lui  confier  les  fonctions  de  juge 
dlnstructioUt.. 

M.  Qabrlel  Diif aure.  Alors,  c'est  vous  qui 
lui  avez  confié  ces  fonctions? 

M.  le  garde  des  seeaux.  ...non  pas  parce 
que  j'avais,  comme  on  Ta  prétendu,  avec 
lui  des  relations  personnelles,  mais  parce 
que  j'avais  reçu  sur  son  compte,  de  ceux 
qui  sont  seuls  qualifiés  pour  connaître  les 
magistrats,  c'est-à-dire  de  tous  les  chefs 
du  tribunal  et  de  la  cour,  les  meilleurs  té- 
moignages, me  le  représentant  comme  un 
magistrat  très  consciencieux  et  très  hon- 
nête. 

M.  Julien  Goujon.  C'est  très  vrail 

M.  Femand  de  RameL  Et  les  vingt-sept 
autres  jugea  d'instruction  ? 

M.  le  gard0  dffs  soeaui:.  Je  vous  remer^ 
cie,  monsieur  de  Ramel,  de  votre  interrup- 
tion; elle  va  me  permettre  de  répondre  en- 
fin à  cet  argument  qu'on  reproduit  dans 
tous  les  journaux  et  qui  tend  à  dire  :  Mais 
comment  se  fait-il  donc  qu'on  ait  choisi  un 
vingt-huitième  magistrat,  quand  il  y  en  a 
vingt-sept  autres  au  tribunal  ? 

Vous  me  permettrez  de  vous  dire  que  s'il 
y  en  a  vingt-huit,  c'est  qu'apparemment 
vingt-huit  sont  nécessaires. . .  (Mouvements 
divers  au  centre,  —  Très  bien!  très  bieni  à 
Vexiréme  gauche  et  à  gauche.) 

M.  le  duc  de  Roban.  Ce  n'est  pas  cer- 
tain. 

M.  Marcel  Habert.  On  a  peur  que  l'ins- 
truction aille  trop  vite. 


M.  Jourde»  Il  en  faudrait  sans  doute  cent 
quatre  1  {On  rit.) 

M.  le  garde  des  sceaux. ...  c'est  qu'ap- 
paremment il  y  a  asses  d'affaires  au  tribu- 
nal de  première  instance  de  la  Seine  pour 
occuper  tous  ces  magistrats;  et  même,  sui- 
vant l'avis  des  personnes  compétentes,  il 
n'y  en  a  peut-être  pas  encore  asses  {Très 
bien!  très  bien!  sur  Les  mêmes  bancs)  pour 
mener  rapidement  toutes  les  procédures. 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  des  procédures  dont 
oqne  s'occupe  guère;  ce  sont  celles  qui 
sont  relatives  aux  petites  infractions...  {Ap- 
plaudissements à  Vextvéme  gauche  et  sur 
plusieurs  i)ancs  à  gauche)  à  la  suite  des- 
quelles on  arrête  préventivement  les  gens 
et  on  les  garde  en  prison  Jusqu'à  ce  que  le 
juge  d'instruction  ait  terminé  son  œuvre... 
(Interruptions  à  droite,) 

M.  le  comte  de  Lanjuinals.  Comme  Du* 
pasi 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  répondrai  à 
toutes  les  interruptions, 

M.  le  président.  N'en  faites  rien,  mon- 
sieur le  garde  des  sceaux,  car  vous  les  en- 
courageriez. Je  vous  donne,  au  contraire, 
le  conseil  de  laisser  passer  les  interruptions 
et  de  continuer  votre  discours.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

A  Vexiréme  gauche.  L'orateur  est  maître 
de  sa  discussion! 

M.  le  garde  des  sceaux.  C'est  vrai;  je  ne 
répondrai  pas  aux  interruptions. 

Je  dis  que  ces  vingt-huit  juges  d'instruc- 
tion ne  sont  pas  encore  suffisants  pour  me- 
ner activement,  rapidement  toutes  les  pro* 
cédures. 

C'est  pourquoi,  Fun  des  juges  d'instruc- 
tion s'étant  trouvé  empêché  par  maladie,  ce 
qui  est  un  fait  incontesté,  il  fallait  faire  au^ 
jourd'hui  —  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  on 
n'aurait  pas  fait  aujourd'hui  ce  qu'on  a  fait 
de  tout  temps  sans  avoir  jamais  soulevé 
une  protestation,  —  il  fallait  faire  aujour- 
d'hui, dis-je,  ce  qu'on  a  fait  toujours  au 
tribunal  de  la  Seine,  c'est-à-dire  déléguer 
un  autre  magistrat  dans  le  cabinet  du  juge 
qui  se  trouvait  empêché. 

Ce  juge  ainsi  délégué,  on  a  cherché  à  le 
déconsidérer  aux  yeux  du  public  et  de  la 
Chambre  en  disant  que,  lorsqu'il  était  allé 
prendre  possession  du  dossier,  il  avait  sorti 
toutes  préparées  de  sa  serviette  quatorze 
commissions  rogatoires  1  (Applaudissements 
et  rires  à  l'extrême  gauche  et  sur  plmieurs 
bancs  d  gauche,  ^  Humeurs  et  dénégations 
au  centre,) 

A  Vexiréme  gauche.  Mais  oui,  on  l'a  ditl 

M.  le  garde  des  sceaux.  Eh  bien  1  ce  fait 
est  absolument  inexact.  Si  j'insiste  sur  ce 
point,  messieurs,  c'est  pour  vous  donner  la 
preuve  de  la  nécessité  qu'il  y  avait  de  mo^ 
difler  la  marche  de  l'instruction. 

M.  Le  Polttevin  a  été  chargé  de  l'instruc- 
tion le  29  janvier.  Estrce  que  la  procédure 
commencée  depuis  novembre  avait  été  pour- 
suivie avec  activité?  Est-ce  qu'il  n'y  avait 
plus  rien  à  faire  d'immédiatement  néces- 
saire? Que  dit  M.  Le  Polttevin  dans  le 
document  que  je  vous  ai  lu,  que  je  ne  veux 


pas  relire  et  que  j'ai  là  dans  mon  dossier  ?  11  a 
dit  qu'immédiatementil  s'était  mis  àl'œuvre, 
qu'il  avait  reconnu  la  nécessité  d'envoyer 
un  certain  nombre  de  commissions  rogatoi- 
res. Il  en  a  envoyé  huit,  notamment  à  Mar- 
seille et  dans  le  Var.  â'il  les  a  envoyées, 
c'est  qu'elles  étaient  nécessaires.  (Applau- 
dissements à  Vexiréme  gauche  et  sur  plur 
sieurs  bancs  à  gauche,) 

M.  Marcel  Habert*  C'est  tout  oe  qu'on 
lui  reproche  !  (Bruit  au  centre,) 

M.  le  garde  des  sceaux.  Et  qui  lui  a 
donné  les  indications  pour  faire  ces  com- 
missions rogatoires?  C'est  son  prédécesseur 
lui-même.  (Applawii$9ements  i^  Vexiréme 
gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche,) 
Par  conséquent,  vous  voyez  qu'il  y  avait 
des  mesures  d'instruction  indispensables. 
(Très  bien  I  très  bien  !  à  Vexiréme  gauche  et 
à  gauche,  —  Interruptions  et  bruit  au  centre,) 

M*  le  président.  Vraiment,  messieurs, 
vous  imposez  à  l'orateur  des  efforts  exces- 
sifs ;  veuillez  l'écouter  avec  plus  de  calme 
et  en  silence.  On  lui  répondra;  mais  ne  lui 
rendez  pas  la  discussion  impossible.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  garde  des  seeaux.  Messieurs,  je 
n'insiste  pas  autrement  sur  ce  point;  mais 
il  démontre  comment  Tinstruction  avait  été 
menée,  puisqu'on  était  obligé  de  vérifier 
des  choses  essentielles  à  la  manifestation 
de  la  vérité,  qui  se  sont  passées  sur  les 
lieux  mêmes  où  les  chemins  de  fer  du  Sud 
ont  dû  avoir  leur  action  principale. . .  { Ap- 
plaudissements à  Vexiréme  gauche  et  à 
gauche),  c'est-à-dire  dans  le  Var  et  dans  les 
environs  où  on  a  fait  des  opérations  de  ter- 
rains et  d'entreprises...  (Vifs  applaudisse- 
ments  sur  les  mêmes  bancs),  opérations  qui 
doivent  être  examinés  à  la  loupe.  Eh  bien  ! 
ces  opérations  n'avaient  pas  été  l'objet  do 
vérifications  suffisantes,  puisque  M.  Le 
Polttevin  jugeait  indispensable  d'envoyer 
ces  huit  nouvelles  commissions  rogatoires. 
(Très  très  bien!  bien!  sur  les  mêmes  bancs,) 

M.  d'AiUières.  D'après  l'avis  de  M.  Rem- 
pler! 

Mt  le  garde  des  sceaux.  J'en  al  fini, 
messieurs,  vous  le  voyez,  avec  les  affir- 
mations précises,  nettes,,  qui  avaient  été 
produites*  Ph  bien,  de  toutes  les  affirma- 
tions que  j'ai  portées  à  cette  tribune,  il 
n'y  en  a  pas  une  qui  ait  été  détruite.  Il  est 
vrai  que  depuis  on  a  cl^erché  à  détourner 
un  peu  la  question  (Ah  !  ah!  à  gauche  et  à 
Vexti*éme  gauche,  —  Mouvements  divers  au 
centre)  en  reconnaissant  qu'il  était  possible 
que  M.  Rempler  n'ait  pas  protesté  contre  le 
retrait  de  l'instruction,  mais  qu'il  avait 
écrit  une  lettre  au  procureur  de  la  Répu- 
blique ;  et  l'on  m'a  reproché  d'avoir  dissi- 
mulé cette  lettre,  car  je  suppose  que  c'est 
là  le  grief  dont  on  ni'accuse. 

M»  GJiaudey.  Nullement. 

M.  le  garde  des  seeaux.  Ce  n'est  pas  là 
le  grief?  Qu'il jne  soit  permis  de  remercier 
rhonorable  M.  Chaudey  de  cette  affirma- 
tion. Elle  ne  m'étonne  pas  du  tout  de  sa 
part.  Je  crois  que  lui  qui  me  connaît  et  tous 
ceux  qui  me  connaissent  pourront  affirnie^ 
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avec  lui  que,  lorsque  j'ai  dit  et  répété  à  la 
tribune  de  la  Chambre  d'abord,  à  la  tribune 
du  Sénat  ensuite,  qu'au  moment  où  je^^ar- 
lals  je  ne  connaissais  pas  cette  lettre,  que 
Je  ne  l'avais  pas  entre  les  mains,  je  crois, 
dis-je.  que  ceux-là  reconnaîtront,  comme 
M.  Chaudey  le  faisait  tout  à  l'heure,  que  j'ai 
dit  la  vérité.  {Applaudissements  à  gauche  et 
à  l'extrême  gauche,) 

Je  n'ai  eu  cette  lettre  ni  le  11  ni  le  13, 
mais  seulement  le  15,  te  jour  môme  où  a 
été  discutée  la  seconde  Interpellation  au 
Sénat.  Et  comment  l'al-je  eue?  Parce  que 
M.  le  président  du  conseil,  qui  était  la  veille 
au  Sénat,  avait  engagé  les  sénateurs  ou  un 
sénateur — 

M.  Dejeante.  Le  beau-père  !  (Bruit,) 

M.  le  garde  des  sceaux.  ...  à  prier  le 
magistrat  —  qui  pouvait  facilement,  je  le 
pense  du  moins,  se  mettre  en  rapport  avec 
mol  s'il  avait  à  se  plaindre  d'une  mesure 
quelconque  dont  11  aurait  pu  être  l'objet  — 
à  le  prier,  dls-je,  de  me  donner  communi- 
cation de  cette  lettre. 

Cette  lettre,  je  l'ai  lue  le  15.  Quelle  était 
sa  portée?  Quelle  a  été  son  Influence  sur  la 
décision  prise?  car  11  faut  que  vous  arriviez 
jusque-là,  sans  quoi  j'avoue  ne  pas  com- 
prendre beaucoup  l'argument  qu'on  veut 
en  tirer.  {Applaudissements  à  V extrême  gau- 
che et  à  gauche.) 

11  faut,  pour  que  l'argumentation  ait  une 
certaine  force,  une  apparence  de  raison, 
qu'on  puisse  supposer  que  cette  lettre  a  pu 
avoir  une  Influence  quelconque  sur  la  dé- 
cision qu'on  me  reproche  d'avoir  prise; 
car  s'il  n'y  a  aucune  espèce  de  corréla- 
tion entre  cette  lettre  et  la  décision,  je  ne 
vols  pas  en  quoi  11  pourrait  y  avoir  une 
contradiction  quelconque  entre  les  paroles 
que  j'ai  prononcées  le  13  février  à  la  tri- 
bune de  la  Chambre  et  le  langage  que  j'ai 
tenu  le  15  février  à  la  tribune  du  Sénat. 
(  Vifs  applaudissements  à  V extrême  gauche 
et  à  gauche,) 

J'ai  dit  —  et  je  le  répète  —  que  la  lettre 
de  M.  Rempler  n'est  venue  à  ma  connais- 
sance que  le  15  février  1896,  que  je  ne  la 
connaissais  pas  au  moment  où  a  été  prise 
la  décision  critiquée. 

Cette  affirmation  me  paraît  bien  nette, 
bien  claire  et  bien  précise. 

A  Vextrême  gauche.  Et  même  suffisante  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Quelle  Influence 
pouvait  donc  avoir  cette  lettre,  je  le  ré- 
pète, de  mol  Inconnue  ?  Je  le  demande  en 
toute  bonne  fol. 

Adroite.  Lisez-la! 

M.  le  garde  des  sceaux.  J'en  al  déjà  lu 
au  Sénat  le  premier  paragraphe,  parce  que 
c'est  le  seul  passage  dont  je  puisse  donner 
lecture.  {Mouvements  divers).  Je  vous  as- 
sure, messieurs,  que  je  voudrais  bien  pou- 
voir lire  la  lettre  tout  entière  {Applaudis- 
sements  à  Vextrême  gauche  et  à  gauche); 
mais  elle  est  une  des  pièces  de  la  procé- 
dure ;  elle  a  été  adressée  comme  une  note 
de  service  au  procureur  de  la  Répubhque 
et  transmise  au  procureur  général  ;  et  comme 
elle  contient  des  appréciations  que  je  ne 


peux  pas  livrer  à  la  publicité,  soucieux  que 
je  suis  de  mon  devoir  et  de  ma  responsabi- 
lité vis-à-vis  de  la  Chambre  et  de  la  magis- 
trature dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  chef,  Il 
ne  m'est  permis  de  lire  de  cette  lettre  que 
ce  qui  peut  être  livré  à  la  publicité  sans 
danger  pour  l'instruction.  {Applaudissements 
à  Vextrême  gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche,) 

D'ailleurs,  elle  sera  un  jour  connue.  {Vifs 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs,  — 
Bruit  et  interruptions  au  centre,)  ^ 

{M,  Raymond  Poincarê  prononce  quelques 
paroles  qui  ne  parviennent  pas  jusqu'au  bu- 
reau,) 

M.  le  président.  Messieurs,  je  ne  puis 
permettre  les  colloques  de  banc  à  banc. 
Je  vous  prie  de  limiter  le  débat  à  l'audition 
des  orateurs  qui  sont  à  la  tribune.  {Très 
bien!  très  bien  !)  Veuillez  garder  le  silence 
et  cesser  ces  dialogues.  {Le  silence  se  réta- 
blit,) 

M.  le  garde  des  sceaux.  Oui,  cette  lettre 
sera  un  jour  connue,  je  le  répète,  en  même 
temps  que  toute  la  procédure,  puisque  nous 
avons  pris  l'engagement  formel  d'apporter 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  quels  que 
soient  les  résultats  de  cette  procédure... 
{Applaudissements  à  Vextrême  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche,) 

M.  lourde.  Voilà  ce  qui  gêne  !  {Bruit  au 
centre,) 

M.  ie  garde  des  sceaux. .  .  l'information 
dont  nous  parlons. 

M.  DeJeanAe.  Tout  le  pays  est  avec  vous  ! 
{ExclanuUians  et  dénégations  au  centre  et  à 
droite,) 

M.  le  garde  des  sceaux.  Et  à  ce  mo- 
ment-là vous  voudrez  bien  reconnaître 
qu'aujourd'hui,  où  je  ne  puis  pas  me  dé- 
gager des  obligations  qui  s'Imposent  au 
ministre  de  la  justice,  je  me  conforme  à 
mon  devoir  légal  en  refusant  d'en  donner 
une  lecture  complète. 

Cette  lettre,  ainsi  que  je  l'ai  affirmé  de- 
vant le  Sénat,  ainsi  que  je  le  répète  aujour- 
d'hui, répondait  à  des  demandes  de  rensei- 
gnements sur  l'état  de  la  procédure  et  sur 
son  avancement.  Quelques  lignes  suffiront 
pour  vous  en  donner  la  preuve  : 

u  Monsieur  le  procureur  de  la  République, 
vous  avez  bien  voulu  me  communiquer  la 
dépêche  de  M.  le  procureur  général,  en  date 
du  18  janvier  courant,  dans  laquelle  des 
renseignements  sont  demandés  sur  l'état 
actuel  de  l'Information  suivie  dans  l'affaire 
des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France,  en 
même  temps  que  différents  points  sont 
signalés  à  l'attention  du  magistrat  instruc- 
teur. » 

Eh  bien,  j'ai  la  prétention  —  la  Chambre 
me  dira  si  je  me  trompe  —  que  le  devoir 
strict  du  garde  des  sceaux  est  de  suivre, 
par  l'Intermédiaire  du  procureur  général, 
l'état  de  toutes  les  Instructions  qui  solli- 
citent ses  préocupatlons  ;  et  quand  U  y  a 
une  de  ces  instructions  qui  éveiUe  parti- 
culièrement l'attention  publique^  qui  a  été 
l'occasion  de  débats  devant  les  Chambres, 
il  ne  peut  pas  rester  impassible  dans  son 


cabinet  sans  chercher  à  savoir  si  on  exé- 
cute ou  non,  je  ne  dis  pas  ses  intentions, 
mais  les  ordres  du  jour  émanant  de  la 
Chambre  {Applaudissements  à  Vextrême 
gauche  et  à  gauche),  sur  lesquels,  en  pre- 
nant possession  du  pouvoir,  j'avais  eu  soin 
d'appeler  l'attention  de  M.  le  procureur  gé- 
néral, en  le  chargeant  de  veiller  chaque 
jour  davantage  à  l'activité  qui  devait  être 
apportée  à  l'instruction  de  ces  affaires. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bana.) 

Cette  lettre  contenait  également  des  ob- 
servations d'ordre  général  sur  la  procédure. 
U  parait  même  que  ses  termes  sont  connus 
par  beaucoup  de  personnes  pour  lesquelles 
le  secret  de  l'Instruction  ne  semble  pas 
exister  {Très  bien  !  très  bien!  sur  les  même$ 
bancs)  ;  car  on  en  arrive  à  discuter  les 
questions  de  procédure  soulevées  par  l'ho- 
norable juge  s'adressant  à  son  chef,  et  on 
institue  des  polémiques  passionnées  sur 
des  points  qui  auraient  dû  être  exami- 
nés, qui  ont  été  examinés  d'accord,  coirme 
cela  se  fait  pour  toute  note  de  service, 
entre  le  juge  d'Instruction,  le  procureur  de 
la  République  et  le  procureur  général. 

Le  procureur  général  a-t-il  cru  que  cette 
lettre  avait  une  Influence  considérable  sur 
l'affaire,  qu'elle  pouvait  arrêter,  entraver 
l'fnstructlon  ?  Mais,  s'il  en  était  ainsi,  vous 
comprenez  bien  que  je  n'aurais  pas  toléré 
que  les  choses  se  fussent  passées  comme 
elles  se  sont  passées  depuis  que  je  les  ai 
connues.  Voyons  l'appréciation  du  procu- 
reur général,  qui,  dans  sa  réponse  lue  au 
Sénat  et  reproduite  par  l'honorable  M.  Chau- 
dey, termine  ses  renseignements  par  ces 
lignes  que  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  remettre  sous  les  yeux  : 

<c  Le  parquet  n'avait  pas  Insisté  et  aucune 
difficulté  ne  s'était  élevée.  Au  cours  des  en- 
tretiens que  vous  avez  bien  voulu  m'accor- 
der,  je  vous  ai  fait  part  de  ce  fait,  qui  n'est 
pas  devenu  un  Incident.  » 

Voilà  comment  s'explique  le  procureur 
général,  qui  ne  m'avait  pas  communiqué 
la  lettre,  que  je  n'ai  connue  et  lue  qu'à  la 
date  du  15  février  1896.  {Applaudissements  à 
Vextrême  gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.— 'Aux  voix!) 

Encore  un  mot,  je  vous  prie,  messieurs, 
et  j'ai  fini. 

Je  suis  très  préoccupé,  vous  le  comprenez, 
de  toutes  les  attaques  injustes  et  injusti- 
fiées qui,  chaque  jour,  sont  dirigées  contre 
moi  dans  un  but  que  je  connais  bien.. .  (  Vifs 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs,) 

M.  Goi:^at.  Et  qui  est  facile  à  comprendre! 

M.  Braud.  Ce  n'est  qu'un  prétexte! 

M.  le  garde  des  sceaux.  ...  mais  qui  ne 
m'arrêteront  jamais,  si  par  votre  vote  vous 
voulez  bien  me  témoigner  encore  votre  con- 
fiance. {Applaudissements  à  V  ex  trêtne  gauche 
et  à  gauche.) 

On  a  écrit  et  on  a  dit  —  c'était  en  germe 
dans  les  observations  de  l'honorable  M. 
Chaudey  —  quo  c'était  seulement  dans  l'in- 
struction conduite  par  M.  Ricard  que  des 
incidents  de  cette  nature  se  produisaient. 
On  a  ajouté  que  M.  Ricard,  dans  sa  réponse 
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au  SénAt«  »vftit  dit  qu'il  y  avait  dei»  jages 
chargés  d'inatrulre  Taffaire  deg  ohemiQ4  da 
1er  du  Sud  et  les  questions  de  oomiptiou 
de  fonctionnaires»  On  a  iirétendu  que  c'était 
choM  extraordinaire  et  qu'on  n'avait  ja« 
mais  rien  vu  de  pareil. 

J'en  demande  bien  pardon  à  ceux  qui  se 
préoccupent  si  vivement  de  la  régularité 
de  la  procédure  alors  que  nous  sommes  au 
pouvoir  et  qui  paraissent  avoir  été  moins 
guflceptiblea  quand  nous  n'y  étions  pas. 
(  Vift  appUmdissemeniM  à  Pextréme  gauche  ei 
à  gauche^) 

Sur  cette  bisarrerie  qu'on  a  signalée,  il 
faui  pourtant  s'expliquer  aussi  d'un  mot* 
(Très  bien!  très  bien!  sur  Isi  méme$  6anci.) 

Quand  l'affaire  des  chemins  de  (er  du 
Sud  a  été  commencée,  au  mois  de  décem* 
bre  1894,  M.  de  Gosnac«  juge  d'instruction 
a  été  saisi,  comme  M.  Rempler  Ta  été  de-- 
puis  lors,  pour  crime  de  faux  contre  cer* 
laines  personnes  dénommées  et  tous  au- 
tres. A  la  suite  d'incidents  qui  se  sont  pro- 
duits ici  sous  forme  d'interpellations  et 
d'indications  générales  ressortant  des  dé- 
bats, on  s'est  demandé  s'il  n'y  aurait  pas 
dans  les  faits  signalés  corruption  de  fono* 
tionnaires. 

Alors  qu'a-t-on  fait  ?  A-t-on  chargé  M*  de 
Cosnac  d'instruire  sur  ces  faits,  comme  il 
semblait  avoir  mandat  de  le  faire?  Non. 
On  a,  dans  cette  procédure,  détaché  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  syndicats  financiers... 
(Vif$  applaudisiements  à  V extrême  gauche 
et  iur  plusieurs  bancs  à  gauche.  —  Bruit  et 
interruptions  sur  les  mêmes  bancs.) 

K.  le  président.  Veuillez  garder  le  Bi« 
lence,  messieurs,  et  ne  pas  rendre  le  dé- 
bat impossible  l 

M.  Ribot.  Je  demande  la  parole, 

[M,  Pierre  JOchard^  qui  interrompt  au  mi^ 
lieu  du  bruits  est  rappelé  â  Vordrcn) 

K.  le  garde  des  sceaux, ...  on  a  détaché 
ce  qui  était  relatif  aux  syndicats  financiers 
et  on  a  confié  l'instruction  de  cette  pour* 
suite,  née  dans  les  entrailles  de  l'affaire  des 
chemina  de  fer  du  Sud...  {Exclamations  au 
centre,  —  Très  bienj  très  bien!  à  l'extrême 
gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche)^  on 
Ta  confiée,  dis-je,  à  un  autre  juge  d'ins*- 
tructlon,  H.  Meyer. 

M.  Constant  Dulau,  Est-ce  que  vous 
suspectes  M,  Meyer,  monsieur  le  garde  des 
sceaux?  (Humeurs  et  bruit  à  f  extrême  gau-* 
cke.) 

M.  le  président.  M.  le  garde  des  soeawi 
n'a  rien  ait  de  pareil» 

M.  le  farde  des  soeaux.  H.  Dulau  me 
demande  si  je  suspecte  M,  Meyer?  Bien 
loin  de  là,  car  c'est  moi  qui  ai  appelé  ce 
niaglstrat  au  tribunal  de  la  Seine.  (Très 
liien!  et  rires  d  Vextrême  gauche  et  sur  plu^ 
skurs  bancs  à  gauche.) 

U.  JuUen  Oovjon.  Et  vous  avez  bien 
fait  de  le  nommer! 

M.  Is  garde  des  sceaux.  Messieurs,  loin 
de  moi  la  pensée  de  suspecter  M.  Meyer, 
que  je  connais,  que  J'ai  nommé  et  pour 
qui  j'ai  la  plus  grande  estime.  Mais  vous  ne 
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pouves  pas  m^empèoher  de  voua  aignalar 
la  façon  dont  on  a  procédé.  Je  ne  dis  pas 
que  ce  soit  un  procédé  extraordinaire; 
mais  si  vous  ne  le  trouves  pas  extraordi* 
naire  pour  les  autres  [Applaudissements  sur 
tes  mêmes  bancs  à  gauche  et  à  Vextrême 
gauche),  pourquoi  le  trouvex<vous  anormal 
quand  Je  m'y  conforme  ?  (Nouveaux  et  vifs 
apploudissemmts  sur  les  mêmes  6anei.) 

M.  Braud.  Parce  que  vous  êtes  radical. 

If.  Raymond  Potnoaré,  Vous  les  avez 
re])versés,  les  autres, 

M*  le  garde  des  sceaux.  Je  ne  veux  pas 
faire  d'autre  observation.  Je  n'insiste  pas 
davantage.  Mais  je  tiens  à  bien  constater 
que,  alors  qu'on  trouve  si  anormal,  si  extra^ 
ordinaire,  si  irrégulière  notre  façon  d'ag)r..« 

M.  Ohaudey.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  le  garde  des  sceaux.  ...il  ne  se  trouve 
personne  pour  critiquer  les  errements  sui- 
vis dans  les  circonstances  que  Je  viens  de 
rappeler  et  qui  sont  bien  différentes  de 
celles  dans  lesquelles  nous  sommes,  car 
nous  n'avons  pas  extrait  de  la  procédure 
un  incident  pour  le  confier  à  un  autre  ma* 
gistrat. 

Deux  Juges  dHnstruction  ont  été  commis, 
l'un  et  l'autre,  en  vertu  de  réquisitoires 
différents  :  l'un,  qui  a  été  remis  à  M.  Rem- 
pler, puis  à  M.  Le  Poittevin,  se  préoccupe 
de  tout  ce  qui  peut  être  caché  dans  lea  faux 
relevés  dans  les  écritures  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Sud;  en  vertu  de 
l'autre,  M.  Sspinas,  Juge  d'instruction,  re^ 
cherche  tous  les  faits  de  corruption  qui  sont 
nés  à  la  suite  de  l'intervention  de  Souli* 
goux  et  de  tout  autres. 

Telle  est  la  confirmation  des  paroles  que 
J'ai  pronenoée?  au  Sénat.  En  effet,  tous  ces 
actes  de  corruption  reprochés  à  SouUgoux, 
à  ArtoG,  etc.,  c'est  toujours  la  môme  chose, 
parce  que  ce  senties  mêmes  gens,  parce 
que  c'est  le  même  point  de  départ  et  que, 
par  conséquent,  quand  un  juge  est  chargé 
de  rechercher  s'il  y  a  des  faits  de  corrup^ 
tien  dans  telle  affaire,  il  est  par  cela  même 
chargé  de  chercher  s'il  y  en  a  dans  telle 
autre  affaire,  qui  n'est  que  la  sœur  Jumelle 
de  la  première,  (Très  bien!  très  bien!  d 
l'extrême  gauche  et  sur  plusieurs  banc$  à 
gaïushe,) 

Donc,  le  procureur  général,  après  avoir 
reçu  la  lettre  de  M.  Rempler,  qui  répondait 
de  la  façon  que  Je  vous  ai  indiquée  à  ses 
questions,  avait  raison  de  déclarer  qu'il 
n'avait  pas  à  se  préoccuper  de  ces  in- 
fractions, que  c'était  M.  Espinas,  chargé 
spécialement  de  l'affaire  de  corruption  de 
fonctionnaires,  qui  aurait  h  répondre  au  b  et. 
au  e,  c'est-à-dire  aux  paragraphes  2  et  3  du 
questionnaire  envoyé  au  procureur  de  la 
République  pour  avoir  des  informations 
auprès  des  Juges  d'instruction. 

Je  ne  veux  retenir  de  ces  faits  qu'une 
chose,  parce  que  c'est  là  Texpression  de 
ma  volonté  persistante,  c'est  que,  quoi 
qu'on  dise,  Je  n'ai  Jamais  voulu  mêler  la 
politique  h  l'action  de  la  Justice.  (Très 
bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

U  ne  dépend  pas  de  moi  pourtant  qu'il  n'y 


ait  dans  l'action  de  lajustice  deJa  peUtiquB 
depuis  des  années  et  des  années  ;  11  ne  46» 
pend  pas  de  moi  de  faire  constater  que  toui 
vous  vous  êtes  préoccupés  de  savoir  si,  en 
dehors  des  actions  normales  et  régulières, 
des  délits  et  des  crimes  n'ont  pas  été  com? 
mis  ^  pour  me  servir  des  expressions  cour 
sacrées  -r  par  des  parlementaires,  (Apptoi^- 
dissements  sur  les  mêmes  banos,) 

N'est*ce  pas  la  volonté  nettement  expri- 
mée par  la  Chambre... 

A  Vextrême  gauche.  Et  par  le  pays  I 

M.  le  gajpde  des  sceaux,  .,.qui,  en  cela, 
comme  on  le  dit,  est  l'organe  du  pays,  de 
faire  procéder  à  toutes  les  recherches?  Si 
nous  ne  le  faisions  pas,  ne  manqueriona* 
nous  pas  à  tous  nos  devoirs  ? 

Peut«on,  parce  que  ces  faits  existent,  sou^ 
tenir  raisonnablement  que  j'ai  mêlé  mes 
vues  politiques  personnelles  à  mon  ?(otton 
de  chef  de  la  Justice? 

Je  le  nie  absolument.  Vous  pourres  un 
Jour  -^  ce  qui  est  dans  le  Journal  officiel 
reste  heureusement — chercher  dans  toutes 
les  procédures,  vous  pourres  ei^aminer 
tous  les  documents  et  vous  vous  demande^ 
res  si,  à  un  moment  quelconque,  sous  une 
Inspiration  quelconque.  J'ai  voulu  faire  di-* 
riger  --'  car  cela  serait  une  intervention 
tout  à  fait  bl&mable,  que  Je  réprouverais 
tout  le  premier  —  l'action  de  la  Justice 
en  vue  d'impliquer  toiles  ou  teUe«  pem 
sonnes. 

Jamais  pareille  pensée  n*est  venue  à  mon 
esprit  ;  Je  suis  seulement  très  respectueuic 
de  mon  devoir  et  de  la  mission  que  voui 
m'aves  confiée;  Je  tiens  à  la  remplir, 
comme  Je  veux  que  la  Justice  fajise  son 
œuvre  avec  calme,  sans  se  préoccuper  Ja^* 
mais  de  la  qualité  des  prévenus  (Applaudis- 
sen^nts  à  textrime  gauche  et  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche),  en  accordant  la  mêino  sol* 
lioitude  &  tous  ceux  qui  sont  traduits  devant 
elle;  car,  Je  l'ai  dit  et  Je  le  répète,  dans  no« 
tre  démocratie,  c'est  une  chose  nécessaire  à 
déclarer,  il  faut  que  la  Justice  ait  toujours 
la  même  attitude  pour  les  grands  et  pour 
les  petits.  (Applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs,) 

C'est  animé  de  cette  seule  pensée  que  J'ai 
cherché  à  diriger  l'acUon  de  la  justice,  S^ 
vous  croyez  pouvoir  m'accorder  votre  con- 
fiance après  les  explications  très  nettes,  ' 
très  loyales  et  très  sincères  qi;e  Je  viens  de 
vous  donner.  Je  continuerai  mon  œuvre 
sans  me  laisser  arrêter  par  les  calomnies, 
sans  apporter  demain  plus  de  passion  que 
Je  n'en  ai  mis  aujourd'hui,  toujours  sou* 
cieux  des  droits  de  chacun  et  respectueux 
des  volontés  delà  Chambre.  (Vifs  applau- 
dissements à  Vextrême  gauche  çt  sur  plU" 
sieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  h  M.  Bar* 
thon, 

M.  XiOuie  Barthou.  Messieurs,  Je  vou« 
drais,  en  répondant  A  M,  le  garde  des 
sceaux,  maintenir  rinterpeUation  de  l'ho- 
norable M,  Cbaudey  dans  les  termes  où  U 
l'a  lui*même  présentée  et  développée.  Je 
dois  d'ailleuTi  reconnaître  tout  de  suite  qua 
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M.  le  ministre  de  la  justice  ne  s'en  est  pas 
sensiblement  écarté  et  çu'il  s'est  efforcé 
loyalement  de  répondre  avec  clarté  aux  di- 
verses questions  qui  lui  ont  été  posées. 

11  y  a  huit  jours,  mon  honorable  ami 
M.  Pams,  pour  lequel  il  ne  me  semble  pas 
que  M.  le  garde  des  sceaux  ait  été  recon- 
naissant tout  à  rheure  (Sourires),  déposait 
une  demande  d'interpellation  sur  les  ré- 
cents incidents  de  TaiTaire  des  chemins  de 
fer  du  Sud  et  sur  la  politique  générale  du 
cabinet. 

La  première  partie  de  Tinterpellation  rem- 
plit la  séance  à  peu  près  tout  entière,  mais 
—  et  je  cite  ici  des  faits  qui  sont  dans  le  sou- 
venir de  tous  et  qui  ne  peuvent  pas  être 
contestés,  —  M.  le  président  du  conseil  fut  à 
peu  près  le  seul  à  s'apercevoir  de  la  seconde 
partie  de  l'interpellation  et  à  la  retenir  au 
débat.  Son  intervention  très  éloquente  eut 
pour  effet  immédiat  de  transformer  le  ca- 
ractère général  de  la  discussion,  et  la  Cham- 
bre, au  lieu  de  statuer  sur  le  débat  qui  se 
poursuivait  devant  elle  depuis  de  longues 
he\iTes...(Applatidis$ements  au  centre,  —  In- 
terrupiioM  à  V extrême  gauche.) 

M.  le  président.  Vous  ne  pouvez  pas, 
ipessieurs,  empêcher  l'orateur  de  définir 
comme  il  l'entend  l'objet  de  l'interpellation. 

M.  Louis  Barthou.  . .  .au  lieu  de  se  pro- 
noncer sur  des  faits  précis,  au  lieu  d'appré- 
cier, en  l'approuvant  ou  en  la  blâmant,  la 
responsabilité  que  M.  le  garde  des  sceaux 
avait  assumée  dans  une  instruction  judi- 
ciaire, la  Chambre  fut  appelée  par  M.  le 
président  du  conseil  à  se  prononcer  sur 
les  tendances  et  sur  la  politique  générale 
du  cabinet.  (Interruptions  à  Vextrême  gau- 
che,) 

Je  voudrais  examiner  aujourd'hui  les  res- 
ponsabilités auxquelles  M.  le  garde  des 
sceaux  vient  de  faire  lui-même  allusion.  Je 
voudrais  les  discuter  devant  la  Chambre,  et 
m'en  tenir  exclusivement  à  elles.  (Vifs  ap^ 
plaudissements  au  centre.) 

Une  voix  à  Vextrême  gauche.  C'est  un 
prétexte.  (BruU  au  centre.) 

M.  le  président.  Messieurs,  c'est  le  droit 
de  l'orateur  de  diriger  sa  discussion  comme 
il  l'entend.  Vous  ne  pouvez  pas  l'en  empê- 
cher. (Très  bien  !  très  bien  i) 

M.  Louis  Barthou.  Il  n'est  pas  vrai, 
comme  on  l'insinue,  que  ce  soit  un  pré- 
texte ;  il  n'est  pas  vrai,  comme  on  l'a  in- 
justement affirmé  à  cette  tribune,  que  nous 
nous  dérobions  à  un  débat  sur  la  poliUque 
générale  du  cabinet.  Nous  sommes  prêts  à 
ce  débat  quand  on  le  voudra.  (Vifs  applau- 
(Ossements  au  centre.) 

Voix  nombreuses  à  Vextrême  gauche. 
Tout  de  suite  I 

M.  Louis  Barthou.  Nous  sommes  prêts 
aussi  à  discuter,  quand  on  le  voudra,  les 
projets  essentiels  d'ordre  législatif  par  les- 
quels s'est  affirmée  cette  politique.  (BruU  à 
Vextrême  gauche.)  Seulement,  ce  que  nous 
ne  voulons  pas  —  et  je  m'étonne  des  pro- 
testations que  j'entends,  car  je  ne  fais  que 
reprendre  presque  textuellement  les  paroles 
qui  tout  à  l'heure  étaient  prononcées  par 


M.  le  garde  des  sceaux  et  qui  alors  étaient 
acclamées  da  ce  côté  de  l'Assemblée... 
(L'orateur  désigne  Vextrême  gauche),  ce  que 
nous  ne  voulons  pas...  (Interruptions  et 
bruit  à  Vextrême  gauche.) 

(if.  Waller  prononce,  au  milieu  du  bruit, 
quelques  paroles  qui  ne  parviennent  pas  au 
bureau.) 

M.  le  présidant.  Monsieur  Walter,  je 
vous  rappelle  à  l'ordre. 

Vous  ne  voulez  donc  pas,  messieurs, 
laisser  prononcer  une  parole  à  l'orateur? 
(Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Louis  Barthou.  ...ce  que  nous  ne  vou- 
lons pas,  c'est  que  l'on  confonde  dans  un 
débat  équivoque  des  affaires  qui  sont  et 
doivent  rester  distinctes  les  unes  des  au- 
tres. (Vifs  applaudissements  au  centre.  — 
Bruit  à  Vextrême  gauche.) 

11  faut  —  M.  Ricard  le  déclarait  tout  à 
l'heure  —  que  la  Chambre  se  prononce  net- 
tement, sans  réticence,  sans  diversion  ha- 
bile, sur  les  paroles,  sur  les  actes,  sur  l'at- 
titude, sur  l'intervention  personnelle  de 
M.  le  garde  des  sceaux  dans  une  instruc- 
tion judiciaire.  (Applaudissements  au  cen- 
tre.) Ceux  qui  approuvent  cette  attitude  le 
diront  hautement  et  nettement. 

A  Vextrême  gauche.  Oui  !  oui  ! 

M.  Paul  Vigne.  Le  pays  l'approuve  ! 

M.  Louis  Barthou.  Ceux  qui  la  blâment 
le  diront,  et  ainsi  le  débat  aura,  ici  et 
ailleurs,  toute  sa  signification;  ainsi  il 
pourra  recevoir,  ici  et  ailleurs,  toutes  les 
conséquences  qu'il  comporte.  (Vifs  applau^ 
dissements  au  centre.) 

Sur  divers  bancs  à  Vextrême  gauche. 
Alors,  allons  aux  voix  l 

M.  le  président.  Messieurs,  vous  ne  pou- 
vez pas  dire  :  «  Aux  voix  l  »  tant  qu'un  ora- 
teur est  à  la  tribune. 

M.  Louis  Barthou.  Quant  à  moi,  je  re- 
prends les  développements  mêmes  de  M. 
le  garde  des  sceaux  et  les  explications  qu*il 
a  produites  à  la  tribune.  Véritablement,  je 
suis  surpris  de  certaines  paroles  et  de  cer- 
taines protestations  que  vous  avez  tous  en- 
tendues. On  s'étonne  que  nous  demandions 
des  explications  au  Gouvernement  sur 
l'attitude  de  M.  le  garde  des  sceaux  dans  les 
affaires  des  chemins  de  fer  du  Sud.  Je  ne 
puis  pas  oublier  que  trois  fois  au  moins, 
avant  la  constitution  du  ministère  de  l'ho- 
norable M.  Bourgeois,  cette  question  a  été 
portée  à  la  tribune  :  en  décembre  1894,  le 
1*'  juin  1895,  en  octobre  1895.  Il  est  singu- 
lièrement étrange  que  ceux-là  mêmes  qui 
à  tant  de  reprises  ont  porté  la  question  à 
cette  tribune,  nous  dénient  le  droit  de 
la  discuter  à  notre  tour  devant  le  Parle- 
ment et  devant  le  pays.  (  Vifs  applaudisse- 
ments au  centre  et  sur  divers  bancs  à  gau- 
che.) 

M.  le  garde  des  sceaux  a  rappelé  les  con- 
ditions dans  lesquelles  le  cabinet  actuel 
avait  remplacé  le  cabinet  précédent.  11  a 
rappelé  Tordre  du  jour  de  la  Chambre;  il 
vous  a  dit  qu'à  la  date  du  4  novembre  le 
ministère  avait  annoncé  l'ouverture  d'une 
instruction  complémentaire  sur  l'affaire  des 


chemins  de  fer  du  Sud.  Le  5  novembre, 
Mi  le  ministre  de  la  justice  adressait  à  son 
procureur  général,  des  instructions  sur  les- 
quelles j'aurai  à  revenir  tout  à  l'heure. 
Le  6  novembre,  l'instruction  eomplémeo- 
taire  sur  les  affaires  des  chemins  de  fer  du 
Sud  était  confiée  à  M.  Rempler.  Et  l'on  ne 
peut  pas  dire  dès  lors  que  le  cabinet  actuel 
avait  hérité  cette  désignation  du  cabinet 
précédent;  la  vérité  est  que  M.  Rempler  a 
été  chargé  de  l'affaire  des  chemins  de  fer 
du  Sud  sous  le  cabinet  présidé  par  M.  Bour- 
geois, par  la  confiance  personnelle  de  H.  le 
garde  des  sceaux  (Très  bien!  au  centre)  qui 
a  fait,  d'ailleurs,  du  passé  de  ee  magistrat 
un  éloge  très  mérité. 

A  Vextrême  gauche.  Qu'est-ce  que  cela 
prouve  ? 

IL  Louis  Barthou.  Mais,  le  28  janvier 
1896,  moins  de  trois  mois  après,  M.  Rempler 
était  dessaisi  de  l'instruction  et  le  dossier 
éteit  oonflé  à  M.  Le  Poittevin. 

M.  le  garde  des  sceaux  doit  à  la  Chambre 
—  il  ne  l'a  pas  contesté  d'ailleurs  —  des  ex- 
plications... 

Un  membre  à  Vextrême  gauche.  TL  les  a 
données.  Que  vous  faut-il  donc? 

M.  Louis  Barthou.  . .  .et  sur  le  désiste- 
ment de  M.  Rempler,  et  sur  l'investiture 
de  M.  Le  Poittevin. 

Vous  me  dites,  mes  chers  collègues,  que 
M.  le  garde  des  sceaux  a  fourni  ces  explica- 
tions à  diverses  reprises;  je  le  sais  à  mer- 
veille; c'est  précisément  parce  qu'il  lésa 
fournies  que  je  suis  à  la  tribune  pour  les 
reprendre  et  pour  y  répondre.  (Bruit  à 
Vextrême  gauche.) 

Je  passerai  rapidement,  pour  ne  pas 
abuser  d'une  bienveillance  dont  je  vous  re- 
mercie (Sourires),  sur  le  cas  de  M.  Le  Poitte- 
vin. Je  ne  recherche  pas  les  conditions  dans 
lesquelles  ce  magistrat  a  été  investi,  je  ne 
discute  pas  la  question  de  savoir  s'il  fallait, 
pour  donner  à  M.  Le  Poittevin^  qui  n'était 
pas  juge  d'instruction,  une  délégation  spé- 
ciale, un  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique ou  l'investiture  du  tribunal;  je 
n'examine  pas  davantage  si  le  tribunal  de 
la  Seine  a  procédé  d'une  manière  régu- 
lière. Et  pourtant  je  pourrais,  après  avoir 
affirmé  devant  la  Chambre,  en  défiant  tout 
démenti,  que  le  tribunal  de  la  Seine  ne 
s'est  pas  réuni,  qu'il  n*y  a  pas  eu  de  délibé- 
ration (Interruptions  à  Vextrême  gauche), 
que  la  plupart  des  signatures  des  magistrats 
ont  été  recueillies  à  domicile,  je  pourrais, 
après  avoir  affirmé  ces  faits,  établir,  en 
m'appuyant  sur  l'autorité  de  M.  LePoitteviu 
lui-même,  de  M.  Le  Poittevin  jurisconsulte, 
que  l'investiture  de  M.  Le  Poittevin  juge 
d'instruction  n'a  pas  été  régulière.  (Applau- 
dissements au  centre  et  sur  divers  banct  à 
gauche,) 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  point,  j'accorde  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  pour  reprendre  les 
expressions  qu'il  employait  tout  à  l'iieure, 
que  ce  sont  là  des  incorrections  de  forme, 
des  irrégularités  de  procédure  sans  impor- 
tance, comme  si  les  précautions  minutieuses 
prises  par  le  code  d'instruction  criminelle 


et  consacrées  par  la  jurisprudence  n*étaient 
pas  les  garanties  les  plus  précieuses  de  Tin- 
violabilité  du  domicile  et  de  la  liberté  des  ci- 
toyens (  Vifs  applaudUtemenli  sur  les  mêmes 
bancs)^  et  comme  s'il  ne  faUait  pas  crain- 
dre d'aggraver,  par  des  illégalités,  les  pou- 
voirs si  exorbitants  que  les  juges  d'in- 
structions tirent  déjà  d'une  loi  excessive. 
(Souveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs,)  Sans  m'appesantir  sur  ce  point, 
j'aborde  un  autre  côté  de  la  question. 

Je  recherche  après  M.  le  garde  des  sceaux, 
c'est  mon  droit  parlementaire  absolu,  per- 
sonne ici  no  saurait  le  contester... 
A  gauche.  Personne  ne  le  conteste  ! 
M.  IjOiiia  Barthon.  ...l'objet  pour  lequel 
M.  Le  Poittevin  a  été  investi. 

J'ai  écouté  les  explications  que  M.  le  mi- 
nistre a  fournies  de  nouveau  après  les  avoir 
déjà  produites  à  la  tribune  de  la  Chambre 
ou  à  celle  du  Sénat... 

M.  Camille  Pelletan.  Et  la  Chambre  les 
a  approuvées. 

M.  IjOuIs  BarthoQ.  ...  car,  pour  ma  part, 
je  ne  veux  apporter  dans  le  débat  que  Jps 
déclarations  mêmes  du  garde  des  sceaux, 
et  c'est  à  lui  que  j'emprunterai  les  élé- 
ments de  ma  réponse. 

Que  disait  M.  le  garde  des  sceaux,  peut- 
être  d'une  manière  plus  précise  qu'aujour- 
d'hui, à  la  séance  du  13  février? 

S'expliquant  sur  les  raisons  pour  les- 
queUes  M.  Le  Poiltevin  avait  été  investi  de 
l'instruction,  il  disait  : 

«  En  fait,  un  juge  d'instruction  était  ma- 
lade et  en  congé;  il  était  chargé  d'instruire 
un  certain  nombre  d'affaires  ;  on  m'a  affirmé 
que  ces  affaires  ne  pouvaient  pas  rester  en 
souffrance.  Il  fallait,  par  conséquent,  délé- 
guer un  magistrat  pour  le  remplacer  pen- 
dant son  congé,  qui,  vraisemblablement,  de- 
vait durer  un  mois,  deux  mois,  peut-être 
davantage.  » 

Ainsi,  dans  le  cabinet  de  M.  Gouraincourt, 
un  certain  nombre  d'affaires    étaient  en 
souffrance;  elles  sont  confiées  à  M.  Le  Poit- 
tevin. Il  se  met  tout  de  suite  à  la  besogne  ; 
il  fait  des  perquisitions,  des  vérifications 
d'écritures;  il  ordonne  des  expertises;  il 
envoie   dans  un  délai   de   quarante-huit 
heures  huit  commissions  rogatoires  ;  seule- 
ment l'affaire  pour  laquelle  ces  actes  de 
procédure  étaient  accomplis  n'appartenait 
pas  au  cabinet  de  M.  Gouraincourt!  (Ap- 
plaudissements  et  rires  au  centre,)  De  telle 
sorte,  messieurs,  que,  d'après  les  explica- 
tions de  M.  le  garde  des  sceaux  lui-même, 
on  commet  M.  Le  Poittevin  pour  instruire 
des  affaires  qui  sont  en  retard  dans  le  cabi- 
net d'un  juge  d'instruction  malade,  et  Une 
s  occupe  pas  de  ces  affaires,  mais  d'une 
araire  absolument  étrangère  et  nouvelle. 
{Applaudissements  au  centre.) 

La  vérité,  la  voici,  s'appuyant  sur  des 
faits  incontestables. 

M.  Le  Poittevin,  lorsque  M.  Ricard  est 
aiîivé  au  ministère  de  la  justice,  était 
substitut  au  tribunal  de  la  Seine.  Le  10  jan- 
vieri896,  M.  Le  Poittevin,  qu'on  avait  re- 
commandé personnellement  pour  ses  mé- 
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rites  professionnels  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  était  nommé  juge  au  tribunal  de  la 
Seine.  Le  28  du  même  mois,  deux  semaines 
après,  M.  Le  Poittevin  était  chargé  de  pren- 
dre la  suite  des  affaires  à  l'instruction  dans 
le  cabinet  de  M.  Goraincourt  et,  le  9  février, 
dans  le  délai  d'un  mois,  il  était  nommé 
juge  d'instruction  au  tribunal  de  la  Seine. 

Ainsi,  monsieur  le  garde  des  sceaux,  je 
fais  appel  à  votre  loyauté  et  vous  ne  me 
démentirez  pas,  lorsque,  le  10  janvier,  vous 
avez  nommé  M.  Le  Poittevin  juge  au  tribu- 
nal de  la  Seine,  c'était  avec  l'intention  ar- 
rêtée de  lui  confier  l'instruction  le  plus 
rapidement  possible.  (Applaudissements  au 
centre  et  sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

J'ajoute  que  si  vous  avez  commis  M.  Le 
Poittevin  dans  un  cabinet  duquel  ne  rele- 
vait pas  l'affaire  des  chemins  de  fer  du  Sud, 
vous  ne  l'avez  chargé  de  l'instruction  quo 
pour  lui  confier  spécialement  cette  affaire. 
{Bruit  à  Vextréme  gauche.)  Et  alors  puis-je 
entendre  sans  protester...  {Interruptions  à 
Vextréme  gauche.) 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs,  et  laisser  l'orateur  parler. 

M«  liOnls  Barthou.  Et  alors  —  je  suis 
encore  et  toujours  dans  la  discussion,  puis- 
que je  réponds  aux  déclarations  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  —  n'ai-je  pas  le  droit  de 
m'étonner  que,  M.  Rempler  ayant  été  des- 
saisi, l'affaire  des  chemins  de  fer  du  Sud 
n'ait  pas  été  confiée  à  un  des  vingt-sept 
ju^es  d'instruction  du  tribunal  de  la  Seine? 

M.  le  garde  des  sceaux  disait  que  ces  ju- 
ges d'instruction  étaient  trop  occupés.  Pour 
ma  part,  quand  je  constate  qu'on  ne  leur  a 
pas  confié  l'instruction  d'une  affaire  en 
cours,  qu'on  l'a  donnée  à  un  nouveau  venu, 
nommé  dans  des  conditions  aussi  exception- 
nelles, j'ai  le  devoir  de  m'étonner  de  cette 
méfiance  collective  qui  s'étend  à  tous  les 
juges  d'instruction  du  tribunal  et  j'ai  le 
droit  de  m'étonner  surtout  de  cette  con- 
fiance personnelle,  spéciale,  exceptionnelle 
que  vous  avez  eue  en  M.  Le  Poittevin. 
(Applaudissements  au  centre  et  sur  plusieurs 
hancs  à  gauche.  —  Vives  interruptions  et 
bimit  à  Vextréme  gauche.) 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez  gar- 
der le  silence  sur  tous  les  bancs  et  ne  pas 
faire  d'interpellations  de  collègue  à  col- 
lège. Est-ce  que  vous  tenez  à  donner  ce 
spectAcle^  {Très  bien I  très  bien!) 

M.  Louis  Barthou.  Ce  sont  là  des  faits 
très  graves,  et  j'ajoute,  en  abordant  la  se- 
conde partie  des  explications  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice,  qu'ils  empruntent  sur- 
tout une  gravité  exceptlonneUe  aux  condi- 
tions dans  lesquelles  M.  Rempler  a  été  des- 
saisi, à  la  date  du  28  janvier,  de  l'instruc- 
tion qui  lui  avait  été  confiée  le  6  novembre. 
Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'insister  pour 
établir  devant  là  Chambre... 

M.  Faberot.  Mais  nous  savons  tout  cela  I 

M.Louis  Barthou.  ...pour  établir  de- 
vant la  Chambre,  en  ce  qui  concerne  le  des- 
saisissement de  M.  Rempler,  l'intervention 
personnelle...  {Vives  interruptions  et  bruit 
à  Vextréme  gauche  et  à  gauche.) 
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M.  le  président.  Monsieur  Barthou,  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  attendre  le  si- 
lence. [Applaudissements.)  Il  n'est  pas  pos- 
sible de  continuer  le  débat  dans  de  telles 
conditions.  Quand  vous  ne  faites  pas  d'in- 
terruptions violentes,  vous  vous  livrez  àdeb 
conversations  à  si  haute  voix  que  je  les  en- 
tends mieux  que  les  paroles  de  l'orateur 
qui  est  devant  moi. 

M.  Louis  Barthou.  Je  n'ai  répondu  à 
aucune  interruption,  mais  . . .  {Nouvelles 
interruptions  à  Vextréme  gauche.) 

M.  le  président.  Je  vous  en  prie,  mes- 
sieurs ;  si  vraiment  vous  trouvez  plaisant 
d'obliger  le  président  à  des  efforts  conti- 
nuels comme  ceux  auxquels  vous  le  con* 
traignez,  je  me  demande  ce  que  deviendra 
le  régime  de  libre  discussion.  {Vifs  ap- 
plaudissements  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

M.  Louis  Barthou.  Je  disais,  messieurs^ 
que  je  n'avais  répondu  à  aucune  interrup- 
tion; mais  je  fais  appel  à  tous  ceux  de  mes 
collègues  qui  m'interrompent  :  ils  me  ren- 
dront cette  justice  que  non  seulement  au- 
jourd'hui j'ai  écouté  M.  le  garde  des  sceaux 
sans  l'interrompre,  mais  que  j'ai  pour  prin- 
cipe et  pour  habitude  de  ne  jamais  troubler 
la  discussion  des  orateurs. 

Je  crois  devoir  ajouter  que,  si  je  n'ai  pa^ 
droit  à  la  bienveiUance  personnelle  de 
chacun  de  mes  collègues  {Mais  si  !  à  Vex- 
tréme gauche)^  je  puis  du  moins  me  récla- 
mer d'une  liberté,  la  liberté  de  la  tribune, 
qui  devrait  leur  être  particulièrement  chère. 
{Applaudissements  au  centre.  —  Bruit  à  Vex- 
tréme gauche.) 

J'en  étais  arrivé,  sans  passionner  le  dé- 
bat, en  discutant  sérieusement  et  courtoi- 
sement avec  M.  le  garde  des  sceaux  une 
question  sérieuse  et  importante,  à  ce  point 
de  ma  discussion  où  je  disais  que  le  fait 
très  grave  que  j'avais  relevé  dans  l'In- 
vestiture de  M.  Le  Poittevin  tirait  encore 
un  caractère  de  gravité  exceptlonneUe 
des  conditions  dans  lesquelles  M.  le  garde 
des  sceaux  avait  dessaisi  M.  Rempler  dé 
l'instruction  concernant  l'affaire  des  che- 
mins de  fer  du  Sud.  J'ajoutais  que  je  n'a- 
vais pas  à  établir  devant  la  Chambre  que  le 
dessaisissement  de  l'honorable  M.  Rempler 
constituait  bien  un  acte  personnel  de  M.  le 
ministre  de  la  justice;  je  n'ai  pas,  en  effet, 
perdu  le  souvenir  d'une  précédente  discus- 
sion où  M.  le  garde  des  sceaux  déclarait  ici 
que  si,  personnellement,  il  n'avait  pas  eu 
à  investir  M.  Le  Poittevin,  il  avait  contri- 
bué à  dessaisir  M.  Rempler,  qu'il  l'avait 
dessaisi,  et  c'était  là  un  acte  personnel  dont 
il  se  faisait  gloire  devant  la  Chambre  en 
faisant  appel  à  la  confiance  de  la  majorité. 
{Applaudissements  au  centre.) 

Donc,  ce  point  n'est  pas  contestable  et, 
laissez-moi  vous  le  dire,  après  tous  ces 
longs  débats,  il  importe  de  s'attacher  aux 
faits  essentiels,  de  ne  pas  entrer  dans  les  dé- 
tails, de  ne  relever  dans  la  discussion  que  ce 
qui  est  capital,  incontestable.  M.  le  garde 
des  sceaux  n'a  pas  nié  un  seul  instant  que 
M.  Rempler  n'a  pas  été  dessaisi  volontaire- 
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iiiont  dé  Tiilstruction.  Je  BaiB  trèi  bien 
qu'on  n*a  pas,  par  une  merare  brutale,  par 
le  retrait  de  rinitruetion  générale*  forcé 
H.  Rempier  à  le  deaeaisir  de  Talfldre  des 
chemins  de  fer  du  Sud;  mais  M.  leministre^ 
tout  en  discutant  sur  la  bonne  grâce  plus 
DU  moins  grande  avec  laquelle  M.  Rempier 
avait  abandonné  son  dossier,  en  disant» 
après  le  procureur  général,  après  le  procu- 
reur do  la  République,  qull  n*y  avait  pas  eu 
de  difficulté,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  conflit, 
—  c'est  l'expression  dont  ces  magistrats 
se  sont  servis,  —  M.  le  garde  des  sceaux  ne 
contestait  pas  que,  sur  les  observations  qui 
lui  avaient  été  faites»  M.  Rempier  avait  cru 
devoir  se  dessaisir  de  l'instruction.  Pour- 
quoi? 

Vous  m*accorderes,  en  vérité,  que  J'ai  le 
droit  de  discuter  ici  un  acte  qui  est  bien 
un  acte  personnel  de  M.  le  garde  des 
sceaux... 

M»  Maurice-Faure.  Couvert  par  le  Gou- 
vernement et  approuvé  par  lui. 

U*  Hubbtrd.  Et  par  la  Chambre. 

M.  Louis  Barthou.  Je  ne  dirai  pas,  si 
vous  voûtes,  que  c'est  un  acte  personnel 
de  M.  Ricard;  je  dirai  que  c'est  un  acte  de 
k  fonction  de  M.  le  ministre  de  la  justice. 

J'entends  dire  :  «  Un  acte  approuvé  par  la 
Chambre  ».  Mais  personne  ne  contredira 
qu'il  y  a  des  éléments  nouveaux  dans  ce 
débat...  (Exclamations  xroniquetà  Vextrême 
fauche  Bt  tvr  plunetars  bancs  à  gauche.  — 
Applaudissements  au  centre  et  sur  d'entités 
bancs  à  gauche),  et  tous  ceux  qui  veulent 
impartialement  la  vérité  me  permettront 
de  les  relever.  C'est  bien  là,  Je  le  répète^ 
un  acte  de  la  fonction  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  dont  11  est  responsable  devant  la 
Chambre.  Cette  responsabilité,  U  l'a  très 
hautement,  très  nettement  acceptée  devant 
vous.  C'était  son  devoir  de  Tafûrmer, 
comme  c'est  mon  devoir  et  mon  droit  de 
Venir  la  discuter  après  lui.  [Bruit  é  Vexf- 
fréme  gauche.) 

H»  le  garde  des  sceaux  a  dit  qu*il  avait 
fait  présenter  des  observations  successives 
à  M.  Rempier,  qu'il  avait  constaté  à  diverses 
reprises  que  M.  Rempier  ne  poursuivait 
pas  rinstruction  sur  les  affaires  des  che- 
inlns  de  fer  du  Sud  avec  une  activité  suffi- 
sante ;  et  U  a  ajouté  t  Est-ce  que  ce 
n'est  pas  mon  droit  et  mon  devoir  de  mi-- 
nistre  de  la  Justice  de  hâter  une  instruc* 
tlon  qui  préoccupe  à  un  haut  degré  et  le 
Parlement  et  ropinion  publique  ? 

Ce  devoir.  Je  ne  le  conteste  pas;  ce  droit, 
Je  ne  viens  pas  le  mettre  en  doute.  Mais  J'ai 
le  droit  de  me  saisir,  pour  les  discuter,  des 
conditions  dans  lesquelles  ils  ont  été  exer* 
cés;  et,  pour  m'en  tenir  aux  termes  mêmes 
de  l'interpellation,  si  Je  saisis  une  contra* 
diction  manifeste,  certaine,  incontestable 
dans  les  déclarations  de  M.  le  garde  des 
sceaux.  Je  puis  m'en  emparer  et  lui  deman* 
der  des  explications  devant  la  Chambre  et 
devant  le  y^vjt^Appiaudissem^iïts  au  centre .  ) 

Quelles  étaient  les  déclarations  que  fai- 
sait à  la  Chambre  M.  le  garde  des  sceaux  à 
!«  date  d«  13  février?  n  protestait  avoo  in* 


dignation  contre  ce  qu'on  avait  appelé  son 
intervention  personnelle  dans  l'instruction 
de  l'honorable  M.  Rempier. 

U  disait  -  ce  sont  ses  paroles  textuelles  :  -- 
«  Jamais  le  garde  des  sceaux  n'est  intervenu 
soit  directement,  soit  indirectement,  pour 
indiquer  au  Juge  d'instruction  les  personnes 
qui  pouvaient  être  impliquées  dans  les 
poursuites.  » 

Ou  Je  n'ai  pas  compris  le  langage  de  M; 
le  garde  des  sceaux,  ou  il  voulait  dire 
qu'en  n'intervenant  pas  directement  il  n'a- 
vait pas  agi  personnellement  sur  M.  Rem^ 
pler,  —ce  qui  est  incontestable,  —  et  qu'en 
nintervenant  pas  indirectement,  11  n'était 
pas  intervenu  par  l'intermédiaire  de  ses 
subordonnés,  le  procureur  général  ou  le 
procureur  de  la  République.  [Mouvements 
divers.) 

Mais  que  M.  le  ministre  me  permette 
d'opposer  à  ces  paroles  celles  qu'il  pronon- 
çait le  il  du  même  mois  dans  une  autre 
enceinte  : 

«  Je  demandais  au  procureur  général 
quelle  suite  avait  été  donnée  aux  indica- 
tions que  Je  lui  avais  données  pour  qu'il 
pût  ensuite  les  transmettre  au  Juge  d'ins- 
truction, seul  investi  du  pouvoir  Judi- 
ciaire. »  {Applaudissements  et  rires  au  cen- 
tre.  —  Interruptions  d  textrème  gauche.) 

M.  Bovier^Lapterrt.  Ces  indications  ne 
portaient  pas  sur  les  personnes. 

M.IfOuisBarthou.  «  C'est  pourquoi  toutes 
les  fois  que,  soit  un  membre  du  Parlement, 
soit  une  personne  étrangère  au  Parlement 
venait  m'apporter  une  indication  qui  me 
paraissait  de  nature  à  jeter  la  lumière  sur 
un  point  quelconque  de  cette  importante 
affaire,  je  la  transmettais  à  M.  le  procureur 
général  afin  qu'il  la  communiquât  au  ma- 
gistrat  instructeur  qui  procédait  aux  inves- 
tigations qu'il  jugeait  utiles.  »i 

Ainsi  donc,  contrairement  aux  dédara- 
tiens  qu'il  apportait  â  cette  tribune. . .  (Ré- 
clomaiions  à  Vextréme  ^uche.  —  AppUsu" 
dissements  au  centre),  M.  le  garde  des  sceaux 
reconnaissait  qu'il  transmettait,  émanant 
de  personnes  quelconques,  des  indications 
quelconques  à  M.  le  Juge  d'instruction. 
J'ai  le  droit  de  m'emparer  de  cet  aveu. . . 
(Nouwelles  réclamatioms  é  Cexiréme  gauche, 
—  Nouveaux  apptasidissements  au  centre) 
puisque  Je  viens  incriminerrintervention 
personnelle  de  M.  le  garde  des  sceaux  dans 
les  actes  de  rinstruction  judiciaire.  (Mouve- 
ments divers.)  De  même  que  nous  avons  vu 
dans  une  autre  affaire,  pour  on  ne  sait  quel 
but  encore  inexpUqué,  M.  le  garde  des 
sceaux  abaisser  la  dignité  du  chef  suprême 
de  la  magistrature  française  à  de&  opéra- 
tions de  police  secrète. . .  (Excimmationê  et 
vives  isUerf*upliomê  é  Vextréme  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche^  et  cris  :  A  l'ordre!  — 
Applaudissements  au  centre  et  sur  d'autres 
bancs  à  gauche.) 

U.  le  préaidont.  Monsieur  Barthou,  lais- 
sez-moi vous  dire  que  vous  vous  serves 
d'expressions  excessives,  et  que  vous  n'au- 
riez pas  toléré  qu'on  vous  appliquât  à  vous- 


même  lorsque  vous  faisies  partie  du  Gon- 
vemement.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Jourdo.  Ce  n'est  pas  digne  de  vous, 
monsieur  Barthou  ! 

M*  Louis  Bârtiiou.  Monsieur  le  prési- 
dent, je  me  rends  avec  déférence  aux  ob- 
servations que  vous  m'adresses.  Je  croyais 
pouvoir  rappeler  l'action  du  garde  des 
sceaux  dans  une  autre  affaire,  mais  j'ai 
bien  le  droit  de  dire,  après  ladéclaraUoo 
formelle  que  J'ai  lue,  que  M.  le  ministre  de 
la  justice  a  eu  tort  de  transformer  son  ca- 
binet en  une  sorte  de  lieu  bitane  où  il  rece- 
vait  les  dénonciations  et  les  propositions 
des  premières  personnes  venues  pour  ies 
transmettre  ensuite  au  juge  d'instruction! 
(Applaudissements  au  centre  et  eur  quelqmt 
btmcs  à  gauche.  —  Réclawuitione  à  Vextréme 
gauche  et  sur  d'autres  bancs  û  gauche.) 

Je  ne  crois  pas  excéder  mon  droit  en  di- 
sant â  la  tribune...  (Interruptions  à  C ex- 
trême gauche.)  Oh  !  j'entends  vos  interrup- 
tions ;  j'entends  bien  que  vous  penses  que 
mes  paroles  ne  sont  inspirées  que  par  la 
passion  de  l'esprit  de  parti.  (Oui/  oui!  à  C  ex- 
trême gauche.)  Mais  tout  â  l'heure,  mon 
ami  M.  Chaudey  vous  citait  les  paroles 
d'un  homme,  l'honorable  M.  Ranc,  dont  M. 
le  président  du  conseil  disait,  il  y  a  quel- 
ques Jours,  qu'il  pouvait  servir  de  modèle 
â  tous  les  républicains  pour  la  fermeté  de 
ses  opinions  républicaines,  pour  sa  fidé- 
lité au  vieil  esprit  républicain.  Celui-là  di- 
sait ce  que  dis  à  mon  tour  à  M.  le  ministre 
de  la  Justice  : 

«  C'est  parfait,  monsieur  le  garde  des 
sceaux;  mais  alors,  avouex  que,  fort  de 
votre  mission»  vous  avez  cru  de  votre  droit» 
de  votre  devoir,  de  diriger,  de  mener  à 
votre  gré,  de  votre  cabinet  politique,  une 
instruction  judiciaire.  »  (Applaudissemenis 
au  centre  et  sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

Et  maintenant  que  J'ai  montré  que  M.  le 
garde  des  sceaux,  s'il  est  intervenu  auprès 
de  M.  Rempier  pour  activer  rinstruction 
sur  l'affaire  des  chemins  de  fer  du  Sud,  est 
intervenu  aussi  dans  des  intentions  dilTé- 
rentes  sur  lesquelles  il  étdt  nécessaire 
d'appeler  votre  attention,  la  Chambre  me 
permettra  d'aborder  très  rapidement  un  des 
points  essentiels  de  l'argumentation  de  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  déclaré 
qu'il  avait  retiré  l'instruction  à  M.  Rem- 
pier... 

M.  Dejeanle.  a  a  bien  faitl 

M.  Louis  Bexthou* .  •  .uniquement  parce 
qu'il  ne  la  menait  pas  asses  rapidement  et 
que  des  incidents  antérieurs  qui  s'étaient 
produits  â  la  date  du  21  janvier  avaient  été 
tout  à  fait  étrangers  à  cette  décision.  {Mou- 
oemen/s  divers.) 

Quels  sont  ces  incidents  ?  Vous  m'aecor- 
derex  que  c'est  là  le  point  important,  le 
point  capital,  de  la  discussion  elieHnêffle. 
On  avait  dit  que  M.  Rempier  avait  été  des- 
saisi de  rinstruction  parce  qu'il  avait  de* 
mandé  un  nouveau  réquisitoire,  qui  lui  fut 
refusé,  et  que  M.  Rempier  avait  protesté 
dans  une  lettre  énergi^pu  contre  ce  lefos. 


Il  y  a  là  deux  faiU  connexes,  èûr  lèsipiels 
des  explications  ont  été  apportées  à  di- 
verses reprises  ;  mais  la  Giiambre  n'a  pas 
eu  à  Juger  eneore  les  explications  fournies 
en  dernier  lieu  par  M.  le  garde  des  sceaux. 
Qu'avait  donc  répondu  tout  â*abord  le 
procureur  de  la  République  aux  questions 
précises  que  11.  le  garde  des  sceaux  lui 
avait  posées?  Il  avait  répondu  t 

^  Sur  Texigenoe  d'un  réquisitoire  nou^ 
veau  demandé  par  M.  Rempler,  M.  Rempler 
n'a  fait  et  ne  s'est  trouvé  dans  le  cas  de 
faire  aucune  procédure  tendant  à  des  ré- 
([uisitions  nouvelles.  U  aurait  fallu  pro- 
céder par  une  ordonnance  de  soit  com- 
muniqué, et  rien  de  semblable  ne  s'est 
produit.  » 

Et  à  la  question  qui  visait  une  lettre  de 
protestation  du  Juge,  le  procureur  de  la 
République  répondait  dans  les  termes  sui-» 
vanls: 

n  Ni  au  moment  des  intmctions  que  vous 
m'avex  données  verbalement  à  ce  sujet  le 
28  janvier  dernier  ni  depuis  qu'il  s^est  des- 
Btisi  du  doaeier,  M.  Rempler  ne  m'a  écrit 
de  lettre  de  protestation.  » 

11  était  vrai  que  M.  Rempler  n'avait  pas 
procédé  soas  la  forme  du  soit  communiqué  ( 
mais  je  vais  citer  des  paroles  de  M;  le  garde 
des  sceaux  résumant  la  lettre  de  M.  Rempieri 
desqueUea  il  résulte  que,  contrairement  aux 
premières  déclarations  produites^  M.  Rem« 
pler  avait  dit  qu'U  ne  pourrait  poursuivre 
rinstruction  nouvelle  que  si  on  lui  four^ 
nissait  un  nouveau  réquisitoire  introduetif 
d'instance.  {ÀppiaMtéùsemenU  ou  centre  et 
iur  quelques  biaûîc$  à  gauche.) 

Eu  effet,  voici  comment  M.  le  garde  del 
sceaux  analysait  la  lettre  qu'il  ne  pouvait 
pas  ou  ne  voulait  pas  lire  : 

«  La  lettre  disait  seulement,  en  réponse 
aux  paragraphes  B  et  G,  que,  pour  pour- 
suivre à  fond  la  question  posée  dans  ces 
paragraphes,  il  faudrait  recommencer  une 
procédure  et  que  'cette  procédure  ne  pa- 
raissait pas  comprise  dan^  le  réquisitoire. 
J  ai  dit  et  Je  répète  que  M.  le  Juge  dlns- 
iruction,  en  réponse  à  U  demande  de  ren« 
seignements,  disait  qu'il  n'avait  pas  à  se 
préoccuper  de  la  question  des  syndicats 
financiers»  parce  qu*ii  considérait,  et  il  con* 
sidère  encore,  qu'Us  ne  sont  pas  compris 
dans  le  réquisitoire  introduetif  qui  l'a  saisi; 
pe,  dans  ces  conditions,  il  ne  pouvait  don- 
uer  des  renseignements  sur  les  paragra- 
phes 6  et  c.  » 

Je  fais  appel  à  la  loyauté  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  à  la  Chambre  tout  entière,  et 
je^  demande  s'il  ne  résulte  pas  très  net- 
tement des  termes  résumés  de  la  lettre  de 
M.  Rempler  que  ee  magistrat,  pour  pour- 
suivre rinstruction  dans  les  conditions  nou- 
velles qu'on  lui  indiquait,  demandait  ou 
exigeait  un  nouveau  réquisitoire  introdue- 
tif d'instance.  {Applaudiss^wienés  au  centre.) 

Quant  à  la  lettre  dont  on  a  nié  l'exis- 
tence, elle  résulte  des  déclarations  de  M.  le 
garde  des  sceaux  lui-même.  M.  le  garde  des 
sceaux  disait  :  «  On  me  demandait  si  j'avais 
persooneUefflsnt  reçu  une  letlre,  si  Je  la 
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connaissais;  Si  Je  l'avais  lue.  »  Bt.  le' garde 
des  sceaux  a  dit.—  et  Je  ne  mets  pas  en 
doute  sa  parole  (ilfott&em^^i  diven)  —  «  que 
ni  au  moment  de  la  première  discussion 
devant  la  Chambre,  ni  au  moment  de  la 
première  discussion  devant  le  Sénat,  ni  lors 
delà  seconde,  il  n'avait  eu  la  lettre  de 
M.  Rempler  entre  les  mains.  M.  le  garde 
des  sceaux  ajoutait  que  cette  lettire,  il  l'avait 
connue  seulement  le  15  février^  le  matin 
de  la  seconde  interpellation  devant  le  Sénat. 

Sans  doute,  monsieur  le  garde  des  sceaux, 
vous  n'aves  pas  lu  la  lettre,  vous  ne  l'avez 
pas  eue  entre  les  mains;  mais,  Je  vous  le 
demande,  cette  lettre,  avant  le  15  février, 
avant  la  seconde  interpellation,  ne  l'aves-' 
vous  pas  connue? 

Est-ce  que.  vous  n'en  aves  pas  connu 
l'existence  lorsque  vous  vous  êtes  expliqué 
devant  le  Sénat  et  lorsque  vous  vous. êtes 
ensuite  expliqué  devant  la  Chambre  ? 
[Àpplauditsements  au  centre.  —  Rumeun,  à 
V extrême  gauche.)  Je  vous  le  demande. 

Vous  avez  parlé  de  votre  loyauté  :  Je  fais 
appel  à  votre  loyauté  et  J'ai  une  entière  con- 
fiance en  elle.  (Nouvelles  rumeurs  sur  les 
mêmes  bancs.)  Eh  bien!  Je  vous  demande  si 
au  moment  où  vous  déclariez...  (Applau- 
dissements au  centre.  —  Interruptions  à  Cex- 
trême  gauche.)  Messieurs,  c'est  là  un  point 
important  dans  le  débat.  M.  le  garde  des 
sceaux  a  couvert  ses  magistrats,  il  nous  a 
apporté  des  déclarations  de  M.  le  procureur 
général  et  de  M.  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, mais  il  n'en  a  pas  apporté  sur  ce 
point;  et  Je  retiens  d'une  lettre  de  M.  le 
pi^cureur  général  le  fait  suivant,  incon- 
testable, que  ce  magistrat,  avant  l'interpel- 
lation, a  fait  connaître  l'incident  de  la  lettre 
Rempler  à  M.  le  garde  dés  sceaux.  {Applau-- 
dksements  au  centre.  -^Rumeurs à  Vextrême 
gauche.) 

(M.  le  garde  des  sceaux  fait  un  signe  de. 
dénégation.) 

IL  IiOttis  Barthou*  Vous  dites:  non? 
monsieur  le  garde  des  sceaux,  mais  voici, 
à  la  date  du  15  février  1806,  les  déclara- 
tions que  vous  avez  faites.  Vous  dites  que 
la  lettre,  vous  ne  l'avez  connue  que  le  msr 
tin  môme  de  la  discussion,  mais  vous  citez 
une  lettre  de  M.  le  procureur  général,  dans 
laquelle  il  vous  disait  : 

«  M.  Rempler  avait  déclaré  qu'Une  croyait 
pas  possible  de  comprendre  dans  ses  re-* 
cherches  certaines  vérifications  sur  les- 
quelles son  attention  avait  été  appelée.  Le 
parquet  n'avait  pas  insisté,  et  aucune  diffi- 
culté ne  s'était  produite.  » 

A  V extrême  gauche.  Eh  bien,  al^rs? 

M.  Louis  Barthou.  «  Au  cours  d'un  des 
entretiens  qjiie  vous  avez  bien  voulu  m'ac- 
cordbr.  Je  vous  ai  fait  part  en  quelques 
mots  de  ce  fait,  qui  n'est  pas  devenu  un  in- 
cident. »  [Applaudissements  au  centre.  —  7n- 
terruptions  à  Veoctrême  gauche  et  sur  plu- 
sieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  Ghi^uis.  Où  est-il  question  de  la 
lettre? 

.  M.  Louis  Barthoo«  Ce  fait,  monsieur  le 
garde  des  seeauxi  il  était  devenu  à  un  tel 


point  un  incident  que  11.  Rempler  avait 
protesté^  contre  l'instruction  nouvelle  qu'on 
lui  demandait  sans  réquisitoire  introduetif 
d'instance,  dans  une  lottre  tellement  vive,' 
tellement  énergique  que  M.  le  procureur  de 
la  République  lui  avait  demandé  de  la  reti- 
rer ou  de  la  modifier*  {Apptaudijssements  au 
centre.  —  Interruptions  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Marcel  Habert.  Comment  le  saves«* 
vous? 

A  Vextrême  gauche.  Lisez  la  lettre  I. 

M.  René  Chauvin.  C'est  une  histoire  de 
portièrel  {Bruit.) 

M.  le  prétident.  Monsieur  Chauvin  « 
veuillez  garder  le  silence. 

M.  Louis  Banhott.  Cette  lettre,  M.  Rem- 
pler Ta  modifiée,  l'a  corrigée.  .      . 

Voix  nombreuses  à  Vextrême  gauche  et  à 
gauche.  Lisez  -la  lettre  1 

M.  Louis  Barthou.  Je  ne  l'ai  pas,  Je  ne 
la  connais  pas.  (Exclamations  à  Vextrême 
gauche.) 

M.  le  président.  Mais,  messieurs,  vous 
ne  laissez  même  pas  M.  Barthou  formuler 
son  affirmation  11.. 

Un  membre  à  Vextrême  gauche.  Ce  n'est 
pas  une  affirmation,  c'est  une  insinuation  I 

U.  ieprésident.  ...Il  vous  serafacile  de  la 
contredire  à  la  tribune,  et  Je  vous  assure 
que  Je  vous  défendrai  comme  Je  défends 
en  ce  moment  l'orateur.  Mais  laissez4e 
parier.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Louis  Barthou.  Mesëieurs,  j'entends 
prononcer  le  root  d'insinuation.  Ce  n'est 
pas  une  insinuation,  c'est  une  affirmation. 
On  m'a  rapporté  le  fait  comme  certain,  Je 
le  prends  à  mon  compte  et  J'appelle  sur  lui 
les  explications  de  M.  le  garde  des  sceaux. 
Je  lui  demande  s'il  n'est  pas  vrai  que 
M.  Rempler  avait  protesté  dans  une  lettre 
tellement  énergique  que  M.  le  procureur 
de  la  République  lui  a  demandé  d'en  mo- 
difier, d'en  corriger  ou  d'en  atténuer  les 
termes?  (Applaudissements  au  centre.  — > 
Interruptions  d  Vextrême  gauche.)  Et  alors, 
si  le  fait  est  réellement  vrai.  Je  dis  à  M.  le 
garde  des  sceaux  :  Ou  M.  le  procureur  ne 
vous  a  pas  fait  connaître  cette  première  let- 
tre, il  vous  a  mal  renseigné,  il  vous  a  induit 
en  erreur  et  vous  devez  prendre  contre  lui 
desmesures  sévères  et  le  rappeler  au  res-* 
pect  de  la  vérité  (Applaudissementè  au  cen-» 
tre)\  ou  bien,  il  vous  a  fait  connaître  ces 
faits,  et  alors  vous  n'avez  pas  le  droit  de  dire, 
comme  le  dit  M.  le  procureur  général,  qu'ils 
ne  se  sont  pas  transformés  en  incident,  car 
huit  Jours  après,  —  et  voilà  la  conclusion 
qui  se  dégage,  --  huit  Jours  après  cet  inci-^ 
dent  très  vif,  le  28  Janvier,  M.  Rempler  était, 
par  Totre  ordre,  dessaisi  de  rinstruction  de 
l'affaire  des  chemins  de  fer  du  Sud. 

A  la  date  du  6  novembre,  monsieur  le* 
garde  des  sceaux,  vous  avez  adressé  à  M»  le 
procureur  général  une  lettre  que  vous  avez 
lue,  —  elle  est  au  Journal  officiel,  —  dans 
laquelle  tous  dites  qu'il  faut  donner  suite 
au  vote  de  la  Chambre  des  députés  et  ou- 
vrir une  instruction  complémentaire  sur 
l'affaire  des  chemins  de  fer  du  Sud.  {Oui! 
oui  î  à  Vextrême  gauche.) 
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Mais  quelle  est  donc  rinstruction  nou- 
Telle,  complémentaire  que  vous  demandes? 
[Interrupiiont  à  Vexlrétne  gauche  et  sur  di-' 
vers  bancs  à  gauche.) 

A  V extrême  gauche.  Ah!  ahl  cela  vous 
gêne! 

M.  Louis  Barthou.  Bien  ne  me  gène 
dans  ce  débat!  [Vifs  applaudissements  au 
centre.) 

M.  Chenaraz.  Il  ne  s'agit  pas  de  vous, 
mais  de  vos  amis. 

M.  Louis  Barthou.  Il  faudrait  pourtant 
en  finir  avec  ces  accusations  collectives  et 
ces  suspicions  générales.  [Nouveaux  ap- 
plaudissements  sur  les  mêmes  bancs,) 

M.  Chenaras.  Il  s*agit  de  vos  amis  ! 

M.  le  président.  Monsieur  Ghenavaz,  je 
vous  rappelle  à  Tordre. 

M.  Louis  Barthou.  Il  faudrait  dire  qui 
vous  visez,  quels  sont  les  membres  du  Par- 
lement que  vous  accusez.  Quant  à  moi,  per- 
mettez-moi de  vous  dire  que  je  puis  vous 
regarder  la  tète  haute,  venir  face  à  face  de- 
vant vous  et  vous  mettre  au  défi  d'apporter 
contre  moi  —  dans  cette  affaire  ou  dans 
toute  autre  —  un  seul  fait  qui  puisse  être 
contraire  à  Thonneur  parlementaire  ou  à 
la  probité  personnelle.  [Vifs  applaudisse- 
ments  -au  centre  et  à  gauche.) 

J'indiquais  que  M.  le  garde  des  sceaux, 
dans  une  lettre  au  procureur  général,  di- 
sait qu'il  faUait  ouvrir  une  instruction  com- 
plémentaire. Sur  quoi  ?  Sur  le  fait  des  admi- 
nistrateurs et  sur  le  fait  des  entrepreneurs. 
Et  M.  le  garde  des  sceaux,  tout  à  l'heure, 
accueilli  par  les  applaudissements  d'une 
grande  partie  de  la  Chambre,  faisait  allu- 
sion aux  syndicats  financiers,  aux  syndicats 
de  garantie...  [Très  bien!  très  bien!  au 
centre  et  à  gauche.) 

Croyez-vous,  messieurs,  qu'il  me  répu- 
gne de  parler  de  cette  question  devant 
vous?  croyez-vous  qu'il  me  répugne  d'ex- 
primer une  opinion  qui  ne  date  pas  d'hier, 
qui  ne  date  pas  d'aujourd'hui,  que  j'ai  af- 
firmée sous  ma  responsabilité,  il  y  a  quatre 
ans,  à  la  commission  d'enquête?  Oui!  un 
jour  qu'un  sénateur  comparaissait  devant 
nous  et  qu'il  reconnaissait  avoir  pris  une 
participation  dans  un  syndicat  de  garan- 
tie dans  l'affaire  de  Panama,  je  lui  ai 
dit  :  «  Il  est  possible  que  ce  soit  légal , 
mais  ne  pensez-vous  pas,  monsieur  le  sé- 
nateur, qu'il  y  a  quelque  chose  de  fâcheux, 
de  pis  peut-être,  dans  le  fait  de  prendre 
un  intérêt  pécuniaire  dans  une  affaire 
sur  laquelle  on  peut  être  appelé  à  statuer 
comme  membre  du  Parlement?  [Vifs  ap- 
plaudissements sur  un  très  grand  nombre  de 
bancs,)  Et  ne  croyez-vous  pas  que  celui-là 
qui  aura  un  intérêt  personnel  pourra  être 
accusé  ou  soupçonné  de  s'être  prononcé 
non  pas  par  les  raisons  générales  de  l'af- 
faire, mais  par  son  intérêt  propre  ?  [Nou- 
veaux applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Messieurs,  c'est  mon  sentiment  person- 
neU  Cela,  je  l'ai  dit  sous  ma  respon- 
sabilité, sous  ma  signature,  il  y  a  quatre 
ans.  Je  le  maintiens  encore  aujourd'hui. 
Mais  je  fais  appel  à  M.  le  garde  des  sceaux, 


et  je  lui  demande  si  lui-même,  dans  l'ex- 
posé des  motifs  du  projet  qu'il  a  déposé 
devant  vous  pour  réprimer  ces  faits  et  les 
punir,  ne  reconnaissait  pas,  je  ne  dis  pas 
implicitement,  mais  très  nettement,  très 
catégoriquement  que,  dans  l'état  actuel  de 
la  législation,  si  ces  faits  peuvent  être  fâ- 
cheux au  point  de  vue  moral, blâmables  au 
point  de  vue  parlementaire,  ils  ne  tombent 
pas  sous  le  coup  de  la  loi  pénale.  [Excla- 
mations à  Vextrême  gauche.  —  Très  bien! 
au  centre.) 

Aussi  M.  le  garde  des  sceaux  sachant, 
d'une  part,  qu'une  instruction  était  close 
sur  ces  faits  et,  d'autre  part,  que  de  son 
propre  aveu  ces  faits  ne  tombaient  pas 
sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  je  me  de- 
mande pourquoi  il  a  chargé  M.  Le  Poitte- 
vin  d'ouvrir  une  instruction  nouvelle  sur  ces 
faits. 

C'est  là,  pour  moi,  messieurs,  toute  la 
question.  [Applaudissements  au  centre.^ 
Exclamations  ironiques  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Paul  Vigne.  Tout  est  là  ! 

M.  Louis  Barthou.  C'est  là  qu'une  fois 
encore  je  saisis  l'action  personnelle  de  M. 
le  ministre  de  la  justice. 

Cette  intervention,  cette  mainmise  de 
M.  le  garde  des  sceaux  sur  l'instruction 
de  l'affaire  des  chemins  de  fer  du  Sud, 
je  l'ai  trouvée,  dès  le  début,  dans  les  cir- 
constances mêmesqui  accompagnaient  l'in- 
vestiture de  M.  Rempler  ;  je  l'ai  trouvée  au 
moment  où  M.  Rempler  poursuivait  l'in- 
struction sur  des  indications  venues  du  ca- 
binet de  M.  le  garde  des  sceaux;  je  l'ai 
trouvée  enfin  dans  les  conditions  qui  avaient 
investi  M.  Le  Poittevin,à  défaut  de  M.  Rem- 
pler dessaisi  ;  et  c'est  parce  que,  sans  pas- 
sion de  parti  [Exclamations  à  Vextrême  gau- 
che)^ je  le  dis  bien  haut,  c'est  parce  que 
j'ai  le  sentiment ,  je  dis  plus,  c'est  parce 
que  j'ai  apporté  la  preuve  que  M.  le  garde 
des  sceaux  était  intervenu  personnellement 
dans  cette  affaire,  que  je  suis  venu  à  cette 
tribune 'protester  au  nom  de  la  liberté  des 
juges  d'instruction  et  au  nom  de  l'indépen- 
dance de  la  magistrature.  [Applaudissements 
au  centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Et  véritablement,  messieurs,  est-ce  que 
ces  protestations  émanent  seulement  des 
bancs  sur  lesquels  j'ai  l'honneur  de  siéger? 
Vous  dites  que  toutes  ces  interpellations 
n'ont  pas  pour  objet  les  faits  sur  lesquels 
nous  demandons  à  la  Chambre  de  se  pro- 
noncer, qu'elles  ne  sont  qu'un  prétexte  po- 
litique. [Oui!  oui  !  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Pai4  Vigne.  Parfaitement!  le  pays  le 
sait. 

M.  Louis  Barthou.  Est-ce  que  nous 
tenions  ce  langage  lorsqu'un  de  nos  ad- 
versaires venait  à  cette  tribune,  le  i'^'juin 
1895,  mettre  personnellement  en  cause 
M.  le  garde  des  sceaux?  Est-ce  que,  lors- 
que l'honorable  M.  Goblet  protestait  au 
nom  de  l'indépendance  de  la  magistrature 
contre  l'intervention  du  ministre  de  la  jus- 
tice dans  les  instructions  judiciaires,  nous 
lui  faisions  cette  injure  de  dire  qu'il  était 


inspiré  par  la  haine,  parla  passioti  de  parti? 
(  Vifs  applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.) 

M.  Philipon.  Gomment  avez-vous  voté 
ce  jour-là? 

M.  Louis  Barthou.  Ce  jour-là,  M.  Goblet 
prononçait  des  paroles  qu'il  faut  retenir  et 
qu'il  faut  citer  devant  la  Chambre  parce 
qu'elles  peuvent  résumer  tout  le  débat  ac- 
tuel et  lui  donner  son  véritable  caractère. 

A  Vextrême  gauche.  Mais  vous  avez  voté 
contre. 

M.  Louis  Barthou.  Ce  n'est  pas  exact. 

A  Vextrême  gauche.  Vos  amis,  du  moins. 

M.  LouU  Barthou.  M.  Goblet  disait,  à  la 
date  du  i»  juin  1895: 

«  La  justice  doit  agir  librement  dans  bob 
indépendance.  » 

Et  s'adressant  au  garde  des  sceaux,  il 
ajoutait  : 

«  Les  parquets  seuls  sont  sous  votre  con- 
trôle; les  juges  d'instruction  y  échappent.» 
[Applaudissements  au  centre  et  sur  diven 
bancs  à  gauche.) 

M.  René  Goblet.  Ce  n'est  pas  la  même 
chose.  Je  demande  la  parole. 

M.  Louis  Barthou.  «  C'est  parce  que  j'ai 
malheureusement  la  conviction,  qui  ne  date 
pas  de  ce  jour,  mais  qui  est  déjà  trop  an- 
cienne, qu'à  l'heure  actuelle  l'indépendance 
de  la  justice  n'existe  plus,  que  la  magistra- 
ture est  beaucoup  trop  dans  la  main  du 
Gouvernement  que  je  dépose  mon  ordre  du 
jour  : 

«  La  Chambre,  regrettant  l'intervention 
trop  fréquente  du  Gouvernement  dans 
l'œuvre  de  la  justice,  passe  à  l'ordre  du 
jour  ».  (Nouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Un  membre  à  Vextrême  gauche.  N'avez- 
vous  pas  voté  contre  cet  ordre  du  jour  ? 

M.  Louis  Barthou.  Vous  me  demandez 
comment  j'ai  voté;  je  n'ai  pas  voté  contre 
l'ordre  du  Jour  de  M.  Goblet;  j'ai  voté  exac- 
tement comme  M.  Léon  Bourgeois,  —  vous 
nous  en  ferex  reproche  à  tous  les  deux, 
s'il  y  a  lieu,  —  je  me  suis  abstenu  dans  le 
vote.  [Bruit  à  Vextrême  gauche.  —  Eires  au 
centre.) 

Seulement,  messieurs,  puisque  vous  de- 
mandez comment  on  a  voté,  j'ai  le  droit  de 
rappeler  à  M.  le  ministre  de  la  justice  que 
lorsque  M.  Goblet  affirmait  que  les  juges 
d'instruction  échappent  au  contrôle  du 
garde  des  sceaux,  M.  Ricard  devait  être  de 
l'avis  de  M.  Goblet  puisqu'il  votait  son  or- 
dre du  jour  [On  rit),  et  j'oppose  ainsi  le 
vote  de  M.  Ricard  député  à  l'attitude  de 
M.  Ricard  ministre.  [Applaudissements  au 
centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

J'ai  fini,  messieurs;  je  ne  dis  qu'un  der- 
nier mot,  car  il  est  vraiment  impos- 
sible de  laisser  passer  sans  y  répondre  cer- 
taines des  paroles  prononcées  par  H.  le 
garde  des  sceaux. 

Il  a  dit,  en  terminant  son  discours  :  Je 
sais  pourquoi  on  m'en  veut,  pourquoi  on 
me  poursuit,  on  me  harcèle  d'interpella- 
tions. [Très  bien!  à  Vextrême  gauche.) 

Eh  )>ienl  monsieur  le  garde  des  sceaux,  si 


^ou8  le  savez,  il  faut  le  dire  et  le  préciser 
nettement;  ilfaàtque  vous  disiez  si  ceux 
qui  Tiennent  à  la  tribune  attaquer  des  irré- 
gularités ou  des  illégalités,  vous  les  soupçon- 
nez de  ne  pas  vouloir  la  vérité,  la  lumière, 
la  répression  des  fautes  commises.  (Vt/>  ap- 
flaudis$ement$»au  centre.) 

Cela,  il  faut  que  vous  Tallirmiez  haute- 
ment, face  à  face.  Et,  puisque  Je  suis  inter- 
venu dans  ce  débat,  je  suis  bien  sûr  que 
TOUS  ne  me  ferez  pas  ce  reproche,  car  vous 
gavez  mieux  que  personne  que,  dans  cette 
affaire  des  chemins  de  fer  du  Sud,  le  cabi- 
net  dont  je  faisais  partie  a  fait  son  devoir, 
tout  son  devoir.  {Bruit  à  Vextréme  gauche, 
—  Très  bien  !  très  bien  !  au  centre  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

Vous  savez  aussi  que  je  ne  suis  monté  à 
cette  tribune  que  pour  protester  au  nom  de 
la  loi,  au  nom  de  la  liberté  des  juges  et 
de  rindépendance  de  la  magistrature.  (Très 
bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

Et  pourquoi  redouterions-nous  la  lu- 
mière ?  Pourquoi  ne  la  voudrions-nous  pas 
tout  entière  ? 

La  politique,  messieurs,  surtout  dans  no- 
tre pays,  a  de  tristes  et  douloureux  retours! 
Nous  savons  quel  sort  attend  ceux  qui 
parlent  selon  leur  conscience,  au  nom  de 
la  légalité  compromise.  [Bruit  à  Vextréme 
gauche.)  Nous  savons  quelles  épreuves  leur 
sont  réservées.  M.  le  président  du  conseil 
me  permettra  de  le  lui  dire,  ces  épreuves, 
il  les  connaît;  il  en  a  souffert,  il  les  a  fière- 
ment supportées,  il  a  marché  droit  son  che- 
min, dédaigneux  des  soupçons  et  des  in- 
jures, et  11  est  acclamé  aujourd'hui  par 
ceux  qui  le  diffamaient  odieusement  hier. 
(Applaudissements  au  centre  et  à  gauche.) 

Nous  ne  désirons  pas,  nous  ne  voulons 
pas  pour  nous  une  semblable  revanche; 
mais  laissez-moi  vous  dire  en  terminant  — 
ee  sont  mes  derniers  mots  :— Nous  voulons, 
nous  aussi,  aller  droit  notre  chemin  ;  nous 
entendons  demander  le  respect  de  la  loi,  la 
justice  ponr  tous,  dédaigneux  des  soupçons 
et  des  injures.  {Vifs  applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs.) 

A  ceux  qui  nous  soupçonnent  nous  ré- 
pondrons face  à  face  que  ces  soupçons 
ne  peuvent  nous  atteindre  {Applaudisse^ 
ments  sur  les  mêmes  bancs);  à  ceux  qui 
nous  injurient  nous  saurons  dire  que  cer- 
taines injures  sont  plus  honorables  que 
eertains  éloges  {Applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs)  et  que,  dans  tous  les  cas, 
nous  les  préférons  à  Tabdication  du  devoir 
et  à  la  lâcheté  du  silence.  {Triple  salve 
^applaudissements  au  centre,  sur  divers 
bancs  à  gauche  et  à  droite.  —  L'orateur,  en 
fetoumant  à  son  banc,  reçoit  les  féUeita^ 
tiont  de  ses  amis.) 

M.  le  président*  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Messieurs,  je  ne  veux  pas  rentrer 
dans  la  discussion,  mais  il  ne  m'est  pas 
possible  de  laisser  passer  sans  une  protes- 
tation éner^que  certaines  allégations  ap- 
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portées  à  cette  tribune  par  Thonorable  M. 
Barthou. 

Vraiment,  messieurs,  nous  assistons  à  un 
spectacle  bien  étrange I  {Oui!  om!  au  centre 
et  à  droite.  —  Applaudissements  à  l'extrême 
gauche  et  à  gauche.) 

Les  procédures  d'instruction,  qui,  en 
principe,  doivent  être  secrètes  pour  tous, 
n*ont,  parait-il,  pas  de  secrets  pour  certains 
membres  du  Parlement.  {Applaudissements 
à  Vextréme  gauche  et  à  gauche.) 

Et  c'est  ainsi  qu'on  porte  successivement 
à  la  tribune  de  la  Chambre  ou  du  Sénat 
des  allégations  qui  ne  peuvent  venir  que 
d*une  connaissance  personnelle  d'un  dos- 
sier que  le  garde  des  sceaux  ne  connaît 
pas  encore  1  {Nouveaux  applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs.) 

Mais  on  soutient  une  allégation  plus 
étrange  que  toutes  les  autres  ;  c'est  celle 
qui  consiste  à  dire  qu'un  juge  d'instruction 
aurait  apporté  à  M.  le  procureur  de  la  Ré- 
publique du  tribunal  de  la  Seine  une  lettre 
tellement  violente  contre  certaines  instruc- 
tions que  j'aurais  données,  que  le  procureur 
aurait  demandé  au  magistrat  d'en  modifier 
les  termes. 

J'ai  le  regret  de  dire  à  Thonorable  M.  Bar- 
thou que  c'est  encore  un  fait  que  J'ignore 
absolument;  et  puisqu'on  prétend,  après 
tous  les  discours  que  j'ai  prononcés,  non 
seulement  ici,  mais  ailleurs,  m'avoir  mis 
en  contradiction  avec  moi-même,  je  suis 
encore  à  attendre  qu'on  me  signale  des  con- 
tradictions dans  mes  paroles  ou  dans  mes 
actes.  {Applaudissements  d  Vextréme  gauche 
et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

J'ai  dit,  je  répète,  parce  que  cela  est  vrai, 
que  la  lettre  de  M.  Rempler,  écrite  à  la  date 
du  21  Janvier,  n'a  pas  été  connue  par  moi 
au  moment  où  la  décision  a  été  critiquée. 
Je  l'ai  dit,  je  l'affirme  encore  :  cette  lettre 
n'a  pu  avoir  la  moindre  influence  sur  mes 
instructions,  parce  que  je  ne  l'ai  pas  con- 
nue. {Très  bien!  très  bien!  à  Vextréme  gau-- 
che  et  à  gauche.) 

M.  Le  Hérissé.  Gela  suffit  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Et  lorsque  l'ho- 
norable M.  Barthou  prétend  me  mettre  en 
contradiction  avec  moi-même  en  lisant  un 
document  que  j'ai  déjà  lu  deux  fois,  et  que 
Je  relirai  une  troisième  fois  si  c'est  néces- 
saire... 

M.  Pradeat-Dervillers.  Ce  n'est  pas  la 
peine  1 

M.  le  garde  des  sceaux.  . .  .dans  lequel 
le  procureur  général  déclare  non  pas  qu'il 
m'a  communiqué^  la  lettre,  mais  qu'il  y 
avait  eu  des  difQcultés  sans  importance 
entre  le  procureur  de  la  République  et  le 
Juge  d'instruction,  difficultés  qui  avaient 
été  réglées  sans  peine  et  qui  n'avaient  pas 
donné  lieu  à  un  incident...  {Applaudisseinents 
à  Vextréme  gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche),  eh  bien,  en  présence  d'une  articu- 
lation comme  celle-là,  quand  on  vient  sou- 
tenir encore  à  la  tribune  de  la  Chambre  qu'il 
y  a  eu  une  contradiction  entre  mes  affirma- 
tions du  13  février,  du  15  février  et  d'aujour- 
d'huii  je  prétends  et  j'ai  le  droit  de  répéter 
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—  et  personne  ne  peut  mettre  en  doute 
ma  parole  —  je  prétends  et  j'affirme  que 
la  lettre  du  21  janvier,  je  ne  l'ai  connue 
qu'à  la  date  du  15  février  ;  que,  par  con- 
séquent, elle  n'a  jamais  pu  avoir  d'in- 
fluence sur  mes  instructions;  que  si  on 
veut  y  joindre  un  document  quelconque, 
parce  qu'il  est  toujours  facile  de  jeter 
après  coup  dans  le  débat  des  documents, 
inconnus  de  celui  à  qui  on  les  oppose, 
afin  de  lui  attribuer  des  intentions  qu'il 
n'a  pas  eue? ,  je  dis  et  je  répète,  parce  que 
c'est  la  vérité  et  je  n'en  sortirai  jamais, 
que  la  lettre  de  M.  Rempler  est  une  note  de 
service  et  non  pas  la  lettre  violente  dont 
parle  aujourd'hui  M.  Barthou  et  dont  les 
termes,  disait-il,  auraient  été  tels  qu'on  au- 
rait dû  la  rendre  à  son  auteur,  sans  doute 
en  lui  infligeant  une  peine  disciplinaire 
pour  s'être  montré  si  respectueux  vis-à-vis 
de  ses  chefs.  {Applaudissements  d  Vextréme 
gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Je  n'insiste  pas,  parce  que  cela  me  parait 
inutUe.  {Très  bien  !  très  bien!  sur  les  mêmes 
bancs.) 

{M.  Raymond  Poincaré  prononce  des  pa^. 
rôles  qui  ne  parviennent  pas  jusqu'au  bu-,, 
reau.) 

A  Vextréme  gauche.  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  le  président.  Au  signe  que  j'ai  fait, 
quand  j'ai  interrogé  MM.  les  secrétaires  et 
les  personnes  qui  sont  auprès  de  moi,  la 
Chambre  a  pu  comprendre  que  la  parole 
qui  a  été  prononcée  n'était  pas  arrivée  au 
bureau.  Elle  est  donc  considérée  ^omme 
nulle  et  non  avenue. 

M.  Raymond  Poinoaré.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Messieurs,  je. 
n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter.  Je  ne  par- 
tage pas  l'opinion  exprimée  par  l'honorable 
M.  Barthou  en  ce  qui  concerne  les  partici- 
pations aux  syndicats  financiers.  Il  a  fait 
une  allusion  au  projet  de  loi  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  déposer.  Or,  s'il  a  bien  voulu  le 
lire,  il  a  pu  se  convaincre  que  j'ai  proposé, 
par  ce  projet,  qu'on  appliquât  toujours  l'ar-. 
tlcle  175  du  code  pénal  à  tous  ceux  qui  par- 
ticiperaient aux  syndicats  financiers,  sans 
pour  cela  oublier  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 177  du  même  code  qui  vise  la  corrup- 
tion de  fonctionnaires.  {Applaudissements  à 
Vextréme  gauche  et  à  gauche.) 

Par  conséquent,  la  Chambre  voit  que  je 
suis  resté  parfaitement  d'accord  avec  moi- 
même  dans  le  projet  de  loi  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  déposer  et  dans  le  système 
que  je  défends  encore  à  cette  tribune. 
{Très  bien  !  très  bien  !  à  Vextréme  gauche  et 
à  gaw:he.) 

Enfin,  j'ai  toujours  été  d'avis,  partageant 
sur  ce  point  le  sentiment  de  l'honorable 
M.  Goblet,  que  le  ministre  de  la  jusUce  ne 
doit  pas  intervenir  auprès  dû  juge  d'ins- 
truction pour  lui  donner  des  ordres  {Très 
bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs),  pour 
influencer  son  avis  dans  les  ordonnances 
qu'il  est  appelé  à  rendre;  mais  j'ai  tou- 
jours eu  ce  sentiment  —  et  je  crois  que 
Ms  Goblet  le  partage  —  que  le  ministre 
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de  la  juBtioe  a  non  seulement  le  droit 
mais  le  devoir  de  ne  rien  garder  par  de« 
vers  lui  des  faits  utiles  à  une  instruction  et 
de  les  transmettre,  non  pas  aux  jug^s  d'Ins- 
truction avec  lesquels  il  ne  correspond  pas, 
mais  au  procureur  général  ou  au  procureur 
de  la  République.  (Applaudisiements  à  Vex^ 
irême  gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à  gau- 
che.) 

G*est  à  cela  que  s'est  borné  mon  rôle, 
c'est  ce  que  je  continuerai  à  faire  si, 
comme  je  Tespère,  vous  voulez  bien  ap* 
prouver  ma  conduite  par  le  vote  que  vous 
ailes  émettre.  (Applaudissements  répétés  à 
Vextréme  gauche  et  ù  gauche,) 

M.  le  présideiit.  La  parole  est  à  M.  Ribot, 

M.  Ribot.  Messieurs,  Je  n*aurals  pas  sans 
doute  pris  part  à  ce  débat  si  M.  le  gardé 
des  sceaux  n'avait  cru  —  Je  ne  sais  pour 
quelle  raison  —  devoir  mettre  directement 
en  cause  le  cabinet  qui  a  précédé  le  minis- 
tère actuel;  ce  que  faisant,  J'estime  qu'il  a 
commis  une  imprudence. 

Depuis  trois  mois  que  les  ministres  du 
précédent  cabinet  se  sont  inclinés  devant 
le  vote  que  vous  avez  rendu. . .  {Interrup- 
tions et  bruit  à  Vextréme  gauche.) 

M.  le  président.  Je  vous  prie,  messieurs, 
d'écouter  en  silence  M.  Ribot.  n  n'est  pas 
douteux  que  le  cabinet  qu'il  a  présidé  a  été 
mis  en  cause  et  l'équité  vous  commande 
de  l'écouter  et  de  l'écouter  en  silence.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  Ribot.  Vous  ne  m'embarrasserez  pas 
et  Je  dirai  tout  te  que  J'ai  à  dire.  (Parlez! 
parlez!  au^ centre.) 

J'explique  que  depuis  trois  mois  les  mem- 
bres du  cabinet  précédent  ont  gardé  le  si-» 
lence  et  n'ont  rien  fait  qui  pût  gêner  l'ac- 
tion de  leurs  successeurs.  Mais,  puisqu'on 
nous  met  en  cause,  je  m'explique. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  à  la  tribune 
que  ce  qu'il  a  fait  et  ce  qui  soulève  les 
critiques  d'une  partie  de  la  Cbambre,  le  ca- 
binet précédent  l'avait  fait  dans  des  condi- 
tions plus  graves  et  je  crois  qu'il  a  dit  «  plus 
bizarres,  plus  extraordinaires  ». 

Le  cabinet  précédent  n'a  rien  fait  qui  de 
près  ou  de  loin  ressemble  à  ce.  que  voua 
avez  fait.  (Appla^dissements  au  centre.) 

U  y  avait  une  instruction  qui  avait  été 
ouverte  par  mes  prédécesseurs  sous  l'incul- 
pation de  faux  en  écritures  de  commerce  ; 
elle  visait  l'administration  de  tous  ceux  qui 
avaient  eu  la  cbarge  des  affaires  des  che- 
mins de  fer  du  Sud.  Nous  sommes  arrivés 
au  ministère  ^t,  spontanément,  sans  y 
être  appelés  par  une  invitation  de  la 
Cbambre,  nous  avons  voulu  tirer  au  clair 
ce  qui  était  dans  toutes  les  conversations, 
ce  qui  pesait  ici  sur  toutes  les  consciences. 
Nous  avons  voulu  vérifier  —  question 
toute  dlfTérente  de  la  premièie ,  —  dans 
quelles  condition»  avaient  eu  lieu  las 
émissions  des  titres  de  cette  société,  com- 
ment avaient  fonctionné  ces  syndicats,  si 
des  parlementaires  y  avaient  été  mêlés  et, 
dans  le  cas  où  ils  y  auraient  été  mêlés,  s'il 
y  avait  pour  eux  autre  chose  qu'une  res- 
pona^bilité  morale,  une  responsabilité  p^-. 


pale,  M.  Trarieux  a  donné  Tordre  ---  et  il  a 
bien  fait,  et  je  ne  pense  pas  que  vous  le  lui 
reprochiez,  —  d'ouvrir  cette  instruction, 
toute  différente  de  l'autre.  Le  parquet  a 
commis  un  homme  à  la  fermeté  duquel 
vous  avez  rendu  le  plus  bel  hommage  qui 
pût  sortir  de  votre  bouche,  puisque  vous 
dites  que  c'est  vous-même  qui  l'avez  nommé  s 
M.  Meyer.  M.  Meyer  a  été  chargé  de  faire 
cette  procédure  ;  il  l'a  faitç  dans  sa  pleine  et 
entière  indépendance,  et  il  a  rendu  une  or* 
donnance  de  non-lieu.  (Intenniplions  à  gau- 
che.) Attendez,  messieurs  !  Le  juge  d'instruc* 
tien  a  procédé  dans  son  indépendance  et  U 
a,  je  le  répète,  terminé  régulièrement  cette 
instruction  par  une  ordonnance  de  non* 
lieu.  Nous  nous  sommes  expliqués  devant 
la  Chambre.  On  pouvait  débattre  à  ce  mo- 
ment la  moralité  des  faits  visés;  c'était  un 
débat  politique,  mais  on  ne  pouvait  mettre 
en  cause  ici  —  et  c'est  l'honorable  M.  Go- 
blet  qui  le  rappelait  -^  l'ordonnance  rendue 
par  le  juge  d'instruction.*, 

M.  René  Goblet.  On  ne  savait  pas  qu'elle 
était  rendue.  (ExclanuitUms  à  gauche.  ) 

Sur  les  mêmes  bancs.  M.  Trarieux  avait 
trompé  la  Chambre  ! 

M.  Ribot.  U  y  avait  une  ordonnance  de 
non-lieu... 

M,  Camille  PeUetan*  Depuis  quand? 

M*  Ribot,  Permettez,  une  ordonnance  de 
non-lieu  peut  n'être  pas  définitive,  soitl 
(Exelamatians  à  Vextréme  gauche),  mais  à 
quelles  conditions?  (Bruit  et  interruptions 
à  Vextréme  gauche.) 

M.  le  président.  Messieurs,  si  vous  lais- 
siez parler  l'orateur,  vous  vous  épargne- 
riez ces  interruptions.  Veuillez  garder  le 
silence.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Ribot.  Je  dis  qu'une  ordonnance  de 
non-lieu  n'est  pas  définitive  quand  il  sur- 
git des  faits  nouveaux  et  des  charges  nou- 
velles qu'on  peut  viser  par  un  nouveau  ré- 
quisitoire. 

Voilà  la  loi,  protectrice  des  droits  de  ceux 
qui,  ayant  été  appelés  devant  la  Justice, 
ont  lété  relaxés  à  la  suite  d'une  ordonnance 
de  non-lieu.  Mais  la  loi  ne  veut  pas  qu'arbi- 
trairement on  puisse  les  remettre  on  cause 
sans  charges  nouvelles  et  sans  une  réqui- 
sition formelle.  (Très  bien!  très  bien!  au 
centre,) 

Croyez-vous  donc,  puisque  M.  le  garde 
des  sceaux  parle  sans  cesse  de  la  nécessité 
d'une  Justice  égale  pour  tous,  pour  les  pe- 
tits et  pour  les  grands,  croyez-vous  donc 
que,  dans  une  affaire  ordinaire,  s'il  n'y 
avait  pas  eu  même  l'indice  d'une  charge 
nouvelle  qu'on  pût  viser,  on  eût  enlevé  un 
dossier  à  un  juge  et  ordonné  qu'on  recom^ 
mençât  l'instruction?  (Applaudissements  au 
centre.) 

Le  croyez-vous? 

S'il  y  avait  des  charges  nouvelles,  que 
deviez-vous  faire? 

M«  le  garda  des  soeanz.  On  n'a  pas  in- 
terrogé un  seul  prévenu.  (  Vifs  applaudis^ 
sements  à  Vextréme  gauche  et  à  gatiche.) 

M.  Ribot«  Vous  vouliez  rouvrir  l'instruc- 
tion. Quel  iétait  le  Juge  «ui  avait  rendOi 


cette  ordonnance,  qui  était  compétent,  4 
qui  le  réquisitoire  devait  être  adressé  si 
vous  Jugiez  que  l'instruction  avait  été  in- 
complète et  devait  être  rouverte?  C'était 
M.  Meyer,  le  juge  qui  avait  été  désigné. 

M.  OamiUe  Pelltlw.  Bu  voilà  une  théo- 
rie! 

M«  Maroel  Habert.  Parce  qu'il  avait  mal 
fait,  il  fallait  alors  lui  confier  l'affaire  à 
nouveau! 

M.  Ribot.  Et  au  lieu  de  saisir  le  Juge  qui 
seul  pouvait  régulièrement  connaître  de 
cette  instruction,  qui  pouvait  seul  la  rouvrir 
sur  une  réquisition  formelle  du  parquet, 
vous  avez  demandé  à  un  autre  juge  de  faire 
ce  que  le  Juge  régulièrement  saisi  ne  pou- 
vait pas  faire  sans  un  réquisitoire,  et  cinq 
Jours  après  que  le  Juge  eût  refusé  de  le 
faire,  il  a  été  dépossédé  de  l'instructioa, 
VoiU  la  vérité!  (Applaudissements  au  centre 
et  sur  divers  bancs  à  gauche,  —  Interrv^ 
tions  et  bruit  à  Vextréme  gauclie.) 

M.  Paul  Vigne.  Il  n'y  avait  que  ce 
moyen-là. 

M.  le  président.  Veuillez  laisser  parler 
M.  Ribot. 

M.  Camille  Pelletan.  D'autant  plus  quil 
est  très  instructif. 

Plusieurs  mernbres  à  Vextréme  gauche. 
Nous  ne  disons  rien  ! 

M.  le  président.  Vous  ne  dites  rien  ?  U 
est  bien  étonnant  alors  que  le  bruit  couvre 
la  voix  de  l'orateur. 

IC.  Ribot.  Je  tenais  à  rétablir  la  vérité 
des  faits,  tels  qu'ils  se  sont  passés.  J'ai 
montré  clairement  et  nettement  que  ja- 
mais, ni  de  près  ni  de  loin,  le  cabinet  pré- 
cédent n*a  retiré  à  un  juge  une  instruction 
dont  il  était  saisi,  et  si  ce  cabinet  l'avait 
fait,  il  y  aurait  eu,  permettez-moi  de  le 
dire,  une  véritable  clameur  sur  vos  bancs. 
(Applaudissements  au  centre.) 

Je  n'en  dirai  pas  plus  sur  l'incident; 
aussi  bien  à  cette  heure,  tout  le  monde  est- 
il  fixé. 

M.  Paul  Vigaét  Voilà  dix  jours  que  nous 
sommes  fixés. 

M.  Ribot.  Mais  puisque  Je  suis  à  ceUe 
tribune,  puisque  j'y  ai  été  appelé,  vous  me 
permetrez  bien  d'ajouter  un  mot,  et  un  mot 
de  politique* 

U  n'y  a  plus  seulement  à  cette  heure  Fin- 
cident  sur  lequel  on  discute;  il  y  a  quelque 
chose  de  plus,  cela  est  vrai.  (  Ws  applau- 
dissement$  ironiques  à  Vextréme  gauche  et  à 
gauche.) 

M.  Paul  Vigne.  Vous  n*êtes  pas  d'accord 
avec  M.  Bartbou. 

li.  Ribot.  Messieurs,  il  faut  être  sincère 
les  uns  avec  les  autres.  (Très  bien!  très 
bien!  à  Vextréme  gauche.)  Il  se  glisse  dans 
ce  débat,  à  mesure  qu'il  se  prolonge,  quel- 
que chose  de  plus  grave  que  l'incident  lui- 
même,  une  question  de  politique  générale. 
(Applaudissements  à  Vextréme  gauche  et  à 
gauche.) 

M.  Jourde.  Vos  amis  ne  vous  applaudis* 
sent  pas. 

.  JH.  Rihot*  U  semble,  messieurs,  qu'au  ad 


puisse  plus  parler  politique  à  cette  tribune. 
[Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs,) 

11.  Hanrioe-Faure.  On  vous  approuve. 
Ce  que  vous  dites  est  loyal  I 

H.  le  président.  Mais  enfin,  messieurs, 
il  ne  faudrait  pas  que  les  approbations  em- 
pêchassent Torateur  de  continuer. 

M.  Ribot.  S'U  n'y  avait  que  Fincident  lui- 
même,  je  suis  sûr  qu'il  aurait  déjà  reçu  la 
solution  naturelle  quMl  comportait.  Mais  il  y 
a  parmi  ceux  qui  soutiennent  le  cabinet 
deux  tendances  absolument  différentes  et 
dont  Tune  est  singulièrement  dangereuse. 
11  y  a  d*uncôté  ses  amis,  ses  meilleurs  amis, 
qui  n'ont  pas  cessé  depuis  quelques  jours 
de  lui  conseiller  de  circonscrire  Tincident, 
de  ne  pas  Téiargir,  de  ne  pas  le  laisser  s'en- 
venimer et  de  tout  faire,  de  faire  tout  ce 
qui  était  compatible  avec  sa  dignité  pour 
Tempècher  de  devenir  ce  que  d'autres 
cherchent  et  proclament  déjà  :  un  conflit 
entre  les  pouvoirs  publics. 

M.  Paul  Vigne.  C'est  le  Sénat  qui  l'a 
provoqué. 

Un  autre  membre  à  l'extrême  gauche* 
Qui  a  commencé? 

M.  Ubot.  Et  il  y  a  de  l'autre  côté  ceux 
qui  non  seulement  désirent  un  conflit,  mais 
veulent  y  jeter  le  Gouvernement  et  l'y  en- 
traîner en  quelque  sorte  malgré  lui.  Oui  I 
ceux-là  veulent  engager  le  ministère  dans 
la  voie  la  plus  dangereuse;  —  et  ici,  je 
demande  à  m'expllquer  en  toute  sincérité. 

Ce  que  j'ai  dit  à  M.  Bourgeois  quand  il  a 
formé  son  cabinet,  ce  que  je  pouvais  lui 
dire  amicalement,  je  puis  le  redire  à  cette 
tribune  loyalement  et  sans  amertume.  (Mur- 
mures à  l'extrême  gauche.) 

Est-ce  que  ce  n'est  pas  mon  droit?  (Si!  si! 
sur  les  mêmes  bancs.)  Depuis  trois  mois,  il 
me  semble,  et  il  semble  à  beaucoup  de 
membres  de  cette  Chambre,  et  il  apparaît 
aussi  au  pays,  qui  commence  à  s'en 
préoccuper,  que  le  ministère,  au  lieu 
de  suivre  la  politique  qui  est  la  sienne, 
celle  que  M.  Bourgeois  a  si  éloquemment 
apportée  et  définie  à  cette  tribune  11  y  a 
quelques  mois  à  peine,  et  que  je  vais  vous 
rappeler,  glisse  peu  à  peu,  se  laisse  entraî- 
ner peu  à  peu  en  dehors  des  voies  où  il 
aurait  voulu  et  où  il  veut  peut-être  encore  à 
cette  heure  rester,  se  laisse  entraîner  par 
la  portion  la  plus  ardente  à  coup  sûr,  la 
plus  bruyante  du  Parlement,  celle  qui 
espère  quelquefois  dominer  la  discussion 
par  le  bruit  de  ses  interruptions,  par  cette 
fraction  turbulente,  qui  a  son  but,  qui  a 
ses  visées,  qui  a  son  plan  de  campagne, 
et  qui  entame  déjà  ce  qu'on  appelait  bier, 
dans  un  document  signé  par  quelques  dé- 
putés, une  campagne  à  la  fois  de  revision 
et  de  révolution.  (  Vifs  applaudissements  au 
centre. --  Bruit  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Cuneo  cL'Omano.  Laissez  parler  M. 
Guizot  ! 

M.  Ribot.  Que  disait  au  mois  de  décem- 
bre 1894  l'honorable  M.  Bourgeois  ?  S'adres- 
sant  à  cette  Chambre  et  définissant  les  con- 
ditions nécessaires  à  ses  yeux  d'une  poli- 
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tique  républicaine ,  M.  Bourgeois  disait  : 
«  11  ne  faut  pas  s'allier  à  ceux  qui  n'ad- 
mettent pas  la  République  ou  qui  ne  l'ac- 
ceptent qu'à  contre-cœur  et  ne  sont  pas  ani- 
més de  l'esprit  républicain. 

<(  Mais  il  ne  faut  pas  davantage,  disait-il 
avec  une  énergie  singulière,  donner  la  main 
à  ceux  qui  ne  connaissent  même  pas  la 
première  nécessité  de  tout  gouvernement, 
la  nécessité  de  maintenir  l'ordre  dans  la 
rue.  »  Il  ajoutait  :  a  Oui,  on  se  laisse  aller 
parfois  à  donner  la  main,  mais  on  ne  donne 
pas  son  cœur;  on  se  trompe...». 

M.  Léon  Bourgeois,  président  du  conseil^ 
ministre  de  Vintérieur.  Ce  n'est  pas  cela  ! 

M.  Ribot.  Vous  disiez  cela  pour  ceux  qui 
tendaient  la  main  à  droite;  mais  vos  paro- 
les s'appliquent  aussi  bien  de  l'autre  côté 
de  la  Chambre  ;  ce  n'est  pas  moins  dange- 
reux. (Exclamations  à  Vextrême  gauche,  — 
Applaudissements  au  centre.) 

M.  le  président  du  conseil,  ministre  de 
Vintérieur,  Vous  transformez  mes  paroles. 

M.  Ribot.  On  donne  la  main  quelquefois 
sans  donner  le  cœur  ;  cela  n'est  pas  moins 
dangereux,  et  quelquefois  aux  élections  gé- 
nérales, —-vous  rappeliez  celles  qui  avaient 
eu  lieu  dans  un  pays  voisin,  en  Belgique, 
—  les  partis  qui  n'ont  pas  su  se  défendre  de 
ces  familiarités  compromettantes  risquent 
de  perdre  leur  personnalité  et  parfois  leur 
honneur.  (Nouvelles  exclamations  à  Vextrême 
gauche  et  à  gauche.  —  Applaudissements  au 
centre.) 

Je  vous  demande,  monsieur  le  président 
du  conseil,  si  vous  savez  en  ce  moment  où 
et  jusqu'où  vous  voulez  aller.  Je  vous  de- 
mande où  vous  vous  laisserez  entraîner,  si 
vous  écouterez  les  excitations  et  les  conseils 
dangereux  qui  vous  sont  donnés  par  ces 
alliés  dont  jusqu'à  ce  jour  vous  n'avez  pas 
voulu  vous  séparer.  Vous  serez  entraîné 
dans  une  campagne  qui  sera,  je  le  crains, 
funeste  à  la  République... 

M.  Leydety  ironiquement.  Vous  serez  là 
pour  la  sauver  ! 

M.  Ribot.  ...  et  tout  d'abord  à  vous- 
même. 

Avant  que  les  conflits  n'éclatent,  que 
les  choses  n'aient  pris  cette  gravité  qu'on 
veut  leur  donner,  alors  qu'il  est  encore 
temps  de  réduire  cet  Incident  à  ce  qu'il 
est  :  un  simple  incident,  réfléchissez.  De- 
main, peut-être,  vous  ne  le  pourrez  plus. 
(Applaudissements  au  centre,  —  Bruit  à 
Vextrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil.  (Yifs  applaudisse- 
ments à  Vextrhne  gauche  et  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.) 

M.  Iléon  Bourgeois,  président  du  conseil^ 
ministre  de  Vintérieur,  Messieurs,  je  suis 
personnellement  reconnaissant  à  l'honora- 
ble M.  Ribot  d'avoir  bien  voulu  tout  à 
rheure  dire  qu'il  y  avait  dans  ce  débat  une 
question  de  politique  générale  et  d'avoir 
ainsi  répondu  par  avance  à  des  accusations 
déjà  dirigées  contre  moi,  et  qui  se  seraient 
certainement  reproduites  si  j'avais  ap- 
porté moi-même  à  cette  tribune  les  mêmes 
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assertions.  (Très  bien  !  très  bien  !  sur  les  mê- 
mes bancs  à  Vextrême  gauche  et  à  gauche.) 
Je  laisse  à  mes  honorables  collègues  M.  Bar- 
thou  et  M.  Ribot  le  soin  de  s'entendre.  (Ap- 
plaudissements  et  rires  sur  les  mêmes  bancs,) 

M.  Louis  Bartbou.  Cela  prouve  au  moins 
que  nous  ne  nous  étions  pas  mis  d'accord 
au  préalable  ! 

M.  le  président  du  conseil,  ministre  de 
Vintérieur.  J'allais  dire,  mon  cher  collègue  : 
le  soin  de  s'entendre  soit  avant  le  vote,  soit 
après.  (Nouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs,) 

Mais  je  ne  veux  retenir  des  paroles  de 
l'honorable  M.  Ribot  que  ce  qui  est  vrai- 
ment dans  la  pensée  de  tous,  c'est 
que  dans  ce  débat,  en  dehors  de  la  ques- 
tion de  fait,  il  y  a  une  grande  question  de 
politique  générale  (Très  bien!  très  bien!  à 
Vextrême  gauche  et  à  gauche),  qui  domine 
incontestablement,  qui  préoccupe  tous  nos 
esprits  et  que  vous  ne  pouvez  pas  vous 
empêcher  de  résoudre,  quelle  que  soit  la 
forme  que  vous  donniez  à  vos  ordres  du 
jour,  soit  que  vous  les  sépariez  dans  deux 
formules  distinctes,  soit  que  vous  les  réu- 
nissiez dans  un  même  membre  de  plirase, 
que  vous  ne  pouvez  vous  empêcher,  dis-je, 
de  résoudre  lorsque  vous  prononcerez  votre 
décision.  (Très  bien  !  très  bien!  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Quand  je  disais  —  et  l'autre  jour,  je  Tai 
dit  en  effet  —  qu'il  y  avait  une  question  de 
politique  générale,  je  m'attendais  blenà  me 
voir  accuser  d'avoir  introduit  une  équivo- 
que dans  le  débat;  je  m'attendais  à  me 
voir  accuser  d'avoir,  redoutant  sans  doute 
les  conséquences  de  l'interpellation  parti- 
culière sur  des  faits  particuliers,  essayé  de 
détourner  l'attention  de  la  Chambre  et  de 
la  jeter  sur  le  terrain  des  questions  de  poli- 
tique générale,  où  j'étais  sûr  d'une  majo- 
rité. (Mouvements  divers,) 

Je  remercie  ceux  qui  ont  eu  cette  pensée, 
puisqu'ils  m'ont  ainsi  donné  toute  con- 
fiance dans  cette  majorité  même.  (Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs  à 
Vextrême  gauche  et  à  gauche.)  Et  comment 
aurais-je  pu  n'avoir  pas,  en  effet,  cette 
pensée?  Est-ce  une  question  de  tactique 
qui  m'avait  déterminé  à  parler  ainsi,  ou 
n'est-ce  pas  simplement  la  réalité  des  faits 
qui  avait  éclaté  à  mes  yeux  comme  aux 
vôtres  et  qui  tout  à  l'heure  forçait,  pour 
ainsi  dire,  M.  Ribot  lui-même  à  les  recon- 
naître? (Nouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs,) 

Et,  en  effet,  examinez  ces  scrutins  qui  se 
succèdent  dans  les  deux  Assemblées  depuis 
huit  jours  et  qui  ont  tous  trait  à  cette  ques- 
tion du  remplacement  du  juge  d'instruction 
Rëmpler;  lisez-les  donc,  ces  scrutins,  et 
comparez-les  aux  scrutins  purement  poli- 
tiques qui  les  ont  précédés,  et  vous  cons- 
taterez aisément  que,  presque  toujours,  ils 
sont  les  mêmes,  que  ce  sont  les  mêmes 
personnes  qui  s'y  sont  prononcées.  (Ap- 
plaudissements sur  les  mêmes  bancs.  —  Mou- 
vements divers,) 
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Relisez  068  tcmtins,  et  vous  y  verres  que 
le  même  nombre  de  voix,  à  peu  près... 

M.  Jules  Jalusot.  Vous  n'en  tenez  pas 
compte  1 

M.  le  président  du  conselL  ...se  retrouve 
et  pour  bl&mer  M.  Ricard  de  son  attitude 
envers  M.  Rempler,  et  pour  rejeter  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  {Vifs  applau- 
dUsemenU  $ur  le$  mêmes  bancs  à  Vextrême 
gauche  et  à  gauehe)^  et  pour  voter,  contrai- 
rement à  ravis  très  formellement,  très  net- 
tement exprimé  du  Gouvernement,  la  loi 
qui  interdit  aux  ouvriers  des  chemins  de 
fer  de  se  coaliser.  (Nouveaux  applaudisse^ 
mentssur  les  mêmes  bancs.) 

Avais-je  donc  eu  tort  de  dire  qu'il  y  avait 
incontestablement  des  préoccupations  de 
politique  générale  dans  le  débat  qui  s'était 
ouvert,  et  n'avais-je  pas  raison  de  deman- 
der à  la  Chambre  non  pas,  comme  on  Ta 
prétendu,  de  ne  pas  juger  en  ce  moment  le 
fait  particulier,  mais  de  juger  les  deux 
questions  ensemble,  parce  qu'elles  étaient 
liées  dans  tous  les  esprits  ?  (Cest  cela  !  à 
gauche.)  Aujourd'hui,  nous  revenons  au 
point  de  départ,  et  les  deux  mômes  ques- 
tions sont  posées  ;  vous  répondrez  à  l'une 
et  à  l'autre. 

Sur  la  première,  je  n'entends  pas  rentrer, 
vous  le  pensez  bien,  dans  cettelongue  et  in- 
terminable discussion  de  tous  les  griefs  qui 
ont  été  dirigés  contre  l'honorable  M.  Ri- 
card. Je  ne  veux  dire  qu'une  chose  qui  m'a 
frappé  et  qui,  en  dehors  d'ici,  frappe  éga- 
lement tous  les  esprits  :  c'est  que  M.  le 
garde  des  sceaux  s'est  trouvé  successive- 
ment l'objet  d'accusations  nombreuses, 
toujours  diverses  et  toujours  se  renouve- 
lant sur  des  terrains  nouveaux.  {Très  bien! 
très  bien!  à  Vextrême  gauche  et  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.) 

Chaque  fois  qu'on  a  parlé  des  contradic- 
tions de  M.  le  garde  des  sceaux,  chaque 
fois  qu'il  a  apporté  à  cette  tribune  des  ré- 
ponses aux  assertions  qui  s'étaient  pro- 
duites dans  une  séance,  alors  que  l'aoeusa- 
tion  portée  au  cours  de  cette  séance  ne  lui 
avait  pas  été  préalablement  communiquée 
et  qu'il  n'avait  pu  se  procurer  à  l'avance 
les  renseignements  nécessaires  pour  y  ré- 
pondre... {Rumeurs  au  centre.  —Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs  à 
Vextrême  gauche  et  à  gauche)...  au  Heu 
de  s'en  tenir  aux  accusations  aiiisi  formu- 
lées, on  a  apporté  après  coup  des  faits  nou- 
veaux. 

En  vérité,  je  le  demande  à  mon  honorable 
collègue  M.  Barthou,  n'est-ce  pas  le  même 
procédé  qu'il  a  employé  aujourd'hui  ? 

Gomment  I  nous  avons  vu  successive- 
ment l'accusation  se  retirer  du  terrain  où 
elle  avait  été  d'abord  portée,  le  terrain  de 
l'irrégularité  de  la  désignation  de  M.  Le 
Polttevin  par  le  tribunal  de  la  Seine.  On  a 
abandonné  ce  point.  Alors  nous  avons  vu 
l'accusation  se  reporter  sur  la  question  de 
savoir  si  le  juge  d'instruction  avait  laissé 
tomber  de  sa  serviette,  en  entrant  dans 
son  cabinet,  quatorze  commissions  roga- 
toires.  (Mouvements  divers.) 


C'est  ainsi  qu'on  a  retiré  successivement 
les  accusations  qui  avaient  été  formulées 
et  qu'on  en  est  arrivé  i  restreindre,  à  ré- 
duire le  débat  à  un  seul  point  :  la  question 
de  la  lettre  de  M.  Rempler. 

Ici  encore  la  physionomie  de  l'aftaire  a 
sans  cesse  changé.  C'était  d'abord  une 
lettre  par  laquelle  M.  Rempler  protestait 
contre  le  dessaisissement  de  l'instruction  ; 
c'était  ensuite-  une  lettre,  connue  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  par  laquelle  M.  Rempler 
demandait  un  nouveau  réquisitoire  pour 
poursuivre  certains  faits.  Successivement 
ces  accusations  se  sont  retirées.  (Très 
bien-!  très  bien!  à  Vextrême  gauche  et  à 
gauche.) 

Aujourd'hui  M.  le  garde  des  sceaux  éta- 
blit deux  faits,  et  à  moins  de  douter  de 
sa  parole,  sa  réponse  doit  clore  le  débat  sur 
ce  point  :  d'abord  qu'il  n'a  pas  connu  la 
lettre  dont  il  s'agit  et  que,  lorsqu'il  a  pris  la 
décision  à  la  suite  de  laquelle  le  juge  Rem- 
pler s'est  dessaisi  de  son  dossier,  il  ne  con- 
naissait pas,  il  rai!irme,la  lettre  en  question. 
11  affirme  en  même  temps  que  cette  lettre 
était  une  lettre  de  service  dans  laquelle 
étaient  discutées  certaines  questions  de 
procédure  qui  ont  été  le  lendemain  réglées 
à  l'amiable  entre  le  procureur  de  la  Répu- 
blique et  le  juge  d'instruction,  si  bien  que 
cet  incident  avait  été  considéré  par  eux 
comme  clos.  En  présence  de  ces  deux  ré- 
ponses et  alors  qu'il  ne  semble  plus  en  vé- 
rité, devoir  rester  rien  qui  puisse  être  re- 
proché personnellement  au  garde  des  sceaux, 
quel  langage  tient-on?  On  dit:  Vous  n'avez 
peutrêtre  pas  lu  la  lettre,  mais  vous  con- 
naissiez les  faits  dont  il  s'agit  et  vous  sa- 
viez même  que  M.  Rempler  avait  adressé 
auparavant  une  autre  lettre  beaucoup  plus 
violente,  qu'il  a  retirée,  et  M.  le  garde  des 
sceaux  dit  encore  aujourd'hui  :  «  Je  ne  sais 
pas  ce  qu'est  cette  première  lettre  dont 
vous  me  parlez.  » 

Cette  accusation,  mon  cher  collègue, 
vous  l'apportez  ici  à  la  dernière  heure; 
permettez-moi  de  vous  demander  ai  vous 
en  aviez  prévenu  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  liouis  Barthou.  Voulez-vous  me 
permettre  un  mot?  Je  ne  connais  pas  M. 
Rempler  et  je  ne  l'ai  jamais  vu;  je  ne  con- 
nais pas  la  lettre  de  M.  Rempler  et  je  n'ai 
pas  voulu  la  connaître.  J'ai  entendu  dire... 
(Villes  exclamations  à  Vextrême  gauche  et 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche)..,  j'ai  entendu 
affirmer  qu'il  y  avait  eu  deux  lettres,  et  je 
n'ai  pas  dit  à  M.  le  garde  des  sceaux  :  Vous 
avez  connu  l'existence  de  la  première  lettre 
et  de  la  seconde  ;  j'ai  demandé  à  M.  le  garde 
des  sceaux  si  le  fait  ainsi  énoncé  était  exact. 

Voilà  comment  j'ai  posé  la  question.  J'ai 
signalé  ce  fait  en  demandant  des  explica- 
tions.... 

(M.  le  garde  des  sceaux  fait  un  signe  d'as- 
sentiment») 

M,  liOuis  Barthou»  . .  .et  je  retiens  de 
l'assentiment  même  de  M.  le  garde  des 
sceaux  que  c'est  bien  ainsi  que  la  question 
a  été  posée.  (Mouvements  divers.) 

M«  Braud*  L*accusation  disparait  alors. 


M.  le  président  du  oonstil.  Que  reste- 
t-il  dès  lors  du  débat  sur  ce  point  général? 
Il  reste  la  question  d'intention,  ce  qui 
veut  dire  la  question  de  confiance.  U  s'agit 
de  savoir  quel  est  l'esprit  dans  lequel 
M.  le  garde  des  sceaux,  chef  de  la  magis- 
trature, procède  à  la  direction  des  instruc- 
tions dont  il  a  la  suprême  responsabilité. 
Voilà  la  véritable  question.  M.  le  garde  des 
sceaux  a  répondu  successivement  aux  tri- 
bunes des  deux  Chambres,  en  affirmant 
ces  deux  points  :  qu'il  considérait  qu'un 
garde  des  sceaux  qui  donnerait  des  ordres 
aux  magistrats,  —  je  ne  parle  pas,  bien  en- 
tendu, du  parquet  qui  dépend  de  lui,  mais 
des  magistrats  chargés  de  l'instruction,  — 
qui  indiquerait,  par  conséquent,  l'esprit 
dans  lequel  les  poursuites  doivent  être 
dirigées,  le  but,  les  personnes  que  Ton 
cherche  à  atteindre,  manquerait  au  pre- 
mier, au  plus  sacré- de  ses  devoirs.  (Ap- 
plaudissements à  Vextrême  gauche  et  à 
gauche.)  Mais  il  a  en  même  temps  affirmé 
qu'un  garde  des  sceaux  qui  ne  se  tiendrait  pas 
incessamment  au  courant  de  l'état  des  ins- 
tructions dont  l'importance  est  considérable, 
comme  ceUe  qui  nous  occupe  en  ce  mo- 
ment, et  qui  ne  saurait  pas,  par  l'intermé- 
diaire de  son  procureur  général,  si  elles 
suivent  leur  cours  régulier  et  normal,  man- 
querait également  à  un  devoir  de  sa  charge. 
(Applaudissements  sur  Us  mêmes  bancs  à 
l'extrême  gauche  et  à  gauche.) 

Ce  sont  ces  deux  affirmations  que  l'hono- 
rable M.  Ricard  a  apportées  devant  vous. 
Voilà  comment,  dans  notre  démocratie, 
dans  notre  République,  dans  un  pays  où  il 
est  nécessaire  —  on  l'a  dit  très  haut  —  que 
l'action  politique  et  l'action  judiciaire  Tes- 
tent exactement  séparées,  voilà  comment 
M.  le  garde  des  sceaux  a  compris  en  réalité 
son  double  devoir.  M.  le  garde  des  sceaux 
vous  assure  qu'il  n'y  a  pas  manqué  ;  il  l'af- 
firme nettement,  hautement,  et  en  vérité 
ses  paroles,  contestées  si  cruellement,  si 
durement,  si  méchamment...  {Vifs  applau- 
dissements  sur  les  mêmes  bancs  à  gauche  et 
à  Vextrême  gauche)  ont  obtenu  la  sanction 
des  faits. 

Lorsqu'un  homme  vous  donne  sa  parole, 
lorsqu'il  vous  explique  comment  il  a  conçu 
son  devoir,  lorsqu'il  affirme  qu'il  Ta  accom- 
pli, je  vous  demande  s'il  reste  autre  chose 
qu'une  question  de  confiance  entre  la 
Chambre  et  l'homme  qui  s'est  ainsi  expli- 
qué. (Applaudissements  sur  les  mêmes  bana 
à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 

Mais,  messieurs,  il  n'y  a  pas  seulement 
une  question  de  confiance  entre  la  Cham- 
bre et  cet  homme,  il  y  a  aussi  une  ques- 
tion de  confiance  entre  la  Chambre  et  le 
cabinet  dont  il  fait  partie.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements sur  les  mêmes  bancs.) 

Ahl  messieurs,  tous  ces  jours>ci  on  a 
parlé  —  et  on  y  a  fait  allusion  tout  à  l'heure 
—  de  certains  amis  du  cabinet  qui  lui  don- 
naient de  bons  conseils,  on  a  parlé  de  cer- 
tains amis  du  cabinet  qui  lui  disaient  que 
la  voie  sur  laquelle  il  était  engagé  était 
dangereuse.  On  a  dit  qu'il  m'était  possible 


àc  simplifier  la  sittiaiion,  de  résoudre  le 
conflit,  de  donner  satisfaction  à  tout  le 
monde  en  me  séparant  purement  et  sim- 
plement d'un  garde  des  sceaux  contesté; 
que,  dans  ces  conditions,  il  me  serait  facile 
d'obtenir  immédiatement  une  majorité  avec 
laquelle  je  pourrais  gouverner. 

Cela  ne  m'a  pas  convenu  et  cela  ne  me 
convient  pas.  {Double  salve  {Tapplaudiste- 
ments  à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 
M.  Ohassaing.  Voilà  un  beau  langage  ! 
M.  le  président  du  oonseil*  Moi  aussi 
j'ai  fait  ce  que  vous  faites  en  ce  moment; 
j'ai  demandé  en  conseil  des  ministres  à 
M.  le  garde  des  sceaux  de  nous  donner  des 
explications  précises  sur  tous  les  détails 
de  cette  question  ;  il  nous  les  a  apportées 
et  il  nous  a  convaincus.  Chaque  }our,  à 
chaque  discussion  nouvelle  qui  s'ouvrait, 
il  nous  apportait  ses  raisons,  et  chaque  fois 
nous  sentions  en  lui  rindignation  de  l'hon- 
nête homme  outragé.  (Vift  applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs,) 

Oui,  nous  avons  eu  le  sentiment  que 
M.  le  garde  des  sceaux  avait  accompli 
fidèlement  l'ordre  du  jour  de  la  Cham- 
bre ;  oui,  nous  avons  eu  le  sentiment  qu'il 
avait  reçu  un  mandat  et  qu'Une  voulait  pas 
le  laisser  périmer  entre  ses  mains;  et  nous 
avons  donné  notre  confiance  à  M.  le  garde 
des  sceaux.  Si  vous  ne  lui  accordez  pas 
la  vôtre,  c'est  à  nous  que  vous  la  refuse- 
rez. {Nouveaux  applaudissements  sur  les 
mhnes  bancs,) 

Et  vous  savez  bien  d'ailleurs  que  ce  n'est 
pas  seulement  un  mandat  de  la  Chambre 
que  nous  avons  reçu,  c'est  un  mandat  du 
pays  tout  entier.  {Vifs  applaudissements  à 
C extrême  gauche  et  à  gauche,) 

Vous  savez  très  bien  qu'il  est  nécessaire 
que  tout  soit  dit  dans  la  question  qui  nous 
préoccupe;  vous  savez  bien  qu'il  est  néces- 
saire —  et  ce  sont  là  les  instructions  que 
M.  le  garde  des  sceaux  donne  à  ses  magis- 
trats—qne  rien  ne  soit  négligé,  que  tout 
soit  mis  au  jour  et  que  le  jour  où  le  dossier 
fiera  apporté  à  la  tribune  11  ne  puisse  pas 
s'élever  une  voix  pont  dire  :  Vous  n'avez 
pas  cherché  sur  ce  point  ;  vous  avez  caché 
quelque  chose.  {Nouveaux  applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs,) 

Eh  bien!  je  dis  que,  faire  la  iuihière  dans 
ces  conditions,  remplir  ce  mandat,  ce  n'est 
pas  seulement  exécuter  fidèlement  l'ordre 
du  jourvoté  par  la  Chambre,  sur  lequel  le 
cabinet  s'est  constitué,  c'est  encore  remplir 
le  mandat  même  que  le  pays  tout  entier 
nous  a  donné.  {Très  bien!  très  bien  !  sur  les 
mêmes  bancs,) 

Messieurs,  sur  cette  affaire,  vous  Jugerez, 
et  quand  vous  aurez  jugé  le  garde  des 
sceaux,  vous  nous  aurez  jugés  avec  lui. 
{Très  Men!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 
Mais  puisqu'on  a  dit  tout  à  l'heure  que 
nous  avions  grand  tort  de  mêler  cette  af- 
faire à  d'autres,  de  nous  laisser  trop  soute- 
nir par  certains,  de  nous  laisser  entraîner, 
^e  la  voie  dans  laquelle  nous  étions  en- 
trés était  dangereuse,  je  répondrai  très  sim- 
plement, mais  très  fermement  :  on  a  rap- 
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pelé  tout  à  l'heure  —  M.  Ribot  l'a  fait  aussi 
—  les  termes  des  déclarations  du  cabinet 
au  moment  où  il  s'est  présenté  devant 
vous.  On  a  dit  qu'il  considérait  qu'il  de- 
vait également  repousser  l'alliance  de  ceux 
qui  étaient  entrés  dans  la  République  sans 
avoir  l'esprit  répubUcain,  et  l'alliance  de 
ceux  qui  cherchent  autrement  que  par  les 
voies  pacifiques  la  transformation  de  la  feo- 
dété.  Nous  avons  dit  qu'il  y  avait  un  point 
sur  lequel  notre  doctrine  était  in&exible  : 
c'était  sur  la  question  de  la  propriété  per- 
sonnelle, de  la  propriété  individuelle,  que 
nous  considérons  comme  un  prolongement 
de  la  personnalité  et  de  la  liberté  humaines, 
et  que  Ubus  ne  laisserons  jamais,  en  au- 
cun cas,  ni  entamer  ni  attaquer.  {Applau^ 
dissements  à  Vextrême  gauche  et  à  gauche.) 

Nous  avons  dit  également  que  nous  esti- 
mions que,  dans  une  République,  dans  une 
démocratie  libre»  dans  un  pays  d'entière 
liberté  plus  que  dans  tout  autre,  Tordre 
matériel.  Tordre  dans  la  rue  était  indispen- 
sable au  développement  des  libertés  publi- 
ques. {ApplatAdissements  répétés  sur  les 
mêmes  bancs,) 

Avons-nous,  à  une  heure  quelconque, 
manqué  à  Tun  de  ces  engagements?  Avons- 
nous,  à  une  heure  quelconque,  prononcé 
une  parole,  fait  un  acte  qui  puisse  être  con- 
sidéré de  notre  part  comme  un  manque- 
ment à  ces  promesses? 

Nous  ne  le  croyons  pas  ;  nous  attendons 
qu'on  vienne  nous  citer  ces  paroles  et  ces 
actes  qui  pourraient  nous  être  reprochés. 
{Très  bien!  très  bien!  à  Vextrême  gauche  et 
à  gauche,) 

Oui,  nous  avons  dit  qu'il  était  nécessaire 
que  dans  le  parti  républicain  il  se  Ht  le  plus 
rapidement  et  le  plus  tôt  possible  cette 
grande  distinction  du  parti  conservateur 
républicain  et  du  grand  parti  démocrati- 
que. {Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Nous  avons  dit  «  démocratique  »  parce 
que  nous  pensons  que  c'est  le  mot  par  le- 
quel chaque  jour  se  manifestera  plus  nette- 
ment le  caractère  principal  dominant  de  ce 
parti  dont  nous  nous  honorons  d'être  les 
serviteurs.  {Applaïuiissements  à  Vextrême 
gauche  et  à  gauche.) 

Vous  avez  dit  tout  à  l'heure,  mon  cher 
collègue  monsieur  Ribot,  et  je  regrette  que 
vous  ayez  travesti  une  de  mes  paroles, 
vous  avez  dit  que  j'avais  parlé  de  la  politi- 
que de  la  main  tendue.  On  a  plaisanté  cette 
expression;  vous  l'avez  reprise,  en  la  tra- 
vestissant. 

M.  Ribot.  C'est  en  1894  que  vous  disiez 
cela  devant  cette  Chambre. 

M.  le  président  du  conseil.  Comme  j'ai 
répété  ce  mot  récemment  et  comme  la  façon 
dont  je  Tai  dit  est  restée  dans  les  esprits, 
j'avais  pensé  que  c'était  à  cela  que  vous 
faisiez  allusion. 

Oui,  j'ai  prononcé  cette  parole... 

{M.  Ribot  prononce  quelques  paroles  qui 
ne  parviennent  pas  jusqu'au  bureau,  ^Mur^ 
mures  à  Vextrême  gauche,) 

M.  Riboty  s'adressant  à  Vextrême  gauche. 
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J'aime  mieux  être  renversé  par  vous  que 
vivre  avec  votre  amitié  1  (Applatuiissements 
nu  centre.  —  Bruit  et  exclamations  à  Vex- 
trême gauche,) 

A  Vextrême  gauche.  Nous  ne  voulons  pas 
de  la  vôtre  I 

M.  le  prétiletit  Messieurs,  veuillez  gar- 
der  le  silence  et  laisser  parler  M.  le  prési- 
dent du  conseil. 

il.  le  président  du  conseil.  Oui,  j'ai  pro- 
noncé cette  parole.  J'ai  dit  dans  une  circon- 
stance récente  que  la  politique  qu'il  fallait 
pratiquer  était  celle  de  la  main  tendue; 
mais  ne  croyez  pas  que  cela  voulût  dire  : 
la  main  tendue  pour  obtenir  des  votes  des- 
tinés à  prolonger  de  quelques  jours  mon 
existence.  Or,  c'est  là  ce  que  vous  avez  dit, 
et  c'est  contre  cette  Interprétation  que  je 
proteste.  Je  n'ai  pas  prononcé  une  {larole, 
je  n'ai  pas  fait  un  acte  pour  m'attirer  un 
vote  de  ceux  qui  croient  pouvoir  en  cons- 
cience voter  pour  moi.  Je  n'ai  fait  alliance 
avec  personne,  et  dans  une  circonstance  ré- 
cente, à  Lyon,  dans  une  réunioti  où  la  dé- 
mocratie lyonnaise  était  brillatninent  re- 
présentée, j'ai  dit  :  On  me  demande  avec 
qui  je  suis  ;  je  suis  avec  ceux  qui  agissent 
pour  le  bien  de  la  République  et  qui  con- 
sentent à  me  suivre.  Eh  bienl  ce  langage, 
je  le  tiens  encore  aujourd'hui.  {Applaudis- 
sements à  Vextrême  gauche  et  û  gauche,) 

M.  Louis  Brunet.  C'est  là  un  langage 
honnête. 

M.  le  président  du  conseil.  Aujourd'hui 
on  m'accuse  de  me  laisser  entraîner  vers  le 
conflit,  on  a  dit  même  vers  la  révolution. 
{Exclamations  à  gauche,)  Je  pense  n'avoir 
rien  fait  depuis  ces  huit  jours  de  crise  qui 
puisse  m'être  reproché  en  ce  sens.  Je  n'ai 
rien  fait  qui  puisse  aggraver  un  conflit  que, 
comme  chef  responsable  du  Gouvernement, 
je  suis  le  premier  à  regretter  profondément. 
{Très  bien!  très  bien!  à  Vextrême  gauche  et  à 
gauche,)  Je  ne  ferai  rien  pour  l'aggraver.  Je 
n'ai  pas  cru,  il  est  vrai,  qu'il  me  fût  permis, 
qu'il  me  fût  possible  de  m'incliner  devant 
le  vote  de  la  haute  Assemblée  tant  que  la 
Chambre,  par  un  vote  nouveau,  ne  m'aurait 
pas  délié  de  mon  devoir.  {Applaudissements 
prolongés  à  Vextrême  gauche  et  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche,) 

M.  Faberot.  C'est  le  pays  qui  parle  par 
nos  votes  1 

M.  le  président  du  conseil.  Messieurs» 
vous  allez  dire  aujourd'hui  si,  jugeant  à  la 
fois  et  la  question  particulière  à  M.  le  garde 
des  sceaux  et  la  question  générale  que  j'ai 
portée  à  cette  tribune  comme  elle  y  avait 
été  portée  avant  moi  par  plusieurs  des  ora- 
teurs qui  m'ont  précédé,  nous  avons  encore 
sar  ces  deux  points  Tapprobation  et  la  con- 
fiance de  la  Chambre.  {Applaudissements  à 
Vextrême  gauche  et  à  gauche,) 

Jusqu'au  jour  où  la  Chambre  dira  que 
nous  avons  perdu  cette  confiance,  nous 
resterons  dans  la  situation  où  nous  som- 
mes ,  parce  qu'elle  me  paraît  conforme 
à  notre  devoir  envers  vous.  Aussitôt  que 
vous  aurez  prononcé  en  sens   contraire, 
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nous  nous  retirerons.  (ApplaudUsemenls  ré' 
pétés  à  gauche  et  à  V extrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ribot 
pour  répondre  à  M.  le  président  du  conseil. 

M.  Ribot.  Je  ne  puis  pas  laisser  dire  à 
M.  |le  président  du  conseil  que  j'ai  tra- 
vesti les  paroles  qu'il  a  adressées  à  cette 
Chambre.  Je  n'ai  pas  relevé  le  langage  qu'il 
a  tenu  récemment  à  Lyon  ;  mais  Je  me  rap- 
pelle, et  lui-même  ne  peut  pas  avoir  oublié 
les  paroles  qu'il  prononçait  à  la  tribune  de 
la  Chambre  en  décembre  1894,  etqu'il  a  re- 
tirées tout  à  l'heure. 

M.  Bourgeois,  fidèle  à  la  politique  qui 
avait  été  la  nôtre,  et  ^ui  est  la  vraie  po- 
litique républicaine...  (Exclamations  ira- 
niques  et  interruptions  à  Vextréme  gauche, 
—  Très  bien  !  très  bien  !  au  centre,) 

M.  le  président.  M.  Bourgeois  a  parlé 
sans  être  interrompu:  je  demande  le  même 
droit  pour  M.  Ribot;  et  ne  comprenez- vous 
pas,  messieurs,  que  vous-mêmes  vous  y 
avez  intérêt  ?  {Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Ribot.  M.  Bourgeois  déclarait  à  cette 
tribune  que,  pour  faire  la  politique  républi- 
caine féconde,  pratique,  il  y  avait  deux 
batailles  qu'il  fallait  livrer  tous  les  jours, 
qu'il  fallait  faire  face  avec  la  même  énergie 
et  le  même  courage  de  deux  côtés.  Il  disait  : 
Oui,  je  vous  adjure  de  ne  jamais  oublier 
qu'il  y  a  pour  la  République,  pour  ses  pro- 
grès, pour  sa  marche  pacifique  et  féconde, 
deux  dangers:  l'un,  qui  menace  la  Répu- 
blique dans  ses  institutions  ;  l'autre,  qui  la 
menace  dans  sa  sécurité.  (Applaudissements 
au  centre,) 

Et  M.  Bourgeois  ajoutait  textuellement  — 
j'ai  là  vos  paroles,  monsieur  le  président 
du  conseil  :  —  «  Il  faut  prendre  garde  ;  oui, 
on  ne  donne  pas  son  cœur  au  moment  du 
vote,  on  donne  seulement  la  main.  Mais 
le  lendemain,  quand  on  a  suivi  cette  poli- 
tique, on  trouve  plus  nombreux  et  plus 
dangereux  les  adversaires  auxquels  on  a 
oublié  de  faire  face.  » 

Et  vous  venez  nous  dire  maintenant  : 
Oui,  j'ai  des  alUés. 

M.  Paul  Vigne.  Vous  n'avez  vécu,  vous, 
qu'avec  l'appui  de  la  droite  1 

M.  le  président  du  conseil.  Pardon! 
monsieur  Ribot,  j'ai  dit  au  contraire  que 
je  n'avais  pas  d'alliés. 

M.  Ribot.  Ces  alliés,  que  vous  avez  qua- 
lifiés si  durement  autrefois  (Bruit  à  Vex- 
Irénie  gauche,  --.Très  bien!  très  bien!  au 
centré),  vous  dites  que  vops  ne  leur  avez 
fait  aucune  concession?  (Mouvements  di- 
vers.) Que  faisiez-vous  l'autre  jour,  permet- 
tez-moi de  vous  le  dire  ;  car  enfin  vous  vou- 
lez que  nous  parlions  avec  franchise  et  sin- 
cérité? (Rumeurs  à  Vextréme  gauche.)  Eh 
bien,  qu'est-ce  que  vous  avez  fait  l'autre 
jour,  lorsqu'à  la  suite  d'une  démarche  de 
Tun  des  chefs  de  ce  parti  que  vous  répu- 
diiez autrefois  vous  avez  apporté  ici,  au 
nom  du  Gouvernement,  sans  attendre  un 
instant,  un  projet  de  loi  sur  les  atteintes 
aux  syndicats,  projet  dont  je  vous  défie  de 
demander  le  vote.  (Applaudissements  au 
centre.) 


M.  Paul  Donmer,  ministre  des  finances. 
De  quelle  démarche  parlez-vous? 

M.  le  président  du  conseil.  Messieurs, 
sur  le  point  soulevéparl'honorableM. Ribot, 
je  réponds  d'abord  que  le  projet  dont  il 
s'agit  et  qui  a  été  déposé  ce  jour-là  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  a  été  détaché  d'un 
projet  plus  général... 

M.  Ribot  Oui,  sans  doute. 

M.  le  président  du  conseil. ...qui  était 
déjà  rédigé  depuis  un  mois  et  dont  cet  ex- 
trait a  été  tiré  sans  qu'un  mot  ait  été 
changé  ni  au  dispositif  ni  à  l'exposé  des 
motifs. 

J'ajoute  que  je  l'ai  fait  ce  jour-là  parce 
que  j'ai  estimé  que  c'était  une  œuvre  paci- 
fique. (Applaudissements  à  gauche  et  à  Vex^ 
tréme  gauche.) 

M.  Léon  Mougeot.  Cela  a  déjà  produit 
son  effet. 

M.  Paul  Donmer  y  ministre  des  finances. 
Il  n'est  pas  dans  nos  habitudes  de  ne  pas 
demander  la  mise  à  Tordre  du  jour  des  pro- 
jets de  loi  que  nous  proposons.  (Très  bien! 
très  bien  !  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Ribot.  Cette  politique  de  faiblesse, 
ce  n'est  pas  celle  que  nous  avons  faite 
ensemble,  celle  que  vous  défendiez  en 
1894,  qui  assurait  à  la  République  une 
marche  régulière  et  qui  promettait  des  ré- 
formes. (Bruit  à  Vextréme  gauche  et  à  gau- 
che.) Celle  que  vous  suivez  arrivera  avant 
peu,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  à  ne 
pouvoir  faire  aboutir  aucune  réforme  ;  elle 
aura  pour  caractéristique  l'impuissance,  et 
nécessairement  l'agitation  malsaine  et  dan- 
gereuse. (Très  bien!  très  bien!  au  centre.— 
Bruit  à  Vextréme  gauche.) 

Vous  avez  dit  tout  à  l'heure  que  vous 
n'avez  rien  fait  pour  aggraver  un  conflit 
qui  n'est  pas  né  à  cette  heure,  mais  qu'on 
peut  entrevoir  à  l'horizon.  Cela  ne  suffit 
pas.  Vous  avez  comme  Gouvernement  un 
autre  devoir:  vous  n'avez  rien  fait  non  plus 
pour  l'enrayer;  vous  avez  au  contraire  par 
votre  langage,  par  votre  attitude ,  élargi  le 
dissentiment.  (Applaudissements  au  centre. 
--  Bndt  à  gauche.) 

Vous  le  pouviez  —  et  c'était  votre  devoir, 
car  c'est  une  situation  bien  dangereuse 
pour  un  chef  de  Gouvernement  qui  a  le 
sentiment  de  ses  devoirs  et  de  ses  respon- 
sabilités, que  de  laisser  naître  et  se  déve- 
lopper un  conflit  qui  n'était  nullement  ni 
dans  la  force  ni  dans  la  logique  des  choses 
(Bruit  à  Vextréme  gauche),  —vous  pouviez, 
avec  de  la  fermeté,  avec  un  peu  d'esprit 
de  gouvernement,  empêcher  le  conflit  de 
naître. 

M.  Camille  Pelletan.  Comment?  Par 
quels  moyens? 

M.  le  président.  Veuillez  garder  le  si- 
lence, monsieur  Pelletan  I 

M.  Ribot.  Monsieur  Camille  Pelletan, 
puisque  vous  m'interrogez,  je  vous  répon- 
drai que  le  moyen  de  pratiquer  la  politique 
que  j'indiquais  tout  à  l'heure,  c'est  de  vous 
écouter  moins  et  de  rompre  au  besoin  avec 
vous.  (Interruptions  à  Vextréme  gauche.  — 
Applaudissements  au  centre.) 


Je  ne  prolongerai  pas  ce  débat;  il  était  de 
notre  franchise,  permettez-moi  de  le  dire, 
et  aussi  de  notre  dignité  de  dire  par  quel 
point  ce  débat  touchait  à  la  politique  gé- 
nérale. Je  l'ai  fait  avec  loyauté  et  comme 
il  convient  à  cette  tribune. 

M.  le  président  du  conseil  a  demandé  i 
la  Chambre  de  juger  d'abord  l'acte  du  garde 
des  sceaux. 

A  Vextréme  gauche.  Non  I  non  1 11  n'a  pas 
dit  celai 

M.  Ribot.  M.  le  président  du  conseil  a  de- 
mandé lui-même...  (Bruit  à  Vextréme 
gauche.) 

M.  le  président.  La  Chambre  seule  déci- 
dera de  la  priorité. 

M.  Ribot.  M.  le  président  du  conseil  a 
demandé  lui-même  que  la  question  de  res- 
ponsabilité du  ministre  de  la  justice  et  la 
question  de  politique  générale  fussent  ju- 
gées séparément.  J'accepte,  pour  ma  part, 
la  division.  (Applaudissements  au  centre.] 

Voix  nombreuses.  La  clôture!  la  clô- 
ture! 

M.  le  président.  J'entends  demander  la 
clôture  de  la  discussion.  (Oui!  oui!) 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  clôture  est  prononcée.) 

M.  le  président.  J'ai  reçu  six  ordres  du 
jour. 

Le  premier,  pour  lequel  la  priorité  a  été 
tout  d'abord  demandée,  est  signé  de 
MM.  Sarrien,  Ricard (Côte-d'Or),  PhUipon  et 
Codet.  11  est  ainsi  conçu  : 

<c  La  Chambre,  confirmant  son  vote  du 
13  février,  renouvelle  au  Gouvernement 
l'expression  de  sa  confiance  et  passe  à 
l'ordre  du  jour.  »  (Applaudissements  à  Vex- 
tréme gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à  gau- 
che,) 

Le  deuxième  ordre  du  jour,  de  M.  Chau- 
dey,  est  ainsi  libellé  : 

«  La  Chambre,  persévérant  dans  sa  vo- 
lonté d«  faire  la  lumière  sur  toutes  les 
affaires  soumises  à  l'instruction,  mais  ré- 
solue à  faire  respecter  l'action  indépen- 
dante de  la  justice,  passe  à  l'ordre  du  jour». 
(Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  sur  divers 
bancs  à  gawhe.) 

Voici  le  texte  du  troisième  ordre  du  jour, 
signé  de  M.  Paul  Vigne  : 

c<  La  Chambre,  convaincue  que  le  pays 
est  fatigué  des  subtilités  parlementaires 
(Oui!  oui!  à  Vextréme  gauche)  avec  lesquel- 
les on  l'énervé  depuis  quelques  jours,  con- 
fiante dans  l'esprit  de  justice  et  dans  la 
politique  progressiste  du  Gouvernement, 
passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Le  quatrième,  signé  de  MM.  Trouillot  et 
de  La  Batut,  est  ainsi  formulé  : 

«  La  Chambre,  confiante  dans  le  Gouver- 
nement pour  poursuivre  la  politique  déflnie 
dans  sa  déclaration  ministérielle  et  con- 
vaincue de  la  nécessité  d'accomplir  uue 
œuvre  d'entière  justice  par  l'application 
normale  et  régulière  des  lois,  passe  à  Tordre 
du  jour.  »  (Bruit  à  Vextréme  gauche.) 

La  Chambre  a  intérêt  à  me  laisser  lire 
rapidement  les  ordres  du  jour;  car,  au  fur 
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et  à  meflure  que  Je  les  lis,  il  en  arrive  d'au- 
tres. (On  rî/.) 

Le  cinquième  ordre  du  jour  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Chambre,  prenant  acte  des  déclara- 
tions du  Gouyemement,  qui  s'engage  à 
faire  la  lumière  complète  sur  Taffaire  des 
chemins  de  fer  du  Sud  par  l'action  prompte 
et  régulière  de  la  justice,  mais  convaincue 
que  la  révision  de  la  Constitution  est  le 
moyen  de  faire  aboutir  les  réformes  démo- 
cratiques attendues  par  le  pays,  passée 
l'ordre  du  jour.  » 

Cet  ordre  du  jour  porte  la  signature  de 
M.  Lemire.  (Mouveînents  divers.) 

M.  Marcel  Habert.  La  revision  gagne  du 
terrain  ! 

M.  le  président.  M.  de  Baudry  d'Asson  a 
déposé  un  sixième  ordre  du  jour,  dont  voici 
les  termes  : 

«  La  Chambre,  résolue  à  faire  la  lumière, 
mais  considérant  que,  dans  les  circonstan- 
ces actuelles,  cette  lumière  sur  les  affaires 
du  Sud  et  sur  celles  du  Panama  ne  peut 
être  faite  impartiale,  grande,  éclatante  par 
aucun  cabinet  républicain  {Très  hienltrèf 
bien  !  à  droite,  —  Exclamations  et  rires  à 
gauche),  mais  bien  par  un  ministère  con- 
servateur, passe  à  Tordre  du  jour.  » 

Un  septième  ordre  du  jour  est  présenté 
par  M.  d*Estournelles  : 

»  La  Chambre,  désirant  aborder  le  plus 
t^t  possible  la  discussion  des  réformes  et 
des  nombreuses  questions  en  suspens,  prie 
le  Gouvernement  de  faire  tous  ses  efforts 
pour  mettre  un  terme  au  conflit  qui  arrête 
les  travaux  des  deux  Assemblées,  et  passe 
à  Tordre  du  jour.  » 

La  priorité,  je  le  répète,  a  été  demandée 
tout  d'abord  pour  Tordre  du  jour  dont  j'ai, 
donné  lecture  en  premier  lieu,  celui  de  MM. 
Sarrien,  Ricard  (Côte-d'Or),  Phllipon  et 
Godet. 

M.  le  président  du  conseil,  ministre  de 
l'intérieur.  Le  Gouvernement  accepte  Tor- 
dre du  jour  de  M.  Sarrien  et  ses  collègues 
et  appuie  la  demande  de  priorité  en  faveur 
de  cet  ordre  du  jour.  {Applaudissements  à 
l'extrême  gauche  et  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Poincaré  sur  la  priorité. 

M.  Raymond  Poincaré.  Messieurs,  je 
n'ai  demandé  la  parole  que  pour  prier  le 
Gouvernement  d^apporter,  au  moment  du 
scrutin,  dans  ce  débat  un  éclaircissement 
complémentaire  qui  me  paraît  indispen- 
sable. 

M,  le  président  du  conseil,  répondant  tout 
à  Theure  à  Thonorable  M.  Ribot,  lui  disait  : 
Vous  auriez  peut-être  dû  vous  mettre  d'ac- 
cord avec  votre  collègue  et  ami  M.  Barthou. 

Je  me  permets  de  dire  à  mon  tour  à  M. 
le  président  du  conseil  :  Vous  auriez  peut- 
être  dû  vous  mettre  d'accord  avec  M.  le 
garde  des  sceaux.  {Protestations  à  Vextrème 
gauche.  —  Applaudissements  au  centre  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

Messieurs,  ou  j'ai  rêvé,  ou  j'ai  entendu 
tout  à  Theure  Thonorable  M.  Ricard  dire 
qu'il  ne  voulait  pas  s'abriter  derrière  la  po- 


litique générale  du  ministère.  {Applaudis- 
sements au  centre  et  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.)  Et  que  fait  donc,  à  Theure  pré- 
sente, M.  le  président  du  conseil,  sinon 
d'abriter  malgré  lui  Thonorable  M.  Ricard 
derrière  la  politique  générale  du  Gouverne- 
ment. (  Vifs  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.  —-  Inteiruptions  à  Vextrème  gauche.) 
Il  me  semble  donc  indispensable  pour  la 
clarté,  et  j'ajouterai  aussi  pour  la  loyauté 
de  cette  discussion...  {Exclamations  et  in- 
terruptions à  Vextrème  gauche.  —-  Applau- 
dissements au  centre.) 

J'attends,  messieurs,  que  ces  interrup- 
tions se  précisent... 

A  Vextrème  gauche.  Déposez  un  ordre  du 
jour  de  blâme  ! 

M.  le  président.  Messieurs,  laissez  poser 
la  question  par  M.  Poincaré.  Lui  seul  a  la 
parole  et  il  s'agit  de  la  question  de  prio- 
rité. 

M.  Raymond  Poincaré.  On  me  dit  :  Dé- 
posez un  ordre  du  jour  de  blâme.  Eh  bien, 
je  renverse  la  proposition  et  je  vous  mets 
au  défi  d'apporter  un  ordre  du  jour  d'appro- 
bation !  {Applaudissements  au  centre  et  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  Paul  Vigrné.  Mais  il  est  déjà  déposé  ! 

M.  Raymond  Poincaré.  Il  me  paraît  im- 
possible de  voter  la  priorité  en  faveur  de 
Tordre  du  jour  de  M.  Sarrien  et  plusieurs  de 
ses  collègues  sans  faire  planer  sur  ce  débat 
une  équivoque  qui  n'est  assurément  pas 
dans  vos  esprits.  {Nouveaiuc  applaudisse- 
m,ents  au  centre  et  sur  plusieurs  bancs  d 
gauche.  —  Dénégations  à  Vextrème  gauche.) 

Je  n'ajoute  qu'un  seul  mot,  M.  le  prési- 
dent du  conseil  me  le  permettra  certaine- 
ment. 

Je  ne  voudrais  pas  laisser  sans  une  ex- 
plication que  je  dois  à  la  Chambre  et  plus 
particulièrement  au  président  de  la  Cham- 
bre... {Interruptions  à  Vextrème  gauche,) 

M.  Faberot.  Vous  ne  nous  devez  rieni 

M.  Raymond  Poincaré.  Je  ne  vous  dois 
rien  à  vous,  certainement,  {Rires  au  centre,) 

Je  voudrais  donner  TexpUcation  d'une  in- 
terruption que  j'ai  eu  assurément  tort  de 
prononcer  et  qui,  parait-il,  n'est  pas  par- 
venue au  bureau;  mais  cependant  j'ai  le 
droit  de  m'expliquer  sur  cette  interruption 
que  je  croyais  conçue  dans  des  termes  par- 
faitement parlementaires. 

Dans  un  discours  dont  j'ai  autant  ad- 
miré le  courage  que  Téloquence,  mon  ami 
M.  Barthou...  {Réclamations  et  bruit  à  Vex- 
trème gauche.  —  Applaudissements  au  cen- 
tre et  sur  plusieurs  bancs  à  gauch'\) 

M.  le  président.  J'entends  des  réclama- 
tions; mais  M.  Poincaré  a  toujours  le  droit 
de  demander  la  parole  pour  un  fait  person- 
nel. Il  vaut  mieux  Técouter  maintenant; 
vous  voterez  ensuite  sur  la  priorité.  {Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Raymond  Poincaré.  Je  ne  comprends 
pas  que  vous  refusiez  d'entendre  mes  expli- 
cations sur  un  mot  que  j'ai  prononcé  et 
qui  avait  provoqué  vos  protestations. 

A  Vextrème  gauche.  Vous  vous  expli- 
querez après  le  vote.  {Bruit.) 


M.  le  président.  Veuillez  laisser  parler 
Torateur.  J'ai  donné  la  parole  et  je  la  main- 
tiens à  M.  Poincaré.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Raymond  Poincaré.  Si  j'ezpUque  ce 
mot,  c'est  qu'il  a,  à  mes  yeux,  une  impor- 
tance capitale  dans  le  débat. 

M.  Barthou  avait  dit  à  M.  le  garde  des 
sceaux  :  Je  crois  bien  qu'il  y  a  eu  deux  let- 
tres successives..,  {Exclamations  et  bruit 
prolongé  à  Vextrème  gauche.) 

M.  Chastaing.  A  la  question!  {Vives  in- 
terruptions à  Vextrème  gauche.) 

Voix  diverses.  La  clôture  a  été  prononcée. 

M.  le  président.  Messieurs,  il  m'est  ar- 
rivé dix  fois,  après  la  clôture  d'une  discus- 
sion, de  donner  la  parole  à  vos  orateurs 
sur  les  ordres  du  jour  proposés.  Voulez- 
vous  que  je  proclame  ici  l'inégalité  du  droit 
à  la  liberté  de  la  tribune!  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  René  Chauvin.  Que  Torateur  se  ren- 
ferme dans  la  question! 

M.  Raymond  Poincaré.  M.  le  garde  des 
sceaux  répondit  :  Si  cette  lettre  avait  été 
écrite,  M.  Rempler  mériterait  une  peine 
disciplinaire,  et  c'est  à  ce  moment  que  j'ai 
interrompu  en  disant  à  M.  le  garde  des 
sceaux  :  Vous  n'oseriez  pas  essayer  de  la 
lui  infliger.  Vous  n'auriez  pas  le  courage  de 
poursuivre  M.  Rempler  devant  la  cour  de 
cassation,  parce  qu'il  vous  arriverait  avec 
M.  Rempler  ce  qui  vous  est  arrivé  hier 
môme  devant  la  cour  de  cassation  avec 
le  juge  d'Albi  :  vos  poursuites  échoue- 
raient. {Applaudissements  au  centre  et  sur 
plusieurs  iancs  à  gauche.) 

M.  Montant.  Vous  rouvrez  le  débat  I 
{Bruit  prolongé  à  Vextrème  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux.  Veuillez  Técouter,  mes- 
sieurs. 

(M.  le  garde  des  sceaux  monte  à  la  tri- 
bune. —  Exclamations  au  centre  et  sur  plu- 
sieurs bancs  à  gauche.  —  Bruit  continu  au 
centre.  —  M.  le  garde  des  sceaux  descend  de 
la  tribune.) 

M.  le  président.  Messieurs,  si  je  com- 
prends la  manifestation  d'une  partie  de 
l'Assemblée... 

M.  René  Gtoblet.  Du  centre. 

M.  le  président.  . . .  elle  signifie  que  la 
parole  n'aurait  pas  été  laissée  à  M.  Poin- 
caré. 

Au  centre.  OuU  oui! 

M.  le  président.  Or,  non  seulement  j'ai 
maintenu  énergiquement  la  parole  à  M. 
Poincaré  sur  la  question  de  priorité,  mais 
même,  lorsqu'il  a  voulu  passer  à  une  ex- 
plication sur  son  fait  personnel,  je  Tai 
laissé  expliquer  une  parole  qu'il  avait  pro- 
noncée; il  Ta  expliquée.  M.  le  garde  des 
sceaux  demande  la  parole  sur  la  question 
de  priorité,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
Tentendre. 

M.  Raymond  Poincaré.  Après  TexpUca- 
tion personnelle  que  j'avais  donnée,  je  vou- 
lais, monsieur  le  président,  achever  mes 
observation  sur  la  question  de  priorité. 

M.  le  président.  Permettez,  monsieur 
Poincaré,  vous  aviez  traité  la  question  de 
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priorité;  vous  avez  ensuite  passé  à  ua 
tout  autre  ordre  d'idées,  que  vous  avez 
épuisé. 

Toutefois,  il  n'est  pas  possible  que  la 
Chambre  ou  le  président  soient,  je  ne  dirai 
pas  accusés,  mais  qu'on  puisse  dire  d'elle 
ou  de  lui  que,  par  leur  fait,  un  orateur 
n'a  pas  pu  achever  l'eiposé  de  sa  pensée. 

Bien  que  le  président  fût  autorisé,  M.  Poin- 
caré  ayant  passé  à  un  autre  sujet,  à  croire 
qu'il  avait  épuisé  la  question  de  priorité, 
je  rends  la  parole  à  M.  Poincaré.  {Vifs  ap- 
plaudistements.) 

It.  Raymond  Poincaré.  Je  remercie  M. 
le  président. 

Un  membre  à  Vextréme  gauche.  C'est  un 
vice-président. 

M.  Raymond  Poincaré.  Je  ne  suis  pas  le 
Vôtre  dans  tous  les  cas,  car  je  suppose  que 
vous  n'avez  pas  voté  pour  moi. 

It.  le  président.  Veuillez  laisser  parler 
M.  Poincaré.  Ce  sera  beaucoup  plus  court, 
et,  dans  tous  les  cas,  c'est  son  droit,  ce  qui 
vaut  mieux  encore. 

M.  Raymond  Poincaré.  Ce  sera  d'autant 
plus  court  que  je  n'avais  plus  qu'un  seul  mot 
à  ajouter.  Rappelant  la  question  de  priorité 
telle  qu'elle  était  posée  par  l'honorable  M. 
Sarrien  et  par  M.  le  président  du  conseil, 
qui  avait  demandé  à  la  Chambre  de  voter 
Tordre  du  jour  de  M.  Sarrien,  je  disais  que, 
tout  au  moins,  faudrait-il,  pour  la  loyauté 
du  débat,  que  le  Gouvernement  demandât 
qu'on  statuât  séparément,  ainsi  que  j'avais 
cru  le  comprendre  tout  d'abord,  aur  la  ques- 
tion de  politique  générale  et  ensuite  sur  le 
fait  particulier  reproché  à  M.  le  garde  des 
sceaux. 

Je  demande  instamment  au  6ouveme- 
ment  d'accepter  la  séparation  des  deux 
questions  (Non!  non!  à  Vextréme  gauche  et 
à  gauche)^  et  Je  serai  autorisé  à  dire,  si  le 
Gouvernement  ne  le  fait  pas  et  si  la  Cham- 
bre ne  le  suit  pas  dans  cette  séparation  des 
questions,  que  c'est  parce  que  vous  avez 
peur  de  la  poser.  (  Vifs  applaudissements  au 
centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président  du  conseil.  Je  demande 
la  parole.  (Applaudissements  à  Vextréme 
gauche  et  à  gauche,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  le  président  du  conseil.  Messieurs, 
je  regrette,  Je  le  dis  très  nettement  et  per- 
sonnellement à  M.  Poincaré,  qu'il  emploie, 
lui,  vice-président  de  la  Chambre...  (Ru- 
meurs au  centre.  —  Applaudissements  à 
gatuhe  et  à  Vextréme  gauche)^  vis-à-vis  du 
Gouvernement... 

M.  Raymond  Poincaré.  Je  n'accepte  pas 
vos  observations. 

A  gauche.  C'est  une  manœuvre  ! 

M.  le  président  du  conseil.  ...je  regrette, 
dis-Je,  qu'il  emploie  vis-à-vis  des  membres 
du  Gouvernement  des  expressions  qui 
constituent  de  véritables  attaques  person- 
nelles (Réclamations  au  centre) y  alors  que 
rien,  ni  dans  la  conduite  ni  dans  le  langage 
du  Gouvernement,  n'autorise  ce  que  je 
pourrais  appeler  de  véritables  agressions. 


(Applaudissements  à  Vextréme  gauche  et  à 
gauche,) 

Il  a  été  question  successivement  de  cou- 
rage et  de  peur.  Je  désire  que  ces  expres- 
sions ne  reparaissent  pas  dans  la  discus- 
sion. {Nouveaux  applaudissements  à  Vex- 
tréme gauche  et  à  gauche.  —  Rumeurs  au 
centre.  —  Bruit.) 

M.  Raymond  Poincaré.  Elles  seront 
maintenues  I 

M.  le  président  du  conseil.  Sur  la 
question  de  la  priorité  de  Tordre  du  jour 
qui  a  fait  l'objet  des  observations  de 
M.  Poincaré,  pour  écarter  de  son  esprit 
toute  inquiétude  à  cet  égard,  je  dis  que  si 
M.  Poincaré  veut  bien  déposer  un  ordre  du 
jour  de  blâme  à  l'adresse  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  le  Gouvernement  demandera  la 
priorité  en  faveur  de  cet  ordre  du  jour. 
{Vifs  applaudissements  à  Vextréme  gauche 
et  à  gauche.  —  Bruit  au  centre.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Poin- 
caré. 

M.  Raymond  Poinearé.  Je  réponds  d'un 
mot  aux  observations  personnelles  de  M.  le 
président  du  conseil. 

Je  n'ai  rien  dit,  je  le  répète,  qui  ne  m'ait 
paru  strictement  parlementaire;, je  ne  re- 
tire rien  de  ce  que  j'ai  dit,  et  je  demande 
que  mes  paroles  soient  maintenues.  (  Vifs 
applaudissements  au  centre.) 

Pour  ce  qui  est  de  la  fin  des  observations 
de  M.  le  président  du  conseil,  quand  11  est 
venu  dire,  renversant  la  proposition  que 
j'avais  faite  avant  lui  [Nouveaux  applau- 
dissements au  centre)  :  Déposes  un  ordre  du 
jour  de  blâme... 

Un  membre  à  Vextréme  gauche.  Reprodui- 
sez l'ordre  du  jour  de  M.  Le  Royer  .  au 
Sénat! 

M;  Raymond  Poincaré.  . .  .je  réponds  : 
Cet  ordre  du  Jour  est  déposé;  il  est  dans  les 
termes  mêmes  de  l'ordre  du  jour  de 
M.  Chaudey  (Applaudissements  au  centre)^ 
qui  invite  le  Gouvernement  à  la  stricte  ob- 
servation des  lois. 

Que  le  Gouvernement  accepte  la  priorité 
pour  Tordre  du  jour  de  M.  Chaudey,  et  ceux 
qui  le  voteront  déclareront  avec  nous  qu'il 
a  violé  la  loi.  (Nouveaux  et  vifs  applaudisse- 
ments  au  centre.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  ac- 
corder la  priorité  à  Tordre  du  Jour  de 
M.  Sarrien  et  plusieurs  de  ses  collègues. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Mathé,  Chambige,  Louis  Jourdan, 
Chapuis,  Fernand  Rabier,  Dindeau,  Bau- 
lard,  Jacques,  Merlou,  Barodet,  Berieaux, 
Dutreix,  Charpentier,  Decker-David,  Lesage, 
Bepmale,  Leygue,  Talou,  Million,  etc.. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Messieurs,  il  va  être  pro'* 
cédé  au  pointage.  J'avertis  la  Chambre, 
avant  de  suspendre  la  séance,  et  pour  le 
cas  où  Tordre  du  jour  de  M.  Sarrien  et  ses 
collègues  serait  voté  au  fond,  que  M,  Las- 


serre  propose  d'y  ajouter  le  paragraphe  ad- 
ditionnel suivant  : 

t<  ...  mais  regrettant  Tintervention  du 
garde  des  sceaux  dans  Tœuvre  de  la  jus- 
tice... » 

La  séance  est  suspendue. 

(La  séance,  suspendue  à  six  heures  trente- 
cinq  minutes,  est  reprise  à  sept  heures 
moins  cinq  minutes.) 

M.  le  président*  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin,  après  vérifica- 
tion : 

Nombre  des  votants 521 

Maj orité  absolue 261 

Pour  Tadoption 283 

Contre.... 238 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  [Ap- 
plaudissements à  gauche  et  à  Vextréme  gau- 
che.) 

Je  mets  aux  voix  au  fond  Tordre  du  jour 
de  MM.  Sarrien,  Henri  Ricard,  Philiponet 
Codet,  dont  je  relis  le  texte  : 

«  La  Chambre,  confirmant  son  vote  du 
13  février,  renouvelle  au  Gouvernement 
l'expression  de  sa  confiance  et  passe  à  Tor- 
dre du  jour.  >» 

Je  rappelle  que  M.  Lasserre  propose  d  a- 
jouter  un  paragraphe  additionnel  ainsi 
conçu  :  »  ...mais  regrettant  Tintervention 
du  garde  des  sceaux  dans  Tœuvre  de  la 
justice...  ». 

11  est  bien  entendu  que  le  vote  va  avoir 
lieu  par  division. 

M.  le  président  du  oonseil,  ministre  de 
Vintérieur.  Le  Gouvernement  accepte  na- 
turellement la  division,  qui  est  de  droit; 
mais  il  croit  devoir  faire  connaître  à  la 
Chambre,  dès  à  présent,  qu'il  considé- 
rera comme  un  vote  de  défiance  pour  le 
Gouvernement  tout  entier  Tadoption  du 
paragraphe  additionnel  de  M.  Lasserre.  (Ap- 
plaudissements sur  les  mêmes  bancs  à  gauche 
et  d  Vextréme  gauche.) 

U.  le  président.  Je  mets  tout  d'abord  aui 
voix,  au  fond.  Tordre  du  jour  de  MM,  Sar^ 
rien,  Henri  Ricard,  Philipon  et  Codet,  que 
le  Gouvernement  accepte. 

U  7  a  une  demande  de  scrutin. 

Cette  demande  est  signée  de  MM.  Ville- 
Jean,  Jullien.  Genottx-Praehée.  Geccaldi, 
Emile  Comudet,  GerviUe-Réaohe,  Gustave 
Rivet,  Ghenavaz,  de  La  Porte,  Vival,  ilenri 
Ricard  (CÔte-d'Or),  Boissy  d'Anglas,  Bony- 
Cisternes,  Chameriat,  Duvigneau,  Jacques, 
Bovier-Lapierre,  etc. 

Le  scrutin  est  ouveri. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 404 

Majorité  absolue 248 

Pour  Tadoption 309 

Contre 185 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  (Ap- 
plaudissements à  gauche  et  à  Vextréme 
gauche.) 
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Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  addition- 
nel proposé  par  M.  Lasaerre  et  repoussé 
par  le  Gouvernement. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Vlllejean,  Genoux-Prachée,  Geoealdi, 
Julllen,  Ghenayaz,  Gerville-Réache,  Gustave 
Riyet.  de  La  Porte,  Vival,  Bolssy  d'Anglas, 
Chamerlat,  Bony-Cisternes,  Jacques,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  la  président.  Le  bureau  est  d^avis 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  pointage  des  votes. 

Il  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  sept  heures 
quinze  minutes,  est  reprise  à  sept  heures 
et  demie.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 513 

Majorité  absolue 257 

Pour  l'adoption 234 

Contre 279 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 
[Applaudissements  à  gauche  et  à  Vexlréme 

gauche») 

M.  Marcel  Habert.  Vive  la  lumière  ! 

A  Vextréme  gauche.  Et  le  vote  sur  l'en- 
semble? 

M.  la  président.  Vous  pouvez  vous  re- 
porter à  tous  les  précédents;  d'après  les 
usages  constants  de  la  Chambre,  il  n*y  a 
pas  lieu,  en  pareil  cas,  de  voter  sur  Ten- 
semble.  {Approbation  générale.) 

COMMUNICATION  D'UNB  LBTTRE  DE  M.  LB  MI- 
NISTRE DU  COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIB 

M.  le  président.  J*ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce,  de  Tindustrio,  des 
postes  et  des  télégraphes,  la  lettre  sui- 
vante : 

«  Paris,  le  11  février  1896. 

«  Monsieur  le  président, 

«  UarUde  3  de  la  loi  du  20  juillet  1886, 
relative  à  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  a  institué  auprès  de  mon 
département  une  commission  supérieure 
dont  font  partie  deux  membres  de  la 
Chambre  des  députés,  renouvelables  tous 
les  trois  ans,  nommés  par  cette  Assemblée. 

«  La  dernière  constitution  de  la  commis- 
sion ayant  eu  lieu  au  commencement  de 
Tannée  1893,  les  pouvoirs  de  MM.  Audiffred 
et  Guieysse  se  trouvent  aujourd'hui  ex- 


«  J'ai  rhonneur  de  vous  prier,  en  consé- 
quence, monsieur  le  président,  de  vouloir 
bien  inviter  les  membres  de  la  Chambre 
des  députés  à  désigner  ceux  de  leurs  collè- 
gues qui  devront  faire  partie  de  la  commis- 
sion supérieure  de  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  une  période  de  trois  années. 

«  Je  vous  serai  obligé  de  me  faire  parve- 
nir un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance , 


dans  laiiuelle  il  aura  été  procédé  à  cette 
nomination. 

u  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président, 
Tassurance  de  ma  très  haute  considéra- 
tion. 

i(  Le  miniitre  du  commerce^  de  Vindustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes^ 

i(  MESUREUR.   M 

Quel  jour  la  Chambre  veut-elle  procéder 
à  rélection  de  deux  de  ses  membres  ({ui 
feront  partie  de  la  commission  supérieure 
de  là  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse? 

Voix  nombreuses,  A  lundi  I 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition?... 

Le  scrutin  sera  inscrit  en  tète  de  Tordre 
du  jour  de  la  séance  de  lundi. 

RÂGLBMBNT  DE  L'ORDRB  DU  JOUR 

M.  le  président.  Quel  jour  la  Chambre 
entend-elle  tenir  sa  prochaine  séance? 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Lundi  1 

M.  le  présidant.  J'entends  demander  que 
la  prochaine  séance  ait  lieu  lundi  prochain? 
{Oui!  oui!) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

M.  Cluseret.  Je  demande  que  la  Cham- 
bre tienne  séance  samedi  prochain. 

M.  le  président.  Alors,  je  mets  aux  voix 
le  jour  le  plus  éloigné,  c'est-à-dire  lundi. 

(La  Chambre  fixe  sa  prochaine  séance  à 
lundi  prochain.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  Paul  Doumer,  ministre  des  finances. 
Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  décider 
qu'elle  nommera  la  commission  du  budget 
de  l'exercice  1807  dans  la  séance  de  mardi 
prochain.  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'in* 
sister;  la  Chambre  sait  que  la  loi  sur  les 
contributions  directes  contient  une  réforme 
qui  exigera  des  deux  Assemblées  un  exa- 
men attentif.  Il  conviendrait  donc  que  la 
commission  du  budget  fût  nommée  dans  le 
plus  bref  délai.  Je  crois  que  la  date  de 
mardi  pourrait  être  adoptée  par  tout  le 
monde.  {Très  bien!  très  bieni) 

Plusieurs  membres  au  centre.  Jeudi! 

M.  le  président.  Deux  jours  sont  propo- 
ses:  mardi  et  jeudi. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  le  jour  le 
plus  éloigné,  le  jeudi. 

(La  Chambre,  consultée,  n'accepte  pas  la 
fixation  à  jeudi.) 

M.  le  président.  En  conséquence,  la  no- 
mination de  la  commission  du  budget  est 
fixée  à  mardi  prochain. 

Bien  entendu,  il  sera  tiré  des  bureaux 
spéciaux,  conformément  au  règlement. 

Lundi,  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Scrutin  pour  la  nomination  de  deux  mem- 
bres de  la  commission  supérieure  de  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse. 

La  commission  d'intérêt  local  demande 
l'inscription  en  tête  de  l'ordre  du  jour  de'  la 


discussion  du  projet  de  )oi  concernant  un 
emprunt  par  le  département  du  Jura,  pro- 
jet dont  le  rapport,  déposé  aujourd'hui, 
sera  distribué  lundi.  {Assentiment.) 

V  délibération  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Mézières-sur-Oise  à  Yen- 
deuil; 

2*  délibération  sur  la  proposition  de 
M.  Michelin,  relative  à  la  publicité  du  ma- 
riage; 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Julien  Goujon,  Gustave  Rivet  et  Guil- 
lemet tendant  à  rendre  applicable,  en  ma- 
tière de  presse,  Tarticle  368  du  code  d'ins- 
truction criminelle. 

.  Ces  trois  affaires  avaient  été  inscrites  en 
tète  de  l'ordre  du  jour  d'aujourd'hui,  sous 
réserve  qu'il  n'y  aurait  pas  débat. 

La  Chambre  se  souvient  qu'elle  a  décidé, 
dans  sa  séance  du  13  lévrier,  qu'elle  inscri- 
rait en  tète  de  l'ordre  du  jour  de  samedi  la 
V  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'Exposition  universelle  de  1000. 

Mais  le  Gouvernement  demande  que  la 
discussion  de  l'interpellation  de  M.  Delon- 
cle  sur  la  déclaration  de  Londres,  du  15  jan- 
vier 1890,  garde  son  rang.  {Assentiment.) 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

M.  Goillexnin.  Je  demande  la  parole  sur 
la  suite  de  Tordre  du  jour. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ouil- 
lemin. 

M.  Oulllemin.  Jeudi  dernier,  la  propo- 
sition de  loi  sur  les  Halles  centrales  de  Pa- 
ris a  été  glissée  à  l'ordre  du  jour  avant 
celle  relative  à  la  vente  des  beurres, 
sans  que  la  commission  s'en  soit  aperçue. 
Qn  me  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'amendement  et 
qu'il  n'y  aura  pas  de  discussion.  S'il  en  est 
ainsi,  mais  à  cette  condition  seulement,  je 
consens  à  accepter  le  nouvel  ordre  du  jour  ; 
autrement  je  demande  le  retour  à  l'ordre 
du  jour  précédent. 

M.  Cluseret.  11  n'y  a  pas  d'amendement  l 

M*  le  président.  M.  Guillemin  propose 
d'intervertir  l'ordre  du  jour.  La  proposi- 
tion de  loi  sur  les  Halles  y  figure  en  ce 
moment  avant  les  projet  et  propositions 
de  loi  sur  les  beurres. 

M.  Guillemin.  Je  ne  le  demande  que  s'il 
doit  y  avoir  discussion,  monsieur  le  prési- 
dent. 

M.  le  président.  Mais  je  ne  puis  pas 
promettre  qu'il  n'y  aura  pas  discussion  ! 

M.  Ouillemln.  Je  suis  d'accord  avec  le 
Gouvernement. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  H  faut  bien  des 
halles  pour  vendre  du  beurre  ;  par  consé- 
quent, les  halles  doiveut  passer  avant  les 
beurres!  {On  rit.) 

M.  le  président.  M.  Guillemin  propose 
d'inscrire  à  l'ordre  du  jour  les  projet  et 
propositions  de  loi  sur  les  beurres  avant  la 
proposition  de  loi  sur  les  Halles. 

M.  Guillemin.  Gomme  auparavant. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  cette 
proposition. 

(Cette  proposition,  mise  aux  voix,  n'est 
pas  adoptée.) 
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M.  le  président.  En  conséquenee,  Tordre 
actuel  est  maintenu. 
11  n'y  a  pas  d'autre  observation  ?. . . 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  d'un  projet  DB  LOI 

M.  le  préaident.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  un  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  modifié  par  le 
Sénat,  tendant  à  l'approbation  d'une  con- 
vention passée  le  22  novembre  1893  entre 
l'Etat  et  la  ville  de  Adelun  en  vue  de  la  créa- 
tion de  nouvelles  casernes. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué, 
et  s'il  n'y  a  pas  d'opposition  renvoyé  à  la 
commission  du  budget,  qui  en  avait  été 
précédemment  saisie.  (Assentiment.) 

DÉPÔT  DB  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Brindeau, 
au  nom  de  la  18*  commission  d'intérêt 
local,  trois  rapports  : 

Le  1*%  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  des  Basses-Alpes  à  con- 
tracter un  emprunt  de  34,615  fr.; 

Le  2*,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  d'Iile-et-Vilaine  k  con- 
tracter des  emprunts  de  146,200  fr.  et  de 
35,800  fr.; 

Le  3«,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  du  Jura  à  contracter 
un  emprunt  de  3,530,000  fr.  et  à  s'imposer 
eitraordinairement. 

J'ai  reçu  de  M.  Audiffred,  au  nom  de  la 
commission  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociales,  un  rapport  sur  la  proposition  de 
loi  de  M.  Audiffred  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, tendant  à  allouer  aux  divers  labo- 
ratoires de  nos  facultés  de  médecine  une 
somme  de  250,000  fr.  pour  recherches  scien- 
tifiques. 

J'ai  reçu  de  M.  Paul  Delombre,  au  nom  de 
la  commission  du  budget,  un  rapport  sur  la 
proposition  de  résolution  de  M.  Gaston  Bo- 
zérian,  ayant  pour  objet  l'institution  d'une 
commission  de  contrôle  des  dépenses  de 
l'Etat. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

DÉPÔT  D'UNB   proposition  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  BaziUe 
une  proposition  de  loi  sur  la  réorganisation 
des  cadres  et  des  eifectifs  des  régiments 
actifs  et  de  réserve. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à 
la  commission  de  l'armée.  (Assentiment.) 

CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Gellibert  des  Seguins,  un  congé 
jusqu'au  5  mars: 

A  M.  Maruéjouls,  un  congé  de  quelques 
jours; 


A  M.  de  Vogfié,  un  congé  de  quelques 
jours  ; 

A  M.  Tardif,  un  congé  jusqu'au  24  fé- 
vrier; 

A  M.  Odilon-Barrot,  un  congé  jusqu'au 
24  février; 

A  M.  Franc,  une  prolongation  de  congé 
de  quelques  jours; 

A  M.  Theulier,  une  prolongation  de  congé 
jusqu'au  10  mars; 

A  M.  Arène,  un  congé  jusqu'au  3  mars. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  qua- 
rante minutes.) 

Le  Chef  adjoint  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  la  priorité  en  faveur  de  Vordre  du  Jour  de 
Jf .  Sarrien  et  plusieurs  de  ses  eotlègues  (Inter- 
peilation  de  MM.  Chaudey  etDrake).  (Résultat 
du  pointage.) 

Nombre  des  votants 521 

Majorité  absolue 261 

Pour  Tadoption 283 

Contre 238 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ont  voté  pour: 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel.  Alasseur.  Ar- 
geliôs.    Armez.    Auricoste. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Balandreau. 
Barodet.  Bascou.  Basly.  Batiot  (Georges). 
Baudin.  Baulard.  Bazille.  Beauquier.  Bep- 
male.  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard  (Er- 
nest) (Rhône).  Berteauz.  Bézine.  Bizarelli. 
Bizot.  Bizouard-Bert.  Blanc  (Louis)  (Drôme). 
Boissy  d*Anglas.  Bonard.  Bony  -  Cisternes. 
Bouge.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bourrât.  Bour- 
rlllon.  Bovler-Lapierre.  Boyer  (Antide).  Boys- 
set.     Braud. .  Breton.    Brune.    Brunet. 

Calvinhac .  Camaud.  Carpentier-Risbourg . 
Carquet.  Gastelin.  CastiUard.  Caze  (Edmond) 
(Haute-Garonne).  Gazes  (Thierry)  (Gers).  Cec- 
caldi.  Gôsar-Lainé.  Chabrié  (Adrien).  Gham- 
bige.  Chamerlat.  Chandiouz.  Chantelauze.  Gha- 
puis.  Charonnat.  Charpentier.  Charruyer.  Chas- 
saing.  Chaulin-Serviniôre.  Ghautemps.  Ghau- 
vière.  Chauvin.  Chenavaz.  Chevlllon.  Clapet. 
Cluseret.  Coache.  Godet.  Coget.  Compayré 
(Emile).  Gornudet.  Cot.  Cousin  (Elle).  Coû- 
tant. Couturier.  Crémieuz.  Gros-Bonnel  Cuis- 
sart 

Dauzon.  David  (Alban).  Decker-David.  De- 
fontaine.  Defamade.  Dejeante.  Delanne.  De- 
larue.  Delbet.  Dolmas.  Demalvilain.  Dené- 
cheau.  Denis.  Deproge.  Derveloy.  Desfar- 
ges.  Dindeau.  Doumergue  (Gaston)  (Gard). 
Dron.  Dubief.  Ducos.  Dujardin-Beaumetz.  Du- 
mas (Julien).  Dunalme.  Dupon.  Dupuy-Du- 
temps;    Dutreix.    Duval.    Duvigneau. 

Eliez-Evrard.    Emile  Jullien.    Euzière. 

Faberot.  Farjon  (Adrien).  Faure  (Alfred). 
Piquet.  Flourens.  Forcloli.  François.  Fran- 
conie.    Frëbault 

Gacon.  Gasnier (Charente-Inférieure).  Gaus- 
soi'gués   (Frédéric}  i      Gauthier    (de   Clagny). 


Gauvln.  Gavini  (Antoine).  Gavini  (Sébastien). 
Gendre.  Genêt.  Genouz-Prachée.  Géraolt- 
Richard.  Gervilie-Réaohe.  Giguet.  GUloL 
Girodet.  Goblet.  Goujat.  Gousset  Gras. 
Grousset  (Paschal).  Groussier.  Guesde.  Guil- 
iemaut.    Guillemet.    Guillemin. 

Hayez.  Hennard.  Herbet.  Hubbard  (Gus- 
tave). Hugues  (Clovis)  (Seine).  Huguet  (Henri . 
Humbert. 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung 
(général). 

Jacques.  Janrès.  Jouart.  Jouflhay.  Jourdan 
(Joseph)  (Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère. 
Jourde. 

Labussière.  Lachièze.  Laoombe  (Louis).  La- 
côte.  Lacretelle  (Henri  de).  Lacroiz.  Lagnel. 
Lamendln.  Lannelongue.  Laporte  (Gaston) 
(Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deuz-Sèvres).  Lavy. 
Lechevallier.  Le  Clec'h.  Leconte  (Alfred).  Le 
Coupanec.  Léffet.  Le  Hérissé.  Le  Moign 
(Côtes -du -Nord).  Lepez.  Leroy  (Modeste) 
(Eure).  Lesage  (Cher).  Lesage  (Oise).  Le 
Senne.  Leteurtre.  Le  Troadec.  Levecque. 
Levelilé.  Leydet  (Victor).  Leygue  (Raymond, 
(Haute-Garonne).  Lhopiteau.  Loriot.  Loup. 
Luce  de  Casablanca. 

Magnien.  Mahy  (de).  Malzac.  Mandeyiile. 
Marcel  Habert.  Maret  (Henry).  Mas.  Masson. 
Mathé  (Féliz).  Maurice-Faure.  Mercier  (Joseph) 
(Haute-Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute-Sayole). 
Merlou.  Michelin.  Mlchou  (Aube),  liielvacque 
de  Lacour.  Millerand.  Mirman.  Montant 
(Seine-et-Marne).    Morouz.    Mougeot. 

Naquet  (Alfred). 

Orsat  (Léon). 

Pajot  Pams.  Paulin-Méry.  Pédebidou.  Pel- 
leten  (Camille).  Pétrot  (Albert).  '  Phllipon. 
Pierre-Alype.  Plissonnier.  Pochon.  Pontallié. 
Poupin.  Pourquery  de  Boisserln.  Prudent- 
DerviUers. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Ra- 
meau. Reboulin.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey 
(Emile)  (Lot).  Ricard  (Henri)  (Côte-dOr).  Ri- 
chard (Pierre).  Rivet  (Gustave).  Roche  (Er- 
nest) (Seine).  Rolland.  Rouanet.  Rousse 
(Charles).    RubiUard. 

Salis.  Samary.  Sarrien.  Sauvanet.  Sem- 
bat.  Sentenac.  Sever  (colonel).  Bicard.  Si- 
gnard.  Slrot-Mallez.   Souhet 

Talou(Léon).  Thonion.  Thorei.  Thoulouse. 
Tiphaine.    Toussaint.    Trannoy.    Turigny. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  Vallpn  (amiral). 
Vauz  (Pierre).  Vigne.  Ville.  ViUejean.  vival. 
Viviani.    Vuillod. 

Walter.    Weil-Mallez.    WUson. 


ONT  VOTE  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  AilUères  (d*).  Alicot. 
Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin.  Amodru. 
Arenberg  (prince  d').  AudlfTred.  Aynard 
(Edouard). 

Balsan.  Barthou.  Bastid  (Adrien).  Baudry 
d'Asson  (de).  Berdoly.  Berger  (Georges).  Berne- 
Lagarde  (de).  Bernis  (comte  de).  BischofTs- 
heim.  Blanc  (  Edmond )  (  Hautes-Pyrénées). 
Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Bory.  Boucher 
(Henry),  fioudenoot.  Bongére.  Bourcy.  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Bourgoin.  Bourller. 
Brice  (  Jules  )  (  Meurthe  -  et  -  Moselle  ).  Brice 
(René)  (lUe-et  -  Vilaine).  Brincard.  Brindeau. 
Broglie  (prince  de). 

Carnet  (Ernest).  Caussanel.  Gazenore  de  Pra- 
dine  (de).  Charles-Dupuy.  Charles-Roux.  Char- 
mes (Francis).  Chaudey.  Chevallier  (Emile). 
CibleL  ClauseldeCoussergues.  Cochery(G^> 
ges).    Cochln  (Denys)  (Seine).    Cochin  (Henry) 
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(Nord).    Gonitant.     Goimao-DumeiiM.     Gon* 
drease. 

Dansette  (Jules).  Darlan.  Dejean.  Delafotso 
(Jules).  Delaunar.  Dalombre  (Paul).  Delon* 
de  (Prançoia).  Delpeuch.  Deluoa-Montaud. 
DeDoiz.  Deachanel  (Paul).  Descubes.  Des* 
jardins  (Jules).  Derelle  (Jules).  Dlsleau.  Do* 
hao.  Drake  (Jacques).  Du  Bodan.  Dubost 
(AntODln).  Dufaure  (Gabriel).  Dulau  (Constant). 
Dupuytrem.    Dussaussoy.    Duvau  (Jules). 

Elva  (comte  d*).    Etienne. 

Fanien  (Achille).  Ferry  (Gharies).  Firino. 
Flandln.  Fleury-Ravarin.  FougeiroL  Fould 
(Achille).   Fouquet(Gamille).    Foumol. 

Gaillard  (Jules).  Gamard.  Gasnler.  Gautier 
(René).  Gellé.  Gérard  (baron).  Gévelot.  Gi- 
rard. Golrand.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 
Gotteroo.  Goujon  (Théophile)  (Gironde). 
Grandmaison  (de).  Graux  (Georges).  Gruet 
(Charles).  Guérin  (lieutenant-colonel).  Gui- 
gnard. 

Halnsselin.  Halgouet  (lieutenantrcolonel  du). 
Harriague  Saint-Martin.  Hémon.  Henrion. 
Hulst  (d*). 

Jacquemin.  Jonnart.  Jouffroy  d*Abbans 
(comte  de).  Joigne  (comte  de).  Jules  Jaluzot 
Jumel. 

Rergariou  (de).  Rerjégu  (J.  de).  Rrants  (Ca- 
mille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  La  Ferronnays  (mar- 
qnls  de).  Lanlel  (Henri).  Lanjuinais  (comte 
de).  lAunes  de  Montebello.  La  Noue  (vicomte 
de).  Largentaye  (ftloust  de).  La  Rochefou-* 
caald,  duc  de  Doudeauville.  La  Rochejaque- 
lelD  (marquis  de).  Laroze.  Lascombes.  Las- 
Berre  (Maurice).  Lasteyrie  (de).  Laurençon. 
Lavertuion  (Henri).  Lebaudy  (Paul).  Lebon 
(André)  (Deux-Sèvres).  Lebon  (Maurice)  (Seine- 
Inférieure).  Lebret.  Le  Cerf.  Le  Gavrian.  Lé- 
glise.  Ugrand  (Arthur).  Legras.  Le  Mare.  Le- 
mercier  (comte).  Lemire  (Nord).  Le  Moigne 
(Manche).  Leroy  (Arthur)  (Côte-d*Or).  Levet 
(Georges).  Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Leygues 
(IGeorges)  (LiOt-et- Garonne).  Lorois  (Emile). 
Loyer. 

Mackau  (  baron  de  ).  Maillé  (comte  de).  Mar- 
chegay.  Marctllat.  Marfan.  Marmottan. 
Marty.  Maurice-Binder.  Méllne.  Mésiéres 
Million  (Louis).  Miloohau.  Montalembert 
(comte  de).  Montfort  (vicomte  de).  Moret. 
Morlllot  (Léon).  Mougin.  Moustier  (marquis 
de).   Mun  (comte  Albert  de). 

Néron -Bancei  (Emile). 

Oblssier  Saini-Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
Orlol.   Ouvré. 

Papeliec  Passy  (Louis).  Paulmier.  Perler 
de  Larsan'  (comte  du)  (Gironde).  Perrier  (An- 
toine) (Savoie).  Plichon .  Poincaré  (Raymond). 
Pontbriand  (du  Breil,  comte  de;.  Porteu  (Ar- 
mand). Pourteyron.  Prax-Paris.  Prud'homme- 
Havette. 

Ramel(de).  Rauline.  Raynal.  Real.  Reille 
(baron).  Retlle  (baron  André).  Reinach  (Jo- 
seph). Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Morllôre. 
Ribot.  Rlotteau.  Roche  (Jules)  (Savoie). 
Rohan  (duc  de).  Rose.  Rouvier.  Rouvre 
(Bourlon  de).    Rouzaud.  Royer.    Rozqt  (Albin). 

Saint  (Charles).  Saint-Germain,  Saint-Mar- 
tin (de).  Saint- Quentin  (comte  de).  Sauzet 
(Marc).  Say(Léon).  Schneider  (Henri).  Serph 
(Gusman).  Slbille.  Siegfried.  Simon  (Amaury). 
Soland  (de).   Sonnery-Martin.    Surchamp. 

Tallliandier.  Tbierry-Delanoue.  Thomson. 
Thonnard  du  Temple.  Trélat.  Tréveneuc 
(comte  de).  Troulllot  (Georges).  Turrel  (Adol- 
Pbe). 

1^96.  —  DBp.,  sieaaxoN  ord.  —annales,  t.  i. 

(NOinr.  SÂRIB,  ANNALBS,  T.  48.) 


Vaeher.    Viohot.   Viellard  (Armand)    VlUatn. 
Villiers.    Viox  (Camille).    VogeU. 
Wignaoourt  (comte  de).    Witt  (Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Arnous. 

Bansard  des  Bois.  Berry  (Georges).  Bourgeois 
(Léon)  (Marne).    Bosérian.   Brisson  (Henri). 

Cavaignac  (Godefroy).  Chavoix.  Clament  (G16* 
ment).   Clédou. 

Deloassé.  Demarçay  (baron).  Deshayes,  Dou- 
mer  (Paul)  (Yonne).  Dubois  (Viotor)  (de  Dreux). 
'  Bscanyé.   Kstournelles  (d*). 

Galpin  (Gaston).  Gervais  (Jules).  Goujon 
(Julien)  (Seine-Inférieure) .  Gourvil.  Guieysse. 
Guyot-Dessalgne. 

Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes).  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Laroche-Joubert  Uville.  Le  Borgne.  Le 
MyredeVUers.    Lookroy. 

Malaussena.   Mesureur.   Miohau  (Nord). 

Noôl. 

Ornano  (Cuneo  d*). 

Quintaa. 

Regnault.  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure). 
Roch. 

Saumande. 

Viger. 

ABSENTS  PAR  CONOt  : 

MM.  Arène  (Emmanuel).  Bertrand.  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Ghristopble  (Albert).  Cou- 
chard.  Dubois  (Emile)  (Nord).  Franc.  Gelli- 
bert  des  Seguins.  Lafont  (Ernest).  Lloard. 
Martinon.  Maruéjouls.  Odilon  Barrot.  Tardif. 
Theulier.   Vogtté  (vicomte  £.  Melohlor  de). 


SCRUTIN 

Sur  rardre  du  Jour  de  tf.  Sarrien  et  phuieurs 
de  ses  coUégues  (Interpellation  de  MM.  CAau- 
dey  et  Drake). 

Nombre  des  votants 481 

Majorité  absolue £41 

Pour  l'adoption 301 

Contre 180 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentln).  Abel.  Alasseur. 
Argeliès.    Armez.    Aurlcoste. 

Babaud-Lacroie.  Baohimont.  Balandreau. 
Bansard  des  Bois.  Barodet.  Bascou.  Basiy. 
Batiot  (Georges).  Baudln.  Baulard.  Bazllle. 
Beauquier.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre)  (Ain). 
Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Berteanx.  Béxine. 
Bizarelli.  Bisot.  Bisouard-Bert.  Blanc  (Louis) 
(Drôme).  fioissy  d' Angles.  Bony-Gisternes. 
Bouge.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bourrât.  Bour- 
rillon.  Bovier-Lapierre.  Boyer(Antide).  Boys- 
set.  Braud.  Breton.  Brice  (Jules)  (Meurthe- 
et-Moselle).    Brune.    Brunet. 

Calvinhac.  Camaud.  Garpentler-Rlsbourg. 
Carquet.  Castelln.  Castlllard.  Case  (Edmond) 
(Haute-Garonne).  Cases  (Thierry)  (Gers).  Cec- 
caldi.  César-Lainé.  Chabrié  (Adrien).  Cham- 
blge.  Chamerlat.  Chaodioax.  Chaatelauze. 
Chapnis.  Gharonnat.  Charpentier.  Gharruyer. 
Ghassaing.  Chauiin-Servinlére.  Chautemps . 
Chauviére.  Chauvin.  Chavoix.  Chenavaz. 
Chevillon.  Clament  (Clément).  Clapol.  Clédou. 
Gluseret.  Coaehe.  Godet.  Goget  Gompayré 
(EmOe).    Comadet.   Cot.    Cousin  (Klie).  Goû- 


tant.    Couturier.     Crémieux.    Cros-BonneL 
Cuissart. 

Dauzon.  David  (Alban).  Decker-Davld.  De- 
fontaine.  Defumade.  Deianne.  Delarue.  Delbet. 
Delcassé.  Delmas.  Demalvilain.  Denèoheau. 
Denis.  Deproge.  Derveloy.  Desoubes.  Des- 
farges.  Deshayes.  Dindeau.  Dlsleau.  Dou- 
mergue  (Gaston)  (Gard).  Dron.  Dubief.  Du- 
bois (Viotor)  (de  Dreux).  Dncos.  Dujardin- 
Beaumets.  Dumas  (Julien).  Dunaime.  Dupon. 
Dupuy-Dntemps.   Dutreix.  Duval.  Duvigneau. 

Eliez-Evrard.   Emile  Julllen.   Eusiére. 

Farjon  (Adrien).  Faure  (Alfred).  Piquet. 
Fleur y-Ravarin.  Flourens.  Foroioli.  François. 
Franconie.    Frébault 

Gacon.  Garnier  (Charente-Inférieure).  Gaus- 
sorgues  (Frédéric).-  Gauthier  (de  Glagny).  Gau- 
vin.  Gavini  (Antoine).  Gavini  (Sébastien).  Gellé. 
Gendre.  Genêt.  Genoux-Praehée.  Qérault- 
Rlchard.  Gerville-Réache.  Giguet.  GUlot.  Gi* 
rodet.  Goblet.  Goujat.  Goujon  (Julien)  (Seine- 
Inférieure).  GourviL  Gousset.  Gras.  Orousset 
(Paschal).  Guesde.  Guillemaut.  Guillemet 
Guillemin. 

Hayes.  Hennard.  Herbet  Hubbard  (Gus- 
tave). Hugues  (Clovis)  (Seine).  Hugues  (Fran- 
çois) (Aisne).    Huguet  (Henri).   Humbert. 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung 
(général). 

Jacques.  Jaurès.  Jouart.  Jouffray.  Jour- 
dan  (Joseph)  (Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère). 
Jourde. 

Labusslère.  Lachiése.  Lacombe  (Louis).  La- 
côte.  Laoretelle  (Henri  de).  Lacroix.  Lagnel, 
Lamendln.  Lannelongue.  Laporte  (Gaston) 
(Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  U- 
ville.  Lavy.  Le  Borgne.  Le  Cleo'h.  Leconte 
(Alfred).  Le  Coupaneo.  Leffet.  Le  Hérissé. 
Le  Moign  (Gôtes-du-Nord).  Lepez.  Leroy  (Mo- 
deste) (Eure).  Lesage  (Cher).  Lesage  (Oise). 
Le  Senne.  Le  Troadeo.  Levecque.-  Le  veillé. 
Leydet  (Viotor).  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Lhoplteau.  Loriot.  Loup.  Luce 
de  Casablanca. 

Magnien.  Mahy  (de).  MaUae.  Mandeville. 
Marcel  Habert.  Maret  (Henry).  Mas.  Masson. 
Mathé  (Félix).  Maurioe-Faure.  Mercier  (Joseph) 
(Haute-Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie). 
Merlou.  Michau  (Nord).  MioheUn.  Miehou 
(Aube).  Mielvaoque  de  Laoour.  Millerand. 
Million  (Louis).  Mirman.  Montaut  (Seine-et- 
Marne).  Moroux.  Mougeot. 

Naquet  (Alfred).   NoflL 

Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Pajot.  Pams.  PauUn-Méry.  Pédebidou. 
Pelletan  (Camille).  Pétrot  (Albert).  PhUipon. 
Plerre-Alype.  Plissonnier.  Pochon.  Pontallié. 
Poupin.  Pourquery  de  Boisserln.  Prudent^ 
DervUlers.   Prud*homme-Havetle. 

Quintaa. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Ralberil.  Ra- 
meau. Reboulin.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey 
(Emile)  (Lot).  Ricard  (Henri;  (Côte-d*Or).  Ri- 
chard (Pierre).  Rivet  (Gustave).  Roohe  (Er- 
nest) (Seine).  Rolland.  Rouanet.  Rousse 
(Charles).    RublUard. 

Salis.  Samary.  Sarrien.  Saumande.  Sau- 
vanet  Sembat.  Sentenao.  Sever  (colonel). 
Sieard.    Signard.    Sirot-Mallez.   Souhet 

Talou  (Léon).  Thonlon.  Tborel.  Thou- 
louse.  Tiphalne.  Trannoy.  Troulllot  (Geor» 
ges).    Turigny. 

Vacherie.  ValUant.  Vallé.  Vallon  (amiral). 
Vaux  (Pierre).  Vigne.  Ville.  ViUeJean.  VI- 
val.      Viviani.     VulUod. 

Walter.     Weil-MaUez.    Wllson. 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


ONT  YOTB  GONTRl  : 

MM.  Adam  (AchlUe).  Aiilières  (d*).  Alicot. 
Amodru.  Arenberg  (prince  d*).  Audiffred. 
Aynard  (Edouard).  • 

Balsan.  Barthoa.  Bastid  (Adrien).  Baudry 
d*Â9Son  (de).  Berdoly.  Berger  (Georges). 
Berne-Lagarde  (de).  Bernis  (comte  de).  Bis- 
choffsheim.  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyré- 
nées). Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Bory. 
Bondenoot.  Bougôre.  Bourgeois  (Paul)  (Ven- 
dée). Bourlier.  Brice  (René)  (lile-et- Vilaine). 
Brincard.   Brindeau.  Broglie  (prince  de). 

Carnot  (Ernest).  Cazenove  de  Pradine  (de). 
Gharles-Dupuy.  Charles-Roux.  Cbarmes(Fran- 
cls).  Chevallier  (Emile).  Ciblel.  aausel  de 
Coussergues.  Gochery  (Georges).  Cochin  (De- 
nys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Cosmao- 
Dumenez. 

Dan8ette(Jules).  Delafosse(JuleB).  Delaunay. 
Delombre  (Paul).  Deloncle  (François).  Deluns- 
Montaud.  Denolx.  Deschanel  (Paul).  Des- 
]ardlns  (Jules).  Develle  (Jules).  Du  Bodan. 
Dubost  (Antonln).  Dufaure  (Gabriel).  Du- 
puytrem.  Dussaussoy. 
Elva  (comte  d*).  Etienne. 
Fanien  (Achille).  Ferry  (Charles).  Firino. 
Fould  (Achille).    Fouquet  (Camille). 

Gaillard  (Jules).  Gamard.  Gasnler.  Gautier 
(René).  Gérard  (baron).  Gervals  (Jules).  Gé- 
yelot.  Girard.  Golrand.  Gonldec  de  Tralssan 
(comte  le).  Gotteron.  Goujon  (Théophile)  (Gi- 
ronde) .  Grandmaison  (de).  Graux  (  Georges  ). 
Gruet  (Charles).  Guérln  (lieutenant-colonel). 
Halgouet  (lleutenant-colone!  du).  Harrlague 
Saint-Martin.     Hémon.    Hulst  (d*). 

Jacquemln.      Jonnart.      Jouffroy  d'Abbans 
(comte  de).    Julgné  (comte  de).   Jules  Jaloxot. 
Kergarlou  (de).    Rerjégu  (J.  de).    KranU  (Ca- 
mille). 

Labat.  La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Laniel  (Henri). 
Lanjuinals  (comte  de).  Lannes  de  Montebello. 
La  Noue  (vicomte  de).  Largentaye  (Rioustde). 
La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauville.  La 
Rochejaqueleln  (marquis  de).  Laroze.  Las- 
eombes.  Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de). 
Laurençon.  Lavertujon  (Henri).  Lebaudy 
(Paul).  Lebon  (André)  (Deux-Sévres).  Lebon 
(Maurice)  (Selne-Inférienre).  Lebret.  Le  Cerf. 
Lechevallier.  LeGavrian.  Légllse.  Legrand 
(Arthur).  Legras.  Lemercler  (comte).  Lemlre 
(Nord).  Leteurtre.  Lévls-Mlrepolx  (comte  de). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lorois 
(Emile).     Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Mar- 
chegay.  Marfan.  Marmottan.  Maurlce-Binder. 
Milochau.  Motttalembert  (comte  de).  Montfort 
(vicomte  de).  MorlUot  (Léon).  Moustler  (mar- 
quis de).  Mun  (comte  Albert  de). 
Néron-Bancel  (Emile). 
Orlol. 

Passy  (Louis).  Paulmler.  Plichon.  Poin- 
earé  (Raymond).  Pontbrland  (du  Brell, 
comte  de).  Porteu  (Armand).  Pourteyron. 
Prax-Parls. 

Ramel  (de).  Raullne.  Raynal.  Real.  Rellle 
(baron).  Rellle  (baron  André).  Rémusat 
(Pierre  de).  Renault-Morliére.  Ribot.  Roche 
(Jules)  (Savoie).  Rohan  (duc  de).  Rose.  Rou- 
vier.    Rouvre  (Bourlon  de).     Rouzaud. 

Salnt-Germaln.  Saint-Martin  (de).  Saint- 
Quentin  (comte  de).  8auzet(Marc).  Say(Léon). 
Schneider  (Henri).  Serph  (Gusman).  Siegfried. 
Simon  (Amaury).  Soland  (de).  Sonnery-Mar- 
tin. 


Tallliandier.  Thomson.  Trélat.  Tréveneuc 
(comte  de).    Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Viellard  (Armand).  Vllliers.  Vo- 
gell. 

Wltt  (Conrad  de). 

M*ONT  PAS  PBIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénln.  Ar- 
nous. 

Berry  (Georges).  Bonard.  Boucher  (Henry). 
Bourcy.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourgoin. 
Bozérlan.    Brlsson  (Henri). 

CaussaneL  Cavalgnac  (Godefroy).  Chaudey'. 
Constant    Coudreuse. 

Darlan.  Dejean.  Dejeante.  Delpeuch.  De- 
marçay  (baron).  Dorlan.  Doumer  (Paul)  (Yonne). 
Drake  (Jacques).  Dulau  (Constant).  Duvau 
(Jules). 

Escanyé.    Estoumelles  (d*). 

Faberot.    Flandin.    Fougeirol.    Foumol. 

Galpln  (Gaston).  Groussler.  Guleysse.  Gui- 
gnard.    Guyot-Dessalgne. 

Halnsselln.  Henrlon.  Hugues  (vicomte  d*) 
(Basses-Alpes). 

Jumel. 

Labarthe.  La  Batut  (de).  Laroche- Joubert. 
Le  Mare.  Le  Molgne  (Manche).  Le  Myre  de 
VUers.  Leroy  (Arthur)  (C6te-d*0r).  Levet 
(Georges).   Lockroy. 

Malaussena.  Marclllat.  Marty.  MéUne.  Me- 
sureur.    Mézléres.    Moret.    Mougln. 

Oblssler  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
Ornano  (Cuneo  d'). 

Papeller.  Perler  de  Larsan  (comte  du) 
(Gironde).     Perrler  (Antoine)   (Savoie). 

Regnault.  Relnach  (Joseph).  Ricard  (Louis) 
(Seine-Inférieure).  Rlotteau.  Roch.  Royer. 
Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).     Slbllle.     Surchamp. 

Thlerry-Delanoue.  Thonnard  du  Temple. 
Toussaint 

Vlchot.   Viger.    Villaln.    Vlox  (Camille). 

Wlgnacourt  (comte  de). 

AB8SNT8  PAR   CONGÉ  : 

MM.  Arône  (Emmanuel).  Bertrand.  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Christophle  (Albert).  Cou- 
chard.  Dubois  (Emile)  (Nord).  Franc.  Gelli- 
bert  des  Seguins.  Lafont  (Ernest).  Unard. 
Martinon.  Maruéjouls.  Odllon-Barrot.  Tar- 
dif. TheuUer.  VogUé  (vicomte  E.  Melohlor 
de). 


SCRUTIN 

Sur  la  dispoèiHon  additionnelle  de  tf .  Lasserre 
à  l'ordre  du  Jour  de  M.  Sarrien  et  plusieure 
de  set  collègues  [Interpellation  de  MM.  Chauiey 
et  Drake),  (Résultat  du  pointage.) 

Nombre  des  votants 513 

Majorité  absolue 257 

Pour  radoptlon 234 

Contre 279 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alllléres  (d*).  Allcot. 
Alsace  (comte  d*),  prince  d'Hénln.  Amodru. 
Arenberg  (prince  d*).  Audiffred.  Aynard 
(Edouard). 

Balsan.  Barihou.  Bastld  (Adrien).  Baudry 
d'Asson  (de)*    Berdoly.     Berger  (Georges).  ( 


Beme-Lagarde  (de).  Bemls  (comte  de).  Bls- 
ehoifshelm.  Blanc  (Edmond)  (Hantes-Pyrénées). 
Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Bory.  Boucher 
(Henry).  Boudenoot.  Bougëre.  Bourcy.  Bour^ 
geois  (Paul)  (Vendée).  Bourgoin.  Bourlier. 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (Re- 
né) (Ille-et-Vllalne).  Brincard.  Brindeau.  Bro- 
glie (prince  de). 

Carnot  (Ernest).  Caussanel.  Cazenore  de 
Pradine  (de).  Charles-Dupuy.  Charies-Ronx. 
Charmes  (Francis).  Chaudey.  Chevallier 
(Emile).  Ciblel.  Clausel  de  Coussergues.  Clé- 
dou.  Cochery  (Georges).  Cochin  (Denys] 
(Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Constant. 
Cosmao-Dumenez.   Coudreuse. 

Dansette  (Jules).  Darlan.  Dejean.  Delafosse 
(Jules).  Delaunay.  Delcassé.  Delombre  (Paul). 
Delpeuch.  Deluns-Montaud.  Denolx.  Des- 
chanel (Paul).  Descubes.  Desjardlns  (Jales). 
Develle  (Jules).  Disleau.  Dorlan.  Drake  (Jac- 
ques). Du  Bodan.  Dubost  (Antonln).  Dalau 
(Constant).    Dupuytrem.    Dussaussoy. 

Etienne. 

Fanien  (Achille).  Ferry  (Charles).  Flrlno. 
Flandin.  Fleury-Ravarln.  Fougeirol.  Fould 
(Achille).    Fouquet  (Camille).    FoomoL 

Gaillard  (Jules).  Gamard.  Gasnler.  Gautier 
(René).  Gellé.  Gérard  (baron).  Gévelot.  Gi- 
rard. Golrand.  Gonldec  de  Tralssan  (comte  le). 
Gotteron.  Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Gour- 
vll.  Grandmaison  (de).  Graux  (Georges).  Gruet 
(Charles).  Guérin  (lieutenant -colonel).  Gul- 
gnard. 

Halnsselln.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Harriague  Saint -Martin.  Hémon.  Henrlon. 
Hulst  (d*). 

Jacquemln.  Jonnart.  Jouffroy  d*Abbans 
(comte  de).  Julgné  (comte  de).  Jules  Jalaxot. 
JumeL 

Kergarlou  (de).  Rerjégu  (J.  de).  RranU  'Ca- 
mille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  La  Bour- 
donnaye (vicomte  de).  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Laniel  (Henri).  Lanjuinals  (comte 
de).  Lannes  de  Montebello.  La  Noue  (vicomte 
de).  Largentaye  (Rloust  de).  La  Rochefou- 
cauld, duc  de  Doudeauville.  La  Rochejaque- 
leln (marquis  de).  Laroze.  Lascombes.  Las- 
serre  (Maurice).  Lasteyrie  (de).  Laurençon. 
Lavertujon  (Henri).  Lebaudy  (Paul).  Lebon 
(André)  (Deux-Sèvres).  Lebon  (Maurice)  (Seine- 
Inférieure).  Lebret  Le  Cerf.  Le  Gavrian. 
Légllse.  Legrand  (Arthur).  Le  Mare.  Lemer- 
cler (comte).  Le  Molgne  (Manche).  Leroy  (Ar- 
thur) (Cûte-d'Or).  Levet  (Georges).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lorois'  (Emile). 
Loyer. 

Mackau  (baron  de).  MalUé  (comte  de).  Mar- 
chegay.  Marclllat.  Marian.  Marmottan.  Marty. 
Maurlce-Blnder.  Méllne.  Mériéres.  Mlchau 
(Nord).  Million  (Louis).  Milochau.  ModU- 
lembert  (comte  de).  Montfort  (vicomte  de). 
Moret.  MorlUot  (Léon).  Mougln.  MousUer 
(marquis  de).     Mun  tcomte  Albert  de). 

Néron-Bancel  (Emile). 

Oblssler  Saint- Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
Oriol.    Ouvré. 

Papeller.  Passy  (Louis).  Paulmler.  Perler  de 
Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrier  (Antoine) 
(Savoie).  Plichon.  Polncaré  (Raymond).  Pont- 
brland (du  Brell,  comte  de).  Porteu  (Armand). 
Pourteyron.  Prax-Parls.  Prudliomme-Havette. 

Ramel  (de).  Raullne.  Raynal.  Real.  Raille 
(baron).  Rellle  (baron  André).  Relnach  (Jo- 
seph). Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Morllère. 
Rlbot.  Rlotteau.  Roch.  Roche  (Jules)  (Savoie). 
Rohan  (duc  de).  Rose.  Rouvler.  Rouvre 
(Bourlon  de)i    Rouiaud.  Royer.   Roiet  (ALblii)j 
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Saint  (Charlôs).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Saint-Quentin*  (comte  de).  Saazet 
(Marc).  Say  (Léon).  Schneider  (Henri).  Serph 
(GDsman).  Sibilie.  Siegfried.  Simon  (Amanry). 
Soland  (de).    Sonnery-Martin.    Surchamp. 

Tailliandier.  Thierry  -  Delanone.  Thomson . 
Thonnard  du  Tempie.  Trélat.  Tréveneuo 
(comte  de).  Trouillot  (Georges).  Turrel  (Adol- 
phe). 

Vacher.  Vlellard  (Armand).  Villain.  Viox 
(CamiUe).    VogeU. 

Wignacourt  (comte  de).    Witt  (Conrad  de). 

ONT  TOTB  CONTAI  : 

lCH.AbeiUe(Valentin).  Abel.  Alasseur.  Ar- 
geliès.    Armel.    Auricoste. 

Bachimont.  Balandreau.  Barodet.  Bascou. 
Basly.  Batiot  (Georges).  Baudin.  Bauiard. 
BaxiUe.  Beauquier.  Bepmale.  Bérard  (Alexan- 
dre) (Ain).  Berry  (Georges).  Berteaux.  Bé- 
rine.  Bizarelli.  Bixot.  Bixouard-Bert  Blanc 
(U>xï\s)  (Drôme).  Boissy  d'Anglas.  Bonard. 
Bony-Cistemes.  Bouge.  Bourgeois  (J.)  (Jura). 
Bourgeois  (Léon).  (Marne).  Bourrai.  Bourril- 
Ion.  BoYier-Lapierre.  Boyer  (Antide).  Boysset 
Braud.    Breton.    Brune.  Brunet. 

CalTlnhac.  Camaud.  Garpentier-Risbourg. 
Castelin.  Castiliard.  Gavaignac  (Godefroy). 
Gaze  (Edmond)  (Haute-Garonne).  Gazes  (Thierry) 
(Gers).  Geccaldi.  Gésar-Lalné.  Ghabrlé  (Adrien). 
Chambige.  Chamerlat.  Chandioux.  Chante- 
lauze.  Chapuis.  Charonnat.  Charpentier. 
Charrnyer.  Chassaing.  Chaulin-Serrinière. 
Ghautemps.  Ghauviôre.  Chauvin.  Chenavax. 
Gherillon.  Glapot.  auseret.  Godet.  Coget. 
Gompayré  (Emile).  Comudet.  Cousin  (Elle) 
Coûtant.  Couturier.  Crémleux.  Cros-Bonnel. 
Guissart. 

Dauzon.  David  (Alban).  Decker-David.  De- 
fontaine.  Defomade.  '  Dejeante.  Delanne. 
Delarue.  Delbet.  Delmas.  Demalvilain.  De- 
Dôcheau.  Denis.  Deproge.  Derveloy.  Des- 
farges.  Dlndeau.  Doumer  (Paul)  (Yonne). 
Donmergue  (Gaston)  (Gard).  Dron.  Dubief. 
Dacos.  Dttjardin-Beaumetz.  Dumas  (Julien). 
Dnpon.   Dutreix.   Duval.    Duvigneau. 

Eliez-Evrard.   Emile  JuUien.  Euziére. 

Faberot.  Farjon  (Adrien).  Faure  (Alfred). 
Piquet.  Flourens.  Forcioli.  François.  Fran- 
eonie.  Frébault 

Gacon.  Gamier  (Charente-Inférieure).  Gaus- 
sorgues  (Frédéric).  Gauthier  (de  Qagny).  Gau- 
Tin.  Gavini  (Antoine).  Gavini  (Sébastien). 
Gendre.  Genêt.  Genoux -Prachée.  Gérault- 
Blchard.  Gervals  (Jules).  GerviUe-Réache. 
Giguet.  Gillot.  Girodet.  Goblet.  Goujat  Gou- 
jon (Julien)  (Seine-Inférieure).    Gousset.  Gras. 


Groosset(Paschal).  Groussier.  Guesde.  Guleysse. 
Guillemaut.  Guillemet.  GuUlemin.  Guyot-Des- 
saigne. 

Hayei.  Hennard.  Herbet.  Hubbard  (Gustave). 
Hugues  (Clovis)  (Seine).  Uuguet  (Henri).  Hum- 
bert. 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung 
(général). 

Jacques.  Jaurès.  Jouart.  Jouifray.  Jourdan 
(Joseph)  (Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Jourde. 

Labussière.  Lachièze.  Lacombe  (Louis).  La- 
côte.  Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix.  LagneL 
Lamendin.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La  Porte 
(de)  (Deux-Sèvres).  Lavy.  Lechevallier.  Le 
Clecli.  Leeonte  (Alfred).  LeCoupanec.  Leffet. 
Legras.  Le  Hérissé.  Le  Moign  (Côtes-du-Nord). 
Lepez.  Lesage  (Cher).  Lesage  (Oise).  Le  Senne. 
Leteurtre.  Le  Troadec.  Levecque.  Leveillé. 
Leydet  (Victor).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Ga- 
ronne). Lhopitean.  Lockroy.  Loriot.  Loup. 
Luce  de  Casablanca. 

Magnien.  Mahy  (de).  Malzac.  Mande  ville. 
Marcel  Habert.  Mas.  Masson.  Mathé  (Félix). 
Maurlce-Faure.  Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône). 
Merlou.  Mesureur.  Michelin.  Michou  (Aube). 
Mielvacque  de  Lacour.  MiUerand.  Mirman. 
Montaut  (Seine-et-Marne).    Moroux.    Mougeot. 

Naquet  (Alfred). 

Pajot.  Pams.  Paulin-Méry.  Pédebidou.  Pel- 
letan  (Camille).  Pétrot  (Albert).  Philipon. 
Pierre  Alype.  PUssonnier.  Pochon.  Pontallié. 
Poupin.  Pourquery  de  Boisserin.  Prudent-Der- 
villers. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rameau. 
Reboulin.  Rey  (Emile)  (Lot).  Ricard  (Henri) 
(Côte-d*Or).  Rivet  (Gustave).  Roche  (Ernest) 
(Seine).  Rolland.  Rouanet.  Rousse  (Charles). 
Rttbillard. 

Salis.  Samary.  Sarrien.  Sauvanet  Sem- 
bat  Sentenac.  Sever  (colonel).  Sicard.  Si- 
gnard.   Slrot-Mallez.    Souhet. 

Talou(Léon).  Thorel.  Tiphaine.  Toussaint 
Trannoy.   Turlgny. 

Vacherie.  Vaillant  VaUé.  VaUon  (amiral). 
Vaux  (Pierre).  Viger.  Vigne.  Ville.  VUleJean. 
Vival.    Viviani.    Vulllod. 

Waiter.    Weil-MaUez.    WUson. 


n'ont  pas  pris  paet  au  voti  : 

MM.  Amous. 

Babaud-Lacroze.  Bansard  des  Bois.  Bérard 
(Ernest)  (Rhône).    Bosérian.    Brlsson  (Henri). 

Carquet.  Chavoix.  Clament  (Clément). 
Coache.   Cot 

Deloncle  (François).  Demarçay  (baron). 
Deshayes.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Du- 
faure  (Gabriel).  Dunaime.  Dupuy-Dutemps. 
Duvau  (Jules). 


Elva  (comte  d*).   Sscanyé.  Estoumelles  (d*). 

Galpin  (Gaston). 

Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes).  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Lannelongue.  Laroche-Joubert.  Laville.  Le 
Borgne.  Lemire  (Nord).  Le  Myre  de  Vilers. 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lévis-Mirepoix  (comte 
de). 

Malaussena.  Maret  (Henry).  Mercier  (Jules) 
(Haute-Savoie). 

No61. 

Omano  (Guneo  d').   Orsat  (Léon). 

Qulntaa. 

Regnault.  R^y  (Aristide)  (Isère).  Ricard 
(Louis)  (Seine-Inférieure).     Richard  (Pierre). 

Saumande. 

Thonion.    Thoulouse. 

Vichot.    VilUers. 


AB8KNT8  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Arène  (Emmanuel).  Bertrand.  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Christophie  (Albert).  Cou- 
chard.  Dubois  (Emile)  (Nord).  Franc.  Gelli- 
bert  des  Seguins.  Lafont  (Ernest).  Linard. 
Martinon.  Maruéjouls.  Odilon-Barrot  Tardif. 
Theulier.    Vogtté  (vicomte  E.  Melchior  de). 


M.  Drake  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur, 
dans  les  scrutins  du  13  février,  comme  ayant 
voté  •  contre  •  Tordre  du  ]our  pur  et  simple 
et  «  pour  •  Tordre  du  Jour  de  M.  Sarrien  (In- 
terpellation de  M.  Pams).  L'honorable  membre 
avait,  en  réalité,  voté  «  pour  »  dans  le  premier 
scrutin  et  «  s^était  abstenu  •  dans  le  second. 

M.  Sembat  déclare  quil  a  été  porté  par  er- 
reur comme  •  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  » 
dans  le  scrutin  du  13  février  sur  Tordre  du 
Jour  pur  et  simple  (Interpellation  de  M.  Pams), 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  •. 

M.  le  comte  de  Lévis-Mirepoix,  porté  comme 
«  s'étant  abstenu  »  dans  le  scrutin  du  20  fé- 
vrier sur  la  disposition  additionnelle  de  M.  Las- 
serre  à  Tordre  du  Jour  de  M.  Sarrien  et  plu- 
sieurs do  ses  collègues  (Interpellation  de  MM. 
Chaudey  et  Drake),  déclare  avoir  voté  «  pour  •. 

M.  Pierre  Richard,  porté  comme  «  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote  •  dans  le  même  scrutin, 
déclare  avoir  voté  «  contre  ». 

M.  Roch  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  n'ayant  pas  pris  part  »  au  vote  dans 
le  scrutin  du  20  février  sur  l'ordre  du  Jour  de 
M.  {^arrien  et  plusieurs  de  ses  collègues  (Inter- 
pellation de  MM.  Chaudey  et  Drake),  et  qu'en 
I  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 
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SOMMAIRE.  —  Proeés-verbal  :  M.  Gabriel  Dufaure.  »  Excuses  et  demande  de  congé.  =  Communication  d'une  demande  d'interpellation  adressée 
par  M.  Gabriel  Dufaure  au  ministre  dot  travaux  publics  sur  la  réorganisation  des  chemins  de  fer  de  TEtat.  =  Communication  de  deux  décrets 
de  M.  le  Président  de  la  République  détignant  des  commissaires  du  Gouvernement  pour  assister  le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  TExpositlon  universelle  de  1900.  »  Scrutin  pour  la  nomination  de  deux 
membres  de  là  commission  supérieure  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  =  Présentation  par  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  d*un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablissement  4  Lyon,  entre  la  gare  de  Saint-Jean  et  la  place  de 
Fourvières,  d'un  embranchement  du  chemin  de  fer  funiculaire  d'intérêt  local  de  Lyon  au  faubourg  Saint-Just.  ss  Dépôt  et  lecture,  par 
M.  Raiberti,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  du  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
sur  Texercice  1896,  d'un  crédit  extraordinaire  de  1  million  pour  les  dépenses  de  la  représentation  de  la  France  au  couronnement  de  S.  M. 
Tempereur  de  Hustie.  «—  Déclaration  de  l'urgence  et  adoption  des  articles  du  projet  de  loi.  —  Sur  l'ensemble  :  MM.  Dejeante,  Aaiberti«  rappor- 
teur. =  Adoption,  au  scrutin.  »  Adoption,  après  déclaration  d'urgence,  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Jura  à  contracter 
un  emprunt  de  8,530,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordlnairement.  =  Adoption,  après  déclaration  d'urgence,  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
déclarer  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  département  de  l'Aisne,  d*un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  normale,  de  Méziëres-sur- 
Oise  à  Vendeuil.  =  Adoption  en  2«  délibération  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Henri  Michelin,  ayant  pour  objet  la  publicité  du  mariage  par  la 
mention  de  la  célébration  en  marge  de  Tacte  de  naissance,  dans  le  but  de  prévenir  la  bigamie  et  le  dol  dans  les  contrats.  «=  Adoption  de  la 
proposition  de  loi  de  MM.  Jnllen  Goujon,  Gustave  Rivet  et  Guillemet,  tendant  à  rendre  applicable,  en  matière  de  presse,  Tarticle  868  du  code 
d'instruction  criminelle.  »=  Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Deloncle  sur  la  déclaration  de  Londres,  du  15  Janvier  1896  :  MM.  Deloncle,  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  «  Annonce,  par  M.  le  président,  du  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  pour  la  nomination  de  deux  mem> 
bres  de  la  oommission  supérieure  de  la  oatsse  nationale  des  retraites  ponr  la  vieillesse.  =  Règlement  de  Tordre  du  Jour  :  M.  Fleur y-Ravarin. 
=  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  llntérieur,  de  quatre  projets  de  loi  d'intérêt  local  concernant  le  département  de  la  Gorrèze  et  les  villes  de 
Boulogne-snr-Mer,  Nîmes  et  Tours.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  modifié 
par  le  Sénat,  concernant  :  1»  la  régularisation  de  décrets  rendus  en  conseil  d  Etat;  Î9  l'ouverture  et  Tannulation  de  crédits  sur  l'exercice  1895; 
3*  Touvertnre  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés;  4»  l'ouverture  de  crédits  au  titre  des  budgets  annexes.  =  Dépôt,  par  M.  le 
ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  d'un  projet  de  loi  portant  création  d'un  tarif  spécial  ponr  le  transport  des 
catalogues  par  la  poste.  =»  Dépôt  par  M.  Desjardins,  au  nom  de  la  18*  commission  d'intérêt  local,  de  trois  rapports  sur  des  projets  de  loi 
concernant  les  départements  du  Gard,  de  la  Haute-Garonne  et  de  la  Hante^avole.  »  Dépôt  par  M.  Brune,  au  nom  de  la  17«  commission  d'ini- 
tiative parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Jules  Dansetto,  portant  modification  et  complément  de  la  loi  du 
29  décembre  1835  sur  la  culture  du  tabac.  »  Dépôt,  par  M.  Charles-Roux,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  déclaration  d'utilité  publique 
des  travaux  d'établissement  d'un  canal  de  Marseille  au  Rhône.  =  Dépôt  par  M.  Plichon,  au  nom  de  la  18*  commission  d'initiative  parle- 
mentaire, d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  André  Lebon,  tendant  à  modifier  l'article  6  de  la  loi  du  30  Janvier  1872,  relatif 
À  rétabliasement  des  droits  de  quai.  «  Dépôt,  par  M.  Auricoste,  d'un  rapport  sur  les  propositions  de  loi  :  1*  de  M.  Guneo  d'Ornano  et  plusleure 
de  ses  oollègues  sur  la  nomination  des  instituteurs  piblics;  2«  de  M.  Gendre,  ayant  pour  objet  la  modification  de  l'article  26  de  la  loi  du  80 
octobre  1886  (Nomination  des  instituteurs).  ==  Dépôt  par  M.  de  La  Porte,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de 
loi,  modifié  par  le  Sénat,  tendant  ft  l'approbation  d'une  convention  passée,  le  22  novembre  1893,  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Melun,  en  vue  de  la 
création  de  nouvelles  casernes.  ^  Dépôt,  par  M.  Paulmler,  d'un  rapport  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Bourgeois  (Jura),  ayant  pour  but  de 
conférer  à  l'Etat  le  monopole  des  assurances  contre  l'incendie,  s»  Dépôt,  par  M.  Camille  Pelletan,  d'un  avis  de  la  commission  du  budget  sur 
les  propositions  de  MM.  Cabart-DanneviUe  et  l'amiral  Vallon  concernant  les  travaux  à  exécuter  aux  ports  de  Cherbourg  et  de  Brest.  =  Dépôt, 
par  M.  du  Halgonet,  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  modifier  les  lois  du  18  mars  1889  et  du  fô  Juillet  1898,  relatives  au  rengagement  des 
sous-officiers,  et  la  loi  des  cadres  du  25  Juillet  1893.  ===  Congé. 


PRâfllOBltGBS   SUGQBaSSIVBS 

bE    M.     HBNRI     BRISSON,     PRSSIDBNT, 

BT  DB  M.  SiLRRIBN,  VIGB-PRÉSIDBNT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Jean  Ck>dety  Fun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
âe  jeudi  dernier. 

X.  Gabriel  Diifaiir«.  Je  suis  porté  au 
Journal  officiel  comme   m'étant  abatenu 


dans  le  scrutin  sur  le  paragraphe  addition- 
nel proposé  par  M.  Lasserre  dans  la  séance 
de  Jeudi  dernier. 

Je  déclare  avoir  déposé  moi-même  dans 
Fume  un  bulletin  blanc;  s'il  s'en  est 
trouvé  un  bleu  à  côté,  11  m'est  impossible 
de  savoir  quelle  en  est  la  provenanee. 

M.  le  préaident.  Il  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  procès-verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 


EXCUSES  BT  DEMANDE  DB  GONQÉ 

M.  le  président.  MM.  Pourteyron,  Mo- 
rillot  et  Thlerry-Delanoue  s'excusent  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

M.  Legras  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  séance  de  ce  Jour  et  demande  un 
congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 
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DEMANDE  D  INTERPELLATION 

M.  le  prétident.  J'ai  reçu  de  M.  Dufaure 
la  demande  d'interpellation  suivante  : 

«  Monsieur  le  président,  j'ai  l'honneur 
de  vous  informer  que  Je  demande  à  inter- 
peller M.  le  ministre  des  travaux  publics 
sur  la  réorganisation  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat. 

«  Recevez,  monsieur  le  président,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

«  O.  DUFAURE.  » 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t-il 
pour  la  discussion  de  cette  interpellation  ? 

M.  Guyot-Detiaignet  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Le  Gouvernement,  d'accord 
avec  l'auteur  de  l'interpellation,  demande 
que  la  discussion  soit  fixée  à  jeudi  pro- 
chain, en  tète  de  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président.  Il  n*7  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Û  en  est  ainsi  ordonné. 

DÉCRETS  DÉSIGNANT  DES  COBIMISSAIRES 
DU  GOUVERNEMENT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  ampliation  des 
décrets  suivants  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 

«  Sur  la  proposition  du  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur 
les  rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dis- 
pose que  les  ministres  peuvent  se  faire  as- 
sister dans  les  deux  Chambres  par  des 
commissaires  désignés  pour  la  discussion 
d'un  projet  de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 

«  Art.  l""'.  —  Sont  désignés  en  qualité  de 
commissaires  du  Gouvernement,  pour  as- 
sister le  ministre  du  commerce,  de  l'indus- 
trie, des  postes  et  des  télégraphes,  à  la 
Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'Expo- 
sition universelle  de  1900  : 

«  M.  Picard,  commissaire  général  de 
l'Exposition  universelle  de  1900; 

«  M.  Bouvard,  directeur  des  services  d'ar- 
chitecture de  l'Exposition  de  1900. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  22  février  1896. 

ce  FÉLIX  FAURB. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 

«  Le  ministre  du  commerce,  de  Cindustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

«  o.  MESUREUR.  » 


«  Le  Président  de  la  République  française, 

«  Sur  la  proposition  du  ministre  du  com- 
merce, de  rindustrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, et  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  ; 

«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister 
dans  les  deux  Chambres  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 

«  Art  i«'.  —  Est  désigné  en  qualité  de 
commissaire  du  Gouvernement,  pour  assis- 
ter le  ministre  du  commerce,  de  llndus- 
trie,  des  postes  et  des  télégraphes,  à  la 
Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'Expo- 
sition universelle  de  1900  : 

«  .M.  Roujon,  directeur  des  beaux-arts, 
délégué  à  la  section  des  beaux-arts  de  l'Ex- 
position universelle  de  1900. 

ce  Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  et 
le  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

<c  Fait  à  Paris,  le  22  février  1896. 

ce  FÉLIX  FAURE. 

•  Par  le  Président  de  la  République  : 

«c  Le  ministre  du  commerce,  de  Vindustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

ce  o.  IfESURBÛR. 

«  Le  ministre  de  CinstructUm  publique f 
des  beaux^arts  et  des  cuUes, 

(c  COMBES.  » 

Acte  est  donné  des  communications  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture. 

Les  décrets  seront  insérés  au  procès-ver- 
bal de  la  séance  de  ce  jour  et  déposés  aux 
archives. 


SCRUTIN  POUR  LA  NOBHNATION  DE  DEUX 
MEMBRES  DE  LA  COMMISSION  SUPÉRIEURE 
DE  LA  CAISSE  NATIONALE  DES  RETRAITES 
POUR  LA  VIEILLESSE 

M.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  scrutin  pour  la  nomination  de  deux 
membres  de  la  commission  supérieure  de 
là  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse. 

Avant  d'ouvrir  ce  scrutin,  je  vais  procé- 
der au  tirage  au  sort  de  dix-huit  scruta- 
teurs et  de  six  scrutateurs  supplémentaires 
qui  se  répartiront  entre  six  tables  pour 
effectuer  le  dépouillement  des  votes. 

(L'opération  a  lieu.) 

Le  sort  désigne  : 

1"  table  :  MM.  Paul  Lebaudy,  Le  Clec'h, 
Souhet. 

2«  table  :  MM.  Berdoly,  Henri  Blanc, 
Gillot. 


3«  table  :  MM.  Albert  Christophle,  Decker- 
David,  Lhopiteau. 

4«  table  :  MM.  Deluns-Montaud,  du  Breil, 
comte  de  Pontbrland;  Emile  Rey. 

5«  table  :  MM.  Baxille,le  comte  le  Gonidec 
de  Traissan,  Joseph  Jourdan. 

6«  table  :  MM.  Deproge,  Mielvacque  de  La- 
cour,  Amaury  Simon. 

Scrutateurs  supplémentaires  :  MM.  Del- 
peuch,  Hainsselin,  Le  Gavrian,  Paulin-Méry, 
Rabier,  Trélat. 

M.  le  président.  Le  scrutin  est  ouvert 

(Le  scrutin,  ouvert  à  deux  heures  vingt 
minutes,  est  clos  à  trois  heures  et  demie.) 

M.  le  président.  J'invite  MM.  les  scruU- 
teurs  à  se  retirer  dans  la  salle  où  sont  dis- 
posées des  tables  pour  procéder  à  l'opén- 
tion  du  dépouillement.  Le  résultat  du  sera* 
tin  sera  proclamé  ultérieurement. 

PRÉSENTATION  D'uN  PROJET  DE  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  pour  le  dépôt 
d'un  projet  de  loi. 

M.  Guyot-Dessalgne,  ministre  des  tro" 
vaux  publics.  J'ai  l'honneur  do  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publi- 
que l'établissement  à  Lyon,  entre  la  gare 
de  Saint-Jean  et  la  place  de  Fourvières, 
d'un  embranchement  du  chemin  de  fer  fu- 
niculaire d'intérêt  local  de  Lyon  au  fau- 
bourg Saint-Just. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  à  la 
commission  des  chemins  de  fer. 

M.  le  président.  Le  projet  sera  imprimé, 
distribué  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyé à  la  commission  des  chemins  de  fer. 
{Assentiment,) 

ADOPTION  d'un  PROJET  DE  LOI  RELATIF  A  LA 
REPRÉSENTATION  DE  LA  FRANCE  AU  COU- 
RONNEMENT DE  l'empereur  de  RUSSIE 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  Rai- 
berti  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Balberti.  J'ai  l'honneur  de  déposer, 
au  nom  de  la  commission  du  budget,  un 
rapport  sur  un  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  des  affaires  étrangères, 
sur  l'exercice  1896,  d'un  crédit  extraordi- 
naire de  1  million  pour  les  dépenses  de  Is 
représentation  de  la  France  au  couronne- 
ment de  S.  M.  l'empereur  de  Russie. 

La  commisrton,  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement, demande  l'urgence  et  la  discus- 
sion immédiate. 

Voix  nombreuses.  Lisez  1  lisezl 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  l'urgence. 

(La Chambre,  consultée,  déclare  l'urgence. 
—  Elle  ordonne  ensuite  la  discussion  im- 
médiate.) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur  pour  donner  lecture  de  son  rap- 
port. 

M.  Raiberti,  rapporteur,  lisant.  Mes- 
sieurs, le  couronnement  de  l'empereur  Ni- 


colas  II  aura  lieu  dans  le  eourant  de  mai 
(style  russe),  à  Moscou. 

La  France  y  enverra,  pour  apporter  .  ses 
félicitations,  une  ambassade  extraordinaire. 

D'autre  part,  Thonneur  de  recevoir  Leurs 
Majestés  Impériales,  comme  doyen  du  corps 
diplomatique,  incombera  à  l'ambassadeur 
de  la  République  française,  M.  le  comte  de 
MoQtebello. 

Le  Gouvernement  et  votre  commission 
du  budget  ont  pensé  que,  pour  donner  à  la 
participation  de  la  France  aux  fêtes  du  cou- 
ronnement tout  Téclat  qu'elle  comporte,  il 
convenait  d'ouvrir  au  ministre  des  affaires 
étrangères  un  crédit  de  i  million,  sur  le- 
quel seront  imputés  les  frais  de  représen- 
tation de  notre  ambassade  ordinaire  et  de 
l'ambassade  extraordinaire. 

Il  cBt  entendu  que  tout  ce  qui  pourrait 
dépasser  cette  ouverture  de  crédit  devra 
être  précompté  sur  les  frais  de  représenta- 
tion annuellement  alloués  par  le  vote  du 
budget  à  notre  ambassade  en  Russie. 

Justification  sera  faite  des  sommes  dé- 
pensées sur  ce  crédit  extraordinaire,  con- 
formément aux  règles  de  l'article  196  de 
rinstruction  sur  la  comptabilité  des  cban- 
celleries  diplomatiques  et  consulaires. 

Nous  ne  doutons  pas  que  le  crédit  de  1 
million  que  nous  vous  demandons  de  voter 
n'assure  à  la  France  une  représentation 
digne  d'elle. 

Du  reste,  la  France  n'assistera  pas  en  té- 
moin seulement  aux  fêtes  de  Moscou  ;  elle 
y  assistera  en  amie. 

Le  sentiment  national,  qui  s'était  si  pro- 
fondément associé  cbez  nous,  après  la  mort 
d'Alexandre  III,  au  deuil  de  la  Russie,  parta- 
gera avec  la  même  unanimité  sa  joie  pour 
la  consécration  du  nouveau  règne,  et,  en 
af&rmant  ainsi,  après  la  communion  des 
deuils,  la  communauté  des  espérances,  les 
deux  peuples  attesteront  une  fois  de  plus 
une  amitié  sur  laquelle  repose  la  paix  du 
monde.  (Vi/t  applaudissements,} 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?... 

Je  'consulte  la  Gbambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

«  Art.  1«.  —  11  est  ouvert  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  en  addition  aux  crédits 
alloués  par  la  loi  de  finances  du  28  décem- 
bre 1895,  un  crédit  extraordinaire  de  1  mil- 
lion pour  les  dépenses  de  la  représentation 
âe  la  France  au  couronnement  de  S.  M.  l'em- 
pereur de  Russie. 

»  Ce  crédit  formera  le  chapitre  24  du  bud- 
get des  affaires  étrangères  pour  l'exercice 
1896,  sous  la  rubrique  «  Dépenses  de  la 
^présentation  de  la  France  au  couronne- 
ment de  S.  M.  l'empereur  de  Russie  ». 

(L'article  i<"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  au  crédit  ex- 
traordinaire ouvert  par  l'article  précédent 
&u  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1896.  »  — 
(Adopté.)  j 


SEANCE    DU    24    FÉVRIER    1896 

M.  le  présidant.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'ensemble  du  projet  de  loi. 

M.  Dejeante.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  De- 
jeante. 

M.  Dejeante.  Quel  que  soit  le  sentiment 
qui  fasse  agir  la  Gbambre  en  cette  circons- 
tance, nous  croyons  devoir,  pour  notre 
compte,  voter  «  contre  »  le  projet  de  loi 
qui  lui  est  soumis.  Bien  souvent  nous 
avons  eu  l'honneur  d'appeler  l'attention  de 
la  Gbambre  sur  la  situation  des  miséreux 
dans  ce  pays  et,  malgré  les  demandes  de 
secours  réitérées  que  nous  avons  faites,  ja- 
mais nous  n'avons  pu  obtenir  satisfaction 
parce  que,  nous  disait-on.  il  n'y  avait  pas 
dans  le  budget  de  ressources  suffisantes. 
{Mouvements  divers.) 

Dans  ces  conditions,  j'estime  que  l'in- 
térêt de  la  République  n'est  pas  de  glorifier 
les  monarchies,  mais  de  venir  en  aide  à 
ceux  qui  soufïlrent.  (Applaudissements  sur 
quelques  bancs  à  V extrême  gauche.  —  BruU 
au  centre,) 

A  droite.  On  est  Français  avant  touti 

M.  Edouard  Vaillant.  Nous  nous  asso- 
cions à  la  déclaration  du  citoyen  Dejeante. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Raiberti,  rapporteur.  Messieurs,  c'est 
l'honneur  du  régime  parlementaire... 

A  gauche.  Et  de  la  République. 

M.  le  rapporteur.  ...que  toute  opinion 
peut  se  produire  alors  môme  que,  devant 
l'unanimité  du  sentiment  national,  elle 
n'est  qu'une  contradiction  unique  ou  une 
protestation  isolée.  Et  l'on  peut  dire  que 
l'universel  accord  de  tous  ceux  qui  se  font 
un  même  idéal  de  la  patrie  et  une  même 
conception  de  son  rôle  et  de  sa  grandeur, 
serait  moins  imposant,  s'il  n'y  avait,  pour 
le  faire  ressortir,  l'anomalie  et  l'isolement 
de  pareilles  oppositions. 

La  France  veut  que  sa  participation  aux 
fêtes  de  Moscou  soit  digne  d'elle,  digne  de  sa 
force  militaire,  digne  de  sa  fécondité  pacifi- 
que, digne  de  son  rang  dans  le  monde  et  de 
son  amitié.  (Très bien!  très  bien!) 

Fidèles  interprètes  du  sentiment  national, 
vous  voudrez  ce  qu'elle  veut  et  il  n'y  aura 
pas  un  travailleur  de  notre  démocratie  ré- 
publicaine qui  ne  vous  remercie  et  ne  vous 
applaudisse... 

M.  Dejeante.  Et  ceux  qui  meurent  de 
faim? 

M.  le  rapporteur.  ...parce  qu'il  n'y  eu  a 
pas  un  qui,  dans  la  lutte  et  parfois  l'àpreA 
de  la  tâche  quotidienne,  ne  mette  la  joie  et 
la  fierté  de  son  labeur  à  prélever  sur  son 
salaire,  à  côté  de  la  part  de  son  foyer  do- 
mestique, de  la  part  de  ses  vieux  jours,  de 
la  part  de  ses  enfants,  la  part  de  la  France, 
et  qui.  ne  pense  avec  orgueil,  dans  le  juge- 
ment qu'il  porte  sur  les  affaires  publiques, 
que  si  un  centime,  dépensé  mal  à  pro- 
pos, est  un  tort  personnel  qu'on  lui  cause  et 
en  quelque  sorte  une  dilapidation  coupable 
de  son  épargne,  il  y  a  des  millions  de  Fran- 
çais qui  s'imposent  uniquement  un  sur* 
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croit  de  travail  et  de  charges  pour  que  la 
France  soit  assez  riche  pour  dépenser  lar- 
gement et  sans  compter,  dès  que  le  souci 
de  son  rang,  de  sa  grandeur  et  de  sa  gloire 
le  réclame.  (Applaudissements.) 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  par 
scrutin  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  préaident.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 530 

Majorité  absolue. 266 

Pour  l'adoption 502 

Contre 28 

La  Ghambre  des  députés  a  adopté. 

ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  D'INTÉRÊT 
LOCAL 

M.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  le  département  du  Jura  à  con- 
tracter un  emprunt  de  3,530,000  fr.  et  à 
s'imposer  extraordlnalrement. 

Le  rapport  n'ayant  été  distribué  qu'au- 
jourd'hui, il  y  a  lieu  de  faire  déclarer  l'ur- 
gence. 

Je  consulte  la  Ghambre. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  préaident;  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Ghambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Ghambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

«  Art.  !•'.— Le  département  du  Jura  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  le  con- 
seil général  en  a  faite,  à  emprunter,à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  3.65  p.  100, 
une  somme  de  3,530,000  fr.  remboursable 
en  soixante-dix  ans  à  partir  de  1898  et  appli- 
cable aux  travaux  de  construction  du  tram- 
way départemental  de  Lons-le-Saunier  à 
Saint-Glaude  et  à  Orgelet,  déclaré  d'utilité 
publique  par  le  décret  du  !•'  février  1893. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  voie  de  souscription  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  Gaisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  Gaisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Grédit 
foncier  de  France. 

tt  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur.  » 

(L'arlicle  !•'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Le  département  du  Jura  est 
également  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite, 
à  s'imposer  extraordlnalrement,  pendant 
seiiante-dix  ans  à  partir  de  1898,  par  addi- 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


Uon  an  principal  des  quatre  contributions 

directes  : 

«  i*"  de  i898  à  1907  inclusivement,  3  cen« 
limes  60  oentiômes; 

«  2<>  de  1908  à  1927  inclusivement,  3  cen- 
times 85  centièmes; 

«  3<>  de  1928  à  1967  inclusivement,  4  cen- 
times 10  centièmes, 

Pour  en  affecter  le  produit,  concurrem- 
ment avec  les  versements  annuels  à  effec- 
tuer par  diverses  communes  du  départe- 
ment, en  exécution  d'engagements  dont  il 
a  été  pris  acte  par  le  conseil  général  dans 
sa  délibération  du  25  avril  1895,  savoir  : 

«  a)  Au  service  des  intérêts  et  au  rem- 
boursement de  remprunt  de  3,530,000  fr. 
autorisé  par  Tarticle  1«'  ci-dessus  ; 

c<  b)  Au  payement  des  annuités  à  servir 
au  rétrocessionnaire  du  tramway  départe- 
mental de  Lons-le-Saunier  à  Saint-Claude 
et  à  Orgelet  à  titre  d'intérêt  et  d'amortisse- 
ment de  sa  part  contributive  dans  les  frais 
d'établissement  de  ce  tramway,  suivant 
les  clauses  et  conditions  contenues  dans  la 
convention  du  2  août  1895,  annexée  au  dé- 
cret du  6  août  1895. 

it  Ces  impositions  seront  recouvrées  in- 
dépendamment des  centimes  extraordi- 
naires dont  le  maximum  est  fixé  cbaque 
année  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la 
loi  du  10  août  1871.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 


ADOPTION  d'un  projet  DB  LOI  GONGERNiLNT 
LE  CHEMIN  DE  FER  DB  MKZliRES-SUR-OISE 
A  VENDEUIL 

U.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l'^'  déllDération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d  utilité  publique 
rétablissement,  dans  le  département  de 
l'Aisne,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
à  voie  normale,  de  Mézlères-sur-Oise  à 
Vendeuil. 

M.  Hainsselin,  rapporteur.  La  commis- 
sion, d'accord  avec  le  Gouvernement,  de- 
mande la  déclaration  d'urgence. 

M.  le  préaident.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  l'urgence. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  Tur- 
gence.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale  ?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la 
discussion  des  articles.) 

«  Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement,  dans  le  département  de 
l'Aisne,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
à  voie  normale,  de  Mézières-sur-Oise  à  Ven- 
deuil. » 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'uti- 
lité publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires ft  l'établissement  de  ladite  ligne  ne 


sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois 
ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Le  département  de  l'Aisne  est 
autorisé  à  pourvoir  à  l'exécution  de  la  li- 
gne dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de 
la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  de  la  convention  pas- 
sée, le  1"  mars  1894,  entre  le  préfet  de 
l'Aisne,  d'une  part,  et  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Sainte  Quentin  à  Guise,  d'autre 
part,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  an- 
nexé à  ladite  convention,  lequel  sera  dé- 
sormais applicable  au  chemin  de  fer  de 
Saint-Quentin  à  Guise. 

«  Des  copies  certifiées  conformes  de  ces 
convention  et  cahier  des  charges  resteront 
annexées  à  la  présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Le  capital  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Quentin  à  Guise  ne 
pourra,  sous  peine  de  déchéance,  être  en- 
gagé, directement  ou  indirectement,  dans 
une  opération  autre  que  la  construction  et 
l'exploitation  des  lignes  qui  lui  sont  concé- 
dées, sans  autorisation  préalable  par  décret 
délibéré  en  conseil  d'EUt.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 


ADOPTION  d'une  PROPOSITION  DE  LOI 
RELATIVE    A    LA  PUBLIGIT&  DU  MARIAGE 

M.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appeUe 
la  2«  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Henri  Michelin,  ayant  pour  objet  la 
publicité  du  mariage  par  la  mention  de  U 
célébration  en  marge  de  l'acte  de  naissance^ 
dans  le  but  de  prévenir  la  bigamie  et  le  dol 
dans  les  contrats. 

Je  donne  lecture  de  l'article  1«'  : 
«  Art.  l""'.  —  Les  dispositions  suivantes 
sont  ajoutées  à  l'article  75  du  code  civil  : 

c(  Dans  les  trois  jours  de  la  célébration 
du  mariage,  rofllcier  de  l'état  civil  fera 
mention  de  la  célébration  du  mariage  en 
marge  des  actes  de  naissance  des  époux, 
s'ils  sont  nés  dans  la  commune.  Il  devra 
en  outre,  dans  le  môme  délai,  en  donner 
avis  au  procureur  de  la  République,  qui 
fera  faire  la  mention  semblable,  dans  les 
trois  jours,  sur  le  double  déposé  au  greffe 
du  tribunal.  Si  les  époux  sont  nés  dans  des 
communes  autres  que  celle  où  le  mariage 
a  été  célébré,  l'officier  de  l'éUt  civil -devra, 
dans  le  délai  de  trois  jours,  donner  avis  de 
la  célébration  au  procureur  de  la  Républi- 
que de  son  arrondissement,  qui  le  trans- 
mettra, dans  les  trois  jours,  au  procureur 
de  la  République  près  le  tribunal  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  sont  nés  les 
époux,  et  celui-ci  devra,  conformément  à 
l'article  49  et  dans  le  délai  de  trois  jours, 
faire  mention  de  la  célébration  du  mariage 
d'une  manière  uniforme  sur  le  registre  dé- 
posé dans  les  archives  de  la  commune  dans 
laquelle  chaque  époux  est  né  et  sur  le  dou- 
ble déposé  au  grefCe  du  tribunal.  Il  en  sera 


de  même  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 58,  59,  60,  61  et  93.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  cet  article. 

(L'article  !•',  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  L'article  46  du  code  civil  est 
ainsi  complété  : 

«  Ils  porteront  en  toutes  lettres  la  date 
du  jour  de  leur  délivrance.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Le  premier  paragraphe  de 
l'article  70  du  code  civil  est  ainsi  com- 
plété: 

«....qui  ne  devra  pas  être  délivré  depuis 
pluif  de  trois  mois  s'il  est  délivré  en  France 
et  depuis  plus  de  six  mois  s'il  est  délivré 
dans  une  colonie.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  L'article  171  du  code  civil  est 
ainsi  complété  : 

«  Les  formalités  concernant  la  menlion 
en  marge  de  l'acte  de  naissance  des  époux, 
prescrites  par  l'article  75,  seront  accomplies 
dans^  les  trois  jours  de  la  transcription  de 
l'acte  de  mariage  par  l'of Ûcler  de  Tétat  civil 
qui  a  procédé  à  cette  transcription.  »  — 
(Adopté.) 

(c  Art.  5.  —  L'article  95  du  code  civil  est 
ainsi  complété  :  i 

«  Celui-ci  devra  remplir,  dans  le  délai  de 
trois  jours,  les  formalités  prescrites  par 
l'article  75,  après  avoir  fait  l'inscription  or- 
donnée par  l'article  98.  »  —  (Adopté.) 

c<  Art.  6.  ^  Le  paragraphe  suivant  est 
ajouté  à  l'article  62  du  code  civil  : 

«  Cette  mention  sera  faite  de  la  même  ma- 
nière que  celle  relative  au  mariage,  édictée 
par  l'article  75.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  de  la  proposition  de  loi  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

ADOPTION  d'une  PROPOSITION  DE  LOI  TEN- 
DANT A  RENDRE  APPLICABLE,  EN  MATIÈRB 
DE  PRESSE,  l'article  368  DU  GODE  D'INS- 
TRUCTION CRIMINELLE 

M.  le  présideat.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Julien  Goujon,  Gustave  Rivet  et  Guille- 
met,  tendant  à  rendre  applicable,  en  ma- 
tière de  presse,  l'artlde  368  du  code  d'ins- 
truction criminelle» 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  questioa 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la 
discussion  de  l'article.) 

«  Article  unique,  —  L'article  58  de  la  loi 
des  29-30  juillet  1881  est  complété  parTad- 
dition  du  paragraphe  suivant  : 

«  Sont  applicables,  en  matière  de  diffa- 
mation ou  d'injures  portées  devant  la  cour 
d'assises,  et  dans  le  cas  où  la  poursuite  a 
eu  lieu  à  la  requête  du  ministère  public, 
les  dispositions  de  l'article  968  du  code 
d'instruction  criminelle.  » 

(L'article  unique  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 
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DISCUSSION  d'une  INTERPELLATION 

M.  lé  présideiit,  L*ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  rinterpellation  de  M.  De* 
loncle  sur  la  déclaration  de  Londres  du 
15  janvier  1896. 

La  parole  est  à  M.  Deloncle. 

M  François  Deloncle.  Messieurs,  la  dé- 
claration du  15  janvier  dernier  est  Tacte 
diplomatique  le  plus  important  que  la 
France  et  TAngleterre  aient  conclu  depuis 
la  déclaration  du  5  août  1890,  relative  à 
Zanzibar,  à  Madagascar  et  au  Niger  moyen. 
Le  texte  vous  en  a  été  distribué,  mais  le 
Gouvernement  n*en  demande  pas  Tappro- 
bation  par  voie  législative. 

Il  y  a  là  une  question  de  droit  constitu- 
tionnel que  le  ne  soulèverai  pas  aujour- 
d'hui et  qui  me  parait  devoir  être  Tobjet 
d'un  débat  à  Toccaslon  de  rinterpellation 
relative  au  traité  de  Madagascar  qui  doit 
venir  prochainement  en  discussion. 

Je  me  bornerai  donc  à  provoquer  un 
échange  d'explications  qui  permette  à  la 
Chambre  d'apprécier  à  leur  valeur  les  dé- 
tails de  cet  arrangement  et  de  meltre  en 
quelque  sorte  au  point  les  affaires  qu'il  vise 
ou  qu'il  évoque. 

Une  observation  préliminaire  s'impose. 
La  déclaration  du  15  janvier  n'est  pas  un 
accord  général  de  nature  à  modifier  à  un 
degré  quelconque  la  direction  de  la  politi- 
que extérieure  ou  le  système  des  alliances 
de  la  France.  C'est  un  accord  particulier 
sur  des  points  particuliers.  Négocié  depuis 
plus  de  trois  ans  successivement  par  les 
honorables  MM.  Ribot,  Develle,  Casimir- 
Perier  et  Hanotaux,  cet  accord  était  prêt  à 
être  conclu  dès  la  fin  de  novembre  et,  ainsi 
que  lord  Salisbury  l'a  reconnu  dans  sa 
lettre  du  15  janvier  à  lord  Dufferin,  il  de- 
vait être  signé  avant  la  Noël,  c'est-à-dire 
en  pleins  incidents  du  Venezuela  et  avant 
les  événements  du  Transvaal,  qui  ont  si 
profondément  troublé  l'opinion  publique 
européenne. 

Cet  accord  n*est  donc  pas  le  résultat  d'un 
marché;  il  n'est  la  conséquence  ni  des 
affaires  de  Chine,  d'Arménie,  du  Venezuela 
ou  du  Transvaal  :  c'est  une  tentative  pour 
régler  à  l'amiable  des  différends  passagers 
011  locaux.  Cette  tentative  est-elle  de  na- 
ture à  réussir?  C'est  ce  que  je  vous  deman- 
de la  permission  d'examiner  le  plus  briè- 
vement possible.  [Parlez!  parlez  !) 

La  déclaration  contient  six  articles.  Le 
premier  et  le  second  articles  sont  relatifs  au 
Siam  proprement  dit;  le  troisième  aux  fron- 
tières du  Haut-Mékong;  le  quatrième  à  nos 
relations  commerciales  avec  la  Chine  en 
ce  qui  concerne  le  Yunnan  et  le  Setchuen; 
le  cinquième  à  la  délimitation  de  notre 
sphère  d'influence  sur  le  bas  Niger,  et  le 
sixième  aux  relations  commerciales  an- 
glaises avec  notre  Tunisie. 

Le  premier  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  gouvernements  de  France  et  de 
Grande-Bretagne  s'engagent  mutuellement 

i^.  —  dép.,  session  ord.  —  annales, t.  i. 
(nouv.  sérii,  annales,  t.  48.) 


à  ne  fàif e  pénétrer,  dans  aucun  cas  ou 
sous  aucun  prétexte,  «ans  le  consentement 
l'un  de  l'autre,  leurs  forces  armées  dans  la 
région  comprenant...  »,  et  ici  une  énumé- 
ration  géographique  que  je  crois  inutile  de 
reproduire,  car  11  conviendrait,  en  vérité, 
d'avoir  sous  les  yeux  une  carte  pour  la 
suivre. 

En  quelques  mots,  l'article  !•'  de  la  dé- 
claration divise  le  Siam  en  trois  zones  d*ln- 
fluence.  La  première,  à  l'ouest,  comprend 
la  région  de  la  Moyenne*9alouen  et  la  pé- 
ninsule malaise,  qui,  aux  termes  de  cet  ar- 
ticle, passent  sous  l'influence  de  l'Angle- 
terre. La  seconde  zone  d'influence  est  affectée 
à  la  France  ;  elle  comprend  tout  le  bassin  du 
Mékong  et  quelques  bandes  de  terre  atte- 
nant à  ce  bassin.  Au  milieu  de  ces  deux 
sones,  un  territoire  existe,  qui  comprend  la 
vallée  de  la  Ménam,  c'est-à-dire  le  Siam 
proprement  dit,  aux  termes  mêmes  de  la 
classification  officielle  des  Lois  du  Siam^ 
publiée  par  Chandler  en  1849. 

La  zone  reconnue  à  l'Angleterre  est  un 
territoire  de  grande  valeur.  Dans  le  nord, 
c'est  la  partie  occidentale  du  Xieng-Mal,  du 
vieux  pays  de  Zimmé,  par  lequel  de  tout 
temps  s'est  effectué  le  trafic  des  Indes  vers 
la  Chine  méridionale.  Une  grosse  partie  de 
ce  Xieng-Mal  reste,  il  est  vrai,  à  la  zone 
siamoise  ;  mais  sur  l'ensemble  du  Xieng- 
Maî  TAngleterre  exerce,  aux  termes  du 
traité  du  3  septembre  1883,  une  juridiction 
spéciale  qui,  fatalement,  lui  créera  dans  ces 
régions  une  position  prépondérante,  dont 
nous  devrons  tenir  compte  dans  de  nou- 
veaux arrangements  éventuels  avec  le  ca- 
binet de  Londres.  Dès^  maintenant,  en  lui 
concédant  la  partie  occidentale  de  ce  terri- 
toire, en  lui  reconnaissant  plutôt  une  in- 
fiuence  spéciale  sur  ce  territoire,  la  France 
a  consenti,  on  peut  le  dire,  un  réel  avantage 
à  l'Angleterre. 

Plus  au  sud,  dans  la  péninsule  malaise, 
en  dépit  du  traité  Burney,  de  1820,  l'Angle- 
terre  avait  commencé  l'absorption  des 
pays  malais,  métis  de  Malais  et  de  Siamois, 
Samsams  et  demi-Birmans  que  l'article  i«'  de 
la  déclaration  abandonne  aujourd'hui  à  son 
influence.  Ce  n'est  pas  seulement  l'annexion 
de  l'Etat  dePérok  accomplie  parles  Anglais 
contrairement  à  la  lettre  môme  du  traité  de 
1826,  c'était,  en  1865,  le  bombardement  de 
Kélanton,  pays  neutralisé  par  ce  traité  et, 
depuis  cette  époque,  un  empiétement  con- 
tinuel des  protégés  chinois  et  birmans  de 
l'Angleterre  tant  sur  Tringanou,  Singera  et 
LacoD,  que  sur  Junk-Geylon  et  Ranoung, 
de  manière  que  l'influence  anglaise  venant 
de  Singapore,  Malacca  et  Pénang  tendait  à 
aller  rejoindre  à  M^gui  l'influence  anglaise 
venant  de  la  Birmanie.  (Bruil,) 

M.  Le  Hérissé.  Si  c'était  une  interpella- 
tion sur  la  politique  à  l'intérieur,  on  écou- 
terait mieux. 

M.  Leydet.  C'est  cependant  plus  inté- 
ressant. 

M.  François  Deloncle.  Je  ne  m'étonne 
pas  que  le  caractère  un  peu  technique  de 
ces  explications  distraie  peu  certains  de 


nos  collègues  ;  il  m'est  cependant  nécessaire 
de  les  présenter  pour  la  clarté  môme  du 
débat.  (Parlez!) 

Donc,  la  péninsule  malaise  que  nous 
abandonnons  à  l'Angleterre  était  déjà  aux 
trois  quarts  conquise  par  son  influence;  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  nous  pouvions 
lui  disputer  longtemps  encore  la  partie  de 
cette  péninsule  qui,  entre  Singera  et  Banta- 
phan,  commande  le  passage  d'Occident  en 
Orient,  et  a  pu  môme  être  considéré,  il  y  a 
quelques  dix  ans,  comme  la  voie  la  plus 
courte  pour  aller  des  Indes  en  Chine  et  au 
Japon.  Pays  riche,  véritable  coulée  de  mi- 
nerais, où  l'industrie  hritannique  se  dé- 
ploiera utilement,  et  d'où  l'Angleterre  pourra 
surveiller  à  son  aise  le  golfe  de  Siam  et  nos 
rivages  d'Indo-Chine,  tandis  qu'elle  com- 
mandera, définitivement,  par  la  possession 
de  la  côte  occidentale  de  cette  péninsule, 
toutes  les  rives  du  golfe  de  Bengale,  devenu 
maintenant  mer  britannique. 

Voilà,  de  notre  part,  un  grand  sacrifice 
consenti ,  mais  en  échange  de  quel  avan- 
tage ?  La  reconnaissance  de  notre  influence 
dans  la  vallée  du  Mékong  proprement  dite 
vaut-eUe,  de  notre  part,  l'abandon  de  la 
péninsule  malaise  f  v 

Les  territoires  qui  nous  reviennent  ainsi 
dans  la  vallée  du  Mékong  sont  de  deux  or- 
dres. Les  premiers  relèvent  du  roi  de  Cam- 
bodge, notre  protégé  ;  ils  font  partie  de  ces 
territoires  qui,  aux  termes  du  traité  du 
15  juillet  1867,  auraient  dû  être  délimités 
depuis  longtemps  entre  la  France  et  le 
Siam.  Nous  avions  commis  la  faute  de  re- 
connaître au  Siam  les  provinces  de  Bat- 
tambang  et  d'Angkor,  mais  nous  pouvions, 
ainsi  que  les  Anglais  l'avaient  fait  dans  la 
péninsule  malaise,  opérer,  de  nous-mêmes, 
sans  le  concours  du  Siam,  la  rectification 
de  frontières  visée  par  ce  traité.  Il  n'en  a 
rien  été.  Mais  aujourd'hui  l'opération  va 
s'accomplir,  puisque  la  déclaration  nous 
restitue  enfin  les  dépendances  de  l'ancien 
Cambodge  et  nous  autorise  à  y  établir  no- 
tre influence. 

Au  nord  de  l'ancien  Cambodge  s'éten- 
dent, sur  la  rive  droite  du  Mékong,  les 
Etats  laotiens  qui,  de  temps  immémorial, 
ont  payé  tribut  à  l'Annam  et  qui,  dès  lors, 
revenaient  de  droit  au  suzerain  de  l'Annam, 
c'est-à-dire  à  la  France. 

Depuis  la  destruction,  en  1827,  du  royaume 
de  Vienchan,  le  Siam  et  le  Cambodge  se 
permettaient  de  nombreuses  incursions  sur 
ces  territoires  :  c'était  là  qu'ils  venaient  re- 
cruter leurs  esclaves,  —  car  l'esclavage  est 
une  des  plaies  du  Siam.  Mais  le  Siam  ne 
s'y  était  jamais  installé  à  demeure.  Quand 
le  vieux  régent  fut  mort  et  que  le  roi  actuel 
de  Bangkok  eut  pris  sa  majorité,  le  Siam, 
persuadé,  par  les  excitations  de  certains 
agents  de  nos  rivaux,  que  nous  étions  trop 
occupés  au  Tonkin  pour  faire  opposition  à 
l'extension  de  son  influence  vers  le  Mé- 
kong, entreprit  une  vigoureuse  poussée 
pour  s'établir  définitivement  au  Laos. 

Le  29  septembre  1883,  par  un  de  ces  dis- 
coiurs  du  trône  où  le  roi  de  Bangkok  essayait 
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tdlmiter  la  reine  d'Angleterre,  nous  appre- 
nions qu'une  u  force  allait  être  envoyée  à 
la  saison  sèche  dans  les  Etats  laos  pour  les 
protéger  contre  les  Hos  »,  et  trois  ans 
après,  le  21  septembre  1S86,  un  nouveau 
discours  du  trône  nous  apprenait  que  Tex- 
pédition  militaire  avait  réussi  jusqu'au  de- 
là du  Mékong;  que  le  Laos  «  était  nettoyé 
des  pillards  »  et  qu'il  ne  «  restait  plus  que 
quelques  mesures  administratives  à  pren- 
dre pour  organiser  les  provinces  de  Pou- 
Eun,  Hopanh-Loa-tanghoc  et  Sib-song-Ghu- 
Thaï  »,  c'est-à-dire  toute  une  région  s'avan- 
çant  jusqu'à  notre  rivière  noire  duTonkin  ! 

C'est  en  vain  que  le  successeur  à  Bangkok 
de  l'énergique  M.  Harmand,  M.  de  Kerga- 
radec,  protesta  contre  cette  audacieuse  pé- 
nétration du  Siam  sur  des  provinces  appar- 
tenant notoirement  à  l'Annam  ;  c'est  en  vain 
qu'une  convention  signée  le  5  mai  1886  et 
nous  reconnaissant  à  Louang-Prabang  une 
juridiction  analogue  à  celle  que  le  Siam 
avait  reconnu,  en  1883,  à  l'Angleterre  au 
Ghieng-Maï,  essaya  de  montrer  aux  Siamois 
que  nous  entendions  nous  opposer  à  l'an- 
nexion de  Louang-Prabang,  annoncée,  dès 
le  10  juillet  1887,  par  une  dépêche  de 
M.  Gould,  l'agent  anglais  à  Bangkok,  les 
troupes  siamoises  marchaient  toujours,  ne 
redoutaient  rien,  et  leur  avant-garde  osait 
se  montrer  à  40 kilomètres  de  Hué! 

Il  fallut  réagir  plus  énergiquement.  La  mis- 
sion Pavie  fut  envoyée  ;  elle  n'obtint  tout 
d'abord  qu'un  accord  verbal  :  l'arrangement 
du  27  mars  1889,  aux  termes  duquel  les  Sia- 
mois daignaient  s'engager  à  maintenir  le 
statu  quo,  c'est-à-dire  à  ne  pas  dépasser  la 
ligne  de  leurs  positions  acquises  dans  les 
dépendances' de  l'Annam  et  du  Tonkin.Mais 
les  instructions  rigoureuses  envoyées  par 
l'honorable  M.  Etienne,  le  18  mai  1889,  les 
conclusions  formelles  du  rapport  de  M.  Luce, 
l'appel  à  notre  protection  de  l'empereur 
d'Annam  lui-même,  le  12  juin  1889,  de- 
vaient bientôt  fortifier  l'action  de  M.  Pavie 
et  de  ses  vaillants  compagnons.  {Très bien! 
très  bien!) 

Il  n'était  que  temps  I  car,  poussé  par  des 
conseils  non  équivoques  de  nos  rivaux,  le 
Siam  ne  comptait  même  pas  s'en  tenir  à 
cette  Rivière-Noire  dont  il  avait  atteiat  la 
ligne,  à  Muong-Laï,  dès  le  7  juin  1887.  Une 
démarche  trop  généreuse  de  l'ambassadeur 
de  France  à  Londres,  en  avril  1889,  avait 
surexcité  les  ambitions  du  jeune  roi  de 
Bangkok  :  il  voulait  assurément  pénétrer 
jusqu'à  la  Chine,  pénétrer  même  en  Chine, 
et  constituer,  par  une  occupation  siamoise 
des  territoires  entre  le  Nam-Hou  et  le  Mé- 
kong, une  barrière  permanente  entre  le 
Tonkin  français  et  la  Birmanie  anglaise. 

Le  4  avril  1839,  obéissant  à  une  pensée 
généreuse,  trop  généreuse  même,  le  re- 
gretté M.  Waddington  avait  dit  textuelle- 
ment à  lord  Salisbury  :  «  Comme  vous  êtes 
^maîtres  de  l'embouchure  de  la  Salouen, 
nous  proposons  que  ce  fleuve,  qui  cons- 
titue déjà  sur  une  partie  de  son  cours  la 
frontière  entre  vous  et  le  Siam,  le  soit 
dans  toute  son  étendue  vers  le  nord.  D'au- 


tre part,  comme  la  France  est*  maîtresse 
des  bouches  du  Mékong,  nous  proposons 
pour  frontière  orientale  du  Siam  le  cours 
de  ce  fleuve  depuis  la  limite  du  Cambodge 
jusqu'à  un  point  à  déterminer  en  aval  de 
Louang-Prabang.  Cette  ville,  avec  un  terri- 
toire à  déterminer,  ferait  partie  du  Siam, 
et  la  frontière  suivrait  ensuite  le  cours 
du  Nam-Hou  vers  le  nord  jusqu'à  sa  ren- 
contre avec  la  frontière  chinoise.  » 

C'était  donc  un  grand  territoire  que  M. 
Waddington  proposait  à  cette  époque  de 
confier  au  Siam  ;  mais  à  une  double  condi- 
tion :  la  première,  que  le  Mékong  formerait 
la  frontière  entre  la  France  et  le  Siam,  de- 
puis le  Cambodge  jusqu'à  Louang-Prabang  ; 
la  seconde,  que  l'Angleterre  consentirait  à 
comprendre  dans  cet  Etat  tampon  le  terri- 
toire situé  entre  la  Salouen  et  le  Mékong 
dont  elle  se  prétendait  souveraine. 

Je  rends  hommage  à  la  noblesse  de  cette 
conception  ;  malheureusement,  eUe  n'était 
pas  viable  et,  après  avoir  répondu  à  M. 
Waddington  que  l'idée  méritait  un  examen 
sérieux  et  qu'il  en  parlerait  à  son  collègue 
des  Indes,  lord  Salisbury  s'empressa  de  n'en 
retenir  que  ce  qui  pouvait  servir  la  poli- 
tique britannique.  Sur  un  télégramme  de 
Londres,  des  négociations  furent  ouvertes 
avec  le  Siam,  à  Bangkok,  avec  le  prince 
Devawongsé,  et  à  la  fin  du  même  mois  des 
lettres  étaient  échangées  par  lesquelles 
l'Angleterre  reconnaissait  au  Siam  le  droit 
de  s'étendre  au  delà  du  Mékong,  jusqu'à 
Muong-Pong  ouMuong-Ha,  par  21  <»  de  latitude 
nord  près  de  la  frontière  chinoise,  tandis 
que  le  Siam  abandonnait  à  TAngle terre  une 
partie  même  de  ces  territoires  de  la  Sa- 
louen que  M.  Waddington  proposait  d'incor- 
porer à  la  «  barrière  permanente  ».  De  telle 
façon  que  TAngleterre  nous  opposait  au 
delà  du  Mékong  une  occupation  siamoise, 
tandis  qu'elle  commençait  à  s'affirmer  sur 
les  territoires  entre  la  Salouen  et  le  Mé- 
kong. C'était  vraiment  bien  joué.  (Très  bien!) 

A  ce  plan  si  dangereux  pour  notre  in- 
fluence en  Indo-Chine,  une  poignée  d'hom- 
mes, de  la  mission  Pavie  d'abord,  du  syn- 
dicat du  Haut-Laos  ensuite,  eut  la  hardiesse 
de  tenir  tête.  Vigoureusement  soutenue  par 
les  instructions  des  honorables  MM.  Etienne 
et  Delcassé,  cette  poignée  de  braves  arrêta 
le  Siam,  sans  un  coup  de  fusil,  simplement 
en  s'installant  sur  les  territoires  contestés, 
en  y  montrant  notre  pavillon,  en  y  faisant 
aimer  le  nom  français.  On  ne  les  a  pas  en- 
core récompensés. 

M.  Louis  Brunet.  On  a  récompensé  les 
chefs  :  on  devrait  les  récompenser  tous. 

M.  François  Delonele.  On  les  récom- 
pensera tous,  je  l'espère  bien,  dût-on  de- 
mander un  supplément  de  croix  au  Parle- 
ment, car  nous  leur  devons  vraiment  toutes 
ces  régions  du  Haut-Laos  qui,  sans  leur 
mâle  courage,  étaient  à  jamais  perdues 
pour  nous.  [Très  bien!  très  bien!) 

Rappelez-vous,  messieurs,  que  l'audace 
du  Siam  en  était  venue,  à  cette  époque, 
jusqu'à  nous  chercher  querelle  dans  notre 


Cambodge  même.  Nous  dûmes,  en  juillet 
1891,  leur  donner  une  leçon  en  occupant  la 
pointe  Samlt.  Mais  ils  surent  si  bien  faire 
que,  le  20  septembre  1891,  nous  fûmes 
obligés  d'évacuer  et  de  leur  rendre  ce  gage, 
et  ils  recommencèrent  avec  d'autant  plus 
d'ardeur  à  nous  accabler  de  leurs  vexa- 
tions. 

C'en  était  trop.  Le  16  octobre  1891  j'eus 
l'honneur  de  poser  une  question  à  Thono- 
rable  M.  Ribot  sur  les  Intentions  du  Gou- 
vernement à  l'égard  du  Siam.  La  réponse 
de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
marqua  une  nouvelle  direction,  et  le  gou- 
vernement britannique,  s'en  étant  aperçu, 
prit  toutes  les  dispositions  pour  achever 
avec  le  Siam  les  arrangements  qui  de- 
vaient, à  ses  yeux,  contrarier  notre  action 
désormais  décidée. 

Les  travaux  de  la  commission  anglo- 
siamoise  de  délimitation  des  territoires  de 
la  Salouen  furent  activés  :  des  gages  furent 
donnés  à  Bangkok,  et,  lorsqu'on  décembre 
1892  l'accord  anglo-siamois  eut  été  com- 
plété par  des  clauses  que  le  Livre  bleu  ne 
trahit  qu'en  partie,  le  Siam  se  crut  invincible 
et  eut  l'indiscrétion  d'en  triompher  bruyam- 
ment, en  se  vantant  de  ne  plus  tolérer  la 
présence  de  Français  sur  son  territoire  : 
témoin  l'expulsion  de  M.  Champenois. 

Alors  se  produisit  l'intervention  de  la 
Chambre.  Aux  premiers  jours  de  février  1893, 
la  question  fut  portée  à  la  tribune.  L'hono- 
rable M.  Delcassé  et  l'honorable  M.  Develle 
nous  répondirent  par  les  déclarations  les 
plus  fermes,  que  des  actes  suivirent  à  quel- 
ques jours  de  là.  Je  ne  vous  rappellerai  pas, 
messieurs,  l'occupation  de  Stung-Streng, 
notre  mainmise  sur  le  moyen  Mékong, 
l'assassinat,  par  trahison,  de  notre  agent 
M.  Grosgurin  et  les  incidents  qui  obligè- 
rent des  bateaux  français  à  forcer  les  passes 
de  la  Ménam  et  à  pénétrer  au  cœur  même 
de  Bangkok.  Puis  l'honorable  M.  Le  Myre 
de  Vilers  fut  envoyé  par  l'honorable  M.  De- 
velle comme  plénipotentiaire  pour  traiter 
la  paix  avec  le  Siam.  Cette  paix  fut  signée 
le  3  octobre  1893.  Elle  nous  donnait  satis- 
faction en  ce  qui  concerne  la  rive  gauche 
du  Mékong  dont  la  possession  nous  était 
assurée,  et  elle  créait  sur  la  rive  droite  une 
zone  neutre  de  25  kilomètres  dont  les  privi- 
lèges marquaient  dès  lors  notre  volonté  de 
ne  permettre  à  autrui  aucune  intervention 
sur  cette  rive. 

Interprété  par  la  Chambre,  qui  l'a  ratifié 
en  janvier  1894,  ce  traité  établissait  de  la 
manière  la  plus  sûre  que  la  zone  neutre 
ainsi  créée  suivait  la  rive  droite  du  Mékong 
depuis  les  limites  du  Cambodge  jusqu'aux 
limites  de  la  Chine,  ou  plutôt  jusqu'aux  li- 
mites des  territoires  que  l'Angleterre  son- 
geait  dès  cette  époque  à  reconnaître  à  la 
Chine. 

L'article  1«'  de  la  déclaration  du  15  jan- 
vier étend  cette  zone  neutre  des  25  kilomè- 
tres qu'elle  comportait  d'après  le  traité  du 
3  octobre  1893,  jusqu'à  la  ligne  de  partage 
du  Mékong  et  de  la  Ménam,  et  les  territoires 
qui  s'étendent  ainsi  du  Mékong  au  bassin 


de  la  Ménam  viennent  s^ajouter  aux  terri- 
toires de  l*ancien  Cambodge  pour  consti- 
ter  la  nouveQe  sphère  dlnfluence  attribuée 
à  la  France. 

Cet  article  1"  stipule  en  même  temps 
qu'aucune  atteinte  ne  sera  portée  aux  pri- 
vilèges reconnus  par  le  traité  du  3  octobre 
1893  à  la  zone  neutre  de  25  kilomètres.  Ce 
traité  est  lui-même  confirmé:  il  devra 
s'exécuter  pleinement,  sans  réserves,  sans 
réticences,  de  la  part  du  Siam. 

Sans  doute,  tout  cela  est  bon,  principale- 
ment parce  que  nous  n'avons  eu  besoin 
([ue  de  notre  force  morale,  de  notre  auto- 
rité internationale  pour  obtenir  et  préciser 
ces  résultats.  Mais  nous  n'avons  pas  seule- 
ment à  considérer  la  belle  superficie  des 
territoires  qui  nous  sont  reconnus;  nous 
n'avons  pas  à  nous  en  tenir  à  la  lettre  des 
engagements  qui  nous  sont  consentis  :  il 
fant  voir  le  lendemain. 

Nous  possédons  dès  maintenant,  sur  le 
papier,  une  influence  qui  s'étend  du  Mékong 
à  la  Ménam;  cela  nous  constitue,  dans 
l'ensemble,  près  des  deux  tiers  de  l'Inde- 
Chine,  un  empire  deux  fois  aussi  grand  que 
la  France;  mais  avons-nous  une  frontière 
sérieuse,  à  Fouest,  entre  le  coude  nord  du 
Mékong  et  le  Pet-Riou?  Nos  territoires  sont- 
lis  à  l'abri  d*une  éventualité  d'incursions  de 
la  part  de  nos  voisins  les  Siamois,  comme 
ils  l'étaient  lorsque  notre  influence  s'arrêtait 
à  la  rive  droite  du  Mékong?  Cette  ligne  de 
partage  de  la  Ménam  et  du  Mékong,  qu'est- 
elle?  Une  simple  ondulation  de  terrain  qui 
disparait  à  la  saison  des  pluies,  que  rien 
ne  borne  ni  ne  saurait  borner,  et  Je  me  de- 
mande comment  nous  ferons  jamais  pour 
organiser  sur  ces  terrains  vagues  une  po- 
lice sérieuse;  comment  nous  arriverons  ja- 
mais à  nous  faire  respecter,  sur  ces  lisières 
indécises,  des  agents  que  le  Siam  y  dépêche 
pour  nous  créer,  sans  aucun  doute,  toutes 
sortes  de  difficultés. 

La  déclaration  ne  me  paraît  pas  contenir 
sur  ce  point  de  fait  géographique  une  for- 
mule définitive;  j'ai  du  reste  éprouvé 
moi-même  ces  difficultés  de  délimitation, 
dans  l'élaboration  de  ma  carte  politique  de 
rindo-Chine,  où  j'ai  essayé  de  marquer, dès 
1889,  en  des  traits  que  je  retrouve  dans  la 
déclaration  elle-même,  les  limites  du  Laos 
annamite  du  côté  de  la  Ménam. 

La  Birmanie  anglaise,  an  contraire,  s'est 
assurée  une  frontière  de  montagnes  :  la  li- 
gne de  faite,  haute  et  escarpée  entre  le 
bassin  de  la  Salouen  et  le  bassin  du  Mé- 
kong! Elle  est  fermée  à  toute  attaque  du 
coté  du  Siam,  tandis  que  nous  sommes 
ouverts,  de  notre  côté,  à  la  moindre  incur- 
sion des  pirates. 

De  plus,  la  péninsule  malaise,  qui  échoit 
à  l'Angleterre,  est  d*une  police  facile  :  ses 
côtes  sont  accessibles  aux  moindres  bateaux 
de  surveillance.  Notre  Laos  ne  sera  jamais 
accessible  aux  bateaux  qu'au  moment  où 
les  pluies  l'auront  transformé  en  marécages, 
et  les  bateaux  qui  s'en  approcheront  alors 
par  les  canaux  de  la  Ménam  ne  pourront 
être  que  des  bateaux  siamois.  Je  vois  en 
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tout  cela  de  nombreuses  sources  de  diffi- 
cultés pour  Favenùr;  c'est  mon  devoir  de  le 
dire  dès  maintenant.  (Très  bien!  très  bien!) 

Si  à  Bangkok  nous  avions  affaire  à  un 
Etat  sérieusement  organisé,  à  un  gouver- 
nement digne  de  ce  nom,  nous  pourrions, 
jusqu'à  un  certain  point,  ne  pas  redouter 
les  difficultés  auxquelles  je  viens  de  faire 
allusion;  mais  le  passé  parle  pour  Tavenir. 

Quiconque  est  allé  à  Bangkok  depuis 
quatorze  ans  sait  et  raconte  que  le  Siam 
n'est  pas  un  Etat,  que  Tonne  saurait  y  trou- 
ver de  responsabilité  sérieuse.  Certes,  il  y 
a  une  cour,  mais  une  cour  avec  tous  les 
vices  des  grandes  cours  de  l'Extrême-Orient 
et  sans  la  moindre  de  leurs  contestables  qua- 
lités. Il  paraît,  aux  termes  du  discours  de  la 
reine,  du  1  i  février,  et  des  commentaires  que 
lord  Salisbury  en  a  donnés  aux  Lords,  que 
la  déclaration  n'a  pour  objet  que  d'assurer 
l'indépendance  de  cette  cour,  de  cet  Etat. 
La  sécurité  et  la  stabilité  du  Siam,  voilà 
tout  ce  qu'a  voulu  l'Angleterre  en  signant 
un  accord  avec  la  France  qui  attribue  à 
l'Angleterre  la  péninsule  malaise,  mais 
assure  le  maintien  du  roi  à  Bangkok  !  Ceci 
nous  est  affirmé  très  sérieusement,  et,  pour 
preuve,  on  nous  montre  l'article  2  de  la 
déclaration,  article  qui  sera,  en  vérité, 
l'objet  de  bien  des  interprétations  dans 
l'avenir. 

«  Rien  dans  la  clause  qui  précède  -^  y  est- 
il  dit  —  ne  mettra  obstacle  à  aucune  action 
dont  les  deux  puissances  pourraient  conve- 
nir et  qu'elles  jugeraient  nécessaire  pour 
maintenir  Findépendance  du  royaume  de 
Siam;  mais  elles  s'engagent  à  n'entrer  dans 
aucun  arrangement  séparé  qui  permette  à 
une  tierce  puissance  de  faire  ce  qu'elles 
s'interdisent  réciproquement  par  la  pré* 
sente  déclaration.  » 

Donc,  messieurs,  par  cette  déclaration 
nous  nous  interdisons  d'introduire  à  Bang- 
kok et  dans  la  vallée  de  la  Ménam,  c'est-à- 
dire  dans  le  Siam  proprement  dit,  aucune 
force  militaire  pour  faire  valoir  nos  reven- 
dications éventuelles  contre  une  vexation 
de  la  part  du  roi  de  Bangkok  ;  mais  il  reste 
convenu,  aux  termes  de  cet  article  2,  que 
nous  pourrons  intervenir  à  deux,  France  et 
Angleterre,  quand  il  s'agira  de  défendre 
l'indépendance  du  Siam,  c'est-à-dire  de  pro- 
téger, d'aider  à  vivre  l'administration  dé- 
fectueuse dont  nous  aurons  eu  à  nous  plain- 
dre 1 

Je  me  rappelle  tout  de  suite  un  proto: 
cole  encore  plus  important,  qui  fut  signé  le 
25  juillet  1882  à  Thérapia,  le  fameux  proto- 
cole de  désintéressement  où  l'Angleterre 
s'engageait  à  n'intervenir  jamais  en  Egypte 
que  pour  sauvegarder  l'indépendance  et 
l'autorité  du  khédive  et  à  ne  rechercher  là- 
bas  aucun  privilège  exclusif,  aucun  avan- 
tage commercial  qui  ne  pût  être  reconnu 
à  d'autres  nations. 

M.  Le  Hérissé.  Cela  a  été  bien  exécuté, 
du  reste  ! 

M.  François  Delonele.  Je  crains  comme 
vous,  mon  cher  collègue,  que,  si  nous  n'y 
prenons  garde,  il  n'advienne  du  protocole 
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de  désintéressement  du  15  janvier,  relatif 
au  §iam,  ce  qui  est  advenu  du  protocole  du 
25  juillet,  relatif  à  l'Egypte. 

A  la  première  difficulté  que  nous  allons 
avoir  avec  le  Siam  au  sujet  de  l'Interpré^ 
tation  de  notre  traité  de  1893,  difficulté 
soulevée  soit  par  le  refus  du  Siam  de  re^ 
connaître  tel  ou  tel  Chinois  comme  notre 
protégé,  ou  d'accorder  un  passeport  de 
commerce  à  tel  ou  tel  de  nos  citoyens,  soit 
encore  par  le  prétendu  empiétement  de  mi* 
liciens  annamites  sur  les  «  districts  réser^ 
vés  »  à  l'influence  siamoise,  ou  réciproque- 
ment, d'incursion  de  soldats  siamois  sur 
notre  zone  d'influence,  nous  nous  trouve- 
rons dans  la  nécessité  de  demander  à  l'An- 
gleterre l'autorisation  de  nous  faire  res- 
pecter tout  seuls  ou  à  deux,  par  une  inter- 
vention à  Bangkok;  et  si,  par  aventure, 
TAngleterre  a  la  fantaisie  de  faire  languir 
cette  autorisation,  nous  serons  amenés, 
quelle  que  soit  notre  passion  si  louable  de 
la  paix,  reconnue  par  lord  Salisbury  dans 
son  discours  du  11  février,  nous  serons 
amenés,  dis-je,  soit  à  brusquer  la  situation 
pour  obtenir  tout  seuls  justice,  soit  à  capi- 
tuler, sans  plus  de  détours,  devant  la  per- 
fidie orientale.  (Très  bien!) 

Il  est  vrai  que  nous  aurons  une  compen- 
sation :  ce  que  nous  ne  pourrons  faire, 
nulle  tierce  puissance  ne  pourra  le  faire  à 
son  tour  ;  nous  nous  interdisons  —  et  l'An- 
gleterre se  l'interdit  avec  nous  —  d'autori- 
ser une  autre  nation  à  pénétrer  en  armes 
dans  le  Siam  proprement  dit.  C'est  fort 
bien. 

Je  félicite  l'honorable  M.  Berthelot  d'avoir 
obtenu  l'insertion  de  cette  clause,  car  l'ex- 
périence l'avait  indiquée,  l'expérience  des 
traités  de  Zanzibar  en  1862,  et  du  Harrar 
en  1888,  qui  nous  garantissaient  l'Indépen- 
dance de  Zanzibar  et  du  Harrar  :  ce  qui 
n'empêchait  pas  l'Angleterre  de  reconnaître 
en  1890  une  partie  du  Zanzibar  à  l'Alle- 
magne et,  en  1894,  le  Harrar  à  l'Italie, 
(Très  bien!) 

Au  Siam,  l'Angleterre  s'engage  à  ne  per- 
mettre à  aucun  tiers  d'intervenir;  mais 
alors,  si  aucune  tierce  puissance  ne  peut, 
aux  termes  de  la  déclaration,  exercer  d'ac- 
tion miUtaire  au  Siam,  et  si  d'autre  part  la 
France  s'engage  à  ne  pas  intervenir  sans 
l'autorisation  de  l'Angleterre,  et  si  l'Angle- 
terre s'interdit  toute  action  hors  de  notre 
autorisation,  tout  cela  constitue  un  régime 
que  nous  avons  vu  fonctionner  déjà  par  le 
monde  etque  désigne  un  mot  bien  connu  des 
diplomates  :  c'est  un  condoviinium,  un  con- 
domtmum  pur  et  simple  que  nous  établissons 
au  Siam  avec  toutes  ses  conséquences  ;  c'est 
en  même  temps  l'obligation  pour  la  France 
de  ne  pas  essayer  de  faire  accroire  au  roi  de 
Bangkok  que  la  convention  du  15  janvier 
n'est  qu'une  feuille  de  papier  sans  portée 
matérielle,  uniquement  rédigée  pour  ga- 
rantir sa  sécurité,  sa  stabilité,  son  indépen- 
dance. (Très  bien!  très  bien!) 

Non  !  Ce  sont  là  choses  qui  peuvent  se  dire 
de  l'autre  côté  de  la  Manche,  où  l'on  tient 
à  garder  quand  même  l'allure  d'un  parfait 
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désintéresBement,  alors  qu'on  a  su  se  réser- 
ver les  meilleurs  morceaux  du  royaume  de 
Siam.  Mais  ici,  dans  cepi^jrs  qui  veut  savoir 
où  on  le  mène  et  connaître  les  véritables 
mobiles  de  sa  politique  extérieure,  il  est 
impossible  de  jouer  plus  lon^mps  sur  les 
ip.ots  et  de  faire  assaut  d'interprétations 
ipexactes  de  textes  qui  par  eux-mêmes  ne 
laissent  aucune  obscurité  en  la  matière. 

Ge  qui  se  traite  actuellement,  c'est  le  par- 
tage du  Siam  en  trois  zones  d'influence  : 
Tune  anglaise,  l'autre  française,  l'autre  sia^ 
moise,  relevant  nominalement  du  roi  de 
Bangkok,  mais  en  réalité  soumise  à  un  con^ 
dominium  anglo-français,  avec  l'obligation 
pour  nous,  si  nous  ne  voulons  pas  qu'un 
Jour  de  défaillance  ou  de  surprise  l'Angle- 
terre  s'installe  à  Bangkok,  d'intervenir  dès 
maintenant  dans  Tadminlstration  siamoise, 
de  donner  notre  part  de  conseils  au  roi  de 
Bangkok  et  d'empôcber  piur  Tingérence  ac- 
tive d'un  commissaire  français  que  les 
fautes  coutumières  à  la  cour  de  Siam  ne 
nous  entraînent  plus  tard  à  de  redoutables 
complications. 

L'article  3  de  la  déclaration  règle  la  ques- 
tion du  Haut-Mékong. 

Ici  nous  avons  à  notre  actif  un  avantage 
tangible,  et  nous  ne  saurions  trop  féliciter  le 
Gouvernement  d'avoir  obtenu  cette  clause. 
Elle  est  conforme,  du  reste,  à  la  politique 
inaugurée  du  Jour  où  l'occupation  du  Tonkin 
nous  a  conduits  à  rechercher  quelle  pourrait 
être,  I  Touest,  la  frontière  scientifique  de 
nos  nouvelles  possessions  d'Indo-Ghine. 

Dès  1883,  au  moment  où  nous  nous  en- 
gagions au  TonklUi  le  gouvernement  de  la 
Haute-Birmanie  indépendante  envoyait  en 
France  une  mission  chargée  de  négocier  et 
de  conclure  avec  nous  un  traité  d'amitié  et 
de  commerce.  Les  lettres  de  créance  de 
cette  mission  établissaient  que  la  Birma- 
nie et  la  France  étaient  autrefois  fort  éloi- 
gnées et  leurs  relations  fort  didiciles,  mais 
que  la  prise  de  possession  de  la  province 
du  Tonkin  parla  France  rendait  les  deux 
pays  limitrophes,  c'est-à-dire  qu'ils  se  tou- 
chaient par  le  côté  est  du  territoire  bir- 
man, par  les  provinces  de  Kien-Tong  et  de 
Kien-yun-Ghie. 

M.  Jules  Ferry,  alors  ministre  des  atTaires 
étrangères,  comprit  toute  la  valeur  de  cette 
constatation.  U  me  fit  l'honneur  de  m'en* 
voyer  m'enquérir  à  Mandalay  de  la  véri- 
table position  de  la  Birmanie  sur  le  Mé- 
kong et,  à  la  suite  des  premiers  rapports  de 
cette  mission,  il  signa  le  5  avril  1884, avec 
rambassade  birmane,  une  déclaration  qui 
faisait  revivre  le  traité  de  commerce  conclu 
avec  la  Birmanie  indépendante,  le  24  Jan- 
vier 1873,  par  M.  Charles  de  Rémusat,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  l'époque, 
et  affirmait  le  désir  de  la  France  d'entrer 
en  rapports  constants  avec  sa  voisine  du 
Haut-Mékong. 

Quelque  temps  après,  interrogé  par  l'am- 
bassadeur d'Angleterre,  lord  Lyons,  sur  les 
intentions  de  la  France  en  ces  affaires  bir- 
manes, M.  Jules  Ferry  déclarait  à  cet  émi^ 
nent  diplomate,  le  11  Juillet  1884,  que  <<  les 


Français  et  les  Birmans  étaient  sur  le  point 
de  devenir  voisins  »  ;  et  comme  lord  Lyons 
répondait  que  la  Birmanie  ne  saurait  être 
voisine  de  la  France  comme  elle  l'est  de 
l'Angleterre,  M.  Jules  Ferry,  le  16  juillet 
suivant,  répliquait  qu'il  y  avait  une  ques- 
tion de  voisinage  à  traiter  entre  le  Tonkin 
et  la  Birmanie,  que  la  Birmanie  pouvait 
avoir  des  droits  sur  la  rive  gauche  du  Mé- 
kong, mais  qu'elle  ne  paraissait  pas  les 
avoir  exercés  depuis  de  longues  années. 

Pour  confirmer  cette  affirmation,  le  4  août 
suivant  rambassade  birmane  remettait  à 
M.  Jules  Ferry  une  déclaration  unilatérale 
du  gouvernement  birman,  déclaration  que 
celui  qui  parle  en  ce  moment  à  cette  tri- 
bune s'honore  d'avoir  rapportée  de  Man- 
dalay, de  la  main  même  du  roi  de  Birmanie 
d'alors» 

Cette  déclaration  était  ainsi  conçue  : 

«  La  rive  droite  du  Mékong  est  la  limite 
de  la  Birmanie  ;  la  rive  gauche  du  Mékong 
est  la  limite  du  Tonkin  français  du  point 
où  cette  rivière  sort  du  territoire  chinois 
Jusqu'à  la  limite  de  Kieng-Tching.  » 

Les  termes  de  cette  déclaration  se  re- 
trouvent aujourd'hui  à  l'article  3  de  l'ar- 
rangement du  15  Janvier.  Tant  il  est  vrai 
qu'il  était  bien  réel,  en  1884,  que  la  Haute- 
Birmanie  indépendante  ne  dépassait  pas  le 
Mékong. 

Mais  le  roi  de  Mandalay  devait  payer 
cher  sa  sincérité  envers  la  France.  A  peine 
le  gouvernement  français  avait-il  conclu 
avec  lui,  dans  les  premiers  Jours  de  1885, 
un  traité  de  commerce  que  la  Chambre 
approuva  quelques  mois  plus  tard,  sur  un 
rapport  très  complet  de  M.  de  Lanessan, 
que  le  nouveau  vice-roi  des  Indes,  lord 
Dufferin,  un  grand  Anglais,  lançait  une  co- 
lonne sur  Mandalay,  et  le  i«'  Janvier  1886  la 
Birmanie  indépendante  était  annexée  à  l'An- 
gleterre. Dès  ce  Jour,  le  gouvernement  bri- 
tannique se  mit  à  l'œuvre  pour  détruire 
l'impression  des  négociations  de  M.  Jules 
Ferry  et  de  la  déclaration  de  Mandalay,  et 
faire  prévaloir  sa  thèse  de  domination  au 
delà  du  Mékong. 

Il  est  dès  lors  facile  de  comprendre  que 
la  généreuse  proposition  de  M.Waddington 
du  mois  d'avril  1889  ait  été  favorablement 
accueillie  par  le  cabinet  de  Londres,  qui 
s'empressa  d'envoyer  ses  milices  hindoues 
au  delà  de  la  Salouen,  sur  le  territoire  de 
Xieng-tongJusqu'auMékong,enmème  temps 
qu'il  lança  le  Siam  au  delà  de  la  rive  gauche 
du  Mékong  vers  les  territoires  du  Nam-hou. 

Aussi  fut-on  réellement  étonné  à  Londres 
d'apprendre  que  le  26  octobre  1891  l'ho- 
norable M.  Ribot,  alors  ministre  des  affaires 
étrangères,  avait  déclaré,  en  réponse  à  une 
question  de  notre  part,  que  «  la  rive  gauche 
du  Mékong,  au  moins  dans  la  partie  située 
entre  la  Chine  et  le  royaume  de  Siam, 
devait  être  considérée  comme  notre  limite 
uatureUe  et  que  les  meilleurs  esprits  en 
Angleterre  admettaient  notre  prétention  de 
réserver  à  l'influence  française  toute  la 
partie  qui  se  trouve  à  l'est  de  la  rive  gau- 
che >'.  Du  coup,  lordLamington,  qui  arrivait 


de  là-bas,  qualifia  à  la  Chambre  des  lordi 
le  langage  de  l'honorable  M.  Ribot  de  «  dé- 
ploiement inconvenant  de  l'ambition  fran- 
çaise»; M.  Waddington,  chargé  par  M.  Ribot 
de  protester  contre  ces  paroles,  remit  au 
gouvernement  anglais,  aux  mois  de  février 
et  de  mai  1892,  deux  notes  que  je  trouTe  au 
Livre  bleu,  et  qui  font  le  plus  grand  hon- 
neur à  son  patriotisme. 

En  effet,  non  seulement  notre  ambassa- 
deur s'expliquait  dans  ces  notes  sur  sa  pro- 
position d'avril  1889  et  démontrait  à  l'An- 
gleterre que  du  moment  où  elle  n'avait  pas 
voulu  comprendre  dans  la  barrière  perma- 
nente projetée  le  territoire  de  Salouen  et 
reconnaître  à  la  France  la  rive  gauche  du 
Mékong,  depuis  le  Cambodge  jusqu'au 
Louang^Prabang,  cette  proposition  d'avril 
1889  ne  tenait  plus;  mais  encore  M.  Wad- 
dington affirmait  très  nettement,  d'accord 
en  cela  avec  le  sentiment  qui  s'était  fait 
jour  au  Parlement  à  la  suite  du  débat  du 
26  octobre  1891,  que  «  le  haut  Mékong 
doit  être  une  limite  au  delà  de  laquelle 
ni  les  Français  vers  l'ouest,  ni  les  Anglais 
vers  l'est,  ne  devaient  étendre  leur  sphère 
respective  d'influence  ». 

Le  cabinet  de  Londres  ne  répondit  guère 
à  ces  notes  et  gagna  du  temps.  Une  der- 
nière note  de  M.  Waddington  intervint —aon 
testament  diplomatique  en  quelque  sorte- 
rappelant  encore  au  premier  ministre  d  An- 
gleterre tout  l'historique  de  la  question  et 
réservant  les  droits  de  la  France.  Puis  les 
événements  de  1893  survinrent. 

L'honorable  M.  Dévoile  est  mieux  en  me- 
sure que  moi,  messieurs,  de  vous  expli- 
quer comment  à  cette  époque,  à  la  suite 
de  l'entrée  de  nos  bateaux  à  Bangkok, 
l'action  de  l'Angleterre  s'entreprit  d'une 
manière  plus  vive,  non  pas  à  faire  revivre 
la  proposition  de  M.  Waddington  du  mois 
d'avril  1889,  mais  à  imaginer  la  création 
d'une  nouvelle  zone  neutre,  d'une  sorte 
d'Etat-tampon  minuscule  qui,  à  ses  yeux, 
devait  être  constitué  principalement  aux 
dépens  de  la  France,  avec  des  territoires 
sur  lesquels  nos  droits  s'étaient  déjà  affir- 
més. 

L'honorable  M.  Dévoile  comprit  tout  de 
suite  que  cette  nouvelle  proposition  anglaise 
était  tellement  étrange,  se  prêtait  si  mai  i 
la  réalité  des  faits,  à  l'état  topographique 
du  terrain,  et  apparaissait  d'avance  si  bien 
condamnée  à  ne  pas  aboutir,  que  le  31  juil- 
let 1893  il  ne  fit  pas  de  difflcnlté  à  en  accep- 
ter le  principe  et  ses  prévisions  ne  tardè- 
rent paa  à  s'accomplir. 

Le  23  novembre  suivant,  quand  il  s'agit 
de  délimiter  cette  zone  neutre,  d'en  fixer 
les  lignes  générales  à  l'est  et  à  l'ouest, 
tant  du  côté  du  Nam-Hou  que  du  côté  de  la 
Salouen,  le  cabinet  anglais  dut  accepter 
un  protocole  qui,  ordonnant  l'envoi  d'une 
mission  géographique  dans  les  régions  i 
délimiter,  obligeait  l'Angleterre  à  recon- 
naître dès  les  premiers  mois  de  1894  l'im- 
possibilité  de  créer  une  zone  neutre  quel- 
conque dans  les  pajs  visités  par  cette  mis- 
sion. Mais,  toujours  suprêmement  habile, 
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la  diplomatie  britannique  ne  fut  pas  longue 
à  chercher  de  nouveaux  biais. 

Klie  commença  par  conclure  avec  la  Chine, 
le  1*'  mars  1894,  des  arrangements  tout 
nouveaux  ;  du  moins  nous  les  croyions 
teU,  puisqu'au  !•'  décembre  1893  lord  Du(^ 
feria  écrivait  à  M.  Develle  que  ces  arrange* 
nieats  n'ét^ent  pas  encore  conclus.  Aux 
termes  de  ces  arrangements,  une  partie  du 
Xieng-Hong,  e*est-à'dire  d'un  territoire  re* 
levant  de  TËtat  sban  de  Xieng-Thong,  ap* 
partenant  à  l'Angleterre,  était  cédée  h  la 
Chine,  à  coudition  que  celle-ci  ne  les  rétro- 
céderait à  aucune  tierce  puissancot 

Puis,  l'Angleterre  disait  au  Slam  ;  Je 
vous  ai  cédé  dans  le  coude  du  Mékong, 
alors  que  je  pensais  que  vous  arriveries 
bon  premier  dans  ces  régions,  je  vous  ai 
cédé  ou  reconnu  certains  territoires  ;  vous 
avez  été  assez  faible  pour  les  abandonner  fc 
la  France  le  3  octobre  1893;  vous  n'avez  pas 
le  droit  de  les  abandonner  ainsi.  Ces  terri- 
toires  m'appartenaient,  ils  m'appartiennent 
encore  :  rendez-les  moi,  je  les  reprends. 

Et,  par  cette  double  combinaison,  l'An- 
gleterre arrivait  à  ceci,  que  la  zone  neutre 
prévue,  édictée  par  les  protocoles  des  3i 
juillet  1894  et  23  novembre  1893,  se  trou- 
vait ipso  fatto  diminuée  de  toute  une  ré- 
gion que  la  (diplomatie  britannique  cédait  k 
la  Chine  et  de  toute  une  autre  région  qu'elle 
reprenait  pour  elle  seule  au  Siam, 

Ce  fut  un  imbroglio  qui  dura  dix*huit 
mois,  et  Ton  en  est  à  se  demander  si  l'on 
ne  doit  pas  se  féliciter  que  l'Angleterre  y 
ait  mis  fin  elle-même  par  un  coup  de  force, 
par  Toccupation  de  Muong-Sing. 

En  effet,  le  24  décembre  1894,  un  membre 
anglais  de  la  commission  mixte  chargée  de 
la  délimitation  de  la  zone  neutre  s'instal- 
lait sans  pins  de  façon  au  pays  de  Muong- 
Sing,  situé  sur  la  rive  gauche  du  Mékong,  en 
plein  territoire  réservé  à  la  future  zone 
neutre. 

Advint  À  son  tour  le  commissaire  fran-* 
çais,  qui  obligea  le  commissaire  anglais  et 
son  escorte  A  évacuer  Muong-Sing;  mais,  au 
mois  d'avril  1895,  le  commissaire  anglais 
revenait  et  y  mettait  une  garnison.  L'opi- 
nion publique  française  se  révolta  :  la  né- 
gociation diplomatique  eut  un  fait  si  brutal, 
si  précis  &  discuter,  que  le  gouvernement 
britannique,  mis  en  présence  de  nos 
droits,  des  traités  et  du  respect  des  conve- 
nances, dut  finalement  se  soumettre;  et 
c  est  ainsi  qne  l'article  3  de  la  déclaration  du 
1^  janvier  nous  rend  Muong-Sing  et  que  le 
thalweg  du  Mékong  devient  définitivement 
la  frontière  anglo-française,  du  point  où  il 
sort  de  Chine  jusqu'au  point  où  il  entre 
dans  la  zone  française.  (TrèibUn!) 

Le  protocole  du  31  juillet  1894  avait  été 
signé  en  vue  «  de  prévenir  les  difficultés  qui 
pouvaient  naître  du  contact  de  deux  gran- 
des nations  sur  le  Mékong  ».  Un  des  hom- 
mes d'Etat  les  plus  émlnents  de  l'Angle- 
terre, M.  Gunon,  avait  même  écrit  que  le 
voisinage  immédiat  de  la  France  et  de 
^'Angleterre  en  Indo-Chine  serait  une  abo<- 
niination. 


Tel  n'est  pas  notre  sentiment,  et  nous 
osons  espérer  que  de  semblables  préjugés 
ne  prévaudront  pas  dans  un  pays  de  bon 
sens  pratique  comme  l'Angleterre.  Nous 
sommes  voisins  de  territoires  anglais  sur 
quelques  autres  points  du  monde,  et  nous 
y  faisons  très  bon  voisinage,  au  Soudan  et 
dans  l'Inde,  par  exemple;  pourquoi  ne  se* 
rions-nous  pas  aussi  bons  voisins  sur  le 
Mékong?  (7yé#(»i«n/) 

J'arrive  à  l'article  4  de  la  déclaration  : 
«  Les  deux  gouvernements  conviennent  que 
tous  les  privilèges  et  avantages,  commer* 
eiaux  ou  autres,  concédés  dans  les  deux 
provinces  chinoises  du  Yunnan  et  du  Set^ 
chuen  soit  à  la  France,  soit  &  la  Grande* 
Bretagne,  en  vertu  de  leurs  conventions 
respectives  avec  la  Chine,  du  1*'  mars  1894 
et  du  20  juin  1895,  et  tous  les  privilèges  et 
avantages  de  nature  quelconque  qui  pour» 
ront  être  concédés  par  la  suite  dans  ces 
deux  mêmes  provinces  chinoises  soit  à 
la  France,  soit  à  la  Grande-Bretagne, 
seront,  autant  qu'il  dépend  d^eux,  étendus 
et  rendus  communs  aux  deux  puissances, 
&  leurs  nationaux  et  ressortissants,  et  ils 
s'engagent  i  user,  à  cet  effet,  de  leur  in- 
fluence et  de  leurs  bons  offices  auprès  du 
gouvernement  chinois.  » 

Pour  bien  comprendre  cet  article,  11  con- 
vient de  vous  rappeler,  messieurs,  qu'à  la 
suite  d'un  remarquable  rapport  de  notre 
collègue  M.  Raiberti  vous  avez  voté  l'au- 
tre jour  une  convention  avec  la  Chine 
dont  l'article  7  réserve  de  la  manière  la 
plus  nette  à  la  France  seule  les  avantages 
que  la  Chine  lui  a  concédés  dans  le  Yun- 
nan et  le  Kouang-Si.  De  même,  le  gouver- 
nement britannique  avait  signé,  le  !«'  mars 
1894,  une  convention  commerciale  dont 
l'article  18  réservait  explicitement  à  l'Angle- 
terre seule  les  avantages  que  la  Chine  con- 
cédait à  TAngleterre  au  Yunnam  et  au  Set- 
chuen. 

L'honorable  M.  Raiberti  a  eu  bien  soin, 
dans  son  rapport,  de  faire  observer  que  les 
avantages  que  nous  concédait  la  Chine, 
étant  ainsi  placés  en  dehors  de  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée  insérée  aux 
traités  généraux,  c'était  pour  nous  une 
situation  de  premier  ordre  que  le  traité  du 
20  juin  1895  nous  assurait  dans  le  haut  bas* 
sin  du  Mékong,  de  la  Rivière-Noire,  du  Fleuve- 
Rouge  et  même  du  Yan-Tsé-Kiang.  Aujour- 
d'hui, aux  termes  de  la  déclaration  du 
15  janvier,  nous  voilà  tenus  de  faire  parta- 
gera l'Angleterre  les  avantages  que  le  traité 
franco-chinois  nous  avait  réservés  dans 
ces  parages. 

Mais  à  son  tour  l'Angleterre  est  tenue  de 
nous  faire  participer  aux  avantages  que  le 
traité  du  i<'  mars  1894  lui  avait  assurés  au 
Yunnan,  et  j'aurais  voulu  pouvoir  dire  au 
Thibet,  carie  traité  anglo-chinois  du  l"mars 
1894,  complétant  le  traité  de  1886,  est  en 
partie  applicable  au  Thibet,  et  nous  aurions 
pu  ainsi  réclamer  de  l'Angleterre  les  avan- 
tages que  la  Chine  lui  consentait  au  Thibet 
même.  Mais,  d'un  autre  côté,  nous  n'avons 
pas  reconnu  à  l'Angleterre  les  avantages 


que  la  Chine  nous  a  concédés  au  Kouang- 
Si. 

Et  dès  lors  commence  &  se  dessiner  la  dé- 
marcation des  lignes  d'influence  respective 
que  les  deux  nations  sont  appelées  à  ae  ré- 
server un  jour  dans  cette  Chine  méridionale 
dont  U  conquête  commerciale  est  devenue 
l'objet  principal  tant  de  notre  action  en 
Indo-Chine  que  de  la  politique  anglaise 
dans  la  haute  Birmanie. 

Mais  prenons-y  garde,  messieurs,  nos 
rivaux  sont  plus  actifs  que  nous.  Tandis 
que  nous  achevions  avec  l'Angleterre  la  né- 
gociation de  la  déclaration,  le  cabinet  an- 
glais suivait  avec  la  Chine  la  préparation 
d'une  nouvelle  convention  qui  parait  avoir 
été  signée  à  la  fin  do  novembre  1895  et 
constituer  un  nouveau  succès  à  l'actif  de  la 
diplomatie  britannique.  Car  s'il  est  vrai  que 
les  avantages  commerciaux  que  la  Chine 
peut  avoir  assurés  à  l'Angleterre  par  cette 
nouvelle  convention  nous  sont  également 
attribués  par  l'article  4  de  la  déclaration  du 
15  janvier,  que  dire  des  modifications  ter- 
ritoriales, des  rectifications  de  frontières 
que  la  Chine  peut  avoir  consenties,  dans 
cette  nouvelle  convention,  à  l'Angleterre? 

Nous  avons  maintenant  une  frontière,  le 
Mékong,  entre  la  Birmanie  anglaise  et  le 
Tonkin  français.  Au  nord  de  la  Birmanie 
anglaise  s'étend  une  partie  du  Y'unnan. 
Si  vraiment  la  nouvelle  convention  permet 
à  l'Angleterre  de  s'étendre  au  delà  des 
frontières  indi.quées  dans  le  traité  du 
!•'  mars  1894  et  de  s'avancer  sur  la  rive 
droite  du  Mékong,  au  nord  même  de  la 
Birmanie,  je  crains  que  notre  situation  ne 
devienne  inégale  et  que  les  Anglais  ne  réus- 
sissent à  nous  précéder  au  Yunnan  et  à 
nous  y  enlever  la  meilleure  partie  des  avan- 
tages devant  résulter  pour  nous  tant  de  la 
possession  du  Tonkin  et  de  la  mainmise 
sur  le  Haut-Mékong  que  de  nos  récents  traités 
avec  la  Chine.  {Très  bien  I  très  bien  !) 

L'Angleterre  estime  sans  doute  que  h 
victoire  appartiendra  à  qui  arrivera  le  pre- 
mier sur  le  plateau  du  Yunnan,  et  comme 
elle  est  la  mieux  organisée  pour  avancer 
rapidement,  elle  compte  arriver  bonne 
première.  Elle  se  trompe  peut-être  :  car,  si 
nous  ne  sommes  pas,  à  l'heure  actuelle, 
aussi  bien  organisés  qu'elle  pour  une  ac- 
tion positive,  pour  une  marche  en  avant, 
nous  sommes  tout  au  moins  bien  placés, 
en  excellente  posture  pour  gêner  ses  mou- 
vements et  contrarier  sa  marche.  Pourquoi, 
dès  lors,  ne  nous  mettrions-nous  pas  d'ac- 
cord pour  aller  pari  passu  ?  Après  tout,  n'y 
a-t-il  pas  place  pour  tout  le  monde  ? 

L'autre  jour,  un  des  membres  du  cabinet 
britannique,  M.  Bal  four,  prononçait  un  dis- 
cours qui  a  fait  sensation,  où  il  reconnais- 
sait volontiers  à  la  Russie  le  droit  de  s'éta- 
blir sur  un  port  libre  de  l'Extrême-Orient. 

«  Loin  de  considérer  avec  crainte  et 
avec  jalousie,  disait^il,  Téventualité  de 
l'acquisition  par  la  Russie  d'un  débouché 
commercial  dans  l'océan  Pacifique  (où  elle 
était  jusqu'ici  bloquée  par  les  glaces  pen- 
dant la  moitié  de  Tannée),  j'accueillerais  la 
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nouvelle  d*un  tel  événement  avec  favonr, 
comme  marquant  un  progrès  signalé  dans 
cette  région  lointaine,  et  je  suis  convaincu 
non  seulement  que  la  Russie  et  le  monde 
en  général  y  gagneraient,  mais  que  le  com- 
merce et  Tentreprise  britanniques  même  y 
trouveraient  leur  profit.  Prenons  à  cœur 
cette  doctrine,  que  ce  qui  est  bon  pour  Fun 
n'est  pas  nécessairement  mauvais  pour 
Tautre.  » 

Ce  que  FAngleterre  concède  si  gracieuse- 
ment à  la  Russie,  pourquoi  le  refuserait-elle 
à  la  France  alliée  de  la  Russie?  Et  ne  pou- 
vons-nous, à  notre  tour,  demander  à  TAn- 
gleterre  d'en  Unir  avec  cette  politique 
étroite,  irritante,  dangereuse,  qui  nous 
dispute  pied  à  pied,  pouce  à  pouce,  le 
moindre  territoire,  la  moindre  Influence 
dans  rExtrème-Orient,  tandis  qu'elle  se  fait 
si  libérale  à  l'égard  d'autres  nations  qui 
certainement  la  traitent  avec  beaucoup 
moins  d'égards  que  nous-mômes. 

La  Russie  a  droit  à  un  port  sur  le  Pacifi- 
que, sans  doute,  mais  nous  avons  droit  à 
notre  tour  à  une  issue  pour  notre  Tonkin 
vers  le  Yunnan,  vers  le  Yang-tsé;  et  de 
même  que  la  Russie  a  agi  en  Extrême-Orient 
Jusqu'à  ce  qu'elle  eût  acquis  un  port  libre 
de  glace,  ainsi  nous  agirons  dans  la  Chine 
méridionale  Jusqu'à  ce  que  nous  ayons  un 
accès  libre  et  facile  au  Yang-tsé. 

Il  y  a  place  pour  tout  le  monde  en  Chine; 
oui,  pour  tout  le  monde,  même  pour  la 
France  !  {Très  bien  !  très  bien  !) 

Il  me  reste  à  présenter  une  dernière  ob- 
servation sur  cet  article  4. 

Les  deux  puissances  s'assurent  les  avan- 
tages réciproques  de  leur  traité,  «  autant 
qu'il  dépend  d'elles  ».  Cela  veut  dire,  mes- 
sieurs, que  nous  sommes  engagés,  Angle- 
terre et  France,  vis-à-vis  de  la  Chine  à  ne 
pas  accorder  à  des  tiers  les  avantages  que 
la  Chine  nous  reconnaît  ;  d'où  une  situation 
d'autant  plus  délicate  qu'aux  termes  d'ac- 
cords que  je  regrette  de  ne  pas  connaître 
dans  leurs  textes  authentiques  et  que  je 
voudrais  voir  communiquer  au  Parlement 
par  les  soins  du  Gouvernement,  notamment 
aux  termes  des  accords  du  19  octobre  1895, 
entre  la  Chine  et  le  Japon,  l'ensemble  de 
nos  arrangements  économiques  et  commer- 
ciaux avec  la  Chine  est  entré,  depuis  un 
an,  dans  une  nouvelle  phase  pleine  d'inté- 
rêt et  d'avenir  pour  notre  pays. 

Il  conviendrait,  je  le  répète,  que  ces  nou- 
veaux traités  fussent  l'objet  d'une  publica- 
tion spéciale,  qu'ils  fussent  sérieusement 
codifiés  pour  que  tous  ceux  qui  veulent 
aller  là-bas  tenter  des  entreprises,  créer 
des  débouchés,  faire  du  commerce  ou  dé- 
velopper une  industrie,  puissent  invoquer 
des  textes  précis  et  clairs  et  n'en  soient 
plus  réduits  à  consulter  des  ouvrages  an- 
glais pour  y  apprendre  l'étendue  de  leurs 
droits  ou  de  leurs  obligations. 

Je  quitte  l'Asie  et  j'arrive  à  l'article  5 
de  la  déclaration,  aux  termes  duquel  «  les 
deux  gouvernements  conviennent  de  nom- 
mer des  commissaires  délégués  par  chacun 
d'eux,  et  qui  seront  chargés  de  fixer  de 


commun  accord,  après  examen  des  titres 
Invoqués  de  part  et  d'autre,  la  délimitation 
la  plus  équitable  entre  les  possessions  fran- 
çaises et  anglaises  dans  la  région  située  à 
l'ouest  du  bas  Niger  ». 

La  question  du  bas  Niger  est  une  de 
celles  qui  ont  le  plus  préoccupé  la  Cham- 
bre, si  bien  qu*elle  doit  faire  l'objet  d'une 
interpellation  spéciale  de  notre  honorable 
collègue  M.  Goirand,  fixée  au  27  février. 

Je  n'insisterai  donc  pas  aujourd'hui  sur 
cet  article.  Je  me  bornerai,  puisque  les 
commissaires  sont  nommés  et  que  les  né- 
gociations sont  en  train,  de  recommander 
plus  particulièrement  au  Gouvernement  de 
n'abandonner  aucun  des  résultats  des  belles 
missions  qui  nous  ont  rapporté  des  traités 
si  complets  dans  la  région  du  bas  Niger,  et, 
dans  tous  les  cas,  de  sauver  un  point  en 
aval  de  Boussa... 

M.  DelcMsé.  Cela  est  déjà  acquis. 

M.  François  Deloncle.  C'est  acquis,  me 
dites-vous,  mon  cher  collègue  ?  Je  ne  de- 
mande pas  mieux. 

M.  Delcassé.  Boussa  est  sur  le  moyen 
Niger,  et  la  délimitation  prévue  par  l'arti- 
cle 5  doit  porter  sur  les  régions  du  bas 
Niger.  Donc,  Boussa  nous  est  virtuellement 
reconnu. 

M.  François  Deloncle.  Je  suis  très  heu- 
reux d'une  interprétation  aussi  compétente, 
et  Je  suis  sûr  dès  lors  qu'elle  sera  ceUe  du 
Gouvernement.  (Très  bien!) 

Dans  tous  les  cas,  je  le  répète,  un  point 
en  aval  de  Boussa  sur  le  Niger  nous  est  dû, 
et  nous  le  réclamons  énergiquement.  Nous 
demandons  aussi  qu'on  rattache  à  la  ques- 
tion du  bas  Niger  celle  des  territoires  de  la 
haute  Bénoué,et  enfin  que  le  gouvernement 
français  prête  ses  bons  offices  au  gouver- 
nement anglais  dans  la  mesure  la  plus  large 
pour  amener  la  Royal  Niger  Company  à 
traiter  avec  moins  d'hostilité  le  commerce 
privé  des  nations.  Si,  contrairement  aux  vœux 
de  l'opinion  publique  anglaise,  française  et 
allemande,  cette  compagnie  à  charte  s'obs- 
tine à  vouloir  conserver  le  monopole  du  com- 
merce sur  le  Niger,  nous  demandons  que  le 
gouvernement  anglais  se  décide  à  y  mettre 
bon  ordre  en  proclamant  la  déchéance  de 
cette  compagnie  et  en  reprenant  lui-même 
l'administration  de  ces  régions  qui  pour- 
ront être  dès  lors  ouvertes  au  transit  et  au 
commerce  de  tous  les  peuples,  comme  l'or- 
donne l'acte  de  Berlin. 

L'article  6  est  relatif  à  l'accord  du  19  juillet 
1875  entre  l'Angleterre  et  la  régence  de. 
Tunis,  traité  de  commerce  perpétuel  que 
l'Angleterre  accepte  en  principe  de  reviser 
et  de  remplacer  par  un  traité  temporaire. 

A  première  vue,  cette  concession  ne  pa- 
rait pas  bien  importante  pour  ceux  —  et  je 
suis  de  ce  nombre  —  qui  estiment  que  le 
traité  du  Bardo  nous  donnait  une  entière 
souveraineté  en  Tunisie,  que  nous  pouvions 
Ugir  dans  ce  pays  comme  l'Autriche  en  Bos- 
nie et  en  Herzégovine,  comme  l'Angleterre 
à  Chypre,  comme  l'Italie  à  Massouah,  comme 
l'Angleterre  en  Birmanie,  c'est-à-dire  dé- 
noncer, du  jour  au  lendemain,  les  traités  de 


commerce  conclus  antérieurement  par  la 
régence  de  Tunis  avec  les  autres  puissances 
et  proclamer  l'union  douanière  de  la  Tuni- 
sie avec  la  France. 

Mais,  puisque  cela  n'a  pas  été  fait  en 
temps  voulu,  et  que  notre  diplomatie  s'est 
trouvée  ensuite  placée  dans  la  nécessité 
de  respecter  les  traités  existants,  il  ne  nom 
en  coûte  pas  de  reconnaître  que,  dans  ces 
conditions,  l'article  6  consenti  par  l'Ange- 
terre  constitue  un  sérieux  avantage. 

L'interprétation  que  lord  Roseberry  en  a 
donnée  à  la  Chambre  des  lords  le  11  février 
achève  de  nous  édifier  à  ce  sujet  ;  l'ancien 
premier  ministre  considère  «  cette  conces- 
sion comme  très  importante,  parce  qu  elle 
porte  sur  les  intérêts  de  l'Italie  ». 

(M.  Sarrien,  vice^présideni,  remplace 
M.  Henri  Brisson  au  fautetiil  de  la  prési- 
dence.) 

M.  François  Deloncle.  Il  nous  est  per- 
mis dès  lors  d'envisager  les  négociations 
qui  s'ouvrent  comme  de  nature  à  faciliter 
non  seulement  la  signature  prochaine  d  un 
nouvel  accord  anglo-tunisien,  mais  aussi  la 
conclusion  ultérieure  d'un  accord  italo- 
tunisien. 

Et  puisque  lord  Roseberry  a  mis  sur  le 
tapis  la  question  des  relations  anglo-ita- 
liennes, je  saisirai  cette  occasion  de  cons- 
tater que,  dans  une  affaire  qui,  par  cer- 
tains côtés,  n'est  pas  étrangère  à  la  que^ 
tion  de  Tunis,  dans  l'incident  récent  relatif 
à  Zeilah,  l'Angleterre  s'est  comportée  fort 
correctement  à  l'endroit  de  la  France.  Le 
correspondant  du  Times  à  Rome  annon- 
çait, en  effet,  le  30  janvier  dernier,  que  le 
cabinet  de  Londres  «  a  renvoyé  le  gouver- 
nement italien  se  pourvoir  près  du  gouver- 
nement français  pour  obtenir  l'approba- 
tion du  passage  des  troupes  italiennes  par 
Zeilah  ». 

En  agissant  de  la  sorte,  le  gouvernement 
anglais  a  obtenu  un  double  résultat:  il  a 
fait  disparaître  le  sentiment  que  nous  pou- 
vions avoir  contre  lui  à  la  suite  de  rac- 
cord anglo-italien  du  5  mal  1894,  relatif  au 
Harrar,  accord  contre  lequel  la  Chambre  a 
été  unanime  à  protester  le  7  juin  1894.  De 
plus,  le  gouvernement  anglais  a  donné  par 
là  un  grand  conseil  de  sagesse  à  une  autre 
puissance;  mais  on  ne  peut  s'empêcher  de 
regretter  que  ce  conseil  de  sagesse  ne  soit 
pas  venu  plu?  têt,  car  il  eût  pu  épargner 
bien  des  malheurs. 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  côté  si  grave  de  la 
question  africaine  ;  je  tiens  simplement  à 
déclarer  que  nous  avons  suivi  avec  une 
réelle  sympathie  l'effort  accompli  par  une 
autre  nation  du  côté  de  la  mer  Rouge,  que 
nous  avons  profondément  souffert  de  la 
voir  s'engager  à  l'aventure,  contre  nos  con- 
seils d'amis,  dans  une  expédition  ruineuse 
et  sanglante,  et  que  nous  regrettons  sincè- 
rement qu'une  solution  n'intervienne  pas 
permettant  à  cette  nation  de  conclure  une 
paix  honorable  avec  un  peuple  digne  cer- 
tainement de  son  estime  ;  car  ce  peuple  s'est 
comporté  noblement  à  son  égard  et  ne  de- 
mande lui-même  qu'une  chose  :  vivre  loya- 
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lement  en  paix  avec  ses  voisins  1  (Très 
bien!  très  bien!) , 

J*ai  tenu  à  faire  ressortir  Tesprit  de  con- 
ciliation qui  a  animé  le  gouvernement  bri- 
tannique dans  cette  dernière  affaire,  et  je 
n'ai  plus  qu'un  regret  à  exprimer  :  c^est  que 
la  déclaration  du  15  Janvier  n'ait  pas  un  pa- 
ragraphe 7,  quelques  mots,  quelques  lignes 
relatives  à  TEgypte. 

On  m'assure  que  ce  paragraphe  devait 
s'y  trouver.  J'imagine  dès  lors  que  ce  n'est 
que  partie  remise  et  que  nous  aurons  bien- 
tôt la  solution  que  réclame  si  fortement 
Topinion  universelle. 

Je  ne  demande  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  aucune  déclaration  sur  cette  ques- 
tion. Je  connais  trop  ses  hautes  qualités 
politiques  pour  douter  un  seul  instant  de  la 
réponse  que  son  patriotisme  m'apporterait 
à  la  tribune  si  je  le  sollicitais  d'y  renou- 
veler les  assurstnces  de  ses  prédécesseurs. 

L'honorable  M.  Berthelot  me  redirait  ce 
que  m'a  répondu,  le  26  octobre  1891,  l'hono- 
rable M.  Ribot  : 

«  Quant  à  l'occupation  anglaise,  je  suis 
heureux  de  constater  que  l'opinion  anglaise 
se  rend  compte  de  plus  en  plus  que  les  in- 
térêts de  l'Angleterre  dans  cette  affaire  ne 
sont  pas  en  désaccord  avec  les  engage- 
ments qu'elle  a  pris.  Quant  à  nous,  nous 
attendrons  avec  le  môme  calme  et  avec  la 
même  fermeté  qui  ont  toujours  inspiré  et 
guidé  notre  conduite,  et  si  l'on  nous  de- 
mande de  participer  avec  toute  l'Europe  à 
des  échanges  de  vues  qui  auraient  pour 
but  de  donner  des  garanties  à  la  neutrali- 
sation de  l'Egypte,  au  lendemain  du  jour 
où  l'évacuation  serait  faite,  nous  n'aurons 
qu'à  persister  dans  l'attitude  que  nous 
avons  toujours  prise,  qui  n'est  pas  une 
attitude  égoïste  et  exclusive.  Nous  sommes 
tout  prêts  à  examiner  ces  garanties  et  à  y 
ajouter  un  supplément  si  cela  était  reconnu 
nécessaire,  et  ainsi  pourra  être  écartée,  je 
Tespère,  un  jour  prochain,  je  le  souhaite, 
la  principale,  sinon  la  seule  cause  des  diffi- 
cultés qui  existent  entre  nous  et  un  grand 
pays  voisin  avec  lequel  nous  serons  tou- 
jours heureux  d'entretenir  les  relations  les 
plus  amicales.  >» 

La  Chambre  applaudit  cette  déclaratiop 
ainsi  qu'elle  applaudissait,  le  2  février  1893, 
la  déclaration  suivante,  de  l'honorable  M.  De- 
velle,  dénonçant  la  situation  de  l'Angleterre 
en  Egypte  comme  un  «  état  de  choses  que 
lord  Salisbury  lui-même  a  qualifié  de  tran- 
sitoire et  d'exceptionnel  et  qui  risquerait 
de  devenir  pour  l'Egypte  et  môme  pour 
TEurope  une  cause  de  troubles,  de  difficul- 
tés et  peut-être  de  conflits  ». 

Oui,  messieurs,  de  conflits!  Car  parmi  les 
affaires  toujours  plus  graves  qui  préoccu- 
pent ou  gênent  à  cette  heure  l'action  bri- 
tannique sur  tous  les.  points  du  monde, 
celle  d'Egypte  se  distingue  par  un  caractère 
de  mystère  et  d'inconnu  gros  de  surprises 
et  de  danger.  Non  que  nous  redoutions  un 
mouvement  quelconque  en  Egypte  môme  : 
il  n'est  pas  au  monde  de  population  plus 
douce,  plus  sage,  plus  patrlotlquement  si- 


lencieuse que  la  population  égyptienne. 
Mais  l'Egypte,  c'est  le  Nil,  le  Nil,  depuis 
'ses  sources  jusqu'à  Alexandrie,  et  Dieu  sait 
les  événements  de  tout  genre  que  le  Nil, 
bleu  et  blanc,  réserve  à  la  coupable  igno- 
rance des  hommes  et  des  choses  de  l'Afri- 
que qui  caractérise  à  l'heure  actuelle  la 
politique  anglaise  et  la  politique  anglo -ita- 
lienne dans  ces  régions.  {Très  bien  !) 

La  paix  du  monde  n'a  pas  seulement  à 
redouter  le  mahiisme,  les  bandes  de  der- 
viches ou  autres  qui  razzient  la  vallée  du 
NU,  de  l'Ouganda  à  Wadi-Halfa  et  de  Kas- 
sala  au  Wadaï  ;  ce  n'est  pas  seulement  le 
problème  abyssin,  la  révélation  d'une 
grande  nation  guerrière  à  la  tête  du  Nil  bleu 
et  sur  le  Saubat,  qui  préoccupent  à  juste 
titre  les  intérêts  généraux  de  l'Europe  en 
Afrique  :  c'est  encore  l'agitation  soulevée 
par  certains  Européens,  par  ces  bandes 
d'hommes  insatiables,  toujours  à  la  recher- 
che de  nouvelles  curées,  que  nous  avons 
vus  naguère  assez  hardis  pour  envahir  le 
Transvaal,  et  qui,  repoussés  aujourd'hui  de 
l'Afrique  australe,  songent  peut-être  à  une 
belle  revanche  au  Centre  africain.  [Très 
bien! près  bien!) 

Ecoutez  plutôt  le  discours  que  ne  crai- 
gnait pas  de  prononcer  sur  ce  sujet,  il  y  a 
huit  jours,  l'évoque  anglican  du  Mashona- 
land,  c'est-à-dire  le  prélat  préféré  de  M. 
Gecil  Rhodes,  qui  est  justement  en  route 
pour  ces  régions  : 

«  Avant  longtemps,  disait-il,  les  questions 
égyptiennes  et  africaines  n'en  feront  plus 
qu'une  ;  la  puissance  qui  tiendra  la  vallée  du 
Nil  dominera  du  môme  coup  l'Egypte.  Or, 
nous  pouvons  arriver  au  haut  Nil  non  seule- 
ment en  partant  du  Caire,  mais  encore  par 
Khartoum;  et  nous  pouvons  atteindre  Khar- 
toum  en  partant  de  l'Ouganda,  gagner  l'Ou- 
ganda en  venant  de  Blautyre,  arriver  à  Blan- 
tyre  directement  de  Fort-Salisbury,  de  ma 
propre  méti!opole.  » 

Ce  qui  encourage  d'aussi  abominables 
visées,  ce  qui  permet  à  un  missionnaire  de 
prononcer  d'aussi  coupables  paroles  de 
provocation  à  une  nouvelle  flibusterie, 
c'est  l'occupation  anglaise  de  l'Egypte,  c'est 
la  pensée  que  l'occupation  illégitime  de 
l'Egypte  autorise  tout,  couvre  tout.  {Très 
bien!) 

Que  de  fois,  du  reste,  les  hommes  d'Etat 
anglais  eux-mêmes  ont  sincèrement  re- 
connu toute  la  gravité  de  cette  situation 
lorsqu'ils  ont  répété,  après  Palmerston  en 
1857,  que  «  le  gouvernement  de  l'Egypte 
n'était  qu'un  fardeau  »  et  que  l'Angleterre 
n'avait  pas  besoin  de  s'en  charger  I 

Que  de  fois  lord  Derby,  sir  Staff ori  North- 
cote,  lord  Hartington,  lord  Salisbury,  lord 
Granville,  lordKimberley ,  sir  Charles  Dilke, 
lord  Randolph  Churchill  et  Bf.  Gladstone, 
c'est-à-dire  tous  les  ministres  libéraux  et 
conservateurs,  ont  reconnu  aux  Chambres 
que  Toccupatlon  n'était  «  qu'une  charge, 
un  sujet  de  faiblesse,  un  danger  dont  l'An- 
gleterre était  anxieuse  de  se  délivrer  »  ! 

Le  21  septembre  1891;  lord  Salisbury  dans 
son  discours  à  Cambridge  attribuait,  avec 


raison,  à  l'occupation  de  l'Egypte  «  les  dif- 
ficultés de  la  politique  étrangère  anglaise  » 
et  démontrait  les  désavantages  évidents 
auxquels  elle  exposait  l'Angleterre  :  brouille 
avec  la  France,  brouille  avec  le  sultan, 
«  emprisonnement  en  Egypte  d'une  force 
inutilisable  en  temps  de  guerre  »,  impossi- 
bilité de  soutenir  à  la*  fois  la  domination 
dans  la  Méditerranée  et  la  domination  dans 
les  mers  des  Indes  et  de  Chine. 

Lord  Cromer  lui-môme,  oui,  sir  Evelyn 
Baring,  depuis  lord  Cromer,  s'élevait,  en 
octobre  1882,  avec  son  énergie  ordinaire, 
contre  le  maintien  de  l'occupation  et  l'idée 
du  protectorat! 

Quand,  le  9  novembre  1883,  M.  Glad- 
stone annonça  aux  Communes  la  pro- 
chaine évacuation  du  Caire,  ce  fut  un  ton- 
nerre d'applaudissements!  Et  l'on  applau- 
dissait non  moins  vigoureusement  lord 
Derby  en  1885  :  «  Nous  sommes  allés  en 
Egypte,  disait-il,  ayant  fait  à  l'Europe  la 
déclaration  solennelle  de  ne  pas  y  rester. 
Au  nom  de  la  couronne  d'Angleterre  et  de 
l'autorité  du  Parlement  britannique,  nous 
devons  nous  en  aller  d'Egypte  ».  Lord  Salis- 
bury ajoutait,  un  an  plus  tard  :  »  Ne  man- 
quons pas  à  la  «  sainteté  »  de  nos  engage- 
ments ».  Un  grand  écrivain  anglais  résumait 
tous  ces  sentiments  en  un  mot  qui  devrait 
être  inscrit  en  lettres  d'or  à  la  porte  de 
Westminster  et  autour  de  l'écusson  de  l'a- 
gence anglaise  au  Caire  :  «  C'est  une  noble 
chose  de  garder  l'Egypte,  mais  c'est  une 
chose  encore  plus  noble  de  garder  sa  pa- 
role ».  {Très bien!  très  bien!) 

Dans  son  courageux  discours  de  mai  1893, 
sir  Charles  Dilke  disait  aux  Communes  : 
c<  Les  forces  maintenues  en  Egypte  sont 
dérisoirement  faibles  si  on  les  destine  à 
une  guerre  européenne,  et  si  une  pareille 
guerre  venait  à  éclater,  nous  devrions,  ou 
les  retirer  tout  bonnement,  ou  les  renforcer 
largement  juste  au  moment  où  nous  au- 
rions le  plus  besoin  de  notre  flotte  et  où 
les  renforts  seraient  indispensables  dans 
l'Inde  et  dans  nos  garnisons  du  monde  en- 
tier ». 

Rien  de  plus  juste  :  ce  qui  vient  de  se 
passer  en  ces  derniers  jours  en  est  la 
démonstration  éclatante.  Les  affaires  de 
Chine,  d'Arménie,  du  Venezuela,  du  Trans- 
vaal, eussent  certainement  pris  une  autre 
tournure  si  l'Angleterre  eût  eu  la  liberté 
de  ses  mouvements,  comme  avant  1882. 

Et  demain,  au  milieu  des  complications 
qui  apparaissent  à  l'horizon,  à  quoi  lui  ser- 
vira pratiquement  la  vaine  gloire  de  tenir 
garnison  au  Caire,  malgré  le  droit  des  gens, 
au  mépris  des  avertissements  d'une  impo- 
pularité croissante  dans  le  monde  musul- 
man et  d'un  isolement  chaque  jour  plus 
sensible  dans  le  monde  européen? 

c<  La  question  qui  est  derrière  toutes  les 
autres  est  la  question  de  l'Egypte  »,  répé- 
tait sir  Charles  Dilke  aux  Communes  le  11  fé- 
vrier 1896.  Et  l'honorable  membre  ajoutait  : 
«  Le  nombre  va  augmentant  sur  les  bancs 
ministériels  de  la  Chambre  de  ceux  qui 
croient,  comme  moi,  qu'au  point  de  vue 
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militaire  roccupation  de  ÏEgypie  est  une 
faiblesse  et  non  une  force.  La  question  de 
roccupation  doit  être  réglée  pour  avoir  des 
rapports  réellement  amicaux  avec  la  France, 
s'il  n'est  pas  trop  tard,  toutefois,  pour  réta- 
blir ces  rapports  ». 

Non,  il  n'est  pas  trop  tard,  car  la  politi- 
que de  la  France  est  essentiellement  paeiQ'- 
que  et  elle  aspire  sincèrement  à  faire  dis- 
paraître toute  cause  de  conflit  avec  TAn» 
gleterre. 

Cet  appel  de  sir  Cliarles  Dilke  sera-t-U 
entendu?  je  Tignore;  mais,  dans  tous  les 
cas,  comme  un  débat  sur  cette  importante 
question  est  annoncé  au  Parlement  britan-* 
nique,  Je  me  réserve  d'attendre  le  résultat 
de  ce  débat  avant  de  déposer  à  cette  tri- 
bune la  motion  décisive  qui,  renouvelée  de 
l'ordre  du  Jour  du  7  Juin  1894,  doit  marquer 
les  résolutions  de  la  Chambre  française. 

Mais,  nous  dit-on,  proposez  vous-même, 
dès  maintenant,  une  combinaison  qui  se 
tienne,  des  bases  satisfaisantes  d*accord 
durable. 

Et  M.  Stanley  écrivait  le  24  janvier  der^» 
nier  : 

«  Trouvez  des  garanties  acceptables  pour 
nous  et  pour  l'Europe  entière,  des  ga- 
ranties contre  les  éventualités  que  nous 
redoutons.  Je  serai  reconnaissant  plus  que 
je  ne  puis  le  dire  à  quiconque  trouvera  un 
plan  par  lequel  nous  puissions  sauvegarder 
nos  intérêts  et  gagner  en  môme  temps  Tat* 
fection  de  la  France. 

«  L'occupation  de  l'Egypte  pour  nous  au- 
tres Anglais  n'est  que  temporaire.  Nous  ne 
visons  qu'à  un  but  certain  et,  nous  ne  ces- 
serons de  Tafûrmer,  nos  intentions  n'ont 
rien  d'hostile  à  la  France. 

ce  II  n'est  pas  au-def!sus  de  l'intelligence 
humaine  de  découvrir  un  moyen  qui  per- 
mette de  perpétuer  l'état  heureux  des  af- 
faires qui  existe  aujourd'hui  en  Egypte. 
Alors  los  Anglais  pourraient  se  retirer  avec 
gloire  et  en  toute  confiance. 

«  C'est  aiix  Français,  si  impatients  que  ce 
jour  arrive,  à  nous  aider  dans  nos  recher- 
ches. » 

Nous  connaissons  cette  formule  :  elle 
est  à  la  mode  en  Angleterre,  depuis  que,  le 
3  mai  1893,  M.  Gladstone  a  déclaré  aux 
Communes  que  la  France  laissait  sommeiller 
la  question  et  que  l'Angleterre  attendait  de 
la  France  des  propositions  qui  ne  venaient 
pas. 

Tout  récemment  encore,  dans  une  lettre 
écrite  à  un  patriote  égyptien,  M.  Gladstone 
reconnaissait  que  le  moment  de  l'évacua- 
tion était  arrivé  il  y  a  quelques  années  et 
qu'il  ne  savait  pas  pourquoi  M.Waddington 
n'avait  pas  abouti  avec  lui  dans  les  négo- 
ciations de  1892. 

Messieurs,  il  sufllt  de  jeter  un  coup  d'œil 
sur  les  Livres  bleus  et  jaunes,  sur  le  der- 
nier Livre  Jaune,  relatif  à  l'Egypte,  qui 
nous  a  été  distribué  en  1893  ;  il  suffit  de 
suivre  avec  quelque  peu  d'attention  la  lec- 
ture des  journaux  anglais  eux-mêmes  pour 
se  rendre  compte  que,  de  1882  à  1896,  la 
France  n'a  pas  cessé,  comme  le  déclarait 


l'honorable  M.  Ribot,  d'offrir  toutes  les  ga^ 
rantles  désirables  et  même  un  supplément 
de  garanties  pour  obtenir  que  l'Angleterre, 
en  évacuant  l'Egypte,  rentre  enfin  dans  le 
droit  international.  {Très  bien!) 

Le  gouvernement  anglais  possède  en 
main  tous  les  éléments  nécessaires,  soit  & 
Télaboration  d'un  accord  européen,  soit  à 
la  conclusion  d'arrangements  spéciaux  avec 
la  France,  soit  même  à  la  préparation  d*un 
acte  unilatéral  par  lequel,  dans  la  pléni- 
tude de  sa  seule  volonté,  l'Angleterre  fixera 
elle-même  les  termes  du  retrait  de  ses 
troupes.  Tout  sera  fait  pour  faciliter  à  son 
amour'propre  national  l'heureuse  conclu*- 
sion  de  cette  opération. 

Mais  que  parler  d'amour-propre  national? 
L^orgueil  britannique  n'est-il  pas  satisfait 
de  la  gloire  qui  s'attache  à  cette  longue 
occupation  de  quinze  ans,  et  le  suprême 
honneur  d'une  nation  n'est-il  pas,  d'autre 
part,  de  tenir  sa  parole,  après  la  tâche  ac- 
complie ?  Enfin,  Paris  ne  vaut-il  pas  une 
messe  et  la  paix  avec  la  Fran<ie  est-elle 
donc  chose  à  dédaigner? 

On  nous  répond  encore  que  la  question 
d'Egypte  ne  sera  jamais  sérieusement  un 
brandon  de  discorde  entre  les  deux  pays,  et 
quelques  chauvins  d'outre  -  Manche  ont 
même  écrit  que  la  question  d^Egypte  n'exis- 
tait pas.  Ceux-là  ne  connaissent  pas  la 
France,  ceux-là  ne  connaissent  pas  le  ca- 
ractère français,  persévérant  et  solide,  en 
dépit  de  ses  apparences  légères  et  frivoles. 
La  question  d'Egypte  nous  tient  au  cœur  à 
tous,  à  côté  d'une  autre,  et  nous  n'oublions 
rien.  [Trêi  bien!  trèt  bien!) 

Il  faut  compter  avec  ce  sentiment  profond 
que  nous  avons  du  droit,  si  l'on  veut  réelle- 
ment marcher  avec  nous  la  main  dans  la 
main  ;  sentiment  du  droit,  imprescriptible, 
sacré  pour  nous  tous  ;  sentiment  qui  nous 
élève  et  nous  grandit  ;  sentiment  qui  fera 
qu'aujourd'hui  même  nous  allons  fions 
grouper  tous  autour  du  drapeau  et  attester 
une  fois  de  plus  par  nos  votes  que  nous 
sommes  unanimes  à  soutenir  le  Gouverne-- 
ment  dans  la  défense  de  nos  revendications 
à  l'extérieur,  dans  l'accomplissement  sou- 
vent pénible  et  lent,  mais  toujours  forti- 
fiant et  infatigable,  de  ses  glorieux  devoirs 
pour  la  patrie.  (Applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

M.  Berthelot,  ministre  de  affaires  étran- 
gères. Messieurs,  les  déclarations  du  15  jan- 
vier, qui  font  l'objet  de  Tinterpellation  de 
l'honorable  M.  Deloncle,  portent  sur  les 
points  suivants  : 

Délimitation  des  possessions  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  dans  l'intervalle  compris 
entre  le  royaume  de  Siam  et  la  frontière 
chinoise; 

Neutralisation  réciproque  de  la  partie  du 
royaume  de  Siam  comprise  dans  le  bassin 
du  Ménam  ; 

Déclaration  relative  aux  privilèges  et 
avantages  concédés  dans  les  provinces  chi- 
noises du  Yunnan  et  du  Setchouen; 

Nomination  de  commissaires  chargés  de 


fixer  la  délimitation  entre  les  possessions 
françaises  et  anglaises  dans  la  région  si- 
tuée à  l'ouest  du  bas  Niger  ; 

Ouverture  de  négociations  entre  les  gou- 
vernements français  et  anglais  en  rue  de 
conclure  une  convention  nouvelle  relative 
à  la  régence  de  Tunis. 

Je  vais  examiner  successivement  ces  di- 
vers points,  traités  entfe  deux  grandes  na- 
tions dans  un  esprit  de  concorde  et  de  sym- 
pathie réciproques.  {Très  bien!  très  bien!) 

Ce  même  esprit  de  conciliation  ne  cessera 
de  nous  animer  dans  l'examen  des  autres 
questions  qui  intéressent  la  France  et  la 
Grande-Bretagne.  Je  prie  la  Ghtmbre  d  être 
convaincue  que  Je  n'en  perds  de  vue  au- 
cune {Très  bien!  très  bien!),  mais  nous  ne 
pouvons  les  aborder  toutes  à  la  fois. 

Etant  acquis  le  désir,  commun  aux  deni 
gouvernements,  de  se  donner  réciproque- 
ment les  preuves  d'une  bonne  volonté  du- 
rable, nous  parviendrons  sans  doute  à  des 
accords  définitifs,  également  profitables  aux 
intérêts  des  deux  peuples  et  à  ceux  de  la 
civilisation  :  la  solution  des  difficultés  pen- 
dantes entre  nous  sera  poursuivie  avec  mé- 
thode, avec  résolution.  (Très  bien!  très  bien!) 

En  ce  moment  nous  avons  réglé  heureu- 
sement un  certain  nombre  de  contestations 
pendantes  depuis  dix  ans  et  plus,  et  qui 
ont  menacé  à  plus  d'un  moment  d'amener 
les  conflits  les  plus  graves. 

Je  commencerai  par  la  question  du  Mé- 
kong. 

Pour  en  comprendre  la  nature  et  l'impor- 
tance, il  est  nécessaire  de  rappeler  en  peu 
de  mots  comment  elle  a  été  introduite. 

La  Chambre  connaît  l'histoire  de  notre 
colonie  de  l'Indo-Chlne;  elle  sait  comment 
la  France  a  acquis  successivement  la  Co- 
chinchine,  et  plus  tard  l'Annam  et  le  Ton- 
kin  en  1884-1885.  Dès  ce  moment,  le  gou- 
vernement français  a  envisagé  le  Mékorg 
comme  formant  la  limite  naturelle  de  ses 
possessions  ;  mais  cette  manière  de  voir 
n'avait  pas  été  acceptée  par  le  gouverne- 
ment britannique,  lorsqu'il  a  été  amené  de 
son  côté,  en  janvier  1886,  à  prendre  pos- 
session de  la  Birmanie. 

Au  bout  de  peu  de  temps,  une  contesta- 
tion s'est  élevée  à  cet  égard  entre  les  deux 
gouvernements,  en  raison  du  voisinage 
ainsi  établi  entre  les  possessions  françaises 
et  les  possessions  britanniques.  Autrefois 
une  semblable  contestation  aurait  donné 
lieu  aux  conséquences  les  plus  fâcheuses, 
c'est-à'^dlre  à  une  guerre  entre  les  deux 
nations;  mais,  en  raison  des  progrès  de  la 
civilisation  accomplis  au  dix-neuvième 
siècle,  les  relations  internationales  sont  au- 
jourd'hui dirigées  par  des  principes  géné- 
raux de  modération  et  d'équité,  acceptés 
de  part  et  d'autre.  Aussi  la  solution  du  dif- 
rérend  relatif  au  Mékong  a-t-elle  été  pour- 
suivie depuis  dix  ans  par  la  vote  diplo- 
matique. 

Le  différend  a  traversé  diverses  phases, 
qui  sont  devenues  surtout  critiques  au 
moment  où  elles  ont  été  compliquées  par 
l'intervention  d'un  tiera,  le  gouvernement 
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siamoifl.  Ce  gouTornement,  en  effet,  avait 
cru  pouvoir  profiter,  à  un  certain  momenti 
des  diflicultés  survenues  dans  notre  pos- 
Bession  du  Tonkin  :  il  avait  opéré  des  em* 
piètements  BuccesBlfs  et  s'était  avancé  jus* 
qu^au  Mékong,  et  au  delà  de  ce  fleuve,  dans, 
les  régions  dépendant  de  divers  Etats  in« 
termédiaires,  et  même  de  TAnnam,  péné- 
trant sans  cesse  de  plus  en  plus  avant,  par 
une  sorte  d'infiltration  progressive,  Jusqu'à 
se  rapprocher  du  centre  de  FAnnam.  Les 
postes  occupés  par  les  troupes  siamoises 
sur  la  rive  gauche  du  Mékong  arrivèrent 
ainsi  à  100  kilomètres  de  Hué,  capitale  de 
TÂnnam,  et  même  à  80  kilomètres  du  port 
de  Vinb.  L'Annam  se  trouvait  alors  réduit  & 
une  bande  de  territoire  le  long  de  la  mer 
de  Chine. 

Après  des  protestations  réitérées,  mais 
demeurées  sans  effet,  nous  avons  été  obli- 
gés de  recourir  aux  armes  pour  Imposer  le 
respect  de  nos  droits. 

Le  Siam  a  été  mis  dans  robligatlon  de  les 
reconnaître,  par  un  traité  en  date  du  3  octo* 
bre  1893,  sous  la  signature  de  M.  Le  Hyre 
deVilers  et  du  prince  Devawongse;  il  a 
évacué  les  territoires  qu'il  avait  occupés 
eontre  toute  Justice.  L'exécution  de  ce  traité 
n'est  pas  encore  complète  de  sa  part  à 
l'heure  présente,  et  nous  la  poursuivons 
par  les  voies  diplomatiques;  déterminés 
d'ailleurs  à  nous  conformer  exactement  au 
traité  que  nous  avons  signé,  et  dans  l'in- 
tention de  consolider  ainsi  les  relations  fa- 
vorables qui  existent  depuis  des  siècles  en- 
tre la  France  et  le  Siam. 

Nos  rapports  avec  le  Siam  étant  réglés, 
les  négociations  relatives  au  Mékong  ont 
été  reprises  avec  le  gouvernement  britan- 
nique. 

Une  première  solution  fut  proposée,  celle 
qui  consistait  à  créer  entre  les  possessions 
françaises  et  les  possessions  anglaises  sur 
le  Haut-Mékong  un  intervalle  neutre,  et 
cette  solution  parut  d'abord  susceptible 
d'éviter  toute  possibilité  de  conflit.  C'est 
ainsi  que,  le  31  Juillet  1893,  M.  Develle  et 
lord  Dufferin  signèrent  une  déclaration  re- 
connaissant la  nécessité  de  créer  une  zone 
neutre  (Etat-tampon)  entre  les  possessions 
des  deux  pays  sur  le  Haut-Mékong. 

En  octobre  1893,  deux  délégués  français 
et  deux  délégués  anglais  furent  nommés 
pour  examiner  à  Paris  comment  cette  zone 
pourrait  être  constituée.  Les  négociations 
durèrent  deux  mois.  Les  prétentions  des 
Anglais  nous  parurent  excessives  :  en  effet, 
ils  considéraient  que  le  Xieng-Rheng  (avec 
Muong-Sing)  devait  constituer  tout  leur  ap* 
port,  et  ils  réclamaient  de  la  France  Xieng- 
Sen,  Xien-Kbong,  et  même  une  partie  du 
luang-Prabang.  En  outre,  11  aurait  fallu  nous 
écarter  du  Mékong  à  un  endroit  où  le  fleuve 

est  navigable;  tandis  que  dans  le  Xieng- 

Kheng,  apport  anglais  supposé,  11  ne  Test 
pas. 

On  ne  put  s'entendre  ;  mais,  comme  on 
désirait  de  part  et  d'autre  arriver  à  une 
solution,  il  fut  décidé  qu'avant  de  peusser 
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l'affaire  plus  loin  on  enverrait  une  com- 
mission sur  les  lieux,  relever  les  frontières 
vraies  des  principautés  visées,  et  qu'à  son 
retour 'Seulement  on  trancberait  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  zone  neutre  était  pos- 
sible ou  non. 

La  délégation  anglaise  devait  être  pré* 
sidée  par  M.  Scott  ;  la  délégation  française 
par  M.  Pavie  assisté  de  M.  Lefèvre-Pon- 
taUs« 

Les  connaissances  spéciales  de  M.  Pavie 
et  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  France 
comme  explorateur  de  ces  régions  si  mal 
connues  avant  lui  ne  sauraient  être  trop 
hautement  louées  à  cette  tribune.  (Applau* 
dissemenU.) 

La  commission  anglo-française  se  réunit 
sur  les  lieux,  de  Janvier  à  avril  1895.  Ses 
séances  furent  tenues  d'abord  à  Muong^ 
Sing,  puis  à  Xieng-Kbeng.  Ses  membres  ont 
parcouru  les  territoires  visés  par  les  proto- 
coles de  1803,  mais  ils  ne  puront  se  mettre 
d'accord,  notamment  sur  la  question  des 
villages  du  Xieng:Tong,  et  ils  décidèrent 
d'en  référer  à  leurs  gouvernements. 

A  ce  moment  survient  un  hicident  très 
grave  :  le  13  mai  1893,  M,  Stirling  occupe 
Muong-Sing  à  main  armée,  avec  des  soldats 
ghourkas;  il  déclare  en  prendre  possession 
au  nom  de  l'Angleterre.  C*est  la  rupture  du 
statu  quo. 

Le  gouvernement  français  proteste  à  Lon- 
dres et  fait  occuper  de  son  côté  Muong-» 
Luong  et  Muong*Luong«Pouka  (non  loin  de 
Muong-Sing).  Le  roi  de  Muong-Sing  refuse 
de  se  soumettre  aux  Anglais,  il  se  réfugie 
sur  notre  territoire  et  demande  notre  pro« 
tection. 

Le  24  juin  1895,  lord  Kimberley  donne  à 
entendre  qu'il,  se  proposait  de  nous  faire 
des  offres  conciliantes  sur  Muong-Sing, 
mais  que  la  chute  du  cabinet  libéral  arrête 
son  action. 

Par  suite  de  ces  incidents  et  da  divers 
autres  que  je  passe  sous  silence,  l'idée  de 
constituer  des  Etats  tampons  sur  le  Haut- 
Mékong  paraissait  irréalisable. 

Ainsi  la  prise  de  possession  de  la  Bir* 
manie  par  l'Angleterre,  celle  de  l'Annam 
et  du  Tonkin  par  la  France  étalent  deve* 
nues  la  source  de  discussions  incessantes. 
On  ne  réussissait  pas  à  s'entendre  sur  la 
délimitation  réciproque  des  deux  domaines 
dans  la  région  du  Haut-Mékong  et  cette 
question  se  compliquait  onoore  de  discus- 
sions analogues  avec  la  Chine. 

Les  populations  de  ces  régions  lointaines, 
menacées  autrefois  par  trois  ou  quatre 
pouvoirs  rivaux,  la  Birmanie,  la  Chine,  le 
Siam  et  l'Annam,  avaient  reconnu  tour  à 
tour  les  droits  de  chacun  de  ces  pouvoirs, 
et  parfois  payé  tribut  à  tous  simultanément  : 
ce  qui  rendait  inextricable  une  discussion 
fondée  sur  les  précédents. 

Cependant  le  traité  de  délimitation  entre 
la  Grande-Bretagne  et  l'empire  chinois, 
conclu  le  25  mars  1894,  et  le  traité  analogue 
entre  la  France  et  le  même  empire,  conclu 
au  mois  de  Juin  1895,  vinrent  introduire 


des  données  nouvelles  dans  le  problème  de: 
nos  frontières  et  le  complique^  davantage. 

Les  négociations,  devenues  de  plus  «n 
plus  difficiles,  languissaient  .et  .paraissaient 
encore  fort  éloignées  dQ  leur  terme,  lors-' 
que  la  chute  du  dernier  cabinet  français 
introduisit  un  temps  d'arrêt.  Le  nou- 
veau cabinet  reprit  les  négociattons  à, 
partir  du  18  novembre  1895.  Le  ministre  qui 
parle  devant  vous  a  été  assez  heureux  pour 
les  faire  aboutir,  non  sans  de  grands  effortii 
poursuivis  pendant  tout  le  mois  de  décem- 
bre, et  pour  consacrer  les  résultats  obtenus 
par  la  convention  du  15  janvier.  {Très  bienl, 
très  bien!) 

Ces  négociations  ont  été  conduites  avec^ 
une  bonne  volonté  réciproque  et  un  sincèra 
désir  de  conciliation  des  deux  cdtés^ 
Elles  ont  été  poursuivies  à  la  fois  par  dei^ 
dépêches  adressées  &  notre  ambassadeuç 
et  par  des  conversations,  nombreuses  et  dirr 
rectos  entre  ce  dernier  et  la  ministre  des 
affaires  étrangères  de  France» .  d'une  part, 
et  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
Grande-Bretagne,  d'autre  part.  M.  de  Cour-t 
cel  a  déployé  dans  l'exposé  et  la  discussiox^ 
des  instructions  du  gouvernement  français 
un  zèle  et  une  activité  auxquels  Je  crois 
devoir  rendre  ici  un  public  hommage,  (Ap^ 
plaudissements,) 

Voici  les  données  de  notre  accord  défini- 
tif, survenu  après  diverses  phases  et  incl* 
dents  qu'il  n'est  pas  opportun  de  rappeler 
Ici. 

Exposons  d'abord  les  cenditions  de  l'ac* 
cord  relatif  au  Mékong. 

La  portion  supérieure  de  ce  fleuve, 
à  partir  de  la  région  où  se  termine  la 
domination  siamoise,  c'est-à-dire  à  partir 
de  l'embouchure  du  Nam-Huok  et  en 
remontant  vers  le  nord  Jusqu'à  la  fron- 
tière chinoise,  —  ou  plus  précisément  le 
thalweg  du  fleuve  dans  cet  Intervalle,  -r 
est  prise  comme  limite  entre  les  domaines 
de  la  France  et  ceux  de  la  Grande-Bretagne  ; 
il  est  convenu  que  les  nationaux  et  ressor- 
tissants d'aucun  des  deux  pays  n'exerce- 
ront une  Juridiction  ou  autorité  quelr 
conque  dans  les  possessions  ou  la  sphère 
d'influence  de  l'autre  pays. 

Cet  article  de  la  déclaration  est  pour  1% 
France  de  la  plus  haute  Importance,  car  il 
met  fin  à  la  çontestatlou  existant  depuis 
plusieurs  années  entre  les  deux  gouverner 
ments.  Le  territoire  de  Mnong-Sing  avait  été 
occupé,  indûment  à  nos  yeux,  par  une  force 
anglaise  ;  il  est  remis  entre  nos  mains  :  ce 
qui  constitue  de  la  part  du  gouvernement 
anglais  une  concession  morale  des  plus  sé^ 
rieuses. 

Sans  doute,  à  cette  hauteur,  le  fleuve  a 
cessé  d'être  navigable.  Mais,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  l'importance  présente  de  ce  terri- 
toire, il  est  susceptible  de  Jouer  un  rôle 
considérable  dans  l'ouverture  de  nos  voies 
de  communication  futures  entre  nos  pos- 
sessions et  l'empire  chinois,  Plusieurs  di- 
rections sont  possibles  pour  ces  communi- 
cations, et  celle  du  Mékong  a  toujours  été 
Jugée  des  plus  importantes  par  les  explora- 
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teiin.  Par  cette  voie,  ILoxiste  un  tracé  de. 
chemin  de  fer.  des  plus  intéressants  et,  le 
Jour  où  ce  chemin  viendra  à  être  construit, 
la  vallée  du  Mékong  et  le  territoire  de 
Muong<>Sing  acquerront  une  valeur  capi- 
tale. 

Passons  maintenant  en  revue  les  parties 
de  la  convention  qui  concernent  le  royau- 
me de  Slam.  Elles  olArent  un  grand  intérêt, 
&  la  fois  pour  la  France  et  pour  TAngle- 
terre. 

En  efTet,  le  royaume  de  Siam  est  enclavé 
dans  la  portion  méridionale  des  territoires 
soumis  d*un  côté  à  la  France,  d*un  autre  côté 
à  la  Grande-Bretagne.  Dès  lors,  on  conçoit 
que  les  deux  gouvernements  doivent  atta- 
cher, chacun  de  son  côté,  beaucoup  d*im- 
portance  à  Tezistence  de  ce  royaume.  Au- 
cun des  deux  n'était  disposé  à  admettre 
que  Tautre  étendit  sur  cet  Etat  son  in- 
fluence et,  le  cas  échéant,  sa  protection, 
d'une  façon  exclusive.  Il  y  avait  là  une 
question  susceptible  d'amener  entre  les 
gouvernements  français  et  britannique  un 
conflit  d'une  extrême  gravité.  D'autre  part, 
aucun  des  deux  gouvernements  ne  pouvait 
s'engager  à  placer  le  royaume  de  Siam 
dans  toute  son  étendue  sous  une  garantie 
commune,  qui  aurait  enlevé  également  à 
la  France  et  à  l'Angleterre  la  plupart  des 
voies  et  moyens  convenables  pour  assurer 
l'exécution  des  traités  déjà  existants  entre 
le  Siam  et  chacune  des  deux  puissances. 

Ces  données  complexes  étant  établies  de 
gart  et  d'autre,  nous  avons  été  conduits  à 
chercher  aies  concilier  et  à  y  satisfaire  par 
une  combinaison  mixte,  neutralisant  en  quel- 
que sorte  la  partie  centrale  du  royaume  de 
Siam,  c'est-à-dire  le  bassin  du  Ménam,  en 
laissant  en  dehors  de  cette  clause  de  neutra- 
lité réciproque  les  territoires  du  royaume 
de  Siam  situés  de  part  et  a'autre  de  cette 
région  centrale. 

Tel  est  l'objet  de  la  première  partie  de  la 
déclaration  du  15  janvier. 

Nous  avons  pris  soin  d'y  faire  insérer 
cette  stipulation  que  les  deux  puissances 
s'engagent  à  n'acquérir  dans  la  région  neu- 
tralisée «  aucun  privilège  ou  avantage  par- 
ticulier, dont  le  bénéfice  ne  soit  pas  com- 
mun à  la  France  et  à  la  Grande-Bretagne,  à 
leurs  nationaux  et  ressortissants,  ou  qui  ne 
leur  serait  pas  accessible  sur  le  pied  de 
l'égalité  ». 

Nous  avons  ajouté  une  déclaration  visant 
le  traité  conclu,  le  3  octobre  1893,  entre  la 
France  et  le  Siam  et  d'après  laquelle  «  ces 
stipulations  ne  seront  pas  interprétées 
comme,  dérogeant  aux  clauses  spéciales 
qui,  en  vertu  de  ce  traité  conclu  entre  la 
France  et  le  Siam,  s'appliquent  à  une  zone 
de  25  kilomètres  sur  la  rive  droite  du  Mé- 
kong et  à  la  navigation  de  ce  fleuve  ». 

Enfln  nous  nous  sommes,  de  part  et 
d'autre,  engagés  à  <c  n'entrer  dans  aucun 
arrangement  séparé  qui  permette  à  une 
tierce  puissance  de  faire  ce  qu'elles  s'inter- 
disent réciproquement  par  la  présente  dé- 
claration »  ;  clause  dont  l'omission  dans  des 
déclarations  analogues  a  paru  dans  certains 


cas  donner  lieu  à  quelques  incertitudes  d'in- 
terprétation. 

Si  certaines  parties  du  royaume  de  Siam 
sont  demeurées  en  dehors  de  cette^  clause 
de  neutralisation  réciproque,  cette  omission 
ne  ^aurait  être  interprétée  comme  impli- 
quant l'idée  d'un  partage  formel  de  ces 
régions  entre  les  deux  puissances  contrac- 
tantes. 

Sans  doute  il  n'échappera  pas  à  la  Cham- 
bre que,  par  le  fait  même  du  voisinage  des 
possessions  britanniques  d'un  côté,  des  pos- 
sessions françaises  de  l'autre,  l'influence 
des  deux  puissances  acquerra  une  certaine 
prépondérance  dans  la  région  adjacente. 
Mais,  tout  en  conservant  le  droit  et  les 
moyens  d'assurer  Texécution  des  traités 
existants  entre  elle  et  le  Siam,  chacune  des 
puissances  déclare  qu'elle  demeure  animée 
d'une  commune  sollicitude  pour  la  sécurité 
et  la  stabilité  du  royaume  de  Siam  ;  elles 
n'ont  d'autre  intention  que  d'entretenir 
avec  ce  royaume  les  relations  les  plus 
amicales  et  de  respecter  les  conventions 
existantes. 

En  définitive,  par  suite  de  l'accord  du 
15  janvier,  le  royaume  de  Siam,  dans  sa 
partie  centrale,  se  trouve  placé  dans  des 
conditions  analogues  à  celles  de  la  Belgi- 
que en  Europe.  La  paix  étant  assurée  par 
deux  grandes  puissances  dans  le  bassin  du 
Ménam,  le  commerce  et  l'industrie  pour- 
ront s'y  développer  dans  des  conditions  de 
sécurité  inconnues  jusqu'ici  et  donner  nais- 
sance à  une  prospérité,  également  profita- 
ble aux  résidants  européens  qui  viendront 
y  exercer  leur  commerce  et  leur  industrie, 
et  aux  Indigènes,  désormais  protégés  contre 
toute  agression. 

Ces  arrangements  sont  complétés  par  une 
clause  relative  aux  privilèges  et  avantages 
commerciaux  ou  autres,  concédés  dans  les 
deux  provinces  chinoises  du  Yunnan  et  du 
Setchuen,  soit  à  la  France,  soit  à  la  Grande- 
Bretagne.  En  fait,  de  tels  avantages  et  pri- 
vilèges dépendent  du  gouvernement  chi- 
nois ;  mais  la  France  et  l' Angleterre  s'en- 
gagent à  user  de  leurs  bons  offices  pour 
tâcher  d'obtenir  qu'ils  soient  étendus  et 
rendus  communs  à  leurs  nationaux  et  res- 
sortissants. 

A  la  suite  de  ces  clauses  concernant  no- 
tre colonie  de  l'indo-Ghine  et  qui  forment 
le  corps  principal  de  la  déclaration,  nous 
avons  cru  utile,  de  part  et  d'autre,  d'ouvrir 
la  porte  à  des  négociations  susceptibles  de 
régler  divers  points  demeurés  pendants 
entre  les  deux  puissances,  afin  de  tâcher 
d'écarter  le  principe  de  litiges  possibles 
et  d'arriver  au  règlement  de  certaines  con- 
testations. Telles  sont  les  clauses  relatives 
au  Niger  et  à  la  Tunisie.  Nous  aurons  occa- 
sion de  revenir  plus  tard  sur  leur  exécu- 
tion. 

Voilà,  messieurs,  l'économie  des  accords 
conclus  le  15  Janvier  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne. 

Il  ne  paraît  pas  sans  intérêt  de  comparer 
no^e  situation  actuelle  en  Indo-Chine  avec 


celle  qu'elle  présentait  au  commencement 
de  1893. 

Dans  le  nord  de  la  péninsule,  nous  avions 
encore  à  terminer  avec  la  Chine  notre  déli- 
mitation, restée  en  suspens  depuis  1887  et 
.qui  s'arrêtait  sur  la  rivière  Noire,  à  envi- 
ron 200  kilomètres  du  Mékong. 

L'Angleterre,  à  laquelle  nous  avions  pro- 
posé de  fixer  au  Mékong  la  limite  respec- 
tive de  nos  sphères  d'influence,  avait  dé- 
cliné ces  ouvertures  (Lettre  de  lord  Rose- 
berry  à  M.  Waddington,  du  23  décembre 
1892,  Blue  Book,  Siam,  n*  1  ;  1894,  n«  22), 
en  se  basant  sur  des  arrangements  conclus, 
ou  en  préparation,  avec  le  Siam  ou  la  Chine, 
au  sujet  des  territoires  de  Xieng-Kheng  et 
de  Xieng-Hong,  dont  l'elTet  eût  été  de  nous 
exclure  entièrement  de  la  vallée  du  Haut- 
Mékong. 

Enfin  le  Siam  ayant  pris  possession  de  la 
principauté  de  Luang-Prabang  et  de  k 
rive  gauche  du  Mékong  tout  entière  jus- 
qu'au Cambodge,  tenait  à  sa  discrétion 
l'hinterland  du  Tonkln  et  poussait  ses 
avant-postes  Jusque  dans  le  voisinage  de 
Hué. 

Aujourd'hui  notre  frontière  avec  la  Chine 
a  été  abornée  Jusqu'au  Mékong,  dans  des 
conditions  extrêmement  satisfantes  ;  TAn- 
gleterre  évacue  Muong-Sing  et  reconnaît 
dans  cette  région  le  Mékong  comme  limite 
de  nos  possessions  et  de  notre  sphère  d'in- 
fluence. 

La  rive  gauche  du  Mékong  toute  entière 
est  sous  notre  autorité  ;  nous  sommes  en 
possession  de  voies  d'accès  aux  marchés  du 
Yunnan;  l'hinterland  du  Tonkin  est  dé- 
gagé et  sur  la  rive  droite  du  Mékong  une 
zone  de  protection  et  d'influence  de  25  ki- 
lomètres a  été  créée,  qui  englobe  égale- 
ment les  provinces  de  Battanbang  etd'Ang- 
kor. 

En  résumé,  plus  de  200,000  kilomètres 
carrés,  près  de  la  moitié  de  la  superficie  de 
notre  territoire  européen,  demeurent  ac- 
quis à  nos  établissements  d'Indo-Chine  ;  ils 
dépassent  de  près  de  100,000  kilomètres  car- 
rés l'étendue  du  territoire  de  la  métro- 
pole. (Bi*uU.) 

M.  d'Hulst.  On  n'entend  pas  un  mot! 

M.  de  Baudry  d'Asson.  On  lira  le  dis- 
cours au  Journal  offieieL 

M.  d'Hulst.  On  n'entend  rien! 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Vous  êtes  bien 
difllcile,  monseigneur  !  (On  rit.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangèrei. 
J'ai  le  plus  vif  désir  que  vous  m'enten- 
diez; mais  il  faudra  pour  cela  que  vous  ne 
parliez  pas  plus  haut  que  moi. 

M.  de  Baudry  d'Aasoa,  Je  répète  que 
nous  vous  lirons  au  Journal  officiel^  mou- 
sieur  le  ministre  ! 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silencei 
monsieur  de  Baudry  d'Asson! 

M.  le  ministre.  Ainsi  notre  colonie  de 
rindo-Chine  se  trouve  embrasser  un  vaste 
empire,  nettement  délimité  entre  la  mer, 
l'empire  chinois,  le  royaume  de  Siam  et  les 
possessions  britanniques. 

Les  armes  et  la  diplomatie  ont  accompli 
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leur  tâche;  miùs  je  dois  ajouter  Ici  quel^ 
pes  mots. 

Ce  De  sont  ni  les  armes  ni  la  diplo- 
matie qui  font  la  richesse  et  la  grandeur 
réelle  des  nations.  L'œuvre  que  nous  de- 
vons nous  proposer,  celle  qui  sera  réelle- 
ment profitable  à  la  France,  n^est  pas  ache- 
vée, elle  commence  à  peine  :  c'est  à  Téner- 
gie  féconde  des  citoyens  français  qu'il  ap- 
partient de  TaccompUr.  En  eifet,  la  fortune 
et  la  puissance  des  peuples  ne  peuvent  être 
assurées  que  par  Tinitiative,  par  le  travail, 
par  rintelligence  de  leurs  citoyens.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M. Charles  Oruet.  Ilfaut  les  encourager! 

M.  le  ministre.  L'industrie,  le  com- 
merce, une  activité  féconde  et  sans  cesse 
agissante  sont  ici  nécessaires. 

Il  ne  suffît  pas  de  posséder  un  domaine 
fertile,  il  faut  savoir  le  cultiver  et  faire  un 
elTort  continu  pour  en  extraire  les  richesses. 
(Très  bien!  très  bien!) 

J'ai  la  ferme  espérance  que  la  France  ne 
faiUira  pas  à  ce  rôle  civilisateur  ;  que  nos 
contemporains  et  nos  successeurs  ne  seront 
pas  inférieurs  à  la  tâche  qui  leur  incombe 
désormais.  Cette  tâche,  proclamons-le  ici, 
n'est  pas  seulement  d'ordre  matériel,  mais 
aussi  d'ordre  moral  :  notre  devoir  ne  con- 
siste pas  seulement  à  accroître  notre  ri- 
chesse particulière,  mais  aussi  à  assurer  la 
paix  et  la  prospérité  des  peuples  soumis  à 
notre  domination.  Nous  serions  indignes  de 
les  gouverner  si  nous  ne  reconnaissions 
pas  qu'ils  ont  droit  â  vivre  et  â  se  dévelop- 
per à  l'ombre  de  la  France.  {Très  bien!  très 
bien!) 

Non  seulement  nous  devons  les  affran- 
chir de  Toppression  et  de  Texploltation 
sans  frein  qu'exercent  trop  souvent  les  gou- 
Temements  despotiques  de  TOrient  ;  mais 
nous  devons  étendre  notre  sollicitude  sur 
1  éducation  intellectuelle  et  morale  de  ces 
populations  ;  nous  en  sommes  responsables 
vis-à-vis  de  l'histoire  et  de  l'humanité. 

Ce  sont  là  des  devoirs  auxquels  la  France 
a  toujours  tenu  à  honneur  de  se  conformer  : 
ce  sont  là  ses  traditions,  et  ce  sera,  j'en 
suis  convaincu,  sa  gloire  et  la  nôtre  dans 
Tavenir.  (Applaiulissements.) 

M.  Flourens.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  DeveUe. 

Voix  diverses.  A  Jeudi  1  —  Parlez! 

M.  le  président.  J'entends  demander  le 
renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à  jeudi. 
[Oui!  oui! --Non!) 

Je  consulte  la  Chambre. 

(Après  une  épreuve  à  mains  levées  dé- 
clarée douteuse,  la  Chambre,  consultée  par 
assis  et  levé,  décide  le  renvoi  de  la  discus- 
sion à  jeudi.) 

RÉSULTAT  DU  SCRUTIN  POUR  LA  NOMINATION 
DE  DEUX  MEMBRES  DE  LA  COMMISSION  SU- 
PÉRIEURE DB  LA  CAISSE  NATIONALE  DES 
RETRAITES   POUR  LA  VIEILLESSE 

M.  le  préaident;  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  pour  la  nomination 
de  deux  membres  de  la  commission  supé- 


rieure de  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  : 

Nombre  des  votants,  293. 

Bulletins  blancs  ou  nuls,  5. 

Suffrages  exprimés,  288. 

Majorité  absolue,  145. 

Ont  obtenu  : 

BiM.  AudilTred 241  suSf^ages. 

Sarrien 232       — 

MM.  Audiffred  et  Sarrien  ayant  obtenu  la 
majorité  absolue  des  suffrages,  je  les  pro- 
clame membres  de  la  commission  supé- 
rieure de  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse. 

KÈGLEBIENT  DE  L'oRDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Le  Gouvernement,  d'ac- 
cord avec  la  commission,  demande  que  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'Expo- 
sition universelle  de  1900  soit  fixée  en  tôte 
de  l'ordre  du  jour  du  lundi  9  mars. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

M.  Fleury-Ravarin,  d'accord  avec  le  Gou- 
vernement, demande  que  la  discussion  des 
interpellations  sur  l'Algérie  soit  fixée  en 
tête  de  l'ordre  du  jour  du  lundi  23  mars. 

Sur  qtielques  bancs.  Pourquoi? 

M.  Cluseret.  Nous  demandons  le  main- 
tien de  l'ordre  du  jour. 

M.  Fleury-RaTarin.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Fleury- 
Ravarin. 

M.  Fleury-Ravarin.  Messieurs,  depuis 
plusieurs  semaines  déjà  mon  interpellation 
sur  l'organisation  administrative  de  l'Algé- 
rie est  à  l'ordre  du  jour.  M.  le  gouverneur 
général  était  venu,  il  y  a  environ  un  mois, 
pour  assister  M.  le  président  du  conseil  dans 
la  discussion  de  cette  interpellation.  Les 
événements  politiques  qui  se  sont  récem- 
ment produits  ont  empêché  la  discussion 
de  venir  à  l'époque  prévue,  et,  en  ce  mo- 
ment ,  divers  projets  particulièrement 
urgents  doivent  passer  avant  elle;  d'autre 
part,  M.  le  gouverneur  général,  rappelé  à 
Alger  par  les  devoirs  de  sa  fonction,  ne 
peut  prolonger  plus  longtemps  son  séjour 
ici,  en  attendant  une  discussion  dont  la 
date  serait  indéterminée.  Dès  lors,  il  me 
parait  nécessaire  de  renvoyer  la  discussion 
de  mon  interpellation  à  une  date  ultérieure, 
mais  aussi  rapprochée  que  possible  et,  en 
tout  cas,  déterminée  d'une  façon  définitive. 

D'accord  avec  M.  le  président  du  conseil, 
j'ai  l'honneur,  messieurs,  de  vous  proposer 
le  lundi  23  mars.  En  conséquence,  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  reporter  à  cette  date  et 
d'une  façon  ferme  la  discussion  de  mon  in- 
terpellation. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Léon  Bourgeois,  président  du  conseil, 
ministre  de  Vintéi^ieur.  Le  Gouvernement 
est  d'accord  avec  l'auteur  de  l'interpella- 
tion. 

M.  le  président.  Il  n  y  a  pas  d'opposi- 
Uon?... 


La  discussion  de  Tinterpellation  dé  M. 
Fleury-Ravarin  est  fixée  au  lundi  23  mars. 

La  Chambre  ayant  décidé  de  nommer  de- 
main la  commission  du  budget,  je  lui  fais 
connaître  qu'aux  termes  de  la  résolution  du 
24  avril  1894  il  y  aurait  lieu  de  tenir  de- 
main une  séance  publique  pour  le  tirage  au 
sort  des  bureaux. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  fixer  la  séance 
publique  à  une  heure  et  la  réunion  dans 
les  bureaux  à  trois  heures. 

Plusieurs  membres.  A  deux  heures  I 

M.  le  président.  Je  dois  faire  observer 
qu'un  certain  délai  est  nécessaire  pour 
l'impression  des  listes  des  bureaux,  qui  né 
pourrait  être  terminée  à  deux  heures. 

M.  Marcel  Habert.  A  quelle  heure  aura 
lieu  l'affichage  des  listes? 

M.  le  président.  Dix  minutes  avant  la 
réunion  des  bureaux. 

L'ordre  du  jour  de  demain  serait  donc  le 
suivant  : 

A  une  heure,  séance  publique  : 

Tirage  au  sort  des  bureaux. 

A  trois  heures,  réunion  dans  les  bureaux: 

Nomination  des  présidents  et  secrétaires; 

Nomination  d'une  commission  de  trente- 
trois  membres  pour  l'examen  du  projet  de 
loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  dé  l'exercice  1897. 

11  n'y  a  pas  d'observation?.;. 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
quatre  projets  de  loi  d'intérêt  local  : 

Le  i",  tendant  à  autoriser  le  département 
de  la  Gorrèze  à  contracter  un  emprunt  de 
6,040  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement; 

Le  2^y  tendant  à  approuver  un  engage- 
ment de  la  ville  de  Boulogne-sur-Mer  (Pas- 
de-Calais  ); 

Le  3%  tendant  à  approuver  un  engage- 
ment de  la  ville  de  Nîmes  (Gard)  ; 

Le  4*,  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Tours  (Indre-et-Loire)  à  emprunter  une 
somme  de  10,053,740  fr.  et  â  s'imposer  ex- 
traordinairement. 

Les  projets  de  loi  seront  Imprimés,  dis- 
tribués et  renvoyés  à  la  commission  d'in- 
térêt local. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  finances 
un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  modifié  par  le  Sénat,  concernant  : 
i<^  la  régularisation  de  décrets  rendus  en 
conseil  d'Etat;  2»  l'ouverture  et  l'annula- 
tion de  crédits  sur  l'exercice  1895  ;  3»  l'ou- 
verture de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos 
et  périmés  ;  h?  l'ouverture  de  crédits'  au 
titre  des  budgets  annexes. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  du  budget.  (Assentiment.) 

,  J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégra- 
phes un  projet  de  loi  portant  création  d'un 
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tarif  spécial  pour  le  traûsport  des  catalo- 
gues par  la  poste. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  du  budget.  {AssentitnenL) 

dépAt  de  rapports 

M.  le  préaidênt.  J'ai  reçu  de  M.  Jules 
Desjardins,  au  nom  de  la  18*  commission 
d'intérôt  local,  trois  rapports  : 

Le  1*',  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser le  département  du  Gard  à  contracter 
deux  emprunts  pour  les  travaux  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun  ; 

Le  2*,  sur  le  projet  de  loi  tondant  &  auto- 
riser le  département  de  la  Haute-Garonne  à 
contracter  un  emprunt  de  400,000  fr.  ; 

Le  3*,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  la  Haute- Savoie  à 
contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux. 

J'ai  reçu  de  M.  Brune,  au  nom  de  la 
17*  commission  d'initiative  parlementaire, 
un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de 
loi  de  M.  Jules  Dansette,  portant  modifica- 
tion et  complément  de  la  loi  du  29  décem- 
bre 1835  sur  la  culture  du  tabac. 

J'ai  reçu  de  M.  Gharles-Roux  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  déclaration  d'u- 
tilité publique  des  travaux  d'établissement 
d'un  canal  de  Marseille  au  Rhône. 

J'ai  reçu  de  M.  Plichon,  au  nom  de  la 
18*  commission  d'initiative  parlementaire, 
un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de 
M  de  M.  André  Lebon,  tendant  à  modifier 
l'article  6  de  la  loi  du  30  janvier  1872,  rela- 
tif à  rétablissement  des  droits  de  quai. 

J'ai  reçu  de  M.  Auricoste  un  rapport  sur 
les  propositions  de  loi  : 

1?  De  M.  Cuneo  d'Omano  et  plusieurs  do 
ses  collègues  sur  la  nomination  des  insti- 
tuteurs publics  ; 

2*  De  M.  Gendre,  ayant  pour  objet  la  mo- 
diflcation  de  l'article  26  de  la  loi  du  30  oc- 
tobre 1886  (Nomination  des  instituteurs). 

J'ai  reçu  de  M.  de  La  Porte,  au  nom  de  la 
commission  du  budget,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi,  modiûé  par  le  Sénat,  tendant 
k  Tapprobationd^une  convention  passée,  le 
22  novembre  1893,  entre  l'Etat  et  la  ville  de 
Melun  en  vue  de  la  création  de  nouvelles 
casernes. 

J'ai  reçu  de  M.  Paulmier  un  rapport  sur 
la  proposition  de  loi  de  H.  Bourgeois  (Jura), 
ayant  pur  but  de  conférer  à  TEtat  le  mono- 
pole des  assurances  contre  l'incendie. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  discri- 
bues* 

DÉPÔT    d'un    avis    DB     hk    COMMISSION 
DU    BUDOBT 

II.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Camille 
t^elletan  un  avis  de  la  commission  du  bud- 
get  sur  la  proposition  de  loi  de  MM.  Cabart- 
BannevtUe  et  l'amiral  Vallon,  concernant  les 


travaux  à  exécuter  aux  ports  de  Cherbourg 
et  de  Brest. 

L'avis  de  la  commission  du  budget  sera 
imprimé  et  distribué. 

DÉPÔT  D*UNE  PROPOSITION  DB  LOI 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  du  Hal- 
gouet  une  proposition  de  loi  tendant  à  mo- 
difier les  lois  du  18  mars  1889  et  du  25  juillet 
1893,  relatives  au  rengagement  des  sous- 
officiers,  et  la  loitdes  cadres  du  25  juillet 
1893. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  de  l'armée.  [Attentiment.) 

CONGÉ 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  à  M.  Legras  un 
congé  de  quelques  jours. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  congé  est  accordé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  dix 
minutes.) 

Le  Chef  adjoint  du  service  Mnographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Albxandrb  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  Censemble  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture (f  un  crédit  de  4  million  pour  les  dépenses 
de  la  représentation  de  la  France  au  eouron^ 
nement  de  S,  M.  Vempereur  de  Russie. 

Nombre  des  votants 514 

Majorité  absolue 258 

Pour  TadoptiOD 487 

Contre 27 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentia).  AbeL  Adam  (Achille). 
Aillières  (d').  Alasseur.  Allcot.  Alsace  (comte 
d'),  prince  d*H6nln.  Amodru.  Arenberg 
(prince  d*).  ArgeUès.  Armez.  Amous.  Au- 
diffred.     Auricoste.    Aynard  (Edouard). 

Babaud-Laeroze.  Balandreau.  Balsan.  Ban- 
sard  des  Bois.  Barodet.  Barthou.  Bascou. 
Basly.  Bastid  (Adrien).  Batiot (Georges).  Bau- 
dry  d^Asson  (de).  Baulard.  Bazille.  Beauquier. 
Bepmale.  Bérard  (Alexandre)  (Aio).  Berdoly. 
Berger  (Georges).  Berne-Lagarde  (de).  Bemis 
(comte  de).  Berry  (Georges).  Berieaux.  Bls- 
chofîsheim.  Bizarelli.  Bizot.  Bizouard-Bert. 
Blanc  (Edmond)  (Hautes -Pyrénées).  Blanc 
(Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Louis)  (Drôme). 
Boissy  d'Anglas.  Bony-Gisternes.  Bory.  Bou- 
cher (Henry).  Boudenoot.  Bouge.  Bougére. 
Bourcy.  Bourgeois(J.)  (Jura).  Bourgeois  (LAon) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bour- 
goin.  BourUer.  Bourrillon.  Bovier-Lapierre. 
Boysset.  Bozérian.  Braud.  Breton.  Brlce  (Jules) 
(  Meurthe  -  et  -  Moselle).  Brlce  (René)  (  llle-et- 
Vijalne).  Brincard.  Brlndeau.  Broglie  (prince 
de).    Brunet. 

Gamot  (Ernest).  Carpentle^Bi8bourg.  Gar- 
quet.   Castelin.  CaussaneL   Cavaignac  (Gode- 


téoj).  Gaze  (Edmond)  (Haute-Garonne).  Caze- 
nove  de  Pradine  (de).  Ceccaldl.  Gèsar-Lalsé. 
Chsbrié  (Adrien).  Chambige.  Cbamerlat.  Chao- 
dloux.  Chantelauze.  Chapuls.  Gharles-Dapuy. 
Charles-Roux.  Charmes  (Francis).  Charruyer. 
Chassalng.  Chaudey.  Chaulin-Serviniére.  Chau- 
temps.  Chavoix.  Chenavaz.  Chevallier  (Emile. 
Chevillon.  Ghristophle  (Albert).  Gibiel.  Cla- 
ment (Clément).  Clapet.  Clausel  de  Coas- 
sergues.  Giédou.  Ciuseret  Coache.  Go- 
chery  (Georges).  Cochln  (Denys)  (Seine).  Go- 
chin  (Henry)  (Nord).  Godet  Coget.  Constant. 
Comudet.  Cosmao-Dumenez.  Got.  Coudreuse. 
Cousin  (EUe).  Crémieux.  CrosBonneL  Cais- 
sart. 

Dsnsette  (Jules).  Darlan.  Dauxon.  David 
(Alban).  Decker-David.  Defontaine.  Dejean. 
Delafosse  (Jules).  Deianne.  Delarue.  Delau- 
nay.  Delbet.  Delcassé.  Delmas.  Delombre 
(Paul).  Delonele  (François).  Delpeucb.  De- 
luns-Montaud.  Demargay  {l>aron).  Denécheaa. 
Denis.  Denoix.  Deproge.  Derveioy.  Des- 
Chanel  (Paul).  Descubes.  Deshayes.  Desjar- 
dins  (Jules).  DeveUe  (Jules).  Dindeau.  Dlsleao. 
Dorlan.  Doumer  (Paul)  (Yonne).  Doumergae 
(Gaston)  (Gard).  Drake  (Jacques).  Dron.  Du 
Bodan.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Dubois 
(Emile)  (NorJ).  Ducos.  Dufaore  (Gabriel). 
Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Da* 
mas  (JttUen).  Dunaime.  Dapon.  Dupuy-Du- 
temps.  Dupuytrem.  Dnssanssoy.  Davai. 
Duvau  (Jules).    Dovigneau. 

Elies-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  iul- 
llen.  Escanyé.  EstourneUes  (d').  Etienne. 
Euziére. 

Fanien  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Fanre 
(Alfred).  Ferry  (Charles).  Fiquet.  Firino. 
Flandin.  Fleury-Ravarin.  Flourens.  For- 
cioli.  Fougeirol.  Fould  (AchiUe).  Fouquet 
(Camille).   Fouraol.    François.    Frébault. 

Gacon.  GaUlard  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Gamard.  Garnier  (Charente-Inférieure).  Gas- 
nier.  Gaussorgues  (Frédéric).  Gautier  (René). 
Gauvln.  Gavini  (Antoine).  Gavini  (Sébastien.. 
Gellé.  Genêt.  Genoux-Prachée.  Gérard  (ba- 
ron). Gervais  (Jules).  Gerville-Réache.  Gé-. 
velot.  Giguet.  Girard.  Goblet.  Golrand. 
Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gotteron. 
Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Gourvil.  Gous- 
sot.  Grandmaison  (de).  Gras.  Oraux  (Geor- 
ges). Gruet  (Charles).  Guérin  (lieutenant-co- 
lonel). Guieysse.  Guignard.  Guillemaut. 
Guillemin.    Guyot-Dessaigne. 

Hainsselln.  Ualgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Harriague  Saint-Martin.  Hayez.  Hémon.  Hen- 
nard.  Henrion.  Herbet  Hubbard  (Gustave). 
hugues  (François)  (Aisne).  Huguet  (Henri). 
Hulst(d').    Humbert. 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave) .  lung 
(général). 

Jacquemin.  Jacques.  Jonnart.  Jouart. 
Jouffray.  Joufîroy  d'Abbans  (comte  de).  Jour- 
dan  (Joseph)  (Var).  Jourdan  (LK)uis}  (Lozère). 
Juigné  (comte  de).    Jules  Jaluzot    Jumel. 

Rergariou  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Rrantz  (Ca- 
mille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  La  Bouf 
donnaye  (vicomte  de).  Lachiése.  Lacombe 
(Louis).  Lacôte.  Lacretelle  (Henri  de).  La* 
croix.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lagnel. 
Lamendin.  Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte 
de).  Lannelongue.  Lannes  de  Montebello. 
La  Noue  (vicomte  de).  Laporte  (Gaston)  (Niè- 
vre). La  Porte  (de)  (Deux-Sévres).  Largentaye 
(Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Dou- 
deauville.  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
Laroche- Joubert.  Lasoombes.  Lasserre  (Mau- 
rice).  Lasteyrie  (de).   Laurençon.   LatertaJoD 
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(Henri).  Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lebon  (An- 
dré) (Deux-Sèyres).  Lebon  (Maurice)  (Seine- 
Inférieure).  Le  Borgne.  Lebret.  Le  Cerf. 
Lecheyallier.  Le  Glec'h.  Leconte  (Alfred).  Le 
Coupanec.  Leffet.  Le  Gavrlan.  LégUse.  Le- 
graud  (Arthar).  Le  Mare.  Lemercier  (comte). 
Le  Molgn  (Côtes-du-Nord).  Le  Molgne  (Man- 
che). Le  If yre  de  Vllers.  Lepes.  Leroy  (Ar- 
thur) (Gôt»-d*Or).  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Lesage  (Oise).  Le  Senne.  Leteurtre.  Le  Troa- 
dec.  Levecque.  Levelllé.  Levet  (Georges). 
LéTls-Mlrepolx  (comte  de).  Leydet  (Victor). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  U- 
nard.  Lockroy.  Loriot.  Lorols  (Emile).  Loup. 
Loyer.    Lace  de  Casablanca. 

Mackau  (baron  de).  Magoien.  Mahy  (de). 
Maillé  (comte  de).  Makac  MandcTllle.  Mar- 
chegay.  Marcillat.  Maret  (Henry).  Marfan. 
Marmottan.  Marty.  Mas.  Maurice-Blnder« 
Maurice-Paure.  Méllne.  Mercier  (Joseph) 
tHaute-Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie). 
Merlou.  Mesureur.  Mézières.  Michau  (Nord). 
Michelin.  Mielracque  de  Laeonr.  Million 
(Louis).  Milochau.  Montalembert  (comte  de). 
Montant  (Selne-etrMarne).  Moatfort  (vicomte 
de).  Moret.  Morouz.  Mougeot  Mougln. 
Moustier  (marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de). 

Kaquet (Alfred).  NéronBaocel (Emile).  NoOL 

Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
OrioL    Ortat(Léon).   Ouvré. 

Pams.  Ptpelier.  Passy  (Louis).  Paulin* 
Méry.  Paulmier.  Pédebldou.  PérierdeLarsan 
(comte  du)  (Gironde).  Perrier  (Antoine)  (Sa- 
voie). Pétrot  (Albert).  PhlUpon.  Pierre- Alype. 
Plichon.  Plissonnier.  Pochon.  Polncaré  (Ray* 
mond).  Pontbrland  (du  Brell,  comte  de).  Por- 
teu  (Armand).  Pourquery  de  Bolsserin.  Prax- 
Paris.    Prud*homme-Havette. 

Quintaa. 

Rabier  (Kernand).  Ragot  Raibertl.  Ra- 
meau. Ramel  (de).  Rauline.  Raynal.  Real. 
Reboulln.  Regnault.  Rellle  (baron).  RelUe 
(baron  André).  Relnach  (Joseph).  Rémusat 
(Pierre  de).  Renault-Morllére.  Rey  (Aristide) 
(Isère).  Rey  (Emile)  (Lot).  Rlbot  Ricard  (Henri) 
(Géte-d*Or).  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure). 
Richard  (Pierre).  Riotteau.  Rivet  (GnsUve). 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Sa- 
voie). Rohan  (duc  de).  Rolland.  Rose.  Ronsae 
(Charles).  Rouvier.  Rouvre  (heurlon  de).  Rou- 
zaad.    Royer.    Rozet  (Albin).    RubiUard. 

Saint  (Charles).  Saint  -  Germain.  Salnt- 
HarUn  (de).  Salnt-Quentln  (comte  de).  Salis. 
Samary.     Saumande.     Sauiet   (Marc).     Say 


(Léon).  Schneider  (Henri).  Sentênac.  Serph 
(Gusman).  Sever  (colonel).  SiblUe.  Slcard. 
Siegfried.  Signard.  Simon  (Amaury).  Sirot- 
Malles.  Soland  (de).  Sonnery-Martin.  Sur- 
champ. 

Tailllandler.  Talou  (Léon).  Thomson.  Tho- 
nlon.  Thonnard  du  Temple.  Thorel.  Thou- 
louse.  Tlphalne.  Trannoy.  Trélat.  Tréveneuc 
(comte  de).  TrouiUot  (Georges).  Turlgny.  Tur- 
rel  (Adolphe). 

Vacher.  Vacherie.  Vallé.  Vallon  (amiral).  Vl- 
chot.  Vlellard  (Armand).  Vlger.  Vlgné.  Vlllaln. 
Ville.  Vlllejean.  Vllllers.  Vlox  (Camille).  Vlval. 
Vogell.  Vulllod. 

Well-Mallez.  Wlgnacourt  (comte  de).  Wll- 
son.    Wltt  (Conrad  de). 


ON  TOTK  CONTRE  : 

MM.  Baudin.   Bonard. 
Calvinhac.    Carnaud.    Ghauvlére.    Chauvin. 
Coûtant.    Couturier. 

Dejeante.   Desfarges. 

Faberot.   Franconle. 

Gérault-Rlchard.  Glrodet.  Goujat.  Grous- 
sler.   Guesde. 

Hugues  (Clovls)  (Seine). 
Jaurès,   lourde. 
Masson. 
Rouanet. 

Sauvanei.   Sembat. 
Toussaint. 

Vaillant 
Walter. 

n'ont  pas  pris  part  ac  votb: 

MM.  Bachlmont  Bérard  (Ernest)  (Rhône). 
Bertrand.  Béslne.  Bourrât.  Boyer  (Antlde). 
Brisson  (Henri).   Brune. 

Castlllard.  Cases  (Thierry)  (Gers).  Gharonnat. 
Charpentier.    Compayré  (Emile). 

Defumade.  I>emalvllain.  Dnbief.  Oubost 
(Antonin).   DutreU. 

Gautliler(deClagny).  Gendre.  QlUot.  Gou- 
jon (Julien)  (Seine-Inférieure).  Grousset  (Pas- 
chal).   Guillemet. 

Hugues  (vicomte  d')  (Basses- Alpes). 

Labussiére.  Larose.  Lavy.  Le  Hérissé. 
Lemlre  (Nord).   Lesage  (Cher). 


Malaussena.  Marcel  Habert.  Martlnon.  Ma- 
thé  (Félix).  Mlchou  (Aube).  MlUerand.  Mir- 
man. 

Omano  (Cuneo  d*). 

Pajot.  Pelletan  (Camille).  Pontalllé.   Poupin. 
Prudent-DervlUers. 
Roch. 

Sartrien.   Souhet. 
Vaux  (Pierre).    Vlviani. 

ABSBNTS  PAR  GONOS  t 

MM.  Arène  (Emmanuel).  Blanc  (Pierre)  (Sa- 
voie). Couchard.  Franc.  Gelllbert  des  Se- 
gulns.  Lafont  (Ernest).  Legras.  Maruéjouls. 
Morillot  (Léon).  Odllon-Barrot  .  Pourteyron. 
Tardif.  Theoller.  Thlerry-Delanoue.  Vogilé 
(vicomte  E.  Melchior  de). 


M.  Joseph  Relnach  déclare  qull  a  été  porté 
par  erreus  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au 
vote  »  dans  le  scrutin  du  20  février,  sur 
Tordre  du  Jour  de  M.  Sarrien  et  plusieurs  de 
ses  collègues  (Interpellation  de  MM.  Chaudey 
et  Drake),  et  qu'en  réalité  II  avait  voté  «  con- 
tre ». 

M.  Ernest  Bérard  (Rhône)  déclare  qu*ll  a  été 
porté  par  erreur  comme  •  n'ayant  pas  pris  part 
au  vote  •  dans  le  scrutin  du  t4  février  sur 
Tensemble  du  projet  de  loi  portant  ouverture 
d'un  crédit  de  1  million  pour  les  dépenses  de 
la  représentation  de  la  France  au  couronne- 
ment de  S.  M.  Tempereur  de  Russie,  et  qtt*en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

MM.  Laroie»  Lemlre  (Nord)  et  Antonin  Dubost 
font  la  môme  déclaration. 

M.  Goujat  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »  dans  le  même 
scrutin,  et  qu'en  réalité  11  «  s'était  volontaire- 
ment abstenu  ». 

M.  ftauvanet  fait  la  même  déclaration. 

M.  Gauthier  (de  Clagny)  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  «  s'étant  abstenu  » 
dans  le  scrutin  du  S4  février  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit  de 
i  million  pour  les  dépenses  de  la  représenta- 
tion de  la  France  au  couronnement  de  S.  M. 
l'empereur  de  Russie,  et  qu'en  réalité  11  avait 
voté  «  pour  ». 
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ANNALES  DE  LA  CHAHBHE  DES  DÉPUTÉS 


PÉTITIONS 


«  Art.  66.  --  Tout  député,  dans  le  mois  de  la  distribution  du  feuilleton,  peut  demander  le  rapport  en  féance  publique  d'une 
pétition,  quel  que  soit  le  classement  que  la  commission  lui  ait  assigné. 

«  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  fait  de  plein  droit. 

«  Après  Texpiration  du  délai  ci-dessus  indiqué,  les  résolutions  de  la  commission  deviennent  définitive!  k  Tégard  des  pétitions 
qui  ne  doivent  pas  être  Tobjet  d'un  rapport  public,  et  elles  sont  mentionnées  au  Journal  officiel.  » 


RÉSOLUTIONS  (i) 

De  la  47*  commission  des  pétitions  insérées 
dans  le  feuilleton  du  23  janvier  4896, 
devenue  définitives  aux  termes  de  Varti^ 
cle  66  du  règlement. 

M.  Georges  Batiot,  rapporteur. 

Pétitions  n«'2088,  2089,  2090,  2091,  2093 
et  2103,  déposées  par  MM.  Delaunay,  dé- 
puté de  la  Seine-Inférieure;  Firino,  député 
de  TAisne;  Jules  Jaluzot,  député  de  la 
Nièvre  ;  le  prince  d'Arenbero,  député  du 
Cher,  et  Vallé,  député  de  la  Marne.  — 
D'anciens  combattants  de  1870-1871,  demi- 
ciliés  à  Bolbee  (Seine-Inférieure),  à  Guffles 
(Aisne),  à  Pàzy  (Nièvre),  à  Menetou-Salon 
(Cher),  à  Oger  (Marne),  et  la  Société  frater- 
nelle des  combattants  de  1870-1871,  à  Fé- 
camp  (Seine-Inférieure),  demandent  la  créa- 
tion d'une  médaille  commémorative  de  la 
guerre  franco-allemande. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  17*  com- 
mission a  été  saisie  de  six  pétitions  éma- 
nant d'anciens  combattants  de  la  campagne 
franco-allemande  (guerre  1870-1871),  qui 
tendent  toutes  au  même  but  :  création 
d'une  médaille  commémorative. 

Deux  pétitions  inscrites  sous  les  n*"*  2088 
et  2089  ont  été  déposées  par  M«  Delaunay» 
député  de  la  Seine^Inférieure,  et  sont  revê- 
tues d'environ  cent  cinquante  signatures 
dûment  légalisées. 

Une  autre,  n«  2090,  revêtue  de  quinze 
signatures  aussi  dûment  légalisées,  a  éié 
déposée  par  M.  Firino  au  nom  de  quinze 
combattants  de  la  commune  de  Guffies 
(Aisne). 

Enfin,  les  trois  autres  (n»*  2091,  2093  et 
2103)  ont  été  déposées  par  M.  Jules  Jaluzot 
au  nom  de  quatorze  combattants  de  la 
commune  de  Pazy  (Nièvre),  par  M.  le  prince 
d'Arenberg,  au  nom  de  vingt-deux  combat- 
tants de  la  commune  de  Menetou-Salon 
(Cher)  et  enfin  par  M.  Vallé,  député  de  la 
Marne,  au  nom  de  quatorze  anciens  mili- 
taires de  la  commune  d'Oger  (Marne). 

La  commission  estime  que  les  représen- 


(i)  Ces  Résolutions  ont  été  insérées  dans  le 
Journal  officiel  du  25  février  1896,  à  la  suite 
du  compte  rendu  fit  extenso  de  la  séance  du 
24  février  1895. 


tants  du  pays  ne  sauraient  rester  insensi- 
bles au  courant  d'opinion  qui  se  manifeste 
sur  tous  les  points  de  la  France  en  faveur 
de  la  création  d'une  médaille  commémora- 
tive à  décerner  aux  combattants  de  1870- 
1871. 

EUe  propose  donc  d'émettre  |un  avis  fa- 
vorable à  ces  pétitions  et  d'en  ordonner  le 
renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  guerre.  — 
(Renvoi  au  ministre  de  la  guerre.) 


M.  Victor  Dubois  (de  DtevLX),  rapporteur. 

Pétition  n»  2095.  —  Le  sieur  A.  Martinot, 
directeur  du  Bulletin  hebdomadaire  des  cùnr 
tributions  directes^  à  Neuilly-sur-Seine,  de- 
mande pour  les  agents  de  cette  adminis- 
tration le  parcours  gratuit  sur  le  chemin 
de  fer,  dans  l'étendue  de  leur  circonscrip- 
tion respective. 

Motifs  de  la  commission.  —  M.  MartfftOt 
reproduit  une  pétition  adressée  par  hll  en 
février  1895,  inscrite  sous  le  n*  1267  $t  ren- 
voyée le  3  avril  suivant  aux  mini|(res  des 
finances  et  des  travaux  publics,  sur  le  rap- 
port fait  par  M.  Marfan  au  Jiùta  de  la 
il*  commission  des  pétitions. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  ré- 
pondu, le  8  mai  1895,  qu'il  na  pouvait  don- 
ner Satisfaction  à  cette  pétition  par  les  mo- 
tifs suivants  : 

Que  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
avaient  toujours  repioussé  des  demandes 
analogues,  qui,  si  elles  étaieht  admises,  he 
manqueraient  pas  4'être  invoquées  en  fa- 
veur de  nombreuses  catégories  da  fonction- 
nai res  publics; 

Que  la  concession  réclamée  n'était  pas 
prévue  au  cahier  des  charges  et  qu'en  défi- 
nitive, par  suite  du  jeu  de  la  garantie  d'in- 
térêt, la  dépense  en  retomberait  sur  l'Etat. 

Le  pétitionnaire  entreprend  de  réfuter 
ces  objections;  il  déclare  qu'actuellement, 
par  tolérance  ou  autrement,  la  plupart  des 
fonctionnaires  voyagent  gratuitement. 

11  réclame  pour  les  contrôleurs  des  con- 
tributions directes  le  traitement  de  faveur 
accordé  aux  employés  supérieurs  de  l'enre- 
gistrement depuis  que  le  ministre  des 
finances,  par  arrêté  du  9  juin  1892,  a  auto- 
risé les  compagnies  à  payer  les  droits  de 
timbre  des  récépissés  par  état,  au  lieu  d'en 
I  faire  l'avance* 


Enfin,  il  indiqui  comme  moyen,  pour  for- 
cer la  main  dei  fompagnies  de  chemins  de 
fer,  de  leur  interdire  la  délivrance  de  bil- 
lets de  faveur  l^ux  parents  de  leurs  em- 
ployés ou  de  Ui  obliger  &  en  rembourserle 
montant. 

Ces  diveri  arguments  ne  paraissent  pas 
de  nature  4  avancer  le  succès  de  la  cause  à 
laquelle  s'Intéresse  M.  Martinet. 

Le  pareours  gratuit  ne  pourra  être  ac- 
cordé auf  agents  des  contributions  directes 
que  par  vne  mesure  d'ensemble  qui  s'éten- 
dra à  t^us  les  fonctionnaires  dô  l'Etat  qoe 
leur  Service  obligea  un  déplacement;  mais 
l'exêipen  de  cette  Intéressante  question  ne 
pourra  venir  utilement  que  lorsqu'il  sera 
poiiible  de  négocier  de  nouvelles  conven- 
tions avec  les  compagnies  de  chemins  de 
fer. 

La  commission  estime  que,  pour  le  mo- 
ment, la  pétition  n'est  pas  susceptible  de 
recevoir  une  autre  réponse  que  celle  faite, 
le  8  mai  1895,  par  M.  le  ministre  des  Iravaui 
publics  et  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  —  (Ordre  du  Jour.) 


M.  Albert  Pètrot,  rapporteur. 

Pétition  n*  2096.  —  Le  sieur  Duflot  (Léon), 
à  Agnicourt  (Aisne),  demande  la  revision 
des  lois  constitutionnelles  dans  un  sens  dé- 
mocratique. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  discus- 
sion des  rapports  sur  les  propositions  de 
MM.  Bourgeois  (Jura),  Naquet,  Michelin, 
René  Goblet,  de  Ramel,  Gauthier  (de  Gla- 
gny),  Gastelin  et  Ed.  Vaillant  est  inscrite  à 
Tordre  du  jour  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

Le  pétitionnaire  devant  avoir  ainsi  satis- 
faction si  la  Chambre  adopte  sa  manière  de 
voir,  la  17*  commission  des  pétitions  con- 
clut à  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  Jour.) 


M.  Victor  X>ubois  (de  Dreux),  rapporteur. 

Pétition  n*  2097.  —  Des  citoyens  français 
établis  à  Saint-Paul  (Brésil)  appellent  l'at- 
tention de  la  Chambre  sur  les  agissements 
du  consul  de  France  de  cette  ville. 

Motifs  de  la  commission.  -*  Cette  pétition 
et  les  pièces  qui  y  sont  jointes  révèlent  des 
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faits  d'autant  plus  regrettables  qu*Us  se 
passent  aous  les  yeux  de  l'étranger  : 

Trois  citoyens  français,  se  disant  anciens 
militaires,  accusent  publiquement  le  consul 
de  France  d'actes  d'une  Immoralité  notoire 
et  scandaleuse. 

Le  consul,  par  un  avis  Inséré  dans  un 
journal  de  la  localité,  fléiril  ses  nationaux 
qu'il  qualifie  de  tarés  et  de  coquins. 

De  là  une  campagne  de  presse  où  s'étale 
tout  ce  que  la  violence  et  la  grossièreté 
peuvent  trouver  de  plus  outré  dans  l'injure 
et  la  diffamation. 

La  commission  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
répondre  par  l'ordre  du  Jour  à  cette  pétition, 
dont  les  signatures  ne  sont  d'ailleurs  pas 
légalisées,  mais  décide  son  renvoi  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  à  titre  de 
renseignement  et  pour  appeler  son  atten- 
tion sur  des  mœurs  qui  sont  de  nature  à 
nuire  au  prestige  du  drapeau  français  à 
Vétranger.  —  (Renvoi  au  ministre  des 
affaires  étrangères.) 


M.  Gfreorges  Batiot,  rapporkur. 

Pétition  n*"  2099.  —  Le  sieur  Barthélémy 
(Ulysse),  ancien  magasinier,  médaillé  de  la 
flotte,  à  Vaux  (Rhône),  demande,  &  raison 
de  ses  charges  de  famille,  une  recette  bura- 
liste plus  élevée  que  celle  qu'il  gère  actuel- 
lement. 

Motifi  de  la  commiisian.  —  Par  une  péti- 
tion enregistrée  sous  le  u^  2099,  le  sieur 
Barthélémy  (Ulysse),  ancien  magasinier, 
médaillé  de  la  flotte,  actuellement  receveur 


buraliste  à  Vaux  (Rhône),  demande,  à  rai* 
son  de  ses  charges  de  famille,  une  recette 
buraliste  plus  élevée  que  celle  qu'il  gère 
actuellement. 

Quoique  la  situation  du  pétitionnaire  ait 
paru  intéressante  à  la  17*  commission  des 
pétitions,  elle  estime  cependant  que  cette 
pétition  n'est  susceptible  d'aucune  suite  fa- 
vorable. Il  n'appartient  pas,  en  effet»  au 
pouvoir  législatif  de  s'immiscer  dans  des 
questions  que  le  pouvoir  exécutif  est  seul 
appelé  à  apprécier  et  à  trancher,  et  si  le 
sieur  Barthélémy  (Ulysse)  a  des  droits  à 
faire  valoir  aux  fins  d'obtenir  une  recette 
buraliste  plus  importante  que  celle  qu'il 
gère  actuellement,  il  n'a  qu'à  s'adresser  aux 
autorités  compétentes. 

En  conséquence,  la  iV  commission  pro- 
pose de  rejeter  purement  et  simplement  la 
pétition  du  sieur  Barthélémy  et  passe  à 
l'ordre  du  Jour.  —  (Ordre  du  Jour.) 


M.  Albert  Pétrot,  rapporteur. 

Pétition  n<>  2102  (déposée  par  M.  Vaillant, 
député  de  la  Seine).  —  Des  habitants  du 
quartier  de  Gharonne,  à  Paris,  demandent 
la  création  d'un  bureau  des  postes  et  télé- 
graphes dans  la  rue  d'Avron,  entre  les  rues 
de  la  Réunion  et  des  Pyrénées. 

Motifs  de  la  commisiion.  —  Cette  pétitiOD, 
signée  de  près  de  trois  cents  habitants  de 
ce  quartier  éloigné,  est  appuyée  par  le  syn- 
dicat des  intérêts  généraux  du  20*  arron- 
dissement présidé  par  M.  Ghassin,  adjoint 
au  maire.  Les  arguments  donnés  pour  la 


création  d'un  nouveau  bureau  de  poste  dans 
cette  région  semblent  des  plus  Justifiés,  et 
la  commission  conclut  au  renvoi  à  M.  le 
ministre  du  commerce,  avec  avis  favorable. 
—  (Renvoi  au  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie  et  des  postes  et  télégraphes.) 


M.  Gorges  Batiot,  rapporteur. 

Pétition  n«  2105.  —  Le  sieur  Basin  (Al- 
fred), à  LlUers  (Pas-de-Calais),  soumet  à  la 
Chambre  un  mémoire  dans  lequel  il  expose 
les  moyens  de  consolider  les  digues. 

Motifs  de  la  commission.  — -  La  iV  com- 
mission a  été  saisie,  à  la  date  du  28  novem- 
bre dernier,  d'une  pétition,  dûment  légali- 
sée, émanant  du  sieur  Basin  (Alfred),  do- 
micilié à  Lillers  (Pas-de-Calais),  dans  la- 
quelle il  expose  les  moyens  de  consolider 
les  digues. 

Le  système  de  barrage  préconisé  par 
M.  Basin  serait  de  nature  à  empocher  les 
infiltrations  de  l'eau  et,  par  suite,  les  fissures 
qui  se  produisent  dans  les  digues  ;  d'autre 
part,  il  aurait  le  mérite  d'être  des  plus  éco- 
nomiques. 

Ce  mémoire,  présenté  à  la  Chambre  sous 
forme  de  pétition,  a  paru  à  la  commission 
bien  étudié  et  documenté,  et  elle  estime 
que,  en  raison  de  la  terrible  catastrophe 
de  Bouzey,  il  convient  d'appeler  sur  lui  l'at- 
tention des  hommes  de  l'art. 

Elle  propose  donc  le  renvoi  de  cette  pé« 
tition  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
—  (Renvoi  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics.) 
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SOMMAIRE 

Tirage  au  sort  des  bureaux.  (Execution  de  la 
résolution  du  24  avril  1894.) 


PRÉSIDENCE  DE  M.  HENKI  BRISSON 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

M.  Henry  Ck>chia,  Vun  des  iecrélaire$j 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

TIRAGE  AU  SORT  DES  BUREAUX 

M.  le  prétident.  L'ordre  du  Jour  appelle 
le  tirage  au  sort  des  bureaux,  en  exécution 
de  la  résolution  du  24  avril  1894. 

Il  va  y  être  procédé. 

(L'opération  alleu.) 

RÈGLEMENT  DE  L'ORDRB  DU  JOUR 

M.  le  président.  Aujourd'hui,  à  trois 
heures,  réunion  dans  les  bureaux  : 

Nomination  des  présidents  et  secrétaires; 

Nomination  d'une  commission  de  trente- 
trois  membres  pour  l'examen  du  projet  de 
loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1897. 


Jeudi,  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  de  cinq  projets  de  loi  d'Intérêt 
local  concernant  les  départements  des 
Basses-Alpes,  d'IUe-et- Vilaine,  du  Gard,  de 
la  Haute-Garonne  et  de  la  Haute-Savoie. 

M.  Ghassaing  demande  l'inscription  en 
tête  de  l'ordre  du  jour,  sous  réserve  qu  il 
n'y  aura  pas  débat,  de  la  discussion  sur  la 
prise  en  considération  de  la  proposition  de 
MM.  Ghassaing  et  Souhet  tendant  à  auto- 
riser le  vote  des  électeurs  absents  de  leur 
commune. 

M.  Goirand  demande  l'inscription  en  tète 
de  l'ordre  du  jour,  sous  la  même  réserve, 
de  la  1'*  délibération  sur  :  i^  sa  proposition 
de  loi  ayant  pour  objet  d'assurer  à  la 
femme  mariée  la  libre  disposition  des  fruits 
de  son  travail  ;  2®  là  proposition  de  loi  de 
M.  Louis  Jourdan  ayant  pour  but  de  pro- 
téger la  femme  contre  certains  abus  de  la 
puissance  maritale.  (Ges  afTalres  figurent  à 
l'ordre  du  jour  sous  le  n»  48.) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Ces  deux  Inscriptions  sont  ordonnées. 

Suite  de  la  discussion  de  l'interpellation 
de  M.  Deloncle  sur  la  déclaration  de  Lon- 
dres, du  15  janvier  1896. 
'  La  Ghambre  avait  fixé  à  jeudi  l'interpel- 
lation de  M.  Gabriel  Dufaure  ;  mais  cette 
interpellation  ayant  été  retirée,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  l'inscrire  à  l'ordre  du  jour. 


La  Ghambre  avait  également  fixé  à  jeudi 
la  discussion  de  l'interpellation  de  M.  Goi- 
rand, concernant  le  préjudice  causé  à  des 
citoyens  français  parla  compagnie  à  charte 
du  Niger.  M.  Goirand  m'a  fait  connaître  qu'il 
était  d'accord  avec  le  Gouvernement  pour 
ajourner  la  discussion  de  son  interpella- 
tion. 

A  cette  place  devait  figurer  la  1'*  délibé- 
ration sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'Expo- 
sition ;  la  Chambre  a  décidé  que  la  discus- 
sion était  renvoyée  au  9  mars. 

1'"  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  la  régle- 
mentation des  Halles  centrales  de  Paris; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.Julien 
Dumas  sur  les  abus  commis  au  cours  de 
rinstruction  préparatoire  en  ce  qui  con- 
cerne la  recherche  de  l'identité  des  préve- 
nus, les  perquisitions  et  le  secret  de  l'ins- 
truction ; 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

Personne  ne  demande  la  parole?..* 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  une  heure  dix  mi- 
nutes.) 

Le  Chef  adjoint  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


1896.  ^ràP.,    8BS8ION   ORD.— ANNALES,  T.  I» 
(HOUVi  SÉRIH,  ANNALES,  T.  49.) 
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SÉANCE    DU    JEUDI    27    FÉVRIER    1896 


SOMMAIRE.  —  Prooèft-yerbal  :  MM.  Le  Hérissé,  Pontalliè.  —  Excuses  et  demandes  de  eonKé.  =  Dépôt,  par  M.  Alphonse  Humbert,  d'un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  rendre  applicable  au  conseil. municipal  de  Paris  Tartiele  41  de  la  loi  du  5  avril  1834.  =  Demande  d'ajour- 
nement d*une  quesùon  au  ministre  de  Tiastruction  publique»  des  beaux-arts  et  des  cultes  :  MM.  le  président,  le  ministre  de  nnstructlon 
publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  du  Breil  comte  de  Pontbriand,  le  comte  de  Bernis.  Bejet,  au  scrutin.  —  Discussion  :  MM.  du  Brett 
comte  de  Pontbriand,  le  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes.  =>  Communication  d'une  demande  d'interpellation 
adressée  par  MM.  le  comte  de  Bernis  et  le  vicomte  d'Hugues  à  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  sur  les  motifs  qui  s*opposent  à 
ce  que  le  parquet  requière  l'applieatien  de  larticle  30S  à  la  lettre  publiée  dans  le  Figaro  du  it  février  adressée  à  M.  Matrot,  directeur  des 
chemins  de  fer  de  TEtat.  ^  Discussion  immédiate  :  MM.  le  comte  de  Bernis,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice;  le  vicomte  d'Hugues, 
le  comte  Lemercler,  Dufaure.  —  Ordre  du  Jour  motivé  de  M.  le  comte  de  Bernis.  —  Demande  de  Tordre  du  Jour  pur  et  simple.  Adoption,  au 
scrutin,  s  Adoption  :  i«  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe^ient  des  Basses-^lpes  à  contracter  un  emprunt  de  34,615  fr.;  2»  du 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  d'llle*et-Vilaine  à  contracter  des  emprunts  de  146,200  fr.  et  de  85,800  fr.;  S^  du  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  département  du  Gard  à  eontracter  deux  emprunts  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation et  dlntérôt  commun  ;  4«  du  projet  de  loi  tendant  4  autoriser  le  département  de  la  Haute-Garonne  à  contracter  un  emprunt  de  400,000  fr.  ; 
5»  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Haute-Savoie  à  contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux. 
=  Ajournement  de  la  discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  loi  de  MM.  Chassalng  et  Souhet,  tendant  à  autoriser  le  vote 
des  électeurs  absents  de  leur  commune.  ==  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence,  de  :  1»  la  proposition  de  loi  de  M.  Goirand,  ayant  pour 
objet  d'assurer  à  la  femme  mariée  la  libre  disposition  des  fruits  de  son  travail;  2»  la  proposition  de  loi  de  M.  Louis  Jourdan  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  ayant  pour  but  de  protéger  la  femme  contre  certains  abus  de  la  puissance  maritale.  »  Suite  de  la  discussion  de  rinterpeUatioo 
de  M.  Delonde  sur  la  déclaration  de  Londres,  du  15  Janvier  1896  :  MM.  Joies  Deveile,  d'Estournelles,  Flourens,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, —  Ordre  du  Jour  motivé  de  MM.  d'Estournelles,  Francis  Charmes  et  Deloncle.  Adoption.  =  Communication  d'une  demande  d'interpel- 
lation adressée  par  M,  Gauthier  (de  Clagny)  au  Gouvernement  sur  les  mesures  qu'il  compte  prendre  pour  réaliser  les  réformes  annoncées  dans 
son  programme  :  MM.  Gauthier  (de  Clagny),  le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur.  —  Fixation  à  un  mois.  »=  Dépôt,  par  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  d'un  projet  de  loi  concernant  le  démantèlement  d'Antibes.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  d'un  projet  de  loi  sur  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  et  sur  les  conseils  académiques.  =  Dépôt, 
par  M.  Carquet,  au  nom  de  la  commission  des  chedilns  de  fer,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité 
publique  l'établissement,  dans  le  département  du  llhône,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de  Villefranche  à  Tarare 
et  de  Viliefrauche  é  Monsols.  =  Congés. 


PRÉSJDENGB  DB  H.   BENUI  BUISSON 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Paul  Bézind)  tun  des  secréiairesj 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  mardi  dernier. 

M.  Le  Hérissé.  Je  suis  porté  au  Journal 
officiel  comme  m'élant  abstenu  lundi  dans 
le  scrulia  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  Tou- 
verture  d'un  crédit  de  i  million  pour  les 
frais  de  Tambassade  extraordinaire  chargée 
de  représenter  la  France  au  couronnement 
du  tsar.  Je  déclare  avoir  voté  »  pour  ». 

M.  Pontalliè.  J*étais  absent  de  la  salle 
des  séances  lors  du  vote  sur  le  crédit  ten* 
dant  à  assurer  la  représentation  de  la 
France  au  couronnement  du  tsar.  Je  déclare 
que,  si  j'avais  été  présent,  j'aurais  voté 
«  pour  ». 


M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob* 
servations?... 
Le  procès-verbal  est  adopté* 

fiXGUSES    ET  DEMANDES  DB  GONOâ 

M.  le  prétldent,  M.  Modesto  Leroy  s'ex- 
cuse de  ne  pouvoir  assister  h  la  séance  de 
ce  jour. 

M.  Bertrand  s'excuse  do  ne  pouvoir  as* 
sister  à  la  séance  de  cq  jour  ni  à  celle  de 
samedi. 

MM.  Saumande^  Hayez  et  Fournol  s'excu- 
sent de  ne  pouvoir  assi^teir  à  la  séance  de 
ce  jour  et  demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  &  la  com- 
mission des  congés. 

DÉl*ÔT  DE  HAPPORT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  .\lphonse 
Humbert  un  rapport  sur  le  projet  de.  loi 


ayant  pour  objet  de  rendre  applicable  au 
conseil  municipal  de  Paris  l'article  41  delà 
loi  du  5  avril  1884. 
Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

INCIDENT 

M.  le  président.  Messieurs,  au  début  de 
cette  séance,  et  avant  les  diseussions  qui 
viennent  à  l'ordre  du  jour,  une  question 
devait  être  posée  à  l'un  de  MM;  les  mi« 
nistres.  Il  a  paru  à  votre  président  que 
cette  question  pouvait  être  ajournée  ino« 
mentanément.  (Ttès  bien  !  très  bien!)  Un  dé- 
bat sur  les  affaires  extérieures  du  pays 
est  engagé  devant  la  Cbambre  et  a  été  in- 
ierrompu  pendant  deux  Jours  parles  néces- 
sités de  nos  travaux  intérieurs  ;  la  Chambre 
pensera  sans  doute  avec  le  président  qu'il 
est  urgent  de  terminer  ce  débat.  Par  dé« 
férence  pour  l'opinion  du  président,  l'au- 
teur de  la  question  a  bien  voulu  cotiseutlir 
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à  rajournement  après  le  débat  ouverl  sur 
le  Siam. 

M.  Combes,  minUtre  de  l'instruclion  pu- 
blique, des  beaux-arts  et  des  cultes.  Je  n'y  ai 
pas  coDseati,  monsieur  le  président. 

Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Il  se  pose  ici,  d'ailleurs, 
une  question  réglementaire  que  la  prési- 
dence se  réserve  d'examiner. 

M.  le  comte  de  Serais.  Mais  M.  le  mi- 
nistre de  rinstruction  publique  affirme  qu'il 
n'a  pas  consenti  à  ce  retard. 

M.  le  président.  Constitutionnellement 
MM.  les  ministres  sont  entendus  lorsqu'ils 
le  désirent.  Je  donne  donc  la  parole  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 

M.  Oombes,  ministre  de  Vinstruction  pu- 
blique, des  beaux-arts  et  des  cultes.  Je  de- 
mande très  instamment  à  la  Gbambre  d^au- 
toriser  M.  de  Ponlbriaud  à  me  poser  la 
question  qu'il  m'a  annoncée  et  que  j'ai 
acceptée. 

La  raison  de  cette  demande  est  bien 
simple.  La  question  telle  qu'elle  se  présente 
est,  il  est  vrai,  d'ordre  personnel,  mais 
elle  se  rattache  aussi  à  la  situation  politi- 
que que  j'occupe  comme  ministre,  car  on 
a  voulu  établir  une  corrélation  entre  une 
lettre  publiée  par  un  journal  et  sur  laquelle 
M.  de  Pontbriand  me  demande  des  explica- 
tions, et  la  conduite  que  j'ai  tenue  lors  de 
l'organisation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 
Dans  ces  conditions,  il  m'est  impossible  de 
considérer  la  question  comme  m'étant  seu- 
lement personnelle. 

Or,  on  a  mis  en  avant  à  ce  sujet  des  faits 
tellement  exceptionnels,  qui  ont  été  si  déme- 
surément grossis  par  la  malignité  qui  est  le 
mal  de  l'époque  actuelle,  que  je  demande 
la  permission  de  les  mettre  en  pleine  lu- 
mière devant  la  Chambre.  La  question  et  la 
réponse  ne  prendront  d*ailleurs  que  fort 
peu  de  temps  et  ne  retarderont  que  d'un 
moment  très  court  la  discussion  des  af- 
faires dont  a  parlé  M.  le  président.  {Très 
bien  !  très  bien  !  à  gauche,) 

M.  le  président.  Messieurs,  le  président 
vous  doit  une  explication. 

Dans  les  conditions  qui  viennent  d'être 
indiquées  par  M.  le  ministre,  il  me  parait 
difficile  de  ne  pas  laisàer  poser  la  ques- 
tion. Votre  président  n'avait  demandé  à 
M.  de  Pontbriand  et  à  M.  le  ministre  que 
le  temps  nécessaire  pour  réfléchir  à  l'af- 
faire pendant  que  se  terminerait  lo  débat 
sur  le  Siam  (Très  bien!  très  bien  /),  et  en 
ayant  des  scrupules  il  demeure  convaincu 
qu'il  était  le  Adèle  interprète  et  du  règle- 
ment et  des  bons  usages  parlementaires. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Les  droits  de  question  et  d'interpellation 
ont  été  introduits  uniquement  pour  per- 
mettre  aux  ministres  de  s'expliquer  sur  des 
actes  de  leur  pouvoir  ministériel  (Très  bien! 
très  bien  !)  ;  ils  n'ont  pas  été  introduits  pour 
interroger  des  ministres  sur  leurs  actes  anté- 
rieurs ou  postérieurs  à  leur  administration. 
(  Applaudissements,) 

Autrement  il  serait  impossible  d'empô- 
çber  les  interpellations  soit  de  collègues 


à  collègues,  soit  de  députés  k  sénateurs, 
et  enOn,  une  fois  cet  usage  établi  que 
pourrions-nous  empêcher,  et,  par  exemple, 
de  quel  droit  la  Chambre  elle-même  serait- 
elle  armée,  de  quel  droit,  de  quel  pouvoir 
serait  armé  le  président,  le  jour  où  l'on 
voudrait  interpeller  un  collègue  sur  des 
faits  de  sa  vie  privée?  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  le  comte  de  Bernis.  M.  le  président 
intervient  pour  étouffer  l'affaire.  (Exclama- 
tions,) 

M.  le  président.  Je  m'attendais  à  cette 
accusation  à  laquelle  répondent  suffisam- 
ment vingt-six  années  de  vie  publique. 
(  Vifs  applaudissements.) 

Dans  ces  conditions,  et  en  priant  la 
Chambre  de  considérer  que  ce  qu'elle  va 
faire  est  tout  à  fait  exceptionnel  et  ne  sau- 
rait constituer  un  précédent,  je  donne  la 
parole  à  M.  de  Pontbriand  pour  poser  sa 
question. 

M.  de  Mahy.  Je  demande  formellement 
l'ajournement  du  débat. 

M.  le  comte  de  Bernis.  Et  nous,  nous 
demandons  que  la  discussion  ait  lieu  im- 
méiiatement. 

M.  le  président.  La  Chambre  est  souve- 
raine en  matière  d'ordre  du  jour. 

M.  du  Breil,  comte  de  Pontbriand.  Je 
ferai  remarquer  que  j'ava's  accepté  seule- 
ment par  déférence  pour  M.  le  président 
rafoumement  de  la  question  à  un  délai 
très  rapproché ,  bien  que  je  préférasse 
la  discussion  immédiate. 

M.  Fernand  Rabier.  Aujourd'hui,  ou  pas 
du  tout. 

M.  le  comte  de  Bernis.  Je  demande  la 
parole  contre  l'ajournement. 

M.  le  président.  L'ajournement  est  de- 
mandé. 11  a  la  priorité. 

M.  de  Bernis  a  la  parole  contre  Tajoume- 
ment. 

M.  le  comte  de  Bernis.  Messieurs,  je 
n'ai  pas  l'habitude  de  me  montrer  trop 
ministériel,  mais  il  se  trouve  que,  dans 
cette  circonstance,  c'est  l'avis  du  ministre 
que  je  viens  défendre. 

M.  le  ministre  est  monté  à  la  tribune 
avant  moi  pour  demander  que  la  question 
qui  devait  lui  être  posée  le  fût  aujourd'hui 
même  et  immédiatement. 

Je  m'associe  à  la  demande  de  M.  le  mi- 
nistre et  j'espère  qu'on  ne  trouvera  pas 
dans  cette  Chambre  une  majorité  plus  mi- 
nistérielle que  lui-même.  (Bruit  sur  divers 
bancs,) 

Ce  sont  les  raisons  indiquées  par  le  mi- 
nistre que  je  soutiens  à  mon  tour.  J'insiste 
pour  que  l'ajournement  ne  soit  pas  pro- 
noncé, puisque  M.  le  ministre  lui-même 
demande  là  discussion  immédiate. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  La  question 
préalable  ! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ajour- 
nement. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin  signée 
de  M.\f.  de  Saint-Martin,  Dufaure,  du  Hal- 
gouet,  de  La  Ferronnays,  de  Lanjuinais, 


de  Witt,  Denys  Cochin,  de  Maillé,  Lemire, 
Plichon,  Fouquet,  Cibiel,  Bischoffsheim, 
de  Soland,  Balsan,  Sonnery-Martin,  Arthur 
Legrand,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résulUt  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 578 

Majorité  absolue 290 

Pour  Tadoption 138 

Contre 440 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

La  parole  est  à  M.  de  Pontbriand  pour 
poser  sa  question  à  M.  le  ministre. 

M.    du  Breil,   comte  de  Pontbriand. 

Messieurs,  à  la  date  du  12  février  1896,  le 
Figaro,.,  (Exclamations  à  gauche,) 

M.  Hnbbard.  Est-ce  que  cet  article  est 
signé  de  Rosenthal  ? 

M.  du  Breil,  comte  de  Pontbriand. 
Messieurs,  je  reconnais  là  votre  respect  de 
la  tribune!  (Bruit  et  interruptions  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  discussion  immé- 
diate a  été  ordonnée  ;  je  vous  prie,  mes- 
sieurs, de  faire  silence  et  d'écouter  l'ora- 
teur. Il  exerce  son  droit.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  du  Breil,  comte  do  Pontbriand.  On 
me  demande  si  l'article  ou  plutôt  le  docu- 
ment que  je  vais  lire  —  car  ce  n'est  pas  un 
article,  et  vous  n'auriez  pas  eu  à  m'înter- 
rompre  si  vous  m'aviez  permis  de  m'expli- 
quer  —  porte  la  signature  de  Rosenthal. 
Non;  il  est  signé  de  M.  Combes,  vice-prési- 
dent du  Sénat.  C'est  une  lettre  adressée  à 
M.  le  directeur  des  chemins  de  fer  de  TEtat. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  13  Juillet  I81j5. 
«  Monsieur  le  directeur, 

(*  J'ai  l'honneur  de  vous  écrire  pour  vous 
informer  que  je  m'associe  entièrement  aux 
déclarations  qui  vous  seront  faites  par 
M.  X...,  au  sujet  d'incidents  qui  nous  inté- 
ressent l'un  et  l'autre. 

«  11  s'est  formé  un  groupe  parlementaire 
pour  soutenir  et  défendre  le  réseau  ferré 
de  l'Etat,  ainsi  que  les  intérêts  des  dépar- 
tements, villes  et  ports  de  la  région  qu  il 
dessert.  Le  groupe  a  choisi  pour  président 
M.  Lemercier,  député  de  Saintes. 

«  Il  a  décidé  de  présenter  au  ministre  des 
travaux  publics  deux  candidatures  prises 
dans  la  région  pour  les  fonctions  de  mem- 
bres du  conseil  d'administration  de  votre 
compagnie,  estimant  avec  raison  que  les 
départements  traversés  par  les  chemins  de 
fer  de  l'Etat  avaient  tous  les  titres  possi- 
bles à  être  représentés  dans  le  conseil. 

«  M.  X  ..  est  l'un  des  candidats  choisis  par 
le  groupe.  Je  suis  l'autre. 

«  Les  deux  candidatures  ont  été  agréées 
par  M,  le  ministre  des  travaux  publics,  qui 
a  promis  de  faire  les  nominations.  Bien 
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plug,  les  nomluatlons  seraient  déjà  faites 
sans  des  résistances  venues  de  la  direction 
des  chemins  de  fer  de  TEtat. 

K  Nous  avons  cherché,  M.  X...  et  moi,  à 
connaître  les  motifs  de  ces  résistances.  On 
nous  a  laissé  deviner  qu'on  craignait  de  la 
part  des  deux  nouveaux  élus  un  esprit  d'in- 
gérence et  des  exigences  susceptibles  de 
gêner  Tadministratlon. 

«  C'est  mal  connaître  les  sentiments  du 
groupe  qui  nous  a  choisis  pour  aider  à 
éclairer  la  direction  des  chemins  de  fer  de 
TElat  dans  les  affaires  d'intérêt  général,  et 
c'est  mettre  en  doute,  bien  mal  à  propos, 
les  dispositions  des  deux  élus,  qui  n'ont 
d'autre  désir  que  d'être  les  collaborateurs 
et  non  les  contrôleurs  gênants  d'une  admi- 
nistration publique.  »  [Exclamations  à 
droite,)  «  11  est  impossible  que  de  pareilles 
craintes  subsistent  après  les  explications 
cordiales  de  M.  X...,  qui  seront  également 
les  miennes. 

«  Permettez-moi  de  vous  dire,  en  toute 
franchise,  monsieur  le  directeur,  que  vous 
riez  à  rencontre  des  intérêts  que  vous  gé- 
rez, si  votre  esprit  s'arrêtait  encore  à  des 
défiances.  Le  groupe  persistera  dans  sa  ré- 
solution et  dans  son  choix  avec  d'autant 
plus  d'énergie  qu'il  a  reçu  une  promesse 
formelle.  11  serait  dangereux  de  le  pousser 
à  certains  moyens  parlementaires  de  réa- 
liser ses  volontés.  La  situation  du  conseil 
d'administration  pourrait  bien  s'en  ressen- 
tir, et  être  modifiée  dans  un  sens  plus  ac- 
centué encore  que  celui  qu'on  redoute  bien 
à  tort. 

M.  de  Baudry  d'Atson.  C'est  un  comble  1 
(On  rit,) 

M.  du  Breil,  comte  de  Pontbriand. 
«  Je  serais  allé  vous  voir  avec  M.  X. . .  si  je 
n'avais  été  forcé  de  partir  demain.  Ma  dé- 
marche comme  la  sienne  et  notre  insis- 
tance se  justifient  par  la  situation  que  nous 
a  faite  la  désignation  dont  nous  avons  été 
l'objet. 

*<  On  sait  que  nous  avons  été  désignés, 
que  nous  avons  été  agréés  par  le  ministre, 
que  nous  avons  obtenu  de  lui  une  pro- 
messe formelle. 

»  Vous  jugerez  vous-même,  monsieur  le 
directeur,  que  dans  ces  conditions  nous 
sommes  autorisés  à  tout  entreprendre 
pour  arriver  k  une  solution  qui  sauvegarde 
DOS  justes  susceptibilités.  Tel  est  le  mo- 
tif de  ma  lettre. 

«Je  m'en  remets  à  M.  X...  du  soin  de 
VOUS  convaincre  que  vous  n'avez  rien  à 
redouter  et  que  vous  avez  tout  à  espé- 
rer delà  collaboration  du  groupe  qui  nous 
a  fait  ses  mandataires. 

«  Agréez,  monsieur  le  directeur,  l'assu- 
rance de  mes  sentiments  les  plus  distin- 
gués, 

«  E.  Gombës, 

a  Vice-président  du  Sénat.  » 

Messieurs,  la  lecture  de  cette  lettre  vous 
a  inspiré  sans  doute  comme  à  moi  de  dou- 
loureuses réflexions,  et  11  m'a  semblé  né- 
cessaire de  permettre  à  celui  qui  Ta  signée 


soit  de  la  démentir  publiquement  si  elle  est 
fausse,  soit  de  donner  les  explications  que 
réclame  l'opinion  publique. 

Il  y  est  dit  qu'il  est  nécessaire  de  placer 
dans  le  conseil  d'administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  des  représentants  des 
pays  traversés  par  le  réseau  de  l'Etat. 
*  Je  n'ai  pas  ici  à  défendre  cette  prétention, 
mais  il  me  parait  dlfllcile  que  le  signataire 
de  la  lettre  puisse  la  soutenir.  Nous  savons 
ce  que  pense  des  incompatibilités  parle- 
mentaires le  ministère  qui  est  sur  ces 
bancs,  {Très  bien!  très  bien!  à  di^oite.) 
Nous  nous  souvenons  même  des  éloquen- 
tes paroles  prononcées  par  le  président  du 
cabinet  à  Lyon  :  il  disait  qu'un  des  pre- 
miers soins  du  ministère  serait  de  déposer 
une  loi  sur  les  incompatibilités  parlemen- 
taires. Il  a  du  reste  tenu  sa  promesse. 
Je  demande  à  M.  Combes,  vice-président 
du  Sénat,  de  se  mettre  d'accord  avec 
M.  Combes,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que. {Ti'ès  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes 
bancs.) 

M.  Maurioe-Faure.  Voterez-vous  la  loi 
des  incompatibilités? 

M.  dtt  Breily  comte  de  Pontbriand.  Cer- 
tainement, pour  la  plus  grande  partie. 

Mais  il  y  a  plus.  Ce  désir  trop  pressant 
d'entrer  dans  le  conseil  d'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  a-t-il  vraiment  pour 
cause  —  je  reprends  le  texte  même  de  la 
lettre  —  les  intérêts  des  départements  et 
des  ports  de  la  région  desservie? 

Il  serait  difficile  de  le  soutenir,  car,  à 
l'avance,  l'auteur  de  la  lettre  prend  soin 
d'ajouter  quelques  lignes  qui  vont  nous 
édifier  sur  l'esprit  avec  lequel  il  entrerait 
dans  le  conseil  d'administration. 

«  C'est  mettre  en  doute,  dit-il,  bien  mal 
à  propos,  les  dispositions  des  deux  élus  qui 
n'ont  d'autre  désir  que  d'être  les  collabora- 
teurs et  non  les  contrôleurs  gênants  d'une 
administration  publique.  » 

Il  vous  semblera,  messieurs,  comme  à 
moi,  que  c'est  faire  bon  marché  de  la  cause 
que  l'on  donne  pour  prétexte  de  vouloir 
servir,  que  d'aliéner  à  l'avance  tout  esprit 
d'initiative,  tout  esprit  de  contrôle.  (Très 
bien!  très  bien! à  droite.) 

Enfin  le  signataire  de  la  lettre  a  craint  de 
n'avoir  pas  convaincu  le  directeur  des  che- 
mins de  fer.  il  a  commencé  par  la  persua- 
sion, il  finira  la  lettre  par  la  menace. 

«  Si,  dit-il,  votre  esprit  s'arrêtait  encore 
à  des  défiances,  le  groupe  persistera  dans 
sa  résolution  et  dans  son  choix  avec  d'au- 
tant plus  d'énergie  qu'il  a  reçu  une  pro- 
messe formelle.  Il  serait  dangereux  de  le 
pousser  à  certains  moyens  parlementaires, 
de  réaliser  ses  volontés.  » 

Plus  loin,  il  ajoute  :  «  Vous  jugerez  vous- 
même,  monsieur  le  directeur,  que  dans  ces 
conditions  nous  sommes  autorisés  à  tout 
entreprendre  pour  arriver  à  une  solution 
qui  sauvegarde  nos  justes  susceptibili- 
tés. » 

Voilà  bien,  ce  me  semble,  la  menace 
d'une  force  parlementaire  dont  prétend  dis- 
poser M.  Combes  ;  c'est  une  menace  faite  à 


un  fonctionnaire  de  l'Etat.  Le  cas  a  été  prévu 
par  nos  codes  :  il  entraîne  ordinairement 
ceux  qui  s'en  rendent  coupables  à  des  con- 
versations dans  les  enceintes  judiciaires. 

Je  n'ai  pas  à  rappeler  certains  articles  du 
code  qu'on  pourrait  facilement  invoquer, 
mais  il  me  revient  à  l'esprit  une  parole 
qui  trouve  ici  son  application.  Cette  pa- 
role a  été  prononcée  dans  la  séance  du 
20  février  dernier  par  H.  Ricard,  garde  des 
sceaux.  Il  disait  :  «  Je  l'ai  dit  et  je  le  ré- 
pète; dans  notre  démocratie,  c'est  une  chose 
nécessaire  à  déclarer,  il  faut  que  la  justice 
ait  toujours  la  même  attitude  pour  les 
grands  et  pour  les  petits  ».  [Très  bien  !  très 
bien!  à  droite,) 

Si,  après  de  semblables  paroles,  la  lettre 
signée  «Combes,  vice-président  du  Sénat», 
devait  rester  impunie,  on  pourrait  croire 
que,  sous  votre  gouvernement,  il  est  des 
portes  infranchissables  pour  votre  justice. 
[Applaudissements  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 

M.  Combes,  ministre  de  l'instruction  pU' 
bliquCy  des  beaux^arts  et  des  cultes.  Je  tiens 
à  m'excuser  auprès  de  la  Chambre  —  et  je 
le  fais  très  volontiers  —  d'avoir  tant  in- 
sisté pour  que  la  question  de  l'honorable 
M.  de  Pontbriand  vînt  à  l'ordre  du  jour  de 
cette  séance. 

Je  ne  me  dissimule  pas  ce  qu'il  y  a  de 
grave  et  de  sérieux  dans  les  observations 
présentées  par  M.  le  président  de  la  Cham- 
bre, et  il  est  loin  de  ma  pensée  de  créer  un 
précédent  qui  pourrait  être  invoqué  plus 
tard  pour  intervenir  dans  la  vie  privée  des 
membres  du  Parlement.  [Interruptions  à 
droite,  —  Mouvements  divers.) 

M.  le  comte  de  Bernis.  Une  question  de 
chemin  de  fer  n'est  pas  une  question  de 
vie  privée! 

M.  le  ministre  de  rinstraotion  publique. 
Mais  je  suis  de  ceux  qui  estiment  aussi 
que,  sous  un  régime  de  démocratie,  la 
vie  d'un  ministre,  quelle  qu'elle  soit,  tant 
sa  vie  présente  que  sa  vie  passée,  appar- 
tient à  la  discussion.  [Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.)  Et  c'est  parce  que  j'ai 
cette  opinion  que  j'ai  mis  tant  d'insistance, 
messieurs,  à  m'expliquer  devant  vous.  [Très 
bien  bien!  sur  les  mêmes  bancs,  —  Interrup- 
tion à  droite.) 

Mes  explications  d'ailleurs,  sans  être  cet 
exercice  d'analyse  grammaticale  et  logique 
auquel  semble  me  convier  l'honorable 
M.  de  Pontbriand,  seront  aussi  nettes 
qu  elles  sont  simples.  Il  me  suffira  de  re- 
placer dans  son  cadre,  dans  le  cercle  d'idées 
spécial  qui  l'a  inspirée,  la  lettre  dont  il 
s'agit. 

Depuis  un  assez  long  temps,  les  membres 
du  Parlement  qui  représentent  les  régions 
traversées  par  les  chemins  de  fer  de  l'Etat 
éprouvaient  le  besoin  de  se  concerter  et  de 
se  grouper  afin  de  défendre  avec  plus  d'ef- 
ficacité les  intérêts  de  tout  ordre,  indus- 
triels, économiques. . . 

M.  d'AUliôres.  Electoraux  I  [Humeurs  à 
lextrêm^e  gauche.) 
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M.  le  comte  de  Bemis.  Surtout  électo- 
raux. 

M.  le  ministre.  ...  et  commerciaux  qui 
se  rattachent  à  Texploitation  des  ebemias 
de  fer  de  TEtat.  (Inlerruptiotu  et  bruit  à 
(fraite,) 

M.  le  président.  J'ai  réclamé  le  silence 
pour  votre  orateur,  messieurs,  et  }e  Tai 
obtenu  ;  veuillez  laisser  H.  le  ministre  ré- 
pondre à  la  question  qui  lui  a  été  posée. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  ministre.  Ils  ont  réalisé,  du  moins 
en  partie,  leurs  intentions  dans  le  courant 
de  la  session  ordinaire  de  Tannée  dernière. 

Quand  ce  groupe  parlementaire,  ce  co- 
mité de  défense,  fut  constitué,  11  rechercha 
aussitôt  les  moyens  les  plus  sûrs  et  les 
plus  rapides  d'arriver  à  ses  fins. 

Il  lui  parut  que  ses  efforts  risquaient 
d'être  frappés  d'impuissance  tant  que  les 
régions  intéressées  n'auraient  personne 
pour  les  représenter  et  pour  faire  valoir 
leurs  réclamations  au  sein  du  conseil  d'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  FEtat. 

Voici,  en  efftst,  quelle  était,  à  cette  époque, 
la  composition  de  ce  conseil  d*administra- 
tion,  qui  comprenait  dix  membres  :  M.  Bou- 
chard, président  de  chambre  à  la  Cour  des 
comptes,  président;  trois  ingénieurs  :  MM. 
Bruniquet,  Lax  et  Lucas;  M.  Galmon-Maison, 
conseiller  général  du  Lot;  M.  Beraldi,  an- 
cien sénateur  de  FAude;  M.  Delpech,  ancien 
député  de  Vaucluse;  M.  Etienne,  député 
d'Oran;  M.  Thomson,  député  de  Gonstan- 
tine;  M.  Jules  Roche,  député  de  la  Savoie. 

Quelles  que  fussent  les  aptitudes  person- 
nelles et  les  connaissances  spéciales  de  ces 
membres,  ne  vous  semble-t-ll  pas  vérita- 
blement qu'on  eût  pris  à  tâche  d'écarter  du 
conseil  d'administration  les  représentants 
des  régions  sillonnées  par  les  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  c'est-à-dire,  en  réalité,  les 
seules  personnes  qui  fussent  en  mesure 
d'éclairer  le  conseil  sur  les  intérêts  régio* 
naux  quUl  s'agissait  de  servir?  (Applaudis- 
sements à  gauche  et  à  Vextréme  gauche,) 

Ailn  de  remédier  à  un  état  de  choses 
qu'il  jugeait  défectueux  et  préjudiciable  à 
ses  intérêts,  le  nouveau  groupe  parlemen- 
taire convint  de  faire  une  démarche  auprès 
du  ministre  des  travaux  publics  d'alors 
pour  lu{  demander  d'accepter  dans  le  con- 
seil d'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  quelques  représentants  des  régions 
traversées  par  ces  voies  ferrées. 

Sans  avoir  aucunement  sollicité,  ni  direc- 
.tement  ni  indirectement,  —  j'en  appelle  à 
tous  mes  collègues  du  groupe,  —  M.  Guille- 
met et  moi  fûmes  désignés  au  choix  du 
ministre  ;  le  bureau  du  groupe  fit  une  dé- 
marche auprès  de  l'honorable  M.  Dupuy-Du- 
temps  qui  lui  assura  qu'il  entrait  dans  ses 
vues,  et  qu'il  tenait  pour  agréables  les  pré- 
sentations qui  lui  étaient  faites. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  11  a  eu 
tort! 

M.  le  ministre.  Ce  n'est  donc  pas  à  titre 
personnel,  individuel,  c'est  comme  n^embre 
et  candidat  du  groupe  que,  pour  ma  part, 


j'ai  agi  en  cette  circonstance.  (Très  bien! 
très  bien!  à  gauche.) 

11  entrait  d'ailleurs  si  peu  d'intérêt  per- 
sonnel dans  nos  sentiments...  (Rires  à 
droite.  —  Applaudissements  à  Vextréme 
gauche  et  à  gauche.) 

Je  répète  que  M.  Guillemet  et  moi  nous 
agissions  tellement  en  dehors  de  toute 
considération  personnelle,  que  notre  pre- 
mière parole  fut  de  déclarer  que  nous 
entendions  exercer  gratuitement  les  fonc- 
tions d'administrateur.  (Vifs  applaudisse- 
ments à  gauche  et  à  Vextréme  gauche,) 

M.  Millerand.  G'est  ce  précédent  qu'on 
vous  reproche.  (Nouveaux  applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs,) 

M.  le  comte  Lemeroier.  Je  tiens  à  con- 
firmer devant  la  GLambre  ce  que  M.  le  mi- 
nistre vient  de  déclarer,  à  savoir  que  ces 
messieurs  ont  tout  d'abord  dit  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  d'alors  qu'ils 
n'accepteraient  pas  de  jetons  de  présence. 
(Très  bien  !  très  bien  !) 

A  gauche.  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  du  Breiiy  comte  de  Pontbriaad. 
Je  n'avais  d'ailleurs  pas  soulevé  cette 
question  dans  mes  critiques. 

M.  le  ministre.  J'arrive  k  vos  critiques. 
J'ai  à  cœur  de  m'expllquer  sur  un  autre 
acte  qui,  aussi  bien  que  l'intérêt  personnel, 
est  de  nature  à  entacher  l'honneur  d'un  mi- 
nistre. 

Les  propositions  faites  par  le  groupe  par- 
lementaire, bien  qu'acceptées  en  principe, 
rencontrèrent  une  certaine  résistance  — 
je  pourrais  dire  une  certaine  défiance  — 
de  la  part  de  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  TEtat.  Nous  apprîmes,  M.  Guil- 
lemet et  moi,  qu'on  redoutait  de  notre 
part  un  esprit  d'ingérence  tracassière 
dans  les  actes  de  .l'administration,  et  natu- 
rellement nous' eûmes  à  eœur  de  rensei- 
gner la  direction  sur  nos  vériiables  senti- 
ments. Nous  convînmes  en  conséquence  de 
nous  rendre  auprès  du  directeur  et  de  lui 
exposer,  avec  les  désirs  du  groupe,  le  mo- 
bile dominant  de  nos  actes.  Je  n'ai  pu  per- 
sonnellement effectuer  cette  démarche. 

J'écrivis  alors  pour  m'associer  à  M.  Guil- 
lemet et  pour  écarter  do  l'esprit  de  la  di- 
rection les  craintes  qui  Tagitaient  à  ce  mo- 
ment-là et  qui  étaient  très  naturelles. 

M.  Gabriel  Dufaure.  Et  très  fondées.  Les 
fails  Tout  prouvé. 

M.  le  ministre.  J'écrivis  donc  la  lettre 
où  M.  de  Fontbriand  a  voulu  voir  tantôt 
une  promesse  et  tantôt  une  menace. 

A  droite.  Les  deux.  (Bruit.) 

M.  le  président.  Voulez  vous,  messieurs,- 
empêcher  l'orateur  de  répondre,  après  ra- 
voir questionné  ? 

M.  le  comte  de  Berzds.  Nous  trouvons 
que  cela  est  faible,  pour  un  justicier. 

M.  le  président.  Monsieur  de  Bernis, 
vous  n'avez  pas  la  parole;  veuillez  garder 
le  silence  ! 

M.  le  ministre.  Un  mot  me  suffira  pour 
détruire  de  Tesprit  de  M.  de  Fontbrland  hdée 
qu'il  pût  y  avoir  une  menace  et  à  plus  forte 
raison  je  ne  sais  qu'elle  pensée  de  ven- 


geance vis-à-vis  du  directeur  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat. 

En  réponse  à  ma  lettre,  il  me  fut  dit  que 
la  direction  n'était  pour  rien  dans  les  ré- 
sistances éprouvées  alors  et  que  ces  résis- 
tances venaient  uniquement  du  conseil 
d'administration.  (Bruit  à  droite.  —  Ap- 
plaudissemeuts  à  Vextréme  gauche.  ) 

Je  ne  pouvais  donc  pas  en  vouloir  au  di- 
recteur ;  ce  n'est  même  pas  à  lui  que  je 
m'adressais,  c'est  à  la  direction;  et  quand  je 
lui  ai  déclaré  que,  si  nous  n'avions  pas,  par 
les  voies  ordinaifbs,  satisfaction  pour  les 
intérêts  régionaux  dont  nous  avions  la 
charge,  nous  porterions  la  question  devant 
le  Parlement,  j'ai  usé  d'un  droit  absolu,  qui 
est  le  droit  de  chaque  député  et  de  chaque 
sénateur...  (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Femand  Rabier.  G'était  votro  de- 
voir! 

M.  le  ministre.  ...et  il  faut  vraiment 
tout  l'aveuglement  des  passions  politiques 
(Exclamations  à  droite.—  Nouveaux  applau- 
dissements à  gauche)  et  toute  la  haine  de 
l'esprit  de  parti  pour  voir  dans  ce  fait 
quelque  chose  d'Illégal  ou  simplement  d'in- 
correct. 

Messieurs,  on  a  blâmé  la  vivacité  de  la 
lettre.  11  est  vrai  que  de  bonnes  âmes  ont 
mis  cette  vivacité  sur  le  compte  de  ma  na- 
ture méridionale.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  oomte  de  Bernis.  Il  fallait  vous 
inspirer  de  vos  études  théologiqaes  ;  cela 
eût  mieux  valu.  (Rires  à  droite.) 

M.  le  ministre.  Je  n'ai  pas  d'amour- 
propre  d'auteur,  et  ce  n'est  pas  l'expression 
qui  importe,  c'est  la  pensée. 

M.  le  comte  de  Bernis.  Distinguo  ! 

M.  le  ministre.  Voilà  pourquoi  j'ai  voulu 
faire  cet  exposé  à  la  tribune  ;  voilà  pour- 
quoi j'ai  voulu  remettre  la  lettre  dans  le 
milieu  d'où  elle  est  sortie  :  c'est  Tacte  d'un 
sénateur,  mandataire  et  délégué  d'un  groupe 
qui  s'efforce  de  faire  aboutir  amiablement 
d'abord  les  projets  du  groupe  et  les  intérêts 
de  sa  région  et  qui  se  réserve  le  droit,  en 
cas  d'insuccès  de  ces  premières  démarches, 
d'en  appeler  au  Parlement,  juge  et  souve- 
rain en  ces  matières.  (Applaudissements  à 
gauche.) 

Ma  conduite  dans  cette  circonstance  a  été 
tellement  naturelle  et  légitime  {BruU  à 
droite.  —  Applaudissements  à  gauche)  que, 
j'en  suis  sûr,  vous  tous,  messieurs,  sans 
exception,  vous  n'avez  pas  pris  an  sérieux 
l'indignation  affectée  par  le  journaliste  ver- 
tueux qui  l'a  publiée. 

M.  le  vicomte  d'Hugues.  Vous  avez  tort 
de  croire  cela  ! 

M.  le  ministre.  Non!  non!  Nous  sa- 
vons d'ailleurs  aujourd'l  ni  comment  cette 
lettre  a  été  livrée  à  la  publicité;  nous 
savons  comment  elle  a  été  retirée  du  car- 
ton qui  la  contenait;  nous  savons  com- 
ment elle  a  été  tenue  en  réserve  pour  une 
circonstance  opportune,  comment  cette  cir- 
constance a  été  jugée  telle  le  lendemain  du 
jour  où  le  Sénat  a  rendu  contre  le  cabinet 
un  vote  de  défiance.  (Exclamations  à  droite!* 
—  Applaudissements  à  gauche.) 


M.  le  comte  de  Bernis.  Ce  sont  leg  séna- 
teurs qui  ont  fait  le  coup  I  [Rires  à  droite,) 

A  Vestrênie  gauche,  La  cause  est  enten- 
due! 

M.  le  ministre.  Je  n'ai  qu'un  seul  mot  à 
ajouter.  Puisque  la  politique  qu'on  dirige 
contre  nous  est  de  telle  nature  qu'elle 
oblige  un  honnête  homme  à  ouhlier  sa  ré- 
serve naturelle,  laissez-moi  vous  dire  que 
vous  avez  devant  vous  un  ministre  qui  n'a 
'  jamais  sollicité  pour  lui  aucun  avantage 
j  personnel  depuis  qu'il  appartient  au  Parle- 
ment. (Exclamatiùîis  à  droite,) 

M.  le  comte  de  TréTeneuo.  Nous  som« 
mes  ici  un  certain  nomhre  comme  cela  I 

M.  Adolphe  Turrel.  Monsieur  le  mi- 
nistre... (BruU.) 

M.  le  préaident.  Uonsieur  Turrel,  vous 
n'avez  pas  la  parole. 

M.  Denis.  Gomme  l'a  dit  Arago,  on  ne 
peut  se  vanter  de  ces  choses  que  par  compa- 
raison. 

Plusieurs  memlnres  à  gauche.  Descendez 
de  la  trihune,  monsieur  le  ministre!  la 
cause  est  entendue. 

M.  le  ministre.  Je  le  répète,  je  n'ai  ja- 
mais sollicité  aucun  avantage  personnel; 
je  me  suis  consacré  exclusivement  à  l'ac- 
complissement de  mon  mandat.  {Tréi  bien! 
très  bien!  à  gauche.) 

M.  le  comte  de  Bemis.  Qu'y  a  t-il  là 
d'extraordinaire  ?  (BruU.) 

M.  le  ministre.  La  Chambre  me  paraît 
suffisamment  éclairée.  (Oui!  oui!  à  gauche.) 
Je  descends  de  la  tribune.  (Vifs  applau- 
dissements  à  gauche.) 

M.  le  président.  L'incident  est  clos. 


DISCUSSION  D  V»E  INTBRPBLLA.TION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  MM.  de 
Bernis  et  d'Hugues  la  demande  d'interpel- 
lation suivante  : 

«  Nous  demandons  à  interpeller  M.  le 
garde  des  sceaux  sur  les  motifs  qui  s*'op- 
posent  à  ce  que  le  parquet  requière  l'appli- 
cation de  l'article  308  à  la  lettre  publiée 
dans  le  Figaro  du  12  février,  adressée  à  M. 
Matrot,  directeur  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat.  » 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t-il 
pour  la  discussion  de  cette  interpellation? 

Voix  nombreuses.  Tout  de  suite  I 

M.  Louis  Ricard,  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice.  Le  Gouvernement  est 
aux  ordres  de  la  Chambre. 

M.  le  président.  On  a  demandé  la  dis- 
cussion immédiate.  (Oui!  oui!) 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  discussion  immédiate  est  ordonnée.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Bernis  pour  développer  son  interpellation. 

M.  le  comte  de  Bemii .  Messieurs,  si  j'ai 
demandé  la  discussion  immédiate  de  l'in- 
terpellation que  je  viens  de  déposer,  ce  n'est 
pas  que  j'aie  l'intention  de  la  développer 
outre  mesure.  C'est,  pour  ainsi  dire,  une 
simple  question  que  je  me  permets  d'a- 
dresser à  M.  le  garde  des  sceaux  ;  seulement  ! 


SÉANCE    DU    27    FEVRIER    1896 

c'est  une  question  qui  peut  avoir  sa  sanc- 
tion. 

Je  me  place  très  au-dessus  de  la  question 
personnelle  de  M.  Combes,  pour  lequel  je 
ne  puis  avoir  que  des  sentiments  recon- 
naissants :  il  a  été  mon  professeur  et  il  ne 
m'a  pas  trop  mal  élevé  (Rires  à  droite.  — 
BruU  à  gauche);  du  moins  s'il  en  est  autre- 
ment... 

M.  Joseph  Jonrdan  (Var).  11  en  supporte 
aujourd'hui  les  conséquences.  (On  rU.) 

WL  le  comte  de  Bemie. ...  je  ne  puis  pas 
lui  en  vouloir,  car  il  avait  alors  des  inten- 
tions excellentes.  Il  était,  à  cette  époque, 
revêtu  d'un  costume  que  j'aime  et  que  je 
respecte.  (Bruit  à  gauche.) 

Pour  en  revenir  au  point  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure  et  qui  me  paraît  seul  présen- 
ter quelque  gravité,  je  rappelle  que,  le  jour 
où  le  ministère  actuel  a  pris  possession  du 
pouvoir,  il  nous  a  indiqué  d'une  façon  très 
nette  qu'il  entendait  poursuivre  avec  la 
dernière  rigueur  toute  action  répréhensible, 
dont  il  pourrait  saisir  la  trace,  de  la  part 
de  parlementaires,  députés  ou  sénateurs. 
Vous  voyez  que  je  cherche  à  apporter 
autant  de  modération  que  possible  dans  les 
termes  que  j'emploie. 

Eh  bien  !  ce  ministère  de  justiciers  ne  me 
parait  pas,  jusqu'à  présent,  être  arrivé  à 
des  résultats  bien  éclatants;  c'est  peut-être 
parce  qu'il  cherche  à  côté.  [Rires  à  droite,) 

A  V extrême  gauche.  Cela  viendra  ! 

M.  le  comte  de  Bernis.  Si,  au  lieu  de 
chercher  là  où  il  ne  trouve  rien,  il  cherchait 
dans  son  propre  sein,  peut-être  trouverait- 
il  des  raisons  de  poursuites  aussi  justifiées 
que  celles  pour  lesquelles  il  déploie  un 
zèle  qui,  pour  être  nouveau,  n'en  est  pas 
moins  louable.  (Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs  à  droite,  —  Bruit  à  Vextrême 
gauche.) 

Je  lui  demande,  ou  plutôt  je  demande  à 
M.  le  garde  des  sceaux  de  vouloir  bien  nous 
dire  quelle  est  son  opinion.  Nous  avons  en- 
tendu celle  d'un  de  ses  collègues,  mais 
c'était  l'auteur  de  la  lettre  lui-même  et  il  ne 
pouvait  pas  ne  pas  l'approuver.  (Rires  à 
droUe,) 

Nous  demandons  maintenant  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  collègue  de  M.  le  ministre 
des  cultes,  de  vouloir  bien  nous  donner  son 
appréciation  sur  la  lettre  en  question. 
(Bruit  à  gauche.) 

Je  n'entends  pas  développer  longuement 
l'interpellation  que  j'ai  provoquée.  (Parlez  ! 
variez!  sur  divers  bancs.)  Je  crois  très  sin- 
cèrement que  ceux  qui,  par  exemple,  à  une 
certaine  époque,  ontémargé,  plus  ou  moins, 
à  la  caisse  de  certains  journaux  entretenus 
par  Cornélius  Herz,  approuveraient  peut- 
être  un  peu  moins  le  ministère  s'il  diri- 
geait ses  investigations  de  ce  côté.  (Très 
bien  !  très  bien  !  à  droite.  —  Interruptions  à 
gauche.) 

M.  Goujat.  Signalez-les  I 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Expliquez- 
vous  l 
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M.  le  comte  de  Bernis.  J'ai  dit  tout  ce 
que  je  voulais  dire  sur  ce  point.  (Bmit.) 

(M.  Adolphe  Turrel  prononce  quelques 
mots  qui  ne  parviennent  pas  jusqu'au  bu- 
reau.) 

M.  le  président.  Je  vous  en  prie,  mes- 
sieurs, ne  faites  pas  dévier  le  débat,  et 
vous,  monsieur  de  Bernis,  veuillez  vous 
renfermer  dans  l'interpellation,  adressée  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  sur  la  lettre  de  M. 
Combes. 

M.  le  comte  de  Bernis.  Sur  l'application 
de  l'article  308,  l'article  en  question. 

M.  le  président.  Oui,  l'application  de  l'ar- 
ticle en  question  à  la  lettre  en  question, 
car  vous  n'allez  pas,  je  pense,  nous  faire  un 
cours  sur  l'article  303?  (Rires  à  gauche.) 

M.  le  comte  de  Bernis.  Je  n'ai  pas  la 
prétention  de  faire  un  cours.  Je  n'ai  jamais 
fait  de  cours  de  théologie,  ni  de  philoso- 
phie, moi  ;  je  n'ai  jamais  puni  personne 
pour  avoir  manqué  d'attention  à  la  prière; 
—  c'est  bon  pour  certain  membre  du  ca- 
binet. (Rires  et  applaudissements  à  droite.) 

M.  le  président.  Veuillez  vous  borner  à 
développer  votre  interpellation. 

M.  le  comte  de  Bemis.  Eh  bien  î  préci- 
sément, je  me  vois  non  pas  forcé  de  répon- 
dre à  des  interruptions  ni  à  des  arguments, 
mais  à  M.  le  président  lui-même.  11  m'est 
véritablement  douloureux  de  penser  qu'il  a 
si  mal  compris  ma  pensée. 

Je  voulais  dire  que  la  justice  devait  être 
égale  pour  tous,  et  que  si  je  demande  à  M. 
le  garde  des  sceaux  de  porter  ses  investiga- 
tions sur  la  lettre  lue  tout  à  l'heure  à  la  tri- 
bune, j'en  ai  le  droit,  puisqu'il  poursuit 
très  rigoureusement,  ce  dont  je  le  félicite, 
des  actes  qui,  à  mon  avis,  ne  sont  guère 
plus  coupables.  (Rumeurs  à  gauche.) 

J'ajoute  que  de  même  que  tout  à  l'heure 
j'ai  réprouvé  la  conduite  de  ceux  qui  pou- 
vaient avoir  reçu  indirectement  de  l'argent 
de  Cornélius  Herz,  je  ne  réprouve  pas 
moins  celle  des  hommes  dont  parlait  M.  le 
ministre  lorsqu'il  regrettait  qu'ils  occupas- 
sent, dans  une  compagnie,  une  place  qu'il 
désirait  obtenir  pour  lui-même.  (Rires  à 
droite.) 

M.  Goujat.  Sans  jetons  de  présence! 

A  gauche.  A  la  question  ! 

M.  le  comte  de  Bemis.  Je  me  trompe 
peut-être,  mais  je  crois  être  dan^  la  ques- 
tion. Je  ne  mo  suis  livré  à  aucune  attaque 
personnelle  (Exclamations  à  gauche),  je 
crois  n'avoir  prononcé  aucun  nom.  Je  me 
suis  laissé  aller  à  quelques  souvenirs  d'en- 
fance un  peu  amers  vis-à-vis  d'un  ancien 
professeur  congréganiste,  mais,  certaine- 
ment, on  ne  m'en  voudra  pas  pour  cela. 

C'est  absolument  comme  si  un  bona- 
partiste montait  à  la  tribune  pour  réprouver 
les  opinions  actuelles  de  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  (  Rires  à  droite  )  ;  c'est 
comme  si  quelque  membre  de  la  société 
de  saint  Vincent-de-Paul  venait  reprocher 
à  M.  le  ministre  de  la  justice  de  se  laisser 
égarer  par  ses  anciens  sentiments.  [BmU  à 
Vextrême  gauche.) 

La  vérité,  c'est  que  je  crois  que  le  minis- 
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tore  actuel  peut  avoir  votre  conûance,  mais 
quUl  n'aura  jamais  la  confiance  du  pays. . . 

M.  Goujat.  Il  n'a  pas  la  conûance  des 
cléricaux. 

M.  le  oomta  de  Bemis.  . . .  parce  qu'il 
ne  la  mérite  pas  plus  que  les  ministères 
qui  Font  précédé.  {Rirei  au  centre  et  à 
gauche.  —  Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Ce  qui  est  mauvais  en  France,  ce  sont  les 
institutions  qui  corrompent  les  hommes  et 
altèrent  leur  moralité  lorsqu'ils  Bont  au 
pouvoir.  (Bruit.)  C'est  du  moins  mon  opi- 
nion ;  elle  peut  être  mauvaise,  et  vous  avez 
le  droit  d'y  être  en  majorité  contraires. 
Mais  j'ai  le  droit  de  demander  à  M.  le 
ministre  de  la  justice  pourquoi,  après  la 
solennelle  déclaration  du  cabinet  auquel  il 
appartient,  il  ne  fait  pas  bonne,  équitable 
et  complète  justice  pour  les  grands  comme 
pour  les  petits.  (Applaudissements  à  droite. 
—  Bruit  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  Lonis  Ricardy  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice.  Messieurs,  avant  de 
répondre  à  l'interpellation  que  M.  de  Bemis 
vient  de  m'adresser,  je  veux  réfuter  en 
quelques  mots  l'allégation  qu'il  a  repro- 
duite à  cette  tribune  et  lui  rappeler  les  faits 
tels  qu'ils  se  sont  passés. 

M.  de  Bemis  a  reproduit  ici  une  diffama- 
tion qui  a  été  dirigée  contre  moi  alors  que 
j'avais  l'honneur  d'être  maire  de  Rouen.  Je 
rappelle  que  j'ai  traduit  devant  la  justice 
les  auteurs  de  cette  diffamation  et  que  j'ai 
fait  condamner  le  joumal  le  Clairon  et  la 
Gazette  de  Rouen  à  l'amende  et  à  des  dom- 
mages-intérêts. Tous  ceux  qui  me  connais- 
sent savent  que  je  n'ai  jamais  eu  une  autre 
attitude  que  celle  que  j'ai  aujourd'hui,  et 
qu'à  aucune  époque  je  n'ai  été  membre 
d'une  société  congréganiste  quelconque; 
j'ai  toujours  été,  —  et  je  défie  qui  que  ce 
soit  de  prouver  le  contraire,  —  j'ai  toujours 
été,  dis-je,  sous  l'Empire  comme  depuis  la 
chute  de  ce  régime,  un  républicain  con- 
vaincu. (Applaudissements  à  gauche.) 

Vous  pouvez,  monsieur  de  Bemis,  le  de- 
mander à  M.  Cornély,  du  Gaulois,  que  sans 
doute  vous  devez  bien  connaître,  et  que 
j'ai  fait  condamner  en  police  correctionnelle 
comme  auteur  de  la  diffamation  que  vous 
venez  de  reproduire. 

M.  le  comte  de  Bemis.  Et  M.  Combes? 
n'a-t-ll  pas  été  diacre?  n'a-t-il  pas  porté  la 
soutane  ? 

M.  le  président.  Il  ne  s'agit  pas  de  cela 
pour  le  moment. 

M.  de  Baudryd'Asson.  Il  a  changé  d'ha- 
bit, voilà  tout! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  n'ai  jamais 
varié. 

M.  le  président.  Monsieur  de  Baudry 
d'Asson,  veuillez  garder  le  silence. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Ce  nest  pas  à 
vous  que  je  m'adresse,  monsieur  le  garde 
des  sceaux;  c'est  à  M.  Combes. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  à  vous 
adtessôr  à  M.  Combes.  Un  orateur  est  à  la 


tribune,  vous  avez  à  l'écouter,  et  rien  de 
plus.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  tenais  à  faire 
cette  rectification  parce  qu'il  ne  me  con- 
vient pas  d'être  représenté  sous  un  jour 
qui  n'est  pas  le  vrai;  mes  convictions  n'ont 
jamais  varié. 

Cela  dit,  j'aborde  l'objet  même  de  l'inter- 
pellation et  d'un  seul  mot  je  rcîponds  à  M.  de 
Bemis,  qui  me  demande  pour  quelles  rai- 
sons des  poursuites  n'ont  pas  été  exercées, 
que  c'est  tout  simplement  parce  qu'il  n'y 
avait  pas  matière  à  poursuites.  (Applaudis^ 
sements  à  l'extrême  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.  —  Bruit  à  droite.) 

M.  le  comte  de  Bemis.  C'est  cela!  le 
ministère  est  intangible  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  d'Hu- 
gues. (Bruit.) 

Messieurs,  si  vous  voulez  arrlvf^r  à  votre 
ordre  du  jour,  veuillez  écouter  les  orateurs. 

M.  le  vicomte  d'Hugues.  M.  le  ministre 
de  la  justice  est  monté  à  la  tribune  pour 
répondre  à  M.  de  Bemis  ;  mais,  au  lieu  de 
répondre  à  la  question  qui  était  posée,  il  a 
répondu  sur  un  fait  personnel... 

M.  le  garde  des  sceaux.  ...  qui  a  été  in- 
troduit bien  inutilement  dans  le  débat,  il 
faut  le  reconnaître. 

M.  le  vicomte  d'Hugues.  En  tout  cas, 
je  crois  n'avoir  pas  à  suivre  M.  le  garde 
des  sceaux  sur  le  terrain  où  il  s'est  placé. 
Ce  que  je  veux,  c'est  relever  simplement 
quelques-unes  des  paroles  prononcées  tout 
à  l'heure  par  M.  le  ministre  Combes  et  que 
j'ai  retenues  au  passage. 

M.  Combes  a  déclaré  que,  lorsqu'il  avait 
écrit  la  lettre  incriminée,  il  était  le  man- 
dataire d'une  sorte  de  syndicat,  le  repré- 
sentant d'un  groupe;  et  M.  le  comte  Le- 
mercier. . . 

M.  le  comte  de  Bemis.  Un  bon  opportu- 
niste, celui-là  ! 

M.  le  vicomte  d'Hugues.  ...  a  pro- 
noncé quelques  mots  à  ce  moment  pour 
souligner  les  affirmations  de  M.  Combes. 

Eh  bien  1  messieurs,  je  voudrais  savoir 
si,  en  écrivant  sa  lettre,  M.  Combes  était 
réellement  le  représentant  du  groupe  tout 
entier  et  si  la  lettre  a  passé  sous  les  yeux 
de  ce  groupe...  (Bruit  à  Vextréme  gau- 
che.) 

M.  le  comte  Lemercier.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  vicomte  d'Hugues.  ...  ou  bien 
si  M.  Combes  agissait  seulement  pour  son 
compte  personnel. 

Il  y  a  là,  en  effet,  une  nuance  fort  grave 
pour  le  Parlement.  (Interruptions  à  l'ex- 
trême gauche.) 

Il  importe  de  savoir,  en  d'autres  termes, 
si  l'acte  atteint  la  responsabilité  du  seul 
M.  Combes,  ou  celle  d'uo  groupe  de  par- 
lementaires. Et  vous  comprenez  les  raisons 
qui  me  font  poser  cette  question...  (Rires 
ironiques  à  Vextréme  gauche.) 

A  Vextréme  gauche.  M.  Combes  est  minis- 
tre des  cultes  ! 

M.  le  vicomte  d'Hugues.  Je  m'étonne 
que  lorsque  je  traite  ici  une  question  rela- 


tive aux  chemins  de  fer,  au  lendemain  de 
la  longue  discussion  sur  les  conventions  à 
laquelle  nous  avons  assisté,  je  sois  cons- 
tamment interrompu  par  les  membres  de 
l'extrême  gauche  I  (Très  bien!  très  bien l  h 
droite.--  Bruit  à  Vextréme  gauche,) 

M.  le  ministre  des  cultes  disait  tout  à 
l'heure  à  cette  tribune  qu'on  se  laissait 
trop  guider  dans  cette  Chambre  par  des 
raisons  politiques.  Vos  interraptions  vont 
me  faire  croire  qu*ll  disait  absolument  vrai 
en  ce  qui  vous  concerne.  (L'orateur  désigne 
Vextréme  gauche.) 

M.  Ciiapuis.  Et  vous,  qu'est-ce  qui  vous 
guide? 

M.  le  président.  Veuillez  garder  le  si- 
lence, messieurs.  Encore  une  fois,  voulez- 
vous  arriver  à  votre  ordre  du  jour  ?  (Oui! 
oiU!)  Eh  bien!  laissez  parler  l'orateur;  la 
Chambre  tranchera  ensuite  le  débat  par  un 
vote. 

M.  le  vicomte  d'Hugues.  Je  disais  donc, 
messieurs,  qu'à  mon  avis  il  importait  avant 
tout  de  savoir  si  M.  Combes  avait  écrit  la 
lettre  de  son  propre  chef  ou  bien  s'il  était, 
en  l'écrivant,  l'interprète  fidèle  des  senti- 
ments de  ce  groupe  qu'il  avait  derrière  lui 
et  qu'il  a  pris  tout  à  l'heure  à  témoin  du 
haut  de  la  tribune. 

Je  suis  heureux  dès  maintenant  de  sa- 
voir que  M.  le  comte  Leaiercier  prendra 
bientôt  la  parole  et  qu'il  nous  fournira  des 
renseignements  plus  complets.  Mais  je  re- 
grette que  M.  Turrel,  qui  avait  aussi  de- 
mandé la  parole...  (Interruptions  à  Vex- 
tréme gauche.) 

M.  Adolphe  TurreL  J'ai  interrompu, 
mais  je  n'ai  pas  demandé  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Turrel  n'avait  pas 
demandé  la  parole;  iU'avait  prise,  ce  qui 
est  bien  différent.  (On  rit.) 

M.  le  vicomte  d'Hugues.  Il  est  exact,  en 
effet,  que  M.  Turrel  ne  pouvait  avoir  la  pa- 
role puisqu'il  s'agissait,  au  début,  d'une 
simple  question  et  que  le  ministre  et  l'au- 
teur de  la  question  étaient  dès  lors  les  seuls 
à  pouvoir  parler;  maisjMnsiste  pourtant  sur 
ce  point,  parce  que  je  crois  qu'il  a  son  im- 
portance, et  M.  Turrel  n*aurait  pas  pro- 
noncé des  paroles  dans  le  bruit  s'il  n'avait 
eu  l'intention  de  souligner  un  point  deTar- 
gumentation  de  M.  le  ministre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici,  à  mon  avis, 
comment  la  question  doit  maintenant  se 
poser  :  il  y  a  eu  échange  de  lettres  entre 
M.  Combes,  qui  était  alors  simple  sénateur, 
et  une  compagnie  de  chemin  de  fer. 
Or,  la  lettre  de  M.  Combes  renferme  des 
termes  qui  ont  été  soulignés  par  M.  de 
Pontbriand  et  par  M.  de  Bemis  et  qui, 
placés  sous  certaines  autres  plumes  que 
celle  du  ministre,  seraient  certainement 
pris  —  on  a  justement  prononcé  le  mot 
tout  à  l'heure  —  comme  des  termes  de 
chantage.  (Exclamations  à  Vextréme  gau- 
che.) 

M.  Alphonse  Humbert.  Sans  exagéra- 
tion? 

M.  le  vicomte  d'Hugues.  Oui,  sans 
exagération  pour  quiconque  n'est  pat  de 
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parti  pris  {Bruit  à  gauche),  et  je  suis  parfai- 
tement certain  que  si  vous  aviez  pu  citer» 
aa  moment  de  la  discussion  des  conven- 
tions relatives  aux  chemins  de  fer»  des 
lettres  comme  celle  de  M.  Combes,  vous  les 
auriez  considérées  alors  comme  des  docu- 
ments d'une  portée  redoutable  et  d'une  im- 
portance non  douteuse.  {Très  bien!  très 
bien!  àdroUe.) 

Eh  bien!  je  dis  à  mon  tour  que  cette  let- 
tre, par  ses  termes  mômes,  peut  s'in- 
terpréter de  telle  façon  qu'elle  nécessite 
des  éclaircissements  complets.  Et  j'estime 
qu'une  instruction  est  absolument  néces- 
saire en  ce  qui  la  concerne.  Cette  instruc- 
tion pourra  seule  nous  ûxer  sur  les  inter- 
prétations diverses  qu'on  nous  donne  au- 
jourd'hui ;  elle  lèvera  seule  les  doutes  que 
nous  avons. 

Tel  est,  messieurs,  mon  avis  person- 
nel. Je  regrette  que  M.  le  garde  des  sceaux 
qui,  depuis  un  certain  temps,  fait  à  la 
Giiambre  beaucoup  de  promesses  au  sujet 
des  poursuites  qui  pourront  être  exercées 
contre  les  maîtres  chanteurs  de  tous  gen- 
res, je  regrette,  dis-je,  que  M.  le  garde  des 
sceaux  n'ait  pas  voulu  apporter  des  expli- 
cations sur  la  question. 

Mais— chacun  le  sent  comme  moi— il  faut 
une  solution  à  cette  interpellation,  et  une 
solution  autre  que  la  simple  affirmation  de 
M.  Combes  et  que  la  réponse  —  qui  n'en 
était  pas  une  —  de  M.  le  ministre  de  la 
justice  Ricard. 

Le  ministère  —  et  M.  de  Bernis  le  rappe- 
lait tout  à  rheure  avec  raison  —  a  indiqué, 
lorsqull  a  pris  le  pouvoir,  la  nécessité 
d'une  séparation  urgente  entre  la  politique 
et  les  affaires,  et  voilà,  au  contraire,  des 
affaires  qu'on  semble  ne  pas  vouloir  dé- 
brouiller parce  qu'elles  sont  trop  intime- 
ment mêlées  à  la  politique.  (Exclamations  à 
gaucfie  et  à  V extrême  gaucfie.  —  Très  bien  ! 
très  bien  !  à  droite.) 

Voilà,  du  moins,  si  vous  le  préférez,  un 
point  politique  tout  particulier,  une  affaire 
à  laquelle  sont  mêlés  des  hommes  politi  • 
ques.  Et  il  me  semble  absolument  urgent, 
à  moi  aussi,  qu'on  apporte  la  lumière  sur 
ce  point.  {Très  bien!  très  bien!  à  droite,) 

M.  le  prÀsident.  La  parole  est  à  M.  Le- 
mercier. 

M.  le  comte  Lemercier.  Messieurs,  je 
suis  un  peu  fatigué  et  je  vous  prie  d'avoir 
vos  égards  accoutumés  pour  l'un  de  vos 
doyens  en  ne  l'obligeant  pas  à  élever  trop 
la  voix.  Je  voudrais  simplement,  en  ma  qua- 
lité de  président  du  groupe  dont  il  a  été 
question  dans  le  discours  de  l'honorable 
M.  de  Pontbriand,  vous  apporter  quelques 
explications,  d'autant  plus  que,  je  l'espère, 
lorsque  vous  les  aurez  entendues,  vous  se- 
rez d'accord  sur  la  légalité  des  démarches 
qui  ont  été  faites  par  mes  collègues  et  par 
mol. 

Nous  pouvons  peut-être  différer  dans 
l'appréciation  de  la  formule  de  la  lettre  de 
M.  Combes,  mais  nous  ne  pourrons  tous 
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que  constater  la  réalité  des  faits  qui  sont 
rappelés  dans  cette  lettre. 

D'abord,  comment  le  groupe  en  question 
s'est-il  constitué?  Nous  avions  remarqué 
que  les  départements  desservis  par  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat  étaient  complète- 
ment oubliés  par  le  pouvoir  central;  nous 
avions  le  regret  d'observer  qu*on  ne  leur 
accordait  pas  les  faveurs  dont  bénéficiaient 
les  autres  régions  traversées  par  les  lignes 
des  grandes  compagnies.  Nous  nous  som- 
mes émus  de  cette  injustice,  et  c'est  h  la 
suite  de  cette  émotion  que,  non  pas  seule- 
ment à  propos  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
mais  au  sujet  du  port  de  Rochefort  et  des 
intérêts  maritimes,  commerciaux  et  agri- 
coles de  notre  région,  nous  avons  constitué 
ce  que  nous  avons  appelé  le  groupe  du 
Centre-Ouest. 

Je  commence  par  dire  à  mes  honorables 
collègues  que,  dans  la  formation  de  ce 
groupe,  la  politique  a  été  mise  absolument 
de  côté. 

M.  Gabriel  Dufaure.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  comte  Lemercier.  Tout  d'abord 
une  singularité  frappe  dans  la  composition 
du  groupe  :  c'est  qu'il  comprend  des  séna- 
teurs et  des  députés  appartenant  aux  dé- 
partements traversés  par  les  chemins  de 
fer  de  l'Etat. 

Nous  nous  sommes  donc  constitués  et 
réunis  et  nous  sommes  allés  trouver  le 
ministre  des  travaux  publics  d'alors,  pour 
lui  demander  la  nomination  d'un  des  mem- 
bres du  groupe  en  qualité  d'administrateur 
du  réseau  d'Etat, 

M.  Dupuy-Dutemps  nous  répondit  :  «  Il 
en  faut  deux,  un  sénateur  et  un  député.  >' 

C'est  alors  que  la  question  d'argent  a  été 
soulevée  et  —  je  répète  ce  que  j'ai  dit  dans 
une  interruption  —  que  MM.  Combes  et 
Guillemet,  qui  avaient  été  désignés  par  le 
groupe,  ont  déclaré  qu'ils  ne  voulaient  pas 
recevoir  de  jetons  de  présence. 

M.  Joies  Jaluxot.  Puisqu'ils  renonçaient 
an  contrôle,  ils  n'avaient  pas  besoin  de  je- 
tons de  présence.  {Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.  —  Bruit  à  gauche.) 

M.  le  comte  Lemercier.  Malgré  l'ardeur 
du  ministre  des  travaux  publics  qui  avait 
considéré  notre  réclamation  comme  un 
droit...  {Interruptions.) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  pour  mon  plaisir 
que  je  suis  à  la  tribune,  c'est  pour  éclairer 
la  Chambre  sur  la  question  qui  a  été  posée. 
Je  parle  en  ce  moment  non  en  mon  nom 
propre,  —  cela  aurait  peu  d'importance,  — 
mais,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  au 
nom  d'un  groupe.  Veuilles  donc  me  laisser 
aller  jusqu'au  bout  de  ces  courtes  explica- 
tions, qui  seraient  déjà  terminées  si  vous 
ne  m'aviez  pas  si  souvent  interrompu. 

La  session  ordinaire  était  close  et  nous 
étions  partis  dans  nos  départements.  M.  le 
ministre  acceptait  la  nomination  de  nos 
deux  collègues.  11  en  est  résulté  que  ces 
messieurs  se  sont  crus  chargés  de  la  mis- 
sion de  suivre  l'exécution  du  vote  émis  par 


le  groupe  du  Centre-Ouest.  C'est  à  ce  mo- 
ment que  M,  Combes,  a  écrit  sa  lettre. 

Je  n'ai  pas  caché  à  M.  Combes,  que  j'au- 
rais préféré  qu'il  donnât  à  cette  lettre  une 
autre  forme  ;  mais  les  assertions  qu'il  a  for- 
mulées sont  exactes. 

Le  groupe,  dans  cette  affaire,  n'a  eu  qu'un 
but  :  défendre  les  intérêts  économiques  de 
notre  contrée. 

Quand  nous  sommes  revenus  à  Paris,  au 
moment  de  la  convocation  des  Chambres 
en  session  extraordinaire,  nous  avons  été 
trouver  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
qui  nous  a  dit  que  le  conseil  des  ministres 
était  décidé  à  assurer  la  représentation  de 
notre  région  dans  le  conseil  du  réseau  do 
l'Etat,  non  plus  par  des  parlementaires, 
mais  par  des  membres  de  nos  chambres  de 
commerce. 

Ce  jour-là,  la  Chambre  renversait  le  mi- 
nistère Ribot,  et  le  Gouvernement  qui  lui 
succédait  ne  tardait  pas  à  apporter  des  mo- 
difications très  graves  à  l'organisation  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Nous  avons  déposé  une  proposition  da 
loi  tendant  à  établir  le  régime  de  la  loi  pour 
ce  réseau.  Nous  la  discuterons  à  loisir,  en  lér 
gislateurs  désireux  de  faire  pour  le  mieux; 
mais  ce  que  je  tiens  à  dire,  —  je  suis 
désolé  de  répéter  toujours  la  même  phose, 
mais  il  faut  bien  que  je  réponde  à  la  der- 
nière question,  —  c'est  que,  dans  l'idée  de 
M.  Combes,  sa  lettre  n'était  pas  une  menace; 
c'était  ti  peu  une  menace,  qu'elle  était 
adressée  à  une  personne  dont  il  ne  croyait 
pas  avoir  à  se  plaindre,  bien  au  contraire. 
Je  dois  le  dire,  cette  personne,  des  plus 
honorables,  —  et  je  la  nomme  ici  parce  que 
je  suis  heureux  de  rendre  hommage  à  la 
façon  dont  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  ont, 
été  administrés  pendant  son  passage  à  la 
direction,  —  M.  Matrot  a  déclaré  qu'il  n'avait 
jamais  eu  la  pensée  que  cette  lettre  fût  une 
menace.  Nous  avions  dit,  dans  nos  discus- 
sions en  groupe,  que  si  nous  n'obtenions 
pas  satisfaction  nous  porterions  la  question 
à  la  tribune  :  c'était  nous  qui  avions  de- 
mandé la  nomination  de  deux  administra- 
teurs, et  non  pas  M.  Combes  seulement  ; 
et  si  nous  n'avons  pas  donné  suite  à  notre 
projet  d'interpellation,  c'est  à  cause  du  dé-  ' 
cret  port jint  réorganisation  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat.  Au  lieu  de  cette  interpellation, 
nous  avons  déposé  une  proposition  de  loi 
signée  par  tous  les  membres  du  groupe 
appartenant  à  la  Chambre  des  députés. 
Nous  discuterons  cette  proposition  lorsque 
la  commission  des  chemins  de  fer  aura 
déposé  son  rapport. 

Voilà  la  déclaration  que  j'avais  à  faire. 
Vous  voyez,  messieurs,  que,  dans  toute 
cette  question,  nous  avons  été  les  défenseurs 
les  plus  énergiques  et,  en  même  temps,  les 
plus  courtois,  d'intérêts  légitimes. 

Cette  déclaration,  je  la  devais  à  la  façon 
également  courtoise  dont  notre  honorable 
collègue  M.  de  Pontbriand  a  développé  son 
interpellation.  Je  supplie  la  Chambre  de 
mettre  en  dehors  de  cette  interpellation 
tout  ce  qui  ne  concerne  pas  l'affaire  des 
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ehemins  de  fer  de  TEtat.  Nous  avons  dé- 
fendu les  intérêts  d'une  région»  nous  les 
défendrons  encore  et  nous  comptons  sur  la 
justice  du  Parlement  pour  faire  triompher 
notre  cause.  {ApplaiulUfements,) 

Sur  divers  bancs.  La  clôture! 

M.  le  préaident.  On  demande  la  clôture 
de  la  discussion?  (Oui!  oui!) 

M.  Gabriel  Dufaure.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Du- 
faure contre  la  clôture. 

M.  Gabriel  Dufaure.  La  Chambre  me 
rendra  cette  justice  que  je  ne  retiens  ja- 
mais bien  longtemps  son  attention.  Si  je 
demande  à  lui  présenter  quelques  observa- 
tions, c'est  précisément  à  propos  de  Fac- 
tion des  groupes. 

Sur  divers  bancs.  La  clôture!  la  clôture! 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  clôture  de  la  discussion. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  la  clô- 
ture.) 

Voix  nombreuses.  L'ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  MM.  de  Ber- 
nis  et  d'Hugues  Tordre  du  jour  suivant  : 

«  La  Chambre,  soucieuse  de  Thonneur 
du  Parlement  et  désireuse  que  la  justice 
soit  égale  pour  tous,  passe  à  Tordre  du 
jour.  » 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  a  été  de- 
mandé; il  a  la  priorité.  Je  le  mets  aux 
voix. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Vaillant,  Rouanet,  Vaux,  Guesde,  Des- 
farges,  Walter,  Couturier,  Chauvière,  Pierre 
Richard,  Turigny,  Compayré,  Coûtant, 
Chauvin,  Clovis  Hugues,  Franconie,  Bau- 
lard,  Labussière,  Carnaud,  Basly,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  préaident.  Voici  le  résulUt  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 474 

Majorité  absolue 238 

Pour  Tadoption 382 

Contre 92 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


ADOPTION  DE  CINQ  PROJETS  DE  LOI 
d'intérêt  LOCAL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  plusieurs  projets  de  loi 
d'intérêt  local. 

(La  Chambre  adopte  successivement,  sans 
discussion  et  dans  les  formes  réglemen- 
taires, cinq  projets  de  loi  dont  M.  le  pré- 
sident donne  lecture.) 

Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

l«r  projet 
(M.  Brlndeau,  rapporteur.) 

a  Art.  !«'.  —  Le  département  des  Basses- 
Alpes  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 


mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  3.63  p.  100,  une  somme  de  34,615 
francs  remboursable  en  trente  ans  à  partir 
de  1896  et  exclusivement  applicable  aux  tra* 
vaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner 
en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, de  la  Caisse  nationale  des  retrai- 
tes pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

«  Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  au  ser- 
vice des  intérêts  et  au  remboursement  de 
Temprunt  de  34,615  fr.  autorisé  par  Tar- 
ticle  i*'  ci-dessus  seront  prélevés  : 

u  i»  De  1896  à  1902  inclus,  sur  le  produit 
des  impositions  extraordinaires  autorisées 
parles  lois  des  6  avril  et  31  juillet  1882  et 
des  centimes  extraordinaires  perçus  an- 
nuellement en  vertu  de  la  loi  de  flnacces  ; 

«  2»  En  1903,  sur  le  produit  de  l'imposi- 
tion extraordinaire  créée  par  la  loi  du 
6  avril  1882  et  des  centimes  extraordinaires 
perçus  chaque  année  en  vertu  de  la  loi  de 
finances  ; 

«  3«  De  1904  à  1925  inclus,  sur  le  produit 
des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum est  fixé  annuellement  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
1871.  >» 

2*    PROJET 

(M.  Brindeau,  rapporteur.)  ^ 

«  Art.  !•'.  —  Le  département  d'IUe-et- 
Vilaine  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  3.63  p.  100,  une  somme  de 
146,200  fr.  remboursable  en  trente  ans  à 
partir  de  1897  et  exclusivement  applicable 
aux  travaux  des  lignes  vicinales  à  sub- 
ventionner en  vertu  de  la  loi  du  12  mars 
1880. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré 
à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  Tapprobation  du 
ministre  de  Tintérieur. 

«  Art.  2.— Le  département  d'IUe-et- Vilaine 
est  également  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  3.85  p.  100,  une  somme  de 


35,800  fr.  remboursable  en  trente  ans  à 
partir  de  1897  et  applicable  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux  non  susceptibles  d'être 
subventionnés  par  TEtat. 

(c  Cet  empruntpourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  endossement,  soit  au- 
près de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  Tappro- 
bation du  ministre  de  Tintérieur. 

«  Art.  3.  —  Les  fonds  nécessaires  au  ser- 
vice des  intérêts  et  au  remboursement  des 
emprunts  de  146,200  fr.  et  de  35,800  fr.  au- 
torisés par  les  articles  1*'  et  2  ci-dessus  se- 
ront prélevés  sur  le  produit  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé 
chaque  année  par  la  loi  de  finances,  eu 
vertu  de  la  loi  du  10  août  1871.  » 

3«  PROJET 

(M.  Jules  Desjardins,  rapporteur.) 

«  Art.  1*'.  —  Le  département  du  Gard  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
3.60  p.  100,  une  somme  de  112,000  fr.  rem- 
boursable en  trente  ans  &  partir  de  1896, 
et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun  à  subventionner  en 
vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obUgalions  au  porteur  ou 
transmissibles  par  endossement,  soit  auprès 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de 
la  Caisse  nationale  des-  retraites  pour  la 
vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier 
de  France. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  Tappro. 
bation  du  ministre  de  Tintérieur. 

«  Art.  2.  —  Le  département  du  Gard  est 
également  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  3.60  p.  100,  une  somme  de  88,000 
francs  remboursable  en  trente  ans  à  partir 
de  1896,  et  applicable  aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun  non  susceptibles  d'être 
subventionnés  par  TEtat. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Cré- 
dit foncier  de  France. 
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it  Les  coii<11tion8  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  se- 
ront préalablement  soumises  à  Tapproba- 
tion  du  ministre  de  l'intérieur. 

«  Art.  3.  —  Les  fonds  nécessaires  au  ser- 
vice des  intérêts  et  au  remboursement  des 
deux  emprunts  de  112,000  fr.  et  de  88,000  fr. 
autorisés  par  les  articles  1*'  et  2  ci-dessus 
seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé 
chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en 
vertu  de  la  loi  du  10  août  1871.  » 

i*  PROJET 

(M.  Jules  Desjardins,  rapporteur.) 

«  Art,  !•'.  —  Le  département  de  la  Haute- 
Garonne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  3.65  p.  100,  une  somme 
de  400^000  f  r.  remboursable  en  trente  ans 
à  partir  de  1806  et  applicable  à  Tacquisi- 
tioQ  de  ri  m  meuble  Viguerie,  servant  de  ca- 
sernement à  la  gendarmerie  à  cbeval  de 
Toulouse,  et  aux  réparations  à  effectuer 
tant  à  cet  immeuble  qu*À  la  caserne  de 
gendarmerie  à  pied  appartenant  au  dépar- 
tement. 

"  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmlssibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  Tapprobation  du 
ministre  de  Tintérieur. 

<c  Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  au  ser  • 
vice  des  intérêts  et  au  remboursement  de 
Temprunt  de  400,000  fr.  autorisé  par  Tarti- 
cle  1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  pro- 
duit des  ressources  ordinaires  du  budget 
départemental.  » 

5«   PROJST 

(M.  Jules  Desjardins,  rapporteur.) 

«  Art.  1*'.  —  Le  département  de  la  Haute- 
Savoie  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  3.03  p.  100,  une  somme  de  60,000  f  r. 
remboursable  en  trente  ans  à  partir  de  1896 
et  exclusivement  applicable  aux  travaux 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation et  d'intérêt  commun  à  subventionner 
en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmlssibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  Caisse  nationale  des  retraites 


pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France, 

»  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  se- 
ront préalablement  soumises  à  Tapproba- 
tlon  du  minisire  de  Tintérieur. 

«  Art.  2.—  Les  fonds  nécessaires  au  service 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'em- 
prunt de  60,000  fr.,  autorisé  par  Tarticle  l*"' 
ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit 
des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871.  » 

AJOURNEMENT  DE  LA  DISCUSSION  SUR  LA 
PRISE  EN  CONSIDÉRATION  D'UNE  PROPOSI- 
TION DE  LOI 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appe- 
lait, sous  la  réserve  qu'il  n*y  aurait  pas  dé- 
bat, la  discussion  sur  la  prise  en  considé- 
ration de  la  proposition  de  loi  de  MM. 
Chassaing  et  Soubet,  tendant  à  autoriser  le 
vote  des  absents  de  leur  commune.  Des 
orateurs  s'étant  fait  inscrire  pour  combattre 
la  prise  en  considération,  il  sera  statué  ulté- 
rieurement sur  la  mise  à  Tordre  du  jour 
de  cette  affaire. 

ADOPTION  d'une  PROPOSITION  DB  LOI 
CONCERNANT  LA  FEMME  MARIÉE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle, 
sous  la  réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat,  la 
l'«  délibération  sur  :  1®  la  proposition  de  loi 
de  M.  Goirand,  ayant  pour  objet  d'assurer  à 
la  femme  mariée  la  libre  disposition  des 
fruits  de  son  travail;  2<' la  proposition  de 
loi  de  M.  Louis  Jourdan  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  ayant  pour  but  de  protéger  la 
femme  contre  certains  abus  de  la  puissance 
maritale. 

M.  Goirand)  rapporteur.  Au  nom  de  la 
commission,  je  demande  la  déclaration 
d'urgence. 

M.  Louis  Ricard,  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice.  Le  Gouvernement  s'as- 
socie à  cette  demande. 

M.  le  présidente  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  déclaration  d'urgence. 

(La  ChambrOt  consultée,  déclare  l'ur- 
gence.) 

M.  Emile  Lorois.  Il  est  regrettable  que 
des  questions  de  cette  importance  soient 
Tobjet  d'une  demande  de  déclaration  d'ur- 
gence qu'on  ne  pouvait  prévoir,  de  sorte 
qu'en  réalité  toute  discussion  se  trouve 
supprimée.  (Tréf  bien!  très  bien!  adroite.) 

M.  Louis  Jourdan  (Lozère).  Il  y  a  quatre 
ans  que  les  propositions  sont  déposées. 

M.  le  président.  J'ai  fait  remarquer  que 
ces  propositions  figuraient  à  l'ordre  du 
jour  sous  la  réserve  qu'il  n'y  aurait  pas 
débat;  au  surplus,  tout  le  monde  a  été 
prévenu  par  le  compte  rendu  in  extenso  de 
la  séance  de  lundi. 

L'urgence  a  été  déclarée. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  1^ 
discussion  générale?... 


Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la 
discussion  des  articles.) 

«  Art.  1".  —  Quel  que  soit  le  régime 
adopté  par  les  époux,  la  femme  a  le  droit 
de  recevoir,  sans  le  concours  de  son  mari, 
les  sommes  provenant  de  son  travail  per- 
sonnel et  d'en  disposer  librement.  La  pré- 
sente disposition  n'est  pas  applicable  aux 
gains  résultant  du  travail  commun  des 
deux  époux. 

«  Les  biens  acquis  par  la  femme  avec  ses 
gains  personnels  appartiennent  à  la  com- 
munauté. » 

(L'article  i*"'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

ce  Art.  2.  —  En  cas  d'abandon  par  le  mari 
du  domicile  conjugal,  la  femme  peut  obte- 
nir du  juge  de  paix  l'autorisation  de  saisir- 
arrêter  et  de  toucher  des  salaires  ou  des 
émoluments  du  mari  une  part  en  propor- 
tion de  ses  besoins  et  du  nombre  de  ses 
ODfants. 

ce  Le  même  droit  appartient  au  mari,  en 
cas  d'existence  d'enfants,  si  la  femme  ne 
subvient  pas  spontanément,  dans  la  me- 
sure de  ses  facultés,  aux  charges  du  mé- 
nage. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Le  mari  et  la  femme  sont 
appelés  devant  le  juge  de  paix  par  un  sim- 
ple billet  d'avertissement  du  greffier  de  la 
justice  de  paix,  sur  papier  libre,  en  la  for- 
me d'une  lettre-missive  recommandée  à  la 
poste.  »  —  (Adopté.) 

i<  Art.  4,  —  Le  mari  et  la  femme  doivent 
comparaître  en  personne,  sauf  le  cas  d'em- 
pêchement justifié.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  La  signification  au  conjoint 
et  au  tiers  débiteur  du  jugement  autori- 
sant l'un  des  époux  à  toucher  une  partie 
des  salaires  ou  émoluments  de  son  conjoint 
vaut  attribution  à  son  profit  des  sommes 
dont  la  saisie  a  été  autorisée,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  autre  procédure.  » 
—  (Adopté.) 

«  Art.  6.  —  Tous  les  jugements  rendus 
en  ces  matières  sont  essentiellement  pro- 
visoires, lissent  exécutoires  nonobstant  op- 
position ou  appel.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  7.  —  Les  actes  de  procédure,  les 
jugements  et  les  significations  nécessaires 
pour  l'exécution  de  la  présente  loi  sont  dis- 
pensés des  droits  de  greffe,  de  timbre  et 
d'enregistrement.  »»  —(Adopté.) 

(L'ensemble  de  la  proposition  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 


SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DB  L  INTERPELLATION 
DE  M.  DELONGLE  SUR  LA  DÉCLARATION  DB 
LONDRES 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  de  Tinterpellation 
de  M.  Deloncle  sur  la  déclaration  de  Lon- 
dres, du  15  janvier  1896. 

La  parole  est  à  M.  Develle. 

M.  Jules  Develle.  Messieurs,  dans  la 
séance  de  lundi  dernier,  vous  avez  entendu 
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mon  honorable  ami  M.  Deloncle  et  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  Deloncle  a  exposé  avec  une  compé* 
tence  exceptionnelle,  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  a  démontré  avec  netteté 
et  précision  les  avantages  que  procure  à  la 
France  l'arrangement  franco -anglais  du 
15  janvier  dernier. 

Je  n'ai  pas  Tintention  de  les  suivre  dans 
tous  les  développements  qu'ils  ont  donnés 
à  leurs  discours. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  opportun, 
à  l'heure  actuelle,  quoi  qu'en  ait  pensé 
M.  Deloncle,  d'instituer  un  débat  sur  la 
question  d'Egypte.  Cette  question  devra  être 
l'objet  d'un  examen  spécial,  approfondi. 
Quels  que  soient  les  engagements  pris  dans 
le  passé,  quelles  que  soient  les  déclarations 
faites  récemment  de  l'autre  côté  du  détroit 
par  d'illustres  hommes  d'Etat,  j'estime  que 
Faction  diplomatique  doit  précéder  la  déli- 
bération du  Parlement.  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  répondu  à  Thonorable 
M.  Deloncle  qu'il  ne  perdait  pas  de  vue 
cette  question  :  cela  me  suffit  pour  le  mo- 
ment. Ce  n'est  qu'avec  son  assentiment 
que  nous  pourrons  fixer  le  jour  où  nous 
croirons  utile  de  faire  connaître  une  fois 
de  plus  le  sentiment  de  la  France. 

Je  ne  veux  pas  davantage  examiner  les 
articles  relatifs  à  la  délimitation  de  la  fron- 
tière anglo-française  à  l'ouest  du  bas  Niger 
ou  ceux  qui  se  rapportent  à  la  convention, 
signée  en  1875,  entre  l'Angleterre  et  la  ré- 
gence de  Tunis. 

Ces  articles  se  bornent  à  prévoir  l'ou- 
verture de  négociations  qui  auront  pour  but 
de  régler  certains  points  litigieux  qui  ont 
donné  lieu  à  de  vives  discussions  dans  ces 
dernières  années. 

Mais,  si  les  conditions  dans  lesquelles  s'en- 
gagent des  négociations  aussi  solennelle- 
ment annoncées  prouvent  que  les  deux 
pays  sont  animé»  d'un  égal  désir  d'entente 
et  peuvent  nous  faire  espérer  qu'une  solu- 
tion ne  tardera  pas  à  intervenir,  nous  ne 
sommes  pas  en  présence  d'un  texte  précis, 
nous  n'avons  pas  sous  les  yeux  la  conven- 
tion véritable  et,  comme  l'a  reconnu  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  nous  de- 
vons en  l'état  suspendre  encore  notre  juge- 
ment. (Très  bien!  très  bien!) 

Si  j'ai  detnandé  la  parole,  c'est  pourpré- 
senter  quelques  observations  sur  ce  qui  est 
en  somme  la  partie  essentielle  de  l'arran- 
gement du  15  janvier  dernier,  sur  les  dis- 
positions qui  fixent  les  rapports  de  la  Framse 
et  de  l'Angleterre  dans  la  presqu'île  indo- 
chinoise. Mais,  pour  apprécier  le  mérite  de 
ces  dispositions,  il  ne  suffit  pas,  selon  moi, 
de  comn^eiiter  les  i^rticles  qui  le  renferment 
ou  de  montrer  quelles  sont  leis  limites 
qu'elles  assignent,  à  .  noire  empire  d'Ex- 
trême-Orient ;  il  est  utile  de  rechercher  ou 
de  rappeler  quelles  étaient  ces  limites  il  y 
a  trois  années  à  peine,  quelle  était,  à  cette 
époque  encore  si  récente,  notre  situation 
en  lûdo-Chine. 

Cet  examen  me'  paraît  d'autant  plus  né- 
ceesaire  que  l'arrangement  a  pour  but  de 


confirmer,  de  compléter  -^  et  J'ai  hâte  de 
dire  qu'il  le  complète  de  la  façon  la  plus 
heureuse  —  le  traité  du  3  octobre  1893. 
Mais  les  circonstances  dans  lesquelles  ce 
traité  a  été  conclu  sont  si  mal  connues,  ou 
elles  ont  été  parfois  si  étrangement  déna- 
turées, que  je  désirerais  donner  à  cet  égard 
quelques  explications.  Je  m'empresse  de 
dire,  pour  rassurer  la  Chambre,  que  je  n'ai 
pas  l'habitude  d'occuper  longtemps  la  tri« 
bunè.  (Parlez!  parlez!) 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  faire  ici  le 
récit  de  tous  les  incidents  qui  ont  marqué 
le  conflit  franco-siamois;  cependant  il  est 
nécessaire  que  je  les  résume  en  quelques 
mots  très  brefs,  afin  de  réveiller  vos  sou- 
venirs et  d'apporter  plus  de  clarté  dans 
ma  discussion. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
vous  a  rappelé  que  les  Siamois,  mettant  à 
profit  notre  inaction  après  le  traité  de  Tien- 
tsin ,  avaient  établi ,  par  une  série  d'em- 
piétements, leur  domination  sur  la  plus 
grande  partie  du  territoire  de  l'Annam  et 
du  Cambodge,  nos  protégés.  Au  commence- 
ment de  1893,  ils  occupaient  la  plus  grande 
partie  de  la  rive  gauche  du  Mékong.  Les 
Annamites,  sans  cesse  refoulés,  étaient  re- 
jetés au  delà  des  montagnes,  et  l'empire 
d'Annam  ne  comprenait  plus  que  l'étroite 
bande  de  terre  resserrée  entre  ces  monta- 
gnes et  la  mer. 

Au  sud,  au  sortir  du  Cambodge,  un  poste 
siamois  était  installé  à  Stung-Streng;  il  gar- 
dait le  passage  et  interdisait  de  remonter  le 
Mékong  ou  de  pénéter  en  Annam  à  quicon- 
que n'était  pas  porteur  d'un  passeport  de 
Bangkok. 

Au  nord,  à  Luang-Praban?,  si  l'autorité 
appartenait  encore  nominalement  au  roi,  en 
fait  elle  était  exercée  par  les  fonctionnaires 
et  par  les  officiers  siamois.  Le  long  du 
fleuve,  sur  une  étendue  de  2,000  kilomètres, 
sur  ce  vaste  territoire  qui  ne  comprend  pas 
moins  de  220,000  kilomètres  carrés,  les 
Siamois  occupaient  tous  les  points  impor- 
tants :  ils  étalent  établis  à  Attopen,  A  Ailao, 
à  50  kilomètres  de  Hué,  à  M-Soï,  à  M-Hang, 
à  quelques  journées  de  marche  de  Hanoï. 

L* Annam  réduit  des  trois  quarts,  la  fron- 
tière du  Tonkin  menacée,  le  Mékong  aban- 
donné aux  Siamois,  voilà  quelle  était  notre 
situation  en  Indo-Chine  au  commencement 
de  1893. 

Cette  situation  ne  pouvait  durer  plus 
longtemps.  Nos  diplomates,  nos  marins,  le 
gouverneur  de  l'Indo-Chine,  en  avaient  déjà 
signalé  à  diverses  reprises  les  inconvé- 
nients et  les  dangers.  Dans  son  livre  sur 
l'expansion  coloniale,  M.  de  Lannessan  s'est 
exprimé  en  ces  termes  : 

"  L'occupation  des  côtes  de  l'Annam  ne 
saurait  nous  suffire.  Nous  commettrions  la 
plus  lourde  des  fautes  si  nous  laissions  en 
dehors  de  notre  empire  les  bassins  de  la 
Sariavane  et  du  Se-Cong  et  le  magnifique 
plateau  des  Bolevens,  que  son  climat  tem- 
péré et  sa  richesâe  rendent  propre  à  la  co- 
lonisation eùiropéenne  elle-même.  » 

Montrant  ensuite  les  avantages  qui  résul- 


teraient da  développeiAent  dd  nos  relations 
avec  rindo-Chine,  M.  de  Lanessan  ajou- 
tait : 

<c  C'est  surtout  par  le  Luang-Prabang,  la 
rivière  Nam-Hou  et  la  ville  de  Semao  qae 
nous  devons  essayer  de  pénétrer  dans  le 
Yunnan,  sans  toutefois  neiger  le  fleuve 
Rouge  qui  est  la  voie  la  meilleure  et  la 
plus  économique.  » 

Il  ajoutait  encore  : 

«  Ce  n'est  pas  certainement  dès  le  pre- 
mier jour  que  nous  pourrons  pousser  notre 
domination  effective  jusqu'aux  frontières 
scientifiques  dont  nous  venons  de  parler; 
ce  n'est  pas  non  plus  par  la  force  que  nous 
voudrions  acquérir  ces  frontières.  » 

Et  l'amiral  HeveiUère  disait  de  son  côté  : 

«  Notre  politique  dans  l'Extrème-Orieiit, 
pour  longtemps,  pour  très  longtemps  même, 
doit  avoir  pour  but  exclusif  notre  exten- 
sion progressive  dans  le  bassin  du  Mékong. 
Le  champ  est  assez  vaste  pour  occuper 
notre  ambition  et  celle  de  nos  arrière-ne^ 
veux.  » 

Au  mois  de  février  1893,  le  Gouverne- 
ment, que  présidait  alors  l'honorable  M.  Hi- 
bot,  avait  jugé  qu'il  était  impossible  de  to- 
lérer plus  longtemps  les  empiétements  des 
Siamois,  et  mon  honorable  coUègue  M.  Del- 
cassé  avait  été  accueilli  par  les  applaudis- 
sements unanimes  de  la  Chambre  lorsqu'il 
avait  dit  qu'il  était  temps  de  faire  reconnaî- 
tre et  respecter  nos  droits  en  Indo-Chine. 
(Très  bieni  très  bien!) 

En  vertu  des  instructions  qui  lui  furent 
données,  M.  de  Lanessan  prit  alors  les  me- 
sures nécessaires  pour  occuper  la  rive  gau- 
che du  Mékong.  Les  opérations,  qui  étaient 
dirigées  par  les  résidents  civUs,  appuyés 
par  des  miliciens  annamites,  avaient  eu 
d'abord  un  plein  succès  ;  mais  divers  inci- 
dents qui  s'étalent  produits,  la  résistance 
que  commençaient  à  rencontrer  nos  co- 
lonnes, notamment  à  Kohn,  pouvaient 
nous  faire  craindre  qu'il  ne  fût  nécessaire 
d'employer  la  force  pour  appuyer  nos  re- 
vendications. 

Toutefois,  avant  de  prendre  ce  parti  ex- 
trême, le  Gouvernement  pensa  qu'il  était 
sage  de  faire  un  dernier  effort  pour  éclairer 
la  cour  de  Bangkok  sur  ses  véritables  inté- 
rêts et  pour  lui  démontrer  l'inutilité  et  les 
dangers  de  la  résistance  qu'elle  paraissait 
vouloir  nous  opposer.  L'honorable  M.  Le 
Myre  de  Vilers  se  rendait  à  Saïgon.  Personne 
ici  n'ignore  de  quelle  autorité  il  jouit  dans 
l'Extrême-Orient,  au  Siam  comme  en  Indo- 
Chine.  D^accord  avec  mon  collègue  M.  Del- 
cassé  je  proposai  au  conseil  des  ministres, 
présidé  par  M.  Charles  Dupuy,  de  l'envoyer 
en  mission  extraordinaire  à  Bangkok.  Vous 
avez  vu  dans  le  Livre  jaune  le  texte  des 
Instructions  qui  lui  furent  données.  Ces 
Instructions  se  terminaient  ainsi  : 

('  Je  m'empresse  d'ajouter  que  le  Gou- 
vernement conserve  l'espoir  qu'il  ne  sera 
pas  nécessaire  de  recourir  à  des  mesures 
de  coercition  et  je  compte  sur  votre  tact  et 
votre  fermeté  pour  amener  la  cour  de 
Bangkok  à  donner  satisfaction  à  nos  légiii- 
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mes  revendications,  tl  n*eBt  jamais  entré 
dans  notre  pensée  de  porter  atteinte  à  Tin- 
dépendance  du  Siam.  Vous  pourrez,  si  vous 
le  jugez  utile,  vous  expliquer  nettement  à 
cet  égard  avec  la  cour  de  Bangkok  et  vous 
attacher  à  dissiper  les  craintes  qu'elle  au- 
rait pu  concevoir  sur  nos  intentions.  » 

J*avai8  en  même  temps  averti  M.  Le  Myre 
de  Vilers  que,  si  ces  mesures  de  coercition 
auxquelles  Je  faisais  allusion  devenaient 
nécessaires,  il  serait  indispensable,  avant 
d'y  recourir,  d'attendre  renvoi  de  ren- 
forts; car  nos  forces  militaires  avaient 
été  tellement  réduites  en  Indo-Chine  qu*on 
pouvait  &  peine  en  détacher  quelques  com- 
pagnies. M.  de  Lanessan  avait  même  dû 
dégarnir  des  provinces  menacées  par  les 
pirates  pour  former  les  colonnes  qui 
avaient  refonlé  les  Siamois.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  dire  que  j'avais  trop  de  con- 
fiance dans  rbabileté  de  notre  plénipoten- 
tiaire pour  ne  pas  être  assuré  qu'il  saurait 
prolonger  les  négociations  jusqu'au  jour  où 
un  vote  du  Parlement  et  l'envoi  des  trou- 
pes permettraient  une  action  prompte  et 
décisive. 

Vous  savez  —  et  J'ai  fini  dans  un  instant 
ce  trop  long  exposé  —  comment  l'honorable 
M.  Le  Myre  de  Vilers  a  été  appelé  à  remplir 
à  Bangkok  une  mission  différente  de  ceUe 
qui  lui  avait  été  confiée.  Deux  de  nos  ca- 
nonnières, qui  avalent  été  envoyées  pour 
renforcer  notre  station  navale  devant  Bang- 
kok, parce  que  nous  jugions  nécessaire 
d'avoir  toujours  devant  cette  ville  des  for- 
ces égales  à  celle  de  l'Angleterre,  avaient, 
à  leur  entrée  dans  le  Ménam,  été  ac- 
cueillies à  coups  de  canon. 

Cette  agression  n'était  pas  seulement  le 
résultat  d'un  malentendu.  J'ai  expliqué  à  la 
Chambre  dans  quelles  conditions  elle  s'é- 
tait produite  et  dans  quelle  grave  mesure 
elle  engageait  la  responsabilité  du  gouver- 
nement siamois.  Après  cette  nouvelle  in- 
sulte il  ne  pouvait  plus  être  question  de 
négocier,  et  les  deux  Chambres,  après  avoir 
entendu  les  déclarations  du  Gouvernement, 
avaient- voté  un  ordre  du  jour  dont  voici  les 
termes  : 

"  La  Chambre,  comptant  que  le  Gouver- 
nement prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  reconnaître  et  respecter  les 
droits  de  la  France  en  Indo-Chine  et  exiger 
les  garanties  indispensables,  passe  à  l'ordre 
du  jour.  » 

C'est  en  vertu  de  cet  ordre  de  jour  et 
conformément  à  la  volonté  du  Parlement 
et  du  pays  qu'un  ultimatum  fut,  le  lende- 
main, adressé  au  gouvernement  siamois. 
Aux  termes  de  cet  ultimatum,  le  gouverne- 
ment siamois  était  Invité  «  à  reconnaître 
les  droits  de  l'empire  d'Annam  et  du  Cam- 
bodge, nos  protégés,  sur  la  rive  gauche  du 
Mékong  et  sur  ses  lies;  à  évacuer  les  postes 
établis  sur  la  rive  gauche  dans  le  délai 
<1  un  mois  ;  à  accorder  toutes  les  satisfactions 
que  pourraient  comporter  les  incidents 
<^e  Tong-Klen-Khan,  de  Kam-Mon,  etc.,  et 
les  agressions  dont  nos  marins  avaient  été 
victimes  dans  la  rivière  Ménam  ». 


Ces  conditions  —  j'indique  seulement  les 
principales  —  étaient  très  modérées.  Elles 
étaient,  comme  je  l'ai  dit  à  la  Chambre, 
le  minimum  de  ce  que  nous  avions  le 
droit  d'exiger.  Cependant  le  gouvernement 
siamois,  fidèle  à  sa  politique  de  tergiver- 
sations, après  avoir  demandé  un  délai  .cpii 
lui  avait  été  refusé,  les  discuta  dans  un 
long  mémoire  et  se  refusa  à  céder  la  rive 
gauche  au  delà  du  IS^"  degré. 

Il  était  impossible  d'admettre  que  les 
conditions  fixées  par  l'ultimatum  fussent 
l'objet  d'une  discussion  quelconque.  Le 
Gouvernement  donna  l'ordre  à  M.  Favie  de 
quitter  Bangkok.  L'ordre  fut  également 
donné  à  l'amiral  Humann  d'organiser  le 
blocus. 

Le  gouvernement  siamois  comprit. alors 
qu'après  avoir  montré  une  extrême  modé- 
ration et  une  trop  longue  patience,  nous 
étions  décidés  à  agir  avec  vigueur.  II.  se 
résigna  à  accepter  l'ultimatum. 

Toutefois,  avant  de  prendre  acte  de  la 
communication  qui  nous  fut  faite  de  cette 
acceptation,  le  gouvernement  français  exi- 
gea que  des  garanties  nouvelles  lui. fussent 
données  dans  les  provinces  de  Sien-Heap 
et  de  Battanbang  et  que  le  port  de  Chanta- 
boun  fût  occupé  par  les  troupes  françaises 
jusqu'à  la  complète  exécution  du  traité  ! 
Voilà  les  clauses  et  les  conditions  qui  ont 
servi  de  bases  au  traité  du  3  octobre  1893, 
clauses  et  conditions  que  notre  plénipoten- 
tiaire M.  Le  Myre  de  Vilers  a  su  fortifier  et 
développer  avec  une  fermeté  et  une  habi- 
leté auxquelles  j'ai  le  devoir  de  rendre  ici 
un  public  hommage.  {ApplaudUsemenU.) 

Ainsi,  en  quelques  jours,  grâce  à  l'atti- 
tude énergique  du  Parlement,  grâce  au  vote 
unanime  qui  nous  avait  donné  la  force  né- 
cessaire pour  exiger  que  prompte  et  com- 
plète satisfaction  nous  fût  donnée,  nous 
avions  réussi  à  accomplir  une  œuvre  qui 
semblait  devoir  réclamer  de  longs  efforts 
et  plusieurs  années.  Ce  n'était  plus  seule- 
ment Stung-Streng,  la  clé  du  Mékong,  dont 
l'amiral  Reveillère  lui-môme  considérait  la 
possession  comme  si  importante  qu'il  avait 
conseillé,  pour  l'acquérir,  d'abandonner  ou 
de  céder  une  autre  portion  de  notre  terri- 
toire; ce  n'était  pas  seulement  le  bassin  de 
la  Saravane  et  le  plateau  de  Bolevens  dont 
M.  de  Lanessan  nous  avait  vanté  le  climat 
tempéré  et  la  richesse;  ce  n'était  pas  seu- 
lement Luang-Prabang,  d'où  notre  rési- 
dent .  M.  Massie  nous  adressait  des  appels 
désespérés  :  «  Hâtez-vous,  hâtez-vous,  écri- 
vait-il, car  ce  beau  pays  qui  assure 
vos  communications  avec  la  Chine  vous 
échappe,  »  —  l'infortuné  devait  mourir  au 
moment  même  où  se  réalisait  son  vœu  ;  — 
ce  n'était  pas  seulement  enfin  un  vaste 
territoire  de  225,000  kilomètres  carrés,  égal 
à  la  moitié  de  la  France,  qui  était  définiti- 
vement réuni  à  notre  empire  indo-chinois, 
c'était  le  Mékong  tout  entier  qui  devenait 
un  fleuve  français  sur. une  longueur  de 
2,500  kilomètres.  Pour  que  la  navigation 
ne  pût  y  être  troublée,  nous  avions  exigé 
qu'aucune  embarcation  arm^e  n'y  pût  cir- 


culer ;  pour  que  les  tribus  pussent  s'établir 
paisiblement  sur  ses  rives,  nous  avions 
interdit  aux  Siamois  d'y  entretenir  aucun 
poste,  aucune  force  régulière  ou  irrégulièrp 
dans  une  zone  de  25  kilomètres. 

Enfin  les  mesures  prises  dans  les  pro- 
vinces de  Sien-Heap  et  de  Battanbang  — 
mesures  sur  lesquelles  je  m'expliquerai 
dans  un  instant  —  écartaient  le  péril,  peut- 
être  chimérique,  d'une  invasion  qui  eût 
menacé  Pnom-Penh.  La  sécurité  du  Cam- 
bodge et  de  la  Cochinchine  était  désormais 
assurée.  (Trèt  bien!  trêt  bieni) 

Tels  sont,  à  larges  traits,  les  résultats 
considérables  du  traité  du  3  octobre  1893. 
J'ai  la  satisfactioii  de  rappeler  que  le  rap- 
porteur de  la  .commission,  parlant  au  nom 
de  ses  collègues  unanimes,  a  pu  dire  qujS 
C0  traité  nous  donnait  toutes  les  répara- 
tions nécessaires,  qu'il  assurait  le  respect 
de  tous  nos  droits  et  nous  offrait. toutes  les 
garanties  indispensables,  pourvu  qu'il  fût 
complètement  exécuté  par  le  gouvernement 
siamois.  {Trèt  bien!  très  bien  /) 

Cependant,  ce  traité,  qui  a  été  ratifié,  à 
l'unanimité,  par  la  Chambre  et  par  le  Sénat, 
n'a  pas  donné  satisfaction  à  ceux  qui  rôvent 
l'extension  indéfinie  de  notre  domaine  ço-. 
lonial,  et  il  en  est  parmi  ces  derniers  qui, 
à  diverses  reprises,  nous  ont  reproché,  de 
n'avoir  pas  profité  de  Tincident  du  Ménam 
pour,  établir  le  protectorat  de  la  France  sur 
le  Siam. 

Profiter  de  l'incident  du  Ménam  pour  éta- 
blir le  protectorat  de  la  France  sur  le  Siam, 
nous  n'en  avons  jamais  eu  un  seul  instant 
rintention.  {Très  bien!  très  bien!) 

Une  nation  comme  la  nôtre,  qui  a  souci  du 
jugement  que  porte  sur  ses  actes  le  monde 
entier,  qui  a  des  traditions  et  un  passé  aux- 
quels il  est  de  son  honneur  et  de  son  inté- 
rêt de  rester  fidèle»  n'abuse  pas  de  sa  force 
parce  qu'elle  a  devant  elle  un  petit  peuple. 
{Applatidissements*  ) 

Ce  petit  peuple  nous  avait  gravement 
offensés;  nous  devions  exiger  de  lui  toutes 
les  réparations  nécessaires,  mais  sans  aller 
au  delà  de  notre  droit;  or,  c'eût  été  aUer 
au  delà  de  notre  droit  que  de  vouloir  le 
soumettre  à  notre  domination. 

D'ailleurs  ce  n'est  pas  avec  deux  canon- 
nières que  nous  aurions  pu  nous  rendre 
maîtres  d'une  ville  de  plus  de  350,000 
âmes.  On  n'ignore  même  plus  aujourd'hui 
que  ces  canonnières,  après  avoir  vaillam- 
ment franchi  la  barre  le  13  juillet,  étaient 
immobilisées  dans  le  port  et  que,  par  suite 
de  la  baisse  des  eaux  du  fleuve,  elles  ne 
pouvaient  recevoir  aucun  appui,  aucun 
secours  avant  le  26  juillet. 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  point.  Je  le  répète, 
nous  n'avons  pas  songé  un  seul  instant  à 
imposer  le  protectorat  de  la  France  au 
Siam  ;  nous  y  avons  songé  d'autant  moins 
qu'à  aucune  époque  le  gouvernement  fran- 
çais n'a  élevé  de  prétentions  sur  la  vallée 
du  Ménam. 

Dans  toutes  les  communications  qu'il  a 
adressées  soit  à  Londres,  soit  ailleurs  dans 
toutes  ses.  déclarations  il  n'a  cessé  de  répé- 
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ter  que  I*ezi8tenc6  d*an  royaume  de  Siam 
indépendant  lui  paraissait  essentielle. 

Ses  déclarations  se  résument  dans  une 
formule  que  j'avais  moi-même  reproduite 
à  la  tribune,  en  disant  :  Nous  ne  voulons 
pas  porter  atteinte  à  Tindépendance  du 
royaume  de  Siam,  mais  nous  ne  voulons  pas 
qu'il  y  soit  porté  atteinte  par  d'autres. 
{Très  bien!  tréflrien!) 

Je  veux  croire  —  je  n'interroge  pas  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  —  que,  de 
son  côté,  le  gouvernement  anglais  a  tou- 
jours eu  pour  la  sécurité  et  la  stabilité  du 
royaume  de  Siam  une  sollicitude  égale  à 
la  nôtre.  Il  est  vrai  que  dans  le  cours  de  ces 
dernières  années,  dans  les  organes  les  plus 
autorisés  de  la  presse  anglaise,  et  même 
dans  certains  discours,  on  répétait  complai- 
samment  que  le  royaume  de  Siam  était 
profondément  pénétré  par  l'influence  et  les 
idées  anglaises,  que  la  langue  anglaise  y 
était  presque  la  langue  nationale,  que  le 
tonnage  de  la  navigation  marchande  an- 
glaise représentait  95  p.  100  du  mouvement 
maritime  de  Bangkok,  tandis  que  celui  de 
la  France  atteignait  à  peine  1  p.  100  ;  on 
ajoutait  que  le  nombre  des  sujets  anglais 
•protégés  dans  cette  ville  dépassait  14  à 
15,000. 

Il  était  peut-être  difficile  de  ne  voir  dans 
ces  paroles  qu'un  hommage  rendu  à  l'esprit 
d'entreprise,  à  l'activité  des  négociants  an- 
glais. En  tout  cas,  l'arrangement  du  15  janvier 
a  permis  au  gouvernement  anglais  d'afllr- 
mer  ses  intentions  réelles.  Il  reconnaît  la 
nécessité  de  l'indépendance  de  la  vallée  du 
Ménam.  Tel  a  toujours  été  notre  sentiment; 
nous  n^avons  donc  eu  aucun  effort  à  faire 
pour  nous  joindre  à  l'Angleterre  pour  la 
proclamer. 

C'est  là,  à  mon  avis,  le  résultat  considé- 
rable de  Tarrangement  du  15  janvier  et  les 
assurances  qu'ont  échangées  les  deux  gou- 
vernements, écartant  désormais  une  ques- 
tion qui  aurait  pu,  suivant  le  mot  même 
dont  s'est  servi  lord  Salisbury,  devenir 
très  formidable. 

Sans  mettre  le  protectorat  de  la  France 
sur  le  Siam,  n'était-il  pas  possible  cepen* 
dant  d'étendre  notre  action  sur  la  rive 
droite  du  Mékong?  Le  royaume  du  Cam- 
bodge possède,  en  effet,  sur  la  rive  droite 
du  Mékong,  sur  des  provinces  occupées  par 
les  Siamois,  des  droits  qui,  surtout  au  point 
de  vue  historique,  sont  indéniables.  Sa 
frontière  n'a  jamais  été  fixée,  comme  le 
faisait  remarquer  M.  Deloncle  :  le  Gouverne- 
ment siamois  s'est  toujours  refusé  à  la  fixer; 
—j'exagère  peut-être — il  a  toujours  ajourné 
la  délimitation  à  laquelle  il  s'était  engagé 
de  procéder. 

M.  François  Delonole.  11  s'y  est  toujours 
refusé. 

M.  Jules  Develle.  Le  roi  de  Cambodge  a 
toujours  protesté  de  la  façon  la  plus  éner- 
gique contre  le  démembrement  de  ses 
Etats  et  contre  l'occupation,  par  ses  voisins, 
des  provinces  de  Battanbang  et  d'Angkor, 
où  se  trouvent  les  ruines  des  palais  qui 
attestent  la  gloire  et  la  puissance  de  ses 


ancêtres.  Mais,  en  1867,  l'amiral  de  la 
Grandière  a  signé  un  traité  aux  termes 
duquel  ces  provinces  sont  attribuées  au 
Siam:  «  Article  2.  —  Les  provinces  de 
Sien-Reap  et  de  Battanbang  resteront  au 
Siam.  *f 

On  a  dit,  il  est  vrai,  que  ce  traité  avait 
été  fait  légèrement,  qu'il  n'avait  pas  été 
communiqué  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères. J'ai  lu  quelque  part  qu'il  était  nul 
parce  que  l'empereur,  en  le  ratifiant,  avait 
dépassé  ses  pouvoirs.  Des  jurisconsultes 
fort  remarquables  ont  même  démontré  que 
l'Etat  protecteur  qui  prend  l'engagement  de 
défendre  l'Etat  protégé  ne  peut  pas  consen- 
tir lui-même  à  son  démembrement. 

Je  n'examine  pas  si  ces  cas  de  nullité 
auraient  pu  être  opposés  au  Siam,  ce  sont 
là  des  thèses  ingénieuses,  savantes.  Mais 
en  fait  ce  traité  est  en  vigueur  depuis  vingts 
cinq  ans  et  il  porte  la  signature  de  la 
France. 

Voilà  pourquoi,  dans  toutes  les  corres- 
pondances, dans  toutes  les  conversations 
et  dans  toutes  les  déclarations  qui  ont  été 
faites  à  la  tribune,  jamais  il  n'avait  été 
question  de  la  rive  droite  du  Mékong.  Sans 
doute,  en  violant,  par  l'attentat  du  Ménam, 
le  traité  de  1856  qui  donnait  à  nos  navires 
le  droit  de  remonter  le  Paknam,  le  gouver- 
nement du  Siam  nous  avait  donné  le  droit 
de  dénoncer  le  traité  de  1867.  {Très  bien! 
très  bien!) 

Mais  il  fallait  se  préoccuper  des  con- 
séquences de  cette  dénonciation,  et  elles 
n'étaient  pas  douteuses.  Fallait-il,  alors 
que  nous  étions  fondés  à  croire  qu'après 
nous  avoir  accordé  toutes  les  autres  ré- 
parations, le  gouvernement  siamois  allait 
évacuer  sans  résistance  ces  vastes  terri- 
toires de  la  rive  gauche  du  Mékong  sur 
lesquels  nous  avions  bien  affirmé  nos  droits 
à  la  tribune,  mais  dont,  après  trois  mois 
d'efforts,  nous  occupons  à  peine  la  ving- 
tième partie,  fallait-il  revendiquer  tout  ou 
partie  de  la  rive  droite,  rompre  les  négo- 
ciations, remettre  tout  en  question  et  nous 
décider  alors  à  poursuivre  par  les  armes 
toutes  les  satisfactions  qu'il  nous  convien- 
drait d'obtenir  ?  fallait-il  entreprendre  une 
VériUble  expédition  militaire,  à  400  kilo- 
mètres de  Saigon  sans  l'avoir  préparée, 
sans  l'avoir  organisée,  sans  savoir  si  nous 
serions  maîtres  d'en  fixer  les  limites  et 
surtout  sans  nous  préoccuper  des  consé- 
quences que  la  marche  de  nos  troupes 
pouvait  avoir  à  Bangkok  où  les  troubles 
que  redoutait  M.  Pavie  pouvaient  fournir 
un  prétexte  aux  nations  étrangères  pour  in- 
tervenir afin  de  protéger  leurs  nationaux? 
fallait-il  en  un  mot  prendre  ces  résolu- 
tions si  graves  sans  avoir  averti  le  Par- 
lement, —  je  serais  tenté  de  dire,  malgré 
la  volonté  du  Parlement,  —  car  lorsque 
dans  la  séance  du  18  juillet  j'avais  dit  à 
la  Chambre  que  nous  allions  exiger  l'éva- 
cuation immédiate  de  li  rive  gauche  du 
Mékong  aucune  voix  ne  s'était  élevée  pour 
réclamer  l'évacuation  de  la  rive  droite  ? 

Nous  ne  l'avons  pas  voulu.  Il  nous  a  sem- 


blé d'aiOeurs  que,  sans  recourir  àuneoecn- 
patlon  militaire,  nous  pouvions  atteiadre 
les  mêmes  résultats  par  une  voie  peut-être 
moins  rapide  mais  aussi  sûre.  La  Cham- 
bre, en  effet,  ne  nous  avait  pas  seulement 
invités  à  faire  reconnaître  et  respecter  nos 
droits  ;  elle  nous  avait  autorisés  à  prendre 
toutes  les  garanties  nécessaires  pour  assu- 
rer la  sécurité  de  nos  possessions.  Le  traité 
du  3  octobre  y  a  pourvu.  Voici  ses  princi- 
pales stipulations  : 

Toutes  les  fortifications  dans  les  provin- 
ces de  Sien-Reap  et  de  Battanbang  de- 
vront être  rasées.  La  construction  de  tout 
poste  fortifié  ou  établissement  militaire, 
l'entretien  d'aucune  force  régulière  ou  irré- 
gulière est  interdit  dans  ces  provinces.  La 
circulation  de  tout  bâtiment  ou  embarca- 
tion armée  est  en  même  temps  interdite 
sur  le  grand  lac.  En  même  temps  il  est  sti- 
pulé que  les  sujets  et  ressortissants  fran- 
çais pourront  circuler  librement  et  com- 
mercer dans  ces  territoires  en  vertu  d'une 
passe  délivrée  par  les  autorités  françaises; 
enfin,  qu'un  régime  douanier  commercial 
favorable  à  nos  Intérêts  y  sera  établi. 

L'importance  de  ces  dispositions  est  d'au- 
tant plus  grande  que  les  Siamois  n'entre- 
tiennent à  Battanbang  qu'un  gouverneur, 
qu'ils  n'y  exercent  aucune  autorité  directe, 
qu'ils  se  bornent  à  prélever  un  tribut  et 
que,  par  un  autre  article  du  traité,  nous 
nous  sommes  réservé  le  droit  de  nommer 
des  consuls  d&ns  toutes  les  résidences  où 
nous  le  jugerons  convenable  dans  l'intérêt 
de  nos  ressortissants. 

Ainsi,  si  nous  n'avions  pas  cru  devoir 
occuper  par  la  force  les  provinces  de  Sien- 
Reap  et  de  Battanbang,  nous  avions  fait 
tomber  tous  les  obstacles  qui  pouvaient  y 
entraver  le  développement  de  notre  in- 
fluence et  de  notre  action  civilisatrice; 
nous  y  avions  organisé  une  sorte  de  neu- 
tralité économique  et  militaire  dont  nous 
nous  réservions  tous  les  avantages  et  dont 
il  était  facile  de  prévoir  les  conséquences 
inévitables  et  prochaines. 

L'arrangement  du  15  janvier  dernier,  com- 
plète, achève  ce  qu'avait  commencé  le  traité 
de  1893.  Désormais,  nous  pourrons  à  notre 
convenance,  à  notre  heure,  sans  nous  dé- 
partir,  comme  le  dit  le  texte  de  l'arrange- 
ment, des  sentiments  de  modération  et  dé- 
quité  qui  nous  ont  toujours  guidés^  nous 
pourrons,  dis-je,  résoudre  toutes  les  ques' 
tiens  que  soulèvent  les  revendications  du 
roi  du  Cambodge  et  celles  qui  pourraient 
intéresser  les  tribus  étabUes  sur  les  âeni 
rives  du  fleuve.  Tous  les  territoires  con- 
testés  sont  considérés  comme  soumis  à 
notre  Influence. 

Les  garanties  que  le  Siam  trouve  dans 
l'accord  du  15  janvier  dernier,  qui  pro- 
clame l'indépendance  de  la  vallée  du  Mé- 
nam rendront  plus  facile  une  entente  en- 
tre lui  et  la  France.  En  tout  cas,  si  des  me- 
sures  de  coercition  devenaient  nécessaires, 
nous  n'aurions  plus  à  nous  préoccuper  des 
conséquences  qu'elles  pourraient  entraîner 
à  Bangkok.  {Trét  bien!  très  bien!) 


SÉANCE    DU    27    FÉVRIER    1896 


391 


Les  BoluiioiiB  ^6  donne  rarrangement  du 
15  janvier  dernier  aux  questions  qui  étalent 
Boôlevées  dans  le  haut  Mékong  et  qui  ont 
donné  lieu,  dans  ces  dernières  années,  à 
de  si  longues  et  si  laborieuses  discussions 
ue  sont  pas  moins  satisfaisantes. 

Dans  le  haut  Mékong,  le  plus  important 
des  Etats,  le  seul  Important  même  est  le 
royaume  de  Luang-Prabang.  Il  occupe  de 
vastes  espaces,  11  est  situé  à  trente  ou 
trente-deux  Jours  d'Hanoï.  Les  voyageurs 
rapportent  que  ses  habitants  sont  doux  et 
pacifiques,  qu'ils  ne  sont  pas  laborieux, 
mais  qu'ils  sont  très  civilisés;  on  les  ap- 
pelle les  Athéniens  du  Laos.  J'ai  lu  dans  un 
livre  qui  a  eu  beaucoup  de  succès,  il  y  a 
quelques  années,  qu'ils  sont  bavards,  qu'ils 
aiment  par  dessus  tout  les  fleurs,  les  femmes 
et  la  musique.  (On  rit.) 

Je  m'empresse  de  dire  que  ce  n'est  pas 
pour  ces  motifs  que  nous  pouvions  faire 
valoir  des  droits  sur  le  royaume  de  Luang- 
Prabang.  (Nouveaux  rires.)  Mais  il  borde 
le  Tonkin  sur  une  grande  étendue  de  fron- 
tière, et  il  est  traversé  par  le  Nam-Hou  qui 
est  la  seule  voie  fluviale  de  pénétration  en 
Chine.  Je  dis  «  la  seule  voie  »  parce  que  c'est 
à  tort  qu'on  a  pensé  pendant  longtemps  que 
le  Mékong  était  une  voie  de  communica- 
tion avec  la  Chine.  A  peu  de  distance  de 
Luang-Prabang,  il  cesse  d'être  navigable, 
ce  n  est  plus  qu'une  succession  de  rapides  ; 
Bon  lit,  rétréci  sans  cesse,  est  celui  d*un 
torrent  qui  tombe  par  cascades,  et  vous 
avez  pu  lire  ces  jours  derniers,  dans  une 
communication  faite  à  la  Société  de  géo- 
graphie, que  «  la  navigation  des  pirogues 
elles-mêmes  y  est  impossible,  qu'on  ne 
trouve  plus  sur  ses  rives  un  habitant  capa- 
ble de  manier  une  rame  ou  une  pagaye. 
La  canonnière  qui  vient  de  remonter  le 
Mékong  n'est  parvenue  à  Tam-Ho  qu'après 
avoir  surmonté  des  difficultés  inouïes  et  ne 
peut  plus  redescendre  le  fleuve.  » 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire,  puisque  notre 
but  principal  était  d'entrer  en  communi- 
cation avec  la  Chine,  de  quelle  Importance 
était  la  possession  du  royaume  de  Luang- 
Prabang  pour  la  France,  de  quelle  impor- 
tance était  pour  nous  la  possession  du 
Nam-Hou,  non  pas  seulement,  comme  on 
1  avait  proposé  à  une  certaine  époque,  de  la 
rive  gauche,  mais  de  la  vallée  du  Nam-Hou 
tout  entière  ;  car  les  routes  qui  suivent  le 
cours  de  la  rivière  sont,  comme  la  rivière 
elle-même,  des  voies  de  pénétration  en 
Chine. 

Dès  1888,  Mgr  Puginier  écrivait  à  H.  Pa- 
vie: 

"  La  France  ne  peut  pas  négliger  ce  pays 
comme  inutile,  ce  serait  une  vraie  faute 
politique.  Si  ce  pays  était  négligé,  nos  en- 
nemis du  Tonkin  et  de  l'Annam  s'y  im- 
planteraient facilement.  Nous  aurions  à 
côté  de  nous  un  Etat  ennemi  et  dange- 
reux. » 

L'ultimatum  avait  invité  le  gouverne- 
ment siamois  à  évacuer  Luang-Prabang. 
Ifaia  le  gouvernement  siamois  résistait.  Il 
prétendait  ne  pouvoir  ni  ne  devoir  nous 


abandonner  la  rive  gauche  du  Mékong  que 
jusqu'au  18*  degré.  Il  affirmait  que  ses 
droits  sur  le  royaume  de  Luang-Prabang 
étaient  incontestables  et  qu'ils  avalent  été 
reconnus  par  la  France. 

Il  y  avait  dans  cette  affirmation  une  part 
de  vérité.  Il  est  exact  qu'en  1886  M.  de 
Kergaradec  avait  signé  avec  le  royaume  de 
Siam  un  traité  par  lequel  il  semblait  aban- 
donner les  droits  de  la  France  sur  le  royau- 
me de  Luang-Prabang;  en  voici  les  princi- 
paux articles  : 

«  Art.  1*'.  —  Les  autorités  siamoises  à 
Luang-Prabang  donneront  aide  et  protec- 
tion aux  Français  et  protégés  français  qui 
viendront  commercer  ou  s'établir  sur  le 
territoire  do  cet  Etat. 

«  Art.  2.  —  Les  Intérêts  des  Français  et 
protégés  français  qui  voudront  commercer 
ou  s'établir  sur  le  territoire  de  Luang-Pra- 
bang seront  placés  sous  la  surveillance  et 
la  protection  d'un  consul  ou  vice-consul 
qui  sera  désigné  pour  résider  à  Luang-Pra- 
bang. 

«  Art.  3.  —  Sa  Majesté  le  roi  du  Siam 
désignera  un  ou  plusieurs  fonctionnaires 
d'un  rang  convenable  pour  remplir  à  Luang- 
Prabang,  en  qualité  de  juges  et  de  com- 
missaires, les  fonctions  ci-après  désignées. 

((  Les  juges  ainsi  nommés  exerceront  la 
juridiction,  tant  au  civil  qu'au  criminel, 
dans  toutes  les  affaires  qui  se  présente- 
ront à  Luang-Prabang,  et  dans  lesquelles 
les  Français  et  protégés  français  seront 
portés  les  uns  contre  les  autres. 

(c  Ils  rendront  leur  jugement  conformé- 
ment à  la  loi  siamoise.  » 

Et  plus  loin: 

<c  L'appel  aura  lieu  à  Bangkok  »,  etc. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer 
combien  il  était  grave,  dans  un  Etat  qui 
dépendait  de  l'empire  d'Annam,  de  sou- 
mettre les  sujets  et  protégés  français  à 
l'autorité  des  commissaires  et  des  fonction- 
naires siamois,  d'y  accréditer  des  consuls... 

A  Vextrême  gauche.  Quel  était  alors  le 
ministre? 

M.  Jules  DeTelle.  ...  de  contraindre  les 
protégés  français  à  comparaître  devant  des 
juges  siamois,  avec  la  garantie  d'être  jugés 
conformément  aux  lois  siamoises  avec  appel 
à  Bangkok.  C'était  l'abandon  pur  et  simple 
des  droits  de  l'Annam  et  de  la  France. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Cependant,  cette  convention  portait  la  si- 
gnature d'un  des  hommes  qui  connaissait  le 
mieux  l'Extrême-Orient;  elle  avait  été  ap- 
prouvée par  le  gouvernement  de  l'Indo- 
Chine  et  par  le  ministre  des  affaires  étran« 
gères,  elle  avait  été  soumise  au  Sénat  et 
approuvée  par  le  Sénat.  Elle  était  soumise 
à  la  Chambre. 

Heureusement,  la  commission  de  la  Cham- 
bre n'avait  pas  rapporté  le  projet  voté  par 
le  Sénat.  La  Chambre  n'avait  pas  eu  à  se 
prononcer,  et  comme  —  ainsi  que  j'ai  eu 
l'occasion  de  le  faire  remarquer  —  l'appro- 
bation de  la  Chambre  des  députés  en  France 
est  aussi  nécessaire  que  celle  de  la  Cham- 
bre des  communes  en  Angleterre  pour  don- 


ner force  et  vigueur  à  un  traité,  j'ai  pu 
répondre  et  soutenir  que  la  convention  de 
M.  de  Kergaradec  n'avait  pas  été  ratifiée  par 
les  pouvoirs  publics. 

Cependant,  le  Siam  résistait.  Pendant 
plusieurs  jours  nous  avons  eu  ici  et  ail- 
leurs —  M.  d'Estournelles  pourrait  apporter 
son  témoignage  —  des  discussions  assez 
vives  sur  ce  sujet.  Le  Siam  résistait;  il  était 
encouragé  à  la  résistance  par  les  discours 
passionnés  que  prononçaient  à  la  chambre 
de  commerce  de  Londres,  et  même  au  Parle- 
ment, des  hommes  d'Etat  dont  nous  appré- 
cions trop  aujourd'hui  la  courtoisie  et  la 
modération  pour  nous  souvenir  qu'ils  invi- 
taient alors  le  gouvernement  à  venir  en 
aide  au  Siam  et  à  le  protéger  contre  les 
flibustiers  et  les  voleurs  avec  effraction. 
{Très  bien!  très  bien!  et  rires.)  On  comprend 
l'effet  que  produisaient  de  semblables  pa- 
roles, que  transmettait  chaque  jour  le  télé- 
graphe, les  illusions  qu'elles,  pouvaient 
entretenir,  les  espérances  qu'elles  pou- 
vaient faire  naître  à  la  cour  de  Bangkok, 
d'autant  plus  que  celle-ci  n'ignorait  pas  que 
l'escadre  anglaise  était  concentrée  à  Hong- 
Kong. 

Mais  les  droits  de  l'empire  d'Annam  nous 
paraissaient,  quant  à  nous,  malgré  l'erreur 
qui  pouvait  avoir  été  commise  un  instant 
par  un  do  nos  diplomates.  Incontestables  ; 
il  nous  était  impossible,  comme  l'avait  dit 
Mgr  Puginier,  de  laisser  à  côté  du  Tonkin 
un  «  Etat  ennemi  et  dangereux  ».  {Très 
bien!  très  bien!) 

La  Chambre,  d'ailleurs,  nous  avait  Invités 
à  faire  reconnaître  les  droits  de  l'empire 
d'Annam  et  du  royaume  de  Cambodge,  nos 
protégés,  sur  la  rive  gauche  du  Mékong; 
nous  étions  forts  de  son  appui;  nous 
n'avions,  par  conséquent,  à  examiner  au- 
cune proposition  de  neutralisation  totale 
ou  partielle  ;  nous  n'avions  à  tenir  compte 
ni  des  réserves  du  Siam  ni  des  protes- 
tations de  l'Angleterre.  {Très  bien!  très 
bien!) 

Au  delà  du  royaume  de  Luang-Prabang 
et  jusqu'au  Mékong,  qui,  comme  je  l'ai  dit 
tout  à  l'heure,  n'est  plus  un  fleuve,  mais 
un  torrent  et  ne  constitue  plus  qu'une  fron*^ 
tière  politique,  s'étend  une  région  de  peu 
d'étendue  —  6,000  à  7,000  kUomètres  carrés 
—  couverte  de  montagnes,  aride  et  mal- 
saine. Les  villages  y  sont  rares  et  sont  ha- 
bités par  toutes  sortes  de  races  :  des  Lus, 
desNéos,  des  Birmans,  etc..  Je  crois  qu'elle 
n'avait  jamais  été  visitée  jusqu'à  ces  der- 
niers temps  que  par  des  missionnaires; 
mais  elle  était  connue  de  certains  publi- 
cistes. 

Vous  avez  pu  lire  dans  quelques  jour- 
naux la  (c  grande  trahison  du  gouverne- 
ment français,  qui  vient  d'abandonner  ses 
droits  sur  les  riches  territoires  du  Haut- 
Laos  »,  ou  bien  «  sur  la  partie  du  Mékong 
qui  aurait  permis  à  nos  navires  de  remon- 
ter jusqu'en  Chine,  etc.. .  » 

C'est,  en  effet,  à  l'occasion  de  ces  terri- 
toires, auxquels  on  aurait  pu  joindre  celui 
de  Xleng-Keng,  situé  sur  la  rive  droite  du 
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Mékong,  qu'ont  été  engagées  les  négocia- 
tions relativement  à  cette  zone  neutre 
qu'on  a  tant  critiquée,  surtout  peut-être 
parce  qu'on  s'est  imaginé  —  le  protocole 
du  21  juillet  ayant  suivi  à  deux  ou  trois 
jours  d'intervalle  la  discussion  qui  avait 
eu  lieu  à  la  Chambre  des  lords  ou  des 
communes  —  que  c'était  le  gouvernement 
anglais  qui  en  avait  pris  l'initiative  et  que 
le  gouvernement  français  l'avait  bénévole- 
ment acceptée. 

L'honorable  M.  Deloncle  vous  a  déjà 
donné  quelques  renseignements  à  ce  sujet 
à  la  dernière  séance,  mais  ces  renseigne- 
ments eux-mêmes  sont  incomplets. 

Ce  n'est  pas  en  1889  que  le  Gouvernement 
avait  pris  cette  initiative,  c'est  dès  1885  et 
à  l'instigation,  je  dois  le  dire,  d'un  de  nos 
diplomates  les  plus  intelligents  et  les  plus 
fermes  qu'il  y  ait  encore  aujourd'hui  en 
Extrême-Orient. 

Le  gouvernement  français,  préoccupé  des 
progrès  de  TAngleterre  en  Birmanie,  avait 
pensé  qu'il  serait  sage  de  conclure  un  ar- 
rangement établissant  un  partage  d'in- 
fluence entre  les  deux  pays.  Ce  projet  de- 
vait avoir  pour  objet  do  prévenir  autant  que 
possible  en  Indo-Chine  tout  contact  immé- 
diat entre  nos  possessions  et  celles  de  l'An- 
gleterre ou  même  entre  notre  action  poli- 
tique et  la  sienne;  et  l'ambassadeur  de 
France  à  Londres  avait  été  chargé  de  pro- 
poser au  cabinet  anglais  de  créer  entre  nos 
deux  domaines  une  zone  neutre  assez  éten- 
due pour  prévenir  non  seulement  toute 
contiguïté  de  territoires,  mais  toute  rencon- 
tre d'influences. 

Nous  étions  en  septembre  1885  :  la  Bir- 
manie n'était  pas  encore  conquise.  Il  sem- 
blait possible  de  limiter  l'action  politique 
de  l'Angleterre  au  bassin  de  la  Salouen. 

Il  est  regrettable  peut-être  qu'à  cette 
époque  11  n'ait  pas  été  donné  suite  à  des 
propositions  que  le  cabinet  anglais  avait 
promis  d'étudier  de  la  façon  la  plus  sé- 
rieuse. (Très  bien!  trèt  bien!)  Les  années 
s'écoulent  :  l'Angleterre  est  maltresse  de  la 
Birmanie.  Pendant  qu'on  parlait  en  France 
de  l'évacuation  du  Tonkin,  elle  s'avance 
sur  le  Mékong,  elle  va  l'atteindre.  Alors  le 
gouvernement  français  fait,  en  1889,  de 
nouvelles  propositions. 

«  Comme  vous  êtes  maître  de  l'embou- 
chure de  la  Salouen,  nous  proposons  que  ce 
fleuve  qui  constitue  déjà  sur  une  partie  de 
son  cours  la  frontière  entre  vous  et  le 
Slam,  le  soit  dans  toute  son  étendue  vers 
le  nord.  D'autre  part,  comme  la  France  est 
maîtresse  du  Mékong,  nous  proposons 
comme  frontière  orientale  du  Siam  le  cours 
de  ce  fleuve  depuis  la  limite  du  Cambodge 
jusqu'à  un  point  à  déterminer  en  aval  de 
Luang-Prabang.  Cette  ville  avec  un  terri- 
toire à  déterminer  ferait  partie  du  Slam  et 
la  frontière  suivrait  ensuite  le  cours  du 
Nam-Hou  vers  le  nord  jusqu'à  sa  rencontre 
avec  la  frontière  siamoise.  » 

Le  cabinet  anglais  n'avait  fait  aucune  ré- 
ponce  à  ces  ouvertures.  Nous  sommes  en- 
core loin  du  Mékong,  avait-il  répondu;  et 


bien  qu'il  y  eftt  eu  à  ce  sujet  quelques 
conversations  pendant  les  années  18^2  et 
1893,  la  question  de  la  frontière  franco-an- 
glaise en  Indo-Chine  n'était  pas  réglée 
lorsqu'éclata  le  conflit  franco-siamois. 

Mai8,vov6  venez  de  le  voir,  le  gouverne- 
ment français  n'avait  pas  varié  dans  ses 
vues  et,  tout  en  déclarant  que  tous  les  ter- 
ritoires de  la  rive  gauche  jusqu'au  Mékong 
devaient  être  réservés  à  notre  Influence,  Il 
avait  paru  penser  qu'il  y  aurait  des  incon- 
nients  à  ce  que,  dans  ces  régions  lointaines, 
nous  fussions  voisins  de  l'Angleterre;  dans 
ces  conditions,  vous  voudrez  bien  recon- 
naître qu'il  m'était  peut-être  difllcile,  en 
juillet  1893,  de  me  refuser  à  admettre 
même  le  principe  de  la  zone  neutre  dont 
nous  avions,  à  plusieurs  reprises,  recom- 
mandé l'adoption. 

Mais  comment  devait  être  constituée  cette 
zone  neutre  ?  «  Au  moyen  d'abandons  et  de 
sacrifices  réciproques  »,  disait  le  protocole 
du 31  juillet;  «  sans  occasionner  de  mor- 
cellements »,  ajoute  le  protocole  du  25  no- 
vembre, car  si  à  ce  moment  l'Angleterre  ne 
pouvait  plus  consentir  à  prendre  pour  li- 
mite la  Salouen,  il  nous  était  Impossible,  à 
nous-mêmes,  de  nous  contenter  de  la  rive 
gauche  du  Nam-Hou  —  j'ai  expliqué  pour 
quels  motifs  il  y  a  un  instant  —  et  d'aban- 
donner une  parcelle  quelconque  du  Luang- 
Prabang. 

Quoi  qu'il  en  soit  l'entente  n'avait  pas  pu 
se  faire  pendant  que  j'étais  aux  affaires,  en 
1893.  J'avais  alors  proposé  de  nommer  une 
commission  qui  procéderait  à  un  examen 
géographique  des  lieux,  qui  déterminerait 
«  l'étendue  et  les  limites  de  ces  territoires 
sur  lesquels  nous  n'avions  que  les  rensei- 
gnements les  plus  vagues,  car  les  cartes 
déposées  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, même  la  carte  que  nous  devons  au 
dévouement  et  à  l'habileté  de  M.  Pavie, 
renfermaient  de  telles  lacunes  qu'il  était  im- 
possible de  les  prendre  comme  bases  de 
discussions  sérieuses. 

Cette  proposition  n'était  pas  aussi  im- 
prudente que  quelques-uns  l'avaient  cru 
ou  prétendu,  car  c'est  précisément  l'en- 
quête à  laquelle  il  a  été  procédé  qui  a  per- 
mis de  reconnaître  que  la  zone  neutre  serait 
tellement  rétrécle  et  étroite,  qu'elle  deve- 
nait inutile;  mais  surtout  c'est  cette  en- 
quête qui  a  permis  à  lord  Sallsbury  de  se 
convaincre,  comme  il  l'a  écrit  à  lord  Duffe- 
rln  dans  la  lettre  que  vous  avez  pu  lire  ces 
jours  derniers,  que  la  valeur  intrinsèque  de 
l'état  de  MuongSing  n'était  pas  grande  et 
qu'à  cause  de  son  insalubrité  il  n'avait  pas 
grand  attrait  pour  la  Grande-Bretagne. 

Quand  bien  même  les  discussions,  les  en- 
quêtes auxquelles  a  donné  lieu  la  détermi- 
nation de  la  zone  neutre  n'auraient  eu 
d'autre  effet  que  de  démontrer  au  gouver- 
nement anglais  qu'il  n'avait  aucun  intérêt 
à  revendiquer  ce  territoire  sur  lequel  ce- 
pendant 11  prétendait  avoir  des  droits  incon* 
testables  et  qu'il  avait  fait  occuper  par  ses 
troupes,  j'estime  que  ces  discussions  et  ces 
enquêtes  n'auraient  pas  été  inutiles,  et  je 


me  féliciterais,  quant  à  mol,  de  les  avoir 
ouvertes.  {Trèt  bien!  très  bien!} 

En  tout  cas  la  question  est  résolue;  le 
thalweg  du  Mékong  a  été  accepté  par  les 
deux  gouvernements  comme  la  frontière 
de  leurs  Etats.  Je  crois  quant  à  mol  que 
les  craintes  de  la  diplomatie  étaient  chi- 
mériques. Je  m'empresse  de  dire  que  les 
termes  dans  lesquels  lord  Salisbury  a  ad- 
mis la  réclamation  de  la  France,  disant 
qu'il  ne  voulait  pas  gêner  notre  action  dans 
ces  pays,  ne  peuvent,  comme  l'a  dit  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  qu'être  de 
nature  à  rendre  plus  faciles  noà  rapports 
dans  ces  régions  lointaines.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Toutes  les  questions  qui  divisaient  la 
France  et  l'Angleterre  sont  dont  résolues. 
Nous  sommes  désormais  les  maîtres  incon- 
testés d'un  vaste  territoire  de  22  millions 
d'hectares  qui  complète  notre  empire  indo- 
chinois,  et  cet  empire,  qui  ne  dépassait 
pas,  il  y  a  trois  années  à  peine,  les  mon- 
tagnes qui  dominent  Hué  et  la  mer  de 
Chine,  s'étend  presqu'au  Slam,  jusqu^à  la 
frontière  de  la  Chine  et  de  la  Birmanie. 

Ces  résultats  ne  sont  pas  dus  seulement 
au  traité  de  1893  ;  ils  sont  dus  aussi  à  la 
convention  avec  la  Chine,  qui  avait  été  si 
habilement  préparée  par  M.  Hanotaux  et 
que  vous  avez  votée,  il  y  a  quelques  jours. 
{Applaudissements.)  Ils  sont  dus  à  l'arrange- 
ment du  15  janvier  dernier  qui  fait,  comme 
l'a  dit  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, le  plus  grand  honneur  à  M.  le  baron 
de  Courcel,  mais  fait  aussi  grand  honneur 
à  M.  Hanotaux  et  à  M.  Berthelot.  {Nouveaux 
applaudissements,) 

Messieurs,  ces  résultats,  nous  les  avons 
obtenus  en  marchant  en  quelque  sorte  par 
étapes,  conformément  à  un  plan  nettement 
tracé  que  nous  avons  voulu  suivre,  en 
prenant  garde  de  nous  laisser  entraîner  au 
delà  du  but  que  nous  voulions  atteindre. 

Un  illustre  homme  d'Etat  dont  je  m'ho- 
nore d'avoir  été  l'ami  disait  à  la  tribune  de 
la  Chambre  le  il  décembre  1885  : 

«  Je  crois  qu'il  est  d'un  gouvernement 
sage,  soucieux  de  sa  responsabilité,  sou- 
cieux des  grands  intérêts  dont  il  a  le  dépôt, 
désireux  de  proportionner  la  dépense  aux 
résultats,  je  crois  qu'il  est  de  la  sagesse  de 
ce  gouvernement  et  de  son  devoir  de  ne 
pas  précipiter  dès  le  premier  jour  sa  poli- 
tique dans  les  voies  d'une  extrême  énergie  : 
je  crois  que  tant  qu'il  y  a  espoir  qu'avec 
des  sacriflces  moindres,  de  la  patience,  en 
tenant  compte  de  ces  éléments  qu'il  est 
bien  difficile  d'écarter  de  pareilles  entre- 
prises, tant  qu'on  peut  croire  qu'avec  du 
temps,  de  la  patience,  des  moyens  limités, 
11  sera  possible  d'arriver  au  but,  on  est 
tenu  de  pousser  l'expérience  jusqu'au 
bout.  » 

Ce  sont  les  sages  conseils  de  M.  Jules 
Ferry  qui  ont  inspiré  notre  conduite  dans 
le  conflit  frànco-slamols.  Nous  avons  pro- 
portionné l'effort  au  résultat.  Nous  avons 
été  modérés  et  patients.  Nous  arrivons  au 
but.  Si  la  politique  que  nous  avons  suivie 
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ne  nous  a  pas  permis  d'ajouter  de  nou- 
Telles  pages  glorieuses  à  rhistolre  de  nos 
armes,  au  moins  nous  avons  la  satisfaction 
de  pouvoir  dire  qu*elle  n*a  entraîné  que  de 
faibles  dépenses  et  qu*eUe  n'a  coûté  la 
vie  à  aucun  de  nos  soldats.  (Applaudisse^ 
menti.) 

Maintenant  il  va  falloir  mettre  en  valeur 
ces  possessions  nouvelles.  Il  s'en  faut  que 
dans  tontes  leurs  parties  elles  aient  une 
égale  richesse. 

Le  chiffre  de  nos  transactions  et  de  nos 
affaires,  dans  ces  régions,  est  presque  nul. 
Il  faudra  de  la  persévérance,  une  longue 
continuité  d'efforts  pour  y  recueillir  des 
avantages  sérieux  ;  mais  l'occupation  de  ce 
pays  nous  permettra  d'entretenir  avec  le 
grand  empire  dont  nous  sommes  les  voi- 
sins» des  relations  que  viennent  de  faciliter 
la  convention  à  laquelle  je  faisais  allusion 
tout  à  l'heure. 

Déjà  la  chambre  de  commerce  de  Lyon, 
la  chambre  de  commerce  de  Paris  s'y  pré* 
parent.  Leur  exemple  sera  suivi,  et  l'appel 
qu'adressait  à  la  fin  de  son  discours  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  ne  saurait 
manquer  d'être  entendu. 

C'est  du  côté  de  rExtrème-Orient  que 
toutes  les  nations  européennes  tournent 
aujourd'hui  leurs  regards,  et  nous  pour- 
rons, en  développant  nos  relations  avec  la 
Chine,  grâce  au  Mékong,  au  Nam-Hou  et  au 
fleuve  Rouge,  ouvrir  à  notre  commerce  et 
à  notre  industrie  de  nouveaux  débouchés. 
Nous  pouvons  et  nous  pourrons.  Je  l'es- 
père, y  consacrer  d'autant  plus  activement 
nos  efforts  que  la  politique  d'annexion  et 
de  conquête  est  entrée,  j'en  ai  la  certitude, 
je  dirai  dans  une  voie  d'apaisement.  La 
France  a  montré  dans  ces  dernières  années 
qu'elle  était  prête  à  recourir  aux  armes 
pour  défendre  ses  intérêts  dans  le  monde 
entier;  mais  ces  intérêt),  quels  qu'ils  soient, 
sont  peu  de  chose  à  côté  de  ceux  que  pour- 
rait mettre  en  péril  un  changement  dans 
l'équilibre  des   forces   européennes  {Très 
binn  !  très  bien  /},  et  les  conflits  auxquels  ils 
nous   exposent   pourraient    avoir  parfois 
pour  résultat  de  nous  affaiblir  sur  le  conti- 
nent. C'est  parce  que  le  pays  a  conscience 
de  ce  danger  que  nous  avons  vu  se  succéder 
dans  l'opinion  deux  courants  contraires,  et  la 
politique  de  l'expansion  coloniale  accueillie 
d'abord  avec  faveur,  provoquer,  à  diverses 
repriseâ,  un   vif   mouvement   d'hostilité. 
Ceux  qui  ont  fait  partie  de  nos  Assemblées 
n'ont  pas  perdu  le  souvenir  des  discussions 
passionnées  auxquelles  elle  a  donné  lieu 
dans  cette  enceinte.  Ils  se  souviennent  aussi 
des  protestations  violentes  qu'elle  soule- 
vait dans  nos  réunions  publiques  et  électo- 
r:  les  noms  de  nos  récentes 

'  jetés  comme  un  outrage 
ent  ajouté  de  nouvelles 
'rance.  Si  ces  tendances 
qui  dominaient  alors  ne 
rraées  avec  tant  d'énergie, 
ico-siamoise  serait  réglée 
^.s.  Il  nous  eût  été  facile  au 
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lendemain  du  traité  de  Tien«Sin,  alors  que  r 
nous  avions   au  Tonkin    et  en    Annam  [ 
des  forces  considérables,  d'organiser  notre 
empire   indo^chinols,  d'en  déterminer  et 
d'en  occuper  les  limites  sans  qu'aucune  ré- 
sistance pût  nous  être  opposée. 

L'Angleterre  elle-même,  qui  n'avait  pas 
achevé  la  conquête  de  la  Birmanie,  n'aurait 
peut-être  pas  même  songé  à  s'en  émou- 
voir. Je  ne  reprocherai  certes  pas  au  cabi- 
net qui  était  alors  au  pouvoir  de  n'avoir 
pas  pris  cette  initiative;  car  je  ne  saurais 
oublier  que,  sans  les  adjurations  du  prési- 
dent du  conseil,  les  conclusions  de  la  com- 
mission qui  proposait  l'évacuation  du  Ton- 
kin n'eussent  pas  été  rejetées  par  la  Cham- 
bre —  elles  ne  l'ont  été  qu'à  2  voix  de 
majorité  —  et  que  c'est  grâce  au  discours 
éloquent,  courageux,  patriotique»  de  M. 
Brisson  que  la  France  n'a  pas  signé  son 
abdication  en  Extrême-Orient.  (  Vifs  applau- 
dissements.) 

Sans  doute,  messieurs,  à  ce  moment 
notre  situation  était  bien  différente  de  ce 
qu'elle  est  aujourd'hui.  La  réorganisation 
de  notre  armée  n'était  pas  achevée.  Si  nous 
avions  repris  notre  place  dans  le  concert 
européen^  nous  n'étions  pas  appuyés  sur 
de  solides  amitiés  et  Ton  pouvait  avec 
quelque  apparence  de  raison  dire  et  soute- 
nir à  cette  tribune  que  la  politique  du  re- 
cueillement, la  politique  des  mains  libres 
était  impérieusement  commandée  à  la 
France.  C'est  parce  que  nous  avons  aujour- 
d'hui le  droit  d'avoir  confiance  en  nous- 
mêmes  que,  sans  considérer  nos  acquisi- 
tions nouvelles  comme  la  compensation  de 
nos  pertes  en  Europe,  nous  avons  pu»  dans 
ces  derniers  temps,  faire  un  grand  effort 
pour  étendre  notre  puissance  coloniale. 

Mais,  quel  que  soit  l'intérêt  que  nous 
inspire  le  sort  de  nos  arrière-neveux,  nous 
ne  pouvons  augmenter  indéfiniment  les 
charges  des  générations  présentes.  Les  vas- 
tes, les  immenses  territoires  que  nous 
avons  conquis,  seront  désormais  suffisants 
pour  occuper  notre  activité  pendant  de 
longues  années.  Il  est  temps  que  nous 
songions  &  en  tirer  profit,  car  il  est  facile 
de  s'apercevoir,  à  des  signes  certains,  que 
le  pays  ne  se  résignerait  pas  volontiers  à 
de  nouveaux  sacrifices.  (Très  bien!  très 
bienl) 

Après  tant  d'expéditions  coûteuses  et 
meurtrières,  après  les  campagnes  du  Sou- 
dan, du  Dahomey,  de  Madagascar,  il  est 
temps  d'organiser  nos  conquêtes.  (  lYès  bien  ! 
très  bien!)  L'arrangement  franoo*anglais,  en 
réglant  les  questions  qui  divisaient  les  deux 
pays,  en  préparant  la  solution  des  autres, 
nous  aidera  à  poursuivre  cette  œuvre  paci* 
fique. 

Je  voterai  l'ordre  du  jour  qui  approuvera 
le  ministre  qui  l'a  sigué.  (  Vifs  applaudis- 
sements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  d'Es- 
toumelles. 

M.  d'Estournelles.  Messieurs,  après  l'é- 
loquent discours  que  vous  venez  d'enten- 
dre, mon  premier  devoir  est  d'abréger,  et  je 


me  résigne  tout  de  suite  à'nevous  apporter 
que  les  conclusions  du  discours  que  j'avais 
cru  devoir  préparer  pour  vous  parler  de 
cette  affaire  de  Siam.  (Parlez!  parlez!) 

L'honorable  M.  Develle  a  bien  voulu  faire 
appel  à  mes  souvenirs.  Je  n'ai  qu'une  chose 
à  vous  dire,  c'est  que,  grosso  modo,  j'ap- 
prouve entièrement  la  déclaration  de  Lon- 
dres, et  cela  pour  plusieurs  motifs. 

Toutd'abord,— etc'estceque  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  a  parfaitement  dé- 
montré, comme  l'a  également  établi  le  pre- 
mier ministre  d'Angleterre  dans  les  com- 
mentaires qui  accompagnent  la  déclaration, 
—  tout  d'abord,  cet  accord  est  tout  à  fait 
rassurant  pour  le  Siam. 

Ensuite,  il  est  satisfaisant  pour  les  deux 
pays. 

On  a  parlé  en  Angleterre  de  triomphe. 
Le  mot  me  parait  excessif.  Il  n'y  a  lieu  de 
triompher  pour  personne  ;  il  y  a  seulement— 
et  c'est  beaucoup  mieux  à  mon  sens— il  y  a 
lieu  pour  les  deux  pays  d'être  satisfait,  car 
cet  accord  complémentaire  met  fin,  sans 
sacrifice  sérieux  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre, 
à  une  difficulté  ancienne. 

Je  l'approuve  aussi  —  et  ce  n'est  pas 
un  point  négligeable  —  parce  qu'il  nous 
fait  espérer  la  solution  d'autres  difficulté» 
existantes  entre  les  deux  pays  sur  d'autres 
points  du  globe.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  l'approuve,  par^^conséquent,  non  seu- 
lement pour  ce  qu'il  apporte  aux  deux  pays 
également,  mais  pour  ce  qu'il  leur  promet. 
Maintenant,  avant  de  descendre  de  cette 
tribune,  je  vous  demande  la  permission, 
messieurs,  sans  me  départir  de  la  promesse 
que  Je  viens  de  vous  faire  d'être  très  bref, 
de  dire  un  mot  seulement  d'un  paragraphe 
qui  termine  le  discours  de  l'honorable  M. 
Deloncle.  (Parlez!  parlez!) 

M.  Deloncle  a  dit  quelques  mots,  assez 
détaillés  même,  de  la  question  d'Egypte  ; 
il  les  a  dits  avec  une  modération  qui  n'a 
peut-être  pas  toujours  été  dans  ses  habi- 
tudes et  j'espère  qu'il  ne  verra  pas  là,  de 
ma  part,  une  critique  bien  désagréable. 

M.  François  Deloncle.  J'apprécie  ce 
compliment  et  vous  en  remercie. 

M.  dlEstournelles.  Il  a  parlé  de  la  ques* 
tion  d'Egypte  ;  Je  suis  loin  de  m'en  plain- 
dre. Je  dirai  même  une  chose  peut-être  un 
peu  hardie.  Un  peu  imprudente,  mais^Je  la 
dirai  moi  aussi  avec  mesure.  Je  l'espère  du 
moins. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  grand  avantage 

à  observer   sur  la  question  d'Egypte  un 

silence  par  trop  absolu,  par  trop  religieux. 

M.  François  Deloncle,  Très  bien  ! 

M.  d'Estournelles.  Il  faut  toujours  parler 

des  questions  graves  avec  mesure  ;  mais 

ne  parler  jamais  de  la  question  d'Egypte 

et   considérer  que  le  dernier  mot  de  la 

science  politique  et  diplomatique  soit  de 

se  taire,  ce  n'est  pas  mon  sentiment  ;  ou 

alors,  avoucz-le,  messieurs,  la  diplomatie 

serait  bien  facile!    (Très  bien!  très  bien!) 

Non  !  Je  crois  au  contraire  que  le  silence 

dans  la  question  d'Egypte  n'a  eu  Jusqu'ici, 

et  ne  peut  avoir  eu  que  des  inconvénients. 

50 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Il  a  eu  des  Inoonvënlents,  parce  qu'il  est  et 
a  été  une  source  de  froissements,  de  soup- 
çons, de  malentendus  des  deux  côtés,  et 
toMs  ces  malentendus,  je  le  crois,  —je  vous 
apporte  simplement  une  opinion  person- 
nelle,—peuvent  se  dissiper.  {Très  bien!) 

En  efiTet,  comment  ce  silence  a-t-il  été 
Interprété  en  Angleterre?  Ne  vous  faites  pas 
d'illusion  à  ce  sujet;  il  a  été  Interprété 
d'une  façon  bien  rudimentaire.  On  a  dit 
tout  bonnement:  »  Les  Français  ne  s'inté- 
ressent pas  du  tout  à  la  question  d'Egypte; 
on  veut  nous  faire  croire  qu'ils  y  pensent, 
mais  ils  ne  s'y  intéressent  pas  le  moins  du 
monde.  A  part  un  certain  nombre  d'bommes 
dévoués  à  la  politique  étrangère,  dbommes 
qu'on  a  trop  facilement  traités  de  chauvins, 
voire  d'exaltés,  à  part  un  certain  nombre 
d'hommes  qui  s'intéressent  à  cette  ques- 
tion, en  réalité  personne,  en  France,  ne  se 
soucie  de  savoir  si  l'Egypte  sera  ou  non 
évacuée.  » 

Voilà,  pour  ma  part,  si  vous  me  permet- 
tes d'apporter  une  impression  et,  je  puis 
dire,  des  souvenirs  personnels,  voilà  ce 
qu'en  général  j'ai  constaté.  Eh  bien  !  il  y  a 
là  une  erreur  manifeste,  profonde,  un  sé- 
rieux malentendu.  Et  ce  malentendu,  je 
le  répète,  il  importe  de  ne  pas  le  laisser 
s'accréditer.  (Vifs  applaudissements.) 

Je  constate,  messieurs,  sans  surprise, 
qu'à  cet  égard  il  n'y  a  qu'un  sentiment  sur 
tous  les  bancs  de  cette  Chambre.  (Très 
tnen!  très  bien!) 

Maintenant  je  termine  parla  contre-partie. 

Comment  a  été  interprété  et  comment 
est  encore  interprété  en  France  le  silence 
de  l'Angleterre,  silence  d'ailleurs  non  moins 
regrettable,  mais  peut-être  plus  difllclle  à 
expliquer  que  le  nôtre?  La  réponse  est 
bien  simple. 

On  dit  à  peu  près  ce  qui  suit  :  Si  les 
Anglais  se  taisent,  c'est  parce  qu'ils  ont 
l'arrière -pensée  do  ne  pas  tenir  leurs  enga- 
gements, de  ne  pas  évacuer  l'Egypte. 

Je  vous  donne  mon  impression,  mes- 
sieurs, et  Je  termine.  (Parlez  !)  On  peut  dire 
que  je  me  trompe,  mais  on  ne  doutera  pas 
en  tout  cas  de  ma  bonne  foi.  Je  dis  que 
les  Anglais  n'ont  pas,  à  mon  avis,  l'arrière- 
pensée  qu'on  leur  prête;  je  crois  que  cer- 
tainement le  gouvernement  anglais  —  je 
parla  du  gouvernement  d'hier  aussi  bien 
que  du  gouvernement  d'aujourd'hui  —  a  re- 
culé trop  complaisamment  ou,  si  vous  vou- 
lez, avec  trop  de  résignation  jusqu'ici  de- 
vant la  difflculté  de  résoudre  un  très  grave 
problème  :  la  question  du  lendemain  de  l'éva- 
cuation. Mais  mon  sentiment,  c'est  qu'il  n'a 
pas  l'arrière-pensée  d'éluder  ces  engage- 
ments ;  Je  crois,  au  contraire,  qu'il  désire 
les  tenir. 

J'ai  pensé  qu'il  convenait  d'apporter  à  la 
tribune  mon  sentiment.  Je  puis  me  trom- 
per, je  le  répète... 

M.  François  Deloncle.  Vous  êtes  très 
compétent. 

M.  d'Astoumelles.  ...mais,  dans  tous  les 
cas,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  je  ne 
orois  pas  que  ce  soit  en  manifestant  i*opi 


nion  contraire  que  nous  arriverons  jamais 
à  une  solution  satisfaisante.  (Applaudisse^ 
ments,) 

M.  le  préaidoxitt  La  parole  est  à  M. 
Flourens. 

M.Floureni.  Messieurs,  Je  regretterais 
vivement,  quant  à  mol,  que  l'initiative  prise 
par  l'honorable  M.  Deloncle  de  provoquer  à 
cette  tribune  un  débat  public  et  contradic- 
toire sur  la  déclaration  du  15  janvier  1896 
demeurât  absolument  infructueuse  et  que 
ces  débats  si  longs  et  si  intéressants,  aux- 
quels nous  venons  d'assister,  fussent  dé- 
pourvus de  toute  sanction  pratique  et  de 
toute  efhcacité. 

Je  reconnais  qu'il  n'est  pas  d*usage  de 
soumettre  aux  délibérations  du  Parlement 
les  instruments  diplomatiques  de  la  nature 
de  la  déclaration  du  15  janvier  dernier.  Ce 
ne  sont,  en  effet,  à  proprement  parler,  en 
général,  que  des  préliminaires,  des  préam- 
bules à  des  négociations  à  ouvrir,  à  des 
arrangements  diplomatiques  futurs.  Ils  se 
bornent  à  jeter  les  bases  d'entente  future, 
les  moyens  de  régler  des  conflits  éventuels 
ou  de  les  prévenir 

11  n'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi  de  la  dé- 
claration du  15  janvier.  Si  cette  déclara- 
tion contient,  en  effet,  un  certain  nombre 
de  dispositions  qui  ne  sont  que  des  préam- 
bules, des  préliminaires  à  des  négociations 
et  à  des  arrangements  diplomatiques  à  pré- 
voir, elle  renferme  aussi  certains  articles 
qui  ont  tout  le  caractère  d'articles  d'un 
traité  et  qui,  dans  une  certaine  mesure 
même,  modifient  la  situation  qui  nous  était 
faite  par  des  traités  antérieurs. 

Ainsi,  au  cours  d'une  de  ses  dernières 
séances,  la  Chambre  des  députés  a  donné 
son  approbation  aux  deux  traités  con- 
clus avec  Tempire  chinois  :  traité  de  dé- 
limitation et  traité  de  commerce.  Je  crois 
que  ces  deux  conventions  étaient  excel- 
lentes, en  effet,  et  je  les  ai  votées.  Je 
ne  puis  toutefois  m'empècher  de  remar- 
quer et  de  faire  remarquer  à  la  Chambre 
qu'un  des  principaux  arguments  que  l'on  a 
fait  valoir  en  leur  faveur,  qu'un  des  mé- 
rites que  l'on  a  été  d'accord  à  leur  recon- 
naître, c'est  qu'elles  conféraient  à  la  France 
certains  privilèges,  certains  avantages  ex- 
clusifs, spéciaux,  et  que  la  déclaration  du 
15  janvier  1896  a  précisément  pour  but  et 
pour  effet  d'étendre  ces  avantages  à  la  seule 
nation  qui  se  croie  en  état  d'en  jouir  con- 
curremment avec  nous.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Aux  termes  de  l'article  4  de  la  déclaration, 
les  deux  gouvernements  de  la  France  et 
de  la  Grande-Bretagne  conviennent  que 
tous  les  privilèges  et  avantages  commer- 
ciaux ou  autres  concédés  dans  les  deux 
provinces  chinoises  du  Sotchouen  et  du 
Yunnan,  soit  à  la  France,  soit  à  la  Grande- 
Bretagne,  et  tous  ceux  qui  pourraient  ulté- 
rieurement leur  être  concédés  seront,  au- 
tant qu'il  dépend  d'eux,  étendus  et  rendus 
communs  aux  deux  puissances,  à  leurs 
nationaux  et  ressortissants,  et  ils  s'enga- 
gent à  user,  à  cet  effet,  de  leurs  bons  offices 


et  de  leur  influence  auprès  du  gouverna 
ment  chinois. 

La  Chambre  sait  très  exactement  aujour* 
d'hui  l'étendue  exacte  des  privilèges  et  des 
avantages  commerciaux  et  autres  de  toute 
nature  dont,  par  son  vote,  elle  a  fait  jouir 
la  Grande-Bretagne,  ses  nationaux  et  ses 
ressortissants  ;  mais  nous  ne  savons  pas 
avec  une  précision  nécessaire  quels  sont 
les  avantages  dont  nous  devons  jouir  par 
voie  de  réciprocité.  En  d'autres  termes, 
nous  savons  ce  que  nous  donnons,  mais 
nous  ne  connaissons  pas  encore  exactement, 
par  contre,  ce  que  nous  recevons. 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  apprécier  si 
la  compensation  est  équitable,  si  l'arrange- 
ment est  à  notre  détriment  ou  à  notre  bé- 
néfice. Nous  ne  pourrions  l'apprécier  que  si 
le  Gouvernement  voulait  bien  soumeltre  à 
une  commission  de  la  Chambre,  ou  à  la 
Chambre  elle-même,  le  texte  complet  des 
négociations  et  des  arrangements  conclus 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Chine  et  qui 
font  pendant  aux  arrangements  conclus 
entre  la  France  et  la  Chine. 

Cette  communauté  d'action  diplomatique 
et  consulaire,  cette  association  à  perpétuité, 
cette  alliance  intime,  ce  mariage  des  inté- 
rêts anglais  et  des  intérêts  français  dans 
une  portion  de  l'Extrême-Orient  où  ils  n  é- 
talent  apparus  jusqu'ici,  par  la  force  même 
des  choses,  qu'à  l'état  de  rivalité,  est  un 
phénomène  assez  original  et  nouveau  pour 
attirer  et  retenir  Tattention  de  la  Chambre 
et  pour  que  les  conséquences  en  soient 
pesées  très  mûrement.  C'est  un  fait  dont 
l'importance  est  déjà  très  considérable, 
mais  qui,  dans  ma  pensée,  peut,  dans  un 
avenir  prochain,  acquérir  une  importance 
beaucoup  plus  grande  encore. 

La  Chambre  n'a  certes  pas  oublié  que, 
lors  du  dernier  conflit  sino-japonais,  tan- 
dis que  les  trois  grandes  puissances  con- 
tinentales ,  la  Russie ,  l'Allemagne  et  la 
France,  travaillaient  de  concert  à  empê- 
cher le  démembrement  des  provinces  con- 
tinentales du  Céleste-Empire,  l'Angleterre 
se  tenait  neutre  à  l'écart  de  cet  accord  et 
semblait  faire  pencher  ses  préférences  vers 
d'autres  solutions.  Que  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  éloigné  un  conflit  vienne  à  se 
reproduire  entre  la  Chine  et  le  Japon  et 
qu'une  scission  analogue  éclate  entre  les 
grandes  puissances  européennes,  la  France 
va  se  trouver  désormais  dans  une  posture 
bien  plus  délicate  et  sa  liberté  d'action  va 
être  entravée  d'une  façon  très  sérieuse. 

En  effet,  dans  les  provinces  méridionales 
du  Céleste-Empire  elle  ne  pourra  plus  pré- 
tendre aux  privilèges  et  avantages  commer- 
ciaux représentant  la  légitime  compensa- 
tion des  bons  offices  qu'elle  pourrait  être 
appelée  à  rendre  encore  à  la  Chine,  le  cas 
échéant. 

Cette  dernière  puissance,  en  effet,  se  re- 
fusera à  nous  faire  des  concessions  dont 
l'effet  se  trouverait,  par  le  résultat  d'une 
forceinéluctable,renducommunàlaGrande- 
Bretagne  devenue  l'auxiliaire  dévouée  et 
rappui  de  SCS  adversaires,  tandii  que,  sur 
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nos  ràted  du  Tonkin,  nottê  pourrions  être 
sérieusement  inquiétés  par.  Thostilité  dn 
Japon  devenu,  de  par  notre  diplomatie, 
maître  de  cet  archipel  des  Pescadores,  con- 
quis autrefois  si  glorieusement  par  Famiral 
Courbet  an  nom  delà  France,  et  qui  occupe, 
dans  cette  portion  de  TExtrême-Orient,  une 
situation  stratégique  prépondérante. 

Ainsi,  soit  au  point  de  vue  du  présent, 
Boit  au  point  de  vue  de  Tavenir,  la  dé* 
claration  du  15  janvier  1898  exerce  et 
exercera  une  influence  très  considérable 
sur  les  conséquences  futures  du  traité 
franco-chinois  ou  des  traités  quA  nous 
pourrons  être  appelés  à  conclure  ultérieu- 
rement avec  la  Chine. 

Il  semble  qu'il  devait  être  soumis  à  Texa- 
men  préalable  d'une  commission  qui  pour- 
rait, pièces  en  mains,  après  avoir  reçu  du 
ministre  des  affaires  étrangères  les  docu- 
ments et  les  renseignements  propres  à 
former  sa  conviction,  éclairer  à  son  tour 
la  Chambre  sur  les  avantages  et  sur  les  in- 
convénients de  cette  communauté  d'inté- 
rêts noués  avec  la  Grande-Bretagne. 

J'avoue  que,  quant  à  moi,  je  suis  encore  un 
peu  sceptique  à  Tégard  de  cette  association 
d'intérêts  avec  la  Grande-Bretagne.  Nous  ne 
pouvons  pas  oublier  en  effet,  messieurs, 
que  si  c'est  TAIlemagne  qui  nous  a  vaincus 
en  1870,  la  Grande-Bretagne,  depuis  lors,  a 
très  souvent  abusé  de  l'isolement  où  nous 
laissaient  nos  défaites  pour  faire  prévaloir 
la  brutale  affirmation  de  la  force  sur  l'équi- 
table discussion  du  droit,  dans  toutes  les 
circonstances  où  nos  intérêts  se  sont  trou- 
vés en  conflit  avec  les  siens.  (Très  bien! 
trèi  bien  !) 

Pour  justifier  cette  assertion,  je  n'aurais 
besoin  que  de  rappeler  cette  perpétuation 
de  l'occupation  de  la  vallée  du  Nil  par  les 
troupes  britanniques  à  laquelle  on  faisait 
allusion  tout  à  l'heure,  et  les  horribles,  les 
abominables  massacres  de  l'Ouganda,  à 
Toccasion  desquels  toute  autre  nation  se 
serait  fait  depuis  longtemps  honneur  de 
nous  accorder  une  légitime  réparation  ;  de 
TAngleterre  nous  l'attendons  encore, 

M.  dnaulst.  On  n'a  pas  encore  eu  le 
temps  de  s'informer. 

M.  Flourens.  Je  pourrais  multiplier  ces 
exemples,  mais  je  crois  que  ce  serait  une 
énumération  aussi  inutile  que  pénible.  Ces 
incidents,  certainement,  ne  sont  pas  sortis 
de  vos  esprits;  ils  sont  restés  présents  à  la 
mémoire  de  tous  les  Français. 

Aujourd'hui,  par  un  équitable  retour  des 
choses  d'ici  bas,  c'est  l'Angleterre  qui  se 
trouve,  à  son  tour,  dans  l'isolement,  et 
nous  nous  empressons  de  lui  tendre  la 
main  pour  la  tirer  de  cette  situation  quel- 
que peu  embarrassée.  C'est  de  la  part  de 
notre  Gouvernement  la  preuve  d'un  sen- 
timent généreux  et  chevaleresque  auquel 
je  m'empresse  de  rendre  hommage.  Mais, 
iipus  autres  députés,  qui  avons  la  garde 
des  intérêts  du  peuple,  ne  devons-nous 
pas,  avant  de  nous  associer  à  ce  sentiment 
de  générosité,  nous  assurer  qu'il  ne  com- 
piomet  pas  ces  intérêts  et  demander  qu'on 


nous  fournisse  tous  les  documents  pro- 
pres à  écUirer  notre  conviction? 

Nos  possessions  de  l'Extrême-Orient  con- 
finent à  trois  empires;  elles  sont  bornées  : 
au  nord  par  la  Chine  ;  au  nord-ouest  par 
la  Birmanie  anglaise  ;  à  l'ouest  et  an  sud- 
ouest  par  le  Siam. 

Les  conventions  qui  ont  limité  nos  fron- 
tières soit  avec  la  Chine,  soit  avec  le  Siam, 
ont  toutes  été  Soumises  à  l'approbation  du 
Parlement;  pourquoi  l'instrument  diploma- 
tique qui  flxe  la  ligne  de  démarcation  entre 
la  Birmanie  anglaise  et  les  possessions 
françaises  en  Indo-Chine  est-il  seul  sous- 
trait à  cet  examen  ?  J'avoue  que  je  ne  vois 
pas,  quant  à  moi,  de  motif  plausible  pour 
expliquer  ce  changement  de  procédure  et 
j'ajoute  que  cette  dérogation  à  des  règles 
qui  ont  toujours  été  suivies  dans  des  cas 
absolument  identiques  se  justifierait  d'au- 
tant moins  dans  l'espèce  actuelle  que  la 
déclaration  du  15  janvier  1896  modifie  — 
et,  suivant  moi,  à  notre  détriment  —  la  si- 
tuation que  nous  avions  avec  le  Siam  avant 
le  traité  de  1893  et  que  nous  avions  conser- 
vée après  le  traité. 

Après  comme  avant  le  traité  de  1893,  la 
France  avait  conservé  la  faculté  qnun 
peuple  souverain  et  indépendant  ne  doit 
jamais  aliéner,  surtout  dans  ses  rapports 
avec  un  Etat  de  l'Extrême-Orient,  de  faire 
respecter  ses  droits,  la  vie  et  les  biens  de 
ses  nationaux  par  tous  les  moyens,  même 
par  la  force.  Nous  avions  entre  les  mains 
le  seul  moyen  efficace  et  rapide  d'obtenir 
réparation  de  tous  les  attentats  dont  nous 
pouvons  être  inopinément  victimes  du  jour 
au  lendemain,  de  la  part  du  Siam,  dans 
l'avenir,  comme  nous  lavons  été  dans  le 
passé  :  nous  avions  la  voie  ouverte  sur  sa 
capitale,  sur  le  siège  de  son  gouvernement, 
sur  les  personnes  de  ses  ministres  et  de 
ses  rois. 

Il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion  :  chez  ces 
peuples  de  l'Extrême-Orient,  une  civilisa- 
tion à  certains  égards  très  raffinée  n'exclut 
ni  le  dol  ni  la  fraude,  ni  les  attentats 
contre  les  personnes  et  contre  les  biens, 
et  parmi  les  étrangers  ceux-là  seuls  sont 
assurés  d'être  toujours  respectés  qui  sont 
considérés  comme  étant  en  possession  du 
moyen  d'obtenir  bonne  et  prompte  justice. 
{Très  bien  !  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Ce  moyen,  nous  l'avions  avant  1893  ;  nous 
l'avons  conservé  après  le  traité  de  1893; 
nous  ne  l'avons  plus  aujourd'hui;  nous 
l'avons  perdu  par  l'effet  de  la  déclaration 
du  15  janvier  1896. 

Que  demain,  à  la  suite  d'incidents  quel- 
conques, nos  nationaux,  nos  protégés, 
soient  Insultés,  molestés,  massacrés  même 
par  la  populace  dans  les  rues  de  Bang- 
kok, qu'un  édit  du  prince  frappe  de  taxes 
vexatoires  nos  industriels  et  nos  com- 
merçants, que  nos  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  soient  l'objet  d'intoléra- 
bles avanies,  nous  ne  pourrons  plus  dé- 
sormais faire  ce  que  nous  avons  fait  en 
1893  :  nous  ne  pourrons  plus  envoyer  de 
vaisseaux  de  guerre  croiser  à  l'embouchure 


du  Itéûâm,  nous  m  pourrons  plus  for- 
cer la  passe  du  fleuve  et  dicter  à  Bangkok 
les  conditions  de  la  paix.  C'est  à  Londres 
qu'il  nous  faudra  aller  solliciter  de  l'Angle- 
terre l'autorisation  d'exercer  nos  revendi- 
cations; nous  ne  pourrons  faire  respecter 
nos  droits  que  si  elle  nous  le  permet  et  dans 
la  mesure  où  elle  nous  le  permettra.  Que  si 
elle  estime  nos  griefs  Insuffisants  ou  mal 
fondés,  elle  sera  en  droit,  aux  termes  de 
la  déclaration,  de  s'opposer,  même  par  la 
force,  à  toute  action  militaire  de  notre  part, 
soit  à  l'embouchure  du  Ménam,  soit  dans 
tout  le  bassin  de  ce  fleuve. 

C'est  là,  parmi  les  conséquences  de  la 
déclaration  du  15  janvier  1896,  une  de 
celles  qui  me  paraissent  soulever  les  plus 
graves  critiques,  et  j'appelle  sur  elle  toute 
l'attention  et  de  la  Chambre  et  du  Gouver- 
nement, 

Et  qu'on  ne  se  méprenne  ici  ni  sur  l'é- 
tendue et  la  portée  de  mes  observations  ni 
sur  l'objet  de  mes  critiques  :  je  no  demande 
nullement  que  nous  nous  annexions  la 
vallée  du  Ménam  ;  je  ne  m'oppose  en  au- 
cune façon  à  ce  que  le  Siam  serve  d'Etat- 
tampon  entre  les  possessions  françaises  et 
les  possessions  anglaises  de  la  presqu'île 
Indo-chinoise;  j'admets  même  très  volon- 
tiers que  la  France  et  l'Angleterre  s'interdi- 
sent réciproquement  de  pénétrer  dans  la 
vallée  du  Ménam  pour  y  poursuivre  l'exé- 
cution de  plans  de  conquête  ou  d'annexion; 
mais  ce  que  je  ne  puis  admettre,  c'est  que, 
si  le  Siam  assume  vis-à-vis  de  nous  le  rôle 
d'agresseur,  soit  directement,  soit  indirec- 
tement, il  soit,  en  tout  état  de  cause,  cou- 
vert et  protégé  par  la  garantie  de  la  Grande- 
Bretagne.  {Très  bien!) 

Jusqu'ici,  dans  les  traités  consacrant  la 
neutralité  d'un  territoire,  il  avait  toujours 
été'  introduit  une  stipulation  en  vertu  de 
laquelle  l'Etat  neutralisé  perdait  le  béné- 
fice de  la  neutralisation  s'il  assumait,  vis- 
à-vis  de  l'une  des  puissances  garantes,  le 
rôle  d'agresseur;  dans  la  déclaration  du 
15  janvier  1896,  le  Siam  n'a  été  appelé  à 
à  aucun  titre  à  intervenir  ;  il  n'a  contracté 
par  conséquent  aucune  espèce  d'engage- 
ment, il  reste  libre  de  prendre  vis-à-vis  de 
nous  teUe  ou  telle  attitude,  tel  ou  tel  rôle 
quMl  lui  convient,  et  il  peut  le  faire  d'autant 
plus  librement  qu'il  n'engage  en  aucun  cas 
sa  responsabilité  et  qu'il  est,  comme  je  le 
disais  tout  à  l'heure,  en  tout  état  de  cause, 
couvert  et  garanti  par  la  protection  de  la 
Grande-Bretagne. 

En  1893  l'Angleterre  a  été  surprise,  mé- 
contentée, scandalisée  même  que  nous 
nous  soyons  permis  d'envoyer  des  vais- 
seaux de  guerre  croiser  à  l'embouchure  lîu 
Ménam,  forcer  les  passes  de  ce  fleuve  et 
pénétrer  jusqu'à  Bangkok.  Par  la  déclara- 
tion du  15  janvier  1896,  —  et  c'est  évidem- 
ment  le  but  que  l'Angleterre  a  eu  en  la  si- 
gnant, —  elle  a  voulu  s'ériger  en  juge,  en 
arbitre  des  difl'érends  et  des  conflits  que 
nous  pourrions  avoir  à  lavenir  avec  le 
Siam  ;  or,  c'est  celte  situation  que,  quant  à 
moi,  je  considère  coçapfîe  inacceptable. 
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Je  dis  que  touteB  les  fois  que  nos  intérêts 
ou  notre  honneur  sont  compromis,  nous 
devons  rester  les  seuls  Juges,  les  seuls 
appréciateurs  de  la  légitimité  de  nos  griefs, 
de  rétendue  de  nos  revendications  et  de 
nos  moyens  d'action.  (Applaudissementg.) 
Autrement  nous  abdiquerions  une  partie  de 
notre  souveraineté. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  la  décla- 
ration du  15  janvier  1896  place,  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe,  la  France  et  TAn- 
gleterre  sur  un  pied  d'égalité  absolue. 
Dans  les  termes  de  la  déclaration,  oui,  cette 
égalité  eiiste  ;  mais  jetez  les  yeux  sur  une 
carte,  et  vous  verrez  qu'elle  n'est  pas  dans 
la  réalité  des  faits,  La  nouvelle  frontière 
qui  va  s'étendre  entre  la  Birmanie  anglaise 
et  le  Siam  est  formée  par  une  chaîne  de 
montagnes  dont  les  cimes  atteignent  cou- 
ramment 2,000  ou  3,000  mètres,  qu'on  ne 
peut  franchir  que  par  certaines  passes  dé- 
terminées, difficilement  accessibles  à  une  ar- 
mée, que  dans  Tétat  actuel  des  choses  on  peut 
considérer  comme  fermée  par  elle-même, 
ou  qu'il  est  très  facile  de  fermer.  Comme 
le  faisait  observer  à  la  dernière  séance 
mon  collègue  M.  Deloncle,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  frontière  entre  la  vallée  du 
Ménam  et  les  nouveaux  territoires  sur  les- 
quels notre  influence  est  établie;  là  il  n'y  a 
aucune  espèce  de  barrière  :  c'est  une  plaine, 
sur  une  étendue  de  plus  de  800  kilomètres, 
où  il  n'y  a  pas  même  de  centres  de  popula- 
tion, où  il  n'y  a  aucun  moyen  de  défense, 
où  par  conséquent,  comme  je  le  disais  il  y 
a  un  instant,  nous  pouvons  être  d'un  mo- 
ment à  l'autre  l'objet  d'attaques  et  de  vexa- 
tions. Dans  ces  conditions,  notre  position 
stratégique  se  trouve-t-elle  vraiment  amé- 
liorée par  la  déclaration  du  15  janvier  ?  J'a- 
voue que  j'ai  des  cloutes  à  cet  égard. 

Je  désirerais  que  le  Gouvernement  enta- 
mât des  négociations  avec  l'Angleterre  pour 
la  modlflcatioa  de  cette  déclaration  dans  un 
sens  qui  nous  assurerait  soit  une  meilleure 
ligne  de  frontière,  soit  certaines  garanties 
de  la  part  du  Siam.  Car,  enfin,  rien  n'em- 
pêche que  le  Siam  intervienne  dans  la 
déclaration,  qu'il  soit  admis  à  prendre  des 
engagements  et  obligé  à  donner  des  gages 
de  l'observation  de  ces  engagements. 

Actuellement,  on  nous  confère  une  grande 
zone  d'influence,  cela  est  vrai,  qui  res- 
semble un  peu  à  celle  qu'on  nous  a  re- 
connue par  le  traité  de  1890.  Après  nous 
être  annexé  les  terres  légères  du  Sahara, 
nous  nous  annexons  les  terres  légères  de 
la  presqu'île  indo-chinoise.  Je  ne  sais  pas 
si  nous  en  serons  beaucoup  plus  riches  ; 
en  tout  cas,  je  voudrais  que  notre  situation 
stratégique  n'en  fût  pas  affaiblie. 

Nous  sommes  placés  en  présence  d*un 
traité  mal  défini.  La  Chambre  ne  peut 
pas  oublier  qu'en  1885  la  France  se  trouvait, 
au  point  de  vue  de  la  politique  exté- 
rieure, dans  une  situation  inférieure  à  celle 
où  elle  est  actuellement,  ce  qui  expliquait 
et  pouvait  faire  pardonner  certaines  dé- 
faillances momentanées  de  notre  diploiqa- 
tie,  qui  seraient  aujourd'hui  inexcusablesr 


En  1885,  un  traité  mal  conçu,  mal  défini, 
mal  rédigé,  signé  avec  la  reine  des  Hovas, 
nous  a  amenés,  après  dix  ans  de  stériles 
conflits,  à  une  expédition  extrêmement  coû- 
teuse, coûteuse  en  vies  humaines,  la  perte 
la  plus  grave  que  nous  puissions  subir. 
Pourquoi,  aujourd'hui  que  notre  situation 
vis-à-vis  de  l'Angleterre  est  telle  que  M.  le 
ministre  des  afl'aires  étrangères  voulait  bien 
l'indiquer,  ne  pas  arriver  à«une  détermina- 
tion plus  précise  de  nos  droits  ?  Nous  avons 
une  influence;  comment  l'exercerons-nous? 
Sera-ce  par  la  persuasion  ?  Sera-ce  par  la 
force?  Si  c'est  par  la  persuasion,  les  rap- 
ports que  nous  avons  eus  jusqu'à  présent 
avec  le  Siam,  la  situation  que  l'Angleterre 
occupe  à  Bangkok,  me  permettent  de  dire 
que  ce  sera  par  Tintercession  de  l'Angle- 
terre, par  sa  toute-puissante  intervention 
que  nous  pourrons  obtenir  de  bon  gré 
par  le  Siam  la  reconnaissance  de  cette  in- 
fluence. Si  c'est  par  la  force,  nous  n'irons 
pas,  je  suppose,  faire  une  nouvelle  expédi- 
tion contre  le  Siam  après  avoir  conclu  le 
traité  de  1893?  A  quoi  servirait-elle  ?  11  est 
évident  que  les  troupes  siamoises  ne  nous 
attendraient  pas;  elles  repasseraient  de 
l'autre  côté  du  bassin  du  Ménam.  Nous  se- 
rions alors  obligés  à  une  occupation  perpé- 
tuelle de  ces  territoires,  ce  qui  entraînerait 
des  dépenses  bien  supérieures  aux  avan- 
tages que  nous  pourrions  en  retirer. 

Voilà  un  premier  point  sur  lequel  je  vou- 
lais appeler  l'attention  du  Gouvernement. 

J'arrive  maintenant  aux  autres  points 
abordés  dans  la  déclaration  du  15  janvier 
1896|  et  je  demande  pardon  à  la  Chambre 
d'être  aussi  long  à  l'heure  où  nous  sommes 
arrivés  et  surtout  après  les  discours  si 
intéressants  qu'elle  a  entendus.  {Parlez! 
parlez  !) 

Parmi  les  autres  points  indiqués  dans  la 
déclaration  du  15  janvier  1896,  il  en  est 
plusieurs  qui  soulèvent  des  questions  non 
moins  considérables  que  celles  que  je  viens 
de  discuter,  qui  méritent  au  même  titre  de 
retenir  l'attention  de  la  Chambre  et  sur  les- 
quels je  voudrais  que  le  Gouvernement 
prit,  dès  à  présent,  l'engagement  qu'au- 
cune solution  définitive  n'interviendra  sans 
qu'elle  soit  soumise  à  la  Chambre. 

Je  sais  bien  que  les  articles  du  traité  qui 
abordent  ces  autres  points  n'ont  jusqu'à 
présent  que  le  caractère  de  simples  préli- 
minaires, de  portes  ouvertes  sur  des  négo- 
ciations à  intervenir;  mais,  avant  de  s'en- 
gager dans  ces  négociations,  ne  serait-il 
pas  sage,  ne  serait-il  pas  prudent  que  le 
Gouvernement  fût  fixé  sur  les  intentions  de 
la  Chambre  à  cet  égard,  sur  le  sens,  sur  la 
direction  dans  laquelle  elle  veut  que  ces 
négociations  soient  suivies  et  même  si, 
dans  sa  pensée,  parmi  ces  négociations, 
parmi  ces  pourparlers  annoncés,  il  n'y  au- 
rait pas  lieu  de  ne  pas  donner  suite  à  cer- 
tains d'entre  eux?  Je  citerai  notamment 
l'article  de  la  déclaration  qui  est  relatif  à  la 
conclusion  d'un  nouveau  traité  commer- 
cial et  consulaire  avec  la  régence  de  Tunis. 

La  Chambre  n'a  certes  pas  oublié  que, 


lorsque  la  France  a  assumé  les  charges  du 
protectorat  de  Tunis,  parmi  ces  charges 
figurait  en  première  ligne  l'obligation  de 
faire  respecter  les  traités  préexistants  con- 
clus par  la  régence  de  Tunis  avec  de  tierces 
puissances.  Parmi  ces  traités,  deux  seule- 
ment méritent  d'arrêter  notre  attention  : 
le  traité  anglo-tunisien  et  le  traité  italo-tu- 
nisien.  Jusqu'ici  ces  deux  conventions  ont 
pesé  lourdement,  très  lourdement,  sur 
l'accroissement  des  relations  commerciales 
entre  la  France  et  la  régence  de  Tunis,  sur 
le  développement  de  la  colonisation  fran- 
çaise en  Tunisie  et  sur  la  prospérité  agri- 
cole de  la  régence.  Chaque  fois  que  nous 
avons  tenté  une  amélioration  quelconque, 
soit  en  matière  fiscale  pour  l'impôt,  son 
assiette,  son  mode  de  recouvrement,  sa  ré- 
partition, soit  en  matière  civile,  pour  l'état 
des  personnes  et  les  biens,  la  propriété,  ses 
modes  de  transmission,  soit  en  matière 
d'instruction  publique,  d'hygiène,  soit  en 
une  matière  quelconque,  ces  deux  convea- 
tions  se  sont  toujours  dressées  devant  nous 
comme  des  obstacles,  comme  des  sources 
intarissables  de  conflits  irritants,  comme 
des  causes  de  faiblesse  et  d'impuissance. 
Elles  ont  paralysé  nos  efforts  et  entravé 
notre  marche  en  avant. 

La  convention  italo-tunisienne  est  arri- 
vée à  son  terme,  et  le  gouvernement  delà 
République  l'a  dénoncée.  Quant  à  la  con- 
vention anglo-tunisienne,  elle  ne  contient 
pas  dans  son  texte  la  mention  de  la  date  à  la- 
quelle elle  doit  prendre  fin.  Faut-il  en  con- 
clure que  nous  soyons  à  perpétuité  liés  et 
enchaînés- par  cette  convention?  Je  ne  le 
pense  pas;  car,  en  verlu  d'un  principe  du 
droit  des  gens  universellement  admis,  dans 
une  matière  aussi  sujette  aux  changements 
et  modifications  que  les  rapports  commer- 
ciaux entre  les  peuples,  aucune  convention 
n'est  réputée  faite  à  perpétuité,  aucune  na- 
tion n'est  censée  avoir  voulu  aliéner  à  per- 
pétuité sa  liberté  commerciale. 

Or,  il  semble  résulter  de  l'article  de  cette 
déclaration  —  que,  quant  à  moi,  je  voudrais 
voir  plus  claire,— que  la  France  a  usé  de  ce 
droit  de  renonciation  vis-à-vis  de  l'Angle- 
terre et  que  l'Angleterre  lui  a  donné  acte  de 
cette  renonciation. 

C'est  fort  bien;  mais  ce  qui  est  sujet  à 
controverse,  c'est  que  la  France  annonce 
immédiatement  qu'elle  va  entamer  des  né- 
gociations en  vue  de  la  conclusion  d'un 
nouveau  traité  commercial  et  consulaire. 

C'est  là  une  question  d  une  importance 
considérable  pour  notre  avenir  en  Tunisie. 
Il  ne  faut  pas  nous  faire  d'illusions  :  les 
avantages  que  l'Angleterre  obtiendra  dans 
ces  négociations,  il  faudra  les  étendre  k 
l'Italie  ou  accorder  à  cette  puissance  des 
avantages  équivalents.  Ces  négociations 
auront  une  influence  prépondérante,  déter- 
minante sur  le  développement  de  Timpor- 
tation  en  Tunisie  des  produits  de  prove- 
nance et  d'origine  françaises,  et  surtout  sur 
les  facilités  que  le  Parlement  français 
pourra  être  ultérieurement  disposé  à  accor- 
der pour  l'admission  en  France  despro- 
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duits   de  provenance   et   d'origine   tuni- 
siennes. 

Ce  n'est  pas,  à  proprement  parler  J'en 
conviens,  un  traité  de  commerce  entre  la 
France  et  l'Angleterre  ;  sant  cela  la  ques- 
tion ne  ferait  pas  même  doute  :  constitu- 
tionnellement ,  le  Gouvernement  serait 
obligé  de  nous  présenter  ce  traité.  Mais  si 
ce  n'est  pas  un  traité  de  commerce  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  c'est  un  traité  qui 
aura  sa  répercussion  sur  notre  situation 
commerciale  et  agricole  en  France  et  aussi 
dans  nos  possessions  françaises. 

Je  voudrais  donc  que  le  Gouvernement 
prit,  dès  à  présent,  rengagement  de  sou- 
mettre à  la  ratification  de  la  Chambre  le 
traité  relatif  aux  relations  entre  TAngle- 
terre  et  la  Tunisie.  (Très  bien!  très  bien!) 
J  arrive  maintenant  à  l'article  relatif  à  la 
délimitation  des  possessions  françaises  et 
des  possessions  anglaises  dans  le  bas  Niger. 
Je  n'en  dirai  qu'un  seul  mot  puisque  le  dé- 
bat a  été  réservé  sur  ce  point. 

Trop  souvent  la  France  a  vu  avec  regret, 
avec  amertume,  avec  douleur  même,  que 
les  résultats  obtenus  par  ses  explorateurs, 
par  ses  militaires,  par  ses  agents  civils,  au 
prix  d'efforts  pleins  d'héroïsme,  ont  été 
abandonnés  sur  les  réclamations  de  la  di- 
plomatie anglaise,  réclamations,  suivant 
moi,  souvent  très  insuffisamment  justi- 
Qées.  {Très  bien!  très  bien!) 

Avant  de  descendre  de  cette  tribune  je 
prie  la  Chambre  de  croire  que  je  n'ai  nulle- 
ment l'intention  de  mettre  en  doute  ni  les 
lumières,  ni  le  patriotisme,  ni  Thabileté  de 
nos  négociateurs  ou  de  nos  diplomates; 
j'appelle  seulement  sur  ces  points  son 
attention  et  celle  du  Gouvernement. 

Dans  les  conflits  récents  dont  nous  avons 
été  les  témoins,  qui  se  sont  élevés  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  république  de  Vene- 
zuela, la  petite  et  admirable  république  du 
Transvaai  et  la  grande  république  des 
Ktats-Unis,  les  gouvernements  de  ces  di- 
verses républiques,  pour  résister  aux  re- 
vendications de  l'Angleterre,  n'ont  pas 
craint  de  faire  appel  à  l'opinion  publique  et 
à  leurs  Parlements  respectifs,  qui  sont  les 
or^^anes  les  plus  légitimes  et  les  plus  auto- 
risés de  cette  opinion.  Ce  qu'il  faudrait, 
c'est  que  le  gouvernement  de  la  République 
française  ne  fît  pas  fi  non  plus  de  l'opinion 
publique  et  du  Parlement,  et  ne  craignit  pas 
de  faire  appel  au  concours  du  Parlement. 
U  le  trouvera  toujours  absolument  dé- 
voué. De  quelque  côté  de  la  Chambre  qu'on 
siège,  nos  sentiments  sont  tous  les  mêmes, 
et  je  crois  que  le  Gouvernement,  dans  ces 
négociations  relatives  aux  délimitations 
en  Afrique,  trouverait  un  appui  puissant  en 
soumettant  cette  question  au  Parlement. 

Telles  sont  les  quelques  observations  que 
je  désirais  présenter  au  Gouvernement  et 
à  la  Chambre.  (Applaudissement$.) 

M.  le  président.  La  parole  est  h  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

M.  Berthelot,  ministre  des  affaires  étran* 
Qères,  Je  dois  dire  d'abord,  pour  répondre 
aux  dernières  paroles  de  l'honorable  ptéor 


pinant,  que  le  Gouvernement  n'a  Jamais 
hésité  à  faire  appel  au  patriotisme  du  Par- 
lement dans  toutes  les  questions,  soit  de 
politique  intérieure,  soit  et  surtout  de  poli- 
tique étrangère.  C'est  précisément  l'une  des 
raisons  principales  qui  nous  autorisent  à 
demander  aujourd'hui  son  approbation  pour 
les  résultats  obtenus ,  tels  qu'ils  sont 
consignés  dans  les  déclarations  échangées 
entre  les  gouvernements  français  et  an- 
glais, relativement  aux  affaires  du  Siam  et 
du  Mékong. 

Quant  aux  résultats  qui  demeurent  en- 
core à  l'état  de  projets,  d'éventualités,  le 
Parlement  sait  qu'on  ne  peut  pas  négocier 
par  voie  de  discussions  publiques,  telles 
que  celles  qui  ont  Ueu  dans  une  Chambre 
des  députés  ou  dans  un  Sénat.  Les  né* 
gociations  se  passent  entre  les  ministres 
des  affaires  étrangères  des  différents  pays, 
et  c'est  seulement  quand  elles  ont  abouti 
à  des  solutions  positives  que  le  Gouver- 
nement est  en  mesure  d'en  soumettre  les 
formules  à  l'approbation  du  Parlement.  En 
un  mot,  les  négociations  doivent  toujours 
précéder.  Elles  sont,  d*ailleurs,  nécessai- 
rement dirigées  par  les  indications  de  To- 
pinion  publique.  Aucun  ministre,  aucun 
gouvernement  ne  saurait  conclure  ni  môme 
engager  de  négociations  en  opposition  avec 
le  sentiment  général.  Or,  les  sentiments 
exprimés  par  l'opinion  en  France  et  ceux 
qu'a  signalés  l'honorable  préopinant,  en  ce 
qui  touche  soit  la  question  du  bas  Niger 
et  de  la  Tunisie,  soit  les  autres  questions 
qui  préoccupent  à  Juste  titre  le  patriotisme 
national  dans  les  diverses  régions  du  globe, 
ces  sentiments,  nous  les  connaissons,  nous 
les  partageons,  et  vous  pouvez  être  con- 
vaincus que  nous  en  poursuivrons  la  réa- 
lisation avec  toute  l'énergie,  la  suite,  la 
méthode,  avec  toute  la  résolution  possible. 
Je  défendrai  les  intérêts  français  dans  les 
limites  les  plus  larges,  mais,  bien  en- 
tendu, dans  la  limite  des  conventions  paci- 
fiques, puisqu'il  s'agit  de  négociations.  S'il 
s'agissait  d'un  autre  genre  d'action,  ce  n'est 
plus  le  ministre  qui  est  à  cette  tribune  qui 
aurait  à  s'adresser  au  Parlement. 

Cette  première  déclaration  faite,  Je  me 
borne  à  constater  les  résultats  positifs  et 
acquis  de  ce  nouvel  arrangement.  Quant 
à  ceux  qui  pourront  être  obtenus  plus 
tard,  grâce  aux  négociations,  traités,  con- 
ventions prévus  par  cet  arrangement,  c'est 
Seulement  quand  nous  serons  arrivés  au 
terme  de  ces  tractations  ultérieures  que 
nous  verrons  dans  quelle  forme  ils  devront 
être  consacrés;  a  ce  moment  seulement 
nous  pourrons  les  discuter  avec  fruit  de- 
vant le  Parlement.  Si  nous  les  discutions 
actuellement)  et  dans  cette  enceinte,  il  est 
clair  que  nous  rendrions  impossible  toute 
négociation. 

Je  prends  donc  les  résultats  acquis  au- 
jourd'hui: J'en  ai  exposé  le  système  et 
l'économie  dans  mon  précédent  discours;  il 
suffira  aujourd'hui  d'examiner  les  princi- 
pales objections  faites  par  Thonorable  M. 
I  Piourens. 


La  première  est  relative  au  principe 
même  de  ces  conventions  ou,  plus  exacte- 
ment, au  caractère  des  déclarations  présen- 
tement soumises  à  l'approbation  de  la 
Chambre. 

Dans  les  questions  relatives  aux  affaires 
du  Siam  et  du  Mékong  qui  font  l'objet  de 
ces  déclarations,  il  ne  s'agit  d'aucune  ac- 
quisition de  territoire.  Or,  d'après  un  usage 
reçu  et  consacré  par  le  Parlement,  les  con- 
ventions de  ce  genre  suffisent  à  régler  les 
simples  questions  de  délimitation,  ainsi  que 
les  divers  points  spéciaux  visés  par  les  dé^ 
clarations  actuelles.  U  n*est  pas  Jugé  né- 
cessaire de  leur  donner  la  forme  d'un  traité 
proprement  dit  conclu  entre  la  France  et  un 
gouvernement  étranger,  traité  qui  exigerait 
la  promulgation  d'une  loi  véritable  et  l'ac- 
complissement de  formalités  longues  et 
compliquées.  L'usage  de  semblables  décla- 
rations est  reçu  en  diplomatie.  C'est  ainsi, 
notamment,  qu'ont  été  réglées  les  ques- 
tions relatives  à  Zanzibar,  à  Madagascar; 
de  nombreux  exemples,  passés  ou  récents, 
confirment  la  méthode  que  nous  avons 
suivie  et  pour  laquelle  nous  demandons 
aujourd'hui  votre  approbation. 

Cette  difficulté  de  principe  une  fois  éclair* 
cie,  J'aborde  maintenant  les  points  plus 
spécialement  visés  par  les  objections  de 
M.  Flourens. 

L'honorable  député  nous  dit  :  La  conven- 
tion que  vous  avex  conclue  affranchit  le 
Siam  de  toute  responsabilité  vis-à-vis  de 
nous  ;  la  France  perd  toute  garantie  dans  le 
cas  où,  par  mauvaise  volonté,  le  Siam 
n'exécuterait  pas  les  traités  que  nous  avons 
conclus  avec  cet  Etat. 

Messieurs,  c'est  une  erreur  complète. 
L'honorable  M,  Flourens  n'a  pas  lu  attenti- 
vement la  déclaration  contenue  dans  le 
Livre  Jaune,  ni  les  lettres  qui  la  précèdent 
et  qui  en  définissent  la  portée  et  le  carac- 
tère véritable  ;  autrement,  il  aurait  pu  cons- 
tater que  nous  conservons  les  garanties  les 
plus  étendues  pour  l'exécution  de  nos  trai- 
tés, il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  par- 
courir le  passage  que  je  vais  relire  à  la 
Chambre. 

Après  avoir  dit  que  le  bassin  du  Ménam 
est  en  quelque  sorte  neutralisé,  garanti 
contre  toute  action  militaire.  J'ai  ajouté, 
dans  la  lettre  mise  en  tète  du  Livre  Jaune  ; 

«  Les  autres  parties  du  royaume  de  Siam 
demeurent  en  dehors  de  cette  clause  de 
neutralisation  réciproque.  Chacune  des  deux 
puissances  conserve  le  droit  d'assurer  Texé- 
cutlon  des  traités  existant  entre  elle  et  le 
Siam  par  les  voies  et  moyens  convena- 
bles. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter,  en  ce  qui 
touche  l'exécution  demeurée  jusqu'ici  in-* 
complète  du  traité  du  3  octobre  1893,  que 
nous  userons  de  cette  faculté,  en  nous  Ins- 
pirant des  sentiments  de  modération  et 
d'équité  qui  nous  ont  toujours  guidé.  » 

Quels  sont  ces  moyens?  Ce  sont  ceux 
que  peuvent  employer  deux  puissances 
lorsqu'elles  le  trouvent  en  conflit.  Ces 
moyens  sont  4  ordre  politique  et  d'ordre 
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militaire.  Or,  à  cet  égara,  touted  les  réglons 
du  royaume  de  Siam  situées  en  dehors  du 
bassin  du  Ménam,  demeurent  exactement 
dans  la  situation  où  elles  se  trouvaient  au- 
paravant. 

Sur  ces  régions  nous  conservons  donc 
notre  action  et  les  moyens  de  Fexercer 
dans  des  limites  aussi  complètes  que  pos- 
sible. J'ajouterai  que  nous  n'avons  aucune 
intention  d'opprimer  une  petite  puissance  à 
laquelle  nous  avons  garanti  non  seulement 
nos  sentiments  d'équité,  mais  nos  senti- 
ments amicaux  ;  mais  si  elle  ne  comprend 
pas  ces  sentiments»  si  elle  se  refuse  à  tenir 
compte  des  traités  existants  entre  elle  et 
nous,  nous  ferons  ce  qui  sera  nécessaire. 

Nous  avons  conclu  avec  le  royaume  de 
Siam  le  traité  de  1893  dont  l'honorable 
M.  Dévoile  faisait  tout  à  l'heure  l'éloge  à 
si  juste  raison.  Ce  traité,  nous  sommes 
bien  décidés  à  le  faire  exécuter  d'une  ma- 
nière complète,  la  Chambre  peut  en  être 
assurée.  Nous  avons  les  moyens  d'exécu- 
tion entre  les  mains  ;  par  conséquent  Je 
puis,  sous  ce  rapport,  rassurer  l'honorable 
M.  Flourens. 

M.  Flourens  a  également  porté  ses  criti-^ 
ques  sur  la  clause  en  vertu  de  laquelle  les 
deux  gouvernements  conviennent  que  tous 
les  privilèges  et  avantages  commerciaux  ou 
autres  concédés  dans  les  deux  provinces 
chinoises  du  Yunnan  et  du  Setchouen  soit 
à  la  France,  soit  à  la  Grande-Bretagne,  eu 
vertu  des  conventions  respectives  avec  la 
Chine  du  1"  mars  1894  et  du  20  juin  1895, 
etc.,  seront,  autant  qu'il  dépend  d'elles, 
étendus  et  rendus  communs  aux  deux  puis- 
sances; elles  s'engagent  à  user  k  cet  elTet 
de  leur  influence  et  de  leurs  bons  offices 
auprès  du  gouvernement  chinois. 

Cette  stipulation  n'est  en  réalité  qu'une 
simple  confirmation  ;  elle  existe  déjà  en 
principe  dans  nos  traités  avec  la  Chine, 
de  part  et  d'autre.  En  effet,  la  France  et 
l'Angleterre  bénéficient  déjà,  dans  leurs 
relations  avec  la  Chine,  de  la  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée;  par  conséquent 
la  clause  IV  de  nos  déclarations  peut  être 
regardée  comme  le  développement,  sous 
une  forme  plus  nette,  d'une  clause  géné- 
rale précédemment  en  vigueur  et  que  le 
gouvernement  britannique  peut  également 
revendiquer. 

Pour  préciser  encore,  je  dirai  que  c'est 
là  une  clause  de  bonne  volonté  réciproque. 
Remarquez  que  le  gouvernement  anglais  ne 
nous  accorde  là  aucun  avantage  positif  et 
que  le  gouvernement  français  ne  lui  ac- 
corde pas  non  plus  d'avantage  positif  :  nous 
n'avons,  ni  l'un  ni  l'autre,  pouvoir  ou  qua- 
lité pour  engager  le  gouvernement  chinois, 
duquel  seul  dépendent  de  tels  avantages. 
Mais  nous  nous  engageons  de  part  et  d'au- 
tre à  user  de  notre  bonne  volonté  pour  les 
demander  au  gouvernement  chinois;  si 
par  hasard  il  y  avait  certaine  clause  qui 
fût  jugée  ne  pas  tomber  directement  sous 
la  condition  générale  de  la  qjitlon  la  plus 
favorisée,  nous  nous  engageons,  je  le  ré- 
pète, à  user  de  notre  bonne  volonté  réci- 


proque. C'est  une  pure  Intention;  nous 
affirmons  que  nous  nous  conformerons  à 
cette  intention. 

Il  n'y  a  rien  de  plus.  C'est  une  question 
de  sincérité;  il  n'y  a  pas  et  11  ne  saurait  y 
avoir  en  pareille  matière  d'engagement  for- 
mel et  matériel,  semblable  à  celui  qulexlste 
dans  un  traité  de  commerce  copdu  direc- 
tement entre  deux  nations. 

Cela  posé,  je  ferai  o)>server  que  le  gou- 
vernement français  n'est  pas  seul  à  avoir 
conclu  un  traita  avec  l'empire  chinois.  Notre 
traité  est  du  20  juin  1895;  or,  la  Grande- 
Bretag^ne  en  avait  conclu  un,  de  son  côté,  le 
1"  mars  1894. 

Vous  connaissez  trop  Thablleté  des  diplo- 
mates anglais  pour  douter  qu'ils  ne  se 
soient  réservé  dans  leur  traité  le  maximum 
des  avantages  possibles  ;  mais  je  suis  con- 
vaincu également  que  les  diplomates  fran- 
çais, de  leur  côté,  ont  montré  la  même 
habileté  et  qu'Us  se  sont  aussi  assuré  le 
maximum  des  avantages  possibles.  Qu'a«> 
vons-nous  donc  échangé  en  définitive? 
Nous  avons  échangé  des  avantages  pareils 
ou  équivalents. 

En  effet,  certaines  clauses  sont  sans 
doute  pareilles  ou  communes  aux  deux 
ordres  de  traités.  Pour  celles-là,  rien  à 
ajouter.  Quant  aux  autres,  nous  devons,  en 
principe,  admettre  que  les  points  qui  se- 
raient différents  sont  en  somme  équiva- 
lents, parce  que  chacun  des  deux  peuples  a 
dû  obtenir  le  maximum  des  facilités  et  des 
avantages  possibles  pour  son  commerce  et 
son  industrie.  (Très  bien!  très  bien!) 

Par  conséquent  cette  clause  est,  par  un 
côté  surtout,  une  clause  de  style  et,  par  un 
autre,  un  article  qui  ne  peut  que  nous 
être  avantageux.  Je  le  répète,  nous  nous 
garantissons  réciproquement  le  maximum 
des  avantages  que  les  deux  grandes  puis- 
sances européennes  que  je  viens  de 
nommer,  qui  contractent  entre  elles,  ont  pu 
s'assurer  séparément  en  Chine. 

Dans  ces  conditions,  à  ces  divers  points  de 
vue,  je  ne  regarde  pas  les  observations  de 
l'honorable  M.  Flourens  comme  suffisam- 
ment fondées,  et  je  demande  à  la  Chambre 
de  bien  vouloir  approuver  la  déclaration 
que  nous  avons  faite;  elle  assure  à  la 
France  des  avantages  considérables,  que 
j'ai  suffisamment  développés  et  que  l'ho- 
norable M.  Develle,  ainsi  que  MM.  d'Estour- 
nelles  et  Deloncle,  ont  également  reconnus. 

J'Insiste  sur  ce  point,  et  je  demande 
l'approbation  de  la  Chsunhve,  (Applatuiisse' 
ments,) 

M.  le  président.  J'ai  reçu  l'ordre  du  jour 
motivé  suivant  : 

«  La  Chambre,  approuvant  les  déclara- 
tions du  Gouvernement,  passe  à  l'ordre  du 
jour.  » 

Cet  ordre  du  jour  est  signé  de  MM.  d'Es- 
tournelles,  Francis  Charmes  et  Deloncle. 
Je  le  mets  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 


DfiMANDB   D^INTBRPËttAÏIOK 

M.ldprtoide&t.  J'ai  reçu  de  M.  Gauthier 
(de  Clagny)  une  demande  d'interpellation 
sur  lesmesuresque  leGou  vemement  compte 
prendre  pour  réaliser  les  réformes  annon- 
cées dans  son  programme. 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose^t-ll 
pour  la  discussion  de  cette  interpellation  ? 

M.  Léon  Bourgeois,  président  du  €091-- 
seil,  ministre  de  Vintérieur.  M.  Gauthier  (de 
Clagny)  accepte  le  renvoi  de  la  discnssion 
à  un  mois. 

M.  Oaathler  (de  Clagny).  Je  demande  la 
permission  de  dire  un  mot. 

M.  le  prétidenl.  La  parole  est  à  M.  Gan. 
thier  (de  Clagny). 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Messieurs,  en 
déposant  la  demande  d'interpellation  dont 
vous  venez  d'entendre  la  formule,  je  tiens 
à  expliquer  de  la  façon  la  plus  nette  qu'il 
n'entrait  dans  ma  pensée  ni  le  désir  de 
tendre  un  piège  au  Gouvernement  ni  le 
désir  de  lui  tendre  une  perche.  (On  rit.) 

Je  suis  à  cet  égard  dans  une  situation 
bien  Indépendante.  Je  poursuis  une  politique 
que  je  crois  bonne  et  pour  laquelle  j'ai 
combattu  depuis  de  longues  années.  J'ai 
déposé  ma  demande  d'interpellation  pour 
amener  la  Chambre,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  à  reconnaître  qu'il  y  a  dans  les 
rouages  de  notre  constitution  parlementaire 
quelque  chose  de  faussé  qui  ne  permet 
plus  son  fonctionnement  régulier  et  normal. 

M.  Marcel  Habert.  Très  bien! 

M.  Gauthior  (de  Clagny).  Je  crois  que 
cette  discussion  gagnerait  à  venir  le  plus 
tôt  possible.  J'accepte  la  date  que  la  Cham- 
bre voudra  bien  fixer.  SI  le  Gouvernement 
me  dit  qu'il  a  besoin  d'un  mois,  je  le  lui 
donne.  (Mouvements  divers.) 

Messieurs,  je  vous  répète  que  je  suis 
monté  à  cette  tribune  sans  avoir  d'arrière- 
pensée  et  sans  vouloir  soit  combattre,  soit 
soutenir  un  ministère.  Je  soutiens  le  cabi- 
net'quand  je  trouve  qu'il  a  raUon.  Je  lui 
pose  une  question  parce  que  je  crois  devoir 
le  faire. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  demande  à  la 
Chambre  de  fixer  la  date  la  plus  rappro- 
chée, mais  si  le  Gouvernement  exige  le 
renvoi  à  un  mois,  je  serai  heureux  de  le 
trouver  à  cette  date  en  face  de  mol  pour  me 
répondre.  (Bruit.) 

M.  Léon  Bourgeois,  président  du  con- 
seil, 7ninistre  de  Vintérieur.  Le  Gouverne- 
ment n'exige  rien  et  n'a  rien  à  exiger.  Use 
borne  à  faire  remarquer  que  la  question 
posée  par  l'honorable  Interpellateur  est  de 
celles  qui  doivent  être  mûrement  exami- 
nées, et  en  demandant  le  renvoi  à  un 
mois,  il  croit  répondre  à  un  sentiment 
que  M.  Gauthier  (de  Clagny)  lui-même  avait 
trouvé  légitime.  (Très bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  le  renvoi  à  un  mois  de  la  discussion  de 
l'Interpellation. 

(La  Chambre,  consultée,  ordonne  le  ren- 
voi à  un  mois.) 


RàOLEBfBNT  DE  L*OttDRB  DU  JOUR 

H.  le  président.  Le  Gouvernement,  d'ac- 
cord avec  la  commission,  demande  que  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  constitution  des 
universités  soit  inscrit  en  tète  de  Tordre  du 
jour  du  jeudi  5  mars. 

li  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Samedi,  à  deux  heures,  séance  publique. 

La  commission  du  budget  demande  Tins- 
cription  en  tête  de  Tordre  du  Jour,  sous  ré- 
serve qu*il  n*y  aura  pas  débat,  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi,  modifié  par  le 
Sénat,  tendant  à  Tapprobation  d'une  con- 
vention passée,  le  22  novembre  1893,  entre 
TEtat  et  la  ville  de  Melun  en  vue  de  la 
création  de  nouvelles  casernes. 

La  commission  des  cbemins  de  fer  de- 
mande, sous  la  môme  réserve,  Tinscription 
en  tête  de  Tordre  du  jour  de  la  i**  délibéra- 
tion sur  le  projet  de  loi  concernant  la  dé- 
claration d'utilité  publique  du  chemin  de 
fer  de  Nontron  à  Sarlat. 

Il  nV  a  pas  d'opposition?. . . 

Les  Inscriptions  sont  ordonnées. 

l'«  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  la  régle- 
mentation des  Halles  centrales  de  Paris  ; 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 


DÉPÔT  DS  PROJETS  DB  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  un  projet  de  loi  concer- 
nant le  démantèlement  d'Antibes. 

Le  projet  sera  imprimé ,  distribué  et 
renvoyé  à  la  commission  d'intérêt  local* 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  Tinstruc« 
tion  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes 
un  projet  de  lot  sur  le  conseil  supérieur  de 
rinstruction  publique  et  sur  les  conseils 
académiques. 

Le  prdjet  sera  impriméi  distribué  et  ren* 
voyé  aux  bureaux. 


DÉPÔT  d'un  RIPPORT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Garquet, 
au  nom  de  la  commission  des  chemins  de 
fer,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement,  dans  le  département  du 
Rhône,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à 
voie  étroite,  de  Villefranche  à  Tarare,  et  de 
Yiilefranche  à  Monsols. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué, 


CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  des  cou- 
gés  est  d'avis  d'accorder  : 
A  M.  Saumande,un  congé  jusqu'au  5  mars; 
A  II.  HayeZf  un  congé  jusqu'au  3  mars  ; 
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A  M.  Fournol,  un  congé  de  quelques  jours. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 
Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Le  Chef  adjoint  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  d^utés^ 

Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  Vajoumemenl  de  là  quesiUm  de  M.  le  comte 
de  Pontbriand. 

,  Nombre  des  votants 451 

Majorité  absolue 826 

Pour  Tadoplion 85 

Contre 386 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ont  voté  pour  : 

Mil.  Alsace  (comte  d*),  prince  d*Hénin.  Ar- 
mez.   Auricoste. 

Dabaud-Lacroze.  Bérard  (Alexandre)  (Ain). 
Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Bizot.  Boucher  (Henry). 
BourriUon.    Brune.    Brunet. 

Garpentier-Risbourg.  Charruyer.  Clapot, 
Godet    CogeU     Gosmao-Oumenez.    Ciiissart. 

Defumade.       Demalvilain.  Denôcheau. 

Dron.  Dubief.  Dubois  (Emile)  (Nord).  Du- 
pon. 

Eliez-Evrard.  Emile  Jullien.  Escanyé.  Es- 
tournelles  (d').    Euziôre. 

Faure  (Alfred). 

Gasnier.  Gendre.  Genêt.  Giguet.  Gillot. 
Gourvil.     Guillemaut.    Guillemln. 

Hémon.  Henrion.  Herbet.  Hugues  (Fran- 
çois) (Aisne). 

Isambard.    lung  (général). 

Jumel. 

Lachiéze.  Lacombe  (Louis).  Lacretelle  (Henri 
de).  Lacroix.  Le  Borgne.  Le  Moign  (Côtes- 
du-Nord}.    Lepez.    1^  Troadec.    Leveillé. 

Mahy(de).  Marcillat.  Marfan.  Méline.  Mé- 
ziëres.  Michau  (Nord).  Mielvacquede  Lacour. 
Million  (Louis).    Mougeot.    Mouglo. 

Obissier  Saint-Martin.    Ordinaire  (Dionys), 

Papelier.    Philipon.    Pochon.    Pontallié. 

Rameau,  Rey  (Emile)  (Lot).  Rocb.  Rouf 
saud. 

Sarrien.  Sentenac.  SibiUe.  Sirot-Mallez, 
Surcbamp. 

Vallée    Vichot.    Viox  (Camille).    Vuillod, 

Well-Mallez, 

ont  vots  contre; 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel.  Adi|m (Achille). 
AilUères  (d*).  Alasseur.  Allcot.  Arenberg 
(prince  d').  Argeliès.  Arnous.  AudifTred, 
Aynard  (Edouard), 

Bacbimdnt.  Balandreau.  balsan.  Barodet. 
Bascou.  Basly.  Bastld  (Adrien).  Batiot  (Geor- 
ges). Baudry  d'Asson  (de).  Baulard.  Bazille. 
Beauquier.  Bèpmale.  Berdoly.  Bevg&t  (Geor- 
ges). Beme-Lagarde  (de).  Bernis  (comte  de). 
Berr y  (Georges).  Berteaux.  Bézine.  BischofTs- 
heim.  Bizarelli.  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Py- 
rénées). Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc 
(Louis)  (Drôme).  Boissy  d'Anglas.  Bony-CIs- 
ternes.  Boudenoot.  Bougére.  Bourcy.  Bour- 
geois (i.)  (Jura).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée)^ 
^eargoin.   Bourlieri   Beurrai   Boyer  (Antide). 
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Boysset.  Bozérian.  Braud.  Breton.  Brice 
(René)  (llle-et-Vilaine).  Brincard.  Brlndeau. 
Broglie  (prince  de). 

Camot  (Ernest).  Garquet.  Castillard.  Caus* 
sanel.  uôze  ^Sdmond  )  (Haute-Garonne  ) .  Ca- 
^eaove  de  Pradlne  (de).  Gazes  (Thierry) 
(Gers).  Ceccaldi.  César -Uiné.  Chabrlé 
(Adrien).  Chamblge.  Chamerlat.  Chan- 
dioux.  Chantelauze.  Chapuls.  Charonnat. 
Charpentier.  Chassaing.  Chaulin-Serviniôre . 
Chautemps.  Chenavaz.  Chevillon.  Christo- 
phle  (Albert).  Cibiel.  Clament  (Clément). 
Clédou.  Cluseret.  Coache.  Cochin  (Denys) 
(Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Compayrô 
(Emile).  Cornudet.  Cot  Cendreuse.  Cou- 
sin (Elle).    Crémieux.    Cros-Bonnel. 

Dansette  (Jules).  Darlan.  Dauzon.  David 
(Alban).  Decker-Davld.  Defontaine.  Dela- 
fosse  (Jules).  Delanne.  Delarue.  Delaunay. 
Delbet.  Deloassé.  Delmas.  Ueloncle  (Fran- 
çois). Deluns-Montaud.  Denis.  Denolx. 
Deproge.  Derveloy.  Deshayes.  Desjardins 
(Jules).  Dindeau.  Disleau.  Dorian.  Dou- 
mergue  (Gaston)  (Gard).  Drake  (Jacques).  Du 
Bodan.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Dubost 
(Antonin).  i.ucos.  Dufaure  (Gabriel).  Dujar- 
din-Beaumetz.  Dumas  (Julien).  Dunalme. 
Dupuy-Dutemps.  Dupuytrem.  Dussaussoy. 
Dutreix.   Duval.     Duvau  (Jules).     Puvlgneau. 

Elva  (comte  d*).    Etienne. . 

Fanlen  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Ferry 
(Charles).  Fiquet.  Firino.  Forcioli.  Fougel- 
rol.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille).  Fran- 
çois.    Frébault. 

Gacon.  Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Gamard.  Garnier  (Charente-Inférieure).  Gaus* 
sorgues  (Frédéric).  Gauthier  (de  Clagny).  Gau- 
tier (René).  Gauvin.  Gavini  (Antoine).  Gar 
Vini  (Sébastien).  Gellé.  Genoux-Prachée.  Gé- 
rard (baron).  Gervals  (Jules).  Gerville-Réache. 
Gévelot.  Girard.  Goblet.  Goirand.  Gonidec 
de  Traissan  (comte  le).  Goujon  (Théophile) 
(Gironde).  Goussot.  Gras.  Gruet  (Charles). 
Guérin  (lieutenant-colonel).  Gulgnard.  Guil- 
lemet. 

Halnsselin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Harrlague  Saint-Martin.  Hennard.  Hubbard 
(Gustave).  Hugues  (vicomte  d*)  (Basses-Alpes). 
Huguet  (Henri).    Hulst(d').    Humbert. 

Isaac.    Isambard, 

Jacques,  Jouart.  Jouffray.  Jouffroy  d'Ab- 
bans  (comte  de).  Jourdan  (Joseph)  (Var).  Jour- 
dan  (Louis)  (Lozère).  Julgné  (comte  de).  Jules 
Jaluzot. 

Rergariou  (de). 

Labarthe.  Labat.  La  Bourdonnaye  (vicomte 
de).  Labusslère,  Lacôte.  .La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Lagnel.  Lamendin.  Lanlel  (Henri). 
Lanjuinais  (comte  de).  Lannes  de  Montebello. 
UNoue  (vicomte  de).  Laporte  (Gaston)  (Nièvre). 
La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Largeutaye  (Rioust 
de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauvllle. 
La  Rochejaquelein  (marquis  de).  Laroche-Jou- 
bert.  Lasteyrie  (de).  Laurençon.  Lavllle.  Le- 
bon  (Maurice)  (Seine-Inférieure).  Lebret.  Le 
Cerf.  Lechevallier.  Le  Clec'h.  Leconte  (Al- 
fred). Le  Coupanec.  Leffet.  Le  Gavrian. 
Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Le- 
mercier  (comte).  Lemire  (Nord).  Le  Molgne 
(Manche).  Le  Myre  de  Vilers.  Leroy  (Arthur) 
(Côle-d'Or).  Lesage  (Cher).  Lesage  (Oise).  Le 
Senne.  Leteurtre.  Levecque.  Levet  (Georges). 
Lévis-Mlrepoix  (comte  de).  Leydet  (Victor). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Li- 
nard.  Loriot.  Lorois  (Emile),  Loup.  Loyer. 
Luce  de  Casablanca. 

Mackau  (taroti  de).   M^gnieui  MaUU  (comte 
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mon  honorable  ami  H.  Deloncle  et  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères. 

H.  Deloncle  a  exposé  avec  une  compé- 
tence exceptionnelle,  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  a  démontré  avec  netteté 
et  précision  les  avantages  qne  procure  à  la 
France  l'arrangement  franco -anglais  du 
15  janvier  dernier. 

Je  n*ai  pas  Fintention  de  les  suivre  dans 
tous  les  développements  qu'ils  ont  donnés 
à  leurs  discours. 

Je  né  crois  pas  qu'il  soit  opportun, 
à  Theure  actuelle,  quoi  qu'en  ait  pensé 
M.  Deloncle,  d'instituer  un  débat  sur  la 
question  d'Egypte.  Cette  question  devra  être 
l'objet  d'un  examen  spécial,  approfondi. 
Quels  que  soient  les  engagements  pris  dans 
le  passé,  quelles  que  soient  les  déclarations' 
faites  récemment  de  l'autre  côté  du  détroit 
par  d'illustres  hommes  d'Etat,  j'estime  que 
Faction  diplomatique  doit  précéder  la  déli- 
bération du  Parlement.  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  répondu  à  l'honorable 
M.  Deloncle  qu'il  ne  perdait  pas  de  vue 
cette  question  :  cela  me  suffit  pour  le  mo- 
ment. Ce  n'est  qu'avec  son  assentiment 
que  nous  pourrons  fixer  le  jour  où  nous 
croirons  utile  de  faire  connaître  une  fois 
de  plus  le  sentiment  de  la  France. 

Je  ne  veux  pas  davantage  examiner  les 
articles  relatifs  à  la  délimitation  de  la  fron- 
tière anglo-française  à  l'ouest  du  bas  Niger 
ou  ceux  qui  se  rapportent  à  la  convention, 
signée  en  1875,  entre  l'Angleterre  et  la  ré- 
gence de  Tunis. 

Ces  articles  se  bornent  à  prévoir  l'ou- 
verture de  négociations  qui  auront  pour  but 
de  régler  certains  points  litigieux  qui  ont 
donné  lieu  à  de  vives  discussions  dans  ces 
dernières  années. 

Mais,  si  les  conditions  dans  lesquelles  s'en- 
gagent des  négociations  aussi  solennelle- 
ment annoncées  prouvent  que  les  deux 
pays  sont  animés  d'un  égal  désir  d'entente 
et  peuvent  nous  faire  espérer  qu'une  solu- 
tion ne  tardera  pas  à  intervenir,  nous  ne 
sommes  pas  en  présence  d'un  texte  précis, 
nous  n'avons  pas  sous  les  yeux  la  conven- 
tion véritable  et,  comme  l'a  reconnu  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  nous  de- 
vons en  l'état  suspendre  encore  notre  juge-' 
ment.  {Très  bien!  très  bien!) 

Si  j'ai  demandé  la  parole,  c'est  pour  pré- 
senter quelques  observations  sur  ce  qui  est 
en  somme  la  partie  essentielle  de  l'arran- 
gement du  15  janvier  dernier,  sur  les  dis- 
positions qui  fixent  les  rapports  de  la  Franibe 
et  de  l'Angleterre  dans  la  presqu'île  indo- 
chinoise.  Mais,  pour  apprécier  le  mérite  de 
ces  dispositions,  il  ne  suffit  pas,  selon  moi, 
de  comnlehter  les  s^ticles  qui  le  renferment 
ou  de  montrer  quelles  sont  le»  limites 
qu'elles  assignent,  à  . notre,  empire  d'Ex- 
trême-Orient ;  il  est  utile  de  rechercher  ou 
de  rappeler  quelles  étaient  ces  limites  il  y 
a  trois  années  à  peine,  quelle  était,  à  cette 
époque  encore  si  récente,  notre  situation 
en  Indo-Chine. 

Cet  examen  me' paraît  d'autant  pWné- 
éeesalre  que  l'arrangement  a  pour  but  do 


confirmer,  de  compléter  -<-  et  j'ai  hAte  de 
dire  qu'il  le  complète  de  la  façon  la  plus 
heureuse  —  le  traité  du  3  octobre  1893. 
Mais  les  circonstances  dans  lesquelles  ce 
traité  a  été  conclu  sont  si  mal  connues,  où 
elles  ont  été  parfois  si  étrangement  déna- 
turées, que  je  désirerais  donner  à  cet  égard 
quelques  explications.  Je  m'empresse  de 
dire,  pour  rassurer  la  Chambre,  que  je  n'ai 
pas  l'habitude  d'occuper  longtemps  la  tri- 
bune. {Parlez!  parlez!) 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  Yaire  ici  le 
récit  de  tous  les  incidents  qui  ont  marqué 
le  conflit  franco-siamois;  cependant  il  est 
nécessaire  que  je  les  résume  en  quelques 
mots  très  brefs,  afin  de  réveiller  vos  sou- 
venirs et  d'apporter  plus  de  clarté  dans 
ma  discussion. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
vous  a  rappelé  que  les  Siamois,  mettant  à 
profit  notre  inaction  après  le  traité  de  Tien- 
tsin,  avaient  établi,  par  une  série  d'em- 
piétements, leur  domination  sur  la  plus 
grande  partie  du  territoire  de  l'Annam  et 
du  Cambodge,  nos  protégés.  Au  commence- 
ment de  1893,  ils  occupaient  la  plus  grande 
partie  de  la  rive  gauche  du  Mékong.  Les 
Annamites,  sans  cesse  refoulés,  étaient  re- 
jetés au  delà  des  montagnes,  et  l'empire 
d'Annam  ne  comprenait  plus  que  l'étroite 
bande  de  terre  resserrée  entre  ces  monta- 
gnes et  la  mer. 

Au  sud,  au  sortir  du  Cambodge,  un  poste 
siamois  était  installé  à  Stung-Streng;  il  gar- 
dait le  passage  et  interdisait  de  remonter  le 
Mékong  ou  de  pénéter  en  Annam  à  quicon- 
que n'était  pas  porteur  d'un  passeport  de 
Bangkok. 

Au  nord,  à  Luang-Prabang,  si  l'autorité 
appartenait  encore  nominalement  au  roi,  en 
fait  elle  était  exercée  par  les  fonctionnaires 
et  par  les  officiers  siamois.  Le  long  du 
fleuve,  sur  une  étendue  de  2,000  kilomètres, 
sur  ce  vaste  territoire  qui  ne  comprend  pas 
moins  de  220,000  kilomètres  carrés,  les 
Siamois  occupaient  tous  les  points  impor- 
tants :  ils  étaient  établis  à  Attopen,  ^  Ailao, 
à  50  kilomètres  de  Hué,  à  M-Soï,  à  M-Hang, 
à  quelques  journées  de  marche  de  Hanoï. 

L*Annam  réduit  des  trois  quarts,  la  fron- 
tière du  Tonkin  menacée,  le  Mékong  aban- 
donné aux  Siamois,  voilà  quelle  était  notre 
situation  en  Indo-Chine  au  commencement 
de  1893. 

Cette  situation  ne  pouvait  durer  plus 
longtemps.  Nos  diplomates,  nos  marins,  le 
gouverneur  de  l'Indo-Chine,  en  avaient  déjà 
signalé  à  diverses  reprises  les  inconvé- 
nients et  les  dangers.  Dans  son  livre  sur 
l'expansion  coloniale,  M.  de  Lannessan  s'est 
exprimé  en  ces  termes  : 

"  L'occupation  des  côtes  de  l'Annam  ne 
saurait  nous  suffire.  Nous  commettrions  la 
plus  lourde  des  fautes  si  nous  laissions  en 
dehors  de  notre  empire  les  bassins  de  la 
Saravane  et  du  Se-Cong  et  le  magnifique 
plateau  des  Bolevens,  que  son  climat  tem- 
péré et  sa  richesse  rendent  propre  à  la  co- 
lonisation eùi'opéehne  elle-même.  » 

Montrant  ensuite  les  avantaiges  qui  résul- 


teraient du  développeiAent  de  fios  relations 
avec  rindo-Chine,  M.  de  Lanessan  ajou- 
tait : 

«  C'est  surtout  par  le  Luang-Prabang,  la 
rivière  Nam-Hou  et  la  ville  de  Semao  que 
nous  devons  essayer  de  pénétrer  dans  le 
Yunnan,  sans  toutefois  négliger  le  fleuve 
Rouge  qui  est  la  voie  la  meilleure  et  la 
plus  économique.  » 

11  ajoutait  encore  : 

«  Ce  n'est  pas  certainement  dès  le  pre- 
mier jour  que  nous  pourrons  pousser  notre 
domination  effective  jusqu'aux  frontières 
scientifiques  dont  nous  venons  de  parler; 
ce  n'est  pas  non  plus  par  la  force  que  nous 
voudrions  acquérir  ces  frontières.  » 

Et  l'amiral  HeveiUère  disait  de  son  côté  : 

«  Notre  politique  dans  TExtrème-Orient, 
pour  longtemps,  pour  très  longtemps  même, 
doit  avoir  pour  but  exclusif  notre  exten- 
sion progressive  dans  le  bassin  du  Mékong. 
Le  champ  est  assez  vaste  pour  occuper 
notre  ambition  et  celle  de  nos  arrière-ne- 
veux. » 

Au  mois  de  février  1893,  le  Gouverne- 
ment, que  présidait  alors  l'honorable  M.  Ri- 
bot,  avait  jugé  qu'il  était  impossible  de  to- 
lérer plus  longtemps  les  empiétements  des 
Siamois,  et  mon  honorable  collègue  M.  Del- 
cassé  avait  été  accueilli  par  les  applaudis- 
sements unanimes  de  la  Chambre  lorsqu'il 
avait  dit  qu'il  était  temps  de  faire  reconnaî- 
tre et  respecter  nos  droits  en  Indo-Chine. 
(Très  bien!  très  bien!) 

En  vertu  des  instructions  qui  lui  furent 
données,  M.  de  Lanessan  prit  alors  les  me- 
sures nécessaires  pour  occuper  la  rive  gau- 
che du  Mékong.  Les  opérations,  qui  étaient 
dirigées  par  les  résidents  civils,  appuyés 
par  des  miliciens  annamites,  avaient  eu 
d'abord  un  plein  succès  ;  mais  divers  inci- 
dents qui  s'étaient  produits,  la  résistance 
que  commençaient  à  rencontrer  nos  co- 
lonnes, notamment  à  Kohn,  pouvaient 
nous  faire  craindre  qu'il  ne  fût  nécessaire 
d'employer  la  force  pour  appuyer  nos  re- 
vendications. 

Toutefois,  avant  de  prendre  ce  parti  ex- 
trême, le  Gouvernement  pensa  qu'il  était 
sage  de  faire  un  dernier  effort  pour  éclairer 
la  cour  de  Bangkok  sur  ses  véritables  inté- 
rêts et  pour  lui  démontrer  l'inutilité  et  les 
dangers  de  la  résistance  qu'elle  paraissait 
vouloir  nous  opposer.  L'honorable  M.  Le 
Myre  de  Vilers  se  rendait  à  Saïgon.  Personne 
ici  n'ignore  de  quelle  autorité  il  jouit  dans 
l'Extrême-Orient,  au  Siam  comme  en  Indo- 
Chine.  D'accord  avec  mon  collègue  M.  Del- 
cassé  je  proposai  au  conseil  des  ministres, 
présidé  par  M.  Charles  Dupuy,  de  l'envoyer 
en  mission  extraordinaire  à  Bangkok.  Vous 
avez  vu  dans  le  Livre  jaune  le  texte  des 
instructions  qui  lui  furent  données.  Ces 
instructions  se  terminaient  ainsi  : 

ce  Je  m'empresse  d'ajouter  que  le  Gou- 
vernement conserve  l'espoir  qu'il  ne  sera 
pas  nécessaire  de  recourir  à  des  mesures 
de  coercition  et  je  compte  sur  votre  tact  et 
votre  fermeté  >  pour  amener  la  cour  de 
Bangkok  è  donner  satisfaction  à  nos  légiti- 


SÉANCE    DU    27    FÉVRIER    1896 


389 


mes  revendications.  Il  n'est  jamais  entré 
dans  notre  pensée  de  porter  atteinte  à  Tin* 
dépendance  du  Siam.  Vous  pourrez,  si  vous 
le  jugez  utile,  vous  expliquer  nettement  à 
cet  égard  avec  la  cour  de  Bangkok  et  vous 
attacher  à  dissiper  les  craintes  qu'elle  au- 
rait pu  concevoir  sur  nos  intentions.  » 

J*avaiB  en  même  temps  averti  M.  Le  Myre 
de  Vilers  que,  si  ces  mesures  de  coercition 
auxquelles  je  faisais  allusion  devenaient 
nécessaires,  il  serait  indispensable,  avant 
d'y  recourir,  d'attendre  l'envoi  de  ren- 
forts; car  nos  forces  militaires  avaient 
été  tellement  réduites  en  Indo-Chtne  qu*on 
pouvait  à  peine  en  détacher  quelques  com- 
pagnies. M.  de  Lanessan  avait  même  dû 
dégarnir  des  provinces  menacées  par  les 
pirates  pour  former  les  colonnes  qui 
avaient  refoulé  les  Siamois.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  dire  que  j'avais  trop  de  con- 
fiance dans  l'habileté  de  notre  plénipoten- 
tiaire pour  ne  pas  être  assuré  qu'il  salirait 
prolonger  les  négociations  jusqu'au  jour  où 
un  vote  du  Parlement  et  renvoi  des  trou- 
pes permettraient  une  action  prompte  et 
décisive. 

Vous  savez  --  et  j'ai  fini  dans  un  instant 
ce  trop  long  exposé  •—  comment  Thonorable 
M.  Le  Myre  de  Vilers  a  été  appelé  à  remplir 
à  Bangkok  une  mission  différente  de  celle 
qui  lui  avait  été  confiée.  Deux  de  nos  ca- 
nonnières, qui  avaient  été  envoyées  pour 
renforcer  notre  station  navale  devant  Bang- 
kok, parce  que  nous  jugions  nécessaire 
d'avoir  toujours  devant  cette  ville  des  for- 
ces égales  à  celle  de  TAngleterre,  avaient, 
à  leur  entrée  dans  le  Ménam,  été  ac- 
cueillies à  coups  de  canon. 

Cette  agression  n'était  pas  seulement  le 
résultat  d'un  malentendu.  J'ai  expliqué  à  la 
Chambre  dans  quelles  conditions  elle  s'é- 
tait produite  et  dans  quelle  grave  mesure 
elle  engageait  la  responsabilité  du  gouver- 
nement siamois.  Après  cette  nouvelle  in- 
sulte il  ne  pouvait  plus  être  question  de 
négocier,  et  les  deux  Chambres,  après  avoir 
entendu  les  déclarations  du  Gouvernement, 
avaientvoté  un  ordre  du  jour  dont  voici  les 
termes  : 

ft  La  Chambre,  comptant  que  le  Gouver- 
nement prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  reconnaître  et  respecter  les 
droits  de  la  France  en  Indo-Chine  et  exiger 
les  garanties  indispensables,  passe  à  l'ordre 
du  jour.  » 

C'est  en  vertu  de  cet  ordre  de  jour  et 
conformément  à  la  volonté  du  Parlement 
et  du  pays  qu'un  ultimatum  fut,  le  lende- 
niain,  adressé  au  gouvernement  siamois. 
Aux  termes  de  cet  ultimatum,  le  gouverne- 
ment siamois  était  invité  «  à  reconnaître 
'  les  droits  de  l'empire  d'Annam  et  du  Cam- 
bodge, nos  protégés,  sur  la  rive  gauche  du 
Mékong  et  sur  ses  îles;  à  évacuer  les  postes 
établis  sur  la  rive  gauche  dans  le  délai 
d'un  mois  ;  à  accorder  toutes  les  satisfactions 
que  pourraient  •  comporter  les  incidents 
<ie  Tong-Kien-Khan,  de  Kam-Mon,  etc.,  et 
ies  agressions  dont  nos  marins  avaient  été 
victimes  dans  la  rivière  Ménam  ». 


Ces  conditions  —  j'indique  seulement  les 
principales  —  étaient  très  modérées.  Elles 
étaient,  comme  je  l'ai  dit  à  la  Chambre, 
le  minimum  de  ce  que  nous  avions  le 
droit  d'exiger.  Cependant  le  gouvernement 
siamois,  fidèle  à  sa  politique  de  tergiver- 
sations, après  avoir  demandé  un  délai  .qui 
lui  avait  été  refusa,  les  discuta  dans  un 
long  mémoire  et  se  refusa  à  céder  la  rive 
gauche  au  delà  du  IS""  degré. 

11  était  impossible  d'admettre  que  les 
conditions  fixées  par  l'ultimatum  fussent 
l'objet  d'une  discussion  quelconque.  Le 
Gouvernement  donna  l'ordre  à  M.  Pavie  de 
quitter  Bangkok.  L'ordre  fut  également 
donné  à  l'amiral  Humann  d'organiser  le 
blocus. 

Le  gouvernement  siamois  comprit  alors 
qu'après  avoir  montré  une  extrême  modé- 
ration et  une  trop  longue  patience,  nous 
étions  décidés  à  agir  avec  vigueur.  Il  se 
résigna  à  accepter  l'ultimatum. 

Toutefois,  avant  de  prendre  acte  de  la 
communication  qui  nous  fut  faite  de  cette 
acceptation,  le  gouvernement  français  exi- 
gea que  des  garanties  nouvelles  lui  fussent 
données  dans  les  provinces  de  Sien-Reap 
et  de  Battanbang  et  que  le  port  de  Chanta- 
boun  fût  occupé  par  les  troupes  françaises 
jusqu'à  la  complète  exécution  du  traité! 
Voilà  les  clauses  et  les  conditions  qui  ont 
servi  de  bases  au  traité  du  3  octobre  1893, 
clauses  et  conditions  que  notre  plénipoten- 
tiaire M.  Le  Myre  de  Vilers  a  su  fortifier  et 
développer  avec  une  fermeté  et  une  habi- 
leté auxquelles  j'ai  le  devoir  de  rendre  ici 
un  public  hommage.  (ApplaudUsemenis,) 

Ainsi,  en  quelques  jours,  grâce  à  l'atti- 
tude énergique  du  Parlement,  grâce  au  vote 
unanime  qui  nous  avait  donné  la  force  né- 
cessaire pour  exiger  que  prompte  et  com- 
plète satisfaction  nous  fût  donnée,  nous 
avions  réussi  à  accomplir  une  œuvre  qui 
semblait  devoir  réclamer  de  longs  efforts 
et  plusieurs  années.  Ce  n'était  plus  seule- 
ment Stung-Streng,  la  clé  du  Mékong,  dont 
l'amiral  ReveiUère  lui-môme  considérait  la 
possession  comme  si  importante  qu'il  avait 
conseillé,  pour  l'acquérir,  d'abandonner  ou 
de  céder  une  autre  portion  de  notre  terri- 
toire; ce  n'était  pas  seulement  le  bassin  de 
la  Saravane  et  le  plateau  de  Bolevens  dont 
M.  de  Lanessan  nous  avait  vanté  le  climat 
tempéré  et  la  richesse  ;  ce  n'était  pas  seu- 
lement Luang-Prabang,  d'où  notre  rési- 
dent M.  Massie  nous  adressait  des  appels 
désespérés  :  «  Hâtez-vous,  bâtez-vous,  écri- 
vait-il, car  ce  beau  pays  qui  assure 
vos  communications  avec  la  Cbine  vous 
échappe,  »  —  l'infortuné  devait  mourir  au 
moment  même  où  se  réalisait  son  vœu  ;  — 
ce  n'était  pas  seulement  enfin  un  vaste 
territoire  de  225,000  kilomètres  carrés,  égal 
à  la  moitié  de  la  France,  qui  était  définiti- 
vement réuni  à  notre  empire  indo-chinois, 
c'était  le  Mékong  tout  entier  qui  devenait 
un  fleuve  français  sur. une  longueur  de 
2,500  kilomètres.  Pour  que  la  navigation 
ne  pût  y  être  troublée,  nous  avions  exigé 
qu'aucune  embarcation  armée  n'y  pût  cir- 


culer ;  pour  que  les  tribus  pussent  s'établir 
paisiblement  sur  ses  rives,  nous  avions 
interdit  aux  Siamois  d'y  entretenir  aucun 
poste,  aucune  force  régulière  ou  irrégulièrp 
dans  une  zone  de  25  kilomètres. 

Enfin  les  mesures  prises  dans  les  pro- 
vinces de  Sien-Reap  et  de  Battanbang  — 
mesures  sur  lesquelles  je  m'expliquerai 
dans  un  instant  —  écartaient  le  péril,  peut- 
être  chimérique,  d'une  invasion  qui  eût 
menacé  Pnom-Penb.  La  sécurité  du  Cam- 
bodge et  de  la  Cochinchine  était  désormais 
assurée.  (Très  bien!  très  bieni) 

Tels  sont,  à  larges  traits,  les  résultats 
considérables  du  traité  du  3  octobre  1893. 
J'ai  la  satisfaction  de  rappeler  que  le  rap- 
porteur de  la  xommission,  parlant  au  nom 
de  ses  collègues  unanimes,  a  pu  dire  que 
ce  traité  nous  donnait  toutes  les  répara- 
tions nécessaires,  qu'il  assurait  le  respect 
de  tous  nos  droits  et  nous  offrait. toutes  les 
garanties  indispensables,  pourvu  qu'il  fût 
complètement  exécuté  par  le  gouvernement 
siamois.  (Très  bien!  très  bien  !) 

Cependant,  ce  traité,  qui  a  été  ratifié,  à 
l'unanimité,  par  la  Chambre  et  par  le  Sénat, 
n'a  pas  donné  satisfaction  à  ceux  qui  rêvent 
l'extension  indéfinie  de  notre  domaine  co*. 
lonial,  et  il  en  est  parmi  ces  derniers  qui, 
à  diverses  reprises,  nous  ont  reproché  .  de 
n'avoir  pas  profité  de  Fincident  du  Ménam 
pour  établir  le  protectorat  de  la  France  sur 
le  Siam. 

Profiter  de  l'incident  du  Ménam  pour  éta- 
blir le  protectorat  de  la  France  sur  le  Siam, 
nous  n'en  avons  jamais  eu  un  seul  instant 
l'intention.  (Très  bien!  très  bien!) 

Une  nation  comme  la  nôtre,  qui  a  souci  du 
jugement  que  porte  sur  ses  actes  le  monde 
entier,  qui  a  des  traditions  et  un  passé  aux- 
quels il  est  de  son  honneur  et  de  son  inté- 
rêt de  rester  fidèle,  n'abuse  pas  de  sa  force 
parce  qu'elle  a  devant  elle  un  petit  peuple. 
{Applaudissements») 

Ce  petit  peuple  nous  avait  gravement 
offensés;  nous  devions  exiger  de  lui  toutes 
les  réparations  nécessaires,  mais  sans  aller 
au  delà  de  notre  droit;  or,  c'eût  été  aller 
au  delà  de  notre  droit  que  de  vouloir  le 
soumettre  à  notre  domination. 

D'ailleurs  ce  n'est  pas  avec  deux  canon- 
nières que  nous  aurions  pu  nous  rendre 
maîtres  d'une  ville  de  plus  de  350,000 
âmes.  On  n'ignore  même  plus  aujourd'hui 
que  ces  canonnières,  après  avoir  vaillam- 
ment franchi  la  barre  le  13  juillet,  étalent 
immobilisées  dans  le  port  et  que,  par  suite 
de  la  baisse  des  eaux  du  fleuve,  elles  ne 
pouvaient  recevoir  aucun  appui,  aucun 
secours  avant  le  26  juillet. 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  point.  Je  le  répète, 
nous  n'avons  pas  songé  un  seul  instant  à 
imposer  le  protectorat  de  la  France  au 
Siam  ;  nous  y  avons  songé  d'autant  moins 
qu'à  aucune  époque  le  gouvernement  fran- 
çais n'a  élevé  de  prétentions  sur  la  vallée 
du  Ménam. 

Dans  toutes  les  communications  qu'il  a 
adressées  soit  à  Londres,  soit  ailleurs  dans 
toutes  ses.  déclarations  il  n'a  cessé  de  répé- 
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PRESIDENCB  DE  M.  CLAUSBL  BB  GOT7S8BRGUE8 
VICS-PRÉ8n>EMT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Henry  Ooohiiii  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  jeudi  dernier. 

M.  Isambard.  Je  suis  porté  au  Journal 
officiel  comme  ayant  voté  à  la  fois  «  pour  » 
et  «  contre  »  dans  le  scrutin  sur  Tajoume- 
ment  de  la  question  de  M.  le  comte  de  Pont- 
briand. 

Je  déclare  avoir  voté  «  contre  ». 

M.  Deloassé.  Le  compte  rendu  in  extenso 
âe  la  séance  de  jeudi  me  prête  une  inter- 
niption  qui  se  serait  produite  pendant  le 
discours  de  notre  honorable  collègue  M.  De- 
velle.  Je  déclare  que  cette  interruption  n'est 
pas  de  mol. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres 
observations  sur  le  procès-verbal?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

BXGUSBS  BT  DEMANDBS  DE  GONOé 

M.  le  président.  MM.  Dutrelx  et  Fleury- 
Ravarln  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à 
la  séance  de  ce  jour  ni  à  celle  de  lundi. 

MM.  Vallé,  François  Hugues  et  Rauline 
B'exeusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  de  ce  jour  et  demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congéa. 


DÉPÔT  d'une  proposition  DE  LOI 

M.  le  préeldrat.  La  parole  est  à  M.  De* 
nye  Goehln  pour  le  dépôt  d'une  proposition 
de  loi  en  faveur  de  laquelle  notre  hono- 
rable collègue  a  Tintention  de  réclamer 
l'urgence. 

M.  Denyv  Ooohin.  En  mon  nom  et  au 
nom  de  MM.  de  Mahy,  Louis  Brunet,  Ti- 
phaine,  Georges  Berger,  Clausel  de  Gous- 
sergues,  d'Aillières,  Delafosse,  d'Hulst,  de 
Hamel,  Fiourens,  Henry  Gochin,  Qusman 
Serph,  Paul  Deschanel,  Georges  Berry, 
Bouge,  Michelin,  François  Delarue,  Jaurès, 
Gastelin,  Millerand,  GésaivLalné,  Isaac  et 
Emile  Trélat,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Ghambre  une  proposition 
de  loi  portant  abolition  de  l'esclavage  à 
Madagascar. 

Voix  nombreuses.  Lisez  !  lisez  t 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
à  la  lecture?... 

La  parole  est  à  M.  Denys  Gochin  pour 
donner  lecture  de  l'exposé  des  motifs  de  sa 
proposition. 

M.  Denyf  Goohin.  Messieurs»  lorsque,  le 
29  novembre  dernier,  M.  Berthelot»  ministre 
des  affaires  étrangères,  prononça  ces  pa- 
roles :  «  Madagascar  est  une  possession 
française  »,  plusieurs  .voix  s'élevèrent  de 
divers  côtés  de  cette  Chambre,  prononçant 
les  mômes  paroles  :  «  Et  l'esclavage  ?  »  (1). 

(1)  Interruptions  de  MM.  Guneo  d'Ornano  et 
Deproge  (Journal  officiel). 


C'était  une  pensée  bien  naturelle,  puis^ 
que,  suivant  les  termes  du  décret  du  3  mal 
1848,  «  le  sol  de  la  France  affranchit  l'es- 
clave qui  le  touche  »  et  que  «  ce  principe 
a  été  étendu  aux  colonies  et  possessions  de 
la  République  m. 

Le  moment  est-il  venu  de  déclarer  par 
une  loi  l'esclavage  aboli? 

On  nous  dira  que  le  traité  déflnitif  n*a 
pas  encore  été  soumis  à  l'approbation  des 
Chambres. 

Sans  doute.  Mais  les  Chambres  l'atten- 
dent depuis  trois  mois  et  demi.  Et  depuis 
trois  mois  et  demi  elles  sont  offieiellemen 
informées  que  Madagascar  est  une  posées-^ 
sion  française. 

La  déclaration  du  Gouvernement  a  d'ail- 
leurs été  suivie  d'un  acte  :  Madagascar  ne 
relève  plus  aujourd'hui  du  ministère  des  af- 
faires étrangères,  mais  du  ministère  deë 
colonies. 

Mais  aurions-nous  le  droit,  môme  si  la 
grande  Ue  devait  rester  sous  le  régime  du 
protectorat,  de  légiférer  à  Madagascar  et 
d'Imposer  par  la  loi  l'abolition  de  l'escla- 
vage? Gela  n'est  pas  douteux;  Tunis  est 
soumis  au  régime  du  protectorat,  et  dés 
lois  spéciales  à  ce  pays  ont  été  votées  par 
les  Chambres  françaises.  La  loi  du  27  mars 
1883,  portant  organisation  de  la  juridiction 
française  en  Tunisie,  peut  servir  d'exemple 
d'une  loi  votée  en  France  et  applicable  à  un 
pays  de  protectorat. 

A  Madagascar  même  n'avons-nous  pas 
déjà  exercé  des  droits  d«  souveraineté? 
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C'est  en  verlu  d'une  loi  que  des  tribunaux 
français  ont  été  établis,  et  des  décrets  ont 
réglé  Fadmlnlstratlon  de  File  et  les  attribu- 
tions des  autorités  diverses. 

Au  surplus  dans  le  'traité,  le  seul  que 
nous  connaissions  encore,  et  qui  établis- 
sait le  protectorat,  on  lisait  à  Tarlicte  5  : 

(f  Le  résident  français  contrôlera  Tadmi- 
nlstratlon  Intérieure  de  nie.  S.  M.  la  reine 
de  Madagascar  s'engage  à  procéder  aux 
réformes  que  le  gouvernement  français  ju- 
gera utiles  à  Texerclce  de  son  protectorat, 
ainsi  qu'au  développement  économique  de 
nie  et  au  progrès  de  la  civilisation.  » 

Cette  clause  suffirait  à  assurer  &  Mada- 
gascar l'exécution  de  la  loi  que  nous  vous 
proposons  de  voter.  SI  vous  jugez  utile  au 
développement  économique  de  l'Ile,  au  pro- 
grès de  la  civilisation,  l'Interdiction  de  ven- 
dre des  hommes  comme  des  bœufs  et  des 
moutons,  séparant  les  époux,  arrachant  les 
enfants  aux  parents,  S.  M.  la  reine  de  Mada- 
gascar s'engage  à  procéder  à  cette  réforme. 
Usez  donc  de  cet  engagement. 

Telle  était  bien,  nous  nous  empressons 
de  le  dire,  l'opinion,  quant  à  Favenir,  de  M. 
Hanotaux. 

Il  écrivait,  le  9  avril  1895^  à  M.  Ranchot  : 

«  Dans  la  pensée  du  Gouvernement,  les 
premières  réformes  qu'il  conviendra  de  réa- 
liser concernent  l'amélioration  du  régime 
de  la  corvée,  la  suppression  progressive  de 
l'esclavage  et  l'organisation  de  l'adminis- 
tration judiciaire. . . 

«  La  question  de  l'esclavage,  qui  est  avec 
la  corvée  une  des  bases  de  l'organisation 
sociale  de  Madagascar,  s'impose  encore  plus 
Impérieusement  aux  préoccupations  du 
Gouvernement. 

«  Des  nombreuses  observations  qui  ont  été 
recueillies,  il  résulte  que  l'esclavage  revêt 
à  Madagascar  un  caractère  particulier  qui 
le  différencie  sensiblement  de  l'esclavage 
africain  ;  U  a  cessé,  en  fait  et  en  droit,  de 
s'alimenter  par  la  traite,  et,  en  règle  géné- 
rale, il  ne  se  perpétue  que  par  les  naissan- 
ces d'enfants  Issus  de  femmes  esclaves. 
Dans  la  pratique  il  parait  être  devenu  une 
sorte  de  servage  domestique  ;  on  s'accorde 
aussi  à  reconnaître  que  les  Hovas  sont 
doux  et  humains  envers  leurs  esclaves  et 
que  la  condition  de  ces  derniers  n'est  point 
' matériellement  malheureuse. 

«  Ces  considérations  de  fait  ne  sauraient 
malgré  tout  nous  faire  oublier  l'Immora- 
lité de  cette  Institution  et  les  Inconvénients 
qu'elle  pourrait  avoir  pour  le  développe- 
ment ultérieur  de  la  colonisation  française 
dans  la  grande  ile.  Les  principes  de  notre 
civilisation  et  nos  traditions  nationales  exi- 
gent que  l'esclavage  disparaisse  d'une  terre 
soumise  à  l'Influence  française.  La  France 
ne  va  pas  seulement  à  Madagascar  pour  y 
faire  respecter  ses  droits,  mais  -  aussi  pour 
y  faire  acte  de  puissance  civilisatrice.  Nous 
ne  saurions  non  plus  admettre  que,  sur  le 
domaine  du  protectorat,  le  travail  servlle 
restât  normalement  organisé  pour  faire  une 
concurrence  indéfinie  au  travail  libre  des 
colons  européens.  » 


Ces  nobles  pensées  étalent  celles  de  M. 
Le  Myre  de  Vllers.  Dans  son  remarquable 
article  de  la  Revue  de  Paris  (15  novembre 
1895),  cherchant  les  moyens  d'exécution, 
11  a  rédigé  un  projet  de  loi  relatif  à  l'escla- 
vage. Le  voici  : 

»<  Art.  1".  —  Les  enfants  nés  ou  à  naître 
à  partir  du  1"  octobre  1895  sont  libres. 

«  Art.  2.  —  Le  commerce  des*  personnes 
est  Interdit  à  Madagascar. 

<c  Art.  3.  —  En  cas  de  cession  successo- 
rale ou  judiciaire,  la  famille  de  l'esclave  ne 
pourra  être  disjointe  :  la  mère  et  les  en- 
fants suivront  le  sort  du  père. 

«  Art.  4.  —  Tout  esclave  qui  voudra  se 
libérer  n'aura  qu'à  verser  une  somme  de 
100  fr.  au  percepteur.  Le  récépissé,  enre- 
gistré gratis,  servira  d'acte  d*affranchlsse- 
ment. 

ff  Cette  taxe  d'affranchissement  sera  ré- 
duite de  5  fr.  par  an,  à  partir  du  1*'  octo- 
bre 1896,  jusqu'en  1914,  époque  à  laquelle 
l'esclavage  sera  définitivement  supprimé. 

«  Art.  5.  —  L'esclave  d'une  femme  Indi- 
gène vivant  en  mariage  concubin  avec  un 
Européen  sera  libéré  sur  sa  simple  de- 
mande adressée  au  président  du  tribunal 
jugeant  en  référé.  » 

Notre  honorable  collègue  a  fait  plus.  Il 
avait,  au  temps  de  sa  résidence  générale, 
fait  prévoir  l'application  prochaine  de  ce 
système. 

«  Par  des  mesures  transitoires  d'une  ex- 
trême simplicité,  —  dit  M.  Le  Myre  de  Vl- 
lers, —  nous  pouvions  éviter  une  crise  du 
travail  et  de  trop  grandes  pertes  aux  pro- 
priétaires. Tous  les  Malgaches  intelligents 
s'y  attendaient,  et  dans  les  derniers  jours 
de  notre  présence  à  Tananarive,  en  octobre 
1894,  le  prix  des  esclaves  avait  considéra- 
blement baissé.  Les  cours  ont  dû  se  raffer- 
mir depuis.  » 

Les  cours  !  Ce  mot  donne  à  réfléchir.  Il 
n'y  aurait  pas  de  cours  pour  ce  genre  de 
marchandise  si  l'esclavage  était  pratiqué  de 
la  manière  douce  et  patriarcale  que  M.  Ha- 
notaux a  décrite.  Voici  cependant  les  faits 
que  nous  avons  pu  rassembler. 

La  traite,  l'Importation  des  esclaves  ve- 
nus de  la  côte,  appelés  les  Mozamblques,  a 
été  Interdite  en  vertu  d'un  traité  signé  en- 
tre les  gouvernements  hova  et  anglais  le 
27  juin  1865,  et  un  décret  du  21  juin  1877  a 
déclaré  libres  tous  les  Mozamblques  intro- 
duits depuis  le  règne  de  Radama  I"  (1). 

Elle  est  Interdite  en  droit,  comme  le  dit 
M.  Hanotaux. 

Néanmoins,  suivant  de  nombreux  témoi- 
gnages (2),  en  fait,  la  traite  continue. 

Le  commerce  des  esclaves  à  Tlntérleur 
est  réglementé  par  des  décrets  du  gouver- 
nement hova,  datés  de  1881.  Ces  décrets 
Interdisent  l'exportation  hors  de  Flmérlna, 
le  trafic.  Faction  d'acheter  pour  revendre, 
et  réglementent  la  vente  de  propriétaire  à 
propriétaire.  Il  y  a  cependant  un  marché  à 

(i)  Le  Correspondant,  10  février  1896.  Arttide 
du  Père  Piolet. 

(2)  Le  Père  Collo,  le  docteur  Gatat,  M.  Martl- 
neau,  cités  par  le  Père  Piolet. 


Tananarive,  et  11  est,  paralt-ll,  contigu  à  la 
résidence  de  France. 

En  tout  cas,  entre  propriétaires,  on  vend, 
on  achète,  on  partage.  M.  Martlneau  a  vu 
chercher  acheteur  pour  vingt  esclaves,  an 
lendemain  d'une  perte  au  jeu.  Le  Père 
Piolet  dit  que  «  du  jour  au  lendemain  une 
famille  d'esclaves  peut  être  dispersée.  J'ai 
vu  mol-môme,  dit-il,  plusieurs  jeunes  fem- 
mes qu'un  maître  Inhumain  arrachait  des 
bras  de  leurs  maris,  avec  qui  elles  étaient 
heureuses,  pour  les  vendre  90  ou  100  pias- 
tres aux  Sakalaves  de  l'Ouest  ;  j'en  ai  vu 
pleurant  à  chaudes  larmes,  suppliant  le 
Père  Laboucarie  de  leur  épargner  cette 
cruelle  épreuve.  Mais  que  pouvait-il,  avec 
quelques  centaines  de  piastres  dont  il  dis- 
posait, pour  remédier  à  un  tel  fléau?  » 

Un  porteur,  un  esclave  betsUeo,  a  dit  au 
Père  Colin  :  «  J'ai  eu  cinq  enfants,  tous  ont 
été  vendus  après  leur  sevrage.  Le  sixième 
est  encore  à  la  mamelle;  11  me  seoible 
chaque  jour  entendre  les  acheteurs  venir 
le  prendre  à  sa  mère  >»(!). 

Est-il  donc  vrai  que  la  condition  des 
esclaves  soit  relativement  douce  à  Mada- 
gascar? Les  auteurs  s'accordent  à  affirmer 
qu*Us  ne  sont  pas  très  mal  traités,  qu'ils 
vivent  en  paysans  dans  leur  case  avec 
leurs  familles,  que  les  corvées  auxquelles  ils 
sont  astreints  sont  rarement  dures. 

Que  conclure?  D'abord  que  les  catastro- 
phes Inséparables  de  la  servitude,  familles 
dispersées,  ventes  de  femmes  ou  d'enfants, 
survenant  dans  ces  existences  assez  paisi- 
bles, n'en  sont  que  plus  Intolérables.  En- 
suite, que  la  liberté,  supprimant  ces  catas- 
trophes, ne  changera  pas  d'ailleurs  Fexls- 
tence  normale  de  ces  gens.  Ils  sont  mûrs 
pour  la  liberté,  plus  que  ne  pouvait  Fêtre 
le  misérable  bétail  humain  transporté  par 
la  traite  au  delà  de  l'Atlantique. 

Nous  lisons  ce  matin  même,  dans  un  ar- 
ticle de  M.  Hanotaux  (2),  cette  éloquente  des- 
cription ù&  Fétat  des  populations  du  centre 
de  FAfrlque  : 

<c  Une  organisation  rudimentaire,  des  roi- 
telets infimes,  des  tribus  pressées  parfois 
les  unes  contre  les  autres,  parfois  dissémi- 
nées sur  des  espaces  infranchissables, 
aucun  centre  sur  lequel  se  diriger,  aucun 
point  où  s'arrêter,  des  populations  hagardes 
et  stupldes,  n'ayant  ni  art  ni  luxe  et,  par 
conséquent.  Inaptes  au  commerce  et  à  Fln- 
dustrle,  des  agglomérations  mobiles,  faites 
et  défaites  selon  les  hasards  d'une  chasse 
heureuse  ou  d'une  conquête  éphémère,  des 
démons  noirs  allumant,  en  quelque  clai- 
rière, le  feu  d'un  festin  de  cannibales,  des 
faces  sinistres  apparaissant  ou  disparais- 
sant au  coin  d'un  buisson,  des  tribus  va- 
gantes  s'emplffrant  de  nourriture  à  l'au- 
baine de  quelque  bonne  proie,  puis,  le  len- 
demain, décimées,  réduites  à  rien  par  la 
misère  et  la  faim,  errant  le  ventre  creux 
ou  plein  de  terre  et  d'Insectes  immondes  : 
tel  était  l'aspect  que  présentait  depuis  des 


(1)  Le  Père  CoUn,  Madagascar  et  la  Mission 
catholique,  p.  200,  cité  par  le  Père  Piolet. 

(2)  Le  Matin  du  29  février  1896. 


SÉANCE    DU    29    FÉVBIER    1896 


405 


siècles  cette  terre  maudite.  Et  c'était  cela 
qu'il  s'agissait  de  coloniser.  » 

Ce  n'est  pas  «  cela  »  qu'il  s'agit  de  libérer 
à  Madagascar,  si  nous  en  croyons  les  récits 
qu'on  nous  fait.  Ce  sont  des  paysans,  culti- 
vateurs de  riz  et  de  café,  éleveurs  de  bes- 
tiaux et  que  le  désespoir  seul  pousse  à 
s*enfuir  dans  les  forêts  pour  y  mener  la 
vie  sauvage  des  fahavalos. 

Mais  à  Madagascar  les  plus  pauvres  peu- 
plades indigènes  sont  capables  de  culture 
intellectuelle,  quand  elles  sont  délivrées 
de  Foppression.  «  L'école  des  frères  de  Ta- 
matave,  écrit  un  habitant  de  cette  ville  à 
M.  de  Mahy,  reçoit  les  indigènes' purs  et 
obtient  les  meilleurs  résultats.  Et  c'est  sur 
nous  que  comptent  ces  pauvres  gens  pour 
être  délivrés  et  instruits.  » 

«  Dimanche  dernier,  écrit  le  même  cor- 
respondant, je  suis  allé  visiter  ma  cam- 
pagne. Toutes  les  cases  malgaches  ont  un 
petit  pavillon  français.  A  Wondroo,  qui  est 
à  deux  heures  de  Tamatave,  grand  village 
betsimisarakas,  150  cases  ;  en  fait,  150  dra- 
peaux. C'est  curieux  à  voir.  » 

Et  voilà  le  pays  où  l'esclavage  prospère 
encore.  Nous  ne  refusons  pas  de  reconnaî- 
tre que  des  raisons  de  prudence  condam- 
nent souvent  les  brusques  changements 
introduits  par  des  lois  votées  hâtivement 
et  d'enthousiasme. 

Cependant  nous  renverrons  les  partisans 
de  mesures  progressives  et  transitoires  aux 
souvenirs  de  1848,  à  la  loi  Schœlcher.  11  se- 
rait permis,  en  présence  d'acte  de  Justice  si 
pressant,  de  reléguer  au  second  rang  les 
mauvaises  conséquences  économiques  ; 
mais  sont-elles  même  à  craindre?  Lisez 
dans  l'éloquent  discours  de  M.  de  Mahy  à 
rinauguration  de  la  statue  d'Arago  le  récit 
de  l'émancipation  des  esclaves  à  la  Réu- 
nion. D'un  commun  accord,  maîtres  et  es- 
claves attendirent  la  fln  de  la  récolte.  On 
fêta  en  commun  la  liberté.  On  se  remit  li- 
brement au  travail.  Et  jamais  révolution 
aussi  heureuse  ne  fut  aussi  pacifiquement 
accomplie. 

Voici  d'ailleurs  l'opinion  d'un  grand  in- 
dustriel français  établi  depuis  de  longues 
années  à  Tamatave  :  »  La  République  a  un 
grand  devoir  à  accomplir  à  Madagascar, 
écrit  M.  Bonnemaison  (1)  :  c'est  de  rendre  à 
la  liberté  les  milliers  de  malheureux  indi- 
gènes qui  sont  encore  courbés  sous  le  joug 
de  l'esclavage.  » 

Et  ce  ne  sont  pas  seulement  des  senti- 
ments de  justice  et  d'humanité  qui  ont 
inspiré  ce  vœu  à  M.  Bonnemaison.  11  ajoute 
aussitôt  :  «  Du  jour  où  la  liberté  sera  non 
plus  seulement  proclamée  à  Madagascar, 
mais  établie  en  fait,  datera  la  véritable 
mainmise  de  la  France  sur  la  grande  île, 
et  nous  verrons  alors  le  commerce,  l'agri- 
culture, l'industrie  progresser  d'une  façon 
continue,  sans  arrêt.  » 

Nous  ferons  d'ailleurs  aux  temporisateurs 
deux  objections.  Vous  laissez,  leur  dirons- 


(1)  Bonnemaison,  Historique  de  Madagascar, 
Tarbes,  1894. 


nous,  les  parents  OEclaves;  vous  déclarez 
les  enfants  libres;  vous  défendez  les  ven- 
tes. Nous  ne  vous  parlons  pas  de  la  situa- 
tion alTreuse  des  parents  restant  à  la  chaîne 
et  que  leurs  enfants  pourront  oublier  et 
abandonner.  Mettons -nous  un  instant  au 
point  de  vue  des  maîtres.  Que  vaudraient, 
en  vérité,  des  animaux  de  service,  avec 
défense  de  vendre,  défense  de  louer,  dé- 
fense de  mésuser,  défense  d*attendre  et 
d'élever  les  petits?  Rien  ou  presque  rien. 
Us  n'auraient  plus  de  cours,  comme  dit  M. 
Le  Myre  de  Yilers.  Autant  vaut  donc  les 
délivrer  tout  de  suite. 

En  second  lieu,  leur  dirons-nous,  les 
moyens  termes  que  l'on  propose  ressem- 
blent beaucoup  à  ceux  qui  ont  été  deman- 
dés par  le  traité  anglais  de  1865,  ordonnés 
par  des  édits  de  la  reine  des  Hovas  qui  ont 
suivi.  Or,  ces  moyens  n'ont  rien  produit  ; 
pourquoi  ?  Parce  qu'on  ne  fait  cesser  un 
droit  abusif  qu'en  l'abrogeant.  C'est  en 
vain  qu'on  espère  le  faire  tomber  en  désué- 
tude en  recourant  à  des  demi-mesures 
pour  le  rendre  illusoire  ;  il  revit,  il  se  re- 
lève toujours,  tant  qu'en  principe  il  est 
maintenu. 

Ces  considérations  nous  portent  à  vous 
prier  d'ordonner  l'abolition  immédiate  de 
l'esclavage  à  Madagascar.  M.  Hanotaux,  dans 
sa  remarquable  lettre  à  M.  Ranchot,  dit  que 
les  Malgaches  ont,  au  sujet  de  la  propriété 
foncière,  des  idées  qu'il  importe  de  recti- 
fier au  plus  tôt.  Ils  pensent  que  toutes  les 
terres  appartiennent  à  la  reine.  Certes,  si 
nous  voulons  introduire  la  civilisation  et  la 
prospérité  commerciale  dans  la  grande  île, 
il  est  bon  de  détruire  ces  préjugés  bar- 
bares et  de  faire  respecter,  comme  dans  la 
mère  patrie,  le  régime  libéral  de  la  pro- 
priété individuelle.  Mais  pour  inculquer 
aux  Hovas  de  saines  notions  sur  la  pro- 
priété, il  faut  leur  apprendre  d'abord  que 
jamais  la  personne  humaine  n'en  peut  être 
l'objet. 

Il  y  a  trois  mois  et  demi  que  le  drapeau 
français  flotte  à  Tananarive  :  l'esclavage  y 
a  duré  trois  mois  et  demi  de  trop. 

En  conséquence  nous  avons  l'honneur 
de  vous  soumettre  la  proposition  de  loi 
suivante  : 

«  Article  unique,  —  L'esclavage  est  aboli 
à  Madagascar.  »  (Très  bien!  très  bien  I) 

M.  de  Hahy.  Nous  demandons  l'urgence 
et  le  renvoi  de  la  proposition  de  loi  à  la 
commission  des  colonies. 

M.  Michelin.  Il  faut  attendre  le  traité. 
Si  Madagascar  est  déclaré  terre  française, 
cette  proposition  de  loi  est  inutile  :  la  loi 
de  1848  sufilt. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

M.  Paul  Doumer,  ministre  des  finances. 
S'il  s'agissait  de  l'examen  au  fond  de  la 
question,  il  y  aurait  lieu  de  faire  des  réser- 
ves sur  ce  point,  qu'il  conviendrait,  avant 
de  légiférer  sur  Madagascar,  d'attendre  que 
la  Chambre  se  soit  prononcée  sur  le  régime 
jnème  qui  sera  appliqué  à  cette  colonie. 
Quoi  qu'il  en  soit,  cette  proposition  de  loi 


peut  être  renvoyée  sans  inconvénient  à  la 
commission  des  colonies,  qui  l'examinera. 
{Très bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

H.  de  Mahy.  C'est  ce  que  nous  deman- 
dons. 

M.  Denys  Oochin.  J'accepte  le  renvoi  à 
cette  commission. 

M.  le  président.  L'urgence  n'est  plus  ré- 
clamée. Ou  demande  le  renvoi  de  la  propo- 
sition à  la  commission  des  colonies. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  ordonne  le  ren- 
voi.) 

M.  le  président.  La  proposition  de  loi 
sera  imprimée,  distribuée  et  renvoyée  à  la 
commission  des  colonies. 


ADOPTION  n  UN  PROJET  DE  LOI,  MODIFIE  PAR 
LE  SÉNAT,  RBLATIF  A  LA  CRÉATION  DB 
NOUVELLES  CASERNES  A  MELUN 

* 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appeUe 
la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  adopté  avec  modiû- 
catioQs  par  le  Sénat,  tendant  à  l'approbation 
d'une  convention  passée,  le  22  novembre 
1893,  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Melun  en  vue 
de  la  création  de  nouvelles  casernes. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique  du  projet. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  de  l'article  unique.) 

«  Article  unique.  —  Est  approuvée  la  con- 
vention passée,  le  22  novembre  1893,  entre 
l'Etat  et  la  ville  de  Melun  en  vue  de  la 
création  de  nouvelles  casernes.  » 

(L'article  unique  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

AJOURNEMENT  DB  LA  V  DÉLIBÉRATION  SUR 
UN  PROJET  DB  LOI  CONCERNANT  LE  CHE- 
M*N  DB  FER  DE  NONTRON  A  SARLAT 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appeUe 
la  i^^  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  modifier  l'article  l*''  de  la  loi 
du  28  juillet  1881,  portant  déclaration  d'uti- 
lité publique  du  chemin  de  fer  de  Nontron 
à  Sarlat,  avec  embranchement  d'Hautefort 
au  Burg-AUassac,  sur  la  ligne  de  Limoges  à 
Brive. 

Ce  projet  avait  été  inscrit  à  l'ordre  du 
jour  sous  la  réserve  qu'il  n'y  aurait  pas 
débat  ;  or,  M.  Gendre  s'est  fait  inscrire  pour 
le  contester  et  il  demande  le  renvoi  de  la 
discussion  au  mardi  10  mars. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  décider 
qu'elle  fixera  ultérieurement  le  jour  de  la 
discussion. 

M.  Denolz.  La  Chambre  ne  pourrait-elle 
pas  fixer  cette  discussion  à  samedi  pro- 
chain? 

M.  le  président.  Il  me  parait  difficile  de 
faire  cette  fixation  en  Tabsence  de  celui 
de  nos  collègues  qui  demande  le  renvoi. 

M.  Denolz.  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  et  la  commission  sont  d'accord. 

M.  le  président*  II  ne  devait  pas  y  avoir 
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de  discussion,  et  c'est  à  cette  condition  que 
le  projet  avait  été  mis  en  tète  de  Tordre  du 
jour.  Or  M.  Gendre,  gui  s'est  fait  Inscrire 
pour  prendre  la  parole,  n'assiste  pas  à  la 
séance.  Dans  ces  conditions,  il  semblerait 
préférable  de  remettre  la  fixation  du  débat 
à  une  séance  ultérieure. 

M.  Guyot-Dessaigne,  minUtre  des  tra- 
vaux publics.  Il  n'7  aurait,  ce  me  semble, 
monsieur  le  président,  aucun  inconvénient 
à  fixer  dès  à  présent  la  discussion  à  une 
date  ferme,  à  samedi  prochain,  par  exem- 
ple, sauf  à  renvoyer  ensuite  à  plus  tard  si 
M.  Gendra  n'est  pas  prêt. 

M.  le  pré«idenl.  Je  veux  bien  soumettre 
cette  proposition  à  la  Chambre  ;  mais  je 
dois  lui  faire  connaître  que  M.  Gendre, 
dans  la  lettre  par  laquelle  il  m'annonce  son 
intention  de  prendre  la  parole  dans  la  dis- 
cussion, demande  le  renvoi  au  mardi 
10  mars. 

M.  Id  ministre  des  ttaraïuc  publics.  Je 
ne  fais  pas  d'opposition  à  cette  fixation. 

M.  le  présidtnt.  11  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion à  cette  date?... 

La  discussion  est  fixée  au  mardi  10  mars. 


DISCUSSION  D  tJNB  PROPOSITION  DB  LOI  SUR 
LA  RÊaLBMBNTATION  DBS  HALLES  GBNTRA- 
LES  DB  PARIS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  la  proposition  de  loi,  adop* 
tée  par  le  Sénat,  tendant  à  la  réglementa- 
'  tion  des  Halles  centrales  de  Paris. 

La  parole  est  à  M.  Goblet  dans  la  discus- 
sion générale. 

M.  René  Goblet.  J'ai  la  satisfaction  de 
pouvoir  épargner  un  discours  à  la  Cham- 
bre. Je  lui  demande  la  permission  de  lui 
exposer  les  raisons  pour  lesquelles  je 
prends  cette  attitude,  et  je  le  fais  en  quel- 
ques mots  très  courts. 

Je  m'étais  fait  inscrire  dans  la  discussion 
générale  pour  combattre  la  loi  telle  Qu'elle 
revenait  du  Sénat. 

Il  me  semblait  en  effet  qu'il  s'agit  ici 
d'une  matière  qui  est  du  domaine  du  dé- 
cret beaucoup  plus  que  de  la  loi.  Elle  est 
actuellement  régie  par  le  décret  du  22  jan- 
vier 1878.  Je  reconnais  que  ce  décret  peut 
laisser  à  désirer  sous  certains  rapports, 
qu'il  présente  certaines  lacunes  et  certaines 
insuffisances;  mais  il  était  possible  d'y  re- 
médier en  le  modifiant.  Le  décret  a  cet 
avantage  sur  la  loi,  qu'il  est  plus  souple 
et  qu'on  peut,  suivant  les  circonstances, 
tenir  compte  des  indications  fournies  par 
l'expérience.  Mais  je  reconnais  également 
que  Ton  peut  faire  par  la  loi  ce  qui  est 
possible  par  décret  et,  par  conséquent, 
j'écarte  cette  première  objection. 

Je  combattais  la  loi  surtout  pour  trois 
motifs  principaux. 

Le  premier,  c'est  qu^elle  portait  atteinte 
aux  droits  de  la  ville  de  Paris  qui  est  pro  - 
priétaire  des  Halles.  Les  Halles  sont  un 
établissement  municipal  qui  a  été  construit 


et  qui  est  entretenu  aux  frais  de  la  ville  de 
Paris. 

Je  comprends  très  bien  que  cet  établis- 
sement a  aussi  un  caractère  général,  en 
ce  sens  que  les  Halles  sont  approvi- 
sionnées par  des  expéditions  faites  de  tous 
les  points  de  la  province  et  même  de 
l'étranger,  et  que,  d'autre  part,  l'étranger 
et  la  province  viennent  également  y  cher- 
cher leurs  approvisionnements.  Mais,  quoi 
qu'il  en  soit,  vous  ne  pouvez  pas  empêcher 
que  les  Halles  n'aient  d'abord  le  caractère 
municipal,  et  s'il  est  du  droit  de  la  collec- 
tivité de  rechercher  toutes  les  garanties 
nécessaires  pour  assurer  la  salubrité  des 
denrées,  la  moralité  et  la  loyauté  de  la 
vente,  il  est  incontestable,  d'autre  part, 
que  la  collectivité  n'a  pas  le  droit  de  priver 
la  ville  de  Paris  de  l'administration  de  sa 
chose.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Le  second  motif  pour  lequel  je  voulais 
combattre  la  loi,  c'est  qu'au  lieu  de  deux 
sortes  d'agents  qui  existent  aujourd'hui, 
les  facteurs  et  les  commissionnaires,  qui 
sont  des  agents  libres,  des  mandataires 
choisis  par  les  expéditeurs,  au  lieu  de  ces 
deux  catégories  d'agents  qui  exercent  actuel- 
lement en  vertu  du  décret  de  1878,  la  loi 
votée  par  le  Sénat  proposait  d'établir  une 
seule  catégorie  de  vendeurs  et  en  faisait  des 
fonctionnaires  nommés  par  le  ministre  de 
l'intérieur  et  révocables  par  lui.  Le  Sénat 
établissait  ainsi,  pour  la  vente  des  denrées 
alimentaires  aux  Halles,  des  sortes  d'agents 
de  change  ou  de  notaires,  des  ofilciers  pu- 
blics, par  les  mains  desquels  il  faudrait 
nécessairement  passer.  En  agissant  ainsi, 
on  excluait  d'abord  les  commissionnaires 
qui  sont  dignes  d'intérêt. 

On  a  beaucoup  parlé  des  abus  qui  se 
commettent  aux  Halles  ;  je  ne  les  mécon- 
nais pas;  11  s'en  est  commis  de  tout  temps, 
et  de  graves.  Mais  j'ajoute  —  et  je  suis 
sûr  de  ne  pas  soulever  de  contestation  — 
que  les  abus  qu'on  a  pu  signaler  »ont  le 
fait  des  facteurs  aussi  bien  que  des  com- 
missionnaires. 

J'ai  sous  les  yeux  le  discours  de  M.,  de 
Ladoucette,  rapporteur  de  la  proposition  de 
loi  lorsqu'elle  est  venue  pour  la  première 
fois  en  discussion  devant  la  Chambre,  en 
juin  1893.  J'en  cite  le  passage  suivant  : 

((  Il  résulte  d'une  communication,  qui  ne 
peut  être  contestée,  que>  dans  une  perquisi- 
tion judiciaire  faite  chez  un  facteur,  il  a  été 
trouvé  un  registre  sur  lequel  chaque  jour 
étaient  relevés  les  bénéfices  résultant  de  la 
fraude.  C'était  une  véritable  comptabilité 
de  recettes  illicites  prélevées  sur  le  produc- 
teur. )) 

Voilà  ce  qu'on  disait  alors  ;  voilà  ce  qui 
avait  été  constaté  chez  un  facteur,  et  cette 
constatation  aurait  pu,  je  pense,  être  faite 
aussi  chez  un  ou  plusieurs  commission- 
naires. 

Je  ne  suis  pas  ici  le  représentant  des  uns 
plus  que  des  autres.  J'estime  que,  de  tout 
temps,  il  y  a  eu  des  abus  aux  Halles,  qu'il 
s'en  commet  encore  et  qu'il  faut  absolu- 
ment prendre  les  moyens  nécessaires  pour' 


les  empêcher.  Mais,  en  même  temps,  il  fant 
remarquer  qu'à  côté  de  facteurs  honora- 
bles il  y  a  des  commissionnaires  honora- 
bles. Or,  si  la  loi  telle  qu'elle  a  été  votée 
par  le  génat  était  adoptée  définitivemem, 
un  certain  nombre  de  commissionnaires, 
qui  sont  les  mandataires  libres  des  par- 
ties, seraient  forcément  exclus  parce  quils 
ne  sont  pas  en  mesure  de  fournir  le  cau- 
tionnement indéterminé  qui  leur  serait  im- 
posé par  cette  loi,  et  ainsi  on  porterait  at- 
teinte, non  pas,  si  vous  voulez»  à  des  droits 
acquis,  parce  qu'il  s'agit  de  concessions 
toujours  révocables,  mais  à  des  situations 
acquises  et  qui  évidemment  méritent  d'être 
ménagées.  Voilà  le  second  motif. 

J'en  avais  un  troisième  :  c'est  que  la  loi 
votée  par  le  Sénat,  en  instituant  ce  sys- 
tème unique  de  fonctionnaires  vendeurs, 
rétablissait  aux  Halles  le  monopole  qui  a 
été  aboli  par  le  décret  de  1878. 

C'est  une  chose  curieuse,  messieurs,  que 
l'historique  des  vendeurs  aux  Halles.  Ce 
monopole  des  vendeurs  de  denrées  alimen- 
taires remonte  jusqu*à  l'an  1250.  C'est  à 
cette  époque  qu'on  avait  commencé  à  créer, 
sous  le  nom  de  vendeurs  jurés»  des  sortes 
de  fonctionnaires  qui  devaient  seuls  vendre 
ces  marchandises. 

Les  édita  établissant  ces  offices  ont  été 
successivement  rapportés,  puis  rétablis;  et 
en  1776  un  édit  signé  Msdesherbes  suppri- 
mait d'une  manière  absolue  cette  sorte  de 
monopole,  en  déclarant  que  la  liberté  était 
préférable  et  que  «  la  création  de  ces  ofiices 
était  inutile  à  la  police  qui  avait  toujours 
servi  de  prétexte  à  leur  établissement  ». 

Plus  tard,  sous  la  Révolution,  en  1791,  in- 
tervint une  loi  qui  supprimait,  à  son  tour, 
tous  ces  privilèges  d'offices.  Ils  furent  réta- 
blis sous  le  premier  empire;  ils  ont  été 
maintenus  depuis;  ils  existaient  encore 
sous  le  second  empire  et  se  sont  conservés 
jusqu'en  1878. 

C'est  à  la  suite  d'abus  considérables  et 
notamment  à  la  suite  d'un  procès  célèbre 
qui  porte  le  nom  de  «  procès  de  la  Vallée  », 
au  cours  duquel  avaient  été  constatées  des 
prévarications  commises  par  de»  agents  de 
toute  sorte,  par  des  employés,  des  facteurs, 
comme  par  des  agents  de  la  préfecture  de 
la  Seine  et  même,  je  crois,  par  quelques- 
uns  dépendant  de  la  préfecture  de  police, 
c'est  à  la  suite  de  ce  procès  que  la  ques- 
tion a  été  de  nouveau  mise  à  l'étude.  Et 
c'est  ainsi  qu'en  1878,  sur  la  demande  de 
toutes  les  sociétés  d'agriculture,  le  mono- 
pole qui  avait,  existé  sous  le  second  em- 
pire a  été  aboli  pour  faire  place,  au  con- 
traire, à  la  liberté  des  transactions. 

Or,  messieurs,  la  loi,  telle  qu'elle  avait  été 
votée  par  le  Sénat,  rétablissait  le  monopole 
avec  tous  ses  dangers.  Avec  le  monopole, 
en  effet,  — 11  est  aisé  de  s  en  rendre  compte, 
—  rien  n'est  plus  facile  que  de  former  des 
coalitions  qui  pèseraient  sur  les  cours,  en 
augmentant  ou  en  abaissant  le  prix  des 
marchandises,  et  rien  ne  serait  plus  propre 
à  favoriser  la  corruption  qui,  une  fois  de 
plus,  viendrait  fausser  la  loyauté  des  ventes 


SÉANCE    OU    29    FÉVRIER    1896 


407 


et  irait  à  rencontre  du  but  que  vous  pour* 

suivez. 

Tels  étaient  les  trois  griefs  principaux 
qu'on  adressait  à  la  loi  qui  revenait  du 

Sénat. 

Pendant  que  la  commission  chargée  d'étu- 
dier la  question  se  trouvait  réunie,  M.  le 
président  du  conseil  —le  ministre  de  Tinté- 
rieur  actuel  —  ayant  voulu  se  rendre  compte 
par  lui-même  des  dispositions  de  la  loi  et 
des  critiques  dont  elle  était  Tobjet,  réunit, 
comme  il  vous  Ta  expliqué,  au  ministère 
de  Tintérieur,  les  représentants  des  diverses 
opinions  dans  une  conférence  contradic- 
toire, à  la  suite  de  laquelle  il  a  apporté  à  la 
commission  une  proposition  transaction- 
nelle qui  noua  a  mis  tous  d'accord.  A  l'heure 
présente,  nous  sommée  unanimes  à  vous 
proposer  de  l'adopter,  et  moi-même,  qui 
faisais  partie  de  la  minorité  et  m'apprêtais 
à  combattre  la  loi,  je  l'accepte. 

n  y  a  été  introduit,  il  est  vrai,  au  dernier 
moment,  et  en  dehors  du  ministre  de  l'in- 
térieur, de  petites  modifications  de  détail 
qui  peuvent  ne  pas  me  plaire,  mais  qui,  si 
elles  doivent  triompher  devant  la  Chambre, 
ne  sauraient  constituer  une  objection  capi- 
tale au  vote  définitif  de  la  loi.  J'estime, 
pour  ma  part,  que  ce  serait  un  grand  ré- 
sultat que  d'aboutir  aujourd'hui,  alors  sur- 
tout que,  nous  le  savons,  notre  honorable 
rapporteur  s'est  mis  en  rapport  avec  la 
commission  sénatoriale,  qui  est  elle-même 
disposée  à  accepter  la  loi  telle  que  nous 
vous  la  proposons. 

Voilà  pourquoi  j'accepte  aujourd'hui  la 
loi. D'abord^  parce  qu'ellereconnaît,  —  dans 
une  large  mesure  du  moins,  si  elle  n'est 
pas  encore  suffisante  à  mes  yeux,  —  les 
droits  de  la  ville  de  Paris.  Elle  rend  au  préfet 
de  la  Seine  le  droit  de  disposer  des  emplace- 
ments aux  Halles.  Les  Halles  sont  la  propriété 
de  la  ville;  il  est  bien  naturel  que  ce  soit  le 
préfet  de  la  Seine  qui  répartisse  les  emplace- 
ments. [Très  bien!  très  bien!  à  gauche.)  On 
autorise  cependant  le  préfet  de  police  à  in- 
tervenir pour  déterminer  quels  senties  em- 
placements indispensables  à  chaque  nature 
de  vente,  et  c'est  là  que  tout  à  l'heure  sera 
soulevée,  au  moment  de  la  discussion  des 
articles,  une  petite  difficulté  entre  le  rap- 
porteur de  la  commission  et  le  représen- 
tant du  ministre  de  l'intérieur,  M.  le  préfet 
de  police,  commissaire  du  Gouvernement. 
Mais  enfin,  en  principe,  le  droit  de  la  ville 
est  reconnu. 

D'autre  part,  la  loi  telle  qu'elle  est  propo- 
sée enlève  aux  vendeurs  ce  caractère  de 
fonctionnaires  que  leur  donnait  la  loi  séna- 
toriale. A  l'heure  actuelle,  il  y  a  unité  de 
vendeurs,  comme  vous  le  désirez,  mais  ce 
seront  des  agents  commerciaux,  des  man- 
dataires des  propriétaires  agréés  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  après  enquête  faite 
par  la  préfecture  de  police,  c'est-à-dire  en 
toute  connaissance  de  cause;  et  quand, 
après  enquête,  le  tribunal  de  commerce 
aura  agréé  un  certain  nombre  de  ces  man- 
dataires, il  est  certain  que  ceux-ci  présen- 


teront toutes  les  garanties  de  moralité  né- 
cessaires. 

De  plus,  la  loi,  telle  qu'elle  vous  est  pro- 
posée, au  lieu  de  renvoyer  au  règlement 
d'administration  publique  la  fixation  d'un 
cautionnement  Indéterminé,  que  l'honora- 
ble M.  Cluseret,  dans  sa  proposition  origi- 
nelle, demandait  de  porter  au  moins  à 
50,000  fr.,  proportionne  le  cautionnement  à 
l'importance  des  ventes  faites  par  chaque 
mandataire,  par  chaque  vendeur.  En  cela, 
elle  est  juste,  car  elle  n'exclut  pas  les 
commissionnaires  dont  je  vous  parlais  tout 
à  l'heure,  et  elle  assure  la  libertés  de  tran- 
sactions en  écartant  le  monopole  qui  avait 
été  rétabli  par  la  loi  du  Sénat. 

En  troisième  lieu,  la  loi  actuelle  ne  s'est 
pas  bornée  à  un  simple  renvoi  au  règle- 
ment d'administration  publique  comme  la 
loi  sénatoriale  ;  elle  a  établi  elle-même, 
dans  une  de  ses  dispositions,  les  conditions 
du  contrôle  à  exercer,  conditions  très 
étroites,  très  sévères,  qui  seront  peut-être 
d'une  application  difficile,  mais  enfin  que 
nous  acceptons. 

Il  demeure  bien  entendu  que  si  l'expé- 
rience démontrait  que,  de  ce  chef,  quel- 
ques modifications  dussent  être  apportées 
au  texte  de  la  loi,  on  pourrait  y  procéder 
plus  tard  ;  toutefois,  le  contrôle  est  orga- 
nisé de  telle  façon  que  désormais  toutes  les 
garanties  possibles  sont  assurées  au  point 
de  vue  de  la  loyauté  et  de  la  moralité  des 
ventes. 

Enfin  cette  loi  réserve  aussi  un  certain 
nombre  de  pavillons,  au  moins  à  titre  pro- 
visoire, à  la  vente  au  détail,  qui  ne  peut 
pas  être  séparée  de  la  vente  en  gros  et  en 
demi-gros. 

Tous  les  quartiers  de  Paris,  vous  le  sa- 
vez, messieurs,  ont  leur  marché  de  détail  : 
il  n'est  pas  possible  de  priver  le  1"  ar- 
rondissement de  son  marché  de  détail,  qui 
est  établi  aux  Halles.  Je  reconnais  que  ce 
marché  a  pris  une  trop  grande  extension,  et 
qu'à  l'heure  présente  la  moitié  des  pavil- 
lons lui  est  affectée:  c'est  excessif. 

Je  reconnais  également,  avec  la  majorité, 
de  la  commission  et  avec  M.  le  préfet  de 
police,  qu'on  vend  au  détail  aux  Halles  un 
certain  nombre  d'articles  qui  n'y  doivent 
pas  figurer,  et  par  conséquent,  qu'il  en  faut 
faire  disparaître.  Mais  il  est  indispensable 
de  réserver  un  marché  de  détail  à  côté  du 
marché  de  gros  et  de  demi-gros,  d'abord 
parce  que  vous  ne  pouvez  pas  priver  le 
quartier  de  son  marché  de  détail  et  en- 
suite parce  que  ce  marché  est  Indispensable 
à  ce  qu'on  appelle  le  commerce  d'approvi- 
sionnement et  de  réassortiment. 

Telles  sont  les  lignes  principales  de  la 
proposition  qui  vous  est  apportée  aujour- 
d'hui. Je  le  répète,  si  elle  n'a  pas  donné  sa- 
tisfaction à  toutes  mes  critiques,  elle  a 
néanmoins  répondu  aux  principales,  et  dans 
ces  conditions,  moi  qui  voulais  combattre 
la  loi,  je  me  déclare  prêt  à  la  voter  avec  la 
commission.  {Applaudissements), 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Vail- 
lant. 


M.  Bdouard  Vaillant.  Je  renonce  à  la 
parole. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  pour  la  discussion  gêné-  ^ 
raie?... 

La  discussion  générale  est  close. 

M.  Cluseret,  président  de  la  commission. 
Nous  demandons  la  déclaration  d'urgence. 

M.  le  président.  L'urgence  est  deman- 
dée. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'ur- 
gence.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  pas- 
ser à  la  discussion  des  articles. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  dis- 
cussion des  articles.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
Udei": 

«  Art.  {•'.  —  Les  Halles  centrales  consti- 
tuent un  marché  de  première  main,  à  la 
criée  ou  à  l'amiable,  des  denrées  alimen- 
taires de  gros  et  de  demi-gros.  Ces  ventes  s'o- 
pèrent selon  les  règles  prévues  par  la  pré- 
sente loi  et  par  le  règlement  d'administra- 
tion publique  qui  sera  rendu  pour  son  exé- 
cution. 

«  Le  carreau  est  réservé,  dans  le  péri- 
mètre des  Halles,  aux  propriétaires  de  lé- 
gumes et  fruits  vendant  leur  propre  mar- 
chandise, à  l'exclusion  des  regrattiers. 

«  A  titre  transitoire,  quelques  paviUons 
resteront  réservés  à  la  vente  au  détail  et 
aux  commerces  spéciaux  de  triperie  et  de 
charcuterie  qui  lui  sont  assimilés.  » 

M.  d'Aillières.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  d'Ail- 
Hères. 

M.  d'AilUères.  Il  me  paraît  impossible 
que  la  Chambre  se  prononce  sur  le  nouveau 
projet  de  loi  qui  lui  est  soumis,  sans  qu'un 
de  ses  membres  vienne  rappeler  dans 
queUes  conditions  ce  projet  se  présente  à 
son  examen. 

Je  commence  par  déclarer  que  le  vote 
de  ce  nouveau  projet  ne  répondrait  en 
au  aucune  façon  aux  désirs  et  aux  besoins 
des  agriculteurs  et  des  consommateurs 
français. 

Depuis  trop  longtemps,  messieurs,  cette 
grave  question  des  Halles  est  en  suspens; 
on  attend  de  vous  une  solution  définitive. 
Modifier  encore,  comme  vous  le  demande 
la  commission,  le  projet  voté  par  le  Sénat, 
c'est  tout  remettre  en  question.  J'espère 
que  la  Chambre  ne  voudra  pas  suivre  sa 
commission  dans  cette  voie.  Changer  un 
projet  sur  lequel  tout  le  monde  était  d'ac- 
cord serait  retarder  longtemps  peut-être 
encore  le  vote  de  la  loi,  continuer  ce  va-et- 
vient  des  projets  de  la  Chambre  au  Sénat 
qui  réjouit  tant  les  adversaires  de  toute  ré- 
glementation. {Très  bien  !  très  bien!  à  droite.) 

N'oubliez  pas,  messieurs,  que  voici  déjà 
cinq  ans  que  la  proposition  de  M.  Cluseret 
est  soumise  à  la  Chambre,  voici  cinq  ans 
que,  préoccupé  des  abus  sans  nombre  qui 
existent  aux  Halles  de  Paris,  le  Parlement 
a  entassé  enquêtes  sur  enquêtes,  confé^ 
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rences  sur  conférences.  Le  groupe  agricole 
de  la  Chambre,  le  premier,  a  étudié  cette 
proposition  et  Ta  approuvée  ;  puis  la  com- 
mission s'est  livrée  à  une  enquête  qui  a  été 
conduite  le  plus  sérieusement  du  monde. 
Ou  a  discuté  avec  le  conseil  municipal  de 
Paris,  on  s'est  mis  d'accord  avec  lui,  et 
enfin  on  est  arrivé  à  faire  voter  un  projet 
de  loi  par  la  Chambre;  c'était  en  1893.  Co 
projet  a  été  renvoyé  au  Sénat.  Le  Sénat  l'a 
adopté... 

M.  René  Goblet.  Et  modifié. 

M.  d'Aillières.  ...avec  de  très  légères 
modifications. 

M.  Audiitredy  rapporteur.  Avec  des  modi- 
fications considérables. 

H.  d'Aillières.  En  tout  cas,  vous  avez 
déclaré  les  accepter  au  nom  de  la  commis- 
sion. Dans  une  matière  aussi  difficile,  où  11 
s'agissait  de  mettre  d'accord  les  Intérêts 
respectifs  de  la  ville  de  Paris  et  des  pro- 
ducteurs français,  vous  avez  eu  la  bonne 
fortune  d'aboutir  à  un  projet  accepté  par 
tout  le  monde,  même  par  le  conseil  munici- 
pal de  Paris.  Gomment  avez-vous  pu  l'aban- 
donner et  nous  demander  de  voter  aujour- 
d'hui un  projet  autre  que  ce  projet  voté  par 
le  Sénat  et  primitivement  accepté  par  vous? 
Ce  n'est  pas  certes  qu'il  n'ait  été  suffisam- 
ment étudié,  ce  n'est  pas  qu'il  ne  soit  ur- 
gent. 

Lorsqu'on  1893  on  discutait  devant  la 
Chambre,  l'honorable  M.  Emile  Ferry,  alors 
député  de  Paris  et  président  de  la  commis- 
sion, s'exprimait  ainsi  : 

«  Nous  avons  entendu  les  représentants 
du  conseil  municipal,  les  représentants, 
facteurs  ou  commissionnaires,  de  toutes  les 
corporations  qui  fonctionnent  aux  Halles, 
les  facteurs,  les  coquetiers,  les  maraîchers, 
les  marchands  de  poisson  et  même  les 
marchands  de  détail. 

«  Tout  le  monde  est  tombé  d'accord  sur 
ce  point  que  les  taxes  exceptionnelles  per- 
çues sur  les  expéditeurs  étalent  abusives, 
presque  criminelles.  Nous  avons  pu  cons- 
tater que  certains  expéditeurs  avalent  été 
appelés,  après  avoir  envoyé  leurs  marchan- 
dises, à  donner  un  supplément  d'argent.  » 

C'était,  laissez-moi  le  répéter,  une  rare 
bonne  fortune  que  d'être  arrivé  à  un  projet 
mettant  d'accord  des  Intérêts  aussi  oppo- 
sés. 

Je  n'entre  pas  dans  le  détail  de  ses  dis- 
positions; mais  je  rappellerai,  avec  M.  Au- 
dlffred,  que  le  texte  du  Sénat  donnait  satis- 
faction à  l'amendement  présenté  par  M.  Me- 
sureur devant  la  Chambre. 

Vous  avez  présentes  à  l'esprit  les  conclu- 
sions du  rapport  rédigé  au  conseil  muni- 
cipal de  Paris,  par  M.  Poussier;  ces  con- 
clusions, votées  sans  opposition  par  le  con- 
seil, ont  été  reproduites  presque  textuelle- 
ment dans  le  [projet  du  Sénat:  j'ai  donc  le 
droit  de  dire  que  tout  le  monde  était  d'ac- 
cord. 

Le  projet  du  Sénat  vous  offrait,  en  effet, 
les  plus  sérieuses  garanties;  11  mettait  des 
conditions  à  la  nomination  des  nouveaux 
facteurs  qui  prenaient  le  nom  de  commis- 


saires aux  marchandises,  et  l'attribuait  au 
ministre  de  l'Intérieur;  Il  fixait  un  maxi- 
mum aux  commissions  qui  devaient  être 
réclamées  aux  expéditeurs,  enfin,  Il  met- 
tait un  terme  aux  conflits  d'attribution  qui 
avalent  existé  de  tout  temps  entre  le  préfet 
do  la  Seine  et  le  préfet  de  police.  {Très 
bien  !  très  bien!  à  droite.) 

Aussi  l'opinion  de  tous  les  agriculteurs, 
dont  l'Intérêt  est  sur  ce  point  absolument 
conforme  à  celui  des  consommateurs,  était 
unanime  et  vous  vous  en  êtes  fait  vous- 
mêmes  l'écho.  Oui,  messieurs,  vous-mêmes, 
dans  votre  souci  des  Intérêts  de  l'agricul- 
ture, vous  avez  déjà  adopté  le  projet  revenu 
du  Sénat  :  lorsque  vous  vous  êtes  réunis 
dans  vos  bureaux,  lorsque  vous  avez  été 
appelés  à  nommer  cette  commission  qui  a 
si  brusquement  changé  d'avis,  vous  avez 
donné  mandat  à  tous  vos  commissaires, 
sauf  deux,  d'accepter  et  de  faire  voter  le 
projet  du  Sénat,  sans  modification.  {Très 
bien!  très  bien! à  droite.) 

Je  suis  convaincu  que  vous  ne  vous  dé- 
jugerez pas  aujourd'hui.  Lorsqu'un  projet 
est  depuis  cinq  ans  si  Impatiemment  at- 
tendu, il  serait  détestable  de  tout  remettre 
en  question. 

M.  Jacques  : 

Vingt  (oift  sur  le  métier  remettez  votre  ouvrage! 

(On  rit.) 

M.  Gabriel  Dufanre.  Quand  on  fait  de 
la  poésie! 

M.  d'Aillières.  Il  ne  s'agit  pas  de  poésie; 
il  s'agit  malheureusement  de  choses  très 
prosaïques.  Il  s'agit  de  savoir  si,  oui  ou  non, 
les  cultivateurs  qui  envolent  leurs  produits 
aux  Halles  continueront  à  y  être  Indigne- 
ment volés.  {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

M.  Jacques.  La  commission  a  tout  fait 
pour  éviter  cela. 

M.  d'Aillières.  Si  la  commission  est  dé- 
cidée à  tout  faire  pour  l'éviter,  elle  a  pour 
cela  un  moyen  bien  simple  :  c'est  de  mettre 
un  terme  à  la  situation  actuelle  par  le  vote 
définitif  d'une  loi.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Jacques.  Laissez-la  adopter,  alors  ! 

M.  d'Aillières.  Vous  save^  bien  que  ce 
n'est  pas  une  loi  définitive  qui  serait  votée 
avec  votre  système;  ce  serait  un  nouveau 
projet  que  vous  renverriez  au  Sénat.  Or 
c'est  contre  cela  que  je  m^élève  de  toutes 
mes  forces  ;  je  ne  discute  même  pas  les 
dispositions  de  votre  nouvelle  loi  ~  bien 
que  je  la  considère  comme  très  Inférieure 
à  celle  du  Sénat,  —  mais  je  vous  supplie, 
messieurs,  d'arrêter  un  instant  votre  atten- 
tion sur  ce  point,  que  nous  sommes  aux 
Halles  en  face  d'une  situation  qui  n'est 
plus  supportable  et  qu  11  dépend  de  vous, 
par  le  vote  du  projet  du  Sénat,  d'y  mettre 
un  terme  aujourd'hui  même.  U  se  passe 
aux  Halles  des  faits  que  M.  Emile  Ferry, 
député  de  Paris,  qualifiait  de  criminels. 
Voulez-vous  qu'ils  se  perpétuent? 

Je  sais  bien  que  le  projet  a  des  adver- 
saires. Quelque  effroyables  que  soient  les 
abus,  Ils  ont  toujours  des  partisans,  ne 
fût-ce  que  parmi  ceux  qui  en  profitent. 


Ceux-là  n'osent  pas  défendre  ouvertement 
là  situation  actuelle,  mais  Ils  font  tout  ce 
qu'ils  peuvent  pour  qu'elle  dure.  Us  n'osent 
pas  dire  qu'il  ne  faut  pas  de  loi,  ils  font 
tout  au  monde  pour  que  la  loi  n'aboutisse 
pas. 

Ah!  ceux-là  connaissent  bien  les  finesses 
et  les  faiblesses  de  nos  rouages  parlemen- 
taires! Us  ne  vous  disent  pas  franchement 
qu'Us  repoussent  la  loi,  mais,  sans  l'at- 
taquer de  front,  ils  savent  qu'il  y  a  un 
moyen  de  Pemp^her  d'aboutir,  c'est  d'y 
apporter  des  amendements,  de  la  faire  aller 
du  Sénat  à  la  Chambre  et  de  la  Chambre  an 
Sénat,  et  les  abus  durent  en  attendant. 

C'est  la  tactique  que  je  voulais  vous  dé- 
noncer. Je  suis  convaincu  que  vous  la  dé- 
jouerez. {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

D'aUleurs  si  je  croyais  utile  d'insister 
pour  vous  montrer  à  quel  point  le  projet 
du  Sénat  est  supérieur  à  celui  de  la  com- 
mission, si  je  voulais  montrer  qu'U  est 
de  votre  devoir  de  le  voter  sans  amen- 
dement, je  n'aurais  pas  à  chercher  des 
arguments  bien  loin,  je  les  prendrais  tous 
dans  le  premier  rapport  de  M.  Audlffred; 
car  voici  ce  qu'il  y  a  de  vraiment  étrange 
dans  la  situation  actuelle  :  non  seulement 
la  commission  a  été  nommée  par  vous  avec 
le  mandat  d'adopter  sans  modification  le 
projet  du  Sénat,  mais  eUe  a  effectivement 
rempli  ce  mandat,  eUe  a  fait  sien  le  texte 
du  Sénat  ;  le  rapport  déposé  en  son  nom 
par  M.  Audlffred  vous  demande  à  son  tour 
de  l'adopter.  Seulement,  ah  !  seulement,  la 
commission  s'est  déjugée.  Nous  aUons  voir 
dans  quelles  conditions. 

Le  projet  du  Sénat,  adopté  par  la  com- 
mission, a  donc  été  mis  à  notre  ordre  du 
jour,  et  tous  nous  avons  reçu  de  nos  élec- 
teurs, des  sociétés  agricoles,  les  lettres  les 
plus  pressantes  pour  obtenir  son  adopUon; 
de  tous  côtés  on  nous  disait  que  la  situation 
était  Intolérable  et  qu'U  fallait  en  finir.  Le 
projet  n'est  peut-être  pas  parfait,  ajoutait- 
on,  mais,  pour  Dieu!  gardez- vous  de  Ta- 
mender  et  de  prolonger  ainsi  la  situation  ; 
tâchez  que  la  loi  soit  enfin  votée  ! 

M.  Goblet  disait  tout  à  l'heure,  à  propos 
du  nouveau  texte  :  on  l'amendera  plus  tard. 
Je  le  répète  après  lui,  mol,  à  propos  du 
texte  du  Sénat,  car  il  faut  à  tout  prix  com- 
mencer par  écarter  les  abus  les  plus  graves. 
{Très  bien  !  très  bien!  à  droite.) 

Plmieurs  membres.  U  faut  une  bonne  loi. 

M.  d'AilUères.  Le  projet  du  Sénat  est 
meiUeur  que  celui  de  la  commission. 

M.  Leydet.  C'est  votre  avis. 

M.  d'AilUères.  C'est  d'abord  celui  du 
Sénat,  et  ensuite  celui  de  la  Chambre,  ma- 
nifesté dans  ses  bureaux.  Et  c'est  en  troi< 
slème  lieu  celui  de  la  commission  dans  son 
premier  rapport.  {Ti'ès  bien!  à  droite.) 

Que  s'est-il  donc  passé  ?  et  ne  croyez-vous 
pas  que  quelques  explications  vous  soient 
dues?  Comment  à  ce  texte  proposé  par  vo- 
tre commission  en  a-t-U  été  brusquement 
substitué  un  autre?  Le  rapport  supplé- 
mentaire constituait  une  véritable  surprise 
et  sas  termes  ne  l'expUquaient  pas. 
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On  nous  dit  que  ç*edt  un  contre-projet  du 
Gouvernement,  apporté  à  la  dernière  heure. 
La  chose  n*eu  serait  que  plus  surprenante; 
le  Gouvernement  a  des  moyens  réglemen- 
taires pour  commimiquer  avec  la  Chambre; 
quel  intérêt  a-t-il  eu  à  ne  pas  s'en  servir? 
Un  projet  du  Gouvernement,  dites-vous! 
liais  quand  le  Gouvernement  a  un  projet  à 
soumettre  à  la  Chambre,  c'est  sur  le  bu- 
reau qu'il  doit  le  déposer  ;  ce  projet  doit 
nous  être  distribué  et,  dit  le  règlement,  il 
doit  être  précédé  d'un  exposé  des  motifs. 

Or,  rien  de  pareil  n'a  été  fait.  Le  Gouver- 
nement s'est  gardé  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  un  projet  qui  eût  vive- 
ment alarmé  les  intérêts  qu'il  prétendait 
défendre;  ill'a  glissé  dans  les  dossiers  de  la 
commission  et  la  commission  l'a  adopté 
avec  une  docilité  que  j'admire  et  sans  même 
dire  pourquoi  elle  l'adoptait. 

Cela  en  valait  pourtant  la  peine,  et  nous 
aurions  aimé  savoir  à  quelles  influences 
nous  devions  l'ajournement  de  mesures 
impatiemment  attendues. 

Pour  obtenir  de  vous,  messieurs,  le  vote 
immédiat  et  définitif  du  projet  du  Sénat, 
c'est  à  M.  AudifTred  loi-même  que  je  veux 
demander  des  arguments;  c'est  un  court 
passage  de  son  premier  rapport  que  je  veux 
vous  lire,  en  vous  priant  d'en  adopter  les 
conclusions  : 

«  Votre  commission  vous  demande  de 
voter  le  projet  du  Sénat,  sans  modifications 
nouvelles,  pour  éviter  de  nouveaux  délais. 
U  est  temps  d'aboutir  après  cinq  ans 
d'études  ;  et  il  n'est  pas  indifférent  d'ajou- 
ter une  utile  loi  d'affaires  aux  autres  ré- 
formes déjà  réalisées  dan^  cette  législature. 
L'opinion  verra  avec  satisfaction'  définiti- 
vement résolue  cette  importante  question 
de  la  moralisation  des  Halles.  Tous  les  in- 
téressés entendus  au  cours  de  cette  vaste 
enquête  qui,  devant  le  conseil  municipal, 
la  Chambre  et  le  Sénat,  a  duré  cinq  ans, 
ont  répondu  dans  le  sens  de  la  loi,  sauf  un 
groupe  assez  restreint.  » 

Vous  entendez  bien,  messieurs,  ce  que 
demande  M.  Audiffred  :  c'est  que  de  nou- 
veaux délais  soient  évités.  Nous  le  de- 
mandons avec  lui.  (7Vé<  bien!  très  bien!  à 
droite,) 

Nous  supplions  la  Chambre  de  nous  don- 
ner une  loi  définitive  et  non  un  projet  nou- 
veau à  renvoyer  au  Sénat.  Je  m'adresse  à 
tous  ceux  —  et  ils  sont  nombreux  ici  —qui 
ont  à  cœur  le  soin  des  intérêts  de  l'agricul- 
ture française,  et  je  les  conjure,  en  votant 
le  projet  du  Sénat,  de  faire  cesser  dès  au- 
jourd'hui les  abus  intolérables  dont  nous 
souffrons. 

Je  supplie  aussi  tous  ceux  qui  entendent 
trop  souvent  autour  d'eux  critiquer  l'im- 
puissance parlementaire,  et  qui  ont  souci 
du  bon  renom  du  Parlement,  de  ne  pas 
montrer  qu'il  suffit  aux  adversaires  d'une 
loi  de  prétendre  l'amender  pour  qu'elle  soit 
indéfiniment  renvoyée  d'une  Chambre  à 
une  autre.  Vous  voudrez  montrer,  mes- 
sieurs, dans  cette  question  d'affaires  dont 
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la  solution  est  attendue  par  tant  de  monde, 
que  vous  savez  faire  prévaloir  votre  vo- 
lonté, et  vous  donnerez  au  pays  la  loi  qu'il 
attend  avec  impatience.  (Applaudissements 
à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M*,  le 
rapporteur. 

M.  Audiitred,  rapporteur.  Messieurs, 
nous  sommes  aussi  pressés  que  M.  d'Ail- 
lières  d'avoir  une  loi  qui  mette  fin  aux 
abus  constatés  aux  Halles  ;  mais  nous  som- 
mes un  peu  plus  préoccupés  que  lui  d'a- 
voir une  bonne  loi. 

Je  ne  suis  pas  du  tout  embarrassé  par  la 
lecture  des  conclusions  du  rapport  que  j'ai 
présenté  en  mai  1895.  Je  vous  disais  à 
cette  époque  :  Nous  vous  proposons  de  vo- 
ter la  loi  du  Sénat  et  nous  désirons  que  la 
décision  de  la  Chambre  intervienne  immé- 
diatement. Depuis,  des  événements  se  sont 
produits  ;  le  ministère,  qui  acceptait  pure- 
ment et  simplement  le  projet  du  Sénat,  a 
été  remplacé  par  un  ministère  qui  nous  a 
soumis  des  observations  qu'il  nous  a  de- 
mandé d'examiner  avec  lui. 

Nous  avions  le  choix  entre  deux  atti- 
tudes :  ou  bien,  nous  qui  sommes  parti- 
sans des  transactions  en  politique,  de  lui 
dire  :Nous  ne  transigerons  pas;  ou  bien 
de  lui  dire  :  Nous  rechercherons  avec  vous 
les  modifications  qu'il  convient  d'apporter 
au  projet. 

C*est  cette  dernière  attitude  que  nous 
avons  piise.  Nous  avons  eu  des  confé- 
rences au  ministère  de  Tintérieur  avec  les 
représentants  de  la  ville  de  Paris  et  M.  Go- 
blet,  un  des  adversaires  du  projet.  Nous 
avons  eu,  depuis,  des  pourparlers  et  des 
conférences  nombreuses  avec  des  groupes 
importants  de  la  Chambre.  En  fin  de 
compte  nous  sommes  arrivés  à  cette  con- 
viction que  le  projet  du  Sénat,  qui  nous 
apparaissait  comme  bien  supérieur  au 
texte  de  la  Chambre,  —  et  •  cela  ne  doit 
pas  surprendre,  puisque  le  Sénat  avait  bé- 
néficié des  travaux  de  l'autre  Assemblée,  — 
que  ce  projet,  dis-je,  pouvait  être  amendé 
sans  qu'il  en  résultât  un  retard  sensible 
pour  son  adoption  définitive. 

Nous  avons  donc  consenti  à  des  modifica- 
tions; ce  sont  elles  que  nous  venons  discu- 
ter. 

De  quoi  se  plaint-on?  On  se  plaint  d'abus 
absolument  criants  que  tout  le  monde  est 
d'accord  à  dénoncer.  Il  y  a  des  fraudes  aux 
Halles;  elles  consistent  dans  une  série  de 
tromperies  qui  ont  été  exposées  partout  et 
notamment  dans  une  brochure  extrême- 
ment documentée  du  président  de  la  com- 
mission, M.  Cluseret. 

Sur  ce  point,  il  n'y  a  pas  de  doute.  Le 
conseil  municipal,  la  Chambre  et  le  Sénat, 
tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  les  Halles,  tout 
le  monde  est  d'accord  sur  l'existence  de  ces 
fraudes.  Comment  les  faire  cesser? 

J'ai  dit  —  et  je  n'aurai  pas  de  peine  à 
vous  le  démontrer  —  que  sur  les  points 
fondamentaux  il  n'y  avait  pas  d'innovation 
dans  le  projet  que  nous  vous  soumettons. 
Conseillera  municipaux  de  Paris,  sénateurs, 


députés,  nous  sommes  tous  absolument 
d'accord  sur  les  moyens  de  réprimer  la 
fraude.  Quels  sont  ces  moyens  ? 

Il  en  existe  cinq. 

Le  premier  consiste  à  rapporter  la  dis- 
position du  décret  de  1878,  qui  après  avoir 
dit  :  «  Les  facteurs  ne  pourront  pas  acheter 
aux  Halles  pour  leur  propre  compte  », 
ajoutait:  «  Toutefois,  ils  pourront  faire  ces 
opérations  comme  commissionnaires.  » 

Tout  le  mal  vient  de  là  ;  tous  les  abus 
résultent  de  ce  que  les  facteurs,  intermé- 
diaires, mandataires,  sortes  d'agents  de 
change,  chargés  de  vendre  pour  le  compte 
de  producteurs  qui  sonft  au  loin  et  ne  peu- 
vent surveiller  les  opérations  faites  en  leur 
nom,  ont  la  faculté  d'acheter  pour  leur  pro- 
pre compte  hors  la  présence  de  l'expédi- 
teur; il  y  a  là  un  abus  scandaleux,  auquel 
le  projet  met  un  terme.  Nous  décidons 
d'une  manière  absolument  rigoureuse  qu'à 
l'avenir  l'intermédiaire,  —  qu'on  l'appelle 
facteur,  commissionnaire,  cela  importe  peu, 
—  chargé  de  vendre,  ne  pourra  pas  pour 
son  propre  compte  acheter  les  marchan- 
dises envoyées  de  province  ou  de  l'étran- 
ger, et  pour  donner  à  cette  défense  toutes 
les  garanties  dont  11  faut  l'entourer,  nous 
disons  que  cet  intermédiaire  ne  pourra 
avoir  aucun  magasin  ni  à  Paris,  ni  en  pro- 
vince, ni  à  l'étranger. 

Voilà  une  garantie  fondamentale;  elle  est 
dans  le  projet  que  nous  vous  présentons, 
elle  était  dans  le  projet  du  Sénat. 

La  seconde  garantie,  c'est  le  mode  de 
comptabilité.  Nous  organisons  un. système 
de  comptabilité  qui  rend  la  fraude  impos- 
sible. Ce  système  consiste  en  ceci  :  le  man- 
dataire devra  avoir  un  registre  à  souche 
avec  deux  volants.  Lorsque  la  vente  aura 
été  consommée,  il  la  proclamera,  et  im- 
médiatement il  écrira  sur  le  registre  à 
souche  et  sur  les  deux  volants  tout  le 
détail  de  la  vente.  Il  écrira  en  présence  du 
public  qui  entoure  le  banc  de  vente  et  qui 
surveille  lui  aussi,  et  de  Tagwt  de  la  pré- 
fecture de  police;  un  des  volants  sera 
détaché,  placé  sur  les  marchandises  qui 
sont  prises  par  le  fort,  emportées  hors  des 
Halles,  remises  à  un  gardien,  et  le  bulletin 
sera  déposé  entre  les  mains  de  l'inspecteur 
de  police.  Le  soir,  ce  mandataire  sera  obligé 
d'envoyer  l'autre  volant  à  l'expéditeur,  c'est- 
à-dire  à  la  personne  qui  a,  de  la  province 
ou  de  l'étranger,  envoyé  les  marchandises 
aux  Halles.  De  plus,  l'intermédiaire  sera 
tenu  de  conserver  ses  pièces  de  comptabi- 
lité pendant  trois  ans. 

Il  est  impossible  que  sous  les  yeux  du 
pubUc  la  fraude  se  commette  pour  des 
ventes  qui  ne  s'élèvent  pas  à  plus  de  50  à 
190  fr.  chacune. 

Au  point  de  vue  de  la  défense  au  com- 
missionnaire d'acheter  pour  son  propre 
compte,  de  la  comptabilité  à  tenir,  les  ga- 
ranties les  plus  sérieuses  sont  donc  édictées 
en  faveur  des  expéditeurs. 

De  plus,  nous  disons  que  le  préfet  de  po- 
lice a  tous  les  pouvoirs  pour  exercer  la  sur- 
veillance la  plus  active.  Le  projet  de  loi 
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que  nous  vous  soumettons,  comme  celui 
du  Sénat,  décide  qu*il  y  a  aux  Halles  un 
commissaire  spécial  sous  les  ordres  du- 
quel seront  placés  tous  les  agents  chargés 
de  veiller  à  la  sincérité  des  opérations,  à  la 
salubrité  des  denrées,  à  la  liberté  de  la  cir- 
culation, enfin  à  tous  les  détails  de  Topéra- 
tion  de  vente.  Aucune  vente  ne  pourra  avoir 
lieu  avant  ni  après  Theure  fixée. 

Enfin,  nous  instituons  une  commission 
supérieure,  tout  comme  le  Sénat  Tavait  fait, 
chargée  chaque  année  de  faire  un  rapport 
au  Président  de  la  République  pour  indi- 
quer les  abus  qui  pourront  se  commettre 
aux  Halles  malgré  les  précautions  que  la 
loi  indique,  signaler  les  réformes  qu'il  con- 
viendra d*apporter  pour  les  faire  cesser 
dans  Tavenir.  Cette  commission  compren- 
dra des  représentants  de  la  ville  de  Paris, 
des  départements  de  Seine-et-Marne  et  de 
Seine-et-Oise,  des  délégués  des  ministères 
de  Tagriculture,  du  commerce,  de  Tinté- 
rieur;  elle  aura  toute  compétence  pour 
faire  les  constatations  que  nous  indiquons 
et  faire  cesser  les  abus  qui  pourraient  se 
produire. 

M.  d'AillièreB.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Tels  sont  les  points 
fondamentaux  sur  lesquels  nous  sommes 
d'accord  avec  le  Gouvernement  et  le  conseil 
municipal  de  Paris;  nous  estimons  qu'ils  ne 
diffèrent  en  aucune  façon  des  garanties 
que  le  Sénat  avait  inscrites  dans  la  loi. 

Notre  projet  est  aussi  sévère  sur  ces 
pointtf  essentiels  que  le  projet  du  Sénat.  11 
n'y  a  aucune  différence  entre  le  Sénat  et 
nous  à  cet  égard.  Par  conséquent,  il  est 
impossible  de  critiquer,  à  ce  point  de  vue, 
notre  projet. 

Mais  sur  des  points  moins  importants 
il  y  a,  entre  notre  projet  et  celui  du  Sénat, 
des  différences;  c'est  pourquoi  M.d'Aillières 
critique  le  texte  que  nous  vous  soumet- 
tons. 

.  Quels  sont  ces  points  moins  importants 
sur  lesquels  nous  avons  cru  devoir  tran- 
siger et  faire  des  concessions  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  à  la  ville  de  Paris  ? 

Le  premier  point  vise  la  nomination  des 
intermédiaires.  Le  Sénat  avait  dit  :  a  Le 
ministre  de  l'intérieur  nommera  à  l'avenir 
les  Intermédiaires  chargés  de  procéder  à  la 
vente  par  adjudication  ou  à  l'amiable.  » 

Cette  disposition  avait  été,  vous  le  com- 
prenez, messieurs,  très  vivement  com- 
battue par  la  ville  de  Paris.  Elle  soutenait, 
non  sans  raison,  qu'étant  propriétaire  des 
Halles  centrales,  ayant  construit  cet  éta- 
blissement qui  fonctionne  dans  l'intérêt 
des  consommateurs  parisiens,  il  lui  appar- 
tenait de  désigner  les  intermédiaires  chargés 
de  procéder  à  la  vente,  sous  telles  garan. 
ties  que  l'Etat  croirait  devoir  instituer. 

Sur  ce  point  nous  avons  fait  une  conces- 
sion au  ministre  de  l'intérieur  et  à  la  ville 
de  Paris.  Cette  concession  a-t-elle  de  grands 
inconvénients?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car 
nous  jugeons  qu'elle  est  entourée  de  ga- 
ranties. D'abord  le  conseil  municipal  de 
Paris  ou  le  préfet  de  la  Seine,  qui  le  re- 


présente, ne  pourra  nommer  que  sur  une 
liste  de  négociants  dressée  par  le  tribunal 
de  commerce,  après  enquête  et  sur  avis  de 
la  préfecture  de  police.  Ensuite  si  par  ha- 
sard, contre  toute  attente  et  malgré  les  pré- 
cautions prises  de  la  part  de  la  ville  de 
Paris  et  de  la  part  de  la  préfecture  de  po- 
lice, qui  auront  pour  préoccupation  de  choi- 
sir des  gens  honnêtes  et  capables  de  dé- 
tendre sérieusement  les  intérêts  qui  leur 
seront  confiés,  des  erreurs  se  produisaient, 
M.  le  préfet  de  police  aura  le  droit  d'avertir, 
de  suspendre  l'agent  qui  commettra  des 
fautes.  M.  le  préfet  de  la  Seine  aura  le 
même  droit  dans  certains  cas  et  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pourra,  sur  rapport  soit 
du  préfet  de  la  Seine,  soit  du  préfet  de  po« 
lice,  révoquer  cet  agent,  le  chasser  des 
Halles.  Ce  sont  là  des  garanties  sérieuses. 

Mais  en  dehors  de  cette  raison  qu'étant 
propriétaire  la  ville  de  Paris  a  droit  à  des 
égards  et  que  nous  devions  respecter  ses 
droits,  nous  avions  une  autre  raison,  qui 
est  décisive,  de  lui  faire  des  concessions. 
Supposez  que  ce  soit  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  qui  npmme  les  agents.  Comme 
on  ne  pourra  pas  en  admettre  autant  qu'il 
y  aura  de  demandes,  puisque  le  nombre 
des  postes  est  limité,  des  plaintes  nombreu- 
ses se  produiront.  Lorsque  nous  discutions 
dans  le  cabinet  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur avec  M.  Poubelle,  préfet  de  la  SeinOt 
ce  dernier  nous  disait  :  Votre  texte  a  un  in- 
convénient, c'est  de  limiter  le  nombre  des 
agents  qui  pourront  être  nommés  intermé- 
diaires aux  Halles.  A  quoi  je  répondais; 
Mais  non,  il  ne  le  limite  pas,  c'est  la  force 
des  choses  qui  le  limite  ;  il  y  a  un  nombre 
de  places  déterminé  :  on  ne  peut  pas  met- 
tre deux  personnes  dans  un  poste  qui  n'en 
peut  recevoir  qu'une  ;  il  existe  un  principe 
de  physique  sur  l'impénétrabilité  des  corps 
qui  s'applique  ici.  Et  M.  le  préfet  de  la  Seine 
ne  put  pas  réfuter  ma  réponse;  mais,  très 
habilement,  il  continuait  ses  critiques  en 
disant  :  Comment  f erez-vous  pour  trancher 
cette  difficulté?  Nous  l'avons  rassuré  en  lui 
faisant  savoir  que  c'était  lui  qui  nommerait, 
lui  qui  aurait  à  répondre  aux  réclamations. 

Ce  n'est  pas  pour  lui  faire  une  petite  ma- 
lice que  nous  lui  avons  donné  ce  droit. 
C'est  parce  que,  entendez-le  bien,  il  pourra 
mieux  que  personne  faire  cesser  un  abus 
auquel  M.  le  ministre  de  l'intérieur  n'au- 
rait pu  mettre  un  terme  s'il  avait  été  chargé 
des  nominations.  En  effet,  quand  M.  le  pré- 
fet de  la  Seine  et  le  conseil  municipal  se- 
ront assaillis  de  réclamations,  ils  auront  un 
moyen  excellent  d'y  mettre  un  terme  :  ce 
sera  d'appliquer  l'article  de  la  loi  qui  porte 
que  Ton  doit  progressivement  éliminer  des 
Halles  centrales  la  vente  au  détail  qui  n'y 
a  que  faire. 

Actuellement,  sur  dix  pavillons,  cinq  et 
demi  sont  occupés  par  lo  détail.  On  peut 
acheter  aux  Halles  centrales  de  Paris,  des- 
tinées à  l'approvisionnement  général,  pour 
50  centimes  de  poisson  ou  20  centimes 
d'huîtres  ;  nous  en  avons  fait  l'ejpérience 
avec  M.  le  préfet  de  police.  Nous  avons 


constaté  également,  dans  un  grand  pavillon, 
une  place  énorme  occupée  par  un  dépôt  de 
panières. 

Si  donc  on  parvenait  à  chasser  des  Halles 
centrales  tout  le  commerce  de  détail  qui  ne 
doit  pas  y  être,  et  par  exemple  le  commerce 
de  poterie,  celui  des  couronnes  funéraires, 
qui  doivent  être  faits  ailleurs,  —  le  conseil 
municipal  le  reconnaît  —  on  aurait  donné 
pour  la  surveillance,  pour  le  contrôle  et  la 
moralité  des  marchés,  ainsi  que  pour  l'ap- 
provisionnement de  Paris,  des  facilités  qui 
profiteraient  à  tout  le  monde. 

Remarquez  que  le  préfet  de  la  Seine  étant 
tenu  de  nommer  des  titulaires  aux  postes, 
ayant  à  répondre  à  de  nombreuses  récla- 
mations, aura,  Je  le  répète,  ce  moyen  qui 
aurait  fait  défaut  au  ministre  de  l'intérieur, 
de  donner  satisfaction  à  tous  les  réclamants 
en  exécutant  la  loi  au  sujet  de  l'éllminatioii 
du  commerce  de  détail. 

Je  fais  observer  à  M.  d'AHlières  que  ce  va- 
et-vient  entre  la  Chambre  et  le  Sénat,  dont 
il  s'est  plaint,  ce  retard  apporté  au  vote  de 
la  loi,  ne  pourra  plus  se  produire,  par  une 
raison  excellente,  c'est  que  nous  nen 
sommes  plus  au  premier  pas.  Autant  il  est 
difficile  à  deux  Assemblées  de  se  mettre 
d'accord  quand  aucune  étude  sérieuse  n'a 
encore  été  faite,  autant,  quand  l'accord 
s'est  établi  sur  des  points  fondamentani, 
alors  qu'il  ne  reste  plus  que  des  diver- 
gences de  détail,  il  est  facile  d'avoir  raison, 
avec  un  peu  de  zèle,  des  retards  qui  ré- 
sultent de  la  procédure  paiiementaire 
seule. 

Nous  en  sommes  là.  Il  n'y  a  plus  que  des 
questions  de  procédure  parlementaire  qui 
puissent  s'opposer  au  vote  très  rapide  de 
la  loi.  Pour  les  faire  disparaître  dans  la 
mesure  où  cela  est  possible,  j'ai  demandé 
aux  membres  de  la  commission  du  Sénat 
d'avoir  avec  moi  une  conférence  officieuse. 
Je  leur  ai  expliqué  Téconomie  du  nouveau 
projet,  et  je  crois  pouvoir  dire,  sans  trop 
m'avancer,  que  nous  trouverons  au  Sénat 
les  meilleures  dispositions;  que  l'ensemble 
du  nouveau  projet  ne  soulèvera  aucune  ob- 
jection sérieuse. 

Dans  ces  conditions,  ne  croyez- vous  pas 
qu'il  vaille  mieux  perdre  un  peu  de  temps, 
retarder  de  deux  ou  trois  mois  la  promul- 
gation, et  faire  une  loi  qui,  lorsqu'elle  sera 
appHquée,  ne  donnera  pas  Heu  à  des  pro- 
testations qui  pourraient  en  compromettre 
l'existence  ? 

Si,  usant  de  la  majorité  qui  existe  ici, 
vous  décidiez  que  la  ville  de  Paris  n'aura 
pas  la  faculté  de  nommer  aux  postes  qu'elle 
a  créés,  mais  que  ce  sera  le  ministre  de 
l'intérieur  qui  jouira  de  ce  droit,  si  vous 
faisiez  cela,  le  lendemain  les  protesta- 
tions de  la  ville  de  Paris  se  produiraient.  Ne 
vaut-il  pas  mieux,  lorsqu'il  s'agit  d'un  inté- 
rêt secondaire,  ne  pas  maintenir  une  dispo- 
sition qui  donnerait  lieu  à  de  telles  réclama- 
tions, étant  donné  qu'il  est  juste  d'accorder 
à  la  ville  de  Paris  ce  qui  n'est  pour  elle  que 
l'exercice  d'un  droit?  Ne  vaut-il  pas  mieux 
faire  une  loi  qui  rencontre  Taccord  à  peu 


près  unanime  deê  intéressés,  que  d'user  ses 
forces  à  faire  voter  des  dispositions  qui 
pourront  ensuite  prêter  à  la  critique  ? 

Oui,  noua  voulons  faire  aussi  rapidement 
que  poaaible  —  et  sur  ce  point  nous  som- 
mes d'accord  avec  M.  d'Aillières  —  une  loi 
qui  moralise  le  marché,  qui  entoure  les 
opérations  de  vente  des  garanties  indispen- 
sables ;  mais  nous  voulons  aussi  une  loi  qui 
désarme  la  critique.  J'estime  que  celle  que 
nous  avons  élaborée  après  le  Sénat,  et  grâce 
à  ses  travaux,  en  profitant  des  nouveaux 
renseignements  qui  nous  ont  été  donnés, 
vaut  mieux  que  la  loi  d'ailleurs  très  accep- 
table qu'avait  votée  la  haute  Assemblée.  Je 
crois  donc  que  la  Chambré  doit,  suivant 
en  cela  Tavis  de  la  commission^  voter  ce 
nouveau  projet.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  d'Ail- 
lières. 

M.  d'Aillières.  Je  n'entrerai  pas  avec 
M.  Audiffred  dans  la  discussion  du  projet. 
II  nous  a  dit  qu'on  rencontrait  beaucoup  de 
bonnes  dispositions  dans  le  nouveau  texte 
de  loi  présenté  par  la  commission  ;  je  ne 
le  nie  pas  ;  mais  j'ajoute  que  la  plupart  de 
ces  bonnes  dispositions  figuraient  dans  le 
texte  voté  par  le  Sénat. 

L'important,  à  cette  heure,  c'est  d'abou* 
Ur,  de  couper  court  aux  moyens  dila- 
toires employés  par  les  adversaires  de  la 
réglementation  des  Halles.  {Très  bien!  très 
bien  !  à  droite.) 

La  Chambre  ne  peut  se  dissimuler  que 
quand  il  existe  des  abus  aussi  étranges  que 
ceux  qui  ont  été  signalés,  à  cdté  des  gens  qui 
souffrent  de  ces  abus  il  y  en  a  malheureux 
sèment  d'autres  qui  en  profitent,  et  ce  sont 
ceux-là,  je  le  répète,  qui  ont  intérêt  à  em- 
pêcher par  tous  les  moyens  le  vote  d'une  loi. 
Ils  ne  peuvent  demander  ouvertement  le 
maintien  des  abus  dont  ils  vivent;  ils  s'ar- 
rangent, par  des  réclamations  habilement 
présentées,  par  des  moyens  insidieux,  de 
façon  à  faire  naître  tous  les  obstacles  ima* 
ginables  dans  le  travail  de  la  Chambre. 

Le  projet  du  Sénat  n'était  pas  contesté; 
il  était  accepté  par  tout  le  monde  à  un  mo- 
ment donné. 

M.  René   Goblet.   Je    vous    demande 
pardon. 
M.  d'Aillières.  Excepté  par  vous. 
M,  René  Ooblet.  Je  n'étais  pas  seul  à  re- 
présenter la   minorité   dans   la  commis- 
sion. 
M.  d'AiUiéret.  Vous  étiez  deux! 
M.René  Goblet.  Nous  étions  trois,  si 
vous  voulez  le  savoir.  Du  reste,  peu  im- 
porte! la  minorité  a  le  droit  d'avoir  son  opi- 
nion, et  vous  ne  pouvez  pas  la  suspecter 
comme  vous  venez  de  le  faire  en  parlant 
de  moyens  insidieux.  A  quoi  s'appliquent 
ces  mots? 

M.  d^Aillières.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
dire,  n'est-ce  pas?  que  je  n'ai  pas  entendu 
îaire  d'attaques  personnelles  contre  vous 
ni  contre  aucun  des  membres  de  la  com- 
mission. Mais  j'ai  dit,  et  j'ai  le  droit  de  dire, 
que  bien  des  intérêts  inavouables  s'agitent 
dans  cette  affaire,  qu'ils  essaient  de  se  cacher 
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sousle  voile  de  l'intérêt  public  pour  peser 
sur  la  commission  et  sur  le  conseil  muni- 
cipal, et  que  votre  proposition,  en  retardant 
le  moment  où  seront  supprimés  les  abus, 
leur  rend  un  inconscient  service. 

M.  le  rapporteur.  Nous  savons  parfaite- 
ment ce  que  nous  faisons. 

M.  d'AilUères.  Je  résume  une  dernière 
fois  ma  pensée. 

Nous  sommes  en  présence  d'une  situation 
absolument  intolérable  pour  tout  le  monde, 
pour  les  producteurs  et  pour  les  consom- 
mateurs. Votilez-vous  y  apporter  un  remède 
immédiat?  Vous  en  avez  le  pouvoir  en  vo- 
tant le  projet  du  Sénat.  Voulez-vous,  au 
contraire,  perpétuer  ces  discussions  qui 
durent  depuis  cinq  ans?  Votez  le  projet  de 
la  commission  et  soumettez  un  texte  nou- 
veau aux  délibérations  du  Sénat. 

La  question  est  nettement  posée,  et  il 
appartient  à  la  Chambre  de  la  trancher  en 
votant  l'article  1"  du  projet  du  Sénat,  que  je 
reprends  comme  amendement.  Vous  met- 
trez ainsi  un  terme  à  une  situation  qui  a 
trop  duré  pour  le  bon  renom  des  Halles 
de  Paris  et  pour  les  intérêts  de  notre  agri- 
culture. {Très  bien!  très  bien!  à  droite») 

Voici  le  texte  que  je  dépose  comme  amen- 
dement : 

u  Les  pavillons  des  Halles  centrales  cons- 
tituent un  marché  pour  les  ventes  en  gros 
de  première  main  des  denrées  alimen* 
taires. 

«  Quelques  pavillons  sont  exceptionnel- 
lement réservés  pour  la  vente  au  dé- 
tail. » 

M.  le  rapporteur.  La  commission  re- 
pousse l'amendement.  i 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

M.  Lépine,  préfet  de  police,  commissaire 
du  Gouvernement.  Messieurs,  vous  êtes  en 
présence  d'un  véritable  contre-projet,  puis- 
que l'honorable  M.  d'Aillières  reprend  pour 
son  cozppte  le  texte  du  projet  adopté  par 
le  Sénat  et  Toppose  à  celui  de  la  commis- 
sion. Je  vous  demande  la  permission  d'op- 
ter entre  les  deux  et  de  formuler  briève- 
ment ravis  du  Gouvernement. 

Je  ne  suppose  pas  qu'on  puisse  sérieu- 
sement nous  accuser  de  faire  de  l'obstruc- 
tion et  de  prolonger  à  dessein  les  péripéties 
d'un  projet  de  loi  qui  en  a  déjà  trop  subi. 
Personnellement,  je  n'ai  pas  besoin  de 
Tafllrmer,  j'appelle  de  mes  vœux  une  so- 
lution prompte  et  définitive;  au  conseil 
municipal,  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des 
•députés,  je  la  poursuis  depuis  déjà  cinq 
ans  I 

Mais  enfin,  même  au  point  où  nous  semâ- 
mes arrivés,  et  bien  que  près  d'aboutir,  je 
crois  que  nous  avons  encore  le  droit  de 
nous  demander  quelle  est  des  deux  so- 
lutions celle  qui  nous  paraît  la  meilleure. 

Messieurs,  je  ne  suis  pas  suspect  d'hosti- 
lité et  de  parti  pris  contre  le  texte  adopté 
par  le  Sénat  :  j'y  ai  collaboré,  et  ce  fut  pour 
moi  une  réelle  surprise  que  d'assister  à 
cette  levée  de  boucliers,  à  cette  tempête  de 
critiques  passionnées,  de  polémiques  vio« 
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lentes  qui  ont  assailli  le  vote  de  la  haute 
Assemblée.  On  a  crié  au  monopole,  on  a 
agité  le  spectre  pourtant  démodé  de  l'acca- 
parement des  denrées  ;  bref,  on  s'est  livré 
à  des  démonstrations  trop  violentes  pour 
n'être  pas  un  peu  factices... 

M.  d'Aillières.  Et  très  intéressées.  Vous 
avez  raison. 

M.  le  commissaire  du  âouremement... 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'y  eut  pas 
quelque  chose  de  spécieux  dans  quelques- 
unes  de  ces  récriminations;  j*ai  été  obligé 
de  le  reconnaître  et  j'en  conviens  ici  sans 
ambages.  Sur  deux  points  notamment  le 
texte  du  Sénat  pouvait  prêter  à  la  critique  ; 
c'est  ce  que  la  commission,  après  mûre  ré- 
flexion, a  reconnu  elle  aussi,  et  je  la  loue 
hautement  non  seulement  du  zèle  et  du 
dévouement  qu'elle  a  apportés  à  Télabora- 
tion  de  cette  loi  difficile  et  qui  met  aux  pri- 
ses tant  d'intérêts  opposés,  mais  je  la  loue 
surtout  d'avoir  eu  le  sentiment  assez  net  de 
ses  devoirs  pour  savoir  faire  le  sacrifice  de 
ses  préférences  à  l'esprit  de  conciliation.  Son 
travail  peut  se  caractériser  en  deux  mots  : 
elle  a  désarmé  ses  adversaires  par  des  con- 
cessions sur  quelques  points  secondaires; 
elle  ne  s'en  est  que  plus  énergiquement  at- 
tachée à  maintenir  ce  qui  est  le  cœur  même 
de  la  loi.  Elle  a  accru  les  garanties  à  pren- 
dre contre  la  fraude  en  précisant,  en  ren- 
forçant les  mesures  coercitives.  Elle  a  cédé 
sur  la  forme,  mais  elle  s'est  montrée  iné- 
branlable sur  le  fond. 

Je  parle  de  fond  et  de  forme. 

Ici  quel  est  le  point  capital,  Tobjectif 
unique,  la  fin  de  la  loi  ?  C'est  le  contrôle. 
C'est  pour  l'organiser  que  la  loi  est  faite. 
Tout  le  reste  n'est  que  Taccessoire. 

Il  ne  s'agit  ici,  comme  disposition  essen- 
tielle, ni  du  taux  du  cautionnement  ni  de 
la  nomination  des  facteurs,  soit  par  le  Gou- 
vernement, soit  par  un  autre  mode  de  pro- 
céder. Il  importe  médiocrement  de  déci- 
der quelle  administration  sera  chargée  de 
répartir  les  emplacements.  Il  ne  s'agit  pas 
de  savoir  qui  exercera  le  contrôle,  mais  s'il 
y  aura  un  contrôle,  ou  un  simulacre  comme 
aujourd'hui. 

A  ce  point  de  vue  que  je  considère  comme 
capital,  il  n'y  a  pas  de  discussion  possible. 
11  est  de  toute  évidence  que  le  texte  du  Sé- 
nat, qui  était  déjà  bien  préférable  à  celui 
de  la  Chambre,  le  cède  en  précision  à  celui 
de  la  commission. 

En  effet,  sur  ce  point  particulier  du  con-^ 
trôle,  le  Sénat  reste  dans  le  vague;  il  hé^^ 
site  à  définir  le  contrôle  administratif;  il  ne 
le  fait  qu'en  termes  indécis,  laissant  une 
place  beaucoup  trop  large,  une  marge  beau- 
coup trop  grande  à  l'initiative  du  règle- 
ment d'administration  publique. 

Je  mo  rappelle,  à  ce  propos,  ce  que 
disait  un  orateur  éminent  que  vous  enten 
dez  toujours  avec  plaisir,  que  vous  avez 
entendu  aujourd'hui  même  à  cette  tribune. 
Il  nous  disait,  au  sein  de  la  commission  - 
«A  quoi  bon  faire  une  loi?  à  quoi  bon  l'avoir 
promenée  pendant  cinq  ans  du  Sénat  à  la 
Chambre  et  de  la  Chambre  au  Sénat,  pour 
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qu*en  dernière  analyse  et  lorsque  vous  êtes 
au  pied  du  mur,  vous  y  laissiez  à  Tétat  de 
lacune  la  chose  essentielle,  la  seule  qui 
nous  importe?  » 

Et  il  ajoutait  :  »  Mais  quel  est  ce  plat  que 
vous  nous  présentez  1  J'y  vois  bien  la  sauce, 
mais  Je  n*y  trouve  pas  le  poisson.  »  (Rires,) 

Je  ne  sais  si  je  traduis  bien  sa  pensée.  Je 
ne  crois  pourtant  pas  la  trahir. 

Et,  en  effet,  dans  la  loi  du  Sénat,  il  ne 
manque  qu*une  chose  :  Forganisation  claire, 
précise  et  impérative  du  contrôle  adminis- 
tratif. 

Comparez  maintenant  avec  le  texte  de  la 
commission. 

De  toutes  les  fraudes  qui  peuvent  être  ou 
qui  sont  commises  aux  halles  à  Theuro  où 
je  parle,  il  y  en  a  deux  principales  sous  la 
rubrique  desquelles  on  peut  ranger  toutes 
les  autres. 

Tantôt  rintermédiaire,  facteur  ou  com- 
missionnaire, procède  à  une  vente  Active, 
c'est-à-dire,  par  exemple,  qu'un  Jour  de 
grand  arrivage,  .voyant  la  marchandise  à 
bas  prix,  il  se  l'adjuge;  il  imagine  une 
vente  qu'il  ne  réalise  pas  ;  puis,  quand  le 
cours  est  remonté,  il  vendpoUr  son  compte. 
11  fait  acte  de  commerce  ;  il  a  le  bénéfice  de 
l'écart  entre  les  deux  prix,  car,  bien  en- 
tendu, il  facture  à  son  expéditeur  au  prix 
de  vente  de  la  veille  et  il  garde  pour  lui  le 
bénéfice  réalisé  au  prix  de  vente  du  len- 
demain. C'est  là  un  type  de  fraude  extrê- 
mement préjudiciable  à  l'expéditeur  et  qui 
est  très  répandue. 

Pour  la  déjouer,  la  commission  dit  que 
toute  vente  conclue,  manifestée  par  des 
pièces  comptables  qui  restent,  qui  au  be- 
soin peuvent  être  consultées,  est  suivie  de 
la  sortie  de  la  marchandise  ;  or,  si  elle  sort 
du  pavillon,  si  les  forts,  c'est-à-dire  si  les 
agents  de  la  préfecture  sont  chargés  de 
veiller  à  l'exécution  de  cette  prescription 
impérative,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  vente 
fictive,  car.  à  supposer  que  la  marchandise 
rentre  le  lendemain  par  une  autre  porte, 
elle  sera  soumise  à  nouveau  aux  droits  de 
camionnage,  de  manutention  et  d'abri,  et, 
comme  on  dit  vulgairement»  le  Jeu  n'en 
vaudra  pas  la  chandelle  ;  le  bénéfice  sera 
absorbé  par  tous  ces  frais ,  et.  la  fraude 
cessera  d'être  rémunératrice.  Donc  elle  dis- 
paraîtra. 

Une  autre  fraude  consiste  dans  la  mino- 
ration du  prix  de  vente,  par  la  collusion 
entre  les  préposés  du  facteur  et  le  facteur 
lui-même. 

Il  arrive,  par  exemple,  que  si  l'on  vend  un 
chevreuil  45  fr.  ou  marque  40  fr.  sur  le 
bordereau  envoyé  à  l'expéditeur.  Là  encore 
le  texte  de  la  commission  nous  donne  toute 
garantie  par  une  disposition  très  simple. 
Ce  n'est  pas  le  contrôle  administratif  pro- 
prement dit  qui  jouera;  ce  n'est  pas  un  sa- 
larié, un  mercenaire,  comme  du  temps  du 
procès  de  la  Vallée,  qui  est  chargé  de  veiller 
à  la  sincérité  des  livres;  non,  c'est  quel- 
qu'un qui  n'est  pas  payé  pour  faire  ce  mé- 
tier, qui  n'est  chargé  par  aucune  autorité 
d'exer«er  ce  contrôle  :  c'est  le  public. 


C'est  le  public  du  banc  de  vente  qui  s'a- 
perçoit immédiatement  de  la  fraude  et  qui 
la  dénonce  à  qui  de  droit.  En  même  temps 
que  l'étiquette  porte  le  prix  inscrit  en 
gros  chiffres,  en  caractères  nettement  li- 
sibles, le  vendeur  est  tenu  de  l'énoncer, 
de  le  proclamer  à  haute  et  intelligible  voix. 
Si  donc  il  y  a  fraude  et  si,  inscrivant  un 
chiffre,  il  en  proclame  un  autre,  tout  le 
monde  criera  :  Au  voleur!  et  il  sera  immé- 
diatement arrêté  dans  ses  opérations. 

M.  Leydet.  Mais  les  intéressés  ne  sont 
généralement  pas  là  1  < 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Tout  le  monde,  monsieur  Leydet,  tout  le 
public  qui  fréquente  les  Halles  est  intéressé 
à  ce  que  les  transactions  soient  loyales.  Et 
c'est  là  toute  la  loi  ! 

.  Il  faut  en  finir  avec  des  abus  qui  ont  trop 
duré.  Il  faut  en  finir  avec  des  pratiques  qui 
risqueraient  de  compromettre  le  bon  renom 
de  notre  grand  marché  parisien.  {Très 
bien!  très  bien!) 

Tout  le  reste  n'est  que  secondaire. 

Voyons  maintenant  ce  que  vous  appelez 
les  concessions  de  la  commission  ;  voyons 
si  elle  laisse  péricliter  quelque  intérêt  sé- 
rieux. 

La  première  de  ses  dispositions  concerne 
le  mode  de  nomination  des  vendeurs.  Vous 
savez  qu'on  avait  reproché  au  Sénat  de  faire 
des  intermédiaires  de  véritables  fonction- 
naires. La  commission  s'est  dit:  Quel  intérêt 
avons-nous,  en  effet,  à  augmenter  le  nom- 
bre des  fonctionnaires  ?  Est-ce  que  l'atta- 
che officielle  nous  donne  des  garanties  que 
nous  ne  puissions  trouver  ailleurs?  Que 
nous  faut-il?  11  nous  faut  deux  choses  : 
d'abord  que  les  choix  du  préfet  de  police  ou 
du  préfet  de  la  Seine  —  nous  examinerons 
cette  question  tout  à  l'heure  —  ne  puissent 
se  porter  que  sur  des  personnes  d'une  mo- 
ralité reconnue. 

Eh  bien  I  que  ce  soit  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  ou  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  commerce  qui  fasse  ce  premier 
triage,  du  moment  que,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  c'est  toujours  le  préfet  de  police  dont 
l'enquête  et  l'avis  préparent  la  décision  à 
intervenir,  il  semble  qu'il  n'y  ait  aucune  rai- 
son de  mettre  en  doute  la  compétence,  la 
moralité  et  la  conscience  avec  lesquelles  les 
juges  consulaires,  qui  jouissent  à  Paris 
d'une  si  grande  autorité,  s'acquitteront  de 
cette  fonction. 

Le  second  point,  c'est  le  placement  des 
intermédiaires. 

La  commission  nous  dit  que  les  deux 
maires  de  Paris  —  Je  lui  laisse  la  respon- 
sabilité de  cette  qualification  audacieuse 
(On  rit)  —  la  commission  nous  dit  que  les 
deux  maires  de  Paris  sont  partout  en  con- 
tact et  que,  du  contact,  peut  naître  le  con- 
flit. Elle  ajoute  que  nulle  part  ce  contact 
n'est  aussi  intime  qu'aux  Halles,  et  que, 
nulle  part  non  plus,  le  préfet  de  la  Seine 
et  le  préfet  de  police  ne  peuvent  être  aussi 
tentés  d'empiéter  sur  le  domaine  l'un  de 
l'autre  ;  que,  par  conséquent,  •  pour  évi- 
ter tout  conflit  possible,  il  faut  canton* 


ner  les  deux  administrations  étroitement 
sur  leur  domaine  propre,  et  pour  cela  pro- 
céder rationnellement,  logiquement,  faire 
découler  le  partage  des  attributions  entre 
l'un  et  l'autre  de  ces  fonctionnaires  préci- 
sément de  l'idée  générale  que  l'on  doit  se 
faire  des  attributions  respectives  de  Tune 
et  l'autre  préfectures. 

Eh  bien  !  messieurs,  je  prendrai  à  mon 
tour  la  parole  pour  ouvrir  une  parenthèse. 
On  a  souvent  parlé,  non  seulement  ici,mai^ 
dans  la  presse,  du  conflit  aux  Halles  des 
deux  préfectures.  Je  dois  à  la  vérité  de  dé- 
clarer que,  depuis  dix  ans  que  Je  suis  mêlé 
plus  ou  moins  Intimement  à  la  vie  des 
Halles,  je  n'ai  Jamais  trouvé  la  moindre 
trace  d'un  pareil  conflit.  Mais  passons. 

M.  d'AiUières.  Il  s'agit  d'un  conflit  né- 
gatif. Personne  ne  bouge  et  la  surveillance 
ne  se  fait  pas.  Voilà  ce  dont  nous  nous 
plaignons. 

.  M.  le  commissaire  du  QouTemement. 
Pour  vous  répondre  Je  serais  obligé  de  re- 
venir à  la  discussion  du  décret  de  1878,  et 
cela  m'entraînerait  trop  loin. 
'  Si  nous  partons  de  cette  idée  qu'au  pré- 
fet de  police  appartient  le  maintien  de 
l'ordre  et  tout  ce  qui  s'y  rattache  de  la  fa- 
çon la  plus  large  et  la  plus  étendue  ;  qu'au 
préfet  de  la  Seine,  tout  au  contraire,  in- 
combent toutes  les  attributions  qui  décou- 
lent de  sa  qualité  de  propriétaire  du  ter- 
rain et  des  constructions  des  Halles,  voici 
les  conclusions  que  nous  en  tirons  et  que 
la  commission  en  a  fait  découler  :  d'une 
part,  le  préfet  de  police  sera  chargé  da 
maintien  de  l'ordre  au  point  de  vue  de  la  li- 
berté de  la  circulation,  c'est  son  attribution 
la  plus  générale  ;  en  second  lieu,  il  sera 
chargé  de  l'hygiène,  c'est-à-dire  de  la  sa- 
lubrité des  denrées,  et  enfin  et  surtout  du 
contrôle. 

C'est  le  préfet  de  police  qui,  de  par  la  loi 
votée  par  le  Sénat  et  de  par  le  texte  de  ia 
commission,  est  particuUèrement  investi 
du  droit,  du  pouvoir  et  du  devoir  de  veiller 
au  contrôle.  Il  en  résulte  pour  lui  ces  nou- 
velles attributions  qui  sont  :  la  détermina- 
tion du  minimum  des  lots,  la  détermination 
des  heures  de  vente  et  cette  disposition 
additionnelle  par  laquelle,  si  le  préfet  de  la 
Seine  est  chargé  du  placement  des  intermé- 
diaires, c'est  au  préfet  de  police  qu'il,  ap- 
partient .  de  veiller  —  pour  assurer  le  con- 
trôle —  à  ce  que  l'espace  nécessaire  au 
contrôle  et  à  la  vente  des  marchandises 
soit  en  tout  cas  réservé. 

Dans  ces  conditions,  je  crois  que  tous  les 
intérêts  légitimes  «ont  sauvegardés;  je  vois 
que  le  préfet  de  la  Seine  place,  comme  pro- 
priétaire, parce  que  c'est  dans  ses  attribu- 
tions, et  que  le  préfet  de  police  surveille, 
comme  gardien  de  l'ordre,  parce  que  telle 
est  également  sa  mission. 

Pour  terminer,  messieurs,  permettez-moi 
un  mot  personnel. 

Le  fonctionnaire  qui  vous  parle  n'est  pas 
travaillé  du  besoin  d'augmenter  ses  préro- 
gatives ni  d'élargir  ses  attributions  ;  U  a 
une  autre  préoccupation,  c'est  d'y  suffire. 
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(7m  bieni)  Tont au  plus  demande-t-il  à  être 
armé  assez  puissamment  pour  pouvoir  faire 
sou  devoir  et  tout  sou  devoir.  C'était  uue 
situation  pénible  et  fausse  que  lui  faisait 
le  décret  de  1878,  d'assister  Tarme  au  pied, 
impassible,  au  spectacle  des  abus  qu'il  ne 
pouvait  réprimer.  Eh  bien  !  désormais  il 
sera  armé  ;  11  n'en  demande  pas  davantage. 
(Très  bienî) 
Je  conclus  : 

Entre  le  texte  du  Sénat  avec  ses  lacunes 
que  je  vous  al  fait  toucher  du  doigt,  et  le 
texte  de  la  commission  avec  ce  que  J'ap- 
pellerai ses  habiletés  de  rédaction  et  ses 
garanties  essentielles,  le  Gouvernement 
n'hésite  pas  à  se  ranger  du  côté  de  la  com- 
mission. (Applaudissements.) 

M.  le  président.  M.  d'Aillières  reprend, 
à  titre  d'amendement,  le  texte  de  l'article  1*' 
voté  par  le  Sénat.  Aux  termes  des  précé- 
dents le  texte  du  Sénat  constitue  la  proposi- 
tion principale,  et  celui  de  la  commission 
est  en  réalité  un  amendement.  C'est  donc 
le  texte  de  la  commission  qui  doit  être  mis 
aux  voix  le  premier. 

M.  d'Aillières.  Je  ne  discute  pas  les 
précédents,  mais  Je  demande  à  insister, 
monsieur  le  président,  pour  que  la  ques- 
tion soit  bien  posée  devant  nos  collègues. 
11  faut  qu'il  soit  bien  entendu  que  ceux  qui 
sont  pour  le  texte  du  Sénat,  c'est-à-dire 
pour  le  vote  Immédiat  et  définitif  de  la  loi 
sur  les  Halles,  repousseront  l'article  1*'  pro- 
posé par  la  commission. 

M.  le  préaident.  Je  vais  mettre  aux  voix 
le  texte  de  l'article  1*'  de  la  commission  ; 
sll  est  repoussé.  Je  mettrai  aux  voix,  à 
titre  de  disposition  principale,  lu  texte  voté 
par  le  Sénat.  La  Chambre  pourra  ainsi  se 
prononcer  nettement  sur  la  proposition  qui 
lui  est  faite  par  M.  d'AUlières. 

M.  d'Aillières.  11  eût  été  certainement 
plus  simple  de  mettre,  suivant  l'usage,  aux 
voix  mon  amendement  avant  le  texte  de  la 
commission,  mais  M.  le  président  a  un 
scrupule  devant  lequel  je  m'incline:  il 
trouve  que  mon  amendement,  étant  la  re- 
production du  texte  du  Sénat,  ne  peut  être 
traité  autrement  que  ce  texte  môme.  Or 
le  texte  du  Sénat  c'est  le  projet  princi- 
pal dont  vous  êtes  saisis,  et  le  texte  de  la 
commission  c'est  l'amendement  qui  doit 
être  mis  aux  voix  le  premier.  M.  le  prési- 
dent n'admet  pas  qu'en  transformant  un  ar- 
ticle du  projet  du  Sénat  en  amendement.  Je 
puisse  rien  changer  à  cet  ordre  de  vos  votes. 
Peu  mlmporte,  pourvu  qu'aucune  confu- 
sion ne  puisse  se  glisser  dans  le  vote  et 
qu'il  soit  bien  entendu  que  ceux  qui  vote- 
ront contre  l'article  1»'  du  projet  de  la 
commission  ne  sont  pas  hostiles  à  la  régle- 
mentation des  Halles,  mais  veulent  au  con- 
traire Tobtenlr  plus  rapide  et  plus  complète 
par  Tadoption  Immédiate  du  projet  du  Sé- 
nat. Il  faut  que  la  Chambre  indique  nette- 
ment son  sentiment;  peu  m'importe  que  ce 
soit  par  le  dép6t  dans  l'urne  d'un  bulletin 
blanc  ou  d'un  bulletin  bleu. 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
les  deux  premiers  paragraphes  de  l'arti- 


cle 1«'  de  la  commission,  sur  lesquels  il  n'y 
a  pas  d'amendement.  Je  rappelle  que  la 
question  est  posée  entre  le  projet  du  Sénat 
et  celui  de  la  commission.  Ceux  de  nos  col- 
lègues qui  sont  pour  le  projet  de  la  com- 
mission se  prononceront  en  faveur  des 
deux  premiers  paragraphes  de  l'article  l•^ 

11  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Paulin  Méry,  Castelin,  Cluseret,  Miche- 
lin, Gras,  Fiquet,  Gousset,  Argeliès,  Grous- 
sier,  Girodet,  Clapet,  Rameau,  Gros-Bonnel, 
Balandreau,  Couturier,  Audlffred,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les 
secrétaires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résulUt  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 542 

Majorité  absolue 272 

Pour  l'adoption ......    448 

Contre 94 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Nous  passons  au  troisième  paragraphe 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  A  titre  transitoire,  quelques  pavillons 
resteront  réservés  à  la  vente  au  détail  et 
aux  commerces  spéciaux  de  triperie  et  de 
charcuterie  qui  lui  sont  assimilés.  » 

Sur  ce  paragraphe,  M.  Georges  Berry  pré- 
sente un  amendement  tendant  à  substituer 
le  mot  «  néanmoins  »  aux  mots  «  à  titre 
transitoire  ». 

M.  Georges  Berry  a  la  parole. 

H.  Georges  Berry.  Messieurs,  le  texte 
de  la  commission  est  ainsi  conçu  : 

«  . .  .Le  carreau  est  réservé,  dans  le  péri- 
mètre des  Halles,  aux  propriétaires  de  lé- 
gumes et  fruits  vendant  leur  propre  mar- 
chandise, à  l'exclusion  des  regrattiers. 

«  A  titre  transitoire,  quelques  pavillons 
resteront  réservés  à  la  vente  au  détail  et 
aux  commerces  spéciaux  de  triperie  et  de 
charcuterie  qui  lui  sont  assimilés.  » 

Je  demande,  par  mon  amendement,  la 
disparition  de  ces  mots  :  «  A  titre  transi- 
toire »  et  leur  remplacement  par  celui-ci  : 
«  Néanmoins  »  ou  encore  ceux-ci  :  «  A  titre 
exceptionnel  »  qui  avaient  été  adoptés  par 
le  Sénat. 

Tous  les  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la 
discussion  ont  reconnu—  depuis  M.  Goblet 
Jusqu'à  M.  le  rapporteur  lui-même  —  qu'il 
y  avait  lieu  de  maintenir  aux  Halles  un 
commerce  de  détail. 

En  effet,  les  acheteurs,  les  consomma- 
teurs, les  restaurateurs  ont  besoin,  pour  la 
facilité  de  leur  approvisionnement,  de  trou- 
ver dans  une  même  enceinte  les  marchands 
des  différentes  denrées  alimentaires:  si 
vous  ne  maintenez  pas  les  marchands  au 
détail  à  côté  des  marchands  en  gros,  vous 
leur  rendez  leur  approvisionnement  impos- 
sible, en  les  obligeant  à  courir  de  rue  en 
rue  chercher  des  fournisseurs. 

D'autre  part,  dans  sept  ou  huit  pavillons, 
de  petits  commerçants  sont  Installés  de 
père  en  fils,  h  très  bon  compte;  la  sup- 


pression du  détail  aux  Halles  serait  la  mort 
sans  phrase  de  ce  petit  commerce,  et  par 
conséquent  la  ruine  des  familles  titulaires 
de  places. 

Enfin,  le  maintien  de  ce  détail  n'est-il 
pas  une  garantie  môme  contre  l'envahisse- 
ment des  commissionnaires  et  des  facteurs, 
qui,  TOUS  le  savez,  ont  une  grande  propen- 
sion à  vendre  eux-mêmes  au  détail?  Si 
le  commerce  de  détail  disparaissait  vous 
feriez  des  commissionnaires,  des  facteurs, 
—  ce  que  vous  ne  voulez  pas,  —  des  mar- 
chands cumulant  la  vente  en  gros  et  la 
vente  en  détail. 

Je  ne  crois  pas  d'ailleurs  que  le  Gouver- 
nement s'oppose  à  ce  changement,  car  il 
sait  que  si  vous  adoptiez  ces  mots  f  à  titre 
transitoire  »,  vous  jetteriez  la  perturbation 
dans  tout  le  commerce  des  Halles;  ce  serait 
un  sauve-qul-peut  général. 

J'ai  d'ailleurs  reçu  à  cet  égard  des  protes- 
tations nombreuses  de  la  part  de  l'alimen- 
tation tout  entière,  et  principalement  des 
commerçants  des  Halles. 

C'est  donc  au  nom  du  commerce  des 
Halles,  de  son  commerce  de  détail,  si  inté- 
ressant, au  nom  de  l'approvisionnement 
facile  aux  Halles,  suivant  l'expression  de 
M.  Goblet,  que  Je  demande  à  la  Cbambre  de 
remplacer  les  mots  «  à  titre  transitoire  »  par 
le  mot  <c  néanmoins  ». 

Ce  changement  ne  vous  engage  à  rien, 
messieurs,  car  le  Jour  où  tous  croiriez  de- 
voir supprimer... 

H.  Gluseret.  U  faudra  une  nouvelle 
loil 

H.  Qeorges  Berry.  Parfaitement,  mon- 
sieur Cluseret. 

Les  mots  «  à  titre  transitoire  »  mainte- 
nus dans  l'article  permettraient,  par  sim- 
ple décret,  de  supprimer  un  jour,  d'un 
trait  de  plume,  tous  les  petits  marchands 
au  détail.  C'est  ce  que  je  ne  veux  pas.  Je 
veux  que,  si  plus  tard  on  a  le  désir  de  les 
supprimer,  on  soit  obligé  de  revenir  de- 
vant la  Chambre  et  de  demander  une  loi 
spéciale. 

C'est  une  garantie  que  Je  crois  néces- 
saire d'exiger,  dans  l'intérêt  d'une  petite 
population  utile  et  intéressante.  C'est*  pour- 
quoi j'insiste  pour  que  la  Chambre  adopte 
ma  rédaction  et  remplace  les  mots  «  à  titre 
transitoire  »  par  «  néanmoins  »,  ou  môme, 
comme  Je  l'ai  déjà  dit,  par  les  mots  «  à  ti- 
tre exceptionnel  ».  Ne  permettez  pas,  mes- 
sieurs, que  par  simple  décret,  par  fantai- 
sie, on  puisse  Jeter  à  la  porte  des  Halles 
des  centaines  de  petits  commerçants  qui 
ont  bien  droit  à  quelques  égards  pour  les 
services  qu'ils  ont  rendus  aux  consomma- 
teurs et  aussi  aux  producteurs.  (Très  Inen! 
très  ifien!  sur  divers  bancs,) 

H.  le  rapporteur.  La  commission  re- 
pousse l'amendement.  Le  commerce  de 
détail  envahit  les  Halles  ;  il  n'y  a  plus  de 
place  pour  le  gros. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  toIx  l'amen- 
dement de  M.  Georges  Berry. 

(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
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troisième  paragraphe  de  Tarticle  i'^',  tel  que 
la  commission  le  propose  : 

«  A  titre  transitoire,  quelques  pavillons 
resteront  réservés  à  la  vente  au  détail  et 
aux  commerces  spéciaux  de  triperie  et  de 
charcuterie  qui  iui  sont  assimilés.  » 

(Le  troisième  paragraphe  de  Tarticle  i" 
est  adopté.  —  L'ensemble  de  Farticle  i«'  est 
ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  préaident.  c<  Art.  2.  —  Toute  per- 
sonne pourra  recevoir  des  producteurs  et 
expéditeurs  de  denrées  alimentaires  man- 
dat de  procéder  à  leur  vente,  pourvu  qu'elle 
satisfasse  aux  conditions  suivantes  : 

«  i"»  Jouir  de  la  nationalité  française  et 
des  droits  civils  qui  y  sont  attachés  ; 

«  2'»  N'avoir  subi  aucune  condamnation 
pénale  ou  disciplinaire  portant  atteinte  à 
rhonorabiUté; 

«  3<'  Etre  inscrite  sur  la  liste  dressée  à  cet 
effet  par  le  tribunal  de  commerce  après 
enquête  et  avis  de  la  préfecture  de  police  ; 

<c  4«  Justifier  de  la  concession  d'un  poste 
par  la  ville  de  Paris  et  du  versement  à  la 
caisse  municipale  d'un  cautionnement  égal 
au  montant  des  droits  d'abri  payés  par  le 
poste  pendant  l'exercice  précédent.  » 

Sur  cet  article,  M.  Goblet  avait  déposé  un 
amendement. 

H.  René  Qoblet.  Je  renonce  à  mon  amen- 
dement. La  nouvelle  rédaction  de  la  com- 
mission m'a  donné  satisfaction. 

M.  le  prétident.  Un  autre  amendement, 
proposé  par  MM.  de  Saint-Quentin  et  de 
Pontbriand,  vise  le  4°  de  l'article.  11  est 
ainsi  conçu  : 

«  4<»  Justifier  du  versement  à  la  caisse 
municipale  d'un  cautionnement  propor- 
tionnel au  montant  des  droits  d'abri  payés 
par  le  poste  pendant  l'exercice  précédent, 
sans  toutefois  que  le  cautionnement  puisse 
excéder  50,000  fr.  ni  être  inférieur  à  10,000 
francs.  »     - 

Je  mets  aux  voix  les  trois  premiers  para- 
graphes de  l'article  2,  sur  lesquels  il  n'y  a 
pas  d'amendement. 

(Les  trois  premiers  paragraphes  sont 
adoptés.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Saint-Quentin,  sur  son  amendement. 

M.  le  oomte  de  8aint-Qaentin<  Mes- 
sieurs, vous  venez  de  voter  les  trois  pre- 
miers paragraphes  de  l'article  2.  Vous  avez 
décidé  que  tout  mandataire  qui  voudra 
exercer  sa  profession  aux  Halles  devra  être 
Français,  jouir  de  ses  droits  civils,  n'avoir 
subi  aucune  condamnation  et  être  inscrit 
sur  la  liste  dressée  à  cet  effet  par  le  tribu- 
nal de  commerce,  après  enquête  et  avis  de 
la  préfecture  de  police.  Ce  sont  là  des  me- 
sures excellentes,  auxquelles, pour  ma  part, 
j'applaudis. 

Vous  êtes  arrivés  au  paragraphe  4  qui 
concerne  la  nomination  des  mandataires 
et  la  quotité  du  cautionnement. 

Quoi  qu'en  ait  dit  tout  à  l'heure  M.  le 
préfet  de  police,  je  crois  que  ce  sont  là  des 
points  extrêmement  importants. 

Le  paragraphe  4  de  l'article  2  confère  à  la 
ville  de  Paris   a  concession  des  postes  et 


décide  que  la  quotité  du  cautionnement 
sera  égale  au  montant  des  droits  d'abri 
payés  par  le  poste  pendant  l'exercice  pré- 
cèdent. 

Mon  amendement  a  pour  but  de  modifier 
ces  deux  dispositions.  11  propose  de  con- 
férer au  ministre  de  l'intérieur,  ou  plutôt  à 
son  délégué,  M.  le  préfet  de  police,  la  no- 
mination des  mandataires  et  d'apporter  au 
cautionnement  une  limitation,  de  fixer  à 
la  fois  un  maximum  et  un  minimum. 

Pour  faire  entrer  cet  amendement  dans 
la  loi,  j'ai  dû  supprimer,  au  paragraphe  4 
de  l'article  2,  les  expressions  «  concession 
d'un  poste  par  la  ville  de  Paris  »  et  laisser 
subsister  les  dispositions  relatives  au  cau- 
tionnement, tout  en  les  modifiant. 

Si  vous  me  faites  l'honneur  d'accepter 
mon  amendement,  je  vous  demanderai 
plus  tard  de  vous  prononcer  sur  un  autre 
amendement  que  j'ai  déposé  à  l'article  8  et 
qui  confère,  dans  certaines  conditions,  la 
nomination  des  mandataires  à  M.  le  préfet 
de  police. 

La  question  est  donc  ainsi  nettement 
posée.  J'ai  cru  devoir  y  insister,  afin  que, 
dès  le  début  de  la  discussion,  ce  point 
spécial  du  débat  fût  bien  limité  et  bien 
précisé.  (Très  bien  !  très  bien!  à  droite.) 

Permettez-moi  maintenant  de  vous  in- 
diquer en  très  peu  de  mots  les  raisons  qui 
m'ont  déterminé  à  déposer  cet  amende- 
ment. 

Dans  la  question  de  réorganisation  des 
Halles  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  deux 
doctrines,  nettement  tranchées,  sont  en 
présence  :  les  uns,  conàidérant  que  '  les 
Halles  centrales  appartiennent  à  la  ville  de 
Paris,  pensent  qu'elles  sont  un  marché  mu- 
nicipal et  que,  comme  telles,  elles  doivent 
relever  de  la  préfecture  de  la  Seine;  les 
autres,  —  et  je  suis  de  ceux-là,  —  envi- 
sageant surtout  la  nature  et  l'importance 
des  transactions  qui  ont  lieu  aux  Halles, 
pensent  que  les  Halles  sont  un  marché 
national,  je  devrais  dire  un  marché  inter- 
national ;  ils  font  observer  que  l'universa- 
lité des  producteurs  français  contribue  à 
leur  approvisionnement  et  que,  dans  ces 
conditions,  le  représentant  direct  de  l'Etat, 
le  ministre  de  l'intérieur  ou  son  délégué,  le 
préfet  de  police,  doit  y  avoir  la  haute 
main. 

Ces  deux  opinions  se  sont  déjà  fait  jour 
devant  la  Chambre  d'une  façon  très  nette 
lors  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  en  1893. 
A  cette  époque,  un  député  de  Paris,  M.  Ho- 
velacque,  disait,  par  voie  d'interruption  : 

«  Ce  que  veut  la  commission,  c'est  don- 
ner au  préfet  de  police  des  pouvoirs  plus 
étendus  qu'au  préfet  de  la  Seine,  et  nous, 
nous  voulons  nous  débarrasser  de  l'intru- 
sion du  préfet  de  police  dans  les  affaires  de 
la  ville  de  Paris.  La  question  est  bien 
nette.  » 

La  réponse  de  la  Chambre  ne  fut  pas 
moins  nette,  et  par  300  voix  contre  200— je 
cite  les  chiffres  approximatifs,  n'ayant  pas 
les  chiffres  exacts  sous  les  yeux,  —  la 
Chambre  adopta,  le  26  juin  1893,  un  projet 


de  loi  qui  limitait  l'action  de  la  ville  de 
Paris  à  la  perception  des  taxes  d'abri  et 
conférait  à  la  préfecture  de  police  la  nomi- 
nation des  facteurs,  la  perception  du  poids 
public,  l'organisation,  et  la  surveillance 
entière  des  Halles. 

La  ville  de  Paris  était  considérée  comme 
un  propriétaire  touchant  des  loyers  varia- 
bles sous  forme  de  taxes  d'abri,  et  les  expé- 
diteurs devenaient,  en  quelque  sorte,  des 
locataires  dont  les  intérêts  étaient  placés 
sous  la  sauvegarde  du  préfet  de  police. 

Telle  fut  la  loi  votée  par  la  Chambre. 

Le  Sénat  l'adopta  dans  son  ensemble  en 
ny  apportant  que  de  très  légères  modifica- 
tions. Il  restitua  à  la  ville  de  Paris  —  ce 
qui  à  mon  sens  était  tout  naturel,  —  la 
perception  du  poids  public  et  conféra  au 
ministre  de  l'intérieur  la  nomination  des 
facteurs  auxquels  il  donna  le  nom  de  com- 
missaires aux  ventes. 

J'ai  oublié  de  vous  dire  qu'en  1893  la 
Chambre  avait  été  tellement  préoccupée  de 
l'intérêt  du  producteur,  qu'elle  avait  attri- 
bué la  nomination  des  facteurs  au  ministre 
de  l'agriculture,  représentant  et  défenseur 
naturel  des  agriculteurs,  parmi  lesquels 
sont  recrutés  les  expéditeurs. 

Du  Sénat  le  projet  de  loi  revint  à  la 
Chambre.  Notre  honorable  collègue  M.  d'Ail- 
lières  nous  a  dit  par  quelles  péripéties  il 
a  passé.  Les  bureaux  furent  unanimes  à 
l'approuver.  Neuf  commissaires  sur  onze 
reçurent  le  mandat  quasi  impératif  de 
l'adopter  sans  y  changer  un  iota,  et  un  pre- 
mier rapport  fut  rédigé  dans  ce  sens  par 
l'honorable  M.  Audiffred.  C'est  alors  qu'in- 
tervint M.  le  ministre  de  l'intérieur.  U  fit  des 
observations;  la  commission  emt  devoir 
transiger;  aujourd'hui  elle  tous  propose 
un  projet  transactionnel. 

L'amendement  que  je  propose  est  con- 
forme à  la  doctrine  soutenue  par  les 
cinq  ou  six  ministres  de  rintérieur,  qui  se 
sont  succédé  en  ces  dernières  années  à  la 
place  Beauveau,  et  qn^ont  sanctionnée  à  di- 
verses reprises  les  votes  de  la  Chambre  et 
du  Sénat;  conforme  également  aux  délibé- 
rations des  sociétés  et  syndicats  agricoles 
de  plus  de  quarante  départements;  conforme 
enfin  à  l'opinion  que  professaient,  il  y  a  peu 
de  temps  encore,  l'honorable  commissaire 
du  Gouvernement  et  l'honorable  rappor- 
teur. En  sorte  que  je  me  trouve  dans  cette 
situation  pour  le  moins  originale,  vous  en 
conviendrez,  de  soutenir  contre  eux  leurs 
propres  idées.  (On  rit,) 

Messieurs,  je  conviens  yolontiers  que  le 
projet  réalise  sur  l'état  de  choses  actuel 
de  très  sérieuses  améHorations.  M.  \^ 
préfet  de  police  et  après  lui  M.  Audiffred 
les  ont  fait  ressortir.  Il  unifie  les  ser- 
vices de  vente,  il  établit  un  contrôle,  il  in* 
terdit  au  mandataire  de  faire  le  commerce, 
il  établit  aux  Halles  un  commissariat  de 
police  spécial.  Ce  sont  là  des  mesures  ex- 
cellentes. Mais  à  mon  sens  il  a  le  grand  tort 
de  maintenir  les  chances  de  conflit  entre 
la  préfecture  de  la  Seine  et  la  préfecture  de 
police. 
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Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  cette 
question  ont  été  unanimes  à  reconnaître 
qu'un  des  motifs  principaux  de  fraude  et 
d'abus  venait  précisément  du  dualisme  d'at- 
tributions des  deux  préfectures  dans  For- 
ganisation  et  la  surveillance  des  Halles. 
Le  projet  s'efforce  bien  —  M.  le  préfet  de 
police  le  faisait  remarquer  tout  à  Theure  ^ 
de  délimiter  les  attributions  de  chaque 
préfet;  mais  11  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
laisse  les  deux  administrations  en  présence. 
Que  va-t-ii  se  passer  ? 
Aux  termes  du  paragraphe  4  de  l'article  2, 
la  ville  de  Paris  concède  les  postes;  aux 
termes  de  Tarticle  8,  le  préfet  de  la 
Seine  répartit  les  emplacements  et  le  préfet 
de  police  détermine  la  surface  de  ces  em- 
placements. 

Voilà  donc  trois  pouvoirs  en  présence  :  la 
Tille  de  Paris,  la  préfecture  delà  Seine  et  la 
préfecture  de  police.  Eh  bien  !  Je  me  de- 
mande si,  malgré  leur  mutuelle  bonne  vo- 
lonté, il  leur  sera  possible  de  remplir  leur 
mission  sans  se  heurter  à  des  difAcultés 
insurmontables,  sans  arriver  au  conflit. 
Le  conflit  me  semble  établi,  au  contraire, 
en  permanence  par  la  rédaction  môme  du 
projet. 

Quoi  qu'en  ait  pu  dire  tout  à  l'heure 
l'honorable  préfet  de  police,  je  préfère, 
pour  la  bonne  organisation  des  Halles,  son 
administration  à  celle  de  la  préfeMure  de 
la  Seine.  Ma  préférence  n'est  point  théori* 
que,  elle  est  motivée;  elle  est  basée  d'à* 
,  bord  sur  cette  crainte  de  conflit  dont  Je 
viens  de  vous  entretenir;  elle  l'est  en- 
suite sur  les  appréhensions  que  me  cau- 
sent —  je  le  dirai  très  franchement  —  les 
agissements  et  les  tendances  de  la  ville  de 
Paris.  Je  crains,  et  les  expéditeurs  crai- 
gnent avec  moi,  que  la  ville  de  Paris  dans 
la  concession  des  postes,  et  le  préfet  de  la 
Seine  dans  la  désignation  des  emplace- 
ments, ne  se  laissent  entraîner  par  des 
préoccupations  soit  fiscales,  soit  person- 
nelles ;  et  malheureusement  le  passé  est  là 
pour  nous  donner  raison. 

Que  se  passe-t-il,  en  effet,  aux  Halles, 
depuis  quelques  années?  La  préfecture  de 
la  Seine  et  la  ville  de  Paris  semblent  n'a- 
voir eu  d'autre  préoccupation  que  de  créer 
des  places  nouvelles,  d'autre  but  que  de 
nommer  des  fonctionnaires  nouveaux. (7Vé« 
hien!  très  bien!  à  droite.) 

Pour  payer  ces  fonctionnaires,  il  a  fallu 
créer  des  taxes  nouvelles.  En  ce  moment, 
pour  une  perception  qui  atteint  à  peine 
2,500,000  fr  ,  la  ville  de  Paris  dépense 
400,000  fr.  En  fait  de  taxes  et  de  surtaxes, 
ses  administrateurs  sont  d'une  fécondité 
merveilleuse  :  taxe  d'éclairage  électrique, 
surtaxe  de  stationnement  des  voitures, 
droits  de  bureaux  dans  les  pavillons  mê- 
mes... On  n'en  finirait  pas  si  on  voulait  tout 
citer.  Qui  supporte  ces  charges?  Croyez- 
vous,  par  hasard,  que  ce  soient  les  inter- 
médiaires? Ce  serait  bien  mal  les  connaître. 
Toutes  les  fois  que  la  ville  de  Paris  ap- 
plique aux  Halles  une  taxe  nouvelle,  im- 
niédiatement  l'intermédiaire,  qu'il  soit  com- 


missionnaire ou  facteur,  s*empresse  de 
facturer  le  supplément  sur  son  compte  ;  de 
sorte  que  la  charge  en  retombe  réellement 
sur  l'expéditeur. 

De  là  cette  méfiance  instinctive  —  et  J'en 
demande  pardon  aux  représentants  de  la 
ville  de  Paris  —  qu'en  ma  qualité  de  pro- 
ducteur j'éprouve  pour  les  tendances  du 
conseil  municipal  de  Paris  dans  Tadminis- 
tration  des  Halles.  (Trèi  bien  !  très  bien  !  à 
droite.) 

A  l'heure  actuelle,  les  frais  de  commis- 
sion s'élèvent,  en  moyenne,  à  5  p.  100. 
Savez-vous  à  quel  chiffre  ils  se  montaient 
il  y  a  vingt  ans  ?  A  1  p.  100.  Ils  ont  quintu- 
plé, et  cela  au  détriment,  bien  entendu, 
de  l'expéditeur. 

Nous  avons  eu,  mon  honorable  collègue 
M.  de  Pontbriand  et  moi,  un  autre  but  en 
déposant  notre  amendement.  Nous  avons 
voulu  limiter  le  cautionnement  à  la  fois  par 
un  maximum  et  par  un  minimum. 

Je  vous  avouerai  très  franchement  que  je 
fais  très  bon  marché  du  maximum,  parce 
qu'en  principe  je  trouve  qu'il  est  inutile. 

M.  Cosmao-Domenez.  Pour  le  maximum 
vous  êtes  absolument  garanti,  puisque  le 
droit  d'abri  et,  par  suite,  le  cautionnement 
s'élèvent  parfois  à  50,000,  60,000,  80,000  et 
même  125,000  fr.  Il  me  paraît  donc  que  vous 
n'avez  à  défendre  que  le  minimum. 

M.  le  comte  de  Saint-Quentin.  J'ai  de- 
mandé un  maximum  parce  que  j'estime 
que  dans  un  grand  nombre  de  cas  un  cau- 
tionnement exagéré  est  inutile  et  que  c'est 
imposer  sans  nécessité,  aux  négociants,  une 
immobilisation  gênante  de  capitaux. 

M.  Closeret.  Le  droit  d'abri  est  toujours 
proportionnel. 

M.  le  comte  de  Saint-Quentin.  Je  le 
sais;  mais  il  est  des  cas  où  le  cautionne- 
ment dépassera  le  but.  Tel  facteur,  par 
exemple,  devra  verser  125,000  fr.  C'est  là^ 
à  mon  sens,  un  chiffre  exagéré,  parce  qu'il 
est  inutile. 

H.  le  commissaire  du  Gtouvemement. 
Ceux  qui  le  payent  ne  s*en  plaignent  pas. 

M.  le  comte  de  Saint-Quentin.  S'ils  ne 
s'en  plaignent  pas,  je  ne  veux  pas  être  plus 
royaliste  que  le  roi  et  J'y  renonce  volon- 
tiers. 

Il  en  est  autrement  du  minimum.  J'es- 
time que  c'est  là  une  mesure  d'un  intérêt 
capital,  non  que  Je  veuille  en  aucune  fa- 
çon pressurer  les  petits,  mais  parce  que 
je  considère  que  le  minimum  de  cautionne- 
ment constitue  un  minimum  de  garantie. 
Le  minimum*  de  cautionnement  sera  une 
indication  de  solvabiHté  qui  doiyiera  con- 
fiance aux  expéditeurs.  [Très bien!  très  bien! 
à  droite,) 

On  a  invoqué,  à  ce  propos,  la  liberté  du 
commerce.  De  quel  commerce  s'agit-il.  Je 
vous  prie  ?  Les  Halles  sont-elles  donc  faites 
pour  le  premier  venu?  Sont -elles  insti- 
tuées pour  permettre  à  ceux  qui  n'ont  pas 
les  moyens  de  faire  le  commerce  au  de- 
hors de  le  faire  dans  un  pavillon  apparte- 
nant à  la  ville  de  Paris?  En  aucune  façon. 
Je  ne  me  préoccupe  pas  ici  de  l'intermé- 


diaire; il  ne  me  regarde  pas.  Les  Halles 
sont  faites  exclusivement  pour  les  mar- 
chandises, et  cela  dans  l'intérêt  de  l'expé- 
diteur et  du  consommateur.  (  Très  bien! 
très  bien!  à  droite.) 

Si  un  intermédiaire  ne  dispose  pas  de 
10,000  fr.  —  Je  crois  que  c'est  là  une  somme 
modeste  —  s'il  n'a  pas  10,000  fr.  à  déposer 
dans  la  caisse  municipale,  il  n'a  que  faire 
aux  Halles  ;  il  est  hors  d*état  de  suppor- 
ter les  risques  qu'entraîne  sa  profession. 
Le  commerce  est  libre  au  dehors,  Je  le 
répète,  mais  aux  Halles  le  mandataire  doit 
offrir  de  sérieuses  garanties  à  l'expéditeur. 

On  compte,  Je  lésais,  sur  le  contrôle  pour 
faire  disparaître  les  intermédiaires  insol- 
vables et  véreux,  qui  ne  peuvent  subsister 
que  par  la  fraude.  Il  est  certain  que  le  con- 
trôle gênera  les  mandataires,  mais  ceux-ci,  à 
leur  tour,  gêneront  le  contrôle  s'ils  sont  trop 
nombreux. 

Le  contrôle  qu*on  nous  propose  en  pourra 
fonctionner  d'une  façon  efficace  qu'à  la 
condition  que  les  ventes  et  l'eulèvement 
des  marchandises  s*effectueront  prompte- 
ment;  or,  cette  rapidité  si  désirable  de- 
viendra impossible  si  les  Halles  sont  en- 
combrées par  une  foule  de  petits  manda- 
taires. 

Tels  sont,  messieurs,  les  motifs  qui  nous 
ont  déterminés,  M.  de  Pontbriand  et  moi,  à 
vous  soumettre  notre  amendement. 

Dans  cette  question,  nous  n'avons  en 
vue  que  l'intérêt  du  producteur.  Nous 
ignorons  et  voulons  ignorer  les  rivalités 
qui  peuvent  exister  d'une  préfecture  à  l'au- 
tre. Nous  ne  nous  préoccupons  pas  davan- 
tage —  il  est  inutile,  Je  pense,  de  vous  le 
dire  —  des  intérêts  de  telle  ou  telle  caté- 
gorie de  mandataires.  Ce  que  nous  cher- 
chons, ce  que  nous  voulons,  c*est  que  le 
producteur,  agriculteur  ou  pêcheur,  qui  en- 
voie ses  produits  aux  Halles,  soit  certain 
d'y  trouver  un  mandataire  qui  lui  offre 
toute  garantie  de  sécurité,  de  loyauté  et  de 
probité.  (Très  bien!  très  bien!) 

Ce  que  nous  voulons  encore,  c'est  que  ce 
producteur  ne  soit  pas  exposé,  comme 
malheureusement  cela  lui  arrive  chaque 
Jour,  à  laisser  le  plus  clair  du  fruit  de  son 
travail  entre  les  mains  des  intermédiaires. 
En  cela,  nous  avons  la  conviction  de  dé- 
fendre à  la  fois  les  intérêts  du  producteur 
et  du  consommateur.  (Applaudissements  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  ost  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  notre  hono- 
rable collègue  vient  de  rentrer  quelque  peu 
dans  la  discussion  générale.  Je  ne  le  suivrai 
pas  sur  ce  terrain.  Je  veux  simplementlui ré- 
pondre que,  lorsque  nous  avons  accepté,  à 
l'article  4,  que  la  concession  des  postes  fût 
attribuée  à  la  ville  de  Paris,  nous  avons  fait 
avec  la  ville  et  le  ministère  une  transac- 
tion, et  nous  devons  nous  y  tenir. 

Cette  transaction  a  été  légitimée  par  deux 

considérations.  La  première,  c'est  que  la 

ville  de  Paris  étant  propriétaire  a  le  droit 

I  de  nommer  aux  poètes  ;  la  seconde,  c'est 
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que  si  c'est  le  préfet  de  la  Seine  qui  se 
charge  des  nominations,  comme  c'est  à  lui 
que  s'adresseront  les  réclamations  relatives 
au  manque  de  place,  tout  naturellement  et 
par  la  force  même  des  choses  il  sera  ame- 
né à  éliminer  des  Halles,  je  ne  dirai  pas 
brusquement,  mais  aussi  rapidement  que 
possible,  le  commerce  de  détail  qui  ne  doit 
pas  y  rester.  En  effet,  actuellement,  on  voit 
ce  fait  étrange  que  cinq  pavillons  et  demi 
sur  dix  sont  occupés  par  le  détail,  et  que 
dans  le  pavillon  de  la  marée  800  mètres 
sont  occupés  par  le  gros,  alors  que  1,200 
mètres  sont  occupés  par  le  détail.  Je  le 
répète,  cette  disposition  qui  concède  à  la 
ville  la  nomination  aux  postes  aura  pour 
effet,  non  seulement  de  rendre  au  proprié- 
taire des  Halles  Texercice  de  ses  droits,  mais 
de  faciliter  Texécution  de  la  loi  que  nous 
désirons  tous. 

Elle  ne  présentera  pas  d'inconvénients 
sérieux,  car  le  conflit  que  redoute  notre  col- 
lègue ne  pourra  pas  se  produire,  grâce  à 
la  disposition  additionnelle  que  nous  avons 
insérée  dans  Tarticle  8,  qui  laisse  au  préfet 
de  police  le  soin  de  fixer  dans  chaque  pa- 
villon la  surface  des  postes  en  raison  de 
la  marchandise.  Nous  venons  de  nous  met- 
tre d'accord  sur  cette  disposition  nouvelle 
qui  ne  modifie  pas  sensiblement  celle  que 
nous  avions  présentée. 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  de  conflit  possible. 
C'est  le  préfet  de  police  qui,  avant  toute 
nomination,  détermine  la  surface  variable 
des  postes;  c'est  lui  qui  fixe  ensuite  les 
changements  que  chacun  doit  subir.  Quand 
un  titulaire  montrera  de  la  négligence  et 
arrivera  à  ne  plus  avoir  d'expéditeurs  ou  à 
n'en  avoir  qu'un  nombre  restreint,  le  pré- 
fet de  police  aura  le  droit  de  diminuer  la 
surface  qui  lui  sera  attribuée;  il  pourra,  au 
contraire,  augmenter  la  surface  d'un  titu- 
laire de  poste  voisin  qui,  grâce  à  son  zèle 
et  à  la  façon  dont  il  servira  les  intérêts  de 
ses  mandants,  aura  accru  ses  opérations. 
Le  préfet  de  la  Seine  n'intervient  que  pour 
nommer  les  titulaires  de  postes. 

Dans  ces  conditions  tout  conflit  est  abso- 
lument écarté.  Toutes  les  garanties  de  con- 
trôle que  vous  exigez  relativement  à  la 
loyauté  des  opérations  et  à  la  salubrité 
sont  instituées  par  la  loi.  J'en  ai  parlé  en 
commençant  et  je  ne  veux  pas  revenir  sur 
ce  point. 

Vous  avez  fait  une  autre  réclamation  : 
vous  avez  demandé  qu'on  limitât  le  maxi- 
mum et  le  minimum  du  cautionnement. 
En  ce  qui  concerne  le  minimum,  nous 
sommes  décidés  à  vous  faire  une  conces- 
sion, mais  nous  vous  demandons  de  réduire 
à  5,000  fr.  le  minimum  du  cautionnement. 

H.  le  comte  de  Saint-Quentin.  J'accepte 
ce  chiffre. 

M.  le  rapporteur.  C'est  le  chiffre  que 
M.  Poussier  avait  indiqué  au  conseil  muni- 
cipal. Quand  un  titulaire  paye  760  fr.  de 
droit  d'abri,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à 
lui  demander  un  cautionnement  supérieur 
à  760  fr.  ;  il  payera  un  cautionnement  mi- 
nimum de  5,000  fr.  Par  contre,  quand  un 


titulaire  de  poste  fera  de  très  grandes 
opérations  qui  se  chiffreront  par  des  mil- 
lions et  payera,  comme  le  concessionnaire 
dont  j'ai  le  nom  sous  les  yeux,  136,808  fr. 
de  droit  d'abri,  je  ne  vois  aucun  inconvé- 
nient à  lui  laisser  payer  un  cautionnement 
égal  à  ce  droit  d'abri. 

Sur  ce  point,  on  n'a  jamais  eu  de  récla- 
mation. C'est  l'intérêt  même  de  l'expédi- 
teur que  sauvegarde  la  loi  ;  plus  le  cau- 
tionnement sera  élevé,  et  plus  vous  aurez 
de  garantie  de  la  part  des  intermédiaires. 

Nous  faisons  donc  cette  concession  à  M.  de 
Saint-Quentin  de  fixer  le  minimum  à  5,000 
francs  ;  mais  nous  lui  demandons  de  ne 
pas  insister  pour  le  surplus  de  son  amen- 
dement. (Très  bien  l  très  bien  !) 

H.  le  commissaire  du  Oonvemement. 
Ajoutez  que  sous  l'empire  de  la  nouvelle 
loi,  il  ne  subsistera  plus  de  postes  assez 
restreints  pour  ne  payer  que  700  fr.  de 
droit  d'abri.  Ces  postes  sont  fatalement 
condamnés  à  disparaître. 

H.  le  comte  de  Saint-Quentin.  J'accepte 
le  minimum  de  5,000  fr.,  et  je  remercie 
M.  le  rapporteur  et  la  commission  de  l'ac- 
cueil qu'ils  ont  bien  voulu  faire  à  mon 
amendement.  J'en  abandonne  le  surplus. 

H.  le  président.  Le  texte  de  la  commis- 
sion serait  alors  ainsi  libellé  :• 

<c  4*  Justifier  de  la  concession  d'un  poste 
par  la  ville  de  Paris  et  du  versement  à  la 
caisse  municipale  d'un  cautionnement  égal 
au  montant  des  droits  d'abri  payés  par  le 
poste  pendant  l'exercice  précédent,  sanç* 
toutefois,  que  le  cautionnement  puisse 
être  inférieur  à  5,000  fr.  » 

Je  mets  aux  voix  ce  paragraphe. 

(Le  paragraphe  4«,  mis  aux  voix,  est 
adopté.  —  L'ensemble  de  l'article  2  est  en- 
suite adopté.) 

«  Art.  3.  —  Il  est  expressément  interdit 
aux  mandataires  des  expéditeurs  d'acquérir 
pour  leur  propre  compte  les  denrées  qu'ils 
sont  chargés  de  vendre  ou  des  denrées  si- 
milaires et,  d'une  manière  générale,  d'en 
faire  le  commerce  par  eux-mêmes  ou  par 
personnes  interposées,  et,  cela,  même  en 
dehors  des  Halles  ;  de  posséder  à  Paris  ou 
en  province  et  à  l'étranger  aucun  magasin 
ou  entrepôt.  Us  ne  doivent  être  rémunérés 
que  par  la  commission  librement  débattue 
entre  eux  et  leurs  mandants.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Ils  sont  tenus,  sous  les  peines 
de  droit  : 

«  1*  De  se  conformer  à  toutes  les  pres- 
criptions des  règlements  administratifs  et 
des  ordonnances  de  police  concernant  les 
Halles,  et  notamment  de  se  soumettre  aux 
formalités  du  contrôle  prescrites  par  l'ar- 
ticle 7  ci-après  et  le  règlement  d'adminis- 
tration publique; 

«  2<»  De  compléter  ou  de  reconstituer, 
dans  les  huit  jours  de  l'avis  qu'ils  auront 
reçu  du  receveur  municipal,  le  cautionne- 
ment dont  il  est  parlé  à  l'article  2,  para- 
graphe 4,  et  qui  est  spécialement  affecté  à 
la  garantie  des  créances  de  la  ville  de  Paris, 
d'abord,  et  de  celles  des  expéditeurs  en  se- 
cond ordre.  »  —  (Adopté.) 


«  Art.  5.  —  En  cas  d'infraction  à  ces  pres- 
criptions ou  de  manquement  à  leurs  de- 
voirs professionnels,  les  mandataires  se- 
ront passibles  de  peines  disciplinaires  qui 
sont  : 

«  L'avertissement; 

«  La  suspension  pour  un  mois  au  plus; 

«  La  radiation  définitive. 

«  Les  deux  premières  peines  sont  pro- 
noncées par  le  préfet  de  la  Seine  ou  le  pré- 
fet de  police,  suivant  les  attributions  qui 
leur  sont  conférées  par  l'article  8,  et  la 
dernière,  sur  leur  proposition,  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  »  —  (Adopté.) 

<c  Art.  6.  —  Sera  puni  des  peines  portées 
à  l'article  406  du  code  pénal  le  mandataire 
convaincu  d'avoir  faussé  ou  tenté  de  faus- 
ser les  enchères  par  quelque  moyen  que  ce 
soit,  ou  d'avoir  proclamé  ou  tenté  de  pro- 
clamer un  cours  supposé. 

«  La  même  peine  sera  appliquée  au  man- 
dataire convaincu  d'avoir  altéré  le  prix  réel 
d'une  vente  ou  le  montant  des  frais  tarifés 
sur  les  livres,  carnets  volants,  prévus  par 
la  loi  et  le  règlement  d'administration  pu- 
blique. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  7.  —  Le  règlement  d^administra- 
tion  publique  prévu  pour  l'exécution  de  la 
présente  loi  indiquera  pour  chaque  pavillon 
comment  sera  organisé  le  contrôle  admi- 
nistratif. Les  dispositions  communes  à  tous 
les  pavillons  seront  : 

«  1*  Chaque  poste  possédera  un  livre  à 
souche  muni  de  deux  volants  dont  les 
mentions  seront  concordantes  ;  le  premier  , 
volant  accompagnera  le  lot  jusqu'à  la  sortie 
du  pavillon  et  sera  ensuite  remis  parle 
fort  à  l'inspecteur  principal  ;  le  second,  des- 
tiné à  l'expéditeur,  énoncera,  outre  le  prix 
de  la  vente,  les  frais  tarifés  (transport,  oc- 
troi, décharge,  manutention  par  le  service 
des  forts,  droits  d'abri),  ainsi  que  le  mon- 
tant de  la  commission  qui  devra  com- 
prendre tous  les  frais  accessoires  ;  dans  le 
cas  où  plusieurs  ventes  seraient  faites  le 
même  jour  au  nom  du  même  expéditeur, 
les  volants  destinés  à  l'expéditeur  pour- 
ront être  remplacés  par  un  bordereau  réca- 
pitulatif reproduisant  toutes  le»  mentions 
des  souches  ; 

«  2«  Après  la  conclusion  de  chaque  vente, 
le  prix  énoncé  sur  le  volant  sera  proclamé 
à  haute  voix  ; 

«  3«  Toute  marchandise  vendue  devra 
sortir  immédiatement  du  pavillon  ; 

u  4''  Les  mandataires  seront  tenus  de  con- 
server pendant  trois  ans  le  livre  à  souche 
et  toutes  autres  pièces  de  comptabilité.  » 
—  (Adopté.) 

«  Art.  8.  —  La  préfecture  de  la  Seine  ré- 
partit les  emplacements  entre  les  manda- 
taires des  expéditeurs,  sous  cette  seule  ré- 
serve que  le  préfet  de  police  détermine, 
pour  chaque  poste,  la  surface  indispensable 
à  la  vente  des  marchandises  et  à  l'exercice 
du  contrôle  ;  elle  a  dans  ses  attributions  la 
perception  des  droits  municipaux  et  le 
poids  public. 

«  La  préfecture  de  police  assure  le  main- 
tien du  bon  ordre  au  point  de  vue  de  la 
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loyaaté  des  transactions,  de  la  salnbrité 
des  denrées  et  de  la  liberté  de  la  circula* 
lion.  Â  cet  effet,  un  commissaire  de  police 
sera  spécialement  affecté  aux  Halles  cen- 
trales et  tous  les  inspecteurs  et  agents  pla- 
cés sous  ses  ordres  auront  le  droit  de  ver- 
baliser. 

«  Elle  a  dans  ses  attributions  Tafflcbage 
du  cours  des  ventes  et  la  détermination 
des  heures  en  dehors  desquelles  toute  opé- 
ration sera  considérée  comme  nulle,  et  du 
minimum  des  lots.  » 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  le  président, 
nous  sommes  d'accord  avec  M.  le  commis* 
saire  du  Gouvernement  pour  modifier  ainsi 
le  premier  paragraphe  de  Tarticle  8  : 

i<  La  préfecture  de  la  Seine  répartit  les 
emplacements  entre  les  mandataires  des 
expéditeurs,  en  raison  de  Timportance  de 
la  marchandise  qu'ils  sont  chargés  de  ven- 
dre, sous  cette  seule  réserve  que  le  préfet 
de  police  détermine,  pour  chaque  pavillon, 
la  surface  minima  indispensable  à  la  vente 
des  marchandises  et  à  Texeroice  du  con^ 
trôle  dans  le  poste  ;  elle  a  dans  ses  attribu-» 
lions  la  perception  des  droits  municipaux 
et  le  poids  public.  » 

M.  le  président.  La  rédaction  dont  vient 
de  donner  lecture  M.  le  rapporteur  est  subs- 
tituée au  texte  du  paragraphe  1*'. 

M.  de  Saint-Quentin  avait  présenté  un 
amendement. 

M.  le  eomte  de  Saint-Quentin.  Je  le  re- 
tire, monsieur  le  président;  la  rédaction 
nouvelle  me  donne  satisfaction. 

M.  le  président.  Il  y  a  un  amendement 
de  M.  VaiUant. 

H.  Edouard  Vaillant.  L'amendement  n'a 
plus  de  raison  d'être,  et  je  le  retire. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle 8  avec  la  modification  indiquée  par 
H.  le  rapporteur  ponr  le  paragraphe  !•'. 
(L'article  8,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  président.  «  Art.  9.  —  Une  com- 
mission supérieure  sera  chargée  d'adresser 
au  moins  une  fois  par  an,  au  Président  de 
la  République,  un  rapport  sur  la  situation 
des  Halles  centrales,  les  abus  qui  peuvent 
s'y  commettre  et  les  réformes  qu'ils  corn* 
portent. 

«  Ce  rapport  sera  inséré  au  Journal  offi- 
ciel, 

«  La  commission  sera  présidée  et  convo- 
quée par  le  ministre  de  l'intérieur.  Elle 
comprendra  : 

«  Six  membres  appartenant  au  conseil 
municipal  de  Paris  et  élus  par  lui; 

N  Deux  membres  élus  par  les  conseillers 
généraux  de  la  Seine  qui  représentent  les 
eaDtons  suburbains  et  pris  parmi  eux  ; 

«  Deux  membres  appartenant  au  conseil 
général  de  Seine-et-Oise  et  élus  par  lui; 

(<  Deux  membres  du  conseil  général  de 
Seine-et-Marne  et  élus  par  lui; 

«  Cinq  membres  désignés  par  le  ministre 
de  l'agriculture;  deux  membres  désignés 
par  le  ministre  du  commerce;  quatre  mem- 
bres désignés  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. » 
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Sur  le  dernier  paragraphe  de  cet  article  il 
y  a  un  amendement  de  M.  Georges  Berry 
qui  propose  de  porter  à  cinq  le  nombre  des 
membres  désignés  par  le  ministre  du  com- 
merce. 

H.  Georges  Berry.  Je  demande  que  le 
ministère  du  commerce  ait  cinq  délégués 
dans  cette  commission,  afin  que  les  con- 
sommateurs puissent  y  être  sérieusement 
représentés. 

M*  Cluseret.  Si  vous  augmentez  propor- 
tionnellement le  nombre  des  commissaires 
nommés  par  le  ministère  de  l'agriculture, 
nous  acceptons  l'amendement;  la  majorité 
dans  la  commission  doit  rester  aux  repré- 
sentants du  ministère  de  l'agriculture. 

H.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
huit  membres  pour  le  ministère  de  Tagri- 
culture  et  cinq  membres  pour  le  ministère 
du  commerce. 

H.  Georges  Berry.  Je  n'ai  pas  précisé- 
ment atteint  ainsi  le  but  que  je  me  propo- 
sais; mais  préférant  avoir  quelque  chose 
plutôt  que  rien,  j'accepte  la  rédaction  de  la 
commission. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle 9,  dont  le  dernier  paragraphe  serait 
alors  ainsi  rédigé  : 

«  Huit  membres  désignés  par  le  ministre 
de  l'agriculture;  cinq  membres  désignés 
par  le  ministre  du  commerce;  quatre  mem- 
bres désignés  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. » 

(L'article  9,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  10.  —  Les  facteurs  et  commission- 
naires en  exercice  auront  trois  mois,  à  par- 
tir du  jour  de  la  publication  au  Jotumal  of- 
ficiel du  règlement  d'administration  pu- 
blique, pour  se  mettre  en  mesure  de  sa- 
tisfaire aux  obligations  des  paragraphes  1, 
2  et  3  de  Tarticle  2;  à  cette  condition,  ils 
auront  un  droit  de  priorité  &  la  concession 
d'un  poste.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  il,  —  Sont  et  demeurent  abrogées 
toutes  les  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente loi.  »—  (.\dopté.) 

M.  le  président.  Avant  de  mettre  aux 
voix  l'ensemble  du  projet  de  loi,  je  donne 
la  parole  à  M.  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  en  étudiant 
le  projet  et  en  visitant  le  quartier  des  Hal- 
les, j'ai  été  amené  à  constater  un  fait  qui 
ne  peut  laisser  indifférents  ni  le  conseil 
municipal  de  Paris  ni  la  Chambre. 

J'ai  vu  sur  le  pont  au  Change  et  sur  les 
quais  qui  l'avoisinent  de  malheureuses 
femmes  qui  viennent  s'installer  là  dès  sept 
heures  du  soir  et  attendent  jusqu'au  len- 
demain matin,  trois  fois  par  semaine,  pour 
vendre  des  fleurs. 

Il  est  inadmissible  qu'on  laisse  ce  com- 
merce s'exercer  dans  ces  conditions  et 
qu'on  tolère  plus  longtemps  que  ces  femmes 
restent  sans  abri  par  les  froids  les  plus 
rigoureux,  la  neige,  la  pluie  ou  le  vent. 

J'appelle  sur  ce  point  Tattention  la  plus 
sérieuse  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et 
du  conseil  municipal  de  Paris.  [Très  bien! 
très  bien!) 


M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  la  proposition  de  loi. 

(L'ensemble  de  la  proposition  de  loi,  mis 
aux  voix,  est  adopté.} 

REGLEMENT  DE  L'ORDRB  DU  JOUR 

Sur  plusieurs  banes.  A  lundi!  —  A  jeudi  ! 

M.  le  président.  J'entends  demander  le 
renvoi  à  lundi. 

M.  Léon  Goillemin.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Guil- 
lemin. 

M.  Léon  Guillemin.  La  Chambre  a  com- 
mencé la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
beurres.  Le  1"  article  ne  comporte  au- 
cune discussion  ;  sur  le  2*  on  a  déposé  un 
amendement  qui  pourrait  être  discuté  au- 
jourd'hui, et  nous  pourrions  alors  termi- 
ner la  loi  dans  la  séance  de  lundi. 

Sur  divers  bancs.  A  lundi  I 

H.  le  président.  Puisqu'on  insiste  pour 
le  renvoi  à  lundi,  je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre  se  prononce  pour  le  renvoi 
à  lundi.) 

M.  le  président.  £n  tète  de  l'ordre  du 
jour  se  trouve  inscrite  la  discussion  de  l'in- 
terpellation de  M.Julien  Dumas  sur  les  abus 
commis  au  cours  de  l'instruction  prépara- 
toire en  ce  qui  concerne  la  recherche  de 
l'identité  des  prévenus,  les  perquisitions  et 
le  secret  de  l'instruction.  Mais  M.  Julien 
Dumas  est  d'accord  avec  le  Gouvernement 
pour  que  la  discussion  de  son  interpellation 
soit  renvoyée  à  une  séance  ultérieure. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

11  en  est  ainsi  ordonné. 

La  Chambre  avait  décidé,  dans  sa  séance 
du  11  février  dernier,  qu'elle  inscrirait  à 
l'ordre  du  jour  du  2  mars  la  discussion  de 
l'interpellation  de  M.  Paschal  Grousset  sur 
les  rapports  de  la  compagnie  de  l'Est  et  de 
la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
avec  leurs  employés  et  ouvriers.  Le  Gou- 
vernement et  M.  Paschal  Grousset  sont 
d'accord  pour  demander  la  remise  au  jeudi 
i2  mars. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

La  commission,  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement, demande  que  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  sur  l'Exposition  universelle  de 
1900,  qui  avait  été  fixée  au  lundi  9  mars,  soit 
reportée  au  jeudi  12  mars. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?.,. 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Lundi  à  deux  heures,  séance  publique. 

La  commission  des  chemins  de  fer  de- 
mande l'inscription  en  tête  de  l'ordre  du 
jour,  sous  réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat, 
de  la  1"*  délibération  sur  le  projet  de  loi 
concernant  le  chemin  de  fer  de  Chamonix 
au  Montenvers  et  de  la  l'""  délibération  sur 
le  projet  de  loi  concernant  le  chemin  de  fe? 
de  Toulouse  à  Boulogne-sur-Gesse. 

La  commission  demande  l'inscription  en 
tête  de  l'ordre  du  jour,  sous  réserve  qu'il 
n'y  aura  pas  débat,  de  la  !»•  délibération 
Sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat, 
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relatif  à  la  vente  des  objets  abandonnés  ou 
laissés  en  gage  par  les  voyageurs  aux  au- 
bergistes. (Cette  affaire  est  inscrite  à  Tor- 
dre du  jour  sous  le  n*  44.) 

II  n*y  a  pas  d'opposition?... 

Les  inscriptions  sont  ordonnées. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  et  des 
propositions  de  loi  concernant  la  répres- 
sion de  la  fraude  dans  le  commerce  du 
beurre  et  la  fabrication  de  la  margarine  ; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
4<*  bureau  sur  Télection  de  M.  Wilson  dans 
Tarrondissement  de  Loches; 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Vallé,  un  congé  de  quelques  jours  ; 

A  M.  François. Hugues,  un  congé  jusqu'au 
9  mars; 

A  M.  Rauline,un  congé  de  quelques  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  moins 
cinq  minutes.) 

Le  Chef  adjoint  du  service  iténographique 
de  la  Chambre  des  députés^ 
Alexandre  Gaudbt. 


SCRUTIN 

Sur  Us  deux  premiers  paragraphes  de  Var- 
ticle  i*^  de  la  proposition  de  loi  relative  aux 
Halles  centrales. 

Nombre  des  votants 521 

Majorité  absolue 261 

Pour  Tadoption 434 

Contre 87 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTE  poua  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel.  Alasseur. 
Alicot.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin. 
Amodru.  Arenberg  (prince  d').  Argeliës.  Ar- 
mez. Audiffred.  Auricoste.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-I^croze.  Bachimont.  Balandreau. 
Baasard  des  Bois.  Barodet.  Barthou.  Bascou. 
Basly.  Bastid  (Adrien).  Batiot  (Georges). 
Baudiû.  Baulard.  BazlUe.  Beauquier.  Bep- 
male.  Bêrard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard  (Er- 
nest) (Rhône).  Berdoly.  Berger  (Georges). 
Berne-Lagarde  (de).  Berry  (Georges).  Berteauz. 
Bézine.  Bischoffsheim.  Bizarelii.  Bizot.  Bi- 
zouard-Bert.  Blanc  (Henri)  (Haute -Loire). 
Blano  (liOuis)  (Drôme).  Boissy  d^Anglas.  Bo- 
nard.  Bony-Cisternes.  Bory.  Bourgeois  (J.) 
(Jura).  Bourgoln.  Bourlier.  Bourrât.  Bour- 
rillon.  Bovler-Laplerre.  Boyer  (Antlde). 
Boysset.  Bozërian.  Braud.  Brice  (Jule&) 
(Meurlhe-et-Moselie).  Brice  (René)  (lUe-et- 
Viiaine).    Brincard.  Brindeau.  Brune.   Brunet. 

Galvinhac.  Carnaud.  Carnot  (Ernest).  Car- 
quet.  Castelln.  Castillard.  Caussanei.  Caze 
(Edmond)  (Haute-Garonne).     Cazes  (Thierry) 


(Gers).  CeccaldL  César-Lalné.  Chabrié  (Adrien). 
Chambige.  Chamerlat.  Chandioux.  Chanto- 
lauze.  Chapuls.  Charles  -  Dupu y.  Charles- 
Roux.  Charmes  (Francis).  Charonnat.  Char- 
pentier. Charruyer.  Chassaing.  Chaulln-Ser- 
viniére.  Chautemps.  Chauvière.  Chauvin. 
Chavoix.  Chenavaz.  Chevallier  (Emile).  Ghe- 
Villon.  Christophle  (Albert).  Clamant  (Qé- 
ment).  Clapet.  Clédou.  Cluseret.  Coache. 
Cochin  (Denys)  (Seine).  Codet.  Compayré 
(Emile).  Cornudet.  Cosmao-Dumenez.  Cot. 
Coudreuse.  Cousin  (Elle).  Coûtant.  Cou- 
turier.   Crémieux.    Cros-Bonnel.    Cuissart. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Decker- 
David.  Defontaine.  Defumade.  Dejean.  De- 
jeante.  Delanne.  Delarue.  Delaunay.  Del- 
bet.  Delcassé.  Delmas.  Oelombre  (Paul). 
Deloncle  (François).  Deluns-Montaud.  De- 
malvilain.  Demarçay  (baron).  Denécheau. 
Denis.  Denoix.  Deproge.  Derveloy.  Descha- 
nel  (Paul).  Descubes.  Desfarges.  Deshayes. 
Develle  (Jules).  Dindeau.  Dorian.  Doumer- 
gue  (Gaston)  (Gard).  Drake  (Jacques).  Dron. 
Dubief.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Dacos. 
Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Dumas 
(Julien).  Dunalme.  Dupon.  Dupuy-Dutemps. 
DuvaL    Duvau  (Jules).    Duvigneau. 

EmUe  Julllen.    Escanyé.    Etienne.    Euzlère. 

Faberot.  Fanien  (Achille).  Farjon  (Adrien). 
Faure  (Alfred).  Ferry  (Charles).  Fiquet.  Flou- 
rens.  Forcloli.  Fougeirol.  Fould  (Achille). 
Franc.    François.    Franconie.    Frébault. 

Gacon.  Gaillard  (Jules;.  Garnler  (Charente- 
Inférieure).  Gasnier.  Gaussorgues  (Frédéric). 
Gauthier  (de  Ciagny).  Gauvin.  Gavini  (An- 
toine). Gavini  (Sébastien).  Gellé.  Genêt.  Ge- 
noux-Prachée.  Gérault-Rlchard.  Gervals  (Jules). 
Gerville-Réache.  Gévelot.  Giguet.  GlUot.  Gi- 
rard. Girodet.  Goblet.  Goirand.  Gotteron. 
Goujat.  Goujon  (Julien)  (Seine- Inférieure). 
Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Gonrvil.  Gous- 
sot.  Gras.  Graux  (Georges).  Grousset  (Pas- 
chal).  Groussler.  Gruet  (Charles).  Guérin 
(lieutenant-colonel).  Guesde.  Guignard.  Guil- 
lemaut.    Guillemet. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hémon. 
Hennard.  Henrion.  Herbet.  Hubbard  (Gus- 
tave). Hugues  (Clovis)  (Seine).  Huguet  (Henri) 
Humbert. 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung 
(général). 

Jacquemin.  Jacques.  Jaurès.  Jonnart.  Jouart. 
Jouffray.  Jouffroy  d^Abbans  (comte  de).  Jour- 
dan  (Joseph)  (Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère). 
Jourde.    Jules  Jaluzot.    Jumel. 

Rerjégu  (J.  de). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  Labussiôre. 
Lachlèze.  Lacombe  (Louis).  Lacôte.  Lacre- 
telle  (Henri  de).  Lacroix.  Lagnel.  Lamendin. 
Lannelongud.  Lannes  de  Montebello.  Laporte 
(Gaston)  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres). 
Laroze.  Lascombes.  Laurençon.  LavlUe.  Lavy. 
Lebaudy  (Paul).  Lebon  (André)  (Deux-Sèvres). 
Lebon  (Maurice)  (Seine -Inférieure).  Le  Borgne. 
Lechevalller.  Le  Clec'h.  Leconte  (Alfred).  Le 
Coupanec.  Leffet.  Léglise.  Le  Hérissé.  Le 
Mare.  Le  Molgn  (Côtes-du-Nord).  Le  Molgne 
(Manche).  Le  Myre  de  Vilers.  Leroy  (Arthur) 
(Côte-d'Or).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage 
(Cher).  Lesage  (Oise).  Le  Senne.  Leteurtre. 
LeTroadec.  Levecque.  Leveillé.  Levet  (Geor- 
ges). Leydet  (Victor).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Ga- 
ronne). Lhoplteau.  Linard.  Loriot.  Loup. 
Luce  de  Casablanca. 

Magnien.  Mahy  (de).  Malzac.  MandeviUe. 
Marcel  Habert.  Marchegay.  Marclllat.  Maret 
(Henry).  Marfan.  Marmottan.  Martinon.  Mas. 


Masson.  Mathé  (Félix).  Maurice-Faure.  Mè- 
Une.  Mercier  (Joseph;  (Haute-Saône).  Mercier 
(Jules)  (Haute-Savoie).  Merlou.  Mèzières. 
Michelin.  Mlchou  (Aube).  MiUerand.  Million 
(Louis).  Milochau.  Mirman.  Montaut  (Seine- 
et-Marne).  Moret.  MoriUot  (Léon).  Moroai. 
Mougin.    Moustier  (marquis  de). 

Naquet  (Alfred).  Néron -Bancel  (Emile). 
NoOl. 

Obissier  Saint-Martin.  Odilon-Barrot.  Ordi- 
naire (Dlonya).    Oriol.    Ouvré. 

Pajot.  Pams.  Paulin -Méry.  Pédebldou. 
Pelletan  (Camille).  Perler  de  Larsan  (comte 
du)  (Gironde).  Perrier  (Antoine)  (Savoie). 
Pétrot  (Albert).  Phlllpon.  Pierre-Alype.  Plis- 
sonnler.  Pochon.  Pontalllé.  Poupin.  Pour- 
teyron.  Prudent-Derviilers.  Prudlionune-Ha- 
vette. 

Rabier(Femand).  Ragot.  Baiberti.  Rameau. 
Raynal.  RéaL  RebouUn.  Regnault.  Reinach 
(Joseph).  Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Mor- 
lière.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey  (Emile) 
(Ut).  Ribot.  Ricard  (Henri)  (CÔte-d*Or).  Ri- 
chard  (Pierre).  Riotteau.  Rivet  (Gustave). 
Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules) 
(Savoie).  Rolland.  Rose.  Rouanet.  Rousse 
(Charles).  Rouvier.  Rouvre  (Bourion  de). 
Rouzaud.    Royer.    Rozet  (Albin).    Rubillard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain,  Salis.  Sa- 
mary.  Sarrien.  Sauvanet.  Sauzet  (Marc). 
Say  (Léon).  Sembat  Sentenac.  Sever  (colo- 
nel). Slbille.  Slcard.  Slgnard.  Simon  (Amaury). 
Sonnery-Martin.    Souhet.    Surchamp. 

Talou  (Léon).  .Tardif.  Thierry -Delaooue. 
Thomson.  Thonlon.  Thonnard  du  Temple. 
Thorel.  Thoulonse.  Tiphaine.  Toussaint. 
Trannoy.  Trélat  TrouUlot  (Georges).  Turi- 
gny.    Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vacherie.  Vaillant.  Vallon  (amiral). 
Vaux  (Pierre).  Ylchot.  Viellard  (Armand). 
Vlgnê.  Ylllain.  Ville.  Villejean.  Viox  (Ca- 
mille).    Vival.    Vivian!.    Yogeli.    Vuillod. 

Walter.    Wignacourt  (comte  de).    Wilson. 

ONT  VOTÉ  contre: 

MM.  Adam  (Achille).     Ailliéres  (d*).    Arnous. 

Balsan.  Baudry  d*Asson  (de).  Bemis  (comte 
de).  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées),  fiou- 
gére.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Breton. 
Broglle  (prince  de). 

Carpentier-Risbourg.  Cazenove  de  Pradine 
(de).    Cibiel.    Cochin  (Henry)  (Nord).    Coget. 

Dansette  (Jules).  Delafosse  (Jules).  Desjar- 
dins (Jules).  Du  Bodan .  Dubois  (Emile)  (Nord). 
Dufaure  (Gabriel).    Dupuytrem.    Dussaussoy. 

Eliez-Evrard.    Estournelles  (d'). 

Firino.    Fouquet  (Camille) . 

Galpin  (Gaston).  Gamard.  Gautier  (René). 
Gérard  (baron) .  Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 
Grandmalson  (de).    Gulllemln. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).    Hulst  [à'h 

Juigné  (comte  de). 

Rergarlou  (de). 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  La  Ferron- 
nays  (marquis  de).  Laniel  (Henri).  Lanjuinais 
(comte  de).  La  Noue  (vicomte  de).  Largentaye 
(Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Dou- 
deau ville.  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
Laroche- Joubert.  Lebret.  Le  Cerf.  Le  Ga- 
vrlan.  Legrand  (Arthur).  Lemercier  (comte). 
Lemire  (Nord).  Lepes.  Lévis-Mirepoix  (comte 
de).    Lorois  (Emile).    Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Mau- 
rice-Binder.  Michau  (Nord).  Montalembert 
(comte  de).  Montfort  (vicomte  de).  Mun  (comte 
Albert  de). 

Ornano  (Cuneo  d*}.    Orsat  (Léon). 


Papelier.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Pllchon: 
Ponibriand  (du  Brell,  comte  de).  Porleu  (Ar- 
mand).   Prax- Paris. 

pamel  (de).   Rohàn  (duc  de). 

Saint-Martin  (de).  Saint-Quentin  (comte  de). 
Schneider  (Henri).  Serph  (Gusman).  Sirot- 
Hallez.    Soland  (de). 

Tailliandier.    Tréreneuc  (comte  de). 

Villiers. 

Well-Mallez.    Witt  (Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  ad  TOTE  J 

MM.  Bourcy.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Brisson  (Henri). 

Cavaignac  (Godefroy).  Glausel  de  Cousser- 
sues. 
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Disleau.    Doumer  (Paul)  (Tonne). 

Elva  (comte  d'). 

Gendre.    Guleysse.    Guyot-Dessaigne. 

Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes). 

Loclcroy. 

Malaussena.  Mesureur.  Mielvacque  de  La- 
cour. 

Poincarâ  (Raymond).  Pourquery  de  Bois- 
serin. 

Quintaa. 

Reille  (baron).  ReiUe  (baron  André).  Ricard 
(Louis)    (Seine-Inférieure). 

Viger. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 
comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget: 

MM.  Boudenoot.  Boucher  (Henry).  Bouge. 
Chaudey.    Cochery  (Georges).    Constant.    Del- 
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peuch.  Dubost  (Antonln).  Flandin.  Rrantz 
(Camille).  Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de). 
Lavertu]on  (Henri).  Marty.  Mougeot.  Sieg- 
fried. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Arène  (Emmanuel).  Bertrand.  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Couchard.  Dutrelx.  Fleury- 
Ravarin.  Fournol.  Gellibert  des  Séguins. 
Hayez.  Hugues  (François)  (Aisne).  Lafon  (Er- 
nest). Legras.  Maruéjouls.  Rauline.  Sau- 
mande.  Theulier.  Vallé.  Vogttô  (vicomte  E. 
Melchior  de). 


M.  Orsat  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er* 
reur  comme  ayant  voté  «  contre  »  dans  le 
scrutin  cl- dessus,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté 
«  pour  »' 
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PRÉSIDBNGB  DE  M.  HENRI  BRISSON 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Dejean,  Vun  des  secrétaires^  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
samedi  dernier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES  ET  DEMANDES  DE  CONGÉ 

M.  le  président.  MM.  LefTet,  de  Juigné, 
d'Hugues  et  Ghaudey  s^excusent  de  ne  pou- 
voir assister  à  la  séance  de  ce  jour  et  de- 
mandent des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  corn* 
mission  des  congés. 

TRANSMISSION  D'UNE  PROPOSITION  DE  LOI 
ADOPTÉE  PAR  LE  SÉNAT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  prési- 
dent du  Sénat  la  communication  suivante  : 


«  Paris,  le  29  février  18d6. 

((  Monsieur  le  président, 

<c  Dans  ses  séances  des  4  et  14  février 
1896,  le  Sénat  a  adopté  une  proposition  de 
loi,  provenant  de  rinitiative  d'un  certain 
nombre  4b  ses  membres,  ayant  pour  objet 
de  modifier  les  articles  414  et  415  du  code 
pénal. 

«  Conformément  aux  dispositions  de  Tar- 
ticle  126  du  règlement  du  Sénat,  j'ai  Thon- 
neur  de  vous  adresser  une  expédition  au- 
thentique de  cette  proposition,  dont  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  saisir  la  Chambre  des 
députés. 

«  Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  ré- 
ception de  cet  envoi. 

«  Agréez,  monsieur  le  président,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

«  Le  président  du  Sénats 

«  EMILE  LOUBET.  » 


La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis 
trlbuée  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren* 
voyée  à  la  commission  du  travail.  {Asseri'- 
liment») 

ADOPTION    d'un   projet  DE  LOI  dONCBRNAîîT 

l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 

CHAMONIX  AU  MONTENVERS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  ap-* 
pelle  la  i'^"  délibération  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  pu- 
blique l'établissement,  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Savoie,  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  1  mètre  de  lar- 
geur entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  et 
à  crémaillère,  de  Chamonix  au  Montenvers. 

H.  ArgelièSy  rapporteur.  La  commission 
demande  l'urgence. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  là  dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 
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M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
-  de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  discus- 
sion des  articles.) 

«  Art.  !•'.  — Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement,  dans  le  département  de  la 
Haute-Savoie,  d  un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  à  voie  de  1  môtre  de  largeur  entre 
les  bords  intérieurs  des  rails,  et  à  crémail- 
lère, de  Chamonix  au  Montenvers.  » 

(L'article  l'^  est  mis  aux  voix  et  adopté.] 

«  Art.  2.  —  Cette  déclaration  d'utilité  pu- 
blique sera  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécutiçn  dudit  chemin  de  fer  ne 
sont  pas  accortiplies  dans  un  délai  de  six 
ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Le  département  de  la  Haute- 
Savoie  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exécution 
de  la  Ugne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions 
de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  de  la  convention 
passée,  le  23  août  1894,  entre  le  préfet  de  la 
Haute-Savoie,  d'une  part,  et  MM.  Goss,  Bur- 
tin,  Chappuis,  Montfort  et  Perrody,  d'autre 
part,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  an- 
nexé à  ladite  convention. 

«  Des  copies  certifiées  conformes  de  ces 
convention  et  cahier  des  charges  reste- 
ront annexées  à  la  présente  loi.  » — (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

ADOPTION   d'un     projet     DE    LOI    RELATIF  A 

l'Établissement   d'un    chemin    de    fer 

A  VOIE  étroite  de  TOULOUSE  A  BOULOWNE- 
8UR-OBSSE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l'*'  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  les  départements  de 
la  Haute-Garonne  et  du  Gers,  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite  de  Tou- 
louse à  Boulogne-sur-Gesse. 

M.  ArgelièBf  rapporteur.  La  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  demande 
la  déclaration  d'urgence. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  déclaration  d'urgence. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'ur- 
gence.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  dis- 
cussion des  articles.) 

«  Art.  1".  —Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  les  départements  de 
la  Haute-Garonne  et  du  Gers,  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  à  voie  de  1  mètre  de 
largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails, 
de  Toulouse  à  Boulogne-sur-Gesse,  par  ou 


près  Fonsorbes,  Rieumes,  Samatan,  Lom- 
bez,  risle-en-Dodon,  avec  embranchement 
de  Fonsorbes  à  Sainte-Foy-de-Peyrolières 
par- Saint-Lys.  » 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'uti- 
lité publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires ne  sont  pas  accomplies  dans  un  dé- 
lai de  quatre  ans  à  partir  de  la  promulga- 
tion delà  présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.—  Les  départements  de  la  Haute- 
Garonne  et  du  Gers  sont  autorisés  à  pour- 
voir à  la  construction  et  à  l'exploitation  des 
ligne  et  embranchement  dont  il  s'agit, 
comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions :  1«  pour  le  premier  département,  de 
la  convention  passée  le  23  février  1894  en- 
tre le  préfet  de  la  Haute-Garonne,  d'une 
part,  et  M.  Mandement  (Félix),  d'autre  part; 
de  l'avenant  en  date  du  17  septembre  1895 
à  cette  convention,  ainsi  que  du  cahier  des 
charges  annexé  à  ladite  convention  ;  2'»pour 
le  second  département,  de  la  convention 
passée  le  4  avril  1894  entre  le  préfet  du 
Gers,  d'une  part,  et  M.  Mandement  (Félix), 
d'autre  part;  de  l'avenant  en  date  du 
27  août  1895  à  cette  convention,  ainsi  que 
du  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  con- 
vention. 

«  Une  copie  certifiée  conforme  de  ces 
conventions,  avenants  et  cahiers  des  char- 
ges restera  annexée  à  la  présente  loi.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispo- 
sitions des  articles  13  et  14  de  la  loi  du 
11  juin  18S0,  le  maximum  du  capital  de 
premier  établissement  des  chemin  de  fer  et 
embranchement  désignés  à  l'article  {•'  est 
fixé  à  52,000  fr.  par  kilomètre,  sans  que  la 
longueur  à  laquelle  ce  maximum  s'applique 
puisse  excéder  82  kilomètres  dans  la  Haute- 
Garonne  et  24  kilomètres  dans  le  Gers  et  y 
compris  les  frais  de  constitution  du  capi- 
tal-actions et  d'émission  des  obligations, 
lesquels  ne  seront  admis  en  compte  que 
jusqu'à  concurrence  de  5  p.  100  des  capi- 
taux. 

«  Le  maximum  de  la  charge  annuelle 
pouvant  incomber  au  Trésor  public  est  fixé 
à  86,000  fr.  dans  la  Haute-Garonne  et  à 
25,000  fr.  dans  le  Gers.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  Sont  abrogées,  en  ce  qui  con- 
cerne la  section  de  la  ligno  «  170  —  Cas- 
telsarrasin  à  Lombez  »  comprise  entre  le 
chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Auch  et  Lom- 
bez, les  dispositions  de  l'article  1°'  de  la  loi 
du  17  juillet  1879  qui  a  classé  cent  quatre- 
vingt-une  lignes  de  chemins  de  fer  dans 
le  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  gé- 
néral. » 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Thou- 
louse. 

M.  Emile  Thoulouse.  Messieurs,  j'ai  été 
profondément  Surpris  en  lisant  l'article  5 
du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Aux  termes  de  cet  article,  à  propos  d'un 
chemin  de  fer  à  voie  étroite  qui  doit  des- 


servir presque  uniquement  la  Haute-Ga- 
ronne, M.  le  ministre  des  travaux  publics 
vous  propose  le  déclassement  d'une  ligne 
à  voie  normale  qui  intéresse  le  départe- 
ment du  Gers,  et  en  particulier  l'arrondisse- 
ment de  Lombez,  ligne  d'intérêt  général 
attendue  depuis  dix-sept  ans  par  les  popu- 
lations, pour  laquelle  le  conseil  général  du 
Gers,  auquel  j'ai  l'honneur  d'appartenir,  a 
à  plusieurs  reprises,  et  notamment  le 
13  septembre  1893,  voté  le  principe  de  la 
subvention  réclamée  par  l'Etat,  les  deux 
cinquièmes  du  prix  d'acquisition  des  ter- 
rains. 

Je  relève  cette  singularité  bizarre,  au  su- 
jet de  cette  ligne  qu'on  vous  propose  de 
déclasser,  que  depuis  dix  ans  les  terrains 
ont  été,  dans  la  1'*  section,  achetés,  payés 
et  laissés  entre  les  mains  des  proprié- 
taires; ces  derniers  cumulent  ainsi  les  in- 
térêts du  prix  de  vente  et  la  jouissance 
des  terrains  vendus  par  eux. 

M.  Jourde.  Ce  n'est  pas  seulement  dans 
le  Gers  que  les  choses  se  passent  ainsi. 

M.  Emile  Thoulouse.  Je  le  regrette, 
monsieur  Jourde;  mais  je  signale  un  état 
de  choses  que  je  connais  particulièrement. 

Quelles  raisons  le  ministre  des  travaux 
publics  donne-t-il  pour  expliquer  l'annula- 
tion du  classement  d'une  section  de  la 
ligne  d'intérêt  général  prononcé  en  juillet 
1879?  Je  n'en  trouve  qu'une  dans  l'exposé 
des  motifs  :  c'est  que  ce  chemin  de  fer  fait 
double  emploi  avec  la  ligne  projetée. 

Eh  bien  !  c'est  une  erreur  absolue.  La  ligne 
de  Castelsarrasin  à  Lombez  a  pour  objet  de 
relier  plusieurs  chefs-lieux  de  canton  et  un 
chef-lieu  d'arrondissement  du  Gers  à  la  ca- 
pitale administrative,  à  Auch,  avec  laquelle 
les  communications  sont  diiOciles,  je  pour- 
rais dire  impossibles,  à  certains  moments. 
Quel  est,  au  contraire,  l'objet  de  la  ligne 
d'intérêt  local  de  Boulogne-sur-Gesse  à 
Toulouse?  Cette  ligne  est  destinée  à  la 
Haute-Garonne  ;  et  si,  sur  un  point  quel- 
conque, elle  traverse  le  Gers,  c'est  que  cette 
portion  du  territoire  de  Lombez  est  le  che- 
min naturel  de  Toulouse  à  Boulogne. 

Lombez,  à  partir  du  vote  d'aujourd'hui, 
sera  desservi  par  une  voie  ferrée;  mais, 
chose  extraordinaire,  au  lieu  d'être  relié 
avec  Auch,  le  chef-lieu  du  département, 
il  le  sera  avec  le  chef-lieu  d'un  départe- 
ment voisin,  Toulouse. 

Je  sais  bien  qu'on  peut  m'objecter  que 
Lombez  gagnera  à  ne  pas  être  desservi  par 
une  voie  de  ce  genre  et  à  ne  pas  être  com- 
pris ainsi  sur  la  liste  de  proscription  judi- 
ciaire proposée  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
qu'il  pourra  conserver  son  tribunal  ;  mais 
cette  considération,  je  l'avoue  en  toute  fran- 
chise, ne  me  touche  que  très  médiocrement 
Qui  dit  projet  de  loi  ne  dit  pas  loi,  et  le  projet 
de  M.  le  garde  des  sceaux  n'est  pas  encore 
voté.  J'écarte  donc  ce  dernier  argument  et 
j'arrive  à  un  autre,  qui,  à  mon  sens,  pré- 
sente une  grande  importance,  attendu  qu'il 
s'agit  des  finances  de  l'Etat. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  pour- 
rait objecter  que  le  budget  n'est  pas  suffi- 
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samment  élastique,  qu*on  ne  peut  rien  lui 
demander  de  plus  et  qu'il  est  impossible 
actuellement  de  donner  deux  subventions, 
Tune  pour  le  chemin  de  fera  voie  étroite,  et 
Tautre  pour  le  chemin  de  fer  d'intérêt  gé- 
néral. 

Permettez-moi  de  vous  dire,  messieurs, 
que  ce  n'est  pas  là  pour  TEtat  une  charge 
d'une  ^ande  importance,  puisque  la  ligne 
d'intérêt  local  de  Toulouse  à  Boulogne-sur- 
Gesse  doit  rapporter  largement  l'intérêt  de 
l'argent  que  pourra  coûter  sa  construction  ; 
elle  est  en  effet  considérée  comme  excellente, 
au  point  de  vue  de  la  densité  de  la  popula- 
tion et  de  la  richesse  des  régions  traver- 
sées. 

En  1880,  lorsque  tous  les  départements 
se  mettaient  à  la  suite  de  l'Etat  et  de  M.  de 
Freyclnet  pour  l'exécution  de  ce  vaste  pro- 
gramme de  lignes  d'intérêt  général  et  d'in- 
térêt local  que  vous  connaissez,  la  Haute- 
Garonne  attribua  la  première  place  à  la 
ligne  dont  je  parle.  11  est  évident  que  s'il 
s'agit  d'une  subvention  de  40  ou  50,000  fr. 
pour  l'Etat,  c'est  absolument  tout  ce  qu'on 
aura  à  lui  réclamer.  Je  vous  demande  si 
cette  charge  de  50,000  fr.  est  suffisante 
pour  faire  annuler  la  déclaration  d'intérêt 
général  qui  a  été  prononcée  en  1879.  Je  ne 
le  crois  pas,  d'autant  plus  qu'il  ne  s'agit 
point  d'une  dépense  immédiate.  La  ligne 
qui  serait  déclassée  —  J'ai  fait  les  calculs 
—  ne  pourrait  être  terminée  que  dans  trente 
ans  ;  elle  fait  partie  de  la  ligne  de  Gastelsar- 
rasin  à  Lombez,  qui  est  divisée  en  trois 
sections.  La  dépense  pour  les  deux  premières 
sections  est  de  12,500,000  fr.  Depuis  deux 
ans  l'Etat  consacre  à  la  première  section  une 
somme  annuelle  do  400,000  fr.,  ce  qui  fait 
que,  si  l'on  va  de  ce  train,  trente  ans  seront 
nécessaires  pour  arriver  à  l'exécution  de  la 
ligne  dont  on  demande  le  déclassement 
aujourd'hui. 

C'est  pour  ces  motifs  que  je  vous  prie, 
messieurs,  de  prononcer  le  rejet  de  l'arti- 
cle 5  et  de  nous  laisser  l'eçpoir  que,  s'il  ne 
nous  est  pas  donné  de  voir  l'exécution  de 
cette  troisième  section  de  ligne,  elle  pro- 
fitera du  moins  à  nos  enfants.  (Très  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M.  Gkxyot  Dessaigne,  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Je  n'ai  que  deux  mots  à  ré- 
pondre à  l'honorable  M.  Thoulouee. 

Le  déclassement  de  la  ligne  qui  avait  été 
classée  comme  devant  relier  Gastelsarra- 
sin  à  Lombez  est  la  condition  sine  qua 
non  do  l'adoption  du  projet  de  loi.  De 
deux  choses  l'une  :  ou  la  Chambre  votera 
l'article  5,  ou  je  retirerai  le  projet.  Il 
n'est  pas  admissible  qu'il  y  ait  dans  la 
même  direction  deux  chemins  de  fer; 
cela  est  d'autant  moins  admissible  que  la 
ligne  proposée  par  M.  Thoulouse  nécessite- 
rait des  dépenses  énormes  auxquelles  l'Etat 
ne  peut  pas  faire  face  en  ce  moment, 
tandis  que  Tautre,  celle  que  nous  sou- 
mettons à  Tapprobation  de  la  Chambre, 


n'entraine  qu'une  garantie  maxima  de 
111,000  fr. 

Or,  d'après  ce  que  disait  l'honorable 
M.  Thoulouse  liU-même,  alors  que  deux 
parties  seulement  ont  été  étudiées,  c'est 
d'une  dépense  de  plus  de  12  millions  qu'il 
s'agit,  et  la  troisième  partie  de  cette  ligne 
n'a  encore  été  ni  déclarée  d'utilité  publique 
ni  concédée. 

Dans  ces  conditions,  je  suis  convaincu 
que  la  Chambre  adoptera  l'article  5,  ce  qui 
équivaut  à  adopter  la  loi  elle-même;  car,  je 
le  répète,  si  l'article  5  était  rejeté,  je  me 
verrais  dans  robligation  de  retirer  le  pro- 
jet. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Argeliès,  rapporteur.  La  commission 
s'en  tient  aux  termes  de  son  rapport. 

H.  le  président.  M.  Thoulouse  demande 
le  rejet  de  l'article  5;  la  commission  et  le 
Gouvernement  en  demandent  le  maintien. 

Je  mets  cet  article  aux  voix. 

(L'article  5  est  adopté.  —  L'ensemble  du 
projet  de  loi  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté.) 


ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  RELATIF  A  LA 
VENTE  DES  OBJETS  ABANDONNÉS  OU  LAISSÉS 
EN  GAGE  PAR  LES  VOYAGEURS  AUX  HÔTE- 
LIERS 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
lai '«délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  le  Sénat,  relatif  à  la  vente  des  objets 
abandonnés  ou  laissés  en  gage  par  les  voya- 
geurs aux  aubergistes  ou  hôteliers. 

La  commission  demande  la  déclaration 
d'urgence. 

M.  Louis  Ricard,  garde  des  sceaux ^  mi- 
nistre de  la  justice.  Le  Gouvernement  la  de- 
mande aussi.  Il  s'agit  d'un  projet  qui  re- 
monte à  1892. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'ur- 
gence.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre  décide  de  passer  &  la  discus- 
sion des  articles.) 

V  Art.  i''^  —  Les  elTets  mobiliers  apportés 
par  le  voyageur  ayant  logé  chez  un  auber- 
giste, hôtelier  ou  logeur,  ou  par  lui  laissés 
en  gage  pour  sûreté  de  sa  dette,  ou  aban- 
donnés au  moment  de  son  départ,  peuvent 
être  vendus  dans  les  conditions  et  formes 
déterminées  par  les  articles  suivants.  » 

(L'article  1""  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Le  dépositaire  pourra  pré- 
senter au  juge  de  paix  du  canton  où  les 
effets  mobiliers  ont  été  laissés  en  gage  ou 
abandonnés  une  requête  qui  énoncera  les 
faits,  désignera  les  objets  et  leur  valeur 
approximative. 

«  L'ordonnance  du  juge,  mise  au  bas  do 
la  requête,  fixera  le  jour,  l'heure,  le  lieu  de 
la  vente,  qui  ne  pourra  être  faite  que  six 
mois  après  le  départ  constaté  du  voya- 
geur. 


«  Cette  ordonnance  fixera  en  outre  la 
mise  à  prix  des  objets  à  vendre,  commettra 
l'oflicier  public  qui  devra  y  procéder  et 
contiendra,  s'il  y  a  lieu,  l'évaluation  de  la 
créance  du  requérant. 

«  L'oflicier  public  chargé  de  la  vente  fera 
ouvrir,  en  présence  du  dépositaire,  les 
malles,  paquets  ou  autres  sous  fermeture 
quelconque .  et  dressera  de  son  opération 
procès-verbal,  qui  sera  communiqué  au 
juge  de  paix. 

«  En  cas  d'extrême  urgence,  le  juge 
pourra  autoriser  la  vente  avant  l'expiration 
du  délai  de  six  mois*,  et  devra  justifier,  dans 
son  ordonnance,  des  motifs  de  l'abréviation 
de  ce  délaL  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  La  vente  sera  annoncée  huit 
jours  à  l'avance  par  affiches  apposées  dans 
les  lieux  indiqués  par  le  juge,  qui  pourra 
même  autoriser  la  vente  après  une  ou  plu- 
sieurs annonces  à  son  de  trompe. 

«  La  publicité  donnée  à  la  vente  sera 
constatée  par  une  mention  insérée  au  pro- 
cès-verbal de  vente.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  L'officier  public  commis  par 
le  juge  préviendra  huit  jours  à  l'avance, 
par  lettre  recommandée,  le  voyageur,  des 
lieu,  jour  et  heure  de  la  vente  dans  le  cas 
où  son  domicile  sera  connu. 

«  La  vente  aura  lieu  aux  enchères  et  il  y 
sera  procédé  tant  en  l'absence  qu'en  pré- 
sence du  déposant.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  Le  propriétaire  pourra  s'op- 
poser à  la  vente  par  exploit  signifié  au  dé- 
positaire. Cette  opposition  emportera  de 
plein  droit  citation  à  comparaître  à  la  pre- 
mière audience  utile  du  juge  de  paix  qui  a 
autorisé  la  vente,  nonobstant  toute  indica- 
tion d'une  audience  ultérieure.  Le  juge  de- 
vra statuer  dans  le  plus  bref  délai.  »  -* 
(Adopté.) 

«  Art.  6.  —  Sur  le  produit  de  la  vente,  et 
après  le  prélèvement  des  frais,  l'officier 
public  payera  la  créance  du  dépositaire.  Le 
surplus  sera  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  au  nom  du  propriétaire,  par 
l'officier  public,  qui  ne  dressera  aucun  pro- 
cès-verbal du  dépôt.  Heu  retirera  récépissé; 
ce  récépissé  lui  vaudra  décharge. 

u  Si  le  produit  de  la  vente  est  insufilsant 
pour  couvrir  les  frais,  le  surplus  sera  payé 
par  le  dépositaire,  sauf  recours  contre  le 
déposant. 

«  Le  montant  de  la  consignation  en  prin- 
cipal et  intérêts  sera  acquis  de  plein  droit 
au  Trésor  public,  deux  ans  après  le  dépôt, 
s'il  n'y  a  eu,  dans  l'intervalle,  réclamation  de 
la  part  du  propriétaire,  de  ses  représen- 
tants ou  de  ses  créanciers.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  7.  —  Les  articles  624  et  625  du  code 
de  procédure  civile  sont  applicables  aux 
ventes  prévues  par  la  présente  loi. 

«  Ces  ventes  seront  faites  conformément 
aux  lois  et  règlements  qui  déterminent  les 
attributions  des  officiers  publics  qui  en  se- 
ront chargés.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  8.  —  Tous  les  actes,  spécialement 
les  exploits,  ordonnances ,  jugements  et 
procès-verbaux  faits  en  exécution  de  la 
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présente  loi,  sont  dispensés  du  timbre  et 
enregistrés  gratis. 

t<  Pour  tenir  lieu  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement,  il  sera  perçu  sur  le  pro- 
cès-verbal de  vente,  lorsqu'il  sera  présenté 
à  la  formalité,  7  p.  100  du  produit  de  la 
vente,  sans  addition  de  décimes,  n  -*- 
(Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

SUITE  DB  LA.  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 
CONCERNANT  LA  RÉPRESSION  DE  LA  FRAUDE 
DANS  LE  COMMERCE  DES  BEURRES 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  et  des 
propositions  de  loi  :  !•  de  M.  René  Brice  ; 
2«  de  M.  le  baron  Gérard  et  plusieurs  de  ses 
collègues  ;  3«  de  M.  Armand  Porteu  ;  4»  de 
M.  Léon  Guillemin  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues ;  5*  de  M.  Léon  Guillemin,  concer- 
nant la  répression  de  la  fraude  dans  le 
commerce  du  beurre  et  la  fabrication  de  la 
margarine. 

Je  rappelle  à  la  Chambre  que,  dans  la 
séance  du  !•'  février,  elle  a  rejeté  Tar- 
ticle  i"  du  projet  de  la  commission. 

Je  donne  lecture  de  Tarticle  !•»  du  projet 
du  Gouvernement: 

c<  Art.  !•'.  —  Il  est  interdit  de  désigner, 
d'exposer,  de  mettre  en  vente  ou  de  vendre, 
d'importer  ou  d'exporter,  sous  le  nom  de 
beurre,  avec  ou  sans  qualificatif,  tout  produit 
qui  n'est  pas  exclusivement  fait  avec  du  lait 
ou  de  la  crème  provenant  du  lait  ou  avec 
l'un  et  l'autre,  avec  ou  sans  sel,  avec  ou 
sans  colorant.  » 

M.  Grue t  demande  que  Fartide  !«'  soit 
réservé  jusqu'après  le  vote  sur  Fartide  2. 

La  parole  est  à  M.  Gruet  pour  motiver  sa 
proposition. 

H.  Oharles  Chmet.  Je  n  ai  qu'une  très 
courte  observation  à  présenter  à  la 
Chambre. 

Sur  l'article  2,  un  certain  nombre  de  nos 
collègues  ont  déposé  un  amendement  ton- 
dant  à  interdire  la  coloration  de  la  marga- 
rine; si  cet  amendement  est  adopté,  nous 
avons  l'intention  de  demander  que  la 
môme  interdiction  soit  appliquée  aux  beur- 
res. Or,  comme  l'article  !•'  autorise  la  co- 
loration du  beurre,  je  demande  qu'il  ne  soii 
mis  aux  voix  qu'après  l'article  2. 

H.  René  Bricei  rapporteur.  La  commis- 
sion accepte  la  proposition  de  M.  Gruet. 

M.  le  président.  Je  donne  alors  lecture 
de  l'article  2  : 

<c  Art.  2.  —  Toutes  les  substances  alimen- 
taires autres  que  le  beurre,  quelles  que 
soient  leur  origine,  leur  provenance  et  leur 
composition,  qui  présentent  l'aspect  du 
bourre  et  sont  préparées  pour  le  même 
usage  que  ce  dernier  produit,  ne  peuvent 
être  désignées  que  sous  le  nom  de  «  mar- 
garine ». 

La  parole  est  à  M.  Roch  sur  l'article  2. 

M.  Roch.  Je  renonce  à  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 2,  me  réservant  de  la  prendre  à  propos 
de  l'article  3. 


M.  le  président.  MM.  Bourgoin,  Armez  et 
plusieurs  de  nos  collègues  proposent  la  dis- 
position additionnelle  suivante  : 

u  La  margarine,  ainsi  définie,  ne  pourra 
dans  aucun  cas  être  additionnée  de  ma- 
tières colorantes.  » 

M.  Bourgoin.  Mon  amendement  vient 
immédiatement  après  la  définition  du  mot 
«margarine».  M.  Vaillant, de  son  côté,  de- 
mande  que  le  mot  «  margarine  »  soit  mis  au 
pluriel. 

Je  crois  qu'il  serait  bon  tout  d'abord  de 
définir  le  mot  «  margarine  »,  de  savoir  si 
on  doit  le  mettre  au  singulier  ou  au  plu- 
riel. M.  Vaillant  pourrait  donc  expliquer  tout 
d'abord  sa  proposition. 

M.  Edouard  Vaillant.  Si  la  commission 
et  le  Gouvernement  acceptent  de  mettre  le 
mot  «  margarines  »  au  pluriel,  ce  qui  per- 
mettrait la  définition  commerciale  de  cette 
substance,  et  si  M.  Bourgoin  est  d'accord 
avec  moi  pour  demander  ce  changement, 
je  n'aurai  pas  à  prendre  la  parole  pour  dé- 
fendre mon  amendement. 

M.  René  Brioe,  rapporteur.  Je  ne  vois 
pas  bien  pourquoi  on  voudrait  ajouter  un 
8  au  mot  «  margarine  »,  Je  ne  m'explique  pas 
le  motif  de  la  demande.  On  déclare  que  le 
nom  de  «  margarine  »  désigne  toutes  les 
substances  alimentaires  autres  que  le 
beurre;  on  ne  peut  dès  lort  ajouter  gram- 
maticalement un  <  à  ce  mot.  Voilà  une 
substance  qu'on  me  présente  ;  c'est  de  la 
margarine,  et  non  pas  des  margarines. 
C'est  une  simple  question  de  grammaire. 

M.  Viger,  miniitre  de  Vagriculture,  Il 
serait  peut-être  nécessaire  d'entendre  les 
explications  de  M.  Vaillant. 

M.  Edouard  Vaillant.  Je  demande  la  pa* 
rôle. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Vail- 
lant. 

H.  Edouard  Vaillant.  L'explication  est 
très  simple.  Vous  n'insérez  pas  dans  votre 
projet  de  loi  ce  que  j'avais  demandé  d'ail- 
leurs avec  M.  Bourgoin,  c'est-à-dire  une  dé- 
finition de  la  margarine  d'où  on  aurait  en- 
suite déduit  les  diverses  catégories  de  pro- 
duits visés  par  la  loi.  Il  est  donc  naturel,  — 
et  cela  ressort  de  tous  les  dires  du  rappor- 
teur et  aussi  du  texte  du  projet  du  Gou- 
vernement, —  que  l'on  entend  ici  la  mar- 
garine commerciale  ou,  si  vous  le  voulez, 
d'une  façon  plus  exacte,  les  margarines 
commerciales  qui,  somme  toute,  sont  des 
compositions  alimentaires  variables  pou- 
vant remplacer  et  remplissant  dans  Tali- 
mentation  les  fonctions  du  beurre  et  qui, 
par  de  nouvelles  compositions,  pourront 
encore  varier  dans  l'avenir. 

C'est  parce  qu'il  s'agit  dans  la  loi,  et  qu'il 
s'agira  ensuite  commercialement  de  telle 
ou  telle  de  ces  graisses  alimentaires  prépa- 
rées que  vous  définissez  «  margarine  »,  et 
qui,  étant  différentes,  doivent  se  pouvoir  dé- 
signer différemment,  qu'il  serait  préférable 
de  les  désigner  d'une  manière  générale  en 
employant  le  pluriel.  Cela  signifierait  qu'il 
s'agit  de  margarines  diverses  que  le  com- 
merçant et  le  consommateur  désigneront 


chacune  par  un  nom  qui  la  fasse  reconnaître 
et  la  distingue  pour  l'achat  comme  pour  h 
consommation. 

D'autre  part,  je  préfère  voir  employer  ici 
le  pluriel,  parce  que  je  voua  demanderai 
dans  un  amendement  d'obliger  les  commer- 
çants et  producteursi  à  déclarer  sur  leurs 
factures  quelle  margarine  spéciale  ils  met- 
tent en  vente. 

M.  Henr  j  Ooohin.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Edouard  Vaillant.  11  me  parait  donc 
bien  plus  précis  et  plus  exact  de  mettre  h 
mot  «  margarine  »  au  pluriel.  Ce  n'est  pas  une 
question  de  grammaire,  mais  de  sincérité. 
Commercialement,  les  margarines  sont  dei 
graisses  alimentaires  de  composition  va- 
riée. Il  parait  donc  tout  simple  de  le  dire. 
Dans  les  autres  projets,  on  a  dit  :  «  graisses 
alimentaires  et  margarine  ».  Le  mot  «  mar- 
garine »  au  pluriel  comprendrait  tout  cet  en- 
semble, et  vous  permettriez  au  commer- 
çant de  définir  la  margarhie  qu'il  vendrait 
suivant  sa  provenance  et  sa  composition. 

Il  y  a  donc  avantage  à  employer  le  plu- 
riel pour  la  clarté  même  du  projet  et  la 
précision  de  ses  dispositions. 

H*  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  persiste  à  croire 
que  la  question  soulevée  par  M.  Vaillant 
est  simplement  une  question  de  grammaire 
et  d'orthographe. 

L'article  2  du  projet  du  Gouvernement 
est  ainsi  conçu  : 

(c  Toutes  les  substances  alimentaires  au- 
tres que  le  beurre,  quelles  que  soient  leur 
origine,  leur  provenance  et  leur  composi- 
tion, qui  présentent  l'aspect  du  beurre  et 
sont  préparés  pour  le  même  usage  que  ce 
dernier  produit,  ne  peuvent  être  désignées 
que  sous  le  nom  de  «  margarine  ». 

Je  ne  vois  pas  que  dans  cette  circonstance 
on  puisse  écrire  le  mot  m  margarine  »  autre- 
ment qu'au  singulier;  le  pluriel  —  j'en 
demande  bien  pardon  à  mes  collègues  — 
constituerait,  à  mon  sens,  une  faute  d'o^ 
thographe.  {Très  bien!  trèt  bien!) 

Nous  disons  que  la  margarine  est  toute 
substance  destinée  au  même  usage  que  le 
beurre,  mais  qui  n'est  pas  du  beurre,  c'est- 
à-dire  qui  n'est  pas  composée  exclusive- 
ment du  produit  du  lait  et  de  la  crème; 
c'est  la  définition  du  projet  do  M.  le  mi- 
nistre que  nous  acceptons.  (Très  bien!  très 
bien!) 

H.  Jourde.  Il  faut  dire  graisses  alimen- 
taires et  non  «  margarine  ». 

M.  le  rapporteur.  A  un  autre  article  du 
projet  de  loi,  M.  Vaillant  propose  une  addi- 
tion ainsi  conçue  : 

«  Les  éléments  entrant  dans  la  composi- 
tion de  chacune  de  ces  margarines  devront 
être  indiqués  par  des  étiquettes  et  par  les 
factures  des  fabricants  et  débitants.  » 

Je  comprends  très  bien  que,  dès  Ion 
qu'on  oblige  tous  les  fabricants  de  marga- 
rine à  écrire  le  mot  «  margarine  »  sur  tous 
les  récipients  qui  contiennent  cette  subs- 
tance, notre  collègue  demande  qu'on  le« 
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oblige  également  à  indiquer  comment  est 
composée  la  margarine  qu'ils  mettent  en 
vente.  Nous  discuterons  cet  amendement  sur 
lequel  Je  fais  toutes  réserves.  Mais,  en  ce 
moment  où  il  s*agit  en  principe  de  décider 
qu*on  appelle  margarine  tout  ce  qui  n*est 
pas  beurre»  je  ne  vois  pas,  je  le  répète,  la 
nécessité  de  modifier  en  quoi  que  ce  soit  le 
texte  de  l'article  2.  {Trèi  bien!  très  bien  !] 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Henry 
Cochin. 

M.  Henry  Coohin.  Messieurs,  je  suis  ab- 
solument partisan  des  Idées  qui  guident 
la  commission  et  je  suis  aussi  désireux 
qu'elle  d'arriver  à  une  réglementation  qui 
favorise  Tindustrie  du  beurre. 

C'est  comme  partisan  de  la  loi  que  je  de* 
mande  des  explications,  car  il  peut  sembler 
pour  rinstant  que  le»  observations  qui 
viennent  d'ôtre  présentées  par  les  adver- 
saires de  la  loi  sur  Farticle  2  contiennent 
une  part  de  vérité.  C'est  donc  dans  l'intérêt  de 
1  industrie  des  beurres,  pour  la  clarté  plus 
grande  de  la  loi  et  son  edicacité,  qui  nous 
importe  avant  tout,  qu'à  mon  avis  la  com- 
mission ou  le  Gouvernement  pourrait  nous 
donner  quelques  éclaircissements  supplé- 
mentaires. 

En  elTet,  l'article  en  discussion  nous  parle 
ici  de  substances  »  qui  présentent  l'aspect 
du  beurre  et  sont  préparées  pour  le  même 
usage  »  ;  il  les  qualifie  de  <<  margarine  ».  Il 
nous  parle  ici  des  substances  actuellement 
préparées  pour  remplacer  le  beurre;  mais 
nous  ne  savons  pas  quelles  substances 
pourront  être  inventées  et  préparées  dans 
Tavenir,  Il  y  a  là  une  définition  qui  me  pa- 
raît bien  générale. 

On  donne  en  effet  une  définition  limita- 
tive. On  décide  que  toute  substance  ali- 
mentaire analogue  au  beurre  et  autre  que 
le  beurre  ne  peut  être  désignée  sous  un 
autre  nom  que  celui  de  «  margarine  ».  La 
loi,  en  réglementant  le  commerce  de  la  mar- 
garine^ crée  en  somme  pour  la  margarine 
une  espèce  d'état  civil,  d'état  légal.  N'est*ce 
pas  là  un  des  résultats  de  la  loi,  puisque 
vous  indiquez  l'usage  légitime  de  la  marga- 
rine et  l'usage  qui  n'est  pas  légitime?  Ne 
craignez-vous  pas  —  puisque  vous  avez  une 
fois  pour  toutes  donné  le  nom  de  margarine 
à  toute  substance  analogue  au  beurre  —  de 
faire  bénéficier  de  cette  reconnaissance  lé- 
gale, de  doter  de  cette  étiquette  tout  pro- 
duit qui  pourrait  être  inventé  demain? 
Or,  ce  produit  pourrait  avoir  des  incon- 
vénients divers,  bien  plus  grands,  bien 
plus  sérieux  que  ceux  de  la  margarine  ac- 
tuelle. La  commission  ne  pense-t-elle  pas 
qu'un  peu  plus  de  précision,  au  point  de 
vue  même  des  intérêts  qu'elle  défend  et 
que  je  défends  avec  elle,  pourrait  être  ap- 
porté? 

Je  fais  cette  observation  avec  toute 
la  sympathie  que  j'ai  pour  Tœuvre  de  la 
commission.  C'est  un  éclaircissement  que 
je  viens  lui  demander.  La  définition  est 
ici  tellement  générale  qu'elle  parait  im- 
pliquer une   prohibition.  Il  semble  qu'on 
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veuille  interdire  à  toute  substance  analo- 
gue au  beurre  de  s'appeler  autrement  que 
margarine. 

Permettez-moi  ce  souvenir  :  c'est  un  peu 
l'interdiction  fameuse  faite  au  personnage 
d'un  vieux  drame  bien  connu  de  s'appeler 
désormais  Pedro.  {Sourires,}  Il  est  défendu 
à  toute  substance  grasse  de  s'appeler  au- 
trement que  margarine;  une  substance 
quelconque  qui  viendrait  à  être  fabriquée 
à  l'imitation  du  beurre  serait  toujours  ap- 
pelée margarine  et  soumise  aux  règles  que 
vous  allez  appliquer  à  la  margarine. 

Je  demande  à  la  commission  s'il  n'est  pas 
possible  d'introduire  dans  le  texte  un  peu 
plus  de  clarté  ;  mes  observations  n'ont  pas 
d'autre  but.  Je  réclame,  sinon  une  modifi- 
cation du  texte,  du  moins  une  explication 
qui  me  paraît  nécessaire.  (Très  bien!  très 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'agriculture.^ 

M.  Viger,  ministre  (le  l'agriculture.  La 
proposition  de  Tbonorable  M.  Gocbin  con- 
siste tout  simplement  à  renverser  absolu- 
ment l'économie  du  projet  du  Gouverne- 
ment. (Cest  cela!)  En  effet,  tout  l'ensemble 
du  projet  repose  sur  la  définition  de  la 
margarine  commerciale.  M.  Cochin  me  de- 
mande d'introduire  un  peu  plus  de  clarté 
dans  le  texte  du  projet.  Mais  justement  ce 
défaut  de  clarté  provient  des  margariniers 
eux-mêmes,  qui  ont  toujours  voulu  donner 
à  leurs  produits  un  nom  scientifique  pour 
dissimuler  la  fraude  qui  se  fait  à  l'aide 
d'une  composition  commerciale. 

M.  le  rapporteur.  C'est  parfaitement 
exact  I 

H.  le  ministre  de  l'agriculture.  Afin  d'é- 
tablir une  distinction  absolue  entre  le  pro- 
duit du  lait  ou  de  la  crème,  c'est-à-dire  le 
beurre,  et  toutes  ces  substances  qui  se 
vendent  sous  le  nom  de  margarine,  marga- 
rine beurrlère  ou  graisse  alimentaire,  et 
dont  l'étiquette  est  destinée  à  tromper  l'a- 
cheteur et  à  faciliter  la  fraude,  le  projet  du 
Gouvernement,  qui,  d'ailleurs,  n'est  qu'une 
reproduction  de  plusieurs  lois  étrangères, 
a  défini,  englobé  sous  le  nom  de  marga- 
rine, c'est-à-dire  sous  une  appellation  com- 
merciale et  non  scientifique,  tout  ce  qui, 
n'étant  pas  du  beurre,  sert  aux  usages 
du  beurre. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  ne  pas 
se  laisser  arrêter  dès  le  début  de  la  discus- 
sion du  projet  et  d'adopter  l'article  2  dans 
les  termes  où  il  est  conçu. 

En  ce  qui  concerne  la  proposition  de 
M.  Vaillant,  tendant  à  ce  que  nous  écrivions 
le  mot  «  margarine  »  au  pluriel,  puis- 
qu'on fait  nous  désignons  sous  ce  nom  des 
substances  de  compositions  différentes,  je 
n'aperçois,  quant  à  moi,  aucun  avantage  à 
cette  modification. 

Mais  M.  Vaillant  a  son  idée.  11  va  vous 
demander  tout  à  l'heure  de  voter  une  dis- 
position qui  forcera  les  marchands  de  mar- 
garine à  indiquer  la  composition  des  élé- 
ments qui  entrent  dans  leurs  produits.  Eh 
bien  1  le  jour  où  vous  aurez  prescrit  cette 


indication,  vous  verrez  des  industriels  in- 
telligents vendre  sous  le  nom  de  margarine 
des  mélanges  qu'ils  indiqueront  comme 
contenant  une  proportion  considérable  de 
beurre.  Aurons-nous  donc  à  analyser  toutes 
ces  margarines  pour  savoir  quelle  est  la 
sincérité  de  l'étiquette,  puisque  la  loi  nous 
forcera  à  en  accepter  la  responsabilité? 

Nous  n'avons  voulu  interdire  ni  la  fabri- 
cation ni  la  vente  de  la  margarine  commer- 
ciale, c'est-à-dire  du  mélange  de  Toléo- 
margarine  avec  de  l'huile  et  une  certaine 
quantité  de  lait  -ou  de  crème.  Nous  avons 
justement  indiqué,  dans  l'article  2,  que 
tout  composé  d'oléo-margarine ,  d'huile, 
de  lait  pu  de  crème,  devrait  être  dési* 
gné  sous  le  nom  de  «  margarine  »,  parce 
que  nous  n'entendons  pas  discuter  la  com- 
position de  cette  margarine;  nous  englo- 
bons ces  produits  sous  le  nom  de  marga- 
rine, nous  plaçons  sous  cette  appellation 
tout  ce  qui  n'est  pas  du  beurre,  quelle  que 
soit  la  composition  du  produit. 

C'est  pourquoi  je  vous  prie,  messieurs', 
de  vouloir  bien  ne  pas  mettre  au  pluriel  le 
mot  «  margarine  »  et  de  repousser  l'adjonc- 
tion que  M.  Vaillant  vous  demandera  d'au- 
toriser, c'est-à-dire  l'indication  des  élé- 
ments dont  se  composera  le  produit.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larsan.  Quel 
nom  donnerez- vous  donc  à  la  graisse?  Vous 
ne  pourrez  pourtant  pas  l'appeler  de  la  mar- 
garine. 

M .  le  ministre  de  Tagriculture.  La  graissé 
n'est  pas  employée  aux  mêmes  usages  que 
le  beurre.  ' 

H.  Jourde.  Mais  nous  n'employons  pas 
autre  chose! 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Henry 
Cochin. 

M.  Henry  Ooehln.  Je  demande  la  per- 
mission de  répondre  quelques  mots  à  M.  le 
ministre. 

Et  tout  d'abord,  puisqu'au  moment  où 
je  montais  à  la  tribune  une  interruption 
s'est  produite,  je  me  permettrai  d'y  ré- 
pondre et  de  dire  que  la  confusion  de 
ia  margarine  avec  la  graisse  est  impos* 
Bible,  parce  que  l'article  de  la  loi  contient 
ces  mots  :  «  . .  .qui  présentent  l'aspect  du 
beurre,  n 

Cela  dit,  je  tiens  à  dissiper  une  confu- 
sion. Je  ne  pense  pas  que  M.  le  ministre 
ait  voulu  me  comprendre  parmi  ceux  dont 
il  a  dit  qu'ils  cherchent  à  entraver  dès  l'a- 
bord le  vote  de  la  loi  proposée  par  le  Gou- 
vernement. Je  me  suis  déjà  bien  claire- 
ment [expliqué  à  ce  sujet;  mais  je  dois 
ajouter  ceci  :  Je  suis  tellement  partisan  de 
ce  qui  peut  servir  les  intérêts  des  produc- 
teurs de  beurre  que  j'ai  voté,  je  tiens  à  le 
dire,  la  proposition  de  la  commission,  qui 
était  mille  fois  plus  favorable  que  le  projet 
du  Gouvernement  aux  intérêts  de  ces  pro- 
ducteurs. 

J'estime  néanmoins  que  l'explication  que 
j'ai  sollicitée  devait  être  demandée,  et 
cela  dans  l'intérêt  du  vote  de  la  loi,  c'est- 
à-dire   dans  l'intérêt  des  producteurs  d^ 
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bourre.  Je  crois  que  ces  observations 
seront  reprises  au  cours  de  la  discus- 
sion par  des  partisans  de  la  loi;  comme  je 
le  suis  moi-même.  Je  ne  regrette  pas  de  les 
avoir  soumises  à  la  Chambre  dès  le  début 
de  la  discussion,  car  elles  ont  provoqué  à 
cette  tribune  les  explications  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  explications  qui  au- 
ront, pour  rinterprétation  de  la  loi  et  son 
application,  une  grande  importance. 

C^est  pourquoi,  messieurs,  j'afïirme  mon 
désir  de  voir  aboutir  la  loi,  de  la  voir  voiée 
dans  les  meilleures  conditions  possibles  au 
point  de  vue  de  la  clarté,  ce  qui  la  rendra 
utile  et  viable,  et  je  me  félicite  d'avoir 
provoqué  les  explications  que  vous  venez 
d'entendre.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite,) 

H.  l0  président.  La  parole  est  à  M.  Vail- 
lant. 

H.  Edouard  Vaillant.  Messieurs,  je  ne 
comprends  pas  Topposition  de  M.  le  mi- 
nistre. Il  déclare  lui-même  que  les  subs- 
tances qu'il  désigne  par  le  nom  de  marga- 
rine sont  des  substances  extrêmement 
variables.  Il  ne  peut  pas  méconnaître  que 
dans  l'avenir  et  par  suite  des  découvertes 
ultérieures  leur  nombre  augmentera  encore, 
et  que  le  projet  de  loi  les  consacre  et  en 
autorise  la  vente.  Dans  ces  conditions, 
pourquoi  ne  pas  dire  en  employant  l'ex- 
pression exacte  :  Ce  sont  dos  margarines, 
c'est-à-dire  des  substances  dont  la  vente 
est  permise  par  le  projet  de  loi,  et  elles 
donneront  lieu  à  des  poursuites  seulement 
si  elles  ont  été  fraudées  dans  les  condi- 
tions définies  par  le  projet  de  loi  ? 

II  me  semble  qu'il  y  a  tout  avantage 
à  procéder  comme  je  le  propose,  au  point 
de  vue  des  consommateurs  qui  pourront 
ainsi  choisir  les  graisses  alimentaires  ou  les 
margarines  qui  leur  conviennent  le  mieux, 
puisqu'ils  ne  peuvent  pas  payer  un  prix 
suffisant  pour  avoir  du  beurre. 

Je  demande  que  ces  margarines  diverses 
puissent  être  cataloguées,  définies,  dé- 
clarées de  telle  façon  que  chacun  trouve 
ch^'z  le  marchand  le  produit  qui  convient 
le  mieux  à  ses  facultés  de  payement  comme 
à  ses  goûts. 

Dans  ces  conditions  je  ne  vois  aucun 
inconvénient  à  ce  que  le  projet  définisse 
ces  margarines  diverses  ;  je  ne  vois  pas  à 
quoi  on  aboutirait  si  on  laissait  le  mot  au 
singulier,  quand  la  pratique  —  et  le  mi- 
nistre l'avoue  —  commanderait  le  pluriel. 
Si  l'on  adopte  mon  amendement  chaque 
fabricant  pourra  indiquer  la  composition 
de  sa  margarine  et  ce  qui  la  diCTérencie  des 
autres  margarines  concurrentes.  11  faudrait 
que  la  loi  reconnût  tout  d'abord  qu'on  peut 
le  faire  et  qu'elle  permît  ainsi  au  consom- 
mateur d'acheter  chez  le  marchand  la  mar- 
garine qui  lui  convient. 

Par  ce  fait  même  qu'il  y  a  plusieurs  mar- 
garines, il  faut  que  la  loi  dise  qu'il  s'agit 
de  réglementer  la  vente  de  ces  diverses 
margarines.  C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  y 
a  intérêt,  pour  la  clarté  du  texte  même,  à 
ce  que  le  met  margarine  soit  mis  au  plu- 


riel dans  l'article  2.  (Très  bien!  très  bien  !  à 
V extrême  gauche.) 

M.  le  président.  M.  Vaillant  demande 
qu'à  la  fin  de  l'article  2  le  mot  «  margarine  » 
soit  écrit  au  pluriel. 

Je  mets  aux  voix  l'amendement. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 2. 

(L'article  2  est  adopté.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bour- 
goiu  pour  défendre  un  amendement  qu'il  a 
signé  avec  MM.  Armez,  Bozérian,  Chapuis, 
David,  Dron,  Dunalme,  Giguet,  de  Grand- 
maison,  Guillemin,  Hayez,  Herbet,  Ragot, 
Renault-Morlière ,  Ricard  (Henri)  (Côte- 
d'Or),  Villain  et  Villejean,  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Ajouter  à  l'article  2  le  paragraphe  sui- 
vant: 

<'  La  margarine  ainsi  définie  ne  pourra 
dans  aucun  cas  être  additionnée  de  matiè- 
res colorantes.  » 

M.  Bourgoin.  Messieurs,  la  lutte  entre 
le  beurre  et  la  margarine  est,  comme  vous 
le  savez,  depuis  longtemps  à  Tétat  aigu.  Le 
moment  est  venu  d'en  finir  avec  des  frau- 
deurs qui  désorganisent  notre  industrie 
beurrière  nationale,  qui  réalisent  parfois 
des  bénéfices  illicites,  et  enfin  qui  tendent 
à  déprécier  à  l'étranger  la  loyauté  de  notre 
commerce. 

Nous  sommes  tous  d'accord  ici,  aussi 
bien  à  gauche  qu'à  droite  et  au  centre,  pour 
dire  qu'il  faut  venir  au  secours  de  Tagri- 
culture.  Que  nous  demandent  les  agricul- 
teurs ?  Une  loi,  que  nous  pouvons  faire  sans 
bourse  délier,  qui  nous  permette  de  ré- 
pondre à  leurs  espérances  légitimes,  une 
loi  enfin  qui  soit  aussi  sévère  que  possible 
afin  de  détruire  la  fraude. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  les  fraudeurs 
sont  très  ingénieux,  qu'ils  se  glissent  à 
travers  les  fissures  de  la  loi  comme  une 
anguille  se  glisse  au  travers  des  mailles 
d'un  filet  trop  large.  Nous  voulons  aujour- 
d'hui renforcer  le  projet  du  Gouvernement, 
fermer,  si  je  puis  dire,  une  de  ces  fissures. 
Tel  est  le  but  de  noire  amendement. 

Quelques-uns  de  mes  collègues  m'ont 
demandé  de  définir  d'une  façon  plus  exacte 
peut-être  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'à  présent 
la  composition  du  beurre  et  de  la  marga- 
rine et  d'indiquer  sommairement  pourquoi 
l'analyse  chimique  est  parfois  impuissante 
à  découvrir  la  fraude.  Pour  présenter  cette 
petite  démonstration,  que  je  ferai  très  vo- 
lontiers du  reste, car  elle  se  rapporte  direc- 
tement au  sujet  que  nous  traitons,  —  toutes 
ces  questions  sont  connexes,  —  je  suis 
obligé,  messieurs,  de  réclamer  un  instant 
votre  indulgence  et  votre  bienveillance. 
Il  s'agit  de  mois  techniques  et  ce  n'est 
pas  toujours  chose  très  facile  que  de  les  défi- 
nir avec  précision  et  avec  netteté.  (Parlez  ! 
parlez  !) 

La  constitution  des  corps  gras  était  com- 
plètement inconnue  à  la  fin  du  slocle  der- 
nier. On  se  contentait  de  diviser,  comme 


le  fait  encore  aujourd'hui  le  public,  les 
corps  gras  en  quatre  sections,  d'après  leur 
consistance  :  suifs ,  beurres,  graisses  et 
huiles  ;  mais  on  n'allait  pas  plus  loin. 

£n  1807 ,  un  chimiste  français ,  jeune 
alors,  et  qui  allait  bientôt  s'illustrer  par  des 
découvertes  considérables,  Ghevreul,  —  je 
tiens  de  lui-même  ces  détails,  —  reçut  un 
jour  de  Rouen  une  graisse  qui  renfermait 
des  parcelles  miroitantes  et  cristallines. 
Il  étudia  le  phénomène  et  fut  annené  peu  à 
peu  à  passer  en  revue  tous  les  corps  gras 
connus.  Ce  fut  pour  lui  un  grand  travail 
qui  dura  pendant  dix-sept  ans,  car  ses 
expériences,  commencées  en  1807,  ne  furent 
terminées  qu'en  1824. 

Que  nous  apprit  Ghevreul?  Que  les  corps 
gras  sont  des  mélanges.  Retenez  bien  ce  root 
de  «mélanges  »  :  il  esttout  à  fait  capital  dans 
la  question  qui  nous  occupe. 

Les  corps  gras  sont  donc  des  mélanges 
de  principes  définis  que  nous  désignons  en 
chimie  sous  le  nom  de  principes  immé- 
diats. Ce  sont  ces  composés  qui  consti- 
tuent les  corps  gras  naturels.  Ghevreul  leur 
a  donné  les  noms  de  stéarine,  margarine, 
palmitine,  butyrine,  oléine,  etc. 

Trente  ans  plus  tard,  mon  illustre  maî- 
tre, M.  Berthelot,  confirma  toutes  les  dé- 
couvertes de  Ghevreul.  Il  démontra  que, 
dans  les  laboratoires,  on  pouvait  reproduire 
synthétiquement  les  corps  gras:  c'est  là 
une  découverte  capitale.  Tous  les  corps 
gras  sans  exception,—  ce  qui  indique  leurs 
liens  de  parenté,  leur  rôle  général  daos 
l'alimentation,  —  tous  les  corps  gras  résul- 
tent de  la  combinaison  de  la  glycérine  avee 
les  acides  gras,  moins  les  éléments  de 
l'eau. 

Qu'est-ce  que  la  stéarine  ?  Une  combinai- 
son de  la  glycérine  avec  l'acide  stéarique. 
Qu'est-ce  que  la  margarine  ?  L'union  de  la  gly- 
cérine avec  l'acide  margarique.  Qu'est-ce 
que  l'oléine?  Une  combinaison  de  glycé- 
rine avec  l'acide  oléique.  Et  ainsi  de  suite. 
Vous  voyez  que  la  définition  est  bien 
simple. 

Un  fait  est  important  dans  la  question 
qui  nous  occupe  :  c'est  qu'à  la  température 
ordinaire  ces  principes  sont  solides  ou  li- 
quides. Lorsque  les  principes  solides  domi- 
nent, nous  obtenons  les  corps  gras  solides, 
c'est-à-dire  les  suifs,  les  beurres,  artificiels 
ou  naturels,  les  graisses  alimentaires;  lors- 
qu'au contraire  les  corps  gras  liquides  do- 
minent, nous  obtenons  ce  qu'on  appelle 
vulgairement  les  huiles.  G  est  là  une  diffé- 
rence bien  tranchée  entre  ces  différents 
corps. 

Chose  curieuse,  la  cellule  vivante,  qu'elle 
soit  d'origine  animale  ou  végétale,  ne  sé- 
crète jamais  un  principe  gras  isolé;  elle 
sécrète  toujours  plusieurs  principes  gras 
qui  se  trouvent  mélangés  et  qui  constituent 
nos  corps  gras  naturels. 

G'est  là  une  constatation  essentielle, 
comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure  lors- 
que nous  discuterons  la  composition  de  la 
margarine. 

Je  disais  que  tous  ces  corps  étaient  des 
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mélapges.  Sî  vous  en  voulez  un  exemple, 
prenez  de  Thulle  d'olive  ;  elle  est  parfai- 
tement claire  et  homogène;  refroidissez-la 
brusquement  ou  lentement  :  vous  la  voyez 
se  troubler  et  laisser  déposer  un  sédiment 
blanchâtre,  qui  n'est  autre  chose  que  la 
margarine  qui  se  trouvait  à  Tétat  de  disso- 
lution dans  rhuile;  laissez  la  température 
monter  et  le  produit  reprend  sa  limpidité 
première. 

C'est  en  s'inspirant  de  toutes  ces  données 
que  Mège-Monriès  a  fabriqué  eu  1869  un 
beurre  artificiel  qu'il  a  désigné  sous  le  nom 
de  beurre  de  margarine.  Et  puisque  le  nom 
de  Mège-Mouriès  est  cité,  je  vous  dirai,  ce 
que  beaucoup  d'entre  vous  ignorent  peut- 
être,  que  Mège-Mouriès  n'était  pas  un  in- 
dustriel, encoremoinsunbrasseurd'afTaires. 
il  n'a  jamais  gagné  d'argent  avec  sa  décou- 
verte. Mège-Mouriès  était  un  véritable 
savant,  un  philanthrope,  un  ami  du  peuple, 
bien  connu  des  chimistes  pour  ses  belles 
recherches  sur  la  panification,  la  mouture, 
les  céréales  et  les  corps  gras.  Mais  il  a 
éprouvé  le  sort  de  la  plupart  des  inven- 
teurs, le  sort  qu'avait  subi  Nicolas  Le- 
blanc, par  exemple,  à  la  fin  du  siècle  der- 
nier. Nicolas  Leblanc  a  découvert  la  soude 
artificielle  qui  a  procuré  des  millions  à  la 
France,  et  il  est  mort  dans  la  pauvreté. 

Eh  bieni  quelque  chose  d'analogue  et 
même  de  pis  encore  est  arrivé  à  Mège-Mou- 
riès.  Nicolas  Leblanc  a  vu  avant  de  mourir  le 
triomphe  de  sa  découverte;  Mège-Mouriès, 
lui,  est  mort  ignoré,  dédaigné  de  ses  contem- 
porains. Quelle  n'a  pas  dû  être  la  douleur  de 
cet  homme  de  bien  lorsque,  après  avoir 
réalisé  son  rêve,  il  a  vu  sa  découverte  de- 
venir la  proie  d'industriels  malhonnêtes,  de 
fraudeurs,  de  marchands  sans  scrupules, 
i'aUals  dire  de  voleurs,  car  c'est  Texpres- 
sion  qui  rend  le  mieux  ma  pensée  ! 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  fatiguer  votre 
attention  et  passer  en  revue  les  essais  préli- 
minaires que  Mège-Mourlès  a  faits  à  Vlncen- 
nes  avec  l'appui  du  Gouvernement.  J'arrive 
immédiatement  à  son  procédé  définitif.  Il  est 
bien  simple:  il  consiste  à  prendre  du  suif 
frais,  de  bonne  qualité,  à  le  diviser  conve- 
nablement, et  ensuite  à  le  soumettre  à 
Taction  de  la  chaleur,  au  bain-marie,  avec 
un  tiers  de  son  poids  d'eau.  A  la  tempéra- 
ture de  40  à  45  degrés,  la  matière  grasse 
monte  à  la  surface,  on  la  décante,  on  la 
laisse  refroidir  dans  des  bacs  où  elle  prend 
une  consistance  grenue,  une  forme  presque 
cristalline;  on  la  soumet  ensuite  à  la  presse 
entre  des  plaques  chaufi'ées  à  une  tempéra- 
ture de  25  à  28  degrés.  Il  reste  sous  la  presse 
une  substance  qui  n'est  autre  chose  que  la 
stéarine.  C'est  ce  produit  qui  est  abandonné 
aux  Industriels  pour  fabriquer  la  bougie 
stéarique. 

La  portion  encore  liquide  qui  s'écoule 
à  la  température  de  25  degrés  est  précisé- 
ment ce  que  Mège-Mouriès  a  désigné  sous 
le  nom  d'oléo-margarine.  C'est  un  mot  qu'il 
a  créé  de  toutes  pièces.  C'est  une  mauvaise 
dénomination,  du  reste,  ainsi  que  je  le 
montrerai  tout  à  l'heure.  Cette  oléo -mar- 


garine, privée  ainsi  de  la  plus  grande 
partie  de  la  stéarine  qu'elle  renferme,  est 
ensuite  barattée  avec  la  moitié  de  son  poids 
de  lait,  avec  autant  d'eau  et  une  quantité 
de  matière  colorante  jaune  qu'on  appelle 
le  rocou.  Le  barattage  terminé,  on  obtient 
un  corps  plus  ou  moins  semblable  au 
beurre  ot  qui  a  une  couleur  analogue. 

C'est  ce  que  Mège-Mouriès  a  désigné  à 
l'origine  sous  le  nom  de  «  beurre  de  mar- 
garine ».  Mais  ce  produit  très  simple,  bien 
déterminé,  que  l'on  pouvait  même  con- 
fondre jusqu'à  un  certain  point  avec  le 
beurre,  et  qui  en  avait  toutes  les  applica- 
tions, ce  produit,  malheureusement,  a  été 
modifié  par  les  industriels  ;  au  lieu  de  le 
presser  modérément  et  à  une  température 
de  25  à  28  degrés,  on  l'a  soumis  à  une  plus 
forte  pression,  on  a  élevé  la  température  à 
60  degrés.  Les  industriels  ont  obtenu  ainsi, 
avec  un  rendement  considérable,  un  produit 
désigné  sous  le  nom  d'u  oléo-margarine  », 
qui  renferme  une  plus  grande  quantité  de 
stéarine  que  l'oléo-margarine  de  Mège-Mou- 
riès. 

Ce  produit  se  fige  facilement  sur  les 
lèvres,  sur  les  fourchettes,  sur  les  assiettes. 
On  a  eu  l'idée  d'y  ajouter  une  certaine 
quantité  de  graisses  liquides  de  différentes 
provenances.C'est  actuellement  Thuile  d'ara- 
chides qui  sert  pour  cet  objet,  de  sorte  que 
le  beurre  de  margarine  a  été  formé  alors  de 
suif  épuré,  pressé  à  une  température  de 
60  degrés,  additionné  d'une  certaine  quan- 
tité d'huile  d*arachides  et  de  rocou  pour  lui 
donner  la  coloration  du  beurre.  Une  fois 
dans  cette  voie,  on  n'a  plus  pressé  le  suif  ; 
on  s'est  contenté  de  le  purifier  et  de  le  mé- 
langer avec  de  grandes  quantités  d'huile 
d'arachides  pour  avoir  un  rendement  plus 
considérable.  Vous  voyez  comment  ce  pro- 
cédé a  été  successivement  modifié  d'une 
façon  de  plus  en  plus  défectueuse. 

Il  est  facile  maintenant  do  répondre  à 
une  question  que  je  posais  dès  le  dé- 
but :  Quelle  différence,  quelle  dissemblance 
existe-t-il  entre  le  beurre  et  la  margarine? 

Dans  ces  questions,  il  faut  toujours  se 
reporter  aux  recherches  de  Chevreul.  Je 
laisse  de  cAté  la  petite  quantité  d'eau  — 
12  à  15  p.  400  —  qui  reste  dans  le  beurre 
naturel  bien  préparé;  dans  le  beurre  mal 
préparé  il  y  en  a  jusqu'à  20  p.  i«;0,  mais 
alors  le  produit  ne  se  conserve  pas.  Le 
beurre  est  essentiellement  constitué  par 
une  partie  solide,  la  margarine,  ce  principe 
«  Immédiat  »  découvert  par  Chevreul;  en- 
suite par  un  principe  liquide  qui  n'est 
autre  chose  que  l'oléine,  qui  existe,  par 
exemple,  dans  toutes  lès  huiles  non  sicca- 
tives. Il  renferme  encore  une  petite  quan- 
tité de  corps  gras  spéciaux,  qui  donnent  au 
beurre  sa  saveur  et  son  odeur  caractéris- 
tiques, et  que  Chevreul  a  désignés  sous  le 
nom  de  caprine,  de  capréine  et  de  butyrine. 
La  proportion  de  ces  corps  spéciaux  est  du 
reste  très  faible. 

Enfin  il  y  a  dans  le  beurre  —  c'est  le 
point  capital  qui  va  nous  servir  tout  à 
l'heure  à  propos  de  la  non-coloration  de  la 


margarine  —  une  matière  tout  à  fait  spé- 
ciale dans  une  proportion  extrêmement 
faible,  suffisante  cependant  pour  donner  au 
beurre  cette  belle  couleur  jaune  que  vous 
connaissez,  et  un  principe  aromatique  qui 
y  a  été  découvert,  isolé,  par  Millon  et  Corn- 
maille,  possédant  une  odeur  agréable  de 
foin  coupé;  bien  qu'on  ne  le  rencontre 
qu'en  petite  quantité  non  dosable,  sa  pré- 
sence suffit  cependant  à  donner  au  beurré 
celte  petite  odeur  spéciale  qu'on  ne  re- 
trouve jamais  dans  la  margarine. 

Si  nous  mettons  en  regard  de  cette  com- 
position du  beurre,  renfermant  68  p.  100  de 
margarine,  20  p.  100  d'pléine,  2  p.  100  de 
ces  principes  gras  volatils,  c'est-à-dire  la 
capréine,  plus  la  matière  colorante,  la  com- 
position de  la  margarine,  vous  allez  voir 
tout  de  suite  la  différence  qui  eiiste  entre 
ces  deux  produits. 

Je  laisse  de  côté  la  proportion  d'eau,  qui 
est  de  12  p.  100.  La  margarine  commer- 
ciale, d'après  le  procédé  de  préparation  cité 
plus  haut,  se  compose  essentiellement  d'un 
principe  solide,  qui  n'est  plus  de  la  marga- 
rine, mais  de  la  stéarine.  C'est  là  la  diffé- 
rence capitale.  Puis  il  y  a  de  l'oléine  prove- 
nant surtout  de  l'huile  d'arachides,  ajoutée 
arbitrairement.  Enfin,  on  y  trouve  une 
petite  quantité  des  principes  qui  existent 
dans  le  beurre,  dans  la  proportion  de  2  à 
4  p.  100,  pas  davantage. 

Je  relève  ici  une  lacune  dans  la  loi  qui 
nous  est  soumise,  du  moins  au  regard  des 
législations  étrangères  qui  régissent  la  ma* 
tière. 

En  effet,  si  nous  nous  reportons,  par 
exemple,  à  la  loi  belge  du  il  mars  1895, 
qui  s'applique  également  à  l'Allemagne, 
qu'y  trouvons-nous? 

Voici  comment  y  est  libellé  le  paragra- 
phe correspondant  à  celui  qui  nous  occupe 
en  ce  moment  : 

«  La  margarine  destinée  à  la  vente  ne 
pourra  contenir,  en  fait  de  beurre,  que  la 
minime  proportion  contenue  dans  le  lait  ou 
la  crème,  généralement  considérée  comme 
indispensable  pour  sa  fabrication,  soit  tout 
au  plus  5  p.  100  de  beurre.  » 

Cette  clause  restrictive  ne  se  trouve  pas 
dans  la  loi  proposée  par  le  Gouvernement. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de 
fixer  un  maximum,  et  voici  pourquoi  : 

Prenez  100 kilogrammes  d'oléo-margarine, 
barattez-les  avec  leur  poids  de  lait;  vous 
n'y  introduirez  pas  plus  de  4  p.  100  de 
beurre.  En  effet,  la  densité  du  lait  est  sensible- 
ment égale  à  celle  de  l'eau  ;  elle  varie  entre 
1030  et  1035  ;  d'autre  part,  un  litre  de  lait, 
d'après  les  meilleurs  auteurs  (Boussingault, 
Poggiale),  renferme  40  grammes  de  beurre. 
La  quantité  de  beurre  contenue  dans  100 
litres  de  lait  est  donc  de  4  kilogrammes  ; 
par  conséquent,  en  barattant  l'oléo  ou 
l'oléo-margarine  avec  son  poids  de  lait  — 
ce  qui  est  une  proportion  exagérée  —  vous 
n'introduirez  dans  le  premier  produit  que 
4  p.  100  de  beurre.  Dans  le  procédé  de 
Mège-.Mourlès,  qui  consiste  à  baratter  la 
matière  grasse  avec  la  moitié  de  son  poids  de 
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lait,  la  proportion  de  beurre  tombe  à2p.  100. 
Or,  les  margariniers  n*ont  aucune  raison 
pour  exagérer  la  quantité  de  lait  dans  leur 
produit,  parce  qu'ils  augmenteraient,  de 
ce  chef,  le  prix  de  leur  margarine,  et  ce 
ne  sont  pas  les  prix  de  revient  élevés 
qu*on  recherche  en  général  dans  le  com- 
merce. 

Vous  voyez  donc  tout  de  suite  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  le  beurre  et  la  mar- 
garine :  dans  le  beurre,  le  corps  gras  so- 
lide est  la  margarine  de  Chevreul  ;  dans  la 
margarine  commerciale  —  je  l'appellerai 
ainsi  pour  la  distinguer  de  la  margarine  de 
Chevreul  —  c'est^e  la  stéarine. 

Ces  deux  principes  sont  tellement  voi- 
sins comme  composition  —  ils  appartien- 
nent à  la  même  série  —  qu'on  ne  peut  pas 
Intercaler  entre  eux  un  autre  corps  gras. 
Ils  sont  même  difficiles  à  distinguer  à  l'ana- 
lyse chimique,  parce  que  leur  composition 
centésimale  est  presque  la  même,  et  il  faut 
être  un  chimiste  très  exercé  pour  constater 
cette  différence. 

D'après  M.  Berihelot,  la  stéarine  fond  à 
71  degrés  et  se  fige  à  55  degrés,  tandis  que 
la  margarine  fond  à  60  degrés  et  se  con- 
crète à  52  degrés,  par  conséquent  à  une 
température  plus  basse  ;  c'est  une  graisie 
plus  fusible,  si  vous  voulez  ;  et  ce  caractère 
physique  est  facile  à  apprécier  lorsque  les 
deux  corps  sont  à  l'état  isolé;  mais  lors- 
qu'ils sont  mélangés  avec  d'autres  corps 
gras,  il  perd  de  sa  netteté  et  ne  fournit 
plus  que  de  vagues  indications* 

En  un  mot,  si  on  veut  faire  une  analyse 
exacte,  il  faut  non  seulement  se  reporter  à 
l'analyse  chimique,  mais  aussi  à  tous  ces 
caractères  physiques  et  organoleptiques 
qui  peuvent  vous  conduire  à  reconnaître  la 
falsification. 

La  margarine  est-elle  un  produit  bon, 
utile,  sain,  nutritif?  Je  n'hésite  pas  à  ré- 
pondre par  l'affirmative  :  mêmes  qualités 
physiques  générales,  même  degré  de  di- 
gestibilité,  même  fusibilité  que  le  beurre, 
et3.  Mais,  bien  entendu,  on  ne  pourra  Ja- 
mais remplacer  le  beurre  de  bonne  qualité 
par  la  margarine.  Celle-ci  est  un  beurre 
artificiel,  voilà  touti  Au  contraire,  li  beurre 
a  des  qualités  qui  lui  sont  inhérentes  et  qui 
empêcheront  toujours  notre  industrie  na- 
tionale d'être  primée  par  l'industrie  des 
graisses  alimentaires. 

Ce  que  Je  viens  de  dire  n'est  pas  nou- 
veau. Dès  l'année  1872,  mon  prédécesseur 
à  l'académie  de  médecine,  M.  Félix  Boudet, 
a  été  chargé  de  faire  un  rapport  au  conseil 
d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du  dé- 
partement de  la  Seine.  Il  y  a  dans  ce  rap- 
port, que  j'ai  lu  avec  beaucoup  de  soin, 
des  assertions  un  peu  contraires  à  celles 
de  M.  le  rapporteur.  Je  dois  dire  que  M. 
Brice  a  fait  une  confusion  involontaire  : 
c'est  qu'en  effet  le  conseil  d'hygiène 
publique  et  de  salubrité  du  département 
de  la  Seine  n'a  Jamais  dit  qull  ne  fallait 
pas  mettre  de  lait  ou  de  crèmà  dans  le  pro- 
duit de  Mège-Mouriès. 
Cela  a  été  dit  par  M.  MUntz.  Je  me  con- 


tente de  faire  remarquer  qu'il  est  ici  en 
désaccord  avec  le  conseil  d'hygiène.  Bou- 
det affirme  que  la  margarine  était  un  excel- 
lent produit,  mais  il  ajoute  Judicieusement 
qu'il  ne  faut  pas  lui  d'^nner  le  nom  de 
beurre;  nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce 
point. 

En  somme,  la  dénomination  de  «  beurre 
de  margarine  »  a  été  critiquée  par  Boudet  : 
le  mot  «  beurre  »  a  été  supprimé. 

J'ajoute  que  le  mot  n'est  pas  très  heu- 
reux. C'est  le  seul  petit  reproche  que  Je 
ferai  à  Mège-Mouriès.  Il  a  pris  ce  nom 
comme  il  en  eût  pris  un  autre,  comme  on 
fait  lorsqu'on  veut  donner  un  nom  à  un  pro- 
duit commerciaL  Le  mot  de  «  margarine  » 
appartient  en  réalité  au  produit  de  Che- 
vreul. Il  faudrait  désigner  à  l'avenir  le 
produit  dont  nous  nous  occupons  en  ce 
moment  sous  le  nom  de  «  margarine  com- 
merciale ». 

J'en  dirai  autant  pour  le  mot  «  oléo-mar* 
garine  »  qui  semble  indiquer  une  combi- 
naifou  entre  l'oléine  et  la  margarine,  alors 
que  ce  n'est  qu'un  simple  mélange  de 
stéarine  et  d'oléine  ;  mais  je  ne  veux  pas 
chicaner  sur  la  définition  du  mot  de  «  mar- 
garine »  adopté  par  la  commission  et  par  le 
Gouvernement;  je  n'insiste  pas. 

J'ajouterai  cependant  une  observation  à 
propos  du  rapport  de  mon  excellent  confrère 
et  ami  M.  Riche,  dont  parle  M.  Brice. 

M.  Riche  n'a  Jamais  fait  de  rapport  au 
conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  sur  la 
margarine.  Il  a  présenté  un  travail  très  inté- 
ressant sur  cette  question  à  l'académie  de 
médecine.  Il  passe  en  revue  les  différents 
procédés  de  fabrication  de  la  margarine, 
mais  il  ne  critique  pas  l'addition  de  lait 
pour  transformer  Toléo  en  margarine.  Cette 
addition  est  précisément  la  caractéristique 
du  procédé  et  ce  qui  fait  l'originalité  de  la 
découverte  de  Mège-Mouriès. 

Si  vous  supprimez  le  lait  ou  la  crème  de 
l'oléo-margarine  vous  n'avez  plus  que  de 
la  graisse,  une  simple  graisse  alimentaire  ; 
ce  n'est  plus  de  la  margarine. 

Après  tous  ces  éloges,  comment  se  fait-il 
que  la  margarine  n'ait  pas  été  accueillie  fa- 
vorablement par  le  public,  qu'elle  soit  pour 
ainsi  dire  tombée  dans  l'oubli  ?  Cela  tient 
à  des  circonstances  qui  sont  spéciales  et 
qui  se  présentent  toutes  les  fois  qu'on  veut 
introduire  une  matière  alimentaire  dans  la 
consommation. 

II  y  a  eu  des  résistances,  et  je  dois  dire 
que  ces  résistances  viennent  précisément, 
en  grande  partie,  de  ce  que  Mège-Mouriès  a 
eu  la  malheureuse  idée  de  colorer  sa  mar- 
garine. S'il  ne  l'avait  pas  colorée.  Je  suis 
convaincu  que  son  produit  serait  mainte- 
nant vendu  très  couramment  en  France,  et 
qu'on  le  rencontrerait  dans  la  plupart  de 
nos  maisons,  concurremment  avec  le 
beurre. 

Je  disais  qu'il  n'est  rien  de  plus  difficile 
que  de  faire  prendre  un  produit  nouveau 
dans  l'alimentation*  Je  vous  en  citerai  un 
exemple  à  propos  de  ce  qui  est  arrivé  pen- 
dant le  siège  de  Paris.  J'ai  été  amené  à  faire. 


des  conférences  pour  préconiser  la  viande 
de  cheval.  Je  démontrai  que  cette  viande 
était  saine,  aussi  bonne  et  aussi  nutritive 
que  la  viande  de  bœuf.  Les  peuplades  sau- 
vages chassent  le  cheval  dans  un  but  ex- 
clusivement alimentaire,  d'après  ce  que 
nous  apprend  Alcide  d'Orbigny.  Je  citai  le 
baron  Larrey,  le  grand  chirurgien  de  l'em- 
pire, qui  nous  affirme  que,  pendant  la  re- 
traite de  Moscou,  les  soldats  mangeaient  du 
cheval  et  qu'il  n'en  était  Jamais  résulté 
aucun  inconvénient. 

Un  Jour,  notre  grand  naturaliste,  Isidore 
Geoffroy  Saint-Hilaire,  invita  à  sa  table  des 
médecins,  c'est-à-dire  des  gourmets  (On 
rit),  pour  leur  demander  leur  avis  sur  un 
produit  nouveau  qu'il  voulait  introduire 
dans  l'alimentation.  Il  les  prévint  qu'il  leur 
donnerait  uniquement  de  cette  viande 
accommodée  de  diverses  manières.  Les 
plats  furent  trouvés  excellents  ;  et,  à  la  fia 
du  dîner,  l'un  des  convives  s'écria,  dans  un 
accès  d'enthousiasme  :  «  Voilà  un  animal 
qu'il  faut  immédiatement  acclimaterl  »  — 
«  Mais  c'est  fait,  répondit  le  savant  :  je  ne 
vous  ai  donné  que  de  la  viande  de  cheval.  » 
{Nouveaux  rires,) 

Cette  viande  de  cheval  est  encore  au- 
jourd'hui dans  l'alimentation,  mais  elle  n'a 
Jamais  beaucoup  pris  dans  le  public.  On  a 
créé  ce  qu'on  appelle  des  boucheries  hip- 
pophagiques ;  on  a  pris  des  mesures  parti- 
culières, comme  nous  proposons  de  faire 
en  ce  moment  pour  la  margarine.  Le  cheval 
donne  une  viande  excellente,  de  même  que 
la  margarine  est  un  excellent  produit.  Ce 
que  nous  demandons,  c*est  qu'on  vende  du 
cheval  pour  du  cheval  et  de  la  margarine 
pour  de  la  margarine  et  non  pour  du  beurre. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Je  suis  partisan  du  développement  de 
notre  industrie  laitière  avant  tout,  et  nulle- 
ment l'ennemi  de  la  margarine.  {Très  bien! 
très  bien  !) 

Qu'est-il  arrivé  ?  La  margarine  a  été  dé- 
laissée par  le  public  et  n'a  pas  trouvé  de 
débouchés.  Alors  les  fraudeurs  s'en  sont 
emparés  au  détriment  de  notre  industrie 
nationale  et  il  en  est  résulté,  par  exemple, 
la  dépréciation  de  nos  beurres  à  l'étranger, 
la  diminution  de  nos  exportations,  Tavi- 
lissement  des  prix  du  beurre.  Et ,  chose 
assez  singulière,  qu'on  ne  s'attendait  guère 
à  trouver  dans  cette  affaire,  il  en  est  ré- 
sulté aussi  l'avilissement  du  prix  des  suifs. 

En  1869,  nos  suifs  indigènes  valaient  103 
et  110  les  100  kilogr. 

M.  Cluseret.  Et  même  130  fr. 

M.  Bourgoin.  Et  même,  Je  crois,  130  fr., 
comme  le  dit  M.  Cluseret  ;  mais  prenons  le 
chifilre  de  110  fr.  Savez-vous  quel  est  le 
prix  du  suif  aujourd'hui  ?  Il  est  exactement 
de  55  fr.  les  100  kilogr.  Ainsi,  il  y  a  eu  une 
diminution  de  moitié  dans  les  prix. 

Voilà  encore  l'une  des  déceptions  de 
Mège-Mouriès.  En  créant  son  industrie,  il 
voulait  donner  un  débouché  nouveau  â 
notre  suif  indigène.  C'est  le  contraire  qui 
est  arrivé.  Ses  prévisions  ont  été  pour  ainsi 
dire  renversées.  Pourquoi  ?  Parce  que  les 


suifs  éirangen  ont  afflué  sur  uotre  marché 
et  qu'ils  ont  été  employée  de  préférence 
par  les  margarlniers. 

Un  autre  fait  vous  frappera  encore.  Mège* 
Mouriès  avait  voulu  faire  un  beurre,  qu'il 
avait  appelé  le  «  beurre  des  pauvres  »,  à 
aussi  bon  marché  que  possible.  Son  pro- 
duit ne  coûtait  pas  1  fr.  la  livre  à  ce  mo- 
ment'là;  du  reste  ce  produit  n*a  guère  aug- 
menté depuis.  Mais  qu'arrivet-il?  C'est 
que  la  plus  grande  partie  de  la  margarine 
sert  à  fabriquer  le  beurre  et  est  vendue  au 
même  prix  que  ce  dernier*  Je  vais  préciser 
cette  proposition  par  un  exemple. 

Supposons  un  gros  marchand  de  beurre, 
—  je  cite  des  chiffres  quelconques,  mais  ils 
indiqueront  les  bénéflces  que  Ton  peut 
réaliser  dans  cet  ordre  d*idées  ;  —  suppo- 
sons  que  ce  marchand  vende  son  beurre 
1  fr.  50  la  livre  et  qu'il  en  vende  i  million 
de  livres  par  an.  Son  chiffre  d'affaires  sera 
de  i, 500, 000  fr.  Quel  sera  son  bénéfice?  Son 
bénéfice  légai,  normal,  sera  évidemment 
représenté  par  la  différence  qui  existe  entre 
le  prix  d'achat  et  le  prix  de  vente.  Suppo- 
sons que  notre  marchand  devienne  un  frau- 
deur et  qu'il  introduise  de  la  margarine 
dans  son  beurre,  qu'il  en  ajoute  de  façon  à 
ne  pas  se  faire  pincer  —  passez-moi  l'expres- 
sion —  par  l'autorité,  et  qu'il  en  mette  seu- 
lement 8  p.  100.  C'est  une  quantité  insigni- 
liante,  direz-vous.  Nullement  I  Pour  le  mil- 
lion de  livres  de  beurre  qu'il  vend,  il  n'aura 
plus  besoin  que  d'acheter  920,000  livres  de 
beurre  auxquelles  il  ajoutera  80,000  livres 
de  margarine.  Gomme  pour  chaque  livre  de 
margarine  il  gagne  50  centimes,  son  béné- 
fice net,  résultant  de  la  fraude,  sera 
40,000  fr.  S'il  mettait  de  la  margarine  dans 
la  proportion  de  10  p.  100,  le  bénéfice  serait 
de  50,000  fr.  Si  la  fraude  atteignait  12  p.  100, 
il  serait  de  60,000  fr.,  et  ainsi  de  suite. 
Vous  voyez  aisément  l'avantage  qu'on  peut 
retirer  de  cette  fraude. 

Pourquoi  ce  fraudeur  ne  mettra-t-il  pas 
plus  de  8  à  10  p.  100  de  margarine  dans  son 
beurre  ?  Parce  qu'il  sait  bien  qu'au-dessus 
de  cette  limite  il  peut  être  poursuivi  et 
condamné.  Au-dessous  de  cette  proportion, 
s'il  est  poursuivi,  il  sera  renvoyé  des  fins 
de  la  plainte,  —  du  moins  avec  la  loi  qui 
nous  régit  actuellement  ;  les  choses  pour- 
ront changer  lorque  la  loi  nouvelle  sera 
mise  en  vigueur,  —  il  sera  acquitté  par  les 
tribunaux,  parce  qu'un  doute  subsistera 
dans  l'esprit  des  juges.  Mais,  au-dessus  de 
10  p.  100,  d'après  M.  Lechartier,  savant 
pour  lequel  j'ai  la  plus  haute  estime,  on 
pourra  déceler  et  caractériser  la  fraude. 
Voilà  pourquoi  les  fraudeurs  n'ont  pas  in- 
térêt à  mettre  plus  de  10  p.  100  do  marga- 
rine dans  leur  beurre. 

Les  questions  d'analyse  sont  très  déli- 
cates. Il  ne  faut  pas  croire  qu'elles  puissent 
être  faites  comme  celles  qui  permettent  de 
déterminer,  par  exemple,  la  quantité  d'al- 
cool contenue  dans  les  vins  et  que  peut 
réussir  le  premier  venu.  Ce  sont  des  ques- 
tions délicates,  je  le  répète,  toujours  d'or- 
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dre  chimique,  et  rien  n'est  plus  difilcile 
que  de  pareilles  opérations. 

Je  ne  voudrais  pas  jeter  de  défaveur  sur 
le  laboratoire  municipal  ;  cependant,  voici 
un  fait  :  on  a  fabriqué  de  la  margarine 
d'après  le  procédé  de  Mège-Mouriès,  on  l'a 
envoyée  au  laboratoire  municipal  qui  a  dé- 
livré un  bulletin  portant  ces  mots  :  «  Beurre 
de  bonne  qualité.  »  (On  rit,)  Ce  n'est  pas 
M.  Girard,  évidemment,  qui  a  fait  cette 
analyse,  mais  une  autre  personne  qui  avait 
procédé  grosso  modo.  Moi-môme,  dans  un 
concours  aux  Arts  et  Métiers,  j'ai  eu  à  faire 
une  analyse  qualitative  et  quantitative  d'un 
alliage;'  notre  président,  l'illustre  Boussin- 
gault,  me  demanda  :  Combien  de  temps 
vous  donne-ton  pour  faire  cette  analyse? 
—  Quatre  heures.  —  A  moi,  répondit-il,  il 
me  faudrait  quatre  jours  1 

11  en  est  de  même  pour  la  margarine. 
M.  Lechartier  a  pu  constater  la  fraude  au- 
dessus  de  10  p.  100.  Mais,  dans  ces  condi- 
tions, il  faut  faire  des  analyses  très  sé- 
rieuses. Pour  décréter  la  fraude  au-dessus 
de  cette  quantité,  il  faudrait  avoir  à  sa 
disposition  une  certaine  quantité  de  beurre 
ayant  été  margarine,  condition  qui  ne  peut 
être  remplie  qu'exceptionnellement. 

J'arrive  maintenant  à  la  question  de  la 
coloration.  La  coloration  a  déjà  été  exami- 
née dans  le  rapport  présenté  antérieure- 
ment par  M.  Cluseret.  Il  demandait  qu'on 
colorât  la  margarine,  qu'on  lui  donnât  une 
couleur  quelconque,  sauf  la  couleur  jaune, 
bien  entendu.  Nous  allons  moins  loin.  Nous 
repoussons  toute  espèce  de  coloration,  la 
jaune  comme  la  bleue,  la  verte,  la  rouge  ou 
la  violette  qui  ont  été  proposées,  et  je  vais 
justifier  cette  proposition  ou  plutôt  notre 
amendement. 

Il  n'y  a  que  dans  le  beurre  qu'il  existe 
une  matière  colorante  spéciale,  tout  à  fait 
caractéristique;  elle  n'est  pas  dosable, 
mais  son  intensité  colorante  est  tellement 
grande  qu'il  suffit  d'une  très  petite  quan- 
tité pour  colorer  toute  la  masse  ;  cette  ma- 
tière colorante  est  liée  d'une  façon  in- 
time à  la  matière  grasse  ;  tous  ceux  qui  font 
analyser  au  butyromètre  dans  les  hôpi- 
taux de  Paris,  comme  M«  Villejean,  connais- 
sent cette  particularité. 

11  n^en  est  pas  de  même  pour  les  autres 
graisses*  La  graisse  de  l'homme,  par  exem- 
ple, toutes  les  graisses  des  herbivores, 
donnent  toujours  au  butyromètre  une  cou- 
che huileuse  complètement  incolore.  Cette 
coloration  pour  le  beurre  est  donc  un  fait 
tout  à  fait  spécial,  et  nous  allons  en  tirer 
profit  pour  justifier  notre  amendement. 

D'après  Bouchardat.  notre  maître  à  tous, 
du  moins  de  la  génération  à  laquelle  j'ap- 
partiens, il  ne  faut  jamais  ajouter  de  ma- 
tière colorante  dans  les  matières  alimentai- 
res ni  dans  les  produits  industriels.  {Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Charles  Gruet.  Alors,  il  ne  faut  pas, 
non  plus,  colorer  le  beurre? 

M.  Bourgoin.  Attendez  I  J'exprime  Topi- 
nion  d'un  maître.  Veuillez  me  laisser  con- 
tinuer. 
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Je  ne  vous  dirai  pas  que  je  suis  partisan 
de  la  coloration  du  beurre  ;  je  n'y  attache 
pas  beaucoup  d'importance,  et  vous  allez 
voir  tout  à  l'heure  pourquoi;  mais  laissez- 
moi  poursuivre  ma  démonstration.  {Parlez  !) 

D'après  Bouchardat,  il  ne  faut  ajouter 
aucun  colorant  artificiel,  aucune  matière 
colorante  étrangère  dans  les  produits  ali- 
mentaires ni  dans  les  produits  industriels. 
Pourquoi?  Parce  que  vous  augmentez  tou- 
jours ainsi  la  valeur  vénale  du  produit  et 
que  vous  conduisez  à  la  fraude;  car  du 
lucre  à  la  fraude  il  n'y  a  qu'un  pas. 

En  voulez-vous  un  exemple  qui  Intéresse 
tous  nos  agriculteurs? 

Nos  populations  de^  l'Ouest,  de  la  Bre^^ 
tagne,  se  servent  de  phosphates  naturelle- 
ment verts  depuis  vingt-cinq  ou  trente  ans, 
et  ce  produit  a  toujours  donné  de  bons  ré- 
sultats.  Qu'ont  fait  alors  les  marchands  d'en* 
grais?  Ils  ont  pris  des  phosphates  blancs, 
ils  les  ont  colorés  en  vert  avec  des  couleurs 
d'aniline.  Us  n'ajoutent  ainsi  au  produit  au- 
cune valeur.  Ces  phosphates  sont  désignés 
sous  le  nom  de  phosphates  verdis.  Il  n'y 
aurait  rien  à  dire  s'il  n'existaitpas  d'intermé- 
diaires entre  le  vendeur  et  le  consomma- 
teur. Mais  ces  produits  sont  enfermés  dans 
des  sacs  portant  des  étiquettes  indiquant,  & 
côté  du  mot  «  phosphate  »,  que  ce  sont  des 
phosphates  verdis;  ce  sont  des  étiquettes 
analogues  à  celles  que  M.  Brice  faisait  voir 
Ici,  et,  dans  ces  conditions,  le  produit  est 
vendu  plus  cher  que  sa  valeur  réelle.  De 
sorte  que  si  un  vendeur  place  20,000  sacs, 
il  réalise  un  bénéfice  de  30,000  fr.  qu'il  prend 
dans  la  bourse  de  l'agriculteur,  sans  com- 
pensation aucune.  Ce  n'est  pas  une  fraude 
encore  {Si!  si!  sur  divers  bcmcs)^  mais  il  y  a 
tendance  à  la  fraude. 

Il  peut  arriver  que  l'étiquette  se  perde  en 
route  ;  alors  le  petit  propriétaire,  ne  de- 
mandant pas  la  facture  d'origine  comme 
l'exige  la  loi,  accepte  la  marchandise  parce 
que  c'est  un  brave  homme.  11  est  cepen* 
dant  trompé  sur  la  qualité  de  la  marchan- 
dise vendue.  Le  remède  est  bien  simple  si 
on  veut  anéantir  la  fraude  :  supprimer  le 
verdissage. 

Il  se  passe  quelque  chose  d'absolument 
analogue  pour  la  margarine.  Pourquoi  veut- 
on  la  colorer?  Mège-Mouriès  a  eu  cette 
malheureuse  idée.  Je  dis  «  malheureuse  » 
parce  que,  s'il  ne  l'avait  pas  eue,  la  marga- 
rine serait  aujourd'hui  un  produit  vulgaire 
qui  se  vendrait  comme  le  saindoux  et  les 
graisses  alimentaires.' 

Nous  voyons  chez  tous  les  épiciers,  chez 
tous  les  marchands  de  beurre,  des  mottes 
de  saindoux  d'une  blancheur  éclatante  et 
que  le  public  achète  volontiers,  tandis  qu'il 
se  dit  :  Cette  matière  colorée  ne  sert  qu'à 
falsifier  le  beurre,  c'est  une  chose  sans 
doute  mauvaise;  méfions-nous.  Et  il  a 
raison. 

Donc,  à  ce  point  de  vue,  la  coloration 
n'est  pas  avantageuse  pour  les  margarl- 
niers. Us  ne  m  ont  pas,  U  est  vrai,  demandé 
mon  avis,  et  ils  feront  défendre  sans  doute 
ropinion  contraire  ;  mais  je  suis  convaincu 
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que  si,  dès  le  début,  ils  n'avaient  pas  color« 
leur  produit,  ce  dernier  se  vendrait  au- 
jourd'hui couramment,  comme  il  se  vend 
à  nos  portes,  au  delà  de  la  frontière. 

11  importe  donc  de  séparer  ces  deux  in- 
dustries et  de  suivre  la  vole  qui  nous  est 
tracée  à  cet  égard  par  l'étranger.  Passez  la 
frontière;  allez,  par  exemple,  en  Belgique, 
et  visitez  les  halles  et  marchés  de  Bruxel- 
les, de  Mons,  de  Liège,  de  Saint-Ghislain, 
comme  Je  Tai  fait  moi-môme.  D'un  côté, 
vous  verrez,  à  droite,  un  bfttiment  sur  le- 
quel est  écrit  en  grosses  lettres  le  mot 
«  beurre  »  et,  à  gauche,  un  autre  bâtiment 
portant,  également  écrit  en  grosses  lettres, 
le  mot  «  margarine  ».  Ceux  qui  veulent 
acheter  du  beurre  vont  dans  le  bâtiment 
de  droite,  ceux  qui  veulent  de  la  marga- 
rine se  dirigent  vers  le  bâtiment  de  gauche. 
(Très  bien  !  très  bien!) 

C'est  précisément  ce  que  nous  voulons. 
Nous  n'avons  jamais  entendu  empêcher  le 
commerce  de  la  margarine;  ce  que  nous 
voulons,  c'est  que  lorsque  le  public  achète 
du  beurre  on  lui  donne  du  beurre,  et  que 
lorsqu'il  veut  de  la  margarine  on  lui  donne 
de  la  margarine  ;  voilà  tout!  {Applaudisse- 
ments.) 

Je  n'irai  pas  aussi  loin  sous  ce  rapport 
que  la  loi  belge  et  même  que  la  loi  danoise 
et  la  loi  russe. 

Les  margariniers  viendront  nous  objecter 
que  la  matière  première,  les  suifs,  ont  une 
légère  colorai  ion  jaune,  —  vous  n*en  tenez 
pas  compte,  je  le  sais  bien,  —  mais  cette 
coloration  est  très  pâle.  On  peut  dire  que 
la  margarine  bien  préparée  est  sensible- 
ment incolore;  elle  reste  encore  moins 
colorée  lorsqu'elle  est  émulsionnée. 

La  loi  belge  du  il  mars  1895  dit  :  «  La 
margarine  devra  se  présenter  avec  sa  cou- 
leur naturelle. . .  »  —  C'est  ce  que  nous  de- 
mandons dans  notre  amendement.  —  «  Elle 
ne  pourra  offrir  une  coloration  jaune  plus 
foncée  que  celle  d'un  type  arrêté  par  le 
ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie, 
du  travail  et  des  travaux  publics.  » 

La  même  disposition  existe  en  Danemark 
et  en  Russie. 

Nous  n'allons  pas  jusque-là.  Je  sais  bien 
que,  sans  ajouter  de  matière  colorante  à  la 
margarine,  on  peut  lui  donner  une  teinte 
jaune  plus  ou  moins  notable,  mais  elle 
n'Ira  jamais  jusqu'à  la  couleur  jaune  du 
beurre. 

Lorsquon  chauffe,  par  exemple,  de  la 
graisse,  elle  jaunit  sous  l'influence  de  la 
chaleur,  et  elle  devient  brune  si  la  tempé- 
rature est  plus  élevée. 

Lorsqu'on  fait  de  la  margarine  avec  des 
suifs  de  mauvaise  qualité,  avec  des  pro- 
duits qu'on  désigne  sous  le  nom  de  pro- 
duits d'oxydation,  elle  prend  encore  cette 
coloration  jaunâtre  que  tout  le  monde  con- 
naît. 

Lorsque  le  suif  est  pur,  qu'il  est  blanc, 
s'il  a  été  plus  ou  moins  abandonné  à  l'air, 
il  prend  une  couleur  jaune  particulière; 
mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire 
d'insister  sur  ce  point,  parce  que,  si  le  cas 


se  présentait,  on  pourrait  légèrement  mo- 
difier la  loi  et  accepter  ces  échelles  de  gra- 
dation qui  sont  employées  en  Belgique,  en 
Danemark,  en  Russie  et  ailleurs. 

Telles  sont,  messieurs,  les  considérations 
que  je  voulais  vous  présenter  en  faveur  de 
notre  amendement. 

Il  me  reste  maintenant,  pour  terminer,  à 
vous  dire  quelques  mots  des  objections 
qu'on  peut  nous  faire. 

Ainsi,  par  exemple,  les  margariniers  di- 
ront :  Mais  noire  matière  colorante  est 
inoffensive  ;  c'est  du  rocou  ;  le  rocou  sert 
dans  certains  cas  à  donner  une  coloration 
au  beurre  ;  nous  ne  l'ajoutons  pas  dans  une 
intention  frauduleuse. 

J'en  suis  convaincu,  les  margariniers 
fabriquent  la  margarine  au  vu  et  au  su  de 
tout  le  monde,  dans  les  conditions  que  j'ai 
indiquées  précédemment  ;  ils  la  fabriquent 
au  meilleur  compte  possible,  c'est  leur 
affaire,  mais  il  n'entre  pas  d'intention 
frauduleuse  dans  leur  préparation  ;  par 
conséquent,  leur  argument  serait  excel- 
lent s'il  n'y  avait  pas  d'Intermédiaires  en- 
tre le  producteur  et  le  consommateur. 
Mais  vous  savez  que  c'est  tout  à  fait  l'ex- 
ception; en  général,  lorsque  la  margarine 
est  fabriquée,  elle  passe  de  mains  en  mains 
avant  d'arriver  dans  celles  du  consomma- 
teur, à  qui  on  la  vend  sous  le  nom  de 
beurre,  soit  pure,  soit  additionnée  d'une 
certaine  quantité  de  beurre. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'actuellement  la 
presque  totalité  de  la  margarine  consom- 
mée en  France  —  je  ne  parle  pas  de  la 
margarine  destinée  à  l'exportation  —  est 
vendue  aux  marchands  de  beurre,  et  les 
marchands  de  beurre  sont  les  principaux 
clients  des  margariniers,  c'est  un  fait  In- 
contestable. 

M.  le  rapporteur.  C'est  la  vérité! 

M,  Bourgoin.  On  pourra  encore  faire  une 
autre  objection,  celle-là  même  que  faisait 
tout  à  l'heure  M.  Basly  :  «  Vous  ne  permet- 
tez pas  de  colorer  la  margarine,  mais  vous 
laissez  colorer  le  beurre.  Vous  avez  donc 
deux  poids  et  deux  mesures  ?  » 

Je  répondrai  à  cela  :  J'aimerais  mieux 
qu'on  ne  colorât  rien  du  tout;  mais  à 
quoi  est  due  la  décoloration  partielle  du 
beurre?  C'est  un  fait  bien  connu  des  éle- 
veurs :  toutes  les  fols  que  les  bestiaux  vont 
dans  les  pâturages,  le  beurre  a  une  belle 
coloration  jaune;  dans  d'autres  circon*- 
tances,  quand  la  saison  froide  arrive,  cette 
coloration  disparaît  en  partie.  On  a  attribué 
ce  phénomène  à  bien  des  circonstances,  à 
l'âge  de  l'animal,  à  la  race;  il  n'y  en  a 
qu  une  qui  ait  do  l'importance,  c'est  l'ali- 
mentation qui  varie  selon  les  saisons. 

M.  lourde.  Le  beurre  blanc  ne  vaut  pas 
l'autre. 

M.  Bourgoin.  Il  n'est  pas  mauvais,  mais 
je  suis  de  votre  avis  parce  que  le  beurre 
blanc,  comme  je  viens  de  vous  l'indiquer, 
est  fourni  par  l'animal  lorsqu'il  ne  mange 
pas  de  fourrages  verts. 

M.  lourde.  On  trompe  donc  quand  on 


vend  du  beurre  blanc  coloré.  {Exclamation$ 
sur  divers  bancs.) 

M.  Cluseret.  Non,  car  c'est  toujours  du 
beurre  ;  il  ne  varie  que  du  plus  au  moins. 

M.  Bourgoin.  Je  ne  suis  pas  partisan  des 
colorations,  d'une  façon  générale  ;  mais  ici 
cela  n'a  pas  une  très  grande  importance. 
Lorsqu'un  producteur  ajoute  à  son  beurre 
une  petite  quantité  de  jus  de  carotte,  ou 
de  rocou,  substance  absolument  inoffen- 
sive, c'est  qu'il  veut  fournir  un  produit  qui 
ait  toujours  le  même  aspect.  11  ferait  mieux 
de  se  tenir  tranquille,  mais  enfin  il  s'agit 
là  d'un  fait  passé  dans  les  usages.  Mais 
lorsqu'on  colore  de  la  margarine,  c'est  qu'on 
veut  la  vendre  pour  du  beurre,  ce  que 
nous  ne  pouvons  admettre.  Il  y  a  donc  là 
une  différence  capitale.  {Très  bien!  très 
bien  !) 

On  dira  peut  être  —  c'est  une  objection 
qui  a  sa  valeur  :  —  Vous  allez  empêcher 
l'exportation.  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis  ; 
voici  pourquoi  :  si  la  margarine  est  vendue 
telle  quelle,  avec  sa  couleur  naturelle,  une 
fois  qu'elle  aura  passé  la  frontière  on 
pourra  lui  donner  la  couleur  voulue  en  un 
tour  de  main.  Il  n'y  a  donc  pas  intérêt  à  fa- 
voriser ce  genre  d'industrie.  Je  suis  con- 
vaincu que,  si  nos  margsiriniers  veulent  pré- 
parer de  bons  produits,  des  produits  de  pre- 
mière qualité,  s'ils  veulent  surtout  revenir  au 
procédé  primitif  de  Mège-Mouriès,  Texpor- 
tation  prendra  une  très  grande  extension. 

Un  membre  à  gauche.  Non  ! 

M.  Bourgoin.  J'entends  qu'on  me  dit  : 
Non!  C'est  du  moins  mon  idée,  et  e*ast  une 
idée  qui  est  très  rationnelle.  Ù  y  a  un  fait 
qui  frappera  tout  le  monde  :  eet-ce  que  la 
coloration  de  la  margarine  a  fait  vendre  ce 
produit  en  France  ?  Le  publie  e'en  est  éloi- 
gné, précisément  parce  qu'elle  était  colorée. 
Quand  il  saura  qu'il  peut  acheter  ici  du 
beurre  et  là  de  la  margarine,  vous  verrez  re- 
venir la  faveur  à  un  produit  injustement 
abandonné,  selon  moi.  A  mon  sens,  les  mar- 
gariniers devraient  repousser  la  coloration, 
et  je  suis  convaincu  qu'ils  favoriseraient 
ainsi  l'exportation  de  leur  produit. 

Il  y  a  une  dernière  objection  qu'on  pour- 
rait nous  opposer  et  qui  a  son  importance  : 
la  meeure  que  nous  proposons  est  plutôt 
préventive  que  coercitive.  C'est  vrai,  mais 
je  crois  que  le  législateur  doit  plutôt  pré- 
venir un  délit  que  d'avoir  à  le  réprimer. 
Nous  voulons  prévenir  la  fraude.  Il  est 
bien  évident  que  notre  moyen  n'aura  d'ef- 
ficacité que  si  l'on  adopte  toutes  les  antres 
mesures  proposées  par  le  Gouvernement. 

Il  faut  opérer  la  séparation  des  deux  in- 
dustries. Je  désire  qu'elles  se  développent 
parallèlement  sans  se  concurrencer.  Nous 
arriverons  très  probablement  à  un  résultat 
analogue  à  celui  que  nous  voyons  en  Al- 
lemagne, bien  que  je  n'aime  pas  à  citer  ce 
pays-là... 

M.  lourde.  C'est  la  prohibition  du  com- 
merce! Pensez- vous  qu'un  négociant  ou- 
vrira un  magasin  pour  n'y  vendre  que  de 
la  margarine? 


M.  Cluseret.  Nous  ne  voulons  pas  que 
Ton  fraude  ! 

M.  Bourgoin.  Je  demande  qu*on  imite 
ce  qui  se  fait  à  Tétranger,  et  qui  y  réussit 
très  bien.  Je  cite  Texemple  de  TAllemagne. 
Avant  la  loi  de  1884,  on  ne  vendait  pour 
ainsi  dire  pas  de  margarine  dans  ce  pays  ; 
on  n*y  vendait  guère  par  an  que  2  miliions 
de  kilogranimes.  Dos  que  la  loi  a  été  pro* 
mulguée,  cette  quanti  é  est  montée  à 
20  millions  de  kilogrammes  :  elle  a  décuplé 
Immédiatement.  £t  savez-vous  combien  il 
existe  aujourd'hui  de  fabriques  de  mar- 
garine en  Allemagne?  Cette  industrie  émi- 
nemment française,  que  nous  aurions  dû 
garder,  qui  aurait  dû  se  développer  chez 
nous,  y  est  représentée  par  soixante-quinze 
fabriques,  qui  produisent  100  millions  de 
kilogrammes  de  margarine  vendue  sans 
coloration  dans  son  état  naturel  et  qui 
remplit,  Jusqu'à  un  certain  point,  le  même 
rôle  que  le  beurre  dans  Talimentation. 

Je  ne  suis  pas  hostiie  à  la  margarine. 
Je  désire  qu'elle  prenne  le  rang  qui  lui 
est  légitintiement  dû  dans  Talimentation,  et, 
pour  arriver  à  ce  but,  m'appuyant  sur  les 
raisons  que  je  viens  de  vous  donner,  je 
conclus,  messieurs,  que  vous  accompliriez 
une  besogne  utile  en  fortifiant  la  loi  qui 
vous  est  proposée  par  le  Gouvernement  et 
en  adoptant  ce  petit  paragraphe  qui  vien- 
drait à  la  suite  de  la  définition  du  mot  «  mar- 
garine »  :  «  La  margarine  ainsi  définie  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  être  additionnée  de 
matières   colorantes.  »  {Applaudissements,) 

II.  le  président.  La  parole  est  &  M.  Gous- 
set 

M.  OouBsot.  Messieurs,  je  voudrais  ré- 
pondre un  mot  aux  observations  présentées 
par  M.  Bourgoin. 

Par  la  loi  actuelle  la  Chambre  et  le  Gou- 
vernement qui  a  présenté  cette  loi»  ont  l'in- 
tention de  faire  une  double  besogne  :  tout 
d'abord  reconnaître  légalement  un  produit 
industriel  et  ensuite  arriver,  par  cette  re- 
connaissance légale  et  par  l'exercice  sur  ce 
produit,  à  empêcher  la  fraude. 

Nous  ne  devons  pas  jouer,  les  uns  et 
les  autres,  sur  les  mots.  Précisons.  En  fai- 
sant de  la  margarine  et  en  reconnaissant 
légalement  cette  margarine,  nous  avons 
voulu,  à  des  prix  plus  modestes  que  ceux 
qu'atteint  le  beurre,  donner,  passez-moi 
le  mot,  aux  consommateurs  l'illusion  du 
beurre.  (Exclamations.) 

Mais  nous  avons  l'intention  aussi,  en  ac- 
ceptant d'abord  toutes  les  mesures  préven- 
tives que  vous  nous  proposez  pour  le  droit 
d  exercice  et  pour  tout  ce  qui  s'ensuivra,  de 
nous  préserver  contre  la  fraude;  ensuite 
par  les  mesures  répressives  très  sévères 
que  vous  donne  d'abord  la  loi  de  1887  et 
que  vous  pouvez  encore  renforcer,  d'inter- 
dire d'une  double  façon  cette  fraude. 

Nous  disons  :  On  colore  le  beurre  avec 
âa  jus  de  carotte;  pourquoi  ne  voulez- 
vous  pas  que  Ton  colore  la  margarine?  (fn- 
terruptions.) 

Je  vois  certains  de  nos  honorables  col- 
lègues qui  protestent  et  qui  avaient  eu  Tin* 
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tention  il  y  a  quelques  mois  —  ceux  qui 
aujourd'hui  ne  veulent  plus  de  colorant 
pour  la  margarine  —  de  la  colorer  en  rose 
ou  en  bleu  :  qu'ils  tâchent  donc  d'être  con- 
séquents avec  eux-mêmes  ! 

Si  vous  ne  voulez  pas  du  colorant,  vous 
allez  offrir  aux  consommateurs  un  produit 
de  la  nuance  dont  M.  Bourgoin  parlait,  d'un 
blanc  jaunâtre,  d*une  apparence  très  peu 
appétissante.  Nous  ne  voulons  pas  —  vous 
le  comprendrez,  —  offrir  un  pareil  produit 
à  la  consommation  publique.  {Réclamations 
sur  divers  bancs,) 

M.'  Jules  Delafosse.  Pourquoi  ? 

M.  Armand  Porteu.  Lorsqu'on  colore  le 
beurre  on  ne  trompe  pas  sur  la  nature  de 
la  marchandise  ! 

M.  Ooussot.  Pour  convaincre  ceux  qui 
prennent  les  intérêts  du  beurre,  j'ajoute 
immédiatement  un  argument.  Vous  croyez, 
n'est-ce  pas,  que  la  margarine  restera  avec 
ce'blanc  jaunâtre  dont  je  parle?  vous  croyez 
que  la  fraude  sera  impossible  ?  Détrompez- 
vous.  On  n'aura  pas  besoin  de  colorer  la 
margarine  quand  on  la  fera  pénétrer  dans 
une  masse  de  beurre  dont  la  coloration  sera 
plus  intense  que  la  coloration  des  autres 
masses  beurrières  ;  si  l'on  veut  frauder,  on 
dissimulera  la  margarine  par  des  malaxeurs 
faciles  à  trouver  pour  elle  non  seulement 
dans  la  grande  industrie,  mais  même  pour 
les  petits  commerçants;  et  quoique  blanc, 
ce  produit  mêlé  au  beurre  prendia  sa  cou- 
leur. La  fraude  aura  lieu  comme  avant; 
vous  ne  serez  pas  armés  davantage. 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  que,  sans  permettre  la 
fraude,  nous  avions  l'intention  de  donner  à 
ceux  qui  n'avaient  pas  le  moyen  d'acheter 
du  beurre  la  possibilité  d'acheter  un  produit 
en  ayant  l'apparence  et  que  nous  voulions 
aller  jusqu'au  bout  de  celte  illusion.  Car, 
hélas!  nous  vivons  beaucoup  plus  d'espé- 
rances et  d'illusions  que  de  réalité.  {Mouve- 
ments divers.) 

Nous  voulons  que  le  produit  artificiel  en 
question  ait  les  mêmes  prérogatives  que  le 
beurre.  Si  vous  ne  voulez  pas  nous  permet- 
tre de  colorer  la  margarine,  nous  vous  pré- 
senterons tout  à  l'heure  un  amendement 
additionnel  qui  tendra  à  empêcher  égale- 
ment la  coloration  du  beurre.  Est-ce  que 
vous  auriez  un  droit  d'antériorité?  Pour- 
quoi auriez-vous  la  permission  de  colorer 
votre  produit  et  nous  interdiriez-vous  de 
colorer  le  nôtre?  Il  y  a  là  une  question  de 
bonne  foi.  Et  la  Chambre  comprenant  que 
la  fraude  pourra  aussi  bien  s'exercer  si  la 
margarine  n'est  pas  colorée,  comprenant 
d'autre  part  que  nous  avons  autant  que 
d'autres  le  droit  de  nous  servir  de  colo- 
rant, repoussera  l'amendement  de  M.  Bour- 
goin. (Très  bien!  très  bien!  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Basly. 

M.  Basly.  Messieurs,  je  ne  veux  retenir 
que  deux  mots  des  observations  de  M.  Bour- 
goin. Notre  honorable  collègue  vous  a  dit  : 
Le  colorant  est  nuisible,  et  il  a  cité  à  l'appui 
de  sa  thèse  des  savants  connus.  Eh  bienl 
Je  dis  que  si  le  colorant  est  nuisible  pour  là 
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margarine,  il  est  nuisible  aussi  pour  le 
beurre. 

Un  membre.  C'est  une  erreur. 

M.  Basly.  C'est  peut-être  une  erreur, 
mais  je  vous  fais  remarquer  que  si  la  com- 
mission permet  de  colorer  le  beurre,  ce 
n'est  pas  pour  lui  donner  l'apparence  d'une 
qualité  supérieure  à  sa  valeur,  c'est  parce 
que  le  client  est  habitué  à  acheter  du 
beurre  de  couleur  teintée. 

Nous  ne  devons  pas  seulement  nous  occu- 
per du  client  qui  a  le  moyen  d'acheter  du 
beurre,  nous  devons  aussi  nous  intéresser 
à  celui  qui  ne  peut  pas  s'offrir  ce  produit. 
Il  y  a  énormément  de  sociétés  coopératives 
qui  ne  veulent  que  de  la  margarine  parce 
que  leur  clientèle  n'a  pas  le  moyen  d'ache- 
ter du  beurre. 

Je  vous  ferai  remarquer  que  vous  avez 
inscrit  dans  la  loi  toutes  les  garanties  né- 
cessaires pour  interdire  la  vente  de  la  mar- 
garine comme  beurre.  Vous  avez  établi  la 
surveillance  chez  le  fabricant  de  marga- 
rine, vous  avez  établi  la  séparation  com- 
merciale, et  M.  Bourgoin  disait  tout  à 
l'heure  que  nous  allions  avoir  avec  ce  sys- 
tème —  ce  qui  existe  ailleurs  —  deux  com- 
partiments chez  tous  les  débitants  ;  que 
d'un  côté  on  verra  écrit  en  grosses  lettres  : 
Beurre,  et  de  l'autre  :  Margarine. 

Pourquoi  voulez-vous  dès  lors  interdire 
aux  malheureux,  aux  gens  pauvres  l'achat 
de  margarine  colorée,  tandis  que  vous  per- 
mettrez aux  personnes  aisées  de  se  procurer 
du  beurre  qui  sera  coloré?  Agissez-vous  ainsi 
parce  que  vous  avez  le  désir  de  marquer 
dans  les  objets  de  consommation  une  dif- 
férence entre  les  pauvres  et  les  riches? 
{Réclamations  sur  divers  bancs,) 

Vous  nous  accusez  souvent  de  cher- 
cher la  lutte  des  classes.  C'est  ce  que  vous 
allez  faire,  ou  du  moins  vous  créez  la  sépa- 
ration des  classes,  puisque  vous  acceptez 
l'aipendement  de  M.  Bourgoin  qui  établit  le 
privilège  du  colorant  pour  le  beurre  et  l'in- 
terdit pour  la  margarine,  c'est-à-dire  pour 
le  beurre  du  prolétaire.  {Interruptions.) 

Un  membre.  Tous  veulent  l'assiette  au 
beurre. 

M.  Basly.  Non,  nous  ne  voulons  pas  l'as- 
siette au  beurre,  mais  nous  voulons  que  les 
ouvriers  puissent  manger  du  beurre  et  du 
beurre  naturel.  Nous  voulons  aussi,  s'ils  ne 
peuvent  acheter  que  de  la  margarine,  que 
vous  ne  leur  interdisiez  pas  d'acheter  ce 
produit  coloré,  et  par  conséquent  plus  ap- 
pétissant. 

Je  vais  vous  citer  un  exemple.  Vous  avez 
organisé  dans  l'assistance  publique  un' sys- 
tème analogue  à  celui  que  vous  instituez 
ici.  J'ai  été  élevé  par  l'assistance  publique 
et  je  me  rappelle  que  le  vêtement  que  je 
portais  me  signalait  à  l'ironie  des  enfants 
de  mon  âge  qui  avaient  le  bonheur  d'être 
élevés  par  leurs  parents.  Eh  bien!  vous 
allez  créer  la  même  différence  avec  votre 
margarine  non  colorée.  {Dénégations  sur 
divers  bancs.) 

On  désignera  du  doigt  les  malheureux  en- 
fants qui,  n*ayantpas  le  moyen  de  manger  du 
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beurre,  n'auront  que  de  la  graisse  blanche 
sur  leurs  tartines.  Vous  ne  leur  laisserez 
même  plus  l'illusion. 

M.  Cluseret.  La  couleur  de  la  margarine 
n'empêchera  pas  de  reconnaître  et  de  dis- 
tinguer les  classes  à  la  forme  du  vêtement. 

M.  Basly.  Sans  doute,  mais  il  est  certain 
que  lorsque  vous  aurez  obligé  Tenfant  du 
pauvre  à  manger  de  la  margarine  blanche, 
vous  aurez  signalé  sa  misère  une  fois  de 
plus  aux  autres.  {Exclamations.} 

Vous  admettez  qu'on  puisse  ajouter  de 
la  teinture  au  beurre  blanc  que  M.  Bour- 
goin  considérait  tout  à  l'heure  comme  in- 
férieur au  beurre  jaune;  mais  alors  vous 
admettez  qu'on  trompe  le  consommateur 
puisque  vous  laissez  ajouter  à  un  produit 
inférieur  au  beurre  naturellement  Jaune, 
un  colorant  qui  lui  permettra  d'être  vendu 
au  même  prix  que  le  beurre  Jaune.  (Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

J'estime,  pour  ma  part,  que  nous  ne  de- 
vons pas  plus  admettre  le  colorant  pour  le 
beurre  que  pour  la  margarine.  Ou  le  colo- 
rant est  bon  ou  il  est  mauvais  ;  et  s'il  est 
bon  pour  le  beurre,  il  doit  TÔtre  au  même 
degré  pour  la  margarine. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  repous- 
ser l'amendement  de  M.  Bourgoin  ou  de 
l'étendre  au  beurre.  Quant  à  moi.  Je  crois 
qu'il  est  préférable  de  le  repousser  tout 
simplement.  (Très  bien!  très  bien!  sur  les 
mêmes  bancs.  —  Aux  voix  !) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Bour- 
goin. 

M.  Bourgoin*  Messieurs,  je  n'ai  qu'un 
mot  à  ajouter. 

M.  Basly  me  fait  dire  que  les  colorants 
sont  dangereux.  C'est  une  erreur.  Je  me 
suis  borné  à  dire  qu'ils  étaient  inollensif s. 
Tout  le  monde  sait  que  les  colorants  du 
beurre,  jus  de  carotte  ou  rocou,  sont  des 
produits  qui  n'ofifrent  aucun  inconvénient. 

M.  Edouard  Vaillant.  C'est  simplem'ent 
une  tromperie  sur  la  marchandise  vendue. 

M.  Bourgoin.  Quels  sont  les  réactifs 
que  le  public  a  à  sa  disposition  pour  dis- 
tinguer le  beurre  de  la  margarine?  Ils  sont 
au  nombre  de  deux  :  le  goût  et  l'odorat. 
Lorsque  les  deux  produits  sont  bien  sépa- 
rés, lorsqu'il  y  a  du  beurre  d'un  côté  et  de 
la  margarine  de  l'autre,  le  public  ne  se 
trompe  pas,  pour  peu  que  son  attention 
soit  mise  en  éveil. 

Il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'on  fait 
un  mélange.  Alors  à  la  saveur  et  à  l'odeur, 
nous  voulons  ajouter  un  troisième  carac- 
tère à  la  portée  du  public,  appréciable  pour 
tout  le  monde  :  je  veux  dire  la  coloration. 

Bien  entendu,  chacun  de  ces  produits 
aura  sa  coloration  naturelle,  quoi  qu'on 
puisse  dire,  et  si  l'on  met  dans  le  beurre  un 
peu  de  jus  de  carotte,  il  n'y  a  pas,  après 
tout,  de  quoi  pendre  un  homme;  l'opéra- 
tion a  simplement  pour  but  d'ajouter  une 
légère  quantité  de  matière  colorante  au 
produit  qui  en  manquait,  comme  cela  ar- 
rive à  certaines  époques  de  l'année. 

Voulez-vous  que  je  vous  dise  franche- 
ment ce  qu'il  en  est?  Je  vous  répéterai,  à 


propos  de  la  margarine,  ce  que  j'ai  dit  au 
sujet  de  la  viande  de  cheval.  J'ai  dit,  à  la 
suite  d'une  conférence,  que  la  viande  de 
cheval  était  adoptée  facilement  par  tous  les 
gens  raisonnables  et  instruits,  mais  que  ce 
genre  d'alimentation,  au  contraire,  était 
toujours  l'objet  d'une  sorte  de  répugnance 
invincible  de  la  part  de  la  classe  ouvrière. 
11  en  est  de  même  pour  la  margarine. 

Un  membre.  Non  I 

M.  Bourgoin.  Vous  dites  :  «  Non.  »  Je  vais 
vous  citer  le  témoignage  de  M.  Pellerin,  le 
plus  grand  margarinier  de  France  et  de 
Navarre  :  «  La  clientèle  de  Mège-Mouriès, 
dit-il,  a  toujours  été  composée  de  petits 
employés,  de  petits  ménages,  de  petits 
bourgeois  qui  visent  à  l'économie;  jamais 
la  clientèle  ouvrière  n'est  venue  à  lui.  » 
Ainsi  ce  n'est  pas  aux  ouvriers  que  la  mar* 
garine  se  vend,  et,  dans  ces  conditions,  la 
thèse  de  M.  Basly  se  trouve  renversée. 

Nous  voulons  précisément  donner  au  pu- 
blic un  produit  qui  puisse  être  vendu  pour 
de  la  margarine,  qui  en  remplisse  les  con- 
ditions physiologiques. 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  met- 
tre à  même  de  faire  une  expérience  qui 
vous  édifiera?  Je  ne  veux  pas  faire  de  ré- 
clame, mais  achetez  vous-même  de  la  mar- 
garine rue  du  Pont-Neuf,  cela  vous  coûtera 
1  fr.  la  livre  et  ne  vous  ruinera  pas;  don- 
nez-la à  votre  cuisinière  après  avoir  enlevé 
l'étiquette.  Elle  l'emploiera  comme  beurre. 
J'ai  fait  l'expérience,  et  ma  petite  superche- 
rie n'a  pas  été  découverte.  Vous  pouvez  la 
répéter.  «  Ce  n'est  pas  du  beurre  de  pre- 
mière qualité,  m'a  dit  la  cuisinière.  Il  y  a 
une  petite  différence.  Le  beurre  que  vous 
m'avez  donné  fond  beaucoup  plus  vite  que 
le  beurre  ordinaire.  »  En  effet,  la  margarine 
fond  instantanément  et,  comme  on  dit  vul- 
gairement, tourne  en  huile;  tandis  qu'au 
contraire  le  beurre  fond  plus  lentement  à 
la  surface,  par  couches  successives,  et 
tournoie  jusqu'à  ce  qu'il  soit  entièrement 
liquéûé. 

Ma  conclusion,  c'est  que  nous  mangeons 
de  la  margarine  tous  les  jours,  et  nous  ne 
nous  en  portons  pas  plus  mal.  (Très  bien! 
très  bien  î  et  rires  sur  divers  bancs,) 

M. le  président.  La  parole  est  à  M.  Jourde. 

M.  lourde*  Je  suis  persuadé  que  l'amen* 
dément  de  nos  honorables  collègues,  si  com- 
pétents dans  la  question  qu'ils  viennent  de 
traiter  à  cette  tribune,  va  à  rencontre  des 
bonnes  intentions  qu'ils  me  paraissent  pro- 
fesser k  l'endroit  de  la  margarine. 

Si  la  Chambre  adopte  l'amendement  en 
apparence  si  inoffensif  de  M.  Bourgoin,  elle 
supprime  toute  une  industrie  française* 
(Mouvements  divers.)  Ne  vous  y  trompez  pas, 
messieurs,  et  en  deux  mots  Je  vais  es- 
sayer de  vous  faire  toucher  du  doigt  la 
gravité  de  cet  amendement. 

M.  Bourgoin  a  procédé  par  exemples; 
procédons  comme  lui  si  vous  le  permettez. 
Je  soumets  à  l'honorable  M.  Bourgoin  la 
situation  suivante,  —  car  il  est  bien  évident 
€[ue  tout  à  l'heure  le  Gouvernement  et  la 
commission  vont  demander  et  vont  obtenir, 


—  Je  le  redoute,  —  le  commerce  séparé  des 
marchands  de  beurre  et  des  marchands  de 
margarine.,  .(/n/errup/iom  sur  divers  bancs.) 

Plusieurs  voix.  11  faut  espérer  que  la  sé- 
paration sera  votée  ! 

M.  lourde.  Je  vais  au-devant  de  vos  dé- 
tirs. Veuillez  donc  m'écouter;  vous  verrez 
que  les  observations  que  Je  présente  ont 
uno  grande  importance. 

Donc  la  séparation  des  commerces  est 
faite;  si  votre  droit  peut  aller  juBque-lâ,  il 
sera  exercé.  Peut-il  aller  plus  loin?  Pourrez- 
vous  empêcher  un  petit  boutiquier  qui  aura 
ouvert  un  magasin,  —  il  sera  bien  auda- 
cieux I  —  qui  aura  consenti  à  payer  une 
patente,  un  loyer,  tous  les  frais  nécessaires 
à  la  tenue  d'un  magasin,  pour  vendre  de  la 
margarine,  pourrez-vous  Tempècher  de 
s'approvisionner  chez  le  margarinier  et  chez 
le  beurrier  à  la  fois,  pour  faire  un  produit 
qu'il  vendra  sous  le  nom  de  margarine  et  non 
autrement,  produit  qui  sera  composé  de  50 
p.  100  de  beurre  et  de  50  p.  100  de  marga- 
rine? Vous  ne  voulez  pas,  vous  ne  pouvez 
pas  lui  défendre  cette  opération;  11  ne  trom- 
pera pas  le  consommateur,  puisqu'il  lui 
donnera  un  meilleur  produit  :  seulement  il 
le  vendra  un  peu  plus  cher  que  si  c'était 
de  la  margarine  pure,  et  moins  cher  que 
si  c'était  du  beurre  pur. 

Que  dira  M.  le  ministre  de  l'agriculture 
à  ce  négociant?  Il  enverra  un  agent  chez 
lui  avec  l'amendement  de  M.  Bourgoin,  et 
il  lui  dira  :  «  Vous  vendez  de  la  margarine, 
vous  ne  vendez  que  la  margarine  ;  elle  est  co- 
lorée, vous  n'avez  pas  le  droit  de  la  colorer  ». 
Cependant,  elle  sera  colorée,  car  vous  aurez 
permis  au  marchand  de  beurre  de  mettre 
du  rocou  ou  du  jus  de  carotte  dans  son 
produit  autant  qu'il  aura  voulu  en  mettre. 
Le  mélange  que  J'indique,  d'une  part, 
50  p.  100  de  beurre  ayant  subi  une  colora- 
tion excessive  et,  d'autre  part,  50  p.  100 
de  margarine,  donnera  un  produit  qui 
aura  certainement  la  couleur  moyenne  des 
beurres,  c'est-à-dire  la  couleur  Jaune.  Cette 
margarine  ainsi  colorée  avec  du  beurre, 
la  laisserez-vous  vendre  comme  margarine, 
ou  dresserez-vous  procès-verbal? 

L'amendement  de  M.  Bourgoin,  qui  tend 
à  empêcher  toute  coloration  de  margarine, 
ira,  vous  le  voyez,  à  rencontre  des  excel- 
lentes intentions  de  son  auteur  à  l'égard  de 
cette  industrie  de  la  margarine;  il  entraî- 
nera, non  pas  l'interdiction  de  la  coloration, 
mais  la  suppression  de  cette  industrie.  Je 
ne  crois  pas  que  la  Chambre  veuille  aller 
Jusque-là. 

Nous  sommes  tous  ici  d'accord  sur  un 
point  :  si  la  loi  n'est  pas  suffisante  pour 
empêcher  la  fraude,  pour  frapper  tous  ceux 
qui  vendront  de  la  margarine  ou  de  la  mar- 
garine mélangée  à  du  beurre  pour  du 
beurre,  renforcez  cette  loi,  punissez  les 
fraudeurs  de  l'amende,  voire  de  la  prison, 
mais  ne  frappez  pas  l'industrie  de  la  mar- 
garine d'une  façon  aussi  insolite  et  aussi 
injuste.  Si  c'est  la  suppression  de  la  ^1a^ 
garine  et  des  margariniers  que  vous  voulez, 
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dites-le.  Je  sais  que  telle  est,  au  fond,  Tin- 
tention  de  la  commission. 

M.  Braud.  Mais  noni 

M.  Jonrde.  Vous  ne  proposez  pas  la 
suppression  mais  vous  reconnaissez  que 
ramendement  relatif  à  la  séparation  des  deux 
commerces  ira  à  la  suppression  de  Tindus- 
trie  margarinière.  Ne  croyez-vous  pas  que 
vous  aurez  fait  au  petit  commerçant,  au- 
quel vous  défendrez  de  vendre  autre  chose 
que  de  la  margarine,  une  situation  assez 
grave  et  assez  exceptionnelle  ?  Au  moins  ne 
le  mettez  pas  dans  rimpossibilité  de  vendre 
meilleur  que  la  margarine  pure;  ne  con- 
damnez pas  le  consommateur  pauvre  à 
manger  de  la  margarine  de  mauvais  goût 
ou  de  mauvaise  qualité  ou  à  n'en  pas  man- 
ger du  tout. 

M.  Braud.  G*est  comme  cela  qu'on  ven- 
dra du  beurre  margarine. 

M.  lourde.  Je  sais  bien  que  c'est  ainsi 
qu'on  vendra  du  beurre  margarine,  mais 
vous  ne  pouvez  pas  l'empêcher. 

M.  le  rapporteur.  Nous  voulons  l'empê- 
cher. 

M.  lourde.  Pardon!  mon  cher  collègue; 
personne  no  peut  empêcher  un  négociant 
qui  achète  du  vin  de  raisins  secs,  par  exem- 
ple, de  verser  sur  son  vin  de  raisins  secs 
du  vin  de  Château-Laflltte.  Vous  ne  vou- 
driez pas  empêcher  cette  opération;  vous 
ne  vous  en  plaindriez  pas,  et  vous  ne  trou- 
veriez pas  une  assemblée  de  législateurs 
pour  voter  une  interdiction  de  ce  genre. 
Vous  ne  pouvez  pas  non  plus  trouver  dans 
cette  Chambre,  je  l'espère,  une  majorité 
qui  puisse  empêcher  un  marchand  de  mar- 
garine de  bonifier  sa  margarine  en  y  met- 
tant du  beurre,  bien  qu'il  en  résulte  un 
colorant,  à  la  condition  qu'il  la  vende  à 
part,  dans  son  magasin. 

J'appelle  l'attention  du  Gouvernement 
sur  cette  question;  je  demande  à  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  réfléchir  avant  de  vo- 
ter l'amendement  de  M.  Bourgoin.  L'adop- 
tion de  cet  amendement  entraînerait  la 
suppression  de  la  fabrication  de  la  mar- 
garine. (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'agriculture. 

M.  Viger,  ministre  de  VagricuUure.  Mes- 
sieurs, le  Gouvernement  ne  s'oppose  pas  à 
Vadoption  de  l'amendement  de  M.  Bour- 
goin— 

M.  Charles-Roux.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  miaistre  de  l'agrieultore.  ...  qui 
constituerait  en  effet  une  précaution  addi- 
tionnelle à  celles  qui  sont  contenues  dans 
le  projet,  en  vue  d'empêcher  la  fraude.  Je 
dois  faire  cependant  certaines  réserves  en 
ce  qui  concerne  l'interprétation  qui  pourrait 
être  donnée  au  vote  de  cet  amendement. 

En  effet,  on  pourra  très  bien  me  dire 
lorsque  l'amendement  aura  été  voté  :  Mais 
vous  n'avez  pas  besoin  de  la  séparation  des 
commerces,  puisque  la  différence  de  colo- 
ration des  deux  substances,  beurre  et  mar- 
garine, indiquera  suf&samment  au  consom- 
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mateur  si  on  lui  fournit  du  beurre  ou  de 
la  margarine. 

S'il  devait  en  être  ainsi,  je  préférerais  de 
beaucoup  que  l'amendement  fût  repoussé 
afin  que  la  Chambre  pût  voter  la  séparation 
des  commerces  même  chez  les  détaillants, 
attendu  que,  croyez-le  bien,  messieurs,  en 
dehors  de  l'interdiction  absolue  de  mé- 
langer l'oléomargarine  avec  le  lait  et  la 
crème  —  système  que  vous  proposait  la 
commission  et  que  vous  avez  repoussé  sur 
ma  demande  —  en  dohors  de  ce  moyen  qui 
me  semblait  excessif,  vous  n'en  avez  plus 
qu'un  autre  à  votre  disposition  :  c'est  la 
séparation  des  commerces. 

M.  le  comte  de  Saint-Quentin.  L'un 
n'empêche  pas  l'autre  ! 

M.  le  ministre.  C'est  pourquoi  je  tiens 
essentiellement  à  ce  que  la  séparation  des 
commerces  soit  votée.  Mais  je  répète  que  je 
ne  m'oppose  pas  à  l'adoption  de  l'amende- 
ment, à  condition  que  la  margarine  soit 
toujours  vendue  dans  des  locaux  spéciaux, 
exactement  comme  la  viande  de  cheval  est 
vendue  dans  les  boucheries  hippophagi- 
ques et  les  autres  viandes  dans  les  bouche- 
ries destinées  à  ces  viandes. 

C'est  qu'en  effet  si  vous  permettiez  de  dé- 
biter dans  les  mêmes  magasins  de  la  mar- 
garine non  colorée  et  du  beurre,  nous  ver- 
rions des  marchands  ingénieux  se  procurer 
des  beurres  supercolorés,  et,  avec  un  ma- 
laxeur placé  dans  l'arrière-boutique,  prépa- 
rer exactement  le  beurre  tel  qu'on  le  vend  au- 
jourd'hui, c'est-à-dire  du  beurre  qui  con- 
tiendrait une  certaine  quantité  de  marga- 
rine, mais,  afin  d'échapper  aux  sanctions 
légales,  une  quantité  assez  petite  pour 
qu'elle  ne  tombe  pas  sous  le  coup  des 
investigations  des  chimistes;  et  on  con- 
tinuerait ainsi  à  frauder  au  grand  dé- 
triment du  consommateur  pauvre  sur 
lequel  on  s'apitoie  toujours,  —  et  qu'on 
trompe  constamment.  {Très  bien!  et  applau- 
dissements,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Charles-Roux. 

M.  Charles-Roux.  Je  n'ai  qu'une  simple 
observation  à  présenter. 

Je  me  permets  de  faire  remarquer  à  M.  le 
ministre  que  l'adoption  de  l'amendement  de 
l'honorable  M.  Bourgoin  équivaudrait  à  la 
suppression  de  la  fabrication  de  la  marga- 
rine. (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs,) 

Un  membre  à  gauche.  Pourquoi  cela? 

M.  Charles-Roux.  Pourquoi?  Je  vais 
vous  le  dire,  et  c'est  extrêmement  facile  à 
comprendre. 

La  consommation  de  la  margarine  en 
France  n'est  absolument  rien  par  rapport 
à  la  production;  c'est  surtout  l'exportation 
qu'il  faut  envisager.  Eh  bien  I  avec  l'amen- 
dement de  l'honorable  M.  Bourgoin,  ac- 
cepté par  le  Gouvernement,  je  vous  défle 
d'exporter  un  kilogramme  de  margarine. 
(Applaudissements  sur  divers  bancs,) 

Ce  n'est  pas  seulement  en  France  que  l'on 
fabrique  de  la  margarine.  On  en  fabrique 
dans  tous  les  pays:  en  Allemagne, en  Dane- 


mark, en  Hollande  ;  et  ce  produit  a  une 
forme,  une  couleur... 

M.  Cluseret.  La  coloration  est  interdite 
à  l'étranger. 

M.  Charles-Roux.  La  coloration  n'est 
pas  interdite  pour  l'exportation.  La  mar- 
garine d'exportation  a  partout  un  aspect 
exactement  semblable,  qu'elle  soit  produite 
en  France,  en  Hollande,  en  Danemark  ou 
ailleurs. 

Si  donc  vous  proscrivez  le  jus  de  carotte, 
si  vous  voulez  que  la  margarine  soit  abso- 
lument blanche,  les  fabricants  de  marga- 
rine n'en  exporteront  plus.  Mais  alors  soyez 
francs,  soyez  nets,  soyez  clairs  I  et  dites  : 
«  La  fabrication  de  la  margarine  est  inter- 
dite. »  Les  commerçants  sauront  alors  à 
quoi  s'en  tenir.  (Très  bien!  très  bien!  sur  di- 
vers bancs.) 

L'amendement  de  M.  Bourgoin  tend  abso- 
lument à  ce  résultat.  En  Tacceptant,  la 
Chambre  et  le  Gouvernement  prennent  une 
résolution  grave,  qui  aurait  purement  et 
simplement  pour  conséquence  la  destruc- 
tion d'une  industrie  extrêmement  utile  pour 
l'agriculture,  ainsi  que  M.  le  ministre  l'a  re- 
connu lui  même. 

M.  Roch.  C'est  à  cela  qu'on  veut  arriver  1 

M.  Charles-Roux.  Je  termine  en  priant 
la  Chambre  de  repousser  l'amendement  de 
M.  Bourgoin  ou  de  décider  la  suppression 
de  l'industrie  de  la  margarine;  —  ce  sera  du 
moins  net  et  clair.  (Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'agriculture. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Je  dois 
donner  un  renseignement  à  la  Chambre  en 
ce  qui  concerne  les  entraves  qui  seraient 
apportées  à  l'exportation  de  la  margarine 
par  suite  de  l'interdiction  de  la  coloration. 

La  plupart  des  législations  étrangères  in- 
terdisent la  coloration  de  la  margarine... 

Un  membre  au  centre.  C'est  pour  cela  que 
la  nêtre  s'exporte. 

M.  le  ministre.  ...  et  la  fabrication  de  ce 
produit  n'en  est  pas  atteinte  pour  cela  ! 

J'ai  sous  les  yeux  le  texte  de  la  loi  alle- 
mande. Elle  va  beaucoup  plus  loin  que 
nous  ;  elle  ne  permet  d'ajouter  à  l'oléo- 
margarine que  100  parties  do  lait  ou  10 
parties  de  crème,  soit  environ  5  parties 
de  beurre;  elle  interdit  également  la  colo- 
ration, ce  qui  n'empêche  pas  que  l'Alle- 
magne compte  plus  de  soixante  fabriques 
de  margarine  1 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Le- 
conte. 

M.  Alfred  Leconte  (Indre).  Messieurs, 
je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 

La  proposition  de  M.  le  ministre  aura 
pour  effet  de  ne  pas  permettre  la  vente  de 
la  margarine,  et  ce  sera  préjudiciable  au 
peuple  qui  se  fournit  chez  les  épiciers. 

Au  banc  de  la  commission.  Et  qui  est  ab- 
solument trompé  ! 

M.  Alfred  Leconte  (Indre).  En  effet,  s'il 
n'y  a  qu'un  seul  grand  magasin  qui  vende 
de  la  margarine  à  Paris,  le  peuple  ne  pourra 
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pas  aller  8*7  approvisionner.  Le  commerce 
de  la  margarine  sera  ainsi  centralisé  dans 
un  seul  local,  ponr  la  plus  grande  incommo- 
dité des  ménages  ne  possédant  que  de  trôs 
modestes  ressources.  (Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs,) 

M»  Charles-Roux.  Je  fais  observer  à  la 
Chambre  que  la  Hollande  et  le  Danemark 
colorent  la  margarine  et  que  ces  deux 
pays  sont  les  principaux  exportateurs  de  ce 
produit. 

M.  Oluseret.  Ce  sont  là  des  affirmations; 
il  faudrait  donner  les  preuves.  (BruiL) 

11.  le  préaident.  MM.  Bourgoin,  Armez 
et  plusieurs  de  nos  collègues  ont  présenté 
une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue  : 

«  La  margarine  ainsi  définie  ne  pourra 
dans  aucun  cas  être  additionnée  de  ma- 
tièreb  colorantes.  » 

Je  préviens  la  Chambre  que,  si  cette  dis- 
position est  adoptée,  M.  Basly  demandera 
qu'il  y  soit  ajouté  :  «  11  en  sera  de  même 
du  beurre.  » 

Je  mets  aux  voix  la  disposition  de  MM. 
Bourgoin  et  Armez. 

U  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Villain,  Genoux-Prachée,  César  Duval, 
Bourgoin,  Cendreuse,  Lefitet,  Guillemin, 
Ordinaire,  Delbet,  Berteaux,  Guillemet, 
Harchegay,  Ilénri  Ricard,  Delmas,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 540 

Majorité  absolue 271 

Pour  Tadoption 404 

Contre 136 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

M.  Basly  propose  d'ajouter  : 

«  11  en  sera  de  même  du  beurre.  » 

Je  mets  cette  adjonction  aux  voix. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  re- 
pousse Tamendement. 

M.  le  ministre  de  ragriculture.  Le  Gou- 
vernement le  repousse  également. 

M.  le  président.  J'ai  reçu  une  demande  de 
scrutin,  signée  de  MM.  Babaud-Lacroze,  Guil- 
lemet, Le  Borgne,  Carquet,  Deshayes,  Le^* 
conte,  Bérard,  Charruyer,  Isambard,  Mou- 
geot,  Cendreuse,  Cluseret,  Gacon,  Ville,  La- 
gnel.  Le  Senne,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 
'  (Les  votes  sont  recueillis.  ^  MM.  tes  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 502 

Majorité  absolue 252 

Pour  Tadoptlon 137 

Contre 305 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'article  2, 
composé  de  Tarticle  du  projet  du  Gouver- 


nement et  de  la  disposition  additionnelle 
de  M.  Bourgoin  et  plusieurs  de  ses  collè^ 
gués. 

(L'ensemble  de  l'article  2,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  revenons  à  l'ar- 
ticle i«'  qui  avait  été  réservé.  J'en  donne 
lecture  : 

«  Art.  !•'.  —  11  est  interdit  de  désigner, 
.d'exposer,  de  mettre  en  vente  ou  de  vendre, 
d'importer  ou  d'exporter,  sous  le  nom  de 
beurre,  avec  ou  sans  qualificatif,  tout  pro- 
duit qui  n'est  pas  exclusivement  fait  avec 
du  lait  ou  de  la  crème  provenant  du  lait 
ou  avec  l'un  et  l'autre,  avec  ou  sans  sel, 
avec  ou  sans  colorant.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  cet  article. 

(L'article  i",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M*  lourde.  Voilà  la  justice  I  Vous  mettez 
le  colorant  dans  l'article  i*'  et  vous  le 
supprimez  dans  l'article  2.  (Bruit). 

M.  le  président.  «  Art.  3.  —  11  est  inter* 
dit  k  quiconque  sç  livre  à  la  fabrication  ou 
à  la  préparation  du  beurre  de  fabriquer  et 
de  détenir  dans  ses  locaux  et  dans  quelque 
lieu  que  ce  soit,  de  la  margarine  ou  de 
l'oléo-margarine,  ni  d'en  laisser  fabriquer 
et  détenir  par  une  autre  personne  dans  les 
locaux  occupés  par  lui. 

*i  La  même  interdiction  est  faite  aux  en- 
trepositaires,  commerçants  et  débitants  de 
beurre.  » 

La  parole  est  à  M.  Omet. 

M.  Charles  Omet.  Messieurs,  après  l'adop- 
tion de  l'amendement  de  nos  collègues  MM. 
Bourgoin  et  Armez,  la  tAche  que  J'ai  assumée 
est  devenue  très  difficile  et  très  pénible.  Je 
comptais  en  effet  défendre  une  industrie  en- 
core debout,  tandis  que  je  prends  maintenant 
la  parole  enfaveur  d'une  industrie  frappée  à 
mort  ;  J'espère  que  cette  circonstance  déci- 
dera la  Chambre  à  ne  pas  pousser  plus  loin 
ses  rigueurs  et  k  ne  pas  adopter  l'arti- 
cle 3. 

Ce  qui  frappe  le  plus  dans  toute  cette  dis- 
cussion, c'est  que  personne  ne  veut  de  mal 
à  la  margarine  ;  tout  le  monde  reconnaît 
volontiers  qu'elle  constitue  une  matière 
aUmentaire  très  salubre  ;  l'honorable  M. 
Cluseret  lui-même  se  défend  de  la  moles- 
ter ;  et  cependant,  malgré  ces  déclarations 
tout  à  fait  rassurantes  et  tout  à  fait  pacifi- 
ques, chacun  s'évertue  à  découvrir  le 
moyen  le  plus  efilcace  et  le  genre  de  mort 
le  plus  sûr  pour  débarrasser  le  beurre  d'un 
concurrent  dangereux. 

Naguère  c'éUit  l'interdicllon  d'addition- 
ner le  lait  à  l'oléo-margarine;  la  Chambre  a 
sagement  repoussé  cette  disposition.  Au- 
jourd'hui c'est  la  défense  faite  à  un  com- 
merçant de  vendre  dans  le  même  local  et 
simultanément  du  beurre  et  de  la  marga* 
rlne. 

Eh  bien!  tous  ces  procédés  se  valent 
dans  leurs  effets. 

La  commission,  en  refusant  l'addition  du 
lait,  voulait  empêcher  la  margarine  de 
naître;  le  projet  du  Gouvernement,  plus  mo- 
déré en  apparence,  mais  plus  cruellement 


raffiné,  lui  permet  de  naître  ;  il  lui  donne 
même  un  état  civil  pour  faire  figure  dans 
le  monde,  mais  il  lui  retire  le  moyen  de 
vivre. 

De  tous  les  genres  de  mort  imaginés 
pour  frapper  la  margarine,  celui  qui  con- 
siste à  imposer  la  séparation  des  commer- 
ces est  incontestablement,  Je  ne  le  cache 
pas,  le  plus  sûr  et  le  plus  efifieace.  A  un 
pareil  régime  soumettez  le  produit  alimen- 
taire le  plus  réputé,  le  plus  répandu,  vous 
verrez  combien  il  lui  restera  de  consomma- 
teurs au  bout  de  quelques  mois. 

Je  sais  bien,  et  nous  y  reviendrons  tout  à 
l'heure,  que  c'est  ce  que  souhaitent  la  com- 
mission et  les  adversaires  de  la  margarine. 
Mais  il  faudrait  avoir  le  courage  de  le  dire 
avec  plus  de  netteté  et  plus  de  franchise. 
Or,  on  n'a  Jamais  sérieusement  contesté 
l'innocuité  de  la  margarine,  et  tout  ce 
qu'on  a  raconté  au  sujet  de  la  mauvaise 
qualité  des  matières  premièree  employées 
pour  sa  fabrication  ne  soutient  pas  l'exa- 
men. Si,  en  effet,  la  margarine  était  fabri- 
quée avec  des  produits  défectueux  ou  cor- 
rompus, non  seulement  elle  n'aurait  aucune 
ressemblance  avec  le  beurre,  mais  elle  ne 
serait  pas  même  comestible.  Or,  c'est  pré- 
cisément parce  qu'elle  est  préparée  avec 
beaucoup  de  soin,  qu'elle  peut  imiter  le 
beurre  naturel  I  C'est  pour  cela  que,  pour 
la  supprimer,  vous  imaginez  des  mesures 
réservées  jusqu'ici  aux  produits  toxiques 
et  que  vous  avez  créé  à  l'usage  des  trans- 
porteurs des  délits  de  fraude  par  simple 
présomption  de  complicité. 

Mais  s'il  s'agissait  de  dynamite  vous  ne 
vous  y  prendriez  pas  autrement  Vous  pré- 
tendez vouloir  favoriser  la  margarine;  je 
me  demande  ce  que  vous  feriez  pour  la 
tuer. 

Nous  ne  cesserons  de  vous  le  répéter  : 
Prenez  toutes  les  précautions  que  vous 
voudrez  pour  prévenir  la  fraude,  pour  em- 
pêcher que  ce  produit  soit  vendu  pour  dn 
beurre,  nous  les  voterons  avec  vous,  mais 
ne  faites  pas  la  séparation  des  commerces, 
ou  dites  franchement:  Ce  produit  nuus 
gêne,  nous  voulons  le  faire  disparaître  de 
la  circulation! 

Si,  en  effet,  par  vos  prescriptions,  vous 
mettez  le  consommateur  pauvre  dans  rim- 
possibilité  de  s'approvisionner  à  son  gré  de 
beurre  ou  de  margarine  dans  la  boutique  de 
son  fournisseur  habituel,  si  vous  l'obligez  à 
faire  un  long  trajet  pour  acheter  l'un  ou 
l'autre  de  ces  produits,  J'ai  le  droit  de  vous 
dire  qu'en  réalité  vous  voulez  lui  interdire 
la  consommation  d'un  produit  que  vous 
reconnaissez  vous-mêmes  sain  et  utile. 

La  séparation  des  commerces?  Mais  c*est 
là  une  mesure  qui  n'a  pas  de  précédent.  On 
a  parlé.  Je  le  sais  bien,  de  la  boucherie 
chevaline.  Mais  laissez-moi  vous  dire  que 
l'exemple  n'est  pas  très  bon  à  citer.  En 
effet,  de  toutes  les  industrieii  d'alimenta- 
tion, la  boucherie  et  la  boulangerie  sont 
les  seules  qui,  par  l'Importance  de  leur 
débit,  peuvent  constituer  une  spécialité. 
Mais,  Je  le  demande,  quel  est  celui  d'entre 


vous  qui  consentirait  à  commanditer  un 
malheureux  commerçant  condamné  à  ne 
vendre  au  détail  que  du  beurre  ou  de  la 
margarine,  et  surtout  la  margarine  après 
la  réputation  qu'on  cherche  à  lui  faire  ici  ? 
Je  vous  demanderai,  messieurs,  la  permis- 
sion d'invoquer  à  cet  égard  un  témoignage 
que  la  majorité  de  cette  Chambre  ne  récu- 
sera pas,  je  Tespère.  C'est  celui  d'un  Jour- 
nal qui  s'intitule  le  Travail  national,  seul 
organe  de  l'association  de  l'industrie  et  de 
ragriculture  françaises,  dont  l'honorable 
M.  Jules  Méline  est  le  président. 

Voici  ce  que  je  lis  dans  le  numéro  du 
22  décembre  1895  : 

i<  On  remarque  aussi  que  le  projet  alle- 
mand, très  sagement  à  notre  avis,  ne  de- 
mande pas  pour  la  margarine  une  colora- 
tion spéciale,  pas  plus  qu'il  n'interdit  la 
vente,  dans  le  même  local,  du  beurre  et  de 
la  margarine.  Ce  sont  là  deux  dispositions 
qu'on  peut  défendre  sans  doute,  mais  qui 
sont  surtout  imaginées  pour  rendre  impos- 
sible le  commerce  de  la  margarine,  solution 
très  antiéconomique,  puisqu'il  ne  s'agit 
pas  d'interdire  un  produit,  mais  si  ample- 
ment de  l'empêcher  de  servir  à  la  fraude.  » 
Eh  bien  I  d'accord  avec  nous,  le  Travail 
national  constate  que   la  séparation   des 
commerces  équivaut  à  l'interdiction,  et  que 
c'est  là  une  solution  très  antiéconomique. 
C'est  que,  messieurs,  ce  journal  sait  aussi 
bien  que  nous  que  la  margarine  est  un 
produit  national  tout  autant  que  le  beurre. 
Car  on  parle  toujours  du  beurre  national; 
mais  les  fabricants  de  margarine  ont  bien 
aussi  le  droit  de  parler  de  la  margarine  na- 
tionale, puisqu'elle  est  fabriquée,  vous  le 
savez,  avec  du  lait,  du  suif  frais,  et  de  l'huile 
d'arachides. 

U  est  peut  être  bon  de  rappeler  ic(  que 
rhuiie  d'arachides  est  celle  qui  se  prête  le 
mieux  à  la  préparation  de  la  margarine; 
et  de  toutes  les  huiles  d'arachides,  celle 
qui  est  fabriquée  avec  des  graines  du  Sé- 
négal est  incontestablement  la  plus  rt^putée 
par  sa  finesse  et  son  goût  exquis.  C'est  ce 
qui  explique  d'ailleurs  l'augmentation  tou- 
jours croissante  des  exportations  'sénéga- 
laises ;  c'est  ce  qui  justifie  la  préférence  et 
la  prime  que  les  graines  du  Sénégal  ob- 
tiennent sur  tous  les  marchés  étrangers.  Et 
si   rhonorable    ministre    de   l'agriculture 
avait  à  cet  égard  consulté  son  collègue  des 
colonies,  peut-être  aurait-il  un  peu  moins 
de  raillerie  à   l'adresse  de  ceux  qui  re- 
doutent, non  sans  raison,  pour  l'avenir  de 
notre  colonie  les  conséquences  de  la  loi  que 
nous  discutons. 

On  a  créé  à  grands  frais  un  chemin  de  fer 
de  Dakar  à  Saint-Louis;  les  garanties  d'in- 
térêt, lourdes  au  début,  diminuent  chaque 
année  à  mesure  que  se  développe  le  trafic 
des  arachides  qui  constituent,  à  très  peu 
de  chose  près,  l'unique  fret  de  cette  ligne. 
Avant  la  création  de  cette  voie  ferrée,  les 
arachides  n'avaient  que  deux  marchés  : 
Bufisque  et  Saint-Louis;  elles  étaient  trans- 
portées à  dos  de  ciiame.au,  et  suivant  la 
distance  à  parcourir,  le  transport  coûtait  la 
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quart,  la  moitié  ou  les  trois  quarts  du  prix 
de  vente,  de  telle  sorte  que  l'exploitation 
s'arrêtait  au  point  précis  où  la  cueillette 
cessait  d'être  suffisamment  rémunératrice. 
Aujourd'hui,  la  situation  est  considérable- 
ment modifiée.  Chaque  station  de  la  ligne 
est  devenue  un  marché  important;  les  cen- 
tres d'approvisionnement  se  sont  multi* 
plies  et  le  rayon  d'exploitation  s'est  con- 
sidérablement étendu  pour  le  plus  grand 
profit  de  la  colonie,  pour  le  plus  grand 
profit  du  commerce  et  de  l'industrie  de  la 
métropole  qu'on  oublie  trop  souvent  ;  pour 
le  plus  grand  profit,  enfin,  de  nos  grands 
ports  de  commerce,  et  particulièrement 
Bf  arteille  et  Bordeaux.  Cette  dernière  place 
reçoit  chaque  année  de  55  à  60  charge- 
ments d'arachides  qui  apportent  à  nos  ou- 
vriers du  travail  et  des  salaires  et  assurent 
aux  commerçants  comme  aux  industriels 
un  fret  de  retour  extrêmement  avantageux. 
Or,  l'industrie  margarinière  est  à  peu  près 
l'unique  cliente  du  Sénégal;  c'est  en  tout 
cas  celle  qui  assure  à  cette  colonie  les  dé^ 
bouchés  les  plus  importants. 

Par  conséquent,  si  par  des  prescriptions 
comme  celle  que  je  discute  en  ce  moment 
vous  venez  troubler  cette  industrie,  je  puis 
bien  dire  que  vous  frappes  du  même  coup 
notre  colonie  sénégalaise  dans  sa  prospérité 
et  que  vous  compromettez  en  même  temps 
des  intérêts  fort  respectables  qui,  eux 
aussi,  auraient  le  droit  d*être  protégés* 

C'est  toujours  la  lutte  que  je  signalais  na- 
guère à  cette  tribune,  le  conflit  entre  les 
différents  producteurs  français;  les  plus 
nombreux  ici  auront  raison  des  autres.  Ces 
derniers  cependant  auraient,  il  me  sem- 
ble, quelque  droit  de  faire  appel  à  leur  pro- 
tecteur naturel,  M.  le  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  que  je  regrette  de 
ne  pas  voir  k  son  banc.  Jusqu'ici,  dans 
toute  cette  discussion,  nous  n'avons  en- 
tendu que  le  ministre  de  l'agriculture,  mais 
je  n'aurais  pas  été  fâché  de  connaître  Topi- 
nion  de  M.  Mesureur,  député  de  la  Seine,  et 
représentant  une  circonscription  exclusi- 
vement commerçante  et  industrielle.  J'au- 
rais voulu  savoir  ce  qu'il  pense  d'une 
mesure  qu'un  organe  cher  à  M.  Méline  ca- 
ractérisait lui-même  de  «  très  antiécono- 
mique ».  Et  si,  comme  ses  déclarations  anté* 
rieures  permettent  de  le  supposer,  il  con- 
damne un  procédé  aussi  démodé,  aussi 
monstrueux  que  celui  qui  consiste  à  priver 
un  commerçant  du  libre  choix  de  ses  den- 
rées, à  la  condition  que  ces  denrées,  ven- 
dues pour  ce  qu'elles  sont,  ne  présentent 
aucun  danger  pour  la  santé  publique ,  je 
lui  demanderais  de  venir  le  déclarer  à  cette 
tribune,  et  je  le  prierais  de  mettre  l'auto- 
rité très  légitime  qu'il  exerce  sur  cette  As- 
semblée au  service  des  intérêts  dont  il  a 
la  charge  et  qui  sont  si  gravement  compro- 
mis par  le  projet  en  discussion*  Je  le  sop- 
plierais  enfin  de  se  faire  ici  l'interprète 
éloquent  et  autorisé  des  réclamations  et 
des  plaintes  de  toutes  les  chambres  de 
commence,.  uni^9:daD9  la  circonstance  à 
celles  d'uxie  foule  d'associations  d'agricul* 
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teurs  et  d'éleveurs  qui  protestent  contre 
l'article  3,  contre  ses  dispositions  que  le 
bon  sens  et  l'équité  réprouvent. 

J'espère  que  la  Chaiabre  n'hésitera  pas  à 
repousser  cet  article  qui  tend  à  détruire  une 
industrie  extrêmement  intéressante  et  dont 
personne,  en  résumé,  n'a  pu  contester  l'u- 
tilité. [Tréi  bieni  très  bien!  sur  divers 
bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Guil- 
lemin. 

M.  Léon  Guillemin.  Je  préfère  répondre 
en  une  seule  fois  aux  dilTérents  auteurs 
d'amendements. 

M.  le  président.  La  règle  est  que  ]m 
orateurs  parlent  successivemeut  en  sens 
opposé. 

M.  Léon  Onfllemin.  Il  y  a  trois  amende* 
ments;  je  préfère  les  discuter  en  même 
temps. 

M.  le  président.  Puisque  personne  ne 
réclame  la  parole,  je  vais  mettre  aux  voix 
le  paragraphe  i«'  de  l'article  3,  dont  je 
donne  une  nouvelle  lecture  : 

«  Il  est  Interdit  à  quiconque  se  livre  à  la 
fabrication  ou  à  la  préparation  du  beurre 
de  fabriquer  et  de  détenir  dans  ses  locaux 
et  dans  quelque  lieu  que  ce  soit  de  la  mar- 
garine ou  de  l'oléo-margarlne,  ni  d'en  lais- 
ser fabriquer  et  détenir  par  nue  autre  per- 
sonne dans  les  locaux  occupés  par  lui.  » 

U  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Braud,  Babaud-Lacroze,  Carquet,  Isam*^ 
bard,  Léon  Mougeot,  Bérard,  Leconte,  Cou- 
dreuse,  Chamiyer,  Deshayes,  Guillemet, 
Ville,  Gacon,  Cluseret,  Le  Senne,  Lagnel, 
Gillot,  Dunaime,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résulUt  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants. 519 

Majorité  absolue 260 

Ponr  l'adoption 459 

Contre 60 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Je  donne  lecture  du  second  paragraphe  de 
l'article  3  : 

«  La  même  interdiction  est  faite  aux  en- 
trepositaires,  commerçants  et  débitants  de 
beurre.  » 

MM.  Georges  Berry  et  Vaillant  demandent 
la  suppression  de  ce  paragraphe. 

La  parole  est  à  M.  Georges  Berry. 

M.  Qeorgee  Berry.  Messieurs,  bien  que 
le  vote  que  vous  venez  d'émettre  me  semble, 
jusqu'à  un  certain  point,  porter  atteinte  à  la 
liberté  commerciale,  je  me  l'explique  cepen- 
dant et  je  comprends,  en  effet,  que,  cher-^ 
chant  à  réprimer  la  fraude,  vous  ne  per^* 
mettiez  pas  à  ceux  qui  ont  un  laboratoire, 
à  ceux  qui  fabriquent,  à  ceux  qui  mani- 
pulent, en  un  mot,  d'avoir  dans  les  mêmes 
locaux  et  de  la  margarine  et  du  beurre. 

Ce  serait  évidemment  pour  eux  une  ten- 
tation de  tous  les  jo^^  et  Je  comprends,  je 
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le  répète,  le  vote  qui  vient  d'èlre  émis;  il 
se  justifie  par  le  désir  que  vous  avez  de 
réprimer  la  fraude. 

Mais  en  est-il  de  même  de  cette  interdic- 
tion que  vous  voulez  imposer  aux  intermé- 
diaires, aux  petits  marchands,  aux  petits 
commerçants?  Je  ne  le  crois  pas.  Ceux-là 
n'ont  pas  de  laboratoires;  ils  n'auront 
donc  pas  les  moyens  de  mêler  en  cachette 
du  beurre  et  de  la  margarine  et,  par  suite, 
de  frauder.  (Très  bien!  très  bien  !  sur  divers 
bancs,) 

,  Que  pouvez- vous  raisonnablement  leur 
demander?  Vous  pouvez  les  forcer  à  indi- 
quer à  ceux  qui  se  présenteront  chez  eux 
que  tel  produit  ^si  de  la  margarine  et  tel 
antse  du  beurre.  Employez  tous  les  moyens 
que  vous  voudrez  pour  les  empêcher  de 
tromperie  public;  contraignez-les  même,  si 
vous  le  voulez,  à  séparer,  dans  Tintérieur  de 
leurs  magasins,  le  beurre  de  la  marga- 
rine; imposez-leur  en  outre  TobUgation 
de  placer  sur  leurs  produits  mis  en  vente 
de  très  grosses  étiquettes  pouvant  être 
vues  de  loin  par  les  consommateurs,  je 
veux  bien,  mais  c'est  tout  ce  que  vous 
pouvez  exiger,  car  si  la  séparation  des 
commerces  telle  que  vous  la  présentez 
est  votée  que  va-t-il  se  passer  ?  Ceux  qui 
vendent  aujourd'hui  du  beurre  ou  de  la 
margarine  devront  choisir  la  vente  de  Tun 
ou  de  Fautre  de  ces  produits,  dans  les  quar- 
tiers populeux  surtout;  ceux  qui  débiteront 
du  beurre  devront  le  vendre  deux  ou  trois 
fois  plus  cher  qu'ils  ne  vendent  la  marga- 
rine aujourd'hui;  beaucoup  dès  lors  n'iront 
plus  chez  eux. 

M.  lourde.  Et  dans  les  petites  localités, 
c'est  la  suppression  complète  de  la  vente. 

M.  Gteorges  Berry.  Ils  devront  évidem- 
ment fermer  boutique.  Si,^  contraire,  ces 
petits  commerçants  «o^  décident  pour  Ja 
margarine,  il  se  pr6sentera  un  autre  incon- 
vénient :  l'ouvrier  veut  bien  acheter  de  la 
margarine,  mais  il  n'aime  pas  que  son 
voisin  sache  qu'il  en  âAète.  (Mouvements 
divers,)  

tertainement,  mesMeurs!  Alors  il  n'ira 
plus  chez  le  marchand  qui  ne  débitera  que 
de  la  margarine  et  qui  dès  lors  devra  dispa- 
raître. Voilà  le  premier  résultat  de  votre 
article  3. 

Je  parle  pour  les  honnêtes  commerçants, 
pour  ceux  qui  voudront  suivre  à  la  lettre 
les  prescriptions  de  votre  loi.  Les  autres, 
au  contraire,  les  fraudeurs,  vendront  pour 
du  beurre  pur  de  la  margarine  mélangée 
de  beurre;  ils  la  vendront  à  bon  compte 
et  attireront  toute  la  clientèle  :  car,  bien 
que  ne  colorant  pas,  avec  une  grande  pro- 
portion de  beurre,  ils  feront  illusion  à  l'ache- 
teur. Est-ce  donc  là  le  but  poursuivi  par 
vous,  d'inciter  les  commerçants  à  la  fraude? 
Car,  n'en  doutez  pas,  c'est  tout  ce  que 
vous  obtiendrez  en  défendant  aux  débitants 
de  vendre  dans  le  même  local  du  beurre  et 
de  la  margarine.  (Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

Vous  irez  ainsi  à  rencontre  de  vos  inten- 
tions et,  en  même  temps,  —  vous  ne  pou- 


vez pas  le  nier,  —  vous  porterez  atteinte  à 
la  liberté  commerciale. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  me  disait 
tout  à  l'heure  :  «  Mais  c'est  ce  qui  se  passe 
pour  la  boucherie  :  il  y  a  les  boucheries  de 
cheval  qui  sont  séparées  des  autres  ».  Vous 
savez  bien  que  ce  n'est  pas  la  même  chose, 
monsieur  le  ministre.  Si  vous  vouliez  obli- 
ger les  bouchers  qui  vendent  du  bœuf,  du 
mouton,  du  veau,  à  vendre  de  l'âne  ou  du 
cheval,  ils  n'y  consentiraient  pas;  ils  crain- 
draient d'éloigner  leur  clientèle,  et,  par  con- 
séquent, vous  n'avez  pas  besoin  d'une  loi 
pour  les  empêcher  de  confondre  leur  com- 
merce. 

Il  faut  cependant  être  logique.  Vous 
laissez  vendre  dans  le  même  local  des  cas- 
seroles et  des  casquettes,  des  bouliers  et 
des  robes,  et  vous  ne  voulez  pas  que  le 
marchand  de  beurre  puisse  avoir  deux 
commercen'!  (Très  bien!  très  bien!  sur  di- 
vers bancs.) 

Prenez  garde!  vous  allez  introduire  dans 
la  loi  le  principe  de  la  spécialisation  abso- 
lue. Avez-vous  réfléchi  où  peut  conduire 
pareille  mesure?  On  pourra  plus  tard  la  re- 
tourner contre  vous  et  vous  dire  :  Soyez 
logiques,  faites  disparaître  ces  grands  ma- 
gasins qui  vendent  de  tout. 

Messieurs,  punissez  les  fraudeurs  aussi 
sévèrement  que  vous  le  voudrez  ;  exigez 
toutes  les  garanties  possibles  contre  la 
fraude,  mais,  au  nom  de  la  liberté  du  com- 
merce, n'empêchez  pas  le  commerçant  de 
vendre,  dans  la  même  boutique,  du  beurre 
et  de  la  margarine  lorsqu'il  fera  son  com- 
merce de  bonne  foi  et  sans  tromper  per- 
sonne. (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  Guil- 
lemin. 

M.  Léon  Quillemln.  La  Chambre  vient 
de  voter  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 3  ;  elle  a  par  là  même  interdit  à  tout 
producteur  de  beurre,  depuis  le  petit 
paysan  jusqu'au  grand  fabricant,  de  rece- 
voir et  de  détenir  de  la  margarine,  présu- 
mant qu'il  ne  pouvait  en  acheter  que  pour 
la  mélanger  à  son  beurre. 
•  Aujourd'hui  M.  Berry  demande  la  sup- 
pression du  second  paragraphe.  Je  fais  re- 
marquer tout  de  suite  dans  quelle  contra- 
diction tomberait  la  Chambre  si  elle  sup- 
primait le  paragraphe  dans  son  entier. 

En  effet,  dans  la  première  partie,  il  y  a 
non  seulement  les  mots  «  fabricant  de 
beurre  »,  mais  il  y  a  aussi  les  mots  «  pré- 
parateur de  beurre  ». 

Vour  savez  que,  sur  nos  côtes  normandes 
et  bretonnes,  s'est  établie  toute  une  série 
de  grands  exportateurs.  Ils  ne  fabriquent 
pas  de  beurre,  mais  ils  s'en  vont  sur  trente 
ou  quarante  marchés,  achetant  de  grosses 
quantités,  qu'ils  ramènent  à  leur  fabrique, 
qu'ils  mélangent,  qu'ils  préparent  et  qu'ils 
envoient  ensuite,  par  bateau  et  par  million 
de  kilogrammes,  en  Angleterre. 

Ces  préparateurs  sont  atteints  par  le  texte 
voté,  et  ils  sont  en  effet,  d'après  le  projet 
de  loi  des  patentes,  plus  imposés  que  les 


fabricants  de  beurre  eux-mêmes.  Il  est 
juste  de  leur  interdire  la  détention  de  la 
margarine.  Vous  l'avez  fait. 

Mais  quelle  différence  y  a-t-il  entre  ces 
préparateurs  de  beurre  et  les  marchands 
en  gros?  Or,  si  vous  supprimiez  le  second 
paragraphe,  vous  permettriez  à  tous  les 
marchands  en  gros  de  beurres  de  recevoir 
et  de  détenir  de  la  margarine,  ce  qui  serait 
contradictoire. 

Voici,  en  effet,  ce  qui  se  passe  couram- 
ment sur  les  marchés  du  Nord  :  des  mar- 
chands, souvent  belges,  arrivent  et  pren- 
nent tous  les  beurres  de  la  région;  ils  les 
achètent  à  3  fr.;  ils  les  revendent  à  2  fr.  75, 
et  cependant  ils  font  fortune.  D'où  vient 
leur  bénéfice  ?  C'est  que,  dans  l'intervalle, 
ils  y  ont  mélangé  de  la  margarine.  Si  donc 
les  marchands  en  gros  peuvent  recevoir  et 
détenir  de  la  margarine,  ce  n'était  pas  la 
peine  de  le  défendre  aux  préparateurs  et 
aux  producteurs. 

Le  marchand  en  gros  est  singulièrement 
tenté  de  frauder.  On  vous  l'a  dit,  il  gagne 
50  centimes  par  kilogramme  chaque  fois 
qu'il  introduit  seulement  8  p.  iOO  de  marga- 
rine dans  son  beurre;  et  quelle  est  la  consé- 
quence de  ses  fraudes?  Elle  est  double,  n 
apporte  sur  le  marché  des  marchandises 
dont  il  a  fictivement  diminué  le  prix  par 
cette  adjonction  de  margarine,  ce  qui  rend 
toute  concurrence  impossible  au  produc- 
teur, et  d'autre  part,  le  même  marchand, 
qui  aurait  eu  besoin,  par  exemple,  de 
100  kilogr.  de  beurre,  n'en  achète  plus  que 
60  au  producteur  parce  qu'il  va  y  incorpo- 
rer 40  kilogr.  de  graisse. 

Donc  diminution  dans  les  achats  et  avi- 
lissement des  prix  à  la  revente,  voilà 
quelles  sont  les  deux  conséquences  dans 
ces  falsifications.  SI  vous  laissez  à  ces  mar- 
chands en  gros  la  liberté  de  détenir  de  la 
margarine,  c'est  la  fraude  organisée  :  il  n'y 
a  plus  rien;  la  loi  ne  tient  plus  debout. 

Reste  la  question,  plus  délicate,  j'en  con- 
viens, des  marchands  au  détail.  Je  vous 
fais  remarquer  tout  d'abord  que  la  sépara- 
tion des  commerces  existe,  même  au  dé- 
tail, dans  toute  une  série  de  pays,  en  Bel- 
gique, en  Suède,  en  Norvège,  en  Dane- 
mark, en  Russie. 

On  me  dit  —  et  c'est  là  une  première 
objection  :  —  C'est  une  atteinte  à  la  li- 
berté commerciale.  Mais  à  chaque  instant 
vous  portez  atteinte  à  cette  liberté  de  faire 
le  commerce. 

M.  Oérault-Richard.  Ce  n'est  pas  une 
raison  pour  continuer. 

M.  Léon  Guillemin.  Lorsque  vous  dé- 
fendez, par  dignité  professionnelle,  aux  no- 
taires, aux  avocats,  aux  avoués,  aux  ma- 
gistrats, aux  officiers  de  commercer,  vous 
portez  atteinte  à  leur  liberté. 

M.  Marcel  Kabert.  Ce  sont  des  classes 
privilégiées;  ce  n'est  pas  la  même  chose. 

M.  Léon  Guillemin.  Lorsque,  avant- 
hier,  dans  la  loi  sur  les  Halles,  sans  aucune 
hésitation  vous  avez  décidé  que  les  facteurs 
aux  Halles  ne  pourraient  plus  ni  acheter 
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ni  détenir  aucune  des  marchandises  qu'ils 
sont  chargés  de  vendre. . . 
■  Sur  divers  bancs.  Les  facteurs  ne  sont  pas 
des  commerçants* 

M.  Léon  CKiIllemin.  . . .  vous  leur  avez 
interdit  toute  espèce  de  commerce. 

Voua  le  voyez,  il  y  a  là  une  atteinte  directe 
à  la  liberté  commerciale.  (Dénégations  à 
Cextrême  gauehe.) 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Cela 
n'a  aucun  rapport. 

M.  Xjéon  Ouiliemin.  Bien  plus,  dans  la 
loi  même  que  nous  discutons  vous  venez 
d'admettre  le  principe  puisque  vous  inter- 
disez à  tous  les  préparateurs  de  beurre  de 
faire  le  commerce  de  margarine.  Nous  pou- 
voirs donc  écarter  cette  objection  purement 
théorique,  puisque  la  question  vient  d'être 
tranchée  par  un  premier  vote  de  la  Cham- 
bre. 

L'ar^ment  sérieux  est  celui-ci.  On  me 
dit  :  Par  la  séparation,  vous  allez  empêcher 
la  vente  de  la  margarine.  A  un  philosophe 
qui  niait  le  mouvement,  son  contradicteur 
a  répondu  en  se  mettant  à  marcher.  La 
séparation  existe  dans  plus  d'un  pays  où  le 
commerce  de  la  margarine  est  extrêmement 
florissant.  Au  contraire,  chez  nous,  où  la 
séparation  des  commerces  n'existe  pas  en- 
core, vous  n'avez  pas  de  vente  de  marga- 
rine; si  vous  l'établissez,  vous  arriverez 
très  rapidement  à  avoir  des  épiciers  qui 
vendront  de  la  margarine  avec  leurs  autres 
produits  ou,  mieux,  les  charcutiers,  qui 
débitent  déjà  des  graisses  alimentaires, 
s'adjoindront  tout  naturellement  le  com- 
merce des  margarines. 

On  me  dit:  Mais  dans  les  campagnes? 
Je  remarque  alors  qu'on  abandonne  l'argu- 
ment pour  les  villes.  On  convient  que  l'ar- 
gument ne  porte  ni  pour  Paris,  ni  pour  les 
centres  agglomérés,  ni  pour  les  communes 
ayant  une  population  de  trois  mille  ou 
quatre  mille  habitants.  On  nous  abandonne 
ce  premier  point  :  c'est  qu'au  moins  dans 
les  grandes  villes... 

M.  Charles  Gruet.  C'est  vous,  mon  cher 
collègue,  qui  l'avez  abandonné,  car  vous 
aviez  proposé  de  maintenir  la  séparation 
des  commerces  seulement  pour  les  com- 
munes au-dessus  de  2,500  habitants. 

M.  liéon  Guillemin,  Dans  les  grands 
centres,  il  est  impossible  de  soutenir  que 
la  sépation  des  commerces  soit  une  en- 
trave au  commerce  de  la  margarine. 

M«  Charles  Oraet.  Si  ce  n'était  pas  une 
entrave,  vous  ne  la  proposeriez  pas. 

M.  Iléon  Guillemin.  Je  vous  dirai  tout  à 
l'heure  pourquoi  je  la  propose. 

En  ce  qui  concerne  les  campagnes,  on 
dit  :  il  y  a  des  pays  perdus  où  le  commerce 
ne  pénètre  pas;  comment  les  habitants 
pourront-ils  acheter  de  la  margarine? 

Je  réponds  :  Comment  ces  isolés  font-ils 
pour  les  autres  denrées?  comment  achè- 
tent-ils leur  épicerie,  leur  boucherie,  leur 
pharmacie  ?  C'est  probablement  qu'ils  s'en 
vont  à  la  ville  voisine  ou  que  des  mar- 
chands ambulants  viennent  leur  apporter 
ces  marchandises. 


Plusieurs  voix.  Il  n'y  a  peut-être  qu'un 
seul  magasin. 

M.  Léon  Quillemin.  Il  n'y  a  qu'une  épi- 
cerie, dites-vous?  Ce  ne  sera  pas  encore  un 
inconvénient,  puisqu'à  côté  il  y  aura  sans 
doute  un  boucher,  un  charcutier.  {Dénéga- 
Hons  sur  plusieurs  bancs,)  L'épicier  vendra 
des  épices  et  du  beurre,  le  charcutier,  des 
graisses  et  de  la  margarine. 

Vous  voyez  que  le  mal  n'est  pas  grand. 
D'ailleurs  vous  choisissez  des  campagnes 
perdues;  mais  dans  ces  régions,  précisé- 
ment personne  ne  mange  de  margarine,  (/n* 
ter^mptions.) 

Ce  sont  là  de  simples  hypothèses  que 
vous  faites  pour  combattre  la  loi  et  empê- 
cher la  découverte  de  la  fraude  là  où  elle 
existe. 

En  fait,  où  se  commettent  les  falsifica- 
tions? Ce  n'est  guère  chez  les  producteurs 
de  beurre  ni  chez  les  margariniers.  La 
fraude  s'opère  bien  un  peu  chez  les  mar- 
chands en  gros,  mais  c'est  surtout  chez 
les  marchands  au  détail  qu'elle  a  son  véri- 
table centre.  Si  vous  en  voulez  la  preuve, 
voyez  les  condamnations  :  elles  sont  toutes 
prononcées  contre  des  marchands  au  dé- 
tail. Ecoutez  les  facteurs  aux  Halles:  ils 
ont  déclaré  devant  la  commission,  que,  sur 
12,000  kilog.  de  beurre  vendus  à  Paris, 
9,000  étaient  margarines.  Voulez -vous 
laisser  subsister  une  pareille  fraude? 

Ne  sont  pas  moins  instructives  les  dépo- 
sitions des  marchands  de  beurre  de  Rennes, 
et  surtout  celles  de  la  chambre  syndicale 
des  marchands  de  beurre  de  Paris.  Vous 
me  permettrez  de  vous  les  lire  ;  elles  datent 
de  1891  : 

«  En  ce  moment,  disaient  les  marchands 
de  beurre  de  Rennes,  nous  faisons  un  su- 
prême et  dernier  effort  pour  combattre 
Iji  fraude  ;  mais  si  les  pouvoirs  publics  ne 
nous  aident  pas  par  une  législation  efficace, 
il  est  certain  que  nous  serons  bien  obligés 
d'imiter  nos  peu  scrupuleux  concurrents  : 
que  nous  serons  forcés  d'ajouter  de  la  mar- 
garine aux  beurres  pour  en  diminuer  le 
prix.  » 

Et  le  16  janvier  1891,  la  chambre  syndi- 
cale des  marchands  de  beurre  de  Paris  di- 
sait : 

«  Depuis  longtemps  notre  commerce 
souffre  d'un  mal  qui  va  sans  cesse  gran- 
dissant :  nous  voulons  parler  de  la  fraude 
qui  se  commet  de  plus  en  plus  avec  la  mar- 
garine. 

«  La  margarine  n'existe  que  pour  la  fraude 
des  beurres. 

«  Vous  êtes  assez  bien  renseignés,  mes- 
sieurs, pour  savoir  que  la  théorie  du  beurre 
des  pauvres  a  fait  son  temps,  et  que  pas  un 
ouvrier,  pas  un  pauvre,  ne  voudrait  consom  • 
mer  la  margarine  en  nature,  c'est-à-dire 
pour  ce  qu'elle  est  et  ce  qu'elle  vaut. 

«  La  margarine  n'a  donc  été  inventée,  et 
surtout  aussi  perfectionnée,  que  pour  servir 
de  base  à  une  immense  fraude  commer- 
ciale. 

<(  On  invoque  partout  les  grands  mots  de 
progrès  et  de  liberté. 


«  Quant  à  la  liberté  commerciale,  nous 
pouvons  dire  qu'avec  la  margarine  ce  prin- 
cipe n'est  qu'un  leurre. 

«  C'est  en  s'inspirant  de  la  liberté  com- 
merciale qu'on  a  fait  la  loi  insuffisante  du 
19  mars  1887  contre  la  fraude  des  beurres, 
—  cette  loi  qui  laisse  vivre  côte  à  côte  le 
produit  naturel,  qui  est  le  beurre,  et  son 
imitation. 

«  Et  c'est  encore  au  nom  de  la  liberté 
commerciale  qu'on  essaye  de  s'opposer  à 
la  séparation  des  deux  commerces,  mesure 
que  nous  considérons  comme  indispen- 
sable, avec  l'exercice  des  usines  comme 
corollaire.  » 

Et  plus  loin  : 

»  C'est  vous  dire,  messieurs,  que  la  libre 
concurrence,  la  concurrence  honnête  n'existe 
plus  pour  le  commerce  des  beurres  ;  elle  a 
fait  place  à  la  concurrence  occulte  et  blâ- 
mable, qui  consiste  en  mélange  dans  des 
proportions  plus  ou  moins  grandes,  si  bien 
qu'aujourd'hui  les  honnêtes  marchands  de 
beurre  se  trouvent  en  face  de  cette  alter- 
native :  devenir  aussi  fraudeurs  ou  cesser 
d'exister.  >» 

Voilà  ce  que  disaient  en  1891  les  mar- 
chands de  beurre  de  Paris.  Seulement, 
écoutez  leur  déposition  en  1894. 

Le  11  janvier,  dans  une  lettre  adressée 
à  la  commission,  ils  s'expriment  en  ces 
termes  : 

«  Messieurs,  le  16  janvier  1891,  les  repré- 
sentants de  la  chambre  syndicale  des  mar- 
chands de  beurre  de  Paris  avaient  l'hon- 
neur d'être  reçus  par  vous.  A  cette  époque 
les  mélanges  étaient  pratiqués,  en  géné- 
ral, par  un  petit  nombre  de  marchands 
peu  scrupuleux  qui  paraissaient  ignorer  la 
loi  de  1887.  »  —  Vous  voyez  comme  cela  a 
changé. 

»  Mais  depuis  trois  ans  une  transforma- 
tion complète  s'est  opérée  dans  le  com- 
merce parisien  :  les  fraudeurs,  gênés  par 
l'application  sévère  de  la  loi  de  1887,  se 
sont  décidés  à  se  conformer  à  cette  loi  et  à 
vendre  leurs  produits  sous  le  nom  de 
«  graisse  alimentaire  »,  de  sorte  que  ce  qui 
était  vrai  en  1891  ne  l'est  plus  en  1894,  et 
qu'on  peut  dire,  sans  crainte  d'êtredémenti, 
que  la  fraude  aujourd'hui  n'existe  plus  à 
Paris.  » 

Voilà  comment  les  marchands  de  beurre 
se  sont  tirés  du  dilemne  qu'ils  avaient  posé 
en  1891.  Ils  avaient  dit  r  Ou  il  faut  que  nous 
devenions  fraudeurs  ou  que  nous  cessions 
d'exister.  Or,  ils  ont  continué  à  vivre,  mais 
ils  prétendent  que  c'est  la  fraude  seule  qui 
a  cessé  d'exister.  A  cette  affirmation  il  faut 
opposer  la  déposition  de  personnes  qui 
n'ont  pas  le  bénéfice  de  la  fraude,  puis- 
qu'elles se  bornent  à  voir  pasaer  les 
beurres  devant  leurs  yeux,  la  déposition  de 
facteurs  aux  Halles,  qui  disent  que  la  fraude 
est  plus  considérable  que  jamais,  et  il  faut 
conclure  que  dans  cette  lutte  déloyale  entre 
lès  honnêtes  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
les  honnêtes  ont  succombé  ou  ont  préféré  à 
la  faillite  la  vente  déguisée  de  la  margarine, 
car  la  majorité  des  syndicats  des  beurres 
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de  Paris  a  été  retournée  )  et  c'est  bien  là 
qu'est  le  danger  ;  nous  ne  prétendions  pas 
autre  chose. 

On  nous  dit  :  Mais  tous  avez  Tétiquette 
et,  d'après  Tarticle  qui  vient  d'être  voté, 
une  margarine  qui  sera  sensiblement  dif- 
férente du  beurre  par  sa  couleur.  Est-ce 
que  rétiquette  et  la  couleur  blanche  ne 
vous  suffisent  pas  ? 

Non,  messieurs,  et,  pour  vous  donner  rai- 
son, il  faudrait  ignorer  absolument  les 
mœurs  des  margariniers.  Quand  on  pensait 
à  colorer  la  margarine,  comme  le  voulait 
M.  Cluseret,  en  rouge,  en  vert,  mi  une  cou- 
leur intense,  ils  nous  ont  dit  :  Donnez- 
nous  quinze  jours,  et  nous  trouverons  le 
décolorant.  Ici,  il  n'y  a  rien  à  trouver 
du  tout.  La  moindre  capsule  de  matière 
colorante  suffit,  en  se  crevant,  pour  rendre, 
en  une  minute,  la  margarine  jaune  comme 
le  beurre,  et  en  un  instant,  dans  Tarrière* 
boutique  du  marchand,  cette  margarine 
pourra  être  ensuite  mélangée  avec  le 
beurre.  Tous  les  jours  les  détaillants  vont 
acheter  de  la  margarine  et  du  beurre; 
au  retour  ils  font  le  mélange,  et  quand  le 
mélange  est  fait  on  ne  peut  le  découvrir. 
C'est  là,  en  eCTet,  qu'est  la  lacune;  nous 
n'avons  actuellementaucun  moyen  pratique, 
simple,  pouvant  être  confié  à  un  agent,  pour 
découvrir  la  présence  àe  la  graisse  dans  le 
beurre;  aucun  surveillant  ne  peut,  à  pre- 
mière vue  ou  par  des  moyens  empiriquesv 
reconnaître  tout  de  suite  la  margarine;  et 
la  science  elle-même  ne  peut  la  découvrir 
que  quand  elle  s'y  mélange  dans  une  pro- 
portion supérieure  à  8  p.  100. 

C'est  pour  cela  qu'il  faut  prendre  la  mar- 
garine avant  qu'elle  soit  entrée  dans  les 
beurres;  c'est  pour  cela  que  nous  demandons 
la  séparation  des  deux  produits  et  la  surveil- 
lance des  fabriques  par  nos  inspecteurs.  Nous 
saurons  enfin  où  va  la  margarine,  et  nous  di- 
sons :  «  Il  est  défendu  à  tout  producteur  ou 
marchand  de  beurre  d'en  acheter  ou  d'en 
détenir.  »  Si  nous  trouvons  de  la  margarine 
ei^  leur  possession,  nous  les  poursuivrons 
pour  ce  seul  fait  qu'ils  la  détiennent,  fait 
qui  devient  pour  eux  un  délit. 

M.  le  oomte  du  Perler  de  Ijarsan,  C'est 
une  nouvelle  forme  de  l'exercice  ! 

M.  Léon  Qkdllemin.  Une  dernière  objec* 
tion  nous  a  été  adressée.  Vous  allez,  nous 
a-^t-on  dit,  causer  un  grand  dommage  aux 
marchands  de  beurre,  en  leur  retirant  la 
clientèle  de  la  margarine;  aujourd'hui,  ils 
peuvent  en  vendre,  mais  demain  ils  ne  le 
pourront  plus  ;  c'est  donc  une  véritable  ex- 
propriation. 

il  n'y  a  à  cela  qu'un  malheur;  c'est  qu'il 
suffit  de  relire  les  dépositions  de»  mar* 
chands.de  beurre  eux-mêmes  pour  se  con- 
vaincre qu'ils  ne  vendent  pas  de  marga- 
rine. 

11  n'existe  en  somme  à  Paris  qu'un  seul 
débit  de  margarine,  celui  de  la  rue  du 
Pont^Neuf .  En  dehors,  il  y  a  bien  des  éti- 
quettes fictives,  mais  qui  ne  servent  qu'à 
fairo  vendre  de  la  inargarine  pour  du 
beurre,  et  au  prix  du  beurre. 


Les  margariniers  ont  fait'  trois  tentatives 
pour  acclimater  leur  produit,  La  première 
est  celle  de  Ifège-Mouriès.  Il  a  d'abord 
vendu  son  produit  comme  du  beurre.  La 
préfecture  de  police  lui  a  dit  :  Désignez-la 
au  public  sous  le  nom  de  «  graisse  alimen- 
taire M.  A  partir  de  ce  moment,  Mouriès 
a  dû  céder  son  brevet;  la  nouvelle  société 
a  fait  de  mauvaises  aJGTaires  et  a  dû  passer 
à  l'étranger. 

La  seconde  lentative  a  été  celle  du 
«  dansk  ».  Une  magnifique  boutique  de 
vente  fut  ouverte  boulevard  Montmartre, 
où  de  charmantes  jeunes  filles,  élégamment 
habillées  en  Danoises,  furent  préposées 
aux  ventes.  On  disait  qu'il  s'agissait  d'un 
produit  rapporté  par  un  explorateur  de  son 
voyage  en  Danemark.  Les  journaux  en 
chantaient  les  merveilles.  Le  préfet  de  po- 
lice est  encore  venu  et  a  dit  :  Mettez  donc 
une  étiquette  portant  la  mention  «  graisse 
alimentaire  >».  Alors  toutes  ces  Danoises  de 
Montmartre  ont  dû  partir,  parce  que  i»er- 
sonne  n'entrait  plus  dans  la  boutique.  (On 
Ht,) 

La  troisième  tentative,  vous  avez  pu  la 
constater  il  y  a  deux  ans,  à  la  Noël. 
Tous  les  boulevards  étaient  semées  de  ces 
petites  baraques  dans  lesquelles  on  faisait 
des  expériences  en  laissant  couler  d'un 
côté  de  la  crème  et  de  l'autre  de  la  graisse. 
On  appelait  le  produit  ainsi  formé 
c(  crème  Mouriès  ».  Une  réclame  considé- 
rable fut  faite,  à  cette  occasion,  par  la 
presse  et  même  par  le  PetU  Journal  ;  mais 
on  n'a  rien  vendu,  parce  que  le  public  a  su 
que  le  produit  contenait  de  la  graisse. 

Le  peuple  a  une  horreur  instinctive  pour 
la  margarine.  Aujourd'hui,  l'ouvrier  qui 
voudrait  en  acheter  n'en  trouverait  nulle 
part.  Mais  lorsqu'il  a  3  fr.  pour  acheter  du 
beurre  pur,  il  est  sûr  de  se  payer  de  la  mar- 
garine sans  le  savoir.  (Rires  et  applaudisêe- 
ments,) 

Vous  êtes,  messieurs,  en  présence  d'une 
loi  qui  a  fait  bien  des  étapes*  Nous  avons 
voté,  nous  autres  qui  n'étions  pas  directe- 
ment intéressés,  des  lois  sur  le  vin,  par  soli- 
darité agricole  ;  nous  avons  voté  des  lois  plus 
sévères  que  celle  que  nous  réclamons  en  ce 
moment  :  je  veux  parler  des  droits  sur  les 
raisins  secs,  taxes  qui  ont  empêché  la  fa- 
brication m,êmB  de  ce  vin  de  raisin  sec. 
Vous  avez  défendu  le  mouillage  et  le  vl- 
nage.  Vous  avez  voté  des  primes  pour  l'in- 
dustrie du  lin,  pour  la  sériciculture.  Vous 
avez  établi  des  droits  protecteurs  pour  le 
blé  et  les  autres  céréales  ;  vous  avez  fait 
une  loi  pour  la  betterave. 

Nous  venons  vous  réclamer  aujourd'hui 
non  pas  une  protectioi^,  non  pas  une  prime 
ni  un  droit  de  douane,  mais  seulement  le 
moyen  d'empêcher  la  fraude,  la  faculté  de 
faire  notre  commerce  loyalement.  Nous  de- 
mandons que  ceux  qui  veulent  acheter  la 
margarine  en  trouvent,  mais  séparée  de 
nos  beurres. 

Nous  ne  réclamons  qu'une  chose  :  la 
loyauté  des  transactions.  Nos  .paysans  ont 
subi  une  crise  cruelle  dans  la  culture  du 


blé  et  de  la  betterave;  beaucoup  ont 
transformé  leurs  terres  en  pâturages;  ils 
ont  souffert  ensuite  de  la  crise  sur  le  bé- 
tail, et  l'engraissement  aujourd'hui  ne  rap- 
porte plus  rien,  ils  n'ont  plus  qu'une  res- 
source, c'est  de  taire  du  lait  et  du  beurre. 
Si  vous  leur  retirez  encore  ce  ^agne^pain 
en  permettant  la  vente  de  produite  fal3iliés, 
la  vente  de  la  margarine  sous  le  nom  de 
beurre,  vous  aurez  porté  une  atteinte  défi- 
nitive à  ces  herbagers.  Ces  herbag^v  sont 
pauvres,  mais  ils  se  ehiffreint  par  millions, 
et  vous  n'avez  en  somme  à  leur  opposer, 
comme  intérassant  l'industrie  de  la  marga- 
rine, que  20  riches  industriels  employant 
tout  au  plus  7,000  ou  8,000  ouvriers. 

Nous  disons  à  ces  industriels  :  Faites  vos 
produits  honnêtement  et  vendez-les  surtout 
honnêtement.  (Trè$  bien!  très  bien  i) 

Vous  prétendez,  vous,  margariniers,  que 
vous  ne  fraudez  pas.  Soitl  Mais  vous  faites 
un  produit  qui  se  rapproche  le  plus  près 
possible  du  beurre,  et  vous  le  vendez  à 
qui?  non  pas  aux  consommateurs,  mais 
uniquement  aux  fraudeurs,  aux  marchands 
qui  revendent  cette  graisse  dans  leurs 
beurres.  Sur  SOmUUons  de  kilogrammes  de 
margarine  produits  en  France,  il  y  en  a 
5  millions  qui  vont  à  l'étranger  ;  tout  le 
reste  passe  dans  les  beurres.  Il  est  temps 
de  mettre  un  terme  à  une  pareille  fraude  I 
(Applaadiuement$.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Vaillant. 

M.  Bdouard  Vaillant.  Messieurs,  nous 
réclamons  autant  que  le  précédent  orateur 
le  combat  contre  la  fraude  et  même,  pour 
mon  compte,  je  propose,  par  un  amende- 
inent,  d'augmenter  les  précautions  à  pren- 
dre pour  la  prévenir.  C'est  à  ce  point  de 
vue  seulement  que  nous  limitons  et  que 
nous  demandons  de  limiter  la  liberté  com- 
merciale, à  laquelle  le  précédent  orateur 
propose  de  porter  atteinte  bien  qu'il  pré- 
tende le  contraire.  Nous  n'attaquons  pas 
cette  liberté  en  demandant  une  inspection 
et  un  contrôlé  des  produits  alimentaires  ; 
nous  voulons  seulement  établir  les  condi- 
tions dans  lesquelles  eUe  peut  normalement 
s'exercer;  nous  sommes  donc  loin  de  vou- 
loir créer  un  obstacle  à  la  liberté  commer- 
ciale et  à  la  condition  de  son  exercice 
normal. 

Noos  demandons  d'autre  part  qu'on  ne 
fasse  pas  Jouer  au  commerce  un  autre 
rôle  que  celui  qui  consiste  i  transmettre 
les  produits  fabriqués  dans  les  conditions 
les  plus  exactes  et  les  moins  onéreuses 
possibles. 

Si  vous  augmentes  les  rouages  et  les  dif- 
ficultés de  transmission,  vous  augmente- 
rez le  prix  du  produit  et  vous  nnirez  aux 
consomoiateurs  dont  nous  défendons  les 
intérêts.  Dans  l'espèce  qui  nous  occupe, 
comment  se  fera  la  vente  du  beurre  et  de  la 
margarine,  si  vous  obligez  l'entrepositaire, 
le  commerçant,  le  débitant,  à  supporter 
doubles  frais  généraux,  à  avoir  double  bou- 
tique ou  à  choisir  entre  les  deux  produite? 
Il  est  évident  que  vous  augmenterez  le  prix 


du  produit»  le  prix  de  la  margarine,  en 
même  temps  que  tous  augmenterez  les  in- 
convénients, les  difflcultéa  pour  le  consom- 
mateur. [Très  bien!  irèi  bkn  !  à  f  extrême 
gauche,) 

A  tous  ces  points  de  vue,  il  me  semble 
que  vous  ne  pouvez  pas  demander  la  sépa- 
ration.  Ce  que  vous  aver  raison  de  demander, 
G*eBt  qu'on  no  vende  pas  de  la  margarine 
pour  du  beurre,  que  tous  les  moyens  de 
contrôle  vous  soient  donnés.  Vous  en  avez 
déjà  obtenu  plusieurs,  vous  en  aurez  d'au- 
tres à  assurer.  Avec  une  inspection,  un 
contrôle  convenables,  vous  pouvez  empê- 
cher qu'on  trompe,  qu'on  fraude,  mais  vous 
ne  pouvez  pas  empocher  un  petit  débitant 
de  vendre  à  la  fois  du  beurre  et  de  la  mar- 
garine ;  sans  cela  il  ne  répondrait  pas  aux 
besoins  pour  lesquels  il  s'est  installé,  aux 
besoins  de  sa  clientèle  qui  veut  trouver 
à  la  fois  chez  lui  du  beurre  et  de  la  mar- 
garine. 

Vous  le  pouvez  encore  moins  pour  des 
commerçants  collectifs,  comme  les  sociétés 
de  consommation,  qui  ne  peuvent  avoir 
deux  locaux  séparés,  l'un  pour  la  marga- 
rine, l'autre  pour  le  beurre. 
.  M.  Léon  GKdllemin.  Nous  avons  adopté 
un  amendement  sur  ce  point. 

M.  Bdooard  VaiUaat.  Si  vous  passez  du 
débitant  au  grand  commerçant,  à  l'entre* 
pusitaire,  nous  venons  vous  dire  :  Empô- 
chez-le  de  faire  une  '  préparation»  une 
fraude  quelconque.  L'article  i''',  que  j'ai 
voté,  vous  donne  toute  garantie  à  cet 
égard.  Mais  vous  ne  pouvez  pas  réel- 
lement, à  moins  d'entraver  la  liberté  du 
commerce,  empêcher  que  le  même  négo- 
ciant vende  à  la  fois  de  la  margarine  et  du 
beurre.  Vous  ne  pouvez  que  prendre  des 
précautions  pour  défendre  la  santé  publi- 
que, et  vous  devez  les  prendre  aussi  com- 
plètes que  possible,  jamais  nous  n'y  met- 
trons obstacle;  au  contraire,  nous  vous 
demanderons  toujours  d'établir  un  service 
de  surveillance  de  Talimentation  aussi 
précis,  aussi  exact  que  possible  pour  défen- 
dre  la  santé  populaire.  Mais  nous  voulons 
que  les  aliments  populaires  ne  soient  pas 
enchéris.  Malheureusement,  grâce  à  certai- 
nes précautions  que  vous  avez  prises,  il 
me  semble  que  le  but  auquel  on  tend  est 
de  faire  enchérir  la  margarine  {Dénéga- 
tions aux  bancs  de  la  commission),  d'en  rap- 
procher le  prix  de  celui  du  beurre,  de  façon 
à  favoriser  la  vente  de  l'un  des  produits 
aux  dépens  de  l'autre.  Nous  voulons,  au 
contraire,  que  le  consommateur  trouve  chez 
le  commerçant  le  produit  qui  lui  convient,  à 
eondition  que  quand  on  le  lui  vend,  on  le  lui 
livre  sous  son  nom,  dans  des  conditions 
qui  lui  permettent  de  choisir  ce  qui  lui 
plaît,  tant  au  poiht  de  vue  de  la  santé 
qu'au  point  de  vue  du  goût. 

C'est  dans  ces  conditions  que  nous  ne 
croyons  pas  que  vous  puissiez  obliger  à 
cette  séparation  des  deux  commerces,  qui 
est  inutile  après  les  précautions  que  vous 
avez  prises  et  que  vous  prendrez;  c'est 
pourquoi  nous  vous  demandons  d'effacer 
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de  la  loi  le  second  paragraphe  de  l'article  3. 
{ApplaudUsemenU  à  V extrême  gauche,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'agriculture. 

M.  le  ministre  de  ragiculture.  Messieurs, 
s'il  s'agissait,  comme  le  prétend  l'honorable 
M.  Vaillant,  de  faire  enchérir  la  margarine, 
j'adopterais  ses  conclusions.  Mais  il  ne 
s'agit  pas  le  moins  du  monde  en  ce  mo- 
ment, en  augmentant  le  nombre  des  inter- 
médiaires, d'augmenter  les  frais  généraux 
qui  pèsent  sur  le  produit,  de  façon  que  le 
consommateur  Tacheté  plus  cher  au  détail. 
Si  en  effet  on  vendait  la  margarine  sous  le 
nom  de  margarine,  le  raisonnement  de 
M.  Vaillant  serait  juste  et  l'on  pourrait  pré- 
tendre qu'en  multipliant  les  intermédiaires 
l'incidence  des  frais  généraux  se  ferait  sen- 
tir sur  le  prix  de  détail.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi. 

En  effet,  comme  le  disait  tout  à  l'heure 
M.  Guillemin  avec  beaucoup  de  raison,  — 
et  cela  résulte  de  tous  les  faits,  de  toutes 
les  dépositions,  de  toutes  les  investiga- 
tions, de  tout  ce  que  nous  savons,  de 
tout  ce  que  nous  voyons,  —  sur  les  25  mil- 
lions de  kilogrammes  de  margarine  qui 
sont  fabriqués  en  France,  ou  plutôt  sur 
les  20  millions  de  kilogrammes  *qui  res- 
tent chez  nous  pour  la  consommation 
intérieure,  après  défalcation  de  5  millions 
de  kilogrammes  qui  sont  exportés  à  l'étran- 
ger, je  me  demande  quelle  est  la  quantité 
véritablement  consommée  à  l'état  de  mar- 
garine. La  plus  grande  partie  sert  à  frauder 
le  bourre,  de  telle  sorte  que  vous  enchéris- 
sez subrepticement  le  prix  du  beurre  en 
permettant  la  réunion  des  deux  commerces 
du  beurre  et  de  la  margarine.  On  introduit 
dans  le  beurre  5,  6, 7  ou  8  p.  100  d'un  pro- 
duit qui  vaut  i  fr.  20  le  kilogramme  et  on  ob- 
tient un  mélange  vendu  ensuite  2  fr.  75  ou 
3  fr.  comme  du  beurre. 

M.  Dejeante.  Alors,  poursuivez  la  fraude  ! 

M.  le  ministre.  Je  vous  demande  de 
l'empêcher.  Permettez-moi  de  vous  le  dire, 
notre  formule  est  un  peu  celle  des  den- 
tistes: guérissez,  n'arrachez  pas.  {On rit.) 

Nous  aimons  mieux  prévenir  la  fraude 
que  multiplier  les  procès.  Vous  préviendrez 
la  fraude  en  séparant  la  vente  de  la  mar- 
garine de  celle  du  beurre. 

M.  Marcel  Sembat.  Votre  loi  est  un  nid 
à  procès. 

M.  le  ministre.  Vous  permettrez  à  tout 
le  monde  d'acheter  le  produit  pour  ce  qu'il 
vaut,  au  prix  où  il  doit  être  vendu,  soit 
1  tr.  20  le  kilogramme  si  vous  séparez  les 
commerces.  Cela  n'est  pas  douteux.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Au  surplus,. voyez  ce  qui  se  passe  :  au 
fur  et  à  mesure  que  l'importation  de  la 
margarine  augmente,  sur  le  carreau  des 
Halles,  l'importation  du  beurre  naturel,  à 
Paris,  diminue  quand  la  progression  de  la 
population  devrait,  au  contraire,  en  faire 
augmenter  la  consommation.  Pourquoi? 
Est-ce  parce  qu'on  vend  la  margarine , 
à  Paris,  sous  son  véritable  nom?  Pas  le 
moins  du  monde.  C'est  parce  qu'où  se  sert 
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de  9  millions  de  margarine  environ  —  pas- 
sez-moi cette  expression,  —  pour  allonger 
la  sauce,  c'est-à-dire  pour  mélanger  le 
beurre  et  pour  vendre,  sous  le  nom  de 
beurre,  la  margarine  qui  y  est  introduite 
subrepticement. 

M.  de  Saint-Quentin  rappelait  avec  rai- 
son, dans  son  très  substantiel  discours, 
comment  le  président  Cleveland  caractéri- 
sait la  fraude  par  la  margarine  dans  son 
message  à  ce  sujet,  dont  j'extrais  la  citation 
suivante  : 

«  Si  la  margarine  ne  peut  se  produire 
sous  son  véritable  nom,  si  son  débit  ne 
peut  Aire  assuré  qu'à  la  condition  de  se  dé- 
guiser sdus  un  nom  d'emprunt  et  de  se 
vendre  pour  ce  qu'elle  n'est  pas,  elle  cens* 
titue  plus  qu'une  fraude,  elle  ne  saurait 
être  à  bon  droit  traitée  et  considérée  comme 
le  produit  d'une  industrie  loyale  et  hon<* 
nète.  » 

Nous  voulons  que  la  margarine  commer- 
ciale, ce  rnélange  d'oléo-margarine,  d'huile 
d'arachide  et  de  lait  qui,  en  sommé,  n'est 
pas  un  produit  de  première  qualité,  mais 
qui  peut  être  parfaitement  adopté  par  les 
consommateurs  peu  fortunés,  puisse  être 
vendu  dans  la  pratique  courante  comme 
en  Danemark,  et  c'est  pour  cette  raison 
que  nous  avons  combattu  la  suppression 
proposée  par  la  commission. 

En  Danemark,  une  loi  très  sévère  a  établi 
la  séparation  des  commerces.  Que  se  passe- 
t-il  ?  La  plupart  des  paysans  danois  con« 
somment  de  la  margarine  et  vendent  leur 
beurre!  C'est  ce  à  quoi  nous  voulons  arri- 
ver. Nous  voulons  que  la  margarine  entre 
dans  la  consommation  courante. 

M.  Leydet,  ironiquement.  Alors,  c'est  une 
loi  dans  l'intérêt  de  la  margarine  que  vous 
défendez  ? 

M.  le  ministre.  C'est  une  loi  dans  l'intérêt 
de  l'honnêteté,  et  je  suis  persuadé  que  vous 
ne  pouvez  pas  m'en  blâmer.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

Or,  je  crois  qu'il  faut  aller,  dans  la  sépa- 
ration des  commerces,  jusqu'au  débitant, 
parce  que  c'est  surtout  chez  lui  que  se  fait 
la  fraude.  Vous  y  voyez  d'un  côté  un  pro- 
duit de  ifr.  20  le  kilogramme:  la  margarine  ; 
d'un  autre  un  produit  à  2fr.  75  et  3  fr.  le  ki- 
logramme :  le  beurre.  Ces  deux  produits  étant 
identiques,  rien  n'est  plus  facile  que  d'avoir 
un  malaxeur  dans  rarrière-boutique  et  de 
les  mélanger.  Le  débitant  sait  que  tant  qu'il 
fera  entrer  moins  de  10  p.  100  de  marga- 
rine dans  son  beurre,  il  ne  tombera  pas 
sous  l'application  de  la  loi  et  que  les  chi- 
mistes ne  pourront  découvrir  la  fraude,  ou 
tout  au  moins  que,  ne  pouvant  se  pronon- 
cer en  connaissance  de  cause,  les  tribu- 
naux ne  voudront  pas  rendre  un  juge- 
ment qui  pourrait  frapper  un  Innocent. 
Alors  la  tentation  est  trop  grande.  Le  mar- 
chand sait  que  dans  100  kilogr.  de  beurre  il 
peut  mélanger  5  p.  100  de  margarine  et  réa- 
liser un  bénéfice  supplémentaire  de  9  fr. 
Vous  trouverez  bien  peu  de  gens  assez  ver» 
tueux  pour  résister  au  moyen  de  réaliser 
ce  bénéfice.  C'est  ce  que  font  actuellement 
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beaucoup  de  commerçantg,  et  je  vous  prie 
de  cesser  de  les  induire  eu  tentation.  {On 
rit,) 

D'ailleurs,  messieurs,  s'il  y  a  d'un  côté 
Tintérêt  des  consommateurs,  qui,  comme 
vous  le  voyez,  n'est  pas  si  lésé  qu'on  veut 
bien  le  dire  par  la  mesure  dont  nous  vous 
proposons  l'adoption,  il  y  a  d'autre  part 
également  l'intérêt  des  producteurs  ruraux, 
de  ces  petits  paysans  qui  souvent  vivent 
du  produit  du  beurre  qu'ils  vendent,  du 
produit  de  la  traite  d'une  ou  de  deux  vaches 
qu'ils  nourrissent  bien  diflicilement  en  les 
faisant  pâturer  sur  les  accotements  de  nos 
routes  ou  sur  l'ados  des  fossés.  Ne  sont-ils 
pas  aussi  intéressants  que  les  margariniers 
qui  ont  fait  les  fortunes  colossales  que  nous 
connaissons? 

M.  Ooussot.  Le  prix  du  beurre  n'a  pas 
baissé  dans  ces  dernières  années. 

M.  le  ministre.  Je  vous  demande  pardon, 
le  prix  du  beurre  baisse  tous  les  ans. 

L'industrie  du  lait  est  une  des  sources  les 
plus  abondantes  de  la  fortune  de  ce  pays. 
Si  la  production  du  blé  représente  2  mil- 
liards, si  la  récolte  du  vin  représente  1  mil- 
liard, la  laiterie  représente  1  milliard  500 
millions,  et  il  n'est  peut-être  pas  indiffé- 
rent» dût  le  prix  de  l'arachide  en  souffrir 
un  peu,  —  et  J'en  demande  pardon  à  mon 
ami  M.  Gruet,  —  de  porter  remède  à  une 
situation  qui  certainement  finira  par  an- 
nihiler les  progrès  qu'a  faits  l'élevage  du 
bétail.  Souvenons-nous  que  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  vaches  laitières  a  été 
considérable  dans  certaines  régions.  Ouvres 
les  statistiques,  vous  constaterez  que  le 
nombre  des  vaches  laitières  augmente  de 
20,000  chaque  année  depuis  1882;  nous 
avons  actuellement  une  augmentation  d'ef- 
fectif de  200,000  têtes.  La  production  du 
lait,  qui  était  de  69  millions  d'hectolitres, 
est  passée  à  83  millions. 

Eh  bien  !  je  crois  que  l'industrie  laitière 
est  assez  intéressante,  qu'elle  représente 
une  partie  assez  grande  de  la  fortune  de  ce 
pays  pour  que  j'insiste  énergiquement  près 
de  tous  mes  collègues  pour  obtenir  le  vote 
de  la  disposition  qui  est  inscrite  dans  le 
projet  du  Gouvernement  et  qui  consiste  à 
séparer  les  deux  commerces,  môme  chez  le 
détaillant.  {Applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Roch. 

M.  Rooh.  Messieurs,  c'est  au  nom  de  la 
liberté  commerciale  qu'après  plusieurs  de 
mes  collègues  je.  viens  combattre  le  se- 
cond paragraphe  de  l'article  3  du  projet  du 
Gouvernement. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  vous  a  de- 
mandé il  y  a  quelques  jours  de  repousser 
l'article  !•'  du  projet  de  la  commission,  qui 
réglementait  la  fabrication  de  la  mar- 
garine et  déterminait  dans  quelles  condi- 
tions pourrait  se  faire  à  l'avenir  cette  fabri- 
cation. 11  vous  a  demandé  de  repousser  le 
projet  de  la  commission,  au  nom  de  la  li- 
berté industrielle  et  vous  avez,  messieurs, 
par  vos  votes,  proclamé  votre  respect  de  la 
liberté  industrielle. 

Aujourd'hui  je  vous  demande  d'être  con- 


séquents et  logiques,  et,  après  avoir  pré- 
servé de  toute  atteinte  la  liberté  indus- 
trielle, de  ne  pas  laisser  toucher  à  la  liberté 
commerciale.  Il  y  a,  en  effet,  une  con- 
nexité  absolue  entre  elles.  Que  servirait 
de  laisser  fabriquer  un  produit  si  l'on 
venait  ensuite  créer  des  entraves  et  des 
difficultés  pour  la  vente  de  ce  produit?  Ne 
serait-ce  pas  retirer  d'une  main  ce  qu'on 
aurait  donné  de  l'autre? 

En  réalité,  messieurs,  le  projet  du  Gou- 
vernement est  absolument  contraire  au 
principe  qui  a  été  posé  par  la  loi  de  1791  et 
qui  permet  à  tout  citoyen  d'exercer  libre- 
ment un  ou  plusieurs  commerces.  Voyez  à 
quel  résultat  vous  aboutiriez  si  vous  adop- 
tiez la  disposition  qui  vous  est  proposée. 
Quelle  serait  la  situation  du  consommateur 
et  aussi  celle  du  commerçant  de  détail? 

Voici,  par  exemple,  une  ménagère  qui, 
soucieuse  de  réaliser  des  économies,  vou- 
drait acheter  du  beurre  pour  la  table  et  de 
la  margarine  pour  les  besoins  culinaires. 
Eh  bien  I  elle  serait  obligée  bien  sou- 
vent de  se  rendre  dans  plusieurs  maga- 
sins, distants  l'un  de  l'autre  de  plusieurs 
centaines  de  mètres  ;  et,  lorsqu'elle  aurait 
acheté  ces  deux  produits  et  qu'elle  les  au- 
rait mis  dans  son  panier,  elle  ne  serait 
même  pas  sûre  de  ne  pas  être  arrêtée  en 
route  et  de  n'avoir  pas  des  explications  à 
fournir  sur  leur  origine. 

Mais  ce  n'est  encore  là  que  le  moindre 
des  inconvénients!  Quelle  sera  donc  la 
situation  des  commerçants,  et  le  commerce 
de  la  margarine  pourra-t-il  en  réalité 
s'exercer  ?  Le  commerce  ne  peut  se  spécia- 
liser à  l'infini.  A  Paris  même,  là  où  il  se 
spécialise  le  plus,  les  marchands  de  beurre 
et  de  lait  sont  obligés  presque  toujours 
d'adjoindre  à  leur  commerce  celui  des  fro- 
mages et  des  œufs.  Se  trouverait- il  un 
commerçant  pour  se  contenter  des  béné- 
fices que  pourrait  lui  donner  la  vente  de  la 
margarine? 

A  Paris,  le  commerce  de  la  margarine 
rencontrerait  les  plus  grandes  difficultés, 
mais  en  province  il  deviendrait  impossible  ! 

La  plupart  du  temps,  dans  les  petites 
villes,  il  n'y  a  qu'un  seul  marchand  de 
comestibles,  c'est  l'épicier.  Si  on  ne  lui 
permet  pas  de  vendre  concurremment  la 
margarine  et  le  beurre,  il  est  bien  évi- 
dent qu'il  sera  obligé  de  faire  une  option 
et,  étant  donnée  la  répugnance  qui  em- 
pêche encore  beaucoup  de  personnes  de 
consommer  de  la  margarine,  l'épicier  n'hé- 
sitera pas  à  abandonner  le  commerce  de 
ce  produit  pour  faire  seulement  celui  du 
beurre. 

Ce  sera  donc  en  réalité  la  suppression  de 
la  vente  de  la  margarine  que  vous  aurez 
décrétée,  en  rendant  obligatoire  la  sépara- 
tion des  commerces. 

Et  les  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation, sous  quel  régime  allez-vous  les 
placer  ? 

J'entendais  dire,  il  y  a  un  instant,  au 
banc  de  la  commission  :  «  11  y  aura  un  ré- 
gime spécial  pour  les  sociétés  coopérati- 


ves. »  Ainsi,  vous  allez  les  faire  bénéficier 
de  certaines  immunités.  Il  y  aura  une 
exception  en  leur  faveur.  Les  sociétés  coo- 
pératives de  consommation  pourront  ven- 
dre également  le  beurre  et  la  margarine. 
Mais  alors,  prenez  garde!  vous  allez  con- 
stituer, à  leur  profit,  un  véritable  privilège, 
au  détriment  du  commerce  de  détail,  qui 
est  déjà  dans  une  situation  assez  difficile 
par  suite  de  la  concurrence  que  lui  font  les 
sociétés  coopératives  de  consommation. 

M.  Marcel  Sembat.  Vous  avez  raison  ; 
cette  remarque  est  absolument  juste. 

M.  Boch.  Vous  ne  pouvez  pas  oublier 
qu'aux  termes  de  l'un  des  articles  du  projet 
de  loi  sur  les  sociétés  coopératives,  —  pro- 
jet actuellement  soumis  au  Sénat,  —  il  est 
possible  aux  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation d*avoir  en  dehors  de  leurs 
membres  des  adhérents  qui,  moyennant  le 
payement  d'une  somme  insignifiante  de 
2  fr.  ou  5  fr.  par  an,  pourront  venir  s'ap- 
provisionner au  magasin  de  la  société. 

S'il  en  est  ainsi,  la  société  vendra  à  tout 
le  monde,  elle  jouira  d'un  avantage  parti- 
culier, et  cela  au  détriment  du  commerce 
de  détail  qui  paye  la  patente  et  qui  a  bien 
quelque  titre,  je  crois,  à  notre  sollici- 
tude. 

M.  Léon  Ckdllemin.  Si  la  société  coopé- 
rative de  consommation  vend  à  d'autres 
personnes  qu'à  ses  membres,  elle  sera  as- 
treinte à  la  patente  et  l'article  lui  sera  ap- 
plicable. 

M.  Roch.  Permettez!  vous  savez  fort 
bien  qu'avec  la  disposition  dont  je  vous 
parlais  tout  à  l'heure,  et  en  vertu  de  la- 
quelle toute  personne,  en  versant  la  misé- 
rable somme  de  2  fr ,  peut  devenir  adhé- 
rente, vous  ouvrez  en  réalité  les  magasins 
de  la  société  à  tous  ceux  qui  veulent  s'y 
approvisionner,  sans  qu'elle  ait  pour  cela  à 
payer  de  patente. 

£h  bien!  je  dis  qu'il  y  a  là  une  véri- 
tablo  injustice.  Je  vous  la  signale  et  j'ap- 
pelle sur  ce  point  votre  attention.  Ne  voyez- 
vous  pas  d'ailleurs  sur  quelle  pente  vous 
êtes  entraînés  si  vous  entrez  dans  la  vole 
de  la  réglementation  commerciale?  Allez- 
vous  prescrire  la  séparation  des  commer- 
ces toutes  les  fois  qu'une  denrée  pourra  ser- 
vir à  en  frauder  une  autre  ?  Je  vous  de- 
mande alors  de  bien  réfléchir  aux  consé- 
quences auxquelles  vous  allez  aboutir. 

Les  représentants  des  colonies  ne  vien- 
dront-ils pas  nous  demander,  quelque  jour, 
d'interdire  à  l'épicier  de  vendre  à  la  fois 
le  café  et  la  chicorée,  qui  sert  souvent  à 
frauder  le  café?  {Très  bien!  sur  divers 
bancs.)  Nos  collègues  du  Sud-Est,  qui  repré- 
sentent les  pays  de  production  de  l'huile, 
ne  nous  demanderont-ils  pas  d'interdire  à 
répicier  de  vendre  dans  son  local  l'huile 
d'olive  et  l'huile  d'arachides  ou  de  sésame, 
qui  peut  servir  à  frauder  l'huile  d'olive? 
Et  nos  collègues  de  Bordeaux  ne  pourront- 
ils  pas  réclamer  à  leur  tour  l'interdiction 
pour  le  môme  marchand  de  vendre  du  vin 
de  Bordeaux  et  aussi  du  vin  du  Midi,  qui 


sert  pour  les  coupages  et  peut  se  vendre 
sous  le  nom  de  vin  de  Bordeaux? 

Je  pourrais  multiplier  les  exemples; 
ceux  que  Je  viens  de  citer  suffisent  pour 
montrer  dans  quelle  vole  dangereuse  vous 
vous  engageriez  en  portant  atteinte  à  la 
liberté  commerciale,  qui  doit  être  notre 
règle  et  que  nous  devons  tous  respecter. 

La  margarine  est-elle  donc  un  produit 
qui  puisse  Justifier  des  mesures  d'excep- 
tion? Y  a-t-il  des  raisons  pour  se  mon- 
trer si  sévère  vis-à-vis  d'elle,  pour  la  met- 
tre à  rindex  et  pour  la  clouer  en  quelque 
sorte  au  pilori? 

On  vous  a  démontré  précédemment,  mes- 
sieurs, et  Je  n'insisterai  pas  sur  ce  point, 
que  la  margarine  est  un  produit  d'une  salu* 
brité  parfaite.  M.  le  ministre  Ta  reconnu  lui- 
même,  il  s'est  borné  uniquement  à  faire  des 
réserves  sur  les  qualités  digestives  de  la 
margarine.  Je  ne  le  suivrai  pas  sur  ee  ter- 
rain. 

Il  est  entendu  que  la  margarine  est  un 
produit  sain,  et  qu'il  n'y  a  aucune  raison 
d  hygiène  pour  en  réglementer  et  en  entra- 
ver le  commerce. 

Y  a-t-il  d'autres  raisons  ?  L'intérêt  de  l'a- 
griculture et  de  la  production  du  beurre  ? 
Si  grave,  si  considérable  que  soit  cet  in- 
térêt, il  ne  peut  Justifier  la  suppression 
d'une  industrie  concurrente,  sinon  il  vau- 
drait autant  dire  que  c'est  la  raison  du 
plus  fort  qui  doit  inspirer  nos  votes. 

M.  le  ministre  nous  disait,  il  n'y  a  qu'un 
instant  :  Pesez  les  intérêts  en  présence. 
Il  y  a  en  France,  d'un  côté,  vingt  fabri 
ques  de  margarine  ;  de  l'autre  côté,  une 
industrie  beurrière  dont  la  production  est 
de  1  milliard  500  millions;  ailes- vous  la 
sacrifier  pour  assurer  la  prospérité  de  l'in- 
dustrie margarinière?  Cela  revient  à  dire  : 
L'industrie  de  la  margarine  nous  gêne;  il 
faut  la  supprimer. 

Prenez  garde!  si  vous  entrez  dans  cette 
voie  nous  n'en  avons  pas  fini  avec  les  sup- 
pressions ou  du  moins  avec  les  demandes 
de  suppression.  (Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  la  situation 
dans  laquelle  se  trouvent  la  production  et 
le  commerce  des  beurres.  Il  me  semble  que 
les  plaintes  qu'on  a  apportées  à  cette  tri- 
bune sont  singulièrement  exagérées. 

M*  la  rapporteur*  Elles  sont  au-dessous 
de  la  vérité  ! 

M.  Rooh.  Et  si  l'industrie  des  beurres 
éprouve  certaines  souffrances,  elle  les  doit 
en  partie  à  ses  défenseurs  qui,  emportés 
par  leur  zèle,  ont  fait  une  campagne  qui 
n'est  pas  précisément  de  nature  à  donner 
du  crédit  à  leurs  produits  et  &  leur  attirer 
la  clientèle. 

M.  le  ministre.  Vous  savez  que  Je  ne  l'ai 
pas  approuvée. 

M.  Rooh.  Je  le  sais,  monsieur  le  minis- 
tre ;  vous  avez  même  protesté  au  cours  de 
la  discussion  contre  certaines  déclarations 
qui  étaient  de  nature  à  nuire  au  commerce 
des  beurres. 
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SEANCE    DU    2     MARS    1890 

M.  Armand  Porteu.  Uniquement  à  cause 
de  la  margarine  I 

M.  Rooh.  Quand  on  vient  dire  ici  que, 
sur  12  millions  de  kilogrammes  de  beurre 
qui  sont  consommés  aux  Halles,  il  y  en  a 
d  millions  qui  sont  fraudés  ou  adultérés... 

M.  Olttseret.  Plus  encore  ! 

M.  Roch.  ...  on  aggrave  la  situation. 

M.  le  rapporteur.  11  faut  bien  dire  la 
vérité! 

M.  Rodi.  Lorsqu'on  vient  tenir  un  pareil 
langage,  je  dis  qu'on  commet  une  grande 
faute  et  qu'on  éloigne  le  consommateur. 

M.  CUttseret.  On  n'a  qu'à  ne  pas  frauder, 
et  il  n'y  aura  pas  besoin  d'écarter  la  marga- 
rine! 

M. Rooh.  Savez- vous  ce  qui  se  passe? 
En  fait,  la  consommation  du  beurre  n'a  pas 
diminué  à  Paris  plus  qu'ailleurs*  Elle  est 
restée  stationnairo^  d'après  M.  de  Saint- 
Quentin. 

M.  le  comte  de  Saint-Quentin.  J'ai  dit 
qu'elle  avait  diminué  un  peu  malgré  l'aug- 
mentation de  la  population. 

M*  Roch.  Croyez-vous  que  ce  soit  une 
diminution  réelle?  Non!  seulement,  vous 
avez  effrayé  le  consommateur;  vous  l'avez 
détourné  de  s'adresser  aux  Halles,  puisque 
vous  lui  avez  dit  bien  haut  que,  s'il  allait 
aux  Halles,  11  serait  trompé  et  que  les  trois 
quarts  des  beurres  qui  se  vendent  aux 
Halles  sont  fraudés.  Et  alors,  qu'a  fait  le 
consommateur?  Il  a  supprimé  l'intermé- 
diaire. 

M.  le  rapporteur*  11  fallait  donc  nous 
taire  et  laisser  la  margarine  faire  son 
œuvre  ? 

M.  le  eomte  de  Saint-Quentin.  La  dimi- 
nution de  la  consommation  du  beurre  date 
de  six  ans. 

M.  Rooh.  Aujourd'hui,  le  consommateur 
s'adresse  directement  au  producteur;  par 
suite,  la  statistique  ne  donne  pas  une  idée 
exacte  de  la  consommation,  puisqu'une 
grande  quantité  de  beurre  ne  passe  plus 
par  les  Halles. 

M.  le  ministre.  Il  y  a  à  l'hôtel  de  vlUe 
un  bureau  de  statistique  admirablement 
étabH  et  qui  nous  indique  quelle  est  la 
quantité  de  chaque  denrée  importée  à 
Paris.  C'est  sur  cette  statistique  que  j'ai 
pris  le  chiffre  que  j'indiquais  tout  à  Theure 
et  qui  fait  ressortir  une  diminution  dans 
la  consommation  du  beurre  à  Paris. 

M.  Rooh,  En  tenant  compte,  monsieur 
le  ministre,  de  ce  qui  est  consommé  sans 
passer  par  les  Halles? 

M.  le  ministre.  Parfaitement  ! 

M.  Roch.  Messieurs,  j'accepte,  très  volon- 
tiers la  rectification  de  M.  le  ministre,  et  je 
n'insiste  pas  davantage  sur  ce  point.  Je  ne 
veux  pas  revenir  non  plus  sur  l'état  du  mar- 
ché à  l'étranger.  Tout  ce  qui  pouvait  être 
dit  à  cet  égard  a  été  dit. 

Qu'il  me  soit  permis  seulement  de  rappe- 
ler ici  que  le  chiffre  total  des  exportations 
de  beurre  n'a  pas  diminué  et  que  la  situa- 
tion du  commerce  des  beurres,  à  Textérieur 
comme  à  l'intérieur,  n'est  pas  telle  que  l'on 
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soit  fondé  à  proposer  des  mesures  excep- 
tionnelles pour  protéger  cette  industrie. 

Si  je  tiens  ce  langage,  gardez-vous  de 
croire  cependant  que  je  veuille  rien  faire 
pour  empêcher  et  réprimer  la  fraude  ;  nous 
sommes  tous  d'accord  ici  pour  la  réprouver. 

M.  Armand  Porteu.  Mais  les  moyens  ? 

M.  Roch.  Nous  sommes  les  adversaires 
déterminés  de  la  fraude,  non  pas  seulement 
parce  qu'elle  blesse  l'idée  de  justice,  mais 
aussi  parce  qu'elle  est  contraire  aux  inté- 
rêts que  nous  avons  tous  mission  de  dé- 
fendre ici.  Elle  est  contraire  à  l'intérêt  du 
producteur  de  beurre,  qu'il  faut  protéger 
contre  une  concurrence  déloyale  de  nature 
à  porter  atteinte  au  bon  renom  de  ses  pro- 
duits et  à  en  diminuer  le  prix.  Elle  est  con- 
traire à  l'intérêt  du  consommateur  de 
beurre,  qui  ne  doit  pas  être  exposé  à  ache- 
ter sous  le  nom  de  beurre  autre  chose  que 
du  beurre.  Elle  est  contraire  à  l'intérêt  du 
consommateur  de  margarine,  qui  ne  doit 
pas  être  exposé  à  payer  ce  produit  plus 
cher  qu'il  ne  vaut  et  qui  le  payera  tou- 
jours trop  cher  s'il  ne  l'achète  pas  sous 
son  véritable  nom. 

J'ajoute  qu'il  est  de  l'intérêt  du  fabri- 
cant de  margarine  lui-même  d'empêcher 
la  fraude  ;  car  il  ne  peut  espérer  dévelop- 
per la  consommation  de  son  produit  et 
lui  trouver  de  nouveaux  débouchés  que 
s'il  arrive  à  triompher  des  répugnances 
que  rencontre  encore  ce  produit  dans  la 
consommation.  Et  pour  cela  que  faut-il? 
Que  la  margarine  se  vende  sous  son  véri- 
table nom  et  à  bon  marché  ;  car  ce  n'est 
qu'à  cette  condition  que  le  fabricant  pourra 
la  faire  apprécier  au  double  point  de  vue 
de  la  quaUté  et  du  prix. 

Si  nous  sommes  tous  d'accord  pour  re- 
connaître qu'il  faut  éviter  la  fraude,  il  reste 
à  rechercher  si  les  moyens  qu'indique  le 
Gouvernement  peuvent  être  efficaces  et  si 
notamment  la  séparation  des  commerces 
peut  l'empêcher. 

Eh  bien!  je  suis  convaincu  qu'au  lieu 
d'éviter  la  fraude  la  séparation  des  com- 
merces y  poussera.  (Exclamations  sur  divers 
bancs.)  Rien  n'est  plus  facile  à  démontrer. 

Vous  créez  des  difllcultés,  des  entraves  au 
commerce  de  la  margarine.  Ce  commerce 
va  donc  disparaître.  Je  parle  du  commerce 
ostensible.  Il  est  bien  entendu  qu'on  ne 
vendra  plus  de  margarine  nulle  part,  qu'il 
n'y  aura  plus  de  magasin  portant  le  mot  de 
:<  margarine  »  comme  enseigne.  On  ne  ven- 
dra plus  que  du  beurre.  Mais  11  faudra  bien 
que  le  marchand  de  beurre  réponde  aux 
besoins  d'une  clientèle  variée,  qu'il  ait  du 
beurre  .à  bon  marché  pour  une  partie  de 
ses  clients.  Et,  pour  vendre  du  beurre  à 
bon  marché,  il  sera  obligé  d'avoir  des  mé- 
langes de  beurre  et  de  margarine. 

Voilà  comment,  incontestablement,  vous 
aurez  poussé  à  la  fraude.  (Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs,) 

M.  Braud.  La  séparation  des  commerces 
existe  dans  d'autres  pays. 

M.  Roch.  Je  crois  qu'il  y  a  certaines 
dispositions  à  adopter  dans  le  projet  qui 
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nous  est  soumis  par  le  Gouvernement; 
pour  mon  compte,  je  n'ai  aucune  objection 
à  faire  à  celles  qui  ont  pour  but  d'éviter  la 
confusion  entre  les  deux  denrées. 

Je  considère  Tamendement  de  M.  Bour- 
goin  comme  étant  de  nature  à  troubler  les 
liabitudes  de  l'industrie  et  du  commerce  de 
la  margarine.  Mais,  du  moins,  le  vote  de  cet 
amendement  a  le  mérite  —  et  M.  le  ministre 
de  l'agriculture  l'a  bien  compris  —  de  rendre 
absolument  inutile  désormais  la  disposition 
du  dernier  paragraphe  de  l'article  3,  qui 
prescrit  la  séparation  des  commerces  du 
beurre  et  de  la  margarine. 

La  coloration  de  la  margarine  est  désor- 
mais interdite,  et  cette  denrée  n'aura  plus 
la  même  couleur  que  le  beurre.  Le  consom- 
mateur pourra  donc  reconnaître  sans  peine 
la  margarine  et  ne  la  confondra  plus  avec 
le  beurre.  Pourquoi  dès  lors  édicter  la  sépa- 
ration des  deux  commerces?  (Très  bien! 
très  bien!) 

J'ajoute  que  si  vous  alliez  plus  loin  vous 
méconnaîtriez  évidemment  la  pensée  môme 
de  l'auteur  de  l'amendement.  Ce  qu'il  veut, 
c'est  faire  respecter  la  liberté  commerciale 
et  aussi  permettre  au  consommateur  de 
distinguer  la  marchandise  qu'il  achète, 
l'empêcher  d'fttre  victime  d'une  tromperie. 
[Très  bien  !  très  bien  !) 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  si,  après 
le  vote  de  l'amendement  de  M.  Bourgoin,  il 
est  nécessaire  de  faire  encore  quelque 
chose,  il  y  a  lieu  bien  plutôt  de  vous  servir 
des  armes  que  vous  fournit  la  législation 
actuelle  que  d'en  rechercher  de  nouvelles. 

Il  existe,  en  Angleterre,  une  législation 
presque  contemporaine  de  la  nôtre  —  elle 
est  du  23  août  1887,  tandis  que  la  nôtre 
est  du  mois  do  mars  de  la  même  année. 
La  loi  anglaise  contient  des  dispositions 
identiques  à  celles  de  la  loi  française,  et 
elles  ont  eu  d'excellents  résultats  au  point 
de  vue  de  la  répression  de  la  fraude.  En 
voulez-vous  la  preuve?  je  la  trouve  dans 
une  lettre  adressée  par  le  président  de  la 
chambre  de  commerce  de  Londres  à  M.  le 
ministre  du  commerce,  $  la  date  du  26  fé- 
vrier 1894.  Voici  comment  s'exprime  M.  Du- 
ché : 

«  Nous  avons  fait  de  nombreuses  démar- 
ches auprès  des  importateurs  des  deux 
produits  beurre  et  margarine,  à  Londres, 
et  nous  avons  en  mains  la  preuve  écrite 
de  plusieurs  notables  maisons  que,  dans 
leur  opinion,  le  beurre  de  France  leur  ar- 
rive, depuis  la  promulgation  de  la  loi  fran- 
çaise de  1887,  pur  de  tout  mélange,  grâce 
sans  doute  à  cette  loi,  comme  aussi  à  celle 
anglaise  de  même  date,  dont  nous  vous 
avons  envoyé  la  traduction,  et  à  la  vigi- 
lance des  autorités  des  deux  pays,  à  leur 
parfaite  et  rigoureuse  application.  » 

Pourquoi  la  législation  anglaise  produit- 
elle  d'aussi  bons  eUets  ?  pourquoi  est-elle 
efficace?  Parce  qu'on  l'applique.  Et  pour- 
quoi la  législation  française  ne  produit-elle 
pas  d'eiTets  ?  Parce  qu'on  ne  l'applique  pas. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture de  veiller  à  l'application  de  la  loi  de 


1887  ;  il  y  trouvera,  en  la  complétant  par 
plusieurs  des  dispositions  qu'il  propose  et 
auxquelles  je  ne  fais,  pour  mon  compte, 
aucune  objection,  toutes  les  armes  néces- 
saires pour  combattre  et  réprimer  la  fraude. 

Que  faut-il  surtout?  exercer  une  surveil- 
lance active,  incessante,  non  pas  tant  sur  le 
commerce  de  la  margarine  que  sur  le  com- 
merce des  beurres;  car  ce  n'est  pas  le  fa- 
bricant de  margarine  qui  fait  la  fraude, 
c'est  le  commerçant  de  beurre. 

M.  le  rapporteur.  Alors,  c'est  pour  lui 
qu'il  faut  édicter  la  séparation  des  com- 
merces ! 

M.  Roch.  Il  faut  donc  prélever  fréquem- 
ment chez  lui  des  échantillons,  les  sou- 
mettre à  des  analyses. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  nous  a  dit, 
à  une  précédente  séance,  qu'il  résultait  des 
travaux  de  M.  Mttutz  qu'on  pouvait  facile- 
ment reconnaître  la  margarine  mêlée  au 
beurre,  alors  que  la  proportion  était  d'au 
moins  10  p.  100.  En  dehors  des  analyses 
chimiques  auxquelles  vous  pouvez  faire 
procéder,  on  a  indiqué  tout  récomment  des 
procédés  beaucoup  plus  simples  :  le  direc- 
teur d'une  station  agronomique  du  Nord, 
M.  Dubernard,  a  trouvé  un  mode  de  vérifi- 
cation très  rapide  et  très  commode.  11  vous 
appartient,  monsieur  le  ministre,  de  re- 
chercher si  ces  procédés  sont  pratiques, 
s'ils  peuvent  être  facilement  appliqués. 
Pour  mon  compte,  je  le  désire  très  sincère- 
ment. 

M.  le  ministre.  Il  n'y  en  a  qu'un  seul 
pratique  :  c'est  l'analyse  chimique. 

M.  Roch.  En  tout  cas,  vous  avez  dit  que 
vous  étiez  suffisamment  armé  par  la  possi- 
bilité de  faire  procéder  à  des  analyses. 
Donnez-donc  des  instructions  sévères  pour 
ne  laisser  ni  repos  ni  trêve  aux  fraudeurs. 
Vous  n'avez  pas  besoin  pour  cela,  monsieur 
le  ministre,  de  nouveaux  fonctionnaires  ; 
vous  n'avez  pas  besoin  d'instituer,  comme 
vous  vous  proposez  de  le  faire,  des  inspec- 
teurs des  beurres. 

N'avez-vous  pas  déjà  des  fonctionnaires 
qui  peuvent  se  charger  de  ce  service  ?  n'a- 
vez-vous pas  des  directeurs  de  stations 
agronomiques,  des  directeurs  de  labora- 
toires ?  N'avez-vous  pas,  dans  tous  les  dé- 
partements, des  professeurs  d'agriculture 
qui  peuvent  être  d'excellents  inspecteurs 
des  beurres  ?  Vous  savez  bien  d'ailleurs, 
monsieur  le  minlstre,qu'ilsne  sont  pas  seuls. 
En  vertu  d'un  décret  de  1888,  ils  sont  as- 
surés du  concours  des  employés  des  con- 
tributions indirectes,  des  douanes  et  des 
octrois.  Dans  ces  conditions,  ne  pouvez- 
vous  pas  exercer  une  active  et  efficace  sur- 
veillance ? 

Laissez-moi  vous  le  dire  :'  pour  empêcher 
la  fraude,  ce  qu'il  faut  surtout,  c'est 
qu'elle  soit  poursuivie  et  traquée  sans  re- 
lâche ;  c'est  que  les  fraudeurs  soient  assurés 
qu'ils  tomberont  tôt  ou  tard  sous  l'applica- 
tion de  la  loi,  qu'ils  seront  traités  alors  avec 
sévérité  et  que  par  l'amende  qu'ils  encour- 
ront ils  perdront  tout  le  bénéfice  obtenu 
par  la  fraude. 


Mais,  de  grâce!  ne  portez  pas  atteinte  à 
la  liberté  commercialOt  car  vous  seriez  en- 
traînés, je  le  répète,  dans  une  voie  dange- 
reuse, funeste,  et,  si  vous  n'y  preniez  garde, 
nous  nous  trouverions  insensiblement  ra- 
menés à  la  législation  industrielle  et  com- 
merciale d'avant  la  Révolution,  à  ce  régime 
dés  jurandes  et  des  maîtrises  aboli  par  la 
Révolution  de  1789  et  qui  semblait  à  jamais 
condamné.  {Applaudissements  sur  divers 
bancs.  —  Attx  voix  !) 

M.  le  président.  M.  Gruet  a  demandé  la 
division  sur  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 3. 

Je  mets  d'abord  aux  voix  ces  mots  :  «  La 
même  interdiction  est  faite  aux  entreposi- 
taires,  commerçants...  ».  ■ 

J'ai  reçu  une  demande  de  scnitin,  signée 
de  MM.  Braud,  Guillemet,  Gluseret,  Guille- 
min,  l'amiral  Vallon,  Delbet,  Ghamiyer, 
Goudreuse,  Henri  Ricard,Vacherie,  Michou, 
Armez,  Babaud-Lacroze,  Berteauz,  Fernand 
Rabier,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 509 

Majorité  absolue 255 

Pour  l'adoption 363 

Contre 141 

La  Ghambre  des  députés  a  adopté. 

M.  Gruet  propose  la  suppression  des 
derniers  mots  du  paragraphe  :  «  et  débi- 
tants de  beurre  ». 

La  parole  est  à  M.  Gruet. 

M.  Charles  Qruet.  Je  n'ai  pas  à  revenir 
sur  les  arguments  que  j'ai  développés  tout 
à  l'heure  devant  la  Chambre.  Je  la  supplie 
do  ne  pas  prononcer  l'interdiction  du  com- 
merce à  l'égard  des  débitants,  sous  réserve, 
naturellement,  qu'elle  prendra  toutes  me- 
sures utiles  pour  réprimer  la  fraude. 
•  Jusqu'ici  j'ai  entendu  tous  les  orateurs 
accuser  de  fraude  les  fabricants  de  mar- 
garine. Qui  fait  la  fraude?  Je  vais  vous 
le  dire  :  «  Ce  ne  sont  pas  les  fabricants 
et  les  débitants  de  cette  denrée  (la  marga- 
rine) qui,  ordinairement,  falsifient  le  beurre. 
Cette  falsification  se  fait  principalement  dans 
les  pays  producteurs  de  beurre  où  des  fabri- 
cants et  des  commerçants  malhonnêtes 
n'hésitent  pas,  en  vue  d'un  profit  illicite, 
à  préparer  et  à  vendre  un  produit  adultéré 
et  à  compromettre  le  bon  renom  du  com- 
merce français.  » 

Ces  paroles  sont  signées  par  M.  le  minis- 
tre Viger. 

Si  ma  proposition  était  repoussée,  vous 
arriveriez,  messieurs,  à  ce  résultat,  contrai- 
rement à  ce  qu'affirmait  l'hoQorable  M.  Guil- 
lemin,  que,  dans  la  plupart  des  communes 
et  suivant  les  réglons,  vous  interdiriez  ia 
vente  du  beurre  ou  celle  de  la  margarine. 
{Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 
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M.  le  président.  Je  mels  aux  voix  les 
mots  :  c<  et  débitants  de  beurre.  » 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Braud»  Cluseret,  Guillemet,  Guillemin, 
Charruy  er,  Delbet,  Goudreuse,  Michou,  Henri 
Ricard,  Babaud-Lacroze,  Armes,  Vacherie, 
Fernand  Rabier,  Berteaux,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 521 

Majorité  absolue 261 

Pour  Tadoption 3  i5 

Contre.. 176 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Je  mets  aux  voix  Tensemble  du  second 
paragraphe  de  Tarticle  3. 

(L'ensemble   du  paragraphe  est  adopté.) 

Sur  plusieurs  bancs.  A  demain!  à  de- 
main! 

H.  le  président.  On  demande  le  renvoi 
à  demain. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain. 

RéOLEBiENT  DE  l'oRDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Le  rapporteur  de  l'élec- 
tion de  l'arrondissement  de  Loches  de- 
mande que  la  discussion  de  cette  élection 
qui  était  inscrite  après  le  projet  de  loi  sur 
les  beurres  soit  reportée  en  tôle  de  l'ordre 
du  jour  de  samedi. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

11  en  est  ainsi  ordonné. 

La  Chambre  veut-elle  également  remettre 
à  samedi,  à  raison  de  l'absence  de  signa- 
taires d'amendements,  la  discussion  du 
projet  de  loi  portant  ouverture  d  un  crédit 
pour  secours  aux  victimes  des  troubles  de 
Paris  et  de  Lyon?  {Oui!  oui!) 

Il  n  y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Demain  mardi,  à  deux  heures,  séance 
publique. 

Le  Gouvernement,  d'accord  avec  la  com- 
mission, demande  l'inscription  en  tète  de 
Tordre  du  jour  de  la  1"  délibération  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  rétablissement,  Ten- 
tretien  et  l'exploitation  de  communications 
télégraphiques  sous-marines  entre  la  France, 
TAmérique  du  Nord  et  les  Antilles. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

rinscrlption  est  ordonnée. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  et  des 
propositions  de  loi  concernant  la  fraude 
dans  le  commerce  des  beurres  ; 

i'«  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  rinscription  maritime  ; 

l'«  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  permis  de  navigation  et  à  l'évaluation 
des  services  donnant  droit  à  la  pension  dite 
demi-solde; 


!'•  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  le  Sénat,  portant  organisation  du  corps 
des  officiers  de  la  marine  et  du  corps  des 
équipages  de  la  flotte  ; 

lr«  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Audiffred  relative  aux  sociétés  de  se- 
cours mutuels. 

La  commission  demande  rinscription, 
immédiatement  après  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  de  la  V^  délibération  sur  la 
proposition  de  loi  de  M.  Audiffred,  tendant 
à  allouer  aux  divers  laboratoires  de  nos  fa- 
cultés de  médecine  une  somme  de  250,000 
francs  pour  recherches  scientifiques. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

11  en  est  ainsi  ordonné. 

1"  délibération  sur  le  projet  et  les  pro- 
positions de  loi  concernant  la  création  de 
caisses  d'assurances  mutuelles  agricoles  ; 

Suite  de  Tordre  du  jour  avec  la  modifi- 
cation suivante  : 

Après  le  projet  de  loi  sur  les  justices  de 
paix,  M.  Mougeot  demande  l'inscription  de 
son  rapport  sur  le  projet  et  les  propositions 
concernant  la  procédure  devant  les  justices 
de  paix. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

MOTION  d'ordre 

H.  le  président.  Conformément  à  l'ar- 
ticle 36  du  règlement,  la  18*  commission 
d'initiative  demande  que  la  proposition  de 
loi  de  M.  André  Lebon,  tendant  à  modifier 
Tartlcle  6  de  la  loi  du  30  janvier  1872,  relatif 
à  l'établissement  des  droits  de  quai,  soit 
renvoyée  à  la  commission  du  budget. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  renvoi  est  ordonné. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Brlncard, 
au  nom  de  la  18*  commission  d'intérêt  lo- 
cal, un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
prorogation  de  surtaxes  à  l'octroi  de  la  vlUe 
de  Paris. 

J'ai  reçu  de  M.  Fernand  Rabier,  au  nom 
de  la  18*  commission  d'intérêt  local,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  ville  de  Tours  (Indre-et-Loire)  à 
emprunter  une  soi&me  de  10,052,740  fr.  et 
à  s'imposer  extraordinalrement. 

J'ai  reçu  de  M.  Rubillard,  au  nom  de  la 
18*  commission  d'intérêt  local,  deux  rap- 
ports: 

Le  1",  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  éta- 
blir d'ofllce  une  imposition  extraordinaire 
sur  la  section  de  Llmousls,  commune  d'Es- 
tables  (Corrèze)  ; 

Le  2",  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser le  département  du  Cantal  à  con- 
tracter un  emprunt  pour  les  travaux  de  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 


DÉPÔT  d'uNB  proposition   DE   LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  MM.  Louis 
Brunet  et  de  Mahy  une  proposition  de  loi 
pour  l'abolition,  à  Madagascar,  de  l'escla- 
vage et  de  la  corvée  ou  «  fanampoano  ». 

La  proposition  se];;a  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à 
la  commission  des  colonies.  (Assentiment.) 

CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  des  con« 
gés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  LefTét,  un  congé  de  quelques  jours  ; 

A  M.  d'Hugues,  un  congé  jusqu'au  10 
mars; 

A  M.  Chaudey,  un  congé  de  quelques 
jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  vingt 
minutes.) 

Le  Chef  adjoint  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés^ 
Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  Camendement  de  MM.  Armez  et  Bourgoin 
à  CarllcU  f  du  pmjet  de  loi  relatif  aux  frau- 
des dans  le  commerce  des  beurres. 

Nombre  des  votants 497 

Majorité  absolue 249 

Pour  Tadoptlon 3&t 

Contre 115 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ont  voté  poua  : 

MM.  Abeille  (ValenUo).  AbeL  Adam  (Achille). 
AilUôres  (d*).  Alasseur.  Alsace  (comte  d*), 
prince  d*Hénln.  Amodru.  Argeliùs.  Armez. 
Arnous.    Aurlcosto. 

Babaud-Lacrozo.  Bachimont.  Balandreau. 
Bansard  des  Bols.  Barpdet.  Bascou.  Bastld 
(Adrien).  Batiot  (Georges).  Baùdry  d'Af  son  (de). 
Baulard.  Bazille.  Beauquler.  Bepmale.  Bé- 
rard  (Alexandre)  (Ain).  Berdoly.  Berne-La- 
garde  (de).  Bernls(comte  de).  Berteaux.  Ber- 
trand Bézine.  Bischoffsheim.  .  Bizarelli.  Bl- 
zot.  Blanc  (Henri)(Haute-LoIre).  Blanc  (Louis) 
(Drôme).  Boissy  d'Anglas.  Bory.  Boucher 
(Henry).  Bouge.  Bougère.  Bourcy.  Bour- 
geols  (J.)  (Jura).  Bourgeois  (Paul) '(Vendée). 
Bourgoin.  Bourller.  Bourrât.  Bourrillon. 
Bovier-Lapierre.  Boyer  (Antide).  Boysset  Bo- 
zérian.  Braud.  Breton.  Brlce  (Jules)  (Meurthe- 
et-Moselle).  Brice  (René)  (Ille-et- Vilaine).  Bro- 
glle  (prince  de).    Brune.    Brunet. 

Carnot  (Ernest).  Carquet.  Castelln.  Castil- 
lard.  Caussanel.  Caze  (Edmond)  (Haute-Ga- 
ronne). Cazenove  de  Pradine  (de).  Cazes 
(Thlern')(Gers).  Ceccaldl.  César-Laîné.  Cha- 
brlé  (Adrien).  Chapuis.  Charles-Duifuy.  Char- 
mes (Francis).  Charonnat.  Charruyer.  Chau- 
lin-Servinlôre.  Chavolx.  Chenavaz.  Chevallier 
(Emile).  Chevillon.  Christophle  (Albert).  Cl* 
biel.    Clament  (Clément).    Glédott.     Cluiferet. 
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Cochin  (DenyB)  (Seine).  Cochln  (Henry)  (Nord). 
Godet.  CosmaoDumenez.  Cot.  Goudreuse. 
Cousin  (Elle).  Goûtant.  Crémleux.  Gros- 
Bonnel.    Guissart. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Decker- 
David.  Defontalne.  Defumade.  Dejeante.  De- 
afosse  (iules).  Delanne.  Delbet.  Delcassé. 
Deluns-Montaud.  Demalvilain.  Demarçay  (ba- 
ron). Denècheau.  Denis»  Denolx.  Deproge. 
Derreloy.  Descbanel  (Paul).  Desfarges.  Des- 
bayes.  Develle  (Jules).  Dindeau.  Dlsleau. 
Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Drake  (Jacques). 
Du  Bodan.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Ducos. 
Dujardin-Beaumetz.  Dumas  (Julien).  Du- 
naime.  Dupon.  Dupuy-Dutemps.  Dussaus- 
soy.    Duval.    Duvlgneau. 

Eliex-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Jul* 
lien.  Escanyé.  Estoumelles  <d').  Etienne. 
Euzlôre. 

Faberot.  Fanlen  (Acbille).  Farjon  (Adrien). 
Piquet.  Flourens.  Forcioli.  Fougeirol.  Fould 
(Achille).  Fouquet  (Camille).  Franc.  Fran- 
çois. 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gamard. 
Garnier  (Cbarente-Inférteure).  Gasnier.  Gaus- 
sorgues  (Frédéric).  Gauthier  (de  Clagny).  Gau- 
tier (René).  GauYln.  Gavini  (Antoine).  Gavini 
(Sébastien).  Gellé.  Genêt.  Genoux- Prachée. 
Gérard  (baron).  Gervais  (Jules).  Gerrille- 
Réache.  Gérelot.  Giguet.  Gillot.  Girard. 
Goblet.  Goirand.  Gonidec  de  Traissan  (comte 
le).  Gotteron.  Goujat.  Gourvil.  Grandmaison 
(de).  Gras.  Graux  (Georges).  Groossier.  Gué- 
rin  (lieutenant-colonel).  Guignard.  Guille- 
maut.    Guillemet.    Guillemin. 

Hainsselin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Harriague  Saint- Martin.  Hémon.  Hennard. 
Henrion.  Herbet.  Hubbard  (Gustaye).  Huguet 
(Henri).   Hulst  (d^). 

Isaac.    Isambard.    Isambert  (Gustave). 

Jaoquemin.  Jonnart.  Jouart  Jouffray.  Jour- 
dan  (Joseph)  (Var). 

Rergario  u  (de).    Rerj  égu  ( J .  de) . 

Labarthe.  La  Bourdonnaye  (vicomte de).  La- 
chièze.  Lacombe  (Louis).  Lacôte.  Lacroix. 
La  Ferronnays  (marquis  de).  Lagnel.  Lanlel 
(Henri).  Lanjulnais  (comte  de).  Lannelongue. 
La  Noue  (vicomte  de).  Laporte  (Gaston) 
(Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Lar- 
gentaye  (Rioust  de)..  La  Rochefoucauld,  duc 
de  Doudeauville.  La  Rochejaquelein  (mar- 
quis de).  Laroche-Joubert.  .  Lascombes.  lia- 
ville.  Lebaudy  (Paul).  Le  Borgne.  Lebret. 
Le  Cerf.  Lèche vallier.  Le  Clec*h.  Leconte 
(Alfred).  Le  Goupanec.  Legrand  (Arthur). 
Le  Hérissé,  Le  Mare.  Lemlre  (Nord).  Le 
Moign  (Côtes-du-Nord).  Le  Moigoe  (Manche). 
Le  Myre  de  Vllers.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or). 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesago  (Oise).  Le 
Troadec.  Levecque.  Lévis-Mirepoix  (comte 
de).  Leydet  (Victor).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).  Lhopiteau.  Linard.  Loriot.  Lorois 
(Emile).    Loup.    Luce  de  Casablanca. 

Mackau  (baron  de).  Mahy(de).  Maillé  (comte 
de).  Malzac.  MandevillQ.  Marcel  Habert.  Mar* 
chegay.  Marciilat.  Maret  (Henry).  Marfan. 
Martinon.  Mas.  Maurlce-Binder.  Maurice- 
Faure.  Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône). 
Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie).  Merlou.  Mé- 
zières.  Michou  (Aube).  Million  (Louis).  Mi- 
lochau.  Montalembert  (comte  de).  Montant 
(Seine-et-Marne).  Montfort  (vicomte  de).  Mo- 
ret.    Moroux.   Mougin.  Mun  (comte  Albert  de). 

Naquet  (AUred).  Néron-Bancel  (Emile)*   Noël. 

Odilon-Barrot.  Oripl.  Ornano  (Cuneo  d*). 
Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Paoïs;^- Papelier.    Pa69y  (Louis)     Paulmier. 


Pédebldou.  JPerrier  (Antoine)  (Savoie).  Phili- 
pon.  Plichon.  Plissonnier.  Pochon.  Pon- 
tallié.  Pontbriand  (du  Breil,  comte  de).  Por- 
ten  (Armand).  Ponrteyron.  Prax-Parls.  Prud'- 
homme-Havette. 

Quintaa. 

Rabier  (Pernand).  Ragot  Raiberti.  Rameau. 
Ramei(de).  Reboulin.  Regnault.  Reille  (ba- 
ron). Reille  (baron  André).  Reinach  (Joseph). 
Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Morllère.  Rey 
(Aristide)  (Isère).  Rey  (Emile)  (Lot).  Rlbot. 
Ricard  (Henri)  (Côte-d*Or).  Rtotteau.  Rivet 
(Gustave).  Roche  (Jules)  (Savoie).  Rohan  (duo 
de).  Rolland.  Rousse  (Charles).  Rouvre  (Bour- 
Ion  de).  Rouzaud.  Royer.  Roiet  (Albin).  Ru- 
biliard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint- Mar- 
tin (de).  Saint-Quentin  (comte  de).  Samary. 
Schneider  ( Henri; .  Sentenac.  Serph  (Gusman). 
Sicard.  Signard.  Simon  (Amanry).  Soland  (de). 
Souhet. 

Tailllandier.  Tardif.  Thierry-Delanoue.  Thom- 
son. Thonion.  Thonnard  du  Temple.  Thorel. 
Thoulouse.  Tiphaine.  Toussaint.  Trannoy. 
Tréveneuc  (comte  de).  Trouillot  (Georges). 
Turigny.    Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vacherie.  Vaux  (Pierre).  Vichot. 
Vlellard  (Armand'.  Viger.  Villain.  Villejean. 
vniiers.    Vlox  (Camille).    VIval.    Vuillod. 

Wlgnacourt  (comte  de).  Wilson.  Witt  (Con- 
rad de). 

ONT    VOTÉ   CONTRE  : 

MM.  Alicot.     Arenberg  (prince  d*). 

Barthou.  Basly.  Baudin.  Bérard  (Ernest) 
(Rhône).  Berry  (Georges).  Bisouard-Bert.  Bo- 
nard.    Bony-asternes.    Brindeau. 

Calvinhac.  Carnaud.  Carpentler-Risbourg. 
Chambige.  Chamerlat.  Chandioux.  Chante- 
lauze.  Charles-Roux.  Charpentier.  Chassaing. 
Chautemps.  Chauviére.  Chauvin.  Clapot. 
Ciausel  de  Goussergues.  Coget.  Comudet. 
Couturier. 

Dejean.  Delaunay.  Delmas.  Delpeueh. 
Dron.  Dubief.  Dubois  (Emile)  (Nord).  Dulau 
(Constant). 

Faure  (Alfred).  Ferry  (Charles).  Franconie. 
Frébault 

Gacon.  Gérault-Richard.  Girodet.  Goujon 
(Julien)  (Seine-Inférieure).  Goujon  (Théophile) 
(Gironde).  Gousset.  Grousset  (Paschal).  Gruet 
(Charles).    Guesde. 

Hugues  (Clovis)  (Seine). 

lung  (général). 

Jaoques.  Jaurès.  Jouffroy  d'Abbans  (comte 
de).  Jourdan  (Louis)  (Uzère).  Jourde.  Jules 
Jaluzot.   Jumel. 

Labat.  U  Batut  (de).  Labussiére.  Lacre- 
telle  (Henri  de).  I^amendin.  Laurençon. 
Lavy.  Lebon  (André)  (Deux-Sèvres).  Lebon 
(Maurice)  (Seine- Inférieure).  Léglise.  Le- 
mercier  (comte).  Lepes.  Letage  (Cher).  Le 
Senne.    Leteurtre. 

Magnien.  Marmottan.  Masson.  Mathé  (Félix). 
Michau  (Nord).  Millerand.  Mirman.  Morillot 
(Iléon).    Moustier  (marquis  de). 

Ordinaire  (Dion ys). 

Pajot.  Peiletan  (Camille).  Perler  de  Ursan 
(comte  du)  (Gironde).  Pétrot  (Albert).  Pierre- 
Alyje.    Poupin!    Prùdent-Dervillers. 

Raynal.  Richard  (Pierre).  Roch.  Roche  (Er- 
nest) (Seine).    Rouanet. 

Salis.  Sarrien.  Sauvanet.  Sauzet  (Marc).  Sem- 
bat.    Sever  (colonel).   Sibille.   Siegfried.   Sirot- 
Mallezt   Surchamp'  -* 
'  «Talou  (Léon).    Trélat. 


Vaillant.   VaUon  (amiral).    Vigne.    VlUe.  -Vi- 
vian!. 
Walter.    Weill-Mallez. 

n'ont  pas  hris  part  au  vote  : 

MM.  Audiffred.   Aynard  (Edonard). 

Balsan.     Blano  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées). 
Blanc  (Pierre)  (Savoie).    Bourgeois   (Léon 
(Marne).    Brincard.    Brisson  (Henri). 

Cavaignac  (Godefroy).  Coache.  Compayré 
(Emile'j. 

Dansette  (Jules).  Delarue.  Deloncle  (Fran- 
çois). Descubes.  Desjardins  (Jules).  Doriao. 
Doumer  (Paul)  (Yonne).  Dufaure  (Gabriel! . 
Dupuytrem.    Duvau  (Jules). 

Firino. 

Gendre.    Guieysse.    Guyot-Dessaigne. 

Hayez.    Humbert. 

LAnnes  de  Montebello.  Laroze.  LeGavrian. 
Le  veillé.     Levet  (Georges).    Lockroy.     Loyer. 

Malaussena.  Mesureur.  Michelin.  Mielvac- 
que  de  Lacour.    Morlot 

Oblssier  Saint-Martin. 

PauUn-Méry.  Poincaré  (Raymond).  Pour- 
qnery  de  Boisserin. 

Real.  Ricard  (Louis)  (Seine -Inférleore).  Rose. 
Rouvier. 

Say(Léon).    Sonnery-Martin. 

VogUé  (vicomte  E.  Melchior  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commiêsion 
du  budget  : 

MM.  Berger  (Georges).  Boudenoot.  Cochery 
(Georges).  Constant.  Delombre  (Paul).  Du- 
bost  (Antonln).  Flandin.  Krantz  (Camille). 
Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de).  Lavertojon 
(Henri).    Marty.    Mougeot   Vogeli. 

absents  par  congé  : 

MM.  Arène  (Emmanuel).  Chaudey.  Cou- 
chard.  Dutreix.  Fleury-Ravarin.  Fournol. 
Gellibert  des  Seguins.  Hugues  ( vicomte d'j 
(Basses-Alpes).  Hugues  (François)  (Aisne). 
Jnigné  (comte  de}.  Lafont  (Ernest).  Leffet. 
Legras.  Maruéjouls.  Raaline.  Saumande. 
Theulier.    Vallé. 


SCRUTIN 

Sur  l  amendement  de  M.  Basly  à  Vartidé  t  du 
prajet  de  loi  relatif  aux  fraudiei  dans  le  com- 
merce des  beurres. 

Nombre  des  votants 487 

Majorité  absolue 244 

Pour  Tadoptlon 1S9 

Contre 856 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ont  voté  pour  : 

MM.  Barodet.  Barthou.  Basly.  Bastid  (Adrien). 
Baudin.  Berdoly.  BizarelU.  Bizouard-Bert. 
Blanc  (Louis)  (Drôme).  Boissy  d^Anglas.  Bo- 
nard.  Bony-Cisternes.  Bourgeois  (J.)  (Jura). 
Bourller.    Bovier^L^ierre.   Bmnet. 

Calvinhac.  Carnaud.  Cêccaldi.  Chambige. 
Ghamerlàt.  Ghandioaz.  Ghanlelaaie.  Char- 
pentier.    Chauviére.     Chauvin.     Ghrielo^e 


(Albert).  Glapot  Glédou.  Coacfae.  Gochia 
(Deoys)  (Seine).    Coûtant.    Couturier. 

Defontalne.  Dejean.  I>ejeante.  Belmas.  Del- 
peuch.  Deproge.  Desfarges.  Dlndeau;  Dublef. 
l>ulau  (Constant).    Ouvigneau. 

Etienne. 

Faberot  Fiquet.  Prano.  François.  Fran* 
ooQle.   Fr^battU. 

Gacon.  Celle,  Genêt.  Gératilt-Rletaard.  Ger- 
viUe-Réaehe.  Glguet.  GlUot.  Girodet  Goblet. 
Goujat.  Goussot.  Gras.  Grousset  (Pascbal). 
Grouasler.   Guesde. 

Uarrlague  Saint-Martin.  Hennard.  Hugues 
(Glovis)  (Seine). 

lung  (général). 

Jacques.  Jaurès.  Jonart.  Jourdan  (Louis) 
(Lozère).    Jourde.     Jumel. 

LaBatut(de).  Labussière.  Lacombe  (Louis). 
Lacretelle  (Henri  de).  Lamendin.  La  Porte  (de) 
(Deux-Sèvres).  Lavy.  Leconte  (Alfred).  Lé- 
glise.    Lesage  (Gber).   Le  Senne.    Levecque. 

Magnien.  Masson.  Ilathé  (Félix).  Maurice- 
Faure.    Millerand.  Mirman. 

Ordinaire  (Dlonys). 

Pajot.  PauUn-Méry.  Pédebldou.  Pelletan 
(Camille) .  Perler  de  Larsan  (eomte  du)  (Gironde). 
Pétrot  (Albert).  Plerre-Alype.  Polupln.  Pru- 
dent-Dervlllers. 

Quintaa.  ■ 

Raiberti.  Rameau.  Raynal.  Riohard  (Pierre). 
RlTet  (Gustave).  Roche  (Ernest) (Seine).  Roua- 
net. 

Saint-Germain.  Samary.  Sarrien.  Sauva^ 
net.    Sembat.    Sever  (oolonel).   Surchamp. 

Talou  (Léon).  Thomson.  Toussaint.  Tran- 
noy. 

VaUlant.  Vaux  (Pierre).  YUle.  Yiviaoi. 
Vuillod. 

Walter. 

ONT   VOTÉ  CONTRS  ; 

MM.  Abeille  (Valentln).  Abel.  A^dam  (Achille). 
Ailliéres  (d').  Alasseur.  Alsace  (comte  d'), 
prince  d*Hénin.  Amodru.  Argellès.  Armes. 
Arnous.    Auricoste. 

Babaud-Lacrose.  Baehimont.  Ralandreau. 
Bansard  des  Bols.  Bascou.  fiatiot  (Georges). 
Baudry  d'Asson  (de).  Baulard.  Bazille.  Beau- 
quler.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bé- 
rard  (Ernest)  (Rhône).  Beme-Lagarde  (de). 
fierais  (comte  de).  Berteaux.  Bertrand.  Bis- 
choffsheim.  Bizot.  Blano  (Edmond)  (Hautes- 
Pyrénées).  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Bory. 
Boucher  (Henry).  Bouge.  Bougère.  Bouroy. 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boorgoin.  Bourrât. 
Bourrillon.  Boyer  (Antide).  Boysset.  Bosé- 
rian.  Brand.  Breton.  Brice  (Jules)  (Meurthe- 
et-Moselle).  Brlce  (René)  (llle-et- Vilaine). 
Brlncard.  Brlndeau.  Broglie  (prince  de). 
Brune. 

Carpentier-Risbourg.  Carquet.  Gastelin.  Cas- 
tillard.  Caussanel.  Case  (Edmond)  (Haute- 
Garonne).  Gazenove  de  Pradlne  (de).  Gazes 
(Thierry)  (Gers).  Gésar-Laloé.  Chabrié  (Adrien). 
Chapuis.  Gharles-Dupuy.  Charmes  (Francis). 
Charonnat  Charruyer.  Ghaulin-Servlaiére. 
Chautemps.  Chavolx.  Chenavaz.  Chevallier 
Ghevlllon.     abiel.    Clament   (Clé- 


ment). Cluaeret.  Cocbin  (Henry)  (Nord).  Co« 
det.  Coget.  Cosmao-Dumenez.  Got.  Cou- 
dreuse.  Cousin  (Elle).  Crémieux.  Cros-Bon- 
nel. 

Dansette  (Jules).  Darlan.  Dauzon.  David 
(Alban).  Decker- David.  Defumade.  Delafosse 
(Jules).  Delanne.  Delauoay.  Delbet.  Delcaaeé. 
Delunft-Montaud.  Demalvilaln.  Demarçay  (ba- 
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ron).  Denis.  Denoiz.  Derveloy.  Deschanel 
(Paul).  Descubes.  Deshayes.  Desjardins  (Jules). 
Develle  (Jules).  Disleau.  Doumergue  (Gaston) 
(Gard).  Drake  (Jacques).  Du  Bodan.  Dubois 
(Victor)  (de  Dreux).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Du* 
COS.  Dufaure  (Gabriel).  Dnjardin-Beaumetz. 
Dumas  (Julien).  Dunaime.  Dupon.  Dupuy* 
Dutemps.    Dupuytrem.    Dussaussoy.    Duval. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Jul* 
lien.     Escanyé.     Estournelles  (  d'  ).     Euzlére . 

Fanlen  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Faure 
(Alfred).  Firino.  Flourens.  Forcioll.  Fou- 
geirol.    Fould    (Achille).      Fouquet  (Camille). 

Gaillard  (Jules).  Galpln  (Gaston).  Gamard. 
Garnier  (Charente-Inférieure).  Gasnier.  Gaus- 
sorgues  (Frédéric).  Gauthier  (de  Clagny).  Gau- 
tier (René).  Gauvin.  Gavini  (Antoine).  Ga- 
vini  (Sébastien).  Genoux-Ptachèe.  Gérard  (ba- 
ron). Gervais  (Jules).  Gévelot.  [Girard.  Gol- 
l^nd.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Got- 
teron.  Gourvil.  Grandmalson  (de).  Graux 
(Georges).  Guérin  (lieutenant-colonel').  Gui- 
gnard.     Guillemaut.     Guillemet.     Gulllemtn. 

Hainsselin.  Halgooet  (lieutenant-colonel  du). 
Hémon.  Henrion.  Herbet.  Hubbard  (Gus- 
tave).   Huguet  (Henri).    Hulst  (d').    Humbert. 

Isaac.    Isambard.   Isambert  (Gustave). 

Jacquemin.  Jonnart.  Jouffray.  Jourdan 
(Joseph)  ;Var).    Jules  Jaluzot. 

Kergariou  (de).   Kerjégu  (J.  de). 

Labarthe.  La  Bourdonnaye  (vicomte  de). 
Lachiëze.  Laeôte.  Lacroix.  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lagnel.  Laniel  (Henri).  Lau- 
juinais  (comte  de).  Lannelongue.  La  Noue  (vi- 
comte de).  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  Lar- 
gentaye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc 
de  Doudeauvllle.  La  Rochejaquelein  (marquis 
de).  Laroche- Joubert.  Lascombes.  Laville. 
Lebaudy  (Paul).  Lebon  (André)  (Deux-Sèvres). 
Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure).  Le  Borgne. 
Lebret.  Le  Cerf.  Lechevallier.  Le  Clec*h. 
Le  Goupanec.  Le  Gavrian.  Legrand  (Arthur). 
Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemire  (Nord).  Le 
Molgn  (Côtes-du-Nord).  Le  Moigne  (Manche). 
Le  Mire  de  vuers.  Lepez.  Leroy  (Arthur) 
(G6te-d*0r).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage 
(Oise).  Leteurtre.  Le  Troadee.  Leveillé.  Lé- 
vis-Mirepoix  (comte  de).  Leydet (Victor).  Ley- 
gue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Li- 
nard.  Loriot.  Lorois  (Emile).  Loyer.  Luoe 
de  Casablanca. 

Mackau  (baron de).  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Malzac.  Mandeville.  Marcel  Habert.  Mar- 
chegay.  Maroillat.  Maret  (Henry).  Marfan. 
Martinon.  Mas.  Maurice  -  Binder.  Méline. 
Merder  (Joseph)  (Hante-Saône).  Mercier  (Juies) 
(Haute-Savoie).  Mézières.  Mlehau  (Nord). 
Michou  (Aube).  Million  (Louis).  Mllochau. 
Montalembert  (comte  de).  Montaut  (Seine-et- 
Marne).  Montfort  (vicomte  de)*  Moret.  Mo- 
rillot  (Léon).  Moroux.  Mougtn.  Mun  (comte 
Albert  de). 

Naquet  (Alfred).    Néron-Bancel  (Emile).  Noél. 

Odllon-Barrot.  Oriol.  Ornano  (Cuneo  d^. 
Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Pams.  Papelier.  Passy  (Louis).  Paulroier. 
Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Phllipon.  Plichon. 
PUssonnier.  Pochon.  Pontaliié.  Pontbriand 
(du  Breil,  comte  de).  Porteu  (Armand).  -  Pour* 
teyron.    Prax-Paris.    Prud'homme-Havette. 

RaNer  (Fernand).  Ragot.  Ramel  (de).  Re- 
boulin. Regnanlt.  Reille  (baron).  Reille  (ba- 
ron André).  Reinach  (Joseph).  Rémusat 
(Pierre  de).  Renault-Morlière.  Rey  (Aristide) 
(Isère).  Rey  (Emile)  (Lot).  Ribot.  Ricard 
(Henri)  (Q6te-d*Ur).  Rioiteau.  Roch.  Roeha 
(Jules)  (Savoie).     Rohan  (duc  de)^     Rcritoad. 


445 

Rousse  (Charles).  Rouvre  (Bourlon  de).  Rou- 
zaud.    Royer.    Rozet  (Albin).    Rubillard. 

Saint  (Charles).  Saint-Martin  (de).  Saint- 
Quentin  (comte  de).  Salis.  Sauzet  (Marc). 
Schneider  (Henri).  Sentenac.  Serph  (Gusman). 
Sibille.  Sicard.  Siegfried.  Signard.  Sirot- 
Mallez.   Soland(de).   Sonnery-Martin.  Souhet. 

Tailliandier.  Tardif.  Thierry-Delanoue.  Tho- 
nion.  Thonnard  du  Temple.  Thorel.  Thou- 
louse.  Tiphaine.  Trélat.  Tréveneuc  (comte 
de).  TrouiUot  (Georges).  Turigny.  Torrel 
(Adolphe). 

Vacher.  Vallon  (amiral).  Vichot.  Viellard 
(Armand).  Viger.  Vigne.  Villaln.  Villejean. 
VlUiers.  Viox  (Camille).  Vlval.  Vogtié  (vi- 
comte £.  Melchior  de) 

Well-Mallex.  Wignaoourt  (comte  de).  Wilr 
son.    Witt  (Conrad  de). 

m'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  AUoot.  Arenberg  (prince  d*).  Audif- 
fred.    Aynard  (Edouard). 

Balsan.  Berry  (Georges).  Bésine.  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Brisson  (Henri). 

Carnet  (Krnest).  Cavaignac(Godefroy).  Chas- 
salng.  Clausel  de  Coussergues.  Compayré 
(Emile).   Gornudet.   Cuissart 

Delarue.    Deloncle  (François).     Denôcheau. 
Dorian.    Doumer  (Paul)  (Yonne).    Dron. 
.  Duvau  (Jules). 

Ferry  (Charles). 

Gendre.  Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure). 
Goujon  (Théophile) (Gironde).  Gruet  (Charles). 
Guieysse.    Guyot-Dessaigne. 

Hayez. 

Jouifroy  d'Abbans  (comte  de). 

Labat.  Lannes  de  Montebello.  Laroze.  Lan- 
resQon.  Lemercier  (emnte).  Levet  (Georges). 
Lockroy.    Loup. 

Malaussena.  Marmottan.  Mesureur.  Miohe- 
lln.  Mi^vaoquedeLaoour.  Morlot.  MonsUer 
(marquis  de). 

Obissier  Saint-Martin. 

Polncaré  (Raymond).  Pourquery  de  Bois- 
serin. 

Real.      Ricard 
Rose.    Rouvier. 
Say  (Uon).   Simon  (Amaury). 
Vacherie. 


(Louis)    (Seine-Inférieure). 


n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  éU  retenus  à  la  eommissitm 
du  buiiifel  : 

MM.  Berger  (Georges).  Boudenoot.  Charles- 
Roux.  Cochery  (Georges).  Constant.  Delombre 
(Paul).  Dubost  (Antonln).  Flandin.  Kranlx 
(Camille).  Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de). 
Lavertujon  (Henri).  Marty.  Merlou.  Moogeot. 
Vogell. 

ABSXNT8  par  C0N6B  .* 

MM.  Arène  (Emmanuel).  Chaudey.  Cou- 
chard.  Dutreix.  Fleury-Ravarin.  Fournol. 
GelUbert  des  Seguins.  Hugues  (vicomte  d') 
(Basses-Alpes).  Hugues  (François)  (Aisne). 
Juigné  (comte  de).  Lafont  (Ernest).  Leffet. 
Legras.  Maruôjouls.  Raullne.  Saumande. 
TheuUer.    Vallé. 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES 


SCRUTIN 

Sur  le  premier  paragraphe  de  Carlicle  3  du 
projet  de  ht  relatif  aux  fraudes  dans  le  com- 
merce des  beurres. 

Nombre  des  votants 502 

Majorité  absolue 252 

Pour  l*adoptioQ 450 

Contre 52 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel.  Adam  (Achille). 
AiUiéres  (d').  Alasseur.  Alsace  (comte  d'), 
prince  d^Hénin.  Amodru.  Argellës.  Armez. 
Amous.   Auricoste. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Balandreau. 
Bansard  des  Bols.  Bascou.  Basly.  Bastid 
(Adrien).  Batiot  (Georges).  Baudin.  Baudry 
d^Asson  (de).  Baulard.  BazlUe.  Beauquier. 
Bepmale.  Bérard  (Alexandre;  (Ain).  Berdoly. 
Bernê-Lagarde  (de).  Bernis  (comte  de).  Ber- 
teaux.  Bertrand.  Bézine.  Bischoffsheim.  Bi- 
sarelli.  Bizot.  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyré- 
nées). Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc 
(Louis)  (Dr6me).  Boissy  d'Anglas.  Bonard. 
Bony-Cisternes.  Bory.  Boucher  (Henry).  Bouge. 
Bougére.  Bourcy.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Bourgoin.  Bourlier.  Bourrât.  Bourrillon. 
BoTier-Lapierre.  Boyer  (Antide).  Boysset. 
Bocérian.  Braud.  Breton.  Brice (Jules)  (Meur- 
the-et-Moselle). Brice  (René)  (Ule-et-Vilaine). 
Brincard.  Brindeau.  Broglle  (prince  de).  Brune. 
Brunet. 

Calvinhac.  Carnaud.  Carnot  (Ernest).  Car- 
pentler-Risbourg.  Carquet.  Castelin.  Castil- 
lard.  Caussanei.  Caze  (Edmond)  (Haute-Ga- 
ronne). Cazenove  de  Pradine  (de).  Cazes 
(Thierry)  (Gers).  Ceccaldl.  Gésar-Lainé.  Cha- 
brié  (Adrien).  Chambige.  Ghapuls.  Charles. 
Dupuy.  Charmes  (Francis).  Gharonnat.  Char- 
pentier. Charruyer.  Chaulin-Servinière.  Chau- 
Tiôre.  Chauvin.  Chavoix.  Chenavaz.  Che- 
vallier (Emile).  Chevlllon.  Christophle  (Albert). 
Cibiel.  Clament  (Clément).  Clédou.  Cluseret. 
Coache.  Cochin(Denys (Seine).  Cochin  (Henry) 
(Nord).  Godet.  Coget.  Cosmao-Dumenez. 
Cot.  Coudreuse.  Cousin  (Elle).  Contant.  Cou- 
turier.   Crémieux.    Cros-Bonnel. 

Dansette  (Jules).  Darlan.  Dauzon.  David 
(Alban).  Decker-David.  Defontaine.  Defu- 
made.  Dejeante.  Delafosse  (Jules).  Delanne. 
Delaunay.  Delbet.  Delcassé.  Delmas.  De- 
luns-Montaud.  Demalvilain.  Demarçay  (  ba- 
ron). Denis.  Denoix.  Deproge.  Derveloy. 
Deschanel  (Paul).  Desfarges.  Deshayes.  Des- 
Jardins  (Jules).  Devellé  (Jules).  Dindeau.  Dis- 
leau.  Doumergue  (Gaston)  (Gard).  •  Drake  (Jac- 
ques). Dron.  Du  Bodan.  Dubois  (Victor)  (de 
Dreux).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Ducos.  Du- 
faure  (Gabriel).  Dujardln-Beaumetz.  Dulau 
(Constent).  Dumas  (Julien).  Dunaime.  Du- 
pon.  Dupuy-Dutemps.  Dupuytrem.  Dussaus- 
soy.    Duval.    Duvigneau. 

Ellez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Jul- 
lien.  Escanyé.  Estournelles  (d').  Etienne. 
Euziére. 

Faberot.  Fanlen  (Achille).  Farjon  (Adrien). 
Fiquet.  Firino.  Flourens.  ForcloU.  Fougel- 
rol.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille).  Franc. 
François.    Franconie.    Frébault. 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gamard. 
Garnier  (Charente-Inférieure).  Gasnier.  Gaus- 
sorgues (Frédéric).  Gauthier  (de  Clagny).  Gau- 


tier (René).  Gauvin.  Gavint  (Antoine).  Gavini 
(Sébastien).  GeUé.  Genoux- Prachée.  Gérard 
(baron).  Gérault-Richard.  Gervais  (Jules).  Ger- 
ville-Réache.  Gévelot.  Giguet.  Glllot.  Gi- 
rodet.  Goblet.  Golrand.  Gonidec  de  Traissan 
(comte  le).  Gotteron.  Goufat.  Goujon  (Ju- 
lien) (Seine-Inférieure).  Gourvil.  Goussot. 
Grandmaison  (de).  Gras.  .Graux  (Georges). 
Grousset  (Paschal).  Groussier.  Guérin  (lieute- 
nant-oolonel).  Guesde.  Gulgnard.  Gullle- 
maut   Guillemet.    Guillemin. 

Hainsselin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Harriague  Saint-Martin.  Hémon.  Hennard. 
Renrion.  Herbet  Hugues  (Clovls)  (Seine). 
Uuguet  (Henri).    Humbert. 

Isaae.    Isambard.    Isambert  (Gustave). 

Jacquemln.  Jaurès.  Jonnart.  Jouart.  Jour- 
dan  (Joseph)  (Var).*  Jourdan  (Louis)  (Lozère). 
Jourde.  Jules  Jalnzot. 

Rergariou  (de).    Kerjégu  (J.  de). 

Labarthe.  La  Bourdonnaye  (vicomte  de). 
Labussière.  Lachlèze.  Lacombe  (Louis).  La- 
côte.  Lacroix.  La  Ferronnays  (marquis  de). 
LagneL  Lamendln.  Lanlel  (Henri).  Lanjuinais 
(comte  de).  Lannelongue.  Lannes  de  Monte- 
bello.  La  Noue  (vicomte  de).  Laporte  (Gas- 
ton) (Nièvre).  U  Porte  (de)  (Deux-Sèvres). 
Largentaye  (Rloust  de).  La  Rochefoucauld, 
duc  de  Doudeauville.  La  Rochejaquelein  (mar- 
quis de).  Uroche-Joubert.  Lascombes.  La- 
ville.  Lavy.  Lebaudy(Paul).  Le  Borgne.  Lebret. 
Le  Cerf.  Lechevallier.  Le  Clec*h.  Leconte 
(Alfred).  Le  Coupànec.  Le  Gavrian.  Legrand 
(Arthur).  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemire 
(Nord).  Le  Molgn  (Côtes-du-Nord).  Le  Moigne 
(Manche).  Le  Myre  de  Vilers.  Lepez.  Leroy 
(Arthur)  (Côte-d*Or).  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Lesage  (Cher).  Lesage  (Oise).  Leteurtre.  Le 
Troadec.  Levecque.  Leveillé.  Lévis-Mirepoix 
(comte  de).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Ga- 
ronne). Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau.  Linard.  Loriot.  Lorois  (Emile). 
Loup.    l4)yer.    Luoe  de  Casablanca. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Malzac.  Mandeville.  Marcel  Habert.  Mar- 
chegay.  MarclUat.  Maret  (Henry).  Marfan. 
Martinon.  Mas.  Masson.  Maurice -Bioder. 
Maurice-Faure.  Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute- 
Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie).  Mer- 
lou.  Méziôres.  Mlchau  (Nord).  Michelin.  Mi- 
chou  (Aube).  Millerand.  Million  (Louis).  Milo- 
chau.  Mirman.  .Montalembert  (comte  de). 
Montant  (Seine-et-Marne).  Montfort  (vicomte 
de).  Moret.  MoriUot  (Léon).  Moroux.  Mougin. 
Mun  (comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred).  Néron:Banoel  (Emile).  NoOl. 

Odllon-Barrot.  Oriol.  Ornano  (Cuneo  d'). 
Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Pajot.  Pams.  Papeller.  Passy  (Louis).  Paul- 
mler.  Pédebidou.  Perrier  (Antoine)  (Savoie)- 
Pétrot  (Albert).  Philipon.  Pierre-Alype.  Pli- 
chon.  Plissonnier.  Pochon.  Pontalllé.  Pont 
briand  (du  Breil,  comte  de).  Porteu  (Armand). 
Poupin.  Pourteyron.  Prax-Paris.  Prudent- 
DervlUers.    Prud'homme-Havette. 

Qulntaa. 

Rabler(Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rameau. 
Ramel  (de).  Reboulln.  Regnault.  Rellle  (ba- 
ron). RelUe  (baron  André).  Reinach  (Joseph). 
Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Morllère.  Rey 
(Aristide)  (Isère).  Rey  (Emile)  (Lot).  Ribot. 
Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Richard  (Pierre). 
Riotteau.  Rivet  (Gustave).  Roch.  Roche  (Ju- 
les) (Savoie).  Rohan  (duc  de).  Rolland.  Roua- 
net.  Rousse  (Charles).  Rouvre  (Bourlon  de). 
Rouzaud.    Royer.    Rozet  (Albin).    Rublllard. 

Saint  (Charles).   Saint-Germain.    Saint-Mar- 


tin (de).  Saint  -  Quentin  (comte  de).  Salis. 
Samary.  Sauvanet.  Schneider  (Henri).  Sem- 
bat.  Sentenac.  8erph(Gosman).  Sibille.  8i- 
card.  Signard.  Simon  (Amaury).  Sirot-Mal- 
lez.    Soland  (de).   Bouhet 

Tailliandier.  Talou(Léon).  Tardif.  Thierry- 
Delapoue.  Thomson.  Thonion.  Thonnaid  du 
Temple.  ThoreL  Thoulouse.  Tipbaine.  Toas- 
saint.  Trannoy.  Tréveneuc  (comte  de).  TrooU- 
lot  (Georges).   Turigny.   Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vacherie.  Vaillant.  Vallon  (ami- 
ral). Vaux  (Pierre).  Vichot.  Viellard  [Ar- 
mand). Vlger.  Vigne.  VilUin.  ViUejean. 
VUHers.  Viox  (Camille).  Vival.  VivianL 
Vogtté  (vicomte  E.  Melchior  de).      Voillod. 

Walter.  Weil-Mallez.  Wignacourt  (comte 
de).    V^Uson.    Witt  (Conrad  (de). 

ONT  VOTÉ  CONTRB  ! 

MM.  AUcot.    Arenberg  (prince  d'). 

Barodet.  Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Berry 
(Georges) .     Bizouard-Bert 

Chamerlat.  Chandioux.  Chantelaïue.  Char- 
les-Roux. Chassaing.  Chautemps.  Clapet. 
Clausel  de  Coussergues.    Comudet.    Guissart. 

Dejean.    Delpeuch.     Denècheaa.    Dubief. 

Faure  (Alfred).    Ferry  (Charles). 

Gacon.  Genêt.  Goujon  (Théophile)  (Gi- 
ronde).   Gmet  (Charles). 

lung  (général). 

Jacques.^  Jouffroy  d'Abbans  (comte  de).  Ju- 
mel. 

Labat.  Lacretelle  (Henri  de).  Laureoçon. 
Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure).  Léglise. 
Lemereler  (comte).   Le  Senne.    Leydet  (Victor  i. 

Magnien.  Marmottan.  Mathé  (Félix).  Mous- 
tier  (marquis  de). 

Paulin-Méry.    Pelletan  (Camille).    Périer  de 
Larsan  (comte  du)  (Gironde). 
Raynal.     Roche  (Ernest)  (Seine). 
Sarrien.    Sever  (colonel).    Siegfried. 
Trélat. 
Ville. 

n'ont  pas  pris  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Audlffred.    Aynard  (Edouard). 

Balsan.  Barthou.  Blanc  (Pierre)  (Savoie). 
Bourgeois  (J.)  (Jura}.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Brisson  (Henri). 

Cavaignac  (Godefroy).    Compayré  (Emile). 

Delarue.  Deloncle  (François).  Descnbes. 
Dorian.   Doumer (Paul)  (Yonne).  Duvau  (Jules). 

Gendre.  Girard.  Guieysse.  Gayot- Des- 
saigne. 

Hayez.  Hubbard(Gu8Uve).    Hnlst  (d^). 

JottfiTray. 

La  Batut  (de).  Laroze.  Levet  (  Georges  1. 
Lockroy.   * 

Malaussena.    Mesureur.    Mielvacque  de  La- 
cour.    Morlot. 
Oblssier    Saint-Martin.     Ordinaire   (Dionys). 
Poincaré  (Raymond).    Pourquery  de  Boisserin. 

Real.  Ricard  (Louis)  (S^Miflnférieure).  Rose. 
Rouvier. 

Sauzet  (Marc).  Say  (Léon).  Sonnery-Martin. 
Surchamp. 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU   VQT» 

comme  ayant  été  retenus  à  la  camndssion 
.du  budget  : 

MM.  Berger  (Georges).  Boudenoot.  Cochcry 
(Georges).  Constant.  Delombre  (Paul).  Dubost 
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(Antonio).  Flandin.  Rrantz  (Camille).  Las- 
serre  (Maurice).  I^steyrie  (de).  Lavertujoa 
(Henri).  LeboD  (André)  (Deux-Sèvres).  Marty. 
Mougeot    Vogeli. 


ABSENTS  PAR  COH€tà  l 

MM.  Arône  Eminannel.  Cliaadey.  Goachard. 
Dutrelx.  Fleury-Ravarin.  Fourool.  Gellibert  des 
Seguins.  Hugues  (Ticointe  d')  (Basses- Alpes). 
Hugues  (François)  (Aisne).  Joigne  (comte  de). 
Lafont  (Ernest).  Leffet.  Legras.  Maruéjouls. 
Rauline.  Saumande.  Theulier.  Yallé. 


SCRUTIN 

Sur  la  première  partie  du  $eeond  paragraphe  de 
Carticle  s  du  projet  de  loi  relatif  aux  frau  'es 
dans  le  commerce  des  beurres. 

Nombre  des  votants 492 

Majorité  absolue 247 

Pour  Tadoption 361 

Contre 131 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


ONT  VOTE  POUR  : 

MM.  Abel.  Adam  (Achille).  AiUiéres  (d*). 
Alasseur.  Alsace  (comte  d*),  prince  d'Hénln. 
Amodru.    Armez.    Amous.     Aurlcoste. 

Babaud-  Lacroze.  Bachlmont.  Baiandrcau  ; 
Bansard  des  Bols.  Bascou.  Bastid  (Adrien). 
Batlot  (Georges).  Baudry  d'Asson  (de).  Basille. 
Beanquier.  Bérard( Alexandre)  (Ain).  Berdoly. 
Berne-Lagarde  (de).  Bernls  (comte  de).  Ber- 
trand. Bézine.  Bischoffsheim.  BizareHl.  Blzot. 
Blanc  (Edmond^  (Hautes- Pyrénées).  Blanc 
(Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Louis)  (Drôme). 
Boissy  d'Anglas.  Bory.  Boucher  (Henry). 
Bougère.  Bourcy.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Bourgoin.  Bourller. 
Bourrât.  Bourrllloa.  Bovier-Lapierre.  Boysset 
Bozérian.  Braud.  Breton.  Brlce  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (llle-et- Vi- 
laine). Brincard.  Brindeau.  BrogUe  (prince  de). 

Brune. 

Carnet  (Ernest).  Carpentier-Rlstourg.  Car- 
quet.  Castelln.  Castiilard.  Caussanel.  Caze- 
nove  de  Pradine  (de).  Gazes  (Thierry)  (  Gers). 
César-LalQé.  Chabrié (Adrien).  Chapuis.  Ghar- 
les-Dupuy.  Charmes  (Francis).  Charonnat. 
Charruyer.  ChauUn-Servinière.  Ghenavaz. 
Chevallier  (Emile).  Christophie  (Albert).  Cl- 
biel.  Glapot  Clédou.  -  Cluseret.  Goache.  Co- 
chln  (Henry)  (Nord).  Goget.  Cosmao-Dume- 
nez.  Cot.  Coudreuse.  Cousin  (Elle).  Crémieux. 
Gulssart. 

Dansette  (Jules).  Darlan.  Dauzon.  David 
(Alban).  Deeker-David.  Defontaine.  Dèfu- 
made.  Delafosse  (Jules).  Delanne.  Delaunay. 
Delbet  Delcassé.  Deluns-Montaud.  Demal- 
^lain.  Demarçay  (baron).  Denôcbeau.  De- 
uis.  Derveioy.  Deschanel  (Paul).  Deslarges, 
beshayes.  Desjardins  (Jules).  Develle  (Jules). 
Dindeau.  Disieau.  Doumergue  (Gaston)  (Gard), 
brake  (Jacques).  Du  Bodan.  Dubois  (Victor) 
(de  Dreux).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Duoos. 
iHimas  (Julien).  Dunaime.  Dupon.  Dupuy- 
Bulemps.  Dupuytrem.  Dussaussoy.  Duval. 
Bùvigneau. 


Ellez-Evrard.  Elva  (comte  d*).  Emile  Jullien. 
Escanyé.    Estournelles  (d').    Etienne.    Euzlôre. 

Fanien  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Fiquet 
Flrino.  Fiourens.  Forcioli.  Fougeirol.  Fould 
(Achille).   Fouquet  (Camille).  Franc.  François. 

Gacon.  Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Gamard.  Gamier  (Charente-Inférieure).  Gas- 
nler.  Gaussorgnes  (Frédéric).  Gautier  (René). 
Gauvln.  Gavinl  (Antoine).  Gavini  (Sébastien). 
Gellé.  Genêt.  Genoux -Prachée.  Gérard 
(baron).  Gervals  (Jules).  Gévelot.  Giguet. 
Gillot.  Goirand.  Gonidec  de  Tressan  (comte 
le).  Gotteron.  Goujon  (Julien)  (Seine-ln/é- 
rleure).  Gourvil.  Grandmaison  (de).  Gras. 
Graux  (Georges).  Guérin  (lieutenant-colonel). 
Goignard.  Guillemaut.   Guillemet.   Gulllemin. 

Hainsselin .  Halgouet  (lieutenant -colonel  du). 
Harriague  Saint-Martin.  Hémon.  Hennard. 
Henrion.     Herbet     Huguet  (Henri). 

Isaac.   Isambard.    Isambert  (Gustave).  * 

Jaoquemin.  Jonnart.  Jouart.  Jouffray. 
Jourdan  (Joseph)  (Var).     Jules  Jaluzot. 

Rergariou  (de).    Rerjégu  (J.  de). 

Labarthe.  1a,  Bourdonnaye  (vicomte  de). 
Lacombe  (Louis).  Lacroix.  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lagnel.  Laniel  (Henri).  Lanjui- 
nais  (comte  de).  Lannelongue.  La  Noue  (vi- 
comte de).  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La 
Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Largentaye  (Rioust 
de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauville. 
La  Rochejaqneleln  (marquis  de).  Laroche-Jou- 
bert.  Lasoombes.  LavlUe.  Lebaudy  (Paul). 
Le  Borgne .  Lebret.  Le  Cerf.  Lechevallier. 
Le  Clec'h.  Le  Goupanec.  Le  Gavrian.  I^- 
grand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Le- 
mire  (Nord).  Le  Moign  (Gôtes-du-Nord).  Le 
Molgne  (Manche).  Le  Myre  de  Vilers.  Lepez. 
Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Leroy  (Modeste) 
(Eure).  Lesage  (Oise).  Leteurtre.  Le  Troadec. 
Levecque.  Levelllé.  Lévis-Mirepoix  (comte 
de).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau.  Llnard.  Loriot.  Lorois  (Emile). 
Loup.    Loyer.    Luce  de  Casablanca. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Malzac.  Marcel  Habert.  Marchegay. 
MarclUat.  Maret  (Henry).  Marfan.  Martinon. 
Maurice-Binder.  Maurlce-Faure.  Méllne.  Mer- 
cier (Joseph)  (Haute-Saône).  Mercier  (Jules) 
(Hante-Savoie).  Merlou.  Mézlères.  Michau 
(Nord).  Michelin.  Michou  (Aube).  Million 
(Louis).  Milochau.  Montalembert  (comte  de). 
Montant  (Seine-et-Marne).  Montfort  (vicomte 
de).  Moret.   Morlllot  (Léon).   Moroux.  Mou|;ln. 

Néron-Bancel  (Emile).    No61. 

Odllon-Barrot.  Oriol.  Ornano  (Cuneo  d'). 
Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Pams.  Papelier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Pédebldou.  Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Philipon. 
Pllchon.  PUssonnier.  Pochon.  Pontallié. 
Pontbriand(du  Breil, comte  de).  Porteu  (Armand). 
Prax-Paris.    Prud'hbmme-Havette. 

Quintaa. 

Ragot.  Rameau.  Ramel  (de).  Reboulin. 
Regnault.  Reille  (baron).  Reille  (baron  André). 
Reinach  (Joseph).  Rémusat  (Pierre  de).  Re- 
nault-Morlière.  Rey  (ArisUde)  (Isère).  Ribot. 
Ricard  (Henri)  (C^te-d^Or).  Riotteau.  Rivet 
(Gustave).  Roban  (duc  de).  Rolland.  Rouvre 
(Bourlon  de).  Rouzaud.  Royer.  Rozet  (Albin). 
RublUard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Saint-Quentin  <comte  de).  Eamary. 
Sarrien.  Schneider  (Henri).  Sentenac.  Sicard. 
Signard.  Simon  (Amaury).  Slrot-Mallez.  So- 
land  (de).    Souhet. 


TaUliandier.  Tardif.  Thierry-Delanoue.  Thom- 
son. Thonlon.  Thonnard  du  Temple.  Thorel. 
Thoulouse.  Tiphaine.  Trannoy.  Tréveneuc 
(comte  de).  Troulllot  (Georges).  Turigay. 
Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vallon  (amiral).  Vaux  (Pierre). 
Vichot.  Vlellard  (Armand).  Vlger.  Villain. 
Vlllejean.  Vllliers.  Viox  (CamUle)..  VogUô 
(vicomte  E.   Melchiorde).    Vuillod. 

Weil-Mallez.  Wlgnacourt  (comte  de).  Wil- 
son.    wm  (Conrad  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Allcot.     Arenberg  (prince  d'). 

Balsan.  Barodet.  Barthon.  Basly.  Baudin. 
Baulard.  Bepmale.  Bérard  (Ernest)  (Rhône). 
Berry  (Georges).  Berteaux.  Bizouard-Bert. 
Bonard.    Bony- Cisternes.    Boyer ( Antide) . 

Galvlnhac.  Gamaud.  Geccaldi.  Ghambige. 
Chamerlat.  Ghandioux.  Chantélauze.  Charles- 
Roux.  Charpentier.  Ghautemps.  Chauvière. 
Chauvin.  Chavoix.  Ghevillon.  Clament  (Clé- 
ment). Glauselde  Coussergues.  Godet.  Gor- 
nudet    Constant.     Couturier. 

Dejean.  Dejeante.  Delmas.  Delpeuch.  De- 
noix.    Descubes.   Dubief.    Dulau  (Constant). 

Faure  (Alfred).  Ferry  (Charles).  Franconie. 
Frébault. 

Gauthier  (de  Clagny).  Gérault-Rlchard.  Gi- 
rard. Glrodet  Goblet.  Goujat.  Goujon  (Théo- 
phile) (Gironde).  Gousset.  Grousset  (Paschal). 
Groussier.    Gruet.  (Charles).    Guesde. 

Hubbard  (Gustave).  Hugues  (Ciovls)  (Seine). 
Humbert. 

lung  (général). 

Jacques.  Jaurès.  JoulTroy  d'Abbans  (comte 
de).    Jourdan  (Louis)  (Lozère).   Jourde.  Jumel. 

Ubat.  La  Batut  (de).  Ubussière.  Uchièze. 
Lacôte.  Lacretelle  (Henri  de).  Lamendin.  Lan- 
rançon.  Lavy.  Lebon  (André)  (Deux-Sèvres). 
Lebon  (Maurice)  (Seine  -  Inférieure).  Leconte 
(Alfred).  Léglise.  Lemercier  (comte).  Lesage 
(Cher).  Le  Senne.  Leydet  (Victor),  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne). 

Magnien.  Malaussena.  Marmottan.  Masson 
Mathé  (Pélli).  MUlerand.  Mirman.  Moustier 
(marquis  de). 

Naquet  (Alfred). 

Ordinaire  (Dionys). 

Pajot.  Paulln-Méry.  Pelletan  (Camille).  Pe- 
rler de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Pétrot 
(Albert).  Pierre -Alype.  Poincaré  (Raymond). 
Poupin.    Pourteyron.    Prudent-Dervillers. 

Rabler(Fernand).  Raynal.  Rey  (Emile)  (Lot). 
Richard  (Pierre).  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Rouanet.     Rousse  (Charles). 

Salis.  Sauvanet.  Sembat.  Sever  (colonel). 
Sibllle.    Siegfried. 

Talon  (Léon).  Toussaint.    Trélat. 

Vacherie.    Vaillant.    Vlgnô.    VlUe.    Vivlanl, 

Walter. 

K*0NT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Argeliès.  Audiiïred. 
Aynard  (Edouard). 

Blanc  (Pierre)  (âavoie).  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).    Brlsson  (Henri).    Brunet. 

Cavaigoac  (Godefroy).  Gaze  (Edmond)  (Haute - 
Garonne).  Ghassaing.  Gochin  (Denys)  (Seine). 
Gompayré  (Emile). 


44â 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


Cochia  (Denys)  (Seine).  Cochln  (Henry)  (Nord). 
Godet.  Gosmao-Dumenez.  Cot.  Coudreuse. 
Cousin  (Elle).  Coûtant.  Crémieux.  Gros- 
BonoeL    Cuissart. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Decker* 
David.  Defontaine.  Defumade.  Dejeante.  De< 
afosse  (iules).  Delanne.  Delbet.  Delcassè. 
Deluns-Montaud.  Demalvilaln.  Demarçay  (ba- 
ron). Denècheau.  Denis»  Denoix.  Deproge. 
Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Desfarges.  Des- 
hayes.  Develle  (Jules).  Dindeau.  Disieau. 
Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Drake  (Jacques). 
Du  Bodan.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Ducos. 
Dujardin-Beaumetz.  Dumas  (Julien).  Du- 
naime.  Dupon.  Dupuy-Dutemps.  Dussaus- 
soy.    Duval.    Duvlgneau. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Jul- 
lien.  Escanyé.  Estoumelles  (d').  Etienne. 
Ettzière. 

Faberot.  Fanien  (Achille).  Farjon  (Adrieti). 
Piquet.  Flourens.  Forcioll.  Fougeirol.  Fould 
(Achille).  Fouquet  (Gamllle).  Franc.  Fran- 
çois. 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gamard. 
Garnier  (Charente-Inférieure).  Gasnter.  Gaus- 
sorgues  (Frédéric).  Gauthier  (de  Clagny).  Gau- 
tier (René).  Gauvin.  Gavini  (Antoine).  Gavlnl 
(  Sébastien  ) .  Gellé .  Genêt.  Genoux-Prachée. 
Gérard  (baron).  Gervais  (Jules).  Gerville- 
Réache.  Gévelot.  Glguet.  GiUot.  Girard. 
Goblet.  Goirand.  Gonldec  de  Traissan  (comte 
le).  Gotteron.  Goujat.  Gourvil.  Grandmaison 
(de).  Gras.  Graux  (Georges).  Groussier.  Gué- 
rin  (lieutenant-colonel).  Guignard.  Guille- 
maut.    Guillemet.    Guillemin. 

Hainsseltn.  Halgouei  (lieutenant-colonel  du). 
Harriague  Saint -Martin.  Hémon.  Hennard. 
Henrion.  Herbet.  H ubbard  (Gustave).  Huguet 
(Henri).    Hulst(d^). 

Isaac.    Isambard.    Isambert  (Gustave). 

Jaoquemin.  Jonnart.  Jouart  Jouffray.  Jour- 
dan  (Joseph)  (Var). 

Rergariou  (de).    Rerjégu  (J.  de) . 

Labarthe.  La  Bourdonnaye( vicomte  de).  La- 
chièze.  Lacombe  (Louis).  Lacôte.  Lacroix. 
La  Ferronnays  (marquis  de).  Lagnel.  Laniel 
(Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannelongue. 
La  Noue  (vicomte  de).  Laporte  (Gaston) 
(Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Lar- 
gentaye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc 
de  Doudeauville.  La  Rochejaquelein  (mar- 
quis de).  Laroche-Joubert.  .  Lascombes.  La- 
ville.  Lebaudy  (Paul).  Le  Borgne.  Lebret, 
Le  Cerf.  Lechevallier.  Le  Clec*h.  Leconte 
(Alfred).  Le  Goupanec.  Legrand  (Arthur). 
Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemire  (Nord).  Le 
Moign  (Côtes-du-Nord).  Le  Moigne  (Manche). 
Le  Myre  de  Vilers.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or). 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesago  (Oise).  Le 
Troadec.  Levecque .  Lévis-Mirepolz  (comte 
de).  Leydet  (Victor).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).  Lhopiteau.  Linard.  Loriot.  Lorois 
(Emile).    Loup.   Luce  de  Casablanca. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Malzae.  MandevillQ.  Marcel  Habert.  Mar- 
chegay.  Marcillat.  Maret  (Henry).  Marfan. 
Martinon.  Mas.  Maurice-Binder.  Maurice- 
Faure.  Méllne.  Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône). 
Mercier  (Jules)  (Haute -Savoie).  Merlou.  Mé- 
zières.  Michou  (Aube).  Million  (Louis).  Mi- 
lochau.  Montalembert  (comte  de).  Montaut 
(Seine-et-Marne).  Montfort  (vicomte  de).  Mo- 
ret.    Moroux.   Mougin.  Mun  (comte  Albert  de). 

Naquet  (AUred).  Néron-Bancel  (Emile)*   Noël. 

Odllon-Barrot.  Oriol.  Ornano  (Cuneo  d'). 
Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Pams;    PapeUer.    Passy  (Louis)     Paulmier. 


Pédebidou.  JPerrier  (Antoine)  (Savoie).  Phill- 
pon.  Plichon.  Plissonnier.  Pochon.  Pon- 
tallié.  Pontbriand  (du  Breil,  comte  de).  Por- 
teu  (Armand).  Pourteyron.  Prax-Paris.  Prud*- 
homme-Havette. 

Quintaa. 

Rabier  (Pernand).  Ragot.  Raiberti.  Rameau. 
Ramel(de).  Reboulin.  Regnault.  Reille  (ba- 
ron). ReiUe  (baron  André).  Reinach  (Joseph). 
Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Morllère.  Rey 
(Aristide)  (Isère).  Rey  (Emile)  (Lot).  Ribot. 
Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Blotteau.  Rivet 
(Gustave).  Roche  (Jules)  (Savoie).  Rohan  (duo 
de).  Rolland.  Rousse  (Charles).  Rouvre  (Bour- 
Ion  de).  Rouzaud.  Royer.  Roxet  (Albin).  Ru- 
billard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Saint-Quentin  (comte  de).  Samary. 
Schneider  (Henrij.  Sentenac.  Serph  (Gusman). 
Slcard.  Signard.  Simon  (Amaury).  Soland  (de). 
Souhet. 

Tailllandier.  Tardif.  Thierry-Delanoue.  Thom- 
son. Thonion.  Thonnard  du  Temple.  Thorél. 
Thoulouse.  Tiphaine.  Toussaint.  Trannoy. 
Tréveneuc  (comte  de).  Trouillot  (Georges). 
Turigny.    Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vacherie.  Vaux  (Pierre).  Vichot. 
Viellard  (Armand\  Viger.  Villaln.  Villejean. 
Villlers.    Viox  (Camille).    Vival.    Vuillod. 

Wlgnacourt  (comte  de).  Wilson.  Wltt  (Con- 
rad de). 

ONT    VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Alicot.     Arenberg  (prince  d'). 

Barthou.  Basly.  Baudin.  Bérard  (Ernest) 
(Rhône).  Berry  (Georges).  Bizouard-Bert.  Bo- 
nard.    Bony-Cisternes.    Brlndeau. 

Calvinhac.  Carnaud.  Carpentler-Risbourg. 
Chambige.  Chamerlat.  Chandioux.  Chante- 
lauze.  Charles-Roux.  Charpentier.  Chassaing* 
Chautemps.  Chauvière.  Chauvin.  Clapot. 
Clausel  de  Coussergues.  Coget.  Cornudet. 
Couturier. 

Dejean.  Delaunay.  Delmas.  Delpeueh. 
Dron.  Dubief.  Dubois  (Emile)  (Nord).  Dulau 
(Constant). 

Faure  (Alfred).  Ferry  (Charles).  Pranconie. 
Frébault 

Gacon.  Gérault-Richard.  Glrodet.  Goujon 
(Julien)  (Seine-inférioure).  Goujon  (Théophile) 
(Gironde).  Goussot.  Grousset  (Paschal).  Gruet 
(Charles).    Guesde. 

Hugues  (Clovis)  (Seine). 

lung  (général). 

Jacques.  Jaurès.  Jouffroy  d'Abbans  (coihte 
de).  Jourdan  (Louis)  (Uzère).  Jourde.  Jules 
Jaluzot.   JumeL 

Labat.  La  Batut  (de).  Labussière.  Lacre- 
telle  (Henri  de).  Lamendin.  Laurençon. 
Lavy.  Lebon  (André)  (Deux-Sèvres).  Lebon 
(Maurice)  (Seine- Inférieure).  Léglise.  Le- 
mercier  (comte).  Lepez.  Lesage  (Cher).  Le 
Senne.    Léteurtre. 

Magnien.  Marmottan.  Masson.  Mathé  (Félix). 
Michau  (Nord).  Millerand.  Mirman.  Moriilot 
(Léon).    Moustier  (marquis  de). 

Ordinaire  (Dionys). 

Pajot.  Pelletan  (Camille).  Perler  de  Ursan 
(comte  du)  (Gironde).  Pétrot  (Albert).  Pierre- 
Aly^e.    Poupine    P'rudent-Derviliers. 

Raynal.  Richard  (Pierre).  Roch.  Roche  (Er- 
nest) (Seine).    Rouanet. 

Salis.  Sarrlen.  Sauvanét.  Sauzet  (Marc).  Sem- 
bat.    Sever  (colonel).   Sibille.   Siegfried.  Sirot- 

Mallez^   Surcharop;  -' 

«Taiou  (Léon).    Trélat. 


Vaillant.    Vallon  (amiral).    Vigne.    VUle. -Vi- 
viani. 
Walter.    Weill-Mallez. 


n'ont  pas  pris  PART  AU  VOTK  : 

MM.  Audiffred.   Aynard  (Edouard). 

Balsan.     Blanc  (Edmond)  (Hantes-Pyrénées). 
Blanc  (Pierre)  (Savoie).    Bourgeois   (Léon 
(Marne).    Brincard.    Brisson  (Henri). 

Cavaignac  (Godefroy).  Coache.  Compayrè 
(Emile). 

Dansette  (Jules).  Delarue.  Deloncle  (Fran- 
çois). Descubes.  Desjardins  (Jules).  Dorlao. 
Doumer  (Paul)  (Yonne).  Dufaure  (Gabriel). 
Dupuytram.   Duvau  (Jules). 

Firlno. 

Gendre.    Guieysse.    Guyot-Dessaigne. 

Hayez.    Humbert. 

Lannes  de  Montebello.  Laroze.  Le  Gavriap. 
LeveiUé.     Levet  (Georges).    Lockroy.     Loyer. 

Malaussena.  Mesureur.  Michelin.  Mielvac- 
que  de  Lacour.    Morlot 

Oblssier  Saint-Martin. 

Paulin-Méry.  Poincaré  (Raymond).  Pour- 
qnery  de  Bolsserin. 

Real.  Ricard  (Louis)  (Seine -Inférieure).  Rose. 
Rouvier. 

Say  (Léon).    Sonnery-Martin. 

VogUé  (vicomte  E.  Melchior  de). 

n'ont  PAS  PRIS  PART  AU  VOTK 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
du  budget  : 

MM.  Berger  (Georges).  Boudenoot.  Gochery 
(Georges).  Constant.  Delombre  (Paul).  Du- 
bost  (Antonin).  Flandin.  Krantz  (Camille). 
Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de).  Lavertojon 
(Henri).    Marty.    Mougeot.    Vogell. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Arène  (Emmanuel).  Chaudey.  Gou- 
chard.  Dutreix.  Fleury-Ravarin.  Foumol. 
Gellibert  des  Seguins.  Hugues  (  vicomte  d', 
(Basses-Alpes).  Hugues  (François)  (Aisne). 
Juigné  (comte  de).  Lafont  (Ernest).  Leffet. 
Legras.  Maruéjouls.  Raoline.  Saumande. 
Theulier.    Vallé. 


SCRUTIN 

Sur  l'amendement  de  M.  Basly  à  VarticU  i  dtt 
projet  de  loi  relatif  aux  fraudes  dans  le  com- 
merce des  beurres. 

Nombre  des  votants tô7 

Majorité  absolue 244 

Pour  Tadoption 1S9 

Contre 856 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Barodet.  Barthou.  Basly.  BasUd  (Adrien). 
Baudin.  Berdoly.  Bizarelll.  Blzouard-Beri. 
Blanc  (Louis)  (Drôme).  Boissy  d*Anglas.  Re- 
nard. Bony-Cisternes.  Bourgeois  (J.)  (Jura). 
Bourlier.    Bovier-Lapierre.    Brune t 

Calvinhac.  Carnaud.  Gêccaldi.  Ghambigt. 
Ghameriàt.  Chandioux.  Chanlelaaze.  Char- 
pentier.    Chauvière.     Chauvin.     Christopblê 
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Périer  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Pétrot 
(Albert).  Pierre-Alype.  Plissonnier.  Poin- 
caré  (Raymond).  Poupin.  Pourteyron.  Pru- 
dent-Denrillers. 

Rabier  (Pernand).  Raynal.  Rey  (Aristide) 
(Isère).  Rey  (Emile)  (Lot).  Richard  (Pierre). 
Rocli.  Roclie  (Ernest)  (Seine).  Rouanet.  Rousse 
(Charles). 

Salis.  Sauvanet  Sembat  Sever  (colonel). 
Sibille.  Siegfried.  Surchamp. 

Talou     (Léon).     Thorel.   Toussaint.    Trélat. 

Vacherie.  Vaillant.  Vichot.  Vigne.  Ville. 
VivianL  Vogué  (vicomte  E.  Melchior  de). 

Walter. 

n'ont  pas  PRIS  PART  AU  TOTE  : 

MM.  Abeille  (Valentln).  AudiflTred.  Aynard 
(Edouard). 

Babaud  -  Lacroze.    Blanc  (Pierre)  (Savoie). 

Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Brisson  (Henri). 
Brunet. 


Gavaignac  (Godefroy).  Gaze  (Edmond)  (Haute- 
Garonne).  Cochin  (Denys)  (Seine).  Compayré 
(Emile). 

Delarue.  Deloncle  (François).  Deproge.  Jes- 
cubes.  Dorian.  Doumer (Paul) (Yonne).  Dufaure 
(Gabriel).    Oujardin-Beaumetz.    Duvau  (Jules). 

Emile  Jullien. 

Faberot. 

Gendre.  Gerville-R6ache.  Guieysse.  Guyot- 
Dessaigne. 

Hayez.    Huguet  (Henri).    Hulst  (d*). 

Lannes  de  Montebello.  Laroze.  Levet  (Geor- 
ges).  Lockroy. 

Mande  ville.  Mas.  Mesureur.  Mielvacque 
de  Lacour.    Morlot.    Mun  (comte  Albert  de). 

Pourquery  de  Boisserin. 

Raiberti.  Real.  Ricard  (Louis)  (Seine-Infé- 
rieure). Roche  (Jules)  (Savoie).  Rose.  Rouvier. 

Samary.  Sauzet  (Marc).  Say  (Léon).  Serph 
(Gusman).   Sonnery -Martin. 

Vlval. 


m'ont  pas  pris  part  au  tote 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
du  budget: 

MM.  Berger  (Georges).  Boudenoot.  Bouge. 
Goohery  (Georges).  Gonstant.  Gros-Bonnel. 
Delombre  (Paul).  Dubost  (Antonin).  Flandin. 
Krantz  (Gamille).  Lasserre  (Maurice).  Las- 
teyrie  (de).  Lavertujon  (Henri).  Lebon  (An- 
dré) (Deux-Sèvres).    Marty.    Mougeot.    Vogeli. 

ABSBNTS  par  CONGÉ  : 

MM.  Arène  (Emmanuel).  Chaudey.  Gou- 
chard.  Dutreix.  Fleury-Ravarin.  Foumol. 
GelUbert  des  Seguins.  Hugues  (vicomte  d') 
(Basses- Alpes).  Hugues  (François)  (Aisne). 
Juigné  (comte  de).  Lafont  (Ernest).  Leffet. 
Legras.  Maruèjouls.  Rauline.  Saumande. 
TheuUer.    Vallé. 
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SOMMAIRE.  —  Procés-yerbai  :  MM.  Couturier,  Cosmao-Dutnenez,  Bourrillon.  =e  Excuse  et  demande  de  congé,  s  Communication  d*un  décret  de 
M.  le  Président  de  la  République  désignant  des  commissaires  du  Gouvememeat  pour  assister  le  ministre  du  commerce,  de  llndustrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  k  rétablissement,  Tentretien  et  rexploitation  de  communications 
télégraphiques  sons-marines  entre  la  France,  TAmérique  du  Nord  et  les  Antilles.  =»  Déclaration  de  Turgence  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
rétablissement,  Tentretlen  et  Texploitation  de  communications  télégraphiques  sous-marines  entre  la  France,  l'Amérique  du  Nord  et  les 
Antilles  :  MM.  iules  Siegfried,  Boudenoot,  rapporteur.  Adoption  du  projet  de  loi.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  et  des  propositions  de  loi  : 
!•  de  M*  René  Brice;  %•  de  M.  le  baron  Gérard  et  plusieurs  de  ses  collègues;  3«  de  M.  Armand  Porteu;  4«  de  M.  Léon  Guillemin  et  plusieurs 
de  ses  collègues;  5«  de  M.  Léon  Guillemin,  concernant  la  répression  de  la  fraude  dans  le  commerce  du  beurre  et  la  fabrication  de  la  marga-* 
rine.  —  Disposition  additionnelle  de  M.  Guillemin  à  rartlcle  3  :  M.  Guillemin.  Adoption.  —  Disposition  additionnelle  de  MM.  Georges  Berry 
et  de  Saint-Quentin  :  M.  Georges  Berry.  Adoption.  —  Disposition  additionnelle  de  M.  Basly  :  MM.  le  ministre  de  Tagriculture,  Guillemin, 
Basly,  Georges  Berry.  Adoption  de  la  disposition  additionnelle  modiflée.  —  Adoption  de  Tensemble  de  Tarticle  3.  ==  ArU  4  :  MM.  Julien 
Goujon,  le  rapporteur.  Adoption  de  Tartlcle  4  modifié.  »  Art.  5.  Adoption.  —  Disposition  additionnelle  de  M.  Guillemin  :  MM.  Guillemin, 
Gousset,  René  Brice,  rapporieur;  le  ministre  de  Fagrieulture.  Rejet.  ^  Art.  6  :  MM.  Gharles-Roux,  le  rapporteur,  Michou,  Gousset.  —  Amen- 
dement de  M.  Vaillant  :  MM.  Vaillant,  le  ministre  de  Tagrieulture.  Rejet.  —  Amendement  de  M.  Maurice  Sibille  :  MM.  Maurice  Sibille,  le 
ministre  de  ragrieultnre.  Non-prise  en  considération,  au  scrutin.  —  Adoption,  au  scrutin,  de  rartlcle  6.  »  Adoption  de  Tarticle  7.  -^  Disposition 
additionnelle  de  M.  Guillemin.  Adoption.  ^  Adoption  de  Tensemble  de  rartlcle  7,  modifié.  =  Adoption  de  Tarticie  8.  »  Art.  9.  —  Amendement 
M.  Vaillant  :  MM.  Vaillant,  le  ministre  de  Vagrieulture.  Adoption.  —  Amendement  de  MM.  Porteu  et  du  Halgouët  :  M.  Porteu.  Adoption.  — 
Adoption  du  g  i«'  de  Tartide  9.  —  Adoption  du  i  2.  —  Amendement  de  M.  Dulau  :  M.  Dultu.  Adoption.  -^  Adoption  du  S  S.  —  Disposition  addi- 
tionnelle de  M.  Guillemin.  Adoption.  »  Adoption  de  Tensemble  de  Tarticle  9.  =  Art.  10.  —  Amendement  de  M.  Graux  :  M.  le  ministre  de 
ragrieultnre.  Retrait.  ^  Adoption  des  articles  iO  à  i2.  =  Art.  13  :  MM.  Gousset,  le  ministre  de  Tagriculture.  Adoption.  =  Adoption  des  articles  14 
et  15.  s=  Art.  16  :  MM.  Julien  Goujon,  le  rapporteur,  Bertrand,  le  ministre  de  ragrieultnre.  Renvoi  à  la  commission.  =  Communication  d'une 
lettre  par  laquelle  M.  le  comte  de  Maillé,  élu  sénateur,  donne  sa  démission  de  membre  de  la  Chambre  des  députés.  =  Dépôt,  par  M.  Brin- 
deau,  au  nom  de  la  18*  commission  dlntérôt  looal,  de  deux  rapports  sur  les  projets  de  loi  concernant  les  villes  de  Boulogne-sur-Mer  et 
de  Nîmes.  =  Dépôt,  par  M.  Georges  Berry,  d*uiie  proposition  de  loi  relatire  aux  études  de  médedile.  a=  Congés. 


PRÊSinENCE  DS  X.  SAREIB5 ,  VICB*PtlÉ8IDBMT 

La  séance  est  ouverte  à  deiiz  heures. 

H.  Gaston  Donmergne,  Vun  des  seeré^ 
taires,  donne  lecture  du  procè8-veri!)al  de 
la  séance  d'hier. 

H.  Oontorier.  C'est  i  tort  que  le  Journal 
officiel  fait  figurer  mon  nom  dans  tous  les 
scrutins  qui  ont  eu  lieu  à  la  séance  d'hier, 
à  laquelle  Je  n'ai  pas  assisté.  Si  J'avais  été 
présent,  J'aurais  voté  «  pour  »  le  projet  du 
Gouvernement  concernant  la  répression  de 
la  fraude  dans  le  commerce  du  beurre  et  la 
fahrlcation  de  la  margarine. 

II.  Coflnuto-Diimenez.  Dans  le  scrutin 
sur  la  deuxième  partie  du  deuxième  para- 
graphe de  rartlcle  3  du  même  projet  de 
loi  relatif  à  la  fraude  dans  le  commerce  dn 
beurre  et  la  fabrication  de  la  margarine, 
j'ai  été  porté  hier  par  erreur  comme  ayant 
voté  «  contre  9»,  alors  que  }*al  réellement 
roté  «  pour  w. 


M.  Bourrillon.  C'est  par  erreur  que  j'ai 
été  porté  au  Joui^nal  officiel  comme  ayant 
voté  «  contre  »  la  deuxième  partie  du 
deuxième  paragraphe  de  Farticle  8  du 
même  projet  de  loi.  ie  déclare  avoir  en 
réaUté  voté  «  pour  ». 

M.  le  préeident.  Il  n'y  a  pat  d'autref 
observations  sur  le  procès-verbal?... 

Lé  proeèS'Verbal  est  adopté. 

EXCUSE  ET  DEMANDE  DE  GONOé 

M.  le  président.  M.  Bézlne  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour 
et  demande  un  congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion  des  congés. 

DÉCRET  DÉSIGNANT  DES  COMMISSAIRES 
DU  GOUVERNEMENT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  le  minis- 
tre du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes 


et  des  télégraphes  ampUation  du  déeret 
suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  française^ 
«  Sur  la  proposition  du  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi  du 
16  juillet  1875  sur  les  rapports  des  pouvoirs 
publics,  qui  dispose  que  les  ministres  peu- 
vent se  faire  assister  dans  les  deux  Cham- 
bres par  des  commissaires  désignés  pour  la 
discussion  d'un  projet  de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 
ft  Art.  i«'.  —  Sont  désignés  en  qualité  de 
commissaires  du  Gouvernement,  pour  as« 
sister  le  ministre  du  commerce,  de  rindus-  ' 
trie,  des  postes  et  des  télégraphes,  à  là 
Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  dans  là 
discussion  dn  projet  de  loi  relatif  k  l'établis^ 
sèment  de  communications  télégraphiques 
soQSHOiarines  entre  la  Primée,  l'Amérique 
dn  N(»d  et  les  Antilles,  MM.  de  Seltes,  dk- 
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.  Delarue.  Delonole  (François).  Deproge.  Do- 
rian.  Doumer  (Paul)  (Yonne).  Dron.  Dafaure 
(Gabriel).    Dujardln-Beanmetz.    Duvau  (Jules). 

Faberot. 

Gendre.  Gerville-Réache.  Guieysse.  Guyot- 
Dessaigne. 

Uayez.    Hulst  (d*). 

Lannes  de  Montebello.  Laroze.  Levât  (Geor- 
ges).   Lockroy. 

Mande  ville.  Mas.  Mesureur.  Blielvacqae 
de  Lacour.    Morlot.    Mun  (comte  Albert  de). 

Obissler  Saint-Martin. 

Pourquery  de  Boisserin. 

Raiberti.  Real.  Rloard  (Louis)  (Seine-Infé- 
rieure). Rocbe  (Jules)  (SaToie).  Rose.  Rouvier. 

Sauzet  (  Marc  ).  8ay  (  Léon  ).  Serph  (  Gus- 
man).    Sonnery-Martin.  Surchamp. 

Vival. 

n'ont  pas  pris  part  au  tote 

eammi  ayant  été  rêUnits  à  la  eammUsiùn  du 
budget  : 

MM.  Berger  (Georges).  Bondenoot.  Bouge. 
Cochery  (Georges).  Constant  Gros-Bonnel. 
Delombre  (Paul).  Dubost  (Antonin).  Flandin. 
Krantz  (Camille).  Lasserre  (Maurice).  Las- 
teyrie  (de).  Layertujon  (Henri).  Marty.  Mou- 
geot.    Vogeli. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ: 

MM.  Arène  (Emmanuel).  Chaudey.  Coucbard. 
Dutreiz.  Fleury-Ravarin.  Fournol.  Geilibert 
des  Seguins.  Hugues  (vicomte  d')  (Basses* 
Alpes).  Hugues  (François)  (Aisne).  Juigné 
(comte  de).  Lafont  (Ernest).  LefTet.  Legras. 
Maruéjouls.  Rauline.  Saumande.  Theulier. 
Vallé. 


SCRUTIN 

Sur  la  deuxième  partie  du  deuxième  paragraphe 
de  Varticle  S  du  projet  de  loi  relatif  aux 
fraudes  dans  le  commerce  des  beurres. 

Nombre  des  votants 491 

Majorité  absolue 246 

Pour  Tadoption 326 

Contre 165 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTE  POUR  : 

MM.  Abel.  Adam  (Achille).  AiUiôres  (d). 
Alasseur.  Alsace  (comte  d*),  prince  d'Hénin. 
Amodru.    Argeliôs.  Armez.  Arnous.  Auricoste. 

Balandreau.  Bansard  des  Bois.  Bascou.  Bas- 
tld  (Adrien).  Batlot  (Georges).  Baudry  d'As- 
son  (de).  Bazllle.  Bérard  (Alexandre)  (Ain). 
Berdoly.  Berne-Lagarde  (de).  Bernis  (comte  de). 
Bertrand.  Bézine.  Blschoffsheim.  Bizarelli. 
Bizot.  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  Blanc 
(Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Louis)  (Drôme). 
Boissy  d'Anglas.  Bory.  Boucher  (Henry).  Bou- 
gère.  Bourcy.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Bourgoin.  Bourller.  Bourrât. 
Bovier-Lapierre.  Boysset.  Bozérian.  Braud. 
Breton.  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 
Brice  (René)  (Ille-et-Vilaine).  Brindeau.  Bro- 
glle  (prince  de).  Brune. 

Carnot  (Ernest).    Carpentier-Rlsbourg.    Car- 


quet.  Castelin.  CastiUard.  Caussanel.  Caze- 
nove  de  Pradine  (de).  César-Lainé.  Chabrié 
(Adrien).  Chapuis.  Charles-Dupuy.  Charmes 
(Francis).  Gharruyer.  Chaulin-Servlnière.  Che- 
vaUier  (Emile).  Christophle  (Albert),  abtel. 
Clapot.  Clédou.  Cluseret.  Coache.  Coohin 
(Henry)  (Nord).  Coget  Cornudet.  Cot  Cou- 
dreuse.    Cousin  (Elle).    Culssart. 

Darlan.  David  (Alban).  Defontaine.  Defu- 
made.  Delafosse  (Jules).  Delanne.  Delaunay. 
Delbet.  Deloassé.  Deluns-Montaud.  Demal* 
vilain.  Demarçay  (baron).  Denècheau.  Denis. 
Derveloy.  Desohaneî  (Paul).  Desfarges.  Des- 
hayes.  Develle  (Jules).  Dlndeau.  Disleau. 
Drake  (Jacques),  bubief.  Du  Bodan.  Dubois 
(Emile)  (Nord).  Ducos.  Dumas  (Julien).  Du- 
naime.  Dupon.  Dupuy-Dutemps.  Dupuytrem. 
Dussaussoy.   Duval.   Duvlgneau. 

Eliez-Evrard.  El  va  (comte  d').  Escanyé.  Es- 
tournelles  (d*).    Etienne.    Euzlére. 

Fanlen  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Flonrens. 
ForcioU.  Fougelrol.  Fould  (Achille).  Fouqnet 
(Camille).    Franc.    François. 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gamard. 
Garnier  (Charente-Inférieure).  Gasnier.  Gaus- 
sorgues  (Frédéric).  Gautier  (René).  Gauvin. 
Gavinl  (Antoine).  Gavlni  (Sébastien).  Celle. 
Genêt.  Genoux-Prachée.  Gérard  (baron).  Ger- 
vais  (Jules).  Gévelot.  Giguet.  Gillot.  Goi- 
rand.  Gonldec  de  Traissan  (comte  le).  Gotte* 
ron.  Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure).  Gour- 
vil.  Grandmalson  (de).  Gras.  Graux  (Georges). 
Guérin  (lieutenant*colonel).  Guignard.  Gullle* 
maut.   Guillemet.   GulUemln. 

Halnsselin.  Halgouet  (lientenant-colonel  du) . 
Harriague  Saint-Martin.  Hennard.  Henrion. 
Herbet. 

Isaac.    Isambert  (Gustave). 

Jacquemin.  Jonnart.  Jouart.  Jourdan  (Jo- 
seph) (Yar).    Jules  Jaluzot. 

Rergariou  (de).    Kerjégu  (J.  de). 

Labarthe.  La  Bourdonnaye  (vicomte  de). 
Lacombe  (Louis).  Laoretelle  (Henri  de).  La- 
croix. La  Ferronnays  (marquis  de).  Lagnel. 
Laniel  (Henri).  Lanjulnais  (comte  de).  Lan- 
nelongue.  La  Noue  (vicomte  de).  Laporte 
(Gaston)  (Nlôvre).  U  Porte  (de)  (Deux-Sé- 
vres).  Largentaye  (Rioust  de).  La  Roohefon 
cauld,duc  de  Doudeauville.  La  Rochejaqueleln 
(marquis  de).  Laroche -Joubert.  Lascombes. 
Laville.  Lebaudy  (Paul).  Le  Borgne.  Lebret. 
Le  Cerf.  Lechevallier.  Le  Clec'h.  Le  Coupa- 
nec.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Le  Mare. 
L^mire  (Nord).  Le  Moign  (Côtes-du-Nord).  Le 
Moigne  (Manche).  Le  Myre  de  Vilers.  Lepez. 
Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Lesage  (Oise). 
Leteurtre.  Le  Troadec.  Leveillé.  Lévis-Mlre- 
poix  (comte  de).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Ga- 
ronne). Lhopiteau.  Linard.  Lorois  (Emile). 
Loup.    Luce  de  Casablanca. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Malzac.  Marchegay.  Marcillat.  Maret 
(Henry).  Marfan.  Martlnon.  Maurice -Binder. 
Maurice-Faure.  Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute- 
Baéne).  Mercier  (Jules)  (Haute -Savoie).  Mer- 
lou.  Méziëres.  Michan  (Nord).  Michou(Aube). 
MiUlon  (Louis).  Mllochau.  Montalembert 
(comte  de) .  Montaut  (Seine-et-Marne).  Mont- 
fort  (vicomte  de).    Moret.    Moroux.     Mougin. 

Néron-Bancel  (Emile). 

Odilon-Barrot.  Oriol.  Ornano  (Cuneo  d*). 
Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Pams.  Papeller.  Passy  (Louis).  Paulmler. 
Pédebldou.  Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Phili- 
pon.     Plichon.     Pochon.     Pontalllé.     Pont- 


brland  (du  Breil,  comte  de).  Porteu  (Ar- 
mand).   Prax-Parls.     Prud'homme -Bavette. 

Quintaa. 

Ragot.  Rameau.  Ramel  (de).  Reboulin. 
Reguault.  Reille  (baron).  Reilie  (baron  An- 
dré). Relnach  (Joseph).  Rémusat  (Pierre  de>. 
Renault-Morllère.  Rlbot.  Ricard  (Henri)  (Céte- 
d'Or).  Riotteau.  Rivet  (Gustave).  Rohan  (duc 
de).  Rolland.  Rouvre  (Bourlon  de).  Rouzaud. 
Royer.  Rozet  (Albin).  Rubillard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Martin 
(de).  Saint-Quentin  (comte  de).  Sarrien. 
Schneider  (Henri).  Sentenao.  Slcard.  Signard 
Simon  (Amaury).  Slrot-Mallez.  Soland  (de). 
Souhet. 

Tailliandler.  Tardif.  Thierry-Delanoue.  Thom- 
son. Thonion.  Thonnard  du  Temple.  Thou- 
louse.  Tlphalne.  Trannoy.  Tréveneuc  (comte 
de).  TrouiUot  (Georges).  'Airigny.  Turrel 
(Adolphe). 

Vacher.  Vallon  (amiral).  Vaux  (Pierre). 
Ylellard  (Armand).  Viger.  Villaln.  ViUejean. 
Villiers.  Vlox   (Camille).  VuiUod. 

Well-Mallez.  Wignacourt  (comte  de).  Wllson. 
Witt  (Conrad  de). 

ONT  VOTÉ  contre: 

MM.  Allcot.    Arenberg  (prince  d^). 

Bachimont.  Balsan.  Barodet.  Barthou.  Basly. 
Baudin.  Baulard.  Beauquler.  Bepmale.  Bérard 
(Ernest)  (Rhône).  Berry  (Georges).  Berteaux. 
Bizouard  -  Bert.  Bonard.  Bony*Clstemes.  Boor- 
rillon.   Boyer  (Antlde).    Brlncard. 

Calvlnhae.  Camand.  Cazes  (Thierry)  (Gers). 
Ceccaldl.  Chambige.  Cbamerlat.  Chandioaz. 
Chantelause.  Charles-Roux.  Charonnat  Char- 
pentier. Ghassalng.  Chautemps.  Chauvière. 
Chauvin.  Chavolx.  Chenavax.  Chevillon. 
Clament  (Clément).  Clausel  de  Coussergues. 
Codet.  Cosmao-Dumenez.  Coûtant.  Couturier. 
Grémleux. 

Dansette  (Jules).  Dauzon.  Decker-David. 
Dejean.  Dejeante.  Delmas.  Delpench.  Denoii. 
Desjardins  (Jules).  Doumergue  (Gaston)  (Gard). 
Dron.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Duiaa 
(Constant). 

Faure  (Alfred).  Ferry  (Charles).  Fiquet.  Ft- 
rino.    Franconie.    Frébault. 

Gacon.  Gauthier  (de  Clagny).  Gérault- Ri- 
chard. Girard.  Glrodet.  Goblet  Goujat.  Goa- 
Jon  (Théophile)  (Gironde).  Goussot.  Grousset 
(Pasohal).  Gronssier.  Gruet  (Charles).  Guesde. 

Hémon.  Hubbard  (Gustave).  Hugues  (Clovis) 
(Seine).    Humbert 

Isambard.    lung  (général). 

Jacques.  Jaurès.  Jouffray.  Jouffroy  d'Ab- 
bans  (comte  de).  Jourdan  (Louis)  (Lozère). 
Jourde.   Jumel. 

Labat.  La  Batnt(de).  Labusslére.  Laohièze. 
Lacôte.  Lamendin.  Laurençon.  Lavy.  Le- 
bon  (Maurice)  ( Seine  -  Inférieure ).  Leconte 
(Alfred).  Le  Gavrian.  Léglise.  Lemercier 
(comte).  Uroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage 
(Cher).  Le  Senne.  Levecque.  Leydet  (Victor). 
Leygue  (  Raymond  )  (  Haute-Garonne  ).  Loriot. 
Loyer. 

Magnlen.  Malaussena.  Marcel  Habert.  Ma^ 
motUn.  Masson.  Mathé  (Félix).  Michelin. 
Millerand.  Mirman.  MorlUot  (I^n).  Mous- 
tler  (marquis  de). 

Naquet  (Alfred).    Nom. 

Obissler  Saint-Martin.     Ordinaire  (Dionys). 

Pajot.     Paulln-Méry.      Pelletan    (Camille). 
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Périer  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Pétrot 
(Albert).  Plerre-Alype.  Pllssonnier.  Poin- 
caré  (Raymond).  Poupin.  Pourteyron.  Pru- 
dent-Dervillers. 

Rabier  (Fernand).  Raynal.  Rey  (Aristide) 
(Isère).  Rey  (Emile)  (Lot).  Richard  (Pierre). 
Roch.  Roche  (Brnest)  (Seine).  Rouanet.  Rousse 
(Charles). 

Salis.  Saavanet.  Sembat.  Sever  (colonel). 
Sibilie.  Siegfried.  Burchamp. 

Talou     (Léon).     Thorel.   Toussaint.    Trôiat. 

Vacherie.  Vaillant.  Vlchot.  Vigne.  Ville. 
VivianL  Vogué  (vicomte  E.  Melchior  de). 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  tote  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  AudiflTred.  Aynard 
(Edouard). 

Babaud - Laoroze.    Blanc  (Pierre)  (S^yoie). 

Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Brisson  (Henri). 
Brunet. 


Gavaignac  (Godefroy).  Gaze  (Edmond)  (Haute- 
Garonne).  Cochin  (Denys)  (Seine).  Gompayré 
(Emile). 

Delarue.  Deloncle  (François).  Deproge.  Jes- 
cubes.  Dorian.  Doumer (Paul) (Yonne).  Dufaure 
(Gabriel).    Dujardln-Beaumetz.    Duvau  (Jules). 

Emile  Jullien. 

Faberot. 

Gendre.  Geryille-Réache.  Guieysse.  Guyot- 
Dessaigne. 

Hayez.    Huguet  (Henri).    Hulst  (d^). 

Lannes  de  Montebello.  Laroze.  Levet  (Geor- 
ges).   Lockroy. 

Mandeville.  Mas.  Mesureur.  Mlelvacque 
de  Lacour.    Morlot.    Mun  (comte  Albert  de). 

Pourquery  de  Boisserin. 

Ralbertl.  Real.  Ricard  (L.ouis)  (Seine-Infé- 
rieure). Roche  (Jules)  (Sayoie).  Rose.  Rouvier. 

Samary.  Sauzet  (Marc).  Say  (Léon).  Serph 
(Gusman).   Sonnery-Martin. 

Vival. 


n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenus  à  la  e<mmUsion 
du  budget: 

MM.  Berger  (Georges).  Boudenoot.  Bouge. 
Cochery  (Georges).  Constant.  Gros-Bonnel. 
Delombre  (Paul).  Dubost  (Antonin).  Flandin. 
Krantz  (Camille).  Lasserre  (Maurice).  Las- 
teyrle  (de).  Lavertujon  (Henri).  Lebon  (An- 
dré) (Deux-Sëyres).    Marty.    Mougeot.    Vogeli. 

ABSBNTS  PAR  GONOÉ  : 

MM.  Arène  (Emmanuel).  Chaudey.  Cou- 
chard.  Dutrelx.  Fleury-Rayarin.  Fournol. 
GelUbert  des  Seguins.  Hugues  (yicomte  d') 
(Basses- Alpes).  Hugues  (François)  (Aisne). 
iulgné  (comte  de).  Lafont  (Ernest).  L.effet. 
Legras.  Maruôjouls.  Rauline.  Saumande. 
Theulier.    Vallé. 


1896.  ~  dAp.,  sxsbion  ord.  ~  annalbs,  «.  i. 

(NOUV.  SKRXJC,  ANNALKS,  T.  48.) 


57 


CHAMBRE    DES   DÉPUTÉS 


SÉANCE   DU   MARDI    3    MARS    1896 


SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  :  MM.  Couturier,  Cosmao-Dutnenez,  Bourrlllon.  »  Excuse  et  demande  de  congé.  a=  Communication  d'un  décret  de 
M.  le  Président  de  la  République  désignant  des  commissaires  du  Gouvernement  pour  assister  le  ministre  du  commerce,  de  Tlndustrle,  des 
postes  et  des  télégraphes  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  k  rétablissement,  Tentretien  et  Texploitation  de  communications 
télégraphiques  sous-marines  entre  la  France,  FAmérlque  du  Nord  et  les  Antilles.  =»  Déclaration  de  Turgence  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
rétablissement,  Tentretlen  et  Texploitation  de  communications  télégraphiques  sous-marines  entre  la  France,  TAmérique  du  Nord  et  les 
Antilles  :  MM.  iules  Siegfried,  Boudenoot,  rapporteur.  Adoption  du  projet  de  loi.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  et  des  propositions  de  loi  : 
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PRÊSIDEHCE  DS  M.  SARRIBU,  VIGB-PtlÉ8II>EMT 

La  séance  est  ouverte  à  deiu  heures. 

M.  Gaston  Dotanergndy  l'un  des  secré^ 
taires,  donne  lecture  du  procès-Yert)al  de 
la  séance  d'hier. 

M.  Oôtttorler.  C'est  i  tort  que  le  Journal 
officiel  fait  figurer  mon  nom  dans  tous  lee 
scrutins  qui  ont  eu  lieu  à  la  séance  d'hldr, 
à  laquelle  Je  n*ai  pas  assisté.  Si  J*avai8  été 
présent,  J'aurais  voté  «  pour  »  le  projet  du 
Gouvernement  concernant  la  répression  de 
la  fraude  dans  le  commerce  du  beurre  et  la 
fabrication  de  la  margarine. 

M.  Coflmao-Dumenez.  Dans  le  scrutin 
sur  la  deuxième  partie  du  deuxième  para- 
graphe de  rarticle  3  du  même  projet  de 
loi  relatif  à  la  fraude  dans  le  commerce  du 
beurre  et  la  fabrication  de  la  margarine, 
j'ai  été  porté  hier  par  erreur  comme  ayant 
voté  «  contre  »,  alors  que  J'ai  réellement 
voté  «  pour  ». 


M.  BourriUon.  C'est  par  erreur  que  J'ai 
été  porté  au  Jowvnal  officiel  comme  ayant 
voté  c<  contre  »  la  deuxième  partie  du 
deuxième  paragraphe  de  Tarticle  8  du 
même  projet  de  loi.  ié  déclare  avoir  en 
réalité  voté  «  pour  ». 

H.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres 
observations  sur  le  procès* verbal?... 

Lé  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSE  ET  DEMANDE  DE  CONOé 

M.  lé  président.  M.  Béîine  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour 
et  demande  un  congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis-* 
sion  des  congés. 

DÉCRET  DÉSIGNANT  DES  COMMISSAIRES 
DU  GOUVERNEMENT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  le  minis- 
tre du  commerce,  de  rindustrie,  des  postes 


et  des  télégraphes  ampllation  du  décret 
suivant  : 

w  Le  Président  de  la  République  française, 
«  Sur  la  proposition  du  ministre  du  com- 
merce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé* 
graphes; 

«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi  du 
16  Juillet  1875  sur  les  rapports  des  pouvoirs 
publics,  qui  dispose  que  les  ministres  peu- 
vent se  faire  assister  dans  les  deux  Cham- 
bres par  des  commissaires  désignés  pour  la 
discussion  d'un  projet  de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 
<(  Art.  1«'.  —  Bout  désignés  en  qualité  de 
commissaires  du  Gouvernement,  pour  as- 
sister le  ministre  du  commerce,  de  l'indus-»  ^ 
trie,  des  postes  et  dés  télégraphes,  à  lâ 
Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  dans  là 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  k  l'établis* 
sèment  de  communications  télégraphiques 
sofis^-mailnes  entre  la  France,  l'Amérique 
du  N(»d  ei  les  Antilles,  MM.  de  S^tés,  dK* 
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recteur  des  postes  et  des  télégraphes  ;  Ray- 
mond, administrateur  des  postes  et  des  té- 
légraphes. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce, 
de  rindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes 
est  chargé  de  Tezéeution  du  présent  dé- 
cret. 

<c  Fait  à  Paris,  le  26  décembre  1895. 

K  FÉLIX  FAURE. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 

«  Le  ministre  du  commerce^  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

f(  a.  SfESUREUH.  » 

Acte  est  donné  de  la  communication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture. 

Le  décret  sera  inséré  au  procès-verbal 
de  la  séance  de  ce  Jour  et  déposé  aux  ar- 
chives. 


ADOPTION    d'un    projet    DE    LOI   RELATIF    A 

l'Établissement  de  cobimunications  té- 
légraphiques ENTRE  LA  FRANGE,  L' AMÉ- 
RIQUE DU  NORD  ET  LES  ANTILLES 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l'«  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'établissement,  l'entretien  et  l'exploita- 
tion de  communications  télégraphiques 
sous-marines  entre  la  France,  l'Amérique 
du  Nord  et  les  Antilles. 

M.  Bondenoot,  rapporteur.  D'accord  avec 
le  Gouvernement,  la  commission  du  budget 
demande  la  déclaration  d'urgence. 

M.  le  préaident.  L'urgence  est  deman- 
dée. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'ur- 
gence.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Sieg- 
fried pour  la  discussion  générale. 

M.  Jules  Siegfried.  Messieurs,  à  plu- 
sieurs reprises  déjà  le  Gouvernement  a  pro- 
posé au  Parlement  d'approuver  des  conven- 
tions qui  avaient  pour  but  d'établir  de  nou. 
velles  communications  télégraphiques  sous- 
marines  entre  la  France  et  les  Etats-Unis. 
Il  y  a,  en  effet,  un  intérêt  national  considé- 
rable à  ce  que  des  relations  télégraphiques 
rapides  aient  lieu  entre  les  deux  pays  ; 
mais  jusqu'ici  les  projets  qui  ont  été  pré- 
sentés n'ont  pas  eu  de  suites,  parce  qu'ils 
ne  donnaient  pas  satisfaction  aux  intérêts 
politiques  et  commerciaux  de  la  France;  et 
qu'ils  entraînaient  des  charges  financières 
par  trop  considérables. 

Il  y  a  quelques  années,  notamment  en 
1892,  le  Gouvernement  proposait  la  ratifi- 
cation d'une  convention  faite  avec  la  so- 
ciété française  des  télégraphes  sous-marins, 
qui  avait  pour  but  de  relier  la  France  et 
l'Amérique  du  Nord  par  un  câble  allant  de 
Bordeaux  à  Lisbonne,  puis  aux  Açores,  et 
de  là  à  la  république  Dominicaine.  Ce  pro- 
Jet>  déposé  à  la  Chambre  des  députés  le 
27  juin  1892,  fut  renvoyé  à  la  commission 
du  budget  où  il  souleva  de  nombreuses  cil- 


tiques  et,  après  une  longue  étude,  il  fut 
repoussé  par  elle  dans  sa  séance  du  li  mars 
1893. 

J'ai  eu  l'occasion  à  cette  époque,  de  com- 
battre cette  convention  au  triple  point  de 
vue  politique,  commercial  et  financier. 

Au  point  de  vue  politique,  il  est  essen- 
tiel que  la  France  soit  réunie  aux  Etats- 
Unis  par  un  «àble  télégraphique  aussi  di- 
rect que  possible,  afin  d'avoir  des  commu- 
nications rapides  et  d'éviter  les  chances  de 
coupure  du  câble  en  temps  de  guerre.  Or 
les  communications  qui  auraient  suivi  le 
circuit  dont  je  viens  de  parler  auraient  été 
évidemment  très  lentes  ;  en  temps  de  paix, 
elles  ne  pouvaient  donner  aucune  satisfac- 
tion aux  intérêts  commerciaux,  et  en  temps 
de  guerre  elles  ne  présentaient  aucune  ga- 
rantie. 

Au  point  de  vue  commercial,  la  conven- 
tion n'était  pas  meilleure. 

Le  nombre  des  dépêches  entre  la  France 
et  les  Antilles  françaises  est  très  limité.  Ce 
n'est  pas  la  Guyane  qui  peut  fournir  un 
trafic  important.  11  n'y  avait  donc  que  le 
Venezuela  et  Haïti  pour  apporter  un  certain 
trafic;  mais, bien  entendu,  aucune  dépêche 
pour  les  Etats-Unis,  ni  pour  le  Brésil,  ni 
même  pour  la  Havane  ne  pouvait  passer 
par  cette  ligne,  qui  était  trop  indirecte  et 
trop  coûteuse.  Le  commerce  français  n'avait 
donc  aucun  intérêt  sérieux  à  ce  câble. 

Quant  au  point  de  vue  financier,  la  con- 
vention de  1892  grevait  le  budget  dans  des 
conditions  réellement  exagérées.  En  elTet, 
TEtat  garantissait  à  la  société  française  des 
télégraphes  sous-marins  un  produit  an- 
nuel de  2,550,000  fr.  pendant  une  durée  de 
vingt-cinq  années.  Or,  d'après  toutes  les 
probabilités,  le  trafic  de  la  première  année 
n'aurait  été  que  de  quelques  centaines  de 
mille  francs,  et  de  ce  fait,  pendant  peut-être 
les  vingt-cinq  ans  de  la  convention,  le  bud- 
get de  l'Etat  aurait  eu  à  payer  annuellement 
une  subvention  de  1,500,000  fr.  à  2  millions. 
C'était  là  une  charge  absolument  exagérée. 
J'ai  montré  à  cette  époque,  avec  chiffres 
à  l'appui,  que  la  dépense  estimée  33  mil- 
lions de  francs  était  majorée  d'au  moins 
8  millions  et  ne  pouvait  réellement  pas 
être  acceptée. 

Le  nouveau  projet  de  loi  soumis  à  la 
Chambre  prouve  à  quel  point  mes  observa- 
tions étaient  justifiées.  Nulle  réponse  plus 
décisive  ne  pouvait  être  faite  à  des  atta- 
ques que  j'ai  dédaignées,  assuré  que  j'étais 
de  servir  les  intérêts  du  pays-  en  combat- 
tant un  projet  qui  ne  répondait  en  rien  aux 
besoins  de  notre  politique  et  de  notre  com- 
merce, et  qui  était  par  trop  onérenx  pour 
nos  finances. 

En  effet,  le  projet  actuel  est  bien  supé- 
rieur à  celui  de  1892.  11  établit  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis  une  communica- 
tion absolument  directe  et  nous  donne,  en 
ce  qui  concerne  la  défense  nationale,  la 
satisfaction  la  plus  complète  que  l'on  puisse 
désirer. 

D'un  filtre  côté^  il  est  clair  qu'un  câble 
partant  de  la  France  et  arrivant  directement 


aux  Etats-Unis  peut  infiniment  mieux  se 
défendre  contre  les  tentatives  de  destruc- 
tion en  cas  de  guerre,  qu'un  câble  allant  du 
Portugal  aux  Açores  et  à  la  république 
Dominicaine. 

Au  point  de  vue  politique,  le  projet  qui 
vous  est  présenté  est  donc  infiniment  su- 
périeur au  précédent. 

Du  côté  commercial,  il  en  est  de  même. 
Chacun  sait  qu'entre  l'Amérique,  la  France 
et  le  continent,  il  existe  un  trafic  consi- 
dérable. On  calcule  que  le  montant  des 
dépêches  échangées  s'élève  à  plus  de  25  mil- 
lions de  francs.  Il  y  a  donc  là  une  bonne 
place  à  prendre  pour  une  société  ayant 
un  service  bien  organisé. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  côté  finan- 
cier, le  projet  sur  lequel  nous  avons  à  nous 
prononcer  est  bien  moins  défavorable  que 
celui  des  Açores. 

Au  lieu  d'une  garantie  de  produits  qui 
s'élevait  à  2,550,000  fr.,  on  nous  demande 
aujourd'hui  une  garantie  de  produits  de 
1,650,000  fr.,  c'est-à-dire  de  900,000  fr.  infé- 
rieure à  la  précédente,  et  il  est  entendu 
que  dans  aucun  cas  la  subvention  de  l'Etat 
ne  poiurra  dépasser  la  somme  de  800,000  fr. 

Au  lieu  de  risquer  de  payer  une  subven- 
tion annuelle  de  1,500,000  fr.  ou  de  2  mil- 
lions, nous  sommes  donc  certains  que  son 
chiifire  ne  dépassera  jamais  800,000  fr. 

Enfin,  je  tiens  à  ajouter,  pour  justifier  le 
chiffre  de  majoration  de  8  milUons  dont 
j'avais  parlé  il  y  a  quelques  années,  que  le 
projet  qui  vous  est  présenté,  et  qui  arrive 
au  même  but,  puisque  le  nouveau  câble 
relie  non  seulement  les  Etats-Unis,  mais 
encore  les  Antilies  à  la  France,  et  que  sa 
longueur  totale  est  à  peu  près  la  même  que 
celle  du  projet  de  1892,  ne  nécessite  qu'une 
dépense  de  25,200,000  fr.  au  lieu  de  33  mil- 
lions. En  vous  parlant  d'une  majoration  de 
8  millions,  j'étais  donc  dans  le  vrai,  puis- 
que le  projet  actuel  réalise  8  millions  d'éco- 
nomie et  qu'il  donne  des  résultats  infini- 
ment meilleurs. 

Le  câble  des  Açores  était  compté  à  raison 
de  8,000  fr.  le  mille  marin,  tandis  que  le 
câble  actuel  est  compté  6,100  fr.  le  mille  ; 
ces  deux  chiffres  parlent  d'eux-mêmes. 

Dans  ces  conditions,  tout  en  croyant 
qu'au  point  de  vue  financier  on  aurait  pu 
obtenir  des  conditions  plus  avantageuses 
encore,  je  ne  puis  que  donner  un  avis  fa- 
vorable en  principe  au  projet  tel  qu'il  nous 
est  présenté.  Permettez-moi  cependant  de 
faire  quelques  observations  de  détail,  dont 
il  sera,  je  l'espère,  possible  au  Gouverne- 
ment de  tenir  compte  pour  améliorer  la 
convention. 

En  vertu  de  Tarticle  5,  la  compagnie  s'en- 
gage à  maintenir  son  siège  social  en 
France  et  à  n'avoir  que  des  administrateurs 
français. 

Je  n'ai  vu  nulle  part,  dans  la  convention, 
qu'il  fût  question  d'exiger  que  tous  les  em- 
ployés de  la  compagnie  fussent  Français. 

M.  de  Selvet,  directeur  général  des  pos- 
tes et  des  télégraphes^  commissaire  du  Gou- 
vefnement.  C'est  dans  le  cahier  des  charges. 


M.  Jules  Siegfried.  Cependant  U  y  a  là 
une  queslioa  du  plus  haut  intérêt.  On  pour- 
rait à  la  Tireur  concevoir  un  câble  cons- 
truit à  Tétrangrer,  mais  il  est  essentiel  que 
les  employés  chargés  du  service  soient 
Français. 

U  est  donc  indispensable,  à  mon  avis, 
pour  éviter  toute  indiscrétion,  que  ce  soit 
bien  convenu.  C'est  là  une  question  de 
première  importance. 

M.  Mesureur,  ministre  du  commerce^  de 
Vinduêtrie^  des  postes  et  des  télégraphes. 
Elle  est  résolue  dans  le  sens  que  vous  indi- 
quez. 

M.  Jules  Siegfried,  il  est  dit  ensuite  à 
Tarticle  8  : 

«  En  vue  de  constituer  le  capital  néces- 
saire à  rétablissement  de  la  nouvelle  ligne 
transatlantique,  la  compagnie  pourra  émet- 
tre des  obligations  pour  une  somme  n'excé- 
dant pas  20  millions.  La  subvention  de  l'E- 
tat devra  être  spécialement  affectée  au  ser- 
vice de  rintérèt  et  de  Tamortissement  de  ces 
obligations.  » 

Or,  pour  couvrir  l'intérêt  et  l'amortisse- 
ment d'une  somme  de  2Jà  millions,  la  sub- 
vention de  800,000  fr.  sera  évidemment  in- 
suffisante. En  effet,  au  taux  de  4  p.  100  d'inté- 
rêt, ce  qui  fait  5.78  p.  100,  amortissement 
compris  en  trente  ans,  la  somme  nécessaire 
serait  de  1,156,000  fr. 

U  ne  faudrait  pas  qu'au  moment  où  la 
compagnie  émettra  ses  obligations  il  pût  y 
avoir  un  doute  sur  le  point  de  savoir  si  l'E- 
tat garantit  l'intérêt  et  l'amortissement  de 
ces  obligations. 

Dans  ces  cas-là,  messieurs,  vous  savez 
qu'il  est  bon  que  le  public  soit  averti;  car 
s'il  pouvait  supposer,  même  d'une  façon 
vague,  que  l'Etat  a  garanti  en  réalité  l'inté- 
rêt et  l'amortissement  des  obligations,  le 
Gouvernement  se  trouverait  dans  une  si- 
tuation délicate  qu'il  convient  d'éviter.  J'ap- 
pelle sur  ce  point  toute  la  vigilance  de  M.  le 
ministre  du  commerce. 

C'est  d'autant  plus  important  qu'à  l'ar- 
llde  13  il  est  dit  ceci: 

«  Au  cas  d'une  interruption  d'une  durée 
de  plus  de  quatre-vingt-dix  jours  sur  l'une 
des  communications  établies  en  vertu  de  la 
présente  convention,  une  amende  de  1,000 
francs  par  jour,  applicable  à  partir  du  pre- 
mier jour  d'interruption, frapperait  la  com- 
pagnie si  elle  ne  justifiait  pas  d'un  cas  de 
force  majeure  l'ayant  empêchée  de  pro- 
céder à  la  réparation.  » 

Ainsi,  en  cas  d'accident,  la  subvention  se 
trouvera  déjà  diminuée  dans  une  forte  pro- 
portion puisqu'on  pourra  retenirune  somme 
de  1,000  fr.  par  jour. 
Mais  l'article  17  ajoute  : 
«  Le  ministre  des  postes  et  des  télégra- 
phes pourra  prononcer  l'annulation  pure  et 
simple  de  la  présente  convention  ou  la  mise 
en  régie  de  l'exploitation  et  de  l'entretien 
des  lignes  télégraphiques  : 

«  1«  Au  cas  où  4a  ligne  de  Brest«cap  God 
et  la  ligne  de  jonction  seraient  l'une  ou 
Fautre  interrompues  pendant  plus  d'une  an- 
née» sauf  le  cas  de  fôfce  majeure,  dûment 
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justifié  et  résultant  d'événements  excep- 
tionnels. M 

Dans  ces  deux  articles  il  est  question  de 
cas  de  force  majeure.  C'est  une  expression 
assez  élastique,  sur  laquelle  il  serait  bon 
de  s'entendre.  SI  par  force  majeure  on  en- 
tend le  cas  de  guerre  et  de  coupure  du 
câble,  par  exemple,  je  suis  d'accord  avec 
vous  pour  penser  que  l'Etat  aurait  à  payer 
la  subvention  totale .  Mais  si  par  cas  de  force 
majeure  en  entend  l'accident  arrivé  au 
steamer  chargé  de  faire  les  réparations, 
ou  une  fortune  de  mer  quelconque,  je 
crois  que  ce  serait  aller  trop  loin.  Il  im- 
porte donc  de  spécifier  d'une  façon  plus 
catégorique  ce  qu'est  la  force  majeure. 

Telles  sont,  messieurs,  les  principales 
observations  que  je  voulais  présenter.  U  en 
est  une  plus  générale  que  je  me  permets  de 
vous  soumettre  encore.  Jusqu'ici,  lorsqu'on 
a  voulu  créer  des  câbles  sous-marins,  on  a 
fait  des  conventions  directes  avec  des  so- 
ciétés. Il  me  semble  qu'au  lieu  de  traiter 
ainsi  de  gré  à  gré  il  serait  bien  préférable, 
dans  l'intérêt  de  l'Etat,  de  préparer  un  cahier 
des  charges  stipulant  clairement  ce  que 
l'Etat  demande  et  de  faire  appel  à  des  sou- 
missions publiques.  Nous  aurions  ainsi  les 
avantages  de  la  concurrence  et  certaine- 
ment nous  arriverions  à  de  meilleurs  ré- 
sultats. 

J'ai  la  conviction  que  si,  au  lieu  d'opérer 
par  convention  directe,  on  avait  eu  recours 
à  la  soumission,  la  subvention  de  800,000 
francs  qu'on  nous  demande  aurait  peut- 
être  été  réduite  à  400,000  ou  500,000  fr.  En 
effet,  vous  le  savez,  les  dépêches  sans 
voie,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  envoyées 
de  France  sans  indication  de  ligne,  sont  à 
la  disposition  du  directeur  général  des 
postes  et  des  télégraphes.  Le  montant  de 
ces  dépêches  s'élève  environ  à  700,000  fr.; 
de  sorte  que  par  la  seule  concession  de  ces 
dépêches  sans  voie  l'Etat  est  en  mesure 
d'accorder  un  avantage  considérable. 

Au  point  de  vue  national,  il  est  désirable 
que  nous  nous  efforcions  par  tous  les 
moyens  possibles  d'avoir  le  plus  grand 
nombre  de  câbles  français  dans  le  monde  ; 
nul  plus  que  moi  ne  le  désire;  mais,  pour  y 
parvenir,  il  faut  que  nos  compagnies  indus- 
trielles de  câbles  se  contentent  de  bénéfices 
modérés  et  que  nos  sociétés  financières 
abandonnent  le  système  des  majorations, 
sans  quoi  nulle  concurrence  n'est  possible 
avec  les  compagnies*  étrangères.  La  pre- 
mière condition  de  succès  est,  en  efiet, 
d'avoir  un  instrument  qui  ne  coûté  pas  plus 
cher  que  celui  de  ses  concurrents.  Or,  mal- 
heureusement, jusqu'ici  presque  toutes  les 
conventions  antérieures  faisaient  ressortir 
des  prix  par  trop  élevés. 

En  terminant,  je  me  permets  d'attirer 
l'attention  de  M.  le  ministre  du  commerce, 
qui  connaît  fort  bien  toutes  ces  questions, 
qui  a  été  rapporteur  du  projet  de  câble  des 
Açores,  il  y  a  quelques  années,  et  qui  a  par- 
tagé ma  manière  de  voir  sur  le  projet  de 
1892... 
M.  Mdtureor,  ministre  du  commerce,  de 
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l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 
Certainement. 

M.  Jules  Siegfried.  ...j'appelle,  dis-je, 
son  attention  toute  particulière  sur  l'intérêt 
qu'il  y  aurait  dans  l'avenir  à  recourir  au 
système  de  la  soumission  plutôt  qu'à  celui 
des  marchés  de  gré  à  gré.  (Très  bieni  très 
bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Boadenoot,  rapporteur.  Messieurs,  je 
vous  demande  la  permission  de  répondre 
brièvement  aux  observations,  les  unes  élo- 
gieuBOs,  les  autres  critiques,  que  l'honora- 
ble M.  Siegfried  vient  d'apporter  à  cette 
tribune,  et  je  m'efforcerai  en  même  temps 
de  justifier  les  conclusions  que  la  commis- 
sion du  budget  m'a  chargé  de  soutenir  au- 
près de  vous. 

Tout  d'abord  vous  avez  pu  remarquer 
que  M.  Siegfried,  dans  le  discours  qu'il  vient 
de  prononcer,  s'est  beaucoup  plus  attaché  à 
défendre  l'attitude  qu'il  a  prise  autrefois 
comme  ministre  dans  l'affaire  du  câble  des 
Açores  qu'à  combattre  le  projet  qui  vous 
est  soumis  et  qui  a  pour  objet  l'établisse- 
ment d'un  câble  direct  entre  la  France  et 
l'Amérique  du  Nord.  Je  comprends  très  bien 
la  préoccupation  de  notre  collègue,  à  qui 
des  critiques  très  vives  ont  été  adressées 
en  1893  pour  l'opposition  qu'il  a  faite  au 
projet  du  câble  des  Açores,  critiques  que 
l'on  a  renouvelées  de  temps  à  autre  depuis 
cette  époque. 

Je  ne  voudrais  pas  rentrer  dans  un  débat 
qui  me  paraît  clos;  cependant  quelques 
mots  rappelant  l'historique  de  la  question 
ne  seront  pas  inutiles,  parce  qu'ils  permet- 
tront de  mieux  faire  ressortir  à  vos  yeux, 
par  une  comparaison  instructive,  les  avan- 
tages du  projet  qui  est  actuellement  en 
discussion  devant  vous. 

Ainsi  que  le  rappelait  tout  à  l'heure  Thono- 
rable  M.  Siegfried,  en  1892,  alors  que  la  so- 
ciété française  des  télégraphes  sous-ma- 
rins,—aujourd'hui  compagnie  française  des 
câbles  télégraphiques,  —  ne  possédait  que 
son  petit  réseau  des  Antilles,  alors  que  le 
seul  câble  transatlantique  français  était  géré 
par  une  société  distincte  qui  se  trouvait 
placée  dans  le  consortium  et  pour  ainsi 
dire  à  la  remorque  des  compagnies  anglai- 
ses, —  je  veux  parler  du  câble  Pouyer- 
Quertler,  —  à  cette  époque,  le  gouverne- 
ment français  eut  la  pensée  de  faire  établir 
une  ligne  télégraphique  sous-marine  entre 
la  France,  le  Portugal,  les  Açores,  Puerto- 
Plata  d'Haïti  et  New-York. 

Ce  projet  était  inspiré,  en  premier  lieu, 
par  le  désir  d'empêcher  les  Anglais  de  s'é- 
tablir télégraphiquement  aux  Açores,  —  et 
cela  dans  l'intérêt  de  notre  marine  (Très 
bien!  très  bien!);  —  en  second  lieu,  par  le 
souci  évident  de  doter  la  France  d'une  com- 
munication télégraphique  indépendante  et 
sûre  avec  l'Amérique  et  avec  nos  posses- 
sions coloniales  des  Antilles. 

Ainsi  que  l'a  dit,  il  y  a  un  instant,  M. 
Siegfried,  la  réalisation  de  ce  projet  était 
subordonnée  à  l'octroi  à  la  compagnie  d'une 
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garactie  de  produits  de  2,300,000  fr.,  à  la- 
quelle venait  s'ajouter  une  somme  de 
250,000  fr.  pour  Tentretien  du  câble  :  c'était 
donc,  suivant  notre  honorable  collègue, 
une  garantie  totale  de  2,550,000  fr.  qu'il 
fallait  peut-être,  pendant  vingt-cinq  années, 
imposer  à  TEtat. 

La  commission  du  budget  de  1893  a  rejeté 
les  propositions  qui  lui  étaient  soumises. 
Elle  n'a  pas  cru  que  les  considérations  d'or- 
dre politique  que  fit  alors  valoir  devant  elle 
le  ministre  des  affaires  étrangères  pussent 
prévaloir  contre  les  critiques  très  Justes  que, 
de  son  côté,  lui  avait  présentées  l'honorable 
M.  Siegfried  et  qu'il  vient  de  rappeler  à 
cette  tribune.  Mais,  en  les  rappelant  et  en 
justifiant  ainsi  l'opposition  qu*il  a  faite  il  y 
a  quelques  années  au  câble  des  Açores, 
que  notre  honorable  collègue  me  permette 
de  lui  dire  qu'il  a  fait,  qu'il  le  veuille  ou 
non,  l'éloge  du  projet  actuel.  {Très  bien! 
trètbieni) 

En  effet,  que  nous  a-t-il  dit  ?  Qu'au  point 
de  vue  de  la  sécurité,  de  la  rapidité  des 
communications  et  des  avantages  politi- 
ques, un  câble  allant  de  France  en  Portu- 
gal, du  Portugal  aux  Açores,  des  Açores  à 
Haïti,  et  ensuite  de  Haïti  à  New- York,  se 
présentait  dans  des  conditions  très  mau- 
vaises et  ne  pouvait  pas  soutenir  la  com- 
paraison avec  un  câble  direct  allant  de 
France  en  Amérique.  Mais,  messieurs,  c'est 
bien  un  câble  direct  de  France  aux  Etats- 
Unis,  un  câble  direct  de  Brest  à  New- York, 
que  nous  vous  présentons  aujourd'hui. 
[Trèt  bien  !  très  bien  !) 

Lorsque  notre  collègue  a  dit,  et  très  jus-* 
tement,  qu'un  câble  Indirect,  avec  ses  points 
d'atterrissement  multiples,  est  sujet  à  des 
erreurs  de  transmission  beaucoup  plus  nom- 
breuses, qu'il  a  également  bien  plus  de 
chances  d'être  coupé  dans  des  temps  trou- 
blés, parce  qu'il  touche  au  territoire  de  trois 
ou  quatre  puissances  étrangères,  le  Por- 
tugal,la  république  Dominicaine,  les  Açores, 
les  Etats-Unis,  je  reconnais  tout  cela  avec 
lui  ;  mais  il  est  bien  obligé  aussi  de  recon* 
naître  —  il  l'a  fait  et  Je  l'en  remercie  — 
que  le  câble  direct  de  Brest  à  New- York 
échappe  à  tous  ces  inconvénients.  M.  Sieg-> 
fried  a  bien  voulu  également  constater,  et 
je  l'en  remercie  encore,  qu'au  point  de  vue 
commercial  le  câble  direct  de  Brest  à  New- 
York  comportera  un  trafic  beaucoup  plus 
sûr  et  plus  considérable  que  le  câble  des 
Açores,  qui,  vous  l'avez  justement  remar- 
qué, mon  cher  collègue,  ne  nous  mettait 
en  communication  directe  qu'avec  la  Mar- 
tinique et  la  Guadeloupe. 

Nous  sommes  aussi  d'accord  sur  ce  fait 
important,  qu'au  point  de  vue  financier  le 
projet  actuel  n'exige  de  l'Etat  qu'une  sub- 
vention singulièrement  moins  lourde  que 
celle  prévue  pour  le  câble  des  Açores  : 
800,000  fr.  au  lieu  d'une  garantie  de  pro- 
duits de  2,300,000  fr.  ;  ce  qui,  comme  l'a 
très  bien  fait  observer  notre  honorable 
collègue,  ne  représente,  en  capital  actuel, 
qu'une  somme  de  13  millions,  au  lieu  d'une 


somme  de  33  miUions.   {Très  bien!  très 
bien  !) 

Ces  constatations  que  Je  fais  après  vous, 
monsieur  Siegfried,  sont  autant  d'arguments 
en  faveur  du  projet  qui  nous  est  aujour* 
d'hui  présenté. 

Mais  notre  collègue  conclut,  en  outre, 
qu'il  a  eu  bien  raison  autrefois  de  s'op- 
poser à  rétablissement  du  câble  des 
Açores,  puisque  cette  opposition  a  amené 
le  Gouvernement  à  nous  présenter  cette 
année  un  projet  beaucoup  meilleur.  Je 
donne  très  volontiers  satisfaction  sur  ce 
point  à  M.  Siegfried  et  je  suis  d'accord  avec 
lui  sur  ses  conclusions,  sauf  une  légère  ré- 
serve qu'il  est  impossible  de  ne  pas  for- 
muler. 

C'est  qu'en  1892  le  Gouvernement  d'alors 
n'avait  pas  seulement  en  vue  des  con- 
sidérations financières ,  économiques  et 
commerciales,  mais  aussi  cette  autre  pensée 
qu'il  fallait  s'établir  télégraphiquement  aux 
Açores  pour  empêcher  les  Anglais  de  s'y 
installer.  {Très  bien!  très  bien!) 

Ces  vues  politiques  devaient-eûes  primer 
les  considérations  d'ordre  économique  et 
commercial  qu'a  présentées  Thonorable 
M.  Siegfried,  ou  devaient-elles  leur  céder 
le  pas?  L'honorable  M.  Siegfried  dit:  Oui  I 
Quant  à  moi  je  ne  me  prononcerai  pas  sur 
ce  point  et  je  crois  inutile  de  rouvrir  une 
controverse  épuisée,  puisque  nous  som- 
mes maintenant  en  face  du  fait  accompli, 
puisque  les  Anglais  ont  construit  le  câble 
de  Lisbonne  aux  Açores  et  qu'ils  ont  obtenu 
dans  cet  archipel  des  privilèges  exclusifs 
d'atterrissage. 

Nous  sommes,  je  le  répète,  en  face  de 
faits  accomplis;  et  je  ne  veux  retenir  de 
l'intervention  de  M.  Siegfried  dans  ce  dé- 
bat que  les  observations  qu'il  a  faites  et 
que  je  résume  ainsi  :  c'est  qu'au  point  de 
vue  de  la  sécurité  et  de  la  rapidité  des  com- 
munications, au  point  de  vue  commercial, 
économique  et  finaaeier,  le  projet  que  le 
Gouvernement  et  la  commission  du  budget 
soumettent  à  cette  heure  au  Parlement  se 
présente  dans  des  conditions  beaucoup 
plus  avantageuses  que  celui  des  Açores. 

Aus«i  M.  Siegfried  —  il  Fa  déclaré  lui- 
même  —  s'est-il  borné  à  faire  quelques 
objections  de  détail,  auxquelles  il  me  sera 
facile  de  répondre.  11  n'a  pas  fait  d'opposi- 
tion réelle  à  l'établissement  d'un  câble  di- 
rect de  France  en  Amérique.  Il  en  a,  au 
contraire,  formellement  reconnu  la  néces- 
sité, l'utilité  et  les  avantages;  peut-être 
même  que,  s'il  se  fût  agi  d'un  câble  du 
Havre  à  New-York  au  lieu  du  câble  de 
Brest  à  New-York,  il  en  eût  été  un  des 
plus  chauds  partisans.  [Sourires.) 

Mais  précisément  puisque  à  tort  ou  à  rai- 
son, —  je  ne  discute  plus  cette  question,  — 
nous  ne  nous  sommes  pas  établis  aux 
Açores  en  1892  et  puisque  nous  avons 
laissé  les  Anglais  s'y  installer  et  ajouter 
une  maille  nouvelle  au  réseau,  déjà  si  im- 
portant, dans  lequel  ils  enserrent,  à  leur 
profit,  toutes  les  communications  télégra- 
phiques du  globe,  nous  avons  le   devoir 


de  soustraire,  sur  quelques  autres  points, 
nos  communications  sous-marinet  au  mo- 
nopole de  fait  des  compagnies  anglaises. 
Ce  sont  1&  des  considérations  qui  doivent, 
à  mon  sens,  primer  toutes  les  antres  dans 
un  débat  de  ce  genre. 

Voilà,  par  exemple,  une  compagnie  qui 
vient  demander  au  Trésor  une  subvention, 
et  &  TEtat  une  concession  en  faveur  d*une 
entreprise  déterminée  :  quelle  est  la  pre- 
mière question  à  trancher?  Celle  de  savoir 
s'il  y  a  un  véritable  intérêt  publie  engagé 
dans  l'entreprise  ;  si  elle  comporte  pour 
l'Etat  une  utilité,  une  nécessité,  des  avan- 
tagea déterminés.  Si  voua  répondez  :  Non. 
à  cette  première  question,  inutile  d'aller 
plus  loin  ;  si«  au  contraire,  voua  répondez  : 
Oui,  vous  pouvez  alors  entrer  dans  le  détail 
du  projet  de  loi  ;  vous  pouvez  examiner  si 
la  subvention  n'est  pas  trop  élevée,  si  elle 
est  proportionnée  aux  avantages  que  l'Etat 
doit  en  retirer  et  si  les  clauses  de  la  con- 
vention —  Je  ferai  cet  examen  après  M.  Sieg- 
fried —  sont  rédigées  de  telle  façon  qu'on 
puisse  èirs  assuré  qu'elle  produira  les  ré- 
sultats que  le  pays  est  en  droit  d'en  atten- 
dre. {Très  bien!  très  bien!) 

Eh  bien,  messieurs,  examinons.  Y  a-t-11 
un  Intérêt  public,  un  avantage  national, 
y  a*i^il  une  utilité  réelle  à  ce  qu'une  com- 
munication directe  soit  établie  entre  la 
France  et  l'Amérique  du  Nord  7  Mais  il  suf- 
fit de  jeter  les  yeux  sur  une  carte  des  com- 
municatious  télégraphiques  du  monde  pour 
voir  qu'à  l'heure  actuelle  une  dépêche  par- 
tie d'un  point  quelconque  du  globe  ne  peut 
parvenir  en  Europe  qu'à  travers  le  réseau 
des  câbles  anglais;  que  toutes  les  nations 
extraeuropéennes  ,  comme  celles  d*Ea  - 
rope,  sont  tributaires,  sous  es  rapport,  de 
la  Grande-Bretagne;  que  le  commerce  du 
monde  entier  lui  paye  sa  redevance;  et 
qu'il  y  a  là  une  véritable  mainmise  sur  les 
communications  internationales  du  monde 
dont  les  diverses  contrées  sont,  à  ce  point 
de  vue,  dans  le  vasselage  de  l'Angle- 
terre. 

Je  n'hésite  pas  à  dire  qu'une  situation 
pareille  constitue  un  danger  en  temps  de 
guerre  et  de  très  graves  Inconvénients  en 
temps  de  paix.  {Cest  cela!)  Je  ne  veux  pas 
insister,  —  Je  pourrais  cependant  le  faire  en 
citant  des  exemples,  ~  parce  que  je  vois  que 
la  Chambre,  comme  d'ailleurs  le  Gouver- 
nement et  la  commission  du  budget,  paraît 
bien  convaincue  qu'il  y  a  un  intérêt  de 
premier  ordre  à  soustraire  à  la  dépendance, 
dans  laquelle  elles  se  trouvent  vis-à-vis  de 
l'étranger,  les  communications  sous-ma- 
rines qui  relient  la  France  à  ses  possessions 
coloniales  et  à  un  certain  nombre  de  pays 
avec  lesquels  nous  entretenons  un  courant 
actif  de  relations  commerciales. 

C'est  dans  ce  but  que  le  Gouvernement  a 
déposé  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
et  qu'il  a  encouragé  à  juste  titre  l'industrla 
des  câbles. 

Ce  sont  ces  encouragements  qui  ont  per- 
mis d'établir  les  quelques  câbles  français  qui 
existent  actuellement  r  celui  de  Marseille 


à  Oran,  celui  de  MarBeille  à  Tunig,  celui 
delà  XouveUe-Calédonle  &  l'Australie,  celui 
enfin  de  Majunga  à  Mozambique,  qui  nous 
a  été  si  utile  pendant  Texpédition  de  Mada- 
gascar. C'est  dans  ce  même  esprit  que  le 
Gouvernement  et  la  commission  du  budget 
rouB  demaudent  d'approuver  le  projet  de 
loi  actuel  qui  permettra  d'établir  immédia- 
tement un  câble  direct  de  Brest  à  New- 
York. 

Notre  honorable  collègue  H.  Siegfried  a 
ajouté  tout  à  rheure  aux  éloges  qu'il  a  faits 
du  projet  de  loi  un  certain  nombre  de  cri- 
tiques sur  lesquelles  je  demande  à  la  Cham- 
bre la  pePTOlssion  de  m'expliquer  très 
brièvement. 

Tout  d*abord,  à  propos  de  la  subvention 
de  800,000  fr.,  notre  collègue  nous  a  laissé 
entendre  qu'il  eût  été  peut-être  facile  d'ob- 
tenir des  conditions  plus  douces,  si  au  Heu 
de  traiter  de  gré  à  gré  on  avait  procédé 
par  adjudication.  Peut-être,  a-t-il  dit,  au- 
rait-on trouvé  une  compagnie  ou  un  tiers 
qui  se  serait  chargé  de  l'entreprise  moyen- 
nant 400  ou  500,000  fr.  à  forfait. 

U  me  permettra  de  ne  pas  être  de  son 
avis  sur  ce  point.  J'estime  qu'une  subven- 
tion maxima  de  800,000  fr.,  qui  est  sus- 
ceptible de  diminution,  ainsi  que  vous 
Vallex  voir,  et  susceptible  également  d'être 
remboursée  à  l'Etat,  est  préférable  h  un 
forfait  de  400  ou  500,000  fr.  non  susceptible 
de  réduction. 

Je  dois  ici  rappeler  à  la  Chambre  que  la 
convention  stipule  que  la  subvention  an- 
nuelle trentenaire  de  800,000  fr.  pourra  être 
réduite   successivement  ;  l'article  7  nou- 
veau en  prévoit  même  le  remboursement, 
à  partir  d'un  chiffre  de  recettes  déterminé. 
En  effet,  au  del4  d'un  chiffre  de  recettes 
de  1,650,000  fr.,  il  est  stipulé  dans  l'ar- 
ticle 6  que  les  deux  tiers  de  tout  excédent 
de  recettes  viendront  réduire  d'autant  la 
subvention  que  l'Etat  doit  verser  à  la  com- 
pagnie. Gela  veut  dire   que   si,  au  lieu 
d'avoir  un  chiffre  de  recettes  de  1,650,000 
francs,  celles-ci  s'élèvent,  par  exemple,  au 
chiffredei,750,000fr.,  soit  100,000  fr.    de 
plus,  la  subvention  de  800,000  fr.  sera  ré« 
dultedes  deux  tiers  de  100,000  fr.,  c'est-à- 
dire  qu'elle  tombera  de  800,000  fr.  à  733,000 
francs,  et  ainsi  de  suite. 

Or,  comment  a-t*on  calculé  ce  chifZre  de 
1,650,000 fr.?  De  la  manière  suivante.  On  a 
pris  le  chiffre  des  recettes  actuellement  ac- 
quises à  la  compagnie  par  ses  lignes,  qui 
sont  si  imparfaites,  on  peut  le  dire,  et  on 
y  a  ajouté  le  produit  des  dépêches  sans  dé- 
signation de  voie,  que  le  [Gouvernement 
s'engage,  par  l'article  9  de  la  convention, 
à  faire  passer  parles  lignes  nouvelles  de  la 
compagnie. 

On  peut  donc  dire  que  le  chiffre  de 
1,650,000  fr.  de  recettes  est  dès  aujourd'hui 
en  quelque  sorte  assuré  et  que,  dans  les  an- 
nées suivantes,  il  sera  dépassé.  Par  censé-' 
quent,  on  peut  espérer  que,  dès  les  premiè- 
res années,  la  subvention  ne  jouera  pas  dans 
sa  totalité,  et  nous  avons  de  ce  chef  à  pré- 
voir une  diminution  des  charges  de  l'Etat, 
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Notre  honorable  collègue  a  fait  ensuite 
une  observation  qvi  pourrait  paraître  contra* 
dictoire  avec  la  première.  Si,  en  effet,  d'un 
côté,  on  trouve  que  le  chiffre  de  800,000  fr. 
est  trop  élevé,  n'est-il  pas  singulier  de  dire  ; 
Mais  ce  chiffre  de  80Q,000  fr.  ne  peut  pas 
suffire  à  couvrir  Tamortissement  et  l'inté- 
rêt des  obligations  qui  sont  nécessaires 
pour  solder  la  dépense  de  construction  du 
câble  de  Brest  à  New-York,  qui  coûtera  20 
millions?  Je  ne  puis  pourtant  pas  supposer 
que  notre  honorable  collègue  ait  l'inten- 
tion de  déposer  un  amendement  tendant  à 
augmenter  la  subvention,  ce  qui  serait 
dans  les  conséquences  logiques  de  son  ob- 
servation, si  on  les  poussait  à  l'extrême. 
(Sourirei,) 

J'imagine  seulement  qu'il  a  voulu  attirer 
l'attention  du  Gouvernement  sur  ce  point 
que  la  compagnie  ne  devra  pas  dire,  dans 
ses  circulaiies  d'émission,  que  le  capi- 
tal de  20  millions  qu'elle  fera  souscrire 
en  obligations  pour  construire  le  cêble 
de  Brest  à  New-York  est  entièrement  ga- 
ranti par  le  Gouvernement,  alors  qu'il 
n'est  en  réalité  garanti  par  l'Etat  que  jus- 
qu'à concurrence  des  deux  tiers,  le  tiers 
restant  devant  trouver  sa  garantie  dans  les 
recettes  propres  de  la  compagnie  et  dans 
le  produit  des  télégrammes  sans  destina- 
tion de  voie,  dont  le  trafic  lui  est  assuré. 

Mais,  messieurs,  cela  va  sans  dire!  C'est 
indiqué  même  dans  la  convention,  et  je  ne 
crois  pas  que  le  Gouvernement,  aux  pres- 
criptions duquel  la  compagnie  devra  se 
conformer,  d'après  l'article  8,  pour  toutes 
les  opérations  concernant  lesdites  obliga- 
tions, puisse  jamais  autoriser  l'émission  de 
circulaires  dans  lesquelles  des  contre-véri- 
tés aussi  flagrantes  seraient  insérées. 

M.  Siegfried  a  dit  ensuite  :  Vous  avez 
bien,  dans  Tarticle  5,  prévu  que  la  com« 
pagnie  doit  établir  son  siège  social  en 
France  et  ne  devra  avoir  que  des  adminis- 
trateurs français  ;  mais  il  est  bien  plus  im- 
portant de  stipuler  qu'elle  n'emploiera  que 
des  employés  français.  Je  suis  d'accord  sur 
ce  point  avec  M.  Siegfried.  Mais  je  puis  le 
rassurer  en  lui  disant  que  cette  clause  est 
insérée  dans  le  cahier  des  charges  et  quOi 
suivant  l'article  15  de  la  convention,  ce  ca- 
hier des  charges  doit  avoir  la  même  va- 
leur que  la  convention  même,  approuvée 
par  la  loi, 

Notre  honorable  collègue  a  enfin  adressé 
au  projet  une  dernière  critique  au  sujet  de 
l'interruption  des  câbles  en  cas  de  force 
majeure.  Quant  &  moi,  j'estime  qu'on  a  pris 
dans  la  convention  toutes  les  précautions 
désirables*  On  a  stipulé  qu'en  cas  d'inter- 
ruption pendant  plus  de  quatre-vingt-dix 
jours  la  compagnie  serait  obligée  de  payer 
une  amende  de  1,000  fr.  par  jour,  à  moins 
qu'elle  ne  justifie  d'un  cas  de  force  ma- 
jeure. 

Qu'est-ce  qu'un  cas  de  force  majeure?  U 
faudrait  le  définir,  a  dit  M.  Siegfried.  — Mais 
est-ce  que  les  cas  de  force  majeure  ne  sont 
pas  déjà  définis  suffisamment  dans  nos 
lois? 
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Mais,  ajoute  notre  contradicteur,  la  com- 
pagnie prétendra  toujours  qu'il  y  a  eu  un 
cas  de  force  majeure.  Je  lui  réponds  :  £st*ce 
que  le  Gouvernement  et  ses  agents  n'ont 
pas  un  droit  de  contrôle  sur  toutes  les  opé- 
rations de  la  compagnie?  L'article  14  de  la 
convention  stipule  que  le  Gouvernement 
peut  organiser  tel  contrôle  qu'il  jugera 
convenable  pour  assurer  l'exécution  du 
contrat,  Je  suppose  que  les  représentants 
de  l'Etat  sauront  défendre  les  intérêts  pu- 
blics, qu'ils  sauront,  si  les  raisons  mises 
en  avant  par  la  compagnie  ne  sont  pas  va- 
lables, résister  à  ses  prétentions.  J'ajoute 
que  l'article  18  prévoit  qu'en  cas  de  contes- 
tation entre  les  agents  de  l'Etat  et  la  com* 
pagnie,  c'est  le  conseil  d'Etat  qui  sera  juge. 
Quelle  meilleure  garantie  pourriez-vous 
donc  avoir? 

Vous  avez  fait,  enfin,  cette  dernière  ob- 
servation qu'un  accident  quelconque,  une 
fortune  de  mer,  ne  devait  pas  être  considéré 
comme  un  cas  de  force  majeure.  Ma  réponse 
sera  la  même  que  celle  que  j'ai  faite 
précédemment.  Il  s'agira  alors  d'examiner 
si,  dans  la  circonstance,  il  y  a  eu  ou  non 
force  majeure  dans  toute  l'acception  de  ce 
mot.  On  aura  en  face  de  soi,  d'une  part, 
l'interprétation  de  la  compagnie  et,  de  l'au- 
tre, celle  des  agents  de  l'Etat.  S'il  y  a  un 
désaccord  qui  ne  puisse  céder  à  un  pre- 
mier échange  de  vues  entre  la  compagnie 
et  les  agents  de  l'Etat  chargés  de  défendre 
les  intérêts  publics,  si  la  compagnie  ne 
cède  pas,  on  l'assignera  devant  le  conseil 
d'Etat,  qui  sera  juge.  {Trèi  bien!  très  bien!) 

Je  ne  veux  pas  retenir  plus  longtemps 
l'attention  de  la  Chambre.  Je  lui  demande 
seulement  la  permission  de  rappeler  en 
finissant  que,  dans  le  projet  de  loi  qui  lui 
est  soumis,  on  a  pris  toutes  les  précau- 
tions désirables  en  vue  d'assurer  sur  tous 
les  actes  de  la  compagnie  un  contrôle  effi- 
cace et  une  surveillance  complète  de  la 
part  du  Gouvernement.  On  a  stipulé  que 
ce  contrôle  constant,  assidu,  s'exercerait 
sous  tous  les  rapports,  technique,  commer- 
cial, financier  et  politique,  de  telle  sorte 
que  les  lignes  télégraphiques  ne  puissent 
pas,  comme  on  l'a  vu  autrefois,  tomber 
entre  les  mains  de  sociétés  étrangères. 

On  a  exigé  que  la  compagnie  eût  toujours 
son  siège  en  France  et  n'eût  que  des  admi- 
nistrateurs français;  les  employés  aussi 
devront  être  Français,  sauf  les  exceptions 
autorisées  par  le  Gouvernement,  et  il  sera 
possible,  en  certains  cas  prévus  dans  le 
cahier  des  charges,  d'assimiler  les  agents 
de  la  compagnie  aux  agents  de  l'adminis- 
tration des  postes  et  télégraphes. 

On  a  stipulé  aussi  que  la  compagnie  ne 
pourrait  céder  ses  droits  à  un  tiers  sans 
l'autorisation  expresse  et  par  écrit  du  Gou- 
vernement; que,  de  même,  il  ne  pourrait 
être  établi  aucune  ligne  pouvant  réduire  le 
trafic  des  lignes  prévues  au  contrat,  sans 
l'autorisation  expresse  et  par  écrit  du  gou- 
vernement français. 

Rappelez-vous  enfin,  messieurs,  que,  par 
l'article  5  de  la  convention,  le  Gouverne- 
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ment  a  déclaré  nettement  qu'il  ne  se  Hait 
par  aucune  concession  exclusive;  qu'il 
n'entendait  pas  créer  un  monopole  au  pro- 
fit d'une  compagnie  quelconque  et  qu'il  se 
réservait  le  droit,  à  tout  instant,  de  donner 
toutes  autres  concessions  qu'il  jugera  con- 
venables. 

J'estime  que,  dans  ces  conditions,  on 
peut,  avec  le  rédacteur  de  l'exposé  des  mo- 
tifs, dire  très  sincèrement  que,  dans  la 
préparation  du  projet  qui  vous  est  soumis, 
on  a  veillé,  très  scrupuleusement  et  avec 
la  plus  giande  minutie,  à  la  défense  des 
intérêts  de  l'Etat.  Je  vous  demande  donc, 
messieurs,  de  voter  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis.  En  le  votant,  vous  encou- 
ragerez une  entreprise  qui  est  à  la  fois  fa- 
vorable à  l'Etat,  à  l'industrie  et  au  com- 
merce français,  et  tout  ensemble  vous  ferez 
une  œuvre  utile  et  bonne,  on  peut  dire 
même  nécessaire  en  songeant  à  certaines 
éventualités,  pour  la  défense  des  intérêts 
de  notre  pays  et  de  ses  colonies.  (Applau- 
dissements,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Sieg- 
iried. 

M.  Jules  Siegfried.  Messieurs,  je  re- 
mercie notre  collègue  M.  Boudenoot  d'avoir 
bien  voulu  reconnaître  que  le  projet  ac- 
tuellement en  discussion  donnait  raison 
aux  critiques  adressées  il  y  a  quelques  an- 
nées au  projet  du  câble  des  Açores.  Mais  il 
a  ajouté  qu'il  pensait  que  les  compagnies 
anglaises  attacbaient  une  grande  impor- 
tance à  la  situation  des  Açores. 

M.  Boudenoot.  Mais  non!  c'est  le  gou- 
vernement français  qui,  en  1892,  y  attachait 
quelque  importance. 

M.  Jules  Siegfried.  C'est  là  une  erreur 
qu'il  convient  de  relever.  Je  rappellerai 
d'abord  que  fin  1893  déjà,  c'est-à-dire  quel- 
ques mois  après  le  refus  de  la  convention  de 
i892,les  compagnies  anglaises  qui,  pour  ob- 
tenir le  renouvellement  de  deux  conces- 
sions, l'une  du  Portugal  au  Brésil,  l'autre 
du  Portugal  en  Orient,  avaient  été  obligées 
d'accepter  de  poser  le  câble  de  Lisbonne 
aux  Açores,  à  leur  corps  défendant,  offraient 
à  une  compagnie  française,  qui  a  soumis 
la  proposition  au  Gouvernement,  de  l'auto- 
riser à  faire  une  ligne  télégraphique  entre 
les  Açores  et  les  Etats-Unis  ou  Saint-Pierre 
et  Miquelon  ;  elles  offraient  même  de  céder 
le  câble  qu'elles  venaient  d'immerger  entre 
le  Portugal  et  les  Açores  au  prix  de  3,950,000 
francs,  alors  que  la  convention  de  1892  pré- 
voyait un  prix  de  5,400,000  fr. 

Vous  voyez  que,  dès  ce  moment,  les 
compagnies  anglaises  n'attachaient  qu'une 
Importance  secondaire  aux  Açores,  et  du 
reste  chacun  sait  que  pendant  de  longues 
années  le  Portugal  a  cherché,  sans  succès, 
un  preneur  pour  la  concession  de  cette 
ligne. 

J'ajouterai  que,  l'année  dernière  encore, 
—  j'en  ai  prévenu  le  ministre  du  commerce 
à  cette  époque,  —les  compagnies  anglaises 
ont  offert  de  nouveau  de  s'entendre  avec  la 
France  pour  lui  rétrocéder  une  partie  de 
leurs  droits  et  pour  autoriser  l'immersion 


d'un  câble  entre  les  Açores  et  l'Amérique, 
en  ajoutant  que,  si  la  France  ne  voulait  pas, 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  profiter 
de  cette  proposition,  elle  serait  faite  à  d'au- 
tres nations,  à  la  Belgique,  à  la  Hollande  ou 
même  à  l'Allemagne.  Jusqu'ici  aucune  d'elles 
ne  l'a  acceptée. 

Dans  ces  conditions,  vous  le  voyez,  les 
compagnies  anglaises  ne  paraissent  pas 
attacher  une  Importance  sérieuse  aux 
Açores,  et  si,  à  un  moment  donné,  la  France 
pensait  qu'il  y  eût  intérêt  pour  elle  à  re- 
prendre des  négociations  pour  obtenir  cette 
concession,  je  suis  convaincu  —  et  je  viens 
de  vous  en  donner  les  raisons— qu'on  pour- 
rait parfaitement  reprendre  ces  pourparlers 
avec  chance  de  succès.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  l'article  unique.) 

«  Article  uniqve,  —  Sont  approuvés  : 

«  1°  La  convention  annexée  à  la  présente 
loi,  conclue  le  2  juillet  1895  entre  le  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
télégraphes  et  la  compagnie  française  des 
câbles  télégraphiques,  pour  l'établisse- 
ment, l'entretien  et  l'exploitation,  pendant 
trente  ans,  de  câbles  télégraphiques  sous- 
marins  entre  la  France,  l'Amérique  du  Nord 
et  les  Antilles  ; 

«  2<>  L'avenant,  signé  les  19  et  20  décembre 
1895,  à  cette  convention  du  2  juillet  1895, 
et  annexé  à  la  présente  loi. 

<c  Cette  convention  et  cet  avenant  seront 
enregistrés  au  droit  fixe  de  3  fr.  » 

(L'article  unique  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 


SUITE  DB  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DS  LOI 
CONCERNANT  LA  RÉPRESSION  DB  LA  FRAUDE 
DANS  LE  COMMERCE  DES  BEURRES 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  et  des 
propositions  de  loi  :  1«  de  M.  René  Brice  ; 
2<*  de  M.  le  baron  Gérard  et  plusieurs  de 
ses  collègues;  3»  de  M.Armand  Porteu; 
4<»  de  M.  Léon  Guillemin  et  plusieurs  de  ses 
collègues  ;  5"^  de  M.  Léon  Guillemin,  concer- 
nant la  répression  de  la  fraude  dans  le  com- 
merce du  beurre  et  la  fabrication  de  la 
margarine. 

La  Chambre  a  adopté  hier  les  deux  para- 
graphes de  l'article  3.  Avant  de  mettre  aux 
voix  l'ensemble  de  l'article,  il  reste  à  sta- 
tuer sur  plusieurs  dispositions  addition- 
nelles. 

La  première,  de  M.  Guillemin,  est  ainsi 
conçue  : 

c(  Ajouter  à  l'article  3  le  paragraphe  sui- 
vant: 

«  La  margarine  et  l'oléo-margarine  ne 
pourront  être  introduites  sur  les  marchés 
qu'aux  endroits  spécialement  désignés  à 
cet  effet  par  l'autorité  municipale.  » 


La  parole  est  à  M.  Guillemin. 

M.  Ooillemin.  Messieurs,  vous  avez  voté 
hier  la  séparation  du  beurre  et  de  la  mar- 
garine en  ce  qui  concerne  la  fabrication  et 
là  vente  dans  les  débits.  Je  vous  demande 
de  séparer  également,  dans  les  marchés, 
les  deux  produits.  C'est  la  conséquence  du 
vote  d'hier;  c'est  d'ailleurs  la  reproductloii 
d'une  des  dispositions  de  la  législation 
belge. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  sur  la  disposition  additionnelle  de 
M.  Guillemin?... 

M.  Guillemin.  Le  Gouvernement  et  la 
commission  sont  d'accord  pour  l'accepter. 

M.  le  président.  Je  la  mets  aux  voix. 

(La  disposition  additionnelle,  mise  aux 
voix,  est  adoptée.) 

M.  le  président.  MM.  Georges  Berry  et 
do  Saint-Quentin  présentent,  toujours  à  l'ar- 
ticle 3,  une  disposition  additionnelle  ainsi 
conçue  : 

»  La  quantité  de  beurre  contenue  dans  la 
margarine  mise  en  vente,  que  cette  quan- 
tité provienne  du  barattage  du  lait  ou  de  la 
crème  avec  l'oléo-margarine,  ou  qu'elle  pro- 
vienne d'une  addition  de  beurre,  ne  pourra 
dépasser  10  p.  100.  » 

La  parole  est  à  M.  Georges  Berry. 

M.  Georges  Berry.  Messieurs,  la  com- 
mission et  le  Gouvernement,  je  crois,  ac- 
ceptent la  disposition  additionnelle  à  l'arti- 
cle 3  que  j'ai  l'honneur  de  déposer  avee 
M.  le  comte  de  Saint-Quentin,  et  je  ne 
comprendrais  pas  qu'il  en  fût  autrement. 
En  effet,  si  vous  avez  voté,  malgré  mes 
efforts,  à  la  séance  dernière,  la  sépara- 
tion des  commerces  des  beurres  et  de  la 
margarine,  vous  n'avez  pas  voulu  par  là,  je 
suppose,  favoriser  les  marchands  de  mar- 
garine au  détriment  des  marchands  de 
beurre.  C'est  ce  que  vous  feriez  cependant 
si  vous  ne  consentiez  pas  à  limiter  la  quan- 
tité qui  doit  entrer  dans  la  fabrication  de  la 
margarine  et  si  vous  n'acceptiez  pas  des 
prescriptions  que  les  lois  allemande  et  belge 
ont  édictées  à  cet  égard,  car,  à  défaut  de 
cette  imitation,  voici,  sans  nul  doute,  ce  qui 
se  passerait  :  le  marchand  de  margarine, 
pouvant  mélanger  60  ou  80  p.  100  de  beurre 
avec  40  ou  20  p.  100  de  margarine,  annon- 
cerait bruyamment  la  vente  de  ce  produit, 
qui  ne  serait  plus  de  la  margarine,  mais 
bien  du  beurre  margarine;  vendu  à  des 
prix  très  inférieurs  à  ceux  du  beiurre  pur, 
ce  produit,  par  son  goût,  par  sa  couleur, 
en  même  temps  que  par  son  bon  marché, 
prendrait  aux  marchands  de  beurre  la 
plus  grande  partie  de  leur  clientèle.  Ce  se- 
rait une  concurrence  désastreuse  faite  à 
ces  derniers  par  les  margarinlers,  concur- 
rence à  laquelle,  par  votre  séparation  des 
commerces,  vous  auriez  donné  naissance. 

Pour  l'arrêter,  il  faut  la  limitation  que  je 
demande,  limitation  imposée  dans  les 
autres  pays,  limitation  raisonnable,  bien 
entendu,  qui  ne  puisse  pas  gêner  la  fabri- 
cation de  la  margarine,  mais  qui  l'empêche- 
rait  de  rendre  difficile  la  vente  du  beurre 
pur. 
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Il  est  certain  que  votre  loi  serait  ineom- 
plète  si  vous  ne  repreniex  pas  cette  dispo- 
sUion  qui  a  été  oubliée.  Et  cela  est  si  évi- 
dent que  je  crois  inutile  d'insister  davan*- 
tage  pour  obtenir  le  vote  de  notre  amen- 
dement. {Très  bien!  très  bien!) 

M.  René  Brioe,  rapporteur.  Le  Gouver- 
nement et  la  commission  sont  d'accord 
pour  accepter  la  disposition  additionnelle 
de  MM.  Berry  et  de  Saint-Quentin. 

M.  le  président.  Le  Gouvernement  et  la 
commission  acceptent  la  disposition  addi- 
tionnelle. 
Je  la  mets  aux  voix. 
(La  disposition  additionnelle,  mise  aux 
voix,  est  adoptée.) 

M.  le  président.  Il  y  a,  sur  le  même  ar- 
ticle 3,  une  troisième  disposition  addition- 
nelle présentée  par  H.  Basly  et  qui  est  ainsi 
conçue  : 

u  Ajouter  à  Tarticle  3  le  paragraphe  sui- 
vant : 

»  Cet  article  n*est  pas  applicable  aux  so- 
ciétés coopératives  d'alimentation  qui  ne 
son  pas  astreintes  à  la  patente.  >» 

M.  Basly.  Je  suis  d*accord  avec  le  Gou- 
vernement. 

M.  Viger,  ministre  de  Vagriculture.  Le 
Gouvernement  accepte  la  disposition  addi- 
tionnelle, mais  il  est  bien  entendu  qu*il 
s*agit  des  sociétés  coopératives  non  sou- 
mises à  la  patente. 
M.  Guillemin.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Guil- 
lemin. 

M.  Guillemin.  L'adoption  de  la  disposi- 
tion additionnelle  de  MM.  Berry  et  de  Saint- 
Quentin  rend  impossible  Tadoption  de 
celle  qui  est  présentée  par  M.  Basly,  du 
moins  dans  la  forme  où  elle  est  libellée. 
Toutes  les  dispositions  de  Tarticle  ne  se- 
raient pas  applicables,  car  M.  Basly  ne  vise 
que  la  séparation  des  commerces.  Il  fau- 
drait dire  :  «  Les  deux  premiers  paragra- 
phes de  l'article  3  ne  sont  pas  applicables 
aux  sociétés  coopératives  qui  ne  font  pas 
acte  de  commerce  ». 
M.  Basly.  J'accepte  cette  rédaction. 
M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Je  crois, 
monsieur  le  président,  que,  pour  la  clarté 
de  l'article  3,  il  vaudrait  mieux  insérer  la 
disposition  additionnelle  de  M.  Basly,  re- 
lative aux  sociétés  coopératives,  après  le 
paragraphe  2  qui  prescrit  la  séparation  des 
commerces.  Viendrait  ensuite  la  disposition 
additionnelle  de  M.  Georges  Berry.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Basly.  Je  n'y  vois  pas  d'inconvé- 
nient. 

M.  René  Brice,  rapporteur.  La  commis- 
sion appuie  l'observation  présentée  par 
M.  le  ministre. 

M.  le  président.  La  disposition  addition- 
nelle de  M.  Basly  serait  alors  conçue  en  ces 
termes  : 

«  Les  deux  premiers  paragraphes  du  pré- 
sent article  ne  sont  pas  applicables  aux 
sociétés  coopératives  d'alimentation  qui  ne 
font  pas  acte  de  commerce.  » 
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M.  Minnan.  Quelles  sont  les  sociétés  coo- 
pératives qui  font  acte  de  commerce  ? 

M.  Guillemin.  Celles  qui  vendent  à  d'au- 
tres qu'à  leurs  adhérents.  (Mouvements  di-^ 
vers.) 

M.  Gieorges  Berry.  Je  proteste  contre 
l'adoption  de  l'amendement  de  M.  Basly. 
Il  est  injuste  et  contraire  à  l'intérêt  général 
de  toujours  édicter  des  lois  de  faveur  pour 
les  sociétés  coopératives. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dis- 
position additionnelle  de  M.  Basly,  telle 
que  Je  viens  d'en  donner  lecture  à  la 
Chambre. 

(La  disposition  additionnelle,  ainsi  ré- 
digée, mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  président*  Cette  disposition  addi- 
tionnelle prendra  place,  conformément  à  la 
demande  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture, 
après  le  second  paragraphe  de  l'article  3, 
avant  la  disposition  additionnelle  de  MM. 
Georges  Berry  et  de  Saint-Quentin. 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'arti- 
cle 3. 

(L'ensemble  de  l'article  3,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Art.  4.  —  Toute  per- 
sonne qui  veut  se  livrer  à  la  fabrication  de 
la  margarine  ou  de  l'oléo-margarlne  est 
tenue  d'en  faire  la  déclaration  au  maire  de 
la  commune  où  elle  veut  établir  sa  fabri- 
que. » 

lia  parole  est  à  M.  Goujon. 

M.  Julien  Goujon.  Messieurs,  je  n'ai 
qu'un  mot  à  dire  sur  l'article  4  du  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis.  La  déclaration 
doit  être  faite,  dit  le  texte,  au  maire  de  la 
commune.  Cela  doit  s'entendre  pour  les  dé- 
clarations à  faire  dans  les  départements.  Le 
projet  de  loi  ne  vise  pas  le  cas  des  établis- 
sements de  margarlniers  à  Paris. 

Si  donc  ces  établissements  se  créent  ou 
fonctionnent  à  Paris,  il  faut  que  la  déclara* 
tion  soit  faite  au  préfet  de  police.  Je  de- 
mande donc  à  la  commission  d'ajouter  dans 
l'article  4  :  «  ...est  tenue  d'en  faire  la  décla- 
ration, à  Paris,  au  préfet  de  police  et,  dans 
les  départements,  au  maire  de  la  com- 
mune... »,  etc. 

M.  Guillemin.  U  suffirait  d'ajouter  :  «  A 
Paris,  la  déclaration  sera  faite  à  la  préfec- 
ture de  police.  » 

M.  Goussot.  Du  reste,  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  interviendra  pour 
l'application  de  la  loi  et  réglera  tous  ces 
points  de  détail. 

M.  René  Brice,  rapporteur,  La  commis- 
sion propose  de  rédiger  ainsi  l'article  4, 
pour  tenir  compte  de  l'observation  de 
M.  Goujon  : 

«  Toute  personne  qui  veut  se  livrer  à  la 
fabrication  de  la  margarine  ou  de  l'oléo- 
margarineest  tenue  d'en  faire  la  déclaration, 
à  Paris,  à  la  préfecture  de  police  et,  dans  les 
départements,  au  maire  de  la  commune  où 
elle  veut  établir  sa  fabrique.  » 

M.  Edouard  Vaillant.  Mais,  à  Paris,  le 
maire  de  la  commune,  c'est  le  préfet  de  la 
Seine  1 


M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle  4  ainsi  rédigé. 

(L'article  4,  ainsi  modifié,  est  adopté.) 

A  droite,  A  Lyon,  à  qui  sera  faite  la  décla- 
ration ? 

M.  le  rapporteur.  Au  maire,  comme  dans 
les  autres  communes. 

M.  le  président.  Nous  passons  à  l'arti- 
cle 5.  U  est  ainsi  conçu  : 

ce  Les  locaux  dans  lesquels  on  fabrique 
ou  conserve  en  dépôt  et  où  on  vend  de  la 
margarine  ou  de  l'oléo-margarlne  doivent 
porter  une  enseigne  indiquant  en  carac- 
tères apparents,  d'au  moins  30  centimètres 
de  hauteur,  les  mots  «  fabrique,  dépôt  ou 
débit  de  margarine  ou  d'oléo-margarine.  >» 

M.  Guillemin  propose  une  disposition  ad- 
ditionnelle ainsi  conçue  : 

«  Les  voitures  servant  au  transport  de  la 
margarine  ou  de  l'oléo-margarlne  pour  la 
vente  devront  porter  la  même  inscription.» 
(Mouvements  divers.) 

M.  Charles  Omet,  ironiquement.  Je  pro- 
pose qu'elles  soient  peintes  en  rouge!  (On 
rit.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Guil-< 
lemin. 

M.  Guillemin.  Messieurs,  aujourd'hui  le> 
margarlniers  emploient  des  voitures  qui 
sont  de  véritables  dépôts  de  margarine,  et 
Ils  vendent  subrepticement  ce  produit  aux 
marchands  de  beurre. 

Eh  bien,  nous  voulons  que  ces  dépôts 
ambulants  soient  marqués  de  la  même 
enseigne  que  les  magasins.  C'est,  du  reste, 
la  disposition  de  la  loi  belge. 

M.  Oharles-Rouz,  ironiquement.  Il  fau- 
drait aussi  Imposer  un  costume  spécial  ^ux 
conducteurs  de  ces  voitures.  (On  rit.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Goussot. 

M.  Goussot.  Nous  nous  demandons  si 
la  Chambre  acceptera  la  réglementation 
excessive  qu'on  lui  propose.  On  veut  non 
seulement  désigner  d'une  façon  particulière 
les  locaux  où  se  trouve  la  margarine,  mais 
encore  mettre  sur  les  voitures  une  plaque 
spéciale.  Vraiment,  où  allons-nous  ?  Faudra- 
t-U  donc  que  chacun  porte  une  enseigne, 
une  bannière,  un  drapeau,  emblème  de  ce 
qu'il  vendra  ou  de  ce  qu'il  mangera?  A  la 
Chambre  de  le  dire. 

Quant  à  nous,  nous  voyons  dans  la  dispo- 
sition additionnelle  de  M.  Guillemin  une 
entrave  apportée  au  développement  d'un 
commerce.  Nous  signalons  le  fait  à  la 
Chambre  et  nous  lui  demandons  de  ne  pas 
accepter  une  pareille  mesure.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 5  tel  qu'il  est  proposé  par  la  commis- 
sion, et  dont  le  texte  n'est  pas  contesté. 
(L'article  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  président.  La  disposition  addi- 
tionnelle de  M.  Guillemin  est-elle  acceptée 
par  la  commission  ? 

M.  le  rapporteur.  Oui,  monsieur  le  pré- 
sident. 
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M.  Charles-Roux.  Je  demande  Tavis  du 
Gouvernement. 

M.  Ouillemi]i.Elle  est  également  acceptée 
par  le  Gouvernement  {Exclamations  sur  di- 
vers bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Nous  acceptons  Tamen- 
dément  présenté  par  M.  Guillemin,  parce 
quMl  lui  a  ^ié  dicté  par  les  pratiques  aux- 
quelles 11  est  certain  que  se  livrent  actuelle- 
ment les  marchands  de  margarine. 

M.  Ooussot.  Mais  vous  avez  des  lois  pour 
réprimer  ces  pratiques-là! 

M.  le  rapporteur.  Il  est  certain  qu'au- 
jourd'hui la  margarine  est  vendue,  surtout  à 
Paris,  par  des  individus  qui  transportent 
leur  marchandise  dans  des  voitures  et  les 
vendent  en  cours  de  route,  de  telle  façon 
que  leurs  voitures  constituent  de  vérita- 
bles magasins  ambulants. 

M.  Charles  Gruet,  ironiquement.  C'est 
effrayant  l 

M.  le  rapporteur.  Que  recherchons-nous 
ici  ?  Les  moyens  d'empêcher  la  fraude.  Je 
comprends  très  bien  Topposition  de  ceux 
de  nos  collègues  qui  ont  combattu  l'arti- 
cle 3;  mais  j'avoue  que  je  ne  comprends  pas 
qu'on  combatte  une  disposition  qui  n'a  pas 
d'autre  but  que  d'arriver  au  résultat  que 
nous  voulons  tous  obtenir:  empêcher  la 
fraude.  L'amendement  de  M.  Guillemln  ne 
peut  pas  avoir  d'autre  but  et  d'autre  résul- 
tat. Nous  voulons  que,  quand  on  transporte 
de  la  margarine  chez  un  marchand  quel- 
conque, on  sache,  par  l'aspect  même  de  la 
voiture,  quelle  est  la  marchandise  apportée 
au  détaillant  et  nous  voulons  imposer  à  des 
voitures  devenues  de  véritables  boutiques 
les  mêmes  inscriptions  qu'aux  boutiques  et 
magasins. 

Un  membre  au  centre.  C'est  excessif! 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Cham- 
bre— 

M.  Charles  Omet.  Nous  demandons  Tavis 
du  Gouvernement.  11  est  impossible  qu*il  ac- 
cepte une  pareille  disposition! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture. 

M.  le  ministre  de  l'agricnltore.  Mes- 
sieurs, je  comprends  bien  la  pensée  qui  a 
dicté  à  l'honorable  M.  Guillemln  le  texte  de 
son  amendement.  Il  entend  viser  l'emploi 
des  voitures  qui  servent  de  dépôt  à  la  mar- 
garine dans  le  voisinage  des  marchés  et  où 
les  fraudeurs  pourront  se  procurer  de  la 
margarine  aûn  de  la  malaxer  avec  le 
beurre. 

M.  Dulau.  Comment  fera-t-on  la  distinc- 
tion entre  les  voitures? 

M.  le  ministre.  La  commission  me  per- 
mettra de  lui  faire  cependant  observer  que, 
pour  qu'une  loi  soit  efficace,  il  ne  faut  pas 
y  introduire  de  dispositions  qui  prêtent  à 
l'ambiguïté  et  la  rendent  Inapplicable.  (Très 
bien  !) 

Je  veux  bien  accepter  Tamendement, 
mais  à  la  condition  qu'on  dise  :  «  les  voi- 


tures servant  uniquement  au  transport,  de 
la  margarine  et  de  l'oléo-margarlne...  » 

C'est  qu'en  effet  vous  pourriez  exposer  à 
un  procès  des  volturlers  qui  transporte- 
ront de  la  margarine  avec  d'autres  mar- 
chandises, dans  leurs  voitures.  Votre  texte 
n'est  pas  clair  sur  ce  point  et  il  faut  éviter 
que  quand  le  Gouvernement  fera  examiner 
la  loi  en  vue  d'établir  le  règlement  d'admi- 
nistration publique,  11  se  produise  ce  qui 
est  advenu  pour  la  loi  de  1887,  qui,  prêtant 
à  l'ambiguïté  dans  certaines  de  ses  disposi- 
tions, n'a  pas  été  appliquée  du  tout.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Guillemln.  J'accepte  l'addition  du 
mot  «  uniquement  »  proposée  par  M.  le 
ministre  de  lagrlculture. 

MM.  Charles-Roux  et  Charles  Graet. 
Mais  on  ne  fait  pas  de  voitures  exprès  pour 
le  transport  de  la  margarine  1 

M.  le  président.  La  disposition  addition- 
nelle serait  alors  ainsi  conçue  : 

«  Les  voitures  servant  uniquement  au 
transport  de  la  margarine  ou  de  l'oléo-mar- 
garlne pour  la  vente  devront  porter  la  même 
inscription.  » 

Je  la  mets  aux  voix. 

(La  disposition  additionnelle,  mise  aux 
voix,  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  L'amendement  de  M. 
Guillemln  n'étant  pas  adopté,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  mettre  aux  voix  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle 5. 

Nous  passons  à  l'article  6,  dont  voici  le 
texte  : 

«  Les  fabriques  de  margarine  et  d'oléo- 
margarine  sont  soumises  à  la  surveillance 
d'inspecteurs  nommés  par  le  Gouverne- 
ment. Ces  employés  ont  pour  mission  de 
veiller  sur  la  fabrication,  sur  les  entrées  de 
matières  premières,  sur  la  qualité  de  celles- 
ci  et  sur  les  sorties  de  margarine  et  d'oléo- 
margarlne.  lU  s'assurent  que  les  règles 
prescrites  par  le  Gouvernement,  sur  l'avis 
du  comité  d'hygiène  publique,  sont  rigou- 
reusement observées. 

ce  Ils  ont  le  droit  de  s'opposer  à  l'emploi 
de  matières  corrompues  ou  nuisibles  à  la 
santé  et  de  rejeter  de  la  fabrication  les 
suifs  avariés.  Ils  peuvent  référer  aux  tri- 
bunaux les  infractions  aux  dispositions  de 
la  présente  loi  et  des  décrets  et  arrêtés  mi- 
nistériels intervenus  pour  son  exécution.  » 

Sur  l'article  6,  il  y  a  un  amendement  de 
M.  Vaillant,  ainsi  conçu  : 

«  La  fabrication  du  beurre,  des  marga- 
rines et  de  l'oléo-margarlne  est  soumise  à 
la  surveillance  d'inspecteurs  nommés  par 
le  Gouvernement.  Ces  employés  ont  pour 
mission  de  veiller  sur  la  fabrication,  sur  les 
entrées  de  matières  premières,  sur  la  qua- 
lité de  celles-ci  et  sur  les  sorties  de  beurre, 
de  margarine  et  d'oléo-margarine.  » 

Avant  de  donner  la  parole  à  M.  Vaillant 
il  me  semble  qu'il  conviendrait  de  la  don- 
ner à  M.  Charles-Roux  qui  se  propose  de 
combattre  l'article.  (Assentiment.) 

La  parole  est  à  M.  Charles-Roux. 

M.  Charles-Rouz.  Messieurs,  la  discus- 
sion de  la  loi  contre  la  fraude  commise 


dans  la  vente  des  beurres  —  qui  est 
plutôt  une  loi  contre  la.  fabrication  de  la 
margarine  —  se  poursuit  dans  des  condi- 
tions absolument  défavorables  pour  ceux 
qui,  comme  moi,  sont  opposés  au  projet 
du  Gouvernement.  En  effet,  cette  discus- 
sion a  été  divisée,  scindée  en  deux  par- 
ties distinctes. 

La  discussion  générale  a  eu  lieu  il  y  a 
déjà  un  mois.  Il  s'est  passé  bien  des  cho- 
ses depuis  cette  époque,  et  je  crois  ne 
faire  Injure  à  aucun  de  ceux  de  mes  col- 
lègues que  cette  question  n'intéresse  pas^ 
directement,  en  supposant  qu'ils  n'ont  peut- 
être  pas  gardé  un  souvenir  très  exact  de 
ce  qui  a  été  dit  dans  la  première  partie  de 
la  discussion.  Je  voudrais  le  leur  rappeler 
en  peu  de  mots. 

Vous  vous  souvenez  que  l'honorable 
M.  Brlce  avait,  au  nom  de  la  commission, 
défendu  avec  autant  d'énergie  que  d'élo- 
quence, un  projet  que  vous  n'avez  pas 
accepté  parce  que  vous  le  trouviez  tro^ 
sévère.  Le  Gouvernement  en  a  proposé  un 
autre,  et  vous  avez  passé  à  la  discussion 
des  articles  de  ce  dernier  projet.  Pour- 
quoi ?  Parce  que  le  Gouvernement  a  déclaré 
qu'il  ne  poursuivait  nullement  la  disparition 
des  fabriques  de  margarine,  mais  qu'il  vou- 
lait simplement  empêcher  la  fraude  dans  la 
vente  des  beurres.  Eh  bien,  examinons  si  le 
Gouvernement  s'en  est  tenu  à  ses  décla- 
rations. 

Il  ne  me  sera  pas  difficile  de  vous  prou- 
ver qu'il  n'en  a  rien  été. 

Le  Gouvernement  aurait  dû  non  seule- 
ment respecter  la  fabrication  de  la  marga- 
rine dans  son  propre  projet,  mais  encore 
repousser  les  amendements  qui  tendaient  à 
aggraver  les  dispositions  adoptées  par  lui. 
C'est  absolument  le  contraire  qu*il  a  fait 
hier. 

D'abord,  sur  la  proposition  d'un  de  nos 
collègues,  M.  Bourgoin,  vous  avez  décidé 
que  la  margarine  ne  pourrait  plus  être  co- 
lorée. Qu'avez-vous  fait  en  prenant  celle 
première  décision?  Vous  avez  porté  une 
atteinte  des.  plus  graves  à  l'exportation 
de  la  margarine.. 

Et  ici  je  réponds  aux  observations  qui 
m'ont  été  adressées  par  l'honorable  mi- 
nistre de  l'agriculture.  M.  le  ministre  ayant 
déclaré  que  la  coloration  de  la  margarine 
est  Interdite  dans  tous  les  pays  étrangers, 
je  lui  al  répondu  très  respectueusement 
qu'il  commettait  une  erreur  et  que  nos 
deux  grands  concurrents  en  matière  d'ex- 
portation, la  Hollande,  d'une  part,  le  Dane- 
mark, de  l'autre,  coloraient  la  margarine. 

Oui,  monsieur  le  ministre,  et  vous  ne 
sauriez  contester  que  l'on  colore  la  marga- 
rine en  Hollande.  Je  suis  certain  que,  sur 
ce  point,  personne  ne  me  démentira. 

Quant  au  Danemark,  puisque  M.  Gluseret 
m'a  demandé  des  preuves,  je  lui  en  don- 
nerai. Je  les  puise  dans  le  rapport  de 
M.  Guillemin. 

Voici  ce  que  dit  M.  Guillemin,  au  sujet  du 
Danemark,  à  la  page  115  de  son  très  re- 
marquable travail  :  «  En  Danemark,  U  est 


défendu  de  colorer  la  margarine  d'une 
nuance  plus  jaune  que  le  modèle  réglemen- 
taire, w  Qu'est-ce  donc  que  le  modèle  régle- 
mentaire *î  C'est  un  type  que  Ton  a  établi 
pour  l'exportation  et  auquel  tous  les  exporta- 
teurs du  Danemark  sont  tenus  de  se  con^ 
former.  Sur  ce  point,  monsieur  le  ministre, 
permettez- moi  de  vous  demander  si  nous 
sommes  d'accord  ou  si  vous  estimez  que  je 
suis  dans  l'erreur.  J'attache  une  grande  im- 
portance à  votre  réponse.  —  Nous  sommes 
d'accord,  c'est  parfait  I 

Donc,  en  Hollande,  on  colore.  Quant  au 
Danemark,  on  y  colore  aussi  d'après  un  type 
nettement  indiqué  et  imposé  aux  exporta- 
teurs. Je  n'avais  pas  dit  autre  chose  dans  la 
discussion  d'hier. 

Je  suis  donc  autorisé  à  vous  déclarer 
que  le  vote  de  l'amendement  Bourgoin  a 
porté  un  préjudice  des  plus  graves  à  motre 
exportation  en  mettant  nos  industriels  dans 
rimpossibilité  de  fournir  des  produits  sem- 
blables aux  produits  hollandais  et  danois. 

Mais  il  y  a  plus;  depuis  1887,  nous  avons 
exporté  de  la  margarine  sous  une  forme, 
sous  un  aspect  qui  sont  connus,  admis  et 
appréciés  par  nos  clients.  Et,  du  jour  au 
lendemain  vous  décidez  qu'il  n'en  sera  plus 
ainsi  et  que  l'aspect  du  produit  va  chan- 
ger; il  était  jaune,  il  sera  blanc.  Et  vous 
croyez  que  nos  clients  continueront  à  l'ac- 
cepter? Ils  renverront  purement  et  sim- 
plement la  marchandise  que  nos  fabri- 
cants leur  expédieront,  en  disant  qu'elle  ne 
ressemble  pas  à  ce  qu'ils  avaient  l'habi- 
tude de  recevoir.  Ils  refuseront  de  prendre 
livraison  et  s'adresseront  en  Hollande  ou  en 
Danemark. 

Telles  seront  les  conséquences  de  l'adop- 
tion de  l'amendement  de  M.  Bourgoin. 
Comment  so  peut-il,  messieurs,  que  sous 
prétexte  d'empêcher  la  fraude  dans  la  vente 
des  beurres,  vous  osiez,  par  des  moyens 
détournés,  opposer  une  barrière  infranchis- 
sable à  l'exportation  d'une  industrie  abso- 
lument française  et  qui  rend  de  grands 
services  à  notre  agriculture!  (Applaudisse- 
ments.) 

Voilà  pour  l'exportation. 

Quant  à  la  vente  intérieure,  vous  avez  voté 
la  séparation  des  commerces.  Pourquoi  ? 
Parce  que  vous  savez  très  bien  qu'en  em*^ 
ployant  ce  moyen,  vous  allez  rendre  la 
vente  de  la  margarinis  extrêmement  diffl- 
elle. 

Quand  nos  ménagères  vont  chez  l'épicier, 
c'est  pour  y  trouver  les  différentes  denrées 
dont  elles  ont  besoin  :  fromage,  margarine 
beurre  et  le  reste.  Il  est  indispensable 
qu'elles  puissent  se  procurer  chez  le  même 
fournisseur  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire. 
Eh  bien!  messieurs,  celte  facilité  leur  sera 
interdite.  Il  leur  faudra  aller  chercher  la 
margarine  dans  un  endroit  spéôial,  peint 
d'une  façon  spéciale,  portant  un  écriteau 
spécial.  Tout  à  l'heure,  vous  en  étiez 
arrivés  à  demander  que  les  voitures  dont 
les  charretiers  commettraient  le  crime  irré- 
misêible'dd  transporter  de  la  margarine 
fussent  revêtues  d^ùne  couleur   «pédale 


SÉANCE    DU    é    MARS    1896 

comme  certains  chars  funèbres!  (Interrup- 
tions sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  N'interrompez  pas,  mes- 
sieurs, vous  aurez  la  parole  pour  répondre. 

M.  Charles -Roux.  Vous  avez  défendu 
cette  proposition,  monsieur  le  rapporteur 
de  la  commission,  c'est  la  meilleure  preuve 
que  vous  mettez  dans  cette  affaire  fort  peu 
de  mesure,  ce  qui  m'étonne  beaucoup  d'un 
esprit  habituellement  aussi  pondéré  que  le 
vôtre... 

M.  le  rapporteur.  Vous  êtes  sévère  1 

M.  Ciiarles-Rouz.  Mais  Juste;  car  je 
constate  un  fait  :  il  y  a  quelques  minutes 
vous  vouliez  que  l'on  fit  peindre  les  voitures 
transportant  de  la  margarine  en  rouge  sang 
de  bœuf.  Et  les  chevaux  aussi,  vous  vou- 
liez les  faire  peindre  !  (On  rit,) 

La  margarine  rend  cependant  les  plus 
grands  services  aux  classes  ouvrières,  et 
je  ne  m'explique  pas  que  le  Gouvernement 
actuel,  qiii  se  pique  de  sollicitude  pour  la 
démocratie,  cherche  à  empêcher  les  ou- 
vriers de  consommer  ce  produit,  alors  qu'ils 
ne  peuvent  assurément  se  nourrir  de  beurre 
d'Isigny. 

En  1892,  je  vous  le  rappelle,  M.  Basly 
faisait  ressortir  à  vos  yeux  l'importance 
considérable  de  la  consommation  de  la 
margarine.  Si  je  ne  craignais  pas  d'abuser 
de  vos  instants,  je  vous  citerais  les  quel- 
ques chiffres  qu'il  a  invoqués  à  l'appui  de 
sa  thèse.  Il  a  parlé  notamment  des  sociétés 
coopératives  dont  vous  venez  de  vous  occu-^ 
per  tout  à  l'heure  et  indiqué  les  quantités 
considérables  de  margarine  qu'elles  con- 
somment. 

Et  il  a  ajouté  : 

«  A  côté  des  sociétés  coopératives  que 
j'ai  citées,  je  vais  vous  démontrer  que  les 
marins  mangent  de  la  margarine  : 

«  Voici  des  chiffres  : 

«  Compagnie  générale  des 
bateaux  à  hélice  du  Nord. .      S.iXK)  kilogr. 

«  Gombert  et  Lecomte 
(pêche  à  la  morue). 2.000      - 

t(  Brasseur  à  Dunkerque 
(armateur) 2.00C»     — 

«  Boulanger  à  Calais  (ar- 
mateur)       6.000     — 

«  Allaert  à  Dunkerque 
(armateur) 3.000     -- 

«  Total  par  mois 16.000  kilogr. 

«  J'ai  dans  mon  dossier  la  correspond 
dance  de  ces  pêcheurs;  elle  prouve  que  la 
margarine  est  bien  vendue  pour  de  la  mar 
garine.  C'est  qu'en  effet,  pour  des  hommes 
qui  vont  à  la  pêche  et  restent  sur  mer  des 
mois  entiers,  la  margarine  est  préférable 
au  beurre;  elle  se  conserve  plus  longtemps. 
Quant  aux  ouvriers,  ils  s'en  servent  à  cause 
de  la  modicité  du  prix.  » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  je  ne  m'élève 
pas  contre  lés  mesures  que  vous  voulez 
prendre  pour  empêcher  la  fraude.  Con- 
damnez à  la  déportation,  si  vous  le  voulez, 
les  personnes  qui  s'y  livrent;  elles  ne  m'in- 
téressent en  rien.  Mais  gardez-vous  d'en- 
traver,-par  des  mesures  draconiennes,  la 
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fabrication  de  la  margarine  et  de  compro- 
mettre injustement  la  situation  des  hon- 
nêtes Industriels  qui  prépareht  ce  produit. 
Vous  n'avez  cependant  pas  '  d'aintre  but. 
Ce  but,  je  le  trouve  détestableset  je  ^^Vdteste 
avec  toute  l'énergie  et  la  cdnvkilon^ctfA  je 
suis  capable.  .  ^,  ,    ^. 

Est-ce  que  ces  marins  dont  nous  parle 
M.  Basly  en  achetant  de  la  margarine  croient 
acheter  du  beurre?  Pas  le  moins  du  mondiez; 
ils  demandent  de  la  margarine  et  on  leur 
donne  de  la  margarine.  Votre  arrière-pensée, 
voulez -vous  me  permettre  de  vous  la  dirje? 
c'est,  en  arrêtant  la  fabrication  de  la  mar- 
garine, de  faire  hausser  le  prix  du  beurre  et 
d'assurer  aux  grands  producteurs  un  écou- 
lement plus  fructueux  de  leur  marchandise. 
C'est  là  une  singulière  conception  de  l'inté- 
rêt général. 

Et  M.  le  ministre  de  l'agriculture  s'est 
servi  hier  d'un  argument  qui  m'a  profondé- 
ment surpris  dans  sa  bouche  :  n  Je  veux 
prendre  sous  mon  égide,  nous  a-t-il  dit, 
sous  ma  haute  protection,  les  pauvres  pe- 
tits marchands  de  lait  qui  conduisent  leurs 
vaches  brouter  l'herbe  qui  pousse  le  long 
de  nos  routes  nationales.  »  —  Une  véritable 
idylle  !  —  «  Je  préfère  de  beaucoup  m'oc- 
cuper  d'eux  que  de  ces  riches  manufactu- 
riers qui  gagnent  des  millions.  »  Permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  monsieur  le  ministre, 
ce  sont  là  d'étranges  arguments,  difficile- 
ment acceptables  de  la  part  d'un  représen- 
tant du  Gouvernement.  Si  vous  entendez 
servir  les  intérêts  du  modeste  ouvrier  qui 
mène  sa  vache  brouter  l'herbe  de  nos 
chemins,  vous  avez  à  respecter  tout  aussi 
bien  ceux  du  manufacturier  qui  exerce  son 
métier  avec  probité. 

Du  reste,  je  ne  crois  pas  que  cette  com- 
paraison soit  de  nature  à  impressionner 
sérieusement  nos  honorables  collègues,  et 
j'ajouterai  que  les  margariniers  sont  es- 
sentiellement utiles  à  l'agriculture  elle- 
même  ;  car  ils  achètent  aux  modestes  tra^ 
vailleurs  si  chers  à  M.  Viger  le  lait  et  le 
beurre  nécessaires  à  leur  industrie.  Dans  un 
moment,  du  reste,  je  reviendrai  sur  ce  point. 

Je  veux  aborder  sans  plus  tarder  l'article 6. 

Maintenant  que,  par  rinterdiction  de  la 
coloration,  vous  avez  porté  atteinte  ï  l'ex- 
portation, que,  par  la  séparation  des  com- 
merces, vous  avez  entravé  la  vente  à  l'inté- 
rieur, vous  voulez  compléter  votre  œuvre. 

Vous  voulez  faire  disparaître  la  f abricatioû 
elle-même  ;  tel  est  l'objet  véritable  de  l'aiw 
ticle  6,  qui,  d'ailleurs  est  rédigé  de  la  façon 
la  plus  habile  et  la  plus  dangereuse.  Il 
n'y  est  pas  question  d'exercice;  on  parle 
seulement  de  surveillance.  Vous  allez  voir 
ce  qu'est  cette  surveillance.  M.  le  président 
a  donné  lecture  du  texte  de  l'article  6;  je 
vous  demande  la  permission  de  vous  le  lire 
à  nouveau  : 

«  Les  fabriques  de  margarine  'et  d'oléo- 
ïnargarine  sont  soumises  à  la  surveillance 
d'inspecteurs  nommés  par  le  Gouveme- 
znent.  Ces  employés  ont  pour  mission  de 
veiller  sur  la  fabricatioil,  ^ur  les  entrées  des 
matières  pi'emières,  sur  la  qualité  dé  celles*ci 
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et  sur  les  sorties  de  margarine  et  d'oléo- 
margarine.  Ils  s'assorent  que  les  règles 
prescrites  par  le  Gouvernement,  sur  Tavis 
du  comité  d*hygiène  publique,  sont  rigou- 
reusemenf  o!bsèrvées;  » 

ii.  I^îfioiî.  Ë'ést  très  Juste  i 

M*  OuUlemin.  Lisez  la  suite! 
^JUr  OlMivles-Roux.  «  Us  ont  le  droit  de 
B^epposer  à  remploi  de  matières  corrom- 
puc^^  ou  nuisibles  à  la  santé...  >» 
•  M.  Guillemin.  Eh  bien  I 

M.  Cliarlef-Bottz.  Soyez  tranquilles;  je 
ne  veux  rien  laisser  dans  Fombre;  *-  «  ...et 
de  rejeter  de  la  fabrication  les  suifs  ava- 
riés ». 

Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  tout 
lire,  soyez^en  convaincus. 

Voilà  donc  des  employés  du  fisc  qui  sont 
chargés,  non  pas  seulement  comme  en 
matière  d*exercice  ordinaire  et  ainsi  que 
cela  se  pratique  dans  toutes  les  Industries 
exercées,  de  contrôler  la  perception  d'un 
droit  prélevé  par  TEtat,  de  vérifier  le  poids 
des  matières  premières,  à  l'entrée,  et,  &  la 
sortie,  le  poids  des  produits  fabriqués, 
mais  encore  d'apprécier  la  qualité  des  ma* 
tières  premières  employées,  de  surveiller 
toutes  les  phases  de  la  fabrication,  c'est-à- 
dire  de  suivre  pas  à  pas  le  patron,  l'indus- 
triel, pour  lui  demander  :  Que  faites-vous 
là?  pourquoi  faites-vous  ceci?  pour  quelle 
raison?  dans  quel  but?  etc..  Us  sont  juges 
enfin  —  ce  qui  est  Infiniment  plus  grave  — 
de  la  qualité  de  la  marchandise  à  la  sortie. 

Eh  l)ien,  monsieur  le  ministre,  permet- 
tez-moi de  vous  le  dire,  c'est  la  première 
fois  qu'un  Gouvernement  organise  un  exer* 
cice  dans  des  conditions  pareilles.  Il  serait 
beaucoup  plus  simple  d'expulser,  d'expro- 
prier les  fabricants  de  margarine.  Je  me 
demande  comment  vous  trouverez  un  in- 
dustriel assez  insoucieux  de  ses  droits  et 
peu  respectueux  de  sa  dignité  pour  se  plier 
aux  obligations  que  vous  lui  imposez. 

Quant  à  mol,  qui  suis  un  très  modeste 
industriel,  si  vous  veniez  me  dire  que  vous 
allez  m'envoyer  deux  de  vos  agents  et  les 
charger  de  me  suivre  du  matin  au  soir  dans 
mon  usine,  puis  d'apprécier  en  dehors  de 
moi,  avec  une  autorité  supérieure  à  la 
mienne,  la  qualité  des  matières  premières 
qui  entrent  dans  mon  établissement  ainsi 
que  la  qualité  des  produits  fabriqués  qui 
en  sortent,  je  vous  dirais,  monsieur  le  mi- 
nistre, malgré  tout  le  respect  que  je  vous 
dois,  que  je  ne  suis  nullement  disposé  à 
me  prêter  à  votre  bon  plaisir. 

M.  BraudXela  se  fait  pour  les  conserves, 
4  l'administration  de  la  marine  et  de  la 
guerre. 

M*  OhtrUs-Roux.  C'est  là  un  cas  ex- 
eeptionnel.  {Trè$  bieni  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  Braud.  Je  vous  demande  pardon, 
c'est  la  même  chose,  car  il  s'agit  dans  les 
deux  cas  de  la  santé  publique. 

M.  Dttlau.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
adminiatraUon  de  l'Etat. 

M.  Oluurl«9«Bou3u  GeU  n'a  aucun  rap* 


port,  et  vous  allez  vous  en  convaincre,  car 
ici  des  explications  sont  nécessaires. 

L'honorable  ministre  de  l'agriculture, 
dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  au  cours 
de  la  première  partie  de  cette  discussion, 
a  cherché  à  justifier  cet  article  6.  Il  nous 
a  dit  :  «  Mais  si  nous  prenons  ces  pré- 
cautions, c'est  parce  qu'on  emploie  dans 
les  fabriques  de  margarine  une  quantité 
considérable  de  suifs  étrangers  et  nous 
voulons  absolument  proscrire  ces  suifs,  qui 
sont  de  basse  qualité,  qui  sentent  mauvais 
et  sont  rances.  » 

Vous  paraissez  oublier,  monsieur  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  qu'on  ne  peut  pas 
faire  de  margarine  avec  des  suifs  d'Austra- 
lie ou  de  la  Plata.  Gela  ne  s'est  jamais  vu, 
et  cela  ne  se  voit  pas.  Je  vais,  pour  vous  en 
donner  la  prouve,  faire  appel  à  la  statis- 
tique douanière. 

M.  le  ministre  nous  a  assuré  que  la  con- 
sommation des  suifs  étrangers  par  les  mar- 
gariniers  est  «  la  seule  raison  de  l'aug- 
mentation considérable  de  l'exportation  des 
suifs  ».  —  Mais,  monsieur  le  ministre,  où 
avez-vous  vu  cette  augmentation  considé- 
rable de  l'exportation  des  suifs?  Je  me  ré- 
fère à  cet  égard  à  un  document  que  vous 
avez  tous  reçus  ;  ce  document  émane  non 
pas  de  gens  dont  les  intérêts  pourraient  être 
contraires  à  ceux  que  vous  défendez,  mais 
des  vendeurs  de  suif,  c'est-à-dire  d'agri- 
culteurs. Leurs  chiffres  ne  sont  pas  des 
chiffres  de  fantaisie.  Us  ont  été  relevés  dans 
lastatisUqueofficiolle  des  douanes. 

L'importation  des  suifs  a  été  : 

En  1892,  de  14, 530,022. kUogr. 

En  1893,  de  17,460,631  kilogr. 

En  1894,  de  14,108,524  kilogr. 

En  1893,  de  13,837,000  kilogr. 

Où  est  donc  l'augmentation  signalée  par 
M.  le  ministre?  Dans  quel  document  a-t-il 
trouvé  que  les  importations  moyennes  de 
suif  des  trois  dernières  années  étaient  de 
16  miUions  de  kUogrammes?  J'espère  qu'il 
voudra  bien  nous  l'indiquer. 

Les  margariniers  n'ont  aucun  intérêt  à 
employer  des  suifs  étrangers.  Leur  intérêt 
véritable  est,  au  contraire,  de  produire  de 
la  marchandise  d'aussi  bonne  qualité  que 
possible. 

M*  le  comte  de  Saint-Quentin.  Mais  que 
faites-vous,  mon  cher  coUègue,  des  sain- 
doux qui,  entrent  dans  la  fabrication  de  la 
margarine  I 

M.  Charlet-Bouz.  Le  saindoux  n'est  pas 
du  suif.  En  ce  moment  nous  parlons  suifs, 
nous  ne  parlons  pas  saindoux. 

M.  le  conte  de  Saint-Quentin.  Le  sain- 
doux entre  dans  la  margarine  pour  un  tiers, 
et  U  s'agit  des  matières  grasses  qui  entrent 
dans  la  composition  de  la  margarine. 

M.  Oharles-Roux.  Les  saindoux  sont 
frappés  d'un  droit  extraordinairement  élevé. 
Du  reste.  Us  arrivent  des  pays  d'importa- 
tion dans  un  état  tel  qu'U  est  matérieUe- 
ment  impossible  de  prétendre  qu'ils  puis- 
sent entrer  dans  la  fabrication  de  la  marga-» 
rine.  {Mouoetnenis  divers,) 

Mais  c'est  la  vérité  même.  Les  personnes 


de  qui  je  tiens  ces  renseignements  sont  in- 
capables de  me  tromper.  U  n'est  donc  pas 
exact  que  le  saindoux  entre  dans  la  fabri- 
cation de  la  margarine. 

M.  Clusoret.  Nous  avons  reçu  des  dépo- 
sitions en  sens  contraire! 

M.  Charles-Boux.  Je  vais  vous  donner 
une  nouveUe  preuve.  Et,  messieurs,  de  pa- 
reUles  questions  demandent  à  être  traitées 
sérieusement  et  non  au  moyen  de  racontars 
et  de  on-dit. 

M.  le  ministre  s'est  insurgé  quand  nous 
lui  avons  fait  observer  que  vous  alUez  por- 
ter la  plus  sérieuse  atteinte  à  notre  colonie 
du  Sénégal.  Je  ne  m'explique  pas  d'aUleurs 
que  M.  le  ministre  des  colonies  et  M.  le 
ministre  du  commerce  prêtent  si  peu 
d'attention  à  ce  point  du  débat,  car  nous 
n'avons  pas  eu  le  plaisir  de  les  voir  au 
cours  de  cette  discussion.  Ehl  oui!  la  loi 
contre  la  fraude  dans  la  vente  des  beurres, 
c'est  la  ruine  du  Sénégal! 

M.  U  lieutenant-colonel  Guérin.  Ah! 
voilà  ! 

M*  Charles-Roux.  Mais  parfaitement!  le 
point  de  vue  vaut  bien  la  peine  d'être  exa- 
miné. Si  nous  avons  des  colonies,  c'est  pour 
essayer  de  leur  assurer  des  débouchés,  et 
je  ne  crois  pas  faire  œuvre  de  mauvais  pa- 
triote en  soutenant  cette  thèse. 

M.  le  rapporteur.  Nos  colonies  ne  sont 
pas  faites  pour  ruiner  notre  agriculture. 

M.  Oharles-Roux.  Elles  ne  sont  pas  fai- 
tes non  plus  pour  être  ruinées  par  les  exi- 
gences des  producteurs  de  beurre.  Je  vais 
vous  dire  pourquoi  ce  sont  les  huiles  d'ara- 
chides du  Sénégal  qui  sont  spécialement  em- 
ployées dans  la  fabricaUon  de  la  margarine 
et  comment  cette  colonie  en  a  tiré  un  très 
grand  proût.  Oh!  c'est  très  simple.  Gela 
tient  à  ce  que  le  Sénégal  est  la  colonie  la 
plus  rapprochée  de  nous.  Grâce  aux  moyens 
de  locomotion  dont  eUe  dispose  et  que 
n'ont  pas  les  autres  colonies,  les  graines 
d'arachides  arrivent  dans  un  état  de  fraî- 
cheur qui  permet  de  produire  une  huile 
excellente  et,  cette  huile  qui  peut  être  em- 
ployée avec  avantage  dans  la  fabricaUon 
de  la  margarine,  car,  s'il  faut  du  suif 
frais,  U  faut  de  l'huile  fraîche. 

Vous  le  voyez  donc,  messieurs,  loin  de 
se  contenter  de  matières  premières  de  basse 
quaUté,  on  recherche  au  contraire  les  meU- 
leures  et  on  les  paye  en  conséquence.  On 
n'hésite  pas  à  acheter  3  et  4  fr.  plus  cher  par 
100  kilogr.  les  huUes  d'arachides  du  Sénégal 
et  on  n'emploie  ni  les  arachides  de  l'Inde 
ni  les  autres  graines  qui  arrivent  chaque 
jour  sur  notre  marché,  et  qu'on  obtiendrait 
à  bien  meiUeur  prix. 

J'abuse  peut-être  de  l'attention  de  la 
Chambre  {Non!  non!  —  Parlez!)  Ces  suifs 
du  pays,  ces  suifs  nationaux,-  dans  queUes 
conditions  sont-ils  vendus  aux  margari- 
niers ?  Us  le  sont  dans  des  conditions 
bien  plus  avantageuses  que  les  autres 
suifs.  Voici  des  chiffres. 

La  graisse  fraîche  des  animaux  abattus, 
ou  suifs  en  branche  qui  servent  à  faire 
l'oléo-margarine,  est  achetée  par  les  marga- 


riniers  de  12  à  15  fr.  de  plug  que  leg  suifs 
ordinaires  dits  d  étal  ou  de  place.  U  sup- 
pression de  la  margarine  ne  priverait  pas 
seulement  rôleveur  de  cette  plus-value,  elle 
amènerait,  en  laissant  sur  le  marché  la 
quantité  de  suifs  en  branche  aujourd'hui 
transformée  par  les  usines,  un  effondre- 
ment des  cours  actuels. 

M.  Guillemin  me  répond:  «Celam'estbion 
indifférent  ;  le  prix  du  suif  n*en  a  pas 
moins  baissé.  »  Mais  il  aurait  baissé  bien 
davantage,  mon  cher  collègue. . . . 

M.  Cluserat.  il  n'aurait  pas  baissé,  si  Ton 
n'avait  pas  Introduit  chez  nous  les  suifs  de 
la  Plata. 

M.  Charles-Roux. ...  si  les  éleveurs,  si  la 
bo  ucherie  n'avaient  pas  eu  cet  emploi  très  ré- 
munérateur de  ce  qu*on  appelle  le  cinquième 
quartier.  Je  crois  donc  avoir  parfaitement 
le  droit  de  dire  que  la  fabrication  de  la 
margarine  Intéresse  directement  Tagricul- 
ture  et  Télevage,  qu'en  atteignant  cette 
industrie  comme  vous  allez  le  faire,  en  la 
supprimant,  —  car  c'est  le  résultat  auquel 
aboutit  votre  loi,  —  vous  portez  atteinte  à 
l'agriculture  elle-même.  Il  vous  sera  facile 
de  vous  en  convaincre. 

Je  ne  me  fais  aucune  illusion  :  vous  avez 
1  implacable  sérénité  d'une  majorité  sûre 
de  voir  aboutir  ses  desseins  ;  mais  moi,  qui 
fais  partie  de  la  minorité,  qui  depuis  1889 
ai  toujours  été  en  opposition  au  point  de 
vue  économique  avec  la  majorité  de  la 
Chambre,  je  ne  me  découragerai  pas  ce- 
pendant  parce  que  je  m'appuie  sur  la  fer-' 
meté  de  mes  convictions. 

Ainsi,  non  seulement  vous  allez  porter 
atteinte  à  une  industrie  nationale,  mais 
vous  allez  nuire  à  ceux-là  mêmes  que  vous 
avez  la  prétention  de  défendre,  car,  tout  en 
méconnaissant  les  intérêts  généraux  du 
pays,  vous  servez  fort  mal  la  cause  des 
producteurs  de  beurre. 

Pour  en  revenir  h  l'article  6,  la  surveil- 
lance qu'il  organise  dans  des  conditions  si 
extraordinaires  est  d'autant  moins  justi- 
fiable que  l'article  9  suffit  amplement  à 
combattre  la  fraude. 

Vous  demandez  que  chaque  pain  de  mar- 
garine porte  le  mot  «  margarine  »,  et 
en  cela  je  vous  approuve  pleinement. 
Vous  voulez  aussi  que  chaque  pain  de 
margarine  porte  le  nom  du  fabricant. 
C'est  très  bien  encore.  Je  ne  désire  nulle- 
ment que  la  margarine  entre  subreptice- 
ment dans  quoi  que  ce  soit;  mais  alors,  qui 
vous  empêchera  de  donner  à  vos  inspec- 
teurs des  Halles  et  marchés  les  instructions 
nécessaires  pour  que,  toutes  les  fois  qu'on 
saisira  une  margarine  qui  ne  présentera  pas 
toutes  les  garanties  voulues  au  point  de 
vue  de  l'hygiène  publique,  on  poursuive 
rindustriel  coupable,  de  la  façon  la  plus 
sévère?  Quel  besoin  avez-vous  de  pé- 
nétrer chez  le  fabricant,  d'être  jour  et  nuit 
sur  son  dos  et  de  vous  emparer  de  ses  se- 
crets de  fabrication?  En  supposant  même 
que  cette  fabrication  n'eût  pas  de  secrets, 
chaque  industriel  possède  ses  tours  de  main 
qui  sont  le  résultat  et  de  sen  travail  et 
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de  son  expérience,  et  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  l'en  exproprier.  (Trèi  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs,) 

Monsieur  le  ministre,  vous  avez  à  votre 
disposition  un  moyen  bien  simple  d'arriver 
au  même  résultat,  —  et  je  crois  que  ces 
messieurs  qui  siègent  de  ce  côté-ci  de  la 
Chambre  (^ora^etir  désigne  l'extrême  gauche) 
seront  tout  à  fait  de  mon  avis  :  créez  un 
nouveau  monopole  d'Etat,  expropriez  les 
fabricants  de  margarine  et  mettez-vous  en 
leur  lieu  et  place  I 

La  présence  permanente  de  ces  deux 
agents  auprès  de  l'industriel  présente  en- 
core un  autre  inconvénient  grave. 

Ces  agents,  et  ici  j'appelle  toute  votre  at- 
tention, seront  nomades.  Les  agents  du  fisc, 
en  effet,  ne  restent  pas  indéfiniment  dans 
telle  ou  telle  usine  ;  ils  vont  de  l'une  à 
Tautre,  et  U  y  a  de  bonnes  raisons  pour 
cela,  car  si  on  les  laisse  longtemps  dans 
le  même  établiissement,  il  est  à  craindre 
qu*une  trop  grande  intimité  finisse  par  ré- 
gner entre  Texerçant  et  l'exercé.  Ces  em- 
ployés auront  ainsi  toutes  facilités  pour 
transporter  d'une  usine  k  l'autre  ces  pe- 
tits secrets  de  fabrication  qui  constituent  la 
véritable  richesse  de  l'industriel. 

Voilà  donc  des  fabricants  de  margarine 
qui  se  sont  installés  sous  le  bénéfice  de  la 
loi  de  1887,  qui  font  loyalement,  honnête- 
ment leur  métier,  qui  ne  fraudent  pas,  et 
pour  empêcher  les  marchands  de  beurre  de 
mettre  de  la  margarine  dans  leur  beurre, 
vous  allez  les  empêcher  d'exercer  leur  indus- 
trie l  C'est  vraiment  pousser  l'honnêteté  trop 
loin!  Adressez -vous  aux  marchands  de 
beurre,  à  ceux  qui  fraudent,  mais  laissez 
les  industriels  tranquilles;  ou  si  vous  voulez 
les  faire  disparaître,  agissez  loyalement  : 
achetez-leur  leurs  usines  et  convertissez- 
vous,  vous  Etat,  en  fabricant  de  marga- 
rine 1 

Je  voudrais  terminer  par  une  simple  ob- 
servation qui,  d'ailleurs,  a  bien  sa  portée. 
Vous  allez  voter  cet  article  6.  Or,  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  soucieux  de  l'égalité, 
a  préparé  un  article  13  qui  impose  aux 
producteurs  de  beurre,  aux  paysans,  les 
mêmes  obligations  qu'aux  fabricants  de 
margarine.  Cette  disposition  soulèvera  vos 
protestations.  J'en  suis  d'autant  plus  certain 
que  l'honorable  M.  Cluseret,  président  de 
la  commission,  s'est  déjà  prononcé  sur  ce 
point. 

Voici  comment  11  s'exprime  : 

«  Où  prépare-t-on  le  beurre?  Chez  le 
paysan.  C'est  la  violation  permanente  et 
légale  du  domicile.  Votre  commission  ne 
pense  pas  que  la  majorité  rurale  de  la  com- 
mission puisse  consentir  à  exercer  l'herba- 
ger  pas  plus  qu'elle  n'a  consenti  à  exercer 
le  bouilleur  de  cru.  C'est  surtout  dans  la 
campagne  que  le  domicile  doit  être  sacré  et 
de  par  la  loi  déclaré  inviolable.  On  n'appli- 
quera pas  la  loi,  si  elle  était  votée,  parce 
qu'elle  n'est  pas  applicable,  et  alors  où  sera 
la  répression  de  la  fraude  ?  » 

Donc  à  la  campagne  le  domicile  est  dé- 
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claré  inviolable,  et  à  la  ville  il  ne  l'est  pas  ! 
Voilà  ce  que  vous  voulez. . . 

M.  Cluseret  Voulez-vous  me  permettre 
un  mot  ? 

M.  Charles-Roux.  Très  volontiers,  mon 
cher  collègue. 

M.  Clnsaret  M.  le  ministre  m'a  donné 
pleine  satisfaction. 

M.  Charles-Roux.  Alors,  c'est  parfait; 
mais  moi,  je  n'ai  pas  du  tout  satisfaction. 
{On  riL) 

M«  Cluseret.  Toutes  mes  observations 
tombent,  puisqu'on  n'exercera  pas  chez  le 
paysan;  je  n'avais  en  vue  que  le  paysan; 
du  moment  où  il  n'est  pas  assmilé  au  fa- 
bricant, je  n'ai  plus  rien  à  dire. 

M.  Charles-Roux.  Je  crois  bien!  on  vous 
a  donné  raison!  (Rires,) 

M.  Cluseret.  Alors  n'invoquez  pas  mes 
arguments! 

M.  Charles-Roux.  J'avais  deviné  votre 
pensée  et  celle  de  M.  le  ministre.  J'avais 
donc  raison  d'avancer  que  vous  alliez  voter 
les  articles  6,  7  et  8,  c'est-à-dire  mettrs  l'in- 
dustriel dans  l'impossibilité  d'exercer  son 
métier,  et  que  quand  il  s'agirait  de  prendre 
les  mêmes  précautions  à  rencontre  de  ceux 
qui  font  les  mélanges,  vis-à-vis  des  vérita- 
bles fraudeurs,  vous  vous  retrancheriez 
derrière  une  fin  de  non-recevoir  absolue, 
sous  prétexte  qu'il  ne  faut  pas  violer  le  do- 
micile du  paysan  I 

M.  le  lieutsnant-oolonel  du  Haigou^t. 
Vous  calomniez  le  producteur. 

M.  Charles-Roux.  Je  vous  demande  par- 
don, messieurs,  d'avoir  parlé  peut-être  un 
peu  trop  longuement.  Mais  je  tenais  à  faire 
ressortir  à  vos  yeux  que  cette  loi,  telle  qu'elle 
vous  est  proposée,  est,  au  point  de  vue 
économique,  la  loi  la  plus  monstrueuse 
qui  jamais  ait  été  soumise  aux  délibéra- 
tions du  Parlement.  {Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs,) 

M.  la  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Dans  la  première  par- 
tie  du  discours  que  vous  venez  d'entendre, 
notre  très  distingué  collègue,  M.  Charles- 
Roux,  a  repris  la  discussion  générale  du 
projet  de  loi  et  s'est  livré  à  une  critique 
assez  acerbe,  qu'il  me  permette  de  le  lui 
dire,  des  votes  qui  ont  été  émis  par  la 
Chambre  au  cours  de  la  séance  d'hier,  La 
Chambre  ne  me  permettrait  pas  de  rentrer 
à  mon  tour  dans  la  discussion  générale  et 
de  discuter  à  nouveau  des  questions  qu'elle 
a  déjà  tranchées  en  adoptant  les  premiers 
articles  du  projet  de  loi. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  discours, 
M,  Charles-Roux,  arrivant  à  la  véritable 
question  qui  l'avait  appelé  à  la  tribune, 
s'est  occupé  de  l'article  6  qui  est  en  ce  mo- 
ment en  discussion.  Il  s'est  plaint  de  ce 
que  l'article  6  du  projet,  qui  émane  du  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  qui  a  été  accepté 
par  la  commission,  donne  mandat  à  un  fonc- 
tionnaire d'examiner,  notamment  quelle  est 
la  nature  etlaqualitédes  matières  employées 
par  les  margariniers  dans  la  fabrication  de 
leur  produit,  et  il  a  affirmé  que  les  margari- 
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nlers  n'iatroduisalent  chez  eux  que  des  grais- 
ses de  première  qualité,  que  des  produits  ab- 
solument irréprochables  et  que,  par  con- 
séquent, il  était  tout  à  fait  inutile  de  les  as- 
treindre à  une  surveillance  qui  est  sans  ob- 
jet. 

Je  me  bornerai,  pour  éclairer  la  Chambre, 
à  mettre  sous  ses  yeux  quatre  lignes  d'une 
déposition  recueillie  par  la  commission 
d'enquèt»  instituée  en  1891. 

Voici  ce  que,;deyant  cette  commission  d'en- 
quête, disait  un  courtier  en  margarine.  Je 
demande  à  la  Chambre  de  bien  vouloir 
écouter  cette  citation;  elle  n'est  pas  longue 
et  ce  sera  toute  ma  réponse.  Ce  déposant 
s'expliquait  en  ces  termes  : 

«  Pour  les  margarines  secondaires,  je 
puis  attester  qu'on  prend  des  suifs  en  pro- 
vince. Bien  qu'ils  soient  généralement  ex- 
pédiés en  grande  vitesse,  ils  mettent  par- 
fols  deux  jours  avant  d'arriver,  et  parvien- 
nent souvent  avariés  ou  tournés.  J'ai  re- 
marqué à  diverses  reprises  dans  les  barri- 
ques des  morceaux  de  suif  pleins  d'asticots 
qui  grouillaieni,  et  cependant  ces  suifs 
étaient  employés  pour  fabriquer  la  marga- 
rine. »  [Mouvements  divers.) 

Cette  citation  suffit,  me  semble-t-il,  pour 
justifier  les  dispoEltions  de  l'article  6  du 
projet  de  loi,  que  la  Chambre,  j'en  suis 
convaincu,  n'hésitera  pas  à  voter. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  dis  cela,  ce  n'est 
pas  un  membre  de  la  commission,  c'est  un 
homme  du  métier,  appelé  comme  témoin 
devant  la  commission,  dans  l'enquête  qui  a 
eu  lieu,  je  le  répète,  en  1891.  En  supposant 
même,  ce  que  je  crois  inexact,  que  les  mar- 
gariniers  ne  fassent  pas  venir  de  suifs  de 
l'étranger,  —  et  je  suis  convaincu  qu'ils  en 
font  venir  beaucoup,  de  toute  espèce  et  de 
toute  qualité,  — 11  suffit  qu'ils  en  fassent 
venir  de  province  dans  les  conditions  qui 
vous  sont  indiquées  par  le  courtier  dont  je 
vous  al  lu  la  déposition,  pour  que  l'arti- 
cle 6  présenté  par  M.  le  ministre  de  l'agri- 
culture soit  pleinement  justifié. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  je  viens  de 
dire.  [Très  bien!  très  bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mi- 
chou. 

M.  Miohou.  Mes  chers  collègues,  je  n'ai 
pas  du  tout  l'intention  de  répondre  aux 
arguments  plus  ou  moins  embrouillés  expo- 
sés par  M.  Charles-Roux.  La  question  n'est 
pas  là  du  tout.  [Bruit.) 

Si  vous  voulez  m'écouter,  je  vais  vous 
dire  très  franchement  ce  que  je  pense  de  la 
question.  [Parlez!  parlez!) 

Je  suis  convaincu  —  je  vous  parle  en  hy- 
giéniste —  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  subs- 
tance alimentaire,  on  n'est  jamais  trop  sé- 
vère pour  en  assurer  la  pureté. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  pour  vivre, 
nous  sommes  obligés  de  manger.  [Excla- 
mations et  rires.)  Qu'y  a-t-il  donc  de  rlsible, 
messieurs,  dans  cette  observation  ? 

Eh  bien,  si  nous  voulons  manger  avec 
profit,  si  nous  tenons  à  ce  que  notre  cons- 
titution se  conserve  bonne  et  s'améliore,  il 
nous  faut  consommer  des  produits  hien 


purs,  bien  certains,  des  produits  hygié- 
niques en  un  mot. 

Je  n'ai  pas  à  discuter  la  question  de  savoir 
si  la  margarine  est  bonne  ou  mauvaise,  si 
elle  est  supérieure  ou  inférieure  au  beurre. 
La  question  n'est  pas  là;  elle  réside  dans  ce 
fait,  que  l'expérience  nous  a  démontré,  que 
le  beurre  est  un  condiment  excellent,  de 
qualité  supérieure,  et  qu'on  nous  demande 
de  donner  aux  trlpoteurs  la  possibilité  de 
mettre  de  la  margarine  dans  le  beurre. 

On  a  une  trop  grande  tendance^  en  ce 
moment,  à  adultérer,  à  falsifier  nos  ali- 
ments. Ne  fabrlque-t-on  pas  du  vin  avec 
toutes  sortes  de  choses  ?  Du  vin?  Pardon  I 
un  liquide  qu'on  appelle  vin  et  qui  n'est 
pas  du  vin.  On  nous  inonde  de  ces  produits 
absolument  falsifiés,  et  on  en  est  arrivé 
à  imiter  les  produits  naturels  par  des  pro- 
duits tout  à  fait  artificiels  et  défectueux,  des 
produits  qui  altèrent  la  santé. 

Et,  mon  Dieu!  j'ai  prononcé  le  mot  de 
vin;  je  n'invente  pas  cette  constatation 
que,  depuis  rintroduction  des  alcools  d'in- 
dustrie dans  la  fabrication  du  vin,  le  chiffre 
des  alcooliques  est  douze  fois  plus  grand,  le 
nombre  des  folles  alcooliques  seize  fois  plus 
considérable  et  le  nombre  des  crimes  par 
l'alcoolisme  quarante-deux  fois  plus  élevé. 

C'est  M.  Claude  (des  Vosges)  qui  l'a  dé- 
montré par  des  chiffres.  [Cest  vrai  !  —  Très 
bien!) 

Donc  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  la 
margarine  ne  détruit  pas  les  bonnes  qua- 
lités du  beurre.  La  question  est  celle-ci  : 
Voulez-vous  avoir  des  produits  purs?  (Très 
bien!  très  bien!) 

On  vient  de  dire  :  Mais  la  margarine  est 
supérieure.  Je  ne  le  conteste  pas;  elle  est 
ce  qu'elle  est,  ce  n'est  pas  la  question.  La 
question  est  de  savoir,  quand  un  consom- 
mateur demande  du  beurre,  si  on  lui  livre 
du  beurre  véritable  ou  un  mélange  mal- 
sain, mauvais  et  nuisible  à  la  santé. 

On  a  parlé  avec  beaucoup  de  sollicitude 
des  ouvriers;  eh  bieni  fréquentez  les  quar- 
tiers ouvriers  à  Paris,  vous  ne  verrez  ja- 
mais un  ouvrier  demander  chez  un  mar- 
chand de  beurre  de  la  margarine.  [Applau- 
dissements.) 

Et  si,  quand  il  a  demandé  du  beurre,  on 
lui  livre  un,  produit  qui  renferme  de  la  mar- 
garine, on  lui  ment,  on  abuse  de  sa  con- 
fiance. C'est  un  crime  au  point  de  vue 
pénal.  [Très  bien  !  très  bien!)  De  plus,  on  lui 
vend  du  beurre  dans  lequel  il  y  a  de  la 
margarine,  substance  qui  n'est  pas  con- 
forme au  prix  qu'on  lui  demande,  et  par 
conséquent  on  le  vole, [Très  bien  !  très  bien  !) 
Il  y  a  donc  là  un  double  crime,  qui  devrait 
être  réprimé  très  sévèrement.  Jamais  on 
ne  sera  trop  sévère  quand  il  s'agira  d'une 
substance  alimentaire.  [Applaudissements.) 

On  invoque  la  liberté  du  commerce.  Mais 
c'est  tout  simplement  la  liberté  de  la  fraude, 
de  l'abus  de  confiance,  du  vol,  que  l'on  ré- 
clame! Nous  ne  consentirons  jamais  à  cela 
dans  le  cas  présent.  Je  trouve  même  que  la 
commission  pe  se  montre  pas  assez  sévère 
dans  la  répression.  Je  voudrais  qu'on  fût 


impitoyable  quand  11  s'agit  des  substances 
alimentaires.  [Nouveaux  applaudissements.] 
Je  ne  parle  pas  pour  moi,  cela  m'est  égal, 
qu'on  me  donne  ce  qu'on  voudra!  [On  rit.) 
Je  parle  au  nom  de  la  loyauté,  de  ThoD- 
nêteté  et  dans  l'intérêt  de  la  santé  pu- 
blique. 

M.  Jourde.  On  met  de  la  margarine  même 
dans  les  brioches  ! 

M.  Michou.  Il  ne  s'agit  pas,  en  somme, 
des  fabricants  de  margarine  on  de  beurre, 
mais  du  consommateur,  à  qui  on  doit  don- 
ner la  substance  qu'il  demande.  On  ne  doit 
ni  le  voler  ni  abuser  de  sa  confiance,  et 
j'espère  que  la  commiBBion  et  M.  le  mi- 
nistre persisteront  dans  la  sévérité  qails 
proposent  d'édicter  ;  nous  les  approuverons 
complètement  et  avec  bonheur.  {Très  bien  ! 
et  applaudissements  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

M.  le  préBldent.  La  parole  est  à  M.  Gous- 
set. 

M.  ChiosBOt.  Messieurs,  quoiqu'en  ce 
moment  nous  ne  luttions,  de  notre  côté,  que 
pour  l'honneur...  du  produit,  il  me  sera 
bien  permis  de  réfuter  quelques-unes  des 
des  assertions  qui  sont  produites  par  les 
partisans  du  projet  de  loi. 

Vraiment  il  semblerait  que  la  margarine 
floit  uniquement  faite  de  suifs  étrangers, 
venant  de  la  Plata  ou  d'ailleurs,  suifs  que 
l'on  déclare  corrompus. 

Voyons  un  peu  :  On  a  dit  que  des  cour- 
tiers de  province  vendaient  de  ces  suifs 
étrangers  aux  margariniers.  Eh  bien,  à 
mon  tour,  j'ai  reçu,  de  la  part  des  courtiers 
asàermentés  près  le  tribunal  de  commerce, 
à  Paris,  il  y  a  quelque  temps  déjà,  la  note 
suivante  : 

(c  Nous,  courliers  assermentés  près  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  nous  occu- 
pant principalement  d'afi'aires  de  suifs,  cer- 
tifions que  jamais  les  fabricants  de  marp- 
rine  n'ont  acheté  de  suifs  d'Australie  ou  de 
la  Plata  pour  fabriquer  de  la  margarine.  » 
[Exclamations  sur  divers  bancs).  Suivent  les 
signaturefl. 

Messieurs,  dans  cette  question,  à  qui 
donc  ajouter  foi,  sinon  aux  déclarations 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  intéressés,  mais  qui 
sont  plutôt  des  témoins  joumahers?  Voilà 
des  gens  parfaitement  honorables,  qui  sont 
des  courtiers  assermentés,  qui  donnent  leur 
signature,  qui  certifient  des  faits,  et  vous 
protestez!  Pourquoi  voulez- vous  que  je 
mette  leur  parole  en  doute? 

Je  n'avais  ouvert  qu'une  parenthèse  :  je 
la  referme.  Deux  mots  maintenant  sur  le 
fond  de  l'article  6. 

Vous  voulez  créer  des  inspecteurs,  aux- 
quels vous  donnerez  des  pouvoirs  très 
étendus,  pour  surveiller  la  fabrication  de  ia 
margarine.  Si  vous  nous  garantissiez  que 
les  inspecteurs  qui  viendront  dans  nos  fa- 
briques seront  des  gens  très  compétents  au 
point  de  vue  de  la  chimie  industrielle;  de 
l'analyse,  je  serais  d'accord  avec  vous. 

Si  on  me  disait  que  certains  de  nos  coUè- 
giies,  également  très  au  courant  des  choses, 
viendront  de  temps  en  temps  y  jeter  un  coup 


d'œil,  je  serais  encore  d'accord  avec  vous. 
Mais  nous  n'aurons  pas  toujours  des  chi- 
mistes comme  M.  Bourgoin  pour  examiner 
notre  fabrication;  nous  aurons  des  em- 
ployés d'ordre  très  modeste,  auxquels  vous 
ne  demanderez  même  pas  peut-être  de 
diplôme... 

M.  le  ministre  de  ragricnltiire.  Je  vous 
demande  bien  pardon  ! 

M.  Goussot. ..  c'est  à  leur  merci,  c'est  à 
leur  arbitraire  que  vous  allez  livrer  toute 
une  fabrication?  Est-ce  sérieux,  je  vous  le 
demande,  monsieur  le  ministre  de  l'agri* 
culture? 

Voulez-vous,  au  contraire,  nom  mer  comme 
préposés  dans  ces  fabriques  des  employés 
avec  des  appointements  élevés?  Ce  serait 
grever  le  budget  de  charges  nouvelles. 

Vous  savez  bien  que  cette  surveillance 
dont  vous  parlez  dans  votre  projet  de  loi 
sera  impossible,  inapplicable  et  inefficace. 
C'est  pour  cela  que  je  vous  demande  de 
vous  en  rapporter  purement  et  simplement, 
en  ce  qui  concerne  le  rôle  qu'auront  à  jouer 
auprès  des  fabricants  de  margarine  les  em* 
ployés  que  vous  y  préposerez,  à  un  règle- 
ment d'administration  publique,  qui  pourra 
intervenir,  mais  de  ne  pas  décider  d'ores  et 
déjà  la  création  d'employés,  qui  apporte- 
ront dans  leur  mission  de  l'arbitraire,  sans 
aucune  garantie  et  aucune  compétence. 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  Avant  de  mettre  aux 
voix  l'article  6,  je  mets  09  discussion  l'a- 
mendement de  M.  Vaillant.  Je  préviens  la 
Chambre  que  je  viens  de  recevoir  un  nouvel 
amendement,  signé  de  M.  Maurice  Sibille, 
qui  sera  ensuite  mis  en  discussion. 

L'amendement  de  M.  Vaillant  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  fabrication  du  beurre,  des  margari- 
nes et  de  Toléo-margarine  est  soumise  à 
la  surveillance  d'inspecteurs  nommés  par 
le  Gouvernement.  Ces  employés  ont  pour 
mission  de  veiller  sur  la  fabrication,  sur  les 
entrées  de  matières  premières,  sur  la  qua- 
lité de  celles-ci  et  sur  les  sorties  de  beurre, 
de  margarine  et  d'oléo-margarine.  » 

M.  Vaillant  a  la  parole. 

M.  Edouard  Vaillant.  Messieurs,  je 
souscris  entièrement  à  ce  qu'a  dit  M.  Char- 
les-Roux au  sujet  de  la  liberté  commer- 
ciale, dans  les  conditions  normales  de  son 
exercice.  Il  est  évident  que  cette  liberté 
doit  rester  entière  et  qu'elle  ne  peut  êtje 
limitée  que  quand  il  s'agit  d'une  industrie 
ou  d'un  commerce  intéressant  les  condi- 
tions de  la  vie  humaine,  c'est-à-dire  les 
conditions  du  travail  et  les  conditions  de  la 
santé.  Dans  ce  cas,  les  pouvoirs  publics 
doivent  évidemment  intervenir.  C'est  pour 
cela  que  je  comprendrais  dans  une  certaine 
mesure  l'article  6  de  la  commission,  si  cet 
article,  comme  beaucoup  d'autres,  n'avait 
pas  un  but  trop  apparent,  celui  de  favoriser 
une  industrie  aux  dépens  d'une  autre,  la 
fabrication  du  beurre  aux  dépens  de  la  fa- 
brication de  la  margarine,  en  les  soumettant 
l'une  et  l'aulre  à  un  régime  dilTérent.  Or, 
mes  amis  et  moi,  nous  ne  voulons  favoriser 
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aucune  industrie  plus  qu'une  autre;  nous 
voulons  défendre  le  consommateur  dans 
son  alimentation  et  sa  santé,  lui  permettre 
d'acheter  les  denrées  qui  lui  conviennent 
le  mieux  au  plus  bas  prix,  avec  la  certitude 
de  les  trouver  aussi  salubres  que  possible. 

Il  faut  garantir  la  salubrité,  condition 
essentielle  de  la  santé  publique  ;  mais  je  ne 
vois  pas  pourquoi  vous  voulez  garantir  la 
salubrité  de  la  margarine,  tandis  que  vous 
refusez  de  prendre  les  mêmes  précautions 
pour  le  beurre.  Nous,  nous  voulons  que  la 
salubrité,  la  valeur  réelle  de  chaque  denrée 
alimentaire  soit  garantie;  nous  voulons 
donc  également  les  mêmes  mesures  pour 
le  lait  et  le  beurre  que  pour  l'oléo-marga- 
rine  et  la  margarine. 

Je  saisis  l'occasion  de  cette  loi  pour  vous 
demander  de  commencer  à  instituer  le  ser- 
vice de  santé  publique,  dont  la  mission  sera 
le  contrôle  et  la  surveillance  des  denrées 
alimentaires.  C'est  un  service  extrêmement 
utile,  qui  doit  s'établir  non  pas  seulement 
pour  la  margarine,  mais  pour  toutes  les 
denrées  servant  à  l'alimentation  populaire  ; 
et,  à  propos  de  l'article  en  discussion,  je 
demande  que  votre  service  d'inspection  et 
de  contrôle  s'applique  non  seulement  à  la 
margarine  mais  au  beurre. 

M.  OuiUemin.  Il  y  a  à  cet  égard  une  dis- 
position dans  l'article  13. 

M.  Edouard  Vaillant.  M.  Guillemin  me 
fait  remarquer  que  dans  l'article  13  il  y  a 
une  disposition  à  ce  sujet  :  je  lui  fais  remar- 
quer à  mon  tour  la  différence  essentielle 
qu'il  y  a  dans  la  façon  dont  la  commission 
traite  la  margarine  et  le  beurre.  Un  service 
d'inspection  est  institué  pour  surveiller  la  fa- 
brication et  la  vente  de  la  margarine  :  il  est 
dit  à  l'article  13  que  ces  Inspecteurs  auront  la 
faculté  de  surveiller  aussi  la  fabrication  et 
la  vente  du  beurre.  Cette  disposition  in- 
dique bien  qu'il  y  aura  une  surveillance 
constante  de  la  margarine  et  une  surveil- 
lance occasionnelle,  et  parlant  peu  efficace, 
on  peut  le  dire,  de  la  fabrication  et  de  la 
vente  du  beurre  comme  du  lait.  Je  demande 
que  les  mêmes  règles  .s'appliquent  à  l'une 
et  l'autre  fabrication,  à  Tune  et  à  l'autre 
vente,  à  l'examen  des  denrées  et  des  ma- 
tières premières  à  leur  origine,  à  leur  ma- 
nipulation, à  leur  entrée  au  marché  comme 
à  leur  sortie,  qu'il  s'agisse  du  beurre  ou  de 
la  mai'garine.  Tous  les  esprits  impartiaux 
comprendront  que  cela  est  nécessaire  si  on 
veut  arriver  au  même  résultat  de  protection 
de  la  santé  publique. 

Je  réponds  à  ceux  qui  croient  qu'on  n'a 
pas  le  droit  d'exercer  une  surveillance  sem- 
blable que  c'est  une  erreur  complète.  Il  ne 
s'agit  pas  ici  de  liberté  individuelle;  il  s'agit 
de  protéger  le  consommateur,  et  on  a  le 
droit  de  le  faire.  Lorsque  l'Etat  intervient, 
il  a  le  droit  d'inspection  et  de  contrôle  sans 
limites. 

Dans  des  pays  beaucoup  plus  libres  que 
le  nôtre,  en  Angleterre,  par  exemple,  l'ins- 
pection et  le  contrôle  de  la  santé  publique 
se  font  dans  des  conditions  beaucoup  plus 
exactes  et  complètes  qu'en  France.  Il  n'est 
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Jamais  venu  à  l'idée  d'un  Anglais,—  dont  la 
liberté  individuelle  est  garantie,  tandis  que 
chez  nous  on  connaît  le  nom  et  on  ignore 
absolument  la  chose,  --  il  n'est  jamais 
venu,  dis-je,  à  l'idée  d'un  Anglais  de  croire 
qu'on  empiète  sur  sa  liberté  personnelle 
parce  qu'on  entre  dans  sa  maison  pour 
s'assurer  des  conditions  sanitaires  de  son 
habitation.  11  croit,  au  contraire,  trouver 
là  une  défense  pour  sa  santé  et  ceUe  de  ses 
voisins,  et  Une  se  plaint  pas. 

La  liberté  individuelle  consiste  dans  la 
garantie  de  la  liberté  personnelle  civile  et 
politique,  mais  non  dans  la  faculté  d'avoir 
autour  de  soi  des  Installations,  des  pro- 
duits ou  des  appareils  dangereux  et  insa- 
lubres pour  soi  et  pour  les  autres.  Toute 
installation,  toute  fabrication,  tout  com-^ 
merce  qui  a  pour  objet  la  satisfaction  d'un 
besoin  public  est,  au  point  de  vue  de 
l'inspection,  du  contrôle,  un  prolongement 
du  domaine  public,  et  on  ne  peut  dire  que 
la  surveillance  exercée  au  nom  de  l'Etat  est 
une  violation  du  domicile  personnel  ou  de 
la  liberté  individuelle.  Le  fraudeur  seul  peut 
s'en  plaindre. 

Il  n'y  a  donc  aucune  raison  pour  qu'un 
service  d'inspection  ne  soit  pas  institué  ; 
mais  il  faut  que  ce  service  ne  favorise  pas 
un  commerce  aux  dépens  d'un  autre,  ne 
soit  pas  fait  pour  gêner,  mais  pour  protéger. 
C'est  pourquoi  nous  demandons  qu'il  s'é- 
tende à  tous  les  produits. 

Voulez-vous  un  nouvel  argument?  Les  fa- 
bricants de  beurre,  les  producteurs  de  lait 
peuvent  faire  courir  de  bien  plus  grands 
dangers  que  les  fabricants  de  margarine. 
On  a  droit  et  raison  de  s'assurer  que  des 
industriels  ne  se  servent  pas  de  graisse 
de  mauvaise  qualité,  mais  il  serait  utile  de 
prendre  également  des  mesures  de  pré- 
caution à  l'égard  des  vendeurs  de  lait  et 
fabricants  de  beurre  pour  qu'ils  manipulent 
le  lait  dans  d'autres  conditions  qu'ils  le 
font  aujourd'hui.  Ne  croyez- vous  pas  que 
tout  le  monde  y  gagnerait  ;  le  paysan  tout 
le  premier  ? 

Quel  avantage  y  a-t-il,  en  effet,  à  ce  que 
ces  manipulations  continuent  à  se  faire 
dans  des  conditions  trop  souvent  malpro- 
pres et  Insalubres  ? 

Vous  savez,  et  M.  le  ministre  le  sait  tout 
particulièrement,  que  ces  questions  se  lient 
d'une  façon  intime  au  service  de  la  santé 
publique  et  au  service  de  police  sanitaire 
et  vétérinaire,  encore  embryonnaires,  et 
qu'il  faut  développer  l'examen  sanitaire  des 
animaux,  en  même  temps  que  les  services 
médicaux  les  plus  importants.  Vous  savez 
que  la  tuberculose  peut  se  communiquer 
par  l'absorption  de  lait  provenant  de  vaches 
tuberculeuses  ;  que  le  bacille  de  Koch  peut 
être  transmis  directement  par  le  lait  des 
vach3s  tuberculeuses  et  produire  la  tuber- 
culose chez  l'homme  ;  que  le  beurre  le  con- 
serve et  le  transmet,  et  que,  de  son  impu- 
reté, peut  résulter  ainsi  une  infection  di- 
recte. Vous  savez  aussi  qu'à  chaque  instant 
la  fièvre  typhoïde,  la  fièvre  scarlatine,  la 
diphtérie,  les  diverses  maladies  transmis- 
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Bibles  sont  produites  non  par  le  lait,  mais 
par  les  procédés  malpropres  qu'on  em- 
ploie pour  laver  les  ustensiles,  par  Tusage 
d*eaux  impures  qui  contaminent  le  lait,  le 
beurre;  que  ces  mêmes  eaux  impures  ser- 
vent employées  trop  souvent  à  étendre  le 
lait,  à  préparer  le  beurre,  et  en  font  ainsi 
des  véhicules,  des  agents  d'infection  et  con- 
stituent ainsi  une  des  causes  les  plus  fré- 
quentes de  la  transmission  de  ces  maladies. 
Ce  sont  là  des  faits  constants,  qui  ne  peu- 
vent être  contestés,  qui  sont  établis  d'une 
façon  positive. 

Eh  bien!  une  inspection  sanitaire  dans 
les  campagnes  y  opérerait  très  rapidement 
une  véritable  transformation  au  point  de 
vue  de  la  propreté,  en  même  temps  que  de 
la  valeur  des  produits  qui  seraient  livrés. 
Nous  voulons  que  le  commerce  du  lait,  du 
beurre  et  du  fromage  devienne  extrême- 
ment salubre  :  le  paysan  producteur  y  ga- 
gnera autant  que  le  consommateur. 

Je  ne  vois  pas  quelle  objection  on  peut 
faire  à  ma  proposition.  11  y  a  là,  à  mon 
avis,  une  occasion  très  propice  de  poser 
les  bases  d'un  véritable  service  de  la  santé 
publique  en  organisant  Finspection  à  la  fois 
du  kit,  du  beurre  et  de  la  margarine,  en 
un  mot,  de  toutes  les  denrées  essentielles 
àTalimentation,  actuellement  livrées  à  l'é- 
tat impur,  et  qui  pourraient  l'être  dans  un 
état  de  grande  pureté,  sans  aucun  dommage 
pour  le  producteur,  si  un  service  conscien- 
cieux de  la  santé  publique  était  établi. 

Je  termine  en  disant  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
tracasser  les  producteurs,  que  ce  soient  des 
paysans,  des  ouvriers  ou  des  industriels. 
Il  s'agit  simplement  de  surveiller  la  fabri- 
cation, de  donner  des  indications  qui  per- 
mettent à  chacun  de  se  rendre  compte  des 
opérations  auxquelles  il  doit  se  livrer  pour 
rendre  le  produit  salubre.  Le  paysan  ne 
tardera  pas  à  conformer  sa  fabrication  aux 
instructions  de  propreté  et  de  salubrité 
qu'il  recevra. 

Nous  aurons  ainsi  non  pas  un  service  ty- 
rannique,  mais  simplement  un  service  de 
protection  de  la  santé  publique. 

C'est  le  seul  but  de  mon  amendement, 
qui  tend  à  ajouter  au  texte  de  la  commis- 
sion, dans  cet  article  et  les  suivants,  le  mot 
«  beurre  »  après  les  mots  «  margarine  et  oléo- 
margarine  )>,  de  manière  à  ne  pas  favoriser 
une  industrie  aux  dépens  d'une  autre,  et 
à  avoir  une  Inspection  qui  prenne  simple- 
ment la  défense  de  la  santé  pubhque.  (Très 
bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'agriculture. 

M.  le  ministre  de  ragrioulture.  Si  j'ai 
bien  compris  les  explications  de  l'hono- 
rable M.  Vaillant,  11  demande  que  le  service 
d'inspection,  destiné  à  surveiller  ce  qui  se 
passe  dans  les  fabriques  de  margarine,  pro- 
cède également  à  des  inspections  partout 
où  se  fabrique  le  beurre.  Or,  l'article  13  du 
projet  du  Gouvernement  donne  satisfaction 
à  la  demande  de  M.  Vaillant;  de  sorte  qu'il 
est  impossible  de  voter  actuellement  sur 
8on  amendement.  Je  crois  qu'il  vaudrait 


beaucoup  mieux  reporter  le  vote  de  cet 
amendement  à  l'article  13. 

M.  le  présidant.  La  parole  est  à  M.  Vail- 
lant. [Aux  voix!) 

M.  Edouard  Vaillant.  Je  demande  à 
m'expliquer  sur  la  position  de  la  ques- 
tion. Il  faut  que  vous  sachiez  bien,  mes- 
sieurs, sur  quoi  vous  allez  voter.  Je  ne 
demande  pas  mieux  que  mon  amendement 
soit  renvoyé  à  la  commission. 

Au  banc  de  la  commission.  Nous  ne  de- 
mandons pas  le  renvoi. 

M.  Edouard  Vaillant.  Si  la  commission 
n'accepte  pas  le  renvoi,  je  ferai  obser- 
ver à  M.  le  ministre  que  si  je  demande 
d'ajouter  le  beurre  à  la  margarine  et  à 
l'oléo-m&rgarine,  c'est  pour  que  les  condi- 
tions d'inspection  soient  de  même  ordre. 

M.  Breton.  Ce  n'est  pas  possible  I 

H.  Edouard  Vaillant.  Pardon  1  l'objet 
d'un  règlement  d'administration  publique 
est  justement  de  déterminer  dans  quelles 
conditions  se  fait  une  inspection  et  un 
contrôle.  Il  ne  faut  pas  que  l'inspection  soit 
continue  et  méthodique  pour  l'une  des 
deux  industries  et  que,  pour  l'autre,  elle  ne 
soit  qu'occasionnelle,  c'est-à-dire  absolu- 
ment ineflicace.  Il  faut  que  Tinspection  soii 
établie  des  deux  côtés  d'une  façon  nor- 
male. Je  demande  donc  --  c'est  le  seul 
objet  de  mou  amendement  —  que  l'inspec- 
tion soit  faite  aussi  bien  pour  le  beurre 
que  pour  la  margarine,  qu'elle  ne  soit  pas 
destinée  à  favoriser  une  industrie,  mais 
qu'elle  protège  la  santé  publique  d'une  fa- 
çon suffisante  pour  que  celle-ci  ne  soit  plus 
exposée  à  aucun  danger. 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  le  mi-, 
nistre  de  l'agriculture. 

M.  le  ministre  de  Fagriculture.  Je  dési- 
rerais limiter  la  discussion  uniquement  à 
l'article  6,  c'est-à-dire  à  l'inspection  des 
fabriques  de  margarine  et  d'oléo-marga- 
rine,  et  voici  pourquoi. 

Si  nous  demandons  que  ces  fabriques 
soient  soumises  à  une  inspection  d*une  na- 
ture particulière,  c'est  que,  contrairement 
à  ce  que  disait  tout  à  l'heure  l'honorable 
M.  Gousset,  je  puis  afllrmer  que,  dans  les 
fabriques  d*oiéo-margarine  et  de  marga- 
rine, on  emploie  non  seulement  le  suif  en 
branches,  mais  aussi  des  suifs  d'étal,  ainsi 
que  des  suifs  et  des  saindoux  venant  de 
l'étranger. 

Pour  la  qualité  supérieure  de  margarine 
on  emploie  bien  du  suif  en  branches;  mais 
on  ne  fabrique  pas  uniquement  de  la  pre- 
mière qualité  de  margarine:  on  produit 
aussi  des  margarines  de  qualité  inférieure 
et  pour  lesquelles  on  est  obligé,  afin  de  les 
vendre  à  un  prix  moins  élevé,  d'employer 
des  suifs  de  second  ordre. 

Le  suif  en  branches  vaut  de  12  à  15  fr.  de 
plus  que  le  suif  étranger  et  le  suif  d'étal; 
il  est  bien  naturel  que  le  fabricant  qui  veut 
faire  de  la  margarine  de  seconde  ou  de 
troisième  qualité  se  procure  un  produit 
revenant  à  12  ou  15  fr.  de  moins  par 
100  kilogr.  que  le  suif  en  branches. 


La  constatation  de  cet  emploi  résulte  de 
l'augmentation  du  chilTre  des  importations. 

Les  importations  de  suifs,  qui  étaient  en 
1884  de  9  millions  de  kilogrammes,  sont  ac- 
tuellement, en  1895,  de  15  millions  de  kilo- 
grammes. Et  vous  savez  tous  que  les  fabri- 
cants de  bougies  stéariques,  dont  les  manu- 
factures constituent  le  principal  débouché 
du  suif,  se  plaignent  de  plus  en  plus  de  la 
concurrence  que  leur  font  les  huiles  miné- 
rales et  par  suite  de  l'abandon  de  Tusage 
de  la  bougie,  qui  est  de  plus  en  plus  dé- 
laissé. 

Il  est  donc  bien  légitime  d'en  conclure  que. 
dès  le  moment  où  la  quantité  de  suif  im- 
portée en  France  augmente,  ce  n'est  pas 
pour  la  fabrication  de  la  bougie,  c*est  uni- 
quement pour  faire  de  l'oléo-margarine. 

Les  saindoux  importés  sont  également  pas- 
sés de  7  millions  de  kilogrammes  en  1893  à 
17  millions  de  kilogrammes  en  1895;  cela  tient 
à  la  même  cause.  Ils  sont  en  grande  partie 
employés  à  la  fabrication  de  l'oléo-marga- 
rine. D'ailleurs,  j'ai  eu  sous  les  yeux  des 
rapports  d'experts  indiquant  que  la  ma- 
jeure partie  de  la  margarine  est  faite  avec 
des  suifs  de  l'Australie  et  de  la  Plata. 
Aux  Etats-Unis  on  s*est  préoccupé  de 
surveiller  la  fabrication  de  la  margarine 
d'une  façon  très  sévère,  car  on  s'est  aperçu 
que  cette  margarine  commerciale  était  fa< 
briquée  en  grande  partie  avec  de  l'oléo- 
margarine  provenant  de  suifs  et  de  sain- 
doux de  toute  nature,  souvent  même  pro- 
duits par  des  animaux  morts  d'épizootie  ou 
de  maladies  parasitaires. 

Il  est  donc  nécessaire  de  connaître  les 
matières  premières  employées  dans  les  fa- 
briques de  margarine.  Gela  est  d'autant  plus 
nécessaire  que  les  travaux  de  M.  Duclaui 
ont  prouvé  que  les  microbes  pouvant  com- 
muniquer certaines  maladies  ne  sont  dé- 
truits qu'à  des  températures  variant  de 
80  à  120^.  Or,  l'oléo-margarine  ne  peut 
être  faite  si  on  dépasse,  pour  la  fonte  des 
graisses,  la  température  de  SO^".  On  peut 
donc  produire  de  loléo-margarine  suscep- 
tible de  contenir,  à  l'état  vivant,  des  mi- 
crobes provenant  d'animaux  morts  de  mala- 
dies infectieuses. 

On  a  même  constaté  dans  certains  suifs 
la  présence  des  œufs  de  ténia,  ou  de  la 
trichine. 

Aussi,  dans  ces  conditions,  je  crois  qu'il 
est  nécessaire  de  soumettre  les  fabriques 
de  margarine  à  une  inspection  sanitaire 
des  plus  sévères. 

On  me  disait  tout  à  l'heure  :  »  Ces  ins- 
pecteurs, comment  allez-vous  les  choisir? 
allez-vous  les  nommer  arbitrairement?  » 

Nous  avons  actuellement  des  jeunes  in- 
génieurs agronomes,  extrêmement  compé- 
tents dans  toutes  les  questions  de  chimie 
et  d'hygiène  Industrielles,  qui  ne  trouvent 
pas  d'emploi.  Nous  instituerons  des  con- 
cours, auxquels  ils  pourront  prendre  part, 
pour  ces  places  d'inspecteurs,  que  nous  ne 
confierons  pas  au  premier  venu,  croyez-le 
bien.  M.  Vaillant  le  disait  avec  raison  :  il 
s'agit  d'un  service  public  qui  touche  à 
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Thygiène  populaire,  nous  ne  pouvons  en 
confier  les  fonctions  à  des  mains  inexp6-f 
rimentées. 

Enfin,  messieurs,  tout  à  Theure  on  oppo* 
sait  la  situation  du  paysan  à  celle  des 
grands  fabricants;  on  s'apitoyait  sur  cette 
violation  de  lalibertéindividuelle  que  nous 
allons  commettre  en  envoyant  des  inspeo* 
teurs  dans  les  fabriques  pour  savoir  ce  qui 
s'y  passe  et  si  les  matières  qui  y  sont  em< 
ployôes  ne  sont  pas  de  nature  à  porter  at^ 
teinte  à  la  santé  publique. 

Mais  les  cultivateurs  ne  sont-ils  pas  sou- 
mis à  toutes  sortes  de  lois  rigoureuses 
qu'ils  pourraient  qualifier  4e  vexatoires  si 
elles  n'étaient  dictées  par  le  sentiment  su- 
périeur de  la  sauté  publique?  Us  les  sup- 
portent sans  se  plaindre. 

Je  me  rappelle  qu'U  y  a  deux  aus,  dans 
ma  modeste  exploitation  agricole,  une 
vache  lut  atteinte  de  fièvre  apbteuse.  Im- 
médiatement on  a  fait. . . 

M.  Gharles-BouXy  ironiquement.  On  en 
a  fait  de  la  margarine  !  [On  rit.) 

M.  le  ministre.  Je  vous  demande  pardon, 
ona  fait  tout  simplement  venir  le  vétérinaire 
sanitaire.  On  a  entouré  mon  exploitation  d'af- 
fiches très  apparentes  par  lesquelles  il  était 
indiqué  qu'auéune  espèce  de  bétail  ne  pou- 
vait pénétrer  sur  le  territoire  contaminé.  On 
a  forcé  le  tenancier  à  faire  bouillir  son  lait, 
à  l'employer  à  d'autres  usages  que  ceux  de 
la  fabrication  du  beurre.  Nous  nous  som- 
mes soumis  à  toutes  ces  prescriptions  sans 
murmurer. 

Autre  exemple  :  la  tuberculose  bovine, 
au  début,  est  très  difficile  à  diagnostiquer. 
Eh  bien,  quand  un  paysan,  de  bonne  foi, 
vend  une  vaebe  tuberculeuse,  on  la  saisit. 
Je  parle  ici  devant  un  certain  nombre  de 
médecins  et  de  vétérinaires.  Ils  savent  que 
le  premier  symptôme  de  la  tuberculose 
ehes  une  vache  laitière,  c'est  qu'elle  cesse 
de  donner  du  lait  et  que,  s'alimentant  avec 
exagération,  elle  engraisse;  et  comme  11 
en  est  de  même  pour  une  béte  parfaite^ 
ment  saine,  le  cultivateur  livre  avec  con- 
fiance son  animal  à  la  boucherie,  puisqu'il 
cesse  d'être  propre  à  la  lactation.  On  vend 
l'animal  à  un  boucher  ;  il  se  trouve  quHl  a 
quelques  tubercules  naissants,  on  saisit  la 
viande  et  voilà  un  malheureux  paysan  ex- 
posé non  seulement  à  une  perle  d'argent, 
mais  encore  à  des  procès. 

Si  nous  essayions  de  vous  apitoyer  sur 
son  sort,  vous  répondriex  qu'on  a  fait  cela 
dans  l'intérêt  de  l'hygiène  publique.  Eb 
bien,  on  surveillera  de  même  les  fabriques 
de  margarine  dans  l'intérêt  de  l'hygiène 
pnblique.  {Trèe  bienf  très  bien!)  Je  de- 
mande, en  conséquence,  à  la  Gbambre,  de 
repousser  l'amendement  de  M.  Vaillant. 

Quant  aux  fabriques  de  beurre,  aux  beur- 
reries  coopératives,  dans  lesquelles  on  ap- 
porte du  lait  pour  fabriquer  le  beurre,  nous 
les  soumettrons  à  la  surveillance  de  nos 
inspecteurs. 

Les  intéressés  ne  demandent  pas  mieux, 
et  voici  pourquoi  :  c'est  que  la  surveillance 
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de  nos  inspecteurs  donnera  à  leurs  produits 
une  garantie  de  pureté  qui  les  fera  préférer 
par  le  consommateur.  (Très  bien!  très  bien!) 
Et  je  crois  que  vous  ferez  bien,  lorsque 
l'article  13  viendra  devant  vous  en  discus- 
sion, de  ne  faire  aucune  opposition  k  l'ins- 
pection des  beurreries.  Mais  actuellement 
je  vous  demande  de  limiter  votre  vote  à 
l'article  6  et  de  l'adopter  dans  sa  teneur. 
{Applaudissements.) 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Ne  pourriez- 
vous  pas  trouver  dans  vos  services  les  ins- 
pecteurs nécessaires,  sans  créer  encore  de 
nouveaux  fonctionnaires?  Il  y  en  a  bien 
assez. 

M.  le  ministre  de  Tagriculture.  Mais 
ils  seront  payés  par  les  fabricants  1 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'a- 
mendement de  M.  Vaillant. 

(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  M.  Sibille  présente  sur 
l'article  6  un  autre  ameudement,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  6.  ~  Les  officiers  de  police  judi- 
ciaire, les  agents  de  la  force  publique,  les 
directeurs  des  stations  agronomiques,  les 
professeurs  d'agriculture  sont  chargés  de 
rechercher  et  de  constater  les  infractions 
aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

u  lis  ont  le  droit  de  pénétrer  dans  les  fa- 
briques d'oléo- margarine  ou  de  margarine, 
dans  les  magasins,  débits,  dépôts  de  beurre 
de  margarine  ou  d'oléo-margarine  et  de  re- 
lever sur  les  livres  des  fabricants  ou  com- 
merçants les  entrées  et  sorties  de  marchan- 
dises. 

ic  Us  peuvent  prélever  des  échantillons 
dans  les  fabriques,  magasins,  dépôts  et  dé- 
bits soumis  à  leur  surveillance,  ainsi  que 
dans  les  halles  et  marchés,  en  douane,  dans 
les  ports  et  gares  de  chemins  de  fer. 

«  S'il  y  a  doute  ou  seulement  contesta- 
tion sur  la  nature  ou  la  qualité  d'une  mar« 
chandise,  il  est  procédé  aune  prise  d'échan- 
tillons et  à  une  expertise  dans  les  condi- 
tions fixées  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique.  » 

L'amendement  est  soumis  à  la  prise  en 
considération. 

La  parole  est  à  M.  Sibille. 

M.  Maurice  Sibille,  Messieurs,  je  vais 
essayer  en  quelques  mots  de  justifier  l'a- 
mendement que  j'ai  eu  l'honneur  de  dépo- 
ser et  qui  donne  satisfaction  au  désir  qu'ex- 
primait, il  n'y  a  qu'un  instant,  notre  hono- 
rable collègue  M.  de  Lanjuinais. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais*  Je  suis  tout 
à  fait  avec  vous. 

M.  Maurice  Sibille.  L'article  6  que  nous 
discutons  soumet  les  fabriques  de  marga- 
rine à  la  surveillance  d'inspecteurs  nommés 
par  le  Gouvernement.  Quel  sera  le  rôle, 
quelles  seront  les  attributions  de  ces  nou- 
veaux fonctionnaires? 

D'après  le  projet  de  loi,  ils  devront  veiller 
sur  la  fabrication,  s'assurer  que  les  règles 
prescrites  par  le  conseil  supérieur  d'hy- 
giène sont  observées  et  ensuite  s'opposer  à 
l'emploi  de  suifs  avariés  et  de  matières 
corrompues.  Si  le  projet  est  adopté,  les  fa- 
bricants de  margarine  auront  donc  le  droit 


de  dire  :  Le  Gouvernement  contrôle  toutes 
nos  opérations  et  garantit  la  bonne  qualité 
et  l'innocuité  de  nos  produits. 
'  Je  ne  vois  pas  bien  quel  avantage  en  re« 
tirera  le  commerce  des  beurres. 

On  prétend  que  les  inspecteurs  connaî- 
tront tous  les  acheteurs  de  margarine  et 
qu'alors  ils  pourront  donner  des  indica* 
tiens  précieuses  pour  trouver  les  fraudeurs. 

Je  réponds  :  si  on  veut  savoir  où  va  la 
margarine  quand  elle  sori  de  la  fabrique, 
il  n'est  pa's  nécessaire  d'installer  un  ins- 
pecteur à  eôté  de  chaque  fabricant;  il  suffit 
de  donner  aux  agents  du  Gouvernement  le 
droit  de  consulter  les  livres. 

Et  où  se  produit  la  fraude  que  vous  vou- 
les  réprimer?  Dans  les  fabriques?  Non. 
Celui  qui  s'adresse  à  un  fabricant  de  mar- 
garine demande,  achète  et  paye  de  la  mar^ 
garine.  La  fraude  se  commet  chez  le  pro- 
ducteur de  beurre,  chez  le  marchand  de 
beurre.  Dès  lors,  ce  qu'il  convient  de  sur- 
veiller, ce  n'est  pas  la  fabrication  de  la  mar-» 
garine,  c'est  surtout  le  commerce  des  beur- 
res. (Très  bien  /  très  bien  !  mr  dwers  bancs.) 

Pour  exercer  cette  surveillance,  y  a*t-il' 
lieu  de  créer  de  nouveaux  emplois  ?  Je  ne 
le  crois  pas. 

Un  journal  que  le  Gouvernement  et  que 
la  commission  connaissent  bien,  la  iMfm- 
blique  française,  disait  dernièrement  que 
le  nombre  des  fouctionnaires  en  France  est 
beaucoup  trop  grand  et  qu'il  y  a  U  un  abus 
intolérable.  N'augmentez  donc  pas  sans  vié^ 
çessité  le  nombre  des  fonctionaaires. 

M.  le  eomte  4e  ]Ua]M^^«  U  faut  Id 
diminuer  au  contraire. 

H,  Maurice  Sibille.  Pour  réprimer  les 
fraudes  qui  se  commettent  dans  la  vente 
des  beurres,  adoptez  les  mesures  qui  assu- 
rent actueUement  la  répression  des  fraudes 
dans  le  commerce  des  entais  ;  elles  seront 
suffisantes. 

La  recherche  des  infractions  à  la  loi  que 
nous  préparons  peut  rester  confiée  aux 
officiers  de  police  judiciaire  et  aux  agents 
de  la  force  publique.  Si  ces  fonctionnaires 
n'apportent  pas  aasev  de  zèle  dans  l'accom- 
plissement de  cette  mission,  adj  lignez  leur 
les  directeurs  des  stations  agronomiques, 
les  professeurs  d'agriculture,  des  agents 
qui  reçoivent  directement  les  instructions 
du  ministre  de  l'agriculture.  Tous  ces  agents, 
remplissant  un  mandat  donné  par  la  loi, 
iront  dans  les  fabriques  de  msrgarine,  dans 
les  magasins  et  débits  de  beurre. 

M.  Armand  Porteu.  Ils  n'iront  pas  ! 

M.  Maurice  Sibille.  Mon  cher  collègue, 
si  leur  chef  direct,  si  le  ministre  de  l'agri- 
culture le  leur  ordonne,  ils  iront  dans  ces 
fabriques  et  dans  ces  magasins,  et  ils  pré<* 
lèveront  des  échantillons  de  toutes  les  mar- 
chandises suspectes.  S'il  y  a  doute,  s'il  y  a 
contestation^  on  enverra  les  échantillons 
auic  directeurs  des  stations  agronomiques, 
à  des  chimistes  habiles  et  expérimentés; 
des  analyses  et  des  expertises  offrant  tou- 
tes garanties  seront  faites,  et  on  apportera 
aux  tribunaux  la  preuve  certaine,  indiscu- 
table de^  la  fraude. 
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Les  tribunaux  n'hésiteront  plus  à  condam- 
ner et  à  prononcer  des  peines,  et  les  frau- 
deurs, sévèrement  punis,  renonceront  à  ces 
coupables  pratiques  que  la  commission  a 
signalées  et  que  personne  ici  n'a  défen- 
dues. (Trè$  bien!  très  bien!) 

M.  I0  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  Tagriculture. 

M.  le  ministre  de  ragriculture.  Je  prie 
la  Chambre  de  voter  Tarticle  6  tel  qu'il  a 
été  élaboré  par  le  Gouvernement. 'Nous  de* 
mandons  que  les  inspecteurs  aient  une  in- 
dépendance absolue;  nous  ne  voulons  pas 
que  ce  soient  nos  professeurs  d'agriculture 
qui  se  rendent  dans  les  fabriques  de  mar- 
garine pour  vérifier  si  la  quahté  des  mar- 
chandises est  conforme  aux  règles  de  Thy- 
giène  publique;  nous  demandons  que  cette 
mission  soit  conûée  à  des  inspecteurs  spé- 
ciaux. 

Lorsque  vous  avez  voté  des  lois  écono- 
miques qui  frappent  de  droits  les  marchan- 
dises à  rentrée  en  France,  vous  avez  chargé 
des  douaniers  de  percevoir  ces  droits,  et 
non  pas  des  employés  du  ministre  de  l'agri- 
culture; vous  n'avez  pas  chargé  non  plus 
nos  professeurs  de  procéder  à  des  exper- 
tises en  douane;  les  experts  en  douane  sont 
des  employés  spéciaux. 

Nous  demandons  que  les  agents  que  vous 
allez  créer  par  Tapplication  de  cette  loi 
d'ordre  économique  soient  des  experts  nom- 
més par  le  Gouvernement  et  offrant  toutes 
les  garanties  de  moralHé,  de  science  et  d'in- 
dépendance. {Très  bien!  très  bien!) 

'  M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  prise  en  considération  de  l'amende- 
ment de  M.  Sibille. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Braud,  Cluseret,  Guillemet,  Chavoix, 
Charruyer,  Delbet,  Henri  Ricard,  Armez, 
Michou,  Cendreuse,  Berteaux,  BabaudLa- 
croze,  Fernand  Rabier,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin: 

Nombre  des  votants 529 

Majorité  absolue 265 

Pour 112 

Contre 417 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  voix  Tarticle  6,  tel  qu'il  est 
proposé  par  la  commission. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Braud,  Cluseret,  Guillemet,  Chavoix, 
Delbet,  Charruyer,  Coudreuse,  Henri  Ri- 
card, Michou,  Vacherie,  Armez,  Babaud- 
Lacroze,  Berteaux,  Fernand  Rabier,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 
(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 


M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin: 

Nombre  des  votants 476 

Majorité  absolue 239 

Pour  l'adoption 380 

Contre 96 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 7  : 

<c  Art.  7.  —  Les  inspecteurs  mentionnés 
à  l'article  6  peuvent  pénétrer  en  tout  temps 
dans  tous  les  locaux  des  fabriques  de  mar- 
garine et  d'oléo-margarine  soumises  à  leur 
surveillance,  dans  les  magasins,  caves, 
celliers,  greniers  y  attenant  ou  en  dépen- 
dant. » 

Personne  ne  demande  la  parolç^?... 

Je  mets  aux  voix  l'article  7. 

(L'article  7,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  M.  Guillemin  propose 
la  disposition  additionnelle  suivante  : 

«  ...,de  même  que  dans  tous  les  dépôts  et 
débits  de  margarine  et  d'oléo-margarine.  » 

La  parole  est  à  M.  Guillemin. 

M.  Guillemin.  Messieurs,  Je  demande 
simplement  que  des  inspecteurs  puissent 
prélever  des  échantillons  pour  se  rendra 
compte  de  la  marchandise  dans  les  dé- 
bits et  les  dépôts  de  margarine. 

Je  suis  absolument  d'accord  avec  le  Gou- 
vernement et  la  commission,  qui  acceptent 
l'addition  de  ces  mots  à  la  fin  de  l'article  7. 

M.  Lamendin.  Vous  voulez  rétablir  l'exer- 
cice. 

M.  le  président.  La  disposition  addition- 
nelle est  soumise  à  la  prise  en  considéra- 
tion. 

M.  Goillemin.  Non,  elle  est  acceptée  par 
le  Gouvernement  et  la  commission. 

M.  le  ministre  de  ragricultore.  Le  Gou- 
vernement l'accepte. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  l'ac- 
cepte également. 

M.  le  président.  La  disposition  addi- 
tionnelle étant  acceptée  par  le  Gouverne- 
ment et  la  commission,  Je  la  mets  aux  voix 
au  fond. 

(La  disposition  additionnelle  est  adoptée.) 

M  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  7. 

(L'ensemble  de  l'article  7  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Art.  8.  —  Le  traite- 
ment des  inspecteurs  est  à  la  charge  des 
établissements  surveillés.  Le  décret  rendu 
en  conseil  d'Etat  pour  l'exécution  de  la  loi 
en  fixera  le  montant  ainsi  que  le  mode  de 
perception  et  de  recouvrement  des  taxes.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?... 

Je  mets  l'article  8  aux  voix. 

(L'article  8  est  adopté.) 

M.  le  pré^dent.  Nous  arrivons  à  l'arti- 
cle 9. 

Je  Hs  le  commencement  de  l'article  : 

<c  Art.  9.  —  Les  fûts,  caisses,  boites  et 
récipients  quelconques  renfermant  de  la 
margarine  ou  de  l'oléo-margarine  doivent 
tous  porter  en  caractères  apparents  et  indé- 


lébiles le  mot  «  mai^arine»  ou  a  oléo-mar- 
garine  ». 

Sur  ce  premier  paragraphe  de  l'article  9, 
il  y  a  deux  amendements.  Le  premier  est 
de  M.  Edonard  Vaillant.  Notre  honorable 
collègue  propose  d'ajouter  au  premier  para- 
graphe de  l'article  9,  que  je  viens  de  lire, 
la  disposition  suivante  : 

«  Les  éléments  entrant  dans  la  composi- 
tion des  margarines  devront  être  indiqués 
par  des  étiquettes  et  par  les  factures  des 
fabricants  et  des  débitants.  » 

La  parole  est  à  M.  Vaillant. 

M.  Edouard  Vaillant.  Messieurs,  vous 
avez  déclaré  que  vous  vouliez  la  sincérité 
du  commerce.  Je  crois  que,  parmi  les  dis- 
positions que  vous  avez  adoptées  dans  ce 
but,  il  en  manque  une,  et  une  des  plus 
essentielles  :  c'est  que  la  déclaration  du  fa- 
bricant et  du  commerçant  vienne  détermi- 
ner les  éléments  qui  composent  la  marga- 
rine qui  a  été  fabriquée  par  l'un  et  mise 
en  vente  par  l'autre. 

Un  de  MM.  les  rapporteurs  m'a  signalé 
une  disposition  d'un  projet  antérieurement 
soumis  à  la  Chambre,  qui  avait  pour  but 
de  faire  déclarer  par  le  commerçant  la  pro- 
portion dans  laquelle  il  mêlait  l'oléo-mar- 
garine au  beurre  ou  au  lait.  Il  ne  s'agit  pas 
de  cela  pour  moi,  mais  bien  de  déterminer  la 
composition  qualitative  d'une  de  ces  mar- 
garines que  vise  la  loi,  afin  que  le  consom- 
mateur la  puisse  connaître  sûrement  et 
ainsi  la  choisir  en  connaissance  de  cause. 

Il  y  a  à  cela  un  grand  intérêt.  Je  crois 
que  M.  le  ministre  de  l'agriculture  a  l'in- 
tention de  permettre  cette  déclaration. 
Mais  ce  n'est  pas  une  permission,  c'est 
une  obligation  qui  me  paraît  nécessaire. 
C'est  pourquoi  l'obligation  de  cette  décla- 
ration doit  être  inscrite  dans  la  loi.  C'est 
nécessaire  au  point  de  vue  du  consomma- 
teur, auquel  Je  me  place  toujours  dans 
les  questions  d'alimentation.  Le  consom- 
mateur a  évidemment,  en  effet,  grand 
intérêt  à  savoir  ce  qu'il  achète.  Vous  dé- 
clarez vous-même  qu'il  y  a  un  nombre 
considérable  de  margarines  diverses,  for- 
mées du  mélange  d'éléments  divers,  qui 
donnent  des  produits  différents  de  goût, 
de  composition,  de  digestibilité. 

Il  faut  donc  que  le  public  soit  informé  de 
cette  composition,  et  cet  intérêt  du  consom- 
mateur n'est  pas  contraire  à  celui  du  com- 
merçant et  du  fabricant,  car  de  cette  façon 
se  manifestera  le  goût  du  public,  auquel  se 
conformeront  les  fabricants  et  commer- 
çants, et  de  plus  en  plus  il  s'établira  un  rap- 
port direct  et  exact  entre  le  goût  de  la  po- 
pulation et  leurs  produits.  La  production  et 
la  consommation  en  seront  augmentées  ;  les 
produits  livrés  et  consommés  seront  de 
plus  en  plus  améliorés  et  les  produits  mé- 
diocres seront  désertés  et  abandonnés. 

Il  y  a  un  autre  intérêt  qui  vous  touchera, 
il  me  suffira  de  l'exposer  brièvement. 
Vous  venez  de  décider  qu'il  y  aura  un  ser- 
vice de  contrôle,  un  service  de  surveillance. 
Or,  si  vous  avez  quelque  peu  la  pratique 
de  ce  qui  se  passe  dans  les  services  de 


contrôle  et  de  surveillance  non  encore  in- 
stitués par  TEtat,  mais  qui  sont  établis  par 
certaines  villes,  comme  Paria,  vous  n'igno- 
rez pas  les  difficultés  qui  se  sont  produites 
lorsqa*il  s'est  agi  de  poursuivre  les  frau- 
deurs. Pour  les  vins,  par  exemple,  vous  sa- 
vez combien  les  petits  débitants  se  sont 
plaints  avec  raison  de  poursuites  exercées 
contre  eux  pour  des  fraudes  dont  ils  ne  de- 
vaient pas  être  responsables,  puisque  ce 
n^étaient  pas  eux  qui  les  avaient  commises. 
Mais  comment  remonter  aux  auteurs  des 
fraudes?  Gomment  poursuivre  le  commer- 
çant en  ^os  quia  fait  le  mélange?  Ce  n'est 
guère   facile  dans  Tétat  actuel  des  choses, 
et  on  poursuit  le  petit  commerçant  chez  le- 
quel on    a  saisi  un  échantillon,  parce  que 
cet  échantillon  falsifié  a  été  trouvé  entre 
ses  mains.  Mais  s'il  est  difficile,  quand  il 
s'agit  du  vin,  de  parer  à  cet  inconvénient, 
c'est  extrêmement  facUe  pour  le  produit 
dont  nous  nous   occupons   actuellement, 
c'est-à-dire  pour  la  margarine.  Il  suffit  que 
le  fabricant   établisse   sur  sa  facture  de 
vente.  Je  ne  dis  pas  la  composition  chi- 
mique avec  les  proportions  quantitatives, 
mais  la   composition  qualitative  commer- 
ciale seulement,  et  immédiatement  le  pu- 
blic  saura,  par  rintermédiaire  du  débi- 
tant, quelle  est  la  denrée  qu'il  achète,  de 
quelles   graisses,  de  quelle  sorte  d'huile, 
etc.,  elle  est  composée,  et,  si  vous  saisissez 
chez   le  débitant  un  échantillon  de  cette 
marchandise,  vous  saurez  —  je  demande  à 
M.  le   ministre  de  l'agriculture  de  bien  y 
réfléchir  —  si  c'est  le  débitant  qui  a  fraudé 
ou  si  c'est,  au  contraire,  le  fabricant  ou  le 
commerçant.  Dans  tous  les  cas,  rien  ne  sera 
plus  facile,  grâce  à  ces  factures  qui  seront 
échelonnées,  qui  auront  suivi  la  marchan- 
dise depuis  le  lieu  de  production  jusqu'au 
lieu  de  vente,  que  de  savoir  où  et  par  qui 
la  falsification  a  été  commise,  et  cela  par 
un  contrôle,  par   une   comparaison   très 
simple  avec  les  marchandises  en  magasin. 
De  cette  façon  vous  éviterez  les  tracasse- 
ries qui  se  produisent  incessamment  et 
contre  lesquelles  réclame   le  petit  com- 
merce. C'est  pourquoi  je  vous  montre  l'im- 
portance de  cette  disposition,  non  seule- 
ment au  point  de  vue  de  l'intérêt  du  con- 
sommateur, mais  au  point  de  vue  du  ser- 
vice de  l'inspection  et  de  la  détermination 
exacte  de  la  fraude  et  des  fraudeurs. 

J'ajoute  une  seule  remarque.  Un  de 
UM.  les  rapporteurs  m'a  fait  cette  observa- 
tion :  Pour  être  logique,  vous  devriez  de- 
mander que,  sur  les  factures  et  sur  les 
étiquettes,  on  spécifiât  non  seulement  la 
composition  qualitative,  mais  la  composi- 
tion quantitative. 

Je  réponds  que  ma  proposition  devien- 
drait d'une  application  très  difficile  si  on 
exigeait  que  la  composition  quantitative 
fût  spécifiée.  Cette  obligation  laisserait 
supposer  que  le  service  d'inspection  aurait 
à  contrôler  la  quantité  des  éléments  dé- 
clarés. Or  ce  service ,  à  moins  de  lui 
imposer  une  tâche  absolument  impos- 
sible à  remplir,  ne  peut  contrôler  la  quan- 
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tité,  la  proportion  des  diverses  substances 
qui  entrent  dans  la  composition  de  la  mar- 
garine, mais  il  peut  déterminer  si  les  subs- 
tances indiquées  sur  l'étiquette  existent 
dans  cette  composition.  Vous  avez  là  une 
double  garantie,  -—  j'appelle  l'attention  de 
M.  le  ministre  sur  ce  point,  —  d'une  part, 
pour  la  sincérité  de  la  vente,  pour  la  garan- 
tie du  consommateur,  qui  saura  mieux  la 
nature  de  ce  qu'il  achète  et  à  qui  il  faut 
faire  connaître  ce  qu'il  achète;  et,  d'autre 
part,  pour  les  produits  de  la  fraude,  que  vous 
ne  pourriez  jamais  connaître  autrement. 

Si  vous  n'acceptez  pas  cette  disposition 
et  si  vous  ne  la  mettez  pas  dans  la  loi, 
vous  éprouverez  les  mêmes  difilcultés 
qu'éprouve  la  municipalité  de  Paris  pour 
découvrirles  fraudes  qu'elle  poursuit  actuel- 
lement, vous  aurez  les  mêmes  réclama- 
tions. 

Si,  au  contraire,  vous  acceptez  cette  dispo- 
sition, si  vous  la  mettez  dans  la  loi,  rien  ne 
sera  plus  facile  à  votre  service  d'inspection 
et  de  contrôle,  que  d'éviter  toutes  les  tracasse- 
ries dont  vous  vous  plaigniez  tout  à  l'heure. 
Vous  aurez  un  service  facile  à  exécuter,  et 
vous  n'aurez  jamais  l'occasion  de  frapper 
un  homme  accusé  de  fraude  et  qui  n'aura 
pas  lui-même  commis  la  fraude.  Pour 
toutes  ces  raisons,  je  demande  à  la  com- 
mission et  au  Gouvernement  d'accepter 
l'introduction  de  cet  amendement  dans  la 
loi.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture. 

M.  le  ministre  de  l'ag^culture.  M.  Vail- 
lant demande  qu'on  introduise  dans  la  loi 
une  disposition  en  vertu  de  laquelle  les  fa- 
bricants et  marchands  de  margarine  de- 
vront indiquer  d'une  façon  apparente,  sur 
les  vases  et  enveloppes  qui  contiendront  le 
produit,  la  composition  qualitative. 

Je  croyais,  en  donnant  hier  quelques  ex- 
plications, à  l'occasion  de  l'article  2,  sur 
l'amendement  de  M.  Vaillant,  qu'il  s'agissait 
de  la  composition  «quantitative,  et  alors  je 
faisais  toutes  réserves  au  nom  du  Gouver- 
nement, parce  qu'il  nous  était  impossible, 
en  face  de  l'introduction  de  cette  disposi- 
tion dans  la  loi,  d'accepter  la  responsabilité 
d'indiquer  la  quantité  de  chaque  substance 
contenue  dans  le  produit. 

Gela  nous  aurait,  en  effet,  obligés  à 
procéder  à  des  analyses  continuelles  qui, 
vous  le  savez,  sont  fort  délicates  quand  on 
se  prouve  en  présence  d'une  petite  quantité 
de  beurre  contenue  dans  une  grande  quan- 
tité de  margarine,  et  réciproquement.  S'il 
s'agit  simplement  de  la  composition  quali- 
tative du  produit,  je  ne  vois  pas,  quant 
à  moi,  d'inconvénient  à  introduire  dans  la 
loi  la  disposition  demandée  par  M.  Vail- 
lant. 

Il  est  entendu,  d'ailleurs,  que  la  respon- 
sabilité du  Gouvernement  n'est  pas  engagée 
dans  l'espèce,  c'est-à-dire  qu'il  ne  garantira 
pas  toutes  les  substances  qui  entreront 
dans  la  composition  de  la  margarine.  (Très 
bien!  très  bien!) 
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M.  le  président.  Avant  de  mettre  aux 
voix  l'amendement  de  M.  Vaillant,  qui  est 
accepté  par.  le  Gouvernement,  j'en  rappelle 
les  termes  : 

<c  Les  éléments  entrant  dans  la  composi- 
tion des  margarines  devront  être  indiqués 
par  des  étiquettes  et  par  les  factures  des  fa- 
bricants et  débitants.  » 

Sur  plusieurs  bancs.  La  Chambre  a  dé- 
cidé hier  de  mettre  le  mot  «  margarine  » 
au  singulier. 

M.  le  président.  L'amendement  com- 
porte le  mot  «  margarines  »  au  pluriel. 

M.  le  ministre  de  ragrlculture.  Pei  m^ot- 
tez-moi  de  vous  donner  à  ce  sujet  une  indi- 
cation : 

La  Chambre  a  décidé  hier,  par  un  vote, 
qu'on  désignerait  sous  le  nom  générique 
de  «  margarine  >»,  sans  employer  le  pluriel, 
les  différentes  espèces  de  graisses  alimen- 
taires ayant  les  usages  et  l'aspect  du  beurre. 

Le  Gouvernement  accepte  l'amendement 
de  M.  Vaillant,  avec  le  mot  «  margarine  » 
au  singulier,  conformément  au  vote  émis 
hier. 

M.  Edouard  Vaillant.  Nous  sommes 
d'accord;  j'accepte  le  mot  «mai^rine  »  au 
singulier. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'a- 
mendement de  M.  Vaillant,  en  ces  termes  : 

«  Les  éléments  entrant  dans  la  composi- 
tion de  la  margarine  devront  ê^re  indiqués 
par  des  étiquettes  et  par  les  factures  des 
fabricants  et  débitants.  » 

(L'amendement,  mis  aux  voix, est  adopté.) 

M.  le  président.  Le  second  amendement 
qui  vise  le  l'"'  paragraphe  de  rarticle  9 
est  de  MM.  Porteu  et  du  Halgouet.  Nos  deux 
honorables  collègues  proposent  d'intercaler 
dans  ce  l"parapaphe,  après  les  mots 
«  ...  doivent  tous  porter  »,  les  mots  «  sur 
toutes  leurs  faces  ».  Le  reste,  sans  change- 
ment. 

La  parole  est  à  M.  Porteu. 

M.  Armand  Porteu.  Messieurs,  l'amen- . 
dément  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
est  des  plus  simples.  11  ne  constitue  qu'une 
rectification  à  l'article  9  au  point  de  vue 
de  la  rédaction.  Le  premier  paragraphe 
porte  que  «  les  fdts,  caisses,  boites  et  ré- 
cipients quelconques. . .  doivent  tous  porter 
en  caractères  apparents  et  indélébiles  les 
mots  «  margarine  ou  oléo-margarine  ». 

Je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
changer  cette  rédaction  de  la  façon  sui- 
vante : 

«  Les  fûts,  caisse%  boîtes  et  récipients 
quelconques  renfermant  de  la  margarine 
ou  de  l'oléo-margarine  doivent  tous  porter, 
«  sur  toutes  leurs  faces,  en  caractères  ap- 
parents et  indélébiles,  etc.  »,  c'est-à-dire 
qu'au  lieu  d'être  marqués  d'un  seul  côté, 
ils  le  seront  sur  toutes  leurs  faces. 

Nous  sommes  tous  décidés  à  réprimer  la 

fraude.  Or,  voici  une  fraude  qui  se  commet 

fréquemment  :  quand  on  expédie  de  la  mar- 

I  garine  dans  un  petit  fût,  on  met  l'étiquette 
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aufpnd{  pn  Texpédie  à  un  ami  qui,  après 
en  avoir  reçu  r^t^ulièrement  li  vraiflon,  rem- 
place ce  fond  par  un  autre»  et,  —  permetioi- 
moi  Texpression,  —  le  tour  est  joué* 

C'estaioBl  que  la  fraude  a  été  commifee  et 
c'est  pour  la  préyenir  que  je  yous  demande 
d'acoepter  cette  petite  rectification.  Je  crois, 
d'ailleurs,  que  la  commission  accepte  mon 
amendement.  {Très  hieni  très  HenI) 

il.  Chiillemiii*  La  commission  accepte 
Tamendement. 

M.  le  pfésid^&t.  Je  mets  aui  Voix  Tamen- 
demetit  de  MM.  Porteu  et  du  Halgouet. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

là.  le  président.  t<e  premier  paragrapbe 
de  Farticle  9,  par  suite  de  Tadoption  des 
amendements  de  M.  Vaillant  et  de  MM.  Por- 
teu et  du  Halgouet,  est  donc  ainsi  libellé  : 

«^  Les  fûts,  caisses,  boites  et  récipients 
quelconques  renfermant  de  la  margarine 
ou  de  Toléo-margarine  doivent  tous  porter, 
sur  toutes  leurs  faces,  en  caractères  appa- 
rents et  indélébiles  le  mot  «^  margarine  »  ou 
«  oléo-margarine  ».  Les  éléments  entrant 
dans  la  composition  de  la  margarine  de- 
vront être  indiqués  par  des  étiquettes  et 
par  les  factures  des  fabricants  et  débi- 
tants. » 

Je  mets  aux  voix  le  premier  paragraphe 
de  Tarticle  9,  ainsi  rédigé. 

(Le  premier  paragraphe,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

tt»  le  président.  Je  donne  lecture  du 
second  paragraphe  : 

»  Dans  le  commerce  en  gros,  les  réci- 
pients devront,  en  outre,  indiquer  en  ca- 
ractères très  apparents  le  nom  et  redresse 
du  fabricant.  » 

Je  mets  aux  voit  ce  second  paragraphe, 
qui  n'est  pas  contesté.    . 

(Le  second  paragraphe,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président.  Ici  se  place  un  amende- 
ment de  M.  Dulau,  ainsi  conçu  : 

«  Après  le  deuxième  paragraphe  de  Tar* 
ticle  9,  insérer  la  disposition  suivante  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  margarine  des- 
tinée à  Texportation,  le  fabricant  sera  au- 
torisé à  substituer  à  sa  marque  de  fabrique 
celle  de  Tacheteur,  à  la  condition  que  cette 
marque  porte  en  caractères  apparents  le 
mot  «  margarine  ». 

M.  Dolau.  Mon  amendement  est  accepté 
par  la  commission  et  par  le  Gouvernement. 
Dans  ces  conditions,  son  adoption,  je  pense, 
ne  soulèvera  pas  de  diiUculté. 

M.  le  président.  L'amendement  est  ac- 
cepté par  la  commission  et  par  le  Gouver- 
nement. Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L^amendement  est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  du  pa- 
ragraphe 3  et  dernier  de  l'article  9  : 

ce  Dans  le  commerce  de  détail,  la  marga- 
rine ou  l'oléo-margarine  doivent^ètre  livrées 
sous  la  forme  de  pains  cubiques  avec  une 


empreinte  portant  sur  une  des  faces,  soit  le 
mot  K  margarine  »,  soit  le  mot  «<  oléo-mar- 
rarine  »,  et  mises  dans  une  enveloppe  por- 
tant en  caractères  apparents  et  indélébiles 
la  même  désignation  ainsi  que  le  nom  et 
l'adresse  du  vendeur.  » 

Personne  ne  demande  la  parolef . . . 

Je  mets  aux  voix  ce  paragraphe. 

(Le  paragraphe  3,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  Résident.  Ici  se  place  une  dispo- 
sition additionnelle  de  M.  Guillemin  con- 
sistant à  ajouter  à  Farticle  9  le  paragraphe 
suivant  : 

«  Lorsque  ces  pains  seront  détaillés,  la 
marchandise  sera  livrée  dans  une  enve- 
loppe portant  lesdites  inscriptions^  » 

M*  Ghiilleiniiié  La  commission  et  le  GoU'^ 
vemement  acceptent  cette  addition. 

M.  Charles  Gruet.  C'est  l'étiquette  rouge 
destinée  aux  médicaments  pour  l'usage  ex- 
terne! {On  rit,) 

M.  le  président.  La  disposition  addition- 
nelle de  M.  Guillemin  est  acceptée  par  la 
commission  et  le  Gouvernement.  Je  la  mets 
aux  voix. 

(La  disposition  additionnelle  est  adoptée.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Ten^ 
semble  de  l'article  9. 

(L'ensemble  de  l'article  9,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M;  le  i^ésld#]it.«  Art.  10.^  La  margarine 
ou  l'oléo-margarine  importées,  exportées  ou 
expédiées  doivent  être,  suivant  les  cas, 
mises  dans  des  récipients  de  la  forme  et 
portant  les  indications  mentionnées  à  l'ar- 
ticle qui  précède.  » 

il  y  a,  sur  cet  article,  un  amendement  de 
M.  Graux.  Notre  honorable  collègue  propose 
de  supprimer  dans  le  texte  de  la  commis^ 
sion  le  mot  «  exportées  »  et  d'ajouter  le  pa- 
ragraphe suivant  : 

«  Celles  qui  seront  exportées  devront 
remplir  les  mêmes  conditions,  à  l'exception 
de  l'indication  du  nom  et  de  l'adresse  du 
fabricant.  » 

M.  Guillemin.  C'est,  sous  une  autre 
forme,  l'amendement  de  M.  Dulau  qui  a  été 
accepté  et  voté. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Cette 
disposition  est  celle  que  la  Chambre  vient 
de  voter  sur  la  proposition  de  M.  Dulau 
comme  addition  à  l'article  9. 

En  conséquence,  la  commission  et  le 
Gouvernement  prient  la  Chambre  d'adopter 
rarticle  10  tel  qu'il  est  rédigé,  sans  aucune 
addition. 

tt.  Georges  Graux.  Je  n'insiste  pas. 

M.  le  président.  L'amendement  est  re- 
tiré. 

Je  mets  aux  voix  l'article  10,  tel  qu'il  est 
présenté  par  la  commission. 

(L'article  10,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  il.  —  il  est  interdit  d'exposer,  de 
mettre  en  vente  ou  en  dépôt  et  de  vendre 
dans  un  lieuXquelconque  de  la  margarine 


ou  de  l'oléo-margarine  sans  qu'dlee  soieni 
renfermées  dans  les  réiûpients  indiqués  à 
l'article  9  et  portant  les  indications  qui  y 
sont  prescrites. 

«  L'absence  de  ces  désignations  indique 
que  la  marchandise  exposée,  mise  en  dépôt 
ou  en  vente  est  du  beurre.  »  --  (Adopté.) 

«  Art.  12.  —  Dans  les  comptes,  factures, 
connaissements»  reçus  de  chemins  de  fer, 
contrats  de  vente  et  de  livraison  et  autres 
documents  relatifs  à  la  vente,  à  l'expédition, 
au  transport  et  à  la  livraison  de  la  marga- 
rine ou  de  l'oléo-margarine,  la  marchandise 
doit  être  expressément  désignée,  suivant  le 
cas,  comme  «  margarine  ou  oléo-marga- 
rine  ».  L'absence  de  ces  formalités  indique 
que  la  marchandise  est  du  beurre.  »  — 
(Adopté.) 

M.  le  président.  «  Art.  13.  —  Les  ins- 
pecteurs désignés  à  l'article  6  et,  au  besoin, 
des  experts  spéciaux  nommés  par  le  Gou- 
vernement ont  le  droit  de  pénétrer  dans 
les  locaux  où  on  fabrique  pour  la  vente, 
dans  ceux  où  l'on  prépare  et  vend  du 
beurre»  de  prélever  des  échantillons  de  la 
marchandise  fabriquée,  préparée,  exposée, 
mise  en  vente  ou  vendue  comme  beurre.  » 

«  ils  peuvent  de  même  préleva  des 
échantillons  en  douane  ou  dans  les  ports 
ou  dans  les  gares  de  chemins  de  fer* 

«  Autant  que  possible,  le  prélèvement  des 
échantillons  est  efTectué  en  présence  du 
propriétaire  de  la  marchandise  ou  de  son 
représentant. 

«  Les  échantillons  sont  envoyés  aux  la- 
boratoires désignés  par  arrêté  ministériel 
pour  être  soumis  à  l'analyse  chimique  et  à 
l'examen  microscopique. 

«  En  cas  de  fraude  constatée,  procès* 
verbal  est  dressé  et  transmis  avec  le  rap- 
port du  chimiste  expert  au  procureur  de  la 
République,  qui  instruit  l'affaire  immédia- 
tement. » 

M.  Geussot.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gous- 
set. 

M.  Gousset.  Je  demande  à  M.  le  ministre 
de  l'agriculture  et  à  la  commission  de  vouloir 
bien  accepter  après  ce  dernier  paragraphe  : 
ff  En  cas  de  fraude  constatée,  procès-verbal 
est  dressé  et  transmis  avec  le  rapport  du 
chimiste  expert  au  procureur  de  la  Répu- 
blique qui  Instruit  l'affaire  immédiate- 
ment »,  ces  mots  :  «  l'expert  déposera  son 
rapport  dans  les  huit  jours  ». 

En  vertu  de  cette  addition,  les  expé- 
riences de  l'analyse  devront  être  faites  dans 
la  huitaine. 

11  est  certain  que  si  vous  analysez  des 
échantillons  prélevéS)  avec  un  mois  de  re- 
tard, comme  cela  se  produit  au  laboratoire 
municipal... 

M*  Charles  Grust.  Quand  il  ne  faut  pas 
quatre  ou  cinq  mois,  comme  pour  les  sain* 
douxl 

M.  Gousset.  A  Paris,  on  analyse  au  bout 
de  douze  jours  ou  d'un  mois;  je  demande 


si,  au  bout  de  ce  délai,  dans  la  saison  esti- 
vale, il  est  possible  de  retrouver  les  mômes 
principee  qui  composent  la  matière  soumise 
à  1  examen.  Non!  Eh  bien,  alors  il  serait  in* 
juste  de  frapper! 

Je  prie  la  Chambre,  le  Gouvernement  et 
la  commission  d'accepter  cet  amendement. 
{Très  ineni  très  bien!) 

M.  le  mltiiatré  de  ragrionlture.  L'addi- 
tion demandée  par  M.  Goussot  n'est  pas  une 
dispositiou  qui  puisse  être  introduite  dans 
un  texte  légrislatif,  notre  honorable  collègue 
le  comprend  parfaitement.  Dans  le  règle* 
ment  d'administration  publique  qui  inter* 
viendra,  il  sera  prévu  que  Texpertise  devra 
avoir  lieu  4  très  bref  délai,  de  façon  que  les 
éléments  chimiques  qui  constituent  la  nnb* 
stance  ne  soient  pas  modifiés  par  le  temps. 
M.  Gtoussot.  C'est  entendu.  Je  n'insiste 
pas  pour   l'adoption  de  l'addition  que  Je 
propose^  étant   donné  que    le  règlement 
d'administration  publique  qui  interviendra 
tiendra  compte  de  mon  observation. 

M.  le  président,  le  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 13. 

(L'article  13,  mis  auï  votx,  est  adopté.) 
M.    le   président.  «  Art.  14.  —  Chaque 
année,  le  ministre  do  l'agriculture,  sur  l'a- 
vis du  comité  consultatif  des  stations  agro- 
nomiques et  des  laboratoires  agricoles  : 

«  1^  Prescrit  les  méthodes  d'analyse  à 
suivre  pour  l'examen  des  échantillons  de 
beurre  prélevés  comme  soupçonnés  d*ètre 
falsifiés; 

«  Z""  Fixe  le  taux  des  analyses; 

«  3*  Arrête  la  liste  des  chimistes  ex* 
perts  seuls  chargés  de  faire  l'analyse  lé-' 
gale  des  échantillons  prélevés.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  T.». 

Je  mets  aux  voix  l'article  14. 

(L'article  14,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  15.  —  Les  échantillons  prélevés 
sont  payés  aux  détenteurs  sur  le  budget  de 
1  Etat,  ainsi  que  les  frais  d'expertise  et  d'a- 
nalyse. 

K  En  cas  de  condamnation,  les  frais  sont 
à  la  charge  des  délinquants.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Nous  arrivons  au  titre  II 
de  la  loi,  intitulé  :  PénaUtés. 

Je  donne  lecture  de  l'article  : 

«  Art.  16.  —  Seront  punies  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  trois  mois  et 
d'une  amende  de  100  à  5,000  fr.  toutes  les 
infractions  aux  dispositions  de  la  présente 
loi. 

'(  Toutefois,  les  voituriers  ou  compagnies 
de  transport  par  terre  ou  par  eau  qui  con- 
treviendront aux  dispositions  des  arti- 
cles 10  et  12  ne  seront  passibles  que  d'une 
amende  de  50  à  500  fr. 

«  Ceux  qui  auront  empêché  les  Inspec* 
tears  et  experts  désignés  dans  les  articlos  6 
et  13  d'accomplir  leurs  fonctions  en  leur  re- 
fusant l'entrée  de  leurs  locaux  de  fabrica- 
tion, de  dépôt  et  de  vente  et  de  prendre 
des  échantillons,  seront  passibles  d'une 
amende  de  500  à  1,000  fr, 
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«  Ceux  qui  auront  employé  des  matières 
corrompues  pour  la  fabrication  de  la  mar^ 
garine  ou  de  l'oléo-margarine  seront  passi- 
bles d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
deux  mois  et  d'une  amende  de  1,000  à 
3,000  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Julien  Goujon  sur  cet 
article. 

M.  Julien  Ctoujon.  Messieurs,  nous  arri« 
vous  au  titre  li,  qui  est  relatif  aux  pénalités 
et  sur  lequel  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer 
un  certain  nombre  d'amendements.  La  plu* 
part  d'entre  eux,  j'en  suis  convaincu,  seront 
acceptés  sans  condition  et  sans  débat  par 
la  commission  elle-même. 

IC.  OuiUemin.  C'est  une  erreur  I 

M.  Julien  Goujoii.  J'ai  la  conviction  que 
vous  allez  tout  à  l'heure  vous  ranger  à  mon 
avis.  Je  vous  convertirai.  {On  rit.) 

Je  ne  réclame  de  la  Chambre  que  deux 
minutes  d'attention,  et  je  lui  demande  éga- 
lement la  permission  de  présenter  en  une 
seule  fols  les  quelques  observations  que 
m'a  suggérées  la  simple  lecture  des  six  der- 
niers articles. 

11  y  a  d'abord,  messieurs,  l'article  16, 
dont  lecture  vient  de  vous  être  donnée  et 
qui  se  compose  de  quatre  paragraphes.  Le 
premier  vise  d'une  façon  générale  tous  les 
délits  et  toutes  les  contraventions  prévus  par 
les  quinze  premiers  articles  de  la  proposi- 
tion. Cet  article  est  un  tissu  d'inconséquen- 
ces, qu'il  importe  de  faire  disparaître  d'un 
texte  législatif  aussi  important  que  celui 
dont  nous  sommes  saisis.  Je  prends  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  16.  11  est  ainsi 
conçu  : 

«  Seront  punies  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de 
100  fr.  à  5,000  fr.  toutes  les  infractions  aux 
dispositions  de  la  présente  loi.  » 

Ainsi,  la  plus  petite  infraction  commise, 
même  de  bonne  foi,  par  un  contrevenant, 
l'expose  à  cette  peine  rigoureuse  de  six 
jours  à  trois  mois  de  prison  et  d'une  amende 
de  100à5,000fr.I 

M.  0uillemln*  Et  les  circonstances  atté- 
nuantes? 

M.  Julien  Goitjoa.  Les  circonstances  at* 
ténuantes?  Nous  verrons,  mon  cher  collè- 
gue» quel  état  vous  en  faites,  lorsque  nous 
discuterons  l'article  20. 

Le  paragraphe  4,  par  un  singulier  renver- 
sement des  choses,  va  prévoir  des  délits 
beaucoup  plus  graves  que  ceux  qui  sont  vi- 
sés par  le  paragraphe  i*'  de  rartlcle  16. 

il  s'agit,  en  effet,  dans  le  quatrième  para- 
graphe, de  ceux  qui  emploient  sciemment 
-^  car  il  est  bien  entendu  que,  dans  ce  cas 
seulement,  il  y  aura  délit  —  des  matières 
corrompues  pour  la  fabrication  de  la  marga- 
rine et  de  Toléo^margarine. 

Eh  bien  l  d'après  le  texte  du  Gouverne- 
ment, accepté  par  la  commission,  avec  une 
générosité  qui  m'étonne,  ceux  qui  emploient 
des  matières  corrompues  sont  frappés  de 
peines  beaucoup  moindres  {On  rit)  que 
ceux  qui  n'ont  commis  qu'unejmprudence, 
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celle  par  exemple  d'avoir  des  étiquettes  in- 
dicatrices n'ayant  pas  la  dimension  voulue. 
{Très  bienl  très  hienl)  fin  effet,  je  lis  dans  le 
quatrième  paragraphe  de  l'article  16  cette 
phrase  monumentale  : 

j^  Ceux  qui  auront  employé  des  matières 
corrompues  pour  la  fabrication  de  la  mar- 
garine ou  de  l'oléo-margarine  seront  pas- 
sibles d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
deux  mois  »  —  au  Heu  de  trois  mois  —  «  et 
d'une  amende  de  1,000  à  3,000  fr.  »  —  au 
lieu  des  amendes  de  100  à  5,000  fr.  qui  frap- 
pent les  petits  contrevenants,  même  ceux 
d'entière  bonne  foi!  {Trèt  bien!) 

Eh  bien!  je  demande  au  Gouvernement 
et  à  la  commission  de  bien  youloîr  renver- 
ser les  propositions  et  d'infliger  les  peines 
du  paragraphe  4  à  ceux  qui  commettent  les 
contraventions  ordlnslres,  et  de  conserver 
toutes  leurs  rigueurs  pour  ceux  qui  em- 
ploient des  matières  corrompues  pour  la 
fabrication  de  la  margarine  et  de  l'oléo-- 
margarine. 

Passons  au  deuxième  paragraphe.  11  pré^ 
voit  et  réprime  une  contravention  ou  plu- 
tôt un  délit  pour  lequel  on  se  montre  encore 
d'une  rigueur  excessive.  Jûgez-en  : 

«  Toutefois  les  voituriers  ou  compagnies 
de  transport  par  terre  ou  par  eau  qui  con- 
treviendront, dit  ce  paragraphe,  aux  dispo- 
sitions des  articles  10  et  12  ne  seront  passU 
blés  que  d'une  amende  de  50  fr.  à  500  fr.  » 

Je  demande  par  un  amendement  spécial 
que  l'on  introduise  le  mot  «  sciemment  »  et 
que  l'on  dise  :  «  Les  voituriers...  etc.,  qui 
contreviendront  sciemment. . .  »  Le  trans- 
porteur Ignorant  et  de  bonne  fol  ne  saurait 
être  assimilé  aux  fraudeurs.  L'article  113  de 
la  loi  du  21  juin  1873  prononce  l'immunité 
du  voiturier  de  bonne  fol,  quand  il  s'agit 
de  la  circulation  des  boissons.  Pourquoi, 
aujourd'hui,  se  montrer  plus  sévèroT 

M.  Guillemln.  La  commission  accepte* 

M.  Julien  Goujon.  Vous  acceptez?  Al- 
lons! tant  mieux!  Vous  voyez  que  nous 
n'étions  pas  loin  d'être  d'accord,  et  que, 
comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  votre 
conversion  commence.  (Très  bian  /) 

Je  passe  A  l'article  18  que  Je  trouve  éga- 
lement excessif. 

Je  vous  demanderai  d'appliquer  à  ceui 
qui  auront  contrevenu  aux  dispositions  de 
votre  loi,  lorsque  les  juges  ordonneront 
l'afflchage,  les  conditions  prévues  par  la 
loi  du  4  novembre  1892  sur  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures. 

Voici  le  texte  de  l'article  18  : 

«  Art.  18.  —  Les  tribunaux  pourront  tou- 
jours ordonner  que  les  jugements  de  con- 
damnation prononcés  contre  les  infractions 
aux  articles  1,  2,  3,  5,  6,  9, 10  et  11  seront 
publiés  par  extrait  ou  intégralement  dans 
les  journaux  qu'ils  désigneront  et  affichés 
pendant  six  mois  au  moins  dans  les  lieux 
ou  marchés  où  la  fraude  a  été 'commise, 
ainsi  qu'aux  portes  de  la  maison,  de  l'usine, 
de  la  fabrique  et  des  magasins,  du  délin- 
quant, et  ce  aux  frais  du  condamné.  » 
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C'est  la  première  fois  qu'on  trouve  une 
disposition  aussi  rigoureuse  dans  une  loi 
de  ce  genre.  Jamais  je  n'ai  vu,  même  quand 
il  s'est  agi  des  crimes  les  plus  atroces,  les 
tribunaux  ordonner  un  affichage  d'une 
durée  de  six  mois  !  , 

M.  Oloseret.  Le  texte  dit  :  **  pourront  ». 
Le  tribunal  appréciera. 

M.  Julien  Goujon.  Soit!  le  juge  appré- 
ciera, mais  l'opportunité  seulement  de 
l'affichage.  Je  ne  lui  accorde  pas  le  droit 
d'en  fixer  la  durée. 

M.  le  ministre  de  ragriculture.  Les  con- 
traventions à  la  police  des  chemins  de  fer 
donnent  lieu  à  un  affichage  dans  les  gares 
qui  dure  très  longtemps. 

M.  Julien  Goujon.  Très  longtemps,  oui, 
en  fait;  mais  la  durée  de  cet  affichage  n'est 
pas  léglslativement  déterminée,  et  si  les 
compagnies  affichent  des  tableaux  de  con- 
damnation, c'est  à  leurs  frais,  pour  leur 
bénéfice  personnel,  et  il  ne  leur  est  pas 
permis  de  publier  le  nom  des  contreve- 
nants. Leur  seule  faculté  est  d'indiquer  le 
taux  des  pénalités  encourues  et  les  initiales 
des  prévenus  condamnés. 

Par  mon  amendement,  je  demande,  je  le 
répète,  que  vous  vous  inspiriez  de  la  légis- 
lation antérieure,  que  vous  fassiez  l'assimi- 
lation  entre  l'affichage  dont  il  est  question 
ici  et  l'affichage  ordonné  en  cas  de  contra- 
vention aux  dispositions  de  la  loi  de  i892 
sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants 
dans  les  manufactures.  L'article  i8  de  la 
loi  du  4  novembre  1892  porte  que,  suivant 
les  circonstances  et  en  cas  de  récidive  seu- 
lement, l'affichage  est  ordonné. 

Pourquoi  ne  pas  légiférer  de  môme?  L'af- 
fichage à  temps  que  vous  prescrivez  consti- 
tue une  aggravation  de  peine... 

M.  GuUlemin.  Mais  la  loi  de  1887  sub- 
siste 1 

M.  Julien  Goujon.  Nous  ne  légiférons 
pas  sur  la  loi  de  1887,  mon  cher  collègue, 
mais  sur  le  projet  qui  nous  est  actuelle- 
ment soumis. 

Je  cherche  à  m'appuyer  autant  que  possi- 
ble sur  les  principes  de  notre  droit  positif, 
ceux  du  droit  commun,  qui  sont  aussi, 
quoi  qu'on  en  dise,  ceux  du  sens  commun. 

Si  les  lois  antérieures  sont  insuffisantes, 
--  et  il  faut  le  croire,  puisque  vous  en  pro- 
posez une  nouvelle,  —  nous  n'avons  pas  à 
nous  inspirer  de  leurs  dispositions.  [Très 
bien  !)  Elles  sont  condamnées  et,  partant, 
elles  sont  mortes. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre,  par  voie 
d'amendement,  de  décider  qu'en  cas  de 
contravention  l'affichage  ne  sera  ordonné 
que  suivant  les  circonstances  et  s'il  y  a  ré- 
cidive, c'est-à-dire  si,  malgré  avertisse- 
ment, il  y  a  répétition  dufaltrépréhensible. 

Je  n'admettrais  pas,  par  exemple,  que 
Tafflchàge  soit  ordonné,  pendant  six  mois, 
aux  frais  du  condamné,  s'il  s'agit  d'une 
contravention  banale,  commise,  sans  esprit 
de  fraude,  par  celui  qui  n'aurait  pas  obéi 
aux  prescriptions  secondaires  de  votre  loi, 


telles  que  celle  qui  prévoit  la  dimension 
des  étiquettes  placées  sur  le  produit. 

M.  Marcel  Habert  Qu'est-ce  que  veut 
dire  :  l'ai&chage  pendant  six  mois? 

M.  Julien  Goujon.  C'est  précisément  la 
question  que  je  me  posais  à  moi-même.  Si 
les  affiches  sont  enlevées,  lacérées,  usées 
par  le  temps,  qui  sera  chargé  de  les  renou- 
veler? Et  si  un  laps  de  temps  s'écoulo  sans 
que  l'affichage  ait  subsisté,  rendra-t-on  le 
condamné  responsable  de  cette  laeunet  *^*^ 
quelle  sera  la  peine  nouvelle  édictée  contre 
lui?  Vous  voyez  quelle  difficulté  présente 
l'application  de  cet  article  18,  au  point  de 
vue  de  la  pratique. 

Mais  il  est  un  autre  article  sur  lequel 
j'appelle  toute  votre  attention,  c'est  l'ar- 
ticle 20,  qui  parle  des  circonstances  atté- 
nuantes. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire  bien  haut.  Cet 
article  contient  une  véritable  monstruosité 
juridique. 

En  effet,  que  dispose  l'article  20?  La 
commission,  après  avoir  édicté  ces  peines 
cruelles  dont  je  viens  de  parler,  s^est  dit  : 
il  y  a  des  cas  où  les  circonstances  de  l'af- 
faire sont  atténuantes  et  où,  par  consé- 
quent, la  diminution  de  crimi|ij|lité  appelle 
une  diminution  adéquate  d^  }a  pénalité. 
Nous  allons  admettre  l'appUcation  de  l'ar- 
ticle 463  qui  permet  aux  jugei  d'adoucir  les 
peines  édictées  par  notre  loi.  Et  la  com- 
mission, tout  en  proclamant  le  principe  de 
l'article  463  applicable  fc  la  loi  qui  nous  oc- 
cupe, a  eu  soin  dans  le  même  texte,  dans 
le  même  article,  de  retirer,  de  la  main 
gauche,  aux  magistrats  la  faculté  de  donner 
des  circonstances  atténuantes  qu'elle  leur 
avait  accordée  de  la  main  droite  quatre 
lignes  plus  haut. 

En  effet,  voici  le  texte  : 

«  Sont  applicables  aux  délits  prévus  et 
punis  par  la  présente  loi,  les  dispositions 
de  l'article  463  du  code  pénal,  sans  toute- 
fois que  les  juges  puissent,  même  avec 
l'admission  des  circonstances  atténuantes, 
abaisser  la  condamnation  au-dessous  du 
minimum  de  l'amende  fixée  par  l'article  15, 
ni,  en  cas  de  récidive  dans  l'année,  des- 
cendre au-dessous  du  double  du  minimum 
de  cette  peine.  » 

Messieurs,  les  principes  généraux  vous 
sont  connus.  En  matière  criminelle,  lorsque 
les  juges  reconnaissent  l'existence  de  cir- 
constances atténuantes,  ils  peuvent  des- 
cendre l'échelle  des  peines,  c'est-à-dire 
appliquer  des  peines  inférieures  à  celles  qui 
sont  portées  au  texte,  et  même,  en  matière 
correctionnelle,  ils  peuvent  prononcer  des 
peines  de  simple  police. 

Tel  est  le  droit  commun  auquel  le  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  a  rendu 
pleine  justice  au  lendemain  de  l'empire. 
Généralement,  en  matière  de  pénalité,  il  y 
a  un  minimum  et  un  maximum. 

Par  exemple,  si  nous  prenons  la  loi  qui 
est  actuellement  en  discussion,  il  y  a  un 
minimum  de  six  jours  de  prison  et  un  mi- 
nimum de  1,000 fr.  pour  lamende. 


Si  donc  Ton  applique  les  principes  géné- 
raux de  l'article  463,  les  juges  auront  la  fa- 
culté de  réduire  l'emprisonnement  même 
au-dessous  de  six  jours  et  l'amende  même 
au-dessous  de  16  f r. 

Eh  bien,  la  commisaièn  et  le  Gouverne- 
ment ont  décidé  tout  autre  chose.  Us  ont 
dit  :  Le  juge  ne  pourra  pas  descendre  aa- 
dessous  du  minimum  en  ce  qui  concerne 
l'amende. 

En  ce  qui  concerne  l'emprisonnement,  qui 
va  de  pair  avec  l'amende,  ils  ne  disent  rien, 
ce  qui  nous  autorise  à  croire  qn'ils  adop- 
tent le  même  système.  En  tout  cas,  sur  ce 
point,  il  y  aurait  controverse  devant  les 
tribunaux,  et  notre  premier  devoir,  quand 
nous  faisons  une  loi  nouvelle,  est  d'éviter, 
autant  que  possible,  les  contrariétés  de  juge- 
ment et  d'interprétation. 

Donc,  la  commission  accorde  au  juge, 
comme  une  faveur,  dont  profitera  le  con- 
damné, le  droit  de  se  mouvoir  jusqu'au 
minimum  de  la  peine  inscrite  dans  Tarti- 
cle  16,  dont  je  vous  ai  parlé.  Mais  c'est  le 
droit  général,  cela  !  et  si  vous  ne  permettez 
pas  au  juge  d'abaisser  la  peine  au-dessous 
du  taux  légal  de  cette  peine,  vous  ne  faites 
rien  !  Vous  donnez,  au  malheureux  contre- 
venant et  au  prévenu  auquel  vous  recon- 
naissez des  circonstances  atténuantes,  à 
boire  dans  un  verre  vide.  {Très  bien!  et 
applaudissements.) 

J'arrive,  enfin,  à  l'ariide  21,  le  dernier, 
heureusement,  —  car  tous  les  articles  re- 
latifs aux  pénalités  encourues  constituent, 
je  le  répète,  un  renversement  complet  des 
principes  reconnus  nécessaires.  Cet  ar- 
ticle est  S'Usi  conçu  : 

«  Art.  21.  —  Les  parties  lésées  ou  les  tiers 
qui  justifieront  d'un  intérêt  pourront  porter 
leur  action  devant  le  tribunal  correctionnel 
en  usant  du  droit  de  citation  directe  ou  en 
se  portant  partie  civile  sur  les  poursuites 
du  ministère  public,  slls  n'aiment  mieux, 
avant  ou  après  les  poursuites  du  ministère 
public,  saisir  la  juridiction  commerciale 
d'une  action  en  concurrence  déloyale  basée 
sur  les  faits  punis  ou  réprimés  par  la  pré- 
sente loi.  » 

Je  demande  la  suppression  pure  et  simple 
de  cet  article  que  je  considère  comme  inu- 
tile et  comme  dangereux.  En  effet  qu'a- 
vez-vous  voulu?  Vous  avez  voulu  consa- 
crer le  droit  de  la  partie  lésée,  de  la  per- 
sonne victime  du  délit  du  margarinier,  de 
poursuivre  l'indemnisation  du  mal  qu'on 
lui  a  fait  ou  du  tort  qu'on  lui  cause.  Vous 
avez  voulu  consacrer  pour  elle  la  faculté  de 
s'adresser,  à  son  choix,  à  un  tribunal  de  ré- 
pression ou  de  saisir  la  juridiction  civile 
pour  réclamer  les  dommages-intérêts  aux- 
quels elle  peut  prétendre.  Eh  bien  I  je  dis 
que  c'est  inutile  parce  que  ces  principes 
sont  affirmés  dans  les  articles  i  à  3  du 
code  d'instraction  criminelle  et  que  je  ne 
vois  pas  du  tout  la  nécessité  d'en  faire  une 
disposition  particulière  dans  une  loi  spé- 
ciale. (Très  bien!  très  bien!) 

Je  prétends  de  plus  que  cette  disposition 


est  dangereuse,  parce  qu*aa  lieu  d'armer  la 
partie  civile  elle  la  désarme.  Tout  à  Theure 
îe  vous  ai  montré  le  jeu  de  Tarticle  463, 
aboutissant  à  une  Inconséquence  ;  on  l'es- 
pèce» il  en  eet  exactement  de  même. 

Aujourd'hui,  une  personne  lésée  par  un 
délit  peut  intervenir  comme  partie  jointe 
dans  rinstance  criminelle  et  réclamer  des 
dommages-intérêts;  ou  bien,  en  dehors  de 
toute  action  criminelle,  elle  peut  s'adresser 
à  la  juridiction  civile  et  réclamer  aussi  une 
réparation  pécuniaire. 

Qu'accorde-t-on  à  la  partie  civile  par  cet 
article  21  ?  On  lui  donne  le  droit  général  de 
choisir  entre  les  deux  juridictions,  civile 
ou  criminelle,  c'est  certain  ;  mais  on  a  le 
soin  de  limiter  ce  droit,  et  quant  à  la  source 
du  préjudice  et  des  réparations  civiles  qui 
lui  sont  dues,  et  quant  à  la  juridiction 
qui  pourra  être  saisie  de  ses  réclamations. 
En  ce  qui  concerne  le  préjudice,  il  peut 
être  causé   aux  personnes  autrement  que 
par  un  fait  de  concurrence  déloyale.  Or, 
dans  voire  article  21,  le  Gouvernement  et 
la  commission  limitent  le^droit  de  la  partie 
lésée  simplement  au  cas  où  il  y  aura  con^- 
currence  déloyale.  On  paralyse  donc  son 
droit  sur  toutes  les  autres  sources  de  préju- 
dices qu'elle  peut  éprouver. 

D'autre  part,  le  Gouvernement  et  la  com- 
mission ont  tort  de  dire,  dans  cet  article, 
que  la  partie  civile  devra  porter  son  action 
devant  le  tribunal  de  commerce. 

La  partie  civile,  d'après  les  principes  gé- 
néraux que  j'invoquais  tout  à  l'heure,  a  le 
droit  d'aller  devant  telle  juridiction  qui  lui 
plaît,  et  si  elle  veut  aller  devant  le  tribunal 
civil  ou  le  juge  de  paix,  elle  doit  pouvoir  le 
faire  en  toute  liberté.  {Très  bien  !  très  bien!) 
On  n'a  pas  le  droit  de  lui  imposer,  forcé- 
ment, fatalement,  la  juridiction  consulaire. 

Voilà,  messieurs,  les  observations  que 
j'avais  à  présenter  sur  le  chapitre  relatif 
aux  pénalités.  J'ai  déposé  à  l'appui  un  cer- 
tain nombre  d'amendements  et  je  prie 
M.  le  président  de  bien  vouloir  les  mettre 
aux  voix.  Comme  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
je  suis  convaincu  que  la  commission  les 
acceptera  tous  ou  tout  au  moins  la  ma- 
jeure partie. 

S'il  y  avait  des  difficultés,  elles  seraient 
bien  vite  aplanies,  grâce  à  vous,  messieurs, 
qui  savez  toujours  et  en  toutes  matières 
faire  respecter  les  principes,  surtout  quand 
il  s'agit  des  choses  de  la  justice.  {Applau- 
dissements,) 

M.  le  présiâent.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  est 
toute  disposée  à  accepter  tout  ce  qui  lui  a 
paru  juste  dans  les  observations  de  l'hono- 
rable M.  Goujon.  Ainsi,  par  exemple,  dans 
l'article  16  qui  vient  maintenant  en  discus- 
sion, la  commission  reconnaît  qu'il  y  a 
anomalie  à  faire  figurer  dans  le  quatrième 
paragraphe  de  cet  article,  pour  ceux  qui 
ont  employé  des  matières  corrompues  dans 
la  fabrication  de  la  margarine,  une  pénalité 
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inférieure  à  celle  qui,  aux  termes  du  para- 
graphe i""'»  trappe  les  personnes  qui  auront 
contrevenu  aux  dispositions  contenues  dans 
la  loi  qui  vous  est  soumise. 

La  commission,  pour  donner  pleine  sa- 
tisfaction à  M.  Goujon,  propose  de  modifier 
l'arUcle  16. 

Les  trois  premiers  paragraphes,  que  ne 
critique  pas  l'honorable  M.  Goujon,  seraient 
maintenus  et  le  quatrième  paragraphe  se- 
rait ainsi  rédigé  : 

«  Ceux  qui  auront  employé  des  matières 
corrompues  pour  la  fabrication  de  la  mar- 
garine ou  de  l'oléo-margarine  seront  pas- 
sibles des  peines  prévues  au  paragraphe  i"*' 
dudit  article.  » 

M.  Julien  Ck>ujon.  L'anomalie  subsiste. 
Le  délit  prévu  au  quatrième  paragraphe 
est  beaucoup  plus  grave. 

M.  le  rapporteur.  Ce  dont  se  plaint  M. 
Goujon,  c'est  de  la  disproportion  des  peines 
entre  des  délits  qu'il  estime  d'une  gravité 
très  différente,  et  qui  le  sont  en  réalité.  Or, 
comme  les  peines  dont  nous  firappons  les 
différents  délits  qui  peuvent  naître  de  la 
non-application  de  la  loi  dont  vous  avez 
voté  les  quinze  premiers  articles  varient 
de  six  jours  à  trois  mois  d'emprison- 
nement et  de  100  fr.  à  5,000  fr.  d'amende, 
les  juges  trouveront  certainement,  dans  la 
latitude  qui  existe  entre  Fimportance  du 
minimum  et  du  maximum  de  l'amende  et 
de  l'emprisonnement,  la  possibilité  de  se 
mouvoir  et  de  conformer  l'importance  de  la 
peine  à  la  gravité  des  faits  qui  leur  seront 
signalés.  {Très  bien!  très  bien!  —  Aux  voix!) 

M.  Oharles  Oraet.  Je  demande  le  renvoi 
à  la  commission. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ber- 
trand. 

M.  Bertrand.  Je  ne  suis  pas  parmi  les 
adversaires  de  la  loi,  puisque,  dans  les  dif- 
férents scrutins  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce 
jour,  j'ai  voté  avec  la  commission  et  avec 
le  Gouvernement. 

Cependant  je  fais  remarquer  à  la  Cham- 
bre que  nous  arrivons  à  une  partie  essen- 
tielle du  projet  de  loi,  celle  qui  con- 
cerne les  pénalités.  Les  précautions  qu'on 
a  prises  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  veulent, 
avec  juste  raison,  éviter  la  confusion  entre 
la  margarine  et  le  beurre,  ont  comme  sanc- 
tion, dans  le  projet  du  Gouvernement,  des 
pénalités  qui  certainement  sont  moins  dra- 
coniennes que  celles  qui  résultaient  du  rap- 
port de  la  commission,  mais  qui,  cependant, 
sont  encore  considérables,  surtout  si  nous 
les  rapprochons  des  pénalités  existant  déjà 
dans  des  lois  similaires  antérieures.  La 
première  question  que  je  me  permets 
de  poser  à  la  commission  et  au  Gouver- 
nement est  la  suivante  :  si  on  adoptait 
le  texte  tel  qu'il  est  proposé  par  le  Gouver- 
nement, la  loi  de  1887,  qui  punit  les  fraudes 
commises  en  matière  de  vente  de  beurres, 
existera-t-elle  encore  ou  sera-t-elle  abro- 
gée ?  Je  ne  trouve  pas  la  moindre  allusion 
sur  ce  point  au  texte  .de  la  commission  ou 
au  projet  du  Gouvernement. 
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Si  cette  loi  n'est  pas  abrogée,  il  y  aura 
donc,  parallèlement  et  concurremment,  deux 
lois  qui  seront  à  la  disposition  des  parquets 
et  qui  pourront  amener  une  perturbation 
considérable  dans  la  répression.  Tantôt  on 
pourra  être  poursuivi  en  vertu  de  la  loi 
de  1887,  tantôt  en  vertu  de  la  loi  de  1896, 
Il  faut  donc  dire  que  la  loi  de  1887  est  abro- 
gée ou  non,  et  le  dire  clairement,  d'une 
façon  certaine,  positive,  cbmme  il  est  né- 
cessaire de  le  faire  dans  ces  sortes  de  lois. 
{Mouvements  divers,) 

Messieurs,  je  serai  très  bref.  J'appelle 
votre  bienveillante  attention  sur  des  points 
qui  me  paraissent  considérables. 

M.  Jonrde.  Demandez  le  renvoi  à  la  com- 
mission! 

M.  Bertrand.  Mes  observations  ont  pour 
but  de  montrer  à  la  commission  la  nécessité 
d'accepter  le  renvoi. 

Sur  divers  bancs.  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion! 

M.  le  ministre  de  rag^oultore.  Je  prie 
la  commission  d'accepter  le  renvoi  de  l'a- 
mendement de  M.  Goujon. . . 

M.  Julien  Goujon.  De  tous  les  amende- 
ments. 

M.  le  ministre.  Parfaitement.  . , .  afin 
que  nous  puissions  modifier  le  texte  dans 
le  sens  des  observations  qui  viennent  d'être 
présentées,  à  condition  cependant  que  la 
suite  de  la  discussion  soit  inscrite  en  tète 
de  l'ordre  du  jour  de  jeudi.  {Très  bien!  très 
bien!) 

M.  Bertrand.  Je  ne  veux  pas  abuser  de 
l'attention  de  la  Chambre,  et,  bien  que  j'aie 
encore  quelques  observations  à  présenter 
{Bruit),  je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  à  la 
commission.  {Parlez  !  parlez  !) 

M.  le  président.  11  est  utile  que  M.  Ber- 
trand fasse  connaître  ses  observations  à  la 
commission.  Dans  ces  conditions,  je  lui 
maintiens  la  parole. 

M.  Bertrand.  La  Chambre  me  rendra 
cette  justice  que  je  ne  veux  pas  m'imposer 
à  elle  ;  je  remercie  M.  le  président  du  con- 
cours qu'il  veut  bien  me  prêter;  je  serai 
d'ailleurs  très  bref. 

Si  on  accepte  le  renvoi  à  la  commission 
sans  qu'on  ait  indiqué  une  observation  qui 
me  paraît  essentielle,  au  sujet  d'un  des 
articles  de  la  loi,  tout  sera  à  recommencer 
jeudi  prochain  sur  l'article  en  question. 
{Très  bien  !  très  bien  !  —  Parlez  !) 

Mon  honorable  collègue  M.  Goujon  de-^ 
mande  la  suppression  de  l'article  21.  Je  me 
joins  à  lui  pour  faire  cette  demande  ;  mais 
je  la  fais  pour  un  motif  tout  différent,  sur 
lequel  je  me  permets  d'appeler  l'attention 
de  la  Chambre. 

L'article  21,  tel  qu'il  est  formulé,  opère 
une  véritable  révolution  dans  les  principes 
du  code  d'instruction  criminelle.  Aujour- 
d'hui, il  n'est  permis  d'agir  par  voie  de  ci- 
tation directe  en  police  correctionnelle  que 
si  on  justifie  ou  si  on  prétend  justifier  d'un 
dommage  qu'on  a  éprouvé.  Voilà  la  règle, 
voilà  les  principes,  personne  ne  peut  les 
contester. 
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C'est  déjà  excessif  d'avoir  le  droit  de  ci- 
tation directe  en  police  correctionnelle.  Or, 
le  projet  du  Gouvernement  donne,  par  les 
termes  de  Farticle  21,  le  droit  de  citation 
directe  en  police  correctionnelle  à  toute 
personne  qui  Justiflera  d'un  intérêt,  c'est-à- 
dire  non  seulement  à  tous  les  consomma- 
teurs, mais  à  tous  les  rivaux,  presque  à  tout 
le  monde.  Il  y  a  là  un  danger  que  Je  me 
permets  de  sigpialer  à  l'attention  de  la 
Chambre  et  de  la  commission. 

J'ajoute  que  vous  créeriez  cette  excep- 
tion aux  principes  du  code  d'instruction  cri- 
minelle en  faveur  du  beurre  seul,  alors 
qu'il  n'en  existe  ni  pour  la  fraude  des  vins 
ni  pour  la  fraude  des  engrais. 

Si  vous  voulez  modifier  le  code  d'instruc- 
tion criminelle,  faites-le  d'une  façon  gé- 
nérale et  en  connaissance  de  cause,  après 
avoir  entendu  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice; mais  ne  faites  pas  indirectement, 
par  un  tout  petit  côté,  cette  énorme  modi- 
ûcatioa.  J'appuie  donc,  pour  ce  motif,  la  de- 
mande de  suppression  de  Farticle  21  de- 
mandée par  M.  Goujon,  et  je  conclus  en  de- 
mandant le  renvoi  à  la  commission,  {Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  rapporteur.  Nous  acceptons  le  ren* 
vol  à  la  commission,  sous  la  réserve  que  le 
projet  de  loi  sera  maintenu  en  tête  de 
l'ordre  du  jour  de  jeudi. 

M.  le  président.  La  commission  demande 
le  renvoi  des  amendements  déposés  par  M. 
Goujon.  Le  renvoi  est  de  droit. 

La  suite  de  la  discussion  sera,  s'il  n'y  a 
pas  opposition,  inscrite  en  tète  de  l'ordre 
du  jour  de  jeudi,  [Assentiment) 

DÉMISSION  d'un  nipuTâ 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  de  Maillé 
la  lettre  suivante  : 

«  Paris,  le  3  mars  1896. 

«  Monsieur  le  président, 

«  Appelé  par  le  buffrage  des  délégués  du 
département  de  Maine-et-Loire  à  faire  partie 
du  Sénats  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
ma  démission  de  membre  de  la  Chambre 
des  députés.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
exprimer  à  mes  collègues  le  sincère  regret 
que  j'éprouve  en  quittant  cette  Assemblée 
dont  je  fais  partie  depuis  vingt-cinq  ans,  où 
j'ai  reçu  d'un  grand  nombre  des  témoin 
gnages  de  précieuses  sympathies  et  de  tous 
des  égards  dont  je  suis  reconnaissant. 

<<  Agréez,  je  vous  prie,  monsieur  le  pré- 
sident, l'expression  de  ma  haute  considé- 
ration. 

«  Comte  DE  Maillé.  » 

(rré5  bien!  très  bien!) 

Acte  est  donné  de  cette  démission  qui 
sera  notifiée  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

RÈGLEMENT  DE  L'oRDRB  DU  JOUR 

M.  le  président.  Jeudi,  à  deux  heures, 
séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  d'intérêt  lo- 
cal concernant  la  ville  de  Tours. 


La  commission  demande  l'inscription  en 
tête  de  Tordre  du  jour,  sous  réserve  qu'il 
n'y  aura  pas  débat;  de  la  i**  délibé- 
ration sur  la  proposition  de  loi,  modifiée 
par  le  Sénat,  relative  aux  droits  des  en- 
fants naturels  dans  la  succession  de  leurs 
père  et  mère.  (Cette  affaire  figure  au  feuilt 
leton  sous  le  n*"  40.) 

M.  René  Brice.  Cette  discussion  pourrait 
venir  après  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
beurres. 

M.  le  président.  La  commission  ne  de- 
mande cette  iQScription  à  l'ordre  du  Jour  que 
sous  la  réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat. 

M.  René  Brioe.  Dans  ces  conditions,  je 
n'insiste  pas. 

M.  le  président  11  n'y  a  pas  d'opposi-^ 
tlon?... 

L'inscription  est  ordonnée. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  relatif 
aux  beurres; 

!'•  délibération  sur  le  projet  et  la  propo* 
sition  de  loi  de  M.  Paul  Vigne  relatifs  à  la 
constitution  des  universités; 

!'•  délibération  sur  le  projet  de  loi  sur 
l'inscription  maritime; 

i'o  délibération  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif au  permis  de  navigation; 

i'«  délibération  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant organisation  du  corps  des  officier!  de 
la  marine; 

V  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M,  Audiffred  relative  aux  sociétés  de  se^ 
cours  mutuels; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M,  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Brin- 
deau,  au  nom  de  la  18*  commission  d'intérêt 
local,  deux  rapports  : 

Le  !•',  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ap- 
prouver un  engagement  de  la  ville  de  Bon* 
logne-su^Mer  (Pas-de-Calais); 

Le  2%  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ap- 
prouver un  engagement  de  la  ville  de 
Nîmes  (Qard). 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

DÉPÔT  d'une   proposition   DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Georges 
Berry  une  proposition  de  loi  relative  aux 
études  de  médecine. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et  renvoyée  à  la  commission  d'initiative 
parlementaire. 

CONGÉS 

M.  le  préaident.  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder: 

A  M.  de  Juigné,  un  congé  jusqu'au  17 
mars  ; 


A  M.  Bézine,  un  congé  dQ  quelles  jourt. 
11  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 
Les  congés  sont  accordét . 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  cinq 
minutes.) 

Le  Chef  adjoint  du  service  slénographiqut 
de  la  Chambre  des  députés, 

ALBXiLNnaB  Gaudbt. 


SGAUTIN 

Sur  la  prUi  en  considération  de  Camendement 
de  M,  SibiOe  à  Varticle  6  du  projet  de  hi 
relatif  aux  fraudes  dans  le  commerce  des 
beurres, . 

Nombre  des  votants «..    488 

Majorité  absolue 245 

Pour  radoption., 92 

Contre.,.. ,.,    396 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  pour  : 

MM.  Abel.  Ailliéres  (d*).  AUeot.  Arenberg 
(prince  d*). 

Barthou.  Baudry  d'Asson  (de).  Bemis  (comt« 
de).  Berry  (Georges).  Blanc  (Henri)  (Haute- 
Loire).  Bougôre.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
firiodeau, 

Garquet.  Caussanel.  Cazenove  de  Pradine 
(de).  César-Lainô.  Charles-Roux.  Chassaing. 
Ghautemps.  Chaveix.  GibieL  Clament  (dé- 
ment). Glausel  de  Goussergues.  Gochin  (De- 
ays)  (Seine).   Gomudet. 

Dejean.  Delaunay.  Delbet.  Denoix.  Des- 
cubes. Du  Bodan.  Dulau  (Constant).  Dussaus- 
soy.    Duval. 

Ferry  (Charles).    Firino. 

Gamard.  Gasnier.  Girard.  Goujon  (JuIJeo) 
(Seine-lnférleure).  Goujon  (Théophile)  (Gi- 
ronde),  Gruet  (Charles). 

Isaac.    lung  (général). 

JouGTroy  d'Abbans  (comte  de).  Jules  Jaluzot. 
Jumel. 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  Lacombe 
(Louis),  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lan- 
juinais  (comte  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de 
DoudeauviUe.  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
Laurençon.  Lebon  (André)  (Denx-Sévres).  Le- 
bon  (Maurice)  (Seine-Inférieure).  Léglise.  Le- 
meroier  (comte).  LeS^nne.  Leteurtre.  Lorois 
(Emile). 

Marmottan.  Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie). 
Michelin.  Montalembert  (comte  de).  Morillot 
(Léon).    Moustier  (marquis  de). 

Obissier  Saint-Martin.    Orsat  (Léon). 

Passy  (Louis).  Paulin-Méry.  Perler  de  Lar- 
san  (ooQite  du)  (Gironde).  Pourteyrop. 

Rameau.  Ramel  (de).  Raynal.  Roch.  Ro- 
che (Ernest)  (Seine).  Rohan  (duc  de).  Rui^ii- 
lard. 

Sauiet  (Mare).  Sever  (colonel).  SibiUe. 
Siegfried.    Surchamp. 

Thonion,   Trélat.   Tréveneuc  (comte  de). 

Vulllod. 

Wllson. 

ONT  VOTÉ  GONTas: 

MM.  Adam  (Achille).  Alasseur.  Alsace 
(comte  d'),  prince  d'Hénin.  Amodru.  Argeliès. 
Armel.   Arnous.    Audiffred. 
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Babaud-Laorose.  Baehimont.  Batondreau. 
Bansard  des  Bols.  Barodet.  Bascou.  Basly. 
Bastld  (Adrien).  Batiot  (Georges).  Baudin. 
Baulard.  Baziile.  Beauquier.  Bepmale.  Bè* 
rard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard  (Ernest)  (Rhône), 
Berdoly.  Berne-Lagarde  (de).  Berteaux.  Ber- 
trand. Biachoffsheim.  Bizarelll.  Bizot.  Bi- 
zouard-Beri.  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyré- 
nées). Blanc  (Loais)  (Drûme).  Boissy  d' Angles. 
Bonard.  Bony-Cisternes.  Bory.  Bourcy.  Boar- 
geois(J.)(Jura).  Boargoin.  Bourlier.  Bourrât. 
BourrUlon.  Bovier-Lapierre.  Boyer  (Antlde). 
Boysaet.  Bo2érian.  Braud.  Breton.  Brice 
(Jules)  (Meortlie-et-Moselle).  Brice  (René)  (Ille- 
et-Vilalne).  Brincard.  BrogUe  (prince  de). 
Brune.    Brunet. 

GalTinhac.     Garnaud.   Camot  (Ernest).   Car- 
pentier  -  Rlabourg.  Castelin.    Gastillard.  Gazes 
(Thierry)  (Gers).    Geccaldl.    Chambige.     Gha- 
merlat.     Chandioux.     Chantelauze.    Ghapuis. 
Gharles-Dupuy.     Gharmes  (Francis).    Charon- 
nat.    Charpentier.    Charruyer.    Chaulin-Servi- 
niëre.    Chauvière.  Chauvin.   Chenavaz.    Ghe- 
vàlUer   (Emile).    Ghevlllon.    Ghristophle   (Al- 
bert).    Glapot.     Clédou.     Gluseret.     Goache. 
Goohin  (Henry)  (Nord).  Godet.  Goget.  Gosmao- 
Dumenez.    Coudreuse.   Couturier.    Crémieui. 
Cuisiart. 

Dansette   (Jules)     Darlan.     Dauson.    DaTld 
(Alban).  Decker-David.  Defontalne.  Defumade. 
Delafosse  (Jules).  Delanne.  Delarae.  Deloassé. 
Delmas.    Delombre  (Paul).  Deloncle  (François). 
Deluns-Montaud.  Demalvilain.   Demarçay  (ba- 
ron).  Dendcheau.   Denis.  Deproge.  Derverloy. 
Deschanel  (Paul).  Desfarges.    Deshayes.    Des- 
Jardins    (Jules).     Deyelle  (Jules).     Dindeau. 
Disleau.    Dorian.    Doumergue  (Gaston)  (Gard). 
Drake  (Jacques).    Dubief.    Dubois  (Victor)  (de 
Dreux).    Dubois  (Emile)  (Nord).   Dumas    (Ju- 
lien).    Dunaime.     Dupon.    Dupuy-Dutemps. 
Dupuytrem.    Dutreix.    Duvau  (Jules).    DuTi- 
gneau. 

Eliez-Evrard.  EWa  (comte  d').  Emile  Jul- 
lien.  Estoumelles  (d').    Etienne.   Euzière. 

Fanien  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Faure 
(Alfred).  Piquet.  Flourens.  Forcioli.  Fou- 
gelrol.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille). 
Franc.    François.    Franconie.    Frébault. 

Gacon.  Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Garnier  (Charente -Inférieure).  Gaussorgues 
(Frédéric).  Gauthier  (de  Glagny).  Gautier 
(René).  Gauvin.  Gayini  (Antoine).  Gavinl 
(Sébastien).  Gellé.  Genêt.  Genoux-Prachée. 
Gérard  (baron).  Gérault- Richard.  Gerrais 
(Joies).  Gerville-Réache.  Gévelot.  Glguet. 
Gillot.  Girodet.  Goblet.  Goirand.  Gonidec 
de  Traissan  (comte  le).  Gotteron.  Goonril. 
Gousset.  Grandmaison  (de).  Gras.  Graux 
(Georges).  Gronsset  (Paschal).  Gnérin  (lieute- 
nant-colonel).  Guesde.  Guignard.  GuiUemaut. 
Guillemet.   Guillemin. 

Hainsselin.  Harrlague  Saint -Martin.  Hayez. 
Hémon.  Hennard.  Henrion.  Herbet.  Hub- 
bard  (Gustave).  Hugues  (Gloyis)  (Seine).  Hu- 
gaet  (Henri) .    Humbert. 

Isambard.   Isambert  (Gnstaye). 

Jacquemin.  Jacques.  Jaurès.  Jonnart. 
Jouart.  Jouffray.  Jourdan  (Joseph)  (Var). 
Jonrdan  (Louis)  (Lozère).    Jourde. 

Rergariou  (de).    Rerjégu  (J.  de). 

Labusslére.  Lachlëze.  Lacôte.  Lacretelle 
(Henri  de).  Lacroix.  Lagnel.  Lamendin.  La- 
niel  (Henri).  Lannelongue.  La  Noue  (vicomte 
de).  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La  Porte  (de) 
(Deux-Sèvres).     Largentaye  (Rioust  de).     Îa- 
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roche-Joubert.  LaseomiMs.  Lavllle.  Lavy. 
Lebaudy  (Paul).  Le  Borgne.  Lebret.  Le  Cerf. 
Le  Clec'h.  Leconte  (Alfred).  Le  Coupanec. 
Le  Gavrian.  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemire 
(Nord).  Le  Moign  (Gûtes-du-Nord).  Le  Molgne 
(Manche).  Le  Myre  de  Vilers.  Lepez.  Leroy 
(Arthur)  (Côte-d'Or).  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Lesage  (Cher).  Lesage  (Oise).  Le  Troadec. 
Levecque.  Leveillé.  Levet  (Georges).  Lévls- 
Mirepoix  (comte  de).  Leydet  (Victor).  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Unard.  Loriot. 
Loup.    Loyer.   Luce  de  Casablanca. 

Mackau  (baron  de).  Magnien.  Mahy  (de). 
Malzac.  Marcel  Habert.  Marchegay.  Mareillat. 
Maret  (Henry).  Marfan.  Martlnon.  Masson. 
Mathé  (Félix).  Maurlce-Blnder.  Maurloe-Faure. 
Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute -Saône). 
Merlou.  Mézières.  Michau  (Nord).  Michou 
(Aube).  Millerand.  MilUon  (Louis).  Mllochau. 
Mirman.  Montant  (Seine-et-Marne).  Montfort 
(vicomte  de).  Moret.  Morlot.  Moroux.  Mou- 
gin. 

Naquet  (Alfred).  Néron-Baneel  (Emile).  Noei. 

Odilon-Barrot.  Ordinaire  (Dionys).  driol. 
Ornano  (Cuneo  d*).    Ouvré. 

Pi^ot.  Pams.  Papelier.  Paulmier.  Péde- 
bidou.  Pelletan  (Camille).  Perrier  (Antoine) 
(Savoie).  Pétrot  (Albert).  PhiUpon.  Pierre- 
Alype.  Plichon.  Plissonnler.  Pochon.  Pon- 
tallié.  Pontbrland  (du  Brell,  comte  de).  Por- 
teu  (Armand).  Poupin.  Pourquery  de  Bois- 
serin.  Prudent  Dervillers.  Prud*homme-Ha 
vette. 

Quintaa. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rauline. 
Real.  Regnault.  Reille  (  baron  ).  ReiUe  (ba- 
ron André).  Reinach  (Joseph).  Rémusat 
(Pierre  de).  Renault-Morlière.  Rey  (Aristide) 
(Isère).  Rey  (Emile)  (Lot).  Ribot.  Ricard 
(Henri)  (Côte-d'Or).  Richard  (Pierre).  Rlotteau. 
Rivet  (Gustave).  Rolland.  Rose.  Rouanet. 
Rousse  (Charles).  Rouvier.  Rouvre  (Bour- 
lon  de).    Rouzaud.    Royer. 

Saint  (Charles).  Saint -Germain.  Saint- 
Martin  (de).  Saint-Quentin  (comte  de).  Salis. 
Samary.  Sauvanet.  Sembat.  Sentenac.  Sl- 
gnard.  Simon  (Amaury).  Sirot-Mallez.  Souhet. 

Tailliandier.  Talou(Léon).  Tardif.  Thierry- 
Delanoue.  Thomson.  Thonnard  du  Temple. 
Thorel.  Thoulouse.  Tlphalne.  Trannoy.  Troull- 
lot  (Georges).   Turlgny.    Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vacherie.  Vaillant.  Vallon  (amiral). 
Vaux  (Pierre).  Vlchot.  Vlellard  (Armand). 
Viger.  Vlgné.  Vlllain.  VlUe.  Vlllejean.  Vll- 
liers.  Viox  (Camille).  VlvianL  Vogué  (vi- 
comte E.  Melchior  de). 

Walter.  Well-Mallez.  Wignacourt  (comte  de). 
Witt  (Conrad  de). 


M  ONT  pas  pris  PART  AU  VOTE  *. 

MM.  Abeille  (Valentln).  Auricoste.  Aynard 
(Edouard). 

Balsan.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bourgeois 
(Léon)  (Marne).    Brisson  (Henri). 

Gavaignao  (Godefroy).  Gaze  (Edmond)  (Haute- 
Garonne).  Chabrlé  (Adrien).  Ck>mpayré  (Emile). 
Cet.    Cousin  (Elle).    Contant. 

Dejeante.     Doumer   (Paul)  (Yonne).     Dron. 
Duoos.  Dufaure  (Gabriel).  Dujardin-Beaumetz. 
Escanyé. 
Faberot. 


Gendre.  Goujat  Groussler.  Guieysse.  Gnyot- 
Dessaigne. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).    Hulst  (d*). 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  Lannes  de 
Montebëllo.  Laroze.  LechevalUer.  Legrand 
(Arthur).   Lockroy. 

Malaussena.  Mandeville.  Mas.  Mesureur. 
Mielvacque  de  Laoour.  Mun  (comte  Albert  de). 
Poinearé  (Raymond).   Prax-Paris . 

ReDoulin.  Ricard  ( Louis)  ( Seine-Inférieure). 
Roche  (Jules)  (Savoie).   Rozet  (Albin). 

Barrien.  8ay  (Léon).  Schneider  (Henri). 
Serph  (Gusman).  Slcard.  Soland  (de).  Bon- 
nery-Martin. 

Toussaint. 

Vlval. 

M^ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

comme  ayant  été  retenus  à  ta  eommiseion 
du  budget: 

MM.  Berger  (Georges).  Boucher  (Henry)i  Bou-^ 
denoot.  Bouge.  Cochery  (Georges).  Constant 
Gros-Bonnel.  Delpeuch.  Dubost  (Antonin). 
Flandin.  Rrants  (Camille).  Lasserre  (Mau- 
rice). Lasteyrie  (de).  Lavertujon  (Henri)« 
Marty.    Mougeot   Vogeli. 


ABSENTS  PAR  GONGÂ  : 

MM.  Arène  (Emmanuel).  Bézine.  Ghaudey. 
Gouchard.  Fleury-Ravarin.  Fournol.  Gelll- 
bert  des  Segulns.  Hugues  (vicomte  d*)  (Bas- 
ses-Alpes). Hugues  (François)  (Aisne).  Juigné 
(comte  de).  Lafont  (Ernest).  Leffet.  Legras. 
Maruéjouls.    Sàumande.   Theulier.    Vallé. 


SCRUTIN 

Sur  r  article  6  du  projet  de  loi  relatif  auâè  ftùudei 
dane  le  commerce  dte  beurrée. 

Nombre  des  votants 456 

Majorité  absolue 229 

Pour  Tadoption 968 

Contre 88 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abeille  (ValenUn).  Adam  (Achille).  Ail-^ 
Hères  (d').  Alasseur.  Alsace  (comte  d\  prince 
d'Hénin).  Amodru.  Argellés.  Armes.  Audif- 
fred. 

Babaud  -  Lacroze .  Baehimont  Balandreau . 
Bansard  des  Bols.  Bascou.  Basly.  Bastld 
(Adrien).  Batiot  (Georges).  Baudry d*Assoir 
(de).  Bàulard.  Bazllle.  Beauquier.  Bepmale. 
Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Berdoly.  Berne- 
Lagarde  (de).  Bernls  (comte  de),  fierry  (Geor- 
ges). Berteaux.  Bertrand.  Bischoffshelm.  Bi^ 
zarelll.  Bizot  Blanô  (Edmond)  (Hautes-Py- 
rénées). Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc 
(Loui8)(Drôme).  Boissy  d'Anglas.  Bory.  Bou- 
gera. Bourcy.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Bourgoin.  Bourlier. 
Bourrât  Bourrillon.  Bovier-Laplerre.  Boys-^ 
set.  Bozérian.  Braud.  Brice  (Jules)  (Meurthe- 
et-Moselle).  Brice  (René)  (llle- et -Vilaine). 
Brincard  Broglie  (prince  de).  Brune.  Bru- 
net, 
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Garnot  (Ernest).  Carpentier-Rlsbourg.  Cas- 
telln.  CastiUard.  Gaze  (  Edmond  )  (Haute  -  Ga- 
ronne). Gazenoye  de  Pradlne  (de).  Gazes 
(Thierry)  (Gers).  Ceccaldl.  Ghapuis.  Gharles- 
Dupuy.  Gharme8(Francis).  Charonnat.  Char- 
ruyer.  Ghaulln-Servinlère.  Ghaavtn.  Ghôna- 
yaz.  Ghevallier  (Emile).  Ghrlstopble  (Albert). 
Clbiel.  Glôdou.  Gluseret.  Goache.  Goch(n 
(Henry)  (Nord).  Godet.  Goget.  Gosmao-Du- 
menez.  Goudreuse.  Gouturier.  Grémieux. 
Gros-Bonnel.   Goissart. 

Dansette  (Jules).  Darlan.  Dauzon.  David 
(Alban).  Decker-Davld.  Defontaine.  Defu- 
made.  .  Delafosse  (Jules).  Delanne.  .  Delbet. 
Delombre  (Paul).  Deluns-Montaud.  Demalvi- 
lain.  Demarçay  (baron).  Denècheau.  Denis. 
Deproge.  Derreloy.  Deschanel(PauI).  Desfarges. 
Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Develle  (Jules). 
Dindeau.  Disleau.  Dorian.  Doumergue  (Gas- 
ton) (Gard).  Drake  (Jacques).  Du  Bodan.  Du- 
bois (Victor)  (de  Dreux).  Dubois  (Emile)  (Nord). 
Dujardin-Beaumetz.  Dumas  (Julien).  Dunaime. 
Dupon.  Dupuy-Dutemps.  Dupuytrem.  Dus- 
saussoy.    Dutreix.    Duvau  (Jules)..  Duvigneau. 

.  Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Jul- 
llen.  Eseanyé.  Estournelles  (d').  Etienne. 
Euzlère. 

Farjon  (Adrien).  Fiquet.  Firino.  Flourens. 
Forcioli.  Fougeirol.  Fould  (Achille).  Fou- 
quet  (Gamille).    Franc.    François. 

Galpin  (Gaston).  Gamard.  Garnier  (Cha- 
rente -  Inférieure  ).  Gaussorgues  (  Frédéric  ) . 
Gautier  (Bené).  Gauvln.  Gayini  (Antoine).  Ga- 
vini  (Sébastien).  Gellé.  Genêt.  Genoux-  Pra- 
chée.  Gérard  (baron).  Gerville-Béache.  Gi- 
guet.  Gillot.  Goblet.  Goirand.  Gonidec  de 
Traissan  (comte  le).  Gotteron.  Gourvil.  Grand- 
maison  (de).  Gras.  Graux  (Georges).  Guérin 
(lieutenant-colonel).  Guesde.  Guignard.  Guil- 
lemaut.   Guillemet.    GuiUemin. 

Hainsselin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Harriagûe  Saint-Martin.  Hayez.  Hémon.  Hen- 
nard.  Henrion.  Herbet.  Huguet  (Henri).  Isam- 
bard.   Isambert  (Gustave),    lung  (général). 

Jacquemiii.  Jonnart.  Jouart.  Jouffray.  Jour- 
dan  (Joseph)  (Var). 

Kergariou  (de).   Rerjégu  (J.  de). 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  Lachièze. 
Lacombe  (Louis).  Lacûte.  Lacroix.  La  Fer- 
ronnays  (marquis  de).  Lagnel.  Lamendin. 
Laniel  (Henri;.  Lanjuinais  (comte  de).  Lanne- 
longue.  La  Noue  (vicomte  de).  Laporte  (Gas- 
ton) (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux  -  Sèvres). 
Largentaye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld, 
duc  de  Doudeauville.  La  Rochejaquelein  (mar- 
quis de).  Laroche-Joubert.  Lascombes.  La- 
ville.  Lebaudy  (Paul).  Le  Borgne.  Le  Gerf. 
Le  Glec'h.  Le  Goupanec.  Le  Gavrlan.  Le- 
grand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Le  Mare.  L.e- 
mire  (Nord).  Le  Moign  (Gôte-du-Nord).  Le 
Moigne  (Manche).  Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Gûte- 
d'Or).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage  (Oise). 
LeTroadec.  Levecque.  Leveillé.  Levet  (Geor- 
ges). Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Leygue  (Ray- 
mond) (Haute  -  Garonne).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Unard.  Loriot, 
iorois  (Emile).  Loup.  Loyer.  Luce  de  Casa- 
blanca. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Malzac. 
Mandeville.  Marcel  Habert.  Marchegay.  Mar- 
clllat.  Maret  (Henri).  Marfan.  Martlnon. 
Mas.  Masson.  Maurice  -  Blnder.  Maurice- 
Faure.  Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute- 
Saône).  Merlou.  Mézières.  Mlchau  (Nord). 
Michou  (  Aube  ).  Milochau.  Montalembert 
(comte  de).     Montant  (Seine-et-Marne).   Mont- 


fort  (vicomte  de).      Moret.     MoriUot  (Léon). 
Morlot.    Moroax.    Mougln. 

Néron-Bancel  (Emile).  N06L 

Obissier  Saint  Martin.  Odiion-Barrot.  Ordi- 
naire (Dionys).  OrioL  Ornano  (Guneo  d*). 
Ouvré. 

Pams.  Papelier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Pédebidou.  Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Pétrot 
(Albert).  Philipon.  Plichon.  Plissonnier.  Po- 
chon.  Pontallié.  Pontbriand  (du  Breil,  comte 
de).  Porteu  (Armand).  Prax-Paris.  Prud- 
homme-Havette. 

Quintaa. 

Ragot.  Raiberti.  Rameau.  Ramel  (de). 
Rauline.  Real.  Regnault.  Raille  (baron). 
Reiile  (baron  André).  Rémusat  (Pierre  de). 
Renault-Morlière.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey 
(Emile)  (Lot).  Ribot.  Ricard  (Henri)  (Gôte- 
d*Or).  Riotteau.  Rivet  (Gustave).  Rohan  (duc 
de).  Rolland.  Rouvier.  Rouvre  (Bourlon  de). 
Rouzaud.    Royer.   Rozet  (Albin).    Rubillard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint - 
Martin  (de).  Saint-Quentin  (comte  de).  Sa- 
lis. Samary.  Sauvanet.  Schneider  (Henri). 
Sentenac.  Signard.  Simon  (Amaury).  Sirot- 
Mallez.     Soland(de).    Souhet.    Surchamp. 

TaiUiandier.  Tardif.  Thierry  -  Delanoue. 
Thomson.  Thonnard  du  Temple.  Thorel. 
Thoulouse.  Tiphaine.  Trannoy.  Tréveneuc 
(comte  de).  Trouillot  (Georges).  Torigny.  Tur- 
rel  (Adolphe). 

Vacher.  Vaillant.  Vallon  (amiral).  Vaux 
(Pierre).  Vlchot.  Vlellard  (Armand).  Viger. 
Vigne.  Villain.  Villejean.  Villiers.  Viox  (Ga- 
mille). Vival.  VogUé  (vicomte  E.  Melchior  de). 
Vuillod. 

Weil-Mallez.  Wlgnacourt  (comte  de).  Wil- 
son.    Witt  (Conrad  de). 


ONT  VOTB  GONTaK  : 

MM.  Alicot.  Arenberg  (prince  d*).  Aynard 
(Edouard). 

Barodet .  Barthou .  Bérard  (  Ernest)  (  Rhône). 
Bizouard-Bert.  Bony-Cisternes .  Boyer  (  An- 
tide  ). 

Ghambige.  Ghamerlat.  Chandioux.  Ghante- 
lauze.  Charles-Roux.  Charpentier.  Chassaing. 
Ghautemps.  Ghavoix.  Ghevillon.  Clament  (Clé- 
ment). Clapot.  Glausel  de  Coussergues.  Gor- 
nudet. 

Dejean.  Delarue.  Delcassé.  Delmas.  De- 
noix.    Dron.   Dubief. 

Ferry  (Charles).    Frébault. 

Gacon.  Gasnier.  Gauthier  (de  Clagny).  Gou- 
jon (Théophile)  (Gironde).  Gousset.  Gruet 
(Charles). 

Hubbard  (Gustave).     Humbert. 

Jacques.  Jouffroy  d*Abbans  (comte  de). 
Jourdan  (Louis)  (Lozère).    Jourde.    Jumel. 

Labat.  Ia  Batut  (de).  Labussière.  Lacre- 
telle  (Henri  de).  Laurençon.  Lavy.  Lebon 
(Maurice)  (Seine- Inférieure).  Leconte  (Alfred). 
Léglise.  Lemercier  (comte).  Lesage  (Cher). 
Le  Senne.    Leydet  (Victor). 

Magnien.  Marmottan.  Mathé  (Félix).  Mi- 
chelin.   Million  (Louis).   Moustier  (marquis  de). 

Naquet  (Alfred). 

Pajot.  PauUn-Méry.  Pelletan  (Camille).  Pe- 
rler de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Pierre- 
Alype.  Poupin.  Pourteyron.  Prudent-Der- 
villers. 

Rabier  (Fernand).      Raynal      Reinach  (Jo- 


seph).   Richard  (Pierre).     Roch.      Roche  (Er- 
nest) (Seine).   Rousse  (Charles). 

8auzet(Mare).  Say  (Léon).  Sever  (colonel). 
Sibille. 

Talon  (Léon).    Trélat. 

Vacherie.    Ville. 

n'ont  pas  pris  part  au  tot«  : 

MM.  Abel.    Amous.    Auricoste. 

Balsan.  Baudin.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bo- 
nard.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Breton.  Brio- 
deau.    Brisson  (Henri). 

Galvlnhac.  Camaud.  Garquet.  Caussaoel 
Gavaignac  (Godefroy).  Gésar-Lainé.  Chabrië 
(Adrien).  Ghauviëre.  Cochin  (Denys)  (Seine;. 
Gompayré  (Emile).  Cot.  Cousin  (Eiie).  Coû- 
tant. 

Dejeante.  Delaunay.  Deloncle  (François . 
Descubes.  Doumer  (Paul)  (Yonne).  Ducos.  Dq- 
faure  (Gabriel).    Dulau.    Duval. 

Faberot.  Fanien  (Achille).  Faure  (Alfred). 
Franconie. 

Gaillard  (Jules).  Gendre.  Gérault  -  Richard. 
Gervais  (Jules).  Gévelot.  Girard.  Girodet 
Goujat.  Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure). 
Grousset  (Paschal).  Groussier.  Guieysse. 
Guyot-Dessaigne. 

Hugues  (Glovis)  (Seine).    Hulst  (d*). 

Isaac. 

Jaurès.    Jules  Jaluzot. 

Labarthe.  Lannes  de  MontebeUo.  Lanze. 
Le  Bret.  Lechevallier.  Le  Myre  de  Vilers. 
Leteurtre.    Lockroy. 

Malaussena.  Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie). 
Mesureur.  Mielvacque  de  Lacour.  Millerand. 
Mirman.    M  un  (comte  Albert  de). 

Orsat  (Léon). 

Poincaré  (Raymond).  Pourquery  de  Bois- 
serin. 

Rebonlin.  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure). 
Roche  (Jules)  (Savoie).    Rose.    Rouanet. 

Sarrien.  Sembat.  Serph  (Gusman).  Si- 
card.    Sonnery-Martin. 

Thonion.     Toussaint. 

Viviani. 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comtM  ayant  été  retenus  à  la  commission 
du  budget  : 

MM.  Berger  (Georges).  Boucher  (Henry).  Bou- 
denoot.  Bouge.  Gochery  (Georges).  Constant. 
Delpeuch.  Dubost  (Antonin).  Flandin.  Rraolz 
(Gamille).  Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de). 
Lavertujon  (Henri).  Lebon  (André)  (Deux- 
Sèvres).  Marty.  Mougeot.  Siegfried.  Yo- 
geli. 

absents  par  conoé  : 

MM.  Arène  (Emmanuel).  Bézine.  Ghaudey. 
Couchard.  Fleury-Ravarln.  FoomoL  GelUbert 
des  Seguins.  Hugues  (vicomte  d')  (Basses- 
Alpes).  Hugues  (François)  (Aisne).  Juigné 
(comte  de).  Lafont  (Ernest).  LeiTet.  Legras. 
Maruéjouls.    Saumande.    Theulier.    Vallé. 


M.  Bouge  déclare  quil  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  »  dans  les  scrutins 
du  2  mars  sur  Tamendement  de  MM.  Armez  et 


SÉANCE    DU    3     MARS    1896 


475 


Bourgoin  &  rarticle  2  et  •  pour  »  le  premier 
paragraphe  de  l'article  3  (Projet  de  loi  sur  les 
fraudes  dans  le  commerce  des  beurres),  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  contre  »  dans  ces  deux 
scratins. 


M.  Sarrien  déclare  qu*il  a  été  porté  par  erreur 
comine  ayant  voté  «  pour  »  dans  les  scrutins  du 
t  mars  sur  la  l'«  partie  et  sur  la  2«  partie  du 
deuxiôxne  paragraphe  de  Tarticle  3  du  projet  de 
loi  relatif  aux  fraudes  dans  le  commerce  des 
beurres,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  • 
dans  ces  deux  scrutins. 


M.  Raaline,  en  congé  pour  raison  de  santé, 
dans  la  séance  du  2  mars  1896,  déclare  que 
présent  il  aurait  voté  «  pour  »  Tamendement 
de    MM.    Armez   et   Bourgoin   à  Tarticle  2; 


«  contre  »  Tamendement  Je  M.  Basly  à  Tar- 
ticle  2  ;  «  pour  •  les  divers  paragraphes  de  Tar- 
ticle  3  (Projet  de  loi  concernant  la  répression 
des  fraudes  dans  le  commerce  des  beurres). 


M.  Gomudet  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  vot6  «  pour  •  dans  le  scrutin 
du  2  mars  sur  la  2«  partie  du  deuxième  para- 
graphe de  rarticle  8  du  projet  de  loi  relatif  aux 
fraudes  dans  le  commerce  des  beurres,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 


M.  Goache  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  •  dans 
le  scrutin  du  2  mars  sur  l'amendement  de  MM. 
Armez  et  Bourgoin  à  rarticle  2  du  projet  de  loi 
relatif  aux  fraudes  dans  le  commerce  des 
beurres,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  » . 


M.  Chassaing  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  » 
dans  les  scrutins  du  2  mars  sur  l  1«  Tamende- 
ment  de  M.  Basly  à  l'article  2  du  'projet  de  loi 
relatif  aux  fraudes  dans  le  commerce  des  beur- 
res; 2*  la  !'•  partie  du  second  paragraphe 
de  l'article  3  du  même  projet  de  loi,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  »  dans  le  premier 
scrutin  et  «  contre  »  dans  le  second. 


M.  Escanyé  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  » 
dans  le  scrutin  du  3  mars  sur  la  prise  en  con- 
sidération de  l'amendement  de  M.  Sibille  à 
l'article  6  du  projet  de  loi  relatif  aux  fraudes 
dans  le  commerce  des  beurres,  et  qu'en  réalité 
il  ayait  voté  «  contre  ». 

M.  Albin  Rozet  fait  la  môme  déclaration. 
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Î^HÉSIDENGB    DB    M.  PAUL    OBSGtlANBL, 
VIGE-PRBSIDSNT 

l^a  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Jean  Godet  ^  Vun  des  secrétaires^ 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  mardi  dernier. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Georges  Berry  sur  le  procès-verbal. 

M.  Qeorgee  Berry.  Au  moment  où  notre 
honorable  collègue  M.  Basly  a  présenté  un 
amendement  tendant  à  permettre  aux  so- 


ciétés coopératives  la  réunion  des  com- 
merces du  beurre  et  de  la  margarine,  J'ai 
protesté  en  disant  qu'il  était  injuste  et  con- 
traire à  rintérôt  général  de  toujours  édicter 
des  lois  de  faveur  pour  ces  sociétés.  Cette 
protestation  a  été  omise;  je  demande  qu'elle 
■oit  rétablie  au  procès- verbal  de  la  séance. 

M.  Oarpentier-Risbourg.  Je  n'étais  pas 
présent  miurdi  à  la  lecture  du  procès- verbal 
de  la  séance  de  lundi.  Je  suis  porté  au  Jour- 
nal officiel  comme  ayant  voté  «  contre  » 
dans  le  scrutin  sur  l'amendement  déposé 
par  MM.  Armez  etBourgoinà  l'article  2  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  répression  de  la 
fraude  dans  le  commerce  des  beurres.  Je 


déclare  avoir  voté  «  pour  »  cet  amende- 
ment. 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'autres 
observations  sur  le  procès-verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

BXGUSSS  BT  DEMANDBS  DE  CONGE 

M.  le  président.  M.  Coache  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

MM.  François,  Max  Lesage  et  Dupuy- 
Dutemps  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  séance  de  ce  jour  et  demandent  des 
congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la 
commission  des  congés. 
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TRANSMISSION  d'unE  PROPOSITION  DE  LOI 
ADOPTEE  PAR  LE  SÉNAT 

M.  le  président.  J*ai  reçu  de  M.  le  prési- 
dent du  Sénat  la  communication  suivante: 

«  Paris,  le  A  mars  1896. 
«  Monsieur  le  président, 

«  Dans  sa  séance  du  27  février  1896,  le 
Sénat  a  adopté  une  proposition  de  loi,  pro- 
venant de  rinitiative  de  Fun  de  ses  mem- 
bres, portant  modification  de  Farticle  2i  de 
la  loi  du  15  Juillet  1889  sur  le  recrutement 
de  Farmée,  relativement  au  service  de  deux 
frères. 

«  Ce  vote  du  Sénat  a  eu  lieu  après  décla- 
ration d'urgence. 

(c  Conformément  aux  dispositions  de  Far- 
ticle  126  du  règlement  du  Sénat,  j'ai  Fhon- 
neur  de  vous  adresser  une  expédition  au- 
thentique de  cette  proposition,  dont  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  saisir  la  Chambre  des 
députés. 

«  Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  ré- 
ception de  cet  envoi. 

«  Agréez,  monsieur  le  président,  Fassu- 
rance  de  ma  haute  considération. 

«  Le  président  du  Sénat, 

«  EMILE   LOUBET.  » 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s*il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  Farmée.  (Assen- 
timent,) 

ADOPTION  d'un  PROJET  DE  LOI 
d'intérêt  LOCAL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser la  ville  de  Tours  (Indre-et-Loire)  à 
emprunter  une  somme  de  10,053,740  fr.  et 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

«  Art.  i«'.  —  La  ville  de  Tours  (Indre-et- 
Loire)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  n'excédant  pas  3.60  p.  100,  une 
somme  de  10,(^3,740  fr.  remboursable  en 
cinquante  ans  et  destinée  tant  à  convertir 
deux  emprunts  antérieurement  contractés 
en  vertu  des  lois  des  7  juillet  1885  et 
27  mal  1889,  qu'à  pourvoir  à  diverses  dé- 
penses d'utilité  communale  énumérées  dans 
une  délibération  municipale  du  28  no- 
vembre 1895,  et  ayant  pour  objet  notam- 
ment la  construction  d'un  hôtel  de  ville, 
Fétablissement  d'un  marché  couvert  pour 
les  bestiaux,  la  création  d'un  égout  collec- 
teur et  la  construction  d'un  lycée  de  jeunes 
filles. 

('  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  vole  de  souscription,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 


ou  transmisslbles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  foncier  de 
France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  seront  préala- 
blement soumises  à  Fapprobation  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur. 

<c  La  portion  de  l'emprunt  applicable  à 
l'hôtel  de  ville,  au  marché  couvert  et  à 
Fégout  collecteur  ne  pourra  être  réalisée  et 
les  travaux  au  payement  desquels  elle  doit 
servir  ne  pourront  être  entrepris  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  » 

(L'article  1"  est  mis  au  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  La  même  ville  est  autorisée 
à  s'Imposer  extraordinairement,  pendant 
cinquante  ans  à  partir  de  1896,  20  centi- 
mes additionnels  au  principal  de  ses  qua- 
tre contributions  directes,  dont  le  produit, 
prévu  en  totalité  pour  une  somme  de  9  mil- 
lions 846,850  fr.,  servira  à  rembourser 
Femprunt  en  capital  et  Intérêts  concur- 
remment avec  un  prélèvement  annuel  sur 
les  revenus  ordinaires  de  la  caisse  muni- 
cipale. 

«  L'Imposition  extraordinaire  de  20  cen- 
times additionnels,  établie  par  la  loi  du 
27  mai  1889,  cessera  d'être  mise  en  recou- 
vrement, n  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

DEMANDE  D'INTERPELLATION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  MM.  Francis 
Charmes,  Develle  et  Turrel  une  demande 
d'Interpellation  ainsi  conçue  : 

«  Nous  demandons  à  interpeller  le  Gou- 
vernement sur  le  caractère  qu'il  attribue  à 
l'arrangement  de  Tananarlve  du  18  janvier 
dernier,  et  sur  les  applications  qu'il  se  pro- 
pose d'en  faire,  ainsi  que  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  il  a  l'intention  de  le  sou- 
mettre à  la  sanction  parlementaire.  » 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  est 
d'accord  avec  les  auteurs  de  l'Interpellation 
pour  que  le  jour  du  débat  soit  fixé  ultérieu- 
rement. 

ADOPTION  EN  f*  DÉLIBÉRATION  D'UNB  PRO- 
POSITION DE  LOI  RELATIVE  AUX  DROITS 
DE  SUCCESSION  DES  ENFANTS   NATURELS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l'**  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  avec  modifications  par  le  Sénat, 
relative  aux  droits  des  enfants  naturels 
dans  la  succession  de  leurs  père  et  mère. 

M.  Henry  Gochln  a  déposé  un  amende- 
ment, qui  sera  discuté  en  2*  délibération. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles  de  la  proposition  de  loi. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 


«  Art.  1".  —  Il  est  créé  au  chapitre  3  do 
titre  !«'  du  livre  III  du  code  civil  une  sec- 
tion VI  avec  le  titre  :  «  Des  successions  dé- 
férées aux  enfants  naturels  légalement  re- 
connus et  des  droits  de  leurs  père  et  mère 
dans  leur  succession  ». 

«  Cette  section  VI  contiendra  les  articles 
suivants  : 

«  Art.  736.  —  La  loi  n'accorde  de  droits 
aux  enfants  naturels  sur  les  biens  de  leurs 
père  ou  mère  décédés  que  lorsqu'ils  ont  été 
légalement  reconnus.  Les  enfants  naturels 
légalement  reconnus  sont  appelés  en  qua- 
lité d'héritiers  à  la  succession  de  leur  père 
ou  de  leur  mère  décédés. 

«  Art.  757.  —La  loi  n'accorde  aucun  droit 
aux  enfants  naturels  sur  les  biens  des  pa- 
rents de  leur  père  ou  de  leur  mère. 

«  Art.  758.  —  Le  droit  héréditaire  de  l'en- 
fant naturel  dans  la  succession  de  ses  père 
ou  mère  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  des- 
cendants légitimes,  ce  droit  est  de  la  moi- 
tié de  la  portion  héréditaire  qu'il  aurait  eue 
s'il  eût  été  légitime. 

«  Art.  759.  —  Le  droit  est  des  trois  quarts 
lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  pas 
de  descendants,  mais  bien  des  ascendants 
ou  des  frères  ou  sœurs,  ou  des  descendants 
légitimes  de  frères  ou  soeurs. 

«  Art.  760.  —  L'enfant  naturel  a  droit  à  la 
totalité  des  biens  lorsque  ses  père  ou  mère 
ne  laissent  ni  descendants  ni  ascendants, 
ni  frères  ou  sœurs,  ni  descendants  légi- 
times de  frères  ou  sœurs. 

«  Art.  764.  --En  cas  de  prédécès  des  en- 
fants naturels,  leurs  enfants  et  descendants 
peuvent  réclamer  les  droits  fixés  par  les 
articles  précédents. 

V  Art.  762.  —  Les  dispositions  des  ar- 
ticles 756,  758,  759  et  760  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  enfants  adultérins  ou  inces- 
tueux. La  loi  ne  leur  accorde  que  des  ali- 
ments. 

«  Art.  763.  —  Ces  aliments  sont  réglés  eu 
égard  aux  facultés  du  père  ou  de  la  mère, 
au  nombre  et  à  la  qualité  des  héritiers  légi- 
times. 

((  Art.  764.  —  Lorsque  le  père  ou  la  mère 
de  l'enfant  adultérin  ou  Incestueux  lui  au- 
ront fait  apprendre  un  art  mécanique,  ou 
lorsque  l'un  d'eux  lui  aura  assuré  des  ali- 
ments de  son  vivant,  l'enfant  ne  pourra 
élever  aucune  réclamation  contre  leur  suc- 
cession. 

«  Art,  765.  —  La  succession  de  Tenfant 
naturel  décédé  sans  postérité  est  dévolue 
au  père  ou  à  la  mère  qui  l'a  reconnu,  ou 
par  molUé  à  tous  les  deux,  s'il  a  été  re- 
connu par  les  deux. 

«  Les  articles  756  à  765  du  code  civil  sont 
abrogés.  » 

(L'article  !•'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  La  section  1"  du  chapitre  4 
du  titre  I"  du  Uvre  III  est  intitulée  «  Des 
droits  des  frères  et  sœurs  sur  les  biens 
des  enfants  naturels  ». 

«  Elle  contiendra  uniquement  l'article 766 
du  code  civil  : 

«  Art.  766.  —  En  cas  de  prédécès  des  père 
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et  mère  de  Tenfant  naturel  décédé  sans 
postérité,  les  biens  qu'ils  en  avaient  reçus 
passent  aux  frères  et  sœurs  légitimes,  slls 
se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession  ; 
les  actions  en  reprise,  s'il  en  existe,  ou  le 
prix  des  biens  aliénés,  s'il  en  est  encore  dû, 
retournent  également  aux  frères  et  sœurs 
légitimes.  Tous  les  autres  biens  passent 
aux  frères  et  sœurs  naturels  ou  à  leurs  des- 
cendante. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  L'article  908  du  code  civil  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  908.  —Les  enfants  naturels,  légale- 
ment reconnus,  ne  pourront  rien  recevoir 
par  donation  entre  vifs  au  delà  de  ce  qui 
leur  est  accordé  au  titre  des  successions. 
Cette  incapacité  ne  pourra  être  invoquée 
qne  par  les  descendants  du  donateur,  par 
ses  ascendants,  par  ses  frères  et  sœurs  et 
les  descendants  légitimes  de  ses  frères  et 
sœurs. 

«  Le  père  ou  la  mère  qui  les  ont  recon- 
nus pourront  leur  léguer  tout  ou  partie  de 
la  quotité  disponible,  sans  toutefois  qu'en 
aucun  cas,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  con- 
cours avec  des  descendants  légitimes,  un 
enfant  naturel  puisse  recevoir  plus  qu'une 
part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant. 

«  Les  enfants  adultérins  ou  incestueux 
ne  pourront  rien  recevoir  par.  donation 
entre  vifs  ou  par  testament  au  delà  de  ce 
qui  leur  est  accordé  par  les  articles  762, 763 
et  764.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  --  Il  est  ajouté  à  l'article  913  du 
code  civil  un  paragraphe  second  ainsi 
conçu  : 

tt  L'enfant  naturel  légalement  reconnu  a 
droit  à  une  réserve.  Cette  réserve  est  une 
quotité  de  celle  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été 
légitime,  calculée  en  observant  la  propor- 
tion qui  existe  entre  la  portion  attribuée  à 
l'enfant  naturel  au  cas  de  succession  ab 
intestat  et  celle  qu'il  aurait  eue  dans  le 
même  cas  s'il  eût  été  légitime.  » 

M  II  est  ajouté  au  même  article  913  un 
troisième  paragraphe  reproduisant  l'arti- 
cle 914  du  code  civil,  modifié  ainsi  qu'il 
suit: 

«  Sont  compris  dans  le  présent  article, 
sous  le  nom  d'enfants,  les  descendants  en 
quelque  degré  que  ce  soit.  Néanmoins,  ils 
ne  sont  comptés  que  pour  l'enfant  qu'ils 
représentent  dans  la  succession  du  dispo- 
sant. » 

«  L'article  915  du  code  civil  prendra  le 
numéro  914.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  L'article  915  (nouveau)  sera 
libellé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  945.  —  Lorsqu'à  défaut  d'enfants 
légitimes,  le  défunt  laisse  à  la  fois  un  ou 
plusieurs  enfants  naturels  et  des  ascen- 
dants dans  les  deux  lignes  ou  dans  une 
seule,  les  libéralités  par  actes  entre  vifs  et 
par  testament  ne  pourront  excéder  la  moi- 
tié des  biens  du  disposant  s'il  n'y  a  qu'un 
enfaat  naturel,  le  tiers  s'il  y  en  a  deux,  le 
quart  s  il  y  en  a  trois  ou  un  plus  grand 
nombre.  Les  biens  ainsi  réservés  seront 
recueillis  par  les  ascendants  Jusqu'à  con- 
currence d'un  huitième  de  la  succession  et  ! 


le  surplus  par  les  enfants  naturels.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  6.  —  Les  articles  723  et  724  du  code 
civil  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  723.  —  La  loi  règle  l'ordre  de  suc- 
céder entre  les  héritiers  légitimes  et  les 
héritiers  naturels.  A  leur  défaut,  les  biens 
passent  à  l'époux  survivant,  et,  s'il  n'y  en 
a  pas,  à  l'Etat. 

«  Art.  724.  —  Les  héritiers  légitimes  et 
les  héritiers  naturels  sont  saisis  de  plein 
droit  des  biens,  droits  et  actions  du  défunt, 
sous  l'obligation  d'acquitter  toutes  les  char- 
ges de  la  succession.  L'époux  survivant  et 
l'Etat  doivent  se  faire  envoyer  en  posses- 
sion. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  7.  —  L'article  773  du  code  civil  est 
abrogé.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  8.  —  L'article  53  de  la  loi  des 
28  avril-4  mai  1816  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit: 

«  L'enfant  naturel  légalement  reconnu, 
appelé  à  la  succession  ab  intestat  ou  testa- 
mentaire de  son  auteur,  sera  considéré, 
quant  à  la  quotité  du  droit,  comme  enfant 
légitime.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  9.  —  Disposition  transitoire.  — 
Toute  réclamation  sera  interdite  à  l'enfant 
naturel  lorsqu'il  aura  reçu  du  vivant  de 
ses  pèie  et  mère,  avant  la  date  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  la  moitié  de 
ce  qui  lui  est  attribué  par  les  articles  758, 
759,  760  et  761  précédents,  avec  déclaration 
expresse  de  la  part  de  leurs  père  ou  mère 
que  leur  intention  est  de  réduire  l'enfant 
naturel  à  la  portion  qu'ils  lui  ont  assignée. 
Dans  le  cas  où  cette  portion  serait  infé- 
rieure à  la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir 
à  l'enfant  naturel,  il  ne  pourra  réclamer 
que  le  supplément  nécessaire  pour  parfaire 
cette  moitié. 

«  En  ce  qui  concerne  le  calcul  de  la  ré- 
serve des  enfants  naturels,  la  présente  loi 
sera  applicable  à  toutes  les  libéralités  faites 
antérieurement  à  sa  promulgation.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  10.  —  La  présente  loi  est  applica- 
ble à  toutes  les  colonies  où  le  code  civil  a 
été  promulgué.  »  —  (Adopté.) 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passera  à  une 
2«  délibération.) 


SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 
CONCERNANT  LA  RÉPRESSION  DE  LA  FRAUDE 
DANS  LE  COMMERCE  DBS  BEURRES 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  et  des 
propositions  de  loi  :  1<»  de  M.  René  Brice; 
2^  de  M.  le  baron  Gérard  et  plusieurs  de  ses 
collègues;  3<»  de  M.Armand  Porteu;  4<^  de 
M.  Léon  Guillemin  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues; 5*  de  M.  Léon  Guillemin,  concer- 
nant la  répression  de  la  fraude  dans  le 
commerce  du  beurre  et  la  fabrication  de  la 
margarine. 

La  Chambre  se  rappelle  que  dans  sa  der- 
nière séance  elle  a  renvoyé  à  la  commis- 
sion les  amendements  de  M.  Julien  Gou- 
jon, portant  sur  les  articles  16  et  suivants. 


La  commission  présente  aujourd'hui  une 
nouvelle  rédaction  du  titre  II,  relatif  aux 
pénalités. 

Je  donne  lecture  du  nouvel  article  16  : 

«  Art.  16.  —  Toutes  les  infractions  aux 
dispositions  de  la  présente  loi  seront  pu- 
nies d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
trois  mois  et  d'une  amende  de  100  francs 
à  5,000  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  pei- 
nes seulement. 

«  Toutefois,  les  voituriers  ou  compagnies 
de  transport  par  terre  ou  par  eau  qui  au- 
ront sciemment  contrevenu  aux  disposi- 
tions des  articles  10  et  12  ne  seront  punis 
que  d'une  amende  de  50  à  500  fr. 

«  Ceux  qui  auront  empêché  les  inspec- 
teurs et  experts  désignés  dans  les  articles  6 
et  13  d'accomplir  leurs  fonctions,  en  leur 
refusant  l'entrée  de  leurs  locaux  de  fabri- 
cation, de  dépôt  et  de  vente,  et  de  prendre 
des  échantillons,  seront  passibles  d'une 
amende  de  500  à  1,000  fr.  » 

Il  y  a  sur  le  l^*'  paragraphe  de  cet  article 
un  amendement  de  M.  Georges  Berty^  ainsi 
conçu  : 

«  Ceux  qui  auront  sciemment  contrevenu 
aux  dispositions  de  la  présente  loi  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
trois  mois  et  d'une  amende  de  100  fr.  à 
5,000  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement.  Toutefois,  seront  présumés  avoir 
connu  la  falsiiication  de  la  marchandise 
ceux  qui  ne  pourront  indiquer  le  nom  du 
vendeur  ou  de  l'expéditeur.  » 

L'amendement  ayant  été  présenté  au 
cours  de  la  délibération  est  soumis  à  la 
prise  en  considération. 

La  parole  est  à  M.  Georges  Berry. 

M.  aeorges  Berry.  Messieurs,  dans  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  nous 
voyons  au  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 16  et  à  l'article  17,  que  les  voituriers 
et  les  fabricants  de  margarine  doivent  avoir 
commis  sciemment  une  fraude  pour  être 
condamnés.  Pourquoi  donc  n'en  est-il  pas 
de  même  pour  tous  ceux  que  vise  votre  loi  ? 
Pourquoi  les  marchands  de  beurre  seraient- 
ils  plus  maltraités  que  les  autres  ?  Pour- 
quoi seraient-ils  toujours  considérés  comme 
étant  de  mauvaise  foi  ? 

Présumer  la  fraude  en  toute  circonstance 
est  contraire  à  la  plus  stricte  équité.  Il  faut 
qu'on  soit  obligé  de  la  prouver,  pour  ceux 
qui  contreviendront  à  cette  loi  comme 
pour  les  autres  délinquants. 

Vous  ne  pouvez,  je  suppose,  punir  les  in- 
termédiaires des  falsifications  commises 
par  les  fabricants.  C'est  une  tendance  contre 
laquelle  je  vous  demande  de  réagir. 

Les  auteurs  des  lois  de  1851  et  de  1887 
avaient  pensé  comme  moi.  J'ajoute,  d'ail- 
leurs, que  la  commission  et  le  Gouverne- 
ment ne  s'opposent  pas  à  l'adoption  de  mon 
texte,  qui  ne  permet  de  condamner  les  né- 
gociants en  beurre  que  lorsque  leur  mau- 
vaise foi  sera  établie. 

La  commission  m'a  demandé  d'accepter 
à  mon  amendement  une  addition  qui  exige 
des  commerçants  trompés  par  leurs  ven- 
deurs les  noms  de  ces  vendeurs. 


480 


ANNULES    DE    LA    CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS 


Je  ne  vois  aucun  IneonTénient  à  lui  don* 
ner  satisfaction  sur  ce  point,  du  moment 
que  vous  n'exigez  pas  du  débitant  qu'il 
fasse  la  preuve  de  sa  bonne  foi. 

Dans  ces  conditions,  je  demande  à  la 
Chambre  d*adopter  ma  rédaction  amendée 
par  la  commission.  {Très  bieni  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Guillemin. 

M.  Léon  Chiillemia«  Nous  ne  faisons  pas 
d'objection  à  Famendement,  du  moment 
qu'il  reproduit  cette  disposition  de  la  loi 
de  1887  : 

«  Toutefois,  seront  présumés  avoir  connu 
la  falsification  de  la  marchandise  ceux 
qui  ne  pourront  indiquer  le  nom  du  ven- 
deur ou  de  l'expéditeur.  » 

En  effet,  la  cour  de  Paris  a  nettement 
interprété  cette  disposition  en  indiquant 
qu'il  fallait  livrer  à  la  justice  le  vrai  cou- 
pable. 

Ce  paragraphe  établit  une  présomption 
qui,  au  point  de  vue  de  la  question  de 
bonne  foi,  intervertit  le  fardeau  de  la 
preuve. 

De  plus,  une  seconde  présomption  ré- 
sulte des  articles  11  et  12,  qui  disposent  : 

«  L'absence  de  ces  désignations  indi- 
que que  la  marchandise  exposée,  mise 
en  dépôt  ou  en  vente  est  du  beurre.  i> 

Dans  ces  conditions,  nous  acceptons  l'a* 
mendement  de  M.  Georges  Berry. 

M.  Viger,  ministre  de  Vagriculture.  Le 
Gouvernement  accepte  le  texte  de  la  com- 
mission, qui  donne  satisfaction  aux  ob* 
servations,  d'ailleurs  très  justes,  qui  ont 
été  présentées  par  certains  de  nos  collègues 
à  la  fin  de  la  dernière  séance. 

Je  demande  à  la  Chambre,  après  avoir 
voté  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la 
constatation  de  la  fraude,  de  voter  celles 
qui  sont  nécessaires  à  la  répression  de  cette 
fraude.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  commission  est-elle 
d'avis  d*adopter  l'amendement  de  M.  Berry  ? 

M.  Léon  auillemin.  La  commission  ac- 
cepte l'amendement. 

M.  le  prétldent.  Alors  je  mets  aux  voix 
l'amendement  au  fond. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  L'amendement  qui  vient 
d'être  adopté  remplacera  le  premier  para- 
graphe de  l'article  16. 

Il  y  a  sur  ce  môme  article  16  un  amende- 
ment de  M.  Julien  Goujon,  ainsi  conçu  : 

«  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  deux  mois  et  d'une  amende  de 
100 à  3,000  fr... 

«  Le  reste  comme  au  projet.  » 

La  parole  est  à  M.  Goujon. 

M.  Julien  Goujon.  Messieurs,  j*avais  ef- 
fectivement déposé,  à  la  séance  d^avant- 
hier,  l'amendement  dont  lecture  vient  de 
vous  être  donnée.  Cet  amendement  n'était 
pas  le  seul,  vous  le  savez;  il  y  en  avait  cinq 
autres,  et  je  dois  immédiatement  reconnaî- 
tre que  la  commission  a  fait  droit  entier  à 
ma  requête.  En  principe,  tous  mes  amen- 
dements ont  été  acceptés.  Nous  nous  som- 


mes également  mis  d'accord  sur  les  péna- 
lités. 

J'accepte  donc  les  sanctions  pénalet  qui 
viennent  d*étre  insérées  dans  le  nouveau 
projet.  Mais  une  discussion  nouvelle  vient 
de  se  greffer  sur  noire  article.  M.  Georges 
Berry  a  déposé  un  amendement  auquel 
je  souscris  avec  empressement.  Notre 
collègue  exige,  pour  qu'une  infraction  soit 
punissable,  la  mauvaise  foi  de  l'agent.  Tous 
les  manquements  à  la  présente  loi  ne  se- 
ront donc  ni  des  contraventions  ni  des  dé* 
lits  contraventionnels,  mais  de  véritables 
délits  exigeant,  pour  être  punissables,  une 
intention  mauvaise.  C'est  très  bien.  Mais 
nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  autre 
paragraphe,  emprunté  à  la  loi  de  1887,  et 
qui  rend  les  transporteurs,  les  détenteurs, 
responsables,  à  moins  qu'ils  n'établissent 
leur  entière  bonne  f  oL 

Ce  paragraphe  additionnel  me  parait  faire 
double  emploi  avec  le  deuxième  paragra- 
phe de  l'article  16  modifié,  sur  mes  obser- 
vations. Je  l'accepte  pourtant,  parce  qu'il 
élargit  le  champ  des  immunités  que  le  pa- 
ragraphe 2  ne  reconnaissait  qu'en  faveur 
des  voituriers. 

Il  est  donc  convenu  que  tout  déten* 
teur  de  bonne  foi  sera  irresponsable.  Vous 
lui  accordez  le  bénéfice  de  l'article  15  de  la 
loi  du  21  juin  1873,  relatif  à  la  circulation 
des  boissons.  Je  demanderai  alors  à  la  com- 
mission de  dire  si  le  paragraphe  dont  elle 
vient  de  demander  l'adoption  sera  applica- 
ble aux  voituriers  et  aux  colporteurs  ;  si  les 
uns  et  les  autres  pourront  échapper  à  toute 
répression,  lorsque,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  13  de  la  loi  du  21  juin 
1873,  ils  auront,  par  une  désignation  exacte 
et  régulière  de  leurs  commettants,  mis  Tad- 
ministration  en  mesure  d'exercer  des  pour- 
suites contre  les  véritables  auteurs  de  la 
fraude.  Je  demande  si  les  transporteurs,  c'est- 
à-dire  les  personnes  qui  sont  indiquées  dans 
le  paragraphe  2  de  l'article  16  modifié,  béné- 
ficieront de  l'immunité  de  la  peine  lorsqu'ils 
auront  ou  mis  la  justice  en  mesure  d'exer- 
cer son  recours  contre  les  agents  responsa- 
bles, ou,  deuxièmement,  prouvé  leur  bonne 
foi  sans  avoir  à  établir  la  faute  du  com  • 
mettant. 

M.  Léon  Onillemln.  Parfaitement  !  Cela 
résulte  du  mot  «  sciemment  ». 

M.  le  ministre  de  l'agrioultore.  C'est 
évident,  puisqu'ils  auront  démontré  leur 
bonne  foi  et  qu'ils  auront  donné  aux  offi- 
ciers de  police  judiciaire  le  moyen  de  con- 
stater les  fraudes  et  de  soumettre  les  délin- 
quants aux  mesures  répressives  prévues 
dans  la  loi.  Ils  auront  donc  démontré  que 
c'est  inconsciemment  qu'ils  ont  transporté 
des  marchandises  dans  des  conditions 
interdites  par  la  loi.  [Très  bienI  très  bien!) 

M.  René  Brioe,  rapporteur.  Le  mot 
CI  sciemment  »  donne  satisfaction  à  notre 
collègue. 

M.  Julien  Ck>uJon*  C'est  ce  que  j'indi- 
quais tout  à  l'heure.  Mais  nous  allons  nous 
trouver  en  présence  de  deux  paragraphes, 
l'un  ajouté  à  l'amendement  de  M.  Berry» 


sur  la  demande  delà  commission,  et  l'autre 
qui  conttitue  le  deuxième  paragraphe  de 
Tarticle  16,  tel  qu'on  Ta  distribué  aujour- 
d'hui. 

Nous  allons  nous  trouver  en  présence  de 
deux  hypothèses  qui  régissent  le  même 
cas,  et  je  me  demande  s'il  était  bien  atlle 
de  répéter  la  même  chose  dans  deux  pan- 
graphes  distincts.  (Très  bien  !  très  bien  i  sur 
divers  bancs.) 

M.  !•  président*  Je  mets  aux  voix  les 
deux  derniers  paragraphes  de  l'article. 

(Ces  deux  paragraphes  sont  mis  aux  voix 
et  adoptés.  —  L'ensemble  de  l'article  est 
ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président*  m  Art.  17.  —  Ceux  qui 
auront  sciemment  employé  des  matières 
corrompues  pour  la  fabrication  de  la  mar- 
garine ou  de  Toléo-margarine  seront  pai- 
sibles des  peines  portées  à  l'anlde  423  du 
code  pénal.  » 

Il  y  a  sur  cet  article  un  amendement  de 
M.  Guillemin  qui  propose  d'ajouter,  après 
les  mots  «  des  matières  corrompues  x, 
ceux-ci  :  «  ou  nuisibles  à  la  santé  publi- 
que». 

M.  Léon  Chiilleniin.  La  raison  de  mon 
amendement  est  qu'il  y  a  des  matières  qui 
peuvent  quelquefois  ne  pas  être  corrom- 
pues et  cependant  contenir  des  éléments 
nuisibles  à  la  santé,  par  exemple  des  poi- 
sons, des  microbes,  etc. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Tainen- 
dement  de  M.  Guillemin. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopta. 

—  L'article  17,  ainsi  modiûé,  est  ensuite 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

t<  Art.  18.  —  En  cas  de  récidive  dans  Tan- 
née qui  suivra  la  condamnation,  le  maxi- 
mum de  l'amende  sera  toujours  appliqué.» 

—  (Adopté.) 

M.  le  président.  «  Art.  19.  —  Les  tribu- 
naux pourront  toujours  ordonner  que  les 
jugements  de  condamnation  prononcés  con- 
tre les  infractions  aux  articles  1,  2,  3,  5, 6, 
9, 10  et  il  seront  publiés  par  extrait  ou  in- 
tégralement dans  les  journaux  qu'ils  dési- 
gneront et  affichés  dans  les  lieux  ou  mar- 
chés où  la  fraude  a  été  commise,  ainsi 
qu'aux  portes  de  la  maison,  de  Tusine,  de 
la  fabrique  et  des  magasins  du  délinquant, 
et  ce  aux  frais  du  condamné.  » 

M.  Goujon  maintient-il  l'amendement 
qu'il  avait  présenté  sur  cet  article  ? 

M.  Julien  Goii^on.  Non,  monsieur  le 
président;  la  commission  m'a  donné  satis- 
faction. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Tar. 
ticle  19. 

(L'article  19,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  20.  —  Les  substances  ou  les  mé- 
langes frauduleusement  désignés,  exposés, 
mis  en  vente,  vendus,  importés  ou  expor- 
tés, restés  en  la  possession  de  l'auteur  du 
délit,  seront  de  plus  confisqués  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Tarticle  5  de  la  loi 
du  7  mars  1851.  »  (Adopté.) 

M.  Léon  (Hdllemin.  Je  demande  la  pa- 
role pour  faire  une  déclaration  au  nom  de 
la  commission. 


M.  le  président.  Vous  ayez  la  parole. 

M.  I«éon  Q-uillemin.  Messieurs ,  après 
avoir  entendu  les  observations  de  MM.  Ber- 
trand et  Goujon,  votre  commission  a  décidé 
de  suppri  mer  F  article  21  du  projet  du  Gouver- 
nement. Elle  a  estimé,  enefTet,  que  ces  dis- 
positions étaient  simplement  lareproductioa 
du  droit  commun  et  que  les  articles  1  et  63 
du  code  d'instruction  criminelle,  ouvrant  le 
droit  de  citation  directe  à  toute  personne 
quia  BoufTert  un  dommage,  suffisaient  pour 
autoriser  la  poursuite  des  contrevenants 
non  senlementpar  le  consommateur,  ache- 
teur des  produits  falsifiés,  mais  encore  par 
tous  ceux  qui  seraient  lésés  par  ces  falsifi- 
cations, notamment  par  les  marchands  de 
beurre,  producteurs,  syndicats  agricoles, 
qui  subiraient  un  préjudice  par  le  fait  de 
cette  concurrence  déloyale. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  pour  préci- 
ser notre  pensée  que  de  rappeler  les  ter- 
mes d'un  arrêt  de  la  cour  d*0rléans  du 
30  avril  1851  : 

«  Attendu,  disait  cet  arrêt,  que  Tarti- 
cle  i""^  du  code  d'instruction  criminelle  dis- 
pose que  Taction  en  réparation  du  dom- 
mage causé  par  un  délit  peut  être  exercée 
par  celui  qui  en  a  souffert,  qu'il  importe 
peu  que  le  préjudice  dont  se  plaignent  les 
frères  X...  soit  autre  que  celui  qu'éprou- 
vent les  acheteurs,  qu'il  suffit  que  la  trom- 
perie dont  ils  se  plaignent  ait  préjudlcié  à 
leurs  intérêts;  que  sur  ce  point  il  n'est  pas 
douteux  que  leur  industrie  ne  reçoive  une 
grave  atteinte  par  la  concurrence  que  lui 
fait   la  vente  des  pâtes  de  farine;  qu'en 
poursuivant  cette  fraude,  ils  agissent  tant 
dans  leur  propre  intérêt  commercial  que 
dans  l'intérêt  général,  et  que  leur  droit  à 
poursuivre  les    prévenus  devant  la  juri- 
diction  correctionnelle    est  parfaitement 
éUbU...  » 

En  présence  de  cette  jurisprudence,  no- 
tre article  devenait  inutile;  il  risquait 
même  d'être  inexactemert  interprété  et 
d'être  considéré  comme  ayant  un  sens  res- 
trictif du  droit  commun.  (Très  bien!  très 
bien!)  Aussi  la  commission  vous  a-t-elle 
proposé  de  le  supprimer  sous  le  bénéfice  de 
ces  observations,  l/article  21  du  projet  du 
Gouvernement  a  disparu  de  la  nouvelle  ré- 
daction. 
M.  Julien  Ck>uJon.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président.  M.  Goujon  a  la  parole. 

M.  Julien  Ck>ujon.  Messieurs,  il  y  avait 
dans  le  projet  de  loi  du  Gouvernement  un 
article  21  qui,  vous  le  savez,  permettait  à 
la  partie  lésée  et  au  tiers  qui  justifiait  d'un 
intérêt  quelconque  de  se  porter  partie  ci- 
vile soit  dans  une  instance  criminelle  en- 
gagée à  la  requête  du  ministère  public, 
soit  séparément  devant  les  tribunaux  ci- 
vils, rai  demandé  la  suppression  de  cet 
article  que  je  trouvais  inutile;  j'ajoute 
même  qu'il  était  dangereux;  il  limitait,  en 
effet,  le  droit  de  la  partie  civile  à  un  seul 
préjudice,  celui  qui  résultait  de  la  concur- 
rence déloyale. 
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Je  disais  également  que  l'article  21  avait 
le  tort  de  forcer  la  partie  lésée  à  s'adresser 
au  tribunal  consulaire,  au  lieu  de  s'adresser, 
suivant  les  cas  et  les  règles  générales  de  la 
compétence^  soit  au  tribunal  de  commerce, 
soit  au  tribunal  de  première  instance  ou 
même  au  juge  de  paix. 

La  commission  me  donne  pleine  satisfac- 
tion; elle  a  renoncé  à  son  ancien  article  21, 
et  je  n'aurais  qu'à  la  remercier  si  M.  Guil- 
lemin  n'était  monté  à  la  tribune  pour  faire 
des  réserves  et  pour  nous  lire  des  arrêts 
de  jurisprudence. 

Je  n'ai  pas  bien  saisi  la  portée  de  cette 
lecture,  mais  j'ai  cru  comprendre  que  M. 
GuiUemin  voulait  autoriser  les  tribunaux  à 
recevoir  comme  partie  intervenant  dans  un 
procès  criminel  non  seulement  les  person- 
nes lésées  par  les  délits  ou  les  contraven- 
tions qui  ont  été  commises  à  la  présente 
loi,  mais  les  tiers,  les  étrangers  qui  n'au- 
raient pas  été  lésés  directement  par  le  fait 
criminel.  Il  suffit,  pense  notre  collègue,  de 
Justifier  d'un  intérêt  même  éventuel,  même 
problématique,  en  tout  cas  incertain  dans 
son  existence  même. 

La  commission  accepte  la  suppression  de 
l'article  21  ;  elle  me  donne  raison.  Mais  si  on 
laissait  passer  sans  protestation  les  décla- 
rations de  M.  GuiUemin,  lorsqu'on  irait  de- 
vant les  tribunaux  les  avocats  ou  le  minis- 
tère public  s'empareraient  des  discussions 
qui  se  sont  déroulées  dans  cette  enceinte 
et  ils  interpréteraient  peut-être  la  loi  dans 
le  sens  où  M.  GuiUémin  voudrait  qu'elle  fût 
interprétée. 

M.  Gauthier  (de  Glagny).  Rassurez-vous! 
Les  magistrats  ne  s'occupent  jamais  de  ce 
qui  se  dit  ici,  et  ils  ont  raison.  {Exclama^ 
tions  et  rires.) 

M.  Julien  Ck>uJon.  Je  le  regrette  beau- 
coup, mon  cber  collègue,  surtout  s'ils  né- 
gligent de  s'occuper  des  bonnes  choses  que 
vous  dites.  (Nouvèaïuc  rires,) 

M.  Gkauthier  (de  Glagny).  Vous  êtes  trop 
aimable  pour  moi  ;  mais  on  n'interprète  pas 
les  lois  avec  les  discussions  qui  se  produi- 
sent à  la  tribune. 

M.  Julien  Goujon.  En  tout  cas,  que  les 
magistrats  s'occupent  ou  non  de  ce  que 
nous  disons  ici,  il  ne  nous  est  pas  permis, 
à  nous,  législateurs,  d'aller  à  rencontre  des 
principes  inscrits  dans  nos  lois,  des  prin- 
cipes de  droit  commun  applicables  en  toute 
matière,  civile  ou  criminelle. 

Je  remercie  encore  une  fols  la  commis- 
sion d'avoir  renoncé  à  son  article  21  ;  mais 
je  lui  demande  de  le  faire  sans  réserve, 
sans  acrimonie»  sans  amour-propre  d'au- 
teur. 

En  définitive,  tout  cela  prouve  que  lors- 
qu'il s'agit  de  dispositions  pénales,  on  ne 
devrait  pas  en  laisser  l'élaboration  à  des 
ministères  qui  n'ont  peut-être  pas,  malgré 
leur  bonne  volonté,  toute  la  compétence 
nécessaire.  Etant  donnée  une  loi  aussi  ri- 
goureuse dans  la  répression  que  celle  dont 
on  nous  demande  le  vote,  on  aurait  dû  tout 
au.moins  la  soumettre  à  l'examen  préalable 
du  conseil  d'Etat  ou  des  crlminalistes  du 
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ministère  de  la  justice.  (Très  bien!   très 
bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  Je  fais  observer  qu'on 
vient  de  parler  sur  l'ancien  article  21,  qui 
n'est  plus  en  discussion. 

Le  nouvel  article  21  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  21.  —  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 463  du  code  pénal  sont  applicables  aux 
délits  prévus  et  punis  par  la  présente  loi.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?... 

Je  mets  cet  article  aux  voix. 

(L'article  21,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  22.  —  Un  règlement  d'administra- 
tion publique  statuera  sur  toutes  les  mesures 
à  prendre  pour  l'exécution  de  la  présente 
loi  et  notamment  sur  les  formalités  à  rem- 
plir pour  rétablissement  et  la  surveillance 
des  fabriques  de  margarine  et  d'oléo-mar- 
garine,  sur  la  surveillance  des  beurreries, 
des  débits  de  beurre,  de  margarine  et  d'oléo- 
margarine,  des  halles  et  marchés,  sur  le 
prélèvement  et  la  vériflcalion  des  échantil- 
lons des  marchandises  suspectes,  sur  la 
désignation  des  fonctionnaires  préposés  à 
cette  surveillance  et  sur  les  garanties  à 
édicter  pour  assurer  les  secrets  de  fabrica- 
tion. 

«  Ce  règlement  devra  être  fait  dans  un 
délai  de  trois  mois,  sans  que  ce  délai  puisse 
en  rien  arrêter  l'exécution  de  la  présente 
loi  dans  tous  les  cas  où  l'application  du- 
dit  règlement  n'est  pas  nécessaire.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  23.  —  Sont  abrogées  la  loi  du 
14  mars  1887  et  toutes  les  dispositions  con- 
traires à  la  présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  24.  —  La  présente  loi  est  applicable 
à  l'Algérie  et  aux  colonies.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Avant  de  mettre  aux 
voix  l'ensemble  du  projet  de  loi,  je  donne 
la  parole  à  M.  Dufaure. 

M.  Gabriel  Dufaure.  Je  voudrais  expli- 
quer à  la  Chambre  pour  quelles  raisons  je 
ne  peux  pas  me  résigner  à  voter  l'ensemble 
de  la  loi  qu'elle  vient  de  discuter. 

Il  s'agit  en  somme  d'une  loi  de  protec- 
tion d'une  industrie  française  contre  une 
autre  industrie  française  parfaitement  licite. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Je  reconnais  volontiers  que  l'industrie 
du  beurre  est  plus  importante,  au  point  de 
vue  des  avantages  qu'elle  procure  à  tout 
l'ensemble  de  la  population,  que  celle  de  la 
margarine;  mais  en  pareille  matière  je 
n'aperçois,  quant  à  mol,  qu'un  principe  : 
c'est  la  répression  de  la  tromperie,  de  la 
falsification  de  la  marchandise.  (Tt*ès  bien! 
très  bien!  sur  les  tnêmes  bancs.) 

Du  moment  qu'il  est  établi  que  la  marga- 
rine n'est  pas  un  produit  dangereux  pour  la 
santé  publique,  il  ne  me  parait  pas  qu'il  y 
ait  autre  chose  à  faire  que  de  punir  ceux 
qui,  sous  le  nom  de  beurre,  vendent  de  la 
margarine. 

Véritablement,  si  l'on  continue  à  créer 
«Insi  des  entraves  à  l'industrie,  qu'il  s'agisse 
des  cultivateurs  ou  des  autres  citoyens,  on 
ne  pourra  bientôt  plus  vivre  en  France. 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 
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M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Mau* 
riceLebou. 

M.  Maurice  Lebon.  Je  remplis  un  de- 
voir en  présence  des  dispositions  si  graves 
qu*on  propose  d'introduire  dans  nos  codes, 
en  présence  de  pénalités  qui,  malgré  les 
amendements  de  mon  collègue  M.  Goujon, 
sont  édictées  —  j'espère  le  démontrer  en 
une  minute  —  sans  avoir  été  suffisamment 
étudiées,  je  remplis  un  devoir  en  deman- 
dant à  la  Chambre  de  prononcer  le  retrait 
de  Turgence. 

J'estime  qu'avant  d'introduire  dans  notre 
législation  des  dispositions  semblables  à 
celles  qu'elle  vient  de  voter,  la  Chambre 
devrait  réfléchir.  Aussi,  sans  me  faire  du 
reste  illusion  sur  le  sort  de  ma  proposi- 
tion, je  lui  demande  la  permission  de  la 
motiver  en  deux  mots  en  rappelant  quel- 
ques-unes des  dispositions  les  plus  graves 
du  projet. 

Vous  avez  voté,  messieurs,  une  première 
disposition  qui  consacre  la  mort  de  l'expor- 
tation de  la  margarine,  et  les  conditions 
dans  lesquelles  elle  a  été  adoptée  fournirait 
déjà  un  motif  pour  justifier  le  retrait  de 
l'urgence. 

Il  y  a  eu,  en  effet,  une  véritable  erreur 
matérielle;  car  si  vous  vous  reportez  au  pas- 
sage du  Journal  officiel  oh  M.  Charles-Roux 
demandait,  pour  maintenir  l'exportation, 
la  faculté  de  colorer  la  margarine,  comme 
on  le  fait  pour  le  beurre,  et  invoquait 
l'exemple  de  la  Hollande,  vous  constaterez 
qu'il  a  été  dit  à  la  tribune  :  u  En  Dane- 
mark, où  l'on  se  livre  à  l'exportation  de  la 
margarine,  il  n'est  pas  permis  de  la  colo- 
rer. » 

Le  lendemain,  M.  Charles-Roux,  au  moyen 
du  rapport  de  M.  Guillemin,  a  fait  la  preuve 
qu'une  erreur  avait  été  commise  et  que,  si 
la  liberté  entière  n'existait  pas,  à  ce  point 
de  vue,  en  Danemark,  il  y  avait  toutefois 
une  mesure  qui  garantissait  la  possibilité 
de  l'exportation  :  c'était  une  coloration  offi- 
cielle de  la  margarine,  qui  permettait  de 
faire  concurrence  à  la  Hollande. 

Avant  de  priver  de  cette  faculté  une  in- 
dustrie qui  exporte  5  millions  de  kilo- 
grammes sur  25  millions,  j'estime  que  la 
Chambre  devrait  réfléchir;  elle  le  devrait 
d'autant  plus,  que  c'est  la  cause  des  ou- 
vriers que  je  défends  ici. 

M.  Cluseret.  Contre  les  paysans. 

M.  Maurice  Lebon.  Nous  allons  voir, 
monsieur  Cluseret.  Je  parle  des  ouvriers 
qui  travaillent  à  la  campagne,  et  je  les 
connais.  Je  vais  vous  montrer  comment  ce 
sont  eux  et  non  les  grands  industriels  qui 
seront  les  victimes. 

Qu'arrivera-t-il,  en  effet,  dans  ce  cas? 

L'industriel  transportera  à  l'étranger,  en 
Angleterre,  par  exemple,  son  industrie,  et 
cette  coloration  se  fera  à  l'étranger.  En 
sorte  que  vous  n'aurez  pas  tué  la  marga- 
rine, mais  que  vous  aurez  tué  le  travail  eir 
France. 

En  voulez- vous  un  exemple? 

Je  peux  parler  d'un  industriel  dont  le 


nom  a  été  cité  dans  cette  discussion,  H. 
Pellerin.  En  présence  de  la  loi  que  vous 
prépariez  et  des  conséquences  auxquelles 
elle  aboutissait,  dès  1892  M.  Pellerin  a  trans- 
porté en  Angleterre  un  de  ses  établissements. 
Qu*arrivera-t-il  le  lendemain  du  vote  de 
la  loi  ?  C'est  qu'au  lieu  de  continuer  le  tra- 
vail dans  la  Seine-Inférieure,  il  sera  obligé 
de  transporter  toute  son  industrie  en  An- 
gleterre. Voilà  comment  vous  protégez  le 
travail  national  I  (ApplaudissemefUs  sur  di- 
vers  bancs.) 

Je  ne  parle  pas  ici  en  libre-échangiste. 
Quand  il  s'est  agi  de  lutter  contre  la  con- 
currence étrangère  au  moyen  de  droits  de 
douanes,  je  n'ai  pas  refusé  mon  vote  à  la 
protection  du  travail  national.  Mais  quand, 
sous  prétexte  de  protéger  une  industrie 
française  contre  une  autre  industrie  fran- 
çaise, vous  arrivez,  quel  que  soit  votre  dé- 
sir de  satisfaire  la  justice,  à  violer  l'égalité 
des  citoyens  devant  la  loi,  à  frapper  des 
citoyens  français  parce  qu'ils  sont  la  mino- 
rité, il  ne  faut  pas  oublier  que  le  lendemain 
c'est  peut-être  la  minorité  d'autres  intérêts 
qui  seront  frappés  à  leur  tour.  {Très  bien! 
très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

J'arrive  à  un  second  argument  en  faveur 
du  retrait  de  l'urgence. 

J'ai  assisté  au  spectacle  le  plus  étrange  : 
le  vote  de  l'article  13  de  la  loi  sans  aucune 
espèce  d'observation. 

Et  puisque  l'honorable  M.  Cluseret  parlait 
des  ouvriers  de  l'agriculture,  je  rappellerai 
que,  depuis  cinquante  ans,  on  a  lutté  ici 
sur  cette  grosse  question  des  bouilleurs  de 
cru.  Qu'avons-nous  vu?  Tous  les  représen- 
tants des  circonscriptions  agricoles  venant 
protester  contre  l'intrusion  de  l'administra- 
tion chez  les  cultivateurs  français.  On  a  dit 
et  répété  que  ce  n'était  pas  la  question  de 
20  litres  d'alcool  de  plus  ou  de  moins  qu'on 
trouvait  grave  dans  la  suppression  du  pri- 
vilège des  bouilleurs  de  cru,  mais  l'intro- 
duction de  l'exercice  chez  les  cultivateurs. 

Or,  par  l'article  13  vous  arrivez  à  ce  résultat 
qa'au  point  de  vue  du  beurre  c'est  l'exer- 
cice établi  chez  tous  les  cultivateurs  fran- 
çais. (Très  bien!  très  bien!  à  Veitrême  gau- 
che.) 

M.  Braad.  C'est  une  erreur  absolue  ! 

M.  Maurice  Lebon.  C'est  l'exercice  éta- 
bli, en  fait,  dans  tous  les  locaux  où  on  fa- 
briquera du  beurre. 

M.  Cluseret.  C'est  rexerclce  établi  contre 
les  fraudeurs. 

M.  Maurice  Lebon.  Vos  interruptions 
ne  peuvent  que  ni'encourager.  J'ai  dit,  en 
montant  à  la  tribune,  que,  en  présence  des 
votes  antérieurs  de  la  Chambre,  je  n'avais 
pas  confiance  dans  le  succès  de  ma  cause. 
Rien  qu'à  entendre  vos  interruptions,  et  si 
j'en  crois  les  encouragements  que  je  reçois, 
j'aurais  maintenant  presque  confiance  dans 
le  succès  s'il  dépendait  uniquement  des 
collègues  qui  m'écoutent. 

J'ajoute  qu'il  y  a  une  campagne  pour  la- 
quelle tout  le  monde  est  d'accord,  c'est  celle 
qui  est  menée  en  vue  de  supprimer  l'exer- 
cice chez  tous  les  débitants  d'alcool.  Or, 


vous  ne  pouvez  pas  le  nier,  vous  le  réta- 
blissez chez  tous  les  commerçants  de 
beurre  et  de  margarine.  [Très  bien!  tm 
bien!  sur  divers  bancs.) 

Oui,  alors  que  depuis  des  années  tont 
le  monde  est  d'accord  pour  supprimer 
l'exercice  chez  200,000  débitants  qui  ven- 
dent de  l'alcool,  par  un  singulier  illogis- 
me, par  une  contradiction  inexplicable, 
—  et  qui  prouve  qu'avant  de  voter  définiti- 
vement toutes  ces  dispositions  la  Chambre 
devrait  mûrement  réfléchir,  —  sans  savoir 
à  quelles  catégories  vous  allez  appliquer  les 
mesures  édictées  par  la  loi  vous  les  votez 
après  urgence,  sans  une  discussion  sufll- 
santé. 

Une  troisième  mesure  que  je  trouve  rétl- 
lement  trop  grave  pour  l'introduire  sans 
plus  de  réflexion  dans  notre  législation, 
c'est  la  séparation  des  commerces. 

On  a  discuté  l'effet  de  cette  mesure  au 
point  de  vue  commercial,  et  je  ne  veux  pas 
reprendre  cette  discussion;  mais  au  point 
de  vue  des  contribuables,  avez-vous  songé 
à  la  situation  véritablement  singulière  que 
vous  allez  créer?  Gomment!  voilà  une  com- 
mune où  il  n'y  a  qu'un  épicier,  —  il  me 
faut  prendre  des  exemples  pratiques,  ~ 
cette  commune  va  être  tout  entière  vouée 
à  la  margarine  ou  au  beurre.  (Dénégationt 
sur  divers  bancs.)  En  effet,  une  fois  que  cet 
unique  commerçant  aura  déclaré  qu'il  ven- 
dra soit  de  la  margarine  soit  du  beurre, 
toute  la  commune  devra  consommer  soit  de 
la  margarine  soit  du  beurre.  {Très  bien!  très 
bien  !) 

C'est  là  une  disposition  singulière,  abso- 
lument contraire  à  tous  les  principes  de 
notre  législation;  c'est  un  retour  en  ar- 
rière. 

Aceux qui, dans  cetteChambre,  dansquel- 
ques  jours,  au  cours  d'un  débat  plus  grave 
et  plus  important,  quand  il  s'agira  d'établir 
un  impôt  sur  le  revenu,  viendront  jus- 
tement protester  contre  le  reniement  dos 
principes  de  1*789,  à  ceux-là  je  dis  :  Ne  don- 
nez pas  à  vos  adversaires  des  armes  qui 
seront  retournées  contre  vous  ;  n'inscrivez 
pas  dans  votre  législation  pénale  des  dis- 
positions qui  sont  indignes,  je  le  répète,  de 
la  législation  libérale  que  nous  a  léguée  la 
Révolution  de  1789.  {Très  bien!  très  bien!  à 
Vextréme  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gau" 
che.) 

Il  ne  s'agit  plus  ici  de  se  défendre 
contre  la  concurrence  de  l'étranger;  c'est  la 
concurrence  de  Français  contre  des  Français 
que  vous  protégez,  c'est-à-dire  qu'à  un  cer- 
tain point  de  vue  vous  nous  enlevez  le  mi- 
nimum de  liberté  commerciale  dont  tout 
le  monde  était  fier  de  profiter  dans  notre 
pays! 

J'arrive  enfin  au  dernier  motif  pour  le- 
quel le  retrait  de  l'urgence  devrait  ôtre 
voté. 

Nous  assistons,  au  point  de  vue  des  pé- 
nalités, au  spectacle  le  plus  singulier.  Il  y 
a  quelques  semaines,  un  projet  était  dé- 
posé par  le  Gouvernement  établissant  des 
pénalités  contre  ceux  qui  entraveraient  les 
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syndicats    dans  leur  liberté  et  commet- 
traient des  infractions  à  la  loi  syndicale  de  ' 
188i.  Qai  avait  signé  ce  projet?  Le  ministre 
du  commerce  I  Celte  observation  ayant  été 
faite  à  la  commission  du  travail,  immédia* 
tementle  Gouvernement  comprit  quequand 
il  s'agit  de  compléter  notre  droit  pénal,  si 
Ton  veut  établir  un  ensemble  de  pénalités 
qui  se  tiennent,  qui  soient  proportionnées 
aux  délits,  si  Ton  veut  éviter  de  faire  en 
matière  p6nale  —  passez-moi  le  mot  —  un 
véritable  arlequin,  ce  n'est  pas  le  premier 
ministère  venu  qui  doit  indiquer  les  péna- 
lités   nouvelles  à  introduire  dans  la  loi. 
Depuis  longtemps  on  a  créé,  au  ministère 
de  la  justice,  pour  constituer  une  législa- 
tion  pénale  uniforme,  une  direction  des 
affaires  criminelles  chargée,  pour  le  cas  ou 
Ton  veut  frapper  des  délits  déterminés  par 
des  pénalités  spéciales,  de  se  renseigner 
auprès  des  procureurs  de  la  République  qui, 
eux,  sont  chargés  de  faire  observer  la  loi. 
Or,  à  quel  spectacle  assistons-nous  ?  Les 
pénalités  de  la  loi  actuelle  ont  été  établies 
par  le  ministère  de  Tagriculturel  J'admets 
très  bien  que  le  ministre  de  Tagriculture 
soit  compétent  au  point  de  vue  technique; 
mais  quand  il  s'agit  d'établir  des  pénalités 
dans  une  loi,  si  vous  voulez  les  proportion* 
ner  à  Timportance  du  délit,  il  faut,  je  lô 
répète,  vous  livrer  à  un  travail  plus  appro- 
fondi que  celui  qu'a  subi  la  loi  actuelle. 

M.  Goujon  a  fait  ajouter  au  texte  de  la  loi 
le  mot  «  sciemment  »,  et  il  a  .eu  parfaite- 
ment raison  en  ce  qui  concerne  les  délits. 
Mais  il  y  a  une  grande  distinction  qui  do- 
mine uotre  loi  pénale,  c'est  celle  qui  établit, 
d'une  part,  des  contraventions  qui  doivent 
être  punies  de  peines  légères  pour  un  fait 
matériel  et,  d'autre  part,  des  délits  là  où  11  y 
a  Intention  nuisible,  coupable.  Et  j'aper- 
çois M.  Goujon  qui  m'approuve. 

M.  Julien  Ooujon.  Pardon,  mon  cher 
collègue,  je  suis  en  désaccord  avec  vous.  11 
n*y  a  pas  une  seule  peine  de  simple  police 
dans  notre  loi,  ce  sont  toutes  des  pénalités 
correctionnelles. 

M.  Léon  Quillemin.  On  peut  pronon- 
cer 1  fr.  d'amende. 

M.  Maurioe  Lebon.  Mon  collègue  M.  Gou- 
jon se  méprend  sur  la  portée  de  mon  ob* 
servatlon.  Je  suis  certainement  d'accord 
avec  lui  lorsque  je  dis  que  dans  notre  code 
pénal  on  distingue  les  contraventions  qui 
généralement  existent  Indépendamment  de 
Tintention  coupable,  et  souvent  résultent 
d'un  simple  fait  matériel  et  qui  sont  punies 
de  peines  légères,  et,  d'un  autre  côté,  les 
délits,  qui  nécessitent  une  Intention  nui- 
sible ou  coupable. 

Je  dis  que  pour  faire  une  loi  pénale  sé- 
rieuse dans  l'espèce,  en  présence  des  vingt 
articles  qui  composent  la  loi,  il  faut  au 
litre  des  pénalités  établir  une  distinction 
nette  entre  les  contraventions  et  les  délits. 
J'affirme  que  ce  travail  n'a  pas  été  fait,  et 
qu'à  ce  point  de  vue,  si  vous  voulez  que 
votre  loi  soit  complète,  une  2*  délibération 
ne  serait  pas  inutile.  [ApplaudUsemenU  sur 
divers  banct  à  gauche .  ) 


Je  vous  demande  pardon,  messieurs, 
d'être  revenu  sur  cette  question.  Je  des- 
cends de  la  tribune  en  vous  priant,  de 
nouveau,  de  vouloir  bien  réfléchir.  Ne  lais- 
sons pas  plus  longtemps  croire  au  pays  que 
nous  votons  des  lois  sans  examen  suffisant 
parceque  nous  avons  le  Sénat  derrière 
nous,  qui  se  chargera  de  les  remettre  sur 
pied.  [Applaudissements  à  V extrême  gauche,) 

Mol  qui  ne  suis  pas  un  adversaire  du 
Sénat,  je  proteste  contre  cette  diminution 
de  l'Assemblée  Issue  du  suffrage  universel 
qui  résulterait  de  cette  tendance  à  ne  pas 
prendre  au  sérieux  notre  rôle,  comme  si 
les  votes  du  Sénat  devaient  le  lendemain 
corriger  les  Imperfections  des  décisions  de 
la  Chambre. 

Je  vous  demande  de  procéder  à  une 
2«  délibération  qui  est  une  garantie  né- 
cessaire, même  au  point  de  vue  des  culti- 
vateurs, contre  qui,  sans  que  vous  le  vou-. 
liez,  la  loi  pourrait  se  retourner. 

M.  Léon  Guillemin.  Pas  contre  les  agri- 
culteurs. 

M.  Maurioe  Lebon.  Lalssez-mol  dire, 
avant  de  descendre  de  la  tribune ,  qu'il  y 
a  deux  Interruptions  qui  m'ont  été  particu- 
lièrement agréables,  celle  de  M.  GulUemln 
et  celle  de  M.  Cluseret.  Nos  collègues  se 
sont  attelés  à  cette  loi  avec  une  conviction 
entière  et  avec  le  désir  fort  légitime  de  la 
faire  aboutir  ;  leurs  Interruptions  me  prou- 
vent que  j'ai  touché  juste  quand  j'en  al 
signalé  les  Imperfections  et  les  défauts.  Je 
les  remercie  donc  de  m^avolr  fourni  par 
leurs  Intenuptlons  la  meilleure  raison  pour 
dire  à  mes  collègues  :  Réfléchissez  avant 
d'émettre  un  vote  définitif!  (Applaudisse- 
ments sur  divers  bancs,) 

M.  Braud.  Les  marchands  de  beurre  ne 
sont  pas  de  voire  avis! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'agriculture. 

M.  Viger,  ministre  de  VagrieuUure,  Mes* 
sieurs,  l'Intervention  de  M.  Maurice  Lebon, 
après  le  vote  de  la  loi,  a  certainement  Heu 
de  m'étonner  ;  je  regrette,  en  effet,  qu'il 
n'ait  pas  voulu,  par  les  observations  qu'il 
aurait  pu  présenter  sur  certains  articles, 
nous  donner  sa  collaboration  précieuse 
pendant  la  discussion  de  la  loi.  (Très  bien! 
très  bien!  au  centre,) 

J'incline  h  penser  qu'il  avait  réservé 
ses  arguments  pour  s'en  servir  comme 
d'une  dernière  cartouche  à  tirer  contre  la 
loi  afin  d'en  retarder  le  vote. 

Messieurs,  cette  loi  est,  depuis  cinq  ans, 
attendue  par  l'agriculture,  et  vous  venez 
de  la  voter  à  une  grande  majorité.  (Applau- 
dissements,) 

M.  Joorde.  Vous  ne  ferez  pas  voter  cette 
loi  parle  Sénat I 

M.  le  ministre  de  l'ag^oulture.  J'es** 
père  que  vous  ne  contestez  pas  au  Gouver- 
nement le  droit  de  répondre  au  discours  de 
M.  Lebon. 

En  ce  qui  concerne  les  pénalités,  les  ob- 
servations de  l'honorable  M.  Lebon  me  sur- 
prennent également  r  il  nous  dit  :  Réflé- 
chissez, attendu  que  les  sanctions  pénales 


introduites  dans  votre  loi  sont  mal  indi- 
quées. 11  prétend  que  le  ministre  de  Tagri- 
culture  est  peu  compétent  pour  élaborer 
une  loi  de  cette  nature  et  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  pénalités  il  aurait  fallu  faire  exa- 
miner le  texte  par  le  ministre  de  la  justice. 

J'en  demande  bien  pardon  àM.  Maurice  Le- 
bon, mais  les  textes  de  la  présente  loi  qui 
concernent  les  dispositions  pénales  ont  reçu 
une  double  sanction  :  celle  de  la  Chambre 
d'abord,  et  ensuite  celle  du  Sénat  dont  II 
s'est  beaucoup  préoccupé  tout  à  l'heure. 
Biles  ont  reçu  ensuite  une  autre  sanction, 
celle  du  conseil  d'Etat,  qui  a  élaboré  un 
règlement  d'administration  publique  en 
application  de  la  loi  de  1887. 

En  effet,  messieiurs,  les  articles  de  la 
loi  qui  sont  relatifs  aux  pénalités  sont  la 
reproduction  presque  textuelle  des  disposi- 
tions similaires  de  la  loi  de  1887  sur  la  ré- 
pression de  la  fraude  des  beurres.  Eu  con- 
séquence, je  vous  prie  de  vouloir  bien  ne 
pas  revenir  sur  le  vote  de  l'urgence. 

Avant  de  descendre  de  la  tribune,  per- 
mettez-moi de  Ai'étonner  des  scrupules  de 
Thonorable  M.  Maurice  Lebon  alors  qu'il  est 
signataire  d'une  proposition  de  loi  relative 
à  la  répression  des  fraudes  par  la  chicorée 
dans  le  commerce  des  cafés,  dont  les  dis- 
positions sont  au  moins  aussi  sévères  que 
celles  dont  11  fait  la  critique.  (Rires  et  ap^ 
plaudissements.) 

Sur  divers  bancs.  Aux  voix  ! 

M.  Maurice  Lebon.  La  Chambre  com- 
prendra que,  malgré  mon  désir  de  ne  pas 
prolonger  le  débat,  j'aie  le  droit  de  répondre 
en  quelques  mots  à  M.  le  ministre.  Comme 
je  le  disais  tout  à  l'heure  à  propos  des  In- 
terruptions de  deux  de  nos  honorables  col- 
lègues, le  dernier  argument  de  M.  le  mi- 
nistre, qui  n'est  vraiment  pas  digne  du 
Gouvernement  (Réclamations  sur  divers 
bancs)^  me  fait  voir  que  mes  observations 
ont  vraiment  frappé  juste. 

On  me  reproche  d'avoir  mis  ma  signa- 
ture au  bas  d'une  proposition  tendant  à  ré- 
primer les  fraudes  dans  la  vente  des  ca- 
fés ;  mais  nous  signons  tous  les  jours,  à  la 
demande  d'un  collègue,  des  propositions 
dans  l'unique  désir  qu'elles  soient  étudiées 
avec  soin  par  une  commission  et  par  la 
Chambre. 

M.  Faberot.  Nous  demandons  la  cessa- 
tion de  la  fraude.  C'est  toujours  nous  qui 
sommes  volés!  (Bruit.) 

M.  Maurice  Lebon.  Je  veux  maintenant 
répondre  à  un  dernier  argument. 

M.  le  ministre  a  dit  que  mon  Intervention 
était  une  dernière  cartouche  tirée  pour  re- 
tarder la  vote  de  la  loi.  J'ai  simplement  usé 
de  mon  droit  parlementaire,  et,  comme  on 
l'a  déjà  rappelé,  ce  n'est  pas  en  votant  une 
loi  mal  étudiée  que  nous  ferons  une  loi 
viable  et  destinée  à  être  promulguée  rapi-* 
dément. 

J'ai  Indiqué  qu'à  mon  avis  une  2«  déli- 
bération était  nécessaire.  Quant  h  dire, 
comme  M.  le  ministre,  que  c'est  demander 
à  la  Chambre  de  se  déjuger,  je  réponds 
que  Justement  le  règlement  a  prévu  fu'à  la. 
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fin  de  la  discussion  d'une  loi  complexe  — 
et  chacun  sait  bien  qu'il  y  a  de  nombreux 
précédents  parlementaires  —  le  retrait  de 
Turgence  pourrait  être  demandé.  Quand 
dans  une  vingtaine  d'articles  il  se  trouve 
des  dispositions  qui  ont  pu,  au  cours  de  la 
discussion,  dépasser  les  intentions  de  la 
Chambre,  le  retrait  de  Turgence  lui  per- 
met de  procéder  à  un  nouvel  examen.  Elle 
ne  se  déjuge  pas  pour  cela;  mais  si  elle  a 
quelques  scrupules  sur  certaines  disposi- 
tions qn*elle  a  votées,  le  retrait  de  l'ur- 
gence est  le  moyen  réglementaire  qui  lui 
permet  de  reviser  son  œuvre.  {Très  hienl 
très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  M.  Maurice  Lebon  de- 
mande, conformément  à  l'article  76  du  rè- 
glement, le  retrait  de  l'urgence. 

Je  consulte  la  Chambre. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Audiffred,  Braud,  Chavoix,  Bourrilion, 
Cosmao-Dumenez,  Odilon-Barrot,  Montant, 
Delbet,  Berteaux,  Guillemet,  Guillemin, 
Charruyer,  Charronnat,  Clnseret,  Giguet, 
etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 525 

Majorité  absolue 263 

Pour  l'adoption 154 

Contre 371 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

En  conséquence,  je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

J'ai  reçu  deux  demandes  de  scrutin,  si- 
gnées : 

La  1'%  de  MM.  AudilTred,  Chavoix,  Braud, 
Cosmao-Dupenez,  Bourrilion,  Cluseret,  Odi- 
lon-Barrot,  Montant,  Delbet,  Berteaux,  Cha- 
ronnat,  l'amiral  Vallon,  Charruyer,  Guille- 
met, etc.; 

La  2%  d6  MM.  Jules  Méline,  Braud,  Audif- 
fred, Cot,  Thonnard  du  Temple,  Chevallier, 
Le  Cerf,  Fouquet,  Legros,  Clapot,  Galpin, 
Gaussorgues,  Cros-Bonnel,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 
'   M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 505 

Majorité  absolue 253 

Pour  l'adoption 412 

Contre 93 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


DISCUSSION   D  UN    PROJET    DE    LOI  RELATIF  A 
LA  CONSTITUTION  DBS  UNIVERSITÉS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  ['•  délibération  sur  :  !<"  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  constitution  des  universités;  2*  la 


proposition  de  loi  de  M.  Paul  Vigne  sur  le 
même  objet. 

La  parole  est  à  M.  Vigne  d'Octon  dans  la 
discussion  générale. 

M.  Paul  Vigne.  Messieurs,  lorsqu'il  y  a 
environ  un  an,  je  déposai  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  une  proposition  de  loi  portant 
constitution  des  universités,  je  n'avais  et 
ne  pouvais  avoir  qu'un  but,  celui  de  pro- 
voquer, en  usant  de  mon  droit  parlemen- 
taire, l'initiative  du  Gouvernement. 

Je  ne  me  dissinulais  pas,  en  effet,  com- 
bien il  eût  été  présomptueux  et  au-dessus 
de  mes  forces  d'entreprendre,  ou  plutôt  de 
reprendre  moi-même  une  œuvre  à  laquelle 
avaient  travaillé,  sans  l'achever,  les  hom- 
mes les  plus  considérables,  les  noms  les 
plus  glorieux  de  la  science,  des  lettres  et  du 
Parlement. 

Je  savais  que  l'idée  do  créer  en  France 
des  universités  régionales  avait  hanté  tous 
les  grands  esprits  de  ce  siècle,  depuis  Royer- 
CoUard,  Victor  Cousin,  Guizot,  jusqu'à  MM. 
Vallon,  Jules  Simon,  Bardoux,  Berthelot, 
Goblet  et  Léon  Bourgeois,  en  passant  par 
Paul  Bert,  Pasteur,  Renan  et  Barthélémy 
Saint  HUaire. 

Je  savais  que  de  cette  collaboration  des  in- 
telligences les  plus  vastes  et  les  plus  diver- 
ses un  enfant  était  né  auquel,  en  1892,  notre 
honorable  président  du  conseil,  alors  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  avait  tenté 
de  donner  son  nom. 

Je  n'ignorais  pas  la  présentation  de  cet 
enfant  au  Sénat  et  l'accueil  qu'il  reçut  de 
cette  Assemblée,  et  vous  n'avef  pas  oublié 
vous-mêmes  comment,  à  peine  né,  il  vit 
surgir  devant  lui  une  coalition  puissante  de 
nombreux  intérêts  particuliers  et  comment 
il  suffit,  malgré  les  efforts  de  ses  illustres 
parrains,  d'une  harangue  hautaine,  chef- 
d'œuvre  d'humour  et  de  fine  ironie,  sinon 
de  logique  et  de  vérité,  pour  le  renvoyer 
dans  les  limbes  de  la  commission.  C'est  de 
ces  limbes  sénatoriales,  de  celte  paix  pro- 
fonde du  Luxembourg,  si  propice  aux  longs 
sommeils  et  aux  repos  sans  fin,  que  je  ré- 
solus de  faire  sortir,  pour  vous  le  présenter, 
ce'  glorieux  mais  infortuné  rejeton  d'une 
paternité  collective,  convaincu  que  vous 
lui  feriez  un  tout  autre  accueil  et  que,  de- 
vant la  noblesse  du  but  poursuivi  et  l'au- 
torité des  grands  noms  invoqués,  vous  par- 
donneriez à  mon  audacieuse  insuffisance. 

Certes,  l'enfant  que  nous  présente  aujour- 
d'hui l'honorable  ministre  de  l'instruction 
publique  M.  Combes,  tel  qu'il  Ta  reçu  lui- 
même  de  son  prédécesseur  M.  Poincaré, 
est  loin  d'avoir  la  vigueur  et  la  robustesse 
de  celui  que  M.  Léon  Bourgeois  présenta  au 
Sénat.  Il  est  au  contraire  un  peu  malingre, 
un  peu  chétif .  On  nous  dit  pourtant  que 
c'est  le  même,  et  on  ajoute  qu'il  ne  devra 
ses  chances  de  vie  qu'à  sa  débilité. 

Pour  ramener  les  hésitants,  pour  convain- 
cre ceux  qui,  comme  moi,  auraient  préféré 
le  projet  de  M.  Bourgeois,  on  ajoute  encore 
qu'avec  l'aide  du  temps  il  reprendra  sa  vi- 
gueur première.  Je  veux  bien  le  croire,  et 
c'est  pour  cela  que,  renonçant  à  ma  propo- 


sition, je  viens  défendre  ici  le  projet  du 
Gouvernement. 

Je  ne  puis  pourtant  pas  m'empècher  de 
penser  que  l'honorable  président  du  conseil 
et  le  président  de  la  commission»  H.  Goblet, 
ont  dû  sentir  une  certaine  tristesse  se  mêler 
à  leur  joie  en  revoyant  à  la  Chambre  Ten- 
fant  laissé  par  eux  au  Sénat.  Mais  peut-être 
—  et  en  tout  cas  cela  est  bien  humain  —  ont- 
ils  senti  l'un  et  l'autre  leur  amour  redou- 
bler en  raison  même  de  cette  faiblesse,  et 
je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  trouvent  tous 
deux,  pour  le  défendre  devant  la  Chambre, 
s'il  en  est  besoin,  des  paroles  aussi  élo- 
quentes que  celles  dont  le  Sénat  gardera 
longtemps  la  mémoire. 

Oui,  messieurs,  ce  furent  de  mémorables 
séances  que  celles  consacrées  par  le  Sénat 
à  la  discussion  générale  du  projet  de 
M.  Bourgeois.  Ce  jour-là,  le  Luxembourg 
n'eut  rien  à  envier  à  l'Institut,  tant  pour 
l'éclat  et  la  forme  impeccable  des  discours 
que  pour  le  haut  renom  des  orateurs. 

Pendant  quatre  journées,  ce  fut  un  véri- 
table tournoi,  un  merveilleux  assaut  d'élo- 
quence entre  les  maîtres  les  plus  éminents 
de  la  tribune  et  ceux,  parmi  les  assistants, 
que  hantait  encore  le  souvenir  des  grands 
doctrinaires,  eurent  tout  lieu  d^étre  satis- 
faits. 

Eh  bien!  messieurs,  pourquoi  de  tant 
d'éloquence  si  généreusement  prodiguée 
n'est-il  sorti  que  le  néant?  Pourquoi  de  ce 
long  et  sonore  débat  n'est-il  resté  que  quel- 
ques belles  pages,  quelques  somptueuses 
périodes  enfouies  dans  la  pénombre  du 
Journal  officiel  ? 

Pourquoi?  C'est  ce  que  je  voudrais  vous 
expliquer  en  deux  mots. 

Ce  fut,  comme  vous  le  savez,  une  coali- 
tion puissante  d'intérêts  particuliers  qui 
frappa  de  stérilité  cette  éclatante  discus- 
sion. 

Mais  il  faut  aussi  tenir  compte,  pour  ex- 
pliquer l'attitude  du  Sénat,  de  l'état  d'esprit 
qui  régnait  je  ne  dis  pas  dans  la  majorité, 
mais  chez  un  grand  nombre  des  adversaires 
des  universités  régionales.  Et  cet  état  d'es- 
prit, il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire,  était 
une  hostilité  nullement  dissimulée  contre 
notre  haut  enseignement.  On  trouvait,  dans 
ce  milieu,  que  l'État  avait  beaucoup  trop 
faltpour  cet  enseignement;  on  taxait  d'exa- 
gérées les  dépenses  engagées  en  ces  quinze 
dernières  années  pour  le  maintenir  au  ni- 
veau des  progrès  incessants  de  la  science. 
Et  chose  étonnante  de  la  part  d'un  aussi 
grand  esprit,    M.    ChallemelLacour   lui- 
même,  oubliant  son  passé  de  libéralisme, 
prononça  dans  un  beau  mouvement  ora- 
toire ces  paroles  que  je  vous  demande  la 
permission  de  vous  lire.  Faisant  allusion 
au  brillant  exposé  des  motifs  qui  précédait 
le  projet  de  M.  Bourgeois,  il  s'écriait  : 

«  On  nous  décrit  en  détail  les  améliora- 
tions introduites  à  grands  frais  dans  les 
facultés  et  les  résultats  obtenus  depuis 
quinze  ans  :  les  édifices  transformés,  les 
chaires  .  multipliées,  les  laboratoires,  i«s 
collections,    les    bibliothèques   créés  ou 


agrandis,  les  émoluments  des  professeurs 
augmentés,  les  bourses  distribuées  plus 
largement  et  formant  de  nouvelles  catégo- 
ries d'étadiants,  en  un  mot,  ce  qui  dit  tout, 
le  budget  plus  que  doublé...  » 

Et  ici,  plusieurs  sénateurs  de  la  droite 
enthousiasmés  par  ces  éloquentes  critiques 
ne  purent  s'empêcher  de  crier  : 
«  Oh!  oui,  plus  que  doublé!  » 
Et  M.  Challemel-Lacour,  soutenu  par  ces 
encouragements  de  la  droite,  poursuivait  : 
«  C'est  ce  qu'on  appelle  un  peu  pompeu- 
sement révolution  des  facultés,  d'un  mot 
qui  est,  si  on  me  permet  de  le  remarquer 
en  passant,  tout  à  fait  impropre;  car  en 
quoi    ces    accroissements,    qui  sont  une 
œuvre  de   volonté  et  de  parti  pris,  qui  se 
résument,  en  somme,  dans  une  grande  dé- 
pense   d'argent   [Très  bien!   très  bieni  à 
droite)^  en   quoi  ces   accroissements  res- 
semblent-ils, je  vous  prie,  au  développe- 
ment spontané  d'un  principe  interne,  et 
qu'y  a-t-il  de  commun  avec  l'évolution?  » 

Ces  paroles,  qui  comblèrent  de  joie  la 
droite  tout  entière,  durent,  j'imagine,  non 
seulement  étonner,  mais  singulièrement 
contrister  les  nombreux  amis  de  l'émlnent 
sénateur. 

Comment  se  fait-il  que,  dans  une  As- 
semblée républicaine,  on  ait  pu  taxer  d'ex- 
cessifs les  sacrifices  consentis  pour  notre 
haut  enseignement?  Gomment  se  fait- il 
qu'un  des  hommes  les  plus  considérables 
de  cette  Assemblée  n'ait  trouvé,  pour  ap- 
précier l'immense  elTort  accompli,  que  d'a- 
mères  paroles  et  une  implacable  ironie? 

Ahl  messieurs,  si  le  cercle  de  notre  en- 
seignement supérieur  se  bornait  aux  let- 
tres et  au  droit,  les  charges  de  l'État  se- 
raient minimes,  aussi  minimes  que  le  dé- 
sirent ces  esprits  étroits.  Entretenir  des 
locaux  assez  vastes,  des  chaires  assez  nom- 
breuses dans  ces  deux  ordres  de  facultés, 
entasser  dans  leurs  bibliothèques  tout  ce 
que  l'esprit  humain  produit  sur  les  ma- 
tières enseignées,  là  se  borneraient  les  dé- 
penses de  l'État.  Et  encore,  j'estime  pour 
ma  part  —  et  je  le  dis  en  passant  —  que 
ce  ne  serait  pas  gaspiller  les  deniers  pu- 
blics que  de  consacrer  plus  d'argent  qu'on 
ne  fait  aux  découvertes  et  à  l'enseigne- 
ment de  l'archéologie  et  de  l'épigraphie. 
J'estime  que  l'on  retrouverait  en  honneur 
et  en  prestige  devant  l'Europe  l'argent  que 
l  on  dépenserait  à  fouiller  plus  activement 
le  sol  de  la  Grèce,  de  la  Perse,  de  l'Asie 
Mineure,  de  l'Egypte  et,  sans  sortir  de  chez 
nous,  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie.  En  pré- 
sence des  découvertes  incessantes  faites  par 
nos  savants  avec  des  moyens  dérisoires, 
découvertes  qui  nous  donnent  tous  les  jour» 
nne  vision  de  plus  en  plus  nette  et  précise 
du  monde  antique  et  des  civilisations  dis- 
parues, on  ne  peut  que  regretter  la  parcimo- 
nie de  nos  budgets;  on  ne  peut  que  la 
regretter  surtout  quand  on  songe  qu'il  reste 
de  si  nombreux  secrets  à  surprend^  et  que 
ces  secrets  contribuent  à  donner  la  supré- 
matie de  l'esprit  aux  nations  qui  les  décou- 
vrent pour  les  livrer  au  monde. 
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Hais,  messieurs,  à  côté  des  lettres  et  du 
droit,  il  y  a  la  science,  la  science  qui  pour- 
suit tous  les  jours  sa  marche  glorieuse 
vers  la  vérité,  qui,  pour  l'étreindre,  cette 
vérité,  et  la  mieux  enlacer,  tend  vers  elle 
comme  des  bras  puissants  ses  multiples 
rameaux  et  ses  branches  nombreuses  :  ma- 
thématiques, astronomie,  physique,  chimie 
et  le  groupe  de  plus  en  plus  complexe  et 
étendu  des  sciences  biologiques.  Qu'il  s'a- 
gisse d'explorer  l'infini  du  ciel  ou  de  scruter 
les  mystères  de  la  cellule  ;  qu'il  s'agisse 
d'analyser  la  matière  inerte  ou  de  sur- 
prendre les  secrets  des  choses  animées, 
il  faut  à  celui  qui  cherche  un  outillage  de 
plus  en  plus  coûteux  et  compliqué  ;  il  faut 
à  ceux  qui  apprennent  comme  à  ceux  qui 
enseignent  des  laboratoires,  des  bibliothè- 
ques, des  instituts  de  plus  en  plus  nom- 
breux, des  collections  de  plus  en  plus 
complètes,  des  instruments  de  plus  en  plus 
précis,  de  plus  en  plus  parfaits. 

Pour  tout  cela  il  a  fallu,  il  faut  et  il  fau- 
dra encore  beaucoup  d'argent.  Mais  n'allez 
pas  regretter  cet  argent  que  vous  placez 
ainsi  sur  le  travail  de  nos  savants;  c'est  un 
placement  autrement  solide  et  sérieux  que 
celui  que  vous  faites  chaque  année  sur  les 
marigots  du  Soudan  ou  sur  les  steppes  de 
Madagascar.  Et  d'ailleurs  les  résultats  ne 
sonMls  pas  jusqu'à  présent  admirables? 
Pour  ceux  que  séduisent  les  choses  de  la 
spéculation  pure,  n'est-ce  rien  que  la  con- 
ception nouvelle  et  plus  rationnelle  de  la  vie 
et  du  monde  due  aux  travaux  des  astrono- 
mes, des  physiologistes,  des  chimistes  et  des 
physiciens?  et  pour  ceux  que  préoccupe  seu- 
lement le  côté  utilitaire  des  choses,  n'est- 
ce  rien,  par  exemple,  que  les  conséquences 
pratiques  de  la  grande  œuvre  de  Pasteur, 
les  millions  dont  chaque  année,  grâce  à  lui, 
s'enrichissent  l'agriculteur,  le  viticulteur, 
l'éleveur  de  vers  à  soie;  les  milliers  de 
blessés  arrachés,  chaque  année,  à  la  septi- 
cémie, les  victimes  de  la  rage  et  celles  plus 
nombreuses  encore  de  la  diphtérie  dispu- 
tées de  plus  en  plus  victorieusement  à  une 
mort  jadis  certaine? 

N'y  a-t-il  pas  là  de  quoi  désarmer  les  es- 
prits les  plus  hostiles  et  faire  s'ouvrir  lar- 
gement les  mains  des  plus  avares?  Et  n'y 
a-t-il  pas  lieu  de  s'étonner  que  ce  soit  pré- 
cisément cette  heure  décisive  dans  la  lutte 
de  l'humanité  et  do  l'inconnu  qu'ait  choi- 
sie certain  métaphysicien  pour  proférer 
contre  la  science  triomphatrice  de  la 
mort,  et  domain  peut-être  créatrice  de  la 
vie,  le  plus  abominable  des  blasphèmes? 
[Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs  à 
gauche,) 

J'ai  parlé  tout  à  l'heure,  messieurs,  d'une 
conception  nouvelle  et  plus  rationnelle  de 
la  vie  et  des  mondes  due  aux  travaux  dos 
savants,  conception  qui  sera  la  gloire  de  ce 
siècle,  auquel  les  siècles  futurs  rendront 
sans  doute  la  justice  que  ne  veulent  pas  ou 
que  peut-être  ne  peuvent  pas  lui  rendre 
ses  propres  enfants.  A  cette  conception 
nouvelle,  à  laquelle  on  était  arrivé,  sinon 
par  des  méthodes  nouvelles,  du  moins  par 
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la  coordination  de  toutes  les  méthodes,  de 
tous  les  moyens  d'investigation  et  de  re- 
cherche que  l'homme  possède  pour  se  rap- 
procher de  la  vérité,  à  cette  conception 
nouvelle  de  la  science,  dls-je,  devait  cor- 
respondre, pour  le  maître,  une  façon  nou- 
velle de  l'enseigner  et,  pour  l'élève,  une 
façon  nouvelle  de  l'apprendre.  Il  semblait, 
en  effet,  qu'après  cet  immense  effort  ac- 
compli, une  aurore  plus  lumineuse  devait 
naître  pour  notre  enseignement  supérieur; 
il  semblait  que  les  vieilles  méthodes  avaient 
fait  leur  temps,  qu'il  fallait  en  finir  avec 
cette  dislocation,  cet  émiettement,  cet 
éparpillement  de  la  science  sur  les  qua- 
tre coins  de  notre  pays;  il  semblait  qu'on 
dût  renoncer  pour  toujours  à  ce  sys- 
tème d'isolement  qui  fut  entre  les  mains 
de  Napoléon  un  moyen  d'asservir  à  sa  puis- 
sance l'immense  puissance  de  l'idée,  la 
seule  de  laquelle  il  redoutât  quelque  chose 
pour  sa  destinée;  il  semblait  enfin  que 
l'heure  était  venue  de  renouer,  sur  les  rui- 
nes du  césarisme  disparu,  les  liens  qui 
nous  rattachent  à  nos  véritables  aïeux  in- 
tellectuels, aux  philosophes  et  aux  ency- 
clopédistes du  siècle  dernier,  ce  siècle  si 
français,  quoi  qu'en  ai  dit  le  plus  absolu, 
mais  non  le  plus  clairvoyant  des  critiques. 

SI  on  ne  le  fit  pas,  ce  fut  à  la  suite  de 
cette  coalition  puissante  des  intérêts  parti- 
culiers. Et  pourtant  ce  projet,  que  repousse 
le  Sénat,  avait  été,  je  l'ai  rappelé,  bien  étu- 
dié. C'est,  en  effet,  convaincus  de  ces  be- 
soins nouveaux  de  la  science,  dont  je  par- 
lais tout  à  l'heure,  que  tous  les  hommes 
éminents  dont  j'ai  cité  les  noms,  que  pres- 
que tous  les  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique qui  se  sont  succédé  dans  ces  der- 
nières années  ont  poursuivi  avec  ténacité 
le  projet  de  substituer  au  système  des  nom- 
breuses facultés  éparses,  disséminées,  le 
système  de  plusieurs  grandes  universités 
régionales:  de  remplacer  ces  foyers  d'en- 
seignement supérieur  nombreux,  mais  in- 
complets, dont  quelques-uns  étaient  sans 
éclat,  sans  vie,  sans  lumière,  par  un  plus 
petit  nombre  de  foyers  plus  puissants,  sur 
lesquels  se  porteraient  toutes  les  forces 
vives,  toute  la  sollicitude  des  provinces,  en 
lesquelles  se  condenserait  toute  notre  vie 
intellectuelle,  pour,  de  là,  rayonner  effica- 
cement sur  la  Franco  entière. 

C'était,  je  le  répète,  le  système  fécond  de 
la  pénétration  mutuelle,  de  l'appui  mu- 
tuel, de  la  coordination  des  sciences,  opposé 
au  système  stérile  du  cloisonnement,  de  la 
dislocation,  de  l'éparpillement,  et  c'est, 
vous  le  savez,  entre  ces  deux  systèmes  que 
la  lutte  s'engagea,  superbe,  devant  le  Sénat, 
en  1892. 

Ce  fut,  vous  le  savez  aussi,  le  système 
du  cloisonnement  qui  l'emporta,  et  cela, 
grâce  à  l'incomparable  éloquence  de  M. 
Challemel-Lacour,  dont  le  faible  pour  Je 
cloisonnement  et  les  cloisons  devait,  à 
quelque  temps  de  là,  s'accentuer  au  point 
de  devenir  presque  de  l'histoire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ceux  qui,  comme  moi, 
eurent  la  bonne  fortune  d'entendre  le  dis- 
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GOUTS  que  M.  Ghallemel-Lacour  prononça 
devant  le  Sénat  contre  les  universités  ré- 
gionales se  firent  une  idée  de  ce  que  peut, 
sur  une  Assemblée  française,  la  magie  d'une 
parole  impeccable  au  service  d'un  esprit 
subtil;  et  ceux  qui,  aujourd'hui  encore, 
relisent  ce  discours  dans  le  Journal  officiel^ 
ne  peuvent  se  soustraire  au  charme  infini 
des  mots,  à  la  savante  harmonie  des  pério- 
des, à  toute  cette  admirable  richesse  de  la 
forme,  sous  laquelle  se  dissimula  si  bien  la 
pauvreté  des  arguments. 

Qu'y  a-t-il,  en  effet,  sous  le  voile  éclatant 
de  cette  incomparable  rhétorique,  si  ce 
n'est  de  vagues  assertions,  des  accusations 
imprécises,  rehaussées  çà  et  là  par  de  très 
fines  épigrammes?  , 

.  Que  fait,  par  exemple,  M.  Ghallemel- 
Lacour  pour  attaquer  et  détruire  dans  l'es- 
prit de  ses  collègues  Toriginallté  des  futures 
universités  prévues  parle  projet  du  Gouver- 
nement? Il  s'en  prend  à  l'une  de  celles,  et 
non  la  moindre,  qui  firent  le  plus  de  bruit 
autour  de  ce  projet,  celle  de  Montpellier,  et, 
évoquant  un  passé,  glorieux  sans  doute, 
mais  que  personne  ne  songe  à  renier,  pas 
plus  qu'à  faire  revivre,  il  raille  le  plus  spi- 
rituellement du  monde  les  vieilles  doctrines 
de  l'animisme  et  du  vitalisme,  et  il  se  fait 
un  jeu  cruel,  mais  facile,  de  rapprocher  de 
la  gloire  de  Pasteur  et  de  Gharles  Bell  la 
gloire  de  Barihès  et  de  Lordat. 

Ge  sont  là  des  arguments  fragiles,  et  pour- 
tant le  Sénat  s'y  laissa  prendre.  Gela  prouve, 
une  fois  de  plus,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  combien  les  assemblées  les  plus 
sérieuses  se  laissent  quelquefois  séduire 
parles  arguments  les  plus  vagues  lorsque 
ces  arguments  leur  sont  présentés  sous  la 
magie  d'une  forme  parfaite. 

Mais  c'est  contre  Tesprit  encyclopédique, 
contre  cette  coordination,  cette  pénétra- 
tion mutuelle  des  sciences  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure,  contre  ce  que  M.  Léon  Bour- 
geois a  si  judicieusement  appelé  la  vision 
de  la  science  entière  que  M.  Ghallemel-La- 
cour  décoche  ses  traits  les  plus  acérés,  ses 
plus  mordantes  épithètes. 

Gare  au  professeur  de  géographie,  par 
exemple,  qui  enverra  ses  élèves,  sous  pré- 
texte de  compléter  leur  enseignement,  vers 
la  faculté  des  sciences  afin  de  s'instruire 
dans  la  géodésie,  la  cosmographie,  l'astro- 
nomie! gare  au  professeur  de  littérature 
qui,  sous  prétexte  de  faire  comprendre 
Buffon  à  ses  élèves,  les  poussera  vers  cette 
même  faculté  des  sciences  pour  apprendre 
l'histoire  naturelle!  gare  au  professeur  de 
philosophie  qui  poussera  les  siens  veri  la 
faculté  de  médecine  pour  s^initier  à  l'anato- 
mie  cérébrale,  à  la  physiologie  du  cerveau, 
à  l'anatomle  comparée,  afin  de  mieux  com- 
prendre les  problèmes  les  plus  ardus  de  la 
psychologie  !  gare  aux  élèves  qui,  parqués 
dans  une  faculté,  la  quitteraient  pour  aller 
dans  une  faculté  voisine!  Les  premiers  ne 
seraient  aux  yeux  de  M.  Challemel-Lacour 
que  de  vulgaires  polymathes  et  les  autres 
de  simples  vagabonds  intellectuels,  qu'il 


ferait  peut-être  arrêter  s'il  était  mlnislre  de 
l'instruction  publique.  (Sourires,) 

Enfin,  messieurs,  11  n'y  a  pas  jusqu'aux 
associations  générales  dss  étudiants  qui 
n'aient  servi  de  cible  aux  éloquents  sarcas- 
mes de  M.  Challemel-Lacour.  Il  leur  fit  un 
crime  impardonnable  d'avoir  préparé  à  leur 
façon,  c'est-à-dire  un  peu  bruyamment,  la 
réforme  que  nous  discutons  aujourd'hui. 

Et  pourtant  quoi  de  plus  injuste  que  ce 
dédain  de  l'éminent  sénateur,  auquel  vint 
se  joindre,  quelque  temps  après,  l'ironie  de 
M.  Maurice  Barrés?  Il  est  malheureusement 
vrai  qu'ils  ont  pu  atténuer,  paralyser  en 
partie  du  moins,  ce  bel  élan  de  la  jeunesse 
française  et  contribuer  ainsi  à  aggraver  la 
crise  morale  et  intellectuelle  qu'elle  traverse 
aujourd'hui. 

Ballottée  entre  le  naturalisme  de  M.  Zola, 
l'idéalisme  nouveau  de  M.  Brunetière  et 
aussi  le  néo-mysticisme  de  certains,  parmi 
lesquels  notre  distingué  collègue  M.  Mel- 
chior  de  Vogiié,  elle  ne  sait  plus  que  deve- 
nir. Ajoutez  à  cela  le  spectre  de  la  dégéné- 
rescence que  M.  Max  Nordau  fait  surgir 
devant  elle. 

Certes,  il  n'y  a  pas,  comme  le  prétend  le 
savant  mais  paradoxal  Allemand,  que  des 
dégénérés  dans  la  jeunesse  française  ;  il  y  a 
aussi  beaucoup  de  cerveaux  sains,  solides, 
pondérés,  exempts  de  toute  tare  et  de  toute 
faiblesse  et  qui,  dès  la  première  heure,  ont 
résisté  aux  débordements  d'un  naturalisme 
outrancier,  comme  ils  ont  su  repousser  tous 
les  balbutiements,  les  bégaiements  et  les 
élucubrations  enfantines  des  symbolistes, 
des  décadents  et  des  néo-mystiques. 

Si,  parmi  leurs  maîtres,  parmi  ceux  qui 
sont  chargés  de  les  conduire,  il  s'en  trouve 
certains,  que  l'on  croyait  des  mieux  doués, 
qui  Sf8  sont  laissé  toucher  par  le  vent  de 
démence  philosophique  et  littéraire  qui 
souffle  à  cette  heure  et  qui,  reniant  leur 
siècle,  blasphémant  la  science,  ont  pro- 
clamé l'avènement  de  je  ne  sais  quel 
idéalisme  enfantin,  il  en  est  beaucoup 
d'autres  qui  ont  gardé  le  culte  de  cette 
science,  le  respect  des  traditions  de  notre 
race  et  de  notre  génie,  traditions  que  Ton 
peut  résumer  ainsi  :  clarté  dans  les  idées 
et  harmonieuse  précision  dans  les  mots. 
A  ceux-là  je  crois  qu*il  faut  rendre  en 
passant  l'hommage  que  les  associations 
générales  d'étudiants  ont,  elles  aussi,  bien 
mérité,  ne  serait-ce  que  pour  avoir  tenté 
d'arracher  les  générations  nouvelles  à  cet 
accès  d'égoïsme  et  d'individualisme  dont 
nous  sommes  en  train  de  mourir,  d'avoir 
tenté  de  réveiller  en  elles  l'esprit  de  solida- 
rité, d'avoir  préparé  leur  cerveau  et  leur 
àme  à  la  conception  d'une  société  nouvelle, 
moins  individualiste,  moins  égoïste  (Ap- 
plaudissements  sur  divers  i^ancs),  d'une  Ré- 
publique plus  juste,  plus  clémente  aux 
déshérités,  plus  douce  aux  humbles,  plus 
fraternelle  et  égalitaire  pour  tous.  (Très 
bien  !  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

Enfin,  messieurs,  —  et  c'est  par  là  que 
je  veux  terminer,  —  il  n'y  a  rien  de  plus 
transitoire  et  de  plus  éphémère  que  les 


petites  et  les  mesquines  passions  humaines 
soulevées,  au  cours  des  batailles  oratoires, 
par  la  parole  d'un  maître  babUe  et  possé- 
dant son  art.  Je  n'en  veux  d'autre  preuve  que 
les  modifications  profondes  survenues  dans 
les  esprits,  depuis  quatre  ans,  en  faveur  des 
universités.  Certes,  messieurs,  le  discours 
de  M.  Challemel-Lacour  restera  dans  This- 
toire  de  l'éloquence  parlementaire  comme 
un  chef-d'œuvre  de  fine  et  mordante  ironie, 
je  dirais  presque  d'académique  gouaillerie 
si  j'osais  accoupler  ces  deux  mots  ;  mais 
les  idées  justes  et  pratiques  contre  les- 
quelles il  remporta  une  victoire  passagère 
n'en  ont  pas  moins  poursuivi  leur  triom- 
phante évolution.  Les  intérêts  vitaux  de 
la  science,  qu'il  combattit  victorieusement, 
n'en  sont  pas  moins  restés  Intacts,  et  ce 
qu'on  ne  put  pas  faire  consacrer  tout  de 
suite  par  une  loi,  on  fut  obligé  de  l'établir 
par  une  série  de  décrets. 

M.  Raymond  Polncaré,  rapporteur.  On 
l'a  fait  même  par  des  lois,  notamment  par 
la  loi  de  1893. 

M.  Paul  Vlgné.  Le  projet  que  nous  pré- 
sente aujourd'hui  le  Gouvernement,  c'est, 
avec  quelque  chose  de  plus,  la  consécration 
de  ces  décrets.  Bien  qu'imparfait,  il  n'en 
répond  pas  moins  aux  conditions  nouvelles 
créées  à  l'enseignement  supérieur  par  les 
progrès  de  la  science.  C'est  pourquoi  nous 
devons  le  voter.  Nous  devons  le  voter  dans 
l'intérêt  du  corps  enseignant,  dans  lïnté- 
rèt  des  élèves  qui  l'attendent  depuis  long- 
temps avec  une  si  vive  impatience  ;  nous 
devons  le  voter  dans  l'intérêt  même  de  la 
science  ;  car,  sans  cela,  retournant  la  parole 
d'un  rhéteur  célèbre  auquel  je  faisais  allu- 
sion tout  à  l'heure,  on  pourrait  nous  dire 
que,  dans  la  prétendue  débâcle  do  la 
science,  c'est  nous  qui  sommes  les  ban- 
queroutiers. (Applaudissements  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cou- 
sin. 

M.  Elle  OoQsin.  Messieurs,  après  l'élo- 
quent discotu's  de  notre  honorable  collègue 
M.  Paul  Vigne,  je  pourrais  m'abstenir^e 
prendre  la  parole,  fort  rassuré  que  je  snis 
sur  l'issue  d'une  discussion  dont  les  élé- 
ments vous  sont  depuis  longtemps  con- 
nus ;  mais,  représentant  plus  particulière- 
ment Montpellier  qui  possède  un  des  groupes 
de  facultés  les  plus  importants,  je  ne  sau- 
rais me  dérober  au  devoir  d'appuyer  de- 
vant la  Chambre  le  projet  de  loi  que  j'ai 
déjà  soutenu  dans  la  commission  chargée 
d'étudier  la  question  de  la  constitution  dos 
universités,  en  ma  qualité  de  délégué  du 
7«  bureau. 

Comme  vous  le  savez,  messieurs,  le  pro- 
jet de  loi  du  Gouvernement,  qui  a  fait 
l'objet  du  remarquable  et  très  intéressant 
rapport  de  M.  Polncaré,  accorde  le  titre 
d'université  et,  à  partir  du  i"  janvier  1898, 
certaines  ressources  aux  corps  des  facultés 
institués  par  la  loi  du  28  avril  1893.  Une 
fait  donc  que  consacrer  et  compléter  des 
réformes  déjà  réalisées. 

Cette  réforme  est  attendue  très  impa- 
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tiemment  par  nos  facultés.  Au  point  de  Tue 
de  leur  considération  à  Tétranger,  elles  ont 
reconnu  qu'elles  ont  un  intérêt  majeur  à 
posséder  le  titre  d'université  qui,  dans  le 
monde  entier,  est  la  qualification  officielle 
des  grands  établissements  d'enseignement 
supérieur. 

Partout,  excepté  dans  notre  pays,  les 
universités  existent;  en  France  même, 
Toplnion  publique  aura  plus  de  déférence 
et  de  sympathie  pour  des  universités  régio- 
nales que  pour  des  facultés  isolées.  Le  con- 
cours des  particuliers,  des  municipalités  et 
des  départements  sera  plus  facile  à  obtenir 
pour  l'université  qui  représentera  la  région 
au  point  de  vue  du  haut  enseignement. 

On  espère  que  s'établira  ainsi  entre  ces 
universités  une  sorte  de  rivalité  et  d'ému- 
lation qui  sera  utile  à  toutes  et  qu'elles 
trouveront  autour  d'elles  un  appui  plus 
énergique  et  plus  constant;  elles  jouiront 
d  une  plus  grande  indépendance  scienti- 
fique, étant  bien  entendu  que  renseigne- 
ment public  à  tous  ses  degrés  doit  rester 
un  enseignement  national. 

Le  Gouvernement,  en  attribuant  aux  uni- 
versités des  ressources  spéciales,  donne  un 
exemple  qui  sera  suivi  par  les  particuliers, 
les  municipalités  et  les  conseils  généraux. 
Et  ceci,  messieurs,  n'est  pas  une  hypo- 
thèse gratuite.  A  Montpellier,  du  jour  où  le 
nom  d'université  a  été  prononcé  par  M.  Bour- 
geois, du  jour  où  l'on  a  espéré  voir  revivre 
une  institution  dont  Thistoire   s'est  con- 
fondue pendant  des  siècles  avec  l'histoire 
de  notre  cité,  les  facultés  ont  été  l'objet  des 
libéralités  de  tous.  Je  citerai  en  première 
ligne  le  legs  fait  à  notre  antique  et  illustre 
faculté   de    médecine     par   la   veuve   de 
réminent  et  regretté  doyen  Bouisson,  legs 
d'une  valeur  d'environ  un  million  et  demi. 
Cette  donation  est  d'intérêt  national  parce 
qu'elle  constitue  un  exemple  et  profitera 
ainsi  à  toutes  les  universités  de  notre  pays; 
mais  je  dois  rendre  hommage  à  l'associa- 
tion des  Amis  de  l'Université,  qui  a  ouvert 
une  souscription  afin  de  permettre  la  créa- 
tion à  Montpellier  d'un  institut  de  recher- 
ches où  seront  appliquées  les  méthodes  du 
glorieux   Pasteur,  souscription  qui  a  re- 
cueilli plus  de  200,000  fr.  Le  conseil  muni- 
cipal, do  son  côté,  prouvait  sa  bonne  vo- 
lonté en  créant  à  la  faculté  de  médecine 
une  chaire  de  bactériologie  et  en  attribuant 
une  subvention  de  50,000  fr.  à  la  faculté 
des  sciences  pour  l'aider  dans  l'organisa- 
tion d'un  laboratoire  de  zoologie. 

Tels  sont  les  résultats  que  nous  consta- 
tons dès  à  présent,  qui  témoignent  d'une 
disposition  des  esprits  très  éloignée  de 
l'indiiTérence  qui  était  de  règle  il  y  a  trente 
ans.  (Très  bien  !  très  Hen  I) 

Cette  indifférence,  si  regrettable  qu'elle 
fût,  avait  sa  raison  d'être.  Depuis  la  consti- 
tution de  l'Université  de  France,  les  éta- 
blissements d'enseignement  supérieur  d  un 
même  ressort  académique  n'étaient  ratta- 
chés entre  eux  par  aucun  lien  ;  les  facultés 
demeuraient  juxtaposées  sans  rien  qui  rap- 
peUt  la  cohésion  de  nos  anciennes  univer- 


sités ou  qui  ressemblât  à  ce  qui  s'est  main* 
tenu  à  l'étranger  dans  les  universités  con- 
temporaines :  chaque  faculté  vivait  isolée, 
de  sa  vie  propre,  et  se  désintéressait  de  ce 
qui  se  passait  dans  les  facultés  voisines. 
Les  inconvénients  de  ce  régime  furent  re- 
connus de  bonne  heure,  mais  on  hésitait  à 
rien  tenter  qui  eût  le  caractère  d'une  res- 
tauration des  corporations  universitaires 
du  moyen  âge  ou  qui  parût  de  nature  à 
porter  atteinte  au  privilège  de  l'Université 
de  France. 

M.  Waddington  fut  un  des  premiers  qui 
conçurent  la  pensée  de  donner  une  impul- 
sion plus  active  à  l'enseignement  supérieur 
en  créant  dans  les  départements  des  cen- 
tres de  hautes  études  destinés  à  devenir 
des  universités. 

L'illustration  ancienne  des  facultés  de 
Montpellier  désignait  cette  ville  pour  être 
un  centre  de  ces  hautes  études.  Le  Gou- 
vernement l'accepta  sans  difilcultés,  et  la 
ville,  pour  affirmer  sa  volonté  bien  arrêtée 
de  ne  rien  épargner  en  vue  d'assurer  la 
prospérité  de  ses  facultés,  s'empressa  d'en- 
gager un  ensemble  de  dépenses  qui  s'élè- 
vent aujourd'hui  à  plus  de  3  millions. 

C'est  encore  à  Montpellier  que  M.  Léon 
Bourgeois,  encouragé  par  le  splendide  suc- 
cès de  la  célébration  du  sixième  centenaire 
de  notre  université,  prit  définitivement  la 
décision  de  présenter  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  la  création  d'universités  provin- 
ciales. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  terrain  avait 
été  préparé  par  une  suite  de  réformes  ad- 
ministratives donnant  aux  facultés  d'un 
même  ressort  un  conseil  général  élu  et 
conférant  à  cette  assemblée  des  attribu- 
tions qui  en  font  un  véritable  Sénat  uni- 
versitaire, personnifiant,  sous  la  présidence 
du  recteur,  le  lien  naturel  des  facultés  et 
maintenant  entre  elles  des  habitudes  d'en- 
tente et  de  solidarité. 

Les  groupes,  ou  corps  de  facultés,  consti- 
tuent dès  à  présent  de  vraies  universités. 
Mais  cela  suffit-il,  et  ne  doit-on  pas  recon- 
naître que,  si  les  universités  étrangères  ont 
une  réputation  et  une  autorité  plus  grandes; 
cela  tient  pour  beaucoup  à  ce  titre  même? 

C'était  bien  là  ce  que  pensait  M.  Bardoux 
lorsqu'il  disait  au  Sénat,  en  1892  : 

((  Le  projet  de  loi  que  nous  soumettons  à 
votre  sagesse  a  une  portée  considérable  et 
une  portée  sociale.  Souvenez-vous  que  par- 
tout, excepté  dans  notre  pays,  les  universi- 
tés existent.  N'est-ce  pas  là  un  phénomène 
considérable?  Souvenez-vous  que  partout, 
chacune  de  ces  universités  a  communiqué 
à  la  nation  une  vie  intense;  souvenez-vous 
que  chacune  d'elles  a  été,  en  même  temps 
qu'un  laboratoire  pour  la  science,  à  un  mo- 
ment donné  une  citadelle  de  la  raison.  » 

Et  à  ceux  qui  prétendaient  que  la  réforme 
proposée  ne  portait  que  sur  un  nom  :  Tuni- 
versité,  M.  Goblet,  l'éminent  président  de 
notre  commission,  disait  alors  :  «  Un  nom, 
va-t-on  me  dire,  à  quoi  cela  sert-il?  M.  Bar- 
doux  vous  le  disait  tout  à  l'heure.  Ce  nom, 
c'est  de  la  France  qu'il  vient;  tous  les  pays 


autour  de  nous,  et  même  au  delà  des  mers» 
tous  les  pays  comprennent  les  nécessités 
d'enseigner  la  science  générale  dans  des 
établissements  d'ordre  supérieur  auxquels 
ils  ont  donné  le  nom  d'université.  Ce  nom 
vient  de  nous,  c'est  nous  qui  l'avons  créé, 
comme  c'est  nous  qui  avons  créé  la  chose. 
Nous  reconstituons  la  chose  aujourd'hui  en 
lui  donnant,  bien  entendu,  son  caractère  né- 
cessaire au  point  de  vue  de  l'état  actuel  de 
la  société,  et  nous  ne  lui  donnerions  pas  son 
nom?  Pourquoi?  Mais,  messieurs,  le  mot 
d'université  a  encore  une  autre  significa- 
tion. 11  dit  ce  qu'est  la  loi,  ce  qu'est  l'œuvre 
que  nous  faisons,  et  il  faut  avoir  le  courage 
de  la  qualifier  :  c'est  une  œuvre  de  décen- 
tralisation scientifique.  » 

Messieurs,  les  réformes  qui  ont  organisé 
les  corps  de  facultés  doivent  avoir  leur 
couronnement.  11  est  nécessaire  qu'un  titre 
plus  clair  exprime  et  sanctionne  cette  si- 
tuation nouvelle. 

Aussi  je  sais  gré  à  M.  Paul  Vigne  d'avoir 
appelé  de  nouveau  l'attention  du  Parlement 
sur  la  question  des  universités.  Je  félicite 
notre  éloquent  rapporteur  d'avoir,  alors 
qu'il  était  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, présenté  le  projet  de  loi  qui  a  été  re- 
pris par  le  cabinet  actuel.  Et,  répétant  les 
belles  paroles  prononcées  par  M.  Bourgeois 
en  présence  des  savants  accourus  de  tous 
les  points  du  monde  pour  célébrer  la  gloire 
de  la  vieille  université  de  Montpellier, 
«  l'un  des  berceaux  de  la  science  univer- 
selle »,  je  vous  dis  :  u  Messieurs,  donnons  à  la 
recherche  scientifique  dans  notre  pays  son 
unité  ;  donnons- lui,  sans  crainte  et  sans  dé- 
fiance, sa  légitime  indépendance  ;  laissons 
se  développer  dans  la  liberté  les  jeunes 
universités  de  la  République,  et  ayons  foi 
dans  leur  avenir.  »  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
d'Hulst. 

M.  d'Hultt.  Messieurs,  je  suis  presque 
tenté  de  m'excuserde  prendre  la  parole  sur 
le  projet  qui  vous  est  présenté.  11  me  sem-r 
ble  d'abord  que  si  les  députés  restés 
présents  dans  la  salle  honorent  les  orateur? 
de  leur  attention  bienveillante,  leur  petit 
nombre  dit  assez  que  la  question  des  uni- 
versités parait  intéresser  beaucoup  moins 
l'ensemble  de  cette  Assemblée  que  la  ques- 
tion des  beurres.  Il  y  a  cependant  parmi 
nous  dés  hommes  que  la  question  des  uni- 
versités intéresse  encore  plus. 

M.  Raymond  Poincaré,  rapporteur.  C'est 
sans  doute  parce  qu'on  ne  s'attend  pas.  à 
des  objections  très  sérieuses  que  les  dé* 
pûtes  présents  sont  moins  nombreux. 

M.  d'Hulst.  J'éprouve  encore  le  besoin 
de  m'excuser  pour  un  autre  motif.  C'est 
qu'en  effet  j'ai  déjà  eu  l'occasion,  au  cours 
de  la  discussion  du  budget  de  l'instruction 
publique,  d'exprimer  la  sympathie  quil 
m'inspire  ;  et  un  très  grand  journal,  qui  con- 
serve, à  travers  toutes  les  vicissitudes  mi- 
nistérielles, le  secret  d'être  toujours  de 
l'avis  du  Gouvernement,  m'a  adressé  le  re- 
proche d'avoir  sournoisement  cherché  à 
nuire  au  projet  de  loi  en  manifestant  mon 
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adhésion.  Il  me  semble  cependant  que  je 
puis,  en  conscience,  mépriser  ce  reproclie, 
car  ce  serait  manquer  de  respect  à  la  ma- 
jorité de  cette  Chambre  que  de  lui  suppo- 
ser assez  peu  de  constance  dans  ses  opi- 
nions et  d'indépendance,  pour  être  prête  à 
changer  de  sentiment  parce  qu'elle  se 
trouve,  par  hasard,  d'accord,  sur  une  ques- 
tion purement  technique,  avec  un  adver- 
saire politique.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

D'ailleurs,  je  n'ai  pas  la  prétention  que 
mon  opinion  ait  assez  d'importance  pour 
produire  d'aussi  dangereux  effets.  Je  de- 
mande donc  au  Gouvernement  et  à  la  ma- 
jorité —  une  fois  n'est  pas  coutume  —  la 
permission  d'être  de  leur  avis. 

Je  dirai  simplement,  en  deux  mots  ce 
qui  me  plaît  dans  ce  projet  et  aussi  les,  la- 
cunes bien  nombreuses  que  j'y  relève  et 
que  je  regrette. 

Ce  qui  me  plait  dans  le  projet,  c'est  plu- 
tôt la  tendance  qu'il  accuse  que  son  dispo- 
sitif, car  la  tendance  est  bonne  et  le  dispo- 
sitif est  voisin  du  néant.  [Très  bien!  très 
bien  !  à  droite.) 

La  tendance  est  bonne,  parce  que  c'est  un 
essai  de  saine  et  utile  décentralisation. 

L'université  de  Napoléon  était  une  grande 
machine  gouvernementale,  et  rien  ne  se 
prêle  moins  au  gouvernement  que  l'intelli- 
gence. (Mouvements  divers.) 

Je  veux  dire  que  l'intelligence  est  la 
chose  la  moins  facile  à  gouverner.  Elle  ne 
reconnaît  qu'une  seule  autorité  :  la  vérité. 

M.  Lemire.  Mais  l'intelligence  est  la 
chose  la  plus  utile  pour  bien  gouverner  I 

H.  d'Hulst.  Certainement;  mais  je  ne 
voulais  pas  parler  du  gouvernement  dans 
le  sens  politique. 

Dans  l'université,  telle  que  Napoléon  l'a- 
vait comprise,  on  avait  certes  le  souci  d'ac- 
cumuler au  centre  de  l'administration  des 
écoles  le  plus  grand  nombre  possible  de 
compétences  ;  mais,  par  le  fait  même  que 
ces  compétences  étaient  surtout  investies 
d'un  pouvoir  administratif,  elles  étaient 
immédiatement  pénétrées  de  l'esprit  admi- 
nistratif et  tendaient  à  sacrifier  les  grandes 
choses  aux  petites,  le  progrès  à  la  routine, 
et  les  besoins  des  écoles  aux  traditions  et 
aux  fantaisies  des  bureaux. 

Certes  M.  Cousin  était  un  grand  esprit; 
mais  quand  il  était  ministre  11  était' surtout 
un  grand  despote  et  11  régentait  d'une  fa- 
çon presque  tyrannique  l'esprit  des  autres. 

Je  sais  fort  bien  que  depuis  lors  beau- 
coup de  choses  ont  changé  sous  la  pres- 
sion de  l'opinion.  On  a  commencé  à  rougir 
de  l'infériorité  nationale  où  nous  plongeait 
l'état  déplorable  de  notre  enseignement  su- 
périeur, et  d'Importantes  mesures  ont  été 
prises  pour  mettre  le  matériel  scientifique 
à  la  hauteur  des  besoins  nouveaux  et  pour 
doter  l'enseignement  supérieur  de  ressour- 
ces sans  lesquelles  11  serait  demeuré  abso- 
lument au-dessous  de  sa  tâche. 

Malheureusement,  Il  a  manqué  à  ces  ré- 
formes ce  que  précisément  votre  projet 
promet  de  leur  donner,  dans  une  mesure 


encore  insuffisante,  sans  doute,  mais  qui 
pourra  se  développer  à  l'avenir:  je  veux 
dire  que  les  réformes  de  l'enseignement  ont 
été  presque  exclusivement,  jusqu'ici,  des 
réformes  administratives.  Je  ne  veux  pas 
dire  que  le  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique ne  s'entourait  pas  des  conseils  des 
hommes  compétents,  mais,  enfin,  il  n'y 
avait  d'autre  grand  corps  délibérant,  chargé 
d'éclairer  et  de  préparer  les  décisions  du 
Gouvernement  et  du  Parlement  en  ces  ma- 
tières, que  le  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique. 

Or  le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  surtout  depuis  que  sa  composi- 
tion a  été  aussi  profondément  modifiée 
qu'elle  l'a  été  par  M.  Jules  Ferry  depuis  1880 
et  par  les  lois  que  vous  avez  votées  sous 
son  Inspiration,  le  conseil  supérieur,  dis-je, 
réunit  dans  son  sein  un  très  grand  nombre 
de  compétences,  mais  chacune,  pour  ainsi 
dire,  à  dose  infinitésimale.  Il  renfeime  des 
représentants  de  renseignement  primaire, 
des  représentants  des  lycées,  des  représen- 
tants des  facultés;  mais  ces  divers  éléments 
se  trouvent  divisés  pour  ainsi  dire  à  l'in- 
fini ;  et  quand  11  s'agit  d'Introduire  une  ré- 
forme dans  une  branche.de  l'enseignement, 
et  particulièrement  de  renseignement  su- 
périeur, la  grande  majorité,  la  presque  tota- 
lité du  conseil  supérieur  de  l'Instruction  pu- 
blique, moins  deux  ou  trois  de  ses  membres, 
demeure  complètement  étrangère  à  la  ré- 
forme, parce  que  c'est  chose  qu'elle  connaît 
mal  et  qui  ne  l'Intéresse  pas.  11  en  résulte 
qu'alors  c'est  encore  et  toujours  le  ministère 
de  l'Instruction  publique  qui,  moyennant 
une  entente  facile  avec  les  deux  ou  trois  per- 
sonnes dont  11  s'agit,  dispose  en  souverain 
maître  de  ce  qu'on  appelle  les  réformes  de 
l'enseignement  et  de  ce  qui,  selon  moi, 
constitue  quelquefois  non  point  une  amé- 
lioration, mais  au  contraire  une  aggrava- 
tion de  la  situation  présente. 

Cep^dant,  comme  11  y  a  eu  beaucoup  de 
bonne  volonté  et  d'intelligence  dépensées 
dans  ces  efforts,  on  peut  dire  que  sll'œuvre 
des  réformes,  en  ce  qui  concerne  l'ensei- 
gnement supérieur,  a  été  mélangée  de  bien 
et  de  mal,  le  bien  toutefois  l'emporte  sur 
le  mal. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  et,  si  c'était  le  lieu  d'en 
parler,  il  ne  me  serait  pas  difficile  de  mon- 
trer que,  depuis  1880,  les  bouleversements 
continuels  auxquels  ont  été  soumis  les  pro- 
grammes et  les  méthodes  n'ont  abouti  qu'à 
une  manifeste  et  visible  décadence  des 
études  classiques.  (Très  bien!  très  bien!  à 
dt'oite.) 

Cependant,  messieurs,  on  est  entré  enfin 
dans  une  vole  nouvelle.  Le  ministère  de 
l'inslructlon  publique  —  et  cette  initiative 
l'honore  —  parait  désireux  de  s'associer  dé- 
sormais franchement  les  corps  les  plus 
compétents  pour  préparer  et  diriger  avec 
eux  les  réformes  de  l'enseignement  supé- 
rieur. 

Il  y  a  là  ce  que  je  me  permettrai  d'appe- 
ler un  esprit  nouveau.  Et  je   crois  qu'à 


cause  de  l'application  que  je  fais  de  ce 
mot,  vous  serez  d'accord  avec  moi  pour  le 
trouver  bon. 

Toutefois,  si  le  projet  est  louable,  il  est, 
comme  je  le  disais,  manifesioment  insuffi- 
sant, et  ce  sont  ces  insuffisances  que  je 
voudrais  très  rapidement  relever.  Non  pas 
que  j'aie  l'espoir  de  vous  voir  combler  au- 
jourd'hui toutes  les  lacunes  que  J'ai  à  vous 
signaler,  mais  il  me  semble  que  si  l'expres- 
sion de  la  pensée  que  je  propose  trouvait 
quelque  faveur  dans  le  Parlement,  il  y  au- 
rait là  pour  l'avenir  une  indication  utile  et 
un  encouragement  aux  ministres  futurs  de 
poursuivre  avec  esprit  de  suite  le  dévelop- 
pement de  l'œuvre  dont  on  ne  nous  pré- 
sente encore  aujourd'hui  qu'un  simple  em- 
bryon. 

Tout  d'abord,  —  c'est  la  grande  insuffi- 
sance du  projet,  ~  on  a  reculé  devant  la 
réforme  véritablement  féconde  qu'avait 
préparée  M.  Léon  Bourgeois  dans  le  projet 
présenté  au  Sénat.  M.  Polncaré,  l'hono- 
rable rapporteur  du  projet,  —  qui  avait 
toutes  les  lumières  nécessaires  pour  édalrer 
son  travail,  puisqu'il  venait,  quelques  se- 
maines auparavant,  de  résigner  le  porte- 
feuille de  l'instruction  publique  qu'il  avait 
tenu  déjà  deux  fois  ^avec  une  très  grande 
distinction,  —  M.  Poincaré  nous  a  initié 
aux  raisons  qui  expliquent  ce  recul  du 
projet  actuel  sur  le  projet  de  M.  Bourgeois: 
ce  senties  intérêts  locaux  et,  osons  le  dire, 
les  intérêts  électoraux  qui  ont^obligé  le 
Gouvernement,  sous  peine  de  ne  rien  faire, 
à  faire  quelque  chose  qui  ressemblepresque 
à  rien. 

M.  Bourgeois,  vous^le  savez,  avait  voulu 
que  les  universités  qu'il  s*aglssalt  de  créer 
justifiassent  leur  nom;  qu'elles  fussent, 
par  conséquent,  des  établissements  où  Ton 
enseignerait  la  totalité,  l'universalité  des 
sciences».  11  fallait  donc  grouper  ensemble 
toutes  les  facultés  pour  qu'un  établisse- 
ment pût  recevoir  le  titre  d'université. 

Mais  comme  il  était  absolument  Impos- 
sible de  transformer  tous  les  groupes  de 
facultés  existant  dans  les  ressorts  acadé- 
miques en  autant  d'universités  vraiment 
dignes  d'une  telle  appellation,  on  arrivait 
forcément  à  supprimer  un  certain  nombre 
de  groupes  de  facultés.  Et  alors  les  villes 
se  plaignaient.  Je  ne  dis  pas  qu'elles  se 
plaignaient  sans  motif,  puisque  précisé- 
ment, dans  les  années  immédiatement  pré- 
cédentes, le  ministère  et  le  Parlement 
avaient  pressé  ces  municipalités  d'engager 
des  dépenses  très  considérables  pour  la 
construction  de  bâtiments  académiques  et 
pour  l'amélioration  du  matériel  scientifique, 
mais  j'estime  qu'en  matière  d'enseigne- 
ment, aussi  bien  qu'en  matière  de  straté- 
gie, il  faut  savoir  faire  à  temps  les  sacri- 
fices nécessaires  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite)^  et  ce  n'est  pas  parce  qu'on  a  com- 
mis une  première  faute,  en  occupant  une 
bicoque  Inutile  et  mal  située,  en  y  plaçant 
des  garnisons  qui  coûtent  cher  et  qui  af- 
faiblissent le  gros  de  l'armée,  ce  n'est  pas 
parce  qu'on  a  fait  cette   première  faute 
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qu'il  faut  en  faire  une  seconde  consistant  à 
persévérer  dans  cette  occupation  Inutile, 
au  risque  de  compromettre  le  salut  de  Far- 
inée, ou  tout  au  moins  la  bonne  direction 
de  ses  opérations  militaires.  [Trèg  bien  ! 
très  bien  /) 

De  même,  si  Ton  avait  commis  une  pre- 
mière faute  en  multipliant  par  trop  les 
groupes  de  facultés,  c'était  en  commettre 
une  seconde  que  de  ne  pas  vouloir  revenir 
en  arrière  en  concentrant  sur  des  centres 
moins  nombreux  et  bien  choisis  toutes  les 
ressources  de  renseignement  supérieur 
qu'on  voulait  développer. 

Mais  rintérèt  électoral  était  là.  On  ne  vou- 
lait pas  s'aliéner  le  concours  ni  les  suffrages 
de  ceux  qui  représentaient  les  départements 
et  les  villes  intéressées. 

Voilà  pourquoi  le  projet  de  M.  Léon  Bour- 
geois a  échoué  devant  le  Sénat.  M.  le  rap- 
porteur nous  explique  fort  bien  qu*il  déses- 
pérait, étant  ministre,  que  son  successeur 
désespère  aujourd'hui  de  vaincre  la  résis- 
tance qu'on  avait  rencontrée  hier  et  que, 
sous  peine  d'abandonner  complètement  l'i- 
dée même  du  projet,  on  a  dû  se  résoudre  à 
transformer  en  autant  d'universités  les 
quinze  corps  de  facultés  qui  existent  ac- 
tuellement en  France. 

11  me  semble  qu'on  a  été  un  peu  timide 
et  qu'entre  le  projet  de  M.  Léon  Bourgeois, 
qui  soulevait  tant  de  résistances  Intéres- 
sées, et  le  projet  d'aujourd'hui  qui  se 
fait  véritablement  par  trop  humble,  Il  y 
avait  peut-être  un  moyen  terme  possible. 
Ainsi,  dans  les  tableaux  qui  nous  sont 
présentés  comme  annexes  au  rapport  de 
M.  Poincaré,tvoici  ce  que  je  relève  :  «  A  Be- 
sançon, deux  facultés  et  deux  écoles,  avec 
145 élèves  seulement;  à  Glermont,  deux  fa* 
cultes  et  deux  écoles,  avec  159  élèves.  »> 

M.  Raymond  Poincaré,  rapporteur.  Le 
nombre  des  élèves,  même  dans  ces  deux 
facultés,  a  exactement  doublé  depuis  1885. 
M.  dUnlst.  Monsieur  le  rapporteur,  voici 
les  chllfres  de  1895.  Je  ne  parle  pas  de  ce 
qui  existait  auparavant.  C'est  au  mois  de  dé- 
cembre 1895,  -—par  conséquent  il  y  a  trois 
mois,—  que  le  groupe  de  Besançon  ne  dépas- 
sait pas  145  élèves.  Vous  dites  qu'il  a  dou« 
blé,  je  vous  en  demande  pardon;  Il  a  dimi- 
nué. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  assure  le 
contraire. 

M.  d'Hulst.  Je  vols  qu'en  1891  il  y  avait 
216  élèves;  en  1892,222;  en  1893,224;  en 
1894,  213  —  le  (^IfiRre  descend  —  :  en  jan- 
vier i895, 194;  en  décembre  1895, 145  élèves. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  donnerai  les 
chiffres  exacts. 

M.  d'Hulst.  Ce  sont  les  vôtres  que  je  Ils. 

M.  le  rapporteur.  Les  statistiques  défi- 
nitives sont  celles  de  janvier;  les  rentrées 
complètes  ne  s'effectuent  qu'à  ce  moment. 

M.  d'Hulst.  Eh  bien  I  je  prends  les  chif- 
fres de  janvier  1895.  On  volt  une  diminu- 
tion du  nombre  des  élèves  qui  n'est  pas 
considérable,  194  au  Heu  de  216,  soit  en 
inoins  22  élèves  ;  mais  11  ne  faut  pas  parler 
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d'une  augmentation  allant  jusqu'au  double. 

M.  le  rapporteur.  Elle  est  bien  du  dou- 
ble par  rapport  à  1885. 

M.  d'Hulst.  Je  parle  des  années  1891  et 
suivantes  et  non  de  1885.  Mais  peu  importe  I 
Vous  avouerez  bien  qu'un  groupe  universi- 
taire ou  soi-disant  tel,  qui  compte  deux 
facultés  et  deux  écoles  et.  qui  dans  ces 
quatre  établissements  ne  réunit  que  145 
élèves,  pourrait  bien  attendre  un  peu 
ce  privilège  énorme  que  vous  allez  lui 
conférer  en  Térlgeant  en  université. 

J'en  dirai  autant  pour  Glermont-Ferrand. 
Je .  crois,  par  exemple,  que  si  l'on  avait 
exigé,  pour  conférer  le  titre  d'université, 
un  groupement  de  trois  facultés  au  moins, 
sans  compter  les  simples  écoles  et  la  pré- 
sence de  500  étudiants,  ce  n'eût  pas  été 
exagéré. 

Vous  me  direz  qu'on  n'aurait  eu  à  sup- 
primer dans  ces  conditions  que  deux  uni- 
versités sur  les  quinze  qui  vont  être  créées. 
C'était  toujours  autant,  et  c'était  mettre  à 
un  prix  convenable  le  titre  et  le  privilège 
d'université.  On  ne  l'a  pas  fait.  Je  trouve 
qu'on  a  été  trop  timide  et  que  véritable- 
ment, dans  ces  choses  intellectuelles,  on 
s'est  par  trop  rendu  esclave  de  l'intérêt 
électoral  et  politique  (Très  bien!  très  bien! 
à  droite.) 

En  second  Heu,  je  trouve  une  Insuffi- 
sance encore  fort  regrettable  dans  les 
attributions  que  le  projet  de  loi  reconnaît 
aux  futures  universités.  Qu'est-ce  qu'il  leur 
accorde?  Oh!  vraiment,  bien  peu  de  chose: 
le  titre  d'université,  c'est  un  nom;  la  per- 
sonnalité civile  ?  elles  la  possédaient  déjà 
comme  corps  de  facultés  ;  un  conseil  qui 
s'appellera  conseil  d'université?  Il  existait 
déjà  sous  le  nom  de  conseil  général  des 
facultés.  Jusqu'à  présent  je  ne  vols  que  des 
mots  substitués  à  d'autres  ;  sans  doute,  ils 
sonnent  mieux,  mais  encore  faudralt-ll 
mériter  l'honneur  qu'ils  confèrent.  Or  quand 
11  s'agit,  par  exemple,  de  déterminer  les 
attributions  de  ce  conseil  général  des  facul- 
tés, que  faites-vous  dans  votre  projet?  Vous 
réduisez  ces  attributions  à  ce  que  j'appel- 
lerai la  petite  administration  et  vous  laissez 
en  dehors  de  son  contrôle  tout  ce  qui  inté- 
resse véritablement  les  études  et  leurs 
progrès. 

Ainsi,  que  placez-vous  sous  la  compé^ 
tence  du  conseil  de  l'université  qui  est  le 
conseil  général  des  facultés  transformé? 

Je  Us  à  l'article  3  : 

u  Le  conseil  de  l'université  est  substitué 
au  conseil  académique  dans  le  jugement 
des  affaires  contentieuses  et  disciplinaires 
relatives  à  l'enseignement  supérieur  pu- 
blic. .' 

C'est  bien  !  ce  sont  des  attributions  de 
juridiction  et  je  ne  me  plains  pas  que  vous 
les  ayez  données  au  conseil  de  l'université 
en  les  retirant  au  conseil  académique.  Mais 
ne  pourrlez-vous  pas  ajouter  à  cette  com- 
pétence contentleuse  une  compétence  pé- 
dagogique, par  exemple  les  programmes  ? 

11  n'est  question,  à  chaque  Instant,  que 
de  changements  de  programmes.  Je  puis 


en  parler  en  connaissance  de  cause  puis 
que  je  dirige  un  établissement  d'enseigne- 
ment supérieur  libre  dans  lequel  nous 
sommes  obligés,  en  vertu  des  lois  exis- 
tantes, de  suivre  très  exactement  les  pro- 
grammes de  l'Etat,  nos  étudiants  devant 
passer  leurs  examens  devant  les  examina- 
teurs de  l'Etat.  C'est  au  moins  une  fols  par 
an  que  nous  devons  modifier  l'ordre  et  la 
disposition  de  notre  enseignement  pour 
nous  conformer  à  ces  perpétuels  change- 
ments de  programmes. 

Qui  les  décide,  ces  changements?  Je  ne 
vols  pas  du  tout  que  votre  conseil  de  l'uni- 
versité soit  appelé  à  donner  son  avis. 

M.  René  Qoblet.  Il  avait  ce  droit  en  tant 
que  conseil  général  des  facultés,  et  il  le 
garde. 

M.  d'Hulst.  En  tout  cas,  c'est  un  avis 
purement  consultatif.  Il  me  semble  que 
vous  pouviez  aller  un  peu  plus  loin.  Vous 
avez  donc  bien  peur  de  cet  embryon  d'au- 
tonomie? {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 
Pourquoi  ne  pas  admettre  que  sinon  le 
dernier  mot,  au  moins  la  part  principale 
du  travail  dans  la  préparation  des  pro- 
grammes, appartienne  au  conseil  de  l'uni- 
versité et  non  pas  au  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,  à  cause  de  sa  consti- 
tution dont  j'essayais  tout  à  l'heure  de  vous 
faire  comprendre  le  fonctionnement? 

Il  y  a  dans  le  conseil  supérieur,  je  le 
disais,  beaucoup  de  compétences  réunies, 
mais  à  petite  dose,  de  sorte  qu'en  réalité 
les  changements  les  plus  grands  sont  dictés 
par  le  ministère  au  moyen  d'une  entente 
facile  avec  quelques  personnes  et  que  la 
grande  majorité  du  conseil  vote  sans  com- 
pétence. 

M.  liardy  directeur  de  renseignement 
supérieur^  commissaire  du  Gouvernement. 
Depuis  1885,  il  n'est  pas  soumis  au  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique  un 
projet  intéressant  les  études  de  l'enseigne- 
ment supérieur  et  les  programmes  d'exa- 
men sans  que,  au  préalable,  ce  projet  n'ait 
été  soumis  à  l'assemblée  de  chacune  des 
facultés  compétentes  et,  en  second  lieu,  au 
conseil  général  des  facultés,  que  M.  Goblet 
a  créé  en  1885,  et  tous  les  documents  sont 
publiés,  distribués  à  tous  les  membres  du 
conseil  supérietir  avant  que  le  projet  vienne 
en  délibération  devant  eux.  Par  consé- 
quent les  changements  ne  résultent  pas 
du  tout  d'une  entente  entre  l'administra- 
tion et  les  deux  ou  trois  membres  compé- 
tents du  conseil  supérieur.  {Applaudisse^ 
ments  à  gauche,) 

M.  d'Hulst.  Ce  qui  est  certain,  monsieur 
le  directeur,  c'est  que  dans  le  projet  de  loi 
sur  les  universités,  où  l'on  a  pris  la  peine 
de  rédiger  un  article  3  relatif  à  la  juridiction 
contentleuse,  j'ai  le  droit  de  m'étonner  qu'on 
n'ait  pas  Introduit  un  article  transformant 
en  disposition  obligatoire  cette  consultation 
dont  vous  parlez.  Il  me  semble  que  cette 
consultation,  qui  n'est  qu'à  l'état  de  pratique 
et  d'usage,  méritait  d'être  Introduite  dans 
la  loi,  ne  fût-ce  que  pour  donner  un  peu  de 
corps  à  cette  chose  voisine  du  néant  que 
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vous  nous  demandez  de  voter  aujourd'hui. 
(Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Je  viens  maintenant  aux  dispositions  re- 
latives à  ce  que  j'appellerai  la  fiscalité  uni- 
versitaire, et  là  encore  je  retrouve  cette 
étrange  préoccupation  de  ne  pas  affranchir 
sincèrement  et  libéralement  les  établisse- 
ments auxquels  vous  allez  conférer  le  nom 
d'université. 

Sans  doute  vous  décidez  qu'elles  feront 
entrer  désormais  dans  leurs  budgets  de  re- 
cettes les  droits  d'inscription  et  les  autres 
droits  relatifs  aux  études,  les  droits  perçus 
pour  les  manipulations,  etc.  ;  mais  vous 
avez  bien  soin  de  réserver  à  la  caisse  de 
l'Etat  les  droits  d'examen,  et  la  raison 
qu'en  donne  M.  le  rapporteur  me  parait  vé- 
ritablement étrange  :  c'est  que  «  les  grades 
conférés  à  la  suite  des  examens  étant  en 
France  des  grades  d'Etat,  il  est  légitime 
que  les  droits  dont  ils  sont  frappés  con- 
tinuent à  être  perçus  au  profit  du  Trésor  »; 
c'est-à-dire  :  les  droits  sont  régaliens,  donc 
Ils  doivent  toujours  être  perçus  au  profit 
du  Trésor. 

Mais  puisque  le  Trésor  se  trouve  dé- 
chargé par  la  perception  qui  se  fait  aux 
centres  universitaires  d'une  partie  de  la 
subvention  qu*il  aurait  dû  fournir  aux  uni- 
versités, je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne 
ferait  pas  entrer  dans  la  caisse  de  l'univer- 
sité les  droits  d'examen  aussi  bien  que  les 
droits  d'inscription.  La  prérogative  de  l'E- 
tat ne  serait  pas  méconnue  puisque,  somme 
toute,  les  universités  sont  investies  d'une 
délé(raUon  de  l'Etat. 

Vous  dites  encore  que  les  frais  d'études 
ne  sont  pas  des  impôts;  mais  les  droits 
d'examen  non  plus,  puisqu'ils  n'atteignent 
que  les  candidats.  Votre  distinction  n'est 
donc  pas  fondée  en  raison.  Hais  il  y  a  là 
une  préoccupation  que  j'appelle  de  son  vrai 
nom  en  la  qualifiant  de  régalienne,  qui 
manifeste  chez  vous  une  certaine  peur  de 
la  liberté,  au  moment  où  vous  nous  annon- 
cez un  projet  sur  l'émancipation  des  uni- 
versités. (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Il  y  a  enfin  dans  votre  projet  une  autre 
lacune  plus  étrange  encore  ;  mais  vous  me 
direz  que  je  soulève  ici  des  questions  qui 
ne  figurent  pas  dans  le  projet  actuel;  or, 
Je  me  plains  précisément  qu  elles  ne  s'y 
trouvent  pas. 

Vous  parlez  d'universités,  et  vous  voulez 
cependant  restreindre  leur  compétence  aux 
choses  de  renseignement  supérieur,  comme 
si  renseignement  secondaire  n'appartenait 
pas  essentiellement  à  la  compét^ce  des 
universités.  Je  ne  parle  pas  ici  de  rensei- 
gnement primaire;  il  ne  s'adresse  pas  au 
même  personnel  d'élèves;  il  a  une  base 
beaucoup  plus  largo,  aussi  large  que  la  na- 
tion elle-même  et  si,  là  comme  ailleurs  — 
et  là  peut-être  encore  plus  qu'ailleurs  —  la 
décentralisation  est  désirable,  elle  devrait 
se  poursuivre  par  le  développement  de 
Tautonomie  communale. 

Mais  comment  peut-on  séparer  les  inté- 
rêts de  l'enseignement  secondaire  de  ceux 
de  l'enseignement  supérieur?  Ces  deux  en- 


seignements ne  s'adressent-ils  pas  préci- 
sément à  la  même  catégorie  d'élèves  puis- 
qu'ils se  les  partagent  suivant  leur  ftge? 
Ne  se  continuent-ils  pas,  ne  se  complètent- 
ils  pas  l'un  l'autre?  Pourquoi  donc  alors  ne 
pas  grouper  les  lycées,  par  exemple,  d'une 
région  académique  autour  du  centre  uni- 
versitaire que  vous  allez  constituer?  Pour- 
quoi ne  pas  faire  représenter  les  lycées 
par  leurs  délégués  dans  le  conseil  uni- 
versitaire? Pourquoi,  par  conséquent,  ne 
pas  intéresser  les  professeurs  de  l'ensei- 
gnement secondaire  à  cette  vie  universi- 
taire que  vous  allez  créer  et  ne  pas  les  ad- 
mettre à  l'honneur  et  au  profit  qu'ils  trou- 
veraient dans  la  manifestation  de  leurs 
vœux  lorsqu'il  s'agit  de  la  réforme  des  pro- 
grammes? (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Il  me  semble  que  si  l'on  était  entré  dans 
cette  voie,  on  aurait  évité  bien  des  fautes 
dans  le  passé  et  qu'on  en  préviendrait  bien 
d'autres  dans  l'avenir. 

Pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple,  nous 
sommes  saisis  déjà  d'un  projet  de  réforme 
ou,  disons  mieux,  de  suppression  du  bac- 
calauréat. Je  n'ai  pas  à  m'expliquer  aujour- 
d'hui sur  le  caractère  de  ce  projet;  mais  ce 
qui  m'étonne  un  peu,  c'est  cette  génération 
spontanée  d'un  projet  aussi  considérable. 
Au  lendemain  de  la  constitution  du  nouveau 
ministère,  nous  le  voyons  apparaître.  L'ho- 
norable M.  Combes  possède,  sur  ce  sujet, 
J'en  suis  convaincu,  des  idées  longuement 
mûries  que  je  n'entends  ni  discuter  ni  cri- 
tiquer en  ce  moment.  Il  devient  ministre  ; 
aussitôt  il  dépose  un  projet  de  loi  qui  par- 
court avec  une  rapidité  véritablement  inso- 
lite les  étapes  de  la  procédure  parlemen- 
taire et  sur  lequel,  très  prochainement, 
nous  allons  être  appelés  à  nous  prononcer. 
Nous  chercherons  à  nous  éclairer  de  notre 
mieux,  c'est-à-dire  assez  mal,  et  puisque 
le  projet  émane  de  l'initiative  du  Gouver- 
nement il  a  beaucoup  de  chances  d'être 
voté. 

Je  vous  avoue  que  je  serais  beaucoup  plus 
rassuré  sur  le  caractère  véritablement  bien- 
faisant de  ce  projet  s'il  avait  été  examiné 
dans  les  diflérents  centres  universitaires 
représentant  non  seulement  l'enseignement 
supérieur,  mais  l'enseignement  secondaire, 
puisque  le  baccalauréat,  ou  cet  examen  ter- 
minal appelé,  parait-il,  à  le  remplacer,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  les  élèves  de 
l'enseignement  public,  représente  la  ligne 
de  confins  entre  les  deux  enseignements, 
en  sorte  qu'il  intéresse  également  et  les 
facultés  et  les  lycées,  puisque  c'est  par  cet 
examen  terminal  qu'on  passe  des  lycées 
aux  facultés. 

Je  vais  même  plus  loin  :  si  vous  aviez  vé- 
ritablement cet  esprit  libéral  que  Je  cher- 
che et  que  je  m'efforce  de  découvrir  dans 
votre  projet,  vous  auriez  été  très  heureux 
de  pouvoir  faire  l'essai,  l'expérience  d'un 
projet  aussi  considérable  et  dont  les  con- 
séquences sont  aussi  incertaines,  par 
exemple  en  autorisant  par  un  décret  ou  par 
une  loi  une  région  universitaire  à  en  faire 
l'application  provisoire. 


On  aurait  pu  disposer,  si  l*on  avait  pris 
pour  texte  le  projet  de  M.  Combes»  que  pen- 
dant une  période  de  un,  deux  ou  trois  ans, 
l'examen  passé  suivant  le  nouveau  mode 
dans  telle  région  universitaire  aurait  les 
mêmes  effets  que  le  baccalauréat  ;  et  Ton 
aurait  vu  quel  résultat  donnait  cette  ré- 
forme, si  elle  constituait  un  progrès  ou  un 
recul. 

On  aurait  pu,  suivant  la  réponse  de  Tex- 
périence,  étendre  le  système  à  la  France. 
tout  entière  ou,  au  contraire,  y  renoncer; 
mais  en  tenant  systématiquement  les  étu- 
des secondaires  en  dehors  de  la  constita- 
tion  des  universités,  vous  vous  privez  par 
là  de  grandes  ressources  d'expériences  et 
de  lumière  que  vous  pouviez  trouver  dans 
l'ordre  d'idées  que  j'indique.  {Très  bien! 
très  bien!  à  droite.) 

En  outre,  messieurs,  je  trouve  que  le  pro- 
jet est  muet  sur  une  réforme  très  im- 
portante qui  consisterait  à  intéresser  les 
corps  universitaires  au  recrutement  de  leur 
personnel  enseignant. 

Aujourd'hui,  c'est  le  doctorat  qui  introduit 
le  professeur  dans  l'enseignement  supé- 
rieur, et  l'agrégation  dans  renseignement 
secondaire;  mais  la  plupart  du  temps  c'est 
par  l'agrégation  qu'il  faut  passer  pour  arri- 
ver utilement  au  doctorat  de  manière  à 
prétendre  à  une  chaire  dans  renseigne- 
ment supérieur. 

Or,  le  corps  enseignant  ne    se   recrute 
pas  d'une  façon  régionale;  il  se  recrute  dans, 
toute  la  France.  C'est  le  centre,  c'est  le  mi- 
nistère qui  en  dispose. 

11  me  semble  que  pendant  que  vous  êtes 
en  train  de  faire  de  la  décentralisation  uni- 
versitaire il  eût  été  intéressant  et  utile  d*or- 
ganiser  une  agrégation  spéciale  à  chaque 
centre  universitaire.  (Très  bien!  très  bien! 
à  droite.) 

Les  universités  que  vous  allez  constituer 
auraient  ouvert  un  concours  d'agrégation  au 
moyen  duquel  un  professeur  serait  devenu 
agrégé  de  l'université  de  Toulouse  ou  de  Bor- 
deaux. Il  aurait  eu  alors,  devant  lui,  la  pers- 
pective d'un  avenir  professionnel  qui  se  se- 
rait développé  dans  la  région  de  son  choix  ; 
ce  qui  n'aurait  pas  empêché  la  possibilité, 
pour  les  universités,  de  se  faire  des  em- 
prunts les  unes  aux  autres  et,  pour  un  pro- 
fesseur qui  aurait  quelque  raison  d'émigrer 
d'une  région  àl'autre,  la  possibilité,  s'il  appar- 
tient à  l'université  de  Bordeaux,  de  briguer 
une  chaire  dans  celle  de  Lyon.  Si  vous 
aviez  édicté  quelques  dispositions  comme 
celles  dont  je  vous  apporte  seulement  des 
exemples,  vous  auriez  donné  à  votre  projet 
une  consistance  et  une  ampleur  dont  je 
regrette  de  le  voir  totalement  dépourvu. 

Si  nous  allons  au  fond  des  causes  que 
j'oserai  appeler  les  causes  psychologiques  de 
rinsufilsance  du  projet  en  discussion,  nous 
les  trouvons  toutes  dans  un  reste  du  vieil 
esprit  napoléonien,  qui  est  celui  de  Tuni- 
versité  fondée  en  1808. 

Napoléon  aimait  beaucoup  à  construire 
des  casernes,  et  c'est  aussi  une  caserne 
qu'il  a  construite  en  fondant  l'Université. 


Seulement,  comme  cette  caserne  était  ha- 
bitée par  des  soldats  très  intelligents,  dont 
le  métier  était  de  penser,  on  a  pratiqué 
pendant  toute  la  durée  du  siècle,  un  peu  au 
hasard  malbeureusement,  des  fenêtres  et 
des  portes  dans  ses  gros  murs  ;  et  voilà 
pourquoi  il  y  est  entré  beaucoup  de  jour  et 
beaucoup  d'air.  Il  me  semble  cependant 
qu'aujourd'hui  nous  pourrions  faire  quelque 
chose  de  mieux. . . 

M.  René  Ooblet.  Oui,  vous  voulez  tout 
abattre  ! 

M.  d'Bulst.  ...et  concevoir  sur  un  nou- 
veau plan  les  habitations  que  nous  desti- 
nons au  génie français.(rrés6ten/  très  bien! 
à  droite.) 

Voyez,  par  exemple,  quels  admirables 
résultats  donne,  en  dehors  de  cette  tu- 
telle administrative,  que  vous  persistez  à 
vouloir  si  étroite,  Tinitiative  des  hommes 
de  pensée. 

Est-ce  que  Tlnstitut  Pasteur  est  une  fon- 
dation de  TEtat?  est-ce  que  ces  hom- 
mes qui,  dans  le  secret  de  leur  labora- 
toire, renouvellent  tous  les  jours  la  science 
de  la  nature  et  enfantent  périodiquement 
des  merveilles,  ont  reçu  une  délégation 
des  bureaux  de  la  rue  de  Grenelle  (Très 
Hen!  trè9  bien!  à  droUe)^  et  croyez-vous 
qu'à  défaut  de  cette  délégation  ils  man- 
quent d'autorité  dans  le  monde  et  que  leur 
parole  manque  d'écho  en  Europe?  Vous  sa- 
vez bien  que  c'est  le  contraire. 

Je  reconnais  que  TEtat  s'est  toujours  ho- 
noré par  les  témoignages  d'estime  et  parle 
concours  qu'il  a  donnés  à  quelques-unes  de 
ces  créations  méritoires.  Mais  puisque  l'ex- 
périence est  là  pour  montrer  que  l'initia- 
tive privée  peut  faire  des  merveilles,  même 
et  surtout  dans  l'ordre  des  choses  intellec- 
tuelles, pourquoi,  pendant  que  vous  êtes  en 
train  de  réformer  votre  enseignement  supé- 
rieur qui  est  le  plus  intellectuel  de  tous, 
avez-vous  toujours  si  peur  de  desserrer  les 
mailles  du  filet  administratif?  (Applau- 
diuements  à  droite,) 

Voilà  de  quoi  je  me  plains.  C'est  une  ma- 
ladie qui  n'est  pas  seulement  celle  des  ad- 
ministrateurs de  l'instruction  publique  en 
France  :  c'est  la  maladie  de  l'esprit  fran- 
çais lui-même,  et  c'est  là  ce  qui  me  donne 
le  droit  d'en  parler  ici  au  nom  des  intérêts 
généraux  du  pays. 

U  y  a  deux  mots  anglais  qu'on  prononce 
souvent  et  qu'on  ne  comprend  guère  en 
France  :  le  self-govemment  et  le  self-helpy 
se  gouverner  soi-même  et  s'aider  soi-même. 
(Très bien!  très  bien!  à  droite.)  Entre  ces 
^eux  choses,  la  France  contemporaine  a 
montré  une  grande  préférence  pour  la  pre- 
mière. Elle  s'est  montrée  beaucoup  plus  ja- 
louse du  self-govemment  que  du  self-help, 
et  même,  en  concentrant  ses  préférences  sur 
le  selfgovemmeniy  elle  a  montré  qu'elle  le 
comprenait  fort  mal.  Elle  a  cru  qu'un  peuple 
se  gouvernait  lui-même  quand  il  se  don- 
nait par  ses  lois  une  liberté  illimitée  de 
tout  dire,  de  tout  écrire,  de  tout  insulter, 
une  presse  comme  celle  que  nous  a  faite  la 
loi  de  1881,  qui  peut  ti'aîner  tout  le  monde 
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dans  la  boue,  et  surtout  les  autorités.  Voilà 
le  comble  de  la  liberté.  Et  quand  le  peuple 
français  s'est  accordé  cette  licence,  alors  il 
se  croit  vraiment  libre  et  il  trouve  que, 
pour  tout  le  reste,  l'administration  ne  le 
tient  jamais  serré  d'assez  près. 

Mais,  à  côté  du  Gouvernement,  il  y  a 
la  vie,  et  la  vie  n'est  pas  chose  collec- 
tive :  elle  est  avant  tout  chose  indivi- 
duelle. Elle  devient  collective  par  la  libre 
association  des  personnes;  mais, avant  tout, 
il  faut  que  la  vie  se  développe  dans  la  per- 
sonne, et  la  vie  ne  se  développe  pas,  ni 
dans  l'ordre  intellectuel  ni  dans  l'ordre 
économique,  sans  le  grand  air  de  la  li- 
berté. 

C'est  parce  que  nous  manquons  de  cette 
estime  nécessaire  pour  le  self-help  que 
nous  nous  laissons  dépasser  par  beaucoup 
de  nos  voisins  sur  le  terrain  industriel,  ou 
agricole,  ou  économique,  et  même  sur  le 
terrain  de  l'enseignement.  (Applaudisse- 
ments à  droite,) 

Car,  si  la  Providence  nous  envoie  heureu- 
sement des  savants  de  génie  pour  empê- 
cher que  notre  pays  ne  descende  dans  l'es- 
time des  peuples,  il  est  trop  vrai  de  dire 
que  sur  le  terrain  pédagogique  nous  ne 
tenons  plus  la  tête.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Chauvière.  C'est  la  faute  de  la  Pro- 
vidence î 

M.  d'Hulst.  Je  ne  relève  pas  cette  parole, 
mais  je  dirai  précisément  que  je  parle 
contre  ceux  qui  s'en  rapportent  ou  à  la 
Providence  quand  ils  y  croient,  ou  au  Gou- 
vernement et  au  hasard  quand  ils  ne 
croient  qu'au  hasard  ou  au  Gouvernement, 
et  qui  négligent  de  cultiver  en  eux  cette 
initiative  généreuse  dont  l'auteur  de  toutes 
choses  a  doté  l'homme.  (Très  bien!  très 
bien  !  à  droite,) 

Pendant  ce  temps,  que  faisons-nous? 
Nous  autres  députés,  nous  travaillons,  nous 
aussi,  de  notre  mieux  à  resserrer  tous  les 
jours  ce  que  j'appelais  tout  à  l'heure  les 
mailles  du  ûlet  administratif.  Nous  venons 
de  consacrer  trois  jours  à  décider  si  l'on 
mettrait  ou  non  du  jus  de  carotte  dans  la 
margarine,  si  l'on  pourrait  on  non  la  vendre 
dans  les  mêmes  dépôts  où  l'on  vend  le 
beurre. 

Je  me  permets  de  considérer  ces  discus- 
sions comme  passablement  byzantines.  Je 
crois  que  notre  race  française  un  peu  vieille, 
un  peu  fatiguée,  mais  dont  l'avenir,  j'en 
ai  la  confiance,  n'est  pas  fini,  trouverait 
le  moyen  de  se  renouveler  et  de  se  régé- 
nérer dans  des  institutions  plus  libérales 
et  où  la  marque  de  l'autonomie  serait  plus 
visible.  (Applaudissements  à  droite.) 

Je  regrette  donc  qu'on  nous  mesure  l'au- 
tonomie universitaire  d'une  main  si  avare; 
mais  enfin,  puisqu'il  y  là  un  petit  commen- 
cement de  décentralisation,  ou  au  moins 
l'annonce  d'une  bonne  intention  dans  ce 
sens,  je  voterai  ce  projet,  quoique  je  trouve 
qu'il  ne  contient  presque  rien.  Je  le  voterai 
comme  on  jette  une  semence,  et  je  m'en 
rapporterai  à  l'avenir  pour  développer  ce 
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germe  microscopique  et  en  tirer  les  réfor- 
mes plus  profondes  dont  notre  pays  à  be- 
soin. (Applaudissements  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Raymond  Poinoaré,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, j'ai  écouté  avec  la  plus  grande  at- 
tention et  avec  le  plus  vif  intérêt  les  obser- 
vations qui  ont  été  apportées  à  cette  tribune 
par  l'honorable  M.  d'Hulst,  et  je  tiens  à  le 
remercier  tout  de  suite  de  l'esprit  dans  le- 
quel il  les  a  présentées. 

Je  crois  que  l'accord  se  fera  vite  et  faci- 
lement sur  le  texte  qui  vous  est  soumis.  Je 
me  bornerai  à  répondre  en  quelques  mots 
aux  critiques  ou  aux  réserves  formulées 
par  M.  d'Hulst,  et  à  expliquer,  si  je  le  puis, 
les  raisons  qui  nous  ont  déterminés  à  ne  pas 
combler  les  lacunes  qu'il  a  signalées. 

L'honorable  M.  d'Hulst  déclare  que  nous 
sommes  encore,  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  M.  le  président  de  la  commis- 
sion, —  M.  Goblet  --  et  moi,  imprégnés  de 
l'esprit  napoléonien.  Cette  empreinte,  je  ne 
l'avais  pas  trouvée,  je  l'avoue,  en  moi- 
même,  et  je  ne  m'attendais  à  la  rencontrer 
ni  chez  M.  Goblet  ni  chez  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique.  (On  rit,) 

M.  Lemire.  On  ne  se  connaît  pas  tou- 
jours bien  soi-même. 

M.  le  rapporteur.  U  se  peut  que  nous 
n'ayons  pas  toujours,  les  uns  et  les  autres, 
la  môme  façon  de  concevoir  la  liberté; 
mais  il  est  déjà  très  digne  et  très  noble  de 
la  chercher  les  uns  et  les  autres  par  des 
voies  différentes.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Nous  avons  la  prétention,  aujourd'hui, 
de  vous  apporter  un  projet  qui,  assuré- 
ment, n'est  pas  parfait.  M.  Vigne  le  quali- 
fiait tout  à  l'heure  de  mesquin,  et  M.  d'Hulst 
le  comparait  à  une  petite  semence.  Je  re- 
connais qu'il  est  modeste,  qu'il  est,  si 
vous  voulez,  médiocre;  tout  au  moins 
réalise-t-il,  par  rapport  à  l'état  de  choses 
actuel,  un  progrès  que  je  vous  indiquerai 
tout  à  l'heure. 

M.  d'Hulst,  comme  M.  Vigne,  estime 
cependant  qu'il  aurait  mieux  valu  re- 
prendre purement  et  simplement  le  projet 
de  M.  Léon  Bourgeois,  qui  créait  des  univer- 
sités régionales  et  sacrifiait  un  certain  nom- 
bre des  facultés  existantes.  J'ai  expliqué 
dans  le  rapport,  aussi  clairement  que  je 
l'ai  pu,  les  raisons  pour  lesquelles  le  minis- 
tère précédent  et  le  ministère  actuel,  pré- 
sidé par  M.  Bourgeois  lui-même,  n'ont  pas 
cru  devoir  reprendre  le  projet  ancien. 

Vous  ajoutiez,  monsieur  d'Hulst,  que 
tout  au  moins,  nous  aurions  pu  supprimer 
quelques-unes  des  facultés,  les  plus  faibles, 
les  plus  humbles,  les  moins  riches,  et  vous 
indiquiez  celle  de  Besançon  et  celle  de 
Clermont. 

M.  d'Hulst.  Je  ne  leur  veux  pas  de  mal. 
J'ai  pris  vos  chiffres. 

M.  le  rapporteur.  C'est  aussi  par  les 
chiffres  de  mon  rapport  que  je  veux  vous 
répondre. 

Vous  disiez  que  ces  deux  académies 
étaient  les  moins  riéhes.  Je  ne  le  conteste 
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pfi(&i  mais  elles  ne  s'en  sont  pas  moins  déve- 
loppées avec  un  succès  à  peu  près  continu. 
Vous  voudrez  bien  reconnaître  que  je  n'ai 
aucun  intérêt  électoral  ou  personnel  à  dé- 
fendre Glermont  ou  Besançon  :  je  prends 
des  faits  et  des  chiffres. 

En  1886,  au  moment  où  a  commencé  le 
régime  nouveau  des  facultés,  —  j'explique- 
rai tout  à  rheure  Timportance  de  la  ré- 
forme réalisée  par  M.  Goblet,  —  ces  deux 
académies  avaient,  Tune,  celle  de  Besançon, 
87  élèves,  Tautre,  celle  de  Glermont,  109. 
Elles  en  ont  aujourd'hui,  au  mois  de  jan- 
vier, —  c'est  sur  ce  seul  point  que  je  rec- 
tifie votre  statistique,  —  Tune  177  et  l'autre 
168,  c'est-à-dire  presque  le  double  des 
chiffres  de  1885. 

M.  d'Hultt.  Pourquoi  ne  nous  avez^vous 
pas  donné  ces  chiffres  ? 

M.  !•  rapporteur.  Je  vous  demande  par- 
don, j'ai  donné  les  mêmes  chiffres,  mais 
vous  n'avez  pas  comparé  les  deux  tableaux. 
Il  fallait  comparer  le  tableau  de  1885  à  celui 
de  1895;  vous  n'avez  pris  que  le  tableau 
de  1805,  je  prends,  mol,  le  progrès  par 
rapport  à  1885,  c'est-à-dire  par  rapport  à 
l'année  où  a  été  signé  le  décret  organisant 
la  personnalité  civile  des  facultés,  et  je 
constate  que  dans  les  académies  les  plus 
pauvres,  les  moins  bien  partagées,  ce  pro- 
grès est  encore  considérable.  {Trèr  bieni 
très  bien!  à  gauche  et  au  centime,) 

Qu'est-ce  à  dire,  messieurs,  sinon  que 
depuis  que  la  République  a  pris  en  mains 
l'œuvre  de  l'enseignement  supérieur,  dans 
les  facultés  les  plus  pauvres  elles-mêmes, 
cetenseignements'estlargement  développé? 
[Applaudùsements  sur  les  mêmes  bancs,) 

M.  la  oomte  de  Lanjoinais.  Croyez-vous 
que  la  loi  militaire  y  soit  étrangère? 

M.  le  rapporteur.  Nous  discuterons  cette 
question  si  vous  voulez ,  le  jour  où  l'on 
instituera  un  débat  sur  la  loi  militaire. 
Mais  je  crois  que  la  véritable  raison  de  ce 
développement,  ce  n'est  ni  la  loi  militaire 
dont  vous  parlez,  ni  la  création  ou  l'aug- 
mentation du  nombre  des  bourses  d'ensei- 
gnement supérieur,  récemment  critiquée 
par  mon  honorable  ami  M.  Dejean;  je  crois 
qu'on  peut  donner  de  l'accroissement  du 
chiffre  des  étudiants  une.  raison  plus  gé- 
nérale et  plus  profonde,  qui  est  la  diffusion 
du  goût  de  l'instruction  et  l'amélioration  du 
mouvement  intellectuel  dans  la  démocratie 
française.  (Très  bien!  très  bieni) 

Au  surplus,  messieurs,  pourquoi  dissi- 
mulerions-nous qu'en  ne  reprenant  pas  le 
projet  de  l'honorable  M.  Bourgeois,  en 
vous  présentant  un  projet  plus  modeste, 
nous  avons  voulu  faire  acte  de  prudence  et 
de  raison  pratique  ?  Aujourdliui  on  nous 
oppose  i'insulllsance  de  notre  projet  ;  mais 
si  nous  avions  repris  le  texte  de  M.  Bour- 
geois on  n'aurait  pas  manqué  de  nous  re- 
procher son  importance  excessive,  les  bou- 
leversements qu'il  aurait  pu  entraîner,  les 
dangers  qu'il  aurait  fait  courir  à  telle  ou 
telter  municipalité  qui  aurait  consenti  en 
plir^  perte,  à  des  dépenses  considéra- 
bles. Toutes  ces  objections  se  seraient  pro- 


duites ici  comme  elles  s'étaient  produites 
autrefois  au  Sénat, 

Renonçons  donc  de  bonne  grâce  à  un 
idéal  chimérique,  et  s'il  est  vrai,  comme 
cela  est  trop  certain,  que  le  projet  actuel 
soit  le  seul  pratique,  le  seul  réalisable,  le 
seul  sur  lequel  il  puisse  se  constituer  une 
majorité  dans  cette  Chambre  et  dans  l'au- 
tre, sachons  taire  nos  préférences  et  nous 
concerter  pour  aboutir,  {Très  bien!  très 
bien  !) 

H.  d'Hulst  a  fait  une  seconde  critique, 
lia  dit  que  nous  aurions  dû  profiter  de  l'oc- 
casion que  nous  offrait  le  projet  que  nous 
discutons  aujourd'hui  pour  proposer  en 
même  temps  aux  Chambres  une  réorgani- 
sation administrative  des  facultés  et  des 
corps  de  facultés. 

M.  le  directeur  de  l'enseignement  supé- 
rieur, tout  à  l'heure,  de  son  banc,  a  inter- 
rompu l'honorable  orateur,  en  lui  faisant 
remarquer  que  peut-être  négligeait-il,  en 
émettant  cette  objection,  à  la  fois  les 
décrets  de  1885,  les  décrets  de  1893  et  la 
loi  de  1893.  Car  je  dois  rectifier  à  cet  égard 
un  passage  du  discours  de  l'honorable 
M.  Vigne. 

Notre  honorable  collègue  disait  que  l'ad- 
ministration avait  déjà,  par  étapes  succes- 
sives, commencé  à  réaliser  la  réforme  de 
l'enseignement  supérieur  et  l'organisation 
intérieure  des  corps  de  facultés,  mais  que, 
ne  pouvant  pas  ou  n'osant  pas  s'adresser 
aux  Chambres,  on  avait  eu  recours,  dans 
cette  préparation  méthodique,  au  système 
des  décrets.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  exact.  On 
a  eu  recours,  il  est  vrai,  à  des  décrets,  et  le 
premier,  le  plus  important,  celui  qui  consti- 
tue la  première  étape,  est  signé  de  M.  Goblet. 
Mais  après  le  décret  de  1885,  il  y  a  eu  une 
loi  en  1893.  L'administration  a  sollicité  et 
obtenu  sans  peine  la  sanction  de  la  volonté 
parlementaire.  Les  Chambres  ont  librement 
statué  sur  la  constitution  des  corps  de  fa- 
cultés et  sur  la  personnalité  civile  de  ces 
corps. 

En  1885  l'honorable  M.  Goblet  avait  rendu 
aux  facultés  isolées,  prises  séparément,  la 
personnalité  civile  qui  avait  été  à  peu  près 
abandonnée,  qui  était  à  peu  près  tombée  en 
désuétude.  En  1893  on  a  fait  un  pas  de  plus, 
on  est  venu  demander  à  la  Chambre  d'accor- 
der aux  corps  des  facultés,  aux  facultés  réu- 
nies, agglomérées,  la  personnalité  civile  ;  de 
sorte  qu'aujourd'hui  ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  facultés  isolées,  ce  sont,  dès  main- 
tenant, les  corps  de  facultés  réunies,  grou- 
pées, qui  jouissent  de  ce  privilège,  de  cette 
prérogative  légale. 

J'ai  indiqué,  dans  les  annexes  du  rap- 
port, les  conséquences  de  ces  deux  très 
importantes  réformes.  En  effet,  depuis  1885 
et  depuis  1893  plus  particulièrement,  le 
nombre  des  donations,  des  legs,  des  sub- 
ventions, est  allé  en  s'accroissant  tous  les 
jours.  Il  y  a  là  des  chiffres  très  éloquents 
qui  prouvent  assez  la  force  et  la  générosité 
des  initiatives  privées.  Sont-ce  là,  mes- 
sieurs, des  réformes  peu  importantes?  Elles 
se  sont  complétées  par  toute  une  réorga- 


nisation  administrative  qui,  sur  certaiaâ 
points,  dès  maintenant,  est  de  nature  k 
satisfaire  l'honorable  M.  d'Hulst. 

M.  d'Hulst  nous  dit  :  «  Vous  n'avez  ac- 
cordé aucune  franchise,  aucune  liberté,  au- 
cune indépendance  aux  facultés  ou  aoz 
corps  de  facultés.  » 

Je  lui  en  demande  bien  pardon  et,  si  la 
Chambre  me  permet  de  lui  indiquer  en 
quelques  mots  le  résumé  du  décret  de  i^o, 
de  la  loi  de  18fô  et  du  décret  qui  a  suivi 
cette  loi,  elle  verra  que  les  franchises  ac- 
cordées aux  facultés  et  aux  corps  de  fa- 
cultés par  la  République  ne  sont  pas  com- 
parables à  l'état  de  choses  qui  existait 
avant  1885,  et  que  l'esprit  napoléonien,  dont 
on  parlait  tout  à  l'heure,  a  été  singulière- 
ment abandonné  par  nous,  depuis  quel- 
ques années  tout  au  moins. 

Au  point  de  vue  administratif  on  a  ins- 
titué dans  chaque  faculté  un  conseil  et  une 
assemblée.  Le  conseil  est  formé  des  profes- 
seurs titulaires,  l'assemblée  de  tous  les 
maîtres  pourvus  du  grade  de  docteur.  On  a 
institué  pour  les  intérêts  communs  aux  di- 
verses facultés  d'un  même  centre  on  con- 
seil général  des  facultés  composé,  sous  la 
présidence  du  recteur,  de  délégués  élus  par 
les  facultés.  Le  conseil  des  facultés  et  le 
conseil  général  des  corps  délibérant  sur  le 
budget  des  faculté  et  sur  le  budget  des 
corps;  et  il  n'y  a  pas  seulement  des  délibé- 
rations budgétaires,  financières,  adminis- 
tratives, 11  y  a  aussi  des  délibérations  péda- 
gogiques, scientifiques,  qui  touchent  aux 
plus  graves  intérêts  de  l'enseignement. 

M.  d'Hulst  disait  :  «  Vous  n'avez  accordé 
aucune  franchise  au  point  de  vue  de  ren- 
seignement et  de  la  science.  »  Or,  mes- 
sieurs, jusqu'en  1875  ou  1876  tout  profes- 
seur de  facultés  était  tenu  de  soumettre 
d'abord  à  l'approbation  du  ministre  le  pro- 
gramme de  son  cours  et,  théoriquement, 
il  ne  pouvait  s'écarter  du  programme  ap- 
prouvé :  aujourd'hui  tout  professeur  est 
maître  de  son  enseignement. 

Vous  aviez  raison  de  dire  tout  à  l'heure 
que  l'intelligence  ne  se  gouverne  pas.  La 
République  n'a  nullement  lintention  ou  la 
prétention  de  porter  la  main  sur  la  direc- 
tion des  études,  sur  les  opinions,  sur  les 
consciences.  L'enseignement  supérieur  est 
libre;  on  enseigne  dans  les  facultés  de 
l'Etat  les  doctrines  les  plus  contradictoires, 
on  les  enseigne  de  la  façon  la  plus  libre  et 
la  plus  indépendante.  Ce  que  nous  ne  vou- 
lons pas,  c'est  que  l'Etat  abandonne  son 
droit  de  réglementer  et  de  contrôler  les 
examens,  c'est  que  les  grades  ne  soient  pas 
alloués  par  VEidA.  (Très  bien!  très  bien!  à 
gauche  et  au  centre.)  C'est  le  seul  point 
sur  lequel  nous  soyons  en  désaccord 
avec  vous,  et  c'est  la  seule  garantie  que 
nous  ayons  prise  et  conservée.  En  d'au- 
tres termes,  nous  avons  essayé  de  con- 
cilier dans  les  réformes  de  l'enseigne- 
ment supérieur  la  liberté  nécessaire  au 
progrès  de  la  science  avec  l'autorité  sou- 
veraine et  nationale  que  nous  considérons 


comme    indispensable   sous  tout  gouver- 
nement établi.  (Très  bien!  très  bien!) 

Par  les  cours  à  option,  on  a  donné  dans 
les  facultés  de  droit,  de  médecine,  de  let- 
tres, une  indépendance  précieuse  et  fé- 
conde non  seulement  aux  maîtres,  mais 
aux  étudiants.  Aujourd'hui  les  étudiants 
ont  la  faculté  de  choisir  certaines  matières 
en  vue  des  examens,  à  condition  que  ces 
matières  soient  portées  sur  le  programme 
d'ensemble.  De  sorte  que  cette  liberté  que 
vous  réclamez,  nous  Tavons  accordée  non 
seulement  aux  maîtres  pour  leur  enseigne- 
ment, mais  aux  élèves  eux-mêmes  pour  la 
préparation  de  leur  avenir. 

La  réforme  accomplie  par  les  décrets  de 
1885  et  1893  nous  a  donc  paru  suffisante 
pour  que  dans  le  projet  actuel  nous  ne  mo- 
difiions rien  de  Torganisation  administra- 
tive. Le  conseil  général  des  facultés  va 
s'appeler  désormais  conseil  général  de  Tu- 
niversité,  —  c'est  Tartlcle  2  du  projet,  — 
mais  il  aura  toutes  les  prérogatives,  tous  les 
droits  et  en  même  temps  tous  les  devoirs 
qui  appartiennent  ou  qui  Incombent  aux 
conseils  généraux  des  facultés. 

M.  d* Huis t  a  touché  ensuite  à  une  ques- 
tion sur  laquelle  je  lui  demande  la  permis- 
sion de  ne  pas  lui  répondre,  c'est  la  ques- 
tion du  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire  et  des  projets  déposés  par  M. 
Combes.  Nous  nous  expliquerons  sur  ces 
projets,  avec  une  entière  liberté,  lorsqu'ils 
viendront  en  discussion;  nous  pourrons 
les  combattre  ou  les  amender,  mais  il  n'en 
est  pas  question  à  l'heure  actuelle. 

Ce  que  je  retiens  seulement  de  l'observa- 
tion de  l'honorable  H.  d'Hulst,  c'est  qu'il 
demande  le  rapprochement  de  l'enseigne- 
ment secondaire  et  de  l'enseignement  su- 
périeur. 

M.  d'Hulst.  Oui,  certainement  I 

M.  le  rapporteur.  Sur  ce  point,  je  suis 
heureux  d'être  tout  à  fait  d'accord  avec  lui. 
Je  ne  trouve  rien  de  si  fâcheux,  de  si  fu- 
neste, que  cette  séparation  en  trois  com- 
partiments distincts,  enseignement  pri- 
maire, enseignement  secondaire,  enseigne- 
ment supérieur.  (  Très  bien  !  très  bien  !)  Il  n'y 
a  pas  trois  ordres  séparés  d'enseignement; 
il  y  a  un  enseignement  public,  un  ensei- 
gnement national,  qui  se  donne  à  des  de- 
grés divers,  d'une  manière  plus  ou  moins 
scientifique  ou  plus  ou  moins  élémentaire; 
mais  il  serait  déplorable  que  les  profes- 
seurs de  l'enseignement  supérieur  pussent 
se  considérer  comme  remplissant  une  autre 
îonction  que  les  professeurs  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  ou  que  les  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire  se  crussent  au- 
torisés à  se  désintéresser  de  l'enseignement 
primaire.  {Très  bien!  très  bien!) 

Les  critiques  de  l'honorable  M.  d'Hulst 
me  paraissant  réfutées,  j'arrive  au  projet 
et  j'en  indique  d'un  mot  les  deux  avantages 
essentiels. 

Cette  semence  dont  parlait  l'honorable 
M.  d'Hulst,  elle  n'est  pas  si  médiocre  ni  si 
insignifiante  qu'il  semblait  le  croire.  Il  y  a, 
dans  le  projet,  deux  points  saUlants  que 


SEANCE    DU    5    MARS    1896 

j'indique  à  cette  tribune,  car  je  me  suis 
aperçu  tout  à  l'heure,  en  causant  avec  quel- 
ques-uns de  mes  voisins,  —  c'était  peut- 
être  une  indiscrétion,  et  je  m'en  excuse,— 
que  tout  le  monde  n'avait  pas  apprécié  très 
exactement  la  portée  du  projet  actuel. 

On  s'est  imaginé  —  M.  Jourde  me  fait  un 
signe  d'assentiment  ;  il  est  précisément  un 
de  ceux  avec  lesquels  je  causais  tout  à 
l'heure, —qu'il  n'y  avait  ici  qu'une  question 
de  noms.  Je  dis  d'abord  que  la  question  de 
noms  n'est  pas  secondaire,  qu'elle  n'est  pas 
méprisable,  et  que  ce  sera  beaucoup  pour  un 
corps  de  facultés  —  vous  lisiez  hier  encore 
les  discours  prononcés  à  Lyon,  —  ce  sera 
beaucoup  pour  un  corps  de  facultés  d'avoir 
cette  consécration  légale,  officielle,  cet  état 
civil  régulier,  cette  reconnaissance  solen- 
nelle, de  pouvoir  enfin  s'appeler  univer- 
sité. Oui,  ce  sera  beaucoup,  parce  que  ce 
mot  d'université  a  pour  le  personnel  des 
facultés  une  signification  précise.  Univer- 
sité veut  dire  recherches  libres  et  désin- 
téressées, rapprochement  de  toutes  les 
branches  de  la  connaissance,  solidarité  des 
sciences. 

Mais  à  côté  de  cette  sorte  de  légitima- 
tion, qui,  je  le  répète,  n'est  pas  négligeable, 
il  y  a  dans  le  projet  un  autre  avantage 
beaucoup  plus  important  :  la  loi  que  vous 
allez  voter  donne,  en  effet,  aux  facultés 
des  recettes  considérables,  non  pas  certes 
aux  deux  corps  de  facultés  dont  parlait 
tout  à  l'heure  l'honorable  M.  d'Hulst;  cel- 
les-là ne  recueilleront  que  des  bénéfices 
assez  faibles:  Tacadémie  de  Glermont  ne 
recevra  que  122  fr,  par  an  et  celle  de  Be- 
sançon que  725  fr.  Mais  pourquoi?  parce 
que  toutes  les  académies  profiteront  des 
recettes  qu'elles  produiront.  Ce  sera  un  sti- 
mulant excellent,  un  élément  de  concur- 
rence et  d'émulation.  Ainsi  l'université  de 
Paris  encaissera,  en  supposant  la  perma- 
nence des  recettes  actuelles,  —  et  elles 
augmenteront  plutôt  que  de  rester  station- 
naires,  —  646,000  fr.  par  an;  celle  d'Aix, 
26,000  fr.;  celle  de  Bordeaux,  105,000  fr.; 
celle  de  Gaen,  19,000  fr.  ;  celle  de  Dijon, 
131,000 fr.;  celle  de  Grenoble,  16,000fr.;  celle 
de  Lyon,  i28,000  fr.;  celle  de  Lille,  83,000  fr.; 
celle  de  Montpellier,  85,000  fr.;  celle  de 
Nancy,  41,000  fr.;  celle  de  Poitiers,  20,000  fr.; 
celle  de  Rennes,  27,000  fr.,  et  celle  de  Tou- 
louse, 42,000  fr. 

Voilà  les  bénéfices  annuels  qui  seront 
accordés  à  chacune  des  académies  existan- 
tes érigées  en  universités. 

M.  Jourde.  11  faudrait  y  ajouter  le  béné- 
fice de  leur  recrutement  autonome. 

M.  le  rapporteur.  C'est  une  des  obser- 
vations présentées  par  M.  d'Hulst  ;  j'en  ai 
dit  un  mot  tout  à  l'heure.  La  commission  a 
pensé  à  l'unanimité  et  le  Gouvernement  a 
pensé  avec  elle  qu'il  ne  fallait  pas  toucher 
à  l'organisation  administrative  actuelle, 
qu'il  ne  fallait  pas  mélanger  ces  questions, 
qu'il  fallait  aujourd'hui  purement  et  sim- 
plement examiner  la  question  des  univer- 
sités. 

C'est  pour  ces  motifs,   messieurs,  que 
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nous  vous  apportons  un  projet  qui,  je  le 
répète,  a  des  apparences  modestes  ;  mais 
nous  croyons  malgré  tout,  pour  les  rai- 
sons que  je  viens  de  vous  indiquer,  qu'il 
réalisera  un  progrès  appréciable,  qu'il  sera 
le  prélude  d'autres  progrès  futurs,  et  j'ai 
confiance  dans  le  vote  unanime  de  la  Cham- 
bre. (Vifs  applaudissements,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 

M*  Combes^  ministre  de  Vinstruetion  pu- 
blique, des  beaux^arts  et  des  cultes.  Mes- 
sieurs, je  ne  monte  pas  à  la  tribune  pour 
faire  un  discours  mais  pour  répondre  à 
deux  critiques  de  l'honorable  M.  d'Hulst, 
qui  m'ont  particulièrement  touché. 

M.  d'Hulst  s'est  étonné  que  le  nouveau 
ministre  de  rinstruction  publique  saisisse 
la  Chambre,  d'une  façon  en  quelque  sorte 
précipitée  et  fiévreuse,  d'un  projet  de  loi 
sur  le  baccaulauréat.  Il  me  permettra  de 
lui  dire  que  c'est  la  première  fois  que  j'en- 
tends formuler  une  critique  de  cette  nature, 
il  me  semble  qu'il  faudrait  plutôt  louer  le 
ministre  de  rinstruction  publique  d'appor- 
ter au  pouvoir  les  idées  qu'il  a  soutenues 
avant  d'y  arriver. 

Ce  n'est  pas  à  la  hâte  que  le  projet  a  été 
conçu.  11  a  été  préparé  par  de  longues  dis- 
cussions qui  ont  eu  lieu  au  Sénat  et  dans 
lesquelles  les  principales  idées  qu'il  con- 
tient ont  été  longuement  débattues  :  c'est 
donc  un  projet  mûri. 

D'autre  part,  ce  projet  n'a  pas  franchi  au 
galop,  comme  le  dit  l'honorable  M.  d'Hulst, 
plusieurs  étapes,  différentes  procédures.  Il 
a  été  précédé,  il  y  a  plus  de  dix  ans,  d'une 
très  longue  et  très  sérieuse  enquête  sur  le 
baccalauréat,  et  cette  enquête  est  consi- 
gnée dans  un  très  gros  volume.  Tous  les 
corps  constitués,  les  facultés,  les  conseils 
académiques,  les  lycées  et  les  collèges,  ont 
été  tour  à  tour  consultés  sur  l'opportunité 
d'une  réforme  et  sur  le  meilleur  mode  de 
l'appliquer. 

Vous  le  voyez  donc,  messieurs,  ce  n'est 
pas  un  projet  conçu  précipitamment,  préci- 
pitamment déposé,  et  destiné  à  surprendre 
la  conscience  ou  la  bonne  fol  des  deux 
Chambres  que  nous  présenterons  à  votre 
examen. 

M.  d'Hulst  a  fait  aussi  une  réserve  ft  la- 
quelle il  a  donné  plutôt  la  forme  d'un  re- 
gret. 

Il  a  regretté  qu'on  n'eût  pas  saisi  Tocca- 
sion  du  projet  sur  les  universités  pour 
établir  entre  les  difTérents  ordres  d'ensei- 
gnement des  liens  plus  étroits  que  ceux  qui 
existent  actuellement. 

Je  tiens  à  lui  dire  que  cette  critique,  je 
l'avais  faite  moi-même  en  étudiant  la  si- 
tuation et  que  j'en  ai  tenu  cempte.  J'ai,  en 
effet,  messieurs,  préparé  un  projet  de  loi 
qui  a  été  déposé  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre et  qui  vous  sera  distribué  la  semaine 
prochaine,  sur  la  réorganisation  du  conseil 
supérieur  de  rinstruction  publique.  {Très 
bien!  très  bien!) 

A  l'occasion  de  cette  réorganisation  j'ai 
I  pensé,  comme  M.  d'Huisti  qu'il  serait  bon 
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que  renseignement  secondaire  eût  avec 
renseignement  supérieur  soit  une  repré- 
sentation commune,  soit  des  colloques  et 
des  entretiens  plus  fréquents.  C'est  pour- 
quoi j'ai  établi  dans  un  des  articles  de  ce 
projet  que  les  conseils  académiques  et  les 
conseils  généraux  des  universités  devraient 
tenir  tous  les  ans  au  moins  une  séance 
commune  pour  échanger  leurs  idées  sur 
les  intérêts  et  les  besoins  des  deux  ordres 
d'enseignement. 

M.  d'Hulst.  Très  bien  1  très  bieni 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
J'ajoute  que  dans  la  réorganisation  du 
conseil  supérieur  j'ai  fait  entrer  un  élé- 
ment non  universitaire,  appartenant  aux 
divers  ordres}  de  la  société,  et  qui  apportera 
au  conseil  l'expression  de  besoins,  de  dé- 
sirs et  d'intérêts  qui  ne  lui  parvenaient  pas 
toujours. 

M.  d'Hulst«Trèsbien! 

M.  le  ministre*  Vous  voyez,  monsieur  le 
député,  que  nous  vous  donnons  satisfaction, 
à  votre  insu. 

M.  d'Hulst.  Je  deviens  ministériel  I  {On 
rit.) 

M.  le  ministre.  Si  cette  satisfaction  ne 
vous  vient  pas  du  projet  soumis  en  ce  mo- 
ment à  la  Chambre,  elle  vous  viendra  d'au- 
tres projets  où  il  semble  que  le  progrès 
que  vous  réclamez  sera  mieux  à  sa  place. 
(Applaudissements.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  dans  la  discussion  géné- 
rale?... 

La  discussion  générale  est  dose. 

M.  le  rapporteur.  La  commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  demande  la 
déclaration  d'urgence. 

M.  le  président*  Je  mets  aux  voix  la 
déclaration  d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  discussion  des  articles. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  discus- 
sion des  articles.} 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de 
l'article  i«  : 

«  Art.  1".  —  Les  corps  de  facultés  insti- 
tués par  la  loi  du  28  avril  1893  prennent  le 
nom  d'universités.» 

M.  Paul  Samary.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Sa- 
mary. 

M.  Paul  Samary.  Je  n'ai  nullement  l'in- 
tention de  faire  un  discours  ni  d'allonger  la 
discussion.  Nous  sommes  tous  partisans,  et 
j'en  suis  très  heureux  pour  ma  part,  du 
projet  qui  a  été  rapporté  par  la  commission; 
nous  le  voterons  parce  qu'il  constitue 
une  œuvre  de  progrès  et  de  décentralisa- 
tion. Je  demande  seulement  la  permission 
de  faire  observer,  à  propos  de  l'article  !•', 
qu'il  a  laissé  de  côté  tout  un  groupe  d'éta- 
blissemejirts  d'enseignement  supérieur  qui 
ne  pouvait  pas,  je  le  reconnais,  y  trou- 
ver place ,  mais  au  sujet  duquel  il  est 
de  jnon  devoir  de  faire  aujourd'hui  quel- 
ques réserves  :  je  veux  parler  des  écoles 


supérieures  d'Alger  qui  seraient  très  pré- 
parées pour  constituer  une  importante  uni- 
versité. 

Si  j'ai  bien  saisi  la  pensée  de  la  commis- 
sion, au  sein  de  laquelle  notre  honorable 
collègue  M.  LeveiUé,  et  je  l'en  remercie,  a 
pris  leur  défense,  on  n'a  pas  pu  les  com- 
prendre dans  le  projet  parce  que  ces  écoles 
supérieures  où  l'on  enseigne  le  droit,  la 
médecine  et  la  pharmacie,  les  sciences  et 
les  lettres,  n'ont  pas  le  titre  de  facultés; 
mais  si  nous  obtenions  pour  elles  ce  titre 
elles  pourraient  constituer  une  université 
algérienne  qui  ne  le  céderait  en  rien,  par  la 
valeur  de  son  enseignement,  l'érudition  de 
ses  professeurs  et  le  décompte  de  ses  élè- 
ves, à  nombre  d'universités  de  France. 

C'est  ainsi  que  nos  écoles  réunies  com- 
portaient, en  décembre  dernier,  573  élèves, 
alors  que  certains  groupes  de  facultés  que 
la  loi,  à  ma  grande  satisfaction,  transforme 
en  universités,  comme  ceux  de  Caen,  Di- 
jon, Grenoble,  Clermont  et  Besançon,  ne 
contenaient,  à  la  même  date,  que  541,  523, 
508, 159  et  145  élèves. 

Je  ne  demande  pas  un  vote  ferme  aujour- 
d'hui; je  tiens  seulement  à  appeler  la  bien- 
veillante attention  du  Gouvernement  sur 
nos  écoles  supérieures  d'Alger,  qui  pour- 
suivent leur  évolution  et  rendent  chaque 
jour  des  services  plus  signalés. 

Rien  ne  s'opposerait  à  leur  transforma- 
tion en  facultés  et  par  suite,  à  leur  cons- 
titution en  universités. 

Je  viens  donc  demander  à  H.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  de  vouloir  bien 
faire  étudier  sérieusement  cette  question, 
et  accueillir  favorablement  une  requête  que 
nous  adressions  déjà  l'an  dernier  à  son 
prédécesseur. 

Nous  lui  demandons  la  transformation  en 
facultés  de  certaines  de  ces  écoles,  tout  au 
moins  de  celles  de  droit  et  de  médecine  et 
pharmacie,  qui  comptent  Tune  plus  de 
300  et  l'autre  plus  de  200  élèves  ;  il  nous 
semble  que  par  les  services  qu'elles  ont 
déjà  rendus,  par  le  nombre  de  leurs  élèves 
et  des  diplômes  qu'elles  décernent,  pat  leur 
situation  dans  le  pays,  elles  sont  dignes  de 
devenir  des  facultés. 

Je  prie  donc  encore  une  fois  M.  le  ministre 
de  faire  procéder  à  une  étude  attentive  de 
cette  importante  question  et  de  nous  dire 
dès  à  présent  s'il  serait  favorable  à  cette 
étude  et  à  la  solution  qu'elle  comporte.  Une 
fols  ses  écoles  supérieures  transformées  en 
facultés,  nous  pourrions  profiter  de  la  loi 
libérale,  décentralisatrice  et  de  progrès  que 
nous  allons  voter  tous  ensemble.  Ma  ques- 
tion me  parait  devoir  appeler  le  bienveillant 
examen  du  Gouvernement  et  du  Parie- 
ment  :  il  s'agit  de  l'Algérie,  c'est-à-dire  d'une 
partie  intégrante  de  la  patrie  française,  où, 
vous  le  savez,  messieurs,  les  choses  de 
l'instruction  et  de  l'enseignement  sont  par- 
ticulièrement en  honneur.  (Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  ministre  de  Tinstruotion  publi- 
que. Messieurs,  il  ne  m'est  pas  possible, 
du  moins  à  l'heure  présente,  de  donner  sa- 


tisfaction à  la  demande  de  l'honorable 
M.  Samary.  Les  écoles  d'Alger,  en  leur  forme 
actuelle,  ne  peuvent  pas  être  constituées 
à  l'état  d'universités  ;  et  comme  c'est  la 
loi  elle-même  qui  a  arrêté  leur  organisa- 
tion, c'est  à  la  loi  qu'il  appartiendra  de 
la  modifier. 

Mais  je  ne  fais  aucune  difficulté  de  re- 
connaître que  la  question  est  fort  intéres- 
sante et  quelle  doit  être  étudiée  avec  toute 
la  bienveillance  que  l'Algérie  mérite  d'ob- 
tenir du  Gouvernement.  {Très  bien!  très 
bien!) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  l'article  f . 

(L'ariicle  1^',  mis  aux  voix,   est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Le  conseil  général  des  fa- 
cultés prend  le  nom  de  conseil  de  Tuai- 
versité,  »  —  (Adopté.) 

(c  Art.  3.  —  Le  conseil  de  l'université  est 
substitué  au  conseil  académique  dans  le 
jugement  des  affaires  contentieuses  et 
disciplinaires  relatives  à  l'enseignement 
supérieur  public.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  A  dater  du  1"  janvier  1898,  il 
sera  fait  recette  au  budget  de  chaque  uni- 
versité des  droits  d'études,  d'inscription, 
de  bibliothèque  et  de  travaux  pratiques 
acquittés  par  les  étudiants  conformément 
aux  règlements. 

«  Les  ressources  provenant  de  ces  re- 
cettes ne  pourront  être  affectées  qu'aux  ob- 
jets suivants  :  dépenses  des  laboratoires, 
bibliothèques  et  collections;  construction 
et  entretien  des  bâtiments;  création  de  nou- 
veaux enseignements;  œuvres  dans  l'inté- 
rêt des  étudiants. 

a  Les  droits  d'examen,  de  certificat  d'ap- 
titude, de  diplôme  ou  de  visa  acquittés  par 
les  aspirants  aux  grades  et  titres  prévus 
par  les  lois,  ainsi  que  les  droits  dei  dispense 
et  d'équivalence,  continueront  d'être  per- 
çus au  profit  du  Trésor.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Ten- 
semble  du  projet  de  loi. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin  signée 
de  MM.  Félix  Mathé,  Ghamblge,  Ghapuis^ 
Rabier,  Jourdan,  Dindeau,  Jacques,  Baro- 
det.  Charpentier,  Decker-David,  Million, 
Bepmale,  Modeste  Leroy,  Bachimont,  Bau- 
lard,  Merlou,  Berteaux,  Dutreix,  Pierre 
Vaux,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 526 

Majorité  absolue 264 

Pour  l'adoption 526 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

La  Chambre  entend-elle  continuer  son 
ordre  du  jour? 

'  Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Non  !  non! 
—  A  samedi  I 


M.  le  président.  U  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

La  suite  de  Tordre  du  jour  est  renvoyée 
à  samedi. 

DÉPÔT  d'un  rapport 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  de  Mont- 
fort  un  rapport  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  portant  modification 
de  rarticle  2i  de  la  loi  du  15  Juillet  1889  sur 
le  recrutement  de  l'armée,  relativement  au 
service  de  deux  frères. 

La  commission  de  Tarmée  demande  que 
cette  proposition  soit  inscrite  en  tète  de 
Tordre  du  jour  de  samedi,  sous  réserve 
quMI  n'y  aura  pas  débat. 

M.  Antoine  Babaud-Laerose.  Et  même 
s'il  y  a  débat.  (Très  bien!  très  bien /) 

H.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

L'inscription  est  ordonnée,  sans  réserve. 

En  con8é<iuence,  je  pense  que  la  Cham- 
bre voudra  autoriser  l'insertion  du  rapport 
au  Journal  officiel  à  la  suite  du  compte 
rendu  in  extenso  de  la  séance  de  ce  Jour  ? 
(Assentiment.) 

U  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 


RÈ6LBM8NT  DE  t'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Samedi  à  deux  heures, 
séance  publique  : 

Discussion  de  cinq  projets  de  loi  d'inté- 
rêt local  concernant  le  département  du 
Cantal,  les  villes  de  Boulogne-sur-Mer  et  de 
Nîmes,  la  section  de  Umousls  et  l'octroi  de 
Paris. 

La  commission  demande  l'inscription  en 
tête  de  Tordre  du  Jour,  sous  réserve  qu'il 
n'y  aura  pas  débat,  de  la  i**  délibéra- 
tion sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  la  caisse  d'assurances  en  cas  de 
décès  à  faire  des  assurances  mlites. 

La  commission  des  chemins  de  fer  de- 
mande l'Inscription,  sous  la  même  réserve, 
àe  la  !'•  délibération  sur  le  projet  de  loi 
eoncemant  l'établissement  des  chemins  de 
fer  de  Villefranehe  à  Tarare  et  de  VlUe- 
franche  à  Monsols. 

La  commission  demande  l'Inscription  en 
tête  de  l'ordre  du  jour,  sous  la  même  ré- 
serve, de  la  proposition  de  M.  Le  Cerf  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  portant  modifi- 
cation de  la  loi  du  6  août  1791  sur  les  do- 
maines  congéables.  (Cette  proposition  figure 
au  feuilleton  sous  le  n«  26.) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  Inscriptions  sont  ordonnées. 

1'*  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
relative  au  service  de  deux  frères. 

La  Chambre  a  décidé,  dans  sa  séance  du 
2  mars,  qu'elle  inscrirait  en  tête  de  l'ordre 
du  jour  de  samedi  : 

La  discussion  des  conclusions  du  rapport 
du  4«  bureau  sur  l'élection  de  Loches, 

Et  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
ouverture  d'un  crédit  pour  secours  aux  vic- 
times des  troubles  de  Paris  et  de  Lyon. 

La  commission  demande  l'inscription  à 
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cette  place  :  l*"  de  la  proposition  de  loi; 
2*  du  projet  de  résolution  concernant  l'in- 
stallation de  la  Chambre  des  députés. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'Inscription  est  ordonnée. 

l'«  délibération  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant l'Inscription  maritime  ; 

Suite  de  l'ordre  du  Jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président*  J'ai  reçu  de  M.  Ducos, 
au  nom  de  la  commission  des  chemins  de 
fer,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  à 
titre  d'Intérêt  général,  l'établissement  de 
la  section  du  chemin  de  fer  d'Orange  au 
Buis  comprise  entre  Yalson  et  le  Buis. 

J'ai  reçu  de  M.  Amaury  Simon,  au  nom 
de  la  commission  des  chemins  de  fer,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  délarer  d'utilité  publique  le  pro- 
longement jusqu'à  Dijon  de  la  ligne  d'Epl- 
nac  à  Velars  et  la  concession  de  ce  prolon- 
gement à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Parla  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

J'ai  reçu  de  M.  Lavertujon,  au  nom  de  la 
commission  des  chemins  de  fer,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  dé- 
clarer d'utilité  publique,  à  titre  d'Intérêt 
général,  l'établissement  du  chemin  de  fer 
de  Salnt-Sever  à  Hagetmaù. 

J'ai  reçu  de  M.  Codet,  au  nom  de  la  com- 
mission des  chemins  de  fer,  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'approu- 
ver un  avenant  à  la  convention  du  5  jan- 
vier 1889,  annexée  à  la  loi  du  29  juillet  1889, 
qui  a  déclaré  d'utilité  publique  le  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Domplerre-sur- 
Besbre  à  la  Palisse  (AUler). 

J'ai  reçu  de  M.  Théophile  Goujon,  au  nom 
de  la  commission  des  comptes  définitifs,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi,  modifié  parie 
Sénat,  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  1887. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  DB  RÉSOLUTION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Gaston 
Bozérian  une  proposition  de  résolution  re- 
lative aux  mesures  à  prendre  pour  remé- 
dier aux  abus  des  crédits  supplémen- 
taires. 

La  proposition  de  résolution  sera  impri- 
mée, distribuée  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, renvoyée  à  la  commission  du  budget. 
(Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  Mlrman  une  proposition 
de  résolution  tendant  à  communiquer  d'of- 
fice à  la  commission  de  la  réforme  judi- 
ciaire toutes  les  propositions  de  loi  qui 
contiennent  des  dispositions  pénales  ou  de 
procédure. 

La  proposition  de  résolution  sera  Impri- 
mée, distribuée  et  renvoyée  à  la  commis- 
sion d'Initiative  parlementaire. 


495 


CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  François,  un  congé  Jusqu'au  19mars  ; 

A  M.  Dupuy-Dutemps,  un  congé  jusqu'au 
5  avril; 

A  M.  Max  Lesage,  un  congé  de  quelques 
Jours. 

U  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et 
demie.) 

Le  Chef  adjoint  du  service  sténographique 
de  la  Chambf*e  des  députés^ 

Alexandre  Gaudet. 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de 
l'armée  chargée  d'examiner  la  proposi- 
tion de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  portant 
modification  de  l'article  21  de  la  loi  du 
15  Juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée, relativement  au  service  de  deux 
frères,  par  M.  le  vicomte  de  Montfort, 
député. 

Messieurs,  la  proposition  de  loi  qui  vous 
est  aujourd'hui  soumise  a  simplement  pour 
objet  l'adoption  des  légères  modifications 
de  forme  récemment  apportées  par  le  Sé- 
nat au  texte  de  la  loi  précédemment  votée 
par  les  deux  Chambres  et  promulguée  à  la 
date  du  20  juiUet  1895. 

Cette  loi  n'avait  eu,  vous  le  savez,  qu'un 
but  :  définir  clairement  les  droits  à  la  dis- 
pense de  deux  frères  dont  l'un  est  sous  les 
drapeaux;  elle  a  mis  en  concordance  le 
texte  du  paragraphe  5  de  l'article  21  de  la 
loi  du  15  Juillet  1889  avec  celui  du  dixième 
alinéa  du  même  article  dans  la  loi  du  6  no- 
vembre 1890,  en  décidant  que  la  dispense 
serait  procurée  par  la  présence  du  frère 
sous  les  drapeaux  «  au  moment  du  conseil 
de  revision  ». 

L'unique  résultat  de  la  disposition  nou- 
velle —  fort  Important  d'ailleurs,  puisque, 
en  réalité  et  d'une  manière  générale,  c'est 
une  classe  de  plus  qui  peut  procurer  cette 
dispense  —  était  donc  celui-ci  :  pour  dis- 
penser son  frère,  il  suffit  d'fttre  présent  sous 
les  drapeaux  «au  moment  du  conseil  de 
revision  »,  et  non  pas,  comme  le  prescri- 
vait Fancien  article  21,  «au  moment  de 
l'appel  de  la  classe  ». 

Mais  le  Sénat,  tout  en  acceptant,  dans  son 
principe,  la  proposition,  a  cru  devoir  la 
modifier,  en  précisant  très  exactement  la 
différence  d'âge  qui  doit  exister  entre  les 
deux  frères  et  en  substituant,  dans  le  troi- 
sième alinéa  du  paragraphe  5,  aux  mots 
«  seront  toujours  applicables....  »,  ceux, 
beaucoup  plus  restrictifs,  «  ne  seront  ap- 
plicables qu'à...  ». 

C'est  avec  cette  rédaction  que  la  loi  fut 
définitivement  votée  et  promulguée. 

Tout  d'abord,  messieurs,  par  suite  d'une 
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incorrection  du  nouveau  texte,  une  diffi- 
culté d'interprétation  s'est  présentée,  en  ce 
sens  que  la  restriction  du  Sénat  relative- 
ment à  la  différence  d'âge  —  restriction 
qui  ne  visait  évidemment,  et  ne  pouvait 
viser  que  les  appelés,  —  a  paru  s'appliquer 
aux  frères  présents  sous  les  drapeaux 
comme  officiera,  rengagés,  commission- 
nés,  etc. 

L'esprit  et  le  sens  de  la  loi  ne  pouvaient 
être  douteux;  mais, néanmoins,  en  présence 
d'un  texte  formel,  et  afin  de  supprimer, 
dans  tous  les  cas,  toute  incertitude  à  cet 
égard,  une  légère  modification  de  texte 
s'imposait,  M.  le  ministre  de  la  guerre  en 
ayant  reconnu  lui-môme  l'urgente  néces- 
sité.   . 

C'est  le  but  de  la  proposition  de  l'hono- 
rable M.  Bénazet,  qui  a  demandé  au  Sénat 
d'ajouter,  à  la  disposition  rectrictive  du 
paragraphe  5,  les  mots  en  ce  qui  concerne 
les  appelés  et,  telle  est,  en  réalité,  la  modi- 
fication principale  qui  vient  d'être  apportée 
par  la  haute  Assemblée  au  texte  précédem- 
ment adopté. 

Mais  en  même  temps,  messieurs,  une 
autre  question  a  été  soulevée  à  la  commis- 
sion de  l'armée  du  Sénat,  au  sujet  du  môme 
article  5,  et  concernant  plus  particulière- 
ment le  cas  des  ajournés. 

L'honorable  M.  Benazet  l'exposait  en  ces 
termes,  à  la  séance  du  27  février  : 

i<  Vous  savez  quelle  était,  avant  l'adoption 
de  la  loi  que  nous  avons  votée  au  mois  de 
juillet  dernier,  la  jurisprudence  du  recrute- 
ment devant  les  conseils  de  revision. 

a  Lorsqu'un  jeune  homme  avait  été 
ajourné  pendant  une  année  seulement,  il 
pouvait  conférer  la  dispense  à  son  frère. 

«  Lorsque,  au  contraire,  il  avait  été 
ajourné  pendant  deux  ans,  Il  ne  pouvait 
pas  conférer  la  dispense;  et,  en  effet, 
l'homme  à  qui  il  ne  restait  qu'une  année  de 
service  à  faire,  après  un  double  ajourne- 
ment, ne  pouvait  pas  être  présent  au  mo- 
ment de  l'appel  de  la  classe,  puisqu'il  ren- 
trait dans  ses  foyers  vers  le  mois  de  sep- 
tembre, alors  que  la  classe  suivante  n'était 
appelée  qu'après  le  1"  novembre. 

<t  Or,  maintenant  que  la  loi  Montfort  a 
remplacé  ces  mots  :  «  au  moment  de  l'ap- 
pel de  la  classe,  par  ceux-ci  :  «  au  moment 
des  opérations  du  conseil  de  revision  »,  le 
jeune  homme  qui  a  été  ajourné  pen- 
dant deux  ans  se  trouverait  dans  le  cas  de 
pouvoir  procurer  la  dispense  à  son  frère, 
puisqu'il  sera  présent  sous  les  drapeaux  au 
moment  du  conseil  de  revision. 

«  C'est  là  une  conséquence  qu'évidem- 
ment nous  n'avons  pas  voulue.  Ce  serait 
étendre  la  dispense  d'une  façon  assuré- 
ment excessive.  » 

Dans  le  but  de  remédier  à  cet  inconvé- 
nient, et  aussi  pour  fixer  nettement,—  sur 
la  demande  formelle  de  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  —  par  une  disposition  législa- 
tive, les  droits  de  l'homme  qui,  ayant  été 
ajourné  une  fols  seulement,  doit  être  admis 
à  procurer  la  dispense  à  son  frère,  confor- 
mément à  la  jurisprudence  constante  des 


conseils  de  revision,  le  Sénat,  pour  la  ré- 
daction du  premier  alinéa  du  paragraphe  5, 
a  adopté  la  rédaction  suivante,  qui  ne  peut 
plus  laisser  aucun  doute  : 

«  Est  envoyé  en  congé. . . 

«  5°  Celui  dont  un  frère  sera  présent  sous 
les  drapeaux  au  moment  des  opérations  du 
conseil  du  révision,  soit  comme  officier, 
soit  comme  appelé  pour  deux  ans  au  moins, 
soit  comme  engagé  volontaire  pour  trois 
ans  au  moins,  etc..  » 

Enfin,  messieurs,  le  Sénat,  d'accord  avec 
la  commission  de  l'armée  et  avec  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  a,  sur  la  proposition  de 
M.  de  Carné,  adopté  une  rédaction  d'ensem- 
ble qui  consiste  à  remplacer  les  troisième 
et  quatrième  alinéas  du  paragraphe  5  par 
une  seule  disposition  ainsi  conçue  : 

«  SI  les  deux  frères  servent  comme  appe- 
lés, les  dispositions  du  paragraphe  5  ne  sont 
applicables  que  s'ils  se  suivent  à  moins  de 
trois  ans  d'âge  et  reconnus  tous  deux  aptes 
au  service  ;  et,  dans  ce  cas,  elles  doivent 
ôtre  appliquées  de  manière  que  l'un  ne 
fasse  qu'une  année  en  temps  de  paix  ;  le 
dispensé  qui  en  fera  la  demande  ne  sera 
incorporé  qu'après  l'expiration  du  temps 
obligatoire  du  service  de  l'autre  frère.  » 

Votre  commission  de  l'armée  a  l'honneur 
de  vous  proposer  d*adopter  ces  dispositions 
sans  aucune  modification,  et  elle  croit  de- 
voir vous  demander  de  voter  le  pluspromp- 
tement  possible  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis,  en  raison  de  la  réunion  très 
prochaine  des  conseils  de  revision. 

11  convient  d'ajouter,  messieurs,  en  ter- 
minant, que  deux  propositions  avaient  été 
déposées  sur  le  bureau .  de  la  Chambre  : 
Tune  par  M.  Pllchon,  tendant  à  revenir  à 
peu  de  chose  près  au  texte  que  vous  aviez 
primitivement  voté  ;  l'autre ,  par  M.  de 
Montfort,  proposant  la  suppression  pure  et 
simple  de  l'alinéa  restrictif  du  paragraphe  5, 
en  attribuant  toujours  le  bénéfice  de  la 
dispense,  non  pas  d'après  la  différence 
d'âge  légal,  mais  d'après  la  différence  de 
classe  de  recrutement,  le  fait  précis  et 
caractéristique  d'appartenir,  par  sa  nais- 
sance, à  telle  ou  telle  classe  devant  ôtre  la 
base  unique  et  absolue  des  droits  à  la  dis- 
pense. 

Mais,  tout  en  maintenant  leurs  proposi- 
tions, et  pour  ne  pas  risquer  de  compro- 
mettre par  une  discussion  nouvelle  une 
solution  attendue  avec  une  légitime  impa- 
tience par  de  nombreux  intéressés,  nos 
collègues  n'ont  pas  cru  devoir,  en  ce  mo- 
ment et  par  vole  d'amendement,  j^roposer 
d'ajouter  d'autres  modifications  à  celles 
apportées  à  l'article  5  par  le  vote  du  Sénat. 

En  conséquence,  messieurs,  et  bous  le 
bénéfice  des  observations  qui  précèdent, 
nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer 
d'adopter  la  proposition  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique,  —  L'article  21  de  la  loi  du 


15  juillet  1889,  complétée  par  la  loi  du  ô  no- 
vembre 1890,  est  ainsi  modifié  : 

«  En  temps  de  paix,  après  un  an  de  pré- 
sence sous  les  drapeaux,  sont  envoyés  en 
congé  dans  leurs  foyers,  sur  leur  demande, 
jusqu'à  la  date  de  leur  passage  dans  la  ré- 
serve: 

«  1*  L'aîné  d'orphelins  de  père  et  de 
mère,  ou  l'aîné  d'orphelins  de  mère  dont  le 
père  est  légalement  déclaré  absent  ou  in- 
terdit ; 

«  2<»  Le  fils  unique  ou  l'aîné  des  fils,  on, 
à  défaut  de  son  fils  ou  de  gendre,  le  petit- 
fils  unique  ou  l'aîné  des  petits-Ûls  d'une 
femme  actuellement  veuve  ou  d'une  femme 
dont  le  mari  a  été  légalement  déclaré  absent 
ou  interdit,  ou  d'un  père  aveugle  ou  entré 
dans  sa  soixante-dixième  année  ; 

«  3<>  Le  fils  unique  ou  l'aîné  des  fils  d'une 
famille  de  sept  enfants  au  moins. 

«  Dans  les  cas  prévus  par  les  trois  para- 
graphes précédents,  le  frère  puîné  jouira 
de  la  dispense,  si  le  frère  aîné  est  aveugle 
ou  atteint  de  toute  autre  infirmité  incu- 
rable qui  le  rend  impotent; 

i<  i<'  Le  plus  âgé  des  deux  frères  Ins- 
crits la  même  année  sur  les  listes  du  re- 
crutement cantonal,  ou  faisant  partie  du 
même  appel  ; 

«  5<>  Celui  dont  un  frère  sera  présent 
sous  les  drapeaux  au  moment  des  opéra- 
tions du  conseil  de  revision,  '  soit  comme 
ofilcier,  soit  comme  appelé  pour  deux  ans 
au  moins,  soit  comme  engagé  volontaire 
pour  trois  ans  au  moins,  soit  comme  ren- 
gagé, breveté  ou  commissionné  après  avoir 
accompli  cette  durée  de  service,  soit  enfin 
comme  inscrit  maritime,  levé  d'office,  levé 
sur  sa  demande,  maintenu  ou  réadmis  au 
service,  quelle  que  soit  la  classe  de  recru- 
tement à  laquelle  11  appartient. 

u  Ces  dispositions  sont  applicables  aux 
frères  des  officiers  mariniers  des  équipages 
de  la  flotte  appartenant  à  l'Inscription  ma- 
ritime et  servant  en  qualité  d'officiers 
mariniers  du  cadre  de  maistrance. 

«  Si  les  deux  frères  servent  comme  ap- 
pelés, les  dispositions  du  paragraphe  5«  ne 
sont  applicables  que  s'ils  se  suivent  à 
moins  de  trois  ans  d'âge  et  sont  reconnus 
tous  deux  aptes  au  service;  et,  dans  ce 
cas,  elles  doivent  être  appliquées  de  ma- 
nière que  l'un  ne  fasse  qu'une  année  en 
temps  de  paix;  le  dispensé  qui  en  fera  la 
demande  ne  sera  incorporé  qu'après  Tex* 
piration  du  temps  obligatoire  de  service 
de  l'autre  frère; 

«  ô'»  Celui  dont  le  frère  sera  mort  en  ac- 
tivité de  service  ou  aura  été  réformé  ou 
admis  à  la  retraite  pour  blessures  reçues 
dans  un  sorvlce  commandé  ou  pour  inflr^ 
mités  contractées  dans  les  armées  de  terre 
ou  de  mer. 

«  La  dispense  accordée  conformément  au 
paragraphe  5»  ot  6»  ci-dessus  ne  sera  appli- 
quée qu'à  un  seul  frère  pour  un  même  cas, 
mais  elle  se  répétera  dans  la  même  famille 
autant  de  fols  que  les  mêmes  droits  s'y  re- 
produiront. 
1     «  Les  demandes,  accompagnées  de  docu- 
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cxtônta  authentiques  Justifiant  de  la  situa- 
tion des  intéressés»  sont  adressées^  avant 
le  tirage  au  sort»  au  maire  de  la  commune 
où  les  jeunes  g^ens  sont  domiciliés.  Il  leur 
en  sera  donné  récépissé. 

«(  L  appelé  ou  rengagé  qui,  postérieure- 
ment, soit  à  la  décision  du  conseil  de  revi- 
sion, soit  à  son  incorporation,  entre  dans 
Tune  des  catégories  prévues  ci-dessus,  est 
sur  sa  demande,  et  dès  qu'il  compte  un  an 
de  présence  au  corps,  envoyé  en  congé 
dans  ses  foyers  jusqu'à  la  date  de  son  pas- 
sage dans  la  réserve. 

(c  Le  jeune  homme  omis,  qui  ne  s'est  pas 
présenté  ou  fait  représenter  par  ses  ayants 
cause  devant  le  conseil  de  revision,  ne  peut 
être  admis  aux  bénéfices  des  dispenses  in- 
diquées par  le  présent  article,  si  les  motifs 
de  ces  dispenses  ne  sont  survenus  que 
postérieurement  aux  décisions  de  ce  con- 
seil. 

«  Le  présent  article  n'est  applicable  qu'aux 
enfants  légitimes.  Les  enfants  naturels  re- 
connus par  le  père  ou  par  la  mère  ne  pour- 
ront jouir  que  de  la  dispense  organisée  par 
Tarticle  suivant  et  dans  les  conditions  pré- 
vues par  cet  article.  » 
La  présente  loi  ne  sera  applicable  qu'à  la 

classe  i8^  et  aux  classes  suivantes. 


SCRUTIN 

Sw  le  retrait  de  Vurgence  en  faveur  du  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  fraudes  dans  la  vente 
des  beurres. 

Nombre  des  votants 509 

Majorité  absolue 2» 

Pour  Vadoption 149 

Contre 360 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 


ONT  VOTÉ  pour: 

MH.  Aynard  (Edouard). 
Barodet.  Barthou.  Basly.  Baudln.  Baulard. 
Bepmale.  Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Berry(Geor- 
ges).  fierteaux.  Blschoffsheim.  Bizouard-Bert. 
Bonard.  Bouge.  Boyer  (AntSde).  Brice  (JTules) 
(Mearthe-et-Moselle).    Brincard.    Brindeau. 

Galvlnhac.  Camaud.  Chamerlat.  Chaudioux. 
Ghantelauze.  Chassaing.  Chautemps.  Chau- 
Tlëre.  Chauvin.  ChaToix.  Ghenavai.  Chevll- 
lon.  Clament  (Clément).  Clapot.  Clausel  de 
Ck)ussergue8.  Gochery  (Georges).  Gochin  (De- 
nys)  (Seine).  Codet  Constant  Cornudet. 
GottUnt. 

Defontaine.  Dejean.  Dejeante.  Delaunay. 
Beloncle  (Krançois).  Delpeach.  Denoix.  Des- 
cubes. Desjardins  (Jules).  Develle  (Jules). 
Dublef.  Dabois  (Victor)  (de  Dreux).  Dufaure 
(Gabriel).   DuUu  (Constant). 

Faure  (Alfred).  Fiqaet.  Firino.  Fould 
(Achille).    Franconie.    Frébault. 

Gaeon.  Gasnier.  Gauthier  (de  Clagny).  G6- 
nult-Rlchard.  Gervais  (Jules).  Girodet.  Go- 
blet  GoQjon  (Julien)  (Seine-Inférieure).  Gou- 
jon (Théophile)  (Gironde).   Goussot     Grousset 
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(Pasohal).    Groussier.   Gruet  (Charles).  Guesde* 

Hugues  (aoYis)  (Seine).     Humbert. 

iung  (général). 

Jacques.    Jaurès.    Jouffray.    Jourde.   JameL 

Krantz  (Camille). 

Labat.  La  Batut  (de).  Labussière.  Lacretelle 
(Henri  de).  Lamendin.  Lannes  de  Montebello. 
lasteyrie  (de).  Lavy.  Lebon  (André)  (Deux- 
Sèyres).  Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure). 
Lechevallier.  Leconte  (Alfred).  Le  Gavrian. 
Léglise.  Lesage  (Cher).  Le  Senne.  Leteurtre. 
Levecque.  Leydet  (Victor).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).   Loyer. 

Magnien.  Mathé  (Félix).  MlcheUn.  Mille- 
rand.  Million  (Unis).  Mirman.  MoriUot 
(Léon). 

Oblssier  Saint-Martin.    Ordinaire  (Dionys). 

Pajot  PauUn-Méry.  Pelletan  (CamiUe).  Pe- 
rler de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Pétrot 
(  Albert  ).  Pourteyron.  Prudent  -  Derrillers. 
Prudliomme-Havette. 

Raynal.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Richard 
(Pierre).  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche 
(Jules)  (Savoie).    Rose.     Rouanet   Royer. 

Saint  (Charles).  Salis.  Sarrien.  Sauzet 
(Marc).  8ay(Léon).  Sembat.  Sever  (colonel)* 
Sibiile.  Siegfried.  Sonnery  -  Marttn.  Sur- 
champ. 

Trélat    Trouiilot  (Georges). 

Vaillant.  Vallon  (amiral).  Vaux  (Pierre). 
Vlgné.    Ville.    Vlviani. 

Walter. 


ont  TOTi  CONTftK  ! 

MM.  Abel;  Adam  (Achille).  Ailliôres  (d*). 
Alasseur.  Alsace  (comte  d*),  prince  d'Hénin. 
Amodru.  Argeliès.  Armez.  Arnous.  Audif- 
fred.   Auricoste. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont..  Balandreau. 
Balsan.  Bansard  des  Bois.  Baseou.  Bastid 
(Adrien).  Batiot  (Georges).  Baudry  d'Asson 
(de).  Bazille.  Beauquier.  Bérard  (Alexandre) 
(Ain).  Berdoly.  Berne-Lagarde  (de).  Bernis 
(comte  de).  Bertrand.  Bizarelli.  Bizot  Blanc 
(Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  Blanc  (Henri) 
(Haute-Loire).  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Boissy 
d*Anglas.  Bony*Cisternes.  Bory.  Boucher 
(Henry).  Bougère.  Bourcy.  Bourgeois  (J.)  (Jura). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bourgoin.  Bourlier. 
Bourrât.  BourriUon.  Bovier-Lapierre.  Boys- 
set  Bozérian.  Braud.  Breton.  Brice  (René) 
(lUe-et-Vilaine).  Broglie  (prince  de).  Brune. 
Brunet. 

Camot  (Ernest).  Carpentier-Risbourg.  Car- 
quet  Castelin.  Castillard.  Caussanel.  Caze- 
noye  de  Pradine  (de).  Cazes  (Thierry)  (Gers). 
Ceccaldi.  César- Lalné.  Chabrié  (Adrien). 
Chambige.  Chapuis.  Charles-Dupuy.  Char- 
mes (Francis).  Charonnat.  Charruyer.  Chau- 
lin-Serviniôre.  Chevallier  (Emile).  Christophle 
(Albert).  Cibiel.  Clédou.  Cluseret.  Cochin 
(Henry)  (Nord).  Coget.  Cosmao-Dumenez.  Coi. 
Coudreuse.  Cousin  (Elle).  Couturier.  Cré- 
mieux.    Coissart. 

Dansette  (Jules).  Darlan.  Dauzon.  David 
(Alban).  Decker-David.  Defamade.  Delafosse 
(Jules).  Delanne.  Delarue.  Delbet.  Delmas. 
Delombre  (Paul).  Deluns-Montaud.  Demalvi- 
lain.  Demarçay  (baron).  Denécheau.  Denis. 
Deproge.  Derveloy.  Desfarges.  Deshayes. 
Dindeau.  Disleau.  Dorlan.  Doumergue  (Gas- 
ton) (Gard).  Drake  (Jacques).  Dron.  DuBodan. 
Dubois  (Emile)  (Nord).  Ducos.  Dumas  (Julien). 
Dunaime.  Dupon.  Dupuytrem.  Dussaussoy. 
Dutreix.    Duval.    Duyau  (Jules).    Duvigneau. 


EUez-Evrard.  Elva  (comte  d*).  Emile  Julien. 
Escanyé.  Estournelles  (d').  •  Etienne.    Euzière. 

Faberot  Fanien  (Achille).  Farjon  (Adrien). 
Flandin.  Flourens.  Fougeirol.  Fouquet  (Ca- 
miUe).  Franc 

Gaillard  {Jules).  Galpin  (Gaston).  Gamard. 
Garnier  (Charente-Inférieure).  Gaussorgues 
(Frédéric).  Gautier  (René).  Gauyin.  Gavini 
(Antoine).  Gavini  (Sébastien).  Gellé.  Gen- 
dre. Genêt  Genoux-Prachée.  Gérard  (baron). 
Gerville-Réache.  Gévelot  Giguet  GiUot 
Goirand.  Gonidec  deTraissan  (comte  le).  Got- 
teron.  Goujat.  Gourvil.  Grandmaison  (de). 
Gras.  Graux  (Georges).  Guérin  (lieutenant- 
colonel).  Guignard.  Guillemaut  Guillemet. 
GuUlemin. 

Halnsselin.  Halgouet (lieutenant-colonel  du). 
Harriague  Saint  -  Martin.  Hayez.  Hémon. 
Hennard.  Henrion.  Herbet.  Hubbard  (Gus- 
tave).   Huguet  (Henri). 

Isaac    Isambard.   Isambert  (Gustave). 

Jacquemin.  Jonnart  Jouart.  Jourdan  (Louis) 
(Lozère). 

Kergariou  (de).    Kerjégu  (J.  de). 

Labarthe.  La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  La- 
ohiôze.  Lacombe  (Louis).  Lac6te.  Lacroix.  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Lagnel.  Laniel 
(Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannelongue. 
La  Noue  (vicomte  de).  Laporte  (Gaston)  (Niè- 
vre). La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Largentaye 
(Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duo  de  Dou- 
deauvUle.  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
Laroche-Joubert  Laroze.  Lascombes.  Lasserre 
(Maurice).  Lavertujon  (Henri).  Lavme.  Le- 
baudy(Panl).  Le  Borgne.  Lebret  Le  Cerf. 
LeCleo'h.  Le  Coapanec.  Legrand  (Arthur). 
Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemire  (Nord).  Le  Moign 
(Côtes-du-Nord).  Le  Moigne  (Manche).  Le  Myfé 
de  Vilers.  Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Cûte-d  Or). 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le  Troadec.  LevelUé. 
Levet  (Georges).  Lévis-Mirepoix  (comte  de). 
Leygnes  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau. 
Linard.  Loriot.  Lorois  (Emile).  Loup.  Luoe 
de  Casablanca. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Malzac.  Mar- 
cel Habert.  Marchegay.  Marcillat  Maret 
(Henry).  Marfan.  Martinon.  Masson.  Mau- 
rice-Faure.  Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute- 
Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie).  Mer- 
lou.  Mézières.  Michau  (Nord).  Michou  (Aube). 
Milochau.  Montalembert  (comte  de).  Montant 
(Seine-et-Marne).  Montfort  (vicomte  de). 
Moret.  Morlot.  Moroux.  Mougin.  Mun 
(comte  Albert  de). 

Néron-Bancel  (Emile).   Noél. 

Odilon-Barrot.  Oriol.  Omano  (Cuneo  d*). 
Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Pams.  Papeller.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Pédebidou.  Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Phili- 
pon.  Pierre-Alype.  Plichon.  Plissonnier.  Po- 
chon.  Pontallié.  Pontbriand  (du  Breil,  comte 
de).   Porteu  (Armand).    Prax-Paris. 

Quintaa. 

Rabler  (Femand}.  Raiberti.  Rameau.  Ra- 
mel  (de).  Raullne.  Real.  Reboulin.  Re- 
gnault  ReiUe  (baron).  Raille  (  baron  André). 
Heinach  (Joseph).  Rémnsat  (Pierre  de).  Re- 
nault-MorUère.  Rey  (Emile)  (Lot),  mbot. 
mcard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Riotteau.  Rivet 
(Gustave).  Rohan  (duc  de).  Rolland.  Rouvier. 
Rouvre  (Bourlon  de).  Rouzaud.  Rozet  (Al- 
bin).   Rubillard. 

Saint-Germain.  Saint-Martin  (de).  Saint- 
Quentin  (comte  de).  Samary.  Saumande. 
Sanvanet.    Schneider  (Henri).  Sentenac.  Serph 
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(Gusnian).  Slcard.  bignard.  filmon(Amanry). 
Sirot-Mâlez.    Bdift&d  (de).   Sotibet 

•  Taimandfer.  TalOu  (Uon).  Tafdlf.  Tbler- 
ry-belanône.  THôrnson.  Thonlon.  Ttioûnard 
du  Temple.  ThoreL  Thoulouse.  Tipbaine. 
TèfKsaiDt.  Itaimoy.  Tréyenene  (comte  dé). 
Tnifgny.    Turrei  (Adolphe). 

'  Vacher:  Vacherie.  '  Vichot.  Vlellard  (Ar- 
mand). Viger.  Vlllaln.  Vlllejeâtt.  VilUera. 
Viox  (Camille).  Vogell.  Vogtiô  (vicomte  E. 
Melchlor  de).    Vuillod. 

wéu-Mallex.    Wignacaurt  (comte  de).    WU- 
son.    Witt  (Conrad  de). 


N*OIIT  PAS  P&ia  PAET  AU  ▼0TB  1 

r 

\  MM.   AMUe  (Valentte).    Allcot     Arenberg 
(prince  d').    Arène  (Emmanuel). 

Berger  (Georges).  Blanc  .(Pierre)  (SaToie). 
BoudeAOOt.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Brîs- 
son  (Henri). 

Cayaignac  (Godefroy).  Caze  (Edmond)  (Hante- 
Garonne).  Charles^Rotix.  Charpentier.  Gèih- 
payîè  (Emile).  Cros-Bonnel. 
(  Deleassé.  :  Deschanel  (Paul).  Donmer  (Paul) 
(Yonne).  Dubost  (Antonin).  Dujardin- Beau- 
mets. 

Fervy  (Charles).    ForclolL 
.'  Girard.   Guieysse.    Goyot-Desaaigne. 

Httlst(tf)..  .    .  i 

.  Jouffroy  d'Abbans  (comte  de).     Jourdan  (  Jo- 
seph^Var)^   3ules  Jalusot. 

Laurençon.  Lemercler  (comte).  LDCkroy. 
.  Maiaussena.  MandeTîlle.  Marmottan.  Marty. 
Mas.  Maurice-Bifider.  Mesureur.  Mlelvaeque 
de  Laoo>uf.    Mougeot.    MousUer  (marquis  de). 

Naqiiel  (Alfred). 

.  Poinearé.  (Raymond).    Poupin.    Pourquery  de 
BAisserin. 

.  ftagot,     iaicard.  (Louis)    (Se(ne-Inférienre). 
Bous9e(0hariefl). 
.  Vital. 

i 

ABS^NTSi  P^R   CQNGÉ  : 

MM.' 662ine.  Chaudey.  Coache.  Conchard. 
Dupuy-Dutëmps.  Fleury-Ravarln.  Fournol. 
François!  ^elllbert  dés  Seguins.  HDgues  (vi- 
comte d*)  (Bftsses-Alpés).  Hugunè  (François) 
(Aisne).  Juigné  (comte  de).  LaMt  (Ertiest). 
Leffet.  Legraal  Lesage  (Oise).  Maraéjôuls. 
Thêûlier.    Vallô.  *' 


SCRUTIN 

sur  Vêmemble  du  projet  de  loireiatifaux  fraudes 
dans  la  vente  des  beurres, 

i    JNombre des  votants...- 510 

Majorité  absolue 856 

Pour  Tadoption 409 

-    '     /Contro.. ..'.......; *..    101 

.  La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


ONT  voTé  pour:  . 

MM.  Abeille  (Valehtln).  AbeL  Adam 
(  Achille  ).  Aillières  (d').  Alasseur.  .  Alsace, 
(comte  d*),  prince  d'Hénin.  Amodru.  Afge- 
Ués.  Armez.  Arnous.  Àudiffred.  Auricoste. 
'.Babaud-Lacrôze.  Bachimont.  Baiandreau. 
dansârd  des  Bols.     Bascou.    Bastid  (Adrien).  | 


iBattot  (Georges).  Baudry  d'Asson  (de).  Bau- 
lard.  Baziile.  Beauqiiier.  Bepmale.  Bérard 
(Alexandre)  (Ain).  Berne-Lagarde  (de).  Bemis 
(comte  de).  Bertrand.  Bizarelli.  Bizot.  Bl- 
i  zouard-Bert.  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyré- 
nées). Blane  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc 
(Louis)  (Drôme).  Botssyd^Angias.  Bony-C!s- 
temes.  Bpry.  Boucher  (Henry).  Bougére. 
î  Bourcy.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Bourgoln.  Bourller.  Bourrât.  Bour- 
rillon.  Bovler-Lapierre.  Boyssét.  Bozérian. 
Brand.  '  Breton.  Brice  (Jules)  (Meurthe-et- 
Moselle).  Brice  (René)  (Ille-et- Vilaine).  Brin- 
dean.    Broglie  (prince  de).   Brune.    Brunet 

Carnôt  (Ernest).  Carpentier-RIsbourg.  Car- 
quet.  Castelln.  Castillard.  Gaussanel.  Case 
(Edmond)  (Haute-Garonne).  Cazenove  de  Pra- 
dine  (de).  Cézes  (Thierry)  (Gers).  Ceeealdi- 
César-Lainé.  Chabrié  (Adrien).  Chambige. 
Chandiouz.  Chantelauze.  Chapuis.  Ctiarles- 
Dupuy.  Charmes  (Francis).  Charonnat.  Char- 
ruyer.  ChauHn-Serviniôre.  Chenavaz.  che- 
vallier (Emile).  Christophle  (Albert).  Clblel. 
Clament  (Clément),  aédou.  auseret.  Co^ 
èhery (Georges).  CocMn (Henry) (NoM).  Cogét. 
Gompayré  (Bftille).  Cosmao-Dnmenez.  Col 
Cendreuse.  Cousin  (Elle).  Couturier.  Cré- 
mieux.    Cros-Bonnel.    Cuissart. 

Dansette  (Jules).  Darlan.  Dauzon.  David 
(Alban)..  Beeker-Davld.  Defontalne.  Oefu- 
made.  Delafosse  (Jules).  Delanne.  Delame, 
Delaunay.  Delbet.  Deleassé.  Delmas.  De- 
lombre  (Paul).  Deluns- Montaud.  Demàl- 
vilain.  Demarçay (baron).  Denécheau.  Denis. 
I  Denolx .  Deproge .  Derveloy.*  Desfarges. 
Deshayes.  Develle (Jules).  Dindeau.  Disleau. 
Dorian.  Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Drafce 
(Jacques).  Du  Bodan.  Dubois  (Victor)  (de 
Dreux).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Dncos.  ENi- 
]  jardin-Beaumetz.  Dumas  (Julien).  Dunaime. 
Dnpon.  Dupuyttem«  Dussaussoy.  Dntrelx. 
Dnval;  Duvan  (Jules).  Duvigneau. 
'  Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Jul- 
lién.  Escanyé.  Estournelles  (d*).  Etienne. 
Edziére. 

FacUen  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Flandin. 
Flourèns.  Forcioll.  FougèiroL  Fould  (Achille), 
Fouquet  (Camille).    Franc. 

Gacon.  Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Gamard.  Garnler  (Charente-Inférieure).  Gaus< 
sorgues  (Frédéric).  Gautier  (René).  Gauvin. 
Gavini  (Antoine).  Gavinl  (Sébastien).  Gellé. 
Gendre.  Genêt.  Genoux  -  Prachée.  Gérard 
(baron).  Gervais  (Jutes).  Gerville-Réache.  Gô* 
velot.  Giguet.  Gillot.  Goirand.  Gonidec  de 
Traissatr (comte  le).  Gotteron.  Goujon  (Julien) 
(Selne-Ihfériéure).  Gourvil.  Grandmàison  (de). 
Gras.  Graux  (Georges).  Guérin  (lieutenant- 
colonel).  Guignard.  Guillemaut.  '  Guillemet. 
Guiilemtn. 

.  Halnsselin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Harriague  Saint-Martin.  Bayez.  Hémon.  Hen- 
nard.  Henrion.  Herbet  Hubbard  (Gustave). 
Husuet  (Henri).    Hulst  (d^ 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustaite).  Jung 
(général). 

Jacquemin.  Jonnsrt^  Jouart.  ..Jouffray. 
Jourdan  (Joseph)  (Var).  Jourdan  (Louis)  (Lo- 
zère).   Jules  Jalusot. 

Kergariou  (de).  Rerjégu  (J.  de). 
"Labarthe.  La  Bourdonnaye  (vicomte  de). 
Lachièiîe.  Lacombe  (Louis).  Lacôtis.  Laétoix. 
La  Ferronnays  (marquis  de).  Lagnel.  Laniel 
(Henri).  Lanjulnais  (  comté  de).  Lafmelongue. 
La  Noue  (vicomte  de).  Laporte  (Gaston)  (Niè- 
vre).    La   Porte  (de)  (Deux-Sèvres).    Largen- 


taye  (Rloost  de).  '  La  Rochefoucauld,  doc  d; 
Doodeàuvtne.    La  Hoehefa^aeleta  (marquis  de 
Laioelid«ioiibert    Larose.     LasMmbes,    Las- 
serra  (Maurice).  .  Larertnioa  (Beari).    Laviile. 
Lebaudy  (Paul).    Le  Borgne.    Lebret    Le  Cerf. 
LeoheviUier.     Le^Clec'h.    Le  Coupenee.   Le- 
grand  (Arthur).    Le  Hérissé.     Le  Mare.   Le. 
mire  (Nord).     Le  Molgn  (Côtes-du-Nord'.   Le 
Moigne  (Manche).     Le  Myre  de  Vllers.  Lepez. 
Leroy  (Arthur)    (cbte-d'Or).     Leroy  (Moàe?tei 
(Eure).     Leteurtre.     Le  Troadec.     Levecqae. 
LevelHé.     Levet  (Gee^es).      Léris-Mirepoix 
(comte  de).     Leygoe  (  RayoooAd  )  (  Hante-Gè- 
ronne).    Leygues  (Georges)  (Lot-et-Gaionoe. 
Lhopttesa.    Uiwrd^    Loriot.     Lorc^s  (Smile,. 
Lottf.  Lttce  de  Casablanca. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Malzaf. 
MandeviUe.  Marori  Hébert  Marehegay.  Mai. 
cUlat  Maret  (Henry).  Martan.  Martinon.  Uas. 
Masson.  Maurlce-Faure.  Méline.  Mercier  (Ju- 
les) (Haute-Savoie).  Merlou.  Hézières.  Mi- 
chau  (Nord).  Miction  (Aiïbe).  Milochau.  Mqu- 
talembert  (comte  de).  Montant  (Seine-et-Marne . 
Montfèrt  (vicomte  de).  Moret.  -  MorfUot  (Lèos). 
tforlot.  Mofoiix.  Meugla.  Mon  (comte  Al- 
bert de). 

Naquet  (Atfred).  Néron-Banoel  (BmUe).  NoéL 

Odllon-Barrot.  'Ordinaire  (Dlonys).  Orio). 
Ornano  (Cuneo  d').   Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Pams.  Papeller.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Pédebidon.  Perrfsr  (Antoine)  (SaTOle).  Phi^ 
pon.  Pierre- Alype.  Plichon.  Plissonnier. 
Pochon.  PoinoarélRaymend).  Pootalllé.  Poot- 
briand  (du  Breil,  comte  de).  Porteu  (Armand;. 
Poupin.  Pourteyron.  Prax-Paris.  PrudTiomme- 
Havette. 

Quintaa. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Ralbertl.  Ra- 
meau. Ramel  (de).  Raullhe.  Real.  Rebou- 
lin. RegnauU.  Reille  (baron).  Rellle  (baroo 
André).  Reinach  (Joseph).  Rémusat  (Pierre 
de).  Renâuit-Morlière.  Rey  (Aristide)  (Isère. 
Rey  (Emile)  (Lot).  Ribot.  Ricard  (Henri)  (Côte- 
dOr).  Riottean.  Rivet  (Gustave).  Rohan  (duc 
de).  Rolland.  Ronsse  (Charles);  Rbnvler.  Rou- 
vre (Bourlonde).  Rouzaud.  Royer.  Rozet 
(Albin).    Rubillard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Saint-Quentin  (comte  de).  Salis. 
Samary.  Saumande.  Sauvanet.  Schneider 
(Henri) .  Sentenac.  Serph  rGusman).  ^Sicard. 
Signard.  Simon  (Amaury).  Slrot-Mallez.  So- 
land  (de).    Souhet. 

Tailllandier.  Talon  (Léon),  Tardif.  Thlerry- 
belanoue.  Thomson.  Thonion.  Thonnard  du 
Temjile.  Thorel.  Thoulouse.  Tiphaine.  Traa- 
noy.  Tréveneuc  (comte  de),  Trouillot  (Geor- 
ges).   Turlgny.  .  Turrel  (Adolphe). 

Vacher. .  Vacherie.  Vallon  (amiral).  Vaux 
(Pierre),  Vichot  Vlellard*  (Armand).  Viger. 
Vlgné.  .  Villaln.  VlUe.  Villejean.  Vllllers. 
Viox(Caa^iUe).  -Vival..  Vogell.  Yogûô  (vicomte 
E.  Melchior  de).    Vuiilod. 

Weil-Mallez.- Wlgnacouapt  (comte  de).  >^il- 
son,    Wltt  (Conrad  de). 


ONT  VOïâ  GONTRB  : 

ri 

MM.  Allcot.  .  Arenberg  (prince  d*).  .  Aynwd 
(Edouard),    •< 

Barodet.  Barthou.  Basly.  Baudin.  Bérard 
(Ernest)  (Rhône).  Berger  (Georges).  Borry 
(Georges).   Blschoffsheim.   Bonard. 

Calvinhac.   Garnaud.    Charles-Roux    Cli^ 


peaUer.  diawaing,  Cbautemps.  Chauvière. 
caxauTixu  Cliavoiz.  Qapot.  Clausel  de  Cous; 
sergues.  Gochin  (Denys)  (Seiae).  Godet. 
Constant.      Cornudet. 

Dejean.  I>eloncle  (François).  IMipei&o)i. 
Bron.     Dubief.    Dufaure  (Gabriel).     Dulau. 

Ferry   (Charles).    Franconle.     Frébault. 

Gêrault-Ricli^d.  Girard.  Glrodet.  Goujon 
Théophile)  (Gironde).  Gougsot.  Gronsset 
,Paschal>-    Gtuet  (Charles).    Guesde. 

Hugues  (Glovis)  (Seine).    Humi^ert. 

Jacques.  Jaurès.  Jonflfoy  â^bteaB  (eomie 
de),    Joiirde^    Jumel. 

Krantz  (Camille). 

Labat.  La  Batut  (de).  Labussière.  Lacre* 
lelle  (Heaii  de).  '  Làmendih.  Lannes  de  Mon- 
tebello.  Lasteyrle  (de).  Laurençon.  LaTy. 
Lebon  (André)  (Deux-Sèvres).  Lebon  (Maurice) 
(Seine-Inreriènre).  Leconte  (Alfrtod).  LégUse. 
Lemercier  (cumte).  Lesage  (Cher).  Le  Senhe. 
Leydel  (VIelor). 

Magnien.  Mathé  (Félix).  Michelin.  Mille- 
rand.  lilUton  (Louis).  Minuan.  Moustler  (mar- 
quis de). 

Paiot.  PauUn-Méry.  PeUeUn  (Camille).  Pe- 
rler d^  JUarsan  (comte  du)  (Girende).  Pétrot 
(Albert).    PrudeotrDwvillers.. 

Raynal.  Blehard  (Plaire),  fiooh.  Rocbf 
(Ernest)  (Beiae).  Roehe  (JulM)  (âsTole).  Roua- 
net 

Sarrien.  Sauzet  (M«rc).  ftay  (Léon).  6em- 
bat.  Sever  (colonel).  Slbille.  Siegfried.  Son- 
nery-Martia. 

Trèlat.    .         •      ; 

VaUlant.    Vivlanl.'  ,  .  ' 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Arène  (Emmanuel). 

Balsan.  Berdoly.  Berteaux.  Blanc  (Pierre) 
(Savoie).  Boudenoot.  Bouge.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Boyer  (Antlde).  Brlncard.  Brisson 
(Henri). 

Cavaignac(Godefroy).  Chamerlat.  Chevillon. 
Coûtant. 

Dejeanle.  Deschanel  (  Paul  ).  Descubes. 
Desjardins  (Jules).'  Doumer  (Paul)  (Yonne). 
Dubost  (Antonin), 

Faberot.    Faure  (Alfred).     Fiquet.     Firino. 

Gasnler.  Gauthier  (de  Glagny).  GoWet. 
Goujat.  Groussler.  Guieysse.  Guyot-Des- 
saigne. 

Le  Gavrlan.  ,  Lockroy.     Loyer. 

Malauseena.  Marmottan.  Marty.  Maurice- 
Binder.  Mercier  (Joseph)  (Haute-Saéne).  Me- 
sureur.  Mielvacque  de  Lacour.    Mougeot. 

Obissier  Saint-Martin. 
'  Pourquery  de  Boimrin. 

Ricard  (Louis)  (Seine-InTérieùre).    Rose. 

Surchàmp. 

Tqttsaalût.  • 

AB8BMVS  PAR  QON«É  : 

MM.  Béci^e.  Cbattiiey-  Coaebe.  ;  Couphard. 
Dupuy-Dutemps.  Fleury  -  Havarin.  ,  Fournol. 
Français.  .Gelllbert  des  Segulns.^  Huguçi^  (yï- 
comtQd')  tEla*ses-Aîp^s)..  Hugues  (François.) 
(Atsne).  '  Xulgûé  \cdmtè  de).'  Lafbnt  (Ernest). 
Leflél.  Legras.  'Lesage  fOise).  Maméjouls-. 
ThCtiHer.    Vallé.' 


..    SEANCE    DU    5    MARS    1896 


SCRUTIN 

sur  Vensemble  du  projet  de  M  rdatif 
à  la  ttmstituHon  des  vnivereités. 

Nombre  des  optants 518 

Majorité  absolue 260 

Pour  l'adoption ^18 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  ' 

ONT   VOTÉ    POUR  : 

MM.  Abel.  Adam  (Achille).  AllUères  (d^ 
Alasseur.  Allcot.  Alsace  (comte  d'),  prince  d*Hé- 
nln.  Amodru.  Arenberg  (prince  d').  Arge- 
liès.  Atmez.  Âmous.  Aurlcoste.  Aynard 
(Edouard). 

Babaud-Laeroze.     Bachlmont.     Balandreau. 
Balsan.    Bansard  des  Bols.    Barodet.   Barihou. 
Bascou.  Basly.   Bastid  (Adrien).   Battot  (Geor- 
ges).  Baudin.    Baudry  d'Assoa  (de).   Baùlard.  | 
BaiOle.  BsMiquter.   Bepnuls«    Béiard  (Alexan- ' 
dre)  (Ain).    Bérard  (fimert)  (RbADf).    Berdoly. 
Berger  (Georges).    Berae-Lagarde  (da).    Bernls  ' 
(comte  de).   Berry  (Georges).    Berteaux.   Ber- 
trand.   Bischoffsheim.    Bizarelli.    Bizot.     Bi-i 
zouard-Bert.     Blanc  (Edmond)  ( Hautés-Pyré- 1 
nées).      Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).     Blanc 
(Louis)  (Drôme).     Boissy  d' Angles.     Bonard.j 
Bony-Cisternes.      Bory.      Boiietier  (Henry).! 
Bouge.     Bougëre.      Bourcy.      Bourgeois  (J.)! 
(Jura).    Bourgeois  (Paul)  (Vendée).    Bourgoln.i 
Bourller.     Rèarrat.     BottRillon.     Bovler-La-i 
pierre.     Boyer  (Antide).    Boysset.     Bozérian.' 
Jtaend.   Breton.    Briee  (JntM)  (MeurtlM-et-Vo- : 
Mlle).   Brica(ReD«)(lUaret-VUa|M).   Brineard.: 
Brlndeau.  Broglle  (prince  de).    Brune.   Brunet. 

Calvlnhac.  Carnaud.  Carnet  (Ernest).  Car- 
pentier-Rlsbourg.  Carquet.  Castelln.  Caus- 
sanel.  Gazenore  de  Pradine  (dé).  Cazes 
(Thierry)  (Gers).  Ceccaldi.  César-Lainé.  Cha- 
brlé  (Adrien).  Chamblge.  Chamerlat.  Chan- 
dloux.  Chantelauze.  Chapuls.  Charles-Dupuy. 
Charles-Roux.  Charmes  (Francis).  Cbaronnat. 
Charruyer .  Chassalng.  Chaulin  -  Servinière . 
Chaut^mps.  Chauylère.  Chauvin.  Chavoli. 
Chenairaz.  GhefaSler  (fcmile).  (Sievillon. 
Chrlstophle  (Albert).  Ciblel.  aament  (Clément). 
Clapot.  Clausel  de  Coussergues.  Glédou.  Clu- 
seret.  Cochery  (Georges).  Cochln  (Denys)  (Seine). 
Cochîn  (Heiiry)  (Nord).  Godet.  Coget.  '  Com- 
payré  (Emile).  Gonetant.  Gosmao-Dumenez. 
Cot.  Coudreuse.  Cousin  (Elle).  Coûtant.  Cou- 
turier.   Crémieux.     Cuissart. 

Dansette  (Jules).     Darlan.     Dauzon.    David 
(Alban).     Decker-Davld.     Detontaine.     Defu- 
made.    Dejean.    Dejeante.   Delanne.    Delarue. 
Delaunay.    Delbet.    Delcassé.     Delmas.    De- 
ioncle  (FrençoieV:-  Mlpeudh.  Behue-Moataud. 
DemalvUaiîi. . .  Demar^ay .  (barpa).   Den^^heau. 
Denis.  Denoix.  Deproge.   Dervetoy.  Descubes. 
Desfarges.  Deshayes.    Desjardins  (Jules).   De- 
•velle  (Jules).  Dindaau.  Disleau.  Doumergue' 
(GaetonXCSaiNl).  Drake  (Jacques).  Droa. . Dubief. 
DuBpdan.  Dubois  (Victor)  ((te  Dreux).    Dubois 
(Emile)  C^ord).    Pucos.  Dufaure  (Gabriel).  Du- 
lau  (Constant).    Dumas  (Julléa).  Dunaline.  Du-  ' 
pon.  Dupuytrem.  Dussaussoy.  Dutfelx.  Duvai.  ; 
j>av«u  >(J«des).   Dnvigoeaa. 

EMes  -^  BTiiffd.    BlvB  (eomta  d*).    BolUe  Jut- 

lien.   Eeeanyé.  Estoumelta  (d').  Rtleane.  En- 1 

;«ière.    .     ,  ..••..♦..■•      ....'■    ■'  .'  î 

;  JKabefot.    iranien  (AebUle).    F44on  (Adrien),  j 

Faure  (Alfred).    Ferry  (Çtorlfe).    ai9et:F»-« 
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jlno.  Flandln.  Flourens.  Foroioli.  Foug^{- 
roL  Fôuld  (Achille).  Fouquet  (Camille).  Fran^. 
Franconle.    Frébault. 

Gacon.  Gaillard  (Jules).  Galpln  (Gaston). 
Gamard.  Garnler  (Charente-Inférieure).  ,  Gas- 
nler.  GauBsorgues  (Frédéric).  Gauthier  (de  Clâ- 
gny).  Gautier  (René).  Gauvin.  GavlnlJAa- 
toine).  Gavini  (Sébastien).  Gellé.  Gendre. 
Genêt  Genoux-Praehée.  Gérard  (baron).  Gé- 
rault-Rlchard.  Gervals  (Jules).  Gervilie-Réà- 
che.  Gévelot.  Giguet  Gillot.  Girard.  Gl- 
rodet. Goblet.  Golrand.  Gonldec  de' Trais- 
san  (comte  le).  Gotteron.  Goujat,  «eujon 
(Julien)  (Seiae-Iafêrieure).  Goalen  (TMophile) 
^Gironde);  Gourvii.  Gouseot  Grandinaison 
(de).  Gras.  Graux  (Georges).  Groosset  (Paa- 
4shal).  Grottsaier.  Gruet  (Charles),  «aérin  (liea- 
tenant-eolofiel).  Gaesde.  Gulgnart.  Gulil»- 
maot.    Gnillemet.   OnilUniIa. 

flainseelin.  Haigonet  (lleatenent-eotonel  du). 
Herriagne  Saint-Martin.  Hayez.  Hémon.  Hen- 
•nard.  Henrion.  Herbet.  Hubbard  (Gustare). 
Hugues  (Olovis)  (0eine).  Hugnet  (Henri).  Hulst 
(d).    Humbert. 

iiaao.  IsamiMad.  Isambert(<i«stave).  I«ng 
(iénémU. 

lacqtteffiin.  JacqHes.  Jaurès.  Jonnait.  Jouart. 
Jeuifrey.  louffroy  d'Abbans  (comte  de),  Jour- 
dan  (Josepfc)<Var).  lonrdan  (Louis)  (Lozère), 
loarde.   Jules  laluzol.    Jumel. 

Kergariou  (tfey.  Kerjé^  (J.  de).  Krantz 
(Camille). 

Labàrthe.  Labat.  La  BainI  (de).  La  Bour- 
dennaye  (vicomte  de).  Lachièze.  Laeombè 
tLools).  LacreteHe  (Henri  de).  Lacroix.  La 
Ferrennays  (marquis  de).  Lagael.  Lamendin. 
Unlel  (Heaii).  Lanjninais  (c6tnte  de).  Lanne- 
longue.  Lannes  de  Montebello.  La  Noue  (vi- 
comte de).  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La  Porte 
(de)  (Deux-Sèvres).  Largentaye  (Rloust  de). 
La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauville.  La 
Rochejaqueleln  (marquis  de).  Laroche -Jou- 
bert.  Lascombes.  Lasserre  (Maurice) .  Las- 
teyrle  (de).  Laurençon.  Lavertujon  (Henri). 
Laville.  Lavy.  Lebaudy  (Paul).  Lebon  (André) 
(Deux-Sèvres).  Lebon  (Maurice)  (Seine-Infé- 
rieure). Le  Borgne.  Lebret.  Le  Cerf.  Leche- 
valller.  Le  Clec'h.  Leconte  (Alfred).  Le  Cou- 
panec.  Le  Gavrlan.  Léglise.  Legrand  (Arthur). 
Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemercier  (comte).  Le- 
mlre  (Nord).  Le  Molgn  (Côtes-du-Nord).  Le 
Molgne  (Manche).  Le  Myre  de  Yjlers..  Lepez. 
Leroy  (  Arthur)  (Côte-d*Or).  Leroy  (Modeste) 
(EUre)!  Le  Benne.  Leteurtre.  Le  TroadeèL 
Levecque.  Lévelllé.  Lévis-Mirepoix-  (comte 
de).  Leydet  (Victor).  Leygue  (Rj^ymond) 
(Haute-Garonne).  Leygnes  (Georges)  (L6t-et- 
Goonne).  Lhopiteau.  Ltnard.  Ldriot  Lo- 
rois  (Emile).  Loup.  Loyer.  Luce  de  Casa- 
blanca. 

Mackau  (baron  de).  Magnlen.  Mahy  (de). 
Malaussena.  Malxac.  Marcel  Hal>ert.  Marche- 
gay.  Marclllat.  Maret  (Henry).  Marfan.  Mar- 
mottan. Martfnon.  Màrty.  Màssoh.  Mathé 
(Félix).  Manrice-Blnder.  MauHoe-Faure.  Mé- 
line.  Mercier  (Jos^)  (ttante-Beône).  Mereier 
(Jules)  (Haute-Savoie).  Merion.  Mésiéies.  Ml- 
chau  (Nord).  Michelin.  Mlllerand.  Million 
(Louis).  Mllochau.  Mlrman.  Montalembert 
(comte  de) .  Montant  (Sefnè-et-Mamê).-^Mmit- 
fort  (vijBomte  de).  ,  Moret.  MorlUçt  (Léon). 
Morlot:  Moroux.  MÔugeot.  Mougln.  Moustler 
(marquis de).   Mun (comte Albertxïe): 

Nàquet  (Alfred).  Néren-Banoel  (Emile). 
Noël. 

'  Obissier  Saint-Martin.    OdÙon-Banot.    pfld^ 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES 


nalre(Dlony8).  Oriol.  Ôraano  (Cuneo  d').  ûpsat 
(Léon).    Ouvré. 

Pams.  Papeller.  Passy  (Louis).  Paiilln-Môry. 
Paulmier.  Pédebidou.  Pelletan  (Camille).  Pe- 
rler de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrler 
(Antoine)  (Savoie).  Pétrot  (Albert).  Phillpon. 
Pierre- Alype.  Plichon.  Pllssonnier.  Pochon. 
Poincaré  (Raymond).  PontalUé.  Pontbriand 
(du  Breil,  comte  de).  Porteu  (Armand).  Poupin. 
Pourteyron.  Prax-Parls.  Prudent-Dervillers. 
Prud*homme-Havette. 

Qulntaa. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti*  Rameau. 
Ramel  (de).  Rauline.  Raynal.  RebouUn.  Re- 
gnault.  Reille  (baron).  Reille  (baron  André). 
Reinach  (Joseph).  Rémusat  (Pierre  de).  Re- 
nault-Morliôre.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey 
(Emile) (Lot).  Ribot.  Ricard  (Henri)  (Côte- 
d*Or).  Rlotteau.  Rivet  (Gustave).  Roch.  Ro- 
che (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Savoie). 
Rohan  (duc  de).  Rolland.  Rose.  Rouanet. 
Rousse  (Charles).  Rouvre  (Bourlon  de).  Rou- 
zaud.    Royer.   Rozet  (Albin).   RubiUard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Saint-Quentin  (comte  de).  Salis.  Sa- 
mary.  Sarrien.  Saumande.  Sauvanet.  Sau- 
zet  (Marc).  Say  (Uon).  Schneider  (Henri). 
Sembat.  Sentenac.  Serph  Gusman).  Sever 
(colonel).  SibiUe.  Sicard.  Siegfried.  Signard. 
Simon  (Amaury).  Sirot-MaUez.  Soland  (de). 
Sonnery-Martln.    Souhet.    Surchamp. 

TaUlIandier.  Talou(Léon).  Tardif.  Thierry- 
Belanoue.  Thomson.  Thonion.  Thonnard  du 
Temple.  Thorel.  Thoulouse.  Tiphalne.  Tous- 
saint. Trannoy.  Trélat  Tréveneuc  (comte 
de).  TrouiUot  (Georges).  Turlgny.  Turrel 
(Adolphe). 


Vacher.  Vacherie.  Vaillant.  Vallon  (ami- 
ral). Vaux  (Pierre).  Vlchot.  Viellard  (Armand). 
Vignô.  ViUaln.  Ville.  ViUeJevi.  VilUers.  Viox 
(Camille).  Viviani.  VogeU.  Vogtté  (vicomte  E. 
Melchiorde).    VulUod. 

Walter.  Weil-Mallez.  WIgnacourt  (comte 
de).   Wllson.     Witt  (Conrad  de). 


m'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  AbeUle  (ValenUn).  Arène  (Emmanuel). 
Audlffred. 

Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Boudenoot.  Bour- 
geois (Léon)  (Marne).   Brisson  (Henri). 

Castlllard.  Cavaignac  (Godefroy).  Case  (Ed- 
mond) (Haute-Garonne).  Charpentier.  Gomu- 
det.    Cros-Bonnel. 

Delafosse  (Jules).  Delombre  (Paul).  Des- 
chanel  (Paul).  Dorian.  Doumer  (Paul)  (Yonne). 
Dubost  (Antonln).   Dujardin-Beaumetz. 

Guleysse.  Guyot-Dessaigne. 

Labussière.  Lacôte.  Laroze.  Lesage  (Cher). 
Levet  (Georges).    Lockroy. 

Mandeville.  Mas.  Mesureur.  Michou  (Aube). 
Mielvacque  de  Lacour. 
Pajot.    Pourquery  de  Bolsserln. 

RéaL    Ricard  (Louis)  (Seine -Inférieure).    Ri- 
chard (Pierre).    Rouvler. 
Viger.    Vival. 


AB8KNT8  PAR  GONâi : 

MM.  Bézine.    Chaudey.   Goache.    Couchard. 
Dupuy-Dutemps.     Fleory-Ravarin.     Fouraol. 


François.  Gellibert  des  Segoins.  Hugues  (vi 
comte  d')  (Basses-Alpes).  Hugues  (Franco:.^ 
(Aisne).  Juigné  (comte de).  Lafont  (Ernest. 
Leffet.  Legras.  Lesage  (Oise).  Maméjouls. 
Theulier.    Vallé. 


M.  Goujat  déclare  qu*ll  a  été  porté  par  er- 
reur comme  •  s*étant  abstenu  »  dans  le  scnitia 
du  3  mars  sur  la  prise  en  considération  dela- 
mendement  de  M.  SibiUe  à  l*article  6  dn  projet 
de  loi  relatif  aux  fraudes  dans  le  commerce  des 
beurres,  et  qu*en  réalité  11  a  TOté  «  contre  «. 

M.  Firino  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  >  dans  le  scrutin  do 
5  mars  sur  le  retrait  de  Turgence  en  faveur  da 
projet  de  loi  relatif  aux  fraudes  dans  la  vente 
des  beurres,  et  qu*en  réalité  il  avait  yoU 
«  contre  ». 

Llionorable  membre  déclare  en  entre  qu'il  i 
été  porté  par  erreur  comme  «  nayant  pas  pris 
part  au  vote  »  dans  le  scrutin  dn  même  jonr 
sur  Tensemble  dudit  projet  de  loi,  et  qu*en  réa- 
lité il  avait  voté  »  pour  ». 

M.  Joseph  Mercier  (Haute-Saône)  déclare  qail 
a  été  porté  par  erreur  comme  «  n^ayaot  pu 
pris  part  au  vote  •  dans  le  scrutin  du  5  mars 
sur  Tensemble  du  projet  de  loi  relatif  aax 
fraudes  dans  la  vente  des  beurres,  et  qu'en  réa- 
lité il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Pierre  Richard  déclare  qu*il  a  été  porté 
par  erreur  comme  «  s*étaat  abstenu  •  dans  I0 
scrutin  du  5  mars  sur  le  projet  de  loi  relaUf  i 
la  constitution  des  universités,  et  ^'en  réalité 
il  avait  voté  «  pour  ». 


PÉTITIONS 


«  Art.  66.  -  Tout  député,  dans  le  mois  de  la  distribution  du  feuiUeton,  peut  demander  le  rapport  en  séance  pubHque  dune 
pétition,  quel  que  soit  le  classement  que  la  commission  lui  ait  assigné. 
«  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  fait  de  plein  droit. 

«  Après  l'expiration  du  délai  cl-dessus  indiqué,  les  résolutions  de  la  commission  deviennent  définitives  à  regard  des  pétitions 
qui  ne  doivent  pas  être  l'objet  d'un  rapport  public,  et  elles  sont  mentionnées  au  Journal  officiel.  » 


RESOLUTIONS  (1) 

De  la  €•  commission  des  pétUions  insérées 
dans  le  feuilleton  du  6  février  4896, 
devenue  définitives  aux  termes  de  l'avli" 
de  66  du  règlement, 

II»  Loriot,  rapporteur. 

Pétition  n*648.  —  Le  sieur  Rey  (Joseph), 


(i)  Ces  Résolutions  ont  été  insérées  dans  le 
Journal  officiel  du  6  mars  1896,  à  la  suite 
du  compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du 
^  mars  1896. 


à  ParlBr  s'adresse  à  la  Chambre  pour  obte- 
nir la  communication  d'un  dossier  dans  une 
instance  civile. 

Motifs  de  la  commission.  —  M"»«  Veran,  de 
Tarascon,  a  jeté  à  la  face  de  M»«  Rey,  d'Avi- 
gnon, un  flacon  de  vitriol  qui  l'a  rendue 
aveugle  et  l'a  afifreusement  défigurée.  Elle 
est  pour  la  vie  impotente. 

Une  instruction  a  été  ouverte  sur  ces 
faits  et  clôturée  par  une  ordonnance  de 
non-lieu  fondée  sur  l'état  de  démence  de 
M»*  Veran,  qui  a  été  enfermée  à  l'asile  de 
Montdevergues  (Vaucluse)  et  Ta  quitté  de- 
puis environ  un  an. 


Les  époux  Rey  ont  intenté  une  action  en 
dommages-intérêts  devant  le  tribunal  de 
Tarascon  ;  ils  ont  vainement  demandé  au 
par<inet  de  cette  ville,  au  tribunal  et  au 
parquet  général  communication  du  dossier 
de  l'instruction  ouverte  et  clôturée  à  Avi- 
gnon. L'affaire  est  maintenant  en  appel;  oa 
oppose  le  même  refus. 

Les  époux  Rey  affirment  que  de  cette 
instruction,  s'il  ressort  que  M"**  Veran  était 
folle  (ce  qu'ils  contestent),  il  ressort  aussi 
que  cette  folie  était  connue  de  sa  famille  et 
surtout  de  M.  Veran,  son  mari,  qui  Taurait 
môme  avoué. 

Cet  aveu,  les  interrogatoires  de  l'ineaipée, 


le  procès-verbal  des  experts  et  les  témoi- 
gnages peuvent  évidemment  avoir  une  im- 
portance capitale  dans  le  procès  pour  éta- 
blir ou  repousser  la  responsabilité  respec- 
tive ou  collective  des  époux  Veran. 

Il  est  de  sage  pratique,  dans  beaucoup  de 
COUTS  et  tribunaux,  de  communiquer  aux 
avocats  les  dossiers  des  affaires  criminelles 
lorsqu'une  action  civile  est  fondée  sur  les 
faits  qui  ont  motivé  Tinstruction  môme  sui- 
vie de  non-lieu. 

11  est  juste  de  permettre  au  tribunal  de 
s'éclairer  en  entendant  une  discussion  d*au- 
tant  plus  complète  que  les  avocats  ont  pour 
base  les  investigations  impartiales  d*un 
magistrat. 

Cette  pratique  est  forUfiée  aujourd'hui 


SÉANCE    DU    5    MARS    1896 

par  les  termes  suivants  de  la  déclaration 
ministérielle  : 

«  Nous  obéirons  à  la  volonté  de  la  Cham- 
bre en  ouvrant  sur  les  faits  visés  par  cet 
ordre  du  jour  une  information  complémen- 
taire, et  quelles  qu'en  soient  les  conclu-, 
sions,  nous  publierons  intégralement  le 
dossier  des  instructions  Judiciaires  pour 
permettre  au  Parlement  de  prononcer  le 
jugement  politique  et  moral  que  ces  faits 
comportent.  » 

Si  le  Gouvernement  estime  celte  publica- 
tion retentissante  nécessaire  et  légale  pour 
permettre  un  jugement  politique  et  moral, 
il  est  aussi  juste  de  permettre  un  jugement 
sûr,  dans  un  procès  grave  comme  celui  des 
époux  Rey  et  Veran,  en  communiquant  aux 


501 

avocats,  au  greffe  et  sans  publicité,  le  dos- 
sier de  rinstruction  criminelle. 

Ce  n'est  pas  au  moment  où  la  force  du 
courant  d'opinion  publique  contre  le  secret 
de  l'instruction  est  telle  qu'elle  entraîne  le 
Sénat,  la  Chambre  et  le  Gouvernement  lui- 
môme  à  le  condamner  et  ft  le  remplacer 
par  la  publicité,  qu'on  peut  maintenir  et 
justifier  le  refus  dont  les  mariés  Rey,  si 
dignes  de  pitié,  se  plaignent  dans  leur  pé- 
tition. 

Votre  commission  estime  que  la  pétition 
de  M.  Rey  mérite  d'être  prise  en  considé- 
ration; elle  décide  son  renvoi  à  M.  le  garde 
des  sceaux,  pour  qu'il  veuille  bien  assurer 
la  communication  demandée.  —  (Renvoi  au 
ministre  de  la  justice.) 


i  -^   i  ■  t  f.'îf 


SÉANCE  DU  .SAMEDI    7   MARS   1896 


SOMMAIRE.  —  Procëft-Torbal  :  MM.  AUdlffred,  iUoôte.  «=  Exonses  et  demanaa  de  congé,  =  Adop^ioi^  :  1«  du  projet  de  loi  tendant  &  autoriser  le 
départemétit  du  Gaiital  à  éontràcter  un  emiirunt  pour  le^  travaux  des  diemlns  Ticinaux^de  grande  communication  et  d'intèrôt  coovmun; 
20  du  projet  de  161  tendant  à  approuver  un  engagement  de  la  ville  de  boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Calai^s)  ;  3*  du  projet  de  loi  tendant  à 
apptoQver  ttù  engagement  de  la  ville  de  Nîmes  (Gard);  4»  du  projet  de  loi  tendant  k  6tablér  d'oilîce  une  imposition  exlïaordinaire  suria 
section  de  limouali,  commune  d'fittables  (Lçzôre).  =  Ajournement  de  la  discussion  du  projet;  de  loi  portant  prorogation  de  surtaxes  èrVoctifor 
de  la  ville  de  Paris.  »  Adoption,  après  déolaïation:d*urgence;  du  projet  de  loi  ayant  pour  objbt  d'autoriser  la  caisse  d^atsurtmoes  en  cas  de 
décos  à  (aire  des  assurances  mixtes.  ^  Ado^tlon/après  déclaration  d'urgence,  du  projet  de  loi  ayant  i>our  objet  dé  déclarer  d'utilité  publi(}u9 
rétablissement»  dans  le  département  du  Bbûne,  des  chemins  de  fer  dlntérôt  local,  à  voie  étroite,  de  VilleOranche  à  Tarare  et  de  VUletranehe  à 
Monsols.  »  Adoption,  en  1'*  délibération,  da  la  proposition  de  loi  de  M.  Le  Cerf  et  plusieurs  de  ses  collègues,  portant  modification  de  la  loi 
du  6  août  1791  sur  les  domaines  congéablei.  «»  Déclaratiofn  jde  Turgeuee  sur  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  portant  modiacation' 
de  rarticle  21  de  la  loi  du  15  Juillet  1889  sur  le  reorutetnent  de  Tarmée,  relativement  au  service  de  deux  frères.  —Article  unique  :  MM.  Plicbon, 
le  vicomte  de  Hontfort,  rapporteur  ;  le  misisire  de  la  guerre.,  AdppUon.  »«  Piscussion  des  conclusions  du  rapport  du  4«  bureau  sur  rélectioti 
de  M.  Wilson  dans  Tarrondissement  de  Loches  (Indre-et-Loire),  tendant  à  une  enquête  :  MM.  Chapuis,  Gérai\lt-Ric1iard.  —  Pemande  dlnva- 
lidaUon  de  rélectlon.  Scrutin,  nul  faute  du  Quorum.  »  Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  liiinlstre'dé'nntériéur,  sur  Texercice 
J895,  d*un  crédit  extraordinaire  dé  360,000  fr^  pour  secours  aux  victimes  des  trouble^  de  Pa^is  en  Juillet  1893)  de  Lyon  en  Juin  1894,  et  .de 
rexplosion  du  restaurant  Foyot  :  MM.  Georges  Berry,  Clap'ot.  —  Article  unique.  —  Proposition  de  résolution  de  M<  Dejeante  :  MM,  Dejeante^ 
Cbarles-Dupuy.  Rejet.  —  Amendement  de  Mi  Glapot  :  MM.  Henry  Boucher,  rapporteur  ;  Couturier,  le  ministre  das -finances.  Rejet,  au  scrutin. 
—Amendement  de  M.  George  Berry  :  M.  .Geirges  Berry.  Rejet,  au  scratin.  -^  Adoption  de  l'article  unique.  =  Discussion  :  1«  de  la  propositioi^ 
de  loi;  {o  du  projet  de  résolution. couperi^ant  les  aihéliorations  i  apporter  à  rinstallatlon  de  la  Chambre  des  députés  au  Palais-Bourbon  : 
MM.  *Plichon,.  Clapet,  rapporteur.^'—  Renvoi  ^  la  commission  du  budget.  ^  Adoption  en  1'*  délibération  du  projet  de  loi  sur  rinscription  mari- 
time. =  1>«  délibération  sur  le  projet  de  loi!  relatif  au  permis  de  navigation  maritime  et  à  Tévaluation  des  services  donnant  droit  à  la  pension 
dite  demi-solde  :  M.  Hémon.  Adoption.  «=  AJdoption  en  l'«  délibération  du  projet  dQ  loi,  adopté  par  le  Sénat,  portant  organisation  du  corps 
des  officiers  de  la  marine  et  du  corps  dea  équipages  de  la  Hotte.  =  1'*  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Andiffred  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  relative  aux  sociétés  de  secours  mutuels  :  MM.  Jules  Dansette,  Lechevallier,  Dussauseoy.  =>  Motion  d'ordre.  «>  Dépôt,  pac 
M.  Demalvilatn',  au  nom  de  la  17«  commission  dlntérôt  local,  de  deux  rapports  sur  les  projets  de  loi  concernant  les  communes  de  Freobet-. 
Aure  (Hautes'-Pyrénées)  et  du  Paou  (PinistèQe).  =  Dépôt,  par  M.  Bazille,  au  nom  de  la  commission  de  Tarmée,  d'un  rapport  sur  le  projet  de 
•  loi  relatif  au  mode  de  nomination  aux  emplois  réservés  par  la  loi  du  18  mars  1889  aux  séus-offlciers  rengagés.  =  Dépôt,  par  M.  Arthur  Leroy 
»  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  propositi(ln  drf loi  relative  à  radmissiôn  temporaire  des'f èves  en  grains.  =  Dépôt, par  MM.  Darlan  et  Camille 
Krantz,  d'une  proposition  de  loi  relative  4  1^  retraite  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées.!  =  Congé. 


PBËBIDBNGB  DB  M.    HBNRI  BUISSON    ' 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures, 

M.  Léon  Mougeoty  Vun  des  secrétaires^ 
donïie  lecture  du  procès-yerbal  de  la  séance 
de  jeudi  dernier. 

M.  Audiilred.  Dans  le  scru^n  sut  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  constltutlou  des  uni- 
versités, je  suis  porté  au  Journal  officUl 
comme  m*étant  «  abstenu  »  ;  je  déclare  avoir 
voté  «  pour  », 

M.  liâcôte.  Je  fais  la  môme  déclaration 
que  mon  honorable  eollègue  M.  Audlffired. 


M.  !•  présidmit.  Il  n*y  a  pas  d'auires 
observations  sur  le  prooès^verbal ?... 
te  procès-verbal  est  adopté. 

[   B9(Gl|0BS  BT  DBMANDB  DR  CONOÂ 

;  X.  le  président.  HM.  Balsàn,  Dëloncle, 
Ducos  et  Lemire  s'excusent  de  ne  pouvoit 
assister  1^  là  séance  d'aujourd'hui, 

M^  Louis  Passy  s'excuse  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance  de  ce  jour  ni  à  celle  de 
lundL 

M.  Jules  Duvau  s'excuse  de  ne  pouvoir 
assister  pendant  quelqujBs  jours  aux  séan- 
ces de  la  Chambre. 


M.  Got  s'excusa,  de  ne  pouvoir  assister  à 
la  séance  de  ce  jour  et  demande  un  congé. 

La  demande  sera  renvoyée  &  la  commis- 
sion des  congés.  *   '       ' 


adoption  pb  qxjatrjs  projbts  de  |,0| 
d'intébAt  local 

<  X.  le  iiréildent.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  disciission  de  plusieurs,  projets  de  loj| 
d'intérêt  local. 

(La  Chamhre  adopte  suooessivement,  sans 
discussion  et  dans  les  formes  réglemenr 
taires,  ^quatre  projets  dont  M.  le  présideut 
donne  lecture.) 


504 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

1«  PROJBT 

(M.  RublUard,  rapporteur.) 

«  Art.  !•'.  —  Le  dôparteroent  du  Cantal 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  an^  a  faite,  à  em-. 
prunter;  4un  Uux  dintérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  3.6^  p,  IQO,  une  sompie  de  97,60Q 
francs  remboursable  en  trente  ans  à  partir 
de  1897  et  exclusivement  applicable  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'Intérêt  commun  à  sub- 
ventionner en  vertu  de  la  loi  du  12  mars 

1880. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  vole  de  souscription,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  a^  porteur 
ou  transmlsslbles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  de  gré  ft  gré 
seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  Tlntérleur. 

«  Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  au  ser- 
vice des  Intérêts  et  au  remboursement  de 
l'emprunt  de  97,600  fr.  autorisé  par  Far- 
tlcle  1""  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le 
produit  des  centimes  extraordinaires  dont 
le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la 
loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août 
1871.  » 

2«    PROJET 

(M.  Brindeau,  rapporteur.) 

«  Article  unique.  —  Sont  approuvées  les 
délibérations  prises  par  le  conseil  munici- 
pal de  Boulogne  (Pas-de-Calais),  à  la  date 
des  25  mai  1894  et  6  septembre  1895,  en 
tant  qu'elles  ont  pour  objet  l'engagement 
éventuel  pris  par  cette  ville  de  verser  à  la 
société  des  tramways  de  Boulogne,  en  vue 
de  rétablissement  de  nouvelles  lignes  de 
tramways  et  pendant  toute  la  durée  de  la 
concession,  deux  subventions  annuelles 
n'excédant  pas  respectivement  les  chiffres 
de  8,000  et  3,000  fr. 

«  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
d'un  prélèvement  annuel  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  caisse  municipale.  >» 

3»    PROJET 

(M.  Brindeau,  rapporteur.) 

«  Article  unique.  —  Est  approuvée  la  dé- 
libération prise  par  le  conseil  municipal  de 
Nîmes  (Gard),  à  la  date  du  14  février  1894, 
en  tant  qu'elle  a  pour  objet  de  verser  au 
département,  en  vue  de  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Nîmes  à  Arles-Trinque- 
tallle  pendant  toute  la  durée  de  la  conces- 
sion, une  subvention  annuelle  n'excédant 
pas  8,000  fr. 

«<  il  sera  pourvu  au  payement  de  cette 
subvention  à  Talde  d'tfn  prélèvement  an- 
nuel sur  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse 
municipale.  » 


4*  PROJBT 

(M.  RublUard,  rapporteur.) 

«  Article  unique.  —  Il  sera  établi  d'of- 
fice, sur  la  section  de  Llmousls,  commune 
d'Estables  (Lozère),  pendant  deux  ans  à 
partir  de  1896^  76  centimes  additionnels  a^ 
principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit,  prévu  en  totalité 
pour  la  somme  de  299  fr.  41  environ,  ser- 
vira au  payement  des  frais  de  procès  aux- 
quels ladite  section  a  été  condamnée  par 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Monde,  du 
2  mai  1894.  » 

AJOURNEBŒNT  DE  LA  DI8CUSSI0K  d'UN  PROJBT 
DE   LOI    d'intérêt   LOCAL 

M.  !•  président*  L'ordre  du  jour  appelle* 
rait  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
prorogation  de  surtaxes  à  Toctrol  de  la  ville 
de  Paris. 

Je  suis  Informé  que  ce  projet  doit  être 
l'objet  d'une  discussion. 

M.  Brinoard,  rapporteur.  La  commission 
accepte  l'ajournement. 

M.  le  président.  En  conséquence  la  mise 
à  l'ordre  du  jour  de  ce  projet  sera  fixée  ul- 
térieurement. 

ADOPTION  d'un  projet  DB  LOI  CONCERNANT 
LA  CAISSE  d'assurances  EN  CAS  DE  DÉ- 
CÈS 

M.  !•  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l**  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'autoriser  la  caisse  d'assu- 
rances en  cas  de  décès  à  faire  des  assu- 
rances mixtes. 

M.  Drake,  rapporteur.  La  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  demande 
la  déclaration  d'urgence. 

M.  U  prétidmit.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  déclaration  d'urgence. 
(La  Chambre  déclare  l'urgence.) 
M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  dis- 
cussion des  articles.) 

«  Art.  1*'.  —  La  caisse  d'assurances  en  cas 
de  décès,  Instituée  par  la  loi  du  11  juillet 
18Ô8,  est  autorisée  à  passer,  soit  avec  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  au  profit  de 
leurs  membres  participants,  soit  avec  les 
contractants  Individuels  ne  faisant  point 
partie  de  sociétés  de  secours  mutuels,  des 
contrats  d'assurances  mixtes,  ayant  pour 
but  de  garantir  le  payement  d'un  capital 
déterminé  soit  aux  assurés  eux-mêmes,  s'ils 
sont  vivants  h  une  époque  fixée  d'avance 
soit  à  leurs  ayants  droit,  et  aussitôt  après 
le  décès,  si  les  assurés  meurent  avant  cette 
époque. 

<c  Ces  assurances  ne  pourront  se  cumuler 
avec  d'autres  assurances  Individuelles,  en 
cas  de  décès,  que  jusqu'à  concurrence  de 
3,000  fr. 


«  La  durée  du  contrat  devra  être  fixée  de 
manière  à  ne  pas  reporter  le  terme  de  l'as- 
surance après  l'Age  de  soixante-cinq  ans.  » 

(L^article  l**  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Pour  pouvoir  être  l'objet 
d'une  proposition  d'assurance  mixte,  pro- 
duisant son  effet  dès  la  signature  de  la  po- 
lice, les  Intéressés  devront  répondre  aox 
questions  et  se  soumettre  aux  constatatioQs 
médicales  qui  seront  prescrites  par  les  po- 
lices. En  cas  de  rejet  de  la  proposition,  h 
décision  ne  devra  pas  être  motivée. 

<c  Pour  ceux  qui,  antérieurement  à  la  pro- 
position d'assurance  mixte,  auront  déclaré 
ne  pas  se  soumettre  aux  constatations  mé- 
dicales, l'assurance  n'aura  d'effet  que  deux 
ans  après  la  signature  de  la  police  et  si 
l'assuré  n'est  pas  décédé  dans  Fintervalle. 
Les  versements  effectués  jusqu'au  décès 
pendant  ce  délai  de  deux  ans  ne  seront  pas 
restitués.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  les  conditions  dans 
lesquelles  la  caisse  d'assurances  en  cas  de 
décès  pourra  organiser  des  assurances 
mixtes  aux  termes  de  l'article  1**  de  la  pré- 
sente loi,  ainsi  que  les  modalités  du  paye- 
ment de  la  première  prince  et  des  primes 
ultérieures.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  La  caisse  nationale  des  re- 
traites pour  la  vieillesse  est  autorisée  à  re- 
cevoir en  un  seul  versement  le  capital,  à 
quelque  somme  qu'il  s'élève,  qui  provien- 
drait d'une  assurance  mixte  contractée  dans 
les  conditions  qui  précèdent,  pour  servir  à 
la  constitution  sur  la  tète  de  l'assuré  ou  de 
sa  veuve  d'une  rente  viagère  immédiate.  » 
->  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

ADOPTION  d'un  projet  DB  LOI  RELATIF  AUX 
CHEMINS  DE  FER  DE  VILLBFRANCHE  A  TA- 
RARE ET  DE  VILLEFRANCHB  A  MON80LS 

If.  le  président*  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l'^  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utlUté  publique 
l'établissement,  dans  le  département  du 
Rhône,  des  chemins  de  fer  d'Intérêt  local, 
à  voie  étroite,  de  Villefranehe  k  Tarare  et 
de  Villefranehe  à  Monsols. 

M.  Osrquet,  rapporteur.  La  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  demande 
la  déclaration  d'urgence. 

M.  U  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  déclaration  d'urgence. 

(La  Chambre  déclare  Turgenoe.) 

M.  le  président*  Personne  ne  deoaande 
la  parole  pour  la  discussion  générale  ?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  dlscuB- 
slon  des  articles. 

(La  Chambre  décide  dépasser  à  la  diBCUS- 
slon  des  articles.) 

«  Art.  l«^  —Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  du 
Rhône,  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local  suivantes,  à  vole  de  1  mètre  de 
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largeuf    entre  lea   bopdgilûWrieurs  des 
rails  : 

«<  i«  De  Viilefranche  à  Tarare  avec  ses 
raccordements  avec  le  port  de  Frans  sur  la 
Saône  et  avec  le  réseau  de  la  compagnie 
Pari8*Lyon-Héditerranée  »  aux  gares  de 
Viilefranche,  Tarare  et  le  Bois-d'Oiugrt-Lé- 
gny,  et  2»  de  Viilefranche  à  Monsols  par 
Beaujeu,  avec  le  raccordement  de  la  gare 
de  Beaujeu  (réseau  Paris-Lyon-Méditerra» 
née).  » 
(L*article  i"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
((  Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'uti- 
lité publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  Texécution  des  lignes  dont  il 
B^agit  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai 
de  cinq  ans  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Le  département  du  Rli5ne  est 
autorisé  à  pourvoir  à  la  construction  et  à 
Texploitation  des  lignes  ci-dessus  mention- 
nées à  Tarticle  f,  suivant  les  dispositions 
de  la  loi  du  il  juin  1880  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  de  la  convention 
passée  le  6  décembre  1895  entre  le  préfet 
du  Rhône,  agissant  au  nom  du  départe- 
ment, d^une  part,  et  la  compagnie  centrale 
de  chemins  de  fer  et  de  tramways  d'autre 
part,  ainsi  que  de  la  série  de  prix  et  du 
cahier  des  charges  annexés  à  cette  conven- 
tion. 

«  Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  con- 
vention, série  de  prix  et  cahier  des  char- 
ges restera  annexée  à  la  présente  loi.  » 
—  (Adopté.) 

tf  Art*  4.  -—  Pour  Tapplication  des  dispo- 
sitions des  articles  13,  14  et  15  de  la  loi  du 
il  juin  1880  et  12  du  décret  du  20  mars 
1882,  le  maximum  du  capital  de  prenaier 
établissement  des  chemins  de  fer  désignés 
à  Tarticle  !•'  est  fixé  à  la  somme  de  73,000 
francs  par  kilomètre,  sans  que  la  longueur 
à  laquelle  ce  maximum  s^applique  puisse 
excéder  91  kilomètres. 

«  Le  maximum  de  la  charge  annuelle 
pouvant  incomber  au  Trésor  public  est  fixé 
à  la  somme  de  1,496  fr.  30  par  kilomètre, 
soit  à  136,200  fr.  pour  Fensemble  des  deux 
lignes. 

«  Dans  tous  les  cas  où  le  département 
participerait  aux  recettes  de  Texploitation, 
lEtat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subven- 
tion, en  partage  des  bénéfices  réalisés  par 
le  département.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 


!*•  DÉLIBÉRATION    SUR  UNE  PROPOSITION  D|[ 
LOI  RELATIVE  AUX  DOMAINES  GONGÉABLES 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  i'«  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Le  Cerf  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
portant  modification  de  la  loi  du  6  août 
1701  sur  les  domaines  congéables. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale  ?. . . 

1896.  —  DÊP.,  SESSION  ORD.  —  ANNALESf  T.  I. 
(ïfOUV.  SERIB,  ANNALES,  T.  48.) 


SÉANCE    DU    7    MARS    1896 

Je  consulte  la  Gbambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Gbambre  décide  de  passer  à  la  dis- 
cussion des  articles.) 

TITRE  !•» 
Be  Texponse. 

M  Art.  !•'.  -^  Tout  domanier  exploitant 
par  lui-même  une  tenue  à  domaine  cou- 
géable,  s*il  a  renoncé  au  droit  de  provoquer 
le  congément,aurale  droit  de  faire  exponse 
dans  les  formes  et  aux  époques  prescrites 
pour  le  congément  et  sous  les  conditions 
établies  ci-après.  » 

(L'article  !•'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

c(  Art.  2.  —  Le  domanier  qui  fait  exponse 
reçoit  du  foncier  une  indemnité  égale  à  la 
plus-value  procurée  à  Tim meuble  par  Texis- 
tence  des  édifices  et  superfices.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Cette  plus-value  est  constatée 
et  déterminée  par  dos  experts  nommés  et 
fonctionnant  dans  les  mômes  conditions 
que  pour  le  congément. 

«  Les  experts  estimeront  la  valeur  vé- 
nale de  rimmeuble  recouvert,  puis  sup- 
posé dépoulUé  de  ses  édifices  et  superfices; 
la  difiTérence  entre  les  deux  estimations 
constituera  la  plus-value,  sous  réserve  de 
la  disposition  édictée  par  Tarticle  4  ci- 
après. 

«  Le  cbifTre  de  cette  plus-value  ne  pourra 
jamais  être  supérieur  à  la  valeur  des  droits 
édificiers  telle  qu'elle  serait  fixée  en  cas  de 
congément.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Les  édifices  et  superfices  qui 
auraient  été  établis  en  dehors  des  titres  et 
conventions  n'entreront  pas  en  compte 
dans  les  estimations  ;  le  domanier  aura  le 
choix  soit  de  les  enlever,  soit  de  les  aban- 
donner, sans  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité  de 
part  ni  d'autre  ;  le  foncier  pourra  toujours 
les  retenir  en  remboursant  la  valeur  des 
matériaux  et  de  la  main-d'œuvre. 

«  La  présente  disposition  sera  applicable 
au  cas  de  congément  comme  au  cas  d'ex- 
ponse.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  Le  foncier  aura,  pour  solder 
sans  intérêts  au  domanier  l'indemnité  de 
plus-value,  un  délai  de  six  mois  ft  partir  du 
29  septembrOr  date  de  sa  rentrée  en  jouis- 
sance. 

«  Les  édifices  et  superfices  et,  en  cas 
d'insuffisance,  le  fonds  seront  affectés  par 
privilège  à  la  garantie  de  la  créance  du  do- 
manier. Faute  de  payement  au  terme  ci- 
dessus  fixé,  le  domanier  pourra  exercer  les 
droits  éUblis  par  l'article  23  de  la  loi  du 
6  août  1791  pour  le  cas  de  congément.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  6.  —  Le  procès-verbal  d'estimation 
devra  être  notifié  avant  le  29  septembre, 
sous  peine  de  nullité  de  l'instance  ;  un  dé- 
lai n'excédant  pas  un  mois  pourra  être  ac- 
cordé par  le  juge  de  paix  pour  le  procès- 
verbal  d'ensouchement.  »  —  (Adopté.) 

«  Art,  7.  —  Le  foncier  retient  par  com- 
pensation sur  l'indemnité  de  plus  value  et 
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rensouchement  toute  créance  qu'il  peut 
avoir  contre  le  domanier  à  raison  du  bail  à 
domaine  congéable.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  8.  —  Les  frais  de  l'exponse  sont  à 
la  charge  du  domanier.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  9.  —  Est  nulle  de  plein  droit  et  ré- 
putée non  écrite  toute  clause  par  laquelle 
le  domanier  renoncerait  à  perpétuité  ou 
pour  une  période  plus  longue  que  la  durée 
totale  du  bail  au  droit  d'exponse  tel  qu'il 
est  réglementé  par  la  présente  loi.  »  -^ 
(Adopté.) 

»  Art.  10.  —  Avant  toute  désignation 
d'experts,  le  foncier  aura  la  faculté  de  faire 
ajourner  la  demande  d'exponse  en  concé- 
dant pour  six  ans  au  moins  une  baillée 
dont  la  redevance  et  la  commission  seront 
fixées  par  voie  d'expertise. 

«  Les  frais  de  cette  expertise  seront  à  la 
charge  du  foncier. 

«  A  rexpiration  de  cette  baillée,  le  doma- 
nier aura  le  droit  d'exiger  qu'il  soit  donné 
suite  à  sa  demande  d'exponse,  sans  autre 
mise  en  demeure  qu'un  avertissement  par 
lettre  recommandée.  L'exponse  pourra  être 
encore  ajournée  si  le  foncier  concède  des 
baillées  successives  dont  la  redevance  et  la 
commission  seront  à  nouveau  fixées  par 
experts.  »  —  (Adopté.) 

TITRE  II 
Dispositions  diverses. 

«  Art.  11.  —  En  cas  de  congément,  d'ex- 
ponse ou  de  vente  sur  bannies,  les  créan- 
ciers hypothécaires  du  domanier  auront  un 
droit  de  préférence  sur  les  sommes  attri- 
buées à  ce  dernier,  d'après  le  rang  de  leurs 
inscriptions,  sans  aucun  préjudice  des 
droits  du  foncier. 

<<  Sera  nul  tout  payement  effectué  par  le 
foncier  à  rencontre  de  ce  droit  de  préfé* 
rence. 

<c  Le  congément,  l'exponse  et  la  vente  sur 
bannies  rendront  exigibles  les  créances  hy- 
pothécaires consenties  par  le  domanier  sur 
ses  droits  convenanciers.  »  ^  (Adopté.) 

«  Art.  12.  —  En  cas  de  tacite  reconduc- 
tion, aucun  prorata  de  la  commission  payée 
à  l'occasion  de  la  dernière  baillée  ne  pourra 
s'ajouter  à  la  rente  convenancière  telle 
que  celle-ci  résulte  du  texte  de  ladite  bail- 
lée. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  13.  —  La  loi  du  6  août  1791  est 
abrogée  en  tout  ce  qu'elle  contient  de  con- 
traire à  la  présente  loi.  >»  —  (Adopté.) 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passera  à  une 
2«  délibération.) 


ADOPTION  d'une  PROPOSITION  DE  LOI,  ADOPTÉE 
PAR  LE  SÉNAT,  RELATIVE  AU  SERVICE  MILI- 
TAIRE DE  DEUX  FRERES 

M.  le  président.  L^ordre  du  jour  appelle 
la  l'«  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  portant  modification 
de  l'article  21  de  la  loi  du  15  juillet  1889 
sur  le  recrutement  de  l'armée,  relativement 
au  service  de  deux  frères. 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES 


Cette  proposition  ayant  été  votée  d'ur- 
gence par  le  Sénat,  Je  consulte  la  Chambre 
d'office  sur  la  déclaration  d*urgence. 

(La  Chambre  déclare  Turgence.) 

If.  le  président  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  Tarticle  unique. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  discus- 
sion de  Tarticle.) 

«  Article  unique,  —  L'article  21  de  la  loi 
du  15  Juillet  1889,  complétée  par  la  loi  du 
6  novembre  1890,  est  ainsi  modifié  : 

c<  En  temps  de  paix,  après  un  an  de  pré- 
sence sous  les  drapeaux,  sont  envoyés  en 
congé  dans  leurs  foyers,  sur  leur  demande, 
jusqu'à  la  date  de  leur  passage  dans  la  ré- 
serve : 

«  1«  L'aîné  d'orphelins  de  père  et  de 
mère,  ou  l'aîné  d'orphelins  de  mère  dont  le 
père  est  légalement  déclaré  absent  ou  in- 
terdit; 

«  2<'  Le  ûls  unique  ou  Tainé  des  fils,  ou, 
à  défaut  de  son  fils  ou  de  gendre,  le  petit- 
fils  unique  ou  l'aîné  des  petits-fils  d'une 
femme  actuellement  veuve  ou  d'une  femme 
dont  le  mari  a  été  légalement  déclaré  absent 
ou  interdit,  ou  d'un  père  aveugle  ou  entré 
dans  sa  soixante-dixième  année; 

«  3<»  Le  fils  unique  ou  Taîné  des  fils  d'une 
famille  de  sept  enfants  au  moins. 

«  Dans  les  cas  prévus  par  les  trois  para- 
graphes précédents,  le  frère  puîné  Jouira 
de  la  dispense  si  le  frère  aîné  est  aveugle 
ou  atteint  de  toute  autre  infirmité  incurable 
qui  le  rend  impotent; 

«  4«  Le  plus  âgé  des  deux  frères  inscrits 
la  même  année  sur  les  listes  du  recrute- 
ment cantonal,  ou  faisant  partie  du  même 
appel  ; 

«  5»  Celui  dont  un  frère  sera  présent  tous 
les  drapeaux  au  moment  des  opérations  du 
conseil  de  revision,  soit  comme  officier, 
soit  comme  appelé  pour  deux  ans  au 
moins,  soit  comme  engagé  volontaire  pour 
trois  ans  au  moins,  soit  comme  rengagé, 
breveté  ou  commissionné  après  avoir  ac- 
compli cette  durée  de  service,  soit  enfin 
comme  inscrit  maritime,  levé  d'office,  levé 
sur  sa  demande,  maintenu  ou  réadmis  au 
service,  quelle  que  soit  la  classe  de  recru- 
tement à  laquelle  il  appartient. 

<c  Ces  dispositions  n>nt  applicables  aux 
frères  des  officiers  mariniers  des  équipages 
de  la  flotte  appartenant  à  rinscription  ma- 
ritime et  servant  en  qualité  d'officiers  ma- 
riniers du  cadre  de  malstrance. 

«  SI  les  deux  frères  servent  comme  appe- 
lés, les  dispositions  du  paragraphe  5«  ne 
sont  applicables  que  s'ils  se  suivent  à 
moins  de  trois  ans  d'âge  et  sont  reconnus 
tous  deux  aptes  au  service  ;  et,  dans  ce  cas, 
elles  doivent  être  appliquées  de  manière 
que  l'un  ne  fasse  qu'une  année  en  temps  de 
paix  ;  le  dispensé  qui  en  fera  la  demande 
ne  sera  incorporé  qu'après  Texpiratlon  du 
temps  obligatoire  de  service  de  l'autre 
frère. 

(c  6^  Celui  dont  le  frère  sera  mort  en  ac- 


tivité de  service  ou  aura  été  réformé  ou 
admis  à  la  retraite  pour  blessures  reçues 
dans  un  service  commandé  ou  pour  infir» 
mités  contractées  dans  les  armées  de  terre 
ou  de  mer. 

«  La  dispense  accordée  conformément 
aux  paragraphes  ^  et  6^  ci-dessus  ne  sera 
appliquée  qu*à  un  seul  frère  pour  un  même 
cas,  mais  elle  se  répétera  dans  la  même  fa- 
mille autant  de  fols  que  les  mêmes  droits 
s'y  reproduiront. 

«  Les  demandes,  accompagnées  de  docu- 
ments authentiques  Justifiant  de  la  situa- 
tion des  intéressés,  sont  adressées,  avant 
le  tirage  au  sort,  au  maire  de  la  commune 
où  les  jeunes  gens  sont  domiciliés.  Il  leur 
en  sera  donné  récépissé. 

«  L'appelé  ou  l'engagé  qui,  postérieure- 
ment, soit  à  la  décision  du  conseil  de  révi- 
sion, soit  à  son  Incorporation,  entre  dans 
l'une  des  catégories  prévues  ci-dessus,  est 
sur  sa  demande,  et  dès  qu'il  compte  un  an 
de  présence  au  corps,  envoyé  en  congé 
dans  ses  foyers  Jusqu'à  la  date  de  son  pas- 
sage dans  la  réserve. 

«  Le  jeune  homme  omis,  qui  ne  s'est  pas 
présenté  ou  fait  représenter  par  ses  ayants 
cause  devant  le  conseil  de  revision,  ne  peut 
être  admis  aux  bénéfices  des  dispenses  In- 
diquées par  le  présent  article,  si  les  motifs 
de  ces  dispenses  ne  sont  survenus  que  pos- 
térieurement aux  décisions  de  ce  con« 
sell. 

u  Le  présent  article  n'est  applicable 
qu'aux  enfants  légitimes.  Les  enfants  natu- 
rels reconnus  par  le  père  ou  par  la  mère  ne 
pourront  jouir  que  de  la  dispense  organisée 
par  l'article  suivant  et  dans  les  conditions 
prévues  par  cet  article. 

a  La  présente  loi  ne  sera  applicable  qu'à 
la  classe  1894  et  aux  classes  suivantes.  >» 

M.  Plichon.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pli- 
chon. 

M.  Plichon.  Messieurs,  Je  ne  monte  pas 
à  la  tribune  pour  m'opposer  au  vote  de  la 
proposition  qui  nous  vient  du  Sénat  :  Je  la 
voterai  ;  mais  auparavant  je  crois  qu'il  est 
bon  que  nous  fassions  des  réserves  sur  un 
point  particulier  du  texte  adopté  par  l'autre 
Assemblée. 

Vous  savez  comment  se  présente  devant 
vous  cette  question  des  deux  frères.  Le  lé- 
gislateur de  1889  avait  voulu  que  la  pré- 
sence d'un  frère  sous  les  drapeaux  au  mo- 
ment de  l'Incorporation  de  la  classe  exemptât 
le  frère  qui  était  incorporé. 

Ultérieurement  M.  de  Montfort  pensa  à 
Juste  titre  —  et  vous  lui  donnâtes  raison  — 
que  c'était  au  conseil  de  revision,  qui  sta- 
tue sur  les  cas  d'exemption,  de  connaître 
de  la  présence  d'un  frère  sous  les  dra- 
peaux. On  décida  donc  qu'il  suffisait  qu'un 
frère  fût  présent  sous  les  drapeaux  au  mo- 
ment du  conseil  de  revision  pour  que  le 
second  fût  exempté. 

Lorsque  cette  proposition,  votée  par  la 
Chambre,  vint  devant  le  Sénat,  au  mois 
de  Juin  de  l'année  dernière,  celui-ci  l'ho- 
mologua, mais  en  même  temps  il  introdui- 


sit dans  le  texte  on  paragraphe  qui  modi- 
fiait singulièrement  la  situation  des  deux 
frères.  U  décida  que,  pour  qu'un  frère  pût 
être  dispensé  par  son  aîné,  il  fallait  qu'en 
tout  cas  il  n'y  eût  pas  entre  eux  une  diffé- 
rence d'âge  de  plus  de  trois  ana;  de  sorte 
que  les  Jeunes  gens  qui  avaient  un  frère 
lié  au  service  d'une  façon  permanente,  soit 
comme  officier,  soit  comme  engagé,  soit 
comme  sous-officier  rengagé  ou  commis- 
sionné, etc.,  étaient  forclos  de  la  dispense. 

Depuis  peu  de  temps  le  Sénat  est  revenu 
sur  cette  décision  qui  avait  produit  des  iné- 
galités injustes  et  il  a  décidé,  par  la  loi  qui 
est  aujourd'hui  en  délibération  devant  vous, 
de  n'appliquer  cette  différence  d'âge  de 
trois  ans  que  lorsque  les  deux  frères  étaient 
a  appelés  ». 

C'est  sur  ce  point,  messieurs,  que  je  dé- 
sire attirer  votre  attention.  Je  crois,  en 
effet,  (Qu'aujourd'hui  nous  serons  tous  d'ac- 
cord pour  voter  cette  loi,  car  dès  la  se- 
maine prochaine,  si  je  ne  me  trompe,  les 
conseils  de  revision  vont  commencer  à  se 
réunir  et  il  importe  de  leur  donner  une 
base  sur  laquelle  ils  puissent  établir  leurs 
décisions. 

J'ai  eu  l'honneur  de  déposer,  il  y  a 
quelques  semaines,  une  proposition  beau- 
coup plus  libérale,  tendant  â  faire  dispa- 
raître cette  différence  d'âge  de  trois  ans, 
qui  ne  répond  en  rien  à  la  jurisprudence 
du  recrutement,  et  la  seule  réserve  que 
Je  formule  à  la  tribune  en  ce  moment-ci  est 
celle-ci  :  j'estime  que  la  proposition  de  loi 
que  J'ai  eu  l'honneur  de  déposer  et  d'autres 
qui  ont  été  également  présentées,  en  par- 
ticulier par  l'honorable  M.  de  Montfort, 
ne  peuvent  pas  devenir  caduques  par  le 
fait  de  la  loi  que  nous  allons  voter  aujou^ 
d'hui,  et  que  la  Chambre  aura  ultérieure- 
ment à  s'en  occuper  et  à  rechercher  s'il 
convient  d'appliquer  dans  la  jurisprudence 
du  recrutement  la  question  stricte  de  l'âge, 
alors  que  jusqu'ici  un  Jeune  homme,  qu'il 
soit  né  le  i"  Janvier  ou  le  31  décembre,  ap- 
partient à  une  même  classe,  marche  avec 
elle  et  est  incorporé  avec  elle. 

Je  le  répète.  Je  vais  voter  la  loi;  nous  la 
voterons  tous;  mais  Je  tenais,  d'un  mot,  à 
formuler  cette  réserve  et  â  demander  que 
la  proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dé- 
poser ne  soit  pas  forclose.  (Très  bien  !  trèt 
bien!  adroite,) 

If.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  vicomte  de  Montfort»  rapporteur. 
Je  tiens,  comme  rapporteur  et  au  nom  de 
la  commission  de  l'armée,  â  rassurer  l'ho- 
norable M.  Plichon.  Il  s'est  borné  â  formu- 
ler une  réserve  sur  les  modifications  qui 
pourraient  être  apportées  ultérieurement  à 
la  loi.  Cette  réserve  est  tout  naturellement 
de  droit,  et  j'ajoute  qu'elle  est  formulée  de 
la  manière  la  plus  explicite  dans  le  rapport 
lui-même. 

En  effet,  messieurs,  deux  propositions  dif- 
férentes de  celle  qui  vous  est  soumise  au- 
jourd'hui ont  été  précédemment  déposées, 
l'une  par  M.  Plichon,  l'autre  par  moi-même. 


Le  rapport  que  ]*ai  eu  rhonneur  de  déposer 
au  nom  de  la  commiasion  de  Tannée  indi^ 
que  très  nettement  que,  tous  droits  demeu* 
rant  réservés,  ces  propositions  pourront  être 
ultérieurement  examinées,  discutées  et  ré- 
solues. Mais  actuellement  la  commission 
insiste  pour  vous  demander  le  vote  immé- 
diat de  la  proposition  telle  qu'elle  vous  est 
soumise.  {Très  bien!  très  bienl) 

M.  le  prMdent.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M»  Godefroy  Cavaignao,  minislre  de  la 
guerre.    Messieurs,  Je  n'ai  aucune  objec- 
tion à  faire  aux  dernières  paroles  de  M.  Pli- 
chon  qui  se  réserve  le  droit  de  déposer  ul- 
térieurement des    propositions   mo4i4fj(* 
tives  de  la  loi  actuellement  en  discussion. 
Il  est  évident  que  ce  droit  reste  entier  «t 
que  toute  la  question  pourra  être  soumise 
de  nouveau  à  la  Chambre.  Cependant  je  ne 
voudrais  pas  laisser  passer  la  réserve  faite 
sans  en  formuler  une  à  mon  tour  et  sans 
rappeler  à  M.  Plichon  que,  contrairement  à 
ce  qu'il  a  dit  et  à  ce  qu'il  paraissait  croire, 
la  condition  d'intervalle  de  trois  ans  et  de 
trois  ans  juste  résulte  de  décisions  an- 
ciennes et  parfaitement  motivées  du  Parle- 
ment* 

Je  crois  que  H.  Plichon  a  un  peu  perdu 
de  vue  l'historique  très  mouvementé  de 
Tarticle  21  qui  règle  les  dispenses  relatives 
au  service  de  deux  frères. 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  1889,  le  droit 
à  la  dispense  était  créé  par  le  fait  de  la 
présence  sous  les  drapeaux,  au  moment 
de  l'appel  de  la  classe,  de  l'un  des  deux 
frères.  Et  comme  chaque  année  lardasse 
libérée  part  en  septembre,  tandis  que  la 
classe  appelée  n'arrive  qu'en  novembre,  il 
en  résultait  que  la  dispense  ne  pouvait 
être  applicable  qu'à  l'un  des  deux  frères 
séparés  par  moins  de  deux  classes  de  re- 
crutement. 

Telle  était  la  situation  lorsque,  dans  un 
esprit  de  bienveillance,  le  Parlement  a 
voté,  en  1890,  une  loi  qui  fixait  d'une  façon 
précise  et  ferme,  comme  condition  de  dis- 
pense, l'intervalle  de  moins  de  trois  années. 
Les  dispositions  de  la  loi  que  nous  vous 
présentons  ne  font  donc  que  consacrer  le 
régime  créé  par  la  loi  de  1890. 

Je  le  répète,  tous  les  droits  des  membres 
de  la  Chambre  restent  entiers  et  chacun 
peut  proposer  des  modifications  à  ce  ré- 
gime; quant  à  nous,  nous  nous  sommes 
tnaintenus  sur  le  terrain  des  dispositions 
existantes  et  nous  vous  demandons  seule- 
ment de  faire  disparaître  une  erreur  de  ré- 
daction contraire  à  Tesprit  même  de  la  loi 
votée  en  1890.  (Très  bien!  très  bien!) 
'  M.  !•  lurésident.  La  parole  est  à  M.  Pli- 
chon. 

M.  Plichon.  Je  suis  d'accord  avec  M.  le 
ministre  de  la  guerre  sur  la  nécessité  de  vo- 
ler la  loi  et  mes  amis  et  moi  nous  la  vote- 
rons... (Interruptions  sur  divers  bancs») 

■  Je  suis  convaincu  que,  parmi  les  collè- 
gues qui  m'interrompent,  beaucoup    ont 
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reçu  des  réclamations  au  sujet  de  la  ques- 
tion qui  nous  occupe. 

Je  ne  voudrais  pas  qu'il  sortit  de  cette 
discussion  cette  pensée  que  l'erreur  com- 
mise par  la  loi  du  2.4  Juillet  1895  a  été  ré- 
parée entièrement.  Le  Sénat,  par  le  texte 
qu'il  nous  soumet  en  ce  moment,  corrige 
en  partie  l'erreur  qu'il  avait  commise  lui- 
même  dans  la  loi  dont  je  parle..  Mais 
j'estime  que  nous  ne  devons  pas  aujour- 
d'hui sanctionner  ce  principe  —  contre 
lequel  je  fais  toutes  réserves  —  qu'on  peut 
faire  intervenir  dans  une  question  de  re- 
crutement, où  on  ne  connaît  comme  âge 
que  les  années  de  recrutement,  des  inter- 
valles d'âge  qui  ne  peuvent  pas  exister  en 
pareille  matière.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite,) 

M.  !•  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  l'arUcle  unique. 

(L'article  unique  de  la  proposition  de  loi, 
mis  aux  voix ,  est  adopté.) 

VÉniPICATlON   DB   POUVOIRS 

M.  le  président.  L*ordre  du  jour  appelle 
la  discusssion  des  conclusions  du  rapport 
du  4«  bureau  sur  l'élection  de  H.  Wilson 
dans  l'arrondissement  de  Loches  (Indre-et- 
Loire). 

Le  4*  bureau  propose  d'ordonner  une  en- 
quête sur  cette  élection. 

La  parole  est  à  M.  Chapuis  contre  les  con- 
clusions du  4*  bureau . 

M.  Ohapuis.  Messieurs,  une  première 
fois  j'ai  demandé  à  cette  tribune  l'invalida- 
tion de  M.  Wilson  au  nom  de  la  morale  pu- 
blique et  sans  discussion.  Les  raisons  pour 
lesquelles  je  demandais  cette  décision  à  la 
Chambre  restant  les  mêmes  et  ne  pouvant 
être  modifiées  par  un  nouveau  verdict  des 
électeurs  de  la  circonscription  de  Loches, 
je  viens  encore  vous  demander  l'invalida- 
tion de  l'élection. 

M.  Gérault-Riohard.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Cbapnis.  Si  la  cour  d'appel  de  Paris, 
qui  a  flétri  la  conduite  de  M.  Wilson  dans 
les  considérants  de  l'arrêt  qu'elle  a  rendu 
dans  l'aifaire  dite  «  Trafics  de  décorations  », 
a  pu  infirmer  le  jugement  du  tribunal  de 
de  première  instance,  il  appartient  aux  re- 
présentants du  pays,  qui  ont  du  reste  pour 
le  cas  particulier  de  M.  Wilson  voté,  en 
Î889,  une  loi  spéciale  relative  aux  actes  de 
corruption  imputables  à  des  personnes  mu- 
nies d'un  mandat  électif,  d'infirmer  à  leur 
tour  le  verdict  rendu  par  la  population 
de  l'arrondissement  de  Loches.  Aussi  est-ce 
au  nom  de  la  morale  publique  que  je 
viens  encore  réclamer  l'invalidation  de 
M.  Wilson. 

Je  dépose,  à  cet  effet,  sur  le  bureau  une 
demande  de  scrutin.  [Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gé- 
rault- Richard. 

M.  Oérault^Richard.  Messieurs,  ma  vertu 
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et  C(41e  de  mes  collègues  socialistes  ne 
sentent  aucun  besoin  de  s'associer  à  la  ver ' 
tueuse  manifestation  à  laquelle  vous  convie 
notre  honorable  collègue  M.  Chapuis.  On 
vous  demande,  d'un  côté,  de  procéder  à'  une 
enquête  sur  l'élection  de  M.  Wilson  ;  or,  de- 
puis deux  ans  on  aurait  pu  procéder  â  cette 
enquête  et  nous  apporter  aujourd'hui  des 
conclusions  fermes.  D'autre  part,  on  vous 
demande  d'invalider  M.  Wilson  pour  cor- 
ruption électorale... 

M.  Chapuis.  Ce  n'est  pas  pour  ce  motif 
que  je  demande  l'invalidation. 

M.  Gérault-Riohard.  En  tout  cas,  je  ci- 
terai à  la  Chambre  un  chef-d'œuvre  du  genre 
épistolaire  qu'elle  n'a  pas  oublié  et  qui  ré« 
vêle,  chez  son  auteur,  une  sincérité  à  la- 
quelle il  convient  de  rendre  un  public  hom- 
mage. 

Si  M.  Wilson  a  corrompu  ses  électeurs, 
il  l'a  fait  avec  son  argent  propre.  (Réclama^ 
tions  à  droite.) 

M.  Ottneo  d'Omano.  Non!  pas  propret 

M.  Gérault-Riohard.  Ne  jouons  pas  sur 
les  mots.  Avec  l'argent  de  M.  Grévy,  si  vous 
voul«»;  vous  n'allez  pas.  le  lui  reprocher, 
puisque  vous  reconnaissez  l'héritage. 

Dans  tous  les  cas,  s'il  a  payé  des  suffra- 
ges, c'est  avec  un  argent  que  vous  êtes  bien 
obligés  de  reconnaître  comme  légitimement 
aequis,  vous  qui  défendez  si  ardemment  le 
principe  de  la  propriété  individuelle  et  le 
droit  à  l'enrichissement;  par  conséquent 
il  n'a  pas  outrepassé  les  pouvoirs  que  votre 
régime  capitaliste  liii  reconnaît.  (Bruit  sur 
divers  bancs,) 

M.  Cuneo  d'Ornano.  Nous  n'avons  pas 
été  élus  comme  cela,  nousl 

M.  Gérault-Richàrd.  Ce  n'est  pas  à  un 
socialiste  que  vous  apprendrez  la  haine  de 
l'odieuse  puUsance  de  l'argent,  mais  je  dis 
que  votre  régime  reconnaît  k  un  proprié- 
taire le  droit  de  disposer  de  sa  fortune 
comme  il  l'entend. 

M.  Brinoard.  On  n'a  pas  le  droit  d'ache- 
ter les  électeurs.  (Applaudissements  à 
droite.) 

M.  Gérault-Riohard.  Alors,  monsieur 
Brlncard,  je  vous  demande,  si  vous  voulez 
être  logique  et  impartial,  de  ne  pas  inva^ 
lider  seulement  M.  Wilson. 

M.  Paul  Dussaussoy.  C'est  avec  l'argent 
des  contribuables  français  que  M.  Wilson  a 
opéré. 

M.  Gérault-Riohard.  Il  y  a  au  centre  un 
de  nos  collègues,  M.  Lasserre,  qui  a  re- 
connu par  lettre  avoir  corrompu. . .  (  Vives 
réclamations  au  centre,  —  Applaudissements 
à  V extrême  gauche.) 

M.  le  président.  L'élection  de  M.  Las'> 
serre  a  été  validée,  et  je  vous  prie  de  bien 
vouloir  laisser  M.  Lasserre  en  dehors  de  ce 
débat. 

J'ai  dit  maintes  fois  que  les  interpella^ 
tions  de  collègue  à  collègue  étaient  inter- 
dites par  le  règlement.  Je  vous  prie  de  limi- 
ter exactement  le  débat  à  l'élection  de 
Loches,  qui  est  seule  en  discussion.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  G4rauU-Riohard.  Je  suis  bien  obligé 
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d'aller  clièrcher  mes  exemples  où  ils 
sont. 

M.  le  président.  Vous  ne  le  pouvez  pas. 

M.  CMrault-Biohard.  Quand  on  a  validé 
Télection  dont  Je  parle,  on  ne  connaissait 
pas  tous  les  faits  de  la  cause...  (Bruit  au 
centre.) 

M.  !•  président.  Mais  elle  est  validée. 
Je  vous  prie,  podr  la  seconde  fois,  mon- 
sieur Gérault-Richard,  de  rester  dans  la 
question,  et  je  vous  y  rappelle. 

M.  CMrault-Rioliard.  Je  ne  nommerai 
plus  personne^  mais  vous  me  permettrez 
bien  de  dire,  et  vous  conviendrez  avec  moi, 
que  quand  il  s'agit  de  corrompre  des  élec* 
teurs,  il  est  moins  répréhensible  de  le 
faire  avec  sa  fortune  personnelle  qu'avec 
Targent  des  contribuables,  en  distribuant 
des  places.  [Applaudisgementi  à  Vextréme 
gauche.  —  Mouvements  diverg.) 

Un  membre  à  droite.  Il  vaut  mieux  ne 
pas  les  corrompre  du  touti 

M.  Oérault-Riohard.  Enfin  notre  collè- 
gue M.  Gbapuis  vous  demande  d'invalider 
sans  discussion  II.  Wilson  pour  une  his- 
toire déjà  bien  ancienne  et  que  d'autres 
non  moins  scandaleuses  et  plus  récentes 
pourraient  presque  nous  faire  oublier. 

Or,  M.  Wilson  a  été  acquitté  par  les  ma- 
gistrats... 

M.  Ohapnis.  Lisez  lés  considérants  de 
Farrôt  de  la  cour  d'appel! 

M.  Oérault-Riohard.  ...et  Je  sais  trop 
avec  quelle  respectueuse  circonspection 
nous  devons  parler  ici  de  la  magistrature 
pour  croire  un  seul  instant  que  si  les  ma- 
gistrats ont  acquitté  Bl.  Wilson,  c'est  pour 
toute  autre  cause  que  parce  qu'ils  l'avaient 
reconnu  complètement  innocent.  Vous  n'al- 
lez donc  pas  vous  montrer  plus  sévères  en 
moralité  que  les  magistrats  de  votre  Répu- 
blique bourgeoise.  [Brmt,] 

Déplus,  le  suffrage  universel,  dont  vous 
devez  respecter  les  décisions,  s'est  pro- 
noncé par  deux  fois.  Par  conséquent,  il  n*y 
a  aucun  grief  valable  à  invoquer  plutôt 
contre  l'élection  de  Loches  que  contre  beau- 
coup d'autres,  et  Je  crains  fort  qu'on  ne 
veuille  faire  de  M.  Wilson  un  bouc  émis- 
saire. Pour  ma  part,  Je  ne  me  sens  pas  du 
tout  disposé  à  Jouer  ici  la  fable  des  Ani- 
maux malades  de  la  peste.  {Rireg  et  applau- 
dissements à  Vextréme  gauche,) 

If  •  le  président.  Le  rapport  du  4*  bureau 
conclut  à  l'enquête;  mais,  par  voie  d'amen- 
dement, l'invalidation  a  été  demandée. 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  tendant 
à  l'invalidation. 

Il  y  a  deux  demandes  de  scrutin  signées  : 
La  1'*,  de  II  M.  Guneo  d'Ornano,  de  So- 
Und,  Fouquet,  de  Baudry  d'Asson,  d'AilUè- 
res,  de  Lanjuinais,  du  Halgouet,  Delafosso, 
Galpin,  de  Tréveneuc,  Balsan,  de  Witt,  De- 
nys  Gochin,  Lemire,  etc.  ; 

La  2%  de  MM.  Ghapuis,  Néron,  de  Mont- 
fort,  Babaud-Lacroze,  de  Lanjuinais,  d'Hu- 
guos.  Le  Hérissé,  Gendre,  Faberot,  le  gé- 


néral lung,  de  La  Ferronnays,  Hayez,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  MSI.  les  secrétaires  me 
font  connaître  que  le  quorum  nécessaire 
pour  la  validité  des  votes  n'est  pas  atteint. 

En  conséquence,  un  second  tour  de  scru- 
tin sera  porté  en  tète  de  l'ordre  du  Jour  de 
la  prochaine  séance,  et  cette  fois  le  scrutin 
sera  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des 
votants.  11  est  bien  entendu,  d'ailleurs, 
qu'il  ne  pourra  plus  y  avoir  de  discussion. 

DISCUSSION  D*UN  PROJET  DE  LOI  BSLATIF 
AUX  TROUBLES  DE  PARIS  ET  DE  LTON  EN 
1893  ET   1891 

M.  le  président.  L'ordre  du  Jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ou- 
verture au  ministre  de  Tintérieur,  sur 
l'exercice  1895,  d'un  crédit  extraordinaire 
de  350,000  fr.  pour  secours  aux  victimes 
des  troubles  de  Paris  en  juillet  1893,  de 
Lyon  en  juin  1894,  et  de  l'explosion  du  res- 
taurant Foyot 

La  parole  est  à  M.  Georges  Berry. 

M.  Georges  Berry.  Messieurs,  à  la  suite 
d'une  proposition  déposée  par  MM.  Viviani, 
Vaillant  et  plusieurs  députés  de  Paris,  le 
ministre  de  l'intérieur  déposa  un  projet 
de  loi  tendant  à  accorder  un  crédit  extraor- 
dinaire de  350,000  fr.  pour  secours  aux  vic- 
times des  troubles  de  Paris  en  juillet  1893, 
de  Lyon  en  Juin  1894,  et  de  l'explosion  du 
restaurant  Foyot, 

Je  rappelle  en  quelques  mots  la  situation 
faite  à  ces  victimes  des  explosions  et  des 
troubles  de  Paris  et  de  Lyon. 

La  loi  de  vendémiaire  an  IV et  les  articles 
106  et  107  de  la  loi  du  5  avril  1884  ont  dé- 
cidé, ce  qui  est  trop  Juste,  que  les  victimes 
des  troubles  dans  les  communes  seraient 
dédommagées  par  Tensemble  des  habitants 
môme  de  ces  communes.  Cependant  la  loi 
de  1884  fit  une  exception  pour  Paris  et  pour 
Lyon,  parce  que  dans  ces  deux  villes  la 
police  est  à  la  disposition  de  l'Etat;  elle 
pensa  qu'on  ne  pouvait  rendre  responsa- 
bles de  troubles  ou  d'émeutes  une  com- 
mune qui  ne  disposait  pas  de  sa  police 
et  qui,  par  conséquent,  n'avait  aucun  moyen 
de  répression.  Lors  de  la  discussion  de  la 
loi,  il  fut  déposé  des  amendements  ten- 
dant à  ce  qu'à  Paris  et  à  Lyon,  villes  qui 
ne  disposent  pas  de  leur  police,  les  dom- 
mages-intérêts à  réclamer  par  suite  de 
troubles  ou  d'émeutes  fussent  mis  à  la  charge 
de  l'Etat.  Mais  on  répondit,  et  à  bon  droit 
certainement,  que  s'il  était  juste  que  les 
citoyens  d'une  même  commune  fussent 
responsables  des  dommages  causés  par  le 
fait  des  habitants  de  cette  commune,  il  n'é- 
tait pas  possible  de  faire  supporter  par 
l'Etat,  c'est-à-dire  par  un  ensemble  de  plu- 
sieurs milliers  de  communes,  des  indemni- 
tés dues  à  des  victimes  d'une  seule  de  ces 
communes. 

Ce  qui  fait  qu'à  Paris  et  &  Lyon  nous 
nous  trouvons  dans  Cette  extraordinaire  si- 


tuation qiie  les  victimes  d'émeutes  ou  de 
troubles  dans  la  rue  n'ont  personne  à  qoi 
demander  des  réparations.  La  ville  leur 
dit  :  Je  ne  suis  pas  responsable;  et  si  elles 
s'adressent  à  TEtat,  il  leur  répond  :  Je  ne 
dois  rien. 

Cependant  il  y  a  des  gens  très  intéres- 
sants parmi  les  victimes  des  dernières 
émeutes.  C'est  pourquoi  plusieurs  de  mes 
collègues  et  moi,  nous  nous  sommes  re- 
tournés vers  le  Gouvernement  qui  voulut 
bien,  et  je  l'en  remercie,  adoptant  comme 
justes  nos  réclamations,  déposer  un  projet 
de  loi  tendant  à  l'allocation  de  ^0,000  fr. 
aux  victimes  des  troubles  de  Paris,  des 
émeutes  de  Lyon  et  de  l'explosion  du  res- 
tsturant  Foyot. 

Bien  que  ce  projet  soit  loin  de  nous  don- 
ner complète  satisfaction,  voulant  avant 
tout  arriver  à  une  solution,  Je  viens  au  nom 
du  groupe  des  députés  de  Paris  vous  deman- 
der de  voter  ce  chilTre  de  350,000 fr., contrai- 
rement à  ce  que  vous  propose  la  commission 
qui,  je  ne  sais  pourquoi,  réduit  ce  crédit  à 
315,000  fr.  C'est  pour  arriver  sans  doute  à  ce 
but  que,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  elle 
vient  de  faire  œuvre  de  gouvernement, 
confondant  dans  ses  mains  les  pouvoirs 
exécutif  et  législatif,  indiquant  une  ré- 
partition qui  ne  la  regarde  pas  et  pour 
laquelle  elle  ne  possède  aucun  renseigne- 
ment. 

Et  cependant,  contrairement  à  ce  qu'il  a 
fait,  M.  le  rapporteur  avait  posé  en  prin- 
cipe, pour  les  besoins  de  sa  cause,  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  rédiger  une  liste  d'in- 
demnités, mais  d'accorder  un  chiCnre  do 
secours  dont  le  Gouvernement  serait  le 
seul  dispensateur. 

Mais  alors  si  la  répartition  des  secours 
est  laissée  au  ministre,  puisqu'il  vous  dit 
qu'il  a  besoin  de  350,000  fr.,  pourquoi  ne 
lui  accordez-vous  que  3i5,000fr.?  Pourquoi  t 
parce  que  M.  le  rapporteur  l'a  jugé  ainsi, 
ne  reposant  d'ailleurs  ce  jugement  sur  au- 
cune base. 

Quant  à  la  ville  de  Lyon,  ses  députés 
viendront  défendre  l'Indemnité  qu'ils  ré- 
clament. En  tout  cas,  la  commission  ayant 
accepté  le  chiffre  du  préfet  du  Rhône,  soit 
310,000  fr.,  si  le  chiffre  du  Gouvernement 
était  adopté,  il  resterait  42,000  fr.  pour  la 
ville  de  Paris,  et  vous  allez  voir  si  ce  chif- 
fre est  exagéré. 

Nous  avons  d'une  part,  reconnue  par  M.  le 
rapporteur,  une  dette  de  3,000  fr.  aux  ou- 
vriers et  aux  employés  blessés  dans  les 
émeutes  de  1893.  D'autre  part,  le  conseil 
municipal  de  Paris  a  établi  un  compte  de 
:i2,000  fr.  Si  vous  y  ajoutez  41,000  fr.  récla- 
més par  les  kiosques,  et  enfin  ce  qui  est 
demandé  par  la  société  parisienne  de  pu- 
blicité et  par  la  compagnie  des  omnibus, 
c'est  plus  de  100,000  fr.  que  vous  devez  aux 
victimes  pour  qui  Je  parle. 

Pourquoi  n'acceptez-vous  pas  ce  chifflre, 
qui  a  été  adopté  par  un  vote  du  conseil  mu- 
nicipal ?  Parce  que,  dites-vous,  nous  nous 
trouvons  d'abord  en  face  d'indemnités  de- 
mandées par  la  ville  de  Paris  qui  est  assez 
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che  pour  y  faire  face;  parce  qu^ensuito  il 
agit  de  la  compagnie  des  omnibus,  qai, 
elon  vous,  n*a  pas  besoin  de  secours. 
Soit,  je  le  veux  bien.  Mais,  monsieur  le 
apporteur,  vous  ne  pouvei  tenir  le  même 
ingage  en  ce  qui  concerne,  par  exemple, 
3  concessionnaire  des  kiosques  qui  n*est 
as  une  société,  comme  vouç  le  dites,  et 
;ui  se  trouve  —  le  préfet  le  sait  —  dans 
me  situation  tellement  difilcile,  qu*une 
lerte  de  41,000  fr.  peut  Fobliger  k  aban- 
lonner  la  concession  et  à  suspendre  une 
intreprise  si  utile  ft  tous.  (Trè$  bien!  très 
nen  !) 

Mais  ce  n'est  même  pas  seulement  M.  Bo- 
luillon  qui  est  enjeu;  il  y  a  eu  des  Jours 
ie  chômage  imposés  à  ce  petit  personnel 
les  kiosques;  qui  va  lui  en  tenir  compte? 
L'Etat  se  dérobe,  et  cependant  ce  sont  bien 
là  des  travailleurs  intéressants,  ces  petits 
marchands  qui  gagnent  trente  ou  quarante 
sous  par  Jour;  ils  méritent  aussi  bien  votre 
bienveillance  que  les  Italiens  et  les  Alle- 
mands victimes  des  émeutes  de  Lyon.  [Très 
bien!  très  bien!) 

Cro3  ez- vous  dès  lors  que  nous  soyons  exa- 
gérés en  restreignant  notre  demande  à  la 
somme  de  40,000  fr.  ? 

M*  Iflaurioe  Binder,  C'est  un  strict  mi- 
nimum I 

M.  Oeorges  Berry*  AÛn  de  ne  pas  vous 
imposer  une  discussion  trop  longue,  afin  de 
montrer  combien  nous  sommes  conciliants, 
nous  venons  vous  dire  :  Donnez-nous  ce 
que  le  ministère  avait  Jugé  nécessaire,  c'est- 
à-dire  350,000  fr.  pour  Lyon  et  Paris.  Ne 
faites  pas  une  œuvre  de  répartition  que  le 
ministère  de  Vintérieur  seul  peut  entre- 
prendre. Gomment!  vous  discutez  les  som- 
mes que  nous  pouvons  devoir  à  telles  ou 
telles  personnes  sans  avoir  consulté  ni 
inspecteurs,  ni  vérificateurs,  ni  contrôleurs, 
sans  vous  être  entourés,  en  un  mot,  du 
moindre   renseignement?   Vous  entendez 
être  les  seuls  dispensateurs  des  indemni- 
tés? vous  prétendez  savoir  —  et  comment 
le  savez-vous?  —  que  la  plupart  de  ceux 
qui  réclament  n^ont   droit  à  aucun  se- 
cours? Le  ministère  de  Tintérieur  peut 
seul  être  renseigné  à  ce  sujet,  il  a  un  per- 
sonnel qui  vous  manque  ;  laissez-le  agir. 

Dites  :  Le  ministère  demande  350,000  fr., 
les  voici.  Et  si  avec  cette  somme  il  n*est 
pas  donné  satisfaction  à  tous  ceux  qui  ont 
véritablement  souffert,  vous  n'aurez  aucune 
responsabiUté. 

Je  ne  saurais  trop  répéter  que  si  la  Cham- 
bre adopte  le  rapport  de  la  commission, 
elle  donnera  aux  victimes  des  troubles  de 
Paris  5,000  fr.,  ce  qui  est,  laissez-moi  le 
dire,  un  chiffre  dérisoire. 

J'arrive  à  rexplosion  du  restaurant  Foyot, 
qui  peut  être  considérée  comme  ayant  causé 
des  dégâts  pour  une  somme  de  7,000  fr.  en- 
viron. J'insiste  pour  que  les  secours  à  ac- 
corder aux  victimes  de  cet  attentat  soient 
prélevés  sur  les  350,000  fr.  prévus  par  le 
projet  du  Gouvernement  et  j'insiste  d'au- 
^ut  plus  qae  nous  n^avons  aucun  autre 
uioyea  d'indemniser  ces  malheureux. 


M.  le  rapporteur  qui  veut  éviter  de  don- 
ner  des  secours  aux  personnes  atteintes  par 
cette  explosion  essaye  de  prouver  que  ce 
n*est  là  qu'un  attentat  individuel  et  aussi- 
tôt il  en  conclut  qu'il  doit  être  assimilé 
à  une  tentative  d'assassinat.  Voulezrvous, 
écrit-il,  payer  pour  tous  les  coups  et  bles- 
sures que  les  citoyens  échangent  dans  la 
rue? 

Mais  voyons!  il  faut  être  de  bonne  foi. 
Gomment  oser  soutenir  qu'on  se  trouve  là 
en  présence  d'un  attentat  individuel? 

L'attentat  du  restaurant  Foyot,  comme 
Tattentat  du  boulevard  Saint-Germain  ou 
l'attentat  du  boulevard  Magenta,  est  un  at- 
tentat contre  la  société,  un  attentat  social  ; 
par  conséquent,  il  est  bien  prévu  par  la  loi 
de  1884,  quoi  qu'en  dise  M.  Boucher. 

Vous  ajoutez  :  «  Mais  pour  le  boulevard 
Saint-Germain,  pour  le  boulevard  Ma- 
genta, pour  la  rue  de  Clichy,  il  s'agissait  de 
magistrats  qui  avaient  fait  leur  devoir,  de 
citoyens  courageux  qui  avaient  fait  arrêter 
des  anarchistes  au  péril  de  leur  vie,  tandis 
qu'ici  l'attentat  n'a  pas  ce  caractère.  » 

Ge  n'est  encore  là  qu'un  raisonnement 
spécieux.  Et  en  effet  aucun  de  ces  magis- 
trats auxquels  on  en  voulait,  nul  de  ces 
dénonciateurs  d'anarchistes  n'a  été  frappé 
et  les  victimes  que  vous  avez  indemni- 
sées sont  toutes  dans  la  même  situation 
que  les  victimes  de  l'explosion  du  restau- 
rant Foyot.  Je  m'étonne  d'autant  plus  de 
l'insistance  de  M.  le  rapporteur  pour  faire 
disjoindre  du  projet  les  dommages  causés 
par  l'explosion  du  restaurant  Foyot  que  Je 
ne  demande  pas  pour  ses  conséquences 
uiie  augmentation  du  crédit.  Ge  que  Je  dé- 
sire, c'est  qu'il  y  ait  un  crédit  sur  lequel 
les  réclamants  puissent  être  indemnisés. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Je  l'ai  dit,  messieurs,  c'est  au  nom  de  tout 
le  groupe  des  députés  parisiens  que  Je  parle. 
G'est  bien  au  nom  aussi  du  Gouvernement, 
puisque  c'est  son  projet  que  je  défends,  et 
je  suis  convaincu  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  par  intérim  n'abandonnera  pas 
les  premières  propositions  réfléchies  du 
Gouvernement,  et  qu'avec  nous  il  dira  qu'il 
lui  faut  350,000  fr.  pour  donner  des  secours 
à  la  plupart  de  ceux  qui  y  ont  un  droit  mo- 
ral, à  défaut  d'un  droit  légal. 

Si  vous  nous  refusez  ce  crédit,  vous 
nous  verrez  de  nouveau  demander  d'ici  à 
peu  de  temps  de  nouvelles  sommes  pour 
des  secours  que  vous  pourriez  régler  au- 
jourd'hui. Ge  n'est  pas  une  bonne  façon  de 
gouverner.  Donnez-nous  donc,  messieurs, 
ce  que  nous  vous  demandons,  car  c'est  la 
somme  dont  nous  avons  strictement  besoin. 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs») 

M.  Oiapot.  Messieurs,  M.  Berry  vient,  à 
propos  du  projet  qui  vous  est  soumis  rela- 
tivement aux  indemnités  à  accorder  aux 
victimes  de  la  ville  de  Paris  et  de  Lyon,  de 
vous  parler  des  intérêts  de  Paris  ;  Je  vous 
demande  à  dire  quelques  mots  sur  la  situa- 
tion lyonnaise.  (Parlez  !) 
.  Nous  n'irons  pas  au  fond  du  débat,  car 
nous  croyons  qu'U  arrive  ou  trop  tard  pour 


qu'on  puisse  discuter  utilement  les  intérêts 
que  nous  représentons,  ou  trop  tôt  pour  dis- 
cuter la  proposition  de  M.  Fleury-Ravarin 
sur  la  matière. 

Mais  nous  sommes  obligés  d'indiquer  que 
l'indemnité  fixée  pour  Lyon,  d'une  manière 
officieuse  seulement,  —  car  dans  le  rapport 
de  M.  Boucher,  les  indemnités  relatives  à 
Lyon  sont  confondues  avec  celles  de  Paris, 
—  nous  sommes,  dis-Je,  obligés  cependant 
d'expliquer  que  la  somme  de  900,000  fr. 
pour  les  indemnités  lyonnaises  ne  corres- 
pond pas  à  celle  qui  serait  nécessaire  pour 
donner  même  une  part  d'indemnité  aux  vic- 
times des  pillages  de  1894. 

J'ai  dit  que  nous  n'entrerions  pas  dans  la 
discussion  du  fond  du  rapport.  Il  me  sera 
permis  toutefois  de  trouver  extraordinaire 
que  les  théories  de  M.  Boucher  se  fassent 
Jour  seulement  pour  les  intérêts  de  Paris 
ou  de  Lyon  et  que  ces  mêmes  arguments 
n'aient  pas  été  donnés  lorsqu'il  s'agissait 
de  la  catastrophe  de  Bouzey.  Pour  Bouzey, 
le  Gouvernement  a  présenté  les  secours 
comme  une  indemnité,  le  Parlement  les  a 
votés  comme  une  indemnité  ;  et  aujour- 
d'hui, à  propos  de  faits  qui  mettent  en 
avant  la  responsabiUté  de  l'Etat,  on  vient 
objecter  que  l'Etat  n'est  pas  responsable 
de  ce  qui  s'est  passé  et  qu'il  ne  doit  des 
indemnités  que  s'il  veut  bien  en  donner. 
Il  y  a  là  une  différence  d'interprétation  que 
Je  signale  en  passant,  mais  sur  laquelle  Je 
n'insiste  pas. 

Nous  trouvons  dans  le  rapport  de  M.  Bou- 
cher certaines  affirmations  qui  mériteraient 
d'être  longuement  relevées  et  d'être  sou- 
mises à  l'examen  de  la  Chambre,  afin  qu'elle 
en  fit  Justice.  Je  vois  notamment  que,, 
parce  que  la  loi  municipale  de  1884  est  in- 
complète, personne,  lorsque  les  citoyens 
sent  lésés,  ne  veut  prendre  la  responsabi- 
lité des  fautes  qui  ont  été  commises  par  la 
collectivité.  J'y  vois  encore  que  la  loi  de 
vendémiaire  n'est  pas  une  loi  pénale,  mais 
bien  une  loi  civile,  que  les  gens  qu'dn  a 
pillés  ne  seront  dédommagés  que  dans  la 
mesure  de  leurs  pertes  comparées  à  leur 
situation. 

Ainsi,  il  est  entendu  que,  dans  le  projet 
qui  vous  est  présenté,  la  commission  du 
budget  et  son  rapporteur  sont  d'avis  qu'oa 
ne  doit  indemniser  les  gens  qui  ont  été  lé- 
sés par  suite  des  fautes  de  la  collectivité 
ou  du  manque  de  vigilance  de  la  part  de 
l'administration,  que  si  ces  gens  sont  dans 
une  situation  de  fortune  qui  mérite  intérêt. 

On  va  plus  loin  :  on  dit  que  c'est  au  Gou^ 
vernement  à  apprécier  la  part  qu'il  convient 
de  faire  à  chacun. 

Eh  bien  1  non  seulement  nous  trouvons 
le  crédit  insuffisant,—  et  c'est  pour  cela  quer 
nous  vous  demanderons  de  Félever  pour 
Lyon  à  700,000  fr.,  —  mais  nous  pensons 
que  la  répartition  indiquée  n'est  pas  logique 
et  peut  prêter  à  des  distributions  qui  no 
répondraient  pas  à  la  réalité  des  faits.  Nous 
vous  demanderons,  par  l'amendement  que 
nous  avons  présenté  et  qui  a  plusieurs  pa- 
ragraphes —  et  c*est  pour  cela  que  J'ai  de- 
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mandé  la  parole  dana  la  dUcuaslon  générale, 
r-  de  décider  tout  d'abord  que  Tlndemnité 
sera  fixée  pour  Lyon  à  700,000  fr.,  et  en- 
suite que  le  crédit  qui  vous  est  présenté 
eomme  crédit  global  sera  divisé  et  que 
rindemnité  fixée  pour  Lyon  sera  spécifiée 
et  séparée  de  celle  de  Paris. 

11  n'est  pas  nécessaire,  en  effet,  dlndi* 
quer  à  la  Chambre  les  difficultés  qui  pour- 
raient surgir  et  surtout  les  critiques  qui 
pourraient  être  adressées  à  une  distribution 
de  crédit  qui  serait  laissée  à  la  discrétion 
du  ministre  de  Tintérieur  ou  des  adminis- 
trations locales. 

Le  chiffre  des  Indemnités  qui  a  été  pré^ 
sente  par  le  Gouvernement,  comme  repré- 
sentant les  pertes  réellement  éprouvées,  a 
été  établi  sur  des  enquêtes  officielles. 

Eh  bien!  nous  le  disons  parce  que  c'est 
la  vérité  et  que  notre  dossier  renferme  des 
pièces  qui  le  démontrent,  ce  n'est  pas  seu- 
lement à  700,000  fr.  que  s'élèvent  les  pertes 
dont  ont  été  victimes  les  Lyonnais,  mais 
bien  à  environ  1,400,000  fr. 

Il  est  évident  que,  dans  la  répartition  du 
crédit  que  vous  allez  voter  et  qui  ne  repré- 
sentera pas  la  totalité  des  pertes  subies.  Il 
y  aura  lieu  de  procéder  k  des  réductions. 
Nous  vous  demandons,  par  les  amende- 
ments que  nous  avons  déposés,  de  dire  que 
ces  indemnités  seront  accordées  au  prorata 
des  états  qui  ont  été  fournis  par  l'adminis- 
tration afin  de  ne  laisser  place,  dans  la  dis- 
tribution des  fonds,  ni  à  la  faveur  ni  à 
l'arbitraire. 

Si  vous  ne  votez  pas  intégralement  les 
crédl^  que  nous  demandons  par  voie 
d'amendement,  je  crois  que  vous  ne  pour- 
rez pas  refuser  de  suivre  les  lignes  généra- 
les que  nous  indiquons  pour  la  distribution 
des  indemnités.  {Très  bien!  très  bien!  sur 
iHivers  bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  De- 
Jeante. 

M.  Dejeante.  Citoyens,  vous  connaissez 
tous  les  causes  et  les  tristes  conséquences 
des  événements  du  quartier  Latin.  Il  est  évi- 
dent que  tout  le  monde  a  été  quelque  peu 
surpris  de  ces  événements,  surtout  ceux 
qui  les  ont  vus  se  dérouler  de  très  près. 
Bien  des  rapports  ont  été  faits  par  des  té- 
moins oculaires  et  tous  arrivaient  à  cette 
conclusion  que  ces  troubles  avaient  été 
préparés  ft  l'avance.  [Protestations  sur  divers 
bancs.  —  Très  bien!  très  bien!  à  V extrême 
§auche.) 

Ce  n'est  pas  douteux  pour  ceux  qui  ont 
vu  les  événements  de  très  près. 

Il  ne  faut  pas  rendre  le  pays  responsable 
d'actes  dont  le  Parlement  n'a  pas  été  rinsii- 
gateur  ;  les  auteurs  seuls  de  ces  actes  doi- 
vent en  porter  la  responsabilité. 

J'estime  que  les  troubles  du  quartier 
Latin,  ainsi  que  la  mort  de  Nuger,  ont  été 
l'œuvre  de  provocations  policières  pour 
aboutir  à  la  fermeture  de  la  bourse  du 
travail. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  déci- 
der de  rendre  civilement  et  pécuniaire- 
ment responsable  l'auteur  de  ces  troubles, 


M.  Charles-Dupuy,  alors  ministre  de  l'inté- 
rieur. (Applaudissements  à  V extrême  gauche. 
—  Bruit.) 

M.  Charles-Dupuy.  Je  demande  à  dire 
un  mot  de  ma  place. 

La  Chambre  s'est  prononcée  sur  ces  évé- 
nements en  Juillet  1893.  Après  m'avoir  en- 
tendu, elle  m'a  approuvé;  elle  m'a  accordé 
un  vote  de  confiance  par  plus  de  300  voix. 
(Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  cen- 
tre. —  Bruit  à  V extrême  gauche.) 

On  a  même  proposé  de  me  mettre  en  ac- 
cusation. Cette  motion  a  été  rejetée  par 
418  voix  contre  40.  {Très  bien!  très  bien!  à 
gauche  et  au  centre.  —  Bruit  à  textrême 
gauche.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  dans  la  discussion  géné- 
rale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  Tarticle  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  l'article.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  du 
texte  nouveau  de  la  commission  : 

«  Article  unique.  —  Il  est  ouvert  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1896,  un 
crédit  supplémentaire  de  315,000  fr.^qui 
sera  inscrit  au  chapitre  42  (Subventions  à 
des  institutions  de  bienfaisance  et  d'assis- 
tance par  le  travail  et  secours  d'extrême 
urgence). 

«  11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de  l'exer- 
cice 1890.  » 

M.  Dejeante  a  déposé  une  proposition  de 
résolution  dont  il  a  donné  lecture. 

Je  la  mets  aux  voix. 

(La  proposition  de  résolution,  mise  aux 
voix,  n'est  pas  adoptée.) 

M.  Dejeante.  C'est  le  pays  qui  payerai 

M.  U  présidant.  Un  amendement  a  été 
déposé  par  MM.  Clapet,  Alfred  Faure,  Er- 
nest Bérard,  Couturier,  Fleury - Ravarin, 
Masson,  Bonard,  Genêt,  Aynard,  Million  et 
Sonnery-Martin. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu: 

«  Modifier  ainsi  le  paragraphe  i**  de  l'ar- 
ticle unique  : 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur, 
sur  l'exercice  1896,  des  crédits  extraordi- 
naires pour  secours  aux  victimes  des  trou- 
bles de  Paris  en  Juillet  1893  et  de  Lyon  en 
Juin  1894. 

«  Ces  crédits  sont  ainsi  fixés  : 

«  i<>  Secours  aux  victimes  des  troubles 
de  Paris  en  Juillet  1893,  3,000  fr.; 

f(  2«  Secours  aux  victimes  des  troubles 
de  Lyon  en  Juin  1894,  700,000  fr. 

«  Ajouter  au  paragraphe  2,  après  le  mot 
c(  secours  »  :  «  ...  aux  victimes  des  troubles 
de  Paris  en  Juillet  1893  et  de  Lyon  en  Juin 
1894. 

«  La  répartition  de  ces  crédits  sera  faite 
aux  intéressés  au  prorata  des  évaluations 
fournies  par  les  enquêtes  détaillées  aux- 
quelles a  procédé  radmlnistration. 


i<  Modifier  ainsi  le  paragraphe  3  : 

«  Il  sera  pourvu  à  ces  crédits • 

Le  reste  eomme  au  projet 

La  partie  principale  de  cet  amendement 
consiste,  en  somme,  à  substituer  le  chi&t 
de  703,000  fr.  à  celui  de  315,000  fr. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

If.  Henry  Boucher  (Vosges),  rapp^ir- 
leur.  Messieurs,  la  commission  du  budcet 
n'a  pas  cru  devoir  intervenir  dans  la  dis- 
cussion générale,  car  la  question  de  droit 
n*a  été  soulevée  ni  par  llionorable  M.  Berry 
ni  par  rhonorable  représentant  des  inté- 
rêts de  la  population  lyonnaise.  Il  demecre 
entendu  qu*en  Tétat  de  la  législation  la 
responsabilité  de  l'Etat  ne  saurait  être  mise 
en  cause  à  propos  des  troubles  de  Paris  et 
de  Lyon,  soit  en  vertu  de  la  loi  de  vendé- 
miaire, soit  en  vertu  de  la  loi  de  1884. 

Dans  ces  conditions,  il  n'y  avait  qu'une 
question  de  chiffres  que  nous  pussions  dis- 
cuter ;  aussi  bien,  la  proposition  de  lliono- 
rable M.  Berry  en  ce  qui  concerne  les  d^ 
gâts  résultant  de  l'explosion  du  restaurant 
Foyot  n'était  pour  ainsi  dire  que  platonique, 
puisque  notre  collègue  se  contentait  de  de- 
mander que  des  secours,  en  ce  qui  concerne 
ce  cas  spécial,  fussent  prélevés  sur  le  cré- 
dit supplémentaire  au  lieu  de  Tètre  sur  le 
crédit  budgétaire,  sans  aucune  autre  affir- 
mation de  droit. 

La  question  perd  tout  Intérêt  puisque  le 
Gouvernement,  en  acceptant  les  chiffres 
proposés  par  la  commission,  reconnaît  h 
possibilité  d'accorder  les  secours  qu'il  ju- 
gerait utiles  sur  les  crédits  disponibles. 

La  commission  a  estimé  qu'en  présence 
d'un  cas  absolument  particulier  comme  Té- 
tait le  fait  de  l'explosion  du  restaurant 
Foyot,  ne  se  rattachant  en  rien  aux  faits 
d'émeute  ou  de  rassemblement  visés  par 
les  lois  de  vendémiaire  et  de  1884,  et  n'ayant 
aucun  caractère  de  catastrophe  générale,  il 
n'y  avait  pas  lieu  de  relever  le  principe 
d'indemnité  générale.  11  aurait  pu  en  ré- 
sulter un  malentendu,  un  précédent  fâcheux 
qu'on  aurait  pu  invoquer  à  roccasion,  soi! 
contre  l'Etat  dans  certaines  circonstances, 
soit  contre  les  municipalités.  G*est  afn^^i 
que  se  créent  des  jurisprudences. 

La  commission  devait  garder  à  cet  égard 
une  réserve  d'autant  plus  sévère  que,  pour 
la  première  fois  depuis  l'explosion  du  res- 
taurant Véry,  depuis  les  explosions  de  1892 
que  vous  connaissez  et  qui  ont  attristé 
Paris  il  y  a  quelques  années,  une  ques- 
tion d'indemnité  ou  de  secours  était  sou- 
levée devant  le  Parlement.  Nous  avons 
voulu  que  l'on  ne  pût  Invoquer  ces  tristes 
précédents  et  nous  ayons  rappelé  que 
si  l'Etat  était  Intervenu  à  propos  de 
ces  explosions,  c'est  dans  des  conditions 
absolument  exceptionnelles  qui  ne  pou- 
vaient engager  un  principe  général.  On  les 
trouvera  amplement  reproduites  au  rap- 
port, et  la  Chambre  en  le  sanctionnant  a 
créé  la  véritable  jurisprudence  à  laquelle 
nous  nous  sommes  conformés. 

Nous  avons  donc  refusé  toute  assimila- 
tion entre  un  attentat  individuel  et  les  faits 


SEANCE    DU    7    MARS    1896 


511 


^ileetifs  visés  par  les  lois  qui  engagent 
es  responsabilités  municipales,  sauf  les 
îxceptions  de  la  loi  de  1884. 

Fallait^il  faire  des  pertes  résultant  de 
^ettd  explosion  Tobjet  d*un  crédit  de  se- 
cours spécial?  Nous  ne  Tavons  pas  cru.  Ce 
l'est  pas  en  présence  d'un  accident  qui  a 
}u  déterminer  des  pertes  matérielles  de 
luelques  milliers  de  francs,  subies  par  des 
[tersonnes  dont  la  situation  de  fortune  est 
très  diverse  et  dont  plusieurs  ne  pourraient 
invoquer  cette  situation  précaire  qui  légi- 
timerait des  secours,  ce  n*est  pas  en  pré- 
sence d*un  événement  dont  les  conséquen- 
ces matérielles  n'équivalent  même  pas  à 
celle  de  Tincendie  le  plus  ignoré,  que  Ton 
peut  mettre  en  œuvre  la  machine  parle- 
mentaire et  en  appeler  spécialement  aux 
secours  nationaux.  Il  y  a  au  ministère  des 
fonds  qui  sont  destinés  à  venir  au  secours 
de  ces  infortunes  privées,  si  Intéressantes 
qu'elles  soient,  et  c'est  à  ces  secours  que 
nous  faisons  appel  en  tant  que  de  droit. 

Vous  nous  permettrez  donc  d'isoler  le  cas 
du  restaurant  Foyot  et  de  rester  sur  le  ter- 
rain des  troubles  de  Paris  et  de  Lyon. 

En  ce  qui  concerne  les  victimes  de  ces 
différents  troubles,  puisque  nous  sommes 
en  présence  d'une  simple  question  de  se- 
cours, permettez-moi  de  m'en  référer  à  la 
jurisprudence  constante  du  Parlement  en 
pareille  matière,  jurisprudence  qui  engage 
la  commission  du  budget  à  ne  proposer  au- 
cun crédit  de  secours  avant  qu'il  ait  été  an- 
térieurement arbitré  par  le  Gouvernement, 
parce  que  le  Gouvernement,  dans  ces  cir- 
constances, possède  seul  les  instruments 
de  l'enquête   qui  peuvent  permettre  de 
fixer,  avec  quelque  vraisemblance,  d'une 
part,  le  chiffre  des  dégâts  qui  ont  été  réelle- 
ment subis  et,  d'autre  part,  la  situation 
vraie  de  ceux  qui  en  ont  été  les  victimes. 
C'est  seulement  ceux  qui  ont  pu  être  trou- 
blés dans  leur  existence  par  les  pertes  qu'ils 
ont  subies,  qui  peuvent  réclamer  le  secours 
de  l'Etat  en  pareille  matière,  étant  entendu 
que  sa  responsabilité  —  nos  honorables  col* 
lègues  l'ont  implicitement  reconnu  —  n'est 
pas  en  cause. 

La  commission  du  budget  a  donc  simple- 
ment fait  une  opération  d'arithmétique  : 
elle  a  additionné  les  propositions  de  l'Etat, 
elle  a  relevé  le  chiffre  des  pertes  subies,  et 
c'est  ce  total  exact,  majoré  même  de  5,000 
ou  6,000  fr.  pour  le  cas  où  il  y  aurait  eu 
oubli,  que  nous  demandons  à  la  Chambre 
de  voter. 

En  ce  qtii  concerne  Paris,  nous  n'avons 
accepté  les  réclamations  des  victimes  pri- 
vées que  jusqu'au  prorata  de  3,000  fr. 

A  côté  de  ces  réclamations  il  y  avait,  en 
effet,  celles  qui  étaient  adressées  par  diver- 
ses sociétés  concessionnaires  de  la  ville  de 
l^aris,  telles  que  la  compagnie  des  omni- 
bus, la  compagnie  des  kiosques  lumineux 
et  d'autres  encore.  Nous  n'avons  pas  pensé 
que  ces  sociétés  se  trouvassent  dans  une 
situation  de  misère  personnelle  qui  néces- 
Bitàt  rintervention  de  l'Etat  en  leur  faveur. 
En  effet,  dès  que  la  question  de  droit  se 


trouvait  dégagée  et  que  nous  n'avions  pas 
à  nous  substituer  à  des  responsabilités 
de  la  ville  de  Paris  qui  n'existent  pas,  nous 
avions  à  envisager  non  pas  seulement 
l'intérêt  que  méritent  toutes  les  personnes 
lésées,  mais  l'intérêt  qui  s'attacherait  à 
leur  misère.  C^est  ainsi  que  nous  avons 
cru  devoir,  d'accord  d'ailleurs  avec  les 
conclusions  du  projet  du  Gouvernement, 
limiter  notre  secours  aux  infortunes  pri- 
vées jusqu'à  concurrence  de  3,000  fr. 

En  ce  qui  concerne  Paris,  nous  n'avons, 
je  le  répète,  aucune  réclamation  au  dos- 
sier qui  ne  puisse  être  satisfaite  à  l'aide  de 
cette  somme. 

Lorsque  la  commission  du  budget  avait 
été  saisie,  en  juillet  dernier,  de  cette  ques- 
tion, l'honorable  M.  Viviani  m'avait  an- 
noncé l'intention  de  présenter  un  amende- 
ment élevant  à  100,000  fr.  le  crédit  destiné 
à  la  ville  de  Paris;  j'ai  dû  le  prévenir  que, 
malgré  toute  notre  bonne  volonté,  si  nous 
accordions  le  crédit  de  100,000  fr.  nous  fe- 
rions une  générosité  toute  platonique  puis- 
que nous  ne  trouvions  pas  de  parties  pre- 
nantes en  dehors  des  sociétés  qu'il  mettait 
lui-même  hors  de  cause,  et  je  lui  ai  dit  :  Si 
vous  croyez  qu'il  y  ait  de  véritables  infor- 
tunes qui  n'ont  pas  été  signalées,  faites 
produire  les  réclamations;  nous  ajourne- 
rons le  débat.  C'est  ainsi  que  la  discussion 
s'est  trouvée  remise  au  moment  des  va- 
cances parlementaires  de  l'année  dernière, 
et  que  s'explique  l'inscription  tardive  à 
l'ordre  du  jour. 

Pendant  plus  de  huit  mois,  aucune  récla- 
mation nouvelle  ne  s'est  produite,  et,  dans 
ces  conditions,  je  me  demande  quelle  se- 
rait et  la  nécessité  et  la  portée  du  vote  que 
sollicite  de  nous  l'honorable  M.  Berry.  {Très 
bien!  très  bien!) 

En  ce  qui  concerne  la  ville  de  Lyon,  nous 
sommes  en  présence  d'une  enquête  admi- 
nistrative. Cette  enquête  défalquait  des  in- 
demnités certaines  réclamations  bruyantes 
et  peu  justifiées  venant  en  particulier  —  je 
ne  veux  pas  citer  de  noms  —  de  plusieurs 
personnages  de  nationalités  étrangères  qui 
ont  été  peut-être  pour  beaucoup  dans  l'exci- 
tation de  la  foule  à  ce  moment-là. 

M.  René  Chauvin.  C'est  M.  Dupuy  qui  a 
excité  la  foule.  [Exclamatwm.) 

M.  le  rapporteur.  Je  n'imagine  pas  qu'il 
soit  dans  la  pensée  de  Thonorable  membre 
de  dire  que  les  troubles  de  Lyon  et  l'hor* 
rible  crime  qui  en  a  été  l'occasion  aient 
été  prévus  ou  préparés!  (Trèi  bien!  très 
bien!) 

En  tout  cas,  nous  nous  trouvons  en  pré- 
sence du  chiffre  d'évaluation  qui  a  été 
établi  par  le  préfet  de  Lyon  lui-même, 
qui,  après  une  longue  enquête,  a  fixé  pré- 
cisément la  somme  que  nous  avons  ins- 
crite sans  en  rien  diminuer.  Je  ne  parle 
pas,  bien  entendu,  de  toutes  les  réclama- 
tions qu'il  a  reçues,  mais  de  celles  qui 
lui  semblaient  donner  ouverture  à  un  se- 
cours. C'est  à  ce  chiffre  précis,  je  le  répète, 
que  nous  avons  arrêté  le  crédit;  nous  ne 
l'avons  pas  diminué. 


Nous  avons  été  naturellement  saisis  de 
réclamations,  par  exemple,  d'une  liste 
signée  d'un  certain  nombre  de  nationaux 
italiens  réclamant  des  indemnités  pour  un 
chiffre  atteignant  3,127,497  fr.,  et  les  8igna«* 
taires  formulaient  encore  des  réserves. 

Nous  avons  même  été  touchés  de  récla- 
mations d'un  caractère  très  particulier,  in- 
diquant la  ccmnaissance  parfaite  du  texte 
de  la  loi  de  vendémiaire  et  beaucoup  d'in- 
géniosité dans  son  commentaire. 

Certains  réclamants  indiquaient  d'abord 
le  chiffre  de  leurs  pertes,  puis  prétendaient 
qu'ils  avalent  le  droit,  en  vertu  de  la  loi  de 
vendémiaire,  de  réclamer  des  indemnités 
s'élevant  au  double  des  dommages  subis, 
puisqu'ils  pouvaient  justifier  de  leur  abs^ 
tention  dans  les  troubles  ! 

L'administration  n'a  tenu  compte  de  ces 
réclamations  que  dans  la  mesure  qu'elle 
a  jugée  bonne  et  ne  les  a  pas  inscrites 
dans  les  états  qu'elle  a  fournis  à  la  com- 
mission du  budget. 

Des  réclamations  plus  raisonnables,  plus 
exactement  calculées,  ont  été  produites; 
mais  celles-là  ont  été  examinées  par  l'admi- 
nistration au  point  de  vue  de  la  situation 
pécuniaire  des  victimes,  au  point  de  vue 
des  secours  et  non  de  l'indemnité.  (Très 
bien/) 

Mais  résumons-nous. 

Je  rappelle  encore  une  fois  que  toutes  les 
réclamations  individuelles  peuvent  être  sa- 
tisfaites par  les  crédita  que  nous  avons 
inscrits. 

Les  réclamations  collectives  des  sociétés 
concessionnaires  n'ont  pas  reçu  satisfaction 
parce  que  l'administration  n'a  pas  jugé  et 
ne  pouvait  juger  que  les  dégâts  qu'elles 
ont  subis  aient  produit  des  misères  indivi- 
duelles. Peut-être  faut-il  d'ailleurs  rappeler 
incidemment  que  plusieurs  de  ces  sociétés 
avaient  elles-mêmes,  dans  leur  cahier  des 
charges,  renoncé  par  avance  à  en  appeler 
à  la  responsabilité  de  la  ville  de  Paris,  si 
tant  est  que  cette  responsabilité  puisse  être 
invoquée.  Il  eût  été  singulier  qu'elles  pusr 
sent  après  cela  réclamer  les  secours  de 
l'Etatl 

Quant  à  la  ville  de  Lyon,  les  crédits  arbi- 
trés par  l'administration  sont  reproduits 
dans  la  liste  que  nous  vous  proposons  et 
font  partie  des  crédits  que  nous  vous  dC" 
mandons  de  voter. 

En  ce  qui  concerne  la  répartition,  je  puis 
rassurer  notre  honorable  collègue  et  dire 
que  dans  l'esprit  de  la  commission  et  bien 
certainement  dans  l'esprit  du  Gouverne- 
ment il  est  absolument  entendu  que  les  cré- 
dits doivent  être  distribués  dans  la  pro- 
portion même  des  évaluations  qui  ont 
amené  l'établissement  de  la  liste  sur  la^ 
quelle  a  été  précisément  arbitré  le  crédit 
inscrit  dans  notre  projet. 

A  cet  égard,  il  ne  peut  y  avoir  l'ombre 
d'un  doute.  La  distribution  ne  peut  être  aiv 
bitraire;  si  elle  était  arbitrairement  faite, 
ce  serait  à  rencontre  des  intentions  de  la 
commission  et  de  la  Chambre.  En  faisant 
comprendre  le  crédit  dans  le  chapitre  même 
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Inscrit  au  badget  pour  les  secours  répartis 
par  le  ministère  de  rintérieur  dantf  les  for- 
mes et  avec  les  jusUiications  ordinaires, 
nous  avons  cru  devoir  donner  toute  sa- 
tisfaction à  la  Chambre;  nous  lui  deman- 
dons de  voter  notre  chiffre,  qui  a  été  mûre* 
ment  étudié.  (Très  bien!  très  bien  !) 

M.  Jacques.  La  commission  a  donc  été 
mieux  renseignée  que  le  Gouvernement 
puisqu'elle  a  abaissé  le  chiffre  qu'il  avait 
proposé. 

If  •  le  rapporteur.  La  commission  n'a  fait 
que  réduire  la  somme  à  valoir,  surtout  en 
raison  de  la  décision  qu'elle  avait  prise  re- 
lativement au  restaurant  Foyot. 

M.  le  prétidaot.  La  parole  est  k  M.  Cou- 
turier. 

M.  Couturier.  La  Chambre  va  être  ap- 
pelée à  se  prononcer  entre  la  somme  de 
700,000  fr.  demandée  par  tous  les  dépu- 
tés du  Rhône  pour  indemniser  les  victimes 
des  événements  de  ]uin  1894,  et  la  somme 
de  300,000  fr.  acceptée  par  la  commission 
du  budget.  Les  sinistrés,  à  la  suite  du 
malheureux  attentat  commis  à  Lyon, 
avaient  porté  l'estimation  de  leurs  pertes  à 
une  somme  qui  dépassait  3  millions;  mais 
une  commission  composée  d'hommes  sa- 
ges, qui  a  eu  le  temps  de  fonctionner  de- 
puis, car  il  y  a  déjà  près  de  deux  ans  que 
ces  événements  se  sont  passés,  a  ramené 
les  prétentions  des  victimes  à  1,400,000 
francs. 

11  y  a  déjà,  contre  les  victimes,  sur  Tin- 
demnité  que  vous  allez  voter,  pour  450,000 
francs  d'oppositions,  dont  250,000  f r.  du  fait 
des  fournisseurs;  et  l'on  ne  peut  pas  dou- 
ter de  la  sincérité  de  ces  affirmations,  car 
les  marchands  en  gros  ont  certainement 
des  livres  qui  affirment  leurs  créances  et 
leurs  réclamations.  Il  en  est  de  même  de 
leurs  affirmations  en  ce  qui  concerne 
les  locaux  qui  ont  été  détériorés.  En  leur 
allouant  310,000  fr.,  vous  voyez  que  les  si- 
nistrés resteront  encore  débiteurs  d'une 
somme  de  140,000  fr.  après  n'avoir  rien 
touché. 

La  commission  —  et  je  ne  Ten  blâmerai 
pas  trop  —  était  dans  son  rôle  en  prenant 
les  intérêts  du  Trésor  et  en  acceptant  les 
chiffres  d'estimation  présentés  par  le  pré- 
fet. Mais  si  les  réclamations  formulées  par 
les  sinistrés  étaient  exagérées,  —  je  ne  le 
conteste  pas,  —  l'estimation  du  préfet  l'était 
en  sens  contraire,  et  pour  cause,  parce 
qu'une  grande  responsabilité  pèse  sur  lui. 
Je  ne  dis  rien  du  saccagement  de  l'éta- 
blissement voisin  du  lieu  où  le  crime  a  été 
commis  et  qui  s'est  produit  spontanément, 
qu'aucune  prudence  humaine  ne  pouvait 
prévoir  :  évidemment,  on  ne  peut  imputer 
ces  troubles  à  M.  Gharles-Dupuy.  Mais, 
après  cette  dévastation,  on  pouvait  empo- 
cher toutes  les  autres,  et,  si  on  ne  l'a  pas 
fait,  c'est  qu'on  ne  l'a  pas  voulu.  Toutes 
les  troupes  se  trouvaient  dans  les  rues  ou 
sur  les  places  publiques;  la  police  était  sur 
pied.  Qu'a-t-on  vu,  alors  qu'il  suffisait  d'un 
ordre  du  préfet  pour  arrêter  les  manifesta- 
tions? qui  présidait  au  pillage  et  à  Fin- 


cendie  ?  C'étaient  des  gardiens  de  la  paix 
et  même  des  commissaires  de  police.  (Pro- 
tesiatians.) 

M.  René  CJutuTin.  A  Paris  c'était  la 
même  chose  ! 

WL  le  président.  Monsieur  Couturier,  je 
ne  puis  vous  laisser  tenir  un  pareil  lan- 
gage. 

M.  Couturier.  Laissez-moi  finir,  mon- 
sieur le  président. 

M.  le  président.  Je  ne  puis  vous  laisser 
poursuivre  dans  cet  ordre  d'idées. 

M.  Jules  (hiatde.  L'orateur  a  le  droit  de 
parler  ainsi  puisqu'il  a  vu  les  faits. 

M.  Couturier.  Vous  allez  voir  que  je  dis 
la  vérité. 

M.  le  président.  Vous  ne  pouvez  pas 
dire  que  des  agents  de  l'autorité  présidaient 
au  pillage.  (lYès  bien!  très  bien!) 

M.  Couturier.  J'affirme  —  et  Je  suis 
incapable  de  mentir  —  que  des  citoyens 
indignés  à  la  vue  de  toutes  ces  violences 
voulaient  s'y  opposer;  or  des  gardiens  de 
la  paix  et  des  commissaires  de  police  leur 
disaient  :  «  Cela  ne  vous  regarde  pas,  ne 
vous  mêlez  pas  de  cela  1  »  Puis  ils  disaient 
à  la  jeunesse  :  «  Brûlez,  mais  n'emportez 
lien  !  n  On  transportait  alors  des  objets  sur 
la  place  publique  et  on  y  mettait  le  feu. 

Voilà  comment  les  faits  se  sont  passés. 
C'est  ainsi  que  les  incendies  se  sont  pro- 
duits d'abord  dans  la  nuit,  puis  le  lende- 
main et  le  surlendemain.  Si  bien  que  la  jeu- 
nesse en  était  arrivée  à  croire  qu'elle  faisait 
œuvre  de  patriotisme  en  continuant  les  in- 
cendies et  le  pillage. 

Des  conseillers  généraux,  des  magistrats 
sont  allés  supplier  le  préfet  de  donner  des 
ordres  ;  ils  n'ont  reçu  que  des  réponses  ex- 
traordinaires, extravagantes.  Les  anciens  di- 
saient que  Jupiter  trouble  la  cervelle  des 
mortels  qu'il  veut  perdre;  il  parait  que 
le  maître  des  dieux  a  bien  changé,  car  le 
préfet  du  Rhône  non  seulement  n'a  pas  été 
révoqué,  déplacé,  disgracié,  mais  à  la  sur- 
prise, à  l'indignation  générale  des  Lyon- 
nais, il  a  été  promu  commandeur  dans 
Tordre  de  la  Légion  d'honneur.  {Applaudis- 
sements ironiques  à  V extrême  gauche,) 

Après  avoir  laissé  si  longtemps  durer  ces 
incendies,  le  préfet  est  intéressé  à  en  di- 
minuer le  chiffre. 

Je  pense  que  la  Chambre,  après  avoir 
voté  1  million  pour  faire  représenter  la 
République  au  sacre  de  l'empereur  de  Rus- 
sie, pour  lui  manifester  son  désir  d'al- 
liance avec  lui,  ne  refusera  pas  de  voter 
les  700,000  fr.  que  nous  demandons  pour 
les  victimes  de  Lyon,  qui,  ne  l'oubliez  pas, 
sont  frappées  de  450,000  fr.  d'opposisi- 
tions.  Que  leur  restera-t-il?  Depuis  deux 
ans  que  cela  dure,  beaucoup  ont  été  acculés 
àlafaiUite. 

J'ai  confiance  dans  la  Chambre.  Du  reste, 
je  pense  que  la  commission  ne  nous  fera  pas 
opposition,  parce  qu'elle  n'a  fait  que  son 
devoir  de  commission  du  budget.  (Applau- 
dissements à  Vextrème  gauche.) 


M.  Paul  Doomer,  ministre  des  finami 
Notre  honorable  collègue,  en  descendant  l^ 
la  tribune,  a  bien  voulu  reconnaître  qiii 
c'était  le  rôle  de  la  commission  du  budgc: 
de  défendre  les  finances  de  l*£tat;  ee^; 
aussi  le  rôle  du  Gouvernement,  qui  sup- 
pose, en  conséquence,  au  vote  de  Tameii- 
dément. 

M.  le  préjsideat.  Je  mets  aux  toIi 
l'amendement  de  HM.  Glapot,  Couturier  et 
plusieurs  de  leurs  collègues. 

Il  y  a  une  demande  de  scratin  signée  de 
MM.  Mathé,  Chambige,  Louis  Jonrdan,  Fer- 
nand  Rabier,  Ghapuis,  Bachimont,  Baalard, 
Dindeau,  Jacques,  Merlou,  Berteaux,  fiar>> 
det,  Dutreix,  Charpentier,  Bepmale,  Million, 
Leygue,  Decker-David,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.} 

M.  le  président.  Voici  le  résolut  da  dé- 
pouillement du  scrutin: 

Nombre  des  votants 456 

Majorité  absolue 229 

Pour  l'adoption 39 

Contre 417 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  arrivons  au  texte  de  la  commission. 
La  parole  est  à  M.  Georges  Berry. 

M.  Oeoi^es  Berry.  Messieurs,  je  tiens  à 
résumer  la  question  avant  que  la  Chambre 
soit  appelée  à  statuer,  n  est  bien  eotendo 
que  les  chiifres  que  j'ai  soutenus  devant 
vous  sont  ceux  que  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  avait  cru  devoir  demander  ;  et  c'est 
parce  que  nous  savons  que  le  ministrd  de 
l'Intérieur  a  fait  une  enquête  pendant  de 
longs  mois  pour  s'assurer  de  ce  qu'il  aurait 
à  payer  que  nous  avons  accepté  son  projet. 

M.  le  rapporteur  nous  propose  310,000  fr. 
pour  Lyon  ;  la  somme  totale  de  ses  propo- 
sitions étant  de  315,000  fr.,  il  reste  dès  lors 
pour  Paris  5,000  fr.  Tous  les  raisonnements 
ne  détruiront  pas  cette  réalité. 

Un  membre.  C'est  dérisoire  ! 

M.  Georges  Berry.  Cette  somme,  d'après 
M.  le  rapporteur,  serait  suffisante  parce 
qu'il  importe,  dit-il,  de  ne  verser  des  fonds 
qu'à  ceux  qui  en  ont  véritablement  besoin. 
Je  l'admets.  La  ville  de  Paris,  je  l'aban- 
donne ;  de  même  pour  les  dégâts  causés  à 
la  compagnie  des  omnibus;  mais  il  reste 
d'autres  personnes  que  vous  n'avez  pas  ap- 
pelées  encore  et  qui  attendent  un  vote  de 
la  Chambre  pour  faire  valoir  leurs  récla- 
mations. (Très  bien!  très  bien!) 

11  y  a  aussi  ce  que  vous  appelez  la  société 
des  kiosques,  qui  se  compose  de  M.  Boquil- 
Ion  tout  seul,  concessionnaire  de  la  yiWede 
Paris.  Non  seulement  M.  Boquillon  lui-même 
ne  peut,  sans  danger  pour  son  commerça, 
supporter  une  perte  de  4i,000  fr.,  mais 
beaucoup  de  ses  petits  concessionnaires, 
dès  le  vote  de  cette  loi,  réclameront  les 
indemnités  qui  Leur  sont  dues  pour  des 


pertes  personnelles  daes  aux  émeutes  de 
1893. 

Si  donc  vous  ajoutez  aux  3.000  fr.  prévus 
par  M.  le  rapporteur  les  41,000  fr.  réclamés 
par  M.  Boquillon,  si  vous  y  ajoutez  encore 
les  dommages  causés  aux  petits  vendeurs 
de  la  vole  publique,  vous  arrivez  à  un  total 
de  plus  de  50,000  fr.  dus  à  des  gens  qui  en 
ont  besoin. 

Quant  au  restaurant  Foyot,  on  Tindemni- 
sera,  dites-vous,  sur  d'autres  fonds.  Sur  les- 
quels, s*il  vousplait?  Sur  des  fonds  imaginai- 
res ?  Il  s'agit,  en  somme,  de  bien  préciser  et 
de  savoir  avec  quel  a^ent  vous  effectuerez 
les  payements  que  vous  aurez  à  faire.  Vous 
pouvez  encore  vous  désintéresser  des  dé- 
gâts causés  au  restaurant  Foyot,  que  vous 
trouvez   assez  riche  pour  les  payer  lui- 
même  ;    mais  ne  faut-il  pas   aussi  tenir 
compte  des  blessés  dans  la  rue?  Il  y  en  a 
eu,  vous    ne  pouvez  le  nier;  vous  savez 
que  des  hommes   et  des  femmes  ont  été 
transportés  à  Thôpital  et  y  sont  restés  des 
semaiues,  des  mois.  Je  connais  personnel- 
lement deux  des  victimes  qui  n*ont  encore 
touché  aucune  indemnité. 
Un  petit  commerçant,  notamment. . . 
M.  Albert  Pétrot.  Celui  qui  est  en  face 
du  restaurant  Foyot. 

M.  Oeorg^s  Berry.  . .  .a  fait  faillite  et  a 

été  réduit,  faute  de  ressources,  à  devenir 

garçon  chez  un  marchand  de  vin.  Qu'aliez- 

vous  lui  donner?  et  avec  quels  fonds  Tin- 

demniserez-vous  ?  Vous  ne  Tindemniserez 

pas  du  tout;  voilà  la  vérité.  Pour  lui  donc, 

tomme  pour  tant  d'autres,  j'estime  que  la 

somme  de  40,000  fr.  demandée  pour  Paris 

par  le  Gouvernement  et  par  nous  n'a  rien 

d'ezafçéré,  et  j'ai  bien  peur  même  qu'elle 

ne  suffise  pas  à  faire  la  part  de  tous  les 

petits  ayant  subi  des  dommages,  de  ceux 

qui  ont  réellement  besoin,  de  ceux  qui  ont 

droit  à  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics 

et  qu'il  serait  injuste  de  ne  pas  soutenir. 

{Trè$  bien  !  très  bien  f  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  proposition  de 
M.  Berry  consiste  à  substituer  le  chiffre  de 
^,000  fr.  à  celui  de  315,000  fr.  du  projet 
de  la  commission. 

M,  le  rapporteur.  La  commission  a  ré- 
pondu par  avance  à  Targumentation  de 
l'honorable  M.  Berry. 

M.  Lavy.  La  commission  n'a  rien  ré- 
ponda. 

M.  Maurice-Binder.  Mais  le  Gouverne- 
ment est  certainement  favorable. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix,  sui- 
vant l'usage,  le  chiffre  le  plus  élevé,  c'est- 
à-dire  celui  de  350,000  fr. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin  signée 
de  .MM.  Georges  Berry,  Julien  Dumas,  Denys 
Goehin,  Henry  Gochin,  Dufaure,  de  Saint- 
Martin,  de  VogUé,  Georges  Berger,  Le  Ga- 
vrian,  Loyer,  Chevallier,  Armand  Viellard, 
Jules  Brice,  Plichon,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis. —MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

1896.  —  DiP.,  SISStON  ORD.  —  AffNALtl,  T.  f . 
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M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 520 

Majorité  absolue 261 

Pour  Tadoption 156 

Contre 364 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  voix  Tarticle  unique  du  pro- 
jet de  la  commission. 

Gomme  il  s'agit  d'un  crédit  il  y  a  lieu  à 
scrutin. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 511 

Majorité  absolue 256 

Pour  Tadoption 492 

Contre 49 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


ajournement  de  la  discussion  relative  a 
l'installation  de  la  chambre  des  dé- 
putés 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  :  1*  de  la  proposition  de  loi; 
2°  du  projet  de  résolution  concernant  les 
améliorations  à  apporter  à  l'installation  de' 
la  Chambre  des  députés  au  Palais-Bourbon. 

M.  Plichon  demande  l'ajournement. 

La  parole  est  à  M.  Plichon. 

M.  Pliohon.  Messieurs,  le  projet  de  ré- 
solution qui  nous  est  apporté  aujourd'hui 
par  l'honorable  M.  Clapet  a  pour  but  la 
construction  d'une  nouvelle  salle  des  séan- 
ces dans  la  grande  cour  dhonneur  de  la 
Chambre  des  députés. 

11  y  a  très  longtemps  qu'il  est  question 
de  modifier  la  salle  des  séances  où  nous 
siégeons  en  ce  moment-ci,  qui  est  reconnue 
malsaine  et  qui  est  certainement  trop 
exigué.  La  commission  chargée  d'élaborer 
un  programme  spécial  vous  propose  au- 
jourd'hui de  décider  qu'on  construira  une 
salle  nouvelle  dont  le  coût  est  évalué  à 
3  millions  environ. 

A  droite.  Cela  veut  dire  6  millions  I 

M.  Pliohon.  Quand  je  dis  3  millions,  je 
parle  du  principal,  car  en  matière  de  devis 
d'architectes,  avec  la  meilleure  bonne  foi 
du  monde,  il  existe  quelquefois  des  cen- 
times additionnels.  (Sourires.) 

Messieurs,  je  n'ai  pas  suffisamment  étu- 
dié la  question  pour  vouloir  la  discuter  au 
fond.  Je  n*en  ferai  rien.  Mais,  en  l'espèce, 
j'ai  été  surpria  de  ce  fait  que  la  commis- 
sion spéciale  qui  nous  apporte  un  projet 
de  résolution,  et  par  conséquent  nous  in- 
vite à  voter  une  dépense,  n'ait  pas  consulté 
la  commission  du  budget  sur  la  question 
de  savoir  quelles  étaient  les  disponibilités 
qui  permettaient  de  mettre  à  la  disposition 
de  Ml  le  ministre  des  finances,  sur  quatre 
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exercices,  cette  somme  de  3  millions  qu'on 
nous  demande  pour  la  construction  d'une 
nouvelle  salle  des  séances. 

J'estime  qu'il  y  a  une  question  préjudi- 
cielle qui  doit  être  tranchée  avant  que  la 
Chambre  discute  le  projet  au  fond.  Dans 
toutes  nos  discussions,  le  règlement  im- 
pose l'obligation  de  n'engager  aucune  dé- 
pense sur  la  proposition  d'une  commission 
spéciale,  sans  que  la  commission  du  budget 
qui  tient  les  cordons  de  la  bourse  ait  été 
appelée  à  donner  son  avis. 

Je  sais  fort  bien  qu'ici  nous  nous  trou- 
vons sur  un  terrain  spécial,  qu'il  s'agit  du 
budget  de  la  Chambre  des  députés;  mais 
d'autre  part  je  constate  qu'il  n'est  pas  ques- 
tion de  la  dotation  annuelle  affectée  par 
chaque  loi  de  finances  à  l'entretien  et 
au  fonctionnement  des  services  parlemen- 
taires, mais  bien  d'un  crédit  spécial  en  de- 
hors de  cette  dotation  et  qui  doit  peser 
par  conséquent  sur  l'ensemble  du  budget. 
Dans  ces  conditions,  j'estime  qu'on  doit 
suivre  la  règle  qui  veut  que  la  commission 
du  budget  soit  appelée  à  donner  son  avis. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  pour  aujour- 
d'hui; je  suis  certain  que  nous  serons  tous 
d'accord  pour  demander  à  la  commission 
du  budget  d'examiner  le  projet,  qui  ensuite 
pourra  venir  utilement  en  discussion  de- 
vant nous.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Clapet,  rapporteur.  Messieurs,  la  de- 
mande de  notre  honorable  collègue  M.  Pli- 
chon me  surprend  quelque  peu.  Je  la  com- 
prendrais s'il  s'agissait  d'une  question  ve- 
nant inopinément  devant  la  Chambre.... 

M.  Louis  Barthou.  C'est  bien  un  peu 
cela! 

M.  le  rapporteur.  C'est  si  peu  cela  que 
le  projet  remonte  à  dix  ou  douze  ans. 

M.  Louis  Barthou.  Mais  personne  ne 
pouvait  supposer  à  la  fin  de  la  dernière 
séance  que  la  question  viendrait  à  l'ordre 
du  jour  d'aujourd'hui. 

M.  le  rapporteur.  Vous  savez  bien  dans 
quelle  situation  nous  nous  trouvions. 

Notre  ordre  du  jour  a  été  complètement 
bouleversé  par  le  voyage  de  M.  le  Prési- 
dent de  la  République.  Nous  avons  pensé 
qu'il  était  sage,  en  l'absence  des  ministres, 
de  nous  occuper  d'affaires  de  second  ordre. 

S'il  ne  s'agit  pour  la  Chambre  que  d'évi- 
ter un  vote  ou  une  discussion  qui  pourraient 
sembler  une  surprise,  il  est  évident  que  la 
commission  n'insiste  pas  ;  c'est  une  question 
de  bonne  foi.  (Très  bien!  très  bien!)  Mais 
qu'on  ne  dise  pas  que  l'affaire  n'est  pas 
connue.  Elle  remonte  à  une  date  ancienne; 
elle  a  subi  la  filière  ordinaire  et  on  ne  peut 
assurément  pas  prétendre  qu'il  y  ait  sur- 
prise quant  au  fond. 

La  commission  était  d'avis  de  demander 
l'urgence.  Comme  l'a  dit  M.  Plichon,  il  s'agit 
de  régler  une  question  intérieure,  de  sa- 
voir comment  la  Chambre  pourra  se  loger, 
car  au  point  de  tue  des  critiques  de  uotrft 
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installation  actuelle  la  cause  est  entendue  : 
la  salle  des  séances  est  insufllsante,  on  y 
entend  très  mal  les  orateurs.  (Mouvements 
divers,) 

M.  Julien  Dumas.  Il  n'y  a  qu'à  diminuer 
le  nombre  des  députés. 

M.  Lacombe.  II  n'y  a  pas  de  Parlement 
en  Europe  qui  soit  logé  comme  nous. 

M.  le  rapporteur.  J'ajoute  à  titre  d'in- 
dication que  si  la  commission  se  propo- 
sait de  demander  à  la  Chambre  de  pro- 
noncer l'urgence,  c'est  parce  qu'elle  pense 
que  si  vous  voulez  entreprendre  l'œuvre 
qu'elle  vous  propose,  il  est  nécessaire  de  la 
commencer  immédiatement.  Nous  n'avons 
pas  d'arrière-pensée.  Si  la  Chambre  croit 
que  la  question  a  été  mise  trop  rapidement 
à  Tordre  du  jour,  elle  n'a  qu'à  le  dire  ;  mais 
je  crois  inutile  de  prononcer  le  renvoi  à  la 
commission  du  budget.  Il  serait  préférable 
de  remettre  la  discussion  à  la  semaine  pro- 
chaine. D'ici  là,  chacun  de  nos  collègues 
aurait  le  temps  d'étudier  les  conclusions 
proposées  et  de  se  faire  une  opinion. 

M.  Plichon.  Pourquoi  craignez-vous  la 
commission  du  budget  ? 

M.  le  président.  Le  règlement  ne  com- 
porte pas  de  doute.  Du  moment  que  l'ur- 
gence n'a  pas  été  prononcée,  le  renvoi  à  la 
commission  du  budget  est  de  droit.  Il  me 
semble  donc  qu'il  n'y  a  aucune  question  à 
soumettre  à  la  Chambre. 

Quant  à  la  mise  à  Tordre  du  jour  d'au- 
jourd'hui, Thonorable  vice-président  qui 
occupait  le  fauteuil  à  la  dernière  séance  Ta 
prononcée  très  régulièrement;  la  commis- 
sion Tavait  demandée  et  Tinscription  a  eu 
lieu  à  quarante-huit  heures  d'intervalle. 
{Très  bien!  très  bien  I) 

Cette  affaire  est  retirée  de  Tordre  du  jour 
et  la  commission  voudra  bien  en  saisir  la 
commission  du  budget. 

i"    DÉLIBÉRATION    SUR    LE    PROJET     DE    LOI 
CONCERNANT  l'iNSCRIPTION  MARITIME 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1''  délibération  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant Tinscription  maritime. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale  ?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

TITRE  I« 
Dispositions  générales. 

t<  Art.  1".  —  Sont  compris  dans  Tinscrip- 
tion maritime  les  Français  et  les  naturali- 
sés Français  qui  exercent  la  navigation  à 
titre  professionnel,  c'est-à-dire  comme 
moyen  d'existence,  soit  sur  la  mer,  soit 
dans  les  ports  ou  les  rades,  soit  sur  les 
étangs  ou  canaux  salés  compris  dans  le  do- 
maine public  maritime,  soit  dans  les  fleu- 
ves, rivières  et  canaux  jusqu^au  point  où 
remonte  la  marée  et,  pour  ceux  où  il  n'y  a 
pas  de  marée,  jusqu'à  Tendroit  où  les  bâti- 
ments de  mer  peuvent  remonter.  » 


(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Ils  sont  inscrits,  et  les  mou- 
vements de  leur  navigation  sont  suivis  sur 
des  matricules  tenues  dans  les  bureaux  de 
Tinscription  maritime  du  littoral.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  3.  —  N'est  pas  considérée  comme 
navigation  exercée  à  titre  professionnel  : 

«  1^  La  navigation  à  bord  des  bâtiments 
de  plaisance,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
personnel  salarié  antérieurement  inscrit  et 
affecté  à  la  conduite  de  ces  bâtiments; 

«  2»  La  navigation  ayant  pour  objet  Tex- 
ploitation  de  propriétés  riveraines,  agri- 
coles ou  industrielles,  lorsqu'elle  ne  consti- 
tue pas  une  industrie  de  transports; 

3""  La  navigation  ayant  uniquement  pour 
but  Texploitation  de  parcelles  concédées 
sur  le  domaine  maritime  (parcs,  viviers, 
huitrières,  meulières,  etc.); 

a  i^  La  navigation  de  ceux  qui,  non  anté- 
rieurement inscrits,  ne  remplissent  pas  à 
bord  un  emploi  relatif  à  la  çiarche,  à  la 
conduite  ou  à  Tentretien  du  bâtiment.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Sauf  les  réserves  énoncées 
aux  articles  7  et  14,  les  inscrits  accomplis- 
sent le  service  militaire  personnel  imposé 
par  la  présente  loi,  dans  Tarmée  de  mer,  et 
sont  exempts  de  tout  autre  service  public.  » 
—  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  La  durée  de  l'assujettissement 
militaire  des  inscrits  s'étend  de  Vkge  de 
dix-huit  ans  à  celui  de  cinquante  ans. 

«  Toutefois,  leur  appel  avant  Vè^B  de 
vingt  ans  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  temps 
de  guerre  et  en  vertu  d'un  décret.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  6.  —  Les  lois  et  décrets  relatifs  à 
Torganisation  de  Tarmée  de  mer  détermi- 
nent les  grades  avec  lesquels  les  différentes 
catégories  d'inscrits  sont  admises  au  ser- 
vice. »  —  (Adopté.) 

M  Art.  7.  —  Les  inscrits  qui,  en  raison  des 
condamnations  qu'ils  ont  subies,  se  trou- 
vent dans  Tune  des  catégories  prévues  par 
l'article  4  de  la  loi  du  15  juiUet  1889  sur  le 
recrutement  de  Tarmée,  sont,  sous  la  ré- 
serve des  dispositions  énoncées  à  Tarticle  6 
de  la  même  loi,  traités  suivant  les  mêmes 
règles  que  les  hommes  du  recrutement 
visés  par  ledit  article. 

«  Ceux  qui  se  trouvent  dans  les  condi* 
tiens  prévues  par  Tarticle  5  de  la  même  loi 
sont,  sous  la  même  réserve  qu'au  paragra- 
phe précédent,  incorporés  dans  un  corps 
disciplinaire.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  8.  —  Le  service  de  Tinscription 
maritime  est  placé  dans  les  attributions  de 
la  marine.  »  —  (Adopté.) 

TITRE  H 

Olâtsement  de  inscrits.  —  Formalités  de 
l'insoription.  —  Radiation  des  matri- 
cules. 

«  Art.  9.  —  Les  inscrits  maritimes  sont 
'divisés  en  trois  catégories  : 
(c  Inscrits  provisoires; 
«  Inscrits  définitifs; 


i<  Inscrits  hors  de  service.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  10.  —  Celui  qui  commence  à  exer- 
cer la  navigation  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'article  1"  doit  se  présenter  de- 
vant le  chef  du  service  de  Tinscription  ma- 
ritime du  port  où  il  s'embarque,  muni  de 
son  acte  de  naissance  ou  de  toute  pièce  en 
tenant  lieu.  Il  doit,  en  outre,  s'il  est  mineur, 
être  accompagné  de  son  père  ou  de  son  tu- 
teur ou,  à  défaut,  du  juge  de  paix,  et,  en 
leur  absence,  produire  la  preuve  de  leur 
consentement  à  son  inscription. 

«  Il  lui  est  donné  connaissance  des  arti- 
cles 4,  5,  il,  14,  15  et  19  de  la  présente  loi. 
Acte  est  pris  de  Taccomplissement  de  ces 
formalités  sur  un  registre  où  Tiatéressé  et, 
éventuellement,  son  père  ou  tuteur  ou  le 
juge  de  paix  apposent  leur  signature.  Si  le 
père  ou  tuteur  du  déclarant  mineur  est  ab- 
sent, la  pièce  qui  constate  son  consente- 
ment est  jointe  au  registre. 

»  Si  le  père  ou  tuteur  ne  sait  signer,  il 
est  suppléé  à  sa  signature  par  celle  de  deux 
témoins  majeurs. 

<c  S'il  sait  lire  et  écrire,  le  déclarant  est, 
après  Taccomplissement  de  ces  formalités, 
immatriculé  comme  inscrit  provisoire.  Tou- 
tefois, si,  à  Tâge  de  treiie  ans,  il  ne  pro- 
duit pas  soit  un  certificat  d'études  primai- 
res, soit  une  attestation  du  maire  établis- 
sant qu'il  s'est  conformé  aux  prescriptions 
de  la  loi  sur  Tinstruction  primaire  obliga- 
toire, il  est  rayé  des  matricules  de  Tinscrip- 
tion maritime. 

«  Celui  qui,  avant  VkgB  de  treiae  ans,  ne 
sait  pas  lire  et  écrire,  ou  celui  qui,  après 
cet  âge,  ne  présente  pas  Tune  des  deux 
pièces  indiquées  ci^dessus,  ne  peut  être 
inscrit  ou  réinscrit,  ni  exercer  la  naviga- 
tion professionnelle,  comme  il  est  dit  à 
Tarticle  1*%  avant  Tàge  do  seize  ans.  »  — 
(Adopté.) 

f<  Art.  11.  —  Lorsqu'il  est  âgé  de  dix-huit 
ans  et  qu'il  a  accompli,  depuis  Tâge  de  dix 
ans,  dix-huit  mois  de  navigation  dans  l'é- 
valuation desquels  est  augmenté  de  moitié 
le  temps  passé  au  long  cours,  aux  grandes 
pêches  ou  sur  les  bâtiments  de  TEtat  ar- 
més, autres  que  les  pontons  et  les  station- 
naires,  Tinscrit  provisoire  est  immatriculé 
comme  inscrit  définitif,  s'il  est  porté  à 
nouveau,  sur  sa  demande,  au  rôle  d'équi- 
page d'un  navire  <\q  commerce  français,  ou 
s'il  réclame  son  inscription  définitive  en 
déclarant  vouloir  continuer  la  profession 
de  marin. 

«  Dans  le  second  cas,  la  demande  d'ins- 
cription définitive  doit  être  faite  au  chef 
du  service  de  Tinscription  maritime  en 
France  ou  aux  colonies  ou  à  un  consul  de 
France  à  Tétranger.  11  en  est  dressé  pro- 
cès-verbal par  le  fonctionnaire  qui  la  re- 
çoit. 

«  Ce  procès-verbal,  qui  lie  Tintéressé,  est 
signé  par  lui.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  12.  —  Le  temps  d'embarquement 
accompli  à  titre  professionnel  par  un  étran- 
ger sur  les  bâtiments  français  est  compté 
pour  Tinscription  définitive  de  cet  étran- 


ger  devenu  Français  par  naturalisation.  »— 
(Adopté.) 

f(  Art.  13.  —  Le  naturalisé  Français  n*est 
inscrit  que  du  jour  de  sa  naturalisation. 

«  Les  jeunes  gens  à  qui  Farticle  8,  para- 
graphe 4,  du  code  civil  donne  le  droit  de 
décliner  la  qualité  de  Français  dans  le  cours 
de  leur  vingt-deuxième  année,  et  qui  n'ont 
pas  renoncé  à  cette  faculté,  ne  sont  inscrits 
définitivement  qu'à  vingt-deux  ans  accom- 
plis. »  —  (Adopté.) 

«  Alt.  14.  —  Le  régime  d'obligations  mili- 
taires et  de  sanctions  pénales  établi  par  les 
titres  III  et  VII  de  la  présente  loi  ne  s'ap- 
plique qu'aux  inscrits  définitifs. 

c(  Celui  qui  n'est  pas  devenu  inscrit  dé- 
finitif avant  le  jour  de  la  clôture  des  opéra- 
tions du  conseil  de  re vision  dans  son  can- 
ton, demeure  complètement  soumis  au  ré- 
gime d'assujettissement  établi  par  la  loi  du 
recrutement  dé  l'armée  et  perd,  à  partir  de 
ce  moment,  le  bénéfice  de  toutes  les  immu- 
nités qui  sont  ou  peuvent  être  attribuées 
aux  inscrits. 

«  L'inscrit  provisoire  qui  ne  continue  pas 
à  exercer  la  navigation  est  rayé  dès  qu'il  le 
demande  ou  d'office,  lorsqu'il  se  trouve 
dans  les  conditions  indiquées  au  dernier 
paragraphe  de  l'article  suivant.  «—(Adopté.) 

«  Art.  15.  —  Tout  inscrit  définitif  qui  vou- 
dra, quel  que  soit  son  âge,  renoncera  la  na- 
vigation, sera  rayé  de  l'inscription  mari- 
time un  an  après  le  jour  où  il  aura  déclaré 
renoncer,  à  la  condition  qu'il  n'ait  pas  re- 
pris l'exercice  de  la  navigation  dans  l'in- 
tervalle. Il  ne  jouira  plus,  dès  lors,  d'aucun 
des  avantages  attachés  à  cette  inscription. 

«  Toutefois,  si  la  déclaration  de  renon- 
ciation a  pour  objet  de  permettre  à  un  ins^ 
crit  l'accès  d'un  corps  organisé  militaire- 
ment ou  d'un  service  public,  rautorité  ma- 
ritime décidera  si  elle  doit  avoir  un  effet 
immédiat. 

«  Pendant  l'année  d'attente,  le  renoncia- 
taire  n'est  dispensé  ni  de  la  levée  ni  d'au- 
cune dès  obligations  militaires  que  com- 
porte son  état  d'inscrit.  Les  dispositions  pé- 
nales et  Juridictionnelles  édictées  par  la 
présente  loi  continuent  à  lui  être  applica- 
bles. 

te  S'il  se  trouve  au  service  de  l'Etat  au 
moment  de  l'échéance  de  l'année  d'attente, 
il  doit  terminer  la  période  de  présence  au 
pavillon  à  laquelle  il  était  astreint  en  qua- 
lité  d'inscrit. 

<r  Le  délai  d'un  an  d'attente  est  suspendu 
pendant  le  temps  de  guerre. 

«  Tout  individu  inscrit  soit  à  titre  provi- 
soire, soit  à  titre  définitif  qui,  hors  d'un  cas 
de  force  majeure,  restera  trois  années  sans 
naviguer,  sera  rayé  d'office  des  matricules 
de  l'inscription  maritime.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  16.  —  La  déclaration  de  renoncia- 
tion est  faite  par  l'inscrit  libre  ou  en  congé 
au  chef  du  service  do  l'inscription  mari- 
time ou  à  un  consul,  et  par  l'inscrit  pré- 
sent au  service  au  conseil  d'administration 
du  corps  ou  équipage  dont  il  fait  partie. 

(c  II  en  est  pris  acte,  dans  les  bureaux 
d'inscription  maritime,  sur  im   registre. 
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et  hors  de  ces  bureaux,  au  moyen  d'un 
procès-verbal  dressé  par  le  consul  ou  le 
conseil  d'administration. 

«  Avis  de  la  renonciation  est  donné  au 
quartier  de  l'intéressé.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  17.  —  Si,  après  s'être  fait  rayer  de 
rinscription  maritime,  un  marin  reprend  la 
navigation,  il  est  rétabli  sur  la  matricule 
dans  la  situation  qu'il  avait  au  moment  de 
sa  radiation.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  18.  —  L'inscription  définitive  de 
tout  homme  à  l'égard  duquel  le  conseil  de 
revision  a  déjà  statué,  comme  la  réinscrip- 
tion après  renonciation  d'un  inscrit  com- 
pris dans  une  classe  de  recrutement,  ne 
peut  avoir  lieu  sans  l'autorisation  du  mi- 
nistre de  la  guerre  ou  de  son  représentant, 
à  moins  que  l'intéressé  n'ait  été  exempté, 
exclu  ou  reformé,  ou  qu'il  ne  soit  sorti  de 
la  réserve  de  l'armée  territoriale.  >>  — 
(Adopté.) 

«  Art.  19.  —  Sont  immatriculés  comme 
inscrits  hors  de  service  les  inscrits  ayant 
atteint  l'âge  de  cinquante  ans  et  ceux  qui 
ont  été  réformés  conformément  au  premier 
paragraphe  de  l'article  29.  »  —  (Adopté.) 

TITRE  III 

Du  service  militaire. 

CHAPITRE  1«'.  —  Division  de  la  durée  de 
Vassujettiisement,  —  Service  actif  en 
temps  de  paix. 

«  Art.  20.  —  Le  temps  d'assujettissement 
des  inscrits,  déterminé  par  l'article  5  de  la 
présente  loi,  est  divisé  comme  suit  : 

«  {"*  La  période  qui  s'écoule  depuis  l'âge 
de  dix-huit  ans  jusqu'au  jour  où  commence 
la  période  obligatoire  ; 

<c  2»  Une  période  obligatoire,  qui  est  de 
sept  années  à  partir  du  jour  soit  du  pre- 
mier envoi  au  service,  soit  de  l'établisse- 
ment de  la  situation  de  l'Inscrit,  par  suite 
du  fonctionnement  de  la  levée  permanente 
conformément  à  l'article  suivant; 

ce  30  Une  période  de  réserve,  qui  com- 
prend tout  le  temps  d'assujettissement  pos- 
térieur à  la  période  obligatoire,  et  pendant 
laquelle  les  inscrits  ne  peuvent  être  levés 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  Président  de  la 
République.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  21.  —  Tout  Inscrit  définitif  âgé  de. 
vingt  ans  est  soumis  à  l'action  de  la  levée 
permanente. 

«  A  moins  d'empêchement  dont  il  doit 
justifier,  11  est  tenu  de  se  présenter  devant 
un  chef  du  service  de  l'Inscription  mari- 
time ou  un  syndic  des  gens  de  mer,  lors- 
qu'il atteint  cet  âge,  et,  s'il  l'atteint  en 
cours  d'embarquement  et  hors  de  France, 
au  moment  de  son  retour  en  France. 

«  Il  est  appelé  s'il  ne  se  présente  pas. 

«  Il  est  statué  sur  sa  situation  dans  un 
délai  de  cinq  jours,  à  partir  du  moment  de 
son  appel  ou  de  sa  présentation.  Ce  délai 
peut  être  prolongé  si  l'Intéressé  Invoque 
des  titres  à  une  dispense,  conformément 
aux  articles  30  et  suivants  de  la  présente 
loi,  ou  s'il  se  trouve  dans  le  cas  prévu  au 
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second  paragraphe  de  l'ariicle  29.  S'il  n'est 
ni  dispensé  ni  exempté  dans  le  chef-lieu 
du  quartier,  il  est  levé  pour  le  service  et 
incorporé  dans  l'armée  de  mer. 

«  Toutefois,  si  l'intérêt  du  service  a  obligé 
le  ministre  à  suspendre  momentanément  le 
fonctionnement  de  la  levée,  il  est  placé  en 
position  de  sursis  jusqu'à  ce  que  la  levée 
ait  repris  son  cours.  Le  temps  passé  dans  la 
position  de  sursis  compte  en  déduction  du 
service  effectif  exigé  des  inscrits. 

«  Le  marin  inscrit  qui  a  atteint  sa  ving- 
tième année  peut  également  être  incorporé 
dans  les  équipages  de  la  flotte  hors  de 
France,  s'il  en  fait  la  demande,  s'il  est  li- 
bre d'engagement  maritime  commercial  et 
si  le  commandant  de  la  force  navale  ou  du 
bâtiment  de  l'Etat  présent  sur  les  lieux 
consent  à  l'admettre.  En  cas  de  refus  du 
commandant,  la  période  d'assujettissement 
étroit  ne  court  que  du  jour  où  il  est  statué 
sur  sa  position  en  France,  conformément 
aux  paragraphes  2  et  4  ci-dessus.  >»  — 
(Adopté.) 

«  Art.  22.  —  L'inscrit  cesse  d'être  soumis 
à  la  levée  permanente  si,  sans  qu'aucune 
des  responsabilités  ou  fautes  prévues  aux 
articles  52,  53,  54,  08,  69,  72  et  suivants 
puisse  lui  être  Imputée,  Il  n'a  pas  été  atteint 
par  ladite  levée  avant  l'âge  de  trente  ans 
révolus. 

«(  L'Inscrit  qui,  dans  les  mêmes  condi- 
tions de  non-responsabilité,  n'a  pas  achevé 
avant  l'âge  de  trente  ans  le  temps  de  ser- 
vice effectif  exigé,  est  renvoyé  dana  ses 
foyers  lorsqu'il  a  atteint  cet  âge  et  qu'il  a, 
en  outre,  passé  au  moins  une  année  au 
service  de  la  flotte. 

«  Il  est  placé  dans  la  position  de  réserve 
lorsqu'il  a  accompli  l'âge  de  trente  ans,  s'il 
ne  se  trouve  pas  sous  les  drapeaux.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  23.  —  La  période  obligatoire  se 
subdivise  en  : 

«  Une  durée  de  service  actif,  qui  est  de 
cinq  ans,  et  une  durée  de  disponibilité,  qui 
est  de  deux  ans. 

«  La  première  s'écoule  en  activité  effec- 
tive, sauf  le  temps  passé  en  sursis,  en  po- 
sition de  dispense  ou  en  congé  illimité. 
L'envoi  en  congé  illimité  a  lieu  d'après  les 
ordres  généraux  du  ministre.  Les  hommes 
que  ces  ordres  atteignent  peuvent,  sur  leur 
demande,  être  admis  à  terminer  au  service 
leur  période  de  cinq  ans. 

«  Pendant  la  disponibilité,  les  inscrits 
sont  soumis  aux  appels  ordonnés  par  le  mi- 
nistre.* 

«  Le  temps  passé  par  les  inscrits  mari- 
times en  position  de  sursis  ou  de  dispense, 
ou  en  congé  illimité,  ne  compte  comme 
service  à  l'Etat  qu'à  titre  de  déduction  de 
la  période  de  service  actif  prévue  au  para- 
graphe 2  du  présent  article.  »—  (Adopté.) 

«  Art.  24.— En  temps  de  paix,  les  Inscrits 
âgés  de  vingt-cinq  à  trente-cinq  ans  non 
présents  au  service,  et  bien  qu'ayant  déjà 
accompli  les  obligations  inscrites  à  l'article 
précédent,  peuvent  être  convoqués  pour 
deux  périodes  d'exercices,  chacune  d'une 
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durée  de  qpiatre  semalûes  au  plus,  d'après 
des  ordres  du  ministre  de  la  marine. 

«  Les  conTocations  ont  lieu,  soit  par  voie 
d'affiches,  soit  par  la  notification,  au  domi- 
cile des  intéressés,  d'ordres  individuels  de 
route.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  25.  —  Tout  homme  soumis  à  la  loi 
du  recrutement,  qui  devient  inscrit  défi- 
nitif, conformément  à  Tarticle  18  ci-dessus, 
avant  Tâge  de  trente  ans,  est  immédiate- 
ment levé  s'il  n'a  pas  accompli  effective- 
ment une  durée  de  service  au  moins  égale 
à  celle  exigée  des  inscrits.  Il  est  maintenu 
au  service  jusqu'à  ce  qu'il  ait  complété 
cette  durée,  sans  toutefois  pouvoir  être 
renvoyé  dans  ses  foyers  avant  un  an  de 
présence  dans  Farmée  de  mer. 

«  S'il  n'est  pas  levé,  ou,  dans  le  cas  con- 
traire, lors  de  son  renvoi  dans  ses  foyers, 
il  est  placé,  au  point  de  vue  des  obligations 
militaires,  dans  la  position  correspondante 
à  son  âge,  la  période  obligatoire  comptant 
pour  lui,  soit  à  partir  de  vingt  et  un  ans, 
soit  à  compter  du  jour  de  son  engagement, 
s'il  a  accompli  son  service  dans  l'armée  de 
terre  en  qualité  d'engagé  volontaire. 

«  L'exemption,  l'ajournement  ou  le  clas- 
sement dans  les  services  auxiliaires,  pré- 
cédemment prononcé  par  le  conseil  de  ré- 
vision, de  même  que  la  réforme  prononcée 
dans  l'armée  de  terre  ou  dans  les  troupes 
coloniales,  est  sans  effet  à  l'égard  des  obli- 
gations de  service  de  l'Inscrit  dans  l'armée 
de  mer.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  26.  —  Les  naturalisés  français  qui, 
avant  leur  passage  devant  le  conseil  de  re- 
vision, deviennent  inscrits  définitifs,  ne 
sont  soumis  qu'aux  obligations  militaires 
correspondant  à  leur  âge,  la  période  obli- 
gatoire commençant  à  compter  pour  eux  de 
l'âge  de  vingt  et  un  ans. 

«  Si  l'inscription  définitive  a  lieu  avant 
l'accomplissement  de  la  période  de  service 
effectif  exigée  des  inscrits,  ils  sont  levés 
pour  achever  cette  période,  sans  toutefois 
pouvoir  être  envoyés  dans  leurs  foyers 
avant  un  an  de  présence  dans  l'armée  de 
mer.  »  —  (Adopté.) 

«  Art  27.  —  Les  dispositions  des  cha- 
pitres 2  et  3  du  présent  titre,  relatives  à 
l'exemption  et  à  la  dispense,  sont  appli- 
cables dans  les  cas  prévus  aux  articles  22, 
25  et  26.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  28.  — •  Ne  compte  pas  dans  l'accom- 
plissement des  obligations  militaires  Impo- 
sées par  la  présente  loi  le  temps  pendant 
lequel  un  inscrit  maritime,  astreint  aux- 
dites  obligations,  a  subi  la  peine  de  l'em- 
prisonnement en  vertu  d'un  jugement  ou 
d'une  décision  disciplinaire,  si  celte  peine 
a  eu  pour  effet  de  l'empêcher  d'accomplir, 
au  moment  fixé,  tout  ou  partie  des  périodes 
d'activité  qui  lui  sont  Imposées  par  la  pré- 
sente loi  ou  par  les  réadmissions  auxquelles 
il  a  souscrit. 

a  11  est  tenu  de  remplir  ses  obligations 
d'activité,  à  l'expiration  de  sa  peine,  si  le 
temps  non  accompli  porte  sur  la  durée  du 
service  actif  ou  d'une  réadmission,  et  à  l'é- 
poque déterminée  par  le  ministre  de  la  ma- 


rine, si  ce  temps  se  rapporte  à  un  rappel 
pour  exercices.  »  —  (Adopté.) 

CHAPITRE  2.  —  Exemptions. 

«  Art.  29.  —  Les  inscrits,  que  leurs  bles- 
sures ou  infirmités  rendent  impropres  à 
tout  service  dans  l'armée  de  mer,  sont  ré- 
formés par  une  commission  de  réforme 
siégeant  dans  chaque  port,  chef-lieu  d'ar- 
rondissement, et  exemptés  de  toute  obliga- 
tion militaire. 

(c  Lorsque  les  infirmités  sont  évidentes, 
la  commission  peut  statuer  sur  le  vu  d'une 
constatation  faite  suivant  les  formes  pres- 
crites par  un  arrêté  ministériel,  dans  le 
quartier  où  doit  avoir  lieu  la  levée. 

«  Lorsque  la  commission  statue  sur  la 
réforme  d'un  homme  en  activité  de  service, 
elle  déclare  si  les  blessures  ou  infirmités 
ont  l'origine  prévue  au  paragraphe  6  de 
l'article  30. 

«  Les  Inscrits,  que  leurs  blessures  ou  in- 
firmités rendent  seulement  impropres  au 
service  à  la  mer,  ne  sont  pas  réformés, 
mais  déclarés  exclusivement  utilisables 
dans  un  service  de  la  marine  à  terre.  Ils  de- 
meurent soumis  aux  mêmes  obligations  mi- 
litaires que  les  autres  inscrits  ;  toutefois,  la 
durée  et  les  conditions  de  leur  service  ef- 
fectif, en  temps  de  pàlx,  sont  déterminées 
par  le  ministre  de  la  marine  suivant  les  be- 
soins du  service.  »  —  (Adopté.) 

CHAPITRE  3.  —  Dispense  du  service  actif. 

«  Art.  30.  —  En  temps  de  paix,  après  une 
année  passée  à  la  disposition  permanente 
et  immédiate  du  ministre  de  la  marine,  sont 
envoyés  en  congé  illimité,  dans  leurs  foyers, 
sur  leur  demande  : 

«  i^  L'aîné  d'orphelins  de  père  et  de 
mère  ou  l'ainé  d'orphelins  de  mère  dont  le 
père  est  légalement  déclaré  absent  ou  in- 
terdit ; 

«  2«  Le  fils  unique  ou  l'aîné  des  fils,  ou,  à 
défaut  de  fils  ou  de  gendre,  le  petit-fils 
unique  ou  l'aîné  des  petits-fils  d'une  femme 
actuellement  veuve  ou  d'une  femme  dont 
le  mari  a  été  légalement  déclaré  absent  ou 
interdit,  ou  d'un  père  aveugle  ou  entré  dans 
sa  soixante-dixième  année  ; 

u  3''  Le  fils  unique  ou  l'ainé  des  fils  d'une 
famille  de  sept  enfants  au  moins. 

«  Dans  les  cas  prévus  par  les  trois  para- 
graphes précédents,  le  frère  puîné  jouira 
de  la  dispense,  si  le  frère  aîné  est  aveugle 
ou  atteint  de  toute  autre  infirmité  incura- 
ble qui  le  rende  impotent  ; 

«  4<'  Le  plus  âgé  des  deux  frères  atteints 
la  même  année  par  la  levée  permanente  ; 

«  5°  Celui  dont  un  frère  sera  présent  sous 
les  drapeaux  au  moment  de  la  levée  ; 

,«  Ô^'  Celui  dont  le  frère  sera  mort  en  ac- 
tivité de  service  ou  aura  été  réformé  ou 
admis  à  la  retraite  pour  blessures  reçues 
dans  un  service  commandé,  ou  pour  infir- 
mités contractées  dans  les  armées  de  terre 
ou  de  mer  ; 

«  7»  Celui  dont  un  frère,  inscrit  maritime 
provisoire  ou  définitif,  a  disparu  en  mer. 


étant  embarqué  sur  un  bâtiment  françaiSf 
ou  est  mort  des  suites  du  naufrage  d'un 
bâtiment  français. 

«  La  dispense  accordée  conformément 
aux  paragraphes  5, 6  et  7  ci-dessus,  ne  sera 
appliquée  qu'à  un  seul  frère  pour  un  même 
cas,  mais  elle  se  répétera  dans  la  même 
famille  autant  de  fois  que  les  mêmes  droits 
s'y  reproduiront. 

f(  Les  demandes  sont  adressées  au  maire 
de  la  commune  où  l'inscrit  est  domicilié, 
et  transmises  par  lui  au  chef  du  quartier. 

M  Les  enfants  naturels  reconnus  par  le 
père  ou  par  la  mère  ne  pourront  bénéficier 
des  dispositions  précédentes  que  s'ils  rem- 
plissent effectivement  les  devoirs  de  sou- 
tiens indispensables  de  famille. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  leurs  droits  à  une 
dispense  devront  être  établis  comme  il  est 
dit  à  l'article  32  ci-après. 

«  Les  inscrits  ayant  bénéficié  de  l'une 
des  dispenses  énumérées  au  présent  article 
resteront  soumis  aux  obligations  de  l'ar- 
ticle 24.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  31.  —  Le  droit  aux  dispenses  pré- 
vues à  l'article  précédent  est  établi,  sur 
pièces  justificatives,  par  le  chef  du  service 
de  l'inscription  maritime  du  quartier  des 
inscrits  intéressés. 

«il  est  révocable  en  cas  d'erreur  ulté- 
rieurement reconnue.  Le  temps  passé,  dans 
ce  cas,  en  position  de  dispense,  compte 
dans  les  mêmes  conditions  que  celui  passé 
en  état  de  sursis,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu 
à  l'application  de  l'article  67  ci-après.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  32.  —  En  temps  de  paix,  après  une 
année  passée  à  la  disposition  permanente 
et  Immédiate  du  ministre  de  la  marine, 
peuvent  être  envoyés  en  congé  illimité 
dans  leurs  foyers,  sur  leur  demande,  les 
inscrits  atteints  par  la  levée  permanente 
qui  remplissent  effectivement  les  devoirs 
de  soutiens  indispensables  de  famille. 

«  Leurs  demandes  sont  adressées  au 
maire  de  la  commune  où  l'Inscrit  est  do- 
micilié, et  transmises  par  lui  au  chef  du 
quartier,  avec  l'avis  motivé  du  conseil 
municipal. 
a  Elles  doivent  comprendre  à  Tappui  : 
(«  {•  Un  relevé  des  contributions  payées 
par  la  famille,  certifié  parle  percepteur; 

«  2»  Un  avis  motivé  de  trois  pères  de  fa- 
mille, résidant  dans  la  commune,  ayant  un 
fils  au  service  ou,  à  défaut,  dans  la  ré- 
serve, et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et 
politiques. 

«  Lee  dispenses  sont  accordées  par  les 
préfets  maritimes,  suivant  les  ordres  géné- 
raux du  ministre  de  la  marine. 

<c  Les  inscrits  qui  en  auront  bénéficié 
resteront  soumis  aux  obligations  inscrites 
à  l'artlcle24.»- (Adopté.) 

M  Art.  33.  —  Les  Inscrits  en  cours  de  ser- 
vice devenus,  postérieurement  à  leur  incor- 
poration, les  soutiens  indispensables  de 
leur  famille,  peuvent,  après  enquête  et 
lorsqu'ils  ont  accompli  au  moins  une  année 
de  service,  être  renvoyés  dans  leurs  foyers 
I  en  position  de    dispense   exceptionnelle. 


jusqu'à  respiration  de  la  durée  de  l^ur  ser« 
vice  actif. 

«  La  décision  est  prise,  dans  ce  cas,  par 
les  préfets  maritimes  ou  par  les  comman- 
dants en  chef  des  escadres,  pour  les  hom- 
mes qui  ont  accompli  plus  de  deux  années 
de  service,  et  par  le  ministre  pour  ceux  qui 
n'ont  pas  dépassé  ce  temps  d'activité.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  34.  —  Les  dispenses  accordées  en 
vertu  des  deux  articles  précédents  sont  ré- 
voquées par  décision  du  préfet  maritime 
s'il  est  étahli,  après  enquête,  que  les  titu- 
laires ne  sont  pas  soutiens  de  famille  ef- 
fectifs. Toutefois,  ces  derniers  sont  laissés 
dans  leurs  foyers  s'il  ne  leur  reste  pas  une 
année  de  service  à  faire  pour  compléter,  à 
partir  du  premier  jour  de  leur  période 
obligatoire,  le  temps  de  présence  exigé  des 
autres  inscrits.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  35.  —  En  temps  de  paix,  les  ins- 
crits maritimes  titulaires  du  diplôme  supé- 
rieur, après  avoir  suivi  les  cours  de  la  sec- 
lion  c'e  la  marine  marchande  institués  dans 
les  écoles  supérieures  de  commerce  recon- 
nues par  l'Etat,  sont,  après  un  an  de  pré- 
sence sous  les  drapeaux,  renvoyés  sur  leur 
demande  dans  leurs  foyers,  en  position  de 
dispense,  jusqu'à  l'expiration  de  leur  ser- 
vice actif. 

«  Pour  jouir  du  bénéfice  de  cette  disposi- 
tion, ils  doivent  être  compris  dans  le  pre- 
mier tiers  de  la  liste  par  ordre  de  mérite 
des  élèves  français,  ayant  obtenu  pendant 
tout  le  cours  de  leur  scolarité  60  p.  100  au 
moins  du  total  des  points  que  l'on  peut 
obtenir  d'après  les  règlements  de  ces 
écoles. 

«  La  dispense  est  accordée  dans  les 
mêmes  conditions  aux  inscrits  maritimes 
titulaires  du  diplôme  d'élève  de  la  marine 
marchande.  Toutefois,  ceux  de  ces  derniers 
qui,  à  l'âge  de  vingt-six  ans,  n'auraient  pas 
obtenu  le  brevet  de  capitaine  de  marine 
marchande  de  i"'  ou  de  2«  classe  seront, 
qu'ils  aient  terminé  ou  non  la  période  du 
service  obligatoire,  levés  pour  accomplir  le 
temps  de  présence  elTective  exigé  des  autres 
inscrits,  sauf  déduction  du  temps  déjà  passé 
par  eux  sous  les  drapeaux.  »  —  (Adopté.) 

<t  Art.  36.  —  Les  inscrits  maritimes,  visés 
par  les  articles  30,  32,  33  et  35,  qui  n'au- 
raient pas  satisfait,  dans  le  cours  de  leur 
année  de  service,  aux  conditions  de  con- 
duite et  d'instruction  professionnelle  déter- 
minées par  le  ministre  de  la  marine,  seront 
tenus  d'accomplir  intégralement  le  temps 
de  présence  eCTective  exigé  des  autres  ins- 
crits. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  37.  —  A  l'expiration  des  cinq  pre- 
mières années  de  leur  période  obligatoire, 
les  hommes  qui  ont  joui  d'une  dispense 
passent  dans  la  disponibilité  comme  les 
autres  inscrits. 

«  Le  fait  d'être  ou  d'avoir  été  titulaire 
d'une  dispense  n'exempte  pas  de  l'obliga- 
tion d'accomplir  les  exercices  prévus  à  l'ar- 
ticle 24.  »  —  (Adopté.) 
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CHAPITRE  4.  —  Devancement  dtappeL  — 
Rmdmission  des  inscrits.  —  Renonciation 
à  la  dispense,  —  Cadre  de  maistrance. 

i(  Art.  38.  —  Tout  inscrit  définitif  âgé  de 
plus  de  dix-huit  ans,  ayant  au  moins  la 
taille  de  i  m.  54,  reconnu  apte  à  faire 
un  bon  service,  peut  être  admis  à  devancer 
l'époque  à  laquelle  il  aurait  été  appelé. 

«  Sa  période  obligatoire  court,  dans  ce 
cas,  du  jour  de  sa  levée  anticipée.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  39.  —  Pendant  toute  la  durée  de 
son  assujettissement,  à  partir  du  jour  de 
l'expiration  de  la  période  de  service  effectif 
exigée  pour  être  envoyé  en  congé  illimité, 
l'inscrit  définitif  peut  être  réadmis  au  ser- 
vice pour  les  périodes  isolées  ou  immédia- 
tement successives  de  deux,  trois,  quatre 
ou  cinq  ans. 

«  Il  peut,  pendant  la  dernière  année  qu'il 
passe  au  service  en  vertu  d'un  lien  anté- 
rieur, obtenir  d'être  réadmis  à  partir  de  l'é- 
poque où  cessera  ce  lien,  et  contracter  par 
avance  l'obligation  nouvelle  qui  résultera 
de  cette  réadmission. 

«  Les  réadmissions  peuvent  donner  droit 
à  des  primes  dont  la  quotité  et  le  mode  de 
payement  sont  déterminés  par  des  décrets.  » 
-(Adopté.) 

«  Art.  40.  —  Le  dispensé  peut  être  admis 
à  renoncer  à  sa  dispense  avant  l'époque 
prévue  au  premier  paragraphe  de  l'article 
précédent. 

«  S'il  se  trouve  dans  l'année  qui  précède 
ladite  époque,  il  doit  contracter  un  lien  de 
réadmission  dans  les  conditions  prévues 
au  second  paragraphe  du  même  article. 

«  Si  cette  année  n'est  pas  commencée,  il 
doit  rester  au  service  jusqu'à  l'expiration 
de  la  cinquième  année  de  sa  période  de  ser- 
vice actif.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  41.  —  Les  officiers-mariniers  qui 
s'engagent  à  rester  au  service  après  la  pé- 
riode, soit  de  service  actif,  soit  de  réad- 
mission, qu'ils  accomplissaient  au  moment 
de  leur  nomination  comme  officiers-mari- 
niers, peuvent  être  admis,  sur  leur  de- 
mande, dans  le  cadre  de  maistrance  de  la 
flotte,  qui  comprend  l'effectif  permanent 
des  officiers-mariniers  de  toutes  spécialités. 
Ils  contractent  par  ce  fait  le  lien  spécial  ap- 
plicable à  tous  ceux  qui  sont  incorporés 
dans  ledit  cadre. 

«  L'admission  dans  le  cadre  de  maistrance 
entraîne  pourl'officier-marinier  l'obligation 
de  servir  l'Etat  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  no- 
tification, soit  de  l'acceptation  de  sa  dé- 
mission par  le  ministre,  soit  de  sa  radiation 
d'office  du  cadre. 

«  En  temps  de  paix,  la  demande  de  ra- 
diation du  cadre  de  maistrance  faite  par  un 
officier-marinier  se  trouvant  en  disponibi- 
lité dans  ses  foyers  et  non  atteint  par  un 
ordre  de  rappel,  doit  être  toujours  acceptée. 
Si  la  demande  de  radiation  est  faite  par  un 
officier-marinier  en  activité  de  service  ou 
atteint  par  un  ordre  de  rappel,  l'effet  peut 
en  être  suspendu  jusqu'au  terme  de  la  cam- 
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pagne  commencée  et  jusqu'à  rexpiration  de 
la  troisième  année  de  la  période  de  service 
en  cours  ou  à  accomplir. 

((  L'acceptation  de  la  demande  de  radia- 
tion doit  avoir  lieu,  dans  le  premier  cas,  un 
mois  au  plus  après  la  remise  de  ladite  de- 
mande à  l'autorité  maritime,  et,  dans  le 
second  cas,  un  mois  après  l'accomplisse- 
ment des  deux  conditions  d'embarquement 
et  de  services  indiquées  ci-dessus. 

«  En  temps  de  guerre,  la  radiation  peut 
être  indéfiniment  refusée. 

«  L'officier- marinier  ne  peut  être  rayé 
d'office  du  cadre  de  maistrance  qu'à  la 
suite  soit  d'une  condamnation  criminelle 
ou  correctionnelle,  soit  d'une  décision 
prise  par  le  ministre,  sur  l'avis  conforme 
d'un  conseil  de  discipline  dont  la  compo- 
sition est  fixée  par  décret,  soit  enfin  d'ad- 
mission à  la  retraite. 

«  Les  autres  dispositions  organiques  du 
cadre  de  maistrance  sont  réglées  par  un 
décret.  »  —  (Adopté.) 

CHAPITRE  6.  —  Rappel  et  mobilisation.  — 
Non-disponibles. 

«  Art.  42.  —  Les  inscrits  à  la  disposition 
du  ministre  sont,  au  point  de  vue  de  leur 
rappel  au  service,  classés  en  trois  catégo- 
ries: 

«  a)  Inscrits  en  sursis  de  levée  et  en 
congé  illimité  ; 

«  b)  Inscrits  jouissant  d'une  dispense  ; 

«  c)  Inscrits  en  disponibilité. 

«  Leur  rappel  a  lieu,  selon  le  degré  d'ur- 
gence, soit  par  vole  d'affiches,  soit  par  la 
notification  au  domicile  des  intéressés  d'or- 
dres individuels  de  route. 

«  Il  s'effectue  par  mesure  générale  et  en 
suivant,  pour  la  priorité,  l'ordre  des  caté- 
gories ;  toutefois,  suivant  les  besoins,  l'ap- 
pel peut  ne  comprendre,  dans  la  dernière 
catégorie  appelée,  qu'une  ou  plusieurs 
spécialités.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  43.  —  Les  inscrits  maritimes  qui 
se  trouvent  dans  la  position  de  réserve  sont 
répartis,  au  point  de  vue  de  la  mobilisation, 
en  cinq  catégories  : 

<'  d)  Inscrits  âgés  de  moins  de  trente 
ans; 

«  e)  Inscrits  âgés  de  trente  à  trente -cinq 
ans; 

<«  f)  Inscrits  âgés  de  trente-cinq  à  qua- 
rante ans  ; 

«  g)  Inscrits  âgés  de  quarante  à  quarante- 
cinq  ans  ; 

«  h)  Inscrits  âgés  de  quarante-cinq  à  cin- 
quante ans. 

<c  Le  décret  de  mobilisation  en  vertu  du- 
quel les  inscrits  qui  font  l'objet  du  présent 
article  sont  appelés  sous  les  drapeaux  s'ap- 
plique également  aux  inscrits  à  la  disposi- 
tion du  ministre,  quand  ces  derniers  n'ont 
pas  été  rappelés  avant  sa  promulgation. 

«  La  mobilisation  s'opère  comme  il  est 
prévu  pour  le  rappel  au  second  paragraphe 
de  l'article  41. 

«  Elle  peut  être  totale  ou  partielle  ;  dans 
ce  dernier  cas,  elle  s'effectue  en  suivant 
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Tordre  de  priorité  des  catégories  définies 
au  premier  paragraphe  du  présent  article.  » 
-  (Adopté.) 

«  Art.  44.  —  L'appel  par  affiches  oblige 
tous  les  inscrits  non  embarqués  à  se  pré- 
senter immédiatement  devant  Fautorité  dé- 
signée par  l'affiche. 

c(  Les  inscrits  rappelés  ou  mobilisés  qui 
se  trouvent  embarqués  sur  des  bâtiments 
présents  dans  un  port  de  France  sont  im- 
médiatement débarqués. 

«  Toutefois,  si  les  circonstances  le  per- 
mettent et  si  les  Intérêts  en  cause  Texigent, 
le  ministre  de  la  marine  peut  apporter  cer- 
tains tempéraments  à  cette  règle.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  45.  --  Les  Inscrits  maritimes  fixés 
dans  les  colonies  françaises  ou  à  l'étranger 
doivent,  aussitôt  que  Tavis  de  mobilisation 
parvient  à  leur  connaissance  ou  leur  est 
notifié  par  Tautorlté  maritime  ou  consu- 
laire dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve 
le  lieu  de  leur  résidence,  se  mettre  à  la  dis- 
position de  ladite  autorité.  Ceux  qui  na- 
viguent sous  pavillon  étranger  doivent  se 
présenter  à  Tautorlté  maritime  ou  consu- 
laire du  premier  port  où  leur  bâtiment  fait 
escale. 

«  Ces  autorités  se  conforment,  pour  la 
destination  à  donner  aux  Inscrits  mobili- 
sables, aux  Instructions  du  ministre  de  la 
marine.  »  —  (Adopté.) 

«  Ari.  46.  —  Le  rappel  et  la  mobilisation 
font  toujours  l'objet  d'un  ordre  spécial  à 
l'égard  des  inscrits  qui  ne  se  trouvent  pas 
dans  la  métropole.  Cet  ordre  Indique  à 
quelles  catégories  d'Inscrits,  pour  quelles 
espèces  de  bâtiments,  s'il  y  a  lieu,  dans 
quels  ports,  contrées  ou  colonies  et  on 
quelles  circonstances  il  est  applicable. 

«  L'exécution  dudit  ordre  peut  toujours 
être  assurée  par  le  commandant  en  chef 
d'une  force  navale  ou  le  commandant  d'un 
bâtiment  de  l'Etat  présent  sur  les  lieux. 

«  Le  rappel  et  la  mobilisation  des  capi- 
taines au  long  cours  et  des  mécaniciens  qui 
ont  été  chargés,  pendant  une  année  au 
moins,  à  bord  des  bâtiments  de  commerce, 
de  la  conduite  d'une  machine  d'une  puis- 
sance Indiquée  de  1,200  chevaux  ou  plus 
ont  toujours  lieu  par  décision  ministérielle 
ou  décret  spécial.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  47.  —  En  cas  de  rappel  ou  de  mo- 
bilisation, aucun  Inscrit  ne  peut  se  préva- 
loir de  la  fonction  ou  de  l'emploi  qu'il 
occupe  pour  se  soustraire  aux  obligations 
de  la  catégorie  à  laquelle  il  appartient. 

«  Sont  seuls  autorisés  à  ne  pas  rejoindre 
Immédiatement,  en  cas  de  convocation  par 
voie  d'affiches,  les  inscrits  employés  dans 
certains  services  Important  à  la  défense  na- 
tionale et  à  l'Intérêt  public  maritime,  et 
qui  seront  déterminés  par  décret. 

«  Ces  inscrits,  dits  «  non  disponibles  », 
sont  considérés  comme  mobilisés  à  partir 
du  jour  de  l'apposition  des  affiches  ;  ils  ne 
sont  mis  en  route  que  sur  ordre  spécial  du 
ministre.  »  —  (Adopté.) 


TITRE  IV 
Etat  spécial  des  inscrits. 

«  Art.  48.  —  La  profession  de  marin  et 
l'Industrie  de  la  pêche,  pratiquées  par  les 
Inscrits  dans  les  conditions  et  les  limites 
prévues  à  l'article  1<*',  comme  le  droit  de 
vendre  les  produits  par  eux  péchés  ou  ré- 
coltés, ne  comportent  à  leur  charge  ni 
droit  de  patente  ni  redevance  personnelle 
d'aucune  sorte.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  49.  —  Les  concessions  temporaires 
de  parties  de  plages  aux  Inscrits  définitifs, 
femmes,  veuves  et  orphelines  non  mariées 
d'inscrits  définitifs,  pour  l'établissement  de 
pêcheries  mobiles  formées  de  filets  ou  de 
lignes  munies  d'hameçons  et  ayant  pour 
objet  la  pêche  du  poisson  ou  la  capture 
des  oiseaux  de  mer,  sont  gratuites. 

«  Sont  également  gratuites  les  mêmes 
concessions  faites  aux  inscrits  définitifs, 
lorsqu'elles  ont  pour  objet  le  parquage  des 
coquillages  ou  crustacés  provenant  de  leur 
propre  pêche. 

«  Toutes  les  autres  concessions  donnent 
lieu  à  la  perception,  au  profit  de  la  caisse 
des  Invalides  de  la  marine,  des  redevances 
prévues  par  l'article  2  de  la  loi  du  20  dé- 
cembre 1872.  »  —  (Adopté.) 

n  Art.  50.  --  Les  inscrits  ont  droit,  sur  les 
fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine, à  des  pensions  et  secours  dont  la  quo- 
tité et  le  mode  de  concession  sont  fixés  par 
les  actes  organiques  de  cet  établissement.  » 
—  (Adopté.) 

«  Art.  51,  —  L'Inscription  provisoire  d'un 
mineur,  faite  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  10,  lui  confère  capacité  pour 
tous  les  actes  ultérieurs  de  la  vie  maritime 
(Inscription  définitive,  devancement  d'ap- 
pel, engagement  sur  les  navires  du  com- 
merce, règlement  à  l'amiable  ou  judiciaire 
de  toutes  créances  en  résultant),  pourvu 
qu'ils  aient  lieu  avec  le  concours  du  chef 
de  service  de  l'Inscription  maritime. 

«  Toutefois,  cette  capacité  cesse  si  le  père 
ou  tuteur  ou,  à  défaut,  le  juge  de  paix  re- 
tire son  autorisation  par  une  déclaration 
signifiée  au  chef  du  service:  de  l'Inscription 
maritime.  »  —  (Adopté.) 

K  Art.  52.  —  L'inscrit  qui  n'est  pas  en  ac- 
tivité de  service  ou  en  congé  de  durée  fi- 
nie, et  qui  ne  fait  pas  partie  du  cadre  de 
malstrance,  peut  se  marier  sans  autorisa- 
tion. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  53.  —  L'inscrit  définitif  qui  n'est 
pas  embarqué  sur  un  navire  français  doit 
se  tenir  en  mesure  de  répondre  Immédia- 
tement à  un  ordre  personnel  ou  général 
d'appel.  Son  absence  du  dernier  Heu  précis 
de  résidence  qu'il  a  signalé  à  cet  effet,  soit 
au  chef  du  service  de  rinscrlptlon  mari- 
time ou  au  syndic  des  gens  de  mer  s'il  se 
trouve  dans  la  circonscription  d'un  quar- 
tier, soit  au  commandant  de  la  gendarme- 
rie s'il  réside  dans  l'Intérieur,  soit  enfin 
au  consul  s'il  est  à  l'étranger,  ne  le  met  pas 
à  l'abri  des  pénalités  applicables  à  l'Inexé- 


cution dudlt  ordre  et  prévues  aux  articles 
72  et  75. 

tf  II  est  tenu,  de  plus,  sous  les  peines  pré- 
vues aux  articles  80  et  81  de  la  présente 
loi,  de  se  conformer  aux  dispositions  énon- 
cées dans  les  deux  articles  suivants.  >*  — 
(Adopté.) 

«  Art.  54.  —  Tout  inscrit  définitif  qui  s« 
déplace  pour  une  durée  excédant  un  mois 
doit  en  faire  la  déclaration  à  l'autorité  visée 
au  premier  paragraphe  de  l'article  précé- 
dent, dans  la  circonscription  qu'il  quitte, 
et  de  plus  se  présenter,  dans  les  deux 
mois  qui  suivent  le  jour  de  son  départ,  à 
la  même  autorité  dans  le  lieu  d'arrivée,  le 
tout  sans  préjudice  de  la  responsabilité  per- 
manente qui  pèse  sur  lui  conformément  au 
paragraphe  suslndiqué.  »  —  (Adopté.) 

<c  Art.  55.  —  Tout  Inscrit  définitif  qui  se 
rend  à  l'étranger  pour  y  établir  sa  rési- 
dence doit  en  faire  la  déclaration  au  chef 
du  service  de  l'inscription  maritime. 

«  Aucun  Inscrit  définitif  ne  peut  naviguer 
sous  pavillon  étranger  sans  l'autorisation 
du  ministre  de  la  marine  ou  de  ses  délé- 
gués. 

«  Soit  qu'il  réside  à  l'étranger,  soit  qu'il 
navigue  sur  un  bâtiment  étranger,  il  doit 
Informer  l'autorité  française  de  la  localité 
où  11  se  trouve  de  ses  mouvements  d'em- 
barquement et  de  débarquement,  départs, 
destinations  et  retours.  L'autorité  consu- 
laire informe  de  ces  mutations  le  chef  du 
quartier  d'Inscription.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  56.  —  Sous  les  drapeaux,  les  Ins- 
crits appelés,  rappelés  ou  mobilisés  sont 
soumis  à  toutes  les  obligations  imposées 
aux  marins  en  activité  par  les  lois  et  rè- 
glements en  vigueur. 

«  Us  sont  justiciables  des  tribunaux  mili- 
taires de  l'armée  de  mer,  en  temps  de  paix 
comme  en  temps  de  guerre  : 

n  {^  En  cas  de  mobilisation,  â  partir  du 
jour  de  leur  appel  à  l'activité  jusqu'à  celui 
où  Ils  sont  congédiés  ; 

«  2^  Hors  le  cas  de  mobilisation,  lorsquMs 
sont  appelés,  rappelés  ou  convoqués  pour 
accomplir  une  période  d'exercices,  depuis 
rinstant  de  leur  réunion  en  détachement 
pour  rejoindre  ou  de  leur  arrivée  à  desti- 
nation, s'ils  rejoignent  isolément,  jusqu'au 
jour  où  ils  sont  congédiés  ; 

<c  3«  Lorsqu'ils  sont  placés  dans  les  hôpi- 
taux civils,  militaires  ou  maritimes  ;  lors- 
qu'ils voyagent  comme  marins  appartenant 
au  service,  sous  la  conduite  de  la  force  pu- 
blique, qu'Us  se  trouvent  détenus  dans  les 
établissements,  prisons  et  pénitenciers  ma- 
ritimes ou  qu'ils  subissent  à  leurs  corps 
une  peine  disciplinaire. 

<c  Toutefois,  les  circonstances  atténuantes 
pourront  être  accordées,  alors  même  que  le 
code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
mer  n'en  prévolt  pas,  aux  Inscrits  qui, 
n'ayant  pas  trois  mois  de  présence  sous  les 
drapeaux,  se  trouveront  dans  l'une  des  po- 
sitions Indiquées  aux  paragraphes  2  et  :\ 
ci-dessus.  «  —  (Adopté.) 

«  Art.  57.  —  L'inscrit  maritime  en  congé 
illimité  ou  renvoyé  dans  ses  foyers  avec 


dispense  exceptionnelle  est  considéré,  sous 
tous  les  rapports,  comme  un  marin  en 
congé.  »  —  (Adopté.) 

»  Art.  58.  —  L'inscrit  maritime  est  sou- 
mis à  la  loi  pénale  militaire  et  justiciable 
des  juridictions  militaires  pour  les  crimes 
et  délits  prévus  et  punis  par  les  articles  du 
code  de  justice  militaire  pour  Tarmée  de 
mer,  énumérés  dans  le  tableau  A  annexé  à 
la  présente  loi,  lorsque,  après  avoir  été  ap- 
pelé sous  les  drapeaux  et  renvoyé  dans 
ses  foyers,  il  se  trouve  en  disponibilité  ou, 
qu'étant  dans  la  période  de  réserve,  il  a 
quitté  le  service  depuis  moins  de  six  mois. 

«  L'application  de  ces  articles  est  faite 
aux  inculpés,  sous  la  réserve  des  disposi- 
tions spéciales  indiquées  audit  tableau.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  59,  —  Lorsqu'un  inscrit  congédié 
du  service  est  revêtu  de  Tuniforme  régle- 
mentaire, il  doit  à  tout  supérieur  hiérar- 
chique en  uniforme  les  marques  extérieures 
de  respect  prescrites  par  les  règlements 
maritimes,  et  il  est  considéré  sous  tous  les 
rapports  comme  un  marin  en  congé.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  60.  —  Tout  inscrit  définitif  revêtu 
de  IHiniforme  réglementaire,  qui  se  trouve 
dans  un  rassemblement  tumultueux  et 
contraire  à  Tordre  public,  et  qui  y  de- 
meure contrairement  aux  ordres  des  agents 
de  rautorité  ou  de  la  force  publique,  est 
passible  des  peines  édictées  à  Tarticle  304 
du  code  de  justice  militaire  pour  Tarmée  de 
mer. 

ic  Dans  ce  cas,  la  peine  de  la  réduction 
de  grade  ou  de  classe  est  remplacée  par  un 
emprisonnement  de  deux  à  six  mois,  et 
celle  de  Tinaptitude  à  l'avancement  par  un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  » 
—  (Adopté.) 

TITRE  V 

Mousses.  —  Inscrits  algériens.  —  Inscrits 
coloniaux. 

«  Art.  6i.  ^  Le  ministre  de  la  marine 
peut,  dans  la  mesure  où  les  besoins  du  re- 
crutement le  rendent  utile,  et  sous  la  déno- 
mination de  mousses,  admettre  dans  les 
équipages,  sans  lien  d'engagement  défini, 
des  jeunes  gens  inscrits  ou  non,  âgés  de 
moins  de  seize  ans,  munis  du  consentement 
de  leur  père  ou  tuteur  ou,  à  défaut,  du  juge 
de  paix,  et  pourvus  du  certificat  d'études 
primaires. 

«  Pendant  la  durée  de  leur  présence  au 
service,  ces  jeunes  gens  sont  soumis  au  ré- 
gime militaire. 

c<  Ils  sont  remis  à  leur  famille  lorsque 
celle-ci  les  réclame.  Toutefois,  ils  peuvent 
être  retenus  jusqu'après  entier  accomplis- 
sement d'une  peine  qu'ils  auraient  encou- 
rue. 

«  Ils  peuvent  être  renvoyés  d*offlce  à 
toute  époque. 

K  Les  parents  sont  tenus  au  rembourse- 
ment des  frais  d'entretien  et  d'instruction 
dans  les  termes  de  rengagement  souscrit 
par  eux  lors  de  l'admission  de  leur  enfant. 

«  Le  temps  passé  dans  les  équipages  de  la 
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flotte  en  qualité  de  mousse  ne  compte  pas 
dans  la  durée  du  service  militaire  exigé  par 
les  lois  en  vigueur.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  62.— Les  inscrits  portés  sur  la  ma* 
trlcule  des  gens  de  mer  en  Algérie  et  domi- 
ciliés dans  cette  possession  au  moment  de 
la  levée  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que 
les  inscrits  de  la  métropole. 

V  Toutefois,  dans  l'intérêt  de  la  colonisa- 
tion, ces  marins,  sont  envoyés  en  congé  il- 
limité après  un  an  de  présence  etTective 
sous  les  drapeaux,  si  leur  conduite  n'a  pas 
laissé  à  désirer  et  s'ils  ont  satisfait  aux 
conditions  d'instruction  militaire  détermi- 
nées par  le  ministre  de  la  marine. 

c<  Ceux  d'entre  eux  qui  transportent  leur 
établissement  en  France  doivent  compléter 
dans  les  équipages  de  la  flotte  la  durée  du 
service  effectif  exigé  des  inscrits  de  la  mé- 
tropole, sans,  toutefois,  pouvoir  être  levés 
à  cette  fin  çiprès  l'âge  de  vingt-neuf  ans  ni 
retenus  au  delà  de  celui  de  trente  ans.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  63<  —  Les  dispositions  qui  régis- 
sent l'inscription  maritime  dans  la  métro- 
pole sont  applicables  aux  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réu- 
nion, do  la  Guyane  et  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon. 

i<  Dans  les  autres  colonies,  le  régime  de 
rinscription  maritime  est,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
institué  et  réglé  par  des  décrets  contresi- 
gnés par  les  ministres  chargés  des  services 
de  la  marine  et  des  colonies.  »  —  (Adopté.) 

TITRE  VI 

Administration,  comptabilité  et  conten- 
tieux de  rinscription  maritime. 

«  Art.  64.  ~  Le  territoire  baigné  par  les 
eaux  soumises,  conformément  à  l'article  f, 
au  régime  de  l'inscription  maritime  est  ré- 
parti ^  arrondissements. 

«  Les  arrondissements  sont  divisés  en 
sous-arrondissements;  les  sous-arrondisse- 
ments, en  quartiers;  les  quartiers,  en  syn- 
dicats composés  chacun  d'un  certain  nom- 
bre de  communes. 

t(  Chaque  port  militaire  est  le  chef-lieu 
d'un  arrondissement. 

«  Le  quartier  est  le  centre  administratif 
de  l'inscription  maritime  pour  les  com- 
munes comprises  dans  la  circonscription. 

«  La  répartition  ci-dessus  est  fixée  par 
arrêté  du  ministre  de  la  marine.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  65.  -  Le  préfet  maritime  a,  dans  le 
ressort  de  son  arrondissement,  la  direction 
supérieure  du  service  de  l'inscription  ma- 
ritime. »  —  (Adopié.) 

«  Art.  66.  —  Les  matricules  de  l'inscrip- 
tion maritime  visées  à  l'article  2  de  la  pré- 
sente loi  sont  tenues  au  chef-lieu  de  chaque 
quartier. 

«  Les  mouvements  d'embarquement  et 
de  débarquement  y  sont  enregistrés  d'a- 
près le  rôle  d'équipage  dont  les  bâtiments 
du  commerce  sont  obligatoirement  munis. 

«  Un  extrait  de  la  matricule  est  tenu  par 
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chaque  syndic  pour  les  gens  de  mer  de 
son  syndicat.  »  —  (Adopié.) 

«  Art.  67.  —  En  Algérie  et  aux  colonies, 
la  direction  du  service  des  quartiers  d'ins- 
cription maritime  est  centralisée  par  éta- 
blissement d'outre-mer.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  68.  —  Les  décisions  relatives  à 
l'inscription,  soit  provisoire,  soit  définitive, 
à  la  radiation  des  renonciataires  et  aux 
obligations  des  inscrits  sont  susceptibles 
de  recours  de  la  part  des  intéressés  devant 
le  ministre.  Les  décisions  du  ministre 
peuvent  être  attaquées  devant  le  conseil 
d'Etat. 

«  Les  recours  n'ont  pas  d'effet  suspensif. 

(c  Les  décisions  du  préfet  maritime  et  du 
ministre,  prises  conformément  aux  arti- 
cles 32,  33  et  34,  comme  celles  des  commis- 
sions de  réforme  prévues  à  l'article  29,  ne 
sont  pas  susceptibles  de  recours.  »  — 
(Adopté.) 

TITRE  VII 
Dispositions  pénales. 

«  Art.  69.  -«  Toutes  fraudes  ou  manœu- 
vres par  suite  desquelles  un  inscrit  défi- 
nitif n'est  pas  compris  dans  la  levée  per- 
manente ou  toute  autre  levée  qui  devrait 
l'atteindre  sont  déférées  aux  tribunaux  or- 
dinaires et  punies  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  k  un  an,  sans  préjudice  de  peines 
plus  graves  en  cas  de  faux. 

«  Si  les  fraudes  ou  manœuvres  ont  pour 
effet  de  soustraire  l'inscrit  à  une  mobilisa- 
tion ou  à  un  appel  en  temps  de  guerre,  la 
peine  applicable  est  celle  portée  par  l'arti- 
cle 72  pour  le  délit  d'insoumission  ;  l'afii- 
chage  du  nom,  prescrit  par  le  même  arti- 
cle, est  effectué  à  la  diligence  de  l'autorité 
maritime. 

«  Les  auteurs  ou  complices  sont  punis 
des  mêmes  peines. 

«  Le  temps  pendant  lequel  l'inscrit  a  été 
soustrait  à  l'action  des  levées  ou  aux  con«- 
vocations  pour  exercice  ne  compte  ni  dans 
la  période  obligatoire  ni  dans  celle  du  ser- 
vice effectif  exigé.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  70.  —  Tout  inscrit  maritime  pré- 
venu de  s'être  rendu  impropre  au  service 
militaire,  soit  temporairement,  soit  d'une 
manière  permanente,  dans  le  but  de  se 
soustraire  aux  obligations  imposées  par  la 
présente  loi,  est  déféré  aux  tribunaux  sur 
la  demande  des  autorités  maritimes.  S'il 
est  reconnu  coupable,  il  est  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  un  an. 

«  A  l'expiration  de  sa  peine  il  est  mis  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  marine 
pour  tout  le  temps  du  service  militaire 
qu'il  doit  à  l'Etat,  et  envoyé  dans  un  corps 
disciplinaire. 

«  La  peine  portée  au  présent  article  est 
prononcée  contre  les  complices. 

f<  Si  les  complices  sont  des  médecins,  des 
officiers  de  santé  ou  des  pharmaciens,  la 
durée  de  l'emprisonnement  est  pour  eux 
de  deux  mois  à  deux  ans,  indépendamment 
fi'une  amende  de  200  fr.  à  1,000  fr.,  qui  peut 
être  aussi  prononcée,  et  sans  préjudice  de 
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peines  plus  graves  dans  les  cas  prévus  par 
le  code  pénal.  >»  —  (Adopté.) 

«  Art.  71.  —  Les  médecins  militaires  ou  ci- 
vils qui,  appelée  à  donner  leur  avis,  ont 
reçu  des  dons  ou  agréé  des  promesses  pour 
être  favorables  aux  inscrits  qu'ils  doivent 
examiner,  sont  punis  d'un  emprisonnement 
de  deux  mois  à  deux  ans. 

«  Cette  peine  leur  est  appliquée,  soit  qu'au 
moment  des  dons  ou  promesses  ils  aient 
déjà  été  désignés  pour  donner  leur  avis, 
soit  que  ces  dons  ou  promesses  aient  été 
agréés  en  prévision  des  fonctions  qu'ils 
auraient  à  remplir. 

«11  leur  est  défendu,  sous  la  même 
peine,  de  rien  recevoir  même  pour  une 
exemption  ou  une  dispense  justement  pro- 
noncée. 

«  Ceux  qui  leur  ont  fait  des  dons  ou  pro- 
messes sont  punis  de  la  même  peine.  >»  — 
(Adopté.) 

«  Art.  72.  —  Tout  fonctionnaire  ou  offi- 
cier public,  civil  ou  militaire,  qui,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  a  autorisé  ou  ad- 
mis des  exclusions,  exemptions,  dispenses 
ou  sursis  autres  que  ceux  déterminés  par 
la  présente  loi,  ou  qui  aura  donné  arbi- 
trairement une  extension  quelconque,  soit 
à  la  durée,  soit  aux  règles  ou  conditions  des 
levées,  des  devancements  d'appel,  des  ré- 
admissions ou  des  règles  d'assujettisse- 
ment du  cadre  de  maistrance,  sera  reconnu 
coupable  d'abus  d'autoriié  et  puni  des  pei- 
nes portées  dans  l'article  185  du  code  pé- 
nal, sans  préjudice  de  peines  plus  graves 
prononcées  par  ce  code  dans  les  autres  cas 
qu'il  a  prévus.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  73.  —  Tout  inscrit  déûnitif  non 
embarqué  et  atteint  par  la  levée  perma- 
nente au  lieu  de  résidence  duquel  un  or- 
dre de  route  a  été  régulièrement  notiflé  et 
qui  n'est  pas  arrivé  à  sa  destination  au 
jour  fixé  par  cet  ordre  est,  après  un  délai 
d'un  mois  en  temps  de  paix  et  de  deux 
jours  en  temps  de  guerre,  et  hors  le  cas  de 
force  majeure,  puni,  comme  insoumis,  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  en 
temps  de  paix,  et  de  deux  à  cinq  ans  en 
temps  de  guerre.  Dans  ce  dernier  cas,  à 
l'expiration  de  sa  peine,  il  est  envoyé  dans 
un  corps  disciplinaire. 

«  En  temps  de  guerre,  les  noms  des  in- 
soumis sont  affichés  dans  toutes  les  com- 
munes du  canton  de  leur  domicile;  ils 
restent  affichés  pendant  toute  la  durée  de 
la  guerre.  Le  condamné  pour  désertion  ou 
insoumission  eu  temps  de  guerre  est,  en 
outre,  privé  de  *tes  droits  électoraux. 

u  Ces  dispositions  sont  applicables  à  tout 
inscrit  levé,  soit  après  un  sursis,  soit  après 
cessation  d'une  dispense,  '  soit  sur  sa  de- 
mande, qui,  sans  motifs  légitimes,  n'est 
pas  arrivé  à  sa  destination  dans  le  délai  fixé 
par  sa  feuille  de  route. 

(c  En  cas  d'absence  du  lieu  de  résidence 
signalé,  la  notification  de  l'ordre  de  route 
est  valablement  faite  en  France  au  maire 
de  la  commune  dudit  lieu  de  résidence.  A 
l'étranger,  le  «otisul  dresse  procès  verbal 


des  recherches  qu'il  a  faites  et  de  l'absence 
qu'il  a  constatée. 

«  A  l'égard  des  appelés,  le  délai  d'un 
mois  sera  porté  : 

«  1<»  A  deux  mois,  s'ils  demeurent  en  Tu- 
nisie ou  en  Europe; 

«  2«  A  six  mois,  s'ils  demeurent  dans  tout 
autre  pays. 

i<  En  temps  de  guerre,  les  délais  ci-dessus 
seront  diminués  de  moitié. 

«  L'insoumis  est  jugé  par  le  conseil  de 
guerre  permanent  du  port  militaire  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  le  lieu  où  il  a  été 
arrêté  ou  ramené. 

«  Le  temps  pendant  lequel  l'inscrit  levé 
d'office  ou  à  sa  demande  a  été  insoumis  ne 
compte  pas  dans  les  années  de  service  exi- 
gées. 

«  La  prescription  contre  l'action  publique 
résultant  de  Tinsoumission  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  où  l'insoumis  a  atteint 
l'âge  de  cinquante  ans.  »»  —  (Adopté.) 

«  Art.  74.  —  Lorsque  l'inscrit  levé  est 
embarqué  sur  un  navire  français,  la  noti- 
fication de  Tordre  est  faite  simultanément 
au  capitaine  ou  à  celui  qui  le  représente  et 
à  l'intéressé.  Le  capitaine  est  obligé,  dans 
ce  cas,  de  procéder  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  débarquement  de  l'appelé,  sous 
peine  d'une  amende  de  100  à  1,000  fr.,  pro- 
noncée par  le  tribunal  correctionnel.  S'il 
n'y  procède  pas  dans  ce  délai,  l'appelé  est 
délié  de  son  engagement  envers  lui,  et  l'or- 
dre suit  son  cours,  comme  s'il  avait  été  no- 
tifié à  domicile. 

«  L'ordre  est  valablement  notifié  au  ca- 
pitaine à  l'égard  de  l'absent  ou  du  déser- 
teur. M  —  (Adopté.) 

if  Art.  75.  -  •  Quand  l'inscrit  levé  est  em- 
barqué sur  un  navire  étranger,  l'ordre  est 
également  notifié  audit  inscrit  et  à  son  ca- 
pitaine. Le  chef  du  service  de  l'inscription 
maritime  ou  le  consul  prend  les  mesures 
nécessaires  pour  que  cette  double  notifica- 
tion ait  lieu  et  que  le  débarquement  soit 
immédiatement  obtenu. 

«  Au  cas  où  le  débarquement  ne  serait 
pas  effectué  le  jour  même  de  la  notification 
de  l'ordre,  comme  dans  celui  où  le  capi- 
taine étranger  tenterait,  par  un  appareillage 
ou  autrement,  de  soustraire  l'homme  à  la 
levée,  le  chef  du  service  de  l'inscription 
maritime  ou  le  consul  ferait  rechercher  ce- 
lui-ci suivant  les  formes  usitées  à  l'égard 
des  déserteurs. 

«  L'ordre  est  valablement  notifié  au  capi- 
taine à  l'égard  de  l'absent  ou  du  déser- 
teur. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  76.  —  En  temps  de  paix,  les  ins- 
crits en  congé  illimité  ou  en  disponibilité 
appelés  au  service  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  ainsi  que  les  inscrits  en  position  de 
réserve  convoqués  pour  des  manœuvres  ou 
exercices,  qui  ne  se  seront  pas  rendus  le  jour 
fixé  au  lieu  indiqué  par  les  ordres  d'appel 
ou  affiches,  seront  passibles  d'une  puni- 
tion disciplinaire. 

«  En  cas  de  récidive,  les  pénalités  de  l'ar- 
ticle 72  ci-dessus,  concernant  l'insoumls- 
lion  del  inftcfits  atteints  par  la  lev60  per- 


manente, seront  applicables  aux  inscrits 
désignés  au  paragraphe  précédent 

«  Il  sera  également  infligé  une  punition 
disciplinaire  : 

«  i<»  Aux  inscrits  en  retard  d'une  durée 
inférieure  à  celle  prévue  au  premier  para- 
graphe du  même  article; 

»  2<»  Aux  inscrits  qui  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés pour  la  levée  permanente  dans  le 
mois  qui  a  suivi  l'époque  fixée  au  deuxième 
paragraphe  de  l'article  21,  à  moins  qu'il  n  y 
ait  lieu  à  l'application  de  l'article  68. 

«  En  temps  de  guerre  ou  en  cas  de  mobi- 
lisation, les  inscrits  appelés  qui  ne  se  se- 
ront pas  rendus  au  Heu  indiqué  par  les  or- 
dres de  route  ou  affiches  seront  déclarés 
insoumis  après  un  délai  de  deux  jours.  Aux 
colonies  ou  à  l'étranger,  ce  délai  est  aug- 
menté du  temps  nécessaire  pour  rejoindre 
la  destination  assignée. 

«  Les  dispositions  énoncées  au  deuxième 
paragraphe  de  l'article  72  sont  applicables 
aux  hommes  désignés  au  précédent  para- 
graphe. 

«  Tout  inscrit  qui  n'a  pas  rejoint  au  jour 
indiqué  pour  des  manœuvres  ou  exercices 
peut  être  astreint  à  faire  ou  à  compléter  le 
temps  de  service  pour  lequel  il  était  ap- 
pelé. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  77.  —  Quiconque  est  reconnu  cou- 
pable d'avoir  sciemment  recelé  ou  prisa 
son  service  un  insoumis  est  puni  d'un  em- 
prisonnement qui  ne  peut  excéder  six  mois. 
Selon  les  circonstances,  la  peine  peut  être 
réduite  à  une  amende  de  50  à  500  fr. 

«  Quiconque  est  convaincu  d'avoir  favo- 
risé l'évasion  d'un  insoumis  est  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an. 

«  La  même  peine  est  prononcée  contre 
ceux  qui,  par  des  manœuvres  coupables, 
ont  empêché  ou  retardé  le  départ  des  ins- 
crits. 

«  Si  le  délit  a  été  commis  à  l'aide  d'un  at- 
troupement, la  peine  sera  double. 

«  SI  le  délinquant  est  fonctionnaire  pu- 
blic, employé  du  Gouvernement  ou  ministre 
d'un  culte  salarié  par  l'Etat,  la  peine  peut 
être  portée  jusqu'à  deux  années  d'empri- 
sonnement et  il  est,  en  outre,  condamné  à 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  2,000 
francs.  »  •—  (Adopté.) 

«  Art.  78.  —  Les  peines  prononcées  par 
les  articles  70,  71  et  76  de  la  présente  loi 
sont  applicables  aux  tentatives  des  délits 
prévus  par  ces  articles.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  79.  —  Dans  tous  les  cas  non  prévus 
par  les  dispositions  précédentes,  les  tribu- 
naux civils  ou  les  tribunaux  militaires  de 
l'armée  de  mer  appliqueront  les  lois  pénales 
ordinaires  aux  délits  auxquels  pourra 
donner  lieu  l'exécution  des  dispositions  de 
la  présente  loi. 

«  Lorsque  la  peine  de  l'emprisonnement 
est  prononcée  par  la  présente  loi,  les  juges 
peuvent,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  72  et  75  ci-dessus,  user  de  la  faculté 
exprimée  par  l'article  403  du  code  pénal.  » 
—  (Adopté.) 

M  Art.  80.  ^Les  crimes  et  délits  prévus  à 
l'article  57  ct-deisus  ^t  édumérés  dans  li 
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tableau  A  annexé  à  la  présente  loi  sont  pu< 
nia  des  peines  portées  par  les  articles  visés 
dans  ce  tableau  ;  il  pourra  toutefois  être  ac« 
cordé  des  circonstances  atténuantes,  alors 
môme  que  le  code  de  justice  militaire  pour 
Tarmée  de  mer  ne  les  prévoit  pas,  auiç 
hommes  ayant  moins  de  trois  mois  de  pré- 
sence sous  les  drapeaux, 

c<  En  temps  de  guerre,  aucune  circons- 
tance atténuante  n'est  admise.» —  (Adopté,) 

<c  Art  81.  —  Tout  inscrit  définitif  non 
embarqué,  âgé  de  vingt  à  quarante  ans, 
qui,  se  déplaçant  en  France,  en  Algérie  et 
aux  colonies,  pour  plus  d'un  mois,  n'a  pas 
fait  les  déclarations  prévues  à  Tartide  53 
de  la  présente  loi,  est  passible  d'une  pu- 
nition disciplinaire  de  trois  à  huit  Jours  de 
prison. 

«  La  même  peine  est  applicable  aux  ins-> 
crits  définitifs  de  tout  âge  qui  résident  à 
l'étranger  ou  sont  autorisés  à  naviguer 
BOUS  pavillon  étranger,  ti'ils  omettent  d'in- 
former les  autorités  consulaires  de  leurs  dé- 
placements ,  mouvements  d'embarquement 
ou  de  débarquement,  départs,  destinations 
et  retours,  ainsi  que  le  prescrivent  les  arti- 
cles 53  et  5i  de  la  présente  loi. 

<c  La  punition  ci-dessus  est  infligée  en 
France,  en  Algérie  et  aux  colonies,  par  le 
préfet  maritime,  sur  la  proposition  du  chef 
du  service  de  l'inscription  maritime;  à 
rétranger,  par  l'autorité  consulaire  fran- 
çaise. 

»  Si,  par  suite  de  l'omission  prévue  au 
second  paragraphe ,  l'inscrit  définitif 
échappe  à  la  levée  permanente,  à  un  rappel 
ou  à  une  mobilisation,  il  lui  est  fait,  sui- 
vant le  cas,  application  des  articles  68,  72 
.ou  75  ci-dessus.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  82.  —  Tout  inscrit  définitif  qui  va 
résider  en  pays  étranger  sans  en  avoir  fait 
la  déclaration  préalable  à  l'autorité  mari- 
time est  puni  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  deux  mois  en  temps  de 
paix,  et  de  deux  à  six  mois  en  temps  de 
guerre,  sauf  application  des  peines  plus 
fortes  qui  seraient  encourues  lorsque,  par 
le  fait  de  son  absence,  l'inscrit  n'aurait 
point  obéi  à  un  ordre  de  rappel  ou  de  mo- 
bilisation. 

«  Tout  inscrit  définitif  qui  navigue  sous 
pavillon  étranger,  sans  en  avoir  obtenu 
préalablement  l'autorisation  de  l'autorité 
maritime  ou  consulaire,  est  puni,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  que  son  embarquement  est 
résulté  d'un  cas  de  force  majeure,  en  temps 
de  paix,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an,  et,  en  temps  de  guerre,  d'un  empri* 
sonnement  d'un  an  à  deux  ans. 

c<  L'embarquement  d'un  inscrit  sur  un 
navire  de  commerce  naviguant  sous  pavil- 
lon d'une  puissance  en  guerre  avec  la 
France  est  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  ans  à  quatre  ans. 

«  Dans  le  cas  do  navigation  sous  pavillon 
de  guerre  ennemi,  il  est  fait  application  de 
Tarticle  75  du  code  pénal. 
a  Les  inscrits  maritimes  auteurs  de  faits 
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visés  au  présent  article  sont  justiciables 
des  conseils  de  guerre  de  la  marine. 

«  Des  circonstances  atténuantes  pourront 
être  accordées  aux  inscrits  qui  se  trouve- 
ront  dans  l'une  des  positions  prévues  par 
le  présent  article  ;  la  réduction  des  peines 
s'opérera,  le  cas  échéant,  en  suivant  l'ordre 
de  décroissance  établi  &  r4rticle  86  ci- 
après. 

<c  Les  délits  précités  ne  sont  considéras 
comme  ayant  été  commis  en  temps  de 
guerre  que  si  le  départ  pour  le  pays  étran- 
ger ou  l'embarquement  sur  un  navire 
étranger  pnt  eu  lieu  postérieurement  à  la 
déclaration  de  guerre.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  83.  ^  Tout  inscrit  qui  r«)f use  de 
se  présenter  au  bureau  du  chef  de  service 
de  l'inscription  maritime  ou  du  syndic  des 
gens  de  mer,  lorsqu'il  en  est  requis  pour  Iç 
service,  est  passible  d'une  punition  disci- 
plinaire de  huit  jours  de  prison  au  plus, 
prononcée  par  le  préfet  maritime  sur  la 
proposition  du  chef  de  service  de  l'inscrip- 
tion maritime.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  84.  —  Tout  inscrit  âgé  de  vingt  à 
cinquante  ans  et  non  présent  au  pavillon 
est  tenu  de  présenter  le  fascicule  de  mobi- 
lisation qui  lui  a  été  délivré  à  toute  réqui- 
sition des  autorités  maritime,  militaire, 
civile  ou  judiciaire,  sous  peine  d!une  puni- 
tion disciplinaire  de  huit  jours  de  prison  au 
plus,  prononcée  par  le  préfet  maritime  sur 
la  proposition  du  chef  de  service  de  l'ins- 
cription maritime.  »  —  (Adopté.) 

c<  Art.  85.  —  Tout  inscrit  qui,  étant  sous, 
les  drapeaux,  subit  une  condamnation  à 
Temprisonnement  de  trois  mois  au  moins, 
est  déchu  de  ses  droits  à  toutes  primes  ou 
hautes  payes.  11  est,  à  l'expiration  de  sa 
peine,  dirigé  sur  un  corps  disciplinaire^ 
pour  y  terminer  son  service. 

«  Dans  les  mêmes  conditions,  l'officier 
marinier  est  rayé  du  cadre  de  maistrance.  » 
—  (Adopté.) 

«  Art.  86.  —  Tout  inscrit  qui  contracte  un 
engagement  dans  un  corps  de  troupes  de 
l'armée  de  terre  ou  de  la  marine,  sans  avoir 
préalablement  obtenu  sa  radiation  des  ma- 
tricules des  gens  de  mer,  est  puni  discipli- 
nairement.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  87.  —  Lorsque,  par  application  de 
la  faculté  accordée  par  les  articles  55  et  79 
de  la  présente  loi,  les  tribunaux  militaires 
de  l'armée  de  mer  auront  admis  des  cir- 
constances atténuantes  en  faveur  des  in-* 
culpés  de  crimes  et  délits  pour  lesquels  le 
code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
mer  ne  les  prévoit  pas,  les  peines  pronon- 
cées par  ce  code  seront  mo4ifiées  ainsi  qu'il 
suit: 

«  Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  celle 
de  la  mort,  le  conseil  de  guerre  appliquera 
la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou 
celle  des  travaux  forcés  à  temps,  sauf  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  268,  283,  284, 
292,  294,  297,  299,  300,  305,  306  et  307  du 
code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
mer,  où  la  peine  appliquée  sera  celle  de  la 
détention.  Dans  le  cas  de  l'article  398  dudit 
code,  la  peine  appliquée  sera  celle  4es  tro^-? 


vaux  forcés  à  perpétuité,  des  travaux  forcés 
à  tenons  ou  de  la  détention,  selon  les  cirt* 
constances. 

(<  Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  k 
perpétuité,  le  conseil  de  guerre  appliquera 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ou  celle 
de  la  réclusion. 

«  Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés 
à  temps,  le  conseil  de  guerre  appliquera  la 
peine  de  la  réclusion  ou  celle  de  la  dégra- 
dation militaire,  avec  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans. 

a  Si  la  peine  est  celle  de  la  détention  ou 
de  la  réclusion,  le  conseil  de  guerre  appli- 
quera la  peine  de  la  dégradation  militaire, 
avec  emprisonnement  de  un  à  cinq  ans. 

«  Toutefois,  si  la  peine  prononcée  par  la 
loi  est  le  maximum  d*une  peine  afilictive, 
le  conseil  de  guerre  pourra  toujours  appli- 
quer le  minimum  de  cette  peine. 

«  Si  la  peine  est  celle  de  la  dégradation 
militaire,  le  conseil  de  guerre  appliquera 
un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans. 

i*  Si  la  peine  est  celle  des  travaux  publics, 
le  conseil  de  guerre  appliquera  un  empri- 
sonnement de  deux  mois  à  cinq  ans. 

«  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  l'em- 
prisonnement est  prononcée  par  le  code  dé 
justice  militaire  pour  l'armée  de  mer,  le 
conseil  de  guerre  est  autorisé  à  faire  appli- 
cation de  l'article  463  du  code  pénal,  sans 
toutefois  que  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment puisse  être  remplacée  par  une 
amende. 

c(  Nonobstant  toute  réduction  de  peine 
par  suite  -de  l'admission  de  circonstances 
atténuantes,  la  peine  de  la  destitution  sera 
toujours  appliquée  par  le  conseil  de  guerre 
dans  les  cas  où  elle  est  prononcée  par  1q 
code  de  justice  militaire  pour  l'armée  d^ 
mer.  »  —  (Adopté.) 

TITRE  VIII 
Dispositions  tranaltoirest 

i<  Art.  88«  —  La  présente  loi  entrera  en 
vigueur  le  premier  jour  du  septième  mois 
qui  suivra  celui  de  sa  promulgation.  »  — 
(Adopté.) 

<c  Art.  89.—  Les  inscrits  maritimes  actuel- 
lement concessionnaires  à  titre  gratuit 
d'emplacements  sur  le  domaine  public  ma- 
ritime, en  vue  d'un  objet  autre  que  celui 
prévu  aux  deux  premiers  paragraphes  de 
Tarticle  48,  ne  seront  pas  soumis  aux  paye- 
ments de  la  redevance  aussi  longtemps  que 
les  concessions  dont  ils  jouissent  ne  seront 
pas  révoquées.  »  —  (Adopté.) 

(c  Art.  90.  —  Les  dispositions  des  arti- 
cles 10  et  60  relatives  aux  obligations  sco- 
laires ne  s'appliqueront  pas  aux  inscrits 
provisoires  déjà  immatriculés  au  moment 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi.  » 
—  (Adopté.) 

«  Art.  91.  —  Les  dispositions  pénales  de 
l'ordonnance  du  31  octobre  1784  concer- 
nant les  classes,  la  loi  du  3  brumaire  an  IV 
concernant  l'inscription  maritime,  les  arti- 
cles 67  et  68  du  décret-loi  disciplinaire  et 
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t»énal  de  la  marine  marchandé  du  24  liiar^ 
1852  et,  en  général,  toutes  les  dispositions 
contraires  à  la  présente  loi  sont  et  demeu- 
rent abrogées.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend 
passer  à  une  2*  délibération. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  une  2^  délibération.) 

i'«  DÉLIBÉRATION  SUR  LE  PROJET  DB  LOI 
RELATIF  AU  PERMIS  DB  NAVIGATION  MARI- 
TIME ET  A  L'ÉVALUATION  DES  SBRVICKS 
DONNANT  DROIT  A  LA  TENSION  DITE  DBHl- 
SOLDB 

M.  le  président.  L^ordre  du  jour  appelle 
la  1'*  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  permis  de  navigation  maritime  et  à 
Févaluation  des  services  donnant  droit  à  la 
pension  dite  demi-solde. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  Il  a  été  déposé  un  amen- 
dement par  M.  Armez  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  mais  ses  auteurs  se  réservent 
de  le  soutenir  lors  de  la  2«  délibération. 

M.  Louis  Hémon.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Louis  Hémon.  Je  désire  présenter 
une  simple  observation  à  la  Chambre. 
Personne  ne  doit  s'y  tromper  :  bien  qu'au- 
cun amendement  ne  vienne  actuellement 
en  discussion,  ce  projet  soulève  des  ques- 
tions assez  graves  et  qui  méritent  d'être 
examinées  de  près. 

Au  nom  de  plusieurs  signataires  d'un 
amendement  déjà  déposé,  j'apporte  une 
réserve  formelle,  à  cette  tribune,  en  vue 
de  la  2*  délibération.  {TYès  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  des 
articles  : 

M  Art.  1".  —  Le  rôle  d'équipage  rendu 
obligatoire  par  l'article  1*'  du  décret-loi  du 
19  mars  1852,  pour  tous  les  bâtiments 
ou  embarcations  exerçant  une  navigation 
maritime,  ne  sera  pas  délivré  aux  bâti- 
ments et  embarcations  employés,  soit  à 
une  navigation  d'agrément,  soit  à  l'exploi- 
tation de  parcelles  concédées  sur  le  do- 
maine public  maritime  et  de  propriétés 
agricoles  ou  industrielles  riveraines  dudit 
domaine. 

tt  11  sera  délivré,  pour  la  navigation  d'a- 
grément, un  permis  de  navigation  de  plai- 
sance et,  pour  celle  qui  se  rapporte  à  rex« 
ploltâtion  de  parcelles  du  domaine  public 
ou  de  propriétés  particulières,  un  permis 
de  circulation. 

t  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ce  permis  sera 
obligatoire  et  aura  une  durée  d'un  an.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  cet  article^ 

(L'article  i«%  mis  aux  voix,  est  adopté.) 


«  Art.  2.  ^  Le  permis  de  navigation  de 
plaisance  est  délivré  par  le  chef  du  service 
de  l'Inscription  maritime.  Il  comporte,  pour 
le  titulaire,  la  faculté  de  pêcher,  acciden-* 
tellement  et  à  titre  de  passe-temps,  au 
moyen  de  deux  lignes  armées  de  deux  ha- 
meçons. 

«  Moyennant  le  payement,  au  proût  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  d'une 
prestation  de  1  fr.  par  tonneau,  mais  qui  ne 
peut  être  ni  inférieure  à  50  fr.  ni  supé-* 
rieure  à  500  fr.,  les  porteurs  de  permis  de 
navigation  de  plaisance  ont  la  faculté  de 
pratiquer,  accidentellement  et  &  titre  de 
passe-temps,  la  pêche  avec  fllets  ou  autres 
engins  non  prohibés. 

«  lis  demeurent,  dans  tous  les  cas,  sou- 
mis aux  dispositions  des  lois  et  règlements 
relatifs  à  la  pêche. 

«  Il  leur  est  interdit  de  vendre  les  pro- 
duits de  leur  pêche.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Le  permi»  de  circulation  est 
également  délivré  par  le  chef  du  service  de 
l'Inscription  maritime. 

«  Les  dispositions  de  Farticle  précédent 
sont  applicables  aux  bateaux  pourvus  d'un 
permis  de  circulation.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Si  un  bâtiment  ou  une  em- 
barcation de  plaisance  a  un  équipage  ré- 
munéré composé  d'inscrits  maritimes,  il 
peut,  à  la  demande  du  propriétaire,  être  an- 
nexé au  permis  de  navigation  un  rôle  spé- 
cial où  sont  inscrits  les  marins  salariés  qui 
font  partie  dudit  équipage.  Les  services 
constatés  par  ce  rôle  comptent  au  point  de 
vue  de  l'établissement  des  droits  à  la  demi- 
solde,  conformément  aux  règles  ordinai- 
res. 

«  La  délivrance  dudit  rôle  ne  modifie  pas, 
en  ce  qui  concerne  le  bâtiment  ou  l'embar- 
cation titulaire,  les  dispositions  relatives  à 
la  pêche  et  aux  produits  péchés  contenues 
dans  l'article  2.  »  --  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  Les  personnes  qui  emploient 
les  bâtiments  ou  embarcations  visés  à  l'ar- 
ticle 1*^'  sans  être  pourvues  du  permis  de 
navigation  de  plaisance  ou  de  circulation 
prévu  audit  article,  sont  poursuivies  dans 
les  formes  déterminées  par  le  décret-loi 
du  19  mars  1852  sur  le  rôle  d'équipage,  et 
punies  d'une  amende  de  50  à  200  fr.,  au 
profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine, si  le  bateau  n'a  pas  une  jauge  dépas- 
sant 20  tonneaux,  et  de  200  â  500  fr.  dans  le 
cas  contraire. 

ce  Sont  poursuivis  suivant  les  mêmes 
formes  et  punis  de  la  même  peine  les  indi- 
vidus qui,  au  moyen  desdits  bâtiments  ou 
embarcations,  se  livrent  â  la  pêche  dans  les 
conditions  prévues  au  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 2  ci-dessus,  sans  avoir  acquitté  la  pres- 
tation stipulée  audit  paragraphe,  ou  qui 
vendent  les  produits  qu'ils  ont  péchés  en 
se  servant  de  ces  bâtiments  ou  embarca- 
tions. Les  engins  de  pêche  seront  confis- 
qués. 

«  Sont  également  poursuivis  suivant  les 
mêmes  formes  et  punis  de  la  même  amende, 
à  laquelle  il  pourra  être  ajouté  un  empri- 
sonnement de  un  mois  à  un  an,  les  indi*  [ 


vidus  qui  se  seront  fait  délivrer  un  rôle 
d'équipage  pour  un  bateau  qui  ne  navigue 
pas  ou  qui,  sauf  le  cas  prévu  &  l'article  4, 
se  livre  à  une  navigation  soumise  à  Tobli- 
gation  du  permis,  conformément  à  l'ar- 
ticle i". 

«  Si  les  individus  poursuivis  conformé- 
ment aux  paragraphes  précédents  ne  sont 
pas  les  propriétaires  des  bâtiments  ou  em- 
barcations, ces  derniers  seront,  en  cas  de 
condamnation,  déclarés  civilement  respon- 
sables. 

«  Les  individus  qui,  employant  des  bâti- 
ments ou  bateaux  dans  les  conditions  au- 
tres que  celles  prévues  à  l'article  i*'  de  la 
présente  loi,  auront,  au  moyen  d'une  fausse 
déclaration  sur  la  nature  de  l'armement, 
obtenu  la  délivrance  d'un  permis  de  navi- 
gation au  lieu  d'un  rôle  d'équipage,  seront 
poursuivis  et  punis,  conformément  aux  dis- 
positions du  décret-loi  du  i9  mars  1852  sur 
le  rôle  d'équipage. 

«  Les  services  constatés  par  les  rôles  d*é- 
quipage  de  navires  ou  bateaux  qui  n'au- 
ront pas  accompli  une  navigation  profes- 
sionnelle seront,  indépendamment  du  sort 
de  l'action  correctionnelle,  annulés  par  dé- 
cision  du  ministre.  Cette  décision  pourra 
être  attaquée  par  la  voie  contentieuse.  »  — 
(Adopté.) 

u  Art.  6.  —  La  navigation  exercée  à  titre 
professionnel  dans  les  eaux  soumises  au 
régime  de  l'inscription  maritime  ne  comp- 
tera que  pour  la  moitié  de  sa  durée  effec- 
tive dans  l'évaluation  des  services  donnant 
droit  â  la  demi-solde  lorsqu'elle  aura  été 
pratiquée  exclusivement  dans  Tintérieur 
des  ports,  fleuves,  rivières,  bassins,  lacs  et 
étangs  salés.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  7.  —  Le  temps  d'embarquement 
sur  les  bateaux  armés  à  la  petite  pêche  et 
au  bornage,  qui  ne  naviguent  pas  dans  les 
conditions  indiquées  â  l'article  précédent, 
est  admis  dans  les  services  donnant  droit  à 
la  demi-solde  pour  les  trois  quarts  de  sa 
durée. 

<c  Toutefois  est  comptée  pour  la  totalité 
de  sa  durée  la  navigation  accomplie  à  bord 
des  bateaux  qui  pratiquent  la  pêche  au 
large  et  dont  l'armement  comporte  des  sé- 
jours à  la  mer  d'au  moins  soixante-douze 
heures. 

»  Des  décrets  du  Président  de  la  Répu- 
blique, rendus  pour  chaque  arrondissement 
maritime,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
marine,  à  la  suite  d'enquêtes  locales,  dé- 
termineront les  espèces  de  pêches  qui 
s'exercent  dans  les  conditions  prévues  par 
cette  dernière  disposition.  Un  rôle  d'équi- 
page particulier  sera  délivré  aux  bateaux 
qui  pratiqueront  lesdites  pêches.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  8.  —  La  navigation  n'est  égale- 
ment comptée  que  pour  moitié  de  sa  durée 
&  partir  du  jour  où  un  inscrit  maritime 
est  exclu  de  l'armée  conformément  â  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  13  juillet  1889  sur  le  re^ 
crutement  et  â  l'article  7  de  la  loi  du  ... 
sur  l'inscription  maritime.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  9.  —  Les  services  militaires  ac- 
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compila  hors  des  équipages  de  la  flotte 
comptent,  jusqu'à  la  limite  de  dix  ans, 
pour  leur  durée  effective  daqs  Tévaluatlon 
du  temps  exigé  pour  la  concession  de  la 
demi-solde. 

«  Il  en  est  de  même  des  services  civils 
ouvrant  des  droits  à  la  pension  sur  les 
fonds  du  Trésor  public,  lorsqu'ils  ont  été 
accomplis  dans  le  département  de  la  ma- 
rine ou  dans  le  service  des  ports  de  com- 
merce et  des  phares. 

«  Les  services  accomplis  dans  les  équi- 
pages de  la  flotte  comptent  pour  leur  durée 
effective,  et  sans  limite  de  temps,  dans  la 
même  évaluation.  Ils  permettent,  de  plus, 
de  compter  pour  sa  durée  effective  une  pé- 
riode égale  de  navigation  sujette  à  réduc- 
tion. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  10.  —  Le  temps  de  rembarquement 
sur  un  navire  ou  bateau  employé  à  la  na- 
Tigation  ou  à  la  pèche  ne  sera  admis  dans 
les  services  ouvrant  des  droits  à  la  demi- 
solde  que  pendant  la  période  où  Thomme  a 
été  employé  effectivement  abord  du  navire 
armé  et  soumis  à  la  police  et  t,  la  hiérarchie 
spéciale  des  équipages  embarqués.  Le  temps 
de  séjour  du  bâtiment  dans  le  port,  en  de- 
hors des  délais  du  chargement,  du  déchar- 
gement et  de  la  rétention  résultant  des  cir- 
constances relatives  à  la  navigation,  sera 
déduit  desdits  services,  quand  il  aura  été 
régulièrement  constaté. 

<c  Le  titulahre  du  rôle  d'équipage  peut, 
en  outre,  dans  ce  cas,  être  poursuivi  con- 
formément au  paragraphe  3  de  Tarticle  5 
ci-dessus.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  11.  —  Un  règlement  d'administra- 
tion publique  déterminera  dans  quelle  me- 
sure et  avec  quelles  modifications  les  dis- 
positions des  lois  relatives  à  la  police  de  la 
navigation  seront  applicables  aux  bâti- 
ments, embarcations,  bateaux  et  chalands 
munis  d'un  permis  de  navigation  de  plai- 
sance ou  d'un  permis  de  circulation,  et 
quelles  règles  spéciales  de  police  seront  en 
outre  Imposées  à  ces  bâtiments,  embarca- 
tions, bateaux  et  chalands. 

«  Les  infractions  à  cette  dernière  règle 
seront  constatées  et  la  répression  en  sera 
poursuivie  dans  les  formes  prévues  par  la 
loi  du  19  mars  1852  ;  elles  seront  punies 
d'une  amende  de  i6  fr.  au  moins  et  de  100 
francs  au  plus  au  profit  de  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine.  —  (Adopté.) 

«c  Art.  12.  --  La  présente  loi  entrera  en 
vigueur  le  premier  jour  du  treizième  mois 
qui  suivra  sa  promulgation. 

«  Le  mode  d'évaluation  des  services 
qu'elle  établira  ne  s^appliquera  qu'aux  pé- 
riodes postérieures  audit  jour.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  13.  —  Les  inscrits  maritimes  qui 
ont  figuré  sur  un  rôle  d'équipage  pendant 
tout  ou  partie  de  Tannée  antérieure  à  la 
date  de  la  présente  loi  pourront  obtenir  un 
rôle  d'équipage,  aux  lieu  et  place  du  permis, 
pour  les  bateaux  employés  par  eux  au  ser- 
vice d'établissements  de  pèche  émergents. 

«  Le  temps  de  leur  Inscription  sur  ces 
rôles  ne  comptera  après  le  jour  de  la  mise 


en  vigueur  de  ladite  loi  que  pour  moitié 
de  sa  durée.  »  ^  (Adopté.) 

«  Art.  14.  —  Sont  et  demeurent  abrogées 
toutes  les  dispositions  contraires  à  celles 
qui  précèdent.  ».—  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  pas- 
ser à  une  2<'  délibération. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passera  à  une 
2«  délibérationO 


l'«  DÉLIBÉRA.TION  SUR  LE  PROJET  DE  LOI 
PORTANT  ORGANISATION  DU  CORPS  DES  OF- 
FICIERS DE  LA  MARINE  ET  DU  CORPS  DBS 
ÉQUIPAOES  DE  LA  FLOTTE 

Mt  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  i'**  délibération  sur  le  projet  de  loi 
adopté  par  le  Sénat,  portant  organisation 
du  corps  des  officiers  de  la  marine  et  du 
corps  des  équipages  de  la  flotte. 

Les  orateurs  inscrits  réservent  leurs  ob- 
servations pour  la  2«  délibération. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  â  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  dis- 
cussion des  articles.) 

TITRE  I" 
Organisation. 

«  Art.  1".  —  Le  corps  des  officiers  de  ma- 
rine est  composé  ainsi  qu'il'suit  : 

«  Vice-amiraux,  15; 

«  Contre-amiraux,  30; 

'<  Capitaines  de  vaisseau,  125; 

«  Capitaines  de  frégate,  215; 

«  Lieutenants  de  vaisseau  de  1'®  classe, 
377; 

n  Lieutenants  de  vaisseau  de  2*  classe, 
377; 

«  Enseignes  de  vaisseau,  420; 

«  Aspirants  de  1'*  classe,  170; 

«  Aspirants  de  2«  classe  (n'ombre  variable 
selon  les  hesolns  du  service).  >* 

(L'article  l""'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  ~  Les  grades  des  officiers  de 
marine  correspondent,  ainsi  qu'il  est  indi- 
qué ci-après,  aux  grades  des  officiers  de 
l'armée  de  terre  : 

«  Vice-amiral:  général  de  division; 

«  Contre-amiral  :  général  de  brigade  ; 

«  Capitaine  de  vaisseau  :  colonel  ; 

cf  Capitaine  de  frégate  :  lieutenant-co- 
lonel; 

«  Lieutenant  de  vaisseau  :  capitaine  ; 

«  Enseigne  de  vaisseau  :  lieutenant; 

«  Aspirant  de  l'""  classe  :  sous-lieutenant; 

<c  Aspirant  do  2«  classe  :  grade  intermé- 
diaire entre  l'adjudant  et  le  sergent-ma- 
jor. »  —  (Adopté.) 

u  Art.  3,  —  Lorsqu'on  temps  de  paix,  et 
par  suitç  de  nominations  faites  en  raison 
de  circonstances  de  guerre,  l'effectif  des 
cadres  dépasse  les  limites  fixées  par  l'ar- 


ticle 1<",   la  réduction  s'opère  comme  il 
suit  : 

«  1<»  Pour  les  vice-amiraux,  contre-ami- 
raux et  capitaines  de  vaisseau,  jil  n'est  fait 
qu'une  promotion  pour  deux  vacances  ; 

«  2<>  Pour  tous  les  autres  grades,  il  n'est 
fait  que  deux  promotions  pour  trois  va- 
cances. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Les  vice-amiraux  et  les  con- 
tre-amiraux forment  un  cadre  qui  se  divise 
en  deux  sections  :  la  première  section  com- 
prend l'activité;  la  deuxième  section  com? 
prend  la  réserve,  c'est-à-dire  les  officiers 
généraux  qui  cessent  de  faire  partie  de  la 
première  section  par  application  de  Tar- 
ticle  6  ci-après.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  En  temps  de  paix,  les  em- 
plois d'activité  dévolus  aux  officiels  géné- 
raux sont  exclusivement  conférés  aux  offi- 
ciers généraux  faisant  partie  de  la  première 
section. 

«  En  temps  de  guerre,  les  officiers  génér 
raux  de  la  2«  section  peuvent  être  appelés 
à  des  commandements  à  la  mer  et  à  des 
fonctions  actives  à  l'intérieur,  m  — (Adopté.) 

«  Art.  6.  —  Les  vice-amiraux  à  l'&ge  de 
soixante-cinq  ans  accomplis,  les  contre- 
amiraux  à  l'âge  de  soixante-deux  ans  ac- 
complis, cessent  d'appartenir  à  la  l'«  sec- 
tion, pour  passer  dans  la  2*. 

M  Sont  placés  par  anticipation  et  sans  con- 
dition d'âge  dans  la  2«  section,  sur  leur 
demande  ou  d'office,  et  par  décision  du 
chef  de  l'Etat  rendue  sur  un  rapport  du  mi- 
nistre de  la  marine,  les  vice-amiraux  et 
contre-amiraux  qui  sont  reconnus  ne  pou- 
voir être  maintenus  dans  la  1"  section,  à 
raison  d'infirmités  ou  de  blessures  graves 
constatées  par  une  commission  de  santé. 

M  Peuvent  être  maintenus  dans  la  i^  sec- 
tion, sans  limite  d'âge,  mais  sont  numé- 
riquement remplacés  dans  les  cadres,  les 
vice -amiraux  qui  auront  commandé  en 
chef,  dans  leur  grade,  une  force  navale  en 
temps  de  guerre  et  qui,  dans  leur  grade  et 
dans  une  expédition  maritime,  se  seront 
signalés  par  un  éminent  fait  de  guerre. 

«  Sont  maintenus  dans  la  r«  section, 
jusqu'à  leur  retour  en  France,  les  offi- 
ciers généraux  qui,  dans  l'exercice  d'un 
commandement  à  la  mer,  atteignent  l'âge 
fixé  par  le  paragraphe  l*''  du  présent  ar- 
ticle. 

«  Ceux  qui,  pendant  un  service  commandé 
hors  de  France,  autre  qu'un  commandement 
à  la  mer,  atteignent  l'âge  fixé  par  le  même 
paragraphe,  peuvent  être  maintenus  dans 
leur  emploi  ;  mais  ils  passent  dans  la 
2«  section. 

«  En  temps  de  guerre,  les  officiers  géné- 
raux commandant  à  la  mer  qui  atteignent 
l'âge  fixé  par  le  même  paragraphe,  sont 
maintenus  dans  la  1^  section  jusqu'à  la  fin 
des  hostilités.  »  —  (Adopté.) 

c<  Art,  7,  —  Les  officiers  généraux  ne  sont 
admis  à  la  retraite  que  sur  leur  demande. 

«  Ils  ne  peuvent  être  mis  à  la  retraite 
d'office  qu'après  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  pour  la  mise  en  réforme, 
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conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  19  mai  1834.  »  -  (Adopté.) 
'  «  Art.  8.  ~  Les  officiers  de  marine  au- 
tres que  les  officiers  généraux  sont  admis 
à  la  retraite  alTérente  à  leur  grade  dès 
quMls  atteignent  Tâge  fixé  cl-aprè»  : 

«  Capitaine  de  vaisseau,  60  ans; 

«  Capitaine  de  frégate,  58  ans  ; 

«  Lieutenant  de  vaisseau,  53  ans; 

<c  Enseigne  de  vaisseau,  52  ans. 
^  «  Peuvent  être  admis  d'office  à  la  re- 
traite avant  Page  déterminé  ci-dessus,  les 
officiers  qui,  ayant  acquis  des  droits  à  une 
pension,  ne  seraient  plus  en  état  de  rem- 
plir le  service  à  la  mer. 

«  Les  lieutenants  de  vaisseau  comptant 
quatorze  années  de  grade  et  réunissant  les 
conditions,  ainsi  que  le  temps  de  service 
requis  tant  pour  avoir  droit  à  une  pension 
que  pour  être  promus  au  grade  supérieur 
peuvent,  soit  d'office,  soit  sur  leur  de- 
mande, être  admis  à  la  retraite  avec  la 
pension  afférente  au  grade  de  capitaine  de 
corvette. 

«  Aucune  mise  à  la  retraite  d'office  ne 
peut  être  prononcée  que  sur  la  proposition 
des  commandants  en  chef  ou  des  inspee* 
teurs  généraux  de  la  marine,  ou  après  avis 
motivé  de  la  commission  de  classement 

«  Si  la  mise  à  la  retraite  d'office  est  moti- 
vée par  l'état  de  santé  de  l'officier,  la  cons- 
tatation en  est  faite  dans  les  formes  près* 
crites  par  un  décret.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  9.  —  Les  dispositions  des  lois  du 
19  mal  1834  et  17  août  1879  sur  l'état  des 
officiers  sont  applicables  aux  officiers  de 
marine  de  tous  grades  en  activité,  ainsi 
qu'aux  officiers  généraux  de  la  2*  section.  » 
—  (Adopté.) 

«  Art.  10.  —  Les  pensions  de  retraite  des 
officiers  de  marine  sont  réglées  conformé- 
ment à  la  loi  du  5  août  1879  (tarif  n<»  1). 

«  Les  tarifs  de  solde  actuellement  en  vi- 
gueur ne  pourront  être  modifiés  que  par 
une  loi,  «  —  (Adopté.) 

«  Art.  11.  —  L'ordre  du  service  et  de 
l'embarquement  des  officiers  de  marine 
est  flixé  par  le  ministre  de  la  marine.  »  — 
(Adopté.) 

M  Art.  12.  —  Nul  officier  admi»  à  la  re- 
traite ne  peut  être  replacé  dans  le  cadre 
d'activité.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  13.  —  Les  nominations  et  promo- 
tions dans  le  corps  des  officiera  de  marine 
sont  faites  par  décret. 

<c  Elles  sont  immédiatement  rendues  pu- 
bliques et  effectives  par  voie  d'insertion  au 
Journal  officiel.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  14.  —  L'emploi  est  distinct  du 
grade. 

.  «  Aucun  officier  ne  peut  être  privé  de 
son  grade  que  dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  déterminés  par  la  loi.  >»  —  (Adopté.) 

«  Art.  15.  —  Il  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  accordé  de  grades  honoraires  ni  être 
fait,  en  temps  de  paix,  de  nominations  en 
dehors  du  cadre.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  16. —  Les  officiers  de  marine  ont 
sous  leurs  ordres,  pour  les  aider  dans  Téxer- 
cice  de  leurs  fonctions,  un  corps  d'iemplôyés 


militaires,  dénommés  adjudants  principaux 
et  pilotes-majors  de  la  marine,  assermentés 
quand  il  y  a  lieu,  et  se  recrutant  exclusi- 
vement parmi  les  premiers-maîtres  des 
équipages  de  la  fiotte,  dans  les  conditions 
indiquées  aux  articles  26  et  27  de  la  pré- 
sente loi. 

«  Les  adjudants  principaux  et  les  pilo- 
tes-majors sont  nommés  par  décret.  Ils  ont 
rang  d'officier.  Les  dispositions  de  la  loi 
du  19  mai  1834  leur  sont  applicables. 

«  Toutefois,  ils  ont  une  hiérarchie  qui 
leur  est  propre  et  ne  comporte  aucune 
assimilation  aux  divers  grades  de  l'armée 
navale. 

«  Cette  hiérarchie  est  réglée  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Adjudant  principal  et  pilote-major  de 
1"  classe; 

«  Adjudant  principal  et  pilote-major  de 
2*  classe; 

«  Adjudant  principal  et  pilote-major  de 
3*  classe  ; 

i<  Adjudant  principal  de  4*  classe  ; 

»  Adjudant  principal  de  5«  classe.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  17.  —  L'eff'ectif  du  corps  des  ad- 
judants principaux  et  pilotes-majors  est 
déterminé  par  décret,  n  —  (Adopté.) 

«  Art.  18.  —  Les  adjudants  principaux  et 
les  pilotes-majors  sont  traités,  au  point  de 
vue  de  l'obtention  des  pensions  de  retraite, 
suivant  les  conditions  déterminées  par  les 
lois  sur  les  pensions  du  personnel  officier 
de  la  marine. 

«  Le  taux  de  leurs  pensions  est  réglé 
d'après  l'assimilation  suivante  : 

«  Adjudant  principal  et  pilote-major  de 
i'«  classe  :  commissaire-adjoint  de  la  ma- 
rine ; 

<c  Adjudant  principal  et  pilote-major  de 
2*  classe  :  sous-commissaire  ; 

<c  Adjudant  principal  et  pilote-major  de 
3*  classe  :  sous-commissaire  ; 

«  Adjudant  principal  de  4«  classe  :  aide- 
commissaire; 

«  Adjudant  principal  de  5*  classe  :  élève- 
commissaire. 

«  Les  adjudants  principaux  et  pilotes- 
majors  de  l'«  et  de  2*  classe  sont  admis  à  la 
retraite  à  l'âge  de  cinquante-six  ans;  les 
adjudants  principaux  de  3%  4»  et  5«  classes 
et  les  pilotes-majors  de  3«  classe,  à  l'âge  de 
cinquante-quatre  ans.  »  —  (Adopté.) 

«  Art*  19.  —  Le  corps  des  équipages  de 
la  flotte  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Premiers  maittes  et  premiers-maîtres 
élèves-officiers; 

«  Maîtres; 

<c  Seconds-maitres; 

«<  Quartiers-maîtres; 

«  Matelots; 

«  Apprentis  marins  et  novices.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  20.  —  Les  grades  du  corps  des 
équipages  de  la  flotte  correspondent,  ainsi 
qu'il  est  indiqué  ci-après,  avec  les  grades 
de  l'armée  de  terre  : 

«  Premier-maître  :  adjiidanl. 


«  Premier-maître  élève -officier  :  adju- 
dant. 

«  Maître  :  sergent-major. 

«  Second-maitre  :  sergent. 

(f  Quartier-maître  :  caporal. 

(c  Matelot  apprenti  marin  et  novice  :  sol- 
dat, n  ->  (Adopté.) 

«  Art.  21.  —  Les  effectifs  des  équipages 
de  la  flotte,  ainsi  que  la  division  de  ce 
corps  en  spécialités,  sont  déterminés  par 
arrêté  ministériel.  >»  —.(Adopté.) 

TITRE  II 
De  l'ayanoement. 

«  Art.  52.  —  Nul  ne  peut  être  nommé 
quartier-maître  s'il  ne  compte,  en  qualité 
de  matelot,  six  mois  de  service  à  la  mer  â 
bord  des  bâtiments  de  l'Etat.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  23.  —  Nul  ne  peut  être  promu  se- 
cond-maître, maître  ou  premier-maître  s'il 
ne  compte  dans  le  grade  immédiatement 
inférieur  une  année  de  service  à  la  mer  à 
bord  des  bâtiments  de  l*Etat.  »  —  (Adopté.) 

•c  Art.  24.  —  Nul  ne  peut  être  promu  pre- 
mier-maître élève-officier  s'il  ne  compte 
dans  le  grade  de  second-maître  une  année 
de  service  à  la  mer  à  bord  des  bâtiments  de 
l'Etat  et  si,  après  un  an  d'études  à  Técole 
des  élèves-officiers,  il  n'a  satisfait  aux  exa^ 
mens  de  sortie  de  cotte  école.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  25.  ~  Les  conditions  d'aptitude 
professionnelle  requises  pour  passer  d'un 
grade  à  l'autre  dans  le  corps  des  équipages 
de  la  flotte  sont  fixées  par  décret.  "  — 
(Adopté.) 

«  Art.  26.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  ad- 
judant principal  de  5«  classe  s'il  ne  compte 
dans  le  grade  de  premier  maître  trois  an- 
nées de  service  à  la  mer  à  bord  des  bâti- 
ments de  l'Etat. 

a  Nul  ne  peut  être  nommé  pilote-major 
de  3''  classe  s'il  ne  compte  dans  le  grade 
de  pilote  de  l'«  classe  de  la  flotte  trois  an- 
nées de  service  à  la  mer  à  bord  des  bâti- 
ments de  l'Etat. 

«  Nul  ne  peut  être  promu  adjudant  prin- 
cipal de  4"  ou  de  3«  classe  s'il  ne  compte 
trois  années  de  service  dans  la  classe  im- 
médiatement inférieure. 

«  Nul  ne  peut  être  promu  adjudant  prin- 
cipal de  2«  ou  de  1'"  classe  s'il  ne  compte 
deux  années  de  service  dans  la  classe  im- 
médiatement inférieure. 

«  Nul  ne  peut  être  promu  pilote-major 
de  2«  ou  de  l'""  classe  s'il  ne  cotnpte  dans 
la  classe  immédiatement  inférieure  deux 
années  de  service  à  la  mer  à  bord  des  bâ- 
timents de  l'Etat.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  27.  —  Les  conditions  d'aptitude 
professionnelle  requises  pour  être  nommé 
et  promu  dans  le  corps  des  adjudants  prin- 
cipaux et  pilotes-majors  de  la  marine  sont 
fixées  par  décret.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  28.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  as- 
pirant de  2«  classe  si,  après  avoir  été  admis 
à  l'école  navale  à  la  suite  d'un  concours 
public,  il  n'a  suivi  pendant  deux  années 
les  cours  de  cette  école  et  satisfait  aux  exa- 
mens de  sortie. 
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«  La  durée  des  études  peut,  en  temps 
de  guerre,  être  abrégée  par  décret.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  29.  —  Nul  ne  peut  être  promu  au 
grade  d'aspirant  de  l''^  classe  : 

«  1«  S'il  ne  compte,  en  qualité  d'aspirant 
de  2«  classe,  une  année  de  service  à  la  mer 
à  bord  du  bâtiment-école  d'application  et 
s*il  n'a  satisfait  aux  examens  de  sortie  de 
cette  école  ; 

i<  2""  Ou  si,  à  la  suite  des  examens  de  sor- 
tie de  l'école  polytechnique,  il  n'a  été  dé- 
claré admissible  dans  les  services  publics. 

«  Quatre  emplois  d'aspirants  de  !'•  classe 
sont  réservés  chaque  année  aux  élèves  sor- 
tant de  cette  dernière  école. 

«  Le  rang  d'ancienneté  des  aspirants  de 
i"  classe  est  déterminé  :  pour  ceux  qui 
proviennent  du  bâtiment-école  d'applica- 
tion, par  le  classement  de  sortie  de  ladite 
école;  pour  ceux  qui  proviennent  de  l'école 
polytechnique,  par  le  classement  de  sortie 
de  ladite  école  et  par  la  date  de  leur  nomi- 
nation dans  la  marine. 

«  En  temps  de  guerre,  le  service  des  as- 
pirants de  2»  classe  à  bord  du  bâtiment- 
école  d'application  peut  être  remplacé  par 
le  service  à  bord  d'un  autre  navire  de  l'Etat 
armé.  Dans  ce  cas,  les  aspirants  de  2*  classe 
doivent,  pour  être  promus  au  grade  supé^^ 
rieur,  subir  avec  succès  un  examen  portant 
sur  les  connaissances  théoriques  et  prati- 
ques applicables  à  la  marine.  Le  classe* 
ment  de  l'école  navale  fixe  alors  leur  rang 
respectif  d'ancienneté. 

<c  Ceux  d'entre  eux  qui  ne  satisfont  pas  à 
l'examen  peuvent  être  autorisés  &  subir, 
dans  le  délai  de  six  mois,  une  nouvelle 
épreuve.  S'ils  sont  admis,  ils  prennent  rang 
parmi  les  aspirants  de  i'<'  classe  à  la  date 
de  leur  nomination  ;  s'ils  échouent,  ils  sont 
définitivement  licenciés.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  30.  —  Nul  ne  peut  être  promu  au 
grade  d'enseigne  de  vaisseau  s'il  ne  compte 
deux  années  de  service  à  la  mer  à  bord  des 
bâtiments  de  TEtat  i 

«  1<»  Soit  en  qualité  d'aspirantdel'*  classe; 

«  2«  Soit  en  qualité  de  premier  maître  de 
manœuvre,  de  canonnage,  de  mousqueterie, 
de  timonerie  ou  de  premier  maître  torpil- 
leur; 

«  3<»  Soit  en  qualité  dô  premier  maître 
élève-offlcier; 

i(  4«  Soit  en  qualité  d'enseigne  de  vais- 
seau de  réserve. 

M  L'aspirant  de  1'®  classe  est  promu  en- 
seigne de  vaisseau  dès  qu'il  a  accompli  les 
deux  années  de  service  â  la  mer  spécifiées 
ci-dessus.  Toutefois,  s'il  provient  de  l'école 
polytechnique,  il  ne  peut  être  promu  qu'a- 
près avoir  satisfait  à  un  examen  portant 
sur  les  connaissances  théoriques  et  pra- 
tiques applicables  à  la  marine. 

c(  Les  premiers  maîtres,  les  premiers 
maîtres  élèves'Ofilciers  et  les  enseignes  de 
vaisseau  de  réserve  ne  peuvent  être  pro- 
mus qu'après  avoir  subi  avec  succès  le 
môme  examen.  »  —  (Adopté.) 
'  «  Art.  31.  -^  Les  premiers  maîtres  et  les 
prenriers  maîtres  élèves-ofllclers  sont  pro- 


mus enseignes  de  vaisseau  jusqu'à  con- 
currence du  tiers  des  vacances  qui  sur- 
viennent dans  ce  grade,  s'ils  remplissent 
les  conditions  fixées  à  l'article  précédent. 

«  A  défaut  de  candidats  de  cette  catégo- 
rie, les  emplois  vacants  peuvent  être  dévo- 
lus soit  à  des  aspirants  de  1^"  classe,  soit  (k 
des  enseignes  de  vaisseau  de  réserve, 
satisfaisant  aux  mêmes  conditions.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  32.  —  Les  nominations  au  grade 
de  lieutenant  de  vaisseau  ont  lieu  deux 
tiers  à  l'ancienneté,  un  tiers  au  choix. 

a  Nul  ne  peut  être  promu  au  grade  de 
lieutenant  de  vaisseau,  s'il  ne  compte,  dans 
le  grade  d'enseigne  de  vaisseau,  deux  an- 
nées de  service  à  la  mer  à  bord  des  bâti- 
ments de  l'Etat. 

i(  Le  passage  d'une  classe  à  l'autre  dans 
le  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  a  lieu  à 
Tanclenneté  dès  que  la  vacance  s'est  pro' 
duite.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  33.  —  Les  nominations  au  grade 
de  capitaine  de  frégate  ont  lieu  moitié  à 
l'ancienneté  et  moitié  au  choix. 

«  Nul  ne  peut  être  promu  au  grade  de 
capitaine  de  frégate  s'il  ne  compte,  dans  le 
grade  de  lieutenant  de  vaisseau,  quatre 
années  de  service  à  la  mer  à  bord  des  bâti- 
ments de  l'Etat.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  34.  —  Les  nominations  au  grade 
de  capitaine  de  vaisseau  ont  lieu  au  choix. 

«  Nul  ne  peut  être  promu  au  grade  de 
capitaine  de  vaisseau  s'il  ne  compte, 
dans  le  grade  de  capitaine  do  frégate,  trois 
années  de  service  à  la  mer  à  bord  des  bâti- 
ments de  l'Etat,  dont  une  année  en  qualité 
de  commandant.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  35.  —  Les  nominations  au  grade  de 
contre-amiral  ont  lieu  au  choix. 

«  Nul  ne  peut  être  promu  au  grade  de 
contre-amiral  s'il  ne  compte,  dans  le  grade 
de  capitaine  de  vaisseau,  trois  années  de 
commandement  à  la  mer  ou  quatre  années 
de  service,  dont  deux  au  moins  à  la  mer 
en  qualité  de  commandant  commlsslonné 
d'une  division  navale  composée  de  trois 
bâtiments  de  guerre  au  moins. 

«  Les  fonctions  de  chef  d^état- major 
d'une  armée,  d'une  escadre  ou  d'une  divi- 
sion navale  sont  assimilées  au  commande- 
ment à  la  mer  ».  —  (Adopté.) 

«  Art.  36.  —  Les  nominations  au  grade 
de  vice-amiral  ont  lieu  au  choix. 

<c  Nul  ne  peut  être  promu  au  grade  de 
vice-amiral  s'il  ne  compte,  dans  le  grade  de 
contre-amiral,  deux  années  de  commande- 
ment à  la  mer  ».  —  (Adopté.) 

«  Art.  37.,  ^  Le  temps  de  service  ou  de 
commandement  à  la  mer,  exigé  par  les 
articles  précédents  pour  passer  d'un  grade 
à  un  autre,  doit  être  accompli  à  bord  des 
navires  de  l'Etat  armés,  ou  en  disponibilité 
hors  des  arsenaux,  ou  en  essais,  ou  rem^ 
plissant  rofilce  de  bfttlment-école. 

(c  Sont  toutefois  assimilées  au  service  et 
au  commandement  à  la  mer  les  fonctions 
remplies:  i*par  les  officiers  employés  au 
bataillon  d'apprentis-fusillers  ;  2<>  par  les 
officiers  employés  aux  défenses  sous-ma* 


rlnes  dans  les  ports  militaires  ;  3<»  par  les 
officiers  qttl,  en  temps  d'hostilité,  sont  dé- 
tachés à  terre  pour  y  prendre  part  à  unô 
expédition  de  guerre. 

ti  Aucun  autre  emploi,  même  à  bord  des 
navires  placés  dans  l'une  des  catégories  de 
réserve  ou  dans  les  arsenaux,  ne  peut  être 
assimilé  au  service  &  la  mer  qu'en  vertu 
d'une  loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  38.  —  L'ancienneté  pour  l'avance* 
ment  est  déterminée  par  le  rang  d'Ins- 
cription sur  l'état  général  des  officiers  de 
marine. 

u  Est  déduit  de  l'ancienneté  le  temps 
pendant  lequel  uh  officier  a  été,  soit  main- 
tenu en  activité  hors  cadres,  soit  mis  en 
non-actlvlté  pour  Infirmités  temporaires, 
par  retrait  ou  suspension  d'emploi. 

ce  Est  déduit  de  l'ancienneté  le  temps 
passé  par  un  officier  dans  un  service  étran- 
ger au  département  delà  marine,  ainsi  que 
le  temps  passé  au  service  d'une  puissance 
éljfangère. 

«  Continue  cependant  à  compter  pour 
l'ancienneté  le  temps  passé  au  service  d'un 
département  ministériel  autre  que  celui  de 
la  marine,  si  l'officier  est  en  mission  au- 
près de  ce  département.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  39.  —  Les  officiers  prisonniers  de 
guerre  conserventleurs  droits  à  l'ancienneté 
pour  l'avancement.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  40.  —  Toutes  les  dispositions  qui 
régissent  l'avancement  à  l'ancienneté  Sont 
obligatoires,  en  temps  de  guerre  comme  en 
temps  de  paix. 

«  Le  temps  de  service  exigé  pour  passer 
au  choix  d'un  grade  à  un  autre  peut  être 
réduit  de  moitié  pendant  les  campagnes  de 
guerre. 

«  Il  ne  peut  être  dérogé  aux  règles  énon- 
cées au  présent  article  que  pour  actions 
d'éclat  dûment  justifiées  et  constatées  dans 
le  décret  de  promotion,  lequel  sera  inséré 
sans  délai  au  Journal  officiel,  »  —  (Adopté.) 

TITRE  m 
bes  officiers  dô  réserve. 

«  Art.  41.  —  Les  officiers  appelés,  con- 
jointement avec  les  officiers  de  marine  du 
cadre  d'activité,  à  assurer  les  besoins  du 
service  de  la  flotte  en  cas  de  mobilisation 
totale  ou  partielle,  sont  dénommés  officiers 
de  réserve. 

((  Ils  sont  choisis  : 

«  1°  Parmi  les  officiers  généraux  de  la 
2«  section  ; 

«  2°  b'offlce,  parmi  les  officiers  retraités 
depuis  moins  de  cinq  ans,  par  application 
delà  loi  du  5  août  1879; 

«  3°  Sur  leur  demande,  parmi  :  les  offi- 
ciers démissionnaires  encore  astreints  aux 
obligations  du  service  militaire,  soit  dans 
l'armée  active,  soit  dans  l'armée  territoriale  ; 
les  officiers  démissionnaires  qui  ne  sont  plus 
astreints  aux  obligations  du  service  militaire  ; 
les  officiers  retraités  antérieurement  à  la  loi 
du  5  août  1879;  les  officiers  retraités  posté- 
rieurement à  la  loi  du  5  août  1879  depuis 
plus  de  cinq  ans;  les  anciens  premiers- 
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maîtres  de  manœuvre»  de  canonnage,  de 
mousqueterie,  de  timonerie,  et  les  anciens 
premiers-maîtres  torpilleurs  qui  ont  satis- 
fait, dans  les  formes  déterminées  par  un 
arrêté  ministériel,  à  un  examen  de  capa- 
cité technique  ;  les  capitaines  au  long  cours 
Âgés  de  moins  de  trente-cinq  ans  qui  réu- 
nissent, depuis  robtention  de  leur  brevet, 
deux  ans  de  navigation  comme  capitaines, 
seconds  ou  officiers  de  quart  sur  des  navires 
armés  au  long  cours,  et  qui  ont  satisfait, 
dans  les  formes  déterminées  par  un  arrêté 
ministériel,  à  un  examen  de  capacité  tech- 
nique. »  —  (Adopté.) 

Art.  42.  —  Les  officiers  de  réserve  qui  se 
sont  distingués  soit  au  cours  d'une  cam- 
pagne de  guerre,  soit  au  cours  d'une  pé- 
riode de  service  à  la  mer  à  bord  des  bâti- 
ments de  TEtat,  peuvent  obtenir  des  dis- 
tinctions et  récompenses  honorifiques. 

f(  Ils  Jouissent,  dans  ce  cas,  des  avan- 
tages attachés  à  ces  distinctions  et  récom- 
penses dans  les  mêmes  conditions  que  les 
officiers  du  cadre  d'activité.»  —(Adopté.) 

«  Art.  43.  —  Pour  les  blessures  qu'ils  re- 
çoivent ou  les  infirmités  qu'ils  contractent 
pendant  qu'ils  sont  au  service,  les  officiers 
de  réserve  sont  traités,  quant  au  droit  à  la 
pension,  de  la  même  manière  que  les  offi- 
ciers du  même  grade  du  cadre  d'activité. 

((  La  même  règle  s'applique  aux  veuves 
et  aux  orphelins  mineurs  des  officiers  de 
réserve.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  44.  —  La  pension  dite  demi-solde 
dos  officiers  de  réserve  inscrits  maritimes 
est  augmentée  d'un  supplément  spécial  cal- 
culé sur  les  bases  ci- après  : 

«  Pour  chaque  année  ou  fraction  d'année 
supérieure  à  une  moitié,  passée  au  service 
actif  comme  officier  de  réserve,  appels  pour 
exercices  compris,  un  supplément  annuel 
de  45  fr.  >»  —  (Adopté.) 

«  Art.  45,  —  Un  décret  rendu  en  exécution 
de  la  présente  loi  réglera  Tétat  des  officiers 
de  réserve,  leur  mise  hors  cadres,  les  puni- 
tions disciplinaires  dont  ils  sont  passibles 
lorsqu'ils  sont  dans  leurs  foyers. 

«  Un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  ré- 
glera toutes  les  dispositions  de  détail  con- 
cernant l'organisation,  les  cadres,  la  répar- 
tition, l'emploi  des  officiers  de  marine  de 
réserve  ainsi  que  leur  radiation  des  cadres 
de  la  réserve.  »  —  (Adopté.) 

TITRE  IV 
Disposition  générale. 

a  Art.  46.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dis- 
positions contraires  à  la  présente  loi.  »  — 
(Adopté.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend 
passer  à  une  2"  délibération. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  une  2.'^  délibération.) 

1"  DÉLIBÉRATION  SUR  LA  PROPOSITION  DE 
LOI  RELATIVE  AUX  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS 
MUTUELS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  i'«  délibération  sur  la  proposition  de  loi 


de  M.  Audiffred  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, relative  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels. 
La  parole  est  à  M.  Danselte. 

M.  Jules  Dansette.  Messieurs,  je  m'ex- 
cuse d'intervenir  dans  ce  débat.  Je  ne 
l'eusse  pas  fait  si  la  commission  nous  avait 
proposé  l'adoption  pure  et  simple  du  projet 
voté  par  le  Sénat.  Mais  la  commission  ayant 
modifié  ce  texte,  je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  lui  exposer  brièvement  les 
améliorations  dont  il  me  pardt  susceptible 
dans  ses  lignes  générales  et  jusque  dans 
son  principe. 

Mais,  avant  de  formuler  ces  réserves,  je 
tiens  à  féliciter  les  auteurs  du  projet  d'avoir, 
pour  la  première  fois,  inscrit  dans  une  loi 
la  liberté  d'association.  (Très  bien!  très 
bien!  à  droite.)  Us  pouvaient  faire  mieux; 
ils  pouvaient  faire  plus  ;  la  liberté  qu'ils 
nous  donnent  est  loin  d'être  une  liberté 
suffisante.  Malgré  leur  bonne  volonté,  le 
vieil  esprit  centralisateur  et  autoritaire, 
qui  est  l'un  des  vices  de  notre  organisation 
politique,  apparaît  à  chaque  instant  avec 
ses  classifications  compliquées,  ses  autori- 
sations nécessaires,  ses  exigences  admi- 
nistratives et,  par  dessus  tout,  le  contrôle 
rigoureux  de  l'Etat. 

J'aurais  voulu,  quant  à  moi,  que  la  com- 
mission renonçât  à  des  classifications  com- 
pliquées auxquelles  correspondent  une 
personnalité  civile  plus  ou  moins  complète, 
une  aptitude  plus  ou  moins  grande  à  rece- 
voir des  dons  et  des  legs  ou  à  bénéficier 
des  avantages  de  l'Etat.  {Très  bien!  très 
bien!  à  droite,) 

On  peut,  à  la  rigueur,  concevoir  que 
l'Etat  exige  un  acte  d'obédience  des  socié- 
tés qu'il  subventionne.  Ce  n'est  pas,  à  mon 
avis,  une  conception  très  élevée  du  rôle  de 
l'Etat  dans  sa  mission  d'assistance  publique. 
L'Etat  distribue  l'argent  de  tous,  il  le  doit  à 
tous.  (Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes 
bancs,) 

Je  comprends,  à  la  rigueur,  que  certains 
esprits  veuillent  que  l'Etat  réserve  ses  se- 
cours aux  seules  sociétés  qui  auront  reçu 
son  approbation.  Mais  de  quel  droit  la  com- 
mission interdit-elle  aux  sociétés  libres  la 
faculté  de  recevoir  des  dons  et  legs  immo- 
biliers de  la  part  des  particuliers,  même  à 
charge  par  elles  de  vendre  les  immeubles 
dans  les  délais  prescrits  ? 

Gomment  1  voici  des  hommes  qui  se  réu* 
nissent  pour  associer  leurs  modestes  res- 
sources en  vue  des  jours  mauvais  ;  ils  fon- 
dent une  société  de  secours  mutuels  ;  cette 
société,  ils  ont  la  fierté  de  la  vouloir  libre  ; 
ils  ont  aussi  la  volonté  qu'elle  soit  légale  ; 
leurs  statuts  respectent  absolument  les  con- 
ditions que  vous  leur  avez  imposées;  cette 
œuvre  réussit  à  vaincre  les  difficultés,  elle 
remplit  sa  mission  d'assistance  dans  la  plé- 
nitude de  son  indépendance,  et  cette  so- 
ciété, qui  ne  demande  rien  à  personne,  qui 
ne  sollicite  rien  de  l'Etat,  vous  allez  la  frap- 
per d'une  série  de  déchéances  dont  la  plus 
cruelle  est  assurément  Tinter  diction  de  re- 


cevoir les  dons  et  legs  Immobilier^?  [Trèt 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Si  un  citoyen  généreux  séduit  par  l'effort 
de  ces  hommes  veut  leur  léguer  sa  maison, 
il  ne  le  pourra  pas;  si  cette  maison  est 
le  foyer  auquel  s'attachent  les  souvenirs 
riants  et  douloureux  de  sa  vie,  il  faudra 
qu'il  la  vende,  qu'il  la  quitte  ou  qu'il  ne 
l'habite  qu'à  titre  précaire;  il  devra  la 
vendre  pour  en  léguer  le  prix,  car  s'il  la 
lègue,  ce  legs  sera  nul,  d'une  nullité  sans 
appel. 

Donc,  en  votant  le  texte  de  la  commis- 
sion, vous  allez  créer  una  solution  légale, 
mais,  une  fois  de  plus,  la  loi  se  sera  mise 
en  révolte  avec  la  justice  et  l'équité.  (Très 
bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

La  commission  propose  de  sanctionner 
cet  abus.  Elle  crée  trois  catégories  de 
sociétés  :  les  sociétés  libres,  les  sociétés 
approuvées  et  les  sociétés  reconnues  comme 
établissements  d'utilité  publique.  Seules,  les 
deux  dernières  pourront  recevoir  des  dons 
et  legs  immobiliers. 

Eh  bien  1  malgré  cette  Imperfection,  je 
dois  féliciter  encore  les  auteurs  de  la  pro- 
position pour  les  conditions  libérales  qu  ils 
ont  mises  à  l'approbation  des  sociétés. 
Us  ont  brisé  la  dictature  administrative 
qui  pèse  comme  une  menace  permanente 
sur  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Désor- 
mais l'approbation  ne  sera  plus  un  acte  li- 
vré au  bon  plaisir  des  préfets  ;  les  sociétés 
ne  seront  plus  soumises  au  caprice  d'une 
administration,  supprimées  ou  maintenues 
dans  Texerclce  de  leurs  droits  au  gré  des 
intrigues  politiques  et  des  influences  con- 
traires; elles  pourront  toutes,  librement, 
pacifiquement,  remplir  leur  œuvre  de  fra* 
ternité  sociale  sous  la  protection  formelle 
delà  loi.  {Applaudissements  sur  divers  bancs,] 

Mais  pourquoi  donc  la  commission  est-elle 
tombée  dans  cette  vieille  erreur  qui  con- 
siste À  considérer  les  Individus  comme  des 
êtres  raisonnables,  capables  de  se  diriger 
eux-mêmes,  et  à  refuser  ensuite  toute  sa- 
gesse à  ces  mêmes  individus  lorsqu'ils  sont 
associés  dans  un  but  de  bienfaisance  soli- 
daire? {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

11  suffit  de  lire  les  rapports  que  le  minis- 
tre de  l'intérieur  adresse  régulièrement  à 
M.  le  Président  de  la  République  pour  voir 
avec  quelle  sagesse,  quel  souci  de  l'avenir, 
les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  admi- 
nistrées et  pour  se  convaincre  qu'on  peut 
leur  accorder  en  toute  quiétude  la  plénitude 
des  droits  civils. 

Je  n'ai  pas  déposé  d'amendement  à  ce  su- 
jet parce  que  je  ne  me  fais  pas  dlllusion 
sur  le  sort  qui  lui  serait  réservé.  Je  crois 
qu'il  se  heurterait  à  de  vieux  préjugés  qui 
sont,  suivant  l'expression  de  Montaigne, 
«  la  substantielle  moelle  de  nos  mœurs 
politiques  ». 

M.  Gérault-Richard.  Vous  êtes  révolu- 
tionnaire! 

M.  Jules  Dansette.  Je  suis  mutualiste 
pour  le  moment;  cela  me  suffît  ! 

J'arrive  maintenant  au  second  point  de 
mes  observations  :  il  s'agit  d'une  question 
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qui  à  vivement  préoccupé  les  mutualistes 
et  qui  a  fait  Tobjet  d'un  rapport  complé- 
mentaire de  notre  honorable  collègue 
M.  Audiffred  :  je  veux  parler  de  la  spéciall- 
Bation  des  cotisations.  G^est  une  question 
très  importante.  Je  serai  cependant  très 
bref  eu  égard  à  Theurô  où  nous  sommes 
arrivés.  (Parlez!  parlez!) 

L'article  !•'  du  projet  prévoit  que  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  pourront  pour- 
suivre un  double  but  :  Tassistance  en  cas  de 
maladie  et  la  création  de  retraites.  Lorsque 
celte  hypothèse  se  réalisera,  les  sociétés 
devront  opérer  le  fractionnement  des  coti- 
sations et  leurs  statuts  devront  fixer  la 
part  afférente  au  service  des  maladies  et 
celle  afférente  au  service  des  retraites.  En 
d'autres  termes,  il  y  aura  deux  sociétés 
sous  un  titre  unique  et  un  conseil  d'admi- 
nistration commun,  mais  avec  des  comptes 
séparés. 

Pour  ces  sociétés,  pas  de  doute  possible  ; 
le  texte  de  la  proposition  de  loi  est  absolu- 
ment dair;  elles  devront  fractionner  les 
cotisations.  Mais  quel  sera  le  régime  des 
sociétés  qui  se  trouvent  dans  la  situation 
suivante  ?  La  plupart  de  nos  sociétés  ac- 
tuelles sont  fondées  exclusivement  pour 
Tenir  au  secours  des  malades  ;  mais  leurs 
statuts  ayant  à  prévoir  l'emploi  des  fonds 
disponibles  décident  que  ces  fonds  servi- 
ront à  la  création  de  retraites.  Le  mon- 
tant de  ces  retraites  est  Ûxé  d'avance,  et 
on  décide  généralement  que  les  titulaires 
de  ces  fonds  de  retraites  seront  choisis 
parmi  les  membres  les  plus  vieux  ou  le 
plus  anciennement  inscrits  à  la  sociétés 
Quant  au  nombre  de  ces  retraites,  il  dé- 
pend absolument  des  nécessités  de  l'assis- 
tance ;  dans  les  années  calamiteuses,  en 
temps  d'épidémie,  lorsque  les  malades  sont 
nombreux,  on  ne  verse  presque  rien  ;  dans 
les  bonnes  années,  quand  la  maladie  est 
plus  rare,  les  retraites  peuvent  atteindre 
un  chiffre  considérable. 

Quel  sera  le  régime  de  ces  sociétés?  Allez- 
vous  bouleverser  leur  comptabilité?  Voilà 
une  question  à  laquelle  je  prie  M.  le  rappor- 
teur de  répondre  ;  elle  a  une  très  grande 
importance  car,  je  le  répète,  elle  a  vive- 
ment ému  les  mutualistes,  et  le  texte  de  la 
commission,  en  dépit  de  sa  bonne  volonté, 
n'est  pas  suffisamment  clair. 

J'arrive  au  troisième  point  :  je  veux  par-^ 
1er  de  l'intérêt  des  fonds  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels. 

L'intérêt  de  l'argent  diminue  d'année  en 
année,  et  les  associations  de  prévoyance  se 
ressentent,comme  tout  le  monde,  du  contre- 
coup de  cet  état  de  choses. 

M.  le  rapporteur  s'en  console  en  disant. . . 

M.  Audiifredy  rapporteur.  Pas  du  tout  ! 
Ne  me  faites  pas  dire  ce  que  je  n'ai  pas  dit. 

M.  Jules  Dansdtte.  M.  le  rapporteur  nous 
dit  :  »  Les  mutualistes  récupèrent  sous 
forme  d'augmentation  de  salaires  ce  qu'ils 
perdent  comme  membres  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  la  diminution  du  taux  d'in- 
térêt de  l'argent  étant  un  signe  certain  de 
l'accroissement  de  la  fortune  publique.  » 


Eh  bien!  monsieur  le  rapporteur,  c'est 
une  vérité  à  laquelle  les  économistes  or- 
thodoxes ne  trouveront  peut-être  rien  à 
redire  ;  malheureusement  c'est  une  vérité 
contestable.  Il  est  évident  que  l'argent  est 
moins  aventureux  aujourd'hui  que  par  le 
passé.  Aux  placements  dans  les  banques, 
dans  les  grandes  entreprises,  aux  place- 
ments hypothécaires,  il  préfère  les  fonds 
d'Etat,  les  obligations  des  chemins  de  fer 
ou  des  grandes  villes;  il  se  fait  concur- 
rence à  lui-même.  L'intérêt  s'en  ressent, 
et  son  avilissement,  loin  d'être  un  signe 
de  prospérité,  est,  au  contraire,  le  signe 
que  les  capitalistes  préfèrent  les  valeurs 
de  tout  repos,  avec  une  rémunération  mé- 
diocre, aux  risques  résultant  des  place- 
ments à  gros  dividendes.  {Très  bien!  à 
droite.) 

M.  Laroche  Joubert.  Les  capitaux  n'ont 
plus  confiance  dans  l'industrie. 

M.  Jules  Dansette.  M.  le  rapporteur  ap- 
partient comme  moi  à  une  région  indus- 
trielle; il  ne  me  contredira  pas  lorsque  je 
dirai  que  l'augmentation  des  salaires  n'a 
pas  été  en  correspondance  avec  la  diminu- 
tion du  taux  de  l'intérêt  de  l'argent. 

Quel  est  le  remède  à  cette  situation?  La 
commission  nous  déclare  qu'il  est  dans  la 
possibilité  pour  les  sociétés  de  créer  des 
retraites  à  capital  aliéné.  C'est  un  palliatif  ; 
ce  n'est  pas  un  remède. 

Il  y  a  deux  remèdes,  à  mon  point  de  vue  : 
ou  bien  fixer  un  intérêt  incompressible, 
garanti  par  l'Etat,  ou  bien  laisser  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  plus  de  li- 
berté dans  l'emploi  de  leurs  fonds  ;  leur  per- 
mettre, par  exemple,  d'acheter  des  immeu- 
bles ou  de  faire  des  placements  hypothé- 
caires en  entourant  ces  opérations  de  toutes 
les  précautions  possibles.  Des  amendements 
ont  été  déposés  à  ce  sujet  par  plusieurs  de 
nos  collègues,  et  j'espère  que  la  Chambre 
voudra  bien  les  prendre  en  considération. 

Ne  l'oubliez  pas,  messieurs,  les  sociétés 
de  secours  mutuels  remplissent  un  véri- 
table service  public.  Supprimez-les  par  la 
pensée  et  voyez  quelle  charge  énorme  in- 
comberait à  l'assistance  publique. 

Alors  que  cette  institution  est  chaque 
jour  attaquée,  décriée,  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  grandissent  dans  l'estime  et 
dans  la  sympathie  générales.  Elles  ne  con- 
naissent pas  la  politique;  ceux  de  leurs 
membres  qui  sont  frappés  par  la  maladie 
reçoivent  sans  humiliation  l'argent  qui  leur 
est  donné,  parce  que  cet  argent  est  le  leur. 
(Très  bien!  très  bien!)  En  demandant  un 
secours,  ils  usent  d'un  droit  et  gardent 
intactes  leur  dignité  d'hommes  et  leur  Indé- 
pendance de  citoyens,  ce  que  les  assistés 
du  bureau  de  bienfaisance  ne  font  pas 
toujours.  (Applaudissements.) 

De  telles  œuvres  doivent  être  encoura- 
gées, et  si,  pour  assurer  leur  avenir,  il  est 
nécessaire  de  faire  des  sacrifices  d'argent, 
nous  devons  les  accomplir  sans  hésiter. 
Toutes  les  fois  que  nous  aurons  autorisé 
des  associations  de  bienfaisance,  des  asso- 
ciations solidaires,  qu'elles  aient  pour  but 


de  parer  aux  effets  du  chômage  et  de  la 
maladie  ou  qu'elles  se  proposent  de  con- 
stituer des  retraites  pour  la  vieillesse, 
nous  aurons  par  là  même  contribué  à  la 
solution  du  problème  social.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

Il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion;  nous 
sommes  en  présence  de  ces  deux  termes  : 
évolution  sociale  ou  révolution  sociale.  Si 
vous  voulez  éviter  là  révolution  avec  ses 
conséquences  barbares,  il  faut  entrer  réso- 
lument dans  la  voie  du  progrès;  il  faut  sa- 
voir faire  des  sacrifices  pour  les  associa- 
tions solidaires,  aussi  bien  par  de  larges 
dotations  que  par  une  législation  libérale 
qui  saura  provoquer  et  favoriser  les  ini- 
tiatives privées,  les  seules  qui  soient  vrai- 
ment fécondes.  (Très  bien!  très  bien!) 

Aider  généreusement  ceux  qui  s'aident, 
c'est  bien  ;  mais  les  affranchir  d'humilian- 
tes et  inutiles  tutelles,  c'est  mieux  encore» 
au  regard  de  la  justice  et  de  l'intérêt  social. 
(Applaudissements  à  droite,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Le- 
chevallier. 

M.  LechevalUer.  Je  viens  présenter' 
quelques  observations  à  la  Chambre  sur  le 
projet  de  loi  soumis  en  ce  moment  à  ses 
délibérations.  Mes  critiques  porteront  plus 
spécialement  sur  les  articles  1,  lô  et  21  du 
projet  de  loi. 

Vous  savez,  messieurs  que,  depuis  près 
de  quinze  ans,  cette  loi  est  discutée  à  la 
Chambre  et  au  Sénat.  En  1883,  la  Chambre 
en  fut  saisie  ;  le  Sénat  la  discuta  à  deux 
reprises  et  la  Chambre,  en  1889,  examina  à 
nouveau  le  projet  qui  lui  fut  renvoyé  du 
Sénat.  En  1892,  la  Chambre  se  livra  à  une 
nouvelle  délibération  et  le  Sénat  adopta  une 
proposition  de  loi  à  laquelle  la  Chambre 
précédente  adhéra,  au  moins  à  l'article  de 
principe,  l'article  1«'. 

Voici  d'ailleurs  ce  que  disait  notre  hono- 
rable collègue  M.  Audiffred,  le  2  décembre 
1893,  dans  son  rapport  qui  vous  a  été  dis- 
tribué : 

«  Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  a 
été  présenté  pour  la  première  fois  à  la 
Chambre  des  députés  le  19  novembre  1881. 
Dans  ces  onze  années,  il  a  été  l'objet  de 
discussions  approfondies  dans  les  deux 
Chambres.  A  l'unanimité,  votre  commission 
vous  propose  de  l'adopter,  sans  lui  faire 
subir  aucune  modification.  Non  pas  qu'il  lui 
apparaisse  comme  une  œuvre  absolument 
parfaite,  mais  parce  qu'elle  est  bien  con- 
vaincue qu'à  vouloir  le  perfectionner  encore, 
on  risquerait  d'en  retarder  indéfiniment  la 
promulgation. 

«  Il  n'est  du  reste  pas  téméraire  de  dire 
que  cette  loi,  qui  a  été  si  complètement 
étudiée,  renferme  à  peu  de  chose  près  les 
améliorations  essentielles  qu'il  est  possible 
de  réaliser,  en  l'état  de  nos  connaissances 
en  matière  de  prévoyance  et  de  mutualité. 
Demander  dès  lors  au  Parlement,  pour  ob- 
tenir des  perfectionnements  qui  ne  sau- 
raient être  que  de  détail,  de  soumettre  à 
un  nouvel  examen  pn  texte  qui  a  été  dis- 
cuté deux  fols  devant  la  Chambre  des  dé* 
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pûtes  en  1883,  deux  fois  devant  le  Sénat  en 
1886,  deux  fois  également  devant  la  Cham- 
bre en  1889,  et  enfin  deux  fols  encore  de- 
vant le  Sénat  en  1893,  ce  serait  se  condam- 
ner à  ne  pas  aboutir.  La  Chambre  ne  peut 
assurément  vouloir  d'un  pareil  résultat  ; 
elle  doit  avoir  hâte,  au  contraire,  de  voter 
une  loi  que  tous  les  partis  peuvent  accep- 
ter et  qui  aura,  entre  autres  effets  utiles, 
cet  avantage  de  donner  &  Tinitiatlve  indi- 
viduelle des  facilités  qu'elle  n'a  pas  encore 
connues.  » 

C'est  sous  Tinspiration  de  la  pensée  de 
notre  honorable  collègue  M.  Audiffred  que 
je  viens  demander  à  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  adopter  Tarticle  1"  du  projet  de 
loi  adopté  par  la  Chambre  et  par  le  Sénat, 
pour  dire  avec  M.  Audllfred  que  nous  dési- 
rons aboutir.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

i<  Art.  i«'.  —  Les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels ont  pour  objet  d'assurer  à  leurs  mem- 
bres participants  des  secours  en  cas  de  ma- 
ladie, blessures  ou  infirmités. 

«  Elles  peuvent  aussi  constituer  des  pen- 
sions de  retraite,  contracter  des  assurances 
individuelles  ou  collectives  en  cas  de  dé- 
cès ou  d'accidents,  pourvoir  aux  frais  des 
funérailles  et  allouer  des  secours  aux  as- 
cendants, aux  veufs,  veuves  ou  orphelins 
des  membres  participants  décédés,  » 

Voilà  la  doctrine  admise  depuis  quinze  ans 
par  le  Sénat  et  par  la  Chambre.  Aujourd'hui 
on  vieut  nous  proposer  un  projet  de  loi  qui 
détruit  absolument  le  principe  de  cet  ar- 
ticle 1*'.  Que  dit,  en  efi'et,  la  commission 
dans  son  article  1"  nouveau? 

c<  Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  des 
associations  de  prévoyance  qui  se  proposent 
d'atteindre  un  ou  plusieurs  des  buts  sui- 
vants :  assurer  à  leurs  membres  participants 
et  à  leur  famille  des  secours  en  cas  de  mala- 
die, blessures  ou  infirmités  ;  leur  constituer 
des  pensions  de  retraite;  contracter  à  leur 
profit  des  assurances  individuelles  ou  collec- 
tives en  cas  de  vie, de  décès  ou  d'accidents; 
pourvoir  aux  frais  des  funérailles  et  allouer 
des  secours  aux  ascendants,  aux  veufs, 
veuves  ou  orphelins  des  membres  partici- 
pants décédés.  » 

Voici  la  différence,  vous  l'avez  saisie  tout 
de  suite  :  on  met  sur  un  pied  d'égalité  les 
secours  en  cas  de  maladie  et  l'assurance, 
tandis  qu'il  a  toujours  été  de  principe  — 
toutes  les  mutualités  Font  réclamé  —  de 
décider  que  le  but  principal  des  sociétés  de 
secours  mutuels  est  d'assurer  des  secours 
en  cas  de  maladie  et,  subsidiairement,  si 
les  recettes  sont  suffisantes,  de  constituer 
des  pensions  de  retraite. 

Eh  bien  1  voilà  un  principe  nouveau  in- 
troduit dans  la  loi,  qui  devra  être  ren* 
voyée  au  Sénat  et  que  celui-ci  n'acceptera 
certainement  pas  dans  ces  conditions.  Voilà 
encore  dix  ans  peut-être  de  discussions 
ouvertes  sur  les  sociétés  de  secours  mu* 
tuels.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  me  demande  pourquoi  vous  légiférez 
de  nouveau  sur  un  point  sur  lequel  le  Sénat 
et  la  Chambre  sont  d'accord,  sur  lequel  les 
congrès  mutualistes  sont  unanimes. 


Il  a  été  déposé  différents  projets  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  et  par  l'honorable 
M.  Goblet  et  par  l'honorable  et  regretté 
M.  Maze.  Tous  décident  qu'en  principe  les 
sociétés  de  secours  mutuels  sont  organi- 
sées en  vue  d'assurer  à  leurs  membres  des 
secours  en  cas  de  maladie,  et  vous  allez 
voir  les  difficultés  qui  vont  surgir  et  que 
n'a  peut-être  pas  prévues  notre  honorable 
collègue,  M.  Audiffred,  lorsque  nous  allons 
examiner  l'article  16. 

Que  dit  en  effet  l'article  16  ?  Il  spécialise 
les  recettes.  Quand  une  société  de  secours 
mutuels  voudra  se  constituer,  elle  devra 
indiquer  quelle  sera,  dans  les  cotisations  de 
ses  membres  participants,  la  part  affectée 
aux  secours  en  cas  de  maladie  et  celle 
afférente  à  la  retraite. 

Vous  voyez  d'ici,  messieurs,  toutes  les  dif- 
cult^s  qui  vont  se  produire.  Lorsqu'une  épi- 
démie se  déclarera,  les  recettes  de  la  société 
seront-elles  suffisantes  ?  Certainement  non  ! 
Il  faudra  puiser  dans  cette  caisse  spéciale 
que  vous  aurez  ainsi  constituée.  Vos  statuts 
sont  donc  inapplicables  à  cet  égard-là.  Mais 
les  conséquences  de  Tarticle  16  sont  beau- 
coup plus  graves.  Et  en  effet  nos  petites  so- 
ciétés des  campagnes  qui,  vous  le  savez, 
sont  constituées  avec  des  membres  partici- 
pants ayant  des  salaires  peu  élevés,  ne 
pourront  pas  respecter  cet  article  16,  et 
voici  pourquoi  :  elles  ne  pourront  pas  se 
procurer  des  recettes  pour  donner  des  se- 
cours en  cas  de  maladie  et  pour  constituer 
en  même  temps  des  pensions  de  retraite. 
U  arrivera  que  ces  petites  sociétés,—  et 
ce  sont  les  plus  nombreuses  ;  je  ne  dirai 
pas  qu'elles  sont  les  plus  intéressantes, 
mais  elles  sont  aussi  intéressantes  que  les 
sociétés  plus  riches  des  grandes  villes, 
—  ne  rédigeront  leurs  statuts  qu'en  vue 
d'assurer  les  secours  en  cas  de  maladie, 
puisqu'elles  n'auront  pas  d'éléments  suffi- 
sants pour  faire  face  à  la  caisse  des  re- 
traites. 

Voyez  les  conséquences  :  ces  petites  so- 
ciétés, extrêmement  intéressantes,  n'auront 
pas  droit  à  la  subvention  de  l'Etat,  parce 
que  l'Etat  n'accorde  de  subvention  qu'aux 
sociétés  qui  constituent  des  pensions  de 
retraite.  Ainsi,  sans  le  vouloir,  vous  excluez 
ces  nombreuses  sociétés  composées  de  nos 
meilleurs  ouvriers  des  subventions  que 
l'Etat  met  à  la  disposition  de  la  mutualité. 

Je  suis  bien  certain  que  cela  va  à  ren- 
contre de  l'idée  de  M.  le  rapporteur,  mais 
ce  sont  là  les  conséquences  de  son  article  16, 
car,  je  le  répète,  toutes  les  sociétés  que  je 
viens  de  citer  ne  pourront  pas  constituer  de 
pensions  de  retraite  et,  par  suite  seront  ex- 
clues des  subventions  de  l'Etat. 

Ce  sont  des  conséquences  extrêmement 
fâcheuses,  et  je  m'étonne  que  mon  ami 
Audiffred  n'ait  pas  aperçu  le  danger  des 
dispositions  qu'il  nous  propose.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Prenons-y  garde,  messieurs!  avec  l'as- 
sistance mutuelle  gratuite  dans  nos  cam- 
pagnes, vous  savez  combien  les  ouvriers 
sont  incités  à  se  faire  inscrire  sur  nos 


listes  d'assistance.  Il  faut  peu  de  chose 
pour  les  décider  à  se  retirer  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  car  pour  mettre  25  cen- 
times ou  40  centimes  de  côté  chaque  se- 
maine on  ne  s'imagine  pas  les  privations 
auxquelles  Us  se  soumettent.  Nous  avons 
un  intérêt  considérable,  nous  législateurs, 
à  encourager  ces  hommes  prévoyants,  tra- 
vailleuts,  et  ces  petites  sociétés. 

Voilà  une  des  dispositions  de  l'article  16. 
Je  suis  persuadé,  je  le  répète,  que  notre  ho- 
norable collègue  ne  l'avait  pas  aperçue, 
sans  cela  il  ne  l'aurait  pas  proposée. 

Il  y  a  plus.  Comment  sera-t-11  posslbk 
d'appliquer  la  spécialisation  des  recettes, 
surtout  avec  le  rapport  supplémentaire  que 
nous  a  fait  distribuer  llionprable  rapporteur 
il  y  a  quelques  jours? 

En  effet  M,  Audiffred  a  ajouté  à  rarti^ 
cle  i«'  quatre  mots  qui  rendent  absolument 
impossible  l'application  de  cette  spéciali- 
sation. Ce  sont  les  mots  «  et  à  leur  famille  », 
de  sorte  que  l'article  serait  ainsi  libellé: 

«  Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont 
des  associations  de  prévoyance  qui  se  pro- 
posent d'atteindre  un  ou  plusieurs  des  buts 
suivants  :  assurer  à  leurs  membres  partici- 
pants et  à  leur  famille  des  secours  en  cas 
de  maladie,  etc..  » 

Comment  voulez-vous  qu'il  soit  possible 
de  spécialiser  les  recettes  en  disant  aux  se* 
ciétaires  participants  :  Vous  allez  verser  des 
cotisations  et  nous  vous  assurerons  des  se- 
cours, en  cas  de  maladie,  à  vous  et  à  votre 
famille  ?  La  famille  peut  se  composer  d'une 
seule  personne,  comme  elle  peut  en  com- 
prendre cinq  ou  six.  Que  ferez-vous,  dès 
lors,  de  votre  ariicle  16?  En  ce  qui  me  con- 
cerne, je  le  trouve  absolument  inapplicable 
et  dangereux. 

Passons  maintenant  à  l'article  21.  Il  est 
beaucoup  plus  grave  encore.  Voici  la  rédac- 
tion de  la  commission  : 

»  Art.  21.  ^  Les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels approuvées  sont  admises  à  verser  des 
capitaux  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions : 

«  !•  En  compte  courant  disponible  ; 

«  2^  En  un  compte  affecté  pour  toute  la 
durée  de  la  société  à  la  formation  et  à 
l'accroissement  d'un  fonds  commun  ina- 
liénable. 

t<  Le  fonds  commun  existant  au  jour  de 
la  promulgation  de  la  loi  ne  peut  être  sup- 
primé. M 

J'appelle  surtout  votre  attention,  mes- 
sieurs, sur  ce  dernier  paragraphe  :  «'  Le 
fonds  commun  existant  au  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  ne  peut  être 
supprimé.  » 

Qu'est-ce  que  le  fonds  commun  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels  ?  Vous  savez 
que  leurs  excédents  de  recettes  sont  placés 
d'abord  à  la  caisse  d'épargne,  puis  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  en 
comptes  courants  et  pour  les  fonds  de  re- 
traites; à  ces  sommes  versées  parles  so- 
ciétés l'Etat  ajoute  chaque  année  une  snb* 
vention  qui  est  capitalisée. 

Le  compte  courant  consiste  dans  une 


partie  du  capital  que  les  sociétéi  se 
réservent.  En  vertu  de  Tarticle  13  de  la 
loi  de  1852,  le  taux  de  rintôrôt  des  som- 
mes déposées  par  les  sociétés  de  secours 
mutuels  est  fixé  à  4.50  p.  100;  or,  au- 
jourd'hui, on  nous  propose  de  réduire  ce 
taux  à  3.50  p.  100.  Voilà  donc,  de  ce  chef, 
une  première  atteinte  portée  aux  engage- 
ments pris  par  TEtat  vis-à-vis  des  sociétés. 
(Très  bien!  trèi  bien!) 

On  fait  plus  :  on  oblige  les  sociétés  à  con- 
server leur  fonds  commun.  On  les  empêche 
d'en  disposer  en  vue  d'obtenir  des  arrérages 
plus  élevés. 

11  y  a  aujourd'hui  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  une  somme  de  33,500,000 
francs  déposés  par  les  sociétés  au  compte 
du  fonds  commun.  Ces  33,500,000  fr.  rap- 
portent, en  vertu  du  décret-loi  de  1852,  un 
intérêt  de  4.50  p.  100  qui  a  toujours  été 
versé  régulièrement.  On  propose  de  ré- 
duire ce  taux  à  3.50  p.  100:  c'est  donc 
une  perte  de  335,000  fr.  De  plus,  je  le  ré- 
pète, on  défend  aux  sociétés  de  reprendre 
leurs  capitaux  pour  les  placer  autrement  ; 
on  leur  impose  l'obligation  de  les  laisser 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Si  on  avait  laissé  à  ces  sociétés  la  faculté 
de  retirer  leurs  capitaux  pour  les  placer  à 
la  caisse  de  retraites,  elles  auraient  pu  ob- 
tenir une  compensation  eu  bénéficiant  des 
subventions  accordées  par  l'Etat  aux  fonds 
de  retraites;  mais,  non  content  de  les  pri- 
ver de  cette  liberté,  on  leur  retire  encore 
1  p.  100  :  c'est  là  une  chose,  à  mon  sens, 
absolument  inacceptable  et,  de  plus,  in- 
juste. 

Depuis  1852  ces  sociétés  de  secours  mu- 
tuels se  sont  développées  dans  des  propor- 
tions considérables,  et  on  leur  a  imposé 
l'obligation  de  verser  leurs  fonds  dispo- 
nibles à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. Il  est  certain  que  si,  depuis  cette 
époque,  elles  avaient  été  libres  de  faire  des 
placements  plus  avantageux,  elles  auraient 
aisément  trouvé  des  intérêts  plus  élevés. 
(Très  bien!  très  bien!)  C'est  en  raison  des 
garanties  que  vous  leur  donniez  de  la  fixité 
du  taux  de  rintérèt  à  4.50  p.  100  qu'elles  ont 
placé  leurs  fonds,  comme  vous  les  y  obligiez, 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations;  et 
aujourd'hui,  d'un  trait  de  plume,  vous  leur 
retirez  335,000  fr.  Je  dis  que  la  Chambre  ne 
ratifiera  pas  une  disposition  comme  celle  qui 
nous  est  proposée  en  ce  moment.  Ce  serait 
une  véritable  spoliation.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

Telles  sont  les  observations  que  je  vou- 
lais présenter  à  la  Cbambre  sur  les  dispo- 
sitions qui  nous  sont  soumises  par  la  com- 
mission de  prévoyance.  Je  demande  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien  adopter,  lorsque 
viendra  la  discussion  des  articles,  Tarti- 
clc  1*'  tel  qu'il  résulte  des  délibérations  du 
Sénat,  ainsi  que  l'honorable  rapporteur  lo 
recommandait  tout  récemment  dans  les  ter- 
mes que  j'indiquais  tout  à  l'heure,  en  vue 
surtout  d'en  finir,  de  donner  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  cette  ioi  qui  est  réclamée 
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depuis  si  longtemps  par  douze  cent  mille 
travailleurs  français.  Si  elle  ne  leur  donne 
pas  complète  satisfaction,  elle  pourra  être 
améliorée  dans  la  pratique  des  choses. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  ce  qui 
s'est  passé  au  moment  de  la  discussion  de 
la  loi  sur  les  caisses  d'épargne.  Au  cours 
de  cette  discussion  nous  avions,  mes  amis 
et  moi^  déposé  plusieurs  amendements  au 
projet  ;  mais  sur  la  demande  de  M.  Aynard, 
l'honorable  rapporteur,  et  en  présence  de  la 
nécessité  d'aboutir  nous  les  avons  retirés, 
pour  éviter  un  nouveau  renvoi  au  Sénat  de 
cette  loi  qui  faisait  la  navette  entre  les 
deux  Chambres.  Allons-nous  assister  au 
même  spectacle  ?  Je  vous  demande,  mes- 
sieurs, d'en  finir.  En  cette  affaire  le  mieux 
est  l'ennemi  du  bien. 

Je  crois  donc,  messieurs,  que  le  meilleur 
moyen  de  répondre  aux  vœux  de  nos  mutua- 
listes consisterait  à  adopter  purement  et 
simplement  le  texte  qui  nous  revient  du  Sé- 
nat. La  Chambre  répondrait  ainsi  aux  vœux 
des  Intéressés  qui  attendent  depuis  si  long- 
temps une  loi  capable  de  leur  donner  un 
peu  plus  de  liberté,  et  de  cette  façon  elle 
ferait  de  bonne  besogne.  (Applaudisse* 
ments.) 

Plusieurs  membres.  A  lundi  1 

M.  le  président  On  demande  le  renvoi 
à  lundi? 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs,  NonI  non! 
Continuons. 

M.  le  préaident.  On  n'insiste  pas  pour 
le  renvoi  ?  (Non  !  non  !) 

La  parole  est  à  M.  Dussaussoy. 

M.  Paul  Dussaussoy.  Je  n'ai  pas  l'inten- 
tion de  retenir  bien  longtemps  l'attention 
de  la  Chambre. 

En  prenant  la  parole  contre  la  proposition 
de  loi,  je  n'entends  pas  m'élever  contre  le 
principe  même  de  la  codification  des  socié- 
tés de  secours  mutuels  en  France. 

En  effet,  nous  vivons .  entièrement,  au 
point  de  vue  gouvernemental,  sous  lo  ré- 
gime je  dirai  presque  de  l'arbitraire  et  du 
bon  plaisir.  Nous  n'avons  pas  de  lois 
réglant  les  sociétés  de  secours  mutuels  en 
France  (Très  bien!  très  bien  !)\  c'est  le  seul 
décret  de  1852,  considéré  comme  le  décret- 
charte  en  la  matière,  qui  régit  les  mutua- 
lités. Ce  décret  a  été  complété  par  un  autre 
de  1856  en  ce  qui  touche  les  retraites.  Lors 
donc  que  je  m'élève  contre  le  projet,  j'en- 
tends combattre  le  principe  même  qui  plane 
au-dessus  de  la  loi. 

En  somme,  messieurs,  le  résumé  de  la  loi 
qui  vous  est  présentée  peut  se  ramener  à  une 
formule  scientifique  d'où  l'on  veut  tout  faire 
découler.  Comment  est-on  arrivé  à  cette 
formule  ?  11  n'est  pas  nécessaire  pour  cela 
de  remonter  au  déluge;  il  suffit  de  consul- 
tes les  annales  de  1889. 

A  cette  époque,  la  ligue  de  prévoyance  et 
de  mutualité  avait  été  établie;  un  congrès 
national  des  sociétés  de  secours  mutuels 
avait  eu  lieu  à  Paris.  Un  ancien  élève  de 
l'école  polytechnique,  M.  Prosper  Lafiitte, 
pour  la  première  fois,  émit  l'idée  qu'il  fal- 
lait réunir  dans  un  seul  faisceau  toutes  les 
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sociétés  de  secours  mutuels  de  France. 
Celte  idée  séduisante,  neuve,  fut  accep- 
tée à  priori,  et  cette  ligue  eut  pour  mission 
de  la  vulgariser,  de  lui  donner  un  corps. 

En  principe,  la  ligue  de  prévoyance  et 
de  mutualité  devait  être  formée  de  tous 
les  présidents  des  sociétés  de  secours  mu^ 
tuels  de  France.  Seulement,  quand  on  eut 
un  peu  réfléchi  aux  conséquences  de  ces 
belles  formules  que  les  mathématiques 
devaient  nous  donner,  alors  les  sociétés 
de  secours  mutuels  de  France  eurent  un 
mouvement  de  recul;  ce  recul  commença 
à  se  propager  dans  l'opiaion  publique  et 
parmi   les    mutualistes. 

Les  mutualistes  sont  au  nombre  de 
1,600,000,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  y 
ait  1,600,000  adversaires  de  cette  idée; 
mais  'je  crois  que  M.  Audiffred  lui-même 
peut  convenir  qu'un  très  grand  nombre 
d'entre  eux  n'adoptent  pas  absolument  la 
formule  scientifique  qui  sert  de  base  au 
projet. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  vinrent 
donc  opposer  leur  veto.  Pour  départager 
les  avis,  la  ligue  fit  appel  au  témoignage 
de  la  commission  statistique  et  financière 
qui  avait  été  créée  presque  dans  le  même 
temps  qu'elle.  Il  est  bon  de  dire  que  cette 
ligue  était  composée  soi-disant,  en  principe» 
de  présidents  et  de  membres  des  sociétés 
de  secours  mutuels  de  France  ;  mais  elle 
se  composa  en  fait  de  personnages  d'un 
autre  ordre.  Ces  personnages  étaient,  je  le 
confesse,  très  remarquables  :  hommes  po- 
litiques, savants,  mathématiciens  exercés, 
comme  les  appelle  M.  Audifilred.  (On  rit.) 

La  commission  statistique  et  financière 
qui  était  appelée  à  donner  un  avis  favo^ 
rable  aux  vues  de  la  ligue  —  c'était,  disent 
les  mutualistes,  la  pensée  de  derrière  la 
tête  —  se  composait,  chose  singulière, 
presque  exclusivement  des  mêmes  mem- 
bres qui,  en  dehors  des  représentants  des 
mutualités,  faisaient  le  plus  bel  ornement 
de  la  ligue  de  la  prévoyance  de  la  mu- 
tualité. Une  sous-commission  technique 
choisie  dans  la  commission  statistique  et 
financière  devait,  selon  l'expression  très 
belle  de  M.  Audiffred,  dégager  los  principes 
généraux  des  exemples  parlicullers. 

A  4iei  effet,  on  fit  appel  à  un  certain  nom- 
bre de  sociétés  de  secours  mutuels  de 
France;  on  leur  demanda  leurs  statuts,  leur 
comptabilité.  Seulement,  les  mutualistes  dis- 
sidents, ceux  qui  ne  trouvent  pas  que  le  pro- 
jet soit  tout  ce  qu'il  y  a  de  mieux  au  monde, 
et  dont  je  me  fais  ici  l'organe,  —  ce  qui  me 
donne  quelque  audace  à  parler  devant  vous, 
—  ces  mutualistes,  paraît-il,  prétendirent 
qu'on  avait  choisi  parmi  les  sociétés  de 
secours  mutuels  de  France  certaines  socié- 
tés types  qui  devaient  forcément  faire  arri- 
ver à  cette  conclusion,  que  Torganisation 
actuelle  des  sociétés  de  secours  mutuels  en 
France  reposait,  selon  l'expression  de 
M.  Audiffred,  sur  une  base  purement  empi- 
rique qui  excluait  tout  esprit  de  raison, 
toute  formule  vraiment  noble. 

Cette  sous-commission  technique  chargée 
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de  cette  élaboration  était  alors  composée, 
si  je  ne  me  trompe,  de  dix  membres,  parmi 
lesquels  figuraient  —  je  me  hâte  de  le  dé- 
clarer —  des  présidents  de  sociétés  de  se- 
cours mutuels  ;  ces  présidents  votaient 
toujours  contre  les  membres  mathémati- 
ciens, j'allais  dire  polytechniciens.  J'ai  le 
plus  grand  respect  pour  Técole  polytech- 
nique :  ce  que  je  regrette,  c'est  de  ne  pas 
en  faire  partie.  (Rires.) 

Certaines  sociétés  de  secours  mutuels  de 
France  firent  savoir  que  c'était  un  peu  trop 
exclusif;  elles  demandèrent  à  être  elles- 
mêmes  examinées.  On  examina  quelques- 
unes  d'entre  elles;  mais  on  refusa  de  com- 
muniquer les  rapports,  même  à  ces  so- 
ciétés. 

Donc,  voilà  le  rapport  fait,  ce  rapport 
d'où  Ton  a  dégagé  la  grande  formule.' 

A  peu  près  à  la  même  époque,  en  1891, 
le  Sénat  avait  adopté,  sans  y  prendre  autre- 
ment garde  et  sans  débat,  le  principe  lui- 
même  qui  vous  est  présenté  aujourd'hui, 
c*eot-à-dire  cette  formule  scientifique,  qui 
vous  apparaît  dans  le  projet  de  loi  sous 
trois  aspects  :  la  spécialisation  des  dé- 
penses, la  suppression  du  taux  de  l'in- 
térêt, avec  les  obligations  sur  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  la  création  dans  un 
délai  de  deux  ans  de  tables  de  mortalité  et  de 
morbidité. — 11  est  assez  curieux,  pour  le  dire 
en  passant,  qu'on  crée  des  obligations  sur 
un  débiteur  qu'on  dit  ne  pas  être  très  solva- 
ble,  puisque  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations n'a  que  des  dettes. 

M.  Audiffred,  rapporteur.  Vous  dites  que 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  n'a  que 
des  dettes  :  elle  a  quelques  titres,  cepen- 
dant. Elle  est  en  état  de  faire  face  à  ses  en- 
gagements. 

M.  Paul  Dassaussoy.  11  faudrait  savoir 
si  l'actif  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations est  inférieur  ou  supérieur  à  son 
passif;  je  sais  qu'on  peut  discuter  à  cet 
égard,  mais  il  y  en  a  d'aucuns  qui  disent 
que  le  passif  est  supérieur  à  l'actif. 

Et  enfin,  —  troisième  aspect,  —  l'article 
3ô  du  projet  de  loi  dit  que,  dans  un  délai  de 
deux  ans,  on  devra  établir  des  tables  de 
mortalité  et  de  morbidité  qui  serviront  à 
fixer  les  fameux  calculs. 

Je  ne  veux  ici  blesser  personne,  mais 
je  suis  bien  obligé  de  mettre  en  cause 
une  pléiade  —  pour  employer  une  expres- 
sion très  polie  et  fort  littéraire  —  d'hommes 
savants  qui  méritent  certainement  tout  le 
respect  que  l'on  doit  à  la  science.  C'est  ce 
que  l'on  appelle,  dans  le  monde  mutua- 
liste, les  actuaires,  élevés  à  la  hauteur  d'un 
institut  par  un  homme  très  remarquable. 
Ils  ont  gagné  par  là  uu  prestige  qu'il  était 
Inutile  de  leur  donner,  puisque  l'autorité 
de  leur  savoir  et  l'éclat  de  leur  léputation 
sufiisaient  par  avance,  plus  encore  que  la 
pompe  du  mot,  pour  en  imposer.  Eh  bien  ! 
ce  sont  ou  plutôt  c'est  cette  pléiade,  — 
turba  ruit  ou  ruunl  (Sourires)^  —  qui  ont 
été  les  véritables  pères  de  ce  projet,  et 
c'est  contre  quoi  nous  nous  élevons.  Car 
cette  formule  scientifique  si  belle,  si  ma- 


gnifique, si  séduisante  aura  pour  résultat 
pratique  et  immédiat  d'apporter  la  pertur- 
bation la  plus  absolue  dans  toutes  nos 
petites  sociétés  de  secours  mutuels. 

Elles  étaient  habituées  à  faire  un  petit 
compte  tout  simple  des  recettes  et  des  dé- 
penses, et  puis,  selon  les  dures  nécessités 
de  la  maladie,  de  la  mort,  des  frais  funé- 
raires ou  autres,  à  répartir  leurs  ressources 
de  suite  pour  réparer  les  misères  immi- 
nentes. 

Mais  c'était  là  une  organisation  empirique 
à  laquelle  il  était  bon  de  substituer  ces 
grandes  règles  dont  on  parle.  Maintenant, 
selon  l'expression  de  M.  Audiffred,  ce  sera 
la  science  mathématique  qui  sera  le  guide 
exclusif  des  sociétés  de  secours  mutuels. 
Jusqu'à  ce  jour  c'était  l'expérience,  la  gé- 
nérosité et  les  bons  sentiments. 

Evidemment,  messieurs,  ce  sera  très  beau, 
lorsqu'on  aura  établi  ces  règles.  Mais  qui 
trouverez-vous  donc  dans  les  sociétés  de 
secours  mutuels  pour  appliquer  le  barème 
savant  et  compliqué  que  vous  aurez  établi? 
Il  faudra  que  vous  payiez  ce  travail  sur 
l'argent  réservé  jusqu'ici  pour  secourir  les 
pauvres  diables. 

Quand  MM.  les  avocats,  —  et  ils  sont  nom- 
breux ici,  ~-  défendent  en  cour  d'assises  un 
officier  ministériel  véreux,  un  banquier 
banqueroutier,  ils  présentent  des  comptes. 
La  pagination  est  magnifique,  l'alignement 
des  chiffres  splendide;  les  pages  sont  pro- 
pres, nettes  et  blanches;  mais  cette  régu- 
larité apparente  a  caché  la  malhonnêteté, 
et  cependant  elle  laisserait  rêveur  un  ac- 
tuaire. 

Au  contraire,  vous  n'avez  jamais  eu  que 
la  probité  à  proclamer  quand  vos  commis- 
saires ont  eu  à  examiner  les  livres  de  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  qui  ont  passé  par 
un  grand  nombre  de  mains  de  travailleurs  ; 
ils  ont  un  aspect  moins  séduisant.  Cepen- 
dant, prenez  garde  à  ces  magnifiques  for- 
mules derrière  lesquelles,  je  veux  bien 
le  croire,  il  n'y  a  pas  d'autre  pensée  que 
celle  d'une  fédération  en  vue  d'arriver  à  un 
plus  grand  bien,  et  non  pas  un  but  poli- 
tique. Sans  doute,  il  vaut  mieux  ne  pas 
rester  dans  le  statu  quo;  vous  nous  donnez, 
nous  le  reconnaissons,  la  liberté,  c'est-à- 
dire  que  l'arbitraire  administratif  ne  sera 
plus  le  seul  maître  le  jour  où  l'on  voudra 
établir  une  mutualité.  Mais  ce  que  vous 
nous  donnez  d'une  main,  il  ne  faudrait  pas 
le  reprendre  de  l'autre  et  cacher  sous  des 
apparences  aimables  des  intentions  trop 
habiles. 

L'article  5  et  l'article  i6  nous  disent  en 
effet  que  les  statuts  doivent  déterminer  le 
montant  et  l'emploi  des  cotisations.  Eh  bien  I 
il  sera  facile  à  un  préfet  de  gêner,  d'ennuyer 
les  sociétés  de  secours  mutuels  à  cet  égard, 
sans  parler  des  autres  inconvénients  qui  en 
résulteront  pour  la  répartition  des  secours. 
En  ce  qui  concerne  le  taux  de  4.50  p.  100 
que  vous  voulez  supprimer  dans  un  arUcle 
insidieusement  rédigé,  vous  dites,  mon: 
sieur  Audiffred,  en  vous  basant  sur  un 
rapport  fait  en  1886,  que  la  fixité  de  ce  taux 


de  4.50,  accordé  par  le  décret  impérial, 
a  fait  perdre  à  l'Etet  70  millions  de  1852  à 
1885.  Il  faudrait  cependant  établir  on  compte 
exact. 

Il  serait  bon  de  savoir  si  ces  70  millions 
de  pertes  pour  l'Etat  doivent  être  Imputés 
aux  seules  sociétés  de  secours  mutuels  et 
si  notre  caisse  nationale  de  retraites  n'y 
a  pas  été  pour  quelque  chose,  alors  qu'il 
était  facile  à  tout  le  monde,  moyennant  un 
petit  capital,  de  se  créer  une  retraite  qui, 
actuellement,  dans  certains  cas  que  je 
pourrais  vous  citer,  s'élève  à  48  p.  100  du 
capital  déposé.  Ce  n'étaient  pas  les  socié- 
tés de  secours  mutuels  qui  faisaient  cela, 
puisque  la  moyenne  des  retraites  ne  8*est  ja- 
mais élevée  pour  elles  à  plus  de  74  fr.  par 
tête,  et  que  très  rarement  elles  y  ont  fait 
appel;  tandis  que,  en  vertu  de  la  loi  sur  la 
caisse  nationale  des  retraites,  vous  avez  des 
retraites  qui  par  famille  peuvent  s'élever  à 
3,000fr.  Les  bénéficiaires  étalent  des  em- 
ployés de  vos  ministères,  -~  et  ils  sont  nom- 
breux, ^  qui,  lorsque  le  cours  de  la  rente 
étaltbas,»achetaient  de  la  rente,  et  lorsqu'elle 
était  élevée  versaient  une  petite  somme 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  se  créaient  ainsi 
uno  rente  qui,  aujourd'hui,  je  le  répète, 
rapporte  quelquefois  48  p.  100. 

Donc,  cette  perte  de  70  millions  pour 
l'Etat  dont  vous  vous  plaignez  n'est  nulle- 
ment imputable  aux  sociétés  de  secours 
mutuels.  Seulement,  pour  les  besoins  de 
la  cause,  on  a  voulu  changer  tout  cela.  Je 
suis  obligé  de  passer  très  rapidement  sur 
ce  point,  puisque  nous  sommes  dans  la  dis- 
cussion générale  ;  je  ne  fais  qu'effleurer  le 
débat;  ce  que  je  veux  attaquer,  en  somme, 
c'est  tout  le  projet. 

Mais  je  reviens  à  ces  fameuses  tables  de 
mortalité  et  de  morbidité.  Je  veux  bien  croire 
que  la  pléiade  d'actuaires,  de  ces  mathéma- 
ticiens éclairés,  a  des  loisirs;  elle  en  a  beau- 
coup; mais  enfin,  dorénavant,  elle  n'en  aura 
plus,  Us  seront  totalement  absorbés,  car, 
pour  faire  des  tables  de  mortalité  et  de  mor- 
bidité, 11  faudra  tenir  compte  —  et  pour  les 
sociétés  de  secours  mutuels  c'est  encore 
plus  complexe  que  pour  les  compagnies 
d'assurance  sur  la  vie  —  de  la  population, 
de  l'âge,  du  climat,  de  la  richesse  des  mem- 
bres honoraires  et  du  caractère  donnant  de 
certains  pays. 

Par  exemple,  —  et  ce  n'est  pas  pour  van- 
ter notre  Nord,  dont  je  m'honore  de  faire 
partie  —  dans  le  Nord,  on  est  très  donnant 
—  dans  le  Midi  aussi,  du  reste.  (On  rit.) 

Sur  divers  bancs.  Et  dans  les  autres  ré- 
glons ? 

M.  Paul  Dussaussoy.  Ohl  je  n'y  con- 
tredis point!  Je  fais  aussi  leur  éloge. 

Eh  bien!  pour  établir  ces  tables,  votre  loi 
accorde  un  délai  de  deux  ans.  Mais,  ce  tra- 
vail terminé,  ce  n'est  pas  tout,  et  vous  re- 
connaissez vous-mêmes  que  ce  n'est  pas  là 
le  critérium  absolu ,  à  jamais  valable.  Il 
faudra  que  tous  les  cinq  ans  on  revise  ces 
tables.  Voilà  du  pain  sur  la  planche  en 
quantité  extraordinaire  pour  occuper  les 
loisirs  de  la  pléiade  des  actuaires.  Ils  sont 
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rares  les  hommes  qui  pourront  toujours 
s'occuper  avee  dévouement  de  ces  travaux 
si  délicats  et  si  complexes  par  simple 
amour  de  Fart.  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite  ) 

Je  ne  veux  pas  fatiguer  Tattention  de  la 
Chambre  {Parlez!  parlez! )t  mais  enfin, 
quels  que  soient  le  talent,  la  valeur  de  ces 
mathématiciens  exercés  qui  nous  donne- 
ront le  fil  d'Ariane,  ou  —  pour  parler  le  lan- 
gage de  M.  AudiETred,  —  «  le  fil  conducteur 
qui  les  guide  au  milieu  des  complications 
techniques  de  l'assurance  en  les  mettant 
à  Tabri  de  tous  les  aléas  »  —  vous  enten- 
dez bien  ces  derniers  mots  «  à  Tabri  de 
tous  les  aléas  »,  ~  il  peut  se  produire  des 
erreurs  de  calcul,  il  faut  bien  en  convenir 
pourtant. 

Encore  une  fois,  je  ne  veux  nommer  per- 
sonne; mais,  enfin,  ici,  il  s'agit  d'intérêts 
très  graves  ;  je  suis  obligé  de  dire  et  de 
prouver  par  des  exemples  que  la  science 
elle-même  a  quelquefois  des  défaillances. 

11  n'y  a  pas  bien  longtemps,  une  société 
d'assurances  entra  en  lutte  avec  une  autre 
société  d'assurances;  elle  avait  fait  appel 
au  concours  d'un  mathématicien  exercé  qui 
s'était  trompé  dans  une  proportion  eCTrayante 
—  si  vous  le  désirez,  je  pourrai  vous  nom- 
mer ces  deux  sociétés  :  l'une  est  améri- 
caine, Tautre  est  française. 

11  y  eut  un  procès  célèbre  dans  lequel, 
tout  compte  fait,  on  est  arrivé  à  cette  dé- 
monstration que  les  calculs  du  mathéma- 
ticien exercé  étaient  complètement  faux, 
et  faux  dans  de  telles  proportions  que  des 
dommages-intérêts  absolument  extraordi- 
naires furent  alloués. 

Evidemment,  erreur  n'est  pas  compte... 

M.  Marcel  Habert.  En  matière  budgé- 
taire, nous  sommes  habitués  à  celai 

M.  PaulDussanasoy.  Gomme  le  dit  fort  à 
propos  M.  Marcel  Habert,  en  matière  budgé- 
taire nous  sommes  habitués  à  cela;  seule- 
ment ici  il  s*agit  d'un  petit  budget  bien  in- 
téressant, celui  des  sociétés  de  secours 
mutuels.  (Très  bien!)  Que  nous  autres,  qui 
sommes  des  gens  riches,  puisque  nous  ma- 
nions des  millions  et  des  milliards,  nous 
puissions  jongler  avec  les  chifi'res  et  que 
dans  nos  calculs  il  se  produise  des  erreurs 
de  ce  genre,  —  nous  avons  bien  vu  un  mi- 
nistre oublier  100  millions  dans  son  budget! 
[Chi  rit)  —  c'est  déjà  très  fâcheux  ;  mais  que 
ces  erreurs  viennent  à  se  produire  quand  il 
s'agit  des  petits  budgets  de  gens  qui  n'ont 
que  800, 1,200,  1,500  fr.  à  dépenser  par  an, 
c'est  autrement  grave. 

Avec  ces  barèmes  on  se  trouvera  en  pré- 
sence de  difficultés  inextricables  dans  l'ave- 
nir, et  cela  parce  que  cette  pléiade  de  sa- 
vants, qui  forment  un  véritable  institut, 
auront  déclaré  deux  ans  après  la  promul- 
gation de  la  loi  que  tout  est  pour  le  mieux 
et  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  s'incliner  I 

Ce  ne  sera  plus  la  faillite  de  la  science, 
mais  bien  la  faillite  des  sociétés  de  secours 
mutuels!  {Très  bien!  très  bien!  adroite.) 

J'ai  terminé;  mais  avant  que  nous  en- 
trions dans  la  discussion  des  articles  du 


projet  de  la  commission,  jo  demande  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien  se  souvenir  que 
si  ce  projet  est  inspiré  par  des  sentiments 
honorables,  —  et  je  n'en  disconviens  pas,  — 
il  est  plein  de  fâcheuses  embûches  pour 
nos  mutualités. 

Je  parle  au  nom  d'une  majorité  impor- 
tante de  mutualistes  français.  En  pré- 
sence des  conséquences  que  pourrait  avoir 
ce  projet  de  loi,  ils  se  demandent  si  le 
statu  quo  ne  vaudrait  pas  mieux,  malgré  la 
mainmise  que  l'administration  a  sur  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  grâce  au  régime 
des  décrets  sous  lequel  nous  vivons,  à  moins 
que  le  projet  ne  soit  sérieusement  amendé. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  d'adopter 
les  amendements  qui  sont  déposés.  Je  ne 
demande  pas  qu'on  ne  concède  pas  quel- 
que chose  à  la  commission,  —  ce  ne  serait 
pas  possible,  car  il  y  a  là  une  question 
d'amour-propre  d'auteur,  —  mais  je  de- 
mande qu'on  supprime  au  moins  dans  les 
articles  tout  ce  qui  pourrait  être  par  trop 
rigoureux  pour  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, au  point  de  vue  de  la  comptabilité 
et  de  la  spécialisation,  et  surtout  au  point 
de  vue  de  l'application  de  l'article  36  qui 
n'a  l'air  de  rien,  mais  dout  les  conséquences 
pourraient  être  terribles,  parce  que,  dans 
deux  ans,  on  viendra  imposer  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  des  choses  auxquelles 
vous  ne  pensez  pas  vous-mêmes  actuelle- 
ment, et  qu'elles  ne  pouvaient  pas  soup- 
çonner. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de 
tenir  compte  de  ces  observations  lors  de  la 
discussion  des  arlicles  du  projet  qui  vous 
est  soumis.  {Applaudissements.) 

Sur  divers  bancs.  A  lundi  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  La« 
nlcl. 

Voix  nombreuses.  A  lundi  ! 

M.  le  président.  Insiste-t-on  pour  le  ren- 
voi à  lundi?  (Oui/ owi/) 

Je  consulte  la  Chambre. 

(Après  uno  épreuve  déclarée  douteuse,  la 
Chambre  consultée,  par  assis  et  levé,  or- 
donne le  renvoi  de  la  suite  de  la  discussion 
à  lundi.) 

RÈGLEMENT  DE  l'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Je  préviens  à  l'avance 
la  Chambre  qu'il  y  aurait  lieu  de  tenir 
mardi,  à  deux  heures,  une  réunion  dans 
les  bureaux,  pour  les  organiser  et  nommer 
les  commissions  suivantes  : 

Commissions  mensuelles  des  congés,  des 
pétitions,  d'intérêt  local  et  d'initiative  par- 
lementaire ; 

Commission  pour  l'examen  d'une  de- 
mande en  autorisation  de  poursuites  con- 
tre un  député; 

Commission  pour  l'examen  du  projet  de 
loi  relatif  aux  récompenses  à  décerner  à 
l'occasion  des  expositions  internationales 
qui  ont  eu  lieu  en  1895  à  Bordeaux  et  à 
Amsterdam,  de  l'exposition  du  centenaire 
de  la  lithographie  et  de  l'exposition  d'hy- 
giène ; 


Commission  pour  l'examen  du  projet  de 
loi  portaLt  modification  de  l'article  18  du 
décret  du  17  vendémiaire  an  11  (Vente  des 
navires); 

Commission  pour  l'examen  du  projet  de 
loi  sur  la  réforme  des  épreuves  terminales 
des  études  secondaires; 

Commission  de  vingt -deux  membres 
ayant  pour  objet  d'autoriser  la  concession 
à  la  chambre  de  commerce  de  la  Rochelle  de 
terrains  domaniaux  situés  sur  la  deuxième 
zone  des  terre-pleins  des  quais  du  port  de' 
la  Fallice  ; 

Commission  unique  pour  l'examen  :  i^  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Jules  Roche  re- 
lative aux  associations  de  la  nature  des 
tontines  et  aux  sociétés  d'assurances  sur  la 
vie;  2«  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Saint- 
Germain  relative  aux  sociétés  étrangères 
d'assurances  sur  la  vie. 

Dans  la  séance  du  8  février  la  Chambre  a 
renvoyé  à  un  mois,  c'est-à-dire  au  8  mars, 
la  discussion  de  l'interpellation  de  M.  de 
Baudry  d'Asson  sur  le  mariage  des  sous- 
ofiiciers  rengagés.  M.  de  Baudry  d'Asson  de- 
mande que  ses  droits  soient  réservés  et 
n'insiste  pas  pour  la  date  du  8  mars. 

La  Chambre  avait  inscrit  à  son  ordre  du 
jour,  après  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
une  proposition  de  M.  Audiffred  relative 
aux  laboratoires  des  facultés  de  médecine, 
proposition  qui  a  un  lien  avec  la  question 
des  mutualités.  La  commission  spéciale  est 
d'accord  avec  la  commission  du  budget  pour 
demander  que  cette  proposition  ne  soit  pas 
mise  en  délibération  avant  l'avis  de  la  com- 
mission du  budget;  mais  comme  elle  espère 
que  l'avis  sera  prochainement  donné,  elle 
demande  le  maintien  à  Tordre  du  jour. 

Lundi  à  deux  heures,  séance  publique  : 

2«  tour  de  scrutin  sur  l'annulation  des 
opérations  électorales  de  l'arrondissement 
de  Loches  (Indre-et-Loire). 

La  commission  des  chemins  de  fer  de- 
mande rinscription  en  tête  de  l'ordre  du 
jour,  sous  réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat: 

De  la  f  délibération  sur  le  projet  de  loi 
concernant  le  prolongement  jusqu'à  Dijon 
de  la  ligne  d'Epinac  àVelars; 

De  la  i'«  délibération  sur  le  projet  de  loi 
concernant  le  chemin  de  fer  de  Saint-Sever 
à  Hagetmau  ; 

De  la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi 
concernant  le  chemin  de  fer  de  Dompierre- 
sur-Besbre  à  la  Palisse , 

Et  de  la  l'*»  délibération  sur  le  projet  de 
loi  concernant  l'établissement  de  la  sec- 
tion du  chemin  de  fer  d'Orange  au  Buis, 
comprise  entre  Vaison  et  le  Buis. 

Le  rapporteur  demande  rinscription  en 
tête  de  l'ordre  du  jour,  sous  réserve  qu'il 
n'y  aura  pas  débat,  de  la  2*  délibération 
sur  la  proposition  de  M.  Guitlemet  relative 
à  l'unification  des  soldes  aux  colonies. 

La  commission  demande  l'inscription  à 
cette  place  do  la  1"  délibération  sur  le  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  de  rendre  appli- 
cable au  conseil  municipal  de  Paris  l'ar- 
ticle 41  de  la  loi  du  5  avrU  1884. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE   DES    DÉPUTES 


(comte  de).  Jourdan  (Louis)  (Loxére).  Jules 
Jaluzot.    JumeL 

Kergariou  (de).  Rerjôgu  (J.  de).  Rrantz  (Ca- 
mille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  La  Bourdon- 
naye  (vicomte  de).  Lachiëze.  Lacombe  (Louis). 
Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix.  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Laniel  (Henri).  Lanjulnals  (comte 
de).  Laonelongue.  Lannes  de  Montebello. 
La  Noue  (vicomte  de).  Largentaye  (Rloust  de). 
La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauville.  La 
Rochejaqueleia  (marquis  de).  Laroze.  Las- 
combes.  Lasserre  (Maurice).  Lasteyrle  (de). 
Laurençon.  Lavertujon  (Henri).  Lavllle.  Le- 
baudy  (Paul).  Lebon  (André)  (Deux-Sèvres). 
Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure).  Le  Borgne. 
Lebret.  Le  Cerf.  LechevaUler.  Le  Gavrian. 
Léglise.  Le  Mare.  Lemercier  (comte).  Le 
Moign  (Côtes-du-Nord).  Le  Molgne  (Manche). 
Le  Myre  de  Vllers.  I^pez.  Leroy  (Arthur) 
(Côte-d'Or).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Leteurtre. 
Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Lévis-Mlrepolx 
(comte  de).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Ga- 
ronne). Lhoplteau.  Llnard.  Loriot.  Lorois 
(Emile).   Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Malzac.  Mar- 
chegay.  Marclllat.  Maret  (Henry).  Marfan. 
Martinon.  Marty.  Méline.  Mercier  (Joseph) 
(Haute-Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie). 
Mëziôres.  Mlchau  (Nord).  Mlchou  (Aube).  Ml- 
lochau.  Montalembert  (comte  de).  Montant 
(Seine-et-Marne).  Montfort  (vicomte  de).  Mo- 
ret.  Morlllot  (Léon).  Morlot.  Mcroux.  Mou- 
geot  Mougtn.  Moustler  (marquis  de).  Mun 
(comte  Albert  de). 

Néron-Bancel  (Emile).    Noël. 

Oblssler  Saint-Martin.  Odilon-Barrot  Ordi- 
naire (Dlonys).    Oriol.    Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Papeller.  Paulmier.  Périer  de  Larsan  (comte 
du)  (Gironde).  Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Phl- 
lipon.  Pierre-Alype.  Pllchon.  Pochon.  Poin- 
caré  (Raymond).  Pontalllé.  Pontbriand  (du 
Brell,  comte  de).  Pourteyron.  Prud*homme- 
Uavette. 

Qulntaa. 

Rabler  (Femand).  Ragot.  Ralbertl.  Ra- 
meau. Raynal.  Real.  Reboulin.  Regnault 
RelUe  (baron  André).  Relnach  (Joseph).  Ré- 
musat  (Pierre  de).  Renault-Morllëre.  Rey 
(Emile)  (Lot).  Ribot.  Ricard  (Henri)  (Côte-d*Or). 
Riotteau.  Rivet  (Gustave).  Roch.  Roche 
(Jules)  (Savoie).  Rohan  (duc  de).  Rose.  Ron- 
vler.  Rouvre  (Bourlon  de).  Rouzaud.  Royer. 
Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Quen- 
tin (comte  de).  Sarrien.  Saumande.  Say 
(Léon).  Sentenac.  Serph  (Gusman).  Sever 
(colonel).  Slbille.  Slcard.  Siegfried.  Slgnard. 
Simon-Amaury.    Sirot-Mallez.    Surchamp. 

TalUlandler.  Talou  (Léon).  Tardif.  Thierry- 
Delanoue.  Thomson.  Thonion.  Thonnard 
du  Temple.  Thorol.  Thoulouse.  Tiphaine. 
Tréveneuc  (comte  de).  Troulllot  (Georges). 
Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vacherie.  Vallon  (amiral).  Vichot. 
Viellard  (Armand).  Villaln.  Ville.  Villejean. 
Vlox  (Camille).    VulUod. 

Weil-Mallez.  Wlgnacourt  (comte  de).  Witt 
(Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  VOTl  : 

MM.  Abeille  (Valentln).  Arène  (Emmanuel). 
Arnous. 

Bernls  (comte  de).  Blanc  (Pierre)  (Savoie). 
Boudenoot.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Brlsson 
(Henri). 

Cavaignac  (Godefroy).  Gaze  (Edmond)  (Haute- 


Garonae).  Coache.  Cochin  (Henry)  (Nord). 
Codet.    Gros-Bonnel. 

Delafosse  (Jules).  Doumer  (Paul)  (Yonne). 
Dubost  (Antonln). 

El  va  (comte  de). 

Flandln.    Fouquet  (Camille). 

Galpin  (Gaston).  Gautier  (René).  Genêt 
Guleysse.    Guyot-Dessaigne. 

Isaac. 

La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Laroche-Jon- 
bert.    Legrand  (Arthur).    Lockroy. 

Malaussena.  Mandeville.  Mas.  Mesureur. 
Mielvacque  de  Lacour. 

Prax-Parls. 

Ramel  (de).  Raullne.  Ricard  (Louis)  (Seine- 
Inférieure). 

Soland  (de). 

Vlger.  Vllllers.  Vlval.  Vogeli.  Vogtté  (vi- 
comte E.  Melchlor  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  votb 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
de  V armée: 

MM.  Dujardln-Beaumetz.  Tourquery  de  Bols- 
serln.    Rellle  (baron).    Sauzet  (Marc). 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Balsan.  Bézlne.  Chaudey.  Cot.  Cou- 
chard.  Deloncle  (François).  Ducos.  Dupuy- 
Dutemps.  Duvau  (Jules).  Fournol.  François. 
Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes).  Hugues 
(François)  (Aisne).  Juigné  (comte  de).  Lafont 
(Ernest).  Leffet.  Legras.  Lemlre  (Nord). 
Lesage  (Oise).  Marué jouis.  Passy  (Louis). 
TheuUer.     Vallé. 


SCRUTIN 

Sur  te  projet  de  loi  portant  ouverture  <f  tm 
crédit  pour  secours  aux  victimes  des  troubles 
de  Paris  et  de  Lyon,  et  de  ^explosion  du  res- 
taurant Foyot, 

Nombre  des  votants 512 

Majorité  absolue 257 

Pour  Tadoption 497 

Contre 15 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  AbeL  Adam  (Achille). 
AllUëres  (d*).  Alasseur.  Allcot.  Alsace 
(comte  d*),  prince  d'Hénln.  Amodru.  Aren- 
berg  (prince  d").  Argeliès.  Arnous.  Audlffred. 
Auricoste.     Aynard  (Edouard). 

Bachimont.  Balandreau.  Bansard  des  Bols. 
Barodet.  Barthou.  Bascou.  Basly.  Bastld 
(Adrien).  Batlot  (Georges).  Baudln.  Baudry 
d*Asson  (de).  Bauiard.  Bazille.  Beauquler. 
Bepmale.  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard 
(Ernest)  (Rhône).  Berdoly.  Berger  (Georges). 
Berne-Lagarde  (de).  Bernls  (comte  de).  Berry 
(Georges).  Berteaux.  Bertrand.  Bischoiïshelm. 
Blzarelli.  Bizot.  Blzouard-Bert.  Blanc  (Edmond) 
(Hautes-Pyrénées).  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire). 
Blanc  (Louis)  (Drôme).  Bolssy  d'Anglas.  Bo- 
nard.  Bony-Cistemes.  Bory.  Boucher  (Henri). 
Bouge.  Bougère.  Bourcy.  Bourgeois  (J.) 
(Jura).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bourgoin. 
Bourlier.  Bourrât.  Bourrlllon.  Bovler-Lapierre. 
Boyer  (Antide).  Boysset.  Bozérlan.  Breton. 
Brice    (Jules)  (Meurthe-et-^Moselle).     Brice 


(René)  (Ille  et-Vilalne).  Erlncard.  Brindeau. 
Broglie  (prince  de).    Brune.    Brunet. 

Calvinhac.  Carnaud.  Carnot  (Ernest).  Car- 
pentier-Risbourg.  Carquet.  Gastelin.  Castil- 
lan!. Caussanel.  Gaze  (Edmond)  (Haute-Ga- 
ronne). Cazenove  de  Pradlne  (de).  Cazes 
(Thierry)  (Gers).  CeccaldL  César- Laine.  Cha- 
brié  (Adrien).  Ghambige.  Chamerlat.  Chan- 
dioux.  Chantelaoze.  Chapais.  Charles-Dupuy. 
Charles-Houx.  Charmes  (Fraods).  Gharonnat. 
Charpentier.  Charruyer.  Chassaing.  Chaulin- 
Servlniëre.  Chaoterops.  Chanviëre.  Chavolz. 
Chenavaz.  ChevaUler  (Emile).  CheviUon. 
Christophle  (  Albert  ).  GibleL  Clament  (Clé- 
ment). Clausel  de  Coussergues.  Clédou.  Clo- 
seret.  Coache.  Cochery  (Georges).  Cochin 
(Denys)  (Seine).  Codet.  Coget.  Gompayré 
(Emile).  Cornudet.  Cosmao-Dumenez.  Cou- 
dreuse.  Cousin  (Elle).  Contant  Grémienx. 
Cros-BonneL  Cuissart. 

Dansette  (Jules).  Darlan.  Dauzon.  David 
(Alban).  Decker-David.  Defontaine.  Defu- 
made.  ^ejeante.  Delafosse  (Jules).  Delanne. 
Delarue.  Delaunay.  Detbet.  Delcaasé.  Del- 
mas.  Delombre  (Paul).  Deluns-Moniaud.  De- 
malvllaln.  Demarçay  (baron).  Denècheau. 
Denis.  Denoix.  Deproge.  Derveloy.  Deschanel 
(Paul).  Descubes.  Deshayes.  Desjardlns  (Jules). 
Develle  (Jules).  Dindeau.  Disleau.  Dorian. 
Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Drake  (Jacques). 
Dron.  Dubief.  Du  Bodan.  Duliois  (Victor) 
(de  Dreux).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Dufaure 
(Gabriel).  Dujardin-Beaumetz.  Dumas  (Julien). 
Dunalme.  DupuytrenL  Dussaussoy.  Dutrelx. 
Duval.    Duvlgneau. 

Ellez-Evrard.  Elva  (comte  d*).  Emile  JuIIien. 
Escanyé.    Estoumelles  (d*).   Etienne.   Euzlère. 

Faberot.  Fanien  (Achille).  Farjon  (Adrien). 
Faure  (Alfred).  Ferry  (Charles),  l'iquet  Fi- 
rino.  Flandin.  Fleury-Ravarln.  Flourens.  For- 
cloll.  Fougeirol.  Fould  (Achille).  Fouquet 
(Camille).    Franc.    Franconle.    Frébault. 

Gacon.  Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Gamard.  Gasnler.  Gaussorgues  (Frédéric). 
Gautier  (René).  Gauvin.  Gavlni  (Antoine). 
Gavini  (Sébastien).  Gellé.  GeUibert  des  Se- 
guins.  Genoux- Prachée.  Gérard  (baron). 
Gérault- Richard.  Gorvals  (Jules).  Gerville- 
Réache.  Gévelot.  Glguet.  GUlot.  Girard. 
Girodet.  Goblet.  Goirand.  Gonldec  de  Trais- 
san  (comte  le).  Gotteron.  Goujat  Goujon 
(Julien)  (Seine-Inférieure).  Gourvil.  Goussot 
Grandmaison  (de).  Gras.  Graux  (Georges). 
Grousset  (Paschal).  Groussier.  Gruet  (Charles). 
Guérln  (lieutenant-colonel).  Guignard.  Guil- 
lemaut    Guillemet. 

Halnsselln.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Harriague  Saint-Martin.  Hayez.  Hémon.  Hen- 
nard.  Henrion.  Herbet  Hubbard  (Gustave-. 
Hugues  (Clovls)  (Seine).  Uuguet  (Henri).  Hnlst 
(d^).    Uumbert. 

Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung  (gé- 
néral). 

Jacquemin.  Jacques.  Jaurès.  Jonnart. 
Jouart.  Jouffray.  Jouffroy  d'Abbans (comte  de). 
Jourdan  (Joseph)  (Var).  Jourdan(Loais)  (Lozère). 
Jules  Jaluzot. 

Kergariou  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Ca- 
mille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  l.abussière.  Lachiëze. 
Lacombe  (Louis).  LacOte.  Lacretelle  (Henri  de). 
I^croix.  l.a  Ferronnays  (marquis  de).  Lagnel. 
Umendin.  Laniel  (Henri).  Lanjulnals  (comte 
de).  Lannelongue.  tonnes  de  Montebello.  La 
Noue  (vicomte  de).  Laporte  (Gaston)  (Nièvre). 
La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Largentaye  (Rloust 
de).     La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauville. 
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La  Rochejaqaelein  (marquis  de).  Laroche-Jou- 
bert.  Laroze.  Laseombes.  Lasserre  (Maurice). 
Lasteyrie  (de).  Laurençon.  Lavertujon  (Henri). 
Laville.  Layy.  Lebaudy  (I>aul).  Lebon  (André) 
(Deux-Sèvres).  Lebon  (Maurice)  (Seine-Infé- 
rieure). Le  Borgne.  Lebret  Le  Cerf.  Leche- 
Tallier.  Le  Glee'h.  Leconte  (Alfred).  Le  Con- 
panec.  LeGavrian.  Legrand  (Arthur).  Le  Mare. 
Lemercler  (comte).  Le  Moigne  (Manche).  Le 
Myre  de  Vilers.  Lepez.  Leroy  (Arthur)  (GMe- 
d*Or).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage  (Cher). 
Le  Senne.  Leteurtre.  Lerecque.  Leret  (Geor- 
ges). Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Leydet  (Vic- 
tor). Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopl- 
ieau.  Linard.  Loriot.  Lorois  (Emile).  Xoup. 
Loyer.    Luce  de  Casablanca.     ^ 

Maclcau  (baron  de).  Magnien.  Mahy  (de). 
Malzac.  Mandeville.  Marchegay.  Marcillat. 
Maret  (Henry).  Marfan.  Marmottan.  Marti- 
non.  Blarty.  Mas.  Mathé  (Félix).  Maùrice- 
Faure.  Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône). 
Mercier  (Jules)  (Haute-Sayole).  Merlou.  Mé- 
ziôres.  Mlchau  (Nord).  Michelin.  Michou 
(Aube).  Millerand.  Million  (Louis).  Milochau. 
Mirman.  Montaiembert  (comte  de).  Montant 
(Seine-et-Marne).  Montfort  (vicomte  de).  Mo- 
ret.  Morillot  (Léon).  Morlot.  Moroux.  Mou 
geot.  Mougin.  Moustier  (marquis  de).  Mun 
(comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred).  Néron-Bancel  (Emile).   NofiL 

Odllon-Barrot.  Ordinaire  (Dionys).  Oriol. 
Ornano  (Cuneo  d').    Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Pajot.  Pam».  Papelier.  Paulin-Méry.  Paul- 
mier.  Pédebidou.  Pelletan  (Camille).  Perrier 
(;kntolne)  (Savoie).  Pétrot  (Albert).  Philipon. 
Pierre-Alypo.  Plichon.  Plissonnier.  Pochon. 
Poincaré  (Raymond).  Pontallié.  Pontbrland 
(du  Brell,  comte  de).  Porteu  (Armand).  Pou- 
pin. Pourteyron.  Prax-Paris.  Prudent-Der- 
viUers.    Prud'homme-Havette. 

Quintaa. 

Rabier  (Femand).  Ragot.  Raiberti.  Ra- 
meau. Ramel(de).  Rauline.  Real.  Reboulin. 
Regnault.  ReiUe  (baron  André).  Reinach 
(Joseph).  Rémusat  (Pierre  de).  Renanlt-Mor- 
liére.  Rey  (Aristide)  (isére).  Rey  (Emile)  (Lot). 
Ribot.  Ricard  (Henri)  (Côte-dOr).  Richard 
(Pierre).     Riotteau.     Rivet  (Gustave).    Roch. 


Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Savoie). 
Rohan  (duc  de).  Rolland.  Rose.  Rouanet. 
Rousse  (Charles).  Rouvier.  Rouvre  (Bourlon 
de).    Rouzaud.    Royer.    Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Martin 
(de).  SaintrQuentin  (comte  de).  Salis.  Sa- 
mary.  Sarrien.  Saumande.  Say  (Léon).  Schnei- 
der (Henri).  Sembat.  Sentenac.  Serph  (Gus- 
man).  Sever  (colonel).  Sibille.  Sicard.  Sieg- 
fried. Signard.  Simon  (Amaury).  Sirot-Mallez. 
Soland  (de).    Sonnery- Martin.    Souhet 

Tailliandier.  Talon  (Léon).  Tardif.  Thierry- 
Delanoue.  Thomson.  Thonion.  Thonnard  du 
Temple.  Thorel.  Thoulouse.  Tiphaine.  Tous- 
saint. Trannoy.  Trélat.  Tréveneuc  (comte  de). 
Trouillot  (Georges).  Turigny.Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vacherie.  Vaillant.  Vallon  (amiral). 
Vichot.  Viellard  (Armand).  Vigne.  Villaln.  Ville. 
VUlejean.  Vllllers.  Viox  (Camille).  Vival.  Vi- 
vian!. Vogtté  (vicomte  E.  Melchior  de).  Vuil- 
lod. 

Waiter.  Weil-Mailez.  Wignacourt  (comte 
de).    Wilson.    Witt  (Conrad  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Babaud-Lacroze.    Braud. 
Constant. 

Delpeuch.  Dulau  (Constant).    Dupon. 
Garnier  (Charente-Inférieure).    Goujon  (Théo- 
phile) (Gironde.)    Guillemin. 
Jumel. 
Légllse. 

Obissier  Saint-Martin. 
Perler  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde). 
Raynal. 
Surchamp. 

n'ont  pas  pris  part  au  VOTE  : 

MM.  Arène  (Emmanuel).    Armez. 

Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Boudenoot.  Bour- 
gr'ois  (Léon)  (Marne).    Brisson  (Henri). 

Cavaignac  (Godefroy).  Chauvin.  Clapot.  Co- 
chin  (Henry)  (Nord).   Couturier. 

Dejean.  Desfarges.  Doumer  (Paul)  (Yonne). 
Dubost  (Antonin). 

Gauthier  (de  Clagny).  Gendre.  Genêt.  Guesde. 
Guieysse.    Guyot -Dessaigne. 

Isaac. 

Jourde. 


Le  Moign  (Côte-du-Nord).  Le  Troadec.  Le- 
veillé.    Lockroy. 

Malaussena.  Marcel  Habert.  Masson.  Mau- 
rice-Binder.    Mesureur.    Mielvacque  de  Lacour. 

Ricard  (Louis)  (  Seine -Inférieure  ).  Rubil- 
lard. 

Saùvanet^ 

Vaux  (Pierre).     Vlger.    Vogeli. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commiîsion 
de  Varmée: 

MM.  Le  Hérissé.  "Ponrquery  de  Boisserln. 
Reille  (baron).    Sauzet  (Marc). 

ABSENTS  PAR  GONOÉ  : 

MM.  Balsan.  Bézine.  Chaude  y.  Cot.  Cou- 
chard.  Deloncle  (François).  Ducos.  Dupuy- 
Dutemps.  Duvau  (Jules).  Fournol.  Fran- 
çois. Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes).  Hu- 
gues (François)  (Aisne).  '  Joigne  (comte  de). 
Lafont  (Ernest).  Leffet.  Legras.  Lemire 
(Nord).  Lesage  (Oise).  Maruéjouls. 
(Louis).    Theuller.    Vallé. 


M.  Georges  Cochery  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  m  pour  »  dans  le 
scrutin  du  5  mars  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi  relatif  «ux  fraudes  dans  la  vente  des  heures, 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

MM.  Pierre  Richard,  PaJot,  Lesage  (Cher),  La- 
bussiôre,  Goussot  et  Charpentier  déclarent  quils 
ont  été  portés  par  erreur  comme  «  n'ayant  pas 
pris  part  au  vote  •  dans  le  scrutin  du  5  mars 
sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  relatif  A  la 
constitution  des  universités,  et  qu'en  réalité  ils 
avaient  voté  «  pour  ». 

MM.  Pierre  Laroze  et  Cros-Bonnel  font  la 
même  déclaration. 

M.  Mas  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  s'étant  abstenu  »  dans  le  scrutin  du 
5  mars  sur  le  projet  de  loi  relatif  A  la  constitu- 
tion des  universités,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté 
«  pour  ». 


mt^^ 
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SOMMAIRE.  —  Excuses  et  demandes  de  congé.  =  Vérification  des  opérations  électorales  de  l'arrondissement  de  Loches.  ^2*  tour  de  scrutin 
sur  Tannulation.  Rejet.  —Sur  les  conclusions  du  bureau  tendant  à  une  enquête  :  MM.  Jourde,  de  Baudry  d'Asson,  Fleury-Ravarin,  rapporteur. 
Scrutin  nul,  faute  du  quorum.  »  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence  :  1»  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique 
du  prolongement  jusqu'à  Dijon  de  la  ligne  d'Ëpinac  à  Velars  et  la  concession  de  ce  prolongement  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée;  2«  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général,  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Saint-Sever  à  Hagetmau;  3»  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'approuver  un  avenant  à  ia  convention  du  5  janvier  1889, 
annexée  à  la  loi  du  29  juillet  1889,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Dompierre-sur-Besbre  à 
la  Palisse  ;  4«  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général,  l'établissement  de  la  section  du  chemin 
de  fer  d'Orange  au  Buis  comprise  entre  Vaison  et  le  Buis.  =  Adoption  en  2«  délibération  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Guillemet,  relative  à 
runiflcation  des  soldes  aux  colonies,  s  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence,  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  rendre  applicable  au  conseil 
municipal  de  Paris  Tarticle  41  de  la  loi  du  5  avril  1884.  »  Suite  de  la  !'«  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Audiffred  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  relative  aux  sociétés  de  secours  mutuels  :  MM.  Henri  Laniel,  Jules  Mercier.  —  Art.  1*^  —  Amendement  de  M.  Lecbevalller  : 
MM.  Lechevallier,  Dutreix,  Audiffred,  rapporteur  ;  Jules  Dansette.  Rejet,  au  scrutin.  —  Amendements  de  MM.  Gauthier  (de  Clagny)  et  du 
Ualgouet  :  MM.  Gauthier  (de  Clagny},  le  rapporteur,  Dutreix,  du  Halgouet,  Bovier-Lapierre.  Rejet  de  l'amendement  de  M.  Gauthier  (de  Clagny). 
—  Amendement  de  M.  Jourde  :  MM.  Jourde,  le  rapporteur,  Vaillant,  Faberot,  Guillemln,  Dussaussoy.  Scrutin.  =  Adoption  de  la  fin  de 
l'article  l«^  =Art.  2  :  MM.  Berteaux,  le  rapporteur.  Adoption.  =  Adoption  de  l'article  3.  —  Disposition  additionnelle  de  MM.  Lamendin  et 
Defontaine  :  M.  le  rapporteur.  Adoption.  —  Disposition  additionnelle  de  M.  du  Halgouet.  Adoption.  —  Disposition  additionnelle  de  M.  Lemire  : 
MM.  Lemire,  Jourde,  Drake.  Rejet.  —  Adoption  de  l'ensemble  do  l'article  8.  =  Annonce  du  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  sur  Tamen- 
dement  de  M.  Jourde  à  l'article  !•'.  Rejet.  —  Adoption  de  l'ensemble  de  l'article  !•'.  »  Art.  4  :  M.  Gauthier  (de  Clagny).  Adoption  de  rarlide 
modifié.  =  Art.  5.  —  i^doption  des  quatre  premiers  paragraphes.  —  Paragraphe  5.  —  Amendement  de  M.  Dussaussoy  :  MM.  Dussanssoy,  le 
rapporteur,  Sibille.  Rejet,  au  scrutin.  —  Adoption  du  paragraphe.  —  Adoption  des  derniers  paragraphes  et  de  l'ensemble  de  l'article.  =s  Motion 
d'ordre.  =  Règlement  de  l'ordre  du  jour  :  M.  Bovier-Lapierre.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  colonies,  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture 
au  ministre  des  colonies,  sur  l'exercice  1896,  d'un  crédit  extraordinaire  de  18,000  fr.  au  budget  du  service  colonial  pour  la  participation  du 
département  des  colonies  à  l'exposition  nationale  et  coloniale  de  Rouen.  =i  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'approuver  un  échange  entre  l'Etat  et  la  société  anonyme  des  produits  chimiques  et  soudière  de  la  Meurthe.  =  Dépôt,  par  M.  Paul 
Delombre,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1897  (Impôt  sur  le  revenu).  »  Dépôt,  par  M.  Dutreix,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  sur  les  conseils 
de  prud'hommes.  ==:  Dépôt,  par  M.  Henri  Michelin,  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  Instituer  l'instruction  intégrale  par  voie  de  concours 
et  suivant  les  aptitudes  de  chacun.  =  Congés. 


PRÉSIDBNGB   DB    M.  HENRI  BE1880N 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Ernest  Gamot»  l'un  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  delà  séance 
de  samedi. 

Le  procès* verbal  est  adopté. 

EXCUSES  ET  DEMANDES  GONOÉ 

M.  le  président.  MM.  Mougeot,  Deseu- 
bes,  Boissy  d'Anglas  et  Deloncle  s'excusent 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce 
jour. 

MM.  Delafosse,  Gellibert  des  Seguins  et 
Aynard  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à 
la  séance  de  ce  Jour  ni  à  celle  de  demain. 

MM.  Morillot,  Gerville-Réache  et  Clament 

1896.  —  DBP.,  SESSION  ORD.  —  ANNALES,  T.  I. 

(nouv.  série,  annales,  t.  48.) 


s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
de  ce  Jour  et  demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

VÉRIFICATION  DE  POUVOIRS    (ÉLECTION 
DE  loches) 

M*  le  président.  L'ordre  du  Jour  appelle 
le  2*  tour  de  scrutin  sur  Tannulation  des 
opérations  électorales  de  Tarrondissement 
de  Loches  (Indre-et-Loire). 

Je  rappelle  à  la  Chambre  les  conditions 
du  vote  :  c'est  l'annulation  des  opérations 
électorales  qui  est  mise  aux  voix. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  *-  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 


M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 227 

Majorité  absolue 114 

Pour  l'adoption 82 

Contre 145 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Le  4«  bureau  propose  l'enquête.  Je  vais 
mettre  aux  voix  ses  conclusions. 

M.  Jourde.  Je  demande  la  parole  sur 
l'enquête. 

M.  le  président.  La  parole  esta  M.  Jourde 
sur  la  demande  d'enquête. 

M.  Jourde.  Messieurs,  je  ne  m'explique 
guère  la  demande  d'euquéte  après  le  vote 
qui  vient  d'être  rendu.  L'enquête^  en  effet, 
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SOMMAIKE.  —  Excuses  et  demandes  de  congé.  =  Vérification  des  opérations  électorales  de  l'arroadlssemant  de  Locbes.  —  2*  tour  de  scrutia 
sur  Tannulation.  Rejet.  —Sur  les  conclusions  du  bureau  tendant  à  une  enquête  :  MM.  Jourde,  de  Baudry  d^Asson,  Fleury-Ravarin,  rapporteur. 
Scrutin  nul,  faute  du  quorum^  =  Adoption,  après  déclaration  de  Turgence  :  1»  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique 
du  prolongement  Jusqu'à  Dijon  de  la  ligne  d'Epinac  à  Velars  et  la  concession  de  ce  prolongement  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée;  2«  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général,  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Saint-Sever  à  Hagetmau  ;  S»  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'approuver  un  avenant  à  la  convention  du  5  Janvier  1889, 
annexée  à  la  loi  du  29  Juillet  1889,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Dompierre-sur-Besbre  à 
la  Palisse  ;  4»  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  A  titre  d'intérêt  général,  rétablissement  de  la  section  du  chemin 
de  fer  d'Orange  au  Buis  comprise  entre  Vaison  et  le  Buis.  =  Adoption  en  2*  délibération  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Guillemet,  relative  à 
runiflcation  des  soldes  aux  colonies.  ==  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence,  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  rendre  applicable  au  conseil 
municipal  de  Paris  l'article  41  de  la  loi  du  5  avril  1884.  »  Suite  de  la  !'•  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Audiffred  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  relative  aux  sociétés  de  secours  mutuels  :  MM.  Henri  Laniel,  Jules  Mercier.  —Art.  i".  —  Amendement  de  M.  Lechevallier  : 
MM.  Lechevallier,  Dutreix,  Audiflred,  rapporteur;  Jules  Dansette.  Rejet,  au  scrutin.  —  Amendements  de  MM.  Gauthier  (de  Clagny)  et  du 
Ualgouet  :  MM.  Gauthier  (de  Clagny),  le  rapporteur,  Dutreix,  du  Halgouet,  Bovier-Lapierre.  Rejet  de  l'amendement  de  M.  Gauthier  (de  Clagny). 
—  Amendement  de  M.  Jourde  :  MM.  Jourde,  le  rapporteur,  Vaillant,  Faberot,  Guillemln,  Dussaussoy.  Scrutin.  =  Adoption  de  la  fln  de 
l'article  l•^  =Art.  2  :  MM.  Berteaux,  le  rapporteur.  Adoption.  =  Adoption  de  l'article  3.  —  Disposition  additionnelle  de  MM.  Lamendin  et 
Defontalne  :  M.  le  rapporteur.  Adoption.  —  Disposition  additionnelle  de  M.  du  Halgouet.  Adoption.  —  Disposition  additionnelle  de  M.  Lemire  : 
MM.  Lemire,  Jourde,  Dralie.  Rejet.  —  Adoption  de  l'ensemble  do  l'article  8.  =  Annonce  du  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  sur  l'amen- 
dement de  M.  Jourde  à  l'article  !•'.  Rejet.  —  Adoption  de  l'ensemble  de  l'article  !•'.  =  Art.  4  :  M.  Gauthier  (de  Clagny).  Adoption  de  rarticle 
modifié.  =  Art.  5.  —  i^doption  des  quatre  premiers  paragraphes.  —  Paragraphe  5.  —  Amendement  de  M.  Dussaussoy  :  MM.  Dussaussoy,  le 
rapporteur,  Sibille.  Rejet,  au  scrutin.  —  Adoption  du  paragraphe.  —  Adoption  des  derniers  paragraphes  et  de  l'ensemble  de  l'article.  ==  Motion 
d'ordre.  ==  Règlement  de  l'ordre  du  Jour  :  M.  Bovier-Lapierre.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  colonies,  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture 
au  ministre  des  colonies,  sur  l'exercice  1896,  d'un  crédit  extraordinaire  de  18,000  fr.  au  budget  du  service  colonial  pour  la  participation  du 
département  des  colonies  à  l'exposition  nationale  et  coloniale  de  Rouen.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'approuver  un  échange  entre  l'Etat  et  la  société  anonyme  des  produits  chimiques  et  soudière  de  la  Meurthe.  =  Dépôt,  par  M.  Paul 
Delombre,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1897  (Impôt  sur  le  revenu).  »  Dépôt,  par  M.  Dutreix,  d*un  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  sur  les  conseils 
de  prud'hommes.  =  Dépôt,  par  M.  Henri  Michelin,  d'une  proposition  de  loi  tendant  À  instituer  l'instruction  intégrale  par  voie  de  concours 
et  suivant  les  aptitudes  de  chacun.  =  Congés. 


PRÉSIDBNCE   DE    M.  HENRI  BR1380N 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Ernest  Camot,  l'un  de$  secrétaires^ 
donne  lecture  du  procès- verbal  delà  séance 
de  samedi. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

EXCUSES  ET  DEMANDES  GONÛÊ 

1£.  le  président.  MM.  Mougeot,  Deseu- 
bes,  Boissy  d'Anglas  et  Delonde  s'excusent 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce 
jour, 

MM.  Delafosse,  Geliibert  des  Serins  et 
Aynard  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à 
la  séance  de  ce  Jour  ni  à  celle  de  demain. 

MM.  Morillot,  Gerville-Réaclie  et  Clament 
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s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
de  ce  jour  et  demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 


VÉRIFICATION  DE  POUVOIRS    (ÉLECTION 
DE  loches) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  2*  tour  de  scrutin  sur  l'annulation  des 
opérations  électorales  de  l'arrondissement 
de  Loches  (Indre-et-Loire). 

Je  rappelle  à  la  Chambre  les  conditions 
du  vote  :  c'est  l'annulation  des  opérations 
éleclorales  qui  est  mise  aux  voix. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  *-  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 


M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 227 

Majorité  absolue 114 

Pour  l'adoption 82 

Contre 145 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

Le  4*  bureau  propose  l'enquête.  Je  vais 
mettre  aux  voix  ses  conclusions. 

M.  Jourde.  Je  demande  la  parole  sur 
l'enquête. 

M.  le  président.  La  parole  esta  M.  Jourde 
sur  la  demande  d'enquête. 

M.  Jourde.  Messieurs,  je  ne  m'explique 
guère  la  demande  d'eaquête  après  le  vote 
qui  vient  d'être  rendu.  L'enquête,  en  effet, 
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sur  la  queslion  qui  nous  occupe  est  faite  de- 
puis longtemps  ;  tout  le  monde  sait  à  quoi 
8*en  tenir  sur  ce  point,  et  ce  ne  serait  pas, 
à  mon  avis,  émettre  un  vote  franc  et  loyal 
que  do  réclamer  Tenquête.  (Mouvements 
divers.) 

Quant  à  moi,  je  me  suis  prononcé  pour 
rinvalidation  de  M.  Wilson;  ma  conscience 
a  dicté  mon  vote  et  Je  ne  m'associerai  pas 
à  une  demande  d*enqu6te  parce  que,  je  le 
répète,  cette  enquête  est  faite.  Voter  cette 
mesure  serait  se  réfugier  à  bon  marché 
dans  un  timide  atermoiement  qui  ne  ferait 
que  compliquer  la  situation  qui  est  faite  à 
la  circonscription  de  Loches.  (Applaudisse- 
ments à  Vextréme  gauche.) 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  re- 
pousser l'enquête. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Baudry  d'Asson. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Messieurs,  de 
quelle  élection  est-il  question  en  ce  mo- 
ment? Ce  n'est  pas  Télection  d'un  conser- 
vateur, à  coup  sûr,  qui  est  en  discussion  : 
c'est  celle  d'un  républicain. 

Or,  personne  dans  cette  Chambre  ne 
pourra  m'accuser  d'avoir  été  amené  à  la 
tribune  par  la  passion  politique  dans  cette 
circonstance.  Je  ne  suis  pas  suspect  de  ré- 
publicanisme, tout  le  monde  le  sait.  (Excla- 
mations et  rires,)  Mais  je  ne  comprends 
pas  .. 

M.  Cuneo  d'Ornano.  Comment  avez- 
vous  voté? 

M.  le  président.  Vous  le  verrez  au  Jour- 
nal  officiel,  monsieur  Cuneo  d'Ornano. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  J'ai  voté  la  vali- 
dation. Mais  je  ne  puis  admettre,  ainsi  que 
l'honorable  collègue  qui  m'a  précédé  ici, 
qu'on  demande  une  enquête  lorsque  l'en- 
quête est  faite. 

Elle  est  faite  par  ce  seul  fait  —  je  répète 
le  mot  à  dessein  —  qu'on  a  déjà  renvoyé 
un  membre  de  cette  Assemblée  —  celui 
dont  il  est  question  en  ce  moment  —  de- 
vant ses  électeurs.  Les  électeurs  ont  parlé, 
ils  vous  ont  dit  ce  qu'il  y  avait  dans  Téiec- 
tion  de  M.  Wilson,  ils  l'ont  renvoyé  une  se- 
conde fois  à  la  Chambre,  et  il  doit  être  va- 
lidé selon  moi.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite. 

M.  Faberot.  11  y  a  deux  ans  qu'on  a 
demandé  l'enquêle.  On  n'a  pas  voulu  la 
Mrel  (BruU.) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  J'ai  une  autre 
raison  pour  voter  la  validation  de  M.  Wil- 
son :  il  y  en  a  bien  d'autres  dans  cette 
Chambre  qui  auraient  dû  être  invalidés, 
leur  élection  n'ayant  pas  été  plus  pure  que 
la  sienne  I  (Applaudissements  à  Pextréme 
gauche.  —  Bruit.) 

M.  le  préaident.  Monsieur  de  Baudry 
d'AsBon,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  tenir 
un  pareil  langage.  Je  vous  rappelle  au  res- 
pect des  décisions  do  la  Chambre.  Veuillez 
vous  borner  à  parler  de  l'élection  de  Loches. 
(Très  bien  !  très  bien!) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Et  ce  sont  pré-^ 


cisément  ceux  dont  je  viens  de  parler  qui 
sont  peut-être  les  plus  acharnés  à  voter 
l'invalidation  de  M.  Wilson  !  J'avoue  que  je 
ne  comprends  pas  cette  manière  de  faire. 
(Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Il  y  a  une  troisième  raison  qui  m'empêche 
de  voter  Tenquête  et  qui  m'a  fait  tout  à 
l'heure  n:e  prononcer  pour  la  validation  : 
c  est  que  je  suis  l'ennemi,  en  principe,  des 
invalidations.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Lorsque  nous  som  mes  arri  vés  sur  les  bancs 
de  la  droite,  il  y  a  quelques  années,  au 
nombre  de  204 . . . 

M.  Cuneo  d'Ornano.  Il  n'y  a  pas  de 
comparaison  à  faire  ! 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Ce  n'est  pas 
comparable,  sans  doute,  mais  enfin  je  puis 
bien  rappeler  ce  souvenir. 

. . .  vous  nous  avez  invalidés  sans  cause, 
sans  merci,  sans  raison!  (Très  bien!  et  ap- 
plaudissements à  droite.  —  Réclamations  à 
gauche  et  au  centre.) 

!€•  le  président.  Encore  une  fois,  vous  ne 
pouvez  pas  parlez  ainsi,  monsieur  de  Bau- 
dry d'Asson  ;  je  vous  rappelle  de  nouveau 
au  respect  des  décisions  des  Chambres. 
(Très  bien!  très  bien  !) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Je  suis  donc,  je  le 
répète,  —  et  c'est  sur  ce  mot  que  je  descends 
de  la  tribune,  —l'ennemi  des  invalidations 
en  général.  Voilà  pourquoi,  en  cette  cir- 
constance, je  voterai  contre  l'enquête.  (Ap- 
plaudissements à  droite.) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Fleury-Ravarin,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, comme  rapporteur  du  4<*  bureau, 
j'ai  le  devoir  de  présenter  quelques  ex- 
plications très  sommaires  à  la  Chambre. 

Beaucoup  d'entre  vous  peuvent  s'étonner 
qu'une  élection  qui  a  eu  lieu  le  6  mai  1894 
ne  vienne  en  discussion  qu'aujourd'hui 
9  mars  1896. 

Je  crois  qu'il  importe  de  dégager  la  res- 
ponsabilité du  bureau  et  de  vous  dire  au 
juste  ce  qui  s'est  passé.  (Parlez!) 

Je  ferai  d'abord  remarquer  que  le  rapport 
a  été  déposé  le  4  avril  1895,  il  y  aura  bientôt 
un  an,  et  que  si,  depuis  cette  date,  des  re- 
tards se  sont  produits  dans  la  mise  à  votre 
ordre  du  jour  de  la  discussion  du  rapport, 
ils  ne  sont,  en  aucune  façon,  imputables  au 
bureau.  Il  n'y  a,  sur  ce  point,  aucun  re- 
proche de  négligence  ou  de  mauvaise  vo- 
lonté à  lui  adresser. 

Un  délai  de  onze  mois  s'était,  il  est  vrai, 
écoulé  entre  le  jour  de  Télection  et  le  dé- 
pôt du  rapport.  Ce  délai  peut  paraître,  de 
prime  abord,  un  peu  long,  étant  donné 
l'Usage  qui  existe  d'examiner  d'urgence 
les  rapports  d'élection.  Il  faut  que  la  Cham- 
bre sache  pourquoi  l'examen  du  dossier  de 
l'élection  de  Loches  a  demandé  au  bureau 
un  temps  aussi  long. 

Tout  d'abord,  nous  avons  dû  attendre 
que  les  tribunaux  auxquels  certains  faits 
de  corruption  relevés  contre  des  agents  de 
M.  Wilson  avaient  été  déférés,  eussent 
rendu  leur  décision.  C'a  été  une  première 
cause  de  retard. 


En  second  lieu,  M.  Wilson  avait  exprimé 
le  désir  d'être  entendu.  Le  bureau  qui 
avait  entendu  son  concurrent  ne  pouvait 
le  lui  refuser.  Or,  pendant  plusieurs  se- 
maines, M.  Wilson,  retenu  hors  de  Paris 
par  la  maladie,  a  été  dans  rimpossibilité  de 
se  présenter  devant  nous. 

Ces  deux  faits  expliquent  comment  le 
rapport  n'a  pu  être  déposé  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  que  le  4  avril  1895.  Dans  ces 
conditions,  je  crois  qu'on  ne  peut  en  au- 
cune façon  incriminer  le  4*  bureau.  J'es- 
time, quant  à  moi,  qu'il  a  rempli  tout  son 
devoir  et  qu'il  a  examiné  le  dossier  de 
l'élection  de  Loches,  comme  il  l'aurait  fait 
pour  toute  autre  élection,  sans  parti  pris, 
sans  arrière-pensée. 

Quant  aux  faits  qui  motivaient,  à  nos 
yeux,  la  demande  d'enquête,  je  ne  veux  pas 
les  reprendre  ici  en  détail  et  par  le  menu, 
bien  que  chacun  d'eux,  ayant  été  constaté 
par  des  décisions  judiciaires,  mérite  de 
retenir  votre  attention.  Je  ne  relèverai  que 
le  principal,  celui  qui  domine  toute  l'affaire. 
Ce  fait,  le  voici  : 

M.  Wilson,  dans  le  scrutin  du  6  mai  1894, 
aurait  employé  un  procédé  singulier,  extrê- 
mement ingénieux  et,  croyons-nous,  jus- 
qu'ici inusité,  grâce  auquel  il  aurait  porté 
une  grave  atteinte  à  la  liberté  des  électeurs 
et  au  secret  des  votes.  Ses  agents  auraient 
eu  recours  à  l'emploi  de  bulietins  à  combi- 
naison, très  réguliers  dans  la  forme,  mais 
faciles  à  reconnaître  pour  les  Initiés. 

Dans  chacune  des  communes  de  sa  cir- 
conscription, M.  Wilson  aurait  mis  en 
mouvement  de  nombreux  agents  dont  la 
mission  consistait  à  exercer  une  surveil- 
lance très  minutieuse  sur  les  électeurs 
dans  la  main  desquels  ces  bulletins  étaient 
placés. 

A  ces  électeurs,  plus  ou  moins  dans  la 
dépendance  de  M.  Wilson,  on  remettait 
des  bulletins  de  vote  préparés  d'avance  et 
facilement  reconnaissables.  Le  plus  sou- 
vent on  prenait  des  bulletins  de  M.  Baoul 
Duval,  le  concurrent  de  M.  Wilson,  on 
rayait  le  nom  de  M.  Raoul  Daval,  tantôt  au 
crayon,  tantôt  à  l'encre  rouge,  noire  ou  vio- 
lette. Au  nom  imprimé  on  substituait  tantôt 
le  nom  de  M.  Wilson  tout  court,  tantôt  celui 
de  Daniel  Wilson,  écrit  avec  une  encre  de 
couleur  difTérente.  Parfois  le  nom  de  M. 
Wilson  était  accompagné  du  titre  de  maire 
de  Loches,  ou  de  conseiller  général,  ou 
même  des  deux  titres  à  la  fois. 

M.  René  Chauvin.  Il  possède  cette  dou- 
ble qualité. 

M.  le  rapporteur.  De  sorte  que,  par  l'em- 
ploi de  ces  encres  d*espèces  dilFérentes,  par 
la  façon  dont  le  nom  du  candidat  était  pré- 
senté, en  un  mot,  par  ces  combinaisons  di- 
verses, on  arrivait  à  constituer  aux  bulle- 
tins leur  individualité  propre,  à  les  rendre 
facilement  reconnaissables  pour  les  ini- 
tiés. 

Ces  bulletins  étalent  valables  légalement; 
mais  les  agents  de  M.  Wilson,  en  surveil- 
lant le  dépouillement,  pouvaient  s'assursr 


si  rëldcteur  surveille  avait  bien  aulvl  Tin* 
dicatlon  qui  lui  était  donnée. 

Il  y  avait  là  un  faH  d'une  gravité  extrême 
que  nous  ne  pouvions  laisser  passer.  Il 
nous  était  dénoncé  par  19  protestations 
figurant  au  dossier,  émanant  de  19  com- 
munes différentes;  il  était  afUrmé  par  2c 4 
signatures.  Nous  ne  pouvions,  décemment, 
valider  de  piano  une  élection  qui  se  présen- 
tait dans  de  pareilles  conditions.  Nous 
avions  le  devoir  de  vous  soumettre  une 
proposition  d'enquête. 

Je  n'insiste  pas  sur  les  autres  faits  de 
corruption  ou  d'intimidation  qui  ont  été 
constatés  par  les  décisions  judiciaires  ver- 
sées au  dossier. 

Je  pourrais  pourtant  vous  rappeler  le 
fait  d'un  agent  de  M.  Wilson,  le  sieur 
Millet,  condamné  par  le  tribunal  correction- 
nel pour  avoir  employé  envers  un  électeur 
des  moyens  d'intimidation.  Je  pourrais 
vous  dire  que,  dans  une  pièce  figurant  au 
dossier,  le  commissaire  de  police  de  Lo- 
ches affirme  que  M.  Wilson  a  utilisé  90  dis- 
tributeurs de  bulletins  —  chiflVe  vraiment 
exagéré  pour  une  commune  qui  ne  compte 
que  1,518  électeurs  —  et  que  ces  distribu- 
teurs ont  été  hébergés  dans  la  maison  du 
candidat  toute  la  journée  de  l'élection. 
Mais  je  passe. 

Le  fait  que  je  viens  de  relater,  messieurs, 
suffit  à  jeter  sur  l'élection  un  jour  singulière- 
ment défavorable;  il  justifie  tous  les  soup- 
çons et,  par  suite,  il  nous  a  paru  impossi* 
ble  de  vous  proposer  immédiatement  et 
sans  vérification  préalable  la  validation  de 
m'.  Wilson. 

Il  est  vrai  que  depuis  la  rédaction  de 
notre  rapport  une  année  bientôt  s'est 
écoulée,  et  je  concède  volontiers  que  la 
mesure  d'instruction  que  nous  proposons 
se  heurterait  peut-être  aujourd'hui  à  cer- 
taines difficultés.  Mais  ce  que  je  tiens  à 
constater  devant  la  Chambre,  c'est  qu'en 
avril  1895,  au  moment  où  notre  rapport  a 
été  déposé,  l'enquête  se  justifiait  pleine- 
ment, qu'elle  s'imposait  même,  et  que, 
faite  à  cette  époque,  elle  aurait  pu  donner 
des  résultats  sérieux. 

Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  placer  sous 
vos  yeux  les  réflexions  mêmes  par  les- 
quelles, l'an  passé,  nous  terminions  notre 
rapport.  Nous  disions  : 

«  L'ensemble  des  faits  que  nous  vous 
avons  signalés,  dont  plusieurs  sont  dès 
maintenant  établis,  montrent  qu'il  s'est  in- 
troduit dans  l'arrondissement  de  Loches 
des  mœurs  électorales  pour  le  moins  sus- 
pectes. Une  commission  d'enquête  issue 
du  Parlement  pourrait  se  rendre  compte 
exactement  de  la  réalité  des  griefs  dirigés 
contre  M.  Wilson  et  nous  dire  si  les  opéra- 
tions électorales  du  6  mai  1894  se  sont  passées 
d'une  façon  régulière  et  honnête.  S'il  est 
vrai  que  les  agents  de  M.  Wilson  font  pe- 
ser, comme  on  l'affirme,  une  sorte  do  ter- 
reur sur  les  électeurs,  il  n'est  pas  douteux 
que  la  présence  de  vos  commissaires,  en 
rassurant  les  timides,  amènera  des  déposi- 
tions hitéressantes  qui  pourront  jeter  quel- 
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que  lumière  sur  la  moralité  de  Télection  de 
Loches.  La  Chambre  affirmera  son  respect 
pour  le  suffrage  universel  en  adoptant  une 
mesure  d'information  qui  lui  permettra  de 
savoir  s'il  a  pu  exprimer  sa  volonté  d'une 
façon  libre  et  indépendante.  » 

Messieurs,  je  me  résume. 

Au  moment  où  nous  avons  déposé  notre 
rapport,  il  y  a  un  an,  l'enquête  se  jus- 
tifiait pleinement  :  elle  découlait  des  faits 
graves  révélés  par  l'examen  du  dossier  ; 
elle  pouvait  produire  des  résultats.  A  vous, 
il  appartient  d'apprécier  si  aujourd'hui  en- 
core elle  peut  être  utilement  ordonnée. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M*  Gabriel  Dufaure.  Que  proposez^vous 
en  définitive? 

M.  le  rapporteur.  Je  propose  l'enquête, 
au  nom  de  la  commission. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  du  4«  bureau,  qui  tendent  à 
l'enquête. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Dufaure,  Cuneo  ^  d'Ornano,  Gusman 
Serph,  Cibiel,  Plichon,  Delafosse,  de  Lévis- 
Mirepois,  de  Saint-Martin,  de  Montalembert, 
du  Halgouet,  d'Aillières,  le  Gonidec  de 
Traissan,  de  Witt,  Binder,  Dansette,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se* 
crétaires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Le  quorum  n'ayant  pas 
été  atteint,  il  sera  procédé,  au  début  de  la 
prochaine  séance,  à  un  2«  tour  de  scru- 
tin. 


ADOPTION  d'un  projet   DE    LOI   CONCERNANT 
LA  LIGNE  D'ÉPINAG  A  VBLARS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1'*  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique 
du  prolongement  jusqu'à  Dijon  de  la  ligne 
d'Epinac  à  Velars  et  la  concession  de  ce 
prolongement  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

M.  Amaury  Simon,  rapporteur.  La  com- 
mission, d'accord  avec  le  Gouvernement, 
demande  l'urgence. 

M.  le  préaident.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  déclaration  d'urgence. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'ur- 
gence.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elie  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la 
discussion  de  l'article.) 

«  Article  unique.  —  Est  déclaré  d'utilité 
publique,  à  titre  d'intérêt  général,  le  pro- 
longement jusqu'à  Dijon  de  la  ligne  d'Epi- 
nac à  Velars  déjà  concédée  définitivement 
à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  par  la  loi  du 
2  août  1893. 

«  La  concession  de  ce  prolongement  est 
faite  à  ladite  compagnie  dans  les  conditions 
prévues  par  la  convention  des  26  mai  et 


m, 

0  juillet  1883,  approuvée  par  k  loi  du  9  no^ 
vembre  suivant.  » 

(L'article  unique  est  mis  aux   voix  et 
adopté.) 


ADOPTION  DC  PROJET  DE  LOI  CONCERNANT 
L'ÉTABLISSEMENT  D'UN  CHEMIN  DE  FER  DE 
SAINT-SEVER  A  HAGETMAU 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l'«  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  à 
titre  d'intérêt  général,  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Saint-Sever  à  Hagetmau." 

M.  Henri  Lavertajon,  rapporteur.  La 
commission,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, demande  l'urgence. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  déclaration  d'urgence. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'ur- 
gence.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la 
discussion  des  articles.) 

«  Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utiUté  publi- 
que, à  titre  d'intérêt  général,  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  de  Saint-Sever  à 
Hagetmau. 

«  En  conséquence,  la  concession  de  ce 
chemin  de  fer,  faite  à  titre  éventuel  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  par 
la  loi  du  17  juillet  1886,  est  déclarée  défi- 
nitive dans  les  conditions  prévues  par  la 
convention  du  9  juin  18^3,  approuvée  par  la 
loi  du  20  novembxe  suivant.  » 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

i<  Art.  2.  —  Viendront  en  déduction  des 
dépenses  à  la  charge  de  l'Etat,  pour  l'éta- 
blissement dudit  chemin  de  fer, les  subven- 
tions qui  ont  été  ou  qui  seront  oiTertes  par 
le  département,  les]  communes  ou  les  pro- 
priétaires intéressés.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Il  est  pris  acte  de  l'oiTre  faite 
par  le  conseil  général  des  Landes,  dans  sa 
délibération  du  23  août  1894,  de  fournir  à 
l'État' une  subvention  égale  à  la  totalité  de 
la  dépense  d'acquisition  des  terrains  néces- 
saires à  l'établissement  de  la  ligoo.  »  — 
(Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté  ) 

ADOPTION  d'un  PROJET  DE  LOI  CONCERNANT 
LE  CHEMIN  DE  FER  DE  D0MPIERRE-SUR-BE4'' 
BRE  A  LA  PALISSE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  !'•  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'approuver  un  avenant  à  la 
convention  du  5  janvier  1839,  annexée  à  la 
loi  du  29  juillet  1889,  qui  a  déclaré  d'utilité 
publique  l'établissement  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Dompierre-sur-Besbre  à 
la  Palisse. 

M.  Jean  Godet,  rapporteur.  La  commis- 
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de  modeites  Irav&lUeufs.  Voub  ferez  donc 
une  œuvre  de  paix  et  d'union  sociale. 

N'ayons  pas  peur,  messieurs,  de  la  liberté, 
et  considérons  que  le  premier  de  nos  de- 
voirs est  de  renverser,  lorsque  nous  les 
rencontrons  sur  notre  chemin,  tous  les 
obstacles  qui  peuvent  s'opposer  à  Taction 
vivifiante  et  féconde  de  la  philanthropie  et 
de  la  fraternité.  {Applaudissenients  èur  di- 
vers bancs,) 

M.  Jules  Dansette.  Je  retire  mes  amen- 
amendements  et  Je  me  rallie  à  celui  de 
M.  Laniel. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  If.  Jules 
Mercier. 

M.  Joies  Mercier.  Messieurs,  il  n'est  pas 
de  projet  de  loi,  incontestablement,  qui  nié^ 
rite,  plus  que  celui  sur  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  d'appeler  l'attention  sérieuse 
et  bienveillante  de  cette  Assemblée,  car  il 
intéresse  au  plus  haut  degré  cette  labo- 
rieuse et  vaillante  démocratie  à  laquelle 
nous  ne  devons  refuser  ni  nos  eiïorts  ni 
nos  encouragements.  Aussi,  c'est  avec  une 
vive  satisfaction,  qu'après  en  avoir  à  di- 
verses reprises  signalé  l'urgence  à  la  Cham- 
bre, je  le  vois  enfin  soumis  aujourd'hui  à 
ses  délibérations. 

Ce  projet  n*est  pas  parfait,  il  est  comme 
toutes  les  choses  humaines;  et  s'il  m'est 
permis  d'exprimer  ma  pensée  tout  en- 
tière, je  voudrais  y  trouver  encore  plus 
de  liberté  accordée  à  nos  sociétés,  moins 
de  centralisation,  une  part  plus  large 
faite  aux  sociétés  libres.  Je  voudrais  aussi 
y  trouver  cette  disposition  de  l'article  13 
du  décret  de  1852  qui  assure  aux  place- 
ments des  sociétés  de  secours  mutuels  l'in* 
térèt  à  4.50  p.  100,  qui  a  si  profondément 
contribué  à  leur  prospérité  et  dont  notre 
honorable  collègue  M.  Lechévallier  nous  a 
entretenus  dans  son  excellent  discours  de 
samedi  dernier.  Mais  si  ce  projet  n'est  pas 
parfait,  je  dois  reconnaître  cependant  qu'il 
réalise  un  progrès  sérieux,  incontestable 
sur  la  situation  actuelle. 

Le  premier  avantage  qu'il  présente  est 
d'abord  de  doter  enfin  le  pays  d'une  loi  sur 
les  sociétés  do  secours  mutuels. 

Sous  quel  régime  vivons-nous  ?  Nous  vi- 
vons sous  le  régime  du  décret  de  1852, 
abrogé  en  partie,  modifié,  complété  par 
diverses  dispositions  législatives  ;  nous  vi- 
vons surtout  sous  le  régime  de  la  tolérance, 
c'est-à-dire  sous  le  régime  de  l'arbitraire, 
ce  qui  est  toujours  mauvais. 

U  n'est  pas  admissible  du  reste  qu'un 
grand  pays  comme  le  nôtre,  qu'une  grande 
démocratie  comme  la  démocratie  française, 
n'ait  pas  sa  lot  organique  sur  les  sociétés 
de  secours  mutuels. 

Cette  loi  est  d'autant  plus  nécessaire  que 
la  mutualité  a  pris  un  grand  développement, 
que  nos  sociétés  augmentent  en  nombre  et 
en  Importance,  que  leur  capital  social 
s'accroît  chaque  jour,  que  le  rôle  bienfaisant 
et  moralisateur  de  la  mutualité  s'aflirme 
de  plus  en  plus.  Une  loi,  un  texte  précis,  où 
chacun  pourra  reconnaître  ses  droits,  mais 


aussi  se  rendre  compte  de  ses  devoirs, 
s'Impose. 

Cette  loi,  messieurs,  est  impatiemment 
attendue.  Elle  contribuera  puissamment, 
soyez-en  sûrs,  au  développement  de  nos 
sociétés.  Elle  contribuera  aussi,  n'en  doutez 
pas,  à  assurer  à  notre  pays  le  premier  rant^: 
auquel  il  a  droit  parmi  les  peuples  qui  ont 
compris  l'importance  des  institutions  de 
prévoyance.  J'ai  dit  le  premier  rang,  car 
aucun  ne  possède  à  un  plus  haut  degré  que 
le  peuple  français  les  précieuses  qualités 
qui  font  la  prospérité  de  la  mutualité  : 
l'amour  du  travail,  le  secret  de  l'épargne  et 
le  sentiment  élevé  de  la  solidarité  humaine. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Le  second  avantage  de  la  loi  soumise  à 
vos  délibérations  —  et  il  n'échappera  à  per- 
sonne, car  il  est  d'une  importance  incon- 
testable, —  est  de  régulariser  la  situation 
des  sociétés  autorisées  qui,  par  le  projet  de 
loi,  vont  devenir  libres. 

SI  nous  consultons  les  statistiques,  nous 
y  voyons  que  les  sociétés  sont  aujourd'hui 
au  nombre  de  3,000;  elles  comptent  400,000 
membres,  avec  un  avoir  de  plus  de  40  mil- 
lions ;  et  cependant  elles  n'ont  pas  la  per- 
sonnalité civile.  Elles  ne  peuvent  ni  possé- 
der, ni  profiter  d'aucune  des  garanties  que 
le  législateur  accorde  au  créancier  pour 
sauvegarder  ses  Intérêts  ;  elles  ne  peuvent 
ester  en  justice,  elles  n'ont  pas  même  le 
droit  de  faire.des  actes  conservatoires. 

Comprend-on  le  péril  qu'une  pareUle  si- 
tuation fait  courir  à  cette  partie  si  impor- 
tante et  si  intéressante  de  l'épargne  fran- 
çaise? 

L'année  dernière  J'avais  l'honneur  de  vous 
citer  le  cas  d'une  société  de  secours  mu- 
tuels des  plus  vaillantes  et  des  plus  Inté- 
ressantes qui,  ayant  prêté  sur  hypothèque 
tout  son  avoir,  le  perdit  parce  que  dans  un 
ordre  judiciaire  on  lui  opposa  la  nullité  de 
son  titre  tiré  du  défaut  de  personnalité  ci- 
vile. Voilà,  messieurs,  un  exemple  entre 
mille  qu'on  peut  invoquer. 

Il  n'est  que  temps  de  mettre  un  terme 
à  cet  état  de  choses.  C'est  ce  que  fait 
heureusement  la  loi  nouvelle  qui,  dans 
son  titre  l'^',  article  13,  accorde  aux  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  dans  une  cer- 
taine mesure,  la  personnalité  civile.  Elles 
pourront  donc  désormais  défendre  leurs 
intérêts,  sauvegarder  leurs  gages  et  faire 
les  actes  conservatoires  de  leurs  droits. 

Si  je  passe  à  un  ordre  d'idées  plus  géné- 
ral et  si  je  considère  la  loi  dans  son  en- 
semble, je  dois  reconnaître  —  et  vous  re- 
connaîtrez avec  moi  —  que  cette  loi  s'ins- 
pire d'un  esprit  libéral.  Elle  définit  d'une 
façon  très  large  le  but  et  les  attributions 
des  sociétés  de  secours  mutuels  et  elle  leur 
permet  de  s'organiser  librement  et  légale- 
ment; elle  leur  accorde  de  nombreuses 
facilités,  inconnues  jusqu'à  ce  jour:  elle 
leur  permet  de  se  grouper  pour  certains 
buts  excellents  à  atteindre,  retraites,  etc. 

En  résumé,  on  doit  reconnaître  que  cette 
loi  est  conçue  dans  un  esprit  de  décentrali- 
sation et  que  c'est  là  un  premier  pas  vers 


une  législation  de  liberté  et  d^émancipation 
de  la  mutualité.  {Très  bien!  1res  bien!) 

La  loi  qui  vous  est  soumise  organise 
aussi  les  caisses  de  retraite  pour  la  vieil- 
lesse, et  je  ne  me  dissimule  pas  que  j'a- 
borde ici  un  des  points  les  plus  discutés  et 
les  plus  contestés;  je  veux  parler  delà  spé- 
cialisation des  cotisations. 

Il  est  certain  que,  dans  la  pratique,  il 
pourra  en  résulter  dos  complications,  des 
difficultés  dans  la  comptabilité;  mais  ce 
sont  là  des  inconvénients  dont  peut-être 
on  exagère  la  portée.  Dans  tous  les  cas, 
ces  inconvénients  sont  largement  com- 
pensés par  les  avantages  qui  résulteront 
de  la  création  des  caisses  de  retraite  pour 
la  vieillesse. 

Le  but  principal  des  sociétés  de  secours 
mutuels  est  Incontestablement  de  fournir  à 
leurs  membres  des  secours  en  cas  de  ma- 
ladie. Mais  n'est-il  pas  sage,  le  moment 
n'est-il  pas  venu  d'aller  plus  loin,  de  faire 
un  pas  en  avant  et  d'organiser  également 
des  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse? 
C'est  ce  que  demande  la  démocratie  ;  c'est 
ce  que  demandent  toutes  nos  sociétés  ;  et 
on  ne  saurait  trop  féliciter  les  auteurs  delà 
loi  d'être  entrés  dans  cette  vole  qui  est 
excellente. 

N'est-11  pas  bon,  n'est- il  pas  à  propos, 
n'est-11  pas  sage  qu'à  côté  des  dispositions 
qui  Indiquent  au  mutualiste  ses  obligations 
pour  obtenir  des  secours  en  cas  de  maladie, 
se  trouvent  également  les  dispositions  qui 
lui  indiquent  ce  qu'il  doit  faire  pour  se 
procurer  une  retraite  quand  la  vieillesse 
l'atteindra? 

N'est -il  pas  bon,  n'est-il  pas  sage  de 
rappeler  à  ce  mutualiste,  qui  va  chaque 
mois  verser  sa  cotisation  de  1  fr.  ou  i  fr.  50, 
qu'en  déposant  une  somme  inférieure  de 
moitié,  et  quelquefois  moins  encore,  il  peut 
en  même  temps  s'assurer  des  ressources 
pour  ses  vieux  Jours? 

Voilà  ce  que  pense  l'immense  majorité 
des  mutualistes,  et  voilà  les  avantages  In- 
contestables de  la  loi  soumise  aujourd'hui 
à  vos  délibérations. 

Je  ne  veux  pas  terminer  ce  rapide  exposé 
sans  dire  un  mot  d'une  Institution  récente, 
mais  qui  déjà  a  fait  ses  preuves  :  je  veux 
parler  des  sociétés  de  secours  mutuels 
scolaires.  Je  voudrais  qu'on  insérât  dans 
la  loi  nouvelle  une  disposition  qui  permît 
à  ces  jeunes  gens  d'entrer  de  plein  droit 
dans  nos  sociétés  de  secours  mutuels  au 
sortir  de  l'école.  Ce  sont  là  les  mutualistes 
de  l'avenir.  Ces  enfants,  lorsqu'ils  seront 
arrivés  à  l'âge  d'homme,  auront  la  connais- 
sance parfaite,  approfondie,  de  tous  les 
problèmes,  de  tous  les  ressorts  de  la  mu- 
tualité. Us  pourront  rendre  de  grands  ser- 
vices. Ce  sont  eux,  véritablement,  qui  se- 
ront appelés  à  profiter  de  la  loi  que  nous 
allons  voter  aujourd'hui.  {Très  bien!  très 
bien  !) 

Enfin,  messieurs,  si  cette  loi  n'est  pas 
parfaite,  si  elle  demande  à  être  modifiée, 
laissons  au  temps,  à  l'expérience  le  soin  de 
faire  leur  œuvre.  Pour  moi,  ancien  présl- 
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dent  de  société  de  secours  mutuels,  j^estime 
qu*un  peu  de  pratique  et  d'expérience  indi- 
quera bien  vite  les  modifications  utiles  à 
réaliser.  Nous  les  réaliserons  alors  sage- 
ment, mûrement,  sans  craindre  de  nous 
tromper  ;  mais  n'oublions  pas  que  le 
mieux  est  souvent  Tennemi  du  bien.  Gom* 
mençons  à  profiter  des  progrès  qu'on  nous 
ofTre  et  empressons-nous  de  les  faire  pas- 
ser dans  la  réalité. 

Enfin,  le  Parlement  doit  avoir  à  cœur 
d'achever  cette  œuvre  législative,  car,  ne 
roublions  pas,  cette  loi  est  à  Fétude  depuis 
quinze  ans.  Elle  a  été  discutée  deux  fols 
devant  la  Chambre  en  1882,  deux  fols  de- 
vant le  Sénat  en  1886,  deux  fois  devant  la 
Chambre  en  1889,  et  deux  fois  encore  de- 
vant le  Sénat  en  1892.  Elle  a  été  l'objet  des 
études  les  plus  approfondies  de  la  part  des 
hommes  les  plus  compétents,  les  plus 
autorisés,  de  la  part  des  amis  les  plus  dé- 
voués de  la  mutualité. 

11  n'est  que  temps  d'en  finir,  et  le  Parle- 
ment ne  peut  tarder  plus  longtemps  à  don- 
ner cette  preuve,  ce  témoignage  de  sympa- 
thie et  d'intérêt  à  cette  démocratie  labo- 
rieuse et  intelligente  qui  veut  s'organiser 
sagement  et  pacifiquement  par  le  travail, 
par  l'épargne,  par  la  prévoyance  et  par  la 
pratique  de  ces  sentiments  élevés  qui  ont 
leur  source  dans  la  dignité  et  la  solidarité 
humaines.  {ApplatidissemenU.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  dans  la  discussion  géné- 
rale? 

M.  AudiiTred,  rapporteur.  Aucun  des 
orateurs  qui  ont  présenté  à  la  tribune  des 
considérations  très  intéressantes  n'a  com- 
battu la  loi.  Dans  ces  conditions,  je  puis 
épargner  à  la  Chambre  un  discours,  et  je 
crois  qu'elle  m'en  saura  gré. 

M.  le  président.  La  discussion  générale 
est  close. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  dis- 
cussion des  articles.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de 
l'article  !•'. 

TITRE  I« 

DISPOSITIONS    COMMUNES     A    TOUTES 
LES  SOCIÉTÉS 

«  Art.  1".  —  Les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels sont  des  associations  de  prévoyance 
qui  se  proposent  d'atteindre  un  ou  plu- 
sieurs des  buts  suivants  :  assurer  à  leurs 
membres  participants  et  à  leur  famille  des 
secours  en  cas  de  maladie,  blessures  ou  in- 
firmités, leur  constituer  des  pensions  de  re- 
traite, contracter  à  leur  profit  des  assu- 
rances individuelles  ou  collectives  en  cas 
de  vie,  de  décès  ou  d'accidents,  pourvoir 
aux  frais  des  funérailles  et  allouer  des  se- 
cours aux  ascendants,  aux  veufs,  veuves  ou 
orphelins  des  membres  participants  décé- 
dés. 

t<  RUes  peuvent,  en  outre,  accessoirement 


créer  ou  gérer  des  offices  gratuits  de  place- 
ment, au  profit  de  leurs  membres.  » 

M.  Lechevallier  propose  de  remplacer 
cette  rédaction  par  la  suivante  : 

c<  Art.  i<*'.  —  Les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels ont  pour  objet  d'assurer  à  leurs  mem- 
bres participants  des  secours  en  cas  de  ma- 
ladie, blessures  ou  Infirmités. 

«  Elles  peuvent  aussi  constituer  des  pen- 
sions de  retraite,  contracter  des  assurances 
individuelles  ou  collectives  en  cas  de  décès 
ou  d'accidents,  pourvoir  aux  frais  des  fu- 
nérailles et  allouer  des  secours  aux  ascen- 
dants, aux  veufs,  veuves  ou  orphelins  des 
membres  participants  décédés.  » 

M.  Jules  Ghiesde.  C'est  le  texte  du  Séna^ 

M.  le  président.  C'est,  en  eTet,  le  texte 
qui  a  été  adopté,  il  y  a  quelques  mois,  par 
l'autre  Assemblée. 

La  parole  est  à  M.  Lechevallier  pour  sou- 
tenir son  amendement. 

M.  Lechevallier.  A  titre  d'amendement, 
je  viens  demander  à  la  Chambre  de  vouloir 
bien  adopter  l'article  i**  qui  a  déjà  été  voté 
par  le  Sénat  et  dont  M.  le  président  vient  de 
donner  lecture. 

Cet  article  i",  sur  lequel  on  s'est  mis 
d'accord,  a  été,  comme  je  le  disais  dans 
la  dernière  séance,  soumis  à  la  Cham- 
bre pour  la  première  fois  en  1881,  et  c'était 
alors  l'honorable  M.  Audlffjred,  le  rappor- 
teur d'aujourd'hui,  qui  proposait  cette  dis- 
position. Elle  éiait  ainsi  conçue  : 

«  Les  sociétés  de  secours  mutuels  ont 
pour  but  d'assurer  à  leurs  membres:  1^  des 
secours  en  cas  de  maladie,  de  blessures  ou 
d'infirmités  ;  2«  les  frais  funéraires. 

«  Elles  peuvent  accorder  :  !•  des  pen- 
sions de  retraites;  2<»  des  secours  aux  veu- 
ves et  aux  orphelins  de  leurs  membres.  » 

Voilà  la  proposition  Initiale  qui  a  été  dé- 
posée sur  le  bureau  de  la  Chambre  en 
1881. 

Un  second  projet  fut  également  présenté 
à  la  Chambre  le  18  mars  1832  par  M.  René 
Goblet,  alors  ministre  de  l'Intérieur,  et  M. 
Léon  Say,  ministre  des  finances.  Voici 
quelle  était  la  disposition  de  l'article  7  de  ce 
projet  : 

((  Les  sociétés  de  secours  mutuels  ap- 
prouvées ont  pour  but  : 

«  1<»  D'assurer  aux  membres  participants 
malades  ou  blessés  des  secours  temporaires 
consistant  dans  les  soins  médicaux,  les 
médicaments ,  et  une  indemnité  pécu- 
niaire, dont  la  quotité  et  la  durée  sont 
fixées  par  les  statuts; 

«  2^  D'allouer  aux  membres  participants 
infirmes  ou  Incurables  avant  l'âge  fixé  par 
les  statuts  pour  être  admissible  à  la  pen- 
sion de  retraite,  un  secours  déterminé  cha- 
que année  par  le  bureau,  selon  les  ressour- 
ces de  la  caisse,  et  prélevé  sur  le  fonds  de 
réserve; 

«  3^  De  constituer  une  caisse  de  pensions 
viagères  de  retraites; 

«  i^  De  pourvoir  aux  frais  funéraires  des 
membres  participants.  » 

Plus  tard,  le  24  juin  1886;  une  troisième 


proposition,  due  à  l'initiative  parlementaire, 
fut  déposée.  Elle  disposait  : 

«  Los  sociétés  de  secours  mutuels  ont 
pour  but,  en  prêtant  aide  et  assistance  à 
leurs  membres  participants,  de  leur  assurer 
des  secours  en  cas  de  maladie,  blessures 
ou  Infirmités  et  de  constituer  des  pensions 
viagères  de  retraites.  » 

Comme  nous  l'avons  pensé  et  comme 
l'ont  toujours  compris  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  nos  associations  de  pré- 
voyance ont  été  instituées  dans  un  senti- 
ment de  solidarité.  On  créait  une  société  de 
secours  mutuels  pour  aider  le  camarade 
malheureux  pendant  la  durée  de  la  mala- 
die. Voilà  la  base  même,  le  principe  de  la 
doctrine  de  nos  sociétés  de  secours  mu- 
tuels. 

C'est  ainsi  que  M.  If  aze,  dans  son  rapport 
de  1890,  disait  :  «  La  commission  a  voulu 
d'abord  caractériser  brièvement,  d'une  fa- 
çon précise,  les  associations  dont  elle  de- 
vait préparer  la  législation.  Elle  a  tenu  à 
rappeler  qu'en  dehors  et  au-dessus  des  dé- 
tails d*organlsatlon,  ces  généreuses  asso- 
ciations avalent,  avant  tout,  pour  but 
d'établir  entre  leurs  membres  des  relations 
fraternelles.  » 

Voilà  donc,  messieurs,  |ce  qui  est  bien 
établi  :  depuis  1831,  au  Sénat  et  à  la  Cham- 
bre on  a  toujours  admis  ce  principe  que  les 
sociétés  de  secours  mutuels  avalent  pour 
but  principal  d'allouer  des  secours  à  leurs 
membres  participants  en  cas  de  maladie,— 
voilà  la  première  condition  —  et  l'excédent 
de  recettes,  s'il  s'en  produisait,  devait  servir 
à  constituer  des  pensions  de  retraites. 

C'est  cette  Idée  qui  a  été  admise  par  le 
Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés  qui  ont 
adopté  un  texte  que  je  vous  demande  de 
vouloir  bien  vous-mêmes  voter.  On  est 
d'accord  sur  ce  texte,  et  je  demande  pour- 
quoi, aujourd'hui,  légiférer  encore  et  faire 
un  texte  nouveau  qui  devra  retourner  au 
Sénat,  après  déjà  quinze  ans  de  discus- 
sion. 

M.  Jourde.  Mais  votre  texte  aussi  devra 
retourner  au  Sénat. 

M.  Lechevallier.  Je  vous  demande  par- 
don.. J'ai  déposé  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre le  texte  même  du  projet  du  Sénat. 
Votre  observation  parait  fondée,  parce  que 
j'avais  déposé  mon  amendement  avant  le 
rapport  supplémentaire;  mais  depuis  le  dé- 
pôt de  ce  rapport  supplémentaire,  j'ai  dû 
le  modifier.  11  est  tel,  je  le  répète,  qu'il  a 
été  voté  par  la  Chambre  des  députés  et  par 
le  Sénat,  et  sur  ce  texte  les  deux  Chambres 
sont  tombées  d'accord  ;  c'est  ce  texte  que 
je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
adopter.  Le  voici  : 

«  Les  sociétés  de  secours  mutuels  ont 
pour  objet  d'assurer  à  leurs  membres  parti- 
cipants des  secours  en  cas  de  maladie,  bles*> 
sures  ou  infirmités. 

«  Elles  peuvent  aussi  constituer  des  pen- 
sions de  retraites,  contracter  des  assurances 
Individuelles  ou  collectives  en  cas  do  décès 
ou  d'accidents,  pourvoir  aux  frais  des  funé- 
railles et  allouer  des  secours  aux  ascendants, 
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aux  veufs,  veuves  ou  orphelins  des  mem- 
bres participants  décédés.  » 

Voilà  la  rédaction  que  je  propose  à  la 
Chambre.  Elle  est  claire,  précise  et  ne  prête 
à  aucune  ambiguïté  et,  je  le  répète,  c'est  là 
rédaction  qui  a  été  votée  par  la  Chambre  et 
par  le  Sénat. 

Le  texte  de  la  commission  est  tout  autre, 
le  voici  : 

«  Art.  1*'.  —  Les  sociétés  de  secours  mu* 
tuels  sont  des  associations  de  prévoyance 
qui  se  proposent  d'atteindre  un  ou  plu* 
sieurs  des  buts  suivants  :  assurer  à  leurs 
membres  participants  et  à  leur  famille  des 
secours  en  cas  de  maladie,  blessures  ou 
infirmités,  leur  constituer  des  pensions  de 
retraite,  contracter  à  leur  profit  des  assu- 
rances individuelles  ou  collectives  en  cas 
de  vie,  de  décès  ou  d'accidents,  pourvoir 
aux  frais  des  funérailles  et  allouer  des  se- 
cours aux  ascendants,  aux  veufs,  veuves 
ou  orphelins  des  membres  participants 
décédés.  » 

Vous  voyez  la  dififérence.  Nous  deman- 
dons à  la  Chambre  de  décider  que  les  socié- 
tés de  secours  mutuels  sont  organisées 
spécialement  pour  assurer  à  leurs  membres 
participants  des  secours  en  cas  de  maladie 
et,  subsidlairement,  de  leur  servir  des  pen- 
sions de  retraite  si  les  ressources  le  per- 
mettent, tandis  que  la  commission  propose 
de  déclarer  que  les  sociétés  de  secours 
mutuels  sont  destinées  indistinctement  à 
procurer  aux  participants  des  secours  en 
cas  de  maladie  et  à  leur  assurer  des  pen- 
sions. 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  vouloir  bien 
sanctionner  Tarticle  !«'  que  je  vous  pro- 
pose et  qui  ne  soulève  aucune  objection; 
il  a  été  voté  par  le  Sénat  et  il  a  été  adopté 
dans  nos  réunions  de  mutualistes.  Et  ainsi 
vous  abrégerez  les  délais  qui  seraient  né- 
cessaires si,  dans  le  cas  où  vous  ne  le  vo- 
teriez pas,  la  loi  était  renvoyée  au  Sénat, 
ce  qui  donnerait  lieu  à  des  discussions 
dont  on  ne  voit  pas  la  fin. 

M.  Gauthier  (de  Clagny].  C'est  le  texte 
tout  entier  du  Sénat  que  vous  proposez  à 
notre  adoption  ? 

M.  le  président.  Pour  le  moment,  c'est 
rarticle  1". 

M.  Lechevallier.  Si  vous  me  consultiez, 
mon  cher  collègue,  je  vous  dirais  que  per- 
sonnellement je  préférerais  le  texte  du 
Sénat  à  celui  de  la  commission.  Mais,  en  ce 
moment,  là  n'est  pas  la  question,  et  c'est 
seulement  l'article  1",  adopté  précédem- 
ment par  le  Sénat  et  par  la  Chambre,  que 
je  vous  demande  de  voter.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Du- 
treix  sur  l'amendement. 

M.  Dutreiz.  Messieurs,  ainsi  que  mon 
collègue  M.  Lechevallier,  je  viens  défendre 
devant  la  Chambre  la  rédaction  du  Sénat  en 
ce  qui  concerne  l'article  1".  Je  proposerai 
cependant  tout  à  l'heure  d'y  ajouter  le 
deuxième  paragraphe  de  la  commission,  qui 
ne  peut  nuire  dans  la  circonstance,  puisqu'il 
s'agit  des  offres  gratuites  de  placement. 


Mais  je  vais  d'abord  parler  de  l'article  !•'. 

Je  trouve  que  l'article  i«'  de  la  commis- 
sion sacrifie  beaucoup  plus,  d'une  façon 
générale,  aux  questions  qui  touchent  aux 
assurances  et  aux  pensions  de  retraite 
qu'aux  raisons  véritables  qui  forment  le 
caractère  même  des  sociétés  de  secours 
mutuels.  Il  s'écarte  sensiblement  de  l'es- 
prit même  qui  a  présidé  à  leur  création. . 

Je  ne  peux  ici  que  le  rappeler  d'un  mot, 
de  façon  à  ne  pas  retenir  trop  longtemps 
l'attention  de  la  Chambre;  mais  il  faut 
bien  se  pénétrer  de  ce  principe  général,  de 
ce  caractère  propre  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  :  c'est  que  dans  la  réalité,  dans  les 
faits,  toutes  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels -~  et  quand  je  dis  «  toutes  »,  ce  n'est 
pas  trop  dire  —  se  préoccupent  avant  tout 
d'assurer  à  leurs  membres  les  soins  médi- 
caux et  les  médicaments. 

En  réalité,  l'article  i*'  de  la  commission 
les  éloigne  considérablement  de  cet  esprit, 
ce  dont  je  me  plains  surtout  en  raison  des 
articles  qui  suivent  et  qui  renferment  des 
prescriptions  que  nous  aurons  à  examiner 
tout  à  l'heure,  notamment  des  articles  5  et 
16.  11  est  bien  évident  que  cette  partie  de 
l'article  1*',  qui  devrait  se  référer  tout  spé- 
cialement aux  soins  à  accorder  aux  socié- 
taires atteints  par  la  maladie,  semble  dis- 
paraître complètement  pour  laisser  une 
place  beaucoup  trop  grande,  à  mon  avis,  à 
une  préoccupation  d'un  autre  ordre,  celle 
de  la  création  de  caisses  d'assurance  et  de 
caisses  de  retraite. 

Sans  doute,  c'oFt  là  une  préoccupation 
très  louable  et  toutes  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  qui  peuvent  accessoirement 
joindre  à  la  question,  si  importante  pour  elles 
et  qui  doit  être  primordiale  à  mon  sens,  des 
soins  médicaux  et  des  médicaments  à  don- 
ner à  leurs  malades,  font  une  œuvre  excel- 
lente et  on  doit  les  encourager  dans  cette 
voie.  Et  comme  les  articles  5  et  16  sont  la 
conséquence  de  l'acceptation  de  l'article  1*', 
qui  est  toute  la  loi,  que  par  ces  articles 
vous  faites  contracter  des  engagements  très 
importants  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
par  cette  raison  que  vous  avez  surtout 
en  vue  la  constitution  de  la  retraite,  je 
crois  avoir  le  droit  de  vous  dire  :  Comment 
concilierez-vous  ces  conditions  si  formelles, 
ces  exigences,  je  puis  dire,  avec  les  diffi- 
cultés sans  nombre  qui  viennent  souvent, 
malgré  toutes  les  précautions  prises,  as- 
saillir les  sociétés  de  secours  mutuels  ? 

11  n'y  aura  plus  seulement,  comme  à 
l'heure  actuelle,  la  faculté  pour  les  sociétés 
de  constituer  des  caisses  de  retraite  pour 
donner  à  leurs  membres  les  pensions  qui 
auront  été  inscrites  ;  il  y  aura  pour  elles 
obligation  de  le  faire. 

Actuellement  —  il  faut  bien  que  je  le 
dise,  car  je  suis  moi-même  président  d'une 
société  de  secours  mutuels  depuis  bientôt 
dix  ans,  et  je  sais  comment  les  choses  se 
passent  dans  la  pratique,  ~  nous  avons  des 
statuts  qui  indiquent  une  faculté  et  non 
une  obligation  en  ce  qui  concerne  les  se- 
cours temporaires  ;  seule  la  pension  viagère 


est  de  droit  lorsqu'on  a  atteint  l'âge  indiqué 
aux  règlements.  Et  malgré  cette  distinction 
nettement  établie  dans  nos  statuts,  nous 
soulevons  parfois  des  plaintes  de  la  part  de 
nos  sociétaires  âgés  qui  croient  de  très 
bonne  foi  avoir  droit  à  un  secours,  ne 
fût-il  que  temporaire. 

il  est  bien  évident  que,  lorsque  ces  socié- 
taires sont  atteints  par  une  infirmité  qui 
les  empêche  de  travailler,  ils  s'empressent 
de  prendre  connaissance  du  paragraphe  qui 
a  trait  aux  secours  temporaires  et  ils  y 
voient  le  plus  souvent  une  obligation  pour 
la  société.  De  là  des  difficultés  et  des  mé- 
comptes, ce  qu'il  faut  à  tout  prix  éviter. 
Or  nous  craignons  que  l'oliligation  prise  à 
l'avance  et  inscrite  dans  la  loi  et  dans  les 
statuts  ne  nous  crée  des  difficultés  plus 
grandes  encore. 

A  l'heure  actuelle,  nous  avons  de  très 
grandes  précautions  à  prendre  pour  entre- 
tenir chez  les  sociétaires  ce  bon  esprit  de 
solidarité.  Si,  avec  la  loi  nouvelle,  nous 
venons  à  manquer  à  nos  engagements,  il 
est  bien  certain  que  nous  aurons  contre 
nous  tous  les  sociétaires  qui  ne  com- 
prennent pas  toujours  qu'il  faut  tabler  avec 
les  ressources  disponibles  et  tenir  compte 
des  aléas  qu'on  ne  peut  prévoir  —  d'autant 
plus  que,  le  taux  de  Fintérêt  ayant  dimi- 
nué, il  faut,  pour  constituer  une  pension, 
un  capital  plus  élevé,  ce  qui  forcément  en 
diminue  le  nombre. 

Par  le  texte  de  l'article  !•'  de  votre  loi, 
vous  dénaturez  le  caractère  même  de  l'in- 
stitution; vous  allez  faire  considérer  les 
sociétés  de  secours  mutuels  comme  devant 
nécessairement  donner  des  retraites  à  leurs 
sociétaires.  C'est  pourquoi  j'insiste  pour 
que  la  Chambre  adopte  la  rédaction  du 
Sénat,  beaucoup  plus  simple  et  beaucoup 
plus  claire,  et  bien  en  rapport  avec  la  situa- 
tion actuelle. 

Cette  situation  n'est  pas  trop  mauvaise; 
elle  permet  de  distinguer  d'une  façon  très 
nette  entre  l'assurance  contre  la  maladie  et 
l'assurance  contre  la  vieillesse,  ce  qui 
a  son  importance  aux  yeux  des  sociétaires. 
Il  y  a  là  une  obligation;  dans  le  contrat 
entre  le  sociétaire  et  le  conseil  d'adminis- 
tration qui  représente  la  société,  il  y  a 
rengagement  formel  en  ce  qui  concerne  les 
secours  contre  la  maladie.  Vous  savez  com- 
bien nous  avons  déjà  de  difllculté  à  faire 
face  à  cette  obligation.  Ne  compliquez  pas 
cette  organisation. 

On  nous  demande,  de  plus,  de  fournir  un 
budget  ;  mais  vous  savez  bien  que  nous  ne 
pouvons  pas  limiter  la  maladie  et  indiquer 
combien  de  aociétaires  seront  malades  et 
pendant  combien  de  temps.  En  sorte  qu'à 
mon  avis  la  plupart  des  articles  de  votre 
projet  aggravent  la  situation  des  sociétés, 
qui  est  déjà  très  difficile.  Si  vous  acceptiez, 
messieurs,  l'article  i"  de  la  commission, 
vous  créeriez  de  nouvelles  difficultés  dont 
ces  sociétés  n'ont  pas  besoin. 

En  conséquence,  je  propose  d'adopter  la 
rédaction  de  l'article  i"  du  Sénat  et  d'y 
ajouter  le  second  paragraphe  de  la  corn- 
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mission,  qui  me  parait  excellent  parce  qu'il 
procède  d'un  très  bon  esprit.  Ces  sociétés 
sont  tout  indiquées,  en  effet,  pour  aider  au 
placement  de  leurs  membres  sans  emploi 
et  peuvent  ainsi  leur  rendre  de  très  grands 
services  en  les  mettant  en  garde  contre  une 
maladie  d'un  autre  genre  et  toujours  grave, 
le  chômage.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  il  n'y  a  pas 
entre  le  texte  présenté  par  la  commission 
et  les  amendements  de  nos  collègues  des 
différences  bien  appréciables. 

Je  crois  le  texte  de  la  commission  préfé- 
rable. Si,  comme  ont  paru  le  croire  deux  de 
nos  collègues  qui  m'ont  précédé  à  la  tri- 
bune, la  loi  créait  pour  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  l'obligation  de  faire  ceci  ou 
cela,  leurs  critiques  porteraient;  mais  elle 
donne  simplement  le  droit  de  faire  ceci  ou 
cela. 

Il  faut  partir  de  la  législation  actuelle» 
pour  comprendre  la  portée  de  l'aticle  1*^'. 
Aujourd'hui  sou9  quel  régime  sont  pla- 
cées les  sociétés  ?  C'est  le  décret  de  1852 
qui  les  régit.  11  donne  à  l'autorité  adminis- 
trative le  droit  de  refuser  l'existence  aux 
sociétés  et,  lorsqu'elles  existent,  de  les  sup- 
primer sans  donner  d'explication.  Nous 
avons  voulu  faire  une  législation  tout  à  fait 
différente  et  nous  avons  dit  que  lorsque 
les  sociétés  de  secours  mutuels  auraient 
pour  but  d'assurer  l'Individu  contre  tel  ou 
tel  risque  naturel  dont  sa  personne  peut 
être  victime,  toute  liberté  leur  serait  lais- 
sée. Les  sociétés  peuvent  assurer  contre  la 
maladie,  contre  l'accident,  contre  la  vieil- 
lesse, à  l'aide  d'un  capital  constitué  à  un 
certain  âge,  ou  d'une  pension  servie  à 
partir  de  cet  âge.  Elles  peuvent  enfin  assu- 
rer contre  le  décès  prématuré  ou  non.  Elles 
peuvent  faire  tout  cela  ou  une  seule  de  ces 
choses.  Eh  bien!  en  quoi  votre  texte  modl- 
fleralt-ll  cette  situation  ? 

Nous  avons  dit  dans  le  rapport  que  les 
sociétés  de  secours  mutuels  ont  eu  Jusqu'ici 
pour  but  principal  l'assurance  contre  la 
maladie.  Vous  voulez  que  nous  le  mettions 
dans  la  loi.  En  quoi  cela  augmentera-t-ll  les 
facilités  qu^elles  ont?  En  quoi  cela  les 
gènera-t-ll  moins?  Je  ne  le  vols  pas.  Vous 
pouvez  faire  toutes  les  assurances  que  Je 
viens  d'Indiquer.  Les  sociétés  peuvent  faire 
plus  ou  moins  à  leur  gré.  Mais  notre  texte 
est  beaucoup  plus  large  que  celui  que  vous 
proposez  et  Je  crois  qu'il  vaut  mieux.  C'est 
pourquoi  je  demande  à  la  Chambre  de 
l'adopter. 

SI  les  sociétés  ne  veulent  faire  que  l'as- 
surance contre  la  maladie,  elles  le  pour- 
ront ;  elles  pourront  également  faire  autre 
chose.  Mais  voyez  l'Inconvénient  qu'il  y 
aurait  à  dire  :  Les  sociétés  feront  principa- 
lement telle  chose  ! 

11  y  a  des  gens  qui  sont  mus  par  des  mo- 
biles différents.  En  Angleterre,  le  grand 
essor  des  sociétés  de  secours  mutuels  vient 
de  ce  que  les  Anglais  se  préoccupent  sur- 
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tout  d'avoir  des  funérailles  décentes.  Dès 
lors  Us  s'associent  on  vue  de  s'assurer  ces 
funérailles. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  SI  l'on  pouvait 
s'assurer  contre  les  funérailles,  Il  y  aurait 
beaucoup  d'adhérents.  {On  rit.) 

M«  le  rapporteur.  Ils  s'associent  pour 
pourvoir  aux  frais  funéraires,  et  lorsqu'ils 
sont  ainsi  entrés  dans  la  vole  de  la  pré- 
voyance pour  obtenir  un  avantage  limité. 
Ils  réalisent  les  autres  assurances  de  ma- 
ladie, de  vieillesse,  etc. 

M.  Jules  Dansette.  Permettez-moi  une 
simple  question.  Les  sociétés  peuvent  pour- 
suivre un  double  but. . . 

M.  le  rapporteur.  Un  quadruple  but. 

M.  Jules  Dansette.  Mais  supposez  des 
sociétés  qui  ne  donnent  de  retraites  qu'avec 
les  excédents  disponibles  ;  ces  sociétés 
sont-elles  soumises  au  régime  de  la  spécia- 
lisation? 

M.  le  rapporteur.  Pas  du  tout. 

M.  Jules  Dansette.  C'est  précisément  ce 
qu'il  faudrait  savoir. 

M.  le  rapporteur.  Je  l'ai  dit  dans  mon 
rapport  de  la  façon  la  plus  formelle  pour 
qu'il  ne  puisse  s'élever  aucun  doute  sur  ce 
point. 

M.  BOTler-Lapierre.  La  retraite  peut 
n'être  qu'une  question  subsidiaire  pour  les 
sociétés,  tandis  que  le  but  principal  est  la 
maladie  ;  il  ne  faudrait  donc  pas  mettre  les 
deux  objets  sur  la  môme  ligne. 

M.  le  rapporteur.  Les  sociétés  peuvent 
viser  un  des  quatre  buts  que  nous  indi- 
quons dans  la  loi  ;  elles  peuvent  n'en  viser 
que  deux  ou  trois;  elles  sont  absolument 
libres  ;  nous  ouvrons  la  porte  à  la  liberté 
d'association,  nous  ne  faisons  pas  autre 
chose.  Les  sociétés  feront  ce  qu'elles  vou- 
dront; elles  prendront  dans  la  loi  les  dispo- 
sitions qui  leur  conviendront.  Pourquoi 
dire  qu'elles  feront  principalement  de  l'as- 
sistance en  cas  de  maladie? 

C'est  vrai  pour  le  passé,  mais  puisque 
nous  faisons  une  loi  de  liberté.  Il  faut  pré- 
voir que  les  associations  mutuelles  auront 
d'autres  objectifs  que  celui  auquel  elles  se 
sont  limitées  autrefois. 

M.  Jules  Dansette.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Datrelz.  Je  la  demande  également. 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  vols  pas  quel 
Inconvénient  II  y  a  à  dire  que  les  sociétés 
feront  tout  ce  qui  aura  trait  à  l'une  des 
quatre  assurances  dont  je  viens  de  parler. 

Je  crois  donc  que  le  texte  de  la  commis* 
slon  est  plus  large  que  celui  qui  est  pro- 
posé par  les  auteurs  d'amendements  et  qu'il 
y  a  lieu  de  l'adopter.  {Très  bien!  très  bien  !) 

M.  Jules  Dansette.  Un  mot  seulement. 

Je  ne  suis  pas  rassuré  par  les  explications 
do  M.  le  rapporteur.  Il  prétend  que  le  texte 
nouveau  de  l'article  5  résout  la  question. 
Il  me  semble  que  ce  n'est  là  qu'une  appa- 
rence. En  effet,  l'article  5  dit  :  »  Lorsqu'il 
sera  créé  des  retraites  garanties,  les  coti- 
sations des  membres  honoraires  ou  partici- 
pants devront  être  affectées  pour  partie  à  la 


constitution  de  pensions  viagères,  de  re- 
traites garanties  à  un  chiffre  fixe.  » 

Dans  les  explications  que  j'ai  données 
hier,  j'ai  voulu  parler  des  sociétés  qui  pour- 
suivent comme  but  exclusif  Tasslstance,  et 
accldententellement  la  création  do  retraites 
à  l'aide  de  leurs  excédents  disponibles.  Al- 
lez-vous soumettre  ces  sociétés  au  régime 
de  la  spécialisation,  les  condamner  à  bou- 
leverser leur  administration,  à  tenir  une 
comptabilité  compliquée?  En  relisant  les 
explications  que  contient  votre  rapport  com- 
plémentaire, on  est  en  droit  de  le  craindre. 

M.  le  rapporteur.  Il  s'agirait  d'abord  de 
savoir  si  nous  discutons  l'article  1*'  ou  bien 
les  articles  5  et  16. 

M.  Jules  Dansette.  C'est  exact,  mais  ces 
articles  ne  sont  que  la  conséquence  de  l'ar- 
ticle l^"'.  C'est  également  l'avis  des  deux 
orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune. 
C'est  pourquoi  je  vous  pose  de  nouveau  la 
question,  et  je  vous  dis  :  Allez-vous  con- 
damner les  sociétés  dont  je  viens  de  définir 
la  situation  à  fractionner  leurs  cotisations, 
à  spécialiser  leur  comptabilité? 

Mon  amendement  a  pour  but  de  trancher 
cette  difficulté,  et,  bien  qu'il  porte  sur  l'ar- 
ticle 5,  la  rédaction  que  vous  avez  donnée 
à  votre  article  1«'  est  la  raison  d'être  de 
mon  Intervention. 

M.  le  rapporteur.  Mais  votre  amende- 
ment porte  sur  l'article  5  et  non  sur  l'ar- 
ticle i*'.  On  ne  peut  pas  discuter  à  la  fols 
sur  l'article  1*' et  sur  les  suivants.  Je  crois 
que  pour  la  clarté  de  la  discussion  il  y  au- 
rait Inconvénient  à  aborder  la  grosse  ques- 
tion de  la  spécialisation  à  propos  de  l'ar- 
ticle 1". 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Du- 
treix. 

M.  Dutreiz.  Je  ne  veux  présenter  qu'une 
simple  observation. 

Je  relève  dans  l'argumentation  présentée 
par  M.  Audiffred  une  phrase  qui  a  son  Im- 
portance, car  elle  renforce  les  arguments 
que  Je  viens  de  présenter.  M.  Audiffred  nous 
a  dit  que  les  sociétés  pourraient  assurer 
leurs  membres  contré  la  maladie,  contre 
les  accidents  ou  contre  la  vieillesse.  Or, 
messieurs,  vous  voyez  le  bien -fondé  de 
ce  que  j'avançais  tout  à  l'heure,  à  savoir 
que  ce  qui  a  toujours  été  jusqu'alors  et  qui 
doit  demeurer  le  caractère  principal  de 
ces  sociétés,  l'assurance  contre  la  mala- 
die, pouvait  demain  devenir  accessoire. 

M.  Jules  Dansette.  C'est  cela! 

M.  Dutreiz.  Et  désormais,  avec  votre 
texte,  11  pourra  se  fonder  des  sociétés 
d'assurances  contre  la  vieillesse  ou  les 
accidents,  qui  auront  perdu  le  véritable 
caractère  attaché  Jusqu'Ici  aux  sociétés  de 
secours  niutuels,  mais  qui  n'en  seront  pas 
moins  confondues  avec  ces  dernières.  L'as- 
surance contre  la  maladie  passera  forcé- 
ment au  second  plan  :  c'est  là  où  vous  en 
arriverez. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'Insister  davantage 
sur  ce  point  important;  je  me  borne  à  de- 
mander que  les  sociétés  de  secours  mutuels 
contre  la  maladie  puissent,  comme  par  le 
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pasaé,  conserver  toute  leur  force  et  béné- 
ficier des  avantages  qui  leur  ont  été 
jusqu'ici  concédés.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Jules  Daxisette.  En  un  mot»  nous  de- 
mandons que  ces  sociétés  puissent  s'admi- 
nistrer comme  par  le  passé. 

H.  le  rapporteur.  Ce  qu'on  demande, 
c'est  d'apporter  une  restriction  au  texte 
de  la  commission. 

M:  Jules  Dansette.  En  aucune  façon. 

M,  le  président.  La  Chambre  se  trouve 
en  présence  de  deux  textes. 

Le  texte  de  la  commission,  spus  réserve 
des  amendements  ultérieurs,  est  ainsi 
libeUé  : 

«  Art.  !•'.  —  Les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels sont  des  associations  de  prévoyance 
qui  se  proposent  d'atteindre  un  ou  plu- 
sieurs des  buts  suivants  :  assurer  à  leurs 
membres  participants  et  à  leur  famille 
des  secours  en  cas  de  maladie,  blessures 
ou  infirmités,  leur  constituer  des  pensions 
de  retraites,  contracter  à  leur  profit  des 
assurances  individuelles  ou  collectives  en 
cas  de  vie,  de  décès  ou  d'accidents,  pour* 
voir  aux  frais  des  funérailles  et  allouer  des 
secours  aux  ascendants,  aux  veufs,  veuves 
ou  orphelins  des  membres  participants  dé< 
cédés. 

«  Elles  peuvent,  en  outre,  accessoirement, 
créer  ou  gérer  des  offices  gratuits  de  place- 
ment au  profit  de  leurs  membres.  » 

M.  Lechevallier  reprend  le  texte  adopté 
par  le  Sénat,  dont  voici  la  teneur  : 

«  Art.  1*'.  —  Les  sociétés  de  secours  mu* 
tuels  ont  pour  objet  d'assurer  à  leurs  mem- 
bres participants  des  secours  en  cas  de  ma- 
ladies, blessures  ou  infirmités. 
.  «  Elles  peuvent  aussi  constituer  des  pen- 
sions de  retraite,  contracter  des  assurances 
individuelles  ou  collectives,  en  cas  de  décès 
ou,  d'accidents,  pourvoir  aux  frais  des  fu- 
nérailles et  allouer  des  secours  aux  ascen- 
dants, aux  veufs,  veuves  ou  orphelins  des 
membres  participants  décédés.  » 

C'est  cette  rédaction,  proposée  par  voie 
d'amendement,  que  je  mets  aux  voix. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  de  Ramel,  de  Baudry  d'Asson,  du  Hal- 
gouet,  Dufaure,  de  Lanjuinais,  de  Soland, 
de  Pontbriand,  d'Alllières,  Porteu,  Balsan, 
Fouquet,  Lemire.  le  Gonidec  de  Traissan, 
Cuneo  d'Ornano,  Henry  Cochln,  Plichon,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement,) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 521 

Majorité  absolue 261 

Pour  l'adoption 182 

Contre 339 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  revenons,  par  conséquent,  au  texte 
de  la  commission  : 

M  Art.  i«'.  —  Les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels sont  des  associations  de  prévoyance 


qui  se  proposent  d'atteindre  un  ou  plu- 
sieurs des  buts  suivants  :  assurer  à  leurs 
membres  participants. . .  » 

Je  mets  d'abord  aux  voix  cette  partie  du 
!«'  paragraphe  de  l'article  1",  qui  n'est 
l'objet  d'aucune  contestation. 

(Cette  partie  du  1*'  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 1",  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  président.  Aux  mots  «  et  à  leur 
famille  »  M.  Gauthier  (de  Glagny)  propose 
de  substituer  ceux-ci  :  «  et  aux  membres 
de  leur  famille  résidant  sous  le  môme 
toit  » . 

La  parole  est  à  M.  Gauthier  (de  Clagny). 

H.  Qauthier  (de  Glagny).  Messieurs,  Fa- 
mendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre est  extrêmement  modeste  et  ne 
nécessitera  pas  de  longues  explications* 
Voici,  en  deux  mots,  en  quoi  il  consiste. 

Le  texte  primitif  que  nous  proposait  la 
commission  était  ainsi  conçu  :  «  ...  assurer 
à  leurs  membres  participants  des  secours 
en  cas  de  maladie,  blessures  ou  infir- 
mités, etc..  »  Dans  le  texte  nouveau,  la 
commission  vous  propose  d'ajouter,  après 
les  mots  «  membres  participants  »,  les 
mots  <c  et  à  leur  famiUe  ». 

Je  demande  à  la  commission  ce  qu'elle 
entend  par  ces  termes,  jusqu'où  va  la 
limite  de  la  famille.  Je  suis  d'autant  plus 
inquiet  sur  la  portée  de  ces  mots  que  le 
paragraphe  se  termine  ainsi  :«  ...allouer 
des  secours  aux  ascendants,  aux  veufs, 
veuves  ou  orphelins  des  membres  partici- 
pants décédés  ». 

Si  par  les  mots  «  et  à  leur  famille  »  nous 
comprenons  autre  chose  que  les  ascendants, 
veufs,  veuves  ou  orphelins  des  membres 
participants  décédés,  il  faut  aller  jusqu'aux 
collatéraux  au  12*  ou  au  15*  degré  ;  je  crois 
qu'il  y  a  là  une  extension  excessive... 

M.  Jules  Dansette.  Très  bienl 

M.  Qauthier  (de  Clagny).  ...et  je  demande 
à  la  commission  pourquoi  elle  a  inséré 
cette  disposition  nouvelle. 

Quelques  sociétés  de  secours  mutuels, 
qui  appartiennent,  je  crois,  à  la  région 
lyonnaise,  ont,  il  est  vrai,  demandé  l'ad- 
jonction de  ces  mots.  Pour  ma  part,  je  ne 
m'y  oppose  pas,  et  je  me  borne  à  deman- 
der la  limitation  dos  membres  de  la  famille 
à  ceux  qui  habitent  sous  le  même  toit.  Au- 
trement, vous  faites  une  œuvre  beaucoup 
trop  large,  vous  risquez  d'atteindre  des  ré- 
sultats imprévus. 

Je  m'étonne  d'autant  plus  que  la  com- 
mission n'ait  pas  prévu  les  difficultés  que 
peut  soulever  cette  disposition  extensive, 
qu'elle  a  la  prétention,  pour  justifier  cer- 
tains articles  de  la  loi  qu'elle  nous  présente, 
d'avoir  été  guidée  parla  nécessité  de  rester 
dans  les  données  de  la  science  et  qu'elle  a 
dû,  dans  ce  but,  imposer  la  spécialisation 
des  ressources  et  des  dépenses.  En  accor- 
dant la  faculté  d'étendre  le  bénéfice  des 
sociétés  de  secours  mutuels  à  toute  la 
famille  des  membres  participants,  la  com- 
mission me  semble  en  contradiction  avec 
elle-même,  car  il  sera  scientifiquement  im- 
possible de  déterminer  les  cotisations  que 


devront  verser  les  membres  participants 
pour  obtenir,  au  profit  de  tous  les  mem- 
bres de  leur  famille,  des  secours  ou  des 
retraites. 

De  plus,  les  mots  que  je  demande  d'a- 
jouter au  texte  de  la  commission  sont  con- 
formes au  vœu  qui  a  été  émis  au  cinquième 
congrès  de  mutualité  tenu  récemment  à 
Saint-Etienne. 

La  commission  peut,  je  crois,  accepter 
sans  difficulté  l'amendement  que  je  lui  pro- 
pose et  qui  aura  pour  effet  de  restreindre 
dans  des  limites  raisonnables  le  texte  qu'elle 
nous  soumet.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  notre  col- 
lègue commet  une  erreur  identique  à  celle 
que  vous  venez  de  condamner.  La  commis- 
sion a  fait  une  œuvre  de  liberté.  Elle  dit 
aux  sociétaires  :  Vous  pourrez  vous  assurer 
contre  la  maladie,  mais  vous  pourrez  aussi, 
si  cela  vous  convient,  assurer  vos  parents. 
Ce  sont  les  statuts  qui  en  décideront  ;  la  loi 
n'a  pas  à  intervenir  en  cette  matière,  c'est 
aux  mutualistes  eux-mêmes  qu'il  appar- 
tiendra de  juger  s'ils  pourront  ou  non  le 
faire. 

Mais  pourquoi  voulez-vous  que,  dans  une 
loi  organique,  nous  apportions  une  restric- 
tion au  droit  des  personnes  que  nous  vou- 
lons émanciper?  Nous  considérons  qu'il  est 
bon  de  permettre  aux  citoyens  d'un  pays 
de  s'assurer  contre  les  risques  naturels; 
ils  agiront  suivant  leurs  ressources.  Si  la 
société  est  pauvre,  elle  assurera  simple- 
ment ses  membres;  si  elle  est  riche,  elle 
assurera  les  membres  de  la  famille.  Cette 
liberté  étant  acquise  à  une  société  d'as- 
surer ses  membres  et  leur  famiUe,  pour- 
quoi restreindre  le  bénéfice  de  cette  dispo- 
sition aux  membres  de  la  famille  qui  habi- 
tent sous  le  toit  de  l'assuré  ?  Vous  pourriez 
aboutir  ainsi  à  des  injustices  très  criantes. 

Je  suppose,  par  exemple,  que,  sur  quatre 
frères,  trois  appartiennent  à  une  associa- 
tion de  secours  mutuels  et  que  le  qua- 
trième, qui  a  chez  lui  son  vieux  père,  n'en 
fasse  pas  partie.  Les  trois  frères  associés 
se  verraient  refuser  tout  secours  pour 
leur  père  parée  qu'un  de  leurs  frères,  qui 
a  une  habitation  plus  vaste,  mais  qui  ne 
sera  pas  associé,  l'abritera  sous  son  toit? 

Vous  voyez  à  quelles  injustices  on  peut 
arriver  avec  ce  système.  Ayons  donc  un  peu 
confiance,  messieurs,  dans  la  liberté.  Nous 
la  restreignons  au  droit  d'association  contre 
les  risques  naturels  frappant  la  personne  ; 
ne  la  limitez  pas  davantage.  (Très  bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs,) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Du- 
treix. 

H.  Dutreix,  Messieurs,  si  j  en  juge  par 
le  sort  qui  a  été  fait  à  l'amendement  précé- 
dent, je  crois  que  nous  n'avons  pas  grande 
chance  d'obtenir  une  modification  quelcon- 
que du  texte  de  la  commission.  Cependant 
il  est  de  notre  devoir  de  lutter  jusqu'au 
bout  contre  certaines  clauses  insérées  dans 
la  loi  par  la  commission  et  qui  nous  parais- 


sent  dangereuses,  celle  notamment  gui  a 
trait  à  Textension  des  secours  aux  familles 
des  sociétaires. 

A  riieure  actuelle,  Je  le  répète,  nous 
éprouvons,  nous  mutualistes,  de  très  gran- 
des difficultés  à  équilibrer  nos  budgets  en 
assurant  à  nos  sociétaires  tous  les  droits 
qu'ils  possèdent. 

Il  semblerait,  à  entendre  M.  le  rapporteur, 
que  les  sociétés  de  secours  mutuels  soût 
toutes  dans  Une  situation  proispère.  Je  sais 
bien  que  la  commission  n'impose  pas  To- 
bligation  d'étendre  les  Soins  à  la  famille 
des  sociétaires,  qu'elle  en  laisse  la  faculté 
aux  sociétés;  mais  il  y  a  là,  néanmoins, 
quelque  chose  de  dangereux,  car  11  est  bien 
certain  que  les  sociétaires,  qui  ne  se  ren- 
dront pas  toujours  un  compte  très  exact 
des  choses,  ne  feront  pas  toujours  la  dlffé* 
rence  entre  le  droit  et  la  faculté  ;  Ils  vien- 
dront demander  aux  sociétés  des  secours 
pour  les  membires  de  leur  famille.  Quand 
un  parent,  un  frère,  mais  surtout  un  père 
ou  une  mère^  sera  dans  une  situation  diffi- 
cile, le  sociétaire  sera  toujours  tenté  de 
s'adresser  à  la  société  de  secours  mutuels, 
de  lui  demander  un  secours  que  vous 
n'aurez  pas  promis  d'une  façon  formelle, 
mais  que  vous  aurez  laissé  entrevoir.  A 
quelles  difficultés  ne  se  heurtera-t-on  pas 
alors  !  Croyez- vous  vraiment  que  la  situation 
faite  à  nos  sociétés  soit  toujours  facile, 
alors  qu'elles  ont  tant  de  peine  à  vivre  et  à 
équilibrer  leur  maigre  budget? 

Ces  sociétés  doivent-elles  être  Incitées  à 
Introduire  une  mesure  large  dans  leurs  sta- 
tuts, mesure  qui  certainement,  dans  l'esprit 
de  ceux  qui  l'ont  conçue,  procède  d'une 
Idée  très  louable,  mais  qui  restera  pure- 
ment théorique,  ou  du  moins  ne  passera 
que  très  peu  dans  la  pratique?  Vous  vous 
créerez  ainsi,  sans  grand  profit,  des  diffi- 
cultés énormes,  parce  que  la  famille  des 
sociétaires  verra  le  plus  souvent  un  droit  là 
où  11  n'y  a  qu'une  faculté.  Je  vous  engage 
donc,  messieurs,  à  repousser  purement  et 
simplement  ces  quatre  mots  «  et  à  leur  fa- 
mille ». 

Je  vais  plus  loin  que  M.  Gauthier  (de 
Clagny)  ;  je  considère  que  la  limitation  aux 
membres  de  la  famille  qui  sont  sous  le  toit 
du  sociétaire  ne  sera  pas  suffisante.  Il  vaut 
mieux  mettre  tout  de  suite  en  garde  les 
sociétaires  contre  les  difficultés  qui  pour- 
raient les  assaillir,  en  n'Insérant  pas  ces 
mots  dans  la  loi.  (Trè$  bien!  très  bien!) 

M.  Marcel  Habert.  Il  vaudrait  mieux 
laisser  toute  liberté  aù^t  sociétés  de  secours 
mutuels  ! 

H.  l6  rapporteur.  C'est  ce  que  nous  pro- 
posons. 

M.  le  préaideiiti  Aux  mots  «  et  à  leur 
famille  »  M.  Gauthier  (de  Clagny)  propose 
de  substituer  ceux-ci  :  «  et  aux  membres 
de  leur  famille  résidant  sous  le  même  toit  ». 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre, 
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au  sujet  du  point  particulier  qui  nous  Inté- 
resse, une  rédaction  qui,  Je  l'espère,  don- 
nera satisfaction  et  à  ceux  qui  désirent 
assurer  des  secours  à  la  famille  dans  des 
conditions  déterminées,  lorsque  ce  sera 
possible,  et  à  ceux  qui  partagent  comme 
mol  les  inquiétudes  exprimées  par  l'hono- 
rable M.  Dutrelx  sur  la  question  de  savoir 
s'il  est  matériellement  possible  de  secourir 
les  membres  de  la  famille  des  membres 
participants. 

Je  propose  le  texte  suivant  : 

«  Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont 
des  associations  de  prévoyance  qui  se  pro- 
posent d'atteindre  un  ou  plusieurs  des  buts 
suivants  :  assurer  à  leurs  membres  partici- 
pants, et  facultativement  aux  membres  de 
leur  famille  résidant  sous  le  même  toit, 
des  secours  en  cas  de  maladie,  etc.  » 

A  gauche.  Ce  sont  les  statuts  qui  régle- 
ront cela. 

H.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
Mon  texte,  par  le  mot  «  facultativement  », 
donne  satisfaction  et  aux  Intentions  de  la 
commission,  puisqu'il  permettrait  éventuel- 
lement d'assurer  des  secours  à  la  famille 
toutes  les  fols  que  dans  ses  statuts  une  so* 
clété  aurait  Inséré  ce  mode  de  prévoyance... 

tt.  le  rapporteur.  Il  n'est  pas  nécessaire 
de  le  dire  dans  la  loi. 

M.  Jules  Quesde.  Cela  est  déjà  dit  dans 
Tartlcle  même! 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
En  aucune  façon,  monsieur  Guesde.  Et, 
d'autre  part,  cette  rédaction  donne  Implici- 
tement satisfaction  aux  prudentes  réserves 
de  plusieurs  de  nos  collègues ,  notamment 
de  M.  Dutrelx.  [Bruit) 

M.  René  Chauvin.  Vous  enfoncez  une 
porte  ouverte  l 

H.  le  liêutenant^côlonel  du  Halgouet. 
Non,  elle  n'est  pas  ouverte  puisque  M.  Du-» 
trelx  la  ferme  de  son  mieux. 

En  résumé.  Je  demande  à  la  commission 
et  à  la  Chambre  d'adopter  ma  rédaction» 
qui  se  prête,  en  outre>  aux  idées  si  justes 
que  vient  de  développer  notre  collègue  M . 
Gauthier  (de  Clagny).  (Mouvement»  divers.) 

M.  Jules  Quesde.  On  ne  peut  dire  dans 
une  loi  «  pourront  facultativement  ».  La 
grammaire  s'y  oppose  l 

M.  le  lieutenant-oolcmel  du  Halgouet. 
Encore  une  fols,  monsieur  Guesde,  il  n'y  a 
pas  le  mot  «  pourront  »  dans  la  loi. 

H.  le  président.  M.  du  Halgouet  propose 
la  rédaction  suivante  î  «  assurer  à  leurs 
membres  partlclpaûts,  et  facultativement 
aux  membres  de  leur  famille  résidant 
sous  le  même  toit,  etc. . .  » 

De  son  côté,  M.  Gauthier  (de  Clagny)  pro- 
pose de  dire  «...  à  leurs  membres  parti- 
cipants et  aux  membres  de  leur  famille 
résidant  sous  le  même  toit  ». 

M.  Bovier-Lapierre.  Messieurs,  il  me 
parait  qu'il  y  a  Heu  de  supprimer  purement 
et  simplement  les  mots  «  et  à  leur  fa- 
mille »,  qui  ont  été  ajoutés  dans  le  dernier 
texte  que  nous  a  fait  distribuer  la  commis- 
sion. 

La  fin  du  paragraphe  de  l'article  i"  pré- 
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volt  les  secours  à  la  famille  du  participant 
décédé  et  les  degrés  de  parenté  qui  pour- 
ront y  donner  droit.  Nous  le  voterons  dans 
un  Instant,  et  par  un  mot  à  ajouter  au  texte 
final  du  paragraphe,  la  disposition  pourra 
s'appliquer  à  Thypothèse  que  la  commis- 
sion avait  en  vue,  [Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.) 

H.  le  rapporteur.  Messieurs,  il  y  a  deux 
hypothèses  prévues  dans  le  texte  qui  vous 
est  soumis  :  la  première,  c'est  celle  où  l'on 
donne  des  secours  aux  parents  pendant  que 
le  sociétaire  est  encore  vivant  ;  c^est  cette 
hypothèse  que  visent  les  mots  «  à  leur 
famille  ».  Mais  II  y  a  une  autre  hypothèse 
visée  par  la  fin  de  l'article,  c'est  celle  où  le 
décès  du  sociétaire  étant  survenu,  facilité 
est  donnée  à  la  société  d'accorder  des  se- 
cours aux  ascendants. 

Mais,  Je  le  répète,  puisque  Je  suis  à  la 
tribune:  il  faut  cependant  avoir  un  peu  de 
confiance  dans  les  sociétés  ;  ce  sont  elles 
qui  décideront  si  on  accordera  ou  si  on 
n'accordera  pas  de  secours  aux  membres 
de  la  famille^ 

Voulez- vous  dans  un  texte  de  loi  régler  des 
détails  aussi  Infimes  que  ceux  dont  il  s'agit 
en  ce  moment? 

Les  sociétés,  si  elles  ont  des  ressources, 
accorderont  des  secours  à  la  famille  de 
leurs  membres  ;  si  elles  n^en  ont  pas,  elles 
les  refuseront.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'a- 
mendement de  M.  Gauthier  (de  Clagny),  qui 
propose  de  substituer  aux  mots  <(  et  à  leur 
famille  »  les  mots  «  et  aux  membres  de 
leur  famille  résidant  sous  le  même  toit  ». 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la 
suite  du  texte  :  «  et  à  leur  famille  des  se- 
cours eu  cas  de  maladie,  blessures  ou  In- 
firmités... » 

(Ces  mots,  mis  aux  voix,  sont  adoptés.) 

H.  le  président.  M.  Jourde  propose  d'a- 
jouter :  «  et  de  chômage  ». 

La  parole  est  à  M.  Jourde. 

M.  Jourde.  Je  désire  ajouter  un  mot  au 
texte  qui  nous  est  proposé  par  la  commis- 
sion. J'espère  que  la  Chambre  voudra  bien, 
en  cette  circonstance,  être  de  mon  avis. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels,  d'après 
le  texte  de  l'article  !«*,  ont  pour  but  d'as- 
surer leurs  membres  participants  contre  la 
maladie,  les  blessures  ou  les  Infirmités,  en 
un  mot  contre  tous  les  accidents  qui  pour- 
raient survenir  au  tîours  de  leur  vie  d'ou- 
vriers ou  de  mutualistes.  Je  demande  qu'au 
nombre  des  maladies,  accidents,  infirmités, 
on  veuille  bien  comprendre  ce  qui  est  r^^- 
lement  aussi  un  accident  et  une  maladie 
qui  prive  de  la  même  manière  que  les 
autres  la  famille  du  salaire  et  du  pain,^  je 
veux  dire  le  chômage. 

Je  désire  qu'on  laisse  aux  sociétés  de  se- 
cours mutuels  la  possibilité  d'assurer  leurs 
membres  contre  le  chômage  au  moyen  de 
contributions  particulières,  personnelles, 
à  verser  par  chacun  des  participants.  Je  ne 
m'étendrai  pas  longtemps,  bien  qu'il  y  ait 


548 


ANiNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


beaucoup  à  dire  évidemment  sur  ce  sujet; 
mais  je  no  veux  pas  faire  do  discours.  Je 
me  bornerai  à  citer  un  exemple  pour  nos 
collègues  qui  s'occupent  plus  particulière- 
ment des  questions  agricoles. 

Prenons,  par  exemple,  la  profession  très 
humble  d'ouvrier  jardinier.  Dans  les  en- 
virons de  Paris  le  chômage  a  fait  Tannée 
dernière  des  ravages  considérables  et 
causé  d'immenses  préjudices.  Cette  année, 
il  n'en  est  pas  de  même,  heureusement, 
grâce  à  la  clémence  de  la  température; 
mais  l'année  dernière,  cette  petite  corpo- 
ration des  jardiniers  a  perdu,  dans  le  cours 
de  l'hiver,  cinquante-huit  journées  par  suite 
de  chômage. 

La  plupart  de  ces  braves  gens  appartien- 
nent à  des  sociétés  de  secours  mutuels,  ils 
peuvent  obtenir  des  secours  en  s'assurant 
contre  les  accidents,  la  maladie,  les  infir- 
mités. Pourquoi  ne  pas  leur  laisser  la  pos- 
sibilité de  s'assurer  également  contre  le 
chômage?  (rrè«  bien!  très  bien!  à  l'extrême 
gauche.) 

Vous  voudrez  bien  reconnaître,  mes- 
sieurs, que  l'adjonction  que  je  propose  est 
justifiée,  et  j'espère  que  vous  la  voterez. 

La  Chambre  est  saisie  d'une  proposition 
de  notre  honorable  collègue  M.  JoufTray  qui 
vise  précisément  la  constitution  des  caisses 
d'assurances  contre  le  chômage.  Ce  que  je 
demande  est  beaucoup  plus  humble  :  ma 
proposition  tend  uniquement  à  permettre 
aux  sociétés  de  secours  mutuels  —  qui  vou- 
dront le  faire  —  d'accorder,  contre  le  chô- 
mage, les  mêmes  garanties  qu'elles  offrent 
contre  la  maladie,  les  infirmités  et  les  bles- 
sures. 

J'ai  terminé.  J'espère  que  la  Chambre 
voudra  bien  adopter  mon  amendement. 
(Applaudissements  à  Vexlrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  regrette 
d'autant  plus  de  ne  pouvoir,  au  nom  de  la 
commission,  accepter  l'amendement  de 
M.  Jourde,  que  notre  collègue  a  été  un  do 
nos  collaborateurs  les  plus  utiles  dans 
l'œuvre  que  nous  vous  soumettons;  mais  11 
me  paraît  tout  à  fait  impossible  de  donner 
à  notre  projet  cette  extension. 

H.  René  Chauvin.  Les  sociétés  appré- 
cieront. Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Vous  pourriez  organi- 
ser, sans  le  vouloir  dans  bien  des  cas,  la 
ruine  des  sociétés  de  secours  mutuels. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  Jules  Guesde.  Elles  ont  bien  la  liberté 
de  se  ruiner. 

H.  le  rapporteur.  Nous  avons  été  saisis 
d'un  projet  do  loi  qui  a  un  objet  spécial 
parfaitement  déterminé;  nous  l'avons  élargi 
autant  qu'il  a  été  possible.  Nous  présentons 
une  loi  qui  organise  l'assurance  contre 
tous  les  risques  naturels  qui  atteignent  la 
personne,  car  elle  permet  de  s'assurer  con- 
tre la  maladie,  contre  la  vieillesse,  contre 
l'accident  et  contre  le  décès. 

Mais  le  chômage  est  un  risque  d'ordre 
économique  qui  n'a  rien  à  voir  avec  ceux 


que.  nous  avons  en  vue.  On  ne  peut  pas 
plus  demander  à  la  commission  d'accepter 
l'amendement  qu'on  ne  pourrait  lui.  de- 
mander d'autoriser  l'assurance  contre  la 
grêle,  contre  Tinondation,  contre  la  morta- 
lité du  béUil. 

H.  Mirman.  La  grêle  n'est  pas  un  phéno- 
mène économique  ! 

H.  le  rapporteur.  Le  chômage  est  un  fait 
d'ordre  économique  et  non  un  fait  d'ordre 
naturel  qui  atteigne  la  personne  ;  or,  nous 
restreignons  la  loi  à  tous  les  faits  et  acci- 
dents qui  atteignent  la  personne. 

Mais  il  y  a  une  raison  bien  autrement 
importante  de  ne  pas  accepter  l'amende- 
ment de  M.  Jourde  :  l'assurance  que  nous 
avons  organisée  peut  être  calculée  ;  on  sait 
très  exactement  ce  que  coûte  l'assurance 
contre  la  maladie  ;  les  statistiques  faites  en 
France  et  dans  tous  les  pays  du  monde  éta- 
blissent ce  qu'elle  coûte  en  moyenne;  en 
France  c'est  16  fr.  par  an. 

On  sait  très  bien,  à  l'aide  des  calculs  de 
la  Caisse  nationale  des  retraites,  ce  qu'il 
faut  payer  chaque  année  pour  s'assurer 
une  pension  à  un  âge  déterminé.  On  sait 
également  avec  une  exactitude  très  rigou- 
reuse ce  que  coûte  l'assurance  contre  le  dé- 
cès ;  il  y  a  pour  cela  des  tables.  Ces  assu- 
rances sont  réalisées  par  une  caisse  de 
l'Etat  et  des  caisses  d'assurances  des  com- 
pagnies dont  les  tarifs  ne  dififèrent  pas  sen- 
siblement de  ceux  de  l'Etat. 

Il  y  a  également  des  caisses  d'assurances 
pour  les  accidents,  et  les  travaux  faits  par 
les  Ingénieurs  des  mines  notamment  éta- 
blissent très  exactement  ce  qu'il  faut  payer 
chaque  année  pour  assurer  un  ouvrier  de 
telle  ou  telle  industrie  contre  les  acci- 
dents. Les  primes  d'assurances  varient  se- 
lon la  nature  de  l'industrie.  Il  est  certain 
que  l'industrie  des  mines  ou  celle  des  che- 
mins de  fer  nécessitent  des  primes,  des 
cotisations  supérieures  à  celles  de  l'Indus- 
trie du  vêtement,  par  exemple.  Mais  pour  le 
chômage,  on  ne  sait  rien. 

H.  René  Chauvin.  C'est  rassurant  pour 
les  ouvriers! 

M.  le  rapporteur.  C'est  assurément  très 
fâcheux.  M.  Jourde  a  cité  lexemple  des 
ouvriers  jardiniers,  qui,  l'année  dernière, 
ont  perdu  cinquante-huit  jours  par  suite  de 
la  prolongation  de  l'hiver. 

M.  Jourde.  J'aurais  pu  en  citer  bien 
d'autres. 

H.  le  rapporteur.  Voulez- vous  me  dire, 
monsieur  Jourde,  quelle  prime  ils  auraient 
dû  payer  pour  s'assurer  contre  le  chômage? 
Personne  n'est  fixé  sur  ce  point.  Je  puis  dé- 
clarer cependant  que  l'OfRce  du  travail  pré- 
pare des  statistiques  et  que,  très  probable- 
ment dans  un  avenir  qui  n'est  pas  très 
éloigné,  nous  aurons  des  calculs  qui  per- 
mettront de  dire,  non  pas  à  coup  sûr,  mais 
au  moins  approximativement  combien  11 
faudra  payer  pour  assurer  une  Industrie 
contre  le  chômage.  La  commission  perma- 
nente du  conseil  supérieur  du  travail  étudie, 
de  son  côté,  la  question. 

Voyez  donc  à  combien  d'aléas  sont  sou- 


mis ces  chômages!  Je  représente  une  grande 
région  industrielle  et  je  me  rappelle  que, 
pendant  de  très  nombreuses  années,  nous 
avons  fait  auprès  des  pouvoirs  pnbUcs  des 
démarches  pressantes  pour  obtenir  soit  des 
secours,  soit  des  modifications  douanières 
en  faveur  des  ouvriers  passementiers  de 
Saint-Etienne  qui  gagnaient  alors  1  fr.  25 
par  jour,  et  souvent  chômaient.  Or,  dans 
cette  industrie,  les  salaires  sont  aujour- 
d'hui —  et  j'espère  que  cela  durera  long- 
temps —  de  9,  12,  15  et  18  fr.  par  jour. 

M.  Faberot.  Vous  ne  pouvez  pas  empê- 
cher les  sociétés  qui  le  voudront  d'assurer 
leurs  membres  contre  le  chômage. 

M.  le  rapporteur.  Quelle  somme  aurait- 
il  fallu  pour  assurer  ces  ouvriers  ?  Le  chô- 
mage est  influencé  par  une  foule  de  fac- 
teurs que  vous  ne  pouvez  ni  prévoir  ni 
déterminer.  La  concurrence  étrangère,  Far- 
rivage  des  matières  premières,  une  inon- 
dation, un  incendie,  causent  des  chômages. 
Comment  voulez-vous  prévoir  ces  choses 
en  l'état  de  nos  connaissances?  Gela  n'est 
pas  possible. 

H.  Faberot.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Actuellement,  il  n'y  a 
en  réalité  que  deux  moyens  empiriques  de 
venir  en  aide  aux  ouvriers  victimes  du  chô- 
mage :  c'est  la  caisse  d'épargne  et  le  place- 
ment gratuit. 

La  caisse  d'épargne  existe  et  nombre 
d'ouvriers  y  versent  leurs  économies  pour 
supporter  les  crises  comme  celles  qui  vous 
préoccupent  justement.  Quant  au  placement 
gratuit,  nous  donnons  aux  sociétés  de  se- 
cours mutuels  le  droit  d'établir  des  bu- 
reaux gratuits  en  faveur  des  ouvriers  qui 
en  font  partie,  car  il  n'en  résultera  pour 
elles  aucune  dépense  nouvelle.  Nous  leur 
accordons  ainsi  une  facilité  de  plus. 

Mais,  je  le  répète,  si,  mus  par  un  senti- 
ment très  généreux,  vous  voulez  anticiper 
et,  alors  que  vous  n'avez  aucune  donnée 
pour  calculer  les  pertes  résultant  des  chô- 
mages, donner  aux  sociétés  de  secours 
mutuels,  dont  nous  avons  élargi  le  cadre 
d'opérations,  la  possibilité  de  réaliser  l'as- 
surance contre  le  chômage,  vous  les  dis- 
poserez, dans  bien  des  cas,  à  céder  à 
des  entraînements  qui  pourraient  amener 
la  ruine  de  ces  associations.  11  faut  les  en- 
courager, mais,  tout  en  leur  assurant  la  plus 
large  liberté  possible,  éviter  tout  ce  qui 
pourrait  être  de  nature  à  porter  atteinte  à 
leur  existence.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Vail- 
lant. 

H.  Edouard  Vaillant.  Il  me  semble  dif- 
ficile que  la  Chambre  n'accorde  pas  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  la  faculté 
d'assurer  leurs  membres  contre  le  risque 
le  plus  terrible  qu'Us  puissent  courir,  qui 
certainement  dans  la  vie  ouvrière  est  plus 
à  redouter  que  les  risques  de  maladie,  d'ac- 
cident et  tout  l'ensemble  des  autres  causes 
pour  lesquelles  vous  acceptez  qu*on  éta- 
blisse des  sociétés  de  secours  mutuels  et  de 
prévoyance;  car,  si  la  Chambre  n'acceptait 


SEANCE    DU    9    MARS    1896 


549 


pas  la  proposition  de  M.  Jourde,  elle  se 
contredirait  elle-même. 
.  11  y  a  deux  ans,  quand  on  a  discuté  pour 
la  première  fois,  dans  cette  législature, 
sous  forme  d'interpellation,  la  question  du 
chômage,  qu'a  répondu  le  ministre  de  Fin- 
térieur  de  Tépoque  et  qu'a  décidé  la  Cham- 
bre ?  Qu'il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  venir 
en  aide  aux  chômeurs,  que  les  propositions 
déposées  par  mes  collègues  et  par  moi 
étaient  inutiles  ou  dangereuses  et  devaient 
être  écartées,  qu'il  fallait  simplement  invi- 
ter les  travailleurs  à  former  des  associations 
ou  de  véritables  sociétés  de  secours  mutuels 
contre  le  chômage.  (Très  bien!  très  bien!  à 
Vcxtrême  gauche,) 

En  même  temps,  et  dans  ce  but,  le  minis- 
tre et  la  Chambre  invitèrent  les  syndicats  à 
se  transformer,  pour  combattre  le  chômage, 
en  sociétés  de  secours  mutuels. 

Je  disais  alors,  et  je  répète  aujourd'hui, 
que  cet  encouragement  à  la  transformation 
des  syndicats  en  sociétés  de  secours  mutuels 
contre  le  chômage  équivalait  à  un  encoura- 
gement au  suicide  des  syndicats  des  corpo- 
rations les  plus  exposées  aux  maux  du 
chômage. 

Les  seuls  syndicats  qui  sans  danger  au- 
raient pu  l'accepter  étaient  formés  par  des 
ouvriers  ayant  très  peu  de  chômage ,  ayant 
ainsi  peu  de  ressources  à  dépenser  à  cet 
effet  et  pouvant  remplir  d'autre  part  leur 
principal  mandat.  Quant  aux  autres,  leur 
acceptation  réduirait  leur  existence  à  néant. 
J'expliquais  en  outre  qu'ainsi  transformés 
les  syndicats  ne  répondraient  plus  au  but 
pour  lequel  ils  s'étaient  constitués,  c'est-à- 
dire  la  défense  des  intérêts  de  la  classe  ou- 
vrière et  des  ouvriers  de  la  corporation. 

Mais  si  vous  vouliez,  messieurs,  conseiller 
aux  syndicats  ouvriers  de  se  former  en  so- 
ciétés de  secours  mutuels  contre  le  chô- 
mage, à  plus  forte  raison  dans  votre  pensée 
ce  rôle  doit-il  appartenir  aux  sociétés  de  se- 
cours mutuels.  Les  syndicats  n'y  peuvent 
pourvoir  et  le  peuvent  d'au  ant  moins  qu'il 
y  a  plus  de  chômage. 

Par  conséquent,  il  ne  reste,  il  ne  doit  res- 
ter pour  vous  que  la  société  de  secours 
mutuels  pour  remplir  le  but  que  vous  lui 
assignez,  pour  répondre  aux  indications 
que  vous  avez  données  par  un  vote  presque 
unanime,  en  dehors  des  membres  socia- 
listes. 

Je  vous  demande  simplement  de  ne  pas 
vous  contredire.  M.  Jourde  vous  invite 
aujourd'hui  à  rester  fldèles  à  l'opinion  que 
vous  avez  formulée  alors  et  que  vous  avez 
affirmée  par  un  vote  si  considérable.  Dans 
ces  conditions,  il  me  semble  absolument 
impossible,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'obliga- 
tion, que  vous  refusiez  —  M.  le  rapporteur 
Ta  dit  —  la  <<  faculté  »  aux  sociétés  de  se- 
cours mutuels  d'assurer  leurs  membres 
contre  ce  risque,  le  plus  redoutable  de  la 
vie  des  ouvriers. 

Nous  pourrions  vous  demander  et  nous 
vous  demanderons  d'autres  moyens,  à  notre 
avis,  plus  efficaces  pour  atténuer  le  chô- 
mage, pour  tâcher  de  parer  à  ses  maux  si 


funestes.  Mais,  en  ce  moment,  nous  insis- 
tons pour  que  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels soient  mises  à  même  par  la  loi  de 
rendre  le  service  le  plus  utile  qui  puisse 
entrer  dans  leurs  attributions,  qu'elles  aient 
la  faculté  d'assurer  leurs  membres  contre 
les  risques  du  chômage.  [Très  bien!  très 
bien!  c  V extrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Jourde. 

M.  Jourde.  Je  ne  veux  ajouter  qu'un 
root  pour  dire  à  la  Chambre  que  ma  propo- 
sition a  déjà  été  formulée  dans  d'autres  en- 
ceintes. On  a  parlé  tout  à  l'heure  de  con- 
grès de  mutualistes.  Je  crois  pouvoir  citer 
ici  le  témoignage  d'une  personne  qui  est 
très  compétente  en  matière  de  mutualité  : 
Il  s'agit  de  M.  Rostand,  de  Marseille. 

Si  je  ne  me  trompe,  H.  Rostand  est,  au 
point  de  vue  politique,  un  homme  d'opi- 
nions très-  modérées,  car  vous  pourriez 
croire  que  ma  proposition  est  subver- 
sive ou  révolutionnaire.  Il  s'occupe  de  mu- 
tualité depuis  très  longtemps.  Nous  avons 
entendu  à  la  commission  sa  déposition,  ainsi 
que  celle  de  membres  d'une  grande  société 
de  secours  mutuels  de  Marseille.  Que  nous 
ont  ils  appris?  On  peut  le  répéter,  car  il 
faut  dire  la  vérité  et  ne  pas  croire  qu'en  vo- 
tant cette  loi  nous  allons  faire  disparaître 
la  misère  et  donner  au  pays  une  loi  dont 
les  effets  seront  considérables.  Nous  allons 
simplement  réglementer  des  situations 
comme  celles  qu'on  nous  a  signalées  à  Mar- 
seille, où  la  grande  société  de  secours  mu- 
tuels appelée  «  la  Marseillaise  »  donne  des 
pensions  de  retraite  de  7,  10,  20  et  30  fr. 
après  vingt-cinq  et  trente  ans  de  sociéta- 
riat et  de  versements  I 

Ce  sera,  vous  le  voyez,  un  bien  mince  ré- 
sultat, qui  ne  vaut  pas  à  lui  seul  que  nous 
fassions  une  loi  comme  celle  qui  est  en  dis- 
cussion. Il  faut  donc  introduire  dans  la  loi 
des  dispositions  pratiques  qui  puissent  être 
immédiatement  profitables  aux  travailleurs 
de  toutes  catégories,  et  qui  ne  se  bornent 
pas  à  leur  assurer  7,  8,  10  et  20  fr.  de 
retraite  quand  ils  auront  soixante-dix  ans. 

M.  Rostand  est  partisan  de  l'assurance 
contre  le  chômage,  et  je  profite  de  ma  pré- 
sence à  cette  tribune  pour  lui  rendre  hom- 
mage et  le  féliciter  de  cette  bonne  idée. 
M.  Rostand  a  raison.  Je  crois  qu'en  adop- 
tant cette  disposition  vous  resserrerez  la 
solidarité  entre  les  travailleurs,  entre  les 
mutualistes  d'une  même  société. 

Est-ce  à  dire  que  je  leur  en  fais  une  obli- 
gation, que  je  vais  ainsi  compromettre  la 
loi?  Nullement.  [Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.)  Je  désire  simplement  per- 
mettre aux  sociétés  qui  en  témoigneraient 
l'intention  de  pratiquer  l'assurance  mu- 
tuelle contre  le  chômage. 

Les  sociétés  de  mutualistes ,  vous  les 
connaissez  bien,  monsieur  le  rapporteur, 
vous  les  connaissez  beaucoup  mieux  que 
moi,  vous  qui  les  fréquentez  depuis  si  long- 
temps. Vous  savez  bien  que  ce  ne  sont  pas 
des  casse-cou,  permettez-moi  cette  expres- 
sion, qui  dirigent  ces  sociétés;  vous  savez 


avec. quelle  prudence,  avec  quelle  matu- 
rité ils  prennent  des  résolutions.  Ne  crai- 
gnez donc  pas  que  l'adjonction  du  mot  «  chô- 
mage »  compromette  en  aucune  façon  l'éco- 
nomie de  cette  loi!  Elle  donnera  simple- 
ment à  celles  de  ces  sociétés  qui  le  voudront 
le  moyen  de  faire  acte  de  solidarité. 

Vous  avez  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  statistique 
pour  le  chômage.  Il  y  en  a  trop,  malheu- 
reusement! Il  n'y  a  pas  une  corporation  en 
France  qui  ne  sache  que  ses  membres  sont 
exposés  à  chômer  tant  de  jours  et  tant  de 
mois  dans  le  cours  de  l'année.  Et  dans  le 
bulletin  que  nous  distribue  l'Office  du  tra- 
vail, ne  voyez-vous  pas  à  chaque  fin  de 
mois  le  nombre  de  jours,  le  nombre  de 
mois,  les  noms  des  syndicats  ou  des  corpo- 
rations qui  ont  chômé?  On  peut  donc  par- 
faitement se  rendre  compte  des  périodes 
de  chômage. 

On  ajoute  qu'il  est  impossible  de  prévoir 
les  chômages  causés  par  la  température  de 
l'hiver,  par  la  gelée  et  autres  causes.  Mais 
il  existe  des  sociétés  pour  assurer  sur  des 
risques  bien  plus  considérables.  Les  assu- 
rances maritimes  sont  exposées  à  des  aléas 
autrement  graves  que  ceux  du  chômage, 
ainsi  que  le  faisait  observer  tout  à  l'heure 
un  de  mes  collègues.  Je  crois  donc  ne  rien 
demander  d'excessif;  au  contraire,  j'estime 
que  mon  amendement  est  de  nature  à  ren- 
dre service  à  ceux  que  vise  votre  loi,  et 
j'insiste  une  dernière  fois  auprès  de  M.  le 
rapporteur  et  de  la  Chambre  tout  entière 
pour  leur  demander  de  l'adopter.  {Très  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Faberot.  Citoyens,  je  vous  déclare 
tout  d'abord  que  je  ne  suis  pas  un  mu- 
tualiste féroce;  mais  comme  on  discute 
une  loi  relative  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, je  me  permets  de  dire  quelques  pa- 
roles. 

Je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  puisse 
repousser  Tamendement  du  citoyen  Jourde  ; 
si  elle  le  repoussait,  elle  commettrait  véri- 
tablement une  infraction  à  toutes  les  lois 
actuelles. 

La  loi  de  1884  sur  les  chambres  syndicales 
a  permis  à  ces  chambres  de  faire  delà  mu- 
tualité. Eh  bien!  beaucoup  de  corporations, 
ayant  peur  de  ne  pas  vivre  tranquilles  en 
qualité  de  chambres  syndicales,  sous  le 
régime  de  la  loi  do  1884,  se  sont  constituées 
en  sociétés  do  secours  mutuels  corporatives  ; 
elles  ont  inséré  dans  leurs  statuts  un  article 
qui  n'est  autre  que  l'amendement  que  le  ci- 
toyen Jourde  propose  et  qui  vise  le  chômage. 
Si  donc  vous  n'acceptez  pas  cet  amende- 
ment, dans  quelle  situation  allez- vous  pla- 
cer les  sociétés  corporatives  qui  se  sont 
constituées  en  sociétés  de  secours  mutuels? 

Le  rejet  de  l'amendement,  ce  serait, 
parce  que  ces  sociétés  viennent  au  secours 
des  chômeurs,  la  suppression  de  toutes  les 
sociétés  corporatives  constituées  sous  forme 
de  sociétés  de  secours  mutuels.  Vous  ne 
pouvez  nas  le  faire  sans  vous  mettre  en 
contradiction  avec  les  lois  existantes. 

Il  me  paraît  bien  plus  raisonnable  d'accep- 
ter l'amendement  du  citoyen  Jourde  et  de 
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donner  la  faculté  à  toutes  les  sociétés  de 
secours  mutuels  de  payer  ou  de  ne  pas 
payer  le  chômage.  Permettez-le  ;  celles  qui 
ne  le  voudront  pas  faire  ne  le  feront  pas; 
mais  vous  ne  pouvez  empêcher  celles  qui 
y  seront  disposées  de  secourir  leurs  mem- 
bres sans  travail,  car  le  chômage  est  pire 
que  la  maladie.  On  soulage  la  maladie  parce 
qu'elle  inspire  la  pitié  et  les  sentiments  hu- 
mains et  on  ne  s'occupe  pas  du  chômage 
parce  qil'ii  ne  les  inspire  pas. 

Si  vous  défendez  aux  sociétés  de  secou- 
rir letirs  membres  en  chômage,  vous  vous 
mettrez  en  contradiction  avec  la  légalité  et 
avec  Thumanité. 

Je  demande  donc  &  la  Chambre  d'accepter 
ramendement  du  citoyen  Jourde,  qui  est 
de  toute  raison,  de  toute  justice  et  que 
personne  ne  peut  contester  légalement. 
(Très  bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Guille- 
mîn. 

M.  Léon  Qnillemin.  11  y  aurait,  messieurs, 
un  véritable  danger  à  permettre  que  les  fonds 
destinés  à  parer  au  chômage  fussent  versés 
dans  la  même  caisse  que  les  fonds  de  se- 
cours destinés  aux  accidents  et  aux  ma- 
ladies. Si  vous  n'établissez  pas  deux  caisses 
spéciales,  sans  communication  possible 
entre  elles,  vous  courez  le  risque  que 
ces  sociétés  de  secours  mutuels  soient  rnl-- 
nées  rapidement  et  complètement.  A  l'in- 
verse de  la  maladie  et  de  l'accident»  le  chô- 
mage n'est  pas  toujours  involontaire;  il 
peut  être  voulu,  comme  dans  le  cas  à'une 
grève,  et  une  seule  grève  parfois  suffirait  à 
amener  la  ruine  d'une  société. 

EnÛn,  je  vous  signale  un  dernier  péril  : 
ces  sociétés  de  secours  mutuels  pourraient, 
sous  le  couvert  de  société  contre  le  chô- 
mage, être  bien  facilement  transformées  en 
véritables  sociétés  politiques  de  coalition. 
[Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs,) 

M.  Paberot.  Enfin,  vous  l'avouez  !  voilà 
ce  que  vous  redoutez. 

M.  Jules  Guesde.  Voilà  de  la  franchise, 
au  moins  :  c'est  une  loi  contre  la  classe 
ouvrière.  [Bruit,) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Jourde. 

M.  Jourde.  M.  Guillemin  s'est  mépris  — 
je  lui  demande  pardon  de  le  lui  dire  —  sur 
la  portée  de  mon  amendement. 

11  croit,  —  et  je  serais,  dans  une  certaine 
mesure  prêt  à  discuter  avec  lui  sur  ce 
point  si,  en  effet,  mon  amendement  appor- 
tait la  perturbation  qu'il  a  signalée,  —  il 
croit,  dis-je,  que  les  secours  prélevés  en 
vertu  de  l'article  1«%  si  mon  amendement 
était  adopté,  pour  être  distribués  aux  ou- 
vriers victimes  du  chômage,  soldaient  pris 
sur  les  fonds  de  la  caisse  de  secours  des- 
tinés à  la  maladie  ou  aux  accidents. 

Loin  de  moi  une  pareille  pensée.  11  est 
bien  évident  que,  d'après  l'article  5  qu  on 
va  discuter  tout  à  l'heure,  la  spécia- 
lisation des  caisses  étant  faite — 

M.  Paul  Dussaussoy.  Mais  nôtis  n'en 
voulons  pas  de  la  spécialisation  ! 


M.  Jourde.  Je  comprends  que  vous  vous 
y  opposiez;  mais  il  est  une  autorité  supé- 
rieure à  la  vôtre  et  à  la  mienne;  c'est  celle 
de  la  Chambre. 

M.  Paul  Dussaussoy.  Elle  n'a  pas  encore 
voté  la  spécialisation. 

M.  Jourde.  J'entends  bien;  mais  j'estime 
que  la  loi  formant  un  tout  acceptable,  la 
Chambre  la  votera. 

Je  ne  suis  pas  enthousiaste  de  cette  loi. 
Dans  la  commission,  où  je  suis  malheureu- 
sement tout  seul  de  mon  avis,  j'ai  com- 
battu le  texte  proposé  et,  malgré  l'amabi- 
lité de  mes  collègues,  je  n'ai  pu  faire  préva- 
loir mon  opinion. 

Si  j'ai  combattu  cette  loi  dans  la  commis- 
sion, c'est  parce  que  je  crains  qu'elle  ne  soit 
le  prélude  de  l'enterrement  de  ia  caisse  ou- 
vrière des  retraites,  dont  la  Chambre  veut 
la  création;  je  crains  que  cette  petite  amorce 
de  retraite  que  vous  introduisez  dans  la  loi 
actuelle  ne  suffise,  pour  longtemps,  à  rejeter 
bien  loin  la  grande  loi  si  utile  et  si  indis- 
pensable sur  les  caisses  ouvrières  des  re- 
traites. 

Mais  passons;  là  n'est  pas  la  question.  Je 
dis  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  qui 
voudraient  se  constituer  pour  procurer  à 
leurs  membres  des  secours  contre  le  chô- 
mage ne  pourront  le  faire  en  vertu  du 
texte  actueL  Or  je  ne  pense  pas  que  vous 
vouliez  refuser  aux  mutualistes  le  droit  de 
se  servir,  dans  le  seul  but  de  donner  des 
secours  en  cas  de  chômage,  de  la  loi  que 
vous  votez. 

M.  Paul  Dnssaussoy»  Mais  non  ! 

M.  Jourde.  Evidemment,  vous  ne  vou- 
lez pas  le  leur  refuser  ;  alors  permettez-le 
leur.  Je  ne  demande  pas  autre  chose  que 
d'ajouter  aux  quatre  buts  que  la  loi  actuelle 
se  propose  de  remplir,  un  cimtuième  but  t 
le  chômage^  ft  condition  que  les  secours  se- 
tout  distribués  avec  des  ressources  desti- 
nées uniquement  au  chômage. 

M.  Lemire.  C'est  un  moyen  d'éviter  le 
chômage  à  l'avenir. 

M.  Jourde.  Non  seulement  c'est  un 
moyen  d'éviter  le  chômage,  comme  le  dit 
M.  Lemire,  mais  n'apercevez- vous  pas  l'ac- 
tion pacificatrice  que  cette  disposition  pour- 
rait exercer  dans  certains  cas?  Croyez-vous 
que  l'ouvrier  qui  sera  intéressé  à  là  pros- 
périté de  sa  petite  caisse  de  mutualité,  où 
il  aura  accès,  où  il  discutera  et  se  rendra 
compte  des  difficultés  économiques  rela- 
tives aux  salaires  ou  au  travail,  ne  sera  pas 
plus  près  de  raisonner  juste  que  celui  qui 
ne  connaissant  rien  se  sentira  délaissé, 
sans  solidarité  aucune  ?  Ce  dernier  pourra 
se  laisser  allet  à  un  moment  donné  à  des 
exagérations  de  langage  ou  à  des  violenceU 
parfois  regrettables,  que  l'autre  sauira  éviter. 

Je  crois  que  non  seulement  l'adjonction 
que  je  propose  est  utile,  mais  qu'elle  serait 
sage  et  qu'en  l'adoptant  vous  donneriez  à 
votre  loi  une  force  nouvelle  au  lieu  de  l'af- 
faiblir comme  le  craint  M.  le  rapporteur. 
(Applaudissements  sur  divers  bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Dus- 
âaussoy. 


Mk  Paul  DussauMoy.  Messieurs,  mon  in- 
tention n'était  nullement  de  combattre 
l'amendement  de  M.  Jourde,  bien  au  con- 
traire. Il  me  semble  tout  naturel,  en  effet,  dès 
que  les  statuts  peuvent  déterminer  les  objets 
que  les  sociétés  se  proposent,  qu'elles  puis- 
sent décider  qu'elles  donneront  des  secours 
pour  le  chômage. 

Mais  ce  contre  quoi  je  m^élevais  et  je  con- 
tinue à  m'élever,  c'est  contre  le  principe 
même  de  la  spécialisation,  auquel  les  ter- 
mes dans  lesquels  H.  Jourde  propose  son 
ametidement  semblent  donner  une  nou- 
velle consécration. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Ta- 
mendement  de  M.  Jourde,  qui  consiste  à 
ajouter  aux  mots  déjà  votés  :  «  en  cas  de 
maladie,  blessures  et  infirmités  »  ceux-ci  : 
c(  et  de  chômage  ». 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Pierre  Vaux,  Vaillant,  Rouanet,  Jules 
Guesde,  Couturier,  Walter,  Gérault-Rlchard, 
Turigny,  Chauvière,  Compayré,  Coûtant, 
Avez,  Lamendin,  Defontaine,  Clovis  Hugues, 
Franconie,  Basly,  Baulard,  Labussière,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Le  bureau  m'informe 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  pointage  des  votes. 

Il  va  y  être  procédé. 

M.  Jules  Siegfried)  président  de  la  com- 
mission, La  discussion  peut  continuer,  mon- 
sieur le  président. 

tt.  le  président.  La  commission  de- 
mande que  la  discussion  continue  pendant 
Topération  du  pointage. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?  (XonI  non!) 

Je  donne  lecture  de  la  fin  de  l'article  1''  : 

«  ...  leur  constituer  des  pensions  de  re- 
traites, contracter  à  leur  profit  des  assu- 
rances individuelles  ou  collectives  en  cas 
de  vie,  de  décès  ou  d'accidents,  pourvoir 
aux  frais  des  funérailles  et  allouer  des  se- 
cours aux  ascendants,  aux  veufs,  veuves 
ou  orphelins  des  membres  participants  dé- 
cédés. 

«  Elles  peuvent,  en  outre,  accessoirement, 
créer  ou  gérer  des  offices  gratuits  de  pla- 
cement au  profit  de  leurs  membres.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  la  fin  de  l'article  l". 

(La  fin  de  l'article  1«'  edt  adoptée.) 

H.  le  président.  Il  sera  statué  sur  l'en- 
semble  dès  que  le  résultat  du  vote  sur 
l'amendement  de  M.  Jourde  sera  connu. 

Nous  passons  à  l'article  2. 

«  Art.  2.  —  Ne  sont  pas  considérées 
comme  sociétés  de  secours  mutuels  les  as- 
sociations qui,  tout  en  organisant,  sous  un 
titre  quelconque,  toutou  partie  des  services 
prévus  à  l'article  précédent,  créent  au  pro- 
fit de  telle  ou  telle  catégorie  de  leurs  mem- 
bres, et  au  détriment  des  autres,  des  avan- 
tages particuliers.  Les  sociétés  de  secours 
mutuels  sont  tenues  de  garantir  à  tous  les 
membres  participants  les  mêmes  avantages, 
sans  autre  distinction  que  celle  qui  résulte 
des  cotisations  fournies  et  des  risques  ap- 
portés. » 
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La  parole  est  à  M.  Berteaux. 

H.  Berteaux.  Messieurs,  je  viens  deman- 
der à  M.  le  rapporteur  de  nous  donner  quel- 
ques explications  sur  la  portée  de  Tarticle  2. 
Parmi  les  sociétés  de  secours  mutuels  beau- 
coup, au  cours  de  leur  existence,  ont  été 
amenées  à  modifier  leurs  statuts  ;  mais  elles 
n'en  ont  pas  moins  continué  pour  cela  de 
tenir  les  promesses  faites  à  certains  de 
leurs  membres  entrés  dans  les  sociétés  an- 
térieurement à  ces  modifications,  tandis 
qu'elles  diminuaient  au  contraire  les  avan- 
tages auxquels  pouvaient  prétendre  les 
membres  admis  postérieurement  aux  modi- 
fications ainsi  introduites  dans  les  statuts. 
Pourra-t-on  dire  que  ces  sociétés  ont  ainsi 
créé  au  profit  de  telle  ou  telle  catégorie  de 
leurs  membres  et  au  détriment  des  autres 
des  avantages  particuliers? 

Je  précise  ma  question,  car  il  serait  évi- 
demment très  regrettable  qu*au  moyen  de 
cet  article  2  on  pût  dénier  le  caractère  de 
société  de  secours  mutuels  à  des  sociétés 
qui  ont  toujours  très  loyalement  poursuivi 
un  but  d'assistance  et  de  philantbropie. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  ce  que  la 
commission  a  voulu  proscrire  ce  sont  ces 
associations  qui,  sous  le  nom  de  prévoyance, 
se  constituent  pour  assurer  à  certains  de 
leurs  membres,  dits  fondateurs,  des  avan- 
tages vraiment  exorbitants.  Voici,  par 
exemple,  une  société  qui  a  fait  appel  aux 
prévoyants,  et  qui  a  combiné  ses  statuts  de 
telle  façon  que  lorsque,  après  vingt  ans 
d'existence,  on  arrivera  au  partage  des  in- 
térêts accumulés,  les  premiers  arrivés  au- 
ront droit  à  une  part,  pour  la  première  an- 
née, de  1,146  fr.,  pour  la  seconde  année,  de 
113  fr..  pour  la  troisième  de  70  fr.,  alors 
qu'au  bout  de  six  ou  sept  ans,  la  part  de 
tous  les  membres  sera  des  trois  quarts  in- 
férieure à  celle  qu'ils  auraient  obtenue  s'ils 
avaient  appartenu  à  une  caisse  ordinaire  de 
retraites. 

Nous  n*avons  pas  voulu  que,  sous  le  cou- 
vert de  la  prévoyance,  il  pût  s'organiser 
des  sociétés  de  ce  genre. 

Si,  d'ailleurs,  il  y  alleu  d*apporter  au  texte 
que  nous  vous  soumettons,  entre  la  l'«  et 
la  2«  délibération,  des  changements  ayant 
pour  but  de  ne  pas  exclure  de  la  loi  les 
sociétés  comme  pelles  qu'a  signalées  i^otre 
honorable  collègue  M*  Berteaux,  la  commis- 
sion ne  se  refusera  pi^s  à  exan)iner  l69  ob- 
servations qui  lui  ont  été  et  qut  lui  seront 
encore  présentées.  Mais  ce  que  nous  vou- 
lons, c'est  fermer  la  porte  à  des  institutloqs 
qui  n'ont  rien  de  commun  avec  la  pré- 
voyance et  qui  peuvent  s'établir  dans  un 
but  de  spéculation  ou  plutôt  qui  compren- 
nent si  psal  la  prévoyance  qu'elles  font  & 
certains  de  leurs  membres  des  avantages 
hors  de  proportion  avec  les  cotisations 
qu'ils  apportent. 

M.  le  président.  Je  met^  aux  voix  l'ar* 
ticle  2. 

(L'article  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Art.  3.  —  Les  sociétés 
de  secours  mutuels  peuvent  se  composer 
de  membres  participants  et  de  membres 


honoraires  ;  les  membres  honoraires  payent 
la  cotisation  fixée  ou  font  des  dons  h  Tasso* 
dation,  sans  prendre  part  aux  bénéfices 
attribués  aux  membres  participants  ;  mais 
les  statuts  peuvent  contenir  des  disposi- 
tions spéciales  pour  faciliter  leur  admis- 
sion, au  titre  de  membres  participants,  h  la 
suite  de  revers  de  fortune. 

¥  Les  femmes  peuvent  faire  partie  des 
sociétés  et  en  créer  :  les  femmes  mariées 
exercent  ce  droit  sans  l'assistance  de  leur 
mari  ;  les  mineurs  peuvent  faire  partie  de 
ces  sociétés  sans  l'intervention  de  leur  re- 
présentant légal. 

«  L'administration  et  la  direction  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels  ne  peuvent  être 
confiées  qu'à  des  Français  majeur^,  de  l'un 
ou  l'autre  sexe,  non  déchus  de  leurs  droits 
civils  ou  civiques,  sous  réserve  pour  les 
femmes  mariées  des  autorisations  de  droit 
commun.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 3?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  3  est  adopté.) 

M.  le  président.  MM.  Laipendin  et  De- 
fontaine  présentent  une  disposition  addi- 
tionnelle ainsi  conçue  : 

«  Les  membres  du  conseil  d'adniinistra-^ 
tion  et  du  bureau  des  sociétés  de  secours 
mutuels  seront  nommés  par  le  vote  au  bul- 
letin secret.  Les  élections  auront  lieu  dans 
les  mairies.  » 

M*  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
la  première  partie  de  l'amendement  de 
MM.  Lamendln  et  Defontaine  :  «  Les  mem- 
bres du  conseil  d'administration  et  du  bu- 
reau des  sociétés  de  secours  mutuels  seront 
nommés  par  le  vote.au  bulletin  secret», 
mais  elle  repousse  la  seconde  partie  :  «  Les 
élections  auront  lieu  dans  les  mairies  ». 

Il  y  a  des  sociétés  fort  nombreuses  qui 
possèdent  des  immeubles  où  elles  peuvent 
se  réunir  pour  procéder  à  leurs  élections, 
ce  qui  est  tout  naturel.  Du  reste,  à  Paris,  il 
serait  matériellement  impossible  d'admet- 
tre ces  sociétés  très  nombreuses  à  se  réu- 
nir dans  les  mairies  pour  constituer  leur 
bureau. 

M.  le  président.  Monsieur  Defontaine, 
maintenez-vous  la  dernière  partie  de  votre 
amendement? 

M.  Defontaine.  Non,  monsieur  le  prési- 
sident;  nous  avons  reçu  satisfaction. 

M.  le  président.  En  conséquence,  je  mets 
aux  voix  l'addition  suivante  à  l'article  3  : 

«  Les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion et  du  bureau  des  sociétés  de  secours 
mutuels  seront  nommés  par  le  vote  au  bul- 
letin secret.  » 

(L'addition  est  adoptée.) 

M.  le  président.  M.  du  Halgouet  pro- 
pose d'ajouter  : 

f(  Les  administrateurs  et  directeurs  ne 
pourront  être  choisis  que  parmi  les  mem- 
bres de  la  société.  » 

M.  le  rapporteur.  La  commission  ac- 
cepte pourvu  qu'on  dise  :  «  . . .  parmi  les 
membres  participants  et  honoraires  ».  C'est 
d'ailleurs  ce  qui  existe. 


M.  le  Uentenant»colonel  du  Halgouet. 

On  me  dit  :  C'est  ce  qui  existe.  Assuré- 
ment; aussi,  je  ne  présenterais  pas  cette 
disposition  spéciale  :  «  Les  administrateurs 
et  directeurs  ne  pourront  être  choisis  que 
parmi  les  membres  de  la  société  »  si  l'ar- 
ticle 3  ne  contenait  déjà  des  dispositions 
très  précises  et  restrictives  '  au  sujet  du 
choix  des  catégories  parmi  lesquelles  peu- 
vent être  désignés  les  administrateurs  et 
directeurs. 

Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à 
ce  que  dans  cette  loi,  qui  contient  déjà 
tant  de  dispositions  de  détail,  nous  en  ins- 
crivions une  nouvelle  ayant  pour  but  de 
préserver  les  sociétés  contre  certains  en- 
traînements, contre  la  menace  ou  Téven- 
tualité  de  tutelles  administratives  auxquelles 
elles  pourraient  se  laisser  aller. 

H.  le  rapporteur.  La  commission  ac- 
cepte l'addition,  à  la  condition,  je  le  répète, 
qu'elle  contienne  les  mots  :  «  ...les  mem- 
bres participants  et  honoraires  ». 

Si  l'on  fait  une  addition,  il  faut  la  faire 
complète. 

M.  le  lieutenant^colonel  du  Halgouet. 
C'est  entendu.  J'ai  dit  :  «  les  membres  de  la 
société  »,  sans  distinction. 

H.  le  président.  La  disposition  addition- 
nelle serait  ainsi  coaçue  : 

«  Les  administrateurs  et  directeurs  ne 
pourront  être  choisis  que  parmi  les  mem- 
bres participants  et  honoraires  de  la  so- 
ciété. » 

Je  la  mets  aux  voix. 

(La  disposition  additionnelle  est  adoptée.) 

M.  le  président.  M.Lëmire  propose  d'a- 
jouter le  paragraphe  suivant  : 

«  Toutefois,  les  étrangers  faisant  partie 
d*une  société  de  secours  mutuels  peuvent 
être  représentés  dans  le  conseil  d'adminis- 
tration lorsque  leur  pays  d'origine  accorde 
des  avantages  semblables  aux  nationaux 
français.  Cette  autorisation  exceptionnelle 
sera  donnée  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
après  avis  favorable  du  conseil  supérieur 
des  sociétés  de  secours  mutuels  ;  elle  res- 
tera toujours  révocable.  » 

La  parole  est  à  M.  Lemire. 

M.  Lemite.  Je  m'excuse  d'abord,  mes- 
sieurs, d'apporter  cet  amendement  au  cours 
de  la  discussion,  parce  que  les  documents 
ofilciels  qui  le  motivent  ne  me  sont  arrivés 
qu'aujourd'hui.  La  disposition  dont  je  parie, 
en  efi'et,  repose  tout  d'abord  sur  une  raison 
de  réciprocité  internationale,  ou  plutôt  de 
mutualité  nationale. 

En  effet,  il  existe  à  l'étranger  un  grand 
nombre  de  sociétés  de  secours  mutuels 
dont  font  partie  des  Français.  Dans  certains 
pays,  la  loi  accorde  à  ces  membres  français 
des  sociétés  de  secours  mutuels  le  droit  de 
faire  partie  du  conseil  d'administration.  En 
voici  uii  exemple.  Je  cite  le  texte  môme  de 
la  loi: 

(c  Les  sociétés  de  secours  mutuels  recon- 
nues sont  administrées  par  un  ou  plusieurs 
mandataires,  et  ces  mandataires  doivent 
être  »  —  il  s'agit  de  la  Belgique  pour  le  cas 
présent  -^  «  Belges  et  majeurs.  Toutefois..*  » 
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—  U  €81  possible  qu'il  existe  ailleurs  des 
dispositions  légalesBemblables/ mais  celle-ci 
est  assez  concluante  : 

«  Toutefois,  le  gouvernement,  la  commis- 
sion permanente  entendue,  peut  accorder 
une  dispense  personnelle  quant  à  Tindigé- 
nat  de  celui  qui  est  candidat  pour  le  conseil 
d'administration...  » 

Telle  est  la  loi  de  juin  i894  sur  les  socié- 
tés mutualistes  belges.  Elle  comporte  donc 
une  exception  à  la  règle  commune  ;  elle 
prévoit  une  dispense  de  nationalité  accor- 
dée à  des  étrangers.  C'est  le  droit. 

Voici  le  fait  : 

D'après  des  documents  authentiques  qui 
me  sont  fournis  aujourd'hui  même,  et  qui 
émanent  du  ministère  de  l'industrie  et  du 
travail  de  Belgique,  cette  dispense,  en  fait, 
n'a  encore  été  refusée  à  aucun  administra- 
teur de  nationalité  française. 

Des  arrêtés,  mentionnés  au  Moniteur 
l'ont  accordée,  en  septembre  1895,  à  un  ad- 
ministrateur de  la  société  la  Prévoyance,  à 
Villers,  dans  la  province  de  Luxembourg  ; 
en  1895  également,  à  un  administrateur  de 
la  société  l'Union,  à  Bruxelles;  enfin,  la 
même  année,  à  un  administrateur  de  la 
société  la  Prévoyance,  à  Rance,  province 
du  Hainaut. 

Donc,  voilà  une  faveur  qui  est  faite  aux 
nationaux  français  à  l'étranger.  11  est  bon 
de  s'en  souvenir. 

Les  mêmes  documents  mettent  sous  nos 
yeux  une  seconde  faveur  plus  Importante 
encore. 

Il  existe  à  Anvers  une  société  dite  :  So- 
ciété française,  dont  l'article  3  des  statuts 
porte  : 

«  Les  Français  seuls  peuvent  faire  partie 
de  la  société  comme  membres  participants. '> 

Cela  n'a  pas  empêché  cette  société  d'ob- 
tenir, par  des  arrêtés  royaux  de  mai  et  de 
novembre  1893,  la  reconnaissance  légale, 
l'approbation  de  modifications  statutaires 
avec  les  avantages  qui  en  résultent,  no- 
tamment la  personnalité  civile,  Timpression 
gratuite  des  statuts  à  deux  cents  exemplai- 
res par  les  soins  du  gouvernement  belge, 
l'exemption  des  droits  de  timbre,  de  greffe, 
d'enregistrement,  la  franchise  postale,  etc. 

Celte  société  est  admise  à  participer  aux 
concours  ouverts  entre  les  sociétés  du 
royaume. 

U  y  aura,  en  1897,  à  Bruxelles  même,  une 
exposition  universelle  à  laquelle  sont  con- 
voquées toutes  les  institutions  de  mutua- 
lité du  monde;  la  France,  certainement,  s'y 
fera  représenter.  Ne  serait-il  pas  regretta- 
ble, ne  serait-il  pas  fâcheux  pour  notre  bon 
renom,  que,  dans  ce  concours,  dans  cette 
exposition  internationale,  oh  puisse  con- 
stater qu'alors  que  nos  voisins  pratiquent 
à  notre  égard  le  libéralisme  le  plus  huma- 
nitaire nous  leur  répondons,  nous,  par  un 
ostracisme  absolument  exclusif  ? 

H.  Gauthier  (de  Clagny).  Il  y  a  trop  d'é- 
trangers en  France,  mon  cher  collègue  ;  ce 
n'est  pas  la  peine  de  leur  faire  des  faveurs. 

H.  Lemire.  Vous  acceptez  les  proprié- 
taires étrangers,  les  commerçants  étrangers 


en  France.  Or  le  propriétaire  étranger,  le 
commerçant  étranger  ont  des  droits  que 
leur  reconnaît  la  loi  civile  française.  Pour- 
quoi faut-il  que  les  seuls  étrangers  traités 
avec  défaveur  soient  les  étrangers  pauvres  ? 
Voilà  la  raison  que  j'oppose  à  votre  objec- 
tion. (ApplaudissemenU  à  V extrême  gauche,) 
Effectivement  la  loi  française  permet  à 
un  étranger  d'être  propriétaire  du  sol  fran- 
çais avec  toutes  les  prérogatives  de  la  pro* 
priété  et  sans  aucune  restriction  ;  elle  per- 
met au  commerçant  étranger  de  faire  partie 
d'une  société  d'administration  d'industrie 
ou  de  commerce  en  France... 

H.  Jiiles  Ouesde.  Et  aux  fabricants 
étrangers  de  venir  exploiter  sur  le  sol  fran- 
çais les  ouvriers  et  ouvrières  de  France. 

H.  liemire.  Oui,  monsieur  Guesde.  Je 
crois  que  je  suis  sur  le  terrain  véritable  de 
l'humanité,  et  sur  ce  terrain  tous  les  Fran- 
çais peuvent  se  donner  rendez  vous.  Com- 
ment 1  voilà  de  pauvres  ouvriers  que  vous 
admettez  chez  vous,  —  interdisez -leur 
l'accès  du  territoire  si  vous  le  voulez,  — 
mais  une  fois  que  vous  les  y  avez  admis, 
que  vous  avez  fait  un  contrat  avec  eux, 
qu'ils  ont  travaillé  pour  vous,  ils  ont  gagné 
leur  salaire  légitimement.  Si,  avec  ce  sa- 
laire, ils  constituent  un  petit  pécule,  un 
petit  trésor,  ce  trésor  est  à  eux  tout  aussi 
bien  que  la  terre  appartient  à  l'homme 
riche  qui  l'habite,  et  le  fonds  de  commerce 
au  commerçant  qui  le  gagne. 

M  Oanthier  (de  Clagny).  Il  faudrait  voter 
des  mesures  pour  protéger  le  travail  na- 
tional. 

M.  Lemire.  Quand  vous  les  voterez, 
monsieur  Gauthier,  je  les  voterai  avec 
vous.  Nous  sommes  d'accord  sur  ce  point, 
mais  je  répète  qu'une  fois  que  les  ouvriers 
ont  gagné  sur  le  sol  français,  d'une  façon 
honnête  et  légitime,  de  quoi  constituer  un 
fonds  de  réserve,  un  trésor  collectif,  ce 
fonds  de  réserve,  ce  trésor  leur  appartient 
tout  aussi  bien  que  les  profits  commer- 
ciaux ou  que  les  immeubles  ruraux  appar- 
tiennent à  d'autres.  Il  est  normal,  il  est  ré- 
gulier qu'Us  surveillent  l'emploi  de  ce  qui 
est  à  eux. 

Nous  raisonnons  sur  des  faits  et  non  sur 
des  théories. 

Vous  avez  admis  les  étrangers  à  titre  de 
travailleurs,  vous,  monsieur  Gauthier  (de 
Clagny),  comme  nous  tous,  puisque  la  loi 
les  admet. 

Avec  la  commission  qui  a  rédigé  le  projet 
de  loi  que  nous  discutons,  vous  irez  peut- 
être  plus  loin,  et  vous  donnerez  l'argent 
français  aux  membres  étrangers  des  socié- 
tés de  secours  mutuels  approuvées  par 
vous. 

Je  ne  fais  point  cela. 

Je  ne  demande  pas  l'argent  français  pour 
ces  sociétés,  mais  je  demande  uniquement 
ce  qui  me  paraît  êlre  de  droit  naturel,  à 
savoir  que  des  hommes  qui  sont  très  légi- 
timement propriétaires  de  leur  avoir  collec- 
tif, de  leur  patrimoine  de  prévoyance  aient 
la  faculté  den  contrôler  la  gestion.  Je  trouve 


que  c'est  l'application  d'un  principe  de  jus- 
tice. 

Je  sais  qu'on  peut  me  faire  toutes  sortes 
d'objections  ;  aussi  dans  le  texte  de  Tamen- 
dément  que  j'ai  l'honneur  de  présenter,  je 
tâche  de  limiter  au  strict  nécessaire  l'ad- 
mission des  étrangers  dans  le  conseil  d'ad- 
ministration des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels dont  ils  font  partie. 

Je  demande  que  cette  autorisation  soit 
restreinte,  révocable,  qu'elle  se  réduise  uni- 
quement à  la  présence  d'un  étranger  pour 
défendre  la  cause  et  soutenir  les  intérêts  de 
ses  camarades. 

Bl.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  donnera 
l'autorisation  après  avoir  consulté  le  con- 
seil supérieur  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, pourra  la  retirer  quand  on  lui  signa- 
lera des  actes  qui  seront  de  nature  à  exciter 
la  défiance. 

J'ai  été  encouragé  à  faire  cette  proposi- 
tion par  l'article  26  de  la  loi  actuellement  en 
discussion.  J'y  faisais  allusion  tout  à  l'heure, 
prématurément,  en  répondant  à  une  inter- 
ruption d'un  de  mes  collègues  de  ce  côté  de 
la  Chambre  (la  gauche). 

Cet  article  26  renferme  un  paragraphe 
que  la  commission  a  ajouté  au  texte  pri- 
mitif du  Sénat,  et  c'est  ce  paragraphe  qui 
m'a  suggéré  mon  amendement.  J'en  donne 
lecture  : 

((  Les  subventions  de  l'Etat  »  —  veuillez, 
messieurs,  remarquer  cette  expression  — 
«  les  subventions  de  l'Etat  en  vue  de  la  re- 
traite par  livret  individuel  profiteront  aux 
étrangers,  lorsque  leur  pays  d'origine  aura 
garanti  par  un  traité  des  avantages  équiva- 
lents à  nos  nationaux  ». 

Eh  bien  I  messieurs,  l'avantage  que  vous 
accordez  aux  étrangers  au  point  de  vue  de 
la  participation  à  l'argent  de  TEtat,  je  vous 
demande  de  ne  point  le  refuser  au  point 
de  vue  du  contrôle  de  leur  argent  à  eux. 

Je  dirai  même  plus  en  terminant  :  Soyez 
étroits,  si  vous  le  voulez,  lorsqu  il  s'agit 
d'une  faveur  pécuniaire;  mais  soyez  larges 
lorsqu'il  s'agit  de  la  reconnaissance  d'un 
droit  humain.  (Trèè  bien!  très  bien!  sur  di- 
vers bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jourde. 

M.  lourde.  Messieurs,  au  nom  de  la  com- 
mission, j'ai  le  regret  de  combattre  l'a- 
mendement de  l'honorable  abbé  Lemire. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  M.  Chauvin  va 
vous  traiter  de  capitaliste. 

M.  lourde*  Non,  mon  ami  Chauvin  ne 
me  traitera  pas  de  capitaliste. 

Je  ne  ferais  pas  d'objection  au  principe 
qu'a  visé  notre  honorable  collègue  si  nous 
pouvions  nous  restreindre  aux  secours  de 
maladie,  d'accident  ou  d'infirmité.  Mais  la 
oi  confère  autre  chose  aux  mutualistes,  et 
je  pense  que  notre  honorable  collègue  sera 
de  ravis  de  la  commission  pour  refuser  aux 
étrangers  les  avantages  qu'il  réclame  par 
son  amendement,  avant  que  nous  ayons 
satisfait  à  toutes  les  exigences  qui  nous  in- 
combent vis-à-vis  de  nos  nationaux. 

Je  comprendrais  très  bien  et  je  désirerais 
que  Ton  tolérât  dans  nos  sociétés  de  se- 


cours  mutuels,  qui  sont  les  meilleurs  Juges 
du  point  de  savoir  comment  elles  doivent 
recruter  leurs  adhérents,  1^  présence  d'ou- 
vriers ou  de  mutualistes  étrangers,  qu'ils 
fissent  même  partie  des  conseils  d'admi- 
nistraticn  si  leurs  camarades  les  Jugent 
capables  de  gérer  leurs  affaires.  Mais 
voyez  la  situation  qui  leur  serait  faite  si 
Tamendement  de  M.  Lemire  était  adopté. 

Le  ministre  de  Tlntérieur  met  chaque 
année  à  la  disposition  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels  des  subventions  que  H.  le 
ministre  des  finances  ne  trouve  pas  quan- 
tité négligeable  ;  or,  votre  amendement  fe- 
rait certainement  profiter  de  cette  subven- 
tions les  mutualistes  étrangers. 

M.  Liemire.  Ce  n'est  pas  la  question. 

M.  lourde.  Je  prends  votre  amendement 
tel  qu'il  est.  Vous  demandez  que  l'on  tolère, 
dans  certaines  régions,  —  et  Je  m'explique 
votre  intervention  sur  ce  point,  —  la  pré- 
sence dans  les  sociétés  de  secours  mutuels 
de  membres  étrangers.  Or,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  certaines  sociétés  de  secours 
mutuels  pourraient  se  fonder,  dans  le  Nord 
par  exemple,  —  si  votre  amendement  était 
adopté,  —  où  les  Belges  seraient  en  majo- 
rité. Alors,  non  seulement  on  donnerait  à 
ces  étrangers  des  secours  en  cas  de  ma- 
ladie, ce  à  quoi  je  ne  verrais  pas  grand 
inconvénient,  mais  on  attribuerait  à  leur 
société  les  subventions  de  TEtat  dont  ils 
profiteraient  au  même  titre  que  nos  com- 
patriotes. Je  crois  que  la  Chambre  ne  peut 
pas  aller  Jusque  là  et  adopter  l'amende- 
ment de  M.  Lemire.  Avant  de  songer  aux 
étrangers,  pour  lesquels  nous  avons  une 
grande  sympathie,  aussi  grande  certaine- 
ment que  celle  qu'ils  inspirent  à  notre  ho- 
norable collègue,  nous  devons  penser  à 
nos  nationaux.  {Très  bien!  très  bieni) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Le- 
mire. 

M.  Lemire.  Messieurs,  Je  n'ai  qu'un  mot 
à  dire.  Dans  l'amendement  qui  vous  est 
présenté,  il  s'agit  évidemment  de  conseils 
d'administration  français,  puisque,  d'après 
l'article  que  cet  amendement  complète, 
l'administration  et  la  direction  des  sociétés 
de  secours  mutuels  ne  peuvent  être  con- 
fiées qu'à  des  Français. 

A  cette  règle  générale.  Je  demande  qu'il 
puisse  être  fait  une  exception  précise.  Cette 
exception  consiste  à  admettre  dans  les  con- 
seils d'administration,  composés  de  Fran- 
çais, un  représentant  des  mutualistes  étran- 
gers. Cette  exception  est  strictement  limitée 
d'après  le  texte  même  de  Tamendement. 
De  plus,  elle  est  révocable.  Elle  va  par 
conséquent  au  devant  de  toutes  les  sus- 
ceptibilités et  de  toutes  les  craintes  que 
M.  Jourde  a  exprimées  à  cette  tribune. 

Quant  aux  subventions  pécuniaires,  mon- 
sieur Jourde,  elles  ne  sont  pas  discutées 
en  ce  moment.  Si  J'ai  pris  argument  du 
texte  qui  les  accorde,  ce  n'est  point  pour 
les  approuver,  c'est  uniquement  pour  mon- 
trer que  la  commission  s'est  préoccupée  de 
la  situation  des  étrangers  et  qu'elle  n'a  pas 
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voulu  qu'ils  fussent  moins  bien  traités  en 
France  que  nos  nationaux  ne  le  sont  à 
l'étranger. 

Il  me  semble  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  loi 
comme  celle-ci,  qui  intéresse  tous  les  tra- 
vailleur^  domiciliés  sur  le  sol  français,  Je 
puis  bien  l'envisager  comme  l'une  de  ces 
lois  internationales  du  travail  que  vous  se- 
rez obligés  de  faire  un  Jour  ou  l'autre,  et 
que  vous  ferez  volontiers,  car  vous  êtes 
allés  à  Berlin,  pour  le  congrès  du  travail, 
et  il  serait  bon  qu'un  Jour  on  vînt  à 
Paris  pour  reprendre  et  compléter  ce  qui  a 
été  fait  là-bas. 

Quoi  qu'il  en  soit,  quand  Je  demande  le 
vote  de  mon  amendement,  au  nom  d'un 
exemple  qui  nous  a  été  donné  ailleurs,  Je 
demande  simplement  à  la  France  de  ne  pas 
faillir  à  sa  réputation  d'humanité  et  de  géné- 
rosité. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Drake. 

M.  Drake.  Je  demande  à  ajouter  un  ar- 
gument à  ceux  qui  ont  été  donnés  par 
M.  Jourde  contre  la  thèse  de  M.  Lemire. 

Nous  avons  voulu  —  et  Je  parle  en  ce  mo- 
ment un  peu  au  nom  de  la  commission, 
dont  Je  suis  membre  —  nous  avons  voulu 
mettre  dans  la  loi  sur  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  des  dispositions  analogues  à 
celles  qui  figurent  dans  la  loi  sur  les  syndi- 
cats professionnels.  Je  lis  à  l'article  4  de 
celte  loi  :  «  Les  membres  d'un  syndicat  pro- 
fessionnel chargés  de  l'administration  ou  de 
la  direction  de  ce  syndicat  devront  être 
Français  et  Jouir  de  leurs  droits  civils.  »  Je 
ne  vois  pas  de  raison,  en  ce  qui  me  con- 
cerne, de  traiter  d'une  façon  différente  les 
conseils  d'administration  des  sociétés  de 
secours  mutuels.  Je  vous  demande  donc, 
messieurs,  d'adopter,  par  analogie,  le  texte 
de  la  commission.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Bovler-Lapierre.  D'autant  plus  que 
ces  syndicats  peuvent  fonder  des  sociétés 
de  secours  mutuels.  Il  y  aurait  là  une  ano- 
malie qu'il  faut  éviter. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Lemire. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  3. 

(L'article  3,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Voici,  après  vérifica- 
tion, le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin 
sur  l'amendement  de  M.  Jourde  à  l'arti- 
cle 1"  : 

Nombre  des  votants 482 

Majorité  absolue 242 

Pour  l'adoption 223 

Contre 259 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'arti- 
cle 1". 
(L'ensemble  de  l'article  1®'  est  adopté.) 
M.  le  président.  «  Art.  4.  —  Un  mois 
avant  le  fonctionnement  d'une  société  de 
secours   mutuels,  ses  fondateurs  devront 
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déposer  en  double  exemplaire  :  i<»  les  sta- 
tuts de  ladite  association;  2<'  la  liste  des 
noms  et  adresses  de  toutes  les  personnes 
qui,  sous  un  titre  quelconque,  seront  charr 
gées  à  l'origine  de  l'administration  ou  de 
la  direction. 

«  Le  dépôt  a  lieu,  contre  récépissé,  à  la 
sous -préfecture  de  l'arrondissement  où  la 
société  a  son  siège  social,  ou  à  la  préfec- 
ture du  département. 

«  Le  maire  de  la  commune  en  est  informé 
immédiatement  par  les  soins  du  préfet  ou 
du  sous-préfet.  » 

Il  n'y  a  pas  d'amendement  sur  ces  trois 
premiers  paragraphes.  Je  les  mets  aux 
voix. 

(Les  trois  premiers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 4  sont  adoptés.) 

M.  le  président.  M.  Gauthier  (de  Glagny) 
demande  la  suppression  des  paragraphes 
4,  5  et  6,  qui  sont  ainsi  conçus  : 

«  Un  exemplaire  des  pièces  déposées  est 
transmis  au  parquet. 

c<  Avis  du  dépôt  devra  être  publié  dans 
un  Journal  de  l'arrondissement,  ou,  s'il 
n'en  existe  aucun,  dans  l'un  des  Journaux 
du  département. 

<c  Un  extrait  des  statuts  sera  inséré .  dans 
le  recueil  des  actes  de  la  préfecture.  » 

La  parole  est  à  M.  Gauthier  (de  Glagny). 

M.  Gauthier  (de  Glagny).  Messieurs , 
tout  à  l'heure,  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission disait  qu'il  ne  fallait  pas  que  la  loi 
descendît  à  des  détails  infimes  de  régle- 
mentation. 11  a  raison,  et  c'est  en  vertu  de 
ce  principe  que  Je  viens  vous  demander  de 
supprimer  les  paragraphes  4,  5  et  6  de  l'ar- 
ticle 4. 

L'article  4  réglemente  les  formalités  que 
devront  remplir  les  fondateurs  d'une  société 
de  secours  mutuels  :  c'est  d'abord  l'obliga- 
tion de  déposer  les  statuts  de  l'association, 
ainsi  que  la  liste  des  membres  devant  cens-, 
tituer  le  conseil  d'administration,  entre  les 
mains  du  sous-préfet  ou  du  préfet  afin  que 
l'administration  possède  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  sur  l'existence,  le  but 
de  la  société,  les  conditions  de  son  fonc- 
tionnement et  les  membres  qui  la  dirigent. 
Cela  est  parfait. 

En  outre  la  commission  vous  demande 
que  les  statuts  et  la  liste  des  fondateurs  et 
administrateurs  soient  déposés  au  parquet,, 
qu'un  avis  de  dépôt  soit  publié  dans  jin 
Journal  de  l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en 
existe  pas,  dans  l'un  des  Journaux  du  dé- 
partement. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
la  suppression  de  ces  deux  paragraphes. 

M.  Gauthier  (de  Glagny).  Acceptez-vous 
aussi  la  suppression  du  paragraphe  6  qui 
porte  qu'un  extrait  des  statuts  sera  inséré 
dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfecture? 

H.  le  rapporteur.  11  n'y  a  aucun  avan- 
tage à  le  supprimer.  Cette  insertion  ne 
coûte  rien  à  personqe. 

H.  Gauthier  (de  Glagny).  Si,  cela  coûte 
des  frais  d'impression  au  département.  Mais 
je  vois  que  la  commission  entre  dans  la 
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voie  des  concéséioQS  ;  je  guis  prôt  à  en  faire 
aussi. 

La  commission  demande  que  les  statuts 
de  toutes  les  sociétés  soient  publiés  au  Re- 
cueil des  actes  administratifs.  Ces  statuts 
étant  généralement  d*une  certaine  éten- 
due, il  s'ensuivra  des  impressions  assez 
considérables  de  nature  à  entraîner  des 
frais  à  la  charge  du  département.  Or,  peu 
de  personnes  lisent  le  Recueil  des  actes 
administratifs  ;  personne  assurément  ne  lira 
les  statuts  qui  s'y  trouveront  insérés. 

M.  le  rapporteur.  Nous  demandons  seu- 
lement Tinsertlon  d'un  extrait. 

M.  Maurice-Faure.  Pourquoi  ne  pas  les 
publier  en  entier? 

M.  Gauthier  (de  Glagny).  Si  la  commis- 
sion y  tient,  je  n'insiste  pas  sur  ce  point. 

Je  profite  de  ma  présence  à  la  tribune 
pour  demand.er  une  modification  dans  le 
dernier  paragraphe.  La  commission  dit  : 
«  Tout  changement  dans  les  statuts  ou  dans 
la  direction  sera  notiûé  et  publié  selon  les 
formes  indiquées  ci-dessus.  »  Je  demande 
qu'on  se  borne  à  publier  et  à  notifier  les 
changements  dans  les  statuts,  mais  non  les 
changements  dans  la  direction  qui  ont  lieu 
généralement  tous  les  ans.  Il  est  inutile  que 
toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels  soient 
obligées  d'informer  annuellement  le  maire, 
le  sous-préfet  ou  le  préfet  que  c'est  tel  ou 
tel  qui  est  président,  vice-président  ou  tré- 
sorier. Je  crois  que  la  commission  peut 
accepter  également  cette  modification.  [Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs,) . 

M.  le  président.  La  commission  accepte 
la  suppression  des  quatrième  et  cinquième 
paragraphes? 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement,  mon- 
sieur le  président. 

M.  le  président.  Cette  suppression  donne 
satisfaction  aux  amendements  de  MM.  Si- 
bille  et  Roch. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?  (Non!  non!) 

Ces  paragraphes  demeurent  supprimés. 

Nous  passons  au  paragraphe  suivant  : 

«  Un  extrait  des  statuts  sera  inséré  dans 
le  recueil  des  actes  de  la  préfecture.  » 

M.  Gauthier  (de  Clagny)  demande  la  sup- 
pression de  ce  paragraphe. 

M.  Qauthier  (de  Clagny).  Je  n'insiste 
pas,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Je  mets  le  paragraphe 
aux  voix. 

(Le  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  arrivons  au  der- 
nier paragraphe  : 

«  Tout  changement  dans  les  statuts  ou 
dans  la  direction  sera  notifié  et  publié  selon 
les  formes  indiquées  ci-dessus.  » 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Je  demande  la 
suppression  des  mots  «  ou  dans  la  direc- 
tion ». 

M.  le  rapporteur.  La  commission  n'ac- 
cepte pas  cette  suppression. 

M.  le  président.  Je  mets  alors  aux  voix 
le  paragraphe  moins  les  mots  «  ou  dans  la 


direction  »  que  H.  Gauthier  (de  Clagny) 
propose  de  supprimer. 

(Cette  partie  du  paragraphe,  mise  aux 
voix,  est  adoptée.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  main- 
tenant les  mots  «  ou  dans  la  direction  », 

(Ces  mots  sont  adoptés.  —  L'ensemble  du 
paragraphe  est  ensuite  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  4. 

Je  rappelle  à  la  Chambre  que  les  para- 
graphes 4  et  5  ont  été  distraits  de  cet  ar- 
ticle. 

(L'ensemble  de  l'article  4  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  président.  «  Art.  5.  —  Les  statuts 
déterminent  : 

ce  i^  Le  siège  social,  qui  ne  peut  être  si- 
tué ailleurs  qu'en  territoire  français  ; 

«  2<>  Les  conditions  et  les  modes  d'admis- 
sion et  d'exclusion,  tant  des  membres  par- 
ticipants que  des  membres  honoraires; 

«  S""  La  composition  du  bureau  et  du  con- 
seil d'administration,  le  mode  d'élection  de 
leurs  membres,  la  nature  et  la  durée  de 
leurs  pouvoirs;  les  conditions  du  vote  à 
l'assemblée  générale  et  du  droit  pour  les 
sociétaires  de  s'y  faire  représenter; 

«  4<'  Les  obligations  et  les  avantages  des 
membres  participants.  » 

Je  mets  aux  voix  ces  quatre  premiers  pa- 
ragraphes, qui  ne  sont  l'objet  d'aucune  con- 
testation. 

(Les  quatre  premiers  paragraphes  sont 
adoptés.) 

M.  le  président.  «5»  Le  montant  et  l'em- 
ploi des  cotisations  des  membres  soit  ho- 
noraires, soit  participants,  les  modes  de 
placement  et  le  retrait  des  fonds.  » 

Ici  se  place  un  amendement  de  M.  Dus- 
saussoy  consistant  à  supprimer  les  mots  : 

«  Le  montant  et  l'emploi  des  cotisations 
des  membres  soit  honoraires,  soit  partici- 
pants. » 

La  parole  est  à  M.  le  Dussaussoy. 

M.  Paul  Dussaussoy.  Je  commence  par 
déclarer  que  dans  le  libellé  de  mon  amen- 
dement c'est  par  erreur  que  j'ai  demandé  la 
suppression  du  mot  «  montant  ».  C'est 
contre  le  mot  «  emploi  »,  relatif  aux  cotisa- 
tions, que  je  m'élève.  Ce  paragraphe  de 
l'article  a,  en  effet,  pour  but  de  marquer 
ici  une  fois  pour  toutes  l'idée  fondamentale 
du  projet  dé  loi,  qui  est  la  spécialisation. 

11  est  inutile  d'insister  davantage  sur  le 
mécanisme  que  la  loi  veut  introduire  ac- 
tuellement; presque  tous  les  orateurs  qui 
se  sont  succédé  à  la  tribune  l'ont  suffisam- 
ment attaqué.  Ce  que  nous  venons  aujour- 
d'hui demander  hautement  à  la  Chambre, 
c'est  la  suppression  dans  cet  article  du  mot 
«  emploi  »,  qui  va  consacrer  d'une  façon 
définitive  ce  contre  quoi  s'élèvent  avec  la 
plus  vive  énergie  toutes  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  de  France.  A  cet  égard,  M. 
Audiffred  e^t  mieux  placé  peut-être  que 
quiconque  parmi  nous  pour  savoir  jusqu'à 
quel  point  les  sociétés  de  secours  mutuels 
de  France  y  sont  opposées,  puisqu'à  Saint- 
Etienne,  dans  un  pays  très  voisin  du  sien, 


le  congrès  national  des  sociétés  de  secours 
mutuels  qui  s'y  est  tenu  en  août  dernier,  a 
demandé,  àTunanimité,  —  retenez-le  bien, 
messieurs,  —  que  la  spécialisation  ne  fût 
pas  introduite  dans  le  projet  de  loi. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Très  bien! 

M.  Paul  Dussaussoy.  A  la  suite  d'une 
entrevue,  qui  eut  lieu  au  mois  de  décembre 
dernier,  comme  l'a  rappelé  M.  AudilTred 
dans  son  rapport,  on  est  arrivé  à  une  sorte 
de  tempérament.  M.  Audiffred  ajoute  que 
maintenant  mutualités  et  commission  de 
secours  mutuels  de  la  Chambre  sont  abso- 
lument d'accord.  «  Nous  sommes  arrivés, 
dit-il,  à  une  nouvelle  rédaction  en  ce  qui 
concerne  l'article  5  et  l'article  16.  »  Or,  ces 
deux  articles  sont  dans  la  catégorie  de  ceux 
contre  lesquels  s'élèvent  avec  la  plus  vive 
énergie  les  mutualités  de  France.  M.  Au- 
diffred voudra  bien  admettre  qu'il  existe 
entre  ces  mutualités  et  la  commission  une 
fâcheuse  divergence  d'opinion. 

En  effet,  vous  avez  adjoint  deux  nou- 
veaux paragraphes,  les  paragraphes  9  et 
10,  à  cet  article  5  qui,  autrefois,  n'en  com- 
prenait que  huit;  tout  le  monde  est  au  cou- 
rant de  la  situation  et  je  crois  Inuti  e  de 
refaire  un  long  historique  de  la  question. 
Vous  semblez  être  d'accord.  Oui,  vous  l'êtes 
sur  un  point,  c'est-à-dire  que  lorsque  les 
sociétés  auront  prévu  dans  leurs  statuts 
un  certain  nombre  de  retraites  à  chiffre 
déterminé,  il  faudra  spécialiser,  prélever 
chaque  année  sur  les  cotisations  un  tant 
pour  cent  ûxe  de  façon  à  ne  pas  laisser 
d'illusion  à  ceux  qui  doivent  bénôflcier  des 
retraites  et  à  être  assuré  de  fournir  aux 
bénéficiaires  les  retraites  promises. 

Vous  êtes  absolument  d'accord  sur  ce 
point  avec  les  mutualistes.  Le  congrès  de 
Saint-Etienne  lui-même  partage  votre  sen- 
timent. Mais  lorsque  les  statuts  se  conten- 
tent simplement  d'indiquer  un  certain  nom- 
bre d'objets  auxquels  ils  doivent  satisfaire 
sans  indiquer  un  tant  pour  cent  et  sans  dé- 
clarer :  «  Nous  vous  donnons  40,  50  fr.  par 
an  »,  mais  en  disant  :  «  Nous  vous  aiderons 
dans  la  maladie,  pour  les  frais  funéraires, 
pour  une  série  d'autres  objets  »,  nous  vous 
demandons  de  ne  pas  prétendre  imposer  les 
fameuses  règles  basées  sur  le  principe  indi* 
que  l'autre  jour.  Nous  voulons  vivre  sous 
l'ancien  système,  car,  laissez-moi  vous  lo 
dire,  celui  que  vous  voulez  introduire 
est  considéré  par  les  différentes  sociétés  de 
secours  mutuels  comme  une  espèce  d'hu- 
miliation, presque  comme  une  insulte  à  la 
démocratie.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite. 
^Exclamations  à  gauche.) 

Oui,  messieurs,  j'en  suis  désolé,  mais 
c'est  de  cette  façon  qu'elles  le  considèrent. 
Remarquez  d'ailleurs  que  si  j'use  de  ces 
expressions  du  haut  de  cette  tribune,  c'est 
que' je  m'abrite  derrière  des  autorités  qui 
ne  sont  peut-être  pas  des  autorités  parle- 
mentaires, mais  dont  vous  dépendez,  vous 
Parlement,  et  dont  vous  savez  bien  à  cer- 
tains moments  vous  souvenir.  Or,  sachez-le, 
ce  sont  les  ouvriers  qui  ont  créé  les  socié- 
tés de  secours  mutueb;  ils  s'organisaient 


eux-mêmes;  leur  administration  était  gra- 
tuite ;  dorénavant  il  faudra  payer  des  spé- 
cialistes. Ce  sont  eux  qui  depuis  cinquante 
ans  ont  peu  à  peu  amassé  leur  petit  pécule» 
qui  Tout  fait  manœuvrer,  pécule  avec  le- 
quel ils  se  sont  entr'aidés  et  soutenus.  Jus- 
qu'à présent  on  les  avait  admirés,  entourés 
d'éloges  et  comblés  de  distinctions  honori- 
fiques, et  aujourd'hui  vous  dites  que  tout 
cela  est  mauvais,  vous  prétendez  leur  impo- 
ser des  règles  nouvelles  auxquelles  ils  ne 
comprendront  rien  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite),  vous  prétendez  les  soumettre  à  une 
sorte  d'aristocratie  de  la  science  qui  vien- 
dra leur  dicter  des  règles  contre  lesquelles 
ils  protestent;  vous  ruinerez  ainsi  l'esprit 
d'épargne,  vous  ferez  déserter  les  sociétés 
de  secours  mutuels  l 

Donc,  si  dans  votre  rapport  vous  avez 
voulu  réellement  vous  mettre  d'accord  avec 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  et  en  parti- 
culier avec  le  congrès  de  Saint-Etienne, 
nous  vous  demandons  de  supprimer  ce 
contre  quoi  s'élevaient  les  sociétés,  c'est-à- 
dire,  dans  le  paragraphes,  les  mots  qui  in- 
diquent la  spécialisation,  les  mots  «  emploi 
des  cotisations  ».  Là  se  borne  notre  de- 
mande. Je  n'insiste  pas  davantage  parce 
que  la  question  est  entendue;  tout  déve- 
loppement à  cet  égard  ne  serait  que  de 
rampUQcatlon  oratoire,  et  vous  me  saurez 
gré  de  vous  en  faire  grâce.  [Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  c'est  la 
partie  principale  de  la  loi  que  M.  Dussaus- 
soy  est  venu  combattre.  Il  s'est  déjà  insti- 
tué dans  cette  enceinte,  il  y  a  huit  ans,  une 
discussion  du  même  genre,  et  la  Chambre, 
à  une  majorité  considérable,  a  donné  raison 
à  sa  commission.  Le  projet  a  été  examiné 
par  le  Sénat,  qui  l'a  ratifié.  Aujourd'hui,  on 
entend  remettre  en  question  une  règle  que 
nous  considérons  comme  fondamentale  et 
qui  établit,  dans  l'intérêt  des  membres  des 
sociétés,  des  garanties  absolument  néces- 
saires. M.  Dussaussoy  prétend  qu'au  con- 
grès de  Saint-Etienne  on  s'est  élevé  à  l'una- 
nimité contre  ces  dispositions.  Je  n'ai  rien 
vu  de  semblable.  Les  délégués  des  sociétés 
de  secours  mutuels  de  Saint- Etienne  se 
sont  rendus  devant  la  commission  et  n'ont 
élevé  contre  cet  article  aucune  réclama- 
tion. 

M.  Paul  Dussaussoy*  Pourquoi  donc 
avez-vous  alors  modifié  l'article  5  et  pour* 
quoi  dites-vous  que  vous  vous  êtes  mis 
d'accord  avec  la  délégation  du  congrès  en 
le  modifiant? 

M.  le  rapporteur.  Il  ne  s'est  produit, 
je  le  répète,  aucune  réclamation.  Nous 
avons  modifié  la  rédaction  de  l'article  pour 
la  rendre  plus  claire. 

M.  Paul  Dussaussoy.  C'est  une  erreuri 
.  M.  le  rapporteur.  La  disposition  que 
nous  insérons  a  généralement  été  mal 
comprise,  et  je  crois  qu'il  est  bon  que  des 
explications  très  simples  soient  fournies 
pour  en  déterminer  la  portée. 
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Que  dit  la  commission  ?  Que  les  sociétés 
de  secours  mutuels  ont  le  droit  de  réaliser 
un  certain  nombre  d'assurances,  de  stipuler 
des  primes  pour  garantir  leurs  membres 
contre  ces  risques  déterminés.  Elle  dit  que 
lorsque  les  sociétés  prendront  des  engage- 
ments fermes  vis-à-vis  de  leurs  membres, 
elles  devront  justifier  qu'elles  sont  en 
mesure  de  tenir  ces  engagements.  Elle  ne 
dit  pas  autre  chose. 

Vous  avez  pris  cet  exemple  d'une  so- 
ciété qui,  après  avoir  fait  face  aux  dé- 
penses de  maladie,  paye  chaque  année, 
sur  ses  excédents  de  receltes,  des  se- 
cours à  ses  vieillards,  et  vous  avez  de- 
mandé à  la  commission  :  Dans  ce  cas, 
établirez-vous  la  spécialisation?  La  com- 
mission vous  répond: Non.  Pourquoi?  parce 
que  la  société  ne  prend  pas  d'engagement. 
Elle  dit  à  ses  membres  :  en  fin  d'exercice, 
si,  les  dépenses  do  maladie  payées,  il  me 
reste  des  ressources,  je  les  répartirai, 
après  le  vote  de  l'assemblée  générale,  entre 
les  plus  nécessiteux.  Il  n'y  a  que  des  avan- 
tages à  continuer  ces  traditions. 

Mais,  au  contraire,  lorsque  les  sociétés 
stipuleront  que,  les  dépenses  de  maladie 
payées,  elles  s'engagent  à  servir  à  tous  les 
sociétaires  parvenus  à  tel  âge,  à  cinquante 
ans  ou  à  soixante  ans  par  exemple,  une 
pension  du  chiffre  fixe  de  iOO  fr.  nous  leur 
disons  simplement:  Avez-vous  les  res- 
sources suffisantes  pour  faire  face  à  cette 
charge  ?  Vous  promettez  à  de  très  braves 
gens,  qui  ont  confiance  en  vous  et  qui  ne 
peuvent  pas  vérifier  vos  calculs,  une  somme 
déterminée  à  un  âge  fixé  d'avance;  vous 
faites  naître  des  espérances  ;  ètes-vous  en 
mesure  de  tenir  les  engagements  que  vous 
contractez?  Justifiez  que  vous  pouvez  faire 
face  à  ces  engagements. 

Remarquez  que  ce  n'est  pas  le  projet  de 
loi  qui  crée  des  obligations  aux  sociétés  de 
secours  mutuels.  Le  projet  dit  simplement 
aux  sociétés  :  Vous  êtes  absolument  libres 
de  contracter  tels  engagements  qui  vous 
conviendront  dans  la  limite  de  vos  res- 
sources; toute  liberté  vous  est  accordée. 
Mais  si,  allant  au  delà  de  simples  indica- 
tions, vous  prenez,  soit  pour  la  vieillesse, 
soit  pour  les  aecidentSi  soit  pour  le  décès 
prématuré,  des  engagements  positifs,  il 
faudra  établir  que  vous  pourrez  les  tenir  ; 
autrement  vous  ne  recevrez  pas  de  l'Etat 
l'approbation  et  la  subvention  qui  en  sont  la 
conséquence,  et  si  vous  voulez  vous  cons- 
tituer en  société  libre,  nous  ne  vous  per- 
mettrons pas  d'insérer  dans  vos  statuts 
des  clauses  qui  pourraient  constituer,  aux 
yeux  de  ceux  à  qui  vous  vous  adressez,  des 
indications  absolument  trompeuses. 

Messieurs,  nous  faisons  une  loi  de  loyauté, 
de  sincérité. 

Les  administrateurs  de  sociétés  qui  ont 
combattu  ces  dispositions  —  et  ^ui  sont  en 
infime  minorité,  il  faut  le  dire  —  ont  eu  le 
plus  grand  tort  de  protester,  car  ce  n'est 
pas  une  loi  de  méfiance  contre  eux  que 
nous  avons  élaborée  —  et  ils  devraient  être 
les  premiers   à  demander   l'insertion  de 
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clauses  de  ce  genre  --  c'est  une  loi  de  ga- 
rantie en  faveur  de  tous  les  mutualistes . 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs,) 

Votre  commission,  messieurs,  croit  qu'il 
y  a  grand  intérêt  à  ne  pas  laisser  naître  à 
la  légère  des  espérances  irréalisables.  Voici 
à  cet  égard  une  indication  concluante. 
Nous  avons  adopté  récemment  une  loi  sur 
les  caisses  de  retraites  des  ouvriers  mi- 
neurs. Par  cette  loi  nous  avons  institué  une 
commission  d'arbitrage  qui  a  été  chargée 
de  régler  les  conditions  auxquelles  seraient 
accordées,  en  cas  de  différend,  entre  les  pa- 
trons et  les  ouvriers,  les  pensions  aux  vieux 
ouvriers,  en  tenant  compte  des  statuts  et 
des  règlements  des  caisses  existantes.  Eh 
bieni  cette  commission  d'arbitrage,  qui  a 
fonctionné  pendant  une  année  au  minis- 
tère des  travaux  publics,  a  terminé  ses  tra- 
vaux après  avoir  opéré  sur  un  certain  nom- 
bre de  pensions  des  réductions  néces 
saires. 

Et  pourquoi?  Parce  que  les  caisses  de  ces 
sociétés  n'avaient  pas  les  ressources  suffi- 
santes pour  faire  face  aux  engagements 
contractés.  Et  M.  Guyot-Dessaigne,  ministre 
des  travaux  publics,  dans  un  discours  qui  a 
été  publié,  en  remerciant  la  commission  du 
concours  qu'elle  avait  prêté  au  Gouverne- 
ment, lui  a  dit  :  «  Vous  n'avez  pas  reculé 
devant  l'obligation  de  réduire  des  pensions 
déjà  allouées  et  qui  avaient  été  formelle- 
ment promises  par  les  statuts.  » 

Eh  bienl  c'est  pour  éviter  de  pareils  dan- 
gers que  nous  disons  :  Les  sociétés  libres 
devront  indiquer  dans  leurs  statuts  les  pro- 
cédés qu'elles  suivront  ;  quant  aux  sociétés 
approuvées,  il  faudra  qu'elles  indiquent 
également  la  spécialisation.  C'est  seulement 
lorsque  ces  dernières  justifieront  avoir  des 
ressources  sufiisantes  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  leurs  engagements,  que  l'approba- 
tion leur  sera  donnée,  que  les  secours  de 
l'Etat  leur  seront  accordés. 

Croyez-vous,  messieurs,  que  l'Etat,  qui 
répartit  des  sommes  qui  s'élèvent  annuel- 
lement à  2,500,000  fr.  entre  les  sociétés 
très  intéressantes  dont  nous  nous  occupons, 
puisse  remettre  des  fonds  provenant  de 
l'impôt  à  des  administrateurs  qui  ne  se 
rendraient  pas  compte  des  charges  impo- 
sées à  leur  société? 

Est-ce  que  l'Etat  peut  encourager  des  cal^ 
culs  irréfléchis  et  approuver  et  sùbven* 
tionner  des  associations  qui  promettent  ce 
qu'elles  ne  peuvent  pas  teoir?  {Très  bien! 
très  bien!)  Ce  que  nous  voulons,  c'est  que 
les  sociétés  qui  sont  libres  de  prendre  tel  et 
tel  engagement,  qui  peuvent  assurer  contre 
la  maladie,  contre  la  vieillesse,  contre  les 
accidents,  disent  clairement»  nettement,  ce 
à  quoi  elles  s'obligent. 

Quand  elles  ont  déclaré  prendre  tels 
ou  tels  engagements,  il  faut  que,  dans  Vin* 
térêt  même  des  gens  envers  qui  elles  les 
prennent,  elles  justifient  que  ces  engage- 
ments pourront  être  tenus.  La  spécialisa- 
tion expliquée  de  cette  façon  ne  doit,  je 
crois,  inspirer  aucune  crainte  à  qui  que  ce 
soit,  et  il  me  semble  que  la  commission  a 
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établi  des  règles  absolument  sages  dont 
personne  ne  peut  contester  rutilité.  {Trèi 
bienl)  Vous  avez  dit  que  certaines  sociétés 
composées  de  très  peu  de  membres  ont 
fonctionné  jusqu'à  ce  Jour  sans  avoir  cru 
devoir  apporter  à  la  rédaction  de  leurs 
statuts  de  telles  précautions;  cela  est  vrai. 
Mais  est-ce  que  nous  légiférons  exclusi- 
vement pour  ces  petites  sociétés  qui  n*as- 
durent  que  contre  la  maladie?  Est-ce  qu'a- 
près le  vote  de  cette  loi  un  immense 
développement  des  sociétés  de  secours 
mutuels  ne  va  pas  se  produire  dans  ce  pays? 

Un  membre  à  droite.  Ce  sera  le  contrairel 

M.  le  rapporteur.  Alors  que  nous  don- 
nons à  ces  associations  le  droit  de  s'établir 
non  seulement  dans  une  commune,  mais 
sur  tout  le  territoire,  alors  que  nous  avons 
abrogé  cette  disposition  qui  limitait  à  500 
le  nombre  des  membres,  et  que  nous  avons 
donné  à  ces  sociétés  le  droit  de  dépasser 
les  limites  du  département  et  de  s'étendre 
sur  tout  le  pays,  alors  que  nous  avons 
donné  à  ces  vastes  associations  qui  pour- 
ront s'établir  librement  les  moyens  de  réa- 
liser de  multiples  assurances,  comme  la 
création  de  pbarmacies  coopératives,  la 
constitution  de  vastes  caisses  de  retraites 
ou  d'accidents,  la  réassurance  pour  les  ma- 
ladies prolongées,  etc.,  etc.,  croyez-vous 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'imposer  certai- 
nes règles  protectrices  à  ces  sociétés  dans 
l'intérêt  même  des  sociétaires?  Est-ce  qu'on 
peut  admettre  qu'un  grand  établissement 
industriel  soit  soumis  aux  mêmes  règles 
dont  peut  se  contenter  une  petite  boutique 
qui  fait  de  20  à  30  fr.  d'aiTaires  par  jour? 
Si  la  grande  industrie  de  ce  pays  n'avait 
pas  une  comptabilité  où  tout  est  spécialisé, 
croyez-vous  qu'elle  pourrait  vivre  un  seul 
instant?  En  somme,  nous  demandons  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  de  faire  ce  qui 
se  fait  tous  les  ans  dans  votre  budget.  Est- 
ce  que  le  grand  progrès  introduit  dans  le 
budget  de  l'Etat  n'a  pas  été  la  spécialisa- 
tion? 

M.  Paul  Dussaussoy.  On  est  arrivé  à  un 
beau  résultat  I 

H.  le  rapporteur.  N'a^t-on  pas,  sous  l'Em- 
pire, protesté  contre  le  groupement  des  dé- 
penses sous  un  seul  chapitre  qui  permet- 
tait aux  chefs  de  services  de  se  mouvoir 
avec  une  liberté  excessive  sans  avoir  à  jus- 
tifier de  l'emploi  des  fonds  qu'ils  dépen- 
saient ?  Est-ce  qu*il  n'y  a  pas  pour  toutes 
les  administrations  un  peu  importantes 
Une  obligation  absolue  de  spécialiser,  pour 
qu'elles  puissent  se  rendre  compte  de  leurs 
opérations  d'une  façon  claire  et  prévenir 
le  saut  dans  l'inconuu? 

Quand  nous  demandons  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  dont  quelques-unes  sont 
déjà  très  nombreuses,  au  moment  où  elles 
vont  prendre  une  extension  plus  grande  en- 
core, de  spécialiser  leurs  recettes,  nous  ne 
leur  demandons  pas  autre  chose  que  d'a- 
voir une  comptabilité  claire,  pour  se  ren- 
dre compte  de  ce  qu'elles  font.  Si  elles  veu- 
lent servir  des  retraites  garanties,  c'est-à- 
dire  des  retraites  d'un  chiffre  fixé  à  un  âge 


également  déterminé,  11  faut  qu'elles  aient 
plusieurs  comptes,  car  il  faudra  bien 
qu'elles  distinguent  entre  les  comptes  des 
maladies,  4es  accidents  et  des  retraites. 
(Trèi  bien!  1res  bien!) 

M.  Jules  Dansette.  Mais  si  elles  ne  font 
le  service  des  retraites  qu'accessoirement? 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  le  répète,  si 
elles  ne  prennent  pas  d'engagements  abso- 
lument fermes,  si  elles  distribuent  simple- 
ment en  fin  d'exercice  leurs  excédents, 
elles  ne  seront  tenues  à  rien;  mais  si  elles 
font  des  promesses,  elles  seront  obligées 
d'établir  que  ces  promesses  ne  sont  pas 
illusoires.  (Très  bien!)  11  faut  qu'elles  s'ac- 
coutument à  cette  idée  que  lorsqu'elles 
prendront  un  engagement  elles  seront  te- 
nues de  le  remplir.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Jules  Dansette.  En  présence  des 
explications  très  nettes  de  M.  le  rapporteur, 
je  retire  l'amendement  que  j'avais  déposé. 
(Très  bien!) 

M.  le  rapporteur.  Notre  loi  n'est  pas 
autre  chose  qu'une  loi  d'honnêteté,  de 
clarté  et  de  sincérité.  Il  me  semble  que  ces 
explications  une  fois  fournies,  il  ne  peut 
pas  y  avoir  dans  cette  Chambre  d'oppo- 
sition à  cette  règle  de  la  spécialisation  qui 
doit  pénétrer  partout.  (Applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Sl- 
biUe. 

M.  Maurice  Sibille.  Messieurs,  je  ne 
viens  pas  combattre  le  projet  de  la  com- 
mission; je  désire  simplement  poser  à  M.  le 
rapporteur  la  question  suivante  :  Une  so- 
ciété de  secours  mutuels  approuvée  pourra- 
t-elle  insérer  dans  ses  statuts  l'article  sui- 
vant que  nous  voyons  actuellement  dans 
les  statuts  de  beaucoup  de  sociétés  de  se- 
cours mutuels  : 

«  Les  cotisations  des  membres  partici- 
pants et  des  membres  honoraires  seront 
employées  à  distribuer  des  secours  en  cas 
de  maladie,  etc. 

«  Chaque  année,  l'excédent  des  recettes 
sur  les  dépenses  sera  versé  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  pour  former  un 
fonds  commun  destiné  à  servir  des  pen- 
sions de  retraite.  » 

M.  le  rapporteur.  Certainement  ;  elles 
pourront  maintenir  celte  clause,  parce 
qu'elle  ne  prennent  pas  d'engagements. 

Si  elles  disent  :  «  Nous  r.épartirons  ce  que 
nous  pourrons,  nous  distribuerons  entre  les 
vieillards  l'excédent  de  nos  recettes  »,  nous 
n'avons  rien  à  leur  demander;  mais  si  elles 
disaient  :  «  Sur  ce  fonds  de  réserve  nous 
nous  engageons  à  servir  100  fr.  à  chacun 
de  nos  membres  »,  nous  répondrions  :  Jus- 
tifiez que  vous  pouvez  faire  cette  réparti- 
tion. 

M.  Maurice  Sibille.  Alors,  nous  sommes 
d'accord. 

M.  Jules  Dansette.  Nous  n'avons  pas  de- 
mandé autre  chose. 

M.  Paul  Dnssaustoy.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Dus- 
saussoy. 


M.  Paul  DuesftuMôy.  tl  me  semble, 
messieurs,  que  nous  tournons  dans  un  cer- 
cle vicieux.  Tout  à  l'heure,  M.  le  rapporteur 
nous  a  dit  que  jamais  il  n'avait  été  question 
par  les  mutualistes  d'une  protestation  con- 
tre la  spécialisation.  Cependant,  dans  la 
séance  du  4  décembre,  ici  même,  au  Palais- 
Bourbon,  la  commission  a  reçu  des  délégués 
des  mutualistes  qui  ont  protesté  contre  deux 
points  :  d^abord,  contre  la  nécessité  d'an 
taux  fixe  et,  en  second  lieu,  contre  la  spé- 
cialisation qui  allait  amener  un  bouleverse- 
ment. 

M.  le  rapporteur.  Du  touti  Tous  les 
membres  de  la  commission  qui  ont  en- 
tendu les  délégués  savent  que  ces  délégués 
n'ont  pas  protesté  contre  cet  article. 

M.  Paul  Dussausioy.  Alors,  nous  pour- 
rions peut-être  nous  départager  en  faisant 
appel,  comme  il  y  a  quelques  années. . . 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion! 

M.  Paul  Dnaaansaoy.  . .  .au  congrès  na- 
tional lui-même,  qui  a  été  tenu  à  Saint- 
Etienne.  (Exclamations  à  gauche,)  Enfin, 
permettez!  Il  s'agit  tout  simplement  d'une 
petite  enquête:  ou  bien  les  délégués  ont 
menti,  ou  bien  la  commission  n'a  pas  en- 
tendu ;  il  n'y  a  pas  à  se  tromper  à  cet  égard. 

En  tout  cas,  laissons  cette  question  de 
côté.  Il  résulte  de  tout  ceci  que  le  rapportent 
admet,  avec  la  commission,  je  crois,  la 
spécialisation  pour  le  cas  de  retraite  fixe. 
C'est  entendu,  à  ce  point  de  vue-là  vous 
êtes  d'accord  avec  le  congrès.  Mais  où 
vous  n*êtes  plus  d'accord  avec  lui,  c'est 
lorsque  vous  voulez  imposer  robligation  de 
dire  :  tant  pour  la  maladie,  tant  pour  les 
frais  funéraires,  tant  pour  telle  ou  telle 
chose.  On  ne  peut  pas,  et  nous  ne  pouvons 
pas  admettre  cela. 

Vous  avez  dit  tout  à  l'heure,  monsieur  le 
rapporteur,  qu'autrefois,  sous  l'empire,  du 
haut  de  cette  tribune,  on  avait  protesté 
contre  les  virements.  Vous  avez  la  préten- 
tion de  considérer  des  hommes  qui  s'inspi- 
rent simplement  de  générosité,  avec  des 
salariés,  des  stipendiés  (Merruptitms),  qui 
commencent  au  ministre  pour  finir  au 
simple  garde -chiourme.  (Mouvements  di- 
vers,) Certainement,  pour  tous  il  s'agit  de 
traitement,  en  somme;  le  chifiïe  seul  dif- 
fère :  Untôt  c'est  100,000  fr.  et  tantôt  500  fr. 

Je  suis  désolé  de  parier  ainsi  dans  une 
Assemblée  comme  celle-ci  ;  mais  au  point  de 
vue  de  la  générosité  des  sentiments,  il  est 
certain  que  les  sociétés  de  secours  mutuels 
se  sont  inspirées  de  sentiments  plus  géné- 
reux parfois  que  ceux  qui  faisaient  agir 
certains  ministres. 

Votre  argument  n^est  donc  pas  probant, 
monsieur  le  rapporteur.  Je  dois  vous  dire 
que  j'apporte  à  mon  tour,  du  haut  de  cette 
tribune,  un  démenti  en  disant  que  le  con- 
grès de  Saint-Etienne,  c'est-à-dire  tous  les 
mutualistes  de  France,  a  protesté  contre 
le  principe  de  la  spécialisation. 

Vous  vous  servez  de  l'autorité  que  vous 
donne  votre  situation  de  commission, 
comme  M.  Jourde  le  faisait  prévoir,  pour 
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chercher  &  eonv&incre  la  Chambre.  Vous 
en  prenez  la  responsabilité.  (Bruit.) 

M.  le  présideal.  Le  S^"  de  rarticle  5  est 
ainsi  conçu  : 

«  Le  montant  et  remploi  des  cotisations 
des  membres,  soit  honoraires,  soit  partici- 
pants, les  modes  de  placement  et  de  retrait 
des  fonds.  » 

M.  DuBsaussoy  propose  de  supprimer 
la  première  partie  du  paragraphe  ainsi 
conçue  :  «  Le  montant  et  l'emploi  des  coti- 
sations des  membres,  soit  honoraires,  soit 
participants  ». 

M.  Paul  Dussaussoy.  Pardon,  monsieur 
le  président,  je  demande  seulement  la  sup- 
pression du  mot  «  emploi  ».  En  d'autres 
termes,  je  demande  que  le  montant  des 
cotisations  figure  dans  les  statuts,  mais 
non  pas  remploi. 

M.  le  président.  Alors  votre  amende- 
ment se  traduit  simplement  par  la  suppres- 
sion du  mot  <c  emploi  »? 

M.  Paul  Duflsaussoy.  Parfaitement, 
monsieur  le  président.  C'est  la  spécialisa- 
tion, visée  par  le  mot  «  emploi  »,  que  je  re- 
pousse. 

M.  le  président.  M.  Dussaussoy  propose 
de  supprimer  le  mot  <c  emploi  ».  C'est  ce 
mot  que  je  mets  aux  voix. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Laurent  Bougère,  Dufaure,  d'Hulst,  du 
Halgouet,  de  Baudry  d'Asson,  Jules  Dan- 
sette,  de  Montalembert,  Le  Cerf,  Bourgeois 
(Vendée),  de  Saint-Martin,  Le  Gavrlan,  Bal- 
san,  Paulmier,  Lorois,  de  Juigné,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résulUt  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 571 

Majorité  absolue 286 

Pour  Tadoption 45i 

Contre 120 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence,  je  mets  aux  voix  le  pa- 
ragraphe 5«,  ainsi  conçu  : 

«  Le  montant  et  l'emploi  des  cotisations 
des  membres,  soit  honoraires,  soit  partici- 
pants, les  modes  de  placement  et  de  retrait 
des  fonds.  » 

(Le  paragraphe  B»  est  adopté.) 

<f  6""  Les  conditions  de  la  dissolution  vo- 
lontaire de  la  société.  »  —  (Adopté.) 

«  V  Les  bases  de  la  liquidation  à  inter- 
venir si  la  dissolution  a  lieu.  »  —  (Adopté.) 

«  8<>  Le  mode  de  conservation  des  docu- 
ments intéressant  la  société.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  «  9*  Le  mode  de  consti- 
tution des  retraites  pour  lesquelles  il  n'a  pas 
été  pris  d'engagement  ferme,  et  dont  l'im- 
portance est  subordonnée  aux  ressources 
de  la  société.  » 

MM.  Sibille  et  Roch  proposent  de  rédiger 
ainsi  ce  paragrahe  :  «  Les  ressources  affectées 
à  des  secours  aux  vieillards  ou  à  des  pen- 
sions de  retraites.  » 


M.  Maurice  Sibille.  La  rédaction  nou- 
velle de  la  commission  nous  donne  satisfac- 
tion. Nous  retirons  notre  amendement. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe 9*. 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  10*  S'il  est  créé  des  retraites  garanties. 

<«  Lorsque,  conformément  à  cette  dernière 
clause,  les  cotisations  des  membres  hono- 
raires ou  participants  devront  être  affec- 
tées, pour  partie,  à  la  constitution  de  pen- 
sions viagères  de  retraites  garanties,  à  un 
chiffi*e  fixe,  que  ce  soit  au  moyen  d'un 
fonds  commun  ou  de  livrets  individuels 
ouverts  au  nom  des  sociétaires,  les  statuts 
fixeront  les  prélèvements  à  opérer  sur  ces 
cotisations  pour  le  service  spécial  des  re- 
traites. »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  de  l'article  5  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

Voix  nombreuses,  A  demain  l 

M.  le  président.  La  Chambre  n'entend 
pas  continuer  la  discussion?  {Non!  non!) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
la  prochaine  séance. 

RÂOLSMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  La  Chambre  a  décidé, 
dans  sa  séance  du  5  mars,  qu'elle  statue- 
rait ultérieurement  sur  le  jour  où  serait 
discutée  rinterpellation  de  M.  Francis 
Charmes  sur  le  caractère  que  le  Gouverne- 
ment attribue  à  l'arrangement  de  Tanana- 
rive  du  18  janvier  dernier  et  sur  les  appli- 
cations qu'il  se  propose  d'en  faire. 

Le  Gouvernement  et  M.  Francis  Charmes 
sont  d'accord  pour  demander  que  cette  in- 
terpellation soit  inscrite  à  l'ordre  du  jour 
immédiatement  après  le  projet  de  loi  sur 
l'Exposition  de  1900. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Dans  la  séance  du  29  février  dernier,  la 
Chambre  avait  ajourné  la  discussion  de 
l'interpellation  de  M.  Julien  Dumas  sur  les 
abus  commis  au  cours  de  rinstruction  pré- 
paratoire en  ce  qui  concerne  la  recherche 
de  l'identité  des  prévenus,  les  perquisitions 
et  le  secret  de  l'instruction. 

Le  Gouvernement  et  M.  Julien  Dumas 
sont  d'accord  pour  proposer  d'inscrire  cette 
interpellation  après  celle  de  M.  Francis 
Charmes,  relative  à  l'arrangement  de  Tana- 
narive. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

L'inscription  est  ordonnée. 

Demain  mardi  à  deux  heures,  réunion 
dans  les  bureaux  : 

Organisation  des  bureaux  ; 

Nomination  des  commissions  mensuelles 
des  congés,  des  pétitions,  dlntérôt  local  et 
d'initiative  parlementaire  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men d'une  demande  en  autorisation  de 
poursuites  contre  un  député  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  aux  récompen- 
ses à  décerner  à  l'occasion  des  expositions 
internationales  qui  ont  eu  lieu  en  1895  à 


Bordeaux  et  &  Amsterdam,  de  l'exposition 
du  centenaire  de  la  lithographie  et  do  l'ex- 
position d'hygiène  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  portant  modification 
de  l'article  18  du  décret  du  17  vendémiaire 
an  H  (Vente  des  navires)  ; 

Nomhiation  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  sur  la  réforme  des 
épreuves    terminales   des  études   secon-  y 
daires  ; 

Nomination  d'une  commission  de  vingt- 
deux  membres  ayant  pour  objet  d'autoriser 
la  concession  à  la  chambre  de  commerce  de 
la  Rochelle  de  terrains  domaniaux  situés 
sur  la  deuxième  zone  des  terre-pleins  des 
quais  du  port  de  la  Pallice; 

Nomination  d'une  seule  commission  pour 
l'examen:  1«  de  la  proposition  de  loi  de 
M.Jules  Roche,  relative  aux  associations  de 
la  nature  des  tontines  et  aux  sociétés  d'as- 
surances sur  la  vie  ;  2*  de  la  proposition  de 
loi  de  M.  Saint-Germain,  relative  aux  so- 
ciétés étrangères  d'assurances  sur  la  vie. 

A  trois  heures,  séance  publique  : 

2«  tour  de  scrutin  sur  les  conclusions  du 
4«  bureau,  teudant  à  une  enquête  sur  les 
opérations  électorales  de  l'arrondissement 
de  Loches; 

Discussion  de  deux  projets  de  loi  d'inté- 
rêt local  concernant  la  commune  de  Fré- 
chet-Aure  et  l'octroi  du  Faou. 

La  Chambre  se  rappelle  que  dans  la 
séance  du  29  février  elle  a  décidé  de  mettre 
à  l'ordre  du  jour  du  10  mars  la  !'•  délibé- 
ration sur  le  projet  de  loi  concernant  la 
déclaration  d'utilité  publique  du  chemin 
de  fer  de  Nontron  à  Sarlat. 

Suite  de  la  !'•  délibération  sur  la  propo- 
sition de  loi  relative  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

M.  BoTier-Lapierre.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bovier- 
Lapierre. 

M.  Bovier-Laplerre.  J'ai  l'honneur  de^ 
demander  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
mettre  à  son  ordre  du  jour  après  les  inter- 
pellations et  les  questions  urgentes  qui 
doivent  venir  prochainement  en  délibéra- 
tion, le  projet  de  loi  qui  revient  du  Sénat 
et  qui  a  été  rapporté  par  notre  honorable 
collègue  M.  Dron,  sur  le  travail  des  en- 
fants, des  filles  mineures  et  des  femmes 
dans  les  établissements  industriels.  (Très 
bien!  très  bien!) 

11  est  urgent  d'en  finir  avec  cette  ques- 
tion. Je  demande  l'inscription,  après  les 
propositions  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  les  projets  d'assurance  agricole 
et  la  proposition  de  caisses  d'assurances 
pour  les  sapeurs-pompiers.  (Très  bien!  très 
bien!) 

H.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

L'ordre  du  jour  reste  ainsi  fixé. 
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DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  prôsiâent.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
Disire  àes  colonies  un  projet  de  loi  portant 
ouverture  au  ministre  des  colonies,  pour 
Fezercice  1896,  d'un  crédit  extraordinaire 
de  18,000  fr.  au  budget  du  service  colonial 
pour  la  participation  du  département  des 
colonies  à  Texpositioû  nationale  et  colo- 
niale de  Rouen. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  du  budget.  [Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M,  le  ministre  des  finances 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'approu- 
ver un  écbange  entre  l'Etat  et  la  société 
anonyme  des  produits  chimiques  et  sou- 
dière de  la  Meurthe. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et  renvoyé  à  la  commission  d'intérêt  local. 


DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Paul  De- 
lombre  un  rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  portant  fixation  du  budget 
général  de  l'exercice  1897  (Impôt  sur  le  re- 
venu). 

J'ai  reçu  de  M.  Dutreix,  au  nom  de  la 
commission  du  travail,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  sur  les 
conseils  de  prud'hommes. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

DÉPÔT  d'une  proposition  DE  LOI 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Henri 
Michelin  une  proposition  de  loi  tendant  à 
ijistituer  l'instruction  intégrale  par  voie  de 
concours  et  suivant  les  aptitudes  de  cha- 
cun, 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et  renvoyée  à  la  commission  d'initiative 
parlementaire. 


CONOâs 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Morillot,  un  congé  de  quelques  jours; 
A  H.  Gerville-Réache,  un  congé  de  huit 
jours. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 
Les  congés  sont  accordés. 
(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés^ 

Alexandre  Gaudet. 


ft*  tour  de  scrutin 

Sur  l'amendement  de  M.  Chapuis  aux  emelU' 
sions  du  rapport  du  4«  bureau  sur  VilècU^m 
de  M.  Wilson  dans  V arrondissement  de  Loches 
{Indre-et-Loire). 

Nombre  des  votants 218 

Majorité  absolue 110 

Pour  Tadoption 80 

Contre 138 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  voté  pour  : 

MM.  Adam  (Achille).    Alasseur.    Audiiïred. 

Basly.  Baulard.  Bepmale.  Berry  (Georges). 
Bourrât.    Boysset.   Braud.    Brincard. 

Garpentier-Risbourg.  Chamerlat.  Chapuis. 
Charpentier.    Coget.   Gompayré  (Emile). 

Delbet.  Desjardins  (Jules).  Dindeau.  Do* 
rian.  Du  Bodan.  Dubois  (Emile)  (Nord).  Du- 
cos.    Dupon. 

EUez -Evrard.    Estoumelles  (d"). 

Firino.    Fouquet  (CamiUe). 

Galpln  (Gaston).  Genoui-Prachée.  Grand- 
maison  (de).    Guillemin. 

Hayez. 

Jourde. 

Labussiére.  Lamendin.  Laniel  (Henri).  Lan- 
juinais  (comte  de).  Laviile.  Lavy.  Legrand 
(Arthur).  Lepez.  Lesage  (Cher).  Levet  (Geor- 
ges). Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Lo- 
rois  (Emile).   L.oup. 

Magnlen.  Marcel  Habert.  Mathé  (Félix). 
Maurice-Binder.  Mauricé-Faure.  Mercier  (Jo- 
seph) (Haute-Saône).  Merlou.  Michau  (Nord). 
Montaut  (Seine-et-Marne).  Montfort  (vicomte 
de). 

Odilon-Barrot.    Omano  (Guneo  d').    Ouvré. 

Pajot.  Paulmier«  PeUeUn  (Camille).  Pêtrot 
(Albert).    Praz  -  Paris.    Prudent  DerviUers . 

Rauline.  Real.  Richard  (Pierre).  Rohan 
(duc  de). 

Saint-Quentin  (comte  de).  Salis.  Say  (Léon). 
Signard.    Sirot-Mallez. 

Talott  (Léon). 

Vlgné.    Villejean. 

Weil-Maliez. 

ONT  rort  G^mTas  : 

MM.  Abel.    Armez.   Auricoste. 

Balandreau.  Bascou.«  Baudin.  Baudry 
d'Asson(de).  Bazille.  Bertrand*  Bisehoffsheim. 
BlzareUi.  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Bo- 
nard.  BoDy-Cisternes.  Bourgeois  (J.)  (Jura). 
Bourgoin.  Bozérian.  Brice  (Jules)  (Meurthe-et- 
Moselle)  .    Brice  (René)  (lile-et- Vilaine). 

Calvinhac.  Carnaud.  Carnet  (Ernest).  Cô- 
sar-Lalnô.  Chabrié  (Adrien).  Chambfge.  Char- 
les-Dupuy.  Charmes  (Francis).  Chauvière. 
Chavoix.  ChevalUer  (Emile).  Clapet.  Coache. 
Cendreuse.     Cousin  (Elle).     Couturier. 

David  (Albau).  Delmas.  Denis.  Denolx. 
Dévoile  (Jules).  Dron.  Dumas  (Julien).  Du* 
naime. 

Fanien  (Achille).  Fiquet.  ForcloU.  Fould 
(Achille).    Franc.    Franconie.    Frébault. 

Gaillard  (Jules).  Gasnier.  Gaussorgues  (Fré- 
déric). Gauvio.  Gavinl  (Antoine).  Gavini  (Sé- 
bastien). Gellé.  Genêt.  Gérault-Richard.  Gô- 
velot.  Glrodet.  Goblet.  Gras.  Grousset  (Pas- 
chal).    Guignard.    GuiUemaut.    Guillemet. 

Hennard.  Hugues  (Clovls)  (Seine).  Huguet 
(Henri). 

Isaac.  lung  (général). 


Jaurès.  Jouart.  Jourdan  {Joseph)  CVar). 
Jourdan  (Louis)  (L.ozëre). 

Kerjégu  (J.  de).   Krantz  (Camille), 

La  Batut  (de).  Lacombe  (Louis),  Lacretelle 
(Henri  de).  Laones  de  Montebello.  La  Porte 
(d«)  (Deux-Sèvres).  Lebon  (Maarlce)  (Seine- In- 
férieure). Le  CIec*h.  Lecoftte  (Alfred).  Le 
Goupanec  Le  Moign  (Côtes  -  du  -  Nord).  Le- 
vecque.    Luce  de  Casabianct* 

Malzac.  Maret  (Henry).  Marfan.  Marty. 
Méline.    Millerand.     Minnan.     Moroux. 

Naquet  (Alfred).    Néron-Bancel  (Emile). 

Oriol. 

Plerre-Alype.  Poupin.  Pourteyron.  Pru- 
d'homme -  Havette. 

Rabier  (Pernand)*  Ragot  Rameau.  Reboulin 
Reinach  (Joseph).  Renault-Morlière.  Roch. 
Roche  (Jules)  (Savoie).  Ronanet.  Roazaud. 
Royer.    Rozei  (Albin).    Rubillard. 

Saint  (Charles).  Sarrien.  Sauzet  (Marc). 
Sembat.  Sentenac  SibiUe.  Sicard.  Sonnery- 
Martin. 

Thierry-Delanone.  Trannoy.  TrouiUot  (Geor- 
ges).   Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.  VaUlant.  Vaux  (Pierre).  Viellard 
(Armand).    Villaln.    Viviani.    Vuillod. 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Alllières(d*).  Alicot. 
Alsace  (comte  d'),  prince  d*Hénio.  Amodni. 
Arenberg  (prince  d*).  Arène  (Emmanuel).  Ar- 
geUès.    Amous. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Balsan.  Ban^ 
sard  des  Bois.  Barodet.  Barthou.  Bastid 
(Adrien).  Batiot  (Georges).  Beauquier  Bérard 
(Alexandre)  (Ain).  Bérard  (Ernest)  (Rhône). 
Berdoly.  Beme-Lagarde  (de).  Bernis  (comte 
de).  Berieaux.  Bizot.  Bizouard-Bert.  Blanc 
(Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  Blanc  (lU)uis) 
(Dréme).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bory.  Bou- 
gère.  Bourcy.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bourlier.  Bonr- 
rillon.  Bovier-Lapierre.  Boyei  (Anttde).  Bre- 
ton. Brindeau.  Brisson  (Henri).  Broglie 
(prince  de).    Brune.    Brunet. 

Carquet.  Castelin.  CastUlard.  Gaussanel. 
Cavalgnac  (Godefroy).  Caze  (Edmond)  (Haute- 
Garonne).  Cazenove  de  Pradine  (de).  Gazes 
(Thierry)  (Gers).  Ceccaldi.  Chandioux.  Chan- 
telauze.  Charonnat.  Charruyer.  Chassaing. 
Chaulin-Serviniëre.  Chautemps.  Chauvin.  Che- 
navaz.  CheviUon.  Christophle  (Albert).  Ci- 
biel.  Glausel  de  Coussergues.  aédou.  Clu- 
seret.  Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry) 
(Nord).  Godet.  Cornudet.  Cosmao-Dumenez. 
Goûtant.     Crémieux.    Cuissart 

Dansette  (iules).  Darlan.  Dauzon.  Decker- 
David.  Defontaine.  Defumade.  Dejean.  De- 
jeante.  Delanne.  Delarue.  Delaunay.  Del- 
cassé.  Deluns-Montaud.  Demalvilain.  De- 
marçay  (baron).  Denécheau.  Deproge.  Der- 
veloy.  Deschanel(Paui).  Desfarges.  Deshayes. 
Disleau.  Doumer  (Paul)  (Yonne).  Doumer- 
gue  (Gaston)  (Gard).  Draice  (Jacques).  Du- 
bief.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Dufaure  (Ga- 
briel). DuJardin-BeaumeU.  Dulau  (Constant). 
Dupuytrem.  Dussaussoy.  Dutreix.  .  Duval. 
Duvigneau. 

Elva  (comte  d*).  Emile  (Julien).  Escaoyè. 
Etienne.    Euzière. 

Faberot  Farjon  (Adrien).  Faure  (Alfred). 
Ferry  (Charles).  Flourens.  Fougeirol.  Four- 
nol. 

Gacon.  Gamard.  Garnier  (Charente-Infé- 
rieure). Gauthier  (de  Qagny).  Gautier  (René). 
Gendre.    Gérard  (baron).   Gervais  (Jules).   61- 


guet.  Glllot.  Girard.  Ooirand.  Goûiddo  de 
Tralssan  (comte  le).  Gotteron.  Goujat.  Goujon 
(Julien)  (Ôeine -Inférieure).  Goujon  (Théophile) 
(Gironde).  Gourvll.  Gousset.  Groussier.  Gniet 
(Charles).  Guérin  (lieutenant-colonel).  Guesde. 
Guieysse.    Guyot-De^saigne.' 

Hainsselin.  Halgouet  (Uetftenant-colonel  du). 
Harriague  Saint -Martin.  Hémon.  Henriôn. 
Herbet.  Hubbard  (Gustave).  Hugues  (François) 
(Aisne).    Hulst(dO.    Humbert. 

Isambard.    Isambert  (Gustave). 

Jacquemin.  Jacques.  Jonnart.  Jouffray.  JouN 
froy  d*Abbans  (comte  de).    Jules  Jaluiot. 

RergariOQ  (de). 

Labarthe.  Labat  La  Bourdonnaye  (vicomte 
de).  Lachléze.  Lacôte.  Lacroix.  La  Ferron- 
nays  (marquis  de).  Lagnel.  Lannelongue.  La 
Noue  (vicomte  de).  Laporte  (Gaston)  (Nièvre). 
Largentaye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc 
de  Doudeauvllle.  La  Rocbejaqueleln  (marquis 
de).  Laroche^oubert.  Laroze.  Lascombes. 
Laurençon.  Lebaudy  (Paul).  Le  Borgne.  Lebret. 
Le  Cerf.  Lechevallier.  Leffet  Le  Gavrlan.  Lé- 
glise.  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemercler  (comte). 
Lemlre  (Nord).  Le  Molgne  (Manche).  Le  Myre 
de  Vilers.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d*Or)«  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Le  Senne.  Leteurtre.  Le 
Troadec.  Leveillé.  Lévls-Mlrepoix  (comte  de). 
Leydet  (Victor).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).  Lhoplteau.  Llnard.  Lockroy.  Lo- 
riot.   Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Malaussena. 
Mandevllle.  Marchegay.  Marclllat.  Marmottan. 
Martlnon.  Mas.  Masson.  Mercier  (Jules)  (Haute- 
Savoie).  Mesureur.  Mézlères.  Michelin.  Ml- 
chou  (Aube).  Mielvaoque  de  Lacour.  Million 
(Louis).  Miloohau.  Montalembert  (comte  de). 
Moret.  Morlot.  Mougin.  Moustler  (marquis 
de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Noël. 

Oblssier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dlonys). 
Orsat  (Léon). 

.  Pams.  Papelier.  Passy  (Louis).  Paulln-Méry. 
Pédebldou.  Perler  de  Larsan  (comte  du)  (Gi- 
ronde). Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Philipon. 
Plissonnler.  Pochon.  Polncarô  (Raymond). 
Pontalllé.  Pontbriand  (du  Breil,  comte  de). 
Porteu  (Armand).  Pourquery  de  Bolsserln. 

Qulntaa. 

Ralbertl.  Ramel  (de).  Raynal.  Regnault. 
Rellle  (baron).  Reille  (baron  André).  Rémusat 
(Pierre  de).  Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey  (Emile) 
(Lot).  Rlbot.  Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Ricard 
(Louis)  (Seine-Inférieure).  Rlotteau.  Rivet 
(Gustave).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rolland. 
Rose.  Rousse  (Charles).  Rouvler.  Rouvre 
(Bourlon  de). 

Saint -Germain.  Salnt-Marttn  (de).  Samary. 
Saumande.  Sauvanet.  Schneider  (Henri). 
Serph  (Gusman).  Sever  (colonel).  Simon 
(Amaury).    Soland(de).    Souhet    Surchamp. 

TailUandler.  Tardif.  Thomson.  Thonlon. 
Thonnard  du  Temple.  Thorel.  Thoulouse. 
Tlphaine.  Toussaint.  Trélat.  Tréveneuc 
(comte  de).    Turigny. 

Vacher.  Vallé.  Vallon  (amiral).  Vichot. 
Viger.  Ville.  Vllliers.  Viox  (Camille).  Vival. 
Vogué  (vicomte  E.  Melchlor  de). 

Wignacourt  (comte  de).  Wilson.  Wltt  (Con- 
rad de). 

n'ont  pas  pris  part  au  votb 

comme  ayant  été  rétenus  à  la  eomniieion 
du  btuiget  : 

MM.  Berger  (Georges).  Boucher  (Henry). 
Boude&oot.  Bouge.  Charles-Roux.  Cochery 
(George^.   Constant.  Gros-BonneL   Italombro  j 
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(Paul).  Delpeuch.  Dubost  (Antonln).  Flandln. 
Fleury-Ravarin.  Graux  (Georges).  Jumel.  Las- 
serre  (Maurice).  Lastèyrie  (de).  Lavertajon 
(Henri).  Lebon  < André)  (Denx-Sôvres).  Pli- 
chon.   Siegfried.    Vogell. 

ABSENTS  PAR  CONOÂ  : 

MM.  Aynard  (Edouard).  Bèzine.  Boissy 
d'Anglas.  Chaudey.  Clament  (Clément).  Cot. 
Couchard.  Delafosse  (Jules).  Deloncle  (Fran- 
çois). Deçcubes.  Dupny  -  Dutemps.  Duvau 
(Jules).  François.  GelUbert  de^  Béguins.  Ger- 
vlIle-Réache.  Hugues  (vicomte  d')  (Basses- 
Alpes).  Joigne  (comte  de).  Lafont  (Ernest). 
Legras.  Lesage  (Oise).  Maruéjouls.  Morillot 
(Léon).   Mougeot.    Theuiler. 


SCRUTIN 

Sur  Vamendement  de  M.  Lechevallier  à  Var- 
ticle  1*^  delà  proposition  de  loi  relative  aux 
sociétés  de  secours  mutuels. 

Nombre  des  votants 510 

Majorité  absolue 256 

Pour  Tadoptlon 195 

Contre 315 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (AchUle).  AllUères  (d*).  Alsace 
(comte  d*),  prince  d*Hénin.  Argeliès.  Arnous. 
Babaud-Lacroze.  Balsan.  Barthou.  Baudry 
d^Asson  (de).  Baulard.  Bepmale.  Berdoly.  Bemls 
(comté  de).  Berry  (Georges).  Blanc  (Edmond) 
(Hautes-Pyrénées).  Boucher  (Henry).  Bougère. 
Bourcy.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bourgoin. 
Bovler-Lapierre.  Braud.  Breton.  Brice  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Briocard.  Broglle  (prince 
de).  Brune. 

Carpentier  -  lUsbourg.  Carquet.  Castelin . 
Chassaing.  Chavoix.  ablel.  Cluseret.  Coache. 
Cochln  (Henry)  (Nord).  Coget.  Constant.  Cou- 
dreuse.    Cuissart. 

Dansette  (Jules).  Darlan.  Dejean.  Delau- 
nay.  Delpeuch.  Deluns-Montaud.  Besjardlns 
(Jules).  Develle  (Jules).  Dron.  Du  Bodan. 
Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Dubois  (Emile) 
(Nord).  Dufaure  (Gabriel).  Dulau  (Constant). 
Dunalme,  Dupon.  Dupuytrem.  Dussaussoy. 
Dutreix.  Duval. 
Eliez-Evrard.  El  va  (comte  d*). 
Fanlen  (Achille).  Firlno.  Fougelrol.  Fou- 
quet  (Camille). 

Galpin  (Gaston).  Gamard.  Garnler  (Cha- 
rente-Inférieure ) .  Gautier  (  René  ) .  Gellé. 
Genoux-Prachée.  Gérard  (baron).  Gervais 
(Jules).  Gé  velot.  Gonldec  de  Tralssan  (comte  le). 
Gotteron.  Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure). 
Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Grandmaison 
(de).   Gruet  (Charles.    Gulgnard.    GuHlemin. 

Hainsselin.    Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Harriague  .  Saint  -  Martin.     Hayez .     Hennard . 
Henrion.    Hugues  (François)  (Aisne).  Hulst  (d*). 
Isambard. 
Jouart.    Jumel. 
Kergailou  (de). 

Labat.  La  Batut  (de}.  La  Bourdonnaye  (vi- 
comte de).  Lanjuinais  (comte  de).  La  Noue 
(vicomte  de).  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  Lar- 
gentaye (Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duo 
de  Doudeauvllle.  La  Rochejaqueleln  (marquis 
de).     Laroche-Joubort.    Laroze.     Lavertnioa 
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(Henri).  Layllle.  Lebon  (Maurice)  (Seine-Infé- 
rieure), Lebret.  Le  Cerf.  Lechevallier.  Le 
Gavrlan.  Légllse.  Legrand  (Arthur).  Lemlre 
(Nord).  Le.  Myre  de  Vilers.  Lepez.  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Le  Senne.  Leteurtre.  Lé- 
vls-Mlrepoix  (comte  de).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).   Loriot.    Lorois  (Emile).    Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Marclllat.  Marfan.  Mar- 
mottan. Maurlce-Blnder.  Méllne.  Mercier 
(Joseph)  (Haute-Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute- 
Savoie).  Mézlères.  Mlchau  (Nord).  Michelin. 
Montalembert  (comte  de).  Montfort  (vicomte 
de).    Morlot.    Mougio.    Mun  (comte  Albert  de). 

Oblssier  Saint  -  Martin.  Ordinaire  (Dlonys). 
Ornano  (Cuneo  d').    Orsat  (Léon). 

Passy  (Louis).  Paulin-Méry.  Perler  de  Larsan 
(comte  du)  (Gironde).  Perrier  (Antoine)  (Sa- 
vole).  Pétrot  (Albert).  Plichon.  Polncaré 
(Raymond).  Pontbriand  (du  Breil,  comte  de). 
Porteu  (Armand).  Prax-Parls.  Prudhomme- 
Havette. 

Ramel  (de).  Raullne.  RaynaL  Rellle  (ba- 
ron). Rellle  (baron  André).  Rivet  (Gustave). 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Rohan  (duc  de).  Rose. 
Rouzaud.    Royer. 

Saint  (Charles).  Saint-Martin  (de).  Salis. 
Sauzet  (Marc).  Schneider  (Henri).  Serph  (Gus- 
man). Signard.  Slrot-Mallez.  Soland  (de). 
Souhet.     Surchamp. 

TailUandler.  Thonlon.  Thonnard  du  Temple. 
Thorel.  Trannoy.  Tréveneuc  (comte  de).  Troull- 
lot  (Georges).  Turigny. 

Vigne.  Villaln.  Vllliers.  Viox  (Camille).  Vo- 
gUé  (vicomte  E.  Melchlor  de). 

Well-Mallez.    Wltt  (Conrad  de). 

ONT  VOTE  CONTRE  : 

MM.  AbelUe  (Valentln).  Abel.  Alasseur. 
Alicot.  Amodru.  Arenberg  (prince  d*).  Armez. 
Aurlcoste. 

Bachimont.  Balandreau.  Bansard  des  Bois. 
Barodet.  Bascou.  Basly.  Batiot  (Georges). 
Baudin.  Bazille.  Beauquler.  Bérard  (Alexan- 
dre (Ain).  Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Beme- 
Lagarde  (de).  Berteaux.  Bertrand.  BischoiTs- 
helm.  Blzarelli.  Bizot.  Bizouard-Bert.  Blanc 
(Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Louis)  (Drôme). 
Bonard.  Bony-Clsternes.  Bory.  Bourgeois  (J.) 
(Jura).  Bourller.  Bourrât.  BourriUon.  Boyer 
(Antide).  Boysset.  Bozérian.  Brlce  (René) 
(Ilie-et-Vllaine).    Brunet. 

Calvinbac.  Garnaud.  Carnot  (Ernest).  Cas- 
tillard.  Caussanel.  Gaze  (Edmond)  (Haute- 
Garonne).  Cazenove  de  Pradlne  (de).  Gazes 
(Thierry)  (Gers).  Ceccaldl.  César-Lalné.  Cha- 
brlé  (Adrien).  Chamblge.  Chamerlat.  Ghan- 
dioux.  Chantelauze.  Chapuis.  Charles-Dupuy. 
Charmes  (Francis).  Charonnat.  Charpentier. 
Charruyer.  Chaulln-Servinlère.  Chauvière . 
Chauvin.  Chenavaz.  Chevallier  (Emile).  Che- 
vlUon.  Clapot.  Clausel  de  Coussergues.  Co- 
chln (Denys)  (Seine).  Codet.  Gompayrô  (Emile). 
Cornudet.  Cosmao-Dumenez.  Cousin  (Elle). 
Contant.    Couturier.    Crémieux.    Gros-Bonnel. 

Dauzon.  David  (Alban).  Decker-David.  De- 
fontalne.  Defumade.  Dejeante.  Delanne. 
Delarue.  Delbet.  Delcassé.  Delmas.  De- 
malvilain.  Demarçay  (baron).  Denôcheau. 
Denis.  Denolz.  Deproge.  Derveloy.  Des- 
chanel  (Paul).  Desfarges.  Deshayes.  Dln- 
deau.  Disleau.  Doumergue  (Gaston)  (Gard). 
Drake  (Jacques).  Dubief.  Ducos.  Dujardin- 
Beaumetz.    Dumas  (Julien).    Duvigneau. 

Emile  Jullien.  Escanyé.  Estournelles  (d*). 
Etienne.    Euzière. 

Faberot.     Faure  (Alfred).     Ferry  (Charles). 
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Fiquet.  Fleury-Ravarln.  Flouréns.  '  Forcloli. 
Fèuld  (Achille).  Foarnol.  Franc.  Franconie. 
Frébault. 

Gacon.  Gaillard  (Jules).  Gasnier.  Gaussor- 
gues  (Fr6déric).  Gao  thier  (de  Clagny).  Gaavin . 
GavlDi  (Antoine).  Gavini  (Sébastien).  Gendre. 
Genêt.  G6ranU- Richard.  Gigaet.  Gillot. 
Girard.  Girodet.  Goblet.  Goirand.  Goojat. 
Gonrvil.  Goassot.  Gras.  Grousset  (Pasetaal). 
Groassier.  Guèrin  (lientenant-colonel).  Gaesde. 
Guillemaut .    Gnlllemet 

Hémon.  Herbet.  Hubbard  (Gastave).  Hugues 
(CIoTis)  (Seine).    Hnguet  (Henri).   Humbert 

Isaac.    leambert  (Gustave),    (ung  (général). 

Jacqnemin.  Jacques.  Jaurès.  Jonnart. 
Jouffray*  Jouffroy  d'Abbans  (comte  de).  Jour- 
dan  (Joseph)  (Var).  Jourdan  (Louis)  Lozère). 
Jourde. 

Kerjégu  (J.  de). 

Labarthe.  Labussière.  Lachiéze.  Lacombe 
(Louis).  Lacdte.  Lacretelle  (Henri  de).  La- 
croix. La  Ferronnays  (marquis  de).  Lagnel. 
Lamendin.  Laniel  (Henri).  Lannelongue. 
Lannes  de  Montebello.  La  Porte  (de)  (Deux- 
Sèvres).  Lascombes.  Laurençon.  Lavy.  Le- 
baudy  (Paul).  Le  Borgne.  LeClec'h.  Leconte 
(Alfred).  Le  Goupanec.  Leffet.  Le  Hérissé. 
Le  Mare.  Lemercier  (comte).  Le  Moign  (Côies- 
du-Nord).  Le  Moigne  (Manche).  Leroy  (Arthur) 
(Côte-d'Or).  Lesage  (Cher).  Le  Troadec.  Le- 
vecque.  LeveiUé.  Leydet  (Victor).  Lhopiteau. 
Linard.    Loup.   Luce  de  Casablanca. 

Magnien.  Mahy  (de).  Malzac.  Mandeville. 
Marcel  Habert.  Marchegay.  Maret  (Henry). 
Martinon.  Mas.  Masson.  Mathé  (FéUx). 
Maurice -Faure.  Merlou.  Michou  (Aube). 
Millerand.  Million  (Louis).  Milochau.  Mir- 
man.  Montant  (Seine-et-Marne).  Moret.  Mo- 
roux.  Moustier  (marquis  de). 
-  Naqnet  (  Alfred  ) .  Néron  -  Bancel  (  Emile  ) . 
Noôl. 

Odilon-Barrot     Oriol.    Ouvré. 

Pajot.  Pams.  Papelier.  Paulmler.  Péde- 
bidou.  Pelletan  (Camille).  Philipon.  Pierre- 
Alype.  Pllssonnier.  Pochon.  Pontallié.  Pon- 
pln.    Pourteyron.    Prudent-Dervillers. 

Rabier  (Femand).  Ragot.  Raiberti.  Ra- 
meau. Reboulin.  Regnault.  Reinach  (Joseph). 
Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Morlière.  Rey 
(Aristide)  Isère).  Hey  (E.»aiie)  (Lot).  Ribot. 
Ricard  (Henri)  (Côte-d*Or).  Richard  (Pierre). 
Riotteau.  Roch.  Roche  (Jules)  (Savoie).  Rol- 
land. Rouanet.  Rousde  (Charles).  Rouvre 
(Bourlon  de).    Rozet  (Albin).    Rubillard. 

Saint-Germain.  Saint^Quentln  (comte  de). 
Samary.  Sarrien.  Saumande.  Sauvanet.  Say 
(Léon).  Sembat.  Sentenac.  Sever  (colonel). 
Sibille.  Sicard.  Siegfried.  Simon  (Amaury). 
Soonory-Martin. 

Talou  (L.éon).  Tardif.  Thlerry-Delanoue. 
Thomson.  Thoulouse.  Tiphalne.  Toussaint. 
Trélat. 

Vacher.  Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  Vallon 
(amiral).  Vaux  (Pierre).  Vichot.  Viellard  (Ar- 
mand). Ville.  Vlllejean.  Vival.  Viviani.  Vuillod. 

Walter.    Wignaeourt  (comte  de).    Wilson. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Arène  (Emmanuel).   Audiffred. 

Baslid  (Adrien).  Blanc  (Pierre)  (Savoie). 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Brlndeau.  Brisson 
(Henri). 

Cavaignac  (Godefroy).  Chautemps.  Chris- 
tophle  (Albert).    Clédou. 

Dorian.    Doumcr  Paul)  (Yonne). 

Farjon  (Adrien). 


Guieysse.    Gnyot-Dessaigne. 

Jules  Jaluzot. 

Levet  (Georges).   Lockroy. 

Malaussena.  Mesureur.  Mielvacque  de  La- 
cour. 

Pourquery  de  Boisserin. 

Quintaa. 

Real.  Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure).  Roa- 
vier. 

Viger. 

N*0NT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

comtne  ayani  été  retenus  à  la  eommUiion 
du  budget  : 

MM.  Berger  (Georges).  Boudenoot.  Bouge. 
Cbarles-Roux.  Cochery  (Georges).  Delombre 
(Paul).  Dubost  (Antonin).  Klandin.  Graux 
(Georges).  Krantz  (Camille).  Lasserre  (Mau- 
rice). Lasteyrie  (de).  Lebon  (André)  (Deux- 
Sèvres).    Marty.   Turrel  (Adolphe).    YogelL 

ABSENTA  PAR  CONOiS  : 

MM.  Aynard  (Edonard).  Bézlne.  Boissy 
d^Anglas.  Chaudey.  Clament  (Clément).  Got. 
Couchard.  Delafosse  (Jules).  Deloncle  (Fran- 
çois). Descubes.  Dupuy-Dutemps.  Duvau 
(Jules).  François.  Gellibert  des  Séguins.  Ger- 
ville-Réache.  Hugues  (vicomte  d')  (Basses- 
Alpes).  Juigné  (comte  de).  Lafont  (Ernest). 
Legras.  Lesage  (Oise).  Maruéjouls.  Morlllot 
(Léon).    Mougeot.   Theulier. 


SCRUTIN 

Sur  C amendement  de  M.  Jourde  à  Varticle  /•' 

.  de  la  proposition  de  loi  relative  aux  sociétés 

de  secours  mutuels.  (Résultat  du  pointage.) 

Nombre  des  votants 482 

Majorité  absolue 248 

Pour  Tadoption 223 

Contre 2^ 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  ! 

MM.  Abel.    Alasseur.     Argeliès.    Auricoste. 

Bachimont  Balandreau.  Barodet.  Bascou. 
Basly.  Baudln.  Beauquier.  Bepmale.  Bé- 
rard  (Alexandre)  (Ain).  Bemis  (comte  de). 
Berry  (Georges).  Berteaux.  Bizarelli.  Bizot. 
Bizouard-Bert.  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Bo- 
nard.  Bony-Cisternes.  Bourgeois  (J.)(Jura). 
Bourrât.  Bovier  -  Lapierre.  Boyer  (Ahtide). 
Brunet. 

Calvinhac.  Carnaud.  Gaslelin.  Gazes  (Thierry) 
(Gers).  César-lAlné.  Chabrié  (Adrien).  Cham- 
blge.  Chamerlat.  Chandioux.  Chantelauze. 
Charonnat.  Charpentier.  Charruyer.  Chas- 
saing.  Chautemps.  Chauvière.  Chauvin.  Che- 
navaz.  Chevillon.  Cluserét.  Coache.  Com- 
payré  (Emile).  Cornudet.  Cousin  (Elle).  Coû- 
tant.   Couturier.    Crémieux. 

Dansette  (Jules).  Dauzon.  Decker- David. 
Defontaine.  Defumade.  Dejeante.  Delanne. 
Delarue.  Delmas.  Demal vilain.  Denècheau. 
Denis.  Deproge.  Desfarges.  Desjardins  (Jules). 
Dindeau.  Doumergue  (Gaston)  Gard)).  Dron. 
Dubief.  Ducos.  Dufaure  (Gabriel).  Dumas 
(Julien).  Dunaine.  Dupon.  Dussaussoy.  Du- 
treix. 

Eliez-Evrard.    Emile  Jullien.    Euzière. 

Faberot.  Faure  (Alfred).  Fiquet.  Forcloli. 
Franc.    Franconie.     Frébault. 


Gacon.  Galpln  (Gaston).  Gasnier.  Gaus- 
sorgues  (Frédéric).  Gauthier  (de  Clagny).  Gau- 
vin.  Gavini  (Antoine).  Gavini  (Sébastien). 
Gendre.  Genêt  Gérault- Richard.  Giguet. 
Gillot.  Girodet.  Goblet.  Goujat  Goussot. 
Grandmalson  (de).  Gras.  Grousset  (Paschal). 
Groussier.    Guesde.   Guillemaut. 

Hennard.  Herbet  Hubbard  (Gustave).  Hugues 
(Clovis)  (Seine).  Huguet  (Henri).  HuUt  (d). 
Humbert 

Isaac.    Isambert  (Gustave). 

Jacques.  Jaurès.  JoulTray.  Jourdan  (Jo- 
seph) (Var).   Jourdan  (Louis)  (Lozère).    Jourde. 

Labussière.  Lachiéze.  Lacombe  (Louis). 
Lacôte.  Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix.  La- 
gnel. Lamendin.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre). 
La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Laroche-Joubert 
Lavy.  Le  Glec*h.  Leconte  (Alfred).  Le  Coa- 
panec.  Le  Gavrian.  Le  Hérissé.  Lemire 
(Nord).  Le  Myre  de  Vilers.  Lesage  (Cher).  Le 
Senne.  Levecque.  Leydet  (Victor).  Leygue 
(Raymond)  (Hante-Garonne).  Loup.  Loyer. 
Luce  de  Casablanca. 

Magnien.  Malzac.  Marcel  Habert.  Marti- 
non. Masson.  Mathé (FéUx).  Maurice-Faure. 
Merlou.  Michelin.  Mielvacque  de  Lacour. 
Millerand.  Uirman.  Morlot  Mon  (comte 
Albert  de). 

Naquet  (Alfred). 

Ordinaire  (Dionys).  Omano  (Cuneo  d').  Ou- 
vré. 

PaJot.  Pams.  Paulin-Méry.  Pédebidou. 
PelleUn  (Camille).  Pétrot  (Albert).  PhUipon. 
Pierre-Alype.  'Pllssonnier.  Pochon.  Pontallié. 
Poupin.    Prudent-Dervillers. 

Rabier  (Femand).  Ramel(de).  RebonUn.  Ri- 
card (Henri)  (Côte-dOr).  Richard  (Pierre).  Ri- 
vet (Gustave).  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Rolland.  Rouanet  Rousse  (Charles).  Rubil- 
lard. 

Saint-Martin  (de).  Salis.  Samary.  Sarrien. 
Sauvanet.    Sembat     Sibille.    Sicard.    Sonhet 

Talon  (Léon).    Tardif.  Toussaint  Turigny. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  Vallon  (amiral). 
Vaux  (Pierre).    Vigne.  Ville.  Viviani.   Vuillod. 

Walter.    Wilson. 

ONT  VOTE  CONTRE  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  AUlières  (d*).  Alicot. 
Alsace  (comte  d*),  prince  d*Hénin.  Amodru. 
Arenberg  (prince  d'  ).    Armez.    Audiffred. 

Babaud-Lacroze.  Balsan.  Bansard  des  Bois. 
Bartou.  Batiot  (Georges).  Baulard.  Bazille. 
Berdoly.  Berger  (Georges).  Beme-Lagarde 
(de).  Bertrand.  Bischoffsheim.  Blanc  (Henri) 
(Haute-Loire).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bory. 
Boucher  (Henry).  Bougère.  Bonrcy.  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Bourgoin.  Bonrrillon. 
Boysset  Bozérian.  Breton.  Brice  (Jules) 
Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René(Ule-et-Vi- 
aine).    Brlndeau.    Broglie  (prince  de).    Brune. 

Camot  (Ernest).  Carpentier-Risbourg.  Car- 
quet.  Castillard.  Case  (Edmond)  (Haute-Ga- 
ronne). Cazenove  de  Pradine  (de).  Gharies- 
Dupuy.  Charles-Roux.  Charmes  (Francis). 
Chaulin  -  Servinière.  Chavoix.  Chevallier 
(Emile),  abiel.  Uausei  de  Coussergues. 
Cochery  (Georges).  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Cochln  (Henri)  (Nord).  Coget  Constant  Cos- 
mao-Dumenez.    Coudreuse.    Cros-Bonnel. 

Darlan.  David  (Alban).  Dejean.  Delannay. 
Delbet  Delcassé.  Delombre  (Paul).  Delpeuch. 
Deluns-Montaud.  Demarçay  (baron).  Denoiz. 
Derveloy.  Deschanel(Paul).  Deshayes.  Dé- 
voile (Jules).  Disleau.  Dorian.  Drake  (Jac- 
ques).   Du  Bodan.    Dubois  (Victor)  (de  Dreux). 
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Dubois     (Emile)  (Nord).     DuJardiD-Beaumetz. 
Dulau.    Duval. 

Escanyâ.    Estournelles  (d'}. 

Fanlen  (Achille).  Ferry  (Charles).  Fleury- 
Ravarin.  Floorens.  Fougelrol.  Fould  (Achille). 

Gaillard  (Jules).  Gamard.  Garnier  (Charente - 
Inférieure).  Gellé.  Genoux-Prachée.  Gérard 
(baron).  Gerrais  (Jules).  Gévelot.  Gonidec 
de  Traissan  (comte  le).  Gotteron.  Goujon  (Ju- 
lien) (Seine-Inférieure).  Goujon  (Théophile) 
(Gironde).  Gourvil.  Graux  (Georges).  Gruet 
(Charles).  Guérin  (lieutenant-colonel).  Gui- 
gnard.    Guillemet.    Guillemin. 

Hainsselin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Harriague  Saint-Martin.  Hayez.  Hémon.  Hen- 
rion.    Hugues  (François)  (Aisne). 

long  (général). 

Jacquemin.  Jonnart.  Jouffroy  d'Abbans 
(comte  de).    Jumel. 

Kergarlou  (de).    Rerjégu  (J.  de). 

Labat.  U  Batut  (de).  U  Bourdonnaye  (vi- 
comte de).  La  Ferronnays  (marquis  de).  La- 
niel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Unne- 
longue.  Lannes  de  Montebello.  La  Noue  (vi- 
comte de).  Largentaye  (Rioust  de).  La  Roche- 
foucauld, duc  de  Doudeauville.  La  Rochejaque- 
loin  (marquis  de).  Lascombes.  Laurençon. 
Lavertujon  (Henri).  Uville.  Lebaudy  (Paul). 
Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure).  Le  Borgne. 
Lebret.  Le  Cerf.  Lechevallier.  Leffet.  Lé- 
glise.  Le  Mare.  Lemercler  (comte).  Le  Moign 
(Côtes  du-Nord).  U  Moigne  (Manche).  Lepez. 
Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Leteurtre.  Le 
Troadec.  Leveillô.  Levet  (Georges).  Uvls- 
Mirepoix  (comte  de).  Leygues  (Georges)  (Lot- 
et-Garonne).  Lhopiteau.  Llnard.  Lorois 
(Emile). 

Mackau  (baron  de)  Mandeviile.  Marchegay. 
Marcillat.  Maret  (Henry).  Marfan.  Marmot- 
tan.  Marty.  Ma^.  Méline.  Mercier  (Joseph) 
(Haute-Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute- Savoie). 
Méziëres.  Michau  (Nord).  Michou  (Aube). 
Million  (Louis).  Milochau.  MonUlembert 
(comte  de).  Montant  (Seine-et-Marne).  Moret. 
Moroux.    Mougin.    Moustier  (marquis  de). 

Néron-Bancel  (Emile).    Noôl. 

Oblssier  Saint-Martin.  Odilon-Barrot.  Orioi. 
Orsat  (Léon). 

Papeller.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Perler 
de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  .  Perrier  (An- 
toine) (Savoie).  Poincaré  (Raymond).  Pont- 
briand  (du  Breil,  comte  de).  Porteu  (Armand). 
Pourteyron.    Prud'homme -Havette . 

Ragot.  Rameau.  Raynal.  Real.  Regnault. 
Rellle  (baron).  Rellle  (baron  André).  Reinach 
(Joseph).  Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Mor- 
Uère.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey  (Emile)  (Lot). 
Ribot.  Riotteau.  Roche  (Jules)  (Savoie).  Rohan 
(duc  de).  Rose.  Rouvier.  Rouvre  (Bourlon  de). 
Rouzaud.    Royer.    Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Saint-Quentin  (comte  de). 
Saumande.  Sauzet  (Marc).  Say  (Uon).  Schnei- 
der (Henri).  Sentenac.  Serph  (Gusman).  Sever 
(colonel).  Siegfried.  Signard.  Simon  (Amaury). 
Sirot-Mallez.  Soland  (de).  Sonnery-Martin. 
Surchamp. 

Thierry- Delanoue.  Thonion.  Thoonard  du 
Temple.  Thoulouse.  Tlphaine.  Trélat.  Tré- 
veneuc  (comte  de).  Trouillot  (Georges).  Turrel 
(Adolphe). 

Vacher.  Vichot.  Viellard  (Armand).  ViUain. 
Villejean.    Viox  (Camille).    Vival. 

Weil-Mallez.  Wignacourt  (comte  de).  Wltt 
(Conrad  de). 

|g96.  —  DBP.,  SESSION   OHD.  —  ANNALES,  T.  I. 
(NOUY.  SÉRIE,  ANNALES,  T.  48.) 


n'ont  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Arène  (Emmanuel).  Ar- 
nous. 

Bastid  (Adrien).  Baudry  d'Asson  (de).  Bé- 
rard  (Ernest)  (Rhône).  Blanc  (Edmond)  (Hau- 
tes-Pyrénées). Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourlier.   Braud.    Brincard.   Brisson  (Henri). 

Caussanel.  Càvaignac  (Godefroy).  Cecoaldi. 
Chapuis.  Christophle  (Albert).  Clapot.  Glédou. 
Codet.    Cnlssart. 

Doumer  (Paul)  (Yonne).  Dupuytrem.  Duvi- 
gneau. 

Elva  (comte  d*).    Etienne. 

Farjon  (Adrien).    Firino.    Fournol. 

Gautier  (René).  Girard.  Golrand.  Guieysse. 
Guyot-Dessaigne. 

Isambard. 

Jouart.    Jules  Jaluzot. 

Labarthe.  Laroze.  Legrand  (Arthur).  Leroy 
(Modeste)  (Eure).   Lockroy.    Loriot. 

Mahy  (de).  Malaussena.  Maurice-Binder. 
Mesureur.    Montfort  (vicomte  de). 

Pourqnery  de  Boisserin.    Prax- Paris. 

Quintaa. 

Raiberti.  Rauline.  Ricard  (Louis)  (Selne-In- 
férleure). 

Saint-Germain. 

Tailliandier.    Thomson.  Thorel.  Trannoy. 

Viger.  Villiers.  VogUé  (vicomte  E.  Melchlor 
de). 

n'ont  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

comme    ayant   été   retenus  à   ta   commission 
du   budget  : 

MM.  Boudenoot.  Bouge  Dubost  (Antonln). 
Flandln.  Fouquet  (Camille).  Rrantz  (Camille). 
Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de).  Lebon 
(André)  (Deux-Sèvres).    Pllchon.    Vogell. 

ABSENTS  PAR  GONOÊ  : 

MM.  Aynard  (  Edouard  ).  Bézine.  Bolssy 
d'Anglas.  Chaudey.  Clament  (Clément).  Got. 
Couchard.  Delafosse  (Jules).  Deloncle  (Fran- 
çois). Descubes.  Dupuy-Dutemps.  Duvau 
(Jules).  François.  GellibertdesSeguins.  Ger- 
vlUe-Réache.  Hugues  (vicomte  d*)  (Basses- 
Alpes).  Juigné  (comte  de).  Lafont  (Ernest). 
Legras.  Lesage  (Oise).  Marnéjouls.  Morillot 
(Léon).    Mougeot.    TheuUer. 


SCRUTIN 

Sur  le  maintien  du  mot  «  emploi  •  dans  le  pa- 
ragraphe s  de  Varticle  s  de  la  proposition  de 
loi  relative  aux  sociétés  de  secours  mutuels. 

Nombre  des  votants 489 

Majorité  absolue 245 

Pour  l'adoption 40t 

Contre 85 

La  Chambre  des  députés  a  adopta. 

ONT  VOTÉ  POUR  *. 

MM.  Abeille  (Valentln).  Alasseur.  Alicot. 
Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin.  Amodru. 
Arenberg  (prince  d').  Argeliès.  Armez.  Au- 
diilred.     Auricoste. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Balandreau. 
Bansard  des  Bois.  Barodet.  Barthou.  Basly. 
Bastid  (Adrien).  Batiot  (Georges).  Baulard. 
Bazille.        Beauquler.        Bepmale.       Bérard 


(Alexandre)  (Ain).  Berdoly.  Berne-Lagarde 
(de).  Berry  (Georges).  Berteaux.  Bertrand, 
filschoffsheim.  Bizarelll.  Bizot.«  Bizouard- 
Bert.  Blanc  (Edmond)  (Hautes -Pyrénées). 
Blanc  (Henri)  (Haute -Loire).  Blanc  (Louis) 
(Drôme).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bony-Gls< 
ternes.  Bory.  Boucher  (Henry).  Bourcy. 
Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bourgoin.  Bourlier. 
Bourrât.  BourrlUon.  Bovier-Lapierre.  Boyer 
(Antide).  Boysset.  Bozërian.  Braud.  Breton. 
Brice  (Jules)  (Meurlha-et-Moselle).  Brlce 
(René)  (lUe-et-Vllaine).  Brlndeau.  Brune. 
Brunet. 

Calvinhac.  Carnot  (Ernest).  Carpentier-Ris- 
bourg.  Carquet.  Castelin.  Castillard.  Csus^ 
sanel.  Caze  (Edmond)  (Haute-Garonne).  Cazes 
(Thierry)  (Gers)  Ceccaldi.  Chabrié  (Adrien). 
Chambige.  Chamerlat.  Chandioux.  Ghante- 
lauze.  Chapuis.  Charles-Dupuy.  Charmes 
(Francis).  Charonnat.  Charpentier.  Gharruyer. 
Ghassaing.  Chaulln  -  Servinière.  Chautemps . 
Chauvin.  Chavoix.  Chenavaz.  Chevallier 
(Emile).  Chevillon.  Clapot.  Clausel  de  Cous- 
sergues.  Cluseret.  Coache.  Cochin  ;  (Denys) 
(Seine).  Codet.  Coget.  Constant  Cornudet, 
Cosmao-Dumenez.  Coudreuse.  Cousin  (Elle) 
Couturier.   Crémieux.    Cros-Bonnel.    Cuissart. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Decker- 
David.  Defumade.  Dejean.  Delanne.  De- 
larue.  Delaunay.  Delbet.  Delcassé.  Delmas. 
Delombre  (Paul).  Delpeuch.  Deluus-Montaud. 
Demalvllain.  Demarçay  (baron).  Denécheau. 
Denoix.  Deproge.  Derveloy.  Deschanel  (Paul). 
Desfarges.  Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Dé- 
voile (Jules).  Dlndeau.  Disleau.  Dorian.  Dou- 
mergue  (Gaston)  (Gard).  Drake  (Jacques).  Dron* 
Dubief.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Dubois 
(Emile)  (Nord).  Dùjardln-Beaunietz.  Dulau 
(CoQstant).  Dupon.  Dutrelx.  Duval.  Duvi-* 
gneau. 

Eliez-Evrard.  Emile  JuUien.  Escanyé.  Es- 
tournelles (d').    Etienne.    Euzière. 

Fanlen  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Faure 
(Alfred).  Ferry  (Charles).  Flquet.  Firino. 
Fleury-Ravario.  Flourens.  Forcioll.  Fougel- 
rol.    Fould  (Achille).    Franc.    Frébault. 

Gacon.  Gaillard  (Jules).  Garnier  (Charente- 
Inférieure).  Gasnier.  Gaussorgues  (Frédéric). 
Gauvin.  Gellé.  Gendre.  Genêt.  Genoux- 
Prachée.  Gervals  (Jules).  Gévelot.  GIguet. 
Gillot.  Girard.  Goblet.  Golrand.  Gotteron. 
Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure).  Goujon 
(Théophile)  (Gironde).  Gourvil.  Gras.  Gruet 
(Charles).  Guérin  (lieutenant -colonel).  Guesde. 
Guignard.    Guillemaut.    Guillemet.  Guillemin. 

Harriague  Saint-Martin.  Hayez.  Hémon. 
Hennard.  Uenrion.  Herbet.  Hubbard  (Gus- 
tave). Hugues  (François)  (Aisne).  Huguet 
(Henri).    Humbert 

Isambert  (Gustave).    lung  (général). 

Jacquemin.  Jacques.  Jonnart.  Jouart.  Jouf- 
fray.  Jouffroy  d'Abbans  (comte  de).  Jourdan 
(Louis)  (Lozère).  Jourde.  Jules  Jaluzot.  Jumel. 

Kerjégu  (J.  de). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  Lâbus- 
slère.  Lachièze.  Lacombe  (Louis).  Ucôte. 
Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix.  Lagnel.  La- 
mendin.  Laniei  (Henri).  Lannelongue.  Lannes 
de  Montebello.  Laporte  (Gaston)(Nièvre) .  La 
Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Laroze.  Lascombes. 
Laurençon.  Lavertujon  (Henri).  Laville.  Lavy. 
Lebaudy  (Paul).  Lebon  (Maurice)  (Seine-Infé- 
rieure). Le  Borgne.  Lebret.  Leconte  (Alfred). 
Leffet.  Léglise.  Le  Mare.  Lemercler  (comte). 
Le  Moign  (Côtes-du-Nord).  Le  Moigne  (Man- 
che). Le  Myre  de  Vilers.  Lepez.  Leroy  (Ar- 
thur) (Côte-d'Or).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le- 
sage (Cher).    Le  Senne.  Leteurtre.    Le  Troadec. 
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Leyeoqoe.  Leveillé.  Leyet  (Georges).  Leydet 
(Victor).  Leygae  (Raymond)  (Haute -Garonne). 
Leygues  (Georges)  (Lot-etrGaronne).  Lboplteaa. 
LInard.    Loriot.    Loup.    Loyer. 

Magnien.  Hahy(de).  Malxac.  MandeviUe. 
Marchegay.  Marcillat.  Maret  (Henry).  Mar- 
fan.  Marmottan.  Martinon.  Mas.  Hasson. 
Mathë  (Félix).  Maurice -Faure.  MèUne.  Mer- 
cier (Josepli)  (Haute-Saône).  Mercier  (Jules) 
(Haute-Savoie).  Merlou.  Méziôres.  Michau 
(Nord).  Mictieiln.  Michou  (Aube).  Million 
(Louis).  Milochàu.  Mirman.  Montant  (Seine- 
et-Marne).  Montrer t  (vicomte  de).  Moret. 
Morlot.  Moroux.  Mougin.  Moustter  (mar- 
quis de). 

Naquet  (Alfred).  Néron-Bancel  (Emile).  Noei. 

Obissier  Saint-Martin.  Odilon-BarroL  Or- 
dinaire (Dionys).    Oriol.    Or8at(Lêon}.    Ouvré. 

Pajot.  Pams.  Papetier.  Paultn-Méry.  Paul- 
mier.  Pédebidou.  Pelletan  (Camille).  Périer 
de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrier  (An- 
toine) (Savoie).  Pétrot  (Albert).  Pierre- Alype. 
Piissonnier.  Pochon.  Poincaré  (Raymond). 
Pontallié.  Poiipin.  Pourteyron.  Prudent-Der- 
villers.  Prud*homme-Havette. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Ralberti.  Raynal. 
Real.  Reboulin.  Regnault.  Reinach  (Joseph). 
Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Horliôre.  Rey 
(Aristide)  (Isère).  Rey  (Emile)  (Lot).  Ribot. 
Ricard  (Henri)  (C6te-d'0r).  Richard  (Pierre). 
Riotteau.  Rivet  (Gustave).  Roch.  Roche 
(Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Savoie).  Rol- 
land. Rose.  Rousse  (Charles).  Rouvier.  Rou- 
vre (Bourlon  de).  Rouzaud.  Royer.  Rozet 
(Albin). 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Quen- 
tin (comte  de).  Salis.  Samary.  Sarrien.  Sau- 
mande.  Sauvanet.  Sauzet  (Marc).  Say  (Léon). 
Sentenac.  Sever  (colonel).  Sibille.  Slcard. 
Siegfried.  Signard.  Simon  (Amaury).  Sirot- 
Mallez.    Sonnery-Martin.   Souhet.    Surchamp. 

Talou  (Léon).  Tardif.  Thierry -Delanoue. 
Thomson.  Thonion.  Thonnard  du  Temple. 
Thorel.  Thoulouse.  Tiphaine.  Trélat.  Trouillot 
(Georges).    Turigny. 

Vacher.  Vacherie.  Vallô.  Vallon  (amiral). 
Vaux  (Pierre).  Vichot.  Viellard  (Armand). 
Vigne.  Villaln.  Ville.  Villejean.  Viox  (Ca- 
mille). Vival.  Vogtté  (vicomte  E.  Melchior  de). 
Vuillod. 
'  Well-Mallez.  Wlgnacourt  (comte  de). 

ONT  VOTÉ  GONTRI  : 

MM.  AbeL  Adam  (Achille).  Ailiiôres  (d^). 
Arnous. 


Balsan.  Bascou.  Baudry  d^Asson  (de).  Ber- 
nis  (comte  de).  Bougère.  Bourgeois  (  Paul  ) 
(Vendée).     BHncard.    BrogUe  (prince  de). 

Cazenove  de  Pradine  (de).  César-Lalné.  Ci* 
blel.    Coohin  (Henry)  (Nord).   Goûtant. 

Dansette  (Jules).  Dejeante.  Denis.  Du  Bo- 
dan.  Dufaure  (Gabriel).  Dumas  (Julien).  Du- 
naime.    Dupuytrem.   Dussaussoy, 

Blva  (comte  d*). 

Faberot.    Kouquet  (Camille). 

Gaipin  (Gaston).  Gamard.  Gauthier  (de  Cla* 
gny).  Gautier  (René).  GavinI  (Antoine).  Gavini 
(Sébastien).  Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 
Goujat.    Grandmaison  (de).    Groussier. 

Uainsselin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Hul8t(d*). 

Isaac.    Isambard. 

Jourdan  (Joseph)  (Var). 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  La  Ferron- 
nays  (marquis  de).  Lanjuinais  (comte  de). 
La  Noue  (vicomte  de).  Largentaye  (Rionst  de). 
La  Rochefoucauld,  due  de  Doudeauville.  La 
Rochejaquelein  (marquis  de).  Laroohe-Joubert. 
Le  Cerf.  Le  Clec*h.  Le  Coupanec.  Le  Gavrian. 
Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Lemire  (Nord). 
Lorois  (Emile).    Luce  de  Casablanca. 

Marcel  Habert.  Maurice-Binder.  Montalem- 
bert  (comte  de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Ornano  (Cuneo  d*). 

Passy  (Louis).  Plichon.  Pontbriand  (du  Breil, 
comte  de).    Porteu  (Armand).    Prax-Paris. 

Ramel  (de).  Raulioe.  Rohan  (due  de).  Ru- 
billard. 

Saint-Martin  (de).  Schneider  (Henri).  80- 
land  (de). 

TailUandier.  Toussaint  Trannoy.  Tréveneuc 
(comte  de). 

ViUlers. 

WilSOB. 

n'ont  pas  pais  part  au  votc  : 

MM.  Arône  (Emmanuel). 

Baudln.  Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Bonard. 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).     Brlsson  (Henri). 

Carnaud.  Cavaignao  (Godefroy).  Ghauviére. 
Christophle  (Albert).  Clédou.  Compayré 
(Emile). 

Defontaine.   Doumer  (Paul) (Yonne).    Ducos. 

Foumol.   Franoonle. 

Gérard  (baron).  .  Gérault- Richard.  Girodet. 
Gousset.  Grousset  (Paschal).  Guieysse.  Guyot- 
Dessaigne. 

Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Jaurès. 

Rergariou  (de). 


Lechevalller.  Lévis-Mirepoix  (comte  de). 
Lockroy. 

Mackau  (baron  de).  Malaussena.  Mesureur. 
Mielvacque  de  Lacour.    Millerand. 

Philipon.    Pourquery  de  Boisserin. 

Quintaa. 

Rameau.  ReiUe  (baron).  Reille  (baron  An- 
dré). Ricard  (Louis)  (Seine-lnférleure).  Roua- 
net 

Bembat.     Serph  (Gusman). 

Vaillant.    Vlger.    Vivlani. 

Walter.  Witt  (Conrad  de). 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB 

ewirne  ayant  été  retenus  à  la  eommissUm 
du  budget  : 

MM.  Berger  (Georges).  Boadenoot  Bouge. 
Charles-Roux.  Coohery  (Georges).  Dubost 
(Antonin).  Flandin.  Graux  (Georges).  KranU 
(Camille).  Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de). 
Lebon  (André)  (Deux-Sèvres).  Marty.  Turrel 
(Adolphe).   YogelL 

AB8XNTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Aynard  (Edouard).  Bézlne.  Boissy 
d  Anglas.  Chaudey.  Dament  (Clément).  Cot. 
Couchard.  Delafosse  (Jules).  Delonele  (Fran- 
çois). Desoubes.  Dupuy-Dutemps.  Duvau 
(Jules).  François.  Geilibert  des  Seguins.  Ger- 
ville-Réache.  Hugues  (vloomte  d*)  (Basses- 
Alpes).  Juigné  (comte  de).  Lafont  (Ernest). 
Legras.  Lesage  (Oise).  Maroé)Ottls.  Morillot 
(Léon).   Moogeot.   TheuUer. 


M.  Thierry  Cazes  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  n*ayant  pas  pris  part  au  vote  • 
dans  le  scrutin  du  24  février  sur  Tensemble  du 
projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit  de 
1  million  pour  les  dépenses  de  la  représen- 
tation de  la  France  au  eouronnemeot  de 
S.  M.  Tempereur  de  Russie,  et  qu'en  réalité  11 
avait  voté  •  pour  ». 

M.  Jules  Guesde  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  •  dans  le 
scrutin  du  7  mars  sur  Tamendement  de  M. 
Georges  Berry  au  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture d'un  crédit  pour  secours  aux  victimes  des 
troubles  de  Paris  et  de  Lyon,  et  qu'en  réalité  H 
«  s'était  abstenu». 
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SÉANCE    DU    MARDI    10   MARS    1896 


SOMMAIRE.  —  Procés-Terbal  :  MM.  Cuîssart,  Fernand  Rabler. »  Exeuses  et  demandes  de  congé.  3=  2*  tour  du  scrutin  sur  les  conclusions  du 
4«  bureau,  tendant  à  une  enqnôte  sur  les  opérations  électorales  de  Tarrondissement  de  Loches.  Rejet ,  au  serutln.  —  Admission  de  M.  Wilson. 
a  Rapport  par  M.  Guillemet,  au  nom  du  7*  bureau,  sur  Télection  de  réûrrondissement  de  Gbâteau*Tfalerry  (Aisne).  —  Adoption  des  conclu- 
sions du  bureau  et  admission  de  M.  Morlot.  »>  Dépôt  et  lecture,  par  M.  Rublllard,  au  nom  de  la  18*  commission  d  intérêt  local,  d'un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  rétrocession  éventuelle,  à  titre  gratuit,  par  lEtat,  à  la  commune  de  Sézanno  (Marne)  d'un  Immeuble  exproprié 
aux  frais  de  cette  ville  pour  les  besoins  du  casernement.  —  Déclaration  de  Turgence.  —  Demande  d'ijournément  :  M.  de  Baudry  d*Asion. 
Rejet  —  Adoption  du  projet  de  loi.  ^  Adoption  :  1«  Du  projet  de  loi  tendant  à  établir  d*ofllce  une  Imposition  extraordinaire  sur  la  commune 
de  Préchet-Aure  (Hautes-Pyrénées)  ^  2*  du  projet  de  loi  portant  prorogation  de  surtaxe  A  Toctrol  du  Paou  (Finistère).  »  i'«  délibération  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  TaKicie  i*»  de  la  loi  du  i»  Juillet  1881,  portant  déclaration  d*uUllté  publique  du  chemin  de  fer  de 
Nontron  à  Sarlat,  avec  embranchement  d'Hautefort  au  Burg-Aliàssao,  sur  la  ligne  de  Limoges  à  Brlve  :  MM.  Chavolx,  Denoix,  Gendre,  le 
ministre  des  travaux  publics,  LacbiéM,  Boiidenoot,  rapporteur.  *-  Demande  d*aJourhémeFt.  Rejet.  —  Déclaration  de  Turgence.  —  Art.  i«'.  --- 
Amendement  de  M.  de  Lasteyrle.  Adoption.  «-  Adoption  de  l'article  i*'  modlâé.  =s  Adoption  de  Tartlcle  2.  —  Paragraphe  additionnel  de 
M.  GhaVoix  :  M.  le  rapporteur.  Retrait.  «  Adoption  de  Tensemble  du  projet  de  loi.  »  Ajournement  de  la  suite  de  la  !«•  délibération  sur  la 
proposition  de  loi  de  M.  Audiilred  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  aux  sociétés  de  secours  mutuels.  »  Ajournement  de  la  !'•  déllbé^ 
ration  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  AudUfred  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  allouer  aux  divers  laboratoires  de  nos  facultés  de 
médecine  une  somme  de  250,000  f r.  pour  recherches  scientifiques.  =  Règlement  de  Tordre  du  Jour  :  M.  Bouge.  «  Dépôt,  par  M.  le  ministre 
des  finanêes,  d'un  projet  de  loi  concernant  :  i*»  Touverture  et  Tannulation  de  crédits  sur  Texercice  1805  ;  2«  Touverture  et  Tannulatlon  de 
crédits  au  titre  des  budgets  annexes,  m^  Dépôt,  par  M.  Henri  Michelin,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la  suppression  des  baccalau*- 
réats  et  les  oondltlons  d'admission  aux  études  de  renseignement  secondaire  et  de  renseignement  supérieur.  =  (k)agé8. 


PRKeiPBNGS  DE  M.  RAYMOND  POINCARÉ, 
VICS-PnésiDBNT 

I«a  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

M.  Paul  Béiina,  l'un  des  secrétaires^ 
donne  lecture  du  procès^verbal  de  la  séance 
d*hier* 

M.  Goissarl.  Le  Journal  officiel  me  porta 
par  errenr  comme  m^étant  «  abstenu  »  dans 
le  scrutin  sur  ramendement  de  M.  Jourde, 
relatif  à  Tarticle  i"  de  la  proposition  de  loi 
eoneemant  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

J'ai  déposé  moi-même  mon  bulletin  dans 
Turne,  et  Je  déclare  avoir  voté  «  pour  »  cet 
amendement. 

M.  Famand  Rabiar.  Je  suis  porté  par 
erreur  au  Journal  officiel  comme  ayant  pris 
part  aux  différents  scrutins  qui  ont  eu  lieu 
au  cours  de  la  séance  d'hier. 

En  réalité,  retenu  à  Orléans,  Je  n'ai  pas 
assisté  à  la  séance. 

M.  la  préaldaBt.  Il  n'y  a  pas  d'autres 
observations  sur  le  procès- verbal?..* 

Le  procèsverbal  est  adopté. 

EXCUSES  BT  DEMANDB  DB  COrrOÉ 


M.  le  présidant. 


Lasserre  et  De* 


loncle  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à 
la  séance  de  ce  Jour. 

M.  Clédou  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  séance  de  ce  jour  et  demande  un 
congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 

VÉRIFICATION  DB  POUVOIRS 

M.  la  présidant.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  2*  tour  de  scrutin  sur  les  conclusions  du 
4«  bureau,  tenJant  à  une  enquête  sur  les 
opérations  électorales  de  l'arrondissement 
de  Loches. 

Je  rappelle  à  la  Chambre  que  c'est  la  de- 
mande d'enquête,  formulée  par  la  com- 
mission, que  Je  mets  aux  voix. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires.en  font  le  dépouillement.) 

M.  la  présidaiit.  Voici  lé  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants. 254 

Majorité  absolue 128 

Pour  l'adoption......    112 

Contre 142 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 


En  conséquence,  les  opérations  électo- 
rales de  l'arrondissement  de  Loches  sont 
validées,  et  M.  Wilson  est  admis. 

La  parole  est  à  M.  Guillemet  pour  un  rap- 
port d'élections. 

M.  Oulllamet,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  l'Aisne,  arrondissement  de  Châ- 
teau-Thierry. 

Les  élections  du  23  février  1690  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  16,286,  dont  le  quart 
est  de  4,071. 

Nombre  des  votants,  12,062. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  64. 

Suif^a^es  exprimés,  12,898,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,150. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Morlot  (Louis-Emile  Fran- 
çois-Jean)   7.639  voix. 

Paillet  (Jean) 3.897    — 

Louis  Rlnguicr  ûls 989    — 

L.-M.  Jehan 457    — . 

M.  Morlot  a  été  proclamé  député  comme^ 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES 


Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Morlot  a  justifié  des  conditions 
d'éligibilité  requises  par  la  loi. 

Voire  7*  bureau  vous  propote,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  7«  bureau  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.  —  U.  Morlot  est 
admis.) 

adoption,  après  declaration  d  urgence, 
d'un  pro/rt  de  loi  d'intérêt  local 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Hu- 
billard  pour  déposer  un  rapport  sur  un 
projet  de  loi  d'intérêt  local. 

M.  Rabillttrd.  J'ai  l'bonneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Cbambre,  au  nom  de 
la  18«  commission  d'intérêt  local,  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  rétro- 
cession éventuelle,  à  titre  gratuit,  par 
l'Etat,  à  la  commune  de  Sézanne  (Marne), 
d'un  immeuble  exproprié  aux  frais  de 
cette  ville  pour  les  besoins  du  caserne- 
ment. 

Je  suis  chargé  par.  la  commission  de  de- 
mander la  déclaration  de  l'urgence  et  la 
discussien  immédiate.  Je  vous  prie  donc, 
messieurs,  de  m'autoriser  à  donner  lecture 
du  rapport  que  je  viens  de  déposer. 

M»  le  président.  11  n'y  a  pas  d'opposition 
à  la  lecture?... 

Monsieur  Rubillard,  veuillez  donner  lec- 
ture de  votre  rapport. 

M.  Rubillard,  rapporteur^  lUant,  Mes- 
sieurs, au  cours  de  la  séance  du  21  janvier 
1806,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur,  des 
finances  et  de  la  guerre  ont  déposé  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  re- 
latif à  une  rétrocession  éventuelle  et  à  titre 
gratuit,  par  l'Etat  à  la  commune  de  Sézanne 
^Mame),  d'un  immeuble  exproprié  aux 
frais  de  la  ville  de  Sézanne,  mais  affecté  au 
besoin  du  casernement. 

Ce  projet  de  loi  se  présente  dans  des 
conditions  quelque  peu  exceptionnelles, 
qui  lui  donnent  un  caractère  d'urgence 
spéciale  et  dont  nous  réclamons  pour  lui  le 
bénéfice. 

En  vertu  d'une  convention  qui  remonte 
à  1875,  intervenue  entre  le  département  de 
la  guerre  et  la  ville  de  Sézanne,  cette  der- 
nière est  tenue  de  mettre  à  la.  disposition 
de  radministralion  militaire,  pour  le  caser- 
nement d'une  garnison,  un  immeuble  avec 
des  dépendances,  d'une  contenance  d'envi- 
ron 28  ares  75  centiares,  située  au  lieu  dit 
la  «  Croix-Rouge  »,  n*"  1913  et  1914  m.  p. 
du  plan  cadastral  de  la  commune. 

Mais  cet  immeuble  appartenant  à  M.  Ber- 
gère, de  Sézanne,  était  affermé  par  la  ville, 
qui  en  livrait  la  jouissance  gratuite  à  rad- 
ministralion militaire.  Le  bail  consenti  à  la 
ville  prenait  fin  le  30  septembre  1891. 

Cependant,  à  lasuite  desdifllcultés  qui  pa- 
raissent avoir  eu  pour  cause  principale  la  si- 
tuation de  M.  Bergère,  propriétaire  de  Tim- 
meublç,et  de  M.  Bergère,  son  frère-,  maire  de 
la  ville,  la  municipalité  n'a  pu  ni  renouveler 
le  bail  ni  recourir  à  l'expropriation  en  temps 


utile,  et  à  l'époque  de  l'expiration  du  bail, 
30  septembre  1894,  une  procédure  s'enga- 
gea entre  le  propriétaire  de  rim  meuble,  la 
commune  de  Sézanne,  locataire,  et  l'autorité 
militaire  occupant  ledit  immeuble. 

Pour  mettre  fin  à  ces  difficultés,  qui 
avaient  créé  une  situation  assez  embarras- 
sante, on  dut  recourir  à  l'expropriation,  fa- 
cilitée par  l'Intervention  de  l'autorité  mili- 
taire. 

Un  décret  de  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique, en  date  du  31  janvier  1895,  déclara 
d'utilité  publique  racquisitlon  pour  le  ser- 
vice militaire  des  diverses  parcelles  de 
terrain  composant  l'imnieuble  appartenant 
à  M.  Bergère,  occupé  par  le  casernement  mi- 
liUire. 

Ce  même  décret  déclara  d'urgence  la 
prise  de  possession  nécessaire  à  la  réorga- 
nisation du  casernement  de  la  place  de  Sé- 
zanne, par  conséquent  avec  dispense  des 
titres  !<'  et  11  de  la  loi  de  1841,  en  raison  des 
besoins  du  service  militaire. 

Le  jugement  d'expropriation  fut  rendu 
le  15  février  1896  par  le  tribunal  civil  de 
première  instance  d'Epemay,  mais  au  pro- 
fit de  l'Etat  français. 

Or,  l'accord  s'était  enfin  fait,  et  le  con- 
cours de  radministratlon  mlliuire  avait  été 
fourni  grâce  à  une  délibération  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Sézanne,  en  date 
du  17  janvier  1895,  approuvée  par  M.  le 
préfet  de  la  Marne,  le  18  du  même  mois,  et 
qui  stipulait  que  l'expropriation  aurait  lieu 
aux  frais,  par  les  soins  et  à  la  diligence  de 
la  ville  de  Sézanne. 

C'était  donc  au  profit  de  la  commune  de 
Sézanne  qu'eût  dû  être  prononcée  l'expro- 
priation. 

M.  da  Baudry  d'Asson.  On  n'entend 
pas. 

M.  le  rapporteur.  On  dut  attendre,  pour 
réunir  le  jury  d'expropriation,  qu'une  nou- 
velle convention  fût  intervenue  pour  éta- 
blir que  si  la  commune  de  Sézanne  se  dé- 
clarait de  nouveau  prête  à  couvrir  tous  les 
frais  de  l'expropriation  prononcée  au  profit 
de  l'Etat  (Guerre),  c'était  à  la  condition 
expresse  «  qu'en  cas  de  suppression  de  la 
garnison,  l'immeuble  en  cause  serait  gra- 
tuitement rétrocédé  à  la  commune  ». 

Celte  convention,  arrêtéerle  11  juillet  1895, 
fut  successivement  soumise  à  l'approbation 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,* de  M.  le 
ministre  de  la  guerre  et  de  M.  le  ministre 
des  finances  ;  et  ce  n'est  que  le  27  septem- 
bre suivant  que  la  nécessité  fut  reconnue 
de  recourir  au  Parlement  pour  valider  cette 
convention. 

L'immeuble  exproprié  est  devenu  doma- 
nial par  suite  même  du  jugement  d'expro- 
priation. Une  loi  est  nécessaire  pour  auto- 
riser une  rétrocession. 

On  comprend,  après  ces  explications, 
l'urgence  d'un  vote  qui  mettra  fin  à  des 
difficultés  qui  n'ont  que  trop  duré  et  régu- 
larisera une  situation  qui  n'est  pas  sans 
danger  et  expose  la  commune  de  Sézanne 
au    payement  d'indemnités  d'autant  plus 


considérables  que  la  solution  se  fera  plus 
attendre. 

C'est  pourquoi,  trouvant  dans  les  docu- 
ments mis  à  notre  disposition  les  rensei- 
gnements suffisants  pour  rédiger  ce  rap- 
port, nous  concluons  à  l'adoption  d'urgence 
du  projet  de  loi  présenté  par  MM.  les  mi- 
nistres intéressés  et  dont  la  teneur  suit  : 

fc  Arlicle  unique.  —  Conformément  aux 
stipulations  de  la  convention  additionnelle 
intervenue,  le  il  juillet  18^5, entre  l'Etat  et 
la  commune  de  Sézanne  (Marne),  l'immeuble 
exproprié  par  le  jugement  du  tribunal  civil 
de  première  instance  d'Epemay,  du  15  fé- 
vrier 1895,  sur  les  parcelles  1913  m.  p.  et 
19Ï4  m.  p.  du  plan  cadastral  du  terroir  de 
Sézanne,  au  lieu  dit  «la  Croix-Rouge», 
pour  les  besoins  du  service  militaire,  sera, 
en  cas  de  retrait  de  la  garnison  de  cette 
ville,  rétrocédé  gratuitement  à  ladite  com- 
mune, en  ce  qui  concerne  tant  le  sol  que 
les  constructions  diverses  qui  s'y  trouve- 
raient à  ce  moment.  » 
.  La  commission,  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement, prie  la  Cbambre  de  déclarer  l'ur- 
gence et  d'ordonner  la  discussion  immé- 
diate. 

M.  le  président.  Personne  ne  s'oppose  à 
la  déclaration  d'urgence? 

M.  de  Bmudry  d'Asson.  Permettez,  mon- 
sieur le  président,  nous  n'avons  rien  en- 
tendu! 

Je  demande  la  parole  contre  l'urgence. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Baudry  d'Asson. 

M.  de  Bmndry  d'Asson.  Messieurs,  je 
vous  avoue  que,  dans  cette  circonstance,  je 
suis  fort  embarrassé.  {Exclamations  et  ri- 
res  sur  divers  bancs.)  Je  suis  cependant  de 
ceux  qui  soutiennent  qu'on  doit  toujours 
avoir  une  opinion  personnelle  et  voter 
«  pour  »  ou  «  contre  »,  vous  le  savez  ;  mais 
comment  voulez-vous  que  je  me  prononce 
en  connaissance  de  cause  dans  le  cas  qui 
nous  occupe?  Pas  plus  que  mes  honorables 
collègues,  je  n'ai  entendu  ce  qu'a  lu  Tho- 
norable  rapporteur.  [Bruit,) 

Dans  ces  conditions,  il  m'est  Impossible 
de  ne  pas  m'opposer  à  l'urgence. 

A  droite.  Demandez  le  renvoi  ! 

M.  de  Bmudry  d'Asson.  Je  demande 
le  renvoi  à  la  prochaine  séance,  de  fa- 
çon que  nous  puissions  lire  le  rapport  à 
Y  Officiel  et  nous  prononcer  sciemment. 
[Exclamations  sur  divers  bancf.) 

Il  n'y  a  rien  d'exagéré  dans  les  paroles 
que  je  prononce,  et  je  crois  accomplir  un 
acte  de  justice  en  m'opposant  à  Fur- 
gence  et  en  demandant  le  renvoi  de  la  dis- 
cussion à  une  autre  séance.  (Très  Inen  !  sur 
divers  bancs  à  droite.-- Mouvements  tUven.) 
.  M.  le  président.  M.  de  Baudry  d'Asson 
est  certainement  dans  son  droit  en  récla- 
mant le  renvoi  de  la  discussion  à  une 
séance  ultérieure.  Mais  je  me  permets  de 
faire  remarquer  à  la  Chambre  qu'il  s'agit 
d'un  projet  de  loi  d'intérêt  local  déposé 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  d'accord 
avec  M.  le  ministre  des  finances  et  M.  le 
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ministre  de  la  guerre,  et  qui  a  été  examiné 
par  une  commission  spéciale.  (Très  bien! 
très  bien  /) 

Je  mets  aux  voix  la  motion  de  renvoi  for- 
mulée par  M.  de  Baudry  d'Asson. 

(Cette  motion  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  La  commission  de- 
mande Turgence  et  la  discussion  immé- 
diate. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  Furgence. 
—  Elle  ordonne  ensuite  la  discussion  im- 
médiate.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  eUe  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  Tarticle  unique  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  Farticle  unique.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  unique  du  projet  de  loi  : 

«  Article  unique.  —  Conformément  aux  sti- 
pulations de  la  convention  additionnelle  in- 
tervenue, le  il  juillet  1895,  entre  TEtat  et  la 
commune  de  Sézanne  (Marne),  Timmeuble 
exproprié  parle  jugement  du  tribunal  civil 
de  première  instance  d'Epernay,  du  15  fé- 
vrier 1895,  sur  les  parcelles  1913  m.  p.  et 
1914  m.  p.  du  plan  cadastral  du  Terroir  de 
Sézanne,  au  lieu  dit  »  la  Croix-Rouge  », 
pour  les  besoins  du  service  militaire,  sera, 
en  cas  de  retrait  de  la  garnison  de  cette 
ville,  rétrocédé  gratuitement  à  ladite  com- 
mune, en  ce  qui  concerne  tant  le  sol  que 
les  constructions  diverses  qui  s'y  trouve- 
raient à  ce  moment.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  Tartlele  unique  du  pro- 
jet de  loi. 

(L'article  unique  du  projet  de  loi,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

ADOPTION  DR  DEUX  PROJETS  DE  LOI 
d'intérêt    LOCAL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

(La  Chambre  adopte  successivement,  sans 
discussion  et  dans  les  formes  réglementai- 
res, les  deux  projets  de  loi  dont  M.  le  pré- 
sident donne  lecture*) 

Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

i"    PROJET 

(M.  Demalvilain,  rapporteur.) 

«  Article  unique.  —  11  sera  établi  d'office, 
en  1896,  sur  la  commune  de  Fréchet-Aure 
(Hautes-Pyrénées),  une  imposition  extraor- 
dinaire de  95  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit,  prévu  pour  145  fr.  52 
environ,  servira  à  couvrir  le  déficit  du  bud- 
get de  ladite  année.  » 

2«  PROJET 

(M.  Demalvilain»  rapporteur.) 

«<  Art.  i«'.  —  Est  autorisée,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi  jusqu'au 


31  décembre  1900  inclusivement,  la  percep- 
tion, à  l'oclroi  du  Faou  (Finistère),  d'une 
surtaxe  de  8  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits 
à  l'eau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  6  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur,  établi  à 
titre  de  taxe  principale. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  men- 
tionnée en  l'article  précédent  sera  exclu- 
sivement affecté  à  l'amortissement  d'un 
emprunt  de  28,500  fr.  à  contracter  en  vue 
de  pourvoir  aux  dépenses  indiquées  dans 
la  délibération  du  iO  novembre  1895. 

«  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifier,  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  gé- 
néral, tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera 
fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
présenté  loi.  » 

DISCUSSION  d'un  PROJET  DE  LOI  RELATIF  AU 
CHEMIN  DE  FER  DE  NONTRON  A  SARLAT 

M.  le  présidant.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  i'«  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  modifier  l'article  l'^'  de  la  loi 
du  28  juillet  1881,  portant  déclaration  d'uti- 
lité publique  du  chemin  de  fer  de  Nontron 
à  Sarlat,  avec  embranchement  d'Hautefort 
au  Burg-Allassac,  sur  la  ligne  de  Limoges  à 
Brive. 

La  parole  est  à  M.  Chavoix  dans  la  discus- 
sion générale. 

M.  OhaToiz.  Sous  le  couvert  d'une  ques- 
tion d'intérêt  local  se  dresse,  selon  moi, 
une  question  de  principe  qu'il  est  indis- 
pensable de  faire  trancher  par  la  Cham- 
bre. 11  s'agit  de  savoir  si,  quand  une  en- 
quête a  été  faite  par  les  membres  les 
plus  autorisés  des  cantons  intéressés,  sur 
une  longueur  de  plus  de  100  kilomètres, 
quand  une  loi  a  été  votée  et  promulguée, 
quand  enfin  les  travaux  sont  presque  ter- 
minés, il  sera  permis  de  venir  élever 
clocher  contre  clocher  dans  un  même  can- 
ton et  de  modifier  en  réalité  la  direction 
d'une  ligne  ferrée. 

Pour  ma  part,  je  ne  peux  admettre  cette 
théorie  et  j'espère  que  la  Chambre  voudra 
bien  ne  pas  l'admettre  non  plus,  alors  sur- 
tout qu'il  est  bien  établi,  par  le  rapport  et 
par  l'exposé  des  motifs  du  projet,  que  la 
conséquence  certaine,  immédiate'  de  ce 
changement  serait  une  augmentation  im- 
portante de  dépenses. 

Messieurs,  en  1881,  la  ligne  d'Angoulême 
à  Montauban,  dans  la  partie  comprise  entre 
Nontron  et  Sarlat,  fut  déclarée  d'utilité  pu- 
blique. 

En  se  reportant  aux  pièces  du  dossier,  on 
constate  que  l'enquête  fut  très  sérieuse- 
ment faite,  et  l'on  voit  que  la  question 
dont  vous  êtes  saisis  aujourd'hui  fut  abso- 
lument posée  dès  cette  époque.  Elle  fut  très 
sérieusement  discutée  et,  en  fin  de  compte, 
repouBsée  aussi  bien  par  la  commission 
que  par  le  Sénat  et  la  Chambre,  conformé- 
ment à  l'avis  des  ingénieuri. 

Assurément,  pour  une  question  pareille,  je  | 


ne  veux  pas  abuser  des  instants  de  la  Cham- 
bre  et  passer  en  revue  toutes  les  pièces  de 
cette  enquête  ;  je  me  borne  à  en  résumer  le 
sens  dans  l'affirmation  que  vous  venez  d'en- 
tendre. Je  suis  convaincu  que  ce  sens  ne  sau- 
rait être  contesté;  mais  pour  provoquer  au 
besoin  cette  contradiction,  j'affirme  de  nou- 
veau que  la  question  dont  la  Chambre  est  sai- 
sie est  identiquement  celle  dont  fut  saisie  la 
commission  d'enquête  de  l'époque.  Elle  fut 
formulée  dans  un  amendement  présenté 
par  l'honorable  M.  de  Bosredon,  amen- 
dement qui  fut  repoussé  aussi  bien  par 
H.  Cuvinot,  le  rapporteur  d'alors,  que  par 
M.  Carnet,  ministre  des  travaux  publics, 
que  par  M.  Magnin,  ministre  des  finances. 

Eh  bien  !  je  me  demande  vraiment 
comment  à  une  même  question,  à  une 
question  absolument  Identique,  on  pourrait 
faire  une  réponse  différente. 

Pour  moi,  je  demande  à  la  Chambre  de 
faire  la  réponse  qui  fut  faite  alors  :  je  lui 
demande  de  rejeter  le  projet. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  décerner  le  grand 
prix  de  la  ténacité  à  mon  excellent  collègue 
et  ami  M.  Denoix.  . 

M.  Denoiz.  Je  demande  la  parole. 

M.GliaToiz.  ...prix  qu'il  pourrait  par- 
tager avec  ses  amis  de  Terrasson,  je  serais 
tout  disposé  à  demander  pour  lui  la  mé- 
daille du  plus  grand  module.  {Sourires.) 
Hais  je  pense  qu'il  ne  s'en  contenterait  pas. 
J'ai  bien  peur  aussi  qu'à  l'heure  où  nous 
sommes  il  ne  veuille  pas  m'entendre  quand 
je  lui  dirai  :  Prenez  garde!  vous  jouez  un 
rôle,  j'en  ai  peur,  dans  la  fable  de  Ber- 
trand et  Raton,  avec  nos  excellents  col- 
lègues de  la  Corrèze.  (On  rit.)  Oui,  je  crois 
que  les  marrons  seront  mangés  à  Brive,  au 
grand  détriment  de  votre  arrondissement 
comme  du  mien,  mon  cher  monsieur  De- 
noix,  —  du  vôtre  surtout  I 

Ce  prix  de  ténacité,  ce  conseil  tout  ami- 
cal, rien  ne  peut  vous  arrêter  en  ce  mo- 
ment, n'est-ce  pas?  Vous  préférez  venir 
devant  la  Chambre  vous  prévaloir  soit  du 
procès-verbal  de  la  seconde  commission 
d'enquête,  du  12  février  1894,  soit  surtout 
du  vœu  qui  a  été  émis  en  votive  faveur  par 
le  conseil  général  de  la  Dordogne. 

A  cette  seconde  enquête,  qui  n'a  pas  eu, 
à  beaucoup  près,  l'importance  de  la  pre- 
mière, je  ne  veux  pas  actuellement  adres- 
ser le  reproche  que  sa  composition  m  avait 
fait  pressentir  autrefois.  J'ai  dans  mon  dos- 
sier une  lettre  du  préfet  de  la  Dordogne, 
qui  me  déclare  que  tout  s'est  passé  très 
régulièrement,  qu'il  n'y  a  pas  eu  acte  de 
camaraderie. 

Ce  n'est  pas  mol  qui  viendrai  contredire 
cette  affirmation;  mais  je  constate  dans 
tous  les  cas  que,  fort  heureusement  pour 
la  ville  de  Terrasson.  on  est  arrivé  à  soule- 
ver la  question  do  façon  à  pouvoir  appli- 
quer très  régulièrement,  mais  très  sévère- 
ment, l'article  10  de  l'ordonnance  de  1838. 
On  a  attendu  que  la  question  fût  absolument 
limitée  à  l'arrondissement  de  Sarlat,  et 
sans  s'occuper  des  cantons  d'en  haut  ou 
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d'en  bas  on  s'est  empressé  de  constituer  la 
commission  d'enquête. 

Je  reconnais  très  bien  qu'elle  s'est  pro- 
noncée en  faveur  de  Tintérôt  local  de  Ter* 
rasson;  mais  il  sera  permis  à  latliambre 
de  f  e  demander  si  le  travail  de  cette  com- 
mission d'enquête,  moins  importante  que 
la  première,  doit  influencer  son  vote. 

Je  crois  que,  quand  la  question  a  été  posée 
pour  la  première  fols,  on  l'a  examinée  dans 
tous  ses  détails  d'une  façon  très  large  et  en 
la  considérant  de  haut. 

En  ce  qui  concerne  le  vote  favorable  du 
conseil  général,  il  est  facile  de  faire  deux 
réponses. 

La  première,  c'est  que  notre  ami  M.  De- 
noix  est  trô^  aimé  dans  cette  assemblée 
départementale.  Bien  que  Je  n'y  siège  plus 
depuis  que  J'ai  été  réélu  député  en  1885, 
n'ayant  pas  demandé  le  renouvellement  de 
mon  mandat  au  conseil  général,  je  sais  que 
mon  honorable  collègue  y  Jouit  toujours 
de  beaucoup  de  sympathie.  Cela  suffirait 
à  expliquer  petirquol  beaucoup  de  ses  col- 
lègues l'ont  suivi. 

Les  quelques  conseillers  qui  se  sont  sé- 
parés de  lui  dans  cette  circonstance  sont 
précisément  les  représentants  des  cantons 
intéressés,  qui  ont  fait  connaître  leur  opi- 
nion lors  de  la  première  enquête  et  qui 
savaient  bien  quel  intérêt  il  y  avait  à  ne 
pas  modifler  la  direction  de  la  ligne* 

Mais  il  est  une  autre  raison,  qui  vaut 
beaucoup  mieux  :  dans  l'assemblée  départe- 
mentale on  est  très  soucieux  des  deniers 
départementaux,  et  quand  on  a  vu  qu'on 
pouvait  rejeter  sur  l'Etat  une  partie  de  la 
dépense  qui  incombait  au  département,  on 
n'a  pas  hésité  une  minute  et  on  a  accueilli 
favorablement  la  proposition  qui  vient  de- 
vant vous  aujourd'hui. 

Mais  Je  crois  qu'ici  nous  avons  un  autre 
rùle  à  remplir  ;  nous  ne  sommes  pas  au 
conseil  général,  nous  avons  à  défendre  les 
finances  de  l'Elat.  Je  suis  convaincu  que  Je 
serai  approuvé  par  vous  tous,  par  M.  le  mi- 
nistre des  fluances  aussi  bien  que  par  M.  le 
président  de  la  commission  du  budget, 
quand  Je  dirai  que  ce  n'est  pas  au  moment 
où,  pour  équilibrer  le  budget,  on  diminue 
les  crédits  affectés  à  de  nouvelles  lignes, 
qu'on  doit  songer  &  donner  des  sommes 
plus  considérables  &  des  régions  qui  ont 
déjà  obtenu  de  grandes  satisfactions. 

C'est,  à  mon  avis,  notre  devoir  strict,  d'au- 
tant plus  que  les  circonstances  n'ont  pas 
changé,  que  la  direcUon  de  la  ligne  pré- 
sente aujourd'hui  la  même  utilité  qu'en 
1879  et  en  1881,  au  moment  où  l'amen- 
dement de  M.  de  Bosredon  fut  rejeté.  Mais 
ce  qui  s'est  modifié,  c'est  la  situation 
financière  qui  était  meilleure  à  cette  épo- 
que. Et  comment  la  Chambre  aujourd'hui 
passerait-elle  légèrement  sur  cette  dépense 
qui  a  arrêté  M.  Magnin,  ministre  des 
finances,  et  M.  Carnet,  ministre  des  travaux 
publics,  tout  comme  M,  Guvinot  ?  Je  ne  le 
crois  pas. 

Je  soumets  maintenant  à  la  Chambre  une 
observation  que  me  suggère  le  rapport  de 


M.  Boudenoot.  Citant  le  travail  de  l'ingé- 
nieur en  chef,  M.  le  rapporteur  déclare  qu'il 
parle  au  nom  d'une  forte  majorité. 

Mon  cher  collègue,  vous  avez  dans  le 
dossier  les  protestations  nombreuses  qui 
ont  été  adressées  :  faites  le  total  de  la  po- 
pulation et  vous  verres  que  ce  n'est  pas  au 
nom  d'une  minorité  de  11,000  habitants  que 
Je  parle,  mais  au  nom  d'une  majorité  de 
17,000  habitants.  Par  conséquent,  la  rap- 
port de  ringénieur  sur  lequel  vous  vous 
êtes  appuyé  en  fin  de  compte  est  inexact 
sur  ce  point.  Il  est  également  inexact 
en  ce  qui  concerne  le  passage  où  il  dit 
que  le  conseil  municipal  d'Hautefort  n'a 
pas  protesté.  Vous  avez  dans  le  dossiertine 
délibération  de  ce  conseil  municipal;  elle 
est  très  fermement  hostile  à  votre  thèse.  0 
en  est  du  nombre  des  communes  comme 
du  nombre  des  habitants  ;  la  majorité  est 
incontestablement  du  côté  que  j'ai  l'hon- 
neur de  représenter  en  ce  moment. 

Messieurs,  Je  demande  la  rejet  du  projet 
au  nom  du  bon  sens,  au  nom  de  la  sagesse 
financière,  au  nom  de  l'équité. 

Au  nom  du  bon  sens  d'abord,  car  Je  ne 
puis  pas  admettre  qu'une  ligne  qui  doit 
vous  conduire,  en  face,  sur  la  direction  de 
Sarlat,  à  droite,  vers  Périgueux,  commença 
par  s'infléchir  à  gauche  avec  un  allonge- 
ment de  5  kilomètres. 

D'autre  part,  ridée  d'une  exploitatiao  en 
remboursement  me  parait  non  moioi  ab- 
surde. J'y  vois  des  inconvénients,  des  dan- 
gers qui  sont  signalés  par  tous  les  hommes 
compétents. 

Enfin,  messieurs,  si  le  projet  devait  être 
voté,  Je  vous  prie,  dans  tous  les  cas,  de 
prendre  acte  de  ce  que  la  compagnie  d'Or- 
léans a  ofl'ert,  dans  une  lettre  qui  m'a  été 
communiquée  à  la  dernière  minute,  de  ne 
faire  payer  que  sur  1  kilomètre,  car,  avant 
cette  ofTro,  nous  étions  menacés,  aussi  bien 
vers  le  nord  que  vers  le  sud  du  départe- 
ment, de  payer  sur  tout  l'allongement,  et 
pour  les  voyageurs  et  pour  les  marchan- 
dises. Grâce  à  la  lettre  dont  je  parle  et  que 
je  suis  heureux  d'avoir  provoquée,  nous  ne 
payerons  plus  que  sur  1  kilomètre.  Je  de- 
mande donc  qu'il  y  ait  au  moins  dans 
l'article  3  un  paragraphe  qui  permette  de 
prendre  acte  de  l'offre  de  la  compagnie 
d'Orléans.  Ce  sera  bien  assez  de  payer  pour 
1  kilomètre  quand  on  aura  la  fatigue  d'ea 
parcourir  5  inutilement. 

Je  vous  demande  le  rejet  du  projet  au 
nom  de  la  sagesse  financière.  La  dépense 
est,  en  efi^et,  très  importante  et  je  vous 
signale  que,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  tous 
les  ministres  des  travaux  publics  avaient 
absolument  refusé  d'y  souscrire.  Je  regrette 
vivement  que  l'honorable  M.  Guyot^Oessai- 
gne  ait  accepté  cette  partie  de  l'héritage  de 
ses  prédécesseurs  autrement  que  sous  bé- 
néfice d'inventaire  ;  mais  enfin  c'est  fait,  et 
je  me  borne  à  rappeler  que  M.  Barthou 
notamment  s'y  est  absolument  opposé  et  a 
demandé  si  le  ministère  de  Tintérieur  au* 
torisait  lu  sacrifice  dont  l'article  2  prend 


acte  à  l'égard  de  T-errasson.  Rien  dans  le 
dossier  ne  la  dit. 

Au  point  de  vue  de  l'équité,  est-il  juste, 
alors  que  des  espérances  ont  été  doimées  à 
une  région  depuis  1879,  de  lui  servir  main- 
tenant de  pénibles  déceptions? 

Remarquez  que  la  ligne  passe  dans  le 
même  canton,  qu'elle  divisera  à  Jamais  et 
bien  inutilement  Condat  et  Terrasson.  Je 
ne  comprends  pas  que  ce  soit  à  la  dernière 
heure  que  vous  veniez  modifier  le  tracé  sur 
lequel  avait  compté  Condat  et  dont  huit 
communes  sur  dix-sept  composant  le  can- 
ton deman4aut  le  maintien. 

Messieuri,  Je  vous  en  prie,  ne  vous 
laissez  impressionner  ni  par  le  rapport  de 
la  commission  ni  par  le  projet  de  loi! 
Aussi  bian  à  la  commission  que  sur  le 
banc  du  Gouvernement  on  joue  le  rôle  de 
Ponce-Pilate.  Il  suffit  de  lire  le  rapport  de 
M.  Boodanoot,  ainsi  que  l'exposé  des  motifs 
du  ministère  des  travaux  publics,  pour  le 
comprandre. 

31  vous  voulez,  nous  pourrons  parier  d'a- 
bord de  la  commission,  ce  ne  sera  pas 
long.  Il  me  sera  permis  de  dire  que  la 
majorité  n'a  pas  été  forte,  que  la  nombre 
n'était  pas  grand  des  membres  qui  assis- 
taient à  la  séance  et  que,  —  c'est  le  point 
le  plus  Important,  —  si  à  ce  moment  j'a- 
vais eu  les  documents  que  je  possède  main- 
tenant, la  majorité,  J'en  al  la  conviction, 
n'aurait  pas  été  douteuse  en  faveur  du  rac- 
cordement vers  Condat. 

Messieurs,  à  ce  moment,  trois  affirma- 
tions se  sont  produites  :  on  a  dit  d'abord 
que  le  conseil  d'arrondissement  avait  émis 
des  vœux  en  faveur  du  raccordement  par 
Terrasson,  à  rencontre  du  raocordement 
par  Condat.  La  seconde  affirmation  consi- 
gnée dans  le  rapport  consistait  à  dire  que, 
s'il  y  avait  un  supplément  de  dépense  de 
construction,  il  y  aurait  bénéfice  dans 
l'exploitation  et  que  cette  exploitation  allé- 
gerait la  première  dépense;  enfin  on  aflir- 
malt  que  la  gare  de  Terrasson  était  dans  un 
tel  état  qu'il  faudrait  la  reconstruire  à  bref 
délai  et  que  dès  lors  la  dépansa  que  J*ai  la 
prétention  de  taxer  d'inutile  deviendrait 
nécessaire. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  vais  répondre  à  ces 
affirmations.  Voici  en  effet  ce  que  Je  lis  dans 
une  lettre  du  conseiller  général  de  Mon- 
tlgnac  : 

«  Jamais  le  conseil  général  n'a  demandé 
la  substitution  du  raccordement  vers  Ter- 
rasson au  raccordement  prévu  sur  Condat.  » 
Et  la  lettre  résume  les  huit  vœux  dont  J'ai 
les  procès  verbaux  dans  mon  dossier. 

En  ce  qui  concerne  rexploltation,  ce  n'est 
pas  moi  non  plus  qui  répondrai,  c'est  la 
compagnie  d'Orléans,  qui  se  désintéresse 
absolument  de  l'exploitation  soit  à  droite, 
soit  à  gauche.  Voilà  ce  qu'elle  dit  dans  une 
lettre  du.  15 janvier: 

»  Au  point  de  vue  commercial,  la  compa 
gnie  n'a  qu'un  intérêt  très  secondaire  à 
l'une  ou  à  l'autre  des  solutions  en  pré- 
sence. » 

Reste  la  question  de  la  dépanse  delà 


gare  de  Terrasson.  Sur  ce  point,  c'est  moi 
qui  ai  eu  rhonneur  de  consulter  la  compa- 
gnie d'Orléans,  et  il  m'a  été  déclaré  non 
seulement  que  le  provisoire  de  cette  gare 
durerait  très  longtemps,  comme  le  provi- 
soire des  impôts,  mais  qu'on  n'avait  nul- 
lement l'intention  de  reconstruire  cette 
station. 

Par  conséquent,  les  trois  objections  qui 
avaient  été  présentées  et  qui  m'avalent  in- 
fluencé tout  le  premier  dans  la  commission 
disparaissent  complètement  en  présence 
des  renseignements  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre. 

Quant  au  projet  de  loi,  je  vous  disais  tout 
à  l'heure  que,  selon  moi,  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  aurait  bien  fait  d'accepter 
cette  succession  sous  bénéfice  d'inventaire. 
Je  veux  dire  simplement  qu'à  la  direc- 
tion des  chemins  de  fer,  qui  était  alors  très 
sympathique  à  la  Corrèze,  M.  Colson  a  es- 
sayé de  faire  trancher  la  difficulté  par  un 
simple  décret  rendu  en  conseil  d'Etat, 
comme  lorsqu'il  s'est  agi  d'engager  la  dé- 
pense de  la  gare  des  Invalides.  Mais  le  con- 
seil d'Etat  a  refusé  de  se  prononcer,  et 
c'est  alors  que,  pour  en  terminer,  le  projet 
de  loi  est  venu  devant  vous. 

Je  n'ai  nullement  l'intention  d'être  indis- 
cret à  l'égard  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  mais  je  voudrais,  —  car  j'ai  besoin 
ici  de  répondre,  ayant  oublié  de  le  faire 
tout  à  l'heure,  à  un  argument  dont  mon 
contradicteur  se  servira  évidemment  quand 
il  vous  parlera  des  ingénieurs  et  de  la 
conférence  du  second  degré,  —  je  vou- 
drais bien  que  M.  le  ministre  consentit  à 
dire  à  la  Chambre,  qui  doit  avant  tout 
chercher  la  vérité,  ce  que  pensait  sur  cette 
affaire,  avant  même  le  conseil  d'Etat,  l'ins- 
pecteur général  qui  a  été  chargé  de  l'étu- 
dier. Par  ce  temps  d'arbitrage,  je  m'incli- 
nerai absolument,  en  ce  qui  me  concerne, 
devant  l'opinion  de  M.  l'inspecteur  général. 
Quelle  qu'elle  soit,  je  l'accepte,  reconnais- 
sant qu'il  est  difficile  d'avoir  l'opinion  d'un 
homme  plus  compétent.  Si  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  veut  bien  consentir  à 
me  communiquer  cette  opinion,  il  rendra, 
je  crois,  un  grand  service  à  notre  région, 
et  il  permettra  à  la  Chambre  de  se  pronon- 
cer en  connaissance  de  cause. 

Si,  au  contraire,  —  comme  il  en  a  le 
droit,  —  M.  le  ministre  reste  muet,  à  mon 
tour  j'aurai  le  droit  de  supposer,  et  c'est 
par  pure  forme  que  je  dis  «  supposer  »,  que 
l'opinion  de  M.  l'inspecteur  général  est  con- 
forme en  tous  points  à  la  thèse  que  je  sou- 
tiens, et  alors  je  demanderai  à  la  Chambre 
de  rejeter  le  projet  de  loi  et  de  déclarer, 
comme  nos  devanciers  de  1881,  que  les  in- 
térêts immédiats  de  Terrasson  seront  sufii- 
samment  desservis  par  la  halte  de  Char- 
penet,  en  attendant  le  développement  du 
trafic  qui  permettra  de  la  transformer  en 
station. 

Dans  votre  haute  loyauté,  monsieur  le 
ministre,  ne  gardez  pas  devers  vous  l'opi- 
liion  de  M.  l'inspecteur  général  ;  dites-la  à. 
la  Chambre  ;  sans  cela  vous  m'obligeriez. 


SÉANCE    DU    10    MARS    1896 

à  mon  grand  regret,  à  demander  le  rejet  du 
projet  de  loi  présenté  par  vous.  [Trèibien! 
très  bien!  sur  divers  bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  De- 
noix. 

M.  Denoix.  Je  demande  pardon  à  la 
Chambre  de  retenir  un  moment  son  atten- 
tion pour  défendre  un  projet  de  loi  qui 
émane  de  rinitiative  gouvernementale  et 
qui,  à  ce  titre,  obtiendra  certainement  sa 
bienveillance. 

Ce  projet  remonte  à  un  temps  éloigné,  à 
l'année  1881,  comme  l'a  dit  l'honorable 
M.  Chavoix.  Depuis  cette  époque,  ce  projet 
a  sommeillé  jusqu'en  1891. 

Dès  ce  moment  la  construction  de  cette 
ligne  fut  décidée  et  les  revendications  de  la 
ville  de  Terrasson  furent  renouvelées.  Le 
conseil  d'arrondissement,  le  conseil  gé- 
néral se  prononcèrent  dans  ce  sens  et  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  ordonna  les 
études  et  enquêtes  nécessaires. 

Le  résultat  de  ces  études  et  enquêtes  fut 
soumis  au  conseil  général  qui,  à  une  énor- 
me majorité,  se  prononça  pour  le  raccor- 
dement et  accepta  les  propositions  du  mi- 
nistre. La  ville  de  Terrasson  vota  la  somme 
de  50,000  fr.  qui  lui  était  demandée. 

Il  s'agit  ici  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  et  je  tiens  à  ce  mot,  car  il  ne  saurait 
avoir  aucun  des  caractères  d'une  ligne  dln- 
térêt  général,  attendu  qu'on  a  tellement  ré- 
duit les  rayons  de  courbes  et  accentué  les 
pentes  que  la  vole  ainsi  construite  aujour- 
d'hui semblerait  bien  plutôt  destinée  à  un 
tramway  qu'à  un  chemin  de  fer  à  voie  nor- 
male. 

S'il  n'y  avait  eu  que  quelques  réclama- 
tions sans  portée  à  faire  valoir,  comme  le 
disait  M.  Chavoix,  je  ne  serais  pas  monté  à 
la  tribune.  Mais,  depuis  1881,  le  conseil  d'ar- 
rondissement de  Sarlat  s'est  toujours  pro- 
noncé en  faveur  du  raccordement  par  Ter- 
rasson; le  conseil  général  de  la  Dordogne 
s'est  également  toujours  prononcé  dans  ce 
sens,  et,  à  la  dernière  session  d'août  1895, 
c'est  par  une  très  grande  majorité  qu'il  a 
accepté  le  projet  du  Gouvernement  qui  lui 
était  soumis. 

La  commission  d'enquête  qui  s'est  réunie 
à  Sarlat,  au  chef-lieu  d'arrondissement,  a 
été  favorable  et  a  conclu  au  raccordement 
sur  Terrasson.  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics a  déposé  son  projet  conformément 
à  l'avis  du  conseil  général,  du  conseil 
d'arrondissement,  des  commissaires  enquê- 
teurs et  de  la  population.  Il  a  demandé  un 
sacrifice  de  50,000  fr.  à  la  ville  de  Terras- 
son; il  a  demandé  au  département  de  main- 
tenir le  chiffre  de  subvention  qui  avait  été 
fixé  entre  le  département  et  TEtat,  en 
1878.  Ce  chiffre  a  été  maintenu. 

Que  pourrait-on  objecter?  Que  faut-il  dire 
de  plus  pour  donner  satisfaction  à  mon  col- 
lègue M.  Chavoix? 

Toutes  les  enquêtes  sont  favorables.  Tous 
les  corps  élus  de  l'arrondissement  et  du 
département  ont  approuvé  le  projet.  MM.  les 
ingénieurs  de  l'Etat  et  de  l'Orléans  se  sont 
déclarés  pour  le  projet.  J'espère  qu'en  pré- 
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sence  des  nombreuses  autorités  qui  ont 
donné  un  avis  favorable,  la  Chambre  n'hé- 
sitera pas  à  approuver  le  projet  déposé  par 
le  Gouvernement.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gen- 
dre. 

M.  Raymond  (Rendre.  Messieurs,  ce 
qu*on  vous  demande,  c^est  en  réalité  de 
revenir  sur  la  chose  jugée. 

En  1881,  la  Chambre  et  le  Sénat  ont  suc- 
cessivement examiné  la  question  qui  est 
aujourd'hui  posée  devant  vous.  Us  ont  re- 
poussé les  mêmes  amendements  qui  sont 
aujourd'hui  soutenus  par  M.  Denoix  et  qui 
paraissent  devoir  triompher  devant  vous. 

Ces  amendements  ont  été  rejetés  après 
de  mûres  délibérations  et  après  des  exa- 
mens approfondis.  Je  vais  vous  rappeler 
très  brièvement  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
à  ce  sujet  et  à  la  suite  de  laquelle  le  rac- 
cordement par  Terrasson  a  été  repoussé 
comme  étant  très  onéreux  pour  l'Etat,  ainsi 
que  pour  les  finances  du  département,  et 
surtout  parce  qu'il  donnait  aux  conven- 
tions de  1883  une  extension  très  dangereuse 
pour  les  finances  publiques. 

A  cette  époque,  M.  de  Bosredon,  au  cours 
de  la  discussion  devant  le  Sénat,  proposa 
un  amendement  tendant  à  raccorder  le 
chemin  de  fer  de  Nontron-Sarlat-Montau- 
ban  avec  Terrasson.  11  ne  faut  pas  oublier 
en  effet  que  cette  ligne  a  été  construite 
pour  faire  communiquer  le  nord  du  dépar- 
tement de  la  Dordogne  avec  le  midi,  avec 
Montauban.  Or  l'amendement  proposait  le 
passage  de  la  ligne  par  Terrasson  et  par 
Brive. 

Aujourd'hui  ce  qu'on  veut  faire,  ce  n'est 
pas  la  ligne  de  Nontron  à  Montauban,  mais 
la  ligne  de  Brive  à  Montauban. 

La  Corrèze  a  obtenu  la  ligne  de  Lessac  à 
Brive,  et  aujourd'hui  on  veut  encore  nous 
escamoter  —  permettez-moi  l'expression  — 
le  chemin  de  fer  de  Sarlat.  [Exclamations 
sur  divers  bancs.) 

Je  maintiens  mon  mot.  La  Corrèze  est  à 
côté  de  nous,  elle  a  tout  intérêt  à  attirer  le 
commerce  et  à  nous  l'enlever  à  nous,  qui 
sommes  Périgourdins. 

M.  Jourde.  La  Corrèze  est  déjà  assez 
déshéritée,  ne  l'accablez  pas  ! 

M.  Raymond  Qendre.  Elle  a  déjà  la 
ligne  Bordeaux-Périgueux- Brive  et  nous 
n'aurions  rien  du  tout?  Je  répète  que  c'est 
un  véritable  escamotage. 

M.  le  président.  N'insistez  pas  sur  cette 
expression,  monsieur  Gendre.  On  vous  l'a 
permise  une  fois,  mais  vous  auriez  mau- 
vaise grâce  à  y  persévérer.  (Très  bien!  très 
bien  /) 

M.  Raymond  (Rendre.  Je  change  l'ex- 
pression, mais  je  garde  la  pensée.  Ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  que,  sans  vouloir  cri- 
tiquer les  idées  de  M.  Denoix,  je  crois  que, 
par  condescendance  pour  ses  amis  de  la 
Corrèze,  il  s'est  laissé  tromper. 

Le  chemin  de  fer  qu'on  a  projeté  en  1881 
part  de  Nontron  et  va  à  Sarlat.  Il  passe  par 
Thiviers,-  j'ai  le  plan  sous  les  yeux,— par 
Excideuil,  Beauregard,  Montignac  et  Sarlat. 
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Il  semblait  qu'où  devait  respecter  ce  pre- 
mier projet  :  il  satisfaisait  tout  le  monde, 
non  seulement  le  département  de  la  Dordo- 
gne,  mais  celui  du  Lot. 

Les  habitants  du  Gourdonnais  et  ceux  du 
Lot  sont  d'accord  avec  nous  pour  demander 
que  le  raccordement  par  Condat  soit  main- 
tenu. C'est  le  plus  direct;  on  veut  nous  l'en- 
lever. Il  se  ferait  avec  100,000  fr.  On  vous 
demande  le  raccordement  par  Terrasson, 
qui  aurait  moins  de  trafic  et  qui  coûterait 
400,000  fr. 

Je  vous  le  demande,  est-ce  au  moment 
où  les  finances  publiques  traversent  une 
période  dangereuse  de  gaspillage,  où  cha- 
que député  et  chaque  sénateur  demande 
des  modifications  aux  lignes  de  chemins  de 
fer,  suivant  ses  désirs,  est-ce,  dis-je,  le  mo- 
ment de  donner  encore  au  pays  un  nouvel 
exemple  de  la  mauvaise  administration  des 
finances  publiques  et  une  preuve  aussi  du  dé- 
faut d'économie  qui  se  manifeste  chaque  jour 
dans  notre  budget?  Car  le  déficit  du  budget, 
il  faut  l'attribuer  en  grande  partie  à  ce  gas- 
pillage dans  les  chemins  de  fer  et  à  l'ac- 
croissement des  garanties  d'intérêts  qui  en 
est  la  conséquence. 

Que  va-t-il  arriver  si  on  fait  500,000  fr. 
de  dépenses  de  plus  pour  priver  de  che- 
min de  fer  tout  un  arrondissement  au  pro- 
fit d'un  seul  canton?  Il  y  aura  500,000  fr.  de 
déficit  dans  la  caisse  des  chemins  de  fer 
d'Orléans,  et  comme  la  compagnie  ne 
payera  pas,  elle  s'adressera  à  la  poche  des 
contribuables  et  dira  :  Remboursez-moi  ces 
500,000  fr.  sous  forme  de  garantie  d'inté- 
rêts. M.  Denoix  sera  enchanté,  je  le  com- 
prends, et  les  Terrassonnais  le  seront  certai- 
nement aussi;  mais  au  nom  des  contribua- 
bles de  Sarlat  et  des  contribuables  de 
France  en  général  je  déclare  que  je  vois 
ce  projet  avec  le  plus  grand  déplaisir. 

Je  proteste  énerglquemeut  contre  cette 
façon  d'agir,  et  pour  vous  montrer  que  la 
discussion  actuelle  n'est  que  la  répétition 
de  l'ancienne  discussion  qui  s'est  déroulée 
devant  la  Chambre  et  devant  le  Sénat,  per- 
mettez-moi de  vous  rappeler  très  briève- 
ment les  conclusions  soutenues  par  M.  Cu- 
vinot  devant  le  Sénat. 

M.  Cuvinot  répondait  à  M.  de  Bosredon 
ceci  : 

«  L'amendement  présenté  par  M.  de  Bos- 
redon »,  —  c'est  le  même  que  celui  présenté 
par  M.  Denoix  à  l'heure  actuelle,  c'est-à- 
dire  le  raccordement  par  Terrasson,  — 
«  l'amendement  présenté  par  M.  de  Bosre- 
don au  projet  de  loi,  adopté  par  la  Cham- 
bre des  députés,  et  portant  déclaration 
d'utilité  publique  d'un  chemin  de  fer  de 
Nontron  à  Sarlat,  n'a  pas  pour  but  de  de- 
mander une  modification  dans  la  direction 
de  cette  ligne,  mais  simplement  de  garan- 
tir, par  une  disposition  législative,  que 
dans  son  exécution  et  son  exploitation  il 
sera  donné  satisfaction  aux  intérêts  de  la 
ville  de  Terrasson  et  des  contrées  voisines 
dans  une  mesure  aussi  large  que  possible. 

c<  L^établissement  de  la  limite  ne  pouvait 
être  prévu  par  le  projet  de  loi,  attendu  que 


c'est  seulement  après  l'enquête  spéciale  des 
stations  qu'il  doit  être  statué  d'une  façon 
définitive  à  cet  égard.  Mais  la  commission 
du  Sénat  comme  celle  de  la  Chambre  des 
députés  avaient  indiqué  la  nécessité  de  la 
halte;  et,  sur  ce  point,  il  me  semble  que 
satisfaction  préalable  a  été  donnée  à  H.  de 
Bosredon.  » 

C'est  qu'à  cette  époque  on  parlait  d'une 
halte  pour  Terrasson  ;  on  la  lui  a  accordée, 
elle  est  à  Charpenet.  Mais  M.  Denoix 
veut  un  raccordement  pour  Terrasson,  ce 
qui  aura  pour  résultat  que  Sarlat  et  la  ré- 
gion du  Lot  perdront  tout  le  trafic  com- 
mercial de  la  ligne. 

M.  Cuvinot  disait  encore  :  »  En  ce  qui 
concerne  le  raccordement  spécial  à  Terras- 
son, M.  le  ministre  des  travaux  publics  a 
déclaré  également,  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs, que  le  raccordement  spécial  pourrait 
être  fait  si,  dans  l'avenir,  la  nécessité  en 
était  reconnue.  » 

Je  répète  :  «  ...  si ,  dans  l'avenir,  la  néces- 
sité en  était  reconnue.  »  Donc,  ce  qu'il 
fallait  faire,  c'était  de  savoir  si  l'importance 
commerciale  de  Terrasson  justifiait  un 
double  raccordement.  Lorsque  le  raccorde- 
ment par  Condat  aurait  produit  ses  avan- 
tages, on  aurait  pu,  si  l'importance  com- 
merciale de  Terrasson  était  sufllsante,  lui 
accorder  ce  qu'il  demande  aujourd'hui. 
Mais  pourquoi,  avant  d'avoir  tranché  celte 
question  et  lorsqu'on  a  fait  une  loi  en 
notre  faveur,  venir  aujourd'hui  violer  la 
chose  jugée  et  nous  enlever  ce  qu'on  nous 
avait  donné  une  première  fois?  Je  proteste 
de  toutes  mes  forces  contre  une  pareille 
façon  d'agir.  Le  projet  primitif  remonte  à 
1881.  On  est  resté  quinze  ans  sans  rien 
faire.  Une  partie  des  populations  attend  de- 
puis quinze  ans  que  ce  chemin  de  fer  s'exé- 
cute, ce  sont  les  habitants  de  Terrasson 
qui  jusqu'ici  ont  arrêté  la  construction, 
et  voilà  qu'aujourd'hui  on  propose  de  faire 
passer  la  vole  par  Terrasson  !  Je  prétends 
que  c'est  bien  mal  nous  récompenser  de 
notre  patience. 

Et  M.  Cuvinot  continue  : 

«  La  commission  de  la  Chambre  des 
députés  a  exprimé  la  même  opinion  que 
celle  du  Sénat,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
statuer  sur  une  ligne  complémentaire  dont 
le  tracé  ne  nous  était  pas  soumis.  Je  crois 
que  M.  de  Bosredon,  en  introduisant  dans 
l'article  3  du  projet  de  loi  l'addition  du  mot 
Terrasson,  n'atteindrait  pas  tout  le  but  qu'il 
se  propose. 

«  L'addition  du  mot  Terrasson  impli- 
quait un  changement  du  tracé  qui  a  été 
adopté  par  la  commission  d'enquête,  et  qui 
a  été  admis  par  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  et  par  la  commission  de 
la  Chambre  des  députés.  » 

On  nous  parle  encore  des  délibérations 
du  conseil  général  de  la  Dordogne  et  de 
celles  du  conseil  d'arrondissement  de  Sar- 
lat. Qu'il  me  soit  permis  de  mettre  les 
choses  au  point.  Le  conseil  général  de  la 
Dordogne  a  discuté  sérieusement  dans  sa 
session  dernière  la  question  du  raccorde- 


ment vers  Terrasson.  Sur  onze  opposants 
au  projet  de  M.  Denoix... 

M.  Denoix.  Ce  n'est  pas  mon  projet, 
c'est  le  projet  du  Gouvernement. 

Raymond  Oendre. .  .  au  raccordement 
que  vous  défendez,  si  vous  aimez  mieux. 

En  effet,  jusqu'en  1891,  avant  que  vous 
fussiez  député  de  Terrasson,  lin  avait  pas  été 
question  de  ce  chemin  de  fer  ;  c'est  seule- 
ment depuis  que  vous  êtes  député  de  Ter- 
rasson qu'est  né  ce  projet. 

M.  Denoix.  Je  suis  député  de  la  l'*  cir- 
conscription de  Sarlat. 

M.  Raymond  Gendre.  Je  dis  qu'au  point 
de  vue  du  raccordement  à  Terrasson,  sur 
sept  conseillers  généraux  de  Sarlat  inté- 
ressés au  projet  de  loi,  —  entendez  bien 
ceci,  c'est  un  argument  qui  a  sa  valeur, 
—  cinq  ont  voté  contre  le  raccordement  par 
Terrasson.  Il  n'y  a  que  M.  Denoix  et  M.  le 
conseiller  général  Castanet  qui  aient  voté 
Cl  pour  »  ce  raccordement.  Les  autres  mem- 
bres du  conseil  général  ne  sont  pas  inté- 
ressés dans  la  question.  Telle  est  la  situa- 
tion ;  je  la  soumets  à  l'appréciation  de  la 
Chambre. 

Quant  au  conseil  d'arrondissement,  on 
vous  a  dit  qu'il  avait  voté  contre  Sarlat. 
C'est  inexact.  Sur  dix  conseillers  d'arrondis- 
ssement,  six  seulement  étaient  présents  à 
la  délibération  de  l'assemblée;  quatre  ont 
voté  «  contre  »  et  deux  «  pour  »  le  raccor- 
dement par  Terrasson.  Il  y  avait  quatre  ab- 
absents,  par  conséquent  la  majorité  n'exis- 
tait pas. 

Quant  au  conseil  général,  je  le  répète, 
sur  sept  conseillers  de  l'arrondissement  de 
Sarlat,  cinq  ont  voté  «  contre  »  le  projet. 

Dans  ces  conditions,  la  Chambre  ferait 
un  acte  très  léger,  pour  ne  pas  dire  plus,  si 
elle  revenait  sur  la  décision  de  son  ainée 
de  1881.  Elle  doit  avoir  le  respect  de  la  chose 
jugée.  En  outre,  il  y  a  là  une  question  d'é- 
conomie et  de  bonne  administration  des  fi- 
nances publiques. 

Je  prie  la  Chambre  de  donner  au  pays  un 
exemple  d'économie  et  de  bonne  adminis- 
tration des  finances  publiques,  en  même 
temps  que  du  respect  de  la  chose  jugée 
par  son  aînée.  {Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

M.  OQyot-De8saig:ne,  minisire  des  Ira- 
vaux  publics.  Messieurs,  le  débat  soulevé 
par  l'honorable  M.  Chavoix  et  par  Thono- 
rable  M.  Gendre  met  en  jeu  des  intérêts 
purement  locaux.  Le  Gouvernement  ne  de- 
vait, lui,  se  préoccuper  que  de  l'intérêt 
général,  et  c'est  pour  cela  qu'il  a  cru  devoir 
modifier  la  loi  précédemment  votée,  qui 
fixait  à  Condat  le  point  de  raccordement  <^.e 
la  ligne  de  Nontron  à  Sarlat  et  indiquer  que 
désormais  ce  raccordement  se  ferait  sur 
Terrasson. 

L'enquête,  —  et  je  me  borne  uniquement 
à  des  citations,  —  l'enquête  a  révélé  que 
contre  61,414  habitants,  ou  du  moins  re- 
présentés, qui  avaient  admis  le  raccorde- 
ment sur  Terrasson,  23,909  intéressés  seule- 
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ment  avaient  demandé  le  raccordement  sur 
Gondat.  L'enquête  ayant  eu  lieu  dans  ces 
conditions,  voici  le  libellé  de  Tavis  de  la 
commission  : 

«  Les  membres  composant  la  commission 
d'enquête,  après  avoir  pris  connaissance 
des  pièces  versées  au  dossier,  après  avoir 
entendu-  les  explications  des  divers  mem- 
bres composant  ladite  commission  et  M. 
ringénieur  en  chef  du  département  dans 
les  explications  qu'il  a  été  appelé  à  fournir, 
décident  à  la  majorité  quMl  y  a  lieu  de 
raccorder  la  ligne  Nontron-Sarlat  à  Terras- 
son.  » 

Voici  maintenant  le  rapport  des  ingé- 
nieurs : 

«  En  résumé,  il  y  a  une  concordance 
complète  entre  les  conclusions  des  ingé- 
nieurs en  chef  conférant  au  second  degré, 
les  vœux  émis  par  le  conseil  général  de  la 
Dordogne,  le  26  août  1891  et  le  26  août  1893, 
et  ravis  si  fortement  motivé  de  la  commis- 
sion d'enquête.  Nous  concluons  donc  à 
l'adoption  du  raccordement  vers  Terrasson 
et  nous  signalons  en  même  temps  l'intérêt 
qui  s'attache  à  ce  que  cette  modification 
soit  consacrée  par  une  loi,  à  bref  délai,  afin 
que  l'infrastructure  de  ce  raccordement  ait 
lieu  le  plus  tôt  possible.  » 

Enfin,  la  question  a  été  portée  devant  le 
conseil  général  de  la  Dordogne  qui,  par 
26  voix  contre  11,  sur  37  votants,  a  adopté 
le  raccordement  sur  Terrasson. 

Je  sais  bien  que,  parmi  les  conseillers  gé- 
néraux qui  ont  voté  contre  cette  solution, 
se  trouvait  l'honorable  M.  Gendre  ;  mais  le 
Gouvernement  pouvait-il  hésiter  uninstant, 
alors  qu'il  était  saisi  d'une  décision  aussi 
formelle  du  conseil  général  de  la  Dordogne, 
conforme  d'ailleurs  à  tous  les  avis  techni- 
ques que  )e  viens  de  vous  faire  connaître  ? 
(Très  bien!  —  Atix  voix!) 

Nous  avons  donc  demandé  la  modifica- 
tion du  tracé  en  question.  Mais  une  der- 
nière question  nous  préoccupait  :  celle  de 
savoir  si,  comme  on  Ta  dit  tout  à  l'heure, 
les  sacrifices  incombant  à  l'Etat  se  trouve- 
raient augmentés  par  la  décision  réclamée 
par  le  conseil  général  de  la  Dordogne»  Or, 
s'il  est  vrai  que  le  nouveau  tracé  peut  en- 
traîner une  dépense  évaluée  au  maximum 
à  291,000  fr.  de  plus,  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  d'Orléans  estime  que  l'exploita- 
tion de  la  nouvelle  ligne  sera  beaucoup 
plus  fructueuse  pour  elle. 

De  plus,  et  j'appelle  sur  ce  point  l'atten- 
tion de  la  Chambre,  dans  ce  chiffre  de 
291 ,000  fr.  se  trouve  compris  le  doublement 
des  voies  sur  Terrasson.  Or,  le  service 
technique  —  et  je  crois  pouvoir  donner  à 
la  Chambre  l'assurance  qu'il  en  sera  ainsi 
—  pense  que,  sans  établir  une  double  voie, 
on  peut  construire  la  ligne  sans  que  la  sé- 
curité des  voyageurs  et  le  trafic  aient  à  en 
soufWr. 

Dans  ces  conditions,  le  Gouvernement 
ne  peut  que  s'en  rapporter  à  l'avis  des  in- 
génieurs et  au  vote  du  conseil  général  du 
département  de  la  Dordogne,  et  il  vous  de- 
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mande  le  vote  du  projet  de  loi.  (Très  bien  ! 

très  bien  !) 
M.  Laohièze.  Je  demande  la  parole. 
Sur  plusieurs  bancs.  Aux  voix  I 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  La- 

chièze. 

M.  Lachièse.  Messieurs,  je  n'ai  pas  l'in- 
tention d'entrer  dans  la  querelle  des  re- 
présentants de  la  Dordogne.  Mais  le  chemin 
de  fer  de  Nontroa  à  Sarlat  fait,  en  se  pro- 
longeant, une  pointede  14  kilomètres  dans  le 
département  du  Lot  pour  s'y  raccorder  à  la 
grande  ligne  de  Paris  à  Toulouse  :  c'est  la 
voie  la  plus  directe  se  dirigeant  sur  Angou- 
lême  et  la  Rochelle  ;  elle  a  tous  les  carac- 
tères d'une  ligne  d'intérêt  général. 

On  propose  aujourd'hui  d'y  apporter  des 
modifications.  Eh  bien  I  puisque  le  conseil 
général  de  la  Dordogne  a  été  consulté  et 
que  celui  de  la  Corrèze  a  également  donné 
son  avis,  je  demande,  à  mon  tour,  que  les 
populations  desservies  par  cette  ligne  soient 
appelées  aux  enquêtes  et  que  l'on  consulte 
aussi  le  conseil  général  du  Lot.  (Mouve-- 
ments  divers.) 

Il  faut  que  vous  décidiez  cette  question 
en  connaissance  de  cause  et  qu'il  n'y  ait  pas 
de  surprise. 

Je  vous  prie  donc  d'ajourner  votre  déci- 
sion de  quelques  jours.  L'ajournement  ne 
sera  pas  bien  long  puisqu'il  ne  dépas- 
sera pas  le  mois  d'avril,  époque  à  laquelle 
se  réunissent  les  conseils  généraux.  De  la 
sorte,  vous  aurez  fait  tout  ce  qu'il  est  né- 
cessaire de  tenter  pour  vous  renseigner 
complètement,  et  vous  ne  risquerez  pas  de 
sacrifier  l'intérêt  général  à  des  considéra- 
tions d'intérêt  purement  local. 

M.  le  préaident  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Boudenooty  rapporteur.  Bien  loin  d'en- 
trer dans  les  vues  de  notre  honorable  col- 
lègue, qui  sollicite  un  ajournement,  je  me 
borne  à  rappeler  à  la  Chambre  cette  décla- 
ration de  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
qu'il  y  a  une  véritable  urgence  à  résoudre 
la  question  pendante  et  à  passer  enfin  à 
l'exécution  des  travaux. 

Je  demande  donc  que  l'ajournement  ne 
soit  pas  prononcé.  En  outre,  je  réclame 
l'urgence  au  nom  de  la  commission  du 
budget  et  d'accord  avec  le  Gouvernement. 

M.  Laohièze.  Je  demande  l'ajournement 
pour  que  les  conseils  généraux  des  dépar- 
tements intéressés  puissent  être  consultés 
au  mois  d'avril. 

M.  le  président.  L'ajournement  est  une 
question  préjudicielle.  Je  le  mets  aux  voix. 

(La  Chambre  ne  prononce  pas  l'ajourne- 
ment.) 

M.  le  président.  La  commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  demande  l'ur- 
gence? 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'urgence. 
—  Elle  décide  ensuite  qu'elle  passe  à  la  dis- 
cussion des  articles.) 


M.  le  président.  Je  donne   lecture  de 
l'article  1*'  du  projet  de  loi  : 
•  «  Art.  l•^  —  L'article  !•'  de  la  loi  du 
28  juillet  1881  est  modifié  de  la  manière 
suivante  : 

«  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre 
d'intérêt  général,  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Nontron  à  Sarlat  passant 
par  ou  près  Thiviers,  Saint-Germain-des- 
Prés,  Excideuil,  Saint -Raphaël,  Haute- 
fort,  Villac,  Terrasson^  Condat,  Montignac 
et  Saint  -  Génies  ,  avec-  embranchement 
d'Hautefort  au'Bjirg^Allassac,  sur  la  ligne 
de  Limoges  à  Brive,  passant  par  ou  près 
Boisseuilh,  Segonzac  et  Vars. 

c(  En  conséquence,  le  raccordement  de 
cette  ligne  avec  celle  de  Périgueux  à  Brive, 
qui  devait  s'opérer  vers  Condat,  se  fera 
dans  la  direction  de  Terrasson.  >» 

M.  de  Lasteyrie  a  déposé  un  amendement 
qui  tend  à  substituer  aux  mots  :  «  au  Burg- 
Allassac  »  les  mots  :  «  au  Burg  (Corrèze)  » 
qui  sont  plus  exacts. 

M.  la  rapporteur.  La  commission  ac- 
cepte, ainsi  que  le  Gouvernement,  cette 
modification. 

M.  le  préaident.  La  rédaction  définitive 
serait  donc  celle-ci  :  «...  avec  embranche- 
ment d'Hautefort  au  Burg  (Corrèze)...  » 

Je  mets  aux  voix  l'article  l"",  ainsi  modi- 
fié. 

(L'article  1*%  ainsi  modifié,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Art.  2.  —  11  est  pris 
acte  : 

(c  l«  De  l'engagement  souscrit  par  le  con- 
seil général  du  département  de  la  Dordogne, 
aux  termes  de  sa  délibération  du  27  août 
1895,  de  verser  au  Trésor,  pour  l'exécution 
de  ce  raccordement,  une  subvention  de 
10,000  fr.  par  kilomètre,  applicable  au  dou- 
blement de  la  partie  de  la  ligne  de  Périgueux 
à  Brive  entre  Terrasson  et  Condat  ; 

«  2'  De  la  délibération  par  laquelle  le  con- 
seil municipal  de  Terrasson  s'engage,  au 
nom  de  cette  ville,  à  contribuer  pour  50,000 
francs  à  l'exécution  du  raccordement.  » 

M.  Chavoix  a  déposé  une  disposition  ad- 
ditionnelle ainsi  conçue  : 

c<  Ajouter  à  l'article  2  le  paragraphe  sui- 
vant : 

<c  3«  Et  de  l'engagement  pris  par  la  com- 
pagnie d'Orléans  de  ne  faire  payer  que 
pour  1  kilomètre  de  plus  par  Terrasson  que 
par  Condat.  (Lettre  du  19  février  1896.)  » 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  que  deux  mots 
à  dire  à  la  Chambre  pour  lui  demander  de 
ne  pas  accepter  le  paragraphe  additionnel 
de  M.  Chavoix. 

Cette  addition  est  absolument  inutile, 
car  il  y  a  dans  le  dossier  une  lettre  de  la 
compagnie  d'Orléans  dans  laquelle  il  est 
expliqué,  d'une  façon  absolument  claire  et 
précise,  que  les  transports  effectués  sur  la 
ligne  de  Nontron  à  Sarlat,  même  avec  le 
raccordement  par  Terrasson,  ne  payeront 
que  pour  un  parcours  de  1  kilomètre  de 
plus,  comme  le  propose  M.  Chavoix.  Je 
demande  la  permission  à  la  Chambre  de  lui 
lire,  à  titre  de  preuve,  trois  lignes  seule- 
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ment  âe  la  lettre  du  directeur  de  la  com- 
pagnie d'Orléans  : 

i(  Conformémeut  aux  rè^es  admises  pour 
rétablissement  des  tableaux  des  distances, 
le  double  parcours  d'environ  4  ](ilomètre8 
entre  le  nouveau  point  de  jonction  G  et 
Terrasson  ne  sera  pas  compté,  et  Faugmen- 
tation  de  distance  h  tarifer  restera  limitée 
à  la  différence  AC  +  BC  —  AB,  soit  1  ki- 
omètre  environ.  » 

Par  conséquent,  Thonorable  II.  Cbavoix 
a  entière  satisfaction,  et  je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  utile  d'ajouter  au  projet  de  loi  la  dis- 
position additionnelle  en  question.  {Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  CKiyot^Desaai^e,  miniitre  deg  ira' 
vaux  publics.  C'est  l'application  d'un  règle- 
ment. 

M.  le  rapporteur.  Absolument  I 

M«  OlMiToiii.  Je  n'insiste  pas,  du  mo- 
ment où  il  est  pris  acte  des  dédarationade 
la  compagnie, 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle 2,  tel  qu'il  est  proposé  par  la  commis- 
sion. 

(L'article  2  est  adopté.  —  L'ensemble  du 
projet  de  loi  est  ensuite  rois  aux  voix  et 
adopté.) 

AJOURNEMENT    DE    LA    DISCUSSION    DE    DEUX 
PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  i'«  délibération  sur  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Audiffred  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  relative  aux  sociétés  de  se- 
cours mutuels. 

Je  reçois  de  l'honorable  M.  AudifRred, 
rapporteur  de  la  commission,  la  dépèche 
suivante  : 

«  Monsieur  le  président, 

M  Unefatigue  que  je  ressentais  déj&  hier 
et  qui  m*oblige  à  rester  alité  ne  me  permet 
pas  d'aller,  à  la  Chambre  ce  soir.  Je  vous 
prie  de  m'excuser  auprès  de  mes  collègues 
et  de  leur  demander  de  renvoyer  à  jeudi  la 
suite  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels. 

«  Veuillez  agréer  l'assurance  de  mes  res* 
pectueuz  et  affectueux  sentiments. 

M  AUDIFFRED,  » 

Je  pense  que  la  Chambre  voudraremettre 
la  suite  du  débat  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels  &  une  date  ultérieure.  (Assenti- 
meni.) 

11  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

L'ordre  du  jour  appellerait  la  1'*  délibé- 
ration sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Au- 
dlffred  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ten- 
dant à  allouer  aux  divers  laboratoires  de  nos 
facultés  de  médecine  une  sommade  250,000 
francs  pour  recherches  scientifiques. 

M.  Audiffred  étant  également  rapporteur 
de  cette  proposition,  je  crois  que  le  renvoi 
est  de  droit.  (Assentiment.) 

M.  Bertrand  est  rapporteur  d'un  projet  de 


loi  qui  pourrait  venir  en  discussion.  11  s'agit 
de  l'institution  de  caisses  d'assurances  mu* 
tuelles  en  vue  de  venir  en  aide  aux  agricul- 
teurs ayant  éprouva  des  pertes  à  la  suite  de 
sinistres. 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs,  A  lundi  ! 

M.  Bertrand.  Je  suis,  en  ce  qui  me  con- 
cerne, aux  ordres  de  la  Chambre. 

Plusieurs  membres.  On  ne  pouvait  pas  pré* 
voir  que  cette  discussion  viendrait  aujour- 
d'hui. Nous  ne  sommes  pas  prêts. 

M*  le  présideat.  Insiste-t-on  pour  la  re- 
mise de  la  discussion?  (Oui!  oui!) 

Je  consulte  la  Chambre  sur  le  renvoi  à 
une  prochaine  séance  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  dont  M.  Bertrand  est  rappor- 
teur. 

(Le  renvoi  de  la  discussion  à  une  pro- 
chaine séance  est  ordonné.) 

RÊOLSMENT  DE  L  ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  J'invite  la  Chambre  h 
fixer  la  date  de  sa  prochaine  séance. 

.Sur  divers  bancs.  A  lundi!  —A  samedi! 
—  A  vendredi! 

M.  Bou^e.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  &M.  Bouge 
sur  la  fixation  du  jour  de  la  prochaine 
séance. 

M.  Bouge,  Au  nom  de  la  commission  de 
l'Exposition,  je  prie  la  Chambre  de  vouloir 
bien  tenir  séance  vendredi  pour  discuter 
les  conclusions  du  rapport.  (Mouvements 
divers.) 

M.  le  préfident.  J'ai  entendu  proposer 
lundi,  vendredi  et  samedi. 

Je  mets  aux  voix  le  jour  le  plus  éloigné, 
c'est-à-dire  lundi. 

Il  y  a  deux  demandes  de  scrutin  : 

La  1'*,  de  MM.  Marchegay,  Coudreuse,  de 
La  Batut,  Albin  Rozet,  Antoine  Perrier,  Ar- 
mez, Bertrand,  Henri  Blanc,  Renault-Mor- 
lière,  Guignard,  d'Estoumelles,  Legras, 
Vallé,  Babaud-Lacroze,  Codet,  Dulau,  etc.  ; 

Le2«,  de  MM.  de  Lasteyrie,  Maurice  Le« 
bon,  Legras,  Krantz,  Gévelot,  Bansard  des 
Bois,  Delombre,  Gotteron,  Jules  Roche, 
Marchegay,  Amodru,  Oriol,  Rose,  Drake,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  80* 
crétaires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 539 

Majorité  absolue 265 

Pour  l'adoption 58 

Contre 47i 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  le  renvoi  à 
samedi. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Marchegay,  Coudreuse,  de  La  Batut, 
Rozet,  Antoine  Perrier,  Armez,  Henri  Blanc, 
Bertrand,  Renault-Morlière,  Guignard,  d'Ea- 


toumelles,  Legras,  Vallé,  Babaud-Lacroze, 
Godet,  Dulau,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  réaultat  du  dé- 
pouiUement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 5i{ 

Majorité  absolue , 271 

Pour  l'adoption 225 

Contre ..,....,..,..,    316 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté 

Voix  nombretÂses.  A  vendredi! 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  fixation  de  la  prochaine  séance  à  ven- 
dredi. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la 
prochaine  séance  aura  lien  vendredi.) 

M.  le  président.  La  Chambre  se  rappelle 
qu'elle  avait  fixé  au  jeudi  22  mars  la  dis- 
cussion de  rinterpellation  de  M.  Paschal 
Grousset  sur  les  rapports  de  la  compagnie 
de  l'Est  et  de  la  compagnie -Paris-LyonMé- 
diterranée  avec  leurs  employés  et  ouvriers. 

Le  Gouvernement  est  d'accord  avec  Tau- 
teur  de  rinterpellation  pour  ajourner  eette 
discussion  au  jeudi  26  mars. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Vendredi,  à  deux  heures,  séance  pu* 
bllque  : 

V  délibération  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif &  l'Exposition  universelle  de  1900; 

Discussion  de  l'interpellation  de  MM. 
Francis  Charmes,  Develle  et  Turrel,  sur  le 
caractère  que  le  Gouvernement  attribue  à 
l'arrangement  de  Tananarive  du  18  janvier 
dernier  et  sur  les  applications  qu'il  se  pro- 
pose d'en  faire,  ainsi  que  sur  les  condi- 
tions dans  lesquelles  il  a  l'intention  de  le 
soumettre  à  la  sanction  parlementaire  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Julien 
Dumas  sur  les  abus  commis  au  cours  de 
l'instruction  préparatoire  en  ee  qui  con- 
cerne la  recherche  de  l'identité  des  préve- 
nus, les  perquisitions  et  le  secret  de  Tias- 
truotlon  ; 

Suite  de  la  V  délibération  sur  la  propo- 
sition relative  aux  sociétés  de  secours  mu< 
tuels  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  flxé« 


DÉPÔT  9'UN  PROJBT  PB  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  un  projet  de  loi  concer- 
nant :  !•  l'ouverture  et  l'annulation  de  cré- 
dits sur  l'exercice  1895  ;  2«  l'ouverture  et 
et  l'annulation  de  crédits  au  titre  des  bud- 
gets annexes. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et  renvoyé  à  la  commission  du  budget. 


SEANCE    DU    10    MARS    1896 
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DÉPÔT  D'OMfi  PROPOSITION  DB  LOI 

M.  le  préBidsAté  J'ai  reçu  de  If.  Henri 
Michelin  une  proposition  de  loi  ayant  pour 
objet  la  suppreasion  dea  baceidauréata  et 
les  eonditiona  d'admisaion  aux  études  de 
renseignement  secondaire  et  de  Venseigne'^ 
ment  supérieur. 

La  proposition  sera  imprimée,  distfi*» 
buée  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  nommée  aujour- 
d'hui pour  l'examen  du  projet  de  loi  sur  la 
réforme  des  épreuves  terminales  des  étodes 
secondaires.  {AstmUimetU.) 

GONOÉS 

M.  le  présideat.  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Clament,  un  congé  de  quelques 
jours; 

A  M.  Glédou,  ttn  congé  de  quelques  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  moins 
dix  minutes.) 

Le  Chef  adjoint  du  êervice  slénographique 
de  la  Chambre  des  députée^ 

V.  VlOIiETTE  DE  NOIRGARME. 


2«  TOUR  DB  SCRUTIN 

Sur  les  eand!usifms  du  4*  bureau,  tendant  à 
une  enquête  tur  lei  opérations  iteetoraUs  de 
Varrondissement  de  Loches 

Nombre  des  votants « . .    £49 

Majorité  absolve 185 

Pour  Tadoptloû ÎW 

Contre 141 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).   Alasseur.    Amous. 

Barodet.  Berger  (Georges).  Bemls  (comte 
de).  Berry  (Georges).  Bertrand.  Bèzihe.  Bott- 
denoot.  Bovler-Laplerre.  fioysset.  Braud. 
Brincard. 

Charpentier-Risbourg.  Ctiamérlat.  Chapais. 
Clausel  de  Coussergues.  Cocbery  (Georges). 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Coget.  Coudreuse. 
Calssart. 

Dansette  (Jules).  Delbet.  Demalvilain.  De- 
nêcheau.  Descubes.  Desjardins  (Jules).  Din- 
deau.  Du  Bodan.  Dubois  (Emile)  (Nord).  Du- 
ces.   Dunaime.  Dussaussoy. 

Ellei-fivrard.  Ëiva (comte  d*).  Estoufneliesfd*). 

Ferry  (Charles).  Firino.  Fleury-Ravarin. 
Fouquet  (Camille) .    Frèbault. 

Galpin  (Gaston).  Gasnier.  Gauthier  (de 
Qagny).  Gérard  (baron).  Guignard.  Guille- 
min. 

Hainsselin.  Hayez.  Hugues  (François)  (Aisne). 

Jules  Jalazot. 

Rergarlou  (de).   Rrantz  (Camille). 

Laiiiel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lanneft 
de  Montebello.  Laroche-Joubert.   Laroze.  Las- 


teyrie  (de).    Lebon  (André)  (Deux-Sévres).   Le  < 
Gavrian.    Legrand  (Arthur).     Le  Molgn  (Côtes- 
du-Nord).     Lepez.     Le  Troadec.    Linard.    Lo- 
rois  (Emile).     Loup.   Loyer. 

Magnien.  Marcel  Habert.  Marmottan.  Ma- 
thé  (Félix).  Maurice-Binder.  Maurice-Faure. 
Merlou.  Mlchau  (Nord).  Montant  (Seine-et- 
Marne).    Montfort  (vicomte  de). 

OdUon-Barrot    Omano  (Cuneo  d*}. 

Pauhniêr.  Pellêtan  (Camille).  Pliehon.  Pon- 
tallië.     Prajt-Paris. 

Ramel(de).  Raelfne.  ReiUe  (baron).  Rellle 
(baron  André).  Rémusat  (Pierre  de).  Rivet 
(Gustave).     Roch.     Rohan    (duC   de).    Rose. 

Saint-Quentin  (comte  de).  Samary.  6ay 
(Léon).    Sibille. 

Talou  (Léon).    Thierry-Delanoue. 

ViUejean.  Villiers.  VogUé  (vicomte  E.  Mel- 
thior  de). 

WeU-MaUes.    Wltt  (Conrad  de). 


ONT  VOTA  CONTRB  2 

MM.  AbeL     Argeliès.    Armez. 

Balandreau.  Bascou.  Bastid (Adrien).  Baudin. 
Baadry  d'Asson  (de).  BazUle.  Bischoffsheim. 
Bizarelll.  Boissy  d'Anglas.  fionard.  Bony- 
Cisternes.  Bouge.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Boyer  (Antide).  Bozê- 
rian.  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice 
(René)  (lUe-et-Vllaine).     Brunet. 

Calvinhac.  Garnaud.  CasteUn.  CaussaneL 
César-Lalné.  Chabrié  (Adrien).  Chambige. 
Charmes  (Francis).  Charpentier.  Chassaing. 
Ghauvière.  Chauvin.  CheviUon.  Christophle 
(Albert).  Clapot.  Gluseret.  Coache.  Cousin 
(Elle).    Couturier. 

David  (Alban).  Delmas.  Denis.  Derveloy. 
Desfarges.     Dron.    Dumas  (Julien). 

Fiquet.    Franc.    Franoonie. 

Gaussorgues  (Frédéric).  Gauvin.  Gavini(  An- 
toine). Gavini  (Sébastien)*  Gelié.  Gendre.  Ge- 
nêt. Gérault-Rlchard.  Gévelot.  Girard.  Gi- 
rodet  Goblet  Goirand.  Gousset.  Gras* 
GrouBset  (Pasohal).  Guesde.  Guillemaut.  Guil- 
lemet. 

Hennard.  Hugues  (Qovis)  (Seine).  Huguet 
(Henri).    Uumbert. 

isaao.   lung  (général). 

iaurës.  Jouart  Jourdan  (Joseph)  (Vai).  Jour" 
dan  (Louis)  (Lozère).   Jourde. 

Labarthe.  Labussiëre.  Lacombe  (Louis).  I^a- 
côte.  Lacretelle  (Henri  de).  Laporte  (Gaston) 
(Nièvre).  La  Porte  (de)  fDeux-Sèvres).  Lebon 
(Maurice)  (Selne-Iûfôrieure).  Le  Clec*h.  Le- 
conte  (Alfred).  Le  Coupanec.  Lesage  (Cher). 
Le  Senne.  Levecque.  Leydet  (Victor).  Luce 
de  Casablanca. 

Malzac  Maret  (Henry).  Masson.  MéUne. 
Michelin.  Mielvacque  de  Lacour.  Millerand. 
Mirman.   Moroux. 

Naquet  (Alfred). 

Pajot.  Plerre-Alype.  Poupin.  Prud'homme- 
Havette. 

Quintaa. 

Ragot.  Raiberti.  Rameau.  Heboulin.  Ri- 
card (Henri)  (C6te-d*0r).  Richard  (Pierre),  floche 
(Ernest)  (Seine).    Rouanet.   Royer.    Rubillard. 

Saint  (Charles).  Sarrien.  Sauvanet.  Sem" 
bat.  Bever  (colonel).  Sicard.  Signard.  Sirot- 
MaUes«     Souhet 

Trannoy.    Trouillot  (Georges).   Turigny. 

Vacherie.  Vaillant.  Vaux  (Pierre).  VIel- 
lard  (Armand).    Vivian!.    Vuillod. 

Walter. 


n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Abeille  (Valentin>.  Alllières(d*).  Alicot. 
Alsace  (comte  d*),  prince  d*Hénin.  Amodru. 
Arenberg  (prince  d').  Arène  (Emmanuel)l  Au- 
diffred.    Auricoste. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Balsati.  Ban- 
des Bois.  Barihott.  Basly.  Batiot  (Georges). 
Baulard.  Beauquier.  Bepmale.  Bérard  (Alexan- 
dre) (Ain).  Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Berdoly. 
Beme-Lagarde  (de).  Berieaux.  Blzot.  Blzouard- 
Bert.  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  BlanC 
(Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Louis)  (Drôme). 
Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bory.  Boucher  (Henry). 
Bougère.  Bourcy.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgoln.  Bourller.  Bourrât.  Bourrillon.  Bre- 
ton. Brindeau.  Brisson  (Henri).  Broglle  (prince 
de).    Brune. 

Carnot  (Ernest).  Carquet.  Castillard.  Ca^ 
vaignac  (Godefroy).  Caze  (EdAiond)  (Haute-Ga- 
ronne). Cazenove  de  Pradine  (de).  Cazes 
(Thierry)  (Gers).  Ceccaldi.  Chandioux.  Chan- 
telauze.  Charles-Dupuy.  Charles-Rôux.  Cha- 
ronnat.  Charruyer.  Chaulin-Servlniëre.  Chau- 
temps.  Chavoix.  Chenavaz.  Chevallier  (Emile). 
Cibiel.  Cochin  (Denys)  (Seine).  Codet.  Com- 
payré  (Emile).  Constant.  Corûudet.  Cosmao- 
Dumenez.    Coûtant.    Crémieux.    Cros-Bonnel. 

Darlan.  Dauzon.  Decker-David.  Defontaine. 
Defumade.  Dejean.  Dejeante.  Delanne.  De-r 
larue.  Delaunay.  Delcassé.  Delombre  (Paul). 
Delpeuch.  Deluns-Montaud.  Demarçay  (ba- 
ron). .Denoix.  Deproge.  Deschanel  (Paul). 
Deshayes.  Develle  (Jules).  Disleau.  Dorian« 
Doumer  (Paul)  (Tonne).  Doumergue  (Gaston) 
(Gard).  Drake  (Jacques).  Dùbief.  Dubois 
(Victor)  (de  Dreux).  Dubost  (Antonin).  Dufaure 
(Gabriel).  Dujardin-Beanmetz.  Dulau  (Cons- 
tant). Dupon<  Dupuytrem.  Dutreix.  Duval. 
Duvigneau. 

Emile  Jultien.    Escanyé.    Etienne.    Euzière. 

Paberot.  Panlen  (Achille).  Farjon  (Adrien). 
Faure  (Alfred).  Flandin.  Flourens.  PoreioU. 
Fougeirôl.    Fould  (Achille).    Foumol. 

Gacon.  Gaillard  (Jules).  Gamard.  Garnief 
(Charente-Inférieure).  Gautier  (René).  Genoux^ 
Prachée.  Gervais  (Jules).  Giguet.  OlUot.  Go- 
nldec  de  Tralssan  (comte  le).  Gotteron.  Gou- 
jat. Goujon  (JuUen)  (Seine-Inférieure).  Gou« 
Jon  (ThëophUe)  (Gironde).  Gourvil.  Grandmai* 
son  (de).  Graux  (Georges).  Gronssier.  Gruet 
(Charles).  Guérin  (Ueutenant-colonel).  Guieysse. 
Guyot-Dessaigne. 

Halgouet  (Ueutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Hémon.  Henrion.  Herbet.  Hub- 
bard  (Gustave).    Hulst  (d'). 

Isambard.    Isambert  (Gustave). 

Jacqnemin.  Jacques.  Jonnart.  Jouffray. 
Jouffroy  d*Abbans  (comte  de).   JumeL 

Kerjégu  (J.  de). 

Labat  La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye 
(vicomte  de).  Lachièze.  Lacroix.  La  Ferron- 
nays  (marquis  de).  Lagnel.  Lamendln.  Lan- 
nelongue.  La  Noue  (vicomte  de).  Largentaye 
(Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Dou- 
deauville.  La  Rochejaqueleln  (marquis  de). 
Lascombes.  Laurençon.  Laveriujon  (Henri). 
Lavllle.  Lavy.  Lebaudy  (Paul).  Le  Borgne. 
Lebret.  Le  Ceri.  Lechevallier.  Leffet.  Lé- 
glise.  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemercier  (comte). 
Lemire  (Nord).  Le  Moigne  (Manche).  Le  Myrè 
de  Vilers.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d*Or).  Le- 
roy (Modeste)  (Eure).  Leteurtre.  LevelUé-. 
Levet  (Georges).  Lévis-Mh*epoix  (comte  de). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garanne).  Lhopfteau.  Lx^c- 
kroy.  Loriot.  • 
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Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Malanssena 
Mandeville.  Marchegay.  Marcillat.  Marfan. 
Marttnon.  Marty.  Mas.  Mercier  (Joseph) 
(Haute-Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie). 
Mesureur.  Mézières.  Micbou  (Aube).  Mil- 
lion (Louis).  Milochau.  Montalembert  (comte 
de).  Moret  Morlot.  Mougeot.  Mougin.  Mous- 
tler  (marquis  de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Néron -Bancel  (Emile).     N06I. 

Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
Oriol.    Orsat(Léon).    Ouvré. 

Pams.  Papelier.  Passy  (Louis).  Paulin- 
Méry.  Pédebidou.  Përier  de  Larsan  (comte 
du)  (Gironde).  Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Pé- 
trot  (Albert).  Pbilipon.  Plissonnier.  Pocbon. 
Poincaré  (Raymond).  Pontbriand  (du  Breil, 
comte  de).  Porteu  (Armand).  Pourquery  de 
Boisserin.    Pourteyron.    Prudent-Dervillers. 

Babier  (Femand).  Raynal.  Béai.  Regnault. 
Reinach  (  Joseph  ).  Renault  -  Morliôre.  Rey 
(Aristide)  (Isère).  Rey  (Emile)  (Lot).  Ribot. 
Ricard  (Louis)  (Seine -Inférieure).  Riotteau. 
Roche  (Jules)  (Savoie).  Rolland.  Rousse 
(Charles).  Rouvier.  Rouvre  (Bourlon  de). 
Rouzeau.    Rozet  (Albin). 

Saint-Germain.  Saint- Martin  (de).  Salis. 
Saumande.  Sauzet  (Marc).  Schneider  (Henri). 
Sentenac.  Serph  (Gusman).  Siegfried.  Simon 
(Amaury).  Soland(de).  Sonnery-Martln.  Sur- 
champ. 

TaiUiandier.  Tardif.  Thomson.  Thonion. 
Thonnard  du  Temple.  Thorel.  Thoulouse. 
Tiphaine.  Toussaint.  Trélat.  Tréveneuc 
(comte  de).    Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  VaUé.  Vallon  (amiral),  cachot. 
Viger.  Vigne.  VUlain.  Ville.  Vioz  (Camille). 
Vival.    VogeU. 

Wlgnacourt  (comte  de).   Wilson. 


ABSENTS  PAR  CONGE.* 

MM.  Aynard  (Edouard).  Chandey.  Uament 
(Clément).  Glédou.  Got  Couchard.  .Dela- 
fosse  (Jules).  Delonde  (François).  Dupuy- 
Dutemps.  Duvau  (Jules).  François.  Gellibert 
des  Seguins.  Gerville-Réache.  Hugues  (vi- 
comte d*)  (Basses-Alpes).  Juigné  (comte  de). 
Lafont  (Ernest).  Lasserre  (Maurice).  Legras. 
Lesage  (Oise).  Maruéjouls.  Morillot.  Theu- 
lier. 


SCRUTIN 

Sur  la  fixation  de  la  prochaine  séance  à  lundi. 

Nombre  des  votants 521 

Majorité  absolue 261 

Pour  Tadoption 58 

Contre 463 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTE  POUR  : 

MM.  Abei. 

Bascou.  Basttd  (Adrien).  Bizarelli.  Boissy 
d'Anglas.  Bourlier.  Bovier-Lapierre.  Boyer 
(Antide).  Brunet. 

Geccaldi.  César-Lalné.  Chautemps.  Chau- 
vin.   ChevlUon.    Coget.    Guissart. 

Delanne.  Denêcheau.  Denis.  Deproge.  Des- 
farges. 

Etienne. 

Farjon  (Adrien).    Forcioli. 

Gaussorgues  (Frédéric).  Gavlni  (Antoine). 
Gavhii  (Sébastien).  Gendre.   Goirand.  Guesde. 


Hubbard  (Gustave).  Hugues  (François)  (Aisne). 
HumberL 

Isaac. 

Jacques.  Jourdan  (Joseph)  (Var).    Jourde. 

Laoôte.  Le  Glec'h.  Le  Coupanec.  Lepez. 
Leydet  (Victor).    Luce  de  Casablanca. 

Malzae.    Maurice -Blnder. 

Naquet  (Alfred). 

Pédebidou. 

Raibertt.  Ricard  (Henri) (Côte-d Or).  Rivet 
(Gustave).    Rousse  (Charles).    Rubillard. 

Saint-Germain.    Sauvanet. 

Thomson. 

Vaux  (Pierre). 

Well-MaUez.    Wilson. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  AbeiUe  (Valentin).  Adam  (AchiUe).  Ail- 
lières  (d*).  Alassenr.  Alicot.  Alsace  (comte  d*), 
prince  d'Hénln.  Amodru.  Arenberg  (prince  d'). 
Argeliés.    Armez*    Arnons.   Audiffred. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Balandreau. 
Balsan.  Bansard  des  Bois.  Barodet.  Barthon. 
Basly.  Batiot  (Georges).  Baudin.  Baudry  d*As- 
son(de).  Baulard.  Bazille.  Beauquler.  Bep- 
male.  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard  (Er- 
nest) (Rhône).  Berdoly.  Berger  (Georges).  Berne- 
Lagarde  (de).  Bemis  (comte  de).  Berry  (Geor- 
ges). Berteaux.  Bertrand.  Bézine.  Bischoffs- 
heim.  Bizot.  Blzouard-Bert  Blanc  (Edmond) 
(Hautes-Pyrénées).  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire). 
Blanc  (Louis)  (Drôme).  Blanc  (Pierre)  (Savoie). 
Bonard.  Bony-Cistemes.  Bory.  Boucher  (Henry). 
Boudenoot.  Bouge.  Bougére.  Bourcy.  Bour- 
geois (J.)  (Jura).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Bourgoln.  Bourrât.  Bourrillon.  Boysset.  Bozé- 
rian.  Braud.  Breton.  Brice  (Jules)  (Meurthe- 
et-Moselle).  Brice  (René)  (llle- et- Vilaine). 
Brlncard.  Brindeau.  Broglie  (prince  de).  Brune. 

Calvinhac.  Gamaud.  Camot  (Ernest).  Car- 
pentier-Risbourg.  Carquet.  Castelin.  Gastil- 
lard.  Caussanel.  Caze  (Edmond)  (Hante-Ga- 
ronne). Cazenove  de  Pradine  (de).  Cazes 
(Thierry)  (Gers).  Chambige.  Chamerlat.  Chan- 
dioux.  Ghantelauze.  Chapuis.  Charles-Dupuy. 
Charles-Roux.  Charmes  (Francis).  Charonnat. 
Charpentier.  Charruyer.  Chassaing.  Chau- 
lin-Serviniére.  Chauviëre.  Chavolx.  Chena- 
vaz.  Chevalier  (Emile).  Cibiel.  Clausel  de 
Coussergnes.  Cluseret.  Coaohe.  Cochery  (Geor- 
ges). Cochln  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry) 
(Nord).  Codet.  Constant.  Comudet  Cosmao- 
Dumenez.  Coudreuse.  Goûtant.  Couturier. 
Crémieux.    Cros-Bonnel. 

Dansette  (Jules).  Darlan.  Dauzon.  David 
(Alban).  Decker-David.  Defontalne.  Defu- 
made.  Dejean.  Dejeante.  Delarue.  Delau- 
nay.  Delbet.  Delcassé.  Delmas.  Delombre 
(Paul).  Delpeuch.  Deluns-Montaud.  Demal- 
vilain.  Demarçay  (baron).  Denoix.  Derveloy. 
Deschanel  (Paul).  Descubes.  Deshayes.  Des- 
jardins (Jules).  Develle  (Jules).  Dindeau.  Dis- 
leau.  Dorlan.  Doumergue  (Gaston)  (Gard). 
Drake  (Jacques).  Dron.  Dubief.  Du  Bodan. 
Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Dubois  (Emile) 
(Nord).  Dubost  (Antonin).  Ducos.  Dufaure 
(Gabriel).  Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Cons- 
tant). Dumas  (Julien).  Dunaime.  Dupon.  Du- 
puytrem.    Dussaussoy.   Dutreix.    Duval. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d*).  Escanyé.  Es- 
tournelles  (d').    Euziére. 

Paberot.  Fanien  (Achille).  Faure  (Alfred). 
Ferry  (Charles).  Fiquet.  Firino.  Flandin. 
Fleury-Ravarin.  Plourens.  Fougeirol.  Fould 
(Achille).  Fouquet  (Camille).  Fournol.  Franc. 
Franconie.    Frébault. 

Gacon.     Gaillard  (Jules).    Galpin  (Gaston). 


Gamard.  Gamier  (Charente-Inférieure).  Gas- 
nier.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (Renë). 
Gauvin.  Gellé.  Genoux-Praehée.  Gérard  (ba- 
ron). Gérault-Richard.  Gervais  (Jules).  Gé- 
velot.  Giguet.  GUlot  Girard.  Girodet  Go- 
blet.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Got- 
teron.  Goujat.  Goujon  (JuHen)  (Seine-Infé- 
rieure). Goujon  (Théophile)  (Gironde).  GoorriL 
Gousset.  Grandmaison  (de).  Gras.  Gnoz 
(Georges).  Grousset  (Paschal).  Groussier.  Omet 
(Charles).  Guérin  (lieutenantncolonel).  Goi- 
gnard.     Guillemaut.     Guillemet.     Guillemin. 

Hainsselin.  Halgouet  (lieutenant  colonel  do). 
Harriague  Saint-Martin.  Hayex.  Hémon.  Hen- 
nard.  Henrion.  Herbet.  Hugues  (aoTis) 
(Seine).   Hulst  (d^). 

Isambard.  Isambert  (OustaTe).  lung  (géné- 
ral). 

Jacquemin.  Jaurès.  Jonnart.  Jouart  Joaf- 
fray.  Joulfroy  d'Abbans  (comte  de).  Joies 
Jaluzot.    Jumel. 

Rerjégu  (J.  de).    Rrantz  (Camille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  La  Boar- 
donnaye  (vicomte  de).  Labussière.  Lachièze. 
Lacombe  (Louis).  Lacretelle  (Henri  de),  u- 
eroix.  La  Ferronnays  (marquis  de).  I^agnel. 
Lamendln.  Lanlel  (Henri).  Lanjninais  (comte 
de).  Lannelongue.  Lannes  de  Montebello.  U 
Noue  (vicomte  de).  Laporte  (Gaston)  (NiéTre;. 
La  Porte  (de)  (Deux-Sévres).  Largentaye  (Rioast 
de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeanville. 
La  Rochejaquelein  (marquis  de).  Laroche-Joa- 
bert.  Laroze.  Lascombes.  Lasteyrie  (de). 
Laurençon.  Lavertujon  (Henri).  Uville.  Iayj. 
Lebaudy  (Paul).  Lebon  (André)  (Deux-Sévres). 
Lebon  (Maurice)  (Seine-Inférieure) .  Le  Borgne. 
Lebret.  Le  Cerf.  Lechevallier.  Leconte  (Al- 
fred). Leffet.  Le  Gavrian.  Léglise.  Legnnd 
(Arthur).  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemercier 
(eomte).  Lemire  (Nord).  Le  Moign  (Gôtes-dn-) 
Nord).  Le  Moigne  (Manche).  Le  Myre  de  Vilers. 
Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Leroy  (Modeste 
(Eure).  Lesage  (Cher).  Le  Senne.  Leteortre. 
LeTroadec.  Levecque.  Leveillé.  Levet  (Geor- 
ges). Lévis-Mirepolx  (comte  de).  Leygue  (Ray- 
mond) (Haute-Garonne).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Lhopitean.  Unard.  Loriot 
Lorois  (Emile).    Loup.    Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Magnien.  Mahy  (de:. 
Mandeviile.  Marcel  Habert  Marchegay.  Mar- 
cillat. Maret  (Henry).  Marfan.  Marmoftao. 
Martinon.  Marty.  Mas.  Mathé  (Félix).  Maa- 
rice-Faure.  Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute- 
Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie).  Mer- 
lou.  Mézières.  Mlehau  (Nord).  Michelin. 
Michou  (Aube).  MiUerand.  MilUon  (Louis). 
Milochau .  Mirman.  Montalembert  (comte  de). 
Montant  ^  (Seine-et-Marne) .  Montfort  (vicomte 
de).  Moret.  Moroux.  Mougin.  Moustier  (mar- 
quis de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Néron-Bancal  (Emile).     N06I. 

Obissier  Saint-Martin.  Odilon-Barrot  Or- 
dinaire (Dionys).  OrioL  Ornano  (Cuneo  d' . 
Orsat  (Léon).    Ouvré. 

PaJot.  Pams.  Papelier.  Passy  (Louis).  Pau- 
lin-Méry.  Paulmier.  PelleUn  (Camille).  Périer 
de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrier  (An- 
toine) (Savoie).  PhlUpon.  Pierre -Alype.  Pli- 
chon.  Plissonnier.  Pochon.  Pontallié.  Pont- 
briand (du  Breil,  comte  de).  Porteu  (Armand). 
Poupin.  Pourteyron.  Prax-Paris.  Prudent- 
Dervillers.    Prudliomme-Havette. 

Rabier(Fernand).  Ragot.  Rameau.  Ramel 
(de).  Rauline.  Raynal.  Real.  Regnault. 
Rellle  (baron).  ReiUe  (baron  André).  Reinach 
(Joseph).  Rémusat  (Pierre  de).  RenaultrMor- 
lière.  Rey  (Aristide)  asére).  Rey  (Emile)  ^Lot). 
Ribot.     Richard  (Pierre).     Riotteau.    Rocb. 


SEANCE    DU    10    MARS    i89G 


573 


Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Savoie). 
Rohan  (duc  de).  Rolland.  Rose.  Rouanet. 
RouTier.  Rouvre  (Bourlon  de).  Rouzaud. 
Royer.    Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Saint-Martin  (de).  Saint- 
Quentin  (comte  de).  Salis.  Samary.  Sarrien. 
Saumande.  Sauzet(Marc).  Say(Lèon).  Schneider 
(Henri).  Semhat.  Sentenac.  Serph  (Gnsman). 
Sever  (colonel).  Sibille.  Siegfried.  Signard. 
Simon  (Amaury).  Sirot-Mallez.  Soland  (de). 
Sonnery-Martin.    Sonhet   Surchamp. 

Tailliandier.  Talou  (Léon).  Tardif.  Thonion. 
Thonnard  du  Temple.  Thorel.  Thoulouse. 
Tiphaine.  Toussaint.  Trannoy.  Trélat.  Trë- 
veneuc  (comte  de).  Trouillot  (Georges).  Turi- 
gny.    Tnrrel  (Adolphe). 

Vacher.  Xacherie.  YaiUant.  Yallé.  Vallon 
(amiral).  Vichot  Viellard  (Armand).  Vignft. 
Villain.  ViUe.  ViUeJean.  VUliers.  Viox  (Ca- 
mille). Vival.  Viviani.  Vogeli.  Vogtté  (vi- 
comte  £.  Melchior  de).    VuiUod. 

Walter.  Wignacourt  (comte  de).  Witt 
(Conrad  de\ 

N*ONT  PAS  FRIS  PART  AU  VOTl  : 

MM.  Arène  (Emmanuel).    Auricoste. 

Bourgeois  (Léon)  (Marne).    Brisson  (Henri). 

Cavaignac  (Godefroy).  Chabrié  (Adrien).  Chris- 
tophle  (Albert).  Clapot.  Compayré  (Emile). 
Cousin  (Elle). 

Doumer  (Paul)  (Yonne).   Duvigneau. 

Emile  JuUien. 

Genêt.    Guieysse.    Guyot-Dessaigne. 

Huguet  (Henri). 

Jourdan  (Louis)  (Lozère). 

Kergariou  (de). 

Lockroy. 

Malaussena.  Masson.  Mesureur.  Mielvacque 
de  Laconr.    Morlot.   Mougeot. 

Pétrot  (Albert).  Polncaré  (Raymond).  Pour- 
query  de  Boisserin. 

Quintaa. 

Reboulin.   Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure). 

Sicard. 

Thierry-Delanoue. 

Viger. 

ABSENTS  PAR  GONOB  .' 

MM.  Aynard  (Edouard).  Chaudey.  Clament 
(Clément).  Clédou.  Cot.  Couchard.  Delafosse 
(Jules).  Deloncle  (François).  Dupuy-Dutemps. 
Duyau  (Jules).  François.  Gellibert  des  Se- 
guins.  Gerville-Réache.  Hugues  (vicomte  d*) 
(Basses-Alpes).  Juigné  (comte  de).  Lafont 
(Ernest).  Lasserre  (Maurice).  L^gras.  Lesage 
(Oise).    Maruéjouls.    MoriUot.    Theulier. 


SCRUTIN 

Sur  la  fixation  de  la  prochaine  séance  à  samedi. 

Nombre  des  votants 526 

Majorité  absolue 26i 

Pour  l'adoption 220 

Contre 306 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abeille  (ValenUn).  Abel.  Alasseur. 
Argeliès.    Armez. 

Bachimont.  Balandreau.  Barodet.  Bascou. 
Bastld  (Adrien).  Baulard.  Bazille.  Beauquier. 
Bepmale.   Bérard  (Alexandre)  (Ain).   Berteanx. 


Bézine.  Bizarelli.  Bizot.  Bizouard-Bert.  Blanc 
(Louis)  (Drôme).  Boissy  d'Anglas.  Bony-Cls- 
ternes.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bourller.  Bourrât. 
Bourrillon.  Bovier-Lapierre.  Boyer  (Antide). 
Boysset.  Breton.  Brice  (Jules)  (Meurthe-et- 
Moselle).    Brunet. 

Castelin.  Caze  (Edmond)  (Haute-Garonne). 
Cazes  (Thierry)  (Gers).  Ceccaldi.  César-Lalné. 
Chabrié(Adrien).  Chambige.  Chamerlat.  Chan- 
dionx.  Chantelauze.  Chapuis.  Charonnat. 
Charpentier.  Chassaing.  Chautemps.  Chau- 
vin.  Chenavaz.  CheviUon.  Ciuseret.  Coache. 
Codet.  Coget.  Cosmao-Dumenez.  Cousin 
(Elle).  Couturier.  Crémieux.  Cros-Bonnel. 
Cuissart. 

Dauzon.  David  (Alban).  Decker-David.  De- 
lanne.  Delarue.  Delbet.  Delmas.  Dené- 
cheau.  Deproge.  Derveloy.  Desfarges.  De- 
velle  (Jules).  Dindeau.  Doumergue  (Gaston) 
(Gard).  Dubief.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux). 
Dulardin-Beaumetz.   Dutreix.    Duvigneau. 

Emile  Jullien.    Etienne.    Euzière. 

Faberot.  Fanien  (Achille).  Farjon  (Adrien). 
Faure  (Alfred).  Fiquet.  Flourens.  Forcioll. 
Franc.  FrébauU. 

Gacon.  Gaussorgues  (Frédéric).  Gavini  (An- 
toine). Gavini  (Sébastien).  Gellé.  Gendre. 
Gervais  (Jules).  Gévelot.  Gillot.  Goblet.  Goi- 
rand.  Gousset.  Gras.  Guesde.  Gulllemaut. 
Guillemet. 

Hémon.  Hennard.  Herbet.  Hubbard  (Gus- 
tave). Hugues  (François)  (Aisne).  Huguet 
(Henri).    Humbert. 

Isaac.   Isambard. 

Jacques.  Jouart.  Jouifray.  Jourdan  (Joseph) 
(Var).    Jourdan  (Louis)  (Lozère).    Jourde. 

Labussière.  Lacôte.  Lacretelle  (Henri  de). 
Lacroix.  Lagnel.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre). 
La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Lavy.  Lebret. 
Lèche vallier.  Le  Clecli.  Leconte  (Alfred).  Le 
Coupanec.  Leffet.  Le  Moign  (Côtes-dn-Nord). 
Le  Myre  de  Vilers.  Lepez.  Leroy  (Modeste) 
(Eure).  Lesage  (Cher).  Le  Senne.  Le  Troadec. 
Levecque.  Leydet  (Victor).  Leygue  (Raymond) 
V  Haute -Garonne).  Linard.  Loriot.  Loup. 
Luce  de  Casablanca. 

Magnien.  Mahy  (de).  Malzac.  Mande- 
ville.  Maret  (Henry).  Mas.  Masson.  Mathé 
(Félix).  Maurice- Binder.  Maurice  -  Faure. 
Merlou.  Michelin.  Montant  (Seine-et-Marne). 
Moroux.   Mougeot. 

Naquet  (Alfred). 

Pajot.  Pams.  Paulln-Méry.  Pédebidou. 
Pelletan  (Camille).  Pétrot  (Albert).  PhiUpon. 
Pierre- Alype.  Plissonnier.  Pochon.  Pontalllé. 
Poupin.  Prudent-DervOlers.  Prudliomme- 
Havette. 

Rabier  (Fernand).  Raiberti.  Reboulln.  Rey 
(Aristide)  (Isère).  Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or). 
Richard  (Pierre).  Rivet  (Gustave).  Roche  (Er- 
nest) (Seine).  Rolland.  Rousse  (Charles).  Royer. 
Rubillard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Salis.  Sa- 
mary. Sarrien.  Sauvanet.  Sever  (colonel). 
Sicard.    Sirot-Mallez.    Souhet. 

Talou  (Léon).  Thomson.  Thorel.  Tiphaine. 
Trannoy.    Trouillot  (Georges).    Turigny. 

Vacherie.  Vallé.  Vallon  (amiral).  Vaux 
(Pierre).  Vichot.  Vigne.  Ville.  Villejean. 
Vival. 

Wilson. 

ONT  VOTÉ  contre: 

MM.  Adam  (Achille).  Aillières  (d').  Alicot. 
Amodru.  Arenberg  (prince  d').  Amous.  Au- 
diffred.    . 

Babaud-Laoroze.  Balsan.  Bansard  des  Bois. 
Barthou.     Basly.     Batiot  (Georges).    Baudin. 


Baudry  d'Asson  (de).  Bérard  (Ernest)  (Rhône). 
Berdoly.  Berger  (Georges).  Berne-Lagarde  (de). 
Bemis  (comte  de).  Berry  (Georges).  Bertrand. 
Bischoffsheim.  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyré- 
nées). Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Pierre) 
(Savoie).  Bonard.  Bory.  Boucher  (Henry).  Bon- 
denoot.  Bouge.  Bougère.  Bourcy.  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Bourgoin.  Bozérian.  Braud. 
Brice  (René)  (lUe-et-Vilaine).  Brincard.  Brin- 
deau.    Broglie  (prince  de).    Brune. 

Calvinhac.  Carnaud.  Carnot  (Ernest).  Car- 
pentier-Rlsbourg.  Carquet.  Castillard.  Ca- 
zenove  de  Pradine  (de).  Gharles-Dupuy.  Char- 
les-Roux. Charmes  (Francis).  Gharruyer. 
Chaulin-Servinière.  Chanvière.  Chavoix.  Che- 
vallier (Emile).  Cibiel.  Clausel  de  Gousser- 
gues.  Cochery  (Georges).  Gochin  (Denys) 
(Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Constant 
Cornudet.    Cendreuse.    Coûtant. 

Dansette  (Jules).  Darlan.  Defontahie.  Defu- 
made.  Dejean.  Dejeante.  Delaunay.  Delcassé. 
Delombre  (Paul).  Delpeuch.  Deluns-Montaud, 
Demalvilain.  Demarçay  (baron).  Denis.  De- 
noix.  Deschanel  (Paul).  Descubes.  Deshayes. 
Desjardins  (Jules).  Disleau.  Dorlan.  Drake 
(Jacques).  Dron.  Du  Bodan.  Dubois  (Emile) 
(Nord).  Dubost  (Antonin).  Ducos.  Dufaure 
(Gabriel).  Dulau  (Constant).  Dumas  (Julien). 
Dunalme.  Dupon^  Dupnytrem.  Dussaussoy. 
Duval. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Escanyé. 
Estournelles  (d'). 

Ferry  (Charles).  Flrino.  Flandln.  Fleury- 
Ravarin.  Fougeirol.  Fould  (Achille).  Fouquet 
(Camille).    Foumol.    Franconie. 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gamard. 
Garnier  (Charente-Inférieure).  Gasnler.  Gau- 
thier (de  Clagny).  Gautier  (René).  Gauvin. 
Genoux-Prachée.  Gérard  (baron).  Gérault- 
Richard.  Giguet.  Girodet.  GonidecdeTraissan 
(comte  le).  Gotteron.  Goujat.  Goujon  (Julien) 
(Seine-Inférieure).  Goujon  (Théophile)  (Gi- 
ronde). Gourvil.  Graux  (Georges).  Grousset 
(Paschal).  Groussler.  Gruet  (Charles).  Guérin 
(lieutenant- colonel).    Guignard.    Guillemin. 

Hainsselin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Harriague  Saint  -  Martin.  Hayez.  Henrion. 
Hugues  (Clovis)  (Seine).     Hulst  (d). 

Isambert  (Gustave).    lung  (général). 

Jaoquemin.  Jaurès.  Jonnari.  Jonffroy  d'Ab- 
bans  (comte  de).    Jules  Jaluzot.   Jumel. 

Kergariou  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Ca- 
mille). 

Labat.  La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (vi- 
comte de).  Lachièze.  Lacombe  (Louis).  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Lamendin.  Laniel 
(Henri).  Lanjulnals  (comte  de).  Lannelongue. 
Lannes  de  Montebello.  La  Noue  (vicomte  de). 
Largentaye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld, 
duc  de  Doudeauville.  La  Rochejaquelein  (mar- 
quis de).  Laroche- Joubert.  Laroze.  Lascom- 
bes.  Lasteyrie  (de).  Lanrençon.  Lavertujon 
(Henri).  LaviUe.  Lebaudy  (Paul).  Lebon  (An- 
dré) (Deux-Sèvres).  Lebon  (Maurice)  (Seine- 
Inférieure).  Le  Borgne.  Le  Cerf.  Le  Gavrian. 
Liéglise.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Le 
Mare.  Lemercier  (comte).  Le  Moigne  (Man- 
che). Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Leteurtre. 
Leveillé.  Levet  (Georges).  Lévis  -  Mirepoix 
(comte  de).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Ga- 
ronne)  Lhopiteau.    Lorois  (Emile).    Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Marcel  Habert.  Marche- 
gay.  Marcillat.  Marian.  Marmottan.  Marii- 
non.  Marty.  Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute- 
Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie).  Mé- 
zières.  Michan  (Nord).  Miehon  (Aube).  Mil- 
lerand.  Million  (Louis).  Milochau.  Mirman. 
Montalembert  (comte  de).     Montfort  (vicomte 
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de).  Moret.  Mougln.  Moastier  (marquis  de) 
Mun  (eomte  Albert  de). 

Néron-Bancel  (Emile).    Nofil. 

Oblssier  Saint-Martin.  Odllon-Barrot.  Or- 
dinaire (Dionys).  Oriol.  Omano  (Guneo  d'). 
Orsat(Léon).    OuYrô. 

Papeller.  PaMy(Louis).  Paalmier.  Périor 
de  Larsaa  (comte  du)  (Gironde).  Perrivr  (An- 
toine) (Savoie).  PUchoa.  Pontbriand  (du  Breil« 
comte  de).  Porteu  (Armand).  Ponrtsyron. 
Prax-Paris. 

Râgot.  Rameau.  Ilam6l(d6).  Rauttûe.  Ray* 
nal.  R6al.  Regoault  ReUlo  (baron).  RéilM 
(baron  Andfft).  Rêinach  (Joaepb).  Rémnsat 
(Pierre  de).  Renault-MorUère.  Rey  (Emile) 
(Lot).  Ribot.  Riottean.  RocU.  Roehe  (Julee) 
(Savoie).  Roban  (due  de).  Rose.  Ronanet 
Rouvier.  RouTre  (Bourton  de).  Rouiaud. 
Roset  (Albin). 

Saint-Martin  (de).  SainMJnentln  (eomte  de). 
Saumande.  Saozet  (Marc).  Say  (Léon). 
Schneider  (Henri).  Sembat.  Sentenac.  Serph 
(Ousman).  Stbtllo.  SiegMed.  Signard.  Simon 
(Amaury).  Soland(de).  «oncery-Martln.  Sur- 
Champ. 

Taimandier.  Tardif.  Thonion.  Thonaard  dtt 
Temple.  Thoulouse.  Toussaint.  Trélat.  Trô- 
teneuc  (comte  de).    Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vaillant  VIeUard  (Armand).  Vil- 
laln.  Vlox  (Camille).  Vlvlani.  Vogeli.  VogUé 
(Vicomte  E.  Melchior  de).  Vulllod. 

Walter.  Weil-MaUes.  Wignacourt  (oomt« 
de).    Wltt  (Conrad  de). 

«'ont   pas  pris  PARt  AU  VOTE  : 

MM.  Alsace  (comte  d'),  prince  d*H6nin.  Arène 
(Emmanuel).   Auricoste.  | 


Bourgeois  (Léon)  (Marne).   Biisson  (Henri;. 

Ganssanel.  Gavaignae  (Godefroy).  Ghristo- 
phle  (Albert).   Clapot.   Compayré  (Emile). 

Ddumer  (Paul)  (Tonne). 

Genêt.  Girard.  Grandmaison (de).  Guleysse. 
Guyot-Dessaigne. 

Labarthe.    Lemire  (Nord).   Loriot. 

Malaussena.  Mesureur.  Mielvacque  de  La- 
cour.    Morlot. 

Poincaré  (Raymond).  Pourquery  de  Boisse- 
rin. 

Quintaa. 

Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure). 

Thlerry-Delanoue. 

Vlger.    VllUers. 

ABSENTS  PAR  CONOi: 

MM.  Aynard  (Edouard).  Chaudey.  Clameât 
(Clément),  aédou.  Got.  Couchard.  Delà- 
fosse  (Jules).  Deloncle  (François).  Dupuy-Du-^ 
temps.  Duvau  (iules).  François.  Gellibertdes 
Segulns.  Gervllle-Réache.  Hugues  (vicomte  d') 
(Basses-Alpes).  Julgné  (comte  de).  Lattint  (Er^^ 
nest).  Lasserre  (Maurice).  Legras.  Lesage 
(Oise).    Maruéjouls.  Morillot.   TheulieT. 


MM.  Emile  Chevallier  et  Jules  Gaillard  Mcla<- 
rent  qu'ils  ont  été  portés  par  erreur  oomme 
ayant  voté  «  contre  •  dans  le  senitln  du9ffiart 
1896  sur  Tamendement  de  M.  Ghapnis  auk  con- 
clusions du  rapport  du  4*  bureau  sur  réleciion 
de  M.  Wilson  dans  rarrondisstment  de  Loches 
(Indre-eVLoire),  et  qu'en  réalité  Us  t  s'étalent 
volontairement  abstenus  ». 

M.  Aristide  Rey,  porté  comme  ayant  voté 
«  contre  »  dans  le  scrutin  du  9  mars  1896  sur 
ramendement  de  M.  Jourde  à  Tarticle  !•'  de  la  I 


proposition  relative  aux  sociétés  de  secours 
mutuels,  déclare  avoir  voté  «  pour  •. 

M.  de  Montfort  déclare  qull  a  été  portt  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  ponr  ■  dans  le 
scrutin  du  9  mars  1806  sur  le  maintien  du  mot 
«  emploi  »  tfims  le  paimgraplM  d  de  l*utiele  5 
de  la  proposition  ralativB  aux  soeittés  de  se- 
ooiars  mutuels,  et  qu'en  réalité  il  avait  voU 
•  contre  ». 

M.  Sanmande  déclare  qull  a  été  porté  par 
drreur  comme  ayant  voté  «  contre  •  dans  le 
scrutin  sur  ramendement  de  M.  Jourde  à  la 
proposition  de  loi  relative  aux  sociétés  de 
secours  mutuels,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté 
«  pour  »». 

M.  Souhet  déélare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  «  pour  »  dans  le  senitin 
du  10  mars  sur  la  fixation  de  la  prochaine 
séance  à  samedi,  «t  qu'en  réalité  il  avait  voté 
«  contre  ». 

M.  Georges  Cochery  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  >  dans  le 
scrutin  du  10  mars  sur  les  conclusions  du 
4«  bureau*  tendant  à  une  enquête  sur  les  opé- 
rations électorales  de  l'arrondissement  de  Lo- 
ches, et  qu'en  réalité,  étant  absent  au  moment 
du  vote,  il  s'était  «  abstenu  ». 

M.  Oriol  déclare  qu*il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  ■  pour  •  dans  les  scrutins 
des  S,  3  et  5  mars  en  faveur  du  projet  de  loi 
relatif  aux  fraudes  dans  le  commerce  des 
beurres,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  » 
dans  tous  ces  scrutins. 

L'honorable  membre  déclare  également  qu  il 
a  été  porté  par  erreur  comme  ayant  voté 
«  contre  »  le  retrait  de  l'urgence  de  ce  projet, 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 
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La  séance  est  ouverte  à  4eux  beures. 

M.  Brnest  OafBOt,  Vun  de»  $eerétaireê, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  mardi  dernier. 

Le  procôs-verbal  est  adopté. 

BXGUSEa  EV  PEMANDES  DE  CONOi 

M.  le  préaident.  MM.  Galpin  et  Rubillard 
a* excusent  de  ne  pouvoir  assister  A  la  séance 
de  ce  Jour. 

M.  Bourrillon  s*excuse  de  ne  pouvoir  as- 
sister à  la  séance  d'aujourd'hui  ni  à  celle  de 
demain. 

MM.  Demarçay  et  de  La  Porte  s'excusent 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  Jour 
et  demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

PRÉSENTATION  d'UN  PROJET  DE  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  pour  le  dépôt 
d'un  projet  de  loi. 

M.  GKiyot-Dessaifne,  minUtre  de$  ira-- 
vaux  piU)lics,  J'ai  Tbonneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'autoriser  la  concession 
à  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque 
de  rétablissement  et  de  l'exploitation  de 
magasins  publics  sur  les  terre-pleins  des 
quais  de  ce  port. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  de  loi 


à  la  commission  de  vingt-deux  membres 
nommée  pour  examiner  la  question  delà 
concession  de  terrains  domaniaux  au  port 
de  la  PaUice. 

If.  !•  président.  Le  projet  de  loi  sera 
Imprimé,  distribué  et,  sMl  n*y  a  pas  d'op- 
position, renvoyé  à  cette  commission  spé- 
ciale. {AsseniimenL) 

\^IFIGATION    DE  POUVOIRS 

M.  le  président.  La  parole  est  A  M« 
Bansard  des  Bois  pour  un  rapport  d'élec- 
tion. 

M.  Bamard  des  Bois,  rapporteur.  D4* 
partement  de  la  Vienne,  arrondissement 
de  Gbàtelleranlt. 

Les  élections  du  9  février  1896  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  20,035,  dont  le  quart 
est  de  5,008. 

Nombre  des  votants,  15,259, 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  474. 

Suffrages  exprimés,  14,785,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,393. 

Ont  obtenu  : 

HM.  Duvau  (Jules) 8.727  voix. 

Dalle  (Victor), 4.522    — 

Arteau  (Achille) 1.535    — 

M.  Duvau  (Jules)  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  Jointe  au 


dossier.  H.  Duvau  (Jules)  a  Justifié  des  con- 
ditions d'éHgibtmé  reqoises  par  la  loi. 

Votre  6^  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  6«  bureau  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.  —  M.  Duvau  est  ad- 
mis.) 

l'""  nÉLIBiRATION  StJR  UN  PROJET  DE  LOI 
RBUlTIF  a  L'SXPOSITIQJI  VNIVERSSLl4e 
DE    1900 

M.  le  président.  L*ordre  du  jour  appelle 
la  i^  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  rExposition  universelle  de  1900. 

La  parole  est  à  M.  Ghapuls  pour  la  dis- 
cussion générale. 

M.  Oliapnis.  Messieurs,  après  la  lecture 
du  rapport  de  nptre  collègue  M.  Bouge  sur 
la  question  de  rExposition  de  1900,  la  con- 
duslon  normale  qui  m'est  venue  i  Tesprlt 
est  celle-ci  :  Pas  d'exposition.  (Trèi  Henl 
très  bien!  sur  divers  bancs,) 

Je  ne  m'explique  pas  comment  les  con- 
clusions de  la  commission  ont  pu  être  con- 
traires &  cette  conclusion  logique  après  un 
semblable  rapport.  Tous  les  arguments 
énoncés  sont  en  réalité  opposés  à  toute 
idée  d'exposition,  et  c'est  pour  défendre 
cette  thèse  que  je  suis  à  cette  tribune. 

Quelle  a  été  l'origine  de  l'idée  de  l'Expo- 
sition de  1900? 

Le  Gouvernement,  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs de  son  projet  de  loi,  dit  que  exposants  et 
visiteurs  se  donnaient  repdez-vous  pour 
1900  dès  la  fermeture  de  TExposition  de 
1889. 

En  1892,  M.  François  Deloncle,  alors  que 
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la  possibilité  d'une  exposition  en  Allema- 
gne, à  Berlin,  se  faisait  jour,  estima  qu'il 
était  urgent  pour  la  France  de  s'assurer 
un  droit  de  préemption  et  demanda  qu'on 
décrétât  dès  ce  moment  qu'il  y  avait  lieu 
de  faire  une  exposition  en  l'année  1900. 
Aussi,  dès  le  13  juillet  1892,  un  décret  éUit 
pris,  aux  termes  duquel  une  exposition  uni- 
verselle devait  être  organisée  à  cette  épo- 
que. Des  études  préparatoires  furent  faites 
et,  en  1894,  on  nous  demanda  de  voter  un 
crédit  de  100,000  fr.  pour  continuer  l'étude 
des  moyens  d'exécution. 

Un  grand  nombre  d'entre  nous  en  ont  tiré 
cette  conclusion  que  le  vote  de  la  Chambre 
constituait,  en  quelque  sorte,  un  engage- 
ment moral,  qui  ne  permettait  plus  de 
se  déjuger  et  qui  nous  faisait  un  devoir 
d'accepter  le  principe  même  de  l'Exposi- 
tion. 

Au  cours  des  vacances  parlementaires,  au 
mois  de  septembre  1895,  le  ministre  du 
commerce  d'alors,  se  basant  sans  aucun 
doute  sur  cette  considération  que  le  vote 
de  1894  devait  être  envisagé  comme  l'adhé- 
sion de  la  Chambre,  engagea  des  pourpar- 
lers, s'efforça  d'obtenir  l'assentiment  des 
puissances  étrangères  et  des  invitations  fu- 
rent lancées.  Dès  sa  rentrée,  le  Parlement 
se  trouva  en  présence  d'une  situation  qui 
pouvait  apparaître  comme  n'étant  plus 
entière  ;  il  était  appelé  à  statuer  sur  une 
dépense  de  100  millions,  alors,  je  le  répète, 
qu'au  préalable  on  avait  engagé  la  situa- 
tion par  des  invitations  adressées  aux  puis- 
sances étrangères.  On  avait  ainsi  la  pré- 
tention de  nous  lier  les  mains  et  de  nous 
obliger  à  nous  prononcer  sur  une  ques- 
tion de  principe. 

Pour  ma  part,  je  ne  puis  admettre  une 
théorie  semblable  et  J'estime  que  notre 
droit  est  absolu.  Dans  les  circonstances 
actuelles,  je  suis  d'avis  que  la  question  se 
présente  devant  la  Chambre  de  la  façon  la 
plus  indépendante,  c'est-à-dire  dégagée  de 
la  considération  des  invitations  lancées,  qui 
ne  peuvent  avoir  été  faites  qu'à  titre  pu- 
rement consultatif.  Du  reste,  je  m'en  rap- 
porte à  cet  égard  à  la  discussion  qui  s'est 
produite  dans  cette  enceinte  et  m*en  ré- 
fère à  ces  paroles  que  l'honorable  mi- 
nistre des  finances  actuel,  M.  Doumer, 
prononça  comme  membre  de  la  commission 
du  budget,  paroles  qui  sont  insérées  dans 
le  rapport  de  M.  Bouge  : 

«<  L'année  suivante,  le  20  juillet  1894,  le 
Gouvernement  retourne  devant  la  Chambre 
pour  lui  demander  un  nouveau  crédit  pré- 
paratoire de  100,000  fr.  » 

Le  rapporteur,  M.  Siegfried,  insère  dans 
son  rapport  la  phrase  suivante  :  «  Il  est  bien 
entendu  qu'avant  d'engager  définitivement 
la  dépense  de  l'Exposition  de  1900  le  Par- 
lement sera  consulté.  » 

M.  Doumer  souligne  ces  réserves,  et 
alors  apparaît  le  sentiment  d'impatience 
de  la  Chambre  de  voir  se  traiter  en  dehors 
d'elle  la  question  de  l'Exposition  et  sa  vo- 
lonté de  réserver  expressément  ses  droits. 

«  Je  tiens,  dit  M.  Doumer,  àf  aire  remarquer, 


au  sujet  de  cette  œuvre  nationale  de  l'Expo- 
sition, qu'il  est  bon  que,  par  une  espèce  de 
parti  pris,  le  Parlement  ne  soit  pas  tenu  à 
l'écart  de  son  élaboration.  {Très  bien!  très 
bien  !  à  gaïu^he.)  II  doit  être  bien  convenu 
que  la  commission  a  entendu  dire,  tant  par 
le  ll))ellé  même  du  chapitre  ouvert  (Etudes 
relatives  à  l'Exposition  universelle  de  1900) 
que  par  les  observations  consignées  dans  le 
rapport,  qu'il  ne  serait  pas  possible  d'en- 
gager en  quoi  que  ce  soit  l'Etat  et  ses  finan- 
ces sans  que  la  question  ait  été  soumise  au 
Parlement  dans  son  intégralité  et  avant  que 
nous  nous  soyons  prononcés  d'une  manière 
exphciie.  {Très  bien!  très  bien  !  sur  les  mêmes 
bancs.)  Il  est  entendu  qu'en  ce  moment  11 
s'agit  de  l'ouverture  d'un  crédit  uniquement 
destiné  à  permettre  les  études  préparatoires 
de  l'Exposition,  mais  que  le  Parlement  sera 
saisi  du  plan  et  du  programme  définitif  que 
le  Gouvernement  entend  exécuter.  {Très 
bien!  très  bien!)  Impossible  d'apporter  plus 
de  précision  et  de  clarté.  La  Chambre,  par 
l'organe  de  sa  commission  du  budget,  fait 
entendre  clairement  au  Gouvernement  sa 
volonté  de  ne  pas  permettre  d'engager 
l'Etat  et  ses  finances  en  quoi  que  ce  soit...  » 
—  M.  Doumer  ne  dit  pas  :  les  finances  de 
l'Etat;  mais  bien  :  l'Etat  et  ses  finances.  — 
«c ...  avant  qu'elle  ait  été  consultée  et  qu'elle 
se  soit  prononcée  d'une  manière  explicite.  » 

M.  Lourtles  faisait  au  Sénat  une  déclara- 
tion Identique. 

Il  est  évident  qu'aujourd'hui  nous  pou- 
vons et  même  nous  devons  considérer  la 
question  de  principe  comme  absolument 
réservée.  Il  suffirait  d'ailleurs,  malgré  les 
circulaires  envoyées  par  M.  Lebon,  de  rap- 
peler comment  les  choses  se  sont  passées 
avant  l'exposition  de  1867. 

En  1865,  —  j'emprunte  cet  argument 
au  rapport  de  notre  honorable  collègue 
M.  Bouge,  —  deux  ans  avant  l'ouverture  de 
l'exposition,  le  Gouvernement  avait  envoyé 
des  Invitations  aux  puissances  étrangères.  Le 
Corps  législatif,  jaloux  de  ses  prérogatives  et 
très  ému  à  cette  nouvelle,  se  proposait  de 
poser  une  question  au  ministre  quand 
M.  Rouher  monta  lui-même  à  la  tribune  et 
fit  la  déclaration  suivante  : 

«  Pour  arriver  à  cette  précision  dans  le 
concours  de  l'Etat,  dans  le  concours  de  la 
ville  de  Paris,  dans  les  souscriptions  des 
associés.  Il  n'était  pas  possible  que,  prépa- 
ratolrement,  pour  faciliter  même  votre  œu- 
vre, le  Gouvernement  ne  se  livrât  pas  à  des 
examens,  à  des  études...  Il  m'a  paru  que, 
hier,  lorsque  l'honorable  M.  de  Lavenay  In- 
diquait les  efforts  faits  pour  se  renseigner 
auprès  des  puissances  étrangères,  le  Corps 
législatif  éprouvait  une  sorte  d'étonnement, 
parce  que  la  loi  n'était  pas  encore  votée  ;  il 
semblait  qu'on  en  eût  escompté  à  l'avance 
l'adoption. 

«  Cela  n'est  pas  vrai  à  aucun  degré..., 
tout  a  été  préparatoire,  tout  a  été  à  l'état 
d'étude  ;  vous  êtes  maîtres  Intégralement 
de  votre  vote,  et  à  aucun  point  de  vue  le 
Gouvernement  n'a  cherché  à  l'engager  par 
anticipation...,    mais   11    était  Impossible 


qu'une  étude  préparatoire  ne  fût  pas  faite 
et  que  les  résultats  ne  vous  en  fussent  pas 
soumis. 

<c  ...Il  faut  bien,  messieurs,  que  vous 
compreniez  —  et  je  me  hâte  de  vous  le  dire 
-*  que  ce  n'est  Ici  ni  une  indication  de  na- 
ture à  déterminer  votre  vote  ni  un  désir  d'ap- 
pesantir sur  les  conséquences  d'un  rejet  ; 
c'est  une  détermination  pure  et  simple  des 
faits  qui  laisse  entier  le  droit  que  je 
vous  reconnais  de  discuter  le  fond  de  la 
question,  etc.  » 

J'espère  que  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique sera  aussi  respectueux  des  préroga- 
tives du  Parlement  que  l'était  l'empire 
lui-même.  Je  suis  intimement  persuadé 
que  le  ministère  qui  siège  sur  ces  bancs  ne 
voudra  pas  considérer  la  question  de  prin- 
cipe comme  Irrémédiablement  engagée, 
qu'il  admettra  au  contraire  que  la  Chambre 
est  encore  libre  de  se  prononcer  sur  le 
principe  même  de  l'Exposition. 

il  est  possible  que  les  détails  dans  les- 
quels je  vais  entrer,  les  critiques  que  je 
vais  diriger  contre  l'idée  même  de  TExpo- 
sltion  ne  soient  pas  d'accord  avec  les  sen- 
timents de  tous  mes  collègues;  je  n'en  fais 
pas  moins  appel  à  leur  bienveillance  pour 
les  inviter  à  écouter  mes  raisons,  qui  ne 
sont  pas  simplement  des  arguments  de  par- 
ticularisme, et  qui  militent  en  faveur  du 
rejet  des  crédits  demandés  pour  l'Exposition 
de  1900.  {Parlez!  parlez!) 

Je  considère  que  la  question  de  principe 
est  absolument  réservée  et  qu'elle  est  en- 
tière encore  devant  la  Chambre.  J'ai  été 
confirmé  dans  cette  pensée  par  la  conver- 
sation que  j*al  eue  il  y  a  quelques  jours 
avec  M.  le  ministre  du  commerce.  J'ai  de- 
mandé à  l'honorable  M.  Mesureur  s'U  esti- 
mait que  le  principe  de  l'Exposition  était 
engagé  et  II  m'a  répondu  négativement. 
J'ai  pris  acte  des  paroles  de  M.  le  ministre 
du  commerce,  et  je  regrette  qu'U  ne  soit 
pas  en  ce  moment  présent;  U  aurait  pu 
confirmer  cette  manière  de  voir.  J'estime 
donc  que  la  question  de  principe  est  entiè- 
rement réservée  et  que  le  Parlement  de- 
meure souverain  pour  la  trancher. 

M.  le  comte  de  Lanjuinals.  On  nous  Ta 
toujours  afllrmé. 

M.  Chapuls.  C'est  pour  cela  que  je  prends 
acte  de  la  déclaration  récemment  faite  par 
M.  Mesureur,  et  je  suis  persuadé  que,  s'il 
était  présent.  Il  ne  la  démentirait  pas. 

M.  Jules  Delafosse.  Il  Ta  dit  à  la  tribune, 
d'ailleurs. 

M.  Chapuls.  On  a  prétendu  pendant  un 
certain  temps  que  nous  étions  Ués  par  des 
engagements  et  par  les  Invitations  faites 
aux  puissances. 

M.  le  comte  de  Lanjuinals.  Non,  nous  ne 
sommes  pas  liés  I 

M.  Chapuls.  SI  vous  le  voulez  bien,  je 
vais  exposer  les  raisons  qui  me  semblent 
militer  en  faveur  de  la  thèse  que  je  sou- 
tiens et  pour  laquelle  je  vous  demande 
de  décider  qu'il  n'y  aura  pas  d'exposition 
en  1900. 

SI  je  me  reporte  aux  pensées  exprimées 
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par  eeuz  qui  ontétéeommiMAires  généraux 
des  expositions  précédentes»  je  constate 
qu'à  la  suite  de  TExposition  de  1855  le  com- 
missaire général,  le  prince  Jérôme  Bona* 
parte,  eonduait  à  Tinutilité  des  expositions. 
£q  1867,  M*  Le  Play  concluait  au  rejet  des 
expositions  universelles,  qu'il  considérait 
comme  inutiles. 

Et  tout  à  rheure  je  montrerai  que  cette 
exposition  a  été  non-seulement  Inutile, 
mais  dangereuse  pour  certaines  industries. 

M.  Krants  lui-même,  lorsqu'il  ût  son 
rapport  sur  Texposltion  de  1878,  a  pu  ex- 
primer avec  un  certain  tempérament  que 
les  expositions,  qui  coûtent  très  cher  à 
ceux  qui  les  font,  ne  procurent  pas  des  bé- 
Béûces  en  rapport  avec  les  sacrifices  faits. 

Dans  l'ordre  économique,  il  est  une  rai- 
son que  je  tiens  tout  d'abord  à  exposer. 
Vous  savez  tous  qu'on  avait  oublié,  avant 
que  le  principe  de  l'exposition  fût  voté  par 
vous,  de  consulter  les  chambres  de  com- 
merce. Le  Gouvernement,  voyant  qu'un 
mouvement  d'opinion  se  produisait  contre 
toute  exposition,  s'est  empressé,  au  com^ 
mencement  de  cette  année,  de  réparer  cet 
oubli  et  d'envoyer  aux  chambres  de  com- 
merce une  dépêche  ministérielle  pour  les 
prier  de  prendre  des  délibérations  favora- 
bles à  l'Exposition,  Un  certain  nombre  de 
réponses  sont  parvenues,  les  unes  favora- 
bles, d'autres  défavorables.  J'ai  reçu  per- 
sonnellement un  assez  grand  nombre  de 
lettres  de  chambres  de  commerce,  d'unions 
syndicales  de  commerce  ou  d'unions  de 
petits  commerces.  {Interruptions  et  bruU  à 
gaucke,) 

Je  reconnais  qu'il  est  difficile  de  discuter 
à  la  tribune  des  questions  qui  sont  réso- 
lues dans  l'esprit  d*un  certain  nombre  de 
mes  eoUôgues  ;  néanmoins,  je  crois  utile, 
en  toute  circonstance,  de  manifester  son 
gentiment  et  de  dire  les  raisons  qui,  à  notre 
avis  et  contrairement  au  désir  d'un  plus  ou 
moins  grand  nombre  d'entre  nous,  militent 
en  faveur  de  la  thèse  que  nous  soutenons. 
(Très  bien!  trè$  bien!)  Si  je  fais  appel  À  la 
bienveillance  de  mes  collègues,  c'est  que, 
assistant  très  régulièrement  aux  séances, 
je  suis  de  ceux  qui  écoutent  les  discussions 
de  la  f a(^n  la  plus  constante  et  la  plus  régu* 
lière,  et  qui  s'abstiennent  d'interrompre  les 
orateurs.  (Très  bien  !  très  bien!) 

Je  comprends  que  la  thèse  que  je  sou- 
tiens ne  soit  pas  du  goût  des  représen- 
tants de  la  ville  de  Paris.  Si  je  représentais 
Paris,  11  est  évident  que,  dans  un  intérêt 
électoral  d'abord,  je  serais  tenté  de  voter 
Texposition  [Réclamations  sur  diwrs  bancs) 
par  la  raison  que  des  agents  électoraux 
nombreux  insistent  en  ce  sens,  (Interrup- 
tions sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  le  président.  Malheureusement,  il  n'y 
a  pas  que  les  députés  de  Paris,  monsieur 
Chapuis,  qui  vous  interrompent,  (On  rit.) 

M.  Ohapois.  C'est  possible,  monsieur  le 
président;  mais,  en  tout  cas,  parmi  ceux 
qui  protestent,  il  y  a  un  grand  nombre  de 
représentants  de  Paris. 
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M.  Goûtant.  Ils  ne  disent  rien! 

M.  le  président.  Le  président  ne  connaît 
ni  Paris  ni  la  province  :  il  ne  connaît  que 
les  députés  et  il  les  prie  d'écouter  leur  col- 
lègue en  silence.  (Très  bien  !  très  bim!) 

M.  Chapuis.  Du  reste,  en  discutant  cette 
thjèse,  je  n'ai  pas  la  prétention  de  m'ériger 
en  adversaire  de  Paris.  Ce  serait,  à  mon 
avis,  Jouer  un  rôle  que  je  ne  suis  nulle- 
ment disposé  à  remplir. 

Lorsqu'on  prétend  que  ceux  qui  soutien- 
nent la  thèse  que  Je  porte  &  la  tribune 
sont  des  ruraux  dont  l'unique  préoccupa- 
tion est  d'empêcher  Paris  de  prospérer,  on 
commet  une  grave  erreur.  Mais  j'estime 
que  nous  avons  le  devoir  de  défendre  les 
intérêts  du  commerce  local,  de  la  province. 
(Très  bien  I  très  bien  !  sur  dîners  bancs.) 

M.  le  comté  de  IVéTeneue.  La  province 
a  bien  le  droit  d'être  entendue. 

M.  Ohapuis.  Je  prétends  démontrer  que 
l'intérêt  même  de  notre  industrie  et  de 
notre  commerce  est  de  ne  pas  avoir  des 
expositions  à  jet  continu,  qui,  loin  de  pro- 
fiter à  l'intérêt  général,  que  nous  voulons 
sauvegarder,  lui  sont  absolument  nuisibles. 
(Tî'ès  bien!  très  bien!  sur  les  mimes  bancs.) 

M.  Camille  Fouquet.  C'est  une  occasion 
de  distribuer  des  décorations. 

M.  Chapuis.  J'ai  reçu  entre  autres  de  la 
chambre  de  commerce  de  Valenciennes  une 
lettre  qui  est  typique.  «  Le  petit  commerce 
dit-elle,  est  l'adversaire  de  l'Exposition; 
mais  il  se  trouve  dans  cette  chambre  de 
commerce  des  représentants  de  l'industrie 
métallurgique  et  des  charbonnages  dont 
l'opinion  a  prévalu.  » 

C'est  du  reste  ce  qui  s'est  passé  pour  la 
chambre  de  commerce  de  Nancy.  Alors  que 
de  Nancy  même  est  partie  cette  campagne 
contre  l'Exposition,  il  est  arrivé  que  la 
chambre  de  commerce  de  cette  ville  s*est 
prononcée  en  faveur  de  l'Exposition.  Mais 
ce  qu'on  oubliera  de  vous  lire,  sans  aucun 
doute,  c'est  l'exposé  des  motifs  et  le  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Nancy.  Ce  sont  encore  les  métal- 
lurgistes de  la  Moselle  qui  ont  obtenu  gain 
de  cause  deyant  elle.  On  ne  se  targue  pas 
moins  de  l'assentiment  de  cette  chambre 
de  commerce,  alors  que  le  conseil  rounici* 
pal  de  [Nancy  s'est  prononcé  le  premier 
contre  l'idée  de  l'Exposition  de  1900. 

Mais  je  retiens  cette  idée  exprimée  dans 
la  lettre  qui  m'est  adressée  de  Valenciennes, 
à  savoir  que  les  métallurgistes  et  les  char- 
bonnages sont  favorables  à  l'idée  de  l'Expo- 
sition. Pourquoi?  C'est  que  les  quatre  années 
de  préparation  et  TExposition  elle-même 
doivent  procurer  aux  métallurgistes  et  aux 
charbonnages  un  écoulement  considérable 
de  leurs  produits. 

Je  reconnais  que  l'Exposition  pourra 
être  avantageuse  aux  métallurgistes  pen- 
dant la  période  préparatoire,  mais  je  con- 
teste qu'elle  leur  soit  avantageuse  dans  la 
période  consécutive. 

En  effet,  en  ce  qui  a  trait  à  la  période 
consécutive,  je  relève  ces  quelques  extraits 


des  rapports  publiés  par  M.  Plnaud,  consul 
de  France  à  Dusaeldorf  : 
«  Production  du  fer  brut  (en  tenues)  : 

En  1870      En  1894      En  1896 

«DerAUemagne..    1.891.000  5..380.089  5.788.798 
«Delà  France...    l.naOOO  t.0n.000  1.955.000 

«  Donc,  pendant  que  la  production  de  la 
France  augmentait  de  782,000  tonnes,  celle 
de  l'Allemagne  augmentait  de  4,307,798 
tonnes. 

«  Les  progrès  de  TAUemagne  dans  la  pro- 
duction des  articles  ouvrés  et  demi-ouvrés 
ne  sont  pas  moins  remarquables.  De 
3,400,075  tonnes  en  1885,  et  3,421,077,  eU^ 
est  passée  en  1894  à  5,927,430  et  respecti- 
vement à  5,958,158  tonnes,  soit  une  aug- 
mentation de  2  millions  et  demi  de  tonnes,  » 

Nos  métallurgistes,  séduits  par  la  per: 
spective  des  immenses  charpentes  en  fer 
à  exécuter  pour  l'Exposition  de  1900,  fe- 
raient bien  de  méditer  ces  chiffres.  Leur 
exposition  sera  peut-être  plus  brillante  que 
celles  de  nos  voisins,  mais  ceux-ci  feront 
leur  profit  de  la  comparaison,  et,  gr&ce  au 
bon  marché  que  leur  permet  le  bas  prix  de 
la  main-d'œuvre,  ils  continueront  à  rafler 
la  clientèle  pendant  que  nous  distribuerons 
des  médailles. 

Si  je  me  reporte,  d'autre  part,  k  un  artir 
de  qui  a  été  publié  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes  par  M.  Octave  Mirbeau,  j'y  trouve 
ces  quelques  lignes  d'un  discours  prononcé 
par  M.  AUain-Targé,  ancien  ministre  des 
finances  : 

i<  Convoquer  &  Paris,  tous  les  dix  ans, 
non  seulement  nos  clients  de  France,  de 
l'Europe,  de  l'Asie  et  de  l'Amérique,  mais 
en  même  temps  tous  nos  rivaux,  et  ouvrir 
à  ceux-ci,  à  Paris  même,  le  marché  français 
dans  des  conditions  de  faveur  pour  eux 
exceptionnelles;  leur  préparer  nous-mêmes 
des  magasins,  des  étalages  où  ils  pourront, 
avec  l'attrait  de  l'exotique  et  de  la  nou- 
veauté, rassembler  leurs  échantillons  les 
mieux  choisis,  user  de  nos  journaux,  de 
l'éclat  de  notre  hospitalité,  pour  proposer  à 
leurs  hôtes  la  concurrence  des  réductions 
de  prix,  de  la  réclame  et  du  bon  marché, 
en  un  mot,  pour  détourner  nos  acheteurs 
ordinaires,  c'est  une  opération  qui  m'a  tou- 
jours paru  parfaitement  absurde  »,  dit 
M,  Allain-Targé  et,  ajoute  M.  Mirbeau, 
«  parfaitement  dangereuse  ».  • 

Loin  de  profiter  d'une  façon  régulière  4 
nos  industries,  les  expositions  peuvent  être 
dangereuses  pour  leur  vitalité  môme.  Je 
pourrais  citer  cot  exemple  de  l'industrie  de 
l'article  de  Paris  qui,  à  la  suite  de  l'Exposi- 
tion de  1867,  a  passé  en  grande  partie  de 
France  en  Allemagne.  Cette  industrie,  qui 
faisait  vivre  un  grand  nombre  de  petits 
travailleurs,  est  actuellement  presque  en- 
tièrement entre  les  mains  des  Allemands. 

C'est  triste  à  dire,  mais  enfin  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  c'est  le  résultat  de  l'Ex* 
position  de  1867,  où  chacun  était  venu  ad- 
mirer nos  ouvriers  travaillant  ce  que  l'on 
dénomme  «  article  de  Paris  ».  Je  le  répète, 
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cette  industrie  ett  auJonrd*hui  passée  pour 
la  plus  grande  partie  entre  les  mains  des 
Allemands,  et  nos  ouvriers  parisiens  ont 
perdu  de  ce  chef  une  industrie  qui  était 
florissante  et  à  juste  titre  remarquée.  (Ceit 
vrai  !  —  Très  bien  l  sur  divers  bancs.) 

Au  point  de  vue  critique  je  me  conten- 
terai, je  Tai  dit,  de  quelques  exemples; 
mais,  au  point  de  vue  économique,  il  en  est 
un  que  je  pourrais  encore  signaler  et  qui 
a  été  cité  il  y  a  quelques  jours  dans  VEco- 
namiste  français,  sous  la  signature  de 
M.  Foumier  de  Flaix.  Parlant  de  Texpor- 
tation  des  fils  de  laine,  Fauteur  de  Farticle 
dit  qu*elle  a  diminué  dans  des  proportions 
considérables  et  il  cite  à  Tappui  une  série 
d'années. 

Il  est  évident  que,  si  Ton  s'arrête  à  TEx- 
position  de  1889,  —  et  les  rapports  qui  ont 
été  publiés  s'y  sont  arrêtés  en  effet,  —  on 
peut  considérer  qull  y  a  une  augmenta- 
tion énorme...  (Mouvements  divers.) 

Messieurs,  je  comprends  très  bien  que  la 
thèse  que  je  soutiens  ne  soit  pas  du  goût 
de  tout  le  monde;. je  vous  demande  néan- 
moins de  vouloir  bien  écouter  les  argu- 
ments que  je  vous  apporte.  S'ils  ne  sont 
pas  intéressants  ou  s'ils  sont  mal  présentés, 
je  le  regrette;  mais  enfin,  je  crois  user  d'un 
droit  que  nous  avons  tous,  celui  de  discuter 
et  de  défendre  à  la  tribune  du  Parlement 
les  idées,  les  sentiments  et  les  intérêts 
que  nous  représentons.  (Irès  bien!  très  bieni) 

Considérons  les  résultats  obtenus  pour 
l'industrie  de  la  laine,  pendant  la  pé- 
riode de  1877  à  189i  : 


Années. 


Qtttniilés.       Valeurs. 


kil.  fr. 

1877-1886  (moyenne:.  4.510.000  38.150.000 

1887 4.836.000  39.622.000 

1888 4.775.000  37  160.000 

1889 6.546.000  51.537.000 

1890 4.344.000  34.694.000 

1891 3.353.000  22.340.000 

1892 3.592.000  21.658.000 

1893 4.279.000  21.000.000 

1894 3.850.000  18.000.000 

Vous  voyez  par  ces  chiffres  l'abaissement 
régulier  qui  s'est  produit.  Si,  en  1889,  nous 
avons  eu  surproduction  et  survente,  il  est 
évident  que  les  années  suivantes  en  ont 
subi  le  contre-coup.  C'était  normal,  car  la 
consommation  ne  peut  toujours  augmenter. 
Si  on  a  beaucoup  acheté  pendant  une  pé- 
riode donnée,  il  arrive  une  nouvelle  période 
pendant  laquelle  la  vente  baisse  et  ramène 
l'équilibre  avec  les  années  précédentes  au 
point  de  vue  des  achats,  qui  ne  se  sont  pas 
produits  dans  les  conditions  normales. 

Je  viens  de  défendre  les  intérêts  de  l'in- 
dustrie et  du  grand  commerce,  que  mena- 
cent les  expositions,  ainsi  que  le  démontre 
ces  quelques  exemples  ;  permettez -moi 
maintenant,  messieurs,  de  défendre  le  petit 
commerce  de  la  province. 

Je  considère  en  effet  que  les  expositions 
sont  nuisibles  aux  intérêts  du  petit  com- 
merce pour  cette  raison  que,  pendant  les 
deux  années  qui  précèdent  une  exposition 
et  pendant  Tannée  qui  suit,  ainsi  que  pen- 


dant tout  le  temps  que  dure  cette  exposi- 
tion, le  petit  commerce  de  province  est 
annihilé  d'une  façon  complète  du  fait  des 
économies,  des  réserves  faites  par  les  habi- 
tants de  la  province  pour  aller  à  Paris 
non  seulement  s'approvisionner,  mais  aussi 
et  surtout  se  distraire.  Pendant  cette  pé- 
riode, on  restreint  ses  achats  en  province 
en  vue  de  les  faire  à  Paris  même,  au  mo- 
ment de  l'Exposition.  (Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

M.  le  duo  de  Rohan.  Très  bien!  C'est 
très  vrai  I 

M.  Chapnis.  J'ai  donc  raison  de  dire  que 
l'exposition  est  nuisible  au  petit  commerce 
de  province  qui  est  déjà  sérieusement  at- 
teint par  ces  grands  magasins,  ces  grands 
bazars,  qui  vendent  à  des  prix  d'un  bon 
marché  excessif  et  qui  s'approvisionnent 
pour  la  plupart,  et  pour  certains  de  leurs 
articles,  chez  nos  voisins  d'Allemagne. 

M.  Faberot.  Ce  ne  sont  pas  les  exposi- 
tions qui  ruinent  le  petit  commerce  ;  ce 
senties  gros  capitalistes!  (Bruit.) 

M.  Chapnis.  Je  n'ai  pas  entendu  votre 
interruption,  mon  cher  collègue;  sans  quoi 
je  me  ferais  un  plaisir  d'y  répondre. 

M.  Faberot.  Je  dis  que  c'est  le  gros 
commerçant  qui  ruine  le  petit.  (Mouvements 
divers.) 

M.  Ohapuia.  Messieurs,  je  n'insiste  pas 
sur  la  question  économique;  mais  il  est 
un  danger  que  je  veux  signaler  à  votre 
attention. 

Quel  est  le  résultat,  au  point  de  vue  in- 
dustriel et  commercial,  de  ces  expositions 
multiples,  pour  lesquelles  les  Chambres 
françaises  votent  des  crédits  considérables? 

C'est  un  résultat  absolument  négatif. 
(Mouvements  divers.)  Cette  appréciation 
n'est  pas  la  vôtre;  en  tout  cas,  elle  a  été 
soutenue  par  d'autres  plus  autorisés  que 
moi.  Mais  il  est  d'autres  conséquences, 
sur  lesquelles  j'appelle  votre  attention: 
ce  sont  les  conséquences  sociales,  aux- 
quelles se  joignent  des  considérations  mo- 
rales. 

Ces  conséquences  et  ces  considérations 
morales  sont  faciles  à  déduire.  Lorsque 
commence  la  période  de  préparation  de 
l'Exposition,  un  grand  nombre  de  travail- 
leurs français  quittent  leur  province  pour 
venir  chercher  du  travail  à  Paris. 

Us  en  trouvent  ou  ils  n'en  trouvent  pas; 
mais  une  fois  à  Paris,  ils  y  restent  après  la 
période  d'exécution  des  travaux,  parce  qu'ils 
trouvent  la  vie  de  la  capitale  plus  agréable. 
Puis,  quand  l'Exposition  est  finie,  quand  les 
travaux  ont  disparu,  ils  augmentent  le  ba- 
taillon de  la  misère,  le  nombre  sans  cesse 
croissant  des  sans-travail  ;  et,  après  avoir 
fait  concurrence  aux  travailleurs  parisiens, 
ils  augmentent  le  nombre  de  ceux  qui  chê- 
ment,  c'est-à-dire  le  nombre  des  malheu- 
reux. (Très^  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  Faberot.  Si  les  ouvriers  pouvaient 
gagner  leur  vie  en  province,  ils  ne  vien- 
draient pas  à  Paris!  (Bruit.) 


M.  le  préaideat.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre, monsieur  Faberot. 

M.  Chapuis.  Je  crois  donc  qu'il  y  a  un 
danger  dans  les  expositions  multipliées.  En 
somme,  quelles  en  sont  les  conséquences? 
Nous  voyons  grossir  constamment  le  bud- 
get de  l'assistance  publique,  et  il  le  faut 
bien,  pour  soulager  les  misères  qui  sont 
provoquées  par  les  énormes  agglomérations 
de  population  à  Paris.  (Très  bien!  irès  bien  ! 
sur  divers  bancs.) 

Je  prétends  qu'il  y  a  là  une  raison  d'ordre 
social  de  la  plus  haute  importance,  qui  fait 
que  nous  devrions  rejeter  ces  maiÀfesta- 
tions  réitérées  et  précipitées  que  nous  fai- 
sons sous  la  forme  d'expositions,  et  notam- 
ment le  principe  de  celle  qui  nous  est  pro- 
posée pour  1900.  En  augmentant  le  nombre 
des  travailleurs  pendant  la  période  de  l'Ex- 
position, on  accroît  le  nombre  des  misé- 
reux après  l'Exposition,  et  le  budget  de 
l'assistance  publique,  qui  paye  tout  cela,  est 
déjà  assez  lourdement  grevé.  11  serait  bon 
de  songer  que  si  on  ie  plaint  depuis  long- 
temps de  la  dépopulation  de  la  campagne, 
il  faut  éviter  de  l'attirer  à  cette  grande  ker- 
messe, —  car  après  tout  votre  Exposition  ne 
sera  pas  autre  chose,  —  à  cette  grande  fête, 
dont  la  partie  foraine  l'emportera  sur  la 
partie  exposition.  Il  est  certain  que,  dans 
les  conditions  actuelles,  vous  entraînerez 
un  grand  nombre  d'habitants  de  la  cam- 
pagne qui,  quand  ils  seront  passés  par  Paris 
et  qu'ils  établiront  un  terme  de  comparaison 
entre  l'existence  qu'ils  auront  eue  pendant 
quelques  jours  dans  la  capitale  et  la  vie  de 
dur  labeur  qu'ils  reviendront  mener  chez 
eux,  n'auront  qu'un  désir,  quitter  la  cam- 
pagne pour  revenir  à  la  ville,  et  vous  verrez 
la  campagne  désertée  de  plus  en  plus.  Je 
considère  qu'il  y  a  là  un  grave  danger. 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  de  drandmaison.  Il  en  est  qui  ont 
mis  leurs  meubles  au  mont-de-piété  pour 
venir  à  l'Exposition  de  1889.  {On  rit.) 

M.  Chapuis.  Suivant  moi,  faire  une  ex- 
position dans  ces  conditions  serait  une 
véritable  folie! 

On  nous  accuse  de  particularisme.  Mais 
si  nous  nous  reportons  à  l'attitude  de  divers 
syndicats  parisiens  et  des  représentants  de 
la  ville  de  Paris  en  1889,  quand  on  a  parlé 
de  transporter  l'exposition  à  Gourbevoie, 
nous  voyons  qu'un  de  nos  collègues  a  pro- 
testé avec  la  dernière  énergie  comme  re- 
présentant de  la  capitale,  en  disant  :  «  Vous 
allez  nuire  aux  intérêts  de  Paris  si  vous 
faites  votre  exposition  à  Courbevole.  « 

Certes,  au  point  de  vue  des  intérêts  de 
Paris,  il  avait  raison... 

M.  Alphonse  Humbert.  Mais  Paris  don- 
nait 20  millions,  tandis  que  Courbevole  ne 
donnait  rien  I 

M.  Chapuis.  C'est-à-dire  que,  sous  pré- 
texte que  Paris  allouait  20  millions  vous 
demandiez  que  Paris  réalisât  tous  les  béné- 
fices que  pourrait  procurer  l'exposition. 

M.  Alphonse  Humbert.  Je  demandais 
que  les  bénéfices  allassent  à  ceux  qui  fai- 
saient les  frais.  C'est  assez  naturel! 


M.  Ohapnis.  Mais,  par  le  fait  des  crédits 
que  nous  voterions  aujourd'hui,  la  pro- 
vince consentirait  un  sacrifice  identi<iue  à 
celui  de  Paris,  et  sans  aucun  avantage. 
.Néanmoins  je  comprends  votre  thèse;  elle 
est  très  soutenabie,  en  votre  qualité  de  dé- 
puté de  Paris.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  vous  étiez  des  particularistes  lorsque 
vous  protestiez  contre  rétablissement  de 
Texposition  à  Gourbevoie. 

Je  me  rappelle  que  le  syndicat  de  TaU- 
mentation  parisienne  voulait,  à  cette  épo- 
que, pour  se  protéger  d'une  façon  plus 
efficace,  empêcher  qu'on  pût  déjeuner,  diner 
ou  consommer  à  l'exposition.  11  est  évident 
que  ce  syndicat,  en  agissant  ainsi,  avait 
surtout  la  préoccupation  de  ses  propres  in- 
térêts. C'est  très  naturel,  c'est  un  senti- 
ment très  humain  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  c'est  un  sentiment  parti- 
culariste  qui,  en  cette  circonstance,  gui- 
dait ce  syndicat. 

Vous  me  permettrez  donc,  dans  des  con- 
ditions pareilles,  d'être  particulariste  au 
point  de  vue  français  et  de  discuter  dans 
l'intérêt  général  du  pays,  de  la  France  en- 
tière, cette  question  de  TExposition  de 
1900.  [Très  bien  I  et  applaudissementi  sur 
divers  bancs,) 

Quelle  est  l'opération  qui  nous  est  pro- 
posée au  point  de  vue  financier  pour  arri- 
ver à  réaliser  l'Exposition  de  1900? 

L'Exposition  de  1889  a  été,  comme  je  le 
disais  tout  à  l'heure,  une  grande  manifes- 
tation qui,  commémorant  le  souvenir  de 
notre  grande  Révolution  française,  avait 
assurément  sa  raison  d'être.  Mais  nous  nous 
souvenons  de  cette  manifestation  et  nous 
pouvons  tous  nous  rappeler  que  ce  n'est  pas 
la  partie  exposition  proprement  dite  qui  atti- 
rait les  visiteurs.  J'étais  en  visiteur  à  Paris. 
Evidemment,  j'ai  fait  comme  tout  le  monde  : 
après  être  passé  rapidement  dans  les  gale- 
ries d'exposition,  j'ai  été  curieux  comme 
tous  les  autres  d'aller  visiter  ce  qu'on  peut 
appeler  la  partie  foraine  de  l'exposition. 

Je  veux  bien  qu'on  ne  puisse  plus  faire 
une  exposition  nouvelle,  comme  le  disait 
M.  Lockroy  dans  un  article  de  journal,  sans 
affecter  une  place  énorme  à  la  partie  fo- 
raine, sans  faire  de  grands  sacrifices  dans 
ce  sens.  Mais  enfin  je  crois  inutile  de  de- 
mander à  la  France  entière  des  sacrifices 
considérables  pour  établir  une  kermesse 
de  ce  genre. 

On  demande  tout  d'abord  20  millions  et 
on  offre  la  garantie  de  la  France,  au  syn- 
dicat financier  qui  s'est  formé  en  vue  de  l'é- 
mission des  bons  de  l'Exposition,  pour  une 
somme  de  65  millions.  On  sait  que  la  dépensé 
des  100  millions  prévus  sera  fatalement  dé- 
passée d'une  somme  indéterminée.  Dans  son 
rapport,  notre  honorable  collègue  M.  Bouge 
constate  que  la  dépense  sera  certainement 
augmentée  de  plus  de  16  millions,  et  on 
ne  prévoit  pas  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'aléa 
dans  la  construction  du  pont,  des  bâtisses 
et  bâtiments  de  l'Exposition.  La  dépense 
montera  peut-être  jusqu'à  150  millions.  Or, 
qui  sera  responsable?  La  France.  Qui  devra 
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payer?  Le  porte-monnaie  de  tous  les  con- 
tribuables français. 

C'est  précisément  pour  cette  raison  que 
je  m'élève  contre  l'idée  d'une  exposition 
universelle,  qui  ne  rapportera  au  point  de 
vue  industriel,  au  point  de  vue  commer- 
cial, aucun  des  avantages  qu'on  semble  en 
attendre. 

On  a  songé  à  inaugurer  le  vingtième  siè- 
cle par  cette  fête  de  la  paix.  Vous  me  per- 
mettrez bien  de  dire  que,  pendant  cette 
période  de  quatre  années  nécessaire  pour 
la  préparation  de  l'Exposition,  vous  vous 
trouverez  au  milieu  de  l'Europe,  actuelle- 
ment si  agitée,  dans  une  situation  bien 
spéciale. 

Rappelez -vous  ce  qui  s'est  passé  lors 
de  l'Exposition  de  1867,  alors  que  la  Hol- 
lande est  venue  nous  ofErir  le  Luxem- 
bourg. Eh  bien,  parce  que  vous  étiez  au 
milieu  des  préparatifs,  à  la  veille  de  l'ouvert 
ture  de  l'Exposition,  vous  n'avez  pas  pu 
accepter  et,  pour  vaincre  l'opposition  de  la 
Prusse,  entreprendre  une  guerre.  Finale- 
ment vous  avez  dû  céder,  et  le  Luxem- 
bourg est  devenu  un  pays  neutre. 

Rappelez-vous  qu'en  1886  le  capitaine 
d'infanterie  de  marine  Ortus  avait  été  plan- 
ter notre  drapeau  sur  les  Nouvelles-Hébri- 
des, qui  sont  à  la  Nouvelle-Calédonie  ce 
que  la  Tunisie  est  â  l'Algérie.  A  ce  moment 
se  préparait  l'exposition  de  Melbourne,  et 
les  Anglais  sont  venus  vous  dire  :  Si  vous 
conservez  les  Nouvelles-Hébrides,  vous  ne 
viendrez  pas  à  l'exposition  de  Melbourne, 
et  nous  n'irons  pas  â  la  vôtre  en  1889.  Nous 
avons  évacué. 

Et  c'est  pour  de  semblables  résultats  que 
nous  allons  nous  lier  les  mains  pendant 
quatre  ans! 

Qui  peut  prévoir  l'avenir?  Qui  peut  dire 
si,  du  jour  au  lendemain,  nous  ne*  nous 
retrouverons  pas  dans  des  conditions  diffi- 
ciles [Applaudissements  sur  divers  bancs)^ 
si  la  France  ne  se  trouvera  pas  dans  l'obli- 
gation de  défendre  son  territoire? 

Il  me  semble  donc  que  nous  avons  le  de- 
voir de  demeurer  chez  nous,  sans  autre 
préoccupation  que  le  souci  patriotique  qui 
doit  nous  animer.  [Très  bien!  très  bien!  sur 
les  mêmes  bancs,)  Je  suis,  autant  que  qui 
que  ce  soit,  partisan  de  la  paix;  mais  qui 
peut  nous  dire  si,  du  jour  au  lendemain, 
ne  surgiront  pas  des  complications  euro- 
péennes? Nous  devons  tout  prévoir. 

Enfin,  qui  nous  ditqu'au  moment  où  l'Ex- 
position sera  ouverte,  puisque  nous  avons 
reçu  l'accepiatlon  d'un  grand  nombre  de 
puissances,  — •  acceptation  conditionnelle  et 
subordonnée  au  vote  du  Parlement,  —  il  ne 
prendra  pas  à  tous  ceux  qui  sont  h  la  tête 
des  différents  gouvernements  l'idée  de  ve- 
nir visiter  la  France?  Quelle  sera  notre  si- 
tuation s'il  se  produit  contre  certains  sou- 
verains des  manifestations,  que  nous  pour- 
rons déplorer,  mais  qui  peuvent  se  produire? 
Nous  serons  alors  dans  une  situation  bien 
difficile  et  bien}pénible. 

Si  c'est  la  fête  de  la  paix  que  vous  voulez 
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préparer,  ces  éventualités  ne  vous  font- 
elles  pas  craindre  un  résultat  contraire? 

Je  n'insiste  pas  davantage,  je  crois  avoir 
justifié  mon  intervention  à  la  tribune. 

Je  suis  hostile  d'une  façon  absolue  au 
principe  de  l'Exposition.  Aussi  je  dépose 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  motion 
demandant  : 

u  i^  Qu'il  n'y  ait  pas  d'Exposition  en 
1900; 

«  2»  Puisque  l'on  prévoit  que  la  France  est 
assez  riche  pour  pouvoir  dépenser  20  mil- 
lions, je  demande  qtie  ces  20  millions 
soient  employés  pour  servir  de  base  â  la 
constitution  d'une  caisse  de  retraite  pour 
les  invalides  du  travail.  »  (Applaudissements 
sur  divers  bancs.) 

M.  Basly.  Nous  demandons  la  division. 

H.  le  prôddent.  La  parole  est  à  M.  La- 
vertujon. 

M.  Henri  Lavertujon.  Je  viens,  au  nom 
de  la  minorité  de  la  commission,  combattre 
devant  la  Chambre  les  conclusions  de  M.  le 
rapporteur  Bouge. 

La  question  a  trancher  est  simple.  Au 
projet  grandiose  et  véritablement  digne  de 
Paris  et  de  la  France  que  vous  propose  le 
Gouvernement,  on  vous  demande  de  subs- 
tituer un  projet  plus  modeste,  plus  écono- 
mique, une  sorte  de  retapage  de  l'exposi- 
tion déjà  vue  de  1889.  {Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  d'Hulst.  Il  ne  faut  pas  de  retapage, 
mais  tout  supprimer! 

M.  Henri  Lavertujon.  Avec  une  hauteur 
de  vues  à  laquelle  il  convient  de  rendre 
hommage,  on  espère  surexciter  la  curiosité 
du  monde  et  amener  les  étrangers  en  foule 
à  Paris  en  repeignant  à  neuf  la  tour  Eiffel 
et  en  modifiant  heureusement  la  disposi- 
tion des  jardins  du  Champ  de  Mars.  {On  rit.) 

Nous  osons  espérer  que  la  Chambre  ne 
suivra  pas  sa  commission  dans  la  voie  mes- 
quine où  celle-ci  voudrait  rengager.  Nous 
avons  l'espoir  que  la  Chambre  comprendra 
autrement  et  mieux  les  devoirs  dé  la  France 
vis-à-vis  de  l'étranger  et  vis-à-vis  d'elle- 
même.  {Très  bien!  très  bienl) 

Nous  sommes  encore  à  temps  pour  décider 
qu'il  n*y  aura  pas  d'exposition;  mais,  si  nous 
en  admettons  le  principe,  il  faut  que  cette 
exposition  marque  un  effori  et  un  progrès 
sur  sa  devancière.  {Très  bien!  très  bien!)  Il 
faut  qu'obéissant  à  la  loi  inéluctable  des 
expositions,  elle  assure  son  succès  en  s'an- 
nonçant  comme  plus  belle,  plus  grandiose 
et  plus  attirante  que  celle  qui  l'a  précédée. 

Quoi  que  vous  fassiez,  quelque  génie  que 
vous  déployiez  dans  l'organisation  inté- 
rieure de  votre  exposition,  si  vous  voulez 
l'enfermer  étroitement  dans  les  limites  de 
celle  de  1889,  vous  ne  pourrez  pas  empêcher 
que  l'on  dise  à  l'étranger  que  vous  avez 
refusé  de  faire  la  dépense  d'une  exposition 
nouvelle  ;  on  dira  que  la  France,  jadis  si  ma- 
gnifiquement hospitalière,  est  devenue  ha- 
bile dans  l'art  d'accommoder  les  restes. 
{Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche  et  au  centre.) 
Vous  pouvez  compter  sur  ceux  qui  nous 
jalousent  et  nous  haïssent  à  l'étranger  — 
et  ils  sont  nombreux  —  pour  créer  de  par 
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le  monde  cet  état  d'opinion  qui  Berafnneste 
au  succès  de  TExposition,  et,  chose  plus 
grave,  qui  pourra  porter  une  atteinte  peut- 
être  irréparable  au  prestige  de  notre  grand 
Paris.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.  —  RéeUimaJtionB  à  droite.) 

Allez  hardiment,  faites  grand,  faites 
splendide,  et  le  succès  sera  éclatant.  Lésines, 
rognez,  et  vous  ires  certainement  au  plus 
lamentable  des  échecs.  {Très  bien!  très  bien!) 

Ma  conviction  profonde  est  que  Ton  ne 
peut  arriver  au  succès  souhaité,  de  nous 
tous  qu'en  acceptant  le  plan  grandiose,  si 
admirablement  étudié,  que  nous  apporte 
aujourd'hui  le  Gouvernement,  et  J*espère 
que  la  €hambre  tout  entière  se  rangera  à 
cet  avis.  {Applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.) 

Il  ne  m'appartient  pas  de  combattre  les 
conclusions  de  Thonorable  M.  Ghapuis  qui, 
vous  le  savez,  est  hostile  k  toute  exposi- 
tion; c'est  Taffaire  de  M.  le  rapporteur 
Bouge,  qui  a  accepté  de  défendre  le  prin-^ 
cipe  même  de  TExposition.  Mais  Je  me  de- 
mande si  M.  Bouge  apportera  dans  cette 
démonstration  une  conviction  bien  pro- 
fonde. Je  ne  trouve  pas  dans  son  rapport 
cette  ardeur,  cet  entrain  que  j'attendais 
de  lui.  Il  s'étend  avec  une  certaine  com* 
plaisance  sur  les  objections  au  principe 
même  de  l'Exposition,  et  il  glisse  par 
trop  rapidement  sur  les  avantages.  Si  je 
prends  son  rapport,  Je  vois  qu'il  regrette 
le  temps  où  les  expositions  n'avaient  pour 
but  que  d'instruire  le  peuple  ;  il  regrette 
qu'on  en  soit  venu  à  attirer  une  clien- 
tèle de  plaisir  en  lui  offrant  des  spectacles 
de  plus  en  plus  grossiers  ;  il  se  mon- 
tre sévère  pour  la  Rue  du  Caire^  dont  il 
prétend  que  l'âme  popidaire  sort  corrompue; 
il  afilrme  enfin  que  les  expositions  accé- 
lèrent la  marche  de  la  criminalité  et  de  U 
prostitution.  {Exclamations  à  gauche.) 

Mon  cher  collègue,  si  nous  étions  entre 
hommes,  nous  pourrions  discuter  libre- 
ment de  toutes  ces  choses.  Permettez-moi 
cependant  de  croire  que  vous  avez  exagéré 
et  que  les  statistiques  que  vous  avez  pu 
consulter  n'indiquent  pas  de  la  façon  cer- 
taine que  vous  dites  qu'après  toutes  les  ex- 
positions notre  moralité  ait  baissé  à  ce 
point 

En  revanche,  les  avantages  que  nous  pou- 
vons retirer  d'une  exposition  au  point  de 
vue  de  notre  prestige  intérieur  et  extérieur, 
et  au  grand  profit  de  notre  commerce,  tous 
ces  avantages  sont  incontestables  et  je 
regrette  que  M.  Bouge  ne  fasse  que  les  indi« 
quer  si  timidement  dans  son  rapport.  Mais 
il  lui  appartient  de  venir  les  développer  à 
la  tribune.  Puisqu'il  a  accepté  la  tâche  de 
défendre  le  principe  de  l'Exposition,  à  cette 
œuvre  il  doit  apporter  toute  son  éloquence 
ot  toute  sa  force  de  persuasion.  Quant  à 
moi,  mon  rôle  consiste  à  défendre  le  projet 
du  Gouvernement  contre  le  rapporteur  et 
contre  la  commission. 

Les  reproches  qu'on  a  adressés  au  projet 
du  Gouvernement  sont  de  différentes  na- 
tures. On  lui  a  reproché  d'avoir  préparé  et 


mis  au  point  l'œuvre  considérable  qu'il  ap- 
porte aujourd'hui,  on  lui  reproche  d'avoir 
invité  les  nations  étrangères  avant  que 
les  Chambres  n'aient  prononcé  définiti- 
vement sur  le  principe  même  de  l'Exposi- 
tion. On  lui  reproche  d'avoir  étudié  et 
dressé  le  plan  de  l'Exposition  ;  on  lui  re- 
proche d'avoir  passé  avec  la  ville  de  Paris 
et  certains  établissements  financiers,  avec 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  des  con- 
ventions permettant  de  mener  à  bien  et  de 
faire  aboutir  et  réussir  la  grande  œuvre  de 
l'Exposition.  Et  on  a  taxé  toutes  ces  me- 
sures préparatoires  d'engrenages,  de  carte 
forcée  I  Et  l'honorable  M.  Méline,  dans  un 
article  de  la  République  française  qui  a  fait 
sensation,  après  avoir  rappelé  et  déve- 
loppé les  griefs  que  je  viens  de  vous  indi- 
quer, concluait  ainsi  : 

«  Ce  qu'il  fallait  livrer  â  la  Chambre,  c'é- 
tait une  table  rase  et  non  un  édifice  déjà  â 
moitié  construit.  » 

Je  ne  vols  pas  bien,  quant  â  moi,  le  Gou- 
vernement venant  nous  demander  des  mil- 
lions sans  nous  dire  pour  quel  emploi,  sans 
nous  dire  s'il  a  préparé  les  voies  et  moyens 
pour  faire  aboutir  son  Exposition  et  de 
quelle  façon  il  l'a  conçue  et  préparée. 

S'il  tenait  devant  nous  un  pareil  lan- 
gage, on  lui  reprocherait  de  nous  demander 
véritablement  cette  carte  blanche  que  peut^ 
être  quelques-uns  de  nous  ne  seraient 
pas  disposés  à  lui  donner.  Pour  moi,  je 
trouve  que  son  attitude  a  été  des  plus  cor- 
rectes, et  j'espère  vous  le  démontrer  en 
quelques  mots. 

Examinons,  en  effet,  si  le  Gouvernement 
mérite  bien  ^«ous  les  reproches  qu'on  lui 
adresse. 

Le  premier  grief  que  Ton  élève  contre 
lui  est  relatif  aux  invitations  faites  aux 
puissances. 

Notons  en  passant  que  ces  invitations 
seront  caduques  si  vous  ne  votez  pas 
l'Exposition.  Quand  on  invite  quelqu'un  â 
dîner,  si  pour  une  raison  quelconque  ce 
diner  ne  peut  pas  avoir  lieu,  on  lui  écrit  un 
mot  et  tout  est  dit.  Si  votre  invité  peut 
soupçonner  que  c'est  par  raison  d'écono- 
mie que  vous  renoncez  à  l'honneur  de  le 
recevoir,  il  est  possible  que  votre  prestige 
ne  soit  pas  grandi  à  ses  yeux;  mais,  en 
tout  état  de  cause,  il  n'a  pas  à  vous  récla- 
mer de  dommages  et  intérêts.  11  en  est 
absolument  de  même  avec  les  puissances; 
si  l'Exposition  n'a  pas  lieu,  nous  encour- 
rons peut-être  quelque  ridicule,  mais  nous 
n'aurons  â  redouter  aucun  casus  belli.  {On 
nt.) 

Cela  dit,  le  Gouvernement  a-t-il  innové 
en  invitant  les  puissances? 

J'ai  tenu  à  remonter  aux  précédents,  j'ai 
voulu  voir  ce  qui  s'était  passé  lors  de  nos 
trois  dernières  expositions.  L'exposition  de 
1867  a  été  décidée  par  deux  décrets  des 
22  juin  1863  et  i«'  avril  1866.  Les  inviUtions 
aux  puissances  ont  été  envoyées  le  7  mars 
1865,  et  c'est  seulement  le  S  Juillet  1865, 
c'est-à-dire  quatre  mois  après,  qu'est  inter- 


venue la  loi  déterminant  les  voies  et  moyens 
de  l'entreprise. 

A  ce  propos,  M.  Ghapuis  nous  a  lu  un 
passage  du  rapport  de  M.  Bouge,  rappelant 
ce  qu'avait  dit  M.  Rouher  quelques  mois 
avant  l'exposition  de  1867.  Ce  passage,  je 
n'ai  pas  à  le  relire  puisque  M.  Ghapuis  en 
a  déjà  donné  lecture,  mais  Je  ne  puis  que 
remercier  M.  Chapnis  de  l'avoir  lu  et  M. 
Bouge  de  l'avoir  publié  dans  son  rapport; 
car,  à  mon  sens,  il  n'est  pas  de  meilleur 
argument  que  celui  donné  par  M.  Rouher 
en  faveur  de  la  thèse  que  Je  soutiens  au* 
jourd'hui. 

«  C'est  uniquement,  en  effet,  pour  facili- 
ter votre  droit  d'examen  et  de  contrôle  qoe 
le  Gouvernement  a  pris  les  mesures  prépa- 
ratoires qu'on  lui  reproche  ;  11  était  impos- 
sible qu'une  étude  préparatoire  ne  fût  pas 
faite  et  que  les  résultats  ne  vous  en  fussent 
pas  soumis;  mais  votre  droit  de  discuter  le 
fond  de  la  question  reste  entier.  » 

Si  l'honorable  M.  Boui^eois  n'éprouvait 
pas  trop  de  répugnance  à  emprunter  un  de 
ses  discours  à  M.  Rouher,  il  pourrait  tout 
simplement  s'en  référer  aux  déclarations 
de  son  honorable  prédécesseur.  Les  mêmes 
raisons  que  M.  Rouher  a  fait  valoir  devant 
le  Corps  législatif,  M.  Bourgeois  ne  man- 
quera pas  de  les 'faire  valoir  tout  àFheure 
devant  vous.  En  effet,  votre  droit  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire  l'Exposition  reste  abso- 
lument entier  ;  mais  le  Gouvernement  avait 
le  droit  —  je  dirai  même  le  devoir  -  de 
prendre  les  mesures  préliminaires  qu'il  a 
prises. 

Passons  à  Texposition  de  1878.  L'exposi- 
tion  de  1878  fut  décidée  par  décret  do 
13  avril  1876;  les  invitations  aux  puis- 
sances furent  lancées  par  une  circulaire  en 
date  du  18  avril  1876;  la  loi  sur  l'exposltiim 
ne  fût  promulguée  que  le  24  juillet  sui- 
vant, c'est-à-dire  trois  mois  après. 

Voilà  donc  deux  précédents  qui  Justifient 
complètement  l'initiative  prise  par  le  Gou- 
vernement. 

En  1889,  la  tradition  n'a  pas  été  suivie, 
mais  vous  vous  rappelés  dans  quelles  coq- 
diUons  fut  décrétée  l'exposition  de  1889. 

Vous  vous  rappelez  que  la  date  de  cette 
exposition,  de  Texposition  du  centenaire  de 
1789,  ne  fut  pas  précisément  accueillie  avec 
un  grand  enthousiasme  par  les  nations  mo- 
narchiques de  l'Europe.  Dès  le  début,  un 
violent  courant  d'hostilité  se  prononça  con* 
tre  la  date  choisie,  à  tel  point  qu'il  fut  un 
moment  question  ici  même  de  changer  le 
caractère  de  l'exposition  de  1889  et  d'en 
faire,  au  lieu  d'une  exposition  internatio- 
nale, une  simple  exposition  nationale. 

n  n'est  pas  étonnant  que,  dans  ces  condi- 
tions, le  Gouvernement  ait  cru  devoir  tem- 
poriser et  attendre  le  moment  qui  lui  pa* 
rattrait  le  plus  convenable,  le  plus  oppor- 
tun pour  lancer  ses  invitations.  D'ailleurs, 
la  circulaire  du  17  mars  1887  porte  la  trace 
des  indications  recueillies  auprès  des  puis- 
sances puisqu'elle  fait  allusion  à  un  appui 
officieux  en  cas  d'abstention  offldeUe. 

Et  voyez,  Aiessieurs,  comme  il  est  di/K* 


elle  de  contenter  tont  le  monde  et  M.  Mé- 
line  I  Dans  la  discnsBlon  fort  courte  de  Tex- 
position  de  1889,  divers  orateurs  se  sont 
plaints  assez  amèrement  que  Ton  n'eût  pas 
invité  of  Ûclellement  les  puissances.  M.  Roul- 
leaux*Dugage  reprochait  au  ministre  «  de 
n'avoir  fait  que  pressentir  les  puissances, 
qui  avaient  donné  des  assurances  polies, 
de  Feau  bénite  de  cour,  mais  pas  d*enga« 
gements  fermes.  » 

M.  de  Kersauson  lui  reprochait,  à  son  tour, 
de  n'avoir  pas  garanti  que  Texposition  se- 
rait internationale. 

Et  ils  avaient  raison,  car  si  le  Gouverne* 
ment  n'avait  pas  eu  les  trop  bonnes  raisons 
de  temporiser  que  J'indiquais  tout  à  l'heure, 
son  devoir  était  de  demander  aux  puissan* 
ces  leur  concours  avant  la  décision  du 
Parlement,  de  façon  que  les  Chambres  pus» 
sent  se  prononcer  en  complète  connaissance 
de  cause. 

De  même  aujourd'hui,  avant  de  voter  les 
20  millions  qu'on  nous  demande  pour  Tex- 
position  internationale,  nous  avons  le  droit 
de  savoir  si  cette  exposition  sera  réellement 
internationale,  si  les  nations  étrangères  y 
prendront  part,  et  le  meilleur  moyen  de  le 
savoir,  c'est  encore  de  le  leur  demander. 

I*ourquoi  invlte-t-on  les  puissances?  D'a- 
bord parce  qu'on  a  besoin  de  connaître  les 
acceptations  pour  déterminer  le  terrain,  de 
même  que,  lorsqu'on  a  du  monde  à  dîner, 
on  règle  les  dimensions  de  la  table  sur  le 
nombre  des  acceptations. 

Pour  ma  part,  loin  de  faire  un  grief  au 
(louvernement  de  l'attitude  qu'il  a  prise  dans 
la  circonstance,  je  le  félicite  de  son  ini-^ 
tiative  tout  à  fait  conforme  à  la  logique  et 
aux  précédents,  et  je  lui  en  voudrais  plu- 
tôt s'il  n'avait  pas  fourni  à  la  Chambre 
un  élément  d'information  qu'elle  était  par- 
faitement en  droit  d'exiger  de  lui. 

Le  second  grief  que  l'on  fait  au  6ouver« 
nement  est  relatif  aux  conventions  passées 
avec  la  ville  de  Paris  et  avec  des  établisse- 
ments financiers.  Ces  conventions  ont  pour 
but,  vous  le  savez,  d'assurer  la  réalisation 
de  l'entreprise  au  meilleur  marché  possible 
par  l'Etat. 

Je  n'entrerai  pas  dans  la  discussion  de 
ces  conventions.  Je  laisse  le  soin  de  les 
défendre,  si  elles  sont  attaquées,  à  mon  ho- 
norable ami,  M.  André  Lebon,  qui  vous  en 
parlera  avec  sa  compétence  tout  à  fait  par- 
ticulière. Je  tiens  cependant  à  dire  que, 
pour  ma  part,  je  les  trouve  très  ingénieuses 
et  très  avantageuses.  Sur  la  somme  de 
105  millions  qui  est  reconnue  nécessaire 
pour  faire  l'Exposition,  l'Etat  n'en  fournit 
que  20,  et  on  a  trouvé  moyen  de  faire 
fournir  le  reste,  c'est-à-dire  plus  des  qua- 
tre cinquièmes,  soit  par  la  ville  de  Paris, 
soit  par  le  crédit  public. 

Me  dira-t*on  qu'il  s'agit  là  d'une  loterie  ? 
Véritablement  je  ne  suis  pas  efi'arouché  de 
voir  que  l'Etat  tirera  profit  d'une  espèce 
de  loterie  pour  se  faire  aider  par  le  crédit 
public  dans  une  semblable  entreprise.  Je 
vois  qu'en  Espagne  et  en  Italie  il  y  a  des 
loteries  nationales  dont  l'Etat  tire  profit,  et 
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je  ne  puis  considérer  la  chose  comme  étant 
absolument  immorale.  Au  surplus,  il  ne 
faut  pas  oublier  qu'en  France  l'Etat  tire 
profit  du  jeu  sous  bien  des  formes  :  sous 
forme  d'impôt  sur  les  transactions  dans 
les  jeux  de  bourse;  dans  les  cercles  et 
casinos,  sous  forme  d'impôt  sur  les  cartes 
à  jouer;  dans  les  courses,  sous  forme  de 
prélèvement  sur  le  pari  mutuel.  Je  me  de- 
mande si  tout  cela  est  plus  moral  qu'une 
loterie  franchement  acceptée. 

Mais  je  n'entends  envisager  ces  conven- 
tions qu'au  point  de  vue  général.  Je  rap- 
pelle qu'elles  deviendront  caduques  si  vous 
ne  votez  pas  le  principe  de  l'Exposition. 
Nos  adversaires  le  savent,  on  le  leur  a  dit 
et  répété  ;  mais  ils  tiennent  à  leur  sys* 
tème  de  la  table  rase.  J'avoue  que  je  ne 
comprends  pas.  SI  los  idées  que  j'ai  sur  la 
séparation  des  pouvoirs  sont  exactes,  la 
Chambre  a  usé  de  son  droit  lorsque,  le 
2  juillet  1892,  elle  a  invité  le  Gouvernement 
à  organiser  une  Exposition  universelle 
en  1900.  Le  Gouvernement,  de  sou  côté,  a 
usé  de  son  droit  en  concevant  et  en  prépa- 
rant cette  exposition  comme  11  a  jugé  utile 
de  la  concevoir  et  de  la  préparer. 

La  Chambre  ne  pouvait  cependant  pas 
avoir  la  prétention  d'entrer  dans  tous  les 
détails  de  cette  colossale  entreprise  ;  il  me 
semble  que  c'eût  été  de  sa  part  une  vérita- 
ble confusion  de  pouvoirs. 

Aujourd'hui,  le  Gouvernement  vous  ap- 
porte le  résultat  de  ses  études.  Vous  pou- 
vez l'accepter  ou  le  repousser,  c'est  votre 
droit;  mais  ne  lui  faites  pas  un  crime  de  sa 
loyauté  et  de  sa  sincérité  en  cette  af- 
faire ;  car,  on  peut  le  dire,  jamais  le  Parle- 
ment n'a  été  saisi,  dans  des  conditions 
aussi  respectueuses  de  ses  droits,  d'un  pro- 
jet de  loi  concernant  une  exposition. 

Et,  en  effet,  messieurs,  j'ai  tenu  à  com- 
parer la  procédure  suivie  lors  de  l'Exposi- 
tion de  1889  à  celle  qui  a  été  adoptée  pour 
l'Exposition  de  1900.  La  Chambre  de  1886 
n'a  pas  eu  les  documents  et  justifications 
que  l'on  vous  soumet  aujourd'hui,  et  elle  ne 
s'en  est  pas  plaint.  En  voulez-vous  la 
preuve?  Le  projet  de  loi  du  3  avril  1886,  éta- 
blissant l'exposition  de  1889,  a  été  précédé 
d'un  exposé  des  motifs  comprenant  onze 
pages.  Il  n'y  est  pas  dit  un  mot  ni  du  plan 
ni  de  l'aménagement  du  terrain. 

Voici  comment  il  s'exprime  : 

u  Les  dépenses  sont  évaluées  sommaire- 
ment ainsi  : 

«  1»  La  construction  de  palais  de  l'exposi- 
tion établi  au  Champ  de  Mars,  l'aménage- 
ment de  diverses  galeries  et  le  service 
central  de  l'exposition  nécessiteront  une 
dépense  maxima  de  36,185,000  fr.; 

M  2<*  Les  bâtiments  nécessaires  à  l'exposL 
tion  des  animaux  vivants,  l'installation  des 
concours  agricoles,  les  constructions  et  ap- 
pontements  destinés  à  l'exposition  d'agri- 
culture, reviendront  à  2,600,000  fr.; 

i(  3'*  L'organisation  des  expositions  de  pein- 
ture et  de  sculpture  et  la  disposition  d'une 
grande  nef  provisoirement  affectée  à  la  dls- 
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tribution  solennelle  des  récompenses  coûte- 
ront 1,215,000  fr.; 

«  4*>  Enfin,  pour  éviter  jusqu'à  la  crainte 
d'un  mécompte,  11  parait  prudent  de  cons- 
tituer en  réserve  un  fonds  de  dépenses  im- 
prévues s'élevant  à  3  millions. 

«<  Ce  total  de  43  millions  représente  bien 
toutes  les  dépenses  à  effectuer.  On  a  môme 
eu  soin»  sens  les  exagérer,  de  les  estimer 
assez  largement  pour  que  l'exécution  ne 
laisse  place  à  aucune  surprise.  >» 

Et  c'est  tout. 

Je  vous  prie  de  comparer  le  devis  de 
l'exposition  de  1889  à  celui  qui  figure  dans  le 
projet  qui  vous  est  soumis  en  ce  moment 
par  le  Gouvernement,  et  vous  me  direz,  en 
toute  franchise,  quel  est  celui  des  deux  qui 
permet  de  se  prononcer  le  mieux  en  con<* 
naissance  de  cause.  (Trè9  bienl  très  bien!) 

Le  rapport  de  M.  Jules  Roche  n'avait  pas 
le  développement  du  rapport  de  M.  Bouge* 
11  comprenait  juste  six  pages  et  concluait  à 
l'adoption  du  projet  de  loi,  sans  dire  un 
mot  du  plan  ni  môme  du  terrain.  Lors  de 
la  discussion  au  Sénat  et  à  la  Chambre,  il 
n'y  a  pas*  eu  de  questions  indiscrètes;  ce 
fut  véritablement  la  carte  blanche  lais- 
sée au  Gouvernement.  Et  ce  n*est  qu'en 
1885  que  M.  Lockroy,  alors  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie,  ouvre  les 
concours  pour  l'exposition,  indique  les  ter- 
rains qu'elle  pourra  englober  et,  par  pa- 
renthèse, il  est  fait  mention,  dans  Ténu* 
mération  de  ces  terrains,  «  du  palais  de  l'In- 
dustrie et  des  jardins  des  Champs-Elysées 
avec  un  pont  doublant  le  pont  des  Invalides 
pour  relier  l'esplanade  des  Invalides  aux 
Champs-Elysées  »,  juste  ce  que  l'on  criti- 
que tant  aujourd'hui. 

M.  le  baron  de  Maokau.  Et  avec  juste 
raison. 

M.  Henri  Larertujon.  Vous  voyez,  mes- 
sieurs, que  j'avais  raison  d'affirmer  tout  à 
l'heure  que  jamais  projet  de  loi  relatif  à 
une  exposition  n'avait  été  soumis  au  Parle- 
ment dans  des  conditions  plus  respectueu- 
ses de  son  droit  d'examen  et  de  contrôle. 
Et  notez,  messieurs,  qu'il  s'agit  ici  d'une 
dépense  de  20  millions,  comme  en  1886, 
car  si,  en  1889,  la  contribution  de  l'Etat  n'a 
été  que  de  17  millions,  elle  s'est  élevée, 
en  réalité,  à  20  millions  par  le  fait  que 
l'Etat  a  dû  payer  à  la  ville  une  somme 
considérable  pour  le  remplacement  du 
champ  de  manœuvres  du  Champ  de  Mars. 

Mais  la  partie  du  projet  la  plus  attaquée 
c'est  celle  qui  est  relative  à  l'emprise  des 
Champs-Elysées,  au  remplacement  du  pa- 
lais de  l'Industrie,  au  percement  de  la 
grande  avenue  qui  doit  ouvrir  la  perspec- 
tive du  dôme  de  Mansart  et  à  la  construc- 
tion d'un  pont  sur  la  Seine. 

Ah  !  messieurs,  que  de  batailles  au  sein 
de  la  commission  1  Les  polémiques  des 
journaux  ne  vous  en  ont  apporté  qu'un 
écho  amoindri.  L'honorable  M.  Berger, 
avec  la  grande  autorité  que  lui  don- 
naient son  titre  d'ingénieur  et  ses  an- 
ciennes fonctions  de  directeur  général 
de  l'exploitation   en  1889,  démolissait  le 
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projet  du  Gouvernement  avec  une  maes- 
tria désolante.  A  chaque  séance,  il  ar- 
rivait avec  un  stock  d'arguments  nou- 
veaux ;  11  critiquait  les  devis»  contestait  les 
niveaux,  calculait  le  nombre  des  mètres 
cubes  de  terre  à  déplacer;  il  se  préoccu- 
pait de  la  santé  des  arbres,  auxquels  une 
transplantation  pourrait  être  funeste.  Il 
allait  même  jusqu'à  s'inquiéter  de  Técoule- 
ment  des  eaux  de  pluie.  Et  nous,  de  la  mi- 
norité, un  peu  ahuris  par  cet  étalage  de 
science,  nous  disions  timidement  :  «  Mais  ce 
n'est  pas  notre  affaire  :  nous  ne  sommes  ni 
ingénieurs,  ni  architectes,  ni  arpenteurs,  ni 
même  pépiniéristes.  Il  ne  nous  appartient 
pas  d'entrer  dans  les  détails  d'exécution,  qui 
doivent  être  réservés  aux  agents  que  le 
Gouvernement  a  choisis  sous  sa  responsa- 
bilité. »  M.  Berger,  en  vrai  Parisien  qu'il  est, 
ajoutait  la  note  poétique  pour  essayer  de 
nous  attendrir.  Il  nous  demandait  grâce 
pour  les  Champs-Elysées  ;  il  nous  disait  de 
n'y  point  toucher  dans  cette  partie,  la  seule 
qui  restât  solitaire  à  quelque  distance  de  la 
foule  bruyante  et  propice  aux  rêveries  du 
poète  et  du  philosophe.  Il  nous  demandait 
de  ne  pas  introduire  dans  cette  portion 
des  Champs-Elysées  le  mouvement  des  pro- 
meneurs et  des  voitures,  qui  en  détruirait 
tout  le  charme. 

Vousl'avouerai-je?  Pour  moi,  les  Champs- 
Elysées,  c'était  Jusqu'à  présent  la  grande 
avenue  du  milieu,  où  circulent  les  équipa- 
ges, les  voitures,  les  cavaliers,  les  bicyclis- 
tes,  et  les  deux  grandes  contre-allées  de 
droite  et  de  gauche,  où  s'arrêtent  les  pro- 
meneurs qu'intéresse  le  mouvement  de 
Paris. 

J'ai  voulu  me  rendre  compte  par  moi- 
même  de  l'intérêt  qne  présentait  cette  par- 
tie des  Champs-Elysées  à  laquelle  on  vous 
demande  de  ne  pas  toucher. 

La  discussion  que  nous  commençons  au- 
jourd'hui durera  probablement  plusieurs 
jours  ;  je  vous  demande,  mes  chers  collè- 
gues, d'aller  faire  un  tour  de  ce  côté, 
comme  je  l'ai  fait  moi-même,  à  la  décou- 
verte des  régions  qui  s'étendent  entre  le 
palais  de  l'Industrie  et  le  Cours-la-Reine. 
Vous  y  verrez  d'abord,  à  une  cinquantaine 
de  mètres  du  palais  de  l'Industrie,  le  pa- 
villon de  la  ville  de  Paris,  jadis  si  gai,  si 
pimpant,  au  Champ  de  Mars,  aujourd'hui 
morne,  fané,  lamentable,  avec  ses  couleurs 
qui  s'effacent,  ses  moulures  qui  s'effritent, 
avec  ses  portes  bouchées  au  plâtre  faisant 
des  taches  sales  sur  un  fond  rougeâtre,  et 
partout,  sur  tous  les  murs,  des  inscriptions 
obscènes  et  des  dessins  à  faire  rougir  un 
singe.  Plus  loin,  les  montagnes  russes  dres- 
sent au  milieu  des  arbres  leur  carcasse  con- 
tournée. 

Vous  avez  aussi  les  palissades  peintes  en 
vert  criard  qui  entourent  le  Jardin  de  Paris 
et,  tout  autour,  de  petites  bâtisses  horribles 
dont  j'ignore  l'usage  et  qu'on  aperçoit  de 
partout,  aussi  bien  de  Tavenue  d'Antin  que 
des  Champs-Elysées.  Et  c'est  là  que  les 
poètes  vont  rêver  !  Mais  il  me  semble  que 
leurs  méditations  doivent  être  singulière- 


ment troublées  par  toutes  les  laides  choses 
qulls  ont  sous  les  yeux.  Le  jour,  passe  en- 
core ;  mais  le  soir,  en  cette  saison  du  moins, 
c'est  un  véritable  coupe-gorge.  Le  gaz  y  est 
rare  et  il  est  bon  de  ne  s'y  aventurer  que 
muni  d'une  bonne  canne.  Pendant  l'été, 
c'est  autre  chose.  II  parait  qu'alors  les 
arbres  intangibles  des  Champs-Elysées 
abritent  sous  leurs  vieilles  branches  des 
idylles  d'un  genre  spécial  que  la  police 
des  mœurs  vient  souvent  interrompre. 

Croyez-moi,  cette  partie  des  Champs- 
Elysées  ne  mérite  nullement  l'intérêt  qu'on 
voudrait  vous  faire  manifester  pour  elle; 
le  projet  du  Gouvernement  la  transforme 
de  la  façon  la  plus  heureuse  en  apportant 
la  lumière  et  la  vie  dans  un  coin  qui,  jus- 
qu'à présent,  restait  beaucoup  trop  obscur 
et  solitaire. 

Je  passe  à  la  démolition  du  palais  de 
l'Industrie.  Quant  à  moi,  j'avoue  que  je  ne 
le  regretterai  pas.  Ce  palais  a  rendu  évidem- 
ment de  grands  services,  mais  tous  ceux 
qui  le  connaissent  bien,  dans  ses  recoins 
obscurs  et  inutilisables,  espèrent  que  nos 
architectes  pourront,  sans  grandes  difficul- 
tés, en  bâtir  un  autre  qui  offrira  les 
mêmes  avantages  sans  présenter  les  mêmes 
inconvénients. 

Car,  en  effet,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
et  je  crois  que  l'avis  est  à  peu  près  una- 
nime sur  ce  point,  le  palais  de  l'Industrie 
actuel  est  une  bien  laide  chose.  «  C'est 
vrai,  disent  ses  partisans,  il  est  laid,  mais 
d'une  bonne  laideur  ordinaire,  sans  pré- 
tention et  sans  fracas,  d'une  laideur  très 
acceptable  en  somme  et  à  laquelle,  au  sur- 
plus, nous  sommes  habitués.  » 

Je  crois,  en  effet,  que  les  Parisiens  qui 
ont  le  culte  du  souvenir,  qui  ont  passé  des 
heures  agréables  au  palais  de  l'Industrie  les 
jours  du  vernissage  ou  du  concours  hip- 
pique, peuvent  avoir  pris  leur  parti  de  cette 
laideur.  Mais  je  me  figure  que  l'étranger 
qui  vient  à  Paris,  où  il  a  admiré  nombre  de 
monuments  splendides,  doit  être  très  désa- 
gréablement surpris  de  voir  au  milieu  des 
Champs-Elysées,  sur  la  plus  belle  prome- 
nade du  monde  entier,  ce  bâtiment  étrange, 
horrible,  qui  parait  être  un  défi  permanent 
jeté  au  bon  goût  public. 

On  peut  donc  détruire  le  palais  de  l'In- 
dustrie, ce  ne  sera  pas  un  acte  de  vanda- 
lisme. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  d'a- 
près le  projet  de  loi,  vous  donnez  au  Gou- 
vernement 21  millions  et  demi  pour  les 
constructions  à  élever  aux  Champs-Ely- 
sées. J'espère  qu'avec  cette  somme  et  le 
talent  de  nos  architectes,  on  trouvera 
moyen  de  faire  quelque  chose  de  beau  et 
de  définitif. 

M.  Laroche-Joubert.  11  n'y  a  qu'une 
chose  qui  est  certaine,  c'est  ce  que  cela  coû- 
tera. 

M.  Henri  Lavertujon.  Quant  à  l'avenue 
qui  doit  ouvrir  la  perspective  des  Invalides, 
je  la  trouve  simplement  admirable.  Ce  sera 
le  clou  de  l'Exposition. 

Cette  perspective  a  été   contestée,  elle 


l'est  encore  et  M.  Bouge,  dans  son  rapport, 
l'exécute  d'un  mot  impitoyable  : 

«  Il  résulte  du  plan,  dit-il,  que  cette  pers- 
pective sera  parfaitement  oblique,  Taxe  est 
à  double  direction.  » 

Voilàquiestnet,  tranchant,  et  d'autantplus 
inquiétant  qu'on  ne  sait  pas  très  bien  ceqae 
cela  veut  dire.  J'ai  interrogé  des  hommes  du 
métier,  je  leur  ai  demandé  si  c'était  un 
vice  rédhibitoire  pour  un  axe  que  d'être 
à  double  direction.  Us  m'ont  répondu  qu'ils 
n'avaient  jamais  vu  d'axe  de  cette  nature. 

A  Paris,  généralement,  les  axes  des  ave- 
nues sont  à  direction  unique  ;  mais  peut- 
être  qu'à  Marseille...  {On  rU.)  Nous  enten- 
drons les  explications  de  M.  Bouge  sur  ce 
point. 

M.  Berger  s'est   montré   d'une  sévérité 
véritablement  excessive  pour  cette  partie 
du    plan.    Il    a  tout  contesté    même  U 
beauté   de  la  conception,  même  la  pos- 
sibilité de  la  perspectivf .  Et,  en  l'enten- 
dant développer  ses  arguments  avec  on 
réel  talent,  je  me  prenais  —  je  lui  en  de- 
mande pardon  —  à  me  féliciter  de  ce  qull 
n'eût  pas  été  nommé  commissaire  général 
de  l'Exposition  de  1900.  Vous  savez,  en 
effet,  que  notre  honorable  collègue  a  solli- 
cité sa  nomination  au  poste  de  commissaire 
général.  Il  en  avait  le  droit,  et  nul  -je 
m'empresse  de  le  reconnaître  —  ne  pou- 
vait présenter  des  titres  ploi  sérieux  à  cette 
distinction  du  Gouvernement  Le  Gouver- 
nement, à  tort  ou  k  raison,  a  estimé  que 
son  mandat  de  député   ne    pouvait  pas 
se  cumuler  avec  la  fonction  qu'il  sollici- 
tait,  et  c'est  Ilionorable  M.  Picard  qui  a 
été  nommé.  Donc,  en  entendant  M.  Berger 
développer    ses     arguments     avec    une 
abondance  et  une  énergie  vraiment  admi- 
rables, je  me  disais  :  Combien  il  est  heu- 
reux qu'il  n'ait  pas  été  commissaire  géné- 
ral de  l'Exposition  de  1900 1  Avec  la  fermeté 
d'opinions  que  je  lui  vois,  ce  n'est  pas  ce 
magnifique  projet  que  nous  apporte  le  Gou- 
vernement sur  lequel  nous  aurions  à  déli- 
bérer aujourd'hui  :  il  l'aurait  repoussé  de 
toutes  ses  forces  ;  il  se  serait  attaché  à  ne 
faire  ni  plus  grand  ni  plus  cher  qu'en  1889; 
il  nous  aurait  fait  cette  petite  exposition 
mesquine,  étriquée,  qu'il  défend  avec  tant 
de  talent,  et  sa  seule  ambition  aurait  été 
de  ne  pas  faire  oublier  M.  Alphand. 

M.  (Georges  Berger.  Le  projet  que  je 
soutiens  n'est  ni  étriqué  ni  mesquin.  Je 
défends  les  finances  de  l'Etat,  voilà  tout  ! 

M.  Henri  Lavertajoa.  Vous  avez  raison 
de  défendre  les  finances  de  l'Etat,  mon 
cher  collègue  ;  vous  l'avez  fait  avec  une 
bien  grande  énergie.  Mais  je  pense  que  la 
Ghambre  ne  vous  donnera  pas  raison. 

Heureusement,  l'honorable  M.  Picard 
avait  des  idées  plus  larges.  Il  n'a  pas,  de 
parti  pris,  opposé  son  veto  aux  manifes- 
tations du  génie  de  nos  architectes,  et 
quand  le  jury  du  concours  lui  a  apporta 
ce  projet  d'exposition,  né  du  concours,  je 
ne  dis  pas  qu'il  n'a  pas  été  d'abord  un 
peu  effrayé  de  la  grandeur  de  Tentreprise, 
mais,  après  l'avoir  examiné  de  près,  il  ^'^ 


adopté  et  mis  au  point,  et  ^and  il  Fa 
présenté  à  la  eommlBsion  supérieure,  c^est 
à  Tunanimité  des  votants  moins  trois  voix 
que  cette  commission,  composée»  comme 
TOUS  le  savez,  de  cent-quinze  membres,  a 
adopté  ce  projet,  que  vous  avez  à  discuter 
aujourd'hui. 

Voulez-vous  savoir  comment  cette  idée 
a  été  accueillie  par  le  jury  du  concours  ? 

Voici  comment  s'exprime  M.  Guadet, 
membre  du  conseil  général  des  bâtiments 
civils,  professeur  à  Técole  des  beaux-arts  : 

«  Le  concours  a  ouvert  un  autre  horizon 
en  montrant  la  possibilité  de  nouveaux 
embellissements  de  la  capitale,  appelés 
à  survivre  à  TExposition.  Plusieurs  con- 
currents, en  effet,  usant  résolument  de 
la  faculté  concédée  par  le  programme 
de  faire  table  rase  des  édifices  existants, 
ont  eu  ridée,  assurément  hardie,  de  sup- 
primer le  palais  des  Champs-Elysées,  en 
le  remplaçant  ailleurs  par  un  édifice  ana- 
logue, et  de  créer  une  large  promenade 
depuis  la  grande  avenue  des  Champs-Ely- 
sées jusqu'aux  Invalides,  en  profitant  du 
pont  monumentale  construire  sur  la  Seine... 
Incontestablement,  cette  idée,  qu'on  n'au- 
rait peut-être  pas  osé  concevoir  sans  l'im- 
pression puissante  qu'elle  a  causée  grâce 
au  concours  dont  elle  est  véritablement 
issue,  cette  idée  séduit  parune  beauté  artis- 
tique qui  ne  peut  se  nier.  Le  rond-point 
d'où  s'apercevraient  ces  splendides  pers- 
pectives, l'Arc  de  l'Etoile,  la  place  de  la 
Concorde  et  la  coupole  des  Invalides,  serait 
unique  et  admirable,  et  cette  combinaison 
assurerait  la  conservation  perpétuelle  de 
l'esplanade  des  Invalides,  annexée  désor- 
mais aux  Champs-Elysées,  ainsi  que  l'unité 
des  deux  rives  de  la  Seine.  II  est  donc  très 
désirable  que  l'Exposition  laisse  après  elle 
ce  magnifique  souvenir.  Mais  il  faut  pour 
cela  sacrifier  le  palais  des  Champs-Elysées, 
ou  plutôt  le  reconstruire  ailleurs  comme 
monument  définitif,  et  aussi  rapidement 
que  possible.  Il  y  a  là  une  question  de  dé- 
pense que  le  jury  ne  peut  qu'indiquer  ;  le 
Gouvernement  et  le  Parlement  auront,  le 
cas  échéant,  à  la  résoudre  ;  nous  ne  pou- 
vons que  faire  ressortir,  quant  à  présent, 
l'intérêt  de  premier  ordre  que  présenterait, 
au  point  de  vue  de  l'aspect  monumental  de 
Paris,  cette  proposition  hardie,  et  appeler 
sur  elle  toute  Tattention  des  pouvoirs  pu- 
blics. Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que,  si 
une  suite  doit  être  donnée  à  cette  idée  sé- 
duisante, il  faut  qu'elle  soit  immédiate 
pour  que  le  temps  soit  suffisant.  » 

Je  sais  bien  qu'une  campagne  très  vive  a 
été  menée  dans  la  presse  contre  la  démoli- 
tion du  palais  de  l'Industrie,  et  on  ne  man- 
quera pas  d'apporter  à  la  tribune  nombre 
de  protestations  diverses. 

Nous  aussi  nous  en  avons  reçu  et,  si  je  ne 
craignais  d'abuser  de  vos  instants,  je  pour- 
rais vous  en  lire  un  grand  nombre.  Je  me 
suis  borné  à  retenir  les  plus  intéressantes. 
Je  lis  d'abord  la  déclaration  des  archi- 
tectes primés  au  concours. 
Il  importe  de  remarquer  que  le  plan  défi- 1 
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nitif  n'est  pas  l'œuvre  d'un  seul  d'entre 
eux;  il  est  emprunté  un  peu  à  tous  les 
projets  primés,  et  c'est  ainsi  qu'on  a  formé 
les  lignes  générales  du  plan  d'ensemble 
qui  vous  est  soumis.  Voici  cette  protesta- 
tion : 

«  Les  architectes  soussignés,  primés  au 
concours  de  l'Exposition  de  1900. 

«  En  présence  de  la  campagne  entreprise 
contre  le  projet  présenté  par  l'administra- 
tration,  en  conformité  avec  les  données  du 
concours,  et  l'avis  du  jury  si  magistrale- 
ment exprimé  dans  le  rapport  qui  a  suivi 
ses  délibérations  ; 

«  Considèrent  comme  un  devoir  de  pro- 
tester avec  énergie  auprès  des  membres 
du  Parlement  et  du  Conseil  municipal  contre 
toute  proposition  qui  tendrait  à  exclure  de 
l'enceinte  de  la  future  Exposition  le  Cours- 
la-Reine  et  les  Champs-Elysées. 

«  Une  pareille  décision,  par  suite  de  la 
conservation  obligatoire  de  certains  monu- 
ments existants  :  tour  de  300  mètres,  Troca- 
déro.  Galerie  des  machines,  rendrait  im- 
possible toute  disposition  nouvelle  et  origi- 
nale et  réduirait  l'Exposition  prochaine  à 
n'être  qu'une  reproduction  de  celle  qui  l'a 
précédée,  diminuée  de  Tespace  occupé  par 
la  gare  des  Invalides  et  la  voie  qui  y  con- 
duit. » 

Suivent  les  signatures,  au  nombre  de 
dix-huit. 

Vient  ensuite  une  manifestation  de  la 
société  centrale  des  architectes  français, 
dont  le  président  est  M.  Charles  Garnier, 
et  qui  conclut  dans  le  même  sens. 

M.  Dupuytrem.  Que  tous  les  architectes 
protestent,  c'est  naturel!  Mais  avez-vous 
l'avis  de  ceux  qui  sont  appelés  à  payer  la 
dépense? 

M.  Henri  Lavertnjon.  On  a  dit  aussi  que 
les  artistes  qui  exposaient  aux  Champs-Ely- 
sées protestaient  avec  énergie  contre  la  dé- 
molition du  palais  de  l'Industrie.  Ce  n'est 
pas  exact.  Voici,  en  effet,  une  protestation 
des  peintres  et  des  sculpteurs  qui  exposent 
au  palais  de  l'Industrie  : 

«  Les  artistes  soussignés  tiennent  à 
affirmer  qu'ils  ne  sont  nullement  opposés, 
en  principe,  à  l'ouverture  d'une  nouvelle 
avenue  dans  l'axe  de  l'esplanade  des 
Invalides  et  à  la  reconstruction  du  pa- 
lais de  l'Industrie  sous  le  nom  de  palais  des 
Arts. 

«  Bien  au  contraire,  confiants  dans  l'es- 
prit qui  a  présidé  à  l'élaboration  de  ce  nou- 
veau programme,  ils  prévoient  une  appro- 
priation plus  en  rapport  avec  les  besoins  de 
l'art  contemporain. 

u  Ils  estiment,  en  outre,  que  les  nouveaux 
palais  et  l'ensemble  décoratif  qui  les  ac- 
compagnera promettent  de  constituer  une 
œuvre  d'un  réel  caractère  artistique  qui 
dotera  Paris  d'un  nouvel  embellissement. 

(c  A  ces  titres  divers,  on  ne  peut  qu'en 
souhaiter  la  réalisation. 

«  A  cette  réalisation,  ils  ne  font  qu'une 
réserve,  c'est  que,  même  pendant  l'exécu- 
tion des  travaux,  l'administration  leur  as- 
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sure  le  fonctionnement  des  salons  an- 
nuels. i> 

Cette  protestation  est  signée  de  MM.  Fal- 
guière,  Mercié,  J.-P.  Laurens,  Marqueste, 
Benjamin  Constant,  Franck  Lamy,  Coutan, 
Debat-Ponsan ,  Rodin,  Dagnan-Bouveret, 
Henri  Martin,  Chocarne-Moreau,  Félix  Réga- 
mey,  etc.;  soit,  au  total,  117  peintres  et 
sculpteurs,  parmi  les  plus  connus  de  ceux 
qui  exposent  au  palais  de  l'Industrie. 

Je  dois  ajouter  que  l'administration  s'est 
empressée  de  tenir  compte  de  la  réserve 
formulée  par  les  artistes  qui  ont  demandé 
que  les  travaux  fussent  échelonnés  de  façon 
que  l'exposition  annuelle  du  salon  pût 
toujours  avoir  lieu  jusqu'en  1900. 

M.  du  Breil,  comte  de  Pontbrland. 
Avez-vous  des  pétitions  des  contribuables 
français  en  faveur  de  l'Exposition  ?  {Bruil 
sur  divers  bancs.) 

M.  Henri  Lavertujon.  Si  vous  en  avez, 
vous  voudrez  bien  les  apporter,  mon  cher 
collègue.  Je  laisse  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie  le  soin  de  vous  ré- 
pondre sur  ce  point.  Il  est,  en  effet,  mieux 
documenté  que  moi. 

Voulez-vous  savoir  maintenant  comment 
le  palais  de  l'Industrie  est  apprécié  par  un 
de  nos  écrivains  les  plus  distingués,  de 
ceux  d'ailleurs  qui  font  contre  le  principe 
même  de  l'Exposition  une  guerre  acharnée? 
Je  veux  parler  de  M.  Mirbeau.  M.  Mirbeau 
rappelle  que  le  carré  Marigny  était  jadis, 
avant  1855,  un  des  endroits  les  plus  beaux 
de  Paris.  Une  avenue  prolongeant  l'axe  de 
l'esplanade  aboutissait  au  quai  et  offrait 
précisément  cette  perspective  quenous  vou- 
lons rouvrir  aujourd'hui.  Mais  il  fallait  de 
l'espace  pour  l'Exposition  de  1855. 

«  On  installa,  dit-il,  les  maçons  au  carré 
Marigny,  et  le  palais  de  l'Industrie  apparut 
avec  la  grâce  d'un  bœuf  qui  foule  un  par- 
terre de  roses,  désolant  toute  cette  gaieté 
ambiante,  tout  ce  clair  et  vivifiant  espace 
par  où  s'ouvre  la  triomphale  avenue  des 
Champs-Elysées,  unique  au  monde.  » 

M.  Mirbeau  devrait  nous  être  reconnais- 
sant de  vouloir  supprimer  le  bœuf  et  réta- 
blir la  gaieté  et  les  roses.  {Très  bien!  très 
bien  !) 

Voici  une  lettre  de  M,  Quantln-Bauchart, 
le  conseiller  municipal  des  Champs-Elysées, 
adressée  à  M.  Picard.  J'en  extrais  le  passage 
suivant  : 

«  Le  palais  de  l'Industrie,  construit  en 
1855,  est  actuellement  dans  un  état  de  dé- 
labrement dû  tant  à  sa  vétusté  qu'au  dé- 
faut absolu  d'entretien.  De  tous  côtés  les 
pierres  se  sont  effritées  sous  l'action  du 
temps,  et  les  réparations  «  —  j'appelle 
sur  ce  passage  toute  l'attention  de  la  Cham- 
bre  sur  ces  mots  —  «  que  doit  l'Etat 
aux  termes  de  sa  convention  avec  la 
ville  de  Paris  seront  nécessairement  fort 
coûteuses;  elles  ne  sauraient  être  différées 
plus  longtemps  et  paraissent  d'autant  plus 
indispensables  que  le  palais  de  l'Industrie 
doit  être  englobé  dans  le  périmètre  de  la 
future  Exposition. 
«  Depuis  de  longues  années,  ce  bâtiment 
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sans  style,  d*un  aspect  anti-artistiquei  n'est 
plus  en  rapport  avec  les  progrès  de  la 
science  et  des  arts.  » 

U  résulte  de  cette  lettre  qu'à  bref  délai, 
si  youB  ne  démolissez  pas  le  palais  de  Un* 
dustrie,  le  Gouvernement  sera  obligé  de 
demander  un  crédit  important  pour  procé- 
der &  des  réparations  devenues  urgentes  et 
absolument  indispensables. 

M.  Laroche-Joubert.  Elles  coûteront  tou- 
jours moins  cber  qu'un  nouveau  monu- 
ment. 

M.  Henri  LaTertnJon.  Nous  allons  voir 
maintenant,  messieurs,  quel  est  Tavis  de 
M.  Beurdeley,  maire  du  huitième  arrondis- 
sement. C'est  une  lettre  que  ce  Parisien 
très  fin  et  très  spirituel  écrit  à  Tbonorable 
M.  Picard.  La  voici  : 

<c  Vous  avez  bien  voulu  me  demander 
mon  avis  sur  la  question  de  la  conservation 
du  palais  de  Tlndustrle. 

«  Je  ne  méconnais  pas  les  services  qui 
ont  été  rendus  par  ce  bâtiment,  mais  J'a* 
voue  que  Je  le  verrais  disparaître  sans  re- 
gret. 

«  Le  grand  reproche  que  Je  fais  au  palais 
de  rindustrie,  —  on  le  faisait  dès  Tépoque 
de  sa  construction,—  c'est  d'enlever  au  pu- 
blic la  jouissance  de  toute  la  partie  des 
Champs-Elysées  située  entre  ce  bâtiment 
et  la  Seine. 

«  Le  Cours-la-Reine  et  le  quai  de  la  Con- 
férence, autrefois  si  gais  et  si  vivants,  sont 
aujourd'hui,  dans  cette  partie,  au  moins, 
des  lieux  déserts,  humides  et  mal  fré- 
quentés. 

«  En  effet,  cette  vaste  construction  du 
palais  de  l'Industrie,  placée  comme  elle 
Test  parallèlement  à  l'avenue  des  Champs- 
Elysées,  coupe  non  seulement  la  vue,  mais 
semble  intercepter  l'air  et  le  soleil.  A  son 
ombre,  tout  est  mort.  Le  vaste  triangle  qui 
est  derrière  ce  bâtiment  se  trouve  donc 
sacrifié. 

«  U  n'est  pas  perdu  pour  les  mauvaises 
mœurs  qui  y  fleurissent.  Les  rapports  des 
agents  et  les  jugements  de  la  police  cor- 
rectionnelle en  témoigneraient  au.  besoin. 
Une  surveillance  spéciale  est  devenue  né* 
cessaire  le  soir. 

«  La  démolition  du  palais  de  l'Industrie 
et  son  remplacement  par  des  constructions 
perpendiculaires  à  l'avenue  des  Champs- 
Elysées  rendraient  la  vie,  la  gaieté,  à  toute 
cette  partie  de  jardins  justement  désertée. 

«  Le  voisinage  de  la  Seine  deviendrait  un 
attrait  de  plus,  le  fleuve  s'ajoutant  &  la  pro- 
menade et  en  augmentant  l'agrément. 

a  En  un  mot,  il  y  a  U  un  véritable  parc  à 
rendre  à  la  ville  de  Paris.  Cet  endroit,  qui  fut 
célèbre,  retrouvera  bientôt  la  brillante  ré- 
putation dont  il  a  joui  autrefois. 

c<  Pour  se  rendre  compte  de  ce  qu'était  le 
Cours-la-Reine  avec  la  double  perspective 
des  Invalides  et  des  Champs-Elysées,  il 
suffit  d'aller  à  l'Opéra-Comique  voir  le  troi- 
sième acte  de  Manon,  Il  suffirait  d'aller  à 
Munich  pour  voir  le  parti  que  l'on  peut  tirer 
d'un  fleuve  traversant  les  jardins  d'une 


grande  ville,  entre  ses  terrasses  galonnées 

et  fleuries.  » 

Et  la  conviction  de  Thonorable  M.  Beur- 
deley est  si  profonde,  qu'il  n'hésite  pas  à 
hasarder  une  comparaison  un  peu  auda« 
cieuse  : 

«  Avoir,  dit-il,  la  Seine  et  ne  pas  s'en 
servir,  c'est  avoir  un  volcan  et  le  laisser 
s'éteindre.  »  {On  rit,) 

Si  nous  avions  un  volcan  entre  les 
Champs-Elysées  et  la  place  des  Invalides, 
ce  serait  plutôt  gênant,  et  nous  pourrions 
peut-être  bien  le  laisser  s'éteindre  ;  mais 
nous  avons  la  Seine,  infiniment  plus  inof- 
fensive, et  nous  devons  essayer  d'en  tirer 
parti. 

Maintenant,  messieurs,  il  importe  de  con- 
naître l'avis  des  représentants  de  Paris, 
j'entends  du  conseil  municipal.  S'ils  dé- 
clarent hautement  que  le  projet  de  loi,  loin 
de  gâter  et  de  déshonorer  Paris,  l'embellit 
au  contraire  et  doit  ajouter  une  nouvelle 
et  puissante  attraction  à  cette  magnifique 
promenade,  j'estime  que  vous  ne  devrez 
pas  vous  inscrire  en  faux  contre  leur  ap- 
préciation. 

On  nous  reproche  parfois,  à  nous  dépu- 
tés de  province,  de  jalouser  Paris.  Rien 
n'est  plus  absurde.  Nous  aimons  et  nous 
admirons  Paris,  nous  en  avons  l'orgueil, 
nous  le  voulons  toujours  plus  grand,  plus 
beau,  plus  attirant,  plus  prestigieux. 

M.  Datoubes.  Nous  sommes  très  Pari- 
siens, en  province. 

M.  Henri  Larertujon.  Certes,  lorsque  le 
conseil  municipal  de  la  grande  ville,  em* 
piétant  sur  le  terrain  politique,  affiche  des 
prétentions  qui  nous  semblent  inadmissi- 
bles, nous  défendons  énergiquement  les 
droits  de  la  France  contre  les  exigences  de 
Paris  ;  mais  quand  il  s'agit  de  l'administra- 
tion en  elle-même,  il  faut  rendre  cette  jus- 
tice à  tous  les  conseils  municipaux  de 
Paris  qui  se  sont  succédé  à  l'Hôtel  de  Ville, 
que  bien  peu  de  grandes  villes  peuvent  lui 
envier  une  administration  conduite  avec 
autant  de  sagesse  et  de  prudence,  avec  une 
telle  hauteur  de  vues  et  un  souci  plus 
consciencieux  de  sa  grandeur  et  de  sa 
beauté. 

M.  Dejeante.  On  ne  leur  sait  pas  gré  de 
leur  bonne  gérance. 

M.  Laroohe-Joubert.  Alors  qu  ils  assu- 
ment la  dépense  de  leurs  expositions. 

M.  Henri  Layertujon.  Voulez-vous  sa- 
voir comment  M.  Pierre  Baudin  s'est  expri- 
mé au  nom  de  la  commission  spéciale  du 
conseil  municipal  ? 

Voici  un  extrait  de  son  rapport  : 

«  A  l'heure  actuelle,  l'esplanade  des  Inva- 
lides est  séparée  des  Champs-Elysées  non 
seulement  par  la  Seine,  mais  par  le  palais 
de  l'Industrie  et  aussi  par  les  sept  lignes 
d'arbres  (cinq  sur  le  Coursla-Reine,  deux 
sur  le  quai  d'Orsay),  qui  forment  une  bar- 
rière impénétrable  à  la  vue.  Ces  deux  su- 
perbes promenades  sont  aussi  isolées  l'une 
de  l'autre  que  si  elles  se  trouvaient  aux 
deux  extrémités  de  la  ville.  La  construction 
du  nouveau  pont,  l'ouverture  de  la  nou- 


velle avenue,  en  feront  un  jardin  unique, 
bénéficiant  de  la  merveilleuse  et  plttores 
que  perspective  de  la  Seine  avec  les  col- 
lines qui  forment  fond  de  tableau...  Depuis 
1870,  la  ville  de  Paris  s'est  surtout  appli- 
quée, et  ce  sera  sa  ^oire,  à  développer  le^ 
travaux  d'utilité  générale;  après  les  cons- 
tructions de  luxe  inspirées  par  le  second 
empire,  elle  a  concentré  ses  efforts  sur  le» 
constructions  qui  devaient  améliorer  les  con- 
ditions de  bien-être  de  la  masse  de  ses  habi 
tants.  Elle  a  créé  un  superbe  faisceau  de 
rues,  d'écoles,  de  lycées,  de  bâtiments  des- 
tinés à  l'assistance  publique  ;  elle  peut  main- 
tenant, sans  crainte  d'être  accusée  de  gas- 
pillage, couronner  ce  magnifique  eCTort  par 
une  œuvre  d'art  pur.  Cette  œuvre  grandiose 
peut  être  la  transformation  que  prévoit  le 
projeti  d'Exposition  :  la  création  d'un  nou- 
veau palais  des  Beaux- Arts,  qui  nous  a  tou- 
jours fait  défaut  ;  l'érection  d'un  deuxième 
palais  de  dimensions  moindres  pour  l^s 
collections  et  les  expositions  de  la  ville  de 
Paris;  la  réunion  et  rembellissementdes 
deux  plus  belles  promenades  de  la  capitale. 
Ce  sera  le  legs  dernier  du  siècle  qui  va  finir, 
le  cadeau  de  Joyeux  avènement  au  siècle 
qui  va  commencer  ;  ce  sera,  malgré  les  op- 
positions inévitables  qui  s'attaquent  à  toute 
idée  nouvelle,  une  belle  œuvre,  et  qui  fera 
honneur,  &  la  fois,  à  Paris  et  à  la  Répu- 
blique. » 

M.  Bouge,  rapporteur.  Vous  oubliez  de 
dire  que,  six  mois  avant  ce  rapport,  le  con- 
seil municipal  de  Paris  avait  pris  une  déli- 
bération contre  le  projet  d'Exposition  aux 
Champs-Elysées. 

M.  Henri  LaTertoJon.  Mon  cher  mon- 
sieur Bouge,  je  me  considérerais  comme 
un  collègue  indélicat  si  j'allais  déa(^«rles 
arguments  que  vous  comptes  apporter  à  h 
tribune.  Je  me  borne  à  faire  valoir  les 
miens,  vous  laissant  le  soin  de  nous  don- 
ner les  vôtres. 

Nous  avons  donc,  en  faveur  de  rEzposl- 
tion,  d'abord  le  Gouvernement,  qui,  je  sup 
pose,  n'a  pas  pris  une  pareille  décision  à 
la  légère.  Nous  avons  ensuite  runanimité 
des  trente  et  un  membres  du  jury  nommé 
pour  examiner  le  concours  et  qui  compte 
les  personnalités  représentant  ce  qu'il  y  a 
de  plus  élevé  dans  l'art  de  l'arcliitectâ 
et  de  ringénieur.  Nous  avons  Tunaul- 
mité,  moins  trois,  des  votants  de  la  com- 
mission supérieure,  qui  comprend  cent 
trente-cinq  membres  et  qui  compte  dans 
son  sein  les  représentants  les  plus  au- 
torisés du  Parlement,  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  sciences,  des  arts,  de  U 
presse,  des  finances,  des  chemins  de  fer  et 
des  administrations  publiques.  Nous  avons 
l'adhésion  des  architectes,  des  peintres  et 
des  sculpteurs,  ainsi  que  celle  des  princi- 
paux  intéressés.  Enfin,  nous  avons  Tadhé- 
sion  formelle,  définitive,  la  seule  dont 
nous  puissions  tenir  compte,  du  conseil 
municipal,  qui,  à  l'énorme  majorité  do  ^ 
voix  contre  6,  a  accepté  le  projet  de  loi  du 
Gouvernement. 

On  va  tout  h  l'heure,  messieurs,  vous  ap- 


porter  d^autres  démonstrations.  Aux  mani- 
festations qae  je  vous  al  présentées,  on  op- 
posera certainement  d'autres  manifesta*» 
tiens.  Je  n*ai  pas  d'Inquiétude,  vous  pèserez 
la  valeur  des  arguments  de  nos  adversaires 
et  la  valeur  des  arguments  que  nous  venons 
de  faire  valoir  devant  vous.  Vous  apprécie- 
rez dans  votre  souveraineté  et.  Je  le  répète, 
je  ne  suis  pas  inquiet  sur  votre  décision. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  comme 
membre  de  la  minorité  de  la  commission 
que  j'ai  tenu  à  prendre  la  parole  ;  c'est 
aussi  comme  député  de  province,  comme 
député  représentant  un  arrondissement  ru- 
ral. Je  me  figure  que  les  raisons  qui  ont 
déterminé  mon  adhésion,  non  pas  seule- 
ment au  principe  même  de  TExposition, 
mais  aussi  au  plan  grandiose  du  Gouver- 
nement, étalent  de  nature  à  décider  égale- 
ment nombre  de  mes  collègues  de  province 
à  Juger  la  situation  comme  Je  la  Juge  moi- 
même. 

Certes,  messieurs,  je  suis  loin  d'être  In- 
sensible aux  considérations  artistiques  et 
politiques  qu'on  fait  valoir.  Je  sais  bien 
que  la  France  retire  de  ses  expositions,  tou- 
jours si  admirablement  réussies,  un  énorme 
bénéfice  de  gloire  et  de  prestige.  Mais 
je  n'bésiie  pas  à  le  dire,  la  raison  par 
excellence  qui  m'a  décidé  à  être  partisan 
de  l'Exposition,  c'est  que  je  considère 
cette  opération  comme  avantageuse  pour 
nous,  avantageuse  au  point  de  vue  de  Tar- 
geot  à  gagner. 

Je  vais  essayer  de  faire  cette  démonstra- 
tion; mais,  avant  de  la  commencer,  per- 
mettez-moi de  la  mettre  sous  le  patronage 
d'un  homme  que  vous  estimez  tous  :  Je  veux 
parler  de  l'honorable  M.  lléline. 

M.  Méline  a  pu  faire  des  critiques  sur  la 
procédure  suivie  par  le  Gouvernement,  mais 
il  a  toujours  été,  Je  crois,  partisan  du  prin- 
cipe même  de  l'Exposition.  Dans  un  article 
de  la  RépubUque  françaUe  que  J'ai  sous  les 
yeux,  et  qui  date,  si  Je  ne  me  trompe,  du 
mois  d'août  dernier,  notre  éminent  collègue 
émet  certaines  idées  excellentes.  Je  vous 
demande  la  permission  d'en  citer  quelques» 
unes  : 

«  Faut-11  faire  ou  ne  pas  faire  une  Expo- 
sition universelle  en  1900?  L'intérêt  des 
départements,  c'est-à-dire  l'intérêt  de  la 
France,  commande-t-il  de  la  favoriser  ou 
de  la  combattre?  » 

C'est  ainsi  que  M.  Méline  pose  la  ques- 
tion, et  il  ajoute  : 

«  Il  n*e8t  pas  douteux  qu'elles  donnent  à 
l'activité  productrice  des  nations,  et  sur- 
tout de  la  nation  qui  les  organise  pour  se 
montrer  au  monde  dans  toute  sa  force,  une 
impulsion,  un  élan,  une  fièvre  d'invention, 
qui  provoquent  dans  toutes  les  branches 
du  travail  national  une  émulation  féconde 
et  déterminent  presque  toujours  un  nou- 
veau pas  en  avant  dans  la  voie  du  progrès. 
Ce  serait  une  erreur  de  croiro  que  les  ré- 
sultats de  ce  grand  effort  ne  sont  que  de 
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pure  gloriole  et  que  le  pays  n'en  tire  au- 
cun profit.  » 
Et  plus  loin  : 

«  De  là  cette  augmentation  d'exportation 
qui  accompagne  et  qui  suit  chacune  de  nos 
grandes  expositions,  et  qui  fait  la  fortune 
de  tant  de  malsons  françaises.  Ces  mal- 
sons ne  se  rencontrent  pas  seulement  à 
Paris,  et  c'est  là  l'erreur  fondamentale  qui 
vicie  tout  le  raisonnement  de  la  Ligue  de 
Nancy.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  in- 
dustries parisiennes  qui  gagnent  aux  expo- 
sitions; elles  y  ont  la  meilleure  part,  sans 
doute,  mais  nos  grandes  Industries  ne  se 
font  pas  moins  connaître,  et  comme  elles 
sont  quelquefois  plus  ignorées,  par  la  rai- 
son de  leur  élolgnement  du  centre,  elles 
trouvent  là  une  occasion  de  se  révéler  qui 
décide  souvent  de  leur  succès.  » 

Après  m'être  mis  ainsi  sous  le  patronage 
de  M.  Méline,  qui,  à  coup  sûr,  ne  peut  être 
suspecté  de  faire  bon  marché  des  Intérêts 
du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agricul- 
ture. Je  vais  essayer  la  démonstration  que 
J'annonçais  tout  à  l'heure. 

Dans  son  rapport  très  remarquable  et  qui 
dénote  une  grande  puissance  de  travail, 
M.  Bouge  avance  une  affirmation  que  je 
trouve. très  grave. 

«  L'année  de  l'Exposition,  dit  M.  le  rap- 
porteur, est  très  fructueuse,  l'année  qui 
précède  et  l'année  qui  suit  sont  nulles.  La 
compensation  s'opère  d'elle-même  et  l'or- 
dre économique  le  veut  ainsi.  » 

Et  quelques  lignes  plus  bas  M.  Bouge 
ajoute,  sans  appuyer  d^ailleurs  son  dire  par 
aucun  chiffre  : 

u  Les  recettes  des  douanes  accusent 
exactement  ce  Jeu  de  bascule.  » 

U  y  avait  là  une  affirmation  très  grave  et 
de  nature  à  nous  faire  hésiter.  S'il  était 
démontré  par  les  statistiques  de  douanes 
que  ni  notre  commerce  ni  notre  industrie 
n*ont  rien  à  gagner  aux  expositions,  Je  ne 
me  dissimule  pas  que  la  thèse  que  J'ai 
l'honneur  de  soutenir  devant  vous  serait 
sérieusement  atteinte. 

Heureusement  qu'il  n'en  est  rien.  J'a 
consulté  le  mouvement  de  nos  exporta- 
tions quelques  années  avant  et  après  nos 
quatre  dernières  expositions.  11  m'a  semblé 
que  c'était  là  le  critérium  le  plus  sûr  de  la 
prospérité  do  notre  commerce  extérieur. 

Eh  bien,  prenons  d'abord  l'Exposition  de 
1855.  Je  vois  qu'en  1853  nos  exportations 
étalent  de  1  milliard  541  millions;  en  1854, 
de  1  milliard  413  millions.  En  1855,  ^  année 
de  l'Exposition,  —  elles  montent  à  i  milliard 
558  millions.  Les  années  suivantes  elles 
sont  de  1  milliard  893  millions  ;  1  milliard 
866  millions;  1  milliard  887  millions. 

Ainsi  donc  l'Exposition  de  1855  se  traduit 
par  un  brusque  relèvement  de  nos  expor- 
tations, qui  se  chiffre  par  400  millions  en 
deux  ans. 

Passons  à  l'Exposition  de  1867.  En  1865, 
nos  exportations  étalent  de  3  milliards 
89  millions;  en  1866,  elles  s'élevaient  à 
3  milliards  118  millions.  En  1867,  —  année 
de  l'Exposition,  —  un  fléchissement  se 
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produit  :  les  exportations  sont  de  2  mil- 
liards 826  millions  ;  en  1868,  elles  n'attei- 
gnent que  2  milliards  790  millions.  Mais 
ce  fléchissement  disparaît  en  1869,  les  re- 
cettes s'élèvent  à  3  milliards  75  millions. 
Malheureusement  la  guerre  arrive  et  nous 
retombons  en  1870  à  2  milliards  802  millions. 
Prenons  maintenant  TExpositlon  de  1878. 
En  1876,  le  chiffre  de  nos  exportations  est 
de  3  milliards  575  millions;  en  1877,  il 
s'abaisse  à  3  milliards  436  millions.  En 
1878,  —  année  de  l'Exposition,  —  nouveau 
fléchissement,  immédiatement  suivi  d'une 
progression  qui  ne  s'arrêtera  plus  :  nos 
exportations  sont  de  3  milliards  179  mil- 
lions. Voici  les  chiffres  pour  les  années  qui 
suivent  :  3  milliards  321  millions;  3  mil- 
liards 467  millions  ;  3  milliards  561  millions; 
3  milliards  574  millions.  Voyons  mainte- 
nant l'Exposition  la  plus  Intéressante,  la 
dernière,  celle  de  1889.  Les  trois  années  qui 
précèdent  l'Exposition  de  1889  sont  parti- 
culièrement remarquables  par  la  régularité 
des  exportations  : 

En  1886,  elles  sont  de  3  milliards  249  mil- 
lions; 

En  1887,  de  3  milliards  244  millions  ; 

En  1888,  de  3  milliards  246  millions; 

En  1839  —  année  de  l'exposition  —  nous 
sautons  brusquement  à  3  milliards  703  mil- 
lions. 

C'est  une  augmentation  de  450  millions! 

En  1890,  nos  exportations  s'élèvent  à 
3  milliards  753  millions,  soit  500  millions  et 
au  delà  de  plus  qu'avant  l'exposition  de  1889. 

En  1891,  nous  perdons  un  peu:  le  chiffre 
de  nos  exportations  est  de  3  milliards 
569  millions.  A  partir  de  cette  époque,  les 
nouveaux  tarifs  de  douanes  entrent  en  Jeu 
et  nous  ne  pouvons  plus  nous  servir  des 
chiffres  pour  notre  raisonnement. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  messieurs,  nos  ex- 
positions universelles,  notamment  la  der- 
nière, ont  eu  une  influence  formidable  sur 
l'essor  de  nos  Importations. 

Et  cela  se  comprend.  Nos  Industriels,  qui 
ont  tant  de  qualités,  ont  un  grand  défaut. 
Ils  ne  savent  pas  sortir  de  chez  eux,  Us 
ne  vont  pas  porter  à  l'étranger,  comme 
font  nos  voisins,  les  marchandises  qu'ils 
veulent  vendre,  ils  ne  savent  pas  les  mettre 
à  la  portée  de  la  main  de  l'acheteur,  pour 
ainsi  dire,  tandis  que,  en  temps  d'exposi- 
tion, c'est  la  clientèle  elle-même  qui  vient 
à  Paris.  L'étranger  peut  voir  dans  les  vitri- 
nes les  objets  que  nous  exposons,  il  com- 
pare ce  que  nous  fabriquons  avec  ce  qu'on 
lui  vend  chez  lui  ;  son  choix  est  bientôt  fait, 
et  tel  qui  est  arrivé  à  l'exposition,  étant  en- 
core client  de  l'étranger,  devient  un  client 
de  la  France  quand  il  est  rentré  chez  lui. 
{Très  bien  !  très  bien  f) 

Nous  avons  vu  le  résultat  des  Exposi- 
tions au  point  de  vue  de  notre  commerce 
extérieur.  Voyons  si  l'appréciation  de  M. 
Bouge  est  plus  fondée  en  ce  qui  concerne 
notre  commerce  intérieur. 

J'ai  tenu  à  consulter  les  recettes  totales 
des  chemins  de  fer  avant  et  après  les  ex- 
positions. J'ai  estimé  que  c'était  là  le  ther- 
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momètre  le  plus  parfait  de  notre  activité 
commerciale  et  industrielle.  Ehbien!eal854, 
les  recettes  de  nos  chemins  de  fer  étaient 
de  198  millions  —  je  néglige  les  centaines 
de  mille  francs  ;  —  en  1855,  elles  étaient  de 
267  millions  ;  en  1856,  de  305  millions.  En- 
tre Tannée  qui  précède  et  celle  qui  suit 
Tannée  de  TExposition,  il  y  a  une  diffé- 
rence de  107  millions. 

Pour  TExposition  de  1867,  nos  recettes 
totales  de  chemins  de  fer  étaient.  enl866,de 
623  millions;  en  1867,  de  677  millions;  en 
1868,  de  684  millions.  Entre  Tannée  qui 
précède  et  celle  qui  suit  1867,  il  y  a  un  dif- 
férence de  61  millions. 

Prenons  TExposition  de  1878.  Les  recettes 
sont,  en  1877,  de  868  millions  ;  elles  montent 
en  1878  à  931  millions  ;  en  1879,  à  945  mil- 
lions. 

Enfin,  nous  arrivons  à  cette  Exposi- 
tion si  intéressante  de  1889.  Je  prends 
plusieurs  années  antérieures,  à  partir  de 
1886.  Les  recettes  sont,  en  1886,  de  1,036 
millions;  en  1887,  de  1,060  millions;  puis, 
en  1888,  de  1,080  millions.  Vous  voyez,  mes- 
sieurs, que  pour  ces  trois  années  Taugmen- 
tation  est  très  régulièrement  de  20  millions 
par  an.  En  1889,  les  recettes  sautent  brus- 
quement à  1,159  millions;  en  1890,  elles 
sont  de  1,153  millions;  en  1891,  de  1,184 
millions;  en  1892,  de  1,183  millions.  Soit 
104  millions  d'augmentation  entre  1888 
et  1891. 

S'il  est  vrai,  comme  le  dit  M.  Bouge,  que 
le  dernier  mot  appartient  en  toute  chose  à 
la  statistique,  je  viens  d'en  faire  passer 
devant  vous  deux  spécimens  qui  montrent, 
mieux  que  les  meilleurs  discours ,  quels 
bénéfices  énormes  nous  retirons  des  expo- 
sitions, tant  au  point  de  vue  de  notre  com- 
merce extérieur  qu'au  point  de  vue  de 
notre  activité  intérieure. 

Mais  les  adversaires  de  TExposition  nous 
disent  encore  : 

Dépenser  100  millions  pour  une  expo- 
sition, c'est  vraiment  de  la  folie! 

Evidemment ,  si  ces  100  millions  devaient 
être  dépensés  hors  de  chez  nous,  je  com- 
prendrais la  force  de  l'argument  ;  mais  tous 
ces  millions  seront  dépensés  chez  nous,  en 
salaires  payés  à  des  ouvriers  français,  en 
achat  de  matériaux  acquis  en  France.  (Cest 
cela!  —  1res  bien!  sur  divers  bancs.) 

Notons  d'abord  que  la  contribution  de 
TEtat  n'est  que  de  20  millions,  sur  un  total 
de  105  millions,  soit  un  peu  moins  du  cin- 
quième. Mais  prenons  ce  chiffre  total 
de  105  millions  et  voyons  qui  en  profitera. 
Ce  seront  d'abord  les  ouvriers  auxquels 
vous  allez  donner  du  travail,  des  salaires . 
C'est  bien  là  le  mal,  disent  quelques-uns; 
vous  ouvrez  des  chantiers  énormes,  vous 
appelez  les  ouvriers  de  tous  les  points  de 
la  France  et,  une  fois  les  travaux  terminés, 
vous  les  jetez,  sans  travail,  sur  le  pavé  de 
Paris. 

A  cet  argument,  on  peut  répondre  :  Hâtez- 
vous  de  voter  TExposition!  Plus  vite  vous 
la  voterez,  plus  tôt  les  travaux  pourront 
commencer,  moins  sera  grand  le  nombre  des 


ouvriers  employés  et  plus  vous  pourrez 
leur  assurer  de  journées  de  travail.  Evi- 
demment, il  en  restera  quelques-uns  à  Pa- 
ris, mais  il  en  reviendra  beaucoup  en  pro- 
vince. Ils  ne  sont  pas  rares,  surtout  dans  le 
bâtiment,  les  ouvriers  qui,  après  avoir  fait 
des  économies  à  Paris,  rentrent  chez  eux, 
achètent  un  petit  lopin  de  terre  et  jouissent 
en  paix  d'une  aisance  bien  gagnée.  C'est  là 
une  des  nombreuses  formes  sous  lesquelles 
Targent  dépensé  pour  TExposition  à  Paris 
rentrera  en  province.  (Très  bien!  très  bien!) 
Mais  ce  n'est  pas  tout.  11  faudra  des 
pierres,  du  bois,  du  charbon,  de  la  fonte, 
de  l'acier,  du  ciment,  de  la  chaux,  du  verre, 
de  la  faïence,  de  la  porcelaine,  des  étoffes, 
mille  choses  encore  pour  construire  et  pour 
orner  tous  ces  palais,  toutes  ces  galeries 
que  vous  allez  construire.  Qui  les  fournira, 
sinon  la  province,  sinon  tous  les  départe- 
ments, les  plus  éloignés  comme  les  plus 
rapprochés?  Encore  une  autre  manière 
pour  la  province  de  gagner  Targent  dé- 
pensé à  Paris.  (Très  bien  !  très  bien!) 

En  somme,  on  peut  dire  que  Paris  four- 
nira gratuitement  le  terrain  de  TExposition, 
mais  que  le  bénéfice  de  la  plus  grande  par- 
tie de  la  main-d'œuvre  et  de  la  totalité  des 
matériaux  employés  restera  à  la  province. 
Je  trouve  que  son  lot  ne  sera  pas  le 
moindre.  (Très  bien!  très  bien!) 

Mais  c'est  surtout  en  1900  que  le  mouve- 
ment d'argent  sera  considérable.  Evidem- 
ment la  province  apportera  à  Paris  ses 
économies,  sa  bourse  d'exposition,  comme 
dit  M.  Bouge.  En  1889,  on  a  estimé  que  la 
province  avait  apporté  500  millions  à  Paris  ; 
nous  espérons  qu'elle  en  apportera  bien  da- 
vantage en  1900.  En  1889,  les  étrangers 
avaient  apporté  750  millions;  les  conditions 
de  la  nouvelle  Exposition  étant  plus  favo- 
rables, nous  espérons  qu'ils  viendront  en 
bien  plus  grande  foule,  et  qu'ils  apporteront 
un  milliard  ot  plus. 

Cet  argent,  qui  ne  fera  qu'aller  et  venir 
du  centre  à  la  périphérie  et  de  la  périphérie 
au  centre  ;  la  province  n'est-elle  pas  appelée 
à  en  prendre  sa  grande  part? 

Le  rapport  de  M.  Bouge  indique  qu'en  1889 
les  plus-values  de  Toctroi  de  Paris  ont  été 
de  10  millions.  M.  Bouge  lui-même  admet 
qu'elles  seront,  pour  1900,  de  20  millions. 
Vous  faites-vous  une  idée  de  ce  que  repré- 
sente de  denrées  cette  somme  énorme  de 
20  millions  de  plus-values  à  Toctroi?  C'est 
que,  en  effet,  il  faut  les  nourrir,  tous  ces 
visiteurs.  Or,  qui  fournit  la  viande,  les 
légumes,  les  fruits,  le  beurre,  le  vin,  le 
cidre,  la  bière,  les  eaux  minérales,  les  li- 
queurs que  consomme  chaque  jour  le  ventre 
de  Paris,  sinon  la  province?  (Très  bien!  très 
bien!) 

Et  ces  mille  objets  que  le  visiteur,  soit  de 
province,  soit  de  Tétranger,  achète  à  Paris, 
n'est-ce  pas  la  province  qui  les  fabrique  et 
qui  les  fournit  à  Paris  ? 

Certes,  le  Parisien,  intermédiaire  avisé, 
gagnera  à  TExposition;  mais  Targent  que  le 
Parisien  gagne,  ne  va-t-il  pas  finalement  le 
dépenser  hors  de  Paris?  le  Parisien  enrichi 


ne  va-t-il  pas  à  la  campagne,  aux  bains  de 
mer,  dans  les  villes  d'eaux,  à  la  chasse,  en 
province,  enfin  ? 

Ne  jugeons  pas  les  choses  par  leur  petit 
côté.  (Très  bien!  très  bien!)  Envisageons  h 
situation  générale,  telle  qu'elle  ressort  de 
TExposition.  La  province  aura  sa  large  part 
de  Targent  dépensé.  11  se  peut  que  quelques 
intérêts  privés  pâtissent  de  TExposition; 
mais  je  crois  que  les  intérêts  généraux  da 
commerce,  de  l'industrie  et  de  Tagriculture 
en  tireront  un  énorme  bénéfice.  C'est  ma 
conviction  profonde.  (Très  bien  !  très  bien  !] 

Quant  à  TEtat,  qui  donne  20  millions. 
30  millions,  si  vous  voulez,  avec  les  exposi- 
tions des  ministères,  je  prétends  qu'il  les 
récupérera  de  la  façon  la  plus  simple.  En 
1889,  les  recettes  des  chemins  de  fer  ont  eu 
un  excédent  de  79  millions,  —  sans  compter 
celles  des  chemins  de  fer  de  TEtat,  —  qui 
sont  venus  diminuer  d'autant  la  garantie 
d'intérêt;  les  recettes  des  postes  et  télégra- 
phes ont  été  augmentées  de  7  millions;  le 
produit  des  contributions  indirectes  a  passé 
de  1  milliard  92mimons  en  1888  à  1  milliard 
122  millions  en  1889,  soit  une  augmentation 
de  30  millions,  dans  laquelle  les  tabacs  seuls 
interviennent  pour  3  millions  et  demi.  Voilà 
des  chiflnres  qui  prouvent  que  TEtat  récu- 
pérera indirectement,  mais  sûrement,  tou- 
tes les  sommes  qu'il  aura  dépensées  pour 
TExposition.  C'est  donc  pour  lui  une  bonne 
affaire,  comme  c'est  une  bonne  affaire  pour 
Paris,  pour  la  province,  en  un  mot  pour  la 
France  entière.  (Très  bien!  très  bien!) 

Mais,  je  le  répète,  TopéraUon  ne  sera 
bonne  qu'à  la  condition  que  TExposition 
soit  réussie.  Or  ce  n'est  pas  en  lésinant 
que  nous  surexciterons  la  curiosité  du 
monde.  (TV^s  bien!  très  bien!)  Nous  avons 
annoncé  une  Exposition  grandiose,  dont 
la  presse  étrangère,  plus  juste  que  la 
nôtre,  entre  parenthèses,  a  déjà  discuté 
et  applaudi  le  plan.  Ne  changeons  rien  au 
programme;  tenons-nous-y  1  Ne  faisons 
pas  comme  ces  bons  bourgeois  qui,  après 
avoir  invité  leurs  voisins  à  une  fête  ma- 
gnifique, s'avisent  tout  à  coup,  sous  pré- 
texte d'économies,  de  remplacer  le  Cham- 
pagne par  la  limonade  et  Torchestre  par  un 
piano.  (Très  bien!  très  bien!  et  rires.) 

Nous  avons  une  Exposition  qui  a  un  pro- 
gramme admirablement  étudié  et  tout  à 
fait  digne  de  la  France  ;  acceptons-le  sans 
y  rien  changer  !  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Je  me  résume,  messieurs.  J'espère  vous 
avoir  convaincus  que  TExposition  de  1900,  si 
nous  la  faisons,  doit  ôtre  autre  chose  que 
du  vieux  neuf,  et«que  le  cadre  de  1889  ne 
peut,  en  aucune  façon,  lui  suffire. 

Je  voûtai  prouvé  par  des  faits  précis  que 
les  mesures  préparatoires  que  le  Gouver- 
nement a  prises  étaient  pour  lui  de  droit  et 
même  de  devoir,  et  que  jamais,  jusqu'à  ce 
jour,  le  Parlement  n'avait  été  mis  en  me- 
sure de  se  prononcer  en  plus  parfaite  et  en 
plus  complète  connaissance  de  cause. 

Je  vous  ai  montré  que  la  transformation 
des  Champs-Elysées,  dont  on  essaye  de 
faire  un  épouvantail,  est  ardemment  sou- 
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haitée  par  les  arlistes  et  par  ceux-là  mêmes 
qui  ont  la  garde  et  la  responsabilité  de  la 
beauté  de  Paris. 

Au  point  de  vue  de  Finfluence  de  TExpo- 
sition  sur  la  fortune  de  la  France,  J'ai 
prouvé,  par  des  statistiques  irréfutables, 
que  notre  commerce,  notre  industrie,  notre 
agriculture,  ne  pouvaient  qu'y  gagner;  J'ai 
prouvé  qu'indépendamment  du  bénéfice 
moral  que  nous  en  tirerions  aux  yeux  de 
l'étranger,  Paris  et  les  départements,  la  ca- 
pitale et  la  province  en  tireraient  un  avan- 
tage considérable. (rrés  bien!  très  bien!) 

Si  j*avais  la  bonne  fortune  d'avoir  réussi 
à  vous  rallier  à  ma  manière  de  voir,  Je  vous 
demanderais  de  faire  vite,  car  il  est  urgent 
de  commencer  les  travaux  le  plus  tôt  pos- 
sible. {Très  bien!  très  bien!) 

Si  vous  repoussez  le  projet  dans  ses 
lignes  générales,  vous  remettez  tout  en 
question;  vous  compromettez  le  succès 
même  de  l'Exposition.  Je  laisse  à  votre  pa- 
triotisme le  soin  d'apprécier  s'il  ne  serait 
pas  désirable  que  le  vote  fût  rendu  h  une 
imposante  majorité;  car,  vous  n*en  doutez 
pas,  votre  vote  sera  très  commenté  à  l'étran- 
ger. S'il  n'était  pas,  Je  ne  dis  pas  unanime, 
mais  rendu  à  une  très  forte  majorité,  les 
étrangers  ne  manqueraient  pas  d'en  tirer 
parti  contre  nous. 

Messieurs,  le  projet  qui  vous  est  présenté 
a  été  élaboré  par  les  personnes  qui  repré- 
sentent ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  dans  Fart 
de  l'architecte  et  de  l'ingénieur.  L'homme 
à  qui  le  Gouvernement  a  confié  la  lourde 
tâche  de  mener  à  bien  cette  colossale  en- 
treprise est  une  des  plus  belles  et  des  plus 
complètes  intelligences  de  ce  temps.  (Ap- 
plaudissements,) L'honorable  M.  Picard  a  su 
s'entourer  de  collaborateurs  éminents  qui, 
depuis  trois  ans,  lui  apportent  le  concours 
de  leur  dévouement  et  de  leur  grande  ex- 
périence. {Très  bien!  très  bien!) 

Ces  hommes  — •  il  faut  qu'on  le  sache  — 
qui,  depuis  trois  ans,  se  sont  attelés  au  plus 
lourd  des  labeurs,  ont  donné  leur  temps  à 
leur  pays  sans  aucune  rémunération.  {Très 
bien!  très  bien!)  Ce  désintéressement  assez 
rare  aurait  pu,  ce  me  semble,  à  défaut  de 
toute  autre  raison,  leurépargner  les  attaques 
injustes  dont  ils  ont  été  Tobjet.  {Très  bien! 
très  bien  !)  Sans  se  laisser  arrêter  par  aucun 
obstacle,  ils  ont  marché  droit  leur  chemin, 
et  ils  viennent  aujourd'hui  vous  présenter 
le  résultat  de  leurs  travaux.  Le  programme 
qu'ils  vous  soumettent,  vous  pouvez  l'ac- 
cepter sans  crainte,  car  il  est  digne  d'eux 
et  digne  de  vous.  En  l'acceptant,  vous  êtes 
assurés  de  faire  en  1900  une  Exposition 
véritablement  digne  de  Paris  et  de  la 
France.  {Applaudissements,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mau- 
rlce-Blnder. 

M.  Maurioe-Binder.  Au  début  des  très 
courtes  observations  que  je  demande  la 
permission  de  vous  présenter  en  ma  qualité 
de  représentant  plus  direct  de  la  partie  de 
la  rive  droite  qui,  d'après  les  projets  du 
Gouvernement,  doit  être  comprise  dans  l'en- 
ceinte de  la  future  Exposition  de  1900,  et 


avant  d'aborder  toute  discussion,  soit  sur 
le  principe  même  de  l'Exposition,  soit  sur 
les  plans  qui  sont  soumis  à  votre  appré- 
ciation et  à  votre  vote,  je  tiens,  tout  d'a- 
bord, à  protester  de  la  façon  la  plus  éner- 
gique, je  pourrais  dire  la  plus  indignée, 
contre  ce  système  d'accusations  qui,  en 
quelque  sorte  à  plaisir,  ont  été  répandues 
dans  certains  milieux,  par  certaines  per- 
sonnalités que  je  trouve  inutile  de  nommer 
en  ce  moment,  et  qui  consiste  avec  une 
parfaite  mauvaise  foi  à  représenter  aux 
yeux  de  l'opinion  publique,  comme  seuls 
partisans  de  l'Exposition,  ceux  qui  sans 
modification,  sans  réserve  acceptent  de 
piano  le  projet  du  Gouvernement,  et  à  con- 
clure avec  un  semblant  de  logique  que 
ceux  qui  se  permettent  au  contraire  de  sou- 
lever quelques  objections  et  se  croient 
le  devoir  de  manifester  quelques  appréhen- 
sions ou  de  critiquer  certaines  parties  du 
projet  gouvernemental  ne  sont,  somme 
toute,  que  des  adversaires  plus  ou  moins 
déguisés  et  au  fond  irréconciliables  de 
l'Exposition.  {Très  bien!  très  bien!  sur  di-- 
vers  bancs*) 

Quant  à  moi,  messieurs,  Je  refuse  abso- 
lument de  me  laisser  enfermer  dans  ce  di- 
lemme, et  si,  après  mon  énergique  protes- 
tation à  cette  tribune,  quelques  doutes  pou- 
vaient encore  subsister  dans  l'esprit  de 
certains  de  mes  collègues  sur  la  sincérité 
de  mes  sentiments  à  l'égard  de  l'Exposition, 
ce  n'est  plus  moi  qui  me  chargerais  de  dis- 
siper ces  doutes  et,  me  contentant  de  faire 
un  loyal  appel  au  souvenir  de  ceux  qui  ont 
été  mes  collègues  au  conseil  municipal  de 
Paris,  et  en  particulier  au  souvenir  de  M.  le 
ministre  du  commerce,  qui  a  siégé  avec 
moi  à  l'Hôtel  de  Ville,  je  suis  convaincu 
qu'aucun  d'eux  n'hésiterait  à  déclarer 
que,  du  jour  même  où  cette  question  a  été 
soumise  pour  la  première  fois  à  l'examen 
du  conseil  municipal,  J'ai  pris  nettement 
parti  en  me  prononçant  sans  hésitation  et 
tout  à  la  fois  pour  l'Exposition  et  pour  le 
principe  de  la  participation  de  la  ville  de 
Paris  dans  les  dépenses  de  son  organisa- 
tion. 

Ce  que  j'étais,  messieurs,  en  1893,  à  l'é- 
poque où,  comme  conseiller  municipal  de 
Paris,  j'ai  eu  à  faire  connaître  ma  façon  de 
voir,  je  le  suis  resté  aujourd'hui.  Oui, 
alors  comme  aujourd'hui  Je  demeure  un 
partisan  fervent  et  résolu  de  l'Exposition; 
partisan,  parce  qu'en  dehors  des  invita- 
tions faites  aux  puissances  étrangères  et 
qui  presque  toutes  ont  été  acceptées  et 
nous  lient  d'une  façon  certaine,  je  trouve 
qu'il  n'y  a  pas  de  façon  plus  gran- 
diose, plus  intéressante  et  plus  paci- 
fique à  la  fois  de  clore  le  dix-neuvième 
siècle  que  d'ouvrir  cette  grande  fête  inter- 
nationale du  travail,  de  l'industrie  et  des 
beaux-arts.  Partisan,  messieurs,  parce  que 
décréter  l'Exposition  c'est  en  même  temps 
voter  l'ouverture  de  chantiers  importants, 
appelés  à  donner  du  travail  et  du  pain  à  la 
classe  si  intéressante  de  nos  ouvriers;  par- 
tisan enfin,  dans  l'intérêt  général  du  com- 


merce et  en  particulier  du  petit  commerce 
parisien,  qui  depuis  si  longtemps  subit,  en 
raison  des  charges  qui  l'accablent,  des  mesu- 
res fiscales  qui  le  frappent  et  de  la  concur- 
rence déloyale  dont  il  est  souvent  l'objet, 
la  crise  épouvantable  que  vous  savez  et  que 
pourra  peut-être,  s'il  en  est  temps  encore, 
sinon  conjurer,  tout  au  moins  diminuer 
une  grande  exposition  parisienne. 

Et,  puisque  j'ai  parlé  de  ce  petit  commerce 
parisien,  de  l'intérêt  qu'on  lui  doit  et  dont 
il  est  si  digne,  j'ouvre  ici  une  parenthèse 
pour  demander  à  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement de  vouloir  bien  tenir  compte  du 
désir  que  je  lui  exprime  et  qui  consiste  à 
décider  que,  quel  que  soit  le  projet  qui  sera 
adopté,  projet  du  Gouvernement,  projet  de 
la  commission  ou  tel  autre  plus  ou  moins 
transactionnel,  aux  termes  des  règlements 
l'Exposition  sera  deux  fois  par  semaine 
fermée  le  soir;  car,  véritablement,  mes- 
sieurs, créer  par  une  Exposition  à  ces  com- 
merçants parisiens  auxquels  je  viens  de 
faire  allusion,  une  nouvelle  et  désastreuse 
concurrence,  serait  à  Jamais  les  ruiner, 
alors  au  contraire  que  tous  nos  efforts 
doivent  tendre  à  les  faire  profiter  dans 
une  large  mesure  de  l'affluence  énorme 
d'étrangers  et  de  visiteurs  qu'attireront  à 
n'en  pas  douter  à  Paris  les  merveilles 
de  1900. 

VL  Descubes.  Ceux  qui  vont  à  l'exposi- 
tion le  soir  resteront  chez  eux  les  Jours  où 
elle  sera  fermée. 

M.  Maurice  Binder.  Messieurs,  après 
les  déclarations  très  catégoriques,  très  dé- 
cisives que  Je  viens  de  formuler  en  fa- 
veur de  l'Exposition,  Je  suis  bien  obligé 
de  prévoir  et  de  répondre  à  certaine  ob- 
jection qui  ne  manquera  pas  d'être  portée 
à  la  tribune  et  qui  consistera  à  dire  que 
si,  en  effet,  sur  quelques  points,  certaines 
critiques  et  certaines  appréhensions  peu- 
vent être  justifiées,  il  est  cependant  trop 
tard,  sans  risquer  de  faire  échec  à  l'Expo- 
sition, pour  modifier  le  projet  qui  vous  est 
soumis.  Avant  mol,  messieurs,  dans  le 
très  remarquable  rapport  qu'il  a  fait  dis- 
tribuer, M.  Bouge,  rapporteur,  a  par  avance 
répondu  à  une  partie  de  ces  objections. 
Il  vous  a  dit,  en  particulier,  que  personne 
n'avait  jamais  songé  au  sein  de  la  commis- 
sion à  demander  la  modification  totale  des 
plans,  que  les  modifications  étaient  unique- 
ment partielles  et  que,  par  conséquent,  il 
était  très  facile  de  donner  satisfaction,  sur 
ce  point,  au  désir  de  la  commission. 

M.  Bouge  vous  a  dit  également  que  vous 
n'aviez  pas  davantage  à  vous  préoccuper 
d'eogagements  pris  au  moment  des  con- 
cours ouverts  au  sujet  du  projet  d'Exposi- 
tion. 

En  effet,  très  sagement,  Tadministration 
s'est  réservé  de  ne  prendre,  dans  les  plans 
qui  étaient  primés,  que  les  parties  qui  lui 
conviendraient,  gardant  pour  elle  la  faculté 
absolue  de  rejeter  les  portions  qui  la  satis- 
feraient moins,  et  cela,  bien  entendu,  sans 
aucune  espèce  d'indemnité  vis-à-vis  des 
concurrents. 
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Sur  ces  différdaU  points  je  n'ai  donc  rien  à 
ajouter  aux  réfutations  si  nettement  ezpri* 
mées  par  Thonorable  rapporteur;  et  si  je 
me  permets  une  nouvelle  remarque  relati- 
vement à  cette  objection  qu*il  est  trop  tard, 
c'est  uniquement,  et  bien  que  je  n'aie  pas 
pour  habitude  de  considérer  les  déclara- 
tions des  ministres  comme  parole  d'Ëvan* 
gile,  pour  vous  rappeler  l'attitude  prise 
dans  ce  débat  par  les  deux  membres  du 
Gouvernement  qui  se  sont  succédé  au  mi- 
nistère du  commerce  depuis  que  la  question 
est  soumise  au  Parlement. 

En  juillet  dernier,  j'ai  eu  l'honneur  d'in- 
terpeller l'honorable  M.  Lebon,  alors  minis- 
tre du  commerce,  pour  lui  demander  com- 
ment il  se  faisait  qu'après  avoir  soumis  au 
conseil  municipal  de  Paris  les  plans  qui, 
spécialement  pour  lui,  étaient  absolument 
prêts,  il  ne  fût  pas  en  mesure  de  soumettre 
ces  mêmes  plans  à  Tapprobatlon  du  Parle- 
ment. 

Et  M.  Lebon  de  me  répondre  que  nous  ne 
devions  avoir  aucune  inquiétude  à  ce  sujet, 
qu'il  y  avait  là  une  question  de  pure  pro- 
cédure et  que  les  droits  du  Parlement 
étaient  absolument  respectés. 

Et  tout  dernièrement  l'honorable  M.  Me- 
sureur, questionné  par  moi  au  moment  où 
il  déposait  le  projet  du  Gouvernement  que 
nous  discutons  aujourd'hui,  déclarait  for> 
mollement  du  haut  de  cette  tribune  qu'il 
était  bien  entendu  que  le  Parlement  con- 
servait toute  latitude,  toute  liberté  pour 
modlQer  tout  ou  partie  du  projet  du  Gou- 
vernement et  que,  par  conséquent,  sans 
risquer  en  rien  de  faire  avorter  par  une  voie 
plus  ou  moins  détournée  une  ezposilion 
dont  nous  sommes  les  plus  ardents  défen- 
seurs, nous  pourrions  cependant  modifier 
certaines  parties  du  plan. 

Par  conséquent,  sur  ce  point,  les  engage- 
ments du  précédent  ministre  du  commerce, 
les  déclarations  apportées  à  cette  tribune 
par  le  titulaire  actuel  de  ce  ministère,  sont 
tellement  catégoriques,  tellement  formelles, 
que  je  leur  ferais  injure  en  ne  les  considé- 
rant pas  comme  sérieuses. 

Messieurs,  les  choses  ainsi  remises  au 
point,  la  vérité  ainsi  nettement  établie.  Je 
reconnais  très  volontiers  qu'accepter  comme 
je  l'ai  fait  le  principe  d'une  exposition  dans 
les  conditions  que  j'ai  indiquées  tout  à 
l'heure,  et  en  présence  des  avantages  cer- 
tains que  doit  en  tirer  Paris  en  particulier, 
c'est  déclarer  implicitement  qu'on  est  pri^t 
à  faire  tous  les  sacrifices  nécessaires  pour 
assurer  à  TExposition  de  1900  une  réussite 
complète  et  pour  la  doter  d'un  cadre  au 
moins  aussi  merveilleux,  aussi  éblouissant 
que  celui  de  ses  devancières. 

Mais,  tout  en  obéissant  à  cette  préoccupa- 
tion légitime  de  faire  beau,  de  faire  grand, 
ne  serait-il  pas  cependant  bien  Impré- 
voyant, alors  qu'en  réalité  une  exposition, 
par  sa  nature,  par  son  caractère,  par  son 
rôle  même,  est  fatalement  chose  éphémère, 
passagère,  transitoire,  ne  serait-il  pas,  dis- 
je,  absolument  imprévoyant  de  ne  pas  nous 
préoccuper  des  conséquences,  de  la  réper- 


cussion que  pourrait  avoir  cette  Exposition 
forcément  passagère  sur  ce  qui  en  réalité 
constitue  les  beautés  permanentes  de  notre 
ville  de  Paris  ?(rréi  tient  très  bien!  à 
droite.) 

M.  DMoubes.  C'est  du  palais  de  l'In- 
dustrie que  vous  parlez? 

M.  Maurioe-Binder.  Je  vais  y  arriver, 
monsieur  Descubes,  et  vous  savez  fort  bien 
que  je  ne  parle  pas  en  ce  moment  du  palais 
de  l'Industrie. 

Eh  bien,  messieurs,  —  et  laissant  aveo 
intention  de  côté  la  question  de  dépenses 
et  de  combinaisons  financières,  que  traitera 
tout  à  l'heure  après  moi,  avec  beaucoup 
plus  de  compétence  et  d'autorité,  mon  hono- 
rable ami  M.  Denys  Gochin,  —  j'avoue  que, 
sans  vouloir  me  montrer  pourtant  trop  pes- 
simiste, sur  deux  points  en  particulier  le 
plan  soumis  à  votre  approbation  me  parait 
extrêmement  dangereux. 

Je  veux,  tout  d'abord,  parler  du  pont  à 
construire  sur  la  Seine.  Sans  critiquer  de 
parti  pris  l'idée  originale  et  intéressante  à 
laquelle  ont  obéi  les  concurrents,  en  son- 
geant au  spectacle  merveilloux,  à  la  pers- 
pective admirable  et  unique  dont  on  jouit 
lorsque,  placé  sur  le  pont  de  la  Concorde, 
on  embrasse  la  Seine  avec,  comme  fond,  le 
décor  du  Trocadéro  et  des  coteaux  ae  Meu- 
don,  je  ne  puis  pas  ne  pas  me  demander  si 
le  pont  projeté  ne  va  pas  détruire  ce  magni- 
fique panorama. 

Je  vois  l'honorable  architecte  de  la  ville 
de  Paris,  M.  Bouvard,  protester  de  sa  place 
contre  mon  affirmation.  Je  reconnais  que  si 
on  se  reporte  aux  dessins,  aux  photogra- 
phies que  vous  nous  avez  fait  distribuer, 
tout  parait  pour  le  mieux.  Mais  permettes- 
moi,  en  la  circonstance,  de  me  méfier  des 
dessins. 

Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  relier  de  bord 
à  bord  les  deux  rives  de  la  Seine,  comme 
on  veut  bien  le  dire  dans  le  projet  minis- 
tériel et  le  représenter  sur  les  plans,  et 
vous  me  permettrez  bien  de  rétablir  la  vé- 
rité. Vous  vous  rappelez  que  lorsqu'est  ve- 
nue devant  le  Parlement  la  discussion  rela- 
tive à  la  construction  d'une  gare  sur  l'es- 
planade des  Invalides,  un  certain  nombre 
de  députés  de  Paris,  dont  Je  faisais  partie, 
se  sont  émus  de  cette  mutilation  épouvan* 
table  et  ont  demandé  tout  au  moins,  puis- 
qu'on construisait  une  gare,  qu'elle  fût  con- 
struite en  souterrain. 

Tout  d'abord,  à  cette  époque,  on  nous 
répondit  que  c'était  impossible.  Puis, 
lorsqu'on  a  songé  à  la  construction  du 
nouveau  pont  et  à  l'ouverture  de  la  nou- 
velle avenue,  on  a  bien  compris  qu'il  était 
avant  tout  nécessaire  et  indispensable  de 
couvrir  cette  gare  des  Invalides,  Mais 
en  la  couvrant  faut-il  encore  lui  as- 
surer la  hauteur  nécessaire  à  raération 
des  voyageurs  qui  y  circuleront  et  à  l'em- 
placement du  matériel  qui  s'y  trouvera.  Les 
ingénieurs  de  la  ville  et  du  chemin  de  fer 
de  rOuest  ont  estimé  que  pour  atteindre  ce 
but  il  fallait,  à  cet  endroit,  élever  le  sol 
d'au  moins  1  m.  70  À  2  mètres.  De  sorte  que 


lorsque  ce  pont,  qu'on  vous  représente 
comme  devant  relier  uniquement  les  rives 
de  la  Seine  de  bord  à  bord,  devra  épouser 
et  se  raccorder  au  nouveau  sol  de  la  gare 
des  Invalides,  surélevé  de  2  mètres,  il  de- 
vra, je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  passer  i 
une  hauteur  telle  qu'il  risquera  de  masquer 
le  panorama  dont  Je  parlais  et  que  nous 
sommes  unanimes  à  considérer  comme 
féerique.  (Trèt  bienl  trèt  bien  l  à  droite.) 

J'en  arrive,  messieurs,  à  l'examen  de  la 
partie  du  plan  relative  à  l'emprise  des 
Champs-Elysées,  et  Je  vous  avoue  qu'en 
présence  des  mesures  dont  nous  sommes 
menacés,  —  et  qui  infailliblement  nous  mè- 
nent à  la  mutilation,  sinon  totale,  tout  an 
moins  partielle  et  très  importante  de  cette 
magnifique  promenade,^  j'ai  bien  le  droit, 
au  nom  de  la  population  que  Je  représente 
et,  je  puis  le  dire,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris  tout  entière,  de  manifester  mon  appré- 
hension. 

Ah  1  J'entends  bien  qu'on  tentera  tout  à 
l'heure  de  dissiper  nos  craintes  et  que  pour 
toute  réponse  on  nous  objectera  que  nous 
obéissons  simplement  à  Je  ne  sais  quel 
sentiment  de  tendresse  et  d'amoor  pas- 
sionné pour  le  palais  de  l'Industrie. 

J'ai  hâte,  pour  ma  part,  messieurs,  de 
répondre  à  cette  argumeatation  que  faisait 
sienne,  tout  à  l'heure,  dans  uoe  interrup- 
tion, mon  honorable  collègue  M.  Descubes. 
Non,  nous  ne  professons  pour  la  palais  de 
l'Industrie  aucune  tendresse  ;  à  vrai  dire^ 
et  à  moins  d'être  des  ingrats,  peut-être 
éprouvons  -  nous  quelque  serrement  de 
cœur,  quelque  émotion,  h  voir  disparaître 
un  monument  qui,  pendant  tant  d'années, 
a  donné  abri  à  une  série  d'ezposilioûs 
extrêmement  intéressantes  dont  ont  profité 
des  nombreuses  générations;  mais  ce  n'est 
nullement.  Je  vous  l'aOlrme,  ea  invoquant 
ce  serrement  de  cœur  et  ee  sentiment  de 
mélancolie  qu'on  éprouve  à  voir  disparaître 
les  choses  auprès  desquelles  on  a  vécu,  que 
nous  vous  demandons  d'y  regarder  k  deui 
fois  avant  de  mettre  la  main  sur  la  rive 
droite  de  la  Seine. 

Nous  propose-t-on  d'ailleurs,  messieurs^ 
uniquement  de  démolir  le  palais  de  rin- 
dustrie?  En  aucune  façon,  car  s'il  s'agissait 
simplement  de  le  faire  disparaître,  je 
n'hésiterais  pas,  après  avoir  recherché  avec 
les  organisateurs  de  l'SxposiUon  le  moyen 
de  modifier  tel  ou  tel  autre  palais  déjà  exis- 
tant aux  Champs-Elysées  pour  y  faire  les 
expositions  des  beaux-arts,  à  consentir  à  la 
disparition  du  palais  de  l'Industrie  et  à  son 
remplacement  par  dos  parterres  de  verdure 
ot  de  fieurs. 

Le  projet  du  Gouvernement  ne  se  borne 
nullement  à  nous  proposer  une  simple  dé- 
molition en  remplacement  de  ce  palais 
qu'avec  le  maire  de  mon  arrondissemeot, 
qu'avec  mes  amis  du  conseil  municipal, 
MM.  Daguilhon-Pujol,  Froment-Meorice, 
Quentin-Bauchart,je  suis  loin  d'admirer  au 
point  de  vue  architectural;  il  s'agit,  pour  la 
construction  de  nouveaux  palais,  de  dépen- 
ser 20  ou  25  millions.  £h  bien  1  Je  ne  veux 


être  désagréable  ni  aux  ingénieurs  ni  aux 
architeotes,  mais  quand  Je  passe  en  revue 
les  héritages  des  expositions  précédentes, 
lorsque  je  vois  subsister  k  la  suite  de  l*ex- 
position  de  18ô7  ce  que  vous  quallflex  vous- 
même  d'affreux  palais  de  rindustrie,  lors* 
que  à  la  suite  de  l'exposition  de  1878  Paris 
est  abioié  par  cette  horreur  qu'on  ap« 
pelle  le  palais  du  Troeadéro,  lorsque  enûn 
comme  monuments  de  la  dernière  Exposi- 
tion de  1889,  je  ne  vois  d'autres  spécimens 
d'architecture  que  cette  galerie'  des  machi* 
nés  qui,  pour  être  très  belle  au  point  de 
vue  de  la  science,  n'en  masque  pas  moins 
depuis  six  ans  un  des  plus  beaux  monu- 
ments de  Paris,  vous  me  permettres  de 
eroire  que  les  architectes  et  les  ingénieurs  ne 
nous  feront  pas,  -^  et  on  ne  saurait  leur  en 
en  faire  un  reproche,  —  dans  les  conditions 
ne  précipitation  qu'on  exigerait  d'eux,  pour 
le  futur  palais  des  Beaux-Arts  une  œuvre 
beaucoup  plus  belle  et  beaucoup  plus  digne 
d'admiration.  {ApplaudUsemenU  iur  divers 
l^anct.) 

Pour  nous  faire  avaler  ^  passes -moi 
l'expression  --  cette  pilule,  on  nous  per-* 
suade,  il  est  vrai,  que  nous  allons  avoir  une 
avenue  splendidequiva  dégager  les  Ghamps- 
Klysées  et  nous  permettre  de  jouir  de  la 
perspective  magnifique  de  l'esplanade  des 
Invalides. 

Malheureusement,  messieurs,  il  y  a  un 
seulement,  et  sans  insister  outre  mesure 
sur  l'obliquité  de  la  future  avenue,  n'y 
a-t-il  pas  bien  des  chances  pour  que  nous 
ne  puissions  profiter  de  la  perspective  qu'on 
nous  fait  entrevoir,  et  surtout  dans  les  con- 
ditions où  on  nous  la  représente?  L'ho- 
norable commissaire  du  Gouvernement , 
M.  Picard,  me  démentira- 1- il  si  je  pré- 
tends qu'en  raison  des  constructions  proje- 
tées sur  l'esplanade  des  Invalides,  qu'en 
raison  de  la  nécessité  dans  laquelle  vous 
serez  de  faire  votre  avenue  en  pente  pour 
la  raccorder  au  nouveau  sol  surélevé  de  la 
future  gare  des  Invalides,  s'il  est  évident 
que,  placé  sur  le  milieu  du  nouveau  pont, 
on  jouira  en  effet  de  la  vue  de  l'esplanade 
et  du  magnifique  dôme  de  Mansard,  par 
contre,  de  l'entrée  actuelle  du  palais  de 
l'Industrie,  c'est-à-dire  au  point  de  rencontre 
de  votre  nouvelle  avenue  avec  l'avenue  ac- 
tuelle des  Champs-Elysées,  on  ne  profitera 
pas  de  cette  perspective? 

M.  Georges  Trouillot.  Mais  si  ! 

M.  Mauriçe-Binder.  Messieurs,  après 
avoir  tenté  de  nous  éblouir  et  de  nous  con- 
vaincre des  beautés  hypothétiques  de  la 
future  avenue,  le  Gouvernement,  en  pas- 
sant d'ailleurs  soigneusement  sous  silence 
la  question  de  la  durée  des  travaux,  qui, 
tant  avant  qu'après  l'Exposition,  dureront 
près  de  six  ans,  et  pendant  tout  ce  temps 
priveront  ainsi  les  Parisiens  de  leur  pro- 
menade favorite  des  Champs-Elysées. . . 

M.  Oeorges  Trouillot.  Mais  non!  nous 
sommes  en  1896! 

M.  Maorico-Binder...  et  les  questions  de 
Tencombrement  des  Champs-Elysées  et  de 
la  suppression  des  tramways  existant  ac- 
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tuellement,  le  Gouvernement  va  plus  loin 
encore  et  nous  demande  de  consentir  de 
gaieté  de  cœur  à  la  disparition  de  417  ar- 
bres de  l'avenue  des  Champs-Elysées  et 
du  Cours-la-Reine.  Et  cela  pour  quoi  faire? 
Pour  y  installer  en  leur  lieu  et  place  une 
série  de  constnictions  pendant  tout  le 
temps  de  l'Exposition.  On  nous  fait,  j'en- 
tends bien,  force  promesses  de  faire  dispa- 
raître ces  baraquements,  ces  bâtiments  pro- 
visoires au  lendemain  même  de  l'Exposi- 
tion. 

Mais  comment,  et  tout  en  croyant  à  la 
parfaite  bonne  foi  de  ceux  qui  formulent 
ces  promesses,  comment,  dis-je,  seront  te- 
nus en  1901  les  engagements  si  pompeu- 
sement pris  aujourd'hui? 

Quant  à  moi,  messieurs,  je  suis  quelque 
peu  méfiant;  et  si  j'évoque  le  souvenir 
des  nombreuses  constructions  élevées  déjà 
dans  les  mômes  conditions  de  provisoire 
aux  Champs-Elysées,  si  je  rappelle  le  sou- 
venir de  cette  galerie  des  machines  sub- 
sistant encore  devant  notre  Ecole  de  guerre, 
malgré  les  engagements  pris,  j'imagine 
que  nombreux  seront  ceux  qui  partageront 
mes  craintes.  (Trè$  bien  t  trèt  bien  i  à  droite,) 

Et,  messieurs,  en  dehors  de  ces  construc- 
tions provisoires,  que  nous  dit-on  pour  nos 
arbres?  Qu'on  ne  leur  fera  aucun  mal, 
qu'on  aura  même  pour  eux  une  tendre 
sollicitude  et  qu'on  se  contentera  de  les 
déplanter  pour  les  replanter  trois  ou  quatre 
ans  après. 

Ces  constructions  qu'on  nous  donne  comme 
provisoires  disparattront-elles  vraiment  des 
Champs-Elysées  à  la  fermeture  de  TExposi* 
tion  de  1900;  ces  arbres  qu'on  va  déraciner 
et  replanter  reprendront-ils  ensuite  leur  vie 
et  leur  vigueur?  Autant  de  questions,  au- 
tant d'expériences  à  tenter.  Mais  j'imagine 
que  ceux  de  nos  collègues  qui,  séduits,  en- 
traînés par  les  conseils  et  l'éloquence  de 
notre  honorable  collègue  M.  Paul  Descha- 
nel,  se  sont  laissé  aller,  sous  prétexte  de 
provisoire,  à  faire  un  essai  de  la  politique 
radicale,  ils  savent  trop  bien  aujourd'hui, 
et  peut-être  trop  tard,  les  dangers  du  provl*" 
soire  pour  ne  pas  comprendre  que  même 
sur  un  tout  autre  terrain  je  me  refuse,— et 
surtout  lorsqu'on  nous  propose  de  prendre 
comme  théâtre  cette  magnifique  promenade 
des  Champs-Elysées, — de  faire  â  nos  dépens 
l'essai  d'un  provisoire  qai  menacerait  de 
devenir  définitif.  {Très  bien!  trèê  bien!  à 
droite,) 

J'ai  terminé,  messieurs,  et  maintenant, 
après  mon  intervention  dans  ce  débat, 
M.  le  ministre  dlssipera-t-ll  les  craintes  que 
j'ai  exprimées  et  parviendra-t-il,  en  faisant 
voter  son  plan,  à  assurer,  sans  trop  mutiler 
les  Champs-Elysées,  la  réussite  grandiose 
'de  l'Exposition  de  1900? 

SI  oui,  bien  volontiers  je  reconnaîtrai 
mes  erreurs,  et  des  premiers  j'applaudirai 
à  cette  réussite. 

En  prenant  la  parole  dans  ce  débat,  j*ai 
conscience  de  m'être  fait  le  défenseur  des 
Champs-Elysées,  et,  quoi  qu'il  arrive,  per- 
sonne, j'en    suis  sûr,  ne   songera  à  me 


blâmer  d'avoir  manifesté  loyalement  et 
franchement  l'émotion  à  laquelle  je  suis  en 
proie  à  l'idée  de  voir  disparaître  et  mutiler 
cette  belle  promenade  de  Paris,  qui,  pendant 
des  générations,  a  fait  le  bonheur  non  seu' 
lement  des  riches,  mais  aussi  et  surtout 
des  pauvres  et  des  déshérités,  et  qu'en 
somme  et  avec  forte  raison  le  monde  en- 
tier cite  comme  la  merveille  de  notre  cher 
Paris.  (AfpUmdistemenù  à  droite,) 
M.  U  président.  La  parole  esta  M.  Berry. 

M.  €toorges  Berry.  Après  le  discours  si 
substantiel  de  M.  Lavertujon,qui  ne  nous  a, 
à  nous  qui  sommes  de  son  avis,  rien  laissé 
à  discuter,  il  est  bien  ditficile  de  vous  en- 
tretenir, avec  un  intérêt  nouveau,  de  la 
question  qui  vous  est  soumise.  Heureuse- 
ment mon  honorable  collège  et  ami  M.  Bin- 
der,  en  venant  reprendre  Texamen  de  cer- 
taines questions  déjà  traitées,  me  four- 
nit l'occasion  de  lui  répondre.  Et  d'abord, 
je  dis  tout  de  suite  que  j'ai  le  regret  de  ne 
pas  être  de  son  avis.  Il  est  vrai  que  nous 
sommes  d'accord  pour  approuver  l'Exposi- 
tion, et,  assurément,  M.  Binder  a  trop  le 
souci  des  intérêts  de  Paris  pour  ne  pas  en 
être  partisan,  et  je  suis  sûr  qu'il  a  exprimé 
toute  sa  pensée  quand  il  a  affirmé  qu'en 
combattant  le  projet  du  Gouvernement  il  ne 
combattait  pas  l'Exposition. 

Ce  n'est  pas  peut-être  le  cas  de  tout  le 
monde.  En  effet,  je  crois  que  la  plupart  de 
ceux  qui  combattent  le  projet  du  Gouver- 
nement sont  surtout  opposés  au  principe 
de  l'Exposition.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux 
avouer  franchement  ce  que  l'on  pense? 
{Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  combattre  le  projet 
qui  vous  est  présenté,  c'est  vouloir  faire 
une  exposition  restreinte  et,  par  consé- 
quent, c'est  ne  pas  vouloir  d'exposition, 
attendu  que  la  France  n'acceptera  pas  cette 
exposition  restreinte,  et  la  preuve  de  ce 
que  J'avance  c'est  que  le  rapporteur  qui 
propose  une  semblable  exposition,  M.  Bouge, 
a  été  nommé  dans  son  bureau  comme  con- 
traire à  toute  exposition  et  que  le  président 
de  la  commission,  M.  Méline,  a  publié  dans 
la  République  française  des  articles  qui 
n'étaient  pas  en  faveur  de  l'Exposition... 

M.  Jules  Méline.  Je  vous  demande  bien 
pardon  I  c'est  tout  le  contraire. 

M.  Oeorges  Berry.  J'ai  lu  en  juillet 
1895... 

M.  Jules  MéUne.  Je  n'ai  Jamais  varié 
sur  le  principe  de  rExposition.  Je  vous 
défie  de  me  montrer  un  article  qui  établisse 
le  contraire. 

M.  Oeorges  Berry.  Alors,  mettons  que 
je  me  suis  trompé,  et  je  confesse  humble- 
ment mon  errwa.  (Rires.)  Dans  tous  les  cas, 
il  résuite  clairement  pour  tous  que  la  plu- 
part de  ceux  qui  combattent  le  projet  du 
Gouvernement  ne  veulent  pas  d'exposi- 
tion du  tout.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
tonc<.)  En  a- t-on  fait  une  campagne  contre 
cette  malheureuse  Exposition  !  Toutà  l'heure, 
M.  Chapuis  a  combattu  son  principe,  cour- 
toisement, dols-je  dire,  si  nous  comparons 
son  discours  avec  les  brochures  qui  nous 
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ont  été  envoyées.  Il  y  en  a  une  que  jo  voulais 
vous  apporter,  que  je  regrette  de  ne  pas 
avoir  sous  la  main  en  ce  moment;  elle  est 
inspirée  par  la  ligue  lorraine.  Croiriez- vous 
qu'elle  reproche  aux  expositions...  savez- 
vous  quoi?  d'avoir,  en  1878,  fait  perdre  à 
la  France  le  Luxembourg  et,  en  1889,  les 
Nouvelles-Hébrides.  Voilà  jusqu'où  vont  les 
accusations  qu'on  fait  peser  sur  les  exposi- 
tions. On  ne  nous  fait  pas  prévoir  ce  que 
nous  perdrons  en  1900,  mais  on  laisse  soup- 
çonner qu'il  y  a  peut-être  quelque  chose  à 
perdre. 

Que  disent  ces  brochures  ?  Toutes,  et  spé- 
cialement celle  que  j'ai  indiquée,  s'expri- 
ment ainsi  :  «  Il  faut  lutter  contre  Paris  ; 
Paris  veut  nous  tuer,  tuons  Paris.  » 

Non,  messieurs,  il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment ici  de  Paris,  il  s'agit  de  la  France  toute 
entière.  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche,) 

A  droite.  Mais  pas  du  tout  1 

M.  (Georges  Berry.  On  vous  l'a  expliqué 
d'une  façon  très  nette.  A  Paris  on  ne  fait 
pas  pousser  du  blé,  on  ne  nourrit  pas  de 
bestiaux.  {Exclamations  $ur  divers  bancs,) 
Paris  est  un  marché  intermédiaire  ;  tout  ce 
qui  est  vendu  et  consommé  vient  de  la 
province.  Il  ne  faut  donc  pas  dire  que  les 
départements  n'ont  pas  d'intérêt  à  voir  faire 
l'Exposition. 

Vous  me  répondrez  peut-être  :  La  pro- 
vince se  déplace  pendant  les  expositions, 
et  ce  qui  est  consommé  à  Paris  l'aurait  été 
hors  Paris. 

Pas  du  tout  I  car  il  n'y  a  pas  que  les  Fran- 
çais, mais  aussi  les  étrangers  qui  viennent 
à  Paris,  et  on  sait  qu'en  1889,  1,500,000  vi- 
siteurs étrangers  ont  laissé  en  France 
750  millions.  C'est  donc  750  millions  dont  a 
bénéficié  la  province.  Voilà  la  vérité!  (Inter- 
ruptions sur  divers  bancs.) 

Ce  sont  là  des  chlflVes  tirés  des  statisti- 
ques. On  fera,  il  est  vrai,  travailler  beau- 
coup d'ouvriers  à  Paris  ;  mais  les  matières 
qui  seront  transportées  dans  la  capitale  au- 
ront d'abord  été  mises  en  œuvre  en  pro- 
vince avant  d'être  employées  pour  l'Expo- 
sition; par  conséquent,  dans  toute  la  France, 
vous  donnerez  du  travail  aux  ouvriers.  (Trè^ 
bien!  très  bien  !) 

Mais,  dites-vous,  vous  allez  amener  à 
Paris  10,000  ouvriers  de  province,  qui  res- 
teront plus  tard  à  la  charge  de  l'assistance 
publique.  C'est  une  afilrmation  ;  mais 
voyons  ce  qui  se  passera  réellement.  Il 
faudra  environ  de  5,000  à  ô.OOO  ouvriers 
pour  les  travaux  de  l'Exposition;  or  ceux 
qui  s'occupent  de  la  misère  savent  qu'il  y  a 
à  Paris  8.000  ou  9,000  ouvriers  sans  travail. 
Vous  pouvez  employer  d'abord  ces  ouvriers 
sans  en  appeler  d'autres  et,  par  consé- 
quent, vous  n'aurez  pas  besoin  de  dépeu- 
pler les  campagnes  et  les  villes,  comme 
vous  dites,  et  vous  'n'aurez  pas  non  plus 
besoin  de  mettre  de  nouveaux  miséreux  à 
la  charge  de  l'assistance  publique. 

11  y  a  d'autres  objections  auxquelles  a 
répondu  M.  Lavertujon  et  sur  lesquelles  je 
ne  veux  pas  insister;  mais  enfin  il  est  bien 


certain  que,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  cette 
Exposition  est  une  œuvre  patriotique. 

En  effet,  si  la  France  fait  cette  Exposition 
de  1900,  cette  Exposition  qui  terminera  un 
siècle  et  présidera  à  l'inauguration  d'un 
autre,  on  n'ignore  pas  que  d'autres  pays 
ont  voulu  l'organiser  chez  eux.  Tout  le 
monde  sait  que  Berlin,  puisqu'il  faut  nom- 
mer la  ville,  a  revendiqué  cette  Exposition 
de  1900.  Nous  l'avons  à  Paris  ;  faisons-la 
grande,  faisons-la  digne  de  la  France,  de  la 
province  comme  de  Paris  lui-même  ;  car  il 
ne  faut  pas  les  séparer,  il  faut  les  confondre 
tous  les  deux  dans  le  même  amour  de  la 
patrie.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

Mais  notre  collègue  M.  Binder  n'a  pas 
discuté  ce  point,  et  c'est  à  lui  surtout  que 
j'ai  déclaré  vouloir  répondre.  Il  a  d'abord 
attaqué  les  reconatructions  qui  seront  faites 
en  remplacement  du  palais  de  l'Industrie 
et  la  construction  du  pont.  11  affirme  que 
nous  n'aurons  plus  la  perspective  dont 
nous  jouissons  aujourd'hui. 

Il  est  étrange  d'entendre  parler  d'une 
perspective  qui  fera  défaut,  alors  qu'à 
l'heure  actuelle,  vous  avez  le  palais  de 
l'Industrie  qui,  des  Champs-Elysées,  vous 
empêche  complètement  d'apercevoir  l'es- 
planade des  Invalides.  Voyez-vous  même 
le  dême  de  Mansard? 

M.  Maurice-Binder.  Aussi  j'accepte  la 
démoUtion  du  palais  de  l'Industrie  et  Je 
m'oppose  à  son  remplacement. 

M.  Georges  Berry.  On  percera  au  tra- 
vers de  ce  palais  une  avenue  magnifique 
qui  rejoindra  un  pont,  lequel  ne  sera  pas 
assez  élevé  pour  masquer  quoi  que  ce  soit 
du  palais  des  Invalides,  et  vous  dites  que 
vous  vous  méfiez  de  la  perspective. 

M.  Maurice-Binder.  Oh!  oui. 

M.  Georges  Berry.  Si  vous  me  dites 
que,  de  l'avenue  des  Champs-Elysées,  le 
pont,  bombant  un  peu,  vous  ne  verrez  pis 
les  pierres  qui  soutiennent  le  palais  des 
Invalides,  je  serai  d'accord  avec  vous;  mais 
je  vous  répondrai  que  je  ne  tiens  pas  à 
voir  ce  soubassement;  et  j'ai  remarqué 
que,  presque  toujours,  la  base  des  palais 
qu'on  admire  était  cachée  par  des  massifs 
de  fleurs,  par  exemple  le  palais  de  Ver- 
sailles. Ce  n'est  donc  pas  cette  base  que  le 
visiteur  de  Paris  viendra  voir,  que  le  pas- 
sant regardera.  On  admirera  l'ensemble  du 
monument,  ce  qui  l'entourera,  les  massifs 
de  fleurs  qui  seront  à  côté  et,  au  fond,  une 
toile  qui  sera  le  palais  lui-même. 

IC  Maurice-Binder.  Pendant  l'Exposi- 
tion tout  le  monument  sera  masqué  par 
des  constructions  provisoires. 

M.  Georges  Berry.  Je  vous  demande 
pardon I  Demandez  à  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement.  Il  vous  dira  —  et  il  me  fait 
un  signe  d'assentiment  de  son  banc  --  qu'il 
y  aura  une  avenue  qui  laissera  voir  les 
Invalides,  depuis  la  grande  allée  des 
Champs-Elysées. 

M.  Maurice-Binder,  ironiquement.  On 
en  sera  réduit,  pour  apercevoir  le  dôme,  à 
recourir  aux  rayons  invisibles. 


M.  Georges  Berry.  J'ajoute  que,  puis- 
qu'il y  a  400  mètres  du  quai  de  la  Confé- 
rence au  palais  des  Invalides  et  qu'à  une 
distance  de  dOO  mètres  le  rayon  du  sol  se 
confond  avec  le  rayon  de  la  façade,  alors 
même  que  le  pont  bomberait  encore  plus, 
vous  n'arriverez  pas  à  trouver  ce  défaut 
de  perspective  que  vous  cherchez  en  vain . 

Vous  nous  dites  aussi  :  Quels  seront  ces 
deux  bâtiments,  ces  deux  palais  qu'on  va 
nous  construire.  Je  me  méfie  des  construc- 
tions qui  sont  faites  pendant  les  exposi- 
tions. Nous  avons  vu  le  palais  de  Tlndua- 
trie  en  1855,  le  palais  des  Machines  en  1889. 
Que  nous  réservent  les  architectes? 

Vous  tenez  le  même  raisonnement  que 
M.  le  rapporteur,  et  vous  allez  voir  que  M.  le 
rapporteur,  vingt  pages  plus  loin,  com- 
bat avec  mol  contre  vous.  En  effet,  M.  Bouge 
nous  dit  à  la  page  23  de  son  rapport  : 

«  On  nous  promet  que  le  concours  enfan- 
tera des  chefs-d'œuvre. 

«  Cette  promesse  trouve  des  sceptiques. 
Les  eoncnrrents  auront  Toceasion  et  les 
moyens  d*accomplir  des  prodiges  :  le  plus 
bel  emplacement  du  monde,  des  crédits 
intarissables,  c*est  la  gloire  à  la  portée  de 
la  main.  L'atteindront-ils?  » 

Et  M.  le  rapporteur  répond  : 

«  La  France  et  Paris  n'ont  pas  vu  s'élever 
depuis  de  longues  années  de  monuments 
dignes  de  figurer  à  côté  de  leurs  anciennes 
gloires.  L'aléa  que  comporte  le  remplace- 
ment du  palais  de  l'Industrie  ne  pouvait 
pas  ne  pas  entrer  en  ligne  de  compte  dans 
les  appréciations  de  votre  commission.  » 

C'est  fort  bien.  Mais  à  la  page  44,  —  c  est 
un  peu  loin,  c'est  vrai,  —  M.  Bouge,  qui 
vient  de  vous  dire  qu'il  se  méfie  du  goût 
des  architectes  du  jour,  qu'il  a  peur  qu'ils 
n'égalent  pas  les  architectes  du  passé,  qu'il 
veut  maintenir  l'Exposition  dans  le  cadre 
de  1889,  écrit: 

«  Ils  ne  songent  pas,  les  partisans  des 
Champs-Elysées,  qu'ils  ne  peuvent  pas  faire 
à  nos  ingénieurs,  à  nos  architectes,  à  nos 
artistes,  une  plus  grande  injure  que  de  dou- 
ter de  leur  esprit  inventif  et  de  les  croire 
réduits  à  une  conception  unique.  C'est  faire 
peu  de  cas  de  la  fertilité  de  leurs  ressour- 
ces, de  la  multiplicité  et  du  renouvelle- 
ment de  leurs  idées,  de  leurs  découvertes, 
de  leurs  conceptions  I  Comme  si  dans  le 
même  cadre  on  ne  pouvait  pas  mettre  un 
nouveau  tableau,  et  du  même  sol  faire 
jaillir  de  nouveaux  prodiges.  » 

Eh  bien,  monsieur  le  rapporteur,  si  ces 
architectes,  à  la  page  44,  ont  beaucoup  de 
talent,  beaucoup  de  génie,  beaucoup  de 
conceptions,  je  crois  qu'ils  devraient  en 
avoir  également  un  peu  à  la  page  23,  et  je 
suis  obligé  de  constater  que  vous  n'êtes  pas 
logique  avec  vous-même. 

M.  le  rapporteur.  L'architecture  des  ex- 
positions et  la  véritable  architecture  sont 
deux  choses  distinctes. 

M.  Georges  Berry.  Ce  sont  bien  deux 
palais  qui  seront  faits  pendant  l'Exposition, 
et  par  des  architectes  de  l'Exposition.  Il 
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faudrait  donc  vous  mettre  d*accord  avec 
vous-même. 

M.  le  rapporteur.  Il  faudrait  me  com- 
prendre. 

M.  Georges  Berry.  Je  continue  Fétude 
de  votre  rapport.  Vous  faites  ensuite  appel 
à  ceux  qui  combattent  tout  au  moins  TEz- 
position  aux  Champs-Elysées  et  la  démoli- 
tion du  palais  de  rindustrie,et  vous  appelez 
à  votre  secours  les  artistes,  qui  vous  répon- 
dent par  une  protestation. 

M.  le  rapporteur.  Vous  savez  bien  qu'il 
y  a  là  une  erreur  de  nom  très  pardonnable  ; 
la  société  que  j*ai  voulu  citer  est  beaucoup 
plus  importante  que  celle  dont  j'ai  donné 
lo  nom  par  erreur. 

M.  Cfreorges  Berry.  Ce  n'est  pas  à  cela 
que  je  fais  allusion  :  je  vais  y  arriver  tout 
à  rheure.  Je  parle  en  ce  moment  de  la  ma- 
nifestation des  artistes  du  Salon,  en  tète 
desquels  figurent  H.  Falguière,  H.  Mercié, 
M.  Jean-Paul  Laurens.  Ils  s'élèvent  contre 
cette  idée  qu'on  leur  prête  de  ne  pas  ad- 
mettre la  démolition  du  palais  de  l'Indus- 
trie et  son  remplacement  par  un  autre 
palais  des  Beaux-Arts. 

Contre  cette  démolition  du  palais  de  l'In- 
dustrie, vous  citez  ensuite  l'avis  d'une  so- 
ciété des  architectes  parisiens  qui  n'a  jamais 
existé  que  dans  votre  rapport. 

La  société  constituée  par  la  réunion  de 
toutes  les  sociétés  d'architectes  de  France, 
et  qui  a  pour  titre  «  Société  centrale  des 
architectes  français  »,  vous  répond  : 

«  Nous  avons  l'honneur  de  porter  à  votre 
connaissance  la  délibération  suivante,  votée 
par  la  société  centrale  des  architectes  fran- 
çais : 

«  La  société  centrale  des  architectes 
français  s'étonne  de  trouver,  dans  le  rap- 
port déposé  par  l'honorable  M.  Bouge  au 
nom  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'Exposition  univer- 
selle de  1900,  la  mention  d'une  protestation 
qui  aurait  été  faite  par  «  l'Association  des 
architectes  parisiens  »  en  faveur  du  main- 
tien du  palais  de  l'Industrie.  Or,  il  n'existe 
à  Paris  aucune  société  ou  association  por- 
tant ce  titre. 

«  Les  quatre  sociétés  d'architectes  ayant 
leur  siège  à  Paris  sont  : 

«  La  Société  centrale  des  architectes  fran- 
çais; 

<c  La  Société  des  architectes  diplômés  par 
le  Gouvernement; 

«  L'Union  syndicale  des  architectes  fran- 
çais; 

«  La  Société  nationale  des  architectes  de 
France. 

M  Aucune  de  ces  sociétés  n'a,  à  notre 
connaissance,  manifesté  publiquement  une 
opinion  à  propos  du  projet  de  la  commis- 
sion supérieure. 

<c  Voulant  éviter,  en  tout  cas,  que  son  si- 
lence puisse  être  interprété  comme  un  ac- 
quiescement à  l'esprit  de  la  protestation 
signalée  par  l'honorable  M.  Bouge,  la  So- 
ciété centrale  des  architectes  français,  s'en 
référant  au  rapport  sur  le  concours  ouvert 


pour  l'Exposition  de  1900,  présenté  par  H. 
Guadet  et  adopté  par  le  jury  dans  sa  séance 
du  5  janvier  18i^, 

»  Approuve  entièrement  les  considéra- 
tions d'ordre  artistique  si  élevées  conte- 
nues dans  ce  rapport  ; 

c<  Constate  que  ces  considérations  trou- 
vent  leur  expression  dans  l'avant-projet 
élaboré  par  la  commission  supérieure  de 
l'Exposition  de  1900, 

«  Et  émet  le  vœu  qu'elles  soient  pleine- 
ment réalisées  dans  le  projet  définitif. 

t<  Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre, 
l'assurance  ne  nos  sentiments  respectueux 
et  dévoués. 

c  Pour  M.  Ch.  Oarnier,  président  de  la  Société 
centrale  des  architectes  français,  membre 
de  l'Institut,  absent  de  Paris,  et  avec  son 
approbation, 

c(  Les  vice-présidents, 
f<  Ed.  Corroyer,  Achille  Hbrmaut.  » 

Vous  avez  sans  doute  confondu,  monsieur 
le  rapporteur. 

M.  Bouge,  rapporteur.  Je  me  suis  en 
effet  trompé  de  nom,  mais  l'erreur  n'est  pas 
grande.  J'ai  voulu  parler  de  l'union  syn- 
dicale des  architectes  français,  dont  le  siège 
social  est  à  Paris.  J'ai  sous  les  yeux  lo  bul- 
letin qui  contient  sa  protestation. 

M.  Cfreorgea  Berry.  M.  Bouge  a  mis  en- 
core en  avant  les  avis  des  députés  du  8*  ar- 
rondissement. Je  vous  réponds  parla  lettre 
de  la  municipalité  qui  vous  a  été  déjà  lue 
et  qui  déclare  être  enchantée  de  la  dispari- 
tion du  palais  de  l'Industrie  et  de  son  rem- 
placement par  une  avenue  et  des  palais 
qui  rendront  la  vie  et  la  gaieté  à  cette  par- 
tie des  Champs-Elysées.  {Très  bien!  très 
Men!) 

M.  Maurice  Binder.  Nous  sommes  d'ac- 
cord, mais  nous  ne  mettons  rien  à  la  place. 

M.  Georges  Berry.  Après  cela,  que  reste- 
t-il  du  rapport? 

Mais  arrivons  aux  questions  financières. 
Ce  n'est  pas  100  millions,  afflrmez-vous, 
qu'il  faudra,  mais  bien  davantage;  et,  pour 
le  prouver,  vous  faites  une  addition  et  vous 
dites  : 

Pour  l'avenue  et  pour  le  pont,  4,300,000 
francs  ; 

Pour  la  démolition  du  palais  de  Tlndus- 
trie  et  le  pont,  7  millions  de  franbs. 

11  faudrait  cependant  nous  entendre,  et 
votre  addition  ne  concordera  jamais  avec 
celle  de  Tadmlnistration,  si  vous  comptez 
les  articles  deux  fois. 

Si,  pour  l'avenue  et  le  pont,  il  faut  4  mil- 
lions 300,000  fr.,  pour  la  démolition  du  pa- 
lais de  l'Industrie  et  le  pont,  il  ne  faudra 
pas  7  millions,  puisque  le  pont  est  déjà 
payé  une  première  fois.  Et  vous  oubliez 
aussi  qu'il  y  a  en  réserve  une  somme  de 
1,500,000  fr.,  qui  a  été  versée  par  la  société 
de  Navigation  et  par  la  compagnie  de  l'Ouest 
pour  le  pont  prévu  en  face  de  la  rue  de 
Constantine,  et  qui  n'aura  plus  d'utilité. 

Vous  voyez  bien  que  vos  comptes  sont 
tout  au  moins  fantaisistes.  11  en  est  de 
même  pour  les  7  millions  que  vous  voulez 


réserver  pour  l'imprévu  des  travaux.  Trou- 
vant dans  le  projet  3  millions  seulement 
réservés  pour  l'imprévu,  ce  n'est  pas  suf- 
fisant, vous  écriez-vous.  11  y  aura  70  mil- 
lions de  travaux,  et  comme  il  faut  toujours 
calculer  un  imprévu  de  10  p.  100,  c'est 
7  millious  qu'il  faut  prévoir,  et,  par  consé- 
quent c'est  encore  4  millions  qu'on  doit 
ajouter  aux  dépenses. 

Vous  n'avez  pas  suivi  les  chapitres, mon- 
sieur le  rapporteur.  Dans  chacun  d'eux  il 
y  a  une  prévision  de  10  p.  100,  et  ces 
3  mlUions  qui  viennent  à  la  fin  ne  sont 
qu'un  supplément  de  prévoyance. 

Vous  voyez  que  les  architectes  ont  été 
même  plus  prévoyants  que  vous.  D'ail- 
leurs, en  1889,  les  devis  montaient  à  46 
millions  300,000  fr.,  et  la  dépense  ne  s'est 
élevée  qu'à  40  millions. 

Faut-il  enfin  didcuter  ce  que  vous  appelez 
la  loterie  et  ce  que  vous  qualifiez  d'immoral? 
Cinq  sociétés  de  crédit  ont  offert  leur  con- 
cours à  l'Etat.  Elles  ont  émis  des  tickets  pour 
e3  miUions.  L'émission  a  si  bien  réussi 
qu'il  y  a  eu  112  millions  de  souscriptions. 
Pour  attirer  ceux  qui  prenaient  des  tickets, 
on  a  déclaré  qu'il  y  aurait  des  tirages  analo- 
gues à  ceux  qui  ont  eu  lieu  pour  le  rem- 
boursement des  obligations  de  la  ville  de 
Paris,  tirages  qui  donneront  droit  à  des 
primes.  Et  vous  dites  :  «  C'est  une  im- 
moralité. » 

Comment  voulez-vous  faire  croire  qu'il 
y  a  là  une  loterie  ?  Une  loterie  suppose  un 
billet  ou  une  carte  qui  donne  droit  à  une 
chance  sur  mille  d'avoir  un  lot;  tandis  que 
vous  avez  là,  pour  votre  billet,  un  ticket 
avec  lequel  vous  entrerez  à  l'Exposition  et, 
en  outre,  un  rabais  sur  les  chemins  de  fer. 
C'est  bien  une  marchandise  qui  vous  est 
livrée  pour  votre  argent.  EUe  vous  permet, 
il  est  vrai,  de  participer  au  tirage,  voilà 
tout  ;  mais  ce  tirage  n'a  rien  d'immoral. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Voilà  donc  en  quelques  mots,  messieurs, 
toute  la  discussion  résumée.  Vous  vous 
trouvez  en  face  d'un  esprit  de  tendance 
contre  l'Exposition  et,  de  l'autre  côté,  en 
face  de  députés  bien  intentionnés  et  éco- 
nomes qui  croient  que,  rejeter  le  projet  tel 
qu'il  est,  ce  n'est  pas  enterrer  l'Exposition. 
C'est  en  quoi  ils  ont  tort,  car  enfin  nous 
sommes  en  189ô,  nous  n'avons  plus  que 
quatre  ans  avant  l'Exposition;  si  vous  nous 
obligez  à  faire  un  nouveau  plan,  de  nou- 
veaux concours,  l'Exposition  ne  sera  pas 
prête  en  1900. . . 

M.  Maurice-Binder.  Le  ministre  lui- 
même  vous  a  dit  le  contraire. 

M.  Georges  Berry.  Vous  savez  bien  que 
le  temps  moral  ne  suffirait  pas,  parce  que 
vous  ne  pouvez  pas  refaire  cette  exposition 
sur  les  mêmes  emplacements  qu'en  1889,  en 
présence  des  adhésions  nombreuses  que 
vous  avez  déjà  reçues.  Et  même  si  le  temps 
ne  nous  pressait  pas,  comme  je  préfère 
voir  l'Exposition  s'avancer  vers  le  centre, 
à  cheval  sur  la  rive  droite  et  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine,  que  de  la  voir  s'éloigner 
vers  les  quartiers  excentriques,  où  personne 
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n*irtlt  la  voir  et  où  elle  perdrait  beaueoup 
de  son  prestige,  de  toute  façon,  Je  voterai  le 
projet  du  Gouvernement,  qui  assure  FExpo* 
sition  de  1900,  en  faveur  de  laquelle  on  a 
recueilli  des  encouragements  d*un  grand 
nombre  de  villes.  Des  manifestations  hos- 
tiles  qui  ont  été  organisées  contre  elle  je 
ne  vous  citerai  qu*une  seule,  qui  me  parait 
résumer  toutes  les  autres.  Elle  émane  du 
conseil  municipal  de  Lisieuz  : 

(c  Le  conseil  municipal  de  Lisieuz, 

«  Vu  la  communication  du  vœu  adopté 
par  le  conseil  municipal  de  Nancy,  à  la  date 
du  13  août  1095; 

tt  Vu  la  demande  faite  parle  comité  de  la 
M  Ligue  lorraine  de  décentralisation  »  ten- 
dant à  ce  que  le  conseil  municipal  de  Li- 
sieux  émette  un  vœu  semblable  à  celui  de 
Nancy  ; 

a  Considérant  que  rExposition  de  1003, 
dont  le  succès  est  soubalté  par  la  grande 
majorité  de  ropinion  publique,  donnera 
lieu  à  un  mouvement  considérable  d'af* 
falres,  non  seulement  à  Paris,  mais  aussi 
en  province  ; 

u  Qu*en  effet,  Taffluence  considérable  des 
étrangers  dans  la  capitale  de  la  France,  les 
travaux  importants  qui  seront  entrepris,  la 
consommation  exceptionnelle  à  laquelle 
rExposition  donnera  lieu,  produiront  des 
effets  bienfaisants  dans  tout  le  pays,  no- 
tamment parce  que  la  province  produira  la 
plus  grande  partie  des  objets  qui  seront 
consommés; 

«  Qu*en  particulier  notre  agriculture 
trouvera  pendant  la  période  de  rExposition 
de  1900  un  débouché  facile  et  considé- 
rable ; 

u  Qu'enfin  beaucoup  d*étrangers  profite- 
ront de  leur  présence  en  France  pour  visi- 
ter la  province  et  se  rendre,  notamment, 
aux  stations  balnéaires  de  notre  région; 

«  Considérant  que,  dans  ces  conditions, 
le  conseil  municipal  de  Lisieux  ne  peut 
prendre  une  délibération  semblable  à  celle 
du  conseil  municipal  de  Nancy  ; 

«  Qu*au  contraire  il  considère  de  son  de- 
voir de  s'associer  au  mouvement  patrio- 
tique qui  s*est  créé  en  France  en  faveur  de 
cette  nouvelle  et  pacifique  manifestation  de 
notre  génie  industriel, 
«  Le  conseil, 

«  Rejette  la  demande  du  comité  de  la 
Ligue  lorraine  de  décentralisation,  et  émet 
un  avis  très  favorable  à  la  réalisation  du 
projet  d'Exposition  universelle  de  1900.  » 

Messieurs,  en  terminant  permettez-moi, 
au  risque  de  paraître  me  répéter,  d'insister 
sur  ce  que  j'affirmais  en  commençant,  à 
savoir  que  rejeter  le  projet  présenté  par  le 
Gouvernement  ce  serait  rejeter  l'Exposi- 
tion. 

Quel  est  donc,  en  effet,  le  Gouvernement 
qui  accepterait  de  présider  à  une  exposi- 
tion diminuée,  amoindrie? 

M.  Lavy.  Il  faut  la  faire  à  Nancy!    • 

M.  Georges  Berry.  Ce  ne  serait  pas  suf- 
fisant. 

M.  iMvj.  SI,  pour  Nancy  I 

M.  Georges  Berry.  On  semble  oublier 


qu*en  Fespèce  il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
Paris.  Ce  que  nous  voulons  organiser,  c'est 
une  fête  générale,  une  fête  universelle,  la 
fête  de  la  France  entière.  Pas  d'Exposition  ou 
une  grande  Exposition.  Si  vous  ne  voulez 
pas  nous  la  donner  grande,  11  vaut  mieux 
ne  pas  nous  en  donner  du  tout.  {Très  bien  ! 
très  bien!) 

Après  1878,  après  1889,  dates  célèbres 
dans  notre  bistoire,  il  faut  que  1900  soit 
digne  du  passé.  (Très  bien!  très  bien!) 
Pour  y  parvenir,  il  est  nécessaire  que  tou- 
tes les  provinces,  se  serrant  sans  rivalité 
autour  de  leur  capitale,  unissent  leurs 
efforts  afin  d'assurer,  aujourd'hui  comme 
hier,  le  prestige  français,  et,  en  descendant 
de  cette  tribune,  je  convie  tous  mes  collè- 
gues, quelque  région  qu'ils  représentent 
dans  cette  enceinte,  à  nous  aider  à  faire 
de  cette  fête  du  siècle  une  fête  digne  de  la 
France  tout  entière.  (AppUtudissefnents.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Denys 
Gocbln. 

M.  Denys  Cochin.  La  Chambre,  j'en  suis 
persuadé,  trouvera  naturel  que,  sur  la  ques- 
tion de  l'Exposition,  les  députés  de  Paris 
se  succèdent  à  la  tribune;  d'autant  plus 
que  nous  pouvons  déj&  — >  si  j'ose  parler 
aussi  avantageusement  de  nous  —  exciter 
un  peu  sa  curiosité,  car  nous  ne  sommes 
pas,  vous  pouvez  vous  en  convaincre,  abso- 
lument d'accord.  (Sourires,)  Et  cela  est  tout 
naturel. 

En  effet,  il  n'y  a  pas  en  présence  une  opi- 
nion de  Paris  et  une  opinion  de  la  province; 
il  ne  peut  en  être  ainsi,  parce  que  qui  parle 
de  l'intérêt  de  Paris  parle  de  l'intérêt  de  la 
provinee.  Ce  sont  des  intérêts  qu'il  est  ab- 
solument artificiel  de  vouloir  séparer. 

Mais,  à  Paris  comme  en  province,  il  y  a 
des  ennemis  du  principe  de  l'Exposition, 
des  partisans  de  rExposition  suivant  le 
plan  du  Gouvernement,  des  partisans  de 
l'Exposition  suivant  le  plan  restreint. 

Je  suis  de  ces  derniers.  A  l'exemple  de 
mon  ami  If.  Binder,  je  proteste  tout  d'abord 
contre  cette  idée  d'après  laquelle  vouloir 
changer  quelque  chose  au  plan  c'est  ne 
pas  vouloir  d'Exposition. 

Pour  ma  part,  je  l'ai  déclaré  aux  mem- 
bres du  bureau  qui  m'ont  fait  l'honneur  de 
me  choisir  comme  membre  de  la  commis- 
sion, et  je  le  répète  devant  la  Chambre,  je 
désire  l'Exposition,  je  la  crois  nécessaire, 
non  pas  parce  qu'elle  aura  lieu  en  1900,  non 
pas  parce  qu'elle  ouvrira  un  siècle  nouveau  : 
ce  sont  là  des  phrases  vides  et  la  date  en 
vérité  n'est  pas,  par  elle-même,  digne  d'at- 
tention. 

La  seule  différence  qu'il  y  aura  pour 
nous,  si  nous  sommes  de  ce  monde,  entre 
l'année  1900  et  l'année  1899,  c'est  que  nous 
aurons  le  '  désagrément  d'être  plus  vieux 
d'un  an.  (On  rit,) 

Uais,  à  mon  sens,  l'Expositionviendra  à 
propos  pour  des  raisons  beaucoup  plus  sé- 
rieuses. Elle  succède  à  une  période  excessi* 
vement  féconde.  Tous  les  commissaires  gé- 
néraux d'expositions  n'auront  pas  eu  la 
bonne  fortune  de  M.  le  commissaire  général 


Picard.  Il  aura  à  présenter  une  foule  d'inven- 
tions nouvelles  ;  11  trouvera  dans  les  progrès 
récents  de  l'art  et  de  la  sdenee  assez  d'objets 
d'attraction  pour  faire  venir  et  récompenser 
de  leur  venue  les  visiteurs  de  Paris 
en  1900. 

U  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  Même 
dans  un  siècle  aussi  fécond,  aussi  actif  que 
le  nôtre,  il  y  a  des  périodes  d'inégale  ri- 
chesse. Je  crois,  par  exemple,  pouvoir  dire 
que  la  période  qui  se  terminait  en  1878,  et 
même  celle  qui  prenait  fin  en  1889,  n'aura 
pas  vu  nailre  autant  de  découvertes,  germer 
autant  d'idées  que  celle  qui  se  termiaera 
en  1900.  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  Ténu- 
mération  de  faits  qui  sont  présents  à  tous 
vos  esprits. 

Vous  connaissez  les  merveilles  de  Télec- 
tricité  transportant  la  force,  fournissant  la 
lumière  ou  la  chaleur.  Vous  savez  quels 
secours  ont  reçus  notre  santé  et  notre  vie 
des  travaux  de  Pasteur  et  de  ses  disciples, 
découvrant  les  causes  de  nos  maladies, 
donnant  les  moyens  de  les  prévenir  et  de 
les  combattre.  La  photographie.  Ingénieuse 
invention,  amusement  de  nos  parents,  a 
pris  depuis  quelques  années  un  impor- 
tance bien  plus  grande;  elle  est  devenue 
un  merveilleux  auxiliaire  de  toutes  les  in- 
vestigations scientifiques,  atteignant  les 
profondeurs  de  l'espace ,  pénétrant  dans  le 
monde  des  êtres  microscopiques,  aperce- 
vant les  rayons  qui  sont  imperceptibles 
pour  nos  yeux,  soit  qu'ils  soient  situés  en 
dehors  du  spectre  visible,  soit  qu'ils  aient 
traversé  des  corps  qui  sont  opaques  pour 
nous. 

Dans  l'art  comme  dans  la  science,  de  nou- 
veaux horizons  se  sont  ouverts.  Rompant 
avec  d'anciennes  habitudes,  brisant  d'an- 
ciennes formules,  des  peintres  amoureux 
du  plein  air  ont  eu  de  la  nature  une  nou- 
velle et  fraîche  vision.  D'autres  artistes, 
peintres,  sculpteurs,  architectes,  ont  re- 
trouvé la  simplicité,  la  majesté  qui  convien- 
nent à  la  décoration  des  monuments  pu- 
blics. 

Je  suis  donc  persuadé  que  l'Exposition  de 
1900  présentera  un  Intérêt  puissant,  et  qu  il 
faut  par  conséquent  la  faire.  Mais  précisé- 
ment parce  qu'elle  sera  très  belle,  parce 
que  le  contenu  en  sera  très  beau,  je  suis 
moins  inquiet  du  contenant  et  des  acces- 
soires. Et  lorsqu'on  m'adresse  le  repro- 
che d'avoir  des  idées  étroites,  de  vouloir 
faire  une  exposition  mesquine,  petite  —  ce 
qui,  par  parenthèse,  veut  dire  qu'à  mon 
avis  on  pourrait  bien  se  contenter  des 
80  hectares  de  terrain  et  des  50  millions  qui 
ont  suffi  &  l'exposition  de  1889  —  à  ce  repro- 
che je  réponds  :  Vous  faites  injure,  d'une 
part,  aux  savants,  aux  artistes  de  la  glo- 
rieuse période  qui  se  termine,  parce  que 
vous  ne  comptez  pas  assez  sur  toutes  les 
merveilles  qu'ils  ont  à  vous  présenter.  Non, 
l'Exposition  ne  sera  pas  mesquine  ni  petite! 
D'autre  part,  vous  faites  Injure  &  l'imagina- 
tion de  nos  architectes  et  de  nos  Ingénieurs. 
Vous  leur  tenez  le  langage  que  vous  tien- 
driez à  un  peintre  si,  lui  offrant  une  toile 
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de  la  même  dimension  que  celle  sur  laquelle 
il  vient  d*aohever  un  tableau,  vous  lui  di- 
siez :  Pouvez -vous,  sur  la  môme  toile 
blanche,  créer  un  tableau  nouveau?  (Très 
bien  !  très  bien!}  Le  peintre  le  prendrait  très 
mal  et  il  aurait  raison. 

Ce  qui  fait  la  nouveauté,  la  grandeur, 
c'est  ridée,  c^est  le  talent,  ce  n'est  pas  la 
dimension.  {Très  bien!  très  bienf) 

Dire  que  nous  vous  enlevons  la  possibi- 
lité de  toute  création  nouvelle  parce  que 
noua  prétendons  ne  vous  donner  que  le 
nombre  d*hectares  et  le  nombre  de  millions 
qui  ont  suffi  à  vos  devanciers  de  1889,  c'est, 
—  vous  l'avouerez,  —  vous  accuser  vous- 
même  d'une  singulière  pauvreté  d'Idées. 

Nous  espérons  mieux  de  vous.  Mais,  voyez 
où  l'on  irait  si  vos  successeurs,  ceux  de 
1911,  devaient  tenir  le  même  langage. 

Nous  avons  eu  Jadis  une  exposition  qui 
se  contentait  du  palais  de  l'Industrie  ;  nous 
avons  eu  une  exposition  qui  a  occupé  le 
Champ  de  Mars;  ensuite  est  venue  une  ex- 
position à  laquelle  il  a  fallu  le  Champ  de 
Mars  et  le  Trocadéro  ;  puis  une  exposition 
qui  a  absorbé  le  Champ  de  Mars,  le  Troca- 
déro et  les  Invalides.  Aujourd'hui  vous  vou- 
lez le  Champ  de  Mars,  le  Trocadéro,  les 
Invalides,  et  de  plus  les  Champs-Elysées. 
La  prochaine  fois,  il  faudra  céder  la  place 
de  la  Concorde  et  les  Tuileries,  et  la  dépense 
sera  non  pas  de  100  millions,  mais  de  200 
ou  300  raillions. 

Encore  si  de  pareils  efforts  étaient  moins 
fréquents  !  S'il  s'agissait  de  faire  une  ou 
deux  expositions  par  siècle  !  Mais  c'est  tous 
les  onze  ans  qu'il  va  falloir  bouleverser 
Paris  à  coup  de  millions,  et  le  boulever- 
sement commence  quatre  ans  avant  l'Expo- 
sition ;  il  dure  au  moins  un  an  après.  C'est 
pendant  cinq  ou  six  années  sur  onze,  à  tout 
le  moins,  que  la  capitale,  dans  des  propor- 
tions de  plus  en  plus  vastes,  sera  livrée  aux 
maçons  et  aux  terrassiers.  En  vérité,  Je  ne 
crois  pas  que  ce  soit  nécessaire,  et,  préci- 
sément parce  que  je  compte  beaucoup  sur 
l'intérêt  sérieux  et  véritable  de  l'Exposition, 
je  pense  que  nous  pouvons  sacrifier  moins 
aux  accessoires  et  nous  contenter  de  di- 
mensions plus  modestes. 

Cherchant  à  réunir  des  renseignements, 
à  m'insplrer  d'opinions  autorisées  sur  l'Ex- 
position avant  d'avoir  l'honneur  de  parler 
à  cette  tribune,  J'ai  pensé  ne  pouvoir  mieux 
faire  que  de  consulter  l'opinion  de  deux 
ministres  du  commerce  et  de  l'industrie 
qui  se  sont  occupés  de  la  question. 

Un  ancien  ministre,  M.  Jules  Roche,  dans 
le  rapport  qu'il  adressait  à  M.  le  Président 
de  la  République  en  lui  présentant  lo 
décret  qui  a  décidé  l'Exposition  de  1900,  lui 
disait,  avec  son  éloquence  habituelle  :  «  Ces 
expositions,  ce  sont  des  sommets  du  haut 
desquels,  de  temps  en  temps,  on  considère 
le  chemin  parcouru.  » 

Un  autre  ministre,  M.  Lockroy,  dans  un 
article  fort  spirituel,  fort  parisien —suivant 
le  terme  consacré  —  article  publié  il 
y  a  quelque  temps  dans  YEctair^  disait  en 

1896.  —  dép.,  session  ord.  —  annales,  t.  i. 
(nouy.  sbeib,  annales,  t.  48.) 


substance  :  «  J'ai  fait  une  exposition.  Je  ne 
serais  pas  très  content  d'en  refaire  une 
autre.  En  général,  les  ministres,  comme  les 
commissaires  généraux,  sont  l'objet  de 
beaucoup  d'attaques  et  ne  reçoivent  pas 
beaucoup  de  satisfaction.  Et  puis,  que 
pourrait-on  faire  à  la  prochaine  Exposition? 
Pourra-t-on  faire  autre  chose,  pourra-t-on 
faire  plus  grand,  plus  riche,  plus  amusant 
que  ce  qui  a  été  fait?  » 

Certainement,  avec  beaucoup  de  dépen-* 
ses,  de  risques  et  d*ennuis,  on  peut  faire 
plus  grand.  Mais  M.  Lockroy  a  raison, 
on  ne  fera  pas  plus  brillant,  plus  tapa- 
geur, plus  amusant.  C'est  un  problème 
tout  à  fait  impossible  que  Ton  se  pose  si 
l'on  veut  inventer  des  amusements  qui 
n'aient  pas  été  inventés  pour  l'Exposition 
de  1889.  Vous  verrez  assurément  des  réédi- 
tions. Vous  aviez  une  «  rue  du  Caire  »;  il 
parait  que  vous  allez  avoir  un  canal  de  Ve- 
nise, avec  des  lanternes  et  de  vraies  gondo- 
les. Cela  ne  constituera  pas  une  grande  nou- 
veauté. Vous  aviez  —  chacun  l'a  répété  — 
dans  la  tour  Eiffel,  un  «  clou  »  merveilleux. 
J'avais,  moi,  lorsque  tout  le  monde  cher- 
chait des  nouveautés  et  —  comme  on  le  di- 
sait —  des  «  clous  »  pour  l'Exposition  de 
1900,  une  idée  que  je  vous  soumets.  Le 
«  clou  »  de  Texposition  de  1889,  a-t-on  dit, 
c'a  été  de  voir  Paris  surmonté  de  la  tour 
Eiifel.  Si  on  pouvait  espérer  en  1900  voir 
Paris  sans  tour  EifTel  {On  ri/),  quel  «  clou  1  d 
C'est  celui-là  que  j'avais  inventé.  (Applau- 
dissements  svr  divers  bancs,) 

M.  Julien  Dumas.  On  décorera  le  démo- 
lisseur !  {On  rit,) 

M.  Denys  Cochin.  Je  ne  demande  rien 
pour  l'invention.  En  ce  genre  donc, 
vous  ne  ferez  rien  de  bien  nouveau.  Si 
vous  admettez  la  comparaison  de  M.  Jules 
Roche,  si  vous  dites  :  «  De  ces  sommets 
nous  considérerons  le  chemin  parcouru,  le 
progrès  accompli  »,  Je  crois  pouvoir  vous 
assurer  que  le  chemin  parcouru,  le  progrès 
accompli  sera  nul  en  fait  de  cafés-chan- 
tants, de  «  bouis-bouis  »,  de  petites  Java- 
naises et  de  rues  du  Caire.  Non,  vous  ne 
ferez  pas  mieux.  {Nouveaux  rires,) 

Mais  vous  aurez,  J'espère,  d'autres  ambi- 
tions. Si  de  ces  sommets  vous  voulez  con- 
templer le  parcours  accompli,  le  progrès 
réalisé  du  côté  des  sciences  et  des  arts, 
alors  le  chemin  est  long,  le  progrès  est  im- 
mense. Ce  sont  ces  progrès  qu'il  s'agit  de 
constater,  et  il  ne  faut,  pour  les  mettre  en 
lumière,  ni  100  millions  ni  100  hectares. 

On  nous  dit  :  Pourquoi  ne  voulez-vous 
pas  faire  grand  et  surtout  pourquoi  voulez- 
vous  retarder  l'œuvre  qui  est  à  moitié 
achevée?  Nous  avons  déjà  deux  choses  :  un 
plan  et  de  l'argent. 

De  l'argent,  comment  l'avez-vous?  Vous 
avez  20  millions  donnés  par  l'Etat  et  20  mil- 
lions par  la  ville  de  Paris.  Il  vous  en  faut 
soixante  autres.  Vous  les  demandez  à  l'épar- 
gne. On  dit  l'épargne  enchantée  de  vous  les 
donner;  c'est  possible,  mais  le  succès  d'une 
pareille  émission  ne  parait  pas  suffire  tout 
à  fait  à  la  justifier. 


Ne  pensez-vous  pas  qu'on  fait  des  appds 
trop  fréquents,  trop  improductifs  à  Tépar- 
gne?  Cette  épargne  nationale,  qui  est  cons- 
tamment drainée  parles  emprunts  de  l'Etat 
et  des  villes,  qui  va  l'être  maintenant  pour 
une  somme  énorme  par  cette  loterie  de 
l'Exposition,  ne  pensez-vous  pas  qu'elle 
trouverait  un  emploi  plus  fructueux  et  plus 
digne  dans  l'agriculture  et  dans  l'industrie? 
{Très  bien!  très  bien!)  Pensez^vous,  enfin, 
qu'on  fasse  de  bonne  et  utile  besogne  en 
demandant  ces  60  millions  pour  faire  l'Ex- 
position? Et  comment  les  demande-t-on? 
En  leurrant  les  souscripteurs  d'avantages 
illusoires.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  ne  se- 
rait-il pas  plus  digne  et  plus  loyal  que 
l'Etat,  au  moment  où  il  va  se  livrer  &  une 
pareille  entreprise  parce  qu'il  y  voit  un 
intérêt  national,  fit  franchement  les  choses 
avec  rargent  public  et  les  ressources  du 
budget  —  comme  on  Ta  fait  d'ailleurs  en 
1878? 

Si  TExposition  est  d'intérêt  national,  qui 
peut  contester  la  dépense?  Au  lieu  de  cela, 
on  offre  aux  souscripteurs  l'appât  d'une  lo- 
terie. On  leur  prend  60  millions  :  et,  au  ha- 
sard de  la  loterie,  on  leur  rend  quoi?  6  mil- 
lions. Ou  plutôt  on  ne  leur  rend  rien  :  ce 
n'est  que  l'intérêt  des  sommes  qu'Us  vont 
verser  et  qui  seront  déposées  tout  de  suite  à 
2 1/2  p.  100  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. Et  notez  que  si  une  combinaison 
analogue  a  été  adoptée  en  1889,  c'était  avec 
une  clause  de  remboursement,  éloigné,  il  est 
vrai,  mais  enlevant  à  la  combinaison  le  ca- 
ractère de  loterie,  Ici,  il  n'est  pas  question 
de  remboursement.  Je  sais  bien  que  les 
souscripteurs  auront  des  billets  d'entrée, 
des  places  de  théâtre  au  rabais,  et  aussi 
des  réductions  sur  les  tarifs  de  chemins  de 
fer.  Tout  cela,  dit-on,  a  une  valeur.  Je 
n'en  crois  rien,  ou,  du  moins,  c'est  une  petite 
valeur.  En  effet,  —  personne  ne  l'ignore,  — 
la  réduction  du  prix  des  billets  d'entrée 
s'opérera  par  la  force  des  choses;  elle 
tombera  à  quelques  sous,  comme  en  1889, 
et  la  réduction  des  prix  des  billets  de 
chemins  de  fer  ou  de  théâtres  suivra  égale- 
ment la  même  loi. 

On  organisera  des  trains  de  plaisir,  des 
représentations  populaires.  Si  donc  l'on  dit 
aux  gens  :  Vous  bénéficierez  d'un  grand 
avantage  parce  que  vous  ne  payerez  pas  le 
prix  fort,  et  que  vous  aurez  une  remise... 

M.  André  Lebon.  Je  demande  la  parole* 

M.  Denys  Ooohin.  •.«  on  imitera  un  peu 
les  libraires  ou  les  marchands  de  musique 
qui  ont  des  prix  forts  que  personne  ne  paye. 

Cette  remise  est  pour  tout  acheteur,  et 
je  ne  sais  pourquoi  U  y  a  un  prix  fort. 
Tels  sont  encore  les  mémoires  des  en^ 
trepreneurs  :  demande  d'un  prix  que  tout 
le  monde  sait  fictif,  le  demandeur  le  pre- 
mier, et  qui  n'est  là  que  pour  le  bonheur 
des  architectes  qui  font  les  règlements.  Il 
ne  faut  pas  donner  comme  un  avantage  ce 
qui  est  de  droit  commun.  L'avantage  est 
tout  à  fait  illusoire. 

Je  viens  d'entendre  l'honorable  M.  An* 
dré  Lebon  demimder  la  parole.  Il  a,  sans 
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doute,  rintention  de  me  répondre  et  d'ex- 
pliquer que  Tavantage  résultant  des  billets 
de  chemins  de  fer  est  un  avantage  sérieux. 
Le  chiffre  de  la  réduction  m'a  paru,  en 
effet,  assez  élevé,  j'en  conviens.  Seulement, 
si  je  me  trompais  tout  à  l'heure,  si  la 
réduction  constitue  un  avantage  réel,  c'est 
un  avantage  dont  le  budget  de  l'Etat  sera 
grevé  indirectement. 

En  effet,  messieurs,  de  deux  choses  l'une  : 
ou  bien  il  ne  s'agit  que  de  la  marche  ordi- 
naire des  affaires  des  compagnies,  qui  peu- 
vent avoir  proût,  dans  des  circonstances 
analogues,  à  donner  des  réductions  de  prix; 
ou  bien,  c'est  un  sacrifice  sérieux  que 
consentent  les  compagnies,  et  alors  le  bud- 
get de  l'Etat,  par  suite  du  régime  de  la  ga- 
rantie d'intérêt,  devra  s'en  apercevoir.  [Très 
bien  !  très  bien!  sur  divers  bancs,) 

M.  Desoubet.  Mais  sans  l'Exposition,  ces 
voyageurs  ne  viendraient  pas  à  Paris  ! 

M.  Denjs  Oochin.  On  nous  dit  pourtant  : 
«  La  souscription  est  couverte.  »  Comment 
l'est-elle?  On  s'est  d'abord  adressé  à  cinq 
grands  établissements  financiers,  qui  ont 
déclaré  qu'ils  ne  se  chargeaient  pas  de  l'af- 
faire, qu'ils  aimaient  mieux  la  repasser 
à  leurs  clients;  et  alors  on  a  trouvé  3,25() 
personnes  qui,  pour  constituer  les  65  mil- 
lions nécessaires,  ont  souscrit  chacune 
20,000  fr.;  —Je  m'exprime  mal  :  elles  ont  ga- 
ranti une  souscription  d'égale  somme.  Si  le 
public  prend  ces  20,000  fr.  de  billets,  les 
personnes  qui  ont  garanti  la  souscription 
n'auront  rien  à  faire,  et  elles  recevront  cha- 
cune une  commission  de  1,000  fr.;  sU'émis- 
sion  ne  réussit  pas,  elles  auront  à  prendre 
les  billets  garantis. 

Or,  l'émission  réussira-t-elle?  Il  me  sem- 
ble qu'on  a  tablé  sur  des  chiffres  quelque 
peu  exagérés. 

A  l'exposition  dernière,  il  y  a  eu  23  mil- 
lions d'entrées;  durant  Texposition  de  1878, 
le  nombre  des  entrées  n'avait  pas  dépassé 
12  millions. 

A  l'Exposition  de  1900,  il  y  en  aura  bien 
davantage,  je  le  veux  bien,  parce  qu'on  s'est 
habitué,  en  France,  à  voyager  beaucoup 
plus.  On  quitte  plus  facilement  la  province, 
on  vient  plus  facilement  à  Paris.  Surtout, 
dit-on,  il  viendra  beaucoup  plus  d'étran- 
gers. Pourtant,  je  répondrai  immédiatement 
à  un  argument  qu'on  a,  je  crois,  trop  fait 
valoir.  On  nous  dit  :  En  1889,  les  étrangers 
ne  sont  pas  venus  en  très  grand  nombre, 
parce  que  les  puissances  étrangères  n'a- 
vaient pas  officiellement  accepté  l'invita- 
tion; vous  les  verrez  venir  en  1900.  Or,  je 
suis  persuadé  qu'à  tous  les  bourgeois  d'An- 
gleterre ou  d'Allemagne  qui  avaient  envie 
de  venir  à  Paris  il  importait  très  peu  de 
savoir  si  leur  gouvernement  avait  accepté 
officiellement  ou  non  l'invitation. 

Je  crois  que  l'invitation  acceptée  n'y 
changera  pas  grand'chose.  Admettons  ce- 
pendant que  de  la  province  et  de  l'étranger 
il  vienne  un  plus  grand  nombre  de  visiteurs 
qu'en  1889  ;  pensez- vous  que  ce  soit  dans 
la  proportion  prévue  ?  Il  y  a  eu  23  millions 
d'entrées  en  1889  ;  il  faut  passer  tout  d'un 


coup  à  60  millions  !  Il  faut  compter  sur  trois 
fois  plus  de  visiteurs.  Eh  bien  !  c'est  là,  je 
crois,  une  attente  exagérée. 

Le  succès  de  l'émission  n'est  pas  aussi 
sûr  qu'on  veut  bien  le  dire.  Et  alors,  ce 
syndicat  de  garantie  que  vous  aviez  fondé 
et  qui  compte  3,250  personnes,  ôtes-vous 
sûr  de  lui? 

Je  veux  bien  qu'on  ait  pris  sur  chacune 
des  3,250  personnes  des  renseignements 
précis,  particuliers  ;  mais  enfin,  on  ne  peut 
pas  les  connaître  toutes.  Je  crains  des  dé- 
ceptions. Comment  ferez-vous  effectuer  les 
versements  dus  par  les  3,250  personnes  qui 
ont  signé  les  garanties  ? 

Je  regrette  donc  et  l'énorme  dépense  et 
la  combinaison  de  la  loterie. 

Mais  j'arrive  au  plan. 

Nous  avons  un  plan,  dit-on;  vous  ne 
pouvez  pas  y  toucher.  Je  ne  m'étendrai 
pas  à  ce  sujet  ;  je  ne  parlerai  pas  d'archi- 
tecture ;  mon  collègue  M.  Trélat  le  fera 
avec  une  bien  autre  compétence.  Vous 
l'entendrez  sur  le  projet  de  construction  du 
pont  monumental,  et  sur  l'utilité  de  démo- 
lir le  palais  de  llndustrie,  et  sur  les  palais 
à  construire.  J'ai  peu  de  chose  à  dire  à  cet 
égard. 

Ce  que  je  voudrais  faire  observer  seule- 
ment, c'est  qu'on  nous  traite,  ce  me  sem- 
ble, un  peu  durement  dans  le  monde  des 
ingénieurs  et  des  architectes  lorsqu'on 
nous  dit  :  Comment!  vous  oseriez,  vous 
députés,  vous  parlementaires,  révoquer  en 
doute  ce  qui  a  été  approuvé  par  toutes  les 
sommités  de  l'art  et  de  la  science!  Après 
le  concours,  après  le  jugement  du  jury, 
après  le  rapport  de  M.  l'architecte  Guadet, 
vous  voulez  faire  des  réserves  et  avoir  une 
opinion  ! 

Messieurs,  je  ne  doute  pas  que  le  concours 
n'ait  été  remarquable  et  bien  jugé.  Evi- 
demment, parmi  tous  les  architectes,  et 
notamment  les  jeunes  architectes  qui  ont 
concouru,  il  est  impossible  qu'aucun  n'ait 
eu  des  idées  nouvelles,  originales.  Je  suis 
convaincu  que  beaucoup  en  auront  eu,  en 
effet.  Cependant,  cette  consultation  n'a  pas 
une  autorité  irrévocable.  Lorsqu'on  veut 
démolir  et  créer  quelque  chose  de  nouveau 
au  cœur  de  Paris,  dans  un  endroit  aussi 
célèbre, aussi  magnifique, admiré  du  monde 
entier,  il  est  permis  de  se  demander  s'il  est 
certain  qu'on  y  apportera  des  embellisse- 
ments. Et  cela  nous  est  permis  à  nous, 
public  impartial,  qui  ne  sommes  pas  des 
hommes  de  l'art  ;  car  enfin  pour  qui  tra- 
vaiUent  les  hommes  de  l'art,  si  ce  n'est 
poumons?  {Très  bien!  très  bien!)  Et  qui 
fait  leur  gloire,  sinon  l'opinion  [du  grand 
public?  Paris,  la  France  ont  le  droit  d'avoir 
et  d'exprimer  leur  avis  quand  il  s'agit  d'un 
des  plus  beaux  lieux  de  la  France  et  de  Paris. 
J'irai  plus  loin  :  nous  avons  le  droit —je  le  dis 
sans  acrimonie  —  de  douter  des  embellisse- 
ments promis  par  les  hommes  de  l'art,  en 
regardant  le  passé  de  ces  dernières  années 
et  les  œuvres  qu'elles  laissent.  Elles  ont  été 
rarement  heureuses.  Est-ce  parce  que  les 
talents  manquent?  Non,  et  j'aime  mieux 


chercher  de  ces  défaillances  une  autre  rai- 
son. Ne  voyez- vous  pas  que  nous  avons  la 
manie  de  demander  aux  gens  de  talent  ce 
qu'ils  ne  peuvent  pas  faire,  c'est-à-dire 
d'accomplir  précipitamment  et  hâtivement 
de  belles  œuvres?  {Très  bien!  1res  biefi!, 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  de  belles  œuvres 
se  créent.  Aujourd'hui  on  veut  jeter  par 
terre  un  vieux  et  médiocre  palais;  et  d'ici  à 
trois  ans  on  nous  promet  à  la  place  deui 
palais  magnifiques,  durables,  devant  con- 
courir pour  toujours  à  la  beauté  de  Paris. 
Si  nous  le  faisions,  nous  aurions  le  tort  de 
demander  l'Impossible,  et  on  aurait  le  tort 
de  nous  le  promettre. 

Ce  serait  renouveler  les  féeries  des  Conta 
êtes  mille  et  une  nuits^  retrouver  la  lampe 
merveilleuse,  qui  exauçait  à  l'instant  tous 
les  souhaits. 

Non  I  ce  n'est  pas  ainsi,  encore  une  fois, 
que  les  belles  œuvres  s'accomplissent;  il 
leur  faut  du  temps  pour  se  produire.  [Très 
bien  !  très  bien  !)  Toutes  ces  œuvres  hâtives 
dont  vous  aurez  rempli  Paris  ne  feront  que 
laisser  des  taches  partout  où  elles  sont,  et 
elles  paraîtront  indignes  de  subsister  à 
côté  des  vieux,  des  vrais  monuments,  qui 
font  la  beauté  et  la  gloire  de  Paris.  [Très 
bien!  et  applaudissements,) 

Je  ne  doute  donc  pas  du  talent  de  nos  ar- 
chitectes, mais  je  m'élève  contre  les  condi- 
tions dans  lesquelles  on  les  met,  exigeant 
ce  qui  serait  impossible  aux  plus  habiles. 
[Très  bien!  très  bien!) 

Voilà  pourquoi,  messieurs,  je  me  défie 
de  ce  plan.  Un  pont  monumental,  deux  pa- 
lais qui  doivent  durer,  ne  s'improvisent  pas 
pour  une  exposition.  Je  doute  de  ce  qu'on 
nous  donnera  et  je  sais  ce  qu'on  nous 
prend. 

Je  passe  au  classement.  J'ai  lu  avec  beau- 
coup de  soin  le  rapport  de  M.  le  commis- 
saire général  et  je  m'empresse  de  dire  que, 
dans  beaucoup  de  parties,  j'y  ai  trouvé  des 
idées  très  élevées  et  très  nouvelles. 

J'approuve  la  division  en  18  groupes  et 
en  120  classes  ;  j'approuve  surtout  la  créa- 
tion de  certains  groupes  nouveaux  qui  doi- 
vent figurer  à  notre  Exposition  :  le  groupe 
de  l'économie  sociale,  dans  lequel  figure- 
ront des  classes  spéciales  pour  l'assistance 
sociale  et  pour  l'hygiène  ;  puis  vient  le 
groupe  des  arts  décoratifs. 

Les  arts  décoratifs  méritent  bien  de  cons- 
tituer un  groupe  à  eux  seuls,  parce  que, 
dans  les  manifestations  de  l'art  de  notre 
temps,  c'est  certainement  la  décoration  qui 
a  été  l'une  des  plus  grandes  et  des  plus  ori- 
ginales. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  d'autres  choses  que 
je  pourrais  critiquer  dans  cette  organisa- 
tion; mais  je  me  perdrais  dans  les  détails. 

Je  vois,  par  exemple,  qu'une  classe  seule 
est  réservée,  à  la  fois  aux  instruments  de 
précision,  tels  qu'appareils  de  physique, 
d'astronomie,  etc.,  et  à  la  frappe  des  mé- 
dailles. 

Appareils  de  précision  !  Toute  l'astrono- 
mie, la  spectroscopie,  la  physique  vont  être 
resserrées  dans  cette  seule  classe  —  elles 
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ne  Tauront  pas  même  entière.  Et,  d'autre 
part,  je  vois  une  classe  spéciale  pour  les 
plantes  légumineuses,  haricots,  pois,  etc., et 
une  classe  entière  pour  les  huiles  grasses  et 
les  beurres  «  salés  ou  non  ».  (Rires%)  Ce  sont 
là  des  expositions  qui  intéressent  les  agricul- 
teurs, qui  répondent  à  des  soucis  respec- 
tables. Mais  enfin,  suivant  la  phrase  de  M. 
Jules  Roche,  quand  on  monte  sur  les  som- 
mets pour  regarder  de  loin  le  chemin  par- 
couru, on  en  verra  certes  dans  les  appareils 
de  physique  et  de  chimie,  dans  la  spectres* 
copie  et  Tastronomie.  Par  contre  le  chemin 
parcouru  par  les  huiles  grasses  et  les 
beurres  salés  ou  non  ne  peut  pas  être  bien 
long  ni  bien  iniéTessa.ni,  {ApplaudUsements 
et  rires.) 

Je  voudrais  enfin,  pour  des  raisons  que 
j'ai  exposées  tout  à  Theure,  qu'une  place 
plus  grande  eût  été  faite  k  la  photogra- 
phie, car  c'est  dans  cette  branche  de  la 
science  que  les  plus  étonnantes  découver- 
tes ont  été  faites  en  ces  derniers  temps. 

Mais  je  ne  veux  pas,  je  le  répète,  entrer 
dans  tous  ces  détails.  La  question,  résumée 
en  deux  mots,  est  celle-ci  :  voulez-vous  d'a- 
bord une  Exposition?  Je  suis  convaincu  que 
la  majorité  de  cette  Chambre  la  veut.  Vou- 
lez-vous ensuite  une  Exposition  coûtant  50 
millions  et  occupant  80  hectares,  comme 
celle  de  1889,  ou  voulez-vous  une  Exposi- 
tion ccûtant  100  millions  et  occupant  un 
terrain  beaucoup  plus  grand  ? 

Là  est  toute  la  question.  A  mes  yeux  elle 
est  résolue,  et  j'ai  déjà  dit  pourquoi. 

En  effet,  nous  nous  sommes  contentés,  en 
1889,  des  ressources  dont  je  parie  ;  nous 
n'avons  pas  de  raison  de  faire  de  plus  en 
plus  colossal.  Ce  n'est  pas  dans  Timmensité 
qu'on  trouvera  la  nouveauté.  (Trèi  bien  !) 

Enfin  noua  avons  quelque  méfiance,  parce 
que  nous  admirons  notre  Paris  et  que  nous 
n'aimons  pas  beaucoup  à  voir  qu'on  y  touche 
et  qu'on  le  bouleverse.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  don- 
ner l'opinion  d'un  Parisien  qui  croit  bien 
connaître  sa  ville  natale?  Contentons-nous 
de  ce  que  nous  sommes  —  cela  est  d'ail- 
leurs assez  aisé  —  et  ne  nous  laissons  pas 
éblouir  par  l'exemple  de  bruyants  et  riches 
contemporains  d'au  delà  des  mers;  il  ne 
faut  pas,  dit  un  vieux  proverbe,  forcer 
notre  talent.  [Très  bien!  très  bien!)  Oui, 
restons  ce  que  nous  sommes. 

Or,  que  sommes- nous  en  France?  Nous 
sommes  des  gens  qui  peuvent,  mieux  que 
d'autres,  produire  ce  qu'on  appelle  une 
exposition  de  sélection,  parce  que,  dans 
toutes  les  branches,  dans  toutes  les  indus- 
tries, les  Français,  et  les  Parisiens,  en  par- 
ticulier, ont  su  donner  à  leurs  produits  un 
caractère  rare  et  précieux,  qui  les  fait  re- 
chercher dans  le  monde  entier.  Mais,  mes- 
sieurs, nous  avons  le  droit  d'élever  plus 
haut  encore  nos  prétentions.  S'il  s'agit  des 
sciences  et  des  arts,  nous  avons  eu,  en 
France,  le  bonheur  de  posséder  des  philo- 
sophes, des  chercheurs,  des  auteurs  de  dé- 
couvertes plutôt  que  des  gens  faisant  l'ap- 


plication de  ces  découvertes.  {Très  bien! 
très  bien!)  D'autres  sont  plus  ingénieux, 
plus  entreprenants,  plus  riches.  Applaudis- 
sons-les de  bon  cœur.  Mais  n'oublions  pas 
que  c'est  chez  nous  qu'ils  viennent  cher- 
cher les  idées  premières. 

Nous  avons  eu  des  Descartes  et  des  Am- 
père; cela  nous  permet  de  regarder  avec 
estime,  mais  sans  jalousie,  ceux  qui  ont  eu 
des  Edison.  (Applaudissements,) 

Ne  nous  efforçons  donc  pas  d'éclipser  les 
autres,  sinon  parles  avantages  qui  nous  sont 
propres.  Cherchons  le  progrès  dans  l'art  et 
la  science,  non  dans  le  luxe,  le  bruit,  les 
tours  de  force,  les  gaspillages  d'argent.  Et 
quand  11  s'agit  d'une  exposition  parisienne, 
n'en  faisons  pas  une  grande  foire  univer- 
selle étonnant  les  badauds,  mais  un  mu- 
sée qui  attire  les  savants  et  les  délicats. 
(Nouveamr  applaudissements,) 

Tout  à  l'heure  mon  honorable  adversaire 
M.  Lavertujon  disait  : 

«N'imitez  pas  ces  bourgeois  qui,  lors- 
qu'ils ont  invité  quelqu'un  chez  eux,  cher- 
chent ensuite  à  restreindre,  à  diminuer  le 
festin  promis.  «Vous  avez  invité,  disait-il, 
les  nations  étrangères  à  votre  banquet.  Ne 
lésinez  pas  sur  le  menu.  Ne  remplacez  pas 
le  vin  de  Champagne  par  de  la  limonade.  » 

Eh  bien  !  c'est  le  contraire  que  je  propose. 
Je  propose,  à  ce  festin  auquel  nous  avons 
convié  toutes  les  nations  du  monde,  de  ne 
point  offrir  des  tonnes  de  bière  et  de  limo- 
nade, mais  seulement  quelques  flacons  de 
vieux  vin  français.  (Double  salve  d'applau- 
dissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs. 
—  L orateur,  en  retournant  à  son  banc,  reçoit 
des  félicitations.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
TrouiUot. 

Sur  divers  bancs.  A  demain!  —  Parlez! 
parlez  ! 

M.  le  préaident.  M.  Trouillot  me  fait  sa- 
voir qu'il  préférerait  que  la  suite  de  la 
discussion  fût  remise  à  demain.  Il  n'est 
pas  d'usage,  à  moins  que  l'heure  ne  soit 
très  peu  avancée,  de  refuser  le  renvoi  lors- 
qu'il est  demandé  dans  ces  conditions  par 
l'un  de  nos  collègues.  (Très  bien!  très  bien!) 

Personne  n'insiste  pour  la  continua- 
tion de  la  séance?... 

Sur  quelques  bancs  à  Vextrême  gauche. 
Si!  Si! 

M.  le  président.  Puisque  plusieurs  de 
nos  collègues  s'opposent  au  renvoi,  je  con- 
sulte la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  le 
renvoi.) 

RÈOLEMENT  DB  L'oRDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Demain,  samedi,  à  deux 
heures,  séance  publique. 

La  commission  des  comptes  demande 
l'inscription  en  tête  de  l'ordre  du  jour, 
sous  réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat,  de  la 
discussion  idu  projet  de  loi,  adopté  par  le 
Sénat,  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  1887.  (Assentiment.) 

Suite  de  la  1'*  délibération  sur  le  projet 


de  loi  relatif  à  rExposition  universelle  de 
1900; 

Discussion  de  l'interpellation  de  MM.  Fran- 
cis Charmes,  Develle  et  Turrel  sur  le  ca- 
ractère que  le  Gouvernement  attribue  à 
l'arrangement  de  Tananarive,  du  18  janvier 
dernier,  et  sur  les  applications  qu'il  se  pro- 
pose d'en  faire,  ainsi  que  sur  les  condi- 
tions dans  lesquelles  il  a  l'intention  de  le 
soumettre  à  la  sanction  parlementaire; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Julien 
Dumas  sur  les  abus  commis  au  cours  de 
rinstruction  préparatoire  en  ce  qui  con- 
cerne la  recherche  de  l'identité  des  préve- 
nus, les  perquisitions  et  le  secret  de  l'ins- 
truction; 

Suite  de  la  l"»  délibération  sur  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Audiffred  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  relative  aux  sociétés  de 
secours  mutuels; 

1'*  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Audiffred  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues tendant  à  allouer  aux  divers  labora- 
toires de  nos  facultés  de  médecine  une 
somme  de  250,000  fr.  pour  recherches 
scientifiques; 

l'«  délibération  sur  :  !">  le  projet  de  loi 
ayant  pour  but  d'instituer,  avec  le  con- 
cours de  l'Etat,  des  caisses  d'assurances 
mutueUes  en  vue  de  venir  en  aide  aux  cul- 
tivateurs ayant  éprouvé  des  pertes  résul- 
tant de  la  grêle,  de  la  gelée  et  de  la  morta- 
lité des  animaux  de  ferme  ;  2^  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Philipon  ayant  pour  objet 
la  création  d'une  caisse  nationale  d'assu- 
rances mutuelles  contre  les  sinistres  agri- 
coles ;  3»  la  proposition  de  loi  de  M.  Emile 
Rey  (Lot)  et  plusieurs  de  ses  coUègues, 
ayant  pour  objet  la  création  d'une  caisse 
nationale  d'assurances  mutuelles  agricoles 
entre  les  communes,  gérée  et  administrée 
par  l'Etat; 

1'*  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Alexandre  Bérard  (Ain)  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  sur  la  création  de  caisses 
d'assurances  pour  les  sapeurs-pompiers. 

La  commission  de  la  marine,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  demande  l'inscrip- 
tion, après  la  proposition  de  loi  relative  aux 
sapeurs-pompiers  : 

1<»  De  la  2«  délibération  sur  le  projet  de 
loi  concernant  l'inscription  maritime; 

2<>  De  la  2*  délibération  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  permis  de  navigation  mari- 
time, 

3^  Et  de  la  2*  délibération  sur  le  projet 
de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  portant  organi- 
sation du  corps  des  officiers  de  la  marine 
et  du  corps  des  équipages  de  la  flotte. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Ces  Inscriptions  sont  ordonnées. 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ?.. . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  d'un  projet  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
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nl6tr6  de  Fintërieur  un  projet  de  loi  tendant 
à  distraire  de  la  commune  de  Gatillon  (can* 
ton  du  Gâteau»  arrondissement  de  Cambrai, 
département  du  Nord)  les  hameaux  du  Re* 
îet-de-Beaulieu,  de  la  Louvière,  du  Petit- 
Gambrésis  et  de  la  Laurette  pour  les  ériger 
en  commune  distincte  sous  le  nom  de  Re« 
jet-de-Beaulieu. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et  renvoyé  à  la  commission  dlntérèt  local. 

DÉPÔT  DB  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Guille- 
met une  proposition  de  loi  relative  à  la  ré- 
forme de  la  taie  militaire. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à 
la  commission  de  Tarmée.  (AssentimenU) 

J'ai  reçu  de  M.  Malzac  une  proposition  de 
loi  sur  la  responsabilité  civile  des  membres 
de  renseignement  public. 


La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et  renvoyée  à  la  commission  d'initiative 
parlementaire. 

DÉPÔT  d'onE  PROPOSITION  DE  RÉSOLUTION 

M.  le  président*  J'ai  reçu  de  M.  Gaston 
Bozérianune  proposition  de  résolution  re- 
lative à  l'impôt  général  sur  les  revenus. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à 
la  commission  du  budget.  {Assentiment.) 

CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Demarçay,  un  congé  de  quelques 
jours; 

A  M.  de  La  Porte,  un  congé  jusqu'au 
14  mars. 


Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 
Les  congés  sont  accordés. 
(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins 
un  quart.) 

Le  Chef  du  êervice  stéfiographique 

de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


M.  Charpentiw  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  Tote  • 
dans  le  scrutin  du  7  mars  sur  ramendement  de 
M.  Clapet  au  projet  de  loi  portant  ouverture 
d'an  crédit  pour  secours  aux  victimes  des 
troubles  de  Paris  et  de  Lyon  et  de  l'explosion 
du  restaurant  Poyot,  et  qu'en  réalité  il  avait 
voté  t»  pour  ». 

L'honorable  membre  déclare  en  outre  qu'il  a 
été  porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  » 
dans  le  scrutin  sur  le  maintien  du  mot  «  em* 
pioi  »  dans  le  paragraphe  5  de  l'article  5  de  la 
proposition  de  loi  relative  aux  sociëtès  de  se- 
cours mutuels,  et  quen  réaUté  n  avait  voté 
*  contre  ». 


PÉTITIONS 


<c  Art.  66.  —  Tout  député,  dans  le  mois  de  la  distribution  du  feuilleton,  peut  demander  le  rapport  en  séance  publique  d'une 
pétition,  quel  que  soit  le  classement  que  la  commission  lui  ait  assigné. 

«  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  fait  de  plein  droit. 

«  Après  l'expiration  du  délai  ci^essus  indiqué,  les  résolutions  de  la  commission  deviennent  déûnitivos  à  l'égard  des  pétitions 
qui  ne  doivent  pas  être  l'objet  d'un  rapport  public,  et  elles  sont  mentionnées  au  Journal  officieL  » 


RÉSOLUTIONS  (i) 

De  la  4  S*  commission  des  pétitions  insérées 
dans  le  feuilleton  du  43  février  4 896  y 
devenue  définitives  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 66  du  règlement. 

M.  Beauquier,  rapporteur. 

Pétition  n*  1894.  —  Le  sieur  Selon  (Cé- 
sar), à  Volonne  (Basses-Alpes),  soumet  à  la 
Chambre  un  ensemble  de  réformes. 

Motifs  de  la  commission.  —  Un  sieur  Se- 
lon (César),  domicilié  à  Volonne  (Basses- 
Alpes),  soumet  à  la  Chambre,  sous  prétexte 
de  réformes  à  réaliser,  un  factum  absolu- 
ment incohérent. 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre 
du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 

M.  M9irÎ9Ji^  rapporteur. 

Pétition  n»  1895.  —  Le  sieur  Vaillant 
(Alphonse),  à  Vauciennes  (Oise),  sollicite 
l'intervention  de  la  Chambre  pour  obtenir 
la  remise  de  certaines  pièces  qui  se  trouvent 
au  dossier  d'une  pétition  précédente. 

(i)  Ces  Résolutions  ont  été  insérées  dans  le 
Journal  officiel  du  14  mars  1896,  À  la  suite 
du  compte  rendu  m  extenso  de  la  séance  du 
13  mars  1896. 


Motif  de  la  commission.  —  La  16»  com- 
mission prie  M.  le  ministre  de  la  Justice  de 
vouloir  bien  faire  la  remise  des  pièces  qui 
lui  ont  été  déjà  demandées  par  le  pétition- 
naire. 

Le  sieur  Vaillant  demande  en  outre 
l'assistance  judiciaire.  11  ignore  sans  doute 
que,  pour  l'obtenir,  il  faut  qu'il  s'adresse  au 
bureau  de  l'assistance  judiciaire  du  tri- 
bunal de  son  arrondissement.  —  (Renvoi  à 
M.  le  ministre  de  la  justice.) 


M.  Beauquier,  rapporteur. 

Pétition  n^  1896.  —  Des  indigènes  de  la 
commune  d'Aïoun-Beranis,  cercle  de  Saïda, 
arrondissement  de  Mascara,  département 
d'Oran,  se  plaignent  des  agissements  d'un 
huissier  à  leur  égard  et  demandent  que 
justice  leur  soit  rendue. 

Motifs  de  la  commission.  —  Des  indigènes 
algériens  de  la  commune  d'AIoun-Beranis, 
cercle  de  Saïda,  prétendent  qu'un  huissier 
de  l'arrondissement  de  Mascara  étant  venu 
pour  saisir  les  biens  de  certains  habitants 
de  ladite  commune,  qu'ils  désignent  par 
leurs  noms,  se  trompa  et  saisit  leurs  biens, 
à  eux  qui  étaient  les  plaignants.  Depuis,  et 
malgré  toutes  leurs  réclamations  devant 
l'autorité  administrative  et  judiciaire,  ils 


n'ont  pu  encore  obtenir  la  réparation  de 
cette  erreur. 

Malgré  le  peu  de  vraisemblance  d'une  pa- 
reille méprise,  votre  commission  estime 
que,  comme  il  s'agit  simplement  d'une 
question  de  fait  facile  à  constater,  il  con- 
vient de  renvoyer  cette  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice,  en  le  priant  de  vouloir 
bien  faire  une  enquête  à  ce  sujet.—  (Renvoi 
au  ministre  de  la  justice.) 


M.  Beauquiar,  rapporteur. 

Pétition  n»  1897.  —Le  sieur  Gérard  (Léon- 
Alphonse),  détenu  à  la  maison  centrale  de 
Beaulieu  (Calvados),  expose  à  la  Chambre 
que,  d'après  le  rapport  des  médecins,  son 
état  de  santé  ne  lui  permet  pas  de  sabir  la 
peine  de  la  relégalion  à  laquelle  il  a  été  con- 
damné, et  demande  sa  mise  en  liberté. 

Motifs  été  la  commission.  —  Un  sieur  Al- 
phonse Gérard,  détenu  actuellement  dans 
la  maison  centrale  de  Beaulieu  (Calvados), 
expose  que,  sa  peine  à  l'emprisonnement 
étant  expirée  et  son  état  de  santé  ne  per- 
mettant pas  que  la  relégation  lui  soit  appli- 
quée, on  le  retient  injustement  en  prison. 

Or,  la  loi  ne  porte  pas  que  le  prisonnier 
qui  ne  pourra  être  relégué  sera  mis  en 
liberté,  mais  simplement  qu'il  pourra  être 
gracié. 
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•  Si  jusqu'Ici  l9  sieur  G6rard  a  été  retenu 
en  prison,  c'est  sans  doute  qu'il  n'a  pas  été 
jugé  digne  d'être  gracié» 
.  Votre  commission  vous  propose  de  ren* 
voyer  simplement  cette  pétition  au  ministre 
de  la  justice,  qui  jugera  si  elle  mérite  d'être 
prise  en  considération.  —  (Renvoi  au  ipi- 
nistre  de  la  justice.) 


M.  BeanqnlATy  rapporteur. 

Pétition  n»  1898.  —  Le  sieur  Mathy  (Fran- 
çois), détenu  à  la  maison  centrale  de  Beau- 
lieu  (Calvados),  expose  à  la  Chambre  que, 
d'après  le  rapport  des  médecins,  son  état 
de  santé  ne  lui  permet  pas  de  subir  la 
peine  de  la  relégation  à  laquelle  il  a  été 
condamné,  et  demande  sa  mise  en  llbeiié. 

Motifs  de  la  commission.  —  Un  nommé 
Mathy  (François),  détenu  à  la  maison  cen- 
trale de  Beaulieu,  se  plaint  de  ce  que,  sa 
peine  étant  expirée,  on  le  retient  en  prison 
alors  que  son  état  de  santé,  par  suite 
d'amputations  qu'il  a  subies,  ne  permet  pas 
({u'il  soit  relégué,  comme  sa  condamnation 
le  portait.  U  invoque  en  sa  faveur  un  para- 
graphe de  la  loi  de  1885  d*après  lequel  tout 
détenu  condamné  à  la  rélégation  et  qui  ne 
sera  pas  dans  les  conditions  pour  être  re- 
légué pourra  être  gracié. 

Il  résuite  du  texte  même  Invoqué  par  le 
sieur  Mathy  que  la  grâce  est  une  faculté 
dont  on  est  libre  d'user  ou  de  ne  pas  user 
envers  lui.  Il  eût  dû,  par  conséquent,  se 
borner  à  adresser  un  recours  en  grftce  au 
ministre  de  la  justice. 

C  est  pourquoi  votre  commission  vous 
propose  de  renvoyer  ladite  pétition  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  qui,  après  enquête.  Ju- 
gera s'il  peut  ou  non  donner  satisfaction 
au  postulant.  —  (Renvoi  au  ministre  de  la 
justice.)  

M.  Beauquler^  rapporteur» 

Pétition  u"*  1899.  —  La  dame  Maniez,  née 
Marie-Sylvie  Pâté,  à  Reims,  s'adresse  à  la 
Chambre  pour  obtenir  l'assistance  judi- 
ciaire. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  dame  Ma- 
niez, née  Sylvie  Pâté,  de  Reims,  s'adresse 
pour  la  seconde  fois  à  la  Chambre  des  dé- 
putés pour  obtenir  que  l'assistance  judi- 
ciaire lui  soit  accordée  afin  de  poursuivre 
l'exécution  d'un  Jugement  qui  a  condamné 
son  mari  divorcé  à  lui  payer  une  pension 
alimentaire  de  150  fr. 

La  première  fois  que  la  Chambre  a  été 
saisie  de  cette  demande,  la  commission  des 
pétitions  a  conclu  à  Tordre  du  Jour,  pour  ce 
motif  que  ni  le  Corps  législatif  ni  le  mi- 
nistre de  la  justice  n'ont  le  pouvoir  de  faire 
réformer  une  décision  d'un  bureau  d'assis- 
tance judiciaire. 

Votre  16*  commission  ne  peut  que  con- 
clure également  et  pour  les  mêmes  motifs 
à  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Beauquler,  rapporteur. 

Pétition  n<»  1900.  •-  La  dame  veuve-  Blay- 
Fauqueux,  à  Croix-les-Roubaix  (Nord),  prie 
la  Chambre  de  s'assurer  si,  d'après  la  rédac- 
tion des  statuts  de  la  société  nouvelle  de 
Panama,  le  liquidateur  et  le  mandataire  des 
anciens  souscripteurs  ne  pouvaient  pas 
mieux  défendre  leurs  intérêts. 

Motifs  de  la  commission.  -  M"»«  veuve 
Blay-Fauqueux,  de  Roubaix,  s'adresse  à  la 
Chambre  et  au  Sénat  pour  prier  les  mem- 
bres de  ces  deux  Assemblées  de  s'assurer 
«  si,  d'après  la  rédaction  de  la  nouvelle  so- 
ciété de  Panama,  le  liquidateur  et  le  man- 
dataire des  anciens  souscripteurs  ne  pou- 
vaient pas  mieux  défendre  les  intérêts  des 
détenteurs  d'obligations  ». 

Votre  commission  fait  remarquer  que  les 
Chambres  n'ont  en  aucune  façon  à  interve- 
nir dans  le  règlement  des  affaires  des  so- 
ciétés financières.  Si  M""*  Blay-Fauqueux 
se  trouve  lésée  dans  ses  intérêts,  qu'elle 
s'adresse  aux  tribunaux. 

Au  surplus,  sa  signature  n*est  pas  léga- 
lisée. 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre 
du  jour.  —  (Ordre  du  Jour.) 

M.  Beauquier,  rapporteur. 

Pétition  n'>  1901.  —  Les  sieurs  Biava 
(Jean),  Courcier  juiUor,  Hoor  (Bmlle),  Lo- 
renzo  (Jean)  et  Jauffret  (Louis),  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  à  Tlemoen  (Algé« 
rie),  se  plaignent  de  n'avoir  pas  été  admis 
à  soumissionner  pour  l'adjudication  des  tra- 
vaux d'entretien  des  bâtiments  et  ouvrages 
de  la  place  de  Tlemcen. 

Motifs  de  la  commission.  —  Un  certain 
nombre  d'entrepreneurs  de  travaux  publics 
de  Tlemcen  (Algérie)  se  plaignent  de  n'avoir 
pas  été  admis  par  le  génie  à  soumissionner 
l'adjudication  de  travaux  de  construction  à 
exécuter  pour  l'armée.  Ils  affirment  avoir 
satisfait  à  toutes  les  conditions  imposées 
par  les  affiches  du  génie  et  voient  dans  ce 
refus  d'admission  une  atteinte  portée  à  leur 
honorabilité  et  à  leur  considération. 

Si  les  faits  se  sont  passés  comme  ils  le 
rapportent,  il  est  certain  qu'ils  ont  raison 
de  se  plaindre.  Mais  il  n'y  a  qu'une  enquête 
faite  par  Tadministration  militaire  qui 
puisse  servir  de  base  à  une  décision.  Aussi 
votre  commission  propose-t-elle  de  ren- 
voyer cette  affaire  au  ministre  de  la  guerre, 
en  le  priant  de  faire  cette  enquête  et  de 
prendre  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  les  mesures 
qui  lui  paraîtront  convenir  pour  réprimer 
les  abus  d'autorité  que  l'enquête  aurait  dé- 
montrés, —  (Renvoi  au  ministre  de  la 
guerre.)  

M.  Beauquler,  rapporteur. 

Pétition  n»  1902.  —  Les  époux  Soulfoure 
(Antoine),  à  Riom  (Puy-de-Dôme),  s'adres- 
sent à  la  Chambre  pour  obtenir  Justice 
dans  une  affaire  d'intérêt  privé. 


Motifs  de  la  commission.  —  Les  époux 
Soulfoure,  de  Riom,  ayant  gagné  un  pro- 
cès comme  héritiers  d'une  dame  Landau, 
procès  dépossédant  un  sieur  Brocard  d'une 
propriété  qui  aurait  été  illégalement  ac- 
quise, affirment  que,  malgré  toutes  leurs 
démarches  depuis  plusieurs  années,  ils 
n'ont  jamais  pu  obtenir  les  pièces  néces- 
saires pour  poursuivre  Texécutlon  de  ce 
jugement.  En  définitive,  ils  se  plaignent 
d'être  victimes  d'un  véritable  déni  de  jus- 
tice. 

Votre  commission,  n'ayant  sous  les  yeux 
que  la  plainte  des  époux  Soulfoure  et 
n'ayant  pas  qualité,  du  reste,  pour  statuer 
sur  une  question  de  ce  genre,  renvoie  la- 
dite pétition  à  M.  le  ministre  de  la  Justice. 

La  commission  fait  remarquer,  en  outre, 
que  les  signatures  des  pétitionnaires  ne 
sont  pas  légalisées.  —  (Renvoi  au  ministre 
de  la  justice.) 


M.  Beauquier,  rapporteur. 

Pétition  n*  1903.  —  Le  sieur  Blavout 
(Jean),  détenu  à  la  maison  centrale  de  Beau- 
lieu  (Calvados),  proteste  contre  la  peine  de 
la  relégation  à  laquelle  il  a  été  condamné. 

Motifs  de  la  commission.  —  Un  détenu, 
fort  peu  intéressant  du  reste,  proteste 
comme  étant  étranger  (sujet  belge)  contre 
la  peine  de  la  relégation  à  laquelle  il  a  été 
condamné.  Le  pétitionnaire  discute  les 
textes  de  la  loi  pénale  et  soutient  qu'ils  ont 
été  mal  interprétés  par  les  tribunaux. 

Votre  commission  estime  qu'elle  n'a  au- 
cune qualité  pour  statuer  sur  un  cas  de  ce 
genre  et  renvoie  cette  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice.  —  (Renvoi  au  ministre 
de  la  justice.) 


M.  Genoux-Prachée,  rapporteur. 

Pétition  n^"  1963.  «-  Le  sieur  Poncelet,  à 
Paris,  expose  qu'on  a  omis  de  mentionner 
sur  ses  états  de  service  une  blessure  reçue 
en  1870  à  la  bataille  de  Saint- Quentin,  et 
appelle  sur  ce  fait  l'attention  de  la  Chambre 
pour  que  de  semblables  erreurs  ne  puis- 
sent plus  se  reproduire. 

Motifs  de  la  commission.  —  M.  Poncelet 
joint  à  sa  demande  un  relevé  de  ses  nom- 
breux états  de  service  et  une  note  précisant 
la  date  des  faits  qui  sont  l'objet  de  sa  de- 
mande. 

La  blessure  qu'il  a  reçue  aurait  été  attri- 
buée à  un  de  ses  frères,  qui  fut  incorporé 
dans  le  même  régiment  que  lui. 

M.  Poncelet  a  déjà  adressé  plusieurs  ré- 
clamations sans  avoir  pu  obtenir  satisfac- 
tion. Bien  que  la  signature  de  M.  Poncelet 
ne  soit  pas  légalisée,  votre  commission 
vous  propose  de  renvoyer  sa  pétition  au 
ministre  de  la  guerre,  pour  lui  donner  la 
suite  qu'elle  comporte.  —  (Renvoi  au  mi- 
nistre de  la  guerre.) 
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M.  Oenoux-Praohée,  rappwleur. 

Pétition  n<»  1964.— La  dame  veuve  Trlaud, 
née  Madeleine  Delage,  demeurant  à  Puy- 
Brandet  (Charente),  sollicite  TasBistance 
judiciaire. 

Motif»  de  la  commission.  —  La  dame  veuve 
Triaud,  née  Madeleine  Delage,  demeurant  à 
Puy-Brandet  (Charente),  sollicite  Tassls- 
tance  judiciaire  pour  obtenir  Texécution 
d'un  jugement  rendu  en  sa  faveur  le  3  no- 
vembre 1887  par  le  tribunal  de  paix  du 
1«'  canton  d'Angoulême. 

La  dame  Triaud  est  infirme  et  indigente  ; 
elle  prétend  avoir  depuis  1887  produit  une 
série  de  demandes,  appuyées  de  toutes  les 
pièces  exigées  par  la  loi  (Certificats  d'indi- 
gence et  de  non-imposition). 

Comme  il  n'appartient  pas  à  la  Chambre 
de  pouvoir  statuer  sur  cette  réclamation, 
et  bien  que  la  signature  de  M»»  veuve 
Triaud  ne  soit  pas  légalisée,  votre  16*  com- 
mission vous  propose  cependant  de  ren- 
voyer cette  pétition  à  M.  le  ministre  garde 
des  sceaux,  en  le  priant  de  vouloir  bien 
Intervenir  pour  apporter  à  ces  réclamations 
successives  une  réponse  définitive.  —  Ren- 
voi au  ministre  de  la  justice.) 


M.  denonz-Praché^,  rapporteur. 

Pétition  n*  1965.  —  Le  sieur  Guerrier,  à 
la  Queue-les-Yvellnes  (Seine-et-Olse),  s'a- 
dresse à  la  Chambre  pour  obtenir  rinter- 
dictlon  de  passer  par  un  sentier  dont  il  se 
dit  propriétaire. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  sieur  Guer- 
rier, dans  une  très  longue  lettre  à  peine 
lisible,  expose  tous  les  titres  qui,  selon  lui, 
affirment  sa  propriété  exclusive  dudlt  sen- 
tier. C'est  affaire  de  justice  et  non  du  pou- 
voir législatif. 

Au  surplus,  la  signature  du  sieur  Guerrier 
n'étant  pas  légalisée,  votre  16*  commission 
propose  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  — 
(Ordre  du  jour  pur  et  simple.) 


M.  Genonx-Praohée,  rapporteur. 

Pétition  n*  1968.  —  La  dame  Casanova, 
veuve  d'un  sergent  surveillant  à  la  prison 
militaire  d'Alger,  â  Affreville  (Algérie),  sol- 
licite, À  raison  des  services  de  son  mari, 
une  pension  et  Tadmission  de  son  fils 
parmi  les  enfants  de  troupe. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  dame  Ca- 
sanova avait  déjà  établi  le  dossier  de  la 
demande  d'admission  de  son  fils  à  l'école 
des  enfants  de  troupe,  avec  toutes  les  piè- 
ces à  l'appui,  du  vivant  de  son  mari,  lequel 
est  décédé  le  2  août  dernier.  Elle  se  décida 
néanmoins  à  l'adresser  au  ministre  de  la 
guerre,  à  la  date  du  12  novembre  der- 
nier. 

Elle  invoque,  à  l'appui  de  sa  demande, 
ses  charges  de  famille  (quatre  enfants  en 
bas  âge); 


Les  services  militaires  et  civils  de  celui- 
ci,  soit  : 

12  ans  8  mois  de  services  militaires  ; 

10  ans  1  mois  de  services  civils  ; 

8  campagnes  ; 

1  blessure  grave  à  la  bataille  de  Beau- 
gency  ; 

1  proposition  pour  la  médaille  militaire. 

M""*  Casanova  a  obtenu  déjà  un  secours 
de  180  fr.  qu'elle  juge  tout  à  fait  insuffisant 
pour  lui  permettre  de  subvenir  aux  besoins 
de  sa  famille. 

Elle  demande  donc  non-seulement  l'ad- 
mission de  son  fils  à  l'école  des  enfants  de 
troupe,  mais  encore  la  conversion  en  tin 
titre  de  pension  du  secours  accordé,  ou 
une  augmentation  de  ce  secours. 

La  situation  de  la  veuve  Casanova  et  les 
titres  réels  de  son  mari  défunt  méritent 
évidemment  d'attirer  la  bienveillante  at- 
tention des  autorités  compétentes  ;  et  bien 
que  la  signature  de  la  pétitionnaire  ne  soit 
pas  légalisée,  votre  commission  vous  pro- 
pose de  renvoyer  sa  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  en  le  priant  de  vouloir 
bien  l'examiner  avec  toute  l'attention  et 
l'intérêt  dont  elle  est  véritablement  digne. 
—  (Renvoi  au  ministre  de  la  guerre.) 


M.  Oenouz-Praohée,  rapporteur. 

Pétition  n»  1969.  ~  Le  sieur  Bernard 
(Emile),  à  Bordeaux,  demande  le  vote  d'une 
loi  accordant  un  grade  élevé  dans  la  Légion 
d'honneur  aux  présidents  et  vice-présidents 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  et 
aux  ministres. 

Motifs  de  la  commission.  —  Votre  com- 
mission ne  croit  pas  devoir  prendre  en 
considération  cette  demande,  qui  tend  à 
grossir  le  nombre  déjà  trop  grand  des  di- 
gnitaires de  la  Légion  d'honneur,  et  vous 
propose  de  passer  à  Tordre  du  jour.  — 
(Ordre  du  jour.) 


M.  Oenottx-Praché«9  rapporteur. 

Pétition  n«  1970.  —  Le  sieur  Annet-Escar- 
rieu,  à  Bataille  (Lot),  sollicite  l'assistance 
judiciaire. 

Motifs  de  la  commission.  —  Il  n'appartient 
pas  à  la  Chambre  des  députés  de  prendre 
en  considération  une  telle  demande,  qui 
ressort  de  la  compétence  des  tribunaux  ;  la 
signature  du  sieur  Annet  n'est  du  reste  pas 
légalisée.  Votre  commission  propose  donc 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  —  (Ordre  du 
jour.)  

M.  Oenoux-Prachée,  rapporteur. 

Pétition  n«  1972,  —  Le  sieur  Pacault 
(Edouard),  à  Amay-le-Duc  (Côte-d'Or),  s'a- 
dresse à  la  Chambre  pour  obtenir  justice 
dans  une  affaire  d'intérêt  privé. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  sieur  Pa- 
cault se  plaint  qu'ayant  été  agent  général  de 
la  caisse  d'épargne  des  retraites,  dont  le 


siège  est  à  Paris,  16,  place  Vendôme,  cette 
société  n'a  pas  rempli  ses  engagements  à 
son  égard  et  lui  a  retenu  Indûment  une 
somme  de  1,000  fr.  qu'il  avait  déposée  con- 
formément aux  conditions  exigées  par  les 
statuts  de  cette  société. 

M.  Pacault  prétend  ne  pouvoir  exercer 
l'action  judiciaire  contre  la  compagnie,  à 
raison  de  son  indigence.  M.  Pacault  n*a 
qu'à  solliciter  l'assistance  judiciaire. 

En  tout  cas,  l'objet  de  la  demande  de 
M.  Pacault  n'est  pas  de  la  compétence  du 
Parlement.  La  signature  du  pétitionnaire 
n'est  pas  légalisée.  Votre  commission  vous 
propose  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  — 
(Ordre  du  jour.)      

M.  Mafan,  rapporteur. 

PéUUons  n-  1926, 1990,  2013,  2014,  2018, 
2028,  2043,  2061,  2075,  2086  et  2087,  dépo- 
sées par  MM.  LARociiB«JoufiSRT,  député  de 
la  Charente  ;  Obr^blot,  député  de  Seine-et- 
Marne;  CÉSAR  DcvAL,  député  de  la  Hante- 
Savoie  ;  Prud'hommb-Havbttb,  député  de  la 
Meuse  ;  Pochon ,  député  de  l'Ain;  le  prince 
DE  Broolib,  député  de  la  Mayenne  ;  Amo- 
DRU,  député  de  Seine-et-Oise,  et  Lbsaoe, 
député  du  Cher.)  —  D'anciens  combattants 
de  1870-1871,  domiciliés  dans  les  départe- 
ments de  la  Charente  et  du  Cher,  dans  les 
villes  de  Meaux  (Seine-et-Marne)  et  de 
Bourg  (Ain)  et  dans  les  communes  de  Col- 
longes-sous-Salève  (Haute-Savoie),  de  Re- 
cicourt  (Meuse),  de  Craon  et  d^Athée 
(Mayenne)  et  de  Hllly  (Seine-et-Oise),  la 
société  fraternelle  des  combattants  de  1870- 
1871,  à  Fécamp,  et  le  sieur  Suchet  (Jacques), 
à  Vvolre  (Haute-Savoie)  demandent  la 
création  d'une  médaille  commémorative  de 
la  guerre  franco-allemande. 

Motifs  de  la  commission.—  Cette  demande 
a  fait  l'objet  d'une  proposition  de  loi  présen- 
tée par  un  député.  Elle  doit  être  bientôt 
discutée  devant  le  Parlement. 

Cette  considération  engage  la  commis- 
sion à  passer  à  l'ordre  du  jour.  ~  (Ordre 
du  jour.) 

M.  Marfan,  rapporteur. 

Pétition  n«  2010.  —  M.  A.  Pieyre,  ancien 
député,  à  Castelfort  (Hérault),  au  nom  d'un 
grand  nombre  de  citoyens  de  l'arrondisse- 
ment de  Béziers,  se  plaint  de  l'encombre- 
ment des  affaires  au  tribunal  civil  de  Bé- 
ziers et  demande  la  création  d'une  troisième 
chambre,  ou  au  moins  d'une  section  de 
chambre. 

Motifs  de  la  commission,  —  Le  pétition- 
naire se  fait  l'interprète  des  justiciables  de 
l'arrondissement  de  Béziers,  en  signalant 
la  lenteur  de  Texpédition  des  affaires  sou- 
mises au  tribunal  du  chef-lieu.  D'après  lui, 
mille  huit  cents  affaires  seraient  en  souf- 
france, et  on  ne  prévolt  pas  le  moment  où 
elles  pourront  être  liquidées.  Il  a  été  amené 
à  constater  cet  encombrement  par  un  cas 
qui  lui  est  personnel. 
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Principal  créancier  d'une  faillite,  il  a  fait 
faire  une  saisie-arrêt  sur  une  somme  de 
15,000  fr.  qu'il  eût  voulu  répartir  entre  des 
ayants  droit  besogneux,  ouvriers  ou  four- 
nisseurs. Il  a  depuis  longtemps  demandé 
Tautorisation  de  faire  cette  répartition. 
Cette  affaire  tarde  à  venir  au  rôle,  et  il  ne 
sait  quand  elle  pourra  y  être  Inscrite. 

11  propose,  pour  remédier  à  cet  état  de 
choses,  de  créer  une  troisième  chambre,  ou 
au  moins  une  section  de  chambre,  qui  n'a- 
mènerait aucune  charge  pour  l'Etat. 

La  commission  adresse  cette  pétition  à 
M.  le  ministre  de  la  justice,  en  le  priant  de 
prendre  des  mesures  pour  remédier  à  la  si- 
tuation signalée,  pénible  et  préjudiciable 
aux  intérêts  des  justiciables.  —  (Renvoi  au 
ministre  de  la  justice.) 


M.  Marfan,  rapporteur. 

Pétition  n"»  2019.  —  Des  indigènes  du 
douar  Ould-Godiems,  commune  mixte  de 
Morsott,  près  Tébessa,  département  de 
Gonstantine  (Algérie),  se  plaignent  d'avoir 
été  indûment  dépossédés  de  terrains  qui 
leur  appartenaient  et  demandent  justice. 

Motifs  de  la  commission.  —  Huit  Arabes 
protestent,  en  leur  nom  et  au  nom  de 
soixante  tentes  de  la  même  tribu,  contre 
leur  éviction  violente  des  terrains  qu'ils 
occupaient  depuis  de  nombreuses  généra- 
tions, au  Dir,  et  désignés  sous  le  nom  de 
de  Louagha  et  Ul-Guehffe.  Us  ont  là  leurs 
maisons,  leurs  jardins,  leurs  cimetières. 
Ils  forment  un  groupe  de  800  âmes. 

Ces  terrains  reposent  sur  des  gisements 
de  phosphates.  Leur  caïd  Ahmed-Lakdar 
les  a  affermés,  on  ne  sait  en  vertu  de 
quel  droit,  à  M.  Cary,  conseiller  général,  et 
à  d'autres  industriels. 

Les  Arabes  OT\t  porté  leurs  revendications 
devant  le  juge  de  paix.  Ce  magistrat,  disent 
les  pétitionnaires,  était  tellement  embar- 
rassé qu'il  n'a  pu  rien  prononcer. 

La  commission  adresse  cette  pétition  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  le  priant  de 
la  transmettre  à  M.  le  gouverneur  général. 
H.  le  gouverneur  a  tous  les  éléments  né- 
cessaires pour  vider  la  question  de  pro- 
priété des  terrains  contestés. —  (Renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur.) 


M.  Marfan,  rapporteur. 

Pétition  n«  2020.  —  Le  sieur  Lefaucheux 
(HUaire),  à  Ballainvilliers  (Seine-et-Oise), 
soumet  à  la  Chambre  un  ensemble  de  con- 
sidérations d'intérêt  général. 


Motifs  de  la  commission.  —  Ces  conditions 
s'étendent  sur  quatre  pages  grand  format. 
On  en  devine  plutôt  qu'on  n'en  lit  le  sens. 
L'écriture  de  M.  Lefaucheux  est  un  peu 
hiéroglyphique  et  Torthographe  est  bien 
peu  respectée.  Néanmoins  avec  beaucoup 
de  patience  on  finit  par  traduire  son  gri- 
moire. Il  veut  dire  qu'il  a  un  système  pour 
mettre  fin  à  tous  les  maux  de  l'humanité, 
la  mendicité,  le  vagabondage,  les.  épidé- 
mies, les  grèves,  les  guerres  civiles,  les 
guerres  extérieures,  etc.  Ce  système  repo- 
serait sur  une  législation  spéciale.  «  Mais 
pourvous  le  faire  bien  comprendre  je  devrais 
être  accepté  parmi  vous  »,  ajoute-t-il. 

La  pétition  n'est  pas  légalisée. 

La  commission  passe  à  l'ordre  du  jour. 
—  (Ordre  du  jour.) 


M.  Marfan,  rapporteur. 

Pétition  n»  2021.  —  Le  sieur  Paris, à  Chau- 
mont  (Haute-Marne),  s'adresse  de  nouveau 
à  la  Chambre  pour  obtenir  justice  au  sujet 
d'actes  arbitraires  dont  il  se  dit  victime. 

Motifs  de  la  commission.  —  M.  Paris  a  en- 
voyé plusieurs  pétitions  relatives  à  l'inter- 
nement arbitraire  de  sa  sœur  à  l'asile  de 
Saint-Dizier  et  aux  graves  attentats  de  la 
police  contre  nos  libertés. 

Le  25  octobre  1894,  il  fut  avisé  par  les  bu- 
reaux des  procès-verbaux  qu'elles  avaient 
été  adressées  k  M.  le  ministre  de  la  justice. 

11  se  plaint  de  n'avoir  pas  reçu  de  ré- 
ponse. 

La  commission  transmet  cette  pétition  à 
M.  le  ministre  de  la  justice.  —  (Renvoi  au 
ministre  de  la  justice.) 


M.  Marfan,  rapporteur. 

Pétition  n«  2022.  —  Le  sieur  Ardouln  (Dé- 
siré), à  la  Duranderie-Heugnetf  (Indre),  se 
plaint  d'avoir  été  victime  d'une  arrestation 
arbitraire  et  demande  que  justice  lui  soit 
rendue. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  31  décem- 
bre 1894,  le  sieur  Ardouin  se  rendit,  le  soir, 
à  l'auberge  du  Gardon  Frit,  pour  déposer 
une  lettre  dans  la  boite  de  la  voiture  qui 
fait  le  service  de  la  poste  entre  Ecueillé  et 
Buzançais.  Il  attendit  son  arrivée  dans 
l'intérieur  de  l'auberge.  Il  sortit  quand  elle 
se  fit  entendre,  et  rentra  bientôt  après, 
dit-U. 

Pendant  la  station  de  la  voiture,  le  cour- 
rier lui-même  pénétra  dans  l'auberge,  et  ils 


burent  ensemble  un  petit  verre  gracieuse- 
ment offert  par  l'aubergiste. 

Dix  minutes  après  son  départ,  le  courrier 
revient  sur  ses  pas,  et,  tout  interdit,  an- 
nonce aux  personnes  qu'il  vient  de  quitter 
qu'il  a  perdu  ou  qu'on  lui  a  volé  ses  dépê- 
ches. A  la  lueur  de  lanternes,  on  se  met  à 
la  recherche  du  sac  qui  les  contenait.  On 
ne  le  trouve  pas.  Le  courrier  va  porter 
plainte  à  la  gendarmerie;  à  minuit,  les 
gendarmes  pénètrent  chez  Ardouin,  et, 
après  une  perquisition  sommaire,  l'emmè- 
nent en  prison.  Le  lendemain,  on  fit  des 
recherches  plus  actives  ;  on  fouilla  un  peu 
partout. 

Ardouin  fut  gardé  en  prison  pendant 
soixante-quinze  jours.  C'est  huit  jours 
après  qu'il  eût  été  mis  en  liberté  que  le 
sac  des  dépêches  a  été  retrouvé  dans  un 
bois  des  environs  d'EcueiUé. 

Il  sollicite  sa  réhabilitation  et  une  indem- 
nité pour  les  dommages  causés  à  son  habi- 
tation pendant  les  recherches  qui  s'y  sont 
opérées. 

Ardouin  a  un  casier  judiciaire.  En  1882, 
il  fut  condamné  à  six  ans  de  réclusion  pour 
complicité  de  vol  et  tentative  d'incendie; 
plus  tard,  il  fut  atteint  par  une  seconde 
condamnation  pour  vol. 

En  raison  de  ses  antécédents  et  des  cir- 
constances qui  ont  accompagné  la  dispari- 
tion du  sac  des  dépêches,  les  soupçons  de- 
vaient naturellement  se  porter  sur  lui. 

La  commission,  convaincue  que  la  jus- 
tice n'a  pas  dépassé  la  limite  de  ses  droits, 
passe  à  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Marfan,  rapporteur. 

Pétition  n«  2023.  —  Le  sieur  Gâche  (Gas- 
ton), instituteur  à  Saint- Jean-de-Marué jouis 
(Gard),  expose  à  la  Chambre  la  pénible  si- 
tuation dans  laquelle  il  se  trouve  par  suite 
de  saisies-arrêts  ordonnées  sur  ses  appoin- 
tements et  demande  :  i<»  l'interdiction  de 
toute  saisie-arrêt  sur  les  traitements  infé- 
rieurs à  1,500 fr.;  2<>  l'assistance  judiciaire 
pour  tout  employé  ou  fonctionnaire  saisi. 

Motifs  de  la  commission,  —  Le  pétition- 
naire demande  pour  des  articles  de  lois  des 
modifications  qui  ne  peuvent  être  obte- 
nues que  par  l'intervention  du  Parlement, 
régulièrement  saisi  d'une  proposition  ten- 
dant à  ces  modifications.  Une  commission 
de  la  réforme  judiciaire  a  été  nommée  par 
la  Chambre.  C'est  à  elle  que  la  commission 
transmet  la  pétition  du  sieur  Gâche.  — 
(Renvoi  à  la  commission  de  la  réforme  ju- 
diciaire.) 
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pRiisiDBrroB  de  m.  sarribn 

VIOB-PRiSIDVNT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  awton  Doumergue,  Vun  des  teeré- 
tairei,  donne  leoture  du  prooèt-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  procès-verhal  est  adopté. 

EXCUSES 

M.  1»  yrMdant,  MM.  Trannoy  et  Mougeot 
s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  i  la 
eéance  de  ce  jour» 

M.  Louis  Paasy  s'excuse  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance  de  ce  jour  ni  à  celle  de 
lundi. 

M.  Mercier  (Haute-Savoie)  s'excuse  de  ne 
pouvoir,  pendant  quelques  jours,  assister 
aux  séances  da  la  Chambre. 

VÉRlFICATIOli  DE  POUVOIRS 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  du 
Halgouet  pour  un  rapport  d'élection. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet, 

rapporteur,  ^  Département  de  la  Somme,  ar- 
rondissement de  Montdidler. 

1896.  —  ni?.,  SESSION  oan.  —  annales,  t.  i. 
(nouv.  série,  annales,  t.  48.) 


Les  élections  du  10  janvier  1896  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  18,478,  dont  le  quart 
est  de  4,620. 

Nombre  des  votants,  15,200. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  271. 

Suffrages  exprimés  15,010,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,510.  ' 

Ont  obtenu  : 

MM.  L.-L.  Klotz 5.947  voix. 

Z.  Hennard 4.505    — 

Ch.  Mathiot 2.807    - 

Ch.  Nicoullaud 1.762    — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  les 
conditions  exigées  pour  être  élu  au  1*'  tour, 
il  a  été  procédé,  le  2  février  1806,  à  un 
2«  tour  de  scrutin  qui  a  donné  les  résultats 
suivants  : 

Nombre  des  votants,  15,571. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  207. 

Suffrages  exprimés,  15,274. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Hennard  (Z.-H.),  maire  de 

Ghirmont 8.042  voix. 

L.-L.  Klotz 7.182    — 


MM.  Ch.  Mathiot 29  voix. 

Ch.  Nicoullaud... 31   — 

Divers,  bulletins  nuls  ou  voix 

perdues 302 

Total  égal  au  nombre  des 
bulletins  trouvés  dans  les 
urnes 15.587  voix. 

M.  Hennard  (Zéphir*Henri),  maire  de 
Ghirmont,  ayant  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages,  a  été  proclamé  député 
de  l'arrondissement  de  Montdidler, 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Une  seule  protestation  est  jointe  au 
dossier.  Nous  ne  la  citons  que  pour  mé- 
moire. Elle  émane  d'un  électeur  à  qui  le 
maire,  après  le  dépouillement  du  scrutin, 
aurait  refusé  de  laisser  prendre  communi- 
cation de  la  liste  d'émargement. 

Ce  fait,  fût-il  prouvé,  ne  pouvait  avoir 
aucune  Influence  sur  le  résultat  de  Télec- 
tion. 

M.  Hennard  a  justifié  des  conditions  d'é- 
Hgibilité  requises  par  la  loi. 

Votre  5«  bureau  de  janvier  1806  vous  pro- 
pose, en  conséquence,  de  vaUder  son  élec* 
tion. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.  —  M.  Hennard  est 
admis.) 
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DISCUSSION   D  UN    PROJET    DE    LOI     PORTANT 

règlement    definitif    du    budget    de 
l'exercice  1887 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par 
la  Chambre  des  députés,  adopté  avec  mo- 
diûcations  par  le  Sénat,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  Texercice  1887. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la 
discussion  des  articles.) 

TITRE  I" 

BUDGET  ORDINAIRE  DE  L'EXERGICE  1887 

§  l»'.  —  Fixation  des  dépenses. 

«  Art.  !•'.  —  Les  dépenses  du  budget  or- 
dinaire de  l'exercice  1887  constatées  dans 
les  comptes  rendus  par  les  ministres  sont 
arrêtées,  conformément  au  tableau  A  ci-an- 
nexé,  à  la  somme  de. . . .    2.994.347.743  84 

«  Les  payements  effec- 
tués sur  le  même  budget 
jusqu'à  l'époque  de  sa 
clôture  sont  fixés  à 2.985.558.907  08 

et  les  dépenses  restant  à 

payer,  à 8.788.836  76 

<c  Les  payements  à  effectuer  pour  solder 
les  dépenses  du  budget  ordinaire  de  l'exer- 
cice 1887  seront  ordonnancés  sur  les  fonds 
des  exercices  courants,  selon  les  règles 
prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de  la  loi 
du  23  mai  1834.  » 

(L'article  f  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

§  2.  —  Fixation  des  crédits, 

tt  Art.  2.  —  Les  crédits,  montant  ensem- 
ble à  3,054,133,146  fr.  03,  ouverts  conformé- 
ment aux  tableaux  A  et  B  ci-annexés  pour 
les  dépenses  du  budget  ordinaire  de  l'exer- 
cice 1887,  sont  réduits,  conformément  au 
tableau  A  précité  : 

«  1»  D'une  somme  de  6,227,476  fr.  72  non 
consommée  par  les  dépenses  constatées  à 
la  charge  de  l'exercice  1887,  et  qui  est  an- 
nulée, sauf  réouverture  à  des  exercices  sui- 
vants en  vertu  des  lois  spéciales  ; 

«  2<'  D'une  somme  de  52,734,559  fr.  06 
non  consommée  par  les  dépenses  consta- 
tées à  la  charge  de  l'exercice  1887,  et  qui 
est  annulée  définitivement; 

«  3«  De  celle  de  8,788,836  fr.  76,  repré- 
sentant les  dépenses  non  payées  de  l'exer- 
cice 1887  qui,  conformément  à  l'article  1*' 
ci-dessus,  sont  à  ordonnancer  sur  les  bud- 
gets des  exercices  courants  ; 

a  4^'  De  celle  de  823,366  fr.  41,  non  em- 
ployée, à  la  clôture  de  l'exercice  1887,  sur 
les  fonds  généraux  affectés  au  service  du 
cadastre,  laquelle  somme  est  transportée  au 


budget  ordinaire  de  l'exercice  1888,  pour  y 
recevoir  la  destination  qui  lui  est  donnée 
par  la  présente  loi  de  règlement. 

a  Ces  annulations  et  transports  de  crédits, 
montant  ensemble  à  68,574,238  fr.  95,  sont 
et  demeurent  divisés,  par  ministères  et  par 
chapitres,  conformément  au  tableau  A  ci- 
annexé.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Au  moyen  des  dispositions 
contenues  dans  les  deux  articles  précédents, 
les  crédits  du  budget  ordinaire  de  l'exer- 
cice 1887  sont  définitivement  fixés  à  la 
somme  de  2,085,558,907  fr.  08  égale  aux 
payements  effectués,  et  ces  crédits  sont  ré- 
partis conformément  au  même  tableau  A.» 
-  (Adopté.) 

§  3.  —  Fixation  des  recettes, 

c<  Art.  4.  —  Les  droits  et  produits  consta- 
tés au  profit  de  l'Etat  sur  le  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1887  sont  arrêtés,  con- 
formément au  tableau  G  ci-annexé,  à  la 
somme  de  2,981,210,842  fr.  51. 

«  Les  recettes  du  budget  ordinaire  effec- 
tuées sur  le  même  exercice,  jusqu'à  l'épo* 
que  de  sa  clôture,  sont  fixées  à  2,968,365,415 
francs  84  et  les  droits  et  produits  restant  à 
recouvrer,  à  12,845,426  fr.  67.  »  —  (Adopté.) 

«  Art*  5.  —  Les  recettes  du  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1887,  arrêtées  par  l'ar- 
ticle précédent  à  la  somme  de  2,968,365,415 
francs  84  sont  augmentées  d'une  somme  de 
935,784  fr.  06,  en  exécution  de  la  loi  de  rè- 
glement du  budget  de  l'exercice  1886,  sur 
les  fonds  généraux  non  employés  à  l'épo- 
que de  la  clôture  de  cet  exercice  sur  les 
crédits  affectés  au  service  du  cadastre. 

«  Ensemble  2,969,301,199  fr.  90. 

«  Sur  cette  somme  totale  il  est  prélevé  et 
transporté  à  l'exercice  1888,  en  conformité 
de  l'article  2  de  la  présente  loi,  une  somme 
de  823,366  fr.  41,  pour  servir  à  payer  les 
dépenses  du  service  du  cadastre  restant  à 
solder   à   la   clôture    de   l'exercice   1887. 

«  Les  voies  et  moyens  du  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1887  demeurent,  en  con- 
séquence, fixés  à  la  somme  de  2  miUiards 
968,  i77,833  fr.  49.  »  —  (Adopté.) 

§  4.  —  Fixation  du  résultat  du  budget 
ordinaire, 

c<  Art.  6.  —  Le  résultat  du  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1887  est  définitivement 
arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Recettes  fixées  par  l'article  précédent 
à 2.968.477.833  49 

i<  Payements  fixés  par 
l'article  1»'  à 2.985.558.907  08 


«  Excédent  de  dépense 
réglé  à  la  somme  de. . ..         17.081,073  59 
conformément  au  tableau  D  ci-annexé. 

»  Cet  excédent  de  dépense  sera  porté  en 
augmentation  des  découverts  du  Trésor.  »  — 
Adopté.) 


TITRE  n 

BUDGET      DES     DÉPENSES     SUR      RESSOURCES 
EXTRAORDINAmBS  DE  L'BXERCICE  1887 

§  l*».  —  Fixation  des  dépendes, 

<c  Art.  7.  —  Les  dépenses  du  budget  des 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de 
l'exercice  1887,  constatées  dans  les  comptes 
rendus  par  les  ministres,  sont  arrêtées,  con- 
formément au  tableau  E  ci-annexé,  à  la 
somme  de  276,895,375  fr.  73. 

«  Les  payements  effectués  sur  le  même 
budget  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture  sont 
fixées  à  275,405,732  fr.  07  et  les  dépenses 
restant  à  payer  à  1,489,643  fr.  66. 

«  Des  crédits  égaux  aux  dépenses  res- 
tant à  payer  pourront  être  ouverts  par  des 
lois  spéciales  au  titre  du  budget  des  dé- 
penses sur  ressources  extraordinaires  des 
exercices  ultérieurs  ou  bien  les  payements 
à  effectuer  pour  solder  ces  dépenses  seront 
ordonnancés  sur  les  fonds  des  exercices 
courants,  selon  les  règles  prescrites  par 
les  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai 
1834. 

«  Dans  aucun  cas,  ces  créances  ne  pour- 
ront être  soldées  plus  de  cinq  ans  après 
l'ouverture  de  l'exercice  auquel  elles  se 
rattacbent.  »  —  (Adopté.) 


§  2.  —  Fixation  des  crédits. 

«  Art.  8.  —  Les  crédits  montant  ensemble 
à  308,757,827  fr.  70,  ouverts  conformément 
aux  tableaux  £  et  F  ci-annexés  pour  les  dé- 
penses du  budget  extraordinaire  de  l'exer- 
cice 1887,  sont  réduits,  conformément  au 
tableau  E  précité  : 

«  l"»  D'une  somme  de  19,248,104  fr.  85 
non  consommée  parles  dépenses  constatées 
à  la  charge  de  l'exercice  1887  et  qui  est  an- 
nulée définitivement  ; 

«  2«  D'une  somme  de  12,614,347  fr.  12, 
non  consommée  parles  dépenses  constatées 
à  la  charge  de  l'exercice  1887  et  qui  est  an- 
nulée, sauf  réouverture  par  des  lots  spé- 
ciales au  budget  extraordinaire  des  exer- 
cices ultérieurs  ; 

«  3''  De  celle  de  1,489,643  fr.  66  représen- 
tant les  dépenses  non  payées  de  l'exercice 
1887  qui,  conformément  à  l'article  7  ci-des- 
sus, peuvent  donner  lieu  à  l'ouverture  de 
crédits  égaux  ou  sont  à  ordonnancer  sur  les 
budgets  des  exercices  courants. 

«  Ces  annulations  de  crédits,  montant 
ensemble  à  33,352,095  fr.  63,  sont  et  de 
meurent  divisées  par  ministères  et  par  cha- 
pitres, conformément  au  tableau  E  ci-an- 
nexé. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  9.  —  Au  moyen  des  dispositions 
contenues  dans  les  deux  articles  précé- 
dents, les  crédits  du  budget  des  dépenses 
sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice 
1887  sont  définitivement  fixés  à  la  somme 
de  275,405,732  fr.  07,  égale  aux  payements, 
et  ces  crédits  sont  répartis  conformément 
au  tableau  E.  »  —  (Adopté.) 


§  3.  —  Fixation  des  recettes. 

»  Art  10.  —  Les  droits  et  produits  cons- 
tatés au  profit  du  budget  des  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires  de  l'exercice 
i887  sont  arrêtés,  conformément  au  ta- 
bleau G  annexé  à  la  présente  loi,  à  la 
somme  de  275,405,732  fr.  07. 

«  Les  recettes  effectuées  sur  le  même 
budget,  pendant  Fexercice  1887,  jusqu'à 
répoque  de  sa  clôture,  sont  fixées  en  somme 
égale  à  celle  des  droits  constatés  pour 
275,405,732  fr.  07.  »  —  (Adopté.) 

§  4.  —  Fixation  des  évaliuitions 
de  recettes. 

«  Art.  11.  —  Les  ressources  évaluées  au 
budget  des  dépenses  sur  ressources  extra- 
ordinaires de  Texercice  1887,  en  somme 
égale  au  chiffre  des  crédits  alloués  aux 
ministres,  pour  le  même  budget,  et  mon- 
tant à  308,757,827  fr.  70,  conformément  au 
tableau  G  cl-annexé,  sont  réduites,  en  con- 
formité du  même  tableau,  d'une  somme  de 
33,352,095  fr.  63,  égale  aux  crédits  annulés 
par  l'article  8  ci-dessus ,  et  demeurent 
fixées  à  275,405,732  fr.  07.  >»  —  (Adopté.) 

§  5.  —  Fixation  du  résultat  du  budget  des 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires, 

«  Art  12.  —  Le  résultat  du  budget  des 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  est 
définitivement  arrêté,  pour  l'exercice  1887, 
conformément  au  tableau  H,  savoir  : 

««  Recettes  fixées  par  l'article  10  à 
275,405,732  fr.  07. 

«  Payements  fixés  par  l'article  9  à 
275,405,732  fr.  07.  »  —  (Adopté.) 


TITRE  III 

BUDGET   DES   DÉPENSES    SUR   RESSOURCES 
SPÉCIALES  DE  L'EXERCICE   1887 

§  1«'.  —  Fixation  des  crédits  et  des  dépenses, 

«  Art.  13.  —  Les  crédits,  montant  en- 
semble à  548,698,521  ÎT,  78,  conformément 
aux  tableaux  I  et  J  cl-annexés,  pour  le  bud- 
get des  dépenses  sur  ressources' spéciales 
de  l'exercice  1887,  sont  réduits  d'une  somme 
de  58,642,388  fr.  87,  non  employée  k  l'épo- 
que de  la  clôture  de  l'exercice  1887,  sur  les 
produits  affectés  au  service  départemental 
et  à  divers  services  spéciaux  dont  les  dé- 
penses se  règlent  d'après  le  montant  des 
ressources  réalisées,  laquelle  somme  est 
transportée,  avec  la  même  affectation,  au 
budget  sur  ressources  spéciales  de  l'eler- 
ciee  1888,  savoir  : 

«  Service  départemental,  52,554,202  fr.  27. 

«  Divers  services  spéciaux,  6  millions 
88,186  fr.  60. 

«  Au  moyen  de  cette  disposition,  les  cré- 
dits du  budget  des  dépenses  sur  ressources 
spéciales  de  l'exercice  1887  sont  définiti- 
vement fixés  à  la  somme  de  490  millions 
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56,132  fr.  91,  égale  aux  payements  effec- 
tués, et  ces  crédits  sont  répartis  conformé- 
ment au  même  tableau  I.  »  -—  (Adopté.) 


§  2.  —  Fixation  des  recettes. 

»  Art.  14.  —  Les  recettes  réalisées  sur  le 
même  budget  jusqu'à  l'époque  de  la  clô- 
ture de  l'exercice  1887,  s'élevant  à  488  mil- 
lions 215,570  fr.  83,  conformément  au  ta- 
bleau K,  sont  augmentée?,  en  exécution  de 
la  loi  de  règlement  du  budget  de  1886,  des 
fonds  non  employés,  à  l'époque  de  la  clô- 
ture de  ce  dernier  exercice,  sur  les  crédits 
affectés  au  service  départemental  et  à  di- 
vers services  spéciaux,  de  la  somme  de 
60,482,950  fr.  95. 

ce  Ensemble:  548,698,521  fr.  78. 

«  Sur  cette  ressource  totale,  une  somme 
de  58,642,388  fr.  87,  restée  sans  emploi 
pendant  l'exercice  1887,  ainsi  qu'il  résulte 
de  l'article  13  ci-dessus,  est  transportée  à 
l'exercice  1888. 

<Y  Les  voies  et  moyens  du  budget  des  dé- 
penses sur  ressources  spéciales  de  l'exer- 
cice 1887  demeurent,  en  conséquence,  fixés 
à  la  somme  de  490,056,132  fr.  91.  »  — 
(Adopté.) 

§  3.    —   Fixation   du  résultat  du   budget 
des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 

«  Art.  15.  —  Le  résultat  du  budget  des 
dépenses  sur  ressources  spéciales  est  défi- 
nitivement arrêté,  conformément  au  ta- 
bleau L  cl-annexé,  savoir  : 

a  Recettes  fixées  par  l'article  précédent, 
à  490,056, 132  fr.  91. 

ce  Payements  fixés  par  l'article  13  à 
490,056,132  fr.  91.  »  —  (Adopté.) 


TITRE  IV 

BUDGETS  ANNEXES  RATTACHÉS  POUR  ORDRE 
AU  BUDGET  GÉNÉRAL  DE  L'EXERGICE  1887 

«  Art.  16.  —  Les  recettes  et  les  dépenses 
des  budgets  annexes  rattachés  pour  ordre 
au  budget  général  de  l'exercice  1887  de- 
meurent définitivement  arrêtées  et  réglées 
à  la  somme  de  82,199,087  fr.  55,  conformé- 
ment au  résultat  général  du  tableau  M  cl- 
annexé,  savoir  : 

«  Fabrication  des  monnaies  et  médailles, 
1,346,179  fr,  76. 

«  Caisse  nationale  d'épargne,  7,758,128 
francs  51. 

«  Imprimerie  nationale,  5,752,532  fr.  20. 

c(  Légion  d'honneur,  16,972,432  fr.  68. 

((  Caisse  de  la  dotation  de  Tarmée, 
1,684,135  fr.  91. 

<(  Caisse  des  invalides  de  la  marine, 
14,127,364  fr.  96. 

«  Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures, 
1,315,469  fr.  4?. 

«  Chemins  de  fer  de  l'Etat,  33,242,844 
francs  11. 

«  Somme  égale,  82,199,087  fr.  55.  »  — 
(Adopté.) 
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TITRE  V 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES 

«  Art.  17.  —  Les  crédits  d'inscription  ac- 
cordés, sur  l'exercice  1887,  pour  les  pen- 
sions mUitaires  de  la  guerre,  par  la  loi  du 
27  février  1887,  sont  fixés  et  demeurent 
définitivement  arrêtés,  conformément  au 
tableau  N  cl-annexé,  à  la  somme  de  6  mil- 
lions de  francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  18.  —  Les  crédits  d'inscription  ac- 
cordés, sur  Texercice  1887,  pour  les  pen- 
sions militaires  de  la  marine,  par  la  loi  du 
27  février  1887,  sont  réduits  de  1,559  fr.  et 
demeurent  définitivement  arrêtés,  confor- 
mément au  tableau  0  cl-annexé,  à  la  somme 
de  2,258,441  fr.  «  -  (Adopté.) 

«  Art.  19.  —  Les  crédits  d'inscription  ac- 
cordés, sur  l'exercice  1887,  pour  les  pen- 
sions civiles,  par  la  loi  du  27  février  1887  et 
par  le  décret  du  7  avril  1887,  sont  réduits 
de  30,717  fr.  et  demeurent  définitivement 
arrêtés,  conformément  au  tablean  P  cl-an- 
nexé, à  la  somme  de  4,984,283  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  20.  —  La  situation  des  approvlsion- 
ments  existant,  à  l'époque  du  31  décembre 
1887,  dans  les  ports  et  établissements  de  la 
marine,  est  arrêtée  à  la  somme  de  269,441,060 
francs  27,  conformément  au  tableau  Q  cl- 
annexé.  »  — (Adopté.) 

«  Art.  21.  —  L'article  7  de  la  loi  du 
25  janvier  1889  est  complété  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  La  distribution  de  cette  déclaration, 
avec  le  rapport  qui  l'accompagne,  sera  faite 
avant  le  !•»  novembre  suivant.  «—(Adopté.) 

M.  le  président.  Il  y  a  lieu  à  scrutin  sur 
l'ensemble  du  projet  de  loi.  Il  va  y  être 
procédé. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  préaident.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 435 

Majorité  absolue 218 

Pour  l'adoption 411 

Contre 24 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

SUITE  DE  LA  i'^  DÉLIBÉRATION  SUR  LE  PRO- 
JET DE  LOI.  RELATIF  A  L'EXPOSITION  UNI- 
>'ERSELLE  DE  1900 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle la  suite  de  la  l'«  délibération  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'Exposition  univer- 
selle de  1900. 

La  parole  est  à  M.  Trouillot  dans  la  dis- 
cussion générale. 

M.  Georges  Trouillot.  Messieurs,  en 
relisant  ce  matin  dans  le  Journal  officiel  le 
discours  sur  lequel  s'est  terminée  la  séance 
d'hier,  et  auquel  je  voudrais  aujourd'hui 
très  rapidement  répondre,  je  qie{sentais 
pris  d'un  vif  regret,  celui  de  ne  pouvoir 
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demander  à  Thonorable  M.  Denya  Gochin 
lui-même  de  venir  juger  devant  la  Cham- 
bre, avec  le  charme  bI  finement  ironique  de 
son  esprit,  la  conception  particulière  d'ex- 
position universelle  qull  a  opposée  au  pro- 
jet du  Gouvernement. 

L'exposition  de  M.  Denys  Cochin  est  d*une 
très  haute  portée.  G*est  en  quelque  sorte  la 
synthèse  scientifique  du  siècle  ;  ce  serait, 
comme  il  nous  Ta  dit  lui-même,  un  musée 
de  la  science.  Et  vous  comprenez  à  mer- 
veille qu'à  un  projet  pareil  le  décor  Im- 
porte peu.  Quel  besoin  aurait- il  d'espace, 
de  festons  et  d*astragales  ?  11  lui  suffirait  du 
sévère  attrait  des  choses  de  Tesprit.  M.  Go- 
chin nous  dit  lui-même  que  ce  qui  le  préoc- 
cupe, ce  ne  sont  pas  les  «  accessoires  i>  de 
TExposition  que  <<  ce  n*est  pas  le  contenant, 
mais  le  contenu  ».  De  là  une  naturelle  in- 
difTérenee  pour  les  conditions  matérielles 
de  rinstallatlon  à  laquelle  on  convierait  les 
visiteurs  du  monde  entier. 

Mais  quel  serait  ce  «  contenu  »,  d'après  M. 
Gochin?  Il  serait,  nous  dit-il,  «  très  beau  ». 
On  y  mettrait,  —  je  prends  le  Journal  offi- 
ciel —  les  dernières  applications  de  Télec- 
tricité  et  ses  merveilles,  «  les  travaux  de 
Pasteur  »;  les  découvertes  qu*il  a  faites 
au  point  de  vue  de  la  «  santé  et  de  la  vie  », 
les  «  causes  de  nos  maladies,  les  moyens 
de  les  prévenir  et  de  les  combattre  »  ;  la 
photographie  et  ses  dernières  «  investiga- 
tions scientifiques  ». 

Tout  cela  est  fort  bien;  mais  Je  demande 
si  M.  Gochin  pense  sérieusement,  autour 
des  vitrines  derrière  lesquelles  on  aperce- 
vrait les  microbes  de  la  rage  ou  du  croup, 
et  les  dernières  révélations  des  rayons  ca- 
thodiques, attirer  de  tous  les  coins  du  monde 
un  public  suffisant  pour  que  Texposition 
projetée  ne  soit  pas  un  lamentable  avorte^ 
ment.  (Très  bien  !  très  bien!) 

Au  reste,  M.  Denys  Cochin  nous  déclare 
lui-même  que  ce  n'est  pas  là  son  but.  Ce 
n'est  pas  aux  foules  qu'il  en  veut;  il  les 
écarte  plutêt,  à  Tinstar  du  poète  :  Odi 
profanum  vuigui^  et  arceo.  (Sourires.) 
«  Quand  il  s'agit,  dit-il,  d'une  exposition 
parisienne,  ne  faisons  pas  une  grande  foire 
universelle  étonnant  les  badauds,  mais  un 
musée  qui  attire  les  savants  et  les  déli- 
cats. » 

La  conception  est  évidemment  intéres- 
sante ;  mais  on  oublie  que,  s'il  y  a  à  Paris 
une  clientèle  sdentifique  de  10,000  person- 
nes et  peut-être  i  million  dans  le  monde 
entier,  on  ferait  une  exposition  pour  on 
nombre  infime  de  visiteurs,  et  pour  abou- 
tir aux  recettes  les  plus  dérisoires.  Ce  que 
vous  attireriez  à  Paris,  avec  ce  système,  ce 
serait  simplement  le  déficit  et  la  faiUite. 
(  Très  bien  !  très  bien  !) 

Sur  une  pareille  théorie,  j'espère  enten- 
dre la  réponse  victorieuse  que  ne  manquera 
pas  de  faire  à  M.  Gochin  son  auxiliaire  d'au- 
jourd'hui, notre  estimé  collègue  M.  Berger. 
Car  ce  ne  sont  pas,  à  coup  sûrjes  exhibitions 
de  microbes  pasterfens  et  les  miracles  des 
rayons  invisibles  qui  eussent  pu  attirer  les 
foules  taomes  parles^elles  s*est  affirmé 


le  succès  de  l'exposition  de  1889.  (Rires  et 
applaudissements,) 

M.  JuUen  Dumas.  C*est  la  théorie  de  la 
foire  universelle  I 

M.  Oeorgds  TrooUlot.  C*est  la  théorie 
qui  a  été  exposée  hier,  jugée  par  les  faits. 
Je  rapproche  les  deux  systèmes  et  J'en 
compare  les  résultats.  Il  est  évidemment 
intéressant  de  constater  que  M.  Denys  Go- 
chin ne  peut  soutenir  sa  thèse,  qui  est 
celle  de  M.  Berger,  sans  faire  de  l'œuvre 
même  de  M.  Berger  en  1889  une  critique 
que  ce  dernier  doit  trouver  excessive. 
La  contradiction  à  laquelle  sont  amenés 
les  adversaires  du  projet  actuel  a  son  inté- 
rêt. (Très  bien!  très  bien!) 

La  vérité,  c'est  que,  de  toutes  les  solutions, 
celle  de  M.  Gochin,  qui  est  celle  de  la  com* 
mission,  est  la  plus  inacceptable. 

On  pouvait,  sans  doute,  ne  pas  faire  d'ex- 
position en  1900,  M.  Bouge,  dans  son  rap- 
port, a  très  abondamment  développé  les 
raisons  qui  pouvaient  y  faire  renoncer. 
Raisons  parisiennes,  raisons  provinciales, 
raisons  nationales,  raisons  sociales,  raisons 
financières,  raisons  morales  même,  toutes 
ont  été  signalées  par  le  rapporteur  avee  une 
visible  bienveillance.  Cependant  que  va- 
lent-elles, ces  raisons?  C'est  la  commission 
elle-même  qui  les  juge  en  concluant  contre 
elles  et  en  se  déclarant,  malgré  tout,  pour 
le  principe  de  l'Exposition. 

On  peut  donc  considérer  sur  ce  point,  à 
part  la  voix  Isolée  qu'a  fait  entendre  notre 
collègue  M.  Chapuls,  la  question  comme 
tranchée.  (Très  bien!  très  Hen!) 

Ce  point  acquis,  je  dis  qu'il  n'est  plus 
possible  d'béslter  sur  les  condttlons  dans 
lesquelles  l'Exposition  doit  être  faite. 

Elle  doit  être  très  belle.  Il  faut  qu'elle 
vaille  à  la  France  un  nouveau  triomphe  in- 
dustriel et  artistique.  Depuis  des  siècles, 
notre  pays  a  dans  le  monde  la  supériorité 
Incontestée  du  goût,  de  ce  sentiment  élé- 
gant de  la  couleur  et  de  la  forme  qui  trouve 
son  application,  à  peu  de  chose  près,  dans 
toutes  les  productions  du  génie  humain. 
Nous  avons  imposé  à  l'univers  entier  jus- 
qu'au style,  jusqu'à  la  forme  des  objets  in- 
térieurs des  demeures.  Cette  royauté,  cette 
suprématie,  nous  l'avons  gardée  toujours, 
malgré  le  sommeil  de  nos  industries  d'art 
de  la  Restauration  au  second  empire,  mal- 
gré les  défaites  de  nos  armes.  Nous  avons 
à  la  maintenir.  Et  qui  ne  voit  qu'un  échec 
de  la  future  exposition  universelle,  un  de- 
mi-succès même,  aurait  d'autres  consé- 
quences qu'une  blessure  pour  notre  amour- 
propre?  que  nous  en  sonlTririons  matériel- 
lement delà  façon  la  plus  grave?  Comment 
donc  hésiter  à  poursuivre  une  victoire 
éclatante  aussi  bien  sur  les  efforts  d'autrui 
que  sur  notre  propre  passé?  (Applaudisse- 
ments.) 

C'est  de  cette  idée  qu'est  parti  le  comité 
de  l'Exposition  universelle  de  1900. 

Et  c'est  alors  qu'est  sortie,  non  de  l'esprit 
du  Gouvernement,  mais  de  la  collaboration 
des  plus  grands  artistes  de  ce  temps,  par  la 


voie  du  concours,  la  très  beUe  conception 
qui  nous  est  soumise^ 

Accoudez-vous  sur  le  pont  de  la  Concorda 
et  représentez^ous  par  l'imagination  ce 
que  sera  l'Exposition  de  demain.  Voyez 
d'abord  la  Seine,  avec  son  déroulement 
superbe  et  ses  quais  transformés  en  vastes 
promenoirs,  devenue  comme  le  lien,  le 
trait  d'union,  la  grande  voie  centrale  de 
l'Exposition  elle-même.  Sur  la  rive  gauche, 
au-dessus  des  galeries  dont  le  pied  baigne 
dans  le  fieuve,  les  palais  des  puissances 
étrangères  se  profilent  avec  le  pittoresque 
le  plus  imprévu.  Sur  la  rive  droite,  les  ser- 
res d'horticulture  s'étendent,  ofl)rant  aux 
yeux  toutes  les  variétés  des  couleurs  et  des 
verdures.  C'est  une  Venise  nouvelle,  plus 
curieuse,  plus  merveilleuse  que  la  Venise 
vraie,  qui  apparaît  en  plein  Paris.  {Très 
bien!  très  bien!) 

Et  représentez-vous,  la  nuit,  le  décor 
féerique  qui  éblouira  les  yeux  :  les  barques 
illuminées  sur  le  fleuve,  les  deux  rives 
étincelantes  de  feux.  Et  si,  en  1889,  on  a 
pu  attirer  et  récréer  la  foule  avec  le  spec- 
tacle des  fontaineslumineuses, dites  quelles 
nouvelles  fontaines  merveilleuses,  quelles 
surprises  pourront  enfanter,  dans  un  tel 
cadre,  et  sortant  du  fleuve  lui-même,  les 
fantaisies  des  savants  et  les  imaginations 
des  artistes.  (Trèt  bien!  très  bien!) 

Voilà  le  projet  tel  qu'il  a  été  conçu;  et  il 
comprend  d'autres  beautés.  11  va  délivrer 
les  Champs-Elysées,  ee  jardin  sans  rival, 
une  des  plus  belles  choses  que  Paris  offre  i 
l'admiration  du  monde,  d'une  tache  vrai- 
ment honteuse  pour  le  goût  français.  C'est 
là  qu'il  y  a  quelque  quarante  ans,  par  un 
véritable  crime  contre  l'art,  le  second  em- 
pire a  élevé  un  monument  de  tel  aspert, 
que  les  compagnies  ferrées,  à  l*heiue  pré- 
sente, avec  les  développements  qu'elles  ont 
pris,  ne  voudraient  certainement  pas  lac- 
cepter  comme  gare  de  voyageurs,  ni  pour 
Paris  ni  pour  aucune  de  leurs  succursales 
des  grandes  villes.  Cette  tache,  il  s*agit  de 
l'effacer,  et  alors,  au  bout  d'une  avenue 
nouvelle,  on  verra  se  dresser  le  dôme  doré 
des  Invalides. 

Voilà  la  concepUon  générale  de  l'Exposi- 
tion universdle  de  1000  :  d'un  eôté,  l'appa- 
rition momentanée  d'une  Venise  magnifl- 
que,  étrangement  OMnnremeatée  et  vivante  ; 
de  l'autre,  le  remplacement  définitif  d'une 
difformité  qui  dépare  la  plus  belle  prome- 
nade de  Paris,  et  son  remplacement  par 
une  avenue  nouvelle^  dans  des  conditions 
d'une  grande  beauté. 

C'est  là  le  merveilleux  ensemble  qu'il  s'a- 
git de  réaliser,  qui  défie  toute  comparaison 
avec  ce  qui  a  été  vu  jusqu'à  ce  jour,  et  qui, 
en  vérité,  a  même  de  quoi  décourager  l'a- 
venir. 

A  ce  projet,  quelles  objections  peuvent 
être  faites?  Elles  ont  été  présentées  dans  le 
rapport  de  M.  Bouge  et  soutenues,  hier,  par 
MM.  Binder  et  Denys  Gochin. 

Nous  savons  déjà  que  pour  M.  Cochin  le 
décor,  le  cadre  de  l'Exposition  est  une 
chose  tout  à  fait  Indifférente.  Aussi  nous 
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dit-on  :  «  Qa'avdz-voud  besoin  des  Champs- 
Elysées?  Vous  avez  le  Champ  de  Mars  qui 
a  servi  à  trois  expositions  successives.  Ins- 
tallez-vous à  leur  place.  Vous  y  serez  très 
bien.  Que  cherchez-vous  ailleurs  de  plus 
grands  espacés  ?  n 

J'avoue  que  ce  n'est  pas  à  Tespace  que  Je 
tiens  par-dessus  tout.  La  .qualité  m'importe 
plus  que  la  quantité.  Mais  s*il  fallait  sa- 
crifler  quelque  chose,  n'est-ce  pas  le  Champ 
de  Mars  qu'il  faudrait  écarter  de  l'Exposi- 
tion, plutôt  que  le  premier  plan  qui  en  fera 
lattraitet  la  beauté? 

Gomment  ne  pas  voir  que  c'est  préci- 
sément parce  que  trois  expositions  ont 
épuisé  les  ressources  que  cet  emplacement 
pouvait  fournir  qu'il  est  impossible  de  son- 
ger à  l'utiUser  pour  une  quatrième  dans  des 
conditions  qui  lui  donnent  de  véritables 
'éléments  d'intérêt?  Songez-vous  qu'elle  se- 
rait enfermée  de  toute  nécessité  dans  ce  ca- 
dre immobile  que  forment  le  palais  du 
Trocadéro,  la  galerie  des  Machines  et  la 
tour  de  300  mètres,  et  que  même,  si  on 
écoutait  M.  Bouge,  il  faudrait  se  garder  de 
toucher  aux  autres  reliefs  de  l'Exposition 
de  1889  qui  sont  encore  debout? 

M.  Gochln  nous  disait,  hier,  qu'il  serait 
absurde  de  prétendre  qu'un  peintre,  après 
avoir  fait  un  merveilleux  tableau  dans  un 
cadre  déterminé,  ne  pourrait  plus,  dans 
le  même  cadre,  sur  une  toile  vierge,  exécu- 
ter un  autre  chef-d'œuvre. 

Si,  en  général,  comparaison  n'est  pas 
raison,  la  comparaison  manque  ici  singu- 
lièrement de  Justesse.  Sans  doute,  le  pein- 
tre peut,  dans  un  même  cadre,  exécuter 
deux  chefs-d'œuvre  ;  mais  si,  au  lieu  d'une 
toile  blanche^  on  présente  k  un  artiste  une 
toile  déjà  partiellement  enluminée  par  un 
peintre  médiocroi  je  me  demande  comment 
il  pourra  y  faire  entrer  une  œuvre  person- 
neUe  et  intéressante.  Et  si  vous  réfléchissez 
qu'ici,  sur  la  toile,  on  voit  déjà,  sans  des- 
truction possible,  se  dessiner  ces  magnifi- 
cences architecturales  qui  s'appellent  le 
Trocadéro,  la  galerie  des  Machines  et  la 
fameuse  tour,  Je  me  demande  par  quel  mi- 
racle les  organisateurs  de  l'Exposition  pour- 
raient réaliser  vos  espérances.  (7V*é<  dieu/ 
très  bien!) 

On  demande  aux  organisateurs  de  l'Expo- 
sition un  tour  de  force  impossible»  Cela  est 
si  vrai  que  la  commission  elle-même  s'en 
rend  compte  et  le  laisse  très  clairement 
apparaître.  Je  trouve  en  clTet,  dans  le  rap- 
port de  M.  Bouge  un  défi  à  peine  déguisé 
dans  lequel  il  indique  fort  nettement  l'im- 
possibilité pour  le  commissariat  général 
de  l'Exposition  de  1900  de  faire  mieux  que 
ses  devanciers  dans  le  cadre  du  Ghamjp  de 
Mars. 

«  Ne  peut-on,  dit  M.  Bouge,  dans  le  même 
cadre,  mettre  un  nouveau  tableau,  et  du 
même  sol  faire  Jaillir  de  nouveaux  pro- 
diges? 

«  1867  a  été  un  succès,  1878  a  été  un  suc- 
cès, 1889  fut  un  triomphe.  Que  répondre  à 
une  telle  expérience  et  que  reste -t-il  de 
l'objection? 


«  Certes,  les  difficultés  seront  grandes, 
elles  s'accroîtront  du  souvenir  du  passé.  Il 
fait  mauvais  reprendre  une  œuvre  après 
un  grand  artiste  et  les  splendeurs  de  1889 
ne  sont  pas  si  bien  efTacées  qu'elles  ne 
laissent  leur  ombre;  mais,  n'en  doutons 
pas,  les  difficultés  seront  vaincues.  >» 

On  ne  souligne  pas  avec  plus  de  corn* 
plaisance  l'impossibilité  du  tour  de  force 
que  l'on  demande  à  ceux  que  l'on  veut 
priver  du  moyen  de  donner  à  l'exposition 
prochaine  le  lustre  nécessaire  à  son  succès. 
Il  est  manifeste,  et  on  le  sait,  qu'on  les  con- 
damne à  une  répétition  afiTaiblie,  à  une  co- 
pie sans  attrait  de  Texpositlon  dernière.  Et 
l'on  courrait  ainsi  à  un  échec  absolu,  à  un 
véritable  désastre,  moral  et  financier  ! 

Mais  on  fait  une  autre  objection;  on  dit  : 
Vous  voulez  faire  une  très  belle  chose; 
sera-ce  vraiment  si  beau  que  cela?  votre 
projet  est-il  si  intéressant  ?  n'en  peut-on  sa- 
crifier aucune  partie  ? 

n  est  à  remarquer  que  sut  une  partie  de 
ce  projet,  et  précisément  sur  la  plus  inté- 
ressante, au  point  de  vue  de  l'exposition, 
tous  ceux  qui  la  combattent  font  le  silence. 
Ni  M.  Bouge,  dans  son  rapport,  ni  M.  Binder, 
ni  M.  Cochin,  dans  leurs  discours,  ne  con- 
sentent à  apercevoir  ce  qui  sera  véritable- 
ment, et  sans  contredit  possible,  comme  le 
clou  de  rexposition  nouvelle  t  c^est  le  fleuve 
qui  va  la  traverser  et  en  relier  toutes  les 
branches,  ce  fleuve  admirablement  embelli 
qui  lui  donnera  de  Jour  et  de  nuit  un 
aspect  singulièrement  nouveau  et  absolu* 
ment féerique.  {Tréi  bien!  très  bien!) 

M.  Bouge,  rapporteur.  Puisqu'on  vous  le 
laisse  il  n'est  pas  besoin  d'en  parler  I 

M.  Georges  Troulllot.  J'entends  bien 
que  vous  n'avez  pas  l'intention  de  suppri- 
mer la  Seine  {Rires),  mais  si  vous  suppri- 
mez la  partie  de  l'Exposition  qui  doit  être 
construite  sur  la  rive  droite,  vous  suppri- 
mez par  là  même  tout  le  parti  qu'on  peut 
tirer  du  fleuve.  On  fera  une  œuvre  tout  à 
fait  boiteuse  si  on  ne  peut  en  utiliser  les 
deux  rives. 

Si  l'on  se  tait  en  ce  qui  touche  le  fleuve, 
on  parie  avec  abondance  de  la  perspective 
nouvelle  qu'il  s'agit  de  greffer  sur  l'avenue 
des  Champs-Elysées.  Sur  ce  point,  on  n'a 
pas  reculé  devant  d'évidentes  Inexactitudes 
pour  échapper  à  de  trop  faciles  constata- 
tions. 

«  Gomment  voulez-vous,  dit  M.  Bouge  dans 
son  rapport,  qu'A  y  ait  une  perspective  sur 
les  Invalides,  alors  que  les  terrains  de  l'es- 
planade sont  en  contre-bas  du  sol  des 
Champs-Elysées  ?  » 

C'est  une  erreur  matérielle.  Discuter  dans 
ces  conditions,  c'est  se  faire  vraiment  la 
partie  belle.  La  vérité,  —  et  je  ne  serai  pas 
démenti  en  ce  moment  par  M.  le  rappor- 
teur, —  c'est  que  les  terrains  de  l'hôtel  des 
Invalides  ne  sont  pas  en  contre-bas,  mais 
en  contre-haut  du  sol  des  Champs-Elysées. 
Il  y  a  entre  les  deux  cotes,  au  profit  de  l'es- 
planade, une  différence  de  4  m.  75.  Donc, 
par  une  pente  continue,  on  s'élèvera  des 
Champs-Elysées  aux  Invalides  et  on  aura 


devant  les  yeux  non  seulement  la  perspec- 
tive du  dôme,  mais  celle  du  monument  tout 
entier,  depuis  la  base  Jusqu'au  sommet. 

Peut-on  dire  du  moins,  que  sous  peine  de 
rendre  la  navigation  impossible,  on  devra 
donner  au  pont  nouveau  une  élévation  qui 
coupera  la  perspective  par  une  boursou- 
flure au  milieu  de  l'avenue?  On  oublie  qu'en 
donnant  7  mètres  d'élévation  au  pont  nou- 
veau, à  partir  du  niveau  de  la  Seine,  c'est- 
à-dire  la  même  hauteur  qu'au  viaduc  du 
Point-du-Jour,  on  conserve  encore  la  pers- 
pective intégrale.  L'argument  tombe  donc 
absolument. 

M.  Maurice-Blnder.  L'élévation  du  nou- 
veau pont  interceptera  la  vue  dont  on  Jouit 
aujourd'hui  du  pont  de  la  Concorde  sur  le 
Trocadéro  et  les  coteaux  de  Heudon. 

M.  Georges  Troulllot.  Mon  cher  collè- 
gue, Je  me  borne  à  vous  faire  remarquer 
qu'en  donnant  au  pont  nouveau  l'élévation 
dont  je  viens  de  parler,  il  restera  moins 
élevé  que  les  ponts,  actuellement  cons- 
truits, des  Invalides,  de  l'Aima  et  d'Iéna, 
qui  ne  coupent  pas,  que  Je  sache,  la  pers- 
pective de  la  Seine  vers  le  Trocadéro. 

On  nous  objecte  encore  qu'on  ne  Jouira 
pas  de  la  perspective  des  Invalides  pendant 
l'Exposition.  II  est  exact  que  le  plan  primi- 
tif ne  comprenait  pas  la  perspective  directe 
sur  les  Invalides,  mais  il  est  exact  aussi,  et 
M.  Picard  peut  confirmer  ce  que  je  dis  à  la 
Chambre,  que  l'idée  des  organisateurs  est 
de  ménager  sur  l'esplanade,  pendant  l'Ex- 
position, une  percée  qui  permettra  même 
à  ce  moment  d'apercevoir  des  Ghamps-Ely-. 
sées  le  dôme  des  Invalides. 

«  Mails  qu'allez- vous  faire?  dit  M.  Bouge. 
L'axe  de  votre  nouvelle  avenue  est  à  double 
direction.  »  Cela  veut  dire  sans  doute  que 
du  même  point  des  Champs-Elysées  s'ou- 
vriront deux  perspectives  différentes,  l'une 
sur  l'Arc  de  Triomphe,  et  l'autre  sur  les 
Invalides.  C'est  ce  qui  se  passe  au  croise- 
ment de  toutes  les  voies,  et  il  suffira  à 
M.  Bouge  de  se  transporter  au  rond-point 
des  Champs-Elysées  pour  voir  à  cet  en- 
droit des  perspectives  ouvertes  avec  axe 
à  quintuple  ou  sextuple  direction.  Cela  n'est 
pas  très  sérieux. 

Autre  objection,  et  c'est  la  principale  à 
laquelle  il  faut  répondre,  car  on  Ta  faite 
non  seulement  dans  la  Chambre  et  dans 
certains  journaux,  mais  jusque  dans  les 
conversations  courantes.  On  nous  dit  :  <<  Il 
ne  faut  pas  détériorerles  Champs-Elysées.  » 
Qui  donc  y  songe  ?  Un  jour  on  a  commis 
cet  acte  vraiment  criminel,  au  point  de  vue 
de  l'art,  de  toucher  aux  Champs-Elysées; 
c'est  le  jour  où  on  a  eu  l'idée  d'y  étaler 
cette  gare,  ce  hangar  vitré,  avec  un  por- 
tail de  cave  ou  de  grange,  qui  est  vraiment 
indéfendable.  Et  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  sup- 
primer cette  construction  qu'on  parle  de 
vandalisme  I  {Très  bien  !  très  bien  !) 

On  en  parle  discrètement.  On  n'ose  guère 
la  défendre  que  par  des  raisons  sentimen- 
tales. Notre  collègue, M.  Binder,  nous  aparlé 
de  son  serrement  de  cœur  à  voir  disparaître, 
si  affreux  qu'il  soit,  ce  bâtiment  qui  a  été  le 
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témoin  des  luttes,  des  espérances,  des  joies 
de  plusieurs  générations  d'artistes.  Ce  sen- 
timent n'est  pas  fort  répandu,  si  j'en  crois 
les  manifestations  positives,  si  pressantes 
et  si  nombreuses,  des  premiers  artistes  de 
notre  époque.  Je  puis  donner  même  sur  ce 
point  une  indication  qui  a  son  intérêt  à 
Tun  des  orateurs  inscrits  contre  le  projet 
d'Exposition,  notre  collègue  M.  de  Lasteyrie. 

M.  de  Lasteyrie.  Je  ne  suis  pas  inscrit 
pour  parler  contre  le  projet  d'Exposition, 
mais  contre  le  projet  du  Gouvernement. 

M.  Georges  Trouillot.  C'est  bien  ce  que 
je  voulais  dire.  Mais  je  signale  à  notre  col- 
lègue un  document  qui  ne  peut  pas  être 
pour  lui  chose  négligeable.  Dans  une  édi- 
tion de  ParU-Guidej  publiée  sous  le  patro- 
nage des  plus  grands  noms  de  la  littérature 
et  de  l'art,  au  nombre  desquels  Victor  Hugo 
et  M. de  Lasteyrie, le  père  de  notre  collègue, 
on  lit  un  jugement  fort  sévère  sur  la  con- 
struction que  défendent  les  adversaires  du 
projet  actuel. 

L'ouvrage  raconte  comment,  en  1855,  on 
a  été  amené  à  construire,  sous  prétexte  de 
Palais  de  Cristal,  «  la  chose  qu'on  voit  en- 
core aux  Champs-Elysées  »,  Et  il  termine 
en  exprimant  le  vœu  <c  qu'eUe  soit  démolie 
quelque  jour  ». 

C'est  ce  que  l'on  va  faire. 

Mais  on  objecte  :  Qu'allez-vous  mettre  à 
la  place?  Que  vont  faire  vos  artistes?  Que 
vont  faire  vos  architectes  ?  Comment  dans 
un  si  court  délai  pourront-ils  réaliser  un 
chef-d'œuvre? 

On  peut  être  sûr  qu'ils  y  ont  déjà  pensé, 
et  que  le  vote  de  la  Chambre  ne  les  prendra 
pas  à  l'improviste.  Quant  à  l'exécution,  les 
procédés  de  construction  actuels  nous  ga- 
rantissent que  les  délais  sont  largement 
suffisants.  Enfin,  n'y  a-t-il  pas  quelque 
chose  de  contradictoire  à  manifester  contre 
nos  artistes  la  défiance  qui  se  traduit  dans 
certaines  paroles,  quand  on  se  rappelle  le 
juste  éloge  qu'en  faisait  hier  à  cette  place 
M.  Denys  Cochin? 

«  Dans  l'art  comme  dans  la  science,  di- 
sait-il, de  nouveaux  horizons  se  sont  ou- 
verts. Rompant  avec  d'anciennes  habitudes, 
brisant  d'anciennes  formules,  des  artistes 
peintres,  sculpteurs,  architectes  ont  re- 
trouvé la  simplicité,  la  majesté  qui  con- 
viennent à  la  décoration  des  monuments 
publics.  » 

Ce  sera  là,  de  l'aveu  de  M.  Cochin,  l'occa- 
sion de  vérifier  si,  en  elTet,  nos  artistes 
sont  revenus  à  la  simplicité  des  monu- 
ments antiques  et  sont  capables  de  créer 
des  constructions  dignes  d'être  conservées. 

Enfin,  nous  avons  une  autre  garantie, 
c'est  qu'il  sera  vraiment  impossible  d'élever 
quelque  chose  de  plus  affreux  que  le  bâti- 
ment actuel.  (Très  bien!  très  bien!) 

Ces  objections  écartées,  on  invoque  la 
question  d'argent  et  on  regrette  de  ne  pas 
voir  consacrer  à  l'industrie  les  100  millions 
que  va  coûter  TExposition. 

On  parait  oublier  que,  grâce  à  la  combi- 
naison ingénieuse  qui  a  été  adoptée,  ces 
100  millions  se  réduiront  pour  l'Etat  à  une 


dépense  de  20  millions,  égale  à  celle  qu'a 
entraînée  Texposition  de  1889;  20  autres 
millions  seront  fournis  par  la  ville  de  Paris, 
et  60  millions  par  une  souscription  déjà 
couverte.  Mais  n'est-ce  donc  pas  à  l'indus- 
trie française  que  sont  consacrés  ces  100 
millions?  Je  voudrais  qu'on  m'indiquât 
quel  autre  moyen  existe  de  faire  bénéficier 
l'industrie  d'une  recette,  que  d'engager  une 
dépense  à  son  profit. 

J'en  aurai  fini  avec  toutes  les  raisons  sur 
lesquelles  s'appuie  la  résistance  des  adver- 
saires du  projet, .  si  j'ajoute  que,  contrai- 
rement à  ce  que  disait  M.  Binder,  il  ne 
s'agit  pas  le  moins  du  monde  de  rendre  les 
Champs-Elysées  inaccessibles  pendant  qua^ 
tre  ans  et  d'offenser  les  regards  par  des 
chantiers  de  construction.  On  sait  mainte- 
nant que  la  façade  du  palais  de  l'Industrie 
sera  conservée  jusqu'à  la  dernière  heure 
pour  masquer  les  travaux  et  que  de  liantes 
clôtures  cachées  derrière  les  rideaux  d'ar- 
bres envelopperont  tous  les  chantiers. 
C'est  par  la  Seine  que  disparaîtront  les 
déblais  et  qu'arriveront  les  ouvriers  et  les 
matériaux.  (Très  bien!  très  bien!) 

C'est  dans  ces  conditions,  messieurs, 
qu'un  projet  vous  est  présenté,  destiné  à 
nous  assurer  un  grand  succès  national,  en 
même  temps  qu'à  embellir  Paris,  et  qui 
offre  ainsi  un  double  intérêt. 

L'intérêt  de  Paris,  d'abord,  qu'il  ne  faut 
jamais,  entendez-vous  bien,  opposer  à  c^ 
lui  de  la  province.  En  le  faisant,  en  accu- 
sant à  cet  égard  la  province  de  jalousie,  on 
la  calomnie  deux  fois,  dans  son  intelligence 
et  dans  son  patriotisme.  (Applaudissements,) 

La  province  comprend  à  merveille  que 
les  dépenses  somptuaires  qu'on  fait  à  Paris 
constituent  des  dépenses  de  première  né- 
cessité et  lui  profitent  à  elle-même. 

Un  pareil  antagonisme  rappellerait  en 
quelque  sorte  la  querelle  des  «  Membres  et 
de  l'estomac.  » 

N'est-il  pas  certain  qu'il  y  a  intérêt  pour 
la  province,  pour  la  France  tout  entière,  à 
ce  que,  parmi  les  splendeurs  naturelles  qui 
font  de  notre  pays  un  abrégé  de  toutes  les 
merveilles  du  monde,  il  se  rencontre  un 
joyau  incomparable,  serti  par  l'effort  des 
siècles,  qui  soit  l'objet  de  la  curiosité  uni- 
verselle et  qui  attire  chez  nous  l'épargne 
du  monde  entier?  (Très  bien  !  très  bien!) 

A  côté  de  cet  intérêt  permanent,  il  y  a 
l'intérêt  spécial  de  l'Exposition,  pour  la- 
quelle ce  projet  —  il  ne  faut  pas  se  faire 
d'illusions  à  cet  égard  —  est  une  condition 
indispensable  de  succès.  Il  lui  donnera  seul 
le  grand  éclat  qui  lui  est  nécessaire  ;  il  lui 
permettra  d'alTlrmer  très  haut  la  puissance 
artistique  de  la  France,  de  décourager  les 
espérances  rivales  et  de  laisser  un  souvenir 
éclatant  dans  l'histoire  industrielle  du 
monde. 

Si  la  Chambre  hésitait  à  l'approuver, 
bien  plutôt  que  de  lésiner  sur  l'effort,  que 
de  marchander  les  moyens  et  les  condi- 
tions de  la  victoire,  mieux  vaudrait  ne  pas 
livrer  la  bataille. 

Messieurs,  je  le  demande  en  terminant, 


qui  donc  oserait  vraiment,  quand  s'engage 
une  telle  partie,  refuser  des  chances  de 
succès  à  ceux  qui  en  ont  la  charge?  Gom- 
ment pourrait-on  prendre  devant  le  pays, 
pour  les  raisons  les  plus  fuyantes,  les 
plus  insaisissables,  les  plus  contradictoires, 
les  plus  incapables  de  résistance  à  on  exa- 
men sérieux,  la  responsabilité  des  consé- 
quences si  difficilement  réparables  qu'au- 
rait dans  l'avenir  notre  défaite  sur  un  tel 
terrain? 

Une  Chambre  républicaine  ne  commettra 
pas  une  pareille  faute!  (Applaudissements,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Trélat. 

Sur  plusieurs  bancs.  La  clôture! 

M.  Emile  Trélat.  Je  demande  alors  la  pa- 
role contre  la  clôture. 

Sur  d'autres  bancs.  Parlez!  parlez! 

M.  le  président.  M.  Trélat  a  la  parole 
contre  la  clôture. 

M.  Emile  Trélat  Messieurs,  je  parie 
contre  la  clôture. 

Voix  diverses.  On  n'insiste  pas!  —  Si!  la 
clôture  ! 

M.  le  président.  La  clôture  est  deman- 
dée. 

Je  la  mets  aux  voix. 

(La  clôture,  mise  aux  voix,  n  est  pas  pro- 
noncée). 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Trélat. 

M.  Emile  Trélat.  Messieurs,  je  prends  la 
parole  sur  une  partie  de  la  question,  très 
restreinte  mais  très  grave,  la  question  d'art, 
qui  n'a  pas  encore  été  traitée.  (Afouvements 
divers,) 

Je  vous  demande  la  permission  de  la  trai- 
ter dans  son  intégralité  ;  elle  est  considé- 
rable. Cette  question  d'art,  qui  glt  dans  la 
technicité  de  l'opération,  me  forcera,  dans 
l'examen  que  j'aurai  à  poursuivre,  à  des 
paroles  et  à  des  jugements  très  sévères  ;  je 
tiens  à  prendre  certaines  précautions  ora- 
toires. (Interruptions,) 

Il  me  semble  que  ce  que  je  viens  de  dire 
est  de  la  grande  courtoisie  parlementaire. 
(Parlez!  parlez!) 

Je  ne  viens  pas  attaquer  le  Gouverne- 
ment, le  ministère  ;  je  ne  viens  attaquer 
personne.  Il  y  a  cinq  ministères  engagés 
dans  la  question  de  l'Exposition  ;  il  y  a  de- 
vant nous  M.  le  commissaire  général  et  son 
état-major,  Téminent  commissaire  et  son 
éminent  état-major.  J'ai  la  plus  haute  estime 
pour  les  personnes,  pour  le  grand  travail 
qu'ils  viennent  nous  soumettre;  mais,  de- 
vant l'énorme  pouvoir  et  l'entière  liberté 
qui  ont  été  donnés  au  commissariat  géné- 
ral, devant  les  études  considérables  qu'il  a 
fournies,  je  ne  puis  oublier  la  passion  à 
laquelle  Ta  entraîné  le  légitime  désir  de 
bien  accomplir  sa  tâche  et  la  grandeur 
débordante  de  sa  conception.  Et  je  m'effraie 
en  songeant  que  jusqu'à  présent  aucun 
contrôle  technique  ne  s'est  exercé  sur  son 
œuvre.  Est-elle  dans  la  mesure  du  but 
poursuivi?  Atteindra-t-elle  ce  but?  Les  sa- 
crifices d'art  qu'elle  impose  sont-ils  légiti- 
mes? Personne  n'y  a  regardé. 

Vous  êtes,  messieurs,  dans  ces  condi- 
tions, une  Chambre  dépourvue  des  lumiè- 


res  nécessaires,  une  Chambre  désemparée. 
Permettei-moi  de  vous  le  dire,  il  y  a  ici 
un  très  petit  nombre  de  personnes  mêlées 
par  condition  à  ces  hautes  questions  de 
plastique  architecturale.  {ExckmuUiani  tur 
divers  bancs.) 

M.  Marcel  Habert.  Vous  avez  raison.  Les 
avocats  ne  sont  pas  seuls  à  être  compé- 
tents en  matière  d*architecture. 

M.  Emile  Trélat.  Eh  bien!  nous  sommes 
assaillis  de  questions  de  la  part  de  nos  col- 
lègues qui  nous  disent  :  «  Mais  enfin,  ren- 
seignez-nous donc,  vous  qui  êtes  au  cou- 
rant de  ces  questions-là;  nous  n*y  compre- 
nons rien.  »  (Interruptions,) 

Laissez-moi,  messieurs,  accomplir  un  de- 
voir impérieux.  [Parlez!  parlez!)  Je  crois 
que  Taccomplissement  de  ce  devoir  sera  de 
quelque  utilité  pour  un  très  grand  nombre 
de  mes  collègues.  {Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

Je  disais  donc  que  vous  étiez  en  face  d'im 
projet  longuement  étudié,  qui  a  été  produit 
par  des  hommes  de  haute  capacité,  qui  est 
le  résultat  d*un  programme  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  élaboré.  Ce  projet,  ils  vous  rappor- 
tent avec  toute  la  passion  d'un  dévouement 
qui  s'exerce  depuis  deux  ans  et  demi  à  la 
gloire  du  pays. 

Ces  hommes  entraînés  jusqu'à  la  pas- 
sion croient  à  leur  œuvre  avant  tout;  mais 
ils  n'ont  pas  été  contrôlés  au  point  de 
vue  technique.  Je  demande  à  faire  ce  con- 
trôle devant  vous,  parce  qu'il  n'a  pas  été 
organisé  par  le  Gouvernement.  {Très  bien! 
très  bien!  et  réclamations  sur  divers  bancs.) 

Voyons,  messieurs,  est-ce  que  je  ne  peux 
pas  fixer  un  instant  votre  pensée  sur  ce 
fait  qu'il  n'y  a  pas  normalement  chez  nous 
d'œuvre  importante  pourvue  d'un  caractère 
de  spécialité  défini,  qui,  avant  de  vous  être 
soumise  par  les  ministres,  ne  soit  appuyée 
d'avis  de  corps  compétents  et  responsables? 

Quand  on  vous  présente  un  projet  de 
chemin  de  fer,  un  projet  de  canal  des 
Deux-Mers,  un  projet  de  Paris  Port-de-Mér, 
on  vous  fournit  en  même  temps  l'avis  d'un 
conseil  qui  est  responsable  devant  le  présent 
et  devant  l'avenir.  Vous  avez  pour  éclairer 
vos  votes  la  garantie  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées.  11  en  est  de  même  dans 
tous  les  départements  ministériels. 

Avez -vous  aujourd'hui  rien  de  sem- 
blable ?  Non.  Vous  n'avez  à  votre  service 
que  le  respect  dû  à  un  très  gros  travail 
consciencieusement  fait.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Je  sais  ce  qu'on  va  me  répondre.  On  va 
nie  dire  :  Mais  tous  les  précédents  sont  là; 
toutes  les  expositions  universelles  qui  ont 
eu  lieu  en  France  —  il  y  en  a  eu  déjà  quatre 
—  ont  été  faites  dans  des  conditions  sem- 
blables :— la  première,  celle  de  1855,  a  été 
faite  sous  un  gouvernement  de  pouvoir 
personnel  ;  elle  a  été  faite  au  milieu  de  la 
guerre  de  Crimée,  elle  a  été  faite  alors  que 
le  jeune  empire  visait  dans  son  programme 
deux  grandes  victoires  :  une  victoire  mili- 
taire et  une  victoire  pacifique.  Usant  de  la 
précision  du  pouvoir  personnel  et  des  sim-  ! 
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plifications  administratives  qu'il  comporte, 
il  a  préparé  une  exposition  en  supprimant 
tout  contrôle.  Il  a  mis  la  main  sur  les 
Champs-Elysées  et  il  a  construit  le  palais  de 
l'Industrie  qui  y  couvre  3  hectares.  L'exposi- 
tion de  1855  a  eu  un  grand  succès,  c'est 
vrai;  mais  elle  a  abimé  les  Champs-Elysées. 
Eni867, 1878, 1889,  ona  fait  des  expositions 
qui  ont  été  poursuivies,  réalisées,  avec  les 
mêmes  procédés  administratifs.  Savez-vous 
ce  qu'il  nous  en  coûte?  On  y  constate  pé- 
remptoirement que  «  tout  territoire  touché 
par  une  exposition  universelle  est  un  terri- 
toire perdu  dans  son  rôle  monumental  ». 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Je  le  prouve.  En  1878,  l'exposition  a  occupé 
le  Trocadéro.  On  y  a  construit  un  édifice 
qui  existe  encore,  que  vous  connaissez  tous. 
Un  membre.  C'est  horrible! 
M.  Emile  Trélat.  Cette  construction  a 
été  érigée  par  deux  hommes  de  talent 
dont  l'un  est  mort.  J'étais  l'ami  des  deux. 
Je  ne  peux  pas  critiquer  leur  œuvre  qui, 
d'ailleurs,  dénote  une  habileté  rare.  En 
dix-huit  mois  ils  ont  projeté,  étudié  et  con- 
struit ce  palais.  Mais  qui  pourrait  sou- 
tenir aujourd'hui  qu'au  point  de  vue  de 
l'art,  cette  solution  était  la  solution  monu- 
mentale qui  devait  être  réalisée  au  Tro- 
cadéro ?  Personne  parmi  les  artistes  ne 
peut  le  soutenir.  Ce  n'est  pas  cela  qu'il 
fallait  faire  :  il  fallait  là  un  autre  morceau 
d'architecture.  Et,  pourtant,  nous  l'avons 
conservé,  cet  édifice  conçu  à  double  fin  sur 
un  programme  hybride  :  servir  l'exposition 
universelle  de  1878,  et  subsister  comme 
monument  permanent.  C'est  une  solution 
manquée. 

Et  le  Champ  de  Mars?  —  Après  1878  on 
y  a  vendu  les  deux  cornes  qui  sont  tour- 
nées du  côté  de  la  Seine  ;  et  il  n'a  pas  fallu 
plus  que  l'exposition  suivante  pour  le 
perdre  complètement;  il  n'y  a  plus  de 
Champ  de  Mars.  Dans  sa  condition  pre- 
mière et  par  son  imposante  nudité,  le 
Champ  de  Mars  était  l'admirable  support 
plastique  du  bel  édifice  de  Gabriel,  l'Ecole- 
Militaire.  Aujourd'hui,  support  et  monu- 
ment ont  disparu.  La  valeur  architecturale 
d'un  édifice  est  tout  entière,  en  effet,  dans 
son  intégralité  de  composition.  Ici,  on  a 
ruiné  d'abord  le  support,  et  tout  y  a  bientôt 
passé.  Nous  n'avons  plus  aujourd'hui  ni 
l'édifice  de  Gabriel,  ni  son  support.  C'est 
un  grand  deuil  pour  les  arts. 

Est-ce  que  vous  ne  voyez  pas  que  le 
même  résultat  a  été  produit  par  l'exposi- 
tion de  1889  pour  l'esplanade  des  Inva- 
lides? Est-ce  que  ce  n'est  pas  l'exposition 
de  1889  qui  a  causé  les  circonstances  lamen- 
tables dans  lesquelles  quelques  députés 
parisiens  ont  essayé  de  défendre  cette  es- 
planade ?  Est-ce  que  nous  ne  nous  rappelons 
pas  ce  qu'il  a.  fallu  à  quelques-uns  d'entre 
nous  de  patience  et  d'efforts  pour  être  vain- 
cus en  définitive?... 

Ah  !  messieurs,  l'histoire  de  cette  espla- 
nade des  Invalides  est  désolante  ;  elle  est 
révoltante  parce  qu'elle  nous  montre  où  en 
est  tombée  notre  administration  aujour- 
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d'hui,  parce  qu'elle  nous  montre  qu'un 
grand  nombre  de  solutions  peuvent  être 
poursuivies  dans  l'ombre  et  sans  contrôle. 
A  la  suite  de  conventions  qui  n'ont  pas  été 
connues,  l'esplanade  des  Invalides  a  été 
cédée  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
qui  y  établit  sa  gare.  Où  s'arrêtera  donc 
l'invasion  des  choses  faites  sans  discus- 
sion? 

A  Vextrême  gauche.  A  qui  incombe  la  res- 
ponsabilité? 

M.  Emile  Trélat.  C'est  à  vous  tous,  qui 
amoindrissez  sans  cesse  l'administration 
publique.  (Bruit  à  Vextréme  gauche.) 

A  gauche.  Les  compagnies  de  chemins 
de  fer  sont  souveraines  maîtresses. 

M.  Emile  Trélat.  Je  ne  puis  oublier  que 
j'ai  été  un  des  députés  qui  ont  réclamé 
contre  l'intrusion  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  dans  l'esplanade  des  Invalides  ; 
que  j'ai  été  trois  fois  devant  le  ministre  des 
travaux  publics  pour  lui  demander  de  défen- 
dre cette  partie  du  monument  ;  que  trois 
fois  il  m'a  promis  de  nommer  à  cet  effet 
une  commission  d'architectes  et  qu'il  a 
même  écrit  les  noms  de  ses  membres  sous 
ma  dictée.  Il  me  l'a  promis  trois  fois  en 
quatre  mois.  Elle  n'a  jamais  existé,  cette 
commission^  le  ministre  n'a  jamais  été 
assez  fort  pour  la  faire  fonctionner. 

M.  René  Chauvin.  Quel  étoit  ce  mi- 
nistre ? 

M.  Emile  Trélat.  Peu  importe  ;  ma  cri- 
tique est  générale. 

Et,  messieurs,  c'est  le  tour  des  Champs- 
Elysées.  Ainsi,  «  les  expositions  qui  se  font 
sans  contrôle,  qui  mettent  le  pied  sur  un 
territoire  quelconque,  ruinent  ce  terri- 
toire au  point  de  vue  des  ressources  mo- 
numentales qu'il  comporte  ».  C'est  vrai  pour 
le  Trocadéro,  vrai  pour  le  Champ  de  Mars, 
vrai  pour  les  Invalides,  vrai  aussi  pour  les 
Champs-Elysées. 

Voilà,  messieurs,  ma  première  conclu- 
sion. 

Je  sais  que  vous  allez  m'objecter  un  autre 
argument.  Vous  allez  me  dire  :  «  Comment  1 
nous  sommes  sans  contrôle?  Mais  n'avons- 
nous  pas  la  commission  supérieure  de 
l'Exposition,  sans  laquelle  nous  n'avons 
rien  fait?  » 

Je  dois  prendre  ici  une  seconde  pré- 
caution oratoire.  J'ai  l'honneur  de  faire 
partie  de  cette  commission;  j'y  ai  tâché, 
sans  succès,  de  faire  prévaloir  quelques 
critiques.  Je  suis  très  honoré  d'avoir  siégé 
à  côté  des  illustrations  que  j'ai  rencon- 
trées là  ;  mais  il  m'est  bien  permis  de 
protester  contre  la  singulière  forme  du 
contrôle  qui  est  confié  à  la  commission 
supérieure.  Elle  s'est  réunie  trois  fois  : 
une  fois  pour  se  constituer  et  deux  autres 
fois  —  une  heure  ou  une  heure  et  demie 
chaque  fois  —  pour  approuver  des  projets 
présentés  par  le  commissariat  général. 
Voilà  tout  le  bilan  du  travail  de  la  commis- 
sion supérieure  de  l'Exposition  universelle 
de  1900. 

Il  n'est  pas  possible  à  une  assemblée 
composée  déplus  décent  membres,  comme 
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ToBt  la  nôtre,  d'assumer  dans  ces  conditions 
une  part  quelconque  de  responsabilité. 
Dans  ces  questions  hâtives,  présentées 
pour  être  résolues  immédiatement,  sous 
peine,  dit^on  cliaque  fois,  de  faire  avorter 
Tœuvre  poursuivie,  on  ne  peut  introduire 
aucun  délai,  aucune  critique^  aucune  pro<» 
testation,  aucun  amendement.  Nous  Favons 
bien  vu,  M.  Denys  Gochin  et  moi. 

Nous  avons  protesté  dans  la  dernière 
séance;  nous  avons  demandé  qu^une  sous* 
commission  fût  nommée  aûn  d*étudier  d*un 
peu  près  le  projet  qui  nous  était  soumis. 
Remarquez  que  ce  projet  nous  était  envoyé 
à  dix  beures  du  soir  et  que  nous  nous 
réunissions  le  lendemain  à  dix  heures  du 
matin.  C'est  dans  ces  délais  qu'il  fallait 
apprécier,  juger  et  voter. 

Un  membre  à  gatiche,  11  fallait  donner 
votre  démission. 

H.  Bnile  TtélUX,  Il  est  évident  que, 
quand  on  ne  se  sent  pas  de  responsabilité 
professionnelle  dans  les  questions  enga- 
gées, on  dit  :  Amen.  C'est  ce  qui  s'est  passé 
au  sein  de  la  commission. 

Votre  commission  supérieure  n'est  donc 
pas  une  commission  de  contrôle;  les  pro- 
jets ont  passé  devant  elle  en  silence;  ibi 
n'ont  pas  été  contrôlés,  ils  n'ont  pas  même 
pu  être  compris  ou  simplement  examinés 
dans  le  ridicule  délai  d'une  nuit  réservée  à 
l'étude  qu'en  auraient  dû  faire  les  mem- 
bres. Et  si  quelqu'un  d'eux,  plus  expert 
dans  la  lecture  des  plans,  a  pu  saisir  au 
passage  le  motif  d'une  utile  critique,  il 
manque  d'auditoire  pour  l'entendre.  Per« 
sonne  n'est  préparé.  D'ailleurs,  ne  faut-il 
pas  éviter  de  retarder  la  laborieuse  prépa- 
ration de  l'Exposition?  Alors  la  commission 
approuve;  et  c'est  ainsi,  monsieur  le  com* 
missaire  général,  que  vos  plans  n'ont  subi 
aucun  contrôle  technique. 

Un  membre.  Parce  qu'il  n'y  avait  pas  dans 
la  commission  de  contrôleurs  sérieux. 

M.Bmiie  Trélat.  On  vous  dira  aussi  :  Nous 
avons  fait  un  grand  concours  auquel  nous 
avons  appelé  tous  les  architectes  ;  ce  con- 
cours a  donné  les  meilleurs  résultats  ;  tous 
les  architectes  qui  ont  concouru  sont  d'ac- 
cord avec  nous. 

Messieurs,  comment  voulez-vous  qu'il  en 
soit  autrement  ?  Est-il  possible  de  mettre  en 
chantier  un  travail  architectural  considéra* 
ble,  comme  on  n'en  voit  guère  que  tous 
les  cinquante  ans,  sans  avoir  l'assenti- 
ment des  architectes?  Vous  les  appelez 
en  consultation,  vous  les  mettez  en  de- 
meure de  composer  de  l'architecture  ;  il  est 
évident  qu'ils  doivent  applaudir  à  ce  que 
vous  ferez;  ils  approuveront  de  plein  cœur 
Toccasion  offerte  à  leurs  talents,  mais  leur 
approbation  n'excédera  pas  les  bornes  de 
cette  douce  satisfaction.  Et,  lorsque  vous 
ferez  signer  des  pétitions  plus  tard,  elles 
seront  couvertes  de  lears  signatures.  Lors- 
que le  rapporteur  du  jury  vous  fera  un 
rapport,  il  sera  entraîné  par  tout  ce  que 
vous  aurez  dit  et,  surtout,  par  la  beauté 
du  concours  lui-même,  concours  magni- 
fique. Et  dans  son  rapport  il  dira  que  tout 


est  beau,  parce  que  tout  est  beau  en  effet 
Je  m'étonne  même  que  ce  rapport  ne  soit 
pas  plus  nourri  d'imaginations  captivantes. 

Je  ne  vois  là,  par  conséquent,  aucun  in- 
dice d'un  contrôle  compétent  et  respon* 
sable.  Vous  arrives  ici  avec  tout  l'éclat  de 
votre  long  travail,  avec  toute  l'intransi- 
geance de  vos  méditations  et  avec  toute  la 
chaleur  de  votre  passion  pour  cette  belle 
Exposition  de  1900,  qui  doit  inaugurer  le 
vingtième  siècle  et  grandir  la  gloire  de  la 
France!  J'ai  peur  de  vous. 

C'est  ainsi  que  j'engage  la  question  de 
la  critique.  La  Chambre  est  dépourvue 
de  renseignements  techniques.  Les  corps 
compétents  ne  lui  ont  rien  fourni;  elle 
ne  connaît  pas  et  ne  comprend  pas  ce  côté 
de  la  question  ;  et  alors  elle  est  désempa*» 
rée.  C'est  dans  ces  conditions  qu'elle  va 
voter. 

Me  permettez-vous,  maintenant  que  j'ai 
déûni  le  champ  de  mon  discours,  de  vous 
dire  ce  qu'auraient  dit  des  contrôleurs 
compétents? 

Un  corps  compétent  de  contrôleurs  se  se* 
rait  dit  ceci  :  Les  Champs-Elysées  sont  une 
partie  d'un  ensemble  monumental  consi* 
dérable.  Cet  ensemble  emplit  115  hectares 
de  monuments.  Il  a  une  lieue  de  long.  Trois 
siècles  de  notre  vie  nationale  y  sont  ins- 
crits. On  y  trouve  la  marque,  le  sceau  des 
plus  grands  artistes  depuis  trois  cents  ans. 

Qu'on  parte  du  Louvre  et  qu'on  se  dirige 
vers  la  barrière  de  l'Etoile,  on  parcourt 
cette  lieue  au  milieu  de  monuments  glo- 
rieux pour  la  France,  qui  rappellent  des 
noms  de  maîtrise  dans  notre  histoire  mo- 
numentale. 

Sans  parler  de  Claude  Perrault,  qu'on  a 
beaucoup  trop  discuté  il  y  a  une  trentaine 
d'années,  on  reconnaît  Pierre  Lescot,  Jean 
Goujon,  et  Philibert  Delorme  dont  l'œuvre, 
il  est  vrai,  est  malheureusement  détruite 
aujourd'hui.  On  arrive  à  Gabriel,  au  plus 
beau  morceau,  au  plus  beau  site  architec- 
tural du  monde.  (Très  bien!  trèê  bien!-- 
Bruit  à  Vextréme  gauche.) 

Je  ne  sais  pas  si  vous  vous  rendei  compte, 
messieurs,  qu'il  est  extrêmement  difficile 
dans  cette  enceinte  d'exposer  une  question 
technique  et  artistique.  {Parlez!  parlez!) 
Si  vous  ne  consentez  pas  à  me  prêter  un 
peu  d'attention,  je  serai  bien  certainement 
au-dessous  des  difficultés  de  cette  t&che, 
(Parlez!) 

Je  dis  que  cet  ensemble  d'œuvres  d'art, 
qui  commence  au  Louvre  pour  finir  à  la 
barrière  de  l'Etoile,  qui  possède  au  centre 
un  joyau,  la  place  de  la  Concorde,  est  un 
admirable  objet,  parce  que  tout  y  concourt 
à  fixer  l'attention, 

H.  Femand  Rabier.  Avec  le  projet  du 
Gouvernement,  toutes  ces  beautés  vont 
donc  disparaître? 

M.  Bmilo  TréUt.  Je  vous  assure,  mes- 
sieurs, que  les  observations  que  j'ai  à  pré- 
senter n'ont  pas  encore  été  développées  de- 
vant la  Chambre,  et  cette  considération,  il 
me  semble,  devrait  suffire  à  mériter  votre 
attention.  {Parlez  !  parlez  /) 


Je  voudrais  vous  expliquer  en  quelques 
mots  comment  la  place  de  la  Concorde  est 
un  objet  d'art,  un  site  de  monuments  ab- 
solument unique.  {Mouvementé  diven.) 

Vous  ne  voulez  pas  que  je  le  fasse?  Soit! 
je  vais  me  borner  à  Findiquer. 

La  place  de  la  Concorde  n'est  un  objet 
d'art  complet  qu'à  la  condition  d'avoir  de 
chaque  côté,  aux  Tuileries  et  aux  Champs- 
Elysées,  des  masses  profondes  de  verdure 
résistantes  ft  l'œil.  Elles  sont  indispensables, 
parce  qu'elles  contiennent  la  vue,  sans  loc- 
cuper,  sur  les  deux  flancs  et  la  conduisent 
nécessairement  aux  deux  extrémités.  {Trèi 
bien!  très  bien!)  Ce  sont  là  des  procédés  de 
plasticiens.  Que  voulez -vous?  Je  ne  puis 
pas  leur  donner  une  autre  allure  que  celle 
qu'ils  ont  en  eux-mêmes. 

Messieurs,  cet  ensemble  unique  au  monde 
a  été  abimé,  il  est  vrai,  depuis  trente  ou 
quarante  ans. 

Il  a  été  abimé  d'abord  par  la  constructioa 
du  palais  de  l'Industrie  aux  Champs-Ely- 
sées. Il  l'a  été  aussi  par  suite  de  négli- 
gences successives  ;  parce  que  les  planta- 
tions des  Tuileries  se  sont  perdues,  parce 
qu'on  les  a  mal  remplacées  par  des  verdures 
transparentes,  au  lieu  de  les  reconstituer 
en  verdures  solides  et  résistantes  à  rœii. 

11  a  été  abimé  enfin,  hélas  !  parce  que  le  pa- 
lais des  Tuileries,  qui  était  un  fond  néces- 
saire h  la  perspective  prise  de  la  place  delà 
Concorde,  a  été  détruit.  Toutes  les  lignes 
fuyantes  d'une  perspective  doivent  en  effet 
se  nouer  sur  un  fond  de  repos,  qui  n'existe 
plus  ici.  C'est  une  grande  lacune  dans  Ten- 
semble  ;  mais  toute  fâcheuse  qu'elle  soit, 
cette  lacune  n'en  laisse  pas  moins  subsister 
la  composition  générale  admirée  de  tout  le 
monde. 

Mais,  vous,  que  venez-vous  faire  dans  cet 
ensemble  avec  votre  projet?  Ici  j'espère, 
messieurs,  que  vous  m'accorderez  un  peu 
plus  d'attention.  (Parlez!) 

Vous  ailes  supprimer  le  palais  de  l'Indus- 
trie et  le  remplacer  par  deux  autres  palais. 
Vous  dites  alors  aux  Parisiens  :  Voyei  com- 
bien vous  devez  être  satisfaits  !  vous  n'aviez 
qu'un  palais,  vous  en  aurez  deux!  Moi,  mes- 
sieurs, je  prétends  que  vous  êtes  incapables 
de  faire  une  œuvre  permanente,  respectable, 
de  l'œuvie  éphémère  que  vous  voulei  éta- 
blir là  pour  les  besoins  de  votre  Exposition. 
Jamais  un  édifice  permanent  ne  peut  6o^ 
tir  d'une  étude  hâtive  et  des  programmes 
hybrides  auxquels  vous  ferez  procéder 
dans  cette  circonstance.  (  Très  bien  !  trèi 
bieni)  Je  dis  «  hybrides  >»,  car  .vous  aurez 
beau  vouloir  faire  un  palais  des  beaux-arts 
et  un  palais  d'arts  rétrospectifs,  vous  ferez 
avant  tout  des  constructions  qui  seront 
commodes  pour  votre  Exposition.  (  Très  bien  ! 
très  bien!)  Il  est  évident  que  vous  tâche- 
rez de  satisfaire  à  la  destination  per- 
manente, mais  vous  serez  tout  d'abord 
préoccupés  de  Tédifiee  dont  vous  avez  be- 
soin en  1900,  et  cette  préoccupation  suffit 
à  corrompre  vos  programmes. 

Tout  programme  qui  n'est  pas  net  en  ar- 
chitecture est  un  programme  qui  donne  fa- 
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ialement  un  mauvais  édifice,  et  en  Tespèce 
TOUS  êtes  sûrs  de  faire  de  détestables  édi- 
fices permanents.  {Très  bien!  1res  bien!) 

Vous  prétendez  faire  une  œuvre  magni- 
fique et  déjà  vous  nous  annoncez  celte 
chose  abominable  qu'on  appelle  «  un  clou  ». 
Ah!  messieurs,  tous  avez  trop  besoin  de 
clous,  et  vous  voulez  trop  en  mettre  partout. 
{On  rit,)  Ces  médiocres  artifices  offensent 
toujours  les  bonnes  compositions.  Ils  né 
sauvent  Jamais  les  mauvais  arrangements. 
{Très  bien  !  très  bien!) 

Qu'est-ce  que  Tavenue  que  vous  projetez  f 
Vous  lé  savez  tous  déjà,  messieurs.  Au 
droit  même  de  rentrée  du  palais  de  rindus- 
trie  s'ouvrirait  une  large  voie  de  60  à 
70  mètres  dirigée  sur  les  Invalides.  Elle 
traverserait  un  pont  monuihental.  (Mouve- 
ments  divers.) 

Mais  la  montée  de  cet  ouvrage  cachera 
entièrement  la  vue  de  l'esplanade.  Et  la 
percée  que  vous  destinez  à  ouvrir  la  pers- 
pective des  Invalides  aux  Champs-Elysées, 
ne  montrera  jamais  aux  promeneurs  qu'une 
vilaine  chose,  un  monument  tronqué.  Les 
Invalides  et  l'esplanade,  c'est  tout  un.  Il 
n'y  a  plus  d'édifice  si  vous  n'en  considérez 
qu'une  des  parties,  esplanade  ou  construc- 
tion. C'est  comme  un  syllogisme  qui  n'au- 
rait pas  ses  deux  prémisses;  il  faut  et  l'es- 
planade et  les  Invalides  pour  faire  l'édifice. 
(  Très  bien  !  très  bien  !) 

Mais  je  veux  parler  des  jeux  de  votre 
perspective  :  ils  sont  déplorables.  En  partant 
des  Champs-Elysées,  les  bordures  de  l'ave- 
nue convergent  perspectivement  vers  la 
Seine.  Puis,  la  montée  sur  le  pont  les 
courbe  et  les  écarte  en  contre-sens.  C'est 
une  véritable  torture  des  yeux. 

Et  ce  n'est  pas  tout.  A  la  crête  du  pont, 
les  lignes  fuyantes,  qui  tenaient  et  diri- 
geaient les  yeux,  comme  le  rail  la  locomo- 
tive, s'arrêtent  tout  à  coup.  Il  y  a  rupture 
entre  la  géométrie  des  fuites  linéaires  et 
les  dégradations  tonales  dans  l'espace.  La 
perspective  aérienne  conduit  désormais 
toute  seule  la  vue  aux  profondeurs  éteintes 
du  site. 

Cela,  messieurs,  c'est  un  spectacle  singu- 
lièrement troublant,  fait  pour  la  souffrance 
des  yeux  et  la  gêne  de  l'esprit.  Vous  avez 
voulu  ravir  la  vue,  et  vous  lui  avez  fait  un 
enfer.  Toute  perspective  linéaire  doit  être 
accompagnée  et  soutenue  par  une  décrois- 
sance de  tonalités,  et  réciproquement.  L'une 
ne  peut  marcher  sans  l'autre,  quand  la 
scène  a  partout  le  même  éclairage.  Voilà  ce 
que  vous  n'avez  pas  vu  et  ce  qui  fait  que 
votre  avenue,  comme  vous  l'avez  projetée, 
est  une  perspective  détraquée.  Je  ne  peux 
pas  la  définir  d'un  autre  nom,  et  les  don- 
nées locales  des  Champs-Elysées  ne  vous 
permettent  pas  de  faire  mieux. 

Vous  vous  défendez.  Vous  publiez  des 
brochures  pour  prouver  que  vos  perspec- 
tives resteront  Impeccables.  Mais  ces  bro- 
chures ne  parlent  que  de  perspectives  li- 
néaires et  ne  prouvent  rien.  La  perspective 
réelle  est  linéaire  et  aérienne.  11  faut  que 

iS96.  —  DfiP.,  SBSSION   ORO.  —  AMNALSS,  T.  t. 
(MOVV.  8ÉRII,  ANKAliBS,  T.  49.) 


les  tonalités  dégradées  et  les  lignes  fuyantes 
voyagent  de  conserve.  (7>^«  bien!  très  bien!) 

Comment  I  c'est  au  milieu  des  multiples 
contrariétés  de  vos  premiers  plans  que 
vous  entraînerez  doucement  la  vue  dans  la 
longue  course  perspective  promise  !  Com- 
ment 1  c'est  au  bout  des  800  mètres  qui  sé- 
parent le  pont  de  l'hôtel  des  Invalides  que, 
dépourvus  de  lignes  de  fuite  et,  sans  chan- 
gement d'éclairage,  vous  jetterez  d'un 
bond  le  regard  sur  la  face  grisonnée  du 
monument  de  Libéral  Bruant!  Vos  arrange- 
ments y  seront  impuissants  parce  qu'ils 
sont,  je  le  répète,  ce  que  j'appelle  une 
perspective  détraquée.  {Très  bien  !  très  bien!) 

Messieurs,  cela  est  inacceptable.  Jamais  il 
ne  faut  autoriser  la  création  de  cette 
avenue. 

Ahi  je  m'aperçois  que,  peut-être,  vous 
vous  en  êtes  un  peu  rendu  compte.  Pour- 
quoi, en  effet,  auriez-vous  mis  dans  votre 
composition  tant  de  fontaines,  da  pylônes, 
de  portiques,  si  ce  n'est  pour  rompre 
l'exercice  perspectif  des  yeux?  Mais  alors 
vous  interceptez  les  plongées  de  vues  loin- 
taines. Ne  dites  donc  plus  que  vous  faites 
une  perspective  sur  les  Invalides,  et  recon- 
naissez qu'elle  est  irréalisable. 

On  conçoit  pourtant  quelque  chose  de 
réalisable  et  qui  serait  magnifique.  Je  sup- 
pose que  vous  rasiez  le  palais  de  l'Industrie 
et  que,  lui  trouvant  une  autre  place,  vous 
plantiez  en  grande  futaie  tout  le  massif. 
Ne  voyez-vous  pas  d'ici  les  hautes  et  puis- 
santes ramures  laissant  passer  la  vue  entre 
les  troncs  et  gagner  les  profondeurs  de 
l'esplanade  des  Invalides?  Alors,  sous  l'é- 
paisse feulUée,  l'éclairage  est  terne.  Mais 
là-bas,  au  delà  dos  quais,  tout  est  lumi- 
neux et,  quoique  grisonnant  à  cause  de 
l'éloignement,  tout  se  pare  des  gaietés  du 
plein  jour.  Ah  I  messieurs,  cette  opposition 
serait  saisissante,  décuplerait  le  charme  du 
lieu  et  amplifierait  son  étendue  ;  on  aurait 
alors  devant  sol  un  tableau,  un  prospect, 
non  une  perspective.  Mais  combien  aussi 
seraient  embellis  la  promenade  et  l'aspect 
de  nos  Champs-Elysées  1 

Et  c'est  cela  qu'il  faut  faire.  {Applau- 
dissements.) II  faut  détruire  le  palais  de  l'In- 
dustrie, mais  non  pour  y  élever,  dans  les 
quelques  années  qui  précèdent  une  expo- 
sition universelle,  des  édifices  hâtifs  et 
sans  études  suffisantes.  D'ailleurs,  si  l'on 
détruit  le  palais  de  l'Industrie,  il  ne  faut 
rien  mettre  à  la  place  ;  il  n'y  faut  mettre 
que  des  plantations.  {Très  bien!  très  bien!) 

Mais  vous  avez  encore  un  autre  argu- 
ment. Vous  en  étiez  très  fiers.  Vous  l'êtes 
encore  un  peu  au  milieu  des  amis  de  cir- 
constance que  vous  avez  été  cueillir  en 
leur  faisant  signer  des  pétitions.  Vous  avez 
votre  pont  monumental!  C'était  un  pont  de 
100  mètres  de  large.  Comme  si  l'on  faisait 
des  monuments  avec  des  mètres!  On  se 
sert  du  mètre,  mais  ce  n'est  pas  avec  des 
mètres  accumulés  qu'on  fait  de  l'architec- 
ture ;  c'est  avec  la  composition  des  valeurs 
qui  entrent  dans  l'ensemble.  {Très  bien  !) 

Gomment  !  11  y  a  un  beau  bassin  de  Seine 


qui  a  600  mètres  de  longueur,  et  vous  n'hé- 
sitez pas  à  l'intercepter  par  un  obstacle  de 
100  mètres!  Vous  y  mettez  des  portiques, 
des  pylônes,  tout  ce  qui  peut  engager, 
empêtrer  la  vue,  alors  qu'il  fallait  dé- 
couvrir le  fleuve  et  les  deux  rives,  (/«/er- 
ruptions  au  centre.)  Oui,  oui,  je  sais  que 
vouf  êtes  descendus  à  80  mètres;  vous  lr£z 
même  jusqu'à  60  mètres  si  l'on  veut,  et 
j'espère  bien  que  vous  irez  jusqu'à  l'annu- 
lation complète. 

M.  Bouvard,  directeur  des  services  d^ar* 
chitecture  de  l'Exposition  de  4900^  commisr 
saire  du  Gouvernement.  Il  n'a  jamais  été 
question  de  cela.  Vous  confondez  les  pro? 
jets  nés  du  concours  avec  le  projet  que  le 
Gouvernement  présente. 

M.  de  Lasteyrle.  Voici  le  plan  projet  ;  les 
pylônes  dont  parle  M.  Trélat  y  figurent. 
Notre  collègue  a  raison. 

M.  Bmile  Trélat.  Mon  cher  confrère  mon- 
sieur Bouvard,  si  vous  renoncez  au  pont,  je 
n'ai  rien  à  dire,  je  suis  d'accord  avec  vous. 

Je  laisse  de  côté  la  question  des  déplanta- 
tions, elle  est  pour  moi  secondaire.  Je  ne 
crois  pourtant  pas  qu'impunément  vous 
puissiez  faire  cette  opération  sans  occa- 
sionner de  graves  dommages  à  ces  arbres 
que  nous  voudrions  voir  pousser  beaucoup 
plus  vite  qu'ils  ne  le  font. 

Savez-vous  que  j'ai  vu  planter  les  arbres 
qui  bordent  le  quai  de  la  Conférence  ?  On  les 
a  plantés  à  l'occasion  de  l'exposition  de 
1855  à  laquelle  j'ai  collaboré  de  très  près.  Il 
y  a  donc  quarante  ans  de  cela;  vous  le 
voyez,  il  faut  longtemps  pour  faire  pousser 
les  arbres  de  grande  envolée,  car  ils  ne 
sont  pas  encore  bien  grands,  quoique  déjà 
charmants. 

Bien  que  je  croie  que  la  moins  dange- 
reuse de  vos  combinaisons  soit  la  déplanta- 
tion des  arbres,  c'est  une  opération  qu'il  ne 
faudrait  pourtant  pas  trop  répéter;  car  l'ha- 
bitude suivrait  vite  la  facilité,  et  je  ne  vois 
guère  nos  promenades  prendre  grande  am- 
pleur de  feuillage  avec  un  pareil  système, 
{Très  bien!) 

Ainsi,  à  mon  sens,  messieurs,  un  corps 
compétent  responsable  aurait  dit  à  l'occa- 
sion du  projet  que  vous  présentez  : 

«  Votre  site  perspectif  est  manqué,  U  ne 
faut  pas  le  faire  ;  il  est  Irréalisable.  Vous  ne 
tiendrez  pas  votre  promesse;  vous  ferez 
un  chaos  perspectif,  vous  ne  ferez  pas  une 
vue  perspective  sympathique.  Vous  abî- 
merez la  Seine;  les  Champs-Elysées  seront 
ruinés  définitivement.  SI  vous  y  mettez  vos 
deux  édifices,  qui  coûteront  20  millions,  il 
est  certain  qiie  nous  ne  pourrons  pas  les 
détruire  de  longtemps  pour  les  remplacer 
par  des  plantations.  Vous  aurez  ainsi  perdu 
complètement  l'avenir  de  restauration  qui 
nous  est  encore  réservé.  Nous  pouvons 
améliorer  les  plantations  des  Champs-Ely- 
sées, nous  pouvons  faire  un  édifice  à  la 
place  de  l'ancien  palais  des  Tuileries  ;  nous 
pourrions  même  y  mettre  à  la  rigueur  le 
palais  des  beaux-arts,  au  milieu  de  ce  cen- 
tre des  beaux-arts  qui  entourent  le  Carrou- 
sel. Enfin  vous  faites  deux  édifices  qui  sont 
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déjà  compromis  avant  d'ttre  commencés.  » 

Je  repousse  absolument,  messieurs,  au 
nom  des  principes  de  l'art,  le  projet  du 
Gouvernement;  —  je  me  rallie  au  projet  de 
la  commission. 

M.  Leydet.  Il  n'y  en  a  pas!  Quel  est  le 
projet  de  là  commission? 

M.  Emile  Trélat.  Je  voulais  dire  aux 
propositions  de  la  commission. 

Je  fais  appel  à  ceux  de  nos  collègues  qui 
m'ont  interrogé  et  à  bien  d'autres,  et  je 
leur  demande  de  bien  réfléchir  avant  de 
donner  leur  vote  dans  cette  question.  Je 
leur  demande  de  considérer  que  cet  ensemr 
ble  do  monuments  qui  a  une  lieue  de  lon- 
gueur et  qui  couvre  plus  de  100  hectares 
est  un  site  délectable;  que  c'est  une  opu- 
lente leçon  d'histoire,  un  Important  rappel 
de  la  patrie.  Et  j'ajoute  en  vieux  Parisien 
de  Paris  que  je  suis  :  Est-il  permis  à  des 
Parisiens  d'oublier  que  c'est  cet  ensemble 
de  monuments  qui  a  sauvé  Paris  en  1871  ? 
que  c'est  devant  cet  imposant  milieu  qu'en 
se  découvrant  s'est  arrêtée  l'armée  ennemie'? 
Elle  n'est  pas  allée  plus  loin;  elle  n'a  pas 
pénétré  dans  le  Paris  habité. 

Messieurs,  je  vous  demande,  encore  une 
fois,  de  réfléchir,  et  de  croire  que  tout  cela 
serait  perdu.  Si  la  République  veut  con- 
server les  monuments  splendides  qui 
rayonnent  autour  de  la  place  de  la  Con- 
corde et  que  nous  ont  légués  trois  siècles 
d'histoire,  il  faut  ne  pas  laisser  s'im- 
planter l'Exposition  de  1900  aux  Champs- 
Elysées;  11  faut,  au  contraire,  remonter  un 
mauvais  courant  d'indilférenco  et  restaurer 
cet  admirable  ensemble. 

Je  n'ai  pas  fini.  J'ai  commencé  par  une 
précaution  à  laquelle  je  tiens  beaucoup  et 
que  j'ai  prise  vis-à-vis  de  M.  le  commis- 
saire général  et  de  ses  collaborateurs.  Je 
tiens  à  leur  dire  autre  chose.  J'ai  lu  leurs 
œuvres,  leurs  Importants  travaux  sur  l'Ex- 
position de  1900.  Nulle  part,  dans  ces  travaux, 
il  n'est  queetion  de  cette  préoccupation  de 
gloire  monumentale  dont  je  viens  de  vous 
entretenir. 

Je  ne  leur  en  fais  pas  reproche,  parce 
que  je  comprends  que  chargés  de  la  belle 
et  haute  mission  qu'ils  accomplissent,  ils 
ont  dû  placer  toutes  leurs  pensées,  toutes 
leurs  énergies,  dans  l'œuvre  future  de  1900. 

Mais  quand  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement reprendra  son  calme...  {Sou- 
rires,) 

M.  Alfred  Picard,  commissaire  général 
de  V Exposition  de  4900,  commissaire  du 
Gouvernement.  Je  ne  l'ai  jamais  perdu  ! 

M.  Emile  Trélat.  £h  bien!  alors  permet- 
tez-moi de  vous  dire  :  «  La  commission 
vous  propose  de  vous  contenter  de  la  rive 
gauche  de  la  Seine  pour  TExposition  de  1900. 
Acceptez  cela,  encadrez  là  vos  installations, 
et  ouvrez  un  nouveau  concours*  Ne  parlez 
plus  de  if  clou  »,  mais  donnez  libre  carrière 
aux  compositions  dans  le  Champ  de  Mars 
dégagé. 

Comment!  les  architectes  français  ne 
seraient  pas  capables  de  faire  une  com- 
position originale  et  superbe  dans  les  50  bec 


tares  du  Champ  de  MarsV  Personne  ne  le 
croira.  Moi,  je  vous  affirme  que  vous  aurez 
là  la  plus  belle  victoire. 

M.  Denys  CqcUh.  Avec  le  Trocadéro» 
c'est  80  hectares. 

M.  Jules  Delafofsa.  Qu'on  prenne  le 
Gros-Caillou,  si  l'on  veut! 

M.  Emile  Trélat.  Je  parie  de  50  hectares 
parce  que  je  ne  prends  que  le  morceau  qui 
s'adapterait  à  un  motif  dominant.  Ah  !  ne 
dites  pas  qu'il  n'y  a  pas  là  un  programme 
qui  donnerait  lieu  à  une  composition  origi- 
nale, intéressante,  nouvelle  aussi. 

Un  de  mes  collègues  a  parlé  de  retapage. 
On  ne  fait  pas  de  retapage  dans  50  hectares! 
L'exposition  de  1889  a  été'  faite  sous  l'Inspi- 
ration, sous  Tentraînement  d'un  adminis- 
trateur de  premier  ordre  :  je  veux  parler 
d'Alphand.  Mais  enfin  Alphand  n'était  pas 
le  bon  Dieu!  Certes  11  avait  une  capacité  re- 
marquable de  conduire  les  hommes.  Il  nous 
a  donné  le  Bois  de  Boulogne,  il  a  établi  des 
squares  dans  Paris,  organisé  la  circulation 
dans  les  grandes  artères.  Tout  cela  est  fort 
bien.  Mais  il  n'avait  pas  la  prétention  —  et 
il  le  disait  souvent  lui-même  aux  grandes 
tribunes,  —  il  n'avait  pas  la  prétention  d'être 
autre  chose  qu'un  administrateur  de  tra- 
vaux publics. 

Eh  bien  !  oui,  Alphand  a  engagé  la  ques- 
tion autrement.  Il  a  conservé  les  construc- 
tions du  Champ  de  Mars  et  de  la  tour  ElfTèl, 
qui  auraient  dû  être  rasées  Immédiatement 
après  l'exposition.  Toutes  les  considéra- 
tions d'art  aboutissent  au  déblaiement  du 
Champ  de  Mars.  (Très  bien!)  Il  faut  rendre 
le  Champ  de  Mars  libre,  Il  faut  que  le  con- 
cours n'ait  en  vue  que  son  emplacement  et 
qu'on  fasse  là  la  plus  belle  exposition 
qu'on  aura  vue  jusqu'ici  en  France*  Et  cela 
est  très  possible. 

Je  vols  mon  confrère  M.  Bouvard  qui  a 
l'air  d'en  douter,  et  je  lui  dis  :  Alphand 
avait  le  goût  des  conflits  de  couleurs,  des 
drapeaux,  des  oriflammes  et  des  mâts;  il  a 
su  en  tirer  parti  en  1889.  Mais  si  votre  nou- 
veau concours  d'architectes  est  institué 
d'après  les  données  que  je  vous  indique, 
soyez  persuadé  que  vous  aurez  autre  chose  : 
on  vous  apportera  de  belles  ordonnances 
avec  de  grandes  lignes  produisant  des  effets 
puissants  par  de  tous  autres  moyens  que 
ceux  employés  en  1889.  Je  ne  suis  pas  in- 
quiet d'un  nouveau  concours. 

Voilà  ce  qu'il  faut  faire,  selon  moi,  et  je 
vous  rappelle  Ici  à  ce  sujet  un  mot  de  notre 
collègue  M.  Denys  Cochln,  sur  lequel  on 
ne  saurait  trop  insister.  U  vous  disait  hier  : 
Prenez  garde  !  ce  sont  les  Américains  qui 
vous  tournent  la  tête,  c'est  Chicago  qui 
vous  aveugle.  Vous  croyez  qu'on  fait  de 
grandes  choses  en  ajoutant  des  hectares  à 
des  hectares?  Non. 

J'ajoute  qu'on  fait  de  grandes  choses  en 
composant  bien  des  ensembles.  Avec  les 
Grecs,  dont  nous  sommes  un  peu  beaucoup 
les  héritiers,  répétons  ce  précepte  d'art 
si  sage  :  «  Rien  de  trop»,  et  bornons -nous. 

Les  Américains,  qui  sont  encore  dans  la 
période  de  conquête,  sont  habitués  à  voir 


ncessamment  chez  eux  de  nouveaux  terri- 
toires. Us  veulent  tous  les  jours  quelque 
chose  de  nouveau,  dans  l'ordre  intellec- 
tuel comme  dans  l'ordre  des  spectacles  ma- 
tériels. U  en  est  ainsi  de  tout  chez  eux. 

Mais  que  satisfait -on  là?  Ou  satisfait 
cette  soif  de  l'homme  qui  s'appelle  la  curio- 
sité. Cela  est  très  Intéressant,  car  la  curio- 
sité est  la  mère  de  la  science.  Mais  on  ne 
satisfait  pas  l'appétence  de  l'homme  pour 
les  belles  émotions,  pour  sa  capacité  esthé- 
tique, mère  des  arts.  Les  vieilles  nations 
plasticiennes  comme  la  nôtre  ont  le  grand 
besoin  d'exercer  cette  capaclté-là<  Ne  chan- 
geons pas  notre  tempérament  par  besoin 
d'imiter.  Efforçons-nous  de  faire  de  grandes 
harmonies  bien  composées  et  renonçons  à 
éparpiller  avant  tout  notre  Exposition  et  à 
y  planter  des  clous. 

Faite8-nx)usune  exposition  bien  ordonnée, 
non  seulement  dans  les  objets  exposés,  mais 
encore  dans  son  architecture.  Et  pour  cela 
donnez  le  Champ  de  Mars  libéré  aux  com- 
positeurs que  vous  appellerez  à  un  nouveau 
concours.  Vous  en  avez  largement  le  temps. 
Ainsi,  je  l'afûrme,  et  ainsi  seulement,  vous 
ferez  une  œuvre  applaudie  et  vous  aurez 
conservé  dans  son  admirable  unité  Ten- 
semble  des  plus  beaux  monuments  pari- 
siens. (Applaudissements  sur  divers  bana.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ernest 
Roche. 

M.  Ernest  Roche.  Je  me  réserve  de 
prendre  la  parole  après  M.  le  rapporteur. 

M.  le  président,  La  parole  est  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

M.  AU^d  WosLTdf  président  de  la  seci'm 

des  travaux  publics,  du  commerce  et  de  [in- 
dustrie au  conseil  d^Etat,  commissaire  géné- 
ral de  l'Exposition  universelle  de  4  900,  com- 
missaire du  Gouvernement,  Messieurs,  le 
débat  qui  s'est  Institué  devant  vous  sou- 
lève deux  questions  :  une  question  de  prin- 
cipe et  une  question  d'application.  L'Expo- 
sition se  fera-t-elle,  et,  dans  le  cas  de  Tafûr- 
mative,  comment  se  fera-t-elle  ? 

Je  vous  demande  la  permission  de  traiter 
d'abord  très  brièvement  la  question  de  prin- 
cipe, non  pas  que  j'aie  le  moindre  doute  sur 
les  sentiments  de  la  majorité  de  la  Cham- 
bre à  cet  égard,  mais  parce  que  je  consi- 
dère comme  utile  de  dissiper  certains  pré- 
jugés qui  seraient  de  nature  à  exercer  une 
influence  fâcheuse  sur  la  participation 
ultérieure  de  la  province  à  la  future  Expo- 
sition. 

Vous  vous  rappelez  qu'à  Theure  même 
où  Texposltlon  de  1839  fermait  ses  portes 
en  pleine  apothéose,  exposants  et  visiteurs 
se  donnaient  rendez- vous  à  Paris  en  idOû. 
Encore  sous  l'impression  du  spectacle  im- 
posant dont  Us  venaient  d'être  les  acteurs 
ou  les  témoins.  Us  se  demandaient  déjà  par 
quelles  merveilles  le  génie  de  la  France  et 
celui  de  ses  hôtes  pourraient  sinon  faire 
oublier  l'éclat  des  fêtes  du  centenaire,  du 
moins  Inaugurer  dignement  le  vingtième 
siècle. 

C'est  qu'en  effet,  on  vous  le  rappelait  hier, 
l'année  1900  ne  coïncidera  pas  seulement 
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avec  le  terme  du  cycle  de  onxe  ans  consa- 
cré par  une  longue  tradition  pour  la  pério- 
dicité de  nos  expositions  universelles;  elle 
coïncidera  aussi  avec  la  fin  d'un  siècle  de 
prodigieux  essor  soientiûque  et  économi* 
que,  en  même  temps  qu*elle  inaugurera 
une  ère  nouvelle  peut-être  plus  féconde  en- 
core. iApplaudUsemenii.) 

bans  son  remarquable  rapport  à  Tappui 
du  décret  du  13  juillet  1892,  le  ministre  du 
commerce  et  de  Findustrie  rappelait  les 
avantages  attachés  aux  expositions  univer- 
selles. Je  n'y  reviens  pas.  Mais  il  est  certain 
qu'à  la  vue  de  tant  de  productions  remar- 
quables, de  tant  de  chefs-d'œuvre  dus  au 
génie  higjpain,  le  travailleur  se  sent  récon* 
forte  ;  son  courage,  sa  foi  dans  l'avenir  se 
raniment  ;  il  comprend  mieux  la  solidarité 
qui  unit  les  générations  successives  ;  de 
vastes  horixons  s'ouvrent  devant  lui,  et  il 
reprend  d'un  pas  alerte  sa  route  vers  le 
progrès.  (Très  bien!  très  bien!) 

Si  tels  sont  les  bienfaits  ordinaires  des 
expositions  universelles,  ne  peut-on  en 
attendre  de  plus  éclatants  encore,  quand  ces 
expositions  se  trouvent  au  point  de  passage 
d'une  période  centennale  à  une  autre,  quand 
elles  fournissent  ainsi  l'occasion  d'une 
revue  séculaire? 

La  date  de  1900  était  déjà  acceptée  par 
l'opinion  publique,  lorsque  surgirent  à 
Tétranger  des  propositions  tendant  à  s'em- 
parer de  cette  date  et  à  reporter  dans  une 
autre  capitale  la  manifestation  qui  nous 
était  apparue  comme  notre  apanage  exclu- 
sif. 11  était  impossible  que  la  France  se  lais- 
sât ainsi  déposséder,  qu'après  avoir  ou- 
vert le  siècle  par  les  premières  expositions 
nationales  elle  renonçât  à  le  clore  par  une 
lutte  pacifique  et  par  une  victoire.  {Tt*ès 
bien  !  très  bien  !) 

Afin  de  parer  à  ce  danger  et  de  ne  pas 
laisser  prescrire  ce  qui  était  en  quelque 
sorte  notre  droit,  un  de  vos  honorables  col- 
lègues déposa  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
la  proposition  que  vous  savez.  Peu  de  jours 
après,  le  gouvernement  de  la  République, 
usant  du  droit  d'initiative  dont  il  s'était 
déjà  servi  pour  les  expositions  antérieures, 
décrétait  l'Exposition  de  1900.  Puis  vinrent 
toute  une  série  d'actes  administratifs,  de 
mesures  d'instruction.  Je  vous  fais  grâce 
de  l'énumération  et  je  me  borne  à  rappeler 
que  la  plupart  de  ces  actes  gouvernemen- 
taux recevaient  la  publicité  du  Journal  of- 
ficieL 

J'ajoute  que,  tandis  qu'ils  s'accomplis- 
saient, le  Parlement  était  associé  aux  études 
par  le  vote  des  crédits  nécessaires  à  leur 
exécution.  Il  me  suffira  de  rappeler  la  loi 
de  finances  du  26  juillet  1893,  la  loi  du 
27  juillet  1894,  portant  ouverture  d'un  cré- 
dit supplémentaire  en  vue  du  concours,  et 
la  loi  de  finances  du  16  avril  1895. 

Les  documents  préparatoires  à  l'appui  de 
ces  lois  méritent  de  retenir  un  instant  votre 
atteution.  Sans  parler  de  la  loi  de  finances 
de  1893,  quand  le  Gouvernement  sollicita  la 
dotation  de  100,000  fr.  nécessaire  au  con- 
tcours,    la  commission  du  budget  de  la 


Chambre,  par  l'organe  de  M.  Jules  Sieg- 
fried, et  la  commission  des  finances  du 
Sénat,  par  l'organe  de  M.  Adolphe  Gochery, 
insistèrent  pour  que  les  travaux  fussent 
entrepris  le  plus  tôt  possible.  11  restait  en- 
tendu —  à  peine  ai-je  besoin  de  le  dire  — 
qu'avant  d'engager  définitivement  les  dé- 
penses, le  Gouvernement  devrait  se  pour- 
voir d'une  autorisation  législative. 

Plus  tard,  lors  de  Télaboration  du  budget 
de  1895,  M.  Leydet,  rapporteur  pour  le  dé- 
partement du  commerce,  concluait  à  un 
crédit  de  100,000  fr.,  et  ajoutait  :  «  La 
commission  n'a  eu  nullement  l'intention 
de  priver  le  Gouvernement  des  moyens 
nécessaires  à  la  préparation  de  la  grande 
manifestation  industrielle,  commerciale, 
agricole  et  politique  projetée  pour  la  fin 
du  dix-neuvième  siècle.  Le  Parlement 
mettra  sans  aucun  doute  le  Gouvernement 
en  mesure  de  donner  à  cette  Exposition 
universelle  tout  l'éclat  qu'elle  comporte.  » 
En  séance  publique,  le  crédit  fut  élevé  à 
200,000  fr.,  sur  un  amendement  de  M.  Al- 
phonse Humbert,  accepté  par  la  commis- 
sion du  budget  et  par  le  Gouvernement. 

Pendant  toute  cette  période  préparatoire, 
le  principe  même  de  l'Exposition  paraissait 
hors  de  cause  ;  pas  une  protestation  ne  s'é- 
tait fait  entendre,  pas  une  critique  n'avait 
été  formulée.  Les  nations  étrangères  comme 
la  nation  française  tenaient  l'Exposition 
pour  certaine. 

Plus  tard  encore,  quand  deux  honorables 
députés,  M.  Denys  Cochin  dans  une  lettre 
au  ministre  du  commerce,  et  H.  Maurice 
Binder  dans  une  question  et  une  demande 
d'interpellation  développées  à  la  tribune, 
présentèrent  des  observations  sur  le  plan  à 
l'étude,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  critiquèrent  le 
principe  de  l'Exposition.  M.  Maurice  Binder 
eut  même  soin  de  déclarer  «  qu'il  était 
un  ferme  partisan  de  l'Exposition  univer- 
selle de  1900  et  que  tous  la  voulaient  plus 
éclatante  encore  que  ses  devancières  ». 

Cependant  une  campagne  venait  de  com- 
mencer contre  l'Exposition.  Elle  eut  pour 
principaux  champions  quelques  hommes 
de  lettres  d'un  talent  affiné  et  surtout  la 
Ligue  lorraine  de  décentralisation.  Au  cours 
d'une  séance  tenue  le  28  juin  1895,  le  comité 
de  cette  ligue  émit  un  vœu  nettement  dé- 
favorable à  l'Exposition  de  1900.  Aussitôt  la 
Ligue  entreprit  une  propagande  active, 
digne  d'une  meilleure  cause.  Elle  transmit 
son  manifeste  à  tous  les  conseils  généraux 
avant  leur  session  d'août. 

Sur  quatre-vingt-sept  assemblées  dépar- 
tementales, douze  seulement  consentirent 
à  s'occuper  du  vœu  pour  lequel  leur  adhé- 
sion était  sollicitée.  Huit  refusèrent  de  s'y 
associer  ;  deux,  sans  prendre  parti,  deman- 
dèrent, l'une  que  le  Gouvernement  procé- 
dât à  une  consultation  générale,  l'autre 
qu'un  rapport  rédigé  par.Tuh  do  sejs  mem- 
bves  et  contenant  des  critiques  sur  le  prin- 
cipe de  l'Exposition  fût  placé  sous  les  yeux 
des  pouvoirs  publics.  Deux  seulement  ap- 
puyèrent les  vues  exprimées  par  la  Ligue. 
Tel  fut  le  résultat  de  ce  référendum,  qui 


avait  tourné  à  la  confusion  de  ses  promo- 
teurs. 

Encore  n'est-il  pas  certain  que  les  deux 
seuls  conseils  généraux  hostiles  à  l'Exposi- 
tion aient  été  les  fidèles  interprètes  des 
producteurs  de  leur  département.  Les  ma- 
nifestations et  les  témoignages  recueillis 
par  le  ministre  et  par  ses  collaborateurs,  et 
surtout  des  délibérations  récentes  des  cham- 
bres de  commerce  dont  M.  le  ministre  se 
réserve  de  vous  entretenir,  ont  même  ré- 
vélé chez  les  industriels  de  ces  départements 
des  dispositions  toutes  contraires. 

Je  me  propose  de  prendre  corps  à  corps, 
très  brièvement  du  reste,  les  principaux 
motifs  invoqués  à  rencontre  de  TExposi- 
tion  ;  mais  auparavant  je  vous  demande  la 
permission  d'examiner  si  Tabandon  de  l'Ex- 
position de  1900  constituerait  une  mesure 
décentralisatrice,  et,  d'autre  part,  de  passer 
en  revue  les  principaux  avantages  apportés 
au  pays  par  TExposition  de  1889.  Ma  réfuta- 
tion sera  ainsi  tout  à  la  fois  plus  simple  et 
plus  courte. 

Et  tout  d'abord,  renoncer  à  rExposillon 
de  1900,  serait-ce  faire  de  la  décentralisa- 
tion au  sens  ordinaire  du  mot? 

Jusqu'ici  le  but  essentiel  poursuivi  par 
les  décentralisateurs  avait  été  d'accroître 
les  attributions  dévolues  aux  pouvoirs  lo- 
caux, de  réduire  la  tutelle  confiée  à  l'auto- 
rité centrale,  de  desserrer  les  liens  admi- 
nistratifs qui  enveloppent  encore  la  pro- 
vince, d'émanciper  ainsi  les  intérêts  spé- 
ciaux aux  diverses  régions.  Ils  voulaient 
diminuer  l'action  dirigeante  de  Paris  sur 
les  afi'aires  publiques,  prévenir  l'accapare- 
ment des  forces  vives  du  pays,  eràpècher 
son  étiolement  par  ce  qulls  appelaient  la 
congestion  ou  l'hypertrophie  parisienne. 

Cette  ambition  n'avait  rien  que  de  noble 
et  de  légitime.  La  République  française 
compte  heureusement  de  nombreux  centres 
artistiques,  littéraires,  industriels,  com- 
merciaux, qui  peuvent,  à  bon  droit,  pour- 
suivre leur  indépendance  dans  la  mesure 
compatible  avec  les  nécessités  supérieures 
de  la  défense  et  de  l'unité  nationales.  (Très 
bien! très  bien!) 

L'une  des  formes  naturelles,  logiques,  de 
la  décentralisation  consistait  à  organiser 
des  expositions  locales,  de  manière  à  mettre 
bien  en  lumière  les  intérêts  spéciaux  de  la 
contrée.  Des  manifestations  de  ce  genre  ont 
eu  lieu  surtout  pendaAt  ces  dernières  an- 
nées, et  le  Gouvernement,  loin  d'y  porter 
obstacle,  leur  est  venu  en  aide  soit  par  des 
subsides,  soit  par  le  concours  empressé  de 
ses  agents. 

Mais  Paris  continuait  à  apparaître  comme 
le  siège  nécessaire  des  manifestations  d*un 
ordre  plus  général,  intéressant  l'euftemble 
du  pays. 

.  Paris  n'est  pas  seulement  la  plus  grande 
ville  de  France  et  la  résidence  des  pouvoirs 
publics;  Paris  possède  les  ^lus  riches  mu- 
sées et  les  plus  admirables  bil)liotlièques, 
reçoit  les  plus  hautes  illustrations  de  ^ous 
les  pays,  donne  l'enseignement  le  plus 
élevé,  a  des  monuments  et  des  promenades 
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incomparables,  éclaire,  attire,  fascine  le 
monde  entier.  Paris  est  un  foyer  de  lu- 
mière dont  le  rayonnement  s'étend  jus- 
qu'aux confins  de  la  terre.  En  un  mot,  c'est 
une  grande  capitale,  la  plus  grande,  siùon 
par  la  population,  du  moins  par  son  action 
intellectuelle  et  morale.  [Applaudissements.) 

Si  une  exposition  universelle  et  interna- 
tionale doit  avoir  lieu,  si  toutes  les  nations 
étrangères  y  sont  conviées,  elle  ne  peut 
avoir  d'autre  siège.  Aucun  débat  ne  sau- 
rait s'engager  utilement  à  cet  égard. 

Certes,  Je  conçois  qu'on  combatte  l'Expo- 
sition; mais  alors  mieux  vaut  la  combattre 
en  elle-même  que  de  s'abriter  sous  le  dra- 
peau de  la  décentralisation.  (  Très  bien!  très 
bien  !) 

Sans  insister  outre  mesure  sur  cette  cri- 
tique plus  doctrinale  que  pratique,  passons 
en  revue  quelques-uns  des  avantages  ap- 
portés au  pays  par  l'exposition  de  1889. 
Nous  puiserons  dans  cette  page  d'histoire 
des  enseignements  précieux  pour  résoudre 
la  question  qui  vous  est  soumise. 

D'après  les  supputations  les  plus  pruden- 
tes, l'exposition  de  1889  a  attiré  1,500,000 
étrangers  et  5  millions  de  provinciaux. 

On  estime  la  dépense  des  étrangers  à 
500  fr.  par  tête,  soit  au  total  de  750  millions. 
La  répercussion  de  cette  dépense  s'est  fait 
sentir  Bur  Faccroissement  de  l'encaisse  or 
de  la  Banque  de  France,  sur  l'augmentation 
des  dépôts  à  vue  dans  nos  principaux  éta- 
blissements de  crédit.  J'ai  sous  la  main  des 
chiffres  que  Je  passe  pour  ne  pas  abuser  de 
vos  instants.  (Parlez! parlez!) 

Les  Américains  du  Nord  estiment  à  eux 
seuls  nous  avoir  apporté  350  miUlons  en 
numéraire. 

Personne  ne  conteste  que  les  750  millions 
ainsi  venus  du  dehors  ne  se  soient  répartis 
sur  tout  le  territoire  et  ne  l'aient  couvert 
d'une  véritable  manne.  N'est-ce  pas,  en  effet, 
des  départements  qu'arrivaient  tous  les 
jours  les  longues  files  de  trains  déversant 
dans  la  capitale  les  denrées  alimentaires 
et  les  autres  objets  destinés  à  la  vente? 
{Très  bien!  très  bien!) 

Quant  aux  provinciaux,  ils  ont  dépensé 
500  millions,  à  raison  de  100  fr.  par  tête. 
Ces  500  millions  no  correspondent  qu'à  un 
mouvement  intérieur  de  capitaux,  mais  ils 
ne  sont  pas  allés  s'enfouir  dans  la  poche  des 
Parisiens.  Ici  encore  Paris  n'a  joué  que  le 
rôle  d'une  pompe  aspirante  et  foulante, 
rehvoyant  à  la  province  ce  qu'il  en  avait 
tiré;  Paris  n'est  qu'un  marché  d'intermé- 
diaires, et  ses  bénéfices  mêmes  retournent 
pour  une  large  part  à  la  province,  sous  la 
forme  d'acquisitions  et  d'achats.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  le  comte  de  Lanjuinals.  Demandez 
cela  aux  commerçants  de  province!  Vous 
verrez  ce  qu'ils  vous  répondront. 

M.  le  coxnmlssidre  du  GouTernement. 
Nous  avons  les  délibérations  des  chambres 
de  commerce,  dont  M.  le  ministre  vous  fera 
coimaitré  tout  à  l'heure  les  résultats,  en  im- 
mense majorité  favorables  à  l'Exposition. 


il*  le  marquis  de  U  Ferronnays.  Faites 
une  enquête  I 

M.  Henri  Larertujoii.  Les  chambres  de 
commerce  vous  répondent. 

M.  le  commiasaire  dn  OouTemement. 
Aux  bénéfices  immédiats  fournis  par  l'af- 
flux des  visiteurs  s'est  ajouté  l'essor  im- 
primé à  notre  commerce  d'exportation. 

Séduits  par  la  beauté  de  nos  produits, 
par  la  loyale  probité  de  nos  commerçants, 
les  étrangers  ont  noué  des  relations  d'af- 
faires et  fait  des  acquisitions  dont  nous 
n'aurions  pas  bénéficié  dans  d'autres  cir- 
constances. 

M.  Laroche-Joubert.  C'est  ce  qu'il  fau- 
drait démontrer! 

M.  le  commiasaire  du  CtouTemement. 
Comme  le  rappelait  hier  l'honorable  M.  La- 
vertujon,  dans  son  remarquable  discours, 
en  1889  les  sorties  ont  augmenté  de  457  mil- 
lions :  3  milliards  704  millions  au  lieu  de 

3  milliards  247  millions;  tandis  que  les  en- 
trées s'élevaient  seulement  de  210  millions  : 

4  milliards  317  millions  au  lieu  de  4  mil- 
liards 107  millions.  Le  relèvement  de  l'ex- 
portation s'est  maintenu  et  même  un  peu 
accentué  en  1890. 

Ce  grand  mouvement  d^hommes,  d'affai- 
res, de  choses,  de  capitaux,  devait  nécessai- 
rement fournir  au  Trésor  des  recettes  sup- 
plémentaires. Contentons -nous  de  deux 
exemples  :  les  recettes  des  chemins  de  fer 
et  les  recettes  postales. 

Le  nombre  des  voyageurs  à  1  kilomètre 
sur  les  chemins  de  fer  est  monté  de  7,345 
millions,  en  1888,  à  8,528  millions,  en  1889, 
et  les  recettes  totales,  non  compris  l'Impôt, 
de  1,081  raillions,  à  1,159  millions.  Ainsi, 
la  plus-value  des  recettes  de  chemins  de 
fer,  non  compris  Timpôt,  a  été,  en  1889,  de 
78  millions. 

M.  Gabriel  Dufaure.  Et  l'année  sui- 
vante ? 

M.  le  commissaire  du  CtonTemement. 

L'augmentation  s'est  à  peu  près  mainte- 
nue. 

Ainsi,  je  le  répète,  la  plus-value  du  pro- 
duit des  voies  ferrées,  en  1889,  a  dépassé 
78  millions  et  allégé  dans  une  forte  mesure 
la  garantie  d'intérêt.  Une  fraction  très  no- 
table de  ce  boni  doit  être  attribuée  aux 
visiteurs  étrangers  qui,  venant  de  la  fron- 
tière, parcouraient  sur  nos  rails  le  maxi- 
mum de  distance. 

A  lui  seul,  l'impôt  sur  les  transports  à 
grande  vitesse  a  donné  un  rendement  sup- 
plémentaire de  12  millions. 

Pour  l'exploitation  postale,  les  recettes 
se  sont  accrues  de  8  millions. 

Mais  les  millions  gagnés,  les  bénéfices 
matériels  ne  sont  rien  à  côté  du  bénéfice 
moral,  de  la  renommée  et  de  l'honneur 
que  l'exposition  de  1889  a  valus  à  la  Ré- 
publique française.  (Très  bien!  très  bien!) 

Les  étrangers  ont  vu  nos  forces  entiè- 
rement reconstituées,  moins  de  vingt  ans 
après  l'épouvantable  désastre  de  1870.  Par- 
tout et  à  toute  heure,  la  nation  s'est  mon- 
trée calme,  laborieuse,  confiante. dans  sa 
puissance,   pleine  de  foi  dans  son  ave- 


nir, admirable  d'hospitalière  urbanité.  Alors 
que  des  adversaires  de  l'extérieur  nous  re- 
présentaient comme  indisciplinés  et  ingou- 
vernables, nos  hôtes  n'ont  pas  surpris  la 
moindre  trace  de  désordre.  Us  ont  assisté 
au  spectacle  d'un  peuple  étroitementgroupé 
autour  de  son  gouvernement,  autour  d'un 
chef  d'Etat  vers  lequel  allaient  des  senti- 
ments unanimes  d'affection  et  de  respect. 
(Applmtdissements.  ) 

En  quittant  la  France,  nos  hôtes  ont  em- 
porté au  fond  de  leur  cœur  un  pea  d'amour 
pour  cette  bonne  terre  gauloise  sur  laquelle 
ils  venaient  de  passer  quelques  jours  pleins 
d'émerveillement  et  d'éblouissement  (Très 
bien!  très  bien!) 

Leurs  impressions  se  sont  transmises  de 
proche  en  proche.  Notre  isolement  tempo- 
raire a  bientôt  cessé  et  la  France  a  repris 
son  ancienne  autorité  dans  le  concert  euro- 
péen. Voilà  le  bilan  de  1889.  (Applaudisse- 
ments.) 

Les  cabinets  qui  se  sont  succédé  depuis 
1892  ont  été  unanimes  à  attendre  de  TExpo- 
sition  de  1900  des  résultats  analogues,  sinon 
plus  éclatants  encore.  Cependant  le  projet 
sur  lequel  vous  êtes  appelés  à  délibérer  i 
soulevé  des  objections  dans  son  principe 
même. 

Parmi  ces  objections,  les  unes  ont  trait  à 
la  procédure  suivie  pour  la  préparation  de 
l'Exposition;  les  autres  sont  des  griefs  de 
fond. 

Je  puis  être  extrêmement  court  sur  les 
griefs  de  procédure  :  les  orateurs  qui  ont 
pris  la  parole  pendant  le  cours  de  la  séance 
d'hier  se  sont  expliqués  à  cet  égard.  Us  ont 
indiqué  notamment  pourquoi  le  Gouverne- 
ment n'avait  pas  consulté  les  chambres  de 
commerce  avant  d'instituer  TExpositlon.  Je 
vous  le  rappelle  d'un  mot. 

Vous  connaissez  les  motifs  impérieux  qui 
nécessitaient  une  décision  immédiate  et 
qui  ont  empêché  de  recourir  à  l'avis  préa- 
lable de  la  représentation  consulaire.  Les 
informations  étaient  do  telle  nature  qu'il 
fallait  prendre  parti  sur  l'heure,  sans  délai. 
Toute  hésitation,  tout  atermoiement  eût  pu 
se  transformer  en  une  faute  irréparable. 
Si  le  Gouvernement  d'alors  s'était,  laissé 
devancer,  s'il  avait  fourni  à  une  autre 
puissance  l'occasion  d'afilrmer  son  hégé- 
monie pacifique,  avec  quelle  sévère  rigueur 
ne  l'eût-on  pas  jugé?  Ceriain  de  répondre 
aux  sentiments  Intimes  du  pays,  il  a  bra- 
vement assumé  les  responsabilités  que  lui 
dictaient  la  sagesse  et  le  patriotisme. 

Une  question,  une  interpellation,  pouvait 
lui  être  adressée  soit  à  la  tribune  de  la 
Chambre,  soit  à  la  tribune  du  Sénat.  11  n'a 
été  ni  questionné  ni  interpellé.  Tous  s'ac- 
cordaient alors  à  louer  sa  détermination, 
son  habile  initiative. 

Hier  encore  on  vous  a  dit  pour  quelles 
raisons  le  Gouvernement  avait  adressé  ses 
invitations  aux  puissances  étrangères  sans 
attendre  le  vote  de  la  loi  ;  je  n'y  reviens 
pas,  je  me  borne  à  rappeler  ici  que  cette 
pratique  a  été  suivie  en  1867  et  en  1878  ; 
que,  si  on  s'en  est  écarté  en  apparence 
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en  1889t  les  Invitations  adressées  aux  puis- 
sances étrangères  n'en  ont  pas  moins  pré- 
cédé de  six  mois  le  vote  de  la  loi  sur  les 
voles  et  moyens. 

La  procédure  de  1867  et  de  1878,  à  la- 
quelle on  est  revenu  pour  TExposition  de 
1900,  se  justifie  tout  au  moins  à  ce  point  de 
vue  qu'elle  permet  d'apporter  au  Parle- 
ment, lorsqu'il  est  appelé  à  rendre  sa  déci- 
sion définitive,  un  élément  essentiel  de 
cette  décision. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  la.  participa- 
tion ou  l'abstention  des  puissances  exerce 
une  influence  capitale  sur  les  conséquences 
politiques  et  économiques  des  expositions, 
sur  l'Importance  de  leurs  installations,  sur 
le  chiffre  de  leurs  dépenses.  Elle  ne  devien- 
drait condamnable  que  si  elle  liait  la  Cham- 
bre ;  mais  l'action  souveraine  du  Parlement 
reste  nécessairement  réservée  ;  après  com- 
me avant  la  circulaire  diplomatique  du 
16  septembre  1895,  votre  liberté  d'apprécia- 
tion est  complète. 

Les  griefs  de  procédure  étant  ainsi  écar- 
tés, je  passe  aux  griefs  de  fond. 

A  en  croire  les  détracteurs  des  expos  . 
lions  universelles,  ces  grandes  manifesta- 
tions de  la  paix  et  du  travail  n'offriraient 
aucun  Intérêt  réel  pour  le  développement 
de  l'Instruction  et  de  l'éducation  générales. 
Elles  seraient  Impuissantes  à  accroître 
notre  commerce  extérieur  et  notre  com- 
merce Intérieur.  Tout  au  plus  Imprime- 
raient-elles à  certaines  branches  du  négoce 
parisien  une  activité  factice  et  temporaire, 
compensée  d'ailleurs  très  largement  par 
des  années  d'atonie,  de  stagnation,  par  le 
renchérissement  de  la  vie  et,  surtout,  par 
les  souffrances  du  commerce  départemental. 
Loin  d'y.  gagner,  nous  y  perdrions  par  la 
divulgation  de  nos  procédés  de  fabrlca- 
Uon. 

En  réalité,  les  expositions  auraient  cessé 
d'être  des  manifestations  industrielles  et 
commerciales  pour  se  transformer  en  de 
grandes  kermesses  préjudiciables  à  la  mo- 
rale publique,  n'ayant  d'autre  résultat  que 
de  pousser  à  la  dépravation  et  aux  excès 
d'un  cosmopolitisme  dangereux.  Les  indus- 
triels sérieux  s'en  éloigneraient  de  plus  en 
plus,  convaincus  que  leur  coopération  au- 
rait surtout  pour  objet  de  couvrir  d'un 
voile  de  respectabilUy  ces  gigantesques  sa- 
turnales. Je  n'Invente  rien;  je  rappelle  les 
termes  d'une  brochure  répandue  à  flots  sur 
tout  le  territoire. 

La  province  ne  serait  pas  seulement 
alteinte  dans  son  commerce.  Elle  aurait  à 
supporter  des  dépenses  considérables  dans 
lintérêt  de  Paris  ;  elle  verrait,  en  outre,  les 
campagnes  se  dépeupler  de  plus  en  plus  et 
l'agriculture  péricliter  faute  de  bras. 

Au  point  de  vue  social,  l'agglomération 
passagère  d'ouvriers  voués  ensuite  à  de 
longs  chômages  constituerali  un  véritable 
péril. 

Au  point  de  vue  politique,  notre  diplo- 
matie serait  compromise,  entravée.  Des 
faits  survenus  pour  le  Luxembourg  et  pour 
les    Nouvelles-Hébrides,   qu'on   Invoquait 


hier  à  cette  tribune,  en  seraient  le  témoi- 
gnage Irrécusable. 

D'ailleurs,  les  expositions  universelles 
seraient  depuis  longtemps  condamnées  par 
des  juges  d'autant  plus  compétents  qu'ils 
les  avalent  brillamment  organisées,  no- 
tamment par  le  prince  Napoléon  et  par 
M.  Le  Play. 

Enfin  l'Angleterre  y  aurait  définitivement 
renoncé. 

M.  Laroche-Joubert.  L'exemple  de  l'An- 
gleterre en  vaut  bien  un  autre. 
M.  le  commissaire  du  Qouvemement. 

Je  répondrai  sur  ce  point  tout  à  l'heure. 

Est-il  possible  de  soutenir  que  les  expo- 
sitions universelles  soient  inefficaces  pour 
le  développement  de  l'instruction  etde  l'édu- 
cation générale?  Leur  préparation  seule 
soulève  tout  un  monde  d'idées,  stimule  les 
ariistes,  les  savants,  les  industriels,  les 
travailleurs  de  tous  ordres.  Les  spécialistes 
sont  unanimes  à  reconnaître  que  chacune 
de  nos  expositions  universelles  a  été  le  si- 
gnal de  brillantes  découvertes  ou  tout  au 
moins  de  progrès  considérables. 

L'honorable  M.  Lavertujon  vous  a  lu,  je 
crois,  hier,  l'appréciation  de  M.  le  président 
de  la  commission  à  cet  égard.Je  n'y  re- 
viens pas.  L'honorable  M.  Méline  est  d'ac- 
cord avec  nous  sur  le  principe  même  de 
l'Exposition. 

Une'  fois  ouverte,  l'Exposition  constitue 
le  plus  vaste  musée,  la  plus  belle  leçon  de 
choses  qu'on  puisse  imaginer.  En  1900, 
cette  leçon  de  choses  sera  d'autant  plus 
Intéressante  que  l'une  des  caractéristiques 
do  la  classification  nouvelle  consiste  à 
mettre  en  contact  Intime  le  matériel  de 
production  et  les  produits.  Dans  toutes  les 
galeries,  les  machines  prendront  place  à 
côté  des  objets  à  la  fabrication  desquels 
elles  sont  destinées  ;  dans  toutes  les  galeries, 
ces  machines  seront  mises  en  mouvement 
sous  les  yeux  du  public.  Les  visiteurs  assis- 
teront aux  transformations  successives  de 
la  matière  première  jusqu'à  l'achèvement 
de  l'objet  fabriqué.  Est-il  possible  de  pré- 
tendre qu'ils  quitteront  ce  spectacle  sans 
avoir  rien  vu,  rien  appris,  rien  retenu? 

Non,  pareille  thèse  n'est  pas  soutenable. 
Les  ouvriers  et  les  contremaîtres  y  feront 
une  ample  moisson  de  connaissances;  les 
chefs  de  maison  y  puiseront  des  ensei- 
gnements que  les  meilleurs  services  d'in- 
formation seraient  impuissants  à  leur  don- 
ner. 

Il  n'est  pas  plus  exact  de  dire  que  l'Expo- 
sition de  1900  sera  stérile  pour  notre  com- 
merce extérieur  et  pour  notre  commerce 
intérieur.  Ici  encore,  je  place  cette  prévi- 
sion sous  Tautorité  de  M.  Méline  :  «  Notre 
caractère  national  ou  plutôt  notre  mauvaise 
éducation  commerciale  ont  certains  déLiuts, 
que  nous  ne  cessons  pas  de  dénoncer  etde 
combattre  :  nous  voulons  parler  de  cette 
sorte  d'engourdissement  dans  le  bien-être 
et  d'apathie  héréditaire  qui  retient  le  Fran- 
çais chez  lui  et  l'empêche  de  se  porter, 
comme  l'Anglais  et  l'Allemand,  sur  tous  les 
points  du  monde  pour  y  chercher  la  clien- 


tèle et  la  fixer.  Puisqu'il  ne  veut  pas  aller  à 
la  clientèle  comme  11  le  pourrait  et  le  de* 
vrait,  qu'il  la  fasse  au  moins  venir  à  lui 
par  tous  les  moyens  dont  11  dispose,  et 
puisqu'il  a  la  bonne  fortune  de  posséder 
une  capitale  Incomparable  par  ses  séduc- 
tions, qu'il  ne  craigne  pas  de  s'en  servir 
pour  amorcer  des  affaires  et  dépister  ses 
concurrents.  Chacun  se  bat  à  sa  façon 
sur  le  terrain,  commercial,  et  tous  les 
moyens  sont  bons  pourvu  qu'ils  conduisent 
à  la  victoire.  » 

Le  commerce  intérieur  prospérera  comme 
le  commerce  extérieur.  Ils  sont  étroitement 
associés  l'un  à  l'autre.  Quand  le  mouve- 
ment des  sorties  accélère  la  circulation  in- 
dustrielle, ce  regain  de  vitalité,  cette  pous- 
sée de  sève  s'épanchent  en  deçà  comme 
au  delà  de  nos  frontières.  (Approbations.)  , 

On  allègue,  on  répète  que  le  négoce  pari- 
sien sera  seul  à  en  profiter.  Rien  de  plus 
contraire  à  la  réalité. . 

Les  expositions  sont  ouveries  aux. mai- 
sons de  province  comme  aux  maisons  de . 
Paris  et  leur  profitent  souvent  davantage, 
parce  que  la  masse  des  consommateurs  les 
connaissaient  moins. 

A  la  vérité,  certaines  branches  du  négoce 
parisien  sont  spécialement  favorisées.  Les 
hôtels,  les  restaurants,  les  autres  établisse- 
ments de  consommation  se  trouvent  dans 
ce  cas.  D'une  manière  générale,  le  com- 
merce de  Paris  bénéficie  d'une  situation  ■ 
privilégiée.  Mais  ce  commerce  s'alimente 
dans  les  départements;  ses  bénéfices  vont 
pour  une  large  part  à  l'agriculture  et  aux 
industries  locales. 

Si  quelques  intermédiaires  do  nos  grandes 
et  de  nos  petites  villes  éprouvent  une  souf- 
france temporaire,  le  mal  est  beaucoup 
moins  grave  qu'on  ne  pourrait  le  supposer 
au  premier  abord,  car  la  concurrence  des 
grands  magasins  de  Paris  est  permanente. 
D'ailleurs,  dans  la  vie  des  nations,  il  est 
impossible  d'imaginer  un  fait  social  qui  ne 
trouble  pas  Téquilibre  antérieur.  A  vouloir 
respecter  et  laisser  Intacts  les  moindres  inté- 
rêts, on  resterait  dans  l'inaction  et  on  cour- 
rait à  la  ruiné.  Il  faut  mettre  dans  les  deux 
plateaux  de  la  balance,  d  une  part,  la  somme 
des  avantages,  d'autre  part,  la  somme  des 
Inconvénients,  et  ne  point  hésiter  lorsque  le 
bien  l'emporte  incontestablement  sur  le  mal* 
(Applaudissemenli.) 

Ce  qui  est  indéniable,  c'est  que  les  visi- 
teurs étrangers  nous  ont  apporté  750  mil- 
lions en  1889  ;  c'est  qu'en  1900,  eu  égard  à 
la  pariicipation  officielle  des  puissances,  à 
la  facilité  et  à  l'habitude  plus  grandes  des 
voyages,  aux  attractions  nouvelles  qui  leur 
seront  offertes,  ils  viendront  plus  nom- 
breux et  nous  laisseront  de  1  milliard  à 
1,500  millions;  c'est  que  cette  somme  se 
dispersera  sur  tout  le  territoire  de  la 
France;  c'est,  en  outre,  que  notre  commerce 
d'exportation  reprendra  de  la  force  et  de  la 
vigueur. 

La  prétendue  période  d'atonie  qui  précé- 
derait ou  suivrait  les  expositions  est  de 
pure  fantaisie.  En  c;.tte  matière,  comme  en 
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jj)eaucoap  d'autres,  la  statistique  à  laquelle 
il.  le  rapporteur  a  rendu  un  si  éclataut 
hommage,  vaut  mieux  que  les  raisonne- 
ments les  plus  spécieux;  il  sufllt  de  la  feuil- 
leter pour  acquérir  ime  conviction  oppo- 
sée. 

Quant  au  renchérissement  de  la  vie,  il 
ne  frapperait  que  les  Parisiens.  Du  reste, 
les  moyens  d'approvisionnement  dont  on 
dispose  et  rimportance  de  la  population 
fixe  de  Paris  empêchent  le  faible  appoint 
des  visiteurs  du  dehors  d'exercer  une  in- 
fluence appréciable  sur  les  prix,  si  ce  n'est 
dans  les  grands  hôtels  et  dans  certains  res- 
taurants. Ces  prix  reprennent  bientôt  leur 
cours  normal. 

Mais  les  adversaires  des  expositions  ont 
une  autre  corde  à  leur  arc.  Quand  une 
arme  est  mauvaise,  on  en  change  constam- 
ment les  pièces.  (Soarire$.) 

Nos  procédés  de  fabrication  seraient  mal- 
adroitement divulgués  aux  étrangers,  qui 
s'empresseraient  de  les  copier  à  notre  dé- 
triment, 

Sommes-nous  donc  encore  au  temps  des 
alchimistes  tapis  au  fond  de  leur  sombre  et 
inaccessible  laboratoire?  Quels  peuvent 
être  ces  procédés  mystérieux  dont  le  secret 
doit  être  soignement  dissimulé  aux  curio- 
sités malsaines?  Croit-on  que  les  indus- 
triels attendent  le  retour  des  grandes  ex- 
positions pour  connaître  les  méthodes  de 
leurs  rivaux?  N'ont-ils  pas  des  moyens 
d'information  plus  sûrs  et  plus  rapides  : 
rengagement  d'un  contremaître,  l'introduc- 
tion d'un  agent  dans  les  ateliers  à  surveil- 
ler, l'achat  d'une  machine,  ou  seulement 
celui  de  l'objet  fabriqué  ? 

Si  l'Exposition  pouvait  livrer  quelqu'un 
de  nos  procédés,  n'aurions-nous,  de  notre 
côté,  rien  à  apprendre  de  nos  concurrents  ? 
Avons-nous  sur  eux  une  supériorité  assez 
universelle  pour  que  le  rapprochement  et 
la  comparaison  ne  puissent  nous  profiter  ? 

Aussi  bien,  la  législation  de  la  propriété 
industrielle  donne  de  sérieuses  garanties 
et,  dans  le  cas  où  elle  serait  Jugée  insuffi- 
sante, rien  n'oblige  à  exposer.  -.  i 

La  même  objection  est  formulée  pour  les 
modèles.  Elle  résiste  encore  moins  à  l'exa- 
men. 

Nos  modèles  sont  journellement  copiés. 
Mais,  en  attendant,  nous  les  vendons,  la 
mode  change  et  les  artistes  français  trou- 
vent de  nouvelles  créations. 

L'un  des  reproches  les  plus  sanglants 
faits  aux  expositions  universelles  consiste 
à  en  blftmer  la  gaieté  :  foires,  bazars,  ker- 
messes, saturnales,  tout  le  vocabulaire  y 
passe.  Vous  avez  entendu  hier  l'honorable 
M.  Cochin  faire  dans  son  éloquent  discours 
un  tableau  vivant  de  la  rue  du  Caire,  des 
expositions  passées,  présentes  et  futures. 

Certes,  nous  n'avona  pas  rintention  d'orga- 
niser des  galeries  sobres,  sévères  et  tristes 
comme  celles  d'un  musée  des  antiques. 
Pour  donner  à  notre  œuvre  de  vulgarisa- 
tion toute  l'importance,  tout  le  développe- 
ment qu'elle  comporte,  il  faut  attirer  les 
visiteurs  à  l'Exposition  ;  pour  les  attirer,  il 


faut  les  instruire  en  les  amusant.  Les  hom- 
mes sont  de  grands  enfants  qui  consentent 
à  étudier  et  à  apprendre,  pourvu  qu'on  leur 
réserve  quelques  intermèdes  et  quelques 
distractions.  (Très  bien!  très  bien  !) 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  contenter  de 
recevoir  la  visite  de  quelques  philosophes 
rebelles  au  plaisir,  à  supposer  qu'il  en 
existe  encore  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  ou  dans  le  quartier 
retiré  de  la  rue  de  Babylone.  {On  rit,) 

Est-ce  à  dire  que  l'Exposition  de  1900  mé- 
rite les  qualificatifs  dont  on  l'a  accablée  à 
son  berceau?  NonI  ce  sera  une  exposition 
atliénienne,  qui  reflétera  le  génie  de  notre 
race,  et  personne  ne  s'en  plaindra. 

L'art  et  Tlndustrie  y  auront  une  place 
prépondérante;  nous  nous  contenterons 
d'orner  la  table  de  quelques  corbeilles  de 
fleurs. 

Après  la  clôture,  nous  aurons  conscience 
de  n'avoir  pas  été  des  artisans  de  la  dépra- 
vation populaire.  La  vertu  ne  sera  ni  plus 
ni  moins  en  honneur;  elle  restera  ce  qu'elle 
peut  être  dans  les  conditions  habituelles  de 
la  vie  sociale.  (Applaudissements  à  gauche,) 

Les  censeurs  modernes  sont-ils  bien 
fondés  à  craindre  l'Exposition  comme  un 
instrument  de  cosmopolitisme  dangereux? 
Oui,  les  étrangers  afflueront  à  Paris;  ils  y 
dépenseront  leur  argent  ;  ils  s'y  ruineront 
peut-être,  si  cela  leur  convient.  Où.est  le 
mal?  Une  ville  comme  Paris  n'est-elle  pas 
faite  pour  être  admirée  et  doit-elle  s'entou- 
rer d'une  véritable  muraille  de  la  Chine  ? 
Doit-elle  se  clore  comme  les  cités  saintes 
de  l'islamisme  ?  La  Suisse  est-elle  au  ban 
des  nations  parce  qu'elle  sait  attirer  les 
voyageurs  de  toutes  les  parties  du  monde 
vers  ses  lacs,  ses  sites  et  ses  montagnes  ? 

Non,  nous  ne  vivons  pas  dans  un  cloître, 
derrière  des  barreaux  grillés,  et  l'afflux  des 
étrangers  ne  saurait  nous  terroriser. 

Mais,  ajoute-t-on,  la  province,  déjà  at- 
teinte dans  son  commerce,  aura  à  suppor- 
ter de  lourdes  dépenses  n'intéressant  que 
Paris. 

J'ai  déjà  fait  justice  de  l'assertion  rela* 
tlve  au  préjudice  commercial.  L'attaque 
n'est  pas  plus  solide  en  ce  qui  concerne  les 
dépenses  de  l'Exposition. 

Si  les  projets  du  Gouvernement  sont 
adoptés,  ces  dépenses  s'élèveront  à  iOO  mil- 
lions, dont  20  seulement  à  la  charge  du 
budget;  20  autres  millions  sortiront  des 
caisses  municipales  de  Paris;  le  surplus, 
soit  GO  millions,  sera  fourni  par  des  bons, 
dont  une  large  part  trouvera  preneurs  à 
l'étranger  :  dès  aujourd'hui  le  placement  en 
est  garanti. 

Les  100  millions  ainsi  réunis  serviront, 
sinon  uniquement,  du  moins  pour  une  très 
notable  fraction,  à  exécuter  des  travaux. 
D'où  viendront  la  pierre,  la  chaux,  le  ci- 
ment, les  métaux,  les  ardoises  et,  d'une 
manière  générale,  les  autres  matériaux  de 
construction  ?  Evidemment  de  la  province. 
Où  seront  préparées  les  charpentes  métal- 
liques? Encore  en  province.  Où  se  fera 
l'approvisionnement  des  denrées  indlspeu: 


sables  aux  ouvriers?  Toujours  en  pro- 
vince, pour  le  plus  grand  profit  de  8<m  agri- 
culture, comble  de  ses  usines,  de  ses  ate- 
liers, de  ses  mines,  de  ses  carrières. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  La  charge  imposée 
au  budget  ne  sera  qu'apparente.  Grâce  au 
mouvement  d'affaires  engendré  par  l'Expo 
sillon,  grâce  à  la  circulation  des  hommes 
et  des  choses,  le  Trésor  recouvrera  sous 
mille  formes  diverses  des  sommes  bien 
supérieures  au  montant  de  ses  sacrifices. 
Nous  avons  tu  la  mesure  dans  laquelle 
les  assises  de  1889  ont  allégé  la  garantie 
d'intérêt.  En  tenant  compte  des  avantages 
attachés  aux  bons  pour  les  transports  par 
chemins  de  fer  et  des  autres  mesures  que 
les  compagnies  se  proposent  de  prendre 
pour  les  voyageurs  non  pourvus  de  bons, 
on  peut,  sans  optimisme,  compter  sur  un 
supplément  de  trafic  correspondant  à  une 
recette  de  100  millions.  Le  surcroit  de  pro- 
duit du  service  postal  et  télégraphique  at- 
teindra certainement  10  millions.  Point 
n'est  besoin  d'être  grand  clerc  pour  affir- 
mer que  les  étrangers  participeront  ample- 
ment à  ces  plus-values,  que  les  contribua- 
bles des  départements,  loin  d'avoir  à  payer 
de  plus  lourds  impôts,  profiteront,  au  con- 
traire, d'un  certain  dégrèvement. 

A  peine  y  a-t-il  lieu  de  réfuter  l'argu- 
ment tiré  de  la  prétendue  dépopulation 
des  campagnes  pour  le  recrutement  des  ou- 
vriers de  l'Exposition. 

Eu  1889,  l'administration ,  les  comités 
d'installation  et  les  comités  étrangers  n'ont 
pas  occupé  ensemble  plus  de  5,500  ou- 
vriers, dont  moitié  au  moins  appartenant  à 
la  population  sédentaire  de  Paris. 

En  1900,  le  nombre  des  ouvriers  pris 
hors  de  la  capitale  ne  dépassera  pas  3,000 
dans  la  période  d'activité  maximum  des 
chantiers.  Ce  chiffre  infinitésimal  ne  saurait 
influer  sur  les  conditions  du  travail  dans 
les  départements. 

Du  même  coup  s'évanouit  le  danger  so- 
cial dont  on  agitait  le  spectre  et  qui  devait 
résulter  d'une  énorme  agglomération  d'ou- 
vriers voués  ensuite  au  chômage.  (Applau- 
dissements.) 

Au  surplus,  la  viUe  de  Paris,  qui  est  en 
en  présence  d'un  programme  beaucoup 
plus  considérable  de  travaux,  pourra  en 
aménager  la  réalisation  de  manière  à  re- 
cueillir le  personnel  des  ateliers  de  TExpa- 
sition  au  fur  et  à  mesure  des  disponibi- 
lités. 

Si  notre  politique  extérieure  devait  être 
entravée,  si  nous  étions  effectivement  ex- 
posés à  des  compromissions,  11  ne  fau- 
drait pas  hésiter  une  minute  à  vole^  contre 
l'Exposition.  En  tout  cas,  ce  n'est  pas  un 
Alsacien  qui  viendrait  aujourd'hui  devant 
vous  pour  la  défendre.  {Nouveaux  applau- 
dissements,) 

Mais  tout  ce  que  l'on  a  dit  ou  écrit  à  cet 
égard,  ce  prétendu  Sicrifice  du  Luxembourg 
et  des  Nouvelles-Iiébrides,  c'est,  passez-moi 
l'expression,  du  pur  roman  ches  la  por- 
tière. 

Sans  doute,  en  conviant  les  autres  puis- 


sauces  aux  solennités  de  1900,  la  Républi- 
que irançaise  donne  un  gage  de  ses  inten- 
tions pacifiques.  Vivant  en  paix,  elle  s'ho- 
nore par  rinitiatlve  d'une  œuvre  interna- 
tionale de  paix. 

Dans  rhypothèse  d'événements  impré- 
vus touchant  aux  intérêts  supérieurs  de  la 
patrie,  les  pouvoirs  publics  n'en  seraient 
pas  moins  à  la  hauteur  de  leurs  devoirs. 

Quand  l'œuvre  aura  été  accomplie,  quand 
le  succès  sera  venu,  notre  politique  trou- 
vera  encore  plus  d'écho  et  notre  diplomatie 
plus  d'autorité. 

Le  dernier  argument  qu'on  invoque  est 
emprunté  aux  avis  du  prince. Napoléon  et 
de  M.  Le  Play,  ainsi  qu'à  l'exemple  de  l'An- 
gleterre. 

Or,  le  prince  Napoléon,  loin  d'être  hostile 
aux  expositions  universelles,  s'est  prononcé 
dans  les  termes  les  plus  formels  en  leur 
faveur. 

M.  Gabriel  Dufaure.  C'était  un  réaction* 
nalre!  (On  rit.) 

M.  le  commissaire  du  aouyernement. 

Je  réponds  à  ceux  qui  ont  produit  cet  argu- 
ment. 

Quant  à  M.  Le  Play,  il  n'y  était  pas  plus 
opposé  que  le  prince  Napoléon.  M.  Le 
Play  proposait ,  au  contraire ,  de  substi- 
tuer aux  expositions  temporaires  des  expo- 
sitions permanentes,  affectant  deux  for- 
mes :  l'une,  celle  d'expositions  univer- 
selles, placées  hors  des  grands  centres  de 
population  et  dites  musées  généraux  ; 
l'autre,  celle  d'expositions  restreintes,  pla- 
cées dans  les  grands  centres  et  dites  mu- 
sées commerciaux. 

Ni  les  idées  du  prince  Napoléon  ni  celles 
de  M.  Le  Play  n'ont  pu  recevoir  leur  ap- 
plication. 

Quant  à  l'Angleterre,  elle  a,  en  effet,  re- 
noncé provisoirement  à  organiser  des  ex- 
positions universelles.  Elle  a  pris  cette  dé- 
termination à  la  suite  de  l'échec  des  expo- 
sitions sériées  qu'elle  avait  organisées  en 
1871, 1872, 1873,  1874;  mais  on  aurait  tort, 
à  en  croira  certains  indices,  de  dire  qu'elle 
a  renoncé  définitivement  aux  expositions. 

M.  Laroohe*Joubert.  En  attendant,  je 
constate  que  l'Angleterre,  depuis  1862,  n'a 
pas  fait  d'exposition. 

M.  le  commissaire  du  OouTemement. 
Que  reste-t-il  de  tout  l'échafaudage  élevé 
contre  le  principe  même  de  l'Exposition? 
Des  articles  spirituels  écrits  par  des  lettrés 
dont  plusieurs  ne  détestent  pas  le  para- 
doxe. 

Je  conçois  l'opposition  des  beaux  esprits 
qui  se  complaisent  en  eux-mêmes  et  se  suf- 
fisent; celles  des  hommes  qui  ont  d'autres 
moyens  de  voir,  d'apprendre,  de  s'instruire; 
celle  aussi  des  gens  qui  craignent  le  bruit, 
la  fouie,  la  poussière.  Mais  les  expositions 
ne  sont  guère  faites  pour  ces  raffinés; 
elles  s'adressent  au  grand  public;  elles  y 
rencontrent  des  sympathies  toujours  aussi 
vives. 

L'Exposition  de  1900  est  ardemment  dé- 
sirée par  les  masses  protondes  des  artistes, 
des  industriels,  des  travailleurs   de  tout 
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ordre.  Personne,  pas  plus  au  delà  qu'en 
deçà  de  nos  frontières,  ne  met  en  doute 
sa  réussite  éclatante. 

Le  succès  de  la  souscription  de  garantie 
ouverte  en  vue  de  l'émission  des  bons-tic- 
kets en  est  un  gage  certain.  Bien  que  or- 
ganisée sans  bruit,  sans  publicité,  sans  ré- 
clame d'aucune  sorte,  cette  souscription  a 
été  couverte  plus  de  deux  fois  en  moins 
d'une  quinzaine  de  jours,  et  s'est  répartie 
entre  une  multitude  de  commerçants  et  de 
petits  capitalistes. 

Les  objections  faites  contre  l'Exposition 
de  1900  s'étaient  déjà  produites  contre  les 
expositions  de  1867,  1878  et  1889;  vous  leur 
réserverez  le  même  accueil  que  vos  devan- 
ciers. Leur  seul  résultat  aura  été  d'étonner 
quelque  peu  certaines  nations  étrangères 
qui  ne  sont  pas  encore  complètement  rom- 
pues à  nos  habitudes  de  polémiques. 

Mais  toutes  ces  nations  se  préparent; 
elles  veulent  répondre  dignement  à  l'invi- 
tation du  gouvernement  de  la  République. 

L'Exposition  de  1900  se  fera  et  vous 
n'aurez  pas  à  regretter  d'avoir  accompli  cet 
acte  de  paix,  de  concorde,  de  progrès  et  de 
civilisation. 

Le  clair  génie  de  la  France  s'y  reflétera 
dans  la  plénitude  de  son  charme  et  de  sa 
force;  le  pays  en  sortira  grandi,  confiant 
dans  sa  puissance,  plein  de  foi  dans  son 
avenir.  Vous  aurez  clos  le  siècle  par  une 
victoire  pacifique  et  vous  aurez  conquis  un 
nouveau  titre  à  la  reconnaissance  de  la 
postérité.  (ApplaudUsenients,) 

Messieurs,  j'ai  terminé  la  première  partie 
de  ma  tâche;  il  me  reste  maintenant  à  vous 
parler  de  l'emplacement  et  du  plan  géné- 
raL 

Parmi  les  questions  dont  avait  à  s'occu- 
per la  commission  préparatoire,  instituée 
au  ministère  du  commerce  pour  l'étude  de 
l'Exposition  de  1900,  la  première  était  celle 
de  l'emplacement.  Gomment,  en  efi'et,  ar- 
rêter un  programme  pour  le  groupement 
des  objets  à  exposer,  pour  le  plan  général 
des  constructions,  pour  les  moyens  d'accès, 
pour  les  combinaisons  financières,  tant  que 
n'auraient  pas  été  choisis  les  terrains  sur 
lesquels  se  tiendraient  les  futures  assises? 

La  commission  préparatoire  aborda  im- 
médiatement cette  question  primordiale; 
elle  tint  néanmoins  à  ne  pas  précipiter  ses 
travaux,  à  ajourner  ses  résolutions  jus- 
qu'au moment  où  toutes  les  idées  neuves 
auraient  pu  se  faire  jour  et  où  les  vœux  de 
l'opinion  publique  se  seraient  nettement 


Des  propositions  innombrables  lui  furent 
soumises,  appuyées  pour  la  plupart  d'ex- 
plications orales.  11  n'est  pas  un  point  de 
rhorizon  vers  lequel  ne  se  soient  tournés 
les  regards  des  inventeurs;  il  n'est  pas, 
dans  la  banlieue  de  Paris,  une  localité  qui 
n'ait  prétendu  à  l'honneur  d'être  le  siège 
de  la  future  exposition. 

Au  point  de  vue  de  leur  situation  par 
rapport  à  Paris,  les  emplacements  pou- 
vaient se  diviser  en  trois  groupes  :  empla- 
cements  extérieurs,   emplacements  inté* 
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rieurs  et  emplacements  mixtes.  Vous  trou- 
verez dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  la  liste  de  ces  trois  catégories  d'empla- 
cements ;  je  ne  fatiguerai  pas  votre  atten- 
tion en  rééditant  cette  aride  nomenolature. 

Gomme  vous  le  savez,  le  conseil  munici- 
pal de  Paris  et  le  conseil  général  de  la  Seine 
ont  repoussé  énergiquement  non  seulement 
les  emplacements  mixtes,  mais,  d'une  ma- 
nière générale,  tous  les  emplacements  ex- 
térieurs. 

Vous  connaissez  également  ou  si  vous 
n'avez  pas  lu  l'exposé  des  motifs  vous  pou- 
vez deviner  les  raisons  générales  qui  ont 
guidé  l'opinion  du  conseil  municipal  de 
Paris  et  du  conseil  général  de  la  Seine  en 
ce  qui  concerne  ces  emplacements  exté- 
rieurs. 

Ces  raisons  générales  se  doublaient  pour 
chacun  des  emplacements  extérieurs  de 
raisons  particulières.  Je  m'abstiens  encore 
de    reproduire  ces  raisons   particulières. 

Parmi  les  emplacements  extérieurs,  qui 
avaient  pendant  un  certain  temps  séduit 
quelques  membres  de  la  commission  pré- 
paratoire, se  trouvait  l'emplacement  d'Au- 
teuil  ;  son  étendue,  l'attrait  du  site,  la  nou- 
veauté du  cadre  pouvaient  se  prêter  à  un 
efl'et  décoratif  heureux.  Après  réflexion,  il 
a  été  rejeté,  comme  tous  les  autres  empla- 
cements extérieurs,  parce  qu'il  eût  conduit 
à  des  emprises  regrettables  sur  une  des 
parties  les  plus  belles  du  bois  de  Boulogne 
et  nécessité  le  déplacement  temporaire  du 
champ  de  courses. 

D'accord  livec  le  conseil  municipal  de 
Paris  et  le  conseil  général  de  la  Seine,  la 
commission  préparatoire  et,  après  elle,  la 
commission  supérieure  ont  pensé  que  le 
choix  d'un  emplacement  à  l'extérieur  de 
Paris  serait  une  cause  d'échec  et  d'insuccès 
certain. 

Les  commissions  se  sont  trouvées  ainsi 
ramenées  à  l'emplacement  de  1889,  sauf 
quelques  variantes. 

Cet  emplacement  soulevait  diverses  ob- 
jections. Il  était  usé,  disait-on;  la  conser- 
vation partielle  dos  monuments  du  Champ 
de  Mars  et  le  maintien  de  la  tour  de 300  mè- 
tres empêcheraient  de  faire  du  nouveau  et 
devaient  conduire  à  une  pâle  réédition  de 
Texposition  de  1889.  L'espace  devait  d'ail- 
leurs manquer  pour  obéir  à  la  loi  inéluc- 
table d'accroissement  du  nombre  des  expo- 
sants; celte  insuffisance  serait  djiui.^<i 
plus  manifeste  que  le  quai  d'Orsay  et  une 
partie  de  l'esplanade  des  Invalides  allaient 
être  stérilisés  par  le  prolongement  du  che- 
min de  fer  des  MouJineaux. 

Formulée  dans  des  termes  si  absolus,  la 
critique  avait  quelque  chose  d'excessif.  Elle 
supposait,  à  tort,  irrévocable  la  loi  du 
30  juillet  1890  qui  a  ordonné  la  conserva- 
tion partielle  des  monuments  du  Champ 
de  Mars;  elle  faisait  ausçi  peut-être  trop 
bon  marché  du  génie  inventif  et  de  l'ima- 
gination de  nos  artistes. 

Néanmoins,  soiis  l'exagération  il  y  avait 
une  part  de  vérité. 

On  ne  peut  songer  à  démolir  la  tour  de 


616 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


300  mètres.  Elle  a  été  concédée  pour  vingt 
ans  à  partir  de  1889,  et  Tévlctlon  du  concea- 
alonnalre  serait  nécessairement  subordon- 
née au  payement  d^une  forte  Indemnité,  d'au- 
tant plus  élevée  que  la  société  a  escompté 
précisément,  pour  Tannée  1900,  de  très  gros 
bénéfices.  D'ailleurs  la  suppression  de  la 
tour  ne  répondrait  peut-être  pas  autant 
-qn'on  veut  bien  le  dire  au  sentiment  actuel 
de  Toplnlon  publique. 

Une  autre  analogie  s'Imposait  au  point  de 
Tue  de  Tordonnance  générale  des  construc- 
tions du  Champ  de  Mars.  De  môme  qu'en 
4889,  le  Champ  de  Mars  sera  le  siège  des 
grandes  fêtes  :  seul.  Il  offre  les  espaces  né- 
cessaires. De  même  aussi  qu'en  1889,  Il 
faudra  laisser  la  vue  s'étendre  u  palais 
des  Machines  au  palais  du  Trocadéro,  qui 
continuera  à  former  un  excellent  fond  de 
décor  pour  les  Illuminations  et  les  fêtes  du 
soir.  Il  est  donc  Impossible  de  prévoir  un 
masque  entre  les  deux  parcs  de  la  rive 
gauche  et  de  la  rive  droite,  et  on  est  fata- 
lement ramené  à  la  forme  en  fer  à  cheval* 

Quant  à  l'espace,  11  serait  incontestabli 
ment  Insuffisant,  si  Ton  voulait  rester  dans 
les  limites  de  1889.  Quelques  explications 
sont  nécessaires  à  cet  égard.  C'est,  en  effbt, 
le  point  brûlant  du  débat  que  j'aborde  en 
ce  moment. 

D'après  les  documents  officiels,  l'exposi- 
tion universelle  de  1807  a  occupé  69  hec- 
tares; celle  de  1878,  75  hectares;  et  celle  de 
1839,  96  hectares,  en  y  comprenant  le  pa- 
lais de  l'Industrie,  affecté  aux^grandes  cé- 
rémonies, et  divers  espaces  voisins  utilisés 
pour  les  expositions  d'animaux. 

La  progression  Ininterrompue  qu'accu- 
sent ces  chiffres  devra  se  continuer  en  1900. 
Certes,  l'extension  Indéfinie  des  espaces 
affectés  aux  expositions  universelles  n'est 
nullement  désirable.  Un  cadre  trop  vaste 
risque  d'Imposer  des  fatigues  excessives, 
de  paraître  désert,  d'éveiller  un  sentiment 
de  tristesse,  de  ne  pas  attirer  la  foule.  La 
beauté  Importe  plus  que  Tlmmenslté.  U 
convient  de  procéder  à  une  sage  sélection 
parmi  les  produits,  de  n'admettre  que 
ceux  qui  sont  vraiment  dignes  de  figurer 
dans  un  grand  concours  International. 

Sur  tous  ces  points,  Je  suis  absolument 
d'accord  avec  l'honorable  M.  Denys  Cochln  ; 
mais  11  m'est  Impossible  de  le  suivre  jus* 
qu'au  bout.  Dans  son  très  remarquable  dis- 
cours d'hier,  M.  Denys  Cochln  Indiquait 
que  son  desideratum,  c'est  une  sorte  d'ex- 
position miniature,  une  exposition  bijou, 
une  exposition  scientifique  dont  seraient 
soigneusement  exclus  les  produits  ordi- 
naires de  Tagrlculture  et  de  l'Industrie.  Il 
voudrait  une  fête  de  haut  goût  dans  la* 
quelle  on  se  bornerait  à  déguster  les  grands 
crus  de  France.  Nous  nous  montrerions  aux 
autres  nations,  nous  nous  offririons  à  leur 
admiration,  drapés  dans  la  gloire  de  nos 
savants,  de  nos  philosophes,  de  nos  grands 
écrivains. 

U  y  a  là  une  conception  très  belle,  très 
élevée.  Comme  M.  Denys  Cochln,  nous  nous 
réclamons  des  Ampère,  des  Descartes,  des 


Pasteur;  comme  lui,  nous  avons  un  culte 
profond  pour  les  lettres,  pour  les  sciences, 
pour  les  arts,  qui  sont  une  des  forces  vives 
de  notre  nation;  mais  les  expositions  ne 
sont  pas  faites  uniquement  pour  les  privi- 
légiés de  l'Intelligence,  du  talent  et  de  la 
fortune.  (ApplaïuiUsemenU  à  gauche.) 

Les  humbles  doivent  avoir  leur  place  au 
banquet;  c'est  beaucoup  pour  eux,  pour 
Uur  éducation,  pour  leur  instruction,  pour 
le  plaisir  de  leur  esprit  et  de  leurs  yeux  que 
nous  travaillons.  Les  oublier,  ce  serait 
courir  non  seulement  à  une  faillite  finan- 
cière, mais  aussi  à  une  faillite  morale, 
celle  de  nos  devoirs  envers  la  démocratie. 
{Nouveaux  applaudissements.) 

Malgré  toute  la  rigueur  apportée  à  l'ap- 
plication des  principes  que  je  rappelais 
tout  à  l'heure  et  dont  nous  ne  devons  pas 
nous  départir,  deux  faits  subsistent  contre 
lesquels  rien  ne  saurait  prévaloir  :  l'accrois- 
sement du  nombre  des  visiteurs  et  l'accrois- 
sement du  nombre  des  exposants. 

De  1855  à  1889,  le  nombre  des  exposants 
s'est  successlvementélevé  de  24,000  èôl  ,700; 
en  1900,  l'augmentation  sera  encore  plus 
grande,  eu  égard  à  la  très  large  participa- 
tion sur  laquelle  nous  sommes  en  droit  de 
compter  de  la  part  des  puissances  étran- 
gères. Notre  première  exposition  universelle 
n'avait  eu  que  5,162,000  entrées;  celle  de 
1889  en  a  compté  32,350,000.  Le  maximum 
journalier  est  passé  de  123,000  à  420,000.  Dès 
circonstances  multiples  concourront  à 
accroître,  dans  une  forte  proportion,  aussi 
bien  le  maximum  journalier  que  le  nombre 
total  des  entrées. 

Depuis  1889,  les  moyens  do  transport  se 
sont  améliorés,  perfectionnés  en  France  et 
à  l'étranger.  L'habitude  des  voyages  a  pé- 
nétré dans  des  couches  de  plus  en  plus 
profondes  Les  tarifs  de  transport  ont  subi 
des  réductions  notables,  particulièrement 
sur  le  territoire  français,  après  la  suppres- 
sion partielle  du  lourd  impôt  qui  grevait 
les  transports  en  grande  vitesse. 

En  1891,  la  perception  moyenne  par  voya- 
geur-kilomètre était  de  4  centimes  35  sans 
l'impôt  ou  de  5  centimes  36  avec  l'impôt; 
en  1893,  elle  est  descendue  à  3  centimes  83 
sans  l'impôt  ou  à  4  centimes  29  avec  l'im- 
pôt, ce  qui  correspond  à  une  diminution 
de  25  p.  100. 

L'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  et  les  six  grandes  compagnies  de  che- 
mins de  fer  se  proposent  de  multiplier  les 
trains  spéciaux  de  visiteurs  à  grande  vi- 
tesse. Il  entre  aussi  dans  leurs  intentions 
de  concéder  des  avantages  particuliers  aux 
voyageurs  isolés,  souscripteurs  de  vingt 
tickets.  C'est  un  point  sur  lequel  on  re- 
viendra à  propos  de  la  combinaison  flnan* 
clère. 

Comme  vous  le  savez,  des  motifs  poli- 
tiques ont  empêché,  en  1889,  la  participa- 
tion officielle  des  puissances  monarchiques 
et  réduit  dans  d'étroites  limites  leur  parti- 
cipation effective.  Ces  motifs  ne  subsisteront 
pas  en  1900,  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
que  la  plupart  des  gouvernements  étran** 


gers  réserveront  un  aeenell  favorable  à 
l'invitation  du  gouvernement  français.  Leur 
acceptation  ne  contribuera  pas  seulement 
à  augmenter  l'édat  des  fêtes,  elle  fera 
affluer  les  visiteurs  de  tous  les  pays. 

La  force  nécessaire  au  fonctionnement 
des  machines  et  engins  sera  exclusivement 
fournie  par  l'électricité.  Nous  aurons  de 
puissants  foyers  électriques  qui  offriront 
des  ressources  jusqu'alors  Inconnues  pour 
l'éclairage  et  les  fêtes  du  soir,  il  nous  sera 
possible  d'organiser  chaque  jour  des  fêtes 
dans  les  diverses  parties  de  l'enceinte, 
d'offrir  au  public  des  attractions  sans  cesse 
renouvelées. 

Si,  comme  je  l'espère,  la  Chambre  veut 
bien  approuver  le  projet  qui  lui  est  soumis 
par  le  Gouvernement,  l'Exposition  aura  une 
de  ses  entrées  sur  la  place  de  la  Concorde^ 
près  du  centre  de  Paris.  Les  visiteurs  ne  re- 
culeront plus  devant  le  voyage  du  Champ 
de  Mars  ;  ils  viendront  en  foule  passer  des 
heures  agréables  dans  l'intérieur  de  TExpo- 
sitlon.  De  l'avis  unanime,  il  y  a  là  un  grand 
élément  de  succès. 

Ajoutez  à  cela  la  nouveauté  de  la  classi- 
fication, la  vie  Imprimée  aux  galeries  par 
le  contact  Intime  entre  les  moyens  «le  pro- 
duction et  les  produits,  ainsi  que  par  la 
mise  en  action  des  machines  sous  les  yeux 
du  public,  la  beauté  du  cadre,  le  rôle  Inédit 
assigné  à  la  Seine,  et  aucun  doute  ne  restera 
dans  votre  esprit  sur  l'accroissement  cer- 
tain du  nombre  des  visiteurs.  (Très  bien! 
très  bien  /) 

Or,  recevoir  plus  d'exposants  et  de  visi- 
teurs dans  le  même  périmètre  ou  plutôt 
dans  un  périmètre  réduit  par  le  prolonge- 
ment du  chemin  de  fer  des  Moullneaux,  la 
construction  de  la  gare  des  Invalides  et  les 
aliénations  effectuées  au  Champ  de  Mars, 
c'est  chose  Impossible  pour  quiconque  a 
assisté  aux  formidables  encombrements 
constatés  pendant  l'exposition  de  1889. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Aussi  la  commission  préparatoire  a-t-elle 
reconnu  dès  l'origine  la  nécessité  de  cer- 
taines extensions.  Devant  cette  commis- 
sion, Tun  de  ses  membres  les  plus  autori- 
sés, les  plus  expérimentés,  s'exprimait 
ainsi  le  17  mars  1893  : 

«  On  devra  augmenter  les  surfaces  cou- 
vertes au  moins  d'un  tiers,  comparative- 
ment À  ce  qu'elles  étaient  en  1889,  et  les 
espaces  découverts,  d'un  quart,  ce  qui  re- 
vient à  dire  qu'il  est  nécessaire  de  disposer 
au  minimum  d'une  superficie  de  125  hec- 
tares. » 

Mais  comment  réaliser  l'extension  vou- 
lue? 

Plusieurs  solutions  avalent  été  propo- 
sées, soit  dans  les  rapports  au  conseil  mu- 
nicipal, soit  dans  les  propositions  dues  à 
l'initiative  privée. 

Examinant  ces  solutions,  la  commission 
préparatoire  a  repoussé  énergiquement 
toutes  celles  qui  comportaient  des  expro- 
priations. 

L'Etat  serait  mal  venu  à  poursuivre  ces 
expropriations  pour  les  seuls  besoins  de  la 
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future  exposition.  Des  nécessités  tempo- 
raires de  si  courte  durée  ne  sauraient  jus- 
tifier Tapplication  de  la  loi  du  3  mal  1841,  et 
les  pouvoirs  publics  se  refuseraient  vrai- 
semblablement à  Jeter  ainsi  le  trouble  dans 
tout  un  quartier  pour  une  occupation  si 
précaire.  D'ailleurs  le  cbiffre  élevé  de  la 
dépensot  les  spéculations  qui  ne  manque- 
raient pas  de  surgir,  Taléa  sur  la  revente 
ultérieure  des  terrains  donneraient  à  Topé- 
ration  un  caractère  qui  devrait  la  faire  ré- 
pudier aussi  bien  au  point  de  vue  moral 
qu'au  point  de  vue  des  intérêts  du  Trésor. 

Dès  lors,  les  emprises  se  trouvaient  né- 
cessairement limitées  à  des  terrains  dépen- 
dant du  domaine  public  ou  privé  soit  de 
l^Etat,  soit  de  la  ville  de  Paris. 

Mais  la  ville  de  Paris  ne  possède  rien  sur 
la  rive  gaucbe,  en  dehors  du  Champ  de  Mars, 
du  quai  d'Orsay  et  de  Tesplanade  des  Inva- 
lides. Quant  à  TEtat,  il  ne  possède  que  des 
établissements  affectés  à  des  servicespublics 
et  dont  le  déplacement,  d'ailleurs  fort  oné- 
reux, ne  pourrait  être  réalisé  en  temps 
utile.  C'est  un  point  sur  lequel  je  revien- 
drai, si  cela  est  nécessaire. 

Après  une  étude  approfondie  de  la  ques- 
tion, la  commission  préparatoire  est  arrivée 
aux  conclusions  que  vous  connaissez.  La  lo- 
gique, la  raison,  la  force  des  choses,  l'a- 
vaient conduite  au  même  avis  que  sa  de- 
vancière de  1889. 

Si  vous  voulez  bien  vous  reporter,  en 
effet,  au  rapport  présenté,  au  nom  de  la 
commission  préparatoire  de  1889,  par  M.  An- 
tonin  Proust,  alors  président  de  cette  com- 
mission, vous  y  trouverez  des  conclusions 
identiques  à  celles  de  la  commission  pré- 
paratoire de  l'Exposition  de  1900. 

C'est  encore  l'emplacement  proposé  pour 
l'Exposition  de  1900  qui  avait  été  Indiqué 
aux  deux  Chambres  lors  du  vote  de  la  loi 
du  2  JuiUet  1886  sur  l'exposition  de  1889. 
Relisez  notamment  le  rapport  de  M.  Teisse- 
renc  de  Sort  au  Sénat,  et  vous  verrez  que 
le  Sénat,  après  la  Chambre,  s'était  pro- 
noncé pour  le  périmètre  que  nous  vous 
proposons  aujourd'hui. 

Gomment  est-il  possible  que  ce  qui  avait 
paru  naturel  pour  Texposition  de  1889 
paraisse  critiquable  et  condamnable  pour 
1900? 

Le  concours  de  1886  fut  ouvert  sur  ces 
bases  par  M.  Lockroy,  alors  ministre  du 
commerce,  et  si,  plus  tard,  le  Gouverne- 
ment a  dû  se  contenter  de  la  rive  gauche  et 
renoncer  à  Toccupatlon  partielle  de  la  rive 
droite,  il  faut  l'attribuer  uniquement  aux 
mécomptes  éprouvés  sur  la  participation 
des  puissances  étrangères.  L'exposition 
étant  moins  complète  n'avait  plus  besoin 
d'un  cadre  si  vaste. 

L'emplacement  proposé  par  la  commis- 
sion de  1900  se  prête  à  un  plan  nouveau;  il 
permettra  de  rapprocher  les  attractions 
principales  du  centre  de  la  capitale,  d'avoir 
une  entrée  sur  la  place  de  la  Concorde, 
d'attirer  ainsi  un  plus  grand  nombre  de 
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visiteurs,  et  cela  sans  aucun  envahisse- 
ment des  Champs-Elysées. 

Lors  de  sa  première  séance,  la  commis- 
sion supérieure  a  ratifié,  à  l'unanimité  des 
votants,  l'avis  de  la  commission  prépara- 
toire sur  le  choix  de  l'emplacement. 

Cet  avis  a  reçu  une  nouvelle  consécra- 
tion de  la  part  du  conseil  municipal,  le 
13  juillet  1895,  à  l'occasion  des  débats  sur 
la  participation  financière  de  la  ville.  Le 
Gouvernement  ne  pouvait  que  se  l'appro- 
prier. 

Quand  a  été  présentée  la  demande  du 
crédit  de  100,000  fr.  nécessaire  au  con- 
cours sur  les  dispositions  générales  des 
bAtiments  et  jardins,  M.  Jules  Siegfried, 
rapporteur  à  la  Chambre,  et  M.  Adolphe 
Cochery,  rapporteur  au  Sénat,  se  sont  atta- 
chés à  définir  avec  précision  dans  leurs 
rapports  le  périmètre  qui  allait  être  assigné 
aux  concurrents.  Aucune  objection  ne  s'est 
produite.  Le  Gouvernement  était  en  droit 
de  voir,  tout  au  moins,  dans  ce  silence  un 
préjugé  favorable  aux  conclusions  de  la 
commission  préparatoire  et  de  la  commis- 
sion supérieure. 

C'est  seulement  à  une  époque  récente 
que  l'opposition  s'est  manifestée  et  a  trouvé 
de  l'écho  jusque  dans  cette  enceinte. 

Avant  de  répondre  aux  objections  de 
détail,  formulées  notamment  dans  le  rap- 
port de  la  commission,  sur  cet  emplacement 
et  sur  le  projet  qui  s'en  est  logiquement, 
naturellement  déduit,  je  dois,  messieurs, 
vous  donner  quelques  indications  au  sujet 
de  la  surface  totale  et  de  la  surface  couverte 
prévues  dans  ce  projet. 

Comme  vous  le  savez,  l'exposition  de  1889 
avait  occupé  96  hectares.  Les  limites  que 
nous  vous  proposons  enveloppent  une  su- 
perficie de  108  hectares;  c'est  donc  une 
augmentation  de  12  hectares.  Nous  sommes 
loin,  vous  le  voyez,  de  l'exposition  de  Chi- 
cago, qui  embrassait  274  hectares. 

Je  dis  cela  pour  répondre  à  robjection 
formulée  hier  de  notre  prétendue  tendance 
à  Imiter  les  Américains. 

En  1889,  la  surface  des  galeries  étrangères 
et  des  galeries  françaises  dans  les  palais  et 
pavillons  de  l'exposition  était  de  27  hectares 
environ.  Devant  la  commission  prépara- 
toire, l'un  de  ses  membres  les  plus  auto- 
risés avait  conclu,  je  le  rappelais  il  y  a  un 
instant,  à  la  nécessité  d'une  augmentation 
d'un  tiers  au  minimum  ;  serrant  la  question 
de  plus  près,  nous  avons  pu  nous  borner  à 
augmenter  d'un  quart  les  galeries  de  la  sec- 
tion française.  Nous  avons  été  conduits  à 
porter  de  43  à  50  p.  100  le  rapport  entre  les 
superficies  des  sections  étrangères  et  de  la 
section  française,  et  à  admettre  des  coeffi- 
cients spéciaux  pour  certains  groupes,  tels 
que  celui  de  l'électricité,  qui  s'est  considé- 
rablement développé  depuis  1889. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  bornés,  d'ail- 
leurs, à  une  évaluation  globale  ;  nous  avons 
procédé  à  des  calculs  minutieux  par  classe 
et  section  de  classe,  en  ayant  égard  aux 
changements  de  la  classification. 

Ces  calculs  nous  ont  conduits  à  une  sur- 


face totale  de  39  hectares.  A  Chicago,  celle 
des  grands  palais  seulement  était  de  41  hec- 
tares, et  l'ensemble  des  constructions  dé- 
passait 125  hectares.  Nous  n'avons  nulle- 
ment l'ambition  d'atteindre  ces  proportions 
gigantesques;  nos  galeries  seront  néan- 
moins exiguës;  elles  ne  pourront  suffire 
qu'à  la  condition  d'opérer  une  sélection 
sévère  des  produits,  d'éviter  soigneusement 
les  redites  et  les  doubles  emplois. 

Suivant  le  précédent  de  1889,  les  disposi- 
tions générales  des  bâtiments,  jardins  et 
agencements  divers  ont  fait  l'objet  d'un 
concours  dont  le  programme  avait  été 
arrêté  par  la  commission  supérieure.  Ce 
jprogramme,  rédigé  dans  un  esprit  très  li- 
béral, n'imposait  aux  concurrents  que  les 
conditions  strictement  indispensables,  de 
manière  à  laisser  un  libre  essor  à  leur  génie 
inventif,  à  leur  imagination,  à  leur  initia- 
tive. 

Les  concurrents  devaient  observer  la 
classification,  rapprocher  et  réunir  autant 
que  possible  le  matériel  de  production  et  les 
produits,  assigner  à  chaque  classe  la  surface 
prescrite,  respecter  scrupuleusement  les 
massifs  et  les  alignements  d'arbres  indiqués 
au  plan,  ne  toucher  aux  autres  qu'avec  une 
extrême  réserve,  donner  en  général  aux 
constructions  un  caractère  provisoire,  réa- 
liser le  maximum  d'effet  décoratif  avec  les 
matériaux  les  plus  économiques.  A  l'excep- 
tion du  palais  du  Trocadéro,  tous  les  monu- 
ments compris  dans  l'enceinte  pouvaient 
être  modifiés  ou  supprimés,  si  les  concur- 
rents le  jugeaient  nécessaire;  cette  faculté 
s'étendait  même  à  la  tour  de  300  mètres. 

Les  résultats  du  concours  dépassèrent 
toutes  les  espérances.  108  projets,  satis- 
faisant aux  conditions  du  programme, 
furent  remis  entre  les  mains  de  l'admi- 
nistration. Vous  avez  tous  pu  voir  ces 
projets,  dans  l'exposition  publique  qui  en 
a  été  faite  au  palais  de  l'Industrie,  et  appré- 
cier leur  haute  valeur. 

L'école  française  s'est  montrée  digne  de 
sa  réputation,  de  son  passé;  elle  a  fait 
preuve  d'un  goût,  d'une  science,  d'une 
hardiesse  de  conception  et  d'une  originalité 
au-dessus  de  tout  éloge. 

Le  dévouement  patriotique  et  le  succès 
avec  lesquels  elle  a  répondu  à  l'appel  du 
Gouvernement  resteront  pour  elle  un  titre 
de  gloire  et  d'honneur.  (Trè$  bien!  tris 
bien!) 

Un  jury,  composé  de  trente  et  un  mem- 
bres, partiellement  élu  par  les  concurrents, 
et  où  dominait  l'élément  professionnel,  a 
été  appelé  à  juger  le  concours  et  à  décerner 
les  primes.  Pour  bien  mettre  en  lumière 
l'autorité  qui  s'attache  aux  décisions  de  ce 
jury,  je  vous  demande  la  permission  de 
citer  quelques  noms:  MM.  Bœswilwald, 
Daumet,  Gamier,  Coquart,  Ginain,  Guadet, 
Lalou,  Loviot,  Mayeux,  Pascal,  SédiUe  et 
Vaudremer. 

Les  opérations  de  ce  jury  ont  été  résu- 
mées dans  un  rapport  remarquable  de 
M.  Guadet.  De  ce  rapport,  je  ne  veux  rete- 
nir qu'un  passage,  celui  qui  a  trait  aux 
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traMformationê  à  opérer  au  Coun-la-Reiné. 
Encore  ne  youb  le  relirai-je  pas»  car  il  a  été 
mia  aoua  vos  yeux  au  cours  de  la  séance 
d*hler. 

L'impression  traduite  par  le  rapporteur 
a  bien  été  Timpression  unaninne  du  jury  ; 
pas  une  note  discordante  ne  s^est  fait  en- 
tendre au  cours  de  ses  délibérations  ;  Topi- 
nion  dont  M.  Guadet  était  Tinterprète  a  re- 
cueilli tous  les  suffrages,  sans  exception. 

Dans  Tétude  de  son  plan  général,  Tadmi- 
nistration  s'est  inspirée  des  diverses  com- 
positions primées  et  surtout  des  principes 
posés  avec  autant  d'autorité  parle  jury.  Ce 
plan,  Je  dois  le  dire  immédiatement,  a 
réuni  dans  la  commission  supérieure  Funa- 
nimité  des  votants  moins  trois  voix. 

Un  grave  problème  devait  tout  d*aborâ 
être  résolu  :  fallait-il  conserver  le  palais  de 
rindustrie  ou  le  supprimer  en  ouvrant,  des 
Champs-Elysées  vers  l'esplanade  des  Inva- 
lides, une  large  avenue  qui  ferait  face  au 
dôme  incomparable  de  Mansart,  franchirait 
la  Seine  sur  un  pont  décoratif  et  relierait 
les  deux  rives  du  fleuve  ? 

Toute  hésitation  était  impossible  en  pré- 
sence des  conseils  si  pressants,  si  éclairés 
et  si  fortement  motivés  du  jury  ;  nous  au* 
rions  été  impardonnables  de  vouloir  sub- 
stituer une  conception  personnelle  à  celle 
qui  était  sortie  du  concours  et  qui  avait 
trouvé  Tappui  des  hommes  les  plus  émi* 
nents  dans  les  arts. 

Certes,  je  conçois  Tétat  d*esprlt  de  cer- 
tains Parisiens,  à  la  pensée  qu'on  va  faire 
disparaître  un  monument  qui  a  rendu  des 
services  incontestables.  Mais  quelque  opi* 
nion  qu'on  ait  sur  Tutilité  du  palais  de  rin- 
dustrie, personne,  je  suppose,  ne  s'érigera 
en  champion  de  sa  valeur  esthétique,  per- 
sonne ne  niera  la  position  f&cheuse  qui  lui 
a  été  assignée.  Avant  sa  construction,  on 
attachait  une  telle  importance  à  la  perspec- 
tive dont  nous  proposons  le  rétablissement 
qu'une  large  percée  avait  été  ménagée,  sui- 
vant Taxe  de  l'esplanade  des  Invalides, 
dans  les  quinconces  enveloppant  ranoien 
carré  Marlgny.  Les  plans  officiels  en  font 
foi  ;  j'ai  là  sous  la  main  un  plan  de  Jacou- 
bet,  publié  en  1830,  et  un  autre  plan  indi- 
quant le  retour  des  cendres  de  Napoléon  i*', 
en  1840.  Tous  ceux  qui  sont  arrivés  au 
déclin  de  la  vie  se  rappellent  le  spectacle 
magnifique  que  cette  percée  offrait  aux  pro- 
meneurs des  Champs-Elysées*  Dès  que  le 
palais  de  l'Industrie  est  sorti  de  terre,  la 
critique  a  blâmé  vivement  l'interception 
d'un  des  plus  beaux  points  de  vue  de  Paris, 
condamné  ce  masque  lourd  et  compact. 

M.  Trouillot  vous  disait  tout  à  l'heure 
qu  il  existait  sur  Paris  un  livre  déjà  ancien, 
tout  à  fait  remarquabie,  auquel  ont  coUa^ 
bore  toutes  leb  u3trations  des  lettres  et  des 
arts.  La  listo  évh  auteurs  ne  comporte 
pas  moins  de  112  noms,  parmi  lesquels 
ceux  d'Emile  Augier,  Edmond  About,  Louis 
Blanc,  Beulé,  Charles  Blanc,  Théodore  de 
Banville,  Théophile  Gautier,  Victor  Hugo, 
Alphonse  Karr,  Alexandre  Dumas  père  et 


ûls,  et  d'autres  que  je  pourrais  citer. 
M.  Trouillot  vous  en  a  lu  des  extraits;  il 
vous  a  dit  le  jugement  de  tous  ces  hommes 
éminents  sur  le  palais  de  rindustrie,  qu'ils 
considéraient  comme  antiartistique,  comme 
une  œuvre  destinée  à  disparaître  à  bref 
déUi. 

Personne  non  plus  ne  niera  les  répara- 
tions qu'appelle  le  palais  de  l'Industrie,  et 
dont  la  dépense  pourrait  être  beaucoup 
plus  avantageusement  appliquée  à  une 
œuvre  vraiment  digne  du  cadre  où  elle 
serait  placée. 

Laissez-moi  vous  lire  une  lettre  qui  m'a 
été  adressée  le  15  juin  1894  par  le  conseiller 
municipal  du  quartier,  M.  Queniin-Bau- 
chart. 

«  Comme  représentant  du  quartier  des 
Champs-Elysées,  dit  M.  Quentin-Bauchart, 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'appré- 
ciation de  Ja  commission  de  rEzposltion 
de  1900  un  projet  qui,  présentant  de  réels 
avantages,  serait  en  outre  de  nature  à 
perpétuer  d'une  façon  durable  le  sou- 
venir de  la  grande  manifestation  du  siècle. 
Le  palais  de  l'Industrie,  construit  en  1855, 
est  actuellement  dans  un  état  de  déU- 
brement  dû  tant  à  sa  vétusté  qu'au  défaut 
absolu  d'entretien.  De  tous  côtés  les  pierres 
se  sont  effritées  sous  l'action  du  temps;  les 
réparations  que  doit  l'Etat  aux  termes  de 
sa  convention  avec  la  ville  de  Paris  seront 
nécessairement  fort  coûteuses;  elles  ne 
sauraient  être  différées  plus  longtemps  et 
paraissent  d'autant  plus  indispensables  que 
le  palais  de  rindustrie  doit  ôtre  englobé 
dans  le  périmètre  de  la  future  exposition. 
Depuis  de  longues  années,  ce  bâtiment 
sans  style,  d'un  aspect  anti-artistique,  n'est 
plus  en  rapport  avec  les  progrès  de  la 
science  et  des  arts.  Son  utilité  est  cepen- 
dant incontestable  ;  les  nombreuses  exposi- 
tions, les  concours  hippiques,  qui,  chaque 
année,  y  attirent  une  foule  élégante,  en  sont 
la  preuve.  Dans  ces  conditions,  ne  serait-il 
pas  désirable,  soit  de  raser  le  palais  actuel 
et  de  le  reconstruire  dans  les  mômes  pro- 
portions, soit  de  transformer  de  fond  en 
comble  la  construction  existante  ?  L'édifice 
nouveau,  qui  pourrait  ôtre  mis  au  con- 
cours, remplacerait  certainement  de  la 
façon  la  plus  avantageuse  l'édifice  actuel 
Je  suis  persuadé,  pour  ma  part,  que  ce 
projet  stimulerait  l'ardeur  de  nos  ingé- 
nieurs, de  nos  architectes,  de  nos  sculp- 
teurs, dont  réloge  n'est  plus  à  faire,  et  que 
le  nouveau  palais,  compris  dans  un  senti- 
ment moderne,  pourrait  ôtre  un  véritable 
chef-d'œuvre  de  l'art  contemporain.  Il  au- 
rait en  tout  cas  le  double  but  d'être  vrai- 
semblablement un  des  clous  de  la  future 
exposition  et  d'orner  d'une  façon  défini- 
tive la  plus  belle  promenade  de  Paris.  » 

La  combinaison  subsidiaire  indiquée  par 
M.  Quentin-Bauchart  et  consistant  à  main- 
tenir le  palais  de  l'Industrie,  en  modifiant 
son  aspect  et  en  améliorant  ses  façades, 
laisserait  subsister  le  vice  originel;  elle 
serait  coûteuse  et,  comme  toutes  les  demi- 


mesures,  insuffisante.  Conserver  le  palais 
de  rindustrie,  en  le  modemlMmt,  ce  serait 
renoncer,  pour  l'Exposition  de  1900,  à  la 
nouveauté  et  à  l'originalité;  ce  serait  tom- 
ber dans  les  redites  et  la  banalité  c  e  serait 
tromper  les  légitimes  espérances  de  la  po- 
pulation parisienne. 

Je  ne  puis  trop  le  répéter,  le  parti  que 
nous  préconisons  est,  en  quelque  sorte,  la 
clef  de  voûte  du  projet,  l'idée  maltresse  dn 
plan,  la  condition  essentielle  du  succès. 
{Très  bien!  très  hienf) 

A  l'origine,  des  intérêts  respectables  st 
sont  émus  du  trouble  que  la  démolition  du 
palais  de  l'Industrie  paraissait  susceptible 
de  eur  causer.  Leurs  appréhensions  résul- 
taient d'une  connaissance  imparfaite  des 
dispositions  prévues  par  1* administra- 
Uon. 

Après  1900,  des  édifices  mieux  appropriés 
auront  pris  la  place  de  l'édifice  disparu;  ils 
se  prêteront  aux  mômes  destinations  ;  ils 
seront,  comme  lui,  en  contact  avec  les 
Champs-Elysées.  Nous  aurons  soin  de 
prendre  l'avis  des  Intéressés  sur  les  amé- 
liorations dont  l'expérience  aurait  révélé 
l'opportunité.  Nous  pourrons  ainsi  {aire 
disparaître  des  défectuosités  qui,  sans 
cette  circonstance,  se  perpétueraient  in- 
définiment. Dès  aujourd'hui,  MM.  Rou- 
jon.  Tisserand,  Bonnat,  Charles  Gamier, 
Détaille,  Barrlas,  Puvis  de  Chavannes,  Ro- 
din  et  le  comte  de  Juigné,  président  de 
la  société  hippique,  ont  étudié,  de  con- 
cert avec  les  directeurs  de  rExposition, 
le  programme  du  concours  dont  les  nou- 
veaux palais  devront  faire  l'objet;  un  ac- 
cord complet  s'est  établi  sur  les  clauses 
de  ce  programme. 

Reste  la  courte  période  transitoire  de 
1896  à  1900.  Une  gêne  temporaire  ne  serait 
certes  pas  de  nature  à  alarmer  les  ponyoirs 
publics.  Mais  ici  encore  les  craintes  doivent 
se  calmer.  Le  Salon  annuel  des  artistes  de- 
meurera, sans  interruption,  dans  les  an- 
ciennes ou  dans  les  nouvelles  galeries  des 
Champs-Elysées,  de  même  que  le  Salon  an- 
nuel de  la  Société  nationale  des  beaux- 
arts  demeurera  au  Champ  de  Mars.  Nous 
nous  efforcerons  de  réduire  au  stiict  mini- 
mum la  durée  d'émigration  temporaire  des 
autres  concours  et  nous  nous  emploierons 
à  leur  trouver  un  asile  provisoire,  en  atten- 
dant qu'ils  disposent  d'un  local  définitif  et 
mieux  approprié. 

C*ost  faute  de  connaître  ces  mesures 
qu'un  peu  plus  de  trois  cents  artistes,  dont 
cent  trente^ trois  femmes,  exposant  aux 
Champs-Elysées,  ont  signé  une  protesta- 
tion contre  la  démolition  du  palais  de  rin- 
dustrie. La  plupart  croyaient  que  cette  dé- 
molition entraînerait  la  suppression  du  sa- 
lon de  1896  &  1900;  mienx  informés,  ils 
auraient  certainement  refusé  leur  adhé- 
sion à  cette  protestation. 

D'ailleurs,  des  contre -protestations  se 
sont  Immédiatement  produites  dans  le 
monde  des  artistes;  elles  ont  recueilli  des 
adhésions,  parmi  lesquelles  je  relève  celles 
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de  MM.  Falguière,  Mereié,  Marquette,  J.-P. 
Laurens,  B6n]amin*GonBtant,  membres  de 
rinstitut. 

Il  y  a  peu  de  Joitrs  eneore,  M.  Bonnat,  le 
maître  éminent  dont  nous  admirons  chaque 
année  les  productions  nouvelles,  m'autorl* 
sait  à  déclarer  à  cette  tribune  toutes  ses 
sympathies  pour  le  plan  présenté  par  le 
Gouvernement. 

Vous  avez  pu  voir,  dans  Tun  des  grands 
journaux  de  Paris,  Topinion  nettement  fa- 
vorable de  M.  Charles  Garnler,  le  grand* 
maître  de  Tarehitecture  contemporaine. 

A  ces  témoignages  je  pourrais,  sans  sor- 
tir du  domaine  des  appréciacions  artisti- 
ques, ajouter  la  manifestation  de  tous  les 
architectes  primés;  Je  pourrais  invoquer 
celle  de  la  société  centrale  des  architectes. 
On  en  a  parlé  hier;  Je  n'y  reviens  pas.  Je 
me  borne  à  me  référer,  dans  le  même  ordre 
d*idées,  à  Textrait  du  rapport  de  M.  Bau- 
din  au  conseil  municipal  de  Ptfris,  dont  un 
des  membres  de  cette  Chambre  a  rappelé 
les  termes. 

La  transformation  de  Tancien  carré  Ma- 
rigny,  avec  Jonction  à  Tesplanade  des  In- 
valides, n*aura  pas  seulement  pour  effet  de 
rétablir  une  perspective  qu'on  avait  eu  le 
tort  de  couper,  en  même  temps  qu'elle 
substituera  au  palais  de  rindustrie  des  pa- 
lais plus  modernes,  plus  décoratifs,  mieux 
appropriés  à  leur  destination. 

Elle  rendra  la  vie  à  la  partie  du  Cours- 
la-Reine  comprise  entre  le  palais  de  rin- 
dustrie et  la  Seine.  Je  ne  vous  apprendrai 
rien  en  vous  répétant,  après  un  orateur 
d'hier,  qu'il  y  a  là  une  zone  souvent  dé- 
serte, parfois  dangereuse,  et  qui  n'est  pas 
précisément  l'asile  de  la  vertu. 

Une  autre  conséquence  heureuse,  ce  sera 
de  préserver  l'esplanade  des  Invalides  con- 
tre les  empiétements  ultérieurs  du  chemin 
de  fer,  dans  le  cas  où  des  tentatives  d'ex- 
tension de  la  gare  ou  de  ses  dépendances 
viendraient  à  se  manifester. 

Puisque  l'occasion  s'en  présente,  permet- 
tez-moi de  protester  contre  une  solidarité 
qu'on  a  voulu  établir  entre  la  compagnie 
de  l'Ouest  et  le  service  de  l'Exposition,  en 
ce  qui  concerne  les  travaux  de  la  gare  de 
l'esplanade,  solidarité  dont  ce  matin  en* 
core  on  trouvait  l'écho  dans  un  Journal, 
sous  la  plume  d'un  publiciste  qui  s'égare 
trop  souvent  en  attaques  aussi  passionnées 
que  profondément  injustifiées. 

Lorsque  le  projet  de  la  gare  des  Invalides 
a  pris  naissance,  il  a  provoqué  immédiate* 
mont  de  notre  part  les  craintes  les  plus  sé- 
rieuses. Nous  prévoyions,  en  efiTet,  les  diffi'* 
cultes  de  tous  ordres  qu'il  devait  nous  sus- 
citer. Plus  tard,  lorsque  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  a  bien  voulu  nous  consul- 
ter oiiicieUement,  nous  avons  fait  imposer 
à  la  compagnie  de  l'Ouest  les  conditions  les 
plus  rigoureuses.  Je  citerai,  entre  autres, 
l'abaissement  de  1  mètre  du  niveau  des  rails, 
la  couverture  de  la  gare,  la  restriction  de 
ses  dimensions.  La  compagnie  de  rOuest 
nous  l'a  r^roehé  non  sans  vivacité.  Il  y  a 


quelques  jours  enccure,  J'ai  dû  questionner 
M.  le  directeur  de  la  compagnie  de  l'Ouest 
sur  une  prétendue  modification  des  projets 
primitifs;  j'ai  reçu  de  lui  une  lettre  par 
laquelle  il  m'annonce  qu'il  lui  faudra  bien 
se  conformer  strictement  aux  dispositions 
prescrites  par  le  ministre,  sur  l'avis  du  co- 
mité des  directeurs  de  l'Exposition;  mais  il 
me  rappelle  en  même  temps  avec  amer- 
tume que  nos  exigences  lui  imposent  une 
dépense  supplémentaire  de  3,500,000  fr. 

La  démolition  du  palais  de  l'Industrie  a 
suscité,  Je  le  sais,  plusieurs  objections,  en 
dehors  de  celles  qui  émanaient  des  usagers 
de  ce  palais  et  auxquelles  je  viens  de  ré- 
pondre. 

On  a  soutenu  que  le  bombement  du  pont 
de  l'espladade  rendrait  notre  perspective 
illusoire.  Au  début,  on  a  été  Jusqu'à  dire 
que  le  promeneur  qui  se  trouverait  aux 
Champs-Elysées  verrait  à  peine  le  sommet 
de  la  coupole  des  Invalides.  Ces  allégations 
se  sont  évanouies  devant  les  faits,  devant 
les  cotes  de  nivellement  fournies  par  l'ad- 
ministration. La  clef  du  nouveau  pont  sera 
à  1  m.  50  en  contre -bas  de  celle  du  pont 
Royal,  à  70  centimètres  en  contre-bas  de  celle 
du  pont  de  la  Concorde.  Le  rayon  visuel 
du  promeneur  des  Champs-Elysées  attein- 
dra la  façade  de  l'hôtel  à  mi-hauteur  des 
ifs  qui  dissimulent  la  partie  inférieure  de 
cette  façade.  Le  promeneur  des  Champs- 
Elysées  verra  donc  tout  ce  qu'il  est  possible 
de  voir.  {Mouvements  divei's.) 

M.  Léon  BourgeolMfprésident  du  conseil^ 
ministre  de  l'intérieur.  Tout  ce  qu'il  est  pos- 
sible de  voir  actuellement! 

M.  le  commissaire  du  Oottvemement. 

On  a  aussi  excipé  de  l'orientation  défec- 
tueuse de  l'hôtel  des  Invalides  au  point  de 
vue  de  l'édairage  par  la  lumière  solaire. 
Cette  observation  a,  passez-moi  le  mot,  quel- 
que chose  d'enfantin.  Avant  la  construction 
du  palais  de  l'Industrie,  la  situation  était  la 
même.  Personne  ne  méconnaissait  la  ma* 
gniûcence  de  la  perspective,  pour  les  pro- 
meneurs des  Champs-Elysées.  Depuis  cette 
époque  le  soleil  n'a  pas  changé  son  cours. 
{Très  bien!  très  bienl) 

Certes,  tous  les  grands  artistes  qui 
avaient  préconisé  l'ouverture  de  la  nou- 
velle avenue  ont  été  bien  surpris  d'ap- 
prendre qu'ils  s'étaient  si  grossièrement 
trompés.  Us  se  sont  demandé  quelles  modi- 
fications subites  avaient  pu  éprouver  les 
lois  élémentaires  de  la  géométrie.  Mes  col- 
laborateurs et  moi,  nous  nous  sommes 
interrogés  pour  savoir  si  nos  maîtres 
de  l'école  des  beaux-arts  et  de  l'école  po- 
lytechnique n'avaient  pas  abusé  de  notre 
naïve  crédulité. 

C'était- heureusement  une  fausse  alerte. 
Rien  ne  doit  subsister,  rien  ne  subsiste  de 
ces  critiques.  Le  promeneur  verra  dans  toute 
son  ampleur  le  superbe  hôtel  des  Invalides. 
Seule,  une  tranche  de  1  m.  50  à  1  m.  75 
située  à  la  base  restera  au-dessous  du 
rayoavisttél;  elle  serait,  en  tout  cas,  dissimu- 
lée par  les  plantations  delà  cour  antérieure. 


Une  légère  modification  de  nos  projets, 
un  faible  abaissement  du  pont,  —  abaisse- 
ment possible  et  facile.  Je  m'en  suis  assuré 
auprès  du  service  de  la  navigation  —  per- 
mettrait au  regard  d'atteindre  la  base  du 
socle  ;  mais  une  pareille  modification  est 
inutile.  Qu'importe  une  tranche  de  1  m.  50 
à  1  m.  75  pour  un  monument  qui  s'élève  4 
105  mètres  de  hauteur  et  qui  doit  être 
aperçu  à  près  de  1  kilomètre  et  demi  de 
distance  ?  {Applaudissements  sur  divers 
bancs.) 

M.  EmUe  Trélat.  C'est  de  la  géométrie 
cela,  ce  n'est  pas  de  la  plastique. 
M.  la  oommitsalre  du  Oonvemenienti 

Chacun  fait  ce  qu'il  peut,  monsieur  le  dé- 
puté; vous  avez  fait  tout  à  l'heure  de  la  plas- 
tique, Je  fais  à  mon  tour  de  la  géométrie. 
{Très  bien!  très  bien!) 

M.  Eimle  Trélat.  Et  la  lumière  ?  Et  l'éclai- 
rage l 

M.  le  emnmiisaijre  du  OouTêrnement. 

Monsieur  le  député,  je  vous  demande  par- 
don si  Je  me  trompe  dans  la  formule  plas- 
tique que  je  vais  développer;  mais  je  crois 
que  ce  qui  forme  une  belle  perspective, 
c'est  une  large  percée  en  ligne  droite  con- 
duisant le  regard  à  travers  un  ensemble 
harmonieux  de  monuments,  de  massifs 
d'arbres,  de  motifs  décoratifs,  d'accidents 
de  terrain,  vers  un  édifice  ou  un  objet 
quelconque  formant  toile  de  fond.  Les  dé- 
tails de  cette  toile  disparaissent  ;  seules  les 
grandes  lignes  et  les  silhouettes  jouent  un 
rôle  capital.  {Applaudissements.) 

Examinez  les  perspectives  du  parc  de 
Versailles,  de  la  Cité,  du  Luxembourg,  de 
l'Observatoire  et  de  l'avenue  de  l'Opéra, 
vous  n'en  trouverez  pas  une  qui  satisfasse 
aux  lois  de  l'esthétique  comme  celle  que 
nous  vous  proposons  de  rétablir.  {Très 
bien!  très  bien!) 

On  a  aussi  allégué  le  prétendu  boule* 
versement  des  Champs-Elysées,  le  déran- 
gement qui  en  résulterait  dans  les  habi- 
tudes de  la  population  parisienne  pendant 
l'exécution  des  travaux.  Rien  de  pareil  n'est 
à  redouter  de  ce  chef.  Les  Champs-Elysées 
et  la  place  de  la  Concorde  demeurent  abso- 
lument intacts;  pendant  l'exécution  des 
travaux,  aucun  charroi  ne  passera  par  la 
grande  promenade  publique. 

M.  le  marquis  do  la  Ferronnajrs.  Où 
passeront-ils  alors  ? 

M.  le  oommissaire  du  Ctouremement. 
Nos  chantiers  n'en  approcheront  pas  à 
moins  de  70  mètres.  Le  Cours-la-Reine  res- 
tera ouvert  à  la  circulation  Jusqu'à  la  fin 
des  travaux. 

Nos  ateliers  seront  dissimulés  par  de 
hautes  clôtures  sur  lesquelles  grimperont 
des  plantes  se  confondant  avec  le  rideau 
de  verdure.  {Rires  sur  divers  bancs é)    ^ 

M.  Jules  Delafosse.  Même  pendant  Thi- 
ver? 

M.  la  oonndssaire  du  aoureniement. 

Il  y  a  pour  l'hiver  des  plantes  viyaces_ 
comme  pour  Tété. 
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Tous  les  matëriauî  seront  amenés  ou 
évacués  soit  par  la  Seine,  soit  par  le  che- 
min de  fer  des  Moulineaux;  il  sera  même 
possible  de  les  faire  passer  se  us  le  Cours- 
la-Reine,  au  moyen  d'une  tranchée  souter- 
raine. 

Les  adversaires  du  plan  présenté  par  le 
Gouvernement  nous  ont  soupçonnés  de 
préparer  de  véritables  dévastations,  des 
coupes  sombres  —  c*est  le  mot  à  la  mode 
—  dans  les  plantations  des  Champs-Ely- 
sées et  du  Cours-la-Reine.  Les  épithètes 
de  Barbares  et  de  Vandales  n'ont  été  que 
des  épithètes  de  tendresse  à  côté  de  beau- 
coup d'autres  dont  on  nous  a  gratifiés. 

Certes,  les  héritiers  de  rillustre  Al- 
phand  seraient  des  fils  bien  dénaturés  si, 
oubliant  le  culte  du  célèbre  ingénieur 
pour  les  plantations,  ils  avaient  médité  un 
pareil  forfait. 

L'accusation  n'a  qu'un  défaut,  mais  il 
est  capital,  c'est  d'être  totalement  dénuée 
de  fondement.  Les  plantations  des  Champs- 
Elysées  ne  subiront  aucune  atteinte.  {Bx^ 
clamations  à  droite.  —  Mouvements  divers.) 

M.  Adrien  Lûmes  de  Montobello.  11 
en  sera  là  comme  pour  les  arbres  de  l'es- 
planade des  Invalides. 

M.  le  commissaire  du  CkmT«mement. 

Si  vous  voulez  bien,  messieurs,  me  faire 
l'honneur  de  m'écouter.  J'arriverai  peut-être 
à  vous  convaincre. 

Les  superbes  allées  des  quais  d'Orsay  et 
de  Billy  demeureront  intactes.  Au  Gours- 
la-Relne,  tout  se  bornera  à  une  trans- 
plantation de  platanes  et  de  marronniers, 
opération  qui  est  entrée  dans  la  pratique 
courante  du  jardinage  et  qui,  avec  les 
moyens  dont  on  dispose  aujourd'hui,  ne  pré- 
sente ni  difficultés  ni  danger. 

D'après  uu  pointage  très  précis,  le  péri- 
mètre de  l'Exposition,  non  compris  le 
Champs  de  Mars  et  le  Trocadéro,  comprend 
5,711  arbres  ;  on  en  déplacera  moins  du 
dixième.  Le  nouvel  aménagement  leur  en 
substituera  647  et  en  ajoutera  100  environ. 
Voilà  les  massacres  dont  on  nous  a  accusés! 
Voilà  le  sacrilège  qui  nous  a  valu  plus 
d'une  injure  1 

Ici  encore,  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  faire  un  nouvel  emprunt  au  rap- 
porteur du  conseil  municipal,  bon  juge  en 
la  matière  :  «  Nous  sommes  loin,  dit-il,  de 
la  dévastation  annoncée.  Cequ'onpeut  dire, 
c'est  que,  sur  ce  point  relativement  désert, 
on  augmente  la  vie,  l'air,  la  lumière,  la 
verdure  et  les  fleurs,  en  même  temps  qu'un 
aspect  nouveau  et  artistique  est  obtenu. 
Dans  les  grands  jardins,  le  rôle  des  édifices 
et  des  arbres  est  varié.  Si  leur  beauté  indi- 
viduelle en  constitue  le  vrai  mérite,  il  faut 
aussi  qu'ils  ménagent  de  vastes  percées, 
des  points  de  vue  pittoresques,  des  perspec- 
tives grandioses.  Nos  jardins  à  la  française, 
d'un  aspect  si  noble  et  si  séduisant,  les 
Tuileries,  le  Luxembourg,  le  parc  de  Ver- 
sailles, nous  offrent  h  chaque  pas  des  exem- 
ples qui  confirment  cette  règle  absolue.  » 

Une  autre  critique  a  trait  aux  remblais 


qui  seront  nécessaires  pour  le  raccordement 
avec  le  Cours-larReine  du  nouveau  pont  à 
établir  dans  l'axe  de  l'esplanade  des  Inva- 
lides. 

Cette  critique  ne  résiste  pas  à  l'examen. 

D'une  part,  en  effet,  alors  même  que  l'Expo- 
sition serait  cantonnée  sur  la  rive  gauche  de 
la  Seine,  un  pont  devrait  être  établi,  sinon 
dans  Taxe  de  l'esplanade,  du  moins  en  face 
de  la  rue  de  Constantine,  et  il  faudrait  bien 
raccorder  ce  pont  avec  le  Cours-la-Reine. 
Des  remblais  s'imposeraient  donc  en  tout 
état  de  cause. 

D'autre  part,  d'après  les  projets  de  l'ad- 
mlnistration,  le  relèvement  n'aura  qu'une 
minime  importance  ;  il  s'effectuera  en  un 
point  bas  du  Cours-la-Reine  et,  loin  de  pré- 
judicier  au  profil,  il  pourra  contribuer  à 
l'améliorer. 

Enfin  on  nous  a  objecté  la  dépense.  Nous 
y  reviendrons  à  propos  de  la  combinaison 
financière.  Pour  l'heure,  je  me  borne  à  une 
réponse  très  courte  et  très  sommaire. 

Les  deux  palais  sont  évalués,  l'un  à 
i6,200,000  fr..  l'autre  à  3,800,000  fr.  Moyen- 
nant cette  dépense  de  20  millions,  l'Etat 
rétablira  la  perspective  qu'on  avait  eu  le 
tort  d'interrompre;  il  substituera  à  un 
édifice  peu  artistique,  peu  commode,  des 
palais  vraiment  dignes  de  l'art  moderne;  il 
évitera  des  réparations  qui  s'imposent  pour 
le  palais  de  l'Industrie;  il  sera  dispensé  de 
construire  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine 
des  édifices  provisoires  pour  abriter  l'expo- 
sition contemporaine  et  centennale  des 
beaux-arts,  ainsi  que  l'exposition  rétrospec- 
tive de  l'art  français.  L'Etat  recevra  enfin 
de  la  municipalité  une  subvention  de 
20  millions,  alors  que  jusqu'ici  les  subven- 
tions allouées  par  la  ville  pour  les  expo- 
sitions précédentes  n'avaient  pas  dépassé 
8  millions. 

Afin  de  lever  un  doute  qui  a  paru  se  glis- 
ser dans  certains  esprits,  je  tiens  à  bien  af- 
firmer que  le  nouveau  palais  des  Beaux- 
Arts  ne  sera  nullement  la  propriété  de  la 
ville  de  Paris,  qu'il  appartiendra  à  l'Etat 
comme  le  palais  de  l'Industrie. 

Le  marché  conclu  dans  ces  conditions 
avec  la  ville  est-il  un  marché  de  dupe?  Ne 
constitue-t-il  pas  au  contraire  un  arrange- 
ment éminemment  favorable  aux  intérêts 
de  l'Eut  ? 

M.  Laroche-Joubert.  On  ferait  mieux  de 
construire  des  chemins  vicinaux  avec  ces 
20  millions  et  de  laisser  la  ville  de  Paris 
faire  les  frais  de  son  exposition. 

M.  le  commissairo  du  OouTemement. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  relativement  aux 
transformations  du  Cours-la-Reine. 

Il  me  reste  à  insister  sur  la  question 
connexe  du  pont  décoratif  à  construire  en 
prolongement  de  l'axe  de  l'esplanade  des 
Invalides. 

Depuis  longtemps,  l'administration  des 
travaux  publics  avait  reconnu  l'insuffisance 
du  pont  de  la  Concorde,  la  nécessité  de 
rélarglr  ou  de  le  doubler  par  un  nouveau 


pont  dont  la  dépense  devait  être  répartie 
également  entre  l'Etat  et  la  ville. 

Lorsque  fut  prolongé  le  chemin  de  fer 
des  Moulineaux,  l'Etat,  la  ville  et  la  compa- 
gnie de  l'Ouest  se  mirent  d'accord  pour  éta- 
blir un  pont  de  20  mètres  en  prolongement 
de  la  rue  de  Constantine.  La  dépense  évaluée 
à  1,600,000  fr.  devait  être  supportée  ponr 
moitié,  c'est-à-dire  Jusqu'à  concurrence  de 
750,000  fr.,  par  l'Etat, et,  pour  Fautre  moitié, 
par  la  compagnie  de  l'Ouest,  substituée  à 
la  ville.  Cette  substitution  était  le  prix 
de  l'occupation  des  terrains  dépendant 
du  domaine  public  municipal  sur  le  pal 
d'Orsay. 

Aussitôt  que  le  projet  de  l'Exposition  a  été 
mis  à  l'étude,  l'Etat,  la  Ville  et  la  compa- 
gnie de  l'Ouest  ont  reconnu  Topportunité 
d'établir  le  nouveau  pont  dans  Taxe  de  l'es- 
planade des  Invalides  et  de  lui  affecter  les 
ressources  primitivement  destinées  au  pont 
de  la  rue  de  Constantine.  L'emplacement 
nouveau  est  beaucoup  plus  favorable;  il 
coïncide  avec  celui  d'un  ancien  bac  qui  est 
représenté  sur  toutes  les  vieilles  estampes. 

Le  pont  de  l'esplanade  aurait  une  largeur 
de  50  à  60  mètres  et  non  de  100  mètres, 
comme  on  l'a  indiqué  par  erreur.  Rien 
n'empêcherait  de  réduire  dans  une  certaine 
mesure  cette  dimension,  si  la  Chambre  le 
jugeait  utile.  Pour  vous  permettre,  mes- 
sieurs, de  vous  faire  une  opinion  en  toute 
connaissance  de  cause,  il  me  sufiira  de 
rappeler  que  plusieurs  de  nos  ponts  de 
Paris  dépassent  30  mètres,  et  que  la  lar- 
geur des  Champs-Elysées  entre  les  quin- 
conces de  bordure  est  de  60  mètres. 

Le  passage  de  la  Seine  s'effectuerait  par 
une  arche  unique  en  acier  moulé.  Ou  évi- 
terait ainsi  de  masquer  la  nappe  d'eau  et 
d'entraver  la  navigation  que  gênent  déjà  la 
courbure  de  la  Seine  dans  cette  parUe  de 
son  cours  et  le  défaut  de  concordance  entre 
les  piles  du  pont  de  la  Concorde  et  celles  dn 
pont  des  Invalides. 

D'ailleurs  l'utilisation  nouvelle  de  l'acier 
moulé,  les  proportions  de  l'ouvrage,  la  lé- 
gèreté de  la  construction,  les  motifs  archi- 
tecturaux des  culées»  tout  cela  constitue- 
rait ce  qu'on  est  convenu  d'appeler,  en  style 
d'exposition,  un  a  clou  ».  {Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs.) 

Je  crois  avoir  épuisé,  du  moins  au  point 
de  vue  technique,  la  question  du  Cours-la- 
Reine,  de  la  nouvelle  avenue  et  du  pont 
de  l'esplanade.  Il  me  faut  abuser  encore 
pendant  quelques  instants  de  votre  patience 
pour  vous  donner  de  brèves  indications 
sur  notre  plan  général.  (Parles!  parlez!) 

L'entrée  principale  serait  au  Cours-la- 
Reine  et  sur  le  quai  de  la  Conférence,  près 
de  la  place  de  la  Concorde.  Une  autre  entrée 
serait  ménagée  près  des  Champs-Elysées, 
à  Torigine  de  la  nouvelle  avenue.  Cette 
seconde  entrée  serait  réservée  pour  les 
cérémonies  exceptionnelles,  ou  tout  au 
moins  on  en  réglementerait  l'usago  de 
manière  à  épargner  à  la  grande  promenade 
parisienne  la  circulation  déshonorante  des 


voitufes  préhidtorlques  qui  ne  màtiquerotit 
pas  d'être  arrachées  à  leur  flommeil  en  1900 
comme  elles  ront  été  en  1889.  {Très  bien! 
très  bien!) 

Pénétrant  par  cette  entrée,  le  visiteur 
aurait  à  sa  droite  le  nouveau  palais  des 
Beaux-Arts,  à  sa  gauche  le  palais  de  Texpo- 
sition  rétrospective  de  TArt  français. 

Après  avoir  franchi  la  Seine,  il  trouverait 
groupés  à  Tesplanade  des  Invalides,  entre  les 
quinconces,  une  série  d^édifices  affectés  aux 
sections  qui  touchent  à  Fart  décoratif.  La 
région  du  Gours-la-Reine  et  Tesplanade  des 
Invalides  constitueraient  ainsi  le  domaine 
de  Tart,  et  le  visiteur  verrait,  au  seuil  de 
TExposltion,  les  manifestations  les  plus 
brillantes  du  génie  français. 

Le  ministère  des  travaux  publics  se  pro- 
pose de  régulariser  les  berges  de  la  Seine 
et  de  substituer  aux  cales  inclinées  des 
quais  avec  murs  droits.  C'est  un  projet  ab- 
solument indépendant  de  celui  de  TExposl- 
tion,  et  qui  a  fait  Tobjet  d'une  enquête  d'u- 
tilité publique.  Notre  budget  pourrait  lui 
apporter  son  concours,  de  manière  à  en 
accroître  l'ampleur  et  à  en  hâter  la  réali- 
sation. Grâce  à  la  surface  gagnée  sur  les 
quais  bas,  nous  pourrions  établir,  en  encor- 
bellement sur  les  deux  rives  du  fleuve,  des 
constructions  variées  de  forme,  se  mêlant 
à  la  verdure,  reflétant  dans  les  eaux  leurs 
façades  pittoresques,  y  projetant  le  soir 
leur  lumière  éblouissante.  Il  y  aurait  là  un 
cadre  superbe  pour  des  fêtes  vénitiennes, 
les  éléments  d'une  véritable  rue  de  Venise. 

Cette  idée  a  été  caressée  et  traitée  avec 
amour  par  plusieurs  des  architectes  qui  ont 
pris  part  au  concours  ;  elle  nous  a  été  re- 
commandée également  par  le  jury  comme 
susceptible  de  constituer  une  des  plus  bril- 
lantes attractions  de  l'Exposition  de  1900. 

Sur  la  rive  gauche,  du  pont  des  Invalides 
au  pont  d'Iéna,  se  succéderaient  les  palais 
et  pavillons  des  puissances  étrangères,  de 
la  guerre,  de  la  marine  militaire,  de  la  ma- 
rine marchande,  des  forêts,  de  la  chasse, 
de  la  pêche  et  des  cueillettes. 

Sur  la  rive  droite  seraient  élevées  quel- 
ques constructions,  telles  que  la  grande 
serre  d'horticulture.  Aux  abords  fleuris  de 
la  section  horticole  prendraient  place  des 
établissements  de  spectacle,  et  surtout  des 
restitutions  historiques  et  artistiques  dont 
elle  formerait  le  centre. 

L'Algérie,  la  Tunisie  et  les  autres  colo- 
nies et  pays  de  protectorat  disposeraient  des 
pentes  du  Trocadéro,  y  étageralent  leurs 
pavillons  multicolores  en  un  joyeux  am- 
phithéâtre, et  projetteraient  sur  un  fond  de 
verdure  luxuriante  les  silhouettes  caracté- 
ristiques de  leur  architecture. 

Au  Champ  de  Mars,  les  Innovations  sont 
plus  difficiles.  Je  vous  al  dit  les  raisons 
pour  lesquelles  on  ne.  pouvait  pas  songer  à 
démolir  la  tour  de  300  mètres.  On  ne  peut 
davantage  en  modifier  l'aspect.  Parmi  les 
différents  projets  de  transformation  qui  ont 
été  présentés  au  concours,  U  n'en  est  pas 
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un  qui  ait  satisfait  le  jury  ;  presque  tous 
alourdissaient  le  monument. 

Vous  connaissez  aussi  les  raisons  pour 
lesquelles  s'Impose  la  forme  en  fer  à  cheval 
en  ce  qui  concerne  l'ordonnance  générale 
des  constructions. 

Deux  séries  de  palais  conçus  d'après  une 
même  donnée  générale,  mais  caractérisant 
néanmoins  les  groupes,  borderaient  les 
avenues  de  Suffren  et  de  La  Bourdonnais 
pour  aboutir  à  un  Immense  château  d'eau, 
avec  cascades  superposées,  et  au  palais  de 
l'Electricité.  Ces  édifices  seraient  établis  en 
redans,  de  manière  à  augmenter  par  un  effet 
de  perspective  la  profondeur  apparente  du 
parc.  Chacun  d'eux  abriterait  à  l'extérieur 
les  moyens  de  production  et,  à  l'intérieur, 
les  objets  fabriqués;  les  musées  centennaux 
pourraient  être  placés  dans  les  galeries  trans- 
versales. On  conserverait  le  palais  des  Ma- 
chines de  1889;  mais  on  en  changerait  la 
forme  et  l'aspect  :  au  centre,  serait  Installée 
la  grande  salle  des  Fêtes,  dont  le  palais  de 
l'Electricité  constituerait  le  brillant  vesti- 
bule ;  les  deux  ailes  recevraient  le  groupe 
de  l'Agriculture.  Au  pourtour  du  jardin  se 
développeraient  des  terrasses  de  circulation 
à  la  hauteur  du  rez-de-chaussée  et  du  pre- 
mier étage.  De  cet  étage,  l'œil  embrasse- 
rait le  panorama  du  Champ  de  Mars  et  du 
Trocadéro,  qu'agrémenteraient,  le  soir,  des 
effets  de  lumière.  Le  palais  de  l'Electricité 
notamment,  avec  son  enveloppe  de  verre, 
brillerait  comme  un  phare  gigantesque. 

Le  parc  s'élèverait  par  une  pente  continue 
de  la  Seine  vers  l'Ecole-Mllltalre.  En  sup- 
primant les  gradins  de  1889,  notre  intention 
est  de  dégager  la  vue  et  de  prévenir  les 
accidents  queue  manquent  pas  d'engendrer 
les  escaliers,  lorsqu'ils  livrent  passage  à  des 
foules  compactes. 

Jamais  exposition  n'aura  été  plus  facile- 
ment accessible.  En  1889,  les  deux  entrées 
principales  étaient  celle  de  l'esplanade  des 
Invalides,  auprès  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  et  celle  de  l'avenue  de  La  Bour- 
donnais, près  de  son  point  d'Intersection 
avec  l'avenue  Rapp.  Vous  vous  rappelez  les 
encombrements,  les  embarras  Inextricables 
au  milieu  desquels  se  débattaient  les  visi- 
teurs et  les  habitants  du  quartier. 

En  1900,  le  mouvement  des  entrées  et  des 
sorties  se  répartira  sur  un  périmètre  beau- 
coup plus  étendu;  il  s'effectuera  surtout 
par  la  rive  droite  de  la  Seine,  à  proximité 
de  larges  avenues  et  d'Immenses  garages 
pour  les  voitures.  Nous  n'aurons  plus  à 
craindre  les  formidables  poussées  d'antan 
ni  les  entraves  dont  souffrait  tant  la  cir- 
culation générale. 

Les  communications  à  l'Intérieur  de 
l'Exposition  devaient  aussi  appeler  l'atten- 
tion des  organisateurs  des  assises  de  la  fin 
du  siècle.  Il  importait  de  prévenir  les  bous- 
culades qui  se  sont  si  souvent  produites 
dans  le  long  et  étroit  couloir  du  quai  d'Or- 
say pendant  les  fêtes  de  1889.  La  nécessité 
en  était  d'autant  plus  Impérieuse  que  nous 
aurons,  suivant  toute  probabilité,  à  recevoir 
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en  1900  de0  foules  beaucoup  nombreuses. 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le  plan  pour 
voir  que  le  problème  est  résolu. 

Le  courant  parallèle  à  la  Seine  se  répar- 
tira entre  les  deux  rives  du  fleuve  et  y  dis- 
posera de  nombreux  exutoires. 

Le  nouveau  pont  de  l'esplanade  des  In- 
valides, le  pont  d'Iéna  provisoirement 
élargi,  et  deux  passerelles  jetées  l'une  en- 
tre le  pont  des  Invalides  et  le  pont  de 
l'Aima,  l'autre  entre  le  pont  de  l'Aima  et  le 
pont  d'Iéna,  permettront  aux  visiteurs  de 
franchir  facilement  la  Seine. 

Un  chemin  de  fer  à  circuit  fermé  desser- 
vira l'esplanade  du  côté  de  la  rue  Fabert, 
le  quai  d'Orsay  et  le  Champ  de  Mars  du 
côté  de  l'avenue  de  Sufliren  ;  la  jonction 
s'effectuera  par  l'avenue  de  la  Motte - 
Piquet.  Un  autre  petit  chemin  de  fer,  ser- 
vant surtout  de  champ  d'expériences  pour 
les  divers  moteurs,  pourra  être  établi  sur 
le  quai  de  Bllly.  Enfin,  deux  petites  lignes, 
Tune  funiculaire  et  l'autre  à  crémaillère, 
graviront  latéralement  les  pentes  du  Troca- 
déro. 

Quant  aux  relations  des  quartiers  Nord  et 
Sud  de  Paris,  elles  seront  assurées  par 
l'avenue  d'Antln,  le  pont  des  Invalides  et  le 
boulevard  de  La  Tour-Maubourg,  ainsi  que 
par  le  pont  de  l'Aima. 

On  aura  soin  de  ménager  tous  les  accès 
des  Immeubles  riverains  du  quai  de  Bllly, 
du  quai  d'Orsay  et  du  Cours-la-Relne. 

Les  lignes  de  tramways  devront  subir 
de  légères  déviations;  la  Ugno  la  plus 
Importante,  celle  du  Louvre  à  Sèvres  et  à 
Salnt-Cloud,  empruntera  les  berges  basses 
de  la  Seine  entre  le  pont  de  la  Concorde  et 
le  pont  des  Invalides. 

Vous  savez  déjà  que  les  concours  d*exer- 
clces  physiques,  dont  l'organisation  serait 
irréalisable  à  l'Intérieur  de  Paris,  pourront 
être  groupés  dans  le  bols  de  Vlncennes, 
qui  s'y  prêtera  merveilleusement. 

L'Installation  de  ces  concours  extra  mu- 
rosy  dans  un  site  magnifique  comme  celui 
du  lac  Daumesnil,  donnera  une  légitime 
satisfaction  aux  quartiers  populeux  et  tra- 
vailleurs ,  jusqu'alors  déshérités.  Elle  ne 
préjudiciera  pas  à  l'Exposition,  car  elle  at- 
tirera de  nombreux  visiteurs  trop  éloignés 
du  Champ  de  Mars  pour  s'y  rendre  fré- 
quemment, et  les  perceptions  qui  y  seront 
faites  donneront  un  utile  appoint  à  notre 
budget. 

En  réunissant  les  concours  d'exercices 
physiques  sur  des  terrains  appropriés,  on 
pourra  les  coordonner  suivant  des  vues 
d'ensemble,  leur  attribuer  toute  l'ampleur 
désirable,  mettre  en  lumière  les  progrès  ac- 
complis dans  l'œuvre  patriotique  à  laquelle 
tant  de  bons  citoyens  se  sont  voués  depuis 
1870.  Ce  sera  un  puissant  moyen  d'émula- 
tion et  d'enseignement;  ce  sera  aussi  un 
hommage  aux  hommes  qui  s'efforcent  de 
former  des  générations  fortes  et  prêtes  à  la 
défense  du  pays  ;  ce  sera  enfin  une  attrac- 
tion de  plus  offerte  au  public. 
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L'évaluation  des  dépenses  faite  largre- 
ment,  mais  cependant  avec  soin,  s'élève  à 
100  millions,  se  décomposant  ainsi -.travaux, 
73  millions;  exploitation,  12  millions  ;  ser- 
vice central  et  réserve,  15  millions.  Total, 
100  millions. 

Dès  sa  première  séance,  la  sous-commis- 
sion des  finances,  instituée  au  sein  de  la 
commission  supérieure,  avait  donné  ce 
chiffre  comme  une  évaluation  normale  des 
frais  d'établissement  et  d'exploitation.  Des 
circonstances  multiples  concourent  à  le  jus- 
tifier. 

L'accroissement  probable  du  nombre  des 
exposants  entraîne  une  augmentation  cor- 
rélative dans  rétendue  des  surfaces  cou- 
vertes. Cette  augmentation  est  d'autant 
plus  indispensable  que,  suivant  toute  pro- 
babilité, nous  aurons  une  large  participa- 
tion des  puissances  étrangères  et  que,  pour 
rester  fidèles  aux  traditions  d'hospitalité  de 
la  France,  nous  devrons  livrer  à  nos  hôtes, 
sans  trop  de  parcimonie,  les  espaces  dont 
ils  auront  besoin. 

Outre  les  constructions  provisoires,  le 
projet  comporte  des  constructions  défini- 
tives :  palais  du  Cours-la-Reine,  nouveau 
pont  établi  dans  l'axe  de  l'esplanade  des 
Invalides,  quais  à  murs  droits.  L'embellis- 
sement de  Paris  et  l'amélioration  de  la 
Seine  que  l'Exposition  léguera  au  vingtième 
siècle  ne  peuvent  s'acheter  qu'au  prix  de 
sacrifices  supplémentaires. 

Etendre  le  périmètre  de  l'Exposition,  c'est 
se  résoudre  inévitablement  à  un  surcroît 
de  frais  pour  la  viabilité,  pour  la  distribu- 
tion de  Teau  et  du  gaa,  pour  les  égouts, 
pour  les  clôtures,  pour  l'éclairage,  pour  le 
transport  des  visiteurs  dans  l'enceinte. 

L'une  des  nouveautés  les  plus  intéres- 
santes de  la  classification  consistera,  je 
vous  l'ai  dit,  à  rapprocher  des  produits  le 
matériel  de  production,  à  mettre  ce  maté- 
riel en  mouvement  sous  les  yeux  du  pu- 
blic, à  transformer  l'Exposition  en  un  vaste 
atelier  plein  de  mouvement  et  de  vie.  11  y 
aura  là  une  leçon  de  choses  des  plus  inté- 
ressantes, des  plus  attrayantes.  Mais  l'orga- 
nisation des  foyers  électriques,  des  réseaux 
de  distribution,  des  dynamos  réceptrices,  et 
leur  fonctionnement  seront  nécessairement 
onéreux. 

Disposant  de  ressources  plus  larges  en 
électricité,  nous  serons  conduits  à  entrer 
davantage  dans  la  voie  de  l'ouverture  des 
galeries  pendant  la  soirée,  à  favoriser  ainsi 
les  visites  d'études  pour  les  travailleurs  que 
leur  tâche  quotidienne  retient  pendant  la 
journée  loin  du  Champ  de  Mars.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

Nous  serons  aussi  amenés  à  multiplier 
les  fôtes  du  soir,  à  en  varier  les  combinai- 
sons et  les  effets,  à  attirer  par  leur  éclat  la 
foule  des  spectateurs.  Ce  sera  un  élément 
de  recettes  considérables,  mais  aussi  une 
charge  pour  le  budget. 

A  l'exposition  contemporaine  seront  joints 
des  musées  centennaux,  jalonnant,  par  des 
repères  convenablement  choisis,  les  grands 


progrès  accomplis  dans  chacune  des  bran« 
ches  de  l'activité  humaine  depuis  le  com- 
mencement du  siècle.  L'organisation  de  ces 
musées  exigera  des  recherches,  des  resti- 
tutions et  des  transports  coûteux. 

Une  organisation  plus  complète,  plus 
parfaite  des  congrès  s'imposera.  Tous  les 
savants  du  monde  prendront  part  à  ces 
congrès,  et  la  République  française  tiendra 
à  honneur  de  mettre  généreusement  à  la 
disposition  de  ces  savants  les  Instruments 
de  travail  et  les  locaux  dont  Us  auront  be- 
soin. 

U  ne  faudra  pas  être  parcimonieux  dans 
les  exonérations  des  frais  d'installation  au 
profit  des  exposants  ouvriers;  ce  serait 
aller  à  rencontre  des  vœux  du  Pariement. 
(Très  bien  !  très  bien!) 

Aux  termes  du  règlement  approuvé  par 
décret  du  4  août  1894,  l'ouverture  de  l'Ex- 
position, au  lieu  de  se  faire  le  6  mai,  sera 
reportée  au  15  avril.  Ce  sera  une  prolonga- 
tion de  trois  semaines  dans  la  durée  de 
l'Exposition,  mais  aussi  une  source  de  dé- 
penses supplémentaires  d'exploitation. 

A  ces  causes,  je  pourrais  en  ajouter  beau- 
coup d'autres  ;  mais  je  veux  abréger.  Je  me 
borne  à  rappeler  que  les  Américains  ont 
dépensé  à  Chicago  140  millions.  Certes, 
nous  n'avons  pas  à  engager  une  latte  de  pro- 
digahté  avec  les  Etats-Unis.  La  France  peut, 
à  moins  de  frais,  faire  une  œuvre  digne  de 
sa  réputation  et  de  son  passé.  11  ne  m'a  pas 
paru  inutile  néanmoins  de  mettre  sous  les 
yeux  de  la  Chambre  cet  élément  de  compa- 
raison. 

D'ailleurs,  une  entreprise  Industrielle  ne 
se  juge  pas  seulement  par  ses  dépenses  ;  en 
regard  des  dépenses,  U  faut  mettre  les  re- 
cettes. Elles  seront,  en  1900,  beaucoup  plus 
considérables  qu'en  1889.  Aux  produits  di- 
rects s'ajouteront  les  produits  Indirects 
pour  le  pays  et  pour  le  Trésor.  Je  vous  al 
dit  les  bienfaits  de  l'exposition  de  1889; 
celle  de  1900  sera  plus  productive  encore. 
On  peut,  sans  optimisme,  estimer  par 
exemple  à  plus  de  1  milliard  le  numéraire 
qu'apporteront  les  visiteurs  étrangers. 

J'aurais  maintenant  à  vous  exposer  la 
combinaison  financière  au  moyen  de  la- 
quelle nous  pourrons  réaliser  notre  entre- 
prise sans  demandera  l'Etat  plus  de  20  mil- 
lions, c'est-à-dire  sans  lui  demander  une 
somme  supérieure  au  montant  de  ses  sacri- 
fices en  1889.  Mais  M.  André  Lebon,  qui,  en 
qualité  de  ministre  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie,  a  présidé  aux  négociations,  se  ré- 
serve de  défendre  cette  combinaison  finan- 
cière. Il  le  fera  certainement  avec  beau- 
coup plus  d'autorité  et  de  talent  que  Je  ne 
saurais  le  faire. 

Je  m'abstiens  donc,  me  tenant,  bien  en- 
tendu, à  la  disposition  de  la  Chambre,'  si 
elle  jugeait  plus  tard  mon  Intervention  né- 
cessaire. 

L'exposé  complet,  trop  détaillé  peut-être, 
que  je  viens  de  faire  de  nos  projets,  répond 
par  avance  à  la  plupart  des  objections  for- 
mulées dans  le  très  remarquable  rapport  de 


l'honorable  M.  Bouge.  U  est  pourtant  dans 
ce  rapport  quelques  points  qui  appellent 
une  réfutation  spéciale. 

A  propos  de  l'emplacement,  M.  le  rappor- 
teur a  cru  me  trouver  en  contradiction  avec 
mol-même  ;  U  a  voulu  établir  que  l'empla- 
cement de  1889  m'avait  paru  d'abord  suffi- 
sant et  que  l'Idée  d'une  extension  vers  le 
Cours-la-Relne  ne  m'était  venue  que  tardi- 
vement. 

Je  ne  serais  nullement  humilié  d'avoir 
changé  d'avis,  car  c'est  le  propre  des  gens 
sérieux  de  ne  pas  aborder  les  questions 
avec  une  Idée  préconçue  (Très  bien!  irêi 
bien!)^  d'asseoir,  au  contraire,  leur  convic- 
tion définitive  sur  un  examen  approfondi. 
Mais,  dans  la  circonstance,  U  n*en  a  rien 
été.  Dès  le  début  des  travaux  de  la  commis- 
sion préparatoire,  comme  vice-président, 
j'ai  Indiqué  la  nécessité  absolue  d'une  su- 
perficie de  100  à  125  hectares.  Les  procès- 
verbaux  en  font  fol.  Plus  tard,  je  n'ai  pa« 
prononcé  devant  la  commission  une  seule 
parole  qui  contredise  cette  appréciation  pre* 
mlère.  Quant  à  mon  rapport  définitif,  qui  ne 
faisait  que  traduire  les  vœux  de  la  com- 
mission dont  j'étais  l'organe,  11  ne  contient 
rien  qui  démente  l'opinion  dont  je  ne  m'é- 
tais jamais  départi.  C'est  par  suite  d'une 
erreur  bien  involontaire  que  l'honorable 
M.  Bouge  —  je  le  lui  dis  très  respectueuse- 
ment —  a  cru  me  trouver  en  défaut  dans 
une  phrase  où,  combattant  les  emplace- 
ments extérieurs,  j'Indiquais  que  l'empla- 
cement de  1889,  malgré  son  insuffisance, 
était  préférable,  comme  pis-aller,  à  tous  les 
emplacements  extérieurs. 

Après  avoir  soutenu  l'Inutilité  d'une 
extension  du  périmètre  de  1889,  l'honorable 
M.  Bouge,  sentant  bien  la  vulnérabilité  de 
sa  thèse.  Indique  la  possibilité  de  diverses 
adjonctions.  Il  cite  notamment  l'hôtel  des 
Invalides  comme  étant  susceptible  de  rece- 
voir l'exposition  de  la  guerre. 

L'utilisation  de  l'hôtel  des  Invalides  ne 
nous  offrirait  qu'une  ressource  bien  Infll- 
gnlfiante,  car  le  pavillon  de  la  guerre  ne 
figure  dans  nos  plans  que  pour  une  super- 
ficie de  45  ares  environ. 

Mais  j'ajoute  que  l'hôtel  des  Invalides  est 
actuellement  Indisponible.  Le  gouverne- 
ment militaire  va  en  prendre  possession  et 
l'occuper  Intégralement.  Les  travaux  d'ap- 
propriation s'exécutent,  et  vous-mêmes, 
messieurs,  vous  avez  fait  état  au  budget 
de  1895  de  l'aliénation  de  l'immeuble 
affecté  au  département  de  la  guerre  sur  la 
place  Vendôme. 

M.  le  rapporteur  signale  aussi  le  petit 
square  situé  à  l'angle  de  la  rue  de.  Grenelle 
et  du  boulevard  des  Invalides.  Ce  square 
compte  à  peine  40  ares;  c'est  le  seul  refuge 
des  enfants  du  quartier;  ses  plantations 
sont  magnifiques,  et  je  m'étonne  qu'un  si 
chaud  ami  des  arbre9  en  ait  proposé  Tin- 
corporation.  (Approbation  et  rires.] 

Les  autres  adjonctions  auxquelles  M.  le 
rapporteur  fait  allusion,  sans  du  reste  les 
préciser,  ne  peuvent  résulter  que  d'expro- 
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prlaUonB  ou  de  l'occupation  d'établisse* 
inents  appartenant  à  FEtat  le  long  du  quai 
d'Orsay.  Je  vous  ai  dit  les  raisons  pour  les- 
quelles des  expropriations  sont  impossibles. 
Quant  aux  établissements  appartenant  à 
TEtat  le  long  du  quai  d'Orsay,  ils  compren- 
nent ia  manufacture  des  tabacs,  le  magasin 
central  de  rhabillement  et  des  hôpitaux 
militaires,  les  écuries  de  l'Aima,  le  garde- 
meuble  et  son  annexe,  le  dépôt  des  mar- 
bres. 

D'après  les  indications  qu'a  bien  voulu 
nous  fournir  radministration  des  ûnancea, 
il  serait  beaucoup  trop  tard  pour  songer  i 
la  démolition  de  la  manufacture  des  tabacs. 
D^ailleurs,  la  suppression  de  cet  édiûce  tou- 
che aux  intérêts  d'une  grande  partie  de  la 
population  du  Gros-Caillou  et  soulève  de  ce 
fait  des  difficultés  qu'on  ne.  peut  résoudre 
ainsi  au  pied  levé  dans  une  période  de 
quatre  années.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  pressenti  sur 
le  transfert  éventuel  du  magasin  central  de 
riiabillement  et  des  hôpitaux  militaires,  a 
répondu  par  un  non  possumus. 

Les  écuries  de  l'Aima  sont  une  annexe 
Indispensable  de  l'Elysée. 

Quant  au  garde-meuble,  il  constitue  tout 
à  la  fois  un  musée  qui  doit  rester  à  la  por- 
tée du  public  et  une  sorte  de  réservoir  de 
mobilier,  dans  lequel  puisent  journelle- 
ment les  administrations  publiques,  soit 
pour  l'ameublement  des  locaux,  soit  pour 
les  fêtes  et  cérémonies.  On  ne  pourrait  le 
déplacer  qu'à  la  condition  de  lui  trouver  un 
emplacement  au  moins  aussi  rapproché  du 
centre  de  Paris.  C'est  dire  que  l'opération 
entrsdnerait  des  frais  qui  la  rendraient  ab* 
solument  inabordable. 

Il  ne  faut  donc  pas  se  leurrer  d'illusions, 
il  ne  faut  pas  se  payer  de  mots.  Vouloir 
nous  cantonner  sur  la  rive  gauche,  c'est 
vouloir  nous  restreindre  au  périmètre  de 
1889,  ou  plutôt  à  un  périmètre  réduit  par 
les  aliénations  faites  au  Champ  de  Mars 
ainsi  que  par  le  prolongement  du  chemin 
de  fer  des  MouUneaux. 

Subsidialrement,  M.  le  rapporteur  nous 
conseille  de  reporter  à  Vincennes  les  sec- 
tions encombrantes  qui  formeraient  les 
annexes  des  concours  d'exercices  physi- 
ques. 

J'ignore  quelles  sont  ces  sections  ;  mais, 
en  tout  cas,  le  principe  d'unité  d'emplace- 
ment, admis  par  M.  le  rapporteur  lui- 
môme,  empêche  d'admettre  une  pareille  so- 
lution. 

En  ce  qui  touche  les  travaux  du  Cours-la- 
Reine  et  le  pont  de  l'esplanade  des  Inva- 
lides, M.  le  rapporteur  formule  aussi  di- 
verses objections. 

Il  nous  reproche  de  ne  pas  avoir  fourni 
par  des  projets  précis  la  preuve  que  les 
nouveaux  monuments  seront  vraiment  di- 
gnes de  Paris  et  de  la  France,  et  il  émet  les 
plus  grands  doutes  à  cet  égard.  Le  reproche 
adressé  à  l'administration  nous  a,  je  l'avoue, 
un  peu  surpris  :  car,  dans  d'autres  parties 
du  rapport^  onnous  fait  grief  d'avoir  poussé 


trop  loin  Tétude  de  nos  projets.  {Très  bien!) 
Quant  à  l'opinion  que  l'honorable  M.  Bouge 
professe  sur  la  valeur  esthétique  des  édifices 
contemporains,  elle  est  bien  sévère  pour  une 
génération  d'artistes  qui  a  produit  l'Opéra, 
l'Hôtel  de  Ville,  la  Sorbonne,  la  mairie  du 
10«  arrondissement  et  tant  de  lycées  abso- 
lument remarquables.  {Très  bien!  très  bien!) 

Le  nouveau  pont  compromettrait,  dit-on, 
la  belle  perspective  de  la  Seine.  Ici  encore 
M.  le  rapporteur  a  cru  me  combattre  avec 
mes  propres  armes,  en  citant  un  passage  de 
monrapport  général  sur  l'exposition  de  1889. 
Il  ne  s'est  pas  aperçu  que  je  visais,  dans 
cette  partie  de  mon  rapport,  une  hypothèse 
différente,  celle  où  le  Cours-la-Reine  n'au- 
rait pas  été  incorporé  à  l'Exposition  et  où, 
par  suite,  il  aurait  fallu  surélever  le  pont 
pour  laisser  par-dessous  la  circulation 
libre. 

La  perspective  que  l'on  se  propose  de  ré- 
tablir à  grands  frais  n'existerait  pas  pen- 
dant l'Exposition.  Nous  n'avons  jamais  eu 
l'intention  que  de  préparer  l'avenir.  D'ail- 
leurs, les  édifices  qu'on  élèverait  sur  l'es- 
planade des  Invalides  laisseraient,  en  tout 
état  de  cause,  complètement  intacte  la  vue 
de  la  coupole.  Rien  n'empêchera  —  c'est 
un  point  sur  lequel  nous  nous  réservons  de 
pousser  nos  études  —  que  dans  Taxe  on  mé- 
nage une  avenue,  une  allée  dégageant  l'in- 
tégralité du  porche  central. 

Pendant  six  ans,  les  Champs-Elysées  se- 
raient interceptés,  de  la  place  de  la  Con- 
corde au  rond-point.  Ici  encore,  je  l'avoue, 
je  m'étonne  que  cette  assertion  ait  pu  se 
glisser  sous  la  plume  consciencieuse  de 
M.  le  rapporteur,  après  les  explications  que 
nous  avions  fournies  à  la  commission.  La 
vérité,  c'est  qu'aucune  atteinte,  même  tem- 
poraire, ne  sera  portée  aux  Champs- 
Elysées.  La  circulation  n*y  sera  pas  inter- 
rompue pendant  un  seul  jour;  les  chantiers 
n'en  approcheront  pas  à  moins  de  70  mè- 
tres ;  le  plan  qui  vous  a  été  distribué  vous 
en  fournit  la  preuve  palpable.  {Très  bien! 
très  bien!) 

Enfin  nous  lierions  à  l'exposition,  nous 
ferions  peser  sur  l'Etat  une  dépense  rele- 
vant de  l'édlUté  parisienne,  et  que  celle-ci 
pourrait  toujours  effectuer  à  son  heure  et 
à  loisir.  M.  le  rapporteur  a  perdu  de  vue 
que  le  palais  de  l'Industrie  appartient  à 
l'Etat  et  non  à  la  ville  et  que,  dès  lors,  les 
services  municipaux  sont  sans  qualité  pour 
y  mettre  la  main. 

M.  Bonge^  rapporteur.  Et  l'avenue? 

M.  le  commissaire  du  OoaTernement. 

Elle  n'est  que  l'accessoire  du  palais. 

M*  le  rapporteur.  M.  Lockroy  la  quali- 
fiait lui-même  d'œuvre  de  voirie  pari- 
sienne. 

M.  le  commissaire  du  Gtouvêmement. 
Au  sujet  des  dépenses,  M.  le  rapporteur 
conteste  nos  évaluations  ;  il  les  augmente 
pour  tenir  compte  de  leur  prétendue  in- 
suffisance. Mais  ses  rectifications  résultent 
—  je  lui  en  demande  bien  pardon  —  de 


doubles  emplois  ou  d'erreurs  d'apprécia* 
tion. 

C'est  ainsi  qu'il  ajoute  4  millions  à  la 
somme  à  valoir  générale  de  notre  chapitre 
des  travaux,  oubliant  les  explications  très 
précises  que  mon  éminent  collaborateur 
M.  Bouvard  avait  fournies  à  la  commission, 
oubliant  que  chacun  des  articles  pour  les 
travaux  comprend  déjà  une  somme  àvaloir 
spéciale  et  que  la  somme  à  valoir  générale 
inscrite  à  la  fin  du  chapitre  n'y  a  été  ajoutée 
que  par  surcroit  de  précaution,  que  nous 
sommes  par  conséquent  infiniment  au-des- 
sus des  prévisions  normales. 

M.  le  rapporteur  compte  deux  fois  le  pont 
dans  ses  évaluations  et  deux  fois  les  tra- 
vaux de  terrassement  aux  abords  du  pont. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  demande  par- 
don! 

M.  le  commissaire  du  GfroaTemement. 

Vous  n'avez  qu'à  vous  reporter  à  la  page  36 
de  votre  rapport.  Des  erreurs  peuvent  se 
glisser  dans  un  travail  fait  nécessairement 
d'une  façon  aussi  rapide;  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  les  signaler  et  do 
défendre  le  projet  du  Gouvernement.  {Par^ 
lez!  parlez!) 

Vous  supposez  que  les  frais  de  démoli- 
tion des  palais  du  Champ  de  Mars  ne  se- 
ront pas  couverts  par  la  vente  des  ma- 
tériaux; or  il  n'existe  pas  à  Paris  un 
seul  exemple  de  démolition  qui  ait  été 
la  source  de  pertes  ou  qui  même  n'ait 
pas  donné  de  bénéfice. 

Passant  à  la  combinaison  financière,  M.  le 
rapporteur  critique  l'exagération  du  nom- 
bre des  tickets  mis  en  circulatton.  Il  émet 
des  doutes  sur  la  valeur  des  souscriptions 
de  garantie,  qui  ne  seraient  réalisées  que 
dans  quatre  ans.  Il  indique  une  somme  de 
1  million  800,000  fr.,  ou  plus  exactement 
de  1,750,000  fr.,  comme  paraissant  affectée 
à  des  frais  de  publicité. 

J'ai  donné  des  indications  de  détail  et  je 
ne  reviens  pas  sur  les  causes  qui  sont  de 
nature  à  nous  faire  espérer  en  1900  un 
nombre  d'entrées  et  surtout  un  nombre  de 
tickets  dépensés  beaucoup  plus  considérable 
qu'en  1889.  Les  souscripteurs  de  garantie 
que,  jusqu'à  plus  ample  informé,  je  consi- 
dère comme  les  meilleurs  juges,  n'ont  pas 
partagé  le  pessimisme  de  là  commission. 
Peut-être  regretteront-ils  d'avoir  trouvé 
dans  un  document  officiel  des  appréciations 
de  nature  à  compromettre  le  succès  ulté- 
rieur de  l'émission. 

En  ce  qui  concerne  la  valeur  des  sous- 
criptions de  garantie,  je  me  borne  à  faire 
remarquer  que  ces  souscriptions  ne  seront 
pas  réalisées  dans  quatre  années,  comme 
M.  le  rapporteur  Ta  indiqué,  mais  aussitôt 
après  le  vole  de  la  loi.  Dans  ces  conditions, 
les  défaillances  sont  peu  à  craindre.  Si 
quelques-unes  venaient  à  se  produire,  les 
établissements  financiers  avec  lesquels 
l'Etat  a  traité  les  couvriraient,  ils  en  ont 
pris  l'engagement  formel. 

Quant  aux  1,800,000  Ar.  ou,  pour  parler 
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exactement,  aux  1,750,000  qui  seraient 
affectés  à  de  prétendus  frais  de  publicité, 
les  indications  mômes  données  à  la  com- 
mission prouvent  que  M.  le  rapporteur  s'est 
mépris  sur  la  destination  de  ces  1,750,000 
francs  r  ils  correspondent  à  des  frais  maté- 
riels. M.  Lebon,  en  défendant  la  combi- 
naison financière,  pourra  vous  donner  à 
cet  égard  des  détails  qui  vous  édifieront. 

M.  le  rapporteur  chiffre  aussi  ce  qu'il  ap- 
pelle la  perte  de  valeur  d'usage  pour  l'Etat 
des  bâtiments  supprimés.  Mais  les  bâti- 
ments du  Champ  de  Mars  appartiennent 
à  la  ville  et  non  à  l'Etat  qui,  dès  lors,  est 
désintéressé.  Us  seront  d'ailleurs  remplacés 
par  des  édifices  équivalents,  de  telle  sorte 
qu'en  réalité  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  perte 
d'usage.  J'ajoute  que  la  commission  n'a 
pas  pu  prétendre  nous  cantonner  dans  le 
périmètre  de  1889  et  nous  imposer  la  con- 
servation des  palais  des  fêtes  du  Centenaire, 
c'est-à-dire  la  reproduction  pure  et  simple 
de  l'exposition  de  1889. 

Désirant  nous  consoler  du  rejet  de  notre 
plan  et  rassurer  la  Chambre,  M.  le  rappor- 
teur termine  en  faisant  observer  que  tout 
se  bornerait  à  un  remaniement  partiel  de 
nos  projets,  que  ces  projets  pourront  servir 
pour  les  parties  restant  incorporées  dans 
l'enceinte. 

Cette  illusion  doit  encore  disparaître.  No- 
tre plan  constitue  un  ensemble  dont  les 
parties  se  tiennent.  Tout  est  à  refaire,  à 
reprendre  ab  ovo^  c'est  le  système  de  la  ta- 
ble rase. 

Rien  ne  me  serait  plus  facile  que  de  mul- 
tiplier les  réfutations.  Mais  je  crois  en  avoir 
assez  dit  pour  établir  que,  bien  malgré  lui, 
bien  involontairement,  sur  beaucoup  de 
points  M.  le  rapporteur  a  été  induit  en  er- 
reur. 

En  résumé,  notre  projet  a  été  ratifié  par 
la  commission  supérieure  à  l'unanimité  des 
votants  moins  3  voix. 

Un  accord  complet  s'est  établi  avec  le 
conseil  municipal,  qui  l'a  également  adopté 
à  une  majorité  écrasante.  Sur  71  votants, 
6  seulement  ont  appuyé  un  amendement 
tendant  à  écarter  l'occupation  partielle  de 
la  rive  droite. 

Le  budget  municipal  nous  fournit  une 
subvention  de  20  millions,  alors  que  jus- 
qu'ici le  concours  financier  de  la  ville  n'a- 
vait pas  dépassé  8  millions  pour  les  expo- 
sitions antérieures. 

Je  vous  ai  dit,  messieurs,  que  tous 
les  grands  artistes  appuyaient  énergique- 
ment  le  projet  présenté  par  le  Gouver- 
nement. 

Tous  les  groupes  syndicaux  parisiens, 
beaucoup  de  groupes  étendant  leur  action 
sur  toute  la  surface  de  la  France,  en  de- 
mandent de  la  manière  la  plus  pressante  la 
réalisation. 

Certes,  vous  êtes  libres,  et,  quelle  que  soit 
votre  décision,  nous  l'attendons  avec  res- 
pect. 

Mais  nous  avons  conscience  d'avoir  pré- 


paré une  exposition  digne  de  la  France, 
digne  de  sa  date.  {Très  bien!  très  bien!) 

Cantonner  les  assises  de  1900  dans  les 
limites  de  1889,  ou  plutôt  dans  des  limites 
restreintes,  comme  je  l'ai  indiquée  diverses 
reprises,  c'est  nous  interdire  toute  innova- 
tion sérieuse  sur  les  plans  de  1889;  c'est 
nous  priver  de  l'entrée  par  la  place  de  la 
Concorde,  c'est-à-dire  d'une  des  attractions 
principales;  c'est  nous  imposer  une  sur- 
face plus  petite  pour  y  élever  des  palais 
plus  vastes  et  recevoir  plus  de  visiteurs  ! 
c  est  nous  poser  le  problème  de  la  quadra- 
ture du  cercle.  {Très  bien!  très  bien!) 
C'est  mettre  à  néant  un  travail  opiniâtre  de 
trois  années.  (Applatulissements,)  C'est  faire 
tomber  une  combinaison  financière  si  pé- 
niblement échafaudée  et  §1  favorable  à 
l'intérêt  public. 

Vous  êtes  trop  sages,  trop  prévoyants, 
pour  prendre  un  tel  parti. 

Déjà,  au  dehors,  une  certaine  presse  ex- 
ploite nos  dissentiments,  nous  taxe  d'im- 
puissance, crie  à  tous  les  échos  que  nous 
sommes  devenus  incapables  d'organiser 
une  exposition,  que  nous  sommes  un  peu- 
ple déchu. 

Vous  ferez  tomber  ces  médisances  en 
vous  groupant  autour  du  Gouvernement. 
Vous  aurez  ainsi  donné  une  preuve  nou- 
velle de  votre  clairvoyance  et  de  votre 
patriotisme.  Vous  aurez  assuré  un  triom- 
phe à  la  France  laborieuse  et  garanti  à 
la  République  un  glorieux  avenir.  {Vifs 
applaudissements  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

Sur  divers  bancs.  A  lundi! 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi 
de  la  discussion  à  lundi. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
lundi.) 


DÉPÔT  d'une  proposition  DE  RÉSOLUTION 

M.  le  préaident.  J'ai  reçu  de  MM.  Grous- 
sier,  Dejeante,  Coûtant,  Vaillant  et  plu- 
sieurs de  leurs  collègues  une  proposition  de 
résolution  tendant  à  charger  la  commission 
du  travail  de  rassembler  et  de  reviser 
toutes  les  lois  concernant  la  défense  des 
intérêts  des  travailleurs  ou  réglant  les  rap- 
ports de  ces  derniers  avec  leurs  employeurs, 
afin  d'en  former  un  corps  complet  sous  le 
nom  de  code  du  travail. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ^envoyée  à  la 
commission  du  travail.  {Assentiment,) 


DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  préaident.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  dos  télégraphes  un  projet  de  loi  relatif 
à  la  construction  d'un  hôtel  des  postes  et 
des  télégraphes  à  Valence. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 


et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  du  budget.  {Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  finances  un 
projet  de  loi  portant  prorogation  de  sur- 
taxes à  l'octroi  de  Châteaulin  (Finistère). 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et  renvoyé  à  la  commission  d'intérêt  local. 


DÉPÔT  DB  RAPPORTS 

M.  le  préaident.  J'ai  reçu  de  M.  Plichon, 
au  nom  de  la  18*  commission  d'initiative 
parlementaire,  un  rapport  sommaire  sur  le 
projet  de  résolution  de  M.  Delonde,  tendant 
à  1h  distribution  au  Parlement  des  textes 
ofiiciels  de  certains  documents  diplomati- 
ques visés  par  la  déclaration  de  Londres  du 
15  janvier  1896. 

J'ai  reçu  de  M.  Orsat  un  rapport  supplé- 
mentaire sur  la  proposition  de  loi  de  M. 
Gauthier  (de  Clagny),  tendant  à  la  modifica- 
tion du  paragraphe  8  de  l'article  15  du  décret 
du  21  février  1852  qui  prive  de  leurs  droits 
électoraux  les  officiers  ministériels  des- 
titués. 

J'ai  reçu  de  M.  Rabier  un  rapport  fait  an 
nom  de  la  commission  chargée  d'examiner 
une  demande  en  autorisation  de  poursuites 
contre  un  député. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 


DÉPÔT  DS  PROPOSITIONS    DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  MM.  de  Tré- 
veneuc,  de  Mahy  et  un  grand  nombre  de 
leurs  collègues  une  proposition  de  loi  por- 
tant organisation  du  haut  commandement 
dans  l'armée  française. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à 
la  commission  de  l'armée.  {Asseniiment.} 

J'ai  reçu  de  M.  Turrel  une  proposition  de 
loi  ayant  pour  but  d'interdire  la  fabrica- 
tion, la  circulation  et  la  vente  des  vins  ar- 
tificiels. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  du  budget.  {Assentiment.) 


DÉMISSION  DE  DEUX  DÉPUTÉS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Groussier 
une  lettre  par  laquelle  il  me  fait  connaître 
qu'il  donne  sa  démission  de  député. 

J'ai  également  reçu  de  M.  Dejeante  une 
lettre  par  laquelle  il  me  fait  connaître  qu'il 
donne  sa  démission  de  député. 

Acte  est  donné  de  ces  démissions  qui  se- 
ront notifiées  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 


RÈGLEMENT  DE  L'oRDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission  du  budget. 


M.  Oeorgêt  Oochery,  président  de  La 
commission  du  budget.  Là  commission  du 
budget  a  l'honneur  de  prier  la  Chambre  de 
vouloir  bien  mettre  à  Tordre  du  Jour  de  la 
séance  de  Jeudi  prochain,  après  la  discus- 
sion de  rinterpellation  dé  M.  Grousset,  les 
conclusions  de  la  commission  du  budget 
au  sujet  de  Timpôt  sur  le  revenu. 

M.  Paul  Domner,  minisire  des  finances. 
Le  Gouvernement  accepte  cette  fixation. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Lundi,  à  deux  heures,  séance  publique. 

La  commission  demande  la  mise  en  tête 
de  Tordre  du  jour,  sous  la  réserve  qu'il  n'y 
aura  pas  débat,  de  la  2*  délibération  sur  la 
proposition  de  M.  Michelin,  ayant  pour 
objet  de  rendre  la  réhabilitation  applicable 
aux  condamnés  qui  ont  prescrit  contre 
rexécution  de  la  peine. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'inscription  est  ordonnée. 

Suite  de  la  i'«  délibération  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'Exposition  universelle  de 
1900; 

Discussion  de  Tinterpellation  de  M.  Fran- 
cis Charmes  sur  Tarrangement  de  Tanana- 
Tlve; 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ? . . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  un 
quart.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  dAputés^ 

Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  Vensemblê  du  projet  de  toi,  modifié  par  le 
Sénaty  portant  règlement  définitif  du  budget 
de  V exercice  1887, 

Nombre  des  votants 430 

Majorité  absolue 216 

Pour  l'adoption 406 

Contre 24 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


ONT    VOTB    POUR  '. 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel.  Alasseur.  Ali- 
cot.  Alsace  (comte  d*),  prince  d'Hénin.  Amo- 
dru.  Arenberg  (prince  d*).  Armez.  Audilfred. 
Anricoste.    Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Balandreau. 
Bansard  des  Bois.  Barodet.  Barthou.  Bascou. 
Bastid  (Adrien).  Batiot  (Georges).  Baulard. 
BazUle.  Beauquier.  Bepmale.  Bérard  (Alexan- 
dre) (Ain).  Berdoly.  Berger  (Georges).  Berne- 
Lagarde  (de).  Berteaux.  Bertrand.  Bézine.  Bis- 
choflTsheim.  BizareUi.  Bizot.  Bizouard-Bert. 
Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Louis) 
(Drdme).     Blanc    (Pierre)    (Savoie).      Boissy 

1896.  —  DÉP.,  SESSION  ORD.  —  ANNALES,  T.  I. 
(NOUV.  SERIE,  ANNALES,  T.  48.) 


SEANCE    DU    14    MARS    1896 

d'Anglas.  Bony-astemes.  Bory.  Boucher  (Henry). 
Boudenoot.  Bouge.  Bourcy.  Bourgeois  (J.) 
(Jura).  Bourgoin.  BourUer.  Bourrât.  Bovier- 
Lapierre.  Boysset  Bozérian.  Braud.  Breton. 
Brice  (Jules)  (Meurihe-et-Moselle).  Brice  (Re- 
né) (llle-et- Vilaine).  Brindeau.  Brune.    Brunet. 

Carnot  (Brnest}.  Garpentier-Risbourg.  Car- 
quet.  Castillard.  Caussanel.  Caze  (Edmond) 
(Haute-Garonne).  Cazes  (Thierry  (Gers).  Cec- 
caldi.  César-Latné.  Chabrié  (Adrien).  Cbam- 
bige.  Chamerlat.  Chandloux.  Chanteiauze. 
Chapuis.  Charles  -  Dupuy .  Charles  -  Roux . 
Charmes  (Francis).  Charonnat.  Charpentier. 
Charruyer.  Chaulin  -  Servinière.  Chautemps. 
Chavoix.  Chenavaz.  Chevallier  (Emile).  Che- 
Villon.  Clament  (Clément).  Clapet.  Clausel 
de  Coussergues.  Coache.  Cochery  (Georges). 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Codet.  Coget.  Cons- 
tant. Cornudet.  Cosmao-Dumenez.  Cendreuse. 
Cousin  (Elle).  Crémieux.  Cros-Bonnel.  Cuis- 
sart. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Decker- 
David.  Defumade.  Delean.  Delanne.  Deiarue. 
Delaunay.  Delbet.  Delcassé.  Delmas.  De- 
lombre  (Paul).  Deloncle  (François).  Delpeuch. 
Deluns-Montaud.  Demalrilain.  Denôcheau. 
Denis.  Denoix.  Deproge.  Derveloy.  Deschanel 
(Paul).  Deshayes.  Develle  (Jules).  Dindeau. 
Disleau.  Dorlan.  Doumergue  (Gaston)  (Gard). , 
Drake  (Jacques).  Dron.  Dubief.  Dubois 
(Victor)  (de  Dreux).  Dubois  (Emile)  (Nord). 
Ducos.  Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Constant). 
Dumas  (Julien).  Dunaime.  Dupon.  Dutreix. 
Duval.    Duvau  (Jules).    Duvigueau. 

Eliez-Evrard.  Emile  Jullien.  Escanyé.  Es- 
tournelles  (d').    Etienne.    Euzlére 

Fanien  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Faure 
(Alfred).  Ferry  (Charles).  Fiquet.  Fleury- 
Ravarin.  Flourens.  Forcioli.  Fougeirol.  Fould 
(Achille).    Fournol.    Franc.    Frébault. 

Gacon.  Gaillard  (Jules).  Garnier  (Charente- 
Inférieure).  Gasnier.  Gaussorgues  (Frédéric). 
Gauthier  (de  Clagny).  Gauvin.  Gavini  (Antoine). 
Gavini  (Sébastien).  GeUé.  Geoet.  Genoux- 
Praohée.  Gervais  (Jules).  Gévelot.  Giguet. 
GiUot.  Girard.  Goblet.  Goirand.  Gotteron. 
Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure).  Goulon 
(Théophile)  (Gironde).  Gourvil.  Gousset. 
Grandmaison  (de).  Gras.  Graux  (Georges). 
Gruet  (Charles).  Guérin  (lieutenant-colonel). 
Guignard.    Guillemaut.    Guillemet.   Guiliemin. 

Halnsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.  Hennard.  Henrion.  Herbet.  Hub- 
bard  (Gustave).  Hugues  (François)  (Aisne). 
Huguet  (Henri).   Humbert. 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung 
(général). 

Jacquemin.  Jacques.  Jonnart.  Jouart. 
Jouifray.  Jouffroy  d^Abbans  (comte  de).  Jour- 
dan  (Joseph)  (Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère). 
Jules  Jaluzot.    Jumel. 

Rerjégu  (J.  de). 

Labarthe.  Labat  LaBatut(de).  Labussière. 
Lacombe  (Louis).  Laoôte.  Lacretelle  (Henri 
de).  Lacroix.  Lagnel.  Lanoelongue.  Lannes 
de  Montebello.  Laroze.  Lascombes.  Lasserre 
(Maurice).  Laurençon.  Lavertujon  (Henri).  La- 
ville.  Lebaudy  (Paul).  Lebon  (Maurice)  (Seine- 
Inférieure).  Le  Borgne.  Lebret.  LechevaUier. 
Le  Clec*h.  Leconte  (Alfred).  Le'Coupanec. 
Leffet  Léglise.  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemer- 
cier  (comte).  Le  Moign  (Côtes-du-Nord).  Le 
Moigne  (Manche).  Le  Myre  de  Vilers.  Lepez. 
Leroy  (Arthur)  (C6te-d'0r).  Leroy  (Modeste) 
(Eure).  Lesage  (Cher).  Lesage  (Oise).  Leteur^ 
tre.    Le  Troadec.    Levecque.    Leveillé.    Levet 
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(Georges).  Leydet  (Victor).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).  Lhopiteau.  Linard.  Loriot.  Loup. 
Luce  de  Casablanca. 

Magnien.  Mahy  (de).  Malzac.  Mandeville. 
Marcel  Habert  Marchegay.  MaroiUat.  Maret 
(Heory).  Marfan.  Marmottan.  Martinon. 
Marty.  Mas.  Mathé  (Félix).  Maurice-Faure. 
Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône). Merlou. 
Mézières.  Miohau  (Nord).  Mlchou  (Aube).  Mil- 
lion (Louis).  Milochau.  Montant  (Seine-et- 
Marne).  Moret.  Morillot  (Léon).  Moriot.  Mo- 
roux.    Mougin.    Moustier  (marquis  de). 

Naquet  (Alfred).    Néron-Bancel  (Emile).   Noël. 

Obissier  Saint-Martin.  Odilon-Barrot.  Ordi- 
naire (Dionys).    Oriol.    Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Pajot  Pams.  Papolier.  Pédebldou.  Pelletan 
(Camille).  Périer  de  Larsan  (comte  du)  (Gi- 
ronde). Perrler  (Antoine)  (Savoie).  Pétrot  (Al- 
bert). Philipon.  Pierre- Alype.  Piissonnier. 
Pochon.  Poincaré (Raymond).  Pontallié.  Poupin. 
Pourteyron.    Prudliomme-Havette. 

Rabier  (Femand).  Ragot  Ralberti.  Rameau. 
Raynal.  Real.  Reboulin.  Regnault.  ReiUe 
(baron).  RelUe  (baron  André).  Reinach  (Jo- 
seph). Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Mor- 
lière.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Ribot.  Ricard 
(Henri)  (Côte-d*Or).  Richard  (Pierre).  Riotteau. 
Rivet  (Gustave).  Roch.  Roche  (Jules)  (Savoie). 
Rolland.  Rose.  Rousse  (Charles).  Rouvier. 
Rouvre  (Bourlon  'de).  Rouxaud.  Royer.  Ro- 
zet  (Albin).    Rubïllard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Salis.  Sa- 
mary.  Saumande.  Sauzet  (Marc).  Say(Léon). 
Sentenac.  Sever  (colonel).  SibiUe.  Sicard. 
Siegfried.  Signard.  Simon  (Amaury).  Sirot- 
Mallez.    Sonnery-Martin.    Surchamp. 

Talou  (Léon).  Tardif.  Thierry- Delanoue. 
Thomson.  Thonion.  Thonnard  du  Temple. 
Thorel.  Thoulouse.  Tiphaine.  Trélat.  Trouil- 
lot  (  Georges  ) .    Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vacherie.  Vallé.  VaUon  (amiral). 
Vichot.  Viellard  (Armand).  Vigne.  Villain. 
ViUe.  Villejean.  Viox  (Camille).  Vival.  Vuil- 
lod. 

Weil-Mallez.  Wignacourt  (comte  de).  Wil- 
son. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  ! 

MM.  Baudin.    Bonard. 

Calvinhac.    Carnaud.     Chauviére.    Goûtant. 

Dejeante. 

Faberot.   Franconie. 

Gérault-Richard.    Girodet.    Goujat.  Grousset 
(Paschal).    Groussier. 
Hugues  (Clovis)  (Seine). 
Jaurès. 

MiUerand.    Mirman. 
Rouanet. 
Sembat. 
Toussaint. 
Vaillant.    Viviani. 
Walter. 


n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Adam  (Achille).  AilHères  (d).  Arène 
(Emmanuel).    Argeliés.    Amous. 

Balsan.  Basly.  Baudry  d'Asson  (de).  Bérard 
(Ernest)  (Rhône).  Bernis  (comte  de).  Berry 
(Georges).  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées). 
Bougera.     Bourgeois    (Léon)   (Marne).    Bour- 
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geois 
card. 


(Paul)  (Vendée). 
Brisson  (Henri). 


Boyer  (intide).   Brin* 
BrogUe  (prince  de). 


Castelia.  Cavaignac  (Godefroy).  Cazenove  de 
Pradine(de).  Chassaing.  GhauTto.  Chrlstophle 
(Albert).  Glblel.  Gluseret.  Cochin  (Denys) 
(Seine).    Gompayré  (Emile).    Couturier. 

Danaette  (Jules).  Defontaine.  Delafoiie 
(Jules).  DeseulMs.  Desfarges.  Desjardins 
(Jules).  Doumer  (Paul)  (Yonne).  Du  Bodan. 
Dubost  (Antonin).  Dufaure  (Gabriel).  Dupuy- 
trem.   Dossaussoy. 


£lva(oomted'). 
Flrino.    Flandin. 


Fouquet  (Camille). 


Galpln  (Gaston).  Gamard.  Gautier  (René). 
Gellibert  des  Béguins.  Gendre.  Gérard  (baron). 
Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Guesde. 
Guieysse.   Guyot-Dessalgne. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hugues 
(Tloomte  d*)  (Basses-Alpes).    Hulst  (d*). 

Jourde. 


Eergarion  (de).   Rrants  (GamlUe). 

La  Bourdonnaye  (Ticomte  de).  Lachiôze.  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Lamendin.  Laniel 
(Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  La  Noue  (Ti- 
comte de).  Laporte  (Gaston)  (Nièyre).  Lar- 
gentaye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc 
de  DoudeauTiUe.  La  Rochejaquelein  (marquis 
de).  Laroche-Joubert.  Lasteyrie  (de).  Layy. 
Lebon  (André)  (Deuz-Sètres).  Le  Cerf.  LeGa* 
vrian.  I^egrand  (Arthur).  Lemire  (Nord).  Le 
Senne.  LéTls-Mirepoix  (comte  de).  Lockroy. 
Lorois  (Emile).   Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Malaussena.  Masson. 
Maurice-Binder.  Mesureur.  Michelin.  Miel- 
yacque  de  Lacour.  Montalembert  (comte  de). 
Montfort  (vicomte  de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Ornano  (Cuneo  d'). 

PaoUn-Méry.  Paulmier.  Pliohon.  Pontbriand 
(du  Breii,  comte  de).  Porteu  (Armand).  Pour- 
query  de  Boisserin.  Praz-Parls.  Prudent-Der- 
viUers- 

Quintaa. 


Ramel  (de).  Rauline.  Ray  (BmUo)  (Lof). 
Ricard  (Louis)  (Seine-Inlérteure)*  Roche  (Er* 
nest)  (Seine).    Rojian  (ducde), 

Saint-Martin  (de).  SainiHOoantin  (oomte  de). 
Sarrieo.  Sauvanet.  Schneider  (Henri).  SerpU 
(Gqsnian).   Splaiid(de).   Souhet. 

TaiUiandier.  Theulier*  TréTeneuc  (  comte 
de).    Turigny. 

Vaux  (Pierre).  Viger.  VlUiers.  VogoU.  Vo- 
gUé  (vicomte  E.  Melchior  de). 

Witt  (Conrad  de). 

ABSENTS  PAB  COKGt  l 

MM.  Bourillon.  Chaudey.  Clédou.  Cot. 
Couchard.  Demargay  (  baron  ).  Dupuy-Du- 
temps.  François.  Gerville-Réache.  Juigné 
(comte  de).  Lafont  (Ernest).  La  Porte  (de) 
(Deuz-Sévres).  Legras.  Maruêjouls.  Mercier 
(Jules)(Haute-Savoie).  Mongeot  Pa8sy(Louis\ 
Trannoy. 
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SÉANCE    DU    LUNDI    16    MARS    1896 


SOMMAIRE.  —  Exoiues  et  demandes  de  congé.  =  Communication  d'une  demande  d'interpellation  adressée  par  M.  Lacombe  au  Couvernemeat 
.  sur  les  mesures  qull  compte  prendre  pour  empêcher  ou  réprimer  Taccaparement  des  pétroles.  —  Renvoi  de  la  discussion  à  un  mois.  ^^ 
Adoption  en  %•  délibération  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Michelin,  ayant  pour  objet  de  rendre  la  réhabilitation  applicable  aux  condamnés 
qui  ont  prescrit  contre  Texécution  de  la  peine.  =»  Suite  de  la  1^  délibération  sur  ks  projet  de  loi  relatif  a  TBipositioa  universelle  de  iOOO  : 
MM.  Bouge,  rapporteur  ;  le  ministre  du  commeree*  de  rindustrie)  des  postes  et  des  télégraphes,  Jules  Méline,  Ernest  Roche.  —  Motion  préju- 
dicielle de  M.  Ghapais  :  MM.  d'Hulst,  le  président  du  conseil,  ministre  de  rintérieur,  Chapuis.  Retrait  —  Reprise*  par  M.  le:  comte  de  Bernis, 
de  la  motion  préjudicielle  :  MM.  le  comte  de  Bemls,  Faberot.  Rejet,  au  scrutin.  —  Proposition  de  résolution  de  M.  Noél  :  M.  Nodl.  Rejet,  au 
scrutin.  —  Projet  de  la  commission.  Rejett  au  scrutin.  =  Déclaration  de  Turgence  sur  le  projet  du  Gouvernement.  —  Adoption  de  rartide  i•^ 
Disposition  additionnelle  de  MM.  Trélat  et  Denys  Cochin  :  MM.  Trélat,  Roujon,  commissaire  du  Gouvernement.  Rejet,  au  scrutin.  —  Disposi- 
tion additionnelle  de  MM.  Maurice-Binder  et  Denys  Cochin  :  MM.  Maurice- Binder,  Bouvard,  commissaire  du  Gouvernement.  Rejet,  au  scrutin, 
delà  prise  en  considération.  —  Adoption  des  articles  S  à  9.  »  Incident  :  M.  André  Lebon.  =  Dépôt,  par  M.  le  président  du  conseil,  ministre 
de  rintérieur,  de  deux  projets  de  loi  d'intérêt  local  oonoemant  les  villes  de  Reims  et  d* Annecy.  ^  Dépôt,  par  M.  Louis  Lacombe,  au  nom  de  la 
commission  du  travail,  d'un  rapport  supplémentaire  sur  les  propositions  :  i»  de  M.  Basly,  2«  de  M.  de  Ramel,  relatives  auxcaisses  de  seoours 
et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs.  »  Dépôt,  par  M.  Julien  Goujon,  d'un  rapport  supplémentaire  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Albert  Pétrot, 
relative  au  oommeroe  de  brocantenr.  »  Dépôt,  par  M.  Amaury  Simon,  au  nom  de  la  commission  des  chemins  de  fer,  d'un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  département  du  Nord,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
de  1  métré  de  largeur. entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  de  Lourches  à  Cambrai.  =  Dépôt,  par  M.  DemalvUain,  d'un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  portant  modification  de  l'article  18  du  décret  du  27  vendémiaire  an  II  (Vente  des  navires),  s  Dépôt,  par  M.  Berteaux,  d'une  propo*- 
sition  de  loi  ayant  pour  objet  l'établissement  d'un  impôt  général  progressif  sur  le  revenu.  »  Congés. 


PRÉSIDENCE  DE  H.  PAUL  DESGUANEL 
VICB-PRàsiDCNT 

La  séance  eet  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Jean  Codât,  Vun  des  secrétaires. 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  samedi  dernier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES  BT  DEMANDES  DE  GONOÉ 

II.  le  présidêni.  MM.  de  Ramel,  Isam- 
bard,  Dntreix  et  Thorel  e'exouseAt  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  eéance  de  ce  Jour. 

M.  Lemire  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  séance  de  ce  jour  ni  à  celle  de  demain. 

MM.  Gastelin  et  Senienac  s'excusent  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  Jour 
et  demandent  des  eongés. 

M.  Gouehard  demande  une  prolongation 
de  congé. 

Ces  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

DEIIARDE  n'iNTBRPELLATIOlf 

M. le  président.  Jaireçu  de  M.Lacombei 


une  demande  dlnterpellation  sur  les  me- 
sures que  le  Gouvernement  compte  pren- 
dre pour  empêcher  ou  réprimer  l'accapare- 
ment des  pétroles. 

L*auteur  de  Tinterpellation  est  d'accord 
avec  le  Gouvernement  pour  le  renvoi  de  la 
discussion  à  un  mois. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

2*     DELIBERATION     SUR     LA.     PROPOSITION 
.   DE  LOI  RELATIVE  A  LA  RÉHABILITATION 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle la  2"  délibération  sur  la  proposition  de 
loi  de  M.  Michelin,  ayant  pour  objet  de 
rendre  la  réhabilitation  applicable  aux  con- 
dainnés  qui  ont  prescrit  contre  Téxécutton 
4e  la  peine. 

Je  donne  lecture  de  l'article  !•'  î 

«  Art.  i«'.  ~  L'article  619  du  code  d'inô- 
tructiôn  criminelle  est  ainsi  rtiodlflé  : 
..«  Tout  cond.àmné/à  une  peine  afflictive 
ouMnfanMinte,  ou  à  une  peine,  correôtlon- 
nelïe,  peut  être  r^aibilité.  » 

Personne  ue  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  l'artlèle  aux  voix.  ^ 

..  j(L'artlcle  fi'i  mis  ai^ï  Vp!i,  çst  adopté.),  i 


«  Art.  2.  —  L'article  622  du  code  d'Ins- 
truction criminelle  est  ainsi  modifié  : 

«  Le  condamné  adresse  la  demande  en 
réhabilitation  au  président  de  la  cour  d'ap- 
pel dans  le  ressort  de  laquelle  U  est  domi- 
cilié, en  faisant  connaître  dans  cette  de- 
mande: 

c(  i^  La  date  de  sa  condamnation  ; 

«  2*  Les  lieux  où  11  a  résidé  depuis  sa 
libération,  s'il  s'est  écoulé,  après  cette  épo- 
que, un  délsd  plus  long  que  celui  qui  est 
fixé  par  l'article  620.  »  —(Adopté.) 

«  Art,  3.  —  L'article  624  du  code  d'Ins- 
truction criminelle  est  ainsi  modifié  : 

<c  Le  procureur  général  près  la  cour  d'ap- 
pel, sur  la  communication  qui  lui  aura  été 
faite  de  la  requête  du  condamné,  provoque 
des  attestations  des  maires  des  comihunés 
où  le  condamné  aura  résidé,;  faisant  con- 
naître : 

«  l^*  La  durée  de  sa  résidence  dans  cha- 
que commune,  avec  Indication  du  Jour  où 
elle  a  commencé  et  de  celui  où  elle  a  fini  ; 

«  2«  ^a  conduite  pendant  la  durée  de  son 
séjour; 

«  3<*  Ses  inoyens  d'existence  pendant  le 
même  temps. 

«  Ces  attestations  doivent  contenir  la 
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mention  expresse  qu'elles  ont  été  rédigées 
pour  servir  à  Tappréciation  de  la  demande 
en  réhabilitation. 

«  Le  procureur  général  prend,  en  outre, 
ravis  des  Juges  de  paix  des  cantons  et  ce- 
lui des  sous-préfets  des  arrondissements 
où  le  condamné  a  résidé.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  L*article  625  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  est  ainsi  modifié  : 

«  Le  procureur  général  se  fera  délivrer  : 

c(  l*"  Une  expédition  de  Tarrêt  de  condam- 
nation; 

«  2«  Un  extrait  des  registres  des  lieux  de 
détention  où  la  peine  a  été  subie,  consta- 
tant quelle  a  été  la  conduite  du  condamné.  » 
—  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  L'article  626  du  code  d'ins- 
truction criminelle  est  supprimé.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  6.  —  L'article  627  du  code  d'ins- 
truction criminelle  est  ainsi  modifié  : 

c<  Dans  les  deux  mois  de  la  communica- 
tion au  procureur  général,  l'afFaire  est  rap- 
portée à  la  chambre  d'accusation  ;  le  pro- 
cureur général  donne  ses  conclusions  mo- 
tivées et  par  écrit. 

«  Il  peut  requérir,  en  tout  état  de  cause, 
et  la  cour  peut  ordonner,  même  d'ofUce,  de 
nouvelles  informations  sans  qu'il  puisse  en 
résulter  un  retard  de  plus  de  six  mois. 

«  La  cour  pourra  ordonner  que  la  nouvelle 
information  sera  faite  par  un  conseiller 
rapporteur  spécialement  désigné  pour  cha- 
que affaire  ;  ce  dernier  pourra  saisir  rogatoi- 
rement  les  juges  d'instruction  et  tous 
officiers  de  police  judiciaire.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  7.  —  L'article  634  du  code  d'ins- 
truction criminelle  est  ainsi  modifié  : 

«  La  réhabilitation  efiTace  la  condamna- 
tion et  fait  cesser  pour  l'avenir  toutes  les 
incapacités  qui  en  résultaient. 

«  Les  interdictions  prononcées  par  l'ar- 
ticle 612  du  code  de  commerce  sont  main- 
tenues nonobstant  la  réhabilitation  obtenue 
en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent. 

<c  Les  individus  qui  sont  en  état  de  réci- 
dive légale,  ceux  qui,  après  avoir  obtenu  la 
réhabilitation,  auront  encouru  une  nouvelle 
condamnation,  ceux  qui,  condamnés  con- 
tradictoirement  ou  par  contumace  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante,  ont  prescrit 
contre  l'exécution  de  la  peine,  ne  seront 
admis  au  bénéfice  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent qu'après  un  délai  de  dix  années 
écoulées  depuis  leur  libération  ou  depuis 
la  prescription. 

»  Néanmoins  les  récidivistes  qui  n'au- 
ront subi  aucune  peine  afflictive  ou  infa- 
mante et  les  réhabilités  qui  n'auront 
encouru  qu'une  condamnation  à  une  peine 
correctionnelle,  seront  admis  au  bénéfice 
des  dispositions  qui  précèdent  après  un 
délai  de  six  années  écoulées  depuis  leur 
libération. 

«  Seront  également  admis  au  bénéfice 
des  dispositions  qui  précèdent,  après  un 
délai  de  sii;  années  écoulées  depuis  la  pres- 
cription, les  condamnés  contradictoire- 
ment  ou  par  défaut  à  une  peine  correction- 


nelle qui  auront  prescrit  contre  l'exécution 
de  la  peine. 

«  Les  condamnés  contradictoirement,  les 
condamnés  par  contumace  ou  par  défaut, 
qui  ont  prescrit  contre  l'exécution  de  la 
peine  sont  tenus,'  outre,  les  conditions  ci- 
dessus  énoncées,  de  justifier  qu'ils  n'ont 
encouru  pendant  les  délais  de  la  prescrip- 
tion aucune  condamnation  pour  faits  qua- 
lifiés crimes  ou  délits,  et  qu'ils  ont  eu  une 
conduite  irréprochable  ».  —  (Adopté.) 

«  Art.  8.  —  La  présente  loi  est  applicable 
à  l'Algérie  et  aux  colonies.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  de  la  proposition  de  loi  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

SUITE  DB  LA  i'«  DéUBERATION  SUR  LE  PROJET 
DE  LOI  RELATIF  A  L'EXPOSITION  UNIVER- 
SELLE ne  1900 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle la  suite  de  la  1"  délibération  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'Exposition  univer- 
selle de  1900. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

IL  Bouge,  rapporteur.  Messieurs,  en 
débutan:,  je  tiens  à  remercier  M.  le  com- 
missaire général  d'avoir  bien  voulu  placer 
la  discussion  sur  le  terrain  courtois  où  je 
l'avais  placée  moi-même  dans  mon  rapport 
et  où  je  la  maintiendrai  aujourd'hui  dans 
mon  discours.  {Très  bien!  très  bien!) 

Je  vais  me  résumer  le  plus  possible,  sûr 
de  répondre  ainsi  au  sentiment  de  la 
Chambre. 

La  politique  est  fort  heureusement,  je 
l'estime  du  moins,  étrangère  au  projet 
d'exposition  qui  vous  est  présenté,  et  qui 
n'est  pas  l'œuvre  du  gouvernement  actuel. 

Votre  rapporteur  doit  à  la  Chambre  de 
s'expliquer  tout  d'abord  sur  le  contre-projet 
de  M.  Chapuis,  qui  met  en  jeu  l'existence 
même  de  l'Exposition  de  1900.  Votre  com- 
mission estime  que  la  question  du  prin- 
cipe de  l'Exposition  ne  vient  plus  entière 
devant  vous,  et  que  si  la  Chambre,  dans 
ses  votes  antérieurs  et  dans  ses  manifes- 
tations précédentes,  n'a  pas  pris  parti  et  ne 
s'est  jamais  prononcée  en  faveur  de  l'Ex- 
position, les  divers  gouvernements  qui  se 
sont  succédé  l'ont,  sinon  malgré  elle,  du 
moins  à  son  insu,  engagée  à  ce  point  que 
vous  n'êtes  plus  libres  aujourd'hui  de  dé- 
cider qu'il  n'y  aura  pas  d'Exposition  en 
1900.  (Mouvements  divers). 

Non,  messieurs,  en  dépit  des  affirmations 
un  peu  imprudentes  de  M.  le  commissaire 
général,  jamais  la  Chambre  actuelle  n'a, 
par  un  vote  formel,  consacré  le  principe  de 
l'Exposition.  Elle  a,  il  est  vrai,  à  deux  re- 
prises, voté  des  crédits  d'étude,  mais  le 
titre  seul  des  chapitres  de  crédit,  intitulés 
«  Etudes  pour  l'Exposition  de  1900  »,  suffi- 
sait à  réserver  son  libre  arbitre.  Qui  dit 
étude^  en  effet,  ne  dit  pas  projet  arrêté,  ré- 
solution définitive,  sur  laquelle  on  ne 
puisse  revenir. 

Les  voies  de  crédits  furent  toujours,  d'ail- 
leurs, entourés  par  le  Parlement  de  réserves 
formelles  et  expresses.  Jamais,  disiez-vous 


l'autre  jour,  monsieur  le  commissaire  g^ 
néral,  jamais  la  Chambre  n'a  protesté  contre 
les  actes  du  Gouvernement,  contre  l'œuvre 
de  la  commission  supérieure,  dont  elle  fut 
systématiquement  tenue  à  l'écart.  Votre 
mémoire  vous  a  trahi. 

Le  20  juillet  1891,  M.  Doumer,  au  nom  de 
la  commission  du  budget,  réservait  formel- 
lement les  droits  de  la  Chambre  et  protes- 
tait contre  l'attitude  de  la  commission  su- 
périeure. 

Le  31  mai,  notre  honorable  collègue 
M.  Denys  Cochin,  député  de  Paris,  faisait 
savoir  à  M.  le  ministre  du  commerce  qu'il 
avait  reçu  du  groupe  des  députés  de  Paris, 
dont  la  grande  majorité  était  alors  hostile 
au  projet  actuel,  le  mandat  d'interpeller  le 
Gouvernement  sur  ses  intentions  an  sujet 
de  l'Exposition. 

Les  termes  de  cette  lettre  sont  à  citer  et 
à  retenir  parce  qu'ils  nous  éclairent  sur  les 
vrais  sentiments  qu'inspirait  alors  à  la  dé- 
putation  de  Paris  le  projet  d'Exposition  qui 
a  cependant  été  présenté  tel  quel. 

Voici  ce  qu'écrivait  M.  Denys  Cochin  : 

«  Monsieur  le  ministre, 

9  La  commission  réunie  au  ministère  da 
commerce  a  adopté  hier,  dans  ses  lignes  gé- 
nérales, le  plan  de  l'Exposition  de  1900. 

«  Ce  plan  comporte  l'occupatiou  de  1(B 
hectares,  comprenant  le  Cours-la-Reineet 
toute  la  partie  des  Champs-Elysées  située 
entre  l'avenue  d'Antin  et  la  place  de  la  Con- 
corde ;  la  démolition  du  palais  de  Tlndos- 
trie,  remplacé  par  un  palais  d'égale  gran- 
deur; la  construction  d'un  pont  monumental; 
la  suppression  des  arbres  du  bas  quai;  li 
transplantation  de  la  plupart  de  ceux  du 
Cours-la-Relne,  enfin  une  dépense  approxi- 
mative évaluée  à  100  millions. 

«  Convaincu  que  l'occupation  de  terrainsde 
plus  en  plus  vastes  et  la  construction  d*é- 
difices  de  plus  en  plus  nombreux  ne  sau- 
rait ajouter  à  Fintérêt  véritable  des  exposi- 
tions, et  surtout  inquiet  des  changements 
proposés  pour  l'un  des  plus  magnifiques 
endroits  de  Paris,  le  groupe  des  députés 
parisiens  a  chargé  mon  collègue  du  8*  ar- 
rondissement de  Paris,  M.  Maurice-Binder 
et  moi,  de  vous  demander  si  le  Gouverne- 
ment a  adopté  et  entend  soutenir  devant  les 
Chambres  le  projet  approuvé  hier  par  la 
commission. 

<c  Je  ne  doute  pas  que  vous  n'acceptiez 
cette  question,  et  je  vous  prie  de  croire, 
monsieur  le  ministre,  etc. 

«c  DENTS  COCBIN,  » 

A  cette  demande  d'interpellation,  M.  l6 
ministre  du  commerce  répondait  à  son  tour 
par  une  lettre  où  il  priait  notre  honorable 
collègue  de  vouloir  bien  ajourner  le  débat. 
Elle  se  terminait  par  l'assurance  formelle 
que  la  discussion  s'ouvrirait  dans  des  con- 
ditions telles  que  la  liberté  des  pouvoirs 
publics  resterait  entière. 

Quelques  semaines  plus  tard,  un  député 
de  Paris,  notre  honorable  collègue  M.  Mau- 
rice-Binder, revenait  à  la  charge.  De  nou- 
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veau  U  demandait  à  lûterpeller  le  Gouverr 
nement  sur  rExpositlon  de.  1900  ;  M.  le 
miaistre  du  commerce  sollicitait  de  la 
Chambre,  et  il  obtenait  d'elle,  le  renvoi  de 
rinterpellation  à  un  mois.  On  était  à  la 
veille  des  vacances  ;  le  renvoi  à  un  mois 
équivalait  à  un  renvoi  indéfini. 

Ainsi,  à  deux  reprises  différentes,  la 
Chambre  allait  être  à  même  de  faire  con- 
naître son  opinion  et  sa  volonté,  et  par  deux 
fois  le  Gouvernement  lui  ferma  la  bouche. 
{Àfout^ementi  divers.) 

Tels  sont  les  antécédents  parlementaires 
de  TExposition  de  1900.  11  n'y  en  a  pas 
d'autres  ;  mais  ils  sont  suffisants  et  formels  ; 
ils  ne  permettent  de  tirer  en  faveur  du 
principe  de  TExposition  un  préjugé  quel- 
conque. 

Les  rares  débats  qui  se  sont  ouverts  à  la 
Chambre,  d'ailleurs  écourtés  et  étouffés  par 
le  Gouvernement,  ont,  au  contraire,  dégagé 
nettement  la  volonté  de  la  Chambre  de 
rester  libre  et  maîtresse  de  ses  résolutions 
ultérieures.  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

Mais  à  défaut  de  la  Chambre  le  Gouver- 
nement engageait  le  pays,  et  il  poussait 
les  choses  assez  loin  pour  qu'il  ne  soit  pas 
possible  de  revenir  en  arrière. 

Le  16  septembre  1895,  M.  le  ministre  du 
commerce  faisait  adresser  par  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  aux  diverses 
puissances  une  invitation  officielle  de  par- 
ticiper à  l'Exposition  de  1900.  Pourquoi  une 
invitation  officielle?  Pourquoi  ne  pas  se 
borner  à  pressentir  les  puissances,  à  se 
renseigner  officieusement  auprès  d'elles? 
Pourquoi  cette  précipitation  dont  nous 
allons  rechercher  tout  à  l'heure  les  motifs? 
Pourquoi  cette  hâte  que  ne  justifiait  aucun 
précédent? 

M.  Sonnery-Martin.  Pour  nous  engager 
malgré  nous  I 

M.  le  rapporteur.  Pour  l'exposition  de 
1867,  la  circulaire  aux  puissances  est  du 
7  mars  1865;  pour  1878,  elle  est  du  18  avril 
1876  ;  pour  1889,  elle  est  du  17  mars  1887, 
toujours  à  peu  près  exactement  deux  ^s 
avant  que  Texposition  ouvrît  ses  portes. 

L'exposition  ne  rencontrait  alors  dans  le 
pays  aucune  opposition.  En  1878  comme  en 
1889,  la  France  avait  hâte  d'avoir  une  occa- 
sion de  prouver  au  monde  que  la  guerre 
de  1870  ne  l'avait  pas  abattue  et  que  la 
grande  blessée  était  toujours  debout. 

En  1895  le  Gouvernement  ne  se  borne 
pas  à  inviter  officiellement  les  puissances  ; 
quatre  ans  et  demi  d'avance,  sans  avoir 
consulté  les  Chambres,  il  engage  encore  la 
participation  de  la  France  aux  expositions 
étrangères.  C'est  ainsi  que  la  Belgique  ayant 
formellement  subordonné,  son  acceptation 
à  la  condition  que  la  France  accepterait  en 
retour  de  participer  à  son  exposition  de 
1897  à  Bruxelles,  M.  le  ministre  du  com- 
merce prend  sur  lui  la  responsabilité  qu'a- 
vait déclinée,  spn  collègue  des.  affaires 
étrangères  d'accepter  cette  condition  et  de 
conclure  cet  accord. 

Cette  hâte,  cette  invitation  prématurée. 


ne  s'explique  pap.  On  n'a  d'ailleurs  pas 
même  essayé  de  la  justifier  :  jamais  la 
nécessité  ou  l'utilité  ne  s'en  fit  sentir. 
Cette  précipitation  a  d'autres  causes.  La 
vérité,  qu'il  faut  avoir  le  courage  de  dire, 
c'est  que,  sentant  l'opposition  au  prin- 
cipe même  de  l'Exposition  se  manifes- 
ter, se  propager  et  gagner  du  terrain  dans 
le  pays,  on  a  voulu  mettre  le  Parlement 
dans  l'impossibilité  de  revenir  en  arrière  et 
lui  couper  toute  retraite. 

M.  Sonnery-Martin.  Parfaitement! 

M.  Henri  Lavertnjon.  Etes-vous  pour 
ou  contre  l'Exposition? 

M.  le  rapporteur.  Je  défends  en  ce 
moment  les  conclusions  de  la  commis- 
sion. J'indique  que  la  Chambre  ne  s'en- 
gagea jamais  en  faveur  du  principe  de 
l'Exposition,  et  que  seul  le  gouverne- 
ment a  engagé  le  pays. 

M.  Henri  LaTertuJon.  Vous  plaidez  là 
contre  le  principe  de  l'Exposition,  ce  qui 
n'est  pas  votre  rôle. 

Un  membre  à  gauche.  Le  premier  décret  a 
été  rendu  avec  l'assentiment  de  la  Chambre. 

M.  le  rapporteur.  Cette  opposition  se 
manifestait  par  mille  organes  et  de  mille 
façons  dans  le  pays,  dans  les  conseils  géné- 
raux, dans  les  conseils  municipaux.  Elle 
élevait  la  voix  assez  haut  pour  que  le  Gou- 
vernement ne  pût  pas  ne  pas  Tentendre. 
Et  alors  pour  lui  fermer  la  bouche... 

M.  André  Lebon.  Je  ne  puis  pas  accepter 
l'accusation  que  vous  portez  contre  moi. 
J'ai  été  de  la  loyauté  la  plus  absolue  à  l'é- 
gard de  la  Chambre. 

Je  ne  pouvais  pas  présenter  un  plan 
avant  de  savoir  si  j'aurais  les  ressources 
financières  pour  exécuter  les  travaux.  Si  je 
n'avais  pas  trouvé  l'argent,  je  n'aurais  pas 
proposé  l'exécution  du  plan  actuellement  en 
discussion,  etc'est  pourquoi  j'avais  demandé 
aux  interpellateurs  de  vouloir  bien  ajour- 
ner leurs  observations,  qui  ne  portaient 
que  sur  le  plan  même  et  non  sur  le  prin- 
cipe. A  aucun  moment  je  n'ai  lié  les  déci- 
sions du  Parlement,  et  si  aujourd'hui  le 
projet  est  rejeté,  il  n'y  a  pas  un  centime  de 
dépenses  d'engagé.  {Applaudissements  au 
centre  et  à  gauche.) 

M.  Maurlce-Blnder.  On  a  soumis  le  plan 
au  conseil  municipal  de  Paris.  On  aurait 
bien  pu  nous  le  communiquer. 

If.  le  rapporteur.  Je  prétends  qu'au 
moment  précis  où  l'opposition  au  principe 
de  l'Exposition  s'est  fait  sentir,  afin  de 
l'enrayer,  afin  de  rendre  vaines  d'avance 
les  protestations  qu'on  aurait  pu  formuler 
ici,  afin  de  frapper  d'impuissance  et  de 
stérilité  les  efforts  des  adversaires  du  pro- 
jet, on  a  très  délibérément,  cédant  à  je 
ne  sais  quel  mobile,  lancé  quatre  ans 
et  demi  à  l'avance  des  invitations  aux 
puissances  avec  une  précipitation  qui  ne 
se  justifie  pas  et  qui.  ne  s'explique  que 
par  l'arrière-dessein  qu'on  avait  conçu 
dès  lors,  et  que  Ton  a  réalisé  depuis,  de 
faire  de  ces  invitations  aux  puissances  et 
de  l'acceptation  courtoise  de  quelques- 
unes  d'entre  elles  une  fin  de  non-recevoir 


qui  réduirait  au  silence  les  adversaires  de 
l'Exposition. 

M.  Femand  Rabler.  Vous  êtes  hostile  à 
l'Exposition? 

M.  Henri  Lavertujon.  La  commission 
vous  a  chargé  de  défendre  le  principe  de 
l'Exposition,  et  vous  plaidez  contre  en  ce 
moment. 

M.  le  rapporteur.  J'entends  bien  la  ré- 
flexion de  M.  Lavertujon  et  les  objections 
des  partisans  du  projet  :  <c  De  quoi  vous 
plaignez- vous,  nous  disent-ils,  et  qu'a  fait 
le  Gouvernement  que  n'aient  fait  avant  lui 
ses  prédécesseurs?  Ne  fallait-il  pas  que  le 
Gouvernement  procédât  aux  travaux  prépa- 
ratoires, qu'il  ouvrit  les  concours,  qu'il 
étudiât  les  projets  afin  de  vous  les  soumet- 
tre ensuite  ?  »  C'est  répéter  M.  Rouher. 

Sans  doute,  messieurs,  il  convenait  que 
l'administration  étudiât  le  projet;  mais  il 
convenait  aussi  que  le  Parlement  fût,  au  fur 
et  â  mesure,  exactement  renseigné  sur  ses 
résolutions  et  sur  ses  projets.  Il  ne  fallait 
pas,  lorsque  le  peu  qu'il  savait  des  inten- 
tiens  de  l'administration  relativement  â 
l'Exposition  suffisait  â  exciter  sa  méfiance 
et  son  opposition,  le  mettre,  au  moyen 
d'artifices  de  procédure,  dansTimpossibÛité 
défaire  connaître  son  opinion  et  sa  volonté. 

Votre  commission  estime  que  l'invitation 
aux  puissances  ne  vous  permet  plus  de  dis- 
cuter le  principe. 

Que  devait  faire  le  Gouvernement?  que 
pouvait-il  faire  de  plus?  nous  dit  M.  Lebon. 

Tout  d'abord,  que  ne  consultait-il  en 
temps  utile  les  chambres  de  commerce? 
Mais  nous  allons  discuter  tout  à  l'heure  ce 
point  essentiel.  Que  ne  montrait-il  au  moins 
pour  le  Parlement  les  égards  qu'il  témoi- 
gnait au  conseil  municipal  de  Paris  ?  Aucun 
projet  même  à  titre  officieux  n'était  soumis 
à  la  commission  supérieure,  sans  avoir  été 
préalablement  soumis  au  président  du  con- 
seil municipal  de  Paris. 

IL  André  Lebon.  C'est  absolument  er- 
roné, monsieur  Bouge. 

M.  Maurlce-Blnder.  C'est,  au  contraire, 
absolument  exact! 

M.  le  rapporteur.  Aucune  résolution 
importante  n'était  prise  sans  que  l'ancien 
ministre  du  commerce,  qui  m'interrompt, 
en  eût  préalablement  conféré  avec  M.  le 
président  du  conseil  municipal  de  Paris. 

Vous  me  dites,  monsieur  Lebon,  que  ce 
n'est  pas  exact.  J'ouvre  le  rapport  de  M.  Bau- 
din  au  conseil  municipal  de  Paris,  et  j'y  vois 
que  la  commission  du  conseil  municipal 
eut,  dans  les  bureaux  du  commissariat  gé- 
néral, en  présence  de  M.  Picard,  commis- 
saire général,  et  de  M.  Bouvard,  directeur  du 
service  d'architecture,  une  longue  confé- 
rence avec  M.  Lebon,  ministre  du  com- 
merce. On  lui  soumit  alors,  à  titre  officieux, 
les  plans  qu'on  se  proposait  de  faire  adop- 
ter par  la  commission  supérieure. 

M.  Pasohal  Orousset.  C'est  un  crime, 
cela?  11  s'agit  d'un  terrain  qui  appartient 
à  la  ville  de  Paris  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  dis  pas  que  ce 
soit  un  crime;  mais  je  constate  qu'on  n'en 
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a  pas  usé  avec  la  Chambre  comme  avec  le 
conseil  municipal  de  Paris. 

M.  René  Chautrin.  Le  terrain  n^appar- 
tenait  pas  à  la  Chambre. 

M.  Leydet.  Par  des  crédits  votés  au 
cours  de  la  discussion  de  deux  budgets,  la 
Chambre  a  adopté  le  principe  de  TExposi- 
tion. 

M.  le  tapporteor.  J'ai  répondu  à  cette 
objection,  monsieur  Leydet. 

Vous  connaissez  de  quelle  façon  on  en  a 
usé  avec  le  conseil  municipal  de  Paris.  Vous 
savez  comment  on  a  procédé  avec  vous. 
Cette  question  de  la  participation  du  con- 
seil municipal  de  Paris  est  d'ailleurs  la  clef 
de  voûte  de  toute  cette  affaire,  et  vous  sen^^ 
tez  bien  qu'au  cours  de  cette  discussion  je 
ne  manquerai  pas  d'y  revenir.  Vous  verrez 
alors  au  prix  de  quels  sacrifices  a  été  ache- 
tée la  participation  de  la  ville  de  Paris  dont 
mènent  si  grand  bruit  les  partisans  du 
projet. 

Ces  explications  me  dispensent  d'entrer 
autrement  que  par  quelques  mots  dans 
Tez  amen  du  fond,  du  principe  soulevé  par 
l'honorable  M.  Chapuls. 

Pour  trancher  ce  principe  qui  intéresse  à 
un  si  haut  degré  l'industrie  et  le  commerce 
nationaux,  le  pouvoir  vraiment  compétent 
était  les  chambres  de  commerce.  On  ne 
les  a  pas  consultées,  et  l'oubli  est  inexcu* 
sable. 

M.  Henri  Larertujon.  Cet  oubli  a  été  ré- 
paré. 

M.  le  rappôrtetor.  J'allais  le  dire,  mon- 
sieur Lavertujon. 

Pour  essayer  de  réparer  cet  oubli,  M.  le 
ministre  actuel  du  commerce,  l'honorable 
M.  Mesureur,  a,  à  la  date  du  8  février,  si  je  ne 
me  trompe,  demandé  par  dépêche  aux  cham** 
bres  de  commerce  de  délibérer  sur  le  projet 
présenté  par  le  Gouvernement  et  de  lui 
faire  parvenir  leur  avis  avant  le  17  février, 
c'est-à-dire  dans  un  délai  de  huit  Jours. 

Quel  a  été  le  résultat  de  cette  consulta- 
tion, sur  laquelle  M.  le  commissaire  général 
s'exprimait  d'avance,  l'autre  jour,  avec  son 
optimisme  habituel?  Un  certain  nombre  de 
chambres  de  commerce  n'ont  pas  voulu  ré- 
pondre, ou  ont  répondu,  comme  la  chambre 
de  commerce  de  Saint-Nazaire,  que  la  date 
à  laquelle  la  consultation  était  faite  la  ren'* 
dait  dérisoire. 

M.  Leydet.  On  ne  leur  a  donné  que  huit 
jours  pour  faire  connaître  leur  avis  en  ce 
qui  touche  l'impôt  sur  le  revenu  I 

M.  le  rapporteur.  Vingt-trois  cham- 
bres de  commerce  ont  adhéré  sans  réserve 
au  projet  du  Gouvernement.  Vingt-huit  se 
sont  prononcées  nettement  ou  contre  le 
principe  ou  contre  le  projet  :  ce  sont  les 
chambres  de  commerce  de  Laval»  Caen, 
Brest,  Bourges,  Avignon»  Aubenas,  Anno- 
nay,  Maine-et-Loire,  Abbeville»  Nîmes, 
Quiraper,  Roanne,  Rouen,  Saint-Quentin, 
tont-Audemer,  le  Tréport,  Vienne,  Ville- 
franche,  Bougie,  Constantlne,  Montpellier, 
Montauban,  Mâcon,  Lyon,  Granville,  Fiers, 
Evreux  et  Eplnal.  Quant  aux  autres,  elles 
ont  accepté  en  principe  l'Exposition,  mais 


sans  vouloir  donner  au  projet  du  Gouver- 
nement l'avis  favorable  qui  leur  était  de- 
mandé. 

Un  grand  nombre  ont  protesté  contre  la 
date  à  laquelle  on  leur  demandait  leur  avis, 
alors  qu'il  était  devenu  inutile  ou  indiffé- 
rent de  le  connaître:  Beaucoup  ont  indiqué 
que  l'invitation  aux  puissances  leur  liait 
les  mains  et  ne  leur  permettait  plus  de 
mettre  en  balance  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  l'Exposition;  d'autres, 
enfin,  ont  exprimé  l'avis  que  Paris,  bénéfi- 
ciant seul  de  l'Exposition,  devait  seul  en 
subir  la  charge,  ou  que,  du  moins,  sa  par- 
ticipation devait  être  relevée  dans  une 
mesure  sensible.  La  consultation,  en  som- 
me, a  été  nettement  défavorable  au  projet 
du  Gouvernement. 

M.  Mesureur,  ministre  du  commerce,  de 
Vindtistrie,  des  postes  et  des  télégraphes.  Je 
rectifierai  les  chiffres  que  vous  donnez. 

M.  le  rapporteur.  Il  vous  sera  impossible 
de  les  rectifier,  monsieur  le  ministre.  Nous 
discuterons  une  à  une,  si  vous  le  voulez, 
les  délibérations  des  chambres  de  com- 
merce. 

Toutes  les  chambres  de  commerce  ont 
déclaré,  comme  la  commission,  que  Tinvi- 
tation  lancée  aux  puissances,  l'intérêt  et  la 
sûreté  de  nos  relations  extérieures,  la  con- 
fiance qu'elles  doivent  inspirer,  ne  permet- 
taient plus  de  discuter  sérieusement  le 
principe  soulevé  par  M.  Chapuls: je  ne  le 
discuterai  donc  pas.  Jetions  cependant  à  sou- 
ligner d'un  mot  le  point  devue  social  auquel 
s'est  placé  notre  honorable  collègue,  non 
pas  pour  apporter  à  sa  thèse  un  secours 
dont  «lie  n'a  pas  beaoin,  mais  pour  que 
l'administration,  mise  en  garde  contre  des 
inconvénients  inévitables,  puisse  y  parer 
dans  la  plus  large  mesure  possible. 

Répondant  à  M.  Vaillant  qui  l'interpellait 
sur  le  chômage,  M.  le  ministre  du  com- 
merce a  donné  de  l'utilité  des  expositions 
cette  raison  qu'elles  permettaient  de  procu- 
rer du  travail  à  un  plus  grand  nombre  d'ou- 
vriers. Tous  les  partisans  de  l'Exposition 
ont  répété  après  lui  cet  argument  dont  vous* 
comprenez  la  portée  sociale.  Le  chômage, 
une  des  plaies  de  la  société  actuelle,  auquel 
tous  les  philanthropes  et  tous  les  écono- 
mistes recherchent  un  palliatif  ou  un  re- 
mède, disparaissant  tout  à  coup  ou  dimi- 
nuant dans  de  fortes  proportions  par  les 
bienfaits  de  l'Exposition,  qui  pourrait,après 
cette  constatation,  continuer  une  opposition 
si  contraire  aux  améliorations  sociales  que 
nous  nous  efforçons  tous  de  réaliser  ici? 

Vous  avouerai*je  que  j'ai  été  très  étonné 
d'entendre  cet  argument  dans  la  bouche 
de  l'ancien  président  de  la  commission  du 
travail,  qui  est  l'honorable  ministre  actuel 
du  commerce,  M.  Mesureur?  grande- 
ment étonné,  parce  que  cet  argument 
n'est  rien  moins  qu'exact.  Certainement 
vous  allez  donner  pour  quelques  jours  du 
travail  à  quelques  milliers  d'ouvriers,  à 
4,000,  5,000,  6,000,  si  vous  voulez.  Vous 
oubliez  de  dire  que  pour  4,000  ou  5,000  ou- 
vriers dont  vous  aurez  besoin,  il  vous  en 


viendra  peut-être  80,000  ou  40,000  de  tous 
les  points  de  la  province... 

M.  AlphoiiM  Humbtrt.  C'est  inexact  ; 
on  fera  la  plupart  des  travaux  en  province 
même  et  sur  place. 

M*  le  rapporteur...  qui  feront  aux 
ouvriers  parisiens  une  concurrence  redou- 
table par  Yottte  à  plus  bas  prix  d»  Leur 
main-d'œuvre.  Cette  agglomératioii  nou- 
velle à  Paris,  cet  exode  économifi&ement 
fatal  et  inévitable,  se  produira  da  nouveau 
au  détriment  des  campagnes  déeertées. 

M.  Jourde.  La  vérité  est  qull  y  aura  100 
millions  de  salaires  de  plus  «n  France. 

M.  le  rapporteur.  Paris  se  remplira  de 
nouveau  d'une  foule  d'ouvriers  de  la  pro- 
vince à  la  recherehed'iin  travail  Insuffisant 
et  qui  lui-même  tarira  bien  vite.  Les  vivres, 
la  cherté  de  l'exlitance  augmenteront,  le 
travail  manquera  au  bout  de  quelque  temps, 
et  les  déeeptlooi,  la  misère,  attendront  à 
Paris  l'ouvrier  de  la  campagne.  Quelques 
semaines  euf firent  à  déVorer  ses  économies 
et  à  faire  de  lui,  l'Exposition  finie,  un  dé- 
classéf  obligé,  s'il  a  l'heureuse  idée  de  re- 
gagner son  pays,  de  s'adresser  à  la  préfec- 
ture de  police  pour  être  rapatrié,  ou  voué, 
•*il  a  de  mauvais  instincts,  aux  asiles  de 
nuit,  à  l'assistance  publique,  au  vagabon- 
dage, à  la  prison.  Voilà  la  vérité  !  {Inter- 
ruptions.) 

M.  Alphonse  Humbert.  G^est  absolu- 
ment inexact.  Nous  n'avons  pas  vu  cela 
après  l'exposition  de  1889;  il  n'y  a  pas  eu 
de  crise  de  travail. 

M.  Henri  Lavertujon.  Monsieur  le  rap- 
porteur, vous  n'avez  pas  reçu  mandat  de 
parler  ainsi  au  nom  de  la  commission, 
c'est  le  principe  même  de  l'Exposition  que 
vous  combattez. 

M.  le  rapporteur.  Le  Gouvernement  con- 
teste, par  exemple,  le  surenchérissement 
des  denrées  ;  il  est  mal  venu  à  le  faire,  lui 
qui,  en  1890,  a  fait  porter  au  budget  une 
somme  de  2  millions  pour  indemniser  les 
employés  résidant  à  Paris  du  supplément 
de  dépenses  que  leur  avait  occasionné 
l'exposition  de  1889. 

Sans  doute  vous  donnerez  pour  un  temps 
du  travail  à  quelques  milliers  d'ouvriers. 
Triste  expédientl  car  ce  sera  en  provoquant 
un  nouveau  dépeuplement  des  campagnes. 
Oui,  vous  donnerez  du  travail  aujourd'hui 
à  quelques  milliers  d'ouvriers,  mais  vous 
élargirez  pour  demain  la  question  du  chô- 
mage, vous  aggraverez  son  caractère  et 
vous  augmenterez  singulièrement  l'armée 
des  sans-travail  parisiens  déjà  si  nom- 
breuse et,  éventuellement,  messieurs,  si  re- 
doutable. (Interruptions.) 

M.  Georges  Borry.  Mais  c'est  le  prin- 
cipe même  de  l'Bxposition  que  vous  atta- 
quez là! 

M.  Georges  Trouillot»  Il  ne  faut  pas 
faire  d'exposition,  alors  ! 

M.  Alphonse  Humbert.  Vous  parlez 
contre  le  mandat  que  vous  a  donné  la 
commission. 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs.  11  n'est  pas  possible  que  le  dis- 
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cours  de  Torateur  soit  ainsi  haché  à  chaque 
instant  par  des  interruptions  qui  n*aJoutent 
rien  à  la  clarté  du  déhat. 

M.  la  rapporteur.  J'en  aurais  fini  avec 
ia  discussion  du  principe  de  TExposition,  si 
je  ne  tenais,  k  mon  tour,  à  répondre  à  ceux 
de  ses  partisans  qui  ont  essayé  de  présen- 
ter les  membres  de  votre  commission  qui 
n'acceptent  pas  avec  enthousiasme  le  pro- 
jet du  Gouvernement  comme  animés  de 
sentiments  mesquins  de  jalousie  et  d'hos*» 
tilité  contre  Paris. 

La  commission  croyait  avoir  répondu  à 
ce  reproche  injuste  et  odieux,  qui  d'ailleurs 
n'est  pas  nouveau  dans  Thistoire,  et  votre 
rapporteur  ne  s'attendait  pas  aie  voir  repro- 
duire après  le  juste  et  sincère  hommage 
qu'il  avait  rendu  à  Paris  dans  son  rapport, 
en  disant  qu'il  n'était  pas  un  Français  qui 
ne  pût  pas  ne  pas  aimer  Paris  comaie  sa 
seconde  patrie.  J'ajoutais  que  depuis  le 
siège,  depuis  qu'il  avait  donné  au  monde 
cet  exemple  héroïque  qui  sutlirait  à  rendre 
h  la  France  l'espoir  dans  ses  destinées  si 
elle  l'avait  jamais  perdu,  Paris  était  de- 
venu plus  cher  à  tous  les  patriotes.  (Très 
bien!  très  bieni) 

A  quoi  répond  ce  parti  pris  d'essayer  de 
créer  entre  Paris  et  la  province  une  animo« 
aité,  une  haine  qui  ne  sont  dans  le  cœur 
ni  de  l'un  ni  de  l'autre? 

A  Vextréme  gauche.  Mais  c'est  vous  qui 
faites  cela! 

M«  le  rapporteur.  Ne  transformons  pas, 
messieurs,  en  une  question  de  sentiment 
une  question  d'affaires. 

La  province  ne  lait,  en  somme,  que  dé-* 
fendre  ses  intérêts  de  son  mieux,  comme 
Paris  le  fait  lui-même. 

Que  la  prospérité  résultant  pour  Paris 
des  expositions  soit  faite  de  la  ruine  de  la 
province,  la  chose  n'est  pas  douteuse;  nous 
en  trouverions  au  besoin  l'aveu  dans  la 
bouche  des  conseillers  municipaux  de 
Paris,  lorsqu'il  s'agissait  pour  eux,  en  i8d3, 
de  faire  repousser  les  emplncements  de 
Boulogne  et  de  Courbevoie. 

Mais  laissons  ces  vaines  querelles.  Paris 
et  la  province  appartiennent  ft  une  même 
unité  glorieuse  qui  s'appelle  la  France. 
Votre  commission  et  la  Chambre  ne  consi- 
dèrent jamais  que  cette  unité  glorieuse,  ne 
se  préoccupent  que  de  son  intérêt  général 
et  ne  s'inspirent  que  de  sa  grandeur. 

Votre  commission  vous  demande,  mes- 
sieurs, de  décider  par  un  vote  formel  qu'il 
y  aura  une  Exposition  en  1000.  (Exclama^ 
tions  sur  divers  bancs,) 

M.  Jonrde.  Voilà  qui  nous  surprend  1  On 
ne  s'attendait  guère  à  cette  conclusion. 

M.  le  rapporteur.  Ce  principe  admis, 
qui  donc  oserait  prendre  sur  lui  de  nous 
conviera  une  exposition  mesquine,  sans 
éclat,  en  un  mot  indigne  de  la  France? 

La  question  est  justement  et  uniquement 
de  savoir  si,  pour  obtenir  cette  Exposition 
éclatante,  digne  du  pays  et  de  vous,  il  faut 
de  toute  nécessité  que  l'emplacement  de  la 
nouvelle  Exposition  soit  agrandi,  démesuré 
et  immense,  qu'elle  absorbe  les  Champs** 


Elysées  malgré  tous  les  dangers  et  tous  les 
inconvénients  que  cette  absorption  com« 
porte,  qu'elle  confonde  avec  l'oeuvre  même 
de  l'Exposition  une  œuvre  de  voirie  pari" 
sienne,  et  enfin  que  tout  cela  coûte  iW  mil- 
lions ou  &  peu  près. 

L'exposition  de  1889  n'affectait  pas  ces 
proportions  immenses  que  l'on  veut  donner 
à  rExpositlon  de  1900  ;  elle  ne  se  laissait 
pas  absorber  dans  une  œuvre  de  voirie 
parisienne  ;  elle  n'empiétait  pas  sur  les 
Champs-Elysées  ;  et  cependant  l'exposition 
de  1889  atteignit  un  éclat  incomparable; 
son  succès  et  ses  splendeurs  furent  tels  que 
le  souvenir  n'en  est  pas  encore  effacé.  Tous 
les  partisans  de  l'exposition  ont  passé  vo- 
lontairement &  côté  de  l'argument  considé- 
rable tiré  de  cet  exemple.  Les  uns  et  les 
autres  se  sont  bornés  à  déclarer  que  le 
projet  présenté  par  le  Gouvernement  était 
admirable  et  grandiose.  Us  ont  négligé  seu- 
lement de  nous  dire  en  quoi  il  était  gran- 
diose et  admirable. 

Votre  commission,  qui  l'a  examiné  d'un 
peu  près,  estime  qu'il  n'est  grandiose  que 
par  la  dépense  et  qu'il  ne  vous  réserve  que 
des  déceptions. 

Le  projet  comprend  trois  motifs  essen- 
tiels et  nouveaux  : 

1<>  Une  emprise  de  12  à  13  hectares  sur 
les  Champs«Elysées;  2"»  la  démolition  du 
palais  de  l'industrie  et  son  remplacement 
par  deux  palais  nouveaux;  3""  une  large 
avenue  allant  des  Champs-Elysées  aux  In* 
valides  en  traversant  la  Seine  sur  un  pont 
monumental. 

Ces  trois  conceptions  ont  soulevé  de 
vives  et  nombreuses  objections. 

L'emprise  des  Champs-Elysées  présente 
un  caractère  dangereux  dans  son  ensemble. 

Quel  besoin  tout  d'abord  d'ouvrir  une 
exposition,  d'élever  des  édifices  provisoires 
ou  déûnitfs,  de  faire  en  un  mot  une  expo- 
sition artificielle  aux  Champs-Elysées,  qui 
forment,  à  eux  seuls  et  par  eux-mêmes, 
une  exposition  naturelle  Incomparable? 

S'imaglnerait-on,  par  hasard,  que  l'Ex- 
position est  le  but  véritable  du  voyage  de 
cette  foule  énorme  qui  viendra  de  la  pro- 
vince et  de  l'étranger  ?  Quelle  erreur  ! 
L'Exposition  est  le  prétexte,  Paria  est  le  but 
véritable.  On  vient  voir  Paris  l'année  de 
l'exposition  parce  que  cette  année  est  tou- 
jours le  signal  de  fêtes  magnifiques;  mais, 
en  vérité,  c'est  Paris  qu'on  vient  voir  du 
bout  du  monde,  Paris  qui  forme  une  attrac- 
tion permanente  merveilleuse,  dont  les 
Champs-Elysées  sont  l'une,  sinon  la  prin- 
cipale des  merveilles.  {Très  bien  I  très 
bien  !  sur  divers  bancs.  )  Et  c'est  aux 
Champs-Elysées  que  vous  voulez  ouvrir 
cette  exposition  artificielle  qui,  quoi  que 
vous  fassiez,  sera  toujours  inférieure  à  l'ex- 
position naturelle  qu'ils  forment.  Ce  sont 
les  Champs-Elysées  que  vous  voulez  déna- 
turer, car  vous  les  dénaturerez,  quoi  que 
vous  en  disiez. 

Parce  qu'il  a  eu  la  franchise  de  dire  que  les 
Champs-Elysées  allaient  être  transformés 
en  un  vaste  et  détestsJ^le  chantier  et  que 


nous  risquions  bien  de  ne  plus  les  revoir 
sous  leur  aspect  riant  d'aujourd'hui  s'ils 
étaient  livrés  à  la  pioche  des  démolisseurs 
et  aux  entrepreneurs,  votre  rapporteur  fut 
attaqué  avec  une  rare  violence.  Que  vous 
alarmez-vous?  nous  a-t-on  répondu;  les 
Champs-Elysées  ne  courent  aucun  risque. 
Les  matériaux  arriveront  par  la  Seine,  il 
n'y  aura  pas  de  chantiers  ;  aucun  trouble 
ne  sera  apporté  à  ce  petit  coin  délicieux 
pour  lequel  vous  affectez  un  si  vif  intérêt. 

A  en  croire  l'administration,  toutes  les 
transformations  qui  devront  s'opérer  aux 
Champs-Elysées,  la  démolition  du  palais 
de  l'Industrie,  la  coupe  ou  la  transplanta- 
tion des  arbres,  la  construction  de  deux 
palais  nouveaux,  tout  cela,  messieurs,  s'o- 
pérerait par  un  coup  de  baguette  magique, 
par  un  de  ces  changements  à  vue,  comme 
ceux  qui  au  Ghàtelet  transportent  nos  en- 
fants de  joie;  tout  se  ferait  d'une  façon  in* 
visible  et  il  n'y  aurait  pas  de  chantiers. 

Pardon,  il  y  aura  un  chantier. 

Il  y  aura  un  chantier,  et  si  peu  en  rapport 
avec  ce  décor  des  Champs-Elysées  que  vous 
ave2  compris  qu'il  vous  fallait  le  dissimu- 
ler et  que  vous  avez  prévu  que  vous  le  dis- 
simuleries.  J'ouvre  votre  rapport,  et  je  lis  ; 
«  Les  chantiers  seront  dissimulés  par  de 
hautes  clôtures  sur  lesquelles  grimperont 
des  plantes  se  confondant  avec  les  rideaux 
de  verdure.  >i 

Il  y  aura  donc  des  chantiers.  En  vain, 
pour  les  besoins  de  votre  cause,  vous  es- 
sayez de  les  rapetisser  et  de  les  circons- 
crire à  l'infini;  en  vain  vous  essayez  de 
dissimuler  les  inconvénients  et  l'aspect 
par  ce  moyen  quelque  peu  puéril  qui  con- 
siste à  faire  grimper  des  plantes  vertes  le 
long  des  clôtures;  franchement,  il  faut  que 
l'on  croie  les  Chambres  bien  crédules  ou 
que  Ton  soit  bien  optimiste. 

L'optimisme,  d'ailleurs,  règne  tout  au  long 
du  projet  du  Gouvernement.  L'administra- 
tion ouvre  des  chantiers  pendant  cinq  ou  six 
années  —  les  travaux  do  démolition  avant 
et  de  reconstruction  après  ne  pourront  pas 
durer  moins,  —  et  elle  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  à  s'en  préoccuper  et  que  tous  les  in- 
convénients disparaîtront  avec  les  rideaux 
de  verdure.  Elle  coupe,  en  outre,  aux 
Champs-Elysées  cinq  ou  six  cents  arbres, 
de  son  propre  aveu.  Il  faudra  arriver  à  en 
couper  le  double,  mais  acceptons  ce  chiffre; 
et  alors  l'administration  trouve  cet  euphé- 
misme que  les  arbres  ne  seront  pas  cou- 
pés, mais  transplantés,  la  transplantation 
étant  un  simple  changement  d'air  très  utile 
à  leur  constitution,  à  ce  que  l'on  assure. 

De  pareilles  assurances,  est-il  besoin  de 
le  dire,  n'ont  convaincu  personne.  Lui- 
même,  le  conseil  municipal  de  Paris,  lors*- 
qu'il  apprit  que  le  Gouvernement  se  propo- 
sait d'empiéter  sur  les  Champs-Elysées, 
protesta  avec  énergie  par  la  délibération 
suivante  : 

«  Le  conseil,  considérant  que  la  ville  de 
Paris  a  dépensé  des  sommes  considérables 
pour  planter  les  quinconces  du  Cours-la* 
Reine  et  des  Champs-Elysées; 
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«  Qu'il  serait  criminel  de  faire  disparaître, 
même  partiellement,  des  plantations  datant 
de  près  de  quarante  ans,  qui  constituent 
une  des  plus  belles  promenades  du  monde; 

«  Qu*il  est  impossible  de  déplanter,  sans 
les  perdre,  des  arbres  de  cette  venue  ; 

«  Qu'il  serait  également  impossible  de 
les  remplacer  et  de  rendre  aux  Cbamps- 
Elysées  leur  aspect  actuel  ; 

»  Que  Paris  a  le  droit  d'exiger  qu'on  res- 
pecte ses  plus  belles  avenues, 

«  Regrettant  qu'un  grand  nombre  de 
projets  relatifs  à  l'Exposition  de  1900  ex- 
posés au  palais  de  l'Industrie  n'aient  pas 
tenu  compte  des  réserves  formelles  faites 
à  ce  sujet  par  les  représentants  de  Paris, 

«  Emet  le  vœu  : 

M  Que,  dans  le  projet  définitif  qui  sera 
dressé  à  la  suite  du  concours,  l'on  respecte 
les  quinconces  du  Gours-la-Reine  et  des 
Champs-Elysées.  » 

Vous  rappellerai-je,  messieurs,  qu'en 
1893,  lorsqu'il  s'agissait  de  faire  repousser 
l'emplacement  de  Boulogne-Auteuil,  M.  le 
rapporteur  du  conseil  municipal  de  Paris 
indiquait  que  le  seul  fait  de  l'Exposition 
faisait  courir  aux  arbres  du  Bois  un  danger 
contre  lequel  ne  pouvaient  prévaloir  ni  les 
assurances,  ni  les  garanties,  ni  les  promes- 
ses de  l'administration.  Ce  que  valent  ces 
promesses,  vous  en  avez  fait  l'expérience 
vous-mêmes.  Il  y  a  quelque  temps,  quan- 
tité d'arbres  furent  coupés  sur  l'esplanade 
des  Invalides.  L'affaire  fit  grand  bruit,  des 
protestations  s'élevèrent,  la  question  fut 
portée  à  la  tribune  de  la  Chambre.  Il  fut 
impossible  de  savoir  qui  avait  donné  l'ordre 
de  couper  ces  arbres  ;  à  qui,  de  la  compa- 
gnie de  l'Ouest,  de  la  ville  ou  de  l'Etat,  de- 
vait en  incomber  la  responsabilité.  Les 
arbres  étaient  coupés,  voilà  tout. 

Le  Gouvernement  prit,  il  est  vrai,  l'enga- 
gement de  faire  respecter  les  arbres  qui 
étaient  encore  debout,  il  l'a  tenu.  Mais 
allez  voir  à  deux  pas  d'ici  ce  que  devien- 
nent ces  arbres,  sur  les  chantiers  de  la  gare 
des  Invalides.  On  ne  les  coupe  plus,  ce  n'est 
pas  nécessaire  :  ils  meurent  tous! 

M.  Denèohêau.  Vous  pourriez  parler 
aussi  de  ce  qui  s'est  passé  au  bois  de  Bou- 
logne à  propos  de  la  piste  vélocipédique  du 
prince  de  Sagan. 

M.  le  comte  de  Bemis.  L'un  ne  console- 
rait pas  de  l'autre. 

M.  le  rapporteur.  Le  projet  prévoit,  en 
second  lieu,  la  démolition  du  palais  de 
l'Industrie. 

A  la  voix  des  architectes  préchant  une 
nouvelle  croisade,  on  s'est  aperçu  tout  à 
coup  que  le  palais  de  l'Industrie  était  indi- 
gne de  nous  et  que  nous  n'en  pouvions  pas 
supporter  la  vue  un  moment  de  plus.  Voyez 
quel  service  nous  rendons  à  la  France,  vous 
dit  l'administration,  en  faisant  disparaître 
le  palais  de  l'Industrie  dont  la  beauté  artis- 
tique ne  sera  regrettée  par  personne.  Le  pa- 
lais de  l'Industrie  n'est,  en  efTet,  ni  plus 
ni  moins  beau  que  la  plupart  des  monu- 


ments récents  de  Paris.  (  Très  bien  !  très  bien  ! 
sur  divers  bancs.  —  Interruptions.) 

Mais  nous  nous  étions  si.  bien  habitués  à 
sa  médiocrité  ou  à  sa  laideur — comme  vous 
voudrez— et  la  génération  actuelle  en  con- 
naissait si  bien  le  chemin,  qu'il  a  trouvé, 
au  contraire,  de  nombreux  et  d'ardents  dé- 
fenseurs. Quoi  d'étonnant?  lia  tant  abrité 
d'exposants  :  peintres,  sculpteurs,  artistes, 
amis  du  sport, agriculteurs;  tout  le  monde 
y  a  passé,  comme  sur  le  pont  d'Avignon,  à 
en  croire  une  vieille  chanson.  Ses  défen- 
seurs disent  encore  —  et  c'est  vrai  —  qu'il  a 
admirablement  servi  à  toutes  les  fêtes  de 
1889  et  qu'on  pourrait  le  réparer  à  très  bon 
compte. 

Peut-être  le  palais  de  l'Industrie  aurait-il 
trouvé  de  moins  nombreux  et  moins  ardents 
défenseurs  si  le  projet  de  loi,  au  lieu  de 
prévoir  que  ce  palais  serait  démoli  pour 
être  remplacé  par  deux  autres  monuments, 
avait  simplement  prévu  sa  démolition  pour 
laisser  venir  à  sa  place  l'air,  les  arbres  et  la 
verdure. 

Mais  non,  l'administration  veut  le  rem- 
placer par  deux  monuments  qu'on  nous 
assure  devoir  être  des  chefs-d'œuvre.  Le 
malheur  est  que  ces  chefs-d'œuvre  n'exis- 
tent pas  même  sur  le  papier,  pas  même  à 
l'état  de  devis.  On  nous  promet  qu'ils  sor- 
tiront du  concours  que  l'administration  doit 
ouvrir  prochainement.  Cette  promesse 
nous  laisse  sceptiques  et  les  concours  n'ont 
pas  toujours  justifié  de  pareilles  espé- 
rances. 

Je  veux  croire  pourtant  que  vos  espéran- 
ces se  réalisent  et  que  le  concours  fasse 
surgir  les  chefs-d'œuvre  que  vous  en  atten- 
dez ;  le  temps  vous  manquerait  encore  pour 
les  construire. 

11  ne  s'agit  plus  ici  des  constructions  pro- 
visoires d'exposition;  il  ne  s'agit  plus  de 
l'art  spécial  des  expositions;  il  ne  s'agit  pas 
de  faire  dresser  par  les  maîtres  de  forge  une 
immense  ossature  en  fer  et  d'appeler  en- 
suite les  architectes  pour  l'habiller  de  pier- 
res et  de  plâtre  :  il  s'agit  de  monuments 
destinés  à  s'élever  éternellement  sur  le  plus 
beau  point  de  Paris. 

Il  est  facile  de  faire  de  l'art  spécial,  de 
l'architecture  spéciale  d'exposition;  mais, 
quand  il  s'agit  d'une  architecture  durable, 
artistique  et  grandiose,  les  choses  ne  vont 
pas  aussi  aisément.  Consultez  l'expérience  ; 
voyez  le  temps  qu'il  a  fallu  pour  élever  les 
derniers  monuments  de  Paris  :  l'Opéra  fut 
commencé  en  1861  ;  après  une  période  très 
active  jusqu'en  1870,  ou  reprit  les  travaux 
de  1872  à  décembre  1874;  la  construction  a 
donc  duré  près  de  douze  ans.  Voulez- vous 
un  exemple  plus  récent,  celui  de  la  Sor- 
bonne?  Les  travaux  ont  été  commencés  en 
1881  et  ils  ont  été  achevés  en  1889,  ayant 
ainsi  duré  huit  ans. 

Un  membre.  Us  ne  sont  même  pas  ache- 
vés. 

M.  Alphonse  Hmnbert.   La  colonnade 
du  Louvre  a  été  construite  en  trois  ans. 
il.  le  rapporteur.  Ainsi,  d'ores  et  déjà, 


pour  élever  des  monuments  durables,  le 
temps  vous  manque. 

A  supposer  le  palais  de  l'Industrie  démoli, 
où  placerez-vous  toutes  les  expositions  qui, 
aujourd'hui,  y  trouvent  un  abri?  Où  place- 
rez-vous le  concours  hippique,  le  concours 
agricole  ? 

Le  rapport  répond  à  cette  question  : 

«  On  réduira  au  minimum  la  durée  d'émi- 
gration des  concours  périodiques  organisés 
par  la  société  hippique  française.  Ladmi- 
nistration  ne  manquera  pas  de  s'employer 
à  leur  fournir  un  siège  temporaire,  en  at- 
tendant qu'ils  puissent  disposer  d'un  local 
définitif  mieux  aménagé.  » 

Cela  est  un  peu  vague,  cela  nousrenseigae 
et  nous  rassure  mal.  La  vérité  est  que  le 
concours  hippique  et  surtout  le  concoure 
agricole,  qui  est  l'objet  de  votre  sollicitude 
partiqilière,  ne  trouveront  jamais  un  local 
plus  à  leur  portée  au  cœur  de  Paris  et 
mieux  approprié  aux  usages  multiples 
qu'on  exigeait  de  lui. 

Quant  au  Salon,  la  question  est  dUTérente, 
elle  est  aussi  plus  grave. 

Le  jour  où  le  palais  que  vous  avez  projeté 
sera  prêt  à  recevoir  le  Salon,  il  n'est  pas  sûr 
que  cette  exposition  puisse  y  trouver  un 
asile. 

Le  palais  projeté  prend  son  orientation 
au  levant  et  tout  le  monde  sait  que  les 
monuments  destinés  à  abriter  des  tableaux 
doivent  prendre  leur  jour  au  nord. 

M.  Lêydet.  Ils  le  prennent  par  le  haut. 

M.  lé  rapporteur.  Cela  est  si  vrai  et  si 
nécessaire  qu'au  Louvre  on  a  fermé  toutes 
les  baies  et  tous  les  jours  du  côté  de  li 
Seine,  c'est-à-dire  du  côté  du  midi. 

Ainsi,  il  pourrait  se  faire  que  le  pa- 
lais projeté  ne  pût  pas  répondre  à  sa  des- 
tination. 

Vous  intéresse-t-il  maintenant  que  je 
vous  donne  connaissance  par  le  menu,  en 
finissant  avec  la  question  du  terraia  du 
palais  de  Tlndustrie,  des  protestations  et 
des  contre-protestations,  des  manifesta- 
tions de  toutes  sortes  dont  le  palais  de  Tln- 
dustrle  a  été  le  prétexte?  Entre  autres,  les 
architectes  primés  au  concours  ou  ayant 
pris  part  au  concours  ont  tenu  à  faire  con- 
naître à  la  Chambre  leur  opinion.  C'était 
bien  inutile,  nous  la  connaissions  da- 
vance.  Certainement,  leur  protestation  a 
le  mérite  de  la  spontanéité;  chacun  sait 
en  effet  que  l'administration  n'y  est  ab- 
solument pour  rien,  mais  elle  n'en  était 
pas  moins  inutile. 

Ce  qui  eût  surpris  et  réjoui  la  Chambre 
en  matière  de  constructions,  c'eût  été  de 
voir  des  architectes  partisans  d'économies; 
mais  que  les  architectes  appelés  à  faire  les 
travaux  de  l'Exposition  ou  qui  se  croient 
appelés  à  faire  ces  travaux  déclarent  qu'il 
faut  démolir  ici  le  plus  possible  pour  re- 
construire un  peu  plus  loin  le  pluspossible, 
le  fait  n'était  pas  pour  nous  surprendre. 
Proposez  aux  architectes  de  démolir  aujour- 
d'hui Paris  pour  le  reconstruire  demain, 
vous  verrez,  messieurs,  leur  empresse- 
ment 


Vient  ensuite  Tavenue  au  sujet  delà- 
quelle  M.  le  commissaire  général  a  déve- 
loppé ses  plus  éloquents  efforts.  L'avenue 
sera  superbe,  la  perspective  sera  atteinte. 

Justement  ce  point  est  un  de  ceux  sur 
lesquels  le  monde  arobiteotural  et  artisti* 
que  s'est  divisé  le  plus.  Beaucoup  d'archi- 
tectes prétondent  que  la  perspective  ne 
sera  Jamais  atteinte,  —et  de  ce  nombre  est 
M,  Trélat  dont  il  est  impossible  de 
uiéoonnaltre  sur  ce  point  la  haute  compé- 
tence. 

Il  serait  peut-être  fatigant  de  rentrer 
dans  ce  débat  un  peu  aride;  je  ne  le 
ferai  pas;  M.  le  commissaire  général  s'y 
est  livré  compendleusement. 

On  peut,  dès  aujourd'hui,  affirmer  que  la 
perspective,  en  dépit  de  ses  affirmations, 
ne  sera  pas  atteinte,  parce  que  l'avenue 
viendra  aboutir  fortement  en  biais  aux 
Champs-Elysées,  parce  que  le  pont  monu- 
mental formera  un  premier  exhaussement 
et  que  les  bâtiments  de  la  gare  des  Inva- 
lides en  formeront  un  deuxième,  de  nature 
l'un  et  l'autre  à  compromettre  l'aspect  et  à 
arrêter  la  vue  ;^ enfin,  parce  que  les  terrains 
de  l'esplanade  des  Invalides,  contrairement 
aux  prévisions  de  Mansard,  sont  restés  en 
contre-bas. 

Pour  obtenir  cette  perspective  discutable 
et  contestée  on  n'hésite  pas  à  sacrifier  la 
perspective  du  Cours-la-Relne. 

La  démonstration  est  simple.  A  partir  du 
pont  de  la  Concorde,  le  Cours-la-Reine  des- 
cend assez  sensiblement  vers  le  pont  actuel 
des  Invalides  ;  les  Champs-Elysées,  au  con- 
traire, montent  assez  sensiblement  vers 
l'Arc  de  Triomphe  de  TEtoile.  Il  s'ensuit 
qu'il  faudra  opérer  un  nivellement  consi- 
dérable au  point  exact  de  la  jonction  du 
pont  futur  de  l'avenue  projetée  et  du  Gours- 
la-Reine  ;  un  remblaiement  de  2  mètres  à 
2  m.  50  sera  nécessaire.  De  ce  fait,  la  pers- 
pective actuelle  du  Gours-la-Reine  sera  dé- 
truite. Autre  conséquence  dont  le  projet  du 
Gouvernement  n'a  pas  fait  mention,  les 
deux  rangées  d'arbres  du  Cours-la-Reine  et 
tous  les  arbres  situés  entre  le  pont  actuel 
des  Invalides  et  le  Jardin  de  Paris  seront 
irrémédiablement  remblayés.  Ce  que  de- 
viennent les  arbres  remblayés?  l'expé- 
rience vous  l'apprend.  En  1875,  par  suite 
d'une  humidité  constante,  l'administration 
dut  se  décider  à  remblayer  la  partie  des  Tui- 
leries située  du  côté  de  la  Seine.  Tous 
les  arbres  moururent  peu  après  et  il  fallut 
successivement  les  remplacer. 

Vient  ensuite  le  pont  que  l'on  avait  prévu 
d'abord  monumental,  surchargé  d'orne- 
ments, avec  une  largeur  de  100  mètres  et 
quel'onprévoitaujourd'huideôO  mètres  seu- 
lement. Sur  ce  point  les  observations  et  les 
critiques  de  la  commission  auraient  porté  ;  et 
l'administration  semble  disposée  à  revenir 
à  la  largeur  des  ponts  ordinaires  de  la  Seine 
qui  est  des  25  à  30  mètres.  Le  pont  primitif 
projeté  entre  le  Coursla-Reine  et  la  rue 
de  Constantine  était  d'une  extrêmelégèreté, 
afin  de  ne  pas  couper  la  vue  de  la  nappe 
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d'eau  qui  s'étend  sous  les  yeux  du  specta- 
teur placé  au  pont  de  la  Concorde  et  pour 
ne  pas  trancher  avec  l'aspect  général  de  la 
Seine  qui  est  sobre  et  sévère. 

Nous  sommes  heureux  que  l'administra* 
f  ion  se  soit  rangée  aux  observations  de  votre 
commission. 

Tel  est.  Messieurs,  l'ensemble  des  tra- 
vaux prévus  aux  Champs-Elysées;  votre 
commission  les  a  trouvés  dangereux  et  cri- 
tiquables. 

Elle  estime  que  les  avantages  de  l'em- 
prise des  Champs-Elysées  sont  bien  loin, 
tant  s'en  faut,  d'en  compenser  les  incon* 
vénients  et  les  dangers. 

Longtemps,  le  conseil  municipal  de  Paris 
fut  de  cet  avis,  longtemps  les  députés  de 
Paris  furent  en  grande  majorité  hostiles  au 
projet  actuel. 

M.  Alphonse  Humbert.  Ils  ne  le  sont 
plus. 

M.  le  rapporteur.  Je  n'y  reviendrai  donc 
pas.  Qu'il  me  soit  permis,  cependant,  d'ap- 
peler l'attention  de  la  Chambre  sur  le  juge* 
ment  qu'inspirait  l'ensemble  desprojetspré- 
vus  aux  Champs-Elysées  à  un  homme  dont 
vous  ne  nierez  pas  la  compétence;  c'est  un 
spécialiste  en  la  matière  ;  il  a  été  un  des  prin- 
cipaux promoteurs  et  organisateurs  du  suc- 
cès de  1889  :  c'est  notre  éminent  collègue  le 
ministre  delà  marine,  M.  Lockroy.  Comment 
M.  Lockroy  juge-t-il  votre  projet? 

<i  Quelle  «attraction  »  extraordinaire, de- 
mande-t-il,  quelle  curiosité  digne  d'attirer 
l'attention  et  d'exciter  la  curiosité  du  monde? 
Nous  allons  dépenser  beaucoup  d'argent  : 
on  parle  de  100  millions,  et  11  serait  juste 
qu'on  nous  donnât  les  moyens  de  rentrer 
dans  nos  frais.  Que  va-t-on  imaginer?  Sur 
quelle  «  création»  extraordinaire  a-t-on 
compté  pour  forcer  le  public  européen, 
américain  et  provincial  à  venir  à  Paris  en 
1900?  J'ai  lu  avec  recueillement  ce  qui  s'est 
écrit  sur  cette  grave  matière  et  j'avoue  que 
je  suis  resté  perplexe.  Les  délices  qu'on 
nous  propose  se  réduisent  à  une  vue  pers- 
pective du  dôme  des  Invalides,  et  cela  me 
parait  insuffisant.  » 

Rien  de  plus  juste.  Quelle  est,  en  effet, 
messieurs,  l'idée  maltresse  du  projet,  ce 
que  radministration  a  appelé  le  «c  clou  » 
de  l'Exposition  de  1900?  C'est  une  pers- 
pective plus  ou  moins  contestable  sur 
le  dôme  des  Invalides  que  l'on  peut  aperce* 
voir  de  mille  points  de  Paris.  Cette  façade 
même  des  Invalides  à  laquelle  conduira 
votre  avenue,  c'est  la  première  fois  qu'en 
architecture  on  nous  la  propose  comme  un 
modèle  et  une  merveille.  En  1674,  lors  de 
l'inauguration  du  monument  des  Invalides 
qui  fut  construit  par  Bruant,  et  dont  le  dôme 
seul  est  dû  h  Mansard,  on  critiqua  très  vi- 
vement —  ce  fait  ressort  de  tous  les  re« 
cueils  de  Thistoire  de  l'architecture  —  la 
façade  nord,  c'est-à-dire  celle  à  laquelle  va 
aboutir  votre  avenue  ;  on  la  trouvait  fort 
laide  et  insuffisante.  On  expliqua  alors  que 
la  façade  principale  était  place  Vauban  et 
qu'on  pouvait  se  montrer  moins  exigeant 
pour  la  façade  nord,  qui  n'était  pas  destinée 
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h  être  vue  de  l'extérieur  puisque  l'on  se 
proposait  alors  de  planter  d'arbres  entière- 
ment l'esplanade.  (Bruit.) 

A  Vextrême  gauche.  Ce  n'est  pas  le  pro- 
jet. 

M.  lé  rapporteur.  Vous  dites  :  Ce  n'est 
pas  le  projet.  Mais  il  suffit  d'ouvrir  le  rap^ 
port  pour  constater  qu'aux  yeux  de  l'admi- 
nistration c'est  là  tout  le  projet  au  con- 
traire, l'idée  maîtresse,  à  laquelle  on  tient 
le  plus  et  que  l'on  défend  avec  le  plus  d'a- 
charnement, au  point  que  l'on  déclare  que 
sans  les  Champs-Elysées  et  sans  l'avenue 
on  préférerait  renoncer  à  toute  exposition. 
M.  Lockroy  l'a  dit  :  L'attrait  de  l'Exposition 
de  1900,  d'après  votre  projet,  ce  sera  la  vue 
delà  perspective  des  Invalides.  Et  il  trouve 
que  c'est  insuffisant.  Il  caractérise  ensuite 
votre  projet  et  déclare,  que  c'est  une  œuvre 
de  voirie  parisienne.  Et,  en  effet,  ce  n'est 
pas  autre  chose  qu'une  œuvre  de  voirie. 

A  Vextréme  gauche.  Ce  sera  déjà  quelque 
chose. 

M.  le  rapporteur.  Il  a  semblé,  mes- 
sieurs, à  votre  commission  qu'il  était  pé- 
rilleux de  compliquer  l'œuvre  déjà  si  com- 
plexe de  l'Exposition,  encore  qu'elle  soit 
provisoire,  par  la  création  de  monuments 
durables,  permanents. 

Voyez  quel  principe  dangereux  vous 
consacreriez  si,  sous  prétexte  et  à  l'occa- 
sion d'une  exposition,  vous  autorisiez  des 
opérations  de  voirie  comme  l'ouverture 
d'une  avenue,  le  percement  d*une  rue. 

L'Exposition  de  1900  doit  être  une  œuvre 
nationale,  accomplie  à  Paris,  il  est  vrai,  mais 
ne  devant  servir  que  des  intérêts  natio- 
naux. 

Or, M.  Lockroy, lui, reconnaît  aux  diverses 
conceptions  des  Champs-Elysées  le  carac- 
tère d'opération  de  voirie  parisienne.  Le 
projet  le  reconnaît  à  son  tour.  La  consé- 
quence serait,  11  neus  semble,  de  les  mettre 
à  la  charge  de  Paris. 

Au  contraire,  le  projet  les  met  à  la  charge 
du  budget  de  l'Exposition,  c'est-à-dire  à  la 
vôtre*  Si  vous  laissez  créer  ce  précédent, 
que  répondrez-vous?  Si  demain  encou- 
ragés par  cet  exemple,  Lyon,  Bordeaux, 
Lille  font  coïncider  désormais  leurs  expo- 
sitions régionales  avec  leurs  opérations 
de  voirie  les  plus  coûteuses  et  vous  deman* 
dent  une  subvention  proportionnelle,  com<- 
ment  la  leur  refuserez-vous,  sans  être  jus- 
tement accusés  d*avolr  deux  poids  et  deux 
mesures? 

Le  projet  se  réfugiait  derrière  une  auto- 
rité considérable,  l'autorité  de  la  commis- 
sion supérieure.  Comment,— nous  disait-on, 
—  vous  vous  permettez,  vous  profanes,  de 
critiquer  une  œuvre  reconnue  et  consacrée 
par  tout  ce  que  Paris  compte  d'ôminent 
dans  le  monde  de  l'architecture  et  des 
arts?  Vous  vous  permettez  de  critiquer  une 
idée  qui  a  paru  merveilleuse  et  sur  laquelle 
s'est  rencontrée  l'unanimité  des  membres 
de  la  commission  supérieure  ?  Cette  unani- 
mité, vous  savez,  messieurs,  après  le  dis- 
cours de  M.  Trélat,  ce  qu'il  faut  en  penser  et 
ce  qu'il  en  reste. 
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La  commission  supérieure  s'est  réuaie 
trois  fois.  Une  première  fois,  pour  se  cons- 
tituer ;  pour  les  deux  autres  réunions  elle 
fut  convoquée  le  soir  à  dix  heures  afin  d'en- 
tendre le  lendemain  môme,  à  dix  heureif  du 
matin,  la  lecture  du  rapport  que  lui  présenta 
M.  le  commissaire  général.  Quelle  peut 
être,  dans  ces  conditions,  Tautorité  de  la 
commission  supérieure,  que  vous  invoquez 
à  votre  appui?  Elle  n'a  été  en  vérité  qu'une 
commission  d'enregistrement. 

M.  Alphonse  Hombert.  Je  proteste  ! 
J'en  faisais  partie  ;  ce  n'est  pas  exact  ! 

M.  lé  rapporteur.  Qu'est-ce  que  tout 
cela,  en  somme,  va  coûter  à  la  France  ? 
100  millions.  L'exposition  de  1889  avait 
coûté  40  millions  ;  le  projet  saute  brusque- 
ment à  100  mirions. 

Votre  commission,  soucieuse  des  deniers 
publics,  a  reculé  effrayée  devant  ce  chiffre. 
Quel  eCTet  de  surprise,  de  recul,  il  devrait 
produire,  le  rédacteur  du  projet  gouverne- 
mental l'a  bien  compris  et  il  a  essayé  de 
l'entourer  de  toutes  sortes  de  précautions 
oratoires;  il  n'est  pas  arrivé  aie  lustiûer. 
Au  lieu  de  justifications,  il  nous  propose 
l'exemple  de  Chicago.  Exemple  malheu- 
reux et  qu'il  était  bien  téméraire,  bien  im- 
prudent à  vous  de  placer  sous  les  yeux  de 
la  Chambre. 

L'exposition  de  Chicago  a  eu  ce  qu'on 
appelle  à  la  Comédie-Française  un  succès 
d'estime,  c'est-à-dire  un  de  ces  succès 
dont  ne  se  contenteraient  certainement 
pas  les  architectes  de  l'Exposition  de  1900, 
qui  s'intitulent  modestement  les  succes- 
seurs d'Alphand,  ce  qui  prouve  entre  pa- 
renthèses l'erreur  d'un  haut  fonctionnaire 
de  la  Seine,  qui  répondait  tout  récemment 
à  quelqu'un  qui  se  plaignait  à  lui  du  mau- 
vais état  de  la  voirie  et  des  monuments 
parisiens  depuis  quelques  années  :  «  Que 
voulez-vous?  il  en  sera  ainsi  tant  qu'Al- 
phand  sera  mort.  »  {On  rit,) 

L'échec  de  l'exposition  de  Chicago  est  dû 
en  grande  partie  à  l'exagération  de  l'em- 
placement. Pourquoi,  après  cet  exemple,  la 
France  persisterait-elle  dans  les  mêmes 
errements?  Retenons  encore  l'exemple  de 
Chicago  au  point  de  vue  financier,  à  propos 
duquel  il  nous  fut  présenté.  Il  est  instruc- 
tif. Lorsque  le  Gouvernement  sera  assez 
heureux  pour  être  en  situation  de  présenter 
à  la  Chambre  des  budgets  semblables  à 
ceux  des  Etats-Unis;  lorsque  la  dette  de 
notre  pays  ne  surpassera  pas  celle  de  la 
grande  République  américaine  et  s'amortira 
avec  la  même  rapidité. . . 

M.  Leydet.  II  faudrait  supprimer  la 
guerre  de  1870! 

M.  le  rapporteur.  Soit,  mais  les  Améri- 
cains ont  eu  une  guerre  aussi  désastreuse 
pour  eux  que  celle  de  1870.  (Rumeurs  à  gau- 
che et  à  l'extrême  gauche,) 

M.  Jourde.  La  guerre  de  sécession  ne 
s'est  pas  terminée  pour  eux  par  une  ran- 
çon de  5  milliards. 

.  M.  le  rapporteur.  Lorsque  notre  dette 
ne  dépassera  pas  celle  des  Etats-Unis,  alors, 
mais  alors  seulement. . . 


M.  Alphonse  Humbert.  Les  Etats-Unis 
n'ont  pas  d'armée  permanente  1 

M.  le  rapporteur.  . . .  vous  pourrez  vous 
montrer  moins  parcimonieux  des  finances 
publiques. 

En  matière  budgétaire  votre  rapporteur 
n'a  rien  à  vous  apprendre. 

IL  Desoubes.  Vous  basez  votre  calcul  sur 
100  millions,  tandis  qu'il  ne  s'agit  que  de 
20  millions. 

M.  le  rapporteur.  Mon  cher  collègue,  j'y 
viendrai  tout  à  l'heure. 

Vous  avez  sans  doute  encore  présente  à 
la  mémoire  la  discussion  du  budget  de  1896, 
au  cours  de  laquelle  vous  avez  vu  à  main- 
tes reprises  notre  ministre  .  des  finances, 
l'infatigable  M.  Doumer,  monter  à  la  tri- 
bune et  répondre  à  des  amendements  dont 
il  reconnaissait  lui-même  la  justice,  l'uti- 
lité et  parfois  même  la  nécessité,  par  des 
fins  de  non-recevoir  tirées  de  la  précarité 
de  nos  finances. 

Et  c'est  après  avoir  marchandé  quelques 
milliers  de  francs  pour  les  amendements 
les  plus  légitimes  —  je  citerai  notamment 
celui  qui  était  proposé  dans  l'intérêt  des 
cantonniers,  qui  fut  pour  le  budget  l'occa- 
sion de  nombreux  voyages  entre  la  Cham- 
bre et  le  Sénat,  —  c'est  après  vous  être 
montrés  si  parcimonieux  et  si  sévères  que 
vous  iriez  jeter  100  millions  dans  le  goulTre 
d'une  fête  internationale  !  {Interruptions.) 

M.  Henri  Lavertujon.  Il  ne  s'agit  que 
de  20  millions  à  la  charge  de  l'Etat,  et  non 
pas  de  100  millions. 

M.  lé  rapporteur.  Je  vais  arriver,  mon- 
sieur Lavertujon,  au  chiffre  de  100  mil- 
lions. (Bruit  à  Vextrême  gauche.) 

Je  vais  conclure.  En  présence  d'une  pa- 
reille intolérance,  je  n'ai  que  ce  parti  à 
prendre.  {Réclamations  à  Vextrême  gauche.) 

Lorsque,  disais-je,  vous  vous  êtes  mon- 
trés si  sévères  pour  certains  amendements, 
et  lorsque  votre  politique  d'économie  a  été 
hautement  approuvée  par  le  pays,  vous 
iriez  jeter  100  millions  dans  le  gouffre 
d'une  fête  internationale  ! 

A  Vextrême  gauche.  20  millions  ! 

M.  Henri  Lavertnjoxi.  On  ne  peut  pas 
empêcher  la  ville  de  Paris  d'y  jeter  20  mil- 
lions si  telle  est  sa  volonté. 

M.  le  préaident.  Messieurs,  je  vous  en 
prie,  laissez  l'orateur  exprimer  sa  pensée 
tout  entière. 

M.  le  rapporteur.  Vous  dites  qu'il  faut 
parler  de  20  millions  et  non  de  100  millions. 
Je  vais  vous  démontrer  dans  un  instant  que 
ce  n'est  pas  à  20  millioas  qu'il  faut  arrêter 
la  part  de  l'Etat,  mais  à  32  millions,  par 
suite  des  expositions  des  divers  ministères, 
de  l'indemnité  allouée  aux  employés,  qu'il 
faut  ajouter  au  budget  total  de  l'Exposition 
si  l'on  veut  avoir  un  budget  sincère. 

Vous  me  reprochez  de  mettre  en  avant  le 
chiffre  de  100  millions,  messieurs.  Je  le 
maintiens,  et  je  le  justifie  par  l'aléa  to- 
tal de  la  dépense  laissée  à  la  charge  de 
l'Etat,  dans  le  cas  où,  par  une  circons- 
tance quelconque,  l'Exposition  ne  pourrait 
pas  s'ouvrir  en  1900?  Croyez- vous  que  ce  ' 


risque  soit  négligeable.  Pensez-vous  que 
cette  éventualité  ne  puisse  se  produire? Je 
sais  avec  quelle  réserve  il  faut  parler  de  ces 
choses,  mais  enfin,  messieurs,  jetez  donc 
un  regard  sur  la  politique  extérieure;  n'en- 
tendez-vous  donc  plus  jamais  retentir  dap- 
pels  belliqueux?  Examinez  la  situation  in- 
ternationale; jamais  l'horizon  ne  fut  plus 
chargé  et  plus  noir.  (Exclamations  et  bnûi:\ 

M.  Jourde.  Alors,  il  ne  faut  pas  comman- 
der de  souliers  parce  qu'on  peut  mourir 
demain  ! 

M.  le  rapporteur.  Comment  ces  100  mil- 
lions... 

A  Vextrême  gauche.  20  millions! 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez  ces- 
ser ces  interruptions! 

M.  le  rapporteur.  Comment  ces  100  mil- 
lions vont-ils  se  répartir?  Le  projet  les  met 
à  la  charge  de  l'Etat  pour  20  millions,  pi, 
encore  une  fois,  doivent  être  portés  à  32  mil- 
lions par  suite  — sans  contestation  possible, 
comme  je  l'ai  déjà  indiqué  —  des  exposi- 
tions des  divers  ministères;  pour  20  mil- 
lions, une  fois  donnés,  à  la  charge  de  Paris, 
et  enfin  les  60  millions  restants  sont  deman- 
dés à  une  souscription  publfque. 

Voyons  la  contribution  de  la  ville  de 
Paris.  La  ville  de  Paris  est  toujours  très 
intéressée  à  une  exposition  intra  mvm: 
mais  aujourd'hui  l'affaire  est  meilleure  ponr 
elle  que  jamais.  Il  me  suffira,  pour  établir 
son  bénéfice,  de  vous  faire  connaître  les 
recettes  de  l'octroi  parisien  pendant  les 
années  d'exposition.  En  1889,  la  ville  de 
Paris  donnait  une  subvention  de  8  millions. 
Les  recettes  d'octroi  étaient  en  1888  de 
141  millions;  en  1889,  elles  s'élevèrent  à 
151  millions  pour  retomber  l'année  sui- 
vante, en  1890,  à  143  millioas.  Ainsi  rien 
que  sur  l'octroi  la  ville  a  retrouvé -et 
largement  —  la  totalité  de  sa  participation. 

M.  Henri  Lavertujon.  Tant  mieux  pour 
la  province  qui  fournit  les  denrées  à  Paris. 

M.  le  rapporteur.  Aujourd'hui  elle  donne 
20  millions.  Elle  en  gagnera  25  uniquement 
sur  l'octroi  si  les  prévisions  de  l'adminis- 
tration pour  les  entrées  se  réalisent. 

Ce  n'est  pas  tout.  Paris  gagne  encore  à 
l'Exposition  de  1900  une  avenue  qui  coû- 
tera plusieurs  millions  et  un  nouve&u  pa- 
lais pour  lequel  est  déjà  prévue  une  dé- 
pense de  3  millions  et  demi. 

Tout  cela,  messieurs,  n'eût  peut-être  pas 
sufil  à  réduire  l'opposition  du  conseil  mu- 
nicipal. Le  conseil  municipal  de  Paris  a  tout 
de  suite  compris  combien  l'admiaistration 
était  désireuse  et  avide  de  son  concours  et 
de  son  approbation  ;  aussi  a  t-il  tenu  la  dra- 
gée haute  à  l'administration  et  exigé  d'elle 
de  nouveaux  avantages.  Ces  avantages,  les 
voici.  Le  11  mai  1894,  le  conseil  municipal 
de  Paris  avait  pris  une  délibération  sur  les 
chemins  de  fer  et  les  omnibus  dans  Paris, 
qui  était  toujours  restée  en  souffrance  et 
que  jamais  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  n'avaient  voulu  approuver.  Le  con- 
seil municipal  a  demandé  l'approbation  du 
Gouvernement,  etlll'aobtenue.De  réchange 

de  lettres  entre  M.  le  président  du  conseil 
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municipal  de  Paris  et  M.  le  ministre  du  com- 
merce il  est  facile  de  conclure  que  cette 
condition,  pour  ne  pas  figurer  au  contrat 
officiel,  n'en  a  pas  moins  été  une  condition 
déterminante  de  Faccord. 

11  y  a  plus.  Le  conseil  municipal  de  Paris 
ne  se  distrait  jamais  de  poursuivre  ses 
revendications  sociales.  M.  Tarchitôcte  a 
cru  pouvoir  promettre  à  M.  le  rappor- 
teur du  conseil  municipal  de  faire  res- 
pecter les  conditions  du  travail  dans  les 
travaux  de  FExposition  de  1000.  En  séance 
publique,  U  a  renouvelé  cet  engage- 
ment. Les  conditions  du  travail  de  Paris, 
vous  les  connaissez,  messieurs;  vous  savez 
qu'il  s'agit  d'accorder  aux  ouvriers  de  Paris 
un  minimum  de  salaire  fixé  par  le  conseil 
municipal  {Très  bien!  très  bien  !  sur  divers 
bancs  à  V extrême  gauche  et  à  gauche)  et  de 
no  les  faire  travailler  que  lo  nombre 
d'heures  également  prévu  par  le  conseil 
municipal.  {Très  bien!  à  V extrême  gauche.) 

M.  BouTard,  directeur  des  services  d'ar- 
chitecture de  l'Exposition  de  4900^  commis- 
saire du  Gouvernement.  Dans  les  engage- 
ments que  J'ai  pris  devant  le  conseil  mu- 
nicipal, J'ai  stipulé  que  les  conditions  de 
travail  qui  pourraient  être  prévues  aux  ca- 
hiers des  charges  de  l'Exposition  de  1900  se- 
raient celles  qui  sont  appliquées  à  l'heure 
actuelle  par  la  ville  de  Paris.  U  n'a  nulle- 
ment été  question  de  la  limitation  des  heu- 
res de  travail,  non  plus  que  du  salaire  mi- 
nimum, deux  conditions  qui  ont,  du  reste, 
été  annulées  par  deux  arrêts  du  conseil 
d'Etat. 

M.  le  rapporteur.  Je  trouve  dans  le  rap- 
port de  M.  Baudin  au  conseil  municipal  de 
Paris  cette  phrase  :  «  M.  Bouvard  nous  a 
donné  les  assurances  les  plus  formelles 
que  la  direction  des  services  d'architecture 
respecterait  pour  l'exécution  de  ces  Impor- 
tants travaux  les  conditions  de  travail  ad- 
mises dans  les  chantiers  de  Paris.  » 

M.  Bouvard,  commissaire  du  Gouverne» 
ment.  Parfaitement!  C'est  ce  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  dire. 

M.  Alphonse  Humbert  et  M.  Prudent» 
Dervillers.  C'est  en  effet  tout  à  fait  cela. 

M.  le  rapporteur.  Oui,  ce  sont  en  effet  les 
conditions  qui  ont  été  appelées  les  condi- 
tions du  travail  et  qui  fixent  un  minumum 
de  salaire,  contrairement  à  toutes  nos  lois 
de  liberté  et  aux  conventions  entre  les  par- 
ties. 

M.  Alphonse  Humbert.  Nous  aurions 
voulu  faire  insérer  cette  clause,  mais  nous 
n'avons  pas  pu  l'obtenir. 

M.  Pmdent-DervlllerB.  Vous  devriez 
réclamer  les  mêmes  avantages  pour  Mar- 
seille, monsieur  Bouge  ! 

M.  le  rapporteur.  J'en  ai  fini,  messieurs, 
avec  l'examen  des  conditions  financières  du 
projet.  L'énormité  de  la  dépense  a  été  pour 
votre  commission  la  condition  absolument 
déterminante,  et  elle  s'est  résolue  alors  à 
demander  au  Gouvernement  de  lui  présen- 
ter un  nouveau  projet  réduit  à  la  rive  gauche. 

Vous  voulez  donc  rendre  toute  exposition 
Impossible?  nous  dit-on. 


Nullement.  Nous  croyons  simplement  que 
les  90  hectares  du  Champ  de  Mars  et  du 
Trocadéro  suffisent  largement  à  une  expo- 
sition magnifique. 

Avec  90  hectares,  à  entendre  l'adminis- 
tration, il  n'y  a  rien  à  faire  et  tout  est 
perdu.  Avec  12  hectares  de  plus,  elle  fera 
des  miracles. 

M.  le  commissaire  général  a  déclaré* qu'il 
ne  pouvait  pas  accepter  une  réduction  d'em- 
placement et  il  essaye  de  justifier  sa  résis- 
tance par  diverses  objections  dont  pas  une 
ne  résiste  à  un  rapide  examen. 

D'abord,  nous  a-t-il  dit,  les  Champs- 
Elysées  nous  sont  nécessaires  comme  voie 
d'accès.  En  second  lieu,  si  l'Exposition  était 
réduite  à  l'emplacement  de  1889,  nous  ne 
pourrions  que  tomber  dans  une  pâle  redite  ; 
en  outre,  l'emplacement  du  Champ  de 
Mars  est  insuffisant.  Enfin,  nous  dit  M.  le 
commissaire  général,  le  temps  nous  man- 
que pour  apporter  aucun  changement  au 
projet  présenté. 

C'est  la  théorie  du  bloc! 

Tout  cela  serait-il  vrai  que  vous  ne  pour- 
riez vous  en  prendre  qu'à  vous-même.  C'est 
vous,  en  effet,  dont  l'influence  a  fait  préfé- 
rer l'emplacement  du  Champ  de  Mars  aux 
emplacements  extérieurs  dont  quelques- 
uns  offraient  plus  de  ressources  et  plus 
d'espace. 

Cela  n'est  pas  exact,  par  bonheur,  et, 
messieurs,  aucune  de  ces  objections 
n'est  admissible.  Les  Champs-Elysées  ne 
sont  pas  nécessaires  comme  voie  d'accès, 
je  vais  vous  le  prouver  à  l'aide  de  votre 
rapport  même,  monsieur  le  commissaire 
général. 

Les  Champs-Elysées  vous  procurent  deux 
voles  d'accès  nouvelles  !  Notez  que  l'une 
des  raisons  qui  firent  préférer  le  Champ  de 
Mars  était  précisément  qu'il  ofilralt  des  dé- 
gagements suffisants.  Mais  passons.  Les 
deux  voies  nouvelles  procurées  par  lès 
Champs-Elysées  sont  le  Cours-la-Relne  et 
l'avenue  projetée,  aboutissant  l'un  et  l'autre 
au  pont  monumental. 

De  toutes  façons,  vous  le  savez,  mes- 
sieurs, le  pont  doit  se  faire,  en  vertu  d'une 
convention  passée  entre  la  compagnie  de 
l'Ouest  et  l'Etat.  Donc,  quoi  qu'il  ad- 
vienne, l'accès  nouveau  par  le  Cours-la- 
Reine  vous  sera  assuré.  Quant  à  l'accès  par 
la  voie  projetée ,  vous  dites  vous-même , 
monsieur  le  commissaire  général,  dans  vo- 
tre rapport,  que  vous  ne  vous  en  servirez 
que  dans  les  occasions  solennelles,  comme 
par  exemple  lors  de  la  visite  du  Président 
de  la  République. 

Ainsi  donc,  l'argument  tombe,  et  la  ré- 
duction à  la  rive  gauche  ne  vous  enlève 
aucune  vole  d'accès  nouvelle. 

Vous  ajoutez  qu'on  ne  pouvait  faire  dans 
le  cadre  de  l'Exposition  de  1900  une  redite 
de  l'exposition  de  1889. 

Vous  écriviez,  monsieur  le  commissaire 
général,  à  la  date  du  U  novembre  1894  : 

«  Une  fois  les  emplacements  extérieurs 
écartés,  la  sous-commission,  de  même  que 
le    conseil   municipal,  devait  fatalement 


revenir  à  l'emplacement  de  1889,  c'est-à- 
dire  au  Champ  de  Mars,  au  trocadéro,  au 
quai  d'Orsay  et  à  l'esplanade  des  invali- 
des. 

«  Les  objections  principales  que  soulève 
cet  emplacement  se  ramènent  à  deux  : 

«  i^  Il  serait  usé.  La  conservation  par- 
tielle des  monuments  de  1889  et  le  main- 
tien de  la  tour  Eiffel  empêcheraient  de  faire  * 
du  nouveau  et  conduiraient  presque  iné- 
vitablement à  une  réédition  de  la  précé- 
dente exposition...  » 

M.  le  commissaire  général  répond  ainsi  à 
l'objection  : 

(<  Trois  expositions  universelles  ont  déjà 
eu  lieu  au  Champ  de  Mars  en  1867, 1878  et 
1889.  Il  serait  impossible  de  trouver  au- 
cune similitude  entre  elles.  L'esprit  inven- 
tif de  nos  architectes  et  de  nos  Ingénieurs 
saura  bien  découvrir  une  quatrième  com- 
binaison de  palais,  de  parcs  et  de  jardins, 
qui  efface  le  souvenir  du  passé.  Les  crain- 
tes exprimées  à  cet  égard  sont  aussi  vaines 
qu'en  1878  et  1889  ;  nul  doute  que  l'expé- 
rience n'en  démontre  l'inanité.  » 

M.  Alfred  Picard,  commissaire  général 
de  VExposition  de  4900,  commissaire  du 
Gouvernement,  Voulez-vous  me  permettre, 
monsieur  le  rapporteur,  de  dire  deux  mots 
pour  confirmer  la  réponse  que  j'ai  déjà 
faite  samedi  à  vôtre  rapport,  et  pour  éta- 
blir une  fois  de  plus  que  je  ne  me  suis  nul- 
lement mis  en  contradiction  avec  mol- 
même?... 

Si  vous  voulez  vous  reporter  à  la  suite  du 
passage  que  vous  venez  de  lire,  vous  y 
trouverez  ceci  :  «  Tout  en  reconnaissant 
l'utilité  d'espaces  supplémentaires,  etc..  » 

Les  conclusions  indiquent  également, 
dans  les  termes  les  plus  précis,  que  l'em- 
placement de  la  dernière  exposition  devait 
être  étendu  par  l'adjonction  do  terrains  si- 
tués sur  la  rive  droite. 

Non,  l'espace  de  1889  ne  paraissait  suffi- 
sant ni  à  la  commission  préparatoire  nlau 
commissaire  général,  qui  n'était  d'ailleurs 
que  l'interprète  de  cette  commission. 

Nous  avons  proposé,  à  l'unanimité,  d'a- 
jouter à  l'emplacement  de  1889  des  espaces 
qui  sont  définis  de  là  façon  la  plus  nette 
dans  nos  conclusions. 

Il  est  impossible  d'apprécier  ainsi  un  rap- 
port par  la  lecture  d'une  phrase  Isolée. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Il  déplaît  à  M.  le  com- 
missaire général,  que  l'on  réfute  avec  son 
propre  aveu  l'objection  qu'il  fait  au  projet 
de  la  commission.  Cela  prouve  combien 
l'argument  est  bon  et  l'arme  sûre  1  Dans  le 
même  rapport  il  a  réfuté  également  la  pré- 
tendue insuffisance  d'emplacement.  Si,  véri- 
tablement, cet  emplacement  est  insuffisant, 
à  qui  ferez-vous  croire,  monsieur  le  com- 
missaire général,  vous  qui  avez  sur  les 
divers  gouvernements  qui  se  succèdent  une 
Influence  qui  ne  varie  pas  avec  leurs  opi- 
nions, vous  qui  êtes  aujourd'hui  le  repré- 
sentant du  Gouvernement,  à  qui  ferez-vous 
croire  que  vous  n'obtiendrez  pas  de  lui,  si 
vous   le   voulez    sérieusement,    un   des 
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emplacements  nombreux  dont  le  Gouver- 
nement dispose  sur  la  rive  gauche  ? 

A  Vextréme  gauche.  Lesquels  ? 

M.  le  rapporteur.  La  commission  n'a  pas 
voulu  citer  de  terrains,  mais  11  n'y  a  qu'à 
prendre  votre  rapport  au  conseil  mu- 
nicipal, monsieur  Humbert  ;  vous  les  in- 
diques vous-même. 

M.  Alphonse  Humbert.  Du  tout  1  c'est 
une  erreur  absolue.  Je  combats  tout  projet 
qui  aurait  pour  eflTet  Tacquisition  de  ter- 
rains, parce  que  cela  ouvre  la  porte  &  tous 
.  les  soupçons.  Je  ne  veux  pas  greffer  une  af- 
faire de  terrains  sur  TExposition  I  Et  c'est 
la  conclusion  à  laqueUe  vous  arrivez.  {Trè$ 
bien!  trèt  bien  !  à  gauche,  —  Bruit  iur  divers 
banct.) 

M.  le  rapporteur.  Enfin,  messieurs,  pour 
queTemplacement  soit  assez  grand,  —  M» 
Picard  l'a  éloquemment  dit  lui-même  au- 
trefois, mais  il  parait  que  ce  qu'il  écrivait 
en  1803  ne  peut  lui  être  opposé  aujourd'hui 
—  il  suffit  de  faire  une  exposition  de  sé- 
lection... 

Vn  membre  à  Vexh^ime  gauche.  Nous  n'en 
voulons  pas  I 

li«  le  rapporteur de  ne  pas  distribuer 

les  places  sans  contrôle,  de  revenir  au  ca- 
ractère primitif  dos  expositions  et  d'exiger 
que  l'exposant  apporte  quelque  chose  de 
nouveau  ou  d'utile  &  la  curiosité  publique. 

Ainsi,  messieurs,  rien  ne  reste  des  objec- 
tions de  M.  Picard  à  une  réduction  de  l'em- 
placement sur  la  rive  gauche,  et  la  com- 
mission espère  encore,  monsieur  lo  com- 
missaire général,  que  vous  ne  persisterez 
pas  dans  votre  parti  pris  inconcevable,  dans 
votre  attitude  intransigeante.  Si  vous  per- 
sistez, la  Chambre  aura  le  devoir  de  ne  pas 
vous  suivre  pour  le  renom  artistique  du 
pays  et  pour  le  bon  état  de  ses  finances. 
Alors,  messieurs,  que  pour  les  objets  utiles, 
pour  les  créations  nécessaires  au  pays,  vous 
hésitez  devant  des  dépenses  minimes,  alors 
que  nos  ports,  nos  canaux,  nos  voies,  atten- 
dent depuis  des  années  quelques  millions 
qu'on  leur  marchande,  vous  iriez  consacrer 
100  millions  à  r<Buvre  et  &  la  fête  d'un  jour? 
(Très  bimi  trèt  bien!  êur  divers  bancs.) 
Libre  à  vous,  messieurs,  d'y  consacrer  100 
millions,  qui,  de  quelque  source  qu'ils  pro- 
viennent, sortent  des  ressources  du  pays. 

A  gauche.  C'est  20  millions,  et  non  pas  100 1 

M.  le  rapporteur.  ...  libre  à  vous, 
de  le  faire,  mais  le  pays  ne  vous  com- 
prendra ni  ne  vous  approuvera.  Le  pays 
ne  comprendra  pas  que  100  millions  vous 
soient  nécessaires  pour  l'Exposition  de 
1900,  alors  que  celle  de  1889,  dont  il  sera 
difficile  et  dont  il  suffirait  de  renouveler 
l'éclat  et  la  grandeur,  n'en  demanda  que  40. 
Cette  comparaison  vous  gêne  et  vous  ne 
répondez  pas;  elle  suffit,  en  effet,  à  con- 
fondre tout  votre  système. 

Si  à  tout  prix  vous  voulez,  messieurs, 
sous  le  prétexte  d'exposition,  et  si  l'état  des 
finances  du  pays  vous  permet  de  vous 
lancer  dans  la  construction  de  palais  nou- 
veaux, que  M.  le  commissaire  général  me 
permette  de  le  lui  dire,  ce  n'est  pas  aux 


Champs-Elysées,  déjà  trop  encombrés,  que 
vous  devriez  placer  ces  monuments.  Que 
ne  rebâtissez-vous  plutôt  les  Tuileries?  {In* 
terruplions.) 

Comment  I  c'est  le  même  Gouvernement 
qui  veut  aujourd'hui  jeter  des  millions  et 
des  millions  pour  la  construction  de  palais 
nouveaux  aux  Champs-Elysées,  qui,  depuis 
des  années,  déclare  qu'il  n'a  pas  les  res- 
sources nécessaires  pour  faire  disparaître 
de  Paris  cette  ruine  odieuse  et  douloureuse 
parles  souvenirs  de  guerre  civile  qu'elle 
évoque,  qui  s'appelle  la  Cour  des  comptes  1 
{Applau(Ûssements  sur  divers  bancs.) 

Pour  que  l'Exposition  de  1900  soit  digne 
de  ses  devancières,  d'elle-même  et  de  son 
histoire,  la  France  n'a  pas  besoin,  comme 
les  peuples  nouveaux,  d'une  ostentation  de 
richesses  déplacée  et  de  mauvais  goût. 
{Très bien!  très  bien!)  Le  génie  de  ses  ad- 
ministrateurs et  de  ses  artistes  suffira.  Le 
succès  de  l'Exposition  de  1900  est  assuré, 
un  succès  que  ne  feront  que  souligner  et 
grandir  encore  les  souvenirs  du  passé  et  les 
difficultés  vaincues. 

Notre  patriotisme  sera  le  premier  à  vous 
tendre  les  mains  et  à  s'enorgueillir  le  jour 
ou  une  fois  de  plus  vous  aurez  permis  à  la 
France  d'affirmer  dans  le  domaine  des  arts 
de  la  civilisation  et  du  progrès  sa  supré- 
matie éternelle.  {Applaudissements  sur  dt- 
vers  bancs.  — •  Aux  voix  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  du  commerce. 

li»  lieaureur,  ministre  du  commerce^  de 
Vindustrie^  des  postes  et  des  télégraphes. 
Messieurs,  vous  me  permettrez  de  répon- 
dre, par  quelques  courtes  observations,  au 
discours  de  M.  Bouge,  rapporteur  de  la 
commission. 

Je  tiens  tout  d'abord  à  réfuter  cette  as- 
sertion apportée  par  M.  Bouge,  d'après  Isr 
quelle  vous  n'êtes  pas  libres  de  la  décision 
que  vous  avez  à  prendre. 

Je  tiens  à  dire  bien  haut  qu'à  aucun  mo- 
ment le  Gouvernement  qui  a  préparé  le 
projet  de  l'Exposition  de  1900  n'a  entendu 
enchaîner  votre  vote,  votre  liberté  de  dis- 
cusslon  et  de  décision.  {Très  bien  !  très 
bien!) 

Jamais  le  Gouvernement  n'a  eu  la  pensée 
—  comme  l'a  dit  H.  Bouge  —  d'imposer 
silence  à  toute  protestation.  Il  suffit  d'ail- 
leurs de  rappeler  les  trois  séances  que 
vous  avez  consacrées  à  ce  débat  pour  mon- 
trer qu'&  aucun  moment  nous  n'avons  en- 
tendu fermer  la  bouche  aux  adversaires  du 
projet. 

Je  tiens  aussi  à  répondre  aux  observa- 
tions de  M.  Bouge,  en  ce  qui  touche  les 
travaux  préparatoires  du  projet 

Nous  ne  pouvions  nous  présenter  devant 
la  Chambre  sans  nous  être  mis  d'accord 
avec  la  ville  de  Paris,  et  il  était  nécessaire 
que  des  négociations  eussent  été  engagées 
avec  ses  représentants,  que  ceux-ci  fussent 
au  courant  des  projets  que  le  commissariat 
général  préparait,  en  un  mot  qu'un  accord 
complet  fût  établi  sur  l'ensemble  de  ces 
projets. 


En  vue  des  traités  qui  vous  sont  soumis, 
et  qui  concernent  soit  la  ville  de  Paris,  soit 
la  combinaison  financière,  l'accord  préala- 
ble nous  était  imposé  pour  arrêter  le  projet 
définitif  avant  de  vous  en  faire  les  Juges 
souverains.  {Très  bien!  très  bien!) 

Nous  avons  été  asset  heureux  pour  nous 
mettre  d'accord  avec  la  ville  de  Paris.  Pour 
moi,  je  considère  cet  accord  comme  un 
argument  nouveau  et  décisif  en  faveur  du 
projet  présenté  par  le  Gouvernement. 

Croyez-le  bien,  messieurs,  le  conseil  mu- 
nicipal et  les  administrateurs  de  la  ville  de 
Paris  sont  aussi  soucieux  que  nous  pou- 
vons l'être  de  la  beauté  et  de  la  splendeur 
de  Paris,  et  certainement  l'histoire  du 
passé,  la  transformation  que  depuis  vingt- 
cinq  ans  le  conseil  élu  de  Paris  a  fait  su- 
bir à  la  grande  ville  sont  le  témoignage  que 
les  projets  qui  vous  sont  soumis  ne  peuvent 
en  rien  diminuer  ce  qui  fait  sa  réputation 
dans  le  monde  entier.  {Très  bien!  très  bien  !) 

Nous  avons  consulté  les  chambres  de 
commerce  sur  le  projet  de  rBxpoaltion  de 
1900.  M.  Bouge  a  voulu  tirer  de  c^e  consul- 
tation des  conclusions  que,  pour  ma  part.  Je 
ne  puis  accepter. 

La  consultation  n*avait  pas  para  utile  aux 
cabinets  qui  nous  ont  précédé.  II  y  a,  en 
effet,  une  représentation  naturelle  de  la 
France,  c'est  celle  qui  siège  sur  ces  bancs, 
et  il  n'est  pas  toujours  très  justifié,  lorsque 
des  projets  doivent  être  soumis  au  Parle- 
ment, de  faire  des  consultations  partielles 
dans  le  pays,  auprès  de  corps  qui  ont  leur 
valeur  et  leur  importance,  mais  qui  pen* 
vent  ne  pas  être  désintéressés  à  certains 
points  de  vue.  De  sorte  que  si  j'ai  fait  cetu 
consultation,  c'est  surtout  pour  répondre  à 
une  objection,  et  pour  montrer  que,  sur  le 
projet  que  vous  avez  à  ratifier,  nous  ne 
craignons  ni  les  observations  ni  les  oppo- 
sitions. 

Cette  consultation  des  chambres  de  com- 
merce a-t-elle  été  défavorable  au  projet 
préparé  par  le  commissariat  général  ?  Nul- 
lement. En  voici  le  résultat  exact  :  Nous 
avons  adressé  une  simple  question  aux 
cent  seize  chambres  de  commerce  ;  nous 
ne  leur  avons  pas  demandé  leur  opinion 
sur  le  projet  de  l'Exposition  ni  sur  les 
détails  de  ce  projet  11  était  inadmissible  de 
mettre  en  discussion  ce  qui  était  le  ré- 
sultat d'une  entente  entre  l'Etat  et  la  ville 
de  Paris  :  l'examen  vous  en  appartenait 
tout  entier.  Nous  avons  demandé  aux 
chambres  do  commerce  quel  était  leur  sen- 
timent sur  l'Exposition  de  1900.  Elles  ont 
répondu  au  nombre  de  cent  onze  : 

Soixante-deux  ont  déclaré  purement  et 
simplement  qu'elles  approuvaient  la  pensée, 
la  conception  et  le  principe  de  l'Exposition; 
onze  ont  approuvé  avec  quelque  regret  d'a- 
voir été  consultées  aussi  tardivement  ;  quinze 
ont  émis  un  avis  favorable  sous  condition, 

—  Je  ne  puis  pas  entrer  dans  le  détail  de  ce 
vaste  dossier  ;  je  n'en  donne  qu'un  résumé  ; 

—  onzo  chambres  seulement  se  sont  pro- 
noncées nettement  contre  toute  exposition 
universelle  à  Paris,  en  1900.  Ainsi,  plus  de 
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90  p.  100  des  chambres  de  commerce  soDt 
favorables  à  rËxposition  de  1900.  Voilà  le 
Tôsultat  de  cette  consultation. 

M.  Henri  LaTertnjon.  Et  la  chambre  de 
commerce  de  Nancy  se  trouve  parmi  celles 
qui  ont  émis  un  avis  favorable. 

M.  Ohapiiis*  Ce  sont  les  métallurgistes 
qui  y  ont  fait  la  majorité;  les  autres  com- 
merçants ont  protesté. 
Je  demande  la  parole.  {ExclamaHùm.) 
M.  Im  mliiiitre  du  oonmeroe.  M.  Bouge 
nous  a  reproché  aussi  d*accnmuler  à  ParlSi 
dans  un  court  espace  d'années,  une  somme 
de  travaux  considérable  et,  faisant  allu* 
slon  à  quelques  paroles  prononcées  par 
moi,  en  réponse  à  M.  Vaillant,  lors  d'une 
interpellation  sur  le  chômage,  il  a  rappelé 
cet  argument  de  fait  que  les  travaux  de 
rsxposition  contribueront,  dans  une  très 
large  mesure,  à  atténuer  le  chômage. 

M.  Bouge  a  feint  de  croire  que  je  ne  fai-> 
sais  allusion  qu'aux  chômages  qui  pou- 
vaient se  produire  dans  les  Industries  du 
bàtimont  à  Paris.  U  n'en  est  rien.  Les  tra- 
vaux prévus  pour  l'Exposition  n'Intéressent 
pas  seulement  les  entrepreneurs  et  les  con- 
structeurs parisiens,  mais  toute  la  France, 
et  quand  nous  parlons  des  travaux  de  l'Ex- 
position nous  n'entendons  pas  seulement 
les  constructions,  mais  la  somme  consi- 
dérable, qu'il  est  impossible  d'apprécier  à 
Theure  actuelle,  de  produits  manufacturés 
de  toute   nature  destinés  à  être  exposés, 
ils  contribueront  à  diminuer   dans  toute 
l'étendue  du  territoire  les  causes  du  chô- 
mage pendant  les  années  qui  vont  s'écou- 
ler. {Très  bien!  tréi  bien!) 

J'ai  une  preuve  indéniable  de  ce  que 
j'avance,  messieurs  :  c'est  la  lettre  adressée 
par  les  métallurgistes  de  l'Est  et  du  Nord 
au  ministre  du  commerce.  En  effet,  trente 
des  plus  importants  fondeurs  et  métallur- 
gistes de  ces  départements  se  sont  pronon- 
cés très  nettement  en  faveur  du  projet  dans 
les  termes  que  voici  : 

^  Depuis  cinq  ans  l'Industrie  dès  fers 
des  réglons  du  Nord  et  de  l'Est,  dans  les- 
quelles se  trouve  le  département  des  Ar- 
dennes,  souffre  d'un  profond  malaise  qui 
ne  fait  que  s'accentuer  et  qui  est  la  consé- 
quence du  manque  de  travail.  11  en  est  ré- 
sulté un  abaissement  des  prix  et,  par  suite, 
un  abaissement  du  taux  des  salaires,  qui 
réduit  Touvrier  à  une  condition  des  plus 
malheureuses. 

«  L'Exposition  de  1900,  telle  que  l'opinion 
publique  Ta  envisagée,  —  complète  en  un 
mot,  —  nécessitera  de  nombreuses  et  vas* 
tes  constructions  qui  assureront  du  travail 
à  beaucoup  d'ouvriers,  permettra  d'utiliser 
les  bras  Inoccupés  ,  rendra  la  vie  à  des 
usines  menacées  de  chômage  et,  par  suite, 
améliorera  le  sort  des  travailleurs.  U  y  a 
notamment  dans  notre  industrie  régionale 
cent  cinquante  mille  ouvriers  qui  profite- 
ront d'une  partie  de  ces  travaux  qui,  du 
reste,  intéressent  toutes  les  industries  de 
la  France  entière,  n 

Voilà  la  meilleure  réponse  que  nous  puis- 
sions faire  à  ceux  qui  prétendent  que  nous 


allons  provoquer  à  Paris  un  travail  excessif, 
y  attirer  des  ouvriers  étrangers  en  si  grand 
nombre  que,  l'Exposition  achevée,  la  ville 
de  Paris  se  trouvera  avec  un  surcroit  de 
population  ouvrière  sans  travail  qui  restera 
à  la  charge  de  l'assistance  publique. 

U  n'en  est  rien,  messieurs  ;  l'expérience 
de  1889  l'a  démontré.  Croyez  aussi  que  les 
industriels,  les  constructeurs  parisiens  sont 
assez  intelligents  pour  ne  pas  provoquer 
l'afflux  k  Paris  des  ouvriers  dont  Ils  n'au- 
ront pas  besoin.  Soyez  certains  que  toutes 
les  maisons  d'entreprise  savent  quel  est  le 
supplément  de  personnel  qui  leur  est  néces- 
saire quand  les  travaux  abondent,  et  qu'elles 
n'appelleront  pas  d'une  façon  inconsidérée 
des  légions  d'ouvriers  qui  ne  trouveraient 
pas  dans  la  suite  à  employer  leurs  bras.  Les 
moyens  de  correspondance  et  de  commu- 
nication avec  les  départements  sont  assez 
rapides  et  les  relations  dans  le  monde  du 
travail  suffisantes  pour  empêcher  les  ou- 
vriers de  venir  Inutilement  se  faire  concur- 
rence à  Paris. 

En  résumé,  il  reste  une  seule  question, 
la  seule  qui  ait  fait  lobjet  du  débat.  Bien 
que  M.  Bouge  n'ait  présenté  à  cette  tribune 
que  les  argiunents  contre  le  principe  de 
l'Exposition,  11  ne  s'est  plus  montré  hostile 
à  l'Exposition  elle-même  et,  à  la  fin  de  son 
discours,  il  a  demandé  simplement  que  son 
périmètre  fût  restreint. 

On  nous  a  fait  observer  que  ces  agrandis- 
sements successifs  constituaient  un  danger 
et  qu'on  ne  savait  pas  où  on  s'arrêterait 
M.  Gochin  rappelait  que  si,  en  1855,  on  s'é- 
tait contenté  du  palais  de  l'Industrie,  on 
avait  pris  en  1867  le  Champ  de  Mars,  en 
1878  le  Champ  de  Mars  et  le  Trocadéro, 
qu'en  1889  on  avait  ajouté  à  ces  deux  em- 
placements l'esplanade  des  Invalides,  et  U 
ajoutait  :  «  Aujourd'hui,  vous  nous  deman- 
dez  les  Gliamps-Elysées  1  » 

Mais  n'est-ce  pas  là  une  progression  toute 
naturelle  des  surfaces  nécessaires  à  une  ex- 
position qui  succède  après  onze  ans  à  sa  de- 
vancière? Tout  le  monde  sait  combien 
notre  Industrie  s'est  développée.  U  faut 
aussi  remarquer  que,  si  l'étranger  n'est  pas 
venu  à  l'exposition  de  1889,  en  1900  nous 
aurons  le  concours  d'un  grand  nombre  de 
puissances  ;  11  Importe  donc  de  préparer 
des  palais  et  des  emplacements  suffisants 
pour  recevoir  leurs  produits. 

Toute  la  question  se  résume  donc  ainsi  : 
faut-U  annexer  à  l'Exposition  la  partie  des 
Champs-Elysées  qui  figure  sur  les  plans? 
Nous  n'entendons  en  aucune  façon  porter 
atteinte  à  la  beauté  des  Champs-Elysées 
ni  en  changer  la  physionomie.  L'admirable 
tableau  qu'en  faisait  M.  Trélat  à  la  dernière 
séance  ne  sera  pas  modifié;  les  fonds  de 
verdure  qui  encadrent  la  place  de  la  Con- 
corde et  forment  la  perspective  de  l'avenue 
des  Champs-Elysées  ne  seront  pas  touchés. 
C'est  seulement  dans  la  pariie  cachée  der- 
rière ce  rideau  d'arbres  et  de  verdure  que 
se  trouvera  l'emprise  projetée. 

Vous  savez  aussi  quelles  critiques  on  a 
adressé  à  la  conception  d'un  nouveau  pont 


sur  la  Seine.  Or,  M.  le  rapporteur  vous  le 
disait  tout  à  l'heure,  quelle  que  soit  votre 
décision,  ce  nouveau  pont  se  fera,  car  on 
en  a  prévu  et  voté  la  construction  lors  de 
l'établissement  de  la  gare  des  Invalides  sur 
l'esplanade. 

Le  pont,  vous  ne  l'éviterez  pas.  11  devait 
être  construit  en  face  de  la  rue  de  Constan- 
tine.  Nous  ne  changeons  rien  à  ce  qui  a 
été  projeté.  Nous  substituerons  simple- 
ment à  un  pont  qui  n'aurait  aucune  valeur 
architecturale  un  pont  monumental  qui  se 
trouvera  dans  l'axe  des  Invalides  et  qui 
contribuera  à  l'embellissement  de  Paris. 

On  a  critiqué  la  largeur  de  ce  pont  ;  mais 
je  suis  convaincu  que  le  plan  définitif  de 
l'Exposition  pourra  donner  satisfaction  à 
ces  critiques  et  que  le  pont  nouveau  n'aura 
que  la  largeur  qui  sera  reconnue  nécessaire 
à  sa  destination. 

J'arrive  maintenant  au  palais  de  l'indus- 
trie. 

Le  palais  de  llndustrie  n'a  été  défendu 
par  personne  IcL  Tout  le  monde  a  reconnu 
que  c'était  un  des  spécimens  les  plus  mau*^ 
vais  de  l'art  du  second  Empire;  quelques- 
uns  ont  même  manifesté  le  désir  de  le  voir 
disparaître. 

Sa  démolition  ne  soulève  donc  aucune 
objection  ;  11  n'en  est  pas  de  même  de  son 
remplacement.  Mais,  messieurs,  ce  serait 
vraiment  douter  de  la  valeur  et  du  talent 
de  nos  architectes  que  de  croire  qu'on  ne 
peut  pas  substituer  au  palais  de  l'Industrie 
un  palais  qui  réponde  au  véritable  ca- 
ractère des  Champs-Elysées  et  soit  en 
même  temps  une  œuvre  d'art.  Cela  est 
si  vrai  que  M.  Trélat  lui-même,  lorsqu'il 
critiquait  l'emprise  sur  les  Champs-Elysées, 
et  prétendait  que  nos  architectes  seraient 
incapables  d'édifier  en  remplacement  du 
palais  de  l'Industrie,  un  monument  durable 
digne  de  la  France  et  de  Paris,  disait  le 
contrabre  lorsqu'il  nous  incitait  à  rester  au 
Champ  de  Mars  et,  pour  nous  y  engager, 
faisait  l'éloge  de  ces  mêmes  architectes. 
U  affirmait  alors  qu'ils  y  pourraient  cons- 
truire des  monuments  superbes,  capables 
de  frapper  le  monde  par  leur  aspect  nouveau 
et  leur  beauté. 

li.  Maurioê-Blnder.  A  quelle  époque 
commencerez-vous  à  édifier  ces  monu- 
ments ? 

li.  Is  ministre.  Dès  que  le  vote  du  Parle- 
ment sera  acquis. 

M.  Maurics-Blnder.  Alors  ils  ne  seront 
pas  achevés  au  moment  de  l'ouverture  de 
l'Exposition. 

M.  le  inlnisirs*  Je  rappelle  que  lorsque 
nous  avons.annoncé  que  nous  démolirions 
le  palais  de  l'industrie  personne  n'a  pu  le 
défendre  au  point  de  vue  esthétique.  En 
réaliié,  il  dépare  les  Champs-Elysées. 

Nous  avons  dit  que  nous  le  remplacerions 
par  un  nouveau  palais  des  Beaux-Arts, 
qui  devra  être  lui-même  une  véritable 
œuvre  d'art,  et  on  nous  objecte  :  Vous  n'au- 
rez pas  d'architectes.  Nous  nous  défions  de 
vos  concours;  vous  allez  nous  aonstruire  un 
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monnment  aussi  lourd  et  peut-être  plus 
laid  que  le  palais  de  Flndustri e. 

Or,  quand  on  met  en  doute  la  valeur  et  le 
talent  de  nos  architectes,  j*ai  le  droit  de 
répondre  qu'on  se  trompe  et  que  nous 
avons  autant  de  chance  d'édifier  un  pa- 
lais digne  de  sa  destination  que  M.  Trélat 
avait  la  certitude  d'en  pouvoir  faire  cons- 
truire de  superbes  au  Champ  de  Mars. 

M.  Trélat,  faisant  dans  une  séance  pré- 
cédente réloge  des  architectes,  nous  disait  : 
«  Contentez-vous  du  Champ  de  Mars.  Com- 
ment les  architectes  français  ne  seraient-ils 
pas  capables  de  faire  une  composition  ori- 
ginale et  superbe  sur  une  surface  comme 
le  Champ  de  Mars?  » 

M.  Emile  Trélat.  Monsieur  le  ministre, 
ne  m'attribuez  pas,  je  vous  en  prie,  des 
paroles  que  je  n'ai  pas  prononcées. 

Je  n'ai  jamais  dit  que  nos  architectes 
n'étaient  pas  capables  de  faire  aux  Champs- 
Elysées  de  très  bonnes  œuvres  ;  je  pense 
tout  le  contraire,  et  très  fermement. 

J'ai  dit  que  vous,  personnel  de  l'Exposi- 
tion, vous  étiez  incapables  d'établir  le  pro- 
gramme net  d'un  édifice  permanent,  parce 
que  vous  êtes,  avant  tout,  préoccupés  des 
services  éphémères  de  l'Exposition  et  que 
votre  programme  sera  en  même  temps 
adapté  au  service  passager  de  1900  et  aux 
services  réguliers  de  l'avenir,  programme 
hybride  et  louche,  et  par  là  générateur 
d'édifices  sans  valeur  ni  caractère. 

M.  le  ministre.  Un  point  reste  acquis, 
c'est  que  nous  avons  des  architectes  capa- 
bles de  nous  édifier  un  monument  qui 
sera  le  vrai  palais  des  Beaux-arts. 

Quant  au  programme  qu'on  nous  repro- 
che de  ne  pas  pouvoir  établir,  nous  l'éta- 
blirons au  moyen  de  toutes  les  collabora- 
tions compétentes;  nous  ferons  juger  le 
concours  par  tous  ceux  qui  seront  capables 
de  le  juger,  et  je  suis  convaincu  que  M. 
Trélat,  le  premier,  voudra  bien  nous  aider 
dansl'établissement  de  ce  programme  et  dans 
le  jugement  de  ce  concours,  il  sait  que  nous 
n'avons  pas  l'intention  de  nous  substituer 
à  toutes  les  compétences  et  de  construire 
des  palais  dont  les  plans  n'auraient  pas  été 
soumis  à  l'opinion  publique  ou  accep- 
tés par  tous  ceux  qui  ont  qualité  pour  juger 
sainement  d'une  œuvre  avant  qu'elle  soit 
édifiée.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Nous  ferons  appel  à  toutes  les  lumières, 
et  vous-mêmes  pourrez  juger  nos  plans.  Si 
le  Gouvernement  devait  s'engager  dans  la 
construction  d'un  édifice  qui  ne  fût  pas  vé- 
ritablement digne  de  sa  destination,  vous 
seriez  les  premiers  à  venir  à  cette  tribune 
pour  nous  arrêter  et  nous  dire  :  «  N'allez 
pas  plus  loin  l  » 

M.  Denys  Cochin,  mon  ancien  collègue 
au  conseil  municipal,  sait  combien  nous 
avons  travaillé  de  concert  au  maintien  de 
la  beauté  de  Paris.  11  ne  peut  pas  croire 
qu'aujourd'hui  nous  soyons  divisés  sur 
notre  devoir  vis-à-vis  de  la  capitale. 

Il  a  dit  qu'en  qualité  de  vieux  Parisien  il 
ne  voulait  pas  qu'on  touche  à  Paris.  Que 
mon  excellent  collègue  me  permette  de  lui 


répondre  que  nous  pouvons  être  de  vieux 
Parisiens  et  longtemps  encore  dévoués  à 
Paris,  mais  que  Paris  n'est  jamais  vieux; 
qu'il  est  toujours  jeune  et  qu'il  se  trans- 
forme incessamment  pour  rester  la  plus 
belle  capitale  du  monde. 

M.  le  comte  de  Tjanjuinâiiu  A  condition 
qu'on  ne  fasse  pas  de  travaux  inutiles  et 
même  nuisibles  à  sa  beauté. 

M.  le  ministre.  Nous  ne  ferons  rien  de 
nuisible  ou  d'inutile.  Il  s'agit  au  contraire 
d'une  des  plus  belles  opérations  qui  aient 
été  faites  dans  la  capitale. 

M.  Jules  Delafosse.  C'est  son  passé 
qui  est  le  plus  beau  I 

M.  le  ministre.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
défendre  à  nouveau  la  nouvelle  avenue 
projetée.  On  l'a  critiquée  d'une  part,  soute- 
nue de  l'autre.  Nous  avons  vu  les  plans, 
nous  pouvons  concevoir  ce  qu'elle  sera,  et 
M.  le  commissaire  général  s'est  expliqué 
sur  la  question  de  la  perspective. 

M.  Jules  Delafosse.  Et  la  question  des 
arbres  ? 

M.  le  ministre.  Nous  vous  avons  répondu  ; 
nous  ne  pouvons  pas  tracer  une  avenue 
nouvelle,  édifier  des  palais  nouveaux  sans 
déranger  un  certain  nombre  d'arbres.  On 
vous  a  expliqué  que  le  nombre  des  arbres 
s'élève,  dans  les  Champs-Elysées  et  leurs 
annexes  du  Cours-la-Reine ,  à  environ 
li,500;  que  sur  cette  quantité  d'arbres  il  y 
en  a  environ  550  qui  seraient  déplacés  ou 
supprimés,  et  que,  lorsque  les  travaux 
seraient  terminés,  non  seulement  cette 
quantité  d'arbres  déplacés  ne  serait  pas 
diminuée,  loin  de  là  ;  qu'elle  serait  au  con- 
traire accrue  d'une  centaine  d'arbres. 

Voilà  comment  nous  entendons  respecter 
les  Champs-Elysées,  et  soyez  bien  pecsn^ 
dés  que  rien  dans  les  travaux  qui  vont  être 
entrepris  ne  pourra  porter  attetote  à  la 
beauté  de  Paris.  (Applaudissements  à  Vex- 
tréme  gccuche.) 

Parisiens  ou  représentants  de  nos  pro- 
vinces, nous  avons  un  amour  égal  pour  la 
capitale,  et  nous  serions  les  premiers  à  em- 
pêcher un  acte  de  vandalisme  qui  pourrait 
porter  atteinte  à  sa  beauté  séculaire. 

Nous  ne  voulons  pas  faire  une  exposition 
uniquement  pour  les  savants  et  les  déli- 
cats ;  nous  ne  voulons  pas  faire  non  plus, 
comme  on  nous  le  reproche,  une  foire  uni- 
verselle qui  ne  serait  ouverte  qu'aux  ba- 
dauds. Nous  voulons  une  exposition  vérita- 
blement grande  et  nationale,  ouverte  à 
toutes  les  industries,  à  toutes  les  manifes- 
tations du  travail,  et  non  pas  seulement 
à  une  élite  intellectuelle,  mais  à  tous  les 
peuples. 

Il  n'y  a  pas  d'industrie  qui  puisse  mériter 
le  dédain  spirituel  avec  lequel  M.  Denys 
Cochin  a  parlé  des  beurres  salés  ou  non.  Il 
y  a  dans  toutes  les  branches  de  l'activité 
humaine  quelque  chose  de  respectable  et 
d'intéressant. 

Il  y  a  non  seulement  pour  le  savant  et 
pour  l'artiste,  mais  aussi  pour  le  travailleur 
une  joie  profonde  lorsqu'il  assiste  aux  ex- 
positions de  l'industrie  à  laquelle  il  appar- 


tient (Très  bien  !  très  bien  /),  et  je  suis  con- 
vaincu que  l'homme  modeste  qui  a  consa- 
cré sa  vie  à  la  production  d'objets  utiles, 
mais  qui  n'ont  pas  le  caractère  brillant  ou 
élevé  qu'ont  les  arts,  éprouvera,  lorsqu'il 
entrera  dans  la  section  de  son  industrie, 
une  émotion  comparable  à  ceUe  d'un  artiste 
lorsqu'il  entre  dans  un  musée.  (Applaudisse- 
ments à  Cextrénie  gauche  et  à  gauche.) 

C'est  parce  que  nous  voulons  faire  une 
exposition  réellement  démocratique,  c'est- 
à-dire  ouverte  à  tous,  que  nous  ne  crai- 
gnons pas  de  vous  demander  d'approuver 
les  projets  qui  vous  sont  soumis. 

On  a  parlé  de  la  somme  considérable  q^$ 
coûtera  cette  Exposition.  Il  ne  faut  pas  exs* 
gérer  les  sacrifices  qu'on  vous  demaale. 
L'Etat  n'est  engagé  que  pour  20  millions. 
Les  60  millions  qui  contribueront  4  com- 
pléter la  subvention  de  l'Etat  et  de  la  ville 
de  Paris  seront  demandés  au  pvJMIc  qui 
viendra  à  l'Exposition,  aux  visiteurs  qui 
jouiront  de  cette  Exposition. 

Il  me  serait  impossible,  et  jf  no  le  tente- 
rai pas,  de  répondre  point  pur  point  aux 
objections  qui  ont  été  ici  apportées  par  M. 
Bouge.  M.  le  commissairo  général  l'a  fait 
d'avance  dans  la  séanci  4e  samedi;  je  ne 
puis  que  vous  demander  au  nom  du  Gou- 
vernement d'adoptar  le  projet  qui  vous  est 
soumis.  Soyez  coovaincus  que  dans  son 
exécution  nous  materons  toujours  respec- 
tueux des  déeMons  delà  Chambre  etqu'aa- 
cun  des  actos  qui  seront  accomplis  ne  sera 
en  contradiction  avec  ce  que  vous  aurei 
décidé  «t  avec  les  véritables  intérêts  da 
payi^(Vi/Jf  applaïuiissements.) 

Jlf .  io  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission. 

Sur  divers  bancs.  Aux  voix!  —  Parlez! 
parlez! 

M.  Jules  MélinOy  président  de  la  com- 
mission. Messieurs,  je  me  propose  de  ré- 
pondre très  brièvement  à  M.  le  ministre  da 
commerce.  Après  les  discours  que  vous 
avez  entendus,  surtout  après  le  substantiel 
et  excellent  discours  de  l'honorable  rappor- 
teur de  la  commission  (Interruptions  à 
gauche.  —  Très  bien!  très  bien!  à  droite  et 
au  centre),  je  crois  que  je  n'ai  pas  à  m  ap- 
pesantir sur  les  détails  du  sujet.  Je  suis 
d'avis,  du  reste,  que  les  grands  discours 
sont  inutiles,  tant  les  raisons  de  décider  et 
de  choisir  sont  simples. 

Je  commence  par  déclarer,  —  bien  que 
cela  ne  paraisse  guère  nécessaire,  mais  on 
a  paru  douter  tout  à  l'heure  du  sentiment 
de  la  commission,— que  je  suis  un  partisan 
très  convaincu  du  principe  de  l'Exposition, 
parce  que  je  considère  qu'une  exposition 
universelle  donne  un  coup  de  fouet  éner- 
gique à  la  production  d'un  pays.  Elle  sti- 
mule le  génie  de  ses  artistes,  de  ses  in- 
dustriels; elle  est  une  source  de  travail  et 
de  richesse,  et,  malgré  les  inconvénients  in- 
contestables qu'elle  présente  et  que  je  ne  nie 
pas,  je  considère  que  les  avantages  l'em- 
portent tellement  sur  les  inconvénients 
qu'il  n'y  a  pas  à  hésiter. 

Mais  si  je  suis  partisan,  du  principe  de 
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TExposition,  je  ne  crois  pas  pouvoir  ac- 
cepter le  plan  étendu  que  nous  apporte 
le  Gouvernement.  C'est  une  responsabilité 
que  je  ne  veux  pas  assumer,  et  je  tiens 
à  vous  en  dire  très  brièvement  les  raisons. 
L'objection  principale  de  Tbonorable  mi- 
nistre du  commerce,  celle  du  moins  qui  m*a 
paru  la  plus  importante  à  ses  yeux,  c'est 
que,  si  la  Cbambre  ne  votait  pas  le  projet 
du  Gouvernement,  la  place  ferait  défaut 
pour  installer  dans  FExposition  de  1900  la 
masse  considérable  de  produits  qui  vont  y 
afiluer.  LMndustrie  se  développe  tous  les 
jours,  vous  a-t-ildit.  De  nouvelles  nations 
vont  entrer  en  ligne;  comment  pourrez-vous 
vous  contenter  de  l'espace  restreint  et  in- 
suffisant de  1889? 

L'erreur  de  M.  le  ministre  me  paraît  ve- 
nir de  ce  qu'il  se  méprend  sur  le  caractère 
et  la  nature  môme  que  doit  avoir  TExposi- 
tion  prochaine.  J'ai  sur  ce  point  une  idée 
toute  différente  de  la  sienne.  Les  exposi- 
tions d'autrefois  doivent  se  transformer,  à 
mon  avis,  si  elles  veulent  conserver  leur 
raison  d'être.  Elles  ont  été  une  heureuse 
conception  à  l'époque  où  les  relations  des 
peuples  étaient  tellement  difliciles  qu'ils 
s'ignoraient  presque  complètement  et  que 
les  productions  des  uns  étaient  un  mystère 
pour  les  autres.  C'est  alors  qu'on  a  inventé 
ces  grandes  fêtes  internationales  où  chaque 
peuple  s'ingéniait  à  multiplier  les  attrac- 
tions pour  présenter  ses  produits  sous  un 
Jour  plus  favorable.  Une  exposition  était 
alors  un  véritable  oATlee  de  vente. 

n  faut  reconnaître  que  depuis  vingt  ans 
les  choses  ontbien  changé;  une  véritable  ré- 
volution s'est  opérée  dans  les  rapports  des 
peuples  entre  eux,  grâce  à  l'électricité,  au 
téléphone,  au  développement  et  au  perfec- 
tionnement de  notre  marine  marchande. 
Aujourd'hui  les  peuples  sont,  en  réalité,  en 
relations  constantes;  ils  se  pénètrent 
sans  cesse.  Tous  les  marchés  ne  font 
qu'un  vaste  et  immense  marché  universel. 
Quant  aux  produits,  ils  sont  à  peine  .créés 
qu'ils  sont  connus,  vendus  et  bien  souvent 
copiés  d'un  bout  à  l'autre  du  monde. 

Par  conséquent,  si  l'on  voulait  conserver 
aux  expositions  leur  caractère  ancien,  en 
faire  en  quelque  sorte  une  vaste  boutique 
ou  un  grand  bazar,  on  n'y  attirerait  plus 
personne  et  les  étrangers  s'en  détourne- 
raient. 

Je  trouve,  pour  ma  part,  que  l'honorable 
M.  Denys  Gochin  avaitraisonet  qu'il  a  été  mal 
compris  quand  il  a  dit  que  les  expositions 
devraient  être  des  expositions  de  sélection, 
il  faut,  avant  tout,  que  nous  montrions  aux 
étrangers  des  produits  de  choix  attestant 
un  progrès  de  la  science,  des  procédés  nou- 
veaux de  fabrication  ou  brillant  par  leur 
nouveauté  ou  leur  originalité. 

Voilà  ce  qu'on  doit  montrer  maintenant 
aux  étrangers  dans  une  exposition  ;  voilà  la 
voie  dans  laquelle  il  faut  entrer.  Pour  cela, 
il  faut  rompre  avec  les  habitudes  déplora- 
bles prises  en  ces  dernières  années.  Il 
me  parait  que  M.  le  ministre  de  commerce 


est  disposé  à  entrer  dans  cette  voie  et  je 
l'en  félicite. 

Il  n'est  pas  douteux  que,  dans  les  dernières 
années,  le  système  qui  a  prévalu  dans  les 
expositions  internationales,  soit  en  France, 
soit  dans  les  pays  voisins,  a  surtout  consisté 
à  présenter  au  monde  une  collection  de  ba- 
nalités— le  mot  n'est  pas  trop  fort.  On  a  ou- 
vert les  portes  des  expositions  au  hasard  et 
sans  choix  à  tous  les  producteurs  et  à  tous 
les  produits.  On  a  fait  mieux  :  on  a  récom- 
pensé tous  les  exposants.  Je  pourrais  citer 
une  exposition  dont  les  résultats  ont  passé 
sous  mes  yeux,  alors  que  je  présidais  la 
commission  chargée  de  statuer  sur  les  ré- 
compenses honorifiques,  et  dans  laquelle 
nous  avons  constaté  qu'il  y  avait  autant  de 
diplômés  que  d'exposants.  (Très  bien!  très 
bien!  et  rires  à  droite.) 

Il  faut  rompre  avec  ces  déplorables  pré- 
cédents, si  on  ne  veut  pas  compromettre 
les  expositions  de  l'avenir,  sans  cela  les 
exposants  sérieux  finiraient  par  s'en  désin- 
téresser. Beaucoup  d'industriels  déclarent 
déjà  qu'ils  ne  veulent  plus  prendre  part  à 
des  luttes  pareilles,  parce  qu'elles  ne  sont 
pas  dignes  d'eux.  Il  faut  donc  changer  de 
direction  et  faire  des  expositions  de  sélec- 
tion. 

Elles  ne  seront  pas  pour  cela,  comme  l'a  dit 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  à  la 
dernière  séance,  des  expositions  en  minia- 
ture, ni,  comme  le  disait  tout  à  l'heure  M.  le 
ministre,  des  expositions  destinées  seule- 
ment aux  lettrés  et  aux  délicats.  Non,  elles 
seront  des  expositions  d'objets  de  choix 
triés  avec  soin,  dignes  de  l'attention  du  pu- 
blic, et  je  suis  convaincu  que  la  foule,  que 
le  peuple  peut  aussi  bien  comprendre  et 
apprécier  un  produit  qui  revêt  un  cachet 
artistique,  que  les  banalités,  les  médiocrités 
qu'on  étale  partout. (rrè5  bien!  très  bien!) 

S'il  en  est  ainsi,  la  question  de  l'empla- 
cement se  trouve  résolue,  car  il  est  démon- 
tré que  vous  aurez,  en  vous  renfermant 
dans  l'espace  occupé  par  l'exposition  de 
1889,  une  place  plus  que  sufiisante  pour  les 
produits  qui  seront  envoyés,  si  vous  voulez 
bien  procéder  comme  je  l'indique,  et  faire 
une  véritable  exposition  et  non  pas  un  vaste 
bazar, une  immense  foire.  (Très  bien!  très 
bien!) 

M.  lourde.  Alors  il  faut  demander  500 
millions. 

M.  Charles  Rousse.  Et  aussi  la  sélection 
dès  visiteurs. 

M.  Jules  Méline.  Je  n'exclus  pas  pour 
cela  la  présentation  au  public  des  produits 
de  vente  courante,  mais  je  demande  qu'on 
ne  leur  donne  pas  une  place  exagérée,  qu'on 
ne  multiplie  pas  surtout  inutilement  les 
objets  qui  doivent  représenter  une  même 
industrie.  Je  demande  que  ces  objets  soient 
en  très  petit  nombre  et  qu'ils  ne  servent 
qu'à  encadrer  les  autres. 

Vous  aurez  ainsi  la  certitude,  en  vous 
renfermant  dans  l'espace  accordé  à  l'expo- 
sition de  1889,  de  trouver  toute  la  place 
qu'il  vous  faut  pour  une  magnifique  expo- 
sition de  produits. 


J'ajoute  —  et  je  suis  certain  que  sur  ce 
point  je  ne  serai  pas  démenti  par  l'hono- 
rable M.  Berger  lui-même  —  qu'en  1889,  on 
a  dû,  pour  occuper  l'espace  concédé  à  l'ad- 
ministration de  l'exposition,  faire  du  rem- 
plissage et  mettre  dans  des  parties  restées 
vides  des  objets  parfaitement  inutiles.  Or 
ces  parties  de  remplissage  vont  vous  appar- 
tenir; vous  pourrez  en  faire  ce  que  vous 
voudrez  et  vous  aurez  ainsi  autant  et  même 
plus  de  place  libre  pour  l'Exposition  de 
1900  que  les  organisateurs  de  l'exposition 
de  1889  n'en  ont  eu  eux-mêmes. 

Reste,  messieurs,  la  partie  que  j'appelle 
extérieure,  décorative,  de  l'Exposition, 
que  je  ne  dédaigne  pas  et  dont  je  reconnais 
toute  l'importance. 

L'honorable  commissaire  général  prétend 
que  ce  qu'on  lui  laissera  d'espace  sur  la 
rive  gauche  lui  rend  impossible  un  aména- 
gement avantageux  et  véritablement  artis- 
tique de  l'Exposition  elle-même.  Il  déclare 
qu'emprisonné  comme  il  le  sera  entre  la 
tour  Eiffel,  le  Trocadéro  et  la  galerie  des 
machines,  il  lui  sera  impossible  de  se  mou- 
voir et  de  faire  du  nouveau. 

J'avoue  que  je  ne  puis  pas  comprendre 
plus  que  l'honorable  M.  Trélat,  qui  a  une 
bien  autre  compétence  que  moi  dans  ces 
matières,  un  pareil  aveu  d'impuissance. 
11  paraît  impossible  d'admettre  que,  sur  une 
surface  de  IK)  hectares,  on  soit  dans  l'im- 
possibilité  absolue  de  faire  de  belles  et 
grandes  choses,  et  que  l'esprit  d'invention, 
le  génie  de  création  de  nos  architectes 
soit  tellement  pauvre  qu'il  ne  puisse  se  dé- 
velopper à  l'aise  sur  un  espace  qui  jus- 
qu'ici a  suffi  pour  les  entreprises  les  plus 
vastes  et  les  plus  hardies. 

Je  crois  donc  que  l'argument  de  M.  le 
ministre,  tiré  de  l'insufilsance  de  remplace- 
ment que  nous  offrons  à  nos  architectes, 
n'est  rien  moins  que  fondé,  et  qu'ils  pour- 
raient, s'ils  le  voulaient,  y  installer  une 
Exposition  digne  de  sa  devancière. 

Je  fais  observer  du  reste  que  i'emplace- 
de  1889  était  déjà  à  peu  de  chose  près  celui 
de  l'exposition  de  1878  et  qu'on  a  bien  trouvé 
le  moyen,  sans  étendre  outre  mesure  les 
emprises  de  terrain,  de  faire  de  l'exposition 
de  1889  une  véritable  merveille. 

M.  Henri  Lavertujon.  Il  y  avait  en  plus 
l'esplanade  des  Invalides. 

M.  Jules  Méline.  Mais  je  laisse  de  côté 
ces  raisons  d'ordre  un  peu  technique  pour 
arriver  au  véritable  motif  qui,  en  ce  qui 
me  concerne,  m'a  empêché  d'adhérer  au 
projet  du  Gouvernement.  Cette  raison  est 
de  nature  un  peu  humble,  c'est  une  ques- 
tion d'argent. 

Je  reconnais  qu'on  a  mauvaise  grâce 
quand  on  vient  discuter  une  question  pa- 
reille devant  une  Chambre  française,  où  la 
générosité  est  toujours  à  l'ordre  du  jour. 

Mon  ami  l'honorable  M.  Lavertujon  ne 
manquera  pas  de  m'accuser  de  lésinerie  ; 
dussé-je,  messieurs,  vous  paraître  animé  de 
cet  esprit  mesquin,  je  ne  céderai  pas  pour 
cela,  parce  que  je  crois  que,  si  on  peut 
faire  des  générosités  avec  sop  argent,  on 
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ne  doit  pai  en  faire  avee  la  bourae  du  paya 
quand  on  est  chargé  de  la  défendre.  (Ap- 
plaudissements sur  divers  bancs.) 

Il  faut  bien  qu'on  le  sache,  le  pays  ap- 
prendra demain  que  toutes  les  expositions 
qui  ont  précédé  celle-ci  avaient  coûté,  Tune 
23  millions,  Tautre  40  millions,  Fautre 
41  millions  et  que  TExposition  de  1900 
coûtera  100  millions. 

A  gauche.  Mais  non  !  G*est  inexact I 

M.  Alphonse  Humbert  Nous  nous  ex- 
pliquerons sur  ce  point. 

M.  Jules  MéUne.  Oui,  vous  vous  expli- 
querez. Je  dis  et  ]*afflrme  que  TExposition 
de  1900,  si  on  vote  le  projet  du  Gouverne- 
ment, coûtera  plus  du  double  des  autres 
expositions.  C'est  un  fait  que  vous  ne  pou- 
vez pas  contester.  {Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs,  —  Interruptions.) 

Je  sais  bien  que  vous  dites  :  Qu'im- 
porte cela,  puisque  le  gouvernement  fran- 
çais ne  paye  que  20  millions,  la  ville  de 
Paris  20  millions  et  que  les  autres  «60  mil- 
lions seront  fournis  par  des  particuliers, 
par  la  fortune  de  tous! 

Mais,  messieurs,  quand  on  demande  100 
millions  à  l'épargne  d'un  pays,  quand  le 
Parlement  autorise  cette  dépense,  il  a  le 
droit  de  savoir  si  elle  est  vraiment  néces- 
saire et  indispensable. (IVés  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.)  Car  si  cet  argent  n'était 
pas  distrait  de  la  circulation  pour  être  ap- 
pliqué à  l'usage  que  vous  aurez  décidé,  il 
serait  employé  ailleurs,  il  irait  féconder 
l'agriculture  qui  en  a  tant  besoin  et  l'in- 
dustrie qui  n'a  pas  trop  de  capitaux.  (Ap- 
plaiulissemenls.) 

Par  conséquent  ne  me  dites  pas  —  car 
c'est  un  raisonnement  de  prodigue  —  qu'il 
importe  peu  de  dépenser  100  millions,  lors- 
que l'Etat  n'en  supporte  que  20;  car  11  faut 
que  vous  prouviez  d'abord  au  pays  que 
cette  dépense  est  nécessaire  et  reproduc- 
tive. 

Vous  dites,  je  le  sais,  qu'elle  est  repro- 
ductive; je  ne  le  nie  pas,  dans  une  certaine 
mesure.  Vous  dites  :  «  Les  {étrangers  seuls 
nous  apporteront  plus  de  750  millions, 
somme  de  beaucoup  supérieure  à  celle  que 
vous  allez  engager.  » 

Si  je  voulais  chicaner  sur  le  chifiTre,— mais 
cela  n'est  pas  nécessaire,— je  demanderais  à 
faire  subir  à  cette  somme  de  750  millions, 
dont  on  nous  gratifie,  des  réductions  in- 
dispensables et  considérables;  je  vous  de- 
manderais de  déduire  d'abord  de  ce  chiffre 
l'argent  que  les  étrangers  dépensent  cha- 
que année  à  Paris,  en  temps  ordinaire,  et 
que  vous  ne  faites  pas  figurer  dans  ces 
750  millions,  d'en  déduire  aussi  l'argent 
que  les  étrangers  dépensent  d'habitude 
dans  les  villes  d'eaux,  dans  les  stations 
thermales,  et  que,  dans  les  années  d'expo- 
sition, ils  apportent  à  Paris.  (Très  bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Votre  chiffre  de  750  millions  serait  ainsi 
déjà  réduit  considérablement.  Enfin,  si  je 
voulais  le  réduire  davantage  encore,  je 
vous  dirais  qu'il  faut  en  distraire  aussi 
l'argent  que  les  étrangers  ne  vous  donne* 


ront  pas  dans  les  années  qui  précéderont  et 
qui  suivront  celle  de  l'Exposition,  et  celui 
surtout  que  vous  allez  perdre,  dès  Tan- 
née prochaine,  si  vous  bouleversez  Pa- 
ris dans  sa  plus  belle  partie  en  saccageant 
les  Champs-Elysées.  {Interruptions  à  Vextré* 
VM  gauche.  —  Très  bien!  très  bien!  sur 
é^autres  bancs.) 

Mais  enfin  j'admets  —  c'est  pour  cela 
que  j'accepte  l'Exposition  —  qu'il  y  aura 
un  grand  profit,  pour  la  France,  à  la  faire, 
et  que  les  étrangers  laisseront  beaucoup 
d'argent  à  Paris.  Je  ne  le  nie  pas.  Mais  à 
qui  ferez-vous  croire  qu'il  viendra  un 
étranger  de  moins  à  Paris  parce  que  vous 
ne  démolirez  pas  le  palais  de  l'Industrie 
ou  que  vous  ne  ferez  pas  les  deux  palais 
projetés?  Croyez-vous  que  les  étrangers 
viendront  du  bout  du  monde  unique- 
ment pour  contempler  la  perspective  du 
dôme  des  Invalides  ? 

M.  Lavy.  A  ce  compte-là,  il  ne  faudrait 
rien  édifier  à  Paris. 

M.  Jules  Méline.  Vous  faites  une  com- 
paraison tout  à  fait  malheureuse  avec  1889. 
On  comprend,  pour  me  servir  de  votre 
expression,  que  la  tour  Eiffel  ait  pu  être 
considérée  comme  un  clou,  ainsi  que  la 
galerie  des  Machines.  Mais  vous  appelez 
clou  l'ouverture  d'une  avenue  avec  deux 
palais  en  bordure  et  vous  vous  imaginez 
que  c'est  pour  cela  seul  que  le  monde  se 
mettra  en  marche  vers  Paris?Eh  bien,  non! 
Je  vais  vous  dire  pourquoi  on  viendra.  On 
viendra  voir  l'Exposition  si  on  apprend  que 
sur  la  rive  gauche,  c'est-à-dire  sur  l'em- 
placement essentiel  que  nous  proposons  de 
livrer  à  l'administration,  on  a  fait  une  ma- 
gnifique installation  et  des  prodiges  comme 
en  1889. 

La  rive  gauche  sera,  quoi  que  vous  fas- 
siez, le  clou,  le  clou  décisif  de  votre  Expo- 
sition. Vous  voyez  donc  bien  que  vous  êtes 
toujours  ramenés  à  cette  nécessité  de  vous 
concentrer  sur  la  rive  gauche.  C'est  de  la 
rive  gauche  que  vous  devrez  tirer  parti.  Si 
vous  ne  le  faites  pas,  votre  Exposition  sera 
manquée. 

Puisque  je  suis  sur  la  question  finan- 
cière, permettez-moi,  à  mon  tour,  après 
M.  le  rapporteur,  d'insister  sur  une  consi- 
dération qui  parait  avoir  été  prise  très  légè- 
rement de  ce  cûté  de  la  Chambre  [Vextréme 
gauche)  et  que  je  considère  pour  ma  part 
comme  la  plus  sérieuse  ;  elle  a  été  en  tout 
cas  pour  moi  une  des  raisons  qui  m'ont 
déterminé  à  ne  pas  adhérer  au  projet  du 
Gouvernement. 

Vous  avez  dit  :  11  y  a  60  millions  qui  se- 
ront payés  intégralement  par  les  porteurs 
de  bons  et  ne  coûteront  rien  au  budget  de 
l'Etat.  Permettez  !  l'Etat  en  payera  aussi 
une  partie,  puisque  les  bons  donnent  droit 
à  une  réduction  sur  les  prix  de  transport 
par  chemins  de  fer  et  que  cette  réduction 
sera  vraisemblablement  supportée  en  partie 
par  la  garantie  d'intérêt. 

M.  Alphonse  Hnmbert.  A  moins  que  les 
recettes  ne  montent. 


uçe  éventualité  que  la  sagesse  commande 
de  prévoir;  U  est  bon  que  certaines  choses 
soient  dites  du  haut  de  la  tribune  pour  que, 
plus  tard,  la  Chambre  ne  puisse  pas  se 
plaindre  de  n'avoir  pas  été  avertie.  N'ou- 
bliez pas  que  ces  60  millions  que  vous  allez 
demander  à  des  porteurs  de  bons  consti- 
tuent pour  vous  un  engagement  formel 
de  leur  livrer  l'Exposition  à  la  date  fixée. 
Eh  bien!  sans  être  pessimiste  en  pareiUe 
matière,  il  faut  tout  prévoir,  même  l'impos- 
sible. Je  ne  m'arrêterai  pas  à  l'hypothèse 
d'une  guerre  dont  parlait  tout  à  llieure 
l'honorable  rapporteur.  {Exclamaiions  d 
Vextréme  gauche.) 

11  n'y  a  là  rien  qui  soit  de  nature  à  soule- 
ver des  clameurs  ;  la  guerre  est  toujours 
dans  le  domaine  des  choses  possibles.  Mais 
il  y  a  mille  accidents  qui  peuvent  arrêter 
ou  faire  ajourner  l'Exposition  au  moment 
de  l'ouverture.  {Interruptions  sur  les  mêmes 
bancs.) 

M.  lourde.  Une  Inondation  de  U  Seine, 
par  exemple  ! 

M.  le  président.  Veuillez  écouter  Tora- 
teur,  messieurs  ;  c'est  son  droit  d'envisa- 
ger toutes  les  éventualités. 

IL  Jules  Méline.  Il  peut  se  produire 
une  épidémie;  cela  s'est  vu.  {Nouvelles 
exclamations  à  gauche.) 

Je  souhaite  que  rien  de  tout  cela  n'arrive  : 
mais  vous  m'accorderez  qu^il  est  bien 
permis  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
de  pareilles  prévisions,  et  j'ai  le  droit 
d'en  tirer  cette  conclusion,  que,  si  l'Es- 
position  ne  s'ouvre  pas  à  la  date  iiiée, 
l'Etat  français  sera  obligé  de  rembourse: 
60  millions  aux  porteurs  de  bons.  En 
ce  qui  me  concerne,  j'aime  mieux,  si 
pareille  éventualité  devait,  par  malheur, 
se  réaliser,  n'avoir  à  rembourser  que 
30  millions  au  lieu  de  60.  Et  c*est  pour 
cela  que  je  donne  la  préférence  à  la  résolu- 
tion de  la  commission  sur  le  projet  du 
Gouvernement. 

Messieurs,  si  nous  voulons  donner  an 
pays -le  sentiment  que  nous  sommes  véri- 
tablement partisans  d'une  politique  d'éco- 
nomie, tâchons  au  moins  de  saisir  une  oc* 
casion  comme  celle  qui  s'offre  à  nous.  Ce 
qui  l'inquiète,  c'est  que  nous  avons  tou- 
jours à  la  bouche  le  mot  d'économie  et 
que,  dans  l'application,  nous  ne  nous  refu* 
sons  aucune  dépense  de  luxe.  {Applaudis- 
sements.) 

L'année  dernière,  nous  donnions  iOû 
millions  pour  faire  grand  dans  une  expédi- 
tion coloniale  dont  les  profits  deviennent 
singulièrement  problématiques.  Cette  an- 
née, on  nous  demande  encore  100  millions 
pour  une  entreprise  qui  se  traduit  en  réa- 
lité par  un  simple  embellissement  de  la 
ville  de  Paris* 

A  droite.  Et  encore  I 

M.  le  comte  de  Lanjulaais.  Dites  par 
l'enlaidissement  de  lapins  belle  promenade 
de  Paris. 

M.  Jules  MéUne.  100  millions,  c'est  votre 
chiffre.  Il  semble  qu'il  soit  indigne  de  nous 


Jules  Méline.  Dans  tous  les  cas,  il  y  a  |  de  descendre  au-dessous.  Pendant  ce  temps, 
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comme  le  disait  Thonorable  M.  Bouge  tout 
à  l'heure,  nous  sommes  condamnés  à  re- 
fuser tous  les  Jours  les  plus  modestes  cré- 
dits aux  œuvres  les  plus  utiles,  les  plus 
nécessaires,  les  plus  indispensables.  {Ap- 
plaudissements.) 

il  est  temps  de  s'arrêter  dans  cette  voie 
qui  pourrait  coûter  cher  au  pays  et  de 
prouver  au  contribuable  Tintérôt  que  nous 
lui  portons  autrement  qu'en  paroles. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  raisons  —  et 
vous  voyez  combien  j'ai  concentré  ma  dis- 
cussion sur  l'argument  essentiel  —  qui 
m'empêchent  d'accepter  le  plan  démesuré 
et  excessif  du  Gouvernement. 

J'aurais  bien  voulu  pouvoir  me  rallier  à 
sa  proposition;  Je  sais  avec  quelle  con- 
science elle  a  été  étudiée  par  l'honorable 
commissaire  du  Gouvernement.  Je  rends 
pleine  Justice  à  son  désintéressement  et  à 
la  sincérité  de  sa  conviction.  Il  a  porté  tous 
les  efforts  de  sa  puissante  intelligence  sur 
son  œuvre;  il  s'est  passionné  pour  elle 
comme  on  se  passionne  forcément  quand 
on  s'enferme  avec  la  même  idée  pendant 
deux  ans  dans  son  cabinet.  Ce  que  je  lui 
reproche,  —  il  me  permettra  cette  critique 
amicale,  —  c'est  de  ne  pas  avoir  ouvert  un 
peu  les  fenêtres  de  ce  cabinet  sur  le  dehors 
et  de  ne  pas  avoir  entendu  la  voix  du  pays 
qui  demande  que  nous  marquions  le  pas 
dans  la  voie  des  dépenses  et  que  nous  ne 
fassions  pas  de  folies  avec  son  argent.  {Ap- 
plaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Er- 
nest Roche. 

M.  André  Lebon.  Je  maintiens  ma  de- 
mande de  parole,  monsieur  le  président. 

Youlez-vous  me  permettre,  monsieur 
Roche,  de  répondre  de  ma  place  quelques 
moU  à  M.  Méline? 

M.  Ernest  Roche.  Très  volontiers  ! 

H.  André  Lebon.  L'honorable  M.  Méline 
a  parlé  tout  à  l'heure  —  et  je  crois  que  l'ar- 
gument a  impressionné  quelques-uns  de  nos 
collègues  —  de  l'aléa  qui  reste  à  la  charge 
du  Trésor.  Cet  aléa  est  moindre  que  dans 
les  expositions  antérieures. 

A  droite.  Ce  n'est  pas  uno  raison. 

H.  André  Lebon.  Lors  des  expositions 
antérieures,  on  a  ouvert  un  compte  de  tré- 
trésorerie,  et  c*est  seulement  dans  l'année 
même  de  l'exposition  qu'on  a  fait  une  émis- 
sion destinée  à  faire  la  contrepartie  des 
avances,  si  bien  que  s'il  n'y  avait  pas  eu 
d'exposition  et,  par  conséquent,  pas  d'émis- 
sion, le  compte  ouvert  se  soldait  par  une 
perte  sèche  pour  le  Trésor. 

A  l'heure  actuelle  on  vous  demande  une 
émission  qui  sera  couverte  demain,  dont 
les  capitaux  seront  versés  dans  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Jusqu'en  1899 
les  dépenses  à  faire  sont  couvertes  par  les 
subventions  du  Trésor  et  de  la  ville  ;  si 
l'Exposition  n'avait  pas  lieu,  on  reprendrait 
à  la  Caisse  des  dépôts  les  60  millions  pour 
les  rendre  aux  prêteurs,  conformément 
aux  conditions  stipulées  pour  l'émission. 
{Applaudissements  sur  divers  bancs.) 
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M.  le  baron  René  Reille,  L'Etat  perdra 
20  millions. 

M.  Jules  Méline.  Ma  réponse  à  M.  Lebon 
est  bien  simple.  Il  est  certain  que  si  de- 
main, en  effet,  les  60  millions  sont  déposés 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et 
que  l'on  décide,  avant  l'exécution  des  tra- 
vaux, que  l'Exposition  n'aura  pas  lieu, 
rien  ne  serait  plus  facile  que  de  les  retirer 
de  la  caisse  et  de  les  restituer.  Mais  il  est 
bien  certain  aussi  que  quand  les  travaux 
seront  faits  et  que  l'argent  des  porteurs  de 
bons  sera  employé,  si  on  déclare  que  l'Ex- 
position n'aura  pas  lieu  ou  est  ajournée,  il 
faudra  bien  rembourser  les  porteurs  de 
bons  et  ce  sera  l'Etat  seul  qui  sera  obligé 
de  faire  face  au  payement  des  travaux  exé- 
cutés. (Mouvements  divers,) 

M«  Ernest  Roche.  Messieurs,  Je  n'ai  pas 
l'intention  de  vous  infliger  un  discours. 
J'estime  que  depuis  trois  jours  que  durent 
ces  longs  débats  vous  devez  en  avoir  assez. 
{Oui!  oui!) 

L'heure  est  enfin  venue,  non  plus  d'éten- 
dre, d'expliquer  et  de  délayer  à  nouveau  la 
question,  mais  simplement  de  la  préciser, 
de  la  dégager  de  ses  longueurs  et  de  ses 
obscurités  pour  voir  nettement  comment 
elle  se  pose.  Je  renonce  donc  aux  notes  que 
j'avais  prises  et  je  me  bornerai  simple- 
ment à  vous  présenter  deux  ou  trois  obser- 
vations de  nature,  je  l'espère,  à  vous 
déterminer.  Vous  avez  entendu  tout  à 
l'heure  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion, puis  M.  Méline,  son  président.  Vous 
avez  lu  le  rapport  et  vous  avez  sans  doute 
constaté  comme  moi  que  l'Exposition  de 
1900  n'avait  pas  de  partisans  plus  tièdes, 
pour  ne  pas  dire  d'adversaires  plus  ré- 
solus, que  les  membres  mêmes  de  la  com- 
mission chargée  d'en  étudier  le  projet  et 
d'en  assurer  la  triomphale  exécution. 

A  droite.  C'est  vrai  ! 

M.  Ernest  Roche.  Vous  les  avez  enten- 
dus et  vous  avez  pensé  aussi  sans  doute 
qu'après  le  succès  sans  précédent  de  l'ex- 
position, de  1889,  la  gloire  qui  en  est  ré- 
sultée pour  notre  pays,  qu'après  l'invita- 
tion officielle  faite  aux  puissances  étran- 
gères, il  était  de  quelque  témérité,  pour  ne 
pas  dire  plus,  d'oser  remettre  les  choses  en 
question,  au  risque  de  manquer  à  la  parole 
donnée  et  de  déflorer  cette  gloire.  (Très 
bien  !  très  bien!  à  gauche.  —  Bruit  à  droite.) 
On  Ta  fait  pourtant;  toutes  les  réticences, 
toutes  les  habiletés  de  langage  et  toutes 
les  précautions  oratoires  n'empêcheront  pas 
l'idée  maîtresse  de  se  faire  jour  et  de  se 
traduire  brutalement  ainsi  :  «  Nous  ne  vou- 
lons pas  d'Exposition  du  tout!  et  si  on  nous 
force  à  la  faire,  nous  la  voulons  tellement 
amoindrie,  effacée,  qu'on  ait  à  se  repentir 
de  l'avoir  faite,  et  qu'on  n'ait  plus  envie  de 
recommencer.  » 

Osez  donc  avouer  que  ce  n'est  pas  là  la 
pensée  de  derrière  la  tête  qui  a  guidé  votre 
plume  dans  le  rapport,  et  votre  discours  à 
la  tribune  ! 

Chose  bizarre  !  la  commi8sion,qui  n'a  rien 
faitf  qui  n'a  commis  qu'une  négation,  — 


passez-moi  le  terme,  —  vient  reprocher  au 
Gouvernement  d'avoir  fait  quelque  chose, 
d'avoir  produit  un  travail  sérieux  avec  les 
100,000  fr.  que  vous  lui  aviez  alloués  pour 
études  préparatoires. 

Oui,  messieurs,  le  grand  grief  reproché 
par  ces  messieurs  est  contenu  dans  cette  pa- 
role d'amertume,  prononcée  tout  à  l'heure, 
par  M.  Bouge,  qui  nous  disait  :  «  Tout  a  été 
préparé  en  dehors  de  nous;  le  Gouverne- 
ment et  le  conseil  municipal  se  sont  mis 
d'accord.  Nous  ne  sommes  plus  qu'une 
Chambre  d'enregistrement!  » 

M.  le  marquis  de  la  Ferronnays.  C'est 
vrai! 

M.  Ernest  Roche.  Vous  dites  :  «  C'est 
vrai  !  »  Aurait-il  donc  été  plus  logique  d'a- 
border la  discussion  dans  cette  enceinte 
avant  que  le  plan  fût  préparé,  avant  devons 
être  assurés  le  concours  de  la  ville  de 
Paris  ? 

M.  le  comte  de  Bemis.  Il  fallait  avant 
tout  décider  le  principe. 

M.  Ernest  Roche.  Le  principe  de  l'Expo- 
sition, dites-vous?  Ne  l'aviez-vous  pas  ex- 
plicitement résolu  alors  que,  par  deux  fois, 
vous  avez  voté  les  crédits  pour  études  pré- 
paratoires? 

Mais  aviez-vous  à  discuter  ici,  avant 
d'être  assurés  du  concours  financier  de  la 
ville  de  Paris,  avant  d'avoir  la  certitude 
que  toutes  les  précautions  avaient  été 
prises,  avant  d'avoir  réuni  toutes  les  con- 
ditions de  sécurité,  d'harmonie,  d'art,  de 
splendeur  et  de  magnificence  ? 

Nous  voyez-vous  à  l'heure  actuelle  sans 
concours,  sans  plan,  sans  projet  définitif, 
sans  rien;  sans  l'acceptation  de  la  ville  de 
Paris,  sans  la  contribution  de  20  millions 
qu'elle  s'impose  ?  Vous  figurez-vous,  nous 
qui  sommes  plutôt  des  hommes  politiques 
et  des  législateurs  que  des  organisateurs 
d'exposition,  discutant  dans  le  vide  et 
statuant  sur  des  chimères?  (Très  bien! 
très  bien!  à  gauche.} 

Vous  savez  bien,  messieurs  de  la  com- 
mission, que  si,  au  lieu  de  nous  trouver  en 
présence  d'un  projet  étudié,  arrêté,  formel, 
comâîe  celui  qui  nous  est  soumis,  la  Cham- 
bre n'avait  devant  elle  que  les  vagues  indi- 
cations auxquelles  vous  voudriez  la  voir 
revenir,  vous  savez  bien,  dis-je,  qu'elle 
n'émettrait  et  qu'elle  ne  pourrait  émettre 
qu'un  vote  raisonnable  et,  ce  vote  c'est 
celui-ci  : 

«  La  Chambre,  adoptant  le  principe  de 
l'Exposition,  se  réserve  de  statuer  définiti- 
vement lorsqu'après  concours  et  entente 
avec  le  conseil  municipal  de  Paris  elle  se 
trouvera  en  présence  de  propositions  fer- 
mes et  de  projets  définitifs.  » 

Ces  propositions  ^fermes,  vous  les  avez; 
ces  projets  existent,  et  vous  voulez  revenir 
au  point  de  départ?  En  vérité,  c'est  un  cer- 
cle vicieux  dont  nous  sommes  heureuse- 
ment sortis  et  dans  lequel  on  voudrait 
nous  faire  rentrer  !  C'est  une  perte  de  temps 
désastreuse.  Disons  tout  :  c'est  l'enterre- 
ment de  l'Exposition  I  Je  m'attendais  à  ce 
que  M.  le  rapporteur  allât  enfin  nous  ex^ 
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pliquer  l6  86n0  de  Tunique  article  da 
projet  de  réflolution  qu'il  propose  à  la 
Chambre.  Il  n'en  a  rien  fait. 

Voyons,  relisons4e  ensemble  : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à 
lui  présenter  un  nouveau  projet  d'Exposi- 
tion en  1900  ne  comportant,  en  dehors  du 
Trocadéro,  aucune  emprise  sur  la  rive 
droite.  » 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire? 

De  deux  choses  l'une  :  ou  cela  veut  dire 
qu'on  laisse  le  champ  libre  à  toutes  les 
exploratiops  sur  la  rive  gauche,  dans  la 
partie  sud-ouest,  vers  Grenelle,  ou  bien  que 
l'exposition  prochaine  sera  rigoureusement 
circonscrite  dans  les  limites  de  la  dernière 
exposition  de  1889.  A  dire  vrai ,  il  ressort 
très  clairement  des  termes  et  des  critiques 
du  rapport  que  c'est  à  ce  dernier  parti  que 
la  commission  désire  qu'on  s'en  tienne,  La 
démonstration  est  de  toute  évidence. 

Et,  en  effet,  l'emprise  sur  la  rive  gauche, 
outre  qu'elle  romprait  l'harmonie  du  pro- 
jet, outre  qu'elle  éloignerait  davantage  en- 
core l'Exposition  du  centre  de  la  ville, 
.objection  qui  est  à  méditer  étant  donnée 
l'extrôme  pénurie  des  moyens  de  transport, 
aurait  encore  ce  nouvel  inconvénient  d'être 
extrêmement  onéreuse  par  suite  des  expro- 
priations auxquelles  elle  donnerait  lieu. 
Non,  cette  idée  a  été  &  peine  effleurée,  et 
J'en  félicite  la  commission. 

Donc,  messieurs,  la  résolution  qu'on  vous 
propose,  ou  plutôt  à  laquelle  on  veut  vous 
faire  arriver,  est  de  se  borner  aux  limites 
de  l'exposition  de  1880,  ce  qui  équivaut  à 
une  véritable  déchéance,  et  Je  vais  vous  le 
prouver. 

Vous  savez  bien,  messieurs,  qu'en  toute 
chose,  et  surtout  en  matière  d'exposition, 
ne  pas  faire  mieux,  c'est  déchoir;  ne  pas 
aller  de  l'avant,  c'est  rétrograder. 

Depuis  qu'on  fait  des  expositions  en 
France,  on  a  toujours  suivi  une  marche 
ascendante.  Pourquoi  est-ce  aujourd'hui 
que  vous  voulez  l'interrompre?  La  France 
doit  k  sa  réputation  de  bon  goût,  &  ses  tra- 
ditions de  génie  et  de  hardiesse,  elle  doit 
&  ses  succès  précédents  de  se  surpasser  en 
cette  fin  de  siècle,  et  de  se  présenter  au 
monde  comme  la  reine  de  la  civilisation  et 
des  Arts,  comme  le  point  culminant  de 
l'humanité.  (TV^I  bien!  trèi  bien!  à  gauche, 
—  Bruit.) 

Et  quel  cadre  allez-vous  lui  offrir  pour 
la  réalisatipn  et  l'épanouissement  de  cette 
magnificence  ?  L'ancien  eadre,  n'est-ce  pas  ? 
toujours  le  même?  L'ancien,  dites*vous? 
non;  vous  vous  trompez  et  vous  nous  trom- 
pez. L'ancien  cadre  n'existe  plus.  Le  Champ 
de  Mars?  oui,  mais  diminué  des  monu« 
ments  qui  l'encombrent  et  qui  n'existaient 
pas  avant  1880,  mais  obstrué  par  la  galerie 
des  machines,  sillonné,  bouleversé  par  la 
ligne  des  Moulineaux,  et  marqué  de  la 
même  et  sempiternelle  empreinte  de  la 
tour  Eiffel.  Et  c'est  tout  ?  et  c'est  avec  ce 
bagage  réduit,  connu,  que  vous  voulez  in- 
viter les  nations,  étonner  le  monde,  émer- 
veiller l'univers  ?  Allons  donc  i 


Je  consentirais  très  bien  à  me  contenter 
moi  aussi,  au  lieu  de  tonnes  de  bière,  du 
vin  délicat  français  dont  pariait  l'autre  jour 
avec  tant  d'esprit  M.  DenysCochin;  mais 
encore  pour  servir  ee  vin  délicat,  faut  il  que 
notre  verre  soit  propre  et  vide,  et  il  n'est  ni 
l'un  ni  l'autre.  (Trèi  bien!  tré»  bien!  à 
gaucfie). 

Allons,  messieurs,  soyons  nous-mêmes. 
Ne  nous  chicanons  pas  un  bout  de  terrain 
qui,  par  sa  configuration  et  son  emplace- 
ment, change  toute  l'ancienne  disposition, 
crée  une  nouvelle  harmonie  et  enfante  une 
de  ces  attractions  dont  il  est  impossible  de 
se  passer  et  qui,  de  plus,  fait  avancer  l'Ex- 
position au  cœur  même  de  Paris,  ce  qui 
n'est  pas  un  mince  avantage. 

Et  vous  sentez  si  bien  rimpossibilité  de 
se  mouvoir  k  l'aise  dans  remplacement  qui 
a  servi  à  l'Exposition  de  1889  que,  sous 
prétexte  de  sélection,  vous  en  arrivez  à  con- 
seiller aux  organisateurs  d'éliminer  impi- 
toyablement ceux  des  exposants  dont  les 
produits  ne  présenteraient  pas  le  caractère 
d'une  supériorité  incontestable. 

Sans  vous  émouvoir  de  toutes  les  compli- 
cations, des  réclamations,  de  tous  les  abus 
qui  pourraient  naître  de  ces  tracasseries, 
vous  voulez  limiter  le  nombre  des  expo- 
sants, vous  voulez  examiner  leurs  produits 
h  la  loupe  avant  de  les  admettre,  et  cela 
parce  que  vous  entendez  les  faire  tenir 
dans  l'espace  restreint  qui  vous  reste  après 
l'envahissement  des  monuments  qui  n*exis- 
taient  pas  avant  1889.  Que  le  malheureux 
industriel,  artisan»  artiste  ou  inventeur 
vienne  de  province  ou  de  l'étranger,  qu'il 
arrive  de  l'Amérique,  de  l'Inde,  de  la  Chine 
ou  du  Japon,  nlmporte,  il  faudra  qu'il  s'en 
retourne  mécontent  de  la  France  et  de  son 
hospitalité,  qu'il rentrebredouille»— passez- 
moi  Texpression — si  son  travail,  son  produit, 
sa  création,  ce  qu'il  considère,  lui,  comme 
son  chef-d'œuvre,  n'a  pas  obtenu  l'agré- 
ment de  vos  examinateurs!  {Très  bien:  très 
bien!  à  V extrême  gauche.) 

Oui,  vous  en  arrivez  à  compter  sur  des 
tracasseries,  des  vexations,  de  véritables 
mesures  prohibitives,  et  pourquoi  motif? 
Par  avarice  de  terrain  !  Uniquement  parce 
que  vous  savez  que  vous  n'aurez  pas  d'em- 
placement pour  les  mettre. 

Et  cette  parcimonie,  cette  prohibition, 
cette  avarice,  quant  aux  places  d'exposants, 
vous  deviennent  d'autant  plus  nécessaires 
que  vous  savez  très  bien  que  l'atfluence 
sera  bien  plus  considérable  en  1900  qu'elle 
n'a  été  en  1889, 

Un  membre.  Pourquoi? 

M.  Brnest  Roohe.Vous  dites  :  Pourquoi? 
Est-il  besoin  de  l'expliquer?  Mais  parce  que 
le  succès  appelle  le  succès  ;  parce  que  les 
Invitations  qui  n'avaient  pas  été  officielle- 
ment acceptées  en  1889  à  raison  du  carac- 
tère politique  et  révolutionnaire  de  la  date, 
le  seront,  que  dis-je?  le  sont  déjà  pour  la 
célébration  de  ce  que  le  monde  civilisé 
considère  comme  le  couronnement  d'un 
siècle. 

Et  ee  surcroit  d'invités,  où  le  mettrei^vous  ? 


Vous  allez  les  gêner,  les  serrer,  comme 
dans  un  banquet  où  il  y  a  beaucoup  plus 
de  convives  qu'on  n*en  attendait  et  où  per- 
sonne n'est  à  son  aise. 

C'est  k  nos  hôtes,  aux  invités  de  la  France 
que  vous  voulez  faire  supporter  les  consé- 
quences de  cette  situation.  Il  faut,  dites- 
vous,  une  exposition  de  sélection  d*où  tout 
ee  qui  n'est  pas  la  perfection  même  soit 
sévèrement  écarté. 

«  Sévèrement  écarté  !  »  Et  dire  que  d'un 
bout  à  l'autre  de  votre  rapport,  d*un 
bout  à  l'autre  de  votre  discours,  vous  n*avez 
pas  su  vous  départir  de  cette  sévérité  qui 
frise  la  mauvaise  humeur  pour  traiter  un 
sujet  dont  la  grandeur  pourtant  n'exclut 
pas  la  gaieté  —  If.  Denys  Cochin  Ta  prouvé 
l'autre  Jour  et  on  Ta  montré  en  1889* 

M.  Jules  Méline.  C'est  le  Jury  qui  sta- 
tuera sur  l'admission  des  produits. 

M»  Emeet  Bocha,  Vous  voulez  une  expo- 
sition sévère;  Je  crois  que  vous  la  feriez 
triste  si  vous  vous  en  mêliez*  [Trét  bien! 
trèi  bien!  à  l'extrême  gauche.) 

Vous  ne  voulez  plus  de  bazars,  plus  d'ex- 
hibitions, plus  de  reconstitutions  de  vil- 
lages exotiques,  plus  de  rue  du  Caire  sur- 
tout, —  cette  pauvre  rue  du  Caire,  Tavez- 
vous  assez  maltraitée  t  —  plus  enfin  de  ces 
attractions  vivantes,  puissantes  et  gaies 
qui  ont  fait  le  succès  de  l'exposition  de 
1889.  {Interruptions  sur  divers  bancs^) 

J'ai  visité  l'exposition  de  1889  et  j'ai  cons- 
taté que  ces  attractions  que  l'on  veut  à  tout 
prix  éliminer  n'ont  rien  d'incompatible  avec 
les  préoccupations  commerciales,  artisti- 
ques, industrielles  et  scientifiques.  Ces  ii- 
tractions,  notre  beau  pays  a  la  don  de  les 
rendre  séduisantes  sans  grossièreté;  elles 
délassent  tout  le  monde,  le  petit  et  le 
grand,  le  riche  et  le  pauvre,  le  ehercheur 
d'idéal  ainsi  que  la  peuple  da  Tatelier  ;  car 
J'imagine  bien  que  vous  ne  faites  pas  l'ex- 
position  pour  une  catégorie  de  privilégiés, 
vous  voulez  y  inviter  tout  le  monde.  Je  ne 
sais  pas  à  travers  quel  objectif  vous  avez 
vu  toutes  ces  distractions.  J'ai  assisté,  moi, 
et  j'ai  pris  part  à  ces  fêtes  splendides  de 
1889  où  un  demi-million  de  citoyens  se 
pressaient  autour  des  fontaines  lumineuses 
et  des  massifs  de  verdure,  et  j'ai  vu  l'épa- 
nouissement des  hommes,  la  joie  des  fem- 
mes, l'ivresse  des  enfants,  et  il  m'a  paru 
que  l'exubérante  gaieté  qui  se  dégageait  de 
ces  immenses  foules  apparaissait  à  tous 
comme  l'image  du  bonheur,  comme  Tac- 
oomplissement  de  cette  fraternité  sublime 
dont  parle  notre  devise  républicaine. 

C'est  cela  que  vous  voulez  nous  enlever? 
Non!  {BruU.) 

Voilà  donc,  messieurs,  la  question  nette- 
ment posée  :  la  commission  vous  pro- 
pose de  repousser  le  projet  du  Gouver- 
nement, qui  n'est  le  projet  du  Gouver- 
nement que  parce  qu'il  a  subi  les  épreu- 
ves les  plus  sérieuses  du  concours  public 
et  de  la  discussion  au  conseil  municipal  de 
Paris.  Ce  projet  a  l'avantage  d'abord  d'avoir 
été  longuement  étudié,  de  ne  laisser  der- 
rière lui  aucun  aléa,  aucune  lacune,  tout 
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ayant  été  pfévti  en  vno  de  faire  une  expo- 
sition différente  et  supérieure,  Quant  à  la 
figuration,  à  la  grandeur^  à  la  beauté,  à 
celle  de  1889  dont,  voua  en  eonviendres: 
bien,  il  notis  est  moralement  interdit  de 
donner  une  copie,  une  répétition  aervile. 

Of,il  me  semble— et  on  ne  saurait  trop  le 
répéter  — U  me  semble  Que  nousarons  autre 
chose  à  faire  que  de  nous  ériger  en  arbitres 
en  matière  de  perspective  et  d'art,  dans  une 
question  QUI  intéresse  si  directement  la 
ville  de  Paris. 

Comment  pouve2-vdus  admettre  (fue, 
si  le  projet  était  aussi  défectueux  qu*on  le 
prétend,  il  se  fût  trouvé  la  presque  unani- 
mité du  conseil  municipal  pour  lé  voter? 
C'est  par  65  voiï  contre  4  que  les  élus  de 
Paris  ont  décidé  et  la  démolition  du  palais 
de  rindustrie  et  son  remplacement  par  deux 
palais  de  meilleur  goût  et  situés  dans  Tei^ 
pace  qui  s'étend  de  Tavenue  des  Cbamps* 
Elysées  aux  Invalides. 

A  cette  condition,  qui  lui  parait  si  impor- 
tante pour  le  succès  de  la  procbalne  expo* 
sltion,  la  ville  de  Paris  consent  à  élever  sa 
contribution  qui,  en  1889,  était  de  8  mil- 
lions de  francs,  au  chiffre  colossal  de  20 
millions.  On  demande  à  TEtat  une  contrlbu-> 
tion  égale  et,  immédiatement,  les  travaux 
vont  commencer. 

Ah  t  messieurs,  quels  que  soient  vos 
hésitations,  vos  doutes,  vos  préférences 
pour  tel  ou  tel  projet,  il  est  une  considéra^' 
tlon  qui  prime  tout  à  elle  seule^  qui 
doit  suiDre  à  nous  déterminer  :  c'est  cette 
poussée  formidable  de  travail  que  l'Expo^ 
sition  va  créer  non  seulement  à  Paris,  mais 
d*un  bout  à  Tautre  de  la  France.  VollA  ce 
qui  est  certain,  tangible,  palpable.  Voilà 
surtout  ce  qui  est  sacré*  Et  quand  je  parle 
du  travail  considérable  que  vous  allés 
fournir,  je  ne  veux  pas  seulement  entendra 
les  5  ou  6,000  ouvriers  ou  employés  qui  se- 
ront  exclusivement  occupés  aux  travaux  de 
rExposition»  je  veux  parler  aussi  de  toutes 
les  industries  qui,  dans  chaque  province, 
dans  chaque  département,  vont  concourir 
à  rapprovisionnement  de  Paris  devenu, 
pour  toute  une  année,  le  fournisseur— dites 
le  bazar,  si  vous  voulez,  le  mot  ne  me  gène 
point,  —  de  Tunivers  entier. 

Avez-vous,  messieurs,  réfléchi  aux  con* 
séquences  désastreuses  d'un  refus  de  votre 
part?  Supposez,  par  impossible,  qu'il  se 
trouve  dans  cette  Assemblée  une  majorité 
pour  voter  les  conclusions  de  la  commis'* 
sion,  qu'arriverait-il? 

Il  arriverait  d'abord  que  le  conseil  mu- 
nicipal de  Paris,  délié  de  ses  engagements, 
retirerait  ses  20  millions  et  attendrait,  pour 
prendre  une  décision  nouvelle,  qu'un  autre 
projet  lui  fût  présenté.  Ce  nouveau  projet, 
que  personne  n'a  en  vue  à  l'heure  qu'il 
est,  ne  pourrait  sortir  que  d'un  prochain 
concours  public,  pour  lequel  on  vous  de- 
manderait encore  un  crédit  de  100,000 
francs. 

Comme  je  maintiens  rimpôssibiiité  ma* 
térielle,  pour  les  raisons  que  j'ai  eu  rhon-* 


neur  de  vous  exposer,  de  s*en  tenir  aux  li- 
mites étroites  de  l'exposition  dernière  di« 
minuées  des  monuments  existants,  il  fau- 
drait tourner  ses  vues  sur  la  rive  gauche, 
vers  ces  quartiers  habités  et  pauvres  du 
15«  arrondissement.  Lft,  comme  ce  sont 
pour  la  plupart  des  propriétés  bâties  et  des 
rues,  il  faudrait  d'abord  se  livrer  à  un  exa- 
men interminable  des  expropriations  qui 
monterait  à  un  chiffre  autrement  colossal 
que  celui  qu'on  vous  demande.  Enfin, 
comme  avec  le  temps  tout  arrive,  un  nou- 
veau projet  dans  ce  sens  serait  présenté  ft 
la  Chambre  ou  au  conseil  municipal,  et 
comme  les  dépenses  seraient  considérables, 
qu'elles  ne  laisseraient  derrière  elles  aucun 
embelllBsement  nouveau,  au  contrairei 
^emprise  dans  ces  quartiers  habités  ne  pou^ 
vaut  avoir  d^autres  résultats  que  de  les 
rendre  déserts  une  fois  l'exposition  termi- 
née, 11  est  certain  que  nous  refuserions  des 
crédits  qui  ne  serviraieût  qu'à  indemni- 
ser des  propriétaires. 

Or,  nouveau  refus,  tout  est  remis  en 
question;  les  mois,  les  années  se  passent, 
et,  pressé  par  le  temps,  il  faudrait  de  trois 
chose  Tune  :  ou  faire  mesquin,  en  s'en  te- 
nant au  Champ  de  Mars  et  aux  Invalidés,  et 
ce  serait  un  piteux  échec  pour  la  France 
[Rumeurs  tur  divert  banûs.  —  Très  bien  /  très 
bien! â  Vea:trêinegauchey,o\i  bien  revenlrau 
projet  qui  vous  est  actuellement  soumis,  et 
le  temps  matériel  manquerait  pour  l'exécu- 
ter dans  des  conditions  normales;  ou  bien 
enfin  ne  pas  faire  d'exposition  du  tout,  et 
ce  serait  la  première  fois  qu'enverrait  no- 
tre pays  manquer  k  sa  parole.  (Réelama^ 
tUms  à  droite.) 

M.  le  comte  de  Befnis.  En  ce  qui  nous 
concerne,  nous  ne  nous  sommes  jamais  en- 
gagés! Et  le  Gouvernement  s^est  engagé 
sans  y  avoir  été  autorisé  par  nous  ! 

M.  Smest  Roche.  Quel  est  celui  de  nous, 
messieurs,  qui  voudrait  assumer  la  res- 
ponsabilité d'acculer  la  France  à  Tune  de 
ces  trois  solutions  extrêmes,  aussi  détes- 
tables qu'inéluctables,  si  nous  n'en  finis- 
sons pas  aujourd'hui  même?  (Très  bien! 
très  bien!  à  gauche.) 

Au  contraire,  si  vous  prenez  aujourd'hui 
la  résolution  que  le  bon  sens  autant  que 
le  bon  goût,  le  patriotisme  autant  que  Tin- 
térét  vous  commandent  de  prendre,  nous 
assurons  pour  cinq  ou  six  années  un  travail 
régulier  et  constant  à  des  milliers  d'ou- 
vriers. 

Avec  cette  latitude  de  quatre  années, 
vous  évitez  précisément  de  recourir  à  ces 
moyens  précipités  qui  vous  obligeraient 
d^appeler  une  agglomération  considérable 
de  travailleur^  que  vous  réduiriez  ensuite 
au  chômage.  Ayant  quatre  ani  devant  soi, 
point  ne  sera  nécessaire  de  faire  appel  aux 
ouvriers  étrangers,  dont  la  concurrence  a 
pour  effet  de  faire  baisser  les  salaires  de 
nos  ouvriers  nationaux,  et  vous  appelez 
toute  la  France  à  un  concours  immense  de 
produits. 

Paris  ne  saurait  se  suffire  sans  le  concours 
des  départements.  11  est  bien  évident  qu'un 


mouvement  anormal  d'affaires  à  Paris  « 
son  contre-coup  immédiat  en  province.  Que 
00  soient  les  viandes  ou  les  céréales,  les 
produits  manufacturés  ou  les  matières  pre^ 
mières,  les  vins,  les  cidres,  les  fers,  les  cui- 
vres, les  bois,  les  machinée,  les  tissus,  les 
papiers,  tout  ne  vient-U  pas,  messieurs^  de 
chacun  des  départements  que  noué  avons 
l'honneur  de  représenter  7 

Eh  bien!  est-ce  que  cette  production 
exagérée,  à  laquelle  il  va  falloir  que  chacun 
contribue  dans  les  limites  de  sa  spécialité, 
ne  va  pas  apporter,  dans  la  classe  ouvrière 
d'abord,  ce  surcroît  de  bien-être  que  la  loi 
économique  répercute  bientôt  dans  le  petit 
commerce,  hélas!  si  éprouvé  par  laconcur* 
rence  des  grands  magasinsi  dans  l'indus** 
trie,  dans  le  négoce,  dans  l'agriculture? 

M.  d'Hulst.  C'est  le  contraire! 

M.  Braeit  Roche.  Cette  crise  de  ch6« 
mage  et  de  stagnation  que  nous  subissons 
depuis  des  années  serait  enfin  conjurée.  Et 
personne,  entendez-voUs  bien,  personne  ne 
serait  déshérité  dans  cet  accroissement  de 
bien-être.  Rien  n'est  plus  avantageux  pour 
le  commerçant  et  pour  l'industriel,  et  même 
pour  l'agriculteur,  que  de  voir  autour  d'eux 
les  salaires  des  ouvriers  se  généraliser  dans 
des  proportions  avantageuses.  Et  cela  se 
comprend!  Il  est  interdit  à  l'ouvrier,  de  par 
la  modicité  de  sa  situation,  de  dépenser, 
l'argent  qu'il  gagne  en  dehors  de  la  sphère 
où  il  Vit  lui  et  sa  famille.  Ce  n'est  ni  à 
Ostende,  ni  à  Spa,  ni  ft  Monaco  qu'il  ira' 
gaspiller  le  fruit  de  son  labeur.  Mais 
ses  enfants  seront  mieux  nourris^  mieux 
vêtus,  sa  femme  sera  plus  parée,  il  se  per- 
mettra pour  lui-même  des  dépenses  supplé- 
mentaires. 

Cette  consommation  active  d'aliments  et 
de  produits  do  toutes  sortes,  étendue  ft  tous 
ceux  ft  qui  l'Exposition  va  fournir  du  tra^ 
vaii  pendant  cinq  années,  ne  sentez^vous 
pas  quelles  répercussions  heureuses  et 
lointaines  elle  va  produire  ?  Ce  mouvement 
d'échange  et  par  conséquent  de  richesses 
qui  va  en  résulter  pourrait-il  nous  laisser 
indifférents? 

Aucun  sophiflme  ne  sàtiralt  tenir  devant 
ces  deux  considérations  de  premier  ordre: 
la  gloire  de  la  France  et  l'intérêt  dés  tra- 
vailleurs I  {Applaudiisements  à  V  extrême  gau* 
che.) 

Messieurs,  je  termine  en  voue  disant: 
Prenez  garde!  la  France  est  entourée  de 
jaloux  et  d'envieux  qui  ne  demanderaient 
peut-être  pas  mieux  que  de  nous  voir 
abandonner  cette  hardie  Initiative  d'une 
Exposition  universelle.  En  votant  tout  ft. 
l'heure,  vous  ailes  dire  si  vous  voulez  ga- 
rantir la  parole  donnée 

M.  le  comte  de  Bemis.  Par  qui  a4-elle 
été  donnée? 

M.  Bmest  Roche.  Par  la  République, 
monsieur.  Vous  allez  dire  si  vous  vou- 
lez assurer  cinq  ans  de  travail  aux 
ouvriers  français  et  si  vous  voulez  enfin 
empêcher  qu'on  fasse  ailleurs,  dans  une 
autre  capitale,  ft  Berlin  peut-être,  —  et  il 
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en  a  été  question,  —  TExposition  de  tou- 
tes les  connaissances  et  de  tontes  les  splen- 
deurs humaines  qui  doit  ouvrir  le  ving- 
tième siècle  et  que  la  France  seule  est  ca- 
pable et  digne  d'offrir  avec  tout  Téclat  né- 
cessaire, dans  les  conditions  qu'on  nous 
propose.  (Applaïuiissements  à  V extrême 
gauche  l  —  La  clôture  I) 

M.  le  président.  J'entends  demander 
la  clôture  de  la  discussion  générale.  {Oui! 
oui  !) 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  la  clô- 
ture.) 

M.  le  président.  Avant  de  consulter  la 
Chambre  sur  la  question  de  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles, 
Je  donne  lecture  d'une  motion  préjudicielle 
de  M.  Chapuis,  ainsi  conçue  : 

«  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  une  motion  demandant: 

«  !•  Qu'il  n'y  ait  pas  d'Exposition  en  1900; 

«  2«  Que  10820  millions,  part  contributive 
de  l'Etat,  soient  employés  à  servir  de  base 
à  la  constitution  d'une  caisse  de  retraite 
pour  les  invalides  du  travail,  les  vieillards 
et  les  infirmes.  » 

Voix  diverses.  Nous  demandons  la  divi- 
sion! 

M.  le  président.  La  division,  étant  de- 
mandée, est  de  droit. 

M.  d'Hulst.  Je  demande  la  parole  pour 
expliquer  mon  vote. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  d'Hulst.  Messieurs,  J'ai  demandé  la 
parole  simplement  pour  expliquer  mon 
vote. 

Je  suis  sympathique  aux  deux  parties  de 
la  motion  de  M.  Chapuis.  Je  me  rallierai 
néanmoins  à  l'avis  de  ceux  qui  ont  de- 
mandé la  division. 

La  seconde  partie,  quelque  intéressant 
qu'en  soit  l'objet,  me  parait  être  un  hors- 
d'œuvre  dans  la  discussion  présente.  {Très 
bien!)  Nous  ne  discutons  pas  en  ce  moment 
des  lois  de  prévoyance  ou  d'assistance  so- 
ciales, nous  discutons  un  projet  d'exposi- 
tion universelle  (Très  bien!  très  bien!),  et  il 
ne  me  semble  pas  bon  de  mêler  deux  ques- 
tions aussi  disparates. 

Je  voterai  donc  seulement  la  première 
partie  de  la  motion  de  M.  Chapuis. 

M.  Gérault-Rlchard.  La  voilà  munie  des 
derniers  sacrements  I  {Applaudissements  et 
rires  à  Vextréme  gauche,) . 

M.  d'Hulst.  Je  prendrai  avec  tranquil- 
lité la  responsabilité  dont  on  a  tout  à 
l'heure  essayé  de  nous  faire  peur. 

On  avait  déjù  tenté  dans  la  presse,  et  je 
me  rappelle  avoir  lu,  il  y  a  quelques  Jours, 
un  article  qui  se  terminait  ainsi  : 

«  Nous  verrons  bien,  au  Jour  du  vote, 
quels  sont  les  députés  qui  oseront,  dans  un 
scrutin  public,  prendre  la  responsabilité 
d'une  défaite  française.  »  {Mouvements  di- 
vers,) 

11  est  facile  d'appeler  «  défaite  française  » 
une  mesure  qu'on  n'approuve  pas;  Je  pour- 


rais, avec  le  même  droit,  appeler  cela  une 
victoire  pour  la  France. 

Mais  Je  n'enflerai  pas  Jusque-là  ma  pa- 
role, et  Je  n'imiterai  pas  M.  Ernest  Roche 
qui  nous  parlait  tout  à  l'heure  de  la  gloire 
de  l'exposition  de  1889!  Réservons  ce  noble 
mot  de  gloire  pour  des  exploits  plus  méri- 
toires. {Applaudissements  adroite,) 

J'ai  écouté  avec  la  plus  grande  attention 
les  arguments  des  trois  catégories  d'ora- 
teurs que  nous  avons  entendus  :  de  ceux 
qui  sont  contre  le  projet,  comme  M.  Cha- 
puis, des  partisans  de  l'exposition  maxima, 
de  ceux  enfin  qui  tiennent  pour  l'exposition 
réduite. 

Tous  ces  arguments,  si  opposés  qu'ils 
fussent  dans  l'intention  de  leurs  auteurs, 
ont  fait  sur  mon  esprit  la  même  impres- 
sion ;  ils  m'ont  convaincu  que  l'Exposition 
qu'on  prépare  n'offre  aucun  intérêt,  ni  scien- 
tifique, ni  artistique,  ni  industriel,  mais 
que  tout  l'intérêt  qu'elle  peut  offrir  se  con- 
centre sur  le  côté  banal  et  forain.  {Très 
bien  !  à  droite,  —  Interruptions  à  gauche.) 

A  cause  de  cela  je  m'en  désintéresse,  et 
Je  refuse  pour  ma  part  de  prendre  une  res- 
ponsabilité dans  le  gaspillage  inutile  d'ar- 
gent qui  va  s'ensuivre,  et  dans  la  répercus- 
sion périlleuse  que  les  dépenses  et  les  pro- 
fits même  de  l'année  de  l'exposition  auront 
sur  les  années  antérieures  et  sur  les  années 
suivantes. 

M.  Leydet.  L'é?énement  vous  donne  tort. 
En  1891,  les  recettes  ont  augmenté. 

M.  d'Hulst.  On  a  parlé  —  c'est  mon  der- 
nier mot  —  des  autres  nations.  Eh  bien  1 
il  serait  intéressant  de  considérer  l'exemple 
qu'elles  ont  donné.  Je  vois  l'Angleterre  qui 
a  marché  la  première  dans  la  voie  des 
expositions  universelles:  elle  en  a  fait  une, 
elle  y  a  renoncé  depuis.  L'Angleterre,  J'ima- 
gine, n'est  pas  sans  compétence  quand  il 
s'agit  d'apprécier  l'utilité  industrielle  et 
commerciale  d'une  entreprise! 

Je  vois  l'Amérique  qui  avait,  certes,  de 
grandes  raisons  de  vouloir  attirer  l'Europe 
chez  elle,  parce  que  l'Europe  n'est  pas  très 
pressée  d'y  aller.  Mais  Je  ne  crois  pas 
que  la  France  et  Paris  aient,  en  ce  moment, 
besoin  d'attirer  le  monde.  Paris  et  la  France 
attirent  l'étranger,  si  Je  puis  m'exprimer 
ainsi,  comme  le  paratonnerre  attire  l'élec- 
tricité, c'est-à-dire  goutte  à  goutte,  et  c'est 
la  bonne  manière. 

Enfin,  puisqu'on  a  parlé  d'une  grande 
puissance  de  l'Est,  je  dirai  que  j'ignore 
s'il  plaira  à  l'empire  allemand  de  faire,  à 
notre  défaut,  une  exposition  dans  sa  capi- 
tale. Si  l'envie  lui  en  prend,  nous  assisterons 
tranquilles  et  indifférents  à  cette  tentative 
et  nous  nous  dirons  :  La  France  a  fait  qua- 
tre grandes  expositions,  elle  a  trouvé 
qu'elle  en  avait  assez,  elle  passe  la  main  à 
d'autres  et  elle  aura  plus  à  se  réjouir  qu'à 
s'affliger  d'avoir  renoncé,  déjà  un  peu  trop 
tard,  à  de  ruineuses  folies.  {Applaudisse^ 
ments  à  droite,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 


M.  Léon  Bontgeoii,  président  du  conseil^ 
ministre  de  l'intérieur.  Je  voudrais  dire 
deux  mots  seulement  pour  faire  connaître 
à  la  Chambre  les  motifs  qui  déterminent  le 
Gouvernement  à  lui  déclarer  qu'il  n'accep- 
terait pas  la  responsabilité  de  la  situation 
qui  serait  faite  à  la  France  dans  le  cas  où 
la  proposition  de  M.  Chapuis  serait  adoptée. 
{Applaudissements  à  gauche.  —  Mouvements 
divers,) 

M.  Alphonse  Hnmbort.  Je  défie  de  trou- 
ver un  autre  gouvernement  qui  l'accepte! 

M.  le  comte  de  Bemlt.  Réservez  la 
question  de  confiance  pour  Jeudi,  monsieur 
le  président  du  conseil  !  {Bruit.) 

M.  d'Hulst.  On  pose  la  question  de  cabi- 
net et  on  vient  dire  que  nous  sommes 
libres  ! 

M.  le  président  du  conseU.  C'est,  en 
effet,  le  principe  même  de  l'Exposition  de 
1900  qui  est  repoussé  par  la  proposition  de 
M.  Chapuis. 

On  a  posé  tout  à  l'heure  cette  question  : 
La  Chambre  est-elle  libre  ou  ne  l'est-elle 
pas?  La  Chambre  est  toujours  libre  de 
son  vote,  et  J'ai  déclaré  que  le  Gouverne- 
ment était  libre  des  résolutions  que  lui 
dicterait  le  vote  de  la  Chambre. 

Hais  si  la  Chambre  est  libre  de  son  vote, 
je  demande  la  permission  d'appeler  en 
quelques  mots  son  attention  sur  l'impor- 
tance de  la  décision  qu'elle  va  prendre. 
{Mouvements  divers.) 

On  a  demandé— je  reviens  à  ce  point— il 
la  Chambre  était  libre.  Elle  l'est  toujours  ea 
droit,  mais,  en  fait,  elle  ne  peut  oublier  que  ce 
n'est  pas  la  première  fois,  mais  bien  la  troi- 
sième, que  la  question  de  l'Exposition  uni- 
verselle est  posée  devant  elle.  Elle  ne  peut 
oublier  qu'elle  a  voté  en  1893  un  premier 
crédit  pour  les  premières  études  de  l'Expo- 
sition... 

A  droite.  Cela  n'engageait  à  rien  ! 

M.  le  président  du  conseil.  . .  .et  qu'elle 
en  a  voté  un  second  de  100,000  fr.  en 
1894. 

M.  le  comte  deLanjulnais.Il  vaut  mieux 
perdre  100,000  fr.  que  100  millions! 

H.  le  président  du  conseil.  Dans  le  rap- 
port lu  à  cette  tribune  par  M.  Siegfried, 
vous  vous  rappelez  qu'il  a  été  dit  expressé- 
ment que  les  travaux  de  l'Exposition  pour- 
raient commencer  en  1896. 

M.  le  rapporteur.  Vous  oubliez,  mon- 
sieur le  président  du  conseil,  les  réserves  de 
M.  Doumer  ! 

H.  le  président  du  conseil.  Je  ne  les 
oublie  point;  mais  rien  ne  peut  prévaloir 
contre  ce  fait,  que  les  Chambres  françaises 
ont  voté  des  crédits  destinés  à  ouvrir  un 
concours  sur  le  résultat  duquel  est  présenté 
aujourd'hui  le  projet  soumis  à  vos  déllbé- 
tions.  Ce  concours,  ouvert  publiquement, 
connu  de  tous,  a  été  entouré  de  l'attention 
et,  permettez-moi  de  le  dire,  de  l'admiration 
publique.  A  la  suite  de  ce  concours,  des 
décisions  ont  été  prises  par  l'administration 
compétente,  des  invitations  ont  été  adres- 
sées aux  puissances  étrangères. 
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Vingt  de  ces  puissances  ont  déjà  répondu 
en  nous  faisant  connaître  leur  acceptation. 
Vous  ne  pouvez  pas  méconnaître  que  lors- 
que, dans  un  grand  pays  comme  le  nôtre, 
au  vu  et  au  su  de  tous,  à  la  connaissance 
des  Chambres,  des  actes  de  cette  nature 
s'accomplissent  publiquement  et  que  dans 
cette  Chambre  il  ne  se  produit  pas,  à  un 
seul  moment,  une  protestation,  même  une 
observation  contre  cette  série  de  faits  qui 
88  déroulent,  il  y  a  véritablement  un  con- 
sentement tacite  mais  certain  donné  par  la 
représentation  du  pays.  (Applaudissements 
à  gauche  et  au  centre,  —  Interruptions  à 
droite.) 

Sans  m'arrêter  à  discuter  —  et  je  ne 
veux  pas  le  faire  —  les  appréciations  pas- 
sionnées par  lesquelles  tout  à  Theure  notre 
lionorable  collègue  M.  d'Hulst  semblait  jeter 
à  l'avance  je  ne  sais  quel  discrédit  sur  ce 
qui  sera  en  tout  cas  une  grande  fête  de 
rindustrie  et  de  la  patrie  française  (Nou- 
veaux applaudissements)^  je  demande  à  la 
Chambre  de  se  souvenir  de  ces  précédents, 
de  se  rappeler  qu'il  y  a  en  somme  de  la 
part  de  notre  pays  un  engagement  pris  de- 
vant rélranger  et  de  ne  pas  déchirer  la  si- 
gnature de  la  France.  (Applaudissements  à 
gauche,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gha- 
puis. 

M.  Chapuis.  Messieurs,  si  je  demande  la 
parole,  c'est  que  H.  le  président  du  conseil 
vient  de  déclarer  que  si  le  projet  de  TExpo- 
sition  était  repoussé  par  la  Chambre  ce  se- 
rait pour  le  cabinet  une  raison  de  se  re- 
tirer. 

M.  le  président  du  conseil.  J'ai  dit  «  le 
principe  ». 

H.  Chapuis.  Le  cabinet  sait  trop  combien 
je  suis  décidé  à  le  soutenir  en  toutes  cir- 
constances... {Exclamations  ironiques  à 
droite,) 

M.  le  comte  de  Bemis.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Chapuis.  Le  cabinet  sait  trop  quels 
sont  mes  sentiments  à  son  égard  pour 
croire  que  j'aie  eu  l'intention,  en  formulant 
ma  proposition,  de  porter  atteinte  à  la  soli- 
dité ministérielle.  Il  doit  savoir  au  contraire 
que  je  n'ai  qu'un  souci  :  celui  de  conserver 
au  pouvoir  les  hommes  que  nous  sommes 
heureux  d'y  voir.  (Exclamations  et  mouve- 
ments divers.) 

J'ai  le  droit  d'exprimer  mon  sentiment  à 
cette  tribune.  J'ai  soutenu  une  thèse  que  je 
crois  juste.  Quand  j'ai  déposé  ma  motion, 
j'étais  évidemment  persuadé  que  le  Gou- 
vernement ne  poserait  pas  la  question  de 
confiance. 

J'avais  consulté  M.  Mesureur,  ministre 
du  commerce  (Exclamations  et  applaudis- 
sements ironiques  à  droite),  àoxi^  les  couloirs 
avant  l'ouverture  de  cette  dif>cussion  et  lui 
avais  demandé  si  la  question  de  principe 
était  réservée.  Il  m'a  répondu  :  La  question 
reste  entière  et  le  principe  de  l'Exposition 
est  réservé.  La  Chambre  est  souveraine. 


M.  le  président  du  conseiL  C'est  ce  que 
je  viens  de  dire. 

M.  Chapuis.  L'explication  qui  m'était 
fournie  à  ce  moment  par  M.  Mesureur  m'a- 
vait en  quelque  sorte  confirmé  dans  cette 
idée  que  le  Gouvernement  n'avait  pas  l'in- 
tention de  poser  la  question  de  confiance 
sur  le  principe.  (Bruit.) 

Mais,  en  ce  moment,  ne  voulant  pas  être 
personnellement  la  cause  d'une  crise  im- 
possible, j'en  suis  persuadé  à  l'avance  d'a- 
près les  votes  qui  semblent  devoir  être 
émis,  je  suis  disposé,  quant  à  moi,  k  m'abs- 
tenir  sur  cette  question  de  principe.  (Ex- 
cîamations  à  droite.) 

Ce  n'est  pas  de  ma  part  une  capitulation, 
mais  je  ne  veux  pas  être  cause  d'une  crise 
ministérielle.  Je  dis  ma  façon  de  penser.  Ce 
n'est  pas  la  vôtre  ;  peu  m'importe! 

M.  le  comte  de  Bemis.  Nous  sommes  de 
votre  avis,  et  si  vous  abandonnez  votre  pro- 
position, nous  la  reprendrons. 

Sur  divers  bancs.  Très  bien!  très  bien! 

M.  Alphonse  Humbert.  Le  vote  sera  ainsi 
plus  net. 

M.  Chapuis.  Je  le  répète,  ne  voulant  pas 
faire  acte  d'hostilité  contre  un  cabinet  que 
j'appuie,  je  préfère  m'abstenir  et  je  déclare 
retirer  ma  proposition.  (Bruit  à  droite,  — 
Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

M.  le  président.  M.  de  Bemis  reprend  la! 
proposition  de  M.  Chapuis. 

La  parole  est  à  M.  de  Bemis. 

M.  le  comte  de  Bernis.  Messieurs,  il 
en  est  qui  partagent  encore  l'opinion  qu'a- 
vait M.  Chapuis  et  qui  pensent  que  le  prin- 
cipe de  TExposition  doit  être  combattu. 

M.  Chapuis,  obéissant  à  des  sentiments 
que  je  ne  veux  pas  discuter,  à  des  senti- 
ments d'affection  (Rires  au  centre  et  à 
droite.  —  Interruptions  à  gauche)^  à  des 
sentiments  politiques,  si  vous  préférez,  car 
je  ne  sais  quel  sentiment  a  dicté  sa  réso- 
lution, —  si  vous  le  connaissez,  dites- le- 
moi,  —  a  résolu  de  s'abstenir. 

M.  le  président  du  conseil.  M.  Chapuis 
a  obéi  à  un  sentiment  contraire  au  vôtre. 
Voilà  tout.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

M.  le  comte  de  Bemis.  11  y  a  beaucoup 
de  sentiments  entre  M.  Chapuis  et  moi,  qui 
ne  sont  pas  semblables.  Il  serait  bon  de 
préciser  lorsqu'on  parle  d'un  sentiment  qui 
nous  divise  sur  un  point  spécial.  Par  consé- 
quent votre  explication,  monsieur  le  prési- 
dent du  conseil,  n'en  est  pas  une. 

Je  me  home  à  dire  que  je  reprends  la  pro- 
position de  M.  Chapuis  parce  que,  comme 
lui  et  par  les  mêmes  raisons  que  celles  qu'il 
nous  a  dernièrement  exposées,  je  pense 
qu'il  vaut  mieux  voter  contre  le  principe 
même  de  l'Exposition. 

On  a  posé  la  question  de  cabinet;  je  crois 
que  le  cabinet  veut  se  ménager  un  succès 
facile.  (Très  bien  !  très  bien  !  et  rires  à  droite.) 

Je  croyais  qu'il  y  avait  une  question  sur 
laquelle  pouvait  plus  utilement  se  poser  la 
question  de  cabinet.  M.  le  président  du 
conseil  n'a  pas  jugé  convenable  de  le  faire. 


Je  n'ai  pas  à  lui  demander  les  motifs  de  sa 
conduite.  Pour  mon  compte,  je  n'obéis  pas 
aux  sentiments  qu'indiquait  tout  à  l'heure 
M.  Chapuis  et  je  me  contente  de  reprendre 
sa  proposition  parce  que  j'estime  que  le 
but  qu'il  poursuivait  était  bon  et  que  je  ne 
trouve  pas  bonnes  les  raisons  qu'il  a  don- 
nées pour  retirer  sa  proposition.  (Trèsbien! 
très  bien!  à  droite*  —  Aux  voix  !) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Fa- 
berot. 

H.  Faberot.  Citoyens,  il  est  véritable^ 
ment  malheureux  de  voir  la  Chambre  fran- 
çaise discuter,  non  pas  sur  un  principe, 
mais  sur  la  question  de  savoir  si  un  cabinet 
convient  ou  ne  convient  pas.  (Très  bien! 
très  bien!  à  V extrême  gauche  et  à  droite.) 

Tous  les  arguments  qui  ont  été  donnés 
ici  par  les  différents  orateurs  ne  sont  que 
des  arguments  d'hommes  de  parti.  Mais 
aucun  ne  s'est  demandé  si  l'Exposition 
avait  réellement  pour  but  l'intérêt  du  pays, 
le  bien-être  général.  Personne  n'a  discuté 
cela;  et  la  preuve  que  ce  que  je  dis  est  la  vé- 
rité, c'est  qu'un  membre  de  cette  Assemblée, 
le  citoyen  Chapuis,  vient  ici  déposer  une 
proposition  tendant  à  affecter  20  millions  à 
la  constitution  d'une  caisse  de  retraite  pour 
les  invalides  du  travail,  et  la  droite  l'accepte, 
elle  qui,  dans  plusieurs  circonstances,  s'est 
opposée  à  des  propositions  de  ce  genre. 

Ah!  véritablement,  vous  faites  une  sin- 
gulière figure  en  acceptant  cela.  (On  rit.) 

M.  le  comte  de  Bemis.  Ce  n'est  pas  de 
la  droite  qu'il  s'agit,  mais  de  moi. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Nous  avons 
demandé  la  division! 

M.  Faberot.  CommentI  des  propositions 
dans  le  même  sens  ont  été  faites  par  les 
hommes  les  plus  humbles,  les  plus  simples 
de  cette  Assemblée,  propositions,  non  pas 
de  20  millions,  mais  de  2  millions,  et 
vous  les  avez  repoussées!  (Applaudisse- 
ments à  C extrême  gauche.) 

En  1889,  nous  autres  socialistes,  nous 
étions  opposés  aux  expositions  parce  que 
nous  y  voyions  une  spéculation;  mais,  au- 
jourd'hui, ma  foi,  j'estime  que  nous  avons 
raison  de  les  approuver.  Puisque  nous  ne 
pouvons  pas  arracher  du  travail  pour  nos 
amis,  l'Exposition  du  moins  leur  en  don- 
nera. (Nouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Vous  voulez  jeter  la  déconsidération  sur 
la  République;  mais  vous  avez  compté 
sans  nous.  La  République  ne  sera  pas  dé- 
considérée (  Vifs  applaudissements  ù  l'ex- 
trême gauche)^  elle  sortira  victorieuse  de 
tous  les  pièges  que  vous  lui  tendez.  La 
République  ne  craint  pas  la  réaction;  elle 
marche  vers  le  but  avec  confiance  et  avec 
la  ferme  volonté  de  résister  à  tous  les 
obstacles  qui  s'opposeront  à  elle.  (Très 
bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

Oui,  la  République  sortira  victorieuse; 
et  cette  République,  nous  l'agrandirons; 
ces  20  millions  que  vous  avez  l'air  de  jeter 
à  la  face  des  travailleurs,  nous  les  obtlen- 
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drons  par  le  progrès,  par  rBzpoittion,  par 
notre  travail,  par  notre  énergie*  {Très  bien! 
très  bieni) 

La  Républicpie  deviendra  grande.  Vous 
disparaitres,  vous  qui  formez  une  minorité 
factice.  Et  alors  nous,  les  socialistes,  nous 
resterons  maîtres  du  terrain  et  nous  cons- 
tituerons la  véritable  République  sociale, 
la  véritable  République  du  progrès. 

Vive  rExposition!  Vive  la  République 
sociale  I  (  Applaudissements  à  Vextréme 
gauche.) 

M.  le  président.  M.  de  Bemls  a  repris  la 
motion  de  M.  Cbapuis. 

On  a  demandé  la  division. 

Je  mets  aux  voix  la  première  partie  de 
la  motion,  ainsi  conçue  : 

«  Il  n'y  aura  pas  d'exposition  en  1900.  » 

J*ai  reçu  une  demande  de  scrutin  signée 
de  MM.  Binder,  de  Saint-Martin,  Plichon, 
Dufaure,  Cibiel,  de  La  Noue,  de  Montalem- 
bert,  Delafosse,  du  Halgouet,  d'Aillières, 
Gochery,  Dussaussoy,  le  Gonidec  de  Trais- 
son,  de  Witt,  André  Reille,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se^ 
crétaires  en  font  le  dépouillement). 

M.  la  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants. .  i 544 

Majorité  absolue » 273 

Pour  Tadoptlon 84 

Contre. 460 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Voix  diverses,  La  seconde  partie  tombe 
d'elle-même  ! 

M.  le  président.  J'ai  reçu  un  projet  de 
résolution   de  M.  Noël,  ainsi  conçu  : 

ce  La  Chambre  demande  que  le  Gouverne* 
ment  veuille  bien  faire  procéder  ft  une  nou- 
velle étude  pour  la  partie  de  rExposition 
projetée  sur  la  rive  droite  delà  Seine,  étude 
qui  imposerait  la  conservation  du  palais  de 
l'Industrie,  robligation  de  n'y  élever  aucune 
construction,  aucun  palais  ayant  un  carac- 
tère permanent,  afin  de  réserver  pour  plus 
tard  les  modifications  définitives  à  apporter 
à  cette  partie  des  Champs-Elysées.  » 

La  parole  est  à  M.  Noël* 

M.  Noél.  Le  projet  de  résolution  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  déposer  répond  aux  préoc- 
cupations suivantes  :  ne  pas  modifier  d'une 
manière  définitive  le  caractère  des  Champs- 
Elysées  ;  éviter  la  construction  de  palais 
permanents  édifiés  après  une  étude  hâtive, 
exécutés  rapidement,  conditions  contraires 
à  toute  œuvre  d'art. 

Sur  divers  bancs.  C'est  le  projet  de  la 
commission  !  —  Aux  voix  ! 

M.  Noél.  C'est  une  erreur.  Le  projet  de  la 
commission  tend  à  restreindre  l'Exposition 
à  la  rive  gauche,  tandis  que  mon  projet 
est  absolument  conforme  au  projet  primi- 
tif proposé  aux  concurrents.  11  permettra 
de  faire  une  exposition  différente  de  celle 
de  1889  puisqu'elle  comprendra  la  rive 
droite  et  la  rive  gauche  de  la  Seine.  11  n'ap- 


portera aucune  modifloation  aux  projets 
généraux  présentés,  sauf  dans  la  partie  la 
plus  critiquée,  celle  qui  divise  la  Chambre, 
la  construction  de  palais  définitifs  à  la 
place  du  palais  de  l'Industrie.  {Bruit.) 

Ce  projet  ménage  complètement  les  em- 
placements primitivement  prévus.  Il  per- 
met les  constructions  nouvelles  projetées 
sur  les  deux  rives  de  la  Seine  et  la  réalisa- 
tion du  pont  monumental.  11  permet  égale* 
ment  d'établir  l'entrée  de  l'Exposition  sur 
la  rive  droite  de  la  Seine^  et  ménage  com- 
plètement l'avenir. 

Enfin  il  diminue  la  dépense  totale  de 
21  millions,  somme  prévue  pour  la  oons* 
truction  des  deux  palais. 

Je  soumets  ce  projet  de  résolution  à  la 
Chambre,  pensant  qu'il  peut  avoir  Tassen- 
timent  de  la  commission.  {Mouvements  dû 
vers.) 

M.  lé  président  Je  mets  aux  voix  le  pro-* 
Jet  de  résolution  présenté  par  M.  Noël. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin  signée 
de  MM.  Noël,  Marchegay,  Godet,  Babaud-La- 
croze,  Denoix,  i^ntoine  Perrier,  Clament, 
Signard,  Turrel,  Gruet,  Lavertujon,  Thon- 
nard  du  Temple,  Labat,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  •—  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  i 

Nombre  des  votants 456 

Majorité  absolue 229 

PourTadoptlon 31 

Contre 425 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  donne  lecture  du  projet  de  résolution 
de  la  commission  : 

((  Article  unique.  ^  La  Chambre  invite  le 
Gouvernement  k  lui  présenter  un  nouveau 
projet  d'exposition  en  1900  ne  comportant, 
en  dehors  du  Trooadéro,  aucune  emprise 
sur  la  rive  droite.  » . 

M.  la  président  du  oonsell.  Le  Gouver- 
nement repousse  le  projet  de  résolution  de 
la  commission. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  pro« 
Jet  de  résolution  de  la  commission. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Dufaure,  Gusman  Serph,  Cibielf  de 
Lévis-Mirepoix,  de  La  Noue,  Delafosse,  de 
Montalembert,  du  Halgouet,  d'AiUlères,  PU- 
chon,  Binder,  Dansette,  le  Gonidec  de 
Traissan,  André  Reille,  de  Witt,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 541 

Majorité  absolue. 271 

Pour  l'adoption ......    164 

Contre 377 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 
{Applaudissements.) 


Mé  tvléê  ICéUne,  président  de  la  com- 
mission. Après  le  vote  qui  vient  d'être  émis, 
la  commission  a  besoin  de  délibérer;  elle 
prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  ordonner 
le  renvoi  de  la  discussion  &  demain.  {Mou- 
vements divers.) 

M.  Alphonse  HoiKibert.  J'ai  llionneur  de 
déclarer,  au  nom  de  la  minorité  de  la  eom- 
mission,  que  nous  reprenons,  à  titre  d'a- 
mendement, le  projet  du  Gouvernement 
pour  lequel  nous  demandons  l'urgence. 

It.  lé  président  du  e<mteil.  Je  crois  de- 
voir faire  remarquer  qu'il  est  inutile  que  la 
minorité  de  la  commission  reprenne,  &  titre 
d'amendement,  le  projet  du  Gouvernement. 
Réglementairement  le  projet  du  Gouverne- 
ment revit  par  suite  du  rejet  du  projet  de 
la  commission.  {Très  bien!  très  bien!) 

H.  le  préddent*  Le  projet  du  Gouverne- 
ment reste  devant  la  Chambre,  cela  n'est 
pas  douteux. 

H.  Jules  Méline»  président  de  la  commis^ 
sion.  La  Chambre  comprendra  que,  dans 
ces  conditions,  la  commission  se  désinté- 
resse de  la  suite  de  la  discussion. 

M.  le  président  du  oonaelL  Le  Gouver- 
nement demande  dès  lors  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  passer  à  la  discussion  de  son 
projet,  pour  lequel  il  réclame  l'urgence. 
{Très  bien  !  très  bien  !  ) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  déclaration  d'urgence. 

(La  Chambre,  consultée  «  déclare  Tur- 
genee.  —  Elle  décide  ensuite  qu'elle  passe 
&  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  «  Art.  1<'.  --Est  approii- 
vée  la  convention  passée,  le  18  novembre 
1805,  entre  le  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 
représentant  l'Etat,  d'une  part,  et  le  préfet 
de  la  Seine,  représentant  la  ville  de  Paris, 
autorisé  par  délibération  du  conseil  muni- 
cipal du  13  Juillet  1895,  d'autre  part,  ladite 
convention  ayant  pour  objet  la  participa- 
tion financière  de  la  ville  à  l'Exposition 
universelle  de  1900.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  Farticle  1*. 

(L^article  l*^  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  MM.  Emile  Trélat  et  De* 
nys  Cochin  ont  déposé  une  disposition  ad- 
ditionnelle ainsi  conçue  : 

»  Le  conseil  des  bâtiments  civils  et  le 
conseil  des  monuments  historiques  seront 
consultés  sur  les  aménagements  du  pont 
monumental  et  de  l'avenue  des  Invalides, 
ainsi  que  sur  la  place  et  le  dispositif  des 
édifices  Indiqués  au  projet.  » 

La  parole  est  à  M.  Trélat. 

M.  Alphonse  Humbert.  Je  me  demande 
comment  on  peut  ranger  parmi  les  monu- 
ments historiques  un  pont  qui  n'est  pas 
encore  construit.  {On  rit.] 

M.  Emile  Trélat*  Messieurs,  vous  vous 
rappelez  que  j*ai  attiré  l'attention  de  nos 
collègues  sur  ce  fait  que  le  grand  travail 
architectural  de  1900  n'avait  reçu  jusqu'à 
présent  aucun  contrôle.  Je  crois  qu'il  est 


néeessalre  que  ce  eontrôle  B'eieroe  avant 
que  nous  entrions  dans  rexécutlon. 

On  me  fait  une  objection.  Notre  collègue 
M.  Humbert  me  dit:  '<  Gomment  un  pont  qui 
n*est  pas  construit  peut-il  être  regardé 
comme  un  monument  h^torlque?  » 

Mais  il  y  a  les  Champs-Elysées  qui  sont 
un  monument  historique.  [Brmt  à  gauche.) 

J'emploie  le  langage  qui  m*est  propre.  Je 
dis  que  ce  qui  existe,  depuis  le  Louvre  jus- 
qu'à la  barrière  de  TE  toile,  est  un  immense 
monument  historique.  Je  demande  qu'on 
n'entreprenne  pas  rexécutlon  de  travaux  im- 
portants, qui  vont  changer  singulièrement 
la  tenue  des  Champs-Elysées,  sans  que  des 
conseils  permanents,  compétents  et  res- 
ponsables aient  donné  leur  avis.  {Très  bien  ! 
très  bien!  sur  plmieurs  bancs.  —  Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  di- 
recteur des  beaux-arts,  commissaire  du 
Gouvernement* 

M.  Henry  Roujon,  directeur  des  beaux- 
arts,  commissaire  du  Gouvernement.  Mes- 
sieurs, le  Gouvernement  juge  absolument 
inutile  le  vote  de  la  motion  de  Thonorable 
M.  Trélat.  Le  conseil  général  des  bâtiments 
civils  est  consulté  de  droit  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  d'une  construction  nouvelle  en- 
treprise par  l'Etat.  Il  est  entendu  qu'on  ne 
construira  rien  sans  avoir  recours  à  ses  lu- 
mières* 

Quant  à  la  commission  des  monuments 
historiques,  qui  a  la  charge  de  conserver 
et  de  surveiller  les  restaurations  des  ruines 
glorieuses  éparses  sur  notre  territoire,  je 
ne  pense  pas  qu'elle  ait  k  intervenir  à 
propos  d'un  pont  dont  la  première  pierre 
n'est  pas  encore  posée*  (Très  bien!  très 
bien!) 

J'ajoute  enfin  que  le  double  esprit  du  con- 
seil général  des  b&tlments  civils  et  de  la 
commission  des  monuments  historiques  est 
représenté  dans  la  commission  supérieure 
qui  contrôle  tous  les  travaux  de  TExposi- 
tlon.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Emile  TréUt.  Et  qui  ne  fait  rien  du 
\o\ii\ 

Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Trélat. 

Sur  plusieurs  bancs.  Alix  voix  !  aux  voix  I 

M.  le  président.  Messieurs,  on  a  toujours 
le  droit  de  répondre  à  un  orateur  du  Gou- 
vernement. 

H.  Emile  Trélat.  Messieurs,  M.  le  direc- 
teur général  des  beaux-arts  vient  de  nous 
donner  des  explications  dont  je  ne  com- 
prends pas  bien  le  sens.  Il  nous  a  dit  que  le 
conseil  des  monuments  historiques  sur- 
veillait et  protégeait  les  ruines  monumen- 
tales de  notre  pays.  Mais  c'est  précisément 
parce  que  vous  allez  faire  une  ruine  monu- 
mentale (Réclamations  sur  divers  bancs.  — 
Très  bien  !  tf*ès  bien  !  sur  d'autres),  c'est 
parce  que  le  bel  ensemble  de  monuments 
dont  je  parle  est  déjà  à  l'heure  qu'il  est,  et 
avant  tous  travaux,  engagé  dans  la  voie  de 
la  ruine,  et  que  vous  allez  l'y  engager  da- 
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vantage,  que  Je  demande  Tintervention  de 
la  compétence  et  de  la  responsabilité  du 
conseil  des  monuments  historiques. 

M.  le  directeur  a  dit  encore  que  les  con- 
seils dont  je  demande  l'avis  sont  représen- 
tés au  sein  de  la  commission  supérieure  de 
l'exposition  universelle.  Mais,  messieurs, 
cette  représentation  est  sans  portée  aucune, 
puisque  la  commission  supérieure  n*est 
pas  consultée  sérieusement,  comme  je  Tai 
prouvé. 

Il  n'est  pas  possible,  dans  les  courtes  et 
très  peu  nombreuses  séances  de  cette 
commission,  qui  ne  s'est  réunie  que  trois 
fois  en  deux  ans,  de  contrôler  les  projets 
officiellement  présentés.  C'est  la  garantie 
de  ce  contrôle  que  nous  demandons  pour 
les  travaux  si  considérables  qui  vont  être 
faits  selon  vos  décisions. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dis- 
position additionnelle  à  l'article  1*',  pré- 
sentée par  MM.  Emile  Trélat  et  Denys  Co- 
chin. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Bischoffsheim,  Fouquet,  Oriol,  Che- 
vallier, Duf  aure,  d'Hugues,  Tailliandier,  Tré- 
lat, Sonnery-Martin ,  Plichon,  de  Wigna- 
court,  Le  Moigne,  de  Vogué,  Delafosse, 
Firino,  Georges  Berger,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 497 

Majorité  absolue 249 

Pour  Tadoption il4 

Contre 383 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  viens  d'être  saisi  d'une  disposition 
additionnelle  de  MM.  Maurice-Binder  et 
Denys  Cochin,  ainsi  conçue  ; 

«  En  aucun  cas  cependant,  et  en  dehors 
des  deux  palais  des  Beaux-Arts  et  de  la 
Ville  de  Paris,  aucune  emprise  ne  sera  faite 
dans  les  Champs-Elysées  pour  l'emplace- 
ment de  constructions  quelconques  et 
même  provisoires.  » 

Cette  disposition,  ayant  été  déposée  au 
cours  de  la  délibération,  est  soumise  à  la 
prise  en  considération, 

La  parole  est  à  M.  Maurice-Binder, 

M.  Maurice-Binder.  La  Chambre  com- 
prendra aisément  qu'après  la  façon  si  nette 
et  si  catégorique  dont  elle  vient  de  se  pro- 
noncer, je  n'ai  nullement  l'intention  de 
rouvrir  un  débat  sur  la  question  de  1»* 
démolition  du  palais  de  l'Industrie,  de  la 
création  du  nouveau  pont  ou  de  l'ouverture 
de  la  nouvelle  avenue* 

J'ai  écouté  avec  la  plus  grande  attention 
les  déclarations  de  l'honorable  ministre  du 
commerce  et  de  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement. Ce  que  j'en  ai  retenu  c'est  que, 
préoccupés  que  la  promenade  des  Champs- 
Elysées  fût  le  moins  possible  mutilée  par  la 
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création  des  deux  nouveaux  palais,  ils  s'en- 
gageaient à  restreindre  les  travaux  dans  les 
plus  strictes  limites. 

Je  demande  à  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement de  vouloir  bien  accepter  mon 
amendement.  En  cas  d'affirmative,  je  n'in- 
sisterais pas  pour  qu'il  fût  soumis  au  vote 
de  la  Chambre. 

Je  ne  reviens  pas —  cela  va  sans  dire  — 
sur  les  points  qui  viennent  d'être  tranchés; 
mais,  pour  assurer  la  construction  du  pont, 
la  démolition  du  palais  de  l'Industrie  et  la 
création  de  deux  nouveaux  palais,  je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  couvrir 
tout  le  Gours-la-Reine  et  la  partie  des 
Champs-Elysées  indiquée  au  plan  d'une 
série  de  constructions  plus  ou  moins  provi- 
soires. 

Il  y  a,  je  le  répète,  un  intérêt  majeur  à 
ne  pas  abîmer  ces  promenades  par  des 
constructions  provisoires  qui  risqueraient,  à 
un  moment  donné,  de  devenir  définitives, 
et  avant  que  la  Chambre  soit  appelée  à  se 
prononcer  sur  ce  point  je  sollicite  une  dé- 
claration de  M.  le  commissaire  du  Gouver- 
nement. (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement, 

M.  BouTsrd,  directeur  des  services  cTar- 
chitecture  de  l'Exposition  de  4900,  commis- 
saire du  Gouvernement,  Messieurs,  il  nous 
est  absolument  impossible  d'accepter  la 
proposition  de  M.  Binder  dans  les  termes 
où  il  l'a  présentée.  Dans  son  argumentation 
contre  l'Exposition... 

M.  Maurioe-Binder.  J'ai  toujours  parlé 
pour  l'Exposition. 

M.  le  commissaire  dn  Gtouremement. 

...  je  veux  dire  contre  le  projet  du  Gou- 
vernement, M.  Binder  a  fait  ressortir  avec 
beaucoup  d'éloquence  et  d'insistance  tous 
les  inconvénients  que  présentait  la  prise 
de  possession  des  Champs-Elysées,  La 
Chambre  s'est  prononcée,  et  maintenant  il 
vient  nous  demander  de  ne  rien  faire  aux 
Champs-Elysées. 

M.  llanrioe«Binder«  En  aucune  façon. 
M.  le  oommissaire  du  Gouyernement. 

Il  semblerait  que  tout  le  projet  de  l'Exposi- 
tion consiste  dans  une  avenue  et  dans  un 
pont.  On  a,  il  est  vrai,  décidé  particulière- 
ment le  tracé  de  cette  avenue  et  la  cons- 
truction de  ce  pont,  mais  ce  qu'il  faut  con- 
sidérer, c'est  l'ensemble. 

WL  Emile  Trélat.  Et  les  deux  édifices! 

M.  le  oommissaire  du  GK>uTernement« 
Cet  ensemble  se  compose  des  dispositions 
générales  qui  affectent  la  partie  desChamps- 
Eysées  auxquelles  vous  avez  tout  à  Theure 
donné  votre  approbation. 

Si  nous  prenions  l'engagement  de  ne  faire 
dans  cet  espace  aucune  construction,  ni  dé- 
finitive ni  provisoire,  nous  immobUlserions 
tout  cet  emplacement.  Ce  que  nous  pou- 
vons dire,  c'est  que  tout  en  respectant 
les  données  générales  de  l'ensemble  du 
projet  en  ce  qui  concerne  les  rives  de 
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la  Seine  et  le  Gours-la-Reine,  nous  ne 
ferons  pas  d'autres  constructions  définiti- 
ves sur  la  rive  droite  que  les  deux  palais 
sur  lesquels  la  Chambre  vient  de  se  pro- 
noncer. En  ce  qui  touche  toutes  les  con- 
structions annexes,  nous  nous  montrerons 
aussi  respectueux  que  possible  (Exclama- 
tions à  droite)  de  la  conservation  des  ar- 
bres et  de  Tôtat  de  choses  actuel.  {Applau- 
dissements, —  Mouvements  divers.) 

M.  Marcel  Habert.  C'est  la  réédition  de 
rhistoire  de  la  gare  de  TEsplanade  !  {Bruit,) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  la 
prise  en  considération  de  la  disposition 
additionnelle. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Dufaure,  Gusman  Serph,  Cibiel,  Pli- 
chon,  de  Saint-Martin,  de  Lévis-Mirepoix, 
de  La  Noue,  de  Montaiembert,*  Dansette, 
Denys  Cochln,  d'Aillières,  de  Wltt,  Binder, 
le  Gonidec  de  Traissan,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouiliement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 479 

Majorité  absolue 240 

Pour  Fadoption 121 

Contre 358 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

En  conséquence,  l'article  1"  reste  adopté 
tel  qu'il  est  rédigé  au  projet  du  Gouverne- 
ment. 

«  Art.  2.  -^  Est  approuvée  la  convention 
passée,  le  18  novembre  18d5,  entre  le  minis- 
tre du  commerce,  de  rindustrie,  des  postes 
et  des  télégraphes,  représentant  TEtat, 
d'une  part,  le  Crédit  foncier,  le  Crédit 
lyonnais,  le  Comptoir  national  d'escompte, 
la  Société  générale  pour  favoriser  le  déve- 
loppement du  commerce  et  de  l'industrie 
en  France,  la  Société  générale  de  crédit 
industriel  et  commercial,  d'autre  part,  la- 
dite convention  ayant  pour  objet  l'émission 
de  3,250,000  bons  de  20  fr.,  munis  chacun 
de  20  biUets  d'entrée  à  l'Exposition. 

i<  Ces  bons  seront  dispensés  de  tout  im- 
pôt, à  l'exception  de  la  taxe  établie  sur  les 
lots,  et  participeront  à  vingt-neuf  tirages  de 
lots,  suivant  le  détail  porté  à  la  conven- 
tion. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  La  part  contributive  de  l'Etat 
aux  dépenses  de  l'Exposition  est  fixée  à 
20  millions  de  francs. 

«  Les  crédits  nécessaires  seront  ouverts 
par  les  lois  annuelles  de  finances,  dans  la 
limite  de  la  dotation  ci-dessus  fixée. 

«  Pendant  la  prorogation  des  Chambres, 
ces  crédits  pourront  être  ouverts,  confor- 
mément à  la  loi  du  14  décembre  1879,  par 
des  décrets  rendus  en  conseil  d'État,  après 
avoir  été  délibérés  et  approuvés  en  conseil 
des  ministres.  Ces  décrets  devront  être  sou- 
mis à  la  sanction  des  Chambres  dans  la  pre- 


mière quinzaine  de  leur  plus  prochaine 
réunion.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  -^  En  cas  d'insuffisance  des  an- 
nuités de  subvention  de  la  Ville  et  des 
crédits  budgétaires  annuels  pour  couvrir 
les  dépenses  des  exercices  correspondants, 
le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes  est  autorisé 
à  demander  à  la  Banque  de  France  les 
avances  consenties  par  la  lettre  du  gouver- 
neur de  la  Banque  de  France  en  date  du 
16  novembre  1895,  annexée  à  la  présente 
loi. 

(c  Ces  avances,  faites  au  taux  annuel  d'in- 
térêt de  1  1/4  0/0,  seront  garanties  par  la 
remise  à  la  Banque  de  France  des  récé- 
pissés de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, remise  qui  vaudra  nantissement  au 
profit  de  la  Banque.  Elles  ne  dépasseront 
pas  le  chiffre  total  de  30  millions  de  francs 
et  seront  remboursables  au  plus  tard  le 
31  décembre  1900.»—  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  Les  dépenses  de  l'Exposition, 
y  compris  les  intérêts  des  avances  qui  se- 
raient demandées  à  la  Banque  de  France, 
sont  limitées  aux  ressources  fournies  par  la 
subvention  de  la  Ville,  le  produit  de  l'émis- 
sion, la  participation  financière  de  TEtat  et 
les  recettes  accessoires,  telles  que  produit 
des  concessions,  des  locations  et  de  la  re- 
vente des  matériaux.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  6.  —  La  subvention  de  la  ville  de 
Paris,  le  produit  de  l'émission,  lors  de  son 
retirait  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, les  avances  de  la  Banque  de  France, 
et  généralement  toutes  les  recettes  de  l'Ex- 
position seront  versées  au  Trésor,  à  titre  de 
fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques, 
conformément  à  l'article  13  de  la  loi  du  6 
juin  1843.  ))  —  (Adopté.) 

«  Art.  7.  —  Les  opérations  de  recettes  et 
de  dépenses  de  TExposition  seront  soumi- 
ses à  toutes  les  règles  sur  la  comptabilité 
publique  ;  elles  seront  effectuées  par  les 
agents  du  Trésor  et  soumises  au  contrôle 
de  la  Cour  des  comptes.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  8.  —  Un  rapport  annuel  faisant  con- 
naître la  situation  de  l'entreprise  et  donnant 
le  compte  détaillé  des  recettes  et  des  dépen- 
ses sera  présenté  au  Président  de  la  Répu- 
blique, publié  et  distribué  au  Sénat  et  à  la 
Chambre  des  députés.  »  —  (Adopté.) 

«Art.  9.— Les  conventions  approuvées  par 
les  articles  1  et  2  de  la  présente  loi,  les  ac- 
tes désignés  dans  l'article  1",  paragraphe  9, 
de  la  loi  du  28  février  1872  et  dans  l'ar- 
Ucle  19  de  la  loi  du  28  avril  1893,  et,  d'une 
manière  générale,  les  autres  actes  à  passer 
par  l'administration  de  l'Exposition  ne  se- 
jront  assujettis  qu'au  droit  de  3  fr.  »  — 
(Adopté.) 

M.  le  président.  Messieurs,  les  divers 
articles  du  projet  de  loi  sont  votés  ;  mais  U 
y  a  plusieurs  dispositions  additionnelles. 

La  première,  qui  est  signée  de  MM. 
Edouard  Vaillant,  Baudin,  Chauvière,  Wal- 
ter,  Bonard,  Jaurès,  Millerand,  Paschal 
Grousset,  Franconie,  Viviani,  Gérault-Ri- 
Ghard,  Sembat,  Avez,  Goûtant,  Galvinhac, 


Jules  Guesde,  Chauvin,  Camaud,  Pru- 
dent-Dervillers,  Mirman,  Jourde,  Tous- 
saint, Faberot,  Clovis  Hugues,  Pierre  Ri- 
chard, Gousset,  Michelin,  Lavy,  Couturier, 
Thierry  Cazes,  Chassaing,  Charpentier, 
Desfarges,  Goujat,  Paulin-Méry,  Ernest 
Roche,  Sauvanet,  Pierre  Vaux,  Compayré, 
Rouanet,  Boyer  et  Argeliès,  est  ainsi 
conçue  : 

«Dans  tous  les  travaux,  dans  toutes  les 
commandes  de  matériel  et  de  fournitures 
ayant  pour  objet  la  construction  des  bâti- 
ments, l'organisation,  l'installation  de  TEx- 
position  de- 1900,  des  conditions  humaines 
de  travail  ouvrier  seront  établies  pour  Texé- 
cuUon  des  travaux  en  régie  de  la  ville  de 
Paris  et  de  l'Etat,  ou  inscrites  aux  cahiers 
des  charges  des  entrepreneurs,  des  indus- 
triels et  des  fournisseurs. 

«  Ces  conditions  seront  : 

ce  i»  La  journée  de  huit  heures,  et  un  jour 
de  repos  par  semaine  ; 

<c  2«  Les  prix  de  série  de  la  ville  de  Paris 
pour  les  professions  auxquelles  ils  se  rap- 
portent; le  tarif  syndical  pour  les  autres 
professions  dont  les  ouvriers  sont  syndi- 
qués, et  pour  tous  les  autres  travailleurs  un 
salaire  minimum  en  rapport  avec  les  frais 
de  l'existence; 

«  3"  L'application  stricte  des  décrets-lois  de 
mars  1848  interdisant  le  marchandage; 

«  A^  L'inspection  ouvrière  organisée  par 
délégation  des  syndicats  ouvriers  pour 
veiUer  à  l'exécution  de  ces  conditions  do 
travail,  les  délégués  inspecteurs  ayant  m 
salaire  quotidien  égal  au  plus  haut  salaire 
des  ouvriers  employés  aux  travaux  de  lli- 
position.  » 

La  parole  est  à  M.  Vaillant. 
Voix  nombreuses,  A  demain!  à  demain! 
M.  le  président.  On  demande  le  renvoi 
à  demain  de  la  suite  de  la  dlscussioD. 
Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  se  prononce  pour 
le  renvoi.) 

INCIDENT 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Le- 
bon  pour  un  fait  personnel. 

M.  André  Leb'bn.  Messieurs,  le  débat 
qui  s'engagera  demain  portera  sur  d'autres 
questions  que  celles  que  la  Chambre  a 
tranchées  aujourd'hui. 

J'ai  eu  l'honneur,  alors  que  j'étais  au  mi- 
nistère du  commerce,  de  négocier  les  di- 
verses conventions  auxquelles  vous  venez 
de  donner  votre  approbation.  La  Chambre 
comprendra  que  je  tienne  à  réfuter  un 
passage  du  rapport  qui  me  concerne. 

Il  est  dit,  en  effet,  à  la  page  35  du  rap- 
port, que,  sur  les  produits  de  l'émission, 
une  somme  de  1,800,000  fr.  est  affectée  aux 
frais  de  publicité,  et  chacun  de  vous  sait  ce 
qu'une  semblable  insinuation  veut  dire,  à 
l'heure  où  nous  sommes. 

Je  tiens  à  déclarer  devant  la  Chambre 
que  pour  le  passé,  tout  d'abord»  il  n^a  été 


ni  donné  ni  pfômltf  un  eentlna  à  aaeiin 
journal  ni  à  aucun  Janrnaliste  {Très  kienl 
très  bien!),  et  que,  pour  l'avenir,  en  ae  qui 
touche  rémission  dont  11  att  quaation  dans 
le  rapport,  les  1,800,000  tr.  prévus  com- 
prennent la  totalité  des  frais  matériels 
d  émisBion  :  frais  de  fabrication  des  titres, 
transport  des  titres,  commissions  de  gui- 
chet allonëes  aux  agents  secondaires,  et 
que  les  aenls  frais  de  publicité  proprement 
dits  s'élèvent  à  la  somme  de  350,000  fr., 
afflcboB  et  prospectus  compris.  Par  consé- 
quent, il  n'y  a  rien  là  qui  ressemble  à 
Tallégation  contenue  dans  le  rapport. 

J'ajoute  enfin  que  dans  le  budget  pro- 
prement dit  de  l'Exposition  il  n'est  pas 
prévu  la  moindre  somme  pour  une  réclame 
quelconque  en  faveur  de  l'Exposition.  {Ajh 
plaudiâiementi.) 

En  définitive,  les  frais  de  rémission  se- 
ront moitié  moindres  que  pour  l'émission 
analogue  de  1889.  Le  Trésor  touchera  92.3 
p.  100  net  du  produit  de  l'émission  au 
lieu  de  71.67  en  1889.  {Nouveaux  appUtudU- 
sements.) 

nâOLBXBNT  me  L'ORnRB  I>U  JOUR 

M.  le  président.  Demain  mardi,  à  deux 
heures,  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  pro- 
rogation de  surtaxes  à  l'octroi  de  Paris. 

La  commission  demande  Tinscription  en 
tète  de  Tordre  du  jour,  soui  réserve  qu'il 
n'y  aura  pas  débat,  de  la  2*  délibération 
sur  la  proposition  de  M.  Le  Cerf  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  portant  modifica- 
tion de  la  loi  du  6  août  1791  sur  les  do- 
maines congéables. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'inscription  est  ordonnée. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif à  l'Exposition  universelle  de  1900; 

DiseussIoB  de  l'interpeUatlon  de  MM. 
Francis  Charmes,  Devette  et  Turre),  sur 
le  caractère  que  le  Gouvernement  attri- 
bue à  Tarrangement  de  Tanasarive  du 
18  janviet  dernier  et  tut  les  applieations 
qull  se  propose  d'en  faire,  ainsi  que  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  il  a  l'Intention 
de  le  soumettre  à  la  sanction  parlemen- 
taire; 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

11  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L"ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

IfkftA  DB  FROiKTe  DB  LOI 

M.  le  présidents  J'ai  reçu  de  M.  le  pt ési* 

dent  du  conseil,   ministre  de  l'intérieur, 
deux  projets  de  loi  d'intérêt  local  : 

Le  1«',  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Heims  (Marne)  à  emprunter  une  somme  de 
480,000  fr.  et  &  s'imposer  extraordlnaire- 
ment; 

Le  2*,  tendant  à  autofiser  la  ville  d'An- 
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neôy  (Savoie)  à  emprunter  une  somme  de 
232,000  fr. 

Les  projeta  de  loi  seront  imprimés,  dis« 
tribués  et  renvoyés  à  la  commission  d'in- 
térêt local. 

Vkvtn  DB  RAPPORTS 

M.  le  préeident  J'ai  reçu  de  M.  Louis 
Laeombe,  au  nom  de  la  commission  du 
travail,  un  rapport  supplémentaire  sur: 
l*»  la  proposition  de  loi  de  M.  Basly  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  de 
modifier  l'article  11  de  la  loi  du  29  juin 
1894  sur  les  caisses  de  secours  et  de  re- 
traites des  ouvriers  mineurs  ;  2*  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  de  Ramel,  modifiant 
l'article  12  de  la  loi  du  29  juin  1894  sur 
les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des 
ouvriers  mineurs. 

J'ai  reçu  de  M.  Julien  Goujon  un  rapport 
supplémentaire  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Albert  Pétrot,  relative  au  commerce  de 
brocanteur. 

J'ai  reçu  de  M.  Amaury  Simon,  au  nom 
de  la  commission  des  cbemins  de  fer,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  déclarer  d'utiUté  pubUque  l'établisse-* 
ment,  dans  le  département  du  Nord,  d'un 
ebemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  vole  de 
1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  inté« 
rieurs  des  rails,  de  Lourcbes  à  Cambrai. 

J'ai  reçu  de  H.  Demalvilain  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  modification 
de  l'article  18  du  décret  du  27  vendémiaire 
an  II  (Vente  des  navires). 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

nÊpftr  d'uhk  proposition  db  loi 

M.  le  préaldeal«  J'ai  reçu  de  M.  Berteaux 
une  proposition  de  loi  relative  à  l'établisse- 
ment d'un  impôt  général  progressif  sur  M 

revenu. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à 
la  commission  du  budget.  {Assentiment,) 

GONOAS 

M.  le  président.  La  commission  des 
congés  est  d'aviil  d'accorder  : 

A  M.  Castelin,  un  songé  de  quelques 
jours; 

A  M.  Couchard,  une  prolongation  de 
congé  illimitée. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  moins 
cinq  minutes.) 

Le  chef  du  service   sténograpkique 

de  la  Chambre  des  députés^ 

Alexandre  Gaudbt. 
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SCRUTIN 

Sur  la  première  partie  de  la  motion  prijudieielle 
de  M.  Chapuis,  reprise  par  AT.  de  Bemis  (Expo- 
sition universelle  de  4900), 

Nombre  des  votante. 516 

Majorité  absolue 890 

Pour  Tadoption 09 

Contre 447 

La  Cbambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

ONT  votA  pour  : 

MM.  Aiiliéres  (d*).  Alioot.  Alsace  (comte  d*), 
prince   d'Hénin.      Arnous. 

Baudry  d'Asson  (de).  Bepmale.  Biscboffs- 
heim.  Bougôre.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Broglie  (prince  de). 

Cazenove  de  Pradine  (de).  Cbaulin-Servinière. 
Gbavoix.  CIbieL  Clausel  de  Coussergues.  Go- 
cbin  (Henry)  (Nord). 

Dansette  (iules).  Delafosse  (Jules).  Du  Bo- 
dan.  Dnfaure  (Gabriel).  Dumas  (Julien).  Du- 
paytrem. 

Elva  (comte  d*). 

FoQld  (Aobllle).    Fouquet   (Camille).   Franc. 

Galpin  (Gaston).  Gamard.  Gautier  mené). 
Gonidec  de  Tralssan  (comte  le).  Grandmaison 
(de).    Graux  (Georges). 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Henrion, 
Hiftlst(d*). 

Jonnart. 

La  Boufdenaaye  (vieomte  de).  Laeombe 
(Louis)*  La  Ferroimays  (marquis  de).  Laujul- 
aais  (comte  de).  La  Noue  (vicomte  de).  Lar- 
gentaye  (Rioust  de).  La  Hocbefoncauld,  duc 
de  Doudeauville.  La  Hocbejaquelein  (marquis 
de).  Laroche*Joubert.  Laroze.  Le  Cerf.  Le- 
grand  (Arthur).   Lorols  (Emile). 

MarciUat.  Montalembert  (comte  de).  Mont- 
fort  (vicomte  de).   Mun  (oemte  Albert  de). 

Papetter.  Poutbriand  (du  Irell,  eomte  de). 
Porteu  (Armand).    Prax-Paris. 

Reoattlt*Merliére.   ftoban  (duc  de).   Rose. 

Saint-Martin  (de).  Serph  (Gusinan).  doland 
(de).   Sonnery-Martin. 

Tailliandier.    Tréveneuc  (comte  de). 

Yiellard  (Armand).   YilUers.    Viox  Camille). 

Vogtté  (vicomte  £.  Melehior  de). 

ONT  VOTt  CONTRI  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel.  Adam 
(Achille).  Alasseur.  Amodru.  Arenberg 
(prteeed).  Argellès.  Armes.  Audiflred.  Au- 
ricoste.  Aynard  (Edouard). 

Babaud  -  Laoreae.  Basblmeat.  Balaudreau . 
Bals«i.  Baasard  des  Bois*  Barodet.  Barthou. 
Bascou.  Basly.  Bastid  (Adrien).  Batiot  (Geor- 
ges). Baudin.  Baulard.  BasiUe.  Beauquier. 
Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard  (Ernest) 
(Rbône).  Berdely.  Berger  (Georges).  Berne*- 
Lagarde(de).  Berry  (Georges).  Berteaux.  Ber- 
trand. Bésine4  BisarelU.  Biiot.  BIzouard- 
Bert.  Blano(Edmond)(i{autes-Pyréaées).  Blanc 
(Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Louis)  (Drôme). 
Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Boissy  d'Anglas.  Bo- 
Bsrd.  Bony-Cisternes.  Bory.  Boucher 
(Henry).  Boudenoet.  Bouge.  Bourey.  Bour- 
geois (LéOQ)  (Marne).  Beurgein.  Bourlier. 
pourrai.     Bo^^rrillon.  9ovier-Lapierre.   Boyer 
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(Antide).  Boysset.  Bozérian.  Braud.  Breton. 
Brice  (Jules)  (Meorttie-et-MoBelle).  Brice  (René) 
(lUe-et-Vilaine).  Brincard.  Brindeau.  Brane. 
Brunet. 

Calvinhac.  Carnaud.  Garnot  (Ernest).  Car- 
pentier-Risboarg.  Garquet.  CastlUard.  Caas- 
saneL  Cavaignac  (Godefroy).  .Gaze  (Edmond) 
(Haute-Garonne).  Gazes  (Thierry)  (Gers).  Gec- 
caldl.  Gésar-Lainé.  Chabrié  (Adrien).  Cham- 
bige.  Ghamerlat.  Ghandioux.  Ghanteiause. 
Gharles-Dupuy.  Charles-Roux.  Charmes  (Fran- 
cis). Gharonnat.  Charpentier.  Charruyer.  Chas- 
saing.  Chaudey.  Ghau temps.  Chauvière.  Chau- 
vin. Chenavaz.  Chevallier  (Emile).  ChevlUon. 
Chriatophie  (Albert).  Clament  (Oôment).  Cla- 
pot.  Gluseret.  Coache.  Cochery  (Georges).  Co- 
ehln  (Denys)  (Seine).  Coget.  Compayré  (Emile). 
Constant.  Gornudet.  Cosmao-Dumenez.  Cou- 
dreuse.  Cousin  (Elle).  Goûtant  Crémieux.  Gros- 
BonneL    Culssart 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Decker- 
David.  Defontaine.  Defnmade.  Dejean.  De- 
lanne.  Delarue.  Delaunay.  Delbet.  Deleassé. 
Delmas.  Deloncle  (François).  Delpeueh.  De- 
luns-Montaud.  Demalvilain.  Denôoheau.  Denis. 
Denoix.  Deproge.  Derveloy.  Deseubes.  Desfarges. 
Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Develie  (Jules). 
Dindeau.  Disleau.  Dorian.  Doumer  (  Paul) 
(Yonne).  Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Drake 
(Jacques).  Dron.  Dubief.  Dubois  (Victor)  (de 
Dreux).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Dubost  (Anto- 
nin).  Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Constant). 
Dunaime.  Dupon.  Dussanssoy.  Duvau  (Jules). 
Duvigueau. 

Eliez-Evrard.  Emile  JuUien.  Escanyô.  Es- 
toumelles  (d').   Etienne.   Euzière. 

Paberot.  Fanlen  (Achille).  Farjon  (Adrien). 
Faure  (Alfred).  Fiquet  Flrino.  Fleury-Ra- 
varin.  Plourens.  Forcioli.  Fougeirol.  Four- 
nol.    Franconie.    Frébault. 

Gacon.  Gaillard  (Jules).  Garnier  (Charente- 
Inférieure).  Gasnier.  Gaussorgues  (Frédéric). 
Gauvln.  Gavini  (Antoine).  Gavini  (Sébastien). 
Gellé.  Gellibert  des  Seguins.  Gendre.  Genêt. 
Genoux-Prachée.  Gérault- Richard.  Gervais 
(Jules).  Gerville-Réache.  Gévelot.  Giguet.  Gillot. 
Girodet.  Goirand.  Gotteron.  Goujat.  Goujon 
(Julien)  (Seine-Inférieure).  Goujon  (Théophile). 
(Gironde).  Gonrvil.  Gousset.  Gras.  Grousset 
(Paschal).  Gruet.  (Charles).  Guesde.  Guieysse. 
Guignard.  Guillemaut.  Guillemet.  Guillemin. 
Guyot-Dessaigne. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.  Hennard.  Herbet.  Hubbard(  Gustave). 
Hugues  (Clovis)  (Seine).  Hugues  (François). 
(Aisne).   Huguet  (Henri).    Hutnbert. 

Isaac.  Isambert  (Gustave).  lung  (général). 

Jaequemln.  Jacques.  Jaurès.  Jouart. 
Jouffray,  JouflTroy  d'Abbans  (comte  de).  Jour- 
dan  (Joseph)  (Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère). 
Jourde.   JumeL 

Labarthe.  Labat.  Labussière..  Lachléze.  La- 
côte.  Laoretelle  (Henri  de).  Lacroix.  Lagnel. 
Lamendin.  Laniel  (Henri).  Lannelongue.  Lan- 
nes  de  Montebello.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre). 
Lascombes.  Lasserre  (Maurice).  Laurençon. 
Lavertujon  (Henri).  Laville.  Lavy.  Lebaudy 
(Paul).  Lebon  (André)  (Deux-Sèvres).  Le  Bor- 
gne. Lebret.  Lechevallier.  Le  Clec^h.  Le- 
conte  (Alfred).  Le  Goupanec.  LeflTet.  Le  Ga- 
vrian.  Légllse.  Le  Mare.  Lemercier  (comte). 
Le  Moign  (Côtes-du-Nord).  Le  Moigne  (Manche). 
Le  Myre  de  Vilers.  Lepez.  Leroy  (Arthur) 
(Gôte-rd'Or).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage 
(Cher).  Lesage  (Oise).  Le  Senne.  Leteurtre. 
LeTroadec.   Leveoque.   Leveillé.  Levet  (Geor- 


ges). Leydet  (Victor).  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau.  Linard.  Lockroy.  Loriot.  Loup. 
Loyer.    Luce  de  Casablanca. 

Magnien.  Malzac.  MandeviUe.  Marchegay. 
Maret  (Henry).  Marfan.  Marmottan.  Mar- 
tinon.  Marty.  Mas.  Mathé  (Félix).  Mau- 
rice -  Binder.  Maurice-Faure .  Mëline .  Mer- 
cier (Joseph)  (Haute-Saône).  Merlou.  Mesu- 
reur. Michau  (Nord).  Michelin.  Michou 
(Aube).  Mielvacque  de  Lacour.  Millerand. 
Million  (Louis).  Milochau.  Mirman.  Mon- 
tant (Seine-et-Marne).  Moret.  MoriUot  (Léon). 
Morlot.  Moroux.  Mougeot.  Mougin.  Mous- 
tier  (marquis  de). 

Naquet  (Alfred).    Néron-Bancel  (Emile).  Nodl. 

Obissier  Saint-Martin.  Odilon-Barrot.  Or- 
dinaire (Dionys).  Oriol.  Omano  (Guneo  d*). 
Ouvré. 

Pajot.  Pams.  Paulin -Méry.  Paulmler. 
Pédebidou.  Pelletan  (Camille).  Périer  de  Lar- 
san  (comte  du)  (Gironde).  Perrier  (Antoine) 
(Savoie).  Pétrot  (Albert).  Phllipon.  Pierre- 
Alype.  Plichon.  Plissonnier.  Pochon.  Pon- 
tallié.  Poupin.  Pourteyron.  Prudent-Dervil- 
1ers.    Prad*homme-Havette. 

Quintaa. 

Rabier  (Femand).  Ragot.  Raiberti.  Rameau. 
Rauline.  Raynal.  Real.  Reboulin.  Regnauit. 
Reille  (baron).  Reille  (baron  André).  Reinach 
(Joseph).  Rémusat  (Pierre  de).  Rey  (Aristide) 
(Isère).  Rey  (EmUe)  (Ut).  Ribot.  Ricard 
(Henri)  (Gôte-d*Or).  Ricard  (Louis)  (Seine-Infé- 
rieure). Richard  (Pierre).  Riotteau.  Rivet 
(Gustave).  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Ro- 
che (Jules)  (Savoie).  Rolland.  Rouanet.  Rousse 
(Charles).  Rouvier.  Rouvre  (Bourlon  de).  Royer. 
Rozet  (Albin).    Rublllard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Quen- 
tin (comte  de).  Salis.  Samary.  Sarrien.  Sau- 
mande.  Sautumier.  Sauvanet.  Sauzet  (Marc). 
Say  (Léon).  Schneider  (Henri).  Sembat.  Se- 
ver  (colonel).  Sibille.  Sicard.  Siegfried.  Sl- 
gnard.  Simon  (Amaury).  Sirot-Mallez.  Souhet. 
Surchamp. 

Talou  (Léon).  Tardif.  Thomson.  Thonion. 
Thonnard  du  Temple.  Thoulouse.  Tiphaine. 
Toussaint  Trannoy.  Trélat  TrouiUot  (Geor- 
ges). Turigny .    Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  VaUon 
(amiral).  Vaux  (Pierre).  Vichot  Viger.  Vigne. 
ViUain.  Ville.  ViUeJean.  Vival.  Viviani.  Vo- 
geU.    Vuillod. 

Walter.  Weil-Mallez.  Wignacourt  (comte 
de).    Wilson.    Witt  (Conrad  de). 

N^OMT  PAS  PR»  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Arène  (Emmanuel). 

Remis  (comte  de).  Bourgeois  (J.)  (Jura). 
Brisson  (Henri). 

Chapuis.    Godet.    Cot.    Couturier. 

Deschanel  (Paul).    Ducos.    Dupuytrem. 

Ferry  (Charles). 

Gauthier  (de  Glagny).  Gérard  (baron).  Gi- 
rard.   Goblet. 

Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes). 

Jules  Jaluzot. 

Rergariou  (de). 

La   Batut  (de).    La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres). 

Lebon  (Maurice)  (Seine -Inférieure).  Lévis- 
Mirepoix  (comte  de). 


Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).    Malaussena^ 
Marcel  Habert.    Masson. 
Orsat  (Léon). 
Poincaré  (Raymond). 
Renou.    Ronzaud. 
Theulier.   Thierry-Delanoue. 

n'ont  PA8  PRIS  PART   AU  VOTE 

etnmne  ayant  été  retenut  à  la  eammUsian  du 
budget  : 

MM.  Delombre  (Paul).  Flandin.  Kerjé^a 
(J.  de).     Rrantz  (GamUle).    Lasteyrie  (de). 

n'ont  PAS  PRIS  PART  AU   VOT» 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission  de 
Formée  : 

MM.  Duval.  Guérin  (lieutenant-colonel).  Le 
Hérissé.    Méziéres.    Pourquery  de  Boisserin. 

ABSENTS  PAR  GONGS  : 

MM.  Castelin.  Clédou.  Couchard.  Demar- 
çay  (baron).  Dupuy-Dutemps.  Dntreix.  Fran- 
çois. Isambard.  Juigné  (comte  de).  Lafont 
(Ernest).  Legras.  Lemire  (Nord).  Maruéjouls. 
Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie).  Pasay  (Louis\ 
Ramel  (de).     Sentenae.     ThoreL 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  résolution  de  M.  Noël  {Exjtûsi- 
tion  universelle  de  4900). 

Nombre  des  votants 45T 

Majorité  absolue 229 

Pour  Tadoption 39 

Contre 418 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  pour: 

MM.  Baudry  d'Asson  (de).  Bischoffsheim. 
Bougera.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bro^ie 
(prince  de). 

Gazenove  de  Pradlne  (de).  Charmes  (Fran- 
cis). Chevallier  (Emile).  Clausel  de  Gousser- 
gués. 

DuBodan. 

Fould  (Achille). 

Gaillard  (Jules).  Gamard.  Grandmaisonrde;. 
Graux  (Georges). 

Hainsselin.    Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 

Jonnart. 

La  Ferronnays  (marquis  de).  Lanjuinais 
(comte  de).  Lannes  de  Montebello.  La  Noue 
(vicomte  de).  Largentaye  (Rioust  de).  La 
Rochefoucauld,  duc  de  DoudeauvlUe.  La  Ro- 
chejaqueleln  (marquis  de).  Le  Cerf.  Lorois 
(EmUe). 

Maret  (Henry).   Montalembert  (comte  de). 

Noôl. 

Oriol.   Omano  (Cuneo  d'). 

Reinach  (Joseph).    Rohan  (duc  de). 

Say  (Léon).    Sonnery-Martin. 
.  Trélat    Tréveneuc  (comte  de). 

Vieliard  (Armand). 
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ONT  VOTE  CONTRE  : 

MM.  AbeiUe  (Valentin).  Abel.  Adam  (AchUle). 
Alasseur.  Amodra.  Arenberg  (prince  d').  Ar- 
geliës.  Armez.  Audiffred.  Auricoste.  Aynard 
(Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Balandreau.  Ban- 
sard  des  Bois.  Barodet.  Barthou.  Bascou.  Basly. 
Bastld  (Adrien).  Batiot  (Georges).  Baudin. 
Baulard.  BazlUe.  Beauquier.  Bepmale.  Bé- 
rard  (Alexandre)  (Ain).  Bèrard  (Ernest)  (Rhône). 
Berdoly.  Berne-Lagarde  (de).  Berry (Georges). 
Berteauz.  Bertrand,  fiézine.  Bizarelli.  Bizot 
Blzouard*Bert.  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyré- 
nées). Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc 
(Louis)  (DrAme).  Blanc  (Pierre)  (Savoie). 
Boissy  d'Anglas.  Bonard.  Bony- Gis  ternes. 
Bory.  Boudenoot  Bouge.  Bourgeois  (J.)  (Jura). 
Bourgoin.  Bonrlier.  Bourrât.  Bovier-Lapierre. 
Boyer  (Antide).  Boysset.  Bozérian.  Braud. 
Breton.  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 
Brincard.    Brindeau.    Brune.    Brunet. 

CaMnhac.    Camand.    Gamot  (Ernest).    Car- 

pentier-Risbourg.    Garquet.    Castillard.  Gaus- 

saneL    Gaze  (Edmond)  (Haute-Garonne).    Gazes 

(Thierry)  (Gers).    Geccaldi.    Gésar-Lalné.  Gha- 

brié  (Adrien).    Ghamblge.    Ghamerlat.    Ghan- 

dioux.  Ghantelauze.  Gharles-Oupny.  Gharles- 

Roux.     Gharonnat.    Gharpentier.    Charruyer. 

Chassaing .      Ghaudey.     Ghaulin  -  Serriniôre . 

Chautemps.    GhauTière.   Ghauvin.    Chenayaz. 

CheTillon.    Ghristophle  (Albert).    Glament  (Glé- 

ment).    Glapot.    Gluseret.     Goache.     Gochery 

(Georges).    Godet.     Goget    Gonstant.    Gomu- 

det.    Gosmao-Dumenez.    Goudreuse.     Gousin 

(Elle).     Goûtant.     Grémieux.     Gros-Bonnei: 

Guissart. 

Dansette  (  Jules  ).  Darlan.  Dauzon.  David 
(Alban).  Decker-David.  Defontaiae.  Defu- 
made.  Dejean.  Belanne.  Delarue.  Delau- 
nay.  Delbet.  Delcassé.  Delmas.  Delpeuch. 
Deluns-Montaud.  Demal  vilain.  Denis.  De- 
noix.  Deproge.  Derveloy.  Descubes.  Des- 
farges.  Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Develle 
(Jules).  Dindeau.  Disleau.  Dorian.  Doumer- 
gue  (Gaston)  (Gard).  Dron.  Dubief.  Dubois 
(Victor)  (de  Dreux).  Dubois  (Emile)  (Nord). 
Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Gonstant).  Du- 
mas (Julien).  Dnnaime.  Dupon.  Dussaussoy. 
Duvau  (Jules).   Duvigneau. 

EUez-Evrard.  Emile  Jullien.  E8tournelles(d*). 
Etienne.   Euzière. 

Faberot.  Fanlen  (Achille).  Farjon  (Adrien). 
Faure  (Alfred).  Piquet.  Firino.  Fleury-Rava- 
rin.  Forcioli.  Fougeirol.  Fournol.  Fran- 
conie.   Frôbault 

Gacon.  Gamier  (Gharente-Inférieure).  Gas- 
nier.  Gaussorgues  (Frédéric).  Gauthier  (de 
Clagny).  Gauvin.  Gavini  (Antoine).  Gavini 
(Sébastien).  Gellé.  Gendre.  Genêt.  Genoux- 
Prachée.  Gérault-Richard.  Gervais  (Jules). 
Gerville  -  Réache.  Gévelot.  Gignet.  Gillot. 
Girard.  Girodet.  Golrand.  Gotteron.  Goujat. 
Goujon  (Julien)  (Seine- Inférieure).  Goujon 
(Théophile)  (Gironde).  Gourvil.  Gousset.  Gras. 
Grousset  (Paschal).  Gruet  (Charles).  Guérin 
(lieutenant-colonel).  Guesde.  Guignard.  Gnil- 
lemaut.   Guillemet.    Guillemin. 

Harriague  Saint-Martin.  Hayez.  Hennard. 
Herbet.  Hubbard  (Gustave).  Hugues  (Glovis) 
(Seine).    Huguet  (Henri).    Humbert. 

Isaac.   Isambert  (Gustave),   lung  (général). 

Jacques.  Jaurès.  Jouart.  Jouffray.  Jouf- 
froV  d'Abbans  (comte  de).     Jourdan  (Joseph) 


(Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Jourde.  Jules 
Jaluzot.   Jumel. 

Krantz  (Gamille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batot  (de).  Labussière. 
Lachièze.  Lacombe  (Louis).  Lacôta.  Lacre- 
telle  (Henri  de).  Lacroix.  Lagnel.  Lamendin. 
Laniel  (Henri).  Lannelongue.  Laporte  (Gaston) 
(Nièvre).  Laroze.  Lascombes.  Lasserre  (Mau- 
rice). Lastoyrie  (de).  Laurençon.  Lavertujon 
(Henri).  LaviUe.  Lavy.  Lebaudy  (Prfbl).  Le- 
bon  (André)  (Deux-Sèvres).  Lebon  (Maurice) 
(Seine-Inférieure).  Le  Borgne.  Lebret.  Leche- 
vallier.  Le  Glec*h.  Leconto  (Alfred).  Le  Cou- 
panec.  Leffet.  Le  Gavrian.  Léglise.  Le  Mare. 
Lemercier  (comte).  Le  Moign  (Gôtes-du-Nord). 
Le  Moigne  (Manche).  Le  Myre  de  Yilers. 
Lepez.  Leroy  (Arthur)  (Côto-d'Or).  Lesage 
(Cher).  Lesage  (Oise).  Le  Senne.  Leteurtre. 
Le  Troadec.  Levecque.  LevelUé.  Levet  (Geor- 
ges). Leydet  (Victor).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).  Lhopiteau.  Loup.  Loyer.  Luce  de 
Casablanca. 

Magnien.  Mahsac.  Mandeville.  Marcel  Ha- 
bert.  Marchegay.  Marfan.  Marmottan.  Mar- 
Unon.  Marty.  Mas.  Mathé  (Félix).  Maurice - 
Faure.  Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône).  Merlou. 
Michau  (Nord).  MicheUn.  Michou  (Aube). 
Mielvacque  de  Lacour.  Millerand.  Million 
(Louis).  Milochau.  Mirman.  Montant  (Seine- 
et-Marne).  Montfort  (vicomte  de).  Moret. 
Morillot  (Léon).  Morlot.  Moroux.  Mougeot. 
Moustier  (marquis  de). 

Naquet  (Alfred).    Néron-Bancel  (Emile). 

Obissier  Saint-Martin.  Odilon-Barrot.  Ordi- 
naire (Dionys).    Ouvré.^ 

Pajot.  Pams.  Paulin-Méry.  Paulmier.  Pé- 
debidou.  Pelletan  (Gamille).  Perler  de  Larsan 
(comte  du)  (Gironde).  Perrier  (Antoine)  (Savoie). 
Pétrot  (Albert).  PhiUpon.  Pierre-Alype.  Pli- 
chon.  Plissonnier.  Pochon.  Poincaré  (Ray- 
mond). Pontallié.  Poupin.  Pourteyron.  Pru- 
dent-DerviUers.    Prud'homme-Havetta. 

Quintaa. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rameau. 
Raynal.  Real.  Reboulin.  Regnault.  Renault- 
Morlière.  Renou.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey 
(Emile)  (Lot).  Ribot.  Ricard  (Henri) (Gôte-d'Or). 
Richard  (Pierre).  Riotteau.  Rivet  (Gustave). 
Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rolland.  Roua- 
net.  Rousse  (Charles).  Rouvier.  Rouvre  (Bour- 
lon  de).    Royer.    Rozet  (Albin).    Rubillard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Quen- 
tin (comte  de).  Salis.  Samary.  Sarrien.  San- 
mande.  Sautumier.  Sanvanet.  Sauzet(Maro). 
Sembat.  Sever  (colonel).  Sibille.  Sicard. 
Siegfried.  Signard.  Simon  (Amaury).  Sirot- 
Mallez.   Souhet.   Surohamp. 

Tailliandier.  Talou(Léon).  Tardif.  Thierry- 
Delanoue.  Thomson.  Thonion.  Thonnard  du 
Temple.  Thoulouse.  Tiphaine.  Toussaint. 
Trannoy.    Trouillot  (Georges).   Turigny. 

Vacher.  Vacherie.  VaUlant.  Vallé.  Vallon 
(amiral).  Vaux  (Pierre).  Vichot.  Vigne.  Vil- 
laiu.  Ville.  Villejean.  Vival.  Viviani.  Vo- 
geli.  Vuillod. 

Walter.  Weil-Mallez.  Wignacourt  (comte 
de).    Wilson.    Witt  (Conrad  de). 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB  : 

MM.  Aillières (d).  Alicot.  Alsace  (comte  d'), 
prince  d'Hénin.     Arène  (Emmanuel).    Arnous. 

Balsan.  Bernis  (comte  de).  Bourcy.  Bour- 
geois (Léon)  (Marne).  Bourrillon.  Brice  (René) 
(Ule-et-Vilaine}.   Brisson  (Henri). 


Cavaignac  (Godefroy).  Chapuis.  Chavoix. 
Glbiel.  Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry) 
^Nord).    Compayré  (Emile).    Cot.    Couturier. 

Delafosse  (Jules).  Denécheau.  Deschanel 
(Paul).  Doumer  (Paul)  (Tonne).  Drake  (Jac- 
ques). Ducos.  Dufaure  (Gabriel).  Dupuy- 
trem. 

Elva  (comte  d*).    Escanyé. 

Ferry  (Charles).    Flourens.    Franc. 

Galpin  (Gaston).  Gantier  (René).  Gellibert 
des  Seguins.  Gérard  (baron).  Goblet.  Goni- 
dec  deTraissan  (comte  le).  Guieysse.  Guyot- 
Dessalgne. 

Hémon.  Henrion.  Hugues  (vicomte  d')  (Bas  • 
ses-Alpes).  Hugues  (François)  (Aisne).  Huist(d*). 

Jacquemin. 

Kergariou  (de). 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).    La  Porte  (de) 
(Deux-Sèvres).   Laroche-Joubert.    Legrand(Ar 
thur).   Leroy  (Modeste)  (Eure).    Lévls^Mirepoix 
(comte  de).    Linard.    Locliroy.    Loriot. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Malaussena. 
Mareillat  Masson.  Maurice-Binder;  Méllne. 
Mesureur.     Mougin. 

Orsat  (Léon). 

Papelier.    Porteu  (Armand).    Prax-Paris. 

Rauline:  Reille  (baron  André).  Rémusat 
(Pierre  de);  Ricard  (Louis)  (Séine-Inférienre). 
Rose.   Rouzaud. 

Saint-Martin  (de).  Schneider  (Henri).  Serptt 
(Gusman).    Soland  (de). 

Theulier. 

Viger.  Villiers.  Viox  (Camille).  Vogtté  (vi- 
comte E.  Melchior  de). 

N*0NT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
du  budget  : 

MM.  Berger  (Georges).  Boucher  (Henry).  De- 
lombre  (Paul).  Dubost  (Antonin).  Flandin. 
Fouquet  (Camille).  Rerjégu  (J.  de).  Turrel 
(Adolphe). 

n'ont  pas  pris  part  au  vots 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
de  Varmée  : 

MM.  Deloncle  (Paul).  Duval.  Le  Hérissé. 
Mézières.  Mun  (comta  Albert  de).  Pontbriand 
(du  Breil,  comte  de).  Pourquery  de  Boisserin. 
Reille  (baron).    Roche  (Jules). 

absents  par  congé  : 

MM.  Castelin.  Clédou.  Gouchard.  Demar- 
çay  (baron).  Dupuy-Dutomps.  ^utrelx.  Fran- 
çois. Isambard.  Juigné  (comte  de).  Lafont 
(Ernest).  Legras.  Lemire  (Nord).  Maruéjouls. 
Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie).  Passy  (Louis). 
Kamel  (de).    Sentenac.    Thorel. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  résolution  de  la  commission 
{Exposition  universelle  de  1900), 

Nombre  des  votante 529 

Majorité  absolue 265 

Pour  radoption 160 

Contre 369 

La  Chambre  des  députée  n'a  pas^adopté. 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


ONT  TOTÉ  POUR  : 

UU.  Adam  (AehUls).  AillUrat  (d*).  Alieot. 
Altaca  (comte  d'),  prince  d*Htain.  Arenberg 
(priace  d*).    Araous.   Audifffed. 

Babaud-Lacroze.  fialsan.  Bansard  des  Bois. 
Baudry  d'Asson  (de).  Berger  (Georges).  Bemis 
(comte  de).  Bertrand.  Bischoffsbeim.  Blanc 
(Henri)  (Haute-Loire),  Boucher  (Henry).  Bouge. 
Bougère.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brice 
(Reni§)  Ullo-et- Vilaine).  Brincard.  Broglie 
(prince  de). 

GazenoYe  de  Pradlne  (de).  Chabrié  (Adrien). 
Charmes  (Francis).  Chaulio-Serviniére.  Che* 
▼allier  (Emile).  Ghrlstophle  (Albert).  Ciblel. 
Clausel  de  Coussergues.  Cochery  (Georges). 
Cochin  (Denys)  (Seine).  Gochin  (Henry)  (Nord). 
Goudreose. 

Dansette  (Jules).  Delafosse  (Jules).  Delau- 
aay.  Denèeheau.  Desjardlns  (Jules).  Drake 
(Jacques).  Du  Bodan.  Dufaure  (Gabriel).  Du« 
mas  (Julien).  ]>upuytrem.  Dussanstoy.  DuvaL 

IWa  (comte  d').   Eetoumelles  (d*). 

Ferry  (Charles).  Firino.  Fleurons.  Fould 
(Achille).    Fouquet  (Camille).    FournoL  Franc. 

Gattlard  (Joies).  Gelpin  (Gaston).  Gamard. 
Gautier  (Ren6),  Gellibert  des  Béguins.  Gérard 
(baron).  Gervais  (Jules).  Goblet.  Gonidec  de 
Traissan  (comte  le).  Goujon  (Jalien)  (Seine- 
Inférieure).  Grandmalsen(de).  Grauz(Georges). 

Halgouet  (Ueutenant-colonel  du).  Hémop. 
Henrion.  Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes). 
Hulst  (d^). 

Jacquemin.   Jonnart.   Jules  Jaluzot.   Jumel* 

Kergariou  (de).    Krantz  (Camille). 

Labarthe,  La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Laniel  (Henri).  Lan- 
juinais  (comte  de).  Lannelongue.  Lannes  de 
Montebello.  La  Noue  (vicomte  de).  Largen- 
tay^  (Rloust  de).  La  Rochefoucauld,  duo  de 
Doudeauville .  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
Laroehe-Joubert.  Laroze.  Lasteyrie  (de).  Le* 
baudy  (Paul).  Lebon  (Maurice)  (Selne-Infé* 
Heure).  Le  Cerf.  Lechevallier.  Le  Gavrian. 
Legrand  (Arthur).  Lemereier  (eomte).  LeMyre 
de  VUers.  Letourtre.  LeveiUé.  Lévis-Mire- 
poix   (comte   de).      Linard.     Lorois   (Emile). 

Mackau  (baron  de).  Marcillat.  Maret  (Henry). 
Marfan.  Maurlce-Binder.  Méline.  Méziëres. 
Uiehou  (Aube).  Ifontalembert  (comte  de). 
Montfoit  (vicomte  de).  Mougln.  Mnn  (comte 
Albert  de). 

Nèron-Bancel  (Emile). 

Oriol.    Ornano  (Cuneo  d*).    Orsat  (Léon). 

Papetier.  Paulmier.  Pontforiand  (du  BrefI, 
comte  de).  Porteu  (Armand).  Poorteyron. 
Pras*Paris. 

Rauline.  Real.  Rebonlin.  Reille  (baron). 
Reilie  (baron  André).  Reinaeh  (Joseph).  Ré- 
musat  (Pierre  de).  Renault -Morllère.  Roche 
(Jules)  (Savoie).  Rohan  (duc  de).  Rouvier. 
Rouzaud. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Quentin  (comte  de). 
Sarrien.  Say(Léon).  Schneider  (Henri).  Serph 
(Gusman).    Soland  (de).    Sonnery- Martin. 

Tallliandier .  thierry-Delanoue.  Thoulouse . 
Trélat.  Tréveneuc  (comte  de).  Turrel  (Adolphe). 

VieUard  (Armand).   ViUiers.    Vlox  (Camille). 

VogeH.    VogUé  (vicomte  E.  Melchior  de). 

.    ONT  VOTÉ  dOlCTRE  : 

MM.  Ab«iU«  (Val^iiUn)^    Abel.     Alassenr.  I 


Amodru.  Argeliés.  Armes.  Aurieoste.  Aynard 
(Edouard). 

Bachimont.  Balandreau.  Barodet.  Barthou. 
Basoou.  Basly.  Bastld  (Adrien).  Batiot  (Geor- 
ges). BaudlB.  Baulard.  Baiiile.  Beauquler. 
Bepmale.  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard 
(Ernest)  (Rhône).  Berdoly.  Berne-Lagarde(de). 
Berry  (Georges).  Berteaux.  Béiine.  Bizarelli. 
Bizot.  Bisouard-Bert.  Blane  (Edmond)  (Han- 
tes-Pyrénées). Blanc  (Lonis)  (Dr6me).  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Boissy  d'Anglas.  Bonard. 
Bony-Cisternes.  Bory.  Boudenoot.  Bourgeois 
(J.)  (Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bour- 
golo.  Bourlier.  Bourrât.  Bourrilion.  Bovier* 
Lapierre.  Boyer  (Antlde).  Boysset.  Bozérlan. 
Brand.  Breton.  Brice  (Joies)  (Meurthe-et-Mo- 
selle).   Brindeau.    Brune.    Brunet. 

Calvinhac.  Carnaud.  CUimot  (Ernest).  Car- 
pentier-Risbourg.  Carquet.  Castillard.  Cavai- 
gnac  (Godefroy).  Caze  (  Edmond )  ( Hante-Ga- 
ronne). Cazes  (Thierry)  (Gers).  Ceccaldi.  César- 
Lalné.  Chambige.  Chamerlat.  Chandloux. 
Chantelauze .  Charles-Dupuy.  Charles-Roux . 
Charonnat.  Charpentier.  Charruyer.  Chas- 
salng.  Chaudey.  Chautemps.  Chauviére. 
Chauvin.  Chenavaz.  Chevillon.  Clament 
(Clément).  Clapet.  Coache.  Codet.  Coget. 
Compayré  (Emile).  Constant.  Cornudet.  Cos- 
mao-Dumenez.  Cousin  (Elie).  Coûtant.  Cré- 
mleux.    Cros-Bonnel.    Cuissart. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Decker- 
David.  Defontaine  Defumade.  Dejean.  De- 
lanne.  Delarne.  Delbet.  Delcassé.  Delmas. 
Deloncle  (François).  Delpeuch.  Demalvilaln. 
Denis.  Denoix.  Deproge.  Derveloy.  Descnbes. 
Desfarges.  Deshayes.  Develle  (Jules).  Dindeau. 
Disleau.  Dorian.  Domner  (Paul)  (Yonne). 
Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Droa.  Dobief. 
Dubois  (Vjk^tor)  (de  Dreux).  Dubois  (EmUe) 
(Nord).  Dujardin-Beauraetz.  Dulau  (Coob- 
tant).  Dunaime.  Dupon.  Duvau  (Jules).  Da- 
vigneau. 

Eliez-Evrard.  Emile Jullien.  Escanyé.  Etienne. 
Euzière. 

Faberot.  Fanlen  (Achille).  Farjon  (Adrien). 
Faure  (Alfred).  Flquet.  Fleary-Ravarin.  For» 
cloll.    FoQgeirol.   Franconle.   Frébault. 

Gacon.  Garnier  (Charente-Inférieure).  Gas- 
nler.  Gaussorgues  (Frédéric).  Gauthier  (de 
Ciagny).  Gauvin.  Gavini  (Antoine).  Gavini 
(Sébastien).  Gelié.  Gendre.  Genêt.  Genoux- 
Prachée.  Oérault- Richard .  Gerviile-Réache. 
Gévelot.  Glguet.  Gillot.  Girodet.  Oolrand. 
Ctotteron.  Goujat.  Goujon  (Théophile)  (Gironde). 
Gourvll.  Gousset  Gras.  Grousset  (Pasehal). 
Gruet  (Charles).  Guérin  (Ueutenant-colonel). 
Guesde.  Guleysse.  Guignard.  Guillemaut. 
Guillemet.    Guillemln.   Guyot-Dessalgne. 

Hainsselln.  Harrlague  Saint-Martin.  Rayez. 
Hennard.  Herbet  Hubbard  (Gustave).  Hugues 
(Clovls)  (Seine).  Hugues  (François)  (Aisne).  Hu- 
guet  (Henri).    Humbert. 

isaae.    Isambert  (Gustave).    lung  (général). 

Jacques.  Jaurès.  Jouart.  Jouffray.  JouiTroy 
d*Abbans  (comte  de).  Jourdan  (Joseph)  (Var). 
Jourdan  (Louis)  (Lozère) .    Jourde. 

Labat.  LaBatut(de).  Labusslère.  Lachièze. 
Lacombe  (Louis).  Lacôte.  Lacretelle  (Henri 
de).  Lacroix.  Lagnel.  Lamendin.  Laporte 
(Gaston)  (Nièvre).  Lascombes.  Lasserre  (Mau- 
rice). Laurençon.  Lavertujon  (Henri),  LaviUe. 
Lavy.  Lebon  (André)  (Deux-Sèvres).  Le  Bor- 
gne. Lebret.  LeClec'h.  Leçon  te  (Alfred).  Le 
Coupanec.  Leffet.  Légiise.  Le  Mare.  LeMoign 
(Côtes-du-Nord).  Le  Moigne  (Manche).  Lepez. 
Leroy  (Arthur)  (Céte^'Or).   Lesage  (Cher).    Le-  i 


sage  (Oise).  Le  Senne.  LeTroadec.  Levecque 
Levet  (Georges).  Leydet  (Victor).  Leygue  (Ray- 
mond) (Haute-Garonne).  Leygues  (Georges; 
(Lot-et^Oaroone).  Lhoplteau.  Loekioy.  Loup. 
Luce  de  Casablanca. 

Magnien.  Mélxae.  MandevUle.  Marcel  Ha- 
bert.  Marchegay.  Martlnon.  Marty.  Mas. 
Maihé  (Félix).  Mauriee-Faore.  Marloo.  Me> 
sureur.  Michau(Nord),  Michelin.  Mielvaeqae 
deLacaur.  MUlerand.  MiUlon  (Uais).  Mile- 
cbau.  Mirman.  Montaut  (Balne-et-Meme  . 
Moret.  MonUot(Léen).  Morlot.  Moroux.  Mou- 
geot,     Moustier  (marquis  de). 

Naquet  (Alfred).  Noôl. 

Obissler  Saint-Martin.  OdUon-Barrot.  Or- 
dinaire (Dionys).   Ouvré. 

Pajoi  Pams.  PauUn-Méry.  Pédebidou. 
Pelletan  (Camille).  Perler  de  Larean  (comte 
du)  (Gironde).  Perrler  (Antoine)  (Savoie'.  Pé- 
trot  (Albert).  Phllfpon.  Plerre-Alype.  PUs- 
Bonnler.  Poehon.  Poinearé  (Raymond).  Pon- 
taillé.  Poupin.  Prudent-Dorvillers.  Prud- 
homme-Havette. 

Quintaa. 

Rabler  (Femand).  Ragot.  Raibertl.  Rameaa. 
Raynal.  Regnault.  Renou.  Rey  (Aristide) 
(Isère).  Rey  (Emile)  (Ut).  Ribet.  Ricard 
(Henri)  (Côte*d*Or).  Riear d  (Louis)  (Baioe-lnfé- 
rieure).  Riahard  (Pierre).  Rlottean.  Rivet 
(Gustave).  Roeh.  Roehe  (Ernest)  (Seine).  Rol- 
land. Rouanei.  Rousse  (Charles).  Rouvre 
(BourtoB  de).   Royer.  Roset  (Albin).  Rubillard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  SaUs.  Sa* 
raary.  Sauturaier.  Sauvanet.  Sauxet  (Manr . 
Sembat.  Sever  (colonel).  Sibiile.  Sieard. 
Siegfried.  Bignard.  Simon  (Amaury).  Simt- 
Maliez.    Sauhet.    Surchamp. 

Talou  (Léon).  Tardif.  Thomson.  ThooiiT. 
Thoanard  dn  Temple.  Tiphaine.  TousHtm. 
Trannoy.    Troulllot  (Georges).    Turigny. 

Vacher.  Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  VaHs? 
(amiral).  Vaux  (Pierre).  Vlchot.  Viger.  Vi- 
gne. Vlllaln.  Ville.  Vilie]ean.  VivaL  ri- 
vlanl.   VuiUod. 

Watter.  Well-Mallez.  Wlgnaeeurt  (eomte 
de).    Wilson.    Wltt  (Conrad  de). 

M*ONT  PAS  PEU  PART  AU  VOTK  : 

MM.  Arène  (Emmanuel). 

Bourcy.   Brlsson  (Henri). 

Caussanel.  Ghapuls.  Chavoix.  Cluseret. 
Ck)t    Couturier. 

Deluns-Montaud.    Deschanel  (Paul).    Ducos. 

Girard. 

U,  Porte  (de)  (Deux-Bèvree).  Leroy  (Modeste^ 
(Eure).   Loriot; 

Mahy(de).  Malaussena.  Marmottan.  Mas- 
son. 

Rose. 

Baumande. 

Ttaeulier. 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

comme  ayant  été  retenus  A  la  commission 
du  budget  : 

MM.  Delombre  (Paul).  Dnboet  (Antonin). 
Flandin.    Ker]égtt  (J.  de).    Pliehon. 

N'OifT  PAS  PRIS  PART  AU  veTB 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
de  tarmée  : 

MM.  Le  Hérissé.  Mercier  (Joseph)  (Haute- 
Saône).    Ponrqnery  de  Boisserin. 
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▲B8BNTS  PAR  OONOÈ  : 

ilM.  Gaitelin.  Olédea.  Cooohard.  0«aiar- 
Qay  (baron).  Dupuy^rDutampa.  Datreli.  Fran* 
Qoia.  Iiambard.  Juigné  (aomta  da).  Lafont 
(Ernest).  Ugrti.  l4aiiiira(NoFd).  llaruéjouis. 
Merelar  (Julei)  (Haute-Savoia).  Paaiy  (Louit), 
lUinel(da).   Sentanaa.   Tàoral. 


SCRUTIN 

Sur  le  paragraphe  additionnel  de  MM,  Trélat 
et  Denys  Cochin  à  Vatitcle  f  •'  du  projet  de 
loi  relatif  à  VExpositUm  wHoerielle  de  490o, 

Nombra  daa  votaoU 481 

MajariU  absolue S41 

Paar  Tadoption lli 

Contre 870 

La  Chambra  des  députéa  n'a  paa  adoptd. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  AiUières  (4*).  Alicot. 
Arenberg  (prince  d*).    Arnous. 

Balsan.  Bansard  des  Bols.  Baudry  d'Asson 
(de).  Berger  (Georges).  Bernis  (comte  de). 
Bischoffsheim.  Bougère.  Bourgeois  (Paul)  (Ven- 
dée). Brice  (René)  (Ille-et-Vilaine).  Brincard. 
Broglie  (prinea  de). 

Gazenove  da  Pradine  (de).  (Jharmei  (Pran- 
eie).  GheTalUar  (Emile).  Olblel.  Clausel  de 
Couseerguee.  Goehfn  (Denys)  (Seine).  Coebin 
(Hanry)(Nord). 

Dansette  (Joies).  Deiafosse  (Jules).  Delbet. 
Dendohean.  Desjardins  (Jnles).  Dn  Bodan. 
Dubo8(t(Antonin).  Dufaore  (Gabriel).  Dumas 
(J  ulien).    Dussanssoy . 

Elva  (comte  d*). 

Firino.     Fould  (Achille).   Fouquet  (Camille). 

Gaillard  (Jales).  Galpin (Gaston)*  Gamard. 
GauUar  (Bané).  GelUbari  des  gagains.  Gé- 
rard (baraa)*  Girard*  Gonidec  da  Traissan 
(comte  la).  Grandmaisao  (4a)*  Graui  (Georgaa)* 
Guérln  (Ueutenant-eolonal)* 

Halgouet  (lleatanant  •  oelanel  da).  Hémon. 
Hugues  (vioomte  d*)  (Basses«Alpas).  Huist  (d*). 

Joanart    Jules  JakuaC. 

RergarUm  (de).    Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Laniel  (Henri).  Lanjulnals 
(comte  4e).  Lannes  de  Mootebello.  La  Noue 
(vicomte  de).  Largentaye  (Rioust  de).  La  Ro- 
chefoucauld, duc  de  Doudeaovllle.  La  Hpche- 
jaqnelein  (marquis  de).  Laroche-Joubert.  La- 
roze.  Lasteyrie  (de).  Lebaudy  (Paul).  Lebon 
(Haurica)  <Maa-Inférieura).  U  Cerf.  U  Ga- 
vrian.  Legrand  (Arthur).  Lévis  •  MIrepoix 
(comte  de).   Lorois  (Emile).   Loyer. 

Maduu  (baron  de).  Maby  (da).  Maraal 
Habert.  Marat  (Henry).  Maurlea-Bindar.  Ni- 
ciieu  (Attba).  Montalambert  (aomta  da).  Mont^ 
tort  (vicomte  da).  MoriUoi  (Léon).  Mnn  (aomta 
Albert  de). 

Ornanp   (Cuneo  d*). 

Paulmier.  Pllchon.  Pontbriand  (du  Breil, 
copQteda).  Parteu  (iroaand).   Prajc-Paris. 

BauUne.  R^na^  (los^h)«  Roeha  (Julaa) 
(Savoie).   Rohui  (doc  de). 

Saint-Martin  (de).  Saint-Quentin  (comte  de). 


Say  (Léon).  Schneider  (Henri).  Serph  (Gns- 
man).   Soland  (de).    Sonnery-Martln. 

Tailllandier.    Trélat.   Tréveneuc  (comte  de). 

Vacher.  Viellard  (Armand).  Villiers.  VogUé 
(vicomte  E.  Melchlor  de). 

Witt  (Conrad  de). 

OMT  VOTÉ  GOMTRl  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Ahel  Alasseur.  Aroo- 
dru.  Argellôs.   Armei.  AudifTred*  Auricoste. 

Baohimont.  Balandreau.  Barodet.  Barthou. 
Bascou.  Basly.  Bastid  (AdHen)p  Batlot  (Geor- 
ges). Baudin.  Baulard.  Basllle.  Beauquler. 
Bepmale.  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard  (Er- 
nest) (Rhône).  Berdoly.  Berne-Lagarde  (de). 
Berry  (Georges).  Berteanx.  Bertrand.  Béiine. 
BisarelU.  Biiot.  Blzouard-Bart.  Blane  (Ed* 
mond)  (Hautes-Pyrénées).  Blane  (Henri)  (Haute- 
Loire).  Blanc  (Louis)  (Dr6me).  Blanc  (Pierre) 
(Savoie).  Boissy  d' Angles.  Boaard.  Bony-Cis- 
ternes.  Boudenoot.  Bourgeois  (J.)  (Jura). 
Bourgoin.  Bourlier.  Bourrât,  BourrlUon.  Bo 
vIer-Lapierre.  Boyar  (Antide).  Boysset.  Bo- 
xérian.  Braud.  Breton.  Brice  (Jules)  (Meùr- 
the-et-Moselle).   Brindeau.  Brune.    Brunet. 

Calvinhac.  Camand.  Carpentier-Risbpurg. 
Carquel.  Castillard.  Caie  (Edmond)  Hsute- 
Garonne).  Caces  (Thierry)  (Gers).  Ceccaldi. 
César-Lalné.  Ghambige.  Chamerlat.  Chan- 
dioux.  Chantelauze.  Gharles-Dupuy.  Gharies- 
Roux.  Charonnat.  Charpentier.  Charruyer. 
Chassaing.  Chaudey.  Gbaulln-Servinlére. 
Chautemps.  Chauviéro*  Chauvin.  Chayolx.  Che- 
navas.  ChevUlon.  Clament  (Clément).  Glapot. 
ansaret.  Coache.  Codât.  Cogat.  Constant. 
Cornudet.  Cosmao-Dumenez.  Coudreuse.  Cou- 
sin (Elle).  Coûtant.  Crémieux.  Çros-Bon- 
nei.    Cuissart. 

Darlan.  DauJU)n.  David  (Alban).  Decker- 
David,  Defontalne.  Defumade.  Dejean.  De- 
lanne.  Delarue.  Delannay.  Delcassé.  Del- 
mas.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (François). 
Demalvllain.  Denis.  Denoix.  Deproge.  Der- 
veloy.  Descubes.  Desfarges.  Dèshayes.  D'e- 
velle  (Jules).  Dindean.  Dislaan.  Dorian. 
Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Dcon.  Dobief. 
Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Dubois  (Emile) 
(Nord).  Dulardin-Beaumetz.  Dulau  (Cons- 
tant). Dunaime.  Dupon.  Duvau  (Jules). 
Duvigneau* 

Ellez  -  Evrard.  Emile  Julllen .  Èstournellas 
(d>   Etienne.   Euzière. 

Faberot.  Fanien  (Achille).  Farjon  (Adrien). 
Faura  (AKrad).  Fiquat.  Fleury-Ravarin.  Flou- 
rans.  ForcioU.  Fougeiroi.  Fraoconie.  Fré« 
bault. 

GaooB.  Garniar  (Charante-Infériaure).  Gas^ 
nier.  Gansaorgues  (Frédério),  Gauthier  (da 
Clagny).  Gauvin.  Gavlni  (Antoine).  Gavtni 
(Sébastian).  Gellé.  Gendre.  Ganet.  Genoux* 
Praahée.  Gérault- Richard.  GarviUa-Réaaha. 
Gévelot.  Giguet.  GiUot.  Girodet.  Goirand. 
Gottaron.  Goujat.  Goujon  (Julien)  (Saina-lnfé* 
riaure).  Goujon  (Théophile)  (Gironde).  GourvU. 
Gousset.  Gras.  Grousset  (  Paschal  ).  Gruet 
(Charles).  Guesda.  Guignard*  Gulllemaut. 
Guillemet.  GuUlemin. 

Hainsselin.  Harriague  Salat-MarUn.  Hayaz. 
Hannard.  Harbet.  Hubbard  (Gustave).  Hugues 
(Clovis)  (Seine).  Hugnas  (François)  (Aisne). 
Huguat  (Henri).  Humbart. 

tsaae.  Isambart  (Gustave),   lung  (générai). 

Jacques.  Jaurès..  Jouart..^  Jouffray.  Jouf- 
froy  d'Abbans  (  comte  de).  '  Jourdan  (Joseph) 


(Var).  Jeurdan  (Louis)  (LÔzôre).  Jourde.  Ju- 
mel. 

Labat.  La  Batut(de).  Labusslére.  Lachiése. 
Lacombe  (Louis).  Lacôte.  LacretaUe  (Henri 
de),  Léoroix,  Lagnel.  Lamendln.  Lapprte 
(Gaston)  (Nièvre).  Lasserre  (Maurice).  Lauren-> 
çon.  Lavertujon  (Henri).  Laville.  Lavy. 
Lebon  (André)  (Deux-Sèvres).  Le  Borgne,  Le- 
bret.  Le  Clec'h.  Leconte  (Alfred).  Le  Coupa- 
nec.  Leffet.  Léglise.  Le  Mare.  Lemercler 
(comte).  Le  Moign  (Côtes-du-Nord).  Le  Mol- 
gne  (Manche).  Le  Myre  de  Vilers.  Lepez. 
Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Lesage  (Cher). 
Lesage  (Oise).  Lo  Benne.  Leteurtre.  LoTrea- 
deo.  Leveoque.  Levât  (Georges).  Leydet 
(Victor).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopi- 
teau.    Loup.    Luce  de  Casablanca. 

Magnien.  Malzac.  Mandeville.  Marchegay. 
Marmottan.  Martinon.  Marty.  Mas.  Mathé 
(Félix).  Maurice -Faure.  Mercier  (Joseph) 
(Haute-Saône).  Merlou.  Miehau  (Nord).  Mi- 
chelin. Mielvacque  de  Laeour.  Millerand. 
Million  (Louis).  Miloohau*  Mirman.  Montant 
(Seine-et-Marne).  Moret.  Morlot.  Moroux. 
Mougeot. 

Naquet  (Alfred).  Néroh-Bancel  (Emile). 
Noôl, 

Obissier  Saint-Martin.  Odilon-Barrot.  Ordi- 
naire (Dionys).    Ouvré* 

Pajot.  Pams.  Paulin -Méry.  Pédebidou. 
Pelletan  (Camille).  Perler  de  Larsan  (comte 
du)  (Gironde).  Perrier  (Antoine)  (Savoie). 
Pétral  (Albert).  Pbllipon.  Piarre-Alype,  Plisson- 
nier.  Poahun.  polucaré  (Raymond).  Pontallié. 
Poupin.  Pourteyron.  Prudent  -  DervillerSé 
Prud'homme-  Havette. 

Quintaa. 

Rabier  (Femand).  Ragot.  Ralberti.  Ra- 
meau. Raynai.  Real.  Regnault.  Renauit- 
Morliére.  Renou.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey 
(Emile)  (Ut).  Ricard  (Henri)  (C6te-d*0r).  Ri- 
chard {Pierre).  Rlotteau.  Rivet  (Gustave),  Rooh. 
Roche  (Brnast)  (Seine).  Rolland.  Rouanet. 
Rousse  (Charles).  BouTier.  Rouvre  (Bourlon 
de).    Royer.    Rozet  (Albin).    Rubillard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Salis.  Sa- 
mary.  Saumande.  Sautumier.  Sauvanet.  Sau- 
zet  (Marc).  Sembat.  Sever  (colonel).  Sibille. 
Sicard.  Siegfried.  Signard.  Simon  (Amaury). 
Slrot-Mallez.    Souhet.    Surcharap. 

Talon  (Léon).  Tardif.  Thomson.  Thonion. 
Thonnard  du  Temple.  Thoulouse.  Tiphaine. 
Toussaint.  Trannoy.  Trouillot  (Georges). 
Turigny. 

Vacherie.  Vaillant  Vallé.  Vallon  (amiral). 
Vaux  (Pierre).  Vichot.  Vigne.  Villaln.  Ville. 
Villejean.  VI val.   Vivlani.   Vuillod. 

Walter.  Well-Mallez.  Wignacourt  (comte 
de).    Wilson. 

n'ont  pas  pris  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Alsace  (comte  d*),  prince  d'Hénin.  Arène 
(Emmanuel).   Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bory.  Bouge.  Bourcy.  Bour- 
geois  (Léon)  (Marne).    Brisson  (Henri). 

Carnot  (Ernest).  CSaussanel.  Cavaignac  (Go- 
defroy).  Chabrié  (Adrien).  Chapuis.  Christo- 
phle  (Albert).  Compayré (Emile).  Cot.  Coui- 
turier. 

belnns-Montaud.  Deschanel  (Paul).  Doumer 
(Paul)  (Yonne).  Dralce  (Jacques).  Ducos.  Du 
puytrem. 

Escanyé. 

Ferry  (Charles).   Fournol.    Franc. 
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Gervais  (Jules).  Goblet.  Guieysse.  Gayot- 
Dessaigne. 

Henrion. 

Jacquemin. 

Labarthe.  Lannelongue.  La  Porte  (de)  (Deux- 
Sèvres).  Lascombes.  LecheTallier.  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Leveillè.  Unard.  Lockroy. 
Loriot 

Malaussena.  Marcillat.  Marfan.  Masson. 
Mèline.    Mesureur.     Mougin. 

Oriol.   Orsat(L6on). 

Papelier. 

Reboulin.  Reille  (baron  André).  Rémusat 
(Pierre  de).  Rlbot  Ricard  (Louis)  (Seine- 
inférieure).    Rose.    Rouzaud. 

Sarrien. 

Theulier .    Tliierry-Delanoue. 

Viger.    Viox   (Camille). 

n'ont  pas  pris  part  au  totb 

comme  ayant  été  retenus  à  la  eommUsion 
du  budget  : 

MM.  Boucher  (Henry).  Cochery  (Georges). 
Delpeuch.  Flandin.  Rerjégu  (J.  de).  Turrel 
(Adolphe).    Yogeli. 

n'ont  pas  pris  part  au  tote 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
de  Vartnée  : 

MM.  Duval.  Le  Hérissé.  Mézières.  Mous- 
tier  (marquis  de).  Ponrquery  de  Boisserin. 
Reille  (baron). 

ABSENTS  PAR  CONGÉ: 

MM.  Castelin.  Glédou.  Gouchard.  Demar- 
çay(baron).  Dupny-Dutemps.  Dutreix.  Fran- 
çois. Isambard.  Juigné  (comte  de).  Lafont 
(Ernest).  Legras.  Lemire  (Nord).  Marué- 
]ouls.  Mercier  (Jules)  (Haute- Savoie).  Passy 
(Louis).    Ramel(de).    Sentenac.   Thorel. 


SCRUTIN 

Sur  la  prise  en  considération  de  la  disposition 
additionnelle  de  MM.  Maurice- Binder  et  De- 
ny$  Cochin  à  Varticle  f  •»  du  projet  de  toi  r«- 
Uiiifà  VSxposition  universelle  de  1900. 

Nombre  des  votants 472 

Majorité  absolue 237 

Pour  radoption 119 

Contre 353 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM. Adam  (Achille).    AiUières (d*).    Arnous. 

Balsan.  Bansard  des  Bois.  Baudry  d'Asson 
(de).  Bemis  (comte  de).  Blanc  (Edmond) 
(  Hautes-Pyrénées).  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire). 
Bougôre.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brincard. 
Broglie  (prince  de). 

Cazenove  de  Pradine  (de).  Chabrié  (Adrien). 
Cibiel.  Glausel  de  Coussergues.  Cochery  (Geor- 
ges). Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry) 
(Nord). 

Dansette  (Jules).    Delafosse  (Jules).     Delau- 


nay.  Delbet.  Denécheau.  Desjardlns  (Jules). 
Drake  (Jacques).  Du  Bodan.  Dufaure  (Ga- 
briel). Dumas  (Julien).  Dupuytrem.  Dussaus- 
soy. 

Elva  (comte  d'). 

Firino.  Flourens.  Fould  (Achille).  Fouquet 
(Camille).    Foumol. 

Galpin  (Gaston).  Gamard.  Gautier  (René). 
Gellibert  des  Segnins.  Gérard  (baron).  Gi- 
rard. Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Goujon 
(Julien)  (Seine-Inférieure).  Grandmaison  (de). 
Graux  (Georges).    Guérin  (lieutenant-colonel). 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hémon. 
Hugues  (vicomte  d')  (Basses- Alpes).    HuUt  (d'). 

Jacquemin.   Jonnart.    Jules  Jaluzot. 

Kergariou  (de).    Rrantz  (Camille). 

Labarthe.  La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Laniel  (Henri).  Lan- 
juinais  (comte  de).  Lannelongue.  La  Noue 
(vicomte  de).  Largentaye  (Rioust  de).  La  Ro- 
chefoucauld, duc  de  Doudeauville.  La  Roche- 
Jaquelin  (marquis  de).  Laroche-Joubert.  La- 
roze.  Lasteyrie  (de).  Lebaudy  (Paul).  Lebon 
(Maurice)  (Seine-Inférieure).  Le  Cerf.  Le  Ga- 
vrian.  Legrand  (Arthur).  Leteurtre.  Leveillè. 
Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Linard.  Lorois 
(Emile).    Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Marcel  Ha- 
bert.  Maret  (Henry).  Maurice-Binder.  Mi- 
chou  (Aube).  Montalembert  (comte  de).  Mont- 
fort  (vicomte  de).  Moret.  MoriUot  (Léon).  Mun 
(comte  Albert  de). 

Omano  (Cuneod'). 

Paulmier.  Plichon.  Pontbiiand  (du  Breil, 
comte  de).    Porteu  (Armand).    Prax-Paris. 

Rauline.  Rémusat  (Pierre  de).  Rohan 
(duc  de). 

Saint-Martin  (de).  Saint-Quentin  (comte  de). 
Sauxet  (Marc).  Schneider  (Henri).  Serph  (Gus- 
man).   Soland  (de).    Sonnery-Martin. 

TalUiandier.  Thlerry-Delanoue.  Thoulouse. 
Trélat.    Tréveneuc  (comte  de). 

Yiellard  (Armand).  YiUiers.  VogeU.  Yogtté 
vicomte  E.  Melchior  de). 

Wignacourt  (comte  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abeille  (Yalentln).  Abel.  Alasseur. 
Amodru.  Argellès.  Armez.  Audlffred.  Aurl- 
coste. 

Bachlmont.  Balandreau.  Barodet.  Barthou. 
Bascou.  Basly.  Bastide  (Adrien).  Batiot 
(Georges).  Baudin.  Baulard.  Bazille.  Beau- 
quler.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre)  (Ain). 
Berdoly.  Berne-Lagarde  (de).  Berry  (Georges). 
Berteaux.  Bézine.  Blzarelli.^  Bizot.  Blzouard- 
Bert.  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Blanc  (Pierre) 
(Savoie).  Boissy  d'Anglas.  Bonard.  Bony- 
Clsternes.  Bory.  Boudenoot.  Bourgeois  (J.) 
(Jura).  Bourgoin.  Bourller.  Bourrât.  Bour- 
rillon.  Bovier-Lapierre.  Boyer  (Antide).  Boys- 
set.  Bozérian.  Braud.  Breton.  Briee  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brlndeau.  Brune.  Bru- 
net. 

Calvlnhac.  Garnaud.  Carpentler-Rlsbourg. 
Carquet.  CastlUard.  Gaze  (Edmond)  (  Haute- 
Garonne).  Cazes  (Thierry)  (Gers).  Ceccaldi. 
César-Lalné.  Chamblge.  Chamerlat.  Chan- 
dloux.  Chantelauze.  Charles-Dupuy.  Charles- 
Roux.  Charonnat.  Charpentier.  Gharruyer. 
Chassaing.  Chaudey.  Chautemps.  Chauviére. 
Chauvin.  Chenavaz.  Chevillon.  Clament  (Clé- 
ment). Clapot.  Cluseret    Coache.  Godet.  Co- 


get.  Constant.  Cornudit-  Cosmao-Dumenez. 
Cousin  (Elle).  Coûtant.  Grémleux.  Gros-Bon- 
nel.   Culssart. 

Darlan.  Dauzon.  David  {Alban).  Decker-Da- 
vld.  Defontalne.  Defumide.  Dejean.  De- 
lanne.  Delarue.  Delcassé.  pelmas.  Delombre 
(Paul).  Delonde  (Prançolilk  Demalvilain.  De- 
nis. Denoix.  Deproge.  Dffveloy.  Descubes. 
Desfarges.  Deshayes.  Devfille  (Jules).  Din- 
deau.  Disleau.  Dorian.  D^umergue  (Gaston) 
(Gard).  Dron.  Dubief.  Dpbois  (Yictor)  (de 
Dreux).  Dubois  (Emile)  (^ord).  Dujardin- 
Beaumetz.  Dulau.  Dunaimi«  Dupon.  Duvan 
(Jules).    Duvigneau. 

Eliez- Evrard.  Emile  Jullien.  Escanyé. 
Etienne.    Euzlère. 

Faberot.  Fanien  (Achille),  Farjon  (Adrien). 
Faure  (Alfred).  Fiquet.  Fleury-Ravarin.  For- 
dolL  Fougelrol.    Franeonii|,   Frébaalt. 

Gacon.  Gamier  (Charentf-laférieure).  Gas- 
nler.  Gaussorgues  (Frédéric).  Gauthier  (de 
Clagny).  Ganvin.  Gavini  (Antoine).  Gavioi 
(Sébastien).  Gellé.  Gendpf.  Genêt.  Genoux- 
Prachée.  Gérault  -  Rich«r|;  Gerville-Réache. 
Gévelot.  Giguet.  Gillot.  Girodet  Gotrand. 
Gotteron.  Goujat  GoujQO/Théophile)  (Gironde). 
Gourvil.  Gousset.  Grai,  Grousset  (Paschal). 
Gruet  (Charles).  Guesdf .  Guignard.  GuiUe- 
maut.    Guillemet.    GuUleniln. 

Hainsselin.  Harriaguf  Saint-Martin.  Hayez. 
Hennard.  Herbet.  U|»bbard  (Gustave).  Hn- 
gues(Clovis)  (Seine),  Jlugues (François)  (Aisne). 
Huguet  (Henri).    Hujiibert. 

Isaac.    Isamberi  (Gustave).    lung  (général). 

Jacques.  Jaur^.  Jouart.  Jouffray.  Jouf- 
froyd'Abbans  (Qpmte  de).  Jourdan  (Joseph) 
(Yar).     Jourdap   (Louis)  (Lozère).   Jourde. 

Labat.  Latasslére.  Lachiéze.  Lacombe 
(Louis).  JLaeOte.  Lacretelle  (Henri  de).  La- 
croix. Lsfael.  Lamendin.  Laporte  (Gaston) 
(Niévri).  Lascombes.  Lasserre  (Maurice). 
Laureocon.  Lavertujon  (Henri).  Laville. 
Lavy^  Lebon  (André)  (Deux-Sévres).  Le  Bor- 
gne, Lebret.  Le  Clec*h.  Leconte  (Alfred).  Le 
Çiupanec.  LeiTet.  LégUse.  Le  Mare.  LeMolgn 
<Gôtes-du-Nord).  Le  Myre  de  Yilers.  Lepez. 
Leroy  (Arthur)  (Côte-d*Or).  Lesage  (Cher). 
Lesage  (Oise).  Le  Senne.  Le  Troadee.  Le- 
vecque.  Levet  (Georges).  Leydet  (Yictor;. 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopitean.  Loup. 
Luce  de  Casablanca. 


Magnien.  Malzac.  Mandeville.  Marchegay. 
Marmottan.  Martlnon.  Marty.  Mas.  Mathé 
(Félix).  Maurice- Faure.  Mercier  (Joseph) 
(Haute-Saône).  Merlou.  Mlchau  (Nord).  Mi- 
chelin. Mielvacque  de  Lacour.  Mlllerand.  Mil- 
lion (Louis).  Milochau.  Mirman.  Montant 
(Seine-et-Marne).  Morlot.  Moroux.  Mougeot. 
Moustier  (marquis  de). 

Naquet  (Alfred).    Noôl. 

Obissier  Saint-Martin.  Odllon-Barrot.  Ordi- 
naire (Dionys).   Ouvré. 

Pajot.  Pams.  Paulin-Méry.  Pédebidon.  Pel- 
letan  (Camille).  Perler  de  Larsan  (comte  du) 
(Gironde).  Perrler  (Antoine)  (Savoie).  Pétrot 
(Albert).  Phillpon.  Plerre-Alype.  Pllssonnier. 
Pochon.  Poincaré  (Raymond).  Pontallié.  Pou- 
pin. Pourteyron.  Prudent-Dervillers.  Pru- 
d'homme-Havette. 

Qulntaa. 

Rabler  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Ra- 
meau. Raynal.  Real.  Regnault  Renou.  Rey 
(ArlsUde)  (Isère).  Rey  (EmUe)(Lot}.  Ribot.  Ri- 
card (Henri)  (Côte-dOr).    Richard  (Pierre). 
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Riotteau.  RiTet(Gu8taYe).  Roch.  Roche  (Er- 
nest) (Seine).  Rolland.  Ronanet.  Rousse 
(Charles).  Rouvier.  Rouvre  (Bourlon  de).  Royer. 
Rozet  (Albin).   RublUard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Salis.  Sa- 
mary.  Sautumier.  Saavanet.  Sembat.  Seyer 
(colonel).  Sibille.  Sicard.  Siegfried.  SIgnard. 
Simon  (Amaury).  Sirot-Mallez.  Souhet.  Sur- 
champ. 

Talou  (Léon).  Tardif.  Thomson.  Thonion. 
Thonnard  du  Temple.  Tiphaine.  Toussaint. 
Trannoy.    TrouiUot  (Georges).   Turigny. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  Vallon  (amiral). 
Vaux  (Pierre).  Vichot.  Vign6.  Villain.  Ville. 
ViUejean.   Vival.    Viyiani.    Vuillod. 

Walter.  WeU-MaUez.  Wilson.  Witt  (Con- 
rad de). 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  TOTE 

MM.  Alicot.  Alsace  (comte  d'),  prince  d*H6nin. 
Arenberg  (prince  d*).  Arône  (Emmanuel). 
Aynard  (Edouard). 

Babaud-Laoroze.  Bérard  (Ernest)  (Rhône). 
Bertrand.  Bischoffsheim.  Bouge.  Bourcy. 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Brioe  (René)  (lUe- 
et- Vilaine).    Brisson  (Henri). 

Camot  (Ernest).  Caussanel.  Cavaignac  (Go- 
defroy).  Chapuis.  Charmes  (Francis).  Chau- 
lin-Serrinière.     Ghavoix.      Chevallier  (Emile). 


Christophle  (Albert).  Compayré  (Emile).  Cot. 
Coudreuse.    Couturier. 

Deluns-Montaud.  Deschanel  (Paul).  Doumer 
(Paul)  (Yonne).    Ducos. 

Estournelles  (d*). 

Ferry  (Charles).    Franc. 

Gaillard  (Jules).  Gervais  (Jules).  Goblet. 
Guieysse.    Guyot-Dessaigne. 

Henrion. 

La  Batut  (de).  La  Porte  (de;(Deux-Sôvres). 
Lechevallier.  Lemercier  (comte).  Le  Moigne 
(Manche).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lockroy. 
Loriot 

Malaussena.  Marcillat.  Marfan.  Masson. 
Méline.    Mesureur.    Mougin. 

Néron-Banoel  (Emile). 

Oriol.    Orsat  (Léon). 

Papelier. 

Reboulin.  Reille  (baron  André).  Ricard 
(Louis)   (Seine-Inférieure).    Rose.    Rouzaud. 

Sarrien.    Saumande.    Say  (Léon). 

Theulier. 

Vacher.   Viger.    Viox  (Camille). 

n'ont  pas  pris  part  AU  VOTE 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
du  budget  : 

MM.  Berger  (Georges).  Boucher  (Henry).  Del- 


peuch.  Dubost  (Antonin).  Flandin.  Jumel. 
Rerjégu  (J.  de.)  Renault-Morlière.  Turrel 
(Adolphe). 

n'ont  pas  pris  PART  AU  VOTE 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
de  V armée: 

MM.  Duval.  Lannes  de  Montebello.  Le  Hé- 
rissé. Méziëres.  Pourquery  de  Boisserin.  Reille 
(baron).    Reinach  (Joseph).    Roche  (Jules). 


ABSENTS  PAR  CONGE  : 

MM.  Castelin.  Clédou.  Couchard.  Demarçay 
(baron).  Dupuy-Dutemps.  Dutreix.  François. 
Isambard.  Juigné  (comte  de).  Lafont  (Ernest). 
Legras.  Lemire  (Nord).  Maruéjouls.  Mercier 
(Jules)  (Haute-Savoie).  Passy  (Louis).  Ramel(de). 
Sentenac.  Thorel. 


M.  Pierre  Richard  déclare  qull  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »  dans  le 
scrutin  du  14  mars  sur  Tensemble  du  projet  de 
loi,  modifié  par  le  Sénat,  portant  réglemente  é- 
flnitif  du  budget  de  rexercice  1887,  et  qt'en 
réaUté  il  «  s'était  abstenu  ». 
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SOMMAIRE.  —  Procés-yerbal  :  MM.  le  comte  de  Bernls,  Jules  Brice.  =  Dépôt  et  lecture,  par  M.  Jules  MéUne,  d*un  projet  de  résolution,  signé 
par  M.  Jules  Méline  et  un  grand  nombre  de  ses  collègues,  concernant  le  rétablissement  d'un  rapport  âxe  entre  Tor  et  l'argent  par  voie  de 
convention  internationale.  =  Dépôt,  et  lecture,  par  M.  de  fiaudry  d'Asson,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'interdire  le  travail  du 
dimanche.  —  Demande  de  déclaration  de  l'urgence  :  M.  de  Baudry  d'Asson.  =  Rejet.  =  Adoption  du  projet  de  loi  portant  prorogation  de 
surtaxes  à  l'octroi  de  la  ville  de  Paris.  =  Ajournement  de  la  2*  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Le  Cerf  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
portant  modification  de  la  loi  du  6  août  1791  sur  les  domaines  congéables.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  TExposition  univer- 
selle de  1900.  —  Dispositions  additionnelles  :1*  de  MM.  Vaillant,  Baudin  et  autres  ;  2<>  de  MM.  Chauvin,  Guesde  et  autres  :  MM.  Vaillant,  ministre 
des  finances,  Chauvin,  Faberot,  Bovier-Lapierre,  Jourde,  le  ministre  des  finances.  Scrutin  sur  le  premier  paragraphe.  Nul  faute  du  quwum. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  HENRI  BRI8S0N 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Léon  Mougeot,  Vun  des  secrétaires^ 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  l6  comte  de  Bernia.  C'est  par  erreur 
que  je  suis  porté  au  Journal  officiel  comme 
m'étant  abstenu  dans  le  scrutin  sur  la  pre- 
mière partie  de  la  motion  préjudicielle  de 
M.  Chapuis,  que  j'avais  reprise  moi-même. 

Je  déclare  avoir  voté  «  pour  »  cette  mo- 
tion, n'ayant  pas  eu  l'intention  de  reprendre 
une  proposition  pour  ne  pas  la  voter. 

M.  Jules  Brioe.  Je  considère  l'extension 
Illimitée  de  la  vlUe  de  Paris  comme  un 
péril  national.  Je  suis  donc  l'adversaire  de 
tout  ce  qui  peut  contribuer  &  cette  exten- 
sion... 

M.  le  président.  Mon  cher  collègue, 
vous  ne  pouvez  pas  motiver  une  opinion 
BOUS  prétexte  de  rectiflcation  au  procès- 
verbal.  Rectifiez,  s'il  y  a  lieu,  le  vote  que 
le  Journal  officiel  vous  prête;  mais  vous 
devez  vous  en  tenir  là. 

M.  Jules  Brlce.  Je  défère  à  votre  invita- 
tion, monsieur  le  président. 

Je  suis  porté  par  erreur  au  Journal  officiel 
comme  ayant  voté  «  contre  »  dans  les  scru- 
tins sur  la  motion  préjudicielle  de  M.  Cha- 
puis et  sur  le  projet  de  résolution  de  la 
commission;  en  réalité, j'ai  voté  «  pour» 
dans  ces  deux  scrutins. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres 
observations  sur  le  procès-verbal  ?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

1896.  »  DBP.,  SBSSIOlf  ORD.  —  ANNALIS,  T.  I. 
(NOUVi  SARDBi  AraiALISt  T.  48i) 


EXCUSE  ET  DEMANDE  DE  GONOÊ 

M.  le  président.  M.  Gauthier  (de  Clagny) 
s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
de  ce  jour  et  demande  un  congé. 

La  demande  sera  renvoyée  &  la  commis- 
sion des  congés. 

DÉPÔT  d'un  PROJET  DE  RÉSOLUTION 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mé- 
line pour  le  dépOt  d'un  projet  de  résolution, 
en  faveur  duquel  il  se  propose  de  deman- 
der l'urgence. 

M.  Jules  Méline.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre,  en  mon 
nom  et  au  nom  de  347  de  nos  collègues, 
un  projet  de  résolution  dont  je  demande 
la  permission  de  donner  lecture,  en  la  fai- 
sant précéder  du  très  court  exposé  des  mo- 
tifs qui  le  justifie. 

Ce  projet  de  résolution  concerne  le  réta- 
blissement d'un  rapport  fixe  entre  l'or  et 
l'argent  par  vole  de  conveniion  internatio- 
nale. 

Sur  plusieurs  bancs.  Lisez!  lisez  I 

M.  Jules  Méline,  lisant.  Messieurs,  la 
rupture  de  Tancien  pair  bimétallique,  sur- 
venue depuis  1873,  entre  la  valeur  d'échange 
de  l'étalon  d'or  et  la  valeur  d'échange 
de  l'étalon  d'argent  cause  les  préjudices  les 
plus  graves  à  notre  agriculture,  à  notre  in- 
dustrie et  à  notre  commerce  général,  en 
même  temps  qu'elle  affaiblit  la  sécurité  de 
nos  créances  extérieures. 

Les  rapports  des  consuls  européens  en 
résidence  en  Extrême-Orient,  au  Mexique 


et  dans  l'Amérique  du  Sud  prouvent,  en 
effet,  que  la  prime  de  l'or  existant  aujour- 
d'hui dans  ces  divers  pays,  —  et  dont  la 
disqualification  de  l'argent  comme  instru- 
ment d'échange  international  est  la  cause 
principale,  —  constitue  pour  eux  : 

i""  Une  protection  formidable  en  faveur 
dé  leur  production  indigène  (agricole  ou 
Industrielle),  à  l'abri  de  laquelle  celle-ei  se 
développe  sûrement  et  rapic^ement,  parce 
qu'elle  rend  très  difficile  l'importation 
dans  ces  pays  des  marchandises  prove- 
nant de  nations  à  étalon  d'or  comme  la 
France  ; 

2**  Une  prime  énorme  d'exportation  pour 
les  produits  indigènes,  qui  les  incite  &  aller 
s'offrir  de  préférence  sur  les  marchés  des 
pays  à  étalon  d'or,  &  des  conditions  abso- 
lument ruineuses  pour  les  producteurs 
(agriculteurs  ou  industriels)  de  ces  derniers 
pays. 

Pour  faire  cesser  l'anarchie  monétaire 
dont  les  nations  soumises  à  la  loi  de  l'éta- 
lon d'or  souffrent  si  cruellement  aujour- 
d'hui; pour  permettre  aux  producteurs  de 
ces  nations  de  lutter,  au  moins  à  armes 
égales,  sur  le  terrain  des  échanges,  contre 
la  concurrence  des  pays  nouveaux,  déjà  si 
favorisés  par  de  nombreux  avantages  natu- 
rels, 11  est  indispensable  d'assigner  un 
rapport  fixe  de  valeur  entre  l'étalon  d'or  et 
l'étalon  d'argent. 

Ce  rapport  fixe  de  valeur  peut  être  assuré 
par  le  bimétallisme  international^  c'est-à- 
dire  par  une  entente  intervenant  entre  les 
principaleci  nations  actuellement  régies  par 
l'étalon  d'or,  et  aux  termes  de  laquelle  la 
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frappe  libre  et  le  pouvoir  libératoire  inté- 
gral seraient  accordés  à  l'argent  comme  à 
For,  avec  la  même  parité  et  les  mômes  con- 
ditions de  traitement. 

L'observation  des  faits  ayant  démontré, 
d'une  manière  Irréfutable,  que  la  baisse  dé 
valeur  de*  l'étalon  d'argent  par  rapport  à 
l'étalon  d'or  n'était  due  qu'aux  mesures  lé- 
gislatives prises  en  faveur  de  l'or  et  au  dé- 
triment de  l'argent  :  par  l'Angleterre  en 
1816,  par  l'Allemagne  en  1871,  par  les  Pays- 
Bas  et  les  Etats-Unis  en  1873,  par  la  France 
et  les  pays  de  l'union  latine  en  1873  et  1876, 
et,  enfin,  par  le  gouvernement  des  Indes  an- 
glaises en  1893  ;  tout  nous  autorise  à  penser, 
dès  lors,  que  d'autres  mesures  législatives 
prises  par  les  grandes  nations  créancières 
du  monde,  actuellement  régies  par  l'étalon 
d'or  et  préalablement  concertées  entre 
elles,  peuvent  rétablir  l'ancien  équilibre 
des  deux  étalons  monétaires  et  en  assurer 
la  stabilité  dans  l'avenir.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Mais  i'etpérience  du  passé  a  également 
démontré  qu'avant  de  convier  à  une  confé- 
rence internationale,  cbargée  de  trouver  la 
solution  du  problème  à  résoudre,  les  grandes 
nations  à  étalon  d'or,  dont  l'entente  est 
considérée  comme  indispensable,  il  fallait 
au  moins  les  amener  à  se  prononcer  sur 
le  principe  même  et  sur  les  conséquences 
économiques  de  la  réforme  monétaire  pro- 
jetée. 

C'est  la  première  étape  à  franchir  dans  la 
voie  des  solutions  pratiques.  (Très  bien! 
très  bien!) 

C'est  pour  atteindre  ce  but  que  les  bimé- 
tallistes  français,  anglais  et  allemands  ont 
décidé  de  présenter,  à  leurs  Parlements  res- 
pectifs, une  motion  dont  l'adoption  par  les 
trois  Parlements  aurait  pour  conséquence 
Immédiate  de  trancher  la  question  de  prin- 
cipe et  d'obliger  les  gouvernements  des 
nations  intéressées  à  sortir  de  l'expectative 
réciproque  dans  laquelle  ils  se  maintiennent 
actuellement  et  dont  la  prolongation  serait 
fatale  aux  intérêts  du  pays. 

M.  Jaurès.  Si  nous  faisions  une  pareille 
demande  pour  la  journée  de  huit  heures, 
on  nous  accuserait  de  pactiser  avec  l'é- 
tranger! 

M.  le  président.  Monsieur  Jaurès,  veuil- 
lez ne  pas  interrompre.  La  discussion  n'est 
pas  ouverte  ;  11  ne  s'agit  que  d'une  simple 
lecture. 

M.  Jules  ttéline.  En  conséquence,  noud 
avons  l'honneur  de  vous  proposer  le  projet 
de  résolution  suivant  : 

PROJKT  DS  RÉSOLUTION 

a  La  Chambre  des  députés, 

«  Considérant  que  l'établissement  du  bi- 
métallisme international  serait  un  grand 
bienfait  pour  les  intérêts  agricoles,  indus- 
trielô  et  commerciaux  du  pays,  invite  le 
Gouvernement  à  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  établir  et  assurer,  par  une 


entente  internationale,  un  rapport  fixe  entre 
l'or  et  l'argent.  »  (Très  bien  I  très  bien  !)  (1). 

(1)  Ce  projet  de  résolution  est  signé  de 
M  H.  Méline,  AbeUle  (Valentin),  Adam  (AchiUe), 
Ailliôres  (d*),  Alasseur,  Alsace  (comte  d  ),prlace 
d'Hénin,  Amodra,  Armez,  Arnous,  Audiffred, 
Aurlcoste,  Bafiaud-Lacroze,  Baehimont,  Baian- 
dreau,  Basly,  Bastid  (Adrien),  Batiot  (Georges), 
Baudry  d*Asson  (de),  Bazlile,  Bérard  (Alexandre) 
(Ain),  Bemis  (comte  de),  Bézine,  BizarelU,  Bizot, 
Bizouard-Bert.  Blanc  (Henri)  (Haute -Loire), 
Blanc  (Louis)  (Drôme),  Bony-Cisternes,  Bory, 
Boucher  (Henry),  Boudenoot,  Bouge,  Bourcy, 
Bourgeois  (J.)  (Jura),  Bourgeois  (Paul)  (Vendée), 
Bourgoin,  Bourlier,  Bourrât,  Bourrillon,  Boyer 
(Antide),  Boysset,  Bozérian,  Braud,  Breton,  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle),  Brincard,  Broglie 
(prince  de),  Brune,  Brunet,  Calvlnhac,  Carnot 
(Ernest),  Carpentier-Risbourg,  Carquet,  Caste- 
Un,  CastiUard,  Caze  (Edmond)  (Haute-Oaronne), 
Cazenove  de  Pradine(de),  Cazes  (Thierry) (Gers). 
Ceccaldi,  C6sar-Lalné,  Chabrié  (Adrien),  Gham- 
bige,  Ghamerlat,  Ghantelauze,  Chapuis,  Gharon- 
nat,  Charruyer,  Chaudey,  Chaulin-Servinlère, 
Chautemps,  Chavoix,  Chevillon,  Clament  (Clé- 
ment), Clédou,  Cluseret,  Coache,  Cochin  (De- 
nys)  (Seine),  Cochin  (Henry)  (Nord),  Codet,  Go- 
get,  Compayré  (Emile),  Constant,  Gornudet, 
Cosmao  -  Dumenez,  Cot,  Coudreuse,  Cousin 
(EUe),  Guissart,  Dansette  (Jules),  Darian,  Dauzon, 
David  (Alban),  Decker-David,  Defontaine,  De- 
fumade,  Dejean,  Delanne,  Delaunay,  Deloncle 
(François),  Delpeuch,  Delnns-Montaud,  Demal- 
Tilaln,  Deûêchean,  Denis,  Denoix,  Derveioy, 
Deshayes,  Desjardins  (Jules),  Develle  (Jules), 
Dindeau,  Disleau,  Dorian,  Doumergue  (Gaston) 
(Gard),  Du  Bodan,  Dubois  (Victor)  (de  Dreux), 
Dubois  (Emile)  (Nord),  Ducos,  Dujardin-Beau- 
metz,  Dulau  (Constant),  Dumas  (Julien),  Dupon, 
Dupuytrem,  Dussaussoy,  Dutreix,  Duval,  Eliez- 
Evrard,  Elva  (comte  d'),  Emile  JuUien,  Esca- 
nyé,  Etienne.  Euzlôre,  Farjon  (Adrien),.  Fl- 
quet,  Flrino,  Flandin,  Flourens,  Fougeirol, 
Fouquet  (Camille),  Fournol,  Franc,  Franconie, 
Gacon,  Galpin  (Gaston),  Gaussorgues  (Frédéric), 
Gauthier  (de  Clagny),  Gautier  (René),  Gauvin, 
Gellé,  Gellibsrt  des  Segulns,  Gendre,  Genêt,  Ge- 
noux-Prachée,  Gérard  (baron),  Gervais  (Jules), 
Gévelot,  Giguet,  Gillot,  Girard,  Goirand,  Gonidec 
de  Traissan  (comte  le).  Goujat,  Goujon  (  Julien) 
(Seine-Inférieure),  Gousset,  Grandmaison  (de). 
Gras,  Graux  (Georges), Grousset(PaschaI),Guérin 
(lieutenant-colonel),  Guignard,  Guillemaut,Guil- 
lemet,  Halnsselin,  Halgouet  (  lieutenant  -  co- 
lonel du),  Harrlagne  Saint-Martin,  Hayez,  H6- 
mon,  Hennard,  Henriou,  Herbet,  Hugues  (vi- 
comte d')  (Basses- Alpes),  Hugues  (Clovis)  (Seine), 
Hugues  (François)  (Aisne),  Hugaet  (Henri), 
Isaac,  Isambert  (Gustave),  Jacquemin,  Jac- 
ques, Jonnart,  Jourde,  Kergariou  (de),  Labarthe, 
La  Bourdonnaye  (vicomte  de),  Lachièze,  La- 
combe  (Louis),  Lacôte,  La  Ferronnays  (marquis 
de),  Lagnel,  Lamendin,  Laniei  (Henri),  Lanjui'- 
nais  (comte  de),  L.annelongue,  L.a  Noue  (vicomte 
de),  Lasserre  (Maurice),  Laurençon,  LaviUe, 
Le  Borgne,  Lebret,  Le  Cerf,  Lechevallier,  Le 
Clec'h,  Leffet,  Le  Gavrian,  Lêglise,  Le  Hérissé, 
Le  Mare,  Lemerder  (comte),  Lemire  (Nord), 
Lepez,  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or),  Leroy  (Mo- 
deste) (Eure),  Lesage  (Cher),  Lesage  (Oise),  Le 
Troadec,  Levecque,  Lévis-Mirepoix  (comte  de), 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne),  Lhopiteau, 
Linard,  Loriot,  Loyer,  Mackau  (baron  de),  Ma- 
gni6n,Mahy  (de),  Malzac,  Mandeville,  Marcel  Ha- 
bert,  Marchegay,  MarciUat,  Maret  (Henry),  Mar- 
fan,  Martinon,  Marty,  Masson,  Maurice-Binder, 
Maurlce-Faure,  Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône), 
Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie),  Merlou, Michelin, 
Mlchon  (Aube),  Milochau,  Mlrman,  Montalem- 
bert  (comte  de),  Montant  (Seine-et-Marne), 
Montfort  (vicomte  de),  MoriUot  (Léon),  Mougeot, 
Mun  (comte  Albert  de),  Naquet  (Alfred),  N6ron« 
Bancel  (Emile),  Noôl,  Odilon-Barrot,  Ordinaire 
(Dlonys),  Ornano  (Cuneo  d'),  Orsat  (Léon),  Ou- 
vré, Pajot,  Pams,  Papeller,  Paulln-Méry,  Paul- 
mler,  Pédebldou,   Perrier  (Antoine)  (Savoie), 


Tel  est,  messieurs,  le  projet  de  réaolutiûn 
sur  lequel  nous  demanderons  à  la  Chambre 
de  délibérer  à  une  date  prochaine;  mais  il 
est  bon  qu'elle  sache  dès  à  présent  qu^à 
l'heure  même*  où  ce  projet  de  résolution  est 
déposé  sur  son  bureau,  la  discunion  s*en- 
gage  sur  Ut  même  question  au  Parlement 
anglais  et  au  Parlement  allemand.  Par  con- 
séquent, la  Chambre,  en  s'associant  en  prin- 
cipe à  la  proposition  de  renvoi  que  je  vais 
lui  faire,  prouvera  l'importance  qu*elle  atta- 
che à  une  question  qui  préoccupe  rEurope 
tout  entière,  et  son  désir  de  s'associer  aux 
mesures  internationales  qu'on  est  sur  le 
point  de  prendre  pour  réparer  la  grosse  er- 
reur financière  et  économique  commise  en 
1873.  [ApploMiAissements,) 

Le  débat  a  une  trop  grande  importance, 
messieurs,  pour  que  nous  vous  proposions 
de  l'aborder  aujourd'hui,  en  interrompant 
l'ordre  de  vos  travaux;  mais,  pour  répondre 
à  votre  pensée  et  satisfaire  à  rengagement 
que  nous  avons  pris,  nous  vous  demandons 
de  décider  qu'après  la  discussion  de  Fimpôt 
sur  le  revenu  vous  statuerez  sur  Turgenee 
en  la  faisant  suivre  de  l'examen  immédiat 
du  projet  de  résolution  que  j'ai  Thonneur 
de  déposer.  [Très  bien  !  1res  bien  !) 

M.  Paul  Dottmer,  ministre  des  finances. 
Le  Gouvernement  est  d'accord  avec  les 
auteurs  du  projet  de  résolution  pour  en 
fixer  la  discussion  après  le  débat  sur  le 
projet  de  résolution  présenté  par  la  com- 
mission du  budget,  concernant  l'impôt  gé- 
néral sur  le  revenu. 

M.  la  préaidcoit.  Le  projet  de  résolutkn 
sera  imprimé  et  distribué.  S'il  n'y  a  pas 
d'opposition,  la  discussion  sur  la  déclara- 
tion de  l'urgence  sera  remise,  ainsi  que 
le  demande  M.  Méline,  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  après  la  discussion  du  pro- 
jet de  résolution  concernant  l'impôt  général 
sur  le  revenu.  (Assentiment,) 

DJ^ÔT  d'uni   proposition  DE  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Baudry  d'Asson  pour  le  dépôt  d'une  propo 
sitioû  de  loi,  en  faveur  de  laquelle  il  se  pro- 
pose de  demander  l'urgence. 


Pierre  -  Alype,  PUchon,  Plissonnier,  Pochoa, 
PontalUé,  Pontbrland  (du  Bretl,  comte  de , 
Porteu  (Armand),  Pourquery  de  fioisserin,  Pour- 
teyron.  Prud'homme -Bavette,  Qulntaa,  Rabier 
(Fernand),  Ragot,  Rameau,  Ramel  (de  , 
Raaline,  Real,  Reboulin,  Renault,  Reille 
(baron),  Reille  (baron  André),  Rémusat  (Pierre 
de),  Renauit-Morlière,  Rey  (Emile)  (LotK  Ri- 
bot,  Ricard  (Henri)  (Côte-d*0r),  Richard 
(Pierre).  Roch,  Rohan  (due  de),  Rolland,  Rose, 
Rouzaud,  Royer,  Ru  billard,  Saint  (Charles\ 
Saint-Germain,  Saint-Martin  (de),  Saint-Quen- 
tin (comte  de),  Samary,  Saumande,  Sauva- 
net,  Serph  (Gasman),  Sever  (colonel),  Slgnard, 
Simon  (Amaury),  Sirot-Mallez,  Soland  (de).  Son- 
nery-Martln,  Souhet,  Surchamp,  TaUiiandier, 
Talou  (Léon),  Tardif,  Thierry-Delanoue,  Thom- 
son, Thonion,  Thonnard  du  Temple,  Ttioulouse, 
Tréveneuc  (comte  de),  TrouiUot  (Georges),  Tur- 
rel  (Adolphe),  Vacher,  Vacherie,  Vallé,  Vallon 
(amiral),  VaUx (Pierre),  Viellard (Armand),  Vigne, 
Yillejean,  VUUers,  Vioz  (Camille),  Vlval  et  WeU- 
Malles. 
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M.  de  Batidry  d*AsBon.  Messieurs,  il  y 
a  longtemps  que  le  devoir  m'appelait  à 
cette  tribune  pour  déposer  eette  proposi- 
tion de  loi,  en  faveur  de  laquelle  Je  demande 
le  bénéfice  de  Fui^ence. 

Il  est  eertaines  questions  qui  ne  eompor- 
tent  point  de  diseussion.  Celle  dont  J*ai 
rhonneur  de  vous  «itretenir  est  assuré- 
ment de  ee  nombre. 

Le  conseil  général  de  la  Vendée,  dans  sa 
session  du  mois  d'août  1804,  a  été  appelé  à 
se  prononcer  sur  un  vœu  eoncemant  Tin- 
terdiction  du  travail  du  dimanche;  oe  vœu 
a  été  voté  par  la  majorité  du  conseil  géné- 
ral. Gomme  auteur  de  se  vœu,  ]e  dois  évi« 
demment,  messieurs,  porter  devant  vous  le 
débat  sous  la  forme  d'une  proposition  de 
loi.  C'est  ee  que  je  viens  faire  en  ce  mo« 
ment.  J'ai  mis  du  temps,  il  est  vrai,  à  ac- 
complir ce  devoir.,. 

M.  Deaoubes.  Le  temps  ne  fait  rien  i 
l'affaire  I  (Sourire$») 

M.  de  Baudry  d'AssoB.  . .  .mais  fort  du 
vieux  proverbe... 

A  V extrême  gauche.  Mieux  vaut  tard  que 
jamais  I 

M.  de  Battdry  d'Assoa.  . . .  c'est  préci- 
sèment  ce  que  je  voulais  dire  :  Mieux  vaut 
tard  que  jamais  1  (Sounre$),  je  vous  de«» 
mande  d'oublier  pour  un  instant  que  c'est 
un  député  royaliste  qui  est  à  la  tribune 
et  je  vous  prie  instamment  de  vous  associer 
à  la  proposition  de  loi  que  je  dépose.  En 
agissant  ainsi,  croyex-le,  messieurs,  vous 
prendrez  Tintérôt  de  la  France  et  cer- 
tainement vous  contribueras  à  son  relève- 
ment moral.  {Trèt  bien!  à  droile.) 

M.  Faberot.  C'est  un  jour  de  repos  par 
semaine  qu'il  faut  demander, 

M.  de  Baudry  d'Assôn.  8i  vous  voules 
bien  me  le  permettre,  je  vais  donner  con- 
naissance de  l'exposé  des  motifs  de  ma  pro- 
position de  loi. 

Sur  plu»ieur9  banci.  Lises!  lisez  ! 

M.  de  Baudry  d'Aasmi»  lUanti  Consi- 
dérant que  l'homme  ne  peut  se  livrer  &  un 
travail  continuel;  (Tm  bien!  très  bien!  à 
Vextrême  gauche.) 

Considérant  que  le  septième  jour  de  la 
semaine  doit  être  celui  du  repos  ;  {Très  bien  ! 
très  bien  !  à  droite,) 

Considérant  que  le  travail  du  diman- 
che est  de  plus  en  plus  pratiqué  ; 

Considérant  que  ce  scandale  est  une  of- 
fense grave  aux  sentiments  religieux  de  la 
très  grande  majorité  des  Français;  (Inter- 
ruptions à  Vextrême  gauche.  —  Très  bien  ! 
très  bien!  à  droite.) 

Considérant  que  les  nations  qui  ne  se 
soumettent  pas  aux  lois  de  Dieu  et  à  celles 
de  son  Eglise  sont,  tôt  ou  tard,  cruelle- 
ment éprouvées;  (Assentiment  à  droite.) 

Considérant  que  tous  les  membres  du 
Parlement,  à  quelque  parti  qu'ils  puissent 
appartenir,  peuvent,  sans  aucun  préjudice 
pour  eux  et  pour  leurs  administrés,  s'asso- 
cier à  cette  proposition  de  loi; 

Considérant,  enfin,  que  cet  acte  ouvri- 
rait à  notre  chère  patrie  une  ère  de  vérita- 
ble progrès  et  de  relèvement  moral  ; 


J'ai  l'honneur  de  présenter  la  propobi- 
tion  de  loi  suivante  : 

ce  Art.  i**.  —  Le  travail  du  dimanche  est 
interdit.  » 

M.  le  oomte  de  Lanjulnais.  Très  bienl 
très  bien  t 

M.  de  Baudry  d'Aason.  «  Art.  2.  —  Tout 
Français  qui  dérogera  à  eette  interdiction 
sera  passible  d'une  amende  de  100  fr.  & 
1,000  fr.  »  {Mouvements  êivers.  —  Très  bien  ! 
très  bien  !  à  droite.) 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  vouloir  bien 
déclarer  l'urgence  en  faveur  de  cette  pro- 
position de  loi. 

M.  ]#  présideiit.  M.  de  Baudry  d'Asson 
demande  la  déclaration  d'urgence  en  fa- 
veur de  sa  proposition. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  ne  déclare  pas 
l'urgence). 

M.  la  préaideal.  En  conséquence,  la  pro« 
position  de  loi  sera  imprimée,  distribuée 
et  renvoyée  à  la  commission  d'initiative 
parlementaire. 

APOPTION  d'un  projet  PB  LOI  d'iNTÉRÊT 
hOCÂh 

M.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  pro- 
rogation de  surtaxes  à  l'octroi  de  la  ville  do 
Paris. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale  ?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  de  l'artide  unique  du 
projet  de  loi.) 

M.  le  président.  «  Article  unique.  —  Est 
autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1807  inclusivement,  des  surtaxes 
suivantes,  actuellement  perçues  à  l'octroi 
de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  24  mars 
1801,  savoir: 

«  Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par 
hectoUtre,7fr.  02; 

«  Cidres,  poirés  et  hydromels,  par  hec- 
tolitre, 2  fr.  ; 

«c  Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux^e- 
vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  & 
l'eau-de-vie,  en  cercles  et  en  bouteilles,  par 
hectolitre,  55  fr.  80. 

«  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des 
droits  perçus  à  titre  de  taxes  principales 
sur  les  mêmes  boissons,  qui  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par 
hectolitre,  8  fr.  60; 

«  Cidres,  poirés  et  hydromels,  par  hec- 
tolitre, 2  fr.  ; 

«<  Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux^de- 
vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à 
l'eau-de-vie,  par  hectolitre,  24  fr.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?... 

Je  mets  aux  voix  l'article  unique  du  pro- 
jet de  loi. 

(L'article  unique  du  projet  de  loi,  mis 
aux  voix,  est  adepte.) 


AJOURNEMBNT  DB  LA  2*  dAlIBÊRATION  SUR 
LA  PROPOSITION  DB  LOI  RBLATIVB  AUX 
DOMAINBS    C0NGÉABLE8 

M.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle, 
sous  la  réserve  qu'il  n'y  aura  pas  de  débat, 
la  2«  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Le  Cerf  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
portant  modification  de  la  loi  du  6  août 
1791  sur  les  domaines  congéables. 

Je  donne  lecture  de  Tartide  1*'. 

«  Art.  !•'.  —  Tout  domanier  exploitant 
par  lui-même  une  tenue  à  domaine  con- 
géable,  s'il  a  renoncé  au  droit  de  provoquer 
le  congément,  aura  le  droit  de  faire  ex- 
ponse  dans  les  formes  et  aux  époques  pres- 
crites pour  le  congément  et  sous  les  condi- 
tions établies  ci-après.  » 

M.  Jaurès.  Mais,  monsieur  le  président, 
la  question  des  domaines  congéables  est 
très  grave;  nous  demandons  qu'elle  ne  soit 
pas  discutée  aujourd'hui. 

M.  le  président.  Cette  proposition  de  loi 
a  déjà  été  adoptée  en  1'^  lecture  et  elle  n'a 
été  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  que 
sous  la  réserve  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
débat. 

Vous  demandez  le  renvoi  à  une  séance 
ultérieure? 

M.  Jfaurès.  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  La  proposition  de  loi  est 
retirée  de  l'ordre  du  jour  et  la  datç  de  la 
discussion  en  sera  fixée  ultérieurement. 


SUITB  DE  LA  DISCUSSION    DU  PROJET  DB    LOI 
RBLATIP      A      l'exposition     UNtVBRBBLLB' 
DB    1900 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'Exposition  universelle  de  1900. 

Les  divers  articles  du  projet  du  Gouver- 
nement ont  été  adoptée  daps  la  séance 
d'hier.  Il  reste  à  statuer  sur  plusieurs  dis- 
positions additionnelles. 

La  première  porte  las  signatures  de  MM. 
Edouard  Vaillant,  Baudin,  Cbauvière,  Wd- 
ter,  Bonard,  Jaurès,  MÙlerand,  Paschal 
Grousset,  Franconle,  Vivian!,  Gérault-Ri- 
chard,  Sembat,  Coûtant,  Calvinbac,  Jules 
Guesde,  Chauvin,  Camaud,  Prudent-Dervil- 
1ers,  Mirman,  Jourde,  Toussaint,  Faberot, 
Clovis  Hugues,  Pierre  Richard,  Gousset, 
Michelin,  Lavy,  Couturier,  Thierry  Gazes, 
Chassaing,  Charpentier,  Desfarges,  Goujat, 
Paulin-Méry,  Ernest  Roche,  Sauvanet, 
Pierre  Vaux,  Compayré,  Rouanet,  Boyer.et 
Argellès. 

Elle  est  aipsi  connue  : 

<c  Dans  tous  les  travaux,  dans  toutes  les 
commandes  de  matMel  et  de  fournitures 
ayant  pour  objet  la  construction  des  bâti- 
ments, l'organisation,  l'installation  de  l'Ex^ 
position  de  1900,  des  conditions  humaines 
de  travail  ouvrier  seront  établies  pour 
l'exéeution  des  travaux  en  régie  de  la  ville 
de  Paris  et  de   TEtat,  ou  insultes  aus 
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cahiers  des  charges  des  entrepreneurs,  des 
industriels  et  des  fournisseurs. 

«.  Ces  conditions  seront  : 

«  {•  La  journée  de  huit  heures,  et  un  jour 
de  repos  par  semaine  ; 

«  2«  Les  prix  de  série  de  la  ville  de  Paris 
pour  les  professions  auxquelles  ils  se  rap- 
portent; le  tarif  syndical  pour  les  autres 
professions  dont  les  ouvriers  sont  syndi- 
qués, et  pour  tous  autres  travailleurs  un 
salaire  minimum  en  rapport  avec  les  frais 
de  Texistence  ; 

<c  ^  L'application  stricte  des  décrets-lois 
de  mars  1848  interdisant  le  marchandage  ; 

«  i"  L'inspection  ouvrière  organisée  par 
délégation  des  syndicats  ouvriers  pour 
veiller  à  Texécution  de  ces  conditions  du 
travail,  les  délégués  inspecteurs  ayant  un 
salaire  quotidien  égal  au  plils  haut  salaire 
des  ouvriers  employés  aux  travaux  de  TEx- 
position. 

MM.  René  Chauvin,  Jules  Guesde,  Car- 
naud,  Jourde,  Vaillant,  Couturier,  Basly, 
Prudent-Dervillers  et  Goûtant  présentent 
une  disposition  additionnelle,  divisée  en 
trois  parties,  ainsi  conçue  : 

«  I.  —  Dans  tous  les  travaux  relatifs  à 
TExposition  de  1900,  les  ouvriers  employés 
ne  pourront  être  astreints  &  plus  de  huit 
heures  de  travail  par  jour,  avec  un  jour  de 
repos  par  semaine. 

«  Leur  salaire  ne  pourra  être  inférieur 
aux  prix  de  série  de  la  ville  de  Paris. 

«  II.  --  Le  système  du  marchandage  est 
formellement  interdit. 

((  III.  —  Quinze  inspecteurs,  chargés  de 
Texécution  de  ces  clauses,  seront  élus  par 
1^8  chambres  syndicales  ouvrières  du  dé- 
partement de  la  Seine  et  rétribués  par  les 
entrepreneurs  à  raison  de  2.50  p.  1,000 
sur  le  montant  de  leur  adjudication.  » 

Cette  disposition  additionnelle  a  une 
grande  analogie  avec  la  précédente.  MM. 
Chavln,  Guesde  et  leurs  collègues  deman- 
dent que  les  deux  dispositions  addition- 
nelles soient  [jointes  dans  la  discussion 
qui  va  suivre.  (Assentiment.) 

La  parole  est  à  M.  Vaillant. 

M.  Edouard  Vaillant.  Messieurs,  le  prin- 
cipe de  TExposition  une  fois  voté,  il  n'y 
avait  pas  de  question  plus  grave  que  celle 
de  savoir  comment  TExposition  serait  réa- 
lisée au  point  de  vue  de  Tintérèt  général  et 
et  au  point  de  vue  du  travail  ouvrier  et  des 
intérêts  de  la  classe  ouvrière. 

Cette  question  n'axas  été  examinée  ;  elle  a 
été  seulement  touchée  quelque  peu  par 
M.  le  rapporteur,  ainsi  que  par  les  divers 
orateurs  qui  ont  parlé  de  TExposition  à 
cette  tribune. 

On  peut  même  s'étoimerque  M.  le  ra^ 
porteur  et  les  autres  orateurs,  après  avoir 
déclaré  que  la  question  la  plus  grave  & 
leurs  yeux  était  la  crainte  du  tcoubto  éco- 
nomique et  du  chômage  qui  pourraient  ré- 
sulter de  TExposition,  et  après  avoir  fait 
de  cette  crainte  le  mobile  principal  de 
leurs  (^tiques,  ne  lui  aient  pas  donné  une 
attention  plus  grande  et  n'aient  pas  re- 
cherché comment  on  y  pouvait  parer. 


M.  Méline,  par  exemple,  a  prévu  des  épi- 
démies et  d'autres  obstacles  qui  pouvaient 
s'opposer  &  la  réalisation  de  TExposition; 
mais  il  s'est  fort  peu  préoccupé  du  chô- 
mage et  des  misères  qui  pouvaient  en  ré- 
sulter si  l'Exposition  n'était  pas  conçue  et 
si  ses  travaux  n'étaient  pas  menés  dans 
des  conditions  qu'il  reste  &  la  Chambre  à 
déterminer. 

D'un  autre  côté,  M.  le  rapporteur  a  bien 
fait  allusion  à  la  question  dans  son  rapport 
et  dans  son  discours  ;  mais  il  ne  s'en  est, 
en  aucune  façon,  occupé  autrement  que 
pour  s'en  faire  un  argument  contre  l'Expo- 
sition; argument  bien  faux,  puisque  si  la 
question  du  travail  est  réglée  dans  le  sens 
de  l'intérêt  public  concordant  avec  l'inté- 
rêt du  travail  ouvrier,  l'Exposition  ne  peut 
avoir  que  des  avantages  à  tous  égards. 

Cependant  je  fais  remarquer. que  l'ar- 
tice  additionnel  que  j'ai  déposé,  de  concert 
avec  tous  mes  amis  socialistes,  a  été  pré- 
senté à  la  Chambre  le  jour  même  où  le 
Gouvernement  a  déposé  son  projet  de  loi. 
Par  conséquent,  la  co  mmlssion  aurait  dû 
s'en  préoccuper.  Or,  tout  en  reconnaissant 
que  la  question  est  grave,  elle  ne  s'en  oc- 
cupe en  aucune  façon  ;  elle  ne  cherche,  dans 
les  conditions  relatives  au  travail,  qu'un 
argument  contre  l'Exposition.  [Très  bien!  à 
V extrême  gauche.  ) 

Il  me  semble  qu'elle  devait  considérer  la 
chose  autrement.  La  Chambre  n'a  pas  été 
touchée  par  cette  objection,  elle  a  décidé 
que  l'Exposition  aurait  lieu.  Elle  a  donné 
ce  nouveau  témoignage  éclatant  de  la  vo- 
lonté pacifique  du  pays,  cette  nouvelle  ga- 
rantie de  la  paix  internationale. 

Maintenant  il  reste  &  déterminer  com- 
ment cette  exposition  aura  lieu.  11  ne 
s'agit  pas  seulement,  en  effet,  pour  réaliser 
TExposition,  de  savoir  par  quelle  porte  on 
entrera,  quelle  voie  on  suivra,  si  on  cons- 
truira un  pont  nouveau  sur  la  Seine  et  telle 
ou  telle  avenue,  si  l'Exposition  s'étendra 
de  la  rive  gauche  à  la  rive  droite  :  il  s'agit 
également  de  savoir  quels  éléments  nou- 
veaux dans  la  vie  nationale  introduira  l'Ex 
position  ;  comment  l'Exposition  pourra  être 
réalisée,  avec  tous  ses  avantages  et  en 
évitant  certains  inconvénients,  qui  ont  été 
signalés  au  cours  des  deux  derniers  jours 
de  la  discussion. 

Ainsi,  il  est  évident  que.  parmi  les  cri- 
tiques qui  ont  été  faites,  au  point  de  vue 
général,  il  y  en  a  de  très  vraies.  Il  est  cer- 
tain que  l'Exposition  amènera  un  déplace- 
ment de  travail  et  de  travailleurs  ;  il  est 
certain  qu'on  fera  appel  à  un  travail  sup- 
plémentidre.  Où  ce  travail  sera-t-il  pris  ? 
Comment  sera-t-il  produit  et  dans  quelles 
conditions  se  réalisera-t-il?  Il  me  semble 
que  ces  questions  sont  de  première  impor- 
tance et  que  vous  devez  les  examiner  sé- 
rieusement. Si  vous  laissez  l'Exposition, 
comme  la  plupart  des  autres  travaux,  deve- 
nir la  proie,  on  peut  dire,  de  l'entreprise  et 
delà  spéculation  capitaliste,  et  d'une  con- 
currence ayant  pour  objet  la  plus  grande 
somme  de  bénéfices  possible  pour  les  en- 


trepreneurs et  les  spéculateurs  divers,  il  est 
évident  que,  dans  ces  conditions,  vous  ar- 
riverez à  produire  les  maux  contre  lesquels 
vous  protestez  à  l'avance,  à  provoquer  ce 
déplacement  sans  règle  ni  mesure  de  tra- 
vailleurs, cet  appel  au  travail  à  bas  prix, 
qui  amènera  non  seulement  les  agriculteurs 
des  campagnes  comme  terrassiers  à  Paris, 
mais  aussi  nombre  de  bras  étrangers,  ve- 
nant d'Italie  et  de  Belgique  en  particulier, 
et  qui  viendront  remplacer,  affamer  les 
travailleurs  français,  par  ce  seul  motif 
qu'on  espérera  et  qu'on  voudra  les  payer  à 
plus  bas  prix,  et  qu'ainsi,  par  concurrence, 
on  pourra  réduire  les  ouvriers  à  des  salaires 
de  famine. 

Il  est  certain  que,  parmi  les  articles  addi- 
tionnels sur  lesquels  vous  allez  avoir  i 
vous  prononcer,  U  en  est  qui  envisagent 
cette  dernière  question  à  un  autre  point  de 
vue  que  le  nôtre,  un,  par  exemple,  de 
M.  Georges  Berry,  qui  a  pour  objet,  comme 
pour  les  travaux  de  la  ville  de  de  Paris,  de 
limiter  au  dixième  le  nombre  des  étrangers 
employés. 

Messieurs,  j'insiste  sur  ce  point  tout  d'a- 
bord, pour  vous  faire  remarquer  que  si 
cela  peut  avoir  une  certaine  importance 
dans  des  travaux  où  l'égalité  des  salaires 
pour  un  même  travail  n*est  pas  établie, 
comme  pour  les  travaux  de  la  ville  de 
Paris  ou  de  l'Etat,  dans  ces  conditions,  ce 
dixième  de  travailleurs  étrangers  n'aun 
d'autre  effet  que  d'entraîner  à  rabaisse- 
ment des  salaires,  moins  cependant  que 
si  la  proportion  n'était  pas  limitée.  Cette 
faculté  pour  les  entrepreneurs  d'avoir  im 
dixième  des  travailleurs  qu'ils  emploient, 
qu'ils  payeront  à  vil  prix,  est  un  moyen 
limité,  il  est  vrai,  mais  un  moyen  d^avilis- 
sement  des  salaires,  puisqu'ils  ne  sont  mal- 
heureusement pas  obligés  de  payer  les 
étrangers  au  même  prix  que  les  Français,  ce 
qui  permettrait  d'éliminer  toute  distinction 
entre  Français  et  étrangers. 

Indépendamment  de  l'idée  socialiste  qai 
ne  veut  pas  qu'on  traite  les  travailleurs 
d'une  façon  différente  les  uns  des  autres, 
quelle  que  soit  leur  origine,  il  n'y  a  qu'un 
seul  moyen  de  résoudre  cette  question,  c'est 
de  traiter  tous  les  ouvriers  de  même,  exac= 
tement,  en  accordant  à  tous  les  travailleurs 
les  mêmes  conditions  de  travail,  le  même 
salaire  à  travail  égal,  sans  distinction  d'ori- 
gine. 

En  outre,  vous  concevez  qu'au  point  de 
vue  de  l'intérêt  public  il  y  aurait  un  très 
grand  inconvénient  à  appeler  sur  les  chan- 
tiers de  la  ville  de  Paris  et  de  l'Etat  un 
dixième  de  travailleurs  étrangers,quand  il  y 
en  a  déjà  tant  qui  chôment  et  qui,  par  le 
travail  bien  réglé  de  l'Exposition,  peuvent 
être  régulièrement  employés. 

Par  conséquent,  ce  ne  sont  pas  des  con- 
ditions spéciales  particulières  comme  celles- 
là  qui  peuvent  donner  la  véritable  solution; 
ce  qu'il  faut  examiner,  c'est  la  question  à 
un  point  de  vue  général  en  ce  qui  concerne 
l'intérêt  public,  et  à  un  point  de  vue  parti- 


culier  en  ce  qal  concerne  rintérèt  de  la 
classe  ouvrière. 

Au  point  de  vue  général,  que  penserlez- 
vous  d'un  industriel  établissant  une  usine, 
une  industiie,etne  prévoyant  pas  non  seule- 
ment dans  quelles  conditions  elle  devra  être 
établie,  mais  encore  dans  quelles  condi- 
tions elle  fonctionnera,  qui  voudrait  faire 
faire  à  ses  machines,  à  ses  outils,  une  som- 
me de  travail  supérieure  à  leurs  forces? 
Vous  le  prendriez  pour  un  insensé  I  II  n'au- 
rait ni  combiné  Teffetde  ses  efforts  ni  cher- 
ché à  utiliser  son  industrie^  ses  appareils, 
dans  des  conditions  d'exercice  normal;  il 
aurait  agi  au  hasard,  sans  réflexion  ni  intel- 
ligence. 

Il  n*y  a  pas  un  ingénieur  qui  établirait 
des  machines  et  des  organes  de  machines 
pour  travailler  au  delà  des  conditions  dans 
lesquelles  elles  doivent  travailler  normale- 
ment, en  ne  donnant  jamais  un  travail  su- 
périeur à  celui  qu*elles  doivent  fournir 
d'après  les  proportions  suivant  lesquelles 
elles  ont  été  calculées  et  établies,  et  à 
l'effort  pour  lequel  elles  ont  été  instituées. 

Eh  bieni  il  me  semble  que,  pour  l'Expo- 
sition, il  doit  en  être  exactement  de  même. 
Vous  devez  chercher  &  l'établir  de  façon 
à  n'apporter  aucun  trouble  dans  le  travail 
national,  qui  doit  en  être  stimulé  et  non 
troublé,  mais  à  lui  assurer  au  contraire 
certains  avantages,  que  vous  pouvez  très 
bien  lui  donner  si  vous  savez  combiner  vos 
travaux  de  telle  sorte  qu'ils  aient  un  cours 
normal  et  qu'ils  puissent  donner  à  l'indus- 
trie nationale,  non  seulement  à  Paris,  mais 
dans  toute  la  province,  un  champ  d'exer- 
cice profitable  et  nouveau. 

Et  quand,  hier,  le  Gouvernement  répon- 
dait que,  lors  de  l'interpellation  sur  le 
chômage,  il  avait  cru  donner  une  réponse 
satisfaisante  en  disant  que  les  travaux  de 
l'Exposition  empêcheraient  le  chômage,  la 
réponse  ne  peut  être  vraie  que  dans  une 
certaine  mesure,  à  la  condition  que  ces 
travaux  soient  combinés  de  façon  &  em- 
ployer les  forces  actives  actuelles  et  inac- 
tives par  le  fait  du  chômage  dans  les  con- 
ditions mêmes  où  elles  se  trouvent,  sans  en 
créer,  sans  en  appeler  de  nouvelles  qui  leur 
fassent  concurrence  et  en  avilissent  l'usage 
et  le  prix.  U  faut  au  contraire  appeler  toutes 
ces  forces  disponibles  en  activité  ou  en 
chômage  à  un  exercice  normal,  grâce  à  ces 
travaux  de  l'Exposition  que  vous  avez  or- 
donnés et  qu'il  vous  faut  régler.  Ufaut 
régler  l'exercice  de  ces  forces  ouvrières  en 
rapport  avec  leurs  aptitudes  normales,  en 
s'arrangeant  de  telle  façon  que,  dès  le  len- 
demain de  votre  vote,  les  travaux  de  l'Expo- 
sition soient  combinés  pour  prendre  leur 
essor  et  se  développer  jusqu'à  la  fin  en 
employant  toutes  les  activités  de  la  nation 
et  de  la  classe  ouvrière,  sans  la  troubler  et, 
en  même  temps,  sans  faire  appel  au  travail 
étranger  et  à  vil  prix,  en  donnant,  en  un 
mot,  toutes  les  satisfactions  que  vous  devez 
donner  à  l'industrie  nationale  et  à  la  classe 
ouvrière,  et  non  pas  en  Taffamant,  comme 
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il  arriverait,  par  un  plan  qui  ne  serait  pas 
combiné  à  cet  effet. 

n  faut  concevoir  nettement  ces  choses. 
Je  laisse  de  côté  la  question  d'ordre  gé- 
néral d'une  combinaison,  d'une  règle,  d'une 
progression  régulière  des  travaux,  tant  elle 
est  évidente,  tant  elle  me  semble  absolu- 
ment tranchée,  car  vous  ne  pouvez  pas  ad- 
mettre qu'on  puisse,  pour  un  grand  acte 
national  comme  l'Exposition,  entreprendre 
les  travaux  accidentellement,  sans  ordre, 
suivant  un  plan  qui  n'existerait  pas,  au  lieu 
de  chercher  à  combiner  l'efiTort  national  et 
particulier  de  l'Etat,  de  la  ville  et  de  l'indus- 
trie privée  en  vue  de  produire  un  ensem- 
ble bien  ordonné  et  qui  permette  d'arriver 
à  l'heure  voulue  et  par  un  travail  continu, 
sans  acoups,  parfaitement  réglé. 

En  ce  qui  concerne  la  classe  ouvrière,  il 
y  a  une  situation  dont  il  faut  tenir  compte, 
il  y  a  un  devoir  républicain  de  solidarité 
à  accomplir. 

11  est  évident  que  les  travaux  de  l'Exposi- 
tion ne  constitueront  pour  elle  un  avantage 
que  si  elle  trouve  dans  les  conditions  du 
travail  des  moyens  d'existence  suffisants. 
Si  au  contraire  ces  conditions  de  travail 
sont  telles,  que  l'on  fasse  appel  à  la  concur- 
rence étrangère  ou  à  des  ouvriers  non  pré- 
parés, amenés  de  la  campagne,  pour  faire 
concurrence  aux  travailleurs  parisiens,  im- 
médiatement les  salaires  tomberont  pré- 
cisément au  moment  où  le  prix  de  la  vie 
aura  augmenté.  On  verra  alors  les  travail- 
leurs les  uns  en  chômage,  les  autres  Ira 
vaillant  pour  un  prix  moindre  que  celui  qui 
leur  serait  payé  en  temps  ordinaire.  Dans 
ces  conditions,  au  lieu  de  la  prospérité  que 
vous  prétendez  créer  pour  toute  la  classe 
ouvrière,  surgira  une  véritable  période  de 
misère  et  de  famine.  {Très  bien!  très  hien! 
à  Vextrême  gauche,) 

Vous  avez  à  dire  si  vous  voulez  que  les 
travaux  de  l'Exposition  soient  une  occasion 
de  misère  et  de  chômage,  ou  si  vous  en- 
tendez, au  contraire,  que  ces  travaux  soient 
des  travaux  régulièrement  rémunérés,  des 
travaux  utiles,  des  travaux  qui  permettent 
aux  ouvriers  de  vivre  de  leur  gain,  d'être 
par  là  même  des  hommes  et  des  cito- 
yens vivant  d'une  vie  normale  à  Paris, 
au  lieu  d'être  des  affamés  offrant  leur  tra- 
vail à  vil  prix  par  suite  de  la  concur- 
rence étrangère  ou  provinciale  et  surtout 
par  suite  des  efforts  ainsi  combinés  de  la 
ville,  de  l'Etat  et  des  entrepreneurs  contre 
eux,  pour  obtenir  du  travail  au  prix  le  plus 
avili  possible. 

Voilà  la  question  devant  laquelle  vous 
vous  trouvez.  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse 
y  en  avoir  de  plus  sérieuse  ;  j'espère  qu'en 
présence  de  sa  gravité  vous  prendrez  les 
résolutions  nécessaires.  Nous  aurons  évi- 
demment à  établir  des  lois  générales  et  à 
discuter  plus  d'une  fois  ces  questions  au 
point  de  vue  du  travail  national,  commer- 
cial et  privé  ;  les  faits  qui  les  engendrent 
reparaîtront,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
les  travaux  de  l'Exposition  ne  se  présen- 
tent pas  devant  vous  exactement  dans  les 
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mêmes  conditions.  Ces  travaux  auront  une 
durée  limitée';  pendant  les  quatre  ans  qui 
vont  précéder  ce  grand  acte  national,  vous 
allez  construire  des  palais,  commander  des 
travaux  de  bâtiment  et  de  métallurgie,  pro- 
céder à  des  installations  et  à  des  organisa- 
tions variées.  Vous  aurez  donc  à  employer 
la  partie  de  la  population  ouvrière  actuelle- 
ment en  chômage,  et  si  vous  savez  propor- 
tionner les  travaux,  les  organiser,  vous 
n'aurez  à  recourir  que  dans  une  faible  me- 
sure, en  tout  cas  dans  la  mesure  seulement 
,  utile,  au  travail  des  ouvriers  étrangers  pour 
seconder  les  ouvriers  parisiens  en  nom- 
bre insuffisant. 

Ceux  qui  s'opposent  à  nos  propositions 
ont  toujours  dit  que  nous  proposions  des 
lois  qui  auraient  un  effet  définitif,  tandis 
qu'ils  ne  voulaient  pas.  s'engager  dans  l'in- 
connu. Ils  ont  dit  qu'ils  étaient  prêts  à  faire 
une  expérience,  si  ce  n'était  qu'une  expé- 
rience qu'on  leur  proposait,  d'où  sortirait 
pour  eux  la  règle  de  conduite  ultérieure.  Eh 
bien,  nous  venons  vous  proposer  une  expé- 
rience telle  que  celle  à  laquelle  vous  pré- 
tendez faire  appel;  nous  venons  vous  pro- 
poser, à  l'occasion  de  l'Exposition,  de  mettre 
à  l'épreuve  les  conditions  de  travail  que 
réclament  les  socialistes  et  la  classe  ou- 
vrière. 

Il  me  semble  qu'il  est  bien  difficile  que 
vous  trouviez  une  occasion  plus  favorable 
que  celle  de  l'Exposition  pour  faire  une  ex- 
périmentation semblable.  Nous  nous  disons  : 
U  n'y  a  aucun  danger  pour  vous,  nous 
sommes  certains  par  avance  du  succès;  il 
n'est  pas  possible  qu'en  France  l'expéri- 
mentation qui  a  réussi  partout  ailleurs,  qui 
est  en  concordance  évidente  avec  le  déve- 
loppement normal  du  travail  municipal, 
national,  et  de  l'industrie  privée,  il  n'est 
pas  possible  que  cela  ne  réussisse  pas  non 
seulement  dans  un  acte  particulier,  mais 
dans  l'ensemble  des  actes  de  la  vie  indus- 
trielle. Nous  demandons  dans  tous  les  cas 
à  ceux  qui,  trop  timides,  ne  veulent  pas 
voter  la  journée  de  huit  heures,  de  voir  à 
l'épreuve  ce  qui  peut  se  réaliser  pendant  la 
construction  de  l'Exposition  et  d'être  les 
témoins  -  d'une  expérimentation  dont  le 
succès  est  indubitable.  Quelle  meilleure 
occasion  pour  eux  de  nous  réfuter  s'ils 
croient  vraiment  à  l'impossibilité  de  ces 
réformes  I 

Je  ne  comprendrais  pas  celui  qui  refuse- 
rait de  faire  cette  expérience  alors  que 
comme  refus  on  nous  a  toujours  donné 
pour  argument  principal  que  l'on  ne  vou- 
lait pas  prendre  de  résolution  définitive, 
que  l'on  ne  voulait  faire  que  des  expérien- 
ces et  qu'on  nous  reprochait  de  n'en  pas 
proposer. 

Sans  entrer  davantage  dans  des  explica- 
tions qui,  je  le  répète,  auront  Toccastoh  de 
revenir  au  cours  d'un  débat  ultérieur, 
j'examine  successivement  et  sommairement 
les  diverses  parties  de  notre  proposition. 

Dans  la  première  partie,  nous  vous  de- 
mandons simplement  d'établir  des  condi- 
tions humaines  de  travail  dans  l'organisa- 
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tion  et  i'iûstallatloii  de  TExposition  et  de 
ne  pas  les  limiter  seulement  aux  travaux 
immédiats  de  construction  qui  vont  se 
produire,  mais  à  tout,  aussi  bien  aux 
fournitures  métallurgiques  qu'à  tous  les 
autres  matériaux  achetés.  Car  il  est  évident 
que  si  vous  voulez  offrir  à  l'étranger 
l'exemple  de  ce  que  peut  produire  la 
nation,  vous  n'avez  pas  l'intention  de  lui 
montrer  seulement  des  produits  dans  des 
vitrines;  vous  voulez  lui  montrer  ce  que 
l'ouvrier,  l'artiste  français  peuvent  réaliser 
dans  les  divers  champs  de  leur  activité  et 
surtout  lui  montrer  à  quelles  conditions 
de  vie  et  de  travail  il  se  sont  élevés  dans 
la  France  républicaine. 

Vous  voudrez  donc  préparer,  par  l'orga- 
nisation et  l'exécution  des  travaux  et  des 
conditions  du  travail  qui  s'appliquent  aux 
matières  premières,  aux  fournitures,  aux 
travaux  défLuitifs  de  construction,  à  la 
gérance,  au  fonctionnement  de  l'ensemble 
de  l'Exposition,  un  exemple,  un  modèle 
de  ce  qui  peut  être  fait  et  de  ce  qui 
doit  être  fait  par  la  République,  et  surtout 
une  indication  du  but  que  le  développe- 
ment des  institutions  républicaines  doit 
nous  faire  bientôt  atteindre, 

11  faut  donc  qu'au  point  de  vue  du  tra- 
vail toutes  les  conditions  soient  établies 
par  avance  non  seulement  pour  les  tra- 
vaux publics,  mais  aussi  pour  ce  qui 
concerne  les  commandes  de  l'industrie 
privée  destinées  à  l'Exposition. 

C'est  pourquoi  nous  demandons  que  les 
conditions  soient  appliquées  non  seule-* 
ment  aux  ouvriers  qui  seront  employés  sur 
place  aux  travaux,  mais  aussi  à  ceux  qui 
travailleront  dans  les  usines  de  Paris  et  de 
province  où  se  feront  les  commandes,  où  se 
prépareront  les  matières  premières  qui, 
employées  ensuite  à  Paris,  deviendront  les 
éléments  constitutifs  de  l'Exposition.  {Ti^ès 
bien  !  très  bien!  à  V extrême  gauche J) 

Nous  demandons,  en  second  lieu«  que  les 
conditions  et  le  caractère  du  travail  soient 
déterminés  en  rapport  avec  les  revendica- 
tions générales  actuelles  de  la  classe  ou* 
vrlère. 

Nous  demandons  surtout  la  Journée  de 
huit  heures  et  un  jour  de  repos  par  se- 
maine. Je  ne  sais  trop  quelles  objections 
on  pourrait  y  faire  alors  surtout,  Je  le  ré- 
pète, qu'il  s'agit  de  l'Exposition.  L'expé- 
rience ainsi  faite  démontrerait  la  valeur  de 
la  réduction  de  la  journée  à  huit  heures, 
qu'on  pourrait  appliquer  ensuite  à  toutes 
les  branches  de  l'activité  nationale  nor- 
male. 

Vous  l'avez  tous  dit  :  ce  que  vous  redou- 
tez le  plus,  c'est  le  chômage.  Nous  le  savons 
par  les  faits,  c'est  le  mal  le  plus  redoutable 
de  la  vie  ouvrière  ;  c'est  le  plus  grand  ris- 
que de  la  vie  ouvrière.  Si  vous  voulez  di- 
minuer le  chômage,  le  meilleur  moyen, 
c'est  d'employer  le  plus  grand  nombre 
d'ouvriers,  et  pour  cela  il  faut  limiter  la 
durée  de  la  journée  de  travail.  Nous  vous 
offrons  de  limiter  la  durée  du  travail  de 
l'ouvrier  de  l'Exposition  à  huit  heures.  Cette 


limitation  n'est  pas  bien  grande.  Je  vous 
fais  remarquer  que  dans  la  plupart  des  chan- 
tier» parisiens  communaux,  surtout  dans  le 
bâtiment,  la  durée  de  la  journée  de  tra- 
vail est  de  neuf  heures.  La  réduction  de  la 
journée  à  neuf  heures  dans  les  chantiers 
parisiens  a  démontré  que  non  seulement  la 
réalisation  des  travaux  pouvait  avoir  lieu 
avec  avantage,  mais  encore  que  la  valeur 
d'exécution  était  bien  plus  grande  et  que, 
d'un  autre  côté,  le  chômage  diminuait. 
Pourquoi  ne  le  feriez-vous  pas,  puisque  je 
me  base  pour  vous  en  démontrer  l'utilité, 
non  pas  uniquement  sur  l'exemple  donné 
par  la  ville  de  Paris,  mais  aussi  sur  celui 
de  l'étranger  ? 

En  effet,  à  l'étranger  nous  voyons  la 
journée  de  huit  heures  produire  des  résul- 
tats remarquables.  Pourquoi  n'accepteriez- 
vous  pas  l'exemple  de  l'étranger?  L'ho- 
norable M.  Méline  vous  a  proposé  tout  à 
l'heure  de  le  suivre  dans  une  question 
beaucoup  plus  contestable.  SI  vous  vou- 
lez suivre  l'exemple  de  l'étranger,  ne 
considérez  pas  les  pays  les  moins  dé- 
veloppés, mais  prenez  celui  qui  vous 
montre  la  voie  :  en  Angleterre,  on  ne  tra- 
vaille pas  plus  de  neuf  heures  dans  les  in- 
dustries du  bâtiment;  si  vous  considérez 
les  Etats-Unis,  vous  y  voyez  que  dans  les 
chantiers  de  l'Etat  fédéral  la  journée  n'est 
que  de  huit  heures  par  jour,  pour  les  tra- 
vaux de  construction  comme  pour  les  au- 
tres. 

Vous  voyez  par  ces  exemples  que  la 
journée  de  huit  heures  est  non  seulement 
très  pratique,  mais  qu'elle  produit  les  m^l- 
leurs  résultats.  On  a  constaté,  en  effet,  qu'à 
mesure  qu'on  réduisait  la  durée  de  la  jour- 
née du  travail  la  valeur  des  travaux  et  les 
avantages  des  ouvriers  augmentaient  par 
la  diminution  du  chômage,  le  relèvement 
des  salaires,  l'amélioration  de  l'existence. 

L'exemple  de  l'Etat  fédéral  a  été  suivi  en 
Amérique  par  des  Etats  tout  entiers.  Je  ne 
prendrai  pour  exemple  que  l'Etat  de  New- 
York,  où  la  journée  de  huit  heures  est  éta- 
blie pour  tous  les  travaux  et  où  l'exécution 
des  travaux  avec  cette  limitation,  dans  les 
chantiers  comme  dans  les  ateliers,  a  été  un 
véritable  succès. 

Je  n'insiste  pas;  il  me  semble  que,  par 
les  exemples  que  je  viens  de  citer,  il  est 
absolument  certain  que  vous  pouvez  ré- 
duire, sans  aucun  inconvénient,  la  journée 
à  huit  heures.  Au  point  de  vue  de  la  bonne 
exécution  des  travaux  l'ouvrier  travaillant 
moins  de  temps  apportera  plus  de  soin  à 
son  travail.  C'est  une  démonstration  cer- 
\aine,  déterminée  par  l'exécution  même.  Je 
le  répète,  non  seulement  cela  a  été  vérifié 
en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  mais  même 
en  France.  Et  s'il  n'y  avait  pas  l'expéri- 
mentation, à  priori,  nous  pourrions  dire 
que  l'ouvrier  ne  travaillant  pas  au  delà  de 
ses  forces  travaillera  mieux  et  que  l'Etat  et 
la  ville  y  gagneront  certainement  une  exé- 
cution meilleure  des  travaux.  (Applaudie' 
sements  à  V extrême  gauche.) 

La  seconde  question  est  celle  du  salaires 


La  question  du  salaire  est  de  la  plus  haute 
importance,  alors  surtout  que,  dans  l'anar- 
chie économique  actuelle,  par  suite  de  la 
concurrence  que  se  font  les  entrepre- 
neurs et  les  patrons,  nous  voyons  h  chaque 
instant  baisser  le  taux  des  salaires.  Ils  em- 
ploient, pour  y  arriver,  des  moyens  variés, 
soit  les  rabais  des  adjudications,  soit  en- 
core les  contrats  secrets  différents  des  con- 
trats publics  de  louage  et  de  travail  et  qne 
l'on  passe  lors  de  Texéoution  des  travaux, 
soit  tout  autre  procédé. 

C'est  ainsi  que  nous  voyons  diminaer, 
par  l'entreprise,  par  le  patronat,  le  salaire 
des  ouvriers. 

Il  y  a  donc  nécessité  d'établir  un  salaire 
minimum  ;  on  peut  y  arriver  de  diverses 
façons.  En  tout  cas,  ce  que  certainement 
aucun  député  se  disant  républicain  ne 
pourra  refuser  à  l'ouvrier,  c'est  la  faculté 
de  recevoir  un  salaire  suffisant  pour  assurer 
son  existence  ainsi  que  celle  de  sa  famille, 
la  faculté  de  pouvoir,  en  un  mot,  reconsti- 
tuer sa  force  intégrale  de  travail  pour  le 
lendemain,  de  travailler  sans  nuire  à  l'exis- 
tence et  au  développement  de  son  orga- 
nisme, sans  faire  souffrir  sa  famille. 

Si  on  ne  prend  pas  cette  mesure,  Fou- 
vrier,  qui,  évidemment,  a  détruit  par  son 
travail  une  certaine  force  organique  qu'il 
ne  peut  reconstituer,  est  victioie  d'un 
meurtre  réel. 

Dans  ces  conditions,  il  est  indispensable 
d*établir  au  moins  un  salaire  minimum.  Il  a 
déjà  été  établi  par  la  ville  de  Paria  sous 
forme  de  prix  de  série  pour  les  travaux  do 
bâtiment  et  pour  la  plupart  des  autres  tra- 
vaux qui  se  rapportent  aux  entreprises  de 
la  ville  de  Paris. 

La  ville  de  Paris  en  effet,  après  un  débat 
contradictoire  entre  les  entrepreneurs,  le^ 
patrons  et  les  ouvriers,  a  arrêté  des  prix 
qui  permettent  d'établir  les  devis  de  ses  di- 
vers travaux.  Dans  ces  devis  figurent  les 
prix  des  matériaux,  le  bénéfice  des  patrons, 
la  mise  en  œuvre  des  matériaux  et  le  sa- 
laire de  l'ouvrier.  La  dernière  série  qui  ait 
été  établie  dans  ces  conditions  est  la  série 
do  1882.  En  1888,  alors  que  les  conditions 
du  travail  que  nous  vous  demandons  de 
réaliser  pour  l'Exposition  avaient  été  accep- 
tées par  le  Gouvernement  et  approuvées 
par  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  de  fa- 
çon à  établir  définitivement  un  salaire  mi- 
nimum ou  des  prix  de  série  appliqués 
d'une  façon  exacte,  les  ouvriers  de  Paris, 
d'accord  avec  les  conseillers  municipaux 
qui  les  représentaient,  ont  accepté  que  les 
prix  de  série  de  1882  fussent  réduits  d'un 
dixième  dans  la  série  de  1888,  bien  qu'un 
tort  grave  leur  fût  causé  de  ce  fait. 

Ils  ont  néanmoins  préféré  accepter  cet 
arrangement  et  consentira  ce  que  désormais 
le  salaire  minimum,  les  prix  de  série  leur 
fussent  appliqués  légalement  pour  échap- 
per à  l'arbitraire  du  patron,  en  se  réser- 
vant, par  leurs  efforts,  par  leur  organisation, 
de  faire  élever  leurs  salaires.  Vous  pou- 
vez donc  déterminer  le  salaire  minimum 
des  ouvriers,  ce  qui  ne  veut  dire  en  aucune 


façon  qu'ils  ne  puissent  ensuite,  par  une 
action  directe,  élever  autant  que  possible, 
avec  leurs  conditions  d*e:iistence  et  de  tra- 
vail» leurs  salaires.  Ce  minimuDi  de  salaire 
sera  établi  ou  par  un  prix  minimum  que 
vous  laisseres  ûxer  par  Tadministration, 
«près  un  libre  débat  entre  elle  et  les  patrons 
et  les  ouvriers,  soit  en  adoptant  les  prix  de 
série  de  la  ville,  soit,  pour  les  métiers  dont 
les  ouvriers  sont  syndiqués,  en  acceptant 
le  tarif  syndical  qui,  vous  le  savez,  est 
adopté  dans  la  plupart  des  travaux  des 
villes  anglaises. 

11  y  a  en  ce  moment,  non  seulement  à 
Londres,  mais  dans  cent  cinquante  villes 
anglaises,  des  travaux  communaux  qui  sont 
exécutés  non  pas  au  salaire  minimum,  non 
pas  au  prix  de  série  tel  que  le  conçoit  et 
rétablit  la  ville  de  Paris,  mais  au  tarif  syn- 
dical, c'est-à-dire  à  un  prix  que  les  syndi- 
cats ouvriers  ont  fini  par  faire  accepter  par 
le  patronat  local.  Les  cent  cinquante  plus 
grandes  villes  anglaises  pratiquent  actuel- 
lement ce  mode  de  fixation  du  salaire,  qui 
est  évidemment  très  supérieur  à  tout  autre, 
et  aussi  au  mode  parisien.  Il  me  semble 
difficile  que  vous  veuillez  moins  faire,  et 
cependant  vous  repousseriez  Fun  et  Fautre 
de  ces  modes  si  vous  vouliez  fixer  des  prix 
spéciaux  pour  les  travaux  de  rExposition 
et  établir  une  série  spéciale.  Vous  êtes  libres 
de  le  faire,  mais  à  condition  de  le  dire, 
par  Tarticle  additionnel  que  nous  vous  pro- 
posons, dans  la  loi  que  vous  faites  pour 
r  exécution  de  TExposition,  et  de  faire  que 
cette  série  soit  favorable  à  la  classe  ou- 
vrière et  au  succès  de  cette  expérimentation 
à  laquelle  nous  vous  invitons. 

Par  conséquent,  je  crois  que  vous  ne 
voudrez  pas,  dans  un  moment  où,  je  le  ré- 
pète, les  conditions  de  la  vie  deviendront 
plus  difficiles,  dans  un  moment  où  vous 
augmenterez  le  salaire  de  vos  employés  afin 
de  leur  permettre  de  traverser  cette  période 
de  cberté,  vous  ne  voudrez  pas  qu'à  ce  mo- 
ment le  patronat,  Tentreprise,  viennent 
affamer  l'ouvrier  non  pas  seulement  pour 
maintenir  les  prix  antérieurs,  mais  pour  les 
réduire  au  chômage  et  même  pour  dimi- 
nuer encore  les  salaires  au-dessous  d'un 
niveau  déjà  abaissé.  Le  travail  doit  se  faire 
non  pour  l'unique  profit  patronal,  mais 
dans  l'intérêt  du  pays  et  de  l'Exposition, 
dans  l'intérêt  aussi  des  ouvriers  qui  y  se- 
ront employés. 

Par  conséquent,  vous  voudrez,  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  inscrire  dans  la 
loi  un  salaire  minimum  qui  rende  l'exis- 
tence ouvrière  possible  pendant  le  travail 
de  l'Exposition,  laissant  aux  ouvriers  le 
soin  d'obtenir  librement  de  meilleures 
conditions,  mais  empêchant  qu'elles  ne 
s'abaissent  au-dessous  du  niveau  humain 
et  vital. 

Maintenant,  messieurs,  il  est  une  troi- 
sième application  que  nous  proposons, 
c'est  l'application  stricte  du  décret  contre 
le  marchandage.  A  ce  sujet,  il  n'y  a  au- 
cune difficulté;  il  y  en  a  d'autant  moins  que, 
dans  les  travaux  de  la  ville  de  Paris,  depuis 
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longtemps,  indépendamment  de  la  période 
pendant  laquelle  on  a  exécuté  le  décret  de 
1848,  on  a  interdit  le  marchandage,  et  on 
continue  à  l'interdire. 

La  question  mérite  la  peine  d'être  exa- 
minée^  et  il  serait  important  pour  vous  de 
faire  exécuter  une  loi  qui  a  été  votée  en  1848, 
ce  qui  montre  le  peu  de  progrès  accompli 
depuis  cette  date.  Il  semble  vraiment  que 
les  hommes  de  cette  époque,  de  la  seconde 
République  avaient  un  souci  plus  grand 
que  ceux  de  la  troisième  République,  des 
misères  des  travailleurs.  Si,  par  hasard, 
vous  en  doutiez,|il  me  suffirait,  pourvous  en 
donner  la  preuve,  de  vous  lire  le  décret  du 
2  mars  1848  par  lequel  a  été,  en  même 
temps  que  l'on  limitait  la  durée  de  la  jour- 
née de  travail,  interdit  le  marchandage. 

Voici  des  considérants  et  une  application 
dont  l'esprit  me  parait  quelque  peu  absent 
de  cette  Assemblée  : 

«  Considérant  : 

w  10  Qu'un  travail  manuel  trop  prolongé 
non  seulement  ruine  la  santé  du  travail- 
leur, mais  encore,  en  l'empêchant  de  culti- 
ver son  intelligence,  porte  atteinte  à  la  di- 
gnité de  l'homme  ; 

«  2«  Que  l'exploitation  des  ouvriers  parles 
sous-entrepreneurs  ouvrier^  dits  marchan- 
deurs ou  tâcherons  étant  essentiellement 
injuste,  vexatoire,  contraire  au  privilège  de 
la  fraternité; 

«  Le  gouvernement  provisoire  de  la  Ré- 
publique décrète, 

«  1^  La  journée  de  travail  est  diminuée 
d'une  heure. 

((  En  conséquence,  à  Paris,  où  elle  était 
de  onze  heures,  elle  est  réduite  à  dix  heu- 
res. En  province,  où  elle  était  de  douze 
heures,  elle  est  réduite  à  onze  heures.  » 

Ce  paragraphe  a  été  annulé  depuis. 

La  troisième  République  la  maintient  à 
douze  heures. 

«  2®  L'exploitation  des  ouvriers  par  des 
sous-entrepreneurs  en  marchandage  est 
abolie.  » 

C'est  une  réforme  qui  est  restée  écrite 
dans  nos  lois  et  que  je  vous  demande  de 
faire  observer,  comme  cherche  à  le  faire  la 
ville  de  Paris. 

Pour  ces  hommes,  qui,  en  1848,  accor- 
daient cette  protection  au  travail  ouvrier, 
la  réforme  était  sérieuse  ;  ils  avaient  l'in- 
tention de  faire  appliquer  cette  disposition. 
Et,  en  effet,  après  le  décret  du  2  mars,  un 
arrêté  du  21  mars  1848  était  pris,  ainsi 
conçu  : 

«  Toute  exploitation  de  l'ouvrier  par  voie 
de  marchandage  sera  poursuivie  d'une 
amende  de  50  à'  100  fr.  {tour  la  première 
fois,  de  100  à  &00  fr.  en  cas  de  récidive  et^ 
s'il  y  avait  double  récidive,  d'un  emprison- 
nement qui  pourrait  aller  de  1  à  6  mois.  Le 
produit  des  amendes  sera  destiné  à  secou- 
rir les  invalides  du  travail.  »  (Très  bienl 
très  bien  !  à  Vextrême  gceuche.) 

Vous  ne  protégez  pas  les  travailleurs 
d'une  façon  aussi  efficace  et  aussi  frater- 
nelle; mais  j'espère  que  vous  y  arriverez  et 
que  vous  comprendrez  qu'en  protégeant  la 
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classe  ouvrière  contre  le  rabais  des  sa- 
laires et  contre  les  rapines  du  marchan- 
dagO)  vous  assurerez  une  meilleure  exécu- 
tion des  travaux.  U  faut  bien  songer,  en 
effet,  —  et  peut-être  cet  argument  vous 
toucherait-il  davantage,  si  vous  l'écoutiez 
—  que,  par  le  système  du  marchandage, 
vous  compromettez  la  bonne  exécution  des 
travaux;  cela  ne  fait  aucun  doute  pour  tous 
ceux  qui  ont  été  à  même  de  suivre  des 
travaux  et  ils  pourraient  confirmer  ce  que 
j'avance.  Je  pourrais  citer  de  nombreux 
faits  qui  ont  été  remarqués  par  tou^  les 
hommes  qui  s'occupent  de  travaux  et  que 
j'ai  eu  moi-même  l'occasion  de  constater., 
U  est  certain  que  le  marchandage  a  été 
la  cause  principale  de  presque  toutes  les 
fraudes  qui  ont  été  commises  dans  Texéou- 
tiondes  travaux  publics,  comme  elle  est 
une  cause  de  chômage,  de  salaires  avilis 
et  de  mis.ère. 

Prenons  la  ville  de  Paris,  par  exemple. 
M.  Bouvard  ne  me  contredira  certainement 
pas  si  j'affirme  que,  en  ce  qui  concerne  les 
travaux  delà  ville  de  Paris,  la  plupart  des 
fraudes  constatées  venaient  du  fait  des  sous- 
traitants  ou  marchandeurs.  Sachant  très  bien 
qu'ils  n'avaient  qu'une  responsabilité  res- 
treinte, qu'ils  étaient  couverts  par  les  entre- 
preneurs nominaux,  ils  cherchaient  à  exé- 
cuter les  travaux  en  augmentant  leurs  bé- 
néfices par  des  malfaçons,  des  fraudes,  et 
des  réductions  de  salaire,  en  imposant  un 
travail  de  surmenage  à  la  tâche  en  sus, 
de  façon  à  réaliser  un  bénéfice  plus  grand. 
Us  fraudaient  non  seulement  sur  les  tra- 
vaux, sur  les  conditions  particulières  dans 
lesquelles  ces  travaux  devaient  être  exécu^ 
tés,  mais  encore  sur  les  salaires  des  ou- 
vriers. Si  je  ne  craignais  pas  d'abuser  de 
votre  patience,  je  vous  citerais  des  faits, 
par  exemple  le  fait,  découvert  au  canal 
de  Saint-Denis,  d'un  radier  devant  avoir 
1  mètre  50  d'épaisseur  et  qui  n'avait  que 
20  centimètres  par  suite  de  l'exécution  en 
marchandage.  Ce  système  permet  la  trom- 
perie sur  le  travail  et  sur  le  salaire  ;  c'est 
un  moyen  d'affamer  les  ouvriers  en  môme 
temps  que .  de  frauder  la  ville.  Par  consé- 
quent, autant  dans  la  question  de  la  journée 
de  travail  que  dans  celles  des  salaires  et  du 
marchandage,  vous  ne  pouvez  arriver  au 
résultat  désiré,  qui  consiste  à  défendre  les 
intérêts  de  l'Exposition,  ceux  des  contri- 
buables et  ceux  de  la  vie  ouvrière,  qu'en 
interdisant  strictement  le  marchandage,  en 
appliquant  rigoureusement  la  loi  qui  existe 
et  qu'on  laisse  impunément  violer. 

Je  pourrais  citer  des  pays  étrangers  où  le 
marchandage  n'existe  plus  pour  le  bâti- 
ment, l'Angleterre,  par  exemple.  11  a  suffi 
du  développement  de  la  vie  économique 
anglaise  pour  faire  disparaître  le  marchan- 
dage sous  cette  forme  ;  il  se  produit  ail- 
leurs, dans  d'autres  industries  et  d'une  fa- 
çon abusive  dans  la  petite  Industrie,  mais 
dans  le  bâtiment  il  n'existe  plus.  U  s'agit 
pour  vous,  messieurs,  de  vous  montrer 
une  nation  assez  développée  au  point  de 
vue  économique  pour  imiter  cet  exemple*. 
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Je  vous  ferai  remarquer  qu'à  cet  égard  les 
ingénieurs  ont  toujours  considéré  qu*il  y 
avait  un  intérêt  d*ordre  public  à  éviter  le 
marchandange  et  s'ils  n'avaient  pas,  pour 
exprimer  cette  opinion,  les  mêmes  raisons 
de  défense  ouvrière  que  Je  vous  donne, 
ils  avaient  cette  raison  particulière  que  je 
viens  de  vous  citer,  la  bonne  exécution  des 
travaux.  C'est  ainsi  que  dans  le  cahier  des 
charges  général  des  travaux  d'architecture 
du  département  de  la  Seine,  titre  V,  article 
49,  on  lit  : 

««L'adjudicataire  ne  peut  céder  à  qui  que 
ce  soit  tout  ou  partie  de  son  entreprise 
sans  le  consentement  préalable  du  préfet 
de  la  Seine.  » 

Le  préfet  trouve  qu'il  a  intérêt  dans  ce  cas 
à  intervenir.  C'est  un  moyen  de  tourner  la 
loi.  Il  serait  bien  plus  simple  de  l'exécuter  et, 
par  conséquent,  d'interdire  le  marchandage, 
qui  sera  toujours  un  moyen  de  fraude.  Mais 
il  y  a  là  la  preuve  que  le  préfet  de  la  Seine 
reconnaît  qu'il  a  besoin  de  prendre  des 
précautions  contre  le  marchandage. 

D'un  autre  côté,  si  vous  voulez  consulter 
aussi  les  clauses  des  conditions  générales 
imposées  aux  entrepreneurs  des  ponts  et 
chaussées,  au  titre  II  (de  l'Exécution  des 
travaux),  vous  trouvez  à  l'article  9  (Dé- 
fense de  sous-traiter  sans  autorisation)  : 

«  L'entrepreneur  ne  peut  céder  à  des 
sous-traitants  une  ou  plusieurs  parties  de 
son  entreprise  sans  le  consentement  de 
l'administration.  Dans  tous  les  cas,  il  de- 
meure responsable  tant  envers  l'adminis- 
tration qu'envers  les  ouvriers  et  les  tiers. 

<(  Si  un  sous-traité  est  passé  sans  auto- 
risation, l'administration  peut,  suivant  les 
cas,  soit  prononcer  la  résiliation  pure  et 
simple  de  l'entreprise,  soit  procéder  à  une 
nouvelle  adjudication,  à  la  folle  enchère,  de 
l'entrepreneur.  » 

Vous  voyez  les  précautions  ;  seulement, 
elles  restent  simplement  sur  le  papier;  on 
n'en  tient  pas  compte  dans  la  pratique.  Le 
sous -marchandage  à  plusieurs  sous-trai- 
tants échelonnés  se  fait  sans  aucun  con- 
trôle, sans  aucun  souci  de  la  défense  de 
l'administration  publique.  Qui  est-ce  qui  y 
perd?  C'est  l'Etat,  c'est  la  ville,  ce  sera 
TExposition  dont  les  travaux  seront  moins 
bienfaits;  ce  sera  la  classe  ouvrière,  qui 
sera  encore  pillée  par  l'entreprise  et  les 
sous-entreprises,  par  les  traitants  et  sous- 
traitants  qui  lui  rogneront  la  moitié  de  ses 
salaires. 

Il  est  donc  naturel,  légal,  nécessaire  que 
vous  fassiez  exécuter  ce  décret-loi  de  1348, 
pour  qu'en  réalité  le  marchandage  soit  in- 
terdit et  rendu  désormais  impossible.  (Tri$ 
bien!  très  bien!  à  C extrême  gauche.) 

Si,  d'autre  part,  vous  voulez  que  ces 
conditions  du  travail  soient  remplies,  il 
il  faut  qu'un  contrôle  soit  exercé  par  les 
intéressés.  De  même  qu'il  y  a  une  inspec- 
tion naturelle,  normale,  nécessaire  de  la 
part  de  l'Etat,  de  l'administration  pour  vé- 
rifier si  les  travaux  commandés  ont  été  bien 
exécutés,  de  même  il  doit  y  avoir  une  ins- 
ptetion  des  ouvriers  pour  constater  que 


les  conditions  qui  les  intéressent  sont  rem- 
plies. Et  je  n'ai  pas  parlé  des  mesures  à 
prendre  au  point  de  vue  des  accidents,  de 
l'hygiène,  de  la  sécurité,  etc.  De  cette  façon, 
les  corporations  et  l'Etat  auront  des  garan- 
ties. Vous  serez  sûrs  que  les  prescriptions 
que  vous  aurez  inscrites  dans  la  loi  se- 
ront sérieusement  exécutées  sans  réclama- 
tions possibles. 

Il  est  donc  indispensable  d'établir  une 
inspection  ouvrière.  Faites -en  l'expérience 
et  vous  constaterez  combien  cette  institu- 
tion est  excellente.  Elle  est  réclamée  depuis 
longtemps  par  toute  la  classe  ouvrière. 
Nous  demandons  que  ces  inspecteurs  délé- 
gués par  la  classe  ouvrière,  par  ses  syndi- 
cats, pour  ce  travail  spécial,  représentent 
les  corporations  directement  intéressées; 
ils  auront  à  vérifier  si  les  conditions  du 
travail  sont  strictement  remplies. 

De  cette  façon  vous  serez  assurés  que  vos 
intentions  ont  été  suivies  et  que  les  condi- 
tions de  défense  de  la  classe  ouvrière  au- 
ront été  réellement  appliquées. 

Je  ne  veux  pas  poursuivre  plus  loin  cette 
démonstratior.  Je  désire  seulement  faire 
remarquer  que  si,  à  propos  de  cet  article 
additionnel,  je,  n'ai  mentionné  que  cette 
loi,  il  appartient  à  l'Etat,  à  la  ville  de  Paris 
et  à  l'administration  de  déterminer  toutes 
autres  conditions  qui  seraient  nécessaires. 
La  réglementation  du  travail  que  Je  réclame 
entraîne  une  réglementation,  une  organi- 
sation du  travail  général  et  du  progrès  de 
l'Exposition. 

La  pratique  antérieure  et  générale  mon- 
tre que,  pour  que  les  travaux  de  l'Expo- 
sition soient  bien  exécutés,  moins  vous 
aurez  recours  à  l'entreprise  et  mieux  cela 
vaudra.  Plus  vous  aurez  recours  au  travail 
en  régie  pour  les  travaux  en  général,  —  en 
régie  directe  de  l'Etat  et  de  la  ville,  —  et 
meilleurs  seront  les  résultats. 

Messieurs,  si  je  parle  ainsi,  c'est  parce 
qu'il  me  semble  que,  si  vous  voulez  que 
l'Exposition  soit  faite  dans  des  conditions 
normales,  vous  devez  régler  les  condi- 
tions du  travail  au  point  de  vue  ouvrier, 
pour  qu'il  aboutisse  à  de  meilleurs  résul- 
tats. Vous  arriverez  À  une  détermination  du 
travail  en  régie,  là  où  elle  est  possible, 
par  les  associations  ouvrières,  comme  le 
moyen  le  plus  certain  à  obtenir  le  résultat 
voulu.  Ce  résultat  est  de  deux  ordres: 
exécution  parfaite  du  travail  dans  les  meil- 
leures conditions  au  point  de  vue  de  l'ac- 
quisition des  matériaux,  de  la  fourniture 
des  matières  premières  ;  et,  de  l'autre  côté, 
le  travail  n'étant  plus  laissé  à  l'arbitraire 
du  patron,  pieds  et  poings  liés,  l'ouvrier, 
protégé  par  vous,  pouvant  vivre  de  son 
travail.  Voilà  évidemment  le  but  auquel 
nous  devons  arriver. 

^  J'ai  donné  peut-être  quelque  extension  à 
la  question  ;  mais  Je  pense  qu'elle  le  méri- 
tait et  Je  ne  crois  pas,  pour  mon  compte, 
que  vous  puissiez  avoir  à  examiner  une 
question  plus  importante  que  celle  des 
conditions  du  travail  et  de  l'existence  de  la 


classe  ouvrière.  {ApplauHtsemenU  à  rex- 
trême  gauche.) 

Je  voudrais,  d'un  autre  côté,  que  les  con- 
ditions dans  lesquelles  s'exécutera  l'exposi- 
tion de  1900  ne  soient  pas  inférieures  à 
celles  dans  lesquelles  s'est  exécutée  l'Expo- 
sition de  1889,  et  j'ai  besoin  pour  cela  de 
vous  rappeler  quelques  faits.  (Rumeurs 
au  centre.) 

M.  ChistâTS  Rouaneti  s'adressant  au  cen- 
tre.  C'est  scandaleux! 

M.  le  président.  Laissez  parler  l'orateur, 
monsieur  Rouanet. 

M.  Gustave  Rouanet.  Je  me  borne  à  dire 
que  ces  protestations  sont  scandaleuses. 

M.  le  président.  Je  vous  prie  de  ne  pas 
vous  adresser  à  vos  collègues  et  de  me 
laisser  le  soin  de  présider.  Tâchez  d'obser- 
ver à  l'égard  des  orateurs  des  autres  partis 
le  silence  que  vous  réclamez  avec  raison 
pour  les  vôtres.  (Très  bien  !  très  bien!) 

M.  Edouard  Vaillant.  Vous  connaissez 
dans  quelles  conditions,  au  point  de  vue  du 
travail,  s'est  réalisée  l'exposition  de  1889. 
Il  serait  bien  déplorable  que  la  République 
n'ait  pas  progressé  depuis  1889,  et  c'est 
pourquoi  nous  vous  demandons  d'être  quel- 
que peu  en  avance  pour  1900  sur  nos  devan- 
ciers de  1889. 

Or,  si  vous  votiez  le  projet  sans  notre 
article  additionnel,  vous  resteriez  certaine- 
ment bien  en  arrière  de  vos  prédécesseurs. 
En  effet,  voici  comment  la  question  s'était 
posée  au  conseil  municipal  en  1889,  quand 
la  contribution  de  la  ville  de  Paris,  s'éle- 
vant  à  8  millions  pour  l'exposition,  avait 
été  votée.  On  avait  discuté  très  longuement 
la  question  de  savoir  si  l'on  inscrirait  dans 
les  clauses  du  traité  les  conditions  du  tra- 
vail réclamées  incessamment  par  le  conseil 
municipal.  La  discussion  avait  lieu  en  1886; 
la  commission  de  l'exposition,  après  de  longs 
débats,repoussa  un  amendement  que  j'avais 
présenté  et  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'inscrire  les  conditions  du  travail  dans  le 
contrat  intervenu  entre  la  ville  de  Paris  et 
l'Etat.  Elle  conclut  qu'il  valait  mieux  s'en 
remettre  tant  aux  promesses  du  Gouverne- 
ment qu'à  certains  engagements  qui  avaient 
été  pris  et  à  émettre  simplement  le  vœu  que 
les  conditions  du  travail  réclamées  par  le 
conseil  municipal  fussent  adoptées  par 
l'Etat.  C'est  sous  cette  forme  que  le  vœu  fut 
adopté. 

Je  fais  simplement  remarquer  au  Gou- 
vernement actuel  qu'antérieurement,  de- 
vant la  commission  de  l'Exposition  et  en- 
suite devant  le  conseil  municipal,  les 
membres  de  la  commission  déclarèrent 
qu'ils  avaient  eu  avec  le  ministre  du  com- 
merce d'alors,  M.  Lockroy,  des  entrevues 
au  cours  desquelles  M.  Lockroy  s'était  mon- 
tré très  disposé  sinon  à  accepter  toutes  les 
conditions  du  travail  réclamées  par  le  con- 
seil municipal,  au  moins  à  imposer  l'appli- 
cation stricte,  dans  les  travaux  de  l'Exposi- 
tion, des  prix  de  série  de  la  ville  tout  par- 
ticulièrement réclamés  par  la  classe  ou- 
vrière parisienne. 

C'est  sur  ces  indications  que  la  commis- 


slon  de  rExposlUon  r4iolttt  de  ne  pas  lni« 
erlre  les  oonditions  du  travail;  et  alon  M« 
Alesureur  proposa  de  remplacer  Ténuméra- 
tioQ  des  eondltlons  du  travail  eomme  je  les 
proposais  par  un  vœu,  qui  demandait  que 
les  conditions  du  travail  telles  que  la  ville 
de  Paris  les  aurait  déterminées  pour  ses 
travaux  seraient  appliquées  aux  travaux 
de  TExposition.  Du  reste,  voici  le  texte 
exact  de  la  proposition  que  fit  alors  II.  Me- 
sureur et  qui  a  été  adoptée  par  la  commis* 
sion  et  ultérieurement,  dans  la  séance  du 
31  mars  1886,  votée  par  le  conseil  muni- 
cipal : 

M  Les  conditions  qui  sont  ou  seront  pro- 
posées par  le  conseil  municipal  pour  Texé* 
cutlon  des  travaux  de  la  ville  seront  obser- 
vées dans  Texécutlon  des  travaux  relatifs  à 
TExposition.  » 

Quand  la  question  fut  discutée  devant  le 
conseil  municipal,  le  31  mars  1886,  M,  Me- 
sureur trouva  même  que  ce  vœu  n'était  pas 
suffisant,  quil  serait  bon  qu'au  lieu  d*un 
vœu  il  y  eût  —  comme  je  vous  le  propose 
d'ailleurs  en  ce  moment  •—  un  article  7  qui 
vint  s'ajouter  aux  six  articles  déjà  votés 
par  le  conseil  municipal,  et  voici  les  paroles 
qu'il  prononçait  &  ce  sujet  : 

«  M,  Mesureur.  Nous  avons  Ici  une  occa- 
Bien  peut-être  unique,  non  de  faire  adopter 
notre  vœu,  mais  d'assurer  aux  ouvriers  une 
situation  meilleure  que  celle  qui  leur  est 
faite  actuellement. 

«  Je  vous  propose  donc,  messieurs,  d'in* 
sérer  dans  votre  délibération  un  article  7 
portant  :  «  Le  conseil  municipal  exprime  le 
vœu  que... 

«  Ce  vœu,  je  le  répète,  sera  ce  que  vous 
voudres;  vous  pourrex  en  discuter  les  termes 
dans  une  prochaine  séance,  mais  du -moins 
vous  serex  certains  que  la  situation  que 
vous  voules  assurer  aux  ouvriers  sera  réa* 
Usée. 

«  En  conséquence,  messieurs,  je  vous 
propose  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«c  Le  vœu  de  la  commission  sera  l'ar* 

ticle  7, 

«  Signé  :  Mbsurbvu.  » 

M.  Louis  Barthou.  C'est  M.  Lockroy  qui 
a  demandé  cela? 

M*  Edouard  Vaillant  C'est  M.  Mesureur, 
comme  conseiller  municipal,  qui  a  fait 
cette  proposition,  qui  d'une  manière  géné- 
rale est  conforme  &  celle  que  je  vous  sou* 
mets  en  ce  moment,  mais  qui  est  moins 
précise  et  moins  complète. 

Savez-vous  ce  qui  s'est  passé  alors  ?  Le 
conseil  municipal,  confiant  dans  la  pro- 
messe du  Gouvernement,  dans  celle  de  M, 
Lockroy,  ministre  du  commerce,  s'est  con- 
tenté de  voter  le  vœu,  et,  le  cours  des 
choses  se  poursuivant,  11  est  arrivé  que 
le  conseil  municipal,  qui,  d'accord  avec  la 
population  parisienne,  depuis  longtemps 
luttait  pour  la  conquête  des  conditions  du 
travail,  parvint  à  les  faire  prévaloir  de  plus 
en  plus. 

C'était  en  1888,  les  travaux  de  TExposl- 
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tlon  étant  en  plein  cours  d'exécution— je 
suis  persuadé  que  M.  Bouvard  ne  me  dé« 
mentira  pas-- conformémentàl'approbatlon 
du  Gouvernement,  qui  n'avait  pas  pris  la 
forme  d'un  décret,  mais  qui  était  réelle, 
M.  Lodcroy  ayant  tenu  parole,  M.  Alphand 
Onit  par  Introduire  dans  les  travaux  de 
l'Exposition  les  eondltlons  du  travail  récla- 
mées par  le  conseil  municipal.  Lui  qui  jus- 
qu'alors s'était  refusé  devant  la  commission 
du  travail  à  adhérer  à  ces  conditions,  en 
a  reconnu  publiquement  l'excellence  &  la 
tribune  du  conseil  municipal  et  à  toute 
occasion  devant  la  commission  du  travail;  11 
déclara  qu'il  avait  eu  à  s'en  louer,  non  seule- 
ment parce  qu'il  avait  affaire  à  des  ouvriers 
plus  satisfaits,  mais  parce  qu'il  avait  des 
travaux  mieux  faits  ;  U  donna  son  approba- 
tion entière  à  des  réclamations  que  jusqu'a- 
lors il  avait  combattues  et  qu'il  finissait 
par  accepter  pleinement*  {ApplaudUsementi 
à  Cextrême  gauche,) 

C'est  à  la  suite  de  cette  approbation  que 
le  conseil  municipal,  désireux  d'arriver  non 
plus  &  un  régime  de  tolérance  mais  de  fait 
et  légal,  et  en  même  temps  tenant  compte 
des  réclamations  des  entrepreneurs,  au 
commencement  même  de  1888,  après  le 
travail  de  sa  commission  du  travail,  déli- 
rant avec  M.  le  directeur  des  travaux, 
M.  Bouvard  et  les  divers  chefs  des  ser- 
vices de  la  ville,  était  arrivé  à  un  projet  de 
résolution  dans  lequel,  au  lieu  de  mainte- 
nir les  prix  de  la  série  de  1882,  il  établis- 
sait les  prix  d'une  nouvelle  série  consti- 
tuée en  1888,  dans  laquelle  les  salaires 
étalent  réduits  d'un  dixième.  M,  le  préfet 
de  la  Seine  écrivait  à  M,  Floquet,  ministre 
de  l'Intérieur  et  président  du  conseil,  en 
lui  disant  que,  dans  les  conditions  où 
avait  été  votée  la  délibération  dud  mal 
1888,  avec  cette  réduction  d'un  dixième 
sur  les  salaires,  toutes  les  objections  qui 
jusqu'alors  avalent  été  présentées  par  les 
entrepreneurs  tombaient,  et  qu'il  n'y  avait 
aucune  raison,  lui  semblait-il,  de  no  pas 
accepter  les  propositions  du  conseil  muni- 
dpal.  M,  Floquet  répondait  que  la  question 
changeait  entièrement,  que  les  réclama- 
tions des  entrepreneurs  n'ayant  plus  de 
prétexte,  11  n'y  avait  pour  le  préfet  qu'& 
approuver  la  délibération  du  conseil  du 
2  mal  1888,  établissant  les  conditions  de 
durée  d'exercice  et  de  rémunération  du 
travail  ouvrier  dans  les  prix  de  série. 

Cette  délibération  était  approuvée,  et  les 
travaux  de  la  ville  de  Paris,  jusqu'à  des  In- 
fortunes ultérieures,  jusqu'à  rinterventlon 
du  Sénat  et  du  conseil  d'Etat,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  maintenant  de  retracer,  se  firent 
dans  les  mêmes  conditions.  U  en  fut  de 
même  des  travaux  de  l'exposition  qui 
étaient  alors  en  cours,  et  cela  non  plus 
seulement  en  vertu  d'une  convention  tacite 
entre  la  ville  de  Paris  et  le  Gouvernement, 
mais  en  vertu  d'un  texte  approuvé  par  le 
préfet  de  la  Seine  et  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur. {ApplaudUsements  à  Vexiréme 
gauche,) 

11  est  certain  que,  si  on  voulait  épiloguer, 
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on  pourrait  citer  tel  travail  qui  n'a  pas  été 
entrepris  dans  ces  conditions  parce  que  le 
régime  légal  n'est  Intervenu  qu'au  cours 
des  travaux,  Mais  je  suis  persuadé  pour 
ma  part  —  et  je  compte  sur  la  bonne  fol 
de  M.  Bouvard,  qui  ne  me  contredira  pas, 
—  que  d'une  façon  générale  les  choses 
se  sont  passées  comme  je  le  dis,  que  son 
chef  M.  Alphand  et  lui-même  ont  reconnu 
l'excellence  de  ces  conditions  de  travail, 
et  non  seulement  à  l'occasion  des  travaux 
de  l'exposition,  mais,  à  la  même  époque, 
dans  la  construction  de  la  Bourse  du  tra* 
vail,  où  1,200,000  fr,  de  travaux  ont  été 
exécutés  avec  le  concours  des  associations 
ouvrières.  Je  vous  demande  donc  :  Voulez- 
vous  faire  moins  qu'en  1889?  Voulex-vous 
rétrograder  au  delà  de  1889?  Voulez-vous, 
en  un  mot,  ne  pas  faire  légalement  ce  qui 
s'est  fait  d'abord  sans  loi  bien  précise, 
mois  avec  la  bonne  volonté  du  Gouverne- 
ment de  cette  époque,  et  ce  qui  devrait  se 
faire  aujourd'hui  par  la  volonté  d'un  Par- 
lement républicain  désireux  de  montrer 
aux  étrangers  qui  viendront  chez  nous 
en  1900  non  pas  des  ouvriers  afllamés, 
mais  des  ouvriers  vivant  de  leur  tra- 
vail? Je  crois  que  vous  ne  pouvez  pas 
agir  autrement,  et  que  cette  soluUon  est 
absolument  nécessaire.  C'est  pourquoi  je 
suis  convaincu  que  vous  ne  repousserez 
pas  la  disposition  additionnelle  que  nous 
vous  présentons. 

U  faut,  en  effet,  je  le  répète,  --  car  c'est 
indispensable  pour  l'honneur  de  la  Répu- 
blique, —  que  quand  les  étrangers  vlen< 
dront  visiter  notre  Exposition  ils  puissent 
voir  de  quelle  façon  la  République  com- 
prend le  travail  ouvrier  et  les  oonditions  de 
ce  travail.  Vous  ne  voudres  pas  qu'Us 
assistent  à  ce  spectacle  d'ouvriers  mou- 
rant de  faim  &  la  porte  des  palais  que  leur 
travail  aura  élevés.  C'est  pourquoi  je  vous 
demande  de  voter  notre  disposition  addi- 
tionnelle. {VifsapplaudissemenU  à  Cextrême 
gauche.) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  le 
mhilstre  des  finances, 

M.  Paul  Doumer,  ministre  des  finances. 
Messieurs,  M.  le  ministre  du  commerce  a 
été  appelé  au  Sénat  par  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  aux  accidents  du  travail, 
Vous  savez  que,  sur  la  demande  de  M.  Me- 
sureur,cette  discussion  avait  été  ajournée* 
la  séance  de  ce  jour  pour  lui  permettre  de 
suivre  ici  la  délibération  du  projet  de  loi 
concernant  l'Exposition  universelle  de  1900. 

Notre  collègue  avait  compté  que  ce  débat 
se  terminerait  hier;  aussi  ne  lui  a-t-11  pas 
paru  possible  de  solliciter  aujourd'hui  du 
Sénat  une  nouvelle  remise.  Vous  compren- 
drez qu'en  son  absence  Je  n'entre  pas, 
n'ayant  point  qualité  pour  cela,  dans  la  dis- 
cussion au  fond  de  l'amendement  de  M. 
Vaillant.  Je  puis  cependant  assurer  à  notre 
honorable  collègue  que  les  sentiments  qu'il 
a  prêtés  à  M.  le  directeur  des  travaux  de 
l'Exposition  de  1900,  et  qu'U  a  indiqués 
comme  étant  ceux  qu'il  avait  exprimés  au- 
trefois à  la  tribune  du  conseil  municipal, 
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n'ont  pas  changé  ;  que  le  même  désir,  la 
même  volonté  de  donner  des  garanties  aux 
travailleurs  de  TExposition  subsistent  chez 
lui  comme  chez  M.  le  commissaire  général. 
Il  y  a  donc,  quant  à  Tapplication  des  con- 
ditions générales  du  travail,  un  désir  ab- 
solu, de  la  part  de  ceux  qui  vont  diriger 
ces  travaux,  de  donner  aux  travailleurs 
employés  toutes  les  garanties  possibles. 

Mais  Tamendement  de  M.  Vaillant  a  un 
autre  objet.  Notre  honorable  collègue  vou- 
drait que  la  loi  déterminât,  en  ce  qui 
concerne  spécialement  TExposition,  des 
conditions  particulières  du  travail.  Je  lui 
rappellerai  qu'il  a  déposé  lui-môme  une 
proposition  générale  sur  les  conditions 
du  travail  dans  les  entreprises  de  travaux  et 
notamment  dans  les  entreprises  d'Etat.  Je 
m'en  entretenais  tout  à  l'heure  avec  M.  le 
président  de  la  commission  du  travail  avec 
qui  j'ai  discuté  autrefois  ces  questions,  — 
je  n'ai  pas  besoin  de  dire  quels  étaient  nos 
sentiments,  -—  et  l'honorable  M.  Bovier- 
Lapierre  me  faisait  observer  que  le  projet 
de  loi  sur  les  conditions  générales  du  tra- 
vail en  matière  de  travaux  publics  était  à 
l'état  de  rapport  et  qu'il  pourrait  venir  en 
discussion  très  prochainement. 

Il  me  parait  que  la  Chambre  peut  décider 
que,  pour  l'Exposition  universelle  de  1900, 
les  conditions  du  travail  qui  présideront  à 
cette  grande  entreprise  seront  les  condi- 
tions générales  en  matière  de  travaux  pu- 
blics que  la  Chambre  vaôtre  appelée  à  fixer. 
Il  est  difficile,  vous  le  sentez  bien,  d'appli- 
quer à  des  chantiers  spéciaux,  ouverts  sur 
un  point  particulier  du  territoire,  des  condi- 
tions autres...  (Interruptions.) 

M.  Jaurès.  Au  contraire,  c'est  un  cas 
exceptionnel! 

M.  Faberot.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre  des  finances.  ...des  con- 
ditions qui  né  seraient  pas  celles  que  le 
Fatalement  lui-même  aurait  établies  pour 
toutes  les  entreprises  des  travaux  d'Etat. 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.)  • 

Quant  au  point  spécial  visé  par  M.  Vail- 
lant, le  marchandage,  je  puis  donner  l'assu- 
rance que  la  loi  qui  en  a  prononcé  la 
suppression  sera  appliquée  par  M.  le  com- 
missaire général  de  l'ExpositioTi.  (Très  bien  ! 
très  bien!  à  V extrême  gauche.) 

M.  (liOuis  Barthott.  La  commission  du 
travail  a  repoussé  toutes  les  propositions 
déposées  par  M.  Vaillant.  (Exclamations  au 
centre.) 

M.  le  président.  Je  vous  en  prie,  mes- 
sieurs, ne  discutez  pas  de  banc  à  banc.  Il 
s'agit  en  ce  moment  d'une  disposition  addi- 
tionnelle au  projet  relatif  à  l'EiposUion  de 
1900.  Tenons-nous  sur  ce  terrain  et  ne 
compliquons  pas  le  débat  en  jetant  dans  la 
discussion  des  propositions  étrangères  à  la 
question.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  ne  com  - 
prends  pas  bien  l'interruption  de  M.  Bar- 
thou  au  moment  où  je  déclare  que  le  décret- 
loi  de  1848,  interdisant  le  marchandage, 
sera  rigoureusement  appliqué  aux  travaux 


de  l'Exposition.  (Applaudissements  à  gauche 
et  à  V extrême  gauche.) 

Nous  avons  eu  à  nous  occuper  de  cette 
question  au  sein  de  la  commission  du  tra- 
vail, dont  M.  Barthou,  je  crois,  faisait 
partie  ainsi  que  moi-même.  Notre  collègue 
peut  donc  se  souvenir  des  déclarations  qui 
y  ont  été  apportées  par  l'honorable  M.  Bou- 
vard, comme  de  celles  qui  nous  ont  été 
faites  par  M.  le  commissaire  général  de 
l'Exposition,  sur  les  inconvénients  du  mar- 
chandage. 

Je  disais  donc  qu'en  ce  qui  regarde  l'ap- 
plication des  lois  et  la  bienveillance  à  ac- 
corder à  tous  les  travailleurs  de  l'Exposi- 
tion, vous  pouvez  avoir  la  certitude  que 
non  seulement  le  Gouvernement,  mais 
aussi  les  chefs  directs  des  entreprises  que 
va  occasionner  l'Exposition,  ont  Tintentlon 
de  se  montrer  aussi  favorables  que  possi- 
ble à  tous  les  travailleurs. 

Pour  ce  qui  est  des  dispositions  législa- 
tives nouvelles  à  introduire  dans  la  loi  ac- 
tuelle, je  prie  la  Chambre  —  et  je  crois  que 
M.  Vaillant  et  ses  collègues  pourraient  y 
consentir  —  de  renvoyer  à  la  loi  générale 
sur  les  conditions  du  travail  dans  les  chan- 
tiers de  l'Etat  la  discussion  des  principes 
qu'ils  ont  introduits  dans  leur  amendement. 
(Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Chau- 
vin, 

M.  René  Chauvin.  Tout  d'abord,  mes- 
sieurs, il  m'est  agréable  de  prendre  acte 
des  déclarations  faites  par  M.  le  ministre 
des  finances  au  nom  de  M.  le  ministre  du 
commerce.  M.  le  ministre  vient  de  déclarer 
formellement  que  le  décret-loi  de  1848,  qui 
interdit  le  marchandage,  sera  strictement 
appliqué  en  ce  qui  concerne  l'exécution 
des  travaux  de  l'Exposition;  c'est  déjà  quel- 
que chose,  et  nous  le  constatons. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  dispositions 
comprises  dans  les  deux  dispositions  addi- 
tionnelles en  discussion,  M.  le  ministre 
vous  demande  d'en  renvoyer  l'examen  à  la 
commission  du  travail,  en  nous  assurant 
que  le  projet  de  loi  concernant  les  dispo- 
sitions générales  des  conditions  du  travail 
viendrait  bientôt  devant  la  Chambre.  Je 
prétends  qu'il  viendra  trop  tard. 

Du  reste,  c'est  précisément  parce  qu'il 
s'agit  pour  ces  chantiers  de  l'Exposition 
d'un  travail  particulier  et  spécial  que,  à 
mon  sens,  cette  proposition  est  inexpli- 
cable. En  effet,  depuis  deux  jours  que  la 
discussion  se  poursuit,  tous  les  orateurs, 
même  ceux  qui  sont  partisans  d'une  expo- 
sition restreinte,  ont  déclaré  qu'il  y  avait 
lieu  de  faire  non  pas  quelque  chose  de  ba- 
nal, mais,  au  contraire,  des  innovations.  Eh 
bien,  n'est-ce  pas  là  justement  l'occasion 
de  faire  une  heureuse  innovation  ?  (Très 
bien!  très  bien!  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Jaurès.  C'est  la  loi  d'économie  sociale 
mise  en  action. 

•  M.  René  Chauvin.  Je  puis  dire  que  dans 
le  merveilleux  plan  qui  a  été  dressé  par 
l'homme  de  talent  que  le  Gouvernement  a 
désigné  pour  le  poste  de  commissaire  gé- 


néral, il  a  été  oublié  un  groupe,  le  groupe 
des  revendications  ouvrières,  que  nous  vi- 
sons dans  notre  article  additionnel. 

Il  est  utile,  nécessaire,  indispensable 
même,  ainsi  que  tout  à  l'heure  l'indiquait 
notre  collègue  Vaillant,  que,  lorsque  les 
étrangers  viendront  visiter  notre  grande 
ville  et  les  merveilles  de  l'Exposition  de  1900, 
nous  leur  montrions  que  nous  ne  sommes 
pas  au-dessous  de  ce  qui  se  fait  dans  les 
pays  voisins.  (Applaudissements  à  Vextrême 
gauche.) 

En  effet,  dans  la  monarchique  Angleterre 
la  journée  de  huit  heures  est  appliquée 
dans  plus  de  cent  cinquante  communes  ;  il 
en  est  de  même  dans  la  monarchique  Bel- 
gique, où  dans  un  grand  nombre  de  villes, 
la  journée  de  huit  heures  et  le  minimum  de 
salaire  sont  en  vigueur;  nombre  de  muni- 
cipalités les  appliquent,  et  tout  récemment 
à  la  Chambre  belge,  le  citoyen  Bertrand, 
député,  constatait  que  toutes  ces  munici- 
palités étalent  satisfaites  des  résultats  ob- 
tenus. 

Je  vous  demande  donc  de  voter  les  dis- 
positions présentées  dans  les  deux  amen- 
dements en  question,  afin  de  montrer  que 
vous  voulez  innover,  que  vous  voulez  in- 
tervenir en  faveur  du  travail.  Après  avoir 
protégé  les  différentes  industries,  pouvez- 
vous  ne  pas  vous  associer  à  une  chose  plus 
précieuse,  le  droit  des  ouvriers  ?(7>és  bien! 
très  bien  !  à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Fa- 
berot. 

M.  Faberot.  Citoyens,  hier  on  a  voté 
l'Exposition  malgré  la  mauvaise  volonté  de 
quelques  membres.  La  majorité  de  cette 
Assemblée  a  décidé  que  le  progrès  exigeait 
une  grande  exposition.  A  ce  vote  ont  pris 
part  des  hommes  qui  sont  nés  dans  le 
travail,  qui  le  connaissent  et  qui  demandent 
une  garantie  pour  les  travailleurs. 

Je  trouverais  extraordinaire,  puisqu'on 
veut  faire  grand,  puisqu'on  veut  faire 
beau,  qu'on  ne  fit  pas,  à  côté  de  ce  grand, 
de  ce  beau,  une  œuvre  humanitaire  appor- 
tant un  bien-être  général.  (Très bien!  très 
bien  !  à  Vextrême  gauche.) 

Je  me  demande  pourquoi  la  partie  de 
cette  société  qui  va  constituer  cette  grande 
Exposition,  qui  va  construire  ces  beaux  pa- 
lais, qui  va  y  percer  ces  avenues  magnifi- 
ques dans  la  belle  perspective  dont  on  par- 
lait hier,  je  me  demande  un  peu  pourquoi 
ceux  qui  vont  participer  à  cette  grande  œu- 
vre n'auraient  pas  une  part  du  butin  quelar- 
gent  du  public  viendra  verser  dans  les 
caisses  de  l'Etat  et  des  administrations. 
(Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs. 
—  Mouvements  divers.) 

Maintenant,  citoyens,  pourquoi  ne  pour- 
rait-on pas,  à  cette  occasion,  réglementer 
le  travail  ?  Pourquoi  la  Chambre  ne  pour- 
rait-elle pas  décider  que  les  travaux  de 
l'Exposition  seront  gérés  par  une  commis- 
sion chargée  de  faire  respecter  la  durée  des 
heures  de  travail  et  les  prix  de  série?  (Très 
bien!  très  bien!  à  Vextrême  gauche.)  On 
m'objecte  :  «  Mais  le  conseil  municipal  a 
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établi  des  prix  de  »érie.  »  Je  le  concède  ; 
mais  il  a  eu  beau  chercher  à  maintenir  sa 
décision,  les  pouvoirs  publics  lui  ont  dit  : 
«  Tu  n'es  que  conseil  municipal;  par  con- 
séquent, tu  n'es  rien  et  nous  ne  tenons  pas 
compte  de  ta  décision.  »  (Mouvements  di- 
vers.) Ce  que  je  dis  est  la  réalité..  Je  n'en 
veux  pour  preuve  que  la  grève  qui  s'est 
produite  lors  de  Texposition  de  1889  parmi 
les  ouvrier  de  M.  Eiffel,  qui,  lui,  a  été  dé- 
coré. (OnrU.) 

Les  ouvriers  de  M.  Eiffel,  vous  vous  en 
souvenez,  ont  été  obligés  de  se  révolter  et 
de  se  rendre  sur  la  place  de  THôtel-de- Ville 
pour  faire  entendre  leurs  réclamations  en 
vue  de  faire  respecter  les  prix  de  série, 
parce  que  M.  Eiffel  leur  volait  chaque  jour 
un  tiers  de  leur  salaire  ;  et  le  conseil  muni- 
cipal s'est  trouvé  désarmé  en  l'absence 
d'une  loi  émanant  des  pouvoirs  publics,*  et 
garantissant  les  droits,  la  propriété  du  tra- 
vailleur ;  alors  les  travailleurs  ont  été  obli- 
gés de  rester  quelques  jours  sans  manger... 
(Exclamations  au  centre)  et  de  se  rendre 
au  travail  sous  la  volonté  de  M.  Eiffel,  quia 
la  possession  de  la  tour  pour-  une  période 
de  vingt  ans. 

Et  si  la  Chambre,  d'après  le  vote  d*hier, 
était  vraimentimbue  de  sentiments  humani- 
taires, de  loyauté,  de  principes  républicains, 
qui  l'empêcherait  de  garantir  le  travail? 
Pourquoi  donc  s'y  refuserait  -  elle  ?  Un 
homme  se  présente  à  un  patron  pour  tra- 
vailler et  lui  dit  :  «  Voyons,  voulez-vous  de 
mol  ?  Regardez  ma  force  musculaire,  ma 
vigueur,  ma  puissance;  voulez-vous  m'oc- 
cuper  ?  w  Le  patron  lui  réponds  :  «  Oui, 
je  veux  bien  vous  occuper,  mon  ami, 
mais  que  voulez-vous  ?  J'ai  déjà  beaucoup 
trop  de  monde  ;  vous  me  semblcz  fort,  so- 
lide ;  à  vous  seul,  vous  ferez  du  travail 
pour  deux,  je  vous  prendrai;  seulement  je 
ne  vous  donnerai  que  la  rémunération 
d'un  seul.  »  Il  prend  cet  homme  et,  quel- 
ques heures  après,  il  renvoie  celui  qui  a 
moins  de  force  musculaire  et  qui  ne  peut 
pas  accomplir  ce  même  travail.  {Mouvements 
divers.) 

Je  sais  bien  que  ce  langage  ne  peut  vous 
convenir;  vous  êtes,  pour  la  plupart,  des 
employeurs  (Applaudissements  à  Vexlrême 
gauche);  mais  enfin  permettez-moi  de  vous 
dire  ma  pensée,  moi  qui  ne  suis  qu'un  pro- 
ducteur. 

M.  Denècheau.  Vous  travaillez  au  ra- 
bais! 

M.  Faberot.  Pourquoi  ne  voudriez-vous 
pas  ajouter  à  cette  œuvre  grandiose  le 
droit  de  tous  les  citoyens,  la  garantie  du 
travail?  Pourquoi  ne  voudriez-vous  pas  dire 
à  un  entrepreneur  qui  recherche  les  tra- 
vaux de  la  ville  de  Paris  et  de  l'Etat  pour 
retirer  presque  une  fortune  du  chiffre  total 
de  la  dépense  engagée  :  Oui,  nous  voulons 
bien  vous  donner  les  travaux,  seulement 
nous  prenons  la  garantie  du  peuple,  des 
enfants  du  pays  ;  vous  ne  ferez  plus  la  con- 
currence sur  les  bras,  sur  les  forces  mus- 
culaires ;  vous  la  ferez  sur  les  matières 
premières  (Applaudissements   à   Vextrême 


gauche)^  parce  que  c'est  vous  qui  établis- 
sez les  cours,  parce  que  c'est  vous  qui 
dites  :  Sur  tel  marché  les  métaux  valent 
tant. 

Mais  le  travail,  qui  est  une  propriété, 
n'est  pas  garanti,  et  cette  garantie  vous  la 
lui  devez,  contre  toute  mauvaise  volonté. 
On  vend  un  peuple  comme  on  veut  le 
vendre,  on  le  détruit  au  besoin  dans  une 
révolution  qui,  au  lieu  de  s'accomplir  pa- 
cifiquement, s'effectue  à  coups  de  fusil  et 
à  coups  de  canon. 

Si  donc  vous  voulez  faire  œuvre  de  na- 
tion véritablement  grande,  véritablement 
belle,  garantissez  les  travailleurs  et  dites- 
leur  :  Vous  travaillerez  huit  heures  avec 
courage,  avec  ardeur,  avec  un  esprit  tran- 
quille, avec  la  volonté  absolue  de  remplir 
votre  devoir  pendant  ce  laps  de  temps. 
Vous  aurez  un  minimum  de  salaire  que  la 
loi  interdira  à  tout  exploiteur  d'abaisser 
au-dessous  du  tarif  fixé. 

Et  si  l'entrepreneur  reconnaît  qu'un 
homme  est  plus  fort,  plus  solide,  il  aura 
toujours  le  droit  de  lui  dire:  «  Tiens!  mon 
vieux,  tu  es  un  fort  gars,  je  te  donne  vingt 
sous  de  plus  qu'aux  autres  ».  (Rires.) 

Et  loin  de  le  refuser,  nous  accepte- 
rons de  grand  cœur,  parce  que,  ces  pe- 
tits progrès  suivant  leur  cours,  nous  ar- 
riverons au  but  que  nous  nous  propo- 
sons :  la  révolution  sociale,  pacifique,  où 
les  exploiteurs  seront  entraînés  avec  nous 
dans  ce  grand  projet  d'humanité  qui  em- 
brassera tout  l'univers,  (TVéjôwn/  très  bien! 
à  Vextrême  gauche.)  Je  le  répète,  citoyens, 
mes  amis,  votez  la  réglementation  du  travail  ! 

Et,  m'adressant  au  ministre  :  je  lui  dis  : 
A  quoi  vous  exposez-vous,  citoyen  minis- 
tre? Croyez-vous  que  vous  n'avez  pas  der- 
rière vous  une  armée  disposée  à  vous  suivre? 
croyez-vous  que  les  18  millions  de  travail- 
leurs qui  poursuivent  ces  revendications, 
qui  demandent  la  véritable  République  de 
progrès,  d'honnêteté  et  de  prospérité,  vont 
vous  faire  défaut?  Quand  bien  même  on 
voudrait  vous  chercher  querelle,  croyez- 
vous  qu'ils  ne  seront  pas  avec  vous  quand 
vous  tiendrez  au  Parlement  ce  langage  : 
Nous  restons  avec  vous,  à  la  condition  que 
vous  nous  accordiez  les  droits  sacrés  que 
nous  réclamons  et  dont  la  société  a  besoin? 
Si,  au  contraire,  vous  vous  y  refusez;  nous 
rentrons  dans  le  rang  des  revendicateurs, 
et  à  nous  tous  il  faudra  bien  forcément 
faire  quelque  chose.  Si  vous  ne  le  voulez 
pas,  je  vous  le  déclare  franchement,  nous 
vous  y  obligerons. 

Nous  voulons  le  progrès,  nous  voulons 
la  prospérité  dans  notre  pays,  comme 
dans  les  pays  hors  frontières.  Nous  voulons 
être  internationalistes.  (Mouvements  divers.) 

Oui,  citoyens,  c'est  une  question  capitale 
que  nous  venons  traiter  ici.  Le  projet 
porte  :  On  acceptera  10  pour  100  d'ouvriers 
étrangers.  Eh  bien,  moi  je  fais  mieux 
encore  :  je  ne  limite  pas  le  chiffre,  4^  vous 
dis  :  Laissez  donc  venir  dans  notre  pays 
tous  ceux  qui  voudront  y  venir. . . 


M.  Plichon.  Les  ouvriers  français  ne 
vous  approuveront  pas! 

M.  Faberot.  . .  .mais  empêchez  Texploi- 
leur,  empêchez  le  patron  détenir  ce  raison- 
nement :  C'est  un  ouvrier  étranger,  nous 
allons  le  payer  à  un  taux  inférieur  à  celui 
que  nous  appliquons  à  l'ouvrier  français. 
-  Puis,  au  bout  de  quelques  jours,  quand 
on  aura  touché  les  quelques  sous  de  la 
semaine,  on  se  rencontrera  chez  le  mar- 
chand de  vins,  comme  cela  s'est  passé  à 
Algues-Mortes,' et  là,  on  se  regardera  et  le 
dialogue  suivant  s'établira  :  Tu  es  étran- 
ger, toi?  —  Oui,  je  suis  Italien.  L'autre 
répliquera:  Moi,  je  suis  Français.  Puis, 
les  uns  et  les  autres ,  échauffés  par  les 
mauvaises  boissons  qu'on  leur  débite,  s'a- 
dresseront des  injures  et  des  provocations. 
Les  Français  crieront  :  A  bas  les  Italiens! 
Les  Italiens  répondront  par  le  cri  de  : 
A  bas  les  Français  I  Les  bouteilles  se  lè- 
veront, les  couteaux  sortiront  des  tiroirs, 
les  choses  se  passeront  comme  à  Algues- 
Mortes  et  les  bourgeois  riront  parce  que  les 
ouvriers  s'assassineront  les  uns  les  autres. 
(Mouvements  divers.  ) 

De  pareils  faits  ne  doivent  plus  se  pro- 
duire dans  une  nation  civilisée  ;  il  importe 
que  le  ministre  nous  donne  l'assurance  que, 
dans  les  travaux  nécessités  par  cette  expo- 
sition, le  travailleur  aura  son  droit  garanti 
par  la  loi  que  vous  voterez.  Citoyens,  je  ne 
crois  pas  que  vous  vous  y  refusiez,  parce 
qu'il  s'agit  d'une  question  de  générosité  et 
de  cœur  et  qui  n'a  absolument  rien  de  per- 
sonnel. C'est  un  homme  décidé  à  franchir 
tous  les  obstacles  qui  vous  le  demande. 
Nous  réclamons  de  vous  des  garanties  pour 
vos  ouvriers,  nous  vous  demandons  de  les 
protéger,  de  marcher  avec  eux,  de  ne  pas 
continuer  l'œuvre  commencée,  car  elle 
aboutirait  à  un  cataclysme,  et  peut-être  à 
la  destruction  des  trois  quarts  de  la  popu- 
lation française.  (Très  bien!  très  bien!  à 
Vextrême  gauche.) 

Je  vous  prie  donc,  citoyens,  de  voter  les 
garanties  do  travail  nécessaires  en  accep- 
tant les  dispositions  additionnelles  présen- 
tées par  M.  Vaillant,  d'une  part,  et  M.  Chau- 
vin, d'autre  part.  Elles  sont  véritablement 
dignes  de  votre  respect  et  méritent  l'ap- 
probation unanime  de  cette  Chambre.  (Ap- 
plaudissements à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  jonction  des  deux 
dispositions  additionnelles  présentées  a  été 
demandée.  Monsieur  Chauvin,  vous  accep- 
tez que  la  Chambre  statue  par  un  seul 
vote? 

M.  René  Chauvin.  Oui,  monsieur  le  pré- 
sident I 

M.  Jourde.  Je  demande  la  division  pour 
le  vote  de  la  disposition  additionnelle  de 
M.  Vaillant. 

M.  Bovier-Lapierre.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bo- 
vier-Lapierre. 

M.  BoTler-Lapierre.  Je  crois  de  mon 
devoir  de  faire  une  communication  à  la 
Chambre.  La  commission  du  travail,  que 
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Je  préside,  a  été  eaisie,  il  y  a  tantôt  quinze 
moié,  de  projets  de  M.  Vaillant  qui  por- 
tent sur  les  questions  spéciales  qu*il  nous 
demande  de  résoudre  au  point  de  vue  de 
rËit>osition  universelle  de  1900.  Ces  pro- 
jets primitifs  de  notre  honorable  collè- 
ge s^appliquent  aux  heures  de  travaili  à 
remploi  du  dixième  des  ouvriers  étrangers 
et  à  la  question  du  salaire  minimum  et  de 
la  série  de  prix.  La  commission  du  travail 
a  examiné  ces  importantes  questions.  Elle 
a  entendu  Fauteur  de  ces  propositions  et 
de  nombreux  témoins  sous  forme  d'en- 
quête. Elle  a  pris  des  résolutions, 

M.  Mirmaa»  Les  propositions  de  M.  Vail- 
lant ont  été  enterrées  I 

M.  Bovtor-I^apitrre.  Elles  ont  été  étu- 
diées très  longuement.  M.  Vaillant  demande 
encore  Torganisation  de  Tinspection  ou- 
vrière parles  syndicats  professionnels. 

Sur  cette  question  aussi  la  commission 
du  travail  est  saisie  d*une  proposition  de 
notre  collègue  M.  Guesde,  et  M.  Dron  est 
chargé  de  la  rapporter  à  bref  délai.  La 
Ghambre  pourrait^  si  elle  le  veut,  la  discuter 
en  même  temps  que  le  projet  de  loi  sur 
le  travail  des  femmes  et  des  enfants. 

Messieurs,  il  me  paraissait  utile  de  faire 
connaître  &  la  Ghambre  Tétat  d'avancement 
des  travaux  de  la  commission  du  travail 
avant  le  vote  à  émettre  sur  les  propositions 
additionnelles  de  notre  collègue  M.  Vaillant 
à  la  loi  organique  de  TExposition. 

M.  Bouge,  nommé  rapporteur  sur  les  pro- 
positions de  M.  Vaillant,  m*a  fait  connaître 
que  son  rapport  était  prêt  et  qu'il  pourrait 
en  donner  lecture  à  Tune  des  plus  pro- 
chaines réunions  de  la  commission  du 
travail. 

Telles  sont  les  communications  que  J'ai 
cru  devoir  faire  à  la  Ghambre  pour  qu'elle 
soit  complètement  édifiée.  {Trèslnenl  très 
bien!) 

M.  U  président.  M.  Jourde  a  demandé  le 
vote  par  division  sur  la  disposition  addi- 
tionnelle de  M.  Vaillant  et  tes  collègues. 

J'appelle  donc  la  Ghambre  à  se  prononcer 
d'abord  sur  le  premier  paragraphe  de  la 
disposition,  dont  je  rappelle  les  termes  : 

«  Dans  tous  les  travaux,  dans  toutes  les 
commandes  de  matériel  et  de  fournitures 
ayant  pour  objet  la  construction  des  bâti- 
ments, l'organisation,  l'installation  de  l'Ex- 
position de  1900,  des  conditions  humaines 


de  travail  ouvrier  seront  établies  pour 
l'exécution  des  travaux  en  régie  de  la  ville 
de  Paris  et  de  l'Etat,  ou  inscrites  aux  cahiers 
des  charges  des  entrepreneurs,  des  indus- 
triels et  des  fournisseurs,  i» 

M.  Jourde.  J'ai  demandé  la  division, 
parce  que  ce  paragraphe  i«' ne  tend  qu'à 
prendre  acte  des  déclarations  qu'a  bien 
voulu  apporter  à  cette  tribune  l'honorable 
ministre  des  finances  au  nom  du  Gouver- 
nement. 

Après  avoir  entendu  les  explications  de 
notre  collègue  M.  Vaillant  et  à  la  suite  de 
la  courte  conversation  que  je  viens  d'a- 
voir avec  MM.  les  membres  du  commissa- 
riat général  et  de  la  direction  des  travaux, 
je  crois  que  ces  messieurs  sont  prêts  à 
accepter  les  clauses  contenues  dans  ce 
premier  paragraphe. 

M.  Denèohean.  Que  signifient  les  mots 
«  conditions  humaines  >»  ? 

M.  Jourde.  Je  demande  donc  que  la  dis- 
position additionnelle  soit  mise  aux  voix 
suivant  les  indications  que  Je  viens  de^don- 
ner. 

M.  Paul  Doumefi  ministre  det  financée^ 
de  sa  place.  Je  tiens  à  présenter  une  simple 
observation. 

U  est  bien  évident  —  et  J'en  renouvelle 
l'engagement  au  nom  du  Gouvernement  -^ 
que,  dans  les  cahiers  des  charges  comme 
dans  les  entreprises  de  régie,  on  inscrira 
des  conditions  humaines  de  travail.  Mais 
doit-on  insérer  cette  prescription  dans  un 
article  de  loi  ? 

A  droite.  Ce  serait  une  déclaration  bien 
platonique  I 

M.  Jules  Guesde.  Ge  serait  une  mani- 
festation de  la  Ghambre  1 

M.  Jaurès.  La  Ghambre  a  le  droit  d*y 
apposer  sa  signature  et  ce  serait  une  garan- 
lie  de  plus! 

M.  le  président  Quoi  qu'il  en  soit,  Je 
suis  saisi  d'une  demande  de  division,  Je 
dois  m'y  conformer. 

Je  mets  doue  aux  voix  le  1"  paragraphe 
de  la  disposition  additionnelle  de  M.  Vail- 
lant et  ses  collègues. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Vaillant,  Guesde,  Houanet,  Pierre 
Vaux,  Desfarges,  Gouturier,  Walter,  Gé- 
rault-Richard,  Ghauvière,  Turlgny,  Lamen- 
din,  Gompayré,  Basly,  Goûtant,  Defontalno, 


Glovis  Hugues,  Franconie,  Gamaud,  Labus- 
sière,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se^ 
orétaires  en  font  le  dépouillement») 

M.  le  prèaldent.  Le  bureau  m'informe 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  pointage  des 
votes. 

U  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  quatre  heures 
dix  minutes,  est  reprise  à  quatre  heures 
vingt-cinq  minutes.) 

M*  le  pirésidettt.  Messieurs  les  secré- 
taires me  font  connaître  que  l'opératioii  du 
pointage  a  constaté  que  le  quorum  néces* 
saire  pour  la  validité  de  nos  votes  n*était 
pas  atteint. 

En  conséquence,  un  2«  tour  de  seratin, 
sans  discussion,  sera  porté  à  l'ordre  du 
Jour  de  la  prochaine  séance. 

M.  Paul  Deumer,  ministre  des  finances. 
Monsieur  le  président,  la  Ghambre  ne  pour- 
rait-elle pas  tenir  séance  dans  un  quart 
d^heure?  {Marques  nombreuses  d'assentU 
ment,) 

M.  le  président.  Monsieur  le  ministre  des 
finances  propose  de  lever  la  séance  et  de 
tenir  une  2*  séance  publique  dans  un  quart 
d'heure. 

Sur  diûers  bancs.  Oui!  ouil  —  NonI 

IL  le  président.  Puisqu'on  fait  de  Top- 
position  à  la  proposition  de  M.  le  ministre 
des  finances,  Je  consulte  la  Ghambre. 

(La  Chambre  décide  de  tenir  une  2« 
séance  dans  un  quart  dlieure.) 

nAOLBMSNT  DIS  L'oRDM   DU  JOtTR 

M.  le  président.  A  cinq  heures  moins 
un  quart,  séance  publique  : 

2*  tour  de  scrutin  sur  le  paragraphe  i»  de 
la  disposition  additionnelle  de  M.  Vaillant 
et  ses  collègues  ; 

Suite  de  Tordre  du  Jour. 

U  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 

L'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance 
est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et 

demie.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  dépuléSy 

Alexandre  Gaudbt. 
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PR^SinSNCB  DB  M.  HËKRl  BRI8S0N 

La  séance  est  ouverte  à  cinq  heures 
moins  un  quart. 

M.  BAiinei  fuit  du  êecritaireit  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  précédente 
séance. 

Le  prooèê-verbal  est  Adopté. 

M.  le  préiident.  L'ordre  du  Jour  appelle 
le  2*  tour  de  scrutin  sur  le  paragra* 
pbe  i*'  de  la  disposition  additionnelle  de 
M.  Vaillant  et  ses  coUèguea. 

Le  scrutin  eat  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  ^  MM.  les  8e« 
cîétalres  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  préiidêiit.  Voici  le  résultot  du  dé^ 
pottlllemeût  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 402 

Majorité  absolue 202 

Pour  Tadoptlon 214 

Contre 188 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Je  donne  lecture  de  la  suite  de  la  dis- 
position additionnelle  : 

«  Ces  conditions  seront  : 

«  l"»  La  Journée  de  huit  heures  et  un  jour 
de  repos  par  semaine; 


f«  2*  Les  prii  de  lérie  de  la  ville  de  Paria 
pour  les  professions  auxquelles  Ils  se  rap- 
portent; le  tarif  syndical  pour  les  autres 
professions  dont  les  ouvriers  sont  syndi** 
qués,  et,  pour  tous  antres  travailleurs,  un 
salaire  minimum  en  rapport  avec  les  frais 
deTeiistence; 

«  S''  L'application  stricte  de8  décrets^lois 
de  mars  1848  interdisant  le  marchandage; 

M  4»  L'inspection  ouvrière  organisée  par 
délégation  des  syndicats  ouvriers  pour  veil- 
ler à  l'exécution  de  ces  conditions  du  ira- 
vall,  les  délégués  inspecteurs  ayant  un  sa- 
laire quotidien  égal  au  plus  haut  salaire 
des  ouvriers  employés  aux  travaux  de 
rExpositlon.  » 

La  parole  est  à  M.  Guesde. 

M.  Jules  Ouèsde.  Messieurs,  je  n'ai  pas 
à  m'excuser  d'intervenir  aussi  tardivement 
dans  le  débat.  SI  j*ai  demandé  la  parole 
apr(>s  Tadmlrable  discours  de  notre  ami 
Vaillant,  ce  n'est  pas  que  j^aie  un  argument 
quelconque  à  ajouter  à  Targumentatlon 
aussi  complète  que  possible  qu'il  a  fait  va- 
loir devant  vous.  C'est  pour  ainsi  dire  ^ 
pardonnez-moi  cette  expression  *-  dans 
l'intérêt  de  la  Chambre  que  je  suis  à  cette 
tribune,  car  nous  sommes  avant  tout  des 
adversaires  généreux  (Mouvementé  divers)^ 


et  nous  ne  voudrioni  pas  vous  prendre  en 
traîtres. 

J'ai  cru  que  notre  devoir  était  de  vouë 
avertir  des  conséquences  qu'entraînerait 
pour  vous  le  rejet  des  conditions  protectri- 
ces du  travail  demandées  par  le  groupe 
socialiste  de  la  Chambre,  parce  qu'il  m'a 
paru  que,  dans  tout  ce  qui  avait  été  dit  Ici, 
ce  côté  de  la  question  n'avait  pas  été 
abordé. 

Il  est  Impossible,  selon  moi,  à  une  Cham- 
bre  républicaine  de  se  refuser  à  l'expé- 
rience limitée  que  nous  lui  demandons  re- 
lativement et  à  la  journée  de  huit  heures 
et  à  un  minimum  de  salaires.  Il  ne  s'agit 
pas,  en  elTet,  de  bouleverser,  comme  le  di- 
raient les  antisocialistes,  les  conditions  gé- 
nérales de  l'industrie  française;  il  s'agit 
d'une  expérience  étroite,  d'une  expérience 
localisée,  qui  ne  met  en  jeu  aucun  des  Inté^ 
rôts  vitaux  du  pays.  Or,  cette  expérience 
relative  à  la  journée  de  huit  heures  et  à  un 
minimum  de  salaires  a  été  faite  dans  tous 
les  pays,  par  tous  les  gouvernements,  et  le 
prolétariat  français  —  et  je  pourrais  dire 
le  prolétariat  du  monde  entier  —  ne  com« 
prendrait  pas  qu'il  n'y  ait  qu'un  gouverne- 
ment réfractaire  à  une  pareille  tentative  et 
que  ce  soit  la  République  française.  {Ap- 
plaudissements  à  Vextrême  gauche.)  Gom- 
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menti  il  s'est  trouvé  en  Angleterre  une 
monarchie  et  un  ministre  conservateur 
pour  expérimenter  la  journée  de  huit  heures 
dans  la  cartoucherie  de  Woolwich  et  dans  les 
établissements  de  produits  chimiques;  il 
s'est  trouvé  en  Belgique,  autre  pays  monar- 
chique,  des  conservateurs  également  pour 
expérimenter  un  minimum  de  salaires  in- 
troduit dans  les  clauses  d'adjudication  pour 
tous  les  travaux  de  nombreuses  com- 
munes et  de  plusieurs  provinces  ;  et  il  ne 
se  trouverait  pas  en  France,  dans  notre 
France  républicaine,  dans  le  pays  de  la 
Révolution,  une  majorité  suffisamment  in- 
telligente de  révolution  de  ce  siècle...  {Ap- 
plaudissemenU  à  Vextréme  gauche)  ou  suffi- 
samment soucieuse  des  intérêts  du  travail 
pour,  à  son  tour,  se  mettre  à  une  pareille 
école!  (Trèi  bien!  très  bien!  sur  les  méinei 
bancs,) 

Mais  qu'avez- vous  à  craindre  ?  Contre  la 
journée  de  huit  heures  introduite  dans  les 
travaux  de  TExposition  universelle  de  1900, 
vous  ne  pouvez  pas  faire  intervenir  la  con- 
currence étrangère  (Applaudissements  à 
V extrême  gauche)^  comme  vous  le  feriez 
certainement  sMl  s'agissait  de  nos  industries 
textiles,  ou  de  nos  industries  minières,  ou 
de  nos  industries  métallurgiques.  Il  n'y  a 
pas  de  concurrence  possible  puisque  l'Ex- 
position est  unique!  C'est  votre  argument 
principal  qui  vous  échappe,  votre  grand 
cheval  de  bataille  qui  se  dérobe  sous  vous; 
vous  n'avez  rien  à  mettre  en  travers  de  ce 
que  nous  vous  demandons.  (Très  bien!  très 
bien!  à  Vextréme  gauche.  —  Bruit,) 

Mais  il  y  a  plus.  Ce  minimum  de  salaires 
que  nous  vous  demandons  d'appliquer  avec 
la  journée  de  huit  heures,  aux  divers  tra- 
vaux de  l'Exposition  comme  une  garantie 
indispensable,  ne  constitue  pas  un  saut 
dans  les  ténèbres.  Vous  n'avez  de  ce  chef 
aucune  inconnue  à  affronter.  Le  terrain  sur 
lequel  vous  avez  à  opérer,  c'est  la  série  des 
prix  de  la  ville  de  Paris,  qu'il  s'agit  simple- 
ment de  rendre  obligatoire.  Impossible 
d'objecter  :  «  Nous  ne  savons  pas  jusqu'où 
iront  les  exigences  ouvrières.  Qu'est-ce 
que  ces  conditions  humaines  du  travail 
que  l'on  nous  demande  —  et  que  vous  ve- 
nez d'ailleurs  de  voter,  ce  dont  je  vous 
félicite?  »  Ces  conditions,  dont  vous  pos- 
sédez tous  les  éléments,  ce  sont  les  prix 
de  main-d'œuvre  déterminés  non  par  des 
meneurs  socialistes,  non  par  des  syndicats 
ouvriers,  mais  par  des  ingénieurs,  par  des 
fonctionnaires,  par  le  monde  le  plus  officiel. 
(Très  bien!  très  bien!  à  Vextréme  gauche.) 

Et  quand,  prenant  sans  les  discuter  des 
tarifs  ainsi  établis,  nous  vous  proposons 
d'en  assurer  le  bénéfice  aux  ouvriers  qui 
auront  à  édifier  ce  palais  du  travail  au 
commencement  du  siècle  prochain,  vous 
viendriez  nous  dire  :  Nous  ne  le  pouvons 
pas.  Qu'est-ce  que  cela  voudrait  dire  dans 
de  pareilles  circonstances?  Cela  voudrait 
dire  :  Nous  ne  voulons  pas!  Eh  bien,  je  dis, 
moi,  que  vous  ne  pouvez  pas  ne  pas  vou- 
loir. (Très  bien!  très  bien!  à  Vextréme 
gauche.  --Interruptions  au  centre.) 


Non!  vous  ne  le  pouvez  pas.  Je  vous  en  ai 
indiqué  le  pourquoi;  je  vous  ai  montré 
qu'il  s'agissait  d'une  simple  expérience, 
expérience  restreinte,  à  l'abri  de  tout  pré- 
judice, comme  on  en  a  fait  partout.  Je 
vous  ai  rappelé  les  précédents  anglais, 
les  précédents  belges.  Laissez-moi  revenir 
à  ces  derniers,  pour  les  compléter.  Qu'ai-je 
lu,  en  effet,  il  y  a  quelques  semaines,  dans 
un  grand  journal  de  Paris?  Que  le  con- 
seil provincial  de  la  Flandre  orientale,  après 
avoir  pris  connaissance  des  résultats  don- 
nés par  l'insertion  provisoire  du  minimum 
de  salaire  dans  le  cahier  des  charges  des 
adjudications  publiques,  a  voté  des  disposi- 
tions tendant  à  rendre  ces  mesures  défini- 
tives. (Très  bien!  très  bien!  à  Vextréme 
gauche.) 

Or,  ce  conseil  est  composé  de  conserva- 
teurs. Les  idées  qui  y  dominent  sont  celles 
qui  régnent  sur  ces  bancs.  (L'orateur  désigne 
la  droite.)  Je  dis  que  vous  ne  sauriez  pas 
faire  moins,  vous  tous  qui  vous  dites  répu- 
blicains. Et  j'ajoute  que,  de  votre  part, 
empêcher  de  passer  l'expérience  que  nous 
réclamons,  ce  serait  avouer  que  vous  avez 
peur  des  résultats  de  cette  expérience,  peur 
qu'en  établissant  la  praticabilité  de  ce  que 
vous  dénoncez  tous  les  jours  comme  des 
utopies  ils  concluent  contre  vous  et  pour 
nous.  (Applaudissements  à  Vextréme  gauche.) 

Une  autre  raison  pour  laquelle  vous  ne 
pouvez  pas  repousser  notre  amendement, 
c'est  qu'il  n'est  qu'un  remède  au  mal  que 
vous  avez  vous-mêmes  déchaîné.  J'ai  voté 
hier  l'Exposition  de  1900.;  nous  avons  été 
très  nombreux  à  la  voter,  mais  personne 
parmi  ses  plus  zélés  partisans  n'a  osé  et 
n'osera  contester  que  les  travaux  qu'elle  va 
nécessiter,  s'ils  s'engageaient  dans  l'état 
d'anarchie  économique  d'aujourd'hui,  c'est- 
à-dire  avec  la  loi  de  l'offire  et  delà  demande 
fonctionnant  sans  frein  dans  la  plénitude 
de  ses  conséquences  meurtrières,  personne 
n'a  osé  et  n'osera  contester  qu'il  y  ait  là  un 
immense  point  noir  pour  la  classe  ou- 
vrière. (1res  bien!  très  bien!  à  Vextréme 
gauche.  —  Mouvements  divers,) 

Mais  pensez  donc  à  ces  chantiers  que 
vous  allez  ouvrir  et  à  la  masse  des  meurt- 
de-faim  qui  y  sont  déjà  par  la  pensée  et 
qui  demain  vont  s'y  ruer  du  Nord  et  du 
Midi,  de  partout  où  manquent  à  la  fois  le 
travail  et  le  pain.  Et  vous  allez  livrer  ces 
milliers  et  ces  milliers  d'affamés,  dans  leur 
dénûment  qui  n'attend  pas,  dans  leur  im- 
possibilité physiologique  de  débattre,  de 
défendre  les  prix,  c'est-à-dire  leur  pain, 
vous  alloz  les  livrer  à  la  spéculation,  à  la 
rapacité  d'entrepreneurs  qui,  trouvant  cent 
ouvriers  là  où  ils  n'en  ont  besoin  que  d'un, 
ne  manqueront  pas  de  les  opposer  les  uns 
aux  autres  pour  les  embaucher  au  rabais. 

M.  Bouge,  rapporteur.  Hier,  ce  n'était 
pas  vrai,  d'après  vous  I  On  contestait  qu'il 
dût  venir  à  Paris  trop  d'ouvriers.  (Bruit.) 

M.  Camsud.  N'interrompez  pas  !  Allez  à 
Marseille!  (Bruit.) 

M.  le  président.  Monsieur  Gamaud,  je 
vous  rappelle  à  l'ordre. 


M.  Jules  Guesde.  Je  dis  qu'il  est  absolu- 
ment impossible,  sans  engager  au  delà  de 
toute  prudence  votre  responsabilité,  que 
vous  deveniez  ainsi,  non  pas  d'intention, 
mais  do  fait,  les  artisans  d'une  baisse  for- 
midable des  salaires. 

Or,  vous  n'avez  qu'un  moyen  pour  empê- 
cher ces  salaires  de  famine  de  devenir  la 
préface  d'une  exposition  destinée  à  glori- 
fier le  travail  :  c'est  d'intervenir,  comme 
nous  le  demandons,  non  pas  pour  suppri- 
mer, hélas  !  mais  pour  réduire,  pour  réfré- 
ner l'exploitation  de  l'homme  par  Thomme! 
(Très  bien!  très  bien!  à  Vextréme  gauche.) 

U  faut  que  les  adjudicataires,  que  les 
entrepreneurs,  que  tous  ceux  qui  se  jette- 
ront sur  l'Exposition  comme  sur  une  proie, 
n'y  voyant  que  des  profits  à  réaliser,  ne 
puissent  pas  réaliser  ces  profits  au  détri- 
ment de  la  santé,  de  la  vie  ouvrière;  il  faut 
qu'ils  sachent  qu'il  y  a  une  limite  —  mise 
par  vous  —  à  leur  appétit  de  bénéfices,  et 
que  les  travailleurs  qui  édifieront  l'Eiposl- 
tion  aient,  de  par  vous,  la  certitude  de 
vivre  des  travaux  par  elle  nécessités. 

Je  termine  par  ce  mot  :  Vous  ne  pouvez 
pas  installer  la  famine  ouvrière  au  seuil  de 
l'Exposition  universelle  de  1900.  (Applau- 
dissements à  Vextréme  gauche.  —  Bruit.) 

J'oubliais,  messieurs,  une  dernière  obser- 
vation... Rassurez-vous,  ce  ne  sera  qu  un 
post'Scriptum,  et  des  plus  bi^efs. 

Le  sentiment  que  j'ai  exprimé  s'impose 
tellement  que  vous  avez  vu  tout  à  Theure 
un  membre  du  Gouvernement  monter  à  la 
tribune  et  y  apporter  une  déclaration  que 
nous  attendions  depuis  longtemps,  mais 
qu'à  force  de  l'espérer  inutilement  des  gou- 
vernements passés  nous  pouvions  désespé- 
rer de  jamais  entendre. 

M.  le  ministre  des  finances  s'est  rendu 
compte  que  devant  cette  Exposition  de  1900» 
au  seuil  d'un  siècle  nouveau,  il  était  im- 
possible que  le  décret-loi  de  1848  interdi- 
sant le  marchandage  ne  devint  pas  uue 
réalité,  alors  que  jusqu'à  présent  il  n'avait 
pas  cessé  d'être  piétiné  avec  la  complicité 
de  tous  les  gouvernements  qui  s'étaient 
succédé  sur  ces  bancs.  (Applaudissementi 
à  Vextréme  gauche.) 

Eh  bien  !  ce  qu'a  fait  le  ministère  répu- 
blicain, il  faut  que  la  Chambre  républicaine 
le  fasse  à  son  tour. 

Le  ministère,  avec  l'interdiction  formelle 
du  marchandage,  a  payé  son  tribut  à  une 
Exposition  universelle  qui  ne  saurait  être 
digne  de  la  République  si  elle  ne  s'annon- 
çait pas  par  une  réforme  ouvrière  ;  je  vous 
demande  à  vous,  messieurs  les  républi- 
cains de  la  majorité,  de  contribuer,  de  votre 
côté,  à  cette  Exposition  en  votant  avec  nous 
et  le  minimum  de  salaire  et  la  journée  de 
huit  heures.  (Applaudissements  à  Vextrme 
gauche.  —  Mouvements  divers.) 

Voix  à  droite  et  au  centre.  Nous  deman- 
dons l'avis  du  Gouvernement  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  Léon  Bourgeois,  président  du  con- 
seil, ministre  de  Vintérieur.  La  Chambre 


a  voté  tout  à  Theare  le  premier  para- 
graphe de  Tarticle  additionnel  présenté 
par  M.  Vaillant  et  plusieurs  de  nos  collè- 
gues. Le  Gouvernement  ne  peut  pas  de- 
mauder  à  la  Chambre  de  voter  les  disposi- 
tions complémentaires  de  cet  article  addi- 
tionnel, et  j*en  donne  brièvement  la  raison. 

Ces  dispositions  sont  de  plusieurs  na- 
tures ;  les  unes  rappellent  les  prescriptions 
de  lois  existantes,  et,  par  conséquent,  il  n*y 
a  pas  lieu  de  les  insérer  dans  un  texte.  Les 
autres  tendent  à  introduire,  à  Toccasion 
des  travaux  de  TExposition  universelle,  un 
certain  nombre  de  règles  législatives  nou- 
velles dans  notre  droit. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  ne  pas  faire, 
comme  M.  Guesde  l'y  invite,  cette  expé- 
rience dans  les  conditions  où  elle  est 
proposée. 

Nous  ne  pouvons  pas,  à  Toccasion  d'un 
débat  aussi  spécial  que  celui  qui  nous 
occupe,  examiner  les  questions  soulevées 
par  la  disposition  additionnelle,  telles  {que 
la  question  des  heures  de  travaU,  celles  des 
prix  de  série  de  la  ville,  des  tarifs  syn-: 
dicaux  et  de  l'inspection  ouvrière  des  tra- 
vaux. Il  y  a  là  un  ensemble  de  problèmes 
économiques  et  sociaux  les  plus  graves, 
les  plus  délicats,  les  plus  complexes. 

A  Vextrême  gauche.  C'est  une  expérience 
à  laquelle  nous  vous  convions. 

H.  le  président  du  conseil,  ministre  de 
V intérieur  Ale^i  certain  que  les  dispositions 
des  lois  existantes  qui  sont  rappelées 
par  certains  paragraphes  de  l'article  ad- 
ditionnel seront  appliquées  par  le  Gouver- 
nement, par  l'administration  de  l'Exposi- 
tion ;  il  est  certain,  en  outre,  que,  dans  toute 
la  mesure  permise  par  les  lois,  l'adminis- 
tration de  l'Exposition  s'inspirera  des  senti- 
ments d'humanité  —  c'est  le  terme  adopté 
par  la  Chambre  elle-même  dans  le  paragra- 
phe l"—  qui  ont  dicté  le  vote  qui  vient  d'a- 
voir lieu  ;  il  est  certain  également  que  non 
seulement  l'application  stricte  des  décrets 
interdisant  le  marchandage  sera  assurée, 
mais  que  des  caisses  de  secours  pour  les 
malades,  comme  il  y  en  a  eu  déjà  lors  de 
l'exposition  de  1889,  seront  établies;  qu'un 
appel  aussi  large  que  possible  sera  fait  aux 
associations  coopératives  ouvrières,  que  le 
commissariat  général  s'efforcera  de  faire 
profiter  autant  qu'il  le  pourra  le  travail  na- 
tional, sous  toutes  ses  formes  et,  en  parti- 
culier, vous  le  comprenez  bien,  sous  cette 
.orme  si  intéressante  de  la  coopération  ou- 
vrière, en  l'appelant  à  prendre  part  au 
grand  mouvement  de  production  auquel 
TExposition  donnera  naissance.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Voilà  ce  que  nous  pouvons,  ce  que  nous 
devons  faire. 

Mais  si  l'on  veut,  Je  le  répète,  à  l'occa- 
sion d'une  question  particulière,  édicter  ici 
une  sorte  de  code  du  travail  {Interruptions 
à  l'extrême  gauche)  pour  le  mettre  en  ex- 
périence sur  les  chantiers  de  l'Exposition, 
je  vous  demande,  avant  de  décider  sur  un 
sujet  de  cette  nature,  d'attendre  que  votre 
commission  du  travail  ait  apporté  iei  des 
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propositions  mûrement,  sagement  et  lon- 
guement étudiées.  Vous  pourrez  alors  les 
discuter  et  vous  prononcer. 

J'ajoute  enfin  qu'il  est  nécessaire  que, 
dans  le  délai  le  plus  court,  soit  votée  la  loi 
autorisant  l'ouverture  de  l'Exposition  et 
réglant  les  conditions  dans  lesquelles  elle 
aura  lieu. 

Si  nous  nous  engageons  dans  la  dis- 
cussion de  propositions  telles  que  celle  qui 
nous  sont  proposées,  vous  savez  ce  qu'il 
en  adviendra  :  la  loi,  qui  résultera  de  vos 
délibérations,  soulevant  tous  les  problèmes 
que  j'ai  indiqués  tout  à  l'heure,  devra  ôtre 
examinée  dans  une  autre  Assemblée,  puis 
revenir  ici,  de  sorte  que,  à  l'occasion  de 
tous  ces  problèmes  étrangers  à  la  loi  sur 
l'Exposition,  celle-ci  ne  sera  votée  que  dans 
un  délai  très  éloigné. 

Je  vous  demande  donc,  messieurs,  de  ne 
pas  voter  les  dispositions  complémentaires 
qui  vous  sont  soumises.  {Applaudissements.) 

M.  Faberot.  Comment  ferez-vous  pour 
faire  respecter  les  prix  de  série  sans  une 
loi? 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jules 
Guesde. 

M.  Jules  Guesde.  Messieurs,  je  ne  ré- 
pondrai qu'un  mot  à  M.  le  président  du 
conseil.  Nous  n'avons  pas  demandé,  à  pro- 
pos de  l'Exposition  de  1900,  que  l'on  créât 
de  toutes  pièces  un  code  protecteur  du  tra- 
vail ;  nous  n'avons  pas  même  demandé  que 
la  grande  loi  à  laquelle  nous  aspirons,  mais 
qui  viendra  à  son  heure  après  une  discus- 
sion à  fond,  la  loi  des  huit  heures,  fût  intro- 
duite par  la  petite  porte  d'une  disposition 
additionnelle;  nous  n'avons  pas  demandé 
qu'il  fût  touché  à  la  législation  existante» 
pas  plus  que  lorsque,  en  Angleterre,  le 
ministre  de  la  guerre  a  consenti  à  faire 
l'expérience  des  huit  heures  dans  la  cartou- 
cherie de  Woolwich,  il  n'a  modifié  en  quoi 
que  ce  soit  la  législation  anglaise,  pas  plus 
qu'en  introduisant  un  minimum  de  salaires 
dans  les  adjudications  pour  les  travaux  pro- 
vinciaux le  conseil  provincial  de  la  Flandre 
orientale,  en  Belgique,  n'a  entendu  remettre 
en  question  la  législation  belge.  Ce  que  nous 
avons  voulu  seulement,  c'est  fournir  un 
élément  nouveau,  produit  par  les  faits,  à 
tous  ceux  qui  se  préoccupent  d'élaborer 
cette  législation  du  travail  à  laquelle  vous 
n'échapperez  pas,  vous  en  êtes  tous  per- 
suadés. 

Nous  avons  voulu,  en  un  mot,  des  paro- 
les passer  aux  actes. 

Jusqu'à  ce  jour  nous  avons,  sur  la  ques- 
tion des  huit  heures,  été  divisés  en  deux 
camps.  Je  n'examine  pas  lequel  est  le  plus 
nombreux  ;  je  ne  recherche  pas  où  est  la 
majorité  et  où  est  la  minorité.  Mais  nous 
arrivons,  les  uns  et  les  autres,  avec  des 
arguments  pour  ou  contre  et,  comme  les 
arguments  n'ont  jamais  convaincu  que 
ceux  qui  l'étaient  déjà,  nous  risquons  de 
nous  trouver,  les  uns  vis-à  vis  des  autres, 
dans  la  mème.posture  d'impuissance  et  d'in- 
action jusqu'à  la  fin  de  cette  législature.. 

Je  viens  donc  vous  dire,  au  nom  de  nos 
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amis,  et  pour  nous  départager  :  Si  nous 
tentions  une  expérience  ;  si  nous  nous  en 
remettions  aux  faits  ;  si  nous  ouvrions 
cette  école  des  choses  à  laquelle  pourront 
aller  les  uns  et  les  autres  ? 

Remarquez  que  c'est  beaucoup  nous  avan- 
cer, beaucoup  nous  découvrir  que  de  vous 
proposer  cette  expérience.  Ne  sommes-nous 
pas  des  utopistes?  Et  c'est  nous  qui  deman- 
dons qu'on  nous  mette  à  l'épreuve  des 
faits.  {Applaudissements  à  Vextrême  gauche). 

Mais  si  les  faits  allaient  souffler  sur  nos 
théories,  n'en  plus  laisser  miette,  vous  se- 
riez alors  délivrés  du  cauchemar  de  la  jourr 
née  de  huit  heures.  {Applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs.)  Et  vous  ne  voudriez  pas 
vous  prêter  à  cette  consultation  ?  Vous  re- 
pousseriez une  expérience  faite  sous  votre 
direction,  dans  laquelle  nous  ne  pourrions 
être  que  spectateurs,  alors  que  toutes  les 
cartes  sont  entre  vos  mains?  Devant  cet 
acte  de  bonne  foi  de  notre  part,  vous  nous 
diriez  :  Non,  nous  ne  voulons  pas  que  l'ex- 
périence soit  tentée?  Avouez  donc  alors 
que  vous  en  avez  peur. 

C'est  ce  que  dira,  n'en  doutez  pas,  le 
pays  si  vous  persistez  à  ne  pas  laisser  faire 
un  essai,  contre  lequel  aucune  objection  n'a 
pu  être  formulée. 

11  dira  que  pour  vous  refuser  à  expéri- 
menter, même  à  titre  aussi  restreint  et 
aussi  provisoire  qu'une  exposition,  et  sans 
risque  pour  aucun  intérêt  avouable,  la  so- 
lution partielle  qu'est  pour  les  socialistes 
la  journée  de  huit  heures,  il  faut  que  les 
socialistes  aient  raison  contre  vous  et  les 
votes  sous  lesquels  vous  pouvez  nous  écra- 
ser ne  valent  pas  mieux  que  les  moines  de 
Pascal. 

Des  majorités  comme  des  moines  on  peut 
toujours  en  trouver  contre  la  vérité,  philo- 
sophique hier,  économique  aujourd'hui; 
mais  quand  on  en  est  réduit  là,  on  est 
battu,  que  dis-je  ?  on  proclame  soi-même 
sa  défaite.  {Applaudissements  à  Vextrême 
gauche.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  pre- 
mière partie  du  second  paragraphe  :  «  Ces 
conditions  seront  :  i^  la  journée  de  huit 
heures.  » 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Rouanet,  Pierre  Vaux,  Lamendin, 
Chauvière,  Basly,  Chauvin,  Defontaine, 
Contant,  Clovis  Hugues,  -Carnaud,  Sembat, 
Baulard,  Labussière,  Franconie,  Compayré, 
Gérault-Richard,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 
,  (Les  votes  sont  recueillis.   —  MM.  les 
secrétaires  en  font  le  dépouillement.) 

M*  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 458 

Majorité  absolue 230 

Pour  l'adoption 150 

Contre 308' 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

M.  Marchan^^.  C'est  la  seconde  majo- 
rité. 
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M.  !•  pvésidMl.  Insitte^t^on  pour  la  mise 
aux  voix  de  la  auite  de  la  dlapoaitlon  bd* 
ditlonnelle? 

Sur  divers  bancs.  Oui  I  oui  ! 

M.  le  préaident.  Je  donne  lecture  de 
ladeuziôme  partie  du  second  paragraphe: 

M  1<». . .  un  Jour  de  repos  par  semaine.  » 

M.  de  Baudry  d' Ataon.  Je  demande  que 
ce  soit  le  dimanche. 

M.  le  préaident.  M.  Blnder,  d*une  part, 
MM.  de  Bemis  et  Du  Bodan,  d'autre  part, 
ont  déposé  un  amendement  tendant  à  Tad- 
dltion  de  ces  mots  :  «  . .  qui  sera  le  di- 
manche M  . 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Monsieur  le  pré- 
sldent,  Je  demande  que  mon  nom  soit 
ajouté  aux  noms  de  ceux  de  mes  collègues 
qui  sont  signataires  de  Tamendement. 

M»  Binder.  Je  demande  la  parole  sur  mon 
amendement. 

M,  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bin- 
der. 

M.  Maurioe-Blnder.  Dans  mon  extrême 
désir  de  voir  enfin  ahoutir  en  faveur  de  la 
classe  ouvrière  cette  réforme  si  légitime 
d*un  repos  d'un  Jour  par  semaine  fixé  le 
dimanche,  J*avals,  avant  l'Intervention  de 
M.  le  président  du  conseil,  déposé  un  amen- 
dement en  ce  sens. 

Les  déclarations  de  Thonorable  M.  Bour- 
geois, relatives  aux  difficultés  que  pou- 
vait peut-être  faire  naître  l'existence  de 
règlements  divers  et  opposés  dans  la  con- 
dition du  travail  suivant  que  les  ouvriers 
se  trouveront  sur  tel  ou  tel  chantier;  la 
déclaration  si  formelle  de  M.  le  président 
de  la  commission  du  travail  et  son  affirma- 
tion qu'à  très  bref  délai  la  commission 
dont  il  dirige  les  travaux  serait  en  état  de 
faire  son  rapport  sur  ces  questions  si 
intéressantes,  tout  cet  ensemble,  dis- 
je,  aurait  pu  me  déterminer  &  ne  pas 
maintenir  en  ce  moment  mon  amen- 
dement; mais  le  sentiment  que  semble  dès 
à  présent  Indiquer  la  Chambre  en  faveur  de 
ce  jour  de  repos,  qui  sera,  Je  l'espère,  fixé 
au  dimanche,  dissipe  mes  Incertitudes,  et 
pour  éviter  les  lenteurs  du  scrutin,  Je  retire 
mon  amendement,  puisque  d'avance  Je  vois, 
Je  le  répète,  la  Chambre  disposée  à  en  ac- 
cepter l'esprit.  {Àpplaudiisements.) 

M.  le  président.  Avant  de  donner  la  pa- 
role à  M.  de  Bernis,  J'invite  la  Chambre  à 
se  prononcer  sur  le  principe.  Je  mets  donc 
aux  voix  les  mots  : 

«...  un  Jour  de  repos  par  semaine  ». 

(Ces  mots  sont  adoptés.) 

M.  le  président.  Je  rappelle  que  MM.  de 
Bemls,  Du  Bodan  et  de  Baudry  d'Asson 
proposent  d'ajouter  : 

«...  qui  sera  le  dimanche  ». 

La  parole  est  à  M.  de  Bernis. 

M.  le  comte  de  Bemis.  Après  la  mani- 
festation éclatante  par  laquelle  vous  avez 
déclaré  qu'un  jour  de  repos  vous  parais- 
sait nécessaire  aux  ouvriers  de  l'Exposi- 
tion, j3  ne  vois  pas  pourquoi  je  retirerais 
mon  amendement.  En  efTet,  si  on  veut 
que   cette  décision .  ait  un  effet  utile,   il 


faut  fixer  le  Jour  du  repos.  (Interruptions  à 
gauche.) 

M.  Marcel  Hab«rt.  Non,  pas  du  touti  au 
contraire. 

Je  demande  la  parole. 

M.  le  comte  de  Bemis.  Il  me  psralt  in- 
dispensable, pour  arriver  &  produire  un 
effet  utile,  que  la  décision  en  question 
présente  toute  la  précision  nécessaire. 
J'ajoute  qu'en  faisant  le  choix  du  Jour, 
nous  ne  pouvons  pas  en  désigner  un  qui 
ne  soit  pas  dans  les  habitudes  et  dans  les 
mœurs  du  pays. 

Je  ne  m'appuie  ici  sur  aucune  espèce  de 
considération  religieuse;  Je  me  contente  de 
constater  que,  même  dans  les  administra- 
tions gouvernementales,  un  Jour  de  repos 
est  donné  aux  fonctionnaires  qui  travail- 
lent dans  les  bureaux  et  que  ce  jour  est 
fixé  au  dimanche. 

Il  n'est  contestable  pour  personne  que  le 
repos  du  dimanche  est  absolument  dans 
les  mœurs  du  pays  ;  or,  étant  donné  que 
vous  admettez  qu'un  jour  de  repos  par  se- 
maine doit  être  accordé  à  l'ouvrier,  vous 
ne  pouvez,  sans  Jeter  un  trouble  profond 
dans  les  habitudes  du  pays,  choisir  un  Jour 
autre  que  le  dimanche. 

Je  crois  que  notre  proposition  n'a  pas 
besoin  d'autres  développements  ;  il  me  suf- 
fit de  déclarer,  pour  que  tout  le  monde  le 
comprenne,  qu'elle  n'a  pas  un  but  politique 
ou  religieux  ;  nous  avons  simplement  le 
désir  d'assurer  l'elBcacité  de  la  disposi- 
tion que  la  Chambre  vient  de  voter  &  une 
si  grande  majorité.  (Très  bien  !  très  bien  !  à 
droite), 

M.  Faberot.  Pourquoi  le  dimanche  ? 

Je  demande  la  parole. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  Mar- 
cel Habert. 

M.  Marcel  Habert.  Messieurs,  s*il  s'agis- 
sait de  décider  qu'un  Jour  par  semaine  tous 
les  ouvriers  cesseront  ensemble  le  travail, 
je  serais  de  l'avis  de  M.  de  Bernis.  Je  tiens 
en  effet  à  m'expllquer  sur  cette  proposition 
avec  Indépendance  et  sans  arrière-pensée. 

Si  Ton  est  forcé  de  fixer  un  jour  de  la  se- 
maine pour  organiser  le  repos  hebdoma- 
daire, comme  catholique,  je  préfère  que  ce 
Jour  soit  le  dimanche.  Je  dis  nettement  ce 
que  je  pense. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  l'Exposition,  il 
est  impossible  de  fixer  un  Jour  déterminé 
de  la  semaine.  Vous  comprenez  bien  qu'il 
y  a,  dans  une  entreprise  de  cette  nature, 
une  série  de  travaux  qui  ne  peuvent  pas 
être  interrompus.  (Très  bien!  très  bien!) 

De  même  que  dans  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  on  n'arrête  pas  les  trains  le 
dimanche,  de  même,  dans  une  entreprise 
aussi  complexe,  certains  services  doivent 
être  permanents.  N*y  a-t-il  pas  d'excellents 
catholiques  qui  font  travailler  leurs  domes- 
tiques même  le  dimanche?  (Sourires.) 

Il  est  donc  impossible  de  désigner,  dans 
la  circonstance  actuelle,  un  Jour  déter- 
miné pour  le  repos  des  ouvriers.  La  consé- 


quence d*un  pareil  vote  serait  que  les  chan- 
tiers de  l'Exposition  et  tous  les  bureaux 
seraient  fermés  une  fois  par  semaine, 
et  cela  même  après  l'ouverture  de  TEx- 
position.  Ce  n'est  pas,  évidemment,  ce 
que  nous  désirons.  Ce  que  nous  désirons, 
c'est  que  chacun  des  travailleurs  de  TExpo- 
sition  ait  droit  &  un  Jour  de  repos  par  se- 
maine. Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faudra 
nécessairement  organiser  des  équipes  alter- 
nées, afin  que,  pendant  que  certains  ou- 
vriers travailleront,  d'autres  se  reposent  ou 
puissent  accomplir,  si  bon  leur  semble, 
leurs  devoirs  religieux.  Mais  il  est  bien 
évident  qu'interrompre  chaque  semaine  les 
travaux  par  un  Jour  de  repos,  surtout  dans 
les  derniers  mois,  ce  serait  courir  le  ris- 
que de  ne  pas  ouvrir  à  temps.  (Très  bien  ! 
1res  bien!) 

Je  suis  partisan  passionné  de  toutes  les 
mesures  libérales,  surtout  de  celles  qui  ga- 
rantissent la  liberté  religieuse;  mais  je  ne 
peux  voter  une  disposition  dont  le  but  est 
exceUent  mais  dont  l'application  est  impos- 
sible. (Applatidissements.) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Ta!  demandé  la 
parole.  (Exclamations.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Baudry  d'Asson. 

M.  de  Bandry  d'Asson.  Messieurs,  je  ne 
comprends  pas  que  le  collègue  qui  m'a 
précédé  à  la  tribune  soit  venu  protester 
contre  le  repos  du  dimanche.  (BnUt  à  gau- 
che.) 

A  Vextrime  gauche.  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion! 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Nous  avons  voté 
un  jour  de  repos,  et  peut-être  l'avez-vous 
voté  aussi,  vous  qui  m'interrompez.  Noua 
demandons,  M.  de  Bernis,  M.  Du  Bodan  et 
moi,  que  ce  Jour  soit  fixé  au  dimanche,  je 
le  répète,  pour  tous  les  travailleurs,  sans 
distinction. 

M.  Maroel  Habert.  Ce  n'est  pas  pos- 
sible I 

M.  de  Baudry  d'Asson.  C*est  absolu- 
ment possible. 

M.  Chauviére.  Les  égUses  travaillent  bien 
le  dimanche. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Elles  sont  ou- 
vertes, c'est  vrai,  mais  pour  vous  recevoir. 

Le  pays,  comme  vous  l'a  dit  M.  de  Ber- 
nis, ne  comprendrait  pas  qu'on  choidt  un 
autre  Jour.  La  grande  majorité  est  catho  • 
lique  en  France;  vous  n'êtes  que  l'infime 
minorité,  et  vous  le  savez  parfaitement. 
(TVéi  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Je  demande  même,  sur  ce  point,  l'avis  du 
Gouvernement.  (Exclamations  et  rires.)  Je 
suis  convaincu  qu'il  ne  verra  aucun  incon- 
vénient à  ce  que  le  dimanche  soit  choisi  de 
préférence  à  un  autre  jour.  Je  prie  M.  le 
président  du  conseil  de  me  répondre  et 
J'espère  de  son  libéralisme  qu'il  voudra 
bien  donner  aux  ouvriers  la  facilité  de 
remplir  leurs  devoirs  religieux  (Exclama- 
tions à  gauche.  —  Très  bien!  très  bien!  d 
droite),  car  c'est  surtout  au  point  de  vue 
religieux  que  je  me  place  en  ce  moment, 
cela  m'est  bien  permis. 


J*&joate,  et  e*6it  par  là  que  Je  termine, 
que  ramendement  que  Je  signe  avec 
MM.  de  Bemis  et  Du  Bodan  se  rapproche 
trop  de  la  proposition  de  loi  que  J'ai  dépo- 
sée au  début  de  cette  séance  pour  que  Je 
n'insiste  pas  de  toutes  mes  forces  auprès 
de  la  Chambre  afin  qu'elle  décide  que,  peu* 
dant  la  durée  des  travaux  de  TExposition, 
les  ouvriers  se  reposeront  le  dimanche. 
(Applaudistementt  â  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  le  président  du  oonteil,  minUtre  de 
rintérieur.  Messieurs,  J'ai  le  regret  d'être 
obligé  de  donner  à  Thonorable  M.  de  Bau- 
dry  d'Asson  une  réponse  absolument  con- 
traire à  celle  qu'il  attendait  de  moi. 

La  Chambre,  en  votant  tout  à  l'heure 
qu'un  Jour  de  repos  par  semaine  serait  [as- 
suré aux  ouvriers  des  chantiers  de  l'Exposi* 
tion,  a  entendu  prendre  cette  mesure  d'hu- 
manité dont  nous  parlions  tout  à  l'heure» 
Elle  a  voulu,  d'une  part,  qu'au  bout  de  six 
jours  de  travail  continu  chacun  des  ou- 
vriers pût  se  reposer  pendant  quelques 
heures;  mais  elle  n'a  pas  entendu,  J'en  suis 
tout  à  fait  certain,  admettre  que  les  travaux 
de  l'Exposition  pourraient  être  arrêtés  tous 
les  sept  Jours.  Il  est  impossible,  en  effet,  et 
je  ne  fais  que  répéter  ce  qu'a  dit  l'honorable 
M.  Marcel  Habert,  il  est  impossible,  surtout 
dans  la  dernière  partie  de  la  période  qui 
précédera  l'ouverture  de  l'Exposition,  d'ad- 
mettre que  les  travaux  puissent  être  arrêtés 
une  fois  tous  les  sept  Jours.  (Très  bienl 
très  bienl) 

M.  Désoubes»  Gela  ferait  deux  cents 
jours  en  quatre  ans. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Gela  ferait  deux 
cent  huit  Jours  et  ce  n'est  pas  ce  laps  de 
temps  qui  empêchera  l'Exposition  d'être 
prête  pour  la  date  indiquée. 

M.  le  préaident  du  conseil.  Il  sera  né- 
cessaire, dis-je,  d'établir  entre  les  ouvriers 
de  l'Exposition  une  sorte  de  roulement,  de 
façon  que  les  travaux  ne  soient  pas  arrêtés, 
mais  qu'à  certains  jours  une  partie  des  ou- 
vriers puissent  se  reposer. 

Si  la  disposition  proposée  par  Thono- 
rable  M.  de  Baudry  d'Asson  et  ses  col- 
lègues était  adoptée,  ce  serait  l'arrêt  de 
tous  les  travaux  une  fois  par  semaine  qui 
serait  prescrit,  et  il  est  certain  que  ce 
n'est  pas  la  volonté  de  la  Chambre.  (Ap« 
plaudissemetUê  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Le«* 
conte. 

M.  Alfred  Leoonte  (Indre).  Je  partage 
complètement  l'avis  de  M.  le  président  du 
conseil.  Il  faut  qu'il  y  ait  un  roulement 
pour  les  Jours  de  repos  entre  les  ouvriers 
de  l'Exposition.  Mais  permettes-moi  de  dire 
que  Hxer  un  même  Jour  de  repos  pour  tous 
les  ouvriers,  c'est  ne  pas  tenir  compte  des 
religions,  qui  ne  se  ressemblent  nullement. 
(Exclamations  à  droite») 

Nous  ne  sommes  plus  au  moyen  âge,  au 
temps  où  il  fallait  croire  de  bon  gré  ou  de 
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force,  et  nous  n'avons  plus  Tunité  de  reli- 
gion. (Nouvelles  exclamationê  à  droite.) 

M.  Baudry  d'Asson.  Vous  êtes  de  la  reli- 
gion des  francs-maçons. 

M.  Al£red  Leoonte  (Indre).  Vous  basez 
votre  religion  sur  les  contes  enfantins  de  la 
Bible.  (  Vives  réclamaiions  à  droite*) 

M.  le  préiidettt.  Veuilles  éviter,  mon- 
sieur Leconte,  toute  discussion  religieuse  I 

M.  de  Bâudry  d'Asson.  Je  demande  la 
parole.  (ExclanuUUms  à  gauche.) 

M.  Alfred  Leconte  (Indre).  Je  vais  vous 
citer  un  exemple  topique  :  11  y  a  en  Algé- 
rie trois  religions  principales  :  les  musul- 
mans ont  pour  jour  de  repos  le  vendredi, 
les  juifs  le  samedi,  et  les  catholiques  le 
dimanche.  Vous  voyes  donc  que  fixer  un 
même  jour  de  repos  en  Algérie  serait  une 
erreur.  (Bruit  à  droUe.) 

Je  le  répète,  Je  partage  l'avis  de  M.  le 
président  du  conseil,  qui  consiste  à  établir 
un  roulement.  J'ajoute  comme  conclusion 
que,  le  jour  où  nous  imiterons  nos  devan- 
ciers, les  hommes  de  la  Convention,  qui 
avaient  adopté  la  décade,  nous  aurons  fait 
un  pas  énorme  dans  la  voie  de  l'unité  reli- 
gieuse. (Mouvements  divers.) 

Sur  divers  bancs.  La  clôture  1 

M.  le  président*  On  demande  la  clôture 
de  la  discussion  sur  l'amendement?  (Oui  t 
oui!) 

VL.  de  Baudry  d'Asson.  Je  demande  la 
parole  contre  la  clôture. 

M.  le  président.  Vous  àves  la  parole. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Monsieur  Le^ 
conte... 

M.  Alfred  Leconte  (Indre).  Dites  «  Ci- 
toyen! » 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Citoyen  Leconte, 
si  vous  voulez.. .  (Exclamations  et  rires.) 

M.  le  président.  Monsieur  de  Baudry 
d'Asson,  veuillez  parler  seulement  contre  la 
clôture! 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Notre  collègue 
est  venu  dire  ici  que  tout  ce  que  nous 
croyions  était  des  contes  enfantins  de  la 
Bible. . .  (Bruit  à  gauche.) 

M.  le  président.  Monsieur  de  Baudry 
d'Asson,  je  vous  rappelle  que  vous  ne  pou- 
vez parler  que  contre  la  clôture  I 

H.  de  Baudry  d'Asson.  C'est  ce  que  je 
fais,  monsieur  le  président. 

II.  le  président.  Je  vous  demande  par- 
don! vous  répondez  à  l'orateur  précédent. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Alors  je  n'ai  plus 
qu'une  chose  à  faire,  c'est  de  regretter  que 
la  clôture  soit  si  souvent  demandée. 

Je  ne  comprends  pas  que,  dans  des  ques- 
tions aussi  importantes,  on  ne  laisse  pas  aux 
orateurs  la  liberté  de  se  faire  entendre. 
Nous  sommes  tous  ici  au  même  titre  (Très 
bien  t  très  bienl  sur  divers  bancs)^  nomméêt 
les  uns  par  des  catholiques,  les  autres  par 
des  f  rancs^  maçons.  Je  demande  qu'on  veuille 
bien  entendre  les  uns  et  les  autres.  Vous 
voyez  que  je  suis  plus  libéral  que  vous, 
messieurs  les  républicains.  (Très  bien  t  très 
bien  !  à  droite.) 

M.  le  président.  Insiste-t-on  pour  la  clô- 
ture ? 
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Sur  divers  bancs.  Non  1  non  I  -«  Si  I 
M.  le  président.  Puisqu'il  y  a  contesta- 
lion,  vous  allez,    messieurs,  trancher  la 
question  par  un  vote. 
Je  consulte  la  Chambre  sur  la  clôture. 
(La  clôture  n'est  pas  prononcée.) 
M.  le  président,  M.  de  Baudry  d'Asson  a 
la  parole. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Messieurs,  je 
vous  remercie  d'avoir  compris  que  vous  ne 
deviez  pas  étouffer  ce  débat.  (Exclamations 
à  gauche.  —  lYès  bien  !  à  droite.) 

Vous  faites  du  travail  du  dimanche,  en 
cette  circonstance,  une  question  politique, 
permettez-moi  de  vous  le  dire. 

A  Vextréme  gauche.  Non,  religieuse  ! 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Religieuse,  si 
vous  le  voulez,  et  je  constate  que  vous  en 
convenez. 

J'en  fais,  moi,  une  question  d'humanité, 
une  question  religieuse,  c'est-ft-dire  une 
Seule  et  même  question.  Je  veux  que 
l'ouvrier  se  repose  une  fois  par  semaine 
et  je  veux  aussi  que  ce  soit  le  dimanche, 
afin  qu'il  puisse  accomplir,  s'il  le  veut, 
ses  devoirs  religieux.  (Interruptions  à  Vex^ 
tréme  gauche.  —  Très  bien!  â  droite.) 

Du  reste,  il  est  temps  d'en  finir  avec  ceux 
qui  disent  que  la  France  et  la  République 
sont  toujours  d'accord.  Cela  n'est  pas  exact. 
Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que,  parce  qu'il 
plait  aux  républicains  de  ne  pas  décider 
que  le  dimanche  sera  le  jour  de  repos  pour 
les  ouvriers  pendant  la  préparation  de  l'Ex- 
position, c'est  la  France  qui  parle»  Non  t  la 
République  n'est  pas  tout,  la  France  est 
au-dessus  d'elle  ;  la  République  n'est  qu'un 
accident. . .  (  Vives  protestations  â  gauche  et 
au  centre.) 

M.  le  président.  Monsieur  de  Baudry 
d'Asson,  la  République  est  le  gouverne- 
ment légal  du  pays.  (Applaudissements.) 
Je  ne  permettrai  à  aucun  orateur  de  tenir  un 
pareil  langage,  et  je  vous  rappelle  à  l'or- 
dre. (Très  bien  !  très  bienl) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Je  dis  que  la 
République  est  une  de  ces  déviations  du  sens 
moral...  (Nouvelles  protestations  sur  les 
mêmes  bancs.) 

M.  le  président.  Monsieur  de  Baudry 
d'Asson 

M.  de  Baudry  d'Asson auxquelles 

sont  exposées  les  nations  qui  ont  été  at- 
teintes de  la  tarentule  révolutionnaire. 
(Exclamations  et  bruit  â  gauche  et  au  cen^ 
tre.  —  Très  bien!  à  droite.) 

M.  le  préaldent.  ...Je  vous  rappelle  à  la 
question  dont  vous  sortez  complètement. 
Si  vous  continuez,  Je  consulterai  la  Cham- 
bre. 

M.  de  Baudry  d'Aston.  Puisque  Je  n'ai 
pas  le  droit  d'exprimer  complètement  ma 
pensée...  (Si!  si!  —  Partes!  à  gauche.) 

Si  vous  le  permettes,  Je  dirai  que  la  Ré- 
publique n'est  pas  tout,  qu'il  y  a  la  France 
derrière,  et  que  la  République  n'est  pas  la 
France.  (Interruptions  et  bruit  prolongé  à 
gauche  et  au  centre.) 

M.  le   président.  Je  ne   peux  laisser 
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passer  de  pareilles  expressions  à  la  tribune. 
{BruU  à  droite.)    ' 

Non,  messieurs,  je  ne  le  puis  pas.  La 
France  a  fait  la  République,  et  M.  de  Baudry 
d*A8son,  eomme  tout  le  monde  ici,  doit 
respecter  les  lois  constitutionnelles.  (Ap- 
plaudUsements.)  Je  le  rappelle  de  nouveau 
à  Tordre  et  Je  le  prie  de  s*ezpliquer  unique- 
ment sur  Tamendement  qui  vise  le  di- 
manche. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Je  n'ajoute  qu'un 
mot  puisqu'il  m'est  interdit  de  dire  toute 
ma  pensée  sur  la  différence  qui  existe  entre 
la  République  et  la  France.  (Si!  si!— Parlez 
à  gauche,)  Je  descends  de  la  tribune  en 
affirmant  ici  et  devant  le  pays  que  ce  n'est 
pas  la  France  qui  refuse  de  choisir  le  di- 
manche comme  jour  de  repos,  c'est  la  Ré- 
publique! (Très  bien!  très  bien!  à  droite. 
—  Bruit  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la 
prise  en  considération  de  l'amendement  de 
MM.  de  Remis,  Du  Bodan  et  de  Baudry 
d'Asson. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Dufaure,  Plichon,  Gusman  Serph,  de 
Lévis-Mirepoix,  Cibiel,  de  La  Noue,  Dela- 
fosse,  de  Montalembert,  d'Aillières,  Henry 
Gochin,  du  Halgouet,  Denys  Cochin,  de 
Saint-Martin,  de  Witt,  le  Gonidec  du  Trais- 
san,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  !•  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 433 

Majorité  absolue 217 

Pour  l'adoption 89 

Centre 344 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  donne  lecture  du  paragraphe  3«  de  la 
disposition  additionnelle  de  M.  Vaillant  et 
ses  collègues  : 

w  2<'  Les  prix  de  série  de  la  ville  de  Paris 
pour  les  professions  auxquelles  ils  se  rap- 
portent; le  tarif  syndic^  pour  les  autres 
professions  dont  les  ouvriers  sont  syndi- 
qués, et  pour  tous  autres  travailleurs  un 
salaire  minimum  en  rapport  avec  les  frais 
de  l'existence.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  ce  paragraphe 

(Ce  paragraphe  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  Le  paragraphe  4<»  est 
ainsi  conçu  : 

u  3<'  L'application  stricte  des  décrets-lois 
de  mars  1848  interdisant  le  marchandage.  » 

M.  René  diauvin.  Nous  retirons  cette 
partie  de  la  disposition  additionnelle. 

Le  Gouvernement  a  déclaré  qu'il  appli- 
querait les  décrets-lois  de  mars  1848;  nous 
nous  en  rapportons  à  ses  déclarations. 

M.  le  président.  Paragraphe  5»  : 

«  4<»  L'inspection  ouvrière  organisée  par 
délégation  des  syndicats  ouvriers  pour 
veiller  à  rexécution  de  ces  conditions  du 


travail,  les  délégués  inspecteurs  ayant  un 
salaire  quotidien  égal  au  plus  haut  salaire 
des  ouvriers  employés  aux  travaux  de  l'Ex- 
position. » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?... 

Je  mets  ce  paragraphe  aux  voix. 

(Ce  paragraphe  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble des  paragraphes  de  la  disposition 
additionnelle  qui  ont  été  adoptés  par  la 
Chambre,  paragraphes  qui  se  résument  en 
ces  termes  : 

«  Dans  tous  les  travaux,  dans  toutes  les 
commandes  de  matériel  et  de  fournitures 
ayant  pour  objet  la  construction  des  bâti- 
ments, l'organisation,  l'installation  de  l'Ex- 
position de  1900,  des  conditions  humaines 
de  travail  ouvrier  seront  établies  pour 
l'exécution  des  travaux  en  régie  de  la  ville 
de  Paris  et  de  l'Etat,  ou  inscrites  aux  ca- 
hiers des  charges  des  entrepreneurs,  des 
industriels  et  des  fournisseurs. 

«  Ces  conditions  seront  : 

«  Un  jour  de  repos  par  semaine.  » 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin,  signée 
de  MM.  Mirman,  Léon  Mougeot,  Pierre  Ri- 
chard, Vallé,  Jourde,  Calvinhac,  Walter, 
Chauvin,  Millerand,  Leygue,  Vival,  Char- 
pentier, Jourdan,  Lavy,  Femand  Rabier, 
Vaillant,  Lacôte,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les 
secrétaires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Le  bureau  déclare  qu'il 
y  a  lieu  de  faire  le  pointage  des  votes. 

U  va  être  procédé  à  cette  opération. 

Sur  plusieurs  bancs.  Continuons  I 

M.  le  président.  On  demande  que  la  dis- 
cussion continue  pendant  le  pointage? 
(Oui!  oui!) 

M.deMahy  présente  la  proposition  addi- 
tionnelle suivante  : 

«  U  ne  sera  employé  aux  travaux  que 
des  ouvriers  français.  » 

MM.  Berry,  Binder,  Brlncard,  Le  Gavrian 
et  Plichon  ont  déposé  une  disposition  addi- 
tionnelle ainsi  conçue  : 

c<  U  ne  pourra  être  employé  pour  les  tra- 
vaux de  l'Exposition  plus  de  10  p.  100  d'ou- 
vriers étrangers.  » 

La  parole  est  à  M.  de  Mahy. 

Star  divers  bancs.  Aux  voix! 

M.  de  Mahy.  Messieurs,  je  ne  vous  de- 
mande qu'une  minute  de  votre  bienveil- 
lante attention.  (Parlez!) 

La  disposition  additionnelle  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Il  ne  sera  employé  aux  travaux  que 
des  ouvriers  français.  » 

Cet  amendement  se  recommande  de  lui- 
même,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  développer. 
Je  vous  demande  de  le  voter.  (Très  bien! 
1res  bien!) 

Sur  divers  bancs.  L'avis  du  Gouverne- 
ment? 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Geor- 
ges Berry  pour  défendre  sa  disposition  ad- 
ditionnelle. 

M.     Georges     Berry.     MM.     Binder. 


Brincard  et  quelques-uns  de  nos  collègues 
vous  proposent  avec  moi  de  limiter  le  nom- 
bre des  ouvriers  étrangers  qui  pourront 
être  admis  aux  travaux  del'Exposition.  Mais 
nous  n'avons  pas  cru,  comme  M.  de  Mahy, 
pouvoir  vous  demander  qu'il  n'y  ait  excla- 
sivement  que  des  ouvriers  français  utUisés, 
et  voici  pourquoi  :  d'abord,  un  grand  nom- 
bre des  exposants  étant  étrangers,  vous  ne 
pouvez  pas  leur  interdire  de  se  servir  de 
leurs  compatriotes  pour  leurs  installations. 

M.  de  Mahy.  Ce  sont  des  exposants, 
ceux-là! 

M.  Denèoheau.  Comment  f  erez-vous  pour 
avoir  des  terrassiers? 

M.  Faberot.  Je  demande  la  parole  pour 
expliquer  mon  vote. 

M.  Georges  Berry.  D'un  autre  côté, 
comme  vous  le  disait  l\ier  M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement,  le  conseil  munici- 
pal de  Paris  inscrit  dans  les  cahiers  des 
charges  concernant  les  travaux  de  la  ville 
une  clause  qui  limite  à  10  p.  100  le  nombre 
d'ouvriers  étrangers  que  les  entrepreneurs 
peuvent  employer. 

Or,  n'est-il  pas  tout  indiqué  de  faire  de 
même  pour  les  travaux  de  l'Exposition,  qui 
devront  être  exécutés  en  commua  par 
l'Etat  et  la  ville  de  Paris? 

J'ajoute  enfin  que  ce  chiffre  de  10  p.  100 
a  été  approuvé  par  le  conseil  d'Etat  et  que, 
dans  ces  conditions,  nous  n'avons  pas  à 
chercher  autre  chose. 

Il  me  semble  donc  facile  de  nous  mettre 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  et  de  faire 
ainsi  ensemble  œuvre  utile. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  est  nécessaire 
de  limiter  le  nombre  d'ouvriers  étrangers 
qui  pourront  être  admis  sur  les  chantiers 
de  l'Exposition,  et  cela  sans  attendre  les 
nouvelles  lois  qu'on  nous  a  promises. 

En  effet,  si  la  commission  craignait  de 
voir  attirer  par  l'Exposition,  beaucoup  d'ou- 
vriers de  province  à  Paris,  sa  crainte  serait 
encore  plus  justifiée  pour  les  ouvriers  étran- 
gers, qui,  si  vous  leur  laissez  croire  qu'ils 
seront  tous  admis  aux  travaux,  arriveront 
en  bandes  chez  nous,  envahissant  littérale- 
ment notre  territQire,  pour  prendre  la  place 
de  nos  nationaux  et  tomber  ensuite,  pour 
la  plupart,  à  notre  charge  (Très  bien:  très 
bien!) 

M.  de  Mahy.  11  y  en  aura  toujours  trop! 

M.  Gtoorgei  Berry.  C'est  pour  toutes  ces 
raisons,  messieurs,  que  je  vous  demande 
de  voter  la  disposition  additionnelle  que 
j'ai  déposée  et  qui  donne  aux  entrepre- 
neurs une  grande  liberté  pour  l'exécution 
de  leurs  travaux  pressés,  puisque  nous  leur 
permettrons  de  se  servir  d'un  nombre  d'ou- 
vriers étrangers  largement  suffisant  pour 
parer  à  toute  éventualité  et  qu'en  somme 
nous  leur  imposerons  une  clause  contre 
laquelle  ils  n'ont  jamais  protesté  quand  il 
s'est  agi  des  travaux  de  la  ville  de  Paris. 
(Très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  de  Mahy.  Je  maintiens  mon  amen- 
dement. 

M.  le  président  du  conseili  ministre  de 
Vintérieur.  Messieurs,  je  regrette  de  ne  pas 
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pouvoir  accepter  la  proposition  addition- 
nelle de  M.  de  Mahy.  Il  faut  tout  d'abord 
nous  rappeler  que  nous  sommes  dans  une 
matière  toute  particulière,  et  qu'au  moment 
où  nous  adressons  aux  nations  étrangères 
une  invitation  il  n'est  pas  bon  dlntroduire 
dans  la  loi  une  disposition  ayant  un  carac- 
tère de  prohibition  vis-à-vis  des  étrangers; 
{Très  bien  !  très  bien  !) 

J'ajoute  qu'il  y  a  un  moyen  pratique  de 
donner  satisfaction  aux  sentiments  de  M.  de 
Mahy,  auxquels  Je  rends  hommage. 

Dans  les  travaux  de  la  vUle  de  Paris,  le 
cahier  des  charges  Impose  un  maximum 
pour  le  nombre  des  ouvriers  étrangers  que 
Tentrepreneur  pourra  employer.  Il  ne  peut 
en  employer  plus  de  10  p.  100  sur  l'ensemble 
de  ses  ouvriers. 

L'administration  de  l'Exposition  pourra 
introduire  dans  les  divers  cahiers  des  char- 
ges une  disposition  de  cette  nature.  Nous 
limiterons  ainsi  le  nombre  des  ouvriers  au 
chiffre  qui  peut  être  nécessaire  à  certaines 
natures  de  travaux  pour  lesquels  on  pour- 
rait trouver  difficilement  de  la  main-d'œu- 
vre française,  par  exemple,  pour  les  terras- 
sements. On  mesurera  la  part  qui  doit  être 
faite  à  la  main-d'œuvre  étrangère;  on  ne 
lui  permettra  pas  de  s'étendre  au  delà  des 
besoins  que  les  intérêts  généraux  du  pays, 
dont  M.  de  Mahy  se  préoccupait  tout  à 
l'heure,  ne  permettent  pas  de  dépasser. 

Dans  ces  conditions,  je  crois  préférable 
de  ne  pas  introduire  dans  la  loi  même  une 
disposition  de  la  nature  de  celle  qui  est 
proposée.  Il  suffit,  je  pense,  de  la  déclara- 
tion faite  et  de  l'engagement  pris  par  le  Gou- 
vernement pour  que  la  Chambre  repousse 
la  disposition  additionnelle.  {Très  bien!  très 
bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Fa- 
berot. 

M.  Faberot.  Citoyens,  véritablement, 
c'est  une  séance  très  Intéressante  {On  rit); 
la  dernière  partie  de  cette  séance  est  même 
encore  bien  plus  intéressante  que  son  dé- 
but. Elle  se  termine  par  une  discussion  sur 
l'ouvrier  étranger  et  l'ouvrier  français.  Pour 
nous,  nous  déclarons  hautement  que  le 
travail  n'a  pas  de  patrie  {RédamcUions)  et 
que  tout  homme,  de  n'importe  quelle  na- 
tion, doit  trouver  partout  du  travail  pour  se 
suffire  et  pour  rester  honnête. 

S'il  y  a  des  réglementations  à  faire,  nous 
tommes  prêts  à  les  accepter,  nous  les 
avons  souvent  demandées.  Nous  voulons 
empêcher  que  les  entrepreneurs,  les  in- 
dustriels, les  commerçants  exploitent  l'ou- 
vrier étranger  au  détriment  de  l'ouvrier 
français.  Nous  disons  au  Gouvernement 
qu'il  doit  empêcher  les  patrons,  les  indus- 
triels, de  profiter  de  ce  qu'un  homme  est 
étranger  pour  faire  crever  de  faim  le  mal- 
heureux qui  est  Français.  Voilà  ce  que  nous 
voulons. 

Mais  laissez-les  donc  venir  à  nous  I  Per-^ 
mettez-nous  de  nous  associer  avec  eux 
pour  la  défense  de  nos  Intérêts  communs. 
{Bruit.) 

Pourquoi  ne  voulez-vous  pas  m'écouter 


quelques  Instants,  citoyens?  {Mais  si!  — 
Parlez!) 

Comment  pourrions-nous,  nous,  qui  pour- 
suivons la  paix  sociale  et  le  bien-être  gé- 
néral, avoir  la  pensée  de  mettre  une  bar- 
rière entre  des  peuples  qui  ne  demandent 
pas  à  s'entre-tuer,  qui  ne  demandent  qu'à 
vivre  honnêtement  dans  de  bonnes  condi- 
tions? 

Nous  demandons  donc  au  Gouverne- 
ment d'empêcher  le  patronat  d'exploiter 
l'ouvrier  étranger,  ce  qui  ne  peut  qu'abou- 
tir à  la  guerre  civile  et  à  la  destruction  des 
forces  d'une  nation,  si  celle-ci  ne  laisse  pas 
vivre  son  peuple  comme  lll'entend. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  ne  pas 
voter  cette  disposition,  qui  est  contraire  au 
progrès  et  à  l'émancipation.  Donnez-nous 
toutes  les  libertés  possibles  ;  faites  que  ces 
libertés  soient  garanties  par  des  lois  bien 
établies;  mais  n'édictez  pas  des  disposi- 
tions qui  seraient  des  entraves  qui  nous  em- 
pêcheraient de  marcher  de  l'avant  et  de  con- 
tinuer l'œuvre  que  nous  voulons  accomplir. 
{Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Berry. 

Sur  divers  bancs.  Aux  voix  I 

M.  Georges  Berry.  Messieurs,  je  ne 
monte  à  la  tribune  que  pour  retirer  la  dis- 
position additionnelle  que  j'ai  déposée 
avec  plusieurs  de  mes  collègues. 

En  présence  de  la  déclaration  de  M.  le 
président  du  conseil,  confiant  dans  sa 
promesse  de  faire  insérer  dans  les  cahiers 
des  charges  une  clause  qui  limitera  à 
10  p.  100  le  nombre  des  ouvriers  étrangers 
qui  pourront  être  employés  à  l'Exposition, 
je  déclare  avoir  satisfaction  et  je  n'insiste 
pas.  D'allleursyje  comprends  parfaitement 
les  motifs  qui  peuvent  empêcher  un  amen- 
dement de  figurer  dans  la  loi  et,  comme  je 
désire  avant  tout  le  succès  de  l'Exposition, 
je  le  retire.  {Très  bien  !  très  bien!) 

VL.  de  Mahy.  Je  retire  ma  disposition 
additionnelle  dans  les  mêmes  conditions, 
mais  en  protestant  contre  tout  le  discours 
internationaliste  de  M.  Faberot.  {Très  bien! 
très  bien!) 

M.  le  président.  MM.  Plichon,  Le  Gavrlan 
Tallliandler,  Dansette  et  Vacher  proposent 
une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue  : 

u  Les  matières  premières  employées  à  la 
construction  et  à  l'aménagement  des  palais 
de  l'Exposition  et  des  sections  françaises 
seront,  autant  que  possible,  réservées  à  la 
production  indigène.  »  {Applaudissements 
sur  divers  bancs.---  Réclamations  à  V extrême- 
gauche.) 

La  parole  est  à  M.  Plichon. 

M.  Plichon.  Messieurs,  les  applaudisse- 
ments qui  ont  salué  la  lecture  de  mon 
amendement  me  font  bien  présager  de  son 
sort  ;  ils  me  dispensent  de  prononcer  un 
discours  pour  l'appuyer. 

Vous  faites  une  exposition  pour  donner 
du  travail  aux  ouvriers,  pour  faire  marcher 
les  affaires  ;  nous  avons  un  grand  Intérêt  à 
ménager  nos  ressources,  c'est  dans  ce  but 
que  je  demande  à  radmlnistratlon  de  l'ex- 


position de  prévoir,  autant  que  possible, 
dans  tous  les  marchés  et  adjudications 
qu'elle  aura  à  passer,  l'emploi  de  maté- 
riaux français  comme  matières  premières. 
Très  bien!  très  bien!  adroite.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la 
prise  en  considération  de  la  dlspositioii  ad- 
ditionnelle présentée  par  M.  Plichon  et  ses 
collègues; 

(La  disposition  additionnelle  n'est  pas 
prise  en  considération.) 

M.  le  président.  M.  Paschal  Grousset 
propose  la  disposition  additionnelle  sui- 
vante : 

»  L'Exposition  annexe  prévue  au  bois  dé 
Vincennes  pour  les  concours  d'exercices 
physiques  comprendra  en  outre  une  ferme 
modèle,  des  serres  et  champs  d'expériences 
pour  la  démonstration  des  méthodes  de 
culture  et  pour  la  mise  en  action  des  ma- 
chines agricoles. 

«  L'exposition  des  vins  sera  Jointe  à  cette 
annexe.  » 

La  parole  est  à  M.  Paschal  Grousset. 

M.  Paschal  Grousset.  Messieurs,  je 
m'excuse  de  retarder  de  quelques  minutés 
la  conclusion  de  ce  débat.  Mais  il  me  parait 
nécessaire  de  vous  présenter  cette  dis- 
position additionnelle.  Vous  en  avez  entendu 
la  lecture  par  M.  le  président.  Je  propose 
d'ajouter  à  l'annexe  consacrée  aux  exer- 
cices physiques  établie  au  bois  de  Vin- 
cennes, qui  est  prévue  dans  le  projet  de 
loi  que  vous  venez  de  voter  dans  ses  divers 
articles,  une  ferme  modèle,  des  serres  et 
des  champs  d'expériences.  {Interruptions 
sur  divers  bancs.) 

Je  m'étonne  que,  dans  une  Chambre  qui 
compte  autant  d'agriculteurs,  mon  projet 
rencontre  une  opposition. 

Je  disais  donc  que  je  demandais  qu'on 
ajoute  à  l'annexe  de  Vincennes  des  champs 
d'expériences  pour  la  démonstration  des 
méthodes  de  culture  et  pour  la  mise  en 
action  des  machines  agricoles. 

Je  n'ajouterai  que  quelques  mots  à 
l'énoncé  de  ma  proposition. 

La  France  n'est  pas  seulement  un  pays 
d'art  et  d'industrie,  elle  est  avant  tout  un 
grand  pays  agricole. 

Sa  richesse  est  fondée  non  seulement  sur 
les  œuvres  de  ses  artistes  et  de  ses  ou- 
vriers, mais  surtout  sur  l'excellence  de  ses 
produits  naturels.  Ses  vins,  ses  fruits,  ses 
fleurs,  ses  races  indigènes  d'animaux  do- 
mestiques sont  appréciées  du  monde  en- 
tier. Ne  trouvez-vous  pas  surprenant  que 
dans  aucune  des  grandes  expositions  uni- 
verselles qui  ont  été  tentées  jusqu'ici  on 
n'ait  fait  une  place  au  travail  agricole? 
Ne  trouvez-vous  pas  juste  que  le  paysan, 
au  même  titre  que  l'ouvrier  français,  soit 
représenté  par  l'œuvre  de  ses  mains  dans 
cette  apothéose  du  travail  qui  s'élabore 
pour  la  fin  du  siècle  ?  {Très  bien  !  très  bien  ! 
à  Vextrême  gauche.) 

C'est  ce  que  je  vous  propose  de  décider 
par  mon  article  additionnel.  Il  ne  s'agit 
pas  d'établir  cette  Exposition  au  Champ  de 
Mars  ou  aux  Champs-Elysées.  Je  ne  sut» 
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pÂÉ»  en  effet,  de  ceux  qui  trouvent  trop 
grand  remplacement  qui  vous  est  de- 
mandé, Je  craint  plutôt  quHl  ne  soit  iniuN 
usant  et  que  Fadministration  ne  soit  ame- 
née à  ajouter  aux  Champs-Elysées,  au  quai 
d*Orsay  et  au  Champ  de  Mars,  le  quai  de  la 
Concorde  et  le  jardin  des  Tuileries. 

Du  reste,  il  est  certain  qu*une  ferme  mo« 
dèle  et  des  champs  d'expérience  ne  seraient 
nullement  &  leur  place  dans  le  cadre  du 
Champ  de  Mars  et  des  Champs-Elysées. 

Je  Yous  propose  donc  de  faire  cet  éta- 
blissement au  bois  de  Vincennes,  où  j'ai 
déjà  eu  Thonneur  de  faire  installer  le  con- 
cours des  exercices  physiques,  car  je  m'ho- 
nore d'avoir  fait  cette  proposition,  il  y  a 
deux  ans,  et  Tadministratlon,  par  Tintermé- 
diaire  de  M.  Paul  Montagne,  l'a  adoptée. 

En  outre,  messieurs,  je  trouve  k  cet  em* 
placement  un  avantage  tout  particulier. 
Les  constructions  qui  pourront  être  éle» 
Tées  au  bois  de  Vincennes  n'auront  pas  le 
caractère  transitoire  qu'elles  auraient  né« 
cessairement  aux  Champs-Elysées  ou  au 
Champ  de  Mars;  elles  pourront  rester  des 
établissements  durables,  qui  auront,  j'en 
suis  certain,  une  influence  des  plus  heu- 
reuses non  seulement  sur  la  population  de 
Paris,  mais  sur  celle  de  toute  la  France. 

En  effet,  messieurs,  de  quoi  se  plaint-on? 
On  se  plaint  de  la  dépopulation  constante 
des  campagnes  au  profit  des  grandes  villes. 
C'est  un  des  arguments  mis  en  avant  con- 
tre l'Exposition.  Il  faut  bien  reconnaître 
que  les  expositions  périodiques  sont  un 
des  agents  les  plus  actifs  de  cette  émigra- 
tion, et  alors  je  vous  dis  :  Mettez  le  re- 
mède à  côté  du  mal  ;  mettez  aux  portes  de 
Paris  une  grande  ferme  modèle  :  ce  sera 
une  grande  et  excellente  leçon  de  choses 
où  nos  enfants  pourront  s'initier  aux  res- 
sources, aux  grandeurs  de  la  vie  rurale. 
Vous  créerez  un  contre- courant,  un  cou- 
rant en  sens  inverse  de  celui  que  vous  re- 
grettez, et  si  trop  de  paysans  viennent  à 
Paris,  vous  verrez  peut-être  des  Parisiens 
émigrer  vers  la  campagne.  (Interruptions.) 

Je  vous  demande  pardon,  messieurs, 
d'insister  sur  la  seconde  partie  de  ma 
proposition.  Dans  cette  seconde  partie,  je 
demande  que  l'exposition  des  vins  soit 
annexée  &  Texposition  agricole  et  Horale. 
{Exclamations  sur  divers  bancs») 

H.  !•  comte  du  Périer  d%  Larsan  et  plu^ 
sieurs  de  ses  collègues,  Ohl  non,  nous  pro- 
testons I 

M.  FtorM  Biohard.  Je  ne  comprends 
pas  ces  protestations.  Vincennes  n'est  pas 
au  bout  du  monde. 

M.  Paschal  Offonsset.  Si  je  vous  demande, 
messieurs,  que  l'exposition  des  vins  soit 
liée  à  la  grande  exposition  agricole  et  flo« 
raie  dont  je  propose  la  création  au  bois  de 
Vincennes,  ce  n'est  pas  seulement  parce 
que  les  vins  français  sont  un  des  produits 
les  plus  appréciés  de  notre  agriculture, 
c'est  surtout  parce  que  leur  place  naturelle 
est  au  voisinage  de  Bercy. 

Vous  connaissez,  messieurs,  ce  quai  de 
Bercy.  C'est  là  que  convergent,  par  voie 


fluviale  et  par  voie  ferrée,  les  produits  de 
tous  les  vignobles  de  France,  les  grands 
vins  de  la  Bourgogne  et  de  la  Champagne, 
les  vins  du  Bordelais,  ceux  du  Midi,  de 
l'Hérault  et  de  la  Loire. 

Vous  n'êtes  pas  sans  savoir  que  Paris  est 
le  plus  grand  port  de  France  par  le  chiffre 
de  son  tonnage;  on  peut  dire  de  même 
que  Bercy  est  le  plus  grand  vignoble  de 
France.  (Bruit,) 

Par  ses  caves  admirables  et  spacieuses, 
par  ses  chais  si  curieux,  par  ses  mœurs  pro< 
près,  son  outillage,  par  sa  population  repré» 
sentant  éminemment  tous  les  départe* 
ments  viticoles,  par  les  noms  mêmes  de  ses 
rues  qui  rappellent  ceux  de  tous  les  grands 
crus  de  France,  Bercy  est,  en  réalité,  le  camp 
retranché  de  notre  puissance  vinlcole. 

Sur  plusieurs  bancs.  Aux  voix  I 

M.  Paechal  Grousset.  Il  faut  apprendre 
aux  étrangers,  qui  ne  le  connaissent  pas 
assez,  le  chemin  de  Bercy,  qui  est  celui  de 
tous  nos  grands  vignobles.  Les  moyens  de 
transport  ne  nous  manqueront  pas.  A  dé« 
faut  des  lignes  métropolitaines,  si  souvent 
promises  et  toujours  ajournées,  nous  au- 
rons la  Seine,  entre  deux  bordures  de  mer- 
veilles architecturales  d'un  goût  plus  sûr 
et  d'un  succès  plus  certain  que  le  Troca- 
déro  et  la  nouvelle  Venise.  La  véritable 
Venise  de  Paris,  c'est  ce  grand  canal  natu- 
rel où  se  mirent  le  Louvre,  la  Sainte-Cha- 
pelle, Notre-Dame,  l'Ile  Saint-Louis,  et  dont 
le  Lldo  est  la  plage  de  Bercy.  {Mouvements 
divers.) 

Je  serais  surpris  que  ma  proposition  ne 
rencontrât  pas  de  sympathies  dans  une 
Chambre  éminemment  agricole;  je  vous  la 
livre  donc  en  toute  confiance.  (Applaudis^ 
sements  à  Vextrême  gauche,) 

M.lepréiidexit.  Je  mets  aux  voix  la  prise 
en  considération  de  la  disposition  addition- 
nelle de  M.  Grousset. 

(La  disposition  additionnelle  n'est  pas 
prise  en  considération.) 

M.  le  président.  M.  Dussaussoy  présente 
une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue  : 

«  Toute  dépense  faite  en  dehors  des  cré- 
dits prévus  pour  l'exécution  de  travaux 
quelconques  de  l'Exposition  sera  supportée 
par  la  ville  de  Paris  exclusivement.  » 

Cette  disposition  additionnelle  est  signée 
par  MM.  Dussaussoy,  de  Maokau,  Pllchon, 
DelafOBse,  Porteu,  Galpln,  de  Bemls,  Ca- 
mille Fouquet,  de  Saint-Martin,  du  Hal- 
gouet,  de  La  Noue,  Dansette,  Tallllandier, 
Desjardins,  Loyer,  Laniel  et  le  Gonidec  de 
Traissan. 

La  parole  est  à  M.  Dussaussoy. 

M.  Paul  Dussaussoy.  Messieurs,  vous 
avez  voté,  après  une  discussion  fort  Inté- 
ressante et  qui  n'a  pas  été  écourtée,  le  prin- 
cipe même  de  l'Exposition  et  les  crédits 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  des 
travaux  qu'elle  nécessitera. 

Ces  crédits  sont  basés  sur  des  plans  et 
des  devis;  or,  l'expérience  montre  que, 
malgré  tout  le  respect  que  nous  devons  à 
rillustre  compagnie  des  architectes  et  des 
ingénieurs,  les  plaos  et  les  devis  ne  sont 


pas  faits  ne  varietur.  Ce  n'est  point  11  quel- 
que chose  d'absolu,  et,  pour  rExpoaltion 
de  1900,  il  se  pourrait  fort  bien  que  ces  plans 
et  devis  fussent  dépassés. 

Quelqu'un  même  a  dit  qu'il  était  assez 
probable  que  des  dépassements  de  crédit  se 
produiraient  :  c'est  M.  Grousset,  député  de 
Paris. 

Je  crois  que,  nous  autres  provinciaux, 
nous  contribuons  déjà  d'une  façon  suffi- 
sante à  une  exposition  dont  le  bénéfice  le 
plus  grand,  on  Ta  assez  répété  pendant  ces 
trois  jours,  sera  pour  la  ville  de  Paris.  {Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Je  n'insiste  pas  autrement.  Je  termine 
en  disant  que,  si  les  excédents  de  crédita 
doivent  se  mesurer  d'après  les  excédents 
de  temps  que  nous  avons  passés  à  discuter 
cette  question,  les  contribuables  des  pe- 
tites villes  de  province  et  des  petites  com- 
munes trouveront  que  le  poids  en  est  un 
peu  lourd;  et  comme  c'est  la  ville  de  Paria 
qui  aura  la  prépondérance  dans  les  conseils 
qui  décideront  de  l'exécution  des  travaux, 
il  est  tout  naturel  que  ce  soit  à  la  ville  de 
Paris  qu'incombe  la  charge  de  modérer 
l'ardeur  des  ingénieurs  et  des  architectes. 

Remarquez  d'ailleurs,  messieurs,  que  s'il 
s'agissait  de  travaux  urgents,  la  Chambre 
pourrait  toujours  se  prononcer  par  un  vote. 
Mais,  ce  que  nous  voulons  en  vous  sou- 
mettant notre  proposition  additionnelle, 
c'est,  je  le  répète,  mettre  un  frein  à  l'ardeur 
des  ingénieurs  et  des  architectes.  (IVéf  bien  ! 
très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  la  préddent.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  Paul  Doumer»  ministre  des  finances. 
Messieurs,  le  vote  de  la  disposition  addi- 
tionnelle de  l'honorable  M.  Dussaussoy  au  - 
ralt  pour  résultat  le  rejet  du  projet  de  loi 
sur  l'Exposition.  (Assentiment  sur  plusieurs 
bancs). 

Vous  avez, en  effet,  voté  l'article  i"  de  ce 
projet,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Est  approuvée  la  convention  passée,  le 
18  novembre  1895,  entre  le  ministre  du 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  représentant  l'Etat,  d'une  part, 
et  le  préfet  de  la  Seine,  représentant  la 
ville  de  Paris,  autorisé  par  délibération  du 
conseil  municipal  du  13  juillet  1895,  d'autre 
part,  ladite  convention  ayant  pour  objet  la 
participation  financière  de  la  ville  à  l'Expo- 
sition  universelle  de  1900.  » 

C'est-à-dire  que  vous  avez  accepté  la 
limitation  à  la  somme  de  20  millions  de  la 
participation  de  la  ville  de  Paris  dans  les 
dépenses  de  l'Exposition.  Par  l'article  5, 
vous  avez  décidé  que  la  dépense  totale  de 
l'Exposition  ne  dépasserait  pas  les  res^ 
sources  fournies  par  le  produit  de  l'émis- 
sion des  bons,  la  participation  financière 
de  l'Etat  fixée  à  20  millions,  la  subvention 
de  la  ville  de  Paris  et  les  recettes  acces- 
soires. 

Je  crois  pouvoir  donner  l'assurance. . . 

A  droite.  Vous  ne  le  pouvez  pas,  à  quatre 
ans  de  distance! 

M«  le  miaistra  das  floancast  ...  et  M.  Je 


commlsaaire  général  donne  également  Tai- 
surance  formelle,  que  cet  article  5  sera 
rigoureusement  observé.  Le  précédent  de 
1889,  où  une  pareille  limitation  avait  été 
inscrite,  est  là  pour  prouver  qu'un  tel  en- 
gagement peut  être  pris,  puisqu'on  a  réalisé 
une  économie  de  plusieurs  millions  sur 
le  chifiye  du  crédit  qui  avait  été  voté. 

Dans  tous  les  cas,  vous  sentez  bien  que 
le  Parlement  ne  peut  pas  légiférer  pour 
mettre  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris  des 
dépenses  quelconques.  Une  convention  a 
été  passée  entre  TEtat  et  la  ville;  la  Cham- 
bre Ta  approuvée;  nous  devons  nous  y 
tenir.  [Très  bien!  très  bien!) 

H.  Pa«l  Diuaaiuaojr.  Je  prends  acte  des 
paroles  de  tf.  le  ministre  des  finances,  qui 
nous  dit,  en  un  langage  absolument  clair, 
qu'il  y  aura  très  probablement  des  dépas* 
sements  de  crédits. 

Sur  diver$  bancs  Mais  non  !  C'est  le  con< 
traire  qu'il  a  dit. 

H.  Paul  DQSiauaaoy.  I^aissez^^mol  finir. 
Il  m'a  semblé  comprendre  que  telle  était 
sa  pensée  ;  mais  s'il  en  est  autrement,  c'est 
qu'il  n'y  aura  pas  de  dépassements  de  cré- 
dits. Alort  pourquoi  refuser  d'insérer  la 
clause  que  je  propose  Y  Ce  qu'on  semble 
vouloir,  c'est  donner  carte  blanche  à  la 
ville  de  Paris  et  aux  ingénieurs.  Avoues* 
le,  c'est  cela  que  vous  voulez,  afin  de  faire 
payer  par  la  province  ce  que  vous  appelez 
les  embellissements  de  Paris,  qui  prend 
tout  et  ne  rend  rien,  (Trèê  bien  i  trèi  bien! 
sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la 
prise  en  considération  de  la  disposition 
additionnelle  de  M.  Dussaussoy  et  ses  col- 
lègues. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin. 

Elle  est  signée  de  MM.  Ûufaure,  Gusman 
Serph,  de  Saint^Martin,  Plichon,  de  Lévis- 
Mirepoix,  de  La  Noue,  de  Montalembert, 
du  Halgouet,  d*Aillières,  Denys  Cochin, 
IMnder,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert* 
(Les  votes  sont  recueillis.  —MMi  lesie* 
crétaires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 498 

Majorité  absolue ,  ....    250 

Pour  l'adoption 151 

Contre , 347 

La  Chambre  des  députés  o*a  pas  adopté. 

M.  U  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin,  après  pointage,  sur 
l'ensemble  de  la  disposition  additionnelle 
de  M .  Vaiilant  et  ses  collègues  : 

Nombre  de  votants 305 

Majorité  absolue 198 

Pour  l'adoption 199 

Contre 196 

La  Chiimbre  dea  députés  a  adopté. 


SÉANCE    DU    17    MARS    1896 

II.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Fen* 
semble  du  projet  de  loi. 

U  y  a  deuxdemandes  de  scrutin,  signées  : 

La  1'%  de  MM.  Mathé,  Chamblge,  Chapuis, 
Pernand  Rabier,  Louis  Jourdan,  Bacbimont, 
Dindeau,  Jacques,  Baulard,  Merlou,  Ber«- 
teaux,  Barodet,  Charpentier,  Dutrei;^,  Ley- 
gue,  Talou,  Million,  etc.; 

La  2%  de  MM.  Gruet,  Marchegay,  Fleury* 
Ravarln,  Rozet,  Leteurtre,  Maurice  Lebon, 
Hainsselin,  Deshayes,  Escanyé,  Dron,  Guil- 
lemet, Godet,  Coudreuse,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 494 

Majorité  absolue 348 

Pour  l'adoption 425 

Contre 69 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

DBMANPK  d'INTBRPBLLATION 

II.  le  préBident.  J'ai  reçu  de  M.  Pierre* 
Alype  la  demande  d'interpellation  suivante  : 

«  Je  demande  à  interpeller  le  Gouverne* 
ment  sur  l'attitude  qu'il  entend  observer 
dans  la  question  d'Egypte.  »> 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t-il 
pour  la  discussion  de  l'interpellation?. . . 

M.  hépn  Bourgaoif»  président  du  con- 
Siil,  ministre  Vintérieur.  Le  Gouvernement 
demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
ajourner  à  une  séance  ultérieure  la  fixation 
du  jour  ob  sera  discutée  cette  interpella^ 
tion.  (Très  bieni  très  bien!) 

M.  Plarre^'Alype.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pierre* 
Alype  sur  l'ajournement, 

BC.  Pierre-Alype.  Messieurs,  je  n'ai  nul- 
lement rintention  de  gôner  l'action  du 
Gouvernement  dans  cette  grave  question 
d'Bgypte,  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré 
la  France  et  ses  colonies.  J'espère,  Je  suis 
môme  convaincu,  que  le  Gouvernement  fera 
le  nécessaire  pour  faire  respecter  nos  droits 
et  nos  intérêts.  Je  me  rallie  à  la  proposition 
de  M.  le  président  du  conseil,  tendant  h 
décider  que  la  discussion  de  cette  interpel- 
lation sera  fixée  ultérieurement.  {Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  le  prinoe  d'Arenberg.  Je  demande 
la  parole. 

If.  le  président.  La  parole  est  à  H.  le 
prince  d'Arenberg. 

If.  le  prino«  d'Arenbttrg,  Avant  que  M. 

Pierre-Alype  n'ait  déposé  sa  demande  d'in- 
terpellation, j'avais  demandé  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil  la  permission  de  l'inter- 
roger sur  les  faits  si  graves  qui  se  passent 
en  Egypte. 

M.  le  président  du  conseil  m'avait  de* 
mandé  de  remettre  ma  question  jusqu'au 
moment  où  il  jugerait  à  propos  de  me  ré- 
pondre ,  et  j'étais  d'accord  avec  lui  pour 
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ajourner  cette  question,  ftlaconditionquele 
délai  serait  le  plus  bref  possible.  (TV^ifti^n  / 
tris  bien  !) 

H.  le  président  du  conseil  avait  bien 
voulu  me  dire  que  probablement  --  sans 
pourtant  rien  affirmer  —  il  pourrait  me 
répondre  jeudi  prochain. 

If.  le  prétldent.  Les  questions,  d'après 
notre  règlement,  ne  s'annoncent  pal  et  no 
sont  pas  mises  &  l'ordre  du  jour  ;  j'ai  per- 
mis h  M.  d'Aremberg  de  s'expliquer  parce 
qu'il  s*agissait  de  l'interpellation  de  M, 
Pierre-Alype.  U  est  entendu  que  la  fixation 
du  jour  de  la  discussion  de  l'interpellation 
de  M.  Pierre-Alype  aura  lieu  dan9  une 
séance  ultérieure. 

R&QLBMENT  DE  I^'oRDRB  DU  JOUR 

M.  le  président.  Jeudi  &  deux  heureSi 
séance  publique. 

La  commission  demande,  ious  réserve 
qu'il  n'y  aura  pas  de  débat,  l'inscription  en 
tôte  de  l'ordre  du  jour  de  la  1''  délibération 
sur  le  projet  de  loi  concernant  le  chemin 
de  fer  de  Lourches  &  Cambrai.  {Assentiment.) 

Viendrait  ensuite  la  discussion  de  l'inter- 
pellation de  MM.  Francis  Charmes,  Develle 
et  Turrel,  sur  l'arrangement  de  Tananarive. 

M.  Julien  Dumas  demande  la  remise  de 
son  interpellation  après  l'impôt  sur  le  re- 
venu. 

Il  y  aurait  ensuite  : 

La  discussion  de  l'interpellation  de  M. 
Paschal  Grousset  sur  les  rapports  de  la  com- 
pagnie de  l'Est  et  de  la  compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée  avec  leurs  employés  et 
ouvriers  ; 

Puis  la  discussion  du  projet  de  résolution 
présenté  par  la  commission  du  budget  de 
1897  et  concernant  l'impôt  général  sur  le 
revenu; 

M*  Paul  Doumer,  ministre  des  finances. 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  h  tf .  le 
ministre  des  finances. 

M.  Paul  Doumer,  mifiistre  des  financées 
Messieurs,  la  commission  du  budget  ayant 
manifesté  le  désir  de  ne  pas  voir  reculer  la 
discussion  du  projet  de  résolution  rapporté 
par  l'honorable  M.  Delombre,  je  demande  à 
M.  Paschal  Grousset  de  bien  vouloir  -^  je 
crois  avoir  l'assentiment  de  ses  amis  — 
ajourner  son  interpellation  après  la  diseus- 
sion  de  l'impôt  sur  le  revenu  ou  plutôt  du 
projet  de  résolution  de  la  commission  du 
budget. 

Le  Gouvernement  entend  montrer  ainsi 
qu'il  ne  veut  pas  se  dérober  au  débat  au« 
quel  on  le  convie.  (Très  bien  !  très  bien!  à 
gauche). 

M.  Léo»  BomgêoiÊtprésident  du  eonseil, 
ministre  de  Vintérieur.  Mais  après  Mada-^ 
gascar. 

M.  le  préaident.  Quelqu'un  a-t-il  mandat 
de  M.  Paschal  Grousset  pour  accepter  la  re- 
mise de  son  interpellation? 

M,  Jaurès.  Monsieur  le  président,  j*ai 
cru  entendre  tout  &  l'heure  M.  Paschal 
Grousset  déclarer  qu'Une  renoncerait  i  son 
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droit  d'interpellation  pour  Jendl  prochain 
qu'au  profit  de  la  question  de  Madagascar^ 
dont  on  a  annoncé  la  discussion  ce  Jour-là, 
sauf  à  la  Chambre  à  fixer,  si  elle  le  veut, 
dès  le  lendemain,  par  un  vote  ferme, 
Touverture  de  la  discussion  sur  la  question 
de  rimpôt  sur  le  revenu. 

Sur  plusieurs  bancs.  On  pourrait  siéger 
demain. 

M.  le  président  du  conseil,  ministre  de 
Vintérieur.  Je  demande  à  la  Chambre  de 
bien  vouloir  ne  pas  fixer  de  séance  de- 
main. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  doit 
prendre  part  à  la  discussion  de  Madagascar, 
et  le  mercredi  est  le  jour  où  il  est  plus  par- 
ticulièrement retenu  à  son  ministère.  Je 
crois  que  la  Chambre  comprend  le  motif 
que  j'invoque.  (Très  bien!  très  bien!) 

Nous  demandons  que  la  discussion  de  la 
question  de  Madagascar  soit  maintenue  en 
tôte  de  Tordre  du  jour  de  jeudi.  Nous  som- 
mes prêts  à  soutenir  immédiatement  après 
la  discussion  du  projet  de  résolution  de  la 
commission  du  budget. 

Voilà  la  situation  telle  qu'elle  se  pré- 
sente à  la  Chambre.  Je  prie  donc  les  auteurs 
des  deux  interpellations,  M.  Julien  Dumas, 
d'une  part,  M.  Paschal  Grousset  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  d'autre  part,  de 
vouloir  bien  consentir  à  ce  que  leurs  inter- 
pellations soient  placées  après  la  discus- 
sion du  projet  de  résolution  de  la  commis- 
sion du  budget.  (Très  bien  !  très  bien!) 

M.  Georges  Cooherj,  président  de  la 
commission  du  budget,  La  commission  du 
budget  insiste  pour  que  la  Chambre  veuille 
bien  adopter  l'ordre  du  jour  que  le  Gou- 
vernement vient  de  lui  indiquer. 

M.  le  président.  Je  suis  obligé,  à  moins 
que  quelqu'un  ne  me  déclare  que  M.  Paschal 
Grousset  consent  au  renvoi,  de  réserver  les 
droits  de  notre  collègue,  son  interpellation 
ayant  plus  d'un  mois  de  date. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  de  malen- 
tendu. 

La  commission  du  budget  avait  l'autre 
jour  consenti  à  ce  que  la  discussion  relative 
à  l'impôt  sur  le  revenu  ne  vint  qu'immé- 
diatement après  l'interpellation  de  M.  Pas- 
chal Grousset.  Elle  veut  bien  consentir  en- 
core aujourd'hui  à  ce  qu'on  substitue,  dans 
Tordre  du  jour  de  jeudi,  l'interpellation  sur 
Madagascar  à  Tinterpellation  de  M.  Paschal 
Grousset.  Mais  il  ne  faudrait  pas  que  ce 
consentement  aboutit  à  ne  faire  venir  l'im- 
pôt sur  le  revenu  qu'en  troisième  lieu. 

A  l'extrême  gauche.  La  Chambre  est  mal- 
tresse de  son  ordre  du  jour. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Si  une  difficulté  quelconque  se 
produisait  à  cet  égard,  il  ne  nous  resterait 
plus  qu'à  faire  appel  à  nos  collègues,  au- 
teurs de  Tinterpellation  sur  Madagascar, 
et  à  leur  demander,  pour  permettre  à  la 
Chambre  de  commencer  dès  jeudi  soir  ou 
vendredi  la  discussion  de  Timpôt  sur  le 
revenu,  de  vouloir  bien  retirer,  sauf  à  la 


reprendre  ultérieurement,  leur  interpella- 
tion sur  Madagascar. 

M.  Francis  Charmes.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Francis  Charmes. 

M.  Francis  Charmes.  Messieurs,  j'étais 
personnellement  aux  ordres  de  la  Chambre  ; 
j'aurais  accepté  très  volontiers  Tordre  in- 
diqué par  M.  le  président  du  conseil  et 
agréé  par  la  commission  du  budget.  Mais 
si  Tinterpellation  de  M.  Paschal  Grousset 
doit  venir  la  première...  (Bruit,) 

H.  le  président  du  conseil.  Nous  étions 
tous  d'accord. 

M.  Jaurès.  Nous  avons  dit  que  M.  Paschal 
Grousset  acceptait  cette  combinaison. 

M.  le  président.  Toute  difficulté  est  levée 
dès  l'instant  qu'un  membre  de  la  Chambre, 
M.  Jaurès,  déclare  que  M.  Paschal  Grousset 
accepte  que  son  interpellation  soit  remise 
après  Tinterpellation  sur  Madagascar  et 
après  la  discussion  de  Timpôt  sur  le  revenu. 

M.  Jaurès.  Seulement  il  est  bien  entendu, 
puisque  le  délai  réglementaire  pour  la  dis- 
cussion de  cette  interpellation  va  expirer, 
que  la  Chambre  maintiendra  cette  discus- 
sion en  tète  de  Tordre  du  jour  aussitôt 
après  le  débat  relatif  à  Madagascar  et  à 
Timpôt  sur  le  revenu.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  Dans  ces  conditions, 
Tordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  serait 
ainsi  fixé  : 

En  tète  de  Tordre  du  jour,  sous  réserve 
qu'il  n'y  aura  pas  débat,  l'«  délibération 
sur  lo  projet  de  loi  concernant  le  chemin 
de  fer  de  Lourches  à  Cambrai  ; 

Discussion  de  Tinterpellation  de  MM. 
Francis  Charmes,  Dévoile  et  Turrel  sur 
Tarrangement  de  Tananarive  ; 

Discussion  du  projet  de  résolution  pré- 
senté par  la  commission  du  budget  de  1897 
et  concernant  Timpôt  général  sur  le  re- 
venu; 

Discussion  de  Tinterpellation  de  M.  Pas- 
chal Grousset  sur  les  rapports  de  la  compa- 
gnie de  TEst  et  delà  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée  avec  leurs  employés  et  ou- 
vriers; 

Discussion  de  Tinterpellation  de  M.  Julien 
Dumas  sur  les  abus  commis  au  cours  de 
Tinstruction  préparatoire  en  ce  qui  concerne 
la  recherche  de  Tidentiié  des  prévenus,  les 
perquisitions  et  les  secrets  de  Tinstruc- 
tion; 

Suite  de  la  !'•  délibération  sur  la  propo- 
sition de  loi  relative  aux  sociétés  de  se- 
cours mutuels; 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

MOTION  D'oRDRB 

M.  le  président.  La  commission  nom- 
mée pour  l'examen  du  projet  de  loi  sur  la 
réforme  des  épreuves  terminales  des  études 
secondaires  demande,  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  que  la  Chambro  veuille 
bien  lui  renvoyer  le  projet  de  loi  sur  le 


conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique 
et  sur  les  conseils  académiques. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

DÉPÔT  d'un  projet  DB  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre de  Tintérieur  un  projet  de  loi  d'intérêt 
local  tendant  à  autoriser  le  département  de 
l'Allier  à  contracter  un  emprunt  de  120,000 
francs. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et  renvoyé  à  la  commission  d'intérêt  local. 

nipoT  d'un  rapport 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Brincard, 
au  nom  de  la  18"  commission  d'intérêt 
local,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'approuver  un  échange  entre 
TEtat  et  la  société  anonyme  des  produits 
chimiques  et  soudière  de  la  Menrthe. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

GOKOftS 

M.  le  président.  La  commission  def 
congés  est  d'avis  d*accorder  : 

A  M.  Sentenac,  un  congé  de  quelque 
jours  ; 

A  M.  Gauthier  (de  Clagny),  un  congé  da 
quelques  jours. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  ({ulnze 
minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet, 


2«T0UR    DE   SCRUTIN 

Sur  le  premier  paragraphe  de  CarticU  addi- 
tionnel de  M,  VaUlanî  (Expesitim  universelU 
de  4900), 

Nombre  des  votants.., 382 

Majorité  absolue...., i92 

Pour  Tadoption. , 206 

Contre 176 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTi  POUR  : 

MM.  Abel.  Adam  (AchiUe).  Alasseur.  Ar- 
geUës.    Amotts.    Auricoste. 

Bachimonf.  Balandreau.  Barodet.  Bascon. 
Basly.  Bsftdin.  Baudryd'A8son(de).  Baulari. 
Bazille,  Beauquier.  Bepmale.  Bernis  (comte 
de).  Berry  (Georges).  Berteaux.  Bézine.  Bi* 
Eonsrd-Bert.  Blanc  (Edmond)  (Hantes-PyréDées). 
Manc  (Louis)  (DrOme).  Bonard.  Bony-Cister- 
nés.  Bourrât.  Boyier-Lapierre.  Boyer(Antlde), 
Boysset.    Brincard.    Brunet. 

Calvinhac.  Gamaud.  CasteUn.  Castillard. 
Cazes  (Thierry)  (Gers).  César-Lalné.  Chambige. 
Chamerlat.  Chandioux.  Chantelauza.  Gbapuis. 
Charonnat.    Charpentier.    Chassaing.    C2iaa- 
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viôre.  Chauvin.  Chenayaz.  GhevillOQ.  au- 
seret.  Gompayré  (Emile).  Cornudet.  Cousin 
(EUe).  Coûtant.  Couturier.  Crémieux.  Cuis- 
sart. 

Dansette  (Jules).  Dauzon.  Decker-David. 
Defontaine.  Defumade.  Delafosse  (Jules).  De- 
lanne.  Delarue.  Delbet  Delmas.  Denôcheau. 
Denis.  Deproge.  Derveloy.  Desfarges.  Des- 
jardins (Jules).  Dindeau.  Doumergue  (Gaston) 
(Gard).  Dron.  Dumas  (Julien).  Dunaime. 
Dupuytrem.  Dussanssoy.  Dutreiz.  Duvi- 
(neau. 

EWa  (comte  d*). 

Faberot.  Forcioli.  Fouquet  (Camille).  Fran- 
OOnie.    Frébault. 

taacon.  Galpin  (Gaston).  Gaussorgues  (Fré- 
déric). Gautier  (René).  Gavini (Antoine).  Ga- 
Yinl  (Sébastien).  GelUbert  des  Seguins.  Gendre. 
Genoux-Praohée.  Gérault-Richard.  Gerville- 
Réaohe.  Girodet.  Goblet.  Goujat.  Gousset. 
Gras.    Grousset  (Paschal).    Guesde. 

Hubbard  (Gustave).  Hugues  (ClOYis)  (Seine). 
Hulst(d*).    Humbert. 

Isaac. 

Jacques.  Jaurès.  Jouffray.  Jourdan  (Joseph) 
(Var).    Jourdan  (Louis)  (Lozère).    Jourde. 

Labussiére.  Lacombe  (liOuis).  Lacôte.  La- 
croix. Lagnel.  Lamendin.  Laporte  (Gaston) 
(Nièvre).  Laroche-Joubert.  Lavy.  Leconte 
(Alfred).  LeGavrian.  Legrand  (Arthur).  Le 
Hérissé.  Lesage  (Cher).  Lesage  (Oise).  Le 
Senne.  Leydet  (Victor).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Loup.  Loyer.  Luce  de  Ca- 
sablanca. 

Magnien.  Malzac.  Marcel  Habert.  Maret 
(Henry).  Masson.  Mathé  (Félix).  Maurice- 
Binder.  Maurice- Faure.  Merlou.  Michelin. 
Michou  (Aube).  Mielvacque  deLacour.  MiUe- 
rand.  Mirman.  Montalembert  (comte  de).  Mon- 
tant (Seine-et-Marne).  Montfort  (vicomte  de). 
Morlot.    Mun  (comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred). 

Omano(Cuneod'). 

Pajot.  Pams.  Paulin-Méry.  Pédebidou. 
Pelletan  (CamiUe).  Pétrot  (Albert).  Pierre- 
Alype.  Poupin.  Prax-Paris.  Prudent-Dervil- 
1ers. 

Rabier  (Fernand).  Ramel  (de).  Rauline. 
Renou.  Rey  (Aristide).  Ricard  Henri  (Côte-d'Or). 
Richard  (Pierre).  Rivet  (Gustave).  Roche  (Er- 
nest) (Seine).  Rolland.  Rouanet.  Rousse  (Char- 
les). Rnbiilard. 

Saint-Martin    (de).    Salis.   Samary.    Sautu- 
mier.     Sauvanet.    Sembat.    Sever    (colonel). 
V         Souhet. 

TaiUiandier.  Talon  (Léon).  Toussaint.  Turl- 
gny. 

Vacherie.  Vaillant.  Vaux  (Pierre).  Vigne. 
ViUe.  ViUeJean.  Villiers.  Viviani.  VogUé  (vi- 
comte £.   Melchior    de). 

Walter.    Wilson. 

ONT  VOTÉ  GONTaB  *. 

MM.  Alicot.  Arenberg  (prince  d').  Aynard 
(Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Batiot  (Georges).  Berdoly. 
Berger  (Georges).  Bertrand.  Bischoffsheim. 
Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Pierre)  (Sa- 
voie). Bory.  Bouge.  Bourgeois  (J.)  (Jura). 
Bourgoin.  BourriUon.  Bo-zérian.  Braud. 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brioe 
(René)  (Hle-et-Vilaine). 

Carnot  (Ernest).  Carpentier-Risbourg.  Car- 
quet.  Caussanel.  Charles- Dupuy.  Charles- 
Roux.  Charmes(Franci8).  Charruyer.  Chaudey. 
ChauUn-Servinière.  Chavoix.  Clbiel.  Cla- 
ment (Clément).    Clapot.    Clausel  de  Cousser- 


gues.  Cochery (Georges).  Cochin  (Henry) (Nord). 
Godet.   Coget.   Cosmao-Dumenez.  Coudreuse. 

Darlan.  Dejean.  Delonde (François).  Deluns- 
Montaud.  Denoix.  Deschanel  (Paul).  Des- 
hayes.  Develle  (Jules).  Disleau.  Drake  (Jac- 
ques). Dubief.  Du  Bodan.  '  Dubois  (Victor) 
(de  Dreux).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Dulau 
(Constant).   Dupon.    DuvaL    Duvau  (Jules). 

EUez-Evrard.  Escanyé.  Estournelles  (d'). 
Etienne.    Eusière. 

Fanien  (Achille).  Faure  (Alfred).  Ferry 
(Charles).     Fougeirol.    Fournol. 

Gaillard  (Jules).  Gamier  (Charente*lnfé- 
rieure).  Gasnier.  Genêt.  Gérard  (baron).  Gil- 
lot.  Girard.  Goujon  (Théophile)  (Gironde). 
GourviL  Graux  (Georges).  Gruet  (Charles). 
Guignard.   Guillemaut.   Guillemet.  Guillemin. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.   Hugues  (François)  (Aisne). 

Isambard.  Isambert  (Gustave}.  lung  (géné- 
ral). 

Jonnart.  Jouffroy  d'Abbans  (comte  de).  Ju- 
mel. 

Rerjégu  (J.  de). 

Labat.  Lacretelle  (Henri  de).  Laniel  (Henri). 
Laojuinais  (comte  de).  Lannes  de  Montebello. 
Laurençon.  LaviUe.  Lebaudy  (Paul).  Lebon 
(André)  (Deux-Sôvres).  Le  Borgne.  Le  Qec'h. 
Le  Coupanec.  Léglise.  Lemercier  (comte). 
Le  Moign  (Côtes-du-Nord).  Lepez.  Leroy  (Ar- 
thur) (Côte-d*Or).  Leroy  (Modeste)  (Bure). 
Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Loriot.  Lorois 
(EmUe). 

Mackau  (baron  de).  Marchegay.  Marmottan. 
Mercier  (Joseph)  (Hante-Saône).  Michau  (Nord). 
Million  (Louis).  Milochau.  Morillot  (Léon). 
Mongeot.    Moustier  (marquis  de). 

Noei. 

Obissier  Saint-Martin.  Odilon-Barrot.  Ordi- 
naire (Dionys) .    Ouvré. 

Perler  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Per- 
rier  (Antoine)  (Savoie).  Plissonnier.  Poincaré 
(  Raymond  ) .  Pourteyron .  Prud'homme-Ha- 
vette. 

Quintaa. 

Rameau.  Raynal.  Reille  (baron).  ReiUe 
(baron  André).  Reinach  (Joseph).  Rémusat 
(Pierre  de).  Renault-Morlière.  Ribot  Roch. 
Roche  (Jules)  (Savoie).  Rohan  (duc  de).  Rou- 
vre (Bourlon  de).  Royer. 

Saint  (Charles).  Saint-Quentin  (comte  de). 
Sarrien.  Saumande.  Sibille.  Signard.  Simon 
(Amaury).    Sirot-Mallez.    Surchamp. 

Thierry  -  Delanoue.  Thonion.  Thonnard  du 
Temple.   ThoreL   Trélat.    Trouillot  (Georges). 

Vallé.  Vallon  (amiral).  Vlchot.  Viellard 
(Armand).  ViUaln.  Weil-Mallez.  Witt  (Con- 
rad de). 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  ! 

MM.  AbeiUe  (Valentln).  AiUiéres  (d*).  Alsace 
(comte  d*),  prince  d'Hénin.  Amodru.  Arène 
(Emmanuel).    Armez.    Audiffred. 

Balsan.  Bansard  des  Bois.  Barthon.  Bastid 
(Adrien).  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Bérard 
(Ernest)  (Rhône).  Berne-Lagarde  (de).  Biza- 
relli.  Bizot.  Boissyd*Anglas.  Boucher(Henry). 
Boudenoot.  Bougère.  Bourcy.  Bourgeois 
(Léon)  (Marne).  Bottrgeois(Paul)  Vendée).  Bour- 
lier.  Breton.  Brindeau.  Brisson  (Henri).  Bro- 
glie  (prince  de).  Brune. 

Cavaignac  (Godefroy).  Caze  (Edmond)  (Haute- 
Garonne).  Cazenove  de  Pradine  (de).  Ceccaldi. 
Chabrié  (Adrien).  Chautemps.  Chevallier 
(Emile).  Christophle  (Albert).  Coache.  Cochin 
(Denys)  (Seine).    Constant.    Cot.   Cros-Bonnel. 


David  (Alban).  Delaunay.  Delcassé.  Delom- 
bre  (Paul).  Delpeuch.  Demalvilain.  Des- 
cubes. Dorian.  Doumer  (Paul)  (Yonne).  Du- 
bost  (Antonin).  Duoos.  Dufaure  (Gabriel). 
Dujardln-Beanmetz. 

Emile  JuUien. 

Farjon  (Adrien).  Fiquet.  Firlno.  Flan- 
din.  Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fouid  (Achille). 
Franc. 

Gamard.  Gauvin.  Gellé.  Gervais  (Jules).  Gé- 
velot.  Giguet.  Goirand.  Gonidec  de  Traissan 
(comte  le).  Gotteron.  Goujon  (Julien)  (Seine- 
Inférieure).  Grandmaison  (de).  Guérin  (lieu- 
tenant-colonel).    Guieysse.    Guyot-Dessaigne. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hennard. 
Henrion.  Herbet.  Hugues  (vicomte  d')  (Basses- 
Alpes).  Huguet  (Henri). 

Jacquemin.    Jouart.  Jules  Jaluzot. 

Kergariou  (de).    Krantz  (Camille). 

Labarthe.  La  Batut  (de).  La  Bonrdonnaye 
(vicomte  de).  Lachièze.  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Lannelongue.  La  Noue  (vicomte  de). 
La  Porte  (de)  (Deux  -  Sèvres).  Largentaye 
(Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Dou- 
deauville.  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
Laroze.  Lascombes.  Lasserre  (Maurice).  Las- 
teyrie  (de).  Lavertujon  (Henri).  Lebon  (Mau- 
rice) (Seine-Inférieure).  Lebret.  Le  Cerf.  Lc- 
chevallier.  Leifet.  Le  Mare.  Le  Moigne 
(Manche).  Le  Myre  de  Vilers.  Leteurtre.  Le 
Troadec.  Levecque.  Leveillé.  Levet  (Geor- 
ges).   Linard.    Lockroy. 

Mahy  (de).  Malaussena.  Mandeville.  Mar- 
cUlat.  Marfan.  Martinon.  Marty.  Mas.  Mé- 
Une.  Mesureur.  Mézières.  Moret.  Moroux. 
Mougin. 

Néron-Bancel  (Emile). 

Oriol.    Orsat(Léon). 

Papelier.  Paulmler.  Philipon.  Plichon. 
Pochon.  Pontallié.  Pontbriand  (du  Breil, 
comte  de).  Porteu  (Armand).  Pourquery  de 
Boisserin. 

Ragot.  Raiberti.  Real.  Reboulin.  Re- 
gnault.  Rey  (Emile)  (Lot).  Ricard  (Louis) 
(Seine-Inférieure).  Riotteau.  Rose.  Rouvier. 
Rouzaud.    Rozet    (Albin). 

Saint-Germain.  Sauzet  (Marc).  Say  (Léon). 
Schneider  (Henri).  Serph  (Gusman).  Slcard. 
Siegfried.    Soland    (de).    Sonnery-Martin. 

Tardif.  Tbeulier.  Thomson.  Thoulonse. 
Tiphaine.  Trannoy.  Tréveneuc  (comte  de). 
Turrel   (Adolphe). 

Vacher.  Viger.  Vlox  (Camille).  Vival.  Vo- 
geli.  VuiUod.   Wignacourt   (comte    de). 

ABSENTS    PAR    CONGE  : 

MM.  Clédou.  Couchard.  Demarçay  (baron). 
Dupuy-Dutemps.  François.  Gauthier  (de  Cla- 
gny).  Juigné  (comte  de).  Lafont  (Ernest). 
Legras.  Lemire  (Nord).  Maruéjouls.  Mercier 
(Jules)  (Haute- Savoie).  Passy  (Louis).  Sen- 
tenac. 


SCRUTIN 

Sur  le  deuxième  paragraphe  de  Vartiele  addi- 
tionnel de  M,  Vaillanl  {Exposition  universelle 
de  1900), 

Nombre  des  votants 446 

Majorité  absolue 224 

Pour  Tadoption 144 

Contre 302 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 
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Poupin. 


letan     (Camille).     Pétrot    (Albert) 
Prudent-Dervillers. 

Rabier  (FerDand).  Renou.  Richard  (Pierre). 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Rolland.  Rouanet. 
Rousse  (Charles).    Rubillard. 

Salis.  Samary.  Bantumier.  Sauvanet. 
Bembat.    Serer  (colonel).    Souhet. 

Toussaint.    Turlgny. 

VaiUartt.  Vaux  (Pierre).  Vigne.  Ville.  Vll- 
lejean..  Villiers,  Vitlani.  Vogtlô  (vicomte 
E.  Melchlor  de). 

Walter.    Wilson* 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abeille  (Valentln).  Adam  (Achille).  Ail- 
lières(d').  Alasseur.^  Alicot.  Alsace  (comte  d*), 
pMnce  d*Hdtiin .  Amodru  «  Arenberg  (prince  d') . 
Armez.  AudilTred.  Aurlcoste.  Aynard 
(Edouard). 

Babaud  -Lacroze.  Balsan.  Bansard  des  Bois. 
Barthou.  Batiot  (Georges).  Bérard  (Alexandre) 
(Ain).  Berdoly.  Berger  (Georges).  Berne-La- 
garde  (de).  Berry  (Georges).  Bertrand»  Bis- 
GhoiTsheim.  Bizot»  Blanc  (Edmond)  (Hau- 
tes-Pyrénées). Blanc  (Henri)  (Haute-Loire). 
Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bory.  Boucher  (Henry). 
Bouge.  Bougère.  Bouroy<  Bourgeois (J.)  (Jura). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bourgoln.  Bour- 
riUon.  Bozérian.  Braud.  Brice  (Jules)  (Meur- 
the-et-Moselle;. Brice  (René)  (Ule-et- Vilaine). 
Brlndeau.    BrogUe  (prince  de).      Brune. 

Carnot  (Ernest).    Garpentier-Risbourg.   Gar- 


dttt  VOTÉ  POUR  s 

MM.  Abel.     Argeliès. 

Bachimont.  Balandreau.  Barodet.  Bascou. 
Basly.  Baudin.  Baulard.  Bazllle.  Beauquler. 
Bepmale.  Bernls  (comte  de).  Berteauz.  Bé- 
zlne.  Blzouard-Bert.  Blanc  (Louis)  (Drôme). 
Bonard.  Bourrât.  Boyer  (Antlde).  Boysset. 
Brunet. 

Calvlnhac.  Camaud.  Gastelin.  Gaies  (Thier* 
ry)  (Gers).  Gôsar-Lalné.  Ghambige.  Ghamer* 
lat.  Gharonnat.  Charpentier*  Chassaing. 
Ghauvlére.  Chauvin.  Chevlllon.  Gluseret. 
Gompayré  (Emile).  Contant.  Couturier.  Gré- 
mleuz. 

Dansette  (Jules).  Dauzon.  Decker-Davld. 
Defontalne.  Delarue.  Delmas.  Denis.  Des- 
farges.  Dlndeau.  Doumergue  (Gaston)  (Gard). 
Dumas  (Julien).  Dutrelz. 

Paberot.  Piquet.  Forcioll.  Franconie.  Frô- 
liault. 

Gacon.  Gavlnl  (Antoine).  Gavini  (Sébas- 
tien). Gendre.  Gérault-Rlchard.  Gervllle- 
Réache.  Girodet.  Goblet.  Goujat.  Goussot. 
Grousset  (Paschal).    Guesde. 

Hubbard  (Gustave).  Hugues  (Glovls)  (Seine). 
Humbert. 

Isaac. 

Jacques.  Jaurès.  Jourdan  (Joseph)  (Var). 
Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Jourde. 

Labussière.  Lacôte.  Lagnel.  Lamendln. 
Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux- 
Sèvres).  Lavy.  Leconte  (Alfred).  Le  Hérissé. 
Lesage  (Cher).  Lesage  (Oise).  Le  Senne.  Leydet 
(Victor).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Loup.    Luce  de  Casablanca! 

Magnlen.  Marcel  Habert.  Maret  (Henry). 
Masson .  Mathé  (  Félix  ) .  Maurice  -  Faure . 
Merlou.  Michelin.  Mlelvacque  de  Lacour* 
Mlllerand.  Mlrman.  Montalembert  (comte  de). 
Montant  (Seine-et-Marne).  Mun  (comte 
Albert  de). 

Naquet  (Alfred). 

Pajot.    Pams.    Paulln-Méry.  Pédebldou.  Pel-  i 

I 


quet«  GaatUlard.  Gaussanel.  Gaze  (Edmond) 
(Uaute-Gatonne).  Gazenove  de  Pradine  (de). 
Geoealdi.  Ghabrié  (Adrien).  Gharles-Dupuy. 
Charles-Roux.  Qharmes  (Francis).  Gharrnyer. 
Ghaulin-Bervlnière.  Chavolx.  Clbiel.  Gla* 
ment  (Clément).  Clapet,  aausel  de  Cous- 
sergues.  Goohery  (Georges).  Cochln  (Denys) 
(Seine).  Cochln  (Henry)  (Nord)  Godet.  Goget. 
Gonstanti  Gornudet.  Cosmao-Dumenez.  Cou- 
dreuse.    Cros-Bonnel. 

Datlan.  David  (Alban).  Dejean.  Delbet. 
Delcassé.  Delpeuch.  Deluns-Montaud.  De- 
malvIlalQ.  Denolz«  Derveloy.  Deschanel  (Paul). 
Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Develle  (Jules)* 
Disleau.  Dorlan.  Drake  (Jacques).  Dron.  Du- 
bief.  Du  Bodan.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux). 
Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Du» 
nalme.  Dupon.  Duval.  Duvao  (Jules)*  Duvl* 
gneau. 

EUez-Evrard.  Emile  Jullien.  Escanyé.  Es« 
tournelles  (d').   Etienne.    Euzière. 

Fanlen  (Achille).  Faure  (Alfred).  Ferry 
(Charles).  Firlno.  Flandln.  Flourens.  Fou- 
gelrol.    Fournol.    Franc. 

Gamard.  Garnier  (Gharente-Inférieure).  Gas- 
nier.  Gauvln.  Gellé.  Genêt.  Genoux-Praohée* 
Gérard  (baron).  Gévelot.  Glguet.  Glllot.  Gi- 
rard. Gonldec  de  Tralssan  (comte  le).  Gotte-» 
ron.  Goujon  (Théophile)  (Gironde).  GourvlL 
Grandmalson  (de).  Gras.  Graux  (Georges)i 
Gruet  (Charles).  Guérin  (  Ueutenant-oolonel  ). 
Gulgnard.    Gulllemaut.   Oulllemln. 

Hainsselln.  Harrlague  Balnt^Martln.  Hayei. 
Hémon.  Henrlon.  Herbet.  Hugues  (Fran-* 
Qols)  (Aisne). 

Isambard.    Isambert  (Gustave). 

Jaoquemln.  Jonnart.  Jouart.  Jouffroy  d'Ab'* 
bans  (comte  de),   iules  Jalusot.   Jumel. 

Kerjégu  (J.  de). 

Labarthe<  Labat.  La  Batut  (de).  La  Bourdon- 
naye  (vicomte  de).  Lachièze.  Lacretelle  (Henri 
de)i  Lacroix.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Laalel 
(Henri).  Lanjulnals  (comte  de).  Lannelongue. 
La  Noue  (vicomte  de).  Largentaye  (Rioust  de)* 
La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauville.  La  Ro- 
chejaqueleln  (marquis  de).  Laroze.  Lasoombes. 
Laurençon.  Lavertujon  (Henri).  Laville.  Le- 
baudy  (Paul)*  Le  Borgne.  Le  Cerf.  Le  Glec*h« 
Le  Coupanec.  Leflet.  Le  Gavrlan.  Légllse. 
Le  Mare.  Lemereier  (comte).  Le  Molgn  (Gôtes^ 
du-Nord).  Le  Moigne  (Manche).  Lepez.  Leroy 
(Arthur)  (Gôte-dOr).  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Le  Troadec.  Levelllé.  Lévls-Mlrepolx  (comte 
de).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhoplteau.  Llnard.  Loriot.  Lorols  (Emile). 
Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Mandeville.  Marohegay. 
MarciUat.  Marfan.  Marmottan.  Marty.  Mas. 
Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône).  Mé- 
zlôres.  Mlchau  (Nord).  Mlchou  (Aube).  Mil- 
lion (Louis).  Mllochau .  Montf ort  (vicomte  de). 
Moret.  Morlllot  (Léon).  Morlot.  Moroux. 
Mougeot.    Modgin.    Moustier  (marquis  de). 

Néron-Bancel.  (Emile).    Noei. 

Oblssler  Saint-Martin.  Odilon-Barrot.  Ordi- 
naire (Dionys).    OrioL    Ouvré. 

Papeller.  Paulmler.  Perler  deLarsan  (comte 
du)  (Gironde).  Perrler  (Antoine)  (Savoie). 
Philipon.  Plichon.  Plissonnier.  Pochon.  Poln- 
oaré  (Raymond).  Pontbriand  (du  Breil,  comte 
de).  Porteu  (Armand),  pourteyfon.  Pru- 
d'homme-Havette. 

Quintaa. 

Ragot.  Rameau.  Raynal.  Résl.  Rebottlin. 
Regnault.  Rellle  (baron).  Rellle  (baron  André). 
Relna6h(Joseph).  Rémusat  (Pierre  de).  Re-^ 
nault-Morllôre.  Rey  (Emile)  (Lot).  Rlbot. 
Rlotteau.     Roch*     Rohan  (duc  de).   Rouvre 


(Bourloii  â«).  ROtt&and.  Royer.  Rozet 
(Albin). 

Saint  (Charles).  Saint^Quentin  (comte  de*. 
Sarrien.  Saumande.  Say  (Léon).  Schneider 
(Henri).  Bibille.  Sloard.  Siegfried,  gf^ard. 
Simon  (Amaury)*  Slrot-Mallez.  Soland  (de. 
Surehamp. 

TalUiandler.  Talon  (Léon).  Thierry-Dela- 
lioue.  Thonion.  Thonnard  du  Temple.  Thorel. 
Thoulouse.  Tlphalne.  Trannoy.  Trélat. 
Trottillot  (Georges).   Turrel  (Adolphe). 

Vallé.  Vallon  (amiral).  Vlchot.  Vîellard 
(Armand).  Vlllaln.  Viox  (Camille),  Vlval.  Yo- 
geli.    Volilod. 

Well-Mallez.  Wignacourt  (comte  de],  \sïii 
(Conrad  de). 

n'ont  PAS  PRIS  PAET  AU  VOTK  : 

MM.  Arène  (Emmanuel).   Amons. 

Bastld  (Adrien).  Baudry  d^Asson  (de).  Bé- 
rard (Ernest)  (Rhône).  Bisarelll.  Boissyd  An- 
glas.  Bony-Clsternes.  Boudenoot.  Bourgeois 
(Léon)  (Marne).  Bourlier.  Bovier-Lspierre. 
Breton.    Brincard.   Brlsson  (Henri). 

Gavaignac  (Godefroy).  Chandloni.  Chaote- 
iauze.  Chapuls.  Chaudey.  Ghautemps.  Che- 
navaz.  Chevalier  (Emile).  Chrlstophle  (Al- 
bert). Coitche.  Got.  Cousin  (Elle).  Cuis- 
sart. 

Defumade.  Delafosse  (Jules).  Delanne.  De- 
launay.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (François . 
Denècheau.  Deproge.  Descubes.  Doumer 
(Paul)  (Yonne).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Du- 
bost  (Antonln).  Ducos.  Dufaure  (Gabriel). 
Dupuytrem.    Dusaaussoy. 

El  va  (comte  d'). 

FarJon  (Adrien).  Fleury^Ravarln.  Foold 
(AohlUe).    Fouquet  (Camille). 

Gaillard  (Jules).  Galpln  (Gaston).  Gaussor- 
gues  (Frédéric).  Gautier  (René).  Gelllbert  des 
Seguins.  Gervais  (Jules).  Golrand.  Goujon 
(Julien)  (Seine -Inférieure).  Guleysse.  Guil- 
lemei    Guyot-Dessalgne. 

Halgouet  (lieutenant  -  colonel  du).  Hennard . 
Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes).  Huguet 
(Henri).    Hulst  (d*). 

lung  (général). 

Jouirray. 

Rergarlou  (de).   Krantz  (Camille). 

Lacombe  (Louis).  Lannes  de  Montebello. 
Laroohe-Jottbert.  L&sserre  (Maurice).  Lasteyrle 
(de).  Lebon  (André)  (Deux-Sdvres).  LeboD 
(Maurice)  (Seine-Inférieure).  Lebret.  Leche- 
valller.  Legrand  (Arthur).  Le  Myre  de  Vilers. 
Leteurtre.  Leveoque.  Levet  (Georges).  Loc- 
kroy. 

Mahy  (de).  Malaussena.  Malzao.  Klarti- 
non.   Maurlce-Blnder.    Mesureur. 

Omano  (Cuneo  d*).     Orsat  (Léon). 

Plerre-Alype.  Pontallié .  Pourquery  de  Bois- 
serin.    Prax-Parls. 

Ralberti.  Ramel  (de).  Raullne.  Rey  (Ari.<;- 
tide)  (Isère).  Ricard  (Henri)  (Gôte-d*Or).  Ricard 
(Louis)  (Seine-Inférieure).  Rivet  (Gustave).  Ho- 
che (Jules)  (Savoie).    Rose.    Rouvier. 

Saint-Germain.  Saint-Martin  (de).  Sauiet 
(Marc).      Berph  (Gusman).      Sonnery-Martio. 

Tardif.  Theuller.  Thomson*  Tréveneoo 
(eomte  de). 

Vacher.   Vacherie.     Vlger* 

ABSENTS  PAR  COKOé  ! 

MM.  Glédou.  Gouchard.  Demarçay  (baron). 
Dupuy-Dutemps.    FrançoU.    Gauthier  (de  Cla- 


gny).  Jaigné  (comte  de).  L&font  (Ernest).  Le- 
gras.  Lemlre  (Nord).  Maraéjouls.  Mercier 
(Jules)  (Haute-Savoie).    Passy  (Louis).    Sente- 


nac. 


SCRUTLV 

Sur  ramendement  de  M.  de  Bemis  à  VarUele 
additionnel  de  M.  VaiUml  [Exposition  wiiver- 
selle  de  1900), 

Nombre  des  votants 429 

Majorité  absolue 215 

Pour  l'adoption 86 

Contre 343 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  voTi  poua  : 

MM.  Adam  (ÂchiUe).  Aillières  (d*).  AUcot.  Ar- 
nous. 

fialsan.  Baudry  d'Asson  (de).  Bernis  (comte 
de).  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  Bon- 
gère.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brice  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).   Broglie  (prince  de). 

Cazenove  de  Pradine  (de).  Cibiel.  Clausel 
de  Goussergues.  Cochin  (Denys)  (Seine). 
CochJn  (Henry)  (Nord). 

Dansette  (Jules).  Deiafosse  (Julesj.  Denis. 
Desjardins  (Jules).  Du  Bodan.  Dufaure(6a- 
Dumas    (Julien).     Dupuytrem.     Dussaussoy. 

Elva  (comte  d*). 

Firino.Fouquet( Camille).  FournoL 

Galpin  (Gaston).  Gamard.  Gautier  (René). 
Gellibert  des  Seguins.  Gérard  (baron).  Goni- 
dec  de  Tressan  (comte  le).   Grandmaison  (de). 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hulst  (d'). 

Jules  Jaluzot. 

Rergariou  (de). 

Labarthe.  La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Laniel  (Henri).  Lan- 
Juinais  (comte  de).  La  Noue  (vicomte  de). 
Largentaye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld, 
duc  de  DoudeauviUe.  La  Rochejaquelein  (mar- 
quis de).  Laroche -Joubert.  Le  Cerf.  Le  Ga- 
vrian.  Legrand  (Arthur).  Lévis-Mirepoix  (comte 
de).    Lorois  (Emile).    Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Maurice-Binder.  Miel- 
vacque  de  Lacour.  Montalembert  (comte  de). 
Montfort  (vicomte  de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Ornano  (Cuneo  d*). 

Paulmier.  Plichon.  Pontbriand  (du  Breil, 
comte  de).    Porteu  (Armand).    Prax-Paris. 

Ramei  (de).  Rauline.  Reille  (baron).  ReiUe 
(baron  André).    Rohan  (duc  de). 

Saint-Martin  (de).  Saint-Quentin  (comte  de). 
Schneider  (Henri).  Serph  (Gusman).  Soland  (de). 
Sonnery-Martin. 

Tailliandier.  Tréveneuc  (comte  de). 

Yiellard  (Armand).  ViUiers.  Vogué  (vicomte 
E.  Melchior  de). 

Witt  (Conrad  de). 

ONT  VOTE  CONTEE  : 

MM.  AbeUle  (ValenUn).  Alasseur.  ArgeUés. 
Armez.     Auricoste. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Balandreau. 
Bansard  des  Bois.  Barodet.  Barthou.  Basly. 
Bastid  (Adrien).  Batiot  (Georges).  Baudin. 
Baulard.  Bazille.  Beauquier.  Bepmale.  Bérard 
(Alexandre)  (Ain; .  Berdoly.  Berne  -  Lagarde 
(de).  Berteaux.  Bézine.  Bixarelli.  Bizot. 
Blzouard-Bert.  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Blanc 
(Pierre)    (Savoie).     Boissy  d'Anglas.     Bonard. 

1896.  —  DBP.,  SESSION  ORD.  —  ANNALES,  T.  I. 
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Bony-Cisternes.  Boucher  (Henry).  Bourgeois 
(J.)(Jura).  Bourgoin.  Bourlier.  'Bourrât.  Bour- 
rillon.  Bovier-Lapierre.  Boyer  (Antide). 
Boysset.  Bozérian.  Braud.  Breton.  Brindeau. 
Brunet. 

Calvinhac.  Camaud.  Garpentier-Risbourg. 
Carquet.  Castelin.  CasUllard.  Case  (Edmond) 
(Haute-Garonne).  Gazes  (Thierry)  (Gers).  Cec- 
oaldi.  Chambige.  Chamerlat.  Ghandioux. 
Chantelauze.  Chapuis.  Charonnat.  Charpen- 
tier. Charruyer.  Chassaing.  Chaudey.  Chau- 
temps.  Chauvière.  Chauvin.  Chavoix.  Che- 
navaz.  Chevlllon.  Clament  (Clément).  Clapoi 
Gluseret.  Coache.  Cochery  (Georges).  Godet. 
Coget.  Constant.  Cornudet.  Cosmao-Dume- 
nez.  Coûtant.  Couturier.  Grémieux.  Cros- 
Bonnel.    Cuissart. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Decker^ 
David.  Defontaine.  Defumade.  Delanne. 
Delarue.  Delaunay.  Delbet.  Delcassé.  Del- 
mas.  Delonole  (François).  Deluns-Montand. 
Demalvilain.  Denoix.  Deproge.  Derveloy.  Des- 
chanel  (Paul).  Descubes.  Destarges.  Deshayes. 
Dindeau.  Disleau.  Doumergue  (Gaston)  (Gard). 
Drake  (Jacques).  Dron.  Dubief.  Dubois  (Vic- 
tor) (de  Dreux).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Du- 
bost  (Antonin).  Dujardin-Beaumetz.  Dunaime. 
Dupon.  Dutreix.  Duval.  Duvau  (Jules).  Du- 
vigneau. 

Eliez-Evrard.  Emile  JuUien.  Escanyé.  Es- 
tournelles  (d*).     Etienne.    Euzière. 

Faberot.  Fanion  (Achille).  Farjon  (Adrien). 
Faure  (Alfred).  Fiquet.  Fleury  -  Ravarin. 
Flourens.  Forcioli.  Fougeirol.  Franoonie. 
Frébault. 

Gacon.  Garnier  (Charente-Inférieure).  Gas- 
nier.  Gaussorgues  (Frédéric).  Gauvin.  Gellé. 
Gendre.  Genêt.  Genoux-Praohée.  Gérault-Ri- 
chard.  Gerville-Réache.  Giguet.  Gillot.  Gi- 
rodet.  Goblet.  Goirand.  Gotteron.  Goujat. 
Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Gourvil.  Gous- 
set. Gras.  Graux  (Georges).  Grousset  (Pas- 
chal).  Guesde.  GuiUemaot.  Guillemet.  Gull- 
lemin. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.  Hennard.  Herbet  Hubbard  (Gus- 
tave). Hugues  (Clovis)  (Seine).  Hugues 
(François)  (Aisne).  Huguet  (Henri).  Hum- 
bert. 

Isambard.  Isambert  (Gustave),  lung  (gé- 
néral). 

Jacques.  Jaurès.  Jonnart.  Jouart.  Jouf- 
fray.  Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Jourde. 
JumeL 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lacôte.  Lacre- 
teUe  (Henri  de).  Lacroix.  Lagnel.  Lamendin. 
Lannelongue.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La 
Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Lasserre  (Maurice). 
Lavertujon  (Henri).  Laville.  Lavy.  Lebon 
(André)  (Deux-Sèvres).  Le  Borgne.  Lebret. 
Leoonte  (Alfred).  Leffet  Le  Hérissé.  Le  Mare. 
Le  Moigne  (Manche).  Lepez.  Leroy  (Arthur) 
(Côte-d'Or).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage 
(Cher).  Lesage  (Oise).  Le  'Senne.  Le  Troadec. 
Levecque.  Leydet  (Victor).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).    Uiopiteau.   Llnard.   Loriot.    Loup. 

Magnien.  Malzac.  Mandeville.  Marcel  Ha- 
bert.  Marchegay.  Marcillat.  Maret  (Henry). 
Marfan.  Marmottan.  Martinon.  Marty.  Mas. 
Masson.  Mathé  (Félix).  Maurice-Faure.  Mer- 
cier (Joseph)  (Haute-Saône).  Merlou.  Biichau 
(Nord).  Michelin.  Michou  (Aube).  Millerand. 
Million  (Louis).  Mllochau.  Mirman.  Montant 
(Seine-et-Marne).    Morlot.    Mougeot. 

Naquet  (Alfred). 

Obissler  Saint-Martin.  Odilon-Barrot.  Ordi- 
naire (Dionys).    Or6at(Léon). 
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Pajot.  Pams.  Papelier.  Paulin-Méry.  Pé- 
debidou.  Pelletan  (Camille).  Perrier  (Antoine) 
(Savoie).  Pétrot  (Albert).  PhiUpon.  Pierre- 
Alype.  Plissonnier.  Pochon.  Poinoaré  (Ray- 
mond). Poupin.  Pourteyron.  Prudent-Der- 
villers. 

Quintaa. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rameau.  Re- 
gnault.  Rémusat  (Pierre  de).  Renou.  Rey 
(Aristide)  (Isère).  Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or). 
Richard  (Pierre).  Riotteau.  Rivet  (Gustave). 
Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rolland.  Rose. 
Rouanet.    Rousse  (Charles).    Rouzaud. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Salis.  Sa- 
mary.  Sarrien.  Saumande.  Sautumier.  Sau- 
vanet  Sembat.  Sever  (colonel).  Sibille.  Si- 
card.  Siegfried.  Signard.  Sirot-Mallez.  Sou- 
het.    Surchamp. 

Taiou(Léon).  Thomson.  Thonnard  dn  Tem- 
ple. ThoreL  Toulouse.  Tiphaine.  Toussaint. 
Trannoy.  Trélat.  TroniUot (Georges).  Turigny. 
Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  VaUon  (amiral). 
Vaux  (Pierre).  Vichot.  Vigne.  Villaln.  Ville. 
VlUeJean.  Viox  (Camille).  Vival.  VivianL 
VogeU.    VuUlod. 

Walter.  WeU-MaUez. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote: 

MM.  Abel.  Alsace  (comte  d*),  prince  d*Hénin. 
Amodru.  Areoberg  (prince  d').  Arène  (Emma- 
nuel).    Audiffred.    Aynard  (Edouard). 

Bascou.  Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Berger 
(Georges).  Berry  (Georges).  Bertrand.  Bi- 
schoffsheim.  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Bory. 
Boudenoot.  Bouge.  Bourcy.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Brice  (René)  (lUe-et-VUaine).  Brin- 
card.    BrissOn  (Henri).    Brune. 

Carnet  (Ernest).  Caussanel.  Cavaignac  (Go- 
defroy).  César-Lalné.  Chabrlé  (Adrien).  Char- 
les-Dupuy.  Charles-Roux.  Charmes  (Francis). 
Chaulin-Servinière.  Chevallier  (Emile).  Ghris- 
tophle  (Albert).  Compayré  (Emile).  Cot.  Gou- 
dreuse.   Cousin  (EUe). 

Dejean.  Delombre  (Paul).  Delpeu^,  De- 
nôcheau.  Dévoile  (Jules).  Dorian.  Donm^r 
(Paul)  (Yonne).    Ducos.    Dulau  (Constapt}. 

Ferry  (Charles).  Flandin.  Fould  (AojîlUe). 
Franc. 

Gaillard  (Jules).  Gavini  (Antoine).  Gavini 
(Sébastien).  Gervais  (Jules).  Gévelot.  Gi- 
rard .  Goujon  (  Julien  )  (Seine  -  Inférieure  ) . 
Gruet  (Charles).  Guérin  (lieutenant -colonel). 
Guieysse.    Guignard.   Guyot-Dessaigne. 

Henrion.  Hugues  (vicomte  d')  (Basses- 
Alpes). 

Isaac. 

Jacquemin.  Jouffroy  d*Abbans  (comte  de). 
Jourdan    (Joseph)  (Var). 

Kerjégu  (J.  de).    Krantz  (CamUle). 

Labat.  Lachièze.  Lacombe  (L.ouis).  Lannes 
de  Montebello.  Laroze.  Lascombes.  Lastey- 
rie  (de).  Laurençon.  Lebaudy  (Paul).  Lebon 
(Maurice)  (Seine- Inférieure).  LechevalUer.  Le 
Cleo*h.  Le  Coupanec.  Léglise.  Lemerder 
(comte).  Le  Moign  (Côtes-du-Nord).  Le  Myre 
deVUers.  Leteurtre.  Leveillé.  Levet  (Geor- 
ges).  Lockroy.   Luce  de  Casablanca. 

Mahy(de).  Malaussena.  Méline.  Mesureur. 
Mézières.  Moret  Moriilot  (Léon).  Moronx. 
Mougin.    Moustier  (marquis  de). 

Néron-Bancel  (Emile).   NoèL 

OrioL    Ouvré. 

Perler  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Pon- 
tallié.  Pourquery  de  Boisserin.  Prudliomme- 
Havette. 

Raiberti.    RaynaL    Real      Reboulin.    Rei- 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Mit  VOTi  POUR] 

MM.  Abel.     Argeliès. 

BacllimoQt.  Balandreau.  Barodet.  Basoott. 
Basly.  Baudln.  Baulard.  Bazille.  Beauquier. 
Bepmale.  Bernis  (oomte  de).  Berteaux«  B6- 
sine.  Blxoaard-Bert.  Blaoo  (Louis)  (Drôme). 
Bonard.  Bourrât.  Boyer  (Antide).  Boysset, 
Brunet» 

Galvinhac.  Gamaud.  Castelin.  Gaaes  (Thier- 
ry) (Gers).  Gésar-Lalné.  Gbambige.  Chaîner* 
lat.  Gharonnat.  Gharpentier*  Ghassaing. 
Ghauviére.  Ghauvin.  Ghevillon.  Gluseret. 
Gompayré  (Emile).  Coûtant.  Couturier.  Grô- 
mieux. 

Dansette  (Jules).  Dauion.  Decker-David. 
Defontaine.  Delarue.  Delmas.  Denis.  Des- 
farges.  Dindeau.  Doumergue  (Gaston)  (Gard). 
Dumas  (Julien).  Dutreix. 

Faberot.  Piquet.  Forcioli.  Franconie.  Fré- 
l»ault. 

Cacon.  Gavinl  (Antoine).  Gavini  (Sébas- 
tien). Gendre.  Gérault-Richard.  Gerrille- 
Réache.  Girodet»  Goblet.  Goujat.  Goussot. 
Grousset  (Paschal).    Guesde. 

Hubbard  (Gustave).  Hugues  (Glovis)  (Seine). 
Humbert. 

Isaac. 

Jacques.  Jaurès.  Jourdan  (Joseph)  (Var). 
Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Jourde. 

Labussière.  Lacôte.  Lagnel.  Lamendin. 
Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux- 
Sèvres).  Lavy.  Leconte  (Alfred).  Le  Hérissé. 
Lesage  (Cher).  Lesage  (Oise).  Le  Senne.  Leydet 
(Victor).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Loup.    Luce  de  Casabianoaa 

Magnien.  Marcel  Habert.  Maret  (Henry). 
Masson.  Mathé  (Félix).  Maurice  -  Faure . 
Merlou.  Michelin.  Mielvacque  de  Lacour. 
Millerand.  Mirman.  Montalembert  (oomte  de). 
Montant  (Seine-et-Marne).  Mun  (comte 
Albert  de). 

Naquet  (Alfred). 

Pa]ot.  Pams.  Paulin-Méry.  Pédebidou.  Pel-  ) 
letan  (Gamille).  Pôtrot  (Albert).  Poupin,  t 
Prudent-Dervillers. 

Rabier  (Fernand).  Renou.  Richard  (Pierre). 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Rolland.  Rouanet. 
Rousse  (Charles).    Rubillard. 

Salis.  Samary.  Santumier.  Sàuvanet. 
Sembat.    Sever  (colonel).   Souhet. 

Toussaint.    Turigny. 

Vaillant.  Vaux  (Pierre).  Vigne.  Ville.  Vil- 
lejean..  Villlers,  Viviani.  VogilÔ  (vicomte 
£.  Melchior  de). 

Walter.   Wiison. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  .* 

MM.  Abeille  (ValenUn).  Adam  (Achille).  Ail- 
lières(d').  Alasseur.^  Alioot.  Alsace  (comte  d*), 
pHnce  d'Héhin .  Amodru .  Arenberg  (prince  d*) . 
Armez.  Audiffred.  Auricoste.  Aytiard 
(Edouard). 

Babaud  -Lacroze.  Balsan.  Bansard  des  Bois. 
Barthou.  Batiot  (Georges).  Bérard  (Alexandre) 
(Ain).  Berdoly.  Berger  (Georges).  Berne-La- 
garde  (de).  Berry  (Georges).  Bertrand.  Bis- 
choffsheim.  Bizot.  Blanc  (Edmond)  (Hau- 
tes-Pyrénées). Blanc  (Henri)  (Haute-Loire). 
Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bory.  Boucher  (Henry). 
Bouge.  Bougère.  Bourey.  Bourgeois (J.)  (Jura). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bourgoin.  Bour- 
rillon.  Bozérian.  Braud.  Brice  (Jules)  (Meur- 
the-et-Moselle;. Brice  (René)  (Ille-et-Vilaine). 
Brindeau.    Broglie  (prince  de).      Brune. 

Carnot  (Ernest).    Garpentier-Risbourg.   Gar- 


quet«  Gutillard.  Gautstnel.  Gue  (Edmond) 
(Uante«Gai!onne).  Gasenove  de  Pradine  (de). 
Geoeàldi.  GhabHé  (Adrien).  Gbarles-Diipuy. 
Charles-Roux.  Gharmes  (Francis)*  Gharruyef. 
Ghauiin-Servinière.  Chavolx.  Cibiel.  Gia« 
ment  (Clément).  Clapot.  Glausel  de  Cous-» 
sergues.  Goohery  (Georges).  Gochin  (Denys) 
(Seine).  Coohin  (Henry)  (Nord)  Godet.  Goget* 
Constant  I  Cornudet.  Gosmao-Dumenes.  Gou- 
dreuse.    Gros-Bonnel . 

Darlan.  David  (Albah).  Dejean.  Delbet. 
Delcassé.  Delpeuch.  Deluns-Montaud.  De- 
malvilain.  Denoix^  Derteloy.  Desehanel  (Paul). 
Deshayes.  Desjardlns  (Jules).  Develle  (Jules). 
Ditleau^  Dorian.  Drake  (Jaeques).  Dron.  Du« 
bief.  Du  Bodan.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux). 
Dujardin-Beaumetk.  Dulau  (Ûonatant).  Du-* 
naime.  Dupon.  Daval.  Duvan  (Jalei)é  Duvi- 
gneau. 

EUez-Evrard.  Emile  Jullien.  Esoanyé.  Es- 
tournelles  (d').   Etienne.    Euzlôre. 

Fanien  (Achille).  Faure  (Alfred).  Ferry 
(Charles).  Firino.  Flandin.  Flourens.  Fou- 
geirol.    Fournol.    Franc. 

Gamard.  Garnier  (Charente-Inférieure).  Gas- 
nier.  Gauvin.  Oellé.  Genêt.  Genoux-Praehée* 
Gérard  (baron).  Gévelot.  Giguet.  Oillot.  Gi- 
rard. Gonideo  de  Traissan  (oomte  le).  Gott»» 
ron.  Goujon  (Théophile)  (Gironde).  GourviL 
Grandmaison  (de).  Gras.  Graux  (Georges) i 
Gruet  (Charles).  Guérin  (lieutenant-colonel). 
Guignard.    Guillemaut.   GulUemin. 

Hainsselin.  Harriague  Baint-Martin.  Hayei. 
Hémon.  Henrion.  Uerbet.  Hugues  (Fran- 
90i8)  (Aisne). 

Isambard.    Isambert  (Gustave). 

Jaoqttemin.  Jonnart.  Jouart.  Jouffroy  d'Ab« 
bans  (comte  de).    Jules  Jaluiot.   Jumel. 

Kerjégu  (J.  de). 

Labartbot  Labat.  La  Batut  (de)^  La  Bourdon- 
naye  (vicomte  de).  Lachièze.  Laoretelle  (Henri 
de)i  Lacroix.  LaFerronnays  (marquis  de).  Laniel 
(Henri)<  Lanjuinais  (comte  de).  Lannelonguoi 
La  Noue  (vicomte  de).  Largentaye  (Rioust  de)^ 
La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauville.  La  Ro- 
chejaqueleln  (marquis  de).  Laroze.  Lasoombes. 
Laurençon.  Lavertulon  (Henri).  Laville.  Le- 
baudy  (Paul)i  Le  Borgne.  Le  Cerf.  Le  Glec'h. 
Le  Goupanec.  Leifet.  Le  Gavrian.  Léglise. 
Le  Mare.  Lemeroier  (comte).  Le  Moign  (CôteS'* 
du-Nord).  Le  Moigne  (Manche).  Lepez.  Leroy 
(Arthur)  (Gôte-dOr).  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Le  Troadec.  LeveiUé.  Lévis-Mirepoix  (comte 
de).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau.  Linard.  Loriot.  Lorois  (Emile). 
Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Mandeville.  Marchegay. 
Marcillat.  Marfan.  Marmottan.  Marty.  Mas. 
Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône).  Mé- 
ziôres.  Michau  (Nord).  Michou  (Aube).  Mil- 
lion (Louis).  Miloohau .  Montfort  (vicomte  de). 
Moret.  Morillot  (Léon).  Morlot.  Moroux. 
Mougeot.    Moagin.    Moustier  (marquis  de). 

Néron-Bahcel.  (Emile).    NoOL 

Obissler  Saint-Martin.  Odilon-Barroi  Ordi« 
naire  (Dionys).    OrioL    Ouvré. 

Papelier.  Paulmier.  Périef  deLarsan  (êomte 
du)  (Gironde).  Perrier  (Antoine)  (Savoie). 
PhUipoui  Plichon.  Plissonnier.  Poehon.  Poln- 
oaré  (Raymond).  Pontbriand  (du  Breilt  oomte 
de).  Porteu  (Armand).  Pourteyfon.  Pfu- 
d'homme-Havette» 

Quintaa. 

Ragot.  Rameau.  Raynal.  Béai.  Reboulin. 
Regnault.  Reille  (baron).  Reille  (baron  André). 
Reinaeh(Joseph).  Rémusat  (Pierre  de).  Re-^ 
nault-Morlière.  Rey  (Emile)  (Lot).  Ribot. 
Riotteau.     Rooh.     Rohan  (duo  de).   Rouvre 


(Bourlofl  de).  Rôtti;aod.  Royer.  Rozet 
(Albin). 

Saint  (Charles).  Saint^Quentin  (oomte  de). 
Sarrien.  Saumande.  Say  (Léon).  Schneider 
(Henri).  Biblile.  Sicard.  Siegfried.  Slgnard. 
Simon  (Amaury).  Sirot-MaUez.  Soland  (de). 
Surchamp. 

Tailliandief.  Talou  (Léon).  Thierry-Dela- 
iloue.  Thonion.  Thonnard  du  Temple.  TboreL 
Thoulouse.  Tiphaine.  Trannoy.  TréUt. 
Trouillot  (Georges).   Torrel  (Adolphe). 

Vallé.  Vallon  (amiral).  Vichot.  Viellard 
(Armand).  Villain.  Viox  (Camille).  Vlval.  Vo- 
geU.    Vuillod. 

Weil-Mallex.  Wignacourt  (comte  de).  W'itt 
(Conrad  de). 

lf*0NT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB  '. 

MM.  Arène  (Emmanuel).   Amohs. 

Bastid  (Adrien).  Baudry  d^Asson  (de).  Bé- 
rard (Ernest)  (Rhône).  Bizarelll.  Boissyd'An- 
glas.  Bony-Cisternes.  Boudenoot.  Bourgeois 
(Léon)  (Marne).  Bourlier.  Bovier-Laplerre. 
Breton.    Brineard.    Brisson  (Henri). 

Gavaignaô  (Godefroy).  Ghandlout.  Chante- 
iauze.  Chapuis.  Chaudey.  Chautemps.  Che- 
navaz.  Chevalier  (Emile).  Christophle  (Al- 
bert). Co&ohe.  Got.  Cousin  (Elle;.  Cuis- 
sart. 

Defumade.  Delafosse  (Jules).  Delanne.  De> 
launay.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (François:. 
Denècheau.  Deproge.  Descubes.  Doumer 
(Paul)  (Yonne).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Du- 
bost  (Antonin).  Ducos.  Dufaure  (Gabriel). 
Dupuytrem.    Dussaussoy. 

El  va  (comte  d'). 

Farjon  (Adrien).  Fleury-Ravarin.  Fould 
(AchiUe).    Fouquet  (Gamille). 

Gaillard  (Jules).  Oalpln  (Gaston).  Gaussor- 
gués  (Frédéric).  Gautier  (René).  Gellibert  des 
Seguins.  Gervais  (Jules).  Goirand.  Goujon 
(Julien)  (Seine -Inférieure).  Guleysse.  Guil- 
lemet.   Guyot-Dessaigne. 

Halgouet  (lieutenant  -  colonel  du).  Henuard . 
Hugues  (vicomte  d*)  (Basses-Alpes).  Huguet 
(Henri).    Hulst  (d^ 

lung  (général). 

Jouffray. 

Kergariott  (de).   Rra&tz  (Gamille). 

Lacombe  (Louis).  Lannes  de  Montebello. 
Laroehe-Joubert.  Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie 
(de).  Leboo  (André)  (Deux-SOvres).  Lebon 
(Maurice)  (Seine-Inférieure).  Lebret.  Leche- 
vallier.  Legrand  (Arthur).  Le  Myre  de  Vilers. 
Leteurtre.  Levecque.  Levet  (Georges).  Loo* 
kroy. 

Mahy  (de).  Milaussena.  MalzaO.  Marti- 
non.   Maurice-Binder.    Mesureuh 

Ornano  (Cuneo  d*).     Orsat  (Léon). 

Pierre- Alype.  P-ontallié.  Pourquery  de  Bois- 
serin.    Prax-Paris. 

Raiberti.  Ramel  (de).  Rauline.  Rey  (Aris- 
tide) (Isère).  Ricard  (Henri)  (Côte-d*Or).  Ricard 
(Louis)  (Seine-Inférieure).  Rivet  (Gustave).  Ho- 
che (Jules)  (Savoie).    Rose.    Rouvier. 

Saint-Germain.  Saint-Martin  (de).  Sauzet 
(Marc).      Serph  (Gusman).      Sonnery-Martin. 

Tardif.  TheuUer.  Thomson.  Tréveneuo 
(oomte  de). 

Vacher.   Vacherie.     Viger. 

ABSENTS  PAR  COKOÉ  : 

MM.  Glédou.  Couchard.  Demarçay  (baron). 
Dupuy-Dutemps.   FrançoiH.    Gauthier  (de  Gla- 


gny).  Jalgn6  (comte  de).  Lafont  (Ernest).  Le- 
gras.  Lemire  (Nord).  Maraéjouls.  Mercier 
(Jules)  (Haute-Savoie).  Passy  (Louis).  Sente- 
nac. 


SCRUTIN 

Sur  Vamendement  de  M,  de  Bemis  à  Varticle 
addiUonnêl  de  Jtf.  Vaillant  {Exposition  univer- 
selle  de  1900), 

Nombre  des  votants 429 

Majorité  absolue 215 

Pour  Fadoption 86 

Ck)ntre 343 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  poua  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alllléres  (d*).  AUcot.  Ar^ 
nous. 

fialsan.  Baudry  d*Asson  (de).  Bernis  (comte 
de).  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  Bou- 
gère.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brlce  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Broglie  (prince  de). 

Cazenove  de  Pradine  (de).  Cibiel.  Qausel 
de  Coussergues.  Coohin  (Denys)  (Seine). 
Cochfn  (Henry)  (Nord). 

Dansette  (Jules).  Delafosse  (Jules).  Denis. 
Desjardins  (Jules).  Du  Bodan.  Dufaure(Ga- 
Duroas    (Julien).     Dupuytrem.     Dussaussoy. 

Elva  (comte  d'). 

Flrino.Fouquet( Camille).  FoumoL 

Galpin  (Gaston).  Gamard.  Gautier  (René). 
Gellibert  des  Seguins.  Gérard  (baron).  Goni- 
dec  de  Tressan  (comte  le).  Grandmaison  (de). 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hulst  (d'). 

Jules  Jaluzot 

Kergariou  (de). 

Labarthe.  La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Laniel  (Henri).  Lan- 
Juinais  (comte  de).  La  Noue  (vicomte  de). 
Largentaye  (Rloust  de).  La  Rochefoucauld, 
duc  de  Doudeauville.  La  Rochejaquelein  (mar- 
quis de).  Laroche  -  Joubert.  Le  Cerf.  Le  Ga- 
vrlan.  Legrand  (Arthur).  Lévis-Mirepoix  (comte 
de).    Lorois  (Emile).    Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Maurice-Binder.  Miel- 
vacque  de  Lacour.  Montaiembert  (comte  de). 
Montfort  (vicomte  de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Ornano  (Cuneo  d*). 

Paulmier.  Plichon.  Pontbriand  (du  Breil, 
comte  de).    Porteu  (Armand).    Prax-Paris. 

Ramel  (de).  Rauline.  Reille  (baron).  Reille 
(baron  André).    Rohan  (duc  de). 

Saint-Martin  (de).  Saint-Quentin  (comte  de). 
Schneider  (Henri).  Serph  (Gusman).  Soland  (de). 
Soonery-Martin. 

Tailliandier.  Tréveneuc  (comte  de). 

Viellard  (Armand).  VilUers.  Vogué  (vicomte 
E.  Melchior  de). 

Witt  (Conrad  de). 

ONT  VOTE  GONTaC  : 

MM.  AbeUle  (Valentin).  Alasseur.  ArgeUès. 
Armez.     Auricoste. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Balandreau. 
Bansard  des  Bois.  Barodet.  Barthou.  Basiy. 
Bastid  (Adrien).  Batiot  (Georges).  Baudin. 
Baulard.  BaziUe.  Beauquier.  Bepmale.  Bérard 
(Alexandre)  (Ain;.  Berdoly.  Berne -Lagarde 
(de).  Berteaux.  Bézine.  Bizarelli.  Bizot. 
Bizouard-Bert.  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Blanc 
(Pierre)    (Savoie).    Boissy  d^Anglas.     Bonard. 
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SEANCE    DU    17    MARS    1896 

Bony-Cisternes.    Boucher  (Henry).    Bourgeois 

(J.)(Jura).  Bourgoin.  Bourlier.  'Bourrât.  Bour- 
rillon.  Bovier-Lapierre.  Boyer  (Antide). 
Boysset.  Bozérian.  Braud.  Breton.  Brindeau. 
Brunet. 

Calvinhao.  Camaud .  Carpentier  -  Risbourg. 
Carquet.  Castelin.  Gastillard.  Caze  (Edmond) 
(Haute-Garonne).  Cazes  (Thierry)  (Gers).  Cec- 
caldi.  Chambige.  Chamerlat.  Chandioux. 
Chantelauze.  Chapuis.  Charonnat  Charpen- 
tier. Charruyer.  Chassaing.  Chaudey.  Chau- 
temps.  Chauvière.  Chauvin.  Chavoix.  Che- 
navaz.  Chevlllon.  Clament  (Clément),  aapoi 
Gluseret.  Coache.  Cochery  (Georges).  Codet. 
Coget  Constant.  Cornudet.  Cosmao-Dume- 
nez.  Coûtant.  Couturier.  Grémieux.  Cros- 
Bonnel.    Cuissart. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Declcêr^ 
David.  Defontaine.  Defumade.  Delanne. 
Delarue.  Delaunay.  Delbet.  Delcassé.  Del- 
mas.  Delonde  (François).  Deluns-Montaud. 
Demalvilain.  Denoix.  Deproge.  Derveloy.  Des- 
chanel  (Paul).  Descubes.  Desfarges.  Deshayes. 
Dlndeau.  Disleau.  Doumergue  (Gaston)  (Gard). 
Drake  (Jacques).  Dron.  Dubief.  Dubois  (Vic- 
tor) (de  Dreux).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Du- 
bost  (Antonin).  Dujardin-Beaumetz.  Dunaime. 
Dupon.  Dutreix.  Duval.  Duvau  (Jules).  Du- 
vigneau. 

Eiiez-Evrard.  Emile  Julllen.  Escanyé.  Es- 
tournelles  (d').     Etienne.    Euziére. 

Faberot.  Fanlen  (Achille).  Farjon  (Adrien). 
Faure  (Alfred).  Flquet.  Fleury  -  Ravarin. 
Flourens.  Forcioli.  Fougeirol.  Franoonie. 
Frébault. 

Gacon.  Garnier  (Charente -Inférieure).  Gas- 
nier.  Gaussorgues  (Frédéric).  Gauvin.  Gellé. 
Gendre.  Genêt  Genoux-Prachée.  Gérault-Rl- 
chard.  Gerville-Réache.  Giguet  Gillot.  Gi- 
rodet.  Goblet.  Goirand.  Gotteron.  Goujat. 
Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Gourvil.  Gous- 
set. Gras.  Graux  (Georges).  Grousset  (Pas- 
chal).  Guesde.  Guillemaut.  Guillemet.  Guil- 
lemin. 

Hainsselin.  Harrlague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.  Hennard.  Herbet.  Hubbard  (Gus- 
tave). Hugues  (Clovis)  (Seine).  Hugues 
(François)  (Aisne).  Huguet  (Henri).  Hum- 
bert. 

Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung  (gé- 
néral). 

Jacques.  Jaurès.  Jonnart.  Jouari  Jouf- 
fray.  Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Jourde. 
JumeL 

La  Batut  (de).  Labusslère.  Lacôte.  Lacre- 
telle  (Henri  de).  Lacroix.  Lagnel.  Lamendin. 
Lannelongue.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La 
Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Lasserre  (Maurice). 
Lavertujon  (Henri).  Laville.  Lavy.  Lebon 
(André)  (Deux-Sèvres).  Le  Borgne.  Lebret. 
Leconte  (Alfred).  Leffet  Le  Hérissé.  Le  Mare. 
Le  Moigne  (Manche).  Lepez.  Leroy  (Arthur) 
(Côte-d'Or).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage 
(Cher).  Lesage  (Oise).  Le  "Senne.  Le  Troadec. 
Levecque.  Leydet  (Victor).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).    Lhopiteau.    Llnard.    Loriot.    Loup. 

Magnien.  Malzac.  MandeviUe.  Marcel  Hé- 
bert. Marchegay.  MarciUat.  Maret  (Henry). 
Marfan.  Marmottan.  Martlnon.  Marty.  Mas. 
Masson.  Mathé  (Félix).  Maurice-Faure.  Mer- 
cier (Joseph)  (Haute-Saône).  Merlou.  Michau 
(Nord).  BlicheUn.  Michou  (Aube).  MiUerand. 
Million  (Louis).  Milochau.  Mirman.  Montant 
(Seine-et-Marne).    Morlot.    Mougeot. 

Naquet  (Alfred). 

Obissier  Saint-Martin.  Odilon-Barrot.  Ordi- 
naire (Dlonys).    Orsat(Léon). 
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Pajot.  Pams.  Papelier.  Paulin-Méry.  Pé- 
debidou.  Pelletan  (Camille).  Perrier  (Antoine) 
(Savoie).  Pétrot  (Albert).  Philipon.  Pierre- 
Alype.  Plissonnier.  Pochon.  Poinoaré  (Ray- 
mond). Poupin.  Pourteyron.  Prudent-Der- 
vUlers. 

Qulntaa. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rameau.  Re- 
gnault.  Rémusat  (Pierre  de).  Renou.  Rey 
(ArisUde)  (Isère).  Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or). 
Richard  (Pierre).  Riotteau.  Rivet  (Gustave). 
Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rolland.  Rose. 
Rouanet.    Rousse  (Charles).   Rouzaud. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Salis.  Sa- 
mary.  Sarrien.  Saumande.  Santumier.  Sau- 
vanet  Sembat.  Sever  (colonel).  Sibille.  Sl- 
card.  Siegfried.  Slgnard.  Sirot-Mallez.  Sou- 
het.    Surchamp. 

Talou(Léon).  Thomson.  Thonnard  du  Tem- 
ple. Thorel.  Toulouse.  Tiphaine.  Toussaint. 
Trannoy.  Trélat  Tronillot (Georges).  Turigny. 
Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  Vallon  (amiral). 
Vaux  (Pierre).  Vichot.  Vigne.  ViUaln.  Ville . 
VUleJean.  Viox  (CamiUe).  Vival.  Vivianl. 
VogeU.    VuUlod. 

Walter.  WeU-MaUez. 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE.* 

MM.  Abel.  Alsace  (comte  d^),  prince  d*Hénin. 
Amodru.  Areoberg  (prince  d*).  Arène  (Emma- 
nuel).    Audiffred.     Aynard  (Edouard). 

Bascou.  Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Berger 
(Georges).  Berry  (Georges).  Bertrand.  Bi- 
schoffsheim.  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Bory. 
Boudenoot.  Bouge.  Bourcy.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Brice  (René)  (lUe-et-Vilaine).  Brin- 
card.    Brisson  (Henri).    Brune. 

Carnot  (Ernest).  Caussanel.  Cavaignao  (Go- 
defroy).  César-Lalné.  Chabrié  (Adrien).  Char- 
les-Dupuy.  Charles-Roux.  Charmes  (Francis). 
Chaulin-Servinière.  Chevallier  (Emile).  Chris- 
tophle  (Albert).  Compayré  (Emile).  Cot.  Cou- 
dreuse.    Cousin  (Elle). 

Dejean.  Delombre  (Paul).  Delpeuc^,  De- 
nôcheau.  Develle  (Jules).  Dorian.  DoQOiffr 
(Paul)  (Yonne).    Ducos.    Dulau  (Constapt). 

Ferry  (Charles).  Flandin.  Fould  (Ae|dUe). 
Franc. 

Gaillard  (Jules).  Gavini  (Antoine).  Gavini 
(Sébastien).  Gervais  (Jules).  Gévelot.  Gi- 
rard .  Goujon  (  Julien  )  (Seine  -  Inférieure  ) . 
Gruet  (Charles).  Guérin  (lieutenant -colonel). 
Guieysse.    Gulgnard.   Guyot-Dessaigne. 

Henrion.  Hugues  (vicomte  d')  (Basses* 
Alpes). 

Isaac. 

Jacquemin.  Jouffroy  d^Abbans  (comte  de). 
Jourdan    (Joseph)  (Var). 

Kerjégu  (J.  de).    KranU  (Camille). 

Labat  Lachièze.  Lacombe  (L.ouis).  Lannes 
de  Montebello.  Laroze.  Lascombes.  Lastey- 
rie  (de).  Laurençon.  Lebaudy  (Paul).  Lebon 
(Maurice)  (Seine- Inférieure).  LechevaUier.  Le 
Clec'h.  Le  Coupanec.  Légllse.  Lemercier 
(comte).  Le  Moign  (Côtes-du-Nord).  Le  Myre 
deVilers.  Leteurtre.  Leveillé.  Levet  (Geor- 
ges).  Lockroy.   Luce  de  Casablanca. 

Mahy  (de).  Malaussena.  Méline.  Mesureur. 
Mézières.  Moret.  MoriUot  (Léon).  Moronx. 
Mougin.    Moustier  (marquis  de). 

Néron-Bancel  (Emile).    Nofil. 

Oriol.    Ouvré. 

Périer  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Pon- 
tallié.  Pourquery  deBolsserin.  Prudliomme- 
Havette. 

Raiberti.    Raynal.    Real      Reboulin.    Rei- 
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nach  (JoMpb).  Renault^Mofllâre.  Key  (Bmile) 
(Lot),  Ribot.  Ricard  (Loola)  (Seloe-lnfèriauN). 
Rooli6(Julei)  (Savoie).  Rouviar.  Rouvre  (Bour- 
Ion  de).   Royer.    Roiet  (Albin).    Rnblllard. 

8auiat(Marc).   8ay(L6on].    Simon  (Amaury). 

Theuller.   Thlerry-Delanoue. 

Vacher.    Viger. 

Wignacourt  (comte  de).   WUaon. 

AB8BNT8  PAR  CONOâ  .' 

MM.  CMdou.  Cooohara.  Demaroay  (baron). 
Dupuy-Dutempa.  Françoia.  Gauthier  (de  Gla* 
gny.  Juignô  (oomte  de).  Latent  (Ernest).  Le- 
graa.  Lemire  (Nord).  Maruéjoolt.  Meroler 
(Joies)  (Haute*Savoie).  Paasy  (Lonia).  Sente- 
nao. 


SCRUTIN 

Sur  rensemble  de  ^article  additionnel  de  M. 
VaiUant  (^xpo$iHon  universelle  de  1900), 
(Résultat  du  pointaf e.) 

Nombre  des  votants 306 

Majorité  absolue 198 

Pour  radopUon 199 

Contre 196 

La  Cliambre  des  députés  a  adopté. 

OHT  VOTÉ  poua  : 

MM.  Abel.  Adam  (Aehille).  Alasseur.  Arge* 
liés.  Arnous.    Anrlcoste. 

Bachimont.  Balandreau.  Bascou.  Basly. 
Baudln.  Baulard.  Bazllle.  Beauquier.  Bep^ 
maie.  Remis  (comte  de).  Berry  (Georges). 
Bertea^s.  Bézine.  Bizouard-Bert.  Biane  (Ed- 
mond) (Hautes-Pyrénées).  Blane  (Louis)  (Dr6- 
me).  ponard.  Bourrât  Bovier-Laplerre.  Boyer 
(Anti4e).    Boysset.    Brlnoard. 

C^vlnhac.  Carnaud.  Garpentler-Risbourg. 
Gastelin.  Cazes  (Thierry)  (Gers).  Gésar-Lalné. 
Ghandioui.  Chantelauie.  Ghapuls.  Charonnat. 
Charpentier.  Chassaing.  Chauvlére.  Chauvin. 
Chenavaz.  Cheviilon.  Cluseret.  Compayré 
(Emile).  Gomudet.  Cousin  (Elle).  Contant. 
Couturier.    Crémieuz. 

Dansette  (Jules).  Dauzon.  Decker-David. 
Defontaine.  Defumade.  Delafosse  (Jules). 
Delarue.  Delbet.  Denéohean.  Denis.  Der« 
veloy.  Desfarges.  Des]ardins  (Jules).  Dln- 
deau.  Doumergue  (Gaston)  Gard.  Dron.  Du- 
bois (Emile)  (Nord).  Dubost  (Antonin).  Dufaur 
(Gabriel).  Dumas  (Julien).  Dupuytrem.  Du- 
saussoy.   Dutreiz.    Duvlgneau. 

Eiva  (comte  d*). 

Faberot.  Fordoli.  Fouquet  (Camille).  Pran- 
conle. 

Galpin  (Gaston) .  Gautier  (René).  Gavini  (An- 
toine). Gavini  (Sébastien).  Gellibert  des  Bé- 
guins. Gendre.  Genoux-Prachée.  Gérault- 
Richard.  Girodet.  Goblet.  Goujat.  Goussot. 
Grandmaison  (de).  Gras.  Grousset  (Paschal). 
Guesde.    Guillemet. 

Hnbbard  (Gustave).  Hugues  (Clovis)  (Seine). 
Hulst  (d*).    Humbert  * 

Isaae. 

Jaeques.  Jaurès.  Jeuffray.  Jourdan  (Joseph) 
(Var).    Jourdan  (Louis)  (Lozère).    Jourde. 

Labussiôre.  Laeombe  (Louis).  Laoôte.  La- 
croix. Lagnel.  Lamendin.  Laniel  (Henri). 
Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  U  Porte  (de)  (Deui- 
Bévres).  Laroche-Joubert.  Laville.  Lavy.  Le 
Glec'h.  Leconte  (Alfred).  Le  Goupanec.  Le 
Gavrian.    Legrand  (Arthur).    Le  Hérissé.    Le- 


pas.  Lesage  (Cher).  Leaage  (Oiaa).  Le  Senne. 
Leydet  (Victor)'.  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).    Loyer.   Luce  de  Casablanca. 

MaroelHabert  Maret(Henfy).  Masson.  Ma- 
thé  (Félix).  Maurlce-fiinder.  Maurlce-Faure. 
Meroler  (JoBêph)  (Haute-Saône).  Mlohelin.  Mlel- 
vaequedeLaeour.  MiUerand.  Mirman.  Montaut 
(Seine-et-Marne).  Montfort  (vicomte  de).  Morlot 
Mun  (oomte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred). 

Ornano  (Cuneo  d*). 

Pajot.  Pams.  Paulin<*Méry.  Pauimler.  Pé- 
debldou.  PeUetan  (CamlUe).  Pétrot  (Albert). 
Plichon.  Poupin.  Praii>Paris.  Prudent-DenrlU 
1ers. 

Rabier(Femand).  Rameau.  Ramel(de).  Rau^ 
Une.  Renou.  Richard  (Pierre).  Rivet  (Gustave). 
Roohe  (Bmest)  (Seine).  RoUand.  Rouanet. 
Rousse  (Charles).  Rublllard. 

Saint-Martin  (de).  Salnt-Quentln  (comte  de). 
Salis.  Samary.  Sautumler.  Sauvanet  Sam- 
hat.  Serph(Gu8man).  Sever  (colonel).  Si- 
gnard.    Souhet. 

TallUandler.   Toussaint.   Turigny. 

Vaillant.  Vaux  (Pierre).  Vlgné.  ViUe.  VU.- 
lejean.  ViUiers.  Vivianl  Vogllé  (vicomte  £. 
Melchiorde).   VolUod. 

Walter.    Wilson. 

OMT  VOT*  GONTai;  : 

MM.  AUoot.  Amodru.  Arenberg  (prinee  d'). 
Armez.   AudiCTred.   Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Barthou.  Batiot  (Georges). 
Bérard  (Alexandre)  (àln).  Berdoly.  Berger 
(Georges).  Bertrand.  Bischoffsheim.  Blzot. 
Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Pierre) 
(Savoie).  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bourgoln.  Bo« 
zérlan.  Braud.  Breton.  Brlce  (Jules)  (Meur* 
the*et-Mo8elle).  Rrice  (René)  (lUe-et-VUaloe). 
Brlndeau. 

Carnot  (Ernest),  Garquet.  Gharles-Dupuy. 
Charles-Roux.  Charmes  (Francis).  Charruyer. 
Ghaudey.  Ghaulln-Servlnlôre.  Chavolx,  die* 
vaUler  (Emile).  Clbiel.  Clament  (Clément). 
Clapot.  Glausel  de  Cousserguea.  Goohery 
(Georges).  Godet.  Coget.  Constant.  Cou* 
dreuse.  Culsaart.  Darlan.  David  (Alban), 
Dejean.  Delaunay.  Delombre  (Paul).  De* 
londe  (François).  Deipeueh.  Deluns-Montaud. 
Denolx.  Deschanel  (Paul).  Descubes.  Dee« 
hayes.  Develle  (Jules).  Dialeau.  Dorlan. 
Drake  (Jacques).  Dublef.  Dubois  .(Victor)  (de 
Dreux).  Dulau  (Constant).  Dunalme.  Dupont. 
Du  val.    Duvau  (Jules). 

Elles-Evrard.  Emile  Julllen.  Escanyé.  Ss^ 
tournelles  (d').   Euzlère. 

Fanlen  (Achille).  Faure  (Alfred).  Ferry 
(Gharles).  Flourens.  Fougeirol.  Fould  (Achille). 

GaUlard  (Jules).  Gamier  (Charente-infé* 
rleure).  Gasnier.  Gauvin.  Gellé.  Genêt.  Ger* 
vais  (Jules).  Gévelot.  GlUot.  Gotteron.  Gou* 
Jon  (Julien)  (Seine -Inférieure).  Goujon  (Théo-* 
phlle)  (Gironde).  GourvlL  Graux  (Georges). 
Gruet  (Gharles).  Gulgnard.  Gulllemaut.  GuU* 
lemin. 

Uainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hayes. 
Herbet.    Hugues  (François)  (Aisne). 

Isambard.    Isambert  (Gustave). 

Jonnart.  Jouart.  Jouffroy  d*Abbans  (oomte 
de).   Jules  Jaluzot.   Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).    Krantz  (Camille). 

Labat.  La  Batut  (de).  Lacretelle  (Henri  de), 
Laasarre  (Maurice).  Lasteyrie  (de).  Lauren- 
çon.  Lavertujon  (Henri).  Lebaudy  (Paul). 
Lebon  (André)  (Deux-Sôvres) .  Lebon  (Maurice) 
(Seine-lnfrieure).  Le  Borgne.  Lebret.  Leche- 
valUer.    Leffet.    LégUse.    Lemerder  (comte). 


Le  Moign(C6taa4u«Noi4).  Le  Myr*  d«  VUers. 
Leroy  (Arthur)  (Oéte-d*Or).  Leroy  (Modaate) 
(£ure).     Leteurtre.      Le  Troadeo.     Loygnes 

(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  U- 
nard.   Loriot. 

Marchegay.  Marmottan.  Mlchau  (Nord).  Mil- 
lion (Louis).  Mllochau.  Morlllot(Léon).  Moroux. 
Mougeot.    Moustler  (marquis  de). 

Oblssler  Saint-Martin.  Odllon-Barrot  Ordi- 
naire (Dlonys).   OrioL    Ouvré. 

Perler  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrler 
(Antoine)  (Savoie).  Phlllpon.  Pllssonnier.  Po- 
chon.  Polncaré  (Raymond).  Ponrteyron.  Pru- 
d'homme-Havette. 

Qulntaa. 

Ragot.  Raynal.  Real.  Reinacb  (Joseph). 
Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Morllère.  Ribot. 
Roch,  Roche  (Jules)  (Savoie).  Roae*  Bou- 
vier.   Rouvre  (Bourlon  de).   Royer. 

Saint  (Charles).  Sarrlen.  Saumande  Saazet 
(Marc).  Say  (Léon).  Slbllle.  Slegtrled.  Si- 
mon (Amaury).  BiroVMallez.  Sonnery-Martin. 
Surchamp. 

Thlerry-Delanoue.  Thonion,  Thonnard  du 
Temple.  Thorel.  Ttphalne.  Trélat.  Trouillot 
(Georges). 

Vallé.  VaUon  (amiral).  VleUard  (Armand;. 
Vlllaln.   WeU-Malles. 

M*oMT  PAS  pais  pàht  au  vovs  : 

MM.  Abeille  (Valenttn).  Aimôres(dl.  Alsace 
(comte  d*),  prince  d'Hénin.    Arène  (Soimanuel). 

Balsan.  Bansard  des  Bois.  Barodet,  Bastid 
(Adrien).  Baudry  d'Asson  (de).  Bérard  (Ernest) 
(Rhône).  Berne-Lagarde  (de).  BlzarelH.  Bolssy 
d*Anglas.  Bony-Clstemes.  Bory.  Boucher 
(Henry).  Boudenoot.  Bouge.  Bougera.  Bour- 
cy.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée),  Bourller.  Bourrillon.  Brissoo 
(Henri).   Broglie  (prince  de).    Brune.    Brunet 

Castlllard.  CaussaneL  Cavaignac  (Godefroy). 
Gaze  (Edmond)  (Haute-Garonne).  Cazenove  de 
Pradine  (de).  Ceccaldi.  Chabrlé  (Adrien). 
Chambige.  Chamerlat.  Chautemps.  Christo- 
phle  (Albert).  Coache.  Cochln  (Denys)  (Saine). 
Gochln  (Henry)  (Nord).  Cosmao-Dumenes.  CoU 
Qros-Bonnel. 

Delanne.  Delcassé,  Delmas,  DemalvUain. 
Peproge.  Doumer  (Paul)  (Yonne).  Du  Bodan. 
bucos.   Duiardin-Beaumetz. 

Etienne, 

Farjon  (Adrien).  Fiquet  Flrino.  Flandin. 
Fleury-Ravarln.    Fournol,   Franc.    Frébault 

Gacon.  Gamard.  Goussorgues  (Frédéric). 
Gérard  (baron).  GervlUe-Réache.  Glguet.  Gi- 
rard. Golrand.  Gonldec  de  Traissan  (comte  le). 
Guérln  (lieutenant-colonel).  Goleysse.  Guyot- 
Dessaigne. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hémon. 
Hennard.  Henrlon,  Hugues  (vicomte  d) 
(Basses-Alpes).   Huguet  (Henri). 

lung  ^général). 

Jacquemln. 

Kergariou  (de). 

Labarthe.  La  Bourdonnaye  (vicomte  de). 
Lachièze.  La  Ferronnays  (marquis  de  ) .  Lan- 
Julnals  (comte  de).  Lannelongue,  Lannes 
de  Montebello.  La  Noue  (vicomte  de).  Lar- 
gentaye  (Rloust  de).  La  Rochefoucauld,  doc 
de  DoudeauvlUe.  La  Rochejaqueleln  (mar- 
quis de).  Laroze.  Laaoombes.  Le  Cerf.  Le 
Mare.  Le  Moigne  (Manche).  Levecque,  Le- 
velUé,  Levet  (Georges) .  Lévls-Mlrepolx  (comte 
de).     Lockroy.     Lorols  (Emile),   Loup. 

Mackau  (baron  de).  Magnlen.  Mahy  (de). 
Malaussena.  Malzao.  Mandevllle.  Marcillat. 
Marfan.     Martlnon.    Marty.     Mas.     Méline. 
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llerlott.  MesureOf.  Mèrièr^g.  lliotlOtt  (Aub^). 
Montalembert  (oomte  de).    Môrol.   Mottgtn* 

Néron-Buml  (fimUe).   Nodl« 

Orsat(L6on). 

Papeller.  H^nû^Aïypû.  PoDtaUlé.  Poûtbriand 
(da  Breil,  eomte  de)^  Portou  (Armand).  Pour^ 
query  dt  Boliserin. 

Raibaril.  RabouUn»  Regnaolii  ReilU  (ba- 
ron)* Raille  (baron  André).  Rey  (Aristide) 
(l8èra)>  Ray  (fimUa)  (Lot).  Rioard  (Henri) 
(GôU'd'Or).  Rioard  (Louie)  (Saina-Infârianra). 
Riolteaui  Rohan  (duo  de).  Romand.  Roaet 
(Albin). 

Saint-Germain.  Schneider  (Henri).  8lo«rd. 
Soland  (dali 

Talon  (Léon).  Tardif»  Theulier.  Thomson. 
Thoulouee.  Trannoy»  TréToneno  (eomte  dé). 
Turrel  (Adolphe). 

vacher.  Yaoherie.  Vichot.  Vigor.  Viox 
(GamiUe)i  Vital.  VogeU.  Wignaoonrt(oomtoda). 

Witt  (Conrad  de). 

ABSENTS  PAfl  CONOi  : 

MM.  Glédou.  Couohard.  Damarçay  (baron). 
Dupuy-Dutemps»  François.  Gauthier  (de  da* 
gny).  iuigné  (oomte  de)»  Ufoftt  (Ernest).  Le- 
gras.  Lemire  (Nord).  MarnéJouls.  Herelet 
(Jules)  (Haute^SaTOie).  Pasey  (Louis)*  sente- 
nac. 


SCRUTIN 

Sur  la  disposiHon  udditionneUê  de  M.  Dus- 
saussity  {Exposition  universelle  de  i900). 

Nombre  des  votants i.n*    483 

Majorité  absolue S4S 

Pour  radoption l4S 

Contre 341 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUE  : 

MM.  Adam  (AôhlUe).  AllUéres  (d  ).  Aisaee 
(eomte  d*),  prince  d*Hénfn.  Arnoos.  Andlf- 
fred. 

Balsan.  Basly.  Bandry  d^Asson  (de),  iemis 
(eomte  de).  Bertrand.  Bisehoffsheim.  ftlano 
(Henri)  (Hante-Loire).  Bory.  Boneher  (Henry). 
Bongére.  Bonrgeol*  (I>anl)  (Vendée).  Boié- 
rian.  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brlcé 
(René)(Ille-el«VUaUie).  Brincard.  Broglle(prtnoe 
de). 

Garnot  (Bmeat).  caséflovo  de  Pradine  (de). 
Charles«Onpuy.  Charmai  (Franels).  GhauUn^ 
Serviniére.  GhetaUier  (fimile).  Ciblai.  Glausel 
de  coussérgues.  cendreuse. 

Dansette  (Jules).  Darlan.  Defontalnei  Delà- 
f08se(Jules).  Deluns-Montaud.  DeilarâinB(Jules) 
Dorian.  Orake  (Jaeques).  Du  BOdan.  Dumas 
(Julien).   Dnpuytrem.   Dusaauasoy. 

Elva  (comte  d*).   Bétonmellés  (d^). 

Fanion  (Aohillé).  Firino.  Fougelrol.  Fonid 
(Achille).    Fott4uet  (Camille).   Franc 

Gaillard  (Jules),  oaipin  (Qaston).  Gamard. 
Oautier  (René).  Oellibert  des  Béguins.  Gé- 
rard (baron).  6évelot«  Ûirard.  Gou]on  (Jn** 
Uen)  (Seine* Inférieure).  Orandmalson  (de). 
Graux  (Georges).     Guignard.   GuiUemin. 

Hainsseiin.  Halgoùet  (Ueutenant^éolonel  do). 
Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes). 

Jaoquemin.   Jonnart.  Jutes  Jalutoi  Jumel. 

KergaHou  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Krants  (Ca- 
mille). 

u  fiourdoûtiaye  (viOMhte  de).  LaFettoiinays 


(mantuis  de).  Lamendln.  Laniel  (Henri).  Lan- 
juinais  (comte  de).  Lannes  de  Montebello. 
La  Noue  (vicomte  de).  Largentaye  (Rionst  de). 
La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeanville.  La 
Roehejaquelein  (marqnls  de).  Laroohe-Jou- 
bert.  Larose.  Lasoombes.  Lasserre  (Maurice). 
Lasteyrie  (de).  Lebaudy  (Paul).  Lebon  (Mau- 
rice) (Seine-lnférienre).  Lebret.  Le  Cerf.  Le- 
grand  (Arthur).  Leteurtre.  Levet  (Georges). 
Lévie^Mlrepoix  (oomte  de).  Leygnes  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Lorois  (Bmile). 

Maekan  (baron  de).  MarelUat,  Marfan.  Monta- 
lembert (comte  de).  Montfort  (vicomte  de). 
Mougin. 

Néron-Battéil  (EmUe).  No61. 

Orlol.  Omano  (Guneo  d*). 

PapeUer.  Paulmier.  Perrier  (Ahtoine)  (Savoie). 
Plichon.  Pontbriand(du  Breil,  comte  de).  Porteu 
(Armand).     Prat^Paris. 

ftamel  (de).  Rauline.  Real.  Reille  (bdron). 
ReiUe  (baron  André).  Reinach  (Joseph).  Ré- 
musat  (Pierre  de).  Renault^Morliére.  Roche 
(Jttles)  (Savoie).  Rohan  (duc  de).  Rose.  Rou- 
zaud. 

Baini^M&rtln  (de).  Baint*^Quentin  (comte  de). 
Schneider  (Henri).  Soland  (de).  Sonnery- 
Martin.. 

TailUandier.  Thierry-Dehinoue.  Thonnard 
du  Temple.  Tréveneuc  (comte  de).  Turrel 
(Adolphe). 

Vacher.  VlellaM  (Armfthd).  VilUers.  Vloi 
(Camille). 

Wlgnacourt  (comte  de). 


ONT  r<nk  ctôNTii  : 

MM.  AbeiUe  (Vaieiitin)^  Abél.  Alassëur. 
Amodru.  Arenbei^  (prince  d*).  Argeliés. 
Armes.  Anrioeste.   Aynard  (Edouard). 

Bachimont.  Balandreau.  Berodet  Barthou. 
Basoon.  Bastid  (Adrien).  Batiot  (Georges). 
Battdin.  Baulard.  BatUle.  Beauifuier.  Bep« 
malOi  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Berger  (Geor* 
ges  ) .  Berne  -  Lagarde  (  de  ) .  Berry  (Georges). 
Berteaux.  Bésine.  BiaareUi.  BItot.  Biionard- 
Bert.  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Blanc  (Pierre) 
(Savoie).  Boiasy  d'Angles.  Bonard.  Bony- 
Glsternea.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bourgoitt. 
Bourlier.  Bourrât.  Bourrillon.  Bovier-La* 
pierre.  Boyer  (Antide).  Boysset.  Breton. 
Brindeatt.    Brnne.   Brnnet. 

Galvinhao.  Garpentter^Riabonrg.  Cantuet. 
Qastelin.  Cale  (Edmond)  (Hante -Garonne). 
Cases  (Thierry)  ((lers).  Geocaldl.  Gésar-Lalné. 
Ohabrié  (Adrien).  Ohambige.  Chamiriat.  Ghan* 
dioux.  Chantelanse.  Charles-ROhx.  Gharoh* 
nat.  Charpentier.  Ghassalng.  Ghaudey.  Chan« 
temps.  Ghauvière.  Chauvin.  Ghavoix.  Qhenavas. 
CheviUon.  Clament  (Clément).  iUapDt»  Cluseret. 
Udache.  Gochery  (Georges).  Coetiin  (Denya) 
(Seine).  Godet.  Gogét.  Constanu  Gornudet. 
CoMftaO'^Dumenez.  QouSin  (Elle).  Contant  Cré-^ 
mieux.  Cros^Bonnel.  Guiisart. 

Danioû.  David  (Alban).  Decker-David.  Defu- 
made.  Delanne.  Delarue.  Delannay.  D^lbet. 
Deicaseé.  Deimas.  Deionole  (François).  Del* 
peuéh.  Demalvilain.  Denécheau.  Denis.  De- 
noiXi  Deprogé.  Darvéïoy.  Deschanel  (Paul). 
Descubes.  Desfarges.  Deshayes.  Dtndeau.  DIS' 
leau.  Douttiergue  (Gaston)  (Gard).  Dron.  Dti- 
bief.  Dubois  (Victot)  (de  Dreux).  Dubois  (Emile) 
(Nord).  Dabost  (Antonin).  Du]ardin«-Beau* 
meti.  Duhaime.  Dupon.  Dntreix.  Duvau 
(Jules).  Dnvignean. 

Blies-Evrard.  Emile  Jnllien.  Ëscanyé.  Etién* 
né.    BuMére. 

Féhérot.      Farion  (Adrteli).  Fattre  <Allfé4). 


Ferry  (Charles).  Fiqnet.  Flandin.  Flenry- 
Ravarin.     Forcioli.    Franconie.   Frébault. 

Gaoon.  Gasnier.  Gaussorgues  (Frédéric). 
Gauvin.  Gavini  (Antoine).  Gavini  (Sébastien). 
Gellé.  Genêt.  Genonx-Prachée.  Géranlt-Rl- 
chard.  Gervais  (Jules).  GerviUe-Réache.  Gi- 
guet  Gillot.  Girodet.  Goblet  Goirand.  Qot- 
teron.  Goujat.  Goujon  (Théophile)  (Gironde). 
Gourvil.  Gousset.  Gras.  Grousset  (Paschal). 
Guérin  (lieutenant  -  colonel) .  Guesde.  Gnil- 
lemant.   Guillemet 

Harriague  Saint-Martin.  Hayex.  Hennard; 
Herbet.  Hubbard  (Gustave).  Hugues  (Clovis) 
(Seine).  Hugues  (François)  (Aisne).  HUguet 
(Henri).    Humbert. 

Isaae.  Isambard.   Isatebert  (Gustave). 

Jâcqnu.  Jaurès.  Jouart  JonfTray.  Jouf- 
froy  d'Abbans  (comte  de).  Jourdan  (Joseph) 
(Var).    Jourdan  (Louis)  (Losére).  Jourde. 

Labussiére.  Laoôte.  Laeret^e  (Heurt  de). 
Lacroix.  LagneL  Lannelongne.  La  Porte 
(Gaston)  (Nièvre).  Laporte  (de)  (Denx-Sévres). 
Laurençon.  Laverfujon  (Henrt).  LaviUe.  Lavy. 
Lebon  (André)  (Denx^^Sèvres).  Le  Borgne.  Le*- 
chevalUer.  Le  aeoli.  Leeonte  (Alfred).  Le 
Coupanec.  Leffet  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Le-* 
merûter  (comte).  Le  Moign  (Gôtes-du'^Nord). 
Le  Moigne  (Manche).  Le  Myre  de  Vllers.  La- 
pez. Leroy  (Arthur)  (OOte^d^Or).  Leroy  (Mo- 
deste) (Bhre).  Leiage  (Cher).  Lesage(oise).  Le 
Senne.  Le  Troadec.  Levecque.  Leveillé. 
Leydet  (Victor).  Leygue  (Baymood)  (Haute- 
Garonne).  Lhoplteau.  Linard.  Loriot.  Loup. 
Luce  de  Casablanca. 

Magnien.  Matzac.  Mandeville.  Marcel  Habert 
Marûhégay.  Maret  (Henry).  Marmottan.  Mar- 
tlnon.  Marty.  Mas.  Mathé  (FéUx).  Maurice* 
Blnder.  Maurice-Faure.  Mercier  (Joseph)iHaute-> 
BaAne).  Merlou.  Mlehau  (Nord).  Michelin.  Miel'* 
vac<ttie  de  Lacour.  Millerand.  Million  (Louis). 
Milochau.  Mirman.  Moret.  MoriUot  (Léon)i 
Morlot  Moroux.  Mougeot.  Monstier  (marquis de). 

Naquet  (Alfred). 

Obissler  Saint-Martin.  OdUon-Barrot.  Ordi- 
naire (Dionys).  Ouvré. 

Pajot  Pams.  Paulin-Méry.  Pédebidou.  Pelle- 
tan  (GamiUe).  Pétrot  (Albert).  Phllipon.  Pierre - 
Alype.  Plissonnnier.  Pochon.  Poincaré  (Ray- 
moud).  Pontallié.  Poupin.  Pourteyron.  Prudent- 
DervlUers. 

Quintaa. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raibertt.  Rameau 
Raynal.  Reboulin.  Regoault.  Renou.  Rey 
(Aristide)  (Isère).  Ricard  (Henri)  <G0te-d*Or). 
Richard  (Pierre).  Riotteau.  Uivet  (Gustave). 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Rolland.  Rouanet. 
Rousse  (Charles).  Rouvler.  Rouvre (Bourlon 
de).    Rozet  (Albin).   Rubiilard. 

Saint-Gennain.  Salis.  Samary.  Sarrien. 
Saumande.  Sautumier.  Sanzet  (Marc),  sem^ 
bat.  Sever  (colonel).  Blbille.  Sicard.  Sieg- 
fried, signard.  Simon  (Amanry).  Sirot-Mal- 
lez.  Souhet.  Surchamp. 

Talou  (Léon).  Tardif.  Thomson.  Thonion. 
Thorel.  Thoulouse.  Tiphaine.  Toussaint. 
Trannoy.  Trélat.   Turigny. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  Vallon  (amil^al). 
Vaux  (Pierre).  Vichot  Vigne.  VlUaîn.  Ville. 
VUleJean.     Vlval.  VivlanL    VogeU. 

Walter.   Well-Mallez.    Wilson. 

ti'ont  pxe  i>Ri3  Paut  ao  voin  t 

MM.  Allcot.    Arène  (Emmanuel). 

Babaùd-Lacroze.  Bansard  des  Bols.  Bérérd 
(Ernest)  (Rhône).  Berdoly.  Blanc  (Edmond )r 
(Htttieé-Fyréftéés).  Boudenoot  Bougé.  Bouicy. 
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Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Braud.  Brisson 
(Henri). 

Garaaad.  Castillard.  Caussanel.  Gavaignac 
(Godefroy).  Qiapais.  Gharrayer.  Ghristophle 
(Albert).  Cochln  (Henry)  (Nord).  Gompayrè 
(Emile).    Got    Couturier. 

Dejean.  Delombre  (Paul).  DeTelle  (Jules). 
Boumer  (Paul)  (Yonne).  Dueos.  Dufauro  (Ga- 
briel).   Dulau  (Constant),   Duval. 

Flourens.    Fournol. 

Gamier  (Charente-Inférieure).  Gendre.  Go- 
nidec  de  Traissan  (comte  le).  Gruet  (Charles). 
Guieyise.   Guyot-Dessaigne. 

Hémon.    Henrion.    Hulst  (d'). 

lung  (général). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  Lachiëze. 
Lacombe  (Louis).  Le  GaTrian.  LégUse.  Loc- 
kroy.    Loyer. 

Mahy  (de).  Malaussena.  Masson.  Méline. 
Mesureur.  Méxières.  Michou  (Aube).  Montant 
(Seine-et-Marne).   Mun  (comte  Albert  de). 

Orsat  (Léon). 

Perler  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Pour- 
query  de  Boisserin.  Prud^homme-Havatte. 

Rey  (EmUe)  (Lot).  Ribot.  Ricard  (Louis) 
(Seine-Inférieure).   Roch.    Royer. 

Saint  (Charles).  Sautranet.  Say  (Léon).  Serph 
(Gusman). 

Theulier.   Trouillot(George8)* 

Viger.  Vogtté  (vicomte  £.  Melchlor  de).  .Vuil- 
lod. 

Witt  (Conrad  de). 

ABSKMTS  PAR    CONOi  : 

MM.  Dédou.  Gouchard.  Demarçay  (baron). 
Dupuy-Dutemps.  François.  Gauthier  (de  Cla- 
gny).  Juigné  (comte  de).  Lafont  (Ernest).  Le- 
gras.  Lemire  (Nord).  Maruéjouls.  Mercier 
(Jules)  (Haute-Savoie).  Passy  (Louis).  Sente- 
nac. 


SCRUTIN 

Sur  Vensemble  du  projet  de  loi  relatif  à 
CExpoiition  universelle  de  1900. 

Nombre  des  votants 486 

Majorité  absolue 244 

Pour  radoption 419 

Contre 67 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTi  POUR  : 

MM.  AbeiUe  (Valentin).  Abel.  Alasseur. 
Amodru.  Arenberg  (prince  d').  Argeliès.  Ar- 
mez.   Audiffred.  Auricoste.   Aynard  (Edouard). 

Bachlmont.  Balandreau.  Balsan.  Bansard 
des  Bois.  Barodet.  Barthou.  Bascou.  Basly. 
Bastid  (Adrien).  Batiot  (Georges),  fiaudin. 
Baulard.  Bazille.  Beauquier.  Bepmale.  Bé- 
rard  (Alexandre)  (Ain).  Berdoly.  Berger 
(  Georges  ) .  Beme-Lagarde  (de).  Berry  (Geor- 
ges). Berteaux.  Bertrand.  Bézine.  Bizarelli. 
Bizot.  Bizouard-Bert.  Blanc  (Edmond)  (Hautes- 
Pyrénées).  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Bolssy  d'Anglas.  Bonard. 
Bony-Clsternes.  Bory.  Bourgeois  (J.)  (Jura). 
Bourgoin.  Bourller.  Bourrât.  Bourrillon. 
Bovler-Uplerre.  Boyer  (Antlde).  Boysset. 
Bozérian.  Braud.  Breton.  Brincard.  Brln- 
deau.    Brune.   Brunet. 

Calvinhac.  Carnaud.  Garnot  (Ernest).  Car- 
^entler-Rlsbourg.  Carquet.  Castelln.  Gas- 
iillard.    Caze    (Edmond)    (Haute-Garonne). 


iCeccaldi.  Gésar-Lalné.  Ghabrlé  (Adrien). 
Chamblge.  Chamerlat.  Cbandioux.  Chante- 
lanze.  Gharles-Dupuy.  Charles-Roux.  Charon- 
nat.  Charpentier.  Gharruyer.  Chassaing.  Chau- 
dey.  Ghautemps.  Chauviére.  Chauvin.  Chena- 
vaz.  Chevallier  (Emile).  GheviUon.  Ghristophle 
(Albert).  Clament  (Clément).  Clapot.  Gluseret. 
Goache.  Cochery  (Georges).  Godet.  Coget 
Gompayrè  (Emile).  Constant.  Comudet.  Gosmao- 
Dumenez.  Coudreuse.  Cousin  (Elle).  Coûtant 
Crémleux.    Cros-Bonnel.    (2ulssart. 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Defontaine. 
Defumade.  Dejean.  Delanne.  Delame.  Delau- 
nay.  Delbet  Delcassé.  Delmas.  Delonde 
(François).  Delpeoch.  Deluns-Montaud.  Do- 
malvllaln.  Denis.  Denoix.  Deproge.  Derve- 
loy.  Deschanei  (Paul).  Descubes.  Desfarges. 
Deshayes.  Develle  (Jules).  Dlndeau.  Dlsleau. 
Dorlan.  Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Drake 
(Jacques).  Dron.  Dublef.  Dubois  (Victor) 
(de  Dreux).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Dubost 
(Antonin).  Dujardln-Beaumetz.  DuUu  (Cons- 
tant). Dunalme.  Dupon.  Dussausso}.  Dutreix. 
Duvau  (Jules).  Duvigneau. 

EUez-Evrard.  EmUe  Julllen.  Eacanyé.  Es- 
toumelles  (d').   Etienne.    Euzière. 

Faberot.  Fanlen  (Achille).  Farjon  (Adrien). 
Faure  (Alfred).  Piquet.  Flandln.  Fleury-Ra- 
varln.  Flourens.  ForclolL  Fougelrol.  Fran- 
conie.   Frébault. 

Gacon.  Gaillard  (Jules).  Gamier  (Oiarente- 
Inférieure).  Gasnler.  Gaussorgues  (Frédéric). 
Gauvin.  Gavlni  (Antoine).  Gavlni  (Sébastien). 
Gellé.  Gendre.  Genêt.  Genoux-Prachée. 
Gérault-Rlchard.  Gervals  (Jules).  Gervllle- 
Réache.  Gévelot.  Giguet.  GiUot.  Glrodet. 
Golrand.  Gotteron.  Goujat.  Goujon  (Théo- 
phile) (Gironde).  GourvU.  Gousset  Gras. 
Grottsset  (Paschal).  'Gruet  (Charles).  Guérln 
(lieutenantHsolonel).  Guesde.  Guignard.  Gull- 
lemaut    Guillemet.    Guillemln. 

Hainsselln.  Harrlague  Saint-Martin,  fiayez. 
Hennard.  Herbet.  Hubbard  (Gustave).  Hu- 
gues (  lovis)  (Seine).  Hugues  (François)  (Aisne). 
Huguet  (Henri).    Humbert 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung 
(général). 

Jacques.  Jaurès.  Jouart.  Jouil^ay.  Jouffroy 
d'Abbans  (comte  de).  Jourdan  (Joseph)  (Var). 
Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Jourde.  Jules  Jaluzot 
Jumel. 

Labat.  Labussiôre.  Lachièze.  Lacombe 
(Louis).  Lacôte.  Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix. 
Lagnel.  Lamendln.  Lanlel  (Henri).  Lanne- 
longue.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  Lascombes. 
Lasserre  (Maurice).  Laurençon.  Lavertujon 
(Henri).  Lavllle.  Lavy.  Lebaudy  (Paul).  Le- 
bon  (André)  (Deux-Sèvres).  Le  Borgne.  Le- 
bret.  Lechevallier.  Le  Qec'h.  Leconte  (Al- 
fred). Le  Coupanec.  Leffet.  LégUse.  Le 
Hérissé.  Le  Mare.  Lemercier  (comte).  Le 
Molgn  (Côtefr-du-Nord).  Le  Moigne  (Manche). 
Le  Myre  de  Vllers.  Lepez.  Leroy  (Arthur) 
(Côte-d'Or).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage 
(3her).  Lesage  (Oise).  Le  Senne.  Leteurtre. 
LeTroadec.  Levecque.  Levelllé.  Levet  (Geor- 
ges). Leydet  (Victor).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  Lot-et- 
Garonne).  Lhoplteau.  Linard.  Loriot  Loup. 
Luce  de  Casablanca. 

Magnlen.  Malzac.  MandevUle.  Maroel  Ha- 
bert.  Marchegay.  Maret  (Henry).  Marfan. 
Marmottan.  Martlnon.  Marty.  Mas.  Mathé 
(Félix).  Maurice -Blnder.  Maurice -Faure. 
Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône).  Merlou.  Ml- 
chau  (Nord).  Michelin.  Mlelvacque  de  La- 
cour.  Mlllerand.  MUllon  (Louis).  MUochau. 
Mlnâan.    Montant  (Seine-et-Marne).    Moret. 


Morlllot  (Léon).  Morlot  Moroux.  Mougeot- 
Moustler  (marquis  de). 

Naquet  (Alfred).  Néron- Bancal  (Emile). 
Noél. 

Obissier  Saint-MarUn.  Odilon-Barrot  Ordi- 
naire (Dionys).   OrloL   Ouvré. 

Pajot.  Pams.  Paulln-Méry.  Paulmler.  Péde- 
bldou.  Pelletan  (Camille).  Périer  de  Larsan 
(comte  du)  (Gironde).  Perrier  (Antoine)  (Sa- 
voie). Pétrot  (Albert).  PhlUpon.  Pierre-AlypoL 
Plichon.  PUsaonnler.  Pochon.  Poincaré  (Ray- 
mond). PontalUé.  Poupin.  Ponrteyron.  Pm- 
dent-Dervillers.   Prùdlionmie-Havette. 

Quintaa. 

Rabler  (Femand).  Ragot.  Raiberti.  Ra- 
meau. Raynal.  Real.  Reboulin.  Regnanlt 
Rémusat  (Pierre  de).  Renon.  Rey  (Aristide) 
(Isère).  Rey  (Emile)  (Lot).  Ribot.  Ricard 
(Henri)  (Côte-dOr).  Richard  (Pierre).  Riot- 
teau.  Rivet  (Gustave).  Roch.  Roche  (Ernest) 
(Seine).  Rolland.  Rouanet.  Rousse  (Charies). 
Rouvier.  Rouvre  (Bourlon  de).  Rouzand.  Royer. 
Rozet  (Albin).    RublUard. 

Saint  (Charles).  Saint  -  Germain.  Saint- 
Quentin  (comte  de).  Salis.  Samary.  Sarrien. 
Saumande.  Sautumier.  Sanvanet  Sauzet 
(Marc).  Say  (Léon).  Schneider  (Henri).  Sem- 
bat.  Sever  (colonel).  Slbille.  Slcard.  Sieg- 
fried. Slgnard.  Simon  (Amaury).  Sirot-Mal- 
lez.    Souhet.    Surchamp. 

Talou  (Léon).  Tardif.  Thomson.  Thonion. 
Thonnard  du  Temple.  Thorel.  Thoulonse.  Ti- 
phaine.  Toussaint.  Trannoy.  Trélat.  Trooil- 
lot  (Georges).    Turlgny.   Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vacherie.  ValUant  VaUé.  Vallon 
(amiral).  Vaux  (Pierre).  Vlchot  Vigne.  Vil- 
laln.  Ville.  VlUeJean.  Vlval.  Vlvianl.  Vo- 
geU.    VulUod. 

Walter.  WeU-Mallez.  Wlgnaoourt  (comte  de). 
WUson.    WIU  (Conrad  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.AlUières(d*).  AUcot  Alsace  (comte  d'}, 
prince  d*Hénin. 

Baudry  d'Asson  (de).  Bischoffshelm.  Bouge. 
Bougére.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-MoseUe).  Brice  (René)  (Uie- 
et- Vilaine).   Broglie  (prince  de). 

Gazenove  de  Pradine  (de).  Charmes  (Francis). 
Ghaulln-Servlnière.  Glblel.  Clausel  de  Cous- 
sergues.  Cochln  (Henry)  (Nord).  Got 

Dansette  (Jules).  Du  Bodan.  Duoos.  Dnfaure 
(Gabriel). 

Ferry  (Charles).  Fonld  (AchUle).  Fournol. 
Franc. 

Gamard.  Girard.  (ïonidec  de  Traissan  (comte 
le).     Grandmaison  (de).    Graux  (Georges). 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hémon. 
Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes).  Hulst  (d*). 

Jonnart. 

Rerjégu  (J.  de). 

Labarthe.  La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Lanjoinals  (comte 
de).  Lannes  de  MontebeUo.  La  Noue  (vicomte 
de).  Largentaye  (Rloust  de).  La  Rochefou- 
cauld, duc  de  Doudeauvllle.  La  Rocbejaque- 
leln  (marquis  de).    Le  Cerf.     Lorois  (Emile). 

Montalembert  (  comte  de).  Montfort  (vicomte 
de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Papelier.  Pontbrland  (du  Breil,  comte  de). 
Porteu  (Armand). 

Relnach  (Joseph).  Renault -Morlière.  Rohan 
(duc  de).    Rose. 

Serph  (Gusman).  Soland  (de).  Sonnery-Martin. 

TaiUlandler.  Thierry-Delanoue.  Tréveneoc 
(comte  de). 

Viellard  (Armand).    VilUers.    Viox  (Camille). 
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n'ont  pas  pris  part  au  TOIB  : 

MM.  Adam  (Achille).  Arène  (Emmanuel). 
ArnouB. 

Babaad-Lacroze.  Bèrard  (Ernest)  (Rhône). 
Bernis  (comte  de).  Blanc  (Henri)  (Haute- 
Loire).  Boucher  (Henry).  Boudenoot  Bourcy. 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).    Brisson  (Henri). 

Caussanel.  Gavaignao  (Godefroy).  Gazes 
(Thierry)  (Gers).  Ghapuls.  Gharoix.  Gochin 
(Denys)  (Seine).  Gouturier. 

Decker-David.  Delafosse  (Jules).  Delombre 
(Paul).  Dendcheau.  Desjardins  (Jules).  Doumer 
(Paul)  (Tonne).  Dumas  (Julien).  Dupuytrem. 
Duval. 

Elva  (comte  d'). 

Firino.    Fouqnet  (Gamille). 

Galpin  (Gaston).  Gautier  (René).  Gelllbert 
des  Seguins.  Gérard  (i)aron).  Goblet  Goujon 
(  Seine  -  Inférieure  ).  Guieysse.  Guyot-Des- 
saigne. 

Henrion. 

Jacquemin. 

Kergariou  (de).   Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Porte  (de)  (Deux-Sévres). 
Laroche-Jonbert  Laroze.  Lasteyrie  (de).  Le- 
bon  (Maurice)  (Seine-Inférieure).  Le  GaTrian. 
Legrand  (Arthur).  Lévis-Mirepoix  (comte  de). 
Lockroy.  Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Malaussena. 
MarciUat.  Masson.  Méline.  Mesureur.  Mé- 
zières.    Miehou  (Aube).   Mougln. 

Ornano  (Guneo  d').    Orsat  (Léon). 

Pourquery  de  Boisserin.    Prax-Paris. 

Ramel(de).  Rauline.  Reille  (baron).  Reille 
(  baron  André).  Ricard  (Louis)  (Seine-Infé- 
rieure).   Roche  (Jules)  (SaYoie). 

Saint-MarUn  (de). 

Theulier. 

Viger.    Vogtté  (vicomte  £.  Melchior  de). 


ABSSNT8  PAR  CONGÉ: 

MM.  Clèdou.  Couchard.  Demarçay  (baron). 
Dupuy-Dutemps.  François.  Gauthier  (de  Gla- 
gny).  Juigné  (comte  de).  Lafont  (Ernest).  Le- 
gras.  Lemlre  (Nord).  Maruéjouls.  Mercier 
(Jules)  (Haute-Savoie).  Passy  (Louis).  Sen- 
tenac. 


M.  Rose  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »  dans 
le  scrutin  du  16  mars  sur  le  projet  de  résolution 
de  la  commission  (Exposition  universelle  de 
1900),  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Paul  Lebaudy  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  •  ayant  pris  part  »  aux  divers 
scrutins  de  la  séance  du  16  mars  ;  l'honorable 
membre  était  retenu  à  la  commission  de 
l'armée. 

M.  Jules  Jaluzot  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  >• 
dans  le  scrutin  du  16  mars  sur  la  première 
partie  de  la  motion  préjudicielle  de  M.  Ghapuis, 
reprise  par  M.  de  Bernis  (Exposition  univer- 
selle de  1900),  et  qu'en  réalité  il  avait  voté 
«  contre  ». 

L'honorable  membre  déclare,  en  outre,  qu'il 
a  été  porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  • 
dans  le  scrutin  du  même  Jour  sur  le  projet  de 
résolution  de  la  commission  (Exposition  uni- 
verselle de  1900),  et  qu'en  réalité  il  avait  voté 
«  contre  ». 

M.  le  comte  de  Jouffroy  d'Abbans  déclare 
qu'il  a  été  porté  par  erreur  comme  «  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote  »  dans  le  scrutin  du  17  mars 
sur  l'amendement  de  M.  de  Bernis  à  l'article 
additionnel  de  M.  Vaillant  (Exposition  univer- 


selle de  1900),  et  qu'en  réalité  U  avait  voté 
«  pour  ». 

M.  Carquet  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  «  contre  »  dans  le  scru- 
tin du  17  mars  sur  la  disposition  additionnelle 
de  M.  Dussaussoy  (Exposition  universelle  de 
1900),  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Arthur  Legrand  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au 
vote  »  dans  le  scrutin  du  17  mars  sur  l'en- 
semble du  projet  de  loi  relatif  à  l'Exposition 
universelle  de  1900,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté 
«  contre  ». 

M.  de  Kerjégu  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »  dans  le 
scrutin  du  17  mars  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi  relatif  à  l'Exposition  universelle  de  1900,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Comudet  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  «  contre  »  dans  le  scrutin 
du  17  mars  sur  le  second  paragraphe  de  l'article 
additionnel  de  M.  Vaillant  (Exposition  univer- 
selle de  1900),  et  qu'en  réalité  il  avait  voté 
«  pour  ». 

M.  Ghamerlat  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  » 
dans  le  scrutin  du  17  mars  sur  l'ensemble  de 
l'arUcle  additionnel  de  M.  Vaillant  (Exposition 
universelle  de  1900),  et  qu'en  réalité  il  avait 
voté  m  pour  ». 

MM.  L  aroche- Joubert  et  Amous  déclarent 
qu'ils  ont  été  portés  par  erreur  comme  «  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote  »  dans  le  scrutin  du 
17  mars  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  relatif 
à  l'Exposition  universelle  de  1900,  et  qu'en  réa- 
lité ils  avaient  voté  «  contre  ». 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 
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SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  :  M.  Amaury  Blmon*  ^  Excusas  et  demandas  de  aong^,  ^  Dépôt,  par  M.  Prad*homme-Havette,  au  nom  de  la 
ig«  commission  dlntérât  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Annecy  (Haute-Saveie)  à  emprunter  une 
somme  de  232,500  fr.  »  Rapport,  par  M.  Bourrât,  au  nom  du  8*  bureau,  sur  Télection  de  la  8*  oiroonscrlptlen  de  Salnt^enls  (Seine).  ^ 
Adoption  des  eonoluslons  du  bureau  et  admission  de  M.  Renou.  »  Dép6t  et  lecture,  par  M.  Georges  Berry,  d'une  proposition  de  loi 
tendant  4  faire  créer  par  les  soins  du  ministre  de  la  guerre  un  signe  distlneUt  destiné  aux  anciens  combattants  de  la  guerre  franco- 
allemande  1870-1871,  »  Adoption,  après  déclaration  de  l\irienoe,  da  pn^et  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement,  dans  le  département  du  Nord,  d'un  ebemin  de  fer  dlntérét  local,  à  vole  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  Intérieurs 
des  rails,  de  Lourehes  à  Oambral.  ^  Discussion  de  llnterpellatlon  de  MM<  Franela  Gbarmes,  DeveUe  et  Turrel  sur  le  caractère  que  le 
Gouvernement  attribue  4  rarrangemeni  de  Tananarive,  du  18  Janvier  dernier,  et  su?  les  applications  qu'il  se  propose  d*en  faire,  ainsi 
que  sur  les  oondltlons  dans  lesquelles  11  a  l'intention  de  le  soumettre  à  la  sanction  parlementaire  :  M.  Francis  Gbarmes.  »  Question 
adressée  par  M.  le  prince  d^Arenberg  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et  réponse  de  M.  le  ministre,  m  Reprise  de  la  discussion  de 
rinterpeUation  de  MM.  Francis  Cbarmes,  DeveUe  et  Turrel  sur  Tarrangement  de  Tananarlve:  MM.  d'Estournelles,  Denys  Coobln,  Gérault^ 
Richard,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  de  Mahy.  «-  Ordres  du  Jour  motivés  :  l«  de  MM.  de  Mahy,  Qrunet,  Pourquery  de  Bolsserln  et 
Duval  ;  V^  de  MM.  Samary  et  Declcer-Davld  ;  3*  de  M«  Delbet  :  MM,  le  président  du  conseil,  ministre  de  l'Intérieur,  Francis  Gbarmes. 
Adoption,  au  scrutin,  de  Vord?e  du  Jour  de  MM,  de  Maby,  Brunel  et  Samary.  m  Dépôt,  par  M.  Gérault-Rlchard,  d'une  proposition 
de  loi  assurant  des  ooneesstons  de  terre  aux  anciens  soldats  de  l'expédition  de  Madagascar.  =^  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  colonies  : 
!•  d'un  projet  de  loi  portant  appUeatlon  i  Madagascar  du  tarif  général  des  douanes  ;  2»  d'un  projet  de  loi  autorisant  le  gouvernement 
de  la  reine  de  Madagascar  à  convertir  l'emprunt  contracté  en  1886  et  à  prooéder  à  l'émission  d^obllgatlons  amortissables  en  soixante  ans 
garanties  par  le  gouvernement  de  la  République  française.  :»  Adoption  d'un  projet  de  résolution  de  M.  Le  Hérissé,  Invitant  le  Gouverne« 
ment  k  prendre  i  regard  des  condapinés  militaires  les  plus  larges  mesures  de  clémence.  ^  Dépôt,  par  M.  le  président  du  conseil,  ministre 
de  rintérleur,  de  quatre  projets  de  loi  d'intérêt  local  concernant  des  Impositions  extraordinaires  par  le  département  de  la  Marne.  ^  Dépôt, 
par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  portant  prorogation  de  surtaxes  k  l^octrol  de  Salnt-MarceUln  (Isère}.  ==:  Dépôt,  par 
M.  Delombre,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  au?  le  projet  da  loi,  modifié  par  le  Sénat,  concernant  :  i»  la  régularisation 
de  décrets  rendus  en  conseil  d'Stat;  8«  Touverture  et  Tannulation  de  orédlts  sur  rexerciee  1895;  a*  Touverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices 
clos  et  périmés;  4*  rouverture  de  crédits  au  titre  des  budgets  annexes.  »  Dépôt,  pat  M*  Merlou,  d'une  proposition  de  loi  tendant  é 
l'établissemenl  d'nn  impôt  mixte  et  dégressif  sur  le  capital  et  sur  le  revenu.  «»  Congés. 


PRÉsiPHNcn  nn  m<  wfmi  buisson 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Mf  Je«n  QoMt  tun  des$e€rétaire$i  donne 
lecture  du  proeès^verbal  de  la  2*  séance  de 
mardi  dernier. 

Mf  AiMUfy  timoii.  Je  suis  porté  au 
Journal  officiel  comme  m'étant  abstenu 
dans  le  scrutin  sur  Vamendement  de  M.  de 
Bernis  à  Tarticle  additionnel  présenté  par 
H.  VaiUant  à  la  loi  relative  k  TExposltion 
universelle  de  1900.  C'est  une  erreur.  Je 
déclare  avoir  voté  «  pour  »  Famendement. 

M,  l9  préaident  Iln*y^P^0  d^autre  ob- 
servation sur  la  procès*verbal?, . , 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EZGUSB8  BT  I>BMANDB8  DB  QONOA 

M.  le  préiidaiit.  MM.  Emest  Bérard 
(Rhône)  et  Antoine  Gavinl  s'excusent  dQ  n$ 


pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour  et 
demandent  des  congés, 

Les  demandea  seront  renvoyées  &  la  com- 
(Uiasioa  des  congés, 

nipÔT  d'un  n^ppoRT 

M.  U  préiideat  J*ai  reçu  de  M.  Prud*- 
homme-Havette,  au  nom  de  la  19*  commis- 
sion d'intérêt  local,  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Annecy 
(Haute-Savoie)  à  emprunter  une  somme  de 
232,500  fr. 

Le  rapport  sera  imprima  et  distribué. 

vtolFIQATXQH  w  FQUVOina 

U.  le  préiidsat  La  parole  est  à  H.  Bour* 
rat  pour  un  rapport  d'élection. 

M.  BoQvrat,  rapporteur.  -^  Département 
de  la  Seine,  arrondissement  de  Saint-Denis, 
3*  circonscription, 


Les  éleotlonfl  du  83  février  1806  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  14,965,  dont  le  quart 
est  do  3,742. 

Nombre  des  votants,  10,023, 

Bulletins  bhinca  et  nuls,  à  déduire,  425, 

Suffrages  exprimés,  iO,lQ8,  dout  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,i00, 

Ont  obtenu  : 

MM,  Trébois ,,..,  8.070  voix, 

Renou ,,....,.,.,  2,764  — 

Priaud , 1.823  — 

AUalre ,,,., 1.874  — 

Ponce , 824  — 

Tauzin 186  — 

Feron 134  — 

Roué , 123  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  les 
conditions  exigées  pour  être  élu  au  1*'  tour, 
il  a  ét^  procédé,  le  8  mars,  ft  un  2«  tour 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTES 


de  Bcrutin  qui  a  donné  les  résultats  sui- 
vants: 

Nombre  des  votants,  9,Ô28. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  331. 

Suffrages  exprimés,  9,497. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Renou 5.127  voix. 

Trébois 4.339    - 

Divers 362   — 

M.  Renou  (Louis- Victor)  ayant  obtenu  le 
plus  grand  nombre  de  suffrages  a  été  pro- 
clamé député  de  la  3*  circonscription  de 
Saint-Denis  (Seine). 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n^est  jointe  au 
dossier.  M.  Renou  (Louis-Victor)  a  Justifié 
des  conditions  d'éligibilité  requises  par  la 
loi. 

Votre  8*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  8«  bureau  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.  —  M.  Renou  est 
admis.) 

DÉPÔT  d'une  proposition  DE  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ber- 
ry,  pour  déposer  une  proposition  de  loi 
en  faveur  de  laquelle  il  se  propose  de  de- 
mander Turgence. 

M.  Georges  Berry.  J'ai  Thonneur,  au 
nom  de  320  de  mes  collègues  et  au  mien, 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
une  proposition  de  loi  dont  je  demande  la 
permission  de  lire  Texposé  des  motifs. 
{lÀsezIlisez!) 

«  Messieurs,  si,  en  1870,  le  succès  n'a  pas 
couronné  les  efforts  de  nos  armées,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  n'y  ait  eu  à  cette  époque 
de  vaillants  combattants,  des  citoyens  cou- 
rageux et  souvent  des  héros  qui  ont  honoré 
le  nom  français.  Aussi  il  peut  sembler  étrange 
qu'on  n'ait  pas  encore  donné  à  ceux  qui 
ont  défendu  le  sol  envahi  par  l'ennemi  une 
distinction  qui  n'a  été  refusée  ni  aux  sol> 
dats  du  Mexique,  ni  aux  combattants  de 
Grimée,  ni  à  l'armée  d'Italie,  ni,  plus  tard, 
aux  régiments  qui  sont  allés  faire  respecter 
le  drapeau  français  au  Tonkin  et  au  Daho- 
mey, pas  plus  qu'elle  n'a  été  refusée  à  ceux 
qui  sont  revenus  victorieux  de  Madagascar. 

u  II  convient  d'ajduter  en  outre,  à  ce  sujet, 
que  —  situation  bizarre  —  les  Algériens  fran- 
çais qui  se  sont  enrôlés  pour  la  guerre  de 
1870  n'ont  obtenu  aucun  signe  distinctif 
rappelant  leur  bravoure  devant  l'ennemi, 
tandis  que  ceux  de  leurs  concitoyens  qui 
sont  restés  en  Algérie,  accomplissant  leur 
service  d'un  an  dans  une  garnison  du  Sud, 
sont  décorés  de  la  médaille  coloniale  qui 
vient  d'être  récemment  créée. 

«  On  nous  objecte  que  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  parler  des  combattants  de  1870, 
car  la  France  est  en  deuil  depuis  cette  épo- 
que. Oui,  nous  sommes  en  deuil,  oui,  nous 
pleurons  les  chères  provinces  qui  nous  ont 
été  ravies,  mais  le  deuil  n'a  jamais  exclu, 


que  nous  sachions,  ni  la  bravoure  ni  le 
mérite. 

«  Tenir  un  pareil  langage  serait  faire  in- 
jure à  ceux  qui,  sans  hésiter,  ont  quitté 
femme,  enfants,  famille,  pour  aller  au  se- 
cours de  la  patrie  menacée.  Us  sont  le  des  mil- 
liers qui  attendent  la  décision  du  Parlement. 

«  Le  Parlement  dira-t-il  que  tous  ces  ci- 
toyens-soldats qui  se  sont  levés  à  la  voix  de 
Gambetta  ne  méritent  pas  le  titre  de  bra- 
ves? dira-t-il  qu'il  considère  ces  citoyens- 
soldats  moins  braves  que  les  vaincus  de 
Sadowa  honorés  par  le  gouvernement  au- 
trichien? 

«  Non,  le  Parlement  ne  dira  pas  cela,  car, 
plus  que  tous  autres,  ils  méritent  d'être 
distingués,  ces  soldats  improvisés  qui  n'ont 
écouté  que  leur  courage  et  leur  patriotisme 
sans  se  laisser  arrêter  dans  leur  dévoue- 
ment à  la  France  par  les  larmes  et  les  re- 
grets qu'ils  laissaient  derrière  eux. 

«  C'est  pourquoi  nous  avons  l'honneur  de 
proposer  à  la  Chambre  des  députés  la  pro- 
position de  loi  suivante...  » 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larsan. 
Après  vingt-six  ans! 

M.  Georges  Berry.  Hélas!  ce  n'est  pas 
ma  faute  si  les  combattants  de  1870-1871 
ont  attendu  vingt-six  ans  avant  d'avoir  sa- 
tisfaction. 

(c  Article  unique.  —  Il  est  créé  un  signe 
distinctif  destiné  aux  anciens  militaires  qui 
prouveront  avoir  pris  une  part  active  à  la 
guerre  franco-allemande  de  1870-1871  »  (1). 

J'avais  l'intention  de  demander  l'urgence 


(1)  Cette  proposition  est  signée  de  MM. 
Georges  Berry,  AchiUe  Adam,  d'AiUiëres,  Alas- 
seur,  Amodru,  prince  d*Arenberg,  ArgeUôs,  Au- 
rlcoste,  Babaud-Lacroze,  Bachimont,  Balan- 
dreau,  Balsan,  Bansard  des  Bois,  Louis  Barthou, 
Olivier  Bascou,  Basly,  Georges  Batiot,  de  Bau- 
dry  d^Asson,  Baulard,  Bazille,  Beaoquier, 
Alexandre  Bérard  (Ain),  Ernest  Bérard,  Berdoly, 
Georges  Berger,  de  Berne-Lagarde,  Berteaux, 
Maurice-Binder,  Bischoffsheim,  Bizot,  Blzouard- 
Bert,  Edmond  Blanc  (Basses-Pyrénées),  Pierre 
Blanc  (Savoie),  Auguste  Bouge,  Laurent  Bou- 
gera, Bourcy,  Paul  Bourgeois  (Veudée),  Bour- 
goin,  Boysset,  Bozérian,  Braud,  Breton,  iules 
Brice  (Meurthe-et-Moselle),  René  Brice  (Ule- 
et- Vilaine),  Brincard,  Brindeau,  prince  de  Bro- 
glie,  Carpentier-Risbourg,  Garquet,  Castelin, 
Castillard,  de  Gazenove  de  Pradine,  Ceccaldi, 
Adrien  Ghabrié,  Ghamerlat,  Ghandioux,  Gtiante- 
lauze,  Charles-Roux,  Gharonnat,  Charpentier, 
Charruyer,  Ghaudey,  Chaulin-Servinière,  Gha- 
voix,  Albert  Christopble,  abiel,  Clément  Cla- 
ment, Clausel  de  Goussergues,  Glédou,  Coaohe, 
Jean  Codet,  Emile  Gompayré,  Constant,  Cos- 
mao-Dumenez,  Cet,  Gouchard,  Elle  Cousin,  Cré- 
mieux,  Cros-Bonnel,  Cuissart,  Dansette,  Dau- 
zon,  Alban  David,  Decker-David,  Defontaine, 
Defumade,  Dejean,  Delanne,  Delaunay,  Delbet, 
Delcassé,  Delmas,  François  Deloncle,  baron 
Demarçay,  Denoix,  Derveloy,  Paul  Deschanel, 
Descubes  ,  Desfarges  ,  Deshayes ,  Jules  Des- 
jardins, Dindeau,  Gaston  Doumergue  (Gard), 
Dron,  Dubief,  Emile  Dubois  (Nord),  Victor 
Dubois  (de  Dreux),  Ducos,  Dumas,  Dunaime, 
Dupon,  Dupuy-Dutemps,  Dupuytrem,  Paul  Dus- 
saussoy,  Dutreix,  César  Duval,  Jules  Duvau, 
comte  d'Elva,  Adrien  Parjon,  Fiquet,  Firino, 
Etienne  Flandin,  Fleury  -  Ravarin,  Flourens, 
AchlUe  Fould,  CamiUe  Fouquet,  Fournol,  Franc, 
François,  Gustave  Franconie,  Frébanlt,  Gacon, 
Jules  Gaillard,  Gaston  Galpin,  Garnier,  Gasnier, 
Gauthier  (de  Clagny),  Gauvin,  Antoine  Gavini, 


et  la  discussion  immédiate...  {Exclamations 
sur  dioers  bancs.) 

M.  Jourde.  Je  demande  la  parole  contre 
l'urgence. 

Cette  proposition  n'aurait  jamais  dû  être 
faite  à  la  tribune  française!  {MouvemenU 
divers.) 

M.  Georges  Berry.  C'est  au  nom  de  trois 
cent-vingt  de  vos  collègues  que  je  porte  la 
parole  à  la  tribune,  monsieur  Jourde. 

Je  répète  que  j'avais  l'intention  de  de- 
mander la  déclaration  d'urgence  et  la  dis- 
cussion immédiate;  mais,  d'accord  avee  le 
Gouvernement,  pour  ne  pas  retarder  cer- 
tains débats  attendus  impatiemment  par  la 
Chambre,  nous  remettrons  à  une  date  ulté- 
rieure et  la  demande  d'urgence  et  la  dis- 
cussion. 

M.  le  président.  La  discussion  de  l'ur- 
gence est  renvoyée  à  une  prochaine  séance 
qui  sera  fixée  ultérieurement. 

La  proposition  sera  imprimée  et  distri- 
buée. 

MOTION  d'ordre 

M.  le  président.  M.  d'Arenberg  devait 
poser  une  question  à  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères.  M.  le  ministre,  qui  était 

Sébastien  Gavini,  Gellé,  Gelllbert  des  Seguins, 
Raymond  Gendre,  Genêt,  Genoux-Prachée,  Ju- 
les Gervais,  Gerville-Réache,  Gévelot,  Girard, 
Girodet,  Goblet,  JuUea  Goujon  (Seine-Infé- 
rieure), GourYil,  Gousset,  de  Grandmaison, 
Gras,  Georges  Graux,  lieutenant-colonel  Gué- 
rin.  Guillemet,  Harriague  Saint-Martin,  Paul 
Rayez,  Hennard,  Henrion,  Herbet,  Hnbbard,Clo- 
vis  Hugues,  François  Hugues  (Aisne),  Isaac,  Jae- 
quemin,  Jacques,  Jouart,  JoulTray,  Jules  Jaluzot, 
Emile  Juilleo,  J.  de  Rerjégu,  Labat,  vicomte  de 
La  Bourdonnaye,  Labussiôre,  Lachièze,  LacOte, 
Henri  de  LacreteUe,  marquis  de  La  Ferronnays, 
Lafont,  vicomte  de  La  Noue,  Laporte,  de  Lar- 
gentaye,  Laroohe-Joubert,  LavlUe,  Lebret,  Le- 
chevalUer,  Le  Clec^h,  Leconte,  Le  Coupanec, 
LelTet,  Le  Oavrian,  Arthur  Legrand,  Legras,  Le 
Mare,  eomte  Lemercier,  Lemire  (Nord),  Le 
Molgn,  Modeste  Leroy,  Casimir  Lesage  (Cher), 
Max  Lesage  (Oise),  Le  Senne,  Le  Troadec,  Fer- 
nand  Levecque,  Georges  Levet,  comte  de  Lévis- 
Mirepoix,  Victor  Leydet,  Linard,  Loup,  Loyer, 
Luce  de  Casablanca,  baron  de  Mackau,  Magnien, 
de  Mahy,  Marcel  Habert,  Henry  Maret,  Marfao, 
Marmottan,  Martinon,  Albert  Masson,  Maurice- 
Faure,  Jules  Mercier  (Haute-Savoie),  Merlou, 
Mézières,  Michelin,  Mlchou  (Aube),  Mielvac- 
que  de  Lacour,  Mirman,  Montant  (Seine-et- 
Marne),  Moroux,  Mougeot,  Mougio,  Alfred  Na- 
quet,  Noél.  Odilon-Barrot,  Dionys  Ordinaire. 
Benoit  Oriol,  Ouvré,  Jules  Pams,  Louis  Passy, 
PauUn-Méry,  Paulmier,  Pédebidou\  Camille 
Pelletan,  Albert  Pétrot,  Pierre-Alype,  Pochon, 
PontaUié,  du  Breil  comte  de  Pontbriand,  Ar- 
mand Porteu,  Pourteyron,  Prax-Paris,  Prud'- 
homme-Havette ,  Quintaa,  Fernand  Rabier, 
Ragot,  de  Ramel,  RauUne,  Real,  Reboulin, 
baron  Reille,  baron  André  ReUle,  Reinach, 
Emile  Rey,  Renault-Morliére,  Roeh,  Ernest 
Roche,  RoUand,  Rose,  Charles  Rousse,  Bour- 
lon  de  Rouvre,  Rouzaud,  Rubillard,  Saint, 
de  Saint-Martin,  Saint-Germain,  Salis,  Sa- 
mury,  Saumande,  Henri  Schneider,  Sentenac, 
Gusman  Serph,  colonel  Sever,  Sicard,  Siegfried, 
Signard,  Amaury  Simon,  Sonnery-Martin, 
Souhet,  TaUUandier,  Léon  Talou,  Tardif,  Theu- 
11er,  Thierry-Delanoue.  Thomson,  Thonnard  du 
Temple,  Emile  Thoulouse,  Tiphalne,  Trannoy, 
Trélat,  comte  de  Tréveneuc,  Adolphe  Turrel, 
Turigny,  Vacherie,  Vallë,  amiral  Vallon,  Pierre 
Vaux,  Vigne,  Armand  VièlUrd,  Villain,  Villiers, 
Viox,  Vival,  Weil-Malles,  Conrad  de  Witt. 
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présent  il  y  a  un  instant,  a,  été  obligé  de 
s'absenter  momentanément. 

Je  vais  en  attendant  sa  présence,  si  la 
Chambre  le  permet,  et  sans  que  cela  puisse 
constituer  un  précédent,  appeler  un  projet 
de  loi  qui  figure  à  Tordre  du  jour.  (Assen- 
iiment) 

ADOPTION    d'un   projet  DB    LOI  RELATIF  AU 
CHEMIN  DB  FER  DE  L0URCHE8  A  CAMBRAI 

M.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle. 
la  1""  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  du 
Nord,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à 
voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails,  de  Lourches  à  Cam- 
brai. 

M.  Amanry  Simon,  rtxpporteur.  La  com- 
mission, d'accord  avec  le  Gouvernement, 
demande  l'urgence. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d*urgence. 

(L*urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre  décide  qu*elle  passe  à  la 
discussion  des  articles.} 

«  Art.  i«'.  —  Est  déclaré  d'utiUté  publi- 
que rétablissement,  dans  le  département 
du  Nord,  d*un  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les 
bords  intérieurs  des  rails,  de  Lourches  & 
Cambrai  ». 

(L'article  1*'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  --  La  présente  déclaration  d'uti- 
lité publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires à  l'établissement  de  ladite  ligne  ne 
sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  quatre 
ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi.  »  —  (Adopté.) 

a  Art.  3.  —  Le  département  du-  Nord  est 
autorisé  à  pourvoir  à  l'exécution  de  la  ligne 
dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi 
du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clau- 
ses et  conditions  de  la  convention  passée, 
le  7  décembre  1893,  entre  le  préfet  du  Nord, 
d'une  part,  et  la  société  anonyme  des  che- 
mins de  fer  économiques  du  Nord,  d'autre 
part,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  an- 
nexé à  cette  convention. 

a  Des  copies  certifiées  conformes  de  ces 
convention  et  cahier  des  charges  resteront 
annexées  &  la  présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

<c  Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispo- 
sitions des  articles  13  et  14  de.  la  loi  du 
11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de 
premier  établissement  du  chemin  de  fer 
désigné  à  l'article  1*'  est  fixé  à  la  somme  de 
53,000  fr.  par  kilomètre,  sans  que  la  lon- 
gueur à  laquelle  ce  maximum  s'applique 
puisse  excéder  24  kilomètres  500  mètres  et 
y  compris  les  frais  de  constitution  du  capi- 

1806.  ^  DBP.,  SBSSION  ORD.  —  AlfNALES,  T.  I. 
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tal-actions  et  d'émission  des  obligations, 
lesquels  ne  seront  admis  en  compte  que 
jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de 
6  p.  100  du  montant  de  ce  capital. 

<c  Le  maximum  de  la  charge  annuelle 
pouvant  incomber  au  Trésor,  à  partir  de  la 
mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière  et 
jusqu'au  31  décembre  1950  au  plus  tard, 
est  fixé  à  18,347  fr. 

«  Cette  charge  annuelle,  de  même  que 
son  remboursement  ultérieur,  sera  calculée 
d'après  les  bases  fixées  à  la  convention  pré- 
citée du  7  décembre  1893  pour  les  frais 
d'exploitation,  le  capital  de  premier  éta- 
blissement et  l'intérêt  à  servir  à  ce  capitaL  » 
-  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  Il  est  Interdit  à  la  société  ano- 
nyme des  chemins  de  fer  économiques  du 
Nord  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre 
que  la  construction  ou  l'exploitation  des 
lignes  qui  lui  sont  concédées,  sans  autori- 
sation préalable  par  décret  délibéré  en  con- 
seil d'Etat.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

DISCUSSION  d'une  INTERPELLATION 
RBLATIVS  A  MADAGASCAR 

1C«  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  l'interpellation  de  MM. 
Francis  Charmes,  Develle  et  Turrel  sur  le 
caractère  que  le  Gouvernement  attribue  à 
l'arrangement  de  Tananarlve,  du  18  janvier 
dernier,  et  sur  les  applications  qu'il  se  pro- 
pose d'en  faire,  ainsi  que  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  il  a  l'intention  de  le  sou- 
mettre à  la  sanction  parlementaire. 

La  parole  est  à  M.  Charmes  pour  déve- 
lopper son  interpellation. 

M.  Francis  Charmes.  Messieurs,  j'ai 
pensé,  et  quelques-uns  de  mes  amis  ont  cru 
avec  moi  que  notre  session  d'hiver  ne  pou- 
vait pas  se  terminer  sans  qu'une  discussion 
sur  Madagascar  se  produisit  à  cette  tribune. 
Je  me  hâte  de  dire  que,  lorsque  nous  avons 
fait  part  de  ce  sentiment  au  Gouvernement, 
il  s'y  est  associé  aussitôt,  et  vous  avez  été 
témoins,  à  la  fin  de  la  séance  dernière,  des 
efforts  que  M.  le  président  du  conseil  a  faits 
lui-même  —  et  je  l'en  remercie  —  pour 
que  cette  discussion  fût  fixée  à  la  séance 
d'aujourd'hui.  J'espère  donc  que  je  rencon- 
trerai sur  tous  les  bancs  de  cette  Chambre 
une  même,  et  je  voudrais  pouvoir  dire  une 
bienveillante  attention.  {Très  bien!  très 
bien!) 

Dès  le  dépôt  de  notre  Interpellation  sur 
Madagascar,  le  Gouvernement  a  annoncé, 
par  l'intermédiaire  de  la  presse,  l'intention 
où  il  était  de  nous  soumettre  très  prochai- 
nement un  certain  nombre  de  projets  de 
loi  relatifs  à  l'organisation  de  la  grande  île; 
mais  nous  ne  connaissons  pas  encore  ces 
projets,  et,  fussent-ils  déjà  déposés  devant 
vous,  je  crois  que  le  moment  est  venu, 
avant  même  de  les  examiner,  de  réclamer 
au  Gouvernement  des  explications  géné- 
rales sur  l'ensemble  de  la  politique  qu'il 


poursuit  à  Madagascar,  de  lui  demander 
ce  qu'il  a  fait  et  ce  qu'il  a  l'intention  de 
faire. 

J'ai  lu  comme  vous  tous,  messieurs,  les. 
documents  qui  nous  ont  été  distribués 
d'une  main  un  peu  parcimonieuse  (Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs),  et  j'avoue 
que  la  lumière  ne  s'est  pas  faite  dans  mon 
esprit. 

J'entre  sans  autre  préambule  dans  la 
question  elle-même. 

Vous  savez  qu'il  y  a  eu  deux  conventions 
successives  de  Tananarlve  :  l'une,  qui  porte 
la  date  du  1*'  octobre  1895;  l'autre,  qui  porte 
la  date  du  18  janvier  1896.  Je  ne  veux  pas 
les  comparer;  je  crois  que  ce  serait  au- 
jourd'hui une  œuvre  académique.  Nous, 
restons  en  présence  du  second  texte  seul  ; 
c'est  ce  second  texte  qu'il  s'agit  pour  nous 
d'examiner  et  d'apprécier. 

Tout  ce  que  je  dirai  du  premier  traité 
c'est  qu'il  était  très  nettement  un  traité  de 
protectorat;  on  ne  pouvait  pas  s'y  trom- 
per. Je  ne  dirai  pas  la  même  chose  du  se- 
cond arrangement  :  celui-ci  n'a  pas,  à  beau- 
coup près,  un  caractère  aussi  net  que  le 
premier.  Etablit-il  un  protectorat?  accom- 
plit-il une  prise  de  possession?  Je  n'en  sais 
rien,  et  c'est  ce  que  je  demande  au  Gouver- 
nement. 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  que  je  veuille 
me  lancer  dans  des  distinctions  subtiles  qui 
ressembleraient  à  un  exercice  de  scolasti- 
que  constitutionnelle.  Mais  enfin,  les  mots 
ont  un  sens  dans  le  vocabulaire  politique  : 
ils  correspondent  à  des  idées,  à  des  sys- 
tèmes divers,  et  je  crois  qu'il  y  a  des  in- 
convénients &  les  brouiller  et  à  les  con- 
fondre. (Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 

Tout  le  monde  sait  ce  qu'est  le  protecto- 
rat. Il  a  pour  objet,  en  ménageant  les 
mœurs,  les  habitudes  du  pays  dans  lequel 
on  s'établit,  de  se  servir  comme  d'un  ins- 
trument perfectible  assurément,  mais  d'un 
instrument  commode  et  d'un  emploi  immé- 
diat, de  l'administration  et  du  gouverne- 
ment préexistants.  Le  protectorat  a  été  tou- 
jours, mais  nous  nous  en  sommes  surtout 
rendu  compte  dans  ces  derniers  temps,  le 
meilleur  ou  du  moins  le  plus  économique 
de  tous  les  systèmes  de  colonisation,  et, . 
pour  employer  une  expression  que  M.  le 
président  du  conseil  a  apportée  un  jour  à 
la  tribune,  je  dirai  que  le  protectorat  est 
le  principe  du  moindre  effort  appliqué  en 
matière  coloniale.  C'est,  je  crois, la  meilleure 
définition  qu'on  puisse  en  donner. 

Mais  je  ne  viens  pas  demander  au  Gou- 
vernement d'appliquer  le  protectorat  & 
Madagascar;  car  je  crois  que  je  suis  déjà, 
du  moins  en  partie,  d'accord  avec  lui  sur 
ce  point.  Il  me  répondrait  tout  de  suite  que 
c'est  bien  le  protectorat  qu'il  a  l'intention 
d'appliquer  dans  l'intérieur  de  l'Ile  de  Ma- 
dagascar. Je  le  crois  ;  je  n'en  suis  pourtant 
pas  absolument  certain.  L'œuvre  qui  nous 
a  été  soumise  est  d'une  telle  nature,  elle 
présente  à  mes  yeux  de  telles  obscurités, 
que  je  serai  reconnaissant  au  Gouverne- 
ment de  faire  cette  déclaration  dans  des 
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termes  aussi  nets  qae  possible.  Je  lui  de- 
mande de  la  lumière.  Et  certes,  je  ne 
trouve  pas  que  cette  lumière  résulte  de 
Taote  du  18  Janvier.  Elle  a  grand  besoin 
d^ètre  augmentée,  complétée  par  les  décla- 
rations que  le  ministère  apportera  sans 
doute  à  cette  tribune. 

Oh  I  messieurs,  le  préambule  de  Tarran-» 
gement  du  18  Janvier  est  très  net  :  il  dit 
que  la  reine  de  Madagascar  déclare  avoir 
eu  connaissance  d'une  prise  de  possession 
de  la  grande  lie  par  la  France. 

De  quelle  déclaration  s'agit-il?  S'agit- il  de 
celle  que,  le  ZJ  novembre  dernier,  M.  Ber- 
thelot  a  apportée  à  cette  tribune?  Je  le 
crois,  car  Je  n'en  connais  pas  d'autre.  Mais 
Je  me  permettrai  de  faire  remarquer  que 
cette  déclaration  de  M.  Bertbelot  n'a  pas 
encore,  au  point  de  vue  international,  parce 
qu'elle  n'a  pas  encore  au  point  de  vue  par- 
lementaire et  constitutionnel,  la  consécra- 
tion qui  doit  lui  donner  une  valeur  déû- 
nitive.  Je  ne  veux  qu'indiquer  ce  point, 
ayant  l'intention  de  le  traiter  plus  complè* 
tement  dans  quelques  minutes. 

Je  reprends  donc  la  lecture  de  l'arrange- 
ment du  18  janvier,  de  cet  arrangement 
qui  a  été  signé  il  y  a  deux  mois  par  la 
reine  de  Madagascar,  et  je  suis  surpris,  je 
le  confesse,  après  la  déclaration  initiale 
qui  a  établi  notre  prise  de  possession,  de 
ne  plus  y  trouver  une  seule  ligne,  un  seul 
mot  qui  se  rapporte  à  cette  Idée  de  la  prise 
de  possession. 

L'article  1*'  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  gouvernement  de  la  République 
française  sera  représenté  auprès  de  S.  M.  la 
reine  de  Madagascar  par  un  résident  gé- 
néral.  » 

Mais  c'est  là  l'essence  môme  du  protecto- 
rat! Nous  ne  sommes  plus  du  tout  dans  le 
système  de  la  prise  de  possession.  Dans  ce 
système,  l'article  i*'  est  absolument  incom- 
préhensible. Il  n'a  aucun  sens.  (1res  bien! 
très  bien  !  iur  divers  bancié) 

Et  il  en  est  de  môme  des  articles  qui  sui- 
vent.  Sans  pousser  cette  lecture  Jusqu'au 
bout,  je  la  continue  : 

f<  Le  gouvernement  de  la  République  re- 
présentera Madagascar  dans  toutes  ses  rela* 
tiens  extérieures . . . .» 

N'est-ce  pas  encore  là  le  protectorat? 

a  ...  Le  résident  général  sera  chargé  des 
rapports  avec  les  agents  des  puissances 
étrangères  ;  les  questions  intéressant  les 
étrangers  à  Madagascar  seront  traitées  par 
son  entremise.  »> 

M  Par  son  entremise  »  !  Vous  sentes  la 
portée  du  mot.  11  est  impossible  d'indiquer 
plus  clairement  que  nous  sommes  un  sim- 
ple intermédiaire  entre  la  reine  de  Mada- 
gascar et  les  étrangers,  et  que  la  souve- 
raineté de  la  reine  reste  par  conséquent 
tout  entière.  C'est  toujours  le  protectorat. 

Et  que  dirai-je  de  l'article  3  de  cette  con- 
vention ?  Le  voici  : 

«  Le  gouvernement  de  la  République 
française  se  réserve  de  maintenir  à  Mada- 
gascar les  forces  militaires  nécessaires  à 
reMereice  de  son  autoritéi  m 


S'il  s'agissait  d'une  prise  de  possession 
véritable,  d'une  prise  de  possession  effec- 
tive, cet  article  s'expliquerait-il  ?  11  serait 
au  moins  inutile.  N'est-il  pas  évident  que 
le  gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise, sans  avoir  besoin  de  le  dire,  a  le 
droit  d'entretenir  à  Madagucar  les  forces 
nécessaires  à  l'exercice  de  son  autorité, 
si  Madagascar  lui  appartient?  (Trêibien! 
très  bien!) 

Je  répète  donc  que  tout,  dans  cet  arrange- 
ment, porte  très  étroitement  le  caractère 
non  pas  de  la  prise  de  possession,  mais  du 
protectorat.  Vous  aves  fait  du  protectorat, 
peut-être  sans  le  savoir. 

Je  résume  l'impression  que  laisse  la  lec- 
ture de  l'acte  du  18  Janvier  en  disant  que  la 
reine  de  Madagascar,  après  avoir  pris  con- 
naissance de  la  prise  de  possession  de  l'Ile 
par  le  gouvernement  de  la  République 
française,  s'est  soumise  à  quoi? au  protecto- 
rat. [Ttèi  bien!) 

Vous  êtes  tombé  —  je  parle  au  Gouver- 
nement —  dans  une  confusion  étrange.  Et 
comment  y  ètes-vous  tombé?  Qu'est-ce 
que  l'arrangement  du  18  Janvier?  C'est 
un  arrangement  que  le  précédent  minis- 
tère, obéissant  à  des  préoccupations  que 
je  n'ai  pas  à  examiner  en  ce  moment,  avait 
essayé  de  substituer  à  celui  qu'il  avait  re- 
mis d'abord  entre  les  mains  du  général  Du- 
chesne,  lorsque  l'héroïque  général  quittait 
la  France  pour  entamer  l'expédition  qu'il  a 
si  glorieusement  terminée.  (Applaudisse* 
ments,) 

Vous  savez  tous,  messieurs,  que  ce  second 
arrangement  est  arrivé  trop  tard  à  Tanana- 
rive  ;  le  premier  était  déjà  signé  :  il  est 
donc  resté  à  l'état  de  projet;  mais  le  Gou- 
vernement actuel  l'a  repris,  il  s'en  est  em- 
paré et  l'a  fait  signer  par  la  reine.  Seule- 
ment il  en  a  supprimé  auparavant  l'arti- 
cle l«',qui  lui  donnait  pourtant  son  sens  vé- 
ritable, et  qui  était  rédigé  comme  suit  : 

c(  Le  gouvernement  de  S.  M.  la  reine 
de  Madagascar  reconnaît  et  accepte  le  pro- 
tectorat de  la  France  avec  toutes  ses  con- 
séquences. » 

Vous  avez  supprimé  le  mot  de  «  protec- 
torat »,  mais  vous  avez  gardé  la  chose.  A  la 
place  du  mot  de  «protectorat»  vous  avez  mis 
celui  de  ce  prise  de  possession»;  mais,  cette 
fois,  vous  vous  êtes  contenté  du  mot. 
Peut-être  avez-vous  voulu  donner  satis- 
faction à  tout  le  monde,  aux  partisans  de 
l'un  et  de  l'autre  systèmes.  Je  vois  devant 
mol  mon  honorable  ami  M.  de  Mahy,  Je  ne 
sais  si  le  Gouvernement  l'aura  contenté... 

M.  de  Mahy.  11  m'a  donné  satisfaction 
par  la  notification  ofûcielle  aux  puissances 
de  la  prise  de  possession. 

M.  Francis  Oharmes.  C'est  autre  chose  ; 
nous  y  viendrons  tout  à  l'heure. 

Je  parle  pour  le  moment  de  l'arrange- 
ment de  Tananarive  et,  quant  à  mol,  il  me 
laisse  dans  un  très  grand  trouble  d'esprit. 
Il  y  a  là  un  texte  bizarre,  que  je  quali- 
fierais d'incohérent  si  je  ne  craignais  d'em- 
ployer un  mot  désobligeant  et  si  d'ailleurs, 
malgré  tous  ses  défauts^  je  ne  mé  croyais 


pas  obligé  de  le  conserver.  Comment  le 
changer,  en  effet?  Ne  serait*ii  pas  sou- 
verainement ridioule,  après  avoir  fait  signer 
par  la  reine  un  premier  arrangement,  qu*on 
a  ensuite  déchiré,  puis,  après  lui  en  avoir 
fait  signer  un  second,  de  déchirer  encore 
ce  second  arrangement,  soit  pour  revenir 
au  premier,  soit  pour  en  faire  un  troi- 
sième? 

Je  prends  donc  la  situation  telle  que  vous 
l'avez  faite,  l'arrangement  tel  que  vous 
l'avez  rédigé,  et  je  vous  demande  :  Qu^avez- 
vous  l'intention  d'en  faire?  Quelles  consé- 
quences vous  proposez-Tous  d'en  tirer? 

Je  n'ignore  pas,  au  surplus,  que  la  lo- 
gique absolue  ne  régit  pas  toujours  les 
conceptions  diplomatiques  et  que,  entre  la 
prise  de  possession  pure  et  simple  et  le 
protectorat  pur  et  simple,  il  peut  y  avoir 
place  pour  des  systèmes  très  dilTérents, 
très  variés,  à  une  condition  pourtant,  c^est 
que  cette  variété  de  systèmes  vouslaober- 
chiez,  vous  la  portiez  dans  la  manière  dont 
vous  appliquez  le  protectorat. 

Comment  pourrions-nous  ignorer  qu'il  y  a 
de  nombreux  systèmes  de  protectorats, 
qu'il  y  en  a  autant  que  de  circonstances  ou 
de  milieux  différents  ?  Nous  avons  un  pro- 
tectorat pour  la  Tunisie;  nous  en  avons 
un  autre  pour  l'Annam,  un  troisième  pour 
le  Tonkin  et  encore  un  autre  pour  le 
Dahomey.  Ce  sont  tous  des  protectorats, 
bien  que  très  différents  les  uns  des  autres. 
Quant  à  la  prise  de  possession,  c'est  quel* 
que  chose  de  plus  absolu,  les  modalités  en 
sont  restreintes;  on  est  maître  d'un  pays 
ou  on  ne  l'est  pas  ;  et  ce  qui  m*étonne,  c'est 
que  vous  ayez  voulu  confondre,  mélanger 
dans  un  même  texte  deux  systèmes  je  ne 
dis  pas  seulementdlfférents,  mais  opposés, 
deux  principes  contradictoires,  celui  de  la 
prise  de  possession  et  celui  du  protectorat. 

Je  crois  que  tout  peut  s'expliquer  et  se 
soutenir,  comme  on  l'a  dit,  hormis  l'Incon- 
séquence, et  c'est  malheureusement  dans 
l'inconséquence  que  vous  vous  êtes  placés. 

Mon  embarras  s'explique  donc  en  pré- 
sence de  votre  œuvre,  et  j'ai  besoin,  pour 
la  comprendre,  que  vous  vouliez  bien  pren- 
dre la  peine  de  me  l'expliquer. 
.    Mon  Dieul  je  me  doute  un  peu  de  l'ex- 
plloation  que  vous  me  donnerez,   car  j'ai 
lu  vos  journaux.  Vous  avez  voulu  appliquer 
le  protectorat  à  l'intérieur  de  Madagascar  et 
l'annexion  au  dehors.  Vous  avez  voulu  que 
la  reine  vous  servit  d'intermédiaire  avec 
ses  sujets,  et  vous  vous  proposez  de  lui. 
servir  d'intermédiaire  avec  les  puissances 
étrangères.  Est-ce  un  système  ?  Dans  tous 
les  cas ,  il  est  tout  nouveau.  Nous  ver- . 
rons  ce  qu'il  vaudra  dans   la  pratique; 
nous  verrons  quels  résultats  il  vous  doh-^ 
nera. 

Pour  ma  part,  je  crois  que  vous  avez 
eu  grandement  raison  de  conserver  rin- 
termédiaire  de  la  reine  de  Madagascar  à 
l'intérieur,  et  vous  auriez  eu  encore  plus 
raison  de  ménager  davantage  un  prestige 
qui  est  devenu  pour  vous  un  instrument 
d'action^  Maisi  au  dehors,  je  ne  suis  pas 
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aussi  sûr  que  vous  rencontrerez  toutes  les 
facilités  que  tous  espérez  dans  Tapplica* 
tien  de  votre  système,  en  ce  qui  concerne 
les*  rapports  de  Madagascar  avec  les  autres 
puissances. 

11  y  a,  en  effet,  deux  doctrines  dans  le 
droit  des  gens  :  les  uns  —  et  Je  me  hâte 
de  dire  que  ce  sont  les  plus  nombreux  -*• 
aflirment  que  la  prise  de  possession  fait 
tomber  les  traités  antérieurs  et  place  le 
gouvernement  qui  Ta  faite  en  quelque 
sorte  en  face  d'une  table  rase  ;  d'autres,  au 
contraire,  disent  que  lorsqu'un  pays  s'em* 
pare  d'un  autre  pays,  lorsqu*un  gouverne- 
ment se  substitue  à  un  autre  gouverne* 
Vient,  il  est  obligé  de  prendre  le  pays  dont  il 
s'empare  avec  les  charges  qui  pèsent  déjà 
sur  lui,  avec  les  servitudes,  avec  les  enga- 
gements qu'il  a  contractés. 

Je  ne  veux  pas  me  prononcer  entre  ces 
deux  doctrines.  Je  ne  veux  pas  dire  une 
seule  parole  qui  puisse  gêner  le  Gouver* 
nement  dans  ses  négociations  ultérieures; 
Je  prévois  qu'il  aura  des  difficultés;  je 
dirai  même  que  je  les  vois;  je  ne  veux  pas 
les  auKODenter. 

Mais  Je  demande  au  Gouvernement,  en 
me  plaçant  dans  son  propre  système,  ce 
qu'ils  fait  pour  l'appliquer  depuis  qu'il  est 
au  pouvoir.  Et  Je  crois  pouvoir  dire  dès 
maintenant  qu'U  a  perdu  beaucoup  de 
temps,  un  temps  très  précieux,  qu'il  aurait 
pu  mieux  employer. 

Il  a  d'abord  perdu  du  temps  pour  chan- 
ger le  premiertraité^  pour  en  faire  un  se^ 
cond,  et  je  le  regrette,  car,  si  je  laisse  de  côté 
comme  im  peu  puériles  peut«ètre  les  ques- 
tions d&  pure  forme,  je  suis  convaincu  que 
le  Gouvernement  ne  tirera  pas  du  second 
traité  un  meilleur  parti  que  celui  qu'il 
aurait  pu  tirer  du  premier.  Il  a  cédé,  qu'il 
me  permette  de  le  lui  dire,  à  une  tendance 
assez  naturelle,  qui  est  de  faire  autre  chose 
que  ses  prédécesseurs.  Il  a  fait  autre  chose, 
je  le  reconnais;  je  ne  suis  pas  bien  sûr 
qu'il  ait  fait  mieux,  mais  je  suis  certain 
qu'U  n'a  pas  fait  plus. 

M.  (histave  Rivet.  Il  y  a  eu  à  la  Chambre 
une  protestation  unanime  contre  le  pre- 
mier traité. 

M.  Franda  OàarmM.  le  n'entends  Jus- 
qu'ici que  la  vôtre,  mon  cher  collègue.  (On 
rit.) 

M.  Onitave  Slvet.  Alors  c'est  que  vous 
n'avez  pas  entendu  ce  qu'on  disait  dans  les 
couloirs?  (BxciamatUm$  et  bruU  sut  dmrt 
bancs  à  gauche  et  au  centre,) 

M.  Franoia  Oharmes.  Aujourd'hui,  nous 
sommes  en  séance. 

£n  ce  qui  concerne  l'administration  inté- 
rieure de  l'Ile,  ce  que  je  dis  est  l'évidence 
même.  Vous  aviez,  dans  le  premier  traltéi 
un  article  que  vous  avez  d'ailleurs  con- 
servé dans  le  second  et  qui  dit  :  «  S.  M.  la 
reine  de  Madagascar  s'engage  à  procéder 
aux  réformes  que  le  Gouvernement  jugera 
utiles  ».  D'où  il  résulte  que  les  conseils 
que  vous  pouvez  donner  seront  des  or- 
dres, et  que  ces  ordres  seront  obéis. 
M.  Louis  Brunet.  La  reine  avait  pris 


d'autres  engagements  en  1885,  et  elle  ne 
les  a  pas  tenus. 

M.  Franois  Charmas.  Je  ne  parle  pas  des 
engagements  anciens,  mais  de  ceux  de  1895. 
Il  me  semble  qu'ils  sont  aussi  nets  quepos-» 
sible,  et  je  crois  qu'après  l'expédition  que 
nous  avons  faite,  nos  troupes  ayant  atteint 
Tananarlve,  il  y  a  des  chances  très  sérieu- 
ses, si  nous  le  voulons  bien  —  et  je  pré- 
sume que  nous  le  voudrons  —  pour  que  le 
traité  actuel  ne  reste  pas  lettre  morte 
comme  cela  a  pu  arriver  à  ceux  qui  l'ont 
précédé.  (Très  bien!  très  inen!) 

Mais  je  reviens  aux  traités  de  Madagas- 
car, et  ici  j'aurai  vraiment  besoin  de  l'at- 
tention de  la  Chambre,  parce  que  la  ma* 
tière  est  assez  délicate.  {Parlez  !  parle*  !) 

Madagascar  avait  un  certain  nombre  do 
traités  d'amitié...  (BruU.) 

M.  le  présidaat.  On  imaginerait  diffi- 
cilement un  sujet  plus  intéressant.  L'orateur 
le  traite  avec  compétence  ;  veuillez  l'écou*- 
ter,  messieurs.  (Très  bien  I  très  bien!) 

M*  Francis  Oharmes.  Madagascar  avait 
ces  traités  d'amitié  et  de  commerce  avec 
plusieurs  puissances,  notamment  avec  l'An- 
gleterre, les  Etats-Unis,  l'Allemagne  et 
l'Italie.  Je  demande  au  Gouvernement  ce 
qu'il  a  fait  pour  préparer  la  dénonciation 
ou,  s'il  le  préfère,  l'annulation  de  ces 
traités. 

Il  a  fait,  Je  le  sais,  —  et  l'honorable  M.  de 
Mahy  le  rappelait  11  y  a  un  moment,  —  la 
notification  de  sa  prise  de  possession  aux 
puissances.  Cette  notification  est  du  il  fé- 
vrier dernier  ;  nous  sommes  aujourd'hui 
au  19  mars.  11  y  a  donc  cinq  semaines  que 
celte  notification  a  eu  lieu.  Qu'a  fait  le 
Gouvernement  pendant  ces  cinq  semaines? 
A-t-il  essayé  de  tirer  quelques  conséquen- 
ces de  l'acte  qu'il  avait  accompli?  a-t-U 
reçu  des  réponses  des  puissances?  Si  vous 
en  avez  reçu,  je  désirerais  savoir  ce  qu'elles 
sont.  Si  vous  n'en  avez  pas  encore  reçu, 
est-ce  que,  du  moins,  vous  avez  pressenti 
les  dispositions  des  puissances?  et  si  vous 
avez  pressenti  ces  dispositions,  que  pou- 
vez-vous  nous  en  dire? 

Vous  avez  annoncé  le  prochain  dépôt 
d'un  projet  de  loi  sur  le  régime  douanier  de 
Madagascar.  Ce  projet.  Je  le  voterai.  Mais 
nous  sommes  à  la  veille  des  vacances  par- 
lementaires :  ètes-vous  sûrs  qu'il  soit  voté 
d'ici  à  notre  séparation  ?  S'il  ne  peut  être  voté 
qu'à  la  rentrée.  Je  me  verrai  obligé  de  ré- 
péter que  voilà  encore  beaucoup  de  temps 
Inutilement  perdu.  (TV^  bien  !  très  bien  !) 

On  croirait  vraiment  que  vous  avez  douté 
de  votre  droit.  Quant  à  mol,  Je  n'en  doute 
pas;  je  n'en  doute  dans  aucun  des  systèmes 
entre  lesquels  vous  aviez  à  choisir. 

On  a  établi,  je  ne  sais  pourquoi,  une  dif- 
férence essentielle  entre  les  conséquences 
du  protectorat  et  les  conséquences  de  l'an- 
nexion au  point  de  vue  des  traités  préexis- 
tants. 

Je  ne  crois  pas,  messieurs,  que  le  main- 
tien des  anciens  traités  soit  inhérent  au 
système  du  protectorat.  On  s'est  appuyé 
sur  les  souvenirs  et  l'exemple  de  la  Tuni- 


sie. On  a  dit  que  le  protectorat  y  avait 
non  pas  seulement  respecté,  mais  confirmé 
les  traités  préexistants.  On  a  soutenu  qu'il 
en  était  tout  autrement  avec  l'annexion.  11 
y  a  dans  tout  cela  des  confusions  à  dissiper. 

Messieurs,  le  protectorat  ne  confirma 
pas  nécessairement  les  anciens  traités.  Je 
trouve  la  preuve  du  contraire  précisé- 
ment dans  l'exemple  sur  lequel  on  s'est 
le  plus  souvent  appuyé,  c'est-à-dire  en  Tu- 
nisie, dans  le  traité  du  Bardo. 

L'article  il  du  traité  du  Bardo  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  gouvernement  de  la  Républi- 
que française  se  porte  garant  de  l'exécution 
des  traités  actuellement  existants  entre  le 
gouvernement  de  la  Régence  et  les  diverses 
puissances  européennes.  » 

Si  nous  avons  pris  soin  de  déclarer,  et  en 
termes  aussi  explicites,  que  nous  mainte- 
nions les  anciens  traités,  que  nous  leur 
donnions  notre  garantie,  c'est  apparem- 
ment que  la  chose  n'allait  pas  de  sol  et 
qu'elle  avait  besoin  d'être  spécifiée. 

Cela  dit,  je  me  reporte  au  premier  traité 
de  Tananarlve  et  J'y  trouve  l'article  que 
voici.  C'est  l'article  6,  paragraphe  3  : 

«  Lé  gouvernement  de  la  République 
française  n'assume  aucune  responsabilité 
à  l'égard  des  engagements,  dettes  ou  cou-* 
cessions  que  le  gouvernement  de  la  reine 
de  Madagascar  a  pu  souscrire  avant  la  si- 
gnature du  présent  traité.  » 

Qu'est  devenue  cette  disposition  du  pre- 
mier traité?  Elle  a  disparu  dans  le  second, 
et  cela  est  fâcheux.  Nous  déclinions  toute 
responsabilité  ;  nous  refusions  de  prendre 
tout  engagement.  Croyez-vous,  messieurs, 
que  cela  ffit  inutile? C'était  l'attitude  préci- 
sément contraire  à  celle  que  nous  avions 
prise  autrefois,  en  signant  le  traité  du  Bardo. 
Elle  était  excellente.  (Très  bien!  très  bien!) 

Elle  l'était  surtout  non  pas  tant  en  ce 
qui  concerne  les  traités  que  Madagascar 
pouvait  avoir  conclus  avec  les  autres  puis- 
sances qu'en  ce  qui  concerne  les  concessions 
accordées  par  le  gouvernement  malgache  à 
un  certain  nombre  de  personnes  privées.  En 
effet,  messieurs,  il  est  de  principe  que  ces 
concessions  subsistent  tout  aussi  bien 
dans  le  système  de  la  prise  de  possession 
que  dans  celui  du  protectorat.  Par  consé- 
quent, en  nous  annexant  Madagascar  danë 
les  conditions  où  nous  Tavons  fait,  nous 
nous  exposons  à  des  responsabilités  qu'il 
aurait  été  plus  prudent  de  repousser  pour 
notre  compte  et  'de  laisser  au  compte  de 
la  reine.  C'était  le  cas,  ou  Jamais,  de,  nous 
servir  de  celle-ci  comme  d'un  intermé- 
diaire. Nous  y  aurions  certainement  trouvé 
des  facilités  pour  le  règlement  de  tout  ua 
ordre  de  questions.  (Très  bien!  très  bien!) 

Mais  je  reviens  à  l'exemple  qu'on  a  tiré 
de  la  Tunisie.  Il  n'y  a,  messieurs,  aucune 
comparaison  à  établir  entre  la  situation  qui 
existait  autrefois  en  Tunisie  et. celle  qui 
existe  actuellement  à  Madagascar. 

La  Tunisie  avait  des  traités  avec  plu-» 
sieurs  puissances  européennes,  notamment 
avec  l'Angleterre  et  l'ItaUe,  et  ces  traités 
ne  se  ressemblaient  pas.  Le  traité  avec 
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TAngleterre  était  perpétuel;  il  avait  été 
conclu  sine  die  :  le  traité  avec  l'Italie  avait 
un  terme  fixé  d'avance.  C'est  le  second,  et 
non  pas  le  premier,  qui  nous  a  gênés.  L'é- 
chéance prévue  no  s*est  produite  qu'il  y'  a 
quelques  mois,  ou,  pour  être  plus  exact,  elle 
se  produira  dans  quelques  mois;  mais  la  dé* 
nonciation  devait  être  faite  un  an  àTavance; 
et  nous  y  avons  procédé.  Vous  le  compre- 
nez, messieurs,  il  nous  était  impossible  de 
dénoncer  les  autres  traités  avant  que  le  traité 
italo-tunisieneût  atteint  son  terme.  Nous  ne 
pouvions  pas,  avant  ce  moment,  ouvrir  des 
pourparlers  avec  une  autre  puissance.  L'An- 
gleterre n'aurait  évidemment  pas  consenti 
à  accepter  dansla  Régence  une  situation  dif- 
férente de  celle  dont  le  gouvernement  ita- 
lien aurait  continué  de  jouir,  et  surtout  une 
situation  inférieure.  Voilà  un  des  motifs 
pour  lesquels  nous  avons  maintenu  en  Tu- 
nisie la  situation  préexistante. 

A  Madagascar  la  situation  n'est  pas  la 
môme.  Là,  tous  les  traités  sont  perpétuels, 
et  il  est  de  Fesseuce  de  ces  traités  qu'on 
peut  les  dénoncer  toujours,  bien  entendu 
.  en  choisissant  son  moment  et  en  y  mettant 
les  formes  et  les  délais  d'usage.  Mais  quant 
à  votre  droit,  il  était,  à  mon  avis,  incontes- 
table :  vous  pouviez,  avec  le  premier  traité 
tout  aussi  bien  qu'avec  le  second,  dénon- 
cer lés  traités  de  Madagascar.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Pourquoi  ne  l'avez-vous  pas  fait?  Vous 
auriez  eu  là  une  occasion  précieuse,  oc- 
casion que  vous  avez  laissé  échapper  et 
que  vous  retrouverez  peut-être  difficile- 
ment, de  faire  établir  un  principe  auquel 
j'attache  une  grande  importance,  à  savoir 
que,  dans  la  nomenclature  des  nations  plus 
ou  moins  favorisées,  -—  car  tous  ces  traités 
perpétuels  portent,  en  faveur  de  la  puis^ 
sance  qui  les  avait  conclus,  la  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée ,  —  dans  cette 
nomenclature  ne  peut  pas,  ne  doit  pas  entrer 
la  nation  protectrice.  Celle-ci,  messieurs, 
doit  avoir  un  sort  à  part  ;  elle  doit  rester  hors 
rang,  hors  concours  ;  elle  ne  doit  pas  être 
placée  dans  la  même  situation  que  les  autres; 
elle  a  droit  à  des  avantages  particuliers 
pour  ses  nationaux.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  de  liahy.  Ce  n'est  pas  l'opinion  de 
lord  Salisbury. 

M.  Francis  Charmes.  Je  vous  remercie, 
monsieur  de  Mahy,  de  rappeler  l'opinion 
de  lord  Salisbury. 

On  a  établi,  à  ce  sujet  encore,  une  confu'^ 
sion  qu'il  est  essentiel  de  faire  disparaî- 
tre. La  chambre  de  commerce  de  Manches- 
ter, si  je  ne  me  trompe,  à  demandé  une 
sorte  de  consultation  à  lord  Salisbury,  au 
sujet  des  produits  anglais  et  de  la  situation 
qui  leur  serait  faite  par  comparaison  avec 
celle  des  produits  français,  après  la  dispa- 
rition du  traité  italien.  Lord  Salisbury  a  ré- 
pondu ce  qu'il  pouvait  répondre,  et  je  crois 
que  M.  Berthelot  lui-même,  à  sa  place,  au- 
rait été  fort  embarrassé  pour  faire  une  ré- 
ponse différente.  Il  a  dit  que  les  produits 
anglais  sont  traités  comme  les  produits  franî- 
çais,  qu'ils  ne  payent  pas  de  droits  supé^  I 


rieurs  ;  c'est  un  fait  qu'il  a  constaté  et  qù! 
est  actuellement  incontestable  ;  ce  n'était 
pas  au  ministre  anglais  à  émettre  le  premier 
des  doutes  sur  sapersistance.  Mais  parcequ'il 
existe  aujourd'hui,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  qu'il  soit  indéfiniment  maintenu,  et 
vous  savez  d'ailleurs  fort  bien  qu'il  ne  le 
sera  pas.  Il  y  a  quelques  semaines,  en  effet, 
l'Angleterre  a  consenti,  en  principe,  à  ce 
que  son  traité  avec  la  Tunisie  fût  modifié, 
ce  qui  équivaut  à  en  accepter  la  dénoncia- 
tion ;  d'où  j'ai  le  droit  de  conclure  que  l'al- 
légation de  lord  Salisbury  ne  contredit  pas 
ma  thèse  et  la  laisse  subsister  tout  entière. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Soyez  sûrs,  messieurs,  que  si  nous  avons 
adopté  en  Tunisie  l'attitude  que  vous  savez, 
c'est  pour  des  raisons  absolument  indépen- 
dantes du  système  du  protectorat  ou  du 
système  de  l'annexion  ;  c'est  pour  des  rai- 
sons de  politique  générale  ;  c'est  parce  que 
le  gouvernement  de  cette  époque  s'est  rendu 
compte  de  l'état  de  l'Europe  et  qu'il  a  me- 
suré ce  qu'il  pouvait  et  ce  qu'il  ne  pouvait 
pas  faire  ;  c'est  pour  cela,  et  aussi  à  cause 
du  caractère  spécial  du  traité  italien  dont  il 
a  fallu  attendre  le  terme,  que  nous  avons 
procédé  en  Tunisie  comme  nous  l'avons 
fait.  J'espère  que  vous  ne  rencontrerez  pas 
à  Madagascar  des  conditions  analogues,  car, 
s'il  en  était  autrement  et  si  par  malheur  je 
me  trompais,  je  craindrais  beaucoup  que  la 
forme  nouvelle  que  vous  avez  adoptée  ne 
vous  sauvât  pas  des  plus  grandes  difficultés. 

Mais  soit!  j'admets,  à  force  de  le  désirer, 
que  votre  système  diminuera  vos  difficultés 
au  dehors  ;  en  revanche,  je  suis  certain  qu'il 
les  augmentera  au  dedans.  ; 

En  effet,  messieurs,  il  vous  incite  en 
quelque  sorte  à  vous  passer  de  l'intermé- 
diaire de  la  reine  et  à  accepter  directement 
des  responsabilités  qu'il  aurait  mieux  valu 
lui  laisser  prendre  à  l'égard  de  ses  sujets. 
Vous  avez  déjà  pris  quelques-unes  de  ces 
responsabilités,  et  vous  y  avez  été  aidés 
par  la  rapidité  avec  laquelle  vous  avez  fait 
passer  Madagascar  du  ministère  des  affaires 
étrangères  au  ministère  des  colonies.  Vous 
vous  êtes  trop  pressés  d'opérer  cette  mu- 
tation. 11  fallait  la  faire  un  jour,  peut- 
être  même  un  jour  assez  prochain;  mais, 
assurément,  il  eût  été  sage  de  laisser 
le  ministère  des  affaires  étrangères  faire 
d'abord  son  œuvre  et  régler  toutes  ces 
questions  si  complexes,  si  délicates,  qui  se 
rattachent  à  la  dénonciation  des  traités,  à 
la  suppression  de  la  juridiction  consulaire, 
aux  demandes  d'indemnités,  etc.  (Très 
bien!  tj^èsbien!) 

Vous  êtes  allés  trop  vite  en  besogne.  Je 
ne  veux,  messieurs,  dire  aucun  mal  du  mi- 
nistère des  colonies  ;  mais,  enfin,  il  a  des 
habitudes  prises,  il  a  de  vieilles  traditions, 
et  ces  habitudes,  ces  traditions,  le  pous- 
sent à  gouverner  et  à  administrer  dhrecte- 
ment  de  Paris. 

M.  Paul  Guieysse,  ministre  des  colonies. 
Vous  voyez  bien  que  non  pour  le  Ton- 
kin.  i 

M.  Francis  Charmes.  Je  ne  le  vois  pas 


d'une  manière  aussi  claire  que  je  le  vou- 
drais. D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  le 
Tonkin,  Je  vous  ferai  remarquer  qu'il  est 
resté  pendant  un  certain  temps  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  et  peut- 
être  est-ce  à  cause  de  cela  que  le  protec- 
torat y  a  été  établi  sur  des  bases  nor- 
males. Je  ne  suis  pas  sûr  que  le  ministère 
des  colonies  ne  les  a  pas  un  peu  ébran- 
lées depuis. 

Je  reviens  à  Madagascar.  ''  Aussitôt  que 
vous  l'avez  eu  entre  vos  mains,  monsieur 
le  ministre,  qu'avez-vous  fait?  Dès  le 
30  décembre  de  l'année  dernière,  voub  avez 
publié  au  Journal  officiel  un  décret  qui 
organisait,  en  partance  pour  Madagascar, 
toute  une  cargaison  de  fonctionnaires.  (Tm 
bien!  très  bien  !  et  tires  sur  divers  bancs.) 

M.  le  ministre  des  eolonies.  Je  m'ex- 
pliquerai à  ce  sujet  de  façon  à  calmer  vos 
préoccupations. 

M.  Frinois  Oharmes.'  Je  tous  eu  serai 
très  reconnaissant. 

Parmi  ces  f onctionnairea ,  les  magis- 
trats dominaient.  Il  y  avait  des  premiers 
présidents  de  cour  d'appel,  des  présidents 
de  chambre,  des  conseillers,  des  juges  or- 
dinaires ;  il  y  avait  même  des  juges  de  paix 
et  des  greffiers  de  justice  de  paix,  enfin 
une  organisation  complète  façonnée  sur  le 
dernier  patron  européen. 

Lorsque  ce  décret  a  paru,  à  tort  ou  à  rai- 
son l'émotion  a  été  très  vive  dans  le  pu- 
blic, si  bien  que  vous  avez  cessé  de  faire 
vos  confidences  au  Journal  officiel,  et 
depuis  nous  ne  savons  pas  quels  sont  les 
autres  fonctionnaires  que  vous  avez  pu  en- 
voyer là-bas. 

M.  le  miniatre  des  ooloniee.  Je  vous  le 
dirai. 

M.  Francis  Charmes.  Je  serai  très  heu- 
reux de  vous  l'entendre  dire.  Vous  avez 
aussi,  n'est-ce  pas,  envoyé  des  douaniers  à 
Madagascar? 

M.  le  ministre  des  colonies.  Certaine- 
ment, et  pas  encore  assez. 

M.  Francis  Charmes.  Sans  doute,  il  en 
faut.  Le  douanier  est  un  élément  indispen- 
sable à  toute  organisation  civilisée;  mais 
vous  vous  êtes  bien  hâté  de  les  expédier. 
J'en  dis  autant  de  vos  magistrats.  (  Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  du  Breily  comte  de  Pontbriand.  Il  y 
en  a  même  qu'on  a  été  obligé  de  rappeler, 
après  renseignements  pris. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Il  faudrait  en- 
voyer des  pharmaciens  et  des  médecins. 

M.  Frsmois  Charmes.  Je  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  justice,  qui  paraît  d'ailleurs 
tout  prêt  à  me  donner  des  explications,  ce 
que  sont  devenus  les  magistrats  qui  sont 
partis  dans  les  premiers  jours  de  Tannée 
courante. 

M.  le  ministre  des  colonies.  Je  vous  ré- 
pondrai tout  à  l'heure. 

M.  Francis  Charmes.  Ont-ils  rejoint 
leurs  postes?  Est-ce  que  vraiment  ils  jugent 
quelqu'un?  (ÎHt^es.)  Et  qui  ?  Et  en  vertu  de 
quel  code?  Et  vos  douaniers,  serait-il  indis- 
cret de  vous  demander  quel  tarif  ils  appli- 
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quent?  Vous  nous  le  direz,  puisque  vous 
nous  le  promettez,  et  Je  vous  en  remercie 
d*avance. 

Un  autre  point  appelle  mon  attention. 
Tous  ces  fonctionnaires  que  vous  avez 
expédiés  à  Madagascar,  sur  quel  budget 
sont-ils  payés  ?  Est-ce  sur  le  budget  de  la 
métropole  ou  sur  celui  de  Madagascar  ? 

n  y  avait  dans  le  premier  traité  de  Tana- 
narive  un  article  6  qui  me  plaisait  beau- 
coup. Je  Tavoue,  et  qui  a  disparu  dans  le 
second.  Il  disait  ceci  :  «  L^ensemble  des 
dépenses  des  services  publics  à  Mada- 
gascar sera  assuré  avec  les  revenus  de 
rîle.  >» 

Je  crois  que  cet  article  était  applicable 
dans  le  système  du  protectorat  ;  Je  ne  sais 
pas  saille  sera  aussi  aisément  dansle  système 
si  difficile  à  définir  que  le  Gouvernement  a 
adopté.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  le  regrette,  et 
cela  d'autant  plus  que  je  ne  suis  pas  sans 
inquiétude  au  sujet  du  budget  des  recettes 
de  Madagascar. 

De  quoi  se  compose-t-il  aujourdliui? 
Presque  exclusivement  du  produit  des 
douanes.  C'est  ce  produit  qui  alimente  les 
recettes  de  Madagascar.  Q  y  a  bien  aussi 
un  impôt  dit  de  la  piastre  et  qui,  d'après  les 
renseignements  qui  m'ont  été  donnés,  est 
un  impôt  global  sur  le  revenu.  {ApplaudU- 
sements  et  riret  au  centre  et  à  droite.) 

Une  voix.  C'est  un  essai  ! 

M.  Francis  Charmes.  C'est  un  impôt 
qui  résulte  des  déclarations  qu'on  demande 
aux  contribuables,  et  qui  sont  contrôlées 
ensuite  par  le  bon  plaisir  du  premier  mi- 
nistre et  des  autorités  (Interruptions  et 
rires);  mais  il  ne  rapporte  pas  grand'chose  : 
quelques  centaines  de  mille  francs  à  peine. 

M.  René  Qoblet.  Et  au  premier  ministre? 
{On  rU.) 

M.  Paul  Doumer,  ministre  des  finances. 
Cet  impôt  est  très  mal  perçu. 

M*  Francis  Oharmei.  Assurément,  M. 
Doumer  le  percevrait  mieux;  et  quand  une 
administration  française  sera  installée,  on 
pourra  l'étabUr  sur  des  bases  plus  équita- 
bles. 

Mais  je  ne  m'occupe  pas  de  la  situation 
de  demain  ;  je  cherche  quelles  sont  les  res- 
sources actuelles  de  Madagascar.  Je  vous  ai 
dit  qu'elles  proviennent  des  douanes.  Or  vous 
allez  établir  —  et  je  ne  vous  le  reproche 
pas— un  régime  douanier  qui  se  résume  en 
deux  mots  :  entrée  en  franchise  des  pro- 
duits  français,  protection  efficace  contre  les 
produits  étrangers.  J'espère  que  vos  me- 
sures seront  bien  prises  pour  atteindre  le 
but  que  vous  vous  proposez  ;  mais  alors,  au 
point  de  vue  fiscal,  quel  sera  le  résultat? 
Où  prendrez-vous  vos  ressources  futures  ? 

M.  Jaurès.  11  fallait  demander  cela  à 
M.  Hanoteaux. 

M.  Paul  Vigne.  Oui,  avant  l'expédition! 

M.  Francis  Charmes.  Je  ne  comprends 
pas  l'interruption.  Au  reste,  et  je  crois  ré- 
pondre en  cela  au  sentiment  de  la  Cham- 
bre, j'évite  avec  soin  toutes  discussions 
rétrospectives  ;  elles  seraient  aujourd'hui 
sans  objet. 


ML  de  Mahy.  Elles  auront  lieu  un  jour. 

M.  Francis  Charmes.  Soit;  mais  pas  au- 
jourd'hui. Pour  le  moment,  je  ne  m'adresse 
pas  aux  gouvernements  passés;  je  m'a- 
dresse à  celui  qui  est  sur  ces  bancs,  et  je 
lui  demande  comment  il  pourvoira  &  l'in- 
suffisance croissante  de  ses  recettes.  Les 
revenus  des  douanes  de  Madagascar  sont 
actuellement  modestes;  que  deviendront*ils 
demain,  et  par  quoi  les  remplacerez-vous  ? 

Je  sais  bien  que,  si  le  budget  des  recettes 
de  Madagascar  est  faiblement  alimenté,  en 
revanche  il  n'y  a  pas  de  budget  des  dé- 
penses. Les  recettes  sont  employées  à  l'en- 
tretien de  la  reine,  du  premier  ministre, 
des  principaux  fonctionnaires.  Quant  aux 
dépenses  proprement  dites,  il  n'y  en  a  pas. 
Tout  se  fait  gratuitement  à  Madagascar,  au 
moyen  de  la  corvée.  J'ignore  s'il  y  a  à 
Tananarive  un  ministre  des  travaux  pu- 
blics, mais,  s'il  y  en  a  un,  certainement  il 
ne  dépense  pas  une  piastre.  La  corvée,  je  le 
répète,  suffit  à  tout. 

La  corvée!  l'esclavage!  On  en  a  beaucoup 
parlé  depuis  quelques  jours  ;  il  faut  bien 
en  dire  un  mot.  ' 

Je  ne  ferai  aucune  phrase  sur  l'esclavage. 
C'est  une  institution  abominable.  Sur  ce 
point,  nous  sommes  tous  d'accord.  Il  faut  la 
supprimer;  mais  comment?  Dans  le  sys- 
tème du  protectorat,  on  pourrait  y  procéder 
avec  les. délais  que  je  crois  indispensables; 
dans  le  système  de  l'annexion,  qui  est  celui 
du  Gouvernement,  c'est  plus  difllcile.  Que 
va-t-il  arriver? 

Le  jour  même  où  vous  avez  publié  un 
Livre  jaune,  comprenant  une  pièce  où  la 
prise  depossession  de  Madagascar  était  noti- 
fiée aux  diverses  puissances,  notre  honorable 
et  spirituel  collègue  M.  Denys  Cochin  a 
pris  l'initiative  de  déposer  une  proposition 
de  loi  demandant  l'abolition  immédiate  de 
l'esclavage.  11  avait  raison  :  l'esclavage  ne 
saurait  subsister  un  jour  sur  une  terre  de- 
venue française.  La  loi  Schœlcher  s'y  ap- 
plique sams  même  qu'U  soit  besoin  de  le 
dire. 

Le  lendemain,  MM.  de  Mahy  et  Brunet  re- 
venaient à  la  charge  et  déposaient  à  leur 
tour  une  proposition  de  loi  dans  laquelle 
ils  demandaient  à  la  fois  l'abolition  de  l'es- 
clavage et  de  la  corvée. 

M.  de  Mahy.  Je  revendique  l'honneur 
d'avoir  signé  la  proposition  de  loi  de  M.  De- 
nys Cochin. 

M.  Francis  Charmes.  Eh  bien!  mon 
cher  collègue,  vous  avez  obéi  à  un  senti- 
ment généreux.  Nous  connaissons  vos  vues, 
nous  connaissons  celles  de  M.  Cochin  sur 
ce  grave  sujet;  mais  quelles  sont  celles  du 
Gouvernement?  Ici  encore  c'est  lui  que 
j'interroge  et  j'attends  sa  réponse. 

Quant  à  moi,  je  ne  lui  conseillerai  pas  la 
suppression  immédiate  de  l'esclavage,  parce 
que  je  la  crois  impossible  et  souveraine- 
ment dangereuse.  Sans  doute  l'esclavage 
doit  être  aboli  dans  un  temps  donné,  et  il 
faut  le  dire  dès  maintenant  afin  d'en  fah-e 
entrer  la  conviction  dans  les  prévisions  des 
Malgaches;  mais  une  réforme  aussi  pro- 


fonde ne  peut  être  faite  qu'avec  des  pré- 
cautions (Très  bien!)^  des  tempéraments, 
par  une  série  de  mesures  successives,  et 
non  pas  par  un  coup  de  baguette  que  l'on 
aurait  tort  de  croire  magique.  {Très  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Au  sujet  de  l'esclavage,  il  est  une  solu- 
tion qui  me  plairait  assez,  c'est  celle  que 
notre  honorable  collègue  M.  Le  Myre  de 
Yilers,  celui  d'entre  nous  assurément  qui 
connaît  le  mieux  les  affaires  de  Madagascar, 
a  proposée.  Dans  un  article  remarquable 
qu'il  a  publié  dans  une  revue,  M.  Le  Myre 
de  Yilers  a  exprimé  le  regret  que,  dès  le 
jour  où  nous  sommes  entrés  à  Tananarive, 
nous  n'ayons  pas  fait  une  belle  proclama- 
tion, une  proclamation  à  la  française,  dans 
laquelle  nous  aurions  dit  :  «  L'esclavage 
est  aboli  à  Madagascar,  p  {Très  bien!  très 
bien!) 

Mais  en  même  temps,  comme  M.  Le  Myre 
de  Yilers  n'est  pas  seulement  un  philosophe, 
comme  il  est  aussi  un  administrateur 
avisé  et  un  homme  pratique,  plus  modeste- 
ment, dans  une  note  de  son  article,  il  a  indi- 
qué tout  un  système  qui  ferait  disparaître 
peu  à  peu  l'esclavage  à  Madagascar  :  il  de- 
mande pour  cela  dix-neuf  ans.  Je  trouve  cette 
période  un  peu  longue;  mais  assurément  il 
enfant  une.  Il  faut,  sachant  et  disant  où 
nous  voulons  aller,  ne  pas  y  aller  trop  vite, 
sous  peiné  de  provoquer  des  troubles,  des 
révoltes,  dont  nous  viendrions  à  bout 
sans  doute,  mais  qu'il  vaut  encore  mieux 
éviter. 

En  ce  qui  concerne  la  corvée;  M.  Le  Myre 
de  Yilers  est  plus  radical  que  pour  l'escla- 
vage :  il  déclare  l'institution  absolument 
vicieuse..  A  Tentendre,  il  ne  faut  même  pas 
chercher  à  l'améliorer,  mais  bien  la  suppri- 
mer. Et  pourtant,  messieurs,  qu'est-ce  que 
la  corvée,  sinon  la  prestation  en  nature?  Et 
qu'y  a-t-11  d'excessif  à  maintenir  cet  impôt 
dans  un  pays  qui,  comme  je  vous  l'ai  dit, 
n'en  a  pas  d'autre?  Il  y  a  de  grands  abus 
dans  la  manière  dont  la  corvée  est  appli- 
quée; mais  est-il  vraiment  impossible  de 
les  supprimer?  M.  Le  Myre  de  Yilers  a  fait 
de  ces  abus  un  tableau  que  je  ne  crois  pas 
exagéré,  mais  qui  cependant  ne  me  décou- 
rage pas  de  tout  espoir  de  les  faire  dispa- 
raître. Permettez-moi,  messieurs,  de  vous 
lire  quelques  lignes  de  notre  collègue  ;  elles 
vous  instruiront  plus  que  tout  ce  que  je 
pourrais  vous  dire  : 

«  La  cour  d'Emyrne  exerce,  dit-il,  sa 
souveraineté  sur  les  tribus  vassales  par 
le  «  fanampoana  »,  c'est-à-dire  la  corvée 
royale,  le  service  de  la  reine.  Les  gou- 
verneurs, investis  à  la  fois  des  pouvoirs 
civils  et  militaires,  financiers  et  judiciai- 
res, en  outre  prédicants  et  affiliés  à  la  Lon- 
don  Missionary  Society,  réquisitionnent 
tout,  prennent  tout,  volent  tout,  même  les 
propriétés  immobilières,  au  nom  de  la 
reine.  Des  villages  entiers,  hommes,  femmes, 
enfants,  vieillards,  sont  employés  aux  trans- 
ports, à  la  culture  des  terres,  à  l'exploita- 
tion des  mines  d'or.  Ne  recevant  ni  solde  ni 
vivres,,  quand  leur  misère  devient  trop 
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grande,  qu'ils  sont  sur  le  point  de  mourir 
de  faim,  ne  pouvant  rentrer  chez  eux  où  ils 
seraient  de  nouveau  levés,  ils  s'enfuient 
dans  la  brousse  et  deviennent  «  fahavalos  », 
voleurs  de  grand  chemin.  Le  Boueni  et  la 
route  de  Majunga  ont  été  ainsi  dépeuplés 
par  le  fanampoana.  C'est  la  cause  des  diffi- 
cultés éprouvées  par  le  corps  expédition- 
naire à  recruter  des  porteurs  :  les  indigènes 
redoutaient  le  fanampoana*  Le  moindre 
ofdcler  hova  en  voyage  expulse  de  son  ha- 
bitation le  propriétaire  qu'il  oblige  à  le 
nourrir,  lui  et  ses  gens.  La  femme  qui  par- 
tage sa  couche  est  en  fanampoana.  Nous 
avons  vu  envoyer  en  fanampoana  chez  un 
Européen  une  fille  noble  à  qui  les  chefs  de 
sa  caste  avaient  interdit  de  cohabiter  avec 
un  étranger.  » 

Cela  est  odieux,  sans  doute;  mais  n'aper- 
cevezvous  pas,  messieurs,  les  moyens  de 
faire  disparaître  une  grande  partie  des 
abus  que  signale  M.  Le  Myre  de  Vilers? 
Lorsqu'une  administration  contrôlée  par 
nous  existera  à  Madagascar,  Je  crois  pou- 
voir assurer  qu'on  n'enverra  plus  une  jeune 
fille,  mÂme  si  elle  n'est  pas  noble,  en  fa- 
nampoana chez  un  Européen*  Cette  réforme 
est  facile. 

D'autres  réformes  sont  plus  difficiles 
sans  doute,  mais  pourtant  ne  sont  pas  chi- 
mériques. 

Les  Malgaches  que  nous  emploierons  à  la 
corvée,  je  ne  sais  pas  s'il  nous  sera  possi- 
ble de  leur  donner  tout  de  suite  un  salaire; 
on  le  fera  plus  tard;  mais  dès  le  premier 
jour,  il  faudra  —  j'emprunte  à  M.  Vaillant 
les  expressions  dont  il  se  servait  à  notre 
dernière  séance  au  sujet  des  futurs  ou- 
vriers de  l'Exposition  universelle — il  faudra 
assurément  les  traiter  avec  humanité.  Il 
faudra  les  nourrir,  les  ménager,  et  lorsque 
les  travaux  auxquels  on  les  aura  employés 
seront  terminés,  leur  donner  le  moyen  de 
rentrer  chez  eux,  les  rapatrier* 

BL  Giiftave  Rouanet.  On  va  appliquer 
l'amendement  Vaillant  à  Madagascar.  (On 
rU.) 

M.  Franols  Ohanuet.  Certainement. 

M.  Oustave  Roaanet.  Je  vous  en  re^ 
mercie. 

M.  Iules  Oaesdeé  Vous  ne  Tavez  pas 
voté  pour  Paris,  mais  vous  le  voterez  pour 
Madagascar. 

M.  Prftnûis  Chafmes*  On  donnerait  aux 
corvéables  de  Madagascar  même  un  jour  de 
congé  par  semaine  que  je  n'y  verrais  au- 
cun inconvénient.  Il  y  en  aurait,  au  con- 
traire, et  de  très  sérieux,  à  vouloir  sup- 
primer la  corvée  du  jour  au  lendemain. 
Je  vous  l'ai  dit,  c'est  la  prestation  en  na- 
ture... 

M.  Le  Myre  de  Vllart.  Cela  n'a  aucun 
rapport.  Voulez-vous  me  permettre  un 
mot? 

M.  Francis  Charmes.  Volontiers. 

M.  La  Myre  à»  VUars.  Le  fanampoana 
est  Texploitatlon  des  tributaires  par  les 
Hovas.  Et  la  question  est  de  savoir  si 
le  gouvernement  de  la  République  veut 


tolérer  ces  pratiques  abominables.  (Applau- 
dissemenis,) 

M.  Franols  Charmes.  Mais  ne  peuvent- 
elles  pas  cesser  d'être  abominables  ?  Per- 
sonne ici  ne  veut  de  l'exploitation  barbare 
de  l'homme  par  l'homme;  il  ne  s'agit  pas 
de  cela;  j'évite  les  grands  mots,  et  je  répète 
qu'il  s'agit  d'une  sorte  de  prestation  en  na- 
ture. (ApplaudissemenU  iraniquei  à  Vex' 
tréme  gatiche,) 

M.  da  Mahy.  C'est  absolument  cela. 

M.  Paul  Vigne.  C'est  le  travail  des  for- 
çats aussi. 

M.  Maroal  Habart.  C'est  ce  qui  prouve 
qu'il  faut  supprimer  la  prestation,  même 
en  France. 

M.  Francis  Charmas.  Vous  ne  l'aves 
pas  encore  supprimée  en  France,  et  la 
France  apparemment  n'est  pas  un  pays 
barbare  en  cette  fin  du  dix-neuvième  siècle. 
Et  quelle  dilférence  entre  la  France  et  Ma-> 
dagascarl  A  Madagascar  tout  est  à  faire, 
routes,  chemins  de  fer,  canaux,  défriche- 
ments, etc.  Voulez-vous,  oui  ou  non,  mettre 
en  valeur  votre  conquête?  Eh  bienl  je 
vous  le  demande,  comment  vous  procure* 
rez-vous  la  main-d'œuvre  indispensable  en 
dehors  de  la  corvée?  Corrigez-la;  ne  la 
supprimez  pas. 

Pour  cela,  sans  doute,  le  protectorat  va- 
lait  mieux.  Il  valait  mieux  pour  la  suppres- 
sion graduelle  de  l'esclavage;  il  valait 
mieux  pour  le  maintien  provisoire  de  la 
corvée.  Vous  le  savez  bien,  et  voilà  pour- 
quoi, après  avoir  proclamé  la  prise  de  pos- 
session de  Madagascar,  vous  hésitez  à  nous 
la  faire  voter  sous  forme  de  loi,  parce  que 
ce  serait  lui  donner  un  caractère  trop  pré- 
cis et  s'exposer  à  des  conséquences  qui 
vous  inquiètent. 

Et  ici,  messieurs,  j'arrive  aux  dernières 
observations  que  j'ai  à  vous  présenter, 
et  je  m'excuse  d'avoir  peut-être  abusé 
de  votre  attention  (Noni  non!  --  Parlezl); 
mais  j'en  ai  besoin  encore  pendant  quel- 
ques minutes  pour  traiter  une  question 
grave,  ou  du  moins  que  je  crois  teûe  :  c'est 
la  question  constitutionnelle.  Cette  loi,  que 
le  Gouvernement  ne  vous  présente  pas 
pour  sanctionner  la  prise  de  possession  de 
'Madagascar,  cette  loi  est  obligatoire.  La 
Constitution  exige  qu'elle  vous  soit  sou- 
mise» 

Le  Gouvernement,  le  il  février  dernier,  a 
fait  aux  puissances  une  notification  à  ce 
sujet.  Les  puissances  sont  plus  avancées 
que  nous  :  nous  attendons  qu'on  nous  fasse 
la  même  notification  sous  la  forme  que  la 
Constitution  a  prévue  et  fixée.  On  ne  nous 
l'a  pas  faite,  et  le  Gouvernement  annonce 
même  qu'il  ne  la  fera  pas. 

Pourtant,  messieurs,  l'article  8  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  est  for- 
mel. Il  s'exprime  ainsi  : 

(c  Les  traités  de  paix  et  de  commerce  »  — * 
ce  n'est  pas  notre  cas,  il  ne  s'agit  pas  d'un 
traité  de  paix  ou  de  commerce,  ^  »  les  trai- 
tés qui  engagent  les  finances  de  l'Etat,  ceux 
qui  sont  relatifs  à  l'état  des  personnes  et  au 
droit  de  propriété  des  Français  h  Tétranger 


ne  sont  définitifs  qu'après  avoir  été  votés 
par  les  deux  Chambres.  » 

Le  traité  actuel  —  je  sais  bien  que  tous 
jouez  sur  le  mot;  vous  dites  que  ce  n'est 
pas  un  traité  parce  que  l'instrument  dont  il 
s'agit  ne  porte  qu'une  signature  ;  mais  pour 
moi,  messieurs,  ce  qui  détermine  le  eara^ 
tère  d'un  acte  politique,  ce  sont  lea  amaé- 
quences  qu'il  entraine  et  non  pas  laponne 
artificielle,  équivoque,  évaslve  qu'on  a  pu 
lui  donner  {Très  bien l  trè$  bienl)  —  l'arran- 
gement de  Tananarive,  s'il  ^  le  fait  pas 
dès  aujourd'hui,  engagera^aertainement  de- 
main les  finances  de  l'Etat.  {Trèt  bien!  irés 
bien!) 

M.  U  eomta  da  Lanjainala.  G'aat  déjà 
fait! 

M.  FMmois  Charmas*  Vous  nous  deman^ 
deres  sans  doute  prochainement  la  eouTer- 
sion  de  l'emprunt  malgache  et  vous  aurez 
raison*  C'est  le  seul  moyen  que  voua  ayez 
de  dégager  les  produits  des  douanes  qui 
seront  affectés  au  service  de  remprantcon* 
tracté  avec  le  Comptoir  d'escompte.  A  la 
place  de  la  garantie  fournie  par  lea  doua- 
nes des  six  principaux  ports  de  Madagaa- 
car,  vous  donnerez  la  vôtre.  Ce  Jour-là,  lea 
finances  de  la  France  seront  engagées. 

Eh  !  messieurs,  il  n'y  a  presque  pas  un 
mot  de  l'article  8  de  la  loi  de  1875  qui  ne 
s'applique  à  Madagascar.  L'état  des  person- 
nes, vous  le  modifies  sans  doute,  puisque 
vous  supprimez  la  juridiction  conauiaire  et 
que  vous  faites  des  tribunaux  un  peu  par^ 
tout. 

M.  da  iCahyé  Cela  a  été  fait  depuis  long- 
temps par  M.  Ribot  lui-même.  {Mouvements 
dif>ers.) 

M.  Franols  Charmas.  Vous  me  répon- 
drez, mon  cher  collègue. 

Et  le  droit  de  propriété  des  Français 
à  Madagascar?  J'imagine  que  vous  avez 
l'intention  d'en  modifier  la  nature.  Le 
premier  traité  de  Tananarlve  comportait,  à 
ce  sujet,  une  annexe  dont,  une  fois  de 
plus,  je  regrette  la  disparition.  11  y  était  dit 
que  des  mesures  seraient  prises  pour  assu- 
rer aux  nationaux  français  le  droit  d'acqué- 
rir des  propriétés  dans  l'ile  de  Madagascar. 

Vous  le  savez,  messieurs,  la  propriété  in- 
dividuelle n'existe  pas  dans  la  grande  lie. 
La  reine  est  propriétaire  du  sol  tout  entier. 
{Mouvements  divers.) 

Je  vois  M.  Jaurès  me  faire  un  signe  de 
satisfaction.  C'est,  en  effet,  la  nationalisa- 
tion du  sol  dans  toute  sa  beauté. 

M.  Jules  Guesde.  Dites  :  la  «  royalisation  » 
du  sol,  be  qui  n'est  pas  la  même  chose. 

M.  Francis  Charmes*  Vous  défendrez 
peut-être  cette  institution;  mais  c'est  au 
ministère  que  je  m'adresse,  et  je  ne  crois 
pas  qu'il  ait  l'Intention,  lui,  de  la  mainte- 
nir. Dès  lors,  je  dis  que  comme  consé- 
quence de  l'arrangement  de  Tananarlve, 
vous  arriverez  bien  vite  à  la  modification 
du  principe  même  sur  lequel  reposera 
la  propriété  à  Madagascar.  Vous  le  voyez 
donc,  tous  les  traits  de  l'article  8  de  la  loi 
de  juillet  1875  s'appliquent  à  la  situation. 

Vous  me  direz  peut*être  :  Eh  bien!  s'il 
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faut  des  lois,  nous  les  présenterons  au  fur 
et  à  mesure  ^e  la  nécessité  s*en  fera 
sentir.  Hais  le  pourrez-yous  toujours?  Et 
n*ai-]e  pas  le  droit  de  vous  demander  déjà 
si  vous  Tavez  fait?  Vous  ne  Favez  pas 
fait  pour  Torganisation  judiciaire  ;  vous 
avez  procédé  par  décret.  Loin  de  moi  la 
pensée  de  vous  le  reprocher.  Il  y  aurait 
quelque  chose  d'absurde  à  ce  que  nous  lé- 
giférions ici  pour  Tintérieur  de  Tlle  de  Ma- 
dagascar. Vous  voyez-vous,  messieurs,  dis- 
cutant et  votant  une  loi  sur  Torganisation 
de  la  propriété  malgache?  Non,  cela  n'est 
pas  possible,  et  c'est  précisément  pour 
ce  motif  que  ce  ne  sont  pas  lès  actes 
successifs  de  votre  administration  que  vous 
devez  soumettre  sous  forme  de  lois  à  la 
Chambre,  mais  bien  Tacte  initial  d*où  de- 
vront  découler  toutes  ces  conséquences. 
Quant  aux  détails  d'application,  ils  nous 
échapperont  toujours,  au  moins  en  très 
grande  partie.  (ÂpplaudUsements  au  centre 
et  à  droite.) 

Mais,  messieurs,  la  fin  de  l'article  8  de  la 
loi  du  8  juillet  1875  est  encore  bien  plus 
explicite. 

Il  ne  s'agit  plus,  remarquez-le,  de  traité, 
il  ne  s'agit  plus  de  savoir  si  un  instrument 
diplomatique  a  été  signé  par  une  main  ou 
par  deux  mains.  Voici  la  fin  de  l'article  : 

u  Nulle  cession,  nul  échange,  nulle  adjono* 
tion  de  territoire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  loi.  » 

Ce  texte  est  la  clarté  même,  à  tel  point 
qu'il  sera,  je  crois,  difficile  de  l'obscur- 
cir. Dès  lors  je  demande  au  Gouvernement 
de  se  soumettre  à  une  prescription  aussi 
formelle.  Il  veut  faire  une  prise  de  posses- 
sion; qu'il  nous  apporte  un  projet  de  loi. 
11  en  faudrait  pour  établir  un  protectorat  : 
il  en  faut  un,  à  plus  forte  raison,  pour  faire 
davantage,  (Nouveaux  applatuiUtementi  sur 
les  mêmes  bancs.) 

On  a  invoqué  les  précédents;  je  les  in. 
voque  à  mon  tour.  Tous,  —  vous  entendez 
bien!  —  tous,  sans  exception,  sont  con- 
formes à  la  thèse  que  Je  soutiens.  Le  traité 
du  Bardo,  qui  a  établi  notre  protectorat  sur 
la  régence  de  Tunis,  a  été  soumis  à  l'appro» 
bation  de  la  Chambre  le  23  mai  1881.  Il  a 
été  voté  par  480  voix,  et  quatre  jours  plus 
tard,  le  27  mai,  il  a  été  voté  par  le  Sénat  à 
l'unanimité. 

M»  Chutave  Rouanet.  Nous  avions  le  pro- 
tectorat à  Madagascar  antérieurement  au 
dernier  traité! 

M.  Francis  Chanues.  Nous  l'avions  en 
vertu  d'un  traité  qui  porte  la  date  de 
1885;  cela  est  vrai;  mais  précisément,  ce 
traité  a  été  soumis  à  la  sanction  des  Cham- 
bres sous  la  forme  d'une  loi.  (Très  bien! 
très  bien!)  Une  loi  l'a  fait,  il  faut  une  loi 
pour  le  défaire,  ou  pour  lui  en  substituer 
un  autre.  Je  remercie  M.  Rouanet  de  l'ar- 
gument qu'il  me  fournit,  car  il  est  très  fort, 
{TYès  bien!  très  bien!) 

Je  continue  l'énumératlon  des  traités 
de  protectorat  conclus,  au  cours  de  ces 
dernières  années,  avec  diverses  puissances, 
et  qui  ont  été  soumis  au  Gbambresi  et  Je 


répète  que,  s'il  y  a  eu  obligation  pour  un 
protectorat,  à  plus  forte  raison  y  a-t-11  obli- 
gation pour  une  annexion. 

En  Annam,  au  Tonkin,  que  s'est-il  passé? 
11  s'est  produit  là  une  situation  qui,  à  quel- 
ques égards,  ressemble  à  celle  qui  s'est 
produite  à  Madagascar,  mais  qui  en  dif- 
fère sur  d'autres  points. 

A  Hué,  nous  avons  eu  successivement 
deux  traités,  tout  comme  à  Madagascar.  Le 
premier  porte  la  date  du  25  août  1883; 
le  second,  celle  du  6  juin  1884.  Le  premier 
traité  avait  été  négocié  par  M.  Harmand. 
Lorsqu'il  a  été  connu  du  gouvernement 
de  cette  époque,  —  qui  avait  à  sa  tète  M. 
Jules  Ferry,  —  ce  traité  souleva  des  criti- 
ques. Vous  serez  peut-ôtre  étonnés  de  leur 
caractère.  M.  Jules  Ferry  lui  reprochait  de 
n'être  pas  assez  strictement  un  traité  de 
protectorat.  Notre  négociateur  avait  voulu 
faire  plus;  il  était  allé  trop  loin-»  on  l'estima 
du  moins.  Il  avait  engagé  des  responsabi- 
lités que  M.  Jules  Ferry  avait  la  sagesse  de 
ne  pas  vouloir  assumer,  et  alors,  messieurs, 
celui-ci  a  pris  le  parti  de  ne  pas  soumettre 
le  traité  aux  Chambres.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Vous  le  voyez,  il  est  arrivé  au  premier 
traité  de  Hué  la  même  chose  qu'au  premier 
traité  de  Tananarive,  mais  pour  un  motif 
tout  opposé,  H.  Jules  Ferry  a  continué  de 
négocier.  On  se  battait  en  même  temps 
contre  les  Annamites,  contre  les  Tonkinois, 
contre  les  Chinois. 

Enfin,  le  6  Juin  1884,  un  nouveau  traité  a 
été  signé  avec  le  roi  d* Annam.  Ce  traité, 
messieurs,  ce  n'est  pas  H.  Ferry  qui  l'a 
soumis  aux  Chambres  ;  il  l'aurait  fait  sans 
aucun  doute,  mais,  sur  ces  entrefaites  11 
était  tombé  du  pouvoir.  Il  a  été  remplacé, 
vous  vous  en  souvenez,  par  notre  honorable 
président,  M.  Henri  Brisson.  Certes,  M.  Bris- 
son  est  un  observateur  très  scrupuleux, 
très  consciencieux  des  règles  constitution- 
nelles. (Vifs  applaudissements.) 

Il  avait  pour  ministre  des  affaires  étran- 
gères M.  de  Freycinet.  A  peine  arrivés  au 
pouvoir,  MM.  Brisson  et  de  Freycinet  se 
sont  empressés  de  soumettre  à  la  sanction 
du  Parlement  le  second  traité  de  Hué. 
(Très  bien!  très  bien!)  Ce  traité  a  été  voté 
par  la  Chambre  le  27  mai  1885,  puis  adopté 
quelques  jours  après  par  le  Sénat, 

Tels  senties  précédents,  du  moins  les 
plus  importants  d'entre  eux. 

Je  pourrais  vous  parler  aussi  du  Daho- 
mey, qui  est  peu  de  chose  en  comparaison 
de  la  Tunisie,  du  Tonkin  ou  de  Madagascar. 
Mais  enfin  que  s'est-il  passé  à  propos  du 
Dahomey?  Un  certain  nombre  de  traités 
avaient  été  signés  avec  des  chefs  nègres, 
entre  autres  avec  le  roi  Behanzin,  et  le  Pré- 
sident de  la  République  les  avait  ratifiés, 
peut-être  d'une  manière  un  peu  précipitée. 
Le  Gouvernement  d'alors  a  eu  un  scnipule  ; 
il  s'est  dit  :  Mais  cette  ratification  n'est  pas 
valable,  si  elle  n'a  pas  reçu  au  préalable 
l'approbation  du  Parlement.  Et  alors  il  a 
soumis  les  traités  en  question  à  la  sanc- 
tion de  la  Ghambrei 


J'ai  gardé  le  fidèle  souvenir  de  ce  qui 
s'est  passé  à  cette  époque.  La  Chambre  a 
montré  quelque  mauvaise  humeur;  le  texte 
du  traité  avec  le  Dahomey  ne  lui  conve- 
nait guère  ;  elle  a  manifesté  l'intention  de 
ne  pas  s'en  occuper  d'une  manière  trop 
étroite,  parce  qu'elle  ne  voulait  pas  y  asso- 
cier son  autorité  ;  et  elle  a  voté  un  ordre 
du  jour  qui  a  laissé  au  Gouvernement  le 
soin  de  donner  à  l'arrangement  avec  le  roi 
de  Dahomey  la  solution  la  plus  conforme 
aux  intérêts  de  la  France. 

A  partir  de  ce  moment  la  situation  était 
devenue  régulière;  le  Gouvernement  avait 
un  mandat  spécial,  il  l'a  rempli  en  toute 
liberté.  Mais  avez-vous  le  même  mandat, 
monsieur  le  président  du  conseil?  (Très 
bien!  très  bien!)  Pour  ma  part,  je  ne  le 
crois  pas. 

Vous  vous  rappelez  tous  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  au  moment  où  le  ministère  précé- 
dent nous  a  demandé  de  voter  les  crédits 
pour  l'expédition  de  Madagascar.  Le  mi- 
nistre de  cette  époque  et  le  président  qui 
était  en  même  temps  le  rapporteur  de  la 
commission,  l'hbnorable  M.  Ribot,  ont  mis 
une  extrême  fermeté  d'accent  à  déclarer 
qu'il  ne  s'agissait  pas  de  prendre  pos- 
session de  Madagascar,  mais  seulement  d'y 
établir,  d'y  faire  respecter  notre  protecto- 
rat. (Très  bien  I) 

Voix  à  gauche.  Mais  puisqu'il  existait 
déjà. 

M.  Francis  Oharmes.  Il  existait,  mais  il 
n'était  pas  respecté. 

Le  Gouvernement,  par  l'organe  de  M.  Ha- 
noteaux,  la  commission  par  celui  de  M.  Ribot, 
la  Chambre  par  son  vote  avaient  spécifié 
de  la  manière  la  plus  expresse  qu'il  ne 
s'agissait  que  du  protectorat. 

Il  y  a  des  membres  de  cette  Chambre,  et 
J'en  suis... 

M.  Adrien  Lannes  de  Montebello.  Mol 
également  ! 

M.  Francis  Charmes.  ...qui  n'auraient 
pas  voté  les  crédits  demandés  si  cette  pro- 
messe ne  leur  avait  pas  été  faite  d'une  ma- 
nière aussi  explicite,  (Applaudissements  au 
centre.)  S'il  y  a  eu  un  mandat  donné  au 
Gouvernement,  c'est  celui-là  ;  je  n'en  con- 
nais pas  d'autre.  Et  pourquoi,  messieurs, 
n'avez- vous  donné  que  celui-là  ?  S'agissalt-ll 
de  ménager  les  Hovas  ?  Etait-ce  là  la  préoc- 
cupation qui  nous  animait?  Non,  assuré- 
ment ;  vous  vouliez  nous  ménager  nous- 
mêmes,  ménager  le  pays.  La  Chambre 
avait  le  sentiment  très  net  que  le  protec- 
torat coûterait  moins  cher  et  provoque- 
rait moins  de  difficultés  que  l'annexion. 
Voilà  pourquoi  elle  le  préférait.  On  n'avait 
pas  encore  inventé  l'argument  que,  l'expé- 
dition ayant  coûté  plus  d'efforts  et  d'ar- 
gent qu'on  ne  l'avait  prévu,  11  convenait, 
comme  le  Joueur  qui  court  après  son  ar- 
gent, d'en  dépenser  encore  davantage.  L'ex- 
pédition n'avait  qu'un  but,  le  protectorat. 
Le  Gouvernement  actuel,  de  sa  seule  auto- 
rité, lui  en  a  assigné  un  autre  tout  diffé- 
rent. Je  fais  à  cet  égard  les  réserves  les 
plus  expresses»  Si  nous  avens,  comme  Je  le 
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crains,  des  surprises  pénibles  &  Madagascar, 
si  nous  nous  trouvons  en  présence  d*obli- 
gations  de  plus  en  plus  lourdes,  financière- 
ment, politiquement,  peut-être  aussi  mili- 
tairement, il  importe  qu'on  sachebien  à  qui 
en  revient  la  responsabilité. 

Mais  soit  !  La  Cbambre  avait  voulu  faire 
le  protectorat  ;  vous  avez  voulu  faire  Tan- 
nexion  ;  apportez-nous  une  loi. 

On  me  dira  peut-être  qu'il  est  bien  tard 
pour  la  réclan»er,  qu'il  fallait  le  faire  plus 
tôt,  que  c'est  en  novembre  dernier,  au  mo- 
ment où  M.  Bertbelot  prononçait  à  la  tri- 
bune ces  paroles  solennelles  :  «  Madagas- 
car est  désormais  possession  française  »,— 
paroles  qui  n'engageaient  pourtant  pas  le 
pays,  puisqu'elles  n'avaient  pas  été  sanc- 
tionnées par  nous,  —  on  me  dira  que  c'est 
alors  qu'il  fallait  se  lever,  invoquer  la  Cons- 
titution, demander  une  loi.  Je  répondrai  en 
citant  la  dernière  phrase  de  la  déclaration  de 
M.  Bertbelot.  «  Nous  avons  décidé,  —  disait 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu'un 
instrument  définitif,  conforme  aux  déclara- 
tions précédentes  soit  prochainement  sou- 
mis à  la  ratification  des  Chambres.  »  [Très 
bien!  trèibien!) 

A  ce  moment  M.  Bertbelot  reconnaissait 
Tobligation  constitutionnelle  qui  lui  incom- 
bait et  il  promettait  de  s'y  soumettre.  Nous 
attendons  l'exécution  de  cette  promesse. 
(Très  hieni  très  bien!) 

Quant  à  moi,  Je  n'insiste  pas  davantage. 
La  Chambre  décidera  ce  qu'elle  voudra. 
Je  crois  avoir  rempli  mon  devoir  en  l'aver- 
tissant. (Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 

J'ai  fait  mon  devoir  en  déposant  une  inter- 
pellation qui,  avant  même  qu'elle  ait  été  dis- 
cutée, a  amené  le  ministère  à  sortir  de  l'im- 
mobilité, de  la  réserve  extrême  qu'il  avait 
pratiquées  vis-à-vis  de  vous,  et  à  annoncer 
le  dépôt  d'un  certain  nombre  de  projets  de 
loi.  Je  pense,  j'espère  que  ces  projets  seront 
renvoyés  à  une  commission,  et  que,  dans 
le  sein  de  cette  commission  la  collabora- 
tion du  Gouvernement  et  du  Parlement 
pourra  s'établir  d'une  manière  plus  étroite 
et  se  traduire  par  des  résultats  plus  précis. 
Au  fond,  messieurs,  c'est  ce  que  je  voulais 
surtout.  Je  voulais  que  le  Gouvernement 
vous  associât  à  l'œuvre  qu'il  poursuit  à 
Madagascar.  J'ai  voulu  enfin  —  et  il  n'était 
que  temps  —  vous  mettre  à  même  d'exer- 
cer votre  contrôle.  Quel  que  soit  l'ordre  du 
jour  qui  sera  voté,  je  n'y  aurai  pas  échoué. 
(Applaudissements  prolongés  au  centre  et  à 
droite,) 

QUESTION  ADRBSSÉB    A  M.   LB   MINISTRE  DR8 
AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

M.  la  président.  Au  début  de  la  séance, 
au  moment  où  M.  d'Arenberg  allait  poser 
une  question  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  j'ai  eu  l'honneur  de  prévenir 
la  Chambre  que  M.  le  ministre  avait  été  ap- 
pelé hors  du  Palais-Bourbon.  Si  la  Cham- 
bre n'y  voit  pas  d'opposition,  et  sans  vou- 
loir, en  aucune  façon,  constituer  un  précé- 


dent contre   le  règlement.   Je   donnerai 

maintenant  la  parole  à  M.  d'Arenberg.  (As- 

sentiment.) 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?  (Non  !  non!) 
La  parole  est  à  M.  d'Arenberg,  pour  poser 

une  question  à  M.  le  ministre  des  affaires 

étrangères,  qui  l'accepte. 

M.  la  princa  d'Aranberg.  Messieurs,  j'ai 
demandé  à  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  vouloir  bien  nous  donner  quel- 
ques renseignements  sur  les  événements 
qui  se  passent  en  Egypte  et,  s'il  est  pos- 
sible, de  nous  fournir  quelques  indications 
sur  l'expédition  qui  est  projetée  vers  Don- 
gola  et  vers  le  Soudan. 

Je  me  garderai  de  suivre  certains  ora- 
teurs qui,  Tautre  Jour,  au  Parlement  anglais 
déclaraient  que  cette  expédition  n'était 
qu'un  simple  prétexte,  que  c'était  une  ma- 
nière pour  TAngleterre  de  s'établir  défini- 
tivement en  Egypte,  un  procédé  pour  pré- 
parer la  route  par  laquelle  devait  passer  la 
domination  anglaise  pour  aller  du  nord  au 
sud  de  l'Afrique. 

Non,  je  ne  suivrai  pas  les  orateurs  an- 
glais sur  ce  terrain.  J'aime  mieux,  pour  le 
moment  tout  au  moins,  m'en  rapporter  aux 
déclarations  du  gouvernement  de  la  reine, 
qui  prétend  que  cette  expédition  est  uni- 
quement une  rectification  de  frontière, 
qu'il  s'agit  de  protéger  cette  frontière 
contre  les  derviches  qui  font  des  mouve- 
ments menaçants,  car  lorsque  ces  ques- 
tions seront  réglées  l'évacuation  de  l'Egypte 
deviendra  bien  plus  facile.  Les  frontières 
étant  bien  assurées,  les  questions  finan- 
cières étant  bien  réglées,  il  n'y  aura  plus 
aucun  obstacle  pour  que  rAnfi;leterre  s'en 
aille. 

C'est  une  affaire  entendue!  Au  moins 
pour  le  moment,  je  le  répète,  Je  veux  croire 
que  l'expédition  dont  il  s'agit  est  unique- 
ment une  mesure  de  précaution.  Je  pour- 
rais presque  dire  de  salubrité  africaine. 

il  n'est  pas  moins  nécessaire  d'être  éclairé 
sur  les  causes  de  l'expédition  et  sur  la  ma- 
nière de  l'organiser. 

Tout  d'abord  je  me  souviens  qu'autrefois 

—  il  est  vrai  qu'il  y  a  quelque  temps  déjà 

-  l'Angleterre  a  prétendu  de  la  manière  la 
plus  positive  que  l'Egypte  n'avait,  pas  le 
droit  de  faire  la  guerre  sans  demander  Tau 
torisationdu  sultan,  parce  que  le  sultan  est 
le  véritable  souverain  de  l'Egypte.  Je  serais 
curieux  de  savoir  si  on  a  interrogé  le  sultan 
et,  dans  le  cas  où  le  sultan  aurait  répondu, 
je  serais  non  moins  curieux  de  savoir 
quelle  a  été  sa  réponse.  (Applaudissements 
et  rires.) 

Et  puis,  où  va-t-ou  prendre  l'argent  in- 
dispensable pour  payer  l'expédition?  J'ai 
lu  dans  un  Journal  qu'on  voulait  s'adresser 
À  la  dette  égyptienne,  pour  puiser  non  pas 
dans  la  caisse  de  la  dette  elle-même,  mais 
dans  une  caisse  voisine  qui  contient  les 
réserves  de  la  dette.  Or,  vous  le  savez, 
toutes  les  grandes  puissances  ont  un  re- 
présentant dans  la  commission  de  la  dette; 
il  faut  les  consulter  pour  prendre  de  l'ar- 
gent même  dans  la  caisse  des  réserves. 


Ne  vous  semble-t-il  pas  que  lorsque  Ton 
doit  consulter  les  représentants  des  natloni 
pour  une  affaire  quelconque  il  serait  bon 
de  les  prévenir  un  peu  à  l'avance  et  de  ne 
pas  attendre  le  moment  où  Ton  va  leur  de- 
mander de  l'argent?  (Très  bien!  très  bien!) 
Peut-être  aurait-on  pu  ne  pas  laisser  ces 
questions  s'introduire  d'une  façon  si  peu 
attendue,  car  la  nouvelle  nous  en  est  ar- 
rivée, pour  ainsi  dire,  avec  Timprévu  d'un 
bolide  qui  éclate  tout  d'un  coup.  (Sourires.) 
C'est  la  carte  à  payer  qui  a  servi  &  annon- 
cer les  projets  de  guerre.  Je  ne  sais  pas  ce 
qui  se  passera  ;  mais  si  la  commission  re- 
fuse ,  il  faudra  s'adresser  ailleurs,  et  je  ne 
vois  plus  que  les  caisses  du  gouvernement 
anglais  qui  puissent  couvrir  les  frais  deg 
projets  belliqueux.  Vous  avouerez  alon 
qu'une  expédition  commandée  par  des  An- 
glais, payée  par  l'argent  des  contribuables 
anglais,  est  une  expédition  qui  a  vraiment 
une  tournure  un  peu  an^ise.  Il  faudrait 
une  grande  bonne  volonté  pour  lui  trouver 
une  tournure  égyptienne.  (Applaudissements 
et  rires.) 

Et  puis  enfin  il  n'y  a  pas  que  l'Egypte 
qui  soit  intéressée  à  la  tranquillité  et  à  la 
police  du  Soudan  ;  il  y  a  d'autres  pays  :  11  y 
a,  par  exemple,  le  royaume  abyssin  dont 
on  a  pas  mal  parlé  ces  temps  derniers  et 
qui  n'est  pas  très  loin  du  Soudan. 

Je  pense  que  l'Angleterre  ne  verra  aucun 
inconvénient  à  ce  que  le  roi  Menelik  s'a- 
vance sur  le  Nil  Bleu,  peut-être  même  jus- 
que sur  le  Nil  Blanc,  du  côté  de  Fachoda, 
pour  se  mettre  à  l'abri  des  derviches.  Je 
pense  également  que  le  gouvernement  an- 
glais ne  verrait  aucun  inconvénient  à  ce 
que  l'Etat  indépendant  du  Congo,  qui  n'est 
pas  éloigné  non  plus,  vint  prendre  position 
au-dessus  du  lac  Albert,  à  Wadelaî  et  à 
Lado,  dans  ce  que  Emin-pacha  appelait  au- 
trefois l'Equatoria. 

Mais  ce  que  l'Abyssinieet  l'Etat  indépen- 
dant du  Congo  feront  ne.  nous  regarde 
pas  ;  ce  qui  nous  regarde,  ce  sont  nos  pos- 
sessions du  côté  du  Congo.  De  ce  côté, 
nous  sommes  très  près  du  mouvement  des 
derviches  et  des  mahdistes.  Je  pense  quU 
est  de  la  plus  stricte  prudence  que  nous 
nous  établissions  de  manière  à  ne  pas  en 
souffrir  et  que  nous  ayons  des  points  d'appui 
solides  du  côté  du  Bahr-El-Ghazal,  près  de 
l'endroit  où  il  tombe  dans  la  branche  du 
Nil  sortant  du  lac  Albert.  J'estime  que 
non  seulement  l'Angleterre  n'y  verrait  au- 
cun inconvénient,  mais  qu'elle  nous  serait 
très  reconnaissante  de  l'aider  dans  ces  me- 
sures de  police  et  dans  ce  mouvement  paci- 
ficateur qu'elle  veut  entreprendre  et  qui  est 
la  seule  raison  d'être  de  son  expédition. 
(Applaudissements.) 

Oui,  messieurs,  bien  que  le  gouverne- 
ment de  la  reine  n'ait  pas  renouvelé 
l'autre  Jour  avec  autant  de  précision  que  je 
l'aurais  voulu  sa  volonté  d'évacuer  l'Egypte, 
je  redirai  en  terminant  que  je  reste  con- 
vaincu qu'un  grand  peuple  comme  l'Angle- 
terre ne  manque  pas  à  sa  parole,  et  je  suis 
certain  qu'une  grande  nation  csmme  le 


peuple  anglais  ne  peut  pas  renier  les  enga< 
gementg  solennels  qui  ont  été  pris  vis-à- 
vis  de  l'Europe.  {Vifs  applaudissements,) 

M.  la  président.  La  parole  est  à  M.  le« 
ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  Berthelot,  ministre  des  affaires  étran" 
gères.  Messieurs,  le  gouvernement  français 
a  reçu  une  communication  du  gouverne- 
ment britannique,  relative  à  un  projet  d*6x- 
pédition  de  l'armée  égyptienne  sur  Dongola 
et  aux  dépenses  que  réclamerait  cette  expé- 
dition. Le  gouvernement  britannique  pro- 
pose, pour  faire  face  à  ces  dépenses,  de 
prélever  500,000  livres  sur  le  fonds  de  ré- 
serve général  de  la  caisse  égyptienne  :  il  a 
besoin,  à  cet  effet,  de  Tautorisation  de  la 
commission  de  la  caisse  de  la  dette  et  il  a 
demandé  le  concours  du  gouvernement 
français. 

Un  semblable  projet  parait  soulever  les 
objections  les  plus  sérieuses,  au  point  de 
vue  financier  et  au  point  de  vue  politique. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Au  point  de  vue  financier,  il  tend  à  en- 
gager les  intérêts  des  porteurs  des  titres 
de  la  dette,  dont  les  trois  quarts  environ 
sont  entre  les  mains  de  citoyens  français 
[Très  bien!  très  bien!),  d'vLJxe  façon  directe, 
à  cause  de  Taffectation  du  fonds  de  ré- 
serve et  à  cause  du  danger  qui  résulte- 
rait des  dépenses  d'une  semblable  expédi- 
tion pour  les  finances  égyptiennes.  En  effet, 
cette  expédition  d'un  caractère  essentielle- 
ment ofTensif  et  mal  défini  paraît  suscep* 
tible  d'«ntrainer  des  dépenses  illimitées, 
qui  absorberaient  non  seulement  les  500,000 
livres  demandées,  mais  de  nouvelles  som- 
mes s'étendant  éventuellement  à  la  totalité 
du  fonds  de  réserve,  sinon  môme  au  delà. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Dans  ces  conditions  financières,  la  pro- 
position qui  nous  est  faite  parait  exiger  le 
consentement  unanime  des  puissances. 
(Vifs  applaudissements,) 

Elle  parait  l'exiger  également  au  point  de 
vue  politique,  à  cause  de  la  modification 
profonde  et  inattendue  qu'une  semblable 
expédition  apporterait  nécessairement  aux 
conditions  actuelles  de  l'occupation  de 
TEgypte  (Très  bien  !  très  bien!)  en  attirant 
sur  ce  pays  des  dangers  qui  ne  le  menacent 
pas  actuellement.  (Applaudissements,)  Ces 
dangers,  résultant  de  l'exaltation  du  fana- 
tisme, pourraient  même  s'étendre  aux  pos- 
sessions de  la  France  et  des  autres  nations 
européennes  en  Afrique.  (Très  bien!  très 
bien!)  En  tout  cas,  elle  tendrait  à  prolonger 
indéfiniment  une  occupation  dont  le  gou- 
vernement britannique  a  constamment  re- 
connu le  caractère  provisoire.  (  Vifs  applau- 
dissements,) 

Avant  d'accorder  son  concours,  le  gouver- 
nement français  a  dû  demander  sur  ces  di- 
vers points  des  éclaircissements.  Je  prie  la 
Chambre  de  se  contenter  de  ces  indications, 
étant  donné  qu'un  échange  de  vues  se 
poursuit  entre  les  gouvernements.  (Applau^ 
dissements  prolongés  et  répétés,) 
M,  le  président.  L'incident  est  clos. 

1896.   —  DBP.,  SESSION  ORD.  ~  ANNALBS,  T.  I. 
(NOUY.  SÉRIB,  ANNALKS,  t.  4S.) 


SÉANCE    DU    19    MARS    1896 

Sur  divers  bancs.  Nous  demandons  une 
suspension  de  séance. 

M.  le  président.  On  demande  que  la 
séance  soit  suspendue  pendant  quelques 
minutes.  (Oui  I  —  Non!  non  I) 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la 
séance  continue.) 

RBPRISB    DE   LÀ  DISCUSSION    DE   l'iNTERPBL* 
LATION  RELATIVE  A  MADAGASCAR 

M*  le  président.  Nous  reprenons  la  dis- 
cussion de  l'interpellation  relative  à  Mada- 
gascar. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  d'Es* 
tournelles. 

M*  d'EstoumeUes.  Messieurs,  après  le 
discours  si  substantiel  que  vient  de  pronon* 
cer  M.  Francis  Charmes,  je  vous  déclare 
que  ]e  serais  bien  heureux  moi-même  de 
m'abstenir  de  prendre  la  parole  ;  mais  je 
considère  que  j'ai  un  devoir  à  remplir. 
J'apporte  ici  une  certaine  dose  d'expé- 
rience des  questions  coloniales,  et  j'ai 
pensé  que  je  pourrais  peut-être  vous  donner 
quelques  indications  qui  pourront  ne  pas 
être  inutiles.  Au  reste,  je  vous  promets 
d'être  aussi  bref  que  possible.  (Parlez!  par-» 
lez!) 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole, 
monsieur  d'Estournelles,  et  la  Chambre  dé- 
sire très  vivement  vous  entendre.  (Très 
bien! très  bien!) 

M.  d'Bstoomelles.  Je  n'apporte  ici  au- 
cune espèce  de  critique,  encore  moins  de 
récrimination;  je  voudrais  parler  seule- 
ment de  l'avenir,  et  je  crois  que  la  Cham- 
bre tout  entière  est  de  mon  sentiment,  car 
c'est  surtout  maintenant  l'avenir  qui  nous 
intéresse  à  Madagascar.  Je  ne  voudrais  pas 
compliquer,  bien  loin  de  là,  les  difilcultés 
qui  attendent  tout  gouvernement  européen 
dans  un  pays  aussi  lointain  pour  une  œu- 
vre aussi  ardue  que  celle  de  la  colonisa- 
tion d'un  continent  comme  Madagascar, 
mais  je  voudrais  préciser  —  cela  me  sem« 
ble  utile  pour  tout  le  monde  —  ce  que 
j'entends  par  ces  difficultés  de  l'avenir. 

Il  y  a,  je  crois,  à  cet  égard  un  malen- 
tendu dans  l'esprit  public.  Quand  on  parle 
des  difficultés  de  Madagascar,  on  pense  & 
celles  qui  se  produisent  là-bas,  au  loin. 
Je  pense  au  contraire  à  celles  qui  se  pro- 
duisent ici.  Je  crois  que  la  principale  dif- 
ficulté qui  contrariera  l'action  du  Gouverne- 
ment quel  qu'il  soit—  je  ne  dis  pas  du  Gou- 
vernement présent,  je  me  place  au-dessus 
de  toute  question  ministérielle  ou  de  per- 
sonne, —  ce  sont  les  impatiences  qui  se 
produisent  dans  la  métropole  pour  deman- 
der au  Gouvernement  d'accomplir  du  jour 
au  lendemain  des  réformes  qui  ne  peu- 
vent cependant  pas  être  réalisées  immé- 
diatement. (Très  bien!  très  bien!) \oilk,  je 
crois,  quel  est  le  vrai  danger. 

J'ai  observé  partout  où  les  hasards  de  ma 
carrière  m'ont  conduit,  d'abord  en  Tunisie 
pendant  plusieurs  années,  puis  dans  des 
pays  qui  ont  été  particulièrement  heureux 
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dans  l'art  de  coloniser,  en  Hollande  et  en  An- 
gleterre, partout,  dis-je,  j'ai  observé  que  la 
grosse  difficulté  vient  de  ces  impatiences  de 
la  métropole.  Partout  j'ai  observé  que  la 
grande  règle,  la  règle  primordiale  est  celle- 
ci  :  qu'il  faut  avant  tout  beaucoup  de  pa- 
tience, une  patience  infinie.  Il  faut  laisser 
le  Gouvernement  marcher  pas  à  pas,  il  faut 
lui  permettre  d'aller  lentement,  d'étudier  les 
questions  et  de  se  livrer  non  seulement  ^ 
toutes  les  études,  mais  je  dirais  presque,  si 
le  mot  n'était  pas  choquant,—  cependant  il 
est  exact  —  à  tous  les  tâtonnements  inhé- 
rents aux  débuts  d'une  organisation  aussi 
considérable. 

Si  cela  est  vrai  d'une  façon  générale,  je 
crois  que  cela  est  vrai  surtout  à  Madagas- 
car, où  il  se  produit  encore  une  complica- 
tion dont  il  faut  tenir  compte,  quand  même 
notre  amour-propre  devrait  en  souffrir; 
c'est  que  nous  ne  savons  pour  ainsi  dire 
rien  de  la  grande  lie,  rien  de  ce  qui  s'y 
trouve,  rien  de  sa  constitution,  de  ses 
mœurs,  de  ses  ressources,  rien  de  ce  qui 
nous  y  attend,  rien  même  ou  à  peu  près 
de  ce  qui  s'y  passe. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  ce  point;  vous 
me  comprenez  tous.  Madagascar  est  restée 
volontairement  inaccessible,  par  consé- 
quent impénétrable.  Il  n'y  a  ni  routes,  ni 
moyens  de  communication,  ni  facilités.  Il  y 
règne,  de  plus,  un  climat  qui  nous  interdit 
de  voyager  pendant  un  certain  nombre  de 
mois  de  l'année. 

Il  est  donc  impossible  que  nous  sachions 
ce  que  nous  voulons  faire  dans  un  ^ays 
où  nous  ne  savons  pas  ce  qu'il  y  a.  Nous 
avons  évidemment  des  hommes,  des  com- 
patriotes dévoués  et  éclairés  qui  ont  visité 
la  grande  lie,  qui  ont  fait  des  efforts  très 
généreux  et  très  considérables,  auxquels  je 
rends  plein  hommage,  pour  y  pénétrer; 
mais  ces  efforts  sont  isolés  et  ils  ne  suffi- 
sent pas  pour  nous  instruire. 

Enfin  il  faut  ajouter  —  c'est  un  détail  qui 
a  son  importance  —  que  presque  aucun 
Français  ne  parle  le  malgache,  sauf  le 
très  petit  nombre  des  bons  interprètes  que 
nous  avons  là-bas. 

Dans  des  conditions  aussi  sommaires, 
aussi  ingrates,  comment  voulez-vous  que  lé 
Gouvernement  ne  commette  pas  de  fautes, 
si  vous  l'obligez  à  agir  trop  vite,  si  vous 
lui  demandez  d'accomplir  toutes  les  réfor- 
mes à  la  fois,  si  vous  l'obligez  en  un  mot 
&  récolter  avant  d'avoir  semé,  à  construire 
un  édifice  sans  lui  laisser  le  temps  de  com- 
mencer par  en  creuser  les  fondations? 

M.Louis  Brunet.  Très  bien!  très  bien  f 

M.  d'Estournelles.  L'honorable  M.  Bru- 
net  veut  bien  m'approuver.  Je  crains  que 
ses  encouragements  ne  cessent  tout  ^ 
l'heure  et,  au  contraire,  qu'il  ne  m'adresse 
presque  des  imprécations. . . 

M.  de  Mahy.  Détrompez-vous  I 

M.  d'Estournelles.  M.  de  Mahy  se  mêle 
déjà  par  avance  au  concert.  (On  rit,) 

...attendu  que  je  crains  fort  de  ne  pas  être 
toujours  de  l'avis  de  nos  deux  honorable^ 
collègues. 
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Si  Je  tiens  un  langage  aussi  gouverne- 
mental, c'est  précisément  parce  que  —  et 
Festime  et  la  sympathie  que  ]*al  pour 
M.  de  Mahy  me  permettent  de  le  lui  dire  — ... 

M.  de  Mahy.  Nous  vous  les  rendons. 

M.  d'Eatoomelles c^est  que  les  Impa- 
tients dont  Je  parle  —  il  y  en  a  d'autres,  à 
coup  sûr  —  les  impatients,  les  voilà  ! 

M.  Louis  Brunet.  C'est  une  mise  en 
accusation.  {On  rit.)  Ce  n'est  plus  au  mi- 
nistère que  s'adresse  l'interpellation.  Vous 
nous  faites  d'ailleurs,  monsieur  d'Estour- 
nelles,  un  honneur  excessif;  nous  ne 
sommes  pas  les  inspirateurs  du  ministère. 

M*  d'Bstoarnelles.  Je  crois  avoir  usé  de 
toute  la  modération  possible. 

M.  de  Mahy.  Incontestablement! 

M.  d'Bstoumalles.  Permettez-moi  de  ne 
pas  trop  me  détourner  d'une  argumentation 
que  Je  voudrais  abréger.  Je  me  rends  par- 
faitement compte  que  la  Chambre  désire  ne 
pas  éterniser  ce  débat.  (Parlez!  parlez!) 

Vos  impatiences,  vous  dirai-Je,  messieurs, 
peuvent  être  très  dangereuses  parce  que  vos 
sentiments  sont  très  généreux  ;  elles  font 
illusion  non  seulement  à  vous-mêmes,  j'en 
suis  sûr,  mais  aussi  à  la  Chambre.  Vous 
connaissez  cette  pensée,  malheureusement 
trop  profonde  :  jamais  on  ne  fait  le  mal  si 
pleinement  et  si  gaiement  que  quand  on  le 
fait  par  un  faux  principe  de  conscience.  Ce 
que  je  dis  peut  s'appliquer  à  ce  que  je  vais 
dire  ;  dans  tous  les  cas  Je  crois  que  cela  s'ap- 
plique aux  impatiences  dont  je  parle,  car 
vous  amenez  le  Gouvernement,  vous  le  for- 
cez, pour  ainsi  dire,  à  prendre  des  mesures 
qui  sont  généreuses,  mais  qui  sont  préma- 
turées et  qui  coûteront  très  cher. 

Si  vous  vouliez  être  dans  la  vérité,  —  Je 
m'adresse  aussi  à  vous,  monsieur  Denys 
Cochin,  —  vous  ne  devriez  pas  vous  con- 
tenter d'émouvoir  la  Chambre  comme  vous 
le  faites;  cela  vous  est  facile  avec  votre 
talent  de  persuasion  et  l'éloquente  convic- 
tion qui  vous  anime.  Vous  devriez  lui  dire  : 
Je  viens  vous  proposer  des  mesures  très 
généreuses,  mais  je  dois  ajouter  que  ces 
mesures  coûteront  cher  au  pays,  qu'elles 
vous  Jetteront  dans  des  embarras,  ou  même 
dans  des  aventures,  qu'elles  vous  feront 
courir  des  dangers  dont  il  faut  que  vous 
connaissiez  toutes  les  conséquences. 

Voilà  comment  il  faut  présenter  la  ques- 
tion. 

Tout  à  l'heure,  l'honorable  M.  Francis 
Charmes  a  parfaitement  fait  ressortir  ce 
que  les  impatients  dont  je  parle  ont  déjà 
demandé  et  peut-être  ce  qu'ils  ont  obtenu 
du  ministère.  Vous  avez  pressé  les  choses 
quand  vous  avez  obtenu  qu'on  supprimât 
ce  mot  «  protectorat  ».  M.Charmes  a  presque 
tout  dit  sur  ce  sujet;  pials  je  peux  ajouter 
que  je  m'étonne  qu'on  n'ait  pas  mieux  com- 
pris le  sens  du  mot  «  protectorat  ».  Qu'est- 
ce  qu'il  veut  dire?  Tout  le  monde  mainte- 
nant devrait  le  sentir;  cela  veut  dire  que 
nous  protégeons  non  pas  les  Hovas,  mais 
—  ayons  le  courage  de  Favouer  —  que  nous 
nous  protégeons  nous-mêmes  avec  ce  sys- 
tème. Oui  il  est  fait   pour  nous  protéger  | 


contre  nos  propres  entraînements.  (TVéi 
bien  !  trèi  bien!  sur  divert  bancs.) 

Mais  je  ne  veux  pas  attacher  trop  d'im- 
portance à  une  étiquette.  J'aurais  préféré 
que  le  mot  fût  maintenu,  voilà  tout,  parce 
qu'il  nous  imposait  une  limite;  mais  je 
passe. 

Je  regrette  qu'on  se  soit  trop  pressé  aussi 
de  détacher  l'administration  de  Madagascar 
du  ministère  des  affaires  étrangères  pour  la 
rattacher  prématurément  au  ministère  des 
colonies;  je  développerai  plus  tard,  si  l'oc- 
casion s'en  présente,  les  motifs  de  cette 
opinion  bien  arrêtée. 

Enfin,  j'arrive  aux  derniers  points  démon 
argumentation.  Vous  voyez  que  J'abrège  le 
plus  possible.  (Parlez!  parlez!) 

M.  le  président.  Ne  vous  croyez  pas 
obligé  de  vous  presser,  monsieur  d'Estour- 
nelles  !  Il  suffit  d'avoir  lu  vos  ouvrages 
pour  savoir  ce  qu'on  peut  attendre  de  vous. 
Vous  pouvez  parler  en  toute  liberté.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  d'Bstoarnelles.  Vos  encouragements, 
monsieur  le  président,  me  sont  trop  pré- 
cieux pour  que  Je  ne  continue  pas  ;  Je  pas- 
serai néanmoins  très  vite  sur  d'autres 
points  que  Je  pourrais  traiter,  notamment 
sur  le  trop  grand  nombre  de  fonctionnaires 
qu'on  a  nommés  à  Madagascar  prématuré- 
ment et  qu'il  faudra  payer  sur  l'argent  des 
contribuables  français. 

Je  n'insiste  pas  non  plus  sur  le  danger 
très  grand  que  vous  faites  courir  au  Gou- 
vernement en  le  poussant  à  réduire  au  mi- 
nimum possible  l'autorité  des  Hovas.  Je 
sais  bien  que  vous  avez  parlé  sévèrement 
des  Hovas,  et  Je  ne  les  défends  pas;  mais  Je 
ne  vois  pas  où  nous  pourrions  trouver  en 
dehors  d'eux  des  auxiliaires  à  Madagascar, 
et  c'est  ce  qu'il  faudrait  dire  très  haut  au 
pays.  Dans  tous  les  cas,  si  vous  cherchez  à 
diminuer  l'autorité  des  Hovas,  prenez  garde 
de  trop  bien  réussir  et  d'amener  le  Gou- 
vernement, obligé  de  prendre  parti  entre  le 
silence  ou  l'indifférence  des  uns  et  votre 
impatience  à  vous,  à  vous  donner  satis- 
faction trop  complète  ;  car  il  ne  lui  restera 
plus  alors  aucun  intermédiaire,  aucun 
point  d'appui  pour  administrer  sa  nouvelle 
colonie.  Vous  aurez  ainsi  détruit  toute 
espèce  d'autorité  à  Madagascar,  et  vous 
obligerez  le  Gouvernement  à  substituer  à 
l'autorité  indigène,  qui  devrait  fonctionner 
sans  frais  et  sans  risques,  nos  forces  et 
notre  argent.  Si  vous  voulez  le  faire, 
faites-le,  mais  ouvertement,  franchement, 
et  dites  au  pays  :  Nous  croyons  que  cela 
coûtera  tant;  voici  la  carte  à  payer.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

Il  y  a  une  question  encore  beaucoup  plus 
grave  pour  notre  administration,  c'est  celle 
des  municipalités. 

On  n'en  a  pas  parlé  encore  ;  mais  il  faut 
bien  aussi  que  J'indique  les  dangers  qu'elle 
présente  pour  l'avenir. 

Je  suis,  bien  entendu,  partisan  des  mu- 
nicipalités coloniales,  à  la  condition  qu'elles 
arrivent  à  leur  heure,  quand  elles  sont  né- 
cessaires. Si  vous  créez  ces  municipalité^ 


trop  tôt,  elles  produiront  des  abus  très 
coûteux  et  très  onéreux.  Et  qui  estrce  qui 
payera  les  frais  de  ces  institutions  préma- 
turées? C'est  la  colonie.  Et  comme  la  co- 
lonie n'aura  pas  les  ressources  nécessaires, 
ce  seront  toujours  les  contribuables  fran- 
çais. Ce  n'est  pas  ainsi,  Je  l'avoue,  que  je 
conçois  la  colonisation. 

Vous  devez  donc  prendre  garde,  à  mon 
sens,  de  pousser  le  Gouvernement  dans 
une  voie  semblable  et  vous  devez  vous 
abstenir  soigneusement  de  lui  demander 
de  faire  ce  qui  a  été  fait  ailleurs  déjà  - 
c'est  pour  cela  que  J'en  parle  —  je  veux 
dire  d'instituer  trop  vite  des  municipalités, 
lesquelles,  Je  le  répète,  commencent  trop 
habituellement,  —  cela  s'est  vu,  cela  est 
connu,  —  par  constituer  largement  des 
fonds  qui  s'appellent  fonds  d'assistance  pu- 
bUque.  Ces  fonds  sont  répartis  évidemment 
entre  les  indigents;  mais  ces  indigents  sont 
souvent  des  électeurs  qui  cessent  bientôt 
ainsi  de  travailler. 

Vous  .épuisez  donc  le  Trésor  en  même 
temps  que  vous  faites  disparaître  ou  tout 
au  moins  que  vous  réduisez  sensiblement 
la  main-d'œuvre  dont  vous  avez  besoin, 
dont  la  colonie  ^e  peut  se  passer.  Vous  ap- 
pauvrissez et  la  métropole  et  la  colonie. 
C'est  là  un  des  inconvénients  de  l'institu- 
tion prématurée  dos  municipalités  colo- 
niales :  elles  arrivent  inévitablement  au 
double  et  fatal  résultat  que  Je  viens  d'indi- 
quer. 

Et  si  vous  voulez  que  Je  précise  davan- 
tage, j'ajouterai  qu'elles  aboutissent  encore 
à  un  autre  résultat. 

Aussitôt  instituées  elle  demandent  à  être 
reliées  entre  elles  par  un  conseil  générai. 
Ce  conseU  général  distribue  également  des 
subventions,  des  secours  viagers  qui  sont 
considérables.  Vous  n'avez,  monsieur  Bru- 
net,  qu'à  voir  ce  qui  se  passe  à  la  Réunion; 
vous  savez,  mieux  que  moi  d'ailleurs, 
que  l'abus  de  ces  subventions  et  de  ces  se- 
cours est  tel  que  le  conseil  général  de  la 
Réunion  a  été  obligé  de  prendre  —  je  crois 
pendant  sa  session  de  décembre  dernier  - 
la  décision  de  les  réduire  de  50  p.  100. 

M.  Louis  Bninet.  La  Réunion  est  un  dé- 
partement français.  Ne  l'assimUez  doue  pas 
à  Madagascar. 

M.  d'Estoumelles.  Je  conclus  sur  ce  point 
particulier  en  disant  :  Croyez-moi,  dans  votre 
intérêt,  si  vous  ne  voulez  pas  que  les 
choses  marchent  à  Madagascar  de  telle 
sorte  que  nous  regrettions  amèrement 
d'y  être  allés,  ne  pressez  pas  le  Gouverne- 
ment d'agir  trop  vite,  laissez-lui  toute  la 
latitude  nécessaire  pour  étudier  la  question, 
pour  ne  rien  faire  à  la  légère  et  pour  ne 
pas  engager  davantage  la  responsabilité  de 
la  France.  (Très  bien!  très  bien!) 

Toute  la  question  est  là.  Si  j*ai  parié 
de  ces  municipalités,  c'est  parce  que  j'ai 
trouvé  là  un  moyen  d'aborder  la  question 
brûlante  —  dont,  du  reste,  je  ne  parlerai 
pas  bien  longuement,  —  des  prestations  ou 
corvées,  comme  vous  voudrez,  et  de  l'escla- 
vage. 
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Je  ne  suis  pas  ou^  tout  au  moins, 
j*espère  que  je  ne  suis  pas  animé  de  senti- 
inents  moins  humains  et  moins  libéraux 
que  M.  Gochin,  M.  Brunet  ou  M.  de  Mahy 
lui-même.  Eh  bien!  Je  ne  voudrais  pas  non 
plus  voir  le  Gouvernement  se  lancer  dans 
toute  une  série  de  réformes  qui,  Je  le  ré- 
pète, coûteront  extrêmement  cher  et  dont 
je  ne  peux  pas  voir,  et  dont  Je  ne  crois  pas 
que  personne  puisse  prévoir  les  consé- 
quences. 

Quant  àmol,  J'ai  le  courage  de  mon  opinion. 
Je  ne  suis  nullement  un  esclavagiste,  ^  Je 
ne  pense  pas  que  J*aie  Tair  d'un  négrier  (On 
rit)  —  et  cependant  Je  trouve  que  s'il  faut 
supprimer  Teselavage,  —  ce  qui  est  évi- 
dent, ce  qui  est  dans  notre  pensée,  ce  qui 
est  notre  désir  à  tous,  —  il  est  indispen- 
sable de  prendre  tous  les  ménagements, 
tous  les  moyens  termes  et  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  ;  autrement  nous  arri- 
verons à  des  résultats  désastreux. 

M.  Denys  Gochin.  Je  demande  la  parole. 

M.  d'Estoumelles.  Je  ne  dirai  qu*un  mot 
d'abord  des  prestations;  M.  Charmes  en 
a  parlé  très  longuement,  mais  un  de  ces 
messieurs  à  l'extrême  gauche,  M.  Hirman, 
je  crois,  a  fait  à  ce  moment  allusion  à,  ce 
qui  se  passe  en  France.  J'avoue  que  cette 
observation  m*a  frappé.  Ne  croyez -vous 
pas  qu'on  serait  très  surpris  en  France 
de  voir  que  nous  supprimons  les  presta- 
tions à  Madagascar,  alors  que  tant  de  dé- 
putés en  sont  encore  à  demander  leur  sup- 
pression en  France  ? 

Et  croyez-vous  que  les  députés  qui  de- 
mandent cette  suppression  seraient  bien 
reçus  quand  ils  retourneraient  dans  leurs 
collèges  électoraux  et  qu'ils  annonceraient 
qu'ils  ont  en  effet  supprimé  les  prestations, 
mais  non  pas  en  France...  à  Madagascar? 
Avouez  que  cela  paraîtrait  une  ironie  un 
peu  forte,  d'autant  plus  que.  Je  le  répète,  la 
suppression  des  prestations  imposera  des 
dépenses  considérables.  Si  vous  les  suppri- 
mez, vous  n'aurez  plus  de  travailleurs,  vous 
serez  obligés  de  payer  les  travaux  publics, 
qui  vont  être  très  importants,  puisque  tout 
est  à  faire,  routes,  ponts,  Jetées,  etc.,  puis- 
que tout  est  à  créer,  de  la  poche  des  contri- 
buables français. 

En  un  mot  pour  supprimer  les  prestations 
à  Madagascar,  vous  serez  obUgés  de  les 
maintenir  en  France.  C'est  vraiment  exces- 
sif! 

C'est  l'éternelle  question  à  laquelle  Je  re- 
viens toujours  :  Avez-vous  de  l'argent  pour 
vous  lancer  dans  de  pareilles  entreprises, 
je  dirais  presque  dans  de  pareilles  folies  ? 
Si  vous  en  voulez,  dites-le  franchement, 
demandez  les  crédits  nécessaires  1 

Pour  ma  part.  Je  refuserai  avec  énergie 
d'en  voter  seulement  un  centime! 

Quant  à  l'esclavage,  —  il  est  nécessaire 
de  faire  ces  déclarations,  bien  que  cepen- 
dant ces  choses  dussent  être  entendues  de 
tout  le  monde,  —  Je  désire  comme  vous  tous 
sa  suppression,  Je  me  prêterai  à  toute  me- 
sure qui  pourra  faire  disparaître  le  plus  tôt 
possible  ce  honteux  abus  ;  mais  il  faut  bleu 


distinguer  ici  entre  le  commerce,  le  trafic 
abominable^  et  la  possession  des  esclaves. 

M.  Daproga.  La  possession  est  aussi 
abominable  que  le  trafic! 

M.  d'Estoumelles.  Je  sais  bien  que 
la  possession  des  esclaves  donne  lieu  & 
des  abus;  c'est  pour  cela  que  Je  dis  qu'il 
faut  les  faire  cesser,  mais  je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  supprimer  avec  les  abus  l'es- 
clavage lui-même  du  Jour  au  lendemain, 
ce  La  raison  n'est  pas  toute-puissante  »,  a 
dit  Renan  ;  «  elle  supporte  les  injustices  fla- 
grantes qu'elle  ne  peut  empêcher.  >» 

Vous  serez  obligés,  si  vous  prenez  une 
mesure  aussi  grave  trop  à  la  légère,  trop 
vite,  sans  avoir  mûrement  étudié,  c'est-à- 
dire  sans  avoir  laissé  toute  latitude  au  Gou- 
vernement, vous  serez  obligés  de  dépenser 
beaucoup.  Tel  est  le  sens  de  mon  discours 
qui  pourrait  s'appeler  un  discours  contre 
les  impatients;  vous  irez  à  de  grandes  dé- 
ceptions, et  les  esclaves  eux-mêmes  seront 
les  premières  victimes  d'une  réforme  pré- 
cipitée. 

Si  vous  voulez  supprimer  l'esclavage  trop 
brusquement,  trop  brutalement,  trop  som- 
mairement, vous  serez  obligés,  d'abord, 
d'indemniser  les  propriétaires*  La  ques- 
tion a  été  discutée,  mais  Je  crois  qu'il  est 
difficile  de  soutenir  le  contraire.  Un  de 
mes  collègues  a  mémo  apprécié  qu'une 
indemnité  de  100  millions  au  moins  serait 
due  aux  propriétaires  d'esclaves.  J'ajoute, 
entre  parenthèses,  qu'on  n'en  sait  pas  le 
nombre.  C'est  toujours  à  cet  inconvé- 
nient que  nous  nous  heurtons  :  on  ne  sait 
rien,  on  ne  sait  pas  le  nombre  des  esclaves, 
on  ne  sait  pas  le  nombre  des  propriétaires; 
on  n'en  a  pas  même  une  idée  approximative  ; 
et  c^est  dans  des  conditions  pareilles  que 
vous  allez  demander  au  Gouvernement  de 
prendre  une  décision?  {Irès  bien!  très 
bieni) 

On  ne  sait  rien;  on  peut  prétendre  qu'on 
sait,  mais  on  ne  sait  rien  ;  voilà  la  vérité. 
Quel  que  soit  le  chiffre,  vous  serez,  dis-Je, 
obligés  de  donner  des  millions  et  des  mil- 
lions d'indemnités  aux  propriétaires  pour 
qu'ils  ne  se  révoltent  pas.  Sur  quoi  donc 
prendrez-vous  ces  millions?  Il  est  très  facile 
de  venir  dire,  comme  M.  de  Mahy,  qu'il  faut 
émanciper  les  esclaves  à  Madagascar. . . 

M.  Daproga.  Il  ne  s'agit  pas  de  M.  de 
Mahy;  il  s'agit  de  deux  cents  députés,  dont 
Je  suis,  qui  demandent  à  la  France  de  sup- 
primer l'esclavage.  (BruU,) 

M.  dlBstoumalles.  Mon  cher  collègue,  Je 
ne  peux  pas  me  faire  entendre  au  milieu 
de  ce  bruit.  Comment  voulez-vous  que  Je 
vous  persuade?  Vous  parlez  sans  cesse 
entre  vous  de  façon  à  m'empêcher  de  me 
faire  entendre.  Si  vous  m'écoutiez  seule- 
ment cinq  minutes,  vous  verriez  que  j'ai 
tort,  et  vous  seriez  content;  sinon  Je  vous 
aurais  convaincu.  (Rires  et  approbation.) 

C'est  précisément  parce  que  je  n'ignore 
pas  que  cette  proposition  de  loi  qu'on  a 
fait  circuler  dans  la  Chambre  a  été  signée 
par  cent  ou  deux  cents  d'entre  vous  .que 
j'ai  trouvé  qu'il  était  de  mon  devoir  d'in- 


tervenir. Alors  que  quinze  années  d'études 
et  d'observations  m'ont  convaincu  qu'on 
vous  proposait  une  folie,  une  faute,  un 
acte  prématuré,  mon  devoir  était  de  venir 
dire  à  cette  tribune  aux  deux  cents  — 
puisqu'il  y  en  a  deux  cents  —  aux  deux 
cents  députés  qui  ont  donné  leur  si- 
gnature :  Faites  bien  attention  à  ce  que 
vous  allez  faire  ! 

Je  répète  ce  que  Je  disais  au  début  : 
Ne  poussez  pas  le  Gouvernement  dans  une 
voie  où  vous  ne  voyez  pas  vous-mêmes  où 
vous  vous  engagez!  (Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs,) 

Ah  !  il  est  facile  de  me  dire  :  Nous  sommes 
deux  cents  contre  un  homme  seul.  Quand 
même  je  serais  seul,  ce  qui  ne  sera  pas  le 
cas,  heureusement  pour  nos  finances,  Je 
vous  répéterais  :  Vous  avez  tort,  vous  ne 
savez  pas  où  vous  allez.  Je  le  sais,  moi,  où 
vous  allez  :  vous  allez  à  la  ruine  de  Ma- 
dagascar ;  vous  voulez  faire  de  Madagascar 
ce  qu'on  a  fait  d'autres  colonies  qui  sont 
perdues  ! 

M«  Louis  Brunet.  Il  est  trop  commode 
de  discuter  ainsi  !  Nous  n'en  avons  pas 
moins  cependant  des  intérêts  directs  à  Ma- 
dagascar. 

M.  d'BstoumaUes.  Il  est  vraiment  trop 
facile  de  venir  dire  à  un  homme  :  Vous  êtes 
seul  contre  deux  cents.  C'est  le  meilleur 
moyen  au  reste  de  me  donner  du  courage, 
monsieur  Brunet,  et  la  force  de  vous  dire 
ce  que  Je  pense. 

Oui,  on  va  trouver  des  députés  qui  ne 
sont  pas  au  courant  de  la  question ,  qui 
sont  généreux  et  qui  donnent  leur  signa- 
ture comme  Je  l'aurais  donnée  moi-même 
il  y  a  dix  ans,  avant  d'avoir  étudié  la  ques- 
tion. (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs,) 
C'est  facile  !  On  s'adresse  à  la  générosité,  à 
la  bonne  volonté  qui  sont  dans  le  cœur  de 
la  plupart  de  nos  collègues... 

M.  Louis  Bnmat.  Mais  l'esclavage  n'est 
pas  en  discussion.  Des  propositions  de  loi 
ont  été  déposées  ;  attendez  qu'elles  vien- 
nent devant  la  Chambre.  (Bruit.) 

M.  d'Bstournelias.  Voulez-vous  me  per* 
mettre  de  finir  mon  discours,  monsieur  de 
Mahy? 

IC  de  Mahy.  Je  demande  la  parole  pour 
un  fait  personnel. 

M.  d'Bstoumellas.  Laissez-moi  au  moins 
achever  de  parler. 

M.  de  Mahy.  Je  ne  vous  ai  pas  inter- 
rompu. 

M.  d'Estoumelles.  Vous  ne  cessez  de 
parler. 

M.  de  Mahy.  Je  m'adressais  à  un  de  mes 
collègues;  j'en  ai  le  droit. 

M.  d'Bstonmalles.  Monsieur  de  Mahy, 
je  me  hâte  de  dire  que  Je  vous  prie  de 
m'excuser  si  mon  expression  encore  inha- 
bile à  la  tribune  a  dépassé  ma  pensée;  si 
j'ai  dit  un  mot  qui  puisse  vous  blesser,  je 
m'en  excuse.  (Très  bien!  très  bien!) 

Et  maintenant,  puisque  je  me  suis  excusé, 
puisque  Je  me  livre  enchaîné  comme  un 
esclave.  Je  prie  mes  collègues  de  me  laisser 
parler.  Vous  voulez  l'abolition  de  l'escla- 
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vage  à  Madagascar,  abolissez-le  d^abord  à 
la  tribune.  (On  rit.  —  Parlez  !  parlez!) 

Je  prétends  —  et  je  crois  qu'à  cet  égard 
personne  ne  me  contredira,  pas  même  vous, 
monsieur  de  Mahy,  ni  vous,  monsieur  Bru- 
net,  >-  qull  est  bien  facile  de  venir  trouver 
un  député  et  de  lui  dire  :  Vous  n'allez  pas 
laisser  peser  sur  ces  malheureux  esclaves 
de  Madagascar  les  chaînes  qui  les  écrasent; 
vous  allez  briser  ces  chaînes,  vous  allez 
faire  sortir  les  malheureux  de  leurs  cachots  ! 
Tout  le  monde  sait  bien  que  ces  peintures 
sont  exagérées,  mais  on  ne  va  pas  au  fond 
des  choses.  On  ne  sait  rien,  on  est  encore 
à  rhistoire  touchante,  mais  heureusement 
ancienne,  de  la  Ca$e  de  V oncle  Tom^  des 
Nègres  de  Saint-Domingue.  Et  alors  on  dit  : 
C'est  vrai  ;  on  nous  demande  cela;  pourquoi 
refuserions-nous?  On  fait  une  manifesta- 
tion humanitaire,  que  Ton  croit  bonne,  et 
on  engage  le  Gouvernement,  sans  le  savoir, 
dans  une  dépense  de  200  millions.  Quand 
vous  irez  trouver  le  pays  après  cela  pour 
lui  dire  :  «  J'ai  voulu  faire  un  acte  généreux, 
humanitaire,  cela  vous  coûte  200  millions  », 
Je  me  demande  si  le  pays  sera  satisfait. 

M.  Mirman.  Je  suis  l'un  des  signataires 
de  la  proposition,  et  je  demande  que  vous 
prouviez  que  la  suppression  de  l'esclavage 
coûtera  200  millions. 

M.  d'Estoumelles.  Monsieur  Mirman, 
quoique  n'étant  pas  socialiste,  je  m'inté* 
resse  aux  ouvriers,  et  c'est  précisément 
parce  que  Je  mlntéresse  aux  ouvriers  fran- 
çais que  je  trouve  que  c'est  peut-être  un 
peu  exagéré  que  d'aller  gaspiller  notre  ar- 
gent pour  prendre  des  mesures  prématu- 
rées, coûteuses  et  inefficaces  en  faveur  des 
nègres  qui  ont  une  vie  beaucoup  plus  douce, 
plus  facile  et  qui  ont  moins  de  besoins 
qu'iBUX. 

M.  René  Chauvin.  Ce  sont  des  ouvriers, 
les  nègres!  (Bruit.) 

M.  Mirman.  Je  le  répète,  je  vous  de- 
mande de  nous  prouver  que  cette  mesure 
nous  coûterait  200  millions. 

M.  le  président.  Restons,  messieurs,  dans 
l'interpellation  qui  est  en  discussion.  L'es- 
clavage fait  l'objet  d'une  proposition  spé- 
ciale. (Très  bien!  très  bien .') 

M.  d'Estoumelles.  Je  vais  finir  pour  ce 
qui  a  trait  à  l'esclavage.  Mais  voici  les  indi- 
cations qu'on  me  demande. 

Il  faudra  que  vous  indemnisiez,  comme 
je  l'ai  dit,  les  propriétaires.  Que  ferez-vous 
des  esclaves?  Les  enfants,  les  vieillards  res- 
teront à  la  charge  de  l'Etat  puisque  per- 
sonne ne  pourra  plus  les  nourrir.  Quant  aux 
hommes  valides,  malheureusement  c'est  un 
fait  connu,  indiscuté,  qu'il  cesseront  de  tra- 
vailler, étant  sans  direction  sous  un  climat 
qui  leur  permet  de  vivre  d'une  poignée  de 
riz,  et  trop  souvent  ils  deviendront  des  pil- 
lards. 

Par  conséquent,  pour  rétablir  ou  seule- 
ment pour  assurer  Tordre  que  votre  ré- 
forme risquera  de  troubler  dès  le  début, 
alors  qu'il  faudrait  commencer  par  pacifier 
le  pays«  vous  serez  obligés  d'augmenter 
l'effectif  de  vo^eçorps  d'occupation,— on  a 


parlé  de  le  porter  dans  cette  hypothèse  à 
25,000  hommes— et  ce  sera  encore  une  nou- 
velle source  d'embarras,  de  dépenses,  et 
un  surcroit  de  complications. 

Si  tout  au  moins  vous  voulez  pousser  le 
Gouvernement  dans  cette  voie,  —  et  ce  qui 
m'autorise  à  parler  dès  à  présent  de  cette 
question,  c'est  que  Je  sens  qu'on  l'y  pousse, 
—  attendez  que  le  Gouvernement  soit  d'ac- 
cord avec  les  autres  gouvernements,  car  ce 
sont  là  des  mesures  qui  ne  peuvent  être 
prises  que  simultanément.  Il  n'est  pas  pos- 
sible qu'un  gouvernement  européen,  à  la 
côte  orientale  d'Afrique,  prenne  une  me- 
sure de  cette  importance,  alors  que  les  au- 
tres gouvernements  ne  la  prendraient  pas. 
Vous  savez  très  bien  que  si  vous  suppri- 
mez l'esclavage  trop  vite  à  Madagascar, 
vous  ferez  cesser  lé  travail  indigène  et  que 
vous  serez  réduits  à  recourir  à  grand'peine 
au  travail  étranger,  c'est-à-dire  au  travail 
des  coolies  des  Indes. 

Par  conséquent,  vous  arrêterez  net  à  son 
début  l'exploitation,  la  mise  en  valeur  de  la 
colonie  de  Madagascar.  Si  vous  voulez  en 
faire  quelque  chose,  il  faut  absolument 
qu'on  y  travaille,  et  vous  ne  pouvez  pas, 
dès  le  début,  inconsidérément,  sans  avoir 
étudié  la  question,  supprimer  du  jour  au 
lendemain,  je  le  répète,  l'esclavage.  Vous 
serez  obligés  d'introduire  à  Madagascar  des 
travailleurs  indiens  que  vous  payerez  très 
cher,  si  vous  en  trouvez.  Mais  vous  n'en 
trouverez  pas,  M.  de  Mahy  le  sait  bien; 
vous  savez  bien  qu'on  no  peut  en  trouver 
dans  l'Ile  même  de  la  Réunion,  bien  moins 
étendue  pourtant  que  celle  de  Madagascar. 

Par  conséquent,  vous  arrêterez,  je  le  ré- 
pète, avant  même  de  l'entreprendre,  la 
mise  en  valeur  et  l'exploitation  de  Mada- 
gascar. (Interruptiom.) 

M.  lourde.  On  a  dû  opposer  déjà  ce  rai- 
sonnement à  M.  Schœlcher,  en  1848. 

M.  d'Estoumelles.  Je  parlais  tout  à 
l'heure  de  ce  que  faisaient  les  pays  étran- 
gers. Il  serait  peut-être  très  intéressant  de 
savoir  ce  que  pensent  ces  pays  qui  ont  des 
intérêts  analogues  aux  nôtres  sur  la  côte 
d'Afrique  ;  car  si  nous  sommes  seuls  à  sup- 
primer l'esclavage  domestique  dans  nos 
colonies,  nous  jouerons  une  fols  de  plus  le 
rôle  de  dupe  et  notre  générosité  ne  profi- 
tera qu'à  nos  voisins  qui  auront  conservé 
la  main-d'œuvre  de  leurs  possessions.  L'Al- 
lemagne a- 1- elle  supprimé  l'esclavage? 
Tous  les  voyageurs  qui  ont  visité  ces  ré*^ 
gions  disent  le  contraire  ;  pour  Titalie,  c'est 
la  même  chose. 

En  Angleterre,  il  s'est  passé  un  fait  très 
intéressant  et  qui  montre  tous  les  dangers 
ou,  pour  mieux  dire,  l'impossibilité  de  sup- 
primer l'esclavage  domestique,  familial,  du 
jour  au  lendemain  à  Madagascar.  Les  An- 
glais sont  aux  prises,  eux  aussi  et  plus  que 
nous,  avec  un  mouvement  d'opinion  en  fa- 
veur de  la  suppression  de  l'eeclavage. 

II  y  a  en  Angleterre  des  sociétés  antiescla- 
vagistes fort  bien  organisées  et  très  actives. 
Chez  nous,  il  n'y  en  a  pas.  Malgré  cela,  le 
gouvernement  anglais,  quand  il  n'avait  pas 


encore  le  protectorat  de  Zanzibar,  quand  il 
exerçait  seulement  à  Zanzibar  l'influence 
d'une  grande  nation,  le  gouvernement  an- 
glais a  commencé  par  obtenir  du  sultan 
l'abolition  de  l'esclavage;  mais  à  partir  de 
1890,  —  c'est  là  un  revirement  tout  à  fait  si- 
gnificatif, —  quand  ce  gouvernement  a  été 
investi  du  protectorat,  c'est  alors  qu'il  au- 
rait dû  exécuter  lui-même  le  décret  qu'il 
avait  fait  prendre  par  le  sultan,  s'il  Tavait 
jugé  applicable.  Mais  pas  du  tout;  c'est 
exactement  le  contraire  qui  se  produit. 

A  partir  du  jour  où  le  gouvernement  an 
glais,  qui  a  une  très  grande  expérience  des 
questions  coloniales,  a  eu  la  responsabilité 
de  l'administration  à  Zanzibar,  il  a  pris 
des  moyens  termes,  en  un  mot  il  a  éludé 
l'application  du  décret  de  1889;  cela  est 
parfaitement  certain.  Je  tire  ce  renseigne- 
ment d'un  article  publié  tout  récemment 
par  un  fonctionnaire  anglais,  le  capitaine 
Lugard. 

Et  notez  qu'à  Zanzibar  les  Anglais  sont 
dans  une  situation  infiniment  plus  favo- 
rable que  nous  pour  supprimer  l'esclavage, 
puisque  leur  possession  est  beaucoup  plus 
petite  et  qu'ils  peuvent  y  exercer  sur  les 
côtes  avec  leurs  vaisseaux  un  contrôle 
beaucoup  plus  efficace  ;  néanmoins  ils  ne 
l'ont  pas  aboli.  Ils  ne  l'ont  pas  pu.  Il  faut 
dire  à  leur  honneur  qu'ils  ont  essayé,  qu'ils 
ont  cherché  le  moyen  de  l'abolir  et  qu'ils 
ont  reculé  seulement  devant  l'impossibilité 
absolue,  démontrée  au  grand  jour  de  leurs 
Livres  bleus,  avec  des  chiffres  et  des  rai- 
sonnements irréfutables  à  l'appui. 

Le  gouvernement  anglais  a  eu  cependant 
à  répondre  à  tout  un  mouvement  d'opi- 
nion, mais  depuis  1890  —  notez  que  nous 
sommes  en  1896  et  que  voilà  six  ans  de 
cela  —  il  ne  lui  a  été  possible  de  prendre 
encore  aucune  résolution.  Bien  loin  de  là, 
tous  ses  agents  à  Zanzibar  ont  eu  le  cou- 
rage de  lui  écrire  que  la  réforme  si  dési- 
rable qu'elle  fût  était  absolument  impos- 
sible quant  à  présent  dans  la  pratique. 

Voici,  en  résumé,  ce  qu'écrit  M.  Rodd, 
représentant  de  l'Angleterre  à  Zanzibar, 
dans  une  lettre  ofiicielle  datée  du  31  dé- 
cembre 1893  : 

«  Ce  sera  la  dépopulation  du  sultanat  au 
profit  de  l'Allemagne. 

«  Ce  sera  la  nécessité  d^augmenter  les 
forces  anglaises. 

((  Vous  troublerez  l'état  social  et  écono- 
mique tout  entier  du  sultanat. 

c<  Ce  sera  la  cessation  de  tout  progrès,  une 
vraie  révolution,  la  nécessité  de  recourir  à 
l'immigration  des  coolies,  la  faillite  de 
nombreux  négociants,  tous  les  projets  ac^ 
complis  ou  rêvés  compromis,  la  misère, 
peut-être  la  famine. 

«  Vous  ramènerez  à  la  barbarie,  à  l'état 
sauvage  la  population  agricole,  qui  cessera 
de  travailler. 

«  Les  esclaves  émancipés  qui  resteront 
près  de  leur  maître  cesseront  pour  la  plu- 
part de  travailler,  ou  bien,  ce  qui  revient 
presque  au  même,  ils  travaUlerout  par  oc- 
casion, quand   la  nécessité  les  pressera 
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mais  leur  maître  ne  pourra  pas  compter 
sur  eux,  il  ne  pourra  être  sûr  de  leur 
concours  ni  pour  les  labours  ni  p^our  la 
récolte,  ils  ne  feront  rien  pour  lui  et  fe- 
ront peu  pour  eux-mêmes. 

u  Ce  sera  la  banqueroute  de  l'œuvre  de  la 
civilisation  sans  avantage  pour  les  esclaves. 
Qui  aura  soin  de  moi,  disent-ils,  quand  je 
serai  malade  et  vieux  ?  » 

Voilà  le  rapport  d'un  agent  anglais,  il  se 
trouve  publié  dans  le  Livre  bleu  que 
vous  avez  à  votre  disposition.  Il  établit, 
hélas  !  ce  qui  n'est  pas  nouveau,  ce  que 
bien  d'autres  et  parmi  nos  plus  grands 
penseurs  ont  dit  depuis  longtemps  :  «  La 
servitude  abaisse  les  âmes  jusqu'à  s'en 
faire  aimer.  »  Commencez  par  élever  les 
esclaves  à  la  hauteur  de  la  liberté  pour 
qu'ils  puissent  en  proûter. 

Mais  ce  rapport  de  M.  Aodd  n'est  pas 
isolé,  il  est  confirmé  par  celui  d'un  autre 
agent  dans  le  même  poste. 

Le  26  février  1895,  M.  Hardinge  écrit  en 
substance  : 

«  Si  vous  avez  le  malheur  de  procéder 
trop  brusquement,  et  sans  avoir  amené  des 
coolies  pour  les  remplacer,  à  l'émancipation 
des  esclaves  domestiques  qui  travaillent  à 
Zanzibar,  ils  ne  feront  plus  rien,  empliront 
les  prisons  ou  s'enfuiront  pour  aller  trouver 
d'autres  maîtres  ;  et  la  terre  de  la  colonie 
aura  perdu  toute  valeur,  ce  sera  la  fail- 
lite. >i 

M.  Hardinge  constate  également  que  les 
esclaves  ne  sont  pas  dans  la  condition  mal- 
heureuse qu'on  imagine,  qu'ils  vont  et 
viennent  en  liberté,  se  font  remarquer  par 
leur  gaieté,  etc. 

Il  donne  des  impressions  analogues  éma* 
nant  des  administrateurs  allemands. 

M.  Mirman.  Quelle  mesure  transitoire 
proposez-vous  ? 

M.  d'EstoumelleB.  Je  ne  peux  pas  me 
permettre,  mon  cher  collègue,  de  proposer 
à  cette  tribune  une  mesure  de  cette  gravité. 
Je  suis  tout  prêt  à  fournir  à  M.  le  ministre 
des  colonies  les  indications  qui  pourraient 
lui  sembler  utiles  à  ce  sujet.  Mais  ce  que 
je  demande,  c'est  que  nous  ayons  la  sa- 
gesse d'attendre,  de  réfléchir,  d'inviter 
le  Gouvernement  à  faire  étudier  la  ques- 
tion —  vous  voyez  que  je  suis  bien 
accommodant  —  et  que  nous  lui  recom- 
mandions, en  to%t  cas,  de  ne  prendre  à 
ce  sujet  aucune  mesure  précipitée  ;  voilà 
tout  ce  que  je  demande.  (Très  bien!  très 
bieni) 

Quelque  éventualité  qui  puisse  se  pro- 
duire, il  me  semble  que  de  tout  ce  que 
je  viens  de  dire  il  résulte  que  nous  ne 
laisserons  pas  faire  à  Madagascar  une 
chose  que  la  dignité  de  la  France  ne 
peut  tolérer.  Ce  que  nous  demandons,  et  ce 
que  je  demande  quant  à  moi,  c'est  que 
vous  ne  vous  lanciez  pas  dans  des  entre- 
prises trop  coûteuses  pour  le  budget 
français. 

M.  Joorda.  Comment  a-t-on  fait,  en  1848? 

M.    d'BttoiunitUw.  Voici    la  dernière 


pièce  que  j'aie  à  vous  lire,  mais  celle-ci  me 
paraît  assez  intéressante. 

Quand  le  général  Gordon  a  été  à  Kartoum, 
vous  savez  dans  quelle  situation  compli- 
quée et  délicate  il  s'est  trouvé.  Le  général 
Gordon  avait  ses  défauts,  mais  c'était  cer- 
tainement une  âme  généreuse  ;  aussi  son 
premier  soin  avait-il  été  de  demander 
l'abolition  de  l'esclavage  ;  il  était  d'avis  que 
l'esclavage  n'était  pas  compatible  avec  une 
administration  même  semi-européenne. 

Vous  savez  quels  sont  les  désordres  qui 
se  sont  produits  par  la  suite  et  qui  furent 
peut-être,  en  partie,  la  conséquence  de  la 
suppression  prématurée  de  l'esclavage  dans 
le  Soudan,  ou  plutôt  de  la  seule  annonce  de 
cette  suppression  qui  n'a  jamais  été  accom- 
plie autrement  que  sur  le  papier. 

Le  fait  est  prouvé  par  une  pièce  que  je 
vais  vous  lire.  Le  général  Gordon  a  été 
obligé  de  recoimaître  que  ses  intentions  si 
généreuses  étaient  chimériques  et  préma- 
turées; il  a  dû  reconnaître  qu'il  avait  été 
trop  vite  ;  il  a  dû  subir  —  ce  qui  a  dû  être 
beaucoup  plus  qu'une  humiliation,  mais 
une  véritable  souffrance  —  la  nécessité  de 
prendre  ce  décret  dont  voici  le  texte  et  qui, 
à  mon  avis,  vaut  toutes  les  argumenta- 
tions: 

a  Je  désire  vous  rendre  le  bonheur  et  la 
tranquillité  !  Je  sais  que  vous  êtes  irrités  de 
la  prohibition  du  trafic  des  esclaves.  J'ai 
décidé  de  permettre  ce  trafic  et  j'ai  ordonné 
aux  crieurs  de  publier  ma  décision  afin  que 
personne  ne  puisse  l'empêcher.  » 

M.  Louis  Bruiiet  Aucun  Français  ne  si- 
gnerait cela. 

M.  OervlUê-Réacha.  Cette  thèse  est  abo- 
minable et  il  est  impossible  de  l'entendre 
sans  une  profonde  indignation. 

M.  le  président.  N'exprimez  pas  vos 
sentiments  par  vole  d'interruption. 

M.  d'Estoumelles.  Monsieur  Gerville- 
Réache,  j'ai  le  droit  de  vous  répondre  que 
je  me  borne  à  citer  un  fait;  mais  votre 
interruption  démontre  précisément  qu'il  y 
a  quelque  courage  à  soutenir  ma  thèse,  que 
je  crois,  pour  ma  part,  humaine  et  patrio- 
tique. 

Je  ne  défends  pas,  je  n'ai  jamais  songé  à 
défendre  l'esclavage;  je  demande  seule- 
ment, je  le  répète  en  terminant,  que  vous 
ne  preniez  pas  de  décision  prématurée, 
que  vous  ne  vous  laissiez  pas  entraîner  à 
être  dupes  de  mouvements  trop  généreux 
dont  le  pays  serait  la  victime.  (Très  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs,  —  L'orateur^ 
en  regagnant  sa  place^  est  félicité  par  ses 
amis,) 

M.  Faberot.  Le  devoir  de  notre  pays  est 
de  délivrer  les  malheureux  qui  sont  là-bas. 
Les  grands  peuples  n'ont  pas  d'esclaves. 
(Bruit.) 

M.  le  président*  La  parole  esta  H.  Denys 
Cochln. 

M.  Denys  Oochin.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  répondre  un 
mot  seulement  à  l'orateur  qui  m'a  précédé; 
un  mot  parce  que  je  n'ai  pas  l'intention  de 


suivre  son  exemple  et  de  traiter  la  question 
de  l'esclavage  aujourd'hui. 

Une  proposition  a  été  déposée,  qui  a  été 
signée  par  deux  cents  de  nos  collègues 
(Très  bien!  très  bien!);  elle  est  soumise  à  la 
commission  des  colonies  qui  n'a  pas  encore 
apporté  son  rapport.  Cette  proposition, 
nous  la  maintenons  et  nous  la  maintenons 
plus  énergiquement  encore  après  avoir  en- 
tendu les  discours  qui  ont  été  prononcés 
dans  cette  séance. 

En  effet,  plus  nous  sommes  incertains  sur 
la  situation  exacte  et  légale  de  Madagascar, 
plus  nous  voulons  que,  quelle  que  soit 
cette  situation,  la  question  de  l'esclavage 
soit  tranchée.  S'il  y  avait  eu  une  pure  et 
simple  annexion  de  Madagascar,  notre  pro- 
posijiion  aurait  pu  sembler  inutile,  étant 
donné  le  décret  de  1848.  Mais,  comme  il  est 
possible  qu'on  s'en  tienne  à  une  situation 
intermédiaire,  nous  avons  déposé  et  nous 
maintenons  notre  proposition  afin  de  parer 
à  tout  événement.  (Très  bien!  très  bien!) 

L'orateiir  qui  m'a  précédé  vous  a  dit  :  Je 
vous  demande  d'agir  avec  prudence;  et 
dans  une  question  comme  celle-ci,  j'ai,  à  le 
faire,  un  certain  courage. 

Je  ne  me  vante,  pour  ma  part,  en  cette 
circonstance,  d'aucun  courage,  étant  heu- 
reux de  défendre  une  telle  cause.  Et  cepen- 
dant nous  sommes  accusés,  mes  collègues 
et  moi,  de  parler  avec  légèreté,  avec  im- 
prudence de  graves  intérêts.  Pour  un  peu 
on  irait  plus  loin  :  on  nous  accuserait  de 
briguer  de  faciles  suffrages  en  attaquant 
ce  que  personne  n'ose  défendre  et  en  refu- 
sant de  tenir  compte  de  difficultés,  de  périls 
qu'une  longue  expérience  fait  prévoir 
et  dont  le  pays  souffrira.  On  annonce 
des  soulèvements,  ou  bien  seulement  une 
crise  économique.  On  lance  des  chiffres  : 
il  faut  200  millions.  Où  les  prendrons- 
nous? 

Nous  bravons  cette  accusation  parce  que 
nous  avons  conscience  do  pouvoir  y  ré- 
pondre quand  le  moment  sera  venu.  11  y  a 
parmi  les  signataires  de  la  proposition  des 
hommes  qui  peuvent  aussi  se  vanter  à 
juste  titre  de  leurs  longues  études  et  de 
leur  expérience  des  questions  coloniales. 
Or  les  dangers  dont  vous  nous  menacez  leur 
paraissent  surmontables,  en  grande  partie 
imaginaires.  Ils  estiment  d'ailleurs  que 
quand  même  quelques  dangers  existeraient, 
pour  une  cause  comme  celle-là,  il  faudrait 
les  braver.  {Applaudissements  sur  divers 
bancs,) 

Hais,  je  le  répète,  nous  discuterons  cela 
plus  tard. 

Vous  nous  dites  :  Il  faut  200  millions  de 
dépenses,  il  faut  ime  nouvelle  guerre  pour 
abolir  l'esclavage. 

Savez-vous,  — •  je  ne  vous  réponds  que  ce 
mot  aujourd'hui,  —  savez-vous  qUe  l'œuvre 
est  depuis  longtemps  commencée  ?  Savez^ 
vous  depuis  combien  de  temps  la  question 
de  l'esclavage  est  soulevée  à  Madagascar  1 
Depuis  1817,  depuis  le  traité  Farquhar,  le 
premier  traité  signé  par  les  Anglais  avec  la 
reine  de  Madagascar  et  qui  exigeait  l'aboli- 
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lion  de  la  traite.  La  question  a  été  reprise 
en  1865  ;  un  autre  traité  a  été  signé  encore 
par  les  Anglais,  portant  la  même  clause  et 
exigeant  la  libération  des  esclaves  importés 
par  la  traite,  appelés  les  Mozambiques.  Enfin, 
après  beaucoup  de  négociations  et  de  tem- 
porisations, en  1877,  sav^z-vous  ce  qui  s'est 
passé?  Le  précédent  ne  manque  pas  d'in- 
térêt. On  dit  :  Gomment  ferons-nous  pour 
émanciper  les  esclaves?  Messieurs,  voici 
comment  cela  se  fait  à  Madagascar.  C*est 
bien  simple.  La  reine  convoque  son  peuple 
sur  la  grande  place  de  Tananarive;  elle 
monte  sur  la  pierre  sacrée,  tenant  son 
sceptre  et  portant  son  manteau  royal  ;  elle 
invite  tous  les  habitants  à  Tentendre  et  elle 
leur  dit  : 

n  Je  décrète  que  Je  donne,  dansimon 
royaume,  la  liberté  à  tous  les  Mozambiques 
introduits  soit  récemment,  soit  depuis  un 
long  temps;  ils  deviennent  mes  sujets 
libres. 

ce  Si  quelqu*un  désobéit  à  cet  édit  et  gar- 
de en  esclavage  des  Mozambiques,  je  le 
déclare  criminel,  et  les  pénalités  édictées 
par  la  loi  pèseront  sur  lui. 

c<  Je  décrète  aussi  que  quiconque  a  fait 
le  commerce  des  Mozambiques,  le  cessera. 
S'il  continue.  Je  le  tiens  pour  crimineL 

ce  Et  si  les  termes  de  ce  même  décret 
sont  faussés  par  qui  que  ce  soit,  à  TefTet 
de  tromper  les  habiles  ou  de  provoquer  les 
simples,  et  si  des  troubles  sont  soulevés 
ainsi  dans  mon  royaume,  je  tiens  Tauteur, 
quel  qu'il  soit,  pour  criminel,  et  Je  le  con- 
damne à  mort.  Car  Je  suis  une  reine  qui  ne 
veux  pas  tromper.  »       «  Rasohrrina.  » 

(Edit  du  20  Juin  1877.) 

Elle  termine  par  ces  mots  :  «  N'est-ce  pas, 
peuple?  »  Et  le  peuple  applaudit. 

M.  lourde.  Le  drapeau  français  ne  peut 
pas  flotter  sur  des  esclaves. 

M.  Denyt  Oochin.  Voilà  comment  parle 
la  reine  de  Madagascar.  C'est,  j'en  conviens, 
une  sauvage,  elle  n'a  aucun  usage  de  la 
législation  française,  elle  ne  possède  pas 
les  traditions  de  notre  diplomatie,  mais 
enfin  elle  parle  net  et  elle  s'est  fait  obéir. 
Puisque  nous  ne  faisons  que  d'arriver  dans 
sa  capitale,  Je  voudrais  bien  que  pour  une 
si  Juste  oause  nous  sachions  parler  de 
môme.  (Très  bien!  très  bien!) 

Le  pourrons-nous  plus  tard?  Voilà  ce 
qu'il  faut  se  demander,  messieurs. 

Qu'est-ce  aujourd'hui  que  la  propriété  à 
Madagascar  ?  Est-ce  qu'il  faut  entrer,  comme 
on  le  disait  tout  à  l'heure,  dans  la  voie 
de  l'expropriation  et  de  l'indemnité?  Je  ne 
le  crois  pas.  Les  habitants  de  Madagascar 
en  sont  précisément  à  l'heureux  état  de 
civilisation  où  quelques  esprits  avancés 
voudraient  nous  conduire  :  ce  sont  des 
collectivistes.  (On  rit.)  Ils  pensent  que  tous 
les  biens  appartiennent  à  l'Etat,  à  la  reine. 
Voilà  pourquoi  elle  peut  parler  si  haut. 

Mais  nous  allons  leur  donner—  et  j'y 
compte  bien  —  les  idées  françaises  de  la 
propriété  individuelle. 

Commençons  par  leur  dire  que  la  per* 


sonne  humaine  ne  peut  Jamais  être  l'objet 
de  cette  propriété.  Et  faisons-le  tout  de 
suite.  Autrement  quand  nos  usages  seront 
établis,  quand  nos  idées  auront  prévalu, 
nous  rencontrerons  toutes  les  difficultés 
qu'on  a  rencontrées  jadis  pour  l'émancipa-, 
tion  dans  les  colonies  françaises.  Faisons 
ordonner  la  chose  par  la  reina,  pendant 
qu'elle  ordonne  encorfit^  cet  ordre  dût-il 
être  le  dernier. 

Messieurs,  une  seule  objection  pourrait 
nous  effrayer.  On  nous  dit  :  Oubliez-vous 
les  souffîrances  de  notre  armée?  Songez- 
vous  aux  dangers  auxquels  la  petite  troupe 
française,  si  vaillante  mais  serrée  en  si 
petit  nombre  autour  de  notre  drapeau, 
pourra  être  exposée  ?  Allez-vous,  par  géné- 
rosité pour  des  nègres,  oublier  nos  com- 
patriotes, nos  soldats? 

Messieurs,  nos  soldats  ont  donné  aux 
Hovas  une  si  bonne  et  si  rude  leçon  que 
nous  pouvons  nous  sentir  rassurés  pour 
l'avenir  et  compter  sur  l'obéissance  des 
vaincus.  Le  peuple  vaincu,  d'ailleurs,  ne 
s'attend  pas  à  ce  que  Tesclavage  puisse 
être  toléré  dans  un  pays  où  nos  soldats 
sont  entrés  en  maîtres.  J'en  ai  pour  preuve 
la  première  parole  dite  par  le  premier  offi- 
cier général  français  qui  ait,  l'année  der- 
nière,, mis  le  pied  sur  le  sol  de  Madagascar. 
Cherchez  la  première  proclamation  du  gé- 
néral Metzinger  au  peuple  Hova  :  il  y 
promet  l'abolition  de  l'esclavage.  Et  pou- 
vait-il tenir  un  autre  langage?  (Applau- 
dissements.) 

Mais  attendons  la  discussion  delà  loi.  J'ai 
voulu,  pour  ne  pas  laisser  la  Chambre  sous 
rimpression  du  précédent  discours,  mon- 
trer seulement  que  l'émancipation  a  été  en 
grande  partie  faite  dès  1878,  sans  soulève- 
ment, sans  danger,  sur  un  mot  de  la  reine; 
qu'aujourd'hui  cette  émancipation  est  at- 
tendue, annoncée,  que  le  moment  est  pré- 
cieux à  saisir,  que  la  chose  sera  peut-être 
plus  difficile  plus  tard;  j'ai  voulu  répondre, 
en  somme,  quant  à  l'opportunité  de  la  me- 
sure. Car,  quant  au  fond  même  Je  ne  ferai 
Jamais  à  une  Chambre  française  Tinjure  de 
le  discuter  un  instant  devant  elle.  {Applau- 
dissements.) 

M.  le  présidant.  La  parole  est  à  M.  Gé- 
rault-Richard. 

M.  Qérault-Riohard.  Messieurs,  je  crois 
inutile  de  vous  dire  que  les  adversaires  des 
expéditions  coloniales  restent  aujourd'hui 
ce  qu'ils  étaient  avant  celle  de* Madagascar; 
et  même,  s'ils  avaient  pu  avoir  besoin  de 
se  confirmer  dans  leur  opinion,  le  débat 
auquel  nous  assistons  eût  été  pour  eux  une 
très  bonne  et  très  utile  leçon. 

En  effet,  des  discours  qui  ont  été  pro- 
noncés, des  grandes  questions  diplomati- 
ques qui  ont  été  soulevées,  que  reste-t-il? 
Cette  vérité  indéniable  qui  a  été  indiquée 
tout  à  l'heure  par  M.  Francis  Charmes, 
que  nous  avons  expédié  et  que  nous  conti- 
nuerons à  expédier  chaque  année  à  Mada- 
gascar pour  plusieurs  centaines  de  mille 
francs  de  fonctionnaires.  (Très  bien!  très 
bien  l  et  rires  à  l'extrême  gaucke.)  . 


En  dehors  de  cet  avantage,  qui  eonri  le 
risque  de  n'être  ap^^ié  que  d'un  petit 
nombre  de  ^Mlégiés,  11  n'y  a  que  des 
hypoth^s  chimériques  et  des  promesses 
iUjMoires.  Je  ne  conteste  pas  que  ce  soit  un 
placement  de  père  de  famille  ;  Je  le  con- 
teste d'autant  moins  qu'en  raison  de  Ten- 
combrement  de  la  bureaucratie  métropoli- 
taine, il  devient  très  difficile  de  caser  les 
«fils  à  papa»,  et  ils  tiennent,  vous  le  savez, 
une  très  grande  place  dans  la  République 
opportuniste. 

M.  le  comte  de  T.anjiiinats.  Elle  n'est 
plus  opportuniste  ! 

M.  GMrault-Riohard.  Elle  n'est  pas  op- 
portuniste? 

M.  le  comte  de  Lanjulnais.  Elle  ne  l'est 
plus  :  elle  est  radicale  et  socialiste. 

M.  Gtérault-Rlchard.  Du  Jour  où  la  Ré- 
publique sera  Socialiste,  monsieur  de  Lan- 
julnais, nous  n'aurons  pas  à  discuter  ici  des 
questions  d'esclavage  {Applaudissements  à 
Vextrème  gavche)\  nous  n'aurons  même  pas 
à  discuter  des  questions  de  salariat  ni  la 
Journée  de  huit  heures.  Soyez  tranquille 
sur  ce  point.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  M.  Gérault-Richard  n'est 
pas  sorti  de  la  question  ;  ne  Tintiez  pas, 
messieurs,  à  en  sortir. 

M.  GMrault-Rlchard.  Ne  tentez  pas  quel- 
qu'un qui  est  si  facile  à  induire  en  tentation. 
{On  rit.) 

Ces  illusions  et  ces  chimères  s'évanoui- 
ront comme  toutes  celles  auxquelles  ont 
donné  lieu  les  précédentes  expéditions  et 
elles  laisseront  place  à  la  sanglante  et 
cruelle  réalité.  Car  si  notre  frénésie  colo- 
niale change  fréquemment  de  direction, 
par  contre,  les  prétextes  invoqués  et  les 
moyens  employés  pour  lui  donner  satisfac- 
tion ne  varient  jamais;  ils  ne  varient  pas 
plus  que  les  résultats  obtenus  :  les  uns  et 
les  autres  sont  déplorables. 

Il  s'agit  toujours,  vous  le  savez,  de  déga- 
ger llionneur  du  drapeau,  d'ouvrir  de  nou- 
veaux débouchés  aux  produits  de  Findus- 
trie  nationale,  de  répandre  au  loin  les  bien- 
faits de  notre  civilisation. 

M.  Charmes,  tout  à  l'heure,  protestait  con- 
tre la  hâte  qu'aurait  mise  le  Gouvernement 
à  préparer  un  plan  d'organisation  politique 
de  Madagascar,  sans  avoir  pris  au  préa- 
lable l'avis  du  Parlement.  Que  n'est-U  venu 
apporter  ici  cette  protestation  quand  on  en- 
gageait les  finances  du  psf^s  et  l'existence 
de  nos  soldats,  sans  avis  du  Parlement  ? 
Comment  supportez-vous,  messieurs,  que 
les  gouvernements  s'obstinent  à  ne  s'adres- 
ser à  vous,  c'est-à-dire  au  pays,  que  pour 
vous  demander  des  hommes  et  de  l'argent, 
^et  à  ne  vous  les  demander  qu'au  moment 
où  il  n*est  plus  temps  de  les  refuser,  où  les 
hostilités  sont  ouvertes,  où  vous  ne  pouvez 
plus  discuter  librement  et  utilement? 

Les  partisans  de  la  politique  coloniale 
répondent  à  cette  objection  que  ce  sont  là 
des  sacrifices  nécessaires,  que  l'avenir  les 
compensera,  qu'il  faut  ouvrir  des  horizons 
à  notre  commerce. 

En  attendant  cette  aubaine,  on  gaq[>lUe 
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les  hommes  et  les  millions,  car  si  les  re- 
cettes se  font  longtemps  attendre,  les 
échéances  à  payer  se  montrent  d'une  rigou- 
reuse exactitude.  {On  rit)  Pendant  que  vous 
dépensez  beaucoup  d'argent  et  que  vous 
faites  tuer  beaucoup  d'hommes,  les  maisons 
étrangères,  d'Allemagne,  d'Angleterre  ou 
d'ailleurs  inondent  de  leurs  marchandises 
les  régions  qui  vous  coûtent  si  cher,  de 
telle  sorte  que,  s'il  y  a  des  débouchés  ou- 
verts, ils  ne  le  sont  que  pour  l'argent  des 
contribuables  français  et  pour  les  produits 
étrangers.  {Applaudissements  à  Vextrême 
gauche,) 

A  ce  point  de  vue  nos  gouvernants  affi- 
chent un  libéralisme  qui  frise  la  prodiga- 
lité ;^ls  n'essayent  même  pas  de  faire  béné- 
ficier nos  compatriotes  des  frais  entraînés 
par  les  expéditions.  Le  ministère  Dupuy, 
auquel  revient  l'honneur  d'avoir  organisé 
ou  du  moins  désorganisé  celle  de  Madagas- 
car {Rires  et  applaudissements  à  Vextrême 
gauche),  avait  sur  ce  point  une  opinion  très 
dispendieuse  pour  le  Trésor.  Vous  savez 
qu'il  confia  à  une  compagnie  anglaise  le 
transport  de  notre  matériel  de  guerre;  vous 
savez  aussi  avec  quelle  lenteur  profitable  à 
nos  ennemis  cette  compagnie  s'est  acquittée 
de  sa  tâche. 

Par  les  soins  du  même  ministère,  et  pour 
la  même  expédition,  les  mulets  destinés 
à  traîner  les  fameuses  voitures  Lefebvre 
furent  achetées  en  Ethiopie.  {Inten^tions 
au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  comte  de  Tréveneuc.  Elles  sont  le 
pivot  de  votre  politique,  les  voitures  Le- 
febvre ! 

M.  Oérault-Riohard.  Quand  vous  m'au- 
rez démontré  qu'une  voiture  peut  être  un 
pivot!...  {On  rit,)  Que  ce  soit  un  véhicule, 
peut-être;  ce  serait  du  moins  le  véhicule  de 
notre  protestation. 

M.  le  comte  de  Bernis.  Les  voitures 
ont  des  pivots*  C'est  comme  «  le  char  de 
l'Etat  »,  c'est  par  là  qu'on  le  conduit. 

M.  GMrault-Rlohard.  J'en  reviens  à  mes 
mulets. 

Vous  savez  que  ceux  qui  devaient  traî- 
ner les  fameuses  voitures  Lefebvre  fu- 
rent achetés  en  Ethiopie.  Il  se  produisit  à 
cette  occasion  une  petite  manifestation  que 
je  crois  utile  de  vous  signaler.  En  leur 
qualité  de  produits  français,  les  voitures 
Lefebvre  protestèrent  contre  Torigine  exo- 
tique des  animaux  qui  devaient  les  traîner 
et  se  refusèrent  obstinément  à  les  suivre. 
(  Applaudissements  et  rires  à  Vextrême 
gauche,) 

On  s'est  souvent  demandé  pourquoi  ces 
voitures  qui  coûtèrent  tant  d'argent  ne  pu- 
rent jamais  être  utilisées.  J'ai  cru  vous 
faire  plaisir  en  vous  donnant  cette  explica- 
tion. Vous  la  prendrez  pour  ce  qu'elle  vaut. 

Je  vous  signale  les  mauvais  côtés  de  la 
politique  de  conquêtes  lointaines.  Peut-être 
ma  démonstration  aura-t-elle  pour  résultat 
de  vous  préserver  des  mêmes  errements, 
des  mêm%s  faiblesses,  quand  on  viendra 
vous  demander  encore  de  l'argent  pour  de 


nouvelles  expéditions,  {Bruit  à  droite.  — 
Vifs  applaudissements  à  Vextrême  gauche.) 

II  arrive  cependant  parfois  que,  dans  une 
de  nos  possessions,  subitement,  s'offrent  à 
nous  des  richesses  que  nous  n'attendions 
pas,  des  richesses  immenses.  Mais,  au  mo- 
ment où  nous  nous  réjouissons  à  la  pensée 
qu'elles  vont  enfin  combler  une  partie  du 
déficit  creusé  par  la  conquête,  nous  appre- 
nons qu'elles  sont  livrées  aux  Anglais.  C'est 
ce  qu'il  advint  des  phosphates  algériens. 
{Rumeurs  au  centre.  —  Très  bien  !  très  bien  ! 
à  Vextrême  gauche,) 

M.  Gabriel  Dufaure.  C'est  une  revue  de 
fin  d'année.  (On  rit.) 

M.  Gérault-Riohard.  Si  vous  voulez  la 
passer  à  ma  place,  je  vous  laisse  le  rôle  de 
compère, 

M.  Gabriel  Dufaure.  J'en  serais  inca- 
pable 1  {Nouveaux  rires.) 

M.  Gtérault-Riohard.  Il  nous  reste  à  exa- 
miner un  point,  celui  qui  a  trait  à  notre 
œuvre  civilisatrice. 

Je  ne  veux  pas  soulever  de  nouveau  un 
débat  qui  a  menacé  de  devenir  passionné 
au  sujet  de  l'esclavage  à  Madagascar;  je  ne 
veux  pas,  sachant  très  bien  devant  qui  je 
parle,  rééditer  ici  la  thèse  républicaine  de 
nos  devanciers;  je  me  bornerai  simplement 
à  rappeler  un  épisode  des  derniers  débats 
sur  les  affaires  du  Tonkin. 

Il  nous  fut  alors  révélé  qu'un  aventurier  du 
nom  de  Saint-Mathurin  avait  reçu  de  l'Etat 
le  monopole  de  la  vente  de  l'opium  au 
Tonkin,  moyennant  une  forte  redevance. 
Or,  je  vous  le  demande  en  toute  sincérité, 
est-ce  bien  vraiment  affirmer  la  supériorité 
de  notre  civilisation  que  de  nous  faire  ainsi 
les  associés  d'un  empoisonneur  ?  Car  nous 
touchons  une  redevance  sur  ce  commerce 
abominable,  criminel.  {Applaudissements  à 
Vextrême  gauche.) 

Les  habitants  s^empoisonnaient  très  bien 
sans  nous. 

Notre  intrusion  dans  le  commerce  de 
l'opium  au  Tonkin  n'aura  eu  sans  doute 
pour  résultat  que  de  faire  vendre  à  ces 
malheureux  des  poisons  frelatés,  à  des  prix 
exorbitants. 

Je  me  demande  si  ces  mêmes  errements 
se  répéteront  à  Madagascar.  Je  sais  bien 
qu'on  parle  d'y  abolir  l'esclavage.  J'ai,  de 
très  grand  cœur,  signé  la  proposition  de 
loi  de  notre  honorable  collègue  M.  de  Mahy. 
Cependant,  je  dois  vous  avouer  que  je  ne 
me  fais  aucune  illusion  sur  la  portée  défi- 
nitive de  cette  mesure,  parce  que,  là-bas, 
comme  partout  ailleurs,  l'esclavage  sera 
remplacé  par  le  salariat  {Applaudissements 
à  Vextrême  gauche,  —  Mouvements  divers) 
et,  nous  autres  socialistes,  nous  consi- 
dérons le  salariat,  vous  le  savez,  comme  le 
déguisement  hypocrite  ou  comme  le  pro- 
longement de  l'esclavage.  {Nouveaux  ap- 
plaudissements sur  les  mêmes  bancs,  —  Ré- 
clamations sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

La  démonstration  de  ce  que  j'avance  est 
fort  simple.  Lorsqu'un  maître  achète  un 
esclave  valide,  il  a  tout  intérêt,  vous  le 
comprendrez  aisément,  à  ne  point  l'exté- 


nuer, mais  à  le  conserver  aussi  longtemps 
que  possible.  Cette  marchandise  humaine 
représente  une  partie  de  sa  fortune,  et  sa 
perte  lui  serait  sensible.  L'exploitant  euro- 
péen, français,  n'a  aucun  souci,  lui,  de  la 
santé  de  ses  ouvriers.  {Nouveaiur  applau^ 
dissements  à  Vextrême  gauche.  —  Protesta^ 
tùms  au  centre  et  à  droite.)  Il  ne  songe 
qu'à  une  chose,  c'est  à  en  tirer  le  plus  de 
profit  possible.  Et  quand  cet  ouvrier  est 
parvenu  à  la  vieillesse,  ou  même  à  un  âge 
moins  avancé,  lorsqu'il  ne  peut  plus  rendre 
les  bénéfices  qu'en  attend  son  patron,  on 
le  jette  d'une  façon  plus  ou  moins  brutale 
sur  le  grand  chemin  de  la  misère.  {Ap- 
plaudissements à  Vextrême  gauche,) 

M.  le  vicomte  de  LaBourdonnaye*  C'est 
une  erreur  complète,  en  ce  qui  concerne  au 
moins  les  ouvriers  agricoles. 

M.  Gérault-Riohard.  C'est  là  une  bien 
faible  restriction. 

M.  le  vicomte  de  La  Bourdonnaye.  Ils 
sont  dix  millions  I 

M.  Gérault-Riohard.  Allez  vous-même, 
puisque  vous  protestez,  constater  chaque 
soir,  à  Paris,  à  la  porte  des  asiles  de  nuit,  la 
présence  d'ouvriers  qui  ont  certainement 
contribué  à  constituer  la  richesse  de  ceux 
qui  les  ont  employés! 

Vous  allez  être  appelés  sans  doute  à  sta- 
tuer sur  le  régime  politique  et  douanier  de 
Madagascar.  Quant  au  mode  d'exploitation, 
nous  n'en  connaissons  encore  aucun  détail. 
Nous  savons  seulement  que  M.  Laroche,  ré- 
sident général,  décidé  de  faire  de  cette  île 
fortunée  un  véritable  paradis,  y  appelle  les 
trappistes  ;  mais  nous  ignorons  si  les  ou- 
vriers qui  iront  là-bas  seront  garantis  d'une 
façon  sérieuse  contre  l'exploitation  dont  ils 
pourraient  être  victimes,  comme  le  sont  la 
plupart  des  émigrants.  {Très  bien  !  très 
bien  !  à  Vextrême  gauche,) 

M.  Lavy.  Ils  recevront  tout  au  moins 
des  bénédictions. 

M.  Gérault-Riohard.  Ce  peut  être  un  ré- 
sultat appréciable  aux  yeux  de  certains  de 
nos  collègues,  mais  il  n'a  aucune  valeur 
pour  nous. 

Messieurs,  voici  un  dernier  détail  qui 
mérite  de  fixer  notre  attention  à  tous. 

Au  moment  où  nos  soldats  tombaient  par 
milliers  sur  cette  terre  lointaine,  privés  de 
consolations  et  très  souvent  de  soins,  un 
financier,  possesseur  de  vastes  exploitations 
minières  dont  l'expédition  devait  décupler 
la  valeur,  accourait  à  Paris  et  profitait  des 
premiers  bulletins  de  victoire  pour  écouler 
en  Bourse  les  actions  de  sa  société,  au  capi- 
tal de  plusieurs  millions  de  francs.  Ce  fut 
un  contraste  très  douloureux  pour  les  bra- 
ves gens  de  France  —  et  ils  sont  encore  en 
majorité.  —  On  disait  :  Nos  soldats  meurent 
là-bas  pour  la  gloire  de  la  patrie,  et  pendant 
ce  temps  il  y  a  des  hommes  qui  mon- 
nayent cette  gloire,  qui  font  argent  du 
sang  français  !  Et  on  se  demandait  si  nos 
soldats  n'avaient  pas  été  là-bas  uniquement 
pour  aider  à  la  fortune  d'un  Suberbie  ou 
de  quelque  autre  exploitant  du  même  genre. 
{Applaudissements  à  Vextrême  gauche,) 
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Grâce  aux  énormes  saeriflces  en  hommes 
et  en  argent  que  vous  aviez  consentis,  les 
patriotes  de  Tespôce  de  Suberbie  vont  réa- 
liser des  bénéfices  considérables.  Je  vous 
demande  de  ne  pas  oublier  les  soldats  qui 
reviennent  de  cette  terre  lointaine,  mala- 
des, peut-être  incapables  de  tout  travail;  je 
voua  prie  de  ne  pas  oublier  non  plus  les  fa- 
milles de  ceux  qui  sont  morts.  (Très  l^ienl 
très  bien!  à  V extrême  gauche,) 

J'ai  précisément  trouvé,  il  y  a  quelques 
jours,  dans  une  note  communiquée  aux 
journaux,  le  dénombrement  des  pertes  en 
hommes  que  nous  avons  subies  à  Mada* 
gascar. 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  en 
donner  lecture?  La  voici  : 

«  Les  derniers  avis  de  décès  du  corps  ex- 
péditionnaire de  Madagascar...  »  —  décès  qui 
remontent  malheureusement  au  mois  d'oc- 
tobre, ce  qui  fait  supposer  que  nous  aurons 
le  chagrin  d'en  apprendre  de  nombreux 
autres  —  «  ...qui  sont  encore  inconnus  de 
certaines  familles,  viennent  d'être  notifiés 
aux  conseils  d'administration  régimen- 
taires. 

u  Nous  avons  perdu  au  total  :  3  ofQciers 
supérieurs,  20  olllciers  subalternes,  8  assi* 
miles  (intendance  et  corps  de  santé),  3  au- 
môniers et  un  commis  de  trésorerie  ;  dans 
la  troupe,  les  morts  s'élèvent  à  4,326,  plus 
828  convoyeurs  kabyles  et  sénégalais.  Un 
peu  plus  de  2,000  blessés  et  convalescents 
ont  été  ou  vont  être  rapatriés,  n 

Les  familles  de  ces  pauvres  morts,  qui 
leur  viendra  en  aide?  Ces  blessés,  ces 
convalescents  torturés  par  les  fièvres ,  à  ja- 
mais ruinés  dans  leur  santé,  qui  les  se- 
courra? Les  contribuables,  eux,  ont  payé 
leur  large  part  ;  ne  serait-il  pas  temps  de 
demander  aux  exploitants,  aux  bénéficiai- 
res de  l'expédition,  un  peu  de  cet  or  qu'ils 
ont  ramassé  sur  les  champs  de  bataille? 
[Trèi  bien!  très  bien  !  à  V extrême  gauche,) 

C'est  dans  ce  dessein,  messieurs,  que  j'ai 
rédigé  une  proposition  de  loi  en  faveur  de 
laquelle  je  vous  demanderai  de  vouloir 
bien  déclarer  l'urgence,  lorsque  sera  clôtu- 
rée la  discussion  de  cette  interpellation. 
(Vifs  applaudissements  à  Vextrême  gauche,) 

M.  le  président.  Votre  proposition  vien- 
dra en  son  temps. 

La  discussion  porte  pour  le  moment  sur 
l'Interpellation. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

M.  Bertheloty  ministre  des  affaira  étran- 
gères. Je  vais  exposer  à  la  Chambre  l'état 
présent  de  la  situation  de  la  France  à 
Madagascar.  Les  phases  premières  de  nos 
relations  avec  les  Hovas  sont  trop  con- 
nues pour  qu'il  y  ait  utilité  à  y  revenir 
aujourd'hui.  L'histoire  de  l'expédition  a 
d'ailleurs  été  exposée  à  cette  tribune  par 
le  ministre  de  la  guerre. 

Voici  l'état  de  choses  actuel,  tel  qu'il  ré- 
sulte des  événements  accomplis.  Ces  évé- 
nements ont  créé  une  situation  de  fait 
déjà  acquise  lors  de  la  constitution  du  cabi- 
net et  que  nous  avons  constatée  le  jour 


où  nous  avons  déclaré  à  cette  tribune,  le 
27  novembre  1895,  que  l'Ile  de  Madagascar 
est  une  possession  française. 

Cette  déclaration  exprime,  je  le  répète, 
un  fait  acquis,  résultant  de  la  prise  par  nos 
armes  de  Tananarive,  capitale  des  Hovas,  le 
30  septembre  1895,  et  de  la  soumission  de 
la  reine  Ranavalo,  qui  en  a  été  la  consé* 
quence  immédiate.  En  effet,  cette  soumis- 
sion a  eu  lieu  le  jour  même  de  l'occupa- 
tion de  Tananarive;  elle  est  constatée  et 
reconnue  dans  le  préambule  de  l'acte  signé 
par  la  reine,  en  présence  du  résident  géné- 
ral M.  Laroche,  le  18  janvier  1896.  Dans  cet 
acte,  la  reine  Ranavalo  déclare  avoir  pris 
connaissance  de  la  déclaration  de  prise  de 
possession  de  l'île  de  Madagascar  par  le 
gouvernement  de  la  République.  Cet  acte 
est  unilatéral;  j'insiste  sur  ce  point;  il  ne 
constitue  pas  un  traité  conclu  entre  deux 
puissances  contractantes,  comme  le  faisait 
le  projet  de  traité  proposé  par  le  cabinet  pré- 
cédent, projet  d'après  lequel  le  gouverne- 
ment de  la  République  française  et  le  gou- 
vernement de  la  reine  de  Madagascar  au- 
raient signé  tous  deux  une  convention 
bilatérale 

Le  cabinet  qui  nous  a  précédés  avait  re- 
connu lui-même  que  ce  projet  ne  répondait 
plus  à  la  situation  créée  par  la  résistance 
prolongée  des  Hovas  et  il  avait  pensé  qu'il 
y  avait  lieu  d'enlever  à  l'acte  destiné  à 
mettre  fin  aux  hostilités  son  caractère  bila- 
téral. (Très  bien!  très  bien!)  Mais  ses  der- 
nières instructions  étaient  arrivées  trop 
tard. 

Le  cabinet  présent,  n'ayant  à  cet  égard 
aucun  engagement,  a  cru  devoir  reprendre 
un  système  analogue  et  même  plus  accen- 
tué, qui  nous  a  paru  mieux  répondre  à  la 
grandeur  des  sacrifices  de  la  France  en 
hommes  et  en  argent,  ainsi  qu'aux  condi- 
tions dans  lesquelles  s'étalent  accomplies 
l'occupation  de  Tananarive  et  la  soumis- 
sion de  la  reine. 

La  prise  de  possession  de  l'île  de  Mada- 
gascar par  le  gouvernement  français  a  été 
ainsi  constatée  par  lui  et  reconnue  par  la 
reine.  Par  le  fait  de  cette  reconnaissance 
un  démembrement  de  la  souveraineté  s'est 
accompU;  le  gouvernement  français  ne 
maintient  désormais  à  la  reine  qu'une  par- 
tie de  ses  pouvoirs,  ceux  qui  concernent 
l'administration  intérieure  de  l'île,  et  ces 
pouvoirs  s'exerceront  seulement  sous  le 
contrôle  et  sous  l'autorité  du  résident  gé- 
néral. 

En  raison  de  son  caractère  unilatéral, 
l'acte  du  18  janvier  ne  nous  a  pas  paru 
constituer  un  traité  exigeant  la  ratification 
du  Président  de  la  République. 

M.  de  Mahy.  C'est  évident! 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères* 
Nous  donnons  communication  de  cet  acte 
au  Parlement  dans  le  Livre  jaune,  en  vue 
des  explications  que  comporte  Tinterpella- 
tion  qui  nous  est  adressée   aujourd'hui. 

Je  vais  maintenant  exposer  les  consé- 
quences que  le  Gouvernement  a  cru  devoir 
tirer  des  prémisses  qui  précèdent,  et  je  par- 


lerai d'abord  de  la  situation  qui  en  résulte 
pour  la  France  dans  ses  relations  avec  Ma- 
dagascar. 

Une  première  question  s'est  posée  :  Quel 
devait  être  le  caractère  de  notre  prise  de 
possession? 

Le  système  d'un  protectorat  avec  contrat 
bilatéral,  et  qui  aurait  exigé  la  ratification 
du  Parlement  et  du  Président  de  la  Répu- 
blique, étant  écarté,  en  raison  du  caractère 
de  l'acte  signé  par  la  reine,  nous  aarlons  pu 
proclamer  l'annexion  pure  et  simple  de 
rUe  de  Madagascar.  Cette  annexion  donnant 
lieu  à  une  adjonction  de  territoire,  elle  au- 
rait exigé  une  loi  :  elle  eût  produit,  d'autre 
part,  un  changement  profond  dans  le  statut, 
personnel  des  populations  annexées  et 
dans  l'état  de  la  propriété  à  l'intérieur  du 
territoire  qu'elles  occupent.  En  raison  de 
la  gravité  de  ces  conséquences  et  de  di- 
verses autres,  sur  lesquelles  je  reviendrai 
tout  À  l'heure,  nous  avons  cru  devoir  écar« 
ter  un  système  aussi  absolu;  il  n'est  pas 
impliqué,  d'ailleurs,  dans  l'acte  de  soumis- 
sion de  la  reine  Ranavalo.  En  effet,  cet  acte 
n'entraîne  pas,  à  proprement  parler,  de 
cession  ou  d'adjonction  de  territoire  (Mou- 
vements divers),  car  la  prise  de  posses- 
sion de  Madagascar  par  la  France  ne  fait 
pas  disparaître,  au  moins  au  point  de  vue 
intérieur,  c'est-à-dire  dans  ses  rapports 
avec  la  France,  le  gouvernement  malgache. 

C'est  ce  qui  ressort  de  la  rédaction  de  cet 
acte  même  :  d'après  l'article  2,  le  gouverne- 
ment français  est  représenté  auprès  de  la 
reine  par  un  résident  général;  or,  il  ne  peut 
y  avoir  de  résident  dans  un  pays  annexé  à 
la  France. 

M.  Ohautemps.  C'est  une  erreur  !  Nous 
avons  des  résidents  au  Dahomey. 

M.  Pourquery  deBoisserin.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  ministre.  La  clause  d'après  la- 
quelle la  reine  s'engage  à  procéder  aux  ré- 
formes jugées  nécessaires  serait  également 
sans  objet  pour  un  pays  annexé  ;  car  en 
une  terre  adjointe  au  territoire  français,  les 
institutions  contraires  à  notre  droit  public 
tomberaient  ipso  facto. 

Non  seulement  l'acte  signé  par  la  reine 
Ranavalo  n'entraîne  pas  d'annexion,  mais 
le  gouvernement  français  n'y  prend  aucun 
engagement  financier.  En  outre  cet  acte  ne 
renferme  ni  clause  ressemblant  à  un  traité 
de  commerce  ni  clause  relative  à  la  pro- 
priété des  Français  ou  semblable  à  celles 
qui  peuvent  régler  leur  état  dans  un  pays 
étranger.  L'acte  ne  contient  dès  lors  aucune 
clause  à  laquelle  soit  applicable  l'article  S 
de  la  loi  constitutionnelle.  (Exclamations  à 
eb'oite,) 

Le  jour  où  des  actes  tombant  sous  la 
coup  de  cet  article  seront  nécessaires,  nous 
vous  proposerons  les  projets  de  loi  indis- 
pensables. En  attendant  nous  avons  adopté 
une  combinaison  mixte (Interruptions.) 

M.  de  Baudrj  d'Asson.  Quelle  est  la  for- 
mule de  la  combinaison?  (Rires  à  droite,) 

M.  la  iwéiident.  Veuillez  gaMer  le  si- 
lence, monsieur  de  Baudry  d'Asson. 
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M.  d«  Bauirj  4*Astim.  Je  demande  la 
formule!  Je  ne  eomprendt  pas. 

M.  la  prèildant.  Vous  n^avez  rien  à  de- 
mander. Vous  n'aves  qu'à  écouter  Forateur. 

M.  la  mlnltlre. ...  nous  avons  adopté  une 
combinaison  miite,  intermédiaire  entre 
une  annexion  pure  et  simple  et  un  protec- 
torat à  caractère  bilatéral. 

Un  système  mixte  de  ce  genre  n*a  rien 
d'exceptionnel,  ni  au  point  de  vue  des 
principes  ni  au  point  de  vue  de  la  pratique 
du  droit  des  gens.  Les  nombreux  traités  et 
conventions  conclus  par  le  gouvernement 
britannique,  avec  les  Etats  .de  l'Inde  no* 
tamment,  offlrent  les  types  les  plus  variés 
(fnterrupHans  au  centre,  —  Très  hienf  irèê 
bien  /  à  gauche)  en  ce  qui  touche  les  rela* 
tiens  de  TBtat  dominateur  avec  TEtat  su* 
bordonné. 

J^ajouteral  que  la  marche  suivie  dans 
l'affaire  présente  n'oCre  rien  de  cou* 
tradictoire  avec  les  précédents  observés  en 
France  pour  des  cas  analogues.  Ainsi  la 
prise  de  possession  du  Tonkin  n*a  jamais 
été  sanetionnée  par  une  loi  particulière... 

M.  Francis  Gharmes*  Mais  si  ! 

M.  le  ministre.  . . .  elle  est  impliquée 
seulement  dans  divers  traités  conclus  soit 
avec  TAnnam,  soit  avec  la  Chine.  La 
prise  de  possession  du  Dahomey  par  la 
France  et  le  régime  imposé  à  ce  territoire 
n'ont  été  Tobjet  d'aucune  loi  spéciale.  Après 
la  déchéance  de  Behanzin,  &  la  suite  de  la 
campagne  de  189^1893,  Ago-li-Agbo  et 
Gi-Gla  ont  été  proclamés  par  nous  :  le  pre- 
mier, roi  d'Abom6y;  le  second,  roi  d'Allada. 
Les  traités  signés  avec  eux  par  le  général 
iiodds,  les  29  janvier  et  4  février  1894,  et 
par  lesquds  Us  plaçaient  leurs  royaumes 
sous  notre  protectorat,  n'ont  été  soumis  à 
aucune  espèce  de  ratification.  Bref,  la  prise 
de  possession  du  Dahomey  n*a  eu  d'autre 
sanction  parlementaire  que  la  sanction  in- 
directe, résultant  des  articles  qui  se  rajpl^or- 
tentà  cette  possession  dans  nos  lois  de  fi- 
nances» 

Une  marche  analogue  a  été  adoptée 
fréquemment  dans  le  développement  de 
nos  possessions  africaines  ;  elle  a  été  im- 
posée par  la  force  des  choses  et  par  la 
nécessité  de  procéder  &  des  actes  immédiats 
pour  assurer  notre  domination.  Bn  effet, 
dans  le  cours  du  développement  rapide  de 
notre  empiro  colonial,  nous  avons  soumis 
des  populations  très  différentes  par  leurs 
religions,  leurs  mœurs,  la  constitution  de 
la  famille  et  de  la  propriété. 

En  raison  de  ces  différences,  les  formules 
destinées  à  constater  et  à  consolider  la  sou* 
mission  des  pop]]^lation8  ont  dû  revêtir  des 
modes  multiples  et  conserver  une  sou- 
plesse convenable  pour  ne  pas  amener  dans 
leur  organisation  un  bouleversement  géi^é- 
ral,  aussi  dangereux  pour  leur  existence 
même  que  pour  notre  propre  autorité. 

D'après  le  système  que  nous  avons 
adopté  pour  Madagascar,  la  souveraineté 
extérieure  est  réservée  à  la  France,  seule 
chargée  des  relations  entre  l'Ile  de  Mada- 

1896.  —  nip.,  sassioK  ord.  —  annalks,  t.  i. 
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gascar  et  les  puissances  étrangères.  Mais  la 
souveraineté  intérieure  de  l'Ile,  ou  plus 
exactement  une  portion  de  cette  souverai- 
neté est  maintenue  par  la  France  au  gou- 
vernement de  la  reine  Ranavalo,  à  laquelle 
nous  conservons  le  titre  et  les  honneurs  de 
reine  de  Madagascar. 

A  droite.  Qu'elle  n'a  jamais  été,  d'aiU 
leurs  I 

M.  le  ministre.  Tel  est  le  système  qui 
sert  de  base  h  l'acte  du  18  janvier  1896. 

Voici  les  motifs  qui  nous  ont  dirigés  dans 
ces  résolutions  :  l'annexion  pure  et  simple 
de  111e  de  Madagascar  aurait  mis  la  France 
dans  la  nécessité  de  remplacer  immédiate- 
ment le  gouvernement  hpva  etl'admlpistra- 
tion  indigène  établie  dans  l'île  par  une  or- 
ganisation entièrement  française.  Dans 
toute  rétendue  de  ce  vaste  territoire,  nous 
aurions  été  obligés  d'établir  un  nombre 
considérable  de  fonctionnaires,  des  [garni- 
sons françaises  et,  ce  qui  n'est  pas  moins 
grave,  nous  aurions  été  forcés  d'y  changer 
toutes  les  institutions  et  d'y  proclamer  par- 
tout la  législation  française.  Sans  doute,  au 
point  de  vue  de  la  logique  absolue,  ceci 
aurait  pu  sembler  préférable  à  certains  es- 
prits, doués  d'ailleurs  des  intentions  les 
plus  droites.  Mais  nous  aurions  assumé  de 
la  sorte  les  responsabilités  les  plus  redou- 
tables; nous  serions  entrés  dans  une  pé- 
riode de  sacrifices  excessifs  en  hommes  et 
en  argent,  et  nous  nous  serions  hourtés  à 
des  difficultés  peutrètre  insurmontables. 

Telles  sont  les  raisons  qui  nous  ont  paru- 
rendre  nécessaire  la  conservation  à  l'inté- 
rieur de  l'ile  de  l'autorité  du  gouverne- 
ment hova.  il  est  susceptible  en  ce  moment 
d'y  maintenir  l'ordre,  en  vertu  de  son  orga- 
nisation préexistante,  sur  laquelle  notre  do- 
mination a  tout  avantage  à  s'appuyer.  Du 
moment  où  nous  ne  [bouleversons  pas  leur 
état  social,  les  Hovas  ont  tout  intérêt  à  se 
couvrir  eux-mêmes  de  la  protection  de  la 
France  qui  garantit  leur  propre  autorité. 
Est-il  besoin  de  dire  que  cette  autorité  est 
subordonnée  à  la  nôtre  de  la  façon  la  plus 
catégorlqi^e,  par  l'acte  du  18  janvier  1896? 

En  outre,  il  est  entendu  que  nous  conser- 
vons le  droit  d'accomplir  à  l'intérieur  de 
l'île  les  attributions  territoriales  qui  nous 
paraîtront  profitables  à  nos  intérêts,  ou 
utiles  au  maintien  de  notre  domination  : 
pour  nous  borner  à  un  exemple,  les  limites 
de  notre  colonie  de  Dlego-Suarez,  soumise 
au  régime  de  notre  administration  directe, 
seront  réglées  par  nous  seuls.  (AtouvemenU 
dioei's.) 

En  résumé,  nous  maintenons  actuelle- 
ment à  l'intérieur  de  l'île  l'organisation 
hova,  dans  la  mesure  où  elle  est  utile  à 
l'exercice  Je  notre  propre  autorité. 

Ce  n'est  pas  que  nous  envisagions  l'état 
social  et  politique  actuel  de  l'île  de  Mada- 
gascar comme  définitif. 

Certes,  aucun  membre  du  Parlement,  et 
le  ministre  qui  vous  parle  moins  que  per- 
sonne, n'est  partisan  d'institutions  telles 
que  l'esclavage.  Mais  cette  question  a  été 
réservée  à  la  discussion  d'une  loi  spéciale. 


En  tout  cas,  nous  opérerons  les  change- 
ments qui  seraient  jugés  nécessaires  pour 
rapprocher  le  régime  actuel  de  l'île  de 
celui  qui  convient  à  notre  état  de  civilisa- 
tion et  à  nos  devoirs  envers  l'humanité. 
{Trèibien!  irèt  bien!  $ur  divers  bancs  à 
gauche.) 

A  cet  égard,  la  prise  de  possession  et  la 
forme  dans  laquelle  elle  est  constatée  par 
l'acte  du  18  janvier  1896  nous  assurent, 
pour  réaliser  les  réformes,  une  force  évi- 
demment plus  grande  que  celle  qui  résul- 
terait d'un  traité  dans  lequel  le  gouverne- 
ment hova  serait  placé  sur  un  pied  paral- 
lèle au  gouvernement  français.  (Applau- 
dissements à  Vexirême  gauche  ) 

D*après  un  traité  de  ce  genre,  les  réfor- 
mes proposées  par  la  France  n'auraient 
pu  être  accomplies  qu'après  discussion 
préalable  et  moyennant  l'adhésion,  en  prin- 
cipe comme  en  fait,  du  gouvernement  hova. 
Au  contraire,  dans  les  conditions  actuelles, 
les  réformes  seront  décidées  par  le  gou- 
vernement français.  {Très  bien!  très  bien! 
sur  les  mêmes  bancs.) 

De  là,  pour  chaque  réforme  un  gain  de 
temps,  une  suppression  des  difficultés  qui 
naîtraient  de  la  nécessité  de  conventions 
sans  cesse  renouvelées. 

Messieurs,  nous  ne  faillirons  pas  aux  de- 
voirs que  nous  impose  cette  situation  pré- 
pondérante. Nous  introduirons  dans  l'orga- 
nisation de  l'île  les  réformes  que  comman- 
dent l'esprit  de  la  civilisation  moderne  et 
les  traditions  de  la  République  française, 
{Applaudissements  à  gauche.) 

Dans  le  but  de  mieux  définir  le  caractère 
véritable  de  l'a4ministration  intérieure  4e 
l'île  de  Madagascar,  nous  avons  cru  néces- 
saire de  rattaclier  cette  administration  au 
ministère  des  colonies  par  deux  décrets 
datés  du  11  décembre  1895.  Nous  l'avons 
fait  afin  que  cette  admistration  fût  régie 
par  les  mêmes  principes  généraux  qui  di- 
rigent les  autres  portions*  de  notre  empire 
eolonlal. 

Telles  sont,  h  nos  yeux,  les  conséquences 
de  notre  prise  de  possession  et  de  l'acte  qui 
l'a  suivie,  en  ce  qui  touche  le  régime  inté- 
rieur de  nie  de  Madagascar. 

L'acte  du  18  janvier,  je  le  dis  encore 
une  fois,  n'a  pas  le  caractère  d'un  traité  : 
c'est  un  acte  d'ordre  purement  Intérieur, 
qui  règle  à  notre  volonté  nos  relations  par- 
ticulières avec  la  reine.  C'est  pourquoi  il  ne 
nous  a  pas  paru  qu'il  y  eût  lieu  de  le  noti- 
fier aux  puissances  étrangères. 

Ici  se  présentent  des  questions  d'un 
ordre  différent  :  car  il  convient  mainte- 
nant d'examiner  les  conséquences  du  sys- 
tème adopté  par  le  gouvernement  français 
au  point  de  vue  des  relations  de  l'ile  de  Ma- 
dagascar avec  les  puissances  étrangères. 
Nous  leur  avons  notifié  le  fait  de  notre  prise 
de  possession;  nous  attendons  maintenant 
que  le  Parlement  ait  donné  sa  sanction  sou- 
veraine, tant  par  l'ordre  du  jour  qui  suivra 
cette  interpellation  que  par  la  discussion  et 
le  vote  relatif  au  projet  de  loi  que  nous 
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allons  déposer  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre. 

A  nos  yeux,  le  caractère  des  relations  ex- 
térieures de  nie  de  Madagascar  est  déter- 
miné par  le  fait  de  la  prise  de  possession 
de  cette  île  par  la  France,  déclarée  dans 
cette  enceinte  le  27  novembre  1895. 

Entre  les  divers  ordres  de  conséquences 
qu'elle  comporte,  je  me  bornerai  à  en  rele- 
ver trois,  particulièrement  essentielles  : 
les  unes  relatives  à  la  liberté  religieuse, 
d*autres  à  la  Juridiction,  les  autres  eniln 
aux  tarifs  douaniers. 

En  ce  qui  touche  la  liberté  religieuse,  à 
laquelle  TAngleterre  et  les  Etats-Unis  atta- 
chent, à  Juste  titre,  une  importance  excep- 
tionnelle, aucune  difficulté  ne  saurait  s'éle- 
ver entre  nous.  La  liberté  religieuse  la 
plus  étendue  est  consacrée  par  notre  droit 
public. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Très  bien  !  très 
bien! 

M.  le  ministre.  Tous  les  cultes  s'exer- 
cent librement  en  France  et  dans  nos  co- 
lonies. Dès  les  premiers  moments  de  notre 
occupation  de  Tananarive,  les.  mission- 
naires des  différentes  nations  ont  rencon- 
tré de  notre  part  le  respect  et  la  protec- 
tion auxquels  ils  avaient  droit.  Le  fait  a  été 
hautement  reconnu  par  toutes  les  corres- 
pondances. Il  n'y  a  là  et  il  ne  saurait  y 
avoir,  je  le  répète,  aucune  difficulté. 

Pour  la  Juridiction,  nous  nous  conforme- 
rons aux  règles  que  le  droit  International 
détermine  dans  le  cas  où  la  souveraineté  d'un 
territoire  est,  par  le  fait  des  armes,  remis 
en  de  nouvelles  mains.  Telle  est  la  raison 
pour  laquelle  nous  avons  établi  dans  l'île 
de  Madagascar  une  organisation  judiciaire 
fonctionnant  régulièrement  et  suivant  les 
règles  de  notre  droit  public.  Dès  que  ce 
fonctionnement  sera  assuré,  nous  n'en  re- 
connaîtrons plus  d'autre,  soit  pour  les 
Français,  soit  pour  les  étrangers,  pas  plus 
que  nous  n'en  reconnaissons  d'autre  en 
France  ou  dans  joos  colonies. 

En  ce  qui  touche  les  tarifs  douaniers, 
nous  sommes  également  résolus  à  exercer 
tous  les  droits  économiques  qui  résultent 
pour  nous  de  l'occupation  définitive  de  Ma- 
dagascar, mais  sans  nous  écarter  des  règles 
de  droit  international  applicables  à  une 
semblable  prise  de  possession. 

Déclarons  d'abord  que  nous  nous  propo- 
sons de  soumettre  nos  nationaux  dans  l'île 
de  Madagascar  au  môme  traitement  auquel 
ils  sont  soumis  en  France  et  dans  les  colo- 
nies françaises  ;  nous  nous  réservons  à  cet 
égard  le  privilège  des  avantages  si  chère- 
ment achetés.  On  aurait  pu  douter  que  ce 
droit  résultât  d'un  traité  bilatéral,  distin- 
guant les  citoyens  français  des  ressortis- 
sants du  gouvernement  malgache. 

M.  Ribot.  Mais  non!  on  n'en  peut  pas 
douter.  (Très bien!  trèi  bien!  au  centre.) 

M.  le  ministre.  J'ai  dit  :  «  On  aurait  pu 
douter.  » 

Mais  la  prise  de  possession  que  nous  avons 
déclarée  ne  permet  plus  à  cet  égard  aucune 
contestaUon.  En  même  temps,  nous  établis- 


sons en  principe,  dans  le  projet  de  loi  qui 
va  être  déposé  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre, notre  tarif  de  douanes  à  Madagascar, 
conformément  à  la  loi  du  11  Janvier  1892, 

Nous  ferons  connaître  d'ailleurs  aux  puis- 
sances étrangères  que  les  traités  conclus 
par  les  Hovas  sont  dénoncés  et  cesseront  de 
produire  leurs  effets  dans  les  délais  d'usage. 
Personne  ne  saurait  méconnaître  les  béné- 
fices que  le  commerce  étranger  tirera  de 
l'accroissement  de  Justice  et  de  sécurité  qui 
résulte  pour  lui  de  notre  domination  à  Ma- 
dagascar. 

Voilà,  messieurs,  au  double  point  de 
vue  intérieur  et  extérieur,  comment  nous 
comprenons  la  prise  de  possession  de 
rile  de  Madagascar.  C'est  là  une  grande  et 
capitale  acquisition  faite  par  la  France  : 
elle, est  conforme  à  nos  traditions  histori- 
ques, car  elle  était  désirée  dès  le  temps  de 
Richelieu  et  de  Louis  XIV,  et  elle  n'a  cessé 
d'être  poursuivie  depuis  deux  siècles,  avec 
une  ténacité  que  Ton  a  souvent  méconnue 
et  qui  vient  enfin,  grâce  à  l'héroïsme  de 
nos  soldats,  d'être  couronnée  par  un  plein 
succès.  (Applaudissemenli  sur  divers  bancs.) 

Espérons  que,  grâce  à  l'énergie  de  ses 
citoyens,  la  France  saura  tirer  parti  de 
cette  magnifique  possession,  si  heureuse- 
ment située  dans  la  mer  des  Indes  et  que 
son  état  insulaire  garantit  contre  toute 
agression  des  nations  voisines  et  place  en- 
tièrement dans  nos  mains.  C'est  un  terri- 
toire neuf,  qui  abonde  en  richesses  latentes, 
susceptibles  d'être  développées  par  le  con- 
cours des  populations  indigènes  et  de  la 
colonisation  française. 

D'après  les  renseignements  des  explora- 
teurs, le  nord  de  l'île  possède  de  vastes  sur- 
faces favorables  à  l'élève  des  troupeaux  et 
qui  peuvent  devenir  l'origine  de  grandes  ex- 
ploitations, semblables  à  celles  qui  font  au- 
jourd'hui la  prospérité  de  l'Australie  an- 
glaise. Si  les  réserves  minérales  n'offrent 
Jusqu'ici  que  des  perspectives  incertaines, 
l'avenir  se  présente  sous  un  Jour  plus  favo- 
rable pour  les  ressources  agricoles,  surtout 
dans  la  région  orientale  qui  s'élève  depuis 
la  côte  de  Tamatave,  par  des  pentes  rapides 
et  boisées,  Jusqu'aux  plateaux  de  l'Emyrne. 
D'après  les  renseignements  des  personnes 
qui  l'ont  parcourue,  cette  région  se  prête- 
rait à  merveille  à  rétablissement  des  cul- 
tures les  plus  fructueuses,  telles  que  celles 
du  café,  du  thé,  du  cacao,  de  la  vanille,  du 
quinquina,  propagées  avec  tant  de  succès 
au  milieu  de  terrains  analogues,  dans  les 
colonies  anglaises  de  l'Inde  et  dans  les  co- 
lonies hollandaises  de  Java. 

L'île  de  Madagascar,  fécondée  par  les  ca- 
pitaux et  le  travail  des  colons  français,  at- 
teindra sans  doute  la  même  prospérité  que 
ces  florissantes  colonies  et  elle  justifiera  les 
sacrifices  que  nous  avons  faits  pour  nous 
assurer  cette  belle  acquisition,  honneur  et 
puissance  future  de  la  France  nouvelle. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  de 
Mahy. 

Sur  quelques  bancs.  La  clôture  ! 


IC.  de  Mahy.  Messieurs,  je  ne  m'oppose 
pas  du  tout  à  ce  que  la  clôture  de  la  dis- 
cussion générale  soit  prononcée.  Il  me  suf- 
fira d'avoir  la  parole  sur  un  ordre  du  jour 
que  J'ai  remis  à  M.  le  président.  [Parlez  ! 
parlez  i) 

Eh  bien!  Je  parlerai  tout  de  suite,  puisque 
vous  voulez  bien  le  permettre.  Quelques 
mots  seulement! 

Dans  la  discussion  d'aujourd'hui,  comme 
dans  le  dernier  Livre  Jaime  qui  nous  a  été 
distribué,  il  y  a  deux  parts  à  faire. 

Vous  avez  pu  remarquer  que  les  divers 
orateurs,  d'un  bout  à  l'autre  de  leurs  dis- 
cours, ont  demandé  que  tout  ce  qui  con- 
cerne le  régime  intérieur  de  Madagascar, 
le  régime  économique  et  financier  «  les 
questions  de  douanes,  de  Justice,  d'admi- 
nistration, etc.,  soit  réservé;  le  Gouverne- 
ment lui-même  a  promis  formellement  de 
présenter  à  la  Chambre  des  projets  de  loi 
à  ce  sujet.  11  n'est  donc  pas  nécessaire  et 
il  n'est  pas  possible  que  nous  nous  pronon- 
cions aujourd'hui  sur  ces  questions  d'ordre 
intérieur.  Elles  seront  examinées  par  vous 
à  loisir  et  vous  les  réglerez  comme  il  con- 
viendra de  le  faire.  (Très  bien!  très  bien  !) 

Tout  cela  ne  regarde  que  nous.  L'étran- 
ger n'a  rien  à  y  voir.  Ce  qui  a  été  dit  à 
cette  tribune  et  dans  le  Livre  jaune  sur 
l'emploi  que  nous  ferons  de  Madagascar, 
qui  est  notre  chose,  n'a  été  dit  que  pour 
nous,  et  ce  sera  matière  à  de  nouveaux  dé- 
bats, plus  approfondis,  entre  nous. 

Si  J'osais  me  servir  d'une  comparaison 
un  peu  triviale.  Je  dirais,  pour  rendre  ma 
pensée  plus  claire,  que  les  deux  pre- 
mières pièces  du  Livre  jaune,  relatives 
à  la  soi-disant  reine  de  Madagascar,  et  les 
diverses  considérations  que  l'on  a  déve- 
loppées aujourd'hui  à  la  tribune  sur  nos  in- 
tentions, tout  cela  n'est,  passez-moi  Tex- 
pression,  qu'une  sorte  de  monologue  à  la 
cantonade  entre  nous  et  ne  regarde  que 
nous.  [Très  bien!  très  bien!)  Pour  le  dehors, 
la  seule  chose  à  retenir  est  la  notification 
que  le  Gouvernement  a  faite  aux  puissances 
étrangères  de  notre  prise  de  possession 
définitive  de  Madagascar.  Madagascar  ap- 
partient à  la  France. 

Je  vous  propose,  messieurs,  de  clore 
cette  grande  discussion  par  cet  ordre  du 
Jour  qui,  j'espère,  réunira  les  suffrages  de 
toute  la  Chambre  : 

«  La  Chambre  approuve  la  notification 
faite  aux  puissances  étrangères  concernant 
la  prise  de  possession  définitive  de  Mada- 
gascar et  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  (Applau- 
dissements.) 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  La  clô- 
ture! 

M.  le  président.  On  demande  la  clôture  ? 
(Oui!  oui!) 
Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  la  clô- 
ture.) 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  MM.  de 
Mahy,  Louis  Brunet,  Pourquery  de  Boisse- 
rin  et  Duval,  accompagné  d'une  demande 


de  priorité,  Tordre  du  jour  motivé  sui- 
vant : 

«  La  Chambre  approuve  la  notification 
laite  aux  pulsBances  étrangères  concernant 
la  prise  de  possession  définitive  de  Mada- 
gascar et  passe  à  Tordre  du  jour.  » 

MM.  Samary  et  Decker-Davld  ont  présenté 
un  ordre  du  jour  qui  me  parait  se  con* 
fondre  avec  le  précédent;  il  est  ainsi  conçu: 

«La  Chambre,  approuvant  la  signification 
aux  puissances  étrangères  de  la  prise  de 
possession  de  Madagascar,  passe  à  Tordre 
du  jour.  » 

M.  Samary.  Nous  nous  rallions  à  Tordre 
du  jour  de  MM.  de  Mahy  et  Brunet. 

M.  le  ptrésident.  M.  Delbet  a  présenté  un 
projet  de  résolution  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  considérant  la  haute  im- 
portance au  point  de  vue  moral  et  écono- 
mique de  toutes  les  questions  relatives  à 
Tesclavage,  à  la  corvée  et  au  commerce  de 
Talcool  dans  Tile  de  Madagascar  devenue 
possession  française,  invite  le  Gouverne- 
ment à  faire  étudier  ces  questions  le  plus 
rapidement  possible  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir  et  à  publier  les  résultats  de 
cette  enquête  pour  permettre  au  Parlement 
de  se  prononcer  en  connaissance  de  cause 
sur  les  mesures  à  prendre  en  ces  graves 
matières.  » 

Enfin  M.  Gérault-Richard  a  déposé  une 
proposition  de  loi  dont  je  donnerai  connais- 
sance tout  à  Theure  à  la  Chambre. 

MM.  de  Mahy,  Louis  Brunet,  Samary, 
Decker-David,  Pourquery  de  Boisserin  et 
Duval  ont  demandé  la  priorité  pour  leur 
ordre  du  jour. 

La  parole  est  à  M.  le  président  du  conseil. 

M.  Léon  Bourgeois,  président  du  con- 
$eily  ministre  de  Vintérieur.  Messieurs,  le 
Gouvernement  demande  à  la  Chambre  de 
bien  vouloir  donner  la  priorité  à  Tordre  du 
jour  de  M.  de  Mahy  et  de  plusieurs  de  ses 
collègues  et  de  bien  vouloir  voter  cet  ordre 
du  jour. 

Cet  ordre  du  jour  approuve  la  notifica- 
tion faite  aux  puissances  étrangères  de  la 
déclaration  de  prise  de  possession  de  Tile  de 
Madagascar.  11  établit  ainsi  la  manifestation 
nécessaire  de  la  volonté  de  la  Chambre  ;  il 
donne  au  gouvernement  de  la  République 
une  force  nouvelle  pour  poursuivre  les  né- 
gociations qui  doivent  naturellemeni  s'éta- 
blir à  la  suite  de  la  déclaration  de  votre  vo- 
lonté. 

J*ajoute  qu*en  limitant,  comme  Thonora- 
ble  M.  de  Mahy  le  propose,  Tapprobation 
de  la  Chambre  à  la  déclaration  de  la  prise 
de  possession,  la  Chambre  par  là  même 
exprime  d'une  façon  très  claire  que  c'est  là 
seulement  Tordre  de  questions  qui  est  de 
nature  à  être  notifié  aux  puissances  étran- 
gères {Très  bien!  trèsbien!)^  et  que  Tacte 
par  lequel  la  France  a  réglé  Torganisation 
intérieure  de  Tile  de  Madagascar,  déterminé 
ses  rapports  intérieurs  avec  le  gouverne- 
ment de  la  reine,  sont  choses  qui  concernent 
la  France  seule  et  qui  n'ont  pas  à  être  no- 
tifiées aux  puissances.  {Applaudissements.) 

J'ajoute,  messieurs,  que,  de  son  côté,  le 
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Gouvernement,  qui  vient  de  bien  manifes- 
ter nettement  sa  volonté— qui  a  toujours  été 
sa  volonté  —  d'associer  aussi  étroitement 
que  possible  la  Chambre  à  l'œuvre  poursui- 
vie, déposera  aussitôt  après  le  vote  de  Tordre 
du  jour  deux  projets  de  loi  portant,  Tun 
conversion  de  la  dette  de  Madagascar,  Tau- 
tre  établissement  du  régime  douanier  dans 
Tile. 

La  Chambre  sera  ainsi  immédiatement 
saisie  de  Texamen  des  questions  législatives 
qui  sont  à  l'ordre  du  jour  nécessaire  de  ses 
travaux,  et  elle  pourra  régler  dans  sa  sou- 
veraineté le  régime  ultérieur  de  Tile  de 
Madagascar.  {Applaudissements.) 

M.  Francis  Oharmes.  Je  demande  la  pa- 
role pour  expliquer  mon  vote. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Charmes. 

M.  Francis  Charmes.  La  Chambre  me 
permettra  de  constater  que  j'ai  apporté  à  la 
tribune  un  certain  nombre  de  questions 
auxquelles  U  n'a  pas  été  répondu. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Et  on  avait 
promis  d'y  répondre. 

M.  Paul  Vigne.  On  y  répond  par  le  dé- 
pôt de  projets  de  loi  I 

M.  Francis  Oharmes.  Il  y  a,  par  exemple, 
les  questions  que  j'ai  posées  à  M.  le  minis- 
tre des  colonies. 

M.  Paul  Guiaysse,  minute  des  colonies. 
Je  suis  prêt  à  vous  répondre  I 

M.  Francis  Oharmes.  Que  ne  le  faites- 
vous? 

En  ce  qui  concerne  les  explications  qui 
ont  été  données  à  cette  tribune  par  l'hono- 
rable ministre  des  affaires  étrangères,  je 
ne  sais  si  elles  ont  apporté  pour  la  Cham- 
bre toute  la  lumière  désirable.  Quant  à  moi, 
je  déclare  que  la  lumière  n'est  pas  faite, 
que  la  confusion  la  plus  grande  persiste 
dans  mon  esprit.  {Applaudissements  sur  di* 
vers  bancs.) 

Hais  M.  le  président  du  conseil  vient  de 
prononcer  à  la  tribune  quelques  paroles  qui 
m'ont  frappé.  Il  a  demandé  à  la  Chambre 
de  voter  un  ordre  du  jour  sanctionnant  la 
notification  qui  a  été  faite  aux  puissances 
de  la  prise  de  possession  de  Madagascar.  Je 
vous  ai  dit  qu'à  mon  sens  cette  notification 
avait  été  faite  d'une  manière  prématurée. 
La  prise  de  possession  ne  peut  être  valable 
constitutionnellement  qu'après  le  vote  d'une 
loi.  {Mouvements  divers.) 

M.  René  Ohauvin.  La  clôture  a  été  pro< 
noncée. 

M.  le  président.  M.  Francis  Charmes 
explique  son  vote.  Veuillez  écouter  ses 
explications. 

M  Francis  Oharmes.  Néanmoins,  comme 
nous  sommes  ici,  non  pas  seulement  entre 
nous,  mais  en  présence  de  l'étranger, 
comme  M.  le  président  du  conseil  nous  a 
dit  que  des  négociations  étaient  ouvertes 
avec  différentes  puissances  et  que,  évi- 
demment, il  considère  le  vote  de  Tordre  du 
jour  auquel  il  s'est  rallié  comme  devant  lui 
donner  une  force  utile  pour  poursuivre  ces 
négociations,  je  ne  crois  pas,  messieurs. 
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devoir  lui  refuser  ce  vote.  {£^clamations  à 
Vextréme  gauche.) 

U  me  semble  que  Tattitude  que  }e  prends 
est  parfaitement  loyale,  et  j'espérais  qu'elle 
obtiendrait  Tapprobation  de  la  plus  grande 
partie  de  cette  Chambre.  {Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  le  président.  Elle  Tobtlent,  monsieur 
Charmes.  C'est  ce  que  nous  avons  tou- 
jours fait  dans  les  questions  qui  intéres- 
sent la  France  au  dehors.  {Applaudisse^ 
ments.) 

M.  Francis  Oharmes.  Vous  avez,  mon- 
sieur le  président,  plus  que  personne  le 
droit  de  le  dire,  car  vous  avez  personnel- 
lement donné  l'exemple  que  je  suis.  Nous 
ne  devons  pas  nous  diviser  dans  les  ques- 
tions de  cette  nature,  car  nous  aggrave- 
rions, au  lieu  de  les  réparer,  les  fautes  qui 
ont  pu  être  commises. 

M.  le  président  du  conseil  me  fait  un  si- 
gne négatif.  Il  ne  croit  pas  à  ces  fautes. 
C'est  une  attitude  très  naturelle  de  sa  part. 
Pour  mon  compte,  j'y  crois;  mais  je  ne 
veux  pas  enlever  au  Gouvernement  le 
moyen  de  les  réparer. 

C'est  dans  ces  conditions,  en  maintenant 
les  réserves  que  j'ai  faites,  c'est  dans  un 
intérêt  purement  patriotique  que  je  vote- 
rai Tordre  du  jour  déposé  par  l'honorable 
M.  de  Mahy.  {Applaudissements  sur  divers 
bancs.  —Mouvements  en  sens  divers,) 

M.  le  président.  Je  pense  que  la  priorité 
en  faveur  de  Tordre  du  jour  de  MM.  de  Mahy, 
Brunet  et  plusieurs  de  leurs  collègues  n'est 
pas  contestée  ?(iVon/  non!) 

Je  mets  aux  voix  cet  ordre  du  jour,  au 
fond. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Mathé,  Chambige,  Louis  Jourdan,  Cha- 
puis,  Bachimont,  Baulard,  Diudeau,  Fer- 
nand  Rabier,  Merlou,  Barodet,  Berteaux, 
Dutrelx,  Vaux,  Bepmale,  Talou,  Million, 
Charpentier,  Decker-David,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 453 

Majorité  absolue 221 

Pour  Tadoption 445 

Contre 8 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  {Ap- 
plàudissements.) 

DÉPÔT  d'une  proposition  DE  LOI 

M.  le  président.  M.  Gérault-Richard  a  dé- 
posé au  cours  du  débat  qui  vient  d'avoir 
lieu  une  proposition  de  loi  ainsi  conçue  : 

«  Art.  l''^  —  Dans  toutes  les  concessions 
accordées  ou  à  accorder  à  des  sociétés  et 
entreprises  financières,  industrielles,  com- 
merciales ou  agricoles,  sur  le  territoire  du 
protectorat  de  Madagascar,  une  part  de 
propriété  équivalente  à  33  p.  100  du  ca- 
pital engagé  sera  attribuée  aux  soldats  sur- 
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vivante  ou  aux  familles  (père,  mère,  aleuU, 
lëmme,  enfants)  des  soldats  décédés  qui  ont 
appartenu  au  corps  expéditionnaire. 

«  Art.  2.  —  Les  titres  de  propriété  seront 
déposés  au  ministère  des  finances  qui  assu- 
>era  le  recouvrement  et  la  répartition, 
entre  les  titulaires,  des  bénéfices  y  affé- 
rents. 

«  Art.  3.  —  A  la  mort  des  titulaires,  ces 
titres  de  propriété  feront  retour  à  la  na« 
tion.  » 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à 
la  commission  chargée  d'examiner  les  pro- 
jets de  loi  dont  le  Gouvernement  a  annoncé 
le  dépôt  prochain. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

PRESENTATION  DE  DlUX  PROJETS  DB  LOI 

M.  le  présideiit.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  colonies. 

M.  Paul  GnièjMe,  miniitn  des  colonies. 
i^ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  les  deux  projets  de  loi  annon- 
cés par  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères : 

Le  pnemiet  porte  application  à  Madagascar 
du  tarif  générai  des  douanes; 

Le  second  autorise  le  gouvernement  dé 
la  reine  de  Madagascar  à  convertir  l'em- 
prunt contracté  en  1885  et  &  procéder  à 
rémission  d'obligations  amortissables  en 
soixante  ans,  garantie*  par  le  gouverne- 
ment de  la  République  française. 

Je  ne  voudrais  pas  paraître  fuir  une  dis- 
cussion qui  a  été  provoquée  tout  à  l'heure  par 
M.  Charmes.  Mais,  au  point  où  en  est  arrivé 
le  débat,  après  le  vote  unanime  qui  vient  de 
se  produire,  je  crois  inutile  de  reprendre 
cette  discussion.  Je  tiens  seulement  à  dé- 
clarer très  nettement  —  et  j'aurai  l'occasion 
de  le  faire  d'une  façon  plus  complète  lors 
de  la  discussion  des  deux  projets  que  je 
viens  de  déposer  —  que  Madagascar  n'est 
pas  et  ne  sera  pas  une  colonie  de  fonction- 
nairesi  que  toutes  les  questions  qui  inté- 
ressent le  commerce,  rindustrie  et  la  colo- 
nisation sont  déjà  à  l'étude  ;  elles  ont  été 
préparées  lors  du  séjour  à  Parts  au  mois  de 
décembre  dernier  du  secrétaire  général  de 
la  résidence;  elles  sont,  en  ce  moment,  sou- 
mises à  l'examen  de  M.  le  résident  général 
qui  m'annonce  l'envoi  très  prochain  de  pro- 
positions fermes  qui  seront  étudiées  alors 
par  le  Gouvernement.  (Très  bien!  très  inenl) 
M«  le  président.  Les  projets  de  loi  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  aux  bu- 
reaux. 

ADOPTION  d'une  PROPOSITION  DE  RÉSOLUTION 

M.  le  ptMdant.  La  parole  est  à  M.  Le 
Hérissé  pour  présenter  une  proposition  de 
résolution  en  son  nom  et  au  nom  de 
MM.  Gérault-Rlchard,  Jourde  et  Marcel  Ha- 
bert. 

M.  lie  Hérisaé.   Messieurs,  après  les 


guerres  et  expéditions  heureuses,  il  a  été 
d'usage,  dans  notre  pays,  que  le  Gouverne- 
ment manifestât  la  joie  publique  en  accor- 
dant un  certain  nombre  de  réductions  de 
peines  aux  détenus  militaires. 

La  proposition  que  J'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre  au  nom  d'un  certain  nombre  de 
mes  collègues  et  au  mien  s'inspire  de  ces 
sentiments. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  La  Chambre,  au  moment  où  elle  vient 
de  consacrer  le  résultat  d'une  eampagne 
glorieuse  pour  nos  soldats,  invite  le  Gou- 
vernement à  prendre,  à  l'égard  des  con- 
damnés militaires,  les  plus  larges  mesures 
de  clémence.  »  {Applaudissements  à  Vex- 
tréme  gauche.) 

M.  Léon  BeurgMis»  président  du  cort- 
seil,  ministre  de  l'intérieur.  Le  Gouverne- 
ment accepte  cette  proposition  de  réso- 
lution. {Très  bien!  très  bien!] 

M*  le  président.  Personne  ne  demande 
ia  parole?... 

Je  mets  aux  voix  la  déclaration  d'urgenee. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  la  présidant.  Je  mets  aux  voix  la 
proposition  de  résolution. 

(La  proposition  de  résolution,  mise  aux 
Voix,  est  adoptée.) 

RÉOLBMENT  DB  L'oRDRB  DU  JOUR 

M.  le  préaident.  J'invite  la  Chambre  à 
téfB\er  son  ordre  du  jour. 

Sur  divers  bancs.  A  vendredi  I— A  samedi  ! 

M.  le  président.  J'entends  demander 
qu'il  y  ait  séance  demain  vendredi.  {Oui! 
oui!  —  Non!  non!) 

II.  Georges  Coohary,  président  de  la 
commission  du  budget.  La  commission  du 
budget  est  aux  ordres  de  la  Chambre,  mais 
elle  ne  prend  pas  rinitiative  de  demander 
qu'il  y  ait  séance  demain. 

M.  le  président.  S'il  n'est  pas  fait  de  pro- 
position spéciale  .. 

M.  du  UtéÛf  e^mte  de  Poatbrland. 
Je  demande  formellement  qu'il  y  ait  séance 
demain  vendredi. 

M»  la  préeidani.  Je  mets  aux  voix  la  pro- 
position de  M.  de  Pontbriand. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  n'est  pas 
adoptée.) 

M.  la  préaidaat.  Samedi  à  deux  heures, 
séance  publique  : 

Tirage  au  sort  des  bureaux  ; 

Discussion  d'un  projet  de  loi  d'intérêt 
local  concernant  un  échange  de  terrains 
entre  l'Etat  et  la  société  anonyme  des  pro- 
duits chimiques  et  soudière  de  la  Meurthe. 

La  commission  d'intérêt  local  demande 
rinscription  en  tête  de  l'ordre  du  jour  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  concernant  un 
emprunt  par  la  ville  d'Annecy  (projet  dont 
le  rapport,  déposé  aujourd'hui,  sera  dis- 
tribué à  la  prochaine  séance). 

La  commission  demande  l'inscription  en 
tète  de  l'ordre  du  Jour,  sous  réserve  qu'il 
n'y  aura  pas  débat,  de  la  2*  délibération  sur 
la  proposition  de  loi»  adoptée  par  le  Sénat, 


relative  aux  droite  de  enfanta  naturels 
dans  la  succession  de  leurs  père  et  mère. 

La  commission  demande  rinscription  en 
tête  de  l'ordre  du  jour,  sous  réserve  qu'il 
n'y  aura  pas  débat,  de  la  !'•  délibération 
sur  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le 
Sénat,  sur  la  propriété  foneière  en  Algérie. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Les  inscHplions  sont  ordonnées. 

Discussion  du  projet  de  résolution  pré- 
senté par  la  commission  du  budget  de  1097 
et  concernant  Timpôt  général  sur  le  re- 
venu ; 

Suite  de  Tordre  du  Jour,  auquel  on  de- 
mande d'ajouter  : 

2«  délibération  sut  le  projet  de  loi  con- 
cernant le  chemin  de  fer  de  Mtré  à  Fou- 
gères. 

Il  n*y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  Jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPêt  DB  PROJBTS  PB  LOI 

M.  laprèeidaiit.  J  al  reçu  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  ministre  de  Tintérieur, 
quatre  projets  de  bi  d'intérêt  local  : 

Le  l*',  tendant  à  autoriser  le  département 
de  la  Marne  à  s'imposer  extraordinairement 
(1  c.)  (Chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication); 

Le  2%  tendant  à  autoriser  le  département 
de  la  Marne  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment (2  6.)  (Service  des  enfants  assistés); 

Le  3«,  tendant  à  autoriser  le  département 
de  la  Marne  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment (2  c.)  (Chemins  vicinaux  à  subven- 
tionner) ; 

Le  4«,  tendant  à  autoriser  le  département 
de  la  Marne  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment (i  Ci)  (Chemins  de  grande  communi- 
cation, noui^au  réseau}* 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués et  renvoyés  à  la  eommission  d'inté- 
rêt local. 

J'ai  reçu  de  M.  le  minisU'e  des  finances 
un  projet  de  loi  portant  prorogation  de  sur- 
taxes à  l'octroi  de  Saint-Marcellin  (Isère). 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et  renvoyé  à  la  eommission  d'intérêt  local. 

DÀPÔT  D*UH  RAPPORT 

M.  la  présidant.  J'ai  reçu  de  M.  Delombre, 
au  nom  de  la  commission  du  budget,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  modifié  par  le 
Sénat,  concernant  :  i""  la  régularisation  de 
décrets  rendus  en  conseil  d'Etat;  2*  l'ou- 
verture et  l'annulation  de  crédita  aur  l'exer- 
cice 1695;  3^  l'ouverture  de  crédita  spéciaux 
d'exercices  clos  et  périmés  ;  4*  l'cNiverture 
de  crédits  au  titre  des  budgets  annexes. 

Le  rappori  sera  imprimé  et  distribué. 

DÉPÔT  O'utlB   PROPOSITION  DB  LOI 

M.  la  préaldant.  J'ai  reçu  de  M.  Merlou 
une  proposition  de  loi  tendant  à  l'établisse- 
ment d'un  impôt  mixte  et  dégresaif  sur  le 
capital  et  sur  le  revenu. 
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La  pf opof iiioii  fera  Imprimée,  distribuée 
et,  B*il  qY  a  paa  d*opposiiion,  renvoyée  à 
la  commission  du  budget.  [Atsentiment,) 

GOÎCQÉS 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d*atls  â*aeeordeif  : 

A  M.  Ernest  Bérard«  un  congé  JusqU^au 
21  mars; 

A  M.  Antoine  Gavini,  un  congé  de  quel- 
ques jours. 
Il  n*y  a  pas  d*opposition?..< 
Les  congés  sont  accordés* 

(La  séance  est  levée  à  slt  heui^es  et  de- 
mie.) 

Le  Chef  du  nernice  slénogfapkique 
de  ta  Chmnbre  de$  députés^ 

Albxandre  Gaudbt. 


SCRUTIN 

Sur  Vordre  du  Jour  de  M.  de  Mahy  et  plusieurs 
de  ses  collègues  (Interpellation  relative  à  Ma- 
dagascar). 

Nombre  des  votants 441 

Ma]  orité  absolue 221 

Pour  radoption 440 

Contre 1 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  voTB  poua: 

MM.  AbeiUe  (Valentin).  AbeL  Alasseur. 
Amodru.  ArgeUôs.  Armez.  Audiffred.  Au- 
ricoste. 

Babaud-Lacroie.  Bachimont.  Balandreau. 
Bansard  des  Bois.  barthoU,  Baiooa.  Baily. 
Bastld  (Adriaa).  Batiot  (Georges).  Baudryd' As- 
son  (de).  Baulardi  Basllle.  Beauquler.  Bepmale. 
Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Berdoly.  Berne* 
Lagarde  (de).  Berry  (Georges).  Berteauz.  Ber- 
trand. Bézine.  Bizarelli.  Bisot.  Btzouard-Bert. 
Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Louis) 
(Drôme).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Boissy  d'An- 
glas.  Bony-Cisternes.  Bory«  Bouge^  Bougëre. 
Bourcy.  Bourgeois  (J*)  (Jura)i  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Bourgoin.  Bourller.  Bourrât.  Bour- 
rlllon.  Bovier-Lapierre.  lloyer  (Antide).  Boysset. 
fiozérian.  Braud.  Breton.  Brice  (Jules)  (Meur- 
the-et-Moselle). Brlndeau.  Broglie  (prince  de). 
Brune.   Brunet. 

Garpentler-Rlsbourg.  Garquet.  Gastelln, 
Gastillard.  Gaussanel.  Casé  (Edmond)  (Haute- 
Garonne).  Cazenove  de  Pradine  (de).  Cases 
(Thierry)  (Gers).  Gecealdl.  CSsar-Latné.  Gha- 
brié  (Adrien).  Qhambige.  Ghamerlat.  Ghan- 
dieux.  Ghantelause.  Ghapuis.  Gharle»-Dupuy. 
Charmes  (Francis).  Gharonnat.  Gbarpentier, 
Charruyer.  Chassaing.  Chaudey.  Ghaulin- 
Servinlère.  Chautemps.  Ghavolz.  Chenavaz. 
Chevillon.  Ghrlstophle  (Albert).  Clament  (Clé- 
ment). Glapot.  Clédou.  Cluzeret.  Coache. 
Gochery  (Georges).  Gochln  (Denys)  (Beine). 
Coohin  (Henry)  (Nord).  Godet.  Coget.  Gem- 
payré  (Emile).  Constant.  Cornudet.  Oosmao- 
Dumenes.  Goudreuse.  GousiQ  (fille).  Gré- 
mieux.   Cros-Boonel,   Guissart. 

Darlan.    Dauzo».    Datid  (Aiban).    Deskar- 


Oarid*  Defontaine.  Defumade.  Dejean.  Pe- 
lafosse  (Jules).  Delanne.  Delarue.  Delaunay. 
Delbet.  Delcassé.  Delmas.  Delombre  (Paul). 
Deloncle  (François).  Deiuns-Montaud.  Demal- 
vilain.  Denis.  Denoix.  Deproge.  Derveloy. 
Deschanel  (Paul).  Descubes.  Des(arges. 
Desbayes.  Deyslle  (Jules).  Dlndeau.  Disleau. 
Dorian.  Deumergue  (Gaston)  (Gard).  Drake 
(Jaeques).  Dron.  Oublef.  Du  Bodan*  DuboU 
(Victor)  (de  Dreux).  Dubeis  (Emijie)  (Nord). 
Dubost  (Antonln).  Ducos.  Dufaure  (Gabriel). 
Dujardln-Beaumetz.  Duiau.  (Constant).  Du- 
mas (JuUen).  Dunaime.  Dupon.  Dutrelx. 
Duval.    Duvaa  (Jules).    Duvlgneau. 

Elies-Brrard.  Ëlva  (comte  d').  Emile  Jul- 
llen.  Ëioanyé.  Estournelles  (d*).  Etienne. 
Ëuziére. 

Fanien  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Faure 
(Alfred).  Fiquet.  Flandln.  Fleury-Ravarin. 
Flourens.  Porcloll.  Fougeirol.  Fouquet  (Ca- 
mille).   Fournol.   Franc   Frébault. 

Gacon.  Galpln  (Gaston).  Gamard.  Garnler 
(Charente-Inférieure).  Gasnier.  Gaussorgues 
(Frédéric).  Gauvin.  Gavini  (Sébastien).  Gellé. 
Gendre.  Genêt.  Genoux- Prachée.  Gérard 
(baron).  Gervais  (Jules).  GervlUe-Réache.  Gé- 
velot.  Giguet.  Glllot.  Goblet.  Goirand.  Gotte- 
ron.  Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure).  Gou- 
jon (Théophile)  (Gironde).  Gourril.  Gousset. 
Gras.  Graux  (Georges).  Gruet  (Charles).  Gué- 
rln  (lieutenant-colonel).  Guignard.  GuiUe- 
maut.    Guillemet.   Gulltomin. 

Hainsselin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du) . 
Harriague  Saint -Martin.  Hayez.  Hêmon. 
Hennard»  Henrion.  Herbet.  Hubbard  (Gus- 
tave). Hugues  (Frangois)  (Aisne).  Huguet 
(Henri).    Hulst  (d*).    Humbert. 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung 
(général). 

Jacquemin.  Jaeques.  Jouart.  Jouffrayi  Jour*^ 
dan  (Joseph)  (Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère). 
Jourde.   Jules  Jaluzot.    Jumel. 

Rergarlou  (de).   Rrantz  (Camille). 

Labat.  La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (vi- 
comte de).  Labusslère.  Lachiôze.  Lacombe 
(Louis).  Làct^te.  Lacretelle  (Henri  de).  La- 
croix. La  Ferronnays  (marquis  de).  Lagnel. 
liamendln.  Lanlel  (Henri).  Lanjuinals  (comte 
de).  Lahûelongue.  La  Houe  (vicomte  de).  La^* 
porte  (Gaston)  (Nièvre).  I.a  Porte  (de)  (Deux- 
Sèvres).  Largentaye  (llioust  de).  La  Roche- 
foucauld, duc  de  Doudeauville.  La  Rocheja- 
quelein  (marquis  de).  Larose.  lAscombes. 
Lasserre  (Maurice).  Lasteyrle  (de).  I^vertujon 
(Henri).  Lavllle.  Lebaudy  (Paul).  Le  Borgne. 
Lébret.  Le  Cerf.  Leohevalller.  Le  dlec'h. 
Leoohte  (Alfred).  Le  Goupanee.  Leffet.  Lé- 
gUse.  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemlre  (Nord). 
Le  Molgn  (Gôtes-du-Nord).  Le  Moigae  (Man- 
che). Le  Myre  de  Vllera.  Lepei.  Leroy 
(Arthur)  (Côte-d'Or).  Leroy  (Modeste)  (Eure)» 
Lesage  (Cher).  Lesage  (Oise).  Le  Senne. 
Leteurtre.  Le  Troadec.  Levecque.  Leveillé. 
Levet  (Georges).  Lévls-Mlrepolx  (comte  de). 
licydet  (Victor).  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Lhoplteau.  Linard.  Loriot*  Lorois 
(Emile).   Loup.   Luce  de  Casablanca. 

Maokau  (baron  de).  Magnlen.  Mahy  (de). 
Malsac.  MandevlUe,  Marcel  Habert.  Mar- 
chegay.  MarclUat.  Maret  (Henry).  Marfan* 
Marmottan.  Martlnon.  Marty.  Maruéjouls. 
Mas.  Mathé  (Félix).  Maurice -Faure.  Méline. 
Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône).  Mercier  (Ju- 
les) (Haute-Savoie).  Merlou.  Mlchau  (Nord). 
Michelin.  Mlohou  (Aube).  Mlelvacque  de  La- 
cour.  Million  (Louis).  Mllochau.  Montalem- 
bert  (comte  de).     Montant  <Selne-et-Marne). 


Moret.  Morlllot  (Léon).  Morlot.  Moroux. 
Mougeot.    Mougln. 

Naquet  (Alfred).    Noél. 

Obissler  Saint-Martin.  Odllon-Barrot.  Or- 
dinaire (Dlonys).   Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Pajot.  Pams.  Papelier.  Passy  (Louis). 
Paulln-Méry.  Paulmler.  Pédebldou.  Pelle- 
tan  (Camille).  Perler  de  Larsan  (comte  du) 
(Gironde).  Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Pétrot 
(Albert).  Phillpon.  Plerre-Alype.  Pllssonnler. 
l^oehOB.  Pontallléi  Poupin.  Pourqueryde 
Boisserin.    PoUtteyron.    Prud'homme-ilavette. 

Qulntaa. 

Rabier  (Fernahd)^  Ragot.  RaibertL  Rameau. 
Real.  Refooalln.  Regnault.  RelUe  (baron)i 
Renie  (baron  André).  Rémusai  (Pierre  de). 
Renault-Morlière.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey 
(Emile)  (Lot).  Ricard  (Henri)  (Côte-d*Or).  Ri- 
chard (Pierre).  Rlotteau,  Rivet  (Gustave). 
Roch.  Roche  (Ernest)  (Saine).  Rohan  (duo  de). 
Rolland.  Rose.  Rousse  (Charles).  Bouvier. 
Rouzaud.    Royer.    Rozet  (Albin).     RublUard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Quen- 
tin (comte  de).  SaUs.  Samary.  Sarrlen.  Sau- 
mande.  Sauzet  (Marc).  Serph  (Gusman).  Se- 
ver  (colonel).  SiblUe.  Slcard.  Siegfried.  Si- 
gnard.   Slrot-Mallez.    Souhet.    Surchamp. 

Talon  (Léon).  Tardif.  Thlerry-Delanoue. 
Thomson.  Thonion.  Thonnard  du  Temple. 
Thorel.  Thoulouse.  Tiphaine.  Trannoy.  Tré- 
lat.  Tréveneuc  (comte  de).  Troulllot  (Geor- 
ges).   Turlgny.    Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vacherie.  VaUé.  Vallon  (amiral). 
Vaux  (Pierre).  Vichot  Vigne.  VUlaln.  Ville. 
Vlllejean.  VlUlers.  Vlox  (Camille).  Vlval.  Vo- 
geli.     Vuitiod. 

Weil*Malles.   Wilson.    Witt  (Oonrad  de). 

A    VOTi    CONTRlt 

M.  Saint-Martin  (de). 

n'ont  pas  pris  part  au  VOTB  : 

MM.  Adam  (Achille).  Allllères  (d*).  Allcot. 
Alsace  (eomte  d*),  prince  d'Hénin.  Arenberg 
(prinee  d').  Arène  (Emmanuel).  Arnous.  Ay- 
nard  (Edouard). 

Balsan.  Barodet.  Baudin,  Berger  (Georges). 
Bernls  (comte  de).  Blschoffsheim.  Blanc  (Ed- 
mond) (Hautes-Pyrénées).  Bonard.  Boucher 
(Henry).  Boudenoot.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Brlce(René)  (llle-et- Vilaine).  Brlncard.  Bris- 
son  (Henri). 

Calvlnhac.  Carnaud.  Carnet  (Ernest).  Ca- 
valgbac  (Godefroy).  Charles-Roux.  Chauvlère. 
Chauvin.  Chevallier  (Emile).  Clblel.  Clausel 
de  Coussergues.    Got.    Goûtant.    Couturier. 

Dansette  (Jules).  Delpeuch.  l)enêcheau. 
Desjardlns  (Jules).  Doumer  (Paul)  (Yonne). 
Dupuytrem.   Dussaussoy. 

Faberot.  Ferry  (Charles).  Firlno.  Fould 
(Achille).     Franconie. 

Gaillard  (Jules).  Gautier  (René).  Geliibert 
des  Segulns.  Gérault-Richard.  Girard.  Giro- 
det.  Gonldec  de  Traissan  (comte  le).  Goujat. 
Grandmaison  (de).  Grousset  (Paschal).  Guesde. 
Guleysssi    Guyot-Dessaigne. 

Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes).  Hugues 
(devis)  (Seine). 

Jaurès.  Jonnart.  Jouffroy  d'Abbans  (comte 
de).    Julgné  (comte  de). 

Rerjégu  (J.  de). 

Labarthe.  Lannes  de  Montebello.  Laroche- 
Joubert.  Laurençon.  Lavy.  Lebon  (André) 
(Deux-Sèvres).     Lebon  (Maurice)  (Seine-lnfé- 
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rieure).  Le  Garrian.  Lagrand  (Arthur).  La* 
mercier  (comte).  Leygues  (Georges)  (Lot-et* 
Garomie).   Lockroy.    Loyer. 

Malaussena.  Masson.  Manrice-Binder.  Me- 
sureur. Hézières.  MUlerand.  Mirman.  Mont- 
fort  (ylcomte  de).  Moustier  (marquis  de).  Mnn 
(comte  Albert  de). 

Néron-Bancel  (Emile). 

Oriol.    Ornano  (Guneo  d*). 

Plichon.  Poincaré  (Raymond).  Pontbriand 
(du  Brell,  comte  de).  Porteu  (Armand). 
Prax-Paris.    Prudent -Deihrlllers. 

Ramel  (de).  Rauline.  Raynal.  Reinach  (Jo- 
seph). Renou.  Ribot  Ricard  (Louis)  (Seine - 
Inférieure).  Roche  (Jules)  (Savoie).  Rouanet. 
Rouvre  (Bourlon  de). 

Sautumier.  Sauvanet.  Say  (Léon).  Schnei- 
der (Henri).  Sembat.  Simon  (Amaury).  80- 
land  (de).   Sonnery-Hartin. 

Tailliandier.   Thenlier.    Toussaint 


Vaillant.    Viellard  (Armand).  Viger.  Vivian!. 
Vogué  (vicomte  E.  Melchior  de). 
Walter.  ^ignacourt  (comte  de). 

ABSENTS  PAR  COSQÈ  l 

MM.  Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Gouchard. 
Demarçay  (baron).  Dupuy-butemps.  Fran- 
çois. Gauthier  (de  Clagny).  Gavini  (Antoine). 
Lafont  (Ernest).    Legras.   Sentenac. 


Par  suite  d'une  erreur  typographique,  les 
noms  de  MM.  Tardif  et  Thonion  ne  figurent 
pas  dans  le  scrutin  du  17  mars  sur  Tamende- 
ment  de  M.  de  Remis  à  Tarticle  additionnel  de 
M.  Vaillant  (Exposition  universelle  de  1900)  ; 
les  honorables  membres  avaient  voté  «  contre  ». 

M.  René  Brice,  absent  de  la  salle  des  séances 
au  moment  du  scrutin  du  17  mars  sur  Famen- 
dement  de  M.  de  Remis  à  l'article  additionnel 


de  M.  Vaillant  (Exposition  nnlveraelle  de  1900^, 
déclare  que,  s'il  avait  été  présent,  il  aurait  voU 
«  pour  ». 

M.  Mielvacque  de  Lacour  déclare  qull  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  • 
dans  le  même  scratin,  et  qu'en  réalité  il  avait 
voté  «  contre  ». 

M.  Barodet,  absent  au  moment  du  scratin  dn 
17  mars  sur  Tensemble  de  Tarticle  additionnel 
de  M.  Vaillant  (Exposition  universelle  de  1900), 
déclare  que,  s*il  avait  été  présent,  il  aurait  voté 
m  pour  ». 

M.  Louis  Brunet,  porté  comme  «  n'ayant  pu 
pris  au  vote  •  dans' le  même  scrutin,  déclare 
avoir  voté  «  pour  ». 

M.  Gévelot  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  «  pour  »  dans  le  scru- 
tin du  17  mars  sur  la  disposition  additionnelle 
de  M.  Dussaussoy  (Exposition  universelle  de 
1900),  et  qu*en  réalité  il  avait  voté  «  contre  «. 


PÉTITIONS 


<c  Art.  66.  —  Tout  député,  dans  le  mois  de  la  distribution  du  feuilleton,  peut  demander  le  rapport  en  séance  publique  d'une 
pétition,  quel  que  soit  le  classement  que  la  commission  lui  ait  assigné. 

.(<  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  fait  de  plein  droit. 

«  Après  Texpiration  du  délai  ci-dessus  indiqué,  les  résolutions  de  la  commission  deviennent  définitives  à  Tégard  des  pétitions 
qui  ne  doivent  pas  être  Tobjet  d'un  rapport  public,  et  elles  sont  mentionnées  au  Journal  officiel.  » 


RÉSOLUTIONS  (1) 

De  la  47*  commistion  det  pétitions  ifisérées 
dans  le  feuilleton  du  20  février  4896,  de- 
venues définilives  aux  tetynes  de  l'arti- 
cle €6  du  règlement. 

M.Viotor  Duboii  (de  Dreux),  rappor- 
teur. 

Pétition 2112.  —Le sieur  Mohamed-ben- 
Yahia-el-Ghalmi,  à  Saint- Antoine,  départe- 
ment d'Oran,  s'adresse  à  la  Ghambre  pour 
obtenir  des  nouvelles  de  son  fils  Mohamed- 
Ould-Ahmed-Ould  Ghalem  et  de  son  beau- 
fils  Abd  -  el-Kader-Ould-Ghalem-ben-Guer- 
mont,  convoyeurs  au  corps  expéditionnaire 
de  Madagascar. 

Motifs  de  la  commission,  —  Au  mois  d'oc- 
tobre dernier,  le  pétitionnaire  s'adressait 
directement  à  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
qui  lui  faisait  réponse,  le  26  du  même  mois, 
que  des  renseignements  étalent  réclamés 
d'urgence  au  corps  expéditionnaire  de  Ma- 
dagascar. 

La  commission  propose  le  renvoi  de  cette 


(1)  Ces  Résolutions  ont  été  insérées  dans  le 
Jwamal  officiel  du  20  mars  1896,  &  la  suite  du 
compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du 
19  mars  1896. 


pétition  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en 
exprimant  le  vœu  que  ce  père  de  famille 
soit  fixé  le  plus  tôt  possible,  s'il  ne  Test 
déjà,  sur  le  sort  de  ses  fils  et  beau-fils  en- 
gagés au  service  de  l'armée  française.  — 
(Renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  guerre.) 


M.  Victor  DuboU  (de  Dreux),  rapport 
leur. 

Pétitions  n<>-  2116,  2117,  2118  et  2174  (dé- 
posées  par  M.  Mas,  député  de  l'Hérault).  — 
Des  habitants  de  Montpellier,  de  Toulouse, 
de  Narbonne  et  de  Béziers  demandent  la 
création  en  Algérie,  sur  les  terrains  appar- 
tenant à  l'Etat,  d'établissements  agricoles 
où  pourraient  être  employés  les  ouvriers 
sans  travail. 

MoHfs  de  la  commission.  —  Cette  péti- 
tion, qui  a  été  propagée  dans  plusieurs 
villes  du  midi  de  la  France,  se  rattacbe 
dans  une  certaine  mesure  aux  multiples 
problèmes  que  soulèvent  la  mendicité  et 
l'assistance  par  le  travail  et,  à  ce  titre,  mé- 
rite d'être  prise  en  considération. 

La  commission  propose  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur.  —  (Renvoi  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  président  du  con- 
seil.) 


M.  Victor  Dubois  (de Dreux),  rapporteur. 

Pétition  n«  2120.  —  Le  sieur  Dorléans 
(Arthur-Gbarles),  à  Tours  (Indre  et-Loire), 
se  plaint  d'avoir  été  interné  arbitrairement 
dans  divers  hospices  d'aliénés  et  demande 
soit  une  indemnité,  soit  une  pension  via- 
gère, À  raison  du  préjudice  qui  lui  a  été 
causé. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  pétition  que 
formule  M.  Dorléans,  en  cent  douze  pages 
d'une  écriture  serrée,  avec  une  précision 
extraordinaire  de  détails  et  de  dates,  a  de- 
mandé À  son  auteur  une  somme  de  trayail 
considérable  et  dénote  en  lui  une  force  de 
mémoire  et  d'intelligence  qu'égale  seule  la 
ténacité  avec  laquelle  il  poursuit  le  but 
qu'il  veut  atteindre. 

M.  Dorléans  a  été  interné  dans  les  asiles 
de  Sainte-Anne  et  de  Blcètre,  une  première 
fois,  du  7  janvier  au  20  février  1885,  et  une 
seconde  fois,  du  17  octobre  1889  au  21  fé- 
vrier 1890. 

Il  s'élève  contre  les  conséquences  de  la 
loi  du  30  juin  1868  et  se  dit  victime  des 
médecins  aliénlstes,  qui  l'auraient,  «par 
une  erreur  de  diagnostic  »,  déclaré  atteint 
de  folie. 

Aussi  le  voit-on  dès  1885,  à  sa  sortie  de 
Blcètre,  vouloir  confondre  les  médecins 
aliénlstes,  parmi  lesquels  M.  Legrand  du 
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Saulle,  et  les  convoquer  à  une  conférence 
publique  qu*il  fit  à  Paris,  salie  Molière.  Inu- 
tile de  dire  qu'aucun  ne  répondit  à  son  ap- 
pel. 

Depuis  cette  époque,  il  ne  cessa  d'adres- 
ser lettres  sur  lettres  aux  représentants  des 
pouvoirs  publics. 

La  situation  de  M.  Dorléans  est  assuré- 
ment pénible,  et  il  serait  cruel  de  lui  repro- 
cher la  persévérance  qu'il  n'a  cessé  d'ap- 
porter à  la  réparation  de  ce  qu'il  appelle 
une  iniquité  ;  mais  on  peut  regretter  qu'il 
n'ait  pas  employé  ses  aptitudes  et  sa  grande 
puissance  de  travail  à  se  créer  des  res- 
sources personnelles,  au  lieu  d'employer  le 
meilleur  de  son  temps  à  poursuivre  une 
campagne  condamnée  à  rester  stérile. 

En  effet,  son  erreur  a  été  de  ne  pas  com- 
prendre que  les  médecins  aliénistes,  dans 
rexercice  légal  de  leurs  attributions,  ne  re- 
lèvent que  de  leur  conscience,  et  qu'on  ne 
peut  asseoir  une  demande  en  réparation 
civile  contre  l'Etat  sur  la  fausseté  présu- 
mée de  leurs  constatations  médicales. 

C'est  ce  qui  explique  pourquoi,  ne  pou- 
vant se  faire  juges  des  réclamations  de  M. 
Dorléans,  M.  le  Président  de  la  République, 
les  ministres,  l'académie  de  médecine, 
etc.,  ont  laissé  sans  réponse  plus  de  cent 
vingt  lettres  qui  leur  ont  été  adressées. 

11  n'appartient  pas  davantage  à  la  Cham- 
l)re  d'apprécier  et  d'infirmer  des  décisions 
médico-légales. 

Cependant,  la  commission,  prenant  en 
considération  la  situation  particulièrement 
intéressante  de  M.  Dorléans,  le  recom- 
mande à  la  bienveillante  attention  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur.  —  (Renvoi  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  président  du  con- 
seil.)   

M.  Victor  Dubois  (de  Dreux),  rapporteur. 

Pétition  n»  2122.  —  Le  sieur  Mattei  (Char- 
les), à  Croce  (Corse),  expose  à  la  Chambre 
que  le  parquet  de  Bastia  n'a  pas  donné  suite 
à  une  plainte  qu'il  a  déposée  et  s'adresse  à 
la  Chambre  pour  obtenir  Justice. 

Motifs  de  la  commisiion,  —  M.  Mattei  dé- 
clare que  trois  plaintes  successives  ont  été 
adressées  par  lui  au  parquet  de  Bastia  pour 
dénoncer  un  vol  commis  à  son  préjudice 
et  dont  il  indiquait  le  coupable. 

11  résulte  de  ses  explications  qu'après  en- 
quête et  audition  de  deux  témoins  par  la 
gendarmerie,  le  procureur  de  la  République 
aurait  estimé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
suivre  sur  la  plainte,  mais  aurait  renseigné 
le  plaignant  sur  le  droit  que  lui  conférait 
la  loi  de  s'adresser  directement  au  tribunal 
correctionnel,  en  se  portant  partie  civile 
(art.  63  et  suivants  C.  l.  C),  ajoutant  même 
qu'il  pouvait  demander  lassistance  Judi- 
ciaire. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  surtout  de  ce 
que  les  témoins  aient  été  entendus  sans 
avoir  été  cités  et  sans  avoir  prêté  serment. 
La  critique  n'est  pas  fondée,  puisque  les 
prescriptions  de  l'article  71  (C.  I.  C.)  ne  s'ap- 


pliquent qu'à  la  procédure  du  Jugé  d'ins- 
truction, qui,  dans  l'espèce,  n'a  été  saisi  ni 
par  le  parquet  ni  par  une  plainte  directe. 

Le  pétitionnaire  indique  de  plus  qu'il 
s'est  déjà  adressé,  le  16  octobre  dernier,  à 
M.  le  ministre  de  la  Justice. 

La  commission  propose  de  passer  à  l'or- 
dre du  jour;  —  (Ordre  du  Jour.) 


M.  Thorely  rapporteur. 

Pétition  n^"  2127  (déposée  par  M.  Souhet, 
député  de  la  Loire).  —  Le  sieur  Leproux, 
ancien  résident,  domicilié  à  la  Ricamarie 
(Loire),  demande  à  la  Chambre  de  vouloir 
bien  ordonner  la  publication  immédiate  du 
traité  relatif  à  Madagascar. 

Motifs  de  la  commission,  —  Le  texte  du 
traité  a  été  rendu  public  et  pubhé  par  les 
Journaux;  la  pétition  dont  il  s'agit  n'a  donc 
plus  sa  raison  d'être. 

La  commission  propose  l'ordre  du  Jour; 
—  (Ordre  du  jour.) 


M.  Thoreli  rapporteur. 

Pétition  n*  2134.  —  Le  conseil  municipal 
de  la  commune  de  Zoza  (Corse)  proteste 
contre  l'augmentation  de  l'impôt  sur  les 
propriétés  bâties  et  émet  le  vœu  que  la  loi 
qui  l'a  ordonnée  soit  rapportée. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  but  de 
cette  loi  a  été  de  rendre  plus  équitable  la 
répartition  de  l'impôt  sur  les  propriétés 
bâties  qui  pesait  très  lourdement  sur  cer- 
tains départements,  alors  que  d'autres 
étaient  peu  chargés. 

Cette  inégalité  n'a  d'ailleurs  pas  entière- 
ment disparu  et  subsiste  notamment  pour 
le  département  de  la  Corse,  qui  se  trouve 
par  ce  fait  favorisé. 

Cette  mesure  a  d'ailleurs  été  discutée 
récemment  d'une  façon  approfondie  et  ne 
peut  être  remise  en  question. 

La  commission  vous  propose  l'ordre  du 
jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Victor  Dubois  (de  Dreux),  rapporteur. 

Pétition  n*  2148.—  Le  sieur  Rieroch  (Phi- 
libert), à  Urzy  (Nièvre),  proteste  contre  l'at- 
titude du  parquet  de  Nevers,  qui  n'aurait 
pas  donné  suite  à  une  plainte  déposée  par 
lui  pour  faux  en  écritures  publiques. 

Motifs  de  la  commission.—  La  commission 
estime  qu'il  n'appartient  pas  à  M.  le  procu- 
reur de  la  République  de  Nevers  d'ouvrir 
une  enquête,  comme  le  demande  le  péti- 
tionnaire, sur  des  actes  dont  ont  été  saisis 
le  tribunal  de  première  instance  de  Nevers 
et  la  cour  de  Bourges;  mais,  comme  il  pa- 
raît y  avoir  une  procédure  d'ordre  en  souf- 
france, elle  propose  le  renvoi  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice.— (^oi^'^ûi  à  M.  le  ministre 
de  la  Justice.)  _ 


M.  Thoreli  rapporteur^ 

Pétition  n*  2157.  —  Le  sieur  Caillaud 
(Louis),  à  Paris,  s'adresse  à  la  Chambre 
pour  obtenir  Justice. 

Motifs  de  la  commission.  —  M.  Caillaud, 
garçon  de  recette  à  Paris,  expose  qu'une 
vente  d'immeuble  qui  a  eu  lieu  en  l'au- 
dience des  criées  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  le  13  avril  1889,  n'est 
pas  encore  réglée,  malgré  les  nombreuses 
démarches  qu'il  a  faites  en  vue  d'obtenir  la 
solution  de  cette  affaire. 

11  ajoute  qu'il  ne  peut  ainsi  toucher  une 
somme  de  900  fr.  qui  lui  revient  sur  la 
vente  de  cet  immeuble,  en  vertu  d'un  acte 
sous  seing  privé  en  date  du  18  mars  1895; 
que,  de  plus,  M.  Etienne  Ville,  acquéreur 
de  l'immeuble,  l'a  revendu  et  en  a  touché 
le  prix. 

M.  Caillaud  parait  être  de  très  bonne  foi  ; 
il  ne  possède  pas  les  ressources  suffisantes 
pour  intenter  une  action  en  payement. 
D'autre  part,  il  est  absolument  inadmissible 
qu'une  affaire  puisse  rester  en  souffrance 
pendant  six  ans,  sans  qu'une  solution  quel- 
conque intervienne.  . 

En  conséquence,  la  commission  vous 
propose  de  transmettre  la  pétition  de  M. 
Caillaud  et  les  pièces  y  annexées  à  M.  le 
ministre  de  la  Justice,  en  le  priant  de  vou- 
loir faire  examiner  la  suite  qu'il  convient  de 
donner  à  cette  affaire.  —  (Renvoi  au  mi- 
nistre de  la  Justice.) 


M.Victor  Dubois  (de  Dreux),  rapporteur. 

Pétition  n*  2163.  -  La  dame  Tournant,  à 
Lens  (Pas-de-Calais),  se  plaint  des  agisse- 
ments de  divers  officiers  ministériels  à  son 
égard  et  demande  que  Justice  lui  soit 
rendue. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  pétition- 
naire produit  la  copie  d'un  certificat  d'ins- 
cription au  grand-livre  de  la  dette  publique 
d'une  rente  de  131  fr.,  3  p.  100,  indivise 
entre  elle  et  cinq  autres  personnes. 

Elle  prétend  qu'un  notaire  aurait  touché 
les  arrérages  de  rente  du  l*"'  avril  1883  Jus- 
qu'en 1892,  sans  vouloir  lui  en  tenir  compte 
ou  lui  donner  aucun  renseignement  sur 
l'emploi  de  ces  fonds. 

Elle  a  demandé  l'assistance  Judiciaire, 
qui  lui  a  été  refusée. 

La  dame  Tournant  est  mère  de  neuf  en- 
fants, indigente  et,  à  ce  double  titre,  est 
digne  du  plus  grand  intérêt. 

Que  sa  prétention  soit  fondée  ou  ne  le 
soit  pas,  il  est  désirable,  dans  la  première 
hypothèse,  que  Justice  lui  soit  rendue,  et, 
dans  la  seconde,  qu'elle  soit  convaincue  de 
son  erreur,  tâche  toujours  difficile  quand 
on  a  affaire  à  une  personne  ne  sachant  ni 
lire  ni  écrire,  ce  qui  est  le  cas  de  la  dame 
Tournant. 

M.  le  procureur  de  la  République  de  Lens 
pourrait  être  prié  de  faire  venir  en  sa  pré- 
sence la  dame  Tournant  et  les  deux  notaires 
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Incriminés,  ou,  suivant  les  circonstances, 
engager  la  dame  Tournant  à  former  une 
nouvelle  demande  d*assiilance  Judioiatre. 

La  commission  propose  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  de  la  justice.  —  (Renvoi  h  M.  le 
ministre  de  la  justice.) 


M-  Victor  Dubois  (de  Dreux],  rapport 
leur. 

Pétition  n*  2167  (déposée  par  M.  Gabriel 
DuFÀutiB,  député  de  la  Gbarente-Infé- 
Heure).  —  Le  sieur  Rolland  (François),  à 
tabloneeaux  (Qharente-lnférteure),  s^adresse 
de  nouveau  à  la  Chambre  pour  que  justice 
lui  soit  rendue  dans  une  affaire  d'intérêt 
privé. 

Motifi  de  la  commiision.  —  H.  Rollan4 
rappelle  qu'il  a  déjà  déposé  sur  les  mômes 
faits  une  pétition,  en  date  du  ai  mars  1805, 
qui  fut  insérée  au  rôle  général  sous  le 
n*  1546. 

Il  résulte  des  recherches  faUes  aui  ar- 
chives de  la  Chambre  que  cette  précédente 
pétition  a  été  confiée  h  Thonorable  M.  Mar- 
fan,  qui,  au  nom  de  la  13*  commission,  4 
fait  son  rapport,  concluant  au  renvoi  de- 
vant M.  le  ministre  de  la  justice. 

Ce  rapport  figure  à  Tannexe  au  feuilleton 
n«  223,  du  jeudi  30  mai  1805. 

Cette  pétition  ayant  reçu  de  la  Chambre 
la  solution  que  pouvait  en  attendre  M.  Roi* 


land,  la  commission  ne  peut  aujourd'hui 
que  proposer  Tordre  du  jour.  —  (Ordre  du 
jour.)  

M.Viotor  Dubois  (de  Dreux),  rapporteur. 

Pétition  Q«2i69  (déposée  par  MM.  CloTis 
fiuGUBs  et  Toussaint,  députés  de  la  Seine). 
—  La  comtesse  de  Thoury,à  Paris,  s'adresse 
à  la  Chambre  pour  obtenir  réparation  du 
préjudice  qui  lui  aurait  été  oausé  par  la 
perie  d'un  procès  où  toutes  les  formalités 
judicinires  n'ont  pas  été  observées. 

Motifs  de  la  commitsion.  —  M*«  la  com- 
tesse de  Thoury  expose  qu'ayant  prêté  une 
somme  de  250,000  fr.  ft  M.  le  marquis  de 
Montalemberi,  elle  a  intenté  une  action  à 
ses  héritiers  devant  le  tribunal  civil  de 
Caen;  qu'elle  a  obtenu  en  première  instance 
gala  de  cause  sur  une  partie  de  set  récla- 
mations, mais  que«  sur  le  pourvoi  de  tes 
adversaires,  le  jugement  a  été  cassé  en  ap- 
pel. 

Elle  déclare  que  cet  arrêt  aurait  été  rendu 
sans  que  son  avocat  ait  obtenu  la  parole 
pour  défendre  le  jugement  attaqué,  sans 
que  le  ministère  public  ait  pu  se  faire  en- 
tendre, comme  il  en  avait  Tintention,  sans, 
enfin,  que  les  garanties  nécessaires  à  la 
bonne  administration  de  la  justice  aient  été 
respectées. 

Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
ne  permet  pas  à  la  Chambre  de  se  faire 


juge  des  déclsioDt  de  la  justteé,  et  les  cri- 
tiques qu'elle  pourrait  eii  faire  rettaraiem 
•9nt  sanction. 

Cependant  la  commission,  ayant  égard  à 
rimportanee  des  intérêts  dont  ello  est  sai- 
sie, ne  croit  pas  devoir  refuaer  à  M**  h 
comtesse  de  Thoury  le  renvoi  4®  sa  péti- 
tion et  des  pièeee  qu'elle  se  propose  d'y 
joindre  à  l'examen  attentif  et  Menveilltni 
de  M.  le  ministre  de  la  justice.  —  (Renvoi  à 
M.  le  ministre  d^  U  justice.) 


M.  Vietor  Dnboii  (de  Dreux),  rapporteur 

FMllom  a»  St8V.  —  Le  aienr  Ribard 
(Clément),  pasteur  à  Gaiilbae  (Hérault),  de- 
mande la  réforme  de  rorlhographe. 

Motifs  de  la  commission.  —  M.  Ribard 
prie  la  Chambre  des  députés  de  décider 
que  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
nommera  une  commission  chargée  de  fixer 
au  plus  têt  les  simplifications  que  comporte 
la  réforme  qu*il  propose. 

Cette  question  de  l'orthographe  donne 
lieu  à  des  controverses  souvent  intéreg- 
santes  qui  se  reproduisent  de  temps  à  antre 
et  passionnent  un  certain  nombre  de  lettrés 
et  d'amateurs,  mais  elle  échappe  à  la  com- 
pétence des  Chambres  pour  ne  ressortir 
que  de  celle  de  l'Académie  française. 

La  commission  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  joiu".) 


CHAMBRE  DES   DÉPUTÉS 


SÉANCE   DU    SAMEDI    21    MARS    1896 


SOMMAIRE.  -^  îirftgA  ail  sort  des  bttireaus.  &  Motion  d'ordre.  »  Gomtnuûiottion  d'uo  déoret  de  M.  le  Président  de  la  République  désignant 
un  ooAitniftBilre  du  Oouvemomenk  pour  iseister  M.  le  ministre  des  finances  dans  la  disousslon  du  projet  de  résolution  présenté  par  la  oomr 
mission  du  budget  de  1897  et  concernant  Timpôt  général  sur  le  rerenu.  ^  Adoption  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d*approuver  un  échange 
entre  Tfitat  et  la  soeiété  anonyme  des  produits  chimiques  et  soudière  de  la  Meurthe.  «=  Adoption,  après  déclaration  d^urgenee,  du  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  la  Tille  d'Annecy  (Haute  Savoie)  à  emprunter  une  somme  de  232,C03  fr.  «  Adoption,  en  2<  délibération,  de  la  propo- 
sition de  loi|  adoptée  arec  modiûeatlons  par  le  Bénat,  relative  aux  droits  des  enfants  naturels  dans  la  succession  de  leurs  père  et  môre.  » 
Adoption,  en  i'^  délibération,  de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  sur  la  propriété  foncière  en  Algérie.  »  Discussion  du  projet  de 
résolution  présenté  par  la  commission  du  budget  de  1807  et  concernant  Tlmpôt  général  sur  le  revenu.  —  Discussion  générale  :  MM.  Jaurès, 
Léon  Say.  =  Motion  d'ordre.  ^  Dépôt,  par  M.  le  président  du  conseil,  ministre  de  rintérienr,  de  cinq  projets  de  loi  d'intérêt  local  concernant 
le  département  de  la  Lolre-lnférleure,  les  villes  de  Blois,  Chambéry,  Bllda  et  une  portion  du  territoire  de  la  commune  de  MeriviUe  (Vosges). 
=:  Dépôt,  par  M.  Le  Hérissé,  d'un  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  de  Tarmée  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  modifier  les  lois  des  18  mars 
1889  et  25  Juillet  1898,  relatives  au  rengagement  des  sous-officiers;  la  loi  du  17  décembre  1892,  relative  A  Taugmentatlon  du  nombre  des  déco- 
rations accordées  aux  armées  de  terre  et  de  mer;  la  loi  des  cadres  du  25  Juillet  1893.=  Dépôt,  par  M.  Iules  Brice,  au  nom  de  la  18*  commis- 
sion d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Michelin,  ayant  pour  objet:  i<»  la  réduction  du  nombre 
des  ministères  et  du  personnel  administratif  ainsi  que  des  gros  traitements  ;  2«  la  suppression  des  fonctions  de  trésorier-payeur  général,  de 
receveur  particulier  et  de  percepteur;  3*  la  perception  des  contributions  directes  parla  Banque  de  France.  »  Dépôt,  par  M.  Ghenavas,  d'une 
proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'établir  un  impôt  général  sur  le  revenu. 


pnésiDSNce  db  m.  ubnri  brisson 

La  iéance  eat  ouTerta  à  deux  heures. 

M.  Dejetn,  Van  de$  tecrétairet,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
Jeudi  dernier. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

TIRAQB  au  sort  DBS  BUREAUX 

M.  le  préaident*  L'ordre  du  Jour  appelle 
le  tirage  au  sort  des  bureaux. 

11  va  y  être  procédé. 

(L'opération  a  lieu  dans  la  forme  habi- 
tuelle.) 

MOTION    d'ORDRB 

M.  la  président.  La  commission  saisie 
du  projet  de  loi  relatif  au  baccalauréat  a 
été  chargée  d'examiner  également  le  projet 
de  loi  relatif  au  conseil  supérieur  de 
riustruction  publique.  Elle  demande  que  le 
nombre  de  ses  membres  soit  porté  de  onze 
à  vingt-deux. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  ?  [^*on  !  non  !) 

11  en  est  ainsi  décidé. 

1896.  —DSP.,  SESSION   ORD.  —  ANNALES,  T.  I« 
(NOUY.  SSaiK,  ANNALES,  T.  48.) 


DÊCRBt  DÉSIGNANT  UN  GOMUlSSAIRB 
DU  OOUVBRNBIIBNT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  ampllalion  du  décret 
suivant  : 

t<  Le  Président  de  la  Képubliqne  française, 

«  Sur  la  proposition  du  ministre  des 
finances, 

u  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  Juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister 
devant  les  deux  Chambres  par  des  commis^ 
saires  désignés  pour  la  discussion  d*un  pro* 
Jet  de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 

(c  Art.  1*'.  —  M.  Boutin,  conseiller  d'£tat 
en  service  extraordinaire,  directeur  général 
des  contributions  directes,  est  désigné,  en 
qualité  de  commissaire  du  Gouvernement, 
pour  assister  le  ministre  des  finances  à  la 
Chambre  des  députés  dans  la  discussion  du 
projet  de  résolution  présenté  par  la  com- 
mission du  budget  de  1897,  concernant 
l'impôt  général  sur  le  revenu. 


ff  Art.  2.  —  Le  roinisire  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  déeret. 
c(  Fait  à  Paris,  le  21  mars  1806. 

«  FÉLIX  FAURE. 

«  Par  le  Président  de  la  Uépublique  : 
ff  Lé  minUtre  de$  financée  t 

«  PAUL  DOUMKR.   » 

Acte  est  donné  de  la  communication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture. 

Le  décret  sera  inséré  au  pi^bcès-verbal 
do  la  séance  de  ce  Jour  et  déposé  aux  ar* 
chives. 

ADOPTION  d'un    PROJET  DB  LOI  D'INTÉRÊT 
LOCAL 

M.  le  président.  L'ordre  du  Jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'approuver  un  échange  entre  l'Etat 
et  la  société  anonyme  des  produits  chimi- 
ques et  soudière  de  la  Meurthe. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale  ? . . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
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savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
de  Tarticle  unique  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  de  Farticle  unique  du 
projet  de  loi.) 

«  Article  unique.  —  Est  approuvé,  sous 
les  conditions  stipulées  dans  un  acte  admi- 
nistratif du  23  janvier  18^,  réchange,  sans 
soulte,  entre  l'Etat  et  la  société  anonyme 
des  produits  chimiques  et  soudière  de  la 
Meurthe,  d*une  parcelle  de  terrain  domanial 
de  59  ares  49  centiares  située  à  Varange- 
ville  (Meurthe  et-Moselle),  entre  le  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  et  la  route  na- 
tionale n<*  4,  contre  deux  parcelles  de  ter- 
rain de  la  môme  contenance,  appartenant  à 
la  société  et  situées  dans  ladite  com- 
mune. » 

(L'article  unique  du  projet  de  loi  est  mis 
aux  voix  et  adopté  ) 

▲nOPTIOK,  APRÈS  DÂGLARATION  DB  L'UR- 
OENGB,  d'un  PROJET  DE  LOI  D'INTÉRÊT  LO- 
CAL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser la  ville  d'Annecy  (Haute-Savoie)  à 
emprunter  une  somme  de  232,500  fr. 

Le  rapport  n'ayant  été  distribué  qu'au- 
jourd'hui, il  y  a  lieu  de  déclarer  l'urgence. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'ur- 
gence. —  Elle  ordonne  ensuite  la  discussion 
immédiate  et  décide  qu'elle  passe  à  la  dis- 
cussion de  l'article  unique  du  projet  de  loi.) 

c<  Article  unique.  —  La  ville  d'Annecy 
(Haute-Savoie)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  3.90  p.  100, 
une  somme  de  232,500  fr.  remboursable 
en  quarante  ans  au  moyen  de  prélèvements 
annuels  sur  les  recettes  tant  ordinaires 
•qu'extraordinaires  des  budgets,  et  destinée 
&  pourvoir,  avec  d'autres  ressources,  no- 
tamment une  subvention  de  l'Etat,  aux 
frais  d'établissement  d'un  lycée  de  filles. 

«  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré 
&  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  endossement, 
soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, de  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  fon- 
cier de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

u  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  » 

(L'article  unique.du  projet  de  loi  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

ADOPTION,  EN  2*  DÉLIBÉRATION,  D'UNE  PRO- 
POSITION DE  LOI  RELATIVE  AUX  DROITS 
DES  ENFANTS  NATURELS  DANS  LA  SUCCES- 
SION DE  LEURS  PÈRE  ET  MÊRB 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  2"  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  avec  modiûcatioas  par  le  Sénat, 


relative  aux  droits  des  enfants  naturels  dans 
la  succession  de  leurs  père  et  mère. 

Je  donne  lecture  de  l'article  1*'  de  la 
proposition  de  loi  : 

«  Art.  1".  —  U  est  créé  au  chapitre  3  du 
titre  I"  du  livre  III  du  code  civil  une  sec- 
tion 6  avec  le  titre  :  «  Des  successions  dé-, 
férées  aux  enfants  naturels  légalement  re- 
connus et  des  droits  de  leurs  père  et  mère 
dans  leur  succession.  » 

«  Cette  section  6  contiendra  les  articles 
suivants  : 

M  Art.  756.  —  La  loi  n'accorde  de  droits 
aux  enfants  naturels  sur  les  biens  de  leurs 
père  ou  mère  décèdes  que  lorsqu'ils  ont 
été  légalement  reconnus.  Les  enfants  na- 
turels légalement  reconnus  sont  appelés  en 
qualité  d'héritiers  à  la  succession  de  leur 
père  ou  de  leur  mère  décédés. 

«  Art.  757.  —La  loi  n'accorde  aucun  droit 
aux  enfants  naturels  sur  les  biens  des  pa- 
rents de  leur  père  ou  de  leur  mère. 

«  Art.  768.  —  Le  droit  héréditaire  de  l'en- 
fant naturel  dans  la  succession  de  ses  père 
ou  mère  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  des- 
cendants légitimes,  ce  droit  est  de  la  moi- 
tié de  la  portion  héréditaire  qu'il  aurait 
eue  s'il  eût  été  légitime. 

«  Art.  759.  —  Le  droit  est  des  trois  quarts 
lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de 
descendants,  mais  bien  des  ascendants  ou 
des  frères  ou  sœurs  ou  des  descendants 
légitimes  de  frères  ou  sœurs. 

«  Art.  760.  —  L'enfant  naturel  a  droit  à  la 
totalité  des  biens  lorsque  ses  père  ou  mère 
ne  laissent  ni  descendants,  ni  ascendants, 
ni  frères  ou  sœurs,  ni  descendants  légi- 
times de  frères  ou  sœurs. 

«  Art.  764.  —  En  cas  de  prédécès  des  en- 
fants naturels,  leurs  enfants  et  descendants 
peuvent  réclamer  les  droits  fixés  par  les 
articles  précédents. 

K  Art.  762.  —  Les  dispositions  des  ar- 
ticles 756,  758,  759  et  760  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  enfants  adultérins  ou  inces- 
tueux. La  loi  ne  leur  accorde  que  des  ali- 
ments. 

<c  Art.  763.  ^  Ces  aliments  sont  réglés  eu 
égard  aux  facultés  du  père  ou  de  la  mère, 
au  nombre  et  à  la  qualité  des  héritiers  légi- 
times. 

«  Art.  76i.  —  Lorsque  le  père  ou  la  mère 
de  l'enfant  adultérin  pu  incestueux  lui  au- 
ront fait  apprendre  un  art  mécanique,  ou 
lorsque  l'un  d'eux  lui  aura  assuré  des  ali- 
ments de  son  vivant,  l'enfant  ne  pourra 
élever  aucune  réclamation  contre  leur  suc- 
cession. 

u  Art.  765.  —  La  succession  de  l'enfant 
naturel  décédé  sans  postérité  est  dévolue 
au  père  ou  à  la  mère  qui  l'a  reconnu,  pu, 
par  moitié,  à  tous  les  deux  s'il  a  été  re- 
connu par  les  deux. 

«  Les  articles  75Ô  à  765  du  code  civil  sont 
abrogés.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle f? 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1"  est  adopté.) 


»  Art.  2.  —  La  section  1'*  du  chapitre  4 
du  titre  I»  du  livre  III  est  inUtulé  «  Des 
droits  des  frères  et  sœurs  sur  les  biens 
des  enfants  naturels  ». 

«  Elle  contiendra  uniquement  Tarticle  766 
du  code  civil  : 

.  i<Art.  766.--  En  cas  de  prédécès  des  père 
et  mère  de  l'enfant  naturel  décédé  sans  pos- 
térité, les  biens  qu'ils  en  avait  reçus  pas- 
sent aux  frères  et  sœurs  légitimes,  s'ils  se 
retrouvent  en  nature  dans  la  succession; 
les  actions  en  reprises,  s'il  en  existe,  ou  le 
prix  des  biens  aliénés,  s'il  en  est  encore  dû, 
retournent  également  aux  frères  et  sœun 
légitimes.  Tous  les  autres  biens  passent 
aux  frères  et  sœurs  naturels  ou  à  leurs  des- 
cendants. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  L'article  906  du  code  civil  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  908.  —  Les  enfants  naturels,  léga- 
lement reconnus,  ne  pourront  rien  recevoir 
par  donation  entre  vifs  au  delà  de  ce  qni 
leur  est  accordé  au  titre  des  successions. 
Cette  incapacité  ne  pourra  être  invoquée 
que  par  les  descendants  du  donateur,  par 
ses  ascendants,  par  ses  frères  et  sœurs  et 
les  descendants  légitimes  de  ses  frères  et 
sœurs. 

<c  Le  père  ou  la  mère  qui  les  ont  recon- 
nus pourront  leur  léguer  tout  ou  partie  de 
la  quotité  disponible,  sans  toutefois  qu'en 
aucun  cas,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  con- 
cours avec  des  descendants  légitimes,  un 
enfant  naturel  puisse  recevoir  plus  qu'une 
part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant. 

«  Les  enfants  adultérins  ou  incestueox 
ne  pourront  rien  recevoir  par  donation 
entre  vifs  ou  par  testament  au  delà  de  ce 
qui  leur  est  accordé  par  les  articles  762, 763 
et  764.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Il  est  ajouté  à  1  arUcle  913  du 
code  civil  un  paragraphe  2  ainsi  conçu  : 

«  L'enfant  naturel  légalement  reconnu  a 
droit  à  une  réserve.  Cette  réserve  est  une 
quotité  de  celle  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été 
légitime,  calculée  en  observant  la  propor- 
tion qui  existe  entre  la  portion  attri- 
buée à  l'enfant  naturel  au  cas  de  succes- 
sion ab  intestat  et  celle  qu*il  aurait  eue  dans 
le  même  cas  s'il  eût  été  légitime. 

c<  Il  est  ajouté  au  même  article  913  un 
troisième  paragraphe  reproduisant  l'arti- 
cle 914  du  code  civil,  modifié  ainsi  qu'il 
suit: 

«  Sont  compris  dans  le  présent  article, 
sous  le  nom  d'enfants,  les  descendants  en 
quelque  degré  que  ce  soit.  Néanmoins,  ils 
ne  sont  comptés  que  pour  l'enfant  qu'ils  re- 
présentent dans  la  succession  du  dispo- 
sant. 

«  L'article  915  du  code  civil  prendra  le 
numéro  914.  »>  —  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  L'article  915  (nouveau)  sera 
libellé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  915.  —  Lorsque,  à  défaut  d'enfants 
légitimes,  le  défunt  laisse  à  la  fois  un  ou 
plusieurs  enfants  naturels  et  des  ascendants 
dans  les  deux  lignes  ou  dans  une  seule,  les 
libéralités  par  actes  entre  vifs  et  par  testa- 
ment ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens 
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du  disposant  s'il  n*y  a  qu'un  enfant  naturel, 
le  tiers  s'il  y  en  a  deux,  le  quart  s'il  y  en  a 
trois  ou  un  plus  grand  nombre.  Les  biens 
ainsi  réservés  seront  recueillis  par  les  as- 
cendants jusqu'à  concurrence  d'un  hui- 
tième de  la  succession  et  le  surplus  par  les 
enfants  naturels.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  6.  —  Les  articles  723  et  724  du  code 
civil  sont  modifiés  ainsi  qull  suit  : 

«  ArU  723,  —  La  loi  règle  l'ordre  de  suc- 
céder entre  les  héritiers  légitimes  et  les 
héritiers  naturels.  A  leur  défaut,  les  biens 
passent  à  Tépoux  survivant,  et,  s*il  n'y  en 
a  pas,  à  l'Etat. 

<*  Art.  724.  —  Les  héritiers  légitimes  et 
les  héritiers  naturels  sont  saisis  de  plein 
droit  des  biens,  droits  et  actions  du  défunt, 
sous  Tobligation  d'acquitter  toutes  les  char- 
ges de  la  succession.  L'époux  survivant  et 
FEtat  doivent  se  faire  envoyer  en  posses- 
sion. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  7.  —  L'article  773  du  code  civil  est 
abrogé.  »  --  (Adopté.) 

«  Art.  8.  —  L'article  53  de  la  loi  des  28 
avril-i  mai  1816  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  L'enfant  naturel  légalement  reconnu, 
appelé  à  la  succession  o^  intestat  ou  testa- 
mentaire de  son  auteur,  sera  considéré, 
quant  à  la  quotité  du  droit,  comme  enfant 
légitime.  »  —  (Adopté.) 

Disposition  transitoire, 

«  Art.  9.  —  Toute  réclamation  sera  inter- 
dite à  Tenfant  naturel  lorsqu'il  aura  reçu 
du  vivant  de  ses  père  et  mère,  avant  la 
date  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
la  moitié  de  ce  qui  lui  est  attribué  par  les 
articles  758,  759,  760  et  761  précédents, 
avec  déclaration  expresse  de  la  part  de 
leurs  père  ou  mère  que  leur  intention  est 
de  réduire  l'enfant  naturel  à  la  porUon 
qu'ils  lui  ont  assignée.  Dans  le  cas  où 
cette  portion  serait  inférieure  à  la  moitié 
de  ce  qui  devrait  revenir  à  l'enfant  natu- 
rel, il  ne  pourra  réclamer  que  le  supplé- 
ment nécessaire  pour  parfaire  cette  moi- 
tié. 

*(  En  ce  qui  concerne  le  calcul  de  la  ré- 
serve des  enfants  naturels,  la  présente  loi 
sera  applicable  à  toutes  les  libéralités  fai- 
tes antérieurement  à  sa  promulgation.  »  — 
(Adopté.) 

a  Art.  10.  —  La  présente  loi  est  applica- 
ble à  toutes  les  colonies  où  le  code  civil  a 
été  promulgué.  »  ^  (Adopté.) 

(L'ensemble  de  la  proposition  de  loi  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 


i'«  DÉLIBÉRATION  SUR  UNS  PROPOSITION  DE 
LOI  RELATIVE  A  LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE 
EN  ALGÉRIE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1^  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  sur  la  propriété  fon- 
cière en  Algérie. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale?... 


Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décile  de  passer 
à  la  discussion  des  articles,) 

«  Art.  1°'.  —  Les  procédures,  soit  d'en- 
semble, soit  partielles.  Instituées  par  les 
titres  2  et  3  de  la  loi  du  26  juiUet  1873  et 
par  la  loi  du  28  avril  1887  pour  la  constata- 
tion de  la  propriété  privée  et  la  constitution 
de  la  propriété  individuelle,  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

«  Néanmoins,  les  opérations  commencées 
en  exécution  de  ces  deux  lois  pourront  être 
continuées  jusques  et  y  compris  la  déli- 
vrance des  titres  de  propriété. 

«  Il  pourra  être  procédé  aux  opérations 
d'acquisition  ou  d'échange  de  plusieurs  par- 
celles, soit  par  l'Etat,  soit  par  les  particu- 
liers, conformément  à  la  procédure  d'en- 
quête partielle  prévue  par  la  présente  loi.  » 

(L'article  1*'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Les  titres  délivrés  par  Tadmi- 
nistration  des  domaines,  à  la  suite  des  pro- 
cédures édictées  par  la  présente  loi,  assu- 
reront &  l'égard  de  tous  la  propriété  entre 
les  mains  des  bénéficiaires  de  ces  titres  : 
tous  les  droits  réels  non  légalement  main- 
tenus à  la  suite  de  ces  procédures  seront 
définitivement  abolis,  quelles  que  soient  la 
nature  et  la  date  de  l'acte  constatant  ces 
droits.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  A  compter  de  la  délivrance 
de  ces  titres,  les  immeubles  auxquels  ils  se 
réfèrent  resteront,  quels  que  soient  leurs 
propriétaires,  soumis  à  toutes  les  prescrip- 
tions de  la  loi  française,  sauf  les  exceptions 
prévues  aux  articles  16, 17  et  18  ci-après.  » 
—  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Dans  tout  territoire  compris 
dans  le  périmètre  d'application  de  la  pré- 
sente loi,  tel  qu'il  est  déterminé  par  Tarti- 
cle  12  ci-après,  les  propriétaires,  comme 
les  acquéreurs,  sans  distinction  de  nationa- 
lité ni  d'origine,  pourront  toujours  prendre 
rinitiative  des  procédures  organisées  par 
la  présente  loi,  afin  d'obtenir  la  délivrance 
des  titres  de  propriété  ci-dessus  indi- 
qués. »  —  (Adopté.) 

(c  Art.  5.  —  Les  intéressés  qui  désireront 
obtenir  les  titres  délivrés  par  l'administra- 
tion des  domaines  devront  adresser  au  pré- 
fet du  département,  en  territohre  civil,  ou 
au  général  commandant  la  division,  en 
territoire  militaire,  une  requête  en  déli- 
vrance de  titre. 

«  Cette  requête  devra  contenir  une  dési- 
gnation aussi  précise  que  possible  de  l'im- 
meuble, ses  tenants  et  aboutissants,  sa 
contenance  approximative,  ainsi  qu'une 
élection  de  domicile  faite  par  le  requérant. 
Elle  sera  non  avenue  si  elle  n'est  accom- 
pagnée do  la  consignation  des  frais.  La  ré- 
ception de  la  requête  sera  consignée  sur  un 
registre  ad  hoc^  et  récépissé  en  sera  donné 
à  l'intéressé.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  6.  —  Dans  les  trente  jours  qui  sui- 
vront le  dépôt  de  la  requête,  un  agent  de 
Tadministration  désigné  par  le  préfet  ou  le 
général  se  rendra  sur  les  lieux,  accompajfué 


du  requérant  ou  lui  dûment  appelé,  et  pro- 
cédera au  bornage  de  l'imméuhle  'et  au 
lever  du  plan,  s'il  n'y  a  déjà  été  proéédé. 

<c  L'arrêté  désignant  l'agent  de  l'adminis- 
tration et  fixant  le  jour  des  opérations  sera, 
vingt  jours  au  moins  à  l'avance,  inséré  au 
Journal  officiel  de  r Algérie.  Avis  en  sera 
donné  au  directeur  des  domaines,  aihsi 
qu'au  requérant,  par  lettre  recommandée, 
adressée  au  domicile  élu  dans  la  requête. 
Il  sera*en  outre  publié  dans  les  principaux 
marchés  de  la  tribu,  afilché  en  français  et 
en  arabe  à  la  mairie  de  la  commune  et  par- 
tout où  besoin  sera. 

«  Ces  insertions  et  publications  consti- 
tueront pour  tous  les  intéressés  une  mise 
en  demeure  d'avoir  à  produire  tous  docu- 
ments ou  témoignages  propres  à  établir  des 
droits  auxquels  ils  prétendraient  sur  Tim- 
meuble  objet  de  la  requête.  Leurs  dires  et 
les  témoignages  et  pièces  à  l'appui  seront 
recueillis  par  l'agent  de  l'administration  et 
insérés  au  procès-verbal.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  7.  —  Le  procès-verbal  des  opéra- 
tions faites  et  des  dires  recueillis  restera 
déposé  à  la  mairie  pendant  un  délai  de 
quarante-cinq  jours  à  dater  de  sa  clôture. 
Sa  traduction  en  arabe  sera  déposée  pen- 
dant le  même  délai  entre  les  mains  de 
l'adjoint  indigène  de  la  situation  des  biens. 
Ce  double  dépôt  sera  porté  à  la  connais- 
sance des  intéressés,  dans  les  dix  jours  de 
la  clôture  du  procès-verbal,  par  un  avis 
affiché  au  chef-lieu  de  la  commune  et  par 
des  publications  sur  les  marchés  de  la 
tribu. 

«  Pendant  ce  délai  de  quarante-cinq 
jours,  toutes  personnes  pourront  en  pren- 
dre communication  et  faire  consigner  à  la 
suite  du  procès- verbal  tous  les  dires  et  ré- 
clamations concernant  les  droits  réels 
qu'elles  pourraient  aVoir  à  exercer  sur  l'im- 
meuble dont  il  s'agit.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  8.  —  Dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vront l'expiration  de  ce  délai,  l'agent  qui 
aura  rédigé  le  premier  procès-verbal  se 
rendra  de  nouveau  sur  les  lieux,  si  de  nou  • 
velles  réclamations  se  sont  produites,  et 
rédigera  un  procès-verbal  définitif.  Il  con- 
statera les  réclamations  qui  se  seront  pro- 
duites en  temps  utile  et  donnera  son  avis 
motivé,  tant  sur  le  mérite  de  la  requête 
originaire  que  sur  lesdites  réclamations.  Il 
devra,  d'office,  signaler  dans  son  procès- 
verbal  les  droits  pouvant  appartenir  à 
l'Etat  sur  l'immeuble  et  que  l'enquête  lui 
aura  révélés. 

«  Conformément  à  l'article  2  ci-dessus, 
l'immeuble  objet  de  la  requête  demeurera 
libre  et  affranchi  de  tous  les  droits  réels  qui 
n'auront  point  été  réclamés  en  temps  utile. 
Toute  réclamation  ou  revendication  ulté- 
rieure n'ouvrira  plus  aux  prétendants  droit 
qu'une  action  personnelle  contre  celui  qui 
aura  bénéficié  de  leur  déchéance.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  9.  —  Le  procès-verbal  définitif  et 
les  pièces  à  l'appui  seront  transmis  au  di- 
recteur des  domaines. 

«  Celui-ci  devra  procéder  tout  de  suite  à 
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réùblissement  et  à  la  délivrance  des  titres, 
dc^qs  le  cas  ob  le  procès-verbal  ne  constate- 
rait aucune  réclamation,  sauf  ce  qui  sera 
(ihàraiticle  13  ci-après, 

(c  Dans  le  cas  contraire,  s'il  s'agit  d'un 
droit  réclamé  par  l'Etat  ou  en  son  nom,  le 
procès-verbal  sera  communiqué  au  gouver- 
neur général.  Dans  tous  les  cas,  le  titre  ne 
pourra  être  établi  et  délivré  qu'autant  que 
le  requérant  rapportera  mainlevée  de  toutes 
réclamations  consignées  au  procès-verbal. 

,  »  La  mainlevée  devra  consister  soit  en 
une  renonciation  émanant  des  auteurs  de 
la  réclamation,  soit  en  une  décision  Judl* 
claire  repoussant  définitivement  cette  ré- 
clamation. 

te  Lorsque  la  requête  émane  d'un  acqué- 
reur, celui-ci  pourra  contraindre  son  ven- 
deur à  poursuivre  la  mainlevée  des  récla* 
mations  sous  peine  de  résiliation  du  con- 
trat et  de  tous  dommages-intérêts. 

Cl  Les  réclamants  pourront,  s'il  y  a  lieu, 
être  condamnés  h  tous  dommages-intérêts 
envers  le  requérant.  »  —  (Adopté.) 

a  Art.  10.  —  Si  des  réclamations  portant, 
non  sur  la  propriété  même,  mais  sur  des 
charges  pesant  sur  cette  propriété,  sont  re- 
connues fondées,  le  requérant  pourra  néan- 
moins  obtenir  délivrance  d'un  titre,  mais 
les  charges  reconnues  j  seront  inscrites. 
L'acquéreur  pourra  demander  la  résiliation 
de  la  vente  et  des  dommages-intérêts,  s*il  y 
a  lieu,  n  -^  (Adopté.) 

«  Art.  li.  —  La  requête  an  délivrance  de 
titres  et  les  opérationa  y  relatives  seront 
considérées  comme  non  avenues  si,  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  transmission 
du  procès-verbal  au  directeur  des  domai- 
nés,  le  requérant  n'a  pas  fait  connaître  à  ee 
dernier,  par  une  notification  mentionnant 
les  actes  introduetifs  d'instance,  qu'il  pour- 
suit, ou  s'il  s'agit  d'un  acquéreur,  que  son 
vendeur  poursuit  la  mainlevée  des  récla- 
mations produites.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  12.  —  Les  dispositions  qui  précè- 
dent ne  seront  appliquées  qu'à  la  région  du 
Tell  algérien  délimitée  conformément  à 
l'article  31  de  U  loi  du  26  juillet  1873,  et, 
en  dehors  du  Tell,  aiu  territoires  détermi- 
nés parles  arrêtés  spéciaux  du  gouverneur 
général.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  13.  -^  Lorsqu'une  demande  d'en- 
quête partielle  aura  lieu,  en  territoire  dé< 
limité  par  application  du  sénatua-eonaulte 
du  2S  avril  1863,  le  plan  parcellaire  dressé 
afin  de  régulariser,  d'après  la  Jouissanee 
effective,  la  situation  de  Toccupant  de  la 
terre,  sera  homologué  par  arrêté  pris  par 
le  gouverneur  général  en  conseil  de  gou- 
vernement. 

(f  A  dater  de  cet  arrêté,  les  ocoqpants 
maintenus  en  possession  seront  considérés 
comme  propriétaires  i  titre  privé  dçf  terres 
dont  ils  auront  été  reconnus  possesseurs. 

u  A  partir  de  la  publication  de  l'arrêté 
d'homologation  du  gouverneur  général  dans 
le  Journal  officiel  de  l'Algérie,  les  contesta- 
tions relatives  à  la  propriété  de  ces  terri- 
toires seront  de  la  compétence  des  tribu- 
naux judiciaires.  »  '^  (Adopté.) 


«  Art.  lit  —  Dans  les  territoires  où  les 
lois  des  26  juiUet  1873  et  28  avrU  1887  ont 
reçu  leur  application,  les  détenteurs  de 
titres  français  non  purgés  auront  un  délai 
de  six  mois,  à  compter  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  pour  actionner  en  re- 
connaissance de  leurs  droits  les  posses* 
seurs  des  titres  délivrés  par  l'administra- 
tion des  domaines,  en  exécution  des  lois 
précitées. 

«  Us  devront,  avant  rexpiration  de  ce 
délai,  faire  parvenir  au  directeur  des  do- 
maines une  copie  de  leur  assignation  ou  de 
la  reconnaissance  qui  serait  faite  de  leurs 
droits.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  15.  —  A  l'expiration  de  oe  délai, 
tous  les  droits  non  révélés  qui  pourraient 
exister  sur  lesdites  propriétés  seront  pur- 
gés. 

a  Les  titres  non  touchés  par  les  assigna- 
tions devront  être,  par  les  soins  du  direo* 
teur  des  domaines,  munis  d'une  mention 
spéciale  qui  sera  reproduite  sur  toutes  les 
expéditions  délivrées  désormais, 

<«  La  même  mention  sera  portée  sur  le 
double  déposé  à  la  conservation  des  hypo- 
thèques. Bile  y  sera  apposée  par  le  conser- 
vateur des  hypothèques  sur  le  vu  de  Tétat 
des  assignations  qui  lui  sera  adressé  tous 
les  mois  par  le  directeur  des  domaines. 

«  Les  titres  touchés  par  les  assignations 
ne  pourront  être  munis  de  cette  mention 
qu'après  le  règlement  déflnitéf  des  litiges. 

»  Les  titres  munis  de  cette  mention  pro- 
duiront les  mêmes  effets  que  ceux  délivrés 
postérieurement  h  la  présente*  >qL  »  — 
(Adopté.) 

<<  Art.  16.  *-  Les  transactions  entre  indi- 
gènes concernant  les  immeubles  ayant  fait 
l'objet  des  titres  prévus  aux  articles  1"  et  2 
de  la  présente  loi  et  de  ceux  délivrés  anté- 
rieurement en  vertu  des  lois  du  26  juillet 
1873  et  du  28  avril  1887,  pourront,  dans  les 
territoires  déterminés  par  arrêté  du  gou- 
verneur général,  tant  que  ces  immeubles 
demeureront  entre  les  mains  des  indigènes, 
avoir  lieu  par  actes  du  ministère  des  cadis. 

«  Us  seront  assujettis  h  la  formalité  de  la 
transcription  hypothécaire  conformément  à 
la  loi  du  23  mars  1855.  »  —  (Adopté.) 

«  Ari.  17.  —  Lorsque  le  partage  ou  la  lici- 
tation  d*un  immeuble  rural  dont  la  moitié 
au  moins  appartient  à  des  indigènes  mu- 
sulmans sera  demandé  soit  par  un  copro- 
priétaire, soit  par  le  tuteur,  curateur  ou 
créancier  de  l'un  des  copropriétaires,  le 
tribunal  attribuera,  si  faire  se  peut,  en  na- 
ture, au  demandeur,  une  part  de  l'immeuble 
représentant  ses  droits;  si  l'immçuble  n'est 
pas  commodément  partageable,  l'article  827 
du  code  civil  ne  sera  pas  applicable.  Dans 
ce  cas,  le  partage  sera  fait  entre  familles,  et 
un  ou  plusieurs  copropriétaires  de  la  part 
affectée  à  la  famille  dont  fait  partie  le  de- 
mandeur auront  le  choix  ou  d'accepter  la 
licitation,  ou  de  lui  payer  une  somme  d'ar- 
gent représentant  la  valeur  de  ses  droits 
sur  l'immeuble.  A  défaut  d'entente  amiable 
entre  les  copropriétaires  de  la  part  reve- 
nant à  une  même  famUle,  cette  somme  sera 


arbitrée  par  le  tribunal,  dont  le  jugement 
contiendra  condamnation  solidaire  des  dé- 
fendeurs au  payement  de  ladite  somme 
avec  les  intérêts  et  les  frais. 

«  Les  Jugements  rendus  en  celte  matière 
ne  seront  susceptibles  ni  d'opposition  ni 
d'appel.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  18.  —  Les  dispositions  des  arti- 
cles il  et  suivants  de  U  loi  du 28  avril  1887 
relative  aux  licitations  et  partages  où  figu- 
reront des  indigènes  continueront  à  être 
appliquées, 

«  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
des  lois,  décrets  ou  ordonnances  contraires 
à  la  présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passera  à  une 
2*  délibération.) 


DISCUSSION  DU  PROJET  DB  RÉSOLUTION  DE  LA 
COMMISSION  DU  BUDGET  CONCERNANT  l'iM- 
PÔT  GÉNÉRAL  SUR  LE  REVENU 

M.  la  prèaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  résolution  pré- 
senté par  la  commission  du  budget  de  1897 
et  concernant  Timpôt  général  sur  le  re- 
venu. 

La  parole  est  à  M.  Jaurès. 

M*  Jwvèa.  Messieurs,  je  voudrais,  avec 
nne  entière  bonne  foi,  et  avec  le  déeir  que 
nous  puissions  aboutir  tous  à  un  résultat 
précis,  discuter  le  rapport  de  U  commis- 
sion. Mais  je  crains  bien  que,  par  le  vice  de 
méthode  qu'elle  a  adoptée,  elle  n*aeeule  la 
<îhambre  à  une  impasse. 

Si  nous  suivons  la  commission  dn  bud- 
get et  si  nous  condamnons  avec  elle  le 
principe  même  du  projet  gouvemementaJ, 
comme  la  commission  ne  nous  soumet  ou 
même  n'esquisse  aucun  plan  de  réformes 
fiscales,  nous  nous  trouvons  dorant  le 
néant,  nous  aboutissons  à  une  sorte  de 
trou  ;  et  si,  au  contraire,  nous  écartons  la 
motion  de  la  commission  du  budget,  s! 
nous  adoptons  par  conséquent,  dans  8>es 
principes  essentiels,  le  projet  du  Gouver- 
nement, nous  ne  pouvons  plus  passer  à  la 
discussion  des  articles  de  ce  projet,  puis- 
que la  commission  n'a  pas  mis  la  Chambre 
en  état  d'en  délibérer. 

Cette  vanité  de  ToBuvre  de  la  commission, 
messieurs,  se  marque  très  nettement  dans 
le  projet  de  résolution  qu'elle  nous  sou- 
met. Ce  projet  contient  deux  parties  :  une 
partie  négative  et  une  partie  positive.  La 
partie  négative  est  tout  k  lait  elaiio  :  elie 
écarte  l'impôt  général  et  progreaall  sur  le 
revenu  déclaré,  non  seulement  sons  la 
forme  que  lui  donne  M.  le  ministre  des 
finances,  mais  sous  toutes  les  formes  dUTé- 
rentea  que  ce  principe  pourrait  recevoir. 

Si  celte  négation  est  elaire,  messieurs, 
elle  est  en  même  temps  illusoire  ;  ear  vous 
aurez  beau  écarter,  exorciser  le  principe  de 
l'impôt  général  sur  le  revenu,  il  reviendra 
toujours  devant  vous  tant  que  sa  place 
n'aura  pas  été  prise  ;  je  veux  dire  tant  que 
d'autres  réformes  fiscales  précises  n*auront 
pas  répondu  au  besoin  de  justice  qui  a  été 


affirmé  par  vous  tous  devant  le  pays,  {Trèi 
bien!  irèi  bien!  à  Vextrême gauche,) 

Donc,  la  partie  négative  du  projet  de  ré- 
solution n'aurait  de  valeur  que  si  la  partie 
positive  en  avait  une.  Or,  elle  est  extrême- 
ment vague  et  je  puis  dire  extrêmement 
mystérieuse.  La  commission,  à  la  fin  du 
rapport,  nous  dit  bien  qu'elle  a  de  vastes 
pensées  de  réformes;  mais  elle  néglige  de 
nous  dire  lesquelles;  elle  ne  nous  fait  pas 
la  déclaration  de  sa  pensée  intime  et,  pour 
la  connaître,  nous  serons  obligés  de  nous 
livrer  aux  investigations  les  plus  vexa- 
toires  {Rirei  et  applaudissements  à  V extrême 
gauche)  et  de  fouiller  abusivement  dans  la 
pensée  de  M.  Delombre  et  de  M.  Coshery. 

M.  Paul  D#lombr«y  rapporteur.  Ce  ne 
sera  jamais  abusif. 

M.  Jaurès.  Il  faut  pourtant  que  vous  vous 
expliquiez  devant  la  Chambre»  Je  ne  sais 
pas  si  la  commission  du  budget  a  des  amis 
politiques,  Elle  dit  qu'elle  a  voulu  faire  ex<- 
clusivement  une  œuvre  budgétaire,  une 
œuvre  fiscale.  MaiSi  en  dehors  de  cette 
commission  du  budget,  si  modeste ,  si 
bénigne,  j'imagine  que  les  hommes  de 
guerre  de  roppositloa  nouvelle  n'ont  pas 
entièrement  désarmé.  (Très  bienl  très  bien! 
à  Vextréme  gauche.)  Et  que  disaient  ici, 
il  y  a  trois  mois,  M.  Barthou  et  M.  Des- 
chanel  ?  Ils  disaient  qu'ils  n'accepteraient 
point  avec  le  Gouvernement  une  discus- 
sion de  politique  générale  qui  ne  serait 
qu'un  jeu  de  formules  ou  qu'un  vain  com- 
bat de  paroles.  {Très  bienl  très  bienl  sur 
les  mêmes  bancs.) 

lis  disaient  qu'ils  attendaient,  pour  dis- 
cuter  cette  politique  générale,  qu'elle  eût 
pris  corps  en  un  projet  précis  qu'on  pût 
saisir. 

Eh  bien  1  du  côté  du  Gouvernement,  la 
chose  est  faite.  l»e  terrain  de  la  discussion, 
le  terrain  du  combat,  vous  est  offert  précis, 
ciroonscrit.  (Très  bienl  très  bienl) 

Pouvons-nous  modestement  demander  à 
la  commission  du  budget,  non  pas  une  ré« 
clprocité  entière,— je  ne  suis  pas  asses  im- 
prudent, messieurs,  ni  assex  imprévoyant 
pour  exiger  trop  des  oppositions  (On  nt) 
—  mais,  au  moins,  pouvons-nous  attendre 
d'elle  quelque  réciprocité  ? 

Vous  nous  demandez  d'inviter  le  Gouver- 
nement, dans  un  projet  de  résolution,  i 
mieux  étudier  toutes  les  sources  du  re- 
venu et  à  répartir  plus  équitablement  les 
charges  qui  pèsent  sur  l'agriculture  et  sur 
le  travail. 

C'est  là,  il  me  semble,  une  de  ces  formu- 
les vagues  dont  vous  nous  reprochez  habi- 
tuellement d'abuser.  (Applaudissements  à 
Vextréme  gawhe,)  Mais  puisque  vous  nous 
chargez,  nous,  de  la  transmettre  au  Gou- 
vernement sous  notre  responsabilité,  en- 
core vous  demanderons-nous  de  dire  ce 
qu'elle  signifie  et  ce  que  nous  allons  récla- 
mer en  voire  nom. 

Ah!  je  comprends  que  vous  préfériez 
vous  envelopper  de  mystère.  Dans  le  mys- 
tère, il  y  a  toujours  quelque  majesté.  (Très 
bienl   très  bien!   et  rires   sur  les   mêmes 
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bancs.)  Je  comprends  que  la  commission  du 
budget  préfère  rouler  ses  pensées  réforma- 
trices, commo,  auldire  de  Chateaubriand,  le 
Meschacébé  roule  ses  eaux,  dans  un  silence 
magnifique.  (Nouveaux  rires,) 

Mais  vous  devez  à  la  Chambre  de  lui  dire 
au  nom  de  quelles  pensées,  au  nom  de 
quelles  doctrines,  en  vue  de  quel  pian,  de 
quelle  politique  budgétaire,  il  faut  ren- 
verser les  projets  de  réforme  qui  lui  sont 
soumis.  (Très  bien!  très  bien!  à  Vextréme 
gauche,) 

Vous  le  devez,  messieurs,  pour  être  fi- 
dèles à  votre  rapport  Que  dites-vous  ?  Que 
vous  apportez  votre  négation  pour  déblayer 
tout  de  suite  le  terrain  des  projets  chimé- 
riques qui  l'encombrent  et  afin  que,  dès  de- 
main, sans  perdre  de  temps,  le  Gouverne» 
ment  nouveau,  celui-ci  ou  de  préférence 
un  autre  (C'est  cela  l  —  Très  bien!  très  bien! 
et  rires  sur  les  mêmes  bancs)  puisse  ap- 
porter un  nouveau  projet. 

Hais,  pour  que  ce  projet  puisse  aboutir, 
pour  qu'il  ne  subisse  pas,  et  devant  la  com- 
mission du  budget  et  devant  la  Chambre 
elle-même,  le  destin  que  vous  réservez  au 
projet  gouvernemental  d'aujourd'hui,  en- 
core faut-il  qu'il  y  ait  eu  une  explication 
préalable  ;  encore  faut-il  que  vous  ayez  in- 
diqué avec  quelque  clarté  au  Gouverne- 
ment et  à  la  Chambre  elle-même  sur  quel 
plan  seront  bâties  les  réformes  de  demain. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Nous  ne  pouvons  pas  indéfiniment  jouer 
S^cache-cache,  la  Chambre,  la  commission 
du  budget  et  le  Gouvernement.  Il  faut  que 
les  uns  et  les  autres  nous  disions  nette- 
ment ce  qui  est  à  faire  ;  et  vous  le  pouvez 
d'autant  plus,  messieurs,  que  le  travail 
parlementaire  a  abouti  à  une  analyse  très 
nette  du  problème  qui  est  à  résoudre. 

Tous  les  pfojets  de  réforme  qui  ont  été 
discutés  ici  ou  ailleurs,  toutes  les  études, 
toutes  les  enquêtes  qui  se  sont  produites 
ont  abouti  à  débrouiller  les  données  du  pro- 
blème; à  préciser,  si  je  peux  dire,  les  points 
de  vue  et  les  points  de  combat.  Toutes  les 
réformes  des  quatre  contributions,  toutes 
les  réformes  de  notre  système  d'impôts  di- 
rects qui  ont  été  proposées  se  ramènent, 
après  étude  et  analyse,  à  trois  plans,  à  trois 
types  essentiels. 

Il  y  a  le  projet  d'impôt  général  sur  Iç 
revenu  déclaré,  tel  que  l'a  proposé  le  Gou- 
vernement, C'est  le  premier  type  de  la 
réforme  de  nos  impôts  directs. 

il  y  a,  en  second  lieu,  le  remaniement  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
tel  que  Tont  proposé  successivement  MM. 
Dauphin,  Burdeau  et  Ribot,  afin  d'atteindre 
le  revenu  personnel  présumé  d'après  cer- 
tains signes  extérieurs,  d'après  le  loyer  et 
le  train  de  maison,  et  calculé  par  un  sys- 
tème de  tarif  gradué. 

Il  y  a,  en  troisième  lieu,  le  plan  qui  a  été 
esquissé  par  la  commission  extraparlemen- 
taire constituée  par  l'honorable  M.  Poin- 
caré,  alors  ministre  des  finances. 

Dans  ce  plan,  il  ne  s'agit  pas  de  saisir  di- 
rectement ou  par  des  signes  extérieurs  le 


revenu  personnel  totak  de  chaque  contri* 
buable,  mais  de  soumettre  à  une  analyse 
nouvelle  toutes  les  formes  possibles  de  re- 
venus, de  façon  h  saisir  les  catégories  de 
revenus  qui  auraient  pu  échapper  jusqu'ici 
aux  investigations  du  fisc.  C'est  dans  cet 
esprit  que  la  commission  extraparlemen- 
taire propose,  elle  aussi,  de  supprimer  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  et 
l'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres  comme 
étant  des  impôts  de  superposition.  Elle 
propose  d'atteindre  la  rente,  qui  a  jusqu'ici 
échappé  à  rimpôt,  de  suivre  plus  exacte- 
ment le  mouvement  des  valeurs  mobilières 
étrangères  pour  les  atteindre. 

Enfin,  —  nous  nous  en  souviendrons 
lorsque  vous  prétendrez  que  le  projet  gou- 
vernemental est  contraire  aux  intérêts 
agricoles,  —  la  commission  extraparlemen- 
taire, pour  laquelle  MM.  Delombre  et 
Gochery  ont  des  sympathies  qu'assurément 
ils  ne  cherchent  pas  &  dissimuler,  institue 
une  forme  nouvelle,  une  catégorie  nouvelle 
d'impôt  :  c'est  l'impôt  sur  les  revenus  de 
rindustrie  agricole.  Il  ne  suffit  pas  à  la 
commission  extraparlementaire  que  le 
paysan,  métayer  ou  fermier,  soit  atteint  par 
la  répercussion  de  l'impôt  foncier,  dont  une 
large  part  est  reportée  sur  lui  par  le  proprié- 
taire; elle  veut  encore  atteindre  directement 
le  revenu  de  ce  qu'elle  appelle  l'industrie 
agricole.  Et  comme  le  métayer,  par  exemple, 
est  considéré  par  la  conlmlsslon  extraparle- 
mentaire non  seulement  eomme  un  salarié, 
comme  un  ouvrier,  mais  comme  un  capita- 
liste, puisqu'il  a  un  peu  de  cheptel,  on  ne 
fera  pas  pour  lui  la  réduction  du  minimum 
d'existence.  Vous  nous  proposez  en  somme 
d'aller  frapper  le  revenu  du  travail  agricole 
le  plus  modeste  réalisé  par  le  plut  petit  mé< 
tayer  de  France.  (Applaudissements  à  Vex- 
tréme gauche,) 

Voilà,  messieurs,  les  trois  plans  essen* 
tlels  de  réforme  ;  voilà  les  trois  types  entre 
lesquels  nous  devons  choisir. 

Il  y  a,  à  coup  sûr,  dés  Combinaisons  in- 
termédiaires. Vinconiè^tax  anglaise,  en 
particulier,  est  une  combinaison  Intermé- 
diaire et  transactionnelle  entre  notre  sys- 
tème actuel  des  quatre  contributions  di- 
rectes et  le  système  de  l'impôt  général  et 
progressif  sur  le  revenu.  Hais,  quelles  que 
soient  les  transactions,  quelles  que  soient 
les  combinaisons,  c'est  un  de  oes  trois  types 
de  réforme  qu'il  faut,  choisir  ;  et  nous  au- 
rons fait  œuvre  vaine,  nous  aurons  fait  œu- 
vre dérisoire  si  la  commission  du  budget 
ne  nous  met  pas  en  état,  avant  la  fin  de 
cette  discussion,  de  choisir  d'une  manière 
formelle,  expresse,  claire,  entre  l'un  ou 
l'autre  de  ces  types  de  réforme.  (Applau- 
dissements à  Vextréme  gauche.) 

Vous  pouvez  maintenir  le  statu  quo,  dé- 
clarer que  le  pays  doit  renoncer  aux  ré- 
formes fiscales  dont  il  a  été  leurré  jusqu'ici; 
mais  ce  qui  est  inadmissible,  c'est  que  les 
commissions  du  budget  et  les  Chambres 
repoussent,  l'un  après  l'autre,  tous  les  pro* 
jets,  le  projet  Doumer  après  le  projet  Bur'* 
deau,  sauf  à  s'évader  chaque  fols  par  des 
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formules  équivoque^  ;  ce  qui  est  inadmis- 
sible, c'est  que  les  commissions  du  budget 
se  transforment,  pour  tous  les  projets  de 
réforme,  en  une  sorte  d'omnibus  funéraire, 
la  Chambre  n'ayant  plus  d'autre  rôle  que 
de  suivre  le  convoi  avec  M.  Delombre  pour 
ordonnateur.  [Rires  et  applaudissements  à 
l'extrême  gauche  et  sur  plmieurs  bancs  à 
gauche,) 

J'ajoute,  pour  en  finir  avec  celte  ques- 
tion de  méthode  et  avec  la  position  même 
du  débat,  que  la  commission  du  budget  est 
tenue,  par  un  devoir  de  loyauté  envers  la 
Chambre,  à  des  explications  particulières 
plus  précises  encore;  et  voici  pourquoi: 
si  la  formule  du  projet  de  résolution  est 
vague,  je  remarque  cependant  que  certains 
mots,  certains  traits  de  cette  formule  rap- 
pellent les  conclusions  de  la  commission 
extraparlementaire.  Et  je  me  souviens  que 
l'honorable  M.  Delombre,  rapporteur  géné- 
ral, et  l'honorable  M.  Cochery,  président  de 
la  commission  du  budget,  ont  pris  tous  les 
deux,  aux  travaux  et  aux  conclusions  de  la 
commission  extraparlementaire,  une  part 
très  brillante  et  très  active.  Je  me  souviens 
aussi  que  M.  le  rapporteur  général,  à  quatre 
reprises  diiférentes,  dans  son  rapport,  fait 
allusion  avec  complaisance  aux  recherches, 
aux  travaux  de  la  commission  extraparle- 
mentaire. 

Et  alors,  messieurs,  je  vous  dis  ceci  :  si 
ce  sont  les  conclusions  de  la  commission 
extraparlementaire  que  vous  avez  voulu 
viser  dans  votre  projet  de  résolution,  vous 
devez  à  la  Chambre  de  le  dire  d'une  façon 
nette,  qui  ne  prête  à  aucune  équivoque,  à 
aucun  malentendu.  {AppUnulissemetits  à 
Vextrême  gauche,) 

11  ne  faut  pas  qu'après  avoir  obtenu  de  la 
Chambre  le  vote  d'une  formule  équivoque 
vous  puissiez  dire  le  lendemain  :  Mais  cette 
formule  avait  un  sens,  on  ne  pouvait  pat 
s*y  tromper,  elle  signifiait  les  conclusions 
de  la  commission  extraparlementaire.  Di- 
tes-le; nous  avons  intérêt  à  le  savoir,  et 
voici  pourquoi  : 

Vous  écartez  le  projet  du  Gouvernement 
et  vous  dites  à  la  Chambre  que  demain, 
dans  une  autre  direction,  il  lui  sera  facile 
d'aboutir.  Or,  lorsque  je  regarde  la  direc* 
tion  où  il  me  semble  que  vous  voulez  vous 
engager,  celle  que  j'ai  dite,  je  remarque 
déjà  des  divergunces  essentielles,  qui  vous 
empêcheraient  d'aboutir.  (7Vès  bien!  très 
bien!  à  Vextrême  gauche,) 

Je  lis,  j'étudie  les  procès- verbaux  de  cette 
commission  considérable  et  je  vois  que,  sur 
deux  questions  importantes,  il  y  a  des  di- 
vergences de  vue  irrémédiables.  Sur  la  dé- 
duction de  la  dette  et  des  créances  hypo- 
thécaires, M.  Delombre  dit  :  «  Non,  je 
veux  continuer  à  faire  payer  à  a  terre,  à  la 
maison,  l'intégralité  de  l'impôt,  même  si  la 
terre,  si  la  maison,  est  grevée  de  dettes  hy- 
pothécaires. »  Et  M.  Cochery  dit  :  «  11 
faut  dégrever  le  montant  des  dettes  hypo- 
thécaires. » 

Vous  vous  mettrez  d'accord  ici  devant  la 


Chambre.  (Applaudissements  à  Vextrême 
gauche,) 

Une  autre  question  plus  importante,  plus 
grave  encore,  c'est  la  question  de  la  rente. 

M.  CamiUe  Pellatan.  Très  bien  I 

M.  Jaurès.  Est-ce  qu'il  sera  possible, 
alors  que  l'agriculture  dont  vous  voulez 
mieux  répartir  les  charges,  nous  dites- 
vous 

M.  Monftaut  (Seine-et-Marne).  En  appa- 
rence I 

M.  Jaurès.  ...alors  qu'elle  est  surchargée 
d'impôts,  de  laisser  la  rente  française,  avec 
les  900  millions  d'arrérages  qui  lui  sont  ser- 
vis tous  les  ans,  presque  la  moitié  du  re- 
venu net  de  la  production  agricole,  est-ce 
qu'il  sera  possible  de  la  laisser  en  dehors 
des  prises  de  l'impôt? 

Et  sous  quelle  forme  l'atteindrez-vous? 

La  commission  extraparlementaire  en  a 
délibéré,  elle  en  a  délibéré  avec  passion.  11 
y  a  eu  deux  avis  contraires.  Les  uns  ont 
dit  :  Frapper  la  rente,  c'est  la  banqueroute 
et  le  vol;  les  autres  ont  dit  :  L'exempter  est 
une  iniquité. 

Qui  est-ce  qui  disait  c'est  le  vol  ?  c'est 
M.  Delombre  I  Qui  est-ce  qui  voulait  frap- 
per la  rente  ?  c'est  M.  Cochery  !  (Applaudis- 
sements à  Vextrême  gauche  et  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.) 

Et  alors,  lorsqu'on  n'apporte  devant  la 
Chambre  aucune  formule  précise,  lorsqu'on 
lui  apporte  simplement  un  projet  de  décla- 
ration ambiguë,  et  qu'en  même  temps  on  a 
l'air  de  dire  :  «  Oh  I  vous  pouvez  en  toute 
conscience  vous  débarrasser  du  projet  du 
Gouvernement  ;  un  autre  projet  est  tout 
prêt,  le  plan  est  fait,  la  maison  va  être  bA- 
tie  »,  et  quand  nous  trouvons  que,  dans  la 
coulisse  les  architectes  de  demain  se  bat- 
tent et  déchirent  les  plans  l'un  de  Tautre, 
je  me  demande  si  nous  sommes  devant  une 
discussion  ou  devant  une  intrigue.  (Ap- 
plaudissements  à  Vextrême  gauche.) 

11  faut  d'autant  plus,  en  toute  cette  af- 
faire, loyauté  et  clarté  qu'il  y  a  dès  main- 
tenant un  certain  nombre  de  manifesta- 
tions parlementaires  qui  peuvent  nous 
surprendre  et  nous  inquiéter.  Il  y  a  déjà  de 
nombreux  projets  de  résolution  comme 
amendements.  Il  y  en  a  que  je  comprends 
très  bien,  parce  qu'ils  répondent  à  une  con- 
ception parfaitement  nette  et  loyale.  Le 
projet  de  résolution  de  M.  Trouillot  signifie 
très  nettement  qu'il  faut  en  revenir  à  l'im- 
pôt sur  le  revenu  d'après  les  signes  exté- 
rieurs, tel  que  MM.  Dauphin,  Burdeau  et 
Ribot  l'avaient  conçu. 

C^est  une  conception;  c'est  bien.  L'hono- 
rable M.  Bozérian  de  son  côté  précise  qu'il 
faut  adopter  les  conclusions  de  la  commis, 
sion  extraparlementaire.  Nous  discuterons 
cela  ;  mais  c'est  clair,  c'est  loyal;  c'est  bien. 

11  y  a  un  autre  projet  de  résolution  qui 
m'a  surpris,  je  l'avoue,  et  j'ai  averti  son 
auteur  que  je  ferais  part  à  la  Chambre  de 
ma  surprise.  C'est  le  projet  de  résolution 
de  l'honorable  M.  Guillemet.  H  propose  à 
la  Chambre,  dans  la  première  partie  de  sa 


résolution,  de  condamner  le  principe  de 
l'impôt  global  sur  le  revenu  déclaré. 

Or,  messieurs,  j'avais  souvenance  qu'f^n 
1894  l'honorable  H.  Guillemet,  dans  cette 
législature,  avait  soumis  à  la  Chambre  exac- 
tement le  projet  de  M.  le  ministre  des  finan- 
ces (Applaudissements  à  Vextrême  gauche), 
et,  pour  ce  projet  de  résolution,  il  a  obte- 
nu des  signatures  très  nombreuses,  y  com- 
pris la  mienne.  Je  suis  très  peiné  de  voir 
qu'au  moment  où  nous  paraissions  toucher 
au  port  l'honorable  M.  Guillemet  pratique 
une  voie  d'eau  dans  le  navire  qui  nous  porte 
les  uns  et  les  autres  ;  et,  en  vérité,  il  n'a  pas 
de  chance  de  trouver  ses  idées  mauvaises 
juste  à  l'heure  où  le  Gouvernement  les 
prend  en  mains  pour  les  réaliser.  (Nou- 
veaux applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Il  faut  donc  écarter  de  ce  débat  toutes 
les  ambiguïtés  et  toutes  les  intrigues. 
Quelle  est  donc  la  question?  Quel  est  le 
débat?  Parmi  toutes  les  attaques  qui  ont 
porté  sur  notre  système  des  contributions 
directes  depuis  vingt  ans,  il  y  a  deux  con- 
tributions, la  contribution  personnelle  et 
mobilière  et  l'impôt  des  portes  et  fenêtres, 
qui  ont  été  particulièrement  attaquées,  soit 
dans  leur  mode  d'établissement,  soit  dans 
leur  principe. 

Le  ministère  n'en  propose  pas  le  rema- 
niement; il  en  propose  la  suppression  to- 
tale. Et  comme  ces  deux  contributions  por- 
tent sur  tous  les  citoyens  à  des  degrés  di- 
vers, à  l'exception  de  ceux  qui  à  force  d*în- 
digence  ont  eu  raison  du  fisc,  leur  suppres- 
sion constitue  pour  tous  les  contribuables 
un  dégrèvement,  un  allégement. 

Par  quoi  le  Gouvernement  les  remplace- 
t-il?  nies  remplace  par  cet  impôt  général 
sur  le  revenu  déclaré  dont  Gambetta  en 
1881,  dans  son  discours  prononcé  à 
l'Elysée-Ménilmontant,  en  pleine  maturité, 
en  pleine  puissance,  et  quand  il  se  sentait 
à  la  veille  d'être  invinciblement  porté  au 
pouvoir,  faisait  l'éloge  que  vous  savez. 

Le  Gouvernement  propose  de  ne  pas  sou- 
mettre à  cet  impôt  tous  les  citoyens  dont 
le  revenu  sera  inférieur  à  2,500  fr.  Par  con- 
séquent, toute  la  couche  des  contribuables 
pauvres  sur  laquelle  portait  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  et  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  et  qui  ne  seront  pas 
soumis  à  la  taxe  nouvelle  de  l'impôt  sur  le 
revenu,  puisqu'elle  ne  commence  qu'à  2,500 
francs,  salariés  agricoles,  artisans  des  vil- 
lages, familles  ouvrières,  en  très  grand 
nombre  dans  nos  villes  industrielles,  pe- 
tits propriétaires  ruraux,  tous  ceux-là  ver- 
ront disparaître  une  charge,  et  n'en  subi- 
ront aucune  nouvelle.  Voilà  la  vérité.  (Ap- 
plaudissements à  Vextrême  gauche,) 

Sur  plusieurs  bancs  à  droite.  C'est  inexact! 

M.  Jaurès.  Ce  n'est  pas  vrai,  dites-vous, 
messieurs;  eh  bien!  nous  le  discuterons. 

11  parait  qu'en  France,  dans  ce  pays, 
alors  que  vous  parlez  toujours  d'apporter 
vous-mêmes  un  soulagement  aux  pauvres, 
aux  accablés,  aux  écrasés,  11  parait  que 
toutes  les  familles  sont  au-dessus  de  ce  ni- 
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veau  de  2,500  fr.  !  {Applaudissements  à  Vex- 
iréme  gauche,) 

Je  vous  en  prie,  faites  payer  les  pau- 
vres, mais  ne  vous  moquez  pas  d'eux. 
(Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  tout,  car  le  Gou- 
yernement  calcule  le  tarif  du  nouvel  impôt 
selon  un  mode  progressif  qui  permettra  de 
ne  charger  que  modérément  le  revenu 
moyen,  de  ne  faire  porter  le  tarif  plein  que 
sur  les  revenus  élevés,  robustes,  qui  peu- 
vent le  supporter.  De  telle  sorte  que  le 
projet  du  Gouvernement,  en  même  temps 
qu'il  apporte  une  amélioration  immédiate 
aux  contribuables  pauvres,  apporte  dans 
notre  système  fiscal  un  principe  de  renou- 
vellement dans  le  sens  de  la  justice,  prin- 
cipe qui  pourra  produire  plus  tard  d'autres 
fruits  que  ceux  qu'il  donne  à  l'heure  pré- 
sente. 

A  ce  projet,  à  ce  système,  à  cette  doc- 
trine fiscale  du  Gouvernement,  la  commis- 
sion du  budget  n'oppose  ni  projet,  je  l'ai 
dit,  ni  doctrine,  ni  principe,  et  c'est  là  ce 
qui  m'a  le  plus  frappé.  C'est  là,  je  crois,  ce 
qui  doit  retenir  l'attention  do  La  Chambre. 
La  commission  du  budget  a  laissé  à  d'ar- 
dents polémistes,  hors  d'elle,  le  soin  de 
combattre  par  des  raisons  de  principe  le 
projet  du  Gouvernement.  Elle  a  laissé  à 
M.  Leroy-Beaulieu  le  soin  de  déclarer  que 
tout  impôt  personnel,  par  cela  seul  qu'il  est 
personnel,  était  inégal,  arbitraire,  violent 
et  inquisitorial.  Elle  a  laissé  à  M.  Georges 
Michel  ou  à  M.  Jules  Roche  le  soin  de 
déclarer  que  la  personnalité  et  la  progres- 
sivité de  l'impôt  étaient  de  formidables 
machines  do  guerres  civiles  et  de  discordes 
sociales.  La  commission  est  plus  modeste  : 
M.  le  rapporteur  général  nous  prévient 
qu'il  ne  veut  pas  faire  œuvre  doctrinale, 
que  la  commission  n'a  pas  à  affirmer  de 
principe,  qu'elle  doit  simplement  démon- 
trer que  le  mécanisme  de  détail  proposé 
par  le  Gouvernement  entraînerait  les  effets 
les  plus  fâcheux  et  que  tout  mécanisme 
analogue  serait  également  détestable. 

Mais  pourquoi  donc,  messieurs  de  la  com- 
mission du  budget,  avez-vous  renoncé,  au 
seuil  de  cette  discussion,  à  toute  affirma- 
tion de  principe,  à  toute  affirmation  de  doc- 
trine ?  Ah  !  c'est  peut-être  pour  ôter  à  votre 
œuvre  toute  apparence  d'un  procès  de  ten- 
dance et  d'une  démonstration  politique  ? 
C'est  aussi,  sans  doute,  pour  la  marquer 
d'un  caractère  positif,  technique,  scientifi- 
que, et  pour  opposer  cette  technicité  des 
hommes  compétents  à  la  chimère  radicale 
ou  à  l'utopie  socialiste?  Mais,  à  votre  insu 
même,  il  y  a  une  autre  raison  :  Si  vous  n'a- 
vez pas  affirmé  de  principe,  c'est  parce  que 
vous  n'en  avez  plus.  (  Vifs  applaudissements 
à  V extrême  gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche,) 

Si  vous  n'avez  pas  affirmé  de  principe, 
c'est  qu'une  partie  même  de  vos  amis  ne 
pourrait  plus  vous  suivre  dans  cette  affir- 
mation ;  c'est  parce  que  vous  vous  mettriez 
en  contradiction  avec  vous  mêmes;  c'est 


parce  que  vous-mêmes,  sans  le  vouloir, 
mais  conduits  par  cette  force  supérieure 
des  choses  qui  est  plus  forte  que  toute 
prévision  et  toute  habileté,  vous  avez  intro- 
duit dans  notre  législation  les  principes 
mêmes  dont  nous  nous  réclamons  contre 
vous. 

Par  une  des  plus  singulières  ironies  de 
l'histoire  parlementaire,  c'est  un  membre 
du  ministère  Dupuy  qui  a  introduit  dans 
notre  système  fiscal  le  principe  de  ht  pro- 
gression, et  je  vous  défie  bien  vous-mêmes 
de  venir  déclarer  à  cette  tribune  que  vous 
ne  voulez  pas  exempter  de  Timpôt  les  con- 
tribuables les  plus  pauvres,  les  plus  misé- 
rables ! 

Mais  comment  les  exempterez-vous  si 
vous  ne  connaissez  pas  leur  revenu  total, 
leur  revenu  personnel?  En  sorte  que  de 
même  que  la  progressivité  a  été  intro- 
duite par  M.  Polncaré,  la  personnalité  de 
l'impôt  est  impliquée  par  vos  propres  décla- 
rations C'est  vous-mêmes  qui,  en  deux 
points,  avez  fait  brèche  aux  principes  qui 
vous  protègent.  Et  voilà  pourquoi  vous  ne 
pouvez  plus  vous  abriter  derrière  eux;  vous 
êtes  obligés,  pour  la  suprême  défense,  de 
vous  réfugier  dans  le  dédale  dés  difficultés 
de  détail,  et,  ne  pouvant  plus  défendre  les 
remparts  où  la  double  brèche  a  été  pra- 
tiquée, vous  vous  repliez  dans  ces  ruelles 
étroites  et  enchevêtrée!^  où  la  guerre  n'est 
plus  qu'une  embuscade.  (  Vifs  applaudisse- 
ments à  Vextrême  gauche  et  à  gauche,) 

Par  là  vous  avez  singulièrement  dimi- 
nué votre  force.  Si  devant  le  pays  vous 
aviez  ruiné  les  principes,  les  difficultés  de 
détail  achèveraient  votre  victoire;  mais  tant 
que  vous  n'aurez  pas  ruiné  les  principes, 
vous  aurez  beau  démontrer  que  tel  méca- 
nisme particulier  est  insuffisant  ou  mau- 
vais, comme  vous  n'avez  pas  la  prétention 
d'avoir  deviné  tous  les  mécanismes  possi- 
bles qui  peuvent  être  au  service  de  l'idée 
de  vos  adversaires,  vous  n'aurez  fait  qu'une 
œuvre  provisoire,  une  œuvre  vaine. 

Voulez-vous,  messieurs  de  la  commis- 
sion du  budget,  oublier  une  minute  l'œuvre 
de  détail,  l'œuvre  de  critique  secondaire  à 
laquelle  vous  vous  êtes  livrés  ?  Croyez- 
vous,  vraiment,  que  si  la  démocratie  fran- 
çaise veut  réaliser  plus  de  justice  dans 
l'impôt  et  s'il  lui  apparaît  qu'elle  ne  peut 
réaliser  cette  justice  nouvelle  dans  l'impôt 
qu'au  moyen  de  l'impôt  général  et  progres- 
sif sur  le  revenu  déclaré,  croyez-vous  vrai- 
ment qu'elle  soit  incapable  d'imaginer, 
comme  l'ont  fait  bien  d'autres  pays  démo- 
crates et  bien  d'autres  pays  libres,  un  mé- 
canisme qui  permette  de  réaliser  cette  idée 
générale  sans  compromettre  sa  liberté  et 
sans  arrêter  la  production?  [Applaudisse- 
ments à  Vextrême  gauche,) 

Vous  savez  bien,  monsieur  le  rapporteur 
général,  vous  qui  n'êtes  pas  seulement  un 
économiste,  mais  qui  êtes  aussi  un  philo- 
sophe. . .  [Mouvetnents  divers,) 

Messieurs,  je  crois  avoir. le  droit,  sans 
présomption  comme  sans  outrage,  d'appe- 
ler philosophes  ceux  qui  ont  l'habitude  de 


ramener  les  questions  à  leurs  principes  les 
plus  généraux,  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Paul  Delombre,  rapporteur  général. 
Je  suis  très  honoré  de  votre  épithète. 

M.  Jaurès.  Vous  savez,  monsieur  le  rap- 
porteur général,  que  ce  sont  surtout  les  or- 
ganismes les  plus  complexes  qui  sont  les 
plus  souples,  et  que  la  fameuse  formule  de 
Lamarck  :  «  Le  besoin  crée  l'organe  »,  est 
vraie,  surtout  des  sociétés  humaines.  {Très 
bien!  très  bien!  à  l'extrême  gauche.) 

Eh  bien,  s'il  y  a,  comme  nous  le  croyons, 
comme  vous  le  dites  vous  même,  un  grand 
besoin  de  justice  fiscale  dans  ce  pays,  ce 
n'est  pas  par  des  difficultés  de  détail  que 
vous  arrêterez  l'irrésistible  mouvement  de 
la  àémocTdMe,  {Applaudissements  à  Textrême 
gauche,) 

Mais  enfin,  que  valent-elles  vos  difficultés 
de  détail,  vos  difficultés  d'application? 

Vous  nous  dites  d'abord  que  le  méca- 
nisme de  la  déclaration  sera  nécessaire- 
ment arbitraire,  vexatoire  et  attentatoire  à 
là  liberté.  Et  comme  tout  de  suite  on  vous 
oppose  que  l'impôt  personnel  sur  le  re- 
venu déclaré  fonctionne,  à  des  degrés  di- 
vers et  sous  diverses  formes,  dans  un  grand 
nombre  de  pays  libres,  vous  répondez  à  la 
difficulté  d'un  mot  souverain  :  «  Oui,  mais 
c'est  contraire  au  génie  de  la  France.  »  Le 
génie  de  la  France  n'a  pas  de  secrets  pour 
M.  Delombre  ni  pour  M.  Cochery.  (Sourires.) 

Pour  moi,  je  ne  me  risquerai  pas  après 
eui^  à  en  chercher  la  définition.  Le  génie 
français  est  une  trop  riche  parcelle  du  gé- 
nie humain  pour  que  personne  ait  le  droit 
d'en  donner  la  formule  et  de  s'en  servir 
pour  nos  thèses  d'un  jour.  En  tout  cas,  ce 
n'est  pas  à  propos  d'un  détail  de  méca- 
nisme fiscal,  ce  n'est  pas  dans  le  pêle-mêle 
quotidien  des  circonstances  mouvantes, 
c'est  seulement  par  grandes  périodes  d'his- 
toire et  dans  les  plus  hautes  manifestations 
de  l'art,  de  la  pensée  et  de  la  vie  que  vous 
pouvez  saisir  la  direction  générale  de  l'es- 
prit français,  comme  dans  les  for/^ts  enche- 
vêtrées qui  brisent  et  déconcertent  les  souf- 
fles on  ne  peut  saisir  la  direction  du  vent 
qu'aux  vastes  mouvements  des  cimes.  (Ap- 
plaudissements à  Vextrême  gauche  et  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche,) 

Tout  ce  qu'on  en  peut  dire  ici,  messieurs, 
avec  quelque  convenance-,  c'est  que  lors- 
qu'une idée  claire  et  haute  s'est  levée  en 
lui,  lorsqu'elle  est  devenue  pressante,  im- 
périeuse et  jqu'il  n'a  pas  obtenu  satisfaction 
à  temps  de  ceux  qui  s'appellent  les  sages, 
les  prudents,  les  avisés,  l'esprit  français, 
pour  la  réaliser,  sait  faire  violence  à  la  len- 
teur des  événements  et,  suivant  le  mot  de 
M.  de  Serres,  créer  en  un  jour  des  droits 
séculaires.  11  en  sera  ainsi,  prenez-y  garde, 
de  la  justice  sociale  et  de  la  justice  fiscale, 
si  vous,  les  sages,  vous  lui  marchandez 
votre  concours.  (Applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Ah  !  messieurs,  comme  il  est  téméraire 
de  se  livrer  à  ces  jugements  ethniques,  à 
ces  diagnostics  sur  les  races  I 

L'honorable  M.  André  Lebon  assistait,  il  y 
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&  quelques  mois,  à  uûe  dlicussion  en  Sor- 
bonne,  —  il  s'en  louvlent  à  coup  lûr,  —  où 
fut  rappelé  un  moi  de  M.  Renan. 

M.  Renan  écrivait  il  y  a  quelque  vingt- 
cinq  ans  :  »  L'Allemagne  eit  le  pays  par 
eicellence  de  rindividualité  ;  c'est  elle  qui 
sauvera  TEurope  du  socialisme.  »  {On  rit.) 

Puisque  vous  voulez  invoquer  dans  cette 
question  le  génie  des  peuples  et  des  races, 
vous  ne  pouvei  pas,  j'imagine,  comparer 
l'Angleterre  où  la  coutume  même  est 
imprégnée  d'audace,  où  la  liberté  est  de 
tradition,  à  cette  Allemagne  unifiée  par  le 
ier  et  le  feu,  et  où  la  révolution  sociale 
elle-même  a  la  marche  disciplinée  d'un  ré- 
giment. 

Vous  ne  pouves  pas  comparer  l'Italie, 
païenne  jusque  dans  son  christianisme,  à 
cette  république  américaine,  fondée  pardes 
puritains  proscrits.  Vous  ne  pouvës  pas 
comparer  les  Etats-Unis,  sans  passé  profond, 
sans  traditions  lointaines»  et  où  les  hommes 
sont  tournés  tout  entiers  vers  l'avenir,  à 
cette  Italie  qui,  si  longtemps,  a  été  obsédée 
par  le  fantôme  du  passé,  qui  si  longtemps  a 
sacrifié  les  conditions  précises  de  sa  liberté 
présente  au  souvenir  chimérique  de  sa 
grandeur  impériale  et  qui,  pendant  des 
sièoies,  suivant  la  grande  parole  de  Quinet, 
a  fait  sa  demeure  du  sépulcre  de  l'empire 
romain.  Vous  ne  pouves  pas  comparer  le 
génie  des  cantons  ruraux  de  la  Suisse  au 
génie  commercial  de  la  cité  de  Hambourg, 
qui,  depuis  des  années,  a  développé,  dans 
la  même  proportion,  l'impôt  sur  le  revenu 
et  son  activité  sur  tous  les  marchés  du 
monde.  Vous  ne  pouves  pas  comparer  les 
génies  si  divers  de  tous  ces  peuples  :  les 
Italiens,  les  Allemands,  les  Anglais,  les 
Américains.  (ApplaudUêemênts  d  Vexiréme 
gauche  et  $ur  pLusieun  bana  à  gauche.) 
Et  pourtant  chea  tous,  la  même  force  des 
choses,  les  mêmes  événements,  les  mêmes 
nécessités  économiques  et  sociales  ont 
amené  des  applications  diverses  plus  ou 
moins  étendues,  plus  ou  moins  profondes 
du  même  priLcipe,  l'impôt  personnel  et 
progressif  sur  le  revenu. 

La  vérité,  —  c'est  une  des  lois  fondamen- 
tales de  la  civilisation  moderne,  —  c'est 
qu'à  mesure  que  les  civilisations  se  déve- 
loppent, les  diversités  des  races  devien- 
nent un  facteur  secondaire  à  côté  des  lois 
générales  qui  gouvernent  la  civilisation 
universelle  et  qui  imposent  en  même  temps 
à  tous  les  peuples  les  mêmes  réalisations, 
les  mêmes  doctrines,  les  mêmes  program- 
mes. (Nouveaux  applaudissementt  sur  les 
mêmes  boiws.) 

MaiSt  en  France  même,  depuis  vingt  ans, 
il  n'y  a  pas  eu  une  seule  réforme  d'impôt, 
une  seule  proposition  de  réforme,  un  seul 
projet  fiscal,  un  seul  progrès  technique  de 
notre  fiscalité,  un  seul  phénomène  écono* 
mlque  et  social  qui  ne  nous  ait  rapprochés 
de  l'Impôt  personnel  et  progressif  sur  le 
revenu. 

Bt  d'abord  combien  en  est-il  parmi  vous 
qui,  depuis  vingt  ans,  sur  un  point  ou  sur 
un  autre,  n'aient  pas  combattu,  n'aient  pas 


ébranlé  le  système  traditionnel  de  nos  qua- 
tre contributions?  Combien  en  est-il  qui,  à 
force  de  réclamer,  et  je  crois  que  l*hono- 
rable  M.  Léon  Say  m*honore  de  son  appro- 
bation. 

(if.  Léon  Say  fait  un  signe  de  dénégation,) 

Messieurs,  je  la  lui  ai  dérobée  {On  rit)  ; 
j'avais  procédé  avec  M.  Léon  Say  par  taia* 
tlon  arbitraire.  Je  dis  qu'il  n'en  est  pas 
un  seul  parmi  vous  qui  n'ait  ébranlé  le 
système  général  des  quatre  contributions 
à  force  de  réclamer,  et  devant  la  démo- 
cratie et  devant  la  Chambre,  des  remanie- 
ments plus  ou  moins  étendus. 

M.  le  rapporteur  général  nous  dit,  d'après 
l'honorable  M.  Goste,  qu'après  tous  les  au- 
tres budgets  du  monde,  qui  sont,  parait-il, 
des  déserts  brûlants,  le  budget  de  la^France 
apparaît  comme  une  oasis  financière  et  il 
nous  invite  à  nous  y  reposer  délicieuse- 
ment. Ce  qui  ne  se  concilie  guère,  mon 
cher  collègue,  avec  l'appel  vers  des  ré- 
formes hypothétiques  que  vous  faites  à  la 
fin  de  votre  rapport. 

Mais,  en  tout  cas,  jusqu'ici,  c'est  une  oasis 
qui  a  été  décriée  par  tous  les  voyageurs. 
D'une  façon  plus  précise,  dans  l'intérieur 
même  de  chaque  contribution  directe,  tous 
les  remaniements  qui  ont  été  faits,  tous  les 
efforts  conscients  ou  inconscients  ont  tendu 
vers  la  personnalité  et  la  progressivité  de 
l'impôt.  Dans  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  ce  senties  projets  que  je  rappe- 
lais tout  à  l'heure,  ceux  de  M.  Dauphin,  de 
M.  Burdeau,  de  M.  Ribot,  cherchant,  au 
moyen  de  cette  contribution,  à  atteindre 
les  facultés  totales  présumées  de  chaque 
contribuable  et  se  proposant  en  même 
temps  de  dégrever  les  contribuables  les 
plus  pauvres,  et  surtout,  messieurs,  ce 
qui  doit  nous  frapper  tous  et  retenir  votre 
attention,  c'est  que  dans  toutes  nos  com- 
munes rurales,  dans  32,000  communes  sur 
36,000,  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière est  devenue  en  réalité,|en  dehors  de 
la  loi,  malgré  la  loi,  la  première  applica- 
tion grossière,  je  le  veux  bien,  inférieure, 
instinctive,  mais  la  première  application  de 
l'impôt  sur  le  revenu.  {Applaudissements  à 
à  V extrême  gauche.) 

C'est  M.  Poincaré,  alors  ministre  des 
finances,  qui  disait  devant  la  commission 
extraparlementaire  :  Il  n'y  a  pas  une  con- 
tribution personnelle-mobilière,  il  y  a,  —ce 
sont  ses  propres  paroles  ~  autant  de  per- 
sonnelles-mobilières qu'il  y  a  de  communes, 
ou  du  moins  de  catégories  de  communes;  il 
y  en  a  à  peine  2,000  dans  lesquelles  la  loi 
soit  appliquée. 

M.  René  Ooblet.  M.  Jules  Roche  l'avait  dit 
avant  lui. 

M.  Raymond  Poincaré.  Et  probable- 
ment même  d'autres  avant  M.  Jules  Roche, 
car  c'est  une  vérité  séculaire. 

M.  Jaurèf .  J'espère,  monsieur  Poincaré, 
n*avoir  dit  jusqu'ici  que  des  vérités. 

Entre  le  loyer  matriciel  et  le  loyer  réel, 
dislez-vous  encore,  dans  la  plupart  des  com- 
munes, il  n'y  a  aucun  rapport.  On  sait  que 
tel  contribuable  a  un  loyer  élevé,  mais 


qu^il  est  pauvre,  que  ses  affaires  vont  mal  : 
on  le  détaxe  ;  tel  autre  a  un  loyer  inférieur, 
mais  il  est  à  son  aise,  il  a  de  quoi  :  on  le 
surtaxe. 

Et  par  qui  est  faite  cette  opération  ?  Elle 
est  faite  précisément,  dans  ces  communes 
rurales,  où  vous  déclares  que  Tlmpôt  sur 
le  revenu  sera  inapplicable  et  suscitera 
toutes  les  haines,  où  vous  dites  que  1  im- 
pôt stir  le  revenu  va  envenimer  les  que- 
relles locales,  que  l'accord  ne  pourra  ja- 
mais se  faire  entre  les  autorités  administra- 
tives et  les  autorités  électives,  elle  est  faite 
par  ces  autorités  mêmes;  il  se  trouve  que 
c^est  par  l'accord  de  ces  autorités  adminis- 
tratives et  électives  que  fonctionne  dans 
chacun  de  nos  villages  un  premier  essai 
rudimentaire  de  l'impôt  sur  le  revenu,  et 
je  ne  sache  pas  que  les  répartiteurs  aient 
été  assaillis  par  ces  haines  dont  M.  le  rap- 
porteur général  menace  d'avance  les  com- 
miisions  locales  d'évaluation. 

Dans  la  patente  aussi,  vous  avex  fait  des 
opérations  multiples  qui  en  ont  dénaturé  le 
caractère.  Dans  votre  système  des  quatre 
contributions,  la  patente  est  un  impôt  pré- 
sumé sur  le  revenu  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

Or,  lorsqu'on  1872,  sous  le  coup  de  la  né- 
cessité, l'Assemblée  nationale  a  établi  l'im- 
pôt de  3  p.  100  sur  les  valeurs  mobilières, 
qu*a-t-elle  fait  pour  les  entreprises  en  ac- 
tions, c'est-à-dire  pour  la  forme  du  com- 
merce et  d'industrie  vers  laquelle  évolue 
tout  le  mouvement  moderne  ?  Elle  a  déclaré 
tout  simplement,  en  fait,  que  la  patente  ne 
faisait  plus  que  s'ajouter  aux  frais  géné- 
raux, et  elle  en  a  transformé  le  caractère. 
Au  lieu  de  porter  sur  l'entreprise,  selon  la 
formule  classique  de  l'impôt  réel,  le  nouvel 
impôt  de  3  p.  100  va  porier  et  porie  en 
effet  sur  le  capitaliste,  sur  le  particulier, 
sur  le  bénéficiaire  du  revenu.  Et  voilà  une 
première  dénaturation  du  principe  et  du 
système. 

Et  puis,  messieurs,  voyes  cette  perpétuelle 
agitation,  cette  perpétuelle  inquiétude  de 
l'impôt  de  la  patente.  La  patente  aspire  per- 
pétuellement à  se  diviser  et  à  se  subdiviser 
en  classes  pour  serrerions  les  jours  de  plus 
près  la  matière  imposable,  pour  saisir  dans 
un  filet  aux  mailles  toujours  plus  nom- 
breuses toute  la  réalité  fiscale.  Mais  ce  mou- 
vement inquiet  de  subdivisions  qui  va  du 
genre  aux  espèces  et  des  espèces  aux  va- 
riétés, il  tend  invinciblement  vers  l'indi- 
vidu. 

L'idéal  de  la  patente  serait  de  constituer 
autant  de  classes  et  de  sous-classes  dis- 
tinctes qu'il  y  a  dlndlvidualités  industriel- 
les et  commerciale^.  C'est  là  le  terme  na- 
turel de  cet  impôt,  et  il  ne  peut  l'at- 
teindre ou  il  ne  pourra  l'atteindre  qu'avec 
la  collaboration  du  contribuable  lui-même, 
c'est-à-dire  avec  la  déclaration. 

Mais  vous  aves  fait  une  opération  plus 
grave  pour  la  patente.  Vous  ave2  décidé 
qu'il  y  aurait  une  patente  progressive  et 
cumulée  contrôles  grands  magasins  et  vous 
y  avez  introduit  ainsi  vous-mêmes  l'impôt 
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progressif  dans  ce  qu'il  a  de  pis,  c'est-à- 
dire  avec  un  caractère  tendancieux  au  pro- 
fit de  certaines  entreprises  et  contre  d'au- 
tres entreprises.  (Très  bien!  trèt  bien!  à 
V extrême  gauche,) 

Enûn,  il  vous  restait  un  dernière  classe 
de  contribuables  que  vous  pouviez  armer 
dans  nos  campagnes  contre  l'impôt  sur  le 
revenu  :  c'était  celle  des  officiers  ministé- 
riels, des  avoués,  des  notaires. 

Vous  vous  êtes  aperçus,  messieurs,  que 
peureux  le  signe  extérieur  sur  lequel  la 
patente  se  règle  n'avait  pas  de  sens,  n'avait 
pas  de  valeur,  et  vous  essayez  de  saisir,  par 
d'autres  moyens  détournés,  le  revenu  réel 
de  ces  officiers  ministériels.  Vous  parlez  du 
secret  des  contribuables,  et  voilà  que  vous 
essayez  de  pénétrer  de  plus  en  plus  dans  le 
secret  même  de  ces  offices  ministériels 
où  se  résume  toute  la  vie  de  ce  pays.  Déjà 
en  1890  M.  Théveuet,  ministre  de  la  justice, 
à  la  suite  de  la  disparition  de  dépôts,  a 
soumis  les  notaires  au  contrôle,  à  l'inspec- 
tion annuelle  des  autres  membres  de  la 
corporation  du  notariat  et  comme  vos 
agents  de  l'enregistrement  vont  être  obli- 
gés de  s'y  attarder  davantage  encore,  pour 
appliquer  la  déduction  du  passif  en  ma- 
tière successorale,  vous  voyez  que  ces  no- 
taires, ces  officiers  ministériels,  qui,  dans 
le  théâtre  bourgeois,  dans  le  théâtre  d'Au- 
gier  et  de  Dumas,  représentaient  la  discré- 
tion professionnelle  et  la  majesté  des  se- 
crets d'argent,  vont  être  soumis  à  un  con- 
trôle tous  les  jours  plus  minutieux,  plus  ri- 
goureux; ils  vont  devenir  les  fonction- 
naires publics  des  secrets  des  familles. 
(Trèi  bien!  trèt  bien!  à  V extrême  gauche,) 

Enûn,  pour  la  propriété  bâtie,  pour  les 
maisons,  par  la  substitution  de  la  quotité  à 
la  répartition,  est-ce  que  vous  n'avez  pas 
approché  du  système  de  l'impôt  personnel? 
11  a  été  fait,  à  la  suite  de  votre  vote,  de  1887 
à  1889,  sous  la  direction  de  l'honorable 
M.  Boutin,  une  des  plus  belles  opérations 
fiscales  de  ce  siècle  :  la  nouvelle  évaluation 
de  la  propriété  bâtie.  Cette  opération  fis- 
cale, —  j'appelle  votre  attemion  sur  ce 
point,—  qui  n'avait  jamais  pu  s'accomplir  à 
ce  degré  dans  ce  pays  à  cause  des  résis- 
tances des  populations,  cette  opération  fis- 
cale, qui  avait  échoué  sous  Louis-Philippe 
devant  les  populations  soulevées,  elle  a  pu 
s'accomplir  de  1887  à  1889  en  pleine  crise 
politique  et  avec  le  concours  des  autorités 
administratives  et  électives, concours  qu'au- 
jourd'hui, pour  les  besoins  de  votre  cause, 
vous  déclarez  absolument  impossible  et  chi- 
mérique. [Très  bien!  très  bien  !  sur  les  mêmes 
bancs,) 

Et  de  plus,  p9r  la  quotité  substituée  à  la 
répartition,  la  nation  a  été  mise  en  con- 
tact avec  chaque  contribuable;  elle  n'était 
jusque-là  en  contact  qu'avec  ces  quatre- 
vingt-six  contribuables  collectifs  qui  s'ap- 
pellent les  départements  :  la  voilà  en  con- 
tact avec  chaque  contribuable,  pour  cha- 
que maison,  et  dès  lors  elle  ne  se  préoc- 
cupe plus  seulement  de   la  valeur  loca- 
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tlve  de  la  maison,  elle  va  s'occuper  de 
la  condition  personnelle  du  propriétaire. 
Et  voilà  comment  la  question  de  la  dette 
hypothécaire,  qui  ne  pouvait  pas  se  poser 
avec  la  répartition,  va  se  poser  avec  la  quo- 
tité pour  la  propriété  bâtie. 

11  en  sera  de  même  pour  la  terre.  De- 
main, quelle  que  soit  la  solution  que  vous 
adoptiez  dans  le  débat  présent,  que  vous 
suiviez  ou  non  la  commission,  la  nécessité 
et  la  logique  vous  obligeront  à  introduire 
la  quotité  dans  l'impôt  de  la  terre,  comme 
vous  avez  introduit  la  quotité  dans  l'impôt 
sur  la  propriété  bâtie. 

Déjà,  messieurs,  l'administration  des 
contributions  directes,  sans  se  prononcer 
sur  le  principe  de  la  répartition  ou  de  la 
quotité,  fait  procéder  dans  un  certain  nom- 
bre de  communes,  choisies  comme  champ 
d'expérience,  à  do  nouvelles  évaluations  du 
revenu  parcellaire,  et  là  encore  l'honorable 
M.  Boutin,  dont  j'invoque,  s'il  le  faut,  le  té- 
moignage, déclare  que  partout  il  a  rencon- 
tré l'accord  absolu  et  le  bon  vouloir  com- 
plet des  autorités  locales,  administratives 
et  électives. 

C'est  donc  une  barrière  fictive  que  vous 
nous  opposez.  Il  n'y  a  dans  les  faits  aucune 
raison  qui  vous  autorise  à  dire  que  l'impôt 
général  sur  le  revenu  susciterait  des  diffi- 
cultés. J'ai  le  droit  de  dire  que  le  mouve- 
ment qui  se  produit  depuis  vingt  ans  dans 
ce  pays  rapproche  notre  système  d'impôt 
de  la  personnalité  et  que  le  projet  de 
M.  Doumer  n'est  que  la  conclusion  natu- 
relle, la  conséquence  nécessaire,  l'achève- 
ment conscient  de  toute  une  transforma- 
tion, peut-être  inconsciente,  commencée 
depuis  cette  époque.  Mais  vous  ne  pourrez 
décidément  aboutir,  vous  ne  pourrez  substi- 
tituer  aux  fragments  d'impôt  réel  que  vous 
aviez  jusqu'ici,  l'impôt  véritablement  per- 
sonnel et  s'appliquant  aux  facultés  vraies 
des  contribuables,  qu'avec  la  déclaration  ; 
et  la  déclaration  n'est  autre  chose  que  la 
collaboration  de  chaque  contribuable  à  la 
détermination  de  la  part  d'impôt  qui  doit 
peser  sur  lui.  (Applaudissements  à  V extrême 
gauche,) 

.  Sans  la  déclaration  vous  ne  pourrez  pas 
réaliser  œuvre  de  justice.  {Très  bien!  très 
bien!  sur  les  mêmes  bancs.)  D'abord  vous  ne 
pourrez  faire  dans  les  revenus  la  déduction 
des  dettes.  Vous  demanderez  bien  à  chaque 
débiteur  de  vous  déclarer  les  dettes  dont  il 
est  grevé,  mais  il  n'osera  pas  vous  le  dire, 
de  peur  de  vous  dénoncer  le  créancier  qui 
a  prise  sur  lui.  Vous  n'avez  qu'un  moyen 
de  soulager  les  débiteurs,  c'est  de  ne  pas 
demander  à  eux  seuls  le  secret  de  leur 
dette;  ce  n'est  que  quand  vous  demanderez 
à  tous  les  contribuables,  débiteurs  et  créan- 
ciers, la  totalité  de  leurs  revenus  nets  que 
vous  pourrez  soulager  le  débiteur  sans  ag- 
graver encore  sa  situation  par  la  colère  du 
créancier.  (Très  bien!  très  bien!  à  V extrême 
gauche.) 

Ce  n'est  que  par  la  déclaration  que  vous 
pourrez  exempter  les  contribuables  pau- 


vres et  modérer  l'impôt  pour  les  moyens 
contribuables. 

Ces  jours  derniers,  M.  André  Lebon  a 
écrit,  —  et  je  crois  qu'il  était  en  cela  l'in- 
terprète des  sentiments  de  la  commission, 
—  que,  pour  sa  part,  il  était  tout  disposé  à 
stipuler  des  remises  d'impôt  pour  la  classe 
des  contribuables  pauvres  et  des  modéra- 
tions d'impôt  pour  celle  des  moyens  contri- 
buables. Mais,  encore  une  fois,  si  vous  ne 
faites  pas  pour  les  contribuables  la  totalisa- 
tion de  leurs  divers  éléments  de  revenus, 
comment  y  arriverez-vous?  J'imagine  que 
vous  ne  ferez  pas  cette  déduction  par  caté- 
gories, par  cédules  de  revenus.  Car  un  con- 
tribuable peut  n'avoir  qu'une  partie  infime 
de  propriétés  foncières  et  posséder  des  va- 
leurs mobUières  considérables,  et  récipro- 
quement. 

Il  ne  faut  donc  pas  prétendre  qu'en  de- 
hors de  l'impôt  personnel  déclaré,  vous 
pouvez  accorder  des  remises  d'impôt  pour 
les  contribuables  pauvres  et  des  atténua- 
tions d'impôt  pour  les  moyens.  Je  connais 
votre  réponse.  Vous  nous  dites  —  et 
M.  Poincaré  l'avait  déjà  dit  antérieurement 
en  réponse  à  M.  Cavaignac  —  ;  mais  ces 
contribuables,  s'ils  veulent  bénéficier  ou 
de  l'exemption  ou  de  la  modération  d'im- 
pôt, n  auront  qu'à  faire  la  déclaration 
de  leurs  revenus,  ils  n'auront  qu'à  appor* 
ter  la  preuve  que  leurs  ressources  totales 
n'atteignent  pas  un  certain  niveau,  et  cette 
déclaration  ne  sera  pas  vexatoire  parce 
qu'elle  sera  facultative. 

«  Facultative  »  ?  Avez- vous  bien  pesé  la 
Videur  de  ce  mot?  J'imagine  que  vous  n'en- 
tendez pas  faire  une  faveur  à  ces  deux 
catégories  de  contribuables.  Vous  condam- 
nez tout  régime  de  faveur;  vous  n'êtes  pas, 
comme  nous,  des  démagogues  cherchant  à 
capter  le  nombre,  et  si  vous  voulez  soula- 
ger les  contribuables  pauvres  et  moyens, 
c'est  apparemment  que  vous  reconnaissez 
qu'il  y  a  là  pour  eux  un  droit.  C'est  un  droit, 
puisqu'ils  sont  surchargés  outre  mesure 
dans  d'autres  impôts,  puisque  la  lutte  pour 
la  vie  est  pour  eux  trop  inégale.  C'est  un 
droit  que  vous  ne  créez  pas,  que  vous  cons- 
tatez; et  maintenant,  en  exigeant  d'eux  des 
déclaiations ,  vous  allez  attacher  vous- 
mêmes,  à  l'exercice  de  ce  qui  est  un  droit, 
des  conditions  que  vous  taxez  solennelle  - 
ment  de  vexatoires,  de  tyranniques  et  d'at- 
tentatoires à  la  liberté.  En  sorte  que  cette 
déclaration,  vous  l'instituerez,  mais  pour 
les  pauvres  ;  vous  ne  l'instituerez  pas  pour 
la  classe  des  contribuables  riehes'.  (Ap- 
plaudissements à  Vextrême  gauche,) 

Pour  les  pauvres,  pour  les  obérés,  il  n'y 
aura  pas  de  secret,  il  n'y  aura  de  secret 
que  pour  les  puissants  de  l'ordre  social, 
que  pour  les  grands  commerçants,  les 
grands  industriels,  pour  ceux-là  mêmes 
dont  le  crédit,  parce  qu'il  est  plus  puis- 
sant, aurait  moins  besoin  d'être  ménagé. 

En  outre,  est-ce  que  cette  déclaration 
olT^e  vraiment  le  péril  que  vous  dites? 
Avez-vous  étudié  toutes  les  combinaisons 
qui  peuvent  être  cherchées  pour  en  atténuer 
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les  difficultés  et  les  dangera?  Vous  parlez 
des  commissions  d'évaluation  locales,  des 
conflits  qui  se  produiront  forcément  entre 
ces  commissions  et  le  contribuable,  entre 
Tévaluation  et  la  déclaration.  Mais  nous 
étions  disposés,  pour  notre  part,  mes  amis 
et  moi,  à  étudier  avec  vous,  après  vous,  des 
moyens  de  calmer  ces  scrupules  et  d'obvier 
à  ces  difficultés. 

Rien  n'empècbe,  par  exemple,  de  consi- 
dérer que,  s'il  y  a  conflit  entre  les  commis- 
sions d'évaluation  locales  et  le  contribuable, 
c'est  la  déclaration  du  contribuable  qui  pro- 
visoirement fera  foi  (MouvemenU  divers),  à 
deux  conditions  :  la  première,  c'est  que  si 
une  circonstance  quelconque,  procès  ou 
décès,  amène  la  production  des  livres,  de 
fortes  pénalités  soient  réservées  à  ceux  qui 
se  seront  rendus  coupables  de  fraudes, 

M.  Maurioe-Faure.  C'est  ce  qui  existe  en 
Suisse  pour  le  canton  de  Vaux. 

M.  Jaurès.  Précisément!  C'est  ce  qui 
explique  que,  dans  certains  cantons  suisses, 
on  procède  à  des  inventaires  après  décès. 

Enfin,  si  vous  redoutez  l'arbitraire  des 
commissions  locales  mêlées  de  trop  près  à 
nos  luttes,  à  nos  divisions  politiques  et  à 
nos  rivalités  de  clocber,  vous  pouvez  tous 
les  cinq  ans  instituer  au  cbef-lieu  du  dé- 
partement une  commission  de  revision  et 
d'appel,  qui  serait  constituée,  par  exemple, 
par  des  agents  supérieurs  des  contribu- 
tions directes,  par  des  comptables  délégués 
par  le  ministre  des  finances,  par  des  repré- 
sentants des  tribunaux  de  commerce  ;  en 
sorte  que  ces  commissions,  soustraites  A 
toutes  les  passions  personnelles,  à  toutes 
les  passions  locales,  donneraient  à  tous 
toutes  les  garanties  désirables.  Mais  il  y 
a  surtout  une  autre  garantie  que  le  Gou- 
vernement devrait  à  ce  pays  contre  l'arbi- 
traire des  passions  locales.  Et  pourquoi 
donc  les  passions  etles  rivalités  locales  sont- 
elles  devenues  dangereuses  en  ce  pays? 
Est-ce  à  raison  des  animosités  qui  néces- 
sairement dans  les  villages  se  produisent 
de  voisin  à  voisin?  Ebl  messieurs,  ces  que- 
relles tomberaient,  s'useraient,  s'étein- 
draient [Exclamations  au  centre  et  à  droite), 
sans  aucune  répercussion  sur  la  vie  natio- 
nale si,  depuis  près  de  vingt  ans,  les  gou- 
vernements, au  lieu  d'administrer  selon 
l'équité  et  l'intérêt  public,  n'avaient  pas 
cherché  précisément  à  utiliser  au  profit  des 
partis  dirigeants  ces  querelles  locales.  {Ap^ 
plaudissements  à  l'extrême  gauche,) 

Si  les  injustices  ou  les  actes  d'arbitraire 
commis  par  un  maire  ou  un  adjoint  avaient 
été  réprimés  toujours,  quel  que  fût  son 
parti  ;  si  les  préfets  ne  s'étaient  pas  appli- 
qués à  couvrir  les  actes  délictueux  commis 
par  leurs  clients  {Réclamations  au  centre. 
—  Nouveaux  applaudissements  à  Vextrême 
gauche)  ;  si  le  pouvoir  central  n'avait  pas 
précisément  amplifié,  en  les  utilisant, 
toutes  les  querelles  locales,  vous  n'auriez 
pas  aujourd'hui  à  redouter  l'action  des 
querelles  de  villages  sur  l'application  de 
l'impôt.  La  véritable  garantie,  c'est  un  Gou- 
vernement qui  représente  vraiment  la  Ré-  J 


publique,  et  non  des  coteries  locales  contre 
la  justice.  (Nouveaux  applaudissements  à 
Vextrême  gauche,) 

Et  puis,  à  mesure  que  se  développera 
dans  le  pays,  par  un  mouvement  légal  et 
continu,  l'action  socialiste...  (Ah!  ah!  au 
centre,  —  Bruit),  vous  verrez  que  la  nation 
disposera,  sans  enquêtes  locales,  d'élé- 
ments multiples  d'information  qui  rendront 
presque  impossibles  et  les  déclarations  frau- 
duleuses et  les  taxations  inexactes.  (Excla- 
mations ironiques  à  droite  et  au  centime.  — 
Bruit  à  Vextrêrre  gauche,) 

M*  le  président  (s' adressant  à  l'extrême 
gauche).  Messieurs,  permettez  à  votre  ora- 
teur de  s'expliquer.  Je  fais  des  efforts  pour 
obtenir  le  silence  et  je  vous  prie  de  m'y 
aider  en  donnant  vous-mêmes  l'exemple. 
[Très  bien!  très  bien!) 

M.  Jaurès.  Je  ne  me  plains  de  personne, 
monsieur  le  président,  ni  du  président 
ni  de  la  Chambre. 

Je  disais  que  la  force  des  choses  vous 
amènera  à  étendre  de  plus  en  plus  le  con- 
trôle de  la  nation  sur  les  services  de  trans- 
ports et  sur  les  services  de  crédit  et  de 
banque,  dans  lesquels  se  concentrent  et  se 
centralisent  tous  les  renseignements  rela- 
tifs à  la  vie  économique.  Et  ici  encore.  Je 
fais  appel  à  l'administration  des  contribu- 
tions directes.  Pour  établir  la  patente,  pour 
savoir  si  un  marchand  doit  être  classé  dans 
la  catégorie  du  gros,  ou  dans  celle  du  demi- 
gros,  l'administration  des  contributions  di- 
rectes demande  déjà  aux  grandes  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  la  production  des 
factures  et  des  lettres  d'expédition. 

Je  vous  mets  au  défi,  si  vous  voulez  éta- 
blir demain,  dans  quelque  système  que  ce 
soit,  un  impôt  d'une  application  effective 
sur  les  valeurs  mobilières  étrangères,  de  ne 
pas  exercer  plus  efficacement  votre  con- 
trôle sur  tous  les  services  de  la  banque 
dans  ce  pays.  Vous  savez  que  M.  Neymarck 
a  évalué,  par  un  calcul  très  serré,  à  25  mil- 
liards les  valeurs  étrangères  qui  sont  dans 
le  portefeuille  des  contribuables  français,  et 
l'administration  a  calculé,  à  son  tour,  que 
ces  valeurs  ne  payent  environ  qu'un  hui- 
tième de  l'impôt  qui  pèse  sur  les  valeurs 
mobilières  françaises.  Vous  êtes  tous  d'ac- 
cord pour  reconnaître  qu'un  pareil  état  de 
choses  est  intolérable  ;  mais  je  vous  mets 
au  défi  d'y  mettre  un  terme  et  de  sou- 
mettre les  valeurs  mobilières  étrangères  à 
un  impôt  efficace  si  vous  n'exercez  pas  un 
contrôle  rigoureux  sur  les  services  de  ban- 
que chargés  de  payer  les  arrérages  de  ces 
valeurs  ou  d'en  opérer  la  négociation. 

Donc,  par  la  force  des  choses,  vous  serez 
amenés  à  concentrer  le  contrôle  national 
sur  ces  grands  services  publics  qui  sont 
les  organes  généraux  de  la  vie  économique 
et  vous  serez  dispensés  par  là  même  d'exer- 
cer sur  la  bourgeoisie  moyenne,  sur  la 
bourgeoisie  productrice  dans  ce  pays,  les 
investigations  de  détail  et  le  contrôle  vexa- 
toire  que  vous  redoutez. 

En  tout  cas,  messieurs,  nous  aurions  pu 
discuter  sur  ce  point.  Mais,  ni  sur  le  méca- 


nisme précis  que  nous  pourrions  adopter 
pour  la  déclaration,  ni  sur  les  précautions 
qui  pourraient  être  prises  pour  sauvegarder 
la  liberté  des  citoyens,  la  commission  ne 
nous  permet  de  délibérer.  (Cest  cela!  — 
Très  bien!  à  l'extrême  gauche.)  Elle  veut 
nous  obliger  à  tout  repousser  .en  bloc; 
elle  veut  nous  obliger  à  une  négation  de 
principe. 

Et  j'imagine  que  la  Chambre  ne  permet- 
tra pas  à  sa  commission  de  manœuvrer 
ainsi  contre  la  liberté  de  ses  décisions. 
(Applaudissements  à  Vextrême  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche,) 

Il  y  a  une  autre  objection  de  la  commis- 
sion à  l'impôt  sur  le  revenu,  c'est  l'objec- 
tion morale.  J'avoue  que  je  n'oserais  pas 
y  toucher,  tant  elle  me  semble  peu  digne, 
sous  la  forme  qui  lui  a  été  donnée,  de  la 
Chambre  elle-même,  je  n'oserais  pas  y 
toucher  si  M.  le  rapporteur  général  n'y 
avait  insisté  dans  son  rapport,  et  si,  au 
dehors,  les  adversaires  classiques  de  Tim- 
pôt  sur  le  revenu,  comme  M.  Leroy-Beau- 
lieu,  n'avaient,  au  nom  de  la  famille,  mené 
une  campagne  de  morale  offensée  contre  le 
projet  gouvernemental. 

Il  paraît  —  ce  sont  les  paroles  de  M.  le 
rapporteur  -^  que  l'impôt  sur  le  revenu  va 
créer  une  nouvelle  catégorie  de  privilégiés  : 
ce  seront  ceux  qui  ont  contracté  des  unions 
irrégulières.  M.  Leroy- Beaulieu  dénonce 
avec  une  élégance  vertueuse  la  prime  que 
le  nouveau  projet  va  apporter  à  ceux  qu*il 
appelle  les  «  concubins  ».  (Oit  rit,) 

Voici  le  raisonnement  :  Comme,  dans  le 
projet  de  M.  Doumer,  ce  sont  les  revenus 
toUdisés  de  la  famille  qui  sont  frappés  par 
l'impôt  sur  le  revenu,  M.  le  rapporteur  nous 
dit  que  les  deux  concubins  ont  intérêt  à 
ne  pas  légaliser  leur  union  pour  ne  pas  rap- 
procher leurs  revenus.  (Nouveaux  rires.) 
Messieurs,  ils  allaient  être  tentés  de  se  sou- 
mettre à  la  loi,  ils  gravissaient  l'escalier  de 
la  mairie;  sur  la  dernière  marche  ils  ont 
rencontré  M.  Doumer,  et  ils  sont  redescen- 
dus épouvantés.  {Rire  général.) 

Il  n'y  a  qu'un  malheur,  c'est  que  si  le 
projet  d'impôt  sur  le  revenu  ébranle  ainsi, 
comme  le  dit  encore  M.  Delombre,  cette 
pierre  du  foyer  domestique  sur  laquelle  re- 
pose  la  patrie,  on  peut  adresser  la  même  ob- 
jection à  tous  les  impôts  que  nous  avons  au- 
jourd'hui. En  voulez-vous  quelques  exem- 
ples, messieurs?  Voici  un  père  de  famille  : 
il  consacre  une  très  large  partie  de  son  re- 
venu à  acheter  à  une  actrice  un  riche  mo- 
bilier. Il  ne  paye  pour  cette  opération  —  au 
fisc,  bien  entendu,  —  que  le  timbre  de  la 
facture.  S'il  réserve  cette  portion  de  son 
revenu,  s'il  Téconomise  et  s'il  la  laisse  à  ses 
enfants,  il  paye  l'impôt  et,  maintenant,  l'im- 
pôt progressif  sur  les  successions.  Voilà 
M.  Polncaré  qui  travaille  à  la  destruction 
de  la  famille  !  (Applaudissements  et  rires.) 

Si  Je  voulais  chercher  d'autres  exemples, 
ils  abondent;  mais  je  crois  qu'il  est  inu- 
tile d'y  insister,  et  M.  le  rapporteur  gé- 
rai ne  voudra  pas  plus  longtemps  nous 
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jouer  la  pièce  des  «  Surprises  de  Timpôt 
sur  le  revenu  »•  {Sourires,) 

Vous  nous  faites  une  autre  objection  : 
vous  nous  dites  que  cet  impôt  sera  un  im- 
pôt de  superposition  et  de  déception.  Ouil 
mais  ii  faut  s^entendre.  Impôt  de  superpo- 
sition, en  efTet  puisque,  Fimpôt  général  et 
personnel  sur  le  revenu  étant  voté,  l'im- 
pôt foncier  et  Tirnpôt  des  patentes  subsis- 
teront. Mais  est-ce  qu'en  ce  moment  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  et 
Fimpôt  des  portes  et  fenêtres  ne  sont  pas, 
eux  aussi,  des  impôts  de  superposition? 
{Très  bien!)  Seulement  ce  sont  des  impôts 
qui  pèsent  sur  toute  Fétendue  des  contri- 
buables, y  compris  les  contribuables  pau- 
vres... 

M.  Paul  Doumer,  ministre  des  finances. 
Et  surtout  sur  ceux-là! 

M.  Jaurès.  ...  tandis  que  le  nouvel  impôt 
de  superposition  s'arrêtera  précisément  à 
la  limite  de  ces  petits  revenus  de  2,500  fr. 
La  superposition  cessera  pour  les  contribua- 
bles pauvres  et  c'est  surtout  pour  ceux-ci 
qu'il  y  a  intérêt  à  la  faire  cesser.  {Applau- 
dissements à  Vextrême  gauche  ) 

Et  puis,  messieurs,  je  n'en  disconviens 
pas,  le  projet  de  M.  Doumer  ne  peut  pas 
être  un  projet  définitif.  {Très  bien!  très 
bien  !  à  Cextréme  gauche  et  à  gauche,  —  Ah  ! 
ah!  au  centre.) 

J'entends  par  là  que  lorsqu'il  aura  péné- 
tré dans  nos  lois,  lorsque  le  principe  de 
Fimpôt  proporiionnel  et  progressif  aura  reçu 
cette  première  application,  la  logique  et 
la  force  des  choses  vous  obligeront  à  lui 
donner  une  application  plus  étendue.  {Ap- 
plaudissements  à  Cextréme  gauche,  —  Mou- 
vements divers.)  Lorsque  vous  aurez  de- 
mandé au  contribuable  la  déclaration  de  ses 
revenus  fonciers,  au  commerçant,  à  Fin- 
dustriel,  la  déclaration  de  ses  revenus 
commerciaux  et  de  ses  revenus  industriels, 
U  sera  impossible  délaisser  subsister  long- 
temps, de  laisser  longtemps  coexister  Fim- 
pôt général  sur  le  revenu,  d'une  pari,  Fim- 
pôt foncier  et  l'impôt  de  la  patente,  de  Fau- 
tre.  (  Vifs  applaudissements  à  Vextrême  gau- 
che,) 

Mais  j'espère  que  ce  n'est  pas  une  difll- 
culté  aux  yeux  de  la  majorité  républicaine. 
J'espère  qu'elle  ne  fera  pas  grief  au  prin- 
cipe de  réforme  posé  par  M.  le  ministre  des 
finances  d'être  susceptible  de  nouvelles 
expansions.  La  caractéristique  même  des 
principes  de  justice,  c'est  précisément  qu'on 
n'en  a  jamais  en  une  fois  épuisé  toutes  les 
applications  possibles,  et,  en  ce  qui  nous 
concerne,  ce  n'est  pas  cette  année  que  nous 
proposerons  une  expansion  du  système 
nouveau  d'impôt...  {Très  bien!  très  bien!  à 
Vextrême  gauche.  —  Mouvements  divers.) 

A  droite.  C'est  quand  vous  serez  au  pou- 
voir I 

M.  du  Breil,  comt«  âê  Pontbriând.  On 
divise  la  dose  I 

M.  Jaurès. ...  parce  qu'il  est  sage  d'en 
assurer  la  première  application  qui  nous 
ait  été  proposée,  d'en  rectifier  les  inconvé* 
nients  possibles,  pour  en  étendre  ensuite  le 


fonctionnement  selon  le  vœu  même  de  la 
démocratie. 

Vous  nous  dites  que  ce  sera  un  impôt  de 
déception  parce  qu'il  ne  soulagera  pas  la 
population  ouvrière  dans  certaines  grandes 
villes,  et  vous  vous  armez  contre  le  projet 
des  réclamations  qu'il  a  soulevées  chez  une 
pariie  des  représentants  de  la  population 
de  Paris. 

Les  ouvriers  savent  très  bien  que  dans 
les  grandes  villes  où  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  a  été  supprimée,  ce 
n'est  pas  à  eux  que  le  projet  apporte  des 
satisfactions... 

Au  centre.  Au  contraire! 

M.  Jaurès.  Non,  pas  au  contraire.  Il  y  a 
encore  dans  des  villes  industrielles  des  mé- 
nages ouvriers  qui  seront  soulagés  de  la 
contribution  personnelle-mobilière;  mais  ce 
qui  importe  aux  ouvriers,  ce  qui  fait,  je 
puis  le  dire,  —  et  avec  votre  assentiment  à 
tous,  à  côté  des  défauts  que  vous  pouvez 
leur  Imputer,  —  leur  caractéristique  et  leur 
noblesse,  c'est  que,  tout  en  espérant  pour 
eux  des  améliorations  positives,  ils  sont 
plus  sensibles  encore  à  Faffirmation  d'un 
principe  de  Justice  (  Vifs  applaudissements 
à  Vextrême  gauche),  dût-il,  à  la  première 
heure,  bénéficier  surtout  à  d'autres. 

Et  vous  savez  bien,  quoi  qu'on  en  ait  dit, 
—  et  c'est  là  que  vous  portez  votre  princi- 
pal effort,  —  vous  savez  bien  que  c'est  sur- 
tout aux  ouvriers  des  villages,  aux  Journa- 
liers agricoles,  à  la  démocratie  rurale,  aux 
petits  propriétaires  que  profitera  le  nou- 
veau projet.  {Nouveaux  applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs.)Ei  voilà  pourquoi,  pré- 
cisément, vous  voulez  Farrêter. 

Vous  voulez  l'arrêter  pour  qu'il  n'aille  pas 
dans  les  villages  attester  la  possibilité,  Fef- 
flcacité  d'une  politique  réformatrice  que, 
depuis  longtemps,  vous  avez  désertée.  {Ap^ 
plaudissements  à  Vextrême  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.)  Et  c'est  pour  cela 
que  vous  vous  ingéniez  à  démontrer,  contre 
toute  évidence,  que  ce  projet  ne  soulagera 
pas  les  cultivateurs.  Et  quels  arguments 
invoquez-vous?  Vous  dites  que  ce  projet  a 
contre  lui  les  syndicats  agricoles...  (Exela" 
mations  ironiques  d  Vextrême  gauche)  et 
vous  publiez  dans  vos  annexes  les  délibé- 
rations et  les  protestations.  Mais,  mes- 
sieurs, vous  oubliez,  en  parlant  ainsi,  les 
paroles,  les  propositions  de  loi  de  Fun  des 
vôtres. 

M.  Méline  a  proposé  la  constitution  de 
chambres  d'agriculture  analogues  aux 
chambres  de  commerce  et  dans  lesquelles 
seraient  représentés,  à  côté  de  la  grande  pro^ 
priété,  la  petite  propriété,  les  fermiers,  les 
métayers,  les  journaliers  agricoles.  Et  il 
disait,  pour  justifier  son  projet  :  U  n'y  a  pas 
en  réalité  de  représentation  de  l'agricul- 
ture {Apfplaudissements  ci  Vextrême  gauche); 
il  n'y  a,  à  cette  heure,  que  la  représentation 
de  la  grande  propriété.  {Nouveaux  applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  du  Breil  y  oomf  de  Pontbriând. 
Dans  les  syndicats  agricoles?  Ce  sont  là  des 
affirmations  sans  preuves!  Lès  syndicats 


agricoles  se  composent  de  propriétaires  et 
d'ouvriers.  On  voit  bien  que  vous  ne  les 
connaissez  pas!  {Très  bieni  très  bien!  à 
droite.) 

M.  le  président.  Monsieur  de  Pontbriând, 
veuillez  garder  le  silence.  U  y  a  des  ora- 
teurs inscrits  :  ils  répondront. 

M.  Jaurès.  U  s'est  produit  justement,  11 
y  a  quinze  jours,  à  la  société  des  agricul- 
teurs de  France,  une  délibération  bien  ca- 
ractéristique. 

Dans  la  même  séance  la  société  des  agri- 
culteurs de  France  a  voté  un  vœu  contre  le 
principe  socialiste  de  Fimpôt  sur  le  revenu 
et  un  vœu  contre  la  proposition  de  M.  Mé- 
line  tendant  à  constituer  la  représentation, 
de  la  démocratie  rurale.  {Applaudissements 
à  Vextrême  gauche  et  <^r  divers  bancs  à 
gauche.  —  Dénégations  au  centre  et  à  droite.) 

M.  du  Breil,  comte  de  Pontbriând. 
Mais  c'est  une  erreur  absolue,  matérielle! 

M.  Jules  Méline.  Vous  vous  trompez, 
monsieur  Jaurès;  la  société  n'a  pas  voté 
contre  le  principe  des  chambres  d'agri- 
culture. 

M.  Jaurès.  Monsieur  Méline,  je  vais  vous 
citer  le  texte  de  la  délibération  de  la  so- 
ciété  des  agriculteurs  de  France.  Elle  déclare 
qu'il  ne  faut  pas  toucher,  pour  en  modifier 
le  fonctionnement,  à  la  représentation  agri- 
cole actuelle,  spontanée  et  gratuite. 

M.  du  Breily  comte  de  Pontbriând, 
C'est  inexact!  Voulez- vous  lire  le  vœu? 

M.  Plichon.  Quand  on  apporie  des  affir- 
mations de  cette  nature,  il  faut  les  prouver. 

M*  du  Breil,  oomte  de  Pontbriând.  Vous 
avez  dit,  monsieur  Jaurès,  que  vous  pou- 
viez lire  le  vœu  :  lisez-le  !  {Bruit  d  gauche.) 

M.  la  préaident.  Monsieur  de  Pontbriând, 
vous  en  apporterez  le  texte  à  la  tribune,  si 
vous  le  voulez. 

M.  Jaurès.  J*afl!rme  Fexactitude  de  ce 
que  je  dis;  je  prie  mes  adversaires  de  se 
reporter  au  texte  de  la  délibération  à  la- 
quelle je  fais  allusion  et  ils  verront  que  mes 
souvenirs  sont  parfaitement  exacts. 

La  seconde  objection  qu'on  fait  est 
celle-ci  :  les  capitaux  mobiliers,  précisé- 
ment parce  qu'ils  sont  mobiliers,  pourront 
s'évader  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  la 
terre  seule  restera  pour  eu  supporter  tout 
le  poids. 

Messieurs,  on  n'oublie  qu'une  chose  i 
c'est  que  c'est  précisément  à  cette  situation 
que  nous  voulons  remédier  aujourd'hui. 
{Applaudissements  à  Vextrême  gauche,) 

Mais  c'esl  aujourd'hui  que  la  terre  est 
surchargée  ;  c'est  aujourd'hui  que  les  30 mil- 
liards de  rentes  françaises  ne  payent  pas 
un  centime  d'impôt;  c'est  aujourd'hui  que 
dans  le  secret  des  opérations  de  banque,  les 
25  milliards  de  valeurs  étrangères  échap- 
pent à  Fimpôt.  {Très  bien!  très  bien!  sur 
les  mêmes  bancs.)  Si  vous  voulez  vraiment 
le  bien  des  cultivateurs,  vous  ne  devez  pas 
repousser  Fimpôt  sur  le  revenu  ;  vous  de- 
vez, au  contraire,  nous  aider  à  saisir  par- 
tout, dans  les  banques,  la  trace  des  valeurs 
mobilières  qui  échappent  jusqu'ici  à  l'im- 


724 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


pôt.  [Très  bien!  très  bien!  à  C extrême  gau- 
che.) 

Savez-vous  ce  que  Ton  fait  à  cette  heure? 
On  essaye  de  masquer  derrière  un  intérêt 
agricole  un  intérêt  financier.  (  Vifs  applau- 
dissements à  V extrême  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

La  vérité,  c'est  que  la  grande  propriété 
française,  la  grande  propriété  terrienne  a 
cessé  d'être  une  pure  féodalité  d'ordre  ter- 
rien. Elle  s'est  rencontrée  dans  tous  les 
conseils  d'administration  avec  la  féodalité 
d'ordre  financier.  {Nouveaux  applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs.) 

Il  n'y  a  plus,  à  cette  heure,  qu'une  féo- 
dalité unique,  à  la  fois  féodalité  du  soi  et 
féodalité  de  l'argent  :  féodalité  du  sol  s'en- 
richissant  par  le  mariage  avec  les  capita- 
listes, féodalité  capitaliste  essayant  de  s'ap- 
puyer aux  fondements  mêmes  du  sol.  (  Vifs 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 
.  Et  alors  il  est  commode  de  dire,  avec  ces 
réclamations  qui  sortent  de  derrière  les  por- 
tes closes  des  conseils  d'administration  des 
sociétés  financières  :  C'est  la  terre  de  France 
qui  vient  de  parler,  c'est  elle  qui  vient 
de' crier.  Hais  noni  ce  sont  les  actionnaires 
qui  protestent  et  qui  Jettent  ces  cris.  (Nou- 
veaux  applaudissements  à  Vextrême  gau- 
che.) 

Voilà  la  vérité,  messieurs,  et,  sur  ce 
point,  vous  ne  donnerez  pas  le  change  au 
pays,  vous  ne  donnerez  pas  le  change  au 
petit  propriétaire  cultivateur.  Il  sait  déjà 
que  vous  lui  avez  dérobé  le  produit  de  la 
conversion.  {Applaudissements  à  Vextrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.)  Il  ap- 
prendra ensuite  que  vous  ne  voulez  pas  lui 
laisser  le  bénéfice  de  Timpêt  sur  le  revenu. 
Bhbien,faites-le!nous  vous  en  remercirons. 
Vous  réparerez  ainsi  la  grande  faute  com- 
mise en  1848  par  nos  aînés.  Ils  commirent 
l'imprudence,  avec  les  45  centimes,  de  faire 
payer  par  le  paysan  la  révolution  ouvrière. 
Eh  bien!  vous,  opportunistes,  vous,  con- 
servateurs, prenez  aujourd'hui  à  votre 
charge  la  partie  de  l'impôt  du  paysan  que 
nous  voulons  lui  enlever  et  que  vous  allez 
remettre  sur  vos  épaules  I  { Vifs  applaudis- 
sements à  Vextrême  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

Voua  allez  —  et  nous  vous  en  remercions 

—  nous  donner  la  revanche  des  45  cen- 
times. {Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Ah!  messieurs,  savez -vous  pourquoi 
nous  voterons  ce  projet  ?  Ce  n'est  pas 
seulement  parce  qu'il  apportera  aux  pay- 
sans un  soulagement  immédiat  ;  c'est 
parce  qu'il  leur  apportera  ce  dont  ils  ont 
le  plus  besoin  :  la  confiance  dans  l'effica- 
cité de  la  politique  de  réformes.  Le  paysan 
entrerait  dans  la  voie  des  réformes  s'il 
croyait  à  leur  possibilité  prochaine  ;  mais  il 
a  été  si  souvent  trompé  qu'il  n'y  croit  plus. 
(Applaudissements  à  Vextrême  gauche.)  Mais 
lorsqu  il  verra,  cette  fois,  pour  toutes  les 
familles  rurales,  et  elles  sont  nombreuses, 

—  vous  parlez  de  la  détresse  des  travailleurs 
agricoles — lorsqu'il  verra ,  pour  t  ouf  es  les  f  a- 


millesruralesquln'ontpas2,500fr.derevenu, 
disparaître  de  sa  feuille  le  principal  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  le 
principal  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres, 
quand  il  ne  verra  pas  trace  de  votre  impôt 
nouveau,  il  dira:  Cette  fois,  on  ne  m'a  pas 
trompé.  Il  aura  conûSince.(Nouveaiuc  applau- 
dissements.) Et  les  masses  paysannes,  jus- 
qu'ici immobiles  etincertaines,  viendront  se 
Joinire  au  grand  mouvement  ouvrier  qui 
nous  achemine  tous  vers  la  Justice. 

Aussi,  ne  pouvant  pas  nier  l'œuvre  im- 
médiate qui  va  être  faite,  vous  essayez, 
avec  M.  Jules  Roche,  de  sophistiquer.  {Mou- 
vements divers.)  Il  dit  dans  tous  les  Jour- 
naux de  France  :  Hais  demain,  quand  on 
aura  supprimé  dans  les  budgets  des  com- 
munes le  principal  de  la  contribution  per- 
sonnelle-mobilière et  des  portes  et  fenêtres, 
pour  supporter  la  nouvelle  répartition  des 
centimes  qui  se  fera,  il  faudra  bien  que  la 
terre  soit  surchargée. 

Oui,  il  le  faudra,  si  cette  contribution 
personnelle  et  mobilière  étant  supprimée 
comme  impôt  d'Etat,  vous  ne  substituez 
pas  dans  les  communes  rurales  d'autres  for- 
mes d'impôt  assis  sur  la  fortune  et  sur  le 
revenu.  Mais  qui  donc  vous  empêche,  dans 
les  limites  de  la  commune,  où  cela  est  plus 
facile  et  plus  Juste,  de  retrouver  une  forme 
d'impôt  locatif?  Qui  donc  vous  empêche  de 
répartir  entre  les  communes  les  centimes 
généraux  que  vous  pouvez  attacher  ou  à 
l'impôt  des  valeurs  mobilières  ou  à  votre 
impôt  général  sur  le  revenu?  {Très  bien! 
très  bien!  à  Vextrême  gauche.) 

Hais  j'ai  un  argument  plus  décisif.  Dans 
la  commission  extraparlementaire  que  M. 
Poincaré  a  instituée  et  qu'il  a  présidée, 
M.  Gochery  a  proposé  et  la  commission 
extraparlementaire  a  voté  la  suppression 
complète,  comme  le  propose  le  Gouverne- 
ment, de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière et  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres.  En  sorte  que  si  la  dialectique  vio- 
lente de  H.  Jules  Roche  porte  contre  M.  Dou- 
mer,  elle  porte  avec  la  même  force  contre 
M.  Gochery.  {Applaudissements  à  Vextrême 
gauche.) 

Au  centre.  Pas  du  tout  ! 

M.  Jaurès.  Je  vous  mets  au  défi,  mes- 
sieurs, d'échapper  à  cette  conséquence.  Et 
nous  assistons  à  ce  spectacle  singulier  que 
non  seulement  dans  l'intérieur  de  la  com- 
mission M.  le  rapporteur  général  et  H.  le 
président  ne  sont  pas  d'accord  sur  des 
questions  fondamentales,  mais  qu'ils  sont 
en  désaccord  l'un  et  l'autre  avec  celui  qui 
s'est  fait  au  dehors,  contre  le  projet  du 
Gouvernement,  leur  auxiliaire  le  plus  véhé- 
ment et  leur  allié  le  plus  précieux. 

Par  conséquent,  il  ne  reste  rien  de  ces  ob- 
jections, rien,  entendez-vous!  {Exclama- 
tions au  centre.  —  Applaudissements  à  Vex- 
trême gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Il  reste  démontré  que  cet  impôt  sera  un 
allégement  pour  la  démocratie  rurale,  pour 
la  démocratie  paysanne,  et  Je  vous  mets.au 
défi  d'en  faire  l'épreuve.  {Applaudissements 
à  Vextrême  gauche.) 


Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de 
l'avoir  si  longtemps  retenue.  Je  lui  de- 
mande quelques  moments  de  repos.  {Assen- 
timent.) J'espère  terminer  bientôt  mes  expli- 
cations. {Vifs  applaudissements  à  Vextrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  séance  est  suspen- 
due pendant  quelques  minutes. 

(La  séance,  suspendue  à  quatre  heures 
dix  minutes,  est  reprise  à  quatre  heures 
trente-cinq  minutes.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jaurès 
pour  continuer  son  discours. 

M.  Jaurès.  Messieurs,  J'ai  essayé,  —  et 
Je  remercie  la  Chambre  de  m'y  avoir  aidé 
par  sa  bienveillance  —  dans  la  première 
partie  de  mes  observations,  de  préciser  la 
position  du  débat.  J'ai  discuté  et,  autant  que 
Je  l'ai  pu.  J'ai  alTaibli  les  objections  que  la 
commission  du  budget  dirige  soit  contre 
les  dispositions  essentielles  du  projet  gou- 
vernemental, soit,  quoique  d'une  façon 
beaucoup  moins  directe,  contre  l'impôt  per- 
sonnel lui-même.  Et,  enfin,  j'ai  indiqué  par 
quelles  raisons  immédiates,  mes  amis  et 
moi,  nous  voterions  le  projet  du  Gouver- 
nement, qui,  selon  nous,  doit  surtout  pro- 
curer à  la  démocratie  rurale  un  soulage- 
ment immédiat  en  lui  apportant  la  pro- 
messe et  l'instrument  de  réformes  nou- 
velles plus  étendues. 

Il  me  reste  à  indiquer  par  quelle  raison 
et  de  principe  et  de  politique  générale  nous 
adhérons  à  ce  projet. 

Par  quelle  raison  de  principe  et  de  doc- 
trine le  parti  socialiste,  depuis  plus  d  un 
demi-siècle,  a-t-il  inscrit  sur  ses  program- 
mes, parmi  les  revendications  immédiates, 
partielles,  qu'il  devait  formuler,  l'impôt  gé- 
néral et  progressif  sur  le  revenu  ? 

J'entends  beaucoup  dire  depuis  quelque 
temps  que  l'impôt  personnel  et  progressif 
sur  le  revenu  est  un  impôt  socialiste.  Au 
reste,  depuis  deux  ou  trois  ans,  toutes  les 
fois  qu'on  veut  supprimer  un  projet,  on 
commence  par  l'appeler  socialiste.  {Très 
bien  !  très  bien  !  à  Vextrême  gauche.) 

C'est  ainsi  que  l'autre  Jour,  an  Sénat,  la 
loi  sur  les  coopératives  a  été  détruite,  sous 
prétexte  que  la  coopération  était  une  pre- 
mière forme  du  collectivisme,  prétexte  as- 
sez surprenant  pour  nous  qui  nous  rappe- 
lons que  c'est  surtout  contre  le  socialisme 
collectiviste,  à  l'origine,  qu'a  été  créé,  en 
Allemagne  et  en  France,  le  mouvement  coo- 
pératif. 

En  ce  qui  touche  l'Impôt,  on  dit  en  effet 
—  les  chambres  de  commerce,  la  société 
d'agriculture  l'ont  dit,  H.  Yves  Guyot  le 
dit  —  que  c'est  un  principe  socialiste.  M. 
Bernard-Lavergne,  en  prenant  l'autre  Jour, 
au  Sénat,  possession  de  la  présidence  d'un 
groupe  important,  a  déclaré  que  le  Gouver- 
nement, par  l'impôt  général  sur  le  revenu, 
nous  acheminait  à  la  tyrannie  collectiviste. 

Je  serais  presque  tenté  de  remercier  nos 
adversaires  de. ces  allégations.  S'il  leur 
plait  de  marquer  de  l'effigie  socialiste 
même  la  menue  monnaie  des  réformes  quo- 
tidiennes qui  pourront  circuler  dans  les 


villages,  si  toutes  les  fois  que  le  Gouverne- 
ment propose  un  allégement  pour  le  travail 
et  la  pauvreté  on  crie  au  collectivisme,  on 
aura  bientôt  confondu  notre  cause  avec 
celle  de  toute  la  démocratie.  (Très  bien! 
très  bien!  à  Vextréme  gauche.)  Mais  il  ne 
nous  plait  pas  de  bénéficier  de  cette  confu- 
sion. 

M.  René  Ooblet.  Très  bien  ! 

M.  Jaurès.  Je  ne  veux  pas  chercher 
quelle  forme  Fimpôt  pourrait  avoir  dans 
Tordre  sociaUste,  ni  si  le  préiëvement  social 
sur  les  frais  généraux  pour  le  fonctionne- 
ment de  la  production  commun;  pourrait 
porter  encore  raisonnablement  le  nom 
dlmpôt. 

J^écarte  cette  discussion  d'avenir;  je  veux 
dire  seulement  qu'il  ne  peut  y  avoir,  dans 
notre  société,  d*impét  socialiste'  par  cette 
raison  maîtresse  qu'il  ne  peut  y  avoir  au- 
cun impôt  contradictoire  au  principe  même 
de  la  société  où  il  fonctionne. 

L'impôt  prélève  sur  chaque  citoyen  une 
part  du  produit  qui  lui  est  assuré  par  le 
fonctionnement  général  de  la  propriété; 
rimpôt  ne  touche  pas  au  principe  même  de 
cette  répartition  ;  il  ne  touche  pas  au 
principe  môme  de  la  propriété  ;  ce  qui 
caractérise  notre  société,  ce  qui  en  est 
le  trait,  le  tout,  le  fond,  c'est  Tappro- 
priation  individuelle  des  moyens  de  pro- 
duction, de  transport,  d'échange.  Or,  vous 
aurez  beau  instituer  l'impôt  général  et  pro- 
gressif sur  le  revenu,  vous  n'aurez  pas 
avancé  d'une  minute  la  transformation  de 
la  propriété  capitaliste  en  propriété  sociale, 
en  propriété  commune.  (Applaudissements 
A  C extrême  gauche.) 

Demain  comme  aujourd'hui,  la  propriété 
individuelle  des  moyens  de  production 
fonctionnera,  avec  l'impôt  sur  le  revenu, 
comme  avant  lui  ;  demain  comme  aujour- 
d'hui, même  si  l'impôt  général  et  progressif 
prend  des  proportions  plus  vastes,  s'il  se 
substitue  même  à  tous  les  autres  impôts, 
vous  pourrez  jeter  les  yeiix  sur  la  terre  de 
France,  vous  verrez  que  la  rente  du  sol  va, 
pour  une  très  large  part,  aux  propriétaires 
oisifs,  tandis  que  les  travailleurs  du  sol  ne 
possèdent  ou  que  de  très  faibles  parcelles 
de  propriété,  ou  pas  de  propriété.  Demain 
comme  aujourd'hui,  après  comme  avant 
l'impôt,  vous  verrez  dans  Tordre  industriel 
continuer  la  concentration  de  la  production 
et  des  capitaux,  le  développement  des  socié- 
tés anonymes  et  du  machinisme,  la  sépara- 
tion, tous  les  jours  plus  brutale,  de  la  mino- 
rité capitaliste  et  de  la  multitude  salariée. 
Demain  comme  aujourd'hui,  parce  que  ceux 
qui  ont  la  propriété  ont  en  même  temps  la 
souveraineté,  vous  verrez  les  travailleurs 
dépendre,  quant  à  leur  existence,  et  même 
dans  une  large  mesure  quant  à  leurs  liber- 
tés, politiques,  de  ceux  qui  les  emploient. 
Après  comme  avant,  le  chômage,  la  sura- 
bondance des  bras,  les  crises  périodiques 
subsisteront.  Vous  garderez  toutes  les 
beautés  de  la  société  capitaliste.  (Applau- 
dissements à  Vextréme  gauche.) 

Ce  n'est  donc  pas  pour  hitrodulre  dans 
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notre  système  d'impôts  un  principe  qui 
soit  comme  une  anticipation  de  Tordre  so- 
cialiste que  nous  appuyons  en  ce  moment 
le  projet  gouvernemental. 

Ce  n'est  pas  davantage  —  et  je  remercie 
M.  le  rapporteur  général  d'avoir  bien  voulu 
le  reconnaître  —  pour  faire  de  l'impôt  pro- 
gressif un  moyen  de  spoliation  et  de  ni- 
vellement. M.  le  rapporteur  général  recon- 
naît, et  je  l'en  remercie,  ou  plutôt  c'est  l'é- 
vidence même,  que  tant  que  les  gouver- 
nants seront  hostiles  au  principe  même  du 
socialisme,  ils  pourront  arrêter  le  mouve- 
ment de  la  progression  assez  tôtpour  qu'au- 
cune atteinte  ne  soit  portée  au  fonctionne- 
ment même  et  aux  garanties  essentieUes  de 
la  propriété  individuelle  telle  que  vous  la 
comprenez;  et  il  ajoute  avec  raison  —  nous 
n'avons  pas  à  le  cacher  —  que,  si  le  parti 
socialiste  disposait  du  pouvoir,  si,  pour 
préciser  davantage,  le  socialisme  collecti- 
viste disposait  du  pouvoir,  ce  n'est  pas  par 
des  chicanes  ou  des  querelles  d'impôt,  par 
des  spoliations  détournées  qu'il  toucherait  à 
la  forme  présente  de  la  propriété  capitaliste. 
Il  s'y  installerait  et  la  transformerait  du  de- 
dans au  lieu  de  la  troubler  du  dehors.  (Ap- 
plavdissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

En  attendant,  messieurs,  non  seulement 
nous  ne  voulons  pas  dans  l'avenir,  et  en 
vue  d'une  prise  de  possession  du  pouvoir 
par  le  prolétariat  socialiste,  créer  dans 
Timpôt  progressif  un  instrument  bien  inu- 
tile du  socialisme.  Mais,  dès  aujourd'hui, 
dans  Tordre  présent,  fidèles  à  cette  loi  pro- 
fonde de  Tévolution  qui  est  la  loi  même  de 
là  conception  socialiste,  nous  ne  voulons 
pas  nous  servir  de  Timpôt  progressif  pour 
troubler,  pour  amortir  en  quoi  que  ce  soit 
le  développement  et  Tessor  de  la  production 
capitaliste. 

M.  Chistave  Rouanet.  Très  bien!  très 
bien! 

M.  Jaurès.  Ceux-là  seuls  pourraient  être 
tentés  d'abuser  de  la  progression  qui  ne 
concevraient  pas,  qui  n'accepteraient  pas 
d'autre  remède  possible  aux  inégalités  de 
Tordre  social. 

Mais  comme  nous  estimons,  nous,  que 
ces  inégalités  doivent  se  résoudre  parla 
force  des  choses,  comme  nous  estimons 
que  Tévolution  même  du  grand  capital  doit 
aboutir  par  une  loi  organique  à  la  constitu- 
tion de  la  propriété  sociale,  il  ne  nous  plai- 
rait certainement  pas  de  troubler  la  pro- 
duction capitaliste  avant  d'avoir  assuré  le 
fonctionnement  normal  de  la  production 
sociale.  (Applaudissements  à  Vextréme  gau- 
che.) 

Nous  n'entendons  pas  retirer  le  charbon 
de  la  machine  qui  est  sur  les  rails  tant  que 
l'autre  machine  est  dans  le  chantier,  et 
nous  ne  renouvellerons  pas  la  faute  qu'ont 
commise  les  républicains  socialistes  de 
1848,  qui  ont  effrayé  Torganisation  capita- 
liste avant  de  s'être  mis  en  état  de  la  rem- 
placer. (Applaudissements  à  Vextréme  gau- 
che.) 

Ce  n'est  pas  du  tout  d'une  crise  de  ml- 
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sère  et  d'un  arrêt  de  Tactivité  sociale  que 
nous  attendons  le  triomphe  de  nos  doc- 
trines et  la  réalisation  de  nos  idées.  Nous 
sommes  convaincus,  au  contraire,  que  le 
pays  y  aboutira  d'autant  plus  vite,  sous 
Taction  du  prolétariat  organisé,  qu'un  essor 
plus  libre  et  plus  large  aura  été  donné  à 
toutes  les  forces  de  production  et  de  pros- 
périté. (Applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Voilà  pourquoi,  je  le  déclare  très  nette- 
ment, vous  nous  trouverez  avec  vous,  quoi- 
que par  d'autres  raisons,  pour  limiter  le 
taux  de  la  production  au  point  où  il  pourra 
devenir  une  inquiétude  et  un  péril  pour  le 
fonctionnement  même  de  votre  société. 

Après  tout,  est-ce  qu'il  en  peut  être  autre- 
ment? Nous  n'avons  pas  la  prétention  de 
faire  violence,  quoi  que  vous  en  disiez,  à  la 
force  des  choses;  nous  savons  que  jusqu'ici, 
si  vous  regardez  le  développement  humain, 
c'est  par  des  minorités  et  pour  des  mino- 
rités que  le  progrès  a  été  réalisé.  Jusqu'ici 
l'humanité  n'a  pas  eu  la  force  d'assurer, 
d'imprimer  à  toute  la  masse  humaine  un 
mouvement  uniforme  d'améliorations  et  de 
progrès.  Jusqu'ici  l'humanité  a  été  obligée, 
si  je  puis  dire,  de  resserrer  le  progrès  en 
hauteur,  ne  pouvant  l'étendre  à  toute  la 
masse  ;  elle  a  été  obligée  de  réserver  à  la 
minorité  le  soin  de  conduire  à  son  profit  la 
civilisation  et  de  créer  des  formes  nouvelles 
d'existence  auxquelles  la  multitude  ne 
pouvait  arriver  que  plus  tard.  Jusqu'ici 
l'histoire  débile  n'a  pu  soulever  à  la  fois 
qu'une  faible  portion  du  fardeau  humain. 
EUe  n'a  pu  aUer  son  chemin  qu'en  laissant 
derrière  eUe  les  gémissements  des  multi- 
tudes attardées  pour  se  retourner  ensuite 
vers  elles  et  les  conduire  par  des  chemins 
déjà  frayés  au  point  où  jusqu'ici  elle  n'avait 
pu  porter  que  quelques  élus.  ' 

Eh  bien,  nous,  nous  espérons  que,  grâce 
au  socialisme,  ~  et  c'est  là  ce  qui  lui  donne 
à  nos  yeux  une  incomparable  beauté,  — 
Theure  approche  où  le  progrès  humain 
pourra  être  homogène;  ilieure  approche 
où  c'est  l'humanité  tout  entière  qui  réali- 
sera le  progrès  pour  l'humanité  tout  en- 
tière et  non  plus  une  minorité  pour  une 
minorité.  C'est  notre  foi  profonde  que,  par 
une  utilisation  plus  rationnelle  de  TeCTôrt 
humain,  jusqu'ici  incohérent,  antagonique, 
nous  pourrons  réaliser  une  teUe  force  de 
production  que  l'humanité,  réconciliée  avec 
elle-même,  pourra  appliquer  toute  son  ac- 
tivité à  la  transformation  des  choses  (Ap- 
plaudissements à  Vextréme  gauche)  ;  elle 
pourra  s'approprier  la  nature  eUe-même 
pour  de  nobles  desseins,  rayonner  sur 
l'univers  par  Tesprit  comme  par  la  force, 
par  la  bonté  comme  par  Taudace. 

Voilà,  messieurs,  la  fol  qui  nous  guide  ; 
voilà  Tidéal  vers  lequel  nous  marchons,  et 
nous  y  marcherons  d'autant  plus  sûrement 
que  nous  n'empêcherons  pas  la  civilisation 
présente,  sous  la  forme  Inférieure  et  sur- 
année où  eUe  se  traîne  encore,  de  produire 
les  derniers  fruits  qu'elle  doit  porter  et 
d'où  tombera  la  graine  de  Tordre  nouveau. 
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(MerrupUons  à  droite.  —  Applaudissements 
à  V  extrême  gauche.) 

Si  nous  adhérons  au  prineipe  de  Timpôt 
personnel  et  progressif  sur  le  rerenu,  c'est 
tout  simplement,  messieurs,  parce  qu'il 
introduit  dans  notre  législation  fiscale  le 
souci  de  rhomme,  le  souci  de  la  réalité  hu- 
maine et  de  la  réalité  sociale. 

Pour  cette  réalité  humaine,  pour  cette 
réalité  sociale,  le  système  actuel  de  vos 
impôts  a  la  plus  superbe  indifférence. 
Pour  le  fisc  aujourd'hui,  il  n'y  a  que  des 
catégories  économiques  :  la  propriété  bâtie, 
la  propriété  non  bâtie,  l'industrie,  le  com- 
merce, la  consommation.  Mais  quels  sont 
les  individus  humains  qui  vivent  et  qui 
souffrent  derrière  ces  catégories  économi- 
ques ?  [Cest  cela  !—  Très  bien  I  et  applaudis'" 
sements  à  V extrême  gauche.) 

Quels  sont  les  phénomènes  sociaux  qui 
se  produisent  derrière  cette  classification 
scolastique  ?  Pour  votre  fisc  il  n'y  a  que  des 
catégories.  Votre  système  d'impôt  n'a  point 
souci  d'autre  chose. 

Que  le  champ  qui  Obt  là  sur  votre]  feuille 
cadastrale  appartienne  en  réalité  au  pro- 
priétaire qui  le  cultive  ou  qu'il  soit  grevé 
par  la  dette  ;  que  la  terre  soit  libre  de  toute 
charge  ou  qu'elle  gémisse,  comme  le  disait 
Selon  en  des  vers  révolutionnaires,  sous 
le  poids  de  la  dette  ou  de  l'usure,  il  im- 
porte peu  à  votre  système  de  contributions. 

Que  le  champ  qui  est  là  et  qui  s'étend  de 
la  haie  au  ruisseau  appartienne  à  un 
paysan  propriétaire,  qui  lutte  péniblement 
contre  la  concurrence  des  capitaux,  ou  qu'il 
ajoute  une  rente  de  plus  au  bourgeois  qui 
vit  du  commerce  ou  des  emplois  publics, 
ou  qu'il  s'annexe  au  domaine  d'un  grand 
financier  récemment  installé  dans  le  pays, 
vous  n'en  savex  rien,  vous  ne  voulez  pas 
le  savoir.  De  même,  que  le  commerçant 
prospère  ou  touche  à  la  faillite,  que  der- 
rière l'impôt  de  la  patente  il  y  ait  la  joie,  la 
prospérité  ou  la  ruine,  vous  n'avez  pas  à  le 
savoir  :  vous  percevez,  vous  touchez,  on 
paye,  et  voilà  tout.  (Applaudissements  à 
Vextrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.)  Et  de  même  encore,  que  le 
citoyen  achète  un  objet  de  consommation 
avec  son  superflu  ou  avec  la  dernière  pièce 
de  monnaie  qui  le  sépare  de  la  détresse 
absolue,  vous  n'en  savez  rien»  vous  ne 
voulez  pas  le  savoir,  vous  n'êtes  pas  des 
inquisiteurs.  (Applaudissements  à  Vextrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.)  Et 
c'est  ainsi  que  .de  cette  masse  anonyme 
sur  laquelle  pèsent  si  inégalement  les  lois 
sociales  et  les  lois  de  la  fortune,  vous 
ne  voulez  pas  faire  sortir  la  diversité 
vivante  des  individus,  vous  ne  voulez  pas 
dans  cette  foule  obscure,  sur  laquelle  pèse 
raiionymat  de  vos  impôts,  discerner  les 
vissges  heureux,  souffrants  ou  ravagés; 
vous  ne  connaissez  pas  les  hommes,  vous 
ne  connaissez  que  rimmutabilité  de  vos 
cotes  foncières,  de  votre  cadastre,  de  vos 
patentes,  de  votre  régie;  et  derrière  la 
proportionnalité  abstraite  et  scolastique 
de  vos  impôts,  derrière  cette  fausse  symé- 


trie fiscale,  qui  n'est  que  le  mensonge  de 
la  justice,  vous  vous  dissimulez  à  vous- 
mêmes  riniquité  gouvernementale  qui  ag- 
grave l'iniquité  sociale.  (  Vifs  applaudisse^ 
ments  à  Vextrême  gauche.) 

Nous,  messieurs,  nous  voulons  que  jus- 
que dans  la  législation  fiscale  l'humanité 
apparaisse,  nous  voulons  que  l'individu 
apparaisse  en  pleine  lumière  avec  ses  res- 
sources et  ses  charges,  pour  proportionner 
le  fardeau  social  aux  ressources  et  aux 
charges. 

Vous  nous  accusez  de  vouloir  confondre 
tous  les  individus  dans  la  monotonie  d'un 
communisme  élémentaire,  et  c'est  vous 
qui  confondez  dans  l'iniquité  de  votre  com- 
munisme fiscal,  les  pauvres  et  les  riches, 
les  débiteurs  et  les  créanciers,  les  puissants 
et  les  faibles.  (Applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Ah  !  je  sais  bien  ce  qui  vous  inquiète, 
l'un  de  vous  Ta  dit  l'autre  jour  dans  un  mot 
d'esprit  qui  a  fait  fortune,  comme  tous 
les  mots  qui  traduisent  l'intime  sentiment 
d'un  parti,  ce  qui  vous  inquiète,  vous  l'a- 
vez dit,  c'est  «  l'anthropométrie  fiscale  ». 
Ahl  vous  ne  voulez  pas  que  chacun,  sur  le 
registre  de  la  nation,  vienne  donner  sa  me- 
sure. Et  pourquoi  ne  le  voulez-vous  pas? 
C'est  parce  que  vous  craignez  qu'entre  la 
stature  sociale,  qu'entre  la  stature  fiscale 
des  hommes  apparaissent  et  éclatent  de 
trop  redoutables  disproportions.  Vous  sa- 
vez bien  que  tous  les  hommes,  quels 
qu'ils  soient,  quelle  que  soit  la  diversité  de 
leurs  talents,  de  leur  intelligence,  de  leur 
activité,  de  leurs  vertus,  ne  sont  pas  si 
supérieurs  les  uns  aux  autres.  Du  nain  au 
géant,  dans  l'ordre  physique,  la  propor- 
tion n'est  pas  du  décuple,  et  de  même 
dans  Tordre  économique  les  vaillants,  les 
meilleurs  n'ont  pas  dix,  cent  fois  plus  d'ef- 
ficacité économique  que  les  autres,  il  n'y 
a  pas  des  hommes  qui  soient  dans  la 
réalité  humaine  l'équivalent  humain  de 
cent  mille  hommes,  et  pourtant  il  y  a  des 
hommes  qui  dans  la  distribution  de  la 
puissance  sociale  sont  l'équivalent  de  plus 
de  cent  mille  hommes.  (  Vifs  applaudisse- 
ments à  Vextrême  gauche  et  sur  divers  bancs 
à  gauche.) 

Et  voilà  pourquoi  vous  ne  voulez  pas  de 
«  Tanthropométrie  fiscale  »  parce  qu'elle 
ferait  apparaître  une  cité  monstrueuse 
dans  laquelle  les  uns  seraient  aplatis  jus- 
qu'au niveau  du  sol,  tandis  que  d'autres 
grandiraient  jusqu'à  des  proportions  gigan- 
tesques, couvrant  de  leur  ombre  tout  un 
pan  du  pays.  Nous,  nous  voulons  que  l'in- 
dividu humain  fasse  connailre  à  la  nation 
ce  qu'il  est,  pour  que  la  nation  ne  puisse 
lui  demander  que  ce  qu'il  lui  doit. 

En  vérité,  vous  parlez  d'inquisition,  de 
servitude,  il  n'y  aurait  donc  de  liberté  dans 
ce  pays  que  si  l'individu  humain  joue  à 
cache-cache  avec  la  nation.  Quoi!  vous 
avez  ainsi  organisé  le  système  des  libertés 
publiques  que  la  liberté  de  chacun  ne 
puisse  avoir  de  garantie  que  par  l'ignorance 
systématique  de  la  nation,  et  pour  que  vous 


soyez  libres,  il  faut  que  la  nation  soit  une 
aveugle  démente,  frappant  au  hasard  de  son 
bâton  ou  de  son  impôt.  Vous  ne  voulez  pas 
de  la  lumière  pour  la  liberté. 

Nous  vous  disons,  nous,que  nous  avons  une 
conception  plus  haute  et  plus  ferme  de  la 
liberté,  nous  voulons  la  liberté  appuyée  sur 
un  tel  système  de  garanties  sociales  que 
l'individu  ne  cesse  pas  d'être  libre  pour 
avoir  répondu  à  la  nation  lui  demandant  : 
Quel  es-tu,  quelles  sont  tes  forces,  pour 
que  je  ne  t'écrase  pas  si  tu  es  faible,  pour 
que  je  te  demande  si  tu  es  fort,  un  supplé- 
ment de  sacrifices?  (Applaudissetnents  sur 
les  mêmes  *bancs.) 

Ce  n'est  donc  pas  Timpôt  socialiste,  ce 
n'est  pas  non  plus  l'impôt  tyrannique  ou 
inquisitorial;  c'est  tout  simplement,  pour 
reprendre  un  mot  dont  vous  avez  souri 
l'autre  jour,  mais  qui  est  l'héritage  de  la 
Révolution,  un  impôt  humain,  un  impôt 
tout  pénétré  et  tout  imprégué  d'humanité. 
Voilà  pourquoi  nous  voulons  l'impôt  per- 
sonnel. 

Et,  du  même  coup,  nous  le  voulons  pro- 
gressif, par  une  conséquence  invincible. 
Précisément  parce  que,  pour  nous,  Thom- 
me  est  au-dessus  de  tout,  parce  que  nous 
faisons  de  lui  la  suprême  mesure  et  la  su- . 
prême  loi,  nous  ne  comparons  pas  entre 
elles,  comme  quantités  équivalentes  et  ho- 
mogènes, les  ressources  de  chaque  ci- 
toyen, pour  prélever  sur  elles,  par  une  opé- 
ration arithmétique,  une  part  proportion- 
nelle. Non  1  nous  comparons  les  ressources 
de  chacun,  non  seulement  avec  les  re88ou^ 
ces  du  voisin,  mais  avec  les  conditions 
élémentaires  et  moyennes  de  la  vie  hu- 
maine à  un  moment  donné  de  la  civilisa- 
tion. 

Et  voilà  pourquoi  nous  ne  voulons  pas 
que  l'impôt  aille  frapper  les  citoyens  lors- 
qu'ils n'ont  à  eux,  si  je  puis  dire,  qu'un  mi- 
nimum de  moyens  d'existence.  Savez-vous 
pourquoi?  Je  dirai  un  mot  qui  vous  sur- 
prendra dans  ma  bouche  :  c'est  par  respect 
pour  l'impôt. 

Quoique  l'impôt  ait  subi  la  loi  commune 
de  l'histoire,  quoiqu'il  soit,  le  plus  souvent, 
le  prélèvement  des  classes  dominantes  sur 
les  classes  asservies,  cependant  je  n'en  mé- 
dis pas,  parce  que  s'il  n'arrache  pas  les  in- 
dividus à  l'égoïsme  de  la  classe,  du  moins 
il  les  arrache  à  l'égoïsme  individuel,  et  je 
souscrirai,  pour  ma  part,  volontiers  au  mot 
de  Renan,  lorsqu'il  a  ditque  l'impôt  est  pro- 
bablement la  seule  dépense  un  peu  noble 
d'un  grand  nombre  d'hommes. 

Mais  précisément  parce  que  1  impôt  a 
cette  fonction  supérieure  et  civilisatrice,  il 
n'a  pas  le  droit,  sans  une  contradiction  abo- 
minable, d'aller  contre  la  civilisation  elle- 
même,  en  ravalant  au-dessous  des  moyens 
élémentaires  d'existence  une  partie  de  la 
masse  humaine  et  en  affamant  encore  les 
misérables. 

Voilà  pour'quoi  nous  voulons  l'exemption 
des  petits  revenus. 

Pour  les  ressources  modestes,  nous  vou- 
lons un  impôt  modéré,  parce  que  ces  res- 
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sources  sorteat  encore  pour  ainsi  dire 
toutes  vives  de  rhomme  lui-môme,  et,  eu 
même  temps,  parce  qu^elies  sont  le  germe 
délicat,  presque  imperceptible,  d*un  non* 
veau  développement  d'activité. 

C'est  seulement  à  mesure  que  le  revenu 
grandit,  à  mesure  qu'il  se  détache  pour 
ainsi  dire  et  s'éloigne  de  l'homme  lui- 
iDÔme,  à  mesure  que,  procédant  encore,  il 
est  vrai»  de  son  activité  personnelle,  il  pro- 
cède davantage  de  l'activité  spontanée  du 
capital,  que  nous  voulons  frapper  par  un 
Impôt  progressif,  par  un  impôt  plus  élevé, 
ce  revenu  dans  lequel  n'est  pas  répandue 
pour  ainsi  dire  la  sensibilité  humaine  et 
qui  peut  aisément  réparer  ces  brèches. 

Voilà,  pour  nous,  la  théorie  de  l'impôt. 

Je  le  répète,  c'est  tout  simplement  pour 
réaliser  dans  l'impôt  l'Idée  humaine  que  la 
Révolution  a  léguée,  et  c'est  par  là  que  nous 
sommes  à  cette  heure,  dans  cette  question, 
les  véritables  héritiers  de  la  Révolution 
française.  (ApplaudUsemenU  à  Vextréme 
gauche.) 

Son  plus  beau  titre,  c'est  précisément 
d'avoir  légué  aux  sociétés  l'idée  d'humanité, 
ridée  du  droit  humain.  Ah  1  Je  ne  dis  pas 
qu'elle  soit  appliquée,  je  ne  dis  pas  que  la 
*  classe  bourgeoise,  après  avoir  assuré  sa 
victoire  par  la  proclamation  de  l'Idée  bu- 
malne,  n'ait  pas  tourné  précisément  contre 
le  droit  humain  ses  forces  victorieuses. 

Je  me  rappelle  le  mot  de  Mlcheiet  disant 
que  le  matérialisme  bourgeois  avait  dès  1791 
commencé  la  lutte  contre  l'idéalisme  révo- 
lutionnaire. Mais  c'est  donc  l'humanité  qui 
a  été  le  titre  glorieux  de  la  Révolution  fran- 
çaise, et  c'est  notre  raison  d'être  à  nous  de 
faire  uno  réalité  profonde,  universelle,  de 
ce  qui  n'a  été  qu'un  titre  pour  l'avènement 
d'une  classe  restreinte.  [Applaudisiements 
à  Vextréme  gauche.) 

Vous  ne  m'opposerez  pas  que  la  Consti- 
tuante a  repoussé  comme  attentatoire  à  la 
liberté,  l'idée  de  la  déclaration  ?  Je  me  per- 
mettrais de  répondre  que  la  Convention  a 
proclamé  l'impôt  progressif,  qui  Implique 
l'impôt  personnel  et  déclaré.  Mais  allons- 
nous  recommencer  cette  querelle?  Allons- 
nous  nous  disputer  autour  du  fameux  bloc 
pour  en*6Ztraire,  les  uns,  la  parcelle  que 
pourra  exploiter  la  réaction,  les  autres,  la 
parcelle  que  pourra  exploiter  le  socialisme? 
Non,  messieurs,  c'est  inutile. 

Ce  qui  est  vrai,  ce  qu'on  ne  peut  nier, 
c'est  que  la  Révolution  a  mis  au-dessus  de 
tout  les  droits  de  l'homme,  et  qu'à  la  date 
où  elle  repoussait  la  déclaration,  seul  moyen 
décisif  de  réaliser  la  Justice  fiscale,  à  cette 
même  date  elle  mutilait  le  suffrage  uni- 
versel; elle  faisait  1,800,000  citoyens  pas-' 
sif  s.  Si  nous  manquons,  nous,  aux  principes, 
à  l'esprit  de  la  Révolution  française  en  de- 
mandant l'impôt  personnel  sur  le  revenu 
déclaré,  est-ce  que  vous  n'avez  pas  man- 
qué, ou  est-ce  que  la  République  de  1848 
n'a  pas  manqué  au  principe  et  à  l'esprit  de 
la  Révolution  en  proclamant  le  suffrage 
universel?  Non,  la  vérité,  c'est  que  vous 
devez  vous  inspirer,  non  pas  d'une  formule 


législative  d'une  minute  ou  d'une  heure, 
mais  de  l'esprit  même  de  la  Révolution,  et 
c'est  nous  qui  y  sommes  fidèles,  et  c'est  là 
notre  première  raison.  {Applaudissements  à 
Vextréme  gauche.) 

Pourquoi  donc  hésitez- vous?  Pourquoi 
donc  reculez- vous  devant  le  projet  qui  vous 
est  soumis?  Ah!  ce  n'est  pas  seulement 
pour  les  raisons  pratiques,  techniques,  ins- 
crites dans  le  rapport  ;  11  y  a  d'autres  rai- 
sons, de  politique  générale,  auxquelles,  avec 
la  même  franchise  et  la  même  netteté  je 
vous  demande  de  toucher  avant  de  des- 
cendre de  cette  tribune. 

Oui,  un  des  griefs  qu'on  fait  au  projet  au 
dehors,  dans  l'agitation  politique  qu'on  en- 
tretient contre  lui,  c'est  qu'il  semble  qu'il 
n'ait  de  chance  sérieuse  d'aboutir  ici  qu'avec 
le  concours  parlementaire  du  parti  socia- 
liste. Eh  bien!  je  comprends  que  cela  vous 
gêne.  Quelques-uns  de  ceux  qui  ont  com- 
mencé avec  des  attitudes  de  dilettantl  ou 
de  virtuoses  à  souhaiter  la  durée  du  minis- 
tère actuel,  à  titre  d'expérience  curieuse 
(Oit  rit),  quelques-uns  de  ceux-là  réser- 
vaient dans  leur  arrière-pensée  l'espérance 
secrète  que  cette  œuvre  de  renversement 
qu'ils  dédaignaient,  et  pour  cause  peut-être, 
ce  sont  les  socialistes  qui  l'accompliraient. 

On  nous  avait  vus  lutter  avec  force,  avec 
une  énergie  —  Je  dirai  le  mot  —  révolu- 
tionnaire, à  une  certaine  heure,  contre  les 
présidences  de  combat  et  les  gouverne- 
ments de  réaction,  et  cette  énergie,  on  ver« 
rait  demain,  s'il  le  fallait,  qu'elle  n'est  pas 
entamée.  (Applaudissements  à  Vextréme  gau' 
che.)  On  s'était  dit  que  nous  n'étions  que 
des  émeutiers  parlementaires,  capables  de 
monter  à  l'assaut,  incapables  |[o  suivre  et 
de  pratiquer  une  méthode,  uM'dlscipline  ; 
et  Ton  comptait  sur  nos  agitations  et  nos 
tumultes  pour  réaliser  un  plan  qu'on  n'osait 
pas  poursuivre  soi-même  au  grand  Jour. 
(  Vifs  applaudissements  à  Vextréme  gauche 
et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Ce  n'est  pas  notre  faute,  messieurs,  si 
cet  espoir  a  été  trompé  ;  ce  n'est  pas  notre 
faute  non  plus  s'il  peut  sembler  et  s'il 
semble  à  cette  heure,  devant  le  pays,  que 
l'impôt  personnel  sur  le  revenu,  qui  a  été 
si  longtemps  Inscrit  dans  le  programme  de 
tout  le  parti  républicain,  ne  peut  plus 
triompher  qu'avec  l'appoint  des  voix  socia- 
listes. (Applaudissements  à  Vextrémegauche.) 

Mais  à  qui  donc  la  faute?  Est-ce  que  nous 
vous  empêchons  d'être  fidèles  à  votre  pro- 
gramme? {Nouveaux  applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs.)  Il  ne  dépend  que  de  vous 
de  nous  réduire  à  n'être  ici  qu'une  force 
surnuméraire  et  un  parti  de  surcroit.  Nous 
ne  demandons  pas  mieux!  Ce  n'est  pas 
notre  œuvre  à  nous  de  faire  les  réformes 
qui  traînent  depuis  si  longtemps  dans  un 
programme  républicain  mais  non  socialiste. 

Ce  n'est  pas  notre  affaire,  ce  n'est  pas 
notre  œuvre.  Et  pourquoi  ne  pas  Taccom- 
plir  sans  nous?  La  politique  générale  du  ca- 
binet, dites-vous,  a  dévié;  elle  a  dérivé  vers 
l'extrême  gauche  ;  elle  est  allée  plus  loin 
que  ne  l'avait  Indiqué  à  l'origine  M.  le 


\  président  du  conseil.  Mais  je  vous  le  dis  à 
vous-mêmes  encore  une  fois  :  A  qui  donc  la 
faute  ?  {Xouviaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

A  deux  reprises,  —  et  je  ne  fais  que  rap- 
peler ici  une  histoire  connue  de  tous,  — 
l'homme  qui  est  à  la  tête  du  Gouvernement 
avait  offert  à  quelques-uns  des  vôtres, 
les  moins  intransigeants,  une  partie  du 
pouvoir.  Vous  avez  préféré  faire  grève, 
vous  imaginant  que  sans  vous  rien  n'était 
possible.  Eh  bien!  sans  vous,  c'est-à-dire 
contre  vous,  les  réformes  se  feront.  {Vifs 
applaudissements  à  Vextréme  gauche  et  sur 
les  mêmes  bancs  à  gauche.) 

M.  Leydet.  Le  pays  est  avec  nous  ! 

M.  Jaurès.  L'autre  jour,  l'honorable 
M.  Barthou,  dana  un  article  très  véhément 
et  très  intéressant,  exprimait  l'espoir  qu'un 
personnage  considérable  de  la  République 
se  retrouverait  tout  entier,  —  ce  sont  les 
expressions  mêmes  de  M.  Barthou  —  a  après 
avoir  échappé  à  la  présence  obsédante  de 
M.  le  président  du  conseil...  »  {Mouvements 
divers.) 

Je  me  rappelle  une  époque  où  M.  Barthou 
lui-même,  à  Lyon,  au  cours  d'un  voyage 
qu'il  faisait  avec  M.  Cavaignac,  qui  préco- 
nisait l'impôt  progressif,  et  à  Lille,  au 
cours  d'un  voyage  qu'il  faisait  avec  M. 
Bourgeois,  qui  préconisait  l'impôt  sur  le  re- 
venu, acceptait  lui  aussi  cette  présence 
obsédante.  (Applaudissements  et  rires  à 
Vextréme  gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

M.  Louis  Barthou.  Monsieur  Jaurès, 
vous  m'avez  mis  personnellement  en  cause; 
vous  me  permettrez,  je  pense,  une  simple 
réponse. 

M.  Jaurès.  Certainement! 

M.  Louis  Barthou.  Il  est  vrai  que  je 
suis  allé  à  Lyon  avec  M.  Cavaignac  et 
à  Lille  avec  M.  Bourgeois.  Mais  je  fais  appel 
à  la  loyauté  de  M.  Cavaignac  :  il  reconnaîtra 
qu'à  Lyon  je  me  suis  prononcé  contre  l'im- 
pôt personnel  sur  le  revenu.  Je  fais  de 
même  appel  à  la  loyauté  de  M.  Bourgeois  : 
il  reconnaîtra  qu'à  Lille  je  me  suis  pro- 
noncé contre  l'impôt  personnel  sur  le  re- 
venu. (Applaudissements  répétés  au  centre 
et  sur  d'autres  bancs  à  gauche.) 

M.  Jaurès.  Vous  me  permettrez  de  trou- 
ver un  peu  étrange  que  notre  honorable 
collègue  M.  Barthou  ne  fasse  tant  de  voya- 
ges en  compagnie  choisie  que  pour  s'en- 
tendre dire  toujours  des  choses  désa- 
gréables. (Rires  à  Vextréme  gauche.) 

Quoiqu'il  en  soit,  il  est  certain  qu'un  ap- 
pel a  été  fait  à  d'autres  qu'à  nous  et  qu'il  n'a 
pas  été  entendu.  Nous  n'avons  pas  besoin, 
nous,  qu'on  nous  fasse  appel  pour  apporter, 
sans  condition  de  part  ou  d'autre,  notre  loyal 
concours  à  une  politique  de  réforme,  parce 
que,  socialistes,  nous  sommes  républicains 
(Très  bien!  très  bien!  à  Vextréme  gauche), 
parce  que,  si  ailleurs  la  République  apparaît 
comme  le  couronnement  du  socialisme,  en 
France,  elle  en  est  le  fondement  néces- 
saire. (Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes 
bancs,) 
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Oui,  messieurs,  c'est  là  ce  qui  vous  in- 
quiète, et  autre  chose  aussi,  il  ne  faut  pas 
le  dissimuler.  C'est  qu'avec  le  mouvement 
qui  se  développe  partout  dans  les  esprits, 
vous  voyez  dans  llmpôt  personnel  et  pro- 
gressif, non  pas  précisément  la  mesure 
elle-même,  mais  le  signe  d'une  sorte  de 
renouvellement  général  dans  la  politique, 
d'une  sorte  d'aspiration  populaire  puissante 
vers  l'égalité  et  la  justice. 

Ici  encore  je  me  permets  de  dire  que 
ceux  qui  soufflent  la  peur  à  la  bourgeoisie 
dirigeante,  lui  soufflent  le  plus  mauvais 
conseil. 

On  dira  que  demain  grandira  peut-être 
un  parti  qui  veut  supprimer  toute  culture, 
alors  qu'en  réalité  il  veut  universaliser 
la  culture  humaine.  On  prétendra  qu'il  veut 
supprimer  toute  initiative  individuelle, 
alors  que  sur  la  base  de  la  propriété  so- 
ciale il  veut  donner  un  point  d'appui  à 
toutes  les  libertés,  à  toutes  les  activités. 
(Nouveaux  applaudissemenls  à  V extrême 
gauche.  —  Mouvements  divers.) 

On  dira  cela;  mais  quelque  jugement 
que  vous  portiez  sur  l'avenir,  quelque  idées 
que  vous  vous  fassiez  de  cet  avenir  redou- 
table pour  quelques-uns  d'entre  vous,  vous 
me  permettrez  devons  dire  que  la  meilleure, 
la  seule  garantie  pour  les  classes,  comme 
pour  les  individus  qui  se  croient  menacés, 
ce  n'est  pas  de  se  laisser  paralyser  par  la 
peur  imbécile,  mais  de  redoubler,  au  con- 
traire, d'activité,  d'énergie,  pour  s'affirmer 
par  la  grandeur  même  des  entreprises, 
àûn  de  devenir  nécessaires  dans  l'ordre 
nouveau  par  l'énergie  même  de  l'action 
qu'on  auia  déployée  dans  l'ordre  actuel. 

Voilà  la  vraie  garantie  et  elle  est  aussi 
dans  l'affirmation  des  sentiments  de  soli- 
darité et  de  justice.  Aussi  je  suis  bien  tran- 
quille sur  rissue  de  ce  débat.  Quelles  que 
soient  vos  conclusions,  un  souffle  nouveau 
a  passé  sur  la  démocratie,  qui  la  soulève, 
et  la  démocratie  ne  retombera  plus. 

Je  me  rappelle  —  et  vous  me  permettrez 
de  vous  rappeler  aussi  —  le  large  tableau 
tracé  par  Homère  :  «  La  neige  tombait  sur  le 
rivage  de  la  mer...  »  (Bruit  à  droite  et  au 
centre.) 

Et  c'est  nous,  messieurs,  qui  sommes  les 
barbares'?  (  Vifs  applaudissements  à  V extrême 
gauche.) 

«  La  neige  tombait  sur  le  rivage  de  la 
mer,  mais  le  flot  montant  venait  et  la  neige 
était  fondue.  »  Ehbienl  je  ne  sais  pas  quels 
pauvres  flocons  de  neige  sortiront  de  la 
brume  où  s'enveloppe  la  commission  du 
budget;  ce  que  je  sais  bien,  c'est  qu'ils  ne 
tarderont  pas  à  fondre,  et  en  vérité  quand 
les  misérables  combinaisons  politiques  qui 
se  cachent  derrière  le  prétexte  budgétaire 
viendraient  à  aboutir,  je  vous  mets  mainte- 
nant au  défi,  messieurs,  de  gouverner  un 
jour,  une  heure  contre  la  démocratie.  (Ap- 
plaudissements  répétés  et  prolongés  à  Vex- 
trême  gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche. 
—  L'orateur,  en  regagnant  sa  place,  reçoit 
les  félicitations  de  ses  amis.) 


M.  1«  président.  La  parole  est  à  M.  Léon 
Say. 

M.  Léon  Say.  Messieurs,  le  discours  de 
l'honorable  M.  Jaurès  a  porté  sur  un  si 
grand  nombre  de  points  qu'il  me  sera  diffi- 
cile, à  l'heure  où  nous  sommes,  de  les 
aborder  tous.  Je  serai  donc  obligé  de  me 
borner  à  la  réfutation  de  certaines  de  ses 
assertions  auxquelles  je  ne  puis  souscrire. 
Je  suivrai  l'ordre  qui  m'a  été  indiqué  par 
mon  honorable  contradicteur. 

M.  Jaurès  a  commencé  par  critiquer  la 
méthode  de  travail  que  nous  a  proposée  la 
commission  du  budget.  Je  suis  d'un  avis 
absolument  contraire  au  sien,  et  je  vais 
vous  en  dire  les  raisons.  (Interruptions  à 
C extrême  gauche.) 

Je  ne  recherche  pas  les  interruptions, 
mais  elles  ne  me  gênent  pas,  vous  le  savez. 
Je  crois,  cependant,  qu'en  présence  de  la 
nécessité  où  nous  nous  trouvons  d'aboutir 
rapidement  dans  cette  discussion  très  im- 
portante, mais  préliminaire,  nous  devons 
discuter  très  loyalement,  en  toute  franchise 
et  sans  équivoque,  et  ne  pas  chercher  à 
nous  interrompre  les  uns  les  autres  pour 
troubler  l'ordre  de  la  discussion,  (rr^^dte/i/ 
très  bien!) 

Après  avoir  critiqué  la  méthode  de  tra- 
vail de  la  commission  du  budget,  Bl.  Jaurès 
a  pensé  qu'il  pouvait  critiquer  le  projet 
que,  selon  lui,  la  commission  du  budget 
viendrait  nous  apporter  un  jour,  et  il  s'est 
plu  à  mettre  en  contradiction  M.  le  rappor- 
teur et  H.  le  président  de  la  commission.  Il 
ne  m'appartiendra  pas  de  répondre  sur  ce 
point... 

M.  M ilierand.  Gela  vaut  mieux  ! 

M.  Léon  Say.  Certainement,  cela  vaut 
mieux,  mais  non  pas  au  point  de  vue  où 
vous  vous  placez.  (On  rit.) 

11  est  préférable  que  la  commission  s'ex- 
plique elle-même;  eUe  le  fera  avec  beau- 
coup plus  d'autorité  que  moi.  Je  me  borne 
à  vous  faire  remarquer  que  si,  pour  con- 
damner un  projet  de  loi,  il  suffisait  de  re- 
lever les  contradictions  qui  peuvent  avoir 
existé  parmi  ceux  qui  le  défendent,  il  me 
serait  facile  d'en  relever  ailleurs  qu'entre 
les  membres  de  la  commission  du  budget. 
(Rires  approbatifs  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Jaurès  nous  a  fait  entendre  do  bril- 
lantes périodes  oratoires,  mais  j'ai  vaine- 
ment cherché  une  conclusion  pratique  à 
son  discours. 

Ce  que  vous  avez  dit  de  plus  clair,  à  mon 
sens,  et  de  plus  explicatif,  c'est  que  vous 
vous  applaudissez  d'être  les  maîtres,  c'est 
que  vous  constatez  avec  orgueil  que  sans 
vous  le  Gouvernement  ne  peut  rien  faire 
et  qu'il  ne  resterait  pas  un  quart  d'heure  de 
plus  sur  ces  bancs  si  vous  ne  consentiez  à 
le  protéger.  (  Vifs  applaudissements  au  centre 
et  à  droite.) 

Je  ne  suis  pas  bien  sûr  que  le  Gouver- 
nement soit  très  fier  de  votre  appui;  il  ne 
peut  s'en  priver,  mais  il  le  regrette,  j'en 
suis  sûr,  car  il  sait  bien  que  cette  pro- 
tection que  vous  lui  accordez  avec  tant  de 
pompe  et  d'éloquence,  si  elle  lui  permet  de 


prolonger  son  existence  dans  cette  Cham- 
bre, fait  son  incurable  faiblesse  aux  yeoi 
du  pays.  (Nouveaux  applaudissements  au 
centre  et  à  droite.) 

M.  Victor  Leydet.  Vous  aimez  mieui 
l'appui  de  la  droite!  (BniU.) 

M.  1«  président.  Laissez  parler  Forateur, 
messieurs.  Vous  avez  approuvé  tout  à  l'heure 
M.  Léon  Say  lorsqull  a  déclaré  qu'il  valait 
mieux  ne  plus  interrompre.  (Très  bien!  très 
bien!  et  rires.) 

M.  Léon  Say.  Quand  je  discute  des  ques- 
tions pratiques,  des  questions  de  finance, 
je  me  demande  qui  a  raison,  et  j'accepte 
les  raisons  quand  elles  sont  bonnes. 

M.  Paul  Doomer,  ministre  des  financei. 
Nous  aussi  1 

M.  Léon  Say.  Et,  comme  l'a  dit  un  jour 
M.  le  président  du  conseil,  je  tiens  très  peu 
compte  des  personnes,  mais  j'attache  une 
grande  importance  à  leurs  opinions  et  sur- 
tout aux  raisons  qu'ils  apportent  pour  la  dé- 
fense de  leurs  opinions.  (Très  bien!  tfè$ 
bien!  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Personne  mieux  que  moi  ne  pouvait  ap- 
prouver la  méthode  de  travail  que  nous 
propose  la  commission  du  budget  ;  car  j  ai 
demandé  bien  souvent  à  cette  Chambre  de 
la  pratiquer.  J'ai  toujours  pensé,  en  effet,- 
qu'avant  de  discuter  les  détails  du  budget, 
la  commission  devait  appeler  la  Chambre  à 
se  prononcer,  dans  une  discussion  générale 
et  préliminaire,  sur  les  principes  qui  serrent 
de  base  au  budget.  Une  fois  l'accord  établi 
sur  les  principes,  la  tâche  de  la  commis- 
sion de  la  Chambre  deviendrait  facile,  car 
il  ne  resterait  plus  qu'à  régler  les  détails 
d'application. 

Eh  bien,  c'est  le  principe  même  sur  le- 
quel H.  le  ministre  des  finances  a  établi 
son  budget  que  la  commission  nous  de- 
mande de  discuter  aujourd'hui,  et  je  1  en 
remercie.  Elle  ne  vous  demande  pas  de  dis- 
cuter les  détaUs.  Elle  vous  prie  de  dire  clai- 
rement, sans  équivoque,  si  vous  approuvez 
le  principe  sur  lequel  le  Gouvernement 
essaie  d'édifier  le  budget.  (Oui!  oui  !  —  Très 
bien!  à  C  extrême  gcsuche.) 

Vous  êtes  d'accord  avec  mol?  Alors  pour- 
quoi donc  attaquez-vous  la  méthode  de  tra- 
vail de  la  commission  du  budgett  (C'est 
cela!  —  Très  bien!  très  bien!  au  centre)  Elle 
ne  vous  demande  pas  de  discuter  les  im- 
pôts qui  ont  été  étudiés  par  la  commission 
extraparlementaire;  elle  vous  dit  très  nette- 
ment qu'elle  repousse  le  principe  proposé 
par  le  Gouvernement;  elle  vous  indique 
très  clairement  celui  qu'elle  préfère.  (Déné- 
gations à  V extrême  gauche.) 

M.  Millerand.  C'est  une  erreur.  EUe  a 
a  oublié  de  le  dire  1 

M.  le  ministre  des  flnanoet .  La  com- 
mission reprend  votre  interpellation  qui 
avait  été  ajournée.  (Très  bien!  très  bien! 
à  Vextrême  gauche  et  à  gauche.) 

M.  Léon  Say.  Je  le  sais  bien,  cl  c'est 
pour  cela  que  je  suis  d'accord  avec  elle. 
(Rires  et  applaudissements  au  centre.)  La 
commission  écarte  tout  système  fondé  sur 
la  déclaration  du  revenu  global,  les  trans- 
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actions  arbitraires,  les  investigations  vexa- 
toires. 
M.  Jaurès.  Ce  sont  des  adjectifs! 
M.  Maurioe-Faure.  C*est  une  négation 
pure  et  simple! 

M.  L60XI  Say.  Vous  croyez  que  c*est  une 
simple  négation?  Nous  allons  voir. 

Est-ce  que  lorsque  je  demande  qu'on  ne 
fonde  pas  notre  budget  sur  la  déclaration  du 
revenu  global,  je  ne  demande  pas,  par  là 
même,  et  d'une  façon  très  nette  et  bien 
affirmative,  que  Ton  cherche  toutes  les  res- 
sources des  revenus  particuliers?  (Tré*  bien! 
et  applaudissements  au  centre.) 

Or,  n'est-ce  pas  exactement  ce  que  pro- 
pose la  commission  du  budget?  Et  quand 
elle  combat  la  taxation  arbitraire,  est-ce 
qu'elle  n'indique  pas  qu'il  y  a  lieu  d'y 
substituer  une  taxation  résultant  de  la 
force  des  choses?  (Nouveaux  applaudisse- 
ments  au  centre.) 

Et  lorsqu'elle  se  prononce  contre  les  inves- 
tigation^ vexatolres,  elle  laisse  assez  à  en- 
tendre qu'il  faut  laisser  le  contribuable 
libre  chez  lui  et  le  protéger.  (Applaudis^ 
sements  au  centre.  —  Bruit  à  V extrême  gau- 
che.) 

Ah!  vous  trouvez  que  c'est  peu  de  chose  ? 
Happelez-vous  qu'un  grand  peuple  a  fondé 
sa  puissance  sur  Vhabeas  corpus.  Nous  le 
demandons  pour  nous.  (Vifs  applaudisse- 
ments  au  centre.) 

M.  Pourquery  de  Boitserin.  Nous  n'a- 
vons pas  encore  Vhabeas  corpus  en  France. 
(Bruit.) 

M.  le  préaident.  Mais,  messieurs,  M. 
Jaurès  n'a  pas  été  interrompu. 

Je  vous  prie,  puisque  vous  paraissiez 
convenir  tout  à  l'heure  que  la  meilleure 
méthode  de  discussion  était  d'entendre 
Torateur  et  ensuite  de  lui  répondre,  de  vou- 
loir bien  garder  le  silence.  (Très  bien.'  très 
bien  !) 

M.  Léon  Say.  Et  n'est-ce  pas  encore  une 
affirmation  très  nette  que  de  demander  au 
Gouvernement  d'étudier  une  réforme  des 
contributions  directes  qui  permette  d'at- 
teindre équitablement  les  revenus  sous 
leurs  diverses  formes?  (Interruptions  à  Vex- 
trême  gauche.)  Ce  n'est  pas  là  une  affirma- 
tion? 

Ce  que  vous  reprochez  à  la  commis- 
sion, c'est  de  ne  pas  apporter  elle-même  ce 
projet.  Le  reproche  n'est  pas  fondé.  La 
commission  ne  peut  pas  demander  à  la 
Chambre  de  se  substituer  au  Gouvernement. 
La  commission  ne  peut  usurper  elle-même 
les  fonctions  de  M.  le  ministre  des  finances. 
(Applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 
C'est  qu'en  effet  la  commission  du  budget 
n'est  pas  un  cabinet;  le  président  de  la  com- 
mission du  budget  n'est  pas  le  président  du 
conseil  ;  le  rapporteur  général  n'est  pas  le 
ministre  des  finances... 
A  Vextrême  gauche.  Il  espère  l'être  I 
M.  Léon  Say.  Et  le  jour  où  il  le  sera  je 
n'en  serai  point  affligé.  (On  rit.)  Mais  au- 
jourd'hui  il  ne  l'est  pas,  et,  je  le  répète,  U 
ne  peut  en  usurper  les  fonctions. 
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C'est  au  Gouvernement  qu'il  appartient 
de  préparer  le  budget;  le  droit  de  la  Cham- 
bre est  de  le  juger.  Nous  ne  devons  pas 
abuser  de  notre  initiative,  et  ce  serait  en 
abuser  que  de  préparer  nous-mêmes  le 
budget,  soit  directement,  soit  par  l'intermé- 
diaire de  notre  convenance. 

La  commission  du  budget  a  donc  eu  parfai- 
tement raison  de  dire  au  Gouvernement  : 
«  Voilà  les  bases  dont  nous  ne  voulons  pas; 
voilà  celles  que  nous  acceptons.  Présentez 
un  budget  sur  les  bases  que  nous  admet- 
tons. (Applaudissements  au  centre.  —  Inter- 
ruptions à  Vextrême  gauche.) 

Je  ne  veux  pas  prolonger  cette  discus- 
sion qui  sera  soutenue  avec  plus  d'autorité 
par  les  membres  de  la  commission.  J'en  ai 
dit  assez  pour  prouver  que  la  Chambre  a  le 
droit  de  demander  aux  ministres  de  prépa- 
rer un  autre  budget.  Us  y  consentiront 
peut-être.  (Vifs  applaudissements  au  centre.) 

M.  le  ministre  des  ûnancet.  N'y  comptez 
pas! 

M.  Léon  Say.  Vous  avez  dit  cependant 
que  vous  ne  demandiez  pas  mieux  que 
d'examiner  toutes  les  propositions  qui  vous 
seraient  soumises,  et  de  chercher  tous  les 
moyens  de  sortir  des  embarras  dans  les- 
quels vous  nous  avez  mis.  (Rires  et  applau- 
dissements au  centre  et  à  droite.) 

Et  dans  quinze  jours  ou  dans  trois  se- 
maines nous  pourrons  alors  discuter  un 
autre  projet  de  budget,  dont  les  principes 
auront  été  acceptés  par  nous.  (Interruptions 
à  Vextrême  gauche.) 

Si  M.  Jaurès  croit  qu'on  puisse  discréditer 
à  l'avance  les  projets  qui  peuvent  nous  être 
apportés,  je  reconnais  que  cela  peut  être 
son  droit  comme  organe  de  l'opposition. 
Mais  il  vient  de  dire  qu'il  n'est  plus  l'oppo- 
sition et  qu'il  est  devenu  l'orateur  du 
Gouvernement.  (Sourires  au  centre.)  Quant 
à  moi,  je  ne  suis  pas  encore  habitué 
à  votre  nouveau  rôle,  et  j'ai  de  la  peine 
à  m'imaginer  que  vous  ne  soyez  pas  tou- 
jours l'opposition  au  bon  fonctionnement 
de  la  République.  (Applaudissements  au 
centre.  —  Bruit  à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Il  n'y  a  plus 
que  ces  messieurs  (la  droite)  pour  l'ap- 
puyer! 

M.  Léon  Say.  Je  n'ai  pas  à  vous  répon- 
dre sur  ce  point.  11  y  a  d'ailleurs  des  ralliés 
jusque  sur  les  bancs  du  Gouvernement 
(Applaudissements  et  rires  au  centre),  ce  qui 
peut  faire  croire  que,  dans  une  république 
qui  n'a  rien  à  craindre  de  certaines  entre- 
prises auxquelles  vous  donaez  quelquefois 
trop  d'espérances,  que  dans  une  république 
comme  la  nôtre,  il  faut  savoir  se  servir  de 
toutes  les  bonnes  volontés.  (Approbation  sur 
les  mêmes  bancs.) 

L'honorable  M.  Jaurès,  s'adressant  à  nous, 
mais  parlant  par  la  fenêtre  pour  que  le 
pays  puisse  l'entendre,  s'est  fait  le  défen- 
seur de  la  propriété. 

Eh  bien,  je  crois  que  rien  n'étonnera 
plus  le  pays  que  de  voir  M.  Jaurès  se  trans- 
former ainsi  en  défenseur  de  la  propriété! 
Cela  lui  a  valu  les  applaudissements  de 


ses  amis  dans  cette  Chambre,  mais  il  a 
forcé  son  talent  sans  pouvoir  faire  oublier, 
à  moi  ni  à  personne,  que  le  fond  de  la  po- 
litique socialiste,  c'est  la  destruction  de  la 
propriété.  (Applaudissements  au  centre  et  à 
droite.  —  Rires  ironiques  à  Vextrême  gau» 
che.) 

A  Vextrême  gauche.  Où  avez- vous  vu  cela? 

M.  Léon  Say.  Je  vous  ai  dit  un  jour 
qu'alors  même  que  vous  seriez  au  pouvoir 
vous  n'accompliriez  pas  du  jour  au  lende- 
main cette  réforme  à  laquelle  vous  attachez 
tant  de  prix;  et  je  crois  bien  qu'en  effet,  si 
vous  étiez  sur  les  bancs  ministériels,  —car 
je  pense  que  vous  n'y  êtes  pas  encore,  — 
vous  ne  pourriez  pas  en  un  instant  appli- 
quer, jusqu'au  bout,  les  doctrines  du  col- 
lectivisme. (Interruptions  à  Vextrême  gau- 
che.) Mais  le  collectivisme  n'en  est  pas 
moins  rétoile  vers  laquelle  vous  vous  di- 
rigez. Il  faudrait  que  les  paysans  français 
eussent  bien  perdu  la  notion  et  l'amour  de 
la  propriété,  si  développés  chez  eux,  pour 
croire  qu'un  collectiviste  puisse  jamais  de- 
venir leur  défenseur. 

A  Vextrême  gauche  y  ironiquement.  Ce  sont 
les  financiers  qui  défendent  la  propriété 
privée  ! 

M.  Léon  Say.  Et  puisque  vous  ne  voulez 
pas  créer  d'équivoqu£,  vous  ferez  bien  de 
renoncer  à  ce  nouveau  rôle,  qui  vous  con- 
vient si  mal,  et  de  continuer  à  plaider  fran- 
chement, loyalement  devant  le  pays,  vos 
doctrines  collectivistes. 

M.  Jules  Guesde.  C'est  ce  que  nous  fai- 
sons! 

M.  Jaurès.  Je  viens  de  le  faire  ici, 

M.  Léon  Say.  C'est  ce  que  vous  faites, 
dites-vous?  Vous  ne  l'avez  pas  fait  aujour- 
d'hui. (Protestations  d  Vextrême  gauche.) 

M.Jaurès.  Je  ne  l'ai  jamais  affirmé  avec 
autant  de  force  qu'aujourd'hui. 

M.  Léon  Say.  Je  sais  bien  qu'il  est  très 
difficile  d'être  ministériel,  même  au  profit 
d'un  ministère  radical  socialiste,  et  d'êtrô 
en  même  temps  l'apôtre  des  idées  collecti- 
vistes. Mais  je  sais  que  vous  êtes  assez  ha- 
bile pour  vous  tirer  de  cette  situation  em- 
barrassante. 

M.  Jaurès.  Elle  ne  l'est  pas  du  tout. 

M.  Léon  Say.  Elle  ne  vous  embarrasse 
pas?  Je  ne  puis  pas  dire  que  je  le  regrette 
parce  que... 

M.  René  Chauvin.  Elle  vous  embarrasse 
davantage. 

M.  le  président.  Monsieur  Chauvin, 
quelle  est  l'utilité  de  cette  interruption? 
Veuillez  vous  abstenir  d'interrompre  l'ora- 
teur! 

M.  Léon  Say.  Je  ne  suis  pas  embarrassé 
du  tout  et  rien  de  ce  que  vous  dites  ne  peut 
m'embarrasser,  parce  que  si  vous  avez  des 
principes,  et  des  principes  collectivistes, 
j'ai  moi  aussi  des  principes,  et  des  prin- 
cipes libéraux,  et  que  si  nous  ne  nous  ren- 
controns pas,  cela  ne  peut  étonner  per- 
sonne. (Très  bien!  très  bien  !  au  centre . — 
Interruptions  et  bruit  à  Vextrême  gauche.) 

Il  a  été  convenu  que  nous  parlerions  sans 
équivoque;  si  je  voulais  faire  des  équivo^' 
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ques,  mon  Dieu!  j'y  réussiraifl  peut-être 
tout  comme  un  autre.  (Sourirss,) 

Aujourd'hui,  voub  avez  voulu  prendre 
une  position  politique  via-à-vis  des  paysans; 
vous  avez  voulu  laisser  croire  aux  paysans 
qu'en  défendant  le  projet  ministériel  vous 
alliez  favoriser  et  protéger  la  petite  pro- 
priété en  détruisant  la  grande.  {Protesta- 
tions à  Vextrême  gauche.)  Si  votre  collecti- 
visme ne  veut  pas  dire  cela,  c'est  qu'il  ne 
signifie  rien  du  tout.  Il  y  a  des  personnes 
qui  le  croient;  elles  ont  tort  parce  que  vous 
êtes  très  dangereux.  (On  rit.) 

Tout  paysan  propriétaire  a  auprès  de  lui 
un  voisin  dont  la  propriété  est  moindre  que 
la  sienne,  et  celui  qui  a  très  peu  y  tient  autant 
que  celui  qui  possède  davantage.  Le  pro- 
jet du  Gouvernement,  que  vous  défendez 
avec  tant  de  chaleur,  aura  pour  effet  de  se- 
mer Tenvle  et  la  jalousie  dans  nos  petits 
villages. 

N'avez-vous  pas  dit  que  dans  Tordre  so- 
cialiste il  sera  permis  de  se  dénoncer  les 
uns  les  autres  ? 

M.  Jaurès.  J*al  dit  le  contraire  ! 

M.  Léon  Say.  Vous  savez  bien  que  dans 
un  très  grand  nombre  de  communes  les 
malsons  sont  habitées  par  leur  proprié- 
taire. Elles  ne  sont  pis  toutes  de  la  môme 
Importance.  Croyez-vous  qu'après  avoir 
prêché  la  croisade  contre  les  grands,  vous 
n'allez  pas  exciter  les  petits  contre  les 
moyens  ?  Croyez-vous  que  ce  soit  là  un  bon 
moyen  de  gouvernement  ? 

Est-il  possible  que  votre  Idéal  de  justice 
consiste  à  développer  la  jalousie  et  l'envie 
et  à  jeter  les  habitants  de  nos  campagnes 
lés  uns  contre  les  autres  ?  Tous,  les  petits 
comme  les  autres,  se  défendront  violem- 
ment quand  vous  voudrez  toucher  à  leur 
propriété. 

A  Vextrême  gauche.  M.  Jaurès  n'a  pas 
parlé  de  cela. 

M.  Léon  Say.  C'est  sous-entendu  dans 
toutes  les  paroles  que  vient  de  prononcer 
M.  Jaurès,  et  ce  n'est  pas  sous-entendu, 
cela  a  été  exprimé  en  termes  formels  dans 
des  discours  qu'il  a  prononcés  dans  d'autres 
circonstances.  Il  nous  a  montré  ce  que  se- 
rait la  société  collectiviste.  11  convient  que 
cette  société  ne  peut  s'établir  en  un  jour; 
mais  il  espère  que,  par  une  propagande  so- 
cialiste active  et  par  le  développement  de 
certaines  passions,  que  je  crois  très  malsai- 
nes, Il  parviendra  à  créer  chez  nos  paysans 
un  état  d'esprit  tel  qu'Us  réclameront  eux- 
mêmes  la  société  collectiviste.  C'est  là  une 
pure  Illusion!  Non,  jamais  vous  ne  parvien- 
drez à  convertir  nos  paysans  à  vos  doctrines 
collectivistes,  et  jamais,  en  tout  cas,  vous 
ne  réussirez  à  vous  faire  passer  auprès 
d'eux  pour  les  défenseurs  de  la  propriété 
Individuelle.  (Applaudissements  au  centre.) 

M.  Gustave  Rouanet.  C'est  sans  doute 
M.  de  Rothschild? 

M.  Léon  Say.  Et  puis.  Il  y  a  un  principe 
que  vous  avez  défendu  en  soutenant  le  pro- 
jet de  M.  Doumer,  et  qui  apparaît  pour  la 
premier^  fois  dans  nos  projets  de  loi  de 


finances,  c*est  le  principe  de  l'impôt  sur  les 
revenus  en  nature. 

Remarquez  que  l'impôt  sur  les  revenus 
en  nature  frappera  exclusivement  les 
paysans.  Quand  vous  voudrez  savoir  si 
un  paysan  a  plus  de  2,500  fr.  de  revenus, 
Il  faudra  lui  demander  s'il  a  tué  pour  sa 
famille  une  bête,  un  cochon,  s'il  a  mangé 
une  volaille,  des  œufs...  {Exclamations  à 
['extrême  gauche.) 

Ah  !  vous  l'avez  dit. 

M.  le  ministre  des  flnanoes.  Cet  argu- 
ment est  Indigne  de  vous. 

M.  Léon  Say.  11  n'est  pas  Indigne  de 
mol  parce  que  c'est  la  vérité.  (Applaudis- 
sements au  centre.) 

Nous  savons  que  les  pays  que  vous  vou- 
lez Imiter  pratiquent  ce  système  et  qu'ils 
retendent  plus  loin  que  vous  ne  voulez 
l'étendre  vous-même. 

Vous  nous  dites  que  vous  rechercherez  le 
revenu  sous  toutes  ses  formes  :  sous  sa 
forme  accessoire  et  sous  sa  forme  princi- 
pale, le  revenu  qui  consiste  à  se  nourrir  de 
ce  qui  a  été  produit  et  cultivé  par  ses  pro- 
pres mains.  {Très  bien  !  très  bien  !  au 
centre.) 

11  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  là  une 
nouveauté  ;  ce  système  a  été  pratiqué  11  y 
a  cinq  cents  ans.  On  disait  :  Un  poulet  vaut 
tant,  un  cochon  vaut  tant,  des  œufs  valent 
tant.  Voilà  ce  qu'on  a  fait  et  ce  qu'on  fait 
de  nos  jours,  à  nos  portes;  voilà  ce  que 
vous  voulez  faire  et  ce  qu'il  vous  serait, 
d'ailleurs,  impossible  d'éviter  dès  le  mo- 
ment que  vous  acceptez  le  principe  fiscal 
posé  dans  le  projet  de  l'honorable  M.  Dou- 
mer. (Applaudissements  au  centre.) 

Et  vous  croyez  que  vous  n'allez  pas 
soulever,  contre  vous,  confondus  dans  une 
même  ligue,  les  plus  petits  et  les  plus 
grands  propriétaires  !  Est-ce  qu'une  pro- 
priété, parce  qu'elle  est  plus  grande  qu'une 
autre,  n'est  pas  la  véritable  propriété  de 
celui  qui  l'a  acquise  ?  Or,  si  la  propriété  la 
plus  grande  est  menacée,  comment  voulez- 
vous  que  la  plus  petite  no  le  soit  pas?  (In- 
terruptions à  Vextrême  gauche.) 

Vous  avez  dit  tout  à  l'heure  que  la  réso- 
lution de  la  société  des  agriculteurs  de 
France  semble  séparer  complètement  les 
petits  agriculteurs  des  grands.  Vous  avez 
résumé  cette  délibération  d'une  façon  fort 
Inexacte,  à  mon  sens. 

M.  Jaurès.  Je  vous  l'apporterai  lundi. 

M.  Léon  Say.  Je  vous  l'apporte  aujour- 
d'hui, parce  que  je  ne  veux  pas  qu'un  jour 
se  passe  avant  qu'on  réponde  à  votre  argu- 
ment. (Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 
J'espère  que  notre  émlnent  collègue  M.  Mé- 
llne  prendra  la  parole  dans  cette  discussion 
et  11  vous  répondra  avec  plus  d'autorité  que 
je  ne  puis  le  faire.  Qu'il  me  permette  dépla- 
cer tout  de  suite  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre le  texte  même  de  la  délibération  de  la 
société  des  agriculteurs  de  France  et  de 
montrer  comme  M.  Jaurès  l'a  mal  inter- 
prétée. 

»  La  société  des  agriculteurs  do  France 
renouvelle  le  vœu  précédemment  émis  à 


plusieurs  reprises  à  l'effet  d'obtenir  une 
représentation  officielle  de  l'agriculture  qui 
la  place  sur  un  pied  d'égalité  avec  l'Indus- 
trie et  le  commerce,  pour  défendre  ses  in- 
térêts professionnels,  mais...  »  [Ah! ah! à 
Vextrême  gauche.)  Vous  allez  voirie  »  mais  i  ; 
il  n'est  pas  gênant  pour  moi,  en  tout  cas. 

a  ...  mais  proteste  contre  tout  projet  de 
loi  qui,  d'une  part,  mutilerait  injustement 
cette  représentation  et  raffaibliralt  nuisi- 
blement  en  écaitant  du  corps  électoral  qui 
doit  lui  servir  de  base  les  propriétaires  de 
fonds  ruraux  non  exploitants...  »  (At^^Uiu^ 
dissements  à  Vextrême  gaiu:he.) 

Ah!  voilà  comment  vous  entendez  l'égâ* 
lité! 

M.  du  Breil,  comte  de  Pontbriand.  Et 
le  sufi'rage  universel  I 

M.  Léon  Say.  Oui!  Pourquoi  maintenez- 
vous  alors  le  sufi'rage  universeH  Pourquoi 
ne  dites-vous  pas  que  ne  seront  électeurs 
que  les  petits  contribuables  et  que- les  gros 
ne  le  seront  pas?  (Applaudissements  au 
centre  et  à  droite.) 

Vous  ne  pouvez  pas  nous  dire  que  la  so- 
ciété des  agriculteurs  de  France  a  eu  tort 
lorsqu'elle  a  demandé  que  les  propriétaires 
de  fonds  ruraux  pussent  faire  partie  du 
corps  électoral,  et  quand  elle  a  ajouté 
a  qu'on  en  dénaturerait  et  fausserait  le  ca- 
ractère en  introduisant  arbitrairement  dans 
ce  même  corps  des  éléments  tout  à  fait 
étrangers  au  monde  agricole  »,  je  ne  voiâ 
là  rien  qui  puisse  vous  choquer!  (On  rit.) 

M.  Jaurès.  Il  n'y  a  qu'un  projet  sur  les 
chambres  d'agriculture,  celui  de  M.  Méline. 
Par  conséquent,  c'est  ce  projet  que  combat 
la  société  des  agriculteurs  de  France. 
(Très  bien!  très  bien! à  Vextrême  gauche,  - 
Bruit  au  centre.) 

M.  Léon  Say.  Puisque  vous  voulez  qa'oa 
protège  l'agriculture,  vous  ne  vouleipas 
sans  doute  qu'on  introduise  dans  le  corps 
électoral  agricole  des  éléments  tout  à  fait 
étrangers  aux  intérêts  de  cette  profession. 

M.  Jaurès.  Nous  parlons  des  ouvriers 
agricoles.  (Bruit.) 

M.  Léon  Say.  M.  Jaurès  a  un  très  bel 
organe  et  parle  très  haut;  mais  je  suis 
encore  capable,  mol  aussi  de  dominer  sa 
voix  et  de  parler  très  haut  pendant  un  cer- 
tain nombre  de  quarts  d'heure. 

Voici  ce  qui  a  donné  lieu  à  l'équivoque  et 
vous  a  permis  d'apporter  des  afllrmations 
que  vous  reconnaîtrez  inexactes  : 

«  . .  .Elle  déclare  préférer  à  une  représen- 
tation officielle  qui  serait  ainsi  faussée  dans 
sa  constitution,  la  représentation  libre, 
Indépendante  et  gratuite  qu  elle  possède 
actuellement.  »  (Applaudissements  ironiques 
à  Vextrême  gauche.) 

Ahl  vous  croyez  triompher... 

M.  Jaurès.  Absolument! 

M.  Léon  Say.  ...  parce  qu'on  vous  dit 
qu'il  vaut  mieux  retarder  une  réforme  que 
d'en  accomplir  une  dont  le  but  serait  dia- 
métralement opposé  à  celui  que  vous  pour- 
suivez vous-mêmes? 

J'espère  que  la  réforme  sera  faite  dans  le 
sens  Indiqué  par  la  société  des  agriculteurs 
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de  France,  et  je  crois  que  vous  avez  été  mal 
Inspiré  en  produisant  Id  une  citation  incom- 
plète dont  vous  n'aviez  pas  le  texte  entre  les 
mains. 

Vous  avez  aussi  reproché  à  un  de  nos 
collèguesd'avoir  parlé  de  la  suppression  delà 
contribution  personnelle  et  mobilière  et 
vous  avez  dit  que  cet  impôt  ne  pouvait  se 
défendre,  parce  que  dans  la  pratique  il  y 
avait  autant  de  méthodes  de  taxation  qu'il 
y  a  de  communes  en  France.  Vous  nous 
avez  dit  que  dans  certaines  communes  on 
taxait  sur  les  revenus  présumés;  ainsi, 
par  exemple,  un  propriétaire  qui  amoin- 
drit ou  diminue  son  habitation  par  une 
vente  ou  vient  à  changer  de  maison,  et 
qu'on  sait  en  même  temps  et  d'une  ma- 
nière certaine  qu'il  a  des  revenus  d'au- 
tre part;  on  suppose  alors  qu'il  a  placé 
les  fonds  qu'il  a  retirés  de  cette  vente  et 
qu'il  en  tire  un  revenu.  Ce  n'est  peut-être 
pas  l'exemple  précis  que  vous  avez  donné, 
mais  c'est  à  peu  près  la  même  chose. 

Je  le  reconnais  :  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  ne  s'applique  pas  de  même 
partout.  Il  est  même  une  ville  où  elle  s'ap- 
plique d'une  façon  encore  plus  particulière, 
c'est  la  ville  de  Paris,  où  l'on  prélève  sur  les 
produits  de  l'octroi  une  partie  destinée  à 
payer  au  Trésor,  en  l'acquit  de  certains  con- 
tribuables, la  somme  que  ceux-ci  lui  doi- 
vent à  titre  d'impôt  mobilier.  Mais  la  garan- 
tie, que  je  ne  trouve  pas  dans  les  combinai- 
sons dont  vous  parlez,  existe,  au  contraire, 
avec  la  contribution  mobilière.  Je  reconnais 
que  cette  contribution  s'applique  en  rai- 
son des  facultés  dans  un  très  grand  nom- 
bre de  petites  communes  ;  je  reconnais  éga- 
lement que  le  rapport  entre  le  loyer  matri- 
ciel et  le  loyer  réel  est  très  différent  pour 
chaque  commune  ;  mais  cela  n'a  pas  d'im- 
portance, puisque  c'est  d'un  projet  de  ré- 
partition qu'il  s'agit.  (Cest  cela!  Très  bien! 
au  centre.)  Il  suffît  que  l'abaissement  du  re- 
venu matriciel  soit  proportionnellement 
égal  chez  tous  les  contribuables  pour  qu'on 
ait  le  même  résultat  que  si  l'on  avait  pris 
le  revenu  réel  au  lieu  du  revenu  matriciel. 
Cette  préoccupation  de  ne  pas  exagérer 
la  valeur  du  loyer  est  toute  dans  l'intérêt 
de  ceux  des  contribuables  qui  sont  sur  la 
limite  —  limite  difficile  à  déterminer  •—  du 
degré  à  partir  duquel  on  prononce  l'exemp- 
tion de  la  taxe  mobilière. 

Pour  en  revenir  aux  communes  où 
la  contribution  personnelle-mobilière  est 
appliquée  en  raison  du  revenu  présumé, 
précisément  11  y  a  une  garantie  considé- 
rable qui  doit  vous  gêner  beaucoup  et  qui, 
pour  cette  raison,  me  plaît.  Lorsque  les 
contribuables  se  trouvent  lésés,  ils  ont  un 
recours  légal  :  ils  peuvent  se  pourvoir  de- 
vant le  conseil  d'Etat,  et  jamais  cette  juri- 
diction administrative  ne  leur  a  donné 
tort. 

A  V extrême  gauche.  On  peut  présenter  un 
amendement  au  projet  de  loi. 

M.  Léon  Say.  Toutefois,  si  la  contribu- 
tion personnelle-mobilière  n'a  pas  tous  les 
défauts  que  vous  lui  attribuez,  ce  n'est  psn» 


une  raison  pour  que  je  ne  désire  pas  cher- 
cher, comme  vous,  un  moyen  de  l'amélio- 
rer. [Exclamations  ironiques  à  Vextrême 
gauche,) 

Qu'y  a-t-il  d'étonnant  à  cela  ? 

M.  Jaurès.  L'interruption  ne  vient  pas 
de  notre  côté. 

M.  Léon  Say.  Peu  importe,  je  répondrai 
à  l'interruption  anonyme  tout  à  l'heure. 

Nous  avons  un  ensemble  de  contribu- 
tions directes  qui,  pour  la  grande  majorité, 
pour  ne  pas  dire  la  presque  totalité  de  ces 
Impôts,  repose  sur  des  indications  réelles, 
et  c'est  là,  à  mon  sens,  un  très  grand  avan- 
tage. 

Vous  vous  réclamez  de  la  Révolution 
française  —  vous  ne  voulez  pas  faire  de 
bloc,  mais  vous  en  faites  bien  de  temps  en 
temps  —  et  vous  vous  en  dites  les  vérita- 
bles héritiers.  Mais  pourtant  tout  le  monde 
sait  que  l'Impôt  réel  était  une  garantie 
établie  par  elle  en  faveur  des  personnes. 
C'est  parce  que  les  personnes  ne  voulaient 
pas  se  présenter  toutes  nues  —  passez-moi 
le  mot  —  devant  un  gouvernement  très 
fiscal  et  très  autoritaire  que  nos  pères  de 
1789  ont  cherché  à  se  débarrasser  de  l'im- 
pôt personnel,  qui  n'est  pas  plus  une  ga- 
rantie pour  les  petits  que  pour  les  grands, 
mais  qui  est  une  garantie  pour  un  gouver- 
nement qui  voudrait  être  arbitraire.  (Ap- 
plaudissements au  centre  et  sur  divers  bancs 
à  gauche.) 

Sans  doute  tous  les  gouvernements  ne  se 
serviraient  pas  de  cet  impôt  arbitraire  d'une 
façon  exagérée  et  qui  blesserait  la  justice  ; 
mais  vous  savez  bien  qu'il  est  infiniment 
plus  facile  de  faire  de  l'arbitraire  avec  l'im- 
pôt personnel  qu'avec  l'impôt  réel. 

L'honorable  M.  Doumer  m'a  dit  une  fols 
qu'il  ne  concevait  pas  la  différence  entre  le 
réel  et  le  personnel,  et  que  pour  lui  un 
droit  réel  devenait  personnel  quand  il  était 
exercé  par  une  personne. 

M.  le  ministre  des  financée.  Je  proteste, 
monsieur  Léon  Say. 

M.  Léon  Say.  Vous  l'avez  oublié.  Tant 
mieux  ! 

M.  le  ministre  des  flnanoee.  C'est  vous 
qui  avez  oublié  mon  langage,  monsieur  Léon 
Say,  et  c'est  compréhensible;  11  n'a  pas 
tant  d'importance. 

M.  Léon  Say.  J'y  attache,  au  contraire, 
une  importance  très  grande,  et  vous  aussi. 
Lorsque  vous  voulez  mettre  la  République 
en  présence  des  contribuables,  vous  voulez 
que  la  République  les  vole  tels  qu'ils  sont. 
Pourquoi?  Est-ce  pour  les  traiter  avec  jus- 
tice? 

A  Vextrême  gauche.  Oull  oulJ 

M.  Léon  Say.  L'anUiropométrle  légale 
n'a-t-elle  pas  pu  causer  beaucoup  d'abus? 
iNe  voyons-nous  pas  aujourd'hui  même 
qu'on  cherche  à  réprimer  certains  de  ses 
abus?  Ne  trouvez-vous  pas  que  «  l'anthro- 
pométrie fiscale  »,  selon  le  mot  non  seule- 
ment très  spirituel,  mais  profondément 
juste  de  notre  collègue  M.  Boucher,  que 
cette  «  anthropométrie  fiscale  »  ne  sera,  pas 
très  dangereuée  pour  les  petits? 


Vous  nous  avez  dit  vous-même  que  votre 
socialisme  avait  un  idéal  de  justice;  mais 
cet  idéal  de  justice,  est-ce  la  liberté?  Vous 
l'avez  dit;  mais  il  y  a  un  correctif  dans 
votre  affirmation,  c'est  que  c'est  une  liberté 
qui  puisse  opprimer  la  liberté  de  certains 
autres.  [Sourires.) 

Vous  ne  laissez,  pas  la  liberté  à  ceux  qui 
ne  sont  pas  convaincus  des  bienfaits  du 
socialisme  d'aujourd'hui  et  du  collectivisme 
d'après-demain.  [Dénégations  à  Vextrême 
gauche.) 

Vous  ne  pouvez  pas  le  nier,  puisque  vous 
l'avez  dit  cent  fois.  C'est  le  fond  de  votre 
doctrine.  [Nouvelles  dénégations  à  Vextrême 
gauche.) 

J'ai  lu  vos  auteurs,  vos  maîtres  favoris, 
depuis  Karl  Marx  jusqu'à  M.  Gabriel  De- 
ville. 

M.  Jules  Guesde.  Vous  ne  les  avez  pas 
compris. 

M.  Léon  Say.  Vous  voulez  transformer 
la  répartition  de  la  richesse  individuelle  ; 
vous  voulez  la  répartir  autrement  entre 
les  citoyens.  Il  est  bien  évident  que  votre 
pensée  n'est  pas  de  faire  une  distri- 
bution qui"  serait  injuste,  mais  il  faut 
que  nous  ayons  confiance  que  cette  distri- 
bution sera  juste  parce  qu'elle  sera  faite 
par  vos  mains.  [Rires  et  applaudissements 
au  centre  et  à  droite.) 

Vous  avez  parfaitement  compris  qu'il  y 
avait  deux  moyens  difl'érents  de  faire  cette 
nouvelle  distribution.  Pour  les  terres,  vous 
y  arrivez  en  élevant  peu  à  peu  l'impôt  de 
manière  à  absorber  tout  ce  qu'il  y  a  d'utile 
dans  la  propriété.  Vous  permettez  qu'on 
conserve  sa  propriété  pourvu  que  l'Etat  en 
prenne  tous  les  avantages.  Selon  le  mot 
d'un  de  vos  maîtres,  que  vous  n'aimez  pas 
beaucoup,  vous  gardez  l'amande  et  vous 
rejetez  l'écorce. 

L'impôt  progressif  n'est  pas  nécessaire 
pour  arriver  à  dépouiller  arbitrairement  les 
gens  ;  mais  c'est  un  moyen  encore  plus  sûr 
pour  arriver  à  votre  but.  Grâce  à  lui,  vous 
êtes  bien  plus  maîtres  de  faire,  le  jour  où 
vous  voudrez,  dans  la  limite  où  vous  vou- 
drez, cette  nouvelle  distribution  de  la  ri- 
chesse. [Applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs») 

11  m'a  été  difficile  de  comprendre,  quand 
vous  avez  parlé,  si  vous  parliez  au  nom  du 
socialisme  ou  au  nom  du  Gouvernement.  Il 
est  bien  évident  que,  lorsque  vous  avez 
parlé  au  nom  du  Gouvernement,  vous  avez 
un  peu  enveloppé  de  nuages  votre  idée  ou 
plutôt  celle  des  membres  du  Gouverne- 
ment. Vous  n'avez  donc  pas  bien  nettement 
défini  votre  socialisme.  Votre  socialisme  est 
un  socialisme... 

M.  M iUerand.  Il  ne  s'agit  pas  de  cela  î 

M.  Léon  Say.  ...  qui,  vous  le  déclare^ 
aujourd'hui,  ne  change  rien  à  la  situation 
de  la  soqiété  française, 

M.  Millerand.  Appliquez-le  alors  \ 

M.  Léon  Say.  Mal»  je  ne  puis  pas  ad- 
mettre un  seul  instant,  parce  que  je  sais  que 
vous  êtes  des  hommes  sérieux,,  qu'un  so- 
cialisme qui  ne  change  rien  soit  le  socia* 
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lisme  qui  vous  convienne.  Vous  pouvez 
faire  une  halte  de  quelques  Jours,  de  quel- 
ques mois  sous  cette  tente  où  le  ministère 
vous  abrite  ;  mais  nous  savons  parfaite- 
ment que  le  jour  où  cette  tente  sera  ren- 
versée, vous  serez  absolument  libres  d*aller 
jusqu'au  bout  de  vos  idées,  et  vos  idées, 
nous  les  connaissons. 

Messieurs,  je  ne  voudrais  pas  m'étendre. 
(Parlez!  parlez!)  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
opportun  d'entrer  aujourd'hui  dans  de 
grands  développements. 

Sur  divers  bana.  A  lundi  I 

M.  Léon  Say.  J'ai  peu  de  chose  à  ajou- 
ter et  je  préfère  achever. 

J'ai  parlé  de  la  contribution  personnelle- 
mobilière  et  j'ai  trouvé  excessif  les  repro- 
ches qui  lui  sont  adressés.  Je  ne  demande 
pas  mieux  que  de  concourir  à  son  perfec- 
tionnement. J'ai  parié  à  ce  propos  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu  qui  devait  remplacer  cette 
contribution  et  je  vous  ai.  dit  que  je  trou- 
vais très  dangereux  de  donner  à  cet  impôt 
la  forme  d'un  outil  qui  pourrait  vous  servir 
à  réaliser  vos  conceptions  socialistes. 

Mais  je  remarque  aussi  autre  chose  et  qui 
m'inquiète  :  lorsque  vous  avez  parlé  de  la 
contribution  foncière,  de  la  contribution 
des  propriétés  bâties,  quand  vous  avez  ap- 
plaudi à  la  transformation  de  celle-ci  en 
impôt  de  quotité,  vous  avez  ajouté  que  la 
marche  dans  ce  sens  était  un  progrès  dont 
vous  vouliez  voir  la  réalisation  le  plus  tôt 
possible.  Je  ne  sais  pas  si  vous  n'avez  pas 
ajouté  à  ce  moment,  ou  à  un  autre,  qu'il 
fallait  que  l'Etat  connût  le  peuple,  qu'il  se 
mit  face  à  face  avec  les  contribuables,  qu'il 
pût  voir  le  cœur  du  peuple,  tâter  pour 
ainsi  dire  ses  souHrances,  pour  chercher  à 
l'en  soulager. 

Mais  si  vous  mettez  l'Etat  en  présence  de 
chacun  de  nous,  vous  allez  à  une  centrali- 
sation à  outrance  et  tyrannique.  Vous  exa- 
gérez cette  centralisation  qui  n'a  pas  permis 
à  nos  institutions  communales  et  départe- 
mentales de  se  développer  comme  nous 
Taurions  souhaité.  {Très  bien  !  très  bien!  à 
droite.) 

Jusqu'à'  une  époque  récente,  les  conseils 
généraux  chargés  d'opérer  la  répartition  des 
contributions  directes  étaient  bien  les  maî- 
tres do  ces  impôts.  Je  leur  reproche  même, 
en  passant,  de  ne  s'être  pas  suffisamment 
servi  de  leurs  droits,  d'avoir  pour  ainsi 
dire  approuvé  presque  machinalement  la 
répartition,  entre  les  arrondissements,  et 
dans  les  arrondissements  entre  les  com- 
munes, telle  qu'elle  leur  était  dictée  par 
l'administration;  je  leur  reproche  de  n'avoir 
pas  tiré  de  leurs  droits  tout  le .  parti  pos- 
sible. 

J'aperçois  parmi  vous  M.  Goblet  et  d'au^ 
très  qui  sont  partisans  d'une  décentralisa- 
tion. 

M.  René  Goblet.  Il.n'y  a  là  rien  de  con- 
tradictoire, monsieur  Léon  Say. 

M.  Léon  Say.  Je  ne  dis  pas  que  ce  soit 
absolument  contradictoire. 

M.  René  Qoblet*  Ce  n'est  pas  du  tout 
contradictoire. 


M.  Léon  Say.  Je  constate  simplement 
qu'en  supprimant  la  répartition  vous  res- 
treignez un  pouvoir  qui  aurait  pu  se  déve- 
lopper. (Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à 
droite,) 

Si  j'avais  pu  faire  triompher  une  idée 
que  j'ai  émise  autrefois,  j'aurais  désiré  que 
l'impôt  foncier  des  propriétés  bâties  comme 
des  propriétés  non  bâties  fût  un  impôt 
local,  départemental  et  communal.  (Très 
bien  !  très  bien  !)  Ce  n'est  pas  ma  faute  si  le 
produit  de  la  conversion  n'a  pas  été  em- 
ployé à  faire  la  réforme  de  l'Impôt  foncier, 
qui  aurait  pu  peut-être  permettre  d'arriver 
à  la  réalisation  de  cette  idée.  (ApplatÂdisse- 
ments  sur  les  mêmes  bancs.) 

Si  vous  ne  voulez  pas  centraliser  à  ou- 
trance, ne  dépouillez  pas  les  conseils  géné- 
raux ;  laissez-leur  au  moins  la  répartition. 
M.  Jaurès  a  comparé  les  législations  fiscales 
des  pays  qui  nous  entourent  avec  celle  de 
la  République  française,  et  comme  il  trouve 
que  ces  législations  se  prononcent  toutes 
dans  le  même  sens,  il  en  conclut  qu'il  n*y 
a  qu'un  génie  humain.  Les  génies  nationaux, 
pour  lui,  ne  sont  pour  ainsi  dire  que  des 
abstractions  auxquelles  il  ne  faut  pas  8*ar- 
rêter.  (Bruit  à  V extrême  gauche.) 

Je  ne  suis  pas  de  cet  avis.  Je  n'incline  pas 
le  génie  français  devant  celui  de  l'Alle- 
magne. (Applaudissements  au  centre  et  à 
droite.  —  Bruit  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Jaurès.  L'ai-Je  fait?  Je  vous  le  de- 
mande. 

A  Vextrême  gauche.  11  n'a  pas  dit  cela! 

M.  Léon  Say.  Je  trouve  que  le  génie  an- 
glais lui-même,  pour  lequel  j'avais  une 
très  grande  admiration,  s'est  beaucoup  trop 
germanisé  depuis  une  vingtaine  d'années. 
C'est  l'eiTet  de  l'Invasion  allemande  en  An- 
gleterre, qui,  peu  à  peu,  a  dominé  la  poli- 
tique anglaise,  lui  a  fait  perdre  une  partie  de 
cette  vie  de  décentralisation  doht  elle  jouit 
heureusement  encore  dans  de  grandes  pro- 
portions et  a  augmenté  considérablement 
l'action  du  pouvoir  central  en  le  jetant  dans 
une  législation  interventionniste  que,  pour 
ma  part,  je  considère  comme  beaucoup  trop 
développée.  (Très  bien!  très  bien!  au  centre 
et  à  droite.) 

Et  pourtant  dans  la  monarchique  Angle- 
terre, l'empire  fédéral  allemand,  la  Répu- 
blique suisse,  celle  des  Etats-Unis,  et  même 
la  monarchique  Italie,  dans  ces  pays  l'Ini- 
tiative individuelle  s'est  perpétuée  dans 
une  large  mesure  et  les  pouvoirs  locaux 
ont  conservé  une  grande  prépondérance. 
Vous  pouvez  remarquer  que,  dans  tous 
ces  pays,  le  gouvernement  central  a  été 
créé  pour  réunir  et  protéger  les  locali- 
tés, et  qu'il  n'est  pas  une  personne  mortde 
tyrannique  comme  celle  que  vous  voulez 
former.  L'Etat,  dans  ces  pays,  est  purement 
et  simplement  le  représentant,  le  gérant 
d'affaires  d'une  quantité  de  pouvoirs  locaux 
qui  lui  fournissent  les  ressources  néces- 
saires pour  suffire  à  ses  besoins.  (Applau- 
dissements  au  centre  et  à  droite.) 

Le  gouvernement  central  reçoit  des  con- 
tributions des  pouvoirs  locaux.  Le  pouvoir 


central  est  obligé  de  demander  à  ces  pou- 
voirs locaux  ce  qu'il  lui  faut  pour  vivre.  La 
question  est  tout  à  fait  retournée  chez 
nous,  où  ce  sont  les  communes,  les  arron- 
dissements, les  départements  qui  viennent 
réclamer  les  secours  de  l'Etat.  (Très  bien  l 
très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  René  Goblet.  Nous  ferons  la  réforme 
quand  vous  voudrez. 

M.  Léon  Say.  Je  le  veux  bien,  d'autant 
plus  que  quand  vous  la  ferez  avec  nous  vous 
abandonnerez  vos  collègues  socialistes,  et 
j'avoue  que  ce  sera  un  gain  considérable 
pour  nous.  {On  rit.) 

M.  Guttaye  Rouanet.  Il  y  a  vingt  ans 
que  vous  avez  le  pouvoir,  il  fallait  la  faire. 
(Interruptions  au  centre.) 

M.  Léon  Say.  En  tout  cas,  nous  n'avons 
pas  le  pouvoir  aujourd'hui;  mais  je  n'ai  pas 
attendu  ce  jour  pour  demander  ce  que  je 
réclame  aujourd'hui. 

Un  des  hommes  qui  ont  eu  au  plus  haut 
degré  le  génie  de  l'autorité,  le  prince  de 
Bismarck,  s'est  aperçu  que  le  côté  faible  de 
son  système  était  de  faire  vivre  l'empire 
fédéral  des  contributions  matriculaires  des 
Etats.  Aussi  a-t-ii  Imaginé  de  créer  nn 
fonds  commun,  une  bourse  spéciale,  des 
contributions  matriculaires,  et  ces  contri- 
butions, il  les  rend  aux  Etats  dans  la  pro- 
portion qu'il  lui  plaît  en  favorisant  les  pins 
faibles,  de  manière  à  se  faire  de  nouveau 
le  distributeur  des  grâces.  Cessez  donc  de 
le  prendre  pour  modèle. 

Je  m'arrête  ici. 

Je  défends  la  liberté  et  la  décentralisa- 
tion. Vous  menacez  la  liberté.  SI  le  projet 
du  Gouvernement  triomphe,  vous  aurez 
introduit  dans  nos  impôts  un  principe  d  ar- 
bitraire qui  grandira.  Je  reconnais  ^ue  la 
science  économique  a  fait  des  progrès. 
C'est  une  des  sciences  de  l'homme,  et,  par 
conséquent,  elle  doit  faire  des  progrès  avec 
l'humanité.  Et  je  ne  poux  oublier  qu'un  des 
maîtres  qui  a  le  mieux  marqué  la  nature 
des  lois  économiques,  Adam  Smith,  a  dit  : 
«  De  toutes  les  conditions,  celle  qui  a  le 
plus  de  valeur  dans  l'établissement  des  im- 
pôts, c'est  d'éviter  l'arbitraire.  »  {Applaudis- 
sements au  centre,  à  droite  et  sur  plusieun 
bancs  à  gauche.) 

La  mauvaise  répartition  de  l'impôt  on 
peut  la  réformer  sans  l'arbiti^aire.  Mais, 
avec  l'arbitraire,  on  ne  peut  réformer 
que  pour  tomber  dans  des  inconvénients 
plus  graves.  Voilà  pourquoi  je  vous  de- 
mande d'accepter  la  résolution  de  la  com- 
mission du  budget  et  de  dire  avec  elle 
que  vous  repoussez  la  déclaration  sur  le 
revenu  global,  la  taxation  arbitraire  et  les 
investigations  vexatoires.  { Vifs  applaudis- 
sements répétés  au  centre,  à  droite  et  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.) 

MOTION  d'ordre 

M.  le  préaident.  La  Chambre  se  rappelle 
qu'elle  avait  fixé  au  23  mars  la  discussion 
des  interpellations  de  M.  Pieury-Ravarin 
sur  l'organisation  administrative  de  l*Al- 
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gérie  et  de  M.  Saint-Germain  sur  les  ag^isse- 
ments  des  méthodistes  anglais  en  Algérie. 

Le  Gouvernement  est  d'accord  avec  les 
auteurs  des  Interpellations  pour  renvoyer 
le  débat  à  une  date  ultérieure. 

Il  n*y  a  pas  d'opposition  ?,.. 

II  en  est  ainsi  ordonné. 

HÉGLEMENT  DE  l'oRDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Lundi  à  deux  heures, 
séance  publique. 

La  commission  demande  l'inscription  en 
tête  de  l'ordre  du  jour,  sous  réserve  qu'il 
n'y  aura  pas  débat,  de  la  discussion  des 
propositions  de  loi  :  !•  de  M.  Basly  ;  2«  de 
M.  de  Ramel,  relatives  aux  caisses  de  se- 
cours et  de  retraite  des  ouvriers  mineurs  ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  réso- 
lution présenté  par  la  commission  du  bud- 
get de  1897  et  concernant  l'impôt  général 
sur  le  revenu  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Pas- 
chai  GrouBset  sur  les  rapports  des  compa- 
gnies de  l'Est  et  de  Paris-Lyon-Méditerra- 
née avec  leur  employés  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Julien 
Dumas  sur  la  procédure  d'instruction. 

Le  Gouvernement  demande  l'inscription 
à  l'ordre  du  jour,  après  la  discussion  de 
cette  interpellation,  de  la  l'«  délibération 
sur  le  projet  de  loi  portant  approbation 
d'une  convention  passée  avec  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord  pour  l'exploi- 
tation du  service  maritime  postal  entre  Ca- 
lais et  Douvres. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 


DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  cinq 
projets  de  loi  d'intérêt  local  : 

Le  1*',  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  à  contracter  un 
emprunt  de  300,000  fr.; 

Le  2«,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Blois 
(Loir-et-Cher)  à  emprunter  une  somme  de 
2,240,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordlnaire- 
ment; 

Le  3%  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Chambéry  (Savoie)  à  emprunter  une  somme 
de  290,000 fr.; 

Le  4<',  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Blida 
(département  d'Alger)  à  emprunter  une 
somme  de  22,540  fr; 

Le  5<>,  tendant  à  distraire  une  parcelle  de 
terrain  de  la  commune  de  Moriville  (canton 
du  Châtelet,  arrondissement  d'Epinal,  dé- 
partement des  Vosges)  pour  la  rattacher  à 
la  commune  de  Portieux  (canton  de  Char- 
mes, arrondissement  de  Mirecourt,  même 
département). 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  distri- 
bués et  renvoyés  à  la  commission  d'intérêt 
local. 

DÉPÔT  DB  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Le  Hé- 
rissé, au  nom  de  la  commission  de  l'armée, 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
modifier  les  lois  des  18  mars  1889  et  25  juil- 
let 1893,  relatives  au  rengagement  des  sous- 
ofllciers;  la  loi  du  17  décembre  1892,  rela- 
tive à  l'augmentation  du  nombre  des  déco- 
rations accordées  aux  armées  de  terre  et  de 
mer  ;  la  loi  des  cadres  du  2j  juillet  1893. 


J'ai  reçu  de  M.  Jules  Brice,  au  nom  de  la 
18«  commission  d'initiative  parlementaire, 
un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de 
loi  de  M.  Michelin  ayant  pour  objet  :  i^  la 
réduction  du  nombre  des  ministères  et  du 
personnel  administratif  ainsi  que  des  gros 
traitements;  2°  la  suppression  des  fonc- 
tions de  trésorier-payeur  général,  de  rece- 
veur particulier  et  de  percepteur;  3«  la 
perception  des  contributions  directes  par 
la  Banque  de  France. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

DÉPÔT  d'une  proposition  DB  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Chena- 
vaz  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
d'établir  un  impôt  général  sur  le  revenu. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  du  budget.  (Assentiment,) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  vingt- 
cinq  minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 

de  la  Chambre  des  députés^ 

Alexandre  Gaudet. 


M.  Henry  Cochin  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »  dans  le 
scrutin  du  19  mars  sur  Tordre  du  jour  de 
M.  de  Mahy  (Interpellation  relative  à  Madagas- 
car), et  qu'en  réalité  il  «  s'était  volontairement 
abstenu  ». 

M.  Georges  Graux  déclare  qull  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »  dans  le 
scrutin  du  17  mars  sur  Tamendement  de  M.  de 
Bernis  à  Tarticle  additionnel  de  M.  Vaillant 
(Exposition  universelle  de  1900),  et  qu'en  réa- 
lité il  avait  voté  «  pour  ». 
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SOMMAIRE.  —  Excuses  et  demandes Tde  congé.  =  Dépôt,  par  M.  Charles  Ferry,  au  nom  de  la  oommisslon  du  travail,  d*un  rapport  sur: 
1*  le  projet  de  loi  portant  modification  à  la  loi  du  27  décembre  1892  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  entre  patrons  et  ouvriers  et  em- 
ployés; 2»  la  proposition  de  loi  de  M.  Mesureur,  portant  création  de  conseils  du  travail  pour  prévenir,  concilier  ou  arbitrer  les  différends 
entre  patrons  et  ouvriers  ou  employés;  3»  le  projet  de  loi  sur  les  conseils  permanents  de  conciliation;  4ola  proposition  de  loi  de  M.  Michelin 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  la  création  de  chambres  de  travail;  5*  la  proposition  de  loi  de  M.  Jaurès  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  portant  modification  aux  lois  sur  Tarbitrage  et  sur  les  syndicats  professionnels  ;  6*  la  proposition  de  loi  complémentaire 
de  la  loi  sur  Tarbitrage,  présentée  par  M.  Dejeante  et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  !•  la  proposition  de  loi  de  M.  le  comte  de  Mun  con- 
cernant :  1«  la  conciliation  et  Tarbitrage  ;  2»  Torganisation  des  syndicats  professionnels.  =  Adoption  :  !•  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Basly  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  de  modifier  Tarticle  11  de  la  loi  du  29  Juin  1894  sur  les  caisses  de  secours  et 
de  retraite  des  ouvriers  mineurs;  S»  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Fernand  de  Ramel,  modifiant  Tartlcle  12  de  la  loi  du  29  Juin  1894  sur 
les  caisses  de  secours  et  de  retraite  des  ouvriers  mineurs.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  résolution  présenté  par  la  commission 
du  budget  de  1897  et  concernant  Timpôt  général  sur  le  revenu  :  MM.  Lhopiteau,  Turrel,  Godet.  »  Dépôt,  par  M.  le  président  du  conseil, 
ministre  de  rintérieur,  de  deux  projets  de  loi  d'intérêt  local  concernant  les  communes  de  Gulpavas  (Finistère)  et  de  Gourdon  (Haute- 
Garonne).  =  Dépôt,  par  M.  Rubillard,  au  nom  de  la  18*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  un  emprunt 
par  la  ville  de  Marseille.  :^  Dépôt,  par  M.  Louis  Brunet,  d'une  proposition  de  résolution  relative  h  la  colonisation  et  au  régime  de  l'adminis- 
tration  intérieure  dans  nie  de  Madagascar.  =  Congés. 


PRESIDENCE  DE  H.  HENRI  BRISSON 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Paul  Bésine,  Vun  des  secrétaires^ 
donne  lecture  du  ptocès^verbal  de  la  séance 
de  samedi  dernier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES  ET  DEMANDES  Ift  CONOi 

M.  le  président.  M.  d*Hugues  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour 
et  demande  un  congé. 

M.  François  demande  une  prolongation 
de  congé. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

DÉPÔT  D*UN  RAPPORT 

M.  l«  ptésldent.  La  parole  est  à  M.  Char* 
les  Ferry  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Charles  Ferry.  J'ai  Thonneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au 
nom  de  la  commission  du  travail,  un 
rapport  sur  :  1*  le  projet  de  loi  por- 
tant modiûcaflon  à  la  loi  du  27  décembre 
1892  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  entre 
patrons  et  ouvriers  et  employés;  2*  la  pro- 


position de  loi  de  M.  Mesureur,  portant 
création  de  conseils  du  travail  pour  prévenir, 
concilier  ou  arbitrer  les  différends  entre 
patrons  et  ouvriers  ou  employés;  3«  le  pro- 
jet de  loi  sur  les  conseils  permanents  de 
conciliation;  4<>  la  proposition  de  loi  de  M. 
Michelin  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant 
pour  objet  la  création  de  chambres  de  tra- 
vail; 5«  la  proposition  de  loi  de  M.  Jaurès 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  portant  modi- 
flcation  aux  lois  sur  l'arbitrage  et  sur  les 
syndicats  professionnels;  6<>  la  proposi- 
tion de  loi  complémentaire  de  la  loi  sur 
rarbitrage,  présentée  par  M.  Dejeante  et 
plusieurs  de  ses  collègues;  7<>  la  propo- 
sition de  M.  le  comte  de  Mun,  concernant  : 
!•  la  concillaUon  et  l'arbitrage;  2»  l'organi- 
sation des  syndicats  professionnels. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 


ADOPTION  d'une  PROPOSITION  DE  LOI  RE- 
LATIVE AUX  CAISSES  DE  SECOURS  ET  DE 
RETRAITES  DES  OUVRIERS  MINEURS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  :  1*  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Basly  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
ayant  pour  objet  de  modifier  l'article  il  de 
la  loi  du  29  juin  1894  sur  les  caisses  de  se- 
cours et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs; 


2«  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Fernand  de 
Ramel,  modifiant  l'article  12  de  la  loi  du  29 
juin  1894  sur  les  caisses  de  secours  et  de 
retraites  des  ouvriers  mineurs. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  de  l'article.) 

M.  le  présidant.  «  Article  unique.  >- 
L'arUcle  11  de  la  loi  du  29  juin  1894  est 
complété  par  les  dispositions  suivantes  : 

<(  Ce  local  ne  pourra  être  autre  qu'une 
mairie.  Pour  ces  opérations,  le  maire  sera 
tenu  de  mettre  une  des  salles  de  la  mairie 
à  la  disposition  de  la  société. 

«  Les  statuts  peuvent  en  outre  décider 
que  la  circonscription  sera  divisée  en  sec* 
tions  électorales  et  fixer  le  nombre  de  con- 
seillers à  élire  pour  chacune,  ce  nombre  ne 
pouvant  en  aucun  cas  être  inférieur  à  deux 
conseillers. 

<c  Si  le  vote,  soit  pour  la  circonscription 
entière,  soit  pour  une  de  ses  sections  élec- 
torales, a  eu  lieu  dans  plusieurs  mairies,  le 
juge  de  paix  compétent  pour  connaître  des 
contestations  prévues  à  l'article  13  ci-des- 
sous est  celui  de  la  commune  qui,  lors  de 
la  convocation  des  électeurs,  aura  dû  être 
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désignée  pour  la  réunion  des  résultats  et  la 
proclamation  du  vote.  »> 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  Farticle  unique  de  la 
proposition  de  loi. .  ^ 

(L*article  unique,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

SUITB  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  RÉ- 
SOLUTION DE  LA.  COMMISSION  DU  BUDGET 
CONCERNANT  L'IMPÔT  GÉNÉRAL  SUR  LE 
REVENU 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  réso- 
lution présenté  par  la  commission  du  bud- 
get de  1£97  concernant  Timpôt  général  sur 
le  revenu. 

La  parole  est  à  M.  Lhopiteau. 

M.  Lhopiteau.  Messieurs,  je  ne  suivrai 
pas  les  deux  précédents  orateurs  dans  les 
considérations  générales  si  intéressantes  et 
si  élevées  qu'ils  ont  développées  à  cette  tri- 
bune. Je  ne  partage  ni  les  craintes  de  M. 
Léon  Say  ni  les  espérances  de  M.  Jaurès. 
Je  veux  simplement  examiner  en  eux-mê- 
mes le  projet  de  résolution  gui  a  été  déposé 
par  la  commission  du  budget  et  le  projet  du 
Gouvernement. 

J'estime  qu'en  adoptant  le  projet  de  réso- 
lution de  la  commission,  la  Chambre  fe- 
rait une  œuvre  purement  négative  et  ajou- 
terait une  déception  de  plus  à  celles  dont 
a  déjà  tant  souffert  la  démocratie  républi- 
caine. (Très  bien!  très  bien!  à  Vextrème  gau- 
che et  sur  divers  bancs  à  gauche,)  Au  con- 
traire, par  l'adoption  du  projet  du  Gouver- 
nement, en  réalisant  une  des  réformes 
inscrites  depuis  longtemps  dans  le  pro- 
gramme républicain,  en  répartissant  mieux 
et  d'une  façon  plus  juste  la  charge  de  l'im- 
pôt, la  Chambre  donnerait  satisfaction  au 
pays  et  l'attacherait  plus  encore  qu'il  ne 
l'est  aujourd'hui  à  la  forme  républicaine. 
{Applatûtissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Il  est  intéressant  de  constater  au  com- 
mencement' de  ce  débat  que  la  commission 
n'a  pas  même  discuté  les  deux  principes 
sur  lesquels  le  Gouvernement  a  basé  son 
projet.  Elle  n'a  examiné  le  principe  de  la 
progression  que  pour  dire  qu'il  y  aurait  là 
un  encouragement  à  la  fraude  ;  quant  au 
principe  de  l'Impôt  global  sur  le  revenu 
en  lui-même,  elle  n'en  a  pas  dit  un  mot,  et 
M.- le  rapporteur  général  s'est  montré 
d'une  absolue  discrétion  à  cet  égard. 

Il  est  étonnant  que  M.  le  rapporteur  gé- 
néral n'ait  pas  cru  devoir  résumer  les  avis 
divers  qui  avalent  été  donnés  sur  ce  sujet 
par  des  orateurs  qui  n'appartiennent  pas  à 
notre  parti  et  dont  se  réclament  au  con- 
traire nos  adversaires;  qu'il  ne  nous  ait  pas 
rappelé  que  M.  Thlers  lui-même  considérait 
rimpôt  global  sur  le  revenu  comme  le  plus 
équitable  de  tous  les  Impôts.  U  aurait  pu 
nous  dire  aussi  que  ces  jours  derniers, 
dans  la  République  française  y  M.  Méllne 
disait  que  sans  les  difficultés. d'appUcatlop 
personne  n'aurait  d'objection  à  faire  contre 
l'Impôt  sur  le  revenu,  et  qu'il  serait  devenu 


la  règle  partout.  Il  aurait  pu  enfin  nous 
rappeler  qu'en  1881  Gambetta  qualifiait 
l'Impôt  sur  le  revenu,  le  plus  juste,  le 
plus  équitable,  le  plus  moral  de  tous  les 
impôts.  (Très  bien!  très  bien!  à  Vextrème 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche,) 

La  commission  ne  s'est  pat  arrêtée  à  dis- 
cuter le  principe;  elle  a  écarté  le  projet  sim- 
plement en  s'appuyant  sur  les  difficultés 
d'application  qu'il  pourrait  rencontrer. 

Puisqu'elle  entrait  dans  cette  vole,la  com- 
mission, à  mon  sens,  aurait  dû  procéder  à 
un  examen  plus  approfondi  du  projet  en  lui- 
même  ;  elle  aurait  pu  se  demander  si  les 
difficultés  d'application  qu'elle  prévolt  ne 
pouvaient  pas  être  écartées  par  l'adoption 
de  tel  ou  tel  amendement. 

Un  membre  à  l'extrême  gauche.  Dites 
qu'elle  aurait  dû! 

M.  Lhopiteau.  Elle  le  devait  en  effet. 
Elle  devait  examiner  s'il  n'y  avait  pas  de 
modifications  à  Introduire  dans  ce  méca- 
nisme qu'elle  jugeait  Imparfait,  pour  l'adap- 
ter à  nos  mœurs,  à  nos  habitudes,  à  nos 
usages. 

Mais  la  commission  parait  avoir  été 
préoccupée  surtout  du  désir  de  faire  écarter 
de  haut  et  le  plus  tôt  possible  le  projet  en 
discussion;  elle  a  accueilli  avec  grande 
faveur  toutes  les  critiques  qui  avalent  été 
répandues  contre  ce  projet,  elle  les  a  pour 
ainsi  dire  collectionnées,  sans  même  s'atta- 
cher à  en  faire  un  choix  judicieux  et  sans 
s'apercevoir  que,  dans  une  foule  de  cir- 
constances, elles  se  contredisent  et  se  dé- 
truisent les  unes  par  les  autres.  (Applaudis- 
sements à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Paul  Delombre,  rapporteur  général. 
Nous  verrons  cela  ! 

M.  Lhopiteau.  La  commission  a  consulté 
les  chambres  de  commerce  et  les  syndicats 
agricoles.  Je  ne  voudrais  pas,  quant  à  mol, 
contester  l'autorité  qui  s'attache  aux  avis 
donnés  par  les  chambres  de  commerce  ; 
mais  11  s'agit  de  voir,  dans  les  circonstances 
actuelles,  quelle  est  la  portée  de  leurs  pro- 
testations. 

Vous  savez  tous  comme  moi,  messieurs, 
que  les  membres  des  chambres  de  com- 
merce sont  choisis  par  un  suffrage  res- 
treint, un  suffrage  censitaire.'  (Très  bien! 
très  bien!  à  Vextrème  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  gauche,)  C'est  en  réalité  la  quotité  de 
la  patente  qulconfèrela  qualité  d'électeur.  U 
arrive  par  suite  que  les  élus  de  ces  cham- 
bres de  commerce  sont  choisis  parmi  les 
personnages  les  plus  considérables  de  cha- 
que profession,  parmi  ceux  qui,  en  consé- 
quence, sont  les  plus  fortunés,  et  je  me 
demande  si,  dans  les  avis  qu'Us  ont  donnés, 
ceux-là  qui  sont  les  détenteurs  des  fortunes 
que  menace  davantage  le  projet  du  Gou- 
vernement, —  puisqu'il  tend  à  améliorer  la 
répartition  de  l'Impôt  et  met  à  la  charge 
des  plus  fortunés  ce  que  supportent  injus- 
tement les  moins  fortunés,  —  je  me  de- 
mande, dls-je,  si  ceux-là  ont  eu  assez  d'In- 
dépendance, assez  d'Impartialité  pour  se 
dégager  suffisamment  de  toute  Idée  d'Inté- 
rêt personnel  et  pour  envisager  ^  ce  qu'Us 


auraient  dû  faire  —  l'intérêt  de  tous  les 
commerçants  en  généT^L  (Nouveaux  applau- 
dissements.) 

En  ce  qui  concerne  les  syndicats  agri- 
coles et  les  comices  agricoles,  je  pourrais 
faire  la  même  observation.  Ce  sont— tout  le 
monde  le  sait —les  plus  considérables  parmi 
les  agriculteurs  qui  sont  à  la  tête  de  tous 
ces  syndicats  ;  ce  sont,  par  le  fait  même, 
les  plus  fortunés. 

On  s'étend  complalsamment  sur  le  nom- 
bre d'adhésions  qu'auraient  recrutées  les 
syndicats  agricoles  dans  leur  opposition  au 
projet  du  Gouvernement.  Je  crois  que  sll 
fallait  examiner  un  à  un  tous  ces  suffrages 
et  toutes  ces  adhésions,  on  arriverait  à 
prouver.cecl  :  c'est  qu'en  réalité  les  délibé- 
rations qui  ont  été  prises  par  les  syndicats 
agricoles  l'ont  été  par  une  infime  minorité 
d'agriculteurs,  et  même,  dans  certains  cas, 
par  des  propriétaires  fonciers  qui  n  ont  ja- 
mais fait  profession  d'agriculteurs.  [Ap- 
plaudissements à  Vextrème  gauche  et  sw 
divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Paschal  Grousset.  On  leur  a  envoyé 
des  formules  toutes  faites. 

M.  le  oomte  d«  Titnjiiinals.  Cela  prouve 
que  vous  ne  connaissez  guère  la  constitu- 
tion des  syndicats  agricoles.  {Exclamatio^n 
à  Vextrème  gauche,) 

M.  le  préaident.  Messieurs,  laissez  parler 
l'orateur.  Fiez- vous  en  à  lui  :  il  paraît  très 
armé. 

M.  Lhopiteau.  Mon  honorable  collègue 
M.  de  Lanjuinais  ignore  probablement  gu^ 
je  suis  un  des  nombreux  députés  agricob 
de  la  Chambre.  (Très  bien  !  très  bien!  àli:- 
trème  gauche.) 

M.  Pliohon.  Un  propriétaire  agricole! 

M.  Lhopiteau.  Non,  un  fils  de  fermier; 
non  pas  un  fils  de  gros  propriétaire  foncier, 
mais  un  fils  de  cultivateur  exploitant  lui- 
même;  j'ai  été  élevé  dans  une  ferme  et  [ai 
suivi  les  agriculteurs  dans  tous  leurs  re- 
vers, dans,  toutes  leurs  aspirations,  dans 
toutes  leurs  revendications,  depuis  ma 
naissance.  (Applaudissements  à  gauche.) 

l^ar  conséquent,  je  connais,  du  moins  je 
crois  connaître  le  fonctionnement  des  syn- 
dicats agricoles  et  des  comices  agricoles; 
et  quand  je  viens  dire  ici  que  les  comices 
agricoles,  qui  ont  donné  leur  avis  à  la  com- 
mission du  budget,  représentent  un  petit 
nombre  d'agriculteurs,  mais  ne  représen- 
tent pas  la  culture,  je  crois  être  absolument 
dans  le  vrai.  (Applaudissements  à  Cexirème 
gauche.) 

M.  Camille  Fouquet.  C'est  complète- 
ment inexact!  (Bruit.) 

M.  Lhopiteau.  Les  chambres  de  corn* 
merce  et  les  comices  agricoles  se  sont  dres- 
sés en  face  du  projet  de  loi  du  Gouverne: 
ment  comme  autrefois  nous  avons  vu  les 
congrégations  se  dresser  en  face  de  la  loi 
d'abonnement.  (Très  bien!  très  bien!)  Dans 
les  deux  cas  la  violence  des  critiques  a 
trahi  l'alarme  des  Intérêts  égoïstes.  Si  l'on 
avait  eu  simplement  en  vu^  l'Intérêt  gé- 
néral du  pays,  croyez-vous  qu'on  aurait 
protesté  d'une  façon  aussi  véhémente  et 


qu  on  aurait  transmiB  à  la  commisBion  du 
budget  les  protestations  conçues  dans  les 
termes  que  vous  savez,  et  que  M.  le  rappor* 
leur  général  a  fidèlement  reproduites  à  la 
suite  de  son  rapport?  Non,  messieurs,  Tagi- 
tation  qui  a  été  soulevée  a  été  purement 
superficielle.  {Très  bien!  très  Inen!  à  gau* 
che). 

En  réalité,  le  peuple  ne  s*est  pas  alarmé, 
pas  plus  que  les  représentants  du  moyen 
ou  du  petit  commerce,  de  la  moyenne  ou 
de  la  petite  culture. 

M.  Loids  Jourdan  (Lozère).  On  ne  les  a 
pas  consultés,  ceux-là. 

M.  Lhopiteau.  C*est  qu'en  effet  ils  sa- 
vaient très  bien  que  dans  le  projet  du  Gou- 
vernement il  n'y  avait  rien  qui  justifiât 
de  telles  alarmes. 

Le  Gouvernement  demande  aux  contri- 
buables de  déclarer  leurs  revenus.  Ce  n'est 
pas  là  une  méthode  bien  nouvelle  dans 
notre  régime  fiscal.  La  déclaration  existe 
actuellement  ;  nous  sommes  obligés  de  nous 
y  soumettre  dans  toutes  les  circonstances 
importantes  de  notre  vie. 

Si  nous  acquérons  un  immeuble  quel 
qu'il  soit,  nous  sommes  obligés  d'aller  en 
faire  la  déclaration  chez  le  receveur  de  l'en- 
registrement. Si  nous  nous  marions,  nous 
sommes  obligés  d'aller  déclarer  au  même 
fonctionnaire  combien  nous  recevons  de 
dot  et  de  quelles  valeurs  détaillées  se  com- 
pose cette  dot. 

Et  lorsque  l'un  de  nous  vient  à  décéder, 
est-ce  que  ses  héritiers  ne  vont  pas  ou- 
vrir devant  le  receveur  de  l'enregistrement 
le  livre  sur  lequel  il  inscrivait  tous  ses  re- 
venus, qu'ils  provinssent  de  valeurs  immo- 
bilières ou  de  valeurs  mobilières  ?  Est-ce 
qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'une  déclaration  glo- 
bale de  la  fortune  que  possédait  celui  qui 
vient  de  mourir?  (Trè$  bien!  très  bien!  à 
Vextrême  gauche,) 

Mais  je  vais  plus  loin.  Je  dis  que,  dans 
Tétat  actuel,  le  Trésor  connaît  exactement 
l'importance  de  la  fortune  de  tous  ceux  qui 
possèdent  exclusivement  des  immeubles; 
l'Etat  peut  connaître  toutes  les  fortunes 
immobilières  par  un  simple  rapprochement 
des  cotes. 

Ce  que  nous  demandons,  nous,  c'est 
qu'on  mette  sur  le  même  pied  d'égalité, 
dans  la  même  situation,  et  ceux  qui.  pos- 
sèdent des  valeurs  mobilières,  et  ceux  qui 
possèdent  exclusivement  des  valeurs  im- 
mobilières; nous  voulons  tenir  la  promesse 
que  nous  avons  faite  à  nos  électeurs, 
c'est-à-dire  faire  supporter  par  les  valeurs 
mobilières  les  mêmes  charges  qui  grèvent 
actuellement  les  immeubles.  {Applaudisse- 
ments à  Vextrême  gauche  et  sur  divers  bancs 
à  gauche.) 

A  côté  et  à  défaut  de  la  déclaration, 
le  Gouvernement  institue  la  taxation  d'of- 
fice; il  veut  que  cette  taxation  soit  faite 
par  des  commissions  spéciales.  Ce  n'est 
pas  là  chose  bien  nouvelle  non  plus.  11 
y  a  actuellement  dans  chacune  de  nos 
communes  des  commissions  de  répartiteurs. 
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Je  sais  bien  qu'elles  sont  enserrées  dans  un 
texte  qui  les  oblige  à  n'évaluer  les  revenus 
de  chaque  contribuable  qu'en  raison  du 
loyer  qu'il  paye.  Je  sais  bien  qu'on  leur 
dit  :  Vous  ne  pouvez  pas  taxer  ad  nutum, 
sur  tous  les  signes  extérieurs,  la  fortune 
d'un  contribuable  ;  vous  devez  simplement 
rechercher  la  valeur  locative  de  l'habitation 
qu'il  occupe,  et  c'est  sur  cette  base  que  vous 
devez  faire  cette  évaluation. 

Or,  cette  taxe,  messieurs,  est  essentielle- 
ment iDjuste*  Je  n'en  veux  pour  preuve 
que  ce  que  M.  Méline  lui-même  écrivait 
l'autre  jour  dans  la  République  française, 
à  savoir  que  le  loyer  est  un  critérium  abso- 
lument faux. 

Gela,  tout  le  monde  l'a  reconnu.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  se  trouve  dans  cette  Cham- 
bre quelqu'un  qui  soutienne  que  la  valeur 
locative  est  la  représentation  exacte  de  la 
fortune  de  chaque  contribuable. 

Cela  est  si  vrai  qu'on  essaye,  quand  on 
veut  réformer  la  contribution  mobilière, 
d'en  rectifier  la  base  par  d'autres  éléments, 
par  d'autres  facteurs;  on  veut  y  ajouter  les 
domestiques  et  les  voitures.  Mais,  je  vous  le 
demande,  si  le  premier  facteur  est  inexact 
et  si,  à  ce  premier  facteur  inexact,  vous  en 
ajoutez  d'autres  qui  peuvent  être  aussi  erro- 
nés, n'allez-vous  pas  multiplier  les  chances 
d*erreur  et  rendre  Tinjustice  beaucoup  plus 
lourde? 

L'honorable  M.  Ribot  lui-même  l'a  com- 
pris, et  l'article  15  de  son  projet  porte  que 
dans  les  communes  dont  la  population  est 
inférieure  à  5,000  habitants  les  commis- 
sions de  répartition  pourront  tenir  compte 
de  tous  les  signes  extérieurs  pour  éva- 
luer la  fortune  des  contribuables.  Mais 
H.  Ribot  limite  seulement  aux  campagnes, 
ou  plutôt  aux  villes  de  moins  de  5,000 
âmes  cette  faculté  pour  les  répartiteurs  de 
tenir  compte  de  tous  les  signes  extérieurs. 

Nous  ne  demandons,  nous,  pas  autre 
chose.  Seulement,  ce  que  M.  Ribot  réserve 
aux  campagnes,  nous  voulons  l'étendre  à 
tous  les  contribuables  d'une  façon  générale. 

Ce  système,  d'ailleurs,  on  vous  le  rappe- 
lait, fonctionne  déjà  dans  trente-deux  mille 
communes.  Or,  dans  ces  communes,  avons- 
nous  vu  ces  haines  de  classes,  ces  divisions, 
ces  injustices  scandaleuses  dont  on  nous 
menace  après  l'adoption  du  projet  du  Gou- 
vernement? En  aucune  façon;  nous  y  avons 
constaté  simplement  que  l'équité  l'a  em- 
porté sur  la  légalité,  que  l'équité  a  été  plus 
forte  que  la  loi.  Et  c'est  ce  qui  arrivera 
toujours. 

Soyez  convaincus,  messieurs,  que  si  vous 
ne  faites  pas  la  réforme,  comme  elle  est. 
équitable  elle  se  fera  quand  même  et  peut- 
être  un  peu  trop  violemment  à  un  moment 
donné,  alors  que  vous  ne  pourrez  plus, 
comme  aujourd'hui,  en  mesurer  les  effets  ; 
elle  s'accomplira  malgré  vous.  {Applaudis- 
sements à  Vextrême  gauche,) 

En  somme,  notre  système  de  taxation 
d'office,  c'est  l'adaptation  de  la  légalité  aux 
mœurs,  l'adaptation  de  la  légalité  à  ce  qui 
ae  fait  dans  32,000  communes,  c'est-à-dire 
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r  dans  la  majorité  des  communes  de  France. 

J'avais  toujours  entendu  dire  que  le 
meilleur  moyen  de  faire  de  bonnes  lois 
consistait  à  attendre  que  les  mœurs  fussent 
établies  et  les  habitudes  prises,  et  qu'au 
moment  où  on  constatait  ces  mœurs  et  ces 
habitudes  nouvelles,  il  fallait  y  adapter  la 
législation.  {Nouveaux  applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs,) 

M.  Léon  Say,  dans  la  dernière  séance,  di^ 
sait  :  Mais,  voyez  donc  !  vous  allez  forcer  le 
pauvre  petit  cultivateur  à  déclarer  qu'il  a 
tué  chez  lui  pour  sa  consommation  un  ani- 
mal quelconque  :  un  cochon,  un  poulet  ;  il 
devra  faire  cette  déclaration  et  en  tenir 
compte  dans  l'évaluation  de  ses  revenus. 
'  Permettez-moi  de  vous  dire  que  ceci 
existe  en  réalité  — •  cela  parait  singulier  et 
je  ne  l'approuve  pas,  loin  de  là  I  —  dans  le 
périmètre  des  octrois.  (Très  bien!  très  bien! 
à  Vextrême  gauche.) 

Dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  des  oc- 
trois, le  petit  particulier  ne  peut  pas  tuer 
un  porc,  ne  peut  pas  abattre  un  arbre  de 
son  jardin,  ni  y  récolter  même  quelques 
bottes  de  foin  sans  être  obligé  d'aller  trou- 
ver le  préposé  à  l'octroi  et  sans  faire  la  dé- 
claration de  tous  les  menus  profits  qu'il 
peut  tirer  ainsi  des  quelques  ares  qu'il  cul- 
tive. 

M.  Adrien  Lannea  de  Montebello.  C'est 
pour  cela  qu'on  demande  la  suppression 
des  octrois. 

M.  Lhopiteau.  Je  ne  justifie  pas  cet  état 
de  choses,  je  l'ai  même  déjà  blâmé  tout  à 
l'heure;  mais  il  ne  faudrait  pas  pousser 
l'argumentation  jusqu'au  point  d'en  tirer 
des  déductions  absurdes.  11  est  évident 
qu'on  a  beau  jeu,  qu'on  peut  se  ménager 
un  triomphe  extrêmement  facile  quand  on 
vient  à  cette  tribune  tirer  de  principes 
vrais  des  déductions  qui  sont  poussées  jus- 
qu'à l'absurde. 

Nous  ne  demandons  pas,  nous  n'irons  pas 
demander,  et  je  suis  convaincu  nue  le 
Gouvernement  n'a  pas  l'intention  de  de- 
mander à  chaque  petit  cultivateur,  à  cha- 
que petit  commerçant  de  dire  exactement 
ce  qu'il  consomme  en  nature.  Ce  que  nous 
voulons,  c'est  établir  entre  le  petit  cultiva- 
teur, qui  peut  trouver  des  objets  de  con- 
sommation sur  son  propre  terrain,  l'égalité 
avec  l'ouvrier  qui  est  obligé  d'acheter 
chaque  objet  de  première  nécessité.  Nous 
voulons  simplement  que  le  petit  cultiva- 
teur nous  dise  pour  combien  entrent  dans 
son  revenu  actuel  les  quelques  profits 
qu'il  a  pu  tl^eir  de  son  modeste  champ.  {Ap- 
plaudissements à  Vextrême  gauche  et  sur  di- 
vers bancs  à  gauche.) 

Voilà,  messieurs,  à  quoi  se  réduisent  les 
craintes  qu'on  aurait  pu  concevoir  après 
avoir  entendu  le  discours  de  M.  Léon  Say. 

On  nous  dit  :  Mais  si  vous  adoptez  le 
système  du  Gouvernement,  il  va  y  avoir  des 
fraudes  et  des  dissimulations  considéra- 
bles! 

C'est  là  un  argument  bien  facile  et  qu'on 
peut  reproduire  chaque  fois  qu'O  s'agit 
d'une  réforme  quelconque. 
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Quand  Id  GouvernemeQt  nous  propose 
un  droit  de  douane,  par  exemple,  vient-il 
à  Teaprlt  d*un  seul  d'entre  voub  de  mon- 
ter à  cette  tribune  et  de  dire  :  «  Prenez 
garde  1  Si  vous  établisBez  un  droit  de  doua* 
ne,  il  va  y  avoir  des  contrebandiers  qui  ne 
se  soumettront  pas  àla  douane  et  qui échap* 
peront  au  payement  du  droit.  >» 

M.  Plichon.  On  peut  réprimer  cette 
fraude  précisément  parce  qu'il  s'agit  d*un 
impôt  réel. 

.  M.  Lhopltaaa.  Cela  n'empèebe  pas  que 
si  les  contrebandiers  échappent  au  fisc,  ce 
sont  les  contribuables  qui  sont  obligés  de 
supporter  le  moindre  produit  des  douanes. 

Et  il  ne  vous  est  ^as  venu  à  la  pensée 
évidemment,  monsieur  Plicbon,  de  dir» 
que  vous  n'établiriez  jamais  de  droits  de 
douane  à  la  frontière  parce  qu'il  pourrait 
y  avoir  des  contrebandiers.  N'est-ce  pas 
identiquement  la  môme  chose  ? 

M.  Plichon.  C'est  exactement  le  con- 
traire. {Exclamations  à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  président.  Veuillez,  messieurs,  ne 
pas  interrompre.  Notre  collègue  est  tout  à 
fait  dans  le  sujet;  lien  aborde  les  détails. 
Il  ne  faut  pas  avoir  l'esprit  si  prompt  ;  on 
pourra  lui  répondre  à  la  tribune,  (Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  Lhopiteaa.  Allons-nous  cesser  de 
faire  des  lois  parce  qu'il  pourrait  se  trouver 
des  gens  qui  chercheront  à  y  échapper? 

En  aucune  façon.  J'ai  regretté,  et  d'une 
façon  particulière,  que  M.  le  rapporteur 
s'étendit  aussi  complaisamment  sur  les 
fraudes,  sur  les  dissimulations  qu'il  craint 
de  voir  se  produire  lors  de  l'application  de 
la  loi.  (Très  bien!  très  bien!  à  l'extrême 
yauche.)  On  croirait,  à  lire  son  rapport,  que 
nous  sommes  un  pays  de  fraudeurs  (Ap^ 
p taudis sements  sur  les  mêmes  bancs)^  que 
chacun  des  contribuables  français  n'a  qu'un 
désir  :  se  soustraire  au  payement  de  ce 
qu'il  doit  au  fisc,  Ah  1  combien  je  trouve 
plus  exact  et  plus  patriotique  aussi  le  lan- 
gage que  lenait  Gambetta  en  1881  et  que  je 
vous  demande  la  permission  de  rappeler  : 

<(  11  y  aura  des  dissimulations,  disait-il,  c'est 
possible,  quoique  je  croie  que,  dans  ce  pays, 
le  caractère  national  soit  plus  franc  qu'ail* 
leurs  et  que  nous  soyons  moins  hypocri* 
tes,  moins  dissimulés  que  beaucoup  de  nos 
voisins  qui  se  donnent  des  brevets  de  vertu 
parce  qu'ils  se  les  décernent  eux-mêmes.  » 

Nonl  il  ne  faut  pas  croire  que  chaque 
contribuable  dans  ce  pays  n'aura  qu'un 
souci,  celui  de  se  soustraire  au  lise.  Mais 
d'ailleurs,  n'avons^-nous  pas  à  notre  dispo- 
sition des  pénalités?  N'allons-nous  pas  édio- 
ter  une  sanction  à  cette  loi  ?  Croyez-vous 
que  nous  allons  laisser  les  contribuables 
échapper  au  fisc  impunément  ? 

Point  du  tout.  Et  si  vous  dites  que  nous 
éprouverons  une  certaine  difficulté  à  faire 
la  preuve  des  dissimulations  et  des  frau- 
des, je  vous  répondrai  que,  dans  la  plu- 
part des  cas,  nous  pourrons  faire  celte 
preuve  et  que  nous  la  trouverons  facile- 
ment. On  pourra  la  faire  chaque  fois  que 
le  contribuable  sera  obligé  de  se  présenter 


au  bureau  de  l'enregistrement  pour  un 
acte  quelconque;  on  pourra  la  faire,  et  bien 
plus  efficacement,  chaque  fois  qu'une  suc* 
cession  viendra  à  s'ouvrir.  (Très  bien!  très 
bien!  à  Vextrême  gauche.) 

En  effet,  dans  ce  dernier  cas,  une  décla- 
ration devra  être  faite.  Je  sais  bien  que 
là  aussi  vous  craignez  les  dissimulations; 
vous  prétendez  qu'on  ne  déclarera  pas 
exactement  l'importance  de  la  fortune. 
Mais  les  dissimulations  seront  infiniment 
moins  rares  que  vous  avez  l'air  de  le  sup- 
poser. Pour  qu'elles  fussent  possibles,  il 
faudrait  que  dans  les  successions  qui  s'ou- 
vrent il  n'y  eût  pas  de  mineurs  ou  d'inca- 
pables, qu'il  n'y  eût  qu'un  seul  héritier 
majeur.  Je  vais  plus  loin  :  il  faudrait  que 
cet  héritier  majeur  fût  un  garçon  et  non 
une  fille.  Il  sufilt,  en  eCTet,  que,  dans  une 
succession,  une  fille  mariée  soit  intéressée 
pour  quil  devienne  indispensable  de  faire 
au  bureau  d'enregistrement  une  déclara- 
tion exacte  de  l'importauce  de  la  succes- 
sion afin  de  lui  ménager  ses  reprises. 

La  commission  n'a  fait  qu'une  partie  de  son 
travail  ;  puisqu'elle  critiquait  le  projet  du 
Gouvernement,  elle  aurait  dû  au  moins  le 
rapprocher  de  la  législation  existante  et 
comparer,  afin  de  voir  lequel  des  deux  sys- 
tèmes  est  supérieur  à  l'autre  et  plus  effi- 
cace. 

Dans  le  système  actuel,  n'avez-vous  pas 
de  nombreuses  dissimulations?  Je  sais  bien 
qu'il  est  peut-être  excessif  de  leur  donner 
ce  nom  ;  mais  n'avez-vous  pas  de  riches 
rentiers,  des  propriétaires  fortunés,  qui  no 
dépensent  rien,  se  calfeutrent  chez  eux, 
thésaurisent  et,  au  moyen  de  rentes  sur 
l'Etat,  échappent  complètement  à  l'impôt? 

Ce  ne  sont  pas,  me  direz-vous,  de  vérita- 
bles dissimulations.  Non,  ce  sont  des 
abstentions  de  payement  d'impôt.  Est-ce 
qu'au  point  de  vue  du  résultat  fiscal  ce 
n'est  pas  exactement  la  même  chose?  Il 
est  bien  évident  que  ces  riches  rentiers  ne 
payent  pas  leur  part,  et  que  cette  part  est 
payée  par  celui  qui  travaille,  par  celui  qui 
produit,  par  celui  qui  augmente  la  prospérité 
du  pays  par  son  activité. 

Mais  en  réalité  ce  n'est  ni  la  déclaration 
ni  la  taxation  d'office  ou  tout  autre  moyen 
d'application  qui  vous  effrayent. 

M.  Marcel  Habert.  Très  bien  I 

M.  Lhopiteau.  Si  c'étaient  les  moyens 
d'application,  vous  auriez  trouvé  une  occa- 
sion de  proportionner  l'impôt  au  revenu 
d'une  façon  absolument  certaine  dans  un 
projet  de  loi  qui  était  en  discussion  récem- 
ment. Lorsqu'il  s'est  agi  de  la  patente  des 
officiers  ministériels,  vous  n'aviez  pas  be- 
soin, pour  proportionner  l'impôt  au  revenu 
des  charges,  de  déclaration,  ni  de  taxation 
d'office,  ni  d'inquisition.  Le  produit  des 
charges  des  officiers  ministériels,  vous 
pouviez  le  trouver  au  bureau  do  l'enre* 
gistrement,  et  si  vois  aviez  eu  le  souci  de 
proportionner  l'impôt  au  revenu... 

M.  Plichon.  Ce  prix-là  n'est  pas  immua* 
ble,  vous  le  savez  bien. 

M.  Lhopiteau.  . .  .11  vous  était  facile  de 


le  faire  sans  déclaration,  sans  inquisition, 
sans  vexation.  Vous  ne  l'avez  pas  fait  ;  c'est 
donc  qu*avant  tout  ce  ne  sont  pas  les 
moyens  d'application  que  vous  craignez, 
c'est  le  principe  lui-même  [Applaudisse- 
ments sur  divers  bancs  à  gauche  et  à  l'ex- 
trême gauche);  c'est  donc  qu'avant  tout 
vous  reculez  devant  ce  principe  dont  nous 
poursuivons  la  réalisation  et  qui  consista  à 
proportionner  les  charges  au  revenu  de 
chaque  contribuable. 

Il  a  été  inséré  dans  le  rapport  une  objec- 
tion à  laquelle  je  tiens  à  répondre  tout  de 
suite,  parce  qu'elle  est  de  nature  à  émou- 
voir la  Chambre.  On  sait  avec  quel  souci 
de  l'intérêt  des  petits  la  Chambre  examine 
les  projets  do  loi  qui  lui  sont  soumis,  et 
M.  le  rapporteur  général  de  nous  dire  :  <<  Pre- 
nez garde;  en  cherchant  à  égaliser  les  char- 
ges de  l'impôt,  vous  allez  en  faire  suppor- 
ter tous  le  poids  par  les  petits,  par  les 
humbles,  par  les  déshérités  de  la  fortune.  » 

J'avais  été,  je  l'avoue,  fortement  ému  par 
cet  argument.  Heureusement,  tout  de  suite 
après,  M.  le  rapporteur  veut  bien  nous  ras- 
surer ;  il  nous  dit  encore  :  «  Prenez  garde, 
vous  allez  effrayer  les  gros  capitaux  ;  les 
capitalistes  se  préparent  à  faire  passer  leurs 
fonds  à  l'étranger  ;  vous  allez  éloigner  les 
fortunes  de  France.  » 

Messieurs,  après  cela,  je  me  tenais  ce 
raisonnement  bien  simple  :  c'est  que  si,  en 
réalité,  les  capitalistes  étaient  si  alarmés. 
s'ils  se  sentaient  si  menacés,  les  petits 
l'étaient  bien  moins  que  M.  le  rapporteur 
semblait  le  croire.  (Applaudissemenis  " 
rires  à  Vextrême  gauche,) 

M.  le  rapporteur  invoque  encore  à  Tapp:: 
de  sa  thèse  un  argument  qui  m'avait  n*  n 
moins  troublé  que  le  premier.  Il  nous  dit, 
en  effet:  »  Les  habitants  des  campa^nr^s 
vont  être  surchargés  d'impôts.  » 

J'ai,  comme  bon  nombre  d'entre  vous,  le 
plus  grand  souci  des  intérêts  des  cultiva- 
teurs et  des  campagnes ,  et  j'avoue  que 
cette  affirmation  de  M.  le  rapporteur  m'avait 
fortement  inquiété. 

Il  insistait  et  disait  :  «  C'est  une  nouvellt^ 
crise  agricole  que  vous  préparez  par  votre 
projet  de  loi.  » 

Mais  ici  encore  le  rapport  porte  avec  lui 
son  remède.  M.  le  rapporteur  poursuit  ses 
criti(^ues  en  ajoutant  que  les  grandes  villes 
vont  être,  elles  aussi,  surchargées,  que  la 
ville  de  Paris,  à  elle  seule,  aura  à  payer  un 
excédent  de  40  millions  et  demi.  Je  me  suis 
tenu  alors  le  même  raisonnement  que  tout 
à  l'heure.  Nous  demandons  au  nouvel  impôt 
exactement  la  même  somme  que  produi- 
sent actuellement  les  deux  contributions 
qu'il  est  chargé  de  remplacer;  si  donc  la 
ville  de  Paris  et  les  grandes  villes  sont  sur- 
chargées, il  est  évident  que  les  campagues 
seront  dégrevées  d'autant.  (Très  bien!  très 
bien!  à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 

J'avais  même,  je  l'avoue,  éprouvé  à  ce  mo- 
ment une  inquiétude  contraire,  et  je  me  de- 
mandais si,  en  cherchant  à  mieux  répartir 
l'impôt,  nous  n'allions  pas  grever  un  peu 
trop  les  grandes  villes.  Pour  moi,  qui  suis 
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rural,  mais  qui  al  avant  tout  le  0ouci  de  la 
justice  et  de  Tëquité,  je  craignais  que  les 
contribuables  des  grandes  villes  ne  fussent 
injustemeut  surciiargés. 

Ici  encore,  c*6st  M.  le  rapporteur  général 
qui  me  rassure  :  «  L'explication  de  ceci,  dit- 
il,  —  et  personne  ne  me  contredira,  —  c'est 
que  les  grosses  fortunes  sont  concentrées 
dans  les  grandes  villes  et  surtout  à  Paris,  n 
(Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs,) 

Eii  bien  1  si  les  grandes  villes  doivent  être 
surchargées,  parce  que  c'est  là  qu'abondent 
les  grosses  fortunes.  J'avoue  que  mes  in- 
quiétudes disparaissent  et  qu'au  contraire 
j'aperçois  immédiatement  à  quel  point  le 
projet  du  Gouvernement  est  justifié,  puis- 
qu'en  réalité  c'est  par  ceux  qui  possèdent 
qu'il  veut  faire  supporter  le  poids  de  l'im- 
pôt. (Nouveaux  applau(fissements.) 

Je  ne  veux  pas,  parce  que  j  ai  le  souci 
d'abréger,  entrer  dans  la  discussion  de  dé- 
tail de  ce  projet.  (Parlez!  parlez!)  J'estime 
qu'à  l'heure  actuelle  ce  n'est  pas  sur  le 
fonctionnement  môme  du  projet  déposé 
par  le  Gouvernement  que  porte  la  discus- 
sion. Je  veux  simplement  ajouter  que  je  ne 
l'approuve  pas  d'une  façou  complète  et  ab- 
solue dans  son  fonctionnement  et  dans  son 
mécanisme.  Je  n'admets  pas,  par  exemple, 
la  déclaration  faite  par  les  contribuables 
devant  la  commission  municipale.  Je  crains 
la  trop  grande  proximité  du  contribuable  et 
de  ceux  qui  sont  chargés  de  recevoir  la  con- 
fession, l'aveu  de  sa  fortune.  J'ai  déposé 
un  amendement  sur  lequel  je  ne  m'étends 
pas  pour  le  moment,mais  je  puis  bien  dire 
à  la  Chambre  qu'à  mon  sens  l'aveu  du  con- 
tribuable ne  doit  être  fait  qu'à  la  commis- 
sion supérieure  d'arrondissement,  qui  se 
trouve  plus  éloignée  de  toutes  les  passions 
locales. 

Il  y  a  une  autre  critique  que  je  formule 
contre  le  projet  du  Gouvernement.  Je  n'ad- 
mets pas,  comme  certains  de  nos  collègues 
partisans  du  principe,  et  surtout  comme 
certains  de  ses  adversaires,  avec  qui  je  me 
trouve  d'accord  sur  ce  point,  je  n'admets 
pas  que  l'exemption  totale  soit  accordée  à 
une  partie  des  contribuables.  Je  sais  bien 
que  M.  le  ministre  des  finances  vient  nous 
dire  :  «  Mais  ces  contribuables  que  j'exempte, 
ils  supportent  et  continueront  à  supporter 
d'autres  charges.  »  Oui,  sans  doute,  les  con- 
tribuables que  M.  le  ministre  des  finances 
exempte  par  son  projet  supportent  encore 
de  lourdes  charges,  puisqu'ils  supportent 
toutes  les  taxes  de  consommation;  mais 
J'estime  que  dans  ce  pays  de  suffrage  uni- 
versel où  chaque  électeur,  avec  son  bulle- 
tin de  vote,  coopère  à  la  direction  générale 
des  affaires  du  pays,  il  faut  que  chacun 
d'eux  aussi  se  sente  intéressé  à  cette  direc- 
tion. (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Les  taxes  de  consommation  se  trouvant 
Incorporées  dans  le  prix  de  l'objet  lui- 
même,  le  consommateur  ne  s'aperçoit  pas, 
au  moment  où  il  se  rend  acquéreur  de 
l'objet,  de  l'impôt  qui  le  frappe.  Il  ne  peut 
se  rendre  compte  des  charges  budgétaires 
et  sentir  la  répercussion  de  ces  charges 


qu'au  moyen  de  l'impôt  direct.  J'estime 
donc  qu'aucune  exemption  ne  doit  être 
faite  ;  mais  je  pense  en  même  temps 
que  la  quotité  doit  être  si  minime,  de  si 
peu  d'importance,  que  le  contribuable  y 
trouve  encore  un  allégement,  cette  quo- 
tité devant  rester  Inférieure  à  la  cote  per- 
sonnelle que  nous  vous  proposons  de  sup- 
primer. 

M.  Maurice-Faure.  Ce  serait  un  impôt 
de  statistique. 

M.  Lhopiteau.  J'estime  encore  que  le 
Gouvernement  aurait  pu  aller  plus  loin 
dans  Bon  échelle  progressive  et  qu'en  s'ar- 
rôtant  à  50,000  fr.,  il  s'arrête  trop  tôt  ;  il 
aurait  dû  monter  encore  plusieurs  échelons, 
sans  quoi,  avec  son  projet  ce  seront  sur- 
tout les  fortunes  moyennes  qui  seront  atr 
teintes.  Les  grosses  fortunes  devraient  au 
contraire,  d'après  mol,  nous  fournir  de 
quoi  dégrever  à  la  base  les  petits  contri- 
buables. 

Enfin,  je  crois  qu'il  y  a  lieu  d'imposer  les 
capitaux  stérilisés  et  surtout  de  faire  une 
discrimination  entre  les  revenus  du  travail 
et  ceux  de  la  fortune  acquise.  (Tf^ès  bien! 
très  bien!  à  gauche  et  à  V extrême  gauche,) 

J'estime  qu'on  ne  peut  pas  imposer  au 
même  taux  les  revenus  du  capital  consolidé 
et  les  revenus  du  travail  et  de  l'industrie. 
En  effet,  ces  derniers  revenus  ont  un  carac- 
tère viager,  essentiellement  temporaire  ;  le 
capital  qui  les  fournit  est,  en  somme,  la 
machine  humaine,  qui  est  soumise  à  tant 
de  maladies,  à  tant  d'accidents,  à  tant  de 
causes  de  détériorations  diverses,  qu'on  ne 
peut  raisonnablement  les  assimiler  à  ceux 
du  capital  acquis.  Il  y  a  d'ailleurs  là  un 
autre  intérêt  considérable  :  ce  serait  un 
stimulant  énergique  pour  diriger  les  capi- 
taux vers  l'industrie  et  le  commerce,  vers 
la  terre,  vers  l'agriculture,  qu'ils  ont  trop 
délaissés  jusqu'à  présent.  {Très  bien!  très 
bien!  à  gauche.) 

L'impôt  sur  le  revenu,  on  peut  le  conce- 
voir ou  proportionnel  ou  progressif. 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  la  commis- 
sion du  budget  avait  passé  à  côté  du  prin- 
cipe de  la  progression;  elle  n'en  a  pas 
même  abordé  la  discussion.  Je  ne  veux  pas, 
moi  non  plus,  entrer  dans  la  discussion  du 
principe  que  vous  avez  d'ailleurs  consacré 
en  matière  de  successions  et  dans  rétablis- 
sement de  la  patente  des  grands  magasins. 
Il  me  suflflra,  en  fait,  de  faire  observer  qu'à 
l'heure  actuelle  II  y  aune  improportionna- 
lité absolue  dans  tous  nos  impôts.  L'impôt 
sur  la  propriété  bâtie,  bien  qu'il  soit  devenu 
un  impôt  de  quotité,  n'est  pas  du  tout  pro- 
portionné aux  facultés  du  contribuable 
parce  qu'on  ne  fait  pas  la  déduction  des 
dettes  même  hypothécaires.  L'impôt  de  la 
propriété  non  bâtie  n'est  pas  plus  propor- 
tionnel pour  les  mêmes  causes  et  aussi 
parce  que  la  répartition  en  vicie  à  elle 
seule  la  proportionnalité.  L'impôt  des  pa- 
tentes ne  tient  aucun  compte,  comme 
M.  Jaurès  le  disait  l'autre  jour,  de  la  situa- 
tion aisée  ou  difllcile  du  contribuable. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  impôts  In- 


directs ;  tout  le  monde  a  dit  que  ce  sont 
des  impôts  progressifs  à  rebours.  Voulez- 
vous  conserver  celte  situation  ?  Ne  sentez- 
vous  pas  qu'il  est  absolument  nécessaire 
d'établir  une  correction? 

M.  Poincaré  lui-même,  que  nous  trouvons 
aujourd'hui  parmi  nos  adversaires,  décla- 
rait, en  1894,  non  seulement  que  cette  cor- 
rection était  utile,  mais  encore  qu'elle  était 
nécessaire. 

La  Constituante  en  avait  déjà  introduit 
une  semblable  dans  la  contribution  mobi- 
lière, et  M.  Léon  Say  n'y  contredisait  pas, 
en  1894,  je  crois.  Il  disait  seulement  :  Ce 
n'est  pas  l'Impôt  qui  est  progressif,  mais  le 
signe.  SI  le  signe  était  progressif,  je  crois 
qu'il  avait  une  efficacité  et  qu'il  se  tradui- 
sait par  une  progression  de  l'impôt,  puis^ 
qu'il  y  avait  une  échelle  progressive  basée 
sur  l'importance  du  loyer. 

La  progression,  il  faut  évidemment  Tin- 
stituer,  ne  fât-ce  que  comme  correction  à 
l'improportionnalité  des  autres  impôts,  et 
je  dis  que  cette  correction,  aucun  des  deux 
autres  systèmes  proposés  en  dehors  de  ce-* 
lui  du  Gouvernement  ne  vous  permet  de 
l'établir.  Vous  ne  pouvez  pas  l'introduire 
dans  le  système  des  eédules  ni  dans  une 
modification  de  la  contribution  mobilière 
actuelle.  Ce  serait  donc  encore  là  une  rai- 
son de  plus  pour  vous  rallier  à  l'impôt  glo- 
bal sur  le  revenu. 

Voilà,  messieurs,  la  réforme  proposée  par 
le  Gouvernement  dans  son  but,  dans  sa 
portée  et  dans  son  application. 

Y  a-t-11  là  quelque  chose  qui  soit  de  nature 
à  nous  effrayer?  y  a-t-il,  dans  le  projet  du 
Gouvernement,  un  article  quelconque  qui 
vous  permette  de  supposer  qu'on  va  se  li- 
vrer à  des  vexations  arbitraires  et  à  l'inqui- 
sition? y  a-t-il  quoi  que  ce  soit  qui  puisse 
vous  faire  craindre  un  déficit  quelconque 
dans  les  recouvrements  budgétaires?  Non, 
évidemment.  Comment  donc  une  réforme 
si  simple,  si  juste  dans  son  principe,  si 
possible  dans  son  application,  a-t-elle  ren- 
contré tant  de  résistances  ?  La  commission 
du  budget  nous  apporte-t-elle  un  autre  pro- 
jet qu'elle  puisse  substituer  à  celui-là,  si 
elle  réussissait  par  hasard  à  le  faire  écarter? 

Elle  nous  répond.  Je  le  sais,  que  ce  n'est 
pas  là  son  rôle.  Mais  ne  pouvait-on,  tout 
au  moins,  nous  indiquer  de  quelles  idées  la 
majorité  de  cette  commission  était  péné- 
trée? ne  pouvait- on  nous  donner  la  certi- 
tude que  la  majorité  se  formerait  aussi 
compacte  sur  un  autre  projet  quel  qu'il 
soit?  De  tout  cela  nous  ne  voyons  pas  trace 
dans  le  rapport  qui  nous  a  été  distribué  par 
M.  le  rapporteur  général.  (Applaudissements 
à  gauche,) 

Ce  que  je  crois,  messieurs,  —  et  j'en  suis 
Intimement  convaincu  —  c'est  que  quelque 
réforme  qu'on  apporte  à  la  tribune,  elle 
rencontrera  les  mômes  objections  que  sou- 
lève aujourd'hui  le  projet  du  Gouverne- 
ment. Comme  il  s'agira  toujours  de  frapper 
davantage  ceux  qui,  aujourd'hui,  ne  payent 
pas  leur  part,  on  viendra  encore  nous  dire  : 
Prenez  garde!  les  capitaux  vont  émlgrer  J 


740 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES 


Gomme  il  s^agira  toujours  d'imposer  ceux 
qui  possèdent  et  qui  écLappent  aujourd'hui 
à  rimpôt,  les  porteurs  de  rente,  par 
exemple,  on  viendra  nous  dire  :  Prenez 
garde  1  si  vous  mettez  un  impôt  sur  la 
rente,  vous  allez  aCTaiblir  le  crédit  de  TEtat  1 

Et  ceux  qui  nous  tiendront  ce  langage, 
messieurs,  ce  sont  ceux-là  mêmes  qui,  au- 
jourd'hui, se  posent  en  défenseurs  de  Ta- 
griculture,  en  défenseurs  de  la  terre  qui, 
elle,  reste  toujours  lourdement  chargée  1 
(ApplaudmemenU  à  iextrême  gauche  et  à 
gauche,) 

Ce  sera  un  nouvel  avortement.  Nous  n'al- 
lons aboutir  à  quoi  que  ce  soit,  car,  quelque 
projet  que  l'on  discute,  les  objections  se 
dresseront  les  mêmes,  avec  la  même  éner- 
gie. Les  fortunes  menacées  seront  toujours 
ingénieuses  à  formuler  de  nouvelles  objec- 
tions, (Très  bien!  très  bien  !  sur  les  mêmes 
bancs,) 

Pensez-y,  messieurs  l  si  jamais  moment 
fut  favorable  pour  introduire  une  réforme 
dans  notre  système  fiscal,  c'est  évidemment 
celui-ci.  Les  élections  de  1893  ont  été  faites 
sur  ce  terrain  ;  les  électeurs  ont  mis  au  se- 
cond plan,  en  1893,  les  réformes  de  politique 
pure,  même  celles  qui  leur  tenaient  le  plus 
au  cœur,  tant  ils  avaient  hâte  de  voir  mieux 
répartir  la  charge  de  l'impôt  qui  les  frappe 
d'une  façon  si  peu  équitable. 

La  première  année  de  cette  législature  a 
été,  on  peut  le  dire,  absolument  funeste 
aux  idées  républicaines.  {Rumeurs  au  cen- 
tre, —  Très  bien!  très  bien!  à  V extrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche,) 

Les  républicains  conservateurs  ont  sem- 
blé, à  un  moment  donné,  abandonner  le 
programme  républicain.  {Interruptions  au 
centre,  —  Approbation  à  gauche,) 

Avec  une  habileté  extrême,  nos  collègues 
socialistes  ont  relevé  le  drapeau.  Ils  se  sont 
présentés  devant  le  pays  comme  étant  les 
seuls  capables  de  faire  aboutir  les  réformes 
qu'abandonnaient  les  républicains  conser- 
vateurs ;  ils  ont  réussi  à  grouper  autour 
d'eux  un  certain  nombre  de  républicains 
impatients  et  ennuyés  de  toujours  se  voir 
leurrés  par  ceux-là  à  qui  ils  avaient  jus- 
qu'alors donné  leur  confiance. 

Un  cabinet  progressiste  est  venu  ;  ce  ca- 
binet a  relevé  le  drapeau  lui  aussi  ;  il  a  re- 
pris l'ancien  programme  des  républicains  ; 
et  avec  ce  programme,  pour  les  faire  abou- 
tir, lesréformesque  les  républicains  avaient 
toujours  réclamées. 

Un  des  premiers  articles  de  ce  pro- 
gramme, c'est  l'impôt  sur  le  revenu  ;  le 
cabinet  progressiste  qui  est  sur  ces  bancs 
vient  nous  demander  de  voter  cette  ré- 
forme. 

L'impôt  sur  le  revenu  avait  été  proposé  à 
l'Assemblée  nationale  ;  puis,  en  1876,  par 
Gambetta.  En  1887,  la  Chambre  adoptait 
une  proposition  de  M.  Perin,  qui  était 
votée  notamment  —  et  je  tiens  à  vous  le 
rappeler  —  par  M.  AudiUred,  par  M.  Antonin 
Dubost  (Rires  et  applapuiissements  à  Vex^ 
trème  gauche)^  par  MM.  Develle,  Deluns- 


Montaud,  Charles-Dupuy  et  Casimir-Perier. 
(Nouveaux  applaudissements.) 

M.  Antonin  Dubost.  Il  ne  s'agissait  pas 
du  projet  de  M.  Doumer,  et  j'ai  fait  partie 
d'un  gouvernement  qui  a  déposé  un  projet 
d'impôt  sur  le  revenu. 

M.  Charlet-Dupay.  J'ai  toujours  voté 
contre  l'impôt  progressif  et  unique. 

M.  Lhopiteau.  Si  vous  voulez  vous  re- 
porter au  texte  de  la  proposition  Perin, 
vous  verrez  qu'il  s'agissait  à  ce  moment  du 
principe  de  l'impôt  sur  le  revenu.  La  pro- 
position Perin  était  ainsi  libellée  :  «  La 
Chambre  invite  le  Gouvernement  à  dé- 
poser un  projet  de  loi  d'impôt  sur  le  re- 
venu. »  (Applaudissements  à  V extrême  gauche 
et  sur  divers  bancs  à  gauche,) 

Eh  bien!  c'est  cette  réforme  qui,  autre- 
fois, avait  réuni  l'adhésion  de  tous  les  ré- 
publicains, que  nous  venons  vous  deman- 
der de  faire  aboutir  aujourd'hui;  c'est  cette 
réforme  que  le  Gouvernement  veut  réaliser 
par  son  projet. 

Les  républicains  trop  impatients  qui,  à 
un  moment  donné,  s'étaient  rangés  sous  la 
bannière  socialiste,  commencent  à  revenir 
à  nous;  ils  ont  repris  espoir.  Est-ce  ce  mo- 
ment que  vous  allez  choisir  pour  leur  im- 
poser une  nouvelle  déception  et  les  écarter 
encore  du  parti  républicain? 

Messieurs,  ce  n'est  pas  un  des  nôtres, 
c'est  M.  Rouvier  qui,  à  la  tribune  de  l'As- 
semblée nationale,  en  1874,  disait  ces  mots: 
«  L'impôt  sur  le  revenu  est  le  meilleur  re- 
mède contre  le  socialisme,  le  meilleur  pré- 
servatif contre  les  déclamations.  » 

M.  Maurice  Rouvier.  Voyez  combien 
j'étais  ingénu  et  combien  je  me  trompais  1 
(Applaudissements  et  rires  au  centre,  — 
Mouvements  divers,) 

M.  Lhopiteau.  Moi  qui  ne  suis  pas  socia- 
liste, qui  suis  simplement  républicain  pro- 
gressiste, je  vous  demande  si  cette  parole 
n'est  pas  aujourd'hui  plus  encore  d'actua- 
lité qu'elle  ne  l'était  en  1874,  et  je  descends 
de  cette  tribune  en  demandant  instamment 
au  parti  républicain  de  la  méditer  profon- 
dément. (Applaudissements  répétés  à  gauche 
et  à  l'extrême  gauche,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Tur- 
rel. 

M.  Adolphe  Turrel.  Je  désirerais  établir 
très  brièvement  le  caractère  du  débat  qui 
se  déroule  devant  la  Chambre.  Il  n'est  pas 
douteux  que  ce  qui  était,  dès  le  début,  ou 
ce  qui  avait  paru  être  une  question  fiscale, 
est  devenu  une  question  politique...  {Ap^ 
plaudissements  et  rires  à  l'extrême  gauche. 
—  Très  bien!  très  bien!  au  centre),  et 
c'est  pour  m'en  expliquer  nettement  de- 
vant mes  collègues  que  je  suis  monté  à  la 
tribune.  (Très  bien!  très  bien!) 

Aussi  bien  on  a  compris  que,  dans  ce 
pays  si  généreux,  si  prompt  à  s'émouvoir 
d'un  mot,  à  s'éprendre  d'une  formule,  il  y 
avait  quelque  intérêt  peut-être,  avant  de 
venir  devant  le  Parlement,  à  s'adresser  à 
l'opinion.  (Applaudissements  au  centre  et  à 
gauche,) 

H.  Louis  Jourdan  (Lozère).  On  a  compris 


qu'il  fallait  enfin  tenir  parole  aux  électeurs 
(Applaudissements  à  Vextréme  gauche.) 

M.  Adolphe  TurreL  On  a  compris  qu'il 
fallait  préparerropinion  par  touslesmoyens, 
par  la  presse  et  par  la  parole,  afin  que  cha- 
cun ici  sût  bien  que  le  su&age  universeU 
leurré  d'une  espérance  qui  ne  sera  pas  sa- 
tisfaite, apprête  ses  foudres  pour  ceux  qui 
auraient  le  courage  de  ne  pas  suivre.  (Ap- 
plaudissements  à  droite  et  au  centre.  —  Mou- 
vements divers,) 

Si  vous  en  doutez,  messieurs,  rappelez- 
vous  la  séance  d'avant-hier,  où  M.  Jaurès  ve- 
nait apporter  à  cette  tribune,  avec  une  hau- 
teur singulière,  les  futures  listes  de  pros- 
cription, désignant  d'avance  les  républi- 
cains éprouvés  de  cette  Assemblée  {Ru- 
meurs à  C extrême  gauche.  —  Très  bien! 
très  bien!  au  centre  et  à  gauche)^  laissant 
entendre  qu'on  était  prêt  à  y  ajouter  les 
noms  de  ceux  qui  refuseraient  de  sous- 
crire au  nouvel  évangile  et  de  pronon- 
cer, avec  la  sincérité  monacale  que  vous 
connaissez,  le  fameux  credo  quia  absur- 
dum.  (Bruit  à  Vextréme  gauche.) 

Eh  bien  I  non!  vous  vous  êtes  trompés; 
vous  avez  escompté  par  avance  des  timidi- 
tés qui  ne  se  produiront  pas  et  vous  verrez 
qu'il  y  a  encore  dans  ce  pays,  au  milieu  des 
convoitises  excitées  et  des  popularités  pas- 
sagères, des  hommes  capables  de  tenir  ici 
le  langage  de  la  conscience  et  de  la  raison. 
(Applaudissements  au  centre  et  à  gauche.  — 
InteiTuptions  à  Vextréme  gauche,) 

Que  veut  le  pays?  Il  n'est  pas  douteux  - 
et  Userait  puéril  de  le  nier  —  qu'il  éprouTe 
en  ce  moment-ci  un  sentiment  que  Ton  peut 
dépeindre  ainsi  :  il  veut  que  ceux  qui  ne 
payent  point  assez  payent  davantage,  que 
ceux  qui  ont  échappé  à  l'impôt  y  soieot 
soumis  et  que  ceux  que  l'impôt  grève  trop 
lourdement  soient  dégrevés.  {Très  bien!  très 
bien  !) 

Il  le  veut,  et  c'est  ce  sentiment  très  net 
qui  nous  amène  à  cette  tribune  pour  vous 
dire  comment  nous  croyons  qu'on  peut  le 
satisfaire. 

Oui,  et  c'est  pour  cela  qu'on  est  allé  vers 
le  pays  et  qu'on  lui  a  dit  :  «  Tout  ce  que 
tu  veux,  je  l'ai  synthétisé  dans  une  for- 
mule; tous  tes  désirs,  toutes  tes  aspira- 
tions, je  veux  les  satisfaire  et  même  aller 
au  delà  ;  l'impôt  sur  le  revenu  comprend 
tout  ce  que  lu  attends.  » 

Et  M.  le  président  du  conseil,  s'il  était  là, 
me  permettrait  de  lui  dire  qu'à  côté  de  lui 
et  derrière  lui,  ceux  qui  se  servent  de  sa 
politique,  en  l'exagérant,  sont  allés  plus 
loin  encore.  Us  ont  dit  dans  leur  presse  et 
dans  leurs  réunions  publiques  que  l'impôt 
sur  le  revenu,  tel  qu'on  nous  le  présente 
aujourd'hui,  c'était  la  suppression  des  im- 
pôts pour  tous  les  petits  et  la  surcharge 
des  riches.  {Applaudissements  au  centre  et 
sur  divers  bancs  à  gauche,) 

A  Vextréme  gauche.  Qui  a  dit  cela? 

M.  le  président.  L'orateur  n'a  pas  dit  que 
ces  choses  eussent  été  avancées  à  la  tri- 
bune. 
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M.  Mirman*  Nous  n'avons  dit  cela  nulle 
part. 

M.  le  présiâent.  N'interrompez  pas,  mon- 
sieur Mirman;  le  débat  ne  peut  continuer 
au  milieu  de  ees  interruptions. 

M.  Adolphe  TnrreL  Cette  erreur  s'est 
propagée;  elle  est  au  fond  de  tous  les 
esprits,  et,  du  coup,  nous  qui  n'avons  pas 
les  idées  du  Gouvernement  sur  ce  point, 
nous  avons  apparu  comme  des  rétrogrades, 
des  empêcheurs  de  réformes,  des  gens  in- 
dignes du  nom  de  républicains. 

Eh  bien  !  ce  malentendu  a  été  créé  de 
toutes  pièces.  11  faut  ici  venir  devant  Fopi- 
nion  ;  et  pour  détruire  toute  équivoque  il 
n'est  qu'un  moyen  :  dire  nettement  comment 
est  construit  le  projet  du  Gouvernement,  le 
montrer  avec  ses  avantages,  ses  inconvé- 
nients, ses  conséquences,  dire  pourquoi, 
après  avoir  fait  la  balance  de  ses  défauts 
et  de  ses  qualités,  nous  le  repoussons.  Enfin 
il  faut  indiquer  ce  que  nous  voulons  mettre 
à  la  place.  {Ah!  ah!  à  V extrême  gauche,  — 
Très  bien  !  très  bien  !  au  centre  et  à  gauche.) 

Et  alors  nous  irons  devant  le  pays  et 
vous  verrez  comment  son  bon  sens  aura 
vite  fait  de  remettre  les  choses  au  point. 
[Applaudissements  au  centre  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.  —  Bruit  à  Vextrême  gauche.) 

L'ensemble  des  contribuables  français 
paye,  si  je  ne  me  trompe,  à  l'Etat,  aux 
communes,  aux  octrois,  aux  départements, 
une  somme  totale  de  4  milliards  46  mil- 
lions. Pour  tout  observateur  impartial,  il 
apparaît  tout  de  suite  que  ce  qui  grève 
surtout  le  contribuable,  ce  sont  les  im- 
pôts indirects  et  M.  le  ministre  des  finances 
disait  à  la  commission  du  budget  avec 
beaucoup  de  raison  :  Ce  que  je  veux,  c'est 
rétablir  l'équilibre  faussé  par  eux.  Il  y 
a  en  France  un  impôt  monstrueux  sur  la 
consommation,  un  impôt  de  3  milliards  — 
j'arrive  à  ce  chiffre  en  ajoutant  les  octrois; 
—  cet  impôt  est  progressif  à  rebours,  il 
frappe  les  familles  les  plus  nombreuses,  1 
pèse  sur  les  marchandises  sans  regarder  à 
la  qualité;  il  est  plus  onéreux  pour  les 
pauvres  que  pour  les  riches. 

Devant  cette  affirmation,  j'attendais,  dans 
ma  logique  naïve...  {Interruptions  et  bruit 
à  L'extrême  gauche,) 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs;  si  l'un  de  vous  était  à  la  tri- 
bune, toléreriez-vous  qu'il  fût  ainsi  inter- 
rompu? {Vifs  applaudissements  à  gauche  et 
au  centre.) 

M*  Adolphe  Torrel.  Je  remercie  beau- 
coup M.  le  président  de  la  façon  dont  il 
essaye  de  protéger  la  liberté  de  la  tribune. 
Je  croyais  avoir  droit  à  la  justice,  j'espère 
encore  la  trouver. 

Je  disais  donc  que,  dans  ma  logique 
naïve,  j'attendais  que  M.  le  ministre  des 
finances  continuât  son  exposé  en  nous  di- 
sant :  Je  vous  apporte  la  réforme  de  ces 
contributions  indirectes  qui  sont  abomi- 
nables, qui  gênent  surtout  les  travailleurs 
et  qui  sont  l'injustice  incarnée  dans  tout 
ce  qu'elle  a  d'indéniable.  C'eût  été  une 


œuvre  bien  facile  pour  lui ,  et  bien  profi- 
table pour  le  pays. 

Nous  avons,  en  effet,  la  bonne  fortune 
d'être  à  un  moment  où,  sur  ces  3  milliards 
d'impôts  indirects,  il  y  a  en  suspens  une 
réforme  de  800  millions  environ. 

A  l'heure  où  je  parle,  la  Chambre  a  voté 
deux  réformes,  qui  sont  au  Sénat  à  l'état 
de  rapport  :  l'une,  la  réforme  de  l'impôt  des 
boissons,  de  500  millions,  et  l'autre,  la  ré- 
forme des  octrois,  de  275  millions  ;  en  tout» 
775  millions. 

Je  suis  convaincu  que  dans  la  région  que 
je  représente  le  Gouvernement  eût  été  bien 
mieux  accueilli  par  ses  amis  et  peut-être 
même  par  ses  adversaires  si,  au  lieu  de  pro- 
messes vagues,  il  s'était  contenté  de  se 
présenter  devant  nous  en  disant  :  La  réforme 
de  l'impôt  des  boissons  était  à  moitié  faite, 
nous  l'avons  achevée,  et  c'est  une  loi  défini- 
tive. Mais  cela  vous  ne  l'avez  pas  voulu. 

Un  homme  qui,  dans  ces  questions,  a 
donné  des  preuves  de  sa  compétence  et  de 
son  bon  vouloir,  M.  Salis,  a  été,  en  présence 
de  la  coalition  d'intérêts  que  vous  meniez  à 
la  bataille,  obligé  de  donner  sa  démission 
de  rapporteur  des  boissons;  vous  avez, 
monsieur  Doumer,  repris  le  rapport  vous- 
même,  et  ce  rapport,  avec  son  dégrèvement 
total  des  boissons  hygiéniques  et  le  main- 
tien des  bouilleurs  de  cru,  contenait  pour 
les  viticulteurs  une  apparence  et  il  préparait 
une  déception.  Et  quand  vous  étiez  encore 
sur  les  bancs  de  la  majorité,  vous  nous 
applaudissiez  lorsqu'au  début  des  séances 
nous  venions,  à  cette  tribune,  nous  opposer 
à  des  taxes  d'octroi  qui  étaient  trop  rapide- 
ment votées  {Applaudissements  au  centre)  ; 
eh  bien  l  cela  continue  si  bien  que  ce 
n'est  pas  seulement  l'Etat,  ce  sont  les 
recettes  municipales  qui  grèvent  les  con- 
sommateurs, et  je  dis  alors  que  vous  pouvez 
faire  une  réforme  de  800  millions  au  profit 
des  pauvres  cultivateurs  et  de  la  viticulture. 
Vous  entamez  ce  qui  n'est  pas  commencé, 
avant  de  terminer  ce  qui  doit  l'être. 

M*  MiUerand.  C'est  au  Sénat  qu'il  faut 
dire  cela  ! 

M.  Adolphe  Turrel.  Le  Sénat  a  déposé 
son  rapport  depuis  longtemps,  et  il  serait 
plus  utile  pour  le  pays  de  terminer  cette 
réforme  que  de  venir  discuter  ici  la  ques- 
tion de  l'impôt  sur  le  revenu  qui  n'est,  au 
fond,  qu'une  querelle  de  parti. 

M.  le  minietre  dee  finances.  Il  y  a,  en 
effet,  huit  jours  que  le  rapport  de  M.  de 
Verninac  a  été  déposé.  Je  me  suis  mis 
d'accord  avec  le  rapporteur  pour  que  la 
discussion  en  puisse  commencer  au  Sénat 
aussitôt  que  sera  terminée  ici  la  discussion 
de  l'impôt  sur  le  revenu.  {Applaudisse^ 
ments  à  Vextrême  gauche  et  à  gauche,) 

M.  Adolphe  TurreL  Je  vous  en  remer- 
cie très  sincèrement,  monsieur  le  ministre. 
Mon  observation  ne  reste  pas  moins  avec 
sa  portée  entière. 

Dans  ce  chiffre  énorme  du  budget,  le 
Gouvernement  qui  est  sur  ces  bancs  prend 
dans  les  quatre  contributions  directes, 
n'hésitant  pas  à  pareourir  un  sentier  déjà 


battu,  deux  contributions  :  les  portes  et 
fenêtres  et  la  cote  personnelle-mobilière, 
qui  représentent  150  millions  environ,  et 
il  en  propose  la  suppression.  Je  suis  abso- 
lument d'accord  avec  lui. 

A  Vextrême  gauche.  Eh  bien,  alors! 

M.  Adolphe  Turrel.  Mon  Dieul  mes- 
sieurs, je  ne  suis  pas  venu  ici  pour  faire 
une  œuvre  de  parti  pris,  mais  de  loyauté 
absolue,  et  votre  surprise  est  bien  mal  pla- 
cée. 

Je  suis  d'accord  avec  le  Gouvernement; 
mais  il  me  permettra  de  lui  faire  observer 
que  tous  ceux  de  nos  amis  qui  ont  eu  la 
charge  du  ministère  des  finances  ont  fait 
les  mômes  propositions  et  qu'il  ne  s'est 
trouvé,  dans  les  rangs  du  parti  républicain, 
personne  pour  venir  soutenir  à  cette  tribune 
que  ces  deux  impôts  —  cote  personnelle- 
mobilière  et  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres —  étaient  l'idéal  de  la  justice.  {Très 
bien!  très  bien!  au  centre.) 

Il  n'est  pas  douteux,  en  effet. . .  (/?i(er- 
ruptions  à  Vextrême  gauche.) 

Messieurs,  vous  me  rendez  ma  tâche  bien 
difficile. 

M.  le  président.  M.  Lhopiteau  a  pu  atta- 
quer les  propositions  de  la  commission  du 
budget  au  milieu  d'un  silence  à  peu  près 
complet;  permettez,  messieurs,  qu'elles 
soient  défendues  par  M.  Turrel.  Toutes  les 
opinions  ont  droit  ici  à  un  égal  respect. 
{Très  bien!  très  bien  !) 

M.  Adolphe  Turrel.  Je  disais  que  ces 
deux  suppressions  ;  ou  du  moins  des  rema- 
niements profonds  sur  ces  points,  étaient 
contenus  dans  tous  les  projets  de  budget, 
qui  se  sont  succédé  à  la  Chambre  depuis 
trois  ou  quatre  ans,  et  je  soutenais  que  per- 
sonne ne  conteste  que  la  réforme,  consis- 
tant à  supprimer  ces  deux  contributions, 
parce  qu'on  les  trouve  mauvaises,  ne  soit 
excellente  en  elle-même. 

M.  le  ministre  des  finances.  C'est  une 
erreur  I 

M.  Adolphe  Turrel.  Mais  j'estime  que 
nous  arriverons  au  même  but  et  par  un  au- 
tre moyen.  J'en  parlerai  en  terminant. 

Vous  nous  demandez  de  supprimer  ces 
contributions  et  vous  parlez  ensuite  de  dé- 
grèvement. Votre  dégrèvement,  voici  com- 
ment vous  l'appréciez  à  la  page  65  de  l'ex- 
posé des  motifs  —  car  nous  parlons  pour 
le  pays,  devant  le  pays  qui  nous  écoute, 
je  tiens  à  le  constater  :  —  »  L'établisse- 
ment de  l'impôt  sur  le  revenu  se  traduit,  en 
ce  qui  concerne  le  budget  de  l'Etat,  par  une 
augmentation  d'impôt  de  6,391,000  fr.  » 

M.  le  ministre  des  finances.  Continuez, 
je  vous  prie. 

M.  Adolphe  Turrel.  Je  n'ai  relevé  que  ce 
passage. 

M.  le  ministre  des  flnanoes.  U  ne  faut 
pas  faire  de  citations  tronquées. 

M.  Adolphe  Turrel.  Je  ne  veux  rien 
tronquer,  rassurez-vous,  et  je  vous  prie  de 
compléter. 

H.  le  ministre.  Cette  phrase  vise  la  nou- 
velle évaluation  de  la  propriété  non  bâtie  et 
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la  révision  du  cadastre.  {Vifs  applaudisse- 
ments à  r extrême  gauche  et  à  gauche,) 

M.  Adolphe  Turrel.  Parfaitement!  Je 
remercie  be^iucotip  M.  le  ministre  des  finan- 
ces de  sa  réponse  et  je  m'en  empare.  Mais 
les  contribuables  savent  très  bien  que 
toutes  les  fois  qu'on  leur  demande  un  im- 
pôt c'est  pour  quelque  z\iO%Q  (Très  bien! 
très  bien  !  au  centre  et  à  droite)  ;  ce  dont  ils 
se  plaignent,  c'est  qu'il  y  ait  trop  d'impôts. 
{ Vifs  applaudissements  au  centre») 

Mais,  passons!  Je  ne  veux  pas  insister  plus 
qu'il  ne  convient. 

L'impôt  sur  le  revenu,  quelles  seront  ses 
conséquences  ?  Arrêtez  un  instant  vos  es- 
prits sur  ce  point,  et  avec  toute  votre  loyauté 
considérez  la  variété  des  éléments  de  la  for- 
tune publique;  voyez  la  civilisation  en  mar- 
che ,  chaque  j  our  créant  de  nouveaux  besoins, 
de  nouvelles  richesses,  chaque  jour  aug- 
mentant la  variété  infinie  des  produits  de 
l'humanité  en  travail  ;  demandez-vous  alors 
quel  va  être,  sur  la  matière  imposable, 
l'effet  immédiat  et  éclatant  à  tous  les  yeux 
de  ce  nouveau  marteau-pilon,  de  Fimpôt 
progressif. 

Ce  qui  apparaît  dans  ces  richesses,  je 
vais  vous  le  dire.  Il  y  a  d'abord  une  dis- 
tinction à  établir,  c'est  la  .différence  de 
leur  mobilité.  Ah!  oui,  dès  que  cet  impôt 
paraîtra,  les  capitaux  fuiront  à  tire  d'aile. 
Ils  n*ont  pas  attendu  que  vos  menaces 
soient  suivies  d'effet  :  ils  émlgrent  déjà. 
(Applaudissements  au  centre»  —  M,  le  mi- 
nistre  des  finances  fait  un  geste  de  dénéga^ 
tion.) 

Monsieur  le  ministre  des  finances,  devant 
votre  geste  négatif  je  vous  cite  tout  de  suite 
un  document  qui  a  sa  valeur.  Vous  semblez 
croire  qu'il  n'en  est  rien  ?  J'ai  recueilli  au 
hasard,  dans  le  volume  qu'a  fait  distribuer 
la  commission  du  budget,  l'avis  d'un  syn- 
dicat agricole.  J'ai  le  droit  d'en  parler,  car 
son  nom  nous  rappelle  une  des  pages  les 
plus  glorieuses  et  les  plus  récentes  de  notre 
histoire  contemporaine.  Je  veux  parler  du 
syndicat  de  Delle-Belfort.  Ecoutez  de  quelle 
façon  s'expriment  les  cultivateurs  de  ce 
pays...  {Bruit  à  Vextréme  gauche.) 

M.  Leydet.  Le  syndicat  de  Belfort  ne 
représente  pas  tous  les  agriculteurs! 

M.  Adolphe  Turrel.  «  Le  syndicat  agri- 
cole placé  à  l'extrôme  frontière  d'Alsace  et 
de  Suisse  croit  devoir  informer  la  commis- 
sion que  si  la  loi  sur  l'impôt  progressif  des 
successions  et  la  loi  sur  l'impôt  du  revenu 
ne  sont  pas  rejetées,  les  capitaux  émigré- 
ront  à  l'étranger.  »  (Exclamations  à  Vex- 
tréme gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à  gau- 
che,) 

M.  Marcel  Habert.  Voilà,  en  effet,  un 
joli  argumenti 

H.  le  prétident.  Mais  enfin,  messieurs, 
vous  répondrez!  Il  n'est  pas  possible  que 
la  discussion  se  poursuive  dans  ces  condi- 
tions. 

A  Vextréme  gauche.  Aux  voix  ! 

M.  le  président.  J'entends  dire  :  Aux 
voix!  11  vaudrait  mieux,  en  effet,  passer 


aux  voix  que  de  rendre  la  discussion  impos-> 
sible.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Adolphe  Turrel.  «  Le  mouvement 
est  déjà  commencé.  Le  gouvernement  alle- 
mand a  donné  l'ordre  aux  banquiers  d'Al- 
sace qui  dépendent  de  lui  de  donner  toutes 
les  facilités  possibles  aux  capitaux  français 
qui  leur  seraient  confiés.  »  (Bruit  à  Vextréme 
gauche.) 

'<  Les  banques  de  Suisse,  Bâle,  Genève, 
Porrentruy,  etc.,  envoient  des  circulaires; 
on  accepte  des  dépôts  à  deux  ou  trois  noms; 
de  sorte  que,  en  cas  de  décès,  le  ou  les  titu- 
laires survivants  puissent  faire  le  retrait 
sans  avoir  à  acquitter  des  droits  de  succes- 
sion. Et,  au  bout  de  tout  cela,  c'est  le  culti- 
vateur qui  payera,  ne  pouvant  dissimuler 
sa  maison,  ses  champs  et  son  bétail.  Aussi, 
le  syndicat  agricole  proteste  énergiquement 
et  à  l'unanimité.  »  (  Vifs  applaudissements 
au  centre,  —  Nouveau  bruit  à  Vextréme 
gauche.) 

(M,  Marcel  Habert  interrompt  au  milieu 
du  bruit.) 

M.  Adolphe  Turrel.  Monsieur  Marcel 
Habert,  permettez-moi  de  vous  dire  qu'il 
n'y  a  pas  de  bonne  volonté,  11  n'y  a  pas 
d'effort  individuel  qui  puissent  lutter  con- 
tre le  système  de  discussion  que  vous  orga- 
nisez ici  (  Vifs  applaudissements  au  centre)^ 
et  je  me  demande  où  en  sera  le  régime 
parlementaire  lorsque  tous  mes  amis  vous 
imiteront.  (Nouveaux  applaudissements  au 
centre  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche,) 

M.  Marcel  Habert.  Si  cela  pouvait  nous 
en  débarrasser  !  Ce  n'est  pae  moi  qui  le  re* 
gretterai.  (Bruit,) 

M.  le  président.  Il  est  certain  que  cette 
persistance  à  interrompre  un  orateur  est 
la  négation  même  de  la  libre  discussion* 
(Très  bien!  très  bien  !  au  centre  et  à  gauche,) 

Quelle  que  soit  l'opinion  de  chacun  sur  le 
régime  parlementaire,  je  pense  que  tous 
ici,  messieurs,  vous  honorez  assez  vos 
propres  idées  pour  ne  pas  redouter  la  con- 
tradiction. {Vifs  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

On  m'oblige  à  répéter  ces  choses;  je  les 
répéterai  aussi  souvent  que  cela  sera  né* 
cessaire.  (Nouveaux  applaudissements*) 

M.  Adolphe  Turrel.  Je  remercie  vive- 
ment M.  le  président,  et  Je  continue. 

Il  n'est  pas  douteux—  c'est  une  vérité  ba- 
nale —  que  tandis  que  les  capitaux  pourront 
fuir,  que  l'industrie  pourra  éteindre  ses 
fourneaux,  le  commerce  faire  cesser  toute 
activité,  il  y  a  une  chose  qui  ne  disparaîtra 
pas,  qui  criera  au  fisc  dans  les  collines  et 
dans  les  vallées  :  «  Je  suis  là,  venez  me 
prendre!  w  C'est  îa  terre  de  ce  pays. 

Et  alors  toutes  vos  fantaisies  fiscales  abou- 
tiront à  une  augmentation  de  vos  impôts, 
dont  le  rendement  sera  insuffisant,  vous 
le  savez  bien,  monsieur  le  ministre  des 
finances.  C'est  ainsi  que  cela  s'est  passé  en 
Italie  et  partout  ailleurs.  Que  vous  le  vou- 
liez ou  non,  il  y  a,  il  y  aura  toujours  quel- 
que chose  d'incachable  :  c'est  le  sol  môme 
de  la  patrie.   (Vifs  applaudissements   au 


centre^  à  droite  et  sur  plusieurs  banei  à 
gauche.) 

J'ai  donc  le  droit  de  vous  dire  :  Lee  capi- 
taux fuiront  la  terre  comme  une  peetiférée^ 
comme  un  placement  détestable. 

Ah!  monsieur  Lhopiteau,  vous  avez  parlé 
à  vos  électeurs  du  crédit  agricole  comme 
d'une  panacée;  mais  ne  voyez-vous  pas 
que  vous  l'ébranlez  de  vos  propres  mainà  ? 
(Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs. 
De  quel  crédit  jouira  le  petit  paysan, 
quand  il  ira  trouver  le  capitaliste  qui  aura 
ses  fonds  à  l'étranger,  libres  d'impôts?  Ce- 
lui-ci lui  répondra  :  Va-t'en,  je  n'ai  rien  à  le 
donner,  je  n'ai  rien  pour  l'agriculture! 
(ApplaudUsements,) 

11  y  a  plus.  Vous  dites  que  c'est  au  nom 
de  la  justice!  Vraiment,  messieurs?  Mais 
pendant  que  le  fermier  possesseur  d'une 
terre  productive  et  cultivée,  et  ayant  un 
revenu,  fruit  de  son  travail,  payera  votre 
impôt,  à  côté  de  lui  le  millionnaire  qui 
aura  mis  prudemment  son  argent  à  couvert 
à  l'étranger,  qui  sera  possesseur  d'un  châ- 
teau, d'objets  de  luxe  ne  produisant  rien, 
ne  payera  rien  du  tout.  (Motuvements  di- 
vers.) Si  bien  qu'à  mesure  qu'on  avance 
dans  l'examen  détaillé,  non  pas  de  votre 
projet,  mais  des  conséquences  de  yoXre 
idée  directrice,  on  voit  augmenter  sa  stu- 
péfaction. 

M.  Jaurès,  lui  aussi,  a  senti  toutes  ces 
difficultés,  et,  quand  au  cours  de  son 
exposé,  il  les  rencontrait,  il  coiflait  pour  \h 
éluder  la  toque  de  Louis  XI  et  partait  en 
avant  contre  la  féodalité  imaginaire  i[Q  il 
accable  de  ses  sarcasmes.  (On  riL) 

Mais  il  y  a  autre  chose.  Vous  dites  -  e\ 
c'est  là  le  grand  argument  :  —  Mais  ce  soui 
là  des  idées  enfantines,  ce  sont  des  pronos- 
tics qui  ne  sont  pas  sérieux,  des  hypothèses 
irréalisables  ;  voyez  donc  à  l'étranger. 

En  vérité,  nous  avons  dans  ce  pays  une 
manie  singulière.  En  dépit  de  toutes  les 
qualités  de  notre  race,  nous  avons  cette 
tournure  d'esprit  qu'une  marque  étrangère 
nous  fait  trouver  excellent  uu  produit  que, 
français,  nous  trouverions  détestable.  (Très 
bien!  très  bien!  au  centre,) 

Puisqu'il  en  est  ainsi,  il  faut  compter 
avec  les  défauts  de  son  pays,  même  avec 
les  manies  de  ses  amis  ou  de  ses  adver- 
saires et  il  faut  répondre  à  l'argument.  Cela 
se  fait  ailleurs,  dites -vous?  Eh  bien! 
voyons ! 

Depuis  vingt  ans,  soit  au  Sénat,  soit  dans 
cette  enceinte,  ou  même  à  l'Assemblée  na- 
tionale, toutes  les  fois  qu'a  été  agitée  cette 
question  de  l'impôt  sur  le  revenu,  il  est  un 
fait  notoire,  c'est  que  le  grand  cheval  de 
bataille  des  partisans  de  Timpôt  global  a  été 
l'exemple  de  l'Angleterre.  On  a  pris  Vincame- 
tax  et  on  a  dit  :  Voyez  cet  impôt,  il  consti- 
tue absolument  un  impôt  sur  le  revenu 
global,  c'est  quelque  chose  d'analogue  à  ce 
que  nous  vous  proposons. 

Il  n'y  a  à  cela  qu'un  malheur,  c'est  que 
c'est  le  contraire  de  la  vérité! 

M.  Gaston  Doomergue.  Mais  on  n'a  ja- 
mais dit  cela. 
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M.  Adolphe  Tnrrel.  C'est  là  une  néga- 
tion. Mais  avant  que  vous  naissiez  à  la  vie 
parlementaire,  mon  cher  collègue,  il  y  a  eu 
des  orateurs  et  c'est  de  ceux-là  que  je 
parle. 

Il  n'y  a  rien  d'exact  dans  cette  asser- 
tion pour  ceux  qui  connaissent  la  législa- 
tion anglaise,  et  c'est  le  cas  de  la  plupart 
de  mes  collègues.  Il  n'est  pas  douteux  que 
Vincome-tax  est  absolument  l'imitation, 
presque  point  par  points  de  nos  contribu- 
tions directes,  quant  à  l'importance  sinon 
^uant  au  mode  de  perception, 

M.  le  ministre  dee  finances.  C'est 
inexact! 

M.  Adolphe  Torrel.  Je  vais  vous  en 
fournir  la  preuve.  D'abord,  au  point  de  vue 
financier,  il  n'est  pas  douteux  que  les  chif- 
fres de  Vincome-tax^  eu  égard  au  revenu  to- 
tal du  budget  anglais,  sont  à  peu  près  iden- 
tiques aux  chiffres  des  contributions  direc- 
tes françaises  par  rapport  au  budget  fran- 
çais. En  effet,  Vincome-tax  rapporte  environ 

14  p.  100  du  total  du  budget  anglais,  et  nos 
contributions  directes  rapportent  actuelle- 
ment, en  y  ajoutant  les  valeurs  mobilières, 

15  p.  100  du  budget  français.  Un  autre  rap- 
prochement s'impose  :  toutes  nos  contribu- 
tions directes  trouvent  un  équivalent  iden- 
tique dans  Vincoine-tax. 

Vincome-tax  produit  d'abord  dans  les  cé- 
dules  A  et  B  (propriétés  bâtie  et  non  bâtie), 
103  millions;  en  France,  vous  avez  d'abord  : 
propriété  bâtie,  78  millions;  propriété  non 
bâtie,  118  millions;  soit,  au  total,  196  mil- 
lions. 

Prenons  maintenant  le  cédule  C  de  Vin- 
come-tax anglaise  :  elle  représente,  avec  les 
valeurs  mobilières,  24  millions.  En  France, 
les  valeurs  mobilières  payent  un  impôt  de 
69  millions. 

Dans  la  cédule  D  (en  Angleterre,  revenu 
des  commerçants;  en  France,  propriété  in- 
dustrielle), Vincome-tax  rapporte  180  mil- 
lions; les  patentes  françaises  122  millions. 

La  cédule  E  de  Vincome-tax  anglaise  est 
sans  équivalent  en  France.  Elle  représente 
22  millions  et  est  relative  au  traitement  des 
fonctionnaires. 

M.  le  ministre  des  finances.  Vous  ou- 
bliez la  totalisation  et  la  progression  I 

M.  Adolphe  Torrel.  Je  vais  y  arriver 
dans  un  instant,  monsieur  le  ministre.  Je 
m'efforce  d'aller  très  vite,  mais  je  ne  suis 
pas  encore  parvenu  à  tout  dire  à  la  fois. 
(Sourires.) 

Ce  que  je  voudrais  montrer  à  la  Chambre, 
c'est  qu'en  Angleterre  l'impôt  sur  la  terre 
ne  s'arrête  pas  à  l'impôt  direct  que  je  viens 
de  vous  rappeler  dans  les  cédules  A  et  B. 
A  côté  de  cet  impôt,  il  y  en  a  deux  autres 
la  land-tax  et  la  home  duty  qui  représen- 
tent :  la  première,  1,063,000  livres;  la  se- 
conde, 1,855,000  livres,  soit  3  millions  de 
livres,  somme  à  peu  près  égale  à  ce  que 
paye  la  terre  en  contributions  directes,  si 
Ton  tient  compte  des  centimes  départemen- 
taux et  communaux. 

Mais  cette  parité  de  l'impôt  avec  les  con- 
tributions directes  a  un  corollaire.  Pans 


certains  milieux  —  je  ne  dis  pas  ici  —  on 
prétend  que  c'est  l'impôt  global  sur  le  re- 
venu. Eh  bien!  le  ministre  des  finances  an- 
glais, M.  William  Harcourt,  parlant  des  dif- 
ficultés de  Vincome-tax,  s'exprime  ainsi 
dans  son  exposé  de  budget  que  je  trouve 
dans  le  dernier  bulletin  du  ministère  des 
finances  d'avril  dernier,  à  la  page  474  : 

<c  Les  facultés  de  chaque  contribuable  ne 
sont  soumises  à  aucune  inquisition;  l'on 
ne  demande  à  voir  ni  le  journal  ni  le  livre 
de  caisse.  La  plupart  du  temps,  la  taxe  est 
distraite  du  revenu  avant  qu'il  parvienne 
à  l'intéressé,  et  bien  des  gens  restent  dans 
une  heureuse  Ignorance  de  Vincome-tax 
qu'ils  payent  ».  Lors  même  qu'il  s'agit  de 
commerces  et  de  professions,  et  qu'on  exige 
la  déclaration  des  bénéfices  —  car,  je  le 
dis  en  passant,  11  n'y  a  que  pour  la  cé- 
dule D  que  la  déclaration  des  bénéfices  soit 
exigée,  —  M.  William  Harcourt  déclare 
«  qu'on  ne  va  pas  rechercher  le  re- 
venu qui  provient  d'autres  sources.  »  C'est- 
à-dire  qu'une  fois  qu'on  s'est  adressé  au 
commerçant  qui  a  des  rentes,  des  proprié- 
tés, comme  commerçant,  on  en  a  fini  avec 
la  cédule. 

«  Les  études  que  j'ai  faites,  ajoute  le  mi- 
nistre, et  l'avis  des  personnes  compétentes 
m'ont  convaincu  que  les  inquisitions  irri- 
tantes et  les  pénalités  qui  font  nécessaire- 
ment partie  du  système  dont  la  base  est  la 
détermination  du  revenu  total  rendraient 
la  perception  de  Vincome  tax  si  odieuse  que, 
selon  toutes  probabilités,  l'impôt  ne  pour- 
rait être  maintenu».  (Vt/s  applaudissements 
au  centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche,) 

Ici  j'arrive  à  la  preuve  de  l'afllrmation 
que  je  faisais  tout  à  l'heure,  contredisant 
quelques-uns  de  mes  amis  de  ce  côté  de  la 
Chambre  (la  gauche). 

Je  disais  —  et  M.  Jaurès  protestait,  je 
crois,  à  ce  moment  :  —  L'impôt  sur  le  re- 
venu accablera  fatalement  la  terre. 

On  le  niait.  Mais  en  Angleterre,  c'est  ce 
qui  se  passe,  et  cependant  l'impôt  est  beau- 
coup plus  léger.  Voyez  comment  parlent  les 
contrôleurs  anglais  ;  ils  se  sont  heurtés  à 
des  difficultés  énormes,  à  des  fraudes  con- 
sidérables, mais  ils  ont  fait  une  consta- 
tation positive. 

Voici  ce  que  je  lis  dans  le  compte  rendu 
de  leurs  travaux.  Ils  viennent  de  parler 
des  fraudes,  et  ils  ajoutent  :  «  U  faut  bien 
remarquer  d'ailleurs  que  cette  observa- 
tion —  relative  aux  fraudes  —  ne  s'ap- 
plique qu'aux  revenus  commerciaux  et 
industriels,  car  la  taxe  sur  les  terres,  ou 
maisons,  ou  dividendes  de  fonds  publics, 
ou  traitements  et  pensions,  est  perçue  très 
exactement  jusqu'au  dernier  penny.  » 

Que  résulte-t-il  de  cette  déclaration?  C'est 
que  partout  la  terre  paye  régulièrement  et 
qu'elle  paye  toujours.  (Très  bien!  au  centre 
et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Ce  que  je  voulais  faire  ressortir  surtout, 
à  propos  de  Vincome  tax,  c'est  son  histoire. 
On  a  présenté  comme  une  réforme  enviable 
ce  système  de  l'Angleterre  ;  ce  n'est  pas  ce 
système-là  qui  est  celui  du  Gouvernement, 


mais  je  ne  veux  laisser  dans  l'ombre  aucun 
de  ceux  qu'on  nous  apporte. 

Messieurs,  Vincome  tax  n'a  jamais  été  une 
réforme  anglaise;  c'a  été  une  mesure  de  dé- 
fense suprême  pour  l'Angleterre  aux  abois! 
En  1798  le  Trésor  était  vide,  la  France  me- 
naçait les  frontières;  alors  un  homme  se  ren- 
contra, c'était  Pitt,  qui  n'hésita  pas  à  pren- 
dre la  mesure  nécessaire  pour  sauver  le 
pays.  11  dit  :  II  me  faut  de  l'argent,  le 
Trésor  est  vide,  le  pays  est  menacé.  Et  il 
créa  Vincome-tax.  Mais  elle  était  si  impo- 
pulaire qu'elle  fut  supprimée  en  1802.  Ré- 
tablie en  1805,  en  1816  elle  était  supprimée 
pour  être  rétablie  encore  en  1842,  et  tout 
le  temps  qu'elle  exista  elle  fut  l'objet  de 
l'opposition  la  plus  vive  de  la  part  des  re- 
présentants du  pays  qu'elle  opprimait. 

Que  la  Chambre  me  permette  de  faire 
passer  sous  ses  yeux  un  document  qui  peut 
avoir  quelque  intérêt.  Il  date  de  1852. 

C'était  au  cours  de  la  lutte  qui  fut  soute- 
nue par  les  défenseurs  de  l'agriculture 
irlandaise  contre  Vincome-tax.  Quelque 
temps  avant,  en  1842,  l'Angleterre  avait  été 
obligé  de  rétablir  Vincome-tax.  Elle  venait 
de  subir  la  défaite  de  Kaboul.  Ses  finances 
étaient  en  déficit  :  mais  Vincome-tax  ne 
devait  être  rétablie  que  pour  peu  de  temps. 
Cependant,  comme  elle  était  toujours  main- 
tenue, voici  ce  qui  se  passa.  On  discuta  à 
la  Chambre  des  communes  la  question  de 
savoir  si  on  allait  proroger  Vincojne-tax  et 
l'appliquer  aux  terres  de  l'Irlande.  Et  alors 
dans  cette  Chambre  des  communes  qui  re- 
présente en  majorité  le  commerce  et  sur- 
tout la  doctrine  de  Técole  de  Manchester, 
un  député,  sir  Fagan,  se  leva,  et  voici  ses 
paroles  : 

«  Le  projet  financier  est  bon,  mais  sa  clé 
de  voûte  est  le  système  inquisitorial  de  Vin- 
come-tax étendu  à  l'Irlande  ;  non  pas  à  l'Ir- 
lande prospère,  mais  à  l'Irlande  en  lutte 
contre  la  famine  et  la  misère  depuis  cinq 
ans.  U  considère  que  c'est  un  devoir  vis- 
à-vis  de  ses  commettants  et  de  son  pays 
d'apporter  une  opposition  désespérée  à 
une  pareille  proposition.  On  donnait  comme 
une  chose  attrayante  aux  députés  de  Tir- 
lande  ce  vote  de  Vincome-tax  parce  qu'il 
s'ensuivrait  l'abandon  des  annuités  de 
l'impôt  direct  consolidé.  Il  ne  s'oppose 
pas  à  ce  point,  puisqu'un  député  a  fait  une 
démarche  dans  ce  sens. 

•<(  Personne  ne  conteste  que  les  régions 
riches  doivent  aider  les  pauvres.  Ce  n'est 
pas  de  cela  qu'il  est  question.  On  veut  dé- 
guiser, adoucir  l'ouverture  d'un  impôt  in- 
quisitorial sur  l'Irlande.  C'est  un  vain  pré- 
texte et  trop  manifeste  pour  duper  le  peuple 
irlandais.  Le  chaçcelier  a  présenté  l'mcome- 
tax  comme  un  engin  financier  colossal 
pour  faire  face  à  des  nécessités  temporaires, 
guerre  ou  développement  à  donner  au  com- 
merce national.  Robert  Peel,  suivant  sa  for- 
mule favorite  pour  l'industrie,  a  accordé 
la  libre  circulation  des  matières  premières 
de  l'industrie  pour  diminuer  le  prix  de  la 
vie  des  travailleurs. 

»  Considérez  quel  bien  énorme  il  en  est 
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résulté  pour  Tindustrie  et  quel  développe- 
ment a  pris  Texportation  des  objets  manu- 
facturés depuis  Yincome  tax  :  de  47  mil- 
lions de  livres  en  1842à78  millions  en  1852. 
Il  n'est  pas  surprenant  que  devant  de  pa- 
reils résultats,  Técole  de  Manchester  soit 
favorable  à  Textension  de  Vincome-tax. 
Qu'en  a  retiré  Tlrlande?  Presque  sans  ma- 
nufactures, son  industrie  principale,  la  toile, 
a  périclité  plutôt  qu'autre  chose  depuis  1847. 
La  réduction  de  Timpôt  sur  les  matières 
premières  n'a  eu  sur  l'Irlande  qu'une 
incidence  négative.  Etant  donnée  sa  situa-- 
tion  économique  et  les  impôts  tels  qu^ils 
sont,  l'Irlande  paye  sans  quote-part,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'étendre  jusqu'à  elle  Vin- 
come-tax.  En  pleine  émigration,  au  mo- 
ment des  diminutions  de  récolte,  irez-vous 
mettre  la  taxe  odieuse  sur  ce  pays?  Il  se- 
rait injuste  d'imposer  à  l'Irlande  un  impôt 
odieux  parce  qu'il  semble  populaire  en 
Angleterre.  »  (Applaudissements  et  rires  iro- 
niques à  V extrême  gauche,) 

Voix  diverses  à  Vextrême  gauche.  Il  est 
donc  populaire  en  Angleterre  ? 

M.  Adolphe  Turrel.  Mes  chers  collègues, 
vos  applaudissements  vont  bien  changer! 
Véritablement,  vous  n'avez  pas  eu  la  main 
heureuse,  pour  la  première  fois  que  vous 
voulez  me  faire  plaisir.  (On  ritJ) 

M.  Jules  Oaesde.  Il  nous  est  bien  per- 
mis de  vous  applaudir  ! 

M.  Adolphe  Turrel.  Permettez  -  moi 
d'ajouter,  messieurs,  que  c'est  un  député 
irlandais  qui  parlait  ainsi  en  1852.  Et  il  par- 
lait de  la  situation  économique  qui  était  la 
suivante.  Tout  le  peuple  anglais  était  sou- 
mis à  ïincome'tax\  on  ne  voulait  pas  appli- 
quer encore  cette  income-tax  sur  la  terre 
irlandaise ,  et  l'un  des  représentants  de  ce 
pays  disait  qu'il  était  évident  que  la  terre 
payerait,  tandis  que  l'industrie  y  échappe- 
rait et  que,  par  conséquent,  ce  serait  un 
mauvais  impôt. 

S'il  était  populaire  en  Angleterre,  c'est 
qu'en  Angleterre,  comme  je  l'ai  déjà  dit 
tout  à  l'heure,  et  comme  cela  a  déjà  été 
constaté  en  1886,  tout  le  revenu  de  Vincome- 
tax  sur  les  fonds  étrangers  et  les  choses 
mobiles  était  l'objet  d'une  fraude  de  40 
p.  100,  tandis  que  cette  fraude  était  imprati- 
cable pour  la  terre. 

Mais  il  y  a  une  autre  raison  :  c'est  que  de 
tout  le  Royaume-Uni  l'Irlande  est  le  seul 
pays  qui,  au  point  de  vue  économique,  res- 
semble au  nôtre.  Si,  en  effet,  vous  prenez 
la  proportion  de  la  population,  vous  trouvez 
en  Angleterre  1,385,000  agriculteurs  et  au 
contraire  6,300,000  industriels.  En  France, 
au  contraire,  il  y  a  18  millions  d'agri- 
culteurs sur  36  millions  d'habitants.  Or, 
en  Irlande  —  et  c'est  pour  cela  que  j'ai  cité 
cet  exemple  —  la  population  comprend 
997,000  agriculteurs  contre  691,000  indus- 
triels. Si  bien,  messieurs,  que  ce  qui  a  été 
fait  dans  ce  pays  ne  peut  être  fait  ici  par 
cette  seule  raison  :  les  mêmes  causes  ont 
les  mêmes  effets,  c'est-à-dire  que  dans  une 
situation  identique  les  mêmes  mesures 
produisent  les  mêmes  résultats.  Ce  qui  s'est 


passé  en  Irlande  se  passerait  ici.  L'agri- 
culture serait  accablée,  comme  elle  l'a  été 
en  Irlande. 

Actuellement,  il  faut  savoir  si  cet  homme 
dont  je  viens  de  rappeler  la  déclaration 
avait  raison. 

Voilà  ce  que  disait  sir  Fagan  en  1852  :  il 
déclarait  que  cet  impôt  ferait  un  tort  énorme 
à  l'agriculture  irlandaise.  Sa  prédiction 
s'est  réalisée  :  l'Irlande  n'a  fait  que  péricli- 
ter. 

Ecoutez  maintenant  M.  d'Aubigny,  notre 
chargé  d'affaires  à  Londres.  Voici  ce  qu'il 
écrivait  dans  un  de  ses  rapports  daté  de 
1886: 

«  L'Irlande,  on  ne  l'ignore  pas,  est  sujette, 
depuis  près  de  cinquante  ans,  à  un  dépeu- 
plement continu.  Au  recensement  de  1841, 
elle  comptait  8  millions  d'habitants;  au- 
jourd'hui, sa  population  s'élève  à  peine  à 
5  millions  d'âmes  (160  habitants  par  mille 
carré).  La  principale  source  de  travail  est 
l'agriculture,  qui  occupe  997,000  personnes, 
tandis  que  l'industrie  n'en  prend  que 
691,000,  les  grands  centres  manufacturiers 
n'existant  qu'exceptionnellement  en  Ir- 
lande. » 

Voilà  quelle  est  la  situation  de  l'agricul- 
ture irlandaise. 

Et  vous  croyez  que  vous  pourrez  parve- 
nir, malgré  tous  vos  efforts,  à  enlever  de 
l'esprit  du  paysan,  lorsqu  on  viendra  taxer 
sa  maison,  son  champ,  sa  récolte,  cette 
idée  décevante,  pendant  qu'on  le  traque  : 
«  qu'il  pourrait  bien  se  trouver  quelque 
part,  dans  un  bureau  obscur,  un  agioteur 
qui  ait  des  millions  à  l'étranger  et  qui  ne 
paye  rien  »  ?  C'est  la  vérité,  et  personne  ne 
le  contestera.  (Applaudissements  au  centre, 
à  gauche  et  à  droite.) 

M.  le  comte  de  Tréveneuo.  Tout  est  là! 

M.  Adolphe  Turrel.  Et  cet  impôt  est 
populaire  en  Angleterre!  Véritablement, 
je  suis  étonné  que  des  applaudissements 
ironiques  soient  partis  de  ce  côté  de  la 
Chambre  (Vextrême  gauche).  Tout  le  monde 
sait  ici  que  c'est  le  parti  libéral  qui  en  Angle- 
terre combat  Vincome-tax^  et  nous  voyons 
ce  spectacle  étrange  que  ce  sont  les  gens 
qui  disent  aimer  le  plus  la  liberté,  chez 
nous,  qui  veulent  établir  un  impôt  sur  le 
levenu  encore  plus  draconien,  puisque  leur 
système  est  le  système  prussien!  (Bruit  à 
l'extrême  gauche») 

Les  opinions  anglaises  d'aujourd'hui , 
écoutez-les.  M.  Gladstone  disait  :  «  Depuis 
1869,  la  taxe  sur  le  revenu  a  été  votée  an- 
nuellement, et  encore  est-il  que  le  vœu  le 
plus  ardent  du  pays  est  qu'elle  soit  définiti- 
vement abolie,  et,  au  prix  d  un  sacrifice  de 
4,500,000  livres  pour  l'année  financière,  le 
pays  pourra  en  voir  l'abrogation  à  son 
grand  avantage  et  à  son  grand  soulage- 
ment. » 

M.  MiUerand.  A  quelle  date  M.  Gladstone 
parlait-il  ainsi  ? 

M.  Adolphe  Turrel.  En  1874. 

M.  MiUerand.  Et  en  1886  il  l'a  augmen- 
tée !  (Très  bien  !  très  bien!  à  Vextrême  gau- 
che.) 


M*  Adolphe  TorreL  Monsieur  MiUerand, 
vous  êtes  un  trop  vieux  parlementaire  pour 
ne  pas  savoir  que  les  hommes  poUUques 
sont  sujets  à  de  singulières  contradictions. 
(Sourires.) 

M.  Marcel  Habert.  Le  parlementarisme 
ne  vit  que  de  celai  (Bruit.) 

M.  Adolphe  TorreL  II  s'agit  de  savoir  à 
quel  moment  on  est  le  plus  sincère.  [Très 
bien!  très  bien! au  centre.) 

M.  Maney  a  dit  d'autre  part  : 

«  Vincome-tax,  c'est  une  mesure  inqui- 
sitorlale  de  sa  nature,  injuste  dans  son  ap* 
plication,  démoraUsante  pour  le  caractère 
national.  » 

Mais  11  y  a  autre  chose.  On  a  parlé  de 
l'Italie.  Vous  savez  tous  qu'en  ItaUe  on  a 
étabU  cet  impôt,  et  que  M.  Depretis,  en  exa- 
minant, en  1877,  les  conditions,  était  obUgé 
d'écrire  ceci  à  propos  des  fraudes  : 

«  Toutes  ces  fraudes  proviennent  de  ce 
que  les  uns  ne  peuvent  dissimuler  leurs 
revenus  propres  ni  ceux  de  leurs  créan- 
ciers, tandis  que  les  autres  sont  en  mesure 
de  cacher  leurs  revenus.  » 

Et  vous  savez  tous  que  l'impôt  sur  le  re- 
venu, qui  avait  tout  d'abord  été  de  8  p.  100, 
a  été  augmenté,  teUement  les  prévisions 
budgétaires  se  sont  trouvées  dépassées,  et 
porté  successivement  à  10,  12,  13  et  14 
p.   100;   actueUement  il  atteint  le  taux 
de  20  p.  100.  C'est  qu'U  s'est  passé  en  lu- 
lie  ce  qui  se  passe  partout!  Le  ministre  des 
finances,  qui  avait  établi  l'impôt  sur  le  re- 
venu, avait  évalué,  comme  notre  ministre 
des  finances  actuel,  de  très  bonne  fol  ssds 
doute,  mais  peut-être  un  peu  sans  bases 
certaines,  l'ensemble  non  pas  des  reveaiis 
de  son  pays,  mais  du  revenu  saisissable 
et  imposable,  et  qu'il  n'avait  pas  tenu  un 
assez  grand  compte  de  la  fugacité  de  la  ma- 
tière imposable.  Et  alors  il  vit  s'effriter  entre 
les  mains  du  fisc  une  partie  de  ce  qu'il  croyait 
saisir,  et  il  fut  obligé,  par  suite,  d'augmen- 
ter successivement  le  taux  de  Timpôt  pour 
que  le  rendement  fût  en  rapport  avec  ses 
prévisions.    (Applaudissements  au  centre.) 

Mais  de  même  que  l'exemple  de  l'étran- 
ger vous  a  plu,  de  même  les  raisons  de  la 
misère  étrangère  ne  vous  arrêteront  pas. 
Vous  êtes  trop  convaincus  de  la  bonté  de 
votre  système  pour  vous  laisser  toucher 
par  de  pareils  arguments  —  je  souhaite  que 
le  pays  n'ait  pas  à  les  vérifier  par  Texpé- 
rience  —  et  j'entre  alors  dans  l'examen  de 
votre  projet. 

Il  n'est  pas  douteux  —  le  Gouvernement 
ne  me  démentira  pas  —  que  pour  établir 
l'impôt,  pour  l'asseoir  d'une  façon  sûre, 
certaine  et  productive ,  il  faut  trouver  la 
matière  imposable.  La  matière  de  votre 
impôt,  dites-vous,  c'est  l'ensemble  des  re- 
venus du  pays.  D'autres  de  mes  amis 
apporteront  ici  des  considérations  sans 
doute  très  étendues  sur  les  difficultés 
de  trouver  les  revenus  de  la  France  ;  je 
veux,  pour  mon  compte,  m'arrêter  à  un 
point  particulier. 

J'admets  que  votre  impôt  va  fonctionner, 
j'admets  que  vous  trouviez  tous  les  revenus  ; 
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je  suppose  pour  mon  raisonnement  que 
j'aie  la  môme  idée  que  vous;  je  vous  prends 
par  la  main  et  nous  marchons  dans  la  voie 
qui  nous  mène  vers  votre  idéal. 

Nous  sortons  de  Paris  et  nous  allons 
dans  le  département  de  M.  le  président  du 
conseil,  s'il  veut  bien  me  le  permettre, 
dans  la  Marne.  Et  là  tout  de  suite,  au  mi- 
lieu des  champs,  nous  voyons  que  la  cul- 
ture qui  domine  du  moins  par  sa  richesse 
c'est  tout  à  la  fois  la  culture  la  plus  belle 
autrefois  et  la  plus  malheureuse  depuis 
quelque  temps,  la  viticulture. 

M.  Léon  Bourgeois,  président  du  con^ 
seit,  ministre  de  l'intérieur.  C'est  le  seigle  ! 

M*  Adolphe  Tnrrel.  Monsieur  le  prési- 
dent du  conseil,  je  veux  examiner  votre 
circonscription  au  point  de  vue  agricole. 
Permettez-moi  de  commencer  par  la  viticul- 
ture, qui  donne  certainement  à  votre  pays 
^  et  à  juste  titre  —  la  plus  grande  des  re- 
nommées agricoles,  et  cherchons  son  re- 
venu. 

Vous  prenez  un  vigneron,  vous  lui  mettez 
la  main  au  collet  et  vous  lui  dites  :  Que  t'a 
rapporté  ta  vigne,  cette  année?  Il  vous  donne 
le  nombre  de  pièces  de  vin  qu'il  récoltées. 
Vous  prenez  le  chiffre  de  ces  pièces  de 
vin  et  vous  êtes  encore  assez  heureux  pour 
trouver  le  prix  auquel  elles  ont  été  ven- 
dues.  Je  vous  fais  la  part  belle.  {On  rit.) 
Vous  connaissez  tout,  et  j'admets  a  priori 
que  vous  êtes  assez  favorisé  pour  avoir  un 
marché  vînicole  sincère,  ouvert  et  connu  de 
vous.  Vous  êtes  en  présence  du  contribua- 
ble idéal,  dépassant  ce  qu'on  a  fait  en  An- 
gleterre au  point  de  vue  de  la  loyauté,  qui 
vous  dit  :  J'ai  vendu  tant  de  pièces  de  vin 
et  je  les  ai  vendues  tel  prix. 

M.  le  président  du  conseil.  Cela  se  sait 
admirablement  dans  le  département  de  la 
.Marne. 

M.  Adolphe  Turrel.  Je  suis  très  heu- 
reux de  votre  réponse,  monsieur  le  prési- 
dent du  conseil,  et  je  m'en  empare.  Chez 
moi  aussi,  les  viticulteurs  le  savent  ;  mais, 
chez  vous,  ils  le  disent.  Parfait! 

Nous  savons  donc  la  quantité  de  vin  que 
Ton  récolte  et  môme  le  prix  qu'on  le  vend. 
Nous  allons  chercher  le  revenu.  Alors  il  y  a 
tout  de  suite  une  question  que  je  vous  pose. 
Vous  avez  déjà  bien  voulu  très  courtoise- 
ment me  répondre,  j'espère  que  vous  ne 
me  refuserez  pas  encore  une  fois  cette  fa- 
veur. 

Je  vous  demande  :  Combien  a  coûté  la 
pièce  de  vin  à  ce  vigneron?  Vous  me  ré- 
pondez avec  votre  projet  :  Je  vais  calculer 
ce  qu'il  a  dépensé  depuis  le  1"  janvier  jus- 
qu'à la  Saint-Sylvestre;  c'est  tout  simple! 

Mais  pas  du  tout.  Tous  les  vignerons 
savent  que  pour  faire  produire  une  grappe 
plus  ou  moins  étique  à  une  souche  il  faut, 
pendant  quatre  années  au  moins,  faire  des 
dépenses  improductives,  planter  la  souche, 
la  cultiver,  la  greffer  (Applaudissements  au 
centre  et  à  droite);  que  c'est  donc  folie  de 
prendre  la  dépense  d'une  année  pour  cher- 
cher le  revenu  net! 
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Et  vous  viendrez  dire  à  la  viticulture 
française  :  Le  phylloxéra  t'a  enlevé  8  mil- 
liards; pendant  dix  ans  tu  n'as  rien  récolté; 
et  toi,  pauvre  malheureux  vigneron  de 
France,  qui  as  replanté  jusqu'à  trois  fois  ta 
vigne,  qui  as  essayé  des  cépages  de  toute 
nature  pour  réussir,  qui  es  allé  du  riparia 
au  rupestris,  du  rupestris  au  jacquet  ;  toi 
qui  as  fait,  quatre  années  durant,  des  essais 
infructueux;  qui,  pendant  quatre  années  de 
plus,  as  cultivé  le  plant  que  tu  avais  décou- 
vert et  qui  n'as  pu  arriver  pendant  ces  huit 
ans  à  produire  une  seule  grappe,  on  va  te 
dire  que  tu  n'as  dépensé  que  le  travail 
d'une  année  pour  calculer  ton  bénéfice! 
Quelle  justice,  messieurs  1 

Mais,  monsieur  le  président  du  conseil,  il 
y  a  une  multiplication  de  la  dépense  an- 
nuelle à  faire,  et  l'un  des  facteurs  de  cette 
multiplication  vous  échappe  complètement: 
les  uns  réussissent  au  bout  de  deux  ans, 
d'autres  au  bout  de  quatre,  d'autres  seule- 
ment au  bout  de  dix  ans,  d'autres  jamais. 
Comment  ferez-vous  pour  calculer  le  re- 
venu! (Vifs  applaudissements  au  centre  et  à 
droite.  —  Bruit  à  l'extrême  gauche,) 

M.  Dutreix.  Est-ce  qu'il  ne  paye  pas 
d'impôt  actuellement,  ce  petit  viticulteur? 

M.  le  président  du  conseil.  Il  paye  au- 
jourd'hui l'impôt,  qu'il  ait  ou  qu'il  n'ait  pas 
de  revenus.  (Applaudissemerits  à  l  extrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Adolphe  TurreL  Je  remercie  M.  le 
président  du  conseil  de  son  interruption; 
vraiment  elle  vient  à  souhait,  j'en  suis  très 
heureux. 

M.  Paschal  Oroutset.  Le  cas  du  proprié- 
taire foncier  est  le  m^me  que  celui  que 
vous  venez  d'exposer  ;  il  paye  l'impôt  fon- 
cier, qu'il  ait  ou  qu'il  n'ait  pas  de  revenus. 

M.  Adolphe  Turrel.  M.  le  président  du 
conseil  nous  dit,  et  M.  Paschal  Grousset 
après  lui,  que  le  propriétaire  foncier,  qu'il 
ait  ou  non  des  revenus,  paye  les  impôts  ;  il 
paye  l'impôt  foncier,  la  contribution  per- 
sonnelle-mobilière. Mais  il  faut  aller  plus 
loin;  vous  n'avez  dit  qu'une  partie  de 
la  vérité.  Il  paye  aussi  les  prestations, 
l'impôt  sur  les  chiens  ;  il  paye  aussi,  grâce 
à  la  nonchalance  publique,  toutes  les  fan- 
taisies municipales  sous  forme  de  contri- 
butions départementales  et  communales. 
(Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  sur  divers 
bancs  à  gauche,) 

Et  alors  il  apparaît  tout  de  suite  que  lors- 
que l'Etat  aura  abandonné  la  source  de  ses 
revenus,  —  je  parle  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,—  c'est  la  municipa- 
lité  qui  prendra  à  sa  place  et  que  vous 
livrerez  ce  propriétaire  foncier  à  toutes  les 
convoitises  municipales.  (Applaudissements 
au  centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche  et  à 
droite,) 

Mais  il  y  a  une  autre  raison  que  voici. 

C'est  toujours  à  vous,  monsieur  le  prési- 
dent du  conseil,  que  je  voudrais  m'a- 
dresser. 

M.  le  présidant  da  conseil.  Alors  c'est 
un  dialogue?  (On  rit.) 


M.  Adolphe  Turrel.  Je  ne  désire  pas  éta- 
blir un  dialogue.  Mais  puisque  J'ai  déjà  eu 
la  bonne  fortune  d'avoir  votre  réponse,  j'ai 
bien  le  droit  d'en  tirer  le  parti  qui  me  con- 
vient. 

Eh  bien,  soit  !  Nous  supprimons  la  cote 
personnelle-mobilière  et  l'impôt  des  por** 
tes  et  fenêtres.  Regardez  le  cultivateur  !  U 
payera  encore  tous  les  impôts  que  vous 
avez  énumérés,  mais  en  plus  l'impôt  sur  le 
revenu;  et,  à  côté  de  lui,  il  y  aura  le  ren- 
tier qui  ne  payera  que  l'impôt  sur  le  re- 
venu. 

M.  le  président  du  oonsail.  Je  dois  en- 
core vous  répondre. 

M.  Adolphe  Turrel.  Ce  n'est  pas  moi 
qui  fais  le  dialogue.  Bruit  à  V extrême  gau^ 
che.) 

M.  le  président  dn  conseil.  Ma  réponse 
est  celle-ci  :  aujourd'hui  le  rentier  ne 
paye  pas  l'impôt  sur  son  revenu! 

M.  Bourgeois  (Jura).  Actuellement,  le 
cultivateur  paye  l'impôt  jusque  sur  ses 
terres  en  friche  1 

M.  Adolphe  Turrel.  Nous  sommes  bien 
près  de  nous  entendre. 

Le  rentier,  dites-vous,  ne  paye  pas  l'im* 
pôt  sur  le  revenu?  Frappons  le  rentier, 
mais  n'aggravons  pas  la  situation  de  Ta- 
griculteurl  (lYès  bienJ  très  bien!  au  centre.) 

M.  le  président  du  conseil.  C'est  une 
erreur  de  dire  que  nous  l'aggravons. 

M.  Adolphe  TurreL  C'est  sur  ce  point 
que  j'insiste.  Vous  dites,  monsieur  le  mi- 
nistre, que  c'est  une  erreur?  Voyons  cela  de 
près. 

Lorsque  la  réforme  que  vous  voulez  faire 
sera  accomplie,  qu'arrivera-t-il?  Prenons 
deux  hommes  ayant  chacun  5,000  fr.  de  re- 
venu net  :  l'un  possède  des  rentes  sur  l'Etat 
ou  des  valeurs  mobilières  quelconques, 
mais  françaises,  c'est-à-dire  sûrement  at- 
teintes par  l'impôt  ;  l'autre  est  un  agricul- 
teur. Le  rentier  paye  exactement  l'impôt 
sur  le  revenu;  l'agriculteur  le  paye  aussi. 
Mais  l'agriculteur  aura  payé  en  outre  de 
l'impôt  sur  le  revenu,  l'impôt  foncier,  les 
prestations,  la  taxe  sur  les  chiens,  les 
centimes  départementaux  et  communaux. 
Je  sais  bien  que  vous  aurez  déduit  l'impôt 
du  revenu  imposable,  et  que  l'impôt  sera 
lui-même  exempt  d'impôt.  Mais  le  cultiva- 
teur est  obligé  d'arracher  à  la  terre  par  son 
travail  de  quoi  p^yer  par  avance,  malgré 
vos  calculs,  l'impôt  foncier,  les  prestations, 
l'impôt  départemental  et  l'impôt  commu- 
nal, si  bien  que  le  rentier  ne  payera  qu'un 
impôt  et  que  l'agriculteur  en  payera  six. 
(  Vifs  applaudissements  au  centre  et  sur  di- 
vers bancs  à  gauche.) 

M.  Chenavas.  Mais  le  rentier  ne  paye 
rien  actuellement  ! 

M.  Adolphe  Turrel.  Je  n'insiste  pas  sur 
ce  point.  J'ai  parlé  de  l'impossibilité  d'éta- 
blir le  revenu  pour  la  viticulture,  et  j'ai 
indiqué  l'injustice  du  système  de  la  défal- 
cation de  la  dépense  annuelle  seulement. 

Passons  à  une  autre  branche  de  l'agriT 
culture.  Voici  un  champ  de  blé... 

A  Vextréme  gauche.  Ah  I  ah  ! 
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M.  le  préflident.  Ces  exclamations  ne 
peuvent  pas  ne  pas  apparaître  comme  une 
volonté  arrêtée  de  rendre  la  discussion  im- 
possible. (Applaudissements.) 

M.  Adolphe  Turrel.  Le  grand  orateur  de 
tout  à  rheure  qui  a  prononcé  cette  excla- 
mation admirable  devant  un  champ  de  blé 
me  permettra  de  renouveler  son  plaisir. 

Voici  un  champ  de  blé.  Que  rapport e-t-il? 
Je  consulte  les  ouvrages  considérables  d'un 
des  hommes  les  plus  compétents  en  ma- 
tière d'économie  rurale,  de  M.  Grandeau, 
et  j'y  vois  qu'après  un  travail  très  long 
et  très  minutieux  il  est  arrivé  à  déclarer 
que  c'est  une  utopie  que  de  vouloir  établir 
exactement  le  prix  de  revient  du  blé 
que  de  vouloir,  étant  donnés  les  assole- 
ments pendant  de  longues  années,  recher- 
cher ce  qu'à  un  moment  donné  peut 
représenter  en  capital  et  en  efforts  dépen- 
sés l'hectolitre  de  blé  mis  dans  un  sac  par 
nos  cultivateurs.  Et  ce  qu'il  n'a  pas  pu 
faire,  vous  prétendez  le  faire  ?  {ApplatuHs- 
sements  au  centre  et  sur  divers  bancs  à  gau- 
che et  à  droite.)  Eh  bien!  j'admets  que  vous 
l'avez  fait.  J'admets  qu'à  la  fin  de  l'année  le 
cultivateur  visité  par  vous  vous  dise,  et  que 
vous  sachiez  d'une  façon  certaine  quelle  dif- 
férence il  y  a  entre  son  effort  et  la  valeur 
vénale  de  sa  récolte  et  que  vous  connaissiez 
enfin  son  revenu. 

Nous  tenons  ce  revenu.  Alors,  sans  savoir 
d'où  il  vient,  s'il  est  le  résultat  de  l'oisiveté 
ou  du  travail,  ou  du  capital  étemel  et 
transmissible  de  l'effort  des  générations 
passées,  de  la  science  ou  de  la  pensée, 
vous  le  taxez  d'un  impôt  uniforme. 

Quelle  justice,  messieurs,  que  celle  qui 
dit  à  l'homme:  Tu  es  ton  propre  capital; 
tout  ce  que  lu  as  tu  l'emportes  avec  toi  dans 
la  tombe  ;  quand  tu  laisseras  ta  femme  et  tes 
enfants,  ton  capital  aura  disparu  avec  toi! 
Et  vous  lui  dites,  vous  l'ancien  président 
de  la  commission  du  travail  :  Il  m'est  aussi 
indifférent  que  le  revenu  de  l'homme  soit 
le  produit  de  ses  efforts  ou  le  produit  du 
capital  qu'il  a  reçu  de  ses  aïeux.  Et  vous 
croyez  que  c'est  là  servir  la  démocratie! 
{Vifs  applaudissements  au  centre,— Applau- 
dissements ironiques  à  Vextrême  gauche,) 

Et  vous  croyez  que  lorsque  sous  les  mots 
on  aura  fait  apparaître  la  réalité  tangible 
des  faits,  le  bon  sens  ne  vous  répondra 
pas? 

Mais  qui  va  calculer  co  revenu,  cette 
chose  irréalisable  dont  je  vous  parlais  tout 
à  l'heure  ?  Sont-ce  des  hommes  compé- 
tents et  jouissant  d'une  indépendance  ab- 
solue? Pas  du  tout!  On  va  être  jugé  par 
ses  pairs,  c  est-à-dire,  dans  tous  les  plus 
petits  villages,  par  toutes  les  haines  accu- 
mulées! Est-ce  de  la  justice?  {Nouveaux 
applaudissements  au  centre  et  adroite.) 

11  y  a  des  hommes  qui,  à  notre  avis,  sont 
pour  nous  les  bataillons  sacrés  de  la  Ré- 
publique, auxquels  vous  parlez,  monsieur 
Jaurès,  avec  une  grande  hauteur  et  un 
grand  désir  de  plaire. 

Ceux-là  savent  que,  dans  le  parti  qui 
aujourd'hui  défend  votre  projet,  que  vous 


combattiez  avec  nous,  messieurs  du  Gou- 
vernement, lorsqu'il  s'est  agi  de  trouver 
500  millions  pour  soutenir  l'agriculture, 
nous  n'avons  rencontré  presque  que  des 
adversaires  au  moment  du  vote  de  la  loi 
des  douanes;  Us  savent  que  partout  ce 
sont  des  libre-échangistes  intransigeants 
qui  soutiennent  Yincoine-tax  afin  d'éviter  la 
douane  chez  les  Anglais. 

M.  Jaurès.  M.  Léon  Sayl  {On  rit.) 

M.  Adolphe  Turrel.  Il  y  a  autre  chose. 
Le  petit  paysan  de  France,  qui,  dans  sa 
chaumière,  n'a  jamais  vu  devant  lui  un 
billet  de  1,000  fr.,  se  dit  :  «  Je  ne  payerai 
rien.  Voilà  un  gouvernement  admirable! 
Pourquoi  donc  protesterais-je  contre  ce 
système?  »  C'est  qu'il  ignore  l'article?;  il 
ne  voit  pas,  car  on  les  lui  cache,  les  cinq 
impôts  qui  subsisteront  encore. 

Voilà  un  homme  qui  n'a  jamais  vendu  de 
blé  ni  de  vin  pour  une  somme  supérieure 
à  2,500  fr.;  grâce  aux  feuilles  particulières 
qui  vont  lui  apporter  la  bonne  parole,  il 
croit  qu'il  ne  payera  rien  du  nouvel  impôt; 
il  croit  que  non  seulement  il  ne  payera  pas 
l'impôt  sur  le  revenu,  mais  —  on  a  exa- 
géré votre  formule,  je  le  reconnais  —  qu'il 
ne  payera  même  pas  les  autres  impôts. 

M.  le  ministre  des  finances.  Il  n'y  a  que 
vos  jonmaux  qui  aient  dit  que  nous  ferions 
des  classes  qui  ne  payeraient  rien  du  tout. 

M.  Adolphe  Turrel.  Nous  allons  appli- 
quer votre  procédé  :  article  7,  paragraphe  2, 
aux  quatre  dernières  lignes,  je  lis  : 

((  Ne  sont  pas  déduites  du  revenu  »— c'est- 
à-dire  sont  comprises  dans  l'addition  né- 
cessaire pour  faire  le  revenu  : 

»  Les  dépenses  de  logement  et  d'entre- 
tien du  contribuable  et  de  sa  famille; 

«  La  valeur  de  son  travail  personnel  et  de 
ceux  des  membres  de  sa  famille  qui  habi- 
tent avec  lui,  ainsi  que  celle  du  produit  des 
marchandises  provenant  de  son  exploita- 
tion agricole,  industrielle  ou  commerciale 
qui  sont  utilisées  pour  les  besoins  du  mé- 
nage. » 

Je  trouve  cette  idée  juste.  Seulement,  il 
faut  en  voir  les  conséquences,  et  ces  consé- 
quences, voulez-vous  me  permettre  de  vous 
les  exposer  d'un  mot? 

Prenons  comme  exemple  un  ménage 
placé  dans  la  catégorie  moyenne,  c'est-à- 
dire  dans  les  conditions  qui  se  produisent 
le  plus  souvent  à  la  campagne.  Il  se  peut 
que  cet  exemple  ne  puisse  pas  être  généra- 
lisé, mais  comme  je  ne  veux  parler  que  de 
ce  que  je  crois  savoir,  j'ai  pris  un  exemple 
dans  la  région  que  je  représente. 

Voici  une  famille  qui  se  compose  du 
père,  de  la  mère,  de  trois  enfants,  dont  un 
adulte,  un  autre  de  quinze  ans  et  un  plus 
petit.  Le  grand-père  habite  avec  ses  en- 
fants et  petits  enfants.  C'est  le  quodplerum- 
que  fit  de  notre  pays. 

Le  revenu  se  compose  tout  d'abord  du 
revenu  agricole  que  vous  saisissez.  Je 
l'évalue  à  1,800  fr.  —  Je  parle  du  revenu  pro- 
venant de  ce  qu'a  produit  la  terre  où  ils 
vivent,  déduction  faite  des  frais  de  récolte  et 


d'exploitation.  Ce  revenu  est  donc  de  1,800 
francs. 

M.  le  ministre  des  finances.  Vous  n'en 
trouverez  pas  beaucoup  qui  aient  rendu 
autant  que  cela! 

M.  Adolphe  Turrel.  Je  vous  demande 
pardon,  monsieur  le  ministre.  Il  y  a  chez 
vous  comme  chez  moi  des  cultivateurs  qui 
peuvent  trouver  dans  les  rendements  de 
leur  terre,  outre  les  frais  d'exploitation, 
1,800  fr.  environ.  Vous  pouvez,  sans  crainte, 
admettre  cette  hypothèse  ;  eUe  est  réalisa- 
ble et,  pour  l'honneur  de  mon  pays,  elle 
est  très  fréquente.  {Très  bien  !  très  bien!  au 
centre.  —  Interruptions  à  Vextrême  gauche.] 

Prenons  d'abord  la  première  partie  de 
votre  paragraphe. 

Voilà  une  famille  composée  de  six  per- 
sonnes. Je  suis  modeste  en  évaluant  la  dé- 
pense de  logement  du  contribuable  et  de  sa 
famille  à  150  fr.  par  an.  {Marques  d'assenti- 
ment.) J'y  ajoute  :  dépenses  d'entretien  de  la 
famille,  valeur  des  produits  en  marchan- 
dises consommées  par  elle,  habillement, 
logement,  nourriture,  entretien  total  et 
nourriture,  pour  le  mari,  300  fr. — un  homme 
consomme  — et  il  le  trouve  dans  son  jardin 
et  avec  ses  animaux  de  basse-cour  produits 
par  lui  —  300  fr.  par  an  ;  pour  la  femme, 
250  fr.;  pour  le  grand-père,  250  fr.;  pour  les 
trois  enfants, 600  fr.;  total,  1,400  fr. 

M.  Jaurès.  Et  le  prix  de  revient? 

M.  Adolphe  Turrel.  Je  dois  avoir  bien 
raison,  puisqu'on  m'écoute  du  côté  des  so- 
cialistes. {Exclamations  à  Vextrême  gauche. 
—  Applaudissements  au  centre.) 

Je  suppose  qu'il  y  a  des  membres  de  k 
famille  qui  vont  travailler  à  la  journée  au 
dehors,  le  père  suffisant  à  la  culture  de  la 
terre  et  de  la  vigne,  et  que  les  membres  de 
la  famille  vivent  en  commun  et  rapportent 
le  salaire  quotidien  à  la  maison  paternelle. 

Je  copie  textuellement  les  termes  du  pro- 
jet de  loi  :  travail  du  mari,  500  fr.  par 
an  —  je  n'en  parle  pas,  car  je  le  suppose 
déduit  des  frais  d'exploitation  dont  j'ai 
parlé  plus  haut;  —  de  la  femme,  250  fr.;  du 
père,  300  fr.;  du  fils  atné,  300  fr.;  des  autres 
enfants,  le  plus  petit  ne  travaillant  pas, 
150  fr. 

J'arrive  à  un  total  de  3,000  fr.  auquel  il 
faut  ajouter  les  1,800  fr.  de  revenu  agricole, 
soit  4,800  fr.  Et  la  famille  qui  se  croit 
exempte  totalement  des  deux  impôts  sup- 
primés aura  à  verser  du  fait  de  l'impôt  sur 
le  revenu  23  fr.  50,  sans  parler  des  autres 
impôts  directs.  {Vifs  applaudissements  sur 
divers  bancs  au  centre  et  à  droite.) 

Sur  divers  bancs.  Reposez-vous  1 

M.  Adolphe  Turrel.  Je  prie  la  Chambre 
de  vouloir  bien  m'accorder  un  instant  de 
repos. 

M.  le  président.  L'orateur  demande  une 
suspension  de  séance  de  quelques  minutes. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

La  séance  est  suspendue. 

(La  séance,  suspendue  à  quatre  heures 
vingt- cinq  minutes,  est  reprise  à  cinq 
heures  moins  dix.) 
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M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Turrel 
pour  continuer  son  discours. 

M.  Adolphe  Turrel.  J'ai  essayé  de 
démontrer  à  la  Chambre  que  si  cet  im- 
pôt sur  le  revenu  semblait  a  priori  ré- 
pondre, en  tant  que  formule,  aux  aspira- 
tions du  pays,  quand  on  le  mettait  en  pra- 
tique, quand  on  étudiait  son  fonctionnement 
il  apparaissait  tout  de  suite  comme  une 
cause  de  déception  inévitable  pour  ceux  qui 
Tattendent  et  s'en  réjouissent. 

Mais  je  voudrais  faire  voir  rapidement  à 
la  Chambre  qu'il  y  a  une  autre  conséquence 
agricole  qui,  certes,  ne  lui  a  pas  échappé, 
et  que  je  veux  citer  ici  parce  que  j'ai  la 
bonne  fortune  de  pouvoir  l'appuyer  d'un 
document  véritablement  très  intéressant. 

Qui  payera  l'impôt  sur  le  revenu  ?  Celui 
dont  le  revenu  sera  trouvé  et  saisi.  Qui  ne 
le  payera  pas  ?  —  car  c'est  celui-là  qui  me 
préoccupe  le  plus.*—  C'est  Thomme  qui,  dans 
les  conditions  économiques  où  il  se  trou- 
vera placé,  pourra  échapper  à  la  découverte 
de  son  revenu  et  se  dérober  aux  atteintes 
du  fisc. 

£h  bien!  voilà  un  agriculteur  chez  lequel 
se  rend  la  commission  municipale,  et  j'ad- 
mets, car  je  veux  être  absolument  juste, 
j'admets,  monsieur  le  ministre  des  finan- 
ces, que  cette  commission  arrivera  à  trou- 
ver le  revenu  agricole.  Je  ne  le  crois  pas, 
mais  je  suppose  qu'elle  y  arrive,  et  il  y  a 
quelques  raisons  de  le  croire  :  la  première, 
c'est  qu*elle  aura  intérêt  à  le  faire,  ne 
serait-ce  que  pour  tracasser  le  voisin, 
mais  surtout  parce  qu'elle  sera  compo- 
sée d'hommes  compétents,  d'agriculteurs, 
qui  sont  sur  les  lieux  et  qui,  s'ils  y  ap- 
portent de  la  bonne  foi  et  de  la  bonne 
volonté,  sont  à  même  de  dire  :  Cet  homme 
a  une  ferme  qui  peut  rapporter  tant.  U  y  a 
là  un  moyen  d'information  qui  a  sa  valeur, 
puisque  vous  vous  en  contentez.  Mais  vous 
demandez  autre  chose  à  cette  commission. 
Quand  elle  aura  découvert  ce  que  rapporte 
la  ferme,  le  président  de  la  commission 
n'aura  pas  uni. 

Vous  lui  direz  :  ce  n'est  pas  tout  ;  prends- 
moi  cet  homme  au  collet  et  recherche  s'il 
n'a  pas,  à  l'autre  bout  de  la  France,  quel- 
que placement,  ou  bien  à  l'étranger  quelque 
source  de  revenu.  Et,  tout  de  suite,  je 
m'empresse  de  dire  que  l'agriculteur  est 
celui  qui  répondra  le  plus  sincèrement; 
pourquoi?  C'est  parce  que  par  sa  fonction 
même  d'agriculteur  il  est  le  plus  mal  placé 
pour  déguiser  sa  fortune.  En  eifet,  quand 
un  héritage  arrive  dans  nos  champs,  on 
est  en  face  de  réalités,  de  choses  indiscu- 
tables et  indéniables.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Je  connais  ces  choses;  je  vis  de  la  vie 
de  nos  campagnes.  Quand  un  cultivateur 
meurt,  il  laisse  sa  fortune  à  ses  en- 
fants; l'aîné  généralement  se  charge  de 
faire  valoir  la  propriété  ;  il  fait  ce  qu'on  ap- 
pelle «  un  tant  »  à  ses  frères  qui  vont,  avec 
ce  capital,  installer  un  nouveau  foyer,  une 
nouvelle  famille,  et  tous  les  ans  celui  qui 
est  parti  voit  son  revenu  s'augmenter  de 


l'intérêt  du  capital  qu'il  a  laissé  chez  son 
frère.  Et,  comme  il  y  a  des  actes  de  par- 
tage, des  droits  d'enregistrement,  il  est 
évident  que  sa  créance  acquittera  l'impôt 
sur  le  revenu.  {Très  bien!  très  bien!) 

Supposez,  étant  un  cultivateur  aisé, 
que  cet  homme  ait  eu  la  bonne  fortune 
de  pouvoir  distraire  de  ses  revenus  une 
certaine  somme  pour  constituer  un  capital 
dont  il  veut  faire  un  placement.  U  faut  dire 
ici  toute  sa  pensée.  Ce  qui  est  un  des  dé- 
fauts pour  quelques-uns  est  une  qualité 
pour  d'autres.  Eh  bien,  le  paysan  français 
a  l'amour  excessif  de  la  sécurité  du  lende- 
main. Quand  un  paysan  a  un  placement  à 
faire,  il  n'achète  pas  de  valeurs  étrangères; 
il  n'achète  pas  de  mines  d'or;  il  achète  — 
et  il  a  raison,  suivant  moi,  —  de  bonnes 
rentes,  de  bonnes  valeurs  de  son  pays,  ou 
il  fait  des  placements  hypothécairéli  sur  la 
terre  du  voisin.  Cette  tournure  d'esprit  l'a- 
mène à  laisser  entre  les  mains  du  fisc  des 
éléments  sûrs  pour  asseoir  votre  impôt.  Si 
bien  que,  sur  sa  terre  ou  sur  sa  fortune 
mobilière,  le  paysan  est  sûr,  qu'il  soit  capi- 
taliste ou  rentier,  ou  qu'il  ait  placé  sur  hypo- 
thèques, de  ne  jamais  échapper  à  l'impôt 
sur  le  revenu  que  vous  allez  créer.  [lYès 
bien!  très  bien!) . 

Mais  supposons  que  cet  agriculteur  soit,  au 
contraire,  un  homme  très  malheureux,  qu'il 
ait  besoin  d'argent.  Vous  dites,  et  vous  avez 
raison  :  Nous  voulons  que  les  revenus  des 
créances  hypothécaires  soient  frappés  par 
l'impôt.  Je  le  veux  comme  vous.  Seulement 
voici  ce  qui  va  arriver  :  quand  un  cultiva- 
teur voudra  emprunter,  ou  bien  on  refu- 
sera de  lui  prêter,  ou  bien  on  lui  dira  :  «  Tu 
me  demandes  10,000  fr.  à  emprunter  sur  ta 
terre,  je  veux  bien  te  les  prêter,  mais  mes 
10,000  fr.  sont  à  l'étranger,  je  vais  les  faire 
venir;  seulement,  dès  qu'ils  arriveront  et 
qu'ils  auront  pour  gage  ta  terre,  ils  seront 
saisis  comme  créance  hypothécaire  et  il 
faudra  que  je  paye  l'impôt.  Nous  allons 
convenir  par  un  sous-seing  privé  ou  par  le 
contrat  môme  que  la  retenue  que  le  fisc  me 
fera,  ce  sera  toi  qui  la  payeras.  »  C'est  ce 
qui  se  passait  autrefois. 

Que  la  Chambre  me  permette  de  faire 
passer  sous  ses  yeux  un  document  très  in- 
téressant et  que  je  dois  à  l'un  de  nos  hono- 
rables collègues,  mon  excellent  ami  M.Cros- 
Bonuel,  qui,  sur  cette  question,  a  fait  preuve 
d'une  érudition  incontestable. 

11  y  avait  autrefois  dans  nos  pays  —  tout 
le  monde  le  sait,  c'est  une  vérité  banale,  -~ 
l'impôt  des  vingtièmes.  Voici  par  qui  et  com- 
ment il  était  payé. 

Une  ville  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  re- 
présentant, Narbonne,  me  fournit,  grâce  à 
M.  Cros-Bonnel,  le  document  suivant  : 

Le  7  septembre  1783,  le  conseil  de  ville 
de  Narbonne  se  réunit,  et  voici  la  teneur  de 
la  délibération  de  cette  assemblée  : 

«  Requête  à  présenter  à  M.  l'intendant 
général  de  la  province,  en  autorisation  de 
contracter  l'emprunt  des  sommes  néces- 
saires pour  acquitter  les  réparations  à  faire 
aux  bureaux  du  poids  de  la  ville,  dont  le 


bail  a  été  consenti  à  M.  Antoine  Chalandar, 
avec  la  clause  du  remplacement  du  ving- 
tième, c'est-à-dire  l'obligation  pour  la  ville 
de  prendre  à  sa  charge  exclusive  l'impôt  du 
vingtième,  soit  5  p.  100,  dont  l'intérêt  de 
l'emprunt  était  grevé  au  profit  de  l'Etat.  » 

Voilà  comment  étaient  établis  les  contrats 
à  ce  moment. 

Dans  un  autre  contrat,  du  14  septembre 
de  la  même  année,  les  consuls  voulant  se 
procurer  les  sommes  destinées  à  payer  des 
réparations  faites  au  chapitre  paroissial,  il 
est  dit  :  (c  A  la  condition  du  remplacement 
du  vingtième,  etc.  » 

Et  enfin,  le  28  décembre  1783,  délibéra- 
tion du  même  conseil  municipal  :  «  Sur  le 
refus  fait  par  les  créanciers  de  la  commu- 
nauté de  recevoir  les  intérêts  de  leurs 
créances  pour  l'année  courante,  à  cause  de 
la  retenue  du  troisième  vingtième  qui  vient 
d'être  établi,  le  conseil  autorise  les  consorts 
à  se  pourvoir  devant  M.  l'intendant  de  la 
province  en  permission  de  remplacer  le 
montant  de  ce  troisième  vingtième  en  fa- 
veur de  tous  les  créanciers  qui  ont  consenti 
leurs  prêts  sous  la  foi  de  son  exemption.  » 

Si  bien  que  lorsque  vous  aurez  établi  cet 
impôt  sur  le  revenu,  les  créances  hypothé- 
caires seront  faites  comme  l'indiquera  votre 
loi  ;  mais,  quant  à  l'incidence  de  l'impôt^ 
vous  pouvez  être  sûrs  qu'il  y  aura  augmen- 
tation dlntérêts  pour  payer  l'impôt,  et  ce 
que  vous  croyez  faire  payer  aux  capitalistes 
sera  là  encore  payé  par  les  cultivateurs. 
(Applaudissements.) 

M.  le  ministre  des  flnanoes.  C'est  sur- 
tout l'impôt  sur  les  revenus  que  vous  com- 
battez. 

M.  Adolphe  Turrel.  M.  le  ministre  des 
finances  m'interrompt  pour  me  dire:  «  C'est 
surtout  contre  l'impôt  sur  les  revenus  que 
vous  parlez.  »  On  ne  peut  pas  répondre  d'une 
façon  afiirmative  ou  négative  à  une  inter- 
ruption de  cette  portée  ;  il  faudrait  s'ex- 
pliquer longuement  et  complètement.  Je 
parle  contre  l'impôt  sur  les  revenus  insai- 
sissables directement  ;  nous  verrons  pour 
le  reste.  Je  prétends  et  j'affirme  que  la  re- 
cherche des  revenus  agricoles  est  une  uto- 
pie, et  si  vous  ne  voulez  pas  le  croire,  écou- 
tez comment  parlait,  en  1789,  dans  un  ca- 
hier véritablement  remarquable,  le  bail- 
lage  de  Langres.  Savez- vous  ce  qu'il  disait, 
s'adressant  au  roi,  à  propos  de  l'impôt  que 
vous  voulez  créer? 

Monsieur  le  ministre,  je  tiens  à  répondre 
catégoriquement  à  votre  interruption  ;  vous 
m'avez  dit  :  C'est  la  critique  de  l'impôt  sur  les 
revenus  que  vous  faites.  Vous  avez  raison. 
Ne  sortons  pas  de  la  théorie.  Votre  projet 
est  parfait,  il  se  tient  absolument  debout, 
mais  seulement  pour  ceux  qui  admettent 
à  la  base  et  acceptent  comme  chose  in- 
tangible le  système  de  l'impôt  global,  per- 
sonnel et  progressif  sur  le  revenu  ;  oui,  je 
le  trouve  admirablement  établi  pour  ceux- 
là.  Si  je  le  repousse,  c'est  parce  que  sa  base 
est  mauvaise,  c'est  parce  qu'elle  suppose 
possible  et  pouvant  aboutir  à  un  résultat 
une  recherche  fatalement  vouée  à  l'avor- 
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tement,  et  parce  que  je  ne  veux  pas  que  les 
finances  de  mon  pays,  malgré  les  tracas- 
series imposées  aux  contribuables,  arrivent 
au  néant.  (Applauditsements  à  droUe,  au 
centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche,) 

Il  y  a  des  revenus  que  vous  pouvez 
saisir;  mais  le  système  de  Timpôt  général 
sur  les  revenus,  qui  suppose  qu'on  viendra 
demander  à  tous  les  contribuables  quels 
sont  leurs  revenus,  ne  vous  parait-il  pas, 
au  point  de  vue  fiscal  et  au  point  de  vue  de 
la  sécurité  de  nos  budgets,  une  utopie  dan- 
gereuse, attendu  qull  peut  arriver  un  mo- 
ment où  les  revenus  totalisés  des  contri- 
buables ne  produiront  qu'une  somme 
infime  ou  même  négative,  tandis  qu'au 
milieu  des  circonstances  où  nous  sommes, 
au  milieu  de  l'Europe  en  armes,  les  res- 
sources de  vos  budgets  doivent  rester  à  peu 
près  les  mêmes?  {Applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Tenez,  écoutez  ce  que  disait  le  bailliage 
de  Langres,  s'adressant  au  roi,  en  1789  : 

ce  Tant  que  la  base  de  l'imposition  ne  sera 
pas  évidemment  déterminée,  et  qu'il  sera 
possible  de  soustraire  la  connaissance  d'une 
partie  du  revenu  qui  doit  la  supporter,  ce 
sera  encore  un  nouvel  avantage  accordé  aux 
hommes  riches  et  en  crédit.  Cet  abus,  sire, 
tient  à  la  nature  de  la  chose;  c'est  un  vice 
essentiel  et  irréformable.  Toute  l'autorité 
de  Votre  Majesté,  réunie  au  pouvoir  de  la 
nation,  n'est  pas  suffisante  pour  y  remé- 
dier; c'est  donc  la  chose  même  qu'il  faut 
réformer;  ce  sont  les  impôts  vicieux  qu'il 
est  nécessaire  de  supprimer,  en  les  rempla- 
çant par  d'autres  impôts,  non  seulement 
justes,  mais  dont  la  justice  sera  clairement 
démontrée.  Que  Votre  Majesté  daigne  nous 
permettre  quelques  réflexions  sur  l'applica- 
tion de  ce  principe  incontestable. 

«  1°  Les  impôts  établis  sur  la  totalité  de 
la  fortune  des  particuliers  seront  toujours 
inégalement  répartis.  Le  riche,  dont  les 
possessions  sont  répandues  dans  plusieurs 
pays,  peut  facilement  en  dissimuler  la  con- 
sistance et  la  valeur,  et  la  difficulté  de  les 
vérifier  devient  encore  dans  les  mains 
d'essayeurs  complaisants  un  moyen  de  fa- 
veur. Il  est  donc  important  que  Timpôt 
frappe  directement  chaque  partie  de  la  pro- 
priété et  qu'il  soit  établi  et  perçu  dans  les 
lieux  mêmes  où  sont  placées  les  posses- 
sions ; 

«  2<»  Les  impôts  purement  personnels 
ayant  aussi  une  base  toujours  incertaine, 
donnent  de  même  ouverture  à  la  faveur. 

fc  En  second  lieu,  il  faut  abolir  l'impôt 
personnel  et  le  reporter  sur  les  pro- 
priétés. 

«  En  troisième  lieu,  il  est  essentiel  que 
l'impôt  soit  réparti,  non  pas  en  général  sur 
toutes  les  propriétés  des  mêmes  personnes, 
ce  qui  le  ferait  dégénérer  en  imposition 
personnelle,  mais  sur  chaque  portion  de 
ces  propriétés,  et  qu'il  soit  établi  et  perçu 
dans  les  lieux  où  elles  sont  situées.  » 

Voilà  la  vérité.  Et  si  la  Chambre  descen- 
dant au  fond  de  sa  pensée  pouvait  ici  lex* 
primer,  à  cette  tribune»  en  toute  liberté, 


savez-vous  ce  qu'elle  dirait?  Elle  dirait 
qu'elle  regrette  que,  dans  la  recherche  de 
la  solution  fiscale,  je  ne  sais  quelle  ques* 
tion  politique  l'empêche  de  parler  nette- 
ment ;  elle  dirait  qu'elle  regrette  que  vous 
ne  puissiez  pas  agir  sans  mettre  en  jeu  la 
question  ministérielle.  (Applaudissements 
au  centre  et  à  gauche.  —  Interruptions  à 
Vextrême  gauche.) 

Ce  qui  nous  sépare  irrémédiablement,  le 
voici  :  nous  voulons  atteindre  les  revenus, 
en  nous  adressant  à  la  source  de  ces  revenus 
pour  atteindre  la  personne  qui  en  jouit  ; 
tandis  que  vous,  pour  atteindre  les  choses, 
vous  vous  adressez  à  l'individu  qui  sciem- 
ment, adroitement,  fera  disparaître  tous  les 
fils  qui  l'attachent  à  sa  fortune  et  vous  frau- 
dera. (Applaudissements,) 

Voilà  votre  système.  Plus  on  marche  et 
plus  il  parait  éclatant  comme  la  lumière  du 
jour  qu'avec  tous  ses  défauts,  avec  toutes 
ses  imperfections  de  détail,  sa  base  le  rend 
essentiellement  et  absolument  imperfecti- 
ble. 

Mais  après  tout,  c^est  le  vieux  système  de 
la  monarchie.  Vous  savez  ce  qui  s'est  passé 
autrefois?  Le  monarque  a  regardé  sur  sa 
terre.  Il  a  vu  ses  sujets  taillables  et  corvéa- 
bles à  merci.  U  s'est  adressé  à  eux  et,  par 
des  pressions  successives  des  citoyens  les 
uns  sur  les  autres,  l'impôt  a  été  payé,  non 
pas  par  le  plus  riche,  mais  par  le  plus  fai- 
ble, par  celui  dont  la  voix  était  le  moins 
écoutée.  (Très  bien!  très  bien !) 

Voilà  l'impôt  personnel.  Est-ce  là  la  jus- 
tice, monsieur  le  ministre  des  finances? 
Vous  savez  bien  qu'il  a  fallu  le  mouvement 
de  révolte  de  1789  pour  détruire  toutes 
ces  pratiques.  Et  c'est  là  que  vous  revenez 
à  notre  insu,  mais  sûrement? 

On  me  disait  tout  à  Theure  :  «  Votre  hy- 
pothèse est  une  absurdité  ;  elle  est  irréali- 
sable. Si  nous  établissons  l'impôt  sur  le 
revenu,  ce  sont  les  riches  qui  payeront.  » 

Eh  bien,  voyez  comment  ils  payent. 
Voici  un  document  anglais,— c'est  la  décla- 
ration du  commissaire  du  revenu  intérieur 
dans  un  rapport  général  sur  l'administra- 
tion de  1856  à  1869  : 

«  De  toutes  les  enquêtes  que  nous  avons 
faites  il  résulte  que  40  p.  100  de  contri- 
buables ont  produit  des  déclarations  nota-r 
blement  inférieures  à  leur  revenu  réel,  et 
par  «  contribuables  »  nous  n'entendons  pas 
seulement  les  particuliers,  mais  les  grandes 
compagnies  et  les  établissements  de  ban- 
que. » 

Vous  verrez  se  produire  ici  la  même 
chose  qu'en  Angleterre;  et  cependant  quel 
pays,  par  ses  mœurs,  par  sa  situation  éco- 
nomique, est  plus  favorable  que  celui-là  à 
votre  thèse  ? 

Ne  connaissez  vous  pas  le  mot  de  Stuart 
Mill?  N'avez-vous  pas  lu  le  jugement  d'Eli- 
sée Reclus  sur  le  peuple  d'Angleterre  où 
l'on  trouve  des  choses  qui  paraissent  ici  des 
utopies  :  des  contribuables  pris  de  remords 
et  restituant  au  fisc  des  sommes  énormes? 
Pensez-vous  que  cet  exemple  soit  Imité 
dans  notre  pays?  Non.  Ce  n'est  pas  que 


nous  soyons  moins  honnêtes,  mais  le 
souffle  libérateur  de  1789  a  passé  sur  nous 
et  nuUe  part  l'indépendance  de  la  personna- 
lité humaine  n'est  plus  en  honneur  que 
dans  notre  pays.  {Applaudissements.) 

Vous  voulez  établir  l'impôt  plus  juste 
et  plus  équitable  ;  nous  le  voulons  avec 
vous,  mais  nous  entendons  qu'il  soit  bien 
arrêté  que,  dans  ce  pays,  la  première  ré- 
forme à  réaliser  consiste  à  réparer  le  s  in- 
justices fiscales  les  plus  criantes  et  surtout 
les  plus  facilement  réparables.  Il  ne  vous 
échappera  pas  qu'il  y  a  dans  la  fortune  des 
choses  improductives  de  revenu,  d'intérêts, 
et  qui  ne  sont  pas  atteintes,  par  exemple, 
des  objets  de  luxe,  des  tableaux  de  grande 
valeur  remplissant  d'immenses  galeries  va- 
lant beaucoup  d'argent. 

M.  le  ministre  des  finanoee.  Ah  l  si  j'a- 
vais proposé  cela  ! 

M.  Adolphe  Tojrrel.  Votre  système  ne 
les  atteint  pas. 

Je  ne  veux  pas,  moi  non  plus,  on  faire 
l'assiette  dlmpôts  nouveaux,  mais  je  vous 
dis  :  Est-ce  que  vous  ne  voyez  pas,  par  cet 
exemple,  qu'il  faut  s'adresser  aux  signes 
extérieurs  de  la  richesse?  est-ce  que  vous 
ne  voyez  pas  qu'il  n'y  a  pas  de  plus  mau- 
vais système  que  celui  qui  consiste  à  éta- 
blir l'impôt  sur  l'individu  lui-m6me?  Cher- 
chez les  choses  qui  ne  payent  pas;  dégre- 
vez, réformez  tout  ce  que  vous  voudrei. 
mais  dans  votre  recherche  de  la  justice, 
prenez  garde  de  tuer  la  liberté.  (Très  birTi: 
très  bien!  à  droite  et  au  centre.) 

J'en  ai  fini. 

M.  Jaurès.  Et  votre  système? 

M.  Adolphe  Torrel.  Je  vais  vous  le  lain 
connaître. 

A  droite.  Et  le  système  de  M.  Jaurès? 

M.  Jaurès.  Gomment!  le  mien? 

M.  le  président.  U  ne  s'agit,  pour  le 
moment,  que  du  système  de  M.  Turrel; 
veuiUez  l'écouter,  messieurs. 

M.  Adolphe  Tnrrel.  Il  me  serait  facile, 
mais  il  ne  me  plaît  pas  de  répondre  à  la 
question  par  la  question. 

M.  Jaurès  me  demande  quel  est  mon  sys- 
tème ;  je  vais  le  dire.  D'abord,  vous  enten- 
dez bien  que  j'aurais  le  droit,  de  répondre 
que  je  n'ai  point  à  cette  heure  la  charge 
des  affaires  de  mon  pays,  et  j'en  suis 
très  heureux;  que  ce  qui  est  en  jeu,  — 
on  a  beau  vouloir  faire  dévier  le  débat, 
on  n'y  arrivera  pas,  —  c'est  la  question  de 
savoir  si  dans  la  Chambre  et  dans  le  pays 
il  y  a  une  majorité  pour  le  système  de 
l'impôt  global  personnel  progressif  que 
M.  le  ministre  des  finances  a  déclaré  intan- 
gible devant  la  commission  du  budget. 
Tout  est  là.  (Applaudissements  à  droite^  au 
centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Je  vous  ai  dit  qu'il  me  semblait  inutile 
de  chercher  cette  majorité,  parce  que  les 
meilleurs  amis  du  Gouvernement  actuel  se 
sont  empressés,  dès  qu'ils  ont  vu  le  mouve- 
ment de  l'opinion  publique,  d'apporter  des 
modifications  et  des  amendements  qui  sont 
la  négation  même  de  Timpôt  ^obal  et  pro- 
gressif. (Tr^  bien!  très  bien!) 
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Ce  qu'il  fallait  démontrer  devant  le  pays, 
après  les  discours  enflammés  prononcés  à 
cette  tribune,  et  surtout  en  prévision  de 
ceux  qu'on  pourra  y  apporter,  c'est  qu'en- 
tre la  politique  de  ceux  qui  disent  qu'il  n'y  a 
rien  à  faire  et  la  politique  d'utopies  dange- 
reuses dont  personne  ne  veut,  11  y  avait  une 
troisième  politique  qui  consistait  à  faire  ce 
qui  était  possible. 

Et  alors  Je  me  tourne  vers  le  Gouverne- 
ment et  je  lui  dis  :  Comme  vous  je  trouve 
mauvaise,  injuste,  dans  son  incidence  et 
dans  ses  conséquences,  la  contribution  per- 
sonnelle ;  elle  n'a  plus  sa  raison  d'être.  Sup- 
primons-la. Nous  sommes  d'accord  sur  ce 
point.  Comme  vous,  je  trouve  mauvaise 
telle  qu'elle  est  la  contribution  mobilière, 
parce  qu'il  m'apparalt  que  c'est  un  crité-* 
rium  insuffisant,  injuste,  étant  donnée  la  si- 
tuation économique  de  notre  pays,  de  pren- 
dre comme  indice  unique  de  la  fortune  d'un 
homme  le  chiffre  de  loyer.  Je  n'ai  pas  be- 
soin d'insister  :  c'est  une  vérité  banale 
que,  suivant  la  ville  qu'il  habite,  la  pro- 
fession qu'il  exerce,  le  nombre  d'enfants 
qu'il  a,  le  critérium  basé  sur  le  loyer  d'un 
contribuable  est  injuste,  inacceptable . 
Nous  n'en  voulons   pas!   [Trèt  bien!) 

Nous  n'en  voulons  pas,  parce  que  nous 
savons  bien  que  le  seul  moyen  de  faire  des 
réformes,  c'est  d'abord  de  savoir  ce  qu'on 
veut  réformer.  Donc,  plus  de  contribution 
personnelle* 

Maïs  revenons  au  système  de  i79i.  Per- 
mettez-moi de  vous  rappeler,  —  car  vérita- 
blement il  semblerait  que  ces  choses 
soient  ignorées,  et  au  dehors  il  est  bon 
qu'on  les  sache,  —  permettez-moi  de  vous 
dire  quelle  était  la  pensée  dominante  en 
1791,  lorsqu'on  a  établi  la  contribution 
personnelle  et  mobilière. 

C'était  véritablement  un  impôt  sur  les 
revenus,  avec  cette  aggravation,  que  je 
trouve  excellente,  qu'elle  était  progressive, 
en  tant  que  cette  progression  s'appliquait 
au  taux  de  l'évaluation  de  ces  revenus.  Il 
n'y  a  donc  pas  d'équivoque. 

Pour  vous  montrer  que  je  suis  dans  la 
réalité  des  choses,  il  me  suilira  de  faire  pas- 
ser sous  vos  yeux  l'article  1»'  du  décret  de 
1791. 

On  avait  dit  :  le  loyer  est  évidemment  un 
élément  d'appréciation  de  la  fortune  indi- 
viduelle; mais  si  nous  le  prenons  isolé- 
ment, nous  arrivons  à  une  injustice;  c'est 
fatal.  Et  les  grands  esprits  d'alors,  aperce- 
vant immédiatement  la  critique  qu'on  pou- 
vait adresser  à  l'unité  de  critérium,  le 
loyer,  gisaient  :  Au  loyer  il  convient  d'ajou- 
ter d'autres  critériums  :  la  quantité  de  che- 
vaux et  de  voitures  possédés  par  le  contri- 
buable, sa  situation  de  famille  indiquée 
par  le  nombre  des  domestiques.  Mais  en- 
suite les  monarchies  qui  se  sont  succédé 
ont  débarrassé  la  contribution  personnelle 
et  mobilière  de  tous  ces  critériums  acces- 
soires qui  la  rendaient  absolument  juste. 
(  Trè$  bien!  très  bien  !  au  centre.) 

M.  liillerand.  C'est  le  projet  Burdeaa  ! 


M.  Adolphe  TurreL  Toute  la  réforme 
est  là! 

Voici  l'instruction  du  13  janvier  1791  re- 
lative à  l'application  de  la  réforme  de  la 
contribution  mobilière.  Je  ne  parle  pas  du 
rapport  Defermon,  que  tout  le  monde 
connaît.  C'est  peut-être  un  peu  technique, 
mais  fort  intéressant.  {Parlez  !)  Cette  ins- 
truction porte  : 

«  La  contribution  mobilière  doit  attein- 
dre tous  les  revenus  qui  ne  peuvent 
l'être  par  la  contribution  foncière;  il  est 
juste  qu'ils  contribuent  à  la  dépense  com- 
mune, puisqu'ils  profitent  de  la  protection 
publique.  Il  a  été  nécessaire  de  l'établir 
pour  porter  les  revenus  de  l'Etat  au  niveau 
des  besoins  ;  elle  sera  formée  de  plusieurs 
taxes,  dont  Tune  à  raison  des  revenus  mo- 
biliers, et  les  autres  relatives  à  toute  es- 
pèce de  richesses  et  aux  signes  qui  fan- 
noncent.  Le  citoyen  qui  est  réduit  au  sa- 
laire commun  de  la  journée  de  travail,  et 
qui  n'a  pas  d'autres  revenus,  sera  exempt 
de  toute  contribution  ;  celui  qui  aura  peu 
de  facultés  ne  payera  guère  que  la  cote  de 
trois  journées  de  travail.  L'homme  riche 
sera  atteint  plus  fortement  par  les  taxes 
additionnelles,  à  raison  de  ses  domesti- 
ques, de  ses  chevaux,  et  par  la  progression 
graduelle  du  tarif  d'évaluation  de  ses  re- 
venus. » 

En  effet,  voici  en  quoi  cet  impôt  était  pro- 
gressif, r-  et  il  était  bon  de  dissiper  à  cet 
égard  tout  malentendu.  On  disait  :  «  Art.l*''.— 
Tout  loyer  au-dessous  de  100  livres  sera 
présumé  être  de  la  moitié  du  revenu  du 
contribuable.  » 

Si  on  avait  continué  à  multiplier  simple- 
ment par  2  le  chiffre  du  loyer  pour  évaluer 
le  revenu  de  l'individu,  on  aurait  commis 
une  injustice  ;  mais  on  a  changé  les  multi- 
plicateurs et  on  a  dit  :  De  500  fr.  à  1,000  fr. 
le  loyer  représentera  le  tiers  du  revenu,  de 
1,000  fr.  à  1,500  fr.  le  quart,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'à  12,000  fr.  où  l'on  multipliait 
le  loyer  par  12  pour  établir  le  revenu  sup 
posé. 

La  progression  arrêtée  par  la  Révolution 
était  donc  bien  différente  de  la  vôtre,  car 
elle  avait  pour  but  de  découvrir  le  revenu. 
Votre  système  s'en  écarte  en  ce  qu'il  n'est 
pas  progressif  dans  le  sens  qu'on  indique, 
c'est-à-dire  vers  la  recherche  du  revenu  lui- 
même  et  c'est  là  qu'il  est  injuste,  parce 
qu'il  est  arbitraire,  parce  qu'il  est  progres- 
sif sur  le  taux  même  de  l'impôt.  (Applau- 
dissements au  centre  et  sur  plusieurs  bancs 
û  gauche.) 

M.  Camille  Pellatan.  Alors,  c'est  là  votre 
système,  monsieur  Turrel? 

M.  liéon  Saj.  Et  on  déduisait  la  contri- 
bution foncière  ;  ici,  on  l'ajoute  1 

M.  d'AiUières.  Parfaitement! 

M.  Adolphe  TurreL  M.  Pelletan  me  dit  : 
C'est  là  votre  système  I 

Je  pourrais  lui  répondre,  du  moins  au- 
jourd'hui :  11  vaut  bien  le  vôtre  1  Mais  je  me 
garderai  de  le  faire;  il  y  a  trop  longtemps 
que  je  n'essaye  plus  de  convaincre  M.  Pel- 
letan, car  c'est  au-dessus  de  mes  forces. 


Je  m'adresse  à  la  majorité  de  cette  As- 
semblée, et  je  lui  dis  loyalement,  fran- 
chement :  Ce  qui  est  au  fond  de  vos  cons- 
ciences et  dans  vos  désirs  à  tous,  c'est  de 
faire  quelque  chose,  c'est  d'aboutir.  (7Vé« 
bien!  très  bien!)  Ce  que  vous  voulez,  si 
vous  le  voulez  réellement,  il  faut  le  dire. 
Il  faut  dire  nettement  devant  le  pays  qu'elle 
est  la  réalité  de  vos  désirs. 

Nous  estimons,  nous,  que  si  vous  votez  le 
projet  du  Gouvernement  11  y  a  un  fait  in- 
déniable, c'est  que  le  pays  sera  dupé  dans 
son  attente;  car,  étant  donné  le  système  ac- 
tuel, de  deux  choses  l'une  :  ou  le  système 
sera  appliqué  et  le  pays  sera  torturé  ;  ou 
le  pays  ne  le  verra  jamais  venir,  et  il  sera 
déçu.  (Applaudissements  au  centre  et  à 
droite.) 

Laissez-moi  vous  dire  d'un  mot  ce  que 
ce  spectacle  offre  d'attristant  pour  un 
homme  qui,  comme  moi,  siège  depuis  douze 
ans  dans  cette  enceinte,  qui  n'a  jamais 
changé  d'opinion  ni  d'attitude,  qui  est  de- 
meuré étranger  à  toutes  les  variations  de 
la  politique,  en  même  temps  qu'au  pouvoir, 
qui,  en  temps  de  crises  politiques  renou- 
velées, n'a  jamais  compté  parmi  les  hési- 
tants, et  qui  peut  exprimer  toute  sa  pen- 
sée sans  avoir  rien  à  redouter  ^le  tout 
ce  qu'on  attend  ou  de  tout  ce  qu'on  n'at- 
tend pas ,  en  disant  :  Non  1  il  ne  faut 
pas  que  ces  errements  continuent;  nous 
allons  nous  présenter  devant  le  pays,  il 
s'agit  de  savoir  si  nous  allons  nous  réfu- 
gier dans  une  solution  obscure  où  il  n'y 
aura  ni  vaincus  ni  vainqueurs,  et  nous  abri- 
ter derrière  une  équivoque  sans  lendemain. 
(Triple  salve  d'applaudissements  au  centre j 
à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche,  — 
Lorateur,  en  retournant  à  son  banc^  reçoit 
de  nombreuses  félicitations,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Codet. 

M.  Jean  Oodet.  Messieurs,  M.  Turrel  di- 
sait en  descendant  de  la  tribune  que  nous 
allions  nous  présenter  devant  le  pays  et 
que  ce  débat  ne  pouvait  se  terminer  sur 
une  équivoque.  Pas  plus  que  lui  nous  n'en- 
tendons donner  une  telle  issue  à  ce  débat, 
et  ce  que  nous  voulons,  nous  allons  le  dire. 
Nous  voulons  introduire  dans  notre  sys- 
tème fiscal  le  principe  de  l'impôt  progressif. 
(Très  bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche  et 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche,) 

M.  Turrel  disait  aussi  qu'il  s'agissait  d'une 
question  politique.  C'est  un  aveu  que  la 
Chambre  retiendra.  (Applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs,) 

Nous,  qui  ne  faisons  pas  de  l'impôt  sur 
le  revenu  une  question  politique,  mais  une 
simple  question  de  réforme  et  d'humanité 
(Très  bien  !  très  bien  !  sur  les  mêmes  bancs. 
—  Bruit  à  droite),  nous  vous  demandons 
la  permission  de  l'examiner  sans  aucune 
espèce  de  passion  et  en  dehors  de  tout 
parti  pris. 

Cette  question  se  pose  à  l'occasion  de  la 
suppression  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  et  de  la  contribution  personnelle- 
mobilière.  Personne  jusqu'ici,  M.  Turrel  pas 
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plus  que  les  orateurs  qui  Font  précédé, 
n'est  venu  défendre  à  cette  tribune  ces 
deux  contributions.  La  première  a  été  abro- 
gée en  principe  par  la  loi  du  15  juillet  1892, 
la  seconde  a  été  condamnée  et  par  la  com- 
mission d'enquête  parlementaire  et  par  le 
président  de  la  commission  du  budget, 
l'honorable  M.  Cochery.  (Très  bieni  très 
bien!) 

Pour  juger  cotte  contribution,  il  sufût  de 
citer  les  chiffres  suivants,  extraits  des  pro- 
cès-verbaux de  la  commission  extraparle- 
mentaire. La  contribution  personnelle-mo- 
bilière frappe  le  revenu  moyen  d'une  taxe 
qui  équivaut  à  1.05  p.  100,  alors  que  le  re- 
venu de  la  terre  est  frappé  par  la  contribu- 
tion foncière  d'une  taxe  supérieure  à  12 
p.  100,  et  qui  s'élève  même  à  17  p.  100,  si  Ton 
retranche  du  revenu  moyen  les  intérêts 
hypothécaires.  Elle  est  donc  absolument 
antiproportionnelle.  {Très  bien!  très  bien! 
à  V extrême  gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche,)  Elle  est  condamnée  par  ce  fait 
même,  et  c'est  en  vain  qu'on  essayerait  de 
la  faire  revivre. 

On  Ta  essayé,  du  reste.  M.  Burdeau,  M. 
Ribot  et  quelques  autres  de  leurs  prédéces- 
seurs avaient  présenté  à  la  Chambre  des 
projets  très  étudiés,  qui  dénotaient  certai- 
nement un  vif  désir  de  réformes.  Mais  la 
Chambre,  ou  plutôt  la  commission  du  bud- 
get, les  a  exécutés  presque  au  moment  où 
ils  venaient  de  naître.  (Très  bien!  très  bien! 
sur  les  mêmes  bancs.)  11  serait  donc  inutile 
maintenant  de  tenter  un  nouvel  effort  qui 
serait  fatalement  et  par  avance  condamné 
à  rimpuissance.  (Applaudissements.  ) 

Messieurs,  cette  question  do  l'impôt  gêné 
rai  sur  le  revenu,  comment  se  pose-t-elle 
devant  nous  ? 

La  commission  du  budget  vous  demande 
de  l'envisager  par  le  petit  côté,  par  le  dé- 
tail, et  d'en  juger  les  modes  d'application 
avant  même  de  connaître  l'opinion  de  la 
Chambre.  Que  dis-je?  avant  que  la  commis- 
sion du  budget  elle-même  se  soit  pronon- 
cée sur  le  principe.  (Très  bien!  très  bien!) 

Cela  est  tout  au  long  dans  le  rapport  de 
M.  Delombre.  La  commission  du  budget  a 
refusé  de  se  prononcer  ;  elle  n'a  pas  voulu 
dire  si,  oui  ou  non,  elle  admettrait  l'im- 
pôt progressif.  Voici  du  reste  le  passage  du 
rapport  : 

«  La  minorité  a  également  exprimé  le  dé- 
sir que  la  commission  se  prononçât  sur  le 
principe  de  la  progressivité  et  du  dégrève- 
ment de  certaines  catégories  de  contribua- 
bles :  la  commission  a  estimé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  d'inscrire  à  cet  égard,  dans  la  ré- 
solution, une  affirmation  de  doctrine,  le 
fonctionnement  actuel  do  nos  taxes  direc- 
tes permettant  de  développer,  comme  elle 
en  a  la  ferme  volonté,  le  système  des 
exemptions  et  des  détaxes.  » 

Eh  bien  !  retournant  contre  vous  votre 
système,  je  vous  dis  :  Pourquoi  voulez-vous 
que  j'examine  aujourd'hui  toutes  ces  ques- 
tions de  détail,  si  nous  ne  sommes  pas 
d'accord  sur  les  principes  ?  (Très  bien!  à 
V extrême  gauche  et  sur  divers  bancs  àgauche,) 


De  deux  choses  l'une  :  ou  vous  reviendrez 
devant  nous  après  vous  être  mis  d'accord 
avec  le  Gouvernement  et  en  nous  apportant 
un  projet  complet  qui  comportera  les  mêmes 
modes  d'exécution,  et  alors  nous  dirons 
quelles  sont  les  observations  que  nous 
avons  à  présenter,  nous  dirons  si  nous  de- 
vons repousser  ou  accepter  ces  modes 
d'exécution  qui  sont  la  déclaration  et  la 
taxation  par  des  commissions  (Irès  bien! 
très  bien  !  à  gauche  et  à  Vextrême  gauche)^ 
ou  bien  vous  êtes  hostile  au  principe  de 
l'impôt  général  et  progressif  sur  le  revenu, 
et  alors  pourquoi  voulez-vous  que,  dès  au- 
jourd'hui, nous  examinions  les  modes  d'exé- 
cution, nous  examinions  dans  le  détail  l'ap- 
plication de  ces  principes  (Applaudissements 
à  Vextrême  gauche) ,  puisqu'il  va  de  sol  que 
vous  ne  tomberez  pas  d'accord  avec  le 
Gouvernement  et  que  vous  ne  nous  appor- 
terez rien  ? 

M.  Marcel  Habert.  Très  bien!  C'est  là 
toute  la  question. 

M.  Jean  Godet.  Je  vous  dis  donc,  mon- 
sieur le  rapporteur  général.  Votre  savante 
argumentation  tombera  dans  le  vide  et 
nous  aurons  perdu  notre  temps.  (Applau^ 
dissements.) 

Messieurs,  la  question  importante,  celle 
qui  passe  avant  tout,  c'est  celle  de  savoir 
si  nous  introduirons  ou  non  le  principe  de 
la  progression  dans  nos  lois  fiscales.  Eh 
bien!  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  .c'est  un 
principe  qui  me  paraît  juste,  qui  me  parait 
vrai. 

Je  n'ai  pas  toujours  été  partisan  de  la 
progression.  J'étais  attaché,  comma  bien 
d'autres  de  mes  amis,  à  ce  qui  me  pa- 
raissait être  la  véritable  justice  :  la  pro- 
portionnalité. J'avais  toujours  entendu  dire 
et  j'avais  lu  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
dans  tous  les  journaux  hostiles  au  projet 
du  Gouvernement,  que  la  proportionnalité 
était  le  système  de  nos  pères,  le  système 
des  hommes  de  la  Révolution,  et  j'éprou- 
vais quelque  hésitation  à  me  séparer  de  ces 
hommes  qui  ont  établi  en  France  le  régime 
de  la  justice  et  de  la  liberté. 

Voyons,  messieurs,  comment  ils  ont  ap- 
pliqué ce  principe  :  proportionner  les  char- 
ges aux  facultés  du  contribuable. 

M.  Turrel  vientde  vous  exposer  une  partie 
du  mécanisme  de  la  loi  de  1791,  de  la  loi 
originaire  de  celle  qui  a  été  votée  par  la 
Constituante.  Qu'est-ce  qu'il  vous  a  dit  en 
vous  lisant  l'article  1"  de  l'instruction  qui 
a  servi  à  en  commenter  les  principes?  Que 
cette  contribution  était  un  impôt  ou  plutôt 
tendait  à  être  un  impôt  général  frappant 
tous  les  revenus  du  contribuable.  Mais  ce 
qu'il  ne  vous  a  pas  dit,  c'est  qu'à  côté  de  la 
cote  mobilière,  dans  le  cadre  de  cette  même 
contribution  qui  était  composée  de  cinq 
taxes  différentes  qu'il  vous  a  énumérées,  il 
y  en  avait  une,  la  seconde,  la  taxe  sur  les 
domestiques,  qui  révélait  toute  la  pensée 
des  hommes  de  la  Constituante. 

Oui,  c'est  là  qu'ils  avaient  fait  passer 
toute  leur  pensée,  qui  était  non  seulement 
de  créer  un  impôt  général  sur  le  revenu, 


mais  d'établir  un  impôt  généril  et  progres- 
sif sur  le  revenu.  (Applaud^imenii  à  gau- 
che,) 

Cela  ressort  nettement  de  l'adresse  aux 
Français  qui  a  été  lue  à  l'Asiemblée  par 
Dupont  de  Nemours  en  juin  i79i.  En  yoiei 
le  passage  essentiel: 

M  La  seconde  --  il  parittt  de  cette  taie 
sur  les  domestiques  —  e^t  la  taxe  progres- 
sive sur  les  domestiques  #t  lar  les  chevani 
qui  ne  sont  pas  employés  aux  exploitations 
rurales*  »  Vous  le  voyez,  le  mot  y  est  en 
toutes  lettres  :  il  s'agit  t^ien  d'une  taxe  pro- 
gressive . 

«  On  a  regardé  ceiU$  contribution  comme 
un  surcroît  d'imposittau  qui  ne  serait  pas 
regretté  par  la  richet#e  et  qui  tendrait  d'au- 
tant au  soulagement  de  |la  pauvreté.  » 

Messieurs,  cet  esprit  des  hommes  de  la 
Révolution  s'accentue  encore  dans  les  lois 
qui  ont  modifié  {a  contribution  personnelle- 
mobilière  de  1791. 

En  1795,  cetta  contribution  devient  la  loi 
personnelle  M  somptuaire.  Et  alors  ce  sont 
des  taux  progressifs  bien  plus  élevés  que 
ceux  de  la  loi  de  1791,  qui  étaient  modérés, 
car  la  taie  sur  les  domestiques  était  établie 
d'aprèf  la  progression  suivante  :  3,  6, 12; 
autrement  dit,  on  payait  3  livres  pour  qd 
domestique,  6  pour  deux,  et  12  pour  chacun 
dea  autres.  Voilà  l'échelle  d'où  résultait  !a 
progression.  C'était  bien  le  taux  de  Timpôt 
qui  était  progressif,  ce  n'était  pas  seulemeot 
le  taux  d'estimation  du  loyer  comme  dans  la 
contribution  mobilière.  (Très  bien!  très bh' 
à  Vextrême  gauche  et  sur  divers  bm(<  'J 
gauche.) 

La  loi  de  1795  frappait  même  les  che- 
minées,  sans  parler  des  voitures,  des  che- 
vaux, des  domestiques,  etc.;  elle  frap- 
pait enfin  tout  ce  qui  était  le  signe  appa- 
rent de  la  richesse,  de  taxes  progressives 
exorbitantes,  comme  le  dit  M.  Bontindana 
les  procès-verbaux  de  la  commission  d'en- 
quête extraparlementaire. 

Mais  c'est  plus  tard,  dans  la  loi  qui  suit, 
celle  du  14  thermidor  an  V,  sous  le  Direc- 
toire, qu'on  voit  apparaître  le  véritable 
esprit  des  hommes  de  la  Révolution  ;c  est 
là  que  prend  place,  pour  la  première  fois, 
dans  nos  lois,  l'impôt  général  et  progressif 
sur  le  revenu,  avec  la  déclaration  et  la  dé- 
duction des  charges  de  famille. 

Messieurs,  je  ne  vous  propose  pas  cette 
loi  comme  un  modèle,  car  la  progres- 
sion était  ilUmitée.  EUe  n'avait  pas  de 
maximum,  mais  elle  avait  un  minimum: 
et  ce  minimum  devait  être  le  double  au 
moins  de  la  taxe  personnelle  qui  variait 
elle-même,  de  30  sols  à  120  fr.,  si  bien  que 
le  contribuable  qui  éUit  imposé  à  la  uxe 
personnelle  de  30  fr.,  par  exemple,  devait 
être  taxé  à  60  fr.  au  minimum  pour  la  cote 
mobilière,  mais  pouvait  l'être  aussi  bien  à 
300, 600  ou  môme  3,000  fr.,  car  l'apprécia- 
tion du  maximum  éUit  laissée  à  l'estima- 
tion du  jury  d'équité  qui  siégeait  danscha- 
que  canton. 

Et  savez-vous,  messieurs,  quand  cet  es- 
prit a  disparu  des  lois  de  la  Révolution?  H 
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a  disparu  di&s  la  loi  du  3  nivôse  an  VII»  à 
la  veille  du  16  Brumaire,  c'est-à-dire  à  Té* 
poque  de  la  réaction  la  plus  violente  qui  fut 
jamais. 

J'ai  donc  le  droit  de  dire  que  ceux  qui 
croient  s'Inspirer  des  hommes  do  la  Révo- 
lution en  détendant  la  proportionnalité 
B'inspirent)  à  leur  insu,  sans  doute,  des 
Idées  de  la  réaction  la  plus  forte  et  la  plus 
agissante,  puisqu'elle  précédait  de  quelques 
mois  seulemant  le  coup  d'Etat  du  18  Bru- 
maire. (Applaudiisements  à  Vextrême  gau- 
che,) 

Mais,  messieurs)  ce  principe  n'a  pas  été 
appliqué  seulement  dans  les  lois  de  la  Ré- 
volution. Cette  Chambre  Ta  Introduit  elle- 
même  dans  la  loi  flu)^  les  successions  ;  il  est 
presque  Inutile  de  le  rappeler,  car  il  n'y  a 
qu'un  an  que  cette  loi  est  sortie  de  nos  déli- 
bérations, et  elle  est  enoore  en  suspens  de- 
vant le  Sénat. 

Voici  cependant  ce  que  disait  à  cette  oc- 
casion, dans  son  exposé  des  motifs,  M. 
Poincaré,  alors  ministre  dei  finances,  — 
car,  il  ne  faut  pas  Foublier,  cette  loi  sur  les 
successions  nous  a  été  présenMe  au  nom 
de  M.  Casimir-Perier,  Président  éié  U  Répu- 
blique, M.  Charles  Dupuy  étant  pféildent 
du  conseil  et  M.  Poincaré  ministre  des  finan- 
ces, —  et  voici  ce  que  disait  ce  dernier  t 

«  Calculéeavec  une  sage  mesure,— il  paile 
de  la  graduation,  —  elle  donnera  une  légi- 
time satisfaction  à  tous  ceux  qui  deman- 
dent de  soulager  les  déshérités  de  la  for- 
tune et  de  reporter  le  plus  possible  le 
poids  de  l'impôt  sur  la  richesse  acquise. 

«  Elle  permettra,  en  effet,  de  dégrever  les 
petites  successions  et  de  corriger  l'inipro- 
portionnalité  qui  résulte  de  la  superposi- 
tion des  droits  de  timbre  aux  droits  d'enre- 
gistrement. » 

Ne  dirait-on  pas,  messieurs,  que  ces  pa- 
roles ont  été  écrites  pour  défendre  précisé- 
ment l'introduction  du  principe  de  la  pro- 
gression dans  l'impôt  sur  le  revenu  ?  Que 
disons-nous,  en  effet,  pour  justifier  ce  prin- 
cipe? Les  taxes  de  consommation  faussent 
la  proportionnalité  de  l'impôt.  U  faut  établir 
la  progression,  c'est-à-dire  dégrever  le 
pauvre  et  charger  un  peu  plus  le  riche  afin 
de  rétablir  sur  l'ensemble  la  proportion- 
nalité. N'est-ce  pas  le  même  langage? 
M.  Lhoplteau.  Très  bieni 
M.  Jean  Godet.  Je  ne  veux  pas,  mes- 
sieurs, invoquer  l'autorité  des  économistes. 
Je  pourrais  vous  citer  des  noms  comme 
ceux  de  Montesquieu,  de  J.-J.  Rousseau,  de 
J.-B.  Say,  d'Adam  Smith,  de  Courcelle-Se- 
neuil  et  de  Joseph  Garnier,  mais  à  ces  noms 
on  en  opposerait  d'autres  non  moins  cé- 
lèbres. M.  Léon  Say  n'a-t-il  pas  pris  soin  de 
s'opposer  lui-même  à  son  illustre  grand- 
père? 

Notre  éminent  collègue  a  fait  plus  :  il  a 
Invoqué,  à  la  fin  de  son  discours,  l'autorité 
d'Adam  Smith  dans  un  sens  absolument 
contraire  aux  doctrines  que  je  soutiens, 
alors  que  le  grand  économiste  anglais  passe 
pour  un  des  partisans  de  l'impôt  progressif 
et  que  J.-B.  Say  le  range  comme  tel  dans 


l'illustre  phalange  dont  il  est  un  des  maî- 
tres les  plus  illustres  et  les  plus  résolus. 
Car,  vous  le  savez,  messieurs,  Jean-Bap- 
tiste Say  est  un  des  écrivains  les  plus  affir- 
matifs  sur  ce  point,  et  sa  doctrine  ne  peut 
être  contestée.  Quant  à  Adam  Smith,  je  le 
laisse  dans  cette  f&cheuse  posture  :  entre 
M.  Léon  Say  et  Jean-Baptiste  Say  qui  veu- 
lent se  l'arracher  et  se  le  disputeront  sans 
doute  dans  l'éternité.  {On  rit,) 

Messieurs,  descendons  maintenant  des 
hautes  sphères  de  la  doctrine  et  examinons 
rapidement  la  législation  étrangère. 

Dès  1820,  le  principe  de  la  progression 
entrait  dans  la  loi  prussienne,  et  11  s'y  est 
asssls  définitivement  avec  l'impôt  personnel 
et  la  déclaration  par  une  loi  toute  récente 
qui  date  de  1891.  Dans  l'Ëlukommensteuer, 
la  progression  est  limitée  par  un  taux  pro- 
portionnel :  elle  commence  à  0.63  p.  100 
pour  les  revenus  supérieurs  à  1,125  fr.  et 
elle  s'arrête  à  4  p.  100,  taux  appliqué  aux 
revenus  de  40,000  fr.  et  au-dessus.  Non 
seulement  en  Prusse,  mais  dans  tous  les 
Etats  de  l'Allemagne,  la  progression  est  ap- 
pliquée à  l'impôt. 

On  a  parlé  mainte  et  mainte  fois  de  ïin- 
come-tax  anglaise;  mon  ami  M.  Turrelen 
parlait  encore  il  y  a  un  instant.  Eh  bien! 
dans  Vincome-tax  elle-même  il  y  a  une  cer- 
taine progression  qui  résulte  de  la  déduc- 
tion, de  l'exemption  d'un  minimum;  elle 
cMimence  à  0.65  p.  100  pour  les  revenus 
de  S,«00  fr.  et  elle  s'arrête  à  3.33  p.  100 
pour  ks  revenus  de  15,000  fr.  On  me  dira  : 
C'est  pluM  un  système  dégressif;  je  le 
veux  bien,  V»àa  la  dégression  et  la  pro- 
gression se  valent;  quand  vous  avez  une 
échelle  devant  vous,  ^ne  vtmA  la  montiez 
ou  que  vous  la  descendiez,  c'est  toujours 
une  échelle. 

En  Autriche,  la  progression  s'est  égale- 
ment Infiltrée  dans  les  lois.  11  y  a  trois 
classes  d'impôts  dans  l'empire  d'Autriche  : 
la  première  comprend  les  revenus  indus- 
triels et  commerciaux  et  les  revenus  déjà 
frappés  par  d'autres  Impôts;  la  seconde 
comprend  les  revenus  immédiats  du  tra- 
vail ;  la  troisième  les  Intérêts  et  les  rentes. 
Les  classes  1  et  3  sont  frappées  par  un 
droit  proportionnel  de  5  p.  100;  mais,  chose 
bizarre  et  anormale,  ce  sont  précisément 
les  revenus  du  travail,  c'est-à-dire  les  plus 
Intéressants,  qui  sont  frappés  par  un  tarif 
progressif.  Le  gouvernement  autrichien  a 
lui-même  reconnu  cette  anomalie,  car,  dans 
la  séance  du  19  février  1892,  le  ministre  des 
finances,  M.  Steinbach,  a  présenté  un  projet 
de  loi  qui  a  un  caractère  nettement  pro- 
gressif et  qui  ressemble  à  s'y  méprendre  au 
système  de  la  loi  prussienne.  Dans  ce  projet, 
la  progression  varie  de  1  à  4  p.  100  et  frappe 
les  revenus  à  partir  de  2,500  fr.  pour  s'ar- 
rêter à  ceux  de  250,000  fr.  Les  revenus  infé- 
rieurs à  1,500  fr.  sont  exempts. 

En  Russie,  il  y  a  aussi  un  impôt  progres- 
sif. Cet  impôt  a  été  créé  par  l'ukase  du 
14  mal  1893.  Dans  les  villes  de  l'«  classe, 
les  loyers  de  '795  fr.  et  au-dessous  sont 
exempts;  la  progression  varie  de  1.66  à 


10  p.  100.  Cet  impôt  ne  rapporte  que 
12  millions,  mais  il  est  général  et  s'applique 
à  tout  l'empire.  Voici  ce  que  disait,  à  ce 
sujet,  dans  son  rapport  à  l'empereur  le 
ministre  des  finances  : 

<(  Frappant  la  partie  relativement  aisée 
de  la  population  urbaine,  cet  impôt,  dont  le 
produit  est  inscrit  au  budget  pour  12  mil- 
lions de  francs  environ,  ne  saurait  consti- 
tuer une  charge  bien  lourde.  Pour  le  mi- 
nistère des  finances,  il  présente  moins  de 
portée  au  point  de  vue  du  rendement  qui 
en  est  attendu  que  comme  premier  essai 
d'imposition  proportionnée  dans  les  limites 
possibles  à  l'ensemble  des  facultés  des  con- 
tribuables. » 

Je  ne  veux  pas  fatiguer  la  Chambre. 
{Parlez!  parlez!)  Je  ne  citerai  encore  et 
très  rapidement  que  quelques  chiffres. 

Dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  il  existe 
un  double  impôt  progressif  :  sur  le  revenu 
d'abord,  sur  la  fortune  ensuite.  Ces  deux 
impôts  se  combinent  suivant  un  tarif  assez 
compliqué  et  qui  est  assez  élevé.  L'impôt 
sur  le  revenu  frappe  les  revenus  supérieurs 
à  1,352  fr.  suivant  un  taux  qui  varie  de 
0.154  à  3.20  p.  100. 

En  Suisse,  tout  le  monde  sait  que  l'impôt 
personnel  et  progressif  fonctionne  dans 
presque  tous  les  cantons.  U  n'y  en  a  que 
trois  où  l'impôt  est  proportionnel  :  les  can- 
tons d'Argovie,  de  Berne  et  de  Neuchâtel. 
Dans  les  cantons  où  il  est  progressif,  le 
taux  varie  de  0.80  à  8  p.  100  dans  le  canton 
de  Zurich  où  11  est  le  plus  élevé,  et  de  0.20 
à  2  p.  100  dans  celui  de  Soloure  où  il  est 
le  plus  bas. 

Tout  le  monde  sait  aussi,  et  il  est  pres- 
que inutile  de  le  rappeler,  qu'à  Paris  il  y  a 
également  un  impôt  progressif  qui  varie  de 
6.50  à  11.50  p.  100  pour  les  loyers  de  500  fr. 
à  1,370  fr.  C'est  plutôt  un  dégrèvement 
gradué.  Les  autres  loyers  sont  frappés  d'un 
droit  proportionnel  de  12.30  p.  100. 

Il  paraît  même  qu'au  Japon  l'impôt  pro- 
gressif a  déjà  fait  son  apparition.  Je  n'ai 
pas  de  documents  particuliers  sur  ce  pays, 
mais  je  m'en  rapporte  à  mon  collègue 
M.  Pelletan;  c'est  lui  qui,  le  premier,  a  dit, 
je  crois,  que  l'impôt  personnel  et  progres- 
sif était  en  vigueur  au  Japon  et  je  le  sais 
trop  sérieux  pour  s'être  aventuré  ainsi  à  la 
légère. 

Enfin,  messieurs,  le  troisième  principe 
qu'il  s'agirait  d'introduire  dans  nos  lois  et 
sur  lequel  il  nous  faut  bien  nous  mettre 
d'accord,  c'est  celui  de  l'exemption  des 
petits  contribuables. 

J'ai  voulu  savoir  également  ce  qui  se  fai- 
sait à  l'étranger  et  j'ai  trouvé  que,  dans 
presque  tous  les  pays  de  l'Europe,  c'ost-à- 
dire  dans  presque  toutes  les  monarchies 
qui  nous  entourent.  Il  existait  une  limite  au- 
dessous  de  laquelle  les  petits  contribuables 
étaient  exemptés  de  l'impôt.  Ce  chiffre  est 
fixé  en  Angleterre  à  4,000  fr.,  aux  Etats-Unis 
à  20,000  fr.;  en  Autriche,  dans  le  projet 
Steinbach,  à  1,500  fr.;.  dans  les  Pays-Pays  à 
1,352  fr,  pour  l'impôt  sur  le  revenu  et  à 
27,040  fr.  pour  l'impôt  sur  la  fortune  ;  en 
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Prusse  11  est  de  1,125  fr.;  en  Russie,  de  3,000 
francs;  en  Italie,  de  400  fr.,  et  Jusqu'à  800 fr. 
et  11  y  a  des  tazes  dégressives  ;  enfin,  dans 
les  cantons  suisses,  11  varie  de  100  h  800  fr. 
On  sait  qu'à  Paris  11  est  de  500  fr. 

M.  Cochery  lui-même,  dans  un  de  ses 
rapports  si  documentés,  admet  la  possibi- 
lité d'une  exemption  d^lmpôt  à  partir  d'un 
certain  chiffre.  Voici  ce  qu'il  dit  : 

«  Enfin,  la  sous-commlssion  -~  11  s'agit 
de  la  sous-commlsslon  chargée  d'examiner 
les  projets  d'impôt  sur  le  revenu  —  n'avait 
pas  reculé  devant  l'éventualité,  dans  les 
limites  des  ressources  disponibles,  d'une 
réduction  uniforme  globale  de  l'impôt  cor- 
respondant à  un  maximum  qui  ne  lui  pa- 
raissait pas,  en  tout  cas,  devoir  dépasser 
2,000  fr.  de  revenu  pour  tous  les  contri- 
buables, moyennant  la  preuve  qu'ils  ont  au 
moins  ce  revenu.  »» 

A  cette  occasion,  je  me  permettrai  de  de- 
mander à  mon  ami  M.  Cochery  comment  il 
fera  la  déduction  de  ce  minimum  s'il  n*ar- 
rive  pas  à  établir  Timpôt  général,  c'est-à- 
dire  à  additionner  les  cotes  des  contri- 
buables et  à  créer  ainsi  ce  qu'il  appelle 
l'impôt  personnel.  (Très  bien!  très  bien!  à 
V extrême  gaucke,) 

Messieurs,  j'ai  fini.  J'ai  démontré  que  la 
progression  était  légitime,  qu'elle  avait 
déjà  été  inscrite  dans  les  lois  de  la  Révolu- 
tion et  dans  celles  qu'a  votées  cette  Assem- 
blée elle-même,  enfin  qu'elle  est  appliquée 
dans  plusieurs  monarchies.  Je  crois  qu'elle 
peut  l'être  en  France  par  des  procédés  qui 
ne  porteront  atteinte  ni  à  notre  désir  d'in- 
dépendance ni  à  notre  amour  de  la  liberté. 
[Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs,) 

Je  demande  à  la  commission  du  budget 
de  vouloir  bien,  d'accord  avec  le  Gouver- 
ment,  examiner  tous  les  contre-projets  qui 
lui  sont  déjà  renvoyés  et  tous  ceux  qui 
pourront  encore  être  présentés,  car  je  sou- 
tiens qu'il  est  possible,  si  l'on  a  réellement 
l'intention  d'opérer  une  réforme  depuis 
longtemps  promise  et  impatiement  atten- 
due par  le  pays,  je  soutiens  qu'il  est  pos- 
sible de  se  mettre  d'accord  sur  les  moyens 
d'exécution  si  l'on  est  réellement  d'accord 
sur  les  principes.  (Très  bien!  très  bien!  à 
Vexirême  gauche  et  sur  divers  bancs  à 
gauche,) 

Pourquoi  la  Chambre  reculerait- elle  de- 
vant l'introduction  de  l'impôt  progressif 
dans  nos  lois,  alors  que  tout  autour  de  nous 
nous  voyons  des  pays  comme  Tempire  d'Al- 
lemagne, Templre  de  Russie,  l'empire  d'Au* 
triche,  qui  n'ont  point  hésité  à  entrer  dans 
cette  voie  ? 


Est-ce  ouvrir  la  porte  au  collectivisme  ? 
est-ce  forger  Tinstrument  qui  servira  plus 
tard  à  la  confiscation  de  la  fortune?  Je 
ne  le  crois  pas.  Ceux  qui  voudraient  con- 
fisquer les  fortunes  au  profit  de  l'Etat  sau* 
ront  bien  forger  leurs  instruments  eux- 
mêmes,  lorsqu'ils  auront  le  pouvoir,  et 
enfoncer  les  portes  fermées.  Non,  c'est  ac- 
complir simplement  une  œuvre  de  justice 
et  surtout  une  œuvre  d'humanité.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

La  Chambre  ne  se  montrera  pas  plus  ré- 
fractaire  au  progrès  que  la  représentation 
des  pays  monarchiques;  elle  ne  voudra 
pas  qu'on  puisse  dire  qu'une  République  a 
reculé  devant  une  réforme  qui  a  eu  l'appro- 
bation de  trois  empereurs  et  que  les  Japo- 
nais viennent  d'introduire  dans  leurs  lois. 
(Applaudissements  à  V extrême  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche,) 

Voix  nombreuses.  A  demain  ! 

M.  le  président.  La  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  à  demain. 

RÈGLEMENT  DE  l'ORDRB  DU  JOUR 

M.  le  président.  La  Chambre  se  rappelle 
qu'au  début  de  la  dernière  séance  elle  a 
décidé  de  porter  de  onze  à  vingt-deux  le 
nombre  des  membres  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  la 
réforme  des  épreuves  terminales  des  étu- 
des secondaires  et  le  projet  de  loi  relatif 
au  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique. Veut-elle  se  réunir  demain  dans  ses 
bureaux,  à  une  heure  et  demie,  pour  pro- 
céder à  cette  élection?  (Oui!  oui!) 

Alors,  demain  mardi  à  une  heure  et  de- 
mie, réunion  dans  les  bureaux: 

Réunion  des  bureaux  de  février  1896, 
afin  de  porter  de  onze  à  vingt-deux  le  nom- 
bre des  membres  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  :  i^  le  projet  de  loi  sur  la 
réforme  des  épreuves  terminales  des  études 
secondaires  ;  2*  le  projet  de  loi  relatif  au 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique, 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

La  commission  du  budget  demande 
l'inscription  en  tête  de  l'ordre  du  jour  de  la 
discussion  du  projet  de  loi,  modifié  par  le 
Sénat,  portant  ouverture  et  annulation  de 
crédits  sur  l'exercice  1895. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'inscription  est  ordonnée. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  réso- 
lution présenté  par  la  commission  du  bud- 


get de  1897  et  concernant  Timpôt  gén/rôl 
sur  le  revenu  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DB  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
deux  projets  de  loi  d'intérêt  local  : 

Lei*',  tendant  à  distraire  de  la  commune 
de  Guipavas,  canton  de  Landemeau,  arron- 
dissement de  Brest  (Finistère),  la  section 
de  Helecq,  pour  l'ériger  en  commune  dis- 
tincte; 

Le  2%  tendant  à  distraire  do  la  commune 
de  Gourdan,  canton  de  Barbazon,  arron- 
dlssement  de  Saint-Gaudens  (Haute-Ga- 
ronne), la  section  de  Sellhan,  pour  Tériger 
en  commune  distincte. 

Les  projets  de  loi  seront  Imprimés,  dis- 
tribués et  renvoyés  à  la  commission  d'in- 
térêt local. 

DÉPÔT  d'un  RAPPORT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Rubil- 
lard,  au  nom  de  la  18"  commission  d  inté- 
rêt local,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  ville  de  Marseille  i 
emprunter  une  somme  de  6,084,400  II  et  à 
s'imposer  extraordinaire  ment. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

DÉPÔT    d'une     PROPOSITION    DE    RÉSOLUÏÏO.t 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Lous 
Brunet  une  proposition  de  résolution  rela- 
tive à  la  colonisation  et  au  régime  de  lad- 
ministratlon  intérieure  dans  l'île  de  Ma- 
dagascar. 

La  proposition  de  résolution  sera  impri- 
mée, distribuée  et,  s'il  n'y  a  pas  dopposi- 
tlon,  renvoyée  à  la  commission  des  colo- 
nies. (Assentiment,) 

C0N0Ê8 

M.  le  président.  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  d'Hugues,  un  congé  de  quelques  jours; 

A  M.  François,  une  prolongation  de  congé 
jusqu'au  6  avril. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Le  Chef  du  service  sténographiquc 

de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudbt. 
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PRÉ8IDBNGR  DE  M.  HENRI  BRI880N 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Henry  Coohln,  Vun  des  seeréf.airesy 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

V&RIFIGATXON   DE   POUVOIRS 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Eliez- 
Evr«ird,  pour  un  rapport  d'élection. 

M.  Eliez- Evrard,  rapporteur.  Départe- 
ment de  la  Seine,  arrondissement  de  Saint- 
Denis,  4*»  circonscription. 

Les  électlQns  du  23  février  1896  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  13,157,  dont  le  quart 
est  de  3,290. 

Nombre  des  votants,  9,290. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  395. 

Suffrages  exprimés,  8,893,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  4,448. 

1896.  —  DÊP.,    SESSION   ORD.  —ANNALES,  T.  ï. 
(NOUV.  SÉRIE,  ANNALES,  T.  48.) 


Ont  obtenu  : 

MM.  Rlgaud 4.090  voix. 

Sautumier 2.345  — 

Barrés 1.899  — 

Robert 436  — 

Dieudé-Delly 112  — 

Tournadre Il  — 

Ledru 2  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  les 
conditions  exigées  pour  être  élu  au  1*'  tour, 
il  a  été  procédé,  le  8  mars  1896,  à  un  2*  tour 
de  scrutin  qui  a  donné  les  résultats  sui- 
vants : 

Nombre  des  votants,  8,679. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  2i5, 

Suffrages  exprimés,  8,434. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Sautumier 4.260  voix. 

Rigaud 4.156    — 

Barrés 10    — 

Dieudé-Delly 7    -- 

Robert 1    — 


M.  Sautumier  ayant  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages  a  été  proclamé  député 
de  la  4«  circonscription  de  Saint-Denis. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment et  n'ont  donné  lieu  k  aucune  réclama- 
tion. 

Depuis,  onse  pétitions,  dont  une  seule 
provenant  de  18  électeurs  de  Boulogne  et 
toutes  les  autres  d'électeurs  de  Neuilly,  ont 
été  adressées  à  M.  le  président  de  la 
Chambre  pour  protester  contre  Télection  de 
M.  Sautumier. 

Cinq  griefs  sont  Invoqués  contre  Téleo- 
tlon  : 

1"  M.  Sautumier  et  avec  lui  plusieurs 
journalistes  auraient  traité  son  concurrent, 
l'honorable  M.  Rigaud,  de  vieillard  et  d'In- 
capable, accusation  bien  insigoiâante  et 
sans  portée,  si  Ton  songe  que  M.  Rigaud 
est  très  connu  dans  la  circonscription,  puis- 
qu'il a  fondé  à  Neuilly,  il  y  a  trente-cinq 
ans,  un  établissement  industriel  qui  n'a 
fait  que  grandir  et  prospérer  et  dont  il  a 
conservé  la  direction  ; 

2^  Un  journaliste  aurait  rapporté  un  pro- 
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po8  de  M.  Hattat  faisant  passer  M.  Rigaud 
pour  un  contrefacteur.  M.  Rigaud  a  eu  le 
temps  de  publier  une  lettre  de  xM.  Hattat 
donnant  un  démenti  formel  à  ce  propos. 
L'accusation  est  donc  tombée  d*elle-mème, 
et  au  surplus  M.  Sautumier  ne  peut  être 
rendu  responsable  d*un  article  de  journal; 

S""  M.  Sautumier  aurait  publié  une  lettre 
ouverte,  la  veille  de  Télection,  engageant 
son  concurrent  à  venir  en  réunion  pu- 
blique s'expliquer  sur  divers  procès  dont 
on  causait  dans  la  circonscription,  récrimi- 
nations qui,  selon  les  réclamants,  auraient 
nui  à  la  candidature  de  M.  Rigaud. 

Les  pétitionnaires  se  trompent  en  don- 
nant à  cette  lettre  ouverte  la  date  de  la 
veille  de  l'élection  :  elle  était  publiée  quel- 
ques jours  avant  le  scrutin,  et  ce  qui  le 
prouve  c'est  que  M.  Rigaud  a  eu  le  temps 
d'y  répondre  par  une  afflcbe  intulée  «  In- 
famie »,  qui  lui  a  même  valu  une  légère 
condamnation  comme  diffamation  pour  son 
concurrent. 

Cette  lettre  n'est  en  résumé  qu'un  ren- 
dez-vous donné  en  réunion  publique  à  M. 
Rigaud. 

4^  M.  Sautumier  était  accompagné  dans 
ses  tournées  électorales  de  MM.  Viviani, 
Gousset,  Millerand  et  Pelletan.  Nos  hono- 
rables collègues  n'ont  fait,  par  leur  inter- 
vention en  faveur  de  leur  ami  politique,  que 
remplir  un  devoir  et  user  d'ua  droit  incon- 
testé et  incontestable  ;  ce  reproche  n'est 
donc  pas  fondé  ; 

^^  M.  Vacherot,  employé  de  la  ville  de 
Paris,  et  M.  Breton,  rédacteur  au  ministère 
de  l'intérieur,  ont  fait  de  la  propagande  en 
faveur  de  M.  Sautumier.  Aucune  pièce 
n'établit  qu'ils  aient  dépassé  leurs  droits  de 
citoyens,  et  M.  Rigaud  a  reconnu  qu'ils 
avaient  voté  contre  lui  au  i«'  tour  comme 
au2«. 

Ces  cinq  griefs,  dont  les  uns,  non  fondés, 
et  les  autres,  inexactement  rapportés,  n'ont 
pas  paru  aux  yeux  des  membres  du  9«  bu- 
reau avoir  influencé  le  scrutin  de  ballottage 
de  la  4«  circonscription  de  Saint-Denis. 

En  effet,  il  faut  rappeler  que  toutes  les 
pétitions,  sauf  une,  proviennent  de  Neuiliy. 
Or,  à  Neuiliy,  M.  Rigaud  a  eu  au  1*'  tour 
de  scrutin  2,154  voix,  et  au  2«  tour,  2,290 
voix  :  il  a  donc  gagné  des  voix  au  lieu  d'en 
perdre. 

L'élection  de  M.  Sautumier  est  due  sim- 
plement à  l'entente  des  comités  Barrés  et 
Sautumier. 

M.  Sautumier  a  justifié  des  conditions 
d'éligibilité  requises  par  la  loi. 

En  conséquence,  votre  9*  bureau,  à  i'una- 
nimité,  vous  propose  de  valider  son  élec* 
tion. 

(Les  conclusions  du  9«  bureau  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.  —  M.  Sautumier  est 
admis.) 


ADOPTION     DUN    PROJET     DB    LOI     PORTANT 
OUVERTURE  ET  ANNULATION  DE  CRÉDITS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  adopté  par  la 


Chambre  des  députés,  adopté  avec  modifi- 
cations par  le  Sénat,  concernant  :  1®  la  ré- 
gularisation de  décrets  rendus  en  conseil 
d'Etat;  2<'  l'ouverture  et  l'annulation  de 
crédits  sur  l'exercice  1895  ;  3*  l'ouverture 
de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  pé- 
rimés ;  4''  l'ouverture  de  crédits  au  titre  des 
budgets  annexes. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1^'  du  projet  de  loi. 

TITRE  I" 

Régularisation  de  décrets  rendus  en  conseil 
d:Etat. 

«  Art.  1".  —  Est  sanctionné  le  décret  du 
3  octobre  1895,  rendu  en  conseil  d'Etat  pen- 
dant la  prorogation  des  Chambres,  et  por- 
tant ouverture  au  budget  du  ministère  de 
l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes,  pour  les  dépenses  du  budget 
général  de  l'exercice  1895  (Algérie  non 
comprise),  d'un  crédit  extraordinaire  de 
20,000  fr.,  à  inscrire  à  un  chapitre  spécial 
de  la  l'«  section  (Service  de  l'instruction 
publique),  sous  le  numéro  71  et  le  libellé 
Cl  Frais  de  funérailles  de  Louis  Pasteur  ». 

a  II  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de 
l'exercice  1895.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 1"?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  !•'  est  adopta.) 

(c  Art.  2.  —  Est  sanctionné  le  décret  du 
8  octobre  1895,  rendu  en  conseil  d'Etat  pen- 
dant la  prorogation  des  Chambres  et  por- 
tant ouverture,  pour  les  dépenses  du  budget 
général  de  l'exercice  1895  (Algérie  non  com- 
prise), d'un  crédit  supplémentaire  de 
2,672,600  fr.  applicable  au  chapitre  26  (Rem- 
boursements sur  produits  des  postes  et  des 
télégraphes)  de  la  2*  section  (Postes  et  télé- 
graphes) du  budget  du  ministère  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des  té- 
légraphes. 

<c  II  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de  l'exer- 
cice 1895.  »  —  (Adopté.) 

TITRE  II 

M.  le  président.  »  Art.  3.  — 11  est  ouvert 
aux  ministres,  en  adddition  aux  crédits  al- 
loués par  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895, 
pour  les  dépenses  du  budget  général  de 
l'exercice  1895  (Algérie  non  comprise),  des 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
s'élevant  à  la  somme  totale  de  10,289,689 
francs  07. 

«  Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  mi- 
nistère et  par  chapitre,  conformément  à  l'é- 
tat A  annexé  à  la  présente  loi.  » 


Je  donne  lecture  de  l'état  A. 

Ministère  des  finances 

1"  PARTIE.  —  DETTE  PUBLIQUE 

Dette  viagère, 

«  Chap.  23.—  Rentes  viagères  d'aa:: -^ 
origine  (Loi  du  23  floréal  an  XI;,  mi: 

—  (Adopté.) 

«  Chap.  33.  —  Pensions  des  grand; .'.: . 
tionnaires  (Loi  du  17  juillet  18o(V>,3,iXi  :• 

—  (Adopté.) 

3*  PARTIE.  —  SBRVICB8  GÉNÉRAUX  lU 
MINISTàRES 

«  Chap.  55.  —  Dépenses  diverses  d^  ii.- 
ministration  centrale,  121,057  fr.  8^.  >  ~ 
(Adopté.) 

«  Chap.  59.  —  Traitements  fixes  desrt 
veurs  particuliers  des  finances  iO.OX/:. 

—  (Adopté.) 

4«  PARTIE. —  FRAIS  DE  REGIE,  DE  PERCEPr. 
ET  d'exploitation  DBS  IMPÔTS  BT  R£\ï> 
PUBLICS 

«  Chap.  68.  —  Frais  relatifs  aui  K!r^  :-. 
taxes  assimilées,  32,500  fr.  »  -(Adop:ê. 

«  Chap.  69.  —  Frais  de  distributio:  h 
avertissements,  2,840  fr.  »  —  (Adoptr 

«  Chap.  84.  —  Personnel  deTadmi::?:. 
tion  des  douanes,  8,669  fr.  28.  »  -  A.\:v 

«  Chap.  88.  —  Personnel  de  ÏÉmiSn- 
tion  des  contributions  indirectes,  3H'' 
francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  93.  —  Avances  recouvrai.^'- 
l'administration  des  contributions  di- 
rectes, 43,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  97.  —  Institutions  destinées  i 
améliorer  la  situation  des  préposés  ei  i^ 
ouvriers  des  manufactures  de  r£tat,''."i 
francs.  »  —  (Adopté.) 

Ministère  des  affaires  étrangère! 

3«    PARTIE.     —    SERVICES    GKNKRAlI 
DES  MINISTÈRES 

/'•  section.  —  Service  ordinairf. 

«  Chap.  10.  —  Frais  de  correspondan:- 
télégraphique,  180,000  fr.  «  -  (Adopta.; 

u  Chap.  12.  —  Frais  d'éUblissement  i^^ 
agents  diplomatiques  et  consulaires,  1^-"' 
francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  13.  —  Frais  de  voyages  et  c: 
courriers,  149,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

Ministère  de  rintérieur. 

3*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX 
DES  MINISTÈRES 

«  Chap.  6.  -  Frais  des  élecUons  sénato- 
riales, 95,000  fr.  M  —  (Adopté.) 

«  Chap.  41.  —  ParUcipaUon  de  l'Etat  ^m^ 
dépenses  du  service  des  enfants  mstési'^ 
moralement  abandonnés,  190,000  Ît-  '  " 
(Adopté.) 
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Ministère  de  la  guerre. 

^"  section,  —  Service  ordinaire. 

«  Chap.  i«'.  —  Traitement  du  ministre  et 
personnel  de  radministration  centrale  et 
salaires  des  hommes  de  peine  et  ouvriers 
employés  à  l'administration  centrale,  3,750 
francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  3.  —  Matériel  de  Tadministration 
centrale,  14,816  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  11.  — Etat-major  général  et  ser- 
vice d'état-major,  1,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  31.  -  Service  de  Tindemnité  de 
route,  550,000 fr.  »  —(Adopté.) 

«  Chap.  36.  —  Transports  spéciaux,  299,000 
francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  39.  —  Justice  militaire  (Frais  gé- 
néraiiz)  et  prisons,  310,600  fr,  »  —  (Adopté.) 

2^  section*  —  Dépenses  extraordinaires, 

«  Chap.  18.  —  Armes  portatives,  630,000 
francs.  »  —  (Adopté.) 


Ministère  de  la  marine. 

3^  PARTIE.  —    SERVICES     GÉNÉRAUX   DES 
MINISTÈRES 

«  Chap.  5.  —  Troupes  de  la  marine, 
1,338,600  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  13.  —  Constructions  navales.  — 
Salaires  pour  les  constructions  neuves  et 
pour  le  premier  armement  des  bâtiments 
neufs,  65,578  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  15.  —  Artillerie.  —  Salaires  pour 
le  premier  établissement  et  la  reconstitu- 
tion, 60,000  fr  ».  —  (Adopté.) 

«  Chap.  18.  -  Vivres.  —  Salaires,  54,162 
francs.  »  —  (Adopté.) 

i<  Chap.  26.  —  Achat  extraordinaire  de 

bâtiments  à  l'industrie,  1,400,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  35.  —  Travaux  hydrauliques  et 
bâtiments  civils.  —  Entretien  et  service 
courant,  57,500  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  46.  —  Fournitures  et  mobilier 
d'administration  (Achats  directs  et  indem- 
nités représentatives). —Impressions,  livres 
et  reliures,  38,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  52.  —  Dépenses  diverses,  10,000 
francs.  »  —  (Adopté.) 

Ministère  de  rinstraction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes. 

3°  PARTIE.    —     SERVICES    GÉNÉRAUX 
DES  MINISTÈRES 

^"  section,  —  Semce  de  V instruction 
publique, 

«  Chap.  17.  —  Muséum  d'histoire  natu- 
relle. —  Personnel,  2,220  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  37  bis.  —  Acquisition  du  privi- 
lège de  la  concession  des  fouilles  archéolo- 
giques en  Perse,  50,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  72.  —  Publication  des  œuvres  de 
Fermât,  8,433  fr.  58.  »  —  (Adopté.) 


2»  section,  —  Service  des  beaux-arts. 

i<  Chap.  66.  —  Etablissement  de  nou- 
veaux inventaires  des  palais  nationaux  et 
du  garde-meuble, 5,172  fr.  53.  »  —(Adopté.} 

Ministère  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes* 

3«  PARTIE.   —    SERVICES    GÉNÉRAUX 
DBS  MINISTÈRES 

!'•  section,  —  Commerce  et  industrie, 

«  Chap.  5.  —  Impressions,  2,850  fr.^»  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  48.  —  Frais  d'instances,  3,044 
francs  80.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  45.  —  Subvention  à  rexposition 
ouvrière  de  Bordeaux,  8,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  47.  —  Subvention  à  Texposition 
ouvrière  de  Rouen,  35,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

4«  PARTIE.  —  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION 
ET  d'exploitation  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS 
PUBLICS 

2«  section.  —  Postes  et  télégraphes. 

<c  Chap.  7.  —  Remises  au  personnel  des 
postes  et  des  télégraphes,  41,700  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  19.  —  Subvention  au  service 
maritime  de  Nev^-York  et  des  Antilles  et 
primes  de  vitesse,  127,500  fr.  »  —  (Adopté.) 

3«  section.  —  Téléphones, 

(c  Chap.  5.  —  Remises  au  personnel  et  à 
divers,  4,800  fr.  »  —  (Adopté.) 

Ministère  des  colonies. 

3«  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX 
DES  MINISTÈRES 

«  Chap.  2.  —  Matériel  de  l'administration 
centrale,  40,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  4.  —  Service  administratif  dans 
les  ports  de  commerce  de  la  métropole, 
5,500  fr.  »  —  (Adopté.) 

c(  Chap.  6.  —  Personnel  de  la  justice, 
20,000  fr.  )»  —  (Adopté.) 

<c  Chap.  7.  —  Personnel  des  cultes,  18,000 
francs.  »  —(Adopté.) 

«  Chap.  8.  —  Inspection  générale  de 
rinstruction  publique  aux  colonies,  10,000 
francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  15.  —  Frais  de  voyage  par  terre 
et  par  mer,  299,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  16.  —  Missions  et  études  colo- 
niales, 71,000  fr.  «  —  (Adopté.) 

«  Chap.  19,— Hôpitaux.— Matériel,  300,000 
francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  25.  —  Subvention  au  service  lo- 
cal des  colonies,  1,700,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  29.  —  Entretien  des  postes  mili- 
taires dans  les  établissements  français  du 
golfe  de  Bénin  (Porto-Novo  et  Kotonou), 
1,350,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  33  bis,  —  Etablissement  du  cÀble 
sous-marin  d'Obock  à  Djibouti,  20,000  fr.  » 
—  (Adopté.) 


M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  la 
fin  de  Tarticle  3  : 

«  Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget 
do  Texercice  1895.  » 

Je  mets  aux  voix  Tensemble  de  Tarticle  3. 

(L'ensemble  de  Tarticle  3  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

«  Art.  4.  —  Il  est  ouvert  aux  ministres, 
en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi 
de  finances  du  16  avril  1895,  pour  les  dé- 
penses du  budget  général  de  Texercice  1895 
en  Algérie,  des  crédits  supplémentaires  s'é- 
levant  à  la  somme  de  79,100  fr. 

c<  Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  mi- 
nistère et  par  chapitre,  conformément  à 
Tétat  B  annexé  à  la  présente  loi. 

ÉTAT  B 

Ministère  de  la  justice. 

3«  PARTIE.  —    SERVICES   GÉNÉRAUX  DES 
MINISTÈRES 

«  Chap.  1".  —  Personnelde  la  justice  fran- 
çaise en  Algérie,  13,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

c<  Chap.  3.  —  Frais  de  justice  criminelle 
en  Algérie,  45,000  fr.  »  —  (Adopté). 

Ministère  de  rintérieur. 

3"  PARTIE.  —   SERVICES    GÉNÉRAUX   DBS 
MINISTÈRES 

/'o  section.  —  Service  de  Vintérieur. 

a  Chap.  5.  —  Transport  des  détenus  et  des 
libérés  (Algérie),  11,500  fr.  »  —  (Adopté.) 

5«   PARTIE.    —    REMBOURSEMENTS,    RESTITU- 
TIONS, NON- VALEURS  ET  PRIMES 

«  Chapitre  unique,  —  Remboursement  sur 
le  produit  du  travail  des  détenus  en  Algé- 
rie, 9,600  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget 
de  Texercice  1895.  » 

(L'ensemble  de  Tarticle  4est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

tt  Art  5.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
justice,  en  addition  aux  crédits  alloués  par 
la  loi  de  finances  du  16  avril  1895,  pour  les 
dépenses  du  budget  général  de  Fexerclce 
1895  (Algérie  non  comprise),  un  crédit  sup- 
plémentaire de  20,000  fr.,  applicable  au  cha- 
pitre 23  (Frais  de  justice  criminelle  en  Tu- 
nisie). Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de 
l'exercice  1895. 

u  A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes 
du  budget  général  de  Fexercice  1895,  ins- 
crites au  paragraphe  6  (Recettes  d'ordre.  — 
Remboursement  par  le  gouvernement  bey- 
lical  des  frais  de  personnel  et  des  frais  de 
justice  criminelle  de  la  justice  française  en 
Tunisie),  sont  augmentées  d'une  somme 
égale  de  20,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  6.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre,  au  titre  du  budget  général  de  l'exer- 
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cice  1895,  un  crédit  extraordinaire  de 
92,735  fr.  09  applicable  au  chapitre  60  de 
la  1^  section  (Travaux  imputables  sur  le 
produit  de  la  vente  dlm meubles  devenus 
inutiles).  11  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus 
au  moyen  des  ressources  g^énérales  du  bud- 
g^et  de  Texercice  1895. 

«  A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes 
du  budget  [général  de  Texercice  1895  sont 
augmentées  d'une  somme  de  92,735  fr.09  à 
prélever  sur  le  «  Produit  de  Taliénation 
dlmmeubles  militaires  affecté  à  divers  tra- 
vaux exécutés  par  les  soins  du  ministère 
de  la  guerre  ».  Cette  somme  de  92,735  fr.  09 
sera  portée  en  recette  aux  produits  doma- 
niaux sous  le  titre  «  Produit  de  Taliénation 
d'immeubles  remis  aux  domaines  par  le  dé- 
partement de  la  guerre  ».  —  (Adopté.) 

«  Art.  7.  —  Sur  les  crédits  ouverts  aux  mi- 
nistres par  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895 
et  par  des  lois  spéciales,  pour  les  dépenses 
du  budget  général  de  Fexercice  1895  (Algérie 
non  comprise),  une  somme  de  3,842,026  fr. 
est  et  demeure  déAnitivement  annulée  con- 
formément à  FétatC  annexé  à  la  présente  loi. 

Etat  C 
Ministère  des  finances. 

3«    PARTIE.    —     SERVICE     GÉNÉRAUX 
DES  ftflNlSTÊRBS 

c<  Cbap.  60.  ^  Commissions  aux  rece- 
veurs particuliers  des  finances  à  valoir  sur 
les  frais  de  personnel  et  de  matériel  à  leur 
charge,  et  indemnités  aux  trésoriers-payeurs 
généraux,  aux  receveurs  particuliers  et  aux 
percepteurs  chargés  du  service  des  recettes 
particulières  provisoirement  supprimées, 
10,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

Ministère  de  la  guerre. 

3«    PARTIE.   —  SERVICES  GÉNÉRAUX 
DES  MINISTÈRES 

/"  section.  —  Service  ordinaire. 

«  Cbap.  12.  —  Contrôle.  —  Intendance 
militaire.  —  Etats-majors  particuliers,  3,750 
francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Cbap.  30.  *-  Service  des  convois  mili- 
taires, 550,000  fr.  I»  —  (Adopté.) 

(c  Cbap.  34.  —  Habillement  et  campement 
(Personnel  d'exploitation),  686,000  fr.  >»  — 
(Adopté.) 

«  Cbap.  55.  —  Dépenses  secrètes,  27,816 
francs.  »  —  (Adopté.) 

2«  tection.'^  Dépentet  extraordinaires. 

«  Cbap.  19.  —  Munitions,  730,003  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Cbap.  25.  —  Magasins  à  poudre,  25,000 
francs.  «  —(Adopté.) 

«  Cbap.  38.  —  Places  du  Nerd,  236,000  fr.  n 
—  (Adopté.) 

<(  Cbap.  46.  —  Améliorations  aux  forts 
isolés,  25,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Cbap.  48.  —  Télégraphie  et  aérostation 
mlliUires,  50,000  fr.  »  —  (Adopté.) 


Ministère  de  la  marina. 

3«    PARTIE.     —    SERVICES     GÉNÉRAUX 
DBS  MINISTÈRES 

«  Cbap.  19.  —  Service  général  des  ports, 
ateliers,  chantiers  et  magasins.  —  Salaires. 

—  Constructions  navales,  65,578  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  21.  -*  Service  général  des  ports, 
ateliers,  chantiers  et  magasins.  —  Salaires. 

—  Vivres,  54,162  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  21  bis,  —  Constructions  navales. 

—  Modifications  et  réparations  des   bâti- 
ments de  la  flotte  par  Tindustrie,  750,000  fr.» 

—  (Adopté.) 

ce  Cbap. 30.  —Artillerie.— Poudres  et  mu- 
nitions, 60,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Cbap.  41.  —  Outillage  et  service  gêné* 
rai  des  ports,  arsenaux,  chantiers  et  maga- 
sins. —  Artillerie,  100,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Cbap.  43.  —  Outillage  et  service  géné- 
ral des  ports,  arsenaux,  chantiers  et  maga- 
sins. —  Travaux  hydrauliques,  30,500  fr.  » 

—  (Adopté.) 

Ministèr*  de  rinstraction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes. 

3»  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX 
DBS  MINISTÈRES 

/  '•  section. — Service  de  l'instruction  jmblique. 

«  Cbap.  54.  —  Création  d'écoles  et  d'em- 
plois, 160,000  fr.  >»  —  (Adopté.) 

<c  Chap.  60.  —  Subventions  aux  départe- 
ments, villes  ou  communes,  destinées  à 
faire  face  au  payement  de  partie  des  annui- 
tés dues  par  eux  et  nécessaires  au  rem- 
boursement des  emprunts  qu'ils  ont  con- 
tractés pour  la  construction  de  leurs  éta- 
blissements publics  d'enseignement  supé- 
rieur, d'enseignement  secondaire  et  d'en- 
seignement primaire,  2,220  fr.  »  —  (Adopté.) 

2«  section.  —  Service  des  beaux-arts. 

«  Chap.  22.  ^  Travaux  d'art,  décorations 
d'édifices  publics  à  Paris  et  dans  les  dépar* 
temenu,  5,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

Ministère  du  coiiun«roe,  de  Tindustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes. 

3*  PARTIE.    —    SERVICES    GÉNÉRAUX 
DES  MINISTÈRES 

^"  section.  —  Commerce  et  industrie. 

«c  Chap.  38.  —  Secours  aux  colons  de 
Saint-Domingue,  réfugiés  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon  et  du  Canada,  5,000  fr.  >i  — 
(Adopté.) 

4*  PARTIE.  —  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION, 
ET  d'exploitation  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS 
PUBLICS 

2«  section.  —  Postes  et  télégraphes. 

i<  Chap.  9.  —  Chaussures  et  habillement, 
60,000  fr.  »  —  (Adopté.) 


«  Cbap.  17.— Subvention  au  service  mari 
time  des  lignes  de  la  Méditerranée,  du  l^ré- 
sil  et  de  la  Plata,  200,000  fr.  »  —  (Adopté 

Ministère  des  colonies. 

3«  PARTIE.  —  SERVICES  0KNÉRA.UX 
DES  MINISTÈRES 

«  Chap.  41.  —  Administration  péniten- 
tiaire (Matériel),  16,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  de  l'article?  est  mis  aaxvoii 
et  adopté.) 

TiTRE  m 

Ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  cloi 

«  Art.  8.  —  11  est  accordé  aux  ministres, 
en  augmentation  des  restes  à  payer  de« 
exercices  clos  1892,  1893  et  1894,  des  cri^dits 
supplémentaires  pour  la  somme  de  2,021,547 
francs  28  centimes,  montant  de  nouvelles 
créances  constatées  sur  ces  exercices. 

((  Us  sont  répartis,  par  ministère,  confor- 
mément à  l'état  D  annexé  à  la  présente 
loi.  » 

Etat   D 

France. 

«  Ministère  de  la  justice,  19,286  fr.  31 

—  (Adopté.) 

«   Ministère    des    affaires    étrangères, 
25,852  fr.  35  «.  —  (Adopté.) 
«  Ministère  de  l'intérieur,  421,989 ix.ùô 

—  (Adopté.) 

«  Ministère  de  la  guerre,  1"  seclios.  - 
Service  ordinaire,  33,892  fr.  80».— (AJ/é 

«  Ministère  de  la  guerre,  2«  sec:: n- 
Dépeuses  extraordinaires,  23,282  fr.  6>.- 
.  (Adopté.) 

«  Ministère  de  la  marine,  330  fr.  60  r.  - 
(Adopté.) 

u  Ministère  de  rinstruclion  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  V  section. -Ser- 
vice de  l'instruction  publique,  43<')  fr.  05  .  - 
(Adopté.) 

«  Ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  télégrapbes,  1"  section.-Coramerce 
et  industrie,  1,014  fr.  28  ».  —  (Adopté.- 

«  Ministère  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  télégrapbes,  3*  section.  - 
Téléphones,  1,572  fr.  04  >..  —  (Adopté.i 

«  Ministère  des  colonies,  2,751  fr.  43  • . 

—  (Adopté.) 

«  Ministère  de  l'agriculture,  348  fr  ».  - 
(Adopté.) 

«  Ministère  des  travaux  publics,  343,216 
francs  32  ».  —  (Adopté.) 

Algérie. 

(C  Ministère  des  finances,  1,660  fr.  43  .- 
(Adopté.) 

«  Ministère  de  l'intérieur,  2«  section.  - 
Service  du  gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie, 3,032  fr.  57  ».  —  (Adopté.) 

«  Ministère  du  commerce,  de  l'industrie. 
des  postes  et  des  télégrapbes,  3»  section. 

—  Téléphones,  255  fr.  ».  -  (Adopté.) 

«  Ministère  des  travaux  publics,  1,1 42,'»^'' 
francs  35  ».  —  Adopté.) 
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«  Les  ministres  sont,  en  conséquence, 
autorisés  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
d'exercices  clos  au  budget  de  Texercice 
courant,  conformément  à  Tarticle  8  de  la 
loi  du  23  mai  1834.  » 

(L'ensemble  de  Farticle  8  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

TITRE  IV 

Ouverture   de  crédits  spéciaux  d'exercices 
périmés. 

«  Art.  9.  —  Il  est  accordé  aux  ministres, 
sur  Texercice  189Ô,  pour  le  payement  de 
nouvelles  créances  sur  les  exercices  péri- 
niés  1876, 1883, 1884,  1885,  1886, 1887,  1888, 
1889,  1890  et  1891,  des  crédits  extraordinai- 
res spéciaux  montant  à  la  somme  de 
229,828  fr.  71. 

«  Us  sont  répartis  entre  les  divers  minis- 
tères, conformément  à  Tétat  £  annexé  à  la 
présente  loi. 

EtatE 

France. 

t<  Ministère  des  affaires  étran- 
gères        5.608  71 

(c  Ministère  de  Tintérieur. . .       2.929  35 

«  Ministère  de  la  guerre  : 

«  1"  section.  —  Service  ordi- 
naire        8.884  26 

«  2«  section.  —  Dépenses  ex- 
traordinaires     108.610  57 

«  Ministère  de  la  marine. ...       3.101  67 

u  Ministère  de  Tinstruction 
publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  : 

«  l'**  section.  —  Service  de 
rinstructlon  publique 8 ,  329  16 

«  Ministère  du  commerce, 
de  rindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  : 

«  2"  section.  —  Postes  et  té- 
légraphes       18.969  82 

«  .'^«  section.  —  Téléphones. .       1 .  159  84 

«  Ministère  des  colonies 622  94 

c<  Ministère  de  l'agriculture..  390  67 

«  Ministère  des  travaux  pu- 
blics        65.988  53 

«  Total  (France) 224.595  52 


Algérie. 


2.309  72 


«  Ministère  des  finances — 

M  Ministère  de  Tintérieur  : 

«  1"  section.  —  Service  de 
rintérieur 258  38 

«  2«  section.  —  Service  du 
gouvernement  général  de  TAl- 
gérie 2.448  43 

«  Ministère  de  Tinstruction 
publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  : 

«  1"  section.  —  Service  de 
rinslruction  publique 216  66 

«  Total  (Algérie) 5.233  19 

c(  Total  général  de  Tétat  £. .    229.828  71 


«  Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de 
l'exercice  courant.  » 

(Les  divers  crédits  énumérés  en  l'ar- 
ticle 9  et  l'ensemble  de  Tarticle  sont  succes- 
sivement mis  aux  voix  et  adoptés.) 

TITRE  V 

Budgets    annexes   rattachés  pour  ordre 
au  budget  général. 

GRANDS  CHANCELLERIE  DE   LA  LÉGION 
D*HONNEUR 

fixerolcds  périmés. 

»  Art.  10.  —  il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
Justice,  au  titre  du  budget  annexe  de  la 
grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur, 
sur  l'exercice  1896,  pour  le  payement  des 
créances  des  exercices  périmés  1889  et  1890, 
des  crédits  extraordinaires  s'élevant  à  la 
somme  totale  de  1,375  fr. 

«  Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen 
des  ressources  propres  audit  budget  an-* 
nexe  pour  Texercice  1896.»  —  (Adopté.) 

TITRE  VI 
Disposition  additionnelle. 

«Art.  H. —Sur  les  crédits  ouverts  au 
ministre  des  finances  pour  les  dépenses  du 
budget  général  de  Texercice  1896  (Algérie 
non  comprise),  au  titre  du  chapitre  106 
(Répartition  de  produits  d'amendes,  saisies 
et  confiscations  attribués  à  divers  en 
France),  il  sera  prélevé  une  somme  de 
120,000  fr.  destinée  à  faire  face  aux  dépen- 
ses mises  par  Tarticle  11  de  la  loi  du  26  dé- 
cembre 1890  à  la  charge  du  fonds  commun 
du  département  de  la  Corse.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix,  par 
scrutin,  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 437 

Majorité  absolue 219 

Pour  Tadoption ......    437 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ADOPTION    d'un     PROJET    DB    LOI    d'INTÈRÊT 
LOCAL 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Saint-Martin  pour  déposer  un  rapport  sur 
un  projet  de  loi  dlntérêt  local. 

M.  de  Saint-Martin  (Indre).  J'ai  Thon- 
neur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  distraire  de  la  commune  de  Guipavas, 
canton  de  Landerneau,  arrondissement  de 
Brest  (Finistère),  la  section  du  Relecq,  pour 
l'ériger  en  commune  distincte. 


Au  nom  de  la  19<>  commission  d'intérêt 
local,  je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir 
bien  prononcer  l'urgence  et  ordonner  la 
discussion  immédiate. 

Sur  divres  bancs.  Lisez  1  lisez  1 

M»  le  président.  11  n'y  a  pas  d'opposition 
à  la  lecture?... 

Monsieur  de  Saint-Martin,  veuillez  donner 
lecture  de  votre  rapport. 

M.  de  Saint  *  Martin  (Indre),  lisant. 
Messieurs,  la  commune  de  Guipavas, 
voisine  de  Brest,  est  une  des  plus  considé- 
rables du  département  du  Finistère:  sa  su* 
péril cie  dépasse  5,000  hectares;  sa  popula- 
tion est  de  8,378  habitants,  répartie  entre 
deux  sections  :  celle  de  Guipavas  et  celle 
du  Relecg. 

Tandis  que  Vagglomératlon  du  bourg, 
plus  éloignée  de  la  mer,  compte  une  popu- 
lation presque  exclusivement  agricole  et 
qui  est  demeurée  stationnaire,  la  section 
du  Relecq,  au  contraire,  riveraine  de  l'Océan 
et  dont  les  3,282  habitants  exercent  en  ma*^ 
jeure  partie  la  profession  de  pêcheurs,  a 
vu,  depuis  la  construction  de  la  voie  ferrée 
de  Paris  à  Brest,  qui  la  traverse  dans  toute, 
sa  longueur,  sa  population  et  ses  ressources 
s'augmenter  d'une  manière  constante. 

Les  conditions  différentes  dans  les- 
quelles se  trouvent  les  sections  du  bourg 
et  du  Relecq  ont  amené  une  divergence 
d'intérêts  et  de  besoins  qui,  tôt  ou  tard, 
devait  provoquer  une  demande  de  sépara*' 
tion.  Depuis  1871,  en  effet,  la  section  du 
Relecq  a  soUicité,  à  diverses  reprises,  son 
érection  en  commune  distincte. 

En  1885,  le  conseil  municipal  de  Gui'» 
pavas,  qui,  Jusqu'alors,  avait  été  contraire 
à  cette  mesure,  en  vota  le  principe.  A  la 
suite  de  cette  résolution,  les  habitants  du 
Relecq  présentèrent  une  nouvelle  pétition, 
motivée  notamment  sur  la  diversité  des 
intérêts  des  deux  sections,  sur  rinsufll- 
sance  des  ressources  affectées  par  la  muni- 
cipalité aux  besoins  du  Relecq  et  sur  la 
nécessité  d'y  exécuter  certains  travaux  et 
d'y  organiser  les  services  destinés  à  en 
assurer  et  à  en  accroître  la  prospérité.  11  a 
été  procédé  sur  cette  demande  à  l'instruc- 
tion réglementaire.  Toutes  les  déclarations 
reçues  ont  été,  sauf  une  seule,  favorables  à 
la  séparation. 

La  commission  syndicale  înommée  par 
les  électeurs  du  Relecq  a,  dans  une  délibé- 
ration longuement  motivée,  développé  les 
raisons  qui  viennent  d'être  indiquées  en 
faveur  de  la  séparation,  demandant,  d'autre 
part,  le  rattachement  intégral  à  la  nouvelle 
commune  du  village  de  Kéroumen,  qui, 
d'après  le  projet,  resterait  en  partie  réuni 
au  territoire  de  Guipavas. 

Par  diverses  délibérations,  le  conseil 
municipal  a  renouvelé  son  adhésion  ;  il  a 
môme  accepté  la  modiûcation  de  limites 
proposée  par  la  commission  syndicale,  en 
demandant,  par  contre,  que  Guipavas  con- 
servât une  faible  portion  de  territoire  qui, 
d'après  le  projet,  devait  faire  partie  de  la  nou- 
velle commune  du  Relecq,  quoique  séparée 
d'elle  par  un  bras  de  mer,  l'anse  de  Kerhuon. 
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Ces  propositions  paraissent  justifiées. 
Il  n'y  a  pas  de  raison  Impérieuse  qui 
s'oppose  au  rattachement  du  village  en- 
tier de  Kéroumen  à  la  nouvelle  commune; 
on  ne  s'explique  pas  davantage  pourquoi 
on  attribuerait  à  cette  dernière  un  terri- 
toire qui  formerait  enclave  dans  celui  de 
Guipavas.  Le  peu  d'importance  de  ces  mo- 
diflcations,  apportées  au  projet  primitif, 
n'a  pas  paru  nécessiter  une  instruction  sup- 
plémentaire, notamment  l'élection  d'une 
nouvelle  commission  syndicale.  En  eifet, 
le  nombre  des  électeurs  domiciliés  dans 
chacune  des  portions  de  territoire  dont  il 
vient  d'être  parlé  est  de  trois  seulement,  et 
leur  participation  à  l'élection  de  cette  com- 
mission n'aurait  pu  influer  sur  sa  composi- 
tion, puisque  chacun  des  membres  de  celle- 
ci  a  été  élu  à  une  majorité  de  plusieurs 
centaines  de  voix. 

Dans  sa  séance  du  17  août  1802,  le  con- 
seil d'arrondissement  s'est,  à  son  tour,  pro- 
noncé en  faveur  du  projet,  que  le  conseil 
général  a  appuyé  dans  une  délibération  en 
date  du  26  du  môme  mois. 

L'inspecteur  d'académie  et  le  directeur 
des  contributions  directes  ont  déclaré  n'a- 
voir aucune  objection  à  formuler,  au  point 
de  vue  des  services  qu'ils  représentent. 

Rien  ne  semble  donc  s'opposer  à  ce 
qu'il  soit  donné  satisfaction  à  la  demande 
des  habitants  du  Relecq.  Cette  solution 
offre,  d'ailleurs,  de  réels  avantages,  dont  le 
premier  est  de  faire  disparaître  les  incon- 
vénients résultant,  notamment  au  point  de 
vue  des  transactions,  de  la  distance,  va^ 
riant  de  5  à  7  kilomètres,  qu'ont  à  franchir 
les  habitants  des  diverses  parties  de  la  sec- 
tion pour  se  rendre  au  chef-lieu. 

Il  convient  de  remarquer  que  la  section 
qu'il  s'agit  d'ériger  en  commune  distincte 
comprend  plusieurs  agglomérations  impor- 
tantes. Ses  habitants,  qui  exercent  princi- 
palement les  professions  de  pêcheurs,  com- 
merçants, hôteliers,  etc.,  ont  des  besoins 
et  des  intérêts  très  différents  et  trop  sou- 
vent opposés  à  ceux  de  la  population  es- 
sentiellement agricole  de  la  section  de 
Guipavas. 

Après  la  séparation,  la  commune  nou- 
velle comptera  3,282  habitants  et  une  su- 
perficie de  710  hectares;  Guipavas  conser- 
vera plus  de  5,000  âmes  et  plus  de  4,000 
hectares  d'étendue. 

D'autre  part,  la  section  actuelle  du  Re- 
lecq est  déjà  en  possession  de  la  plupart 
des  édifices  nécessaires  au  fonctionnement 
des  services  municipaux.  Erigée  en  paroisse 
depuis  de  longues  années,  elle  est  pourvue 
d'une  église,  d'un  presbytère,  d'un  cime- 
tière, d'une  école  de  garçons  et  d'une  école 
de  filles,  d'un  bureau  spécial  d'état  civil. 
Dans  ces  conditions,  son  érection  en  com- 
mune ne  saurait  avoir  pour  conséquence 
d'entraîner  de  nouvelles  dépenses  à  la 
charge  des  contribuables  ou  de  l'Etat. 

Au  point  de  vue  financier,  la  séparation 
produirait  les  effets  suivants  pour  les  deux 
communes  :  Guipavas,  qui  se  trouve  aujour- 
d'hui grevé  de  16  centimes  additionnels,  ne 


supporterait  plus,  après  la  séparation  pro- 
noncée, que  15  centimes  30  centièmes,  dont 
12  centimes  30  centièmes  ordinaires  et  spé- 
ciaux, et  3  centimes  extraordinaires.  L'opé- 
ration lui  sera  donc  profitable.  Quant  au 
Relecq,  il  devra  s'imposer  de  37  centimes 
75  centièmes,  dont  26  centimes  30  centièmes 
ordinaires  et  11  centimes  45  centièmes 
extraordinaires. 

En  ce  qui  concerne  le  passif,  la  com- 
mune a  contracté  trois  emprunts,  s'élevant 
respectivement  à  7,000,  23,300  et  40,000  fr. 

Les  deux  premiers  ont  été  autorisés  par 
décrets  des  10  décembre  1868  et  30  noveoi' 
bre  1876.  Une  somme  de  8,109  fr.  a  été  pré- 
levée sur  l'emprunt  de  23,300  fr.  en  vue  de 
travaux  effectués  sur  le  territoire  de  la 
section  du  Relecq.  L'emprunt  iê  1868  et 
l'excédent  de  celui  de  1876  ont  larvi  exclue- 
sivement  à  des  constructions  ie  chemins 
sur  Guipavas. 

Le  troisième  emprunt,  autorisé  le  13  oc« 
tobre  1882,  a  été  employa,  jusqu'à  concur- 
rence de  31,477  fr.,  à  la  construction  d'une 
maison  d'école  dans  1a  section  du  Relecq. 

Dans  ces  conditions,  il  paraît  convena- 
ble de  faire  supporter  à  la  nouvelle  com- 
mune du  Releeq  les  268  millièmes  de  l'an- 
nuité prévue  pour  Tamortissement  des 
deux  premiers  emprunts  et  les  787  millièmes 
de  l'animité  destinée  au  remboursement 
du  troisième. 

Des  dispositions  particulières  ont  été 
adoptées  relativement  à  la  carrière  de  Mé- 
ney-Tralan,  qui  constitue  une  propriété  in- 
divise entre  la  section  du  Relecq  et  la  com- 
mune de  Guipavas.  Par  suite  d'une  entente 
intervenue  entre  la  commission  syndicale, 
d'une  part,  et  le  conseil  municipal,  d'autre 
part,  il  a  été  convenu  que  cette  carrière, 
une  fois  la  séparation  effectuée ,  serait 
mise  en  vente,  pour  le  produit  en  être  par- 
tagé entre  les  deux  communes,  proportion- 
nellement au  nombre  de  leurs  habitants 
respectifs. 

Enfin,  les  biens  des  pauvres  seront  par- 
tagés entre  les  deux  communes  au  prorata 
de  leur  population,  sous  les  réserves 
d'usage. 

Conformément  aux  prescriptions  régle- 
mentaires sur  la  matière,  les  deux  futures 
communes  auront  des  limites  naturelles 
formées  par  la  mer,  l'anse  de  Kerhuon,  des 
cours  d'eau,  des  routes  et  des  chemins,  sauf 
sur  un  très  faible  espace,  pour  lequel  a  été 
dressé  un  extrait  de  plan  parcellaire  figu- 
rant au  dossier. 

Le  choix  de  la  dénomination  à  donner 
à  la  future  commune  a  donné  lieu  à  cer- 
taines difficultés.  Si  le  village  du  Relecq 
est  le  point  central  de  la  section  et  possède 
sur  son  territoire  la  plupart  des  édifices 
communs,  mairie,  écoles,  églises,  etc., 
Kerhuon,  qui  a  donné  son  nom  à  la  station 
de  chemin  de  fer  appelée  à  desservir  la 
nouvelle  unité  administrative,  est,  sans 
contredit,  l'agglomération  de  beaucoup  la 
plus  importante  ;  elle  compte,  en  eifet,  plus 
de  1,200  habitants,  alors  que  le  Relecq  en 
a  430  seulement.  D'autre  part,  le  nom  de 


cette  dernière  section  appartient  égalemen: 
à  une  autre  section  de  commune  du  même 
département,  ce  qui  est  la  source  de  nom- 
breuses erreurs  dans  les  transmissions  pos- 
tales. 

Afin  de  concilier  les  susceptibilités  des 
habitants  du  Relecq  avec  les  désirs  non 
moins  légitimes  de  ceux  de  Kerhuon,  il 
semble  qu'on  pourrait  donner  à  la  nouvelle 
commune  la  dénomination  de  «  le  Relecq- 
Kerhuon  »,  qui  aurait,  en  outre,  lavan- 
tage  de  prévenir  le  retour  des  erreurs  pos- 
tales signalées  plus  haut. 

Les  diverses  dispositions  qui  précèdent 
sont  contenues  dans  le  projet  de  loi  qae 
le  Gouvernement  a  soumis  au  Parlement, 
qui  a  reçu  l'approbation  du  conseil  d'Etat, 
et  que  votre  commission  vous  propose  d'a- 
dopter. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  déclaration  d'urgence. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  Tur- 
gence.  —  Elle  décide  ensuite  qu'elle  passe 
à  la  discussion  immédiate.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  ia  discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre ,  consultée,  décide  gu  elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

«  Art.  1".  —  Le  territoire  de  Guipavas 
(canton  de  Landemeau,  arrondissement  de 
Brest,  département  du  Finistère)  est  djvi^ 
en  deux  communes,  dont  les  chefs-iiem 
sont  respectivement  fixés  aux  villa^de 
Guipavas  et  du  Relecq,  et  qui  porteront  le 
nom  :  la  première,  de  «  Guipavas»,  etU 
seconde,  de  «  le  Relecq-Kerhuon  ».  U 
limite  entre  ces  deux  communes  est  déter- 
minée :  à  l'ouest  et  au  nord,  conformément 
au  liséré  jaune-brun  tracé  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi,  et  à  l'est,  par  I  anse 
de  Kerhuon.  » 

(L'article  !•'  est  mis  aux  voix  et  adoptai 

«  Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  précèdent 
recevront  leur  exécution  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être 
respectivement  acquis.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Les  autres  conditions  de  la 
séparation  sont  réglées  comme  il  suit  : 

«  1^  Les  fonds  pouvant  exister  dans  la 
caisse  communale  de  Guipavas  à  la  date 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et 
qui  ne  seraient  grevés  d'aucune  affectation 
spéciale,  seront  partagés  entre  les  deux 
communes  à  raison  du  nombre  de  feux 
existant  dans  chacune  d'elles; 

«  2»  La  carrière  de  Méney-Tralan,  pro- 
priété indivise  de  Guipavas  et  du  Relecq, 
sera  mise  en  vente.  Le  produit  en  sera 
partagé  entre  les  deux  communes  propor- 
tionnellement à  leur  population  respective; 

«  3«  La  commune  du  Relecq-Kerhuon 
contribuera  aux  annuités  des  emprunts  de 
7,000  fr.,  23,300  fr.  et  40,000  fr.  contractés 
eu  vertu  des  décrets  et  arrêté  des  10  décem- 
bre 1868,  30  novembre  1876  et  13  octobre 
1882,  jusqu'à  concurrence  de  268  millièmes 
pour  les  deux  premiers  emprunts  et  de 
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787  millièmes  pour  le  troisième.  Le  surplus 
des  annuités  desdits  emprunts  restera  à 
la  charge  de  la  commune  de  Guipavas  ; 

«  4<>  Les  biens  appartenant  aux  indigents 
de  Tancienne  commune  de  Guipavas  seront 
partagés  entre  ladite  commune  et  celle  du 
Relecq-Kerhuon,  proportionnellement  àleur 
population  municipale,  sous  réserve  des 
droits  que  la  population  de  Tune  ou  Tautre 
commune,  ou  une  partie  de  cette  popul»- 
tion,  tiendrait  privativement  d'actes  de  fon- 
dation. »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

SUITE  DE  LA.  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  RÉSO- 
LUTION DE  LA  COMMISSION  DU  BUDGET  CON- 
CERNANT l'impôt  général  sur  le  REVENU 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  réso- 
lution présenté  par  la  commission  du  bud- 
get de  1897  et  concernant  l'impôt  général 
sur  le  revenu. 

La  parole  est  à  M.  Méline. 

M.  Jules  Méline.  Messieurs,  je  n'essaie- 
rai pas  d'embrasser  dans  son  ensemble  un 
sujet  aussi  vaste  que  celui  qui  vous  est 
soumis,  qui  soulève  tant  de  questions  de 
principe,  qui  touche  à  tant  d'intérêts,  qui 
constitue  non  pas  une  innovation,  mais 
une  véritable  révolution  en  matière  finan- 
cière et  économique.  [Très  bien!  très  bien! 
au  centre  et  à  droite,) 

A  V extrême  gauche.  C'est  ce  que  nous 
voulons  1 

M.  Jules  Méline.  Je  veux  concentrer  ex- 
clusivement ma  discussion  sur  les  effets  du 
projet  de  loi  lui-même,  sur  les  résultats 
qu'il  produirait  dans  la  pratique,  sur  ce 
qui  arriverait  en  un  mot  demain,  s'il  était 
voté.  Je  le  ferai,  messieurs,  sans  passion, 
sans  parti  pris  et  même  sans  préoccupa- 
tions politiques.  (Exclamations  à  Vextrême 
gauche.  —  Applaudissements  au  centre  et 
à  droite.)  Oui,  messieurs,  sans  préoccupa- 
tions politiques.  Un  projet  de  cette  impor- 
tance passe  par-dessus  la  tête  des  ministres 
du  jour.  (Nouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.)  Il  intéresse,  à  un  trop  haut 
degré,  l'avenir  et  les  destinées  de  ce  pays 
pour  que  chacun  de  nous  ne  considère  pas 
comme  un  devoir  de  venir  dire  librement 
à  cette  tribune  ce  qu'il  en  pense.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

C'est  ce  devoir  que  je  viens  remplir  de- 
vant vous. 

La  prétention  du  Gouvernement,  celle 
des  défenseurs  du  projet,  c'est  qu'il  fa- 
vorise surtout  les  petits,  les  humbles, 
qu'il  constitue  un  dégrèvement  sérieux  et 
efficace  pour  la  petite  culture,  enfin  qu'il 
sera  pour  la  classe  ouvrière  une  compensa- 
tion de  l'inégalité  que  fait  peser  sur  elle  la 
répercussion  des  impôts  indirects.  Le  Gou- 
vernement soutient  qu'il  exonère  par  son 
projet  plus  de  7  millions  de  contribuables, 
possédant,  à  son  avis,  moins  de  2,500  fr. 
de  revenu  imposable. 

Je  voudrais  essayer  de  vous  démontrer 


deux  choses  :  d'abord,  que  ce  chiffre  de 
7  millions  de  contribuables  exonérés  est  un 
chiffre  de  fantaisie,  absolument  exagéré 
(InteiTuptions  à  Vextrême  gauche.  —  Très 
bien  !  au  centre  et  à  droite)  et,  ensuite,  que 
les  contribuables  qui  seront  dégrevés  *-  et 
ils  ne,  le  seront  que  d'une  somme  miséra- 
ble de  quelques  francs  par  année  et  par  tête 
—  payeront  au  centuple  le  cadeau  qu'on 
leur  fera  par  le  préjudice  irréparable  que 
leur  causera  la  perturbation  économique 
qui  sera  la  conséquence  fatale  de  la  loi.  (Ap- 
plaudissements sur  les  mêmes  bancs.  —  Inter- 
ruptions à  Vextrême  gauche.) 

Voyons  d'abord,  messieurs,  puisque  c'est 
la  première  chose  que  j'ai  promis  de  vous 
démontrer,  ce  que  représente  ce  chiffre  de 
7  millions  de  contribuables  exonérés.  Re- 
gardons d'abord  ce  qui  se  passera  dans 
l'agriculture. 

J'ai  fait,  messieurs,  avec  les  moyens  dont 
je  disposais,  une  enquête  générale  auprès 
des  hommes  les  plus  autorisés  du  monde 
agricole...  (Interruptions  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Lesage  (Cher).  Auprès  des  syndicats 
de  gros  propriétaires.  (Bruit  au  centre.) 

M.  Jules  Méline.  Messieurs,  si  vou^ 
hachez  chacune  de  mes  phrases  par  une 
interruption,  il  me  sera  impossible,  vous  le 
comprenez,  de  suivre  ma  discussion.  On  a 
écouté  avant-hier  M.  Jaurès  attentivement; 
je  vous  demande  de  vouloir  bien  m'accor- 
der  la  même  faveur.  (Très  bien  !  très  bien!-- 
Parlez!) 

Au  centre.  Ce  n'est  pas  une  faveur,  mais 
un  droit. 

M.  Jules  Méline.  Je  vous  assure  que  je 
ne  dirai  rien  qui  puisse  vous  blesser  ;  vous 
pouvez  donc  me  laisser  continuer. 

J'ai  fait  une  enquête ,  disais-je,  auprès 
des  hommes  les  plus  autorisés  du  monde 
agricole,  pour  savoir,  d'une  façon  générale, 
quel  serait  à  peu  près  le  nombre  des  exo- 
nérés jouissant  d'un  revenu  inférieur  à 
2,500  fr.  Il  est  résulté  pour  moi,  de  cette 
première  enquête,  qu'on  ne  trouverait 
dans  cette  catégorie  de  contribuables,  en 
dehors  des  indigents  ou  de  ceux  qui  appro- 
chent de  l'indigence,  que  les  tout  petits 
cultivateurs  des  pays  pauvres,  et  encore 
ceux  qui  n'ont  pas  de  famille. 

Aussitôt  que  vous  arrivez  aux  cultiva- 
teurs qui  ont  de  la  famille  et  à  ceux  sur- 
tout qui  appliquent  les  nouvelles  méthodes 
de  culture  à  grand  rendement,  vous  dépas- 
sez très  vite  ce  chiffre.  (Très  bien  !  très  bien! 
au  centre  et  à  droite.  —  Réclamations  à 
Vextrême  gauche.) 

M.  Bovier-Lapierre.  Ce  n'est  pas  exact  ! 
(Bruit.) 

M.  le  président.  Messieurs,  vous  appor- 
terez vos  statistiques  à  la  tribune;  mais 
laissez  parler  l'orateur  sans  l'interrompre. 

M.  Jules  Méline.  Si  bien  que  ceux  que 
vous  allez  favoriser  seront  presque  exclu- 
sivement des  cultivateurs  célibataires  ou 
mariés  sans  enfants,  ou  des  cultivateurs 
rétrogrades  qui,  n'appliquant  pas  les  nou- 
velles méthodes,  diminuent  ainsi  leurs 
recettes  et,  par  conséquent,  donnent  moins 


de  prise  à  l'impôt  sur  le  revenu.  Par  ce 
côté,  votre  loi  est  donc  tout  le  contraire 
du  progrès  agricole.  (Très  bien!  très  bien! 
au  centre  et  à  droite.  —  Bruit  à  Vextrême 
gauche.) 

M.  Bovier-Lapierre.  Dans  quelle  région 
avez-vous  vu  cela? 

M.  le  président.  Vous  demandez  dans 
quelle  région;  un  autre  de  nos  collègues 
demandera  à  quelle  époque.  Ce  sont  des 
questions  qu'il  vous  sera  loisible  de  poser 
à  la  tribune;  mais,  je  le  répète, il  n'est  pas 
possible  d'instituer  une  controverse  de  cette 
façon.  Laissez  parler  l'orateur  et  vous  ré- 
pondrez. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Jules  Méline.  Vous  avez  d'autant  plus 
tort  de  vous  impatienter  que  dans  un  ins- 
tant je  vais  vous  donner  satisfaction  en 
mettant  sous  vos  yeux  le  résultat  de  mes  re- 
cherches pour  quelques  régions  de  France  ; 
car,  vous  le  devinez  bien,  je  ne  m'en  suis 
pas  tenu  à  un  aperçu  d'ensemble  sur  la  si- 
tuation agricole  en  France  ;  j'ai  tâché  d'en- 
trer dans  le  vif  du  sujet  et  de  me  faire 
donner  quelques  informations  positives  sur 
des  exploitations  agricoles  qui  peuvent 
servir  de  modèle  et  de  point  de  comparai- 
son. 

J'ai  naturellement  commencé  par  jeter 
un  coup  de  sonde  dans  mon  propre  dépar- 
tement. C'est  un  département  que  M.  le 
ministre  des  finances  connaît  bien,  un  dé- 
partement de  petite,  de  très  modeste  agri- 
culture. Nos  agriculteurs  sont  fort  intelli- 
gents, ils  sont  pleins  d'initiative  et  de 
courage,  mais  ils  sont  plutôt  pauvres  que 
riches.  Ils  ont  quelques  vaches,  ils  vendent 
un  peu  de  fromage  ;  c'est  tout  leur  train  de 
culture.  En  revanche,  ils  ont  de  nombreux 
enfants,  et  vous  allez  voir  qu'ils  n'auraient 
pas  lieu  de  se  féliciter  de  l'application  du 
projet  de  loi  qu'on  vous  propose  de  voter. 
Quand  ils  ne  trouvent  pas  dans  les  res- 
sources de  leur  petite  ferme  de  quoi  faire 
vivre  leur  famille,  ils  détachent  un  de  leurs 
enfants  vers  l'usine  voisine,  et  c'est  avec  le 
salaire  de  cet  enfant  qu'ils  complètent  les 
petites  ressources  du  ménage  qui  leur  per- 
mettent d'élever  les  autres. 

Voulez-vous,  maintenant,  que  je  place 
sous  vos  yeux  quelques  chiffres  de  ces 
petites  comptabilités  agricoles  qui  vous 
donneront  une  idée  de  ces  modestes  situa- 
tions et  vous  permettront  de  calculer  les 
effets  que  la  loi  produirait  sur  elles.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  dire  que  je  ne  les  multiplierai 
pas,  pour  ne  pas  fatiguer  votre  attention. 

Voici  un  propriétaire,  —  dont  j'ai  le  nom, 
il  est  inutile  de  le  dire,  —  un  propriétaire 
de  4  hectares;  il  a^trois  fils  et  possède  cinq 
vaches  dans  son  écurie;  il  vend  pour 
1,980  fr.  de  fromage,  pour  250  fr.  de  cé- 
réales, et  enfin,  comme  la  famille  vit  sur 
la  ferme,  elle  consomme  en  moyenne  pour 
700  fr.  de  produits.  Voilà  un  petit  cultivateur 
qui  par  conséquent  réalise  par  an  une  re- 
cette de  2,840  fr.  Voulez-vous  en  déduire, 
comme  le  projet  le  porte,  200  fr.  représen- 
tant les  semences,  l'entretien  du  petit  maté- 
riel de  la  ferme  ?  Vous  arriverez  à  un  re* 
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venu  imposable  de  2,640 fr., par  ooniéquent 
supérieure  à  2,500  fr.,  taux  de  Texonôratlon. 

Ce  n'est  pas  tout.  Comme  cette  famille  a 
trois  enfants  et  que  deux  des  enfants  tra- 
vaillent dans  Tusine  voisine,  le  produit  de 
leurs  salaires  vient  se  joindre  &  cette 
somme  et  il  ne  représente  pas  moins  de 
1,800  fr. 

Voilà  donc  un  ménage  composé  du  père, 
de  la  mère  et  de  trois  enfants  qui  a  un  re* 
venu  imposable  de  4,440  fr.  (Interi'uptions 
à  Vextrêine  gauche.) 

M.  Millerand.  Vous  oubliez  le  paragra- 
phe 2  de  Farticle  27  qui  déduit  les  1,800  fr. 
(Bruit  sur  un  grand  nombre  de  bancs,  ) 

M.  le  prMdent.  Mais,  monsieur  Mille- 
rand, Torateur  inscrit  après  M.  Méline  ré- 
pondra. [Réclamations  à  Vextrême  gauche.) 
Sans  doute,  messieurs!  la  discussion  ne 
peut  pas  avoir  lieu  dans  ces  conditions,  et 
peut-être  M.  Méline  va-t-il  aborder  lui- 
môme  l'objection?  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Jules  Guesde.  On  nous  refait  les 
contes  d*Ho£rmann.  (Exclamations  au  centre 
et  à  droite.) 

A  droite.  Ce  n'est  plus  une  discussion 
parlementaire  ! 

M.  Jules  Méline.  Il  ne  me  déplaît  pas  du 
tout  de  répondre  immédiatement  à  l'hono- 
rable M.  Millerand  ;  il  soulève,  en  ce  mo- 
ment, une  question  d'interprétation  qu'il 
faudra  bien  trancher,  mais  qui  est  vérita- 
ment  étrange.  Elle  s'applique  à  l'article  27. 
Que  dit  donc  cet  article? 

u  Les  revenus  du  mari  et  de  la  femme 
et  ceux  des  autres  membres  de  la  famille 
qui  habitent  avec  eux,  lorsque  le  chef  de 
famille  en  a  l'usufruit  ou  la  libre  adminis- 
tration, sont  compris  dans  une  même  dé- 
claration... »  (Très  bien!  très  bien!  au  centre 
et  à  droite.) 

M.  Millerand.  Continuez  I 

M.  Jules  Méline.  Je  continuerai,  soyez 
tranquille,  monsieur  Millerand  I 

Permettez-moi  d'insister  d'abord  sur  le 
principe  de  la  loi.  11  en  résulte  que  tous  les 
revenus  du  mari,  de  la  femme  et  ceux  des 
autres  membres  de  la  famille  qui  habitent 
avec  eux,  lorsque  le  chef  de  la  famille  en  a 
l'usufruit,  devront  être  compris  dans  la 
déclaration. 

Or,  ici,  le  père  de  famille  a  bien  l'usu- 
fruit des  biens  de  ses  enfants,  qui  habi- 
tent avec  lui.  Celui  qui  va  travailler  à  l'u- 
sine rapporte  son  salaire  et  le  fait  entrer 
dans  la  caisse  commune. 

Est-ce  que  vous  oseriez  vous  retrancher 
derrière  le  dernier  paragraphe  de  cet  ar- 
ticle? 

M.  Millerand.  Certainement! 

M.  Jules  Méline.  Je  serais  curieux  de 
savoir  si  M.  le  ministre  des  finances  ac- 
cepte votre  interprétation. 

M.  Millerand,  Je  le  lui  ai  demandé 
avant,  (Exclamations  et  applaudissements 
ironiques  au  centre  et  à  droite  et  sur  divers 
bancs  à  gauche,  —  Bruit.) 

A  qui  fallait-il  donc  m'adresser  ?  Je  lui  ai 
demandé  son  avis  sur  l'interprétation  de 
M.  Méline.  (Nouveaux  applaudissements  iro^ 


niques  sur  les  mêmes  bancs,  —  Bruit  pro- 
longé et  interruptions  à  V extrême  gauche.) 

M.  le  président.  Je  fais  encore  une  fois 
appel  à  tous  mes  collègues  pour  les  prier 
d'observer  la  loi  du  silence.  Tous  les  ora- 
teurs doivent  être  entendus  dans  le  silence 
le  plus  absolu.  Ce  sont  les  interruptions 
qui  soulèvent  les  tumultes  et  empêchent 
de  suivre  la  discussion.  Il  vous  sera  facile, 
messieurs,  de  produire  vos  objections  à  la 
tribune;  mais  continuer  à  vouloir  trans- 
former le  débat  en  un  dialogue,  c'est  rendre 
impossible,  je  le  répète,  la  liberté  de  la  tri- 
bune. (Vifs  applaudissements.) 

Veuillez  réserver  tous  vos  arguments 
pour  la  tribune  lorsque  vous  succéderez  à 
l'orateur,  sinon  je  serai  forcé  de  suspendre 
la  séance.  (ApplaïuUssements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

M.  IValter.  Ils  applaudissent  sans  savoir 
pourquoi! 

Au  centre.  A  l'ordre!  à  l'ordre  ! 

M.  le  président.  Monsieur  Walter,  quand 
vous  applaudissez  on  ne  vous  demande 
pas  vos  raisons  ;  ne  vous  faites  pas  juge  de 
celles  des  autres,  si  ce  n'est  à  la  tribune. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  Jules  Méline.  Si  M.  le  ministre  des 
finances  accepte  véritablement  l'interpré- 
tation de  M.  Millerand  sur  l'article  27, 
comme  notre  collègue  l'affirme... 

M.  Paul  Doumer,  ministre  des  finances. 
Je  donnerai  mon  interprétation. 

M.  Jules  Méline.  ...c'est  qu'alors  il  re- 
cule devant  son  texte  et  qu'il  renie  sa  loi. 
(  Vifs  applaudissements  au  centre^  à  droite  et 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Je  comprends  que  M.  le  ministre  des 
finances  soit  gêné  par  l'application  littérale 
de  ce  texte,  mais  il  ne  peut  y  échapper  et 
je  vais  le  lui  démontrer. 

L'exception  qui  figure  au  paragraphe  2 
de  l'article  27  n'a  jamais  eu  le  sens  que  pa- 
rait lui  donner  M.  le  ministre  des  finances, 
et  elle  ne  peut  pas  l'avoir. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  n'ai  rien 
dit. 

M.  Jules  Méline.  Jamais  M.  le  ministre 
des  finances  n'a  donné  cette  interprétation 
devant  la  commission  du  budget;  jamais  il 
ne  l'a  donnée  publiquement.  Toutes  ses 
explications  sont  en  sens  contraire. 

Que  dit  en  effet  le  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 27?  Il  dit  :  u  Une  déclaration  distincte 
est  obligatoire  et  l'impôt  est  établi  séparé- 
ment :  1°  pour  les  femmes  séparées  de 
biens  ne  vivant  pas  avec  leur  mari  »  — 
parce  qu'en  effet  il  y  a  ici  séparation  des 
deux  budgets;  —  «  2°  pour  Ifts  enfants  et 
autres  membres  de  la  famille  qui  tirent  de 
leur  propre  industrie  ou  possèdent  person- 
nellement un  revenu  indépendant  de  celui 
du  chef  de  famille.  »  (Très  bien!  très  bien! 
au  centre  et  à  droite.) 

A  V extrême  gauche.  Eh  bien,  c'est  celai 

M.  Jules  Méline.  Comment!  vous  oserez 
soutenir  que  l'enfant  qui  sort  le  matin  de 
la  maison  de  son  père  pour  aller  travailler 
à  l'usine  voisine  y  exerce  une  industrie  ? 

A  Vextrême  gauche.  Oui  I  oui  ! 


M.  Jules  Méline.  Alors  le  français  n'a  plus 
de  sens.  L'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  dit  du  reste  tout  le  contraire.  Cette  inter- 
prêtât! on  est,  il  est  vrai,  tellement  inad- 
missible, que  M.  le  ministre  lui-même  serait 
dans  rimpossibillté  d'en  faire  l'application. 
Car  je  voudrais  bien  savoir  comment  il 
ferait  la  distinction  entre  les  différents 
membres  de  la  famille  et  établirait  le 
eompte  de  chacun.  Comment  1  dans  une  fa- 
mille comprenant  trois  enfants  travaillant 
dans  trois  usines  différentes,  on  établirait 
un  budget  pour  chacun  des  enfants  et  une 
cote  particulière  de  contribution  ! 

Si  on  veut  entrer  dans  une  pareille  voie 
et  établir  le  compte  de  chaque  enfant, 
il  faudra  tripler  le  nombre  des  agents  des 
contributions.  Il  sera  nécessaire,  ai  on 
met  à  son  actif  son  salaire,  de  mettre  à  son 
débit  ses  dépenses,  tout  ce  qu'il  consoninie 
dans  la  maison  ou  la  ferme,  oe  qu  il  coûte 
en  vêtements,  chaussures  etc.,  en  un  mot, 
de  le  traiter  chez  lui  comme  un  étranger. 
(Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

Si  c'était  là  le  sens  de  votre  loi,  elle  se- 
rait absurde,  il  n'y  aurait  pas  d'aatre  mot 
pour  la  qualifier.  [Nouveaux  applaudm- 
ments  au  centre  et  à  droite.) 

Elle  aurait,  en  tout  cas,  une  conséquence 
à  laquelle  vous  n'échapperez  pas  :  ladésur- 
ganisation  de  la  famille;  ce  serait  la  guerre 
civile  dans  tous  les  ménages  d'ouvriers! 
(Applaudissements  au  centre,  à  droite  et  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche,) 

Je  vais  très  vite  sur  les  chiffres  qn'  j^ 
voulais  vous  produire,  car  tous  aboutineiît 
à  la  même  conclusion. 

Après  ce  premier  propriétaire  dont  le  n- 
venu  imposable  est  de  4,400  fr.,  je  poorrais 
vous  en  présenter  un  second  dont  le  revenu 
agricole  est  de  2,050  fr.;  seulement,  comme 
les  enfants  vont  travailler  avec  leur  père, 
en  hiver,  dans  les  coupes  de  bois,  la  recette 
totale  de  la  famille  atteint  ainsi  3,940  fr., 
c'est  à  dire  un  chiffre  de  beaucoup  supé- 
rieur encore  à  2,500  fr.  M.  le  ministre  des 
ilnanoes  dira-t-il  encore  que  ce  travail  dans 
les  coupes  est  une  industrie  particulière 
exercée  par  l'enfant  ? 

Le  troisième  exemple  que  j'aurais  pn 
citer  est  celui  d'une  famille  de  six  enfants, 
prise  également  dans  mon  département, 
travaillant  les  uns  à  la  terre,  les  autres  à 
l'usine.  Le  revenu  de  cette  famille  arrive, 
grâce  à  ce  travail  en  commun,  à  un  revenu 
imposable  de  4,480  fr.  Le  résultat  de  la  loi 
serait  que  cette  famille,  qui  paye  aujour- 
d'hui 4  fr.  65  de  cote  personnelle  et  mobi- 
lière, aurait  à  payer  9  fr.  90  ou  10  fr. 

Voilà  ce  que  produit  l'application  de  la 
loi  dans  son  texte  et  dans  sa  lettre. 

Mais  pour  que  M.  le  ministre  des  finances 
n'ait  plus  l'occasion  de  soulever  cette  ob- 
jection, je  vais  prendre  maintenant  des 
ménages  agricoles  où  tout  le  travail  est 
agricole,  sans  mélange  de  travail  Indus- 
trleL 

Les  comptabilités  dont  je  me  suis  servi 
sont  indiscutables,  car  elles  sont  Urées  des 
dossiers  de  concours  agricoles.  Vous  savez 
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que,  dans  ces  concours,  on  remet  aux  rap- 
porteurs chargés  de  statuer  sur  les  récom- 
peuses  les  dossiers  établissant  la  comptabi- 
lité de  chaque  candidat.  Je  prends  donc 
dans  ces  documents  quelques  faits  seule- 
ment pour  vous  montrer  à  quoi  aboutirait 
dans  la  pratique  la  loi  qui  nous  est  pro- 
posée. 

Voici  un  métayer  de  la  Haute-Vienne  qui 
réalise  une  recette  de  5,685  fr.  Il  lui  en  re- 
vient la  moitié,  soit  2,842  fr.  La  déduction 
des  frais  de  culture  et  d*entretien  du  maté- 
riel lui  laisse  encore  une  somme  supérieure 
à  2,500  fr.  Mais  voici  le  point  sur  lequel  je 
crois  devoir  attirer  votre  attention  :  le  pro- 
priétaire payera  Timpôt  sur  le  revenu  im- 
posable représentant  la  moitié  des  recettes 
faites  par  le  métayer,  c'est-à-dire  2,842  fr.  ; 
quant  au  métayer,  comme  en  dehors  des 
recettes  de  la  ferme  il  fait  une  consomma- 
tion personnelle  de  produits  accessoires  — 
œufs,  beurre,  porcs,  —  et  qu'aux  termes  du 
projet  de  loi  on  doit  ajouter  pour  la  percep- 
tion de  rimpôt  les  produits  consommés  sur 
ia  ferme,  il  en  résulte  qu'il  payera,  lui, 
rimpôt  non  pas  sur  2,842  fr.,  mais  sur  2,992 
francs.  Gela  n'est  pas  niable.  La  consé- 
quence, c'est  que  le  propriétaire,  qui  n'a 
que  la  peine  de  toucher  ses  rentes,  payera 
sur  un  revenu  imposable  inférieur  à  celui 
du  métayer.  [Applaudiitements  au  centre  et 
à  droite.  —  Bruit  à  Vextrême  gauche,) 

Je  veux  maintenant  opposer  Tun  à  l'autre 
deux  exploitants  du  sol  qui  me  fournissent, 
comme  vous  allez  le  voir,  une  comparaison 
pleine  d'intérêt. 

Le  premier  exploitant,  pris  dans  l'Isère, 
est  installé  dans  sa  ferme  avec  quatre  en- 
fants, deux  ûls  et  deux  filles.  C'est  donc 
une  grande  famille  agricole.  11  réalise, 
grâce  au  travail  de  ses  enfants,  une  recette 
de  3,600  fr.  Si  on  en  déduit  les  frais  géné- 
raux prévus  par  la  loi,  qui  s'élèvent  à  744  fr., 
il  lui  reste  2,856  fr.  de  revenu  imposable, 
auxquels  il  faut  ajouter  tout  ce  qui  se  con- 
somme sur  la  ferme,  en  seigle,  sarrasin,  lé- 
gumes, volailles  et  viande,  et  qui  porte  le 
revenu  imposable  à  3,696  fr. 

Veuillez  remarquer  que  ce  revenu  impo- 
sable est  le  produit  exclusif  du  travail  de 
la  famille,  qui  n'emprunte  les  services  d'au- 
cun ouvrier  du  dehors. 

Passons  à  une  autre  exploitation^  Au  lieu 
d'une  famille  nous  trouvons  ici  un  céli- 
bataire. Ce  célibataire  a  une  ferme  à  peu 
près  de  la  même  étendue  que  la  précé- 
dente. Déduction  faite  des  dépenses  qui 
Rêvent  ses  recettes,  son  revenu  imposable 
tombe  à  i,928  fr.,  quoique  ses  recettes 
soient  très  élevées.  Pourquoi?  Parce  que 
ce  célibataire  travaille  avec  des  ouvriers, 
parce  qu*il  a  quatre  domestiques,  parce 
qu'il  emploie  en  outre  des  journaliers, 
parce  qu'il  a  le  droit  de  déduire  de  sa  re- 
cette plus  de  IfOOO  fr.  pour  le  salaire  de 
ces  ouvriers. 

Si  bien  que  quand  c'est  le  père  de  fa- 
mille qui  travaille  avec  ses  enfants,  on 
escompte  le  travail  de  ceux-ci  et  on  l'im- 
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pose;  au  contraire,  quand  le  propriétaire 
travaille  avec  des  ouvriers,  on  déduit  à  son 
profit  le  travail  de  ces  derniers  et  on 
l'exempte  de  l'impôt  !  (Applaudissements  au 
centre  et  à  droite.) 

Quelle  conclusion  faut -il  tirer  de  là  ?  C'est 
que  l'impôt  qu'on  vous  propose  ne  porte 
pas  son  véritable  nom.  On  l'appelle  à  tort 
l'impôt  sur  le  revenu  ;  il  faut  lui  arracher 
ce  masque  qui  fait  tant  d'illusion  au  public; 
il  faut  l'appeler  de  son  véritable  nom  :  c'est 
un  impôt  sur  les  produits  du  travail  et 
sur  le  travail  lui*même.  (Applaudissements 
au  centre f  à  droite  et  sur  quelques  bancs  à 
gauche*  —  Bruit  à  l'extrême  gauche.) 

M.  G6rault -Richard,  ironiquement.  C'est 
pour  cela  que  les  rentiers  n'en  veulent  pas! 

M.  Jules  Méline.  Non  seulement  c'est  un 
impôt  sur  les  produits  du  travail,  mais 
c'est  aussi  un  impôt  à  rebours  sur  les  fa- 
milles nombreuses.  (C'est  cela!  —  Très 
bien!  au  centre  et  à  droite.) 

C'est  une  véritable  ironie  d'en  faire  un 
impôt  démocratique  et  une  amère  dérision 
d'exiger  de  l'agriculture  qu'elle  bénisse 
le  Gouvernement  pour  un  pareil  cadeau. 
Quand  nos  agriculteurs  sauront  bien  ce 
qu'on  leur  offre,  quand  ils  comprendront 
que  ce  n'est  pas  du  tout  le  revenu  du  capital 
qu'on  frappe  et  qu'on  atteint,  mais  bien  le 
produit  du  travail  de  leurs  bras  et  de  leur 
intelligence,  il  n'y  aura  qu'un  cri  de  protes- 
tation dans  nos  campagnes  contre  un  pareil 
projet.  (Applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

M.  Faberot.  Vous  ne  leur  ferez  jamais 
croire  cela  I 

M.  Jules  Méline.  Voulez-vous  mainte- 
nant que  nous  passions  de  l'agriculture  à 
l'industrie,  des  travailleurs  de  la  terre  aux 
travailleurs  industriels  ? 

L'honorable  M.  Jaurès  nous  disait  que  les 
ouvriers  se  désintéressaient  dans  une  cer- 
taine mesure  du  projet,  qu'ils  n'avaient  pas 
ia  prétention  d'en  avoir  le  profit  exclusif. 

M.Jaurès.  Principal! 

M.  Jules  Méline.  L'honorable  M.  Jaurès 
ne  va  pas  jusqu'à  dire  cependant,  j'ima- 
gine, que  la  loi  a  été  faite  pour  mettre  un 
impôt  nouveau  sur  une  partie  de  la  classe 
ouvrière,  et  cependant  c'est  le  résultat  cer- 
tain du  projet  :  il  crée  un  impôt  nouveau 
sur  de  très  nombreux  ouvriers  qui  ne  le 
payent  pas  aujourd'hui,  et  je  vais  essayer 
de  le  démontrer  à  la  Chambre. 

Ici  l'enquête  m'a  été  beaucoup  plus  aisée 
que  dans  l'agriculture,  parce  que  rien  n'est 
plus  facile  que  de  consulter  les  feuilles  de 
paye  d'un  établissement  industriel  et  de 
connaître  la  situation  exacte  de  chaque 
famille  au  point  de  vue  des  salaires.  Ici 
je  ne  rencontrerai  pas  du  reste  l'objec* 
tion  de  M.  le  ministre  des  finances  et  de 
M.  Millerand  à  propos  de  mes  calculs  agri- 
coles, car  les  familles  ouvrières  dont  je 
vais  parler  à  la  Chambre  travaillent  toutes 
dans  la  même  usine,  et  il  n'est  pas  douteux 
que  leurs  salaires  se  confondent. 

J'ai  demandé  dans  un  certain  nombre 
d'établissements  industriels  des  comptes 


très  exacts  des  salaires  et  du  chiiïre  moyen 
des  salaires,  en  même  temps  que  des  im- 
pôts supportés  par  les  ouvriers,  de  façon  à 
bien  voir  ce  qui  ressortirait  de  la  loi  si  elle 
était  appliquée  demain.  Il  n'est  pas  ici  un 
seul  de  mes  collègues,  représentant  des 
centres  ouvriers,  qui  n'ait  intérêt  à  le  sa< 
voir. 

Voyons  maintenant  les  résultats.  Voici 
d'abord  un  grand  établissement  industriel 
de  la  ville  de  Lille.  Ce  qu'on  trouve  dans  cet 
établissement  s'applique  vraisemblable- 
ment à  tous  les  autres.  Cet  établissement 
occupe  1,200  ouvriers.  Sur  ces  1,200  ou- 
vriers, savez -vous  combien  se  trouvent 
dans  la  catégorie  d'un  revenu  imposable 
supérieur  à  2,500  fr.  ?  235  ouvriers  repré- 
sentant 57  familles.  Ce  chiffre  serait  infini- 
ment plus  élevé  si  on  ajoutait  les  contre- 
maîtres et  les  employés.  Le  salaire  moyen 
de  ces  ouvriers  est  de  3,185  fr.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  dire  que  ce  salaire  moyen  corres- 
pond à  des  chiffres  supérieurs  de  4,000  fr, 
et  aussi  à  des  chiffres  inférieurs  de  2,800 fr., 
2,900  fr.,  3,000  fr. 

Et  maintenant  quelle  est  la  situation  des 
ouvriers  dans  la  ville  de  Lille  au  point  de 
vue  de  l'impôt?  Elle  est  à  peu  près  la  même 
qu'à  Paris.  Pour  les  loyers  au-dessous  de 
300  fr.,  les  ouvriers  ne  payent  pas  de  con- 
tribution personnelle-mobilière  ;  par  consé- 
quent les  235  ouvriers  dont  je  parle  ne 
payent  rien.  J'ai  donc  raison  de  dire  que 
vous  allez  les  frapper  d'un  impôt  nouveau^ 
(Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Coûtant.  Quel  est  cet  atelier,  monsieur 
Méline? 

M.  le  président.  Veuillez  garder  le  si- 
lence, monsieur  Contant. 

M.  Jules  Méline.  J'ajoute  que  le  chiffre 
de  235  ouvriers  ne  vous  donne  pas  la  me- 
sure exacte  des  ouvriers  qui  seraient  tou- 
chés, car  379  ouvriers  de  ce  même  établis- 
sement ont  des  économies  qui  représentent 
une  somme  de  457,000  fr.,  ce  qui  fait  pour 
chacun  un  capital  de  1,200  fr.  Si  vous  ajou-^ 
tiez  le  petit  revenu  de  ce  capital  de  1,200 7r. 
aux  salaires  eux-mêmes,  vous  trouveriez  un 
chiffre  bien  supérieur  à  celui  que  je  viens 
d'indiquer. 

Voilà  ce  qui  se  passe  dans  un  établisse- 
ment de  Lille.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire 
que  la  situation  est  à  peu  de  chose  près  ia 
même  dans  les  autres  établissements  in- 
dustriels de  cette  ville. 

Voulez  vous,  messieurs,  que  nous  allions 
du  î^ord  en  Normandie  ?  Je  trouve  en  Nor- 
mandie, aux  environs  de  Rouen,  un  éta- 
blissement qui  compte  238  ouvriers.  C'est 
un  tissage  de  coton.  Sur  ces  238  ouvriers, 
19  familles,  représentant  62  ouvriers,  tou- 
chent des  salaires  supérieurs  à  2,500  fr.  La 
moyenne  de  leur  salaire  est  de  2,894  fr.  U 
y  a,  je  le  reconnais,  dans  cette  commune 
une  petite  taxe  mobilière  de  3  fr.  25.  Les 
ouvriers  ne  perdront  rien,  mais  ils  ne  ga- 
gneront rien  à  l'opération.  C'est  une  excep- 
tion, comme  vous  .allez  le  voir. 

Prenons  un  autre  établissement  de  Nor- 
mandie, situé  dans  la  campagne,  à  Saint* 
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Pierre  •  de  •VarangevlUe.  J'ai  les  feuilles 
très  exactes  et  nominatives  relatives  à  cin* 
quante-deux  personnes  qui  travaillent  dans 
rétablissement  et  dont  les  familles  touchent 
plus  de  2,500  fr.  Je  vois  que  la  première 
famille,  par  exemple,  touche  3,310  fr.  La 
taxe  mobilière  actuelle  est  de  4  fr.  70.  Elle 
serait,  avec  la  réduction  du  nombre  des 
enfants,  à  laquelle  nous  ne  manquons  ja- 
mais, de  8  fr.  10  au  lieu  de  4  f r.  70.  Voilà  le 
cadeau  que  vous  feriez  à  cette  famille  :  vous 
doubleriez  sa  cote  mobilière  actuelle. 

Je  prends  la  seconde  famille  :  sa  recette 
annuelle  est  de  3,2^  fr.;  elle  paye  4  fr.  70, 
elle  payera  7  fr.  20. 

La  troisième  famille  touche  3,190  fr.;  elle 
paye  4  fr.  70,  elle  payera  6  fr.  70. 

Voilà  donc  des  familles  qui  payeront  de- 
main un  impôt  qu'elles  ne  payaient  pas 
hier.  [Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à 
droite.) 

Je  me  hâte  pour  ne  pas  abuser  de 
votre  attention.  (Parlez  !  parlez  !) 

Puisque  la  Chambre  m'y  encouragre,  je 
vais  lut  faire  connaître  les  résultats  d'une 
dernière  région,  celle  de  l'Est,  où  j'ai  fait 
également  une  enquête,  qui  m'a  été  encore 
plus  facile.  J'ai  fait  porter  cette  enquête 
sur  35  grands  établissements.  Je  suis  arrivé 
à  constater  que,  dans  ces  35  établissements, 
plus  d'un  sixième  des  ouvriers  seraient 
frappés  par  l'impôt  nouveau  et  que  pour 
les  autres  la  taxe  serait  bien  souvent  re- 
levée. 

Voici,  par  exemple,  un  établissement  situé 
dans  un  village  des  Vosges.  Dans  la  plu- 
part de  nos  petites  communes,  la  taxe  mo* 
blllère  ne  s'applique  pas  aux  familles  d'ou- 
vriers ;  il  en  résulte  que  la  première  famille 
que  je  trouve  sur  la  liste,  qui  touche  un  sa- 
laire annuel  de4,d50  fr.,  alors  qu'aujourd'hui 
elle  est  exempte  de  tout  impôt,  payera 
11  fr.  10;  une  seconde  famille,  qui  a  2,850 
francs  de  salaires  et  qui  ne  payait  rien, 
payera  2  fr.  80.  Une  autre  famille,  jouissant 
de  salaires  qui  s'élèvent  à  3,350  fr.,  payera 
5  fr.  95  au  lieu  de  zéro.  Je  ne  veux  pas 
poursuivre  cette  énuroération... 

A  V extrême  gauche,  SU  ai  1  continues. 

M.  Oérault-Richard.  Nous  apprenons 
avec  plaisir  que  les  ouvriers  sont  presque 
tous  millionnaires. 

M.  Jules  Méline.  Je  suis  très  heureux 
de  votre  interruption  ;  vous  répétez  sans 
cesse  que  les  ouvriers  de  nos  départements 
de  France  sont  sacrifiés  par  leurs  patrons, 
qu'ils  ne  reçoivent  que  de  maigres  salai- 
res,  qu'ils  vivent  dans  la  misère  et  dans  la 
détresse:  je  vous  apporte  la  preuve  du 
contraire,  et  j'en  suis  très  heureux  pour 
nos  ouvriers.  (Vifs  applaudissements  au 
ce  tre  et  à  droite.)  C'est  un  démenti  donné 
à  toutes  les  thèses  que  vous  soutenez.  (In- 
terruptions à  V extrême  gauche.) 

M.  Faberot.  Nous  vous  prouverons  que 
Iros  adirmations  ne  sont  pas  exactes  !  (Bruit.) 

M.  Jules  Méline.  Je  le  répète,  j'ai  trouvé 
partout  pour  nos  principales  industries  les 
mêmes  résultats.  Ce  que  j'ai  fait  pour  les 
Industries  textiles,  je  l'ai  fait  pour  la  mé- 


tallurgie. Dans  la  métallurgie,  je  trouve  des 
salaires  plus  élevés  encore.  Si  je  prends 
les  grandes  aciéries  de  Longwy,  par  exem- 
ple, je  vois  que  la  moyenne  des  salaires, 
pour  plus  de  500  ouvriers,  est  de  3,298  fr. 
Même  résultat  pour  Denain  et  Anzln,  pour 
Hontatalre  et  pour  d'autres  établissements. 
(Exclamations  à  l'extrême  gauche,) 

Je  suis  étonné  de  ces  protestations,  ear  il 
y  a  une  enquête  que  je  ne  veux  pas  faire, 
mais  que  je  vous  engage  à  la  tenter  si  vous 
voulez  pousser  la  démonstration  plus  loin 
encore.  Prenez  tous  les  salaires  des  familles 
d'ouvriers  de  Paris,  des  ouvriers  d'indus- 
tries de  luxe  surtout,  et  vous  verrez  si  le 
salaire  de  ces  famiUes  d'ouvriers  intelligents 
ne  dépasse  pas  bien  souvent  2,500  fr.  (Ap» 
plaudissements  au  centre  et  à  droite.  — 
Réclamations  à  Vextrême  gauche,) 

M.  Coûtant.  Un  ouvrier  de  Paris  gagne 
en  moyenne  1,800  fr. 

M.  Lavy.  Ce  que  dit  H.  Méline  est  con- 
traire à  la  réalité.  Il  ne  connaît  pas  la  con- 
dition des  ouvriers  de  Paris. 

M.  Jules  Méline.  Je  parle  des  salaires 
d'une  famille  d'ouvriers,  et  non  de  ceux 
d'un  ouvrier  seul. 

A  Vextrême  gauche.  Vous  ne  connaisses 
pas  mieux  la  condition  des  ouvriers  du 
Nord.  (BruU.) 

M.  Jules  Méline.  Pour  en  finir  avec  le 
chapitre  des  ouvriers,  je  termine  par  une 
dernière  comparaison  qui  vous  permettra 
de  juger  plus  exactement  encore  les  résul- 
tats que  donnerait  ce  projet  de  loi.  Elle 
m^est  fournie  par  une  Industrie  de  Saint- 
Quentin.  11  s'agit  de  deux  ouvriers  dans 
une  situation  différente  et  bien  dignes  d'at- 
tirer votre  attention. 

Le  premier  n'est  pas  un  capitaliste,  c'est 
un  simple  ouvrier,  travaillant  avee  ses 
bras  et  avec  l'aide  de  ses  trois  enfants 
dans  l'usine  où  il  est  employé;  le  salaire 
réuni  de  tous  les  membres  de  la  famille 
produit  4,400  fr.;  avec  la  déduction  afférente 
du  nombre  des  enfants,  cet  ouvrier  devrait 
payer  19  fr.  52.  Or,  il  ne  paye  aujourd'hui 
qu'une  cote  personnelle  de  2  fr.  30  et  devra 
par  conséquent  subir  une  augmentation 
d'impôt  de  13  fr.  22. 

A  côté  de  lui  se  trouve  un  autre  ouvrier 
qui  travaille  seul  avec  sa  fille,  mais  qui  a 
le  bonheur  d'être  petit  propriétaire  ;  il  a 
deux  maisons  et  un  revenu  de  900  fr. 

A  Vextrême  gauche.  C'est  un  bourgeois  I 

M.  Jules  Méline.  Soit,  c'est  un  bour- 
geois. Il  gagne  3,150  fr.,  ce  qui,  avec  le  re- 
venu de  sa  maison,  porte  son  revenu  impo- 
sable à  4,050  fr.;  à  titre  de  propriétaire  il 
supporte  aujourd'hui  un  impôt  de  52  fr.,  qui 
tombera,  avec  le  nouvel  impôt  sur  le  revenu, 
à  15  fr.  50. 

Il  fera  ainsi  sur  l'impôt  actuel  un  bénéfice 
de  36  fr.  50.  Voilà  donc  un  capitaliste  qui 
sera  dégrevé  pendant  que  le  père  de  famille 
sera  gratifié  d'une  contribution  supplémen- 
taire de  13  fr.  dont  j'ai  parlé  en  premier 
lieu.  (  Vifs  applaudissements  au  centre  et  à 
droite.  —  Interruptions  à  Vextrême  gauche.) 

J'ai  terminé  cette  première  partie  de  ma 


démonstration,  et  Je  crois  avoir  attela 
tnon  but,  qui  était  de  vous  prouver  que  ;e 
chiffre  de  7  millions,  mis  en  avant  par  le 
projet  du  Gouvernement  comme  représeQ- 
tant  les  contribuables  totalement  dégrevéâ, 
est  absolument  inexact;  car  certainement 
la  plupart  des  contribuables  dont  je  vite; 
de  faire  passer  la  liste  sous  vos  yeux  cet 
été  considérés  par  le  projet  comme  jouis- 
sant d'un  revenu  inférieur  à  2,500  fr.,  à 
raison  de  leur  cote  personnelle-mobilière. 
(fnten^ptions  et  bruit  à  Vextrême  gaurh., 

M.  le  pirétident.  Messieurs,  les  interrup. 
lions  sont  interdites. . . 

(M.  Camaud  continue  à  interrompre.) 

M.  le  présidant.  Monsieur  Camaud,  puis- 
que  vous  persistez  à  interrompre,  je  tous 
rappelle  à  l'ordre.  Outre  que  ces  interrup- 
tions continuelles  troublent  le  débat,  ell^ 
ne  sont  pas  toujours  heureuses.  [Très  biem 
très  bien  !) 

M.  Chauvin.  Il  n'y  a  que  M.  le  président 
qui  soit  spirituel.  (Exclamations.) 

M.  le  président.  Vous  aves  bien  tori, 
monsieur  Chauvin;  c'est  un  monopole  qui 
vous  appartient  et  que  Je  vous  laisse.  [Ap- 
plaudissements et  rires.)  La  Chambre  est  si 
bien  fixée  à  c'est  égard  qu'elle  vous  eu  a 
décerné  le  brevet  depuis  longtemps.  (Sou- 
veaux  applaudissements  et  rires  sur  untjrand 
nombre  de  bancs.) 

M.  Jules  Méline.  Messieurs,  je  crois  donc. 
comme  je  vous  l'avais  promis,  vous  aroj 
démontré  que  le  chiffre  de  7  millloD!  le 
contribuables  doit  d'abord  être  réduir  J^ns 
des  proportions  énormes.  Je  crois  rcos 
avoir  démontré  ensuite  un  autre  pjint 
fort  important  et  qui  a  été  passé  n^^s 
silence  dans  le  projet  :  c'est  qu'on  frappa 
d'un  impôt  nouveau  une  portion  de  h 
classe  ouvrière.  (Très  bien!  très  bien!  nu 
centre  et  à  droite.) 

Je  passe  maintenant,  messieurs;  à  la  se- 
conde partie  de  ma  discussion  :  j'arrlTc  m 
contribuables  qui  seront  dégrevés.  Je  re- 
connais volontiers  qu'il  y  en  aura  nu  cer- 
tain nombre,  bien  qu'inférieur  aux  prévi- 
sions de  M.  le  ministre  des  finances.  Voyons 
quelle  sera  la  situation  de  ces  contribua- 
bles dégrevés  et  quel  profit  ils  vont  tirer  du 
dégrèvement. 

Je  prie  la  Chambre  de  constater  d  abord 
que  ce  qu'on  appelle  un  dégrèvement  c'est 
une  remise  annuelle  infinitésimale  de  quel 
ques  francs  à  une  famille  tout  entière, 
(Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bana] 
Sur  8  millions  de  cotes,  —  vous  le  savez 
aussi  bien  que  moi,  —  il  y  en  a  6  millions 
qui  ne  représentent  que  4  fr.  par  tête,  (rr»' 
bien!  très  bien!)  C'est  donc  un  cadeau  de 
quelques  francs  par  an  que  vous  allei  faini 
à  des  agriculteurs  et  à  des  ouvriers* 

A  Vextrême^gauche.  Cette  population-là 
forme  la  majorité! 

M.  Goûtant.  Ce  sera  toujours  le  prix  d'une 
paire  de  chaussures  I 

M.  Jules  Méline.  Malheureusement,  vous 
leur  f  ères  payer  trop  cher  ce  cadeau  pour 
qu'ils  vous  en  remercient;  et  je  vais  essayer 
de  vous  en  donner  la  preuve. 
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Pour  apprécier  le  nouvel  état  de  choses, 
il  Importe,  Je  crois,  de  bien  se  rendre 
cumpte  de  Tétat  d'esprit  nouveau  dans  le- 
quel se  trouvera  le  contribuable  français 
après  le  vote  de  la  loi.  11  ne  ressemblera  en 
Tien  à  Tétat  d'esprit  actuel.  A  Theure  Ac- 
tuelle, le  contribuable  français  est,  je  le  re- 
connais, l'être  le  plus  doux,  le  plus  malléable 
de  la  terre.  11  est  célèbre  dans  le  monde  en- 
tier pour  sa  docilité.  {Très  bien!  très  bieîi! 
au  centre  et  à  droUe,) 

Ce  n'est  pas  seulement  parce  que  le  con- 
tribuable français  a,  par  atavisme,  une 
nature  d'administré  passive,  c'est  aussi 
parce  que  notre  système  dlmpôt,  qui  laisse 
à  désirer,  je  le  concède,  n'est  dirigé  systé- 
matiquement contre  personne  (Très  bien! 
très  bien  !  sur  les  mêmes  bancs)^  parce  que 
ragent  du  Use  apparaît  comme  un  être 
impartial,  sans  passion,  au  moins  sans 
passion  politique  ;  enfin,  parce  qu'on  peut 
percevoir  l'impôt  sans  vexation... 

A  Vextrême  gauche.  Ce  n'est  pas  exact 
en  ce  qui  concerne  la  régie  I 

M.  Jules  Méline.  ...sans  inquisition, 
sans  pénétrer  dans  le  secret  des  afTaires  de 
chacun  et  dans  la  vie  intime  de  la  famille. 
{Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à  droite,) 
Voilà  ce  qui  fait  que  le  recouvrement  de 
rimpôtest  si  facile  en  France.  Mais  demain, 
quand  votre  loi  sera  votée,  croyez-vous  que 
les  choses  se  passeront  de  la  môme  ma- 
nière? N'apercevez- vous  pas  d'abord  que 
vous  allez  mettre  —  le  mot  n'e^t  pas  trop 
fort  —  en  véritable  état  d'insurrection  les 
300,000  contribuables  auxquels  vous  faites 
payer  la  rançon  des  autres?  (Bruit  à  Vex- 
trême gauche.) 

Croyez-vous  que  ces  contribuables  ne  se 
considéreront  pas  comme  en  état  de  légi* 
time  défense?  C'est  là  le  grand  inconvé* 
nient  de  l'impôt  progressif.  Il  serait  puéril 
de  le  dissimuler.  11  ne  faut  pas  faire  de 
théorie  en  pareille  matière;  il  faut  prendre 
la  nature  humaine  comme  elle  est  faite; 
vous  n'y  échapperez  pas,  jelle  est  plus  forte 
que  la  loi,  et  quand  vous  exaspérez  les  con- 
tribuables par  l'excès  de  la  fiscalité,  vous 
les  amenez  fatalement  à  dissimuler  leurs 
ressources.  C'est  ce  qui  se  passe  dans 
tous  les  pays  du  monde.  {Bf*uit  à  gauche.) 
Mais  vous  n'aurez  pas  seulement  contre 
vous  les  300,000  contribuables  dont  Je 
parle  et  qui  seront  les  plus  touchés,  vous  au* 
rez  également  tous  les  autres,  parce  qu'ils 
savent  bien  que  la  loi  que  vous  faites  n'est 
qu'un  commencement.  (Applaudissements 
au  centre  et  à  droite.) 
M.  Goujat.  Il  faut  bien  l'espérer  1 
M*  Jules  Mélina.  Us  savent  bien,—  et  vous 
ne  le  leur  avez  pas  laissé  ignorer,  —  que  vous 
tendiez  à  l'impôt  unique,  et  ils  aperçoivent 
au  bout  de  l'impôt  unique  et  progressif, 
dans  un  avenir  qui  n'est  peut-être  pas  très 
éloigné,  la  confiscation  partielle  des  for- 
tunes. (Applaudissements  au  centre  et  à 
droite.) 

Ah!  je  le  sais,  l'honorable  M.  Jaurès,  qui 
est  un  très  habile  avocat  en  même  temps 
qu'un  brillant  orateur,  a  saisi  l'objection 


et  a  multiplié  les  précautions  oratoires  pour 
nous  persuader  que  nous  n'avions  rien  à 
craindre  de  ce  côté.  11  dédaigne  la  confisca- 
tion par  l'impôt,  il  n'a  pas  besoin  de  ce 
moyen.  Il  aime  mieux  attendre  l'avène- 
ment de  la  société  collectiviste  pour  s'em- 
parer de  tout.  (Applaudissements  et  rires  au 
centre  et  à  droite.) 

Je  crois  à  la  parfaite  sincérité  de  M.  Jau- 
rès; malheureusement,  M.  Jaurès  n'est  que 
le  poète  du  collectivisme. . .  (Nouveaux  ap- 
plaudissements et  rires  sur  les  mêmes  bancs.) 

M,  le  comte  de  Bernis.  C'est  la  «  Sa- 
voyarde M  du  collectivisme  I 

A  Vextrême  gauche.  Et  vos  poètes,  où 
sont-ils  ? 

M.  Jules  Méline.  ...  un  poète  enchan- 
teur, qui  nous  berce  de  ses  chansons.  Mais 
à  côté  de  lui  il  y  a  des  esprits  infiniment 
plus  pratiques  et  plus  avisés  qui  savent 
bien  ce  qu'on  peut  faire  de  l'impôt,  com- 
ment on  peut  devancer  l'avènement  du 
collectivisme  en  l'exerçant  avec  une  sufll- 
sante  habileté.  (Nouveaux  applaudissements 
iur  les  mêmes  bancs.) 

Us  savent  bien  que  la  nationalisation  du 
sol  et  des  instruments  de  travail  est  encore 
loin  et  que  la  génération  actuelle  ne  la  verra 
vraisemblablement  pas  .  • 

M.  Coûtant.  Ce  n'est  pas  sûri  (Applau- 
dissements  ironiques  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  baron  Beille.  C'est  bon  à  faire 
savoir  aux  paysans  I 

M.  la  Tioomta  de  La  Noue.  C'est  un  aveu 
à  retenir! 

M.  Jules  Méline.  . .  .ils  se  disent  qu'il  y 
a  un  moyen  plus  pratique  d'y  arriver  :  c'est 
de  se  servir  de  l'impôt  pour  prélever  sur  les 
fortunes  individuelles  tout  ce  que  l^on  a 
l'intention  de  jeter  dans  le  grand  réservoir 
de  l'Etat.  (Applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.)  Et  quand  on  Taura  rempli,  on  ne 
laissera  plus  à  chacun  que  la  part  que  l'Etat 
voudra  bien  lui  abandonner  pour  vivre» 
(Dénégations  à  Vextrême  gauche.  —  Nou-^ 
veaux  applaudissements  au  centre  et  adroite.) 

M.  Jules  Ouesda.  Pourriez-vous  citer 
vos  auteurs,  monsieur  Méline? 

M.  le  présidant.  Veuillez  laisser  parler, 
monsieur  Quesde. 

M.  Jttlas  Mélina.  Voilà  ce  que  les  eontri* 
buables  savent  très  bien,  et  je  comprends 
qu'en  ce  moment  vous  regrettiez  amère- 
ment la  peur  que  vous  leur  faites.  Mais 
vous  n'avez  que  ce  que  vous  méritez! 
(Très  bien!  très  bien!  sur  Us  mêmes  bancs,) 

M.  Alfred  Naquat.  Mais  c'est  par  l'impôt 
qu'on  a  donné  peu  à  peu  à  la  collectivité  ! 

M.  Julês  Mélina.  Mats,  me  dit-on,  cela 
n'arrivera  pas,  vos  craintes  sont  chiméri- 
ques. Est-ce  que  l'impôt  sur  le  revenu  ne 
fonctionne  pas  dans  d'autres  pays?  Est-ce 
que  le  contribuable  a  pris  peur?  Est-ce 
qu'ils'est  effaré?  Est-ce  qu'il  ne  s'est  pas 
résigné  à  son  sort  ? 

Que  voulez-vous  ?  La  France  est  la  France, 
et  l'étranger  est  l'étranger.  (Mouvements 
divers  d  Vextrême  \gauche.) 

Nous  avons  nos  qualités  et  nos  défauts, 
nous  avons  des  susceptibilités  et  des  déli- 


catesses particulières.  Vous  pouvez  les  trai- 
ter de  fausse  pudeur,  elles  n'en  existent 
pas  moins  ;  nous  n'aimons  pas  qu'on  pé- 
nètre dans  nos  affaires  et  qu'on  nous  en 
demande  le  secret. 

Ce  sentiment  est  particulier  à  la  France, 
et  il  existe,  quoi  que  vous  en  disiez,  dans 
toutes  les  couches  de  la  population.  Ne 
croyez  pas  qu'il  ne  se  manifeste  que  chez 
les  gens  riches,  qui  veulent  défendre  leur 
fortune;  vous  le  rencontrez  au  même  de- 
gré dans  les  profondeurs  de  la  société,  jus- 
que chez  le  dernier  de  nos  paysans.  Il  a 
horreur,  plus  que  personne,  de  l'inquisi- 
tion du  fisc,  et  vous  n'obtiendrez  pas  de  lui 
qu'il  vous  déclare  le  chiffre  de  ses  affaires 
et  qu'il  vous  révèle  ses  économies;  vous  le 
blesserez  profondément  en  l'exigeant.  (Ap- 
plaudissements au  centre  et  à  droite) 

Et  puis,  messieurs,  il  y  a  une  autre  rai- 
son dont  vous  êtes  un  peu  la  cause  et  qui 
fait  que  les  contribuables  français  ne 
sont  pas  rassurés.  Dans  les  pays  étrangers 
où  existe  l'impôt  sur  le  revenu,  il  fonc- 
tionne à  titre  complémentaire  seulement. '^ 
Un'a  pas  la  prétention  de  devenir  un  jour 
où  l'autre  un  impôt  unique  ;  on  -sait  très 
bien  dans  ces  pays,  fortement  disciplinés  au 
point  de  vue  gouvernemental,  qu'il  n'y  a 
pas  à  craindre  qu'on  glisse  sur  la  pente  ; 
en  Angleterre,  en  Allemagne  et  ailleurs, 
personne  ne  redoute  qu'on  fasse  de  l'impôt 
sur  le  revenu  un  impôt  unique  avec  décla- 
ration!  (Très  bien  !  très  bien  !  au  centre.) 

M.  Paul  Doumer,  ministre  des  finances. 
Qui  a  parlé  de  cela  ? 

M.  Jules  Méline.  Tandis  qu'on  sait 
très  bien—  et  vous  ne  l'avez  pas  dissimulé 
—  qu'en  France  11  y  a  une  école  qui  pour- 
suit l'avènement  de  l'impôt  unique  et  pro- 
gressif sur  le  revenu.  Tout  le  monde  sent 
que  le  jour  où,  dans  un  pays,  simpliste 
comme  le  nôtre  et  logiquement  implacable, 
nous  l'aurons  laissé  s'introduire  par  une 
voie  détournée  dans  une  loi  particulière 
comme  celle-ci,  il  faudra  ensuite  aller  jus- 
qu'au bout.  (Nouveaux  applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs,-*  Bruit  à  V  extrême  gauche.) 

M.  Fabarot.  Vous  étiez  partisan. . .  (Ex- 
clamations au  centre.) 

M.  la  président.  Monsieur  Faberot,  vous 
interrompez  sans  cesse  :  je  vous  rappelle  à 
l'ordre. 

M.  Fabarot.  Je  vous  remercie,  monsieur 
le  président. 

M.  le  présidant.  Vous  me  remercierez 
peut-être  moins  si  je  vous  applique  les 
autres  pénalités  du  règlement.  (On  rit.) 

M.  Faberot.  J'ai  dit  la  vérité  ! 

M.  la  président.  Je  vous  prie  de  vous 
observer  et  de  garder  le  silence. 

M.  Jules  Méline.  Si  nous  vous  suivions 
aujourd'hui,  vous  nous  tiendriez  un  Jour  le 
même  langage  que  vous  nous  teniez  hier, 
si  imprudemment,  à  l'occasion  de  la  loi  des 
successions.  Quand  nous  avons  voté  cette 
loi  et  qu'on  est  arrivé  à  la  progression, 
vous  disiez  à  la  Chambre  :  Ne  craignez  pas 
de  la  voter;  ce  n'est  pas  un  principe  que 
ûous  vous  demandons  de  poser,  ce  n'es( 
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qu'une  application  particulière;  nous  ne 
vous  demanderons  pas  de  l'étendre,  de  le 
généraliser.  Si  vous  vous  reportez  aux  dis- 
cours qui  ont  été  prononcés  à  cette  époque, 
vous  acquerrez  aisément  la  conviction  que 
pas  un  de  vous  n'est  monté  à  la  tribune 
pour  dire  :  Ce  que  nous  demandons  à  la 
Chambre  de  voter  en  réalité,  c'est  le  prin- 
cipe même  de  la  progression. 

Et  cependant,  hier,  M.  Lhopiteau,  et,  sa- 
medi, M.  Jaurès,  sont  venus  vous  tenir 
ce  langage  :  Après  avoir  voté  la  progression 
en  matière  de  succession,  vous  êtes  con- 
damnés maintenant  à  la  subir  pour  l'impôt 
sur  le  revenu.  {Applaudisgemenis  sur  les 
mêmes  bancs,) 

M.  le  ministre  des  finances*  Vous  pou- 
vez citer  les  paroles  que  j'ai  prononcées  à 
cette  époque. 

M.  Jules  Méline.  Je  ne  parle  pas  de  vous, 
monsieur  le  ministre;  je  fais  allusion  à  Fat^ 
titude  d'une  partie  de  nos  collègues. 

Je  conclus  et  je  répète,  parce  que  c'est  la 
vérité,  que  le  jour  où  votre  loi  sera  votée» 
vous  aurez  créé  dans  ce  pays  un  esprit  par* 
ticulier  ;  vous  aurez  fait  naître  une  résis- 
tance sourde  avec  laquelle  il  faudra  comp- 
ter et  qui  sera  un  vrai  danger  pour  notre  si* 
tuation  économique. 

Le  premier  résultat  sera  la  transforma- 
tion fatale  des  fortunes.  Le  contribuable 
aura  désormais  une  idée  fixe  pour  échap- 
per aux  investigations  indiscrètes  du  fisc  ; 
ce  sera  de  faire  disparaître  le  plus  possible 
de  sa  fortune  les  signes  visibles  qui  la  tra- 
hissent et  la  dénoncent,  C'est  élémentaire, 
et  il  n'aura  pas  besoin  de  se  livrer  à  des  cal- 
culs bien  compliqués  pour  arriver  à  son  but 
et  opérer  la  transformation  progressive  de 
sa  fortune  dans  le  sens  de  l'élimination  des 
éléments  fixes  pour  les  remplacer  par  des 
éléments  mobiles  faciles  à  dissimuler.  Par 
conséquent,  tout  propriétaire  d'immeubles, 
à  partir  du  jour  où  votre  loi  sera  votée, 
cherchera  à  se  débarrasser  de  ce  capital 
embarrassant  sur  lequel  la  main  du  fisc  doit 
peser  pendant  toute  sa  vie. 

A  gauche.  Qu'en  fera-t-il? 

M.  Jules  Méline.  Vous  demandez  ce 
qu'il  en  fera?  Vous  trouverez,  je  le  recon- 
nais, beaucoup  de  gens  pour  vendre  de  la 
terre  et,  malheureusement,  beaucoup  moins 
pour  en  acheter;  ceux  qui  seraient  tentés 
d'en  acheter  se  diront  qu^après  tout  elle 
peut  encore  baisser  entre  leurs  mains,  et 
puis  il  ne  voudront  pas  mettre  dans  leur 
fortune  une  matière  d'un  placement  si 
difficile  et  sur  laquelle  le  fisc  aura  constam- 
ment l'œil  ouvert.  La  conséquence  fatale 
sera  la  dépréciation  de  la  propriété  immo- 
bilière, parce  que  lorsqu'un  produit  est  of- 
fert sur  le  marché  en  grande  quantité,  que 
le  nombre  des  vendeurs  augmente  et  que 
celui  des  acheteurs  diminue,  c'est  la  baisse 
inévitable.  11  n'y  a  pas  de  loi  économique 
plus  certaine  que  celle-là. 

La  dépréciation  de  la  propriété  immobi- 
lière sera  donc,  je  le  répète,  la  conséquence  fa- 
tale de  votre  loi.  Et  cotte  dépréciation  s'exer- 
cera, ilfautque  vous  le  sachiezbie'n,  sur  l'en- 


sembledela  propriété  immobilièrefrançaise. 
Ne  croyez  pas  que  vous  atteindrez  seule- 
ment les  petits  propriétaires,  et  ne  vous 
consolez  pas  d'avance  de  l'obligation  où  ils 
vont  se  trouver  de  vendre  leurs  terres,  par 
la  pensée  qu'elles  passeront  dans  d'autres 
mains;  car  il  n'y  a  pas  deux  marchés  pour 
la  terre  !  Quand  elle  est  dépréciée  sur  un  point 
quelconque  du  territoire,  elle  l'est  partout. 
{Très  bien  !  très  bien!  au  centre  et  à  droite,) 
Lorsque  dans  une  commune  un  proprié- 
taire de  50  hectares  divisera  son  domaine 
en  dix  morceaux  de  5  hectares,  toutesles  ter- 
res voisines  seront  avilies  et  tomberont  au 
niveau  des  5  hectares  qu'il  aura  vendus. 

Avant  peu,  vous  aurez  donc  déchaîné  une 
crise  immobilière  qui  retombera  sur  tout 
le  monde  ;  ce  sera  comme  si  vous  preniez 
la  propriété  de  chacun  en  la  diminuant  de 
valeur.  {Interruptions  à  Vextrême  gauche.) 
Vous  atteindrez  les  5,600,000  propriétai- 
res de  France.  Est-ce  que  cela  ne  vous  in- 
quiète pas?  (Très  bien!  très  bien!  au 
centre,) 

M.  Jaurès  nous  disait  l'autre  jour  :  «  Ne 
recommençons  pas  l'affaire  des  45  centimes 
de  funeste  mémoire.  »  Eh  bien,  quand  au 
lieu  de  demander  45  centimes  aux  proprié- 
taires, vous  leur  demanderez  une  partie  de 
leur  capital,  vous  verrez  comment  ils  vous 
accueilleront.  (  Vifs  applaudissements  au 
centre.  —  Bruit  à  Vextrême  gauche.) 

Vous  allez  donc  aggraver  la  crise  agri- 
cole et,  par  conséquent,  que  vous  le  vou- 
liez ou  que  vous  ne  le  vouliez  pas,  redou- 
bler l'émigration  des  campagnes  vers  les 
villes  ;  vous  allez  voir  affluer  dans  les  grands 
centres  de  population  non  seulement  les 
petits  propriétaires  et  les  fermiers,  mais 
aussi  les  ouvriers  agricoles  qui  sont  attachés 
à  ces  propriétés,  moyennes  et  grandes,  qui 
vont  être  dépecées.  Ces  ouvriers  agricoles  re- 
flueront partout.  Et  alors  vous  vous  plaindrez 
de  l'avilissement  de  la  main-d'œuvre  et  de 
l'augmentation  de  l'armée  des  sans-travail; 
vous  vous  en  prendrez  à  l'organisation  so- 
ciale, et  c'est  vous  qui  aurez  fait  tout  le 
mal!  {Applaudissements  au  centre  et  à  droite. 
—  Interruptions  à  Vextrême  gauche.) 

11  y  a  un  autre  point  de  vue  qui  n'est 
pas  moins  digne  de  votre  attention  et  de 
celle  du  Gouvernement. 

Si  vous  laissez  la  terre  se  déprécier,  vous 
diminuez  du  même  coup  votre  matière  im- 
posable ;  le  Gouvernement  parait  trop  l'ou- 
blier. Vous  conservez  en  dehors  .de  vo- 
tre impôt  sur  le  revenu  les  droits  de  .mu- 
tation et  d'enregistrement,  et  l'assiette  de 
ces  droits  est  sur  la  terre.  Par  conséquent, 
tout  ce  qui  diminue  la  valeur  de  la  terre 
diminue  le  rendement  de  vos  impôts.  {Très 
bien!  très  bien!  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Breton.  On  n'a  qu'à  frapper  la  rente! 
{Très  bien!  à  Vextrême  gauche,  —  Mouve-- 
ments  divers,) 

M.  Jules  Méline.  Vous  marchez  ainsi  au 
déficit  dans  vos  évaluations  budgétaires. 

Pour  combler  ce  déficit  il  faudra,  l'année 
prochaine,  relever  la  proportion  de  5  p.  100 
sur  les  contribuables  que  vous  frappez,  et 


comme,  au  fur  et  à  mesure  que  vous  la  ré- 
lèverez, le  déficit  ira  en  augmentant,  vous 
serez  obligés  de  descendre  toujours  plus 
bas  ;  vous  arriverez  rapidement  aux  der- 
nières couches  de  contribuables  ;  vous  se- 
rez obligés  de  franchir  la  limite  de  2,500  fr. 
de  revenus,  et  c'est  ainsi  que,  avant  peu, 
votre  loi,  avee  ses  promesses,  s'évanouira 
en  fumée.  {Applaudissements  au  centre,  à 
droite  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Messieurs,  ce  que  je  dis  de  la  terre,  je 
pourrais  le  dire  également  de  l'usine,  un 
autre  signe  de  fortune  toujours  saisissable 
aussi  et  déjà  frappé  d'impôts  si  lourds. 

Je  vous  le  demande,  quel  sera  le  capita- 
liste ayant  des  fonds  disponibles  qui  pourra 
songer  à  construire  une  usine  quand  il 
saura  que,  le  lendemain,  cette  usine  le  sou- 
mettra aux  rigueurs  de  votre  loi,  aux  inqui- 
sitions de  toute  nature  qu'elle  autorise,  et 
que  la  proportion  d'impôt  qu'on  lui  appli- 
que peut  être  relevée  indéfiniment? 

Par  conséquent,  si  l'on  ne  vend  pas  les 
usines  —  parce  qu'il  n'est  pas  facile  de  se 
débarrasser  d'une  usine  ft  volonté  —  il  y  a 
une  chose  certaine,  c'est  que  les  capitaux 
se  détourneront  de  l'industrie...  {Très bien! 
très  bien!  au  centre.) 

M.  ChenâTU.  Ils  iront  à  l'agriculture! 

M.  Jules  M6line on  construira  moins 

d*établissements  Industriels,  et  si  l'on  en 
construit  moins,  ce  sera  pour  nos  ouvriers 
une  diminution  de  main-d'œuvre  et  une 
perte  de  salaires.  Le  fait  n'est  pas  niable. 

M.  Coûtant.  Il  fallait  consulter  les  sp- 
dicats  ouvriers  !  {Exclamations  au  centre.) 

M.  Jules  Méline.  On  construira  aussi 
moins  de  maisons,  c'est  fatal.  J'avais  Toc- 
casion  de  causer,  il  y  a  quelques  jours,  avec 
un  notaire  de  Paris,  qui  me  disait  :  Si  le 
projet  de  loi  d'impôt  sur  le  revenu  est  voté 
après  la  loi  sur  les  successions,  dans  un  an 
d'ici  il  sera  impossible  de  vendre  une  mai- 
son à  Paris  !  {Exclamations  et  rires  ironiques 
à  Vextrême  gauche,) 

Si  l'on  n'en  vend  pas...  {Interruptions  à 
Vextrême  gauche.) 

M.  la  président.  VeuiUez  faire  silence, 
messieurs,  je  vous  prie. 

M.  Jules  Méline.  Si  l'on  ne  vend  pas  de 
maisons,  on  en  construira  moins  encore  et 
je  vous  demande  alors  ce  que  deviendront 
les  ouvriers  du  bâtiment. 

Quant  aux  industries  de  luxe,  qui  méri- 
tent bien,  je  crois,  quelque  sollicitude  de 
votre  part  puisqu'elles  sont  concentrées  à 
Paris,  pensez-vous  qu'elles  ne  souffriront 
pas  non  plus  de  la  loi  nouvelle?  N'est-il pa» 
évident  que  beaucoup  de  contribuables  es- 
sayeront de  restreindre  leur  train  de  mai- 
son, qui  est  le  signe,  l'indice  de  la  ri- 
chesse? Ils  le  feront  d'autant  plus  que 
beaucoup  afllchent  souvent  un  luxe  qui 
ne  répond  nullement  à  leur  richesse  véri- 
table. {CestvraH—  Très  bien  !  au  centre.) 

Vous  aurez  ainsi  une  diminution  dans  la 
consommation  des  objets  de  luxe  et  toute 
l'industrie  parisienne  en  sera  victime.  C'est 
un  fait  indéniable.  (Applaudissements  «« 
centre,) 


M.  Jaurès.  C'est  le  projet  Turrel  que 
vous  soutenez  ! 

M.  Jules  Méline.  Il  est  tellement  Indé- 
niable qu'il  a  ét4  aperçu  tout  de  suite  par 
le  conseil  municipal  de  Paris  lui-même, 
qui  est  le  premier  à  résister  à  votre  loi... 

M.  Joies  Guesde.  Vous  allez  voir  le  vote 
des  députés  de  Paris  ! 

M.  Jules  Méline.  ...et  il  a  bien  fait.  C'est 
que  le  conseil  municipal  de  Paris  peut  être 
radical,  et  même  radical  socialiste,  mais  il 
a  la  responsabilité  de  la  fortune  de  Paris, 
ot  on  comprend  qu'il  ne  veuille  pas  la  rui- 
ner de  gaieté  de  cœur. 

M.  Alphonse  Humbert.  Vous  ne  disiez 
pas  cela,  il  y  a  quelques  jours,  dans  le  dé- 
bat sur  TExposition  de  1900.  {Mouvements 
divers.) 

M.  Jules  Méline.  Et  puis,  si  le  conseil 
municipal  de  Paris  est  radical,  il  n'est  pas 
collectiviste  ;  au  moins  il  ne  Test  pas  en* 
core. 
M.  Coûtant.  Cela  viendrai  (BrulL) 
M.  Jules  Méline.  Alors,  quand  il  sera 
collectiviste  il  aura  tout  à  fait  raison  de 
voter  l'impôt  qu'on  nous  propose...  {Ap- 
plaudissements au  centre  et  à  droite)  car  11 
est  de  nature  collectiviste. . . 

M.  Bovier-Lapierre.  C'est  tout  le  con- 
traire I 
M.  Jules  Méline.  ...et  j'ajouterai  même... 
Pliuieurs  membres  à  Vextrême  gauche. 
On  vous  a  dit  le  contraire,  et  on  vous  Fa 
prouvé  I  {Bruit.) 

M.  Jules  Méline.  Je  répète  que. . .  {Nou- 
velles interruptions  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Goûtant.  Vous  avez  été  communiste  ! 

{Exclamations  au  centre.  —  Bruit.) 

M.  le  président.  Mais  enfin,  messieurs. . . 

M.  Mirman.   Rappelez-nous   à   l'ordre, 

mais  rappelez  l'orateur  au  respect  du  sens 

commun  !  {Vives  réclamations  au  centre.) 

M.  le  président.  Eb  bien,  oui,  monsieur 
Mirman,  je  vous  rappelle  à  l'ordre.  11  n'est 
pas  possible  d'interrompre  l'orateur  aussi 
bruyamment.  Veuillez  garder  le  silence. 
(7>*é«  bien!  très  bien!) 

M.  Jules  Méline.  J'ajoute  même,  .et  vous 
ne  m'empêcberez  pas  do  le  dire,  que  cet 
impôt. . . 

M.  Géranlt-Richard.  Gambetta  était  col- 
lectiviste, alors? 

M.  Jules  Méline.  ...  ne  serait  logique, 

en  effet,  que  dans  une  société  collectiviste. 

(Bruit  et  interruptions  à  Vextrême  gauche.) 

M.  René  Goblet.  C'est  M.  Casimir-Perier 

qui  Ta  proposé  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  président.  Mais  enfin,  monsieur 
Goblet,  vous  répondrez  1  II  n'est  pas  pos- 
sible de  bacber  ainsi  le  discours  d'un  ora- 
teur. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Chapuis.  L'orateur  nous  adresse  des 
provocations,  monsieur  le  président.  (Mou- 
vements divers.) 

M.  Jules  Méline.  Je  dis,  et  j'ai  le  droit 
de  le  dire,  —  et  ma  pensée  n'a  rien  de  bles- 
sant pour  personne  {Très  bien!  très  bien! 
au  centre  et  à  droite),  —  qu'un  impôt  pareil 
est  logique  dans  une  société  collectiviste, 
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parce  que...  {Dénégations  et  bruit  à  Vex- 
trême gauche.) 

M.  le  président.  Messieurs,  je  vous  in- 
vite formellement  à  garder  les  silence. 

M.  Gérault-Riohard.  C'est  l'orateur... 
{Bruit.) 

M.  le  président.  Monsieur  Gérault-Ri- 
chard,  je  vous  rappelle  à  l'ordre.  (  Très  bien  ! 
très  bien!) 

M.  Méline.  Messieurs,  je  répète. . .  {Bruit 
prolongé  à  Vextrême  gauche.) 

{M.  Jules  Méline  descend  de  la  tribune.  — 
En  retournant  à  son  banc  il  est  accueilli  par 
des  applaudissements  répétés  au  centre^  à 
droite  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.— 
Agitation.) 

M.  le  président.  Messieurs,  il  n'est  pas 
douteux  que  depuis  le  début  de  son  dis- 
cours, malgré  mes  adjurations  et  mes  rap- 
pels à  l'ordre  {Vifs  applaudissements  au 
centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gau- 
che), il  a  été  impossible  à  M.  Méline  de 
parler  (  Très  bien  !  très  bien  !  sur  les  mêmes 
bancs.  —  Interruptions  à  Vextrême  gauche) 
sans  être  à  tout  instant  arrêté  par  des  in- 
terruptions. Il  n'est  pas  douteux  non  plus, 
—  car  je  suis  obligé  de  mettre  en  regard  ce 
qui  se  passe  de  l'un  et  l'autre  côté  (Nou- 
veaux applaudissements),  —  que  les  deux 
orateurs  qui,  avant  lui,  ont  pris  la  parole 
en  sens  inverse,  sauf  quelques  mouve- 
ments inspirés  à  l'auditoire  par  leur  élo- 
quence même,  ont  pu  poursuivre  leur  dé- 
monstration en  toute  liberté.  (  Vifs  applau- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

J'espère  que  personne  ici  ne  voudra  plus 
donner  ce  spectacle,  et  je  prie,  dans  ces  con- 
ditions, M.  Méline  de  vouloir  bien  remonter 
à  la  tribune  pour  achever  son  discours.  (Ap- 
plaudissements répétés  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.Jules  Méline.  Je  remonte  volontiers  à 
la  tribune  {Applaudissements.)  et  je  com- 
mence par  remercier  M.  le  président  de  la 
protection  constante,  persévérante  et  si 
courageuse  qu'il  a  bien  voulu  m'accorder 
depuis  le  commencement  de  ma  discus- 
sion. (Nouveaux  applaudissements.) 

Je  suis  de  ceux  qui  n'interrompent  jamais 
et  qui  écoutent  toujours.  {Très  bien!  très 
bien  !)  Je  n'ai  jamais  Interrompu  un  orateur 
de  ce  côté  de  la  Chambre.  {L'orateur  désigne 
Vextrême  gauche  de  V Assemblée.)  J'ai  cons- 
tamment écouté,  et  aujourd'hui  je  constate 
qu'on  ne  m'a  pas  rendu  la  même  justice. 
Il  m'a  été  impossible  de  me  faire  en- 
tendre malgré  les  efforts  que  j'ai  dû  mul- 
tiplier pour  suivre  le  fll  d'une  discussion 
très  difficile,  et  ces  efforts  m'ont  été  impo- 
sés, j'ai  le  regret  de  le  dire,  par  l'obstina- 
tion de  certains  de  mes  collègues  qui  n'ont 
pas  même  voulu  me  laisser  achever  l'ex- 
pression de  ma  pensée.  (Très  bien!  très 
bien!  au  centre  et  à  droite.) 

J'ai  été  Interrompu  alors  que  j'exprimais 
une  Idée  que  je  vais  reprendre,  comme  j'en 
al  le  droit,  parce  qu'elle  n'a  rien  de  bles- 
sant pour  eux  et  qu'il,  s'agit  d'une  considé- 
ration qui  a  sa  place  dans  cette  discussion. 

Je  disais,  —  et  si  mes  collègues  m'avaient 
permis  d'achever  ma  pensée,  ils  auraient 
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vu  qu'elle  n'atteignait  ni  leur  personne  ni 
même  leurs  opli^lons,  —  je  disais  que  je 
trouve  l'Impôt  qu'on  vous  propose  logique 
dans  une  société  collectiviste,  et  voici 
pourquoi  :  c'est  que,  dans  la  société  collec- 
tiviste, si  l'Etat,  qui  a  la  prétention  de  ré- 
glementer le  travail  et  de  répartir  ses  bé- 
néfices, peut  mettre  la  main  sur  le  capital, 
sur  les  fortunes  privées,  il  prend  au  moins 
la  précaution  de  garantir  le  travail,  il  essaye 
de  le  préserver  de  l'incidence  de  l'impôt 
qui  pourrait  retomber  sur  lui,  et,  par  con- 
séquent. Il  fait  une  chose  logique.  Mais 
vous,  vous  ne  faites  pas  une  chose  logique 
en  Introduisant  cet  Impôt  dans  une  société 
différente,  qui  repose  sur  l'union  du  capital 
et  du  travail,  parce  que,  en  tuant  le  capital, 
vous  ruinez  le  travail.  {Applaudissements 
au  centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

Il  y  a  là  deux  conceptions  différentes  de 
la  société,  et  nous  prétendons  que  la  nôtre 
vaut  mieux  que  la  vôtre.  {Très  bien  !  très 
bien  !  au  centre  et  à  gauche.) 

Sur  divers  bancs.  Reposez-vous  l 

M.  le  président.  J'entends  demander  une 
suspension  de  séance.  (Oui!  oui!) 

La  séance  est  suspendue  pendant  quel- 
ques minutes. 

(if.  Méline  descend  de  la  tribune.  Il  est 
accueilli  par  des  applaudissements  répétés 
au  centre,  à  droite  et  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

(La  séance,  suspendue  à  quatre  heures 
cinq  minutes,  est  reprise  à  quatre  heures 
trente-cinq.) 

DÉCÈS  d'un  député 

M.  le  président.  Je  viens  d'apprendre  la 
mort  de  notre  excellent  collègue  M.  le  doc- 
teur Lafont. 

Ancien  Interne  des  hôpitaux,  médecin- 
chirurgien  de  l'hôpital  de  Rayonne,  le  doc- 
teur Lafont  s'est  dévoué  toute  sa  vie  aux 
malheureux.  Il  s'était  particulièrement  con- 
sacré, dans  ces  dernières  années,  à  l'étude 
de  la  loi  sur  la  réforme  du  régime  des 
aliénés,  dont  les  Chambres  se  sont  si  sou- 
vent inquiétées.  Ses  aptitudes  l'avalent  dé- 
signé pour  entrer  au  conseil  supérieur  de 
l'assistance  publique. 

Successivement  conseiller  municipal,  con- 
seiller général  et  député,  M.  Lafont  s'était 
adonné  surtout  parmi  nous  aux  questions 
de  douanes  et  à  celles  qui  Intéressent  notre 
marine  marchande. 

11  laissera  parmi  nous  le  souvenir  d'un 
collègue  aimable  et  courtois.  Ses  conci- 
toyens regrettent  en  lui  l'horrirae  de  de- 
voir et  de  grande  bonté  qu'ils  ont  aimé. 
(Très  bien!  très  bien!)  Puisse  le  témoignage 
des  sentiments  de  la  Chambre  adoucir  la 
douleur  des  siens  !  Mieux  que  nous,  Us  ont 
connu  ce  cœur  d'élite. 

Puissions-nous  aussi,  nous,  messieurs,  en 
cette  France  si  douce  de  mœurs,  dans  la  vie 
publique  ne  pas  attendre  la  mort  pour  nous 
rendre  la  justice  que  nous  nous  devons  les 
uns  aux  autres.  (Vifs  applaudissements  pro- 
longés.) 
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REPRISE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJ&T  DE 
RÉSOLUTIOlf  DE  LA  COMMISSION  DÛ  BUDGET 
CONCERNANT  L^IMPÔT  GÉNÉRAL  SUR  LE 
REVENU 

M.  le  prétidMit.  La  parole  est  à  M.  Héline 
pour  oontinuer  son  discours. 

M.  Jules  Méline.  Messieurs,  après  vous 
avoir  dit  quelle  Influence  désastreuse  devait 
exercer  sur  la  propriété  immobilière  le  pro- 
jet qui  vous  est  soumis,  quelle  déprécia- 
tion en  serait  la  conséquence  inévitable,  il 
me  reste  à  produire  devant  vous  la  contre- 
partie de  ma  thèse  et  à  vous  dire  mainte- 
nant ce  qu'il  adviendra  de  la  fortune  mobi- 
lière. Là,  nous  allons  assister  à  un  phéno* 
mène  inverse.  La  fortune  mobilière  ne  se 
dépréciera  pas;  vous  allez,  au  contraire, 
lui  donner  une  véritable  prime.  C'est  vers 
elle  que  se  dirigeront  tous  les  placements  ; 
on  recherchera  les  valeurs  mobilières  fran^ 
çaises;  on  recherchera  de  préférence  les 
valeurs  mobilières  étrangères.  (Cestcela! 
—  Très  bien  I  et  applaudissements  au  cenb'e 
et  à  droite,) 

Et  je  crains,  hélas  !  que  nous  ne  voyons 
le  reste  des  capitaux  s*engoufn*er  dans  des 
spéculations  effrénées,  qui  prêtent  si  aisé- 
ment à  la  fraude.  (I^ouveaux  applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs,) 

L'avantage  des  valeurs  mobilières,  qui 
les  fera  rechercher  par  tous,  c'est  de  pou- 
voir se  dissimuler,  et  il  est  bien  inutile  de 
démontrer  que  ce  sera  là  ua  attrait  pour  la 
masse  des  contribuables.  Je  sais  bien  que, 
dans  le  projet  de  loi,  on  tf'dicte  des  mesures 
draconiennes  contre  la  dissimulation  des 
valeurs  mobilières  et  qu'on  multiplie  les 
précautions  pour  les  prévenir. 

M.  Jaurès  nous  faisait  entendre  qu'il  y 
avait  un  moyen  bien  simple  de  suivre  et  de 
saisir  la  fortune  mobilière,  c'était  d'instal- 
ler un  inspecteur  des  finances  dans  toutes 
les  maisons  de  banque  de  France.  Là  vous 
surprendrez,  disait-il,  le  secret  de  toutes 
les  fortunes.  Mais  si  vous  pouvez  placer 
un  inspecteur  des  finances  dans  les  mai- 
sons de  banque  françaises,  vous  ne  le 
pourrez  pas  aisément  dans  les  banques  si- 
tuées à  l'étranger;  et  c'est  là  surtout  que  se 
feront  les  opérations  que  vous  redoutez. 
{Cest  cela  !  —  Applaudissements  au  centre 
et  à  droite,) 

J'admets  que  vous  les  empêchiez  dans 
une  certaine  mesure  ;  mais  la  fraude  sera 
plus  ingénieuse  que  vous;  elle  a  des 
moyens  innombrables  à  sa  disposition. 
Vous  n'ignorez  pas  combien  la  circulation 
de  la  richesse  a  été  facilitée  dans  ces  der- 
nières années;  vous  savez  aussi  bien  que 
moi  combien  les  jeux  d'écriture  sont  fa- 
ciles et  peuvent  dissimuler  de  grosses  opé- 
rations, sans  que  le  Trésor  puisse  y  rien 
voir.  Vous  aurez  donc  sur  les  valeurs  mo- 
bilières une  fraude  considérable,  et  le 
nombre  des  placements  à  l'étranger  ira  en 
augmentant  à  vue  d'oeil.  Le  résultat?  C'est 
que  la  fortune  mobilière,  qui  ne  paye  déjà 
qu'une  partie  de  Timpôt  général,  —  cela  a 


été  établi  jusqu'à  l'évidence  par  l'honorable 
M.  Labat  dans  la  discussion  sur  les  succes- 
sions, —  payera  moins  que  jamais.  Elle  sera 
le  refuge  de  tous  les  placements,  et  vous 
n'arriverez  à  d'autre  résultat  qu'à  faire 
émigrer  la  fortune  mobilière  de  la  France. 
Vous  ruinerez  du  même  coup  les  établisse- 
ments de  crédit  français  au  profit  des  éta- 
blissements étrangers,  car  ce  n'est  un  mys- 
tère pour  personne  qu'à  l'heure  où  je  parle 
il  s'organise  des  agences  à  Bruxelles,  kGQ^ 
ne  ve,  à  Bâle  et  à  Londres.  (  Apptoudtf  sem&ntt.) 
Je  vous  le  demande,  messieurs,  est-ce  là  la 
réforme  qu'on  nous  propose?  Est-ce  celle 
qu'attend  le  pays?  N'est-ce  pas  le  contraire  de 
celle  que  nous  avons  promise  ?  Nous  avons 
promis  de  faire  cesser  l'inégalité  choquante 
qui  existe  entre  la  propriété  immobilière  et 
la  propriété  mobilière  au  point  de  vue  de 
l'impôt.  Nous  avons  promis  que  les  char- 
ges si  lourdes  qui  pèsent  sur  la  propriété 
immobilière  seront  reportées  en  partie  sur 
la  propriété  mobilière,  car  ce  n'est  pas  à 
vous,  messieurs,  que  j'ai  besoin  de  rappe- 
ler que  la  propriété  immobilière  supporte, 
sur  son  revenu,  un  impôt  qui  va  jusqu'à 
25  et  30  p.  100,  tandis  que  les  valeurs  mo- 
bilières, même  les  plus  chargées,  c'est-à- 
dire  les  valeurs  au  porteur,  ne  supportent 
guère  que  10  à  il  p.  100  d'impôts. 

Et  cette  inégalité  choquante  entre  la  pro- 
priété mobilière  et  la  propriété  immobi- 
lière, que  nous  nous  sommes  engagés  à  cor- 
riger, vous  l'aggravez  encore  par  le  projet 
qui  vous  est  soumis.  {Très  bien!  très  bien  ! 
au  centre  et  à  droite,) 

C'est  le  contraire  de  la  réforme  que  le 
pays  attend  de  nous  et  qui  doit  consister, 
sans  doute,  à  dégrever  sérieusement  l'agri- 
culture, mais  à  la  condition  de  ne  pas  opé- 
rer un  faux  dégrèvement  qui  lui  ferait  plus 
de  mal  que  de  bien. 

M.  Jaurès.  Et  de  grever  la  rente  aussi. 

M.  Jules  Méline.  Il  est  un  autre  principe 
qui  doit  présider  à  la  revision  de  nos  im- 
pôts, c'est  de  la  faire  porter  principalement 
sur  la  richesse  acquise,  en  ménageant  la 
richesse  en  formation. 

C'est  le  contraire  qu*on  nous  propose  de 
faire,  je  vous  l'ai  démontré.  Ce  qu'en  nous 
demande,  c'est  de  ménager  la  richesse 
acquise  et  de  frapper  la  richesse  en  forma- 
tion, ou  plutôt  le  travail,  qui  serait  atteint 
dans  ses  sources  vives.  {Très  bien!  très 
bien!  au  centre  et  à  droite,) 

Pour  réaliser  ces  desiderata,  qu'y  aurait-il 
à  faire?  Car,  je  suis  de  l'avis  de  l'honorable 
M.  Turrel  :  il  ne  faut  pas  que  nous  termi- 
nions cette  discussion  par  une  négation  ou 
par  le  maintien  du  statu  quo. 

Je  sais  bien  que  la  commission  du  budget 
a  la  ferme  résolution  de  nous  apporter 
une  réforme  fiscale  que  tout  le  monde  at- 
tend, dont  tout  le  monde  reconnaît  la  né- 
cessité. Est-il  nécessaire  pour  cela  de  bou- 
leverser notre  régime  financier,  de  faire  un 
essai  désastreux  et  un  saut  dans  l'inconnu  ? 
N'est-il  pas  possible  de  reviser  les  impôts 
existants  dans  le  sens  d'une  plus  exacte 
proportionnalité  ? 


Gomme  le  disait  très  justemept  M«  Turrel, 
ce  qu'il  faut  faire,  c'est  rechercher  les  re- 
venus qui  ne  payent  pas  assez,  afin  de  les 
frapper  davantage,  et  ceux  qui  ne  payent 
pas  du  tout  pour  les  atteindre  et,  avec  les 
ressources  que  vous  créerez  ainsi,  tous 
pourrez  arriver  à  un  vrai  dégrèvement  agri- 
cole. (Applaudissements  au  centre^  à  droite 
et  sur  divers  bancs  à  gauche,) 

Avez-vous  besoin  pour  ceU  de  détruire 
entièrement  un  système  financier  qui  a 
fait  ses  preuves?  Assurément  non.  Qui  vous 
empêche  par  exemple  de  prendre  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  qui  est  une 
sorte  d'impôt  sur  le  revenu  et  d'impôt  sans 
déclaration?  Nous  convenons  tous  que  son 
assiette  est  mal  établie,  parce  que  la  valeur 
locative  n'est  pas  un  indice  exact  de  la  for- 
tune vraie  de  chacun;  mais  ne  sufDrait^il 
pas  d'introduire  dans  l'établissement  de 
cette  contribution  personnelle  et  mobilière 
des  facteurs  nouveaux,  qui  la  relèvent,  qui 
y  introduisent  des  éléments  en  rapport 
avec  la  vraie  situation  de  fortune  de 
chacun?  Vous  pouvez  le  faire  et  alors, 
avec  les  ressources  complémentaires  que 
vous  créerez  et  qui  sortiront  de  ce  rema* 
niement  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  il  vous  sera  permis  de  dégrever 
sérieusement  l'agriculture. 

Je  ne  vous  demande  pas  de  la  dégrever 
en  faisant  une  remise  dérisoire,  comme  le 
fait  le  projet  actuel,  à  chaque  cultiva- 
teur de  2  fr.  ou  3  fr.  par  an,  ce  qui  serait 
d'une  parfaite  inutilité  ;  Je  vous  demande, 
par  exemple,  de  faire  subir  une  modifica- 
tion profonde  à  nos  droits  de  mutation 
(Applaudissements)  f  &  ce  boulet  que  la  pro- 
priété foncière  traîne  à  son  pied  et  qui  est 
la  principale  cause  de  son  infériorité  vit-à- 
vis  de  la  fortune  mobilière*  (iVdut>eiiiix  ap- 
plaudissements sur  lei  mêmes  bancs.)  Voilà 
ce  qu'il  faut  faire  pour  Tagrieulture. 

Et  maintenant,  parlons  des  ouvriers. 

&f .  Turrel  vous  a  indiqué  très  justement 
hier  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour  eux.  On 
dit  que  l'impôt  nouveau  doit  leur  profiter, 
parce  qu'il  tend  à  corriger  les  imperfections 
et  les  inégalités  de  nos  contributions  indi- 
rectes. Il  y  a  un  moyen  beaucoup  plus 
simple  et  efficace  de  corriger  ces  imperfec- 
tions, c*est  de  vous  attaquer  aux  contribu- 
tions indirectes  elles-mêmes.  Vous  ferez 
ainsi  beaucoup  plus  de  bien  aux  ouvriers. 
[Applaudissements  sur  tes  mêmes  bancs,) 

Pourquoi  donc  le  Gouvernement,  au  lieu 
de  nous  apporter  cette  réforme  mal  di- 
gérée, qui  est  une  véritable  révolution  fis- 
cale, n'a-t-11  pas  hâté  le  voie  des  deux  lois 
sur  la  suppression  des  octrois  et  le  dégrè- 
vement des  boissons  hygéniques?  Voilà  la 
véritable  manière  de  soulager  la  classe  ou« 
vrière  et  de  faire  quelque  chose  qui  lui  soit 
sérieusement  profitable. 

Ce  que  je  reproche,  à  ce  point  de  vue,  au 
projet  du  Gouvernement,  c'est  précisément 
de  gêner  ces  deux  grandes  réformes  et  de 
les  compromettre,  car,  à  vouloir  tout  entre- 
prendre, on  court  le  risque  de  ne  rien  ache- 
ver. (Applaudissements,)  Je  vous  demande. 
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en  effet,  quelle  sera  la  situation  des  mu« 
niclpalités  auxquelles  nous  imposons  la 
suppression,  au  moins  partielle,  des  taxes 
d*ootroi  et  leur  remplacement  par  des 
taxes  nouvelles,  si  Tannée  prochaine  nous 
venons  encore  les  obliger  à  faire  face  au 
remplacement  des  centimes  additionnels 
de  la  contribution  mobilière*  {Très  bien! 
très  bien!  au  centre  et  à  droite.)  Croyez-vous 
que  les  communes  pourront  aisément  faire 
face  à  de  pareilles  charges?  Vous  mettres 
en  faillite  tous  les  budgets  des  communes 
avec  un  pareil  système.  (Très  bien!  très 
bien!  au  centre  et  à  droite.) 

Et  le  dégrèvement  des  boissons  hygiéni- 
ques? Est-ce  que  ce  n*est  pas  aussi  une  ré- 
forme aventureuse  et  hardie  pour  nos  finan- 
ces 1  Vous  ne  saves  pas  quels  en  seront  les  ré- 
sultats ni  quel  trou  vous  allez  creu- 
ser dans  le  budget?  Et  c'est  à  la  veille  de 
le  creuser  que  vous  vous  lancez  dans  Tin* 
connu  en  supprimant  la  contribution  per- 
sonnelle-mobilière et  celle  des  portes  et 
fenêtres,  sans  savoir  si  le  nouvel  impôt  ne 
vous  donnera  pas  des  déceptions. 

Je  dis  que  si  on  se  place  au  point  de  vue 
de  ces  deux  réformes  si  nécessaires,  si  ur- 
gentes, le  projet  du  Gouvernement  est  une 
énorme  imprudence  et  que  la  Chambre  ne 
peut  risquer  tant  et  de  si  grosses  expérien- 
ces à  la  fois.  {Applaudissements  au  centre^  à 
droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

La  vérité,  c'est  que  la  prétendue  réforme 
que  vous  nous  apportez  n'est,  pas  une  ré- 
forme, c'est  un  anachronisme.  L'impôt  uni- 
que sur  le  revenu  pouvait  se  comprendre 
au  moyen  âge,  à  l'époque  où  toutes  les  for- 
tunes étaient  au  soleil  ;  mais,  aujourd'hui, 
qu'en  face  de  la  propriété  immobilière  se 
dresse  cette  chose  gigantesque,  qui  est 
presque  l'égale  de  l'autre,  la  fortune  mobi- 
lière, que  toutes  les  fortunes  sont  devenues 
si  complexes,  si  obscures,  vous  ne  pouvez 
pas  établir  un  impôt  unique.  (Applaudisse^ 
menis  sur  les  mêmes  bancs.) 

Vous  ne  pouvez  saisir  les  facultés  du 
contribuable  qu'en  détail  ;  si  vous  voulez 
les  saisir  en  bloc,  elles  se  volatilisent,  elles 
fondent  dans  votre  main. 

Je  reconnais  volontiers  qu'en  principe 
l'impôt  sur  le  revenu  est  absolument  sédui- 
sant de  sa  nature  et  qu'il  parait  très  juste 
en  soi  ;  je  veux  bien  reconnaître  que  rien 
ne  serait  plus  désirable  que  de  pouvoir 
saisir  toutes  les  facultés  des  contribuables. 
Malheureusement  la  balance  pour  les  pe- 
ser, ces  facultés,  n'existe  pas,  et  si  on  par- 
venait à  la  fabriquer,  elle  serait  si  vite 
faussée  qu'on  n'en  voudrait  bientôt  plus. 

Voilà  ce  qui  condamne  l'impôt  global  sur 
le  revenu.  (Très bien!  très  bien!) 
,  Nous  répondrons  bien  davantage  au  sen- 

timent du  pays  en  faisant  des  réformes  pra- 
tiques qu'en  poursuivant  une  chimère 
fiscale.  On  a  rappelé  les  engagements  que 
nous  avons  pris  devant  le  pays.  11  est 
vrai,  nous  avons  tous  promis  ou  à  peu  près 
à  nos  électeurs  de  chercher  une  meilleure 
répartition  de  nos  impôts,  de  faire  une  re- 


vision de  notre  système  fiscal;  nous  l'avons 
promis  et  nous  sommes  prêts  à  le  faire. 

Quant  à  ceux  qui  ont  promis  l'impôt  glo- 
bal sur  le  revenu,  avec  déclaration,  je 
n'hésite  pas  à  dire  qu'ils  sont  l'infime  mi- 
norité dans  cette  Chambre.  (Applaudisse- 
ments au  centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs 
à  gauche.)  Aussi,  je  n'hésite  pas  à  le  dire, 
si  nous  votions  le  projet  du  Gouvernement, 
nous  ne  commettrions  pas  seulement  une 
faute  économique  et  financière  inexcusable, 
impardonnable;  nous  commettrions  envers 
nos  mandants  une  véritable  trahison.  {Ap- 
plaudissements vifs  et  prolongés  au  centre, 
à  droite  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  — 
L'orateur,  en  retournant  à  son  banc,  est  féli- 
cité par  un  grand  nombre  de  ses  collègues.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Trouillot. 

M.  Georges  Trouillot.  Dans  le  très  beau 
discours  que  la  Chambre  vient  d'applaudir, 
il  y  a  toute  une  partie  à  laquelle  je  me  gar- 
derai bien  d'essayer  une  réponse.  Mais  je 
voudrais  indiquer  très  rapidement  les  rai- 
sons pour  lesquelles  je  ne  m'associe  pas  en- 
tièrement à  ses  conclusions. 

D'une  voix  commune,  tous  les  orateurs 
qui  86  sont  fait  entendre  dans  ce  débat  ont 
montré  le  louable  souci  d'éviter  qu'il  se 
terminât  par  une  décision  équivoque.  Je 
crois  en  effet  que  c'est  là  le  véritable  dan- 
ger de  cette  discussion.  Il  y  aurait  forcé- 
ment équivoque  si  les  questions  que  la 
Chambre  doit  résoudre  n'étaient  pas  dis- 
tinguées et  disjointes  pour  lui  permettre  de 
manifester  son  sentiment  avec  une  entière 
Uberté. 

Or,  il  n'échappe  à  personne  que  ce  n'est 
pas  une  seule  question,  mais  deux  ques- 
tions très  différentes  qui  se  posent  en  ce 
moment. 

L'une  est  de  savoir  si  la  Chambre  veut 
réformer  nos  contributions  directes  dans  le 
sens  de  l'établissement  d'un  impôt  général 
sur  le  revenu.  L'autre  est  de  savoir  si  elle 
veut  donner  à  cet  impôt,  comme  base 
d'évaluation,  les  déclarations  des  contri- 
buables et  les  investigations  du  fisc. 

C'est  sur  ces  deux  questions  que  je  vou- 
drais m'expliquer  en  quelques  mots,  non 
pour  reprendre  une  étude  détsiUée  qui  a 
été  faite  déjà  de  la  façon  la  plus  remar- 
quable, m  sis  pour  montrer,  en  en  faisant 
le  départ  avec  précision,  la  nécessité  de  ne 
pas  les  confondre. 

Le  point  de  départ  des  réformes  diverses 
qui  nous  sont  proposées,  c'est  le  remanie- 
ment de  nos  contributions  directes.  On  peut 
dire  qu'à  cet  égard  il  n'y  a  pas  deux  senti- 
ments. (Mouvements  divers.)  Elles  sont  réel- 
lement condamnées  sous  leur  forme  ac- 
tuelle. Personne  ne  peut  contester  que  les 
contributions  personnelle  et  mobilière,  par 
exemple,  ne  soient  également  injustes  et 
dans  les  parties  fixes  et  dans  les  parties 
variables  de  leur  application.  Personne  ne 
contestera  davantage  que  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  ne  soit  aussi  difiici- 
lement  justifiable  dans  sa  tarification  que 
dans  son  principe.  Tout  le  monde  s'accorde 


donc  pour  menacer  ces  trois  contributions 
des  transformations  les  plus  profondes. 
(Applatidissements  à  gauche.) 

Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  savoir  com- 
ment et  dans  quel  esprit  nous  allons  les 
remplacer.  Sur  ce  point  encore,  je  prétends 
que  nous  nous  entendrons  facilement  pour 
nous  régler  sur  ce  qui  a  été  la  pensée  di- 
rectrice du  législateur  de  la  Révolution 
française  et  sur  une  tradition  républicaine 
absolument  ininterrompue  jusqu'à  ce  jour. 
(Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

La  pensée  du  législateur  de  1791  a  été  fort 
claire.  Ce  qu'il  a  voulu  par  la  loi,  si  dé- 
formée depuis,  qui  a  établi  le  principe  des 
contributions  personnelle  et  mobilière,  c'est 
de  créer,  conformément  au  principe  posé 
par  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme, 
un  impôt  mesuré  à  Tensemble  des  facultés 
du  contribuable. 

Comment  cette  loi  a  changé  de  caractère, 
vous  le  savez.  C'est  d*abord  le  premier  Em- 
pire qui  en  écartait,  dès  1806,  les  taxes  qu'il 
appelait  «  somptuaires  »  ;  puis  la  Restaura- 
tion et  la  monarchie  de  Juillet,  qui  finirent 
par  supprimer  de  la  loi  républicaine  tout  ce 
qui  avait  pour  effet  de  prendre  aussi  exac- 
tement que  possible,  par  les  signes  exté- 
rieurs de  la  fortune,  la  mesure  fiscale  du 
contribuable,  et  do  répartir  ainsi  les  char- 
ges publiques  en  raison  des  facultés  de  cha- 
cun. 

Mais  la  pensée  constante  des  républicains 
n'a-t-elle  pas  été  de  revenir  à  la  pensée 
initiale  de  la  loi?  Ecoutez  le  langage  tenu 
en  novembre  1894  par  M.  Casimir-Perjer, 
dans  sa  déclaration  aux  Chambres  : 

«  Il  faut  remanier  les  contributions  di- 
rectes pour  leur  rendre  le  caractère  qu'avait 
voulu  leur  donner  l'Assemblée  constituante 
et  atteindre  surtout  la  richesse  acquise.  » 

Quelques  mois  plus  tard,  M.  Burdeau, 
ministre  des  finances,  mettait  en  exécution 
cette  promesse  du  projet  de  budget  de  1895, 
et  je  cite  les  termes  de  son  exposé  des  mo- 
tifs : 

«  La  vraie  réforme,  disait-il,  consiste  à 
demander  à  la  contribution  personnelle- 
mobilière  réorganisée  l'intégralité  de  l'im- 
pôt qui  peut  être  légitimement  demandée 
au  revenu  en  général.  » 

Je  me  demande  si  je  m'abuse  en  cons- 
tatant que  ce  sont  là  les  termes  mêmes  du 
problème  en  présence  duquel  nous  nous 
trouvons  aujourd'hui,  et  qui  est  posé  par  le 
Gouvernement  dans  les  articles  3  et  4  de 
son  projet.  (Applaudissements  à  Vextréme 
gauche  et  à  gauche.) 

Messieurs,  je  voudrais,  dans  cette  ques- 
tion qui  est  assez  haute,  assez  grave,  as- 
sez grosse  de  conséquences  pour  mériter 
d'être  examinée  en  elle-même,  qu'on  ne 
compliquât  pas  la  recherche  de  la  solution 
par  des  préoccupations  d'ordre  purement 
politique.  Je  voudrais  qu'on  pût  se  décla- 
rer partisan  d'un  impôt  sur  l'ensemble  du 
revenu  sans  être  accusé  de  tendre  des  piè- 
ges à  la  commission  du  budget;  et,  de 
même,  que  l'on  pût  se  prononcer  pour 
l'établissement  de  cet  impôt  sur  d'autres 
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l)ases  que  celles  du  Gouvernement  sans 
être  accusé  de  conspirer  contre  lui.  (Très 
bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche  et  à 
gauche,) 

J'ai  cité  Topinlon  de  MM.  Casimir-Pe- 
rier  et  Burdeau.  Je  cite  également  celle 
de  M.  Ribot,  et  nous  allons  voir  qu'elle  pro- 
cède du  même  esprit.  Voici  ce  qu'il  disait  : 

a  L'idée  de  justice  sociale  en  matière 
d'impôt  ne  peut  être  jsatisfaite  que  par  la 
coexistence,  à  côté  des  impôts  réels  qui 
frappent  les  choses,  d'un  impôt  personnel 
basé  sur  l'ensemble  des  facultés  du  contri- 
buable. »  {Applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs,) 

Encore  une  fois,  messieurs,  est-ce  que  je 
m'abuse?  N'est-ce  pas  la  question  posée 
aujourd'hui  par  le  Gouvernement  qui  se 
représente  presque  dans  les  mêmes  ter- 
mes? 

Ce  qu'a  voulu  la  Révolution  française,  ce 
qu'ont  voulu  les  cabinets  Caslmir-Perier  et 
Ribot,  comme  l'ont  voulu  autrefois  d'autres 
ministres  d'opinions  plus  avancées,  MM. 
Dauphin  et  Peytral,  comme  le  demande 
aujourd'hui  M.  Doumer  dans  les  premiers 
articles  de  son  projet,  n'est-ce  pas,  sous  des 
noms  à  peine  différents,  parle  moyen  d'une 
contribution  directe,  atteindre  l'ensemble 
des  revenus  des  contribuables?  (Applau- 
dissements sur  les  marnes  bancs.) 

Cette  contribution  réformée,  comment 
rappellerons-nous?  N'est-il  pas  singulier  de 
constater  que  c'est  ici  que  va  s'engager  la 
bataille?  Ne  doit-on  pas  s'étonner  de  voir 
sur  ce  point  surgir  les  résistances  ?  Cet  im- 
pôt sur  l'ensemble  du  revenu  faudra-t-il 
l'appeler  impôt  sur  le  revenu.  Je  prétends 
qu'il  ne  faut  pas  hésiter  à  le  faire,  pour 
plusieurs  raisons. 

La  première,  c'est  que  c'est  son  nom 
propre,  et  qu'il  n'y  a  encore  rien  de  mieux 
que  d'appeler  «  un  chat  un  chat  »  et'  de  don- 
ner aux  choses  les  noms  qui  leur  convien- 
nent. 

N'est-il  pas  certain,  en  outre,  que  ce  mot 
«  impôt  sur  le  revenu  »  exprime  pour  l'opi- 
nion publique  une  idée  parfaitement  claire 
de  justice  dans  l'impôt,  dont  nous  avons  le 
devoir  de  nous  rapprocher. 

Et  pour  quels  motifs  hésiterions-nous 
sur  ce  point?  Je  lisais  aujourd'hui,  dans  un 
journal  du  matin,  le  post-scriptum  que  mon 
honorable  ami  M.  Turrel  a  ajouté  au  dis- 
cours si  justement  applaudi  qu'il  prononçait 
hier,  et  j'y  voyais  que.  ceux  qui  se  préoc- 
cupent de  chercher  à  donner  aux  choses  le 
nom  qu'elles  méritent  étaient  sur  la  pente 
des  concessions  dangereuses.  Quel  est  donc 
le  sort  singulier  des  idées  que  celles-là 
mêmes  qui  représentent  la  tradition  la  plus 
constante  d'un  parti  puissent  lui  devenir 
suspectes,  qu'on  puisse  être  accusé  de  faire 
à  l'ennemi  des  concessions  dangereuses  en 
s'y  montrant  ûdèle,  et  que  la  fermeté  même 
à  les  défendre  en  vienne  à  être  taxée  de 
faiblesse?  (Applaudissements  à  gauche,) 

Oui,  si  nouveau  que  cela  paraisse,  je  dis 
qu'il  faut  appeler  les  choses  par  leur  nom, 
et  la  popularité  de  ce  nom  n'est  pas  une 


raison  sufdlcante  pour  l'écarter,  alors  que 
cette  popularité  est  l'œuvre  de  nos  amis 
mêmes  et  du  plus  éclatant  de  nos  chefs 
depuis  vingt-cinq  ans,  qui  en  faisait,  en 
1881,  son  programme  électoral. 

Gambetta,  lui,  n'avait  pas  peur  du  mot, 
ni  aucun  de  ceux  qui  le  suivaient  à  cette 
époque,  et  aujourd'hui,  au  bout  de  vingt- 
cinq  ans  de  République,  nous  déclarerions 
qu'il  y  a  là,  pour  nous,  dans  ce  mot  seul, 
une  hérésie  impossible  à  consacrer! 

Je  ne  comprends  pas  une  pareille  atti- 
tude. (Applaudissements  à  l'extrême  gau- 
che et  à  gauche,) 

Préférez-vous  donc,  messieurs,  —et  je 
m'adresse  ici  à  la  partie  modérée  de  cette 
Chambre, --que  ce  mot,  devenu,  avec  votre 
concours,  réellement  populaire,  pour  beau- 
coup de  raisons,— dont  les  unes  sont  bonnes, 
les  autres  médiocres,  je  le  reconnais,  —  de- 
meure comme  une  formule  mystérieuse 
et  inexpliquée  entre  les  mains  d'un  parti 
que  vous  voulez  combattre?  Voulez- vous 
qu'il  puisse  le  présenter  à  l'opinion  publi- 
que comme  le  mot  magique  qui  doit  résou- 
dre toutes  les  difficultés,  comme  une  sorte 
de  panacée  financière? 

Est-ce  là  une  politique  habile,  et  n'est- 
il  pas  visible  que  le  parti  républicain,  s'il 
agissait  ainsi ,  manquerait  à  la  fois  à  son 
intérêt  et  à  son  devoir?  (Très  bien!  très 
bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

Nous  devons  donc  créer  l'impôt  sur  l'en- 
semble du  revenu  et  lui  donner  son  véri- 
table nom. 

Cet  impôt  sera-t-il  progressif?  Remar- 
quez —  je  le  signale  en  passant  —  que  le 
mot  ne  se  trouve  pas  dans  les  deux  pre- 
miers articles  du  projet  gouvernemental. 

L'article  3  se  borne  à  parler  d'un  impôt 
général  sur  le  revenu;  ce  n'est  donc  pas  là 
que  nous  aurons  à  nous  prononcer  sur  le 
principe  même  de  la  progression.  (Rumeurs 
au  centre.) 

M.  le  vicomte  de  Montfort.  Voilà  l'équi- 
voque dans  toute  sa  beauté  ! 

M.  le  président.  Veuillez  garder  le  si- 
lence, monsieur  de  Montfort. 

M.  Georges  Trouillot*  Vous  parlez  d'équi- 
voque, mon  cher  collègue;  mais  remarquez- 
vous  combien  peu  le  mot  «  progressif  »  lui- 
même  permettrait  à  lui  seul  de  faire  une  ré- 
ponse réellement  claire?  Comment  pourrait- 
on,  à  cette  question  toute  nue  :  «  Etes-vous 
partisan  ou  non  de  la  progression  dans  l'im- 
pôt? »  répondre  par  oui  ou  par  non,  alors 
que  derrière  le  mot  de  «  progression  »  on 
trouve  les  idées  les  plus  différentes? 

Entendez-vous  la  progression  selon  le 
système  de  la  Constituante,  pour  permettre 
une  plus  exacte  évaluation  des  revenus?  ou 
selon  le  système  Burdeau,  qui  se  rappro- 
chait de  celui  de  la  loi  de  1791  et  dégrevait 
en  outre  les  plus  petits  contribuables?  Cha- 
que fois  que  vous  dégrevez  à  la  base  le 
petit  contribuable,  vous  faites,  bon  gré,  mal 
gré,  de  la  progression.  M.  André  Lebon,  dans 
un  article  fort  lu,  paru  il  y  a  quelques  jours, 
faisait  en  ce  sens,  lui  aussi,  de  la  progres- 
sion; 11  faudrait  donc,  par  suite,  si  Ton 


voulait  supprimer  toute  équivoque,  deman* 
der  non  seulement  si  on  est  ou  non  parti- 
san de  l'impôt  progressif,  mais  préciser 
encore  quelle  est  la  nature  de  cette  progres- 
sion. Pas  plus  ici  qu'aiUeurs  le  mot  ne 
m'effarouche.  Ce  qui  m'effrayerait  juste- 
ment, c'est  que  derrière  la  progression  ou 
plaçât  un  système  qui  tendrait  soit  au  ni- 
vellement des  fortunes,  soit  à  faire  de  Tim- 
pôt  une  sorte  d'amende  contre  la  richesse 
et  à  la  menacer  ainsi  dans  sa  source.  (Tn-s 
bien!  très  bien!  au  centre.) 

On  fait  une  autre  objection  à  l'adoption 
d'un  impôt  sur  le  revenu.  On  nous  dit  que  la 
vraie  formule,  c'est  l'impôt  «  sur  les  reve- 
nus »,  en  faveur  duquel  s'est  déjà  prononcée 
la  Chambre  et  qu'a  étudié  une  commission 
extraparlementaire  organisée  par  M.  Poin- 
caré. 

Je  dis  tout  d'abord,  sans  méconnaître 
l'importance  de  la  distinction,  que  si  vous 
tenez  ce  langage  au  pays,  il  risque  de  ne 
pas  vous  comprendre,  et  qu'il  s*étonnera  de 
voir  ses  représentants  réduire  ce  débat  à 
une  bataille  entre  un  singulier  et  un  plu- 
riel. (MouvemetUs  divers  au  centre  ot  à 
droite.  —  Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Gambetta,  lui  aussi,  avait  préparé  un  im- 
pôt sur  les  revenus,  comme  vous  l'entendez, 
et  il  l'avait  appelé  impôt  «  sur  le  revenu  m. 

Mais  j'observe  en  outre  que  l'idée  dé- 
tendre l'impôt  u  sur  les  revenus  »  à  des 
revenus  non  atteints  encore  aujourdlial 
n'a  rien  d'inconciliable  avec  l'idée  d'un  im- 
pôt sur  l'ensemble  du  revenu.  N'es^-ii  pas 
visible  que  ce  sont  là  deux  ordres  d'idées 
différents  qui  peuvent  être  appliqués  U>\is 
deux  en  même  temps  et  entre  lesquels  il 
n'y  a  aucune  antinomie  ? 

En  quoi,   par  exemple,   rétablissement 
d'une  taxe  générale  sur  l'ensemble  du  re- 
venu empêcherait-elle  de  faire  cesser  le 
privilège  dont  jouissent  aujourd'hui  cer- 
tains revenus  spéciaux,  exempts  de  toute 
taxe,  comme  beaucoup  de  professions  non 
actuellement  patentées,  les  prêts,  les  traite- 
ments et  la  rente?  En  quoi  ce  rétablisse- 
ment de  l'équilibre  entre  toutes  les  sources 
de  revenus  peut-il  empêcher  l'impôt  d'en- 
semble qui  permettra  seul  ce  dégrèvement 
à  la  base  de  l'échelle  des  contribuables  qui 
est  le  juste  souci  de  la  démocratie?  (Très 
bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Cette  nécessité  n'est-elle  pas  reconnue  de 
tous?  Hier,  M.  Turrel  a  admirablement  ex- 
pliqué quelles  étaient,  au  point  de  vue  de 
laréforme  de  l'impôt,  les  exigences  du  pays. 
Le  pays  demande,  disait-il,  que  ceux  qui 
ne  payent  pas  payent  ;  que  ceux  qui  payent 
trop  payent  moins  ;  que  ceux  qui  ne  payent 
pas  assez  payent  davantage. 

Le  problème  était  fort  bien  posé.  Je  dois 
seulement  constater  que  M.  Turrel,  dans  la 
seconde  partie  de  son  discours,  a  moins 
nettement  indiqué  le  moyen  d'arriver  à 
une  solution.  (Très  bien!  très  bien!  à  l ex- 
trême gauche  et  sur  pliuieurs  bancs  à  gau- 
che.) Or,  le  aeul  moyen,  c'est  l'application 
d'une  taxe  sur  l'ensemble  des  revenus,  qui 
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^enU  T^ni  po9i|}i)le  lei^  âéerrëY^mpAtfi  indu- 
pensables. 

Mais  U  Chambra  se  j^eQ4  compte  qu0» 
ju^qije-U,  D0tt9  ne  sommes  pas  en  présence 
de  réelles  diiQcultéSt  Oui,  ridée  d'une  ta^se 
sur  Tensemble  du  ley^nu  est  eejle  de  la 
Révolution  çt  n'a  cessé  d'avoir  place  dans  l» 
dpctrino  républicaine  la  plus  modérée; 
oui,  il  est  népessaire  de  réformer  nos 
contribulioQS  dans  le  sens  indiqué  par  FAs^ 
semblée  constituante  et  de  donner  h  ces 
contributions  réfprmées  le  nom  d'impàt  sur 
Fensemble  du  revenu,  le  nom  de  Vimpôt 
importe  peu  :  l'important  sera  de  savoir  ce 
qu'on  placera  derrière  le  mot, 

Qu'on  le  baptise,  comme  Ta  fait  M.  Bur- 
deau,  «  impôt  sur  le  revenu  en  général  »  ; 
ou  comme  l'ont  (ait  Qambetta  et  M*  Hibot, 
M  impôt  sur  l'ensemble  des  facultés  dp 
contribuable  »;  ou  comme  M*  Doum^r, 
«'  impôt  général  sur  le  revenu  »,  tout  cela 
revient  au  même.  {liUerruptiom  à  droite 
et  au  centre,  — ^  Tri$  bian!  très  îiien!  à 
gauche  et  A  feçctréme  gauche.) 

M,  |CarQ<»l  Robert*  Vous  aves  raison  l 

H.  OQOVffM  TrevUlot.  Tout  eela,  Je  li> 
répète,  revient  au  même,  et  je  voudrais 
que  la  eoutradiction  qui  sa  manifeste  su? 
quelques  banea  se  préeis&t  k  la  tribune,  Jq 
défie  que  vous  oa'indiquies  la  diffétence 
qu'il  peut  y  avair  dans  ees  deux  eipres-^ 
Biens,  entre  un  impôt  général  su?  le  re^ 
venu,  selon  le  langaga  de  M.  ûoumer,  et 
un  impôt  sur  le  revenu  en  général,  selon 
le  langage  de  M.  Burdeau.  [Trè$  bieni  trè$ 
bien!  à  i'exttéfm  gauche  et  à  gmche.) 

Les  mots  ont  dons  fa  même  signification, 
et  Us  correspondent  tous  k  celte  même 
idée  qu'il  faut  atteindre  Fensemble  des  fa^ 
cultes  du  eantribuable.  (lnterrupHon$  sur 
divers  banes,) 

11.  mbut.  Si  le  (louverncment  veut  ac- 
cepter mon  projet.. 

li.  le  f^éildani,  Hessieuri,  il  y  a  encore 
onze  orateurs  inscrits  (ExclamUians)  dans 
le  sens  contraire  k  M.  TrouiUet  ;  par  cpnsérr 
quent,  U  est  inutile  4a  l'interiompre  ;  il 
lui  sera  répondu. 

li.  tteorges  TroulUot.  La  véritable  ques- 
tion, vous  Tontendea  bien,  est  ailleurs.  Bile 
consiste  à  savoir  quel  sera  le  procédé  d'ap« 
plleation  de  cet  impôt.  Tout  le  monde  veut 
atteindre  Tensemble  du  revenu;  mais  corn* 
ment  arrivera-ton  à  le  déterminer?  Q^est 
là,  et  sur  ce  point  seulement,  que  la  lutte 
mérite  d'être  engagée. 

Il  y  a  deux  systèmes  en  présence  :  Tun 
consiste  à  demander  au  contribuable  lui^ 
même  le  quantum  de  sa  fortune  et  à  sou- 
mettre cette  déclaration  au  contrôle  de 
rfital.  C'est  le  système  du  Gouvernement. 
Il  en  est  un  autre,  qui  consiste  t  demander 
rensemble  de  If^  fqrtuqe  du  cpntribuable 
non  pas  k  ns^  déclaratiqn  ou  au:|  investigfi-r 
iions  du  (isc,  mais  simpleipant  %\\^  signes 
extérieurs  de  la  ricbesse. 

Acceptant,  pour  ma  part,  les  deux  pre. 
miers  articles  du  prpjet  gouvernemental, 
je  repousse  son  procédé  d'application,  qui 

18d6.  —  DtP.,  SESSION  ORD.  —  ANNALES,  T.  I. 

(nouv.  sêkie,  annales,  t.  48.) 


offre,  Gommo  je  l'ai  dit  dans  mon  projet  de 
résolution,  le  double  inconvénient  d'être 
dangereux  pour  les  finances  publiques  et 
vexatolre  popr  les  citoyens,  {D^ès  bien! 
trè^  bien!  au  centre,) 

Cela  est-il  exact?  Vous  entendez  bien 
qu'après  les  discussions  très  étendues  et 
très  complètes  qui  ont  été  portées  à  celte 
tribune,  je  me  bornerai  sur  ce  point  k  de 
très  rapides  observations. 

^ous  devons  écarter  la  déclaration  comme 
ravait  écartée  le  législateur  de  1791.  Pour** 
quoi  ?  Parce  que  la  déclaration  est,  la  plu- 
part du  temps,  trompeuse  et  que,  lorsqu'elle 
est,  par  exception,  sincère,  elle  aboutit  k 
faire  porter  sur  les  contribuables  les  plus 
scrupuleux  le  poids  le  plus  lourd  de  l'im- 
pôt. {Applaudissements  au  centre,)  C'est  dire 
que  vous  aboutissez  ainsi  à  une  injustice 
inacceptable,  sous  prétexte  de  mettre  plus 
de  justice  dans  le  système  fiscal. 

11.  Maorice-Faure.  Vous  admettez  donc 
qu'il  y  aura  une  majorité  de  fausses  décla- 
rations en  France  ? 

M-OeorgesTrouillpt,  U  ne  fautpas  établir 
un  impôt  sans  tenir  compte  des  faiblesses 
humaines.  Et  la  déclaration,  dangereuse 
pour  les  finances,  n'esl-elle  pas,  en  outre, 
compliquée  de  moyens  de  contrôle,  qui  en 
sont  te  corollaire  nécessaire,  insupportable 
pour  les  citoyens?  Vous  violeriez  aussi  nos 
mœurs,  nos  habitudes,  ce  secret  domes- 
tique que  jusqu'ici,  depuis  cent  ans,  toutes 
nos  législations  ont  respecté.  Vous  condam- 
neriez les  citoyens  non  seulement  k  faire 
connaître  Vétendue  de  leur  fortune,  mais 
aussi,  fréquemment,  k  révéler  retendue  de 
leur  misère.  [Très  bien!  très  bien!  au  ceritre 
et  à  gauche,) 

Ajoutez  k  ceci  les  contrôles  des  commis- 
sions municipales  et  les  recherches  dq 
fisc,  et  dltes-rmoi  quelle  sera  la  trjste  ré- 
percussion de  cet  impôt  dans  le  paj^s.  Je 
crois  profondément  que  si  la  France  f^  sup- 
porté une  charge  d'impôts  plus  lourde  que 
beaucoup  d'autres  nations,  nous  le  deyons 
précisément  à  cette  circpnstance  que  notre 
système  fiscal  respecte  plus  qu'ailleurs 
cette  inviolabilUé  du  secret  dqmestique  qui 
est  une  forme  essentielle  de  la  liberté. 
(Très  bien!  trèf  bien  !  sur  les  mêmes  ba\}cs,) 
Mais  n'ajoutez  pas  à  ce  poids  déjà  si  lourd 
un  poids  moral  cpmipe  celui  dont  vous 
menacez  les  contribuables  par  d^^  vexa- 
tions qui  le  leur  rendraient  intolérable. 
[Nouveaux  applaudissements  au  centre,] 
Quelle  est  donc  la  vraie  solution?  Bile 
n'est  pas  nouvelle.  Elle  n'a  rien  d'une  dé- 
couverio  récente  pt  inattendue.  Elle  a  été 
appliquée  par  la  Révolution  française:  Çé 
spnt  lès  signes  eitérieurs  de  la  richesse,  et 
c'est  dans  ces  signes  extérieurs  que  nov^ï 
allons  trouver  la  manifestation  véritable  et 
la  plus  rassurante  de  la  fortune  du  contri- 
buable. Vous  arrivez  ainsi  à  ce  double  ré- 
sultat auquel  on  no  peut  pas  parvenir  avec 
Hprojet  du  Gouvernement  :  d'une  part,  une 
base  ferme,  qui  fait  disparaître  tout  risque 
financier;  de  l'autre,  un  recouvrement  qui 
s'opère  sans  vexation  pour  les  personnes; 


On  prétend  que  ce  système  entraîne  des 
Injustices,  qu'il  laisse  échapper  notam- 
ment le  revenu  non  dépensé,  qu'il  épargne 
l'avare.  Cela  est  vrai;  mais  comment  donq 
espérez-vous  atteindre  l'avarice  î 

Comptex-yous  sur  les  déclarations  spou'- 
tanées  ou  sur  Tefilcacité  de  votre  contrôle  î 
Vous  n'»vea  pour  cela  aucun  moyen,  k 
moins  de  charger  les  juges  d'instruction 
inoccupés  de  faire  des  perquisitions  pour 
établir  l'assielte  de  l'impôt  et  en  assurer  lé 
recouvrement,  [l\ins  et  mouvements  divers,) 

li.  liaret)  flal^ertf M#  pftrleyt  pas, de  opla 
enoemomeutl 

li.  Gheorges  T»ouiUot  El  vous  hésitez  à 
mettre  un  juge  d'Ioiinuiiion  aux  trousses 
de  chaque  contribuable,  je  vous  mets  au 
défi,  par  toutes  les  investigations,  par  toun 
tes  les  déclarations  oontrôlées  qu'il  vous 
plaira  d'imaginer,  d'arriver  à  établir  le 
ebilTre  exact  des  fortunes  privées.  [Très 
bien!  iras  bien!  au  eenirei,)  Puisque  c'est  là 
une  qsuvre  impossible,  je  dis  qu'il  faut  nous 
en  rapporter  aux  seules  manifestations  de 
la  fortune.  [Très  bien!  très  bien!  sur  ief 
mêmei  bancs,) 

C'était,  je  le  répète,  le  système  de  la  Gonsv 
tituante.  C'était  le  système  de  M.  Burdeau. 
C'était  celui  de  M.  Ribot,  doqt  volai  les  pa^ 
rôles  :  i 

ti  Nous  pensons  quf^,  pour  asseoir  eet^ 
impôt,  il  est  k  la  (ois  plus  pratique  et  plua 
certain  d'évaluer  les  resseuroes  du  oontri-i 
buable  d'après  des  signes  extérieurs  que  de 
ehereher,  soit  par  la  déclaratien,  soit  par 
la  taxation  administrative,  k  en  déterminer 
le  montant.  » 

Je  pourrais  presque  dire  que  c'est  aussi 
le  système  de  M.  Doumer,  puisque,  dan« 
son  exposé  des  motifs,  après  avoir  constaté 
que,  dans  33,000  communes  de  France,  c'est 
sur  les  slgues  extérieurs  que  s'établis^ 
sent  les  cotes  mobilières,  il  déclare,  à 
la  page  47  de  son  travail,  que  pour  l'ent 
semble  de  la  France  «  la  gradation  des  cotes 
mobilières  représente  asseï  exactement  la 
gradation  des  fortunes  et  surtout  des  rêve-* 
nus  V.  (  Très  bien  /  très  bien  !  au  cenh^s.) 

Telle  est,  messieurs,  la  pensée  qui  a  ins? 
pire  le  projet  de  résolution  que  j'ai  aeumU 
à  la  Chambre.  Je  sais  que  cotte  idée,  qui  tend^ 
contrairement  k  la  théorie  fameuse  du  blocy 
à  garder  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  le  projet  dit 
Qouvernement  et  k  repousser  ce  qu'il  a  de 
mauvais,  est  un  moyen  transactionnel  qui 
est  actuellement  peu  de  modo.  Je  sais  que 
cette  idée  découle  d'une  eonçeption  géné4 
?ale  de  la  politique  qui  a  été  fort  abandon-t 
née  depuis  quelque  temps.  Naguère  il  arri-* 
vait  que  le  parti  républicaip,  quand  il  se 
trouvaitc  en  présence  d'une  diQlcuUé.à  rét 
soudre,  cherchait  A  établir  uqe  moyeunq 
entre  le  programme  ma^^lmum  de^  uns  et 
le  programme  minimum  des  autres,  de 
façon  à  établir  une  entente  entre  les  deux 
grandes  fractions  du  parti. 

M.  le  comte  de  i*réveneuo,  C'était  li 
concentratipnl 

li.  Georges  Trouillot.  C'était  la  concen-| 
tration,  vous  avez  dit  le  mot. 
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'  Je  me  rappelle  qu'un  homme  d*Etat  consi- . 
déràble,  et  Tun  dés  plus  distingués  du  parti 
républicain  actuel',  il  y  a  bien  peu  de  temps 
eùcore  définissait  ainsi  sa  politique  :  «  Se 
placer  au  centre  du  parti  républicain  et 
itiarcher  avec  lui  ».  Et  ce  jour-là,  comme 
dans  la  déclaration  ministérielle  qu'il  devait 
bous  lire  un  peu  plus  tard,  —  il  s'agit  de 
M.  Bourgeois,  — 11  traçait  deux  lignes  de 
démarcation,  deux  fossés,  à  sa  majorité 
future,  Tun  du  côté  des  socialistes,  l'autre 
du  côté  de  ceux  qui,  ralliés  ou  non,  res- 
tent des  adversaires  de  la  forme  ou  de  l'es- 
prit des  institutions  républicaines. 

11.  le  comte  de  Tréveneno.  Aujourd'hui, 
on  marche  guide  à  gauche. 
.  11.  Georges  Trouillot.  Cette  conception 
politique,  je  le  reconnais,  a  été  quelque  peu 
abandonnée.  Au  lieu  de  deux  fossés  sur  les 
elles,  on  est  en  train  de  creuser  un  fossé 
central  au  milieu  du  parti  républicain. 
:  U  y  a  quelques  jours,  j'entendais  un  de 
mes  collègues,  écoutant  les  applaudisse- 
ments, entre  lesquels  se  partage  aujour- 
d'hui l'Assemblée,  s'écrier  :  «  Hélas  1  la  cou- 
pure est  bien  faite!» 

.  Et  c'est  ainsi  que  l'on  tend  à  séparer  les 
hommes  les  mieux  faits  pour  s'unir,  en 
unissant  des  hommes  faits  pour  se  com- 
battre. Cela  s'appelle  la  politique  d'homogé- 
néité. Etrange  homogénéité  que  celle  qui 
aboutit  à  rapprocher  les  contraires,  qui  fait 
marcher  ensemble,  d*un  côté  les  radicaux, 
défenseurs  de  la  propriété  individuelle, 
avec  les  socialistes,  qui  veulent  la  détruire 
{Très  bien!  très  bien  !)  ;  de  Tautre,  les  répu- 
blicains modérés  avec  nos  plus  dangereux 
ennemis.  (Applaudissements.) 
.  N'est-ce  pas  renverser  le  plus  élémen- 
taire bon  sens,  que  de  donner  le  nom  de 
politique  homogène  à  cette  politique  qui 
associe  des  adversaires  aussi  ardents  et  qui 
sépare  des  esprits  de  la  même  famille,  des 
hommes  qui  ont  remporté  ensemble  toutes 
les  victoires  de  ces  vingt-cinq  années  et 
qu'unissent  étroitement  la  communauté  des 
souvenirs  dans  le  passé  et,  dans  l'avenir,  la 
communauté  des  espérances?  Nous  sommes, 
soyez-en  sûrs,  un  grand  nombre  encore 
dans  cette  Chambre  qui  jugeons  cette  po- 
litique funeste,  qui  n'hésitons  pas  entre  la 
guerre  intestine  à  laquelle  on  nous  conduit 
et  cette  union  féconde  d'autrefois,  grâce  à 
laquelle  le  parti  républicain  triomphait  de 
tous  les  assauts,  en  môme  temps  qu'U  réa- 
lisait dans  nos  législations  scolaire,  mili- 
taire, et  au«  point  de  vue  de  nos  libertés  po- 
litiques, les  progrès  qui  forment  les  états 
de  service  de  la  République.  A  ces  deux 
politiques  opposées,  on  pourrait  appliquer 
d'une  façon  presque  textuelle  le  mot  de 
Lamartine  sur  les  deux  drapeaux  :  le  dra- 
peau tricolore  et  le  drapeau  rouge. 

11.  Julien  Domas.  Lamartine  était  un 
rallié! 

M.  Georges  Trouillot.  A  la  politique  de 
paix  entre  républicains  nous  devons  nos 
succès,  nos  conquêtes,  nos  libertés  et  nos 
gloires;  à  la  politique  de  division  et  de 
haine  nous  devons,  toutes  les  fois  qu'elle 


s'est  montrée,  des  taches  de  sang  ou  de 
l>oue  sur  notre  histoire.  (Applaudissements 
à  gauche  et  au  centre,) 

C'est  à  la  première  que  je  m'attache  et 
c'est  d'elle  que  se  réclame  très  ouverte- 
ment le  projet  de  résolution  que  j'ai  pré- 
senté. C'est  à  elle  que  le  Parlement  devra 
revenir,  s'il  veut  nous  épargner  les  discor- 
des et  les  crises,  et  accomplir  l'œuvre  fé- 
conde que  le  pays  attend  de  Ipi.  (Applau^ 
dissements  à  gauche  et  au  centre,) 

11.  Paul  Delombre,  rapporteur  général 
de  la  commission  du  budget.  Je  demande  la 
parole. 

11.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur général  de  la  commission  du  bud- 
get. 

Sur  quelques  bancs.  A  demain!  (Non! 
non  !  —  Parlez  !) 

11.  Paul  Delombre,  rapporteur  général 
de  la  commission  du  budget.  Malgré  l'heure 
avancée,  la  Chambre  estimera  peut-être 
qu'il  est  temps  que  la  commission  du  bud- 
get réponde.  (Oui!  oui!  —  Parlez!) 

Vous  avez  entendu,  messieurs,  de  quelle 
façon  la  commission  du  budget  a  été  traitée 
par  les  défenseurs  du  projet  du  Gouverne- 
ment. 11  semblerait  que,  par  le  projet  de 
résolution  que  nous  avons  soumis  à  la 
Chambre,  nous  fussions  désireux  d'esquiver 
le  débat;  il  semblerait  que  tous  nos  ef- 
forts n'aient  eu  d'autre  objectif  que  d'em- 
pêcher la  Chambre  de  se  prononcer  sur  le 
fond  même  de  la  question. 

Je  n'aurai  pas  de  peine  à  établir  que 
l'Intention  opposée  a  été  précisément  celle 
de  la  commission  du  budget.  (Très  bien! 
très  bien!  au  centre,)  Ce  que  nous  avons 
voulu,  c'est  demander  à  la  Chambre  une 
indication  nette  sur  la  manière  de  réaliser 
les  réformes  que  tous  nous  voulons.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

Je  me  rappelle  quelle  émotion  s'est  em- 
parée du  pays  lorsqu'on  a  appris  que,  dans 
le  projet  de  budget,  le  Gouvernement 
avait  introduit  un  projet  d'impôt  sur  le  re- 
venu global;  je  me  rappelle  quelle  émotion 
s'est  manifestée  dans  les  bureaux  de  la 
Chambre...  (Rumeurs  à  Vextréme  gauche) 
...mais  parfaitement,  messieurs  !  (Très  bien! 
très  bien!  au  centre  et  à  droite)  ...lorsqu'il 
a  été  question  de  nommer  la  commission 
du  budget. 

En  face  de  cette  manifestation,  la  com- 
mission du  budget  a  compris  qu'un  double 
devoir  lui  incombait:  se  mettre  d'abord, 
bien  entendu,  à  l'étude  du  budget  propre  - 
ment  dit  —  c'est  ce  que  nous  avons  fait, 
(Très  bien  !  très  bien  !)  —  et  aborder  tout  de 
suite,  sans  un  instant  de  retard,  l'examen 
du  projet  qui  inquiète  le  pays,  c'est-à-dire 
du  projet  d'impôt  général  sur  le  revenu. 
(Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à  droite.) 

Une  étude  du  projet  du  Gouvernement 
nous  ayant  amenés  à  reconnaître  que, 
contrairement  aux  intentions  du  Gouverne- 
ment, on  n'aboutirait,  si  ce  projet  venait 
à  l'emporter,  qu'à  des  déceptions  pour  le 
monde  du  travail,  pour  la  démocratie  labo- 
rieuse, nous  avons  demandé  à  M.  lo  mi- 


nistre des  finances  de  vouloir  bien  s'expli- 
quer sur  le  fond  même  du  projet.  Pendant 
près  de  quatre  heures,  M.  le  ministre  des 
finances  s'est  expliqué  devant  nous.  Après 
son  départ  l'étude  a  repris  et  il  en  est  ré- 
sulté pour  la  commission  du  budget  la  con- 
viction profonde  que  nous  sommes  en  pré- 
sence d'un  projet  de  déception,  que  nous 
n'avons  en  face  de  nous  qu'une  illusion,  et 
que,  par  conséquent,  il  est  matériellement 
impossible  d'amender  ce  qui  n'est  pas 
amendable.  (Applaudissements  au  centre,  à 
droite  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  ■ 

11.  Marcel  Habert.  La  question  est  nette- 
ment posée. 

11.  le  rapporteur  général.  Parfaite- 
ment! Et  la  Chambre  me  fera  l'honneur  de 
reconnaître  que  la  commission  du  badfret 
a  l'intention  de  voir  sortir  de  ce  débat 
des  solutions  nettes.  (Xouveaux  applaudU- 
sements  sur  les  mêmes  bancs,) 

On  a  dit  :  Mais  pourquoi  la  commission 
du  budget  aboutit-elle  à  une  propoiltion  né- 
gative? Pourquoi  la  commission  du  budget 
n'apporte-t-elie  pas  un  contre-projet?  Pour- 
quoi le  M.  ministre  des  finances,  ayant  re- 
poussé, au  nom  du  Gouvernement,  rinvila- 
tion  qui  lui  était  adressée  d'apporter  m 
nouveau  projet,  la  commission  n'a-t-ellepas 
pris  l'initiative  de  l'élaborer  elle-même  ? 

La  réponse  est  bien  simple,  et  rioterruplion 
qui  était  faite  de  ce  côté  tout  à  Theure  [t ex- 
trême gauche)  me  permet  de  préciser  les 
intentions  de  la  commission  ;  elle  me  per- 
met de  montrer  pourquoi  nous  avons  agi 
comme  nous  l'avons  fait. 

Et,  en  effet,  supposez  que  nous  eussions 
apporté  ce  contre-projet  :  son  étude  eût  né- 
cessité un  certain  temps, et  c'est  alors  quon 
eût  dit  :  Mais  la  commission  a  peur  d'aJTronter 
la  discussion  publique  I  {Exclamatiom  n 
l'extrême  gauche,  —  Applaudissemtntt 
au  centre  et  à  gauche.)  Elle  s'appuie  sur 
le  vote  des  bureaux.  Que  signifie  donc 
cette  manifestation  anonyme?  La  Cham- 
bre ratifieia-t-elle  en  séance  publique 
lesvotej  émis  d'une  pareille  façon  ?(r/'^i 
bien  !  très  bien!  au  centre  et  à  droite.) 

C'est  alors  que  nous  nous  sommes  dit  :  H 
n'y  a  qu'une  chose  loyale,  décisive  à  faire 
pour  le  pays,  c'est  de  demander  à  la  Cbaoï- 
bre  ce  qu'elle  veut.  (Très  bien!  très  bien! 
sur  les  mêmes  bancs.  —  Interruptions  à 
Vextréme  gauc.ïe.) 

M.  Jules  Guesde.  C'est-à-dire  ne  rien 
faire  ! 

11.  le  rapporteur  général.  Ne  rien  faire? 
Nous  le  verrons  ;  en  tout  cas,  tel  n*est  pas 
notre  désir. 

La  Chambre  se  prononcera  et  elle  sera 
libre  de  le  faire  en  pleine  connaissance  de 
cause. 

11.  Goujat.  Elle  l'a  déjà  fait! 

M.  le  rapporteur  général.  Notre  devoir, 
c'est  d'examiner  Fœuvre  du  Gouvernement. 
Ses  intentions  sont  certaines  ;  pas  un  d'en- 
tre nous,  à  la  commission  du  budget,  n  a  pu, 
un  seul  instant,  douter  que  le  Gouverne- 
ment n'eût  eu  le  désir  d'apporter  une  ré- 
forme  sérieuse,  une  modification  ûscdle 
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conforme  aux  intérêts  de  la  démocratie, 
et  sur  ce  point  nous  lui  avons  pleinement 
rendu  liommage. 

La  question  est  de  savoir  s'il  n'y  a  pas 
une  certaine  distance  entre  les  intentions 
du  Gouvernement  et  le  projet  qu'il  nous  ap- 
porte ;  la  question  est  de  savoir  si  la  con- 
ception théorique  que  Te  Gouvernement  a 
eue  d'un  projet  d'impôt  global  sur  le  re- 
venu, si  cette  conception,  lorsqu'on  veut  la 
faire  passer  du  domaine  de  la  théorie  sur 
le  terrain  de  la  pratique,  ne  se  déforme  pas 
tellement  qu'il  soit  impossible  à  tout  dé- 
mocrate, à  toute  personne  désireuse  de  pro- 
grès social,  de  se  rallier  au  projet  du  Gou- 
vernement. {Applaudissernents  au  centre,  à 
(iroile  et  sur  divers  bancs  à  gauche,) 

M.  Goujat.  Il  faut  l'amender,  alors  ! 

11.  THctorLeydet.  C'est  nous  qui  sommes 
les  réactionnaires  I 

M.  le  rapporteur  général.  Il  est  très  fa- 
cile de  dire  :  Nous  allons  faire  un  dégrè- 
vement de  150  millions,  et  ces  150  millions 
nous  les  remplacerons  par  un  impôt  géné- 
rai sur  le  revenu.  Il  n'est  personne  qui, 
causant  avec  un  ami,  n'arrive  à  reconnaître 
que  le  poids  des  Impôts  est  très  lourd  et 
que  si  on  pouvait  supprimer  150,  même 
200  ou  300  millions  de  taxes,  ce  serait  ex- 
trêmement agréable  pour  le  pays.  ■ 

D'autre  part,  si,  pour  remplacer  ces  som- 
mes dans  le  budget,  il  suffisait  d'inscrire 
sur  un  morceau  de  papier  que  200  ou  300 
millions  seront  fournis  par  un  impôt  global 
sur  le  revenu,  il  n'est  personne  qui  ne 
soit  prêt  à  proclamer  que  ce  serait  admi- 
rable. 

M.  Goujat.  Eh  bien!  alors  ? 

11.  le  rapporteur  général.  Malheureuse- 
ment le  projet  du  Gouvernement,  lorsqu'il 
arrive  à  la  réalisation  de  cette  idée,  se 
trouve  en  singulière  contradiction  avec  les 
vues,  les  desseins,  les  désirs,  dont  l'exposé 
des  motifs  porte  la  trace,  et  U  sera  très  fa- 
cile de  l'établir  devant  la  Chambre.  Pour  le 
faire,  je  ne  compte  nullement  me  livrer  à 
des  considérations  générales.  J'aborderai 
simplement  la  discussion  du  projet  de  loi 
lui-même.  Je  vais  regarder  ce  que  sont  en 
réalité  les  articles  de  ce  projet  et  les  consé- 
quences, d'ailleurs  inévitables,  auxquelles 
ils  conduisent.  Et  quand  la  Chambre  aura 
été  mise  en  face  de  ce  qu'est,  non  pas  en 
théorie,  mais  en  fait,  le  projet  d'impôt  glo- 
bal, nous  verrons,  si  ce  projet  répond  aux 
intentions  du  Gouvernement,  s'il  n'est  pas 
aux  antipodes  de  la  politique  démocratique 
que  le  cabinet  actuel  prétend  représenter, 
—  je  n'ose  pas  dire  dont  il  croit  avoir  le 
monopole.  J'ajoute  immédiatement  que  j'ai 
la  conviction  profonde  que  le  projet  de  ré- 
solution de  la  commission  du  budget  sera 
reconnu  conforme  aux  aspirations  des  mas- 
ses laborieuses,  qui  veulent  des  réformes 
et  non  pas  des  illusions.  {Vifs  applau- 
dissements  au  centre,  à  droite  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

Je  laisse  donc  de  côté  tout  ce  qui  est  la 
conception  même  de  l'impôt,  tel  que  le  rêve 
le  Gouvernement  et  tel  qu'il  est  libellé  dans 


l'article  3.  Sur  le  sens  exact  de  cet  article, 

—  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  l'ont  mon- 
tré, —  une  équivoque  subsiste,  puisque, 
pour  les  uns,  derrière  la  formule  d'impôt 
général  sur  le  revenu,  se  trouve  l'impôt  di- 
rect, personnel,  sur  le  contribuable,  —  c'est 
bien  l'impôt  que  le  Gouvernement  propose, 

—  et  que,  d'autre  part,  pour  les  autres,  der- 
rière ce  même  texte,  se  trouveraient  des 
impôts  tout  différents,  des  impôts  sur  les 
choses,  sur  les  signes  extérieurs  de  la  ri- 
chesse, ce  qui  constitue  un  système  d'impôt 
radicalement  opposé  à  celui  du  Gouverne- 
ment. (Applaudissements  au  centre,) 

A  droite.  Et  qui  existe  déjàl 

M.  le  rapporteur  général.  Et  qui  existe 
déjà,  comme  on  me  le  fait  observer. 

J'aborde  immédiatement  l'examen  du 
projet,  et  je  rencontre  sous  la  rubrique 
«  De  l'assiette  et  de  l'exigibilité  de  la  taxe  », 
l'article  6,  ainsi  conçu  :  «  L'impôt  général 
sur  le  revenu  est  dû  au  1*'  janvier  de 
chaque  année,  à  raison  du  revenu  réalisé 
pendant  l'année  précédente,  » 

Voilà  qui  est  clair  1  L'impôt  général  porte- 
rait sur  lorevenu  réalisé  d'une  façon  effective 
pendant  l'exercice  qui  précède  celui  auquel 
s'applique  le  budget.  Et  que  comprend  ce 
revenu  imposable?  Il  comprend  tout  ce  que 
l'on  aura  pu  réaliser  dans  le  cours  d'une 
année. 

Voilà  l'article.  Messieurs,  c^est  là  une 
conception  qui,  en  théorie,  peut  sembler 
parfaite.  Il  est  manifeste  qu'un  esprit  amou- 
reux des  choses  théoriques  peut  se  com- 
plaire à  cette  chimère  (Interruptions  à  V ex- 
trême gauche,  —  Applaudissements  au  cen- 
tre et  à  droite)  qui  consiste  à  imaginer 
qu'il  est  possible  de  trouver,  au  1"  janvier 
d'une  année,  toutes  les  sommes  qui,  pendant 
l'exercice  précédent,  auront  pu  être  encais- 
sées ou  déboursées  par  un  contribuable. 
(Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs,) 

Mais  nous  allons  voir  le  fonctionnement 
de  l'impôt.  L'article  6  poursuit  en  ces 
termes  : 

<(  Le  revenu  imposable  comprend  la 
totalité  des  revenus  provenant  des  pro- 
priétés mobilières  et  immobilières,  du 
commerce  et  de  l'industrie,  des  charges  et 
offices,  des  emplois  publics  et  privés,  des 
pensions  et  retraites,  des  professions  libé- 
rales, scientifiques,  littéraires  ou  artistiques 
et  de  toutes  autres  occupations  lucratives.» 

C'est  admirable  !  c'est  parfait  !  Il  est  in- 
discutable qu'un  philosophe,  dans  le  silence 
de  son  cabinet ,  ne  peut  pas  rêver  quelque 
chose  de  plus  beau.  Seulement  il  faut 
serrer  d'un  peu  plus  près  la  réalité. 

Et  arrive  alors  l'article  7  qui  présente  l'é- 
numération  générale  de  toutes  ces  choses 
qu'il  faudra  compter,  peser,  évaluer,  de 
toutes  ces  choses  dont  les  unes  devront  en- 
trer en  ligne  de  compte,  et  dont  les  autres, 
au  contraire,  devront  amener  des  déduc- 
tions. 

Mais  voulez-vous  me  dire  comment  il 
sera  possible  de  faire  passer  ces  clauses  de 
la  théorie  à  la  pratique  ?  Comment  sera-t-il 


possible,  par 'exemple,  d'opérer,  en  fait,  les 
retranchements  qu'autorise  si  nettement, 
mais  toujours  théoriquement,  ce  même 
article  7  dans  son  dernier  paragraphe,  ainsi 
conçu: 

«  2°  Les  dépenses  de  logement  et  d'entre- 
tien du  contribuable  et  de  sa  famille  ;  la 
valeur  de  son  travail  personnel  et  de  celui 
des  membres  de  sa  famille  qui  habitent 
avec  lui,  ainsi  que  celle  des  produits  et 
marchandises  provenant  de  son  exploita-: 
tion  agricole,  industrielle  ou  commerciale, 
qui  sont  utilisés  pour  les  besoins  du. mér 
nage.  » 

Voulez-vous  me  dire  corn  ment  vous  la  dé' 
terminerez,. cette  valeur,  d'après  quels  si- 
gnes précis,  d'après  quels  symptômes 
exacts,  d'après  quelles  statistiques?  (Ap- 
plaudissements au  centre  et  à  droite,) 

Et  l'article  8  continue,  toujours  avec  cette 
sérénité  imperturbable  de  législateurs  qui 
fontde  ces  projets  théoriques  destinés,  ne  le 
savent-ils  pas  eux-mêmes?  à  ne  jamais  pas- 
ser dans  la  pratique  des  choses.  (Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.)  Je 
lis  : 

V  Les  charges,  gains  ou  profits  résultant 
de  servitudes,  allocations  en  nature,  etc.  » 
—  Ah!  voUà  un  texte  législatif  I  (Vifs  ap- 
plaudissements au  centre  et  d  droite,)  -^ 
«...  et  susceptibles  de  venir  en  augmen- 
tation ou  en  diminution  du  revenu  impen- 
sable, sont  évalués  en  argent,  suivant  la 
coutume  et  d'après  les  prix  moyens  de  la 
localité.  » 

J'avoue  que  Je  suis  resté  rêveur  devant 
cette  phrase.  (Applaudissements  et  rires  au 
centre  et  à  droite,) 

Il  s'agit  d'un  projet  de  loi,  messieurs  1 
S'il  s'agissait  —  et  j'appelle  l'attention  de  la 
Chambre  sur  ce  point  —  s'il  s'agissait  d'un 
programme  d'impôts  destiné  à  une  société 
d'économie  politique  ou  dressé  en  vue  d'un 
concours  pour  un  prix  à  l'Académie  des 
sciences  morales,  j'admirerais  ces  formu- 
les. Mais  est-ce  que  vous  n'êtes  pas  une 
assemblée  politique  chargée  de  donner 
force  de  loi  aux  dispositions  inscrites  ici? 

Je  demande  comment  on  pourrait  fixer 
ces  prix  moyens  de  la  localité.  (  Très  bien! 
très  bien!  au  centre  et  à  droite,)  Vous  au- 
rez vendu  vos  fourrages,  vos  vins,  vos  ré- 
coltes, dans  des  conditions  essentiellement 
variables  et  à  des  époques  différentes  dans 
le  cours  d'une  même  année  :  Comment 
pourra-t-on  établir  et  justifier  ces  moyen- 
nes? 

Mais  la  société  d'économie  politique  de 
Paris,  la  société  de  statistique  de  Paris  dé- 
cerneraient des  médailles  d'or  à^M.  le  mi- 
nistre des  finances  s'il  pouvait  y  arriver  I 
(  Vifs  applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

Un  membre  à  Vextrême  gauche.  Et  au  Pa- 
nama, donnait-on  des  médailles  d'or? 

M.  le  rapporteur  général.  Je  ne  pense 
pas  que  cette  Interruption  s'adresse  à  moi? 

Je  continue  la  lecture  de  ce  texte  de  loi^ 
destiné  à  être  appliqué.  Voyons  comme  il 
serait  applicable. 
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Je  relève  dans  rarticle  7  la  disposition 
suivante: 

«  Ne  sont  pas  déduites  \ 

u  {•  Les  dépenses  faites  pour  Taugmeji- 
talion  du  capital  mobilier  ou  immobilier, 
pour  Taméiloration  d'un  terrain»  Faccrois- 
sèment  d*une  usine,  Tamortissement  de 
dettes,  la  constitution  d*un  fonds  de  ré- 
serve, et  les  autres  dépenses  analogues.  » 

C'est  toujours  cette  même  précision  que 
J'admire,  en  vérité,  dans  un  texte  de  loi  : 
«  et  les  autres  dépenses  analogues  »  I  (Rires 
au  centre.) 

Mais,  est-ce  qu*il  va  être  très  commode 
de  définir  en  quoi  consistent  exactement 
ramélioratlon  d'un  terrain,  l'amortissement 
d'une  usine  ou  d'un  fonds  de  commerce  1 
{Trêê  bien  t  trét  bien  /)  Est-Ce  que,  suivant 
les  nécessités  agricoles,  les  obligations  de 
telle  industrie,  de  tel  commerce,  11  ne  sera 
pas  absolument  impossible  de  dire  où  com- 
mence et  où  finit  Tamortissement,  où  com- 
mence et  où  finit  ramélioration?  (Apptau^ 
dissements  au  centre^  à  draite  et  êur  divers 
bancs  à  gauche,  —  Interruptions  à  textréme 
gauche,) 

M.  Lavy.  Il  fallait  amender  ce  texte  ! 

M.  !•  rapporitur  gènérAl.  Oh!  théori- 
quement le  projet  est  parfait.  Il  n'a  qu'un 
tort  :  il  n'est  pas  viable.  (Nouveaux  applau" 
dissemenis  sur  les  mêmes  bancs»  ^  Bruit  à 
Vextrême  gauche.)  La  Chambre  va  en  juger 
de  plus  en  plus. 

11.  OoQJat.  Où  est  le  vôtre?  La  critique 
est  facile  1 

11.  le  rapporteur  général.  Le  nôtre, 
nous  en  parlerons  tout  à  l'heure. 

ContinuoQs  l'examen  des  articles  du  pro- 
jet. 

Voici  rarticle  10,  qui  concerne  les  revenus 
provenant  des  propriétés  foncières  non  bâ- 
ties. Car,  après  avoir  tracé  l'esquisse  gêné*» 
raie  de  la  façon  dont  il  entend  l'application 
du  projet,  le  Gouvernement  a  cru  de  son 
devoir  de  préciser  dans  une  certaine  me* 
sure,  et  cette  précision  vous  allez  voir  ce 
qu'elle  elle  est 

«  Art.  10*  —  Pour  déterminer  les  béné- 
flces  de  Texploitation  agricole  des  biens 
pris  en  location,  on  déduit  du  produit  brut 
de  l'exploitation  : 

«  i^  Le  prix  de  fermage,  abstraction  faite 
de  la  valeur  locative  que  comporte  l'habi" 
talion  du  fermier  et  de  sa  famille  ; 

<«  2*  Les  frais  de  semence,  culture^  ré- 
colte et  toutes  autres  dépenses  d'exploita* 
tion  ; 

«  3%  etc.  » 

Je  puis  m'arrèter  là... 

Il,  Victor  L^ydei.  C'est  vous  qui  dites 
t  et  eœtera  »  / 

11.  Marcel  Haberl.  Contiuuez  t 

M«  U  rapporteur  général.  Vous  voulez 
la  suite  1  la  voici  : 

«  3^  Les  charges  de  toute  nature  (impôt 
foncier,  servitudes,  droits  et  redevances 
établis  au  profit  de  tiers)  qui  constituent 
une  augmentation  du  prix  de  fermage« 

«  On  comprend  dans  les  bénéfices  de 
lexploitation  les  menus  produits  et,  s'il  y 


a  lieu,  les  gains  ou  profits  de  toutes  les  in- 
dustries agricoles  accessoirement  exercées, 
sous  déduction  des  frais  afférents  à  l'exer- 
cice de  ces  industries.  » 

Voulez-vous  me  dire  comment  ces  dispo- 
sitions pourraient  recevoir  leur  elTet?  com- 
ment on  pourrait,  sans  prêter  à  des  contes- 
tations et  d'une  façon  certaine,  mettre  à 
exécution  cette  partie  du  projet  ?  comment 
déterminerait-on  la  valeur  de  ces  menus 
produits  ?  comment  arriverait-on  à  connaî- 
tre exactement,  sans  donner  lieu  à  des  dis- 
cussions arbitraires,  les  frais  afférents  à  cha- 
cune des  industries  t  Qu'il  y  a  loin,  mes- 
sieurs, de  la  théorie  à  la  réalisation  ! 

Et  comme  l'agriculteur  n'a  pas  le  droit 
d'améliorer  s  du  fonds  sans  être  aux  prises 
avec  les  controverses;  comme  il  ne  se  peut 
pas  que  le  fisc  ne  vienne  pas  discuter  pied 
à  piei  les  droits  de  radministratlon  pour 
assurer  la  pleine  perception  de  l'impôt.  Je 
vous  demande,  en  l'absence  de  toute 
preuve  positive,  comment  le  contribuable 
échapperait  à  l'arbitraire  qui  sue,  pour  ainsi 
dire,  à  travers  tous  les  pores  de  ce  projet 
de  loi  7  (  Vifs  applaudissements  à  gauche  et 
au  centre») 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  regrette 
que  vous  ne  lisiez  pas  les  lois  sur  Vincome- 
tax.  Vous  y  trouveriez  des  dispositions 
de  détail  encore  plus  nombreuses. 

11.  le  comte  de  Lanjainais.  Si  elles  sont 
mauvaises,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
les  imiter. 

M.  le  rapporteur  général.  Je  suis  désolé, 
monsieur  le  minisire,  de  rencontrer  de  votre 
part,  vous  qui  avez  une  intelligence  si  ou- 
verte, une  assertion  qui  est  aussi  en  con- 
tradiction avec  les  faits.  J'ai  ici  les  derniers 
textes  de  Vincome  tax^  qu'on  vient  de  renou* 
vêler  pour  plus  de  clarté,  et  11  se  trouve 
qu'il  n'y  a  en  Angleterre  aucun  compte 
semblable  à  celui  que  vous  voulez  établir 
en  France,  car  le  revenu  global,  la  totalisa- 
tion des  revenus,  n'existe  pas  en  Angleterre. 
(Applaudissements  au  centre^  à  droite  et  sur 
divers  bancs  à  gauche,) 

11.  le  ministre  des  finanoes.  C'est  une 
erreuri 

M.  le  rapporteur  général.  C'est  une 
erreur,  dites-vous,  monsieur  le  ministre. 
J'ai  les  textes  sous  les  yeux  et  nous  pour- 
rions discuter  ce  point;  mais  Je  passe.  Il 
me  suffit  de  constater  qu'il  est  indiscutable 
que  le  régime  anglais  se  rapproche  beau- 
coup du  système  actuel  français.  M.  Turrel 
a  essayé  de  l'établir  dans  sa  discussion  si 
brillante  d'hier. 

M.  Victor  Leydet.  Et  il  n'y  a  pas  réussi. 

M.  le  rapporteur  général.  Eh  bien!  nous 
reprendrons  la  discussion. 

Nous  passons,  si  vous  le  voulez  bien,  aux 
recouvrements  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. Ici, la  th  orie  consiste  toujours  à  saisir 
d'une  façon  directe,  détaillée,  les  revenus; 
car  le  projet  du  Gouvernement  —  il  faut 
que  la  Chambre  se  le  rappelle  toujours  — 
consiste,  contrairement  aux  principes  géné- 
raux de  la  fiscalité  française,  qui  veulent 
qu'on  ne  frappe  que  les  signes  extérieurs 


de  la  richesse,  à  frapper  lliomme  lui-même, 
à  rechercher  dans  la  vie  quotidienne  de» 
familles  quelles  sont  les  choses  qui  se  sont 
faites,  quels  sont  les  actes  qui  se  sont  ac- 
complis, les  bénéfices  qui  ont  pu  être  réa- 
lisés. Voilà  le  projet  du  Gouvernement, 
celui  que  vous  avez  à  juger.  (Noutçam 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Je  continue  la  lecture  des  articles  : 

«  Art.  16.  —  Les  bénéfices  commerciaux 
et  industriels,  y  compris  ceux  qui  provicD- 
nent  de  rexploitation  des  mines,  boûI  dé- 
terminés... j»  —  Comment  sont-ils  déter- 
minés, ces  bénéfices?--  «  ...suivant  les 
usages  du  commerce...  » 

Il  est  clair  que  voilà,  au  point  de  vue 
théorique,  une  formule  de  nature  à  rassu- 
rer le  monde  commercial  et  industriel.  Seu- 
lement, le  texte  poursuit  : 

«  ...en  tant  que  ces  usages  n'ont  rien  de 
contraire  aux  principes  généraux  énoncés 
à  l'article  7  de  la  présente  loi.  >» 

C'est-à-dire  que  les  usages  commerciaux 
sont  posés  en  principe,  mais  qu'immédia- 
tement vous  les  effacez  d*un  trait  de  plnme. 
(Très  bien  !  très  bien  !  au  centre  et  à  droite.} 

La  formule  du  Gouvernement  consiste  à 
dire  î  Nous  nous  inclinons,  nous.  Etat,  de- 
vant cette  nécessité  impérieuse  du  com- 
merce et  de  l'industrie  de  garder  pour  eui 
le  secret  et  le  maniement  de  leurs  affaires; 
fions  nous  inclinons  théoriquement  devant 
leurs  méthodes  d*achat,  de  négoce,  de  vente, 
d'amortissement,  ces  méthodes  si  diverses, 
si  individuelles,  qui  font  que  tel  commer- 
çant ou  tel  Industriel  procède  de  telle  on 
telle  façon  à  la  constitution  de  ses  réserves, 
au  calcul  de  ses  amortissements;  nous 
nous  inclinons  devant  cet  ueage  dn  com- 
merce ;  seulement,  nous  nous  référons  à  l'ar- 
ticle 7  qui  Interdit  précisément  ce  qui  vieot 
d'être  soi-disant  autorisé  par  l'article  10. 
(Applaudissements  au  centre  et  à  droite,) 

Et  l'article  continue  en  ces  termes  - 
vous  allez  voir,  messieurs,  si  c^est  curieux  ! 
«...  On  devra  donc  déduire  du  montant 
brut...  » 

«  On  devra  donc...  »,  voilà  encore  un  texte 
législatif  I  AvalS'^Je  tort  de  dire  que  ce  pro- 
jet est  purement  théorique,  qu'il  a  dû  être 
rédigé  en  vue  de  je  ne  sais  quel  coneonrs 
académique,  mais  qu'il  n'a  Jamais  été  des^ 
tlné  d'une  façon  sérieuse  à  se  traduire  en 
loi.  (Vifs  applaudissements  au  centre  et  à 
droite.  —  Exclamations  et  bruit  à  Cextrt^fnc 
gauche,) 

M.  Jourde.  C'est  de  la  provocation  ! 

M.  Marcel  Habert.  C'est  au  moins  smssl 
sérieux  que  le  rapport  de  la  commission  da 
budget,  en  tout  cas! 

M*  le  rapporteur  général.  Je  reprends 
ma  lecture  : 

»  On  devra  donc  déduire  du  montant  brut 
des  recettes  réellement  effectuées,  indépen- 
damment des  frais  d'entretien  et  de  répa- 
ration des  bâtiments  et  du  matériel,  si  ces 
frais  sont  à  la  charge  de  l'exploilant,  le 
prix  d'achat  des  matières  premières...»,  - 
ce  sera  très  pratique  pour  les  industriels!  - 
« ...  les  sommes  payées  pour  traitements, sa- 


laires  oa  rémunérations  des  employés,  ou- 
vriers et  auxiliaires,  les  intérêts  des  capi- 
taux empruntés,  les  impôts  payés  à  raison 
du  commerce  et  de  Tindustrie  exercés,  la 
valeur  looative  tant  des  locaux  profession- 
nels que  des  machines  et  outillages  si  Tex- 
ploitant  n^en  est  pas  propriétaire  et,  d'une 
manière  générale,  toutes  les  dépenses  inhé- 
rentes à  Tcxercice  de  la  profession,  &  Tcx- 
çlusion  de  celles  qui  ont  pour  objet  Texten- 
sion  de  rétablissement  industriel  ou  com- 
mercial, rextiûction  de  dettes  ou  la  consti- 
tution d*une  réserve.  » 

Je  mets  en  fait  qu'il  n'est  pas  un  commerce, 
pas  une  industrie  en  France,  qui  puisse, 
devant  ce  texte,  échapper  à  Tarbitraire,  par 
Texcellente  raisoii  qu*il  n'est  pas  un  com- 
merçant, pas  un  industriel,  qui  —  le  31  dé- 
cembre arrivé,  à  cette  date  fatidique,  la 
même  pour  tous,  où,  suivant  votre  loi,  au- 
ront dû  être  faits  les  inventaires,  où  le 
contribuable  doit  être  au  courant  des  résul- 
tats de  son  oxerclce  précédent,  —  il  n'y  a, 
dls-je,  pas  un  industriel,  pas  un  commer- 
çant qui  soit  en  mesure  de  déclarer,  sans 
chance  d'erreur,  ce  qu^il  y  a  en  réalité  dans 
cet  exercice.  {ApplaudUêementi  au  centre  et 
à  droite,) 

Il  faut  vraiment  n'avoir  jamais  vu  ce 
qu'est  une  industrie  ou  un  commerce... 
{Bruit  â  V extrême  gauche, ) 

11.  le  ministre  des  finances*  Il  n'y  a 
vraiment  que  vous  qui  ayez  pu  le  voir  I 

M.  le  rapporteur  général.  Non,  monsieur 
le  ministre,  11  y  a  tous  les  membres  du 
l'arlement  qui  sont  au  courantde  ces  choses. 
J'ai  regretté  déjà  tout  à  l'heure  de  vous 
voir  vous  séparer  d'eut  sur  ce  point,  vous 
qui,  au  contraire,  devriez  être  avec  eux. 
J'ai  été  extrêmement  surpris  et  peiné,  pour 
ma  part,  de  voir  ce  projet  porter  voire  si- 
gnature. {Applaudi$$ement8  au  centre.  — 
Vives  interruptions  à  Vextréme  gauche  et 
sur  divers  bancs  â  gauche.  —  A  Vordrel) 

11.  le  président.  M.  le  ministre  des  il- 
nances  n'a  pas  l'habitude  de  donner  à  ses 
discussions  un  tour  personnel  pour  méri-* 
ter  qu'on  s'adresse  &  lui  en  ces  termesi 
{Applaudissementê  à  gauche  et  à  Vextréme 
gauche*) 

11.  le  miaUlra  des  ânaiiMS*  Messieurs, 
je  ne  veux  dire  qu'un  mot 

Plusieurs  membres  à  Vextréme  gauche»  Ne 
répondez  pas  I 

11.  la  ministre  des  Ûnanoes.  Il  faut  que 
dans  sa  théorie  M.  Delombre  ait  bien  tort 
pour  se  départir  de  sa  courtoisie  habituelle. 
{\if$  applaudissements  à  Vextréme  gauche  et 
sur  divers  bancs  à  gauche») 

11.  le  rapporteur  gtoéral.  Monsieur  le 
ministre,  il  faut  que  l'expression  de  mi 
pensée  l'ait  singulièrement  trahie  pour  que 
vous  n'ayes  pas  compris  qu'en  exprimant 
la  surprise  que  m'avait  causée  votre  projet, 
c'était  encore  un  hommage,  au  contraire, 
que  je  vous  rendais.  Je  suis  étonné  de  l'é- 
motion que  mes  paroles  ont  causée,  attendu, 
comme  je  l'ai  indiqué  tout  à  Theure, 
qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  malentendu 
sur  ce  point.  (Bruit  à  Vextréme  gauche,) 
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Les  intentions  du  Gouvernement,  la  com- 
mission a  été  unanime  à  reconnaître  qu'el- 
les sont  hors  de  cause,  et  M.  le  ministre 
me  rendra  cette  justice  que,  lorsque  j'ai 
examiné  son  projet  de  budget,  j'ai  eu  le 
soin,  comme  rapporteur  général  du  budget, 
toutes  les  fois  que  j'ai  eu  Toccasion  de  le 
faire,  de  distinguer  soigneusement  entre  le 
projet  d'impôt  global  sur  le  revenu  et  le 
projet  de  budget  lui-même.  Qu'est-ce  à 
dire,  sinon  que  j'entendais  apporter  dans 
cette  discussion,  comme  toujours,  l'impar- 
tialité et  la  courtoisie  dont  je  ne  me  dépar- 
tirai jamais.  (Applaudissements  au  centre 
et  à  droite.) 

Je  crains  que  cette  discussion  un  peu 
technique  ne  fatigue  la  Chambre.  (Xon  ! 
non!  -—Parlez!) 

11  est  clair  qu'il  serait  plus  tentant  de 
s'en  tenir  à  des  considérations  générales. 
Mais  si  nous  avons,  à  la  commission  du 
budget,  écarté  iô  projet  du  Gouvernement, 
c'est  que  nous  n'avons  pas  voulu,  précisé- 
ment, nous  en  tenir  à  des  théories  et  ft  des 
doctrines  générales. 

Nous  aurions  accepté  le  projet  d'impôt 
personnel  et  global  sur  le  revenu  s'il  avait 
été  pratique,  s'il  avait  pu  être  réalisable 
sans  les  investigations,  sans  l'arbitraire  du 
fisc.  Mais  il  ne  l'est  pas,  et  j'ai  le  devoir  de 
le  montrer. 

Voici  e0côre  un  article,  l'article  17  j  il  dit  : 

«  Les  traitements,  revenus,  salaires  pu- 
blics ou  privés  et,  en  général,  toute  rému- 
nération attachée  à  une  fonction,  à  un  em- 
ploi ou  à  un  travail  quelconque,  sous  quel- 
que forme  ou  dénomination  que  ce  soit, 
sont  assujettis  à  l'Impôt  général  sur  le  re- 
venu... On  comprend  dans  le  revenu  impo- 
sable, d'après  leur  évaluation  en  argent, 
les  allocations  ou  rémunérations  en  nature 
accordées  soit  isolément,  soit  cumulative- 
ment  avec  un  traitement,  un  salaire  ou  une 
rétribution  pécuniaire.  >» 

Je  suis  forcé  de  le  répéter  :  Ces  concep- 
tions ne  sont  que  de  la  théorie  1 

«  D'après  leur  évaluation  en  argent  »,  dites- 
vous?  Gomment  cette  évaluation  sera-t-elle 
faite?  A  quelles  discussions  n'aboutira- 
t-elle  pas?  VoUs  voyez  donc  bien  que,  pour 
passer  des  doctrines  abstraites  qui  sont 
dans  votre  projeta  une  application  effective, 
vous  allez  constamment  mettre  aux  prises 
le  contribuable  avec  des  agents  de  l'Ëtat, 
qui  diront  toujours  et  de  très  bonne  fol  : 
Non!  cette  évaluation  n'est  pas  exacte; 
vous  n'êtes  pas  dans  la  vérité.  Ce  seront,  à 
tout  instant,  des  objections,  des  contesta- 
tions possibles,  sur  des  faits  le  plus  sou- 
vent lointains  et  indémontrables,  ce  qui  est 
contraire  à  l'esprit  du  système  fiscal  de  la 
France. 

Et  voyez  l'article  suivant,  qui  concerne 
«  les  revenus  provenant  de  la  propriété  lit- 
téraire, artistique  ou  scientifique,  les  rému- 
nérations des  personnes  se  livrant  à  l'ensei- 
gnement ou  à  l'éducation,  les  revenus  pro- 
venant de  la  pratique  d'un  art  et,  en  général, 
d'une  occupation  lucrative  quelconque  non 
visés  dan»  les  articles  précédents  ».  | 
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Tous  ces  revenus  sont  assujettis  à  l'im- 
pôt «  sous  la  déduction  des  frais  de  toute 
nature  auxquels  donne  lieu  l'exercice  de 
la  profession  ». 

Mais  où  sont  les  signes  à  l'aide  desquels 
vous  pourrez  retrouver  ces  revenus  ?  Com- 
ment pourrez-vous,  en  dehors  de  cette  dé- 
claration à  laquelle  nous  allons  arriver  dans 
un  instant,  mettre lamain  sur  ces  revenus? 
Ne  voyez-vous  pas  à  quel  aléa,  à  quel  in- 
connu, à  quelles  impossibilités  de  preuve 
et  de  défense  on  arrive  ?  D'ailleurs,  l'ex- 
posé des  motifs  le  dit,  il  faudra  aboutir  à 
quoi?  A  la  notoriété  publique  ! 

C'est  à  la  notoriété  publique  qu'on  aura 
recours  pour  savoir  quels  seront  les  reve- 
nus des  contribuables,  à  la  notoriété  pu- 
blique, cette  chose  si  vague,  si  incertaine, 
si  fugitive,  si  discutable  !  Je  vous  demande 
si  c'est  là  une  base  fiscale,  une  base  d'im- 
pôts, s'il  est  possible  de  mettre  sur  pied 
un  projet  tel  que  celui-là?  (Applaudisse- 
ments nu  centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs 
â  gauche,) 

M.  Coûtant.  Il  faudra  mettre  l'Impôt  glo- 
bal sur  les  chèques! 

M.  le  rapporteur  général.  Ce  serait  une 
singulière  façon  de  développer  le  crédit  à 
bon  marché  I 

Vous  frappez,  d'autre  part,  les  intérêts 
des  dépôts  en  ce  qui  concerne  les  caisses 
d'épargne  privées.  Vous  étiez  condamné 
à  le  faire.  Quelle  est,  en  effet,  la  ca- 
ractéristique de  voire  projet?  Il  faut  éviter 
toute  méprise  sur  ce  point.  Je  ne  critique 
pas,  et  la  commission  du  budget  n'a  pas 
critiqué  l'esprit  de  suite  dont  vous  avez  fait 
preuve  dans  votre  projet.  Vos  articles  s'en- 
chainent  et  ils  sont  logiques.  Vous  ne  pou- 
viez pas  faire  autrement.  Dans  un  système 
d'impôt  personnel  direct  sur  les  revenus, 
11  n'était  pas  possible  que  toutes  ces  consé- 
quences ne  fussent  pas  traduites,  car  elles 
sont  l'application  forcée  du  projet,  mais 
c'est  sa  condamnation.  Vous  ne  pouviez 
pas  échapper  à  ces  conséquences  fatales  de 
votre  principe.  (Applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs,) 

Vous  frappez  les  revenus  des  caisses 
d'épargne  ;  vous  ne  pouviez  pas  ne  pas  les 
frapper.  Ma  critique  ne  porte  que  sur  un 
point,  mais  elle  porte  sur  ce  point  :  dan» 
un  système  d'impôt  personnel  et  direct  sur 
le  revenu  global,  on  ne  peut  pas  se  soustraire 
à  la  nécessité  de  frapper  l'épargne  popu- 
laire. Or,  l'épargne  populaire,  aU  point  de 
vue  du  crédit  public,  est  un  élément  dont  il 
serait  difficile  d'exagérer  l'importance.  Se- 
rait-il sage  de  laisser  croire  dans  ce  pays 
qu'on  va  de  nouveau  diminuer,  môme  par 
une  voie  détournée,  le  taux  d'intérêt  des 
caisses  d'épargne?  M.  le  ministre  des  flnan* 
ces,  qui  a  la  garde  des  caisses  d'épargne, 
doit  savoir  combien,  au  point  de  vue  de  la 
répercussion  sur  la  dette  flottante,  une  telle 
préoccupation  serait  dangereuse. 

M.  Henri  Ricard  (Côte-d'Or).  Mais  il  ne 
s'agit  pas  de  cela* 

M.  Braud.  Les  caisses  d'épargne  ne  sont 
pas  en  cause. 
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M.  le  rapporteur  général.  Relisez  Tar- 
licle  20,  vous  verrez  le  contraire.  On  nous 
avait  dit,  à  un  moment  donné,  que  cet  im- 
pôt sur  le  revenu  global  était  un  impôt  de 
remplacement.  Non,  c'est  un  impôt  de  su- 
perposition. {Très  bien  !  très  bien  !  au  centre 
et  à  droite,) 

Il  vient  s'ajouter  aux  impôts  existants,  à 
la  patente,  à  Timpôt  foncier,  à  Timpôt  de 
4  p.  100  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières. C'est,  je  le  répète,  un  impôt  de  su- 
perposition. Si  bien  que  lorsqu'on  vient 
dire  :  l'impôt  sera  déduit,  on  peut  croire 
qu'il  le  sera,  mais  c'est  une  illusion.  Il 
sera  déduit,  de  quoi  ? 

Du  revenu  brut,  mais  non  pas  de  l'impôt. 
C'est-à-dire  que,  tout  simplement,  vous  ne 
frappez  pas  d'un  impôt  l'impôt  existant, 
mais  que  vous  frappez  deux  fois  le  revenu. 
{Applaudlsiements  au  centre  et  à  droite,) 

Je  sais  bien  que  les  taux  de  l'impôt  sont, 
pour  commencer,  très  modérés.  Toujours 
en  suivant  l'ordre  du  projet,  nous  arrivons 
à  l'article  21  qui  indique  des  taux  de  1,2, 
3,  4,  et  finit  à  5  p.  100.  Ces  taux  sont,  en 
somme,  modiques;  mais,  comme  il  s'agit 
d'impôts  de  superposition,  vous  apercevez 
déjà  que,  pour  celui  qui  va  payer  l'impôt, 
cette  superposition  risque  d'être  singuliè- 
rement lourde. 

La  modicité  des  taux  ne  saurait  d'ailleurs 
faire  illusion.  Je  connais  des  partisans  de 
l'impôt  sur  le  revenu  global  :  ils  se  bornent 
à  demander  que,  pour  commencer,  l'impôt 
fonctionne  en  quelque  sorte  à  blanc.  Au  dé- 
but, pour  mettre  en  pratique  ce  système, 
pour  ne  pas  faire  trop  crier  les  contribuables, 
pour  qu'on  puisse  expérimenter  ce  que  vaut 
ce  système,  on  n'employera  que  des  taux 
extrêmement  bas. 

Personne  ne  s'y  trompera  :  c'est  un  com- 
mencement; et  c'est  si  bien  un  commence- 
ment, que  le  Gouvernement  —  M.  Turrel 
en  a  d'ailleurs  fait  l'observation  à  la  séance 
d'hier  —  a  demandé  aussitôt  une  ressource 
nouvelle  à  cet  impôt.  On  ne  se  borne  pas  à 
lui  faire  rendre  150  millions  pour  remplacer 
les  contributions  que  l'on  veut  supprimer; 
on  lui  demande  une  bagatelle  de  6  millions 
en  plus.  C'est  le  bout  de  l'oreille I  (Très 
bien  !  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

A  ce  premier  avertissement,  vous  pouvez 
voir  ce  qu'on  pourra  faire  avec  le  projet 
nouveau  lorsque  l'Etat  désirera  étendre 
l'applicalion  du  système. 

Le  1  p.  100,  les  2,  3,  4,  5  p.  100,  ce  sont 
les  propositions  de  début,  et  le  pays  n'en 
est  pas  dupe  ;  il  voit  très  bien  où  le  pro- 
jet actuel  le  mènerait.  D'ailleurs,  avec  une 
loyauté  parfaite,  le  Gouvernement  a  indi- 
qué, dans  l'exposé  des  motifs,  que  si 
actuellement  l'état  de  la  France  ne  permet 
pas  de  généraliser  le  système  pour  substi- 
tuer aux  contributions  directes  un  impôt 
personnel  et  direct  sur  le  revenu  global  dé- 
claré ou  taxé,  cette  substitution  était  un 
idéal  vers  lequel  on  devait  s'acheminer.  Par 
conséquent,  on  doit  s'attendre  à  ce  que  cet 
impôt  soit  doublé,  triplé  et  quadruplé.  [Ap- 
plaudissements au  centre  et  à  droite,  ) 


Je  vois  bien  comment  cet  Impôt  com- 
mence, mais  je  ne  vois  pas  comment  il 
finit!  [TYès  bien!  très  bien!  au  centre  et  à 
droite*  —  Interruptions  à  l'extrême  gauche,) 

Sur  divers  bancs.  Reposez-vous  !  —  A  de- 
main !  —  Non  !  non  ! 

11.  le  président.  Plusieurs  de  nos  collè- 
gues demandent  le  renvoi  de  la  discussion 
à  la  prochaine  séance.  [Oui  !  —  Non  !  non  !) 

Vous  allez  trancher  la  question,  mes- 
sieurs. 

Au  centre.  Quel  est  l'avis  de  l'orateur? 

11*  le  rapporteur  général.  Je  suis  aux 
ordres  de  la  Chambre. 

M.  le  préaident.  Je  consulte  la  Chamb;^ 
sur  le  renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à 
la  prochaine  séance. 

(La  Chambre  décide  que  la  discussion 
continue.) 

M.  le  rapporteur  général.  La  Chambre 
vient  de  voir  combien,  pour  passer  de  Tabs- 
traclion  que  représente  l'impôt  général  sur  le 
revenu  à  la  réalité,  on  se  heurte  à  des  con- 
testations, à  de  l'arbitraire,  à  l'inconnu. 

C'est  la  fatalité  même  des  choses  qui  a 
amené  ces  conséquences  ;  et  en  voici  d'autres 
qui  vont  apparaître,  avec  tout  un  nouveau 
cortège  d'arbitraire;  car  il  a  bien  fallu 
arriver  à  des  moyens  d'exécution.  Ce  revenu 
insaisissable,  fugitif,  impalpable,  qui  ré- 
sulte de  tous  ces  bénéfices  épars,  réalisés 
au  jour  le  jour,  et  qui  est  subordonné  à  ces 
amortissements  si  divers  dont  les  Intéressés 
devraient  être  les  seuls  juges,  comment 
arriver  aie  constater? 

Il  était  impossible  de  le  faire  sans  arbi- 
traire, et  le  projet  en  est  l'irrécusable  té- 
moignage, attendu  que  lorsqu'il  arrive  à 
passer  de  l'assiette  théorique  de  l'impôt, 
qui  vient  d'être  définie  dans  les  articles 
précédents,  aux  procédés  pour  asseoir  et 
percevoir  efl'ectivement  l'impôt,  il  est  ac- 
culé à  cette  nécessité  :  mettre  le  contri- 
buable en  face  de  commissions  de  taxation, 
d'évaluation,  c'est-à-dire  en  face  de  pou- 
voirs exécutifs,  d'arbitraire,  et  rien  d'autre. 
[Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à  droite.) 

Lorsque  la  commission  du  budget  s'est 
occupée  de  cette  partie  du  projet  du  Gou- 
vernement, pas  un  de  ses  membres  ne  l'a 
adoptée,  et  il  n'est  personne  qui  n'ait  for- 
mulé des  critiques  au  sujet  de  l'organisa- 
tion des  commissions  locales.  Il  ne  s'est 
pas  élevé  une  seule  voix  pour  défendre 
cette  organisation,  qui  met  aux  prises  dans 
l'intérieur  des  communes  les  contribuables 
avec  des  pouvoirs  successifs  qui,  renouve- 
lables dans  des  périodes  assez  rapprochées, 
pourront  être  tour  à  tour  les  représentants 
de  partis  rivaux.  Qui  ne  sent  que  le  droit 
de  taxation  conféré  à  de  telles  commis- 
sions ce  serait  le  maniement  de  l'impôt  mis 
comme  enjeu  aux  luttes  locales?  Ce  serait 
éveiller  dans  le  pays  tout  entier  des  appé- 
tits, des  convoitises,  des  haines.  L'impôt 
deviendrait  un  lamentable  Instrument  de 
division  dans  un  pays  qui  a  tant  besoin 
d'apaisement.  Dans  la  commission,  je  le 
répète,  il  ne  s'est  pas  élevé  une  seule  voix 
pour  appuyer  cette  partie  du  projet. 


Quelques  membres  eussent  voulu,  mais 
ils  n'ont  pas  précisé  davantage,  que  l'orga- 
nisation des  commissions  fût  modifiée; 
mais  la  commission,  dans  sa  grande  majo- 
rité, a  reconnu  que  ce  n'est  pas  la  compo- 
sition des  commissions  qui  est  en  cause;  le 
vice  tient  aux  commissions  elles-mêmes. 
Imaginez  pour  chaque  commission  locale 
telles  compositions  qu'il  vous  plaira,  peu 
importe  ;  en  préseuce  de  ce  nouveau  Con- 
seil des  Dix,  le  contribuable  sera  sans  ga- 
ranHes;  il  sera  absolument  livré  à  Tarbi- 
traire.  [Applaudissements  au  centre  et  d 
droite.) 

Les  pouvoirs  de  ces  commissions  sont  il- 
limités ;  rien  ne  les  définit,  rien  ne  les  pré- 
cise. Ces  commissions  font  comparaître,  si 
elles  le  veulent,  le  contribuable,  et  si  celui- 
ci  n'a  pas  comparu  dans  les  délais  déter- 
minés, tant  pis  pour  luil  il  est  taxé  et  ses 
protestations  ne  sont  même  plus  recevables. 
L'article  34  le  dit  nettement  en  ces  termes  : 

«  Si  les  redevables  ne  répondent  pas  à 
l'invitation  de  la  commission.  Ils  seront 
privés  du  droit  de  réclamer  contre  les  coti- 
sations qui  leur  auront  été  assignées,  à 
moins  qu'il  ne  soit  reconnu  que  cette  invi- 
tation ne  leur  est  pas  parvenue.  » 

Il  y  a  là  des  choses  extraordinaires  ;  mais 
quand  je  dis  «  extraordinaires  »,  qu'il  n'y 
ait  pas  de  méprise  sur  ce  point  dans  la 
pensée  de  mes  collègues.  Encore  une  fois, 
nous  ne  critiquons  pas  les  dispositions  du 
projet,  nous  disons  que  ces  dispositions 
étaient  de  l'essence  même  du  projet.  (Ap- 
plaudissements  au  centre.) 

Nous  prétendons  qu'avec  un  impôt  des- 
tiné à  frapper  la  personne  dans  l'ensemble 
de  ses  revenus  on  ne  peut  pas  échapper 
à  cet  arbitraire,  à  ces  contrôles,  à  ces  in- 
vestigations, et  nous  y  voyons,  comme  une 
sanction  inéluctable,  la  condamnation  du 
projet,  en  dépit  des  intentions  excellentes 
qui  ont  présidé  à  son  élaboration.  (Rumeurs 
à  V extrême  gauche.) 

Je  sens  très  bien  que  cette  distinction 
entre  les  intentions  du  projet  et  ses  réali- 
tés est  fort  délicate;  mais  il  faut  que  Tœu- 
vre  de  la  commission  et  l'esprit  qui  a  pré- 
sidé à  son  travail,  apparaissent  nettement. 
La  commission  du  budget  a  voulu  faire  une 
œuvre  de  sincérité. . . 

M.  Chauvin*  En  ne  faisant  rien. 

M.  le  rapporteur  général. ...  et,  si  le 
projet  de  l'impôt  sur  le  revenu  global  avait 
été  applicable,  elle  l'eût  appliqué. 

Mais  ce  que  nous  avons  constaté,  c'est 
que  le  système  d'impôt  direct  personnel 
sur  le  revenu  global  est  inséparable  de  ces 
commissions  d'évaluation  et  qu'il  est  abso- 
lument adéquat,  en  quelque  sorte,  à  cette 
nécessité  matérielle  de  faire  intervenir  Tar- 
bitraire  à  tout  instant  dans  la  vie  des  con- 
tribuables. [Applaudissements  au  centre  et 
à  droite.) 

M.  Leydet.  Alors  supprimez  les  patentes  I 

11.  le  rapporteur  général.  On  me  dit  : 
«  Supprimez  les  patentes.  »  Mais  les  pa- 
tentes sont  un  impôt  sur  des  signes  exté- 
rieurs. [Protestations  à  l  extrême  gauche.) 
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L'objection  qui  est  faite  sur  ies  patentes 
ne  résiste  pas  à  l*ezamen,  attendu  que  Tob- 
]et  des  patentes  est  de  porter  sur  un  signe 
extérieur  ;  tandis  que  Firnpôt  global  sur  le 
revenu  a  un  tout  autre  objet,  radicalement 
opposé.  Pour  ne  pas  le  voir,  il  faut  vrai- 
ment fermer  les  yeux  à  Tévidence.  {Ap- 
plattdissements  au  ce7itre.) 

On  dit  :  Mais  qu*importe!  il  n'y  a  en 
réalité  qu'un  assez  petit  nombre  de  contri- 
buables à  qui  ce  système  arbitraire  sera 
appliqué.  Il  y  aura,  en  ce  qui  concerne  les 
déclarations,  peut-être  200  ou  300,000  per- 
sonnes atteintes  ;  et,  quant  aux  taxations, 
combien  de  contribuables  seront  frappés? 
Pas  un  grand  nombre;  en  totalité  on  arri- 
vera à  un  million  et  demi  d'intéressés. 
N'est-ce  pas  une  quantité  négligeable?  On 
pourrait,  à  ce  sujet,  ne  fût-ce  qu'au 
point  de  vue  moral,  formuler  bien  des  ob- 
servations; mais  je  veux  m'en  tenir  à  l'exa- 
men terre-à-terre  du  projet,  et  je  dis  que, 
là  encore,  vous  êtes  aux  prises  avec  des 
illusions  pures  et  simples. 

Pour  le  démontrer,  je  prends  la  ville 
de  Paris.  Gomme  vous  le  savez,  à  Paris, 
il  y  a  actuellement  environ  900,000  mé- 
nages  :  le  projet  semble  compter  qu'il  y 
aura,  sur  ce  nombre,  227,000  ménages  frap- 
pés. Qu'est-ce  que  ces  227,000  ménages  frap- 
pés? Ce  sont  ceux  qui  actuellement,  sous 
le  système  en  vigueur,  payent  la  contribu- 
tion mobilière.  Us  l'acquittent  seuls  parce 
que  vous  avez  à  Paris  un  système  de  con- 
tributions déterminé,  grâce  auquel  l'im- 
mense majorité  des  contribuables  échappe 
à  cette  contribution  mobilière  ;  mais  le 
jour  où,  au  lieu  de  reporter  sur  l'octroi  la 
partie  du  contingent  dont  est  dégrevé,  à 
Paris,  en  vertu  des  lois  existantes,  le  plus 
grand  nombre  des  contribuables,  vous 
aurez  l'impôt  sur  le  revenu  global,  vous 
aurez  assujetti  à  cet  impôt,  non  pas  les 
227,000  ménages  aujourd'hui  atteints,  mais 
un  nombre  bien  autrement  considérable 
de  familles. 

Il  y  a  si  peu  de  doute  sur  cette  consé- 
quence du  projet  que  le  conseil  municipal 
de  Paris  s'est  ému. 

11.  Gabriel  Dufaure.  Ce  sont  des  réac- 
tionnaires !  {On  rit.) 

11.  le  rapporteur  général.  La  ville  de 
Paris  serait  frappée  d'une  contribution 
nouvelle  de  40  millions  par  an,  cbifTre  qui, 
au  taux  actuel  de  l'intérêt,  équivaut  à  une 
contribution  de  guerre  de  plus  de  1  mil- 
liard. [Applaudissements  au  centre  et  à 
droite.) 

On  a  dit,  je  le  sais,  qu'au  nom  de  là  jus- 
tice la  population  laborieuse  de  Paris  se- 
rait disposée  à  accepter  ce  sacrifice.  Cette 
opinion  répond  trop,  pour  nous  surpren- 
dre, aux  sentiments,  que  nous  connais- 
sons tous,  de  la  population  parisienne  ; 
seulement,  le  conseil  municipal  de  Paris, 
qui  représente  lui  aussi  cette  population  et 
qui  a  bien  qualité  également  pour  parler 
en  son  nom,  n'a  nullement  adhéré  au  pro- 
jet; loin  de  là! 

Le  conseil  municipal  d6  Paris  a  examiné 


le  projet  du  Gouvernement.  Un  ami,  je  ne 
dirai  pas  du  Gouvernement,  mais  de  son 
projet,  avait  demandé  que  le  conseil  muni- 
cipal voulût  bien  appuyer  de  son  vœu 
l'impôt  actuellement  en  discussion  devant 
la  Chambre.  Le  conseil  municipal  aurait 
peut-être  passé  outre  lorsqu'une  observa- 
tion fut  faite  par  le  rapporteur  des  finances 
du  conseil,  M.  Pierre  Raudin.  Celui-ci  fit 
remarquer  1res  judicieusement  que  cet 
impôt  sur  le  revenu  global  irait  à  rencontre 
des  intérêts  de  la  population  laborieuse, 
que  le  projet  soi-disant  démocratique  lése- 
rait gravement  les  intérêts  de  la  démocratie 
parisienne,  et  que,  si  on  l'appliquait,  on 
arriverait  à  ce  résultat  :  la  ville  de  Paris, 
qui  compte  sur  des  ressources  nouvelles 
pour  accomplir  certaines  réformes,  ne  pour- 
rait plus  les  réaliser,  l'Etat  les  ayant  absor- 
bées. Si  bien  que,  au  lieu  du  vœu  d'adhé- 
sion qui  lui  était  présenté  et  qui  était  ainsi 
conçu  :  «  Le  conseil  émet  le  vœu  que  le 
Parlement  vote  le  projet  d'impôt  sur  le  re- 
venu qui  lui  est  soumis  »,  le  conseil  muni- 
cipal s'est  rallié  à  la  résolution  suivante  : 
«  Le  conseil  émet  le  vœu  que  le  Parlement 
vote  un  projet  d'impôt  progressif  sur  le  re- 
venu. » 

Oh  I  quand  il  s'agit  seulement  d'un  pro- 
jet d'impôt  sur  le  revenu,  tout  le  monde  est 
d'accord.  (On  rt7.)  Dès  l'instant  qu'il  ne 
s'agit  que  de  s'enfermer  dans  une  formule 
vague,  théorique,  dans  une  sorte  de  dogme 
abstrait,  il  est  facile  de  réunir  un  grand 
nombre  de  suffrages.  Mais  lorsqu'on  veut 
mettre  sur  pied  ce  projet  d'impôt  global  sur 
le  revenu,  on  s'aperçoit  que  c'est  tout  autre 
chose,  et  alors  on  écarte  le  projet  qui  est 
présenté  par  le  Gouvernement  et  on  se 
rallie  prudemment  à  un  projet  à  venir.  [Ap- 
plaudissements et  rires  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Camille  Pelletan.  C'est  la  résolution 
de  la  commission  du  budget  que  vous  cri- 
tiquez ? 

11.  le  rapporteur  général.  Je  pourrais 
parler  encore,  au  point  de  vue  des  intérêts 
de  la  population  parisienne,  de  la  situation 
qui  résulterait  de  l'application  de  l'impôt 
sur  le  revenu  aux  étrangers.  Nous  avons 
en  France,  un  utile  appoint  de  ressources 
matérielles  qui  n'est  pas  à  négliger  au 
point  de  vue  de  la  balance  de  nos 
échanges  extérieurs;  nous  possédons  un 
élément  de  force  inestimable  pour  l'expan- 
sion de  la  civilisation  française  dans  le 
monde  :  ce  sont,  sans  contredit,  ceux  que 
nous  assure  le  régime  dont  jouissent  chez 
nous  les  étrangers. 

Or,  dans  tout  impôt  personnel  et  direct 
sur  le  revenu  global,  on  est  conduit  à  la 
perception  de  taxes  de  nature  à  attirer  mé- 
diocrement et  à  bien  peu  retenir  cette  clien- 
tèle. Le  projet  établit  —  il  ne  pouvait  pas 
ne  pas  le  faire  —  un  impôt  sur  les  revenus 
que  les*  étrangers  installés  en  France  peu- 
vent tirer,  non  seulement  de  notre  pays, 
mais  du  leur.  Us  seront  soumis,  après  un 
séjour  d'une  certaine  durée,  à  la  déclaration 
ou  à  la  taxation.  Vous  vous  apprêtez  à 
convier  le  monde  entier  à  une  exposition 


universelle,  et  au  même  moment  vous  faites 
un  projet  qui  aurait  pour  résultat,  s'il  venait 
par  impossible  à  être  appliqué,  de  mettre 
sur  les  étrangers  un  impôt  assurément 
peu  encourageant.  [Très  bien!  très  bien!) 

11.  Marcel  Habert.  Ce  que  vous  dites 
prouve  que  les  Français  n'enverront  pas 
leurs  capitaux  à  l'étranger. 

11.  le  président.  Monsieur  Marcel  Habert, 
vous  avez  changé  de  siège,  changez  donc 
aussi  d'attitude  et  n'interrompez  plus.  [On 
rit.) 

11.  le  rapporteur  général.  On  a  dit  : 
Mais,  puisque  la  ville  de  Paris  —  et  je 
fais  remarquer  que  toutes  les  grandes  villes 
sont  dans  la  même  situation—  est  menacée 
d'un  tel  surcroit  d'impôt,  il  en  résultera 
un  dégrèvement  pour  les  campagnes. 

Dans  quelle  contradiction  serait  donc 
tombé,  je  ne  dis  pas  la  commission  du 
budget,  mais  le  rapporteur  de  la  com- 
mission du  budget,  lorsque  tout  à  la 
fois  il  a  prétendu  qu'à  Paris  il  y  aurait  une 
surcharge  et  que,  néanmoins,  les  campa- 
gnes seraient  frappées? 

Voilà  l'objection  qui  a  été  formulée,  et 
elle  semblait  de  telle  nature  qu'il  se- 
rait impossible  d'y  répondre.  Cependant, 
M.  Méline  et  M.  Turrel  ont  déjà  démon- 
tré à  la  Chambre  comment  la  répercus- 
sion de  l'impôt  dans  les  campagnes,  en 
atteignant  le  cultivateur,  en  le  taxant 
de  la  manière  dont  il  sera  taxé,  aura  pour 
résultat  immédiat  soit  une  dépréciation 
des  terres,  qui  rendra  le  crédit  agricole  ex- 
trêmement difficile  [Applaudissements  au 
centre.  --Interruptions  à  V extrême  gauche) ^ 
soit  une  émigration  non  pas  seulement  des 
valeurs,  mais  des  personnes.  Plus  on 
sera  contribuable  dans  une  petite  loca- 
liié  et  plus  l'impôt  personnel  global  sur 
le  revenu  vous  atteindra  facilement,  c'est- 
à-dire  que  plus  on  aura  son  domicile  dans 
une  localité  modeste  et  plus  on  se  verra 
aux  prises  avec  l'inquisition  et  l'arbitraire. 
[Applaudissements  au  centre.) 

J'appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  ce 
point  :  il  faut  s'attendre  à  un  déplacement 
de  ceux  qui,  grâce  à  leur  situation  de  for- 
tune, pourront  se  déplacer.  Si  vous  consi- 
dérez la  répartition  de  l'impôt,  vous  serez 
frappés  d'un  danger  auquel  on  n'a  pas  suf- 
fisamment pris  garde  et  qui  est,  du  reste, 
inévitable,  étant  donné  le  principe  du  nou- 
vel impôt. 

Je  me  suis  livré  sur  ce  point  à  des  cal- 
culs —  qui  sont,  d'ailleurs,  extrêmement 
simples  —  sur  le  résultat  auquel  on  arri- 
vera dans  4,782  petites  communes  ayant 
moins  de  200  habitants.  J'ai  entendu  dire 
l'autre  jour  dans  une  interruption  que,  dans 
ces  petites  communes,  personne  ne  sera 
frappé. 

M.  Max  Lesaga.  C'est  exact!  [Mouve- 
ments  divers.) 

M.  le. rapporteur  général.  C'est  exact, 
dites-vous.  11  n'y  aura  pas,  d'après  vous, 
la  moindre  somme  prélevée  dans  ces  com- 
munes pour  1q  principal  de  l'impôt  global 
fur  le  revenu.  Mais  j'ai  sous  les  yeux  des 
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docume«t8  oJncJçU,  (ounils  par  r^dmlnls- 
tration  des  ftaances,  desqueU  H  résqlte 
que ,  dans  oes  4,782  commuqes,  le  princi- 
pal et  les  centimes  généraux  de  nmpôt  sur 
le  revenu  alleindrout  567,035  fr.,  c'est-à- 
4lre  que,  dans  ces  communes  où  il  ne  doit 
pas  y  avoir,  dit-on,  un  seul  imposable.. , 

Bi,  P^ul  Dpumer,  ininistre  des  finances, 
U  peut  y  avoir  des  châtelains  t 

If.  le  rapporteur  g^èraL  Précisément, 
c'est  là  Targumentation...  dans  ces  petites 
communes,  dans  lesquelles  on  aura  dé- 
chargé le  petit  contribuable  d'une  somme 
de  1,289.047  fr.., 

A  Vextrêwe  gauche.  C'est  déjà  quelque 
chose. 

Bi.  le  rapporteur  g^ni^ri^l,  Assurément, 
c'est  une  somme  importante...  dans  ces 
petites  communes  vous  aurez  créé  un  impôt 
sur  le  revenu  global  montant  à  567,035  fr. 
Je  néglige  une  somme  de  44,559  fr.  de  peq- 
tlmes  uouveaux.  Soit  dit  en  passant,  l'un 
des  traits  du  projet  c'est  qu'on  a,  et  immé- 
diatement, non  seulement  augmenté  le 
principal  au  profit  de  l'Etat  de  6  millions, 
mais  que,  pour  ces  communes  rurales  si 
modestes,  les  seules  que  je  veuille  viser 
dans  cet  exemple,  les  centimes  seront  aug- 
mentés de  44,559  fr,  Ma|a  je  iie  veux  pas 
entrer  daQs  les  détails, 

Q|i  me  disait  tout  à  Vlieure  :  Ce  sont  les 
geu»  riches  qui  payeyout  cette  surcharge  ; 
pe  sont  les  gens  riches  qui  vont  pontiauer  à 
payer  les  centimes  loz^wj.  daiis  le3  petites 
communes,  ee  soiit  les  gens  ayaut  des  châ- 
teaux, gh  bleu!  voici  la  réponse  :  Ceux-là, 
ils  peuvent  se  déplacer,  et  lorsqu'ils  sq  se- 
ront déplacés,  comme  l'impôt  personnel 
puit  la  personne,  à  ce  moment-là  qui 
payera  }ea  centin^^s  additionnels?  (  Vifs  ap- 
ptowrfti#ewie»li  au  centre,  —  Interruptions  à 
l  extrême  gmche,) 

Il  yUleraii4.  peman4e2-le  à  la  commis^ 
ploQ  axtr^parlemeutairo- 

11.  le  rapporteur  géaéri^.  Le  m  Ame  résul- 
tat S0  produira  partout,  c'est-à-dire  qu*on 
aura  déchargé,  en  effet,  d'une  spmme  déter- 
minée, d'uu  pôté  ;  Qoais,  de  Vautre»  côté,  par  la 
taxation  partieuUàre  à  laquelle  seront  impor 
ses  les  prétendus  contribuables  riches,  von 
centimes  additionnels  resteront  en  l'air. 

Ou  nous  dit,  je  le  aais  bien,  que  pou? 
l'année  iS93  le  Guuveraemeut  nous  appor-; 
tera  un  nouveau  projet;  mais  pour  1897? 
Nous  gommes  bien  foroé^  de  regarder 
l'impôt  eemme  on  nous  le  présente. 

Messieurs,  cette  question  des  centimes 
additionnels,  avec  répercussion  de  l'impôt 
sur  las  petits  contribuables,  a  une  impor- 
tance si  papitale  qu'elle  aurait  dû  être  sout 
mise  au  Parlement  au  lieu  de  rester  en  sus- 
pens. {Applaudissements  au  centre,) 
.  En  fait,  pqus  sommes  |c{  enc^pra  4ins 
rinconnu.  U  faut  s'attendre  à  un  ^épW 
cernent  des  contribuables  riches^  dési- 
reux d'échapper  à  1^  niaipmise  d^s  com- 
missions, redoutable  partout,  mai^  dans  les 
petites  localités  principalement,  là  où  I4 
matière  imposable  a  le  moins  de  chances 
d'échapper. 


Il  est  évident  que  des  déplacement  sa 
produiront  ;  et,  dés  lors,  comme  la  re»- 
pource  des  centimes  devra  bien  continuer  h 
être  réalisée,  elle  le  pera  eu  retombant  9ur 
les  plus  pauvres,  sur  vos  prétendus  dégre- 
vés, Ainsi,  tout  à  la  fols,  Il  se  produira  dans 
les  villes  uuQ  surcharge,  et,  d'autre  part, 
une  aggravation  pour  les  plus  petits  dana 
les  communes  rurales,  {Applaudissementa 
qu  centre  et  à  droite.  —  Warri^ptions  à  fev 
tréme  gauche,) 

De  aorte  que  ce  projet,  ^u'on  nous  pré- 
pente  pomme  devant  favorUer  les  campar 
gnes  au  détriment  des  villes,  aura  pour 
conséquence  d'écraser  les  vUlea  et  d'être, 
dans  une  large  mesure,  un  pQids  nouveau 
pour  les  campagnes.  {Vifs  applauçtinm^nts 
çtu  centre  et  à  droite^) 

Voilà  le  résultat  certain  du  projet, 

Ferai-je  remarquer,  d'autre  part,  pe,  en 
dehors  da  tous  ceux  qui  seront  atteints 
directement  par  Timpôt,  il  y  a  tous  oeui^ 
qui,  tout  en  ayant  le  droit  d'y  échapper, 
devront  en  réalité,  pour  y  parvenir,  établir 
quHls  n'ont  pas  2,50Q  fr.  de  revenu?  Dans 
les  conditions  stipulées  par  le  projet,  ils 
seront  soumis  exactement  comme  lea  au- 
tres au]^  mômes  tracasseries. 

C'est  une  des  beautés  de  ce  projet  de 
n'atteindre  qu  un  petit  nombre  de  pontri- 
huables,  en  apparence  ;  seulement,  en  réa- 
lité, l  frappe  tout  le  monde,  car  tout  le 
monde  sera  puspect  ou  pourra  Têtre,  sara 
dénoncé  ou  pourra  l'ôlre,  Comment  établir 
qu'on  n'a  pas  ces  fameux  2,500  fr,  par  mér 
nage  ?  Et  je  regratte,  à  pe  propos,  qu'une 
erreur  ait  été  commise  tout  h  T^eure  dans 
une  interprétation  que  j'ai  entendue.  Cetta 
erreur,  l'I^onorable  M.  Véline  Ta  déjà  rele= 
vée,  mais  il  importe  qu'elle  soit  rectifiéa, 
car  il  ne  faut  aucun  malentendu  dana  cptte 
discussion. 

On  a  dit  :  Vous  faites  mal  le  compte.  Par 
ménage  il  ne  faut  pas  entendre  ce  que  vous 
entendea.  U  y  a  des  déductions  à  faire,  et 
si  vous  vous  êtes  élendu  sur  la  première 
partie  d'un  article,  vous  avez  totalement 
négligé  une  autre  partie,  parce  qu'elle  vous 
donne  tort. 

J'ai  une  loyauté  absolue  de  discussion,  et 
la  Chambre  va  être  en  mesure  de  juger  de 
quel  côté  est  Terreur  commise.  Il  s'agit  de 
rarticle  27  du  projet,  article  où  il  est  dit  : 

«  Les  revenus  du  mari  et  de  la  feiume  et 
ceux  des  autres  membres  de  la  famille  qui 
habitant  avec  enx,  lorsque  le  chef  de  ia- 
mille  en  a  l'usufruit  ou  la  libre  administra- 
tion, sont  compris  dans  une  môme  déclara- 
tion faite  par  le  chef  de  famille  et  imposé^ 
dans  leur  ensemble  au  nom  de  ce  dernier. 

«  Toutefois,  une  déclaration  distincte  est 
obligatoire  et  l'impôt  est  établi  séparément; 

u  i^  Pour  les  femmes  séparée^  de  bien^ 
qui  ne  vivent  pas  avec  leur  mari  ;   . 

«  2°  Pour  les  enfants  et  autres  membres 
de  la  famille  qui  vivent  de  leur  propre  in- 
dustrie ou  possèdent  personnellement  un 
revenu  indépendant  de  celui  du  chef  de  fa- 
mille. » 

On  a  voulu  en  tirer  argument  de  ce  texte 


au  profit  des  petits  ménages,  m  disant  : 
Mais  il  y  a  au  1^  une  pensée  toute  de  pro- 
tection en  faveur  de  ceux  qui  ont  un  revenu 
déterminé  ;  U  s'agit  d  une  masure  de  faveur, 
leur  permettant  de  faire  la  disjonction  de 
leurs  revenus  et  d'échapper  ainsi  &u  iisc. 

Voilà  bien  l'objection.  Or,  ç'eat  une  er- 
reur matérielle,  ' 

Sn  voIqI  la  démonstration  ;  elle  est  trùi 
simple  at  ne  peut  comporter  aucune  contra- 
diction da  la  part  du  Gouvernement. 

On  est  an  face,  non  point  d'une  danse  de 
proteption  pour  las  contribuables,  mais 
d'une  clause  de  protection  pour  le  use.  U 
s'agit  là  purement  et  simplement  d*une 
prépaution  prise  par  }a  fisc  dans  Vintérèt  de 
la  perception  da  rirnpôt  et  non  pas  dans  un 
but  de  bienveillance  et  d'allégement  pour 
le  contribuable, 

l^a  disposition  vi^e  e^oluslvament  les  dé- 
clarations, c'est-à-dire  les  groi  revenus  au- 
dessus  de  10,000  fr,, 

On  a  prévu,  en  effet... 

If.  ifUl^ranà-  Où  est-ce  dU? 

If,  If  rapporteur  général.  Mais,  mou 
cher  collègue,  P'ast  W  titre  V  «  des  déclara- 
tions «. 

A  l'artlce  27,  dan»  ce  titre,  vous  pouvez 
lira  :  «  l^es  revenus  du  mari,  de  sa  femme 
et  des  autres  membres  da  I4  famille,  etc. . . 
sont   compris  dans   una   même    déclara- 

iipn,.,» 
A  (extrême  gauche,  Contlnueal 

W,  Wmersnd,  L'article  ?7  dit  ;  i<  ,.,  se- 
ront taxéi  séparément  », 

If.  \%  r«P99i^W  g:éliév4).  P44  PQUF  ces 
revanuslà,  monflieuv  Millarand.  Je  suis  dé- 
aolé  de  vous  eontradira  i  m^li  vgyey  l'eiposé 
des  motifs.  On  m'oppape  les  articles  27  et  2â  ; 
voici  l'interprétation  du  Gouvemenient  : 

«  Les  dispositions  «ui  (ont  l'objet  des 
articles  27  at  Va  w  paraissent  comporter 
auouna  esplioatiou  particulière;  elles  ont 
prlncipalemant  pour  objet  d'empèeber  que 
lea  personnes  disposant  de  revenus  dont 
elles  Jouisnant  ou  Qu'elles  obtiennent  en 
commun  na  puissent,  en  faisant  dos  décla- 
rations individuelles,  réclamer  plusieurs 
(ois  l'exemption  du  mlnimuni  4e  revenu 
{Vifs  applaudissements  au  centre  et  à  droite) 
e\  échapper  en  même  temps  à  l'application 
des  tau^  plus  élevés  que  supportent  les 
fractions  supérieures  du  revenu.  »  {Xou- 
vequjf;  applaudisse}ner\tssur  le^  mêmes  bancs.) 

je  vous  assure  qu'il  n'y  a  aucune  équivo- 
que, aueun  malentendu  possible  sur  ce 
point.  Je  crois,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  le 
fisc  a. eu  absolutqent  raison  de  prendre  la 
précautipn  qu'il  ^  prise,  mais  on  n'est  pas 
fqndé  k  soutenir  ^\ïil  doit  y  avoir  d'autres 
déductions  que  celles  qui  sont  prévues 
d'une  nianière  absolue  et  formelle  dans  les 
articles  relatifs  aux  déductions. 

11.  le  p(Unistre  4os  ^anoey.  Vpus  savez, 
ja  suppose,  ce  qui  se  passe  à  Theure  pré- 
sente ponr  ia  cQntri))ution  personnelle-mo- 
bilière en  la  matière,  lorsqu'il  y  a  des 
enfants,  même  mineurs,  qui  vivent  dans 
leurs  familles?  Vous  le  sayex  probable- 
ment? {ôrui(.) 
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On  peut  dire  en  thèse  générale  que  Ten- 
faut,  même  mineur,  qui  a  des  ressources 
suffisantes  pour  assurer  sa  vie  propre,  a 
une  cote  personnelle  à  lui.  A  fortiori^  quand 
il  s'agit  d'un  impôt  ayant  un  caractère  per- 
sonnel comme  celui  que  nous  propo- 
sons, lorsqu'un  mineur  aura  des  revenus 
propres,  il  sera  lui-même  inscrit  à  Timpôt 
sur  le  revenu.  (Vifs  applaudissements  à 
V  extrême  gauche  et  sur  divers  bancs  àgauche.) 

M.  le  rapporteur  gtoéral.  J'admire,  en 
vérité,  cette  façon  de  faire  une  loi  en  mar- 
chant :  a  fortiori  !  (Très  bien  !  très  bien  !  au 
centre,) 

11.  le  ministre  des  finances.  Vous  n'avez 
pas  voulu  la  faire!  (  Vifs  applaudissements  à 
Vextrême  gauche.) 

Je  n'ai  point  la  prétention  de  dire  que  la 
loi  soit  parfaite  sur  tous  les  points  (Ah! 
ah!  à  droite)  et  de  nier  que  pour  tous  les 
projets,  qu'ils  soient  dus  à  Finitiative  du 
Gouvernement  ou  à  l'initiative  parlemen- 
taire, il  est  nécessaire  que  le  travail  d'une 
commission  -—  et  elles  sont  Instituées  pour 
cela  — contribue,  avec  le  concours  du  Gou- 
vernement, à  les  amender.  (  Vifs  applaudis- 
sements  à  Vextrême  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  gauche,) 

A  Vextrême  gauche.  Il  n'y  a  plus  d'équi- 
voque I 

11.  le  rapporteur  général.  J'entends  dire, 
à  l'appui  des  paroles  que  vient  de  prononcer 
M.  le  ministre  des  finances  :  L'équivoque  est 
dissipée.  Il  n'en  est  rien,  par  la  bonne  rai- 
son que,  si  le  projet  avait  été  jugé  amen- 
dable,  s'il  avait  paru  réalisable  d'une  façon 
quelconque... 

M.  le  ministre  des  finances.  C'a  été  un 
parti  pris. 

M.  Paul  Desohanel.  Comment  !  un  parti 
pris?  (Bruit  et  interruptions  à  Vextrême 
gauche,) 

M.  le  président.  Messieurs,  je  vous  en 
prie,  cessez  ces  interruptions. 

11.  le  rapporteur  général.  A  la  commis- 
sion du  budget,  après  avoir  entendu  pen- 
dant près  de  quatre  heures  et  avec  grand 
plaisir  M.  le  ministre  des  finances  nous  ex- 
pliquer le  détail  de  son  projet,  il  nous  est 
apparu  que  les  dispositions  en  étaient  si 
peu  applicables  qu'on  ne  pouvait,  môme 
avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  réussir 
à  les  amender.  Si  nous  nous  sommes  trom- 
pés, la  Chambre  le  dira. 

A  Vextrême  gauche.  Parfaitement  ! 

11.  le  rapporteur  général.  C'est  précisé- 
ment pour  cela,  parce  que  nous  avions  hâte 
de  dissiper  tout  malentendu,  que  la  com- 
mission du  budget  est  venue  devant  la 
Chambre  la  prier  de  dire  nettement  sa 
pensée. (7Vé«  bien!  très  bien!  au  centre.)  En 
nous  plaçant  sur  ce  terrain,  nous  avons,  je 
crois,  fait  acte  de  déférence  envers  la 
Chambre  ;  nous  n'avons  manqué  en  rien  à 
la  courtoisie  qui  était  due  et  qui  reste  due 
au  Gouvernement.  (Applaudissements  au 
centre,  à  droite  et  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

Voix  nombreuses.  A  demain  ! 

1896. —  DÉP.,   SESSION  ORD,  —  ANNALES,  T.  I. 
(NOUV.  SÉRIE,  ANNALES,  T.  48.) 


11.  le  rapporteur  général.  J'en  ai  encore 
pour  un  certain  temps;  mais  je  suis  aux 
ordres  de  la  Chambre. 

A  Vextrême  gauche.  Continuons!  (Non! 
non!  —  A  demain,) 

11.  le  préaident.  On  demande  le  renvoi  de 
la  suite  de  la  discussion.  (Oui!  oui!  —  Non!) 

Vous  allez  trancher  la  question,  mes- 
sieurs. 

L'orateur  déclare  qu'il  en  a  encore  pour 
un  certain  temps. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  le  renvoi  de 
la  suite  de  la  discussion  à  la  prochaine 
séance. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  A  demain! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission  du  budget. 

11.  Georges  Coohery,  président  de  la 
commission  du  budget.  La  commission  du 
budget  se  rend  parfaitement  compte  de  la 
fatigue  de  la  Chambre  ;  mais,  au  point  où 
le  débat  en  est  arrivé,  et  alors  qu'il  est  per- 
mis d'en  apercevoir  le  terme,  elle  croit, 
messieurs,  répondre  au  sentiment  de  la 
plupart  d'entre  vous  en  proposant  de  tenir 
séance  demain.  (Assentiment.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion à  la  fixation  de  la  prochaine  séance  à 
demain  ?  (Non  !  non  !) 

La  prochaine  séance  aura  lieu  demain. 

nÈOLEMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Demain  mercredi,  à 
deux  heures,  séance  publique. 

La  commission,  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement, demande  l'inscription  en  tête  de 
l'ordre  du  jour,  sous  réserve  qu'il  n'y  aura 
pas  débat,  de  la  l'«  délibération  sur  le  pro- 
jet de  loi  portant  modification  de  Tarii- 
cle  18  du  décret  du  17  vendémiaire  an  II 
(Vente  des  navires). 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'inscription  est  ordonnée. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  réso- 
lution concernant  l'impôt  général  sur  le  re- 
venu ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

11  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

MOTION  d'ordre 

M.  le  président.  Conformément  à  l'ar- 
ticle 36  du  règlement,  la  commission  d'ini- 
tiative demande  que  la  proposition  de  M. 
Michelin,  tendant  à  instituer  l'instruction 
intégrale  par  voie  de  concours  et  suivant 
les  aptitudes  de  chacun,  soit  renvoyée  à  la 
commission  qui  est  chargée  d'examiner  les 
projets  de  loi  sur  la  réforme  des  épreuves 
terminales  des  études  secondaires  et  sur  le 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  renvoi  est  ordonné. 

DÉPÔT  d'un  projet  DB  LOI 

M.  le  préaident.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  un  projet  de  loi. 


adopté  par  le  Sénat,  tendant  à  modifier 
l'article  11  et  à  compléter  l'article  5  de  la 
loi  du  30  novembre  1894  sur  les  habitations 
à  bon  marché. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué^ 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociales.  (Ass€ntime7it,) 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

11.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Jacques 
un  rapport,  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
récompenses  à  décerner  à  l'occasion  des 
expositions  internationales  qui  ont  eu  lieu, 
en  1895,  à  Bordeaux  et  à  Amsterdam,  de 
l'exposition  du  centenaire  de  la  lithographie 
et  de  Texposition  d'hygiène. 

J'ai  reçu  de  M.  Plichon,  au  nom  de  la 
W  commission  d'initiativa  parlementaire, 
un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de 
loi  de  M.  Georges  Berry,  relative  aux  étu- 
des de  médecine. 

J'ai  reçu  de  M.  Louis  Brunet,  au  nom  de 
la  18"  commission  d'initiative  parlemen- 
taire, un  rapport  sommaire  sur  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Vaillant  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  tendant  à  abroger  les  articles 
15, 16,  27  et  28  du  décret  organique  du  2  fé- 
vrier 1852  (Droits  politiques). 

J'ai  reçu  de  M.  Desjardins,  au  nom  de  la 
18*  commission  d'intérêt  local,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
département  de  la  Corrèze  à  contracter  un 
emprunt  de  G,040  fr.  et  à  s'imposer  extraor* 
dinairement. 

J'ai  reçu  de  M.  Odilon-Barrot,  au  nom  de 
la  18*  commission  d'initiative  parlemen- 
taire, un  rapport  sommaire  sur  le  projet  de 
résolution  de  M.  Mirman,  tendant  à  commu- 
niquer d'office  à  la  commission  de  la  ré- 
forme judiciaire  toutes  les  propositions  de 
loi  qui  contiennent  des  dispositions  péna- 
les ou  de  procédure. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  dis- 
tribués. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  qua- 
rante-cinq minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés^ 
Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  Vensemhle  du  projet  de  loi,  modifié  par  le 
Sénats  portant  ouverture  de  crédits  supplé- 
mentaires. 

Nombre  des  votants 421 

Majorité  absolue 2ii 

Pour  Tadoption 421 

Contre o 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ   POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentin).    Abel.  Alasseur.   Ali- 
cot.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin.  Amodru. 
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Areiib«rg  (prinoe  d').  Armes.  Audiffred.  Au- 
rloosto.    Aynard  (Edouard), 

Babaud*  Lacrote.  Baohlmont.  Balandreau . 
Baasard  des  Bois.  Barodet.  Barthou.  Bascou. 
Basly.  Bastid  (Adrien).  Batiot  (Georges).  Bau- 
lard.  Bazille.  Beauquier.  Bepmale.  Bôrard 
(Alexandre)  (Ain).  Ëe^dol^  Berger  (Georges). 
Berne-i^garde  (de).  Berteaux.  Bertrand.  B6- 
zine.  Bischoffsheim.  BUaretli.  Bixot.  Bizouard- 
Bert.  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Louis) 
(Drôme).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Boissy  d'An- 
glas.  Bony-Clsternes.  Bory.  Boucher  (Henry). 
Boudenoot  Bouge.  Bourcy.  Bourgeois  (J.) 
(Jura).  Bourgoin.  Bourlier.  Bourrât.  Bour- 
rillon.  Bovier-Lapierre.  Boyer  (Antide).  Boys- 
set.  Braud.  Breton.  Brlce  (Jules)  (Meurthe- 
et-Moselle).  Brice  (René)  (llle-et-Vilaine).  Brin- 
deau.   Brune.   Bmnet. 

Garnot  (Ernest).  Carpentier-Risbourg.  Gar- 
quet.  Castillard.  CauBsanél.  Gaze  (Edmond) 
(Haute-Garonne).  Gates  (Thierry)  (Gère).  Gec- 
caldi.  Gésar-Ulné.  Ghabrié  (Adrien).  Cham- 
bige.  Ghamerlat.  Chandioux.  Ghantelauze. 
chapuis.  Gharles  -  D  upuy.  Charles  -  Roux . 
Gharmes  (Francis).  Gharonnat.  Gharruyer. 
Ghaudey.  Ghaulin  -  Servinière.  Ghautemps. 
ChaToix.  Ghenavaz.  Ghevalller  (Emile).  Che- 
Villon.  Clament  (Clément).  Clapot.  Glausel 
de  GouseergueSé  Goache.  Coohery  (Georges). 
Godet.  Goget.  Constant.  Gornudet  Gosmao* 
Pumenei.  Cot.  Goudreuse.  Cousin  (Elle). 
Çrémleux.    GrosBonnel.    Culssart. 

Darlan.  Ôauzon.  David  (Alban).  Decker- 
David.  Defontaine.  Defumade.  Dejean.  De- 
lanne.  Delarue.  Delaunay.  Delbet.  Delcassé. 
Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle (François). 
Delpeuch.  Deluns-Montaud.  Demalviiain.  De- 
marçay  (baron).  Denècheau.  Denis.  Dinolx* 
Deproge»  Derveloy.  Desehanel  (Paul).  Des- 
cubes.  Deshayes.  Develle  (Jules).  Dindeau. 
Disleau.  Dorlan.  Doumergue  (Gaston)  (Gard). 
Drake  (Jacques).  Dron.  Dubief.  Dubois 
(Victor)  (de  Dreux).  Dubois  (Emile)  (Nord), 
bucos.  Dufaure  (Gabriel).  Dujardln-Beaumetz. 
Dulau  (Constant).  Dumas  (Julien).  Dunaime. 
Dupon.  Dutreix.  Duval.  Duvau  (Jules).  Du- 
vigneau. 

Eliet-Evrard.  Emile  Jullien.  Bacanyé.  Es- 
tournelles  (d').    Etienne.    Eutière. 

Fanien  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Faure 
(Alfred).  Ferry  (Charles).  Fiquet.  Flandin. 
Fleury-Ravarin.  Flourens.  Forcioli.  Fou- 
geirol.  Fould  (Achille).  Fournol.  Franc. 
Frébault. 

Gaoon.  Gaillard  (Jules).  Garnier  (Charente- 
Inférieure).  Gasnier.  Gaussorgues  (Frédéric). 
Gauvin.  Gavini  (Sébastien).  Gellé.  Gendre. 
Genêt.  Genoux-Prachée.  Gervais  (Jules).  Ger- 
ville-Réache.  Gévelot.  Giguet  Gillot.  Gi- 
rard. Goblet.  Goirand.  Gotteron.  Goujon 
(Julien)  (Seine-Inférieure).  Goujon  (Théophile) 
(Gironde).  Gourvil.  Gras.  Graux  (Georges). 
Gruet  (Gharles).  Guérin  (lieutenant-colonel). 
Gulgnard.  Guillemaut.  Guillemet.    GuiUemln. 

Hainsselin.  Harriague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.  Hennard.  Henrion.  Herbet.  Hub- 
bard  (Gustave).  Hugues  (François)  (Aisne). 
Huguet  (Henri).    Hulst  (d*).    Humbert. 

Isaac.  Isambard.  Isambert (Gustave).  Jung 
(général). 

Jaoquemin.     Jécques.      Jonhart.      Jouart. 


Joaffray.  Jouffroy  d'Abbans  (eomie  de).  Jour- 
dan  (Joseph)  (Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère). 
Jourde.    Jules  Jaluzot.    Jumel. 

Rerjégu  (J.  de).    Rrantz  (Camille). 

Labarthe.  Labat.  Labussiére.  Lacombe 
(Louis).  Lacôte.  Laeretelle  (Henri  de).  La- 
croix. Lamendin.  Lannelongue.  Lannes  de 
Montebello.  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  La- 
roze.  Lascomhes.  Lasserre  (Maurice).  Las- 
teyrle  (de).  Laurençon.  Lavertujon  (Henri). 
LaviUe.  Lavy.  Lebaudy(Paul).  Lebon  (André) 
(Deux-Sèvres).  Lebon  (Maurice)  (Seine-Infé- 
rieure). Le  Borgne.  Lebret.  Lechevallier. 
Le  Clec*h.  Leeonte  (Alfred).  Le  Goupaneo* 
Leffet.  Léglise.  Le  Mare.  Lemercier  (comte). 
Le  Moign  (Côtes-du-Nord).  Le  Molgne  (Man- 
che). Le  Myre  de  Vllers.  Lepez.  Leroy  (Ar- 
thur) (Gôte-d*Or).  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le- 
sage  (Cher).  Lesage  (Oise).  Leteurtre.  Le 
Troadec.  Levecqne.  Leveillé.  Levet  (Georges). 
Leydet  (Victor).  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau.  Linard.  Loriot.  Loup.  Luce  de 
Casablanca. 

Magnien.  Mahy  (de).  Malzac.  Mandeville. 
Marchegay.  MarciUat.  Maret  (Henry).  Marfan. 
Marmottan.  Martinon.  Marty.  Maruéjouls. 
Mas.  Mathé  (Félix).  Maurice-Faure.  Méilne. 
Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône).  Mercier  (Jules) 
(Haute-Savoie).  Merlou.  Méziéres.  Michatt 
(Nord).  Michou  (Aube).  Million  (Louis).  MUo- 
ohau.  Montant  (Seine-et-Marne).  Moret.  Mo* 
rillot  (Léon).  Morlot.  Moroux.  Mougeot.  Mou- 
gin.  Moustier  (marquis  de).  Mun  (comte 
Albert  de). 

Naquet  (Alfred).  Néron -Bancel  (Emile).  Noël. 

Obissier  Saint-Martin.  Odilon-Barrot.  Ordi- 
naire (Dionys).    Oriol.    Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Pajot.  Pams.  Papeller.  Pédebidou.  Pelle- 
tan  (Camille).  Perler  de  Larsan  (comte  du)  (Gi- 
ronde). Perrief  (Antoine)  (Savoie).  Pétrot 
(Albert).  Phillpon.  Pierre- Alype.  Plissonnier. 
Pochon.  Polncaré  (Raymond).  Pontallié.  Pou- 
pin. Pourteyron.  Prudent-DervlUers.  Pru«> 
d*homme-Havette. 

Quintaa. 

Rabler  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rameau. 
Raynal.  Real.  Reboulln*  Begnault.  Heinach 
(Joseph).  Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Mor- 
lière.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Ribot.  Ricard 
(Henri)  (Côte-d*Or).  Riotteau.  Rivet  (Gustave). 
Roch.  Roche  (Jules)  (Savoie).  Rolland.  Rose. 
Rousse  (Gharles).  Rouvier.  Rouvre  (Bourlon 
de).  Rouzaud.  Royer.  Rozet  (Albin).  Rubll- 
lard. 

Saint  (Gharles).  Saint-Germain.  Salis.  Sa- 
mary.  Sarrien.  Saumande.  8ay(Léon).  Serph 
(Gusman).  Sever  (colonel).  Sibille.  Sicard. 
Siegfried.  Signard.  Simon  (Amaury).  Slrot- 
Mallez.    Sonnery-Martin.    Surchamp. 

Talou  (Léon).  Tardif.  Theulier.  Thierry- 
Delanoue.  Thomson.  Thonion.  Thonnard  du 
Temple.  Thorel.  Thoulouse.  Tiphaine.  Tran- 
noy.  Trélat.  Trouillot  (Georges).  Turrel  (Adol- 
phe). 

Vacher.  Vacherie.  Vallé.  Vallon  (amiral). 
Vichot  Vlellard  (Armand).  Vigne.  Villaln. 
Ville.  VlUeJean.  Viox  (Camille).  Vlval.  Vo- 
geli.    Vuillod. 

Weil-Mallez.  Wignacourt  (comte  de).  Wilâon. 


M*ONT  PA«  PRIS  PAEt   AU  TOTE: 

MM.  Adam  (AeblUe).  Aillièree  (d  ).  Arèoe 
(  Emmanuel  ).    Argellès.     Arnous. 

Balsan.  Baudln.  Baudry  d*4SBon  (de).  Bè- 
rard  (Ernest)  (Rhône).  Remis  (comte  de).  Eerry 
(Georgee).  Blanc  (Edmond)  (Hautes-PyréDées . 
Bonard.  Bougera.  Bourgeois  (Léon)  (Marne. 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bozérian.  Brio- 
eard.    Brlsson  (Henri).   Broglle  (prince  de). 

Galvinhae.  Carnand.  Gasteiln.  Cavalgnae 
(Godefroy).  Caienove  de  Pradine  (de).  Char- 
pentier. Ghassaing.  Chauvlère.  ChaoTio. 
Christophle  (Albert).  Glbiel.  aédou.  Cluseret 
Cochin  (Denys)  (Seine).  Gochln  (Henry)  [Nord;. 
Gompayré  (Emile).    Goûtant    Couturier. 

Dansette (Jules).  Delafosse (Jules).  Desfarge^. 
Desjardlns  (Jules).  Doumer  (Paul)  (Yonne).  Do 
Bodan.  Dubost  (Antonin).  Dapuytrem.  Dos- 
eausBoy. 

Elva  (comte  d*). 

Faberot.  Fhrlao.  Pouquet  (Gaoïilie).  Fran- 
conle. 

Galpln  (Gaston).  Gamard.  Gautier  (René). 
Gellibert  des  Béguins.  Gérard  (baron).  Hé- 
rault -  Richard.  Girodet.  Gonldec  de  Traissan 
(comte  le).  Goujat.  Gousset.  GrandmalsoQ 
(de).  Grousset  (Pàschal).  Guedde.  6uieys«e. 
Guyot-Deesalgne. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hagues 
(Glovis)  (Seine). 

Jaurès.   Julgné  (oomte  de). 

Rergarlou  (de). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonna^re  (vicomte  de). 
Lachièze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lagnel. 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  La  Noue 
(vicomte  de).  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  Lar- 
gentaye  (Rloust  de).  La  Rochefoucauld,  une  de 
Doudeauvllle.  La  Roohejaquelein  (marquis  de). 
Laroohe-iottbert.  Le  Cerf.  Le  Gavrian.  Le- 
grand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Lemlre  (Nord). 
Le  Senne.  Lévls-Mirepolx  (comte  de).  Lockroy. 
Lorois  (Emile).    Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Malaussena.  Marcel  Ha- 
bert.  Masson.  Maurlce-Binder.  Mesureur. 
Michelin.  Mielvacque  de  Laeour.  MUlerand. 
Mirman.  Montalembert  (comte  de).  Moot- 
fort  (vleomte  de). 

Ornano  (Guneo  d*). 

Passy  (Louis).  Paulin-Méry.  Paulmler.  Pli- 
chon.  Pontbriand  (du  Breil,  comte  de).  Por- 
teu  (Armand).  Pourquery  de  Bolsserin.  Prax- 
Paris. 

Ramet  (de).  Raullne.  Reille  (baron).  Reille 
(baron  André).  Reûou.  Rey  (Emile)  (Lot). 
Ricard  (Louis)  (Seine^lnférieure).  Rlcbaid 
(Pierre).  Roohe  (Ernest)  (Seine).  Rohan  (duo  de]. 
Rouanet 

Saint-Martin  (de).  Saint-Quentin  (comte  de). 
Sautumier.  Sauvanet  Sanzet  (Marc).  Schnei- 
der (Henri).    Sembat.    Soland  (de).    Soubet 

Tailliandier.  Toussaint.  Tréveneuo  (comte 
de).    Turigny. 

Vaillant  Vaux  (Pierre).  Vlger.  Vllliers. 
Vlvlanl.  Vogtté  (vicomte  B.  Melehlor  de). 
WalUr.   Witt  (Conrad  de). 

ABSBKTB  PAA  GOlfGiB  .' 

MM.  Couchard.  Dupuy-Dutemps.  François. 
Gauthier  (de  Clagny).  Gavini  (Antoine).  Hu- 
gues (vicomte  d').    Legras.   Sentenac. 
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SÉANCE   DU    MERCREDI    25   MARS    i896 


SûllMilR^.  t^  PfOoès-TArbAl  :  H,  }e  prélide^t.  »  D6pôt  et  leo^arapar  M.  de  Saipt-M»rUfi,  au  nom  de  la  19«  commission  dlatèrèt  local,  d*ua 
rapport  sur  le  projet  de  loi  poitant  prorogation  de  siirtaies  à  Toctroi  de  Saint-M^rcelUa  (Isère).  —  Déclaration  de  l'urgence  et  adoption  du 
projBt  4o  loi.  =  Adoption  en  1'*  délibération  du  projet  de  loi  portant  modification  de  Tartlcle  18  du  décret  du  87  vendémiaire  an  II  (Vente  des 
navires).  =  Communication  d*une  lettre  par  laquelle  M.  Fougeirol,  élu  sénateur,  donne  sa  démission  de  député.  =  Suite  de  la  discussion  du 
projet  de  résolution  présenté  par  la  commission  du  budget  de  1897  et  concernant  Timpôt  général  sur  le  revenu  :  MM*  Paul  Delombre,  rappor- 
teur général;  le  ministre  4«s  finances.  =  Dépôt,  par  M.  Prud'homme-Havette,  au  nom  de  la  19*  commission  d'intérôt  local,  de  deux  rapports  sur 
des  projets  concernant  les  villes  de  CbAteaulin  et  de  Reims.  =  Pép6t,  par  U.  Paul  Delombre,  au  nomde  la  commission  du  budget,  d'un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  concernant  :  1«  Touverture  et  Tannulation  de  crédits  sur  rexercice  iS95;  2^  rouverture  et  Tannulatlon  de  crédits  au  titre 
des  budgets  annexes.  »  Dépôt,  pat  M-  Malsac,  au  nom  de  la  19«  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Malsan  spr  U  responsabilité  civile  des  membres  de  renseignement  publie.  »  Dépôt,  par  M.  Draice,  au  nom  de  la  commis- 
sion d'assurance  et  de  prévoyance  sociales,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  tendant  à  modifier  Tarticle  il  et  à  compléter 
Tarticle  5  de  la  loi  du  90  novembre  i894  sur  les  habitations  à  bon  marebé.  =  Dépôt,  par  M.  Amaury  Simon,  au  nom  de  la  commission  des 
cbemins  de  fer,  d'un  rapport  i;ur  le  projet  de  loi  ayant  peur  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablissement  à  Lyon,  entre  la  gare  de  Saint- 
Jean  et  la  place  de  Fourvière,  d'un  embranchement  du  chemin  de  fer  funiculaire  d'intérêt  local  de  Lyon  au  faiibourg  Saint-Jiist. 


La  séance  Q^t  ouverte  à  4eux  beuros. 

M.  Lareie,  Vun  de»  êeerétaireêt  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  U  séance 
d^hier. 

M.  le  président.  Le  président  de  la 
Chambre  a  constaté  avee  regret  que  le 
compte  rendu  du  Journal  officiel  n'était  pae 
eompiot,  qi|*il  y  manquait  le  scrutin  qui  a 
eu  lieu  au  début  de  la  séance  d'bier.  Le 
président  le  regrette  d'autant  plus  que  sou 
autorisation  n'a  pas  éié  demandée. 

Des  ordres  seront  donnés  pour  que  pa- 
reille omissioa  ne  se  reoeuvelle  pas  et 
pour  que  le  eompte  rendu  tout  entier  arrive 
chaque  matin  à  MM.  les  députés,  (Très  bieni 
très  bien!) 

'  Il  nY  fi  pas  d'observation  sur.  lo  proeès* 
verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  D'iNTÉRÉT 
LOCAL 

11.  le  préildéttt.  La  parole  est  à  M.  de 
Saint-Martin  pour  déposer  un  rapport  sur 
un  projet  de  loi  d'intérêt  local. 

11.  de  Salnt-liartln  (Indre).  J*at  Thon* 
néùr  de -déposer  sur  le-bureàu-de-la  Cham- 
bre, au  nom  de  la  ld«  eorâmlssien  d'intérêt 


local,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
prorogation  de  surtaxes  à  Foctroi  de  Saint-* 
MarcelUn  (Isère). 

Je  demande  à  la  Chambre,  au  nom  de  la 
commission,  de  vouloir  bien  prononcer 
Furgence  et  ordonner  la  dlsousslon  immé- 
diate. 

11.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole?... 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée^  déclare  Tur- 
gence.  —  Elle  ordonne  ensuite  la  discus- 
sion immédiate.) 

M.  le  président.  Monsieur  de  ^aint-Mar« 
tin,  veuillez  donner  lecture  de  votre  rap- 
port. 

M.  de  8aiAi-M artin  (Indre),  lUant.  Mes- 
sieurs, la  ville  de  Baint-Maroellin  (Isère) 
sollicite  rautorisatlon  de  continuer  à  per* 
cevoir,  pendant  trois  ans,  deux  surtaxes, 
rûne  de  42  centimes  par  hectolitre  de  vin, 
faiitre  dé  4  fr.  par  heétolitre  d'alcool,  éta- 
blies à  son  octroi  par  la  loi  du  27  Jan* 
vier  1603,  dont  les  effets  ont  pris  fin  le 
31  décembre  derniery^-mais  ont  été  proro* 
gées  jusqu'au  Si  de  ce  mois  par  un  décret 
rendu  en  vertu  de  la  loi  du  28  décembre 
1805. 

Le  produit  de  ces  surtaxes  (2,800  fr.  par 
an  environ)  serait  affecté  à  la  création  de  la 
nouvelle  avenue  de  la  gare  au  tribunal. 
Cette  entreprise^  entrdnera,  pour  Taobat  des 
terrains  seulement  et  abstraction  faite  des 


frais  d'empierreinent,  de  construction  de 
trottoirs,  d'égouts ,  etc.,  une  dépepse  de 
10,672  fr.,  qui  n'est  couverte  que  jusqu'à 
concurrence  de  4,000  fr.  par  un  crédit  ins- 
crit su  budget  additionnel  de  1895. 

D'après  le  relevé  des  trois  derniers 
comptes  adiplnistratifs,  les  recettes  ordi- 
naires, parmi  lesquelles  les  surtaxes  sont 
classées  à  tort,  s'élèvent  en  moyenne  à 
57,392  fr.  et  dépassent  de  11,781  fr.  les  dé- 
penses corrélatives.  Mais  cet  excédent  n*est 
qu'apparent,  puisque  la  ville  s'impose  cha- 
que année  pour  insuffisance  de  revenus. 
Cette  imposition,  représentapt  19  ceutinies 
11  centièmes,  figure  dans  les  comptes  pour 
une  recette  moyenne  de  5,277  fr.  qui  sert, 
en  réalité,  au  payement  de  dépenses  extra- 
ordinaires inscrites  dans  les  budgets  sup- 
plémentaires. C'est  ainsi  que  le  reliqqat 
net  disponible  de  l'exercice  1891,  soit  11,065 
francs,  a  été  entièrement  absorbé  par  les 
dépenses,  qui  figurent  au  budget  supplé- 
mentaire de  1895. 

Il  paraît  donc  indispensable  de  maintenir 
à  la  commune  l'intégralité  des  ressources 
dont  elle  dispose  actuellement,  pour  qu'elle 
puisse  entreprendre  les  travaux  projetés. 

D'autre  part,  les  contribuables  supportent, 
indépendamment  des  centimes  ordinaires 
et  des  10  centimes  11  centièmes  addition- 
nels pour  insuffisance  de  revenus,  52  cen<* 
times  80  centièmes  extraordinaires  affectés 
au  service  de  4a  dette!;  il'  semble  que  eette 
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charge  ne  puisse  être  augmentée  sans  in- 
convénient. 

Pour  ces  motifs,  nous  estimons,  d'ac- 
cord avec  le  conseil  d'Etat  et  le  départe- 
ment de  rintérieur,  que  les  propositions 
municipales  Eont  susceptibles  d'être  accueil- 
lies, sous  la  réserve  toutefois  de  limiter  à 
deux  ans  la  durée  de  la  prorogation,  aûn  de 
ne  pas  trop  engager  Tavenir,  en  prévision 
de  la  réforme  de  Fimpôt  des  boissons. 

En  conséquence,  votre  19*  commission 
d'intérêt  local  a  l'honneur  de  vous  proposer 
d'adopter  le  projet  de  loi  déposé  par  le 
Gouvernement. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

«  Art.  !«'.  —  Est  autorisée  la  prorogation, 
jusqu'au  31  décembre  1897  inclusivement, 
des  surtaxes  actuellement  perçues  à  l'octroi 
de  Saint-Marcellin  (Isère),  savoir  : 

»  i^  42  centimes  par  hectolitre  de  vin  ; 

M  2*  4  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux- de-vie,  esprits,  absin- 
thes, liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

«  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des 
droits  de  88  centimes  sur  les  vins  et  de 
6  fr.  sur  les  spiritueux  établis  à  titre  de 
taxes  principales.  » 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

((  Art.  2.  —  Le  produit  desdites  surtaxes  est 
affecté  à  l'exécution  des  travaux  visés  dans 
la  délibération  municipale  du  13  janvier  1896. 

«  L'administration  locale  sera  tenue  de 
justifier  chaque  année,  au  préfet,  de  l'em- 
ploi de  ce  produit,  dont  un  compte  spécial 
tant  en  recelte  qu'en  dépense  devra  être 
fourni  à  l'erpiration  de  la  durée  fixée  par 
la  présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

ADOPTION  EN  l'**  DÉLIBÉRATION  DUN  PBOJET 
DE  LOI  CONCERNANT  LA  VENTE  DES  NA- 
VIRES 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant modification  de  l'article  18  du  décret 
du  27  vendémiaire  an  11  (Vente  des  navi- 
res). 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  de  l'article.) 

«  Article  unique.  —  L'article  18  du  décret 
du  27  vendémiaire  an  II  (18  octobre  1893) 
est  modiûé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  18.  —  Tout  acte  de  vente  de  bâti- 
ment ou  de  partie  de  bâtiment  contien- 
dra: 

«  i"  Le  nom  et  la  désignation  dn  navire 


(c  2«  La  date  et  le  numéro  de  l'acte  de 
francisation; 

«  S""  La  copie  in  extenso  des  extraits  dudit 
acte,  relatifs  au  port  d'attache,  à  l'imma- 
triculation, au  tonnage,  h  l'identité,  à  la 
construction  et  à  l'âge  du  navire.  » 

(L'article  unique  est  mis  aux  voir  et 
adopté.  —  La  Chambre  décide  qu'elle  pas- 
sera à  une  2«  délibération.) 

DÉMISSION  d'un  député 

11.  le  président.  J'ai  reçu  une  lettre  par 
laquelle  M.  Fougeirol,  élu  sénateur,  déclare 
donner  sa  démission  de  député. 

Acte  est  donné  de  cette  démission  qui 
sera  notifiée  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

suite  de  la  discussion  du  projet  de  réso- 
lution DE  LA  COMMISSION  DU  BUDGET 
CONCERNANT  l'iMPÔT  GÉNÉRAL  SUR  LE  RE- 
VENU 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  réso- 
lution présenté  par  la  commission  du  bud- 
get de  1897  et  concernant  l'impôt  général 
sur  le  revenu. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur  général 
pour  continuer  son  discours. 

M.  Paul  Delombre,  rapporteur  général 
de  la  commission  du  budget.  Messieurs,  j'ai 
essayé  hier  d'analyser  dans  ses  grandes 
lignes  le  projet  du  Gouvernement.  J'ai  tenté 
de  montrer  sur  quelles  bases  il  repose,  et 
la  Chambre  a  pu  voir  que  le  projet  d'impôt 
sur  le  revenu  global  est  absolument  Hé  à 
la  déclaration  du  revenu  d'un  côté,  à  la 
taxation,  de  l'autre,  suivant  les  cas. 

Deux  objections  ont  été  faites,  auxquelles 
je  dois  répondre  aujourd'hui.  Vous  vous 
plaignez,  me  dit-on,  de  la  déclaration,  vous 
craignez  qu'elle  n'ait  dans  ce  pays  des  effets 
redoutables,  inadmissibles.  Or  dans  ce  pays 
même  la  déclaration  fonctionne. 

La  seconde  objection  consiste  à  rappeler 
qu'à  l'étranger  le  système  de  l'impôt  sur  le 
revenu  global  est  appliqué. 

Si  la  Chambre  le  veut  bien,  je  vais  es- 
sayer très  rapidement  de  répondre  à  ces 
deux  objections.  (Parlez!  parlez!) 

En  France,  dit-on,  la  déclaration  existe, 
nous  la  rencontrons  à  tout  instant.  Et  l'ho- 
norable M.  Lhopiteau  a  fait  remarquer  qu'il 
n'est  pas  possible  d'entrer  de  l'étranger  en 
France  sans  être  arrêté  immédiatement.  A 
la  frontière  on  vous  demande  :  N'avez- 
vous  rien  à  déclarer  ?  Si  vous  pénétrez  dans 
une  ville  à  octroi,  la  même  question  vous 
est  faite  ;  en  un  mot,  partout,  à  tout  ins- 
tant, elle  vous  poursuit.  Lorsque  vous  vous 
mariez,  a  dit  l'hongrabie  M.  Lhopiteau, 
n'êtes-vous  pas  astreint  à  une  déclaration? 
11  semblerait  donc  que  notre  argumentation 
àti  tomber  devant  la  réalité  même,  en 
raison  de  l'application  que  recevrait  déjà  le 
principe  de  la  déclaration. 

En  est-il  ainsi? 

LojTsque  nous  avons  à  taire  une  déclara* 
tipn  en  matière  de  douane,  sur  quoi  porte 


cette  déclaration  ?  Est-ce  sur  un  objet  in 
décis,  indéterminé,  vague,  sur  un  fait 
lointain,  difficile  à  saisir,  à  reconnaître,  et 
dont  la  constatation  échappe  au  contrôleur 
le  plus  habile?  Au  contraire;  il  s'agit  d'un 
fait  immédiat,  d'une  constatation  de  choses 
actuelles;  si  bien  que,  d'un  côté,  Tadminis- 
tration  peut,  sann  risque  d'erreur,  faire 
prévaloir  les  intérêts  du  Trésor  et,  de 
l'autre,  le  contribuable,  sans  péril  d'arbi- 
traire, se  défendre  contre  les  prétentions 
du  fisc.  (Très  bien!  très  bien!) 

En  réalité,  aucun  rapprochement  n'est 
possible  entre  cette  déclaration  toute  spé- 
ciale, toute  particulière,  et  la  déclaration  que 
vise  le  projet  d'impôt  du  Gouvernement. 

Pour  Toctroi,  il  en  est  de  môme.  11  s'agit 
là  encore  de  faits  précis,  se  passant  au 
moment  même  où,  une  cause  de  conflit 
venant  à  se  produire  entre  le  contribuable 
et  l'administration,  les  droits  de  l'un  et  de 
l'autre  peuvent  être  également  défendus 
avec  des  contestations  étroitement  circon- 
scrites et  portant  sur  des  faits  d'un  contrôle 
facile.  En  d'autres  termes,  il  s'agit  d'une  dé- 
claration dont  la  nature  est  essentiellement 
différente  de  celle  qu'établit  le  projet  dim- 
pôt  sur  le  revenu  global.  Qu'il  s'agisse  de 
mariage  ou  de  succession,  de  contributions 
directes  ou  indirectes,  toujours  dans  la  lé- 
gislation fiscale  de  la  France  la  déclaration 
ofihre  le  même  caractère  :  elle  porte  sur  des 
faits  d'une  constatation  aisée,  d'un  contrôle 
immédiat  possible,  sans  recherches  d'au- 
cune sorte  sur  le  genre  d'existence,  sur  le 
revenu  total,  sur  l'ensemble  de  la  produc- 
tion et  de  la  consommation  du  contribua- 
ble vivant;  et,  par  conséquent,  elle  n'a  ab- 
solument aucun  rapport  avec  les  déclara- 
tions qu'entraînerait  fatalement  le  projet 
d'impôt  personnel  sur  le  revenu  global  s'il 
venait  à  prévaloir.  C'est  l'évidence  même. 
(Très  bien!  très  bien!  sur  un  grand  nombre 
de  bancs  au  centre  et  à  droite,) 

Une  voix  à  V extrême  gauche.  Très  mail 
[Sourires.) 

M.  le  rapporteur  général.  Il  est  évident 
que  l'on  doit  dire  «  très  mal  »  4  un  certain 
côté,  car  ces  explications  dissipent  un  de 
ces  malentendus  grâce  auxquels,  dans  une 
certaine  mesure,  le  projet  qui  nous  est  sou- 
mis risquerait  de  sembler  autre  qu'il  n  est. 
Si  on  laissait  subsister  cette  équivoque  sur 
la  déclaration,  sur  sa  nature,  son  caractère, 
les  défenseurs  du  projet  viendraient  à  tout 
instant  nous  dire  :  La  déclaration  existant 
dans  notre  régime  fiscal,  nous  nous  bor- 
nons à  l'étendre.  Or,  on  en  change  abso- 
lument le  caractère. 

La  déclaration,  en  droit  français  fiscal. 
porte,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  sur 
des  faits  précis,  réels,  d'une  constatation 
facile  et,  par  conséquent,  assurant  la  dé- 
fense légitime  du  contribuable,  s'il  a  des 
objections  à  formuler  contre  les  préten- 
tions de  l'administration,  contre  l'Etat. 
Ni  taxation  arbitraire ,  ni  investigations 
vexatoires. 

Je  prie  la  Chambre  de  bien  retenir  cette 
observation,  car  si  l'on  oubliait  ce  qu  est 


dans  notre  droit  ûscal  français  la  déclara- 
tion  qui  s'y  trouve  et  qui,  celle-là,  peut  être 
admise,  on  serait  tenté  de  dire  :  Elargis- 
sons donc  un  peu  les  cadres  de  notre  sys- 
tème fiscal  :  le  principe  de  la  déclaration 
exMe  déjà  ;  il  ne  s'agit  que  d'en  changer 
Tapplication. 

Ce  n'est  pas  exact.  Il  s'agit,  en  réalité,  de 
mettre,  sous  le  mot  de  déclaration,  une 
chose  radicalement  différente  de  celle  qui 
existe  aujourd'hui;  la  déclaration,  dans 
le  système  actuel,  porte  sur  des  faits  tan- 
gibles, sur  des  réalités  positives,  et  non 
pas  sur  ces  évaluations  vagues,  fuyantes, 
insaisissables  qui  mettent  le  contribuable 
dans  l'impossibilité  évidente  de  se  défendre 
utilement  contre  l'arbitraire  du  fisc.  {Tt^ès 
bien  !  très  bien  !  au  centre  et  à  droite.) 

Sur  le  second  point,  en  ce  qui  concerne 
Tétranger,  je  demande  à  la  Cha^^nbre  la 
permission  de  lui  faire  remarquer,  tout 
d'abord,  qu'on  invoque  souvent  des  exem- 
ples qui  ne  devraient  pas  être  invoqués 
sauf  par  les  partisans  —  et  il  en  est 
un  grand  nombre  dans  cette  Chambre  — 
d'un  système  tout  différent  de  celui  du 
Gouvernement.  Ces  exemples  visent  des 
organisations  d'impôts  à  l'aide  de  cédules 
distinctes  sur  les  différentes  sources  des  re- 
venus. 

Ainsi,  en  Angleterre,  qu'observe-t-on? 
quel  est  le  régicie  en  vigueur?  Considé- 
rons, par  exemple,  un  de  ces  grands  pro- 
priétaires, un  de  ces  châtelains  dont  on 
parlait  hier  :  quelle  sera  sa  situation  vis-à- 
vis  de  ïincome-tax^  dans  l'hypothèse  où  sa 
fortune,  aussi  considérable  qu'on  la  voudra 
imaginer,  sera  représentée  moitié  par  des 
titres  de  chemins  de  fer  anglais  et  moitié 
par  des  domaines  divers  dont  l'exploitation 
aura  été  confiée  à  des  fermiers?  Est-ce  que 
ce  propriétaire,  suivant  les  théories  fiscales 
que  nous  avons  entendues,  aura  à  faire  une 
déclaration  indiquant  à  l'Etat  le  montant 
total  de  ses  revenus,  comme  on  serait  tenté 
de  le  croire  ?  Il  n'en  est  rien. 

Pour  les  revenus  provenant  de  ses  valeurs 
mobilières,  ce  propriétaire  n'aura  absolu- 
ment aucune  déclaration  à  faire.  De  même 
qu'en  France  l'impôt  de  4  p.  100  est  prélevé 
au  moment  même  où  les  coupons  sont  per- 
çus, abstraction  faite  du  propriétaire  des 
titres  et  sans  qu'on  songe  à  une  recherche 
quelconque  du  montant  total  des  revenus, 
de  même,  en  Angleterre,  la  perception  de 
Vincome-tax  a  lieu  au  moment  où  les  cou- 
pons sont  payés  et,  le  plus  souvent,  ils  ne 
Tauront  pas  été  directemebt  au  proprié- 
taire, ils  l'auront  été  pour  son  compte  dans 
les  diverses  sociétés  où  il  peut  avoir  un 
crédit.  C'est  là  que  la  déclaration  est  faite, 
sans  totalisation,  des  divers  payements  de 
coupons  effectués  pour  ce  propriétaire. 
Voilà  donc  toute  une  moitié  du  revenu  de 
ce  grand  châtelain  qui  échappe,  non  pas  à 
Yincome-tax,  mais  à  la  mainmise  de  l'Etat 
au  point  de  vue  de  l'impôt  sur  le  revenu 
global.  (Applaudissements  au  centre  et  à 
droite.) 

Reste  l'autre  partie  de  sa  fortune.  Ce  pro- 
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prlétaire  a  des  fermiers  dans  divers  comtés, 
dans  des  paroisses  différentes.  Comment 
va-t-il  se  trouver  traité?  Aura-t-il  une  dé- 
claration à  faire  au  moins  pour  cette  partie 
de  sa  fortune?  Il  n'en  est  absolument  rien. 
Chacun  des  fermiers  aura  à  payer  Vin- 
coine-tax  directement,  chacun  d'eux  retien- 
dra sur  le  montant  du  fermage  le  montant 
de  l'impôt  dû  par  le  propriétaire  ;  c'est-à- 
dire  que,  lorsqu'il  y  a  des  exploitations 
agricoles  situées  dans  des  comtés  diffé- 
rents, il  y  aura  autant  de  payements  dis- 
tincts effectués  pour  Yincome-tax^  par  autant 
de  fermiers. 

Qu'est-ce  à  dire?  Tout  simplement  que 
dans  le  cas  qui  nous  occupe  le  propriétaire, 
dont  la  fortune  est  soi-disant  révélée  au 
fisc,  échappe,  au  contraire,  de  la  façon  la 
plus  complète  à  toute  déclaration  d'impôt 
sur  le  revenu  global  [Aiyplaudissements)^ 
qu'il  est  soustrait  de  la  façon  la  plus  fla- 
grante, la  plus  indéniable  à  toute  applica- 
tion de  cet  impôt  qui  cependant,  nous  di- 
sait-on, fonctionne  en  Angleterre  comme 
on  voudrait  qu'il  fonctionnât  en  France. 

Mais  le  fermier  est-il,  pour  ses  revenus 
personnels,  traité  d'une  façon  différente?  Il 
est  si  peu  traité  d'une  façon  différente  que, 
s'il  a  des  revenus  autres  que  ceux  de  son 
fermage,  s'il  possède  des  valeurs  mobilières 
sur  lesquelles  le  fisc  ait  pu  percevoir  direc- 
tement Vincome-tax  à  la  source,  il  ne  sera 
astreint  lui  non  plus  à  aucune  déclaration 
de  ce  chef. 

Si  bien  qu'en  ce  qui  touche  le  fermier, 
comme  pour  le  propriétaire  d'ailleurs,  le 
mécanisme  de  Vincome-tax  en  Angleterre 
n'implique  aucune  déclaration  du  revenu 
global.  [Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Je  n'apprends  rien  a  la  Chambre,  du 
reste,  et  je  n'ai  la  prétention  de  rien  ré- 
véler. Tous  ces  faits  sont  très  connus  ;  ils 
sont  consignés  dans  une  publication  offi- 
cielle de  l'administration  française.  Cette 
publication  est  des  plus  intéressantes  et  je 
l'ai  là.  Je  me  borne  à  en  lire  ces  lignes  : 

«  Vincome-tax  est  générale  et  porte  sur 
tous  les  revenus,  de  quelques  sources  di- 
verses qu'ils  proviennent.  Mais  ces  revenus 
ne  sont  pas  totalisés.  Il  n'y  a  pas  de  dé- 
claration d'ensemble.  Vincome-tax  est  donc 
plutôt  un  système  d'impôt  sur  les  revenus, 
qu'un  impôt  proprement  dit  sur  le  revenu .  » 
{Applaudissements  au  centre  et  à  droite.  — 
InteiTuptions  à  V extrême  gauche.) 

11.  Jules  Ouesde.  C'est  un  système  in- 
termédiaire ! 

11.  le  rapporteur  général.  En  effet,  c'est 
un  système  intermédiaire,  et  je  ne  suis  pas 
fâché  de  cette  interruption;  elle  va  me  per- 
mettre de  répondre  à  une  observation  qui 
a  été  présentée  ici. 

On  nous  a  dit  :  »  Si  vous  adoptiez  le  sys- 
tème anglais,  ne  seriez- vous  pas  amenés  à 
adopter  la  déclaration  comme  en  Angle- 
terre, et  pour  les  plus  pauvres  ?  » 

Car  vous  savez  très  bien  que,  si  la  décla- 
ration du  revenu  total  n'est  nullement  exi- 
gée en  Angleterre,  elle  est,  en  revanche, 
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rendue  facultative  pour  les  contribuables 
qui  veulent  obtenir  des  dégrèvements. 

Et  l'on  a  ajouté  :  «  Demanderez-vous  la 
déclaration  pour  les  pauvres,  alors  que  vous 
n'en  voulez  pas  pour  les  riches  ?  » 

Je  réponds  que  la  commission  du  budget 
—  et  en  ce  qui  me  concerne  personnelle- 
ment, c'est  en  tout  cas  mon  avis  —  ne  veut 
pas  plus  de  la  déclaration  pour  les  pauvres 
que  pour  les  riches. 

M.  André  Lebon.  Ni  moi  non  plus. 

M.  Jaurès.  Vous  n'admettez  pas  de  dé- 
ductions, alors? 

M.  le  rapporteur  général.  C'est  une  er- 
reur, monsieur  Jaurès,  permettez-moi  de 
vous  le  dire,  et  j'indique  tout  de  suite,  d'un 
mot,  à  la  Chambre  —  car  il  se  pourrait  que 
dans  le  cours  de  cette  discussion  un  peu 
précipitée,  je  vinsse  à  oublier  la  réponse, 
et  je  préfère  la  faire  immédiatement  —  que 
le  système  du  dégrèvement  sans  déclara- 
tion fonctionne  à  Paris.  Je  rappelle  qu'à 
Paris,  —  c'est  un  exemple  qui  a  une  cer- 
taine importance,  je  pense,  —  il  existe 
900,000  ménages;  or,  227,000  seulement 
payent  la  contribution  mobilière. 

M.  Millerand.  C'est  une  déduction,  cela  I 

11.  le  rapporteur  général.  Vous  consta- 
tez donc  que  dans  le  système  français  il 
est  possible  de  faire  des  dégrèvements  à  la 
base,  d'exempter  complètement  les  petits 
contribuables.  {Applaudissements  au  centre f 
à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

A  Vextrême  gauche.  La  commission  a  dit 
qu'elle  ne  voulait  pas  de  déductions. 

11.  le  rapporteur  généraL  Je  vous  de- 
mande pardon  ;  il  n'a  jamais  été  dit  que 
nous  n'en  voulions  pas.  Ce  dont  la  commis- 
sion ne  veut  pas,  c'est  de  la  déclaration  du 
revenu  global.  {Nouveaux  applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs.) 

Il  ne  faudrait  pas  toujours  donner  à  en- 
tendre cependant  que  la  commission  du 
budget  est  une  commission  réactionnaire. 

11.  Millerand,  ironiquement.  Au  con- 
traire I 

11.  le  rapporteur  général.  Oui,  au  con-^ 
traire!  Nous  avons  la  prétention  de  per- 
mettre à  la  Chambre  de  voter  des  réalités 
et  non  pas  des  illusions  de  réformes.  (  Vifs 
applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

11.  Goujat.  On  ne  le  dirait  pas  I 

M.  le  rapporteur  général.  L'impôt  sur 
le  revenu  global  n'existe  donc  pas  en  An- 
gleterre. C'est  un  point  absolument  hors  de 
cause.  La  Chambre  doit  comprendre  com- 
bien, dans  ces  conditions,  il  était  facile  au 
chancelier  de  l'échiquier,  sir  William  Har- 
court,  de  faire  les  observations  qui  déjà 
ont  été  rappelées  ici,  mais  que  je  vous  prie, 
messieurs,  de  me  permettre  de  reproduire. 

En  fait,  on  s'est  appliqué  en  Angleterre 
à  frapper  à  la  source  même  les  divers  reve- 
nus. Le  contribuable  anglais  échappe  à 
l'inquisition;  il  n'est  pas  soumis  à  ces  in- 
vestigations vexatoires  auxquelles  nous  en- 
tendons, nous  aussi,  soustraire  le  pays. 
{Très  bien!  très  bien!)  Et  il  eût  été  impos- 
sible qu'on  fit  autrement  en  Angleterre,  car 
les  Anglais  sont  tout  aussi  soucieux  de  leur 
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liberté  que  nous  pouvonft  Tètre  de  la  nôtre. 
Les  lois  sur  Yincome-lax  ont  donc  soustrait 
le  eontribuable  à  toute  déclaration  du  re- 
venu global  et  à  toutes  les  investigations 
qu'elle  implique;  elles  ne  les  ont  admises 
que  dans  le  cas  où  il  les  accepte»  quand  il 
estime  que  son  intérêt  est  de  les  subir. 

Voici  comment  s'est  exprimé  le  chan- 
celier de  TEchiquier,  sir  William  Hareourt  : 

«  Ce  qui  fait  qu'on  arrive  à  recueillir 
aussi  facilement  de  si  grosses  sommes, 
c'est  que  la  masse  en  est  saisie  à  la  source 
même  et  sur  des  personnes  qui  n'en  sont 
pas  affectées  en  dernier  ressort.  » 

Vous  voyez  très  bien  en  effet,  messieurs, 
que  la  perception  ayant  lieu  au  fur  et  à 
mesure  de  l'apparition  même  du  revenu 
et  non  pas  lorsque  ce  revenu  a  échappé, 
par  sa  totalisation  aune  date  déterminée,  à 
toute  mainmise  du  fisc  qui  ne  serait  pas 
arbitraire,  la  perception  est  facile,  l'appli*^ 
cation  do  Fimpât  est  des  plus  simples. 

«  On  s'adresse  à  qui?...  on  s'adresse  au 
banquier,  qui  n*est  qu'un  intermédiaire; 
on  s'adresse  au  tenancier,  qui  se  rattrape 
sur  le  propriétaire  de  ce  qu'il  paye.  Le  vé- 
ritable assujetti,  le  propriétaire,  par  exem- 
ple, ne  paye  qu'indirectement. . .  » 

M.  Camille  PeUetan.  Comment  ? 

M.  le  rapporteur  général.  «  ...  en  moins 
prenant.  » 

Le  fermier,  qui  acquitte  l'impôt,  paye  en 
moins  au  propriétaire  le  montant  de  Yin- 
come-tax, 

M.  Camille  PtUetan.  Pour  trois  oédules 
qui  représentent  à  peine  le  quart  de  l'im- 
pôt k  elles  toutes;  pour  le  reste,  il  y  a  la 
déclaration. 

M.  le  rapporteur  gtaéraL  Elle  n'e^t  pas 
globale. 

Je  continue  ma  lecture  : 

c(  Dans  la  plupart  des  cas,  au  moins  pour 
les  trois  quarts,  la  perception  se  fait  auto* 
matlquement.  Les  facultés  de  chaque  eon- 
tribuable ne  sont  soumises  à  aucune  inqui- 
sition. On  ne  demande  &  voir  ni  le  journal 
ni  le  livre  de  caisse.  La  plupart  du  temps 
la  taxe  est  distraite  du  revenu  avant  qu'elle 
parvienne  k  l'intéressé..,  » 

Je  vous  demande  pardon  de  la  longueur 
de  la  citation  {Parlez  I  par  la. %  maiç  il  est 
bon,  étant  donnée  la  discussion  qui  s'est 
élevée,  que  la  Chambre  puisse  voir  en 
pleine  connaissance  de  cause  quel  est  le 
mécanisme  du  système  anglais. 

«  ...  et  bien  des  gens  restent  dans  une 
heureuse  Ignorance  do  Vincome-tax  qu'ils 
payent.  Lors  même  qu'il  s'agit  de  com- 
merces et  de  professions,  et  qu'on  exige 
la  déclaration  des  bénéflces  »,  ^  par  con- 
séquent non  pas  colle  du  revenu  total,  mais 
uniquement  des  bénéfices  spéciaux  du  com- 
merce —  «  on  ne  va  pas  rechercher  le  re- 
venu qui  provient  d'autres  sources.  Les 
études  que  J*ai  faites  et  l'avis  des  per- 
sonnes compétentes  m'ont  convaincu  que 
les  inquisitions  irritantes  et  les  pénalités 
qui  font  partie  nécessairement  du  système 
dont  la  base  est  la  détermination  du  re- 
venu  total  rendraient  la  perception  de  Vin- 


come-tax si  odieuse  que,  selon  toutes  pro^ 
habilités,  Fimpôt  ne  pourrait  être  mainte- 
nu. »  (Trèi  bien!  très  bien!  au  centre,) 

Voilà  l'appréciation  des  Anglais  sur  le 
système  de  Vincome-tax  !  Voilà  comment  en 
Angleterre  on  a  Fimpôt  sur  le  revenu  global  I 

M.  Jaurès.  Acceptez-vous  ce  système? 

11.  le  rapporteur  gtoéral.  Certainement 
noui  car  il  comporte  encore  la  déclaration. 
(Exclamations  à  V extrême  gauche,) 

Mais  11  me  semble  qu'il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  malentendu  sur  ce  point.  Nous  no 
voulons  pas  de  déclarations  vexatoires. 
Conformément  aux  principes  de  la  fiscalité 
française,  lorsque  nous  rencontrons  la  dé- 
claration portant  sur  des  faits  tangibles, 
sur  des  réalités  déterminées,  dans  ce  cas, 
la  déclaration  n'étant  pas  vexatoire  pour 
le  contribuable,  nous  estimons  que  rien 
n'est  plus  naturel  que  de  Fadmettre.  En 
sens  Inverse,  toutes  les  fois  que  la  déclara- 
tion, qu'il  s'agisse  du  riche  ou  du  pauvre, 
a  un  caractère  de  vexation,  nous  enten- 
dons, au  contraire,  Fécarter. Voilà  nos  vues, 
voilà  Fesprit  de  la  législation  française. 
{Applaudiiiements  au  centre  et  $ur  divers 
bancs  à  gauche,) 

11  n'y  a  pas  qu'en  Angleterre  que  Vin- 
come-tax fonctionne.  Je  laisse  de  côté  les 
pays  soumis  à  Finfiuence  allemande,  comme 
la  Suisse. 

En  Italie,  il  existe  des  cédules  organisées 
d'une  manière  particulière;  on  n'est  pas 
non  plus  en  présence  d'un  impôt  sur  le  re- 
venu glob;Ll. 

On  trouve  des  impôts  sur  le  revenu  glo- 
bal aux  Etata-Unis  et  en  Allemagne.  Ce  sont 
deux  exemples  qu'on  peut  nous  opposer. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'entrer 
dans  ces  détails  {Parles!  parlez!)^  mais 
c'est  le  vif  même  du  sujet,  il  ne  sufiirait 
pas,  à  mon  sens,  d'avoir  établi  que  le  sys- 
tème, tel  que  nous  le  présente  ie  Gouverne- 
ment, n'est  pas  réalisable;  si  Fon  nous 
disait  :  «  il  fonctionne  admirablement  à 
Fétranger  »  il  est  clair  que  nous  aurions  en 
(ace  de  nous  une  objection  très  sérieuse. 
Sans  doute  elle  ne  serait  pas  irréductible  ; 
il  peut  y  avoir,  à  l'étranger,  en  raison  des 
organisations  sociales,  en  raison  des  régi- 
mes politiques,  par  suite  de  mœurs  très 
difTérentes  des  nôtres  et  de  traditions  en 
opposition  absolue  avec  les  nôtres,  des 
systèmes  fiscaux  que  nous  ne  puissions  pas 
tolérer  et  que  nous  no  soyons  pas  disposés 
à  tolérer.  {Très  bien!  tràsbien!  au  centre,) 
Mais  il  n'est  pas  mauvais,  puisque,  dans 
certains  cas,  le  système  qui  nous  est  pro- 
posé a  été  expérimenté  au  dehors,  de  voir 
le  résultat  qu'il  a  pu  donner  et  les  appré- 
ciations qu'il  a  motivées. 

Je  prends  de  nouveau  la  publication  ofll- 
cielle  que  j'ai  citée  déjà  tout  à  Fheure.  Il 
est  fort  heureux  que  l'administration  des 
finances  se  trouve  avoir  fait  Fenquôte  la 
plus  complète,  la  plus  décisive  sur  cette 
question.  Oui,  on  ne  saurait  irop  invoquer 
cette  enquête  qui  a  été  faite  par  les  soins 
de  la  direction  générale  des  contributionA 
directes  «  sûr  l'impôt  sur  le  revenu  et  sur 


Fimpôt  sur  les  revenus  dans  les  pays  étran- 
gers ». 

Voici,  par  exemple,  le  Connecticut,  Etj: 
de  l'Union  américaine,  dans  lequel  dol^ 
rencontrons  le  fonctionnement  de  Fimpr. 
sur  le  revenu.  Bt  voici  Fappréciation  qui  en 
a  été  faite  officiellement  par  radministn- 
tien  des  finances  : 

«  L'exécution  de  la  loi  actuelle  (de  Vin- 
come-tax sur  le  revenu  global)  peut  char- 
ger un  grand  nombre  de  consciences  :  ell. 
n'atteint  que  peu  de  propriétés.  Les  contri- 
buables placent  la  plupart  de  lenrs  valeurs 
mobilières  hors  des  investigations  des  em- 
ployés du  fisc,  et  ces  derniers  déploient, 
au  reste,  peu  d*efforts  dans  beaucoup  d-i 
villes  pour  faire  des  découvertes.  Il  en  ré- 
sulte que  quelques  personnes  d*une  honnê- 
teté incontestable  supportent  seules  la 
charge  fie  l'impôt.  »  [Très  bien  !  très  bien  : 
au  centre  et  à  droite.) 

Voici  un  autre  Etal,  la  Virginie,..  {Druif 
à  Vextréme  gauche,) 

Je  demande  à  la  Chambre,  quelque  aride 
que  soit  cette  partie  de  ma  discussion,  de  11! 
soumettre  encore  quelques  citations.  {Par- 
lez!) Il  est  bon  qu'elle  voie  la  réalité  des 
choses  :  «  Maintenant,  la  propriété  intangi- 
ble... »  Ce  sont  notamment  les  valeurs  mo- 
bilières; quant  au  sol,  aux  propriétés  fon- 
cières, ces  valeurs-là  sont  certaines  de 
payer  Fimpôt,  car  —  M.  Méline  et  M.  Tur- 
rel  Font  admirablement  démontré  —  c'est 
en  somme  la  terre,  c'est  le  paysan  qui  se- 
raient, eux,  dans  l'impossibilité  d'échap- 
per à  l'impôt,  {FnterrupHons  à  Vextrém^ 
gauche.-^  Très  bien!  très  bien!  au  centre  et 
à  droite,) 

«  Maintenant,  la  propriété  intangible  ne 
paye  plus  d'Impôt  que  lorsqu'elle  est  pos- 
sédée par  des  citoyens  d'une  honnêteté  ma- 
nifeste, par  des  veuves,  des  exécuteurs  tes- 
tamentaires, dea  tuteurs  d'aliénés  ou  de 
mineurs.  Il  est  rare  de  voir  un  négociant 
habile  faire  la  déclaration  d'une  grande 
quantité  de  valeurs  ou  d'espèces.  Les  choses 
en  sont  arrivées  à  ce  point,  en  Virginie, 
que  le  payement  de  Vincotne-tax  sur  ce 
genre  de  biens  est  considéré  comme  un 
acte  volontaire  aussi  méritoire  qu'une  do- 
nation  faite  à  l'église  de  la  paroisse  ou  à 
l'école  du  dimanche.  »  {Applaudissements  ci 
rires  au  centre  et  à  droite,) 

Je  demande  vraiment  si  c'est  d'un  impôt 
de  ce  genre  qu'on  pourrait  tirer  les  156  mil- 
lions qui  sont  prévus  au  projet  de  budge' 
de  1897.  {Très  bien!  très  bien!  sur  1rs  mr}ii*'s 
bancs.) 

Je  sais  bien  que  des  citations  sont  tou- 
jours longues  et  Je  m'excuse  d'avoir  re- 
cours à  ce  moyen  de  discussion,  (Parlez! 
parlez  !) 

Mais  écoutez,  messieurs,  encore  cet  aveu! 
Vous  allez  voir  si  j'avais  raison  de  signaler 
hier  le  danger  que  présenteraient,  pour  le^ 
populations  rurales  les  plus  pauvres ,  les 
déplacements  de  contribuables  riches,  que 
provoquerait  un  impôt  général  sur  le  re- 
venu. On  verrait  alors  se  produire  la  réper- 
cussion des  eeàtimes  additionnels  sur  les 


moins  riches  qui  resteraient  attachés  en 
quelque  sorte  à  la  globe  et  qui  ne  pour- 
raient pas,  euZ|  se  déplacer. 

Voici  comment  s'exprime  M.  Bryce,  cité 
par  l'enquête  : 

«  Plus  grande  est  la  ville  et  plus  petite 
est  la  proportion  de  biens  à  raison  desquels 
chaque  contribuable  paye  Tirnpôt  sur  le 
revenu,  la  dissimulation  étant  plus  facile 
dans  les  centres  importants  que  dans  les 
villages.  »  —  On  croirait  cela  écrit  pour  la 
France.  —  «  La  part  contributive  de  chaque 
citoyen  varie  en  raison  inverse  du  chiUre 
de  sa  fortune.  »  —  Ce  n'est  pas  tout  à  fait 
un  impôt  démocratique,  celaî  — »  «  Loin 
d'être  démocratique,  cette  forme  d'impôt 
favorise  surtout  les  riches.  » 

M.  Leydet.  C'est  pour  cela  qu'ils  pro- 
testent ! 

M.  le  f appoftetur  généraL  «  L'injustice 
constante  qui  existe  dans  la  répartition 
aide  à  expliquer  le  sentiment  d'aversion 
que  professent  parfois  les  fermiers  amérl^ 
cains  tst  la  masse  du  peuple  cotitre  les  capi- 
talistes. 

«  Une  grande  partie  de  la  fortune  Intan* 
gible  de  ces  derniers  He  peut  être  évaluée 
et  échappe  à  l'impôt,  tandis  que  le  cultiva- 
teur,  possesseur  de  la  terre  qu'il  fait  valoir, 
tandis  que  l'ouvrier,  dont  les  économies 
sont  placées  dans  l'établissement  où  il  tra^ 
vaille,  sont  taxés  pour  la  valeur  entière  de 
revenus  faciles  à  constater.  »  (Applaudiêie' 
menti  au  centre  et  sur  diven  bana  à  gauche 
et  d  droite,} 

J'ajoute  que,  si  l'tmpôt  sur  le  revenu  pro- 
duit les  résultats  que  la  Chambre  vient  de 
constater  dans  certains  Etats  de  l'Union, 
aux  Etats-Unis,  considérés  comme  nation, 
l'impôt  sur  le  revenu  n*exiflte  pas  ;  or,  nous 
sommes  là  sur  un  terrain  où  la  comparai- 
son avec  la  France,  par  exemple,  est  mani- 
festement bien  plus  exacte.  Eh  bien  1  l'îft- 
come-tax,  créée  aux  Etats-Unis  pour  des 
besoins  de  guerre,  —  car  il  est  tout  à  fait 
remarquable  que  cet  impôt  est  générale- 
ment établi  en  vue  de  soutenir  des  guerres, 
—  s'est  vue  supprimée.  On  l'avait  de  nouveau 
votée,  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  si  je  ne  me 
trompe,  mais  la  Cour  Suprême  des  Etats- 
Unis  est  intervenue  et  eUe  a  annulé  pure- 
ment et  simplement,  comme  inconstitu- 
tionnelle, Yincome-tats  qui  avait  été  rétablie. 
Voilà  comment  les  Etats-Unis,  ce  pays  de 
liberté,  considèrent  au  point  de  vue  natio- 
nal Vincome-tax,  (Très  bien!  très  bien/  au 
<:entre  et  à  droite.) 

Il  y  a  un  pays  où  Yincome-tax  fonctionne 
non  pas  absolument  tel,  mais  à  peu  près 
tel  que  le  médite  le  projet  qui  nous  est  pré- 
senté, c'est  l'Allemagne.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  ne  pas  insister 
sur  cet  exemple,  étant  donné  que  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  y  ait  d'assimilation  pos- 
sible entre  l'organisation  économique  ou 
politique  de  l'Allemagne,  d'un  côté,  et  nos 
institutions  ou  nos  mœurs,  de  l'autre.  Nous 
ne  croyons  pas  qu'au  point  de  vue  de  l'or- 
ganisation sociale  les  deux  pays  soient 
comparables,  et  nous  ne  voyons  pas  qu'on 
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puisse  transplanter  de  l'Allemagne  en 
France  un  système  fiscal  qui,  tolérable  ou 
plutôt  toléré  par  les  Allemands,  ne  serait 
pas  tolérable  et  ne  serait  certainement  pas 
toléré  par  les  Français.  {Applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs.) 

Du  reste,  nous  en  avons  une  preuve,  un 
témoignage  irrécusable,  attendu  qUe  si 
nous  regardons  de  l'autre  côté  des  Vosges, 
si  nous  regardons  cette  terre  où  dorment 
nos  morts,  nous  pouvons  voir  qu'en  dépit 
de  tout  Vincomà'tax  n'a  pu  y  être  établie. 

11.  Jâui^i»  L'impôt  sur  les  bénéfices  in^ 
dustriels  fonctionne  avec  la  progression  et 
avec  la  déclaration  en  Alsace. 

M.  le  rapporteur.  Je  suis  étonné,  mon- 
sieur Jaurès,  que  vous  me  fassiez  cette  ob* 
jection.  [Exclamations  et  bruit  à  Vexti*ême 
gauche.) 

11  me  semble  que  j'emploie  des  expres- 
sions parlementaires;  vraiment,  si  je  ne 
peux  pas  dire  que  je  suis  étonné  d'entendre 
cette  objection  de  la  part  de  M.  Jaurès,  je 
crois  qu'il  n'y  a  plus  de  formes  oratoires 
possibles l  (Très  bien!  très  bienl  au  centre 
et  à  droite.) 

Je  dis  que  je  suis  étonné  d'entendre  cette 
objection  qui  trahit  toujours  le  même  mal- 
entendu auquel  j'opposerai  toujours  la 
môme  réponse.  Il  est  ingrat,  certes,  mais 
il  est  excellent  que  cette  discussion  soit 
menée  ainsi.  On  confond  ce  qui  est  un 
impôt  déterminé  et  spécial  avec  un  impôt 
global  portant  sur  la  totalité  des  revenus. 
(Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

C'est  là  la  grande  confusion;  déjà  on  m'a 
fait  la  même  objection  en  ce  qui  concerne 
les  patentes  et  la  Chambre  n'a  pas  eu  de 
peine  à  remarquer  que  l*impôt  des  paten- 
tes, qui  est  un  impôt  sur  les  signes  exté- 
rieurs, est  tout  différent  de  l'Impôt  géné- 
ral sur  le  revenu  proposé  dans  le  projet  du 
Gouvernement. 

Je  disais  simplement  qu'en  Alsace  il  n*a 
pas  été  possible,  en  dépit  de  tout,  d'établir 
Vincome-tax,  et  qu*il  est  sans  contredit  re- 
marquable de  voir  que,  sur  une  terre  tout 
imprégnée  des  traditions  françaises  et  de 
l'esprit  français,  nous  ne  trouvons  pas  d'im- 
pôt semblable  à  celui  que  propose  le  Gou- 
vernement. (Très  bien!  au  centre  et  à  droite.) 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  utile  de  prolonger 
cet  examen  des  législations  étrangères; 
j'estime  que  la  Chambre  est  édifiée  sur 
leur  caractère.  En  réalité,  ni  en  France 
ni  au  dehors,  sauf  l'exception  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  indiquer,  on  ne  voit  fonc- 
tionner de  système  analogue  à  celui  que 
le  Gouvernement  prétend  instituer.  (Inter- 
ruptions  à  Vextréme  gauche.) 

C'est  ainsi!  Et  je  suis  persuadé  que, 
lorsque  la  Chambre  réalisera  les  réformes 
que  nous  désirons  tous,  ce  n'est  pas  au 
dehors,  dans  des  régimes  d'exception, 
qu'elle  ira  chercher  des  exemples;  elle 
s'inspirera  des  besoins  de  la  France,  des 
traditions  de  la  France,  et  elle  respectera 
l'œuvre  fiscale  de  la  France,  cette  œuvre 
qui  nous  a  déjà  valu  tant  de  succès  et  de 
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résultats  pratiques.  (Applaudissements  au 
centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gai^he.) 

Dans  ces  conditions,  il  eût  pu  sembler 
que  la  commission  du  budget  aurait  été  en 
droit  de  se  borner  à  demander  au  Gou- 
vernement de  nous  apporter  un  nouveau 
projet.  C'eût  été  son  droit  strict. 

11.  Jaurès.  Votre  devoir  strictl 

It.  le  rapporteur  général.  Non»  car  si 
nous  nous  étions  tenus  dans  cette  limite,  je 
vois  immédiatement  ce  qu'on  eût  objecté. 
On  eût  dit,  d'un  côté,  que  nous  faisions 
acte  d'opposition  au  Gouvernement  et,  de 
l'autre»  que  nous  ne  voulions  pas  de  ré- 
formes. 

La  commission  du  budget  a  voulu  in- 
diquer au  Gouvernement  que  si  elle  était 
d'accord  avec  lui  sur  la  nécessité  d'in- 
troduire des  réformes  dans  le  budget  de 
1897,  elle  n'entendait  pas  qu'un  projet 
d'impôt  personnel  sur  le  revenu  global  fût 
accepté  en  raison  de  la  déclaration  de  ce 
revenu  global,  en  raison  de  la  taxation,  en 
raison  de  toutes  ces  vexations  et  de  tout 
cet  arbitraire  qui  en  sont  l'accompagne- 
ment obligé.  (Applaudissements  au  centre  et 
sur  divers  bancs  à  gauche.)  La  commission 
du  budget  a  pensé  que  le  système  fiscal  de 
la  France  permettait,  contrairement  à  ce  que 
diverses  personnes  peuvent  croire,  toutes 
les  réformes,  toutes  les  améliorationsi  tous 
les  progrès. 

Ce  régime  fiscal  est  très  calomnié,  et 
j'aurai,  moi,  le  courage  de  le  dire,  car^ 
enfin  t  lorsqu'on  se  rappelle  que  c'est  grâce 
à  lui  que  la  France  a  pu  refaire  ses  finan- 
ces, reconstituer  son  Trésor. . .  (Applauh 
dissements  au  centre^  à  droite  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.  —Exclamations  ironiques 
à  Vextréme  gauche.) 

MM.  Gustave  Rouanet  et  Millerand. 
Très  bienl  n'y  touchons  pas! 

M.  le  rapportei»  général.  Nous  aUons 
voir  s'il  n'y  faut  pas  toucher. 

M.  Fabérot.  C'est  la  sueur  des  malheu- 
reux qui  a  payé  les  frais  de  la  guerre  I 

A  droite.  Allons  donCI 

M.  Paberot.  Vous  n'avez  pas  donné  un 
centime.  (Bruit.) 

M.  le  président.  Monsieur  Faberot,  veuil- 
lez garder  le  silence. 

M.  Faberot.  On  attaque  notre  patrio- 
tisme. (Exclamations.) 

M*  le  président.  Monsieur  Faberot,  je 
vous  rappelle  à  l'ordre.  Vous  rendez  la  dis- 
cussion impossible. 

M.  Gérault-'Riehard*  Ce  sont  les  autres 
qui  crient,  et  c'est  M.  Faberot  qui  est  rap- 
pelé à  l'ordre. 

M.  le  président  Je  vous  demande  par- 
don t  Ce  n'est  pas  vous  qui  dirigez  les  dé- 
bats. (Applaudissements  au  centre  et  à  gau- 
che.) 

Vous  ne  donnerez  pas  le  change  et;  quand 
M.  Faberot  interrompt  quatre  ou  cinq  fois 
de  suite,  la  Chambre  ne  peut  pas  croire  que 
ce  sont  d'autres  collègues  qui  Interrompent. 
{[Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 
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M.  Ou8Ut6  Rouanet.  Ce  n^est  pas  de 
notre  côté  qu'on  interrompt! 

M.  Faberot.  On  nous  insulte! 

M.  le  comte  de  Bemis.  Comment  !  on 
TOUS  insulte  I 

M.  le  président.  Et  vous  aussi,  monsieur 
de  Bernis,  veuillez  me  laisser  présider.  J*al 
rappelé  M.  Paberot  à  Tordre  ;  j'espère  qu'il 
ne  le  troublera  plus. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur  seul. 

Un  membre  à  l'extrême  gauche.  Il  n*est 
que  temps  1 

M.  le  président.  En  tout  cas,  ce  n*est  pas 
moi  qui  interromps  Torateur  :  je  le  défends 
contre  les  interruptions.  {Très  bien!  très 
bien!) 

M.  le  rapporteur  général.  Et  je  vous  en 
remercie,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  On  ne  m'empêchera  pas 
une  minute  de  faire  mon  devoir.  (Applau- 
dissements,) 

M.  le  rapporteur  général.  Je  disais  que 
si  la  commission  du  budget  n'a  pas  voulu 
s'en  tenir  à  une  invitation  pure  et  simple 
adressée  au  Gouvernement  d'apporter  un 
autre  projet,  si  elle  a  complété  sa  pensée 
par  des  indications  très  nettes,  c'est  qu'elle 
a  eu  en  vue  les  réformes  pratiques  que 
permet  notre  régime  fiscal.  Et  j'ai  constaté 
—  et  il  est  bon  que  Ton  constate  —  que  le 
régime  fiscal  de  la  France,  n'en  déplaise  à 
ceux  qui  veulent  le  détruire,  a  rendu  et 
rend  encore  les  plus  grands  services.  C'est 
lui  qui  nous  a  délivrés  du  cours  forcé,  qui 
nous  a  permis  de  reconstituer  nos  forces 
défensives;  c'est  à  lui  que  nous  devons 
la  puissance  de  notre  crédit  ;  c'est  à  lui 
que  nous  devons  une  situation  puissante 
au  dedans  et  au  dehors,  car  le  crédit  public 
vaut  des  armées!  (Applaudissements  au 
centre  et  à  droite.) 

Au  centre.  C'est  là  de  la  franchise! 

M.  le  rapporteur  général.  Vous  la  trou- 
verez toujours  chez  moi. 

Pourquoi  la  commission  du  budget  a  t-elle 
été  d'avis  que,  sans  modifier  les  bases  de 
notre  système  fiscal,  en  sachant  l'utiliser, 
on  possède  l'instrument  le  plus  souple  des 
réformes  que  l'on  puisse  imaginer?  C'est 
parce  que  les  faits  eux-mêmes  le  montrent. 
Nous  ne  sommes  pas  en  face  de  vues  théo- 
riques, de  conceptions  plus  ou  moins  nébu- 
leuses; nous  sommes  en  présence  de  faits 
certains. 

Un  membre  à  V extrême  gauche.  Ah  !  oui  ! 

M.  le  rapporteur  général.  Parfaitement  ! 
Et  vous  allez  le  voir  tout  de  suite. 

Depuis  1873  ou  1874,  grâce  à  l'élasticité 
de  notre  régime  financier,  nous  avons  pu 
effectuer  au  profit  du  travail  national,  c'est- 
à-dire  au  profit  de  la  masse  des  travailleurs, 
des  dégrèvements  qui  s'élèvent  à  l'heure 
présente  à  la  somme  de  plus  de  400  mil- 
lions de  francs. 

M.  Millerand.  C'est  trop  ? 

M.  le  rapporteur  général.  Ce  ne  sera 
jamais  assez! 

Et  lorsqu'on  a  ainsi  dégrevé  le  pays 
et  supprimé  une  telle  masse  d'impôts 
qui  pesaient  sur  la  démocratie  laborieuse, 


je  vous  demande  si  l'on  peut  accuser  un 
régime  fiscal  qui  comporte  de  telles  amé- 
liorations de  ne  se  prêter  à  aucune  ré* 
forme. 

On  pourra  se  reporter  —  car  je  ne  veux 
pas  retenir  longtemps  l'attention  de  la 
Chambre  —  aux  renseignements  détail- 
lés joints  au  rapport  que  j'ai  présenté 
au  nom  de  la  commission  du  budget;  on 
y  trouvera  un  relevé  complet  de  tous  les 
dégrèvements  qui  ont  été  elTectués.  Vous 
y  verrez  avec  quel  sentiment  profond 
des  intérêts  généraux  de  la  nation,  avec 
quel  souci  du  travailleur,  de  l'ouvrier  des 
champs  et  des  villes,  la  République  a  tou- 
jours agi.  Vous  verrez  que  ce  n'est  pas 
d'aujourd'hui  que  date  cette  préoccupation 
de  réformes,  ce  désir  d'allégement  des 
charges  publiques,  cette  volonté  d'aboutir 
à  une  répartition  meilleure  de  l'impôt,  au 
dégrèvement  des  petits  contribuables.  Et  il 
serait  très  fâcheux  qu'on  donnât  à  entendre 
aux  masses  laborieuses  que  la  sollicitude 
du  Parlement  en  faveur  de  leurs  intérêts  a 
attendu  jusqu'à  ce  jour  pour  être  en  éveil. 
Ce  serait  une  opinion  aussi  dangereuse 
qu'elle  serait  fausse.  Prenez  toutes  les  lois 
de  dégrèvement  qui,  depuis  près  de  vingt 
ans,  sont  intervenues,  vous  y  constaterez 
toujours,  au  point  de  vue  démocratique, 
rural,  ouvrier,  le  même  esprit  de  réforme, 
le  même  souci  du  progrès.  Et  j'ose  dire 
que  cette  constatation  est  à  l'honneur  de 
nos  institutions  financières  elles-mêmes  en 
même  temps  que  de  nos  institutions  répu- 
blicaines et  démocratiques.  (Applaudisse^ 
ments  au  centre  et  à  droite,) 

M.  Maurice-Faure.  Monarchiques  ! 

M.  le  rapporteur  général.  Je  dis  qu'il 
est  facile,  puisque  des  dégrèvements  aussi 
considérables  ont  pu  avoir  lieu,  grâce  à  la 
souplesse  du  mécanisme  de  notre  régime 
fiscal,  de  rechercher  quels  sont  les  impôts 
qui  pèsent  le  plus  lourdement  sur  le  tra- 
vail; c'est  une  étude  à  faire  et,  lorsque 
nous  montrons,  dans  une  proposition  for- 
melle, qu'il  existe  des  moyens  de  réaliser 
les  progrès,  les  réformes,  les  dégrèvements 
souhaités,  on  n'a  pas  le  droit  de  prétendre 
que  nous  nous  en  sommes  tenus  à  une  for- 
mule négative. 

Nous  avons  été  plus  loin  :  nous  avons  in- 
diqué que,  dès  le  budget  de  1897,  nous  dé- 
sirions qu'une  réforme  fût  effectuée  dans 
les  contributions  directes,  et  c'est  pour- 
quoi nous  avons  prié  la  Chambre  de  tran- 
cher le  plus  rapidement  possible  le  débat 
qui  s'est  élevé  entre  le  Gouvernement  et 
nous. 

Si  nous  avions  voulu  élaborer  un  projet, 
ce  qui  eût  exigé  du  temps  et  prolongé  des 
incertitudes  fâcheuses,  j'ignore,  du  reste, 
si  nous  aurions  pu  l'établir,  en  l'absence  de 
l'autorité  nécessaire  à  qui  prend  la  respon- 
sabilité de  projets  de  cette  nature.  (Ap- 
plaudissements au  centre  et  à  droite.) 

Nous  sommes  allés  plus  loin,  disais-je; 
nous  avons  montré  que,  dans  les  contri- 
butions directes,  telles  qu'elles  existent, 
il  y  a  des  réformes  possibles,  les  unes  qui 


pourraient  être  immédiates,  les  autres  q: 
devraient  être  entreprises.  On  peut  pru>- 
der  à  la  réforme  de  la  contribution  mob;. 
lière;  on  doit  hâter  la  réforme  si  attend] 
de  la  répartition  de  l'impôt  foncier  sur  h 
propriétés  non  bâties  contenue  dans  v. 
projet  de  loi  antérieur,  reprise  dans  le  pro- 
jet de  budget  actuel;  cette  dernière  réfûne 
donnerait  une  satisfaction  si  grande,  si 
légitime  aux  habitants  des  campagnes. 
qu  on  ne  saurait  trop  en  appeler  la  réalisi- 
tion.  Une  répartition  meilleure  de  rimpùi 
foncier,  voilà  surtout  ce  qu'on  Téthz^, 
dans  les  campagnes. 

n  y  a  là  des  réformes  très  nettes  qui  sont 
indiquées  par  nous. 

Et  nous  avons  montré  que  par  Tadapu- 
tion  croissante  du  système  fiscal  eiisu:* 
aux  besoins  de  la  démocratie,  les  progrès 
que  nous  souhaitons  tous  sont  réalisables. 
Les  détaxes  que  permet  à  Paris,  par  exem- 
ple, l'application  de  la  contribution  mobi- 
lière même  sont  absolument  décisives.  Sur 
900,000  ménages,  700,000  sont  exonérés  de 
l'impôt,  en  même  temps  que  d'autres  sou: 
en  outre  dégrevés.  Ces  700,000  ménages,  je 
présume,  ne  sont  pas  tous  composés  d  i::- 
digents.  11  y  a  donc  là,  la  Chambre  le  cons- 
tate, un  moyen  pratique,  sans  boule^e^se• 
ment  fiscal,  d'opérer  des  dégrèvements  k- 
rieux  sans  déclaration  d'aucun  genre, 
comme  le  demande  M.  Jaurès. 

Nous  avons  montré  encore,  car  tout  zt\i 
est  indiqué  dans  la  formule  de  la  commis 
sion  du  budget,  cette  formule  prétendue 
négative,  nous  avons  indiqué  qu'il  serait 
possible  de  classer  différemment  les  impou 
qui  existent  en  France,  ce  qui  aurait  pou: 
résultat  de  faire  apparaître  —  ce  qui  n  ap- 
paraît pas  suffisamment  aujourd'hui  -que 
nous  possédons  en  réalité  tous  les  avanta- 
ges de  Vincome-tax  sans  en  avoir  les  incon- 
vénients,  puisque  nous  échappons  à  toute 
déclaration  de  revenu.  Par  conséqueii 
notre  régime  est  bien  supérieur  à  YincM^- 
lax  de  l'Angleterre. 

Je  rappelle  d'un  mot  que  le  nôtre  nous 
donne  actuellement,  soit  en  contributios 
foncière  sur  la  propriété  bâtie  on  non  bàiie, 
soit  du  fait  de  la  personnelle-mobilière,  de 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  des  patentes, 
enfin  des  valeurs  mobilières  —  que,  dans 
une  comparaison  exacte,  il  faut  compter,- 
un  montant  total  d'impositions  directes  de 
623  miUions. 

En  Angleterre,  le  montant  total  de  lin- 
come-tax,  y  compris  tous  les  impôts  fon- 
ciers, s'élève  à  une  somme  qui  n'est  pas 
supérieure  à  453  millions  ;  c'est  le  chiffre  du 
budget  de  l'exercice  1895. 

Voix  à  l'extrême  gauche.  Et  le  total  du 
budget  anglais,  qu'en  faitos-vous? 

M.  le  rapporteur  général.  Précisément, 
le  total  du  budget  anglais  étant  sensible- 
ment inférieur  au  nôtre,  nous  devrions, 
toute  proportion  gardée,  avoir  une  chaîne 
proportionnelle  moindre. 

Et  remarquez  que,  bien  entendu,  je  laisse 
en  dehors  de  ces  calculs  tous  les  centimes 
additionnels  pour  les  départements  etconi- 


munes  qui  s'ajoutent  &  noi  oantributions 
directes,  ear  nous  arriverions  alors  à  un 
chiffre  global  de  1  milliard  environ  pour 
Texercice  1897. 

M.  MiUerand.  Il  en  est  de  même  en  An- 
gleterre. 

M.  le  rapporteur  général.  C'est  pour- 
quoi je  les  ai  laissés  de  côté. 

Dans  ces  conditions,  vous  voyez,  mes- 
sieurs, que  la  proposition  formulée  par  la 
commission  du  budget  est  bien  de  nature 
à  répondre  aux  préoccupations  de  la  Cham- 
bre et,  j'ose  dire,  à  Tattonte  de  Fopinion 
publique.  Nous  y  avons  affirmé  que,  dès 
Texercice  prochain,  nous  voulions  une  ré- 
forme, et  que  nous  la  voulons  sans  qu'il 
soit  porté  atteinte  aux  bases  de  notre  ré- 
gime fiscal,  c'est-à-dire  sans  arbitraire 
d'aucune  sorte.  Nous  avons  indiqué  enfin 
que  ce  régime  se  prête  tellement^  par  sa 
flexibilité,  à  des  répartitions  meilleures 
d'impôts  et  à  des  détaxes,  qu'il  n'est  pas 
possible  de  nier  un  seul  instant  le  parti  que 
peut  en  tirer,  au  profit  de  l'agriculturfli  et 
du  travail,  un  gouvernement  désireux  de 
réformes  véritables.  [Applaudissements  au 
centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gau- 
che.) 

Seulement  ce  n'est  pas  à  la  commission 
du  budget  à  les  faire.  Elle  n'a  pas  pour 
mission  d'apporter  des  projets  de  loi.  Elle 
ne  peut  travailler  que  sur  les  projets  que  le 
Gouvernement  lui  apporte.  {Irès  bien!  très 
bien  !  sur  les  mêmes  bancs.)  Elle  a  examiné 
le  projet  que  le  Gouvernement  vous  avait 
présenté,  et  elle  a  reconnu,  et  M.  le  ministre 
des  finances  dans  la  dernière  entrevue  que 
nous  avons  eue  avec  lui  a  bien  voulu  re- 
connaître, qu'il  y  a  des  bases  de  ce  projet 
qui  sont,  à  son  avis,  inséparables  du  projet 
lui-même.  C'est  ladéclaration,d'unepart,et 
la  taxation,  de  Tautre. 

M.  Paul  Doumer,  ministre  des  finances. 
C'est  inexact.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  le  rapporteur  général.  Permettez- 
moi  de  vous  dire,  monsieur  le  ministre, 
que  je  suis  surpris  de  cette  rectification. 

M.  le  ministre  des  finances.  Voyez  les 
procès-verbaux. 

M.  Raymond  Poinoaré.  Dans  tous  les 
cas,  M.  Jaurès  Ta  dit  à  la  tribune. 

M.  le  rapporteur  général.  Il  y  a,  d'ail- 
leurs, des  procès-verbaux  qu'on  pourra 
consulter,  et  si  ma  mémoire  est  infidèle, 
vous  pouvez  être  persuadé  que  je  m'em- 
presserai de  le  reconnaître.  Mais  il  est 
indéniable  que  nous  avons  tous  com- 
pris —  et  11  y  a  ici  des  membres  de  la 
commission  du  budget  qui  pourront  dire 
si  je  me  trompe  -*  que,  dans  la  pensée  du 
Gouvememeat,  il  y  avait  deux  choses 
liées  d'une  façon  indissoluble  au  projet 
d'impôt  sur  le  revenu  global  :  c'est,  d'un 
côté,  la  taxation  et,  de  l'autre,  la  déclara* 
tion.  11  nous  a  paru  —  et  c'était  toute  ma 
démonstration  d'hier  -^  que,  sans  la  taxa- 
tion et  sans  la  déclaration  du  revenu  global, 
tout  le  projet  du  Gouvernement  était  par 
terre.  (  Vifi  applaudissements  au  centre  et 
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sur  divers  bancs  à  gauche,)  Et  alors,  comme 
il  est  temps  d'aboutir,  comme  il  importe 
qu'il  sorte  de  ce  débat  une  solution  pré- 
cise, la  commission  du  budget  vous  prie, 
messieurs,  de  vouloir  bien  dire  clairement 
ce  que  vous  voulez... 

M.  ICUlorand»  Et  ce  que  vous  ne  voulez 
pas. 

M.  le  rapporteur  général.  ...ce  que  la 
Chambre  a  le  droit  de  vouloir  ou  de  ne  pas 
vouloir.  (Applaudissements.) 

Nous  avons,  messieurs,  une  pleine  con- 
fiance dans  vos  décisions;  nous  les  dési- 
rons nettes  et  nous  sommes  convaincus 
qu'elles  le  seront.  Nous  croyons  que  la 
Chambre  voudra  assurer  au  pays,  non  seu- 
lement des  réformes,  mais  ce  qui  est  la 
garantie  des  réformes,  c'est-à-dire  le  res< 
pect  de  ses  droits  et  de  ses  libertés.  {Ap* 
plaudissements  prolongés  et  répétés  à  gauche 
et  au  centre.  —  L'orateur,  en  retournant  à 
sa  plactj  reçoit  des  félicitations.) 

M*  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  finances.  (Applaudissements  à 
Vextrême  gauche.) 

M.  Paul  Doumer,  ministre  des  finances. 
Messieurs,  parmi  les  orateurs  qui  sont  ve- 
nus dans  cette  discussion  combattre  le 
projet  du  Gouvernement,  je  n'ai  pas  été 
surpris  de  trouver  et  l'honorable  M.  Léon 
Say  et  l'honorable  M.  Méline,  non  pas  seu- 
lement à  cause  de  leur  compétence  parti- 
culière  et  de  leur  grande  valeur  person- 
nelle,  mais,  je  puis  dire  aussi,  à  cause  de 
l'attitude  qu'ils  ont  prise  dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  les  successions. 

Nous  avons  retrouvé  ici,  de  leur  part,  la 
même  opposition  et  les  (pémes  arguments. 
M.  Méline  a  cru  pouvoir  s'élever  contre  le 
projet  d'impôt  sur  le  revenu,  comme  il  s'é- 
tait élevé  contre  le  projet  de  loi  sur  les  suc- 
cessions, au  nom  des  intérêts  agricoles. 
M.  Léon  Say  nous  a  également  menacés  du 
fantôme  redoutable  du  socialisme.  Il  avait 
aussi,  pour  prendre  part  au  débat,  cette  rai- 
son particulière  qu'avant  le  dépôt  du  budget 
il  avait  manifesté  l'intention  d'interpeller  le 
Gouvernement  sur  sa  politique  financière.  U 
s'est  trouvé  naturellement  indiqué  pour  in- 
tervenir dans  l'interpellation  portée  à  la 
tribune  par  la  commission  du  budget.  Ce 
n*est  pas,  en  effet,  sur  la  loi  des  contribu- 
tions directes,  ce  n'est  pas  sur  des  textes 
précis  que  vous  avez  à  vous  prononcer,  ce 
n'est  pas  sur  les  réformes  qui  vous  ont  été 
proposées,  mais  sur  un  projet  de  résolu- 
tion de  la  commission  du  budget  tendant 
à  modifier,  sur  des  points  importants,  je  le 
reconnais,  le  projet  dont  elle  était  saisie. 

Le  Gouvernement  s'est  h&té  de  mettre  la 
commission  du  budget  en  état  d'examiner 
ses  propositions,  pour  que  la  Chambre  pût 
aborder  rapidement  la  discussion  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu. 

Mais  la  discussion  vient  dans  des  condi- 
tions que  nous  n'attendions  pas  ;  nous  pen- 
sions qu'on  aurait  rapporté  la  loi  sur  les 
quatre  contributions  directes  et  qu'on  au- 
rait ainsi  laissé  à  cette  Assemblée  et  au  Sé- 
nat la  possibilité  de  discuter  la  réforme.  Il 
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n'en  est  rien  ;  c'est  sur  un  a  priori,  sur  une 
motion  préjudicielle  qu'on  vous  demande 
de  vous  prononcer.  (Applaudissetnents.) 

Vous  reconnaîtrez,  et  la  commission  du 
budget  reconnaîtra,  que  cette  procédure, 
pour  être  un  peu  insolite,  n'a  pas  rencontré 
de  notre  part  d'opposition,  que. nous  n'a- 
vons pas  fait  d'objection  à  la  mise  à  l'ordre 
du  jour  de  la  discussion  qui  nous  était  de- 
mandée, que  nous  l'avons  acceptée,  que 
c'est  une  interpellation  de  plus  en  présence 
de  laquelle  nous  nous  trouvons.  (Applau- 
dissements sur  divers  bancs  à  gauche  et  à 
V extrême  gauche.)  C'est,  en  effet,  une  inter- 
pellation sur  la  politique  financière  du  Gou- 
vernement :  nous  sommes  prêts  à  y 
répondre  et  nous  ne  voyons  aucun  incon- 
vénient à  ce  qu'on  lui  donne  les  déve- 
loppements les  plus  étendus. 

L'honorable  M.  Delombre  a  critiqué  le 
projet  du  Gouvernement  qu'il  a  cependant 
déclaré  avoir  été  repoussé  par  la  commis- 
sion du  budget  par  une  sorte  de  question 
préalable  ;  car,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper, 
telle  est  la  situation  qui  nous  est  faite.  Le 
projet,  vous  le  savez,  n'est  pas  rapporté.  Je 
crois  qu'on  n'a  voté  à  la  commission  sur  au- 
cun des  articles;  on  a  décidé  qu'on  repous- 
serait le  projet  en  bloc  et  qu'on  demande- 
rait à  la  Chambre  de  se  prononcer. 

M.  Delombre  s'est  livré  cependant  à  des 
critiques  de  détail,  à  une  sorte  de  persiflage 
sur  chacun  des  articles.  (Applaudissements  à 
Vextrême  gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.  —  Plusieurs  députés  quittent  leur 
place  et  vont  s'asseoir  sur  des  bancs  qu'ils 
n'ont  pas  coutume  d'occuper.  —  Agitation.) 

J'aurai  à  y  revenir,  messieurs.  Non  pas 
que  je  croie  qu'on  puisse  à  l'heure  actuelle 
demander  à  la  Chambre  de  se  prononcer 
sur  le  détail  et  sur  l'application  d'un  projet  ; 
non,  la  commission  ne  l'a  pas  voulu  : 
on  ne  saurait  le  faire  qu'autant  qu'on 
appellerait  la  Chambre  à  statuer,  non  pas  sur 
des  a  priori  et  sur  des  manifestations,  mais 
sur  des  textes.  (Très  bien!  très  bien !)  Les 
textes,  nous  ne  les  avons  pas  ;  ils  ne  sont 
pas  rapportés,  et  nous  ne  nous  laisserons 
pas  entraîner,  croyez-le  bien,  à  discuter  ici 
un  projet  de  loi  sans  que  des  explications 
précises  aient  été  apportées  sur  les  détails 
de  son  application  :  c'est  donc  sur  une 
politique  financière  générale  que  nous  vous 
demandons  de  vous  prononcer.  (  Vifs  applau- 
dissements à  Vextrême  gauche  et  sur  plusieurs 
bancs  de  divers  côtés.) 

Au  centre.  Pourquoi  un  certain  nombre 
de  députés  ont-ils  changé  de  place? 

M.  le  président.  Veuillez,  messieurs, 
faire  silence  et  permettre  à  l'orateur  de 
continuer  son  discours. 

M.  le  ministre  des  finances.  D'ailleurs, 
il  m' apparaît  que  M.  Delombre  lui-même  l'a 
compris  ;  car  dans  la  seconde  partie  de  son 
discours  que  nous  avons  eu  le  plaisir  d'en- 
tendre aujourd'hui,  il  a  posé  la  question 
d'une  manière  plus  nette  et  plus  précise 
qu'il  ne  l'avait  fait  au  cours  de  la  séance 
d'hier. 

U  a  mis  en  présence  les  deux  politiques 
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qui,  à  rheure  présente,  se  disputent  vos 
suITrages  ;  il  a  défendu  devant  vous  le  sys- 
tème Ûuancier  actuel  et,  par  là  même,  au 
sentiment  du  Gouvernement  qui  entend 
apporter  à  ce  système  une  réforme  pro- 
fonde il  a  opposé  une  opinion  différente 
qui  consiste  à  maintenir  un  $tatu  quo  plus 
ou  moins  modifié,  mais  qui  n'en  est  pas 
moins  le  maintien  de  notre  régime  fiscal. 
(  youveaux  applaudissements  à  Vextvême 
gauche,  sur  plusieurs  baucs  à  gauche  et  sur 
quelques  bancs  au  centre,) 

A  droite.  Voilà  le  centre  qui  applaudit. 

Au  centre.  Il  y  a  une  manœuvre  contre 
laquelle  nous  protestons. 

M.  le  président.  Messieurs,  je  vous  en 
prie,  c'est  assez  d'avoir  signalé  un  fait  qui 
n'a  pas  d'Importance.  Veuillez  laisser  M.  le 
ministre  s'expliquer. 

M.  d'AilUères.  Le  fait  était  bon  à  signa- 
ler; il  constitue  un  procédé  nouveau. 

M.  le  ministre.  Ainsi,  la  lituation  est 
bien  nette,  elle  ressort  suffisamment  des 
dernières  paroles  de  M.  Delombre.  En  face 
de  la  politique  financière  qui  consiste  à 
réformer  notre  système  d*impôts,  en  face 
de  la  politique  que  le  Gouvernement  vous 
propose  de  suivre,  une  autre  vous  est  pré- 
sentée, et  il  est  tout  naturel  qu'elle  le  soit 
par  une  formule  de  pure  négation;  c'est 
d'ailleurs  la  politique  que  M.  Delombre  per- 
sonnifie très  bien.  {Rumeurs  au  centre,  — 
Nouveaux  applaudissements  sur  divers  bancs 
à  gauche  et  à  Vextrême  gauche  et  sur  quel- 
ques bancs  au  centre,) 

{Un  membre  de  la  droite  va  prendre  place 
sur  run  des  bancs  de  Vextrême  gauche,  — 
Applaudissements  ironiques  au  centre  et  à 
droite.  —  Bruit  prolongé,) 

M.  Dapuytrem.  Personne  ici  n'est  à  sa 
place  ! 

M.  le  ministre.  Nous  nous  efforcerons  de 
tenir  la  nôtre.  Voilà  tout!  (On  rit.) 

A  droite.  Vous  devriez  prier  vos  amis  de 
reprendre  leurs  places  habituelles  I 

M.  le  président.  Messieurs,  les  inci- 
dents auxquels  la  Chambre  prête  peut-être 
trop  d'attention  ne  sont  pas,  me  semble- 
t-il,  de  nature  à  favoriser  la  liberté  du  dé- 
bat. {Très  bien!  très  bien!)  M.  le  ministre 
a  été  obligé  d'interrompre  son  discours  à 
plusieurs  reprises.  Il  me  parait  que  la  Cham- 
bre pourrait  se  rappeler  que  les  assemblées 
délibérantes  se  déterminent  non  pas  sui- 
vant les  places  occupées  par  leurs  mem- 
bres, mais  uniquement  en  vertu  des  argu- 
ments qui  leur  sont  présentés.  (  Vifs  ap- 
plaudissements.) 

Quant  au  président,  en  attendant  le  vote 
qui  constatera  de  quel  côté  se  trouveront 
les  bulletins  les  plus  nombreux,  il  prie  tous 
ses  collègues  de  vouloir  bien  faire  leurs  ef- 
forts pour  lui  faciliter  la  conduite  du  débat 
qui  doit  toujours  être  digne  de  cette  Cham- 
bre. (Nouveaux  applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  ministre.  Je  disais  donc  qu'en  face 
de  la  politique  de  réformes  fiscales  du  (tou- 
vemement,  il  s'en  trouve  une  autre  que 
M.  Delombre  personnifie  très  bien,  —  cela 


n'a  rien  de  désobligeant  pour  lui,  puisqu'il 
l'a  toujours  soutenue,  —  c'est  la  politique 
d'opposition  à  tous  les  progrès  et  à  toutes 
les  réformes  démocratiques.  {Réclamations 
au  centre  et  à  droite,  —  Applaudissements 
à  gauche  et  à  Vextrême  gauche,) 

M.  le  rapporteur  général*  C'est  absolu- 
ment inexact  (Bruit  à  Vextrême  gauche), 
tellement  inexact  qu'une  des  lois  les  plus 
démocratiques,  celle  ae  i884,  n'a  pas  eu  de 
défenseur  plus  ardent  que  moi.  (Applaudis- 
sements au  centre.  —  Bruit,) 

M.  du  Breil,  comte  de  Pontbriand.  Il 
faudrait,  monsieur  le  ministre,  apporter  de 
meilleurs  arguments!  C'est  vous-même  qui 
l'avez  dit  hier!  (Bruit.) 

M.  le  président.  Si  la  Chambre  ne  veut 
pas  que  le  débat  continue  (Mais  si!)  je 
lèverai  la  séance.  J'invite  encore  une  fois 
mes  collègues  au  silence.  (Très  bien!  très 
bien!) 

M.  le  ministre.  Je  prie  à  mon  tour  mes 
collègues  de  la  droite,  si  opposés  qu'ils 
soient  à  la  thèse  que  je  soutiens,  de  m'ac- 
corder  un  moment  de  silence.  (Parlez:  par- 
lez !) 

Il  s'agit  donc,  pour  la  Chambre,  disais-je, 
de  prendre  une  détermination  et  de  dire  si 
elle  estime  qu'il  convient  de  maintenir  notre 
système  fiscal  actuel  ou  s'il  est  nécessaire 
dy  apporter  des  réformes  profondes.  Toute 
la  question  est  là  !  (Applaudissements  à  gau- 
che et  à  Vextrême  gauche.  -  Interruptions  à 
droite  et  au  centre.) 

M.  Rouzaud.  Mais  pas  du  tout  !  Il  s'agit 
de  savoir  si  l'on  est  pour  ou  contre  votre 
projet! 

M.  le  président.  Monsieur  Rouzaud, 
je  vous  prie  de  garder  le  silence.  Le  Gou- 
vernement, au  quatrième  jour  de  cette  dis- 
cussion, prend  la  parole  pour  la  première 
fois,  et  on  ne  veut  pas  l'écouter!  (Très^bien! 
très  bien!) 

M.  le  ministre.  Je  suis  donc  obligé  — 
que  la  Chambre  se  rassure,  je  vais  le  faire 
en  peu  de  mots,  —  d'exposer  les  raisons 
qui  nous  ont  déterminés  à  proposer  la  ré- 
forme de  notre  système  fiscal.  Je  serai 
bref,  je  le  répète,  car  ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  que  j'ai  l'honneur  de  m'en  ex- 
pliquer dans  cette  enceinte  ;  je  l'ai  fait  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  sur  le  régime  fiscal 
des  successions,  je  l'ai  fait  autrefois  de  mon 
banc  de  député;  je  n'insisterai  donc  pas. 

Je  me  bornerai  à  vous  rappeler  que  nous 
appartenons  à  un  pays  extrêmement  chargé 
d'impôts  ;  l'impôt  y  est  plus  lourd  peut-être 
que  dans  tout  autre  pays.  (Très bien!  très 
bien!  à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.)  Or, 
plus  le  poids  des  taxes  est  écrasant  pour 
le  contribuable,  plus  il  importe  que  la  jus- 
tice règne  dans  la  répartition  de  l'impôt. 
(Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.)  11 
ne  faut  pas  que  dans  un  pays  surchargé 
comme  l'est  le  nôtre  il  y  ait  des  contribua- 
bles qui  payent  trop  et  d'autres  qui  ne 
payent  pas  assez.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) Et  c'est  cependant  ce  qui  se  passe 
dans  notre  système  fiscal  actuel. 

La  proportion  exagérée  des  contributions 


indirectes  qui  viennent  faire  peser  sur  le 
petit  contribuable,  sur  les  travaUleorB  dt 
toutes  catégories  les  charges  les  plus  lour- 
des, détruit  absolument  l'équilibre.  On  ne 
le  contestera  pas. 

On  l'a  fait  cependant  à  la  commission  da 
budget.  Un  de  mes  honorables  collègues  et 
amis  a  contesté  cette  affirmation  de  mi 
part  que  les  taxes  de  consommation  qui 
figurent  pour  1,700  millions  environ  dans 
notre  budget  pesaient  de  presque  tout  leur 
poids  sur  les  petits  contribuables,  sur  Us 
travailleurs  des  villes  et  de  la  campagne,  le 
petit  commerçant,  le  petit  cultivateur. 

M.  Camille  Fouquet.  C'est  inexact! 

M.  le  ministre.  M.  Fouquet  me  dit  :  «  C  est 
inexact.  »  Eh  bien  !  parmi  mes  adversaires. 
entre  la  parole  de  H.  Fouquet  et  la  parole 
de  M.  Léon  Say,  je  préfère  m'en  tenir  à 
celle  de  M.  Léon  Say. 

M.  Léon  Say  a  reconnu,  dans  ses  ouvn- 
ges  et  dans  les  discussions  qui  ont  eu  Hou 
ici,  que  les  taxes  indirectes,  les  taxes  de 
consommation  notamment,  pesaient  de  tout 
leur  poids  sur  les  petits  contribuables  et 
amenaient  une  perturbation  complète  dans 
ia  répartition  des  charges  fiscales.  (rrèi6(>n! 
très  bien!  à  gauche  et  à  Vextrême  gauch. 

Je  ne  crois  pas  devoir  refaire  cette  dé- 
monstration. Il  me  parait  qu'à  part  M.  Foa- 
quet  et  peut-être  quelques-uns  de  nos  ho- 
norables collègues,  tout  le  monde  en  con- 
vient. C'est  la  vérité,  c'est  l'évidence  même. 

A  droite.  Non  ! 

M.  le  ministre.  Si  vous  voulez  m*obliger 
à  allonger  mon  discours  en  essayant  d  ap- 
porter une  démonstration  différente,  il  ne 
me  sera  pas  difliciie  de  vous  répondre  et, 
pour  défendre  cette  thèse,  j'aurai  avec  mul 
les  hommes  les  plus  opposés  aux  doctrines 
fiscales  que  je  soutiens.  (Trèsbïenl  im 
bien  !  sur  les  mêmes  bancs.) 

Ces  contributions  indirectes  qui  dans 
notre  pays  sont  si  lourdes,  dont  Timpro- 
portionnalité  n'a  d'équivalent  nulle  part 
ailleurs,  amènent,  je  le  répète,  une  telle 
perturbation  dans  la  répartition  des  charges 
qu'il  est  indispensable  d'établir  un  impôt 
de  correction,  un  impôt  qui  vienne  récla- 
mer aux  contribuables  jusqu'ici  allégés, 
jusqu'ici  privilégiés,  la  rançon  de  leur  pri- 
vilège. (Applaudissements  à  Vextrême  gau- 
che et  à  gauche.) 

Messieurs,  puisque  je  me  suis  arrêté  sur 
ce  point,  je  prends  à  tout  hasard  une  cita- 
tion, c'est  celle  d'un  homme  que  vous  ne 
considérez  pas,  je  pense,  comme  un  déma- 
gogue désireux  de  flatter  les  masses;  elle 
est  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  II  constate  lui- 
môme  cette  inégalité  ;  il  dit  que  la  pro- 
portion entre  les  contributions  directes  et 
les  contributions  indirectes  a  été  dépla- 
cée et  qu'on  a  fourni  par  là  un  grief  légi- 
time aux  classes  laborieuses.  Puis,  s'en 
prenant  à  l'Assemblée  nationale  de  1871 
qui  a  aggravé  cette  situation,  il  ajoute: 
<(  11  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'une  ai;- 
semblée,  qui  se  vantait  de  restaurer  Tor- 
dre moral  dans  le  pays  et  do  préserver  les 


grands  principes  sociaux,  aura  donné  un 
des  plus  manifestes  exemples  d'égoïsme  de 
classe  que  rhistoire  nous  présente.  »  (Ap- 
plaudiêsenients  sur  les  mêmes  bancs.) 

Et  nos  contributions  directes,  est-ce 
qu'elles  viennent  corriger  dans  une  mesure 
quelconque  les  inégalités»  Je  dirai  même 
les  iniquités  de  nos  taxes  indirectes? 
est-ce  qu'elles  rétablissent  dans  une  mesure 
quelconque  cette  proportionnalité  entre  les 
facultés  des  contribuables  et  les  taxes  qu'ils 
payent  à  TEtat?  G  est  le  contraire  qui  a 
lieu.  Oui,  nos  contributions  directes  sont 
assises  de  telle  sorte  que,  tout  en  ayant 
une  apparence  de  proportionnalité,  elles 
aggravent  encore  les  charges  des  petits  au 
bénéfice  des  grands.  C'est  la  vérité  pour  la 
contribution  foncière  que  nous  nous  occu- 
pons de  réformer,  que  nous  réformerons  si 
vous  voulez  bien  voter  les  dispositions  qui 
sont  dans  notre  projet. 

M.  le  rapporteur  général.  Nous  la  ré- 
formerons en  tout  cas. 

M.  le  ministre.  Non,  pas  en  tout  cas ,  car 
vous  savez  combien  on  a  protesté  con- 
tre des  dispositions  qui  tendaient  à  faire 
payer  à  Tagriculture,  par  des  centimes 
supplémentaires ,  les  6  millions  qui  sont 
nécessaires  pour  entreprendre  la  nouvelle 
évaluatioQ.  (Applau€UssemenU  à  gauche  et 
à  l" extrême  gauche.)   . 

Dans  la  question  de  Timpôt  sur  le  re- 
venu, les  petits  agriculteurs  seront  avec 
nous,  croyez-le  bien.  {Nouveaux  applau- 
dissements.) 

Messieurs,  est-ce  que  les  mêmes  critiques 
ne  doivent  pas  être  adressées  aux  deux  autres 
contributions,  la  contribution  personnelle 
et  mobilière  et  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres?  Est-ce  que  ces  contributions  ne 
frappent  pas  les  petits  beaucoup  plus  que 
les  gros  contribuables?  La  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  tout  le  monde  en  à 
dit  du  mal;  personne  ne  la  défend  et  n'ose- 
rait la  défendre,  non  pas  seulement  parce 
qu'elle  est,  comme  on  Ta  dit,  l'impôt 
frappant  Tair  et  la  lumière,  mais  aussi 
parce  qu'elle  est  improportionnelle,  parce 
qu'elle  est  progressive  à  rebours. . . 

M.  RaymoAd  Poincaré.  M.  le  directeur 
général  des  contributions  directes  a  écrit  le 
contraire  I 

M.  le  ministre.  Monsieur  Poincaré,  c'est 
vous  qui  voulez  à  l'heure  actuelle,  ce  que 
je  n'aurais  Jamais  fait,  essayer  de  mettre 
le  directeur  général  des  contributions  di- 
rectes en  contradiction  avec  le  ministre! 
(Applaudissements  à  gauche  et  à  Vextrême 
gauche.) . 

Mais,  messieurs,  si  vous  vouliez  vous 
rendre  compte  de  tout  le  mal  qu'on  a  dit  de 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  vous 
n'auriez  qu*a  reprendre  le  projet  de  M.  Bur- 
deau,  le  rapport  de  M.  Cornudet  et,  si  je  ne 
me  trompe,  le  rapport  de  M.  Cochery  ;  vous 
y  trouveriez  le  réquisitoire  le  plus  complet 
contre  cette  contribution. 

Pouvez-vous  dire  que  la  fortune  d'un  con- 
tribuable  est  proportionnée  au  nombre  des 
ouvertures  de  sa  maison  ? 
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M.  Raymond  Poinoaré.  Vous  enfoncez 
une  porte  ouverte  ! 

M.  le  minifitre  des  finances.  Mon  hono- 
rable collègue  M.  Poincaré  me  dit  avec 
beaucoup  d'esprit,  et  cela  ne  m'étonne  pas, 
que  j'enfonce  une  porte  ouverte.  Je  lui 
réponds  :  Pourquoi  vous  mettez-vous  der- 
rière cette  porte  pour  la  défendre?  Elle 
n'est  pas  défendable.  {Applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs.) 

Je  disais  donc  qu'il  n'est  pas  possible  de 
soutenir  que  cette  contribution  soit  pro- 
portionnelle ;  elle  est,  de  sa  nature,  impro- 
portionnelle, parce  que,  comme  on  vous  l'a 
fait  observer,  —  le  mot  n'est  pas  de  moi, 
~  la  maison  pauvre,  la  maison  du  petit 
contribuable,  par  cela  même  qu'elle  a  de 
plus  petites  ouvertures,  en  a  de  plus  nom- 
breuses. {Dénégations  sur  divers  bancs,  — 
Applaudissements  à  Vextrême  gauche  et  à 
gauche.) 

M.  Joies  Dansette.  Pas  du  tout  I 

M.  du  Breil,  comte  de  Pontbriand.  Je 
croyais  que  c'étaient  les  grandes  maisons 
qui  avaient  le  plus  grand  nombre  d'ouver- 
tures. 

Un  membre  à  droite.  C'est  phénoménal  I 

M.  le  président.  Enûn,  messieurs,  si 
suivant  que  les  orateurs  sont  «  pour  »  ou 
«  contre  »  le  projet,  la  même  intolérance  se 
manifeste  successivement  sur  des  bancs 
différents,  on  pourra  dire  que  tout  débat  est 
véritablement  impossible.  (  Applaudisse- 
ments.) 

H.  le  ministre.  Un  de  nos  collègues  dit 
que  ce  que  je  viens  d'affirmer  est  phéno- 
ménal. C'est  M.  Paul  Leroy -Beaulieu  — 
j'aurai  encore  l'occasion  de  le  citer  —  qui 
va  répondre. 

M.  le  comte  de  Trévenenc.  Copiez-le 
tout  entier. 

M.  le  président.  Monsieur  de  Tréveneuc, 
veuillez  garder  vos  conseils,  et  dans  tous  les 
cas,  écouter  le  mien  qui  est  de  ne  pas  inter- 
rompre. {On  rit.) 

M.  le  ministre.  M.  de  Tréveneuc  apporte- 
rait peut-être  à  la  tribune  beaucoup  d'élo- 
quence pour  défendre  sa  thèse  ;  qu'il  me 
permette  de  soutenir  la  mienne  avec  les 
seuls  moyens  dont  je  dispose.  {Très  bien! 
très  bien  I) 

M.  le  comte  de  Lanjoinais.  Il  n'est  pas 
embarrassé  quand  il  est  à  la  tribune. 

M.  le  président.  Dans  ce  cas,  on  a  encore 
plus  tort  d'interrompre,  (lYès  bien  !  très 
bien!) 

M.  le  ministre.  Voici  la  phrase  dont  je 
parlais  :    . 

.  «  L'architecture  moderne,  a  écrit  M.  Leroy- 
Beaulieu  dans  le  même  ordre  d'idées,  tend 
à  construire  de  beaux  hôtels  avec  de  larges 
et  hautes  fenêtres  peu  nombreuses.  Une 
maison,  dans  ces  conditions,  peut  avoir  une 
valeur  double  d'une  autre  ayant  un  bien 
plus  grand  nombre  d'ouvertures.  La  taxe 
est  alors  trop  faible  pour  la  première  ou 
trop  forte  pour  la  seconde.  »  (Applaudisse- 
m£nts  à  Vextrême  gauche.  —  Interruptions 
et  bruit  à  droite.) 

li.  le  président.  Je  vous  prie,  monsieur 
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le  ministre,  d'attendre  le  silence.  {Mouve* 
ments  divers.) 

M.  le  ministre.  Quand  les  orateurs  de 
l'opposition  étaient  à  la  tribune,  ils  se  plai- 
gnaient avec  amertume  des  interruptions. 
Aucun  n'a  été  soumis  à  un  régime  tel  que 
celui  que  certaips  de  mes  collègues. m'infli- 
gent. {Applaudissements  à  gauche  et  à  Vex- 
trême gauche.) 

D'ailleurs,  je  resterai  à  la  tribune  tant 
que  M.  le  président  me  maintiendra  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  Non  seulement  je  vous 
maintiendrai  la  parole,  mais  je  prie  encore 
une  fois  la  Chambre  de  permettre  au  Gou- 
vernement de  donner  les  explications  qu'on 
lui  demande  depuis  tn>is  jours.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  Chenavaz.  Ce  n'est  pas  de  la  gauche 
que  viennent  les  interruptions. 

M.  le  ministre.  Je  ne  crois  pas  avoir  à  in- 
sister, malgré  les  objections  qu'on  vient  de 
me  faire  et  qui  m'ont  un  peu  étonné.  Je 
puis  ranger,  je  crois,  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  avec  les  autres  et  décla- 
rer que  toutes  nos  contributions,  les  taxes 
indirectes  surtout,  forment  une  série  d'im- 
pôts progressifs  à  rebours,  progressifs  avec 
la  misère  des  gens  qui  les  supportent.  {Ap- 
plaudissements à  gauche  et  à  Vextrême 
gauche.) 

Eh  bien!  messieurs,  il  s'agit  de  savoir  si 
l'on  veut  maintenir  ce  système;  toute  la 
question  est  là.  {Vifs  applaudissements  à 
gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 

Toute  la  question  est  là,  et  elle  n'est  que 
là.  En  face  d'un  projet  et  lorsqu'il  s'agit  de 
voter,  on  apporte  des  formules.  Nous  avons 
vu  le  même  fait  se  produire  à  diverses  épo- 
ques, et  toujours  nous  avons  dit  :  La  for- 
mule que  vous  apportez,  le  vœu  que  vous 
voulez  faire  voter  par  la  Chambre,  resteront 
stériles  ;  si  vous  repoussez  la  réforme,  c'est 
un  nouvel  avortement,  et  toujours  les  faits 
nous  ont  donné  raison,  lis  nous  donneraient 
raison  aujourd'hui  encore,  croyez-le  bien, 
si  vous  vous  contentiez  d'une  formule,  si 
vous  repoussiez  a  priori,  par  la  question 
préalable,  en  refusant  de  l'examiner,  la  ré- 
forme que  le  Gouvernement  vous  présente. 
{Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

il  y  a  longtemps,  alors  que  certains  répu- 
blicains ne  trouvaient  pas  pour  leurs  mo- 
tions des  amis  aussi  chauds  qu'à  l'heure 
présente  {Xouveaux  applaudissements)^  il 
y  a  longtemps,  dis-je,  que  le  parti  répu- 
blicain a  pensé  et  a  dit  qu'il  était  de  son 
devoir,  de  son  honneur,  d'apporter  un  re- 
mède à  une  pareille  situation,  qu'il  n'était 
pas  permis  de  laisser  durer  de  pareilles 
iniquités.  {Applaudissements  à  gauche  et  à 
Vextrême  gauche.)  Encore  une  fois,  je  tiens 
à  dénoncer  ces  iniquités,  moi  qui  ai  la 
responsabilité  présente  des  finances  de  mon 
pays,  et  à  affirmer  qu'elles  ne  peuvent  pas 
être  tolérées  plus  longtemps.  {Vifs  applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs.) 

Il  faut  aussi  qu'on  dise  et  que  le  pays 
sache  quels  sont  ceux  qui  veulent  mainte- 
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nir  un  pareil  régime  fiscal.  (Applaudiêse' 
menti  à  gauche  et  à  Vexlréme  gaucke.) 

Le  pays  le  saura,  croyez-le  bien.  En 
dehors  des  paroles  qui  sont  prononcées  ici, 
nous  aurons,  en  effet,  &  nous  expliquer 
devant  lui.  Mais  je  dis  tout  de  suite  que  ce 
que  nous  vous  présentons,  c*est  ce  qui  a 
toujours  été  diùis  la  tradition  du  parti  répu- 
blicain. Oui,  le  parti  républicain  a  toujours 
considéré  qu'il  était  de  son  devoir  de  ré- 
former notre  système  d'impôts;  il  a  tou- 
jours considéré  que  la  formule,  que  Tins- 
trument  nécessaire  de  cette  réforme,  était 
rimpôt  général  sur  le  revenu.  (Applaudis* 
iemenU  sur  les  mêmes  bancs.) 

Cette  réforme  a  toujours  été  inscrite  dans 
le  programme  du  parti  républicain.  Libre  à 
ceux  qui  veulent  aujourd'hui  renier  ce  pro- 
gramme, de  ne  pas  nous  suivre,  mais  nous, 
nous  le  maintenons  intégralement.  (Applau- 
dissements à  Vextrème  gauche  et  à  gauche.) 

En  douteriez-vous,  messieurs?  Il  faudrait 
vraiment  bien  peu  connaître  Thistoire  de 
ces  vingt- cinq  dernières  années.  On  Ta  dit 
trop  souvent  pour  que  j'y  revienne.  A 
l'Assemblée  nationale,  le  groupe  républi- 
cain a  toujours  été  unanime  pour  de- 
mander l'impôt  général  sur  le  revenu.  Un 
journal,  qu'un  de  nos  collègues  me  mettait 
dernièrement  sous  les  yeux,  reproduisait 
un  vœu  présenté  en  1872,  en  faveur  de  Tim- 
pôt  sur  le  revenu,  par  un  homme  qui  a  une 
grande  valeur  personnelle  et  qui  occupe  en 
même  temps  une  haute  situation  :  je  veux 
parler  du  gouverneur  actuel  de  la  Banque 
de  France,  de  l'honorable  M.  Magnin.  Ce 
vœu  était  appuyé  également  par  M.  Mazeau. 

Mais  il  y  a  plus.  Je  ne  veux  pas  me  ré- 
péter ici  et  redire  ce  que  j'ai  eu  assez  sou- 
vent l'occasion  de  dire  ailleurs  en  rappe- 
lant tous  les  projets  d'impôt  sur  le  re- 
venu qui  ont  été  présentés  à  TAssemblée 
nationale  et  votés  non  par  la  majorité 
de  cette  Assemblée,  mais  toujours  par 
la  majorité  des  républicains,  majorité  dans 
laquelle  on  trouvait  des  noms  que  le 
parti  républicain  aimé  et  vénère  puisqu'ils 
sont  ceux  des  fondateurs  de  la  République. 
Toujours  la  doctrine  du  parti  républicain  a 
été  invariable.  C'était  la  doctrine  de  Gam- 
betta.  {Applaudissements  à  Vextrème  gauche 
et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Joseph  Reinach.  C'était  l'impôt  sur 
les  revenus  que  proposait  Gambetta,  ce  qui 
est  différent  de  l'impôt  sur  le  revenu 
global.  (Bruit.) 

M.  le  ministre.  Oui,  je  sais  bien  qu'on 
va  me  dire  que  Gambetta,  en  4877,  lors- 
qu'il avait  établi  son  premier  projet  d'im- 
pôt sur  le  revenu,  avait  divisé  les  revenus 
en  cédules. 

Je  connais  cette  objection  et  j'y  répon- 
pondrai  tout  à  l'heure.  A  cette  occasion,  jo 
rappellerai  qu'un  membre  considérable  de 
la  commission  du  budget,  s'autorisant  de 
ce  que,  dans  le  projet  d'impôt  général  sur 
le  revenu  qui  vous  est  soumis,  les  divers 
reyenui  sont  divisés  par  chapitres,  me  di- 
sait que  ce  projet  comportait.des  cédules  et 


que  c'était  l'impôt  sur  les  revenus  que 
nous  avions  organisé. 

Nous  verrons  tout  &  l'heure  ce  que  si- 
gnifie la  répartition  en  cédules  ou  l'absence 
de  cédules. 

11  est  évident  qu'il  est  utile,  nécessaire 
même,  de  faire  la  distinction  entre  les  reve- 
nus, de  les  analyser  pour  ainsi  dire  ;  c'est 
ce  que  nous  avons  fait  dans  le  projet.  Les 
uns  désireraient  que  cette  distinction  fût 
faite  plus  complètement,  les  autres  plus 
sommairement.  Quand  il  n'y  aura  plus  de 
désaccord  que  sur  ce  point,  nous  serons 
bien  près  de  nous  entendre.  {Très  bien! 
très  bien!  à  Vextrème  gauche.) 

D'ailleurs  ne  croyez  pas  que  le  procès 
qu'on  nous  fait  relativement  aux  cédules 
ait  un  caractère  bien  sérieux.  Il  y  a  dans 
les  objections  qui  nous  sont  adressées  à  ce 
sujet,  d'une  part,  une  opposition  sincère  et 
raisonnée  et,  d'autre  part,  une  opposition 
politique.  (Cest  celai  —  Très  bien!  très 
bien!  à  Vextrème  gauche.)  Aussi  suis-je 
porté  à  croire  que  si  nous  avions  présenté 
un-  projet  tout  différent,  on  nous  aurait 
fait  des  critiques  identiques.  J'en  ai  même 
la  certitude.  (Applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.)  C'est  ce  qui  faisait  dire  hier 
à  un  de  nos  collègues  qui  attaquent  le  plus 
vivement  le  projet,  que  peut-être  il  le  sou- 
tiendrait si  le  Gouvernement  le  combattait. 
(Sourires.) 

M.  Qoujât.  C'est  certain!  (Rumeurs  au 
centre.) 

M.  le  ministire.  Absolument.  Et  cette 
conversation  avait  des  témoins  dont  plu- 
sieurs sont  en  face  de  moi  et  m'écoutent. 
Certains  d'entre  eux  ont  protesté  et,  n'ayant 
pas  pour  le  ministère  une  bienveillance 
plus  grande  que  celui  qui  me  parlait,  ont 
déclaré  que,  quant  à  eux,  ils  combattraient 
également  et  le  projet  et  le  ministère.  (Mou- 
vements divers.) 

Mais  peu  importe;  nous  rechercherons 
ce  qu'il  y  a  sous  cette  querelle  de  mots. 

Je  vous  disais,  pour  en  revenir  à  mon 
sujet,  quo  Gambetta  avait  déclaré  très 
nettement  que  l'instrument  de  la  réforme 
des  impôts  était  l'impôt  sur  le  revenu.  (In- 
terruptions au  centre.) 

L'impôt  sur  le  revenu,  pour  Gambetta, 
c'était  la  formule  de  la  démocratie. 

Dans  un  discours  qui  est  pour  ainsi 
dire  la  dernière  pensée  de  ce  grand  pa- 
triote, discours  prononcé  en  188i,  Gam- 
betta, après  avoir  parlé  des  dégrèvements 
qu'il  y  avait  lieu  d'opérer,  ajoutait  : 

c<  Je  crois  qu'il  faudrait  encore  pousser 
plus  loin  les  recherches  et  se  demander 
une  bonne  fois  et  résolument  si  le  moment 
n'est  pas  venu  de  tenter  l'essai  de  l'impôt 
le  plus  juste,  le  plus  équitable,  le  plus 
moral  de  tous  :  je  veux  parler  de  l'impôt 
sur  le  revenu,  de  celui  qui  a  pour  but  de 
mesurer  la  charge  de  l'impôt  à  la  faculté 
du  contribuable...  »  (Applaudissements  à 
Vextrème  gauche  et  à  gauche.) 
Il  disait  encore  : 

«  Je  crois  que  cet  impôt,  en  dehors  de 
ravantage  que  j'indiquais  tout  à  l'heure  et 


qui  était  inscrit  dans  la  déclaration  dts 
Droits  de  l'homme  :  «  Nul  ne  doit  contri- 
buer à  l'impôt  que  proportionnellenient  à 
ses  facultés  »>  ;  je  crois,  dis-je. . . 

Sur  divers  bancs  à  gauche.  Très  bien  !  - 
C'est  cela! 

M.  Brinoard.  «  Proportionnellement  . 
très  bien  I 

M.  la  ministre.  M.  Brincard  m'interrompt 
vivement  pour  me  dire  :  Très  bien! 

M.  Brincard.  Je  souligne  le  mot  c  pro- 
portionnellement >». 

M.  le  ministre.  Je  me  vois  obligé  de 
m'arrêier  sur  cette  manifestation.  On  sou- 
ligne le  mot  «  proportionnellement  »  ;  moi 
aussi,  je  le  souligne,  et  c'est  pour  cela,  je 
l'espère,  que  celui  qui  m'interrompt  nous 
aidera  à  détruire  la  progression  à  rebours, 
la  proportion  inique  que  je  signalais  tout  à 
l'heure.  {Vive  approbation  à  l'extrême gau- 
che.) 

Je  n'insiste  même  pas,  car  J'espère  que 
M.  Brincard  a  lu  non  seulement  la  déclara- 
tion des  Droits  de  l'homme,  mair ,  en  parti- 
culier, le  rapport  de  La  Rochefoucauld,  qui, 
au  point  de  vue  financier,  lui  donne  son 
commentaire  et  qui  dit  que,  pour  lui,  la 
proportionnalité  aux  facultés  des  contri- 
buables c'est  la  progression.  {AppUtudisse- 
ments  à  gauche  et  à  Vextrème  gauche.) 

Je  suis  obligé  de  faire  encore  une  cita- 
tion de  Gambetta.  Je  continue  l'examen  au 
discours  dont  je  vous  parlais.  Je  ne  veui 
pas  abuser  des  citations  et  je  demande  par- 
don à  ceux  de  mes  collègues  auxquels  les 
paroles  de  Gambetta  pourraient  être  désa- 
gréables. 

«  J'ajoute,  disait  Gambetta,  que  cet  im- 
pôt est  moralisateur,  en  ce  sens  que  ceux 
qui  se  soustraient  h  l'impôt  aujourdliui 
seront  obligés  d'y  contribuer  proportion- 
nellement à  leurs  ressources  et  que  nous 
ne  verrons  plus  ce  scandale  de  gens  lo- 
geant en  garni  ayant  iOO,000  livres  de 
rente  et  ne  payant  rien.  11  y  a  là  une  ré- 
forme conservatrice  de  l'ordre.  11  faut  que 
ceux  qui  payent  l'impôt  no  soient  pas  dis- 
posés à  dire  qu'il  est  injuste,  mal  réparti.  » 

Et  Gambetta  achevsit  ainsi  : 

«  On  dit  :  Comment  voulex-vous  établir 
cet  impôt?  Ce  sera  de  l'inquisition,  ce  sera 
un  impôt  d'une  vérification  intolérable.  » 
—  C'était  à  M.  Delombre  que  Gambetta  ré- 
pondait par  avance.  —  «  Je  réponds  deux 
choses,  disait  Gambetta.  D'abord,  cet  impôt 
existe  dans  beaucoup  de  pays,  et  n'y  a  pas 
donné  lieu  aux  récriminations  et  aux 
plaintes  dont  on  nous  menace  d'a%'ance. 
En  second  lieu,  je  connais  dans  notre  beau 
pays  de  France  beaucoup  d'impôts  qui 
occasionnent  infiniment  plus  de  tracasse- 
ries aux  contribuables:  l'impôt  sur  les 
boissons,  sur  la  circulalion,  l'exercice  chez  le 
distillateur  et  ches  le  fabricant.  C'est  là  une 
objection  qui  ne  doit  pas  nous  arrêter. 
Il  y  aura  des  dissimulations,  c'est  possi- 
ble,  quoique  je  croie  que  dans  ce  pays  le 
caractère  national  soit  plus  franc  qu'ailleurs 
et  que  nous  soyons  moins  hypocrites, 
moins  dissimulés  (Applaudisêements  à  lex- 
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iréme  gauche)  que  beaucoup  de  nos  voisins 
qui  se  donnent  des  brevets  de  vertu  parce 
qu'ils  se  les  décernent  eux-mêmes.  C'est  là 
un  petit  inconvénient  qui  serait  probable- 
ment compensé  par  un  défaut  de  caractère 
national  que  j'appellerai  tout  court  la  va- 
nité. » 

Je  n'insiste  pas.  Je  ne  tenais  qu'à  Indi- 
quer particulièrement  aux  républicains  qui 
m'écoutent,  que  le  parti  républicain  a  tou- 
jours considéré  comme  étant  l'idée  pre- 
mière de  ses  principes  fiscaux  l'établisse- 
ment d'un  imp6t  sur  le  revenu,  parce  que 
cet  impôt  seul  peut  permettre  de  réparer 
l'injustice  de.  la  répartition  des  charges  ac- 
tuelles. 

Voilà  ce  qui  n'est  pas  contestable»  voilà 
ce  qui  est  la  vérité  même,  la  vérité  écla- 
tante et  ce  que  personne  n*a  jamais  pu  con- 
tester. 

Je  vais  plus  loin;  je  dirai  même  que  l'im- 
pôt sur  le  revenu  est  classique,  qu'il  est 
considéré  comme  nécessaire  dans  tous  les 
pays  où  il  y  a  de  lourdes  charges  résultant 
des  impôts  indirects,  des  taxes  sur  la  con- 
sommation, et  cela  par  les  économistes 
eux-mêmes,  par  ceux  qui  s'élèvent  aujour- 
d'hui contre  cet  Impôt  avec  tant  d*ardeur 
et  même  avec  tant  de  violence.  Tant  11  est 
vrai  qu'il  y  a  un  vent  de  réaction  qui  passe 
sur  ce  pays...  (  Vift  applaudUsementê  à  V ex- 
trême gauche,) 

M.  Louis  Jourdan  (Lozère).  Pas  sur  le 
pays,  mais  sur  la  Chambre. 

M.  le  ministre* ...  et  qui  fait  que  je  vois 
confondus  aujourd'hui — et  je  m'en  désole — 
dans  ces  attaques  contre  des  principes  ré- 
publicains, des  républicains  démocrates,  de 
très  bons  républicains  dont  la  principale 
force  est  dans  la  minorité  réactionnaire... 
(Nouveatuc  applaudùiements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

M.  de  Latteyrie.  Et  votre  force,  à  vous, 
où  est-elle?  La  voilai  (désignanl  V extrême 
f/auche,) 

M.  le  ministre.  Monsieur  de  Lasteyrie, 
notre  première  force  est  de  n'avoir  avec 
nous  aucun  ennemi  de  la  République.  (  Vifs 
applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

M.  de  Lasteyrie.  Vous  avez  avec  vous 
les  ennemis  de  la  société  1  (Interruptions  à 
iextrême  gauche.  ^  Applaudissements  au 
centre.) 

M*  le  président.  Monsieur  de  Lasteyrie, 
veuilles  garder  le  silence. 

M.  Lavy.  Nous  avons  défendu  la  Répu- 
blique contre  toutes  les  réactions,  vous  le 
savez  bien. 

M.  le  président.  Vous  voyez,  messieurs, 
qu'il  suffit  d'une  interruption  pour  en  provo- 
quer d'autres. 

M.  le  ministre.  Messieurs,  je  regrette 
que  les  interruptions  un  peu  trop  fréquentes 
et  les  mouvements  un  peu  trop  vifs  de 
l'Assemblée  m'aient  obligé  à  allonger  mon 
discours,  mais  je  reviens  tout  de  suite  à  ce 
que  je  disais,  à  savoir  que  l'impôt  sur  le  re- 
venu. était,  au  point  de  vue  économique 
même,  un  impôt  dassique,  un  impôt  né- 
cessaire, bon  dans  tous  les  pays  où  il  y 


avait  des  impôts  indirects  aussi  élevés  que 
chez  nous. 

Je  regrette  d'être  obligé  de  contrlster  en- 
core certains  de  nos  honorables  collègues 
en  faisant  une  nouvelle  citation,  mais  il  y 
a  un  traité  classique  entre  tous,  en  matière 
financière,  c'est  le  Traité  de  la  science  des 
finances,  du  même  économiste,  membre  de 
l'Institut,  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  un 
de  ceux  qui  font  à  l'heure  présente  la  cam- 
pagne la  plus  vive  contre  l'impôt  sur  le  re- 
venu. 

Il  parait  que  cet  impôt,  aujourd'hui  abo- 
minable, va  faire  peser  sur  notre  pays  une 
sorte  de  ruine,  comme  M.  Méline  l'a  dit, 
bien  que  les  pays  qui  ont  adopté  cet  impôt 
ne  soient  pas  des  pays  ruinés,  mais  des 
concurrents  souvent  redoutables,  monsieur 
Méline.  {Interruptions  au  centre.) 

Eh  bien  !  dans  le  livre  de  M.  Leroy-Beau- 
lieu,  dont  je  viens  de  parler,  je  lis  ce  qui 
suit  touchant  l'impôt  sur  le  revenu  : 

<c  Cet  impôt  est  essentiellement  une  taxe 
complémentaire,  une  taxe  d'appoint  et  de 
compensation,  si  nous  pouvons  ainsi  par- 
ler, qui  est  destinée  à  rétablir  la  justice 
dans  un  système  fiscal  et  à  demander  aux 
classes  aisées  et  riches  un  supplément  de 
contribution,  parce  que  ces  classes  ont  été 
trop  ménagées  par  les  impôts  indirects. 
Afin  de  rétablir  l'équité,  il  est  bon  qu'il  y 
ait  une  taxe  qui  ne  soit  payée  que  par  les 
personnes  aisées  et  opulentes  ;  mais,  préci- 
sément parce  que  cette  taxe  ne  doit  porter 
que  sur  une  partie  de  la  société,  elle  doit 
être  fort  léççère  ;  elle  ne  saurait,  sans  abus, 
sauf  dans  les  moments  de  grande  crise  na« 
tionale,  dépasser  5  ou  6  p.  100.  »  (Apptou- 
dissements  à  l'extrême  gauche  et  sur  divers 
autres  bancs.) 

Voilà  comment  parle  M.  Leroy-Beaulleu. 

M.  Alphonse  Humbert.  C'est  le  moment 
de  souligner. 

M.  le  ministre.  Je  suis  obligé  de  conti- 
nuer la  citation;  elle  est  vraiment  trop  inté- 
ressante pour  que  je  ne  le  fasse  pas. 

H  L'impôt  général  sur  le  revenu,  continue 
M.  Leroy-Beaulieu,  est  donc  un  impôt  de 
redressement  et  de  compensation.  11  a  été 
successivement  l'objet  de  grandes  critiques 
et  d'un  grand  engouement.  L'établissement 
en  est  assez  difficile. 

«  C'est  néanmoins  une  des  pièces  essen- 
tielles, mais  secondaires,  du  système  fiscal 
d'un  grand  Etat  moderne.  11  est  essentiel  en 
ce  sens  que,  sans  lui,  il  n'y  a  pas  de  justice 
dans  un  régime  fiscal.  »  {Applaudissements 
à  V extrême  gauche  et  à  gauche.) 

Et  il  ajoute  : 

«  11  est  accessoire  en  ce  sens  qu'il  ne  peut 
fournir  quo  des  ressources  limitées,  le 
vingtième,  le  dixième,rarementlecinquième 
ou  le  sixième  du  produit  total  des  im- 
pôts... »  —  nous  n'en  sommes  pas  là  — 
M  dans  un  pays  qui  a  de  grands  besoins...  » 

M.  de  Saint-Martin  (Indre).  Vous  en 
viendrez  là  ! 

M.  le  ministre.  Si  vous  nous  traitez  de 
révolutionnaires  avec  M.  Leroy-Beaulieu, 
nous  sommes  en  bonne  compagnie. 


«  L'impôt  général  sur  le  revenu  »  —  l'au- 
teur répond  ici  à  une  critique  de  détail— «  se 
superpose  d'ordinaire  aux  impôts  directs 
qui  frappent  les  revenus  morcelés,  tels  que 
l'impôt  foncier,  l'impôt  mobilier,  l'impôt  des 
patentes.  11  en  résulte  qu'on  l'accuse 
souvent  de  faire  double  emploi  avoc  les 
autres  impôts  directs.  Cette  objection  a  été 
faite  principalement  en  France;  on  ne  peut 
contester  qu'elle  n'ait  quelque  fondement 
en  fait,  mais  elle  n'a  aucune  importance  en 
droit.  L'impôt  général  sur  le  revenu  étant 
un  correctif  destiné  à  compenser  les  inéga- 
lités des  impôts  indirects,  11  est  équitable 
que  les  classes  aisées  et  opulentes  le  sup- 
portent alors  même  qu'elles  ont  déjà  payé, 
comme  tous  les  contribuables,  grands^ 
moyens  ou  petits,  l'impôt  foncier,  l'impôt 
mobilier  ou  sur  les  loyers,  l'impôt  des  pa- 
tentes. C'est  une  surcharge  qui  leur  in- 
combe naturellement  pour  tenir  lieu  de  la 
demi-immunité  dont  elles  jouissent  relati- 
vement aux  impôts  indirects.  »  {Applaudis^ 
sements  à  l'extrême  gauche  et  à  gauche.) 

M.  Alphonse  Humbert.  Il  est  plus  col- 
lectiviste que  nous  I 

M.  le  ministre.  Je  crois  que  la  démons- 
tration du  principe  de  l'impôt  général  sur 
le  revenu,  tel  que  l'a  compris  le  Gouverne- 
ment, est  assez  exactement  faite  dans  le 
passage  que  je  viens  de  vous  lire  pour  que 
je  n'insiste  pas. 

Il  me  reste  à  répondre  aux  objections  qui 
ont  été  présentées  à  la  tribune  ;  il  me  reste 
en  particulier  à  vous  exposer  tout  d'abord, 
messieurs,  notre  projet  pour  qu'il  ne  vous 
apparaisse  pas  avec  la  figure,  —  j'ai  dit  de- 
vant la  commission  du  budget,  et  je  crois 
pouvoir  le  répéter  ici  :  —  avec  la  caricature 
qu'on  vous  en  a  faite.  {Très  bien!  très  bien! 
à  rextrême  gauche.) 

Le  projet  tel  que  nous  l'avons  présenté, 
tel  que  je  le  définis  ici,  tel  que  nous  aU" 
rons  l'occasion  de  le  définir  devant  le  pays 
pour  qu'il  sache  à  quoi  s'en  tenir  {Ap- 
plaudissements à  l'extrême  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche),  a  pour  objet  d'éta- 
blir un  Impôt  qui  ne  soit  pas  un  impôt  de 
superposition  des  impôts  de  même  nature 
déjà  existants;  nous  avons  voulu  qu'il  les 
remplace,  franc  pour  franc,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi. 

On  a  bien  voulu  reconnaître  dans  la  dis- 
cussion —  et  l'honorable  M.  Delombre  l'a 
fait  avec  beaucoup  de  courtoisie  -~  que  la 
commission  du  budget  n'attaquait  le  bud- 
get de  1897  que  sur  un  point  particulier.  J'ai 
même  eu  l'avantage  d'être  l'objet  non  pas 
officiellement,  mais  dans  un  grand  journal, 
des  éloges  de  M.  Delombre  lui-même  sur  la 
façon  dont  le  budget  de  1897  a  été  présenté. 
Il  n'est,  en  effet,  équilibré  par  aucune  sur- 
charge d'impôts;  cela  le  différencie  de 
beaucoup  d'autres  budgets.  {Applaudisse* 
ments  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  rapporteur  général.  Comme  le 
dernier  budget. 

M.  le  ministre.  Gomme  celui  que  nous 
avons  fait  voter,  mais  non  pas  comme  celui 
qui  a  été  présenté. 
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Vous  reconnatircz,  monsieur  Delombre, 
que  ce  n'était  pius  du  tout  le  môme.  Je  di- 
sais donc  que  notre  budget  est  présenté 
sans  aucune  surcharge  d'impôts,  que  l'im- 
pôt sur  le  revenu  ne  lui  apporte  aucune 
ressource  et  que  nous  avons  simplement, 
par  des  économies,  je  puis  dire  énergique- 
ment  faites  dans  les  services  dépensiers  de 
nos  ministères,  par  des  réductions  et  par 
des  réformes  administratives,  équilibré  ce 
budget  et  rétabli  l'amortissement.  (Très 
bien!  trèt  bien!  à  V extrême  gauche.) 

Voilà  ce  que  nous  avons  fait.  C'est  là  une 
première  affirmation  qu'on  ne  conteste  pas. 
On  est  bien  obligé  de  reconnaître  que  l'im- 
pôt sur  le  revenu  ne  fournit  pas  de  res- 
sources nouvelles  au  budget. 

En  effet,  nous  avons  voulu  que  l'impôt  sur 
le  revenu  fût  la  taxe  de  redressement  dont 
je  vous  ai  parlé  etqui  doit  un  jour,— c'est 
notre  espérance,  notre  volonté,  si  nous 
avons  le  loisir  de  la  réaliser,—  qui  doit  un 
jour  englober  les  contributions  directes 
actuelles  successivement  réformées  et  ren- 
dues plus  justes.  [Applaudissements  à  Vex- 
tréme  gauche,) 

Cet  impôt  se  défend  par  lui-même  tel 
qu'il  est  présenté,  c'est-à-dire  comme  un 
impôt  de  remplacement  des  deux  contribu- 
tions directes  qui,  dans  notre  pays,  ont 
déjà  un  caractère  d*impôt  global,  général 
sur  le  revenu,  c'est-à-dire  l'imposition  per- 
sonnelle-mobilière et  celle  des  portes  et  fe- 
nêtres. (Très  bien!  très  bien!  à  V extrême 
gauche,) 

Nous  nous  sommes  demandé  si  cette  sorte 
d'impôt  général  sur  le  revenu  déjà  existant 
et  résultant  de  ces  deux  contributions  était 
juste,  s'il  proportionnait  les  charges  aux 
ressources  des  contribuables. 

Qui  donc  oserait  le  prétendre?  Je  vous  ai 
montré  tout  à  l'heure  comment  tout  le 
monde  avait  combattu,  condamné  ces  deux 
contributions.  Mais  il  suffit  de  voir  leur 
fonctionnement  ou  plutôt  Timpossibilité  où 
elles  sont  de  fonctionner,  pour  se  former 
une  opinion  définitive. 

M.  Léon  Say  rappelait  que,  dans  plus  de 
32,000  communes  de  France,  il  était  im- 
possible de  baser  l'impôt  sur  le  signe  exté- 
rieur du  loyer  et  d'apprécier  ainsi  les  fa- 
cultés des  contribuables. 

C'est  d'abord  une  injustice  dans  les  villes 
où  le  loyer  ne  représente  pas  la  proportion 
des  forces  du  contribuable,  car  plus  on  est 
pauvre,  plus  on  dépense  proportionnelle- 
ment pour  son  loyer.  Dans  les  campagnes, 
ce  prix  du  loyer  est-il  un  indice  de  la  for- 
tune? Non.  Peut-on  y  prendre  le  loyer  pour 
base  de  la  force  contributive?  C'est  impos- 
sible. Et,  malgré  les  injonctions  formelles 
de  la  loi  qui  prescrit  de  prendre  cette  base 
d'évaluation,  on  est  amené  à  corriger  les 
iniquités  de  cette  appréciation. 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  injus- 
tices qui  font  payer  plus  aux  départements 
pauvres  qu'aux  départements  riches»  aux 
communes  riches  moins  qu'aux  communes 
pauvres  ;  dans  la  commune  même,  il  est 
impossible  de  baser  sur  le  taux  du  loyer 


la  répartition  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière.  Et  alors  on  est  obligé, 
pour  arriver  à  la  justice  et  à  l'égalité,  de 
taxer  les  contribuables  d'après  leurs  facul- 
tés présumées,  c'est-à-dire  d'après  un  pro- 
cédé qui  se  rapproche  de  celui  de  l'impôt 
sur  le  revenu.  Les  répartiteurs,  avec  leur 
esprit  d'équité,  ont  en  effet  jugé  impos- 
sible de  taxer  les  contribuables  d'après  leur 
loyer. 

Vous  savez  ce  qu'il  en  est  aussi  bien  que 
moi.  Il  n'est  personne  ayant  habité  la  cam- 
pagne qui  puisse  dire  qu'il  est  possible 
d'asseoir  équitablement  la  contribution  sur 
la  base  légale  du  loyer.  Les  répartiteurs 
ont  toujours  cherché  à  établir  la  contribu- 
tion suivant  les  facultés  des  contribuables  ; 
mais  ils  n'ont  pas  pu  aller  jusqu'au  bout 
et  taxer  cent  fois  un  contribuable  qui  au- 
rait eu  cent  fois  plus  de  facultés,  parce 
que  ce  contribuable  aurait  protesté  et  que 
le  tribunal,  la  loi  en  main,  lui  aurait  donné 
raison. 

Je  ne  crois  pas  que  la  contribution  per- 
sonnelle-mobilière puisse  s'appliquer  avec 
justice  aux  contribuables.  Cependant  on 
a  essayé  de  faire  le  plus  de  justice  pos- 
sible à  l'aide  de  cet  instrument.  Voilà  ce 
que  font  ces  répartiteurs  dont  on  dit  tant 
de  mal,  ces  gens  qui,  d'après  nos  contra*^ 
dicteurs,  iront  frapper  leurs  adversaires  à 
l'aide  des  moyens  fiscaux  qu'ils  auront  en- 
tre les  mains.  Ils  déchargent  un  contri- 
buable ou  Inversement  ils  le  chargent,  sui- 
vant ses  facultés  contributives,  et  leur 
Intervention  jusqu'ici  n'a  donné  lieu  à  au- 
cune protestation. 

Ce  qui  se  passe  aujourd'hui,  messieurs,  est 
de  nature  à  vous  rassurer  complètement  pour 
l'avenir.  Néanmoins,  si  vous  le  voulez,  je 
suis  tout  prêt  à  supprimer  la  déclaration  et, 
en  ce  qui  concerne  la  taxation  d'office,  à 
remplacer  les  représentants  locaux  des 
contribuables  par  des  agents  administra- 
tifs, si  vous  avez  plus  de  confiance  dans 
l'équité  de  l'administration. 

Je  vous  disais  que  le  Gouvernement  n'a- 
vait voulu  demander  à  l'impôt  sur  le  revenu 
aucune  ressource  nouvelle,  mais  seulement 
en  faire  la  rançon  des  deux  contributions 
injustes,  iniques  même,  je  puis  le  dire, 
qu'il  voulait  supprimer.  Il  ne  lui  a  demandé 
qu'un  petit  supplément  destiné,  non  pas 
aux  dépenses  générales  de  l'Etat,  mais  à 
réaliser  en  faveur  des  petits  cultivateurs  ce 
progrès  qu'ils  attendent  depuis  si  long- 
temps :  la  revision  de  l'assiette  de  l'impôt 
sur  la  propriété  bâtie,  la  revision  du  cadas- 
tre. Les  6  millions  environ  que  nous  vous 
demandons  en  supplément  n'ont  pas  d'autre 
but  ;  c'est  dans  l'intérêt  de  tous  les  travail- 
leurs, aussi  bien  de  ceux  de  la  ville  que 
de  ceux  de  la  campagne,  mais  surtout  de 
ceux  de  la  campagne  et  des  petits  cultiva- 
teurs, que  notre  réforme  a  été  conçue.  (Très 
bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche,) 

Je  vous  ai  exposé  quelle  était  sur  ce 
point  la  pensée  première  du  Gouvernement. 
J'ai  à  vous  dire  maintenant  comment  il  a 
songé  à  la  réaliser. 


Nous  avons  cru  tout  d*abord  qu'il  éuit 
nécessaire  de  laisser  toute  une  catégorie  de 
contribuables  en  dehors  du  nouvel  impùt  : 
c'est  celle  des  contribuables  ayant  moins 
de  2,500  fr.  de  revenu.  Pourquoi  cela? 

On  nous  a  dit  que  nous  allions  faire  deui 
classes  dans  la  société  :  une  classe  de  ger^s 
qui  payeront  et  une  classe  do  gens  qui  ne 
payeront  pas.  11  faut  s'entendre  et  dire  : 
Il  y  aura  une  classe  de  gens  qui  payeront 
ou  ne  payeront  pas  un  des  impôts,  mais 
qui  payeront  les  autres.  Voilà  la  vérité. 
(Très  bien!  très  bien!  à  €  extrême  gauche.) 

Si  nous  avons  proposé  cette  exemption. 
c'est  parce  que  cette  classe  de  prétendus 
privilégiés  qui,  n'ayant  pas  2,500  fr.  de  re- 
venu, ne  payeront  pas  le  nouvel  impit, 
forme  précisément  la  catégorie  des  contri- 
buables déjà  surchargés  et  qui,  même 
après  la  réforme,  le  seront  encore  ploi 
que  les  autres  citoyens.  (  Vifs  appplaudis- 
seînents  à  Vextrême  gauche.) 

Je  ne  veux  pas,  vous  Tentendez  bien. 
entrer  dans  le  détail  de  toutes  les  objec- 
tions qui  ont  pu  être  formulées;  vous  savez 
de  quelle  nature  elles  sont.  Je  n'insiste  pas. 

Voix  nombreuses.  Reposez- vous! 

M.  le  ministre.  Si  la  Chambre  le  veut 
bien,  j'accepterais  volontiers  quelques  ins- 
tants de  repos. 

M.  le  préaident*  L'orateur  désire  une 
suspension  de  séance. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?  (Non!  nom 

La  séance  est  suspendue. 

(M.  le  ministre  des  finances^  en  regagnant 
sa  place^  est  vivement  applaudi  et  félicil^: 

(La  séance,  suspendue  à  quatre  heures 
trente- cinq  minutes,  est  reprise  à  cinq 
heures.) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  I0 
ministre  des  finances  pour  continuer  son 
discours. 

M.  !•  miniitra  des  finances.  Messieurs, 

je  crois  avoir  justifié  la  disposition  rela- 
tive à  l'exemption  de  tous  les  petits  re- 
venus au-dessous  de  2,500  fr.  ;  permettez- 
moi  toutefois  de  répondre  encore  un  mot  à 
une  objection  qui  m'a  été  faite. 

Parmi  les  reproches  contradictoires  faits 
au  projet  —  je  crois  que  la  Chambre  n'a 
pas  eu  besoin  que  je  souligne  les  contra- 
dictions pour  les  apercevoir,  cependant 
tout  à  l'heure  j'aurai  à  y  revenir,  —  parmi 
ces  reproches,  il  en  est  un  qui  consiste  à 
dire  :  en  exemptant  tous  les  contribuables 
ayant  moins  de  2,500  fr.  de  revenu  vous 
allez  dispenser  de  TimpOt  un  très  grand 
nombre  de  personnes  qui  sont  dans  une 
situation  relativement  aisée.  Un  de  nos 
collègues  qui  a  fait  une  série  d'articles  fort 
intéressants  a  prétendu  que  nous  n'allions 
plus  trouver  de  contribuables  du  tout,  la 
autre,  au  contraire,  a  dit  que  les  travail- 
leurs, les  petits  cultivateurs  allaient  ètn' 
frappés. 

Je  prends  le  premier  reproche  :  En  fixant 
à  2,500  fr.  le  minimum  non  imposable,  vous 
allez,  nous  dit-on,  exempter  un  trop  grand 
nombre  de  contribuables. 

Pas  dans  les  villes,  je  suppose.  Je  crois 
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qu'en  ce  qui  concerne  Paris  et  quelques 
irrandes  villes,  on  n'a  pas  ïait  d'objection. 
Mal»  on  fait  allusion  aux  contribuables  des 
villages  ;  et  je  crois  que  c'est  Tbonorable 
M.  Méline,  dans  un  article  récent  de  la  Ré» 
ptiblique  française^  qui  disait  :  «  Celui  qui  a 
2y500  fr.  de  revenu  net  dans  un  village  est 
déjà  un  gros  personnage.  » 
M.  Jules  Méline.  Assurément! 
M.  le  ministre.   Je  souligne  votre  ob- 
servation, et  je   iTois   que  la   Chambre 
verra  probablement  une  grande  différence 
entre   cette   assertion  et  celle   que  vous 
avez  apportée  à  la   tribune   l'autre  jour 
{Ajyplaudis$ement&  à  Vexlrmie  gauche  et  à 
gauche)  en  prétendant  que  les  petits  contri- 
buables, les  petits  cultivateurs  allaient,  à 
Taide  d'additions  de  comptes  tout  à  fait  fan- 
tastiques, arriver  à  être  touchés  par  l'impôt 
sur  le  revenu  comme  possédant  plus  de 
2,500  ît. 

Il  est  certain  que  2,500  fr.,  dans  un  vil- 
lage, représentent  quelque  chose  de  plus 
qu  à  la  ville.  Mais  je  vous  demande  si,  au 
regard  de  l'Etat,  nous  pouvons  faire  une 
différence,  et  si  l'impôt  ne  doit  pas  at- 
teindre chacun  suivant  ses  facultés,  sui- 
vant ses  moyens,  suivant  ses  revenus, 
sans  se  demander  où  ces  revenus  sont  dé- 
pensés. Je  chercherais  vainement  com- 
ment je  pourrais  faire  une  différence  entre 
la  ville  et  la  campagne,  à  moins  d'intro- 
duire dans  l'impôt,  comme  on  l'a  proposé 
déjà,  une  échelle  ascendante  graduée  d'a- 
près la  population. 

Mais  vous  reconnaîtrez  bien  que  la  popu- 
lation n'a  ici  aucune  signification,  et  il  me 
serait  facile  de,  citer  tel  gros  bourg  des 
Basses-Alpes  ou  de  la  Lozère,  où  un  revenu 
de  2,500  fr.  représente  une  valeur  supé- 
rieure à  celle  que  peut  avoir  ce  même  re- 
venu dans  telle  commune  de  Seine-et-Oise 
ayant  très  peu  d'habitants  et  où  la  vie  ce- 
pendant est  très  chère.  L'Etat  n'a  pas  à 
entrer  dans  ces  considérations.  Les  com- 
munes peuvent  en  tenir  compte  dans  l'éta- 
blissement de  leurs  impôts  communaux  et, 
lorsque  nous  nous  occuperons  des  taxes 
communales  —  cela  viendra  un  jour,  je 
l'espère  —  nous  aurons  à  examiner  quelle 
latitude  il  conviendra  de  leur  donner  [Ap- 
plaudissemenis  à  gauche  et  à  l'extrême  gau- 
che), quelle  liberté  il  faudra  leur  accorder  ; 
—  ce  sera  là  de  la  véritable  décentralisation. 
On  nous  reproche,  et  M.  Delombre  l'a  fait, 
de  n'avoir  pas  été  assez  radicaux,  de  n'avoir 
pas  franchi  les  deux  étapes  d'un  seul  coup. 
Nous  avons  voulu  d'abord  franchir  la 
première,  celle  de  l'impôt  d'Etat,  et  je 
maintiens  que  le  chiffre  de  2,500  fr.  se  jus- 
tifie, qu'il  ne  va  pas  du  tout  partager  les 
contribuables  en  deux  classes,  car  les  petits 
contribuables  qui  seront  dispensés  de 
l'impôt  sur  le  revenu  continueront  à  payer 
les  autres  impôts  d'Etat,  les  impôts  dépar- 
tementaux et  communaux  ;  ce  ne  seront  pas 
du  tout  des  privilégiés,  je  vous  en  donne 
l'assurance. 

Nous  avons  en  outre  établi  une  certaine 
progression  dans  l'impôt  sur  le  revenu. 


Il  y  a  plusieurs  systèmes  de  progres- 
sions ;  on  en  peut  imaginer  une  infinité. 
Il  y  a  d'abord  une  progression  que  j'avais 
moi-même  défendue  autrefois  dans  la  com- 
mission du  budget;  c'était  une  progression 
mathématique,  s'élevant  indéfiniment,  mais 
avec  une  telle  lenteur  qu'elle  ne  présente- 
rait aucun  inconvénient.  Cette  idée  d'une 
progression  indéfinie  aurait  pu  effrayer 
certains  esprits  et  le  Gouvernement  n'a 
pas  cru  devoir  vous  la  présenter.  U  a 
voulu  rassurer  toutes  les  timidités,  tous 
ceux  qui  craignent  que  la  progression  ne 
ressemble  môme  de  très  loin  à  une  spolia- 
tion et  il  a  appliqué  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  la  dégression.  Les  mots,  d'ail- 
leurs, importent  peu  ;  le  système  du  projet 
constitue  une  progression  limitée. 

Qu'avons-nous  fait?  L'impôt  sur  le  re- 
venu est  fixé  à  5  p.  100,  comme  il  est  en 
Angleterre  de  8  pence  par  livre.  De  quelle 
façon,  ensuite,  pouvait^on  faire  le  dégrève- 
ment pour  les  petits  contribuables?  U  y 
avait  plusieurs  moyens  :  ou  déduire  de 
chaque  revenu  une  somme  déterminée,  ou, 
au  contraire,  fixer  des  tranches  successives 
soumises  chacune  à  un  impôt  proportion- 
nel, mais  dont  la  quotité  ira  en  s'abaissant 
au  fur  et  à  mesure  que  le  revenu  décroit. 

C'est  ce  dernier  système  que  nous  avons 
adopté  ;  au-dessous  de  50,000  jusqu'à  20,000 
francs,  le  taux  de  l'impôt  sera  de  4  p.  100; 
11  sera  de  3  p.  iOO  de  20,000  à  10,000  fr.;  de 
2  p.  100,  de  10,000  à  5,000  fr.  Le  droit  plein 
de  5  p.  100  —  c'est  le  taux  maximum  qui 
ne  sera  d'ailleurs  jamais  atteint  —  ne  sera 
dû  que  pour  la  portion  des  revenus  dépas- 
sant 50,000  fr. 

C'est  donc  une  progression  très  limi- 
tée et  qui  ne  saurait  effrayer  personne. 
Je  vous  disais  :  Nous  aurions  pu  ne  pas 
mettre  ce  mot  de  progression  dans  le  pro- 
jet, car  d'autres  qui  ont  employé  la  mé- 
thode progressive  ont  appelé  cela  de  la  dé- 
gression. Cette  progression  limitée,  nous 
croyons  qu'elle  est  tout  à  fait  acceptable  et 
que  vous  l'accepterez  lorsque  vous  aurez  à 
vous  prononcer,  non  pas  uniquement  sur 
un  mot,  mais  sur  un  texte. 

Ilyaun  autre  point:  c'est  le  fonction- 
nement môme  de  l'impôt  sur  le  revenu, 
c'est  la  méthode  d'application.  Nous  avons 
combiné  deux  systèmes  qui  sont  appliqués 
à  peu  près  partout  :  la  méthode  de  la  taxa- 
tion directe,  de  l'évaluation  familiale  faite 
par  une  commission,  et  la  méthode  de  la 
déclaration  pour  les  revenus  au-dessous  de 
10,000  fr. 

Dans  noire  projet,  cette  commission  est 
composée  des  représentants  de  l'adminis- 
tration des  finances  et,  en  majorité,  des  re- 
présentants des  contribuables,  c'est-à-dire 
des  répartiteurs,  car  le  délégué  du  conseil 
municipal  s'appelle  aujourd'hui  le  réparti- 
teur. Ces  répartiteurs,  qui  forment  la  ma- 
jorité, auront  à  défendre  les  contribuables 
en  face  des  employés  du  fisc  qui,  eux,  fe- 
ront leurs  évaluations  d'après  les  rensei- 
gnements qu'ils  possèdent. 

Et  ne  croyez  pas  que  le  Gouvernement 


soit  désarmé  en  ce  qui  concerne  ces  ren- 
seignements sur  les  fortunes  privées.  Je 
vous  assure  que  nos  agents  possèdent  ime 
somme  de  renseignements  suffisants  pour 
que  la  fraude  ne  soit  pas  aussi  facile  à 
faire  qu'on  a  bien  voulu  le  dire.  Nos  admi- 
nistrations financières  en  possèdent  de 
toute  nature  qui  nous  permettraient  de 
nous  contenter,  si  vous  le  jugiez  bon,  de  la 
taxation  administrative  pour  tous  les  con- 
tribuables. Si  vous  le  jugiez  à  propos,  nous 
serons  prêts  à  vous  faire  cette  concession. 
{Applaudissements  à  Vextrênie  gauche  et  à 
gauche.) 

Je  reviens  à  l'article  24  du  projet  de  loi 
et  je  dis  :  Comment  les  choses  se  passe- 
raient-elles dans  l'hypothèse  de  l'applica- 
tion de  cet  article  —  article  que  nous  ne 
discutons  pas  ;  ce  n'est  pas  l'heure  de  dé- 
fendre les  articles;  nous  les  discuterons 
quand  nous  aurons  un  texte,  quand  la 
commission  nous  permettra  d'en  aborder 
la  discussion.  [Très  bien!  très  bien!  à  Vex^ 
trême  gauche.) 

Nous  ne  pouvons  pas  instituer  de  dis- 
cussion sur  les  articles  quand  on  ne  veut 
pas  même  nous  permettre  de  faire  une 
discussion  générale.  (Applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs.) 

Vous  entendez  bien  que  c'est  sur  ces  ar- 
ticles de  loi,  en  présence  d'un  texte,  que 
vous  aurez  à  vous  prononcer.  U  ne  faudrait 
pas  transformer  la  Chambre  en  un  conseil 
général  qui  émet  des  vœux.  {Nouveaux  ap- 
plaudissemenis.) 

Les  Chambres  font  des  lois  ;  c'est  une  loi 
que  vous  avez  à  faire  ;  quand  la  commis- 
sion du  budget  apportera  un  texte,  nous  le 
discuterons,  nous  y  apporterons  des  amen- 
dements, car  nous  ne  sommes  pas  des  in- 
transigeants. {Applaudissements  à  Vextrême 
gauche  et  à  gauche.  —  Interruptions  au 
centre.) 

Je  disais,  messieurs,  relativement  à  la 
disposition  de  l'article  du  projet  de  loi  que 
je  vise  à  l'heure  présente,  qu  il  a  été  indiqué 
qu'on  voulait  en  faire  toute  la  loi  et  qu'on 
Ta  attaquée  au  début  comme  en  étant  le 
principe  même.  Ne  vous  y  trompez  pas, 
cependant;  nous  ne  laisserons  pas  faire 
cette  confusion,  bien  que  cela  puisse  paraî- 
tre commode. 

Le  caractère  essentiel  de  notre  projet 
consiste  dans  l'étabUssement  de  l'impôt 
général  sur  le  revenu,  c'est-à-dire  de  l'im- 
pôt proportionnel  aux  facultés  du  contribua- 
ble. (Applaudissements  à  gauche.) 

Pour  le  moment,  ce  n'est  que  cela  ; 
quand  vous  voudrez  que  ce  soit  une  loi, 
vous  rapporterez  la  loi. 

Tant  que  vous  aurez  des  assemblées  déli- 
bérantes devant  lesquelles  on  discute,  il 
n'y  aura  pas  d'autre  système  de  travail  que 
d'avoir  une  commission  qui  examine  en 
détail  les  projets  de  loi  avec  le  Gouverne- 
ment et  qui  vienne  rapporter  les  disposi- 
tions, sur  lesquelles  il  ne  s'agit  pas  de 
faire  un  jugement  en  bloc,  mais  un  pre- 
mier jugement  pour  savoir  si  on  passe  à 
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Texamen  des  arlicleB.  {ApplatidUtemenli  à 
gauche  et  à  V extrême  gaucke,) 

Je  disais  done,  messieurs,  qae  dans  les 
dispositions  da  projet  de  loi  relatives  à  la 
taxation  et  au  contrôle  des  déclarations,  le 
Gouvernement  croit  avoir  fait  preuve  d*un 
grand  libéralisme  en  mettant  les  représen* 
tants  des  contribuables,  autrement  dit  les 
répartiteurs,  en  majorité  et  les  agents  du 
fisc  en  minorité  dans  la  commission.  Nous 
avons  pensé  qu*il  était  bon  que  ces  repré- 
sentants des  contribuables  pussent  les  dé- 
fendre. On  a  prétendu  qu*ils  surcharge- 
raient leurs  ennemis  politiques  i  On  pour« 
rait  leur  prêter  ce  senti  ment  quand  il  s*agit 
de  rimpôt  de  répartition,  comme  je  le  fai- 
sais remarquer  tout  à  Theure,  —  mais  au- 
jourd'hui qu'il  s'agit  de  défendre  les  inté- 
rêts des  contribuables  de  la  commune 
contre  le  fisc,  vous  pouvez  être  assurés 
que  les  répartiteurs,  les  délégués  des  con- 
seils municipaux,  seront  toujours  du  côté 
des  contribuables  ;  vous  pouvez  être  con- 
vaincus qu'ils  essayeront  de  les  défendre 
contre  le  fisc,  en  leur  appliquant  l'évalua- 
tion la  plus  modérée.  (Mouvements  divers,) 

Mais  je  passe  sur  ce  point,  sans  y  insister 
davantage.  Encore  une  fois,  c'est  une  ques- 
tion de  détail.  Je  me  borne  à  indiquer  sim- 
plement qu'en  instituant  cette  commission 
nous  nous  sommes  laissé  guider,  je  le  ré- 
pète, par  un  grand  esprit  de  libéralisme  ; 
nous  l'avons  chargée  de  taxer  avec  soin  et 
avec  modération  les  déclarations  qui  pour- 
raient lui  être  faites,  mais  nous  ne  lui  avons 
nullement  donné  le  droit  de  s'ingérer  dans 
les  aCTaires  des  contribuables,  d'exiger  des 
productions  de  pièces,  de  se  livrer  aux  in- 
quisitions vexatoires  dont  on  a  parlé.  A  au- 
cun moment,  ni  dans  la  commission  pri- 
maire ni  dans  la  commission  supérieure,  il 
n'y  a  place  à  une  ingérence  possible  de  cette 
sorte  ;  en  présence  du  contribuable  il  n'y  a 
que  les  agents  du  fisc,  qui  sont  armés  par 
les  indications  de  l'enregistrement  et  qui, 
au  moyen  des  documents  que  nous  avons 
déjà,  ont  une  série  de  renseignements  suf- 
fisants pour  procéder  à  une  évaluation  pre- 
mière. Et,  je  vous  le  déclare,  cette  évalua- 
tion ne  présente  pas  les  difficultés  dont  on 
a  parlé,  car  nous  en  avons  fait  l'expérience. 

J'ajoute  que  toutes  ces  dispositions  se- 
condaires pourront  être  examinées  et  amen- 
dées ;  si  vous  estimez  qu'il  faut  peu  à 
peu,  pour  ainsi  dire,  acclimater  l'impôt  gé« 
néral  sur  le  revenu  en  France,  et  s'il  vous 
parait  quo  ces  dispositions  sont  trop  pré- 
cises, trop  étroites  et  de  nature  à  effrayer 
quelques  esprits,  je  suis  prêt  à  admettre 
dans  l'application  les  modifications  qui 
pourront  nous  être  proposées.  (Exclama* 
lions  ironiques  au  centre  et  à  droite.  —  Vifs 
applaudissements  à  l'extrême  gauche,) 

A  droite.  Vous  Jetez  du  lest  l 

M.  Mauriee-Bindar.  Le  pouvoir  a  du  bon  1 

M.  René  Gautier.  Alors  vous  vous  ral- 
liez I 

M.  le  ministre.  En  aucune  façon  I 

M.  Jaurès.  Plus  on  leur  fait  de  conces- 


sions, plus  ils  sont  tristes.  [Applaudisse- 
menti  et  rires  à  V extrême  gauche.) 

M.  le  ministre.  Si  nous  tenions  un  autre 
^Stig6t  si  nous  disions  a  priori^  sans  avoir 
eu  avec  la  commission  chargée  d*examiner 
notre  projet  les  entrevues  nécessaires  pour 
l'étude  des  modifications  possibles,  sans 
avoir  examiné  les  amendements  qui.ont  été 
ou  seront  présentés,  si  nous  vous  disions 
que  notre  loi  tout  entière  est  intangible  et 
que  c'est  le  bloc  que  nous  vous  demandons 
de  voter,  il  n'y  aurait  pas  assez  de  protesta- 
tions pour  condamner  une  pareille  attitude  1 
[Vifs  applaudissements  à  V extrême  gauche 
et  sur  divers  bancs  à  gauche.  —  BruU  au 
centre  et  à  droite.) 

M.  M«]irio«*Bindar.  Vous  l'avez  dit  1 

M.  le  ministre.  Jamais  je  ne  l'ai  dit. 

M.  Francis  Charmes.  Alors  vous  appor- 
terez un  autre  projet. 

M.  la  ministre.  Non,  monsieur  Charmes, 
je  n'en  apporterai  pas  d'autre;  le  projet 
qui  est  en  discussion  me  semble  bon 
et  j'espère  que  les  modifications  aux- 
quelles il  pourra  donner  lieu  n'auront 
pas  pour  résultat  de  dénaturer  le  principe 
que  nous  y  avons  introduit.  (Nouveaux  ap' 
plaudissements  à  gauche  et  à  Vextrême 
gauche,) 

Messieurs,  on  a  apporté  ici  des  eritiques 
auxquelles  j'ai  répondu  dans  une  inter- 
ruption, —.  et  je  m'en  excuse,  —  mais 
que  je  vais  reprendre  d'une  manière  géné- 
rale ou  globale,  si  vous  le  préférez.  (On  rH.) 
On  a  apporté,  dis-je,  des  critiques  vraiment 
indignes  du  talent  très  réel  de  leurs  au- 
teurs. Cette  loi  qu'on  ne  rapporte  pas,  on 
l'a  prise  en  détail,  on  en  a  lu  les  articles  et 
on  vous  a  dit:  «  Comme  tout  cela  est  risible 
et  amusant!  Voyez  donc,  on  parle  d'évalua- 
tions du  revenu  faites  en  tenant  compte 
de  la  consommation,  etc.  C'est  une  chose 
toute  nouvelle,  extraordinaire  dans  noslois  !  » 

Mais  ceux  qui  ont  tenu  ce  langage  ont  ou- 
blié d'ouvrir  nos  codes,  et  en  particulier  les 
lois  des  contributions  directes.  Rendez- vous 
donc  compte  de  la  façon  dont  est  établie 
l'évaluation  des  revenus  fonciers.  M.  le 
directeur  général  plaçait  tout  à  l'heure 
sous  mes  yeux  la  loi  du  3  frimaire  an  Vil 
sur  la  contribution  foncière  ;  j'ai  là 
également  l'article  14  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  sur  l'enregistrement,  qui 
porte  :  «  Les  rentes  et  pensions  stipulées 
payables  en  nature  seront  évaluées  aux 
mêmes  capitaux,  estimation  préalablement 
faite  des  objets  d'après  les  dernières  mer- 
curiales du  canton  de  la  situation  des 
biens,  etc.  »  (Applaudissements  à  Vextrême 
gauche  et  à  gauche.) 

Mais  croyez-vous  que  ces  dispositions  si 
détaillées  des  lois  fiscales  doivent  entrer 
dans  la  pratique  courante,  qu'elles  font 
l'objet  d'une  application  journalière? 

M.  le  comte  de  Lévis-liirepoix.  Alors 
c'est  l'arbitraire? 

M*  la  ministre.  La  loi  ne  prévoit  ces 
détails  que  pour  résoudre  les  diOicultés 
quand  elles  se  présentent,  pour  permettre 
aux  tribunaux  de  se  prononcer.  Mais  pour 


l'évaluation  courante,  l'estimation  se  fera 
tout  naturellement  et  d'une  manière  toute 
bienveillante,  eomme  elle  s'efTeetue  par- 
tout où  fonctionne  dans  ees  eonditions 
l'impôt  sur  le  revenu.  (Applaudissement.: 

Je  ne  veux  pas  répondre  à  toutes  k» 
eritiques  qui  ont  été  présentées,  car  vrai- 
ment cela  nous  entraînerait  trop  loin.  J  en 
ai  souligné  tout  à  l'heure  les  contradictious. 

Je  rappellerai  entre  autres  la  suivante  : 
M  Vous  allez  demander  à  la  ville  de  Paris 
40  millions  de  plus;  vous  allez  charger 
quelques  grandes  villes  d'une  façon  exces- 
sive. »  Puis  on  ajoute  :  «  Mais  les  cam- 
pagnes elles-mêmes  seront  également  sur- 
imposées, ce  sont  les  petits  cultivateurs  et 
les  paysans  qui  vont  payer.  »  (Exclamati",,- 
et  rires  à  gauche  et  à  Vextrême  gauçy.] 

Si  les  campagnes  et  les  villes  vont  être 
également  surchargées,  il  serait  logiquî" 
que  l'Etat  dût  disposer  de  ressources  consi- 
dérables! Eh  bien  !  en  aucune  façon.  On  dit  : 
<«  L'Etat  ne  recevra  rien  !  »  (Nouveaux  applau- 
dissements et  rires  sur  Us  mêmes  bernes.) 

Je  ne  demande  pas  à  mes  contradicteurs 
de  se  mettre  d'accord  entre  eux  ;  je  vou- 
drais seulement  qu'ils  se  missent  d'accord 
avec  eux-mêmes,  car  cette  contradiction,  je 
la  rencontre  dans  le  même  discours.  C'est 
ainsi  que  nous  avons  vu  l'honorable  M.  Mé- 
line  déterminer  par  des  calculs  un  peu  fan- 
taisistes le  budget  des  ouvriers  et  le  budget 
des  cultivateurs!  Bh  bien!  non,  monsieur 
Méline,  le  budget  des  ouvriers  et  celui  des 
cultivateurs  en  France  ne  sont  pas  aussi 
élevés  que  vous  l'avez  indiqué.  (Très  bien  ! 
très  bien  !) 

11  vous  suffira  d'ouvrir  les  ouvrages  des 
économistes  les  plus  optimistes  pour  ac- 
quérir la  preuve  qu'on  n'arrive  pas  à  un 
chiffre  supérieur  à  2,500  fr.  de  revenu  dans 
les  ménages  d'ouvriers;  on  le  rencontre 
très  rarement  dans  les  ménages  d'ouvriers 
parisiens  et  jamais  chez  les  petits  cultiva- 
teurs ou  les  ouvriers  de  la  campagne.  (7y^« 
bien!  très  bien!) 

Ainsi  vous  dites,  contrairement  à  notre 
affirmation  :  «  Votre  impôt  va  peser  sur 
les  petits  cultivateurs,  sur  les  ouvriers  »,  et 
vous  ajoutez  immédiatement  :  «  Mais  il  va 
tellement  surcharger  les  capitalistes  que 
les  capitaux  vont  être  forcés  d'émigrer  à 
l'étranger  ».  (Applaudissements  et  7'ires  à 
Vextrême  gauche  et  à  gauche.  —  Mouve- 
ments divers.) 

La  vérité  est  que  l'impôt  —  nous  vous  le 
démontrerons  dans  un  moment  —  bien 
loin  de  les  surcharger,  n'atteint  même  pas 
l'ouvrier  et  le  petit  cultivateur.  Quand  il 
atteint  certains  ouvriers  —  et  je  n'en  con- 
nais guère  —  possesseurs  de  revenus  aussi 
importants  que  vous  le  prétendez,  il  a  pour 
résultat  de  les  dégrever  encore  sur  Tétat 
de  choses  actuel. 

M.  Jules  Méline.  En  aucune  façon  ! 

M.  la  ministre.  Si  vous  faites  la  compen- 
sation, vous  constaterez  qu'il  les  dégrève 
d'une  manière  notable. 

Quant  à  l'autre  objection  qui  consiste  à 
dire  que  ce  sont  les  capitalistes  qui  vont 


SEANCE    DU    25    MARS     1890 


793 


être  frappés,  je  réponds  qu'ils  ne  le  seront 
Que  dans  la  proportion  de  leurs  ressources, 
d'une  manière  relativement  légère,  eu 
égard  aux  charges  que  supportent  dans  le 
pays  les  travailleurs  de  toutes  les  catégo- 
ries. (Tré$  bien!  très  bien!) 

Nous  ne  voulons  pas  les  taxer  d'une  façon 
excessive  ;  nous  ne  voulons  pas  les  Imposer 
au  delà  de  ce  que  commande  la  stricte  jus- 
tice, et  notre  système  leur  assure  encore 
des  avantages  sur  d'autres  contribuables. 
(Très  bien  I  très  bien  !) 

Quant  à  cet  exode  des  capitaux  dont  il  a 
été  question  à  cette  tribune,  le  ministre 
des  finances,  vous  ne  l'ignorez  pas,  dis- 
pose de  moyens  de  se  renseigner.  (Mouve- 
Clients  divers,)  Il  en  dispose,  je  vous  en 
donne  l'assurance,  et  les  relations  natu- 
relles, nécessaires  dans  Fintérèt  du  crédit 
public  qu'il  entretient  avec  tous  ceux  qui 
détiennent  une  grande  partie  de  la  fortune 
publique,  lui  auraient  permis  de  le  décou- 
vrir. Or,  je  l'ai  cherché,  mais  je  ne  l'ai  pas 
trouvé,  parce  qu'il  n'existe  pas  et  ne  peut 
pas  exister. 

Peut-être  auriez-vous  pu  essayer  de  pré- 
senter cette  objection  à  l'occasion  de  la  loi 
sur  les  successions;  mais,  à  propos  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu,  elle  n*a  aucune  valeur. 
Croyez-vous  donc  que  les  capitalistes  se 
déterminent  pour  le  choix  de  l'endroit  où 
ils  placeront  leurs  capitaux  uniquement  en 
considération  de  l'impôt  qu'ils  devront 
payer?  Us  seraient  d'ailleurs  parfois  plus 
durement  frappés  à  l'étranger  qu'en  France. 
(Applaudissements  à  gauche  et  à  Vextréme 
gauche,) 

Il  y  a  une  chose  à  laquelle  le  capitaliste 
tient  avant  tout  :  c'est  à  la  sécurité.  Et,  per- 
mettez-moi de  vous  le  dire,  il  considère 
qu'en  France  cette  sécurité  est  plus  sé- 
rieuse que  pariout  ailleurs  —  et  il  a  raison. 
(Nouveaux  applatuiissements  sur  les  mêmes 
bancs,) 

Je  me  rappelle,  à  cette  occasion,  une  con- 
versation que  j'avais  récemment  avec  un 
contribuable  assez  important  de  la  ville  de 
Paris.  C'est  un  statisticien,  membre  de  l'Ins- 
titut; 11  représente  le  ministre  des  finances 
de  Russie  en  France.  Il  me  disait  :  «  J'ai  fait 
le  calcul,  et  j'ai  constaté  que  votre  système 
avait  pour  résultat  de  doubler  très  exacte- 
ment le  chiffre  de  mes  impôts.  »  Et  il  ajou- 
tait :  «  Je  considère  que  cela  est  très  juste, 
dès  lors  que  le  projet  ne  comporie  ni  vexa- 
tions, ni  inquisitions.  »  (Exclamations  au 
centre  et  à  droite,) 

Je  lisais  tout  récemment  aussi  un  article 
d'un  de  nos  collègues  de  cette  Chambre, 
qui  examinant  sa  situation  personnelle  di- 
sait :  «  Moi  que  beaucoup  de  personnes 
considèrent  comme  possédant  1  million, 
soit  environ  30,000  fr.  de  rentes,  si  l'impôt 
sur  le  revenu  est  voté,  ce  que  je  souhaite 
de  tout  cœur,  j'aurai  à  payer  de  ce  chef 
825  fr.  Mais  comme  je  paye  actuellement 
32o  fr.  de  personnel-mobilier,  portes  et  fe- 
nêtres, qui  me  seront  déduits,  je  subirai  une 
suriaxe  annuelle  de  500  fr.  Je  trouve,  mal- 
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gré  cela,  que  je  ne  serai  pas  encore  trop  à 
plaindre,  et  je  connais  beaucoup  de  gens 
qui  ne  seraient  pas  fâchés  de  changer  leur 
situation  pour  la  mienne.  »  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Femand  Rabier.  C'est  un  article  de 
M.  Alasseur. 

M.  Loriot.  Ce  n'est  pas  un  propriétaire 
foncier  qui  parle  ainsi.  (Exclamations  à 
r extrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche,  ) 

M.  le  président.  Monsieur  Loriot,  veuil- 
lez garder  le  silence. 

M.  Loriot.  La  vérité  est  que... 

M.  le  président.  Monsieur  Loriot,  je  vous 
prie  de  ne  pas  interrompre. 

M.  Loriot.  ...les  propriétaires  payent 
30  p.  100  d'impôt. 

M.  le  président.  Monsieur  Loriot,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre. 

M.  le  ministre.  C'est  parce  que  les  pro- 
priétaires fonciers  payent  beaucoup  que 
nous  voulons  les  dégrever. 

Je  tiens  à  déclarer  que  je  ne  présente  pas 
comme  un  avantage  du  projet,  comme  un 
nouvel  argument  en  sa  faveur,  le  nombre 
des  contribuables  qui  seront  dégrevés;  j'en 
demande  l'adoption  simplement  parce  que 
ces  contribuables  ont  droit  à  un  dégrève- 
ment. 

Cependant  j'ai  bien  le  droit  d'en  in- 
diquer, ce  qui  d'ailleurs  a  été  fait  dans 
l'exposé  des  motifs,  les  résultats  généraux, 
c'est-à-dire  le  nombre  de  contribuables  par- 
ticulièrement intéressants  qui  vont  se  trou- 
ver détaxés  et  le  nombre  de  ceux  qui  se- 
ront surchargés. 

Il  y  a  à  l'heure  présente,  Inscrits  à  la  per- 
sonnelle-mobilière, un  peu  plus  de  8  mil- 
lions et  demi  de  contribuables,  dont  près  de 
7  millions  payent  la  cote  mobilière,  et 
1,824,000  la  taxe  personnelle  seulement.  Ces 
derniers  non  seulement  vont  être  complè- 
tement dégrevés  de  tout  impôt  d'Etat,  mais 
la  cote  va  même  disparaître,  puisque  la 
taxe  personnelle  n'existera  plus. 

Ce  sont  des  contribuables  dans  la  situa- 
tion la  plus  modeste  ;  ils  seront  dégrevés 
totalement  de  toute  contribution  et  n'auront 
plus  de  contact  avec  le  percepteur;  mais  en 
dehors  de  ces  contribuables,  il  y  en  a 
5  millions  et  demi  en  faveur  desquels 
vont  être  supprimées  les  contributions  per- 
sonnelle-mobilière et  des  portes  et  fenêtres 
sans  qu'ils  soient  inscrits  aux  rôles  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu. 

M.  Gabriel  Dufaure.  Comment  savez- 
vous  cela? 

M.  le  ministre.  Par  les  statistiques  que 
nous  possédons. 

Ces  renseignements  officiels  ne  sont  pas 
sans  doute  rigoureusement  exacts.  C'est 
pourquoi  j'exprime  les  nombres  en  chiffres 
ronds,  parce  que  nos  évaluations  peuvent 
être  trop  fortes  ou  trop  faibles  de  40,000  ou 
50,000  contribuables  ;  il  n'est  pas  possible 
en  ces  matières  d'être  aussi  précis  que  le 
voudrait  M.  Dufaure. 

Il  reste,  en  conséquence,  pour  être  taxés 
à  l'impôt  sur  le  revenu,  environ  1  million 
et   demi  de  contribuables,    sur  lesquels 


i  million,  toute  compensation  faite,  se 
trouvent  néanmoins  dégrevés.  Il  n'y  a  donc 
que  les  privilégiés  de  la  fortune,  ceux  qui 
ne  payaient  pas  en  proportion  de  leurs  fa- 
cultés, qui  vont  se  trouver  surchargés  du 
fait  du  nouvel  impôt.  (Applaudissements  à 
gauche  et  à  Vextréme  gauche,) 

Si  ce  résultat  est  exact  pour  les  indivi- 
dus, il  l'est  aussi  pour  les  départements. 
N'oubliez  pas  qu'aujourd'hui,  avec  l'impôt 
de  répartition,  les  départements  possédant 
des  grandes  villes  où  se  trouvent  les  plus 
grosses  fortunes  payent  proportionnelle- 
ment à  l'Etat  beaucoup  moins  que  les  au- 
tres départements  moins  favorisés  à  cet 
égard.  Actuellement,  il  y  a  76  départe- 
ments sur  87  qui  payent  plus  qu'ils  ne  doi- 
vent à  l'Etat  par  le  fait  des  deux  contribu- 
tions dont  je  viens  de  parler. 

Gr&ce  à  l'impôt  nouveau  qui  atteint  le 
contribuable  dans  sa  situation  vraie,  qui  le 
taxe  sur  l'ensemble  de  ses  facultés,  les  dé- 
partements pauvres  seront  dégrevés  et 
quelques  grandes  villes  seulement,  où  se 
trouvent  les  grosses  fortunes,  verront  leurs 
charges  accrues.  (Applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Si  je  faisais  passer  sous  vos  yeux  le  ta- 
bleau de  tous  les  départements,  vous  ver- 
riez que  ce  sont  uniquement  les  grandes 
villes  qui  sont  grevées  ;  Paris  à  lui  seul 
subit  une  augmentation  de  40  millions 
d'impôts.  Pourquoi  cela?  Est-ce  que  nous 
voulons  imposer  Paris  plus  qu'il  n'est  juste  ? 
Pas  du  tout;  c'est  parce  que  jusqu'ici  Paris 
ne  payait  pas  assez  à  l'Etat  ;  il  ne  payait 
pas  en  raison  des  grandes  fortunes  qu'on 
y  trouve. 

On  a  parlé  du  conseil  municipal  de  Paris; 
la  délibération  à  laquelle  on  a  fait  allusion 
ne  ressemble  guère,  quoi  qu'on  en  ai  dit, 
à  une  protestation,  puisque  le  conseil  mu- 
nicipal s'est  prononcé  en  faveur  de  l'impôt 
général  et  progressif  sur  le  revenu  et  qu'il 
appuie  ce  qui  est  le  principe  même  du  pro- 
jet. Mais  le  rapporteur  du  budget  municipal 
a  fait  une  objection;  il  a  demandé  qu'on 
ne  se  prononce  pas  d'une  manière  étroite 
pour  le  projet  actuel  du  Gouvernement. 
Pourquoi?  Parce  que  la  contribution  nou- 
velle de  40  millions  lui  paraissait  un  peu 
lourde  pour  la  ville  de  Paris.  J'ai  vu  le  rap- 
porteur, M.  Pierre  Baudin,  qui  est  un  de 
mes  amis;  des  explications  que  j'ai  eues 
avec  lui  s'est  dégagée  cette  pensée  qu'il 
préférerait  percevoir  ces  40  millions  au 
profit  de  la  ville  de  Paris  que  de  les  voir 
perçus  au  profit  de  l'Etat. 

Je  vous  disais  que  les  sommes  que  paye- 
raient Paris  et  certaines  grandes  viUes 
amèneraient  dans  la  plupart  des  départe- 
ments des  dégrèvements  d'autant  plus  con- 
sidérables que  la  région  est  plus  pauvre, 
parce  que  notre  projet  est  une  œuvre  de 
justice.  Voulez-vous  des  exemples? 

L'Ain  verrait  diminuer,  par  la  substitution 
de  l'impôt  sur  le  revenu  à  la  contribution 
mobilière  et  à  celle  des  portes  et  fenêtres, 
sa  part  d'impôt  de  26  p.  100;  l'Aisne,  de  25 
p.  100.  SI  l'on  arrive  aux  départements 
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pauvreâ,  on  constate  que  les  Hautes-Alpes 
et  les  Basses-Alpes  seraient  dégrevées  de  51 
et  de  52  p.  100.  {Rires  et  applaïulissemenU  à 
yaucfie  et  à  Vextrême  gauche,)  L'Aveyron 
serait  dégrevé  de  46  p.  100,  le  Cantal  de  37 
p.  100,  la  Gorrèze  de  45  p.  100,  la  Charente 
de  30  p.  100. 

Le  département  des  CÔtes-du-Nord  serait 
dégrevé  de  45  p.  100;  celui  de  la  Creuse,  de 
53  p.  100. 

M.  AohUle  Adam.  Et  le  Pas-de-Calais? 

M.  le  ministre.  Le  département  du  Pas- 
de-Calais  serait  dégrevé  de  2i  p.  100. 

M.  le  duo  de  Rolian.  Et  quels  seraient 
alors  les  malheureux  départements  grevés? 

M.  le  ministre.  Les  départements  grevés 
sont  uniquement  ceux  où  se  trouvent  les 
grandes  villes,  les  grandes  fortunes. 

Il  en  est  un  qui  est  fortement  grevé,  c*est 
le  département  de  la  Seine  ;  tandis  que  dix 
autres  ne  le  sont  que  légèrement.  Tous  les 
autres  sont  dégrevés  ;  car  il  faut  bien  que 
les  40  millions  de  la  ville  de  Paris  se  répar- 
tissent entre  les  départements  où  la  for- 
tune ne  se  trouve  pas.  [Aji^laudissemenU  à 
C extrême  gauche  et  à  gauche ^, 

Je  ne  veux  pas  —  je  crois  en  effet  que  cette 
discussion  est  déjà  de  ma  part  fort  longue 
-<  dire  tout  ce  que  j'aurais  eu  le  désir  de 
répondre  aux  considérations  présentées  à 
propos  de  Fimpùt  sur  le  revenu  dans  d'au- 
tres pays;  je  dirai  cependant  un  mot  de 
TAngleterre.  [Parlez!) 

On  a  ailirmé  que  Timpôt  sur  le  revenu 
en  Angleterre  n'avait  aucun  des  caractères 
de  notre  nouvel  impôt.  Il  parait  qu'il  n'y  a 
que  les  Anglais  qui  s'y  trompent,  car  dans 
les  journaux,  notamment  dans  un  journal 
ordinairement  très  bien  informé,  la  Pall 
Mali  Gazette^  l'auteur  d'un  article  compare 
avec  beaucoup  de  soin  et  beaucoup  de  dé- 
tail l'impôt  sur  le  revenu  proposé  pour  la 
France  et  celui  qui  existe  en  Angleterre  ; 
il  déclare  le  nôtre  supérieur  à  bien  des 
points  de  vue  et,  en  particulier,  —  ce  qui 
étonnera  peut-être  ceux  qui  m'adressaient 
des  critiques  de  détail,  —  au  point  de  vue 
de  la  concision. 

»  Pour  commencer,  dit-il,  toutes  les  dis- 
positions sont  contenues  dans  48  articles  à 
rencontre  des  55  lois  qui  règlent  l'impôt 
sur  le  revenu  en  Angleterre  et  parmi  les- 
quelles 2  de  ces  lois  ne  contiennent  pas 
moins  de  315  articles,  etc.  » 

Je  ne  vous  lirai  pas  l'article  en  entier, 
d'abord  parce  que  c'es't  inutile  et,  ensuite, 
parce  qu'il  est  trop  élogieux.  [Mouvements 
divers.) 

Mais,  en  Angleterre,  on  n'a  pas  la  déclara- 
tion, nous  disait-on. 

Que  sont  donc  toutes  ces  formules  de  dé- 
claration qui  se  trouvent  aux  pages  305 
et  suivantes  de  l'ouvrage  que  M.  Delom- 
bre  avait  entre  les  mains,  l'une  pour  les 
revenus  provenant  des  propriétés,  l'autre 
pour  les  revenus  provenant  du  commerce, 
l'autre  pour  les  emplois  et  professions  ?  Il 
faut  une  déclaration  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  12,500  fr.  de  revenu. 


Vous  savez  comment  cet  impôt  est  établi: 
il  est  progressif,  d'une  progression  beau- 
coup plus  rapide  au  début  que  le  nôtre  ;  ce 
n'est  qu'à  52,500  f r.  que  les  deux  tarifs  se 
rejoignent.  Pour  le  plus  grand  nombre  des 
contribuables,  il  y  a  donc  une  déclaration 
fort  compliquée,  et  j'invite  M.  Delombre  et 
tous  ceux  que  ces  questions  Intéressent  à 
bien  vouloir  lire  la  page  310  du  volume  en 
question. 

J'ai  été  étonné  qu'on  n'ait  plus  parlé  au- 
jourd'hui de  rimpôt  progressif  dans  le  can- 
ton de  Vaud. 

M.  MUlerand.  Et  pour  cause* 

M.  le  ministre.  On  en  a  parlé  à  un  mo- 
ment; on  a  dit  que  l'impôt  progressif  sur 
les  fortunes,  comme  on  l'appelle,  avait  ré- 
volutionné ce  pays,  qu'il  avait  fait  fuir  tous 
les  contribuables.  Je  me  suis  renseigné,  j'ai 
cherché  à  connaître  la  situation  actuelle 
dans  ce  canton. 

La  vérité  est  qu'il  y  a  dix  ans,  quand 
l'impôt  a  été  établi,  le  parti  conservateur,  à 
rencontre  du  parti  radical,  a  fait  une  cam- 
pagne ardente,  violente,  contre  l'établisse- 
ment de  cet  impôt.  Nous  avons  fait  inter- 
roger les  chefs  des  conservateurs  et  ils 
nous  ont  répondu  :  «  Nous  reconnaissons 
que  les  craintes  que  nous  avions  manifes- 
tées ne  se  sont  pas  réalisées.  »  (Applaudis- 
sements à  gauche  et  à  Vextrême  gauche,) 

M.  Gamille  Fouquet.  M.  Balsan  peut 
vous  répondre  à  ce  sujet. 

M.  le  mmittr«.  M.  Balsan  se  récuse; 
d'ailleurs  la  preuve  que  mon  assertion  est 
exacte,  c'est  que  la  suppression  de  cet  im- 
pôt, d'abord  si  violemment  combattu  par  le 
parti  conservateur,  n'est  plus  inscrite  au- 
jourd'hui au  programme  d'aucun  parti. 

S'il  y  a  des  émotions  très  vives  au  début 
d'un  nouvel  impôt,  si  les  partis  se  font  une 
arme  de  cet  instrument  de  justice  que  nous 
voulons  établir,  une  fois  que  l'impôt  fonc- 
tionnera, qu'il  sera  appUqué,  vous-mêmes 
n'en  réclamerez  plus  la  suppression,  j'en  ai 
la  certitude.  (Applaudissements  à  Vextrême 
gauche  et  à  gauche.) 

M.  CMraiilt-Rlchard.  Nouvelle  occasion 
de  se  rallier  ! 

M.  le  ministre.  Je  ne  veux  pas  revenir 
sur  les  consultations  que  la  commission  du 
budget  a  adressées  à  des  contribuables  qui 
peuvent  être  intéressés  à  l'établissement  de 
l'impôt  sur  le  revenu.  M.  Delombre  n'en  a 
pas  tiré  grand  parti,  que  je  sache;  je  crois 
qu'il  a  eu  raison,  et  que  cette  consultation 
demande  qu'on  n'y  insiste  pas.  (Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs,) 

On  a  fait  un  grand  effort  —  il  n'y  a  que 
M .  Turrel  qui  en  ait  dit  quelques  mots — pour 
provoquer  un  mouvement.  C'était  un  appel 
peu  équitable,  car  il  s'adressait  surtout  aux 
chambres  de  commerce  qu'on  savait  devoir 
répondre  contre  l'impôt  sur  le  revenu, 
puisqu'elles  sont  composées  de  grands  in- 
dustriels et  de  grands  commerçants  qui 
craignent  d'être  surtaxés;  maison  n'a  pas 
consulté  les  autres  syndicats,  les  autres  as- 
sociations. (Applaudissemerhts  à  gauche  et  à 
Vextrême  gauche.) 


Mais  11  y  a  plus.  Une  association  très  ac- 
tive, au  meilleur  sens  du  mot,  présidée  par 
l'honorable  M.  Méline,  a  exercé  une  pres- 
sion très  vive...  (Réclamations  au  centre. 

Ce  mot  vous  semble  exagéré?  Je  le  retire 
Cette  association  a  adressé  des  Invitatloa: 
très  pressantes  à  toutes  les  sociétés  et  syn- 
dicats Industriels  et  agricoles  pour  avoir 
leur  protestation.  Le  Gouvernement  a  lait 
une  enquête  —  c'était  son  droit  —  afin  ù 
savoir  quelles  ont  été  les  réponses  des  syn- 
dicats, afin  de  connaître  ceux  qnl  ont  r*'- 
pondu  et  ceux  qui  n'ont  pas  répondu. 

En  somme,  le  total  de  ceux  qui  ont  en- 
voyé une  réponse  n'est  pas  bien  considé 
rable,  et  ceux-là  même  ont  signé  leur  pro 
testation  sans  que  leurs  membres  euss^a. 
été  réunis  en  assemblée  générale*  [Tir^ 
bien!  très  bien!  à  Vextrême  gauche  fn. 
gauche.) 

J'ai  même  ici  des  réclamations  très  vhe> 
de  certains  membres  de  ces  associations  se 
plaignant  de  ce  que  leurs  bureaux,  compo- 
sés en  somme  des  plus  gros  propriétaires 
fonciers,  n'aient  pas  consulté  les  membres 
de  l'association.  (Très bien!  très  bien!) 

Les  syndicats  agricoles  ne  sont  pas  hiu 
pour  émettre  des  vœux,  mais  pour  réunir 
les  petits  cultivateurs  et  leur  permettre 
d'acheter  à  meilleur  compte  les  engrais,  les 
semences  et  les  machines  dont  Us  peuvent 
avoir  besoin  ;  ils  sont  composés  d'un  nom- 
bre considérable  de  membres,  et  j'ai  ià  des 
protestations  de  certains  des  membres  des 
syndicats,  signées  même  de  conseillers  gé- 
néraux, qui  me  disent  :  G*est  le  bureau  qui 
a  émis  un  pareil  vœu,  ce  ne  sont  pas  les 
membres. 

Les  renseignements  particuliers  que  j  ai 
recueillis  me  permettent  de  dire  qu'en  thè^ 
générale  il  n'y  a  pas  eu  de  réunions,  d'as- 
semblées générales  des  syndicats,  que  ce 
sont  seulement  les  gros  propriétaires  qui 
sont  à  leur  tête  qui  ont  protesté.  (Ap/>l^iu- 
dissements  à  Vextrême  gauche  et  à  gaucli'J 

L'honorable  M.  Turrel  n'a  cité  qu'un  seul 
de  ces  syndicats  qui  lui  a  paru  être  le 
type,  celui  qui  pouvait  bien  personnifier  le 
mouvement  agricole  dans  le  pays,  le  spdi- 
cat  de  Délie.  J'ai  eu  aussi  des  renseigne- 
ments sur  le  syndicat  du  canton  de  Deile. 
C'est  un  syndicat  qui  a  été  créé  unique- 
ment dans  un  but  électoral.  C'est  un  syn- 
dicat  réactionnaire,  qui  soutient  d'ailleurs 
un  de  nos  plus  aimables  collègues  de  la 
droite.  (Applaudissements  et  rires  à  IVx- 
trême  gauche  et  à  gauche,) 

Nous  avons  reçu  également  —  si  la  com- 
mission du  budget  en  a  reçu  en  sens  con- 
traire —  une  foule  d'adresses  qui  émanaieût 
de  syndicats  ouvriers,  de  travailleurs,  et 
même  de  syndicats  agricoles  ;  certains  de 
nos  collègues  nous  en  ont  remis  aussi.  Il  y 
a  même  des  réunions  publiques,  tenues  ré- 
cemment, qui  ont  émis  des  vœux  en  faveur 
de  l'impôt  sur  le  revenu.  [Applaudissement 
à  Vextrême  gauche  et  à  gauche,) 

Permettez-moi  de  ne  pas  tenir  compte  àe 
ces  adresses,  tout  en  remerciant  ceux  qui 
ont  bien  voulu  les  signer  et  apporter  ainsi 
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leur  appui  au  Gouvernement.  Ce  sont  des 
travailleurs,  qui  sont,  eux  aussi,  intéressés 
à  la  réforme,  parce  qu'ils  seront  dégrevés. 
Nous  n'avons  pas,  quand  nous  faisons  une 
loi  d'impôt,  à  consulter  les  intéressés.  Une 
loi  d'impôt  serait  alors  bien  délicate  à  éta- 
blir, car  tous  ceux  qui  devraient  se  trouver 
grevés,  dans  la  plupart  des  cas  ne  manque- 
raient pas  de  protester.  Je  le  déplore,  mais 
nous  sommes  ainsi  faits  et  tel  est  l'état  de 
l'opinion. 

Je  voudrais  que  cet  état  d'esprit  changeât 
et  je  l'espère  pour  mon  pays. 

Dans  un  grand  Etat  voisin,  les  réformes 
les  plus  démocratiques  ont  été  prises  en 
main  par  des  aristocrates,  par  les  hommes 
les  plus  favorisés  de  la  fortune.  (Applaudis- 
sements à  Vextrême  gauche.) 

Je  souhaite  que  le  plus  tôt  possible  il  en 
soit  ainsi  en  France. 

M.  Poorquery  de  BoiMerin.  11  en  était 
ainsi  sous  la  Convention. 

M.  le  ministre.  Messieurs,  la  vérité  est 
qu'il  faudra  peut-être  à  l'avenir  nous  pas- 
ser de  ce  genre  de  consultation,  de  ce  mou- 
vement qu'on  essaye  de  provoquer  dans  le 
pays,  parce  qu'il  dépasse  parfois  le  but. 
11  y  a  bien  des  associations  qui,  ayant  été 
invitées  à  protester  contre  le  projet  d'impôt 
sur  le  revenu,  en  ont  profité  pour  protester 
aussi  contre  la  loi  sur  les  successions  que 
vous  avez  votée  et  contre  la  loi  sur  les  ac- 
cidents, et  il  y  en  a  certaines  sur  lesquelles 
il  n'aurait  pas  fallu  exercer  une  forte  pres- 
.sion  pour  les  amener^  protester  contre  les 
lois  scolaires  et  contre  la  République  elle- 
même.  (  Vifs  applaudissements  à  Vextrême 
gauche  et  à  gauche.) 

Je  touche,  messieurs,  au  terme  de  ce  que 
j'ai  à  vous  dire. 

Je  vous  ai  exposé  comment  nous  enten- 
dons le  fonctionnement  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu et  les  résultats  que  nous  en  attendons. 
Dans  ces  dernières  semaines,  je  puis  dire 
dans  ces  derniers  jours,  nous  avons  essayé 
d'aller  un  peu  plus  loin  et  de  vous  apporter 
des  prévisions  plus  certaines,  basées  ëur 
des  faits.  L'administration  des  contributions 
directes  s'est  mise  récemment  à  l'œuvre, 
et  dans  tous  les  départements  de  France 
elle  a  essayé  d'appliquer  l'impôt  sur  le  re- 
venu dans  certaines  communes,  de  voir  les 
difficultés  d'application  et  les  résultats 
qu'il  pourrait  donner. 

J'ai  entre  les  mains  les  dossiers  envoyés 
par  la  direction  des  contributions  directes 
dans  chaque  département,  et  Je  puis  dire 
que  l'application  de  l'impôt  dans  les  commu- 
nes choisies  comme  champs  d'expériences 
n'a  donné  lieu  à  aucune  difficulté  nulle 
part.  (Exclamations  au  rentre  et  à  droite.) 

A  droite.  C'est  un  essai  à  blanc! 

M.  le  ministre.  Oui!  mais  cet  essai  peut 
être  utile. 

Le  contrôleur  des  contributions  directes 
s'est  rendu  auprès  du  maire  de  la  commune, 
lui  a  exposé  le  but  de  sa  démarche  et  lui  a 
demandé  s'il  voulait  bien  fournir,  avec 
le  concours  de  deux  répartiteurs,  les  ren- 
seignements qui  devaient  s'ajouter  aux  do- 


cuments officiels  qu*il  pouvait  posséder 
lui-même  pour  évaluer  les  revenus.  On 
a  fait  cette  évaluation  dans  un  certain 
nombre  de  communes  ;  on  a  procédé 
comme  le  ferait  cette  commission  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure,  et  voici  quelques  ré- 
sultats que  je  vais  donner  au  hasard.  Nous 
avons  pris,  dans  chaque  département,  une 
commune  qui  pût  être  considérée  comme 
la  commune  rurale  type  pour  voir  si  les 
résultats  confirmeraient  nos  prévisions. 

Voici  dans  le  département  de  l'Aisne  une 
commune  où  sur  302  habitants,  il  y  a  102 
inscrits  à  la  contribution  personnelle-mo- 
bilière et  à  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  ; 
dans  cette  commune,  assez  riche,  15  con- 
tribuables seraient  taxés  à  l'impôt  sur  le 
revenu,  dont  8  seraient  partiellement  dé- 
grevés, 3  légèrement  surchargés  et  4  sur- 
chargés :  ce  sont  2  rentiers  et  2  propriétai- 
res de  la  commune.  Tous  les  autres  sont  dé- 
grevés. (Applaudissements  à  gauche  et  à 
Vextrême  gauche,) 

Je  prends  dans  la  Dordogne  une  com- 
mune rurale  de  127  contribuables;  il  n'y  en 
a  que  5  taxés  à  Timpôt  sur  le  revenu,  dont 
le  percepteur  en  particulier,  et,  sur  ces  5, 
3  qui  se  trouvent  partiellement  dégrevés  et 
2  qui  sont  surchargés:  c'est  le  notaire  du 
pays  et  un  riche  propriétaire. 

Voici  une  commune  rurale  de  Tarn-et- 
Garonne;  il  y  a  424  habitants,  113  contri- 
buables :  tous  cultivateurs;  2  contribuables 
seulement  sont  taxés  à  l'impôt  sur  le  re- 
venu et  ils  sont  tous  les  deux  dégrevés. 

Dans  une  commune  de  l'Yonne,  9  contri- 
buables sont  taxés  à  l'impôt  sur  le  revenu, 
un  seul  contribuable  est  surchargé. 

Dans  la  Mayenne,  une  commune  a  Ô2  con- 
tribuables, il  en  reste  9  taxés  à  l'impôt  sur 
le  revenu,  1  seulement  est  surchargé  :  c'est 
un  riche  propriétaire  de  la  localité. 

M.  Laurent  Bougera.  Combien  y  a-t-il 
d'habitants  dans  cette  commune  1 

M.  le  ministre.  280  habitants  et  62  contri- 
buables. 

Je  prends  une  commune  des  Basses- 
Alpes  :  156  contribuables,  dont  2  sont  taxés 
à  l'impôt  sur  le  revenu  et  très  légèrement 
surchargés. 

Voici  une  commune  des  Vosges  de 
332  habitants;  elle  a  80  contribuables;  il 
n'y  en  a  plus  que  6  taxés  à  l'impôt  sur  le 
revenu,  dont  un  seul  est  surchargé  ;  c'est 
un  industriel  de  la  localité. 

li.  Henry  Boucher  (Vosges).  Quel  est  le 
nom  de  la  commune  ? 

M.  le  ministre.  Deycimont,  mon  cher 
collègue  ;  ce  n'est  pas  loin  de  chez  vous. 
(On  rit.) 

Voici  encore  —  et  j'en  ai  fini  —  une 
commune  dans  la  Vendée  ;  elle  possède 
157  contribuables,  dont  2  sont  taxés  à  l'im- 
pôt sur  le  revenu.  Un  seul  est  sérieusement 
surchargé,  c'est  le  châtelain  de  la  localité. 
[Applaudissements  et  rires  à  Vextrême 
gauche  et  à  gauche.) 

Et  les  résultats  généraux  que  j'ai  fait 
passer  sous  vos  yeux  se  trouvent  tous  con- 


firmés par  les  faits  avec  une  précision 
presque  absolue. 

Chaque  fois  que  nous  arrivons  dans  un 
département  pauvre  où  la  culture  est  parti- 
culièrement malheureuse,  nous  voyons  le 
nombre  des  contribuables  disparaître  pres- 
que complètement.  Si  nous  prenons  par 
exemple  dans  le  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne, une  commune  de  370  habitants  , 
nous  trouvons  3  contribuables  taxés  seule- 
ment à  l'impôt  sur  le  revenu  et  tous  trois 
sont  dégrevés.  (Bruit  à  droite,) 

Dans  les  départements  tout  à  fait  pauvres 
comme  le  département  de  la  Savoie,  on 
trouve  que  dans  une  commune  qui  compte 
142  contribuables,  aucun  ne  se  trouve 
atteint  par  l'impôt  sur  le  revenu. 

£t  dans  ces  communes  où  l'essai  a  été 
fait  nous  avons  tout  naturellement  trouve 
assez  exactement  quels  étaient  Ids  revenus 
fonciers  de  la  propriété  bâtie  et  de  la  pro- 
priété non  bâtie  ;  nous  avons  pu  aussi,  avec 
une  approximation  suffisante,  connaître  les 
revenus  mobiliers. 

Voilà  les  résultats  globaux  de  Tenquète 
que  nous  avons  faite.  Le  revenu  des  pro- 
priétés non  bâties  des  84  communes  qui 
ont  servi  de  champ  d'expérience  est  de 
1,350,268  fr.  ;  celui  des  propriétés  bâties,  de 
394,000  fr.;  les  revenus  provenant  des  capi- 
taux mobiliers,  de  1  million  926,000  fr.;  les 
revenus  provenant  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie,  de  495,000  f r.  ;  les  salaires  et  au- 
tres, de  213,000  fr.  (Interruptions  à  droite.) 

M.  le  président.  Ceux  à  qui  ces  docu- 
ments déplaisent  pourront  les  réfuter.  Mais 
qu'ils  n'empêchent  pas  le  reste  delà  Cham- 
bre de  les  entendre.  (Applaudissements  à 
gauche  et  à  Vextrême  gauche,) 

M.  le  ministre.  Il  y  a  une  chose  que  je 
constate:  depuis  que  j'apporte  à  la  tribune 
des  documents  probants,  la  droite  proteste 
avec  plus  d'énergie  encore.  (Applaudisse- 
ments à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  baron  de  Maokau.  Personne  ne 
proteste  ici;  on  s'étonne,  voilà  tout! 

M.  le  oomte  de  Juigné.  Vos  documents 
n'ont  rien  de  probant! 

M.  Maurice-Faure.  C'est  le  parti  des  châ- 
telains ! 

M.  le  ministre.  Que  nos  évaluations  aient 
une  précision  absolue,  je  me  garderai  bien 
de  l'affirmer.  (Exclamations  à  droite.)  Est-ce 
que  l'absolu  est  de  ce  monde  ?  (Interrup- 
tions sur  les  mêmes  bancs,)  Vous  voyez 
bien,  monsieur  de  Mackau,  que  vous  m'in- 
terrompez; vous  ne  me  laissez  pas  dire 
trois  mots  de  suite. 

M.  le  baron  de  Mackau.  Je  demande  la 
parole. 

M.  lé  président.  Je  vous  inscris,  mou- 
sieur  de  Mackau,  mais  ce  que  dit  M.  le  mi- 
nistre n'est  pas  douteux  :  depuis  un  quart 
d*heure  il  ne  peut  prononcer  deux  phrases 
sans  être  interrompu.  (Applaudissements  à 
gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  baron  de  Maokau.  Je  n'ai  pas 
interrompu  une  seule  fois  M.  le  ministre  et 
je  ne  comprends  pas  pourquoi  il  s'adresse 
à  moi. 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  HENRI  BRIS80N 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures, 

M.  Ernest  Camot>  Vun  des  secrétairei^ 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
dhier. 


M.  Balsan.  Messieurs,  au  moment  où 
M.  le  ministre  des  finances  parlait  hier  de 
rapplication  de  Tlmpôt  sur  le  revenu  dans 
le  canton  de  Vaud,  M.  Fouquet,  contestant 
rappréciation  de  M.  le  ministre,  a  fait  ap- 
pel à  mon  témoignage.  M.  le  ministre  a 
répondu  :  M.  Balsan  se  récuse. 

Je  me  suis  borné  à  faire  un  geste  de  dé- 
négation, qui  n'a  pas  été  mentionné  au 
compte  rendu  de  la  séance.  Je  demande 
seulement  qu'il  soit  constaté. 

M.  le  président.  La  constatation  que 
vous  désirez,  monsieur  Balsan,  résulte  de 
Tobservation  même  que  vous  présentez. 

11  n'y  a  pas  d'autre  observation  sur  le 
procès-verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 


PRÉSENTATION  D'UN  PROJET  DR  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  pour  le  dépôt 
d'un  projet  de  loi. 

M.  Guyot-Dessaigne,  ministre  des  ira- 
vaux  publics.  J'ai  Thonneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  la  création  d'un  arrière- 
port  dans  la  baie  de  l'Agha,  à  Alger,  et  une 
conoession  de  terrains  et  d'appontements  à 
la  chambre  de  commerce  d'Alger. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  de  loi 
à  la  commission  de  22  membres  chargée 
d'examiner  deux  projets  de  loi  de  même 
nature. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé,  distribué  et,  s'il  n'y  a  pas  d'op* 
position,  renvoyé  à  la  commission  indi- 
quée par  M.  le  ministre.  [AssentimenL) 


adoption  db  trois  projets  de 
d'intérêt  local 


LOI 


M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  au- 


toriser le  département  de  la  Gorrèze  à  con- 
tracter un  emprunt  de  6,040  fr.  et  à  s'im- 
poser extraordinairement. 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

«  Art.  i*'.  —  Le  département  de  la  Cor- 
rèze est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  3.63  p.  100,  une  somme 
6,040  fr.  remboursable  en  vingt-cinq  ans 
à  partir  de  1897  et  exclusivement  applicable 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  d'intérêt 
commun  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi 
du  12  mars  18S0. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré 
à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibies  par  endossement,  soit  au- 
près de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
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pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France. 

<'  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  se- 
ront préalablement  soumises  à  Fapproba- 
tion  du  ministre  de  Fintérieur..  » 

(L'article  i*'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Le  département  de  la  Cor- 
rèze  est  également  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant les  années  1897,  1898,  1899  et  1900, 
3  centièmes  de  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
pour  en  affecter  le  produit  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt 
de  6,040  fr.  autorisé  par  Tarticle  1"  ci- 
dessus. 

c<  Cette  imposition  sera  recouvrée  indé- 
pendamment des  centimes  extraordinaires 
dont  le  maximum  est  Ûxé,  chaque  année, 
par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la 
loi  du  10  août  187i .  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Le  service  des  intérêts  et  le 
remboursement  dudit  emprunt  de  6,0i0  fr. 
seront  assurés,  de  1901  à  192i  inclusive- 
ment, suivant  le  vote  exprimé  par  le  con- 
seil général,  au  moyen  d'un  prélèvement 
sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires 
dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10 
août  1871.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser la  ville  de  Reims  (Marne)  à  emprun- 
ter une  somme  de  480,000  fr.  et  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Le  rapport,  n'ayant  été  distribué  qu'au- 
jourd'hui, il  y  a  lieu  de  déclarer  l'urgence. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  l'ur- 
gence. —  Elle  décide  ensuite  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

«  Art.  1*'.  —  La  ville  de  Reims  (Marne) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'In- 
térêt n'excédant  pas  3.25  p.  100,  une 
somme  de  480,000  fr.  remboursable  en  dix 
ans  à  partir  de  1900  et  destinée  tant  à  cou- 
vrir le  déficit  du  budget  additionnel  de 
1895  qu'à  pourvoir  à  diverses  dettes  et  dé- 
penses communales  énumérées  dans  une 
délibération  municipale  du  8  novembre 
1895,  et  ayant  pour  objet  notamment  l'éta- 
blissement d'un  cimetière  dans  le  faubourg 
de  Laon,  la  réparation  des  dommages  cau- 
sés par  la  rupture  de  la  conduite  d'eau  de 
la  rue  du  Barbâtre  et  l'acquisition  des  ter- 
rains nécessaires  tant  pour  l'établissement 
du  tramway  de  banlieue  que  pour  l'épura- 
tion des  eaux  d'égout. 

«  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  endossement,  soit  au- 
près de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 


vieillesse  ou  du  Crédit  foncier  de  France, 
aux  conditions  de  ces  établissements. 

M  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du,  mi- 
nistre de  l'intérieur.  » 

(L'article  l*''  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

<(  Art.  2.  ^  La  même  ville  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement  par  addition 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes, savoir  : 

«  Pendant  trois  ans  à  partir  de  1897, 
1  centime; 

«  Pendant  neuf  ans  à  partir  de  1900, 
4  centimes; 

«  En  1909,  2  centimes  50  centièmes. 

«  Le  produit  de  ces  impositions,  évalué 
en  totalité  à  601,750  fr.,  servira  à  rembour- 
ser l'emprunt  en  capital  et  intérêts,  con- 
curremment avec  un  prélèvement  sur  les 
revenus  ordinaires  de  la  caisse  munici- 
pale. »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  d'un  projet  de  loi  portant 
prorogation  de  surtaxes  à  l'octroi  de  Gh&- 
teaulin  (Finistère). 

Le  rapport  n'ayant  été  distribué  qu'au- 
jourd'hui, il  y  a  lieu  de  déclarer  l'urgence. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  l'ur- 
gence. —  Elle  décide  ensuite  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

«  Art.  1<".  —  Est  autorisée,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi  et  jusqu'au 
31  décembre  1897  inclusivement,  la  per- 
ception, à  l'octroi  de  Châteaulin  (Finistère), 
des  surtaxes  ci-après  : 

«  50  centimes  par  hectolitre  de  vin; 

c<  44  centimes  par  hectolitre  de  cidres, 
poirés  et  hydromels; 

n  14  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  l'eau- 
de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

«  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des 
droits  de  1  fr.  20  par  hectolitre  de  vin,  de 
56  centimes  par  hectolitre  de  cidre  et  de 
6  fr.  par  hectolitre  d'alcool,  perçus  à  titre 
de  taxes  principales.  » 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art  2.  —  Le  produit  des  surtaxes  men- 
tionnées en  Tarticle  précédent  sera  exclusi- 
vement affecté  au  payement  des  dépenses 
indiquées  dans  la  délibération  du  13  octo- 
bre 1895. 

«  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  gé- 
néral, tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera 
fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

PRISB  EN  CONSIDÉRATION   D'UNB  PROPOSITION 
DE  LOI 

li.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération 


de  la  proposition  de  loi  de  M.  Georges 
Berry,  relative  aux  études  de  médecine. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  la 
prise  en  considération. 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la 
commission. 

(Les  conclusions  de  la  commission  d'ini- 
tiative sont  adoptées.) 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  RÉ- 
SOLUTION DE  LA  COMMISSION  DU  BUDGET 
CONCERNANT  L'IMPÔT  GÉNÉRAL  SUR  LE 
REVENU 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  réso- 
lution présenté  par  la  commission  du  bud- 
get de  1897  et  concernant  l'impôt  général 
sur  le  revenu. 

La  parole  est  à  M.  le  président  de  la 
commission  du  budget. 

M.  Georges  Cochery,  président  de  la 
commission  du  budget.  Messieurs,  en  ce  mo- 
ment du  débat,  je  n'entrerai  pas  dans  le 
fond  même  de  la  question.  Je  dois  seule- 
ment répondre  brièvement  aux  critiques 
qui  ont  été  dirigées  par  M.  le  ministre  des 
finances  contre  le  travail  de  la  commission 
du  budget. 

M.  PUchon.  Très  bien!  très  bien!  (£x- 
clamations  à  Vextrême  gauche»  —  Applau- 
dissements à  droite^  au  centre  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

M.  le  président  de  la  commission  da 
budget.  M.  le  ministre  des  finances  a  cher- 
ché à  nous  placer  en  face  d'un  dilemme, 
car  il  paraît  que  la  méthode  des  dilemmes 
a  cours  môme  sur  les  bancs  des  ministères 
radicaux.  (On  rit,) 

11  nous  a  dit  :  Nous  sommes  en  présence 
de  deux  politiques:  la  politique  du  statu 
quo  et  celle  des  réformes  profondes.  Si 
vous  voulez  la  politique  des  réformes  pro- 
fondes, vous  voterez  notre  projet.  SI  vous 
ne  le  votez  pas,  c'est  que  vous  serez  pour  la 
politique  du  statu  quo. 

Eh  bien!  nous  ne  pouvons  accepter  que 
la  question  soit  ainsi  posée.  [Applaudis- 
sements au  centre,  d  droite  et  sur  divers 
boncs  à  gauche.) 

En  dehors  de  votre  projet,  monsieur  le 
ministre,  il  y  a  d'autres  projets  de  réforme 
fiscale  et  nous  ne  pouvons  accepter  que 
votre  projet  soit  considéré  comme  une 
sorte  d'évangile  en  dehors  duquel  il  n'y 
aurait  pas  de  salut.  {Applaudissem£nts  sur 
les  mêmes  bancs.) 

Ceux  qui  combattent  vos  propositions 
ont  fait  leurs  preuves.  L'histoire  parlemen- 
taire de  ces  vingt  dernières  années  a  mon- 
tré que  sur  tous  les  bancs  républicains,  je 
pourrais  même  dire  sur  tous  les  bancs  de 
la  Chambre,  on  a  voulu,  on  a  poursuivi,  on 
a  réalisé  des  réformes  fiscales.  {Très  bien! 
très  bien  !  au  cetUre.) 

A  Vextrême  gauche.  Lesquelles  ? 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  La  ques^on  n'est  pas  là.  Elle  est 
tout  simplement  de  savoir  si  votre  projet 


est  bon  ou  b'U  est  mauvais  {Très  bien!  très 
bien  !  au  centre);  s'il  constitue  un  progrès 
ou  s'il  n'est  pas  plutôt  un  recul.  {Exclama- 
tions à  VextrévM  gauche,  —  Applaudisse- 
ments au  centre,  û  droite  et  sur  divers  bancs 
à  gauche,) 

M.  le  ministre  des  finances  a  qualiilé  d'in- 
tolérable Tétat  actuel  de  nos  impôts.  Il 
faudrait  savoir  si  Tétat  de  cboses  que  nous 
ménagerait  rappllcatlon  de  son  projet  ne 
serait  pas  plus  intolérable  encore.  {Nou- 
veaux applaudissements  sur  les  mêmes  bancs,) 

Sans  doute,  il  peut  être  habile,  quand  on 
sent  que  le  projet  que  Ton  défend  ne  saurait 
rencontrer  une  majorité  sur  les  bancs  de 
la  Chambre,  quand  on  sent  que  le  prin- 
cipe et  les  bases  en  sont  abandonnés  par 
les  meilleurs  amis  du  Gouvernement,  il  peut 
ôtre  habile  de  chercher  à  déplacer  la  ques- 
tion, de  rétendre,  de  vouloir  transformer 
en  un  débat  politique  ce  qui  devrait  n'être 
qu'un  débat  purement  fiscal.  (Applaudisse- 
ments au  centre  et  à  droitCé) 

Je  pourrais  à  mon  tour  m'adresser  à  la 
Chambre  et  lui  dire  :  Ou  bien,  dès  aujour* 
d'hui,  vous  direz  votre  sentiment  sur  les 
bases  du  projet  du  Gouvernement  et  vous 
les  écarterez... 

M.  Mâuriee^Binder.  M.  le  ministre  les 
a  déjà  abandonnées. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  ...et  alors  le  Gouvernement  sera  mis 
en  demeure  d'apporter  des  propositions  qui 
puissent  aboutir,  ou  bien,  par  une  équivo- 
que, vous  ajournerez  votre  résolution  et 
votre  décision  de  deux  mois,  et  dans  deux 
mois,  quand  on  rapportera  devant  vous  le 
projet  et  que  vous  en  écarterez  par  votre 
vole  les  dispositions  qui  en  sont  les  bases 
mêmes,  comme  vous  le  ferez  certainement, 
il  sera  trop  tard  et  vous  ne  pourrez  pas 
aboutir  pour  un  autre  projet  en  temps  utile. 
{Applaudissements  au  centre,  à  droite  et 
sur  divers  bancs  à  gauche,) 

M.  Jaurès,  dans  le  discours  si  brillant  par 
lequel  il  a  ouvert  le  débat,  a  posé  très  net- 
tement la  question.  En  réalité,  nous  nous 
trouvons  en  présence  de  deux  systèmes 
pour  atteindre  les  divers  revenus  par  rim* 
pot,  et  c'est  entre  ces  systèmes  qu'il  faut 
choisir.  Il  ne  faut  pas  que  le  débat  puisse 
se  clore  sans  que  la  Chambre  ait  indiqué 
nettement,  clairement  par  son  vote  quel  est 
le  système  quelle  choisit.  {Très  bien  !  très 
bien!) 

M.  Jaurès  s'exprimait  ainsi  : 

c<  Toutes  les  réformes  de  notre  système 
d'impôts  directs  qui  ont  été  proposées  se 
ramènent,  après  étude  et  analyse,  à  trois 
plans,  à  trois  types  essentiels.  » 

Je  ne  suis  pas  d'accord  avec  M.  Jaurès.  Je 
crois  qu'il  y  a  non  pas  trois  plans,  mais 
deux  seulement. 

«  Le  premier,  ajoute  M.  Jaurès,  c'est  le 
système  de  l'impôt  général  sur  le  revenu 
déclaré,  c'est  celui  de  la  loi  déposée  par  le 
Gouvernement. 

«  11  y  a,  en  second  lieu,  dit  H.  Jaurès, 
le  remaniement  de  la  contribution  person- 
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nelle  et  mobilière,  tel  que  l'ont  proposé  suc^ 
cessivement  MM.  Dauphin,  Burdeau  et 
Ribot,  afin  d'atteindre  le  revenu  personnel 
présumé  d'après  oert  tins  signet  extérieurs, 
d'après  le  loyer  et  le  train  de  maison,  et 
calculé  par  un  système  de  tarif  gradué.  » 

En  réalité  il  n'y  a  pas  là  un  système 
spécial,  et  ce  n'est  pas  faire  un  impôt  sur 
le  revenu  que  modifier  et  réformer  la  oon^ 
tribution  personnelle-mobilière.  Cette  Cham- 
bre  a  trop  le  désir  de  la  netteté,  d  •  la  clarté, 
pour  croire  résoudre  une  question  de  prin- 
cipe fiscal  par  la  simple  apposition  d'une 
étiquette.  {Applaudissements  au  centre  et  à 
droUe,)  Mais  la  réforme  de  la  contribution 
personnelle  mobilière  peut  rentrer  dans  ce 
que  M.  Jaurès  appelle  le  troisième  système, 
dans  le  système  de  l'impôt  sur  les  revenus 
par  cédules.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Jaurès,  entre  ces  deux  systèmes  d'im- 
pôts, a  fait  son  choix.  Il  nous  l'a  dit  1res  net- 
tement :  ce  qu'il  veut,  c'est  l'impôt  sur  le 
revenu  global  déclaré.  Pour  lui  c'est  plus 
qu'une  opinion  fiscale,  c'est  un  véritable 
dogme. 

Il  y  a  longtemps  que  nous  nous  étions 
demandé,  en  voyant  les  amis  de  M.  Jaurès 
soutenir  ce  projet  et  réclamer  l'impôt  glo- 
bal sur  le  revenu  déclaré,  si,  dans  leur 
pensée, l'impôt  était  bien  le  but  et  la  décla- 
ration seulement  le  moyen,  ou  si  ce  n'était 
pas  plutôt  la  déclaration  qui  était  le  but  et 
rimpôt  le  prétexte.  (  Vifs  applaudissements 
au  centre,  à  droite  et  sur  quelques  bancs  à 
gauche,) 

Ce  qu'on  veut,  en  effet,  c*est  avoir  dans 
toutes  les  communes  la  liste  de  la  fortune 
de  tous  les  contribuables.  {Nouveaux  ap- 
plaudissements sur  les  mêmes  bancs,  —  Ex- 
clamations à  V extrême  gauche,) 

M.  Bovier-Lapierre.  Cela  existe  déjà  I 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Monsieur  Bovier-Laplerre,  vous 
nous  indiquerez  où  cela  existe  déjà  et 
vous  rendrez  ainsi  un  grand  service  à  M.  le 
ministre,  car  il  serait  infiniment  embar- 
rassé le  Jour  où  il  s'agirait  d'appliquer  son 
projet,  s'il  parvenait  à  le  faire  voter. 

Ce  que  Ton  veut,  c'est  avoir,  dans  toutes 
les  communes,  la  liste  des  fortunes  des 
contribuables,  la  physionomie  de  chaque 
fortune;  c'est  établir  le  casier  fiscal  de  tous 
les  citoyens.  (Très  bien  !  très  bien  !  au  centre 
et  à  droite,) 

M.  Jaurès,  du  reste,  ne  vous  Ta  pas  caché  ; 
dans  la  dernière  partie  de  son  discours,  il 
vous  a  Indiqué  quelles  étaient  ses  préoccu- 
pations. Et  quand  nous  rapprochons  ces 
préoccupations  de  M.  Jaurès  de  certaine 
proposition  signée  par  lui  il  y  a  deux  ans, 
nous  pouvons  éprouver  une  certaine  in- 
qulétudo.  (TYès  bien  !  très  bien  !) 

M.  Jaurès  proposait  alors  à  la  Chambre 
de  décider  la  confiscation  de  toutes  les 
mines,  et  d'indemniser  seulement  les  ac- 
tionnaires qui  auraient  moins  dé  3,000  fr. 
de  capital. 

Telle  était  la  proposition  de  M.  Jaurès,  et 
l'exposé  des  motifs  disait  : 

M  C'est  un  premier  pas  dans  la  voie  où 
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nous  voulons  nous  avancer,  c'est  un  com' 
mencement;  ce  que  nous  faisons  aujour- 
d'hui pour  les  mines,  nous  entendons  lé 
faire  plus  tard  pour  le  reste  de  la  propriété.  » 
(Applaudissements  au  centre,  à  droite  et  sui^ 
divers  bancs  à  gauche,) 

Ce  qu'on  cherche  dans  le  casier  fiscal  et 
dans  la  physionomie  des  fortunes,  c'est  la 
base  môme  qu'on  entend  douher  à  cette 
opération,  c'est  le  point  d'apptil  sur  lequel 
on  cherchera  à  établir  une  campagne  de 
haine,  de  suspicion,  a11hd*exciler  l'envie  et 
d'amener  de  nouvelles  troupes  au  groupe 
socialiste.  (Interruptions  à  Vextrème gauche. 
—  Applaudissements  au  centre  et  à  droite.)  * 

M.  le  ministre,  lui  aussi,  a  fait  son  choix 
entre  les  deux  systèmes;  il  s'est  à  son  tour 
prononcé  pour  Timpôt  global  sur  le  revenu 
déclaré.  Il  Ta  fait  en  connaissance  de  cause, 
et  lorsque,  hier,  il  s'étonnait  des  attaques  ar- 
dentés  dirigées  contre  son  projet,  il  me 
semblait  qu'il  manquait  de  mémoire. 

M.  Paul  Doumer,  ministre  des  finances. 
J'ai  très  bonne  mémoire. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget*  Comment  !  monsieur  le  ministre, 
vous  vous  étonnez  que  nous  venions  au- 
jourd'hui combattre  votre  projet!  Vous 
oubliez  donc  que  ce  projet,  vous  Tavez  pré- 
senté à  titre  d'amendement,ily  a  deux  ans, 
que  nous  l'avons  combattu  et  que  la 
Chambre  Ta  repoussé?  (Applaudissements 
au  centre  et  à  droite,) 

M.  le  ministre  des  finances.  Atreinte 
voixl 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Et  le  projet  que  vous  apportiez  il 
y  a  deux  ans  était  beaucoup  moins  excessif 
que  celui  que  vous  apportez  aujourd'hui.* 
C'est  donc  vous  qui  aujourd'hui  invitez  la 
Chambre  à  se  déjuger. 

Vous  vous  étonnez  que  nous  nous  oppo- 
sions à  ce  projet  :  ignorez-vous  qu'à  deux 
reprises  c'est  sur  le  système  d'impôt  glo- 
bal sur  le  revenu  déclaré  que  les  pourpar- 
lers engagés  entre  le  président  du  conseil 
actuel  et  les  membres  progressistes  de  la 
majorité  républicaine  auxquels  il  avait  fait 
appel  se  sont  rompus  ?  (Nouveaux  applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs,) 

Laissons  donc  de  côté  ces  arguments  où 
vous  nous  représentez  comme  ayant  cher- 
ché dans  l'impôt  sur  le  revenu  un  prétexte 
d'attaquer  le  ministère!  La  vérité,  c'est  que 
du  jour  même  où  vous  constituiez  votre  ca- 
binet, où  vous  mettiez  dans  votre  pro- 
gramme l'impôt  global  sur  le  revenu  dé- 
claré, vous  saviez  que  nous  viendrions  le 
combattre  ici.  (Applaudissements  au  centre, 
à  dMte  et  sur  quelques  bancs  à  gauche,  — 
Applaudissements  ironiques  à  Vextrème  gaxt- 
che  et  à  gauche*) 

M.  Jourde.  Alors,  c'est  l'interpellation  du 
Sénat  qui  continue  ? 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Vous  le  saviez  si  bien  que,  dès  la 
première  heure,  vous  et  vos  amis,  vous 
annonciez  que  c'était  sur  ce  point  que  le 
ministère  entendait  tomber.  Votre  projet 
n'est  donc  pas  un  projet  gouvernemental, 

101 


802 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


c*est  le  projet  de  ropposition  du  lendemain, 
c'est  une  plateforme  électorale!  (Vifs  ap- 
plaudissemenls  au  centre,  à  droite  et  sur 
quelques  bancs  à  gauche,  —  Exclamations 
à  V extrême  gauche,) 

M.  Paschal  Grousset.  Vous  verrez  s'il 
tombera  ! 

M.  le  président.  Messieurs,  je  vous  prie 
de  faire  silence,  sur  tous  les  bancs.  Ne  com- 
mencez pas  dès  maintenant  à  interrompre; 
attendez  cinq  heures  au  moins!  (On  rit.) 

M.  le  président  de  la  commission  da 
budget.  Dans  le  très  habile  discours  que 
M.  le  ministre  a  prononcé  hier  à  la  tribune, 
il  a  pris  un  ton  conciliant  que  nous  ne  lui 
avons  pas  connu  h  la  commission  du  bud- 
get, et  dont  je  tiens  à  le  féliciter.  {Très  bien.' 
très  bien  i  et  rires  au  centre,) 

Lorsque  M.  le  ministre  est  venu  à  la  com- 
mission du  budget,  il  nous  a  indiqué  net- 
tement ce  qu'il  considérait  comme  intan- 
gible dans  son  projet.  Nous  Tavons  entendu 
deux  fois.  Il  nous  a  dit,  à  la  première 
séance,  que,  bien  entendu,  les  points  prin- 
cipaux de  son  projet  étaient  que  Timpôt 
devait  être  général,  qu'il  devait  être  pro- 
gressif, qu'il  devait  laisser  à  la  base  un  mi- 
nimum qu'il  no  fallait  pas  frapper.  Et  il 
ajoutait  :  »  La  déclaration  et  la  taxation 
sont  les  conséquences  fatales  d'un  impôt 
sur  le  revenu.  »  [Applaudissements  au  centre^ 
à  droite  et  sur  quelques  bancs  à  gauche,) 

M.  le  ministre  des  finances.  Ce  ne  sont 
pas  là  mes  expressions. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Ce  ne  sont  pas  des  notes  person- 
nelles que  j'apporte  ici,  c'est  le  procès- 
verbal  de  la  commission  du  budget  (l^ou- 
veaux  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs), 
qui  a  été  à  la  disposition  des  trente-trois 
membres  de  la  commission  du  budget.  Per- 
sonne n'a  protesté,  personne  n'a  demandé 
une  rectification.  Vous  me  permettrez  donc 
de  maintenir  Texactltude  des  souvenirs  des 
membres  de  la  commission.  [Applaudisse- 
ments au  centre,  à  droite  et  sur  quelques  bancs 
à  gauche,) 

M.  le  ministre  des  finances.  Peu  importe, 
car  si  les  trente-trois  membres  de  la  com- 
mission ont  été  appelés,  comme  vous  le 
dites,  à  vérifier  le  procès -verbal  et  les  dé- 
clarations que  j'ai  apportées,  il  y  a  une 
personne  qui  n'a  pas  été  saisie  de  ce  procès- 
verbal,  et  cette  personne  c'est  mol.  (Ap- 
plaudissemenls  à  Vexlrème  gauche  et  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Je  voudrais  éviter  que  ce  débat 
devînt  un  dialogue  entre  M.  le  ministre  des 
finances  et  moi.  Mais  il  m'est  impossible 
de  ne  pas  protester. . . 

M.  Paul  Delombre,  rapporteur  général. 
Avec  toute  la  commission! 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  ...contre  la  prétention  de  M.  le 
ministre  des  finances,  à  savoir  que  les 
commissions  de  la  Chambre  auraient  le 
devoir  de  ne  pas  faire  elles  mêmes  leurs 
procès-verbaux  et  1  obligation  de  se  mettre 
é'accord  avec  le  Gouvernement  pour  les 


rédiger.  (Applaudissements  au  centre,  à 
droite  et  sur  quelques  bancs  à  gauche,—  Bruit 
et  interruptions  à  Vextrême  gauche,) 

M.  le  président.  Ne  poussons  pas  plus 
loin  cet  iucident,  messieurs.  Vous  savez 
bien  que  la  Chambre  ne  juge  quef  ce  qui  se 
passe  devant  elle.  (Applaudissements.) 

M.  le  président  de  la  commission  da 
budget.  Dans  une  seconde  séance  où  la 
commission  du  budget  a  également  eu 
l'honneur  et  le  plaisir  d'entendre  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  quand  nous  avons  eu 
arrêté  notre  opinion  8*ir  le  projet  du  Gou- 
vernement, j'ai,  au  nom  de  la  commis- 
sion, posé  la  question  suivante  à  M.  le  minis- 
tre: 

«  La  commission  demande  à  M.  le  minis- 
tre s'il  est  disposé  à  apporter  un  projet  dif- 
férent qui  écarte  la  déclaration  globale,  la 
taxation  arbitraire,  les  mesures  vexatoires 
et  inqulsltoriales.  »  (Rires  ironiques  à  Vex- 
trême gauche.) 

Vous  riez,  messieurs?  Vous  verrez  tout 
à  l'heure  l'importance  de  cette  lecture,  et 
vous  rirez  moins. 

M.  austave  Rivet.  Ce  sont  là  des  mots, 
ce  ne  sont  pas  des  arguments!  [Très  bien! 
très  bien!  à  Vextrême  gauche  et  sur  plu- 
sieurs bancs  à  gauche.) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Et  M.  le  ministre  des  finances, 
après  quelques  explications,  a  conclu  ainsi  : 
<c  Le  Gouvernement  ne  consent  pas  à  ap- 
porter un  autre  projet,  car  son  projet  est  le 
seul  qui  permette  la  progression,  le  dégrè- 
vement à  la  base  et  la  suppression  des 
contributions  personnelle  et  mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres.  »  (Applaudissements 
à  Vextrême  gauche,) 

Hier,  M.  le  ministre  nous  indiquait  qu'il 
était  prêt  à  certaines  concessions  :  j'y  re- 
viendrai tout  à  l'heure;  mais  je  ne  sais  pas 
si  ces  concessions  ne  sont  pas  plutôt  une 
apparence  qu'une  réalité,  si  elles  ne  portent 
pas  plutôt  sur  les  mots  et  sur  la  forme  que 
sur  le  fond.  [Très  bien!  très  bien!  au  centre, 
—  Interruptions  à  Vextrême  gauche,) 

On  les  fait  surtout  sur  la  portée  et  la 
clarté  du  vote  que  l'on  demande  à  la 
Chambre  d'émettre.  [Applaudissements  au 
centre,  à  droite  et  sur  quelques  bancs  à 
gauche.) 

La  commission  est  accusée  par  M.  le  mi- 
nistre d'avoir  apporté  une  œuvre  purement 
négative. 

Oui,  ce  qu'on  nous  reproche,  c'est  de 
ne  pas  avoir  apporté  un  contre7projet. 
Nous  ne  l'avons  pas  apporté  parce  que  ce 
n'était  pas  le  rôle  de  la  commission  du 
budget.  (Applaudissements  au  centre,  à 
droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche,)  La 
commission  du  budget  est  un  organe  de 
travail  de  la  Chambre,  un  organe  de  con- 
trôle; elle  n'est  pas  un  gouvernement,  (.tp- 
plaudissemcnts  sur  les  mêmes  bancs.) 

Cela  est  tellement  vrai  qu'il  y  a  quel- 
ques années,  M.  Camille  Pelletan,  rappor- 
teur de  la  commission  du  buJget,  répon- 
dant à  une  critique  analogue  adressée  à  la 


commission  qu'il  représentait,  s'exprima!: 
ainsi  : 

«  Si  l'on  se  trouve  à  une  heure  où  il  faut 
faire  plus,  où  une  situation  pressante  exige 
la  revision  d'une  organisation  vieillie,  peut- 
il  subsister  l'ombre  d'un  doute?  Renoanier, 
réformer  les  services  du  pouvoir  exécutif, 
c'est  gouverner;  et  quand  cette  tâche,  tou- 
jours considérable,  devient  celle  que  les 
circonstances  désignent  comme  la  princi- 
pale, c'est  exercer  la  première  attributioD 
du  Gouvernement... 

«  Le  ministère  qui  s'est  montré  devant 
nous,  également  résigné  à  l'insaccès  de  ses 
propositions  et  résolu  à  n'en  pas  apporter 
d'autres,  attend  celles  que  nous  pourrons 
faire  pour  se  prononcer  sur  elles.  » 

M.  René  Gk>blet.  C'est  tout  à  fait  inexact. 

M.  le  président  de  la  commission  da 
budget.  «  C'est  le  renversement  des  rôles 
naturels  (Applaudissements  au  centra)  qui 
réservent  l'initiative  au  Gouvernement  et 
le  contrôle  à  la  commission;  et  nous 
avions  dès  lors  à  nous  demander  si.  au  mo- 
ment d'entreprendre  la  tâche  la  plus  difll- 
elle  et  la  plus  nécessaire»  nous  pouvions 
accepter  que  toutes  les  conditions  normales 
de  collaboration  entre  le  Parlement  et  les 
ministres  fussent  prises  exactement  à  re- 
bours. »  (Applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs,) 

M.  Camille  Pelletan.  Voulez-vous  me 
permettre  un  mot  ? 

M.  le  président  de  la  oommission  da 
budget.  Volontiers  I 

M.  Camille  Pelletan.  Vous  établissez  ici 
une  confusion.  11  me  suffira  de  quelques 
mots  pour  la  dissiper. 

Ce  que  nous  avons  dit  et  ce  que  je  main- 
tiens,  c'est  que,  quand  il  s'agit  de  ce  qui 
rentre  dans  les  attributions  du  pouvoir 
exécutif...  (Rumeurs  au  centre.) 

Sur  quelques  bancs  à  droite.  A  la  tri 
hune  ! 

M.  le  président.  M.  Pelletan  parle  avec 
l'autorisation  de  l'orateur.  Veuillez  l'écou- 
ter! 

M.  Camille  Pelletan.  ...c'est  que  quand 
il  s'agit  de  ce  qui  rentre  dans  les  attribu- 
tions étroites  du  pouvoir  exécutif,  de  ce 
que  la  Chambre  ne  peut  pas  connaître  di- 
rectement, les  réformes  administratives,  les 
suppressions  de  formalités,  la  diminution 
du  nombre  des  employés,  toutes  choses  qui, 
seules,  étaient  en  jeu  à  ce  moment,  alors 
c'est  au  Gouvernement  à  prendre  Tinitia- 
tlve  parce  que  la  commission  du  budget  ne 
peut  pas  administrer  sans  intermédiaire. 
(Très  bien!  très  bien  !  à  Vextrême  gauche,  — 
Rumeurs  au  centre,)  Mais  j'aurais  cru  dire 
une  chose  ridicule  si  j'avais  affirmé  —  ce 
que  je  n'ai  jamais  fait  —  qu'en  matière 
législative  une  commission  saisie  d'un  p^> 
jet  qui  appartient  étroitement  à  la  Cham- 
bre ne  peut  pas  elle-même  choisir  parmi 
les  amendements  déposés  sur  le  projet 
dont  elle  est  saisie.  (Applaudissements  à 
Vextrême  gauche.) 

M.  le  président  de  la  oommission  du 
budget.  Si  vous  m'aviez  laissé  continuer. 
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vous  n'auriez  pas  eu  besoin  de  prendre  la 
parole  pour  dire  qu'en  effet,  en  18^7,  il  s'a- 
gissait de  dépenses,  mais,  lorsque,  au- 
jourd'liui,  il  s'agit  d'impôts,  la  théorie  est 
vraie  a  fortion.  Si  là  commission  du  budget 
n'a  pas  les  moyens,  suffisants  d'investiga- 
tion et  d^étude  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
penses, elle  en  possède  bien  moins  encore 
quand  il  s'agit  de  modifier  le  régime  fiscal 
du  pays.  {Applaudissements  au  centre,  à 
droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche).  Quand 
11  s'agit  d'apporter  dans  l'organisation  fis- 
cale des  changements  profonds  qui  peu- 
vent atteindre  tous  les  citoyens,  avoir  tant 
de  répercussions  politiques,  c'est  là  certes  un 
acte  gouvernemental,  essentiellement  gou- 
vernemental, et  l'argument  de  RI.  Pelletan 
ne  porte  pas.  (Applaudissements  au  centre^ 
à  droite  et  sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

Sans  doute,  s'il  s'était  agi  seulement 
de  modifier  sur  des  points  de  détail  le 
projet  du  Gouvernement,  nous  aurions  dû 
—  c'était  le  rôle  de  la  commission  du  bud- 
get —  examiner  les  amendements  ;  mais 
quand  le  dissentiment  portsiit,  non  sur  des 
détails,  mais  sur  la  base  même  du  projet, 
c'était  un  nouveau  projet  qui  était  néces- 
saire, et  c'est  au  Gouvernement  qu'il  ap- 
partenait de  l'apporter.  {Applaudissements 
au  centre  f  à  droite  et  sur  dioers  bancs  à 
gauche.) 

Et  du  reste,  eussions-nous  été  tentés  de 
porter  atteinte  aux  principes  défendus  par 
M.  Pelletan,  que  M.  le  ministre  des  finances 
nous  en  aurait  ôté  toute  envie. 

Un  de  nos  honorables  collègues  avait,  à 
la  commission,  posé  une  question  au  mi- 
nistre; il  lui  avait  demandé  s'il  serait  pos- 
sible d'avoir  des  documents  sur  un  projet 
étudié  et  déposé  par  l'ancien  cabinet,  mais 
retiré  par  le  cabinet  nouveau,  et  M.  le  mi- 
nistre a  répondu  :  Je  vous  donnerai  des 
renseignements  précis  sur  les  projets  que 
vous  pourrez  faire,  sur  des  points  détermi- 
nés de  ces  projets,  et,  avec  son  plus  aimable 
sourire,  il  a  ajouté  :  . . .  pour  les  démolir  ! 
(Applaudissements  au  centre,  à  droite  et  sur 
dioers  bancs  à  gauche.) 

Quand  envient  accuser  la  commission  du 
budget  d'avoir  opposé  au  projet  du  Gouver- 
nement la  question  préalable,  on  oublie  que 
la  commission,  pendant  plus  de  huit  jours, 
a  examiné  le  projet  non  seulement  dans  son 
principe,  mais  aussi  dans  ses  détails,  et  que 
c'est  seulement  après  cet  examen  des  détails 
qu'elle  a  reconnu  que  tous  les  inconvé- 
nients, tous  les  vices  du  projet  provenaient 
non  pas  des  détails,  mais  de  la  base  môme 
sur  laquelle  il  était  établi,  c'est-à-dire  la 
déclaration  globale  et  la  taxation.  (Applau- 
dissements à  gauche,  au  centre  et  à  droite.) 

Ce  que  nous  avons  donc  fait,  c'a  été  de 
dégager  les  principes.  Après  avoir  constaté 
avec  un  très  vif  regret  que  le  ministère 
était  irréductible  sur  ces  deux  principes, 
déclaration  et  taxation,  la  commission,  or- 
gane de  travail  de  la  Chambre,  n'avait 
qu  une  chose  à  faire,  c'était  de  prier  là 
Chambre  de  là  départager,  elle  et  le  Gou- 


vernement. C'est  ce  que  nous  venons  faire 
aujourd'hui. 

Ce  que  nous  vous  demandons,  c'est  une 
orientation  pour  les  travaux  que  nous  au- 
rons à  continuer  en  tout  état  de  cause,  et 
nous  espérons  qu'après  cinq  jours  de  dé- 
bats la  Chambre  voudra  que  de  ses  déci- 
sions il  sorte  une  résolution  claire,  nette 
et  précise.  (Applaudissements  à  gauche,  au 
centre  et  à  droite»  —  Interruptions  à  Vex- 
trême  gauche.) 

Cette  méthode  surprend  M.  le  ministre 
des  finances  !  Mais  il  me  semblait  cepen- 
dant qu'il  s'y  était  rallié  au  cours  de  la  dis- 
cussion de  l'impôt  des  boissons.  En  pré- 
sence de  la  complexité  des  questions  on 
avait  considéré  en  effet  qu'il  fallait,  avant 
de  poursuivre  la  discussion  des  articles, 
arrêter  les  bases  mêmes  sur  lesquelles  on 
entendait  établir  la  réforme. 

Si  M.  le  ministre  des  finances  avait  bien 
voulu  consulter  M.  le  président  du  conseil, 
il  aurait  aussi  été  également  moins  sur- 
pris; nous,  nous  n'avons  fait  que  défé- 
rer à  une  invitation  que,  dans  son  discours 
de  Lyon,  nous  avait  adressée  M.  Bourgeois, 
quand  il  disait  :  «  Dès  que  le  projet  sera 
déposé,  nous  ofi'rirons  volontiers  d'ouvrir 
la  discussion  sous  la  forme  que  Ton  vou- 
dra choisir  et  qui  fera  arriver  le  plus  tôt 
possible  à  la  tribune  la  discussion  des  prin- 
cipes et  le  vote  sur  le  fond.  »  Nous  avons, 
dis-je,  déféré  à  cette  invitation,  et  c'est 
nous  qui,  à  notre  tour,  avons  lieu  d'être 
surpris  de  la  surprise  du  Gouvernement. 
(Applaudissements  au  centre,  à  droite  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

On  nous  accuse  d'apporter  à  la  Chambre 
un  vœu.  Non,  messieurs,  ce  que  nous  avons 
apporté  à  la  Chambre,  ce  n'est  pas  un  vœu 
ni  une  formule  vague.  Nous  lui  avons  de- 
mandé de  se  prononcer  suf  les  deux  idées 
essentielles  du  projet  du  Gouvernement,  à 
tel  point  que,  si  la  résolution  de  la  commis- 
sion du  budget  est  votée,  si  vous  repoussez 
avec  elle  la  taxation  arbitraire  ou  sans  base 
légale  et  la  déclaration  globale,  le  projet  du 
Gouvernement  aura  vécu.  (.Ipp/atuimeme/t/f 
au  centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gau- 
che). Si,  au  contraire,  vous  repoussez  cette 
proposition  de  la  commission,  c'est  que 
vous  entendrez  établir  l'impôt  sur  le  re- 
venu sur  la  base  de  la  déclaration  globale 
et  sur  la  taxation  sans  base  légale,  et  ce 
sont  les  contre-projets  qui  disparaîtront. 
(Souveant  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

A  V extrême  gauche.  Qu'est-ce  que  vous 
entendez  par  «  bases  légales  »  ?  (Très  bien! 
très  bi^!  à  V extrême  gauche.) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  On  me  demande  ce  que  j'appelle 
bases  légales  :  ce  sont  celles  établies  par  la 
loi,  qui  permettent  aux  commissions  de 
baser  leurs  évaluations  sur  des  signes  exté- 
rieurs, manifestes,  quand  elles  ont  à  établir 
l'impôt.  Ce  n'est  pas  la  législation  qui  vien- 
drait dire,  comme  le  projet  du  Gouverne- 
ment :  Les  commissions  évalueront  comme 
elles  le  voudront  et  taxeront  au  juger.  (Ap- 


plaudissements au  centre,  à  droite  et  sur  di-' 
vers  bancs  à  gauche.) 

A  cette  manière  de  poser  la  question  M. 
1:3  minisire  en  a  opposé  une  autre.  Il  nous 
a  dit  :  Pour  l'Instant,  ce  ne  sont  pas  les 
questions  d'application,  les  bases  mêmes 
du  système  qui  sont  en  question,  mais  seu- 
lement l'affirmation  que  vous  voulez  un 
Impôt  général  sur  le  revenu. 

Mais  c'est  là  une  formule,  et  ce  n'est  là 
qu'une  formule.  Voilà  le  système  des  vœux 
contre  lequel  le  ministre  protestait!  Et  je 
me  rappelle  ce  que  disait  xM.  Bourgeois 
dans  son  discours  de  Châlons:  c'est  que  les 
formules,  les  mots  sont  les  abris  momen- 
tanés des  idées.  Nous,  nous  ne  demandons 
pas  à  la  Chambre  de  se  prononcer  seule- 
ment sur  la  formule,  mais  sur  les  idées 
mêmes.  C'est  le  seul  moyen  d'éviter  que 
derrière  une  .même  formule  on  ne  mette 
les  idées  les  plus  contradictoires.  (Applau- 
dissements au  centre,  à  droite  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

Car  enfin,  si  la  Chambre  venait  à  voter 
cette  simple  formule,  on  rencontrerait 
peut-être  parmi  les  suffrages  favorables 
les  bulletins  des  partisans  du  projet  du 
Gouvernement  et  de  collègues  qui  n'en 
veulent  pas;  puis  le  bulletin  de  M.  Henry 
Maret,  partisan  de  l'impôt  sur  le  capital,  qui 
réclame  Timpôtréel,  mais  repousse  énergi- 
quement  l'impôt  personnel  sur  le  revenu  ; 
le  bulletin  aussi  de  M.  Trouillot,  qui  veut 
seulement  appeler  l'Impôt  une  contribution 
mobilière  transformée  ;  enfin  les  bulletins 
de  ceux  qui,  comme  M.M.  Berteaux  et 
Merlou,  entendent  établir  un  impôt  par 
cédules,  c'est  à-dire  un  impôt  sur  les  re- 
venus. 

M.  Berteaux.  Vous  savez  bien  que  ma 
proposition  de  loi  ne  difl'ère  du  projet  du 
Gouvernement  que  sur  une  simple  question 
d'application,  et  que  nous  sommes  entière- 
ment d'accord  sur  tous  les  autres  points. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Je  vous  le  demande,  le  jour  où  vous 
auriez  émis  un  vote  pareil,  quelle  clarté  se- 
rait sortie  du  débat,  quelle  indication  auriez- 
vous  affirmée  sur  vos  intentions  et  quelle 
orientation  auriez- vous  donnée  à  la  commis- 
sion du  budget  pour  ses  travaux? 

Le  lendemain  l'équivoque  reparaîtrait;  la 
commission  verrait  dans  votre  vote  le  re- 
jet du  projet  du  Gouvernement;  celui-ci 
y  verrait  l'approbation  de  son  système,  ce 
serait  l'équivoque  et  toujours  l'équivoque! 
(Vifs  applaudissements  au  centre,  à  droite 
et  sur  quelques  bancs  à  gauche.  —  Inten^up- 
tions  à  C extrême  gauche.) 

Le  jour  où  il  serait  possible  do  la  dissi- 
per, ce  sera  au  mois  de  mai.  Alors  vous  la 
dissiperiez  certainement  en  rejetant  le  pro- 
jet, mais  il  serait  trop  tard  pour  mettre  quel- 
que chose  à  la  place.  Ce  serait  l'ajournement 
des  réformes  !  Vous  voyez  donc  où  sont  les 
amis  des  réformes!  (Applaudissements  au 
centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

C'est  donc,  et  j'y  reviens,  sur  le  projet  du 
Gouvernement  que  vous  avez  à  vous  pro- 
noncer. Vous  avez  à  dire  si,  comme  lui, 


soi 
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vous  voulez  prendre  comme  base  de  la  ré- 
forme flscale  la  déclaTation  globale  ou  la 
taxation  au  juger  sans  base  légale. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  a  indiqué 
quMl  était  disposé,  pour  les  contribuables 
ayant  plus  de  10,000  fr.  de  revenu,  à  substi- 
tuer au  régime  de  la  déclaration  obligatoire 
le  régime  de  la  taxation  par  des  commis- 
sions, appliquée  dans  son  projet  aux  con- 
tribuables possédant  de  2,500  à  10,000  fr. 

D'abord,  il  nV  a  pas  là  de  concession 
réelle.  Elle  est  surtout  apparente.  Quelle 
différence  y  aura-til  entre  le  régime  du 
projet  de  loi  et  ce  régime  modifié?  Avec  le 
projet  actuel  du  Gouvernement,  la  taxation 
viendra  après  la  déclaration  ;  si  on  adopte 
l'amendement  accepté  par  M.  le  ministre, 
la  déclaration  viendra  après  la  taxation, 
mais  dans  les  deux  cas  11  y  aura  déclara- 
tion. {Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

En  effet,  comment  voulez-vous  que  la 
commission,  que  vous  la  composiez  de 
fonctionnaires  en  plus  ou  moins  grand 
nombre,  de  délégués  des  conseils  munici- 
paux en  plus  ou  moins  ^rand  nombre, 
puisse  arriver  à  évaluer  exactement  ou 
avec  quelque  chance  d'exactitude  le  revenu 
de  ces  contribuables? 

Les  commissions  taxeront  au  juger  ;  si 
un  contribuable  ne  réclame  pas,  l'an- 
née suivante  les  agents  de  Tadministration 
—  et  j*ai  trop  le  sentiment  du  souci  qu'a 
M.  le  ministre  des  finances  des  intérêts  de 
TEtat  pour  ne  pas  être  certain  qu'il  les 
approuvera  —  Tannée  suivante  les  agents 
de  Tadmlnlstration  feront  surélever  la  cote 
du  contribuable  qui  n'aura  pas  réclamé, 
parce  qu'ils  se  diront:  S'il  n'a  pas  réclamé, 
c'est  qu'il  n'a  pas  été  suffisamment  taxé! 
(Applaudissements  à  gauche ,  au  centre  et  à 
droite.  —  Exclamations  à  Vextrâme  gauche.) 

M.  Millerand.  Ce  sera  comme  cela  quand 
vous  serez  ministre  ! 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Ainsi,  en  réalité,  la  concession  est 
purement  apparente.  Je  me  trompe  :  la  si- 
tuation des  contribuables  avec  le  régime 
amendé  serait  même  plus  dangereuse  qu'a- 
vec celui  de  la  déclaration  préalable.  Avec 
le  système  de  la  déclaration,  le  contribua- 
ble commence  par  apporter  des  renseigne- 
ments sur  l'état  de  sa  fortune  ;  la  commis- 
sion, elle,  se  contente  de  les  contrôler. 
Avec  le  système  amendé,  la  commission 
ayant  d'abord  fixé  a  priori  le  chiffre  du 
revenu,  il  y  aura  pour  ainsi  dire  une 
sorte  de  préjugé  en  faveur  de  son  appré- 
ciation, et  il  sera  bien  plus  difficile  au 
contribuable  de  faire  revenir  la  commis- 
sion sur  ce  préjugé. 

A  rexlréim  gauche.  Ils  ne  le  demande- 
ront pas! 

'  M.  !•  président  de  la  commission  du 
budget.  J'entends  qu'on  mo  dit  :  ils  ne  le 
demanderont  pas.  Alors,  les  cotes  seront 
fixées  au  hasard  de  l'appréciation  de  la 
commission  I  Croyez-vous  qu'il  soit  pos- 
sible, dans  un  grand  pays,  d'établir  ainsi 
sur  le  hasard  et  sur  Tarbitraire  un  régime 


fiscal  ?  {Applaudissements  au  centra,  à  droite 
et  sur  divers  bancs  à  gauche,) 

M.  Contant.  Les  ouvriers  connaissent 
bien  les  grandes  fortunes.  (Interruptions  à 
droite  et  au  centre.) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  B).  le  ministre  -  et  c'est  une  par- 
tie de  sa  démonstration  qui  a  paru  faire 
impression  sur  la  Chambre  ^  nous  a  dit  : 
Mais  quelles  difficultés  auront  donc  les 
commissions  d'évaluation?  Est-ce  qu'au- 
jourd'hui, en  matière  de  contributions  di- 
rectes, vous  n'avez  pas  constamment  des 
commissions  de  répartiteurs  qui  fonction- 
nent sans  aucune  difficulté  ?  Ce  qui  se  passe 
aujourd'hui  se  passera  demain. 

Mais,  monsieur  le  ministre,  il  y  a  une 
singulière  différence  entre  le  régime  que 
vous  voulez  établir  et  le  régime  actuel  : 
c'est  qu'aujourd'hui  les  répartiteurs  basent 
leurs  travaux  sur  des  faits  réels,  qui  se 
passent  dans  les  communes.  Ils  constatent 
des  faits,  ils  ne  font  pas  d'appréciation. 
Avec  le  régime  que  vous  proposez,  tout  se- 
rait livré  à  leur  appréciation.  Et  comment 
pourraient-ils  être  renseignés,  je  vous  le 
demande,  lorsqu'il  s'agira  d'évaluer  des  re- 
venus qui  ne  se  manifesteront  au  jour  que 
dans  une  autre  commune,  peut-être  à 
l'étranger,  qui  naîtront  et  seront  dépensés 
au  loin?  Comment  pourront-ils  faire? 

Cela  est  tellement  vrai  que  j'emprunte  le 
passage  suivant  à  une  note  de  l'adminis- 
tration fies  finances,  note  officielle  qui  a 
été  imprimée  et  distribuée  à  la  commission 
du  budget  il  y  a  deux  ans.  M.  Cavaignac  et 
M.  Doumer  avaient  invoqué,  à  l'appui  de 
leur  projet,  l'argument  qu'a  fait  valoir  hier 
à  la  tribune  M.  le  ministre  des  finances. 
L'administration  des  finances  répondait 
ainsi  : 

<c  D'abord  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les 
répartiteurs  règlent  invariablement  les 
loyers  matriciels  d'après  la  situation  de 
fortune  des  imposables  ;  ils  tiennent  compte 
souvent  d'autres  éléments  d'appréciation, 
le  loyer,  l'étendue  de  l'exploitation  agri- 
cole, etc.  Ils  ne  sont  pas  préparés,  autant 
que  parait  le  croire  M.  Cavaignac,  à  réta- 
blissement de  l'impôt  sur  le  revenu. 

u  On  obtient  facilement  des  répartiteurs 
ruraux  des  évaluations  comparatives;  mais 
lorsqu'on  veut  exiger  d'eux  la  déclaration 
de  revenus  réels,  —  toute  l'expérience  du 
cadastre  est  là  pour  le  prouver  et  aussi  les 
essais  plus  récents  d'estimation  des  pro- 
priétés non  bâties,  — ils  se  dérobent  immé- 
diatement. 

(c  Ce  serait  donc  une  illusion  de  croire  que 
la  mise  en  pratique  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu, telle  que  la  conçoit  M.  Cavaignac, 
«  a  pour  elle  la  sanction  d'une  expérience 
déjà  ancienne  ».  Presque  partout  les  répar- 
titeurs se  refuseraient  à  arbitrer  le  revenu 
de  leurs  concitoyens,  d'abord  parce  quo 
cette  besogne  leur  répugnerait,  ensuite 
parce  qu'ils  se  déclareraient  impuissants  à 
le  faire,  même  au  risque  des  <<  quelques 
erreurs  d'appréciation  »  qu'admet  M.  Cavai- 
gnac. L'évaluation  des  f»'ofits  agricoles  est. 


en  effet,  encore  plus  délicate  que  celle  <Je- 
bénéfices  commerciaux  et  industriels  ct^- 
vaut  laquelle  recule  Tanteur  de  la  proposi- 
tion lui-même.  » 

M.  Oiista.T«  RiTOt.  C  est  un  ministre  en- 
nemi  de  l'impôt  sur  le  revenu  qui  paK^ 
ainsi. 

M.  le  président  de  U  oommission  du 
budget.  C'était  non  le  ministre,  mais  1kl- 
ministration  des  contributions  directes.  C^ 
qu'il  faut  retenir,  c'est  que,  contre  les  er- 
reurs des  répartiteurs,  contre  la  fantaisie 
qu'ils  pourraient  avoir,  le  contribuable  a 
le  recours  au  conseil  depiéfecture  qui.  lui. 
peut  statuer  sur  des  faits  tangibles,  sur  dt^i 
bases  légales,  tandis  qu'avec  votre  système 
toute  cette  garantie  disparaîtrait.  {Très  ht^n  ' 
très  bien!  à  gauche ^  au  centre  et  à  droUf 

Et  comment  ferait  votre  commission  pour 
cette  évaluation?  Elle  serait  désarmée. 

Je  sais  qu'on  nous  a  dit  :  Nous  avons  «les 
renseignements  à  l'enregistrement;  duus 
consulterons  les  déclarations  de  successions, 
l'enregistrement  des  baux. 

Croyez-vous  vraiment  qu'il  va  vous  être 
possible  d'établir  un  dossier  pour  chacua 
des  contribuables  français,  dans  lequel  vous 
mettrez  tous  les  btiux  enregistrés  à  leurs 
noms,  toutes  les  déclarations  de  succes- 
sions auxquelles  ils  auront  été  appelas 
dans  toute  la  France?  Serait-ce  possible? 
Ne  serait-ce  pas  la  plus  épouvantable  d^  > 
bureaucraties  à  laquelle  vous  nous  condam- 
neriez? 

En  réalité,  vos  éléments  d'informations 
seraient  les  dénonciations  dictées  par  h 
concurrence,  la  rancune  ou  la  haine,  tr.- 
plaudissements  au  centre,  d  droite  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.)  Dans  la  note  dont 
je  parlais  tout  à  l'beure,  voici  comment,  il 
y  a  deux  ans,  s'exprimait  radmlnistraticn  : 

«  La  taxation  administrative  a  été  en  vi- 
gueur en  Prusse  jusqu'en  1891  ;  à  cette  épo- 
que, on  a  reconnu,  après  une  longue  eipé- 
rience,  que  l'impôt  sur  le  revenu  ne  pou- 
vait être  productif  qu'avec  le  régime  de  la 
déclaration,  et  les  résultats  des  derniers 
exercices  ont  permis  de  constater  rcffiea- 
cité  de  la  réforme  opérée  sur  ce  point 

«La déclaration  obligatoire  pour  toutes  les 
catégories  de  contribuables  et  pour  toutes 
les  natures  de  revenus  est  la  condition  in- 
dispensable du  fonctionnement  de  Timpùt 
global  sur  le  revenu,  à  la  condilion  encore 
que  les  commissions  de  taxation  soient  ar- 
mées des  pouvoirs  nécessaires  pour  en 
contrôler  l'exactitude.  » 

M.  le  ministre  desiinanoes.  C'est  M.  Hur- 
deau  qui  disait  cela. 

M.  le  président  de  la  conunineion  do 
budget.  Non,  monsieur  le  minisire,  c  est 
l'administration  des  finances. 

M.  le  ministre  des  flnanoes.  il  n'y  a  pas 
d'administration,  ou  plutôt  l'administration 
des  finances  n'a  pas  d'autre  opinion  qu> 
celle  de  son  chef  responsable,  le  ministre 
placé  à  sa  tète. 

M.  le  président  de  U  oommiselon  da 
budget.  Monsieur  le  ministre,  vous  avez  le 
juste  souci  de  voire  responsabilité,  je  vous 
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on  félicite,  mais  la  note  que  j'apporte  n'est 
pas  signée  par  le  ministre  ;  elle  a  été  Im* 
primée  et  distribuée  à  la  eommission  du 
budget  avec  une  signature  autre  que  celle 
du  ministre;  je  n'ai  môme  pas  voulu  la 
lire. 

M.  le  ainistre  des  flaa&css.  Elle  a  été 
signée  par  ordre  du  ministre. 

M.  le  président  de  le  eonunissleii  du 
budget.  Evidemment,  le  ministre  en  avait 
pris  la  responsabilité.  Mais  si  vous  m'aviez 
laissé  continuer,  vous  auriez  vu  que  jallais 
me  demander  si  Topinion  de  Tadministra- 
tion,  si  votre  opinion  était  si  différente, 
et  j'aurais  constaté,  par  le  texte  môme  de 
votre  projet,  qu'elle  n*avait  pas  obangé, 
car,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  taxation 
des  contribuables  de  2,500  à  iO,000  fr., 
vous  indiques  que  les  commissions  de  taxa- 
tion auront  le  droit,  lorsqu'elles  n'auront 
pas  de  renseignements  sulTisants,  d'inviter 
les  contribuables  de  2,500  à  10,000  fr.  à 
venir  fournir  leurs  renseignements,  tout 
comme  les  contribuables  qui  ont  plus  de 
10,000  fr.  Voilà  la  vérité I  {Tvè$  bien!  Jrès 
bien!) 

Vous  avez  donc  constaté  que  dans  un 
grand  nombre  de  cas  vous  ne  pourriez 
pas  faire  autrement.  Vous  avies  étudié  la 
loi  prussienne,  et  vous  aviez  vu  les  résul* 
tats  des  différences  du  régime  de  la  taxa* 
tion  et  do  la  déclaration  en  Prusse.  Vous 
avez  pris  vos  précautions  pour  éviter  les 
fissures.  Avec  votre  projet,  la  déclaration 
n'est  pas  le  triste  privilège  de  ceux  qui  ont 
plus  de  10,000  fr.  ;  elle  s'applique,  en  réa- 
lité, à  tout  le  monde,  aussi  bien  &  ceux  qui 
ont  moins  de  10,000  fr.  qu'à  ceux  qui  ont 
davantage,  que  dis-je?  elle  s'applique  aussi 
à  ceux  qui  ont  moins  de  2,500  fr.  {Applau- 
disscmenli  au  centre  et  d  droite,) 

C'est  l'un  de  vos  amis,  l'bonorable  M. 
Merlou,  qui  lui-même,  dans  un  rapport  dé- 
posé il  y  a  deux  ou  trois  ans,  s'exprimait 
dans  ces  termes  sur  la  taxation  d'olTice  : 

(c  Le  contribuable,  disait-il,  avec  ce  mode 
d'assiette  de  l'impôt  est  d'abord  accusé 
par  le  fisc  d'avoir  tant  de  revenu,  et  c'est 
à  lui  de  faire  la  preuve  de  son  innoceqce, 
d'une  fortune  moindre.  Cette  méthode,  qui 
répugne  à  nos  mœurs  de  liberté,  a  d'autres 
inconvénients,  elle  expose  le  Trésor  à  des 
mécomptes.  » 

Nous  ne  saurions  mieux  dire  que  M. 
Merlou.  Voilà  pourquoi  nous  repoussons  la 
taxation.  (Applaudi$semen'8  au  centre  et  à 
droite,) 

M.  JomeL  Le  mot  «  accusé  »  est  à  souli- 
gner. 

M.  le  président  de  la  eommission  dn 
budget»  Je  n'insisterai  pas  sur  la  composi- 
tion des  commissions.  On  a  dit  ee  qu'elles 
seraient;  l'expérienca  l'a  montré  sous  la 
Révolution  et  sous  l'aneien  régime.  En 
réalité,  vous  ne  trouveriez  plus  personne 
pour  entrer  dans  ces  commissions,  ou 
plutôt  vous  trouveriez  les  intéressés,  Les 
concurrents,  tous  twji  qui  voudront  se 
faire  de  leur  çntrée  dans  ees  Çjoniinissipns 
un  moyen  de  connaître  les  affaires  de  leurs 


concitoyens.  {Rumeurs  à  l'extrême  gauche. 
--Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à  droite.) 

On  nous  a  dit  :  Pourquoi  vous  effrayez- 
vous  de  ees  commissions?  il  n'y  a  pas  h 
craindre  d'arbitraire  de  leur  part.  £t  on 
ajoutait  :  Ces  détails  que  la  loi  demande  au 
contribuable ,  ces  prescriptions  étroites 
qu'elle  indique,  dans  la  pratique  on  ne  s'en 
servira  pas  ;  on  procédera  avec  une  grande 
bienveillance. 

C'est  là  peut-être  ce  qui  m'inquiète  le 
plus.  Car,  alors,  il  y  aura  deux  poids  et 
deux  mesures  :  aux  amis,  on  n'appliquera 
pas  les  dispositions  draconiennes  du  projet 
de  loi,  et  aux  adversaires  on  les  appliquera 
dans  toute  leur  rigueur.  (Très  bien!  très 
bien!  au  centre,  à  droite  et  sur  quelques 
bancs  à  gauche,  —  Interruptions  à  l'extrême 
gauehe,) 

La  base  môme  du  projet,  soit  avant,  soit 
après  les  concessions  de  M.  le  ministre, 
c'est  donc  la  déclaration  globale,  que  l'bo- 
norable M.  Lhopiteau  appelait  l'autre  jour, 
lui,  partisan  du  projet  du  Gouvernement, 
la  confession.  C'est  la  confession  de  la  for- 
tune qu'on  veut  imposer  à  tous  les  contri- 
buables, à  tous  les  citoyens. 

Je  sais  bien  que  l'on  invoque,  et  cela  a 
été  l'un  des  gros  arguments  du  ministre  des 
finances,  l'exemple  de  l'Angleterre.  Je 
croyais  que  la  lumière  était  faite;  il  faut 
enfin  que  l'on  cesse  de  faire  planer  l'équi- 
voque sur  ce  point.  [Exclamations  à  Vex- 
tréme  gauche,) 

M.  le  ministre  nous  a  répété  :  «  En  Angle- 
terre, ïincometax  est  un  impôt  sur  le  re- 
venu. »  Or  M.  Cavaignac  disait  en  1894,  à 
cette  tribune  :  «  Vincome-tax  est  bien  un 
impôt  sur  les  revenus...  »  (Applaudisse- 
ments au  centre  et  à  droite,) 

«  Vincome  tax  est  bien  un  impôt  sur  les  re- 
venus, un  impôt  par  cédujes,  où  l'on  appli- 
que, suivant  la  nature  des  revenus,  tantôt 
la  déclaration,  tantôt  la  présomption.  Mais 
ce  n'est  pas  un  impôt  sur  le  revenu  global.» 

Qui  donc  a  raison?  Est-ce  M.  Cavaignac  ? 
Est-ce  M.  Doumer  ?  Nous  allons  le  deman- 
der à  sir  William  Harcourt,  ancien  chance- 
lier de  l'Echiquier,  et  qui  doit  connaître  le 
régime  fiscal  de  son  pays. 

Voilà  comment  s'exprimait  sir  Winiam 
Harcourt  i  «  Les  études  que  j'ai  faites  et 
l'avis  des  personnes  cojppétentes  m'ont  con- 
vaincu que  les  inquisitions  irritantes  et 
les  pénalités,  qui  font  nécessairement  par- 
tie du  système  dont  la  base  est  la  détermi- 
nation du  revenu  total,  rendraient  la  per- 
ception de  Vincome-tax  si  odieuse  que,  se* 
Ion  toutes  probabilités  l'impôt  de  pourrait 
être  maintenu,  »  (Applaudissements  au  cen- 
tre et  adroite,) 

A  C  extrême  gauche.  Et  la  déclaration? 

M.  le  préfûdent  de  le  eommiseioii  du 
budget.  La  déclaration  existe  sur  une  ce- 
dule  spéciale,  mais  pas  sur  le  revenu  glo- 
bal. L'impôt  n'est  pas  établi  sur  cette  taxa- 
tion unique,  ce  n'est  p49  un  impôt  global. 

M.  Cavaigaac  nous  le  dit,  sir  Harcourt 
vous  le  dit;  que  faut-il  donc  pour  vous 


convaincre?  (Applaudissements  au  centre^  à 
droite  et  sur  quelques  bancs  à  gauche,) 

M.  le  ministre  des  finances  nous  citait 
aussi  l'exemple  du  canton  de  Vaud.  Je  serais 
désolé  d'apporter  quelque  division  dans  le 
cabinet;  mais  je  suis  bien  encore  obligé  de 
me  servir  des  arguments  que  me  livre  M, 
Cavaignac. 

Je  Us,  dans  son  discours  du  9  juillet  1801, 
le  passage  suivant  : 

«  Je  laisserai  le  canton  du  Vaud,  parce 
que  j'estime  que,  là,  la  perception  a  été  en- 
tourée de  mesures  véritablement  vexa- 
tolres  ;  je  ne  pense  donc  pas  que  l'on  puisse 
en  tirer  argument*  »  (Applaudissements 
ironiques  au  centre  et  à  droite,) 

En  réalité,  il  n'y  a  qu'un  seul  pays 
en  Europe  de  l'exemple  duquel  puisse  s'ins- 
pirer le  projet  de  M.  le  ministre  des  financ- 
ées :  c'est  la  Prusse. 

Dans  quelles  conditions  a^t-on  établi  en 
Prusse  cet  impôt  ?  Est-ce  une  grande  ré- 
forme démocratique?  Non  certes;  c'est  au 
contraire  —  et  les  faits  sont  là  probants  — 
un  procédé  qu'a  employé  l'aristocratie  féo- 
dale de  ce  pays  pour  augmenter  ses  moyens 
d'action... 

A  l'extrême  gauche.  Eh  bien  ! 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  . . .  pour  faire  peser  son  auto- 
rité sur  les  villes  qui  étaient  libérales  ! 

Et  voilà  où  vous  aUez  chercher  vos  pré- 
tendues réformes  démocratiques  !  (Applau- 
dissements au  centre  et  sur  plusieurs  bancs 
à  gauche,) 

Et  l'Allemagne,  après  avoir  étendu  l'im- 
pôt prussien  au  Wurtemberg,  à  Bade,  à 
presque  tous  les  pays  de  l'empire,  a  voulu 
l'appliquer  à  l'Alsace-Lorraine  à  son  tour. 

Vous  savez  cependant  que  le  gouverne- 
ment allemand  manque  quelque  peu  de 
bienveillance  pour  nos  frères  d'Alsace-Lor- 
raine; eh  bien  !  malgré  son  défaut  de  bien- 
veillance, et  bien  qu'il  l'ait  tenté  à  deux 
reprises,  le  caporalisme  prussien  a  dû  re- 
noncer à  établir  en  Alsace- Lorraine  l'impôt 
sur  le  revenu  global  déclaré.  Et  voilà  le 
régime  qu'on  veut  appliquer  en  France. 
(  Vifs  applaudissements  au  centre  et  sur  di- 
vers bancs  à  gauche  et  à  droite,) 

Il  paraît  que  nous  ne  nous  étions  pas 
aperçus  que  l'impôt  global  sur  le  revenu 
était  une  vieille  tradition  du  parti  répubH- 
cain,  —M.  Doumer  vous  l'a  dit  hier,  —  que 
sa  signature  était  engagée  et  qu'il  fallait  y 
faire  honneur.  Nous  allons  voir  comment 
cette  signature  est  engagée. 

On  nous  a  précisément  cité  la  Révolu- 
tion. Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  ce  point, 
mais  le  but  constant  de  la  Révolution  a  été 
de  substituer  à  l'impôt  personnel,  à  l'impôt 
global  établi  sans  base  directe,  un  impôt 
établi  sur  la  richesse  elle-même,  directe- 
ment sur  la  source  des  produits;  c'était  le 
système  dont  procède  l'impôt  sur  les  re- 
venus. 

Ce  fut  un  grand  sentiment  de  soulage- 
ment lorsque  l'Assemblée  constituante  a 
pu  arriver  à  substituer  ce  régime  à  celui 
des  taxes  arbitraires,  des  douzièmes  et  des 
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vingtièmes,  auquel  vous  voudriez  nous  ra- 
mener aujourd'hui.  (Nouveaux  applaudis- 
sements  sur  les  mêmes  bancs,) 

L'équivoque  qu'on  cherchait  à  faire  pla- 
ner sur  les  institutions  fiscales  de  l'Angle- 
terre, on  a  cherché  aussi  à  la  faire  planer 
sur  l'opinion  de  Gambetta.  On  nous  a  cité 
très  incomplètcmentquelques  passages  d'un 
discours  de  Gambetta,  du  discours  du 
12aoûtl88i. 

M.  le  ministre  des  finances.  Eh  bien,  li- 
sez tout  ! 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Monsieur  le  ministre,  si  vous  aviez 
tout  lu,  je  n'aurais  pas  besoin  de  lire  au- 
iourd'hui,  (Vifs applaudissements  au  centre, 
à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Gambetta,  dans  co  discours,  précise  quel 
est  l'impôt  sur  le  revenu  qu'il  veut  : 

«  Cet  impôt  sur  le  revenu,  dit-il,  je  l'ai 
proposé  et  je  dois  dire  que  j'ai  été  repoussé 
avec  perte,  mais  je  maintiens  ma  proposi- 
tion, je  la  reprendrai,  je  la  crois  excellente.  » 

Ainsi,  cèdent  parlait  Gambetta  en  1881, 
c'était  un  projet  de  loi  qu'il  avait  pré- 
senté antérieurement,  en  1876,  et  dans  le- 
quel se*  trouvent  détaillés  les  revenus.  Je 
l'ai  là.  C'est  un  projet  d'impôt  sur  les  re- 
venus par  cédules.  Or,  en  le  commençant 
dans  son  rapport,  Gambetta  s'exprimait 
ainsi  : 

«  Si  la  moralité  publique  était  arrivée  à 
ce  degré  que  chaque  contribuable  considé- 
rât comme  une  faute  contre  l'honneur  toute 
dissimulation  de  son  revenu  et  s'abstint  de 
tout  acte  qui  pourrait  diminuer  le  contin- 
gent qu'il  a  à  fournir  pour  les  dépenses  so- 
ciales, il  n'est  pas  douteux  qu'il  suffirait 
d'exiger  de  chacun  une  déclaration  précise 
de  ses  ressources  pour  établir  la  cote  de  sa 
contribution  directe. 

c(  Mais  nous  ne  sommes  pas  encore  arri- 
vés à  cet  état  de  perfectionnement  moral...  » 
(Applaudissefnents  à  iextrême  gauche),  «  et 
quoique  l'on  puisse  espérer  qu'avec  les 
progrès  de  la  civilisation  il  sera  possible 
d'y  atteindre  un  jour,  nous  devons  confes- 
ser que  nous  en  sommes  encore  trop  loin 
pour  que  nous  osions  vous  conseiller  de 
fonder  sur  cette  base  seule...  »  [Exclama- 
tions à  V extrême  gauche)  «  tout  notre  ré- 
gime fiscal.  Il  y  aurait  évidemment  un  trop 
grand  risque  à  courir  pour  la  société  fran- 
çaise... On  pourrait  en  faire  un  instrument 
d'hostilité  contre  le  régime  républicain...  » 
(Souvellcs  exclniiia lions  à  iextrême  gau- 
che) «  qu'il  importe  avant  tout  d'établir  so- 
lidement en  France,  et  nous  nous  lance- 
rions de  nous-mêmes  dans  un  grave  danger 
qu'il  vaut  mieux  éviter.  »  (Applaudisse- 
ments au  centre  et  à  droite.) 

M.  Oustave  Rouanet.  C'était  en  1876 1 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Cet  argument  de  Gambetta,  je  le 
reprends  en  passant.  Oui,  si  nous  résistons 
avec  tant  d'énergie  au  projet  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  c'est  parce  que  nous 
avons  souci  à  la  fois  du  système  fiscal  de 
notre  pays  et  de  Tavenir  de  nos  institu- 
tions politiques.  (  Vifs  applaudissements  au 


centre  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche,  — 
Jléclamations  à  Vextrême  gauche  )  ;  c'est 
parce  que  nous  savons  quelles  sont  les  an- 
goisses de  tous  ces  républicains  qui  ont 
lutté  depuis  la  première  heure,  qui  ont  su 
résister  aux  entraînements  du  boulan- 
glsme.  (y  if  s  applaudissements  au  centre, 
—  Bruit  sur  divers  bancs.) 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Vous  avez  des 
amis  qui  le  regrettent  aujourd'hui  haute- 
ment dans  les  couloirs. 

M.  le  président.  Messieurs,  je  vous  in- 
vite formellement  à  garder  le  silence. 

(M,  Marcel  Habert  interrompt  au  milieu 
du  bruit.) 

M.  le  président.  Monsieur  Marcel  Habert, 
puisque  vous  persistez  à  interrompre,  je 
vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Il  nous  parvient  à  tout  moment,  de 
ces  républicains  qui  luttent  contre  les  dif- 
ficultés journalières,  des  lettres  où  ils  nous 
disent  leurs  anxiétés  et  leurs  inquiétudes, 
où  ils  nous  déclarent  que  si  l'impôt  pro- 
posé par  M.  Doumer  venait  à  être  appliqué 
dans  ce  pays,  il  serait  le  point  de  départ 
du  plus  formidable  mouvement  de  réaction 
que  la  République  ait  traversé  depuis  vingt 
ans!  (Vifs  applaudissements  au  centre^  à 
droite  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  — 
Réclamations  à  Vextrême  gauche  et  sur 
d'autres  bancs  à  gauche.) 

M.  Fernand  Rabier.  De  quels  départe- 
ments parlez-vous  ? 

M.  Jules  Guesde,  ironiquement.  La  droite 
a  peur  de  la  réaction  I 

M.  Jourde.  Alors  la  droite  va  voter  le 
projtt?  (On  ?u7.) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Vous  voyez  de  quelle  façon  Gam- 
betta était  partisan  de  l'impôt  global  sur  le 
revenu. 

M.  Maurice-Faure.  Vous  dénaturez  la 
pensée  de  Gambetta. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Ce  que  Gambetta  voulait,  c'était 
l'impôt  sur  les  revenus,  c'était  la  modifica- 
tion des  contributions  directes  (Applau*' 
dissnnents  au  centre,  à  droite  et  sur  plu- 
sieurs bancs  à  gauche.  —  Bruit  à  l  extrême 
gauche),  une  revision  analogue  k  celle 
qu'avait  entreprise  M.  !*oincaré.  J*ai  là  en- 
core un  texte  de  M .  Peytral,  fui  l'indique 
nettement  et  le  reconnaît.  (Très  bien!  très 
bien!  sur  les  marnes  bancs.) 

M.  Leydet.  Vous  avez  repoussé  le  projet 
de  M.  Peytral. 

M.  le  président  de  la  coinmission  du 
budget  M.  Leydet  désire-t-il  connaître  To- 
pinion  de  M.  Peytral? 

A  Vextrême  gauche.  Non  1  non  !  —  C'est 
inutile. 

Am  centre.  Si  I  si  !  —  Lisez  !  lisez  ! 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Parlantduprojet  Gambetta,  M.  Pey- 
tral s'exprime  ainsi... 

A  Vextrême  gauche.  A  quelle  date  ? 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  C'est  dans  l'exposé  des  motifs  de 
son  projet. 


M.  Oasiave  Ronanet.  Vous  Tavez  re- 
poussé. 

M.  le  président  de  la  commiflaion  du 
budget.  Vous  ne  pouvez  pas  dire  que  nous 
l'avons  repoussé  puisqu'il  n'est  jamais  venu 
en  discussion.  (Rires  et  applaudissements  au 
centre,  à  droite  et  sur  plusieurs  hasics  à  gau- 
che.) 

M.  Gnstave  Ronanet.  C'est  comme  celui 
de  M.  Doumer  I 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  «  G'éUit,  disait  M.  Peytral,  moins 
un  impôt  général  sur  le  revenu  qu'une  or- 
ganisation générale  des  impôts  directs  d'a- 
près le  système  cédulaire.  »  (Applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs.) 

Oq  nous  a  cité  encore  un  docnment  qui 
aurait  été  signé  par  M.  Mazeau  et  par 
M.  Magnin,  tendant  à  rétablissement  d*an 
impôt  général  sur  le  revenu.  J*ai  eu  la  eu- 
riosité  de  me  reporter  à  ce  docnment  et  j'ai 
constaté  que  ce  que  demandent  ses  anteurs 
c'est  l'impôt  sur  les  revenus.  (  Vines  récla- 
mations à  Vextrême  gauche.) 

M.  Camille  Pelletan.  Cette  affirmation 
est  matériellement  inexacte. 

Au  centre.  Lisez!  Lisez! 

M.  le  président  de  la  oMamission  du 
budget.  Voici  le  texte  :  «  La  conseil  émet 
le  vœu  que  tous  les  revenus  immobiliers  et 
mobiliers...  » 

M.  Léon  Mougeot.  Usez  donc  les  lignes 
qui  précèdent,  à  partir  du  paragraphe  :  *<  Le 
conseil  général,  toucbé  par  ces  considéra- 
tions... » 

M.  le  présidMt.  Monsieur  Mougeot, 
veuillez  laisser  M.  Gochery  maître  de  son 
argumentation,  il  n'est  pas  possible  de  se 
placer  au  pied  de  la  tribune  pour  empêcher 
les  orateurs  de  parler.  Veuillez  regagner 
votre  place. 

M.  Léon  Mougeot.  Il  est  nécessaire  de 
faire  la  citation  complète. 

Au  centre.  Continuez! 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Je  lis  intégralement  le  texte  que 
J'ai  sous  les  yeux  :  »  Le  conseil  générai 
émet  le  vœu  que  tous  les  revenus  immo- 
biliers et  mobiliers,  les  revenus  profession- 
nels, les  bénéfices  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie,  les  appointements,  soient  frappés 
d'une  taxe  annuelle,  avec  exemption  de 
toute  taxe  pour  les  revenus  de  toute  prove- 
nance ne  dépassant  pas  1,500  fr.  »  (Applau- 
dissements ironiques  à  Vextrême  gauche  et 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Ce  que  demandaient  MM.  Magnin  et  Ma- 
zeau, c'était  donc  le  système  anglais, 
comme  l'avait  fait  M.  Casimir-Perier  en 
1871-1872.  Et  vraiment  ce  vœu  me  paraît 
être  tout  simplement  un  appui  apporté  par 
un  certain  nombre  de  conseillers  généraux 
de  la  Gôte-d'Or  au  projet  de  M.  Casimir-Pe- 
rier, qui  n'était  pas  un  impôt  global  sur  le 
revenu.  (Applaudissements  au  centre  et  à 
droite.  —  Exclamations  et  bruit  à  Vextrême 
gauche.) 

M.  Camille  Pelletan.  Vous  n'avez  pas 
tout  lu.  Lisez  donc  le  paragraphe  qui  pré- 
cède! 
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M*  Léon  Mougeot.  Oui  !  Lisez  le  para- 
graphe précédent.  (Applaudmements  à  Vex- 
trême  gauche.) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  J*ai  tout  lu.  (Dénégations  à  C extrême 
gauche,) 

M.  Léon  Mougeot.  Lisez  le  paragraphe 
commençant  par  ces  mots  :  «  Le  conseil  gé- 
néral, touché  par  ces  considérations,  etc.  ». 

C'est  une  question  de  bonne  foi.  (Bruit,) 

M.  le  président*  Monsieur  Mougeot,  je 
vous  invite  pour  la  seconde  fois  à  repren- 
dre votre  place  et  à  ne  pas  interrompre 
Torateur. 

A  Vextrême  gauche.  Lisez  donc  le  docu- 
ment tout  entier  !  (Bi'uU  prolongé,) 

M.  le  président.  Messieurs,  je  vous  as- 
sure que  si  vous  ne  faites  pas  silence,  je 
lèverai  la  séance.  (lYès  bien!  très  bien!)  Ce 
n'est  plus  une  discussion.  Les  paroles  de 
Torateur  ne  parviennent  plus  ni  aux  sténo- 
graphes ni  au  président.  Je  pense  que  cette 
discussion  est  près  de  toucher  à  son  terme. 
Les  arguments  se  serrent;  veuillez  écouter, 
messieurs,  d'un  côté  comme  de  Tautre. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  11  y  a  encore  un  para^aphe  après 
celui  que  je  viens  de  lire,  mais  il  ne  change 
rien  au  sens. 

M.  Marcel  Habert.  Mais  avant  le  pas- 
sage que  vous  avez  lu,  il  y  a  des  considé- 
rants que  vous  avez  passés  sous  silence  ! 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  J'ai  lu  tout  le  texte  que  j'ai  sous 
les  yeux.  Je  suis  prêt  à  communiquer  à  mes 
collègues  l'exemplaire  du  journal.  Je  le  re- 
mets entre  les  mains  de  M.  le  président. 
(Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à  droite,) 

A  Vextrême  gauche.  Lisez!  Usez!  (Bruit 
prolongé,) 

Au  centre.  Continuez  ! 

M.  le  président  Messieurs,  l'orateur  est 
absolument  maître  de  sa  discussion.  (Ru- 
meurs à  Vextrême  gauche,)  Absolument, 
messieurs,  mê-me  quand  il  s'agit  de  la  lec- 
ture d'un  document.  SI  Tun  de  nos  col- 
lègues croit  devoir  compléter  une  citation, 
afin  de  changer  le  caractère  de  l'argument 
qui  en  est  tiré,  ce  n'est  pas  en  se  livrant  à 
des  manifestations  tumultueuses  qu'il  faut 
procéder,  c'est  en  répondant  à  l'orateur. 
(  Vifs  applaudissements  sur  un^rand  nombre 
de  bancs.) 

M.  Léon  Mougeot.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Je  vous  inscris.  Mais  je 
m'adresse  maintenant,  personnellement,  à 
tous  mes  collègues  pour  les  prier  de  me 
rendre  possible  la  direction  de  la  fin  de 
cette  discussion.  (Applaudissements,) 

M.  le  président  de  la  commijision  du 
budget.  Je  vais  à  mon  tour  citer  les  opi- 
nions de  vos  amis  politiques. 

Voici  de  quelle  façon  s'exprimait  Tbono- 
rable  M.  Merlou  dans  le  rapport  qiie  je  rap- 
pelais il  y  a  un  instant  sur  le  projet  de 
M.  Maujan,  relatif  à  la  réforme  de  l'impôt  : 

«  Mais  l'objection  capitale  que  nous  fai- 
sons à  l'impôt  progressif,  celle  qui  nous 
empêche  de  l'adopter,  —  malgré  que,  seul, 
il  permette  de  rétablir  dans  l'ensemble  de 


notre  système  fiscal  la  véritable  propor- 
tionnalité que  les  impôts  indirects  ont  dé- 
rangée en  sens  inverse,  —  c'est  que  son 
application  exige  du  contribuable  la  décla- 
ration de  son  revenu  intégral  auprès  d'une 
commission  unique.  Or,  dans  tous  les  pays, 
le  secret  de  la  fortune  privée  passionne  à 
ce  point  le  citoyen  qu'aucune  loi  n'a  cru 
pouvoir  négliger  les  précautions  propres  à 
l'assurer.  En  nous  cantonnant  obstinément 
dans  ce  système,  nous  compromettrions  le 
succès  de  la  réforme  que  nous  poursuivons 
et  nous  courrions,  de  gaieté  de  cœur,  au 
devant  d'un  échec  certain.  »  (Bruit  à  Vex- 
trême gauche,  —  Applaudissements  au  cen- 
tre et  à  droite,) 

C'est  un  des  vôtres,  messieurs  (Vora- 
leur  désigne  Vextrême  gauche)^  qui  s'expri- 
mait ainsi. 

Et  lorsque  M.  Peytral  déposait  son  projet 
de  loi  sur  la  réforme  de  l'impôt,  il  a  eu  soin 
de  l'Indiquer  dans  son  exposé  des  motifs  : 

«  Nous  n'entendons  mettre  en  œuvre  au- 
cun procédé  inquisitorial;  nous  prétendons 
respecter  comme  il  lé  mérite  le  sentiment 
naturel  qui  porte  chacun  de  nous  à  rester 
seul  possesseur  de  l'évaluation  exacte  de 
sa  fortune.  »  (Applaudissements  à  gauche^ 
au  centre  et  à  droite.) 

Le  second  argument  capital  de  M.  le  mi- 
nistre, c'est  qu'on  d<^greverait  dans  une 
large  mesure  les  campagnes,  et  il  a  ap- 
porté ici,  il  a  inséré  dans  l'exposé  des 
motifs  des  calculs  de  statistique  certaine- 
ment très  intéressants,  mais  —  que  M.  le 
ministre  me  permette  de  le  dire  —  dont  le 
plus  grave  défaut  est  de  manquer  de  base. 
(Très  bien!  très  bien  !  au  centre.) 

Sur  quoi,  en  effet,  reposent  ces  calculs? 
Comment  a-t-on  calculé  quelle  était  la  ré- 
partition de  la  richesse,  des  revenus  impo- 
sables entre  les  diverses  réglons  de  la 
France  ?  D'après  la  base  de  la  valeur  loca- 
tlve  que,  dans  le  même  exposé  des  motifs, 
M.  le  ministre  condamnait.  (Applaudisse- 
ments au  centre  et  à  droite,  —  Bruit  à  Vex^ 
trême  gauche,) 

M.  Jaurès.  C'est  inexact  en  ce  qui  cou- 
cerne  les  particuliers. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  C'est  en  vérité  une  étrange  con- 
ception que  celle  qui  consiste  à  dire  :  L'im- 
pôt que  nous  vous  apportons,  il  faut  le  vo- 
ter, car  il  va  dégrever  7  millions  de  con- 
tribuables. Certes,  nous  ne  refpsons  pas  les 
dégrèvements  et  allégements  pour  les  con- 
tribuables les  plus  intéressants;  il  y  en  a 
déjà  pour  plus  de  3,500,000  chefs  de  famille. 
Mais  ce  que  nous  contestons,  c'est  qu'il  soit 
d'un  principe  démocratique,  d'un  gouver- 
nement républicain  de  dire  :  Il  y  aura 
9  millions  de  citoyens,  c'est-à-dire  l'im- 
mense majorité,  qui  ne  payeront  pas  l'im- 
pôt direct.  (Mouvements  dioers.) 

M.  le  comte  de  Tréveneuc.  Us  voteront, 
et  ils  ne  payeront  pas  ! 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Oui,  ils  ne  payeront  pas  l'impôt  di- 
rect quand  on  aura  fait  le  second  pas  de  la 
réforme.  Je  sais  bien  qu'aujourd'hui  ils 


continueront  à  payer  la  contribution  fon- 
cière (Ah  !  ah  !  à  Vextrême  gauche)^  mais 
je  sais  aussi  que  le  projet  de  M.  le  ministre 
—  et  il  ne  s'en  cache  pas,  et  M.  Jaurès  et 
M.  Cavaignac  l'ont  dit  aussi  —  est  destiné 
dans  l'avenir  à  s'étendre  et  à  remplacer  les 
quatre  contributions  directes. 

Eh  bien  !  il  n'est  pas  admissible  que  dans 
un  pays  de  sufirage  universel  on  vienne 
établir  un  régime  fiscal  où  les  impôts 
soient  votés  par  ceux  qui  ne  payent  pas 
l'impôt  direct.  Ce  serait  un  danger  et  une 
menace  pour  le  sufTrage  universel!  (Ap- 
plaudissements au  centre^  à  droite  et  sur 
divers  bancs  à  gauche,  —  Interruptions  à 
Vextrême  gauche.) 

Savez-vous  comment  s'exprimait  M.  Mau- 
jan —  encore  un  des  vôtres!  —  dans  l'ex- 
posé des  motifs  d'une  proposition  de  ré- 
forme de  l'Impôt? 

«  Nous  ne  voulons  pas,  disait-il,  créer 
une  race  de  parlas.  La  politique  qui  con- 
siste à  diviser  et  à  pafquer  les  classes  est 
une  politique  exclusive,  étroite,  stérile,  et 
contraire  aux  grands  principes  de  la  Révo- 
lution, qui  a  détruit  les  castes  et  les  privi- 
lèges de  toutes  Bortes. 

«  11  n'existe  plus  aujourd'hui  de  castes 
fermées,  et,  s'il  y  a  encore  des  inégalités 
sociales,  la  loi  du  moins  ne  les  consacre 
pas,  et  le  rôle  du  législateur  est  de  les  ré- 
duire entièrement.  »  (Applaudissements  au 
centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche,) 

Croyez-vous  que  les  habitants  de  nos 
campagnes,  que  les  petits  contribuables 
soient  si  jaloux  du  cadeau  que  vous  leur 
promettez,  mais  que  vous  ne  leur  préparez 
pas? 

Tenez  !  il  y  a  quelques  semaines,  dans 
un  de  nos  départements  du  Midi,  avait  lieu 
une  élection  sénatoriale.  800  électeurs  sé- 
natoriaux étaient  présents  à  la  réunion  pré- 
paratoire, lorsque  l'un  des  candidats  leur 
dit  :  «Je  m'engage  à  voter  le  projet  de  M.  Don- 
mer,  et  si  ce  projet  est  voté,  sur  800  qui 
êtes  ici  présents,  il  n'y  en  aura  plus  que 
150  qui  payeront  Timpct.  » 

Ce  candidat  a  été  accueilli  par  les  protes- 
tations de  rassemblée.  (Applaudissements 
au  centre,  à  droite  et  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche,  —  Exclamations  ironiques  à  Vex- 
trême gauche,) 

Oui,  de  toutes  paris,  dans  cette  assem- 
blée, où  il  y  avait  cependant  G50  personnes 
qui  auraient  été  dégrevées,  disait-on,  se 
sont  élevées  des  protestations;  on  a  crié  : 
«  Non,  nous  ne  voulons  pas  être  des  entre- 
tenus... »  (Vifs  applaudissements  au  centre, 
à  droite  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche,) 

M.  le  ministre  des  finances.  Il  parait 
que  ce  n'est  pas  exact  :  on  n'a  rien  dit  du 
tout. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Pardon!  monsieur  le  ministre.  Je 
maintiens  le  fait  en  lui-même  et  nous  avons 
ici  des  collègues  qui  pourraient  l'affirmer. 
Et  le  candidat,  qui  à  une  élection  précé- 
dente, avait  eu  170  voix,  n'en  a  plus  obtenu 
que  80.  (Applaudissements  nu  centre  et  à 
droite,) 
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C'est  qu'en  effet  quand  voua  invoques 
cet  argument  voua  calomniez  nos  élec- 
teurs. [Kxclamationî  à  Vextrènie  gauche.  — 
Vifs  applaudissements  au  centre^  à  droiie 
et  sur  divers  bancs  à  gauche,) 

M.  Maro  Sauzel.  Vous  avez  raison  t  C'est 
dans  TArdèclie  que  le  fait  s'est  passé,  et  Je 
m'en  honore  pour  le  département  que  Je 
représente.  (  Vifs  applaudissements  au  cen-- 
tre^  à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche,) 

M.  Oaslon  Dôumergue.  C'est  l'apologie 
du  suffrage  restreint. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Comment  1  c^est  le  contraire.  C'est 
qu*il  y  a  dans  ce  pays  de  liberté  et  d'indé- 
pendance individuelle  un  Juste  sentiment 
des  responsabilités.  Tous  les  citoyens  sa- 
vent qu'ils  sont  électeurs  au  même  titre, 
et  ils  veulent  être  contribuables  au  même 
titre.  {Vifs  applaudissements  au  centre  et 
â  droite.  —  Interruptions  à  V extrême  gau-, 
che  et  à  gauche,) 

Et  vraiment,  vous  qui  devez  avoir  quelque 
souci  de  nos  finances,  ne  voyez-vous  pas 
que  la  contribution  directe  est  précisément 
le  moyen  par  lequel  les  habitants  de  nos 
campagnes,  les  ouvriers  de  nos  villes,  peu- 
vent juger  la  conduite  des  affaires  finan- 
cières du  pays?  {Très  bien!  très  bien!  au  cen- 
tre,) Croyez-vous  qu'ils  lisent  tous  le  Journal 
officiel  ?  qu'ils  savent  quelles  sont  les  déli- 
bérations que  nous  prenons  ?  C'est  quand 
ils  reçoivent  leur  feuille  de  contribution 
qu'ils  se  rendent  compte  si  les  affaires  du 
pays  ont  été  bien  ou  mal  gérées.  {Très  bien! 
très  bien  !  sur  les  mêmes  bancs.) 

Eh  bien  !  ce  moyen  de  remplir  leur  devoir 
de  citoyens,  vous  le  leur  ôtez. 

Ah!  vous  ne  leur  supprimez  que  les  con- 
tributions directes,  vous  ne  les  dégrevez  pas 
des  contributions  indirectes.  Vous  les  ré- 
duisez à  l'état  de  mineurs  et  vous  ne  leur 
donnez  pas  le  droit  de  contrôler  la  manière 
dont  ils  sont  représentés.  Mais  vous  leur 
maintenez  la  lourde  charge  des  contribu- 
tions indirectes  parce  qu'elles  sont  un  im- 
pôt qu'on  paye  sans  en  apprécier  le  poids 
exact. 

Ces  contributions  indirectes,  M.  le  ministre 
en  faisait  hier  la  critique  et  il  trouvait 
qu'elles  établissent  la  progression  à  rebours. 
Il  y  a  beaucoup  à  discuter  sur  ce  point,  ce 
n'est  pas  le  moment  de  le  faire.  Mais 
vraiment  si  les  contributions  indirectes 
sont  si  imparfaites,  pourquoi,  monsieur  le 
ministre,  ne  proposez-vous  pas  plutôt  de  les 
réduire?  Pourquoi,  au  lieu  d'y  toucher, 
allez-vous  au  contraire  restreindre  la  base 
des  contributions  directes?  {Applaudisse- 
ments au  centre  et  à  droite) 

Mais  quelle  serait  donc  dans  les  commu- 
nes, si  les  calculs  de  M.  le  ministre  sont 
exacts,  la  situation  de  ces  contribuables 
uniques  qui  seuls  viendraient  payer  l'im- 
pôt direct?  Privilégiés  aujourd'hui,  sus- 
pects demain,  en  certains  endroits  ils  se- 
raient les  victimes  désignées  du  surlen- 
demain. (Applaudissements  au  centre  et  à 
droite.) 

Nous  devons  une  bienveillance  particu- 


lière aux  faibles,  mais  à  tous  la  Justice, 
et  Je  me  demande  si  ce  serait  agir  avec 
Justice  vis-à-vis  d'eux  que  de  les  dénoncer 
ainsi  à  la  haine  et  à  l'envie.  {Interruptions 
à  rextrême  gauche,  —  lYès  bien  !  très  bien  ! 
au  centre  et  à  droite,) 

Mais  cela,  c'est  la  critique  du  but  que 
nous  a  Indiqué  M.  le  ministre  des  finances, 
et,  en  réalité,  ce  but  ne  serait  pas  atteint. 
On  vous  l'a  démontré. 

M.  le  ministre  des  finances  a  apporté  ici 
certains  calculs  d'où  il  parait  résulter  que, 
dans  certaines  communes,  le  nombre  de 
contribuables  qui  auraient  à  payer  l'impôt 
sur  le  revenu  serait  extrêmement  restreint. 

Je  ne  sais  pas  comment  ces  communes 
ont  été  choisies.  Je  ne  sais  pas  comment 
les  calculs  ont  été  faits.  Ce  que  Je  sais,  c'est 
que  M.  le  rapporteur  général  avait  demandé 
au  Gouvernement  le  renseignement  sui- 
vant :  V  a  t-il  eu  des  enquêtes  partielles 
faites  pour  déterminer  les  conséquences 
pratiques  de  rapplicallon  du  système  pro- 
posé? Si  oui,  prière  d'en  indiquer  les  ré- 
sultats. 

M.  le  ministre  des  finances.  A  quelle 
date? 

M.  Qaston  Doumergue.  Parlez-vous  de  la 
commission  du  budget  de  cette  année,  ou 
de  celle  de  l'année  dernière? 

M.  la  président  da  la  commission  da 
badgat.  De  cette  année. 

M.  le  ministre  des  finances  me  demande 
&  quelle  date.  Peu  importe  la  date!  {Excla^ 
mations  à  Vexirême  gauche  et  à  gauche.) 

M.  la  rapportaur  général.  C'est  il  y  a 
trois  semaines... 

M.  la  présidant  da  la  commission  du 
budget.  Laissez-moi  finir,  messieurs  l 

Si  les  études  qui  avaient  été  prescrites 
par  M.  le  ministre  des  finances  n'étaient 
pas  terminées  au  moment  où  sa  réponse 
nous  a  été  adressée,  c'était,  il  me  semble, 
le  devoir  du  Gouvernement,  le  Jour  où  elle 
a  été  achevée,  d'en  envoyer  les  résultata 
à  la  commission  du  budget.  {Applaudisse- 
ments  au  centre^  à  droite  et  sur  di^>ers  bancs  à 
gauche.) 

M.  Lavy.  Vous  aviez  déjà  repoussé  le 
projet  1 

M.  la  président  da  la  commission  du 
budget.  Or,  voici  la  réponse  qui  nous  a  été 
faite  : 

»  Il  n'y  a  pas  d'enquête  partielle  faite 
par  l'administration.  Le  ministre  a  fait  per- 
sonnellement... » 

M.  la  ministre  das  finanças.  Parfaite- 
ment! 

M.  le  présidant  da  la  commission  du 
budget.  »...  des  études  dans  certaines 
communes.  L'administration  va  procéder  à 
des  applications.  » 

La  distinction  est  nouvelle.  Les  études 
dont  on  a  parlé  à  la  tribune  étaient  donc 
personnelles  à  M.  le  ministre. 

M.  le  ministi'e  des  flna&ôas.  Oui  !  au  dé- 
but. 

M.  le  présidant  de  la  commission  du 
budget.  Et  voilà  pourquoi  la  commission 


du  budget  n'en  a  pas  eu  connaissance. 
(Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

La  commission  du  budget  n'a  donc  pas 
pu  contrôler  les  calculs  qui  ont  été  faits  ni 
les  procédés  auxquels  on  a  eu  recours.  Elle 
serait  donc  en  droit  de  protester  comme 
l'avocat  auquel  une  des  pièces  dn  dossier 
n'a  pas  été  communiquée  par  l'adversaire. 
{Interruptions  à  Vextrême  gauche»  —  Ar*- 
plaudissements  au  centre^  à  droUe  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Matoal  Habart.  Nous  ne  sommes  pas 
ici  en  correctionnelle! 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez 
mettre  un  terme  à  ces  interruptions  inces- 
santes ! 

M.  Oaaton  Donaurgua.  On  n'a  pas  com- 
muniqué le  rapport  sur  les  phosphates 
l'année  dernière,  et  la  commission  du  bud- 
get ne  m'a  pas  soutenu  quand  Je  Tai  de- 
mandé. {Mouvements  divers.) 

Mé  la  préaidant.  Monsieur  Doumergue, 
je  vous  rappelle  à  l'ordre.  Veuilles  garder 
le  silence! 

M.  la  présidant  de  la  commiaaioii  dn 
budget.  Moins  ambitieux  que  M.  le  rappor- 
teur général,  J'ai  demandé  hier,  à  l'issue  de 
la  séance,  à  M.  le  ministre  des  finances  s  il 
pouvait  me  remettre  le  texte  da  la  circu- 
laire  qui  avait  prescrit  les  études  en  ques- 
tion. M.  le  ministre  m'a  répondu  :  «  Si  la  cir- 
culaire n'est  pas  confidentielle,  vous  en 
aurez  connaissance  dans  une  haure.  » 

L'heure  s'est  écoulée;  je  n'en  ai  pas  eu 
connaissance,  je  l'attends  encore.  (liires  et 
applaudissements  au  centre  et  star  dîven 
bancs  à  gauche  et  à  droite.) 

M.  la  mlnlstra  das  finanças.  C'est  qu'elle 
était  confidentielle. 

M.  le  président  de  la  oommiaaion  do 
budget.  11  parait  que  les  moyens  d'applicâ- 
tlon  de  la  loi,  que  les  procédés  qu'on  em- 
ploierait pour  l'appliquer  et  que  l'interpréla- 
tion  du  projet  de  loi  sont  confidentiels! 
{Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmet 
bancs,) 

J'ai  quelque  droit  de  me  demander  si  cl* 
ne  sont  pas  plutôt  les  indications  données 
aux  chefs  de  services  pour  choisir  les  com- 
munes sur  lesquelles  porteraient  les  étu- 
des, qui  sont  confidentielles.  {Vifs  applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs.) 

Et  quelle  créance  puis-je  ajouter  à  vos 
chiffres  quand  je  constate  des  erreurs  comme 
celle-ci?  Je  lis  dans  l'exposé  dea  motifs 
que  «  la  moyenne  du  revenu  des  contribua- 
bles qui  aujourd'hui  sont,  ou  totalement 
exemptés  ou  seulement  exemptés  de  la  con- 
tribution mobilière,  ne  payant  que  la  con- 
tribution personnelle,  est  de  80D  fr.  » 

Vous  sentez  que  ce  chiffre  moyen  a  un 
grand  intérêt,  parce  qu'il  permet  d'appré- 
cier la  situation  de  ceux  qui  ont  moins  de 
2,500  fr.  de  revenu. 

On  nous  dit  dans  l'exposé  des  motifs  que 
celte  moyenne  est  de  800  fr.  J'ai  entre 
les  mains  une  note  imprimée,  prépan^e 
au  ministère  des  finances,  un  document 
qui  n'a  pas  encore  été  livré  à  la  publi- 
cité, mais  qui  existe  en  épreuves  et  que 
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j'ai  reçu  de  M.  Poincaré,  alors  ministre 
des  finances;  il  établit  la  répartition  de  la 
richesse  publique  en  France.  Je  Vois  que 
pour  les  eontHbuftbles  qui  ne  j^ayent  ni  la 
contribution  pe^oniielle  tii  la  contributien 
mobilière,  la  moyenne  du  reyeitu  est  de 
1,000  fr.;  que  pour  les  eontribuables  qui 
sont  soumis  à  la  taxe  persotinelle,  cette 
moyenne  eét  de  1,500  fr.  Si  vous  tenez 
compte  de  la  répartition  du  nombre  des 
contribuables  entre  ces  deux  catégories,  la 
moyenne  serait  donc  de  1,300  fr.  (Excla* 
mations.)  Ainsi,  800  fr.  dans  Texposé  des 
motifs,  et  1,300  fr*  dans  un  autre  document 
du  ministère  des  finances*  Vous  voyei 
quelle  est  la  différence  de  ces  deux  chiffres 
d'où  découle  Tévaluation  du  nombre  des 
contribuables  qui  sont  indemnes.  (Applau' 
distements  au  centre») 

M.  le  comte  de  Lanjuinaig.  Gela  prouve 
la  justesse  des  statistiques! 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  M.  le  ministre  a  fait  des  enquêtes 
personnelles.  Il  nous  a  cité  hier,  sans  les 
nommer,  des  communes  où  une  enquête 
avait  été  faite,  et  il  nous  a  donné  le  résul- 
tat de  ces  enquêtes.  Il  n*a  nommé  que  deux 
communes,  Tune  daûs  les  Vosges,  Tautre 
en  Vendée,  Puybeiliard. 

M.  la  ministre  des  finances.  Je  n'ai  pas 
même  nommé  coUe-là. 

M.  la  président  de  la  commission  du 
budget.  Non,  mais  en  descendant  de  la  tri- 
bune vous  aves  dit  à  un  de  nos  collègues 
qu'il  s'agissait  de  la  commune  de  Puybei- 
liard. (Exclamations  à  V extrême  gauche,) 

Mais  enfin,  messieurs,  quand  on  refuse 
à  la  commission  du  budget  des  docu- 
ments comme  ceux  qu'on  lui  a  refusés  et 
quand  on  apporte  à  la  tribune  des  docu- 
ments comme  ceux  qu'on  a  cités,  la  com- 
mission du  budget  est  bien  obligée  de  s'en- 
quérir, de  s'informer.  [Yifs  applaudisse- 
ments au  centre^  à  droite  et  sur  divers  bancs 
à  gauche,) 

Eh  bien!  on  nous  dit  que,  dans  cette  com- 
mune de  Puybeiliard,  il  n'y  a  que  deux 
contribuables  qui  ont  plus  de  2,500  fr.  et 
qui,  par  conséquent,  seront  astreints  à 
l'impôt  sur  le  revenu.  Or  nous  savons  — 
nous  avons  les  noms,  qu'il  est  inutile  de 
donner  ici  —  qu'il  y  a  dans  cette  commune 
plus  de  dix  personnes  qui  ont  au  delà  de 
2,500  fr.  de  revenu... 

M.  Marchegay.  C'est  absolument  exact. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  ...et,  dans  ce  chiffre,  nous  ne 
comptons  pas  le  revenu  du  travail  agricole. 

M.  Leydet.  Et  vous  avez  bien  raison  ! 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Le  nombre  des  contribuables  at- 
teints sera  donc  autrement  considérable. 
Je  vous  demande  en  présence  de  ces  con- 
tradictions quelle  créance  nous  pouvons 
ajouter  aux  renseignements  qui  nous  sont 
fournis,  et  si  Itf.  le  ministre  n'a  pas  eu 
raison  de  dire  que  c'était  un  travail  per- 
sonnel ({U'il  ne  voulait  pas  produire  au 
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nom  de  l'administration?  (Apptaudiâsw/iBnts 
au  centré  et  à  droite,) 

Savei^vous,  messieurs,  comment  cette 
commune  AvAit  été  choisie?  On  avait  pris 
une  commune  qui  n*a  que  153  hectares  de 
superficie,  tandis  que  dans  le  département 
de  la  Vendée  la  superficie  moyenne  des 
communes  dépasse  2,000  hectares.  {Excla^ 
mations  au  centre  et  à  droite») 

Nous  aussi,  nous  avons  fait  une  enquête 
personnelle,  et  des  réponses  qui  nous  ont 
été  adressées  par  les  maires  à  qui  nous 
avions  demandé  des  renseignements  en 
leur  envoyant  le  texte  du  projet  de  loi  du 
Gouvernement,  il  résulte  ceci  :  dans  divers 
départements,  on  nous  a  répondu,  suivant 
les  communes,  que  les  deux  tiers,  les  trois 
quarts  ou  plus  de  la  moitié  des  contribua* 
blés,  des  agriculteurs,  sertmt  atteints  par  le 
projet  du  Gouvernement.  Voilà  la  vérité! 
(Interruptions  à  l^e^tréme  gauche.  —  Très 
bien!  très  bien!  au  centre  et  à  droite.) 

Gar,  enfin,  il  faut  aussi  que  Ton  dissipe 
encore  une  équivoque,  celle  qui  provient 
du  sens  différent  que  l'on  attache  au  mot 
revenu.  Dans  le  projet  de  loi  on  parle  du 
revenu  brut»  non  déduction  faite  des  dé- 
penses d'entretien  du  contribuable.  Dans 
le  pays,  au  contraire,  ce  que  tout  le  monde 
comprend  par  revenii,  c'est  le  revenu  net, 
le  bénéfice  net  au  bout  de  l'année.  (Cest 
cela!  —  Très  bien  !  au  centre  et  à  droite,) 

A  Paris,  76  p.  100  des  ouvriers  seront 
astreints  à  votre  impôt.  J'ai  établi  le  chiffre 
d'après  lés  publiéations  de  l'Office  du  travail  i 
Et  tous  ces  contribuables,  ceux  qui  se* 
ront  atteints  comme  ceux  qui  ne  le  se-* 
ront  pas«  auront  robligatlon  de  tenir  une 
comptabilité  rigoureuse,  à  laquelle  ils  ne 
voudront  pas  s'astreindre.  Ils  auront  cette 
obligation  parce  qu'ils  ne  sauront  pas  si, 
l'année  suivante,  on  ne  les  mettra  pas  dans 
la  classe  supérieure  à  2,500  fr.,  et  que  tous 
auront  besoin  de  prendre  ainsi  leurs  pré- 
cautions soit  pour  s'assurer  l'exemption, 
soit  pour  éviter  d'être  surtaxés.  (Applaudis- 
sements  au  centre  et  à  droite.) 

Geux-mêmes  qui  seront  dégrevés  seront 
encore  plus  malheureux  que  les  autres, 
car  pour  un  dégrèvement  de  2  à  8  fr.  il  leur 
sera  imposé  un  souci,  une  comptabilité 
qui  les  privera  de  plus  de  8  fr.  de  travail. 
(Nouveaux  applaudisiements,) 

Cela  est  tellement  vrat,  messieurs,  que 
les  meilleurs  amis  du  ministère,  ses  plus 
fidèles  soutiens,  ne  le  contestent  pas.  Voici 
ce  que  je  lis  dans  la  Petite  République  du 
2  février  1896,  dans  un  article  qui  est  inti- 
tulé (c  Beaucoup  de  bruit  >>  et  qui  traite  du 
projet  en  discussion  : 

«  Comme  nous  ne  voulons  duper  per- 
sonne, force  nous  est  bien  de  dire  que  la 
réforme  est  sans  Intérêt  aucun  pour  les 
petits,  pour  les  travailleurs,  sur  lesquels, 
en  dernière  analyse,  l'impôt  retombe  tou- 
jours. » 

Et,  dans  le  numéro  du  dimanche  22  mars, 
je  lis  encore  ceci  —  l'article  est  intitulé 
«  Ça  ne  changera  rien  »  : 

«  Malheureusement  pour  nos  farouches 


réfomafeurSf  l'impôt  sur  le  revenu  a  un 
petit  défaut  :  il  pi'oduiira  pour  les  travail- 
leurs l'effet  de  plusieurs  cautères  sur  des 
jambes  de  marbre  (On  rit.)  ;  après  comme 
avant,  la  totalité  des  impôts  continuera  à 
être  payée,  directement  ou  indirectement^ 
par  la  classe  qui  pour  toute  propriété  ne 
possède  que  sa  foifee-travail.  » 

L'article  continue  :  «  L'impôt  sur  le  re- 
venu tel  qu'il  nous  est  présenté  est  moins 
qu'une  illusion.  » 

Et  en  voici  la  fin  : 

«  L'expérience  ne  prouvera  qu'une  chose, 
c*est  que  les  radicaux  sont  impuissante  à 
faire  quoi  que  ce  soit  en  faveur  de  la  classe 
ouvrière  et  paysanne.  » 

Au  centre.  De  qui  est  l'article? 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  L'article  est  signé  de  M.  René 
Chauvin,  membre  de  la  majorité  ministé- 
rielle. (Applaudissements  ironiques  au  centre 
et  à  droite.) 

J'en  ai  fini,  messieurs.  La  vérité,  c'est 
que  le  mot  prononcé  par  Buxot  en  1793  s'ap- 
plique bien  à  votre  projet  :  «  En  voulant 
tuer  le  riche,  vous  tuerez  le  pauvre.  »  Voilà 
ce  qu'est  votre  projett  (Interruptions  à  Vex^ 
tréme  gauche,  —  Applaudissements  au 
centre^  à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Vous  en  aviez  attendu  un  grand  effet 
électoral  (Dénégations  à  Vexiréme  gauche)^ 
et  il  succombe  sous  les  protestations  géné- 
rales de  tout  ce  qui  travaille  en  France. 
(Applaudissements  au  centre^  à  droite  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

Vous  avez  fait  bon  marché,  monsieur  le 
ministre,  des  délibérations  des  chambres 
de  commerce,  des  délibérations  des  syndi<^ 
cats  agricoles.  Mais  n'est-ce  pas  dans  les 
chambres  de  commerce  qu'on  connaît  le 
mieux  les  intérêts  du  commerce  français, 
de  ce  commerce  qui  lutte  avec  tant  de  peine 
contre  la  concurrence  étrangère  ?  (Applau-^ 
dissements  sur  les  mêmes  bancs,) 

N'est-ce  pas  dans  les  syndicats  agricoles 
qu'on  connaît  les  intérêts  de  cette  petite 
culture  qui  a  rendu  de  si  grands  services 
au  pays,  qui  est  la  mamelle  même  de  la 
France?  (Nouveatue applaudissements  surleè 
mêtnes  btmes,) 

Il  vous  est  facile  de  faire  procéder  à  je  ne 
sais  quelles  enquêtes  de  police  sur  ces 
associations  honorables.  Il  vous  est  bien 
facile  de  dire  :  Dans  tel  syndicat  la  majo- 
rité appartient  à  tel  parti  politique  ;  dans 
tel  autre  elle  appartient  à  un  autre  parti 
politique. 

La  vérité,  c'est  que  dans  leur  grande 
masse  ces  I4OOO  syndicats  qui  ont  adressé 
leurs  réclamations  sont  des  ëyndlcats  de 
petits  agriculteurs,  de  républicains.  (Ap^ 
plaudissements  au  centre  et  sur  dii^ers  bancs  à 
gauche),  de  ces  républicains  qui,  eux,  n'ont 
jamais  eu  de  défaillance  quand  tant  d'au- 
tres en  avaient  (Nouveaux  applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs);  do  ces  républicains 
qui  ont  toujours  lutté  et  qui  savent  mieut 
que  personne  combien  le  projet  du  Gouver- 
nement serait  périlleux  pour  la  République. 
(Applaudissements.) 
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Oui!  votre  argument  est  toujours  le  même 
et  nous  y  ferons  toujours  la  môme  réponse. 
Vous  nous  accusez  de  ne  rien  vouloir  faire. 
{Oui!  oui!  à  Vexlrême  gauche.) 

Il  paraît  que  parce  que  vous  avez  été  re- 
chercher et  cherché  à  faire  revivre  dans 
une  loi  des  dispositions  fiscales  de  Tan- 
cien  régime,  dont  la  Constituante  avait 
débarrassé  nos  pères,  c'est  faire  œuvre 
rétrograde,  c'est  renier  le  progrès  républi- 
cain que  de  refuser  de  vous  suivre.  [Applau- 
dissemenU  au  centre  et  sur  divers  bancs  à 
gauche  et  à  droite.) 

Les  vrais  adversaires  des  réformes,  mes- 
sieurs, sont  dans  les  rangs  de  ceux  [qui, 
apportant  toujours  des  formules  irréalisa- 
bles, des  projeta  qui  ne  peuvent  aboutir, 
faisant  de  Tobstruction  contre  les  projets 
pratiques... 

Plusieurs  voix  à  Vextrême  gauche.  Les- 
quels, lesquels  ? 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget....  ne  préparent  que  la  désillusion 
et  la  déception,  ne  sèment  que  la  haine  et 
la  sonfifrance!  (Vifs  applaudissements  au 
centre  y  à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche,) 

On  a  adressé  au  projet  d'impôt  sur  les 
revenus,  issu  des  travaux  de  la  commission 
extraparlementaire,  des  critiques  de  détail. 
Je  n'ai  pas  le  temps  de  m'y  attarder.  Je 
relèverai  seulement  ce  fait  qu'en  affir- 
mant qu'il  contenait  une  aggravation  de 
charges  pour  l'agriculture,  on  a  donné 
à  ce  projet  un  caractère  qu'il  n'a  pas, 
et  on  a  omis  les  dégrèvements  qui  se- 
raient la  compensation  de  certaines  taxes. 
Dans  le  cours  de  ses  travaux,  la  commis- 
sion avait  au  contraire  établi  ce  principe 
qu'à  aucun  prix  les  charges  de  l'agricul- 
ture, les  contributions  sur  les  profits  agri- 
coles ne  devaient  être  augmentés.  Des  dé- 
grèvements importants  étaient  au  con- 
traire promis. 

Ce  projet,  précisément  parce  qu'il  est 
seulement  la  coordination  d'un  certain 
nombre  d'impôts  séparés,  se  prête  à  toutes 
les  solutions  de  détail.  Il  est  simple  et  pra- 
tique, il  permet  de  traiter  chaque  question 
isolément,  successivement.  Ce  qu'il  faut  en 
effet  seulement,  c'est  une  vue  d'ensemble, 
une  orientation  générale;  ce  qu'il  faut,  c'est 
trouver  dans  cet  impôt  le  moyen  de  faire 
disparaître  les  inégalités  actuelles. 

Or,  aujourd'hui,  de  quoi  se  plaint-on?  De 
ce  que,  dans  certaines  communes,  la  terre 
paye  50  centimes  p.  100  de  son  revenu,  — 
je  parle  du  principal,  —  et  dans  d'autres  19 
p.  100,  que  les  créances  hypothécaires  ne 
payent  rien,  que  la  propriété  bâtie  paye 
3  fr.  20,  et  les  valeurs  mobilières  4  p.  100. 
On  se  plaint  de  cette  absence  de  rapport,  de 
cette  discordance  absolue  des  impôts  qui 
frappent  les  capitaux. 

Ce  que  nous  devons  faire,  c'est  rétablir 
l'harmonie  et  l'équivalence  entre  ces  char- 
ges et  une  discrimination  qui  frappe  moins 
les  revenus  du  travail,  et  dilféremment  les 
revenus  mixtes  du  capital  et  du  travail. 
(Très  bien!  trè.t  bien!  au  centre  et  à  gauche.) 

Le  projet  de  la  commission  extraparle- 


mentaire permettait  de  le  faire.  Votre  projet 
à  vous,  monsieur  le  ministre,  laisse  subsis- 
ter intactes  ces  inégalités;  11  ne  nous  donne 
donc  pas  la  justice  que  nous  attendions. 
(Applaudissements  au  centre  et  sur  divers 
bancs  à  droite  et  à  gauche.) 

En  réalité,  voilà  les  deux  systèmes  entre 
lesquels  vous  avez  à  choisir  :  celui  qui  n'est 
que  le  développement,  le  perfectionnement 
de  l'idée  de  la  Révolution  française,  et  celui 
que  l'on  va  emprunter  à  la  Prusse  féodale. 
Votre  choix  est  fait  depuis  longtemps  :  vous 
l'avez  dit  en  1894,  vous  l'avez  dit  il  y  a 
quelques  jours  dans  vos  bureaux  ;  vous  le 
direz  encore  aujourd'hui. 

Vous  éviterez  surtout  cette  équivoque 
derrière  laquelle,  du  dehors,  on  vous  in- 
vite à  abriter  je  ne  sais  quelles  capitu- 
lations de  conscience  (Applaudissements)^ 
comme  si  ce  n'était  pas  la  plus  cruelle  in- 
jure que  Ton  puisse  adresser  à  une  Cham- 
bre française!  (Triple  salve  d'applaudisse- 
ments au  centre,  à  droite  et  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.  —  L'orateur^  en  retournant 
à  son  banc^  reçoit  de  nombreuses  félicita- 
tions.) 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  La  clô- 
ture !  la  clôture  ! 

M.  le  président.  On  demande  la  clôture 
de  la  discussion?  (Oui!  oui!) 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  la  clô- 
ture de  la  discussion.) 

M.  le  président.  Messieurs,  je  donne  lec- 
ture à  la  Chambre,  d'abord,  du  projet  de 
résolution  de  la  commission  du  budget  et, 
ensuite,  des  autres  projets  de  résolution 
dans  l'ordre  où  ils  sont  parvenus  au  bureau. 

Voici  le  projet  de  résolution  de  la  com- 
mission du  budget  : 

n  La  Chambre, 

«  Ecartant  tout  système  fondé  sur  la  dé- 
claration du  revenu  global,  la  taxation  arbi- 
traire et  les  investigations  vexatoires, 

«  Invite  le  Gouvernement  à  présenter  un 
nouveau  projet  de  réforme  des  contribu- 
tions directes  qui  permette  d'atteindre  équi- 
tablement  les  revenus  sous  leurs  diverses 
formes  et  de  mieux  répartir  les  charges  qui 
pèsent  sur  l'agriculture  et  le  travail.  » 

MM.  Guillemet  et  Bozérian  proposent  de 
rédiger  ainsi  le  projet  de  résolution  de  la 
commission  du  budget  et  ils  demandent  en 
même  temps  la  priorité  pour  leur  projet  : 

«  La  Chambre,  résolue  à  apporter  des  ré- 
formes à  notre  système  d'impôts  qui  pèse 
trop  lourdement  sur  les  petits  contribua- 
bles, mais  écartant  tout  système  fiscal 
fondé  sur  la  déclaration  du  revenu  global 
ou  la  taxation  sans  base  légale,  invite  le 
Gouvernement  et  la  commission  du  budget 
à  étudier  les  contre-projets  et  à  lui  ap- 
porter des  propositions  tendant  à  l'établis- 
sement de  l'impôt  sur  les  revenus  dans  le 
projet  de  budget  de  1897.  » 

M.  Trouillot  propose  de  substituer  le  pro- 
jet de  résolution  suivant  au  texte  de  la 
commission  : 

«  La  Chambre,  résolue  à  donner  place,  dans 


la  réforme  de  nos  contributions  directes,  à 
un  impôt  sur  l'ensemble  du  revenu  des 
contribuables, 

«  Mais  écartant  comme  vexâtoire  pour  les 
citoyens  et  dangereux  pour  les  Unances 
publiques  tout  autre  procédé  de  taxation 
que  celui  qui  repose  sur  les  signes  exté* 
rieurs  de  la  fortune, 

«  Invite  le  Gouvernement  à  remanier  en 
ce  sens  les  articles  3  à  48  dn  projet  de  bud- 
get de  1897.  » 

Monsieur  Bozérian,  je  pense  qu'en  pré- 
sence du  nouveau  projet  de  résolution 
que  vous  présentez  avec  M.  Guillemet, 
vous  renoncez  à  l'amendement  que  vous 
aviez  antérieurement  déposé. 

M.  Bozéxian.  Parfaitement,,  monsieur  le 
président. 

M.  le  président.  H.  Ducos  propose  de  ré- 
diger ainsi  le  second  paragraphe  du  projet 
de  résolution  de  la  commission  du  bud- 
get : 

«  Invite  le  Gouvernement  à  présenter  un 
nouveau  projet  d'impôt  direct,  basé  exclu- 
sivement sur  des  signes  réels  et  compre- 
nant deux  impôts  coexistants  : 

«  i^  Les  contributions  directes  actuelles, 
réformées  et  complétées  de  manière  à  at- 
teindre toutes  les  formes  de  revenus,  en 
les  discriminant  et  les  frappant  de  taui 
proportionnels  divers  suivant  qu'ils  pro- 
viennent du  capital  seul,  du  travail  seul, 
ou  du  capital  à  la  fois  et  du  travail  ; 

«  2<'  Un  impôt  général  sur  l'ensemble  du 
revenu  de  chacun,  remplaçant  la  contribu- 
tion personnelle-mobilière  et  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres,  établi  sur  des  signes 
réels  et  comportant  un  dégrèvement  à  la 
base  avec  une  série  de  taux  progressifs 
pour  les  échelons  successifs  de  tout  re- 
venu. » 

M.  Lhopiteau  propose  de  rédiger  ainsi  le 
projet  de  résolution  : 

«  La  Chambre, 

«  Considérant  que  l'impôt  global  sur  le 
revenu  permet  de  taxer  chaque  contribua- 
ble selon  ses  facultés  ; 

«  Considérant  que  la  déclaration  n'impli- 
que pas  nécessairement  rinquisition  ; 

«  Considérant  que  l'établissement  d^une 
échelle  progressive  est  nécessaire  pour 
corriger  l'improportionnalité  des  autres 
impôts, 

«  Invite  la  commission  du  budget  à 
poursuivre  l'étude  du  projet  du  Gouverne- 
ment et  des  amendements  qui  ont  été  ou 
pourront  être  déposés.  » 

MM.  Codet,  Babaud  -  Lacroze ,  Garnier, 
Alexandre  Bérard,  Léon  Mougeot,  Henri 
Ricard,  Gustave  Rivet,  Philipon,  Huguet  et 
Alasseur  proposent  le  projet  de  résolution 
suivante  : 

u  La  Chambre  renvoie  le  projet  du  Gou- 
vernement et  tous  les  contre-projets  à  la 
commission  du  budget,  invite  cette  commis- 
sion à  les  étudier  de  concert  avec  le  Gou- 
vernement et  à  lui  rapporter  un  projet 
d'impôt  général  sur  le  revenu,  remplaçant 


led  contributions  personnelle-mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres.  » 

Enfin  M.  Samary  a  déposé  le  projet  de 
résolution  suivant  : 

«  La  Chambre» 

«  Résolue  à  substituer  un  impôt  général 
progressif  sur  le  revenu  à  la  contribution 
personnelle-mobilière  et  à  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres, 

«  Passe  à  Tordre  du  jour.  » 

Je  rappelle  à  la  Chambre  que  la  priorité 
est  demandée  pour  le  projet  de  MM.  Guil- 
lemet et  Bozérian. 

M,  Dron.  Je  demande  la  parole  pour  faire 
une  déclaration. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Dron.  Au  nom  des  députés  républi- 
cains du  Nord. . . 

Au  centre  et  à  droite.  Lesquels  ?  lesquels  ? 

M.  le  président.  Je  lirai  les  signatures. 

M.  Dron.  ...je  viens  expliquer  pourquoi 
nous  voterons  aussi  bien  contre  les  diffé- 
rents projets  de  résolution  qui  ont  été  dé- 
posés que  contre  le  projet  de  résolution  de 
la  commission  du  budget,  que  nous  consi- 
dérons comme  une  œuvre  vaine...  (Applau- 
dUsements  sur  divers  bancs  à  gauche  et  à  V ex- 
trême gauche.  —  Bruit  au  centre  et  à  droite) 
qui  produirait  peut-être  la  chute  d'un  mi- 
nistère (Exclamations  au  centre  et  à  droite. 
—  Applaudissements  à  Vextréme  gauche  et 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche),  mais  qui  ne 
résoudrait  pas  la  question  de  Timpôt  sur  le 
revenu.  {Applaudissements  à  Vextréme  gau- 
che et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  y  prêter.  Nous 
demandons  à  nous  prononcer  sur  des  con- 
clusions positives,  venant  à  la  suite  d*une 
discussion  approfondie,  et  non  pas,  pour 
ainsi  dire,  au  pied  levé.  (Exclamations  au 
centre  et  à  droite.  —  Applaudissements  à 
Vextréme  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gau- 
che.) 

Il  y  a  une  sorte  de  mise  au  point  qui  ne 
peut  être  faite  que  par  la  commission  du 
budget.  Nous  Tattendrons.  (Mouvements 
divers.) 

L'opinion  que  j'exprime  est,  sans  doute, 
celle  de  beaucoup  de  nos  collègues  ;  elle  est, 
en  tout  cas,  celle  des  députés  républicains 
du  Nord. . . 

Au  centre.  C'est  du  Nord  aujourd'hui  que 
nous  vient  la  lumière  I  (Sourires.) 

M.  Dron.  Peut-être,  en  efiTet,  la  lumière 
nous  viendra-t-elle  du  Nord  aujourd'hui! 
(Nouveaiu:  sourires.) 

Elle  est,  je  le  répète,  celle  des  députés 
républicains  du  Nord  qui  ont  pensé  que  la 
conclusion  logique  de  ce  débat  devait  être 
le  vote  de  l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  La  Chambre,  confiante  dans  le  Gouver- 
nement et  résolue  à  substituer  à  la  contri- 
bution personnelle-mobilière  et  à  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres  un  impôt  général  sur 
le  revenu,  avec  dégrèvement  gradué  des  re- 
tenus inférieurs  à  un  certain  chiffre,  laisse 
à  la  commission  du  budget ,  d'accord  avec 
le  Gouvernement  (Mouvements  divers  au 
centre.  -^  Applaudissements  à  Vextrénie  gau- 
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che  et  sur  pltisieurs  bancs  à  gauche),  le  soin 
d'en  rechercher  les  moyens  d'application 
et  passe  à  Tordre  du  jour,  n  (Nouveaux  ap- 
plaudissements sur  les  mêmes  bancs.) 

Au  centre  et  à  droite.  Les  signatures? 

M.  Dron.  Je  vais  les  donner,  soyez  sans 
crainte  !  Les  voici  : 

Ont  signé  :  MM.  Carpentier-Risbourg,  Co- 
get,  Dron,  Dubois  (Emile),  Eliez-Evrard, 
Guillemin,  Bayez,  général  lung,  Lepez,  Ml- 
chau,  colonel  Sever,  Sirot-Mallez,  Weil- 
Mallez.  (Applaudissements  à  Vextréme  gau- 
che et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Guil- 
lemet sur  la  priorité  du  projet  de  résolu- 
tion qu'il  présente  avec  M.  Bozérian. 

M.  Jaurès.  Pourquoi  M.  Guillemet  a-t-ll 
renoncé  à  son  projet  de  1894  ? 

M.  Ooillemet.  Messieurs,  après  avoir  en- 
tendu le  Gouvernement,  il  semblerait  que 
nous  sommes  bien  près  de  nous  mettre 
daccord.  Mais,  avant  de  nous  expliquer 
sur  ce  point,  permettez-moi  de  dégager  le 
débat  d'une  question  personnelle  sur  la- 
quelle je  ne  veux  dire  qu'un  mot. 

M.  Jaurès,  dans  son  discours,  m'a  adressé 
un  reproche.  Il  m'a  dit  :  «  Vous  avez  mo- 
difié le  projet  que  vous  aviez  déposé  au 
commencement  de  la  législature.  »  Je  n'é- 
prouve aucune  honte  à  l'avouer  :  oui,  j'ai 
modifié  mon  projet;  je  l'ai  modifié  sur  un 
point  :  j'ai  remplacé  la  déclaration  totale 
par  des  déclarations  distinctes  devant  des 
commissions  spéciales,  avec  totalisation 
facultative. 

«  Mais,  c'est  tout,  cela!  »  me  disait  M.  Jau- 
rès au  cours  d'une  conversation  particulière. 
Non,  ce  n'est  pas  touti  II  y  a  le  point  de 
départ  de  l'impôt,  la  progression,  les  cé- 
dules,  la  distinction  entre  les  produits  du 
travail  et  les  produits  de  la  fortune  acquise, 
et  encore  bien  dautres  choses.  C'est,  je  le 
reconnais,  ^n  des  côtés  les  plus  impor- 
tants de  la  question,  et  c'est  pourquoi  je  me 
félicite,  après  de  nouvelles  études  conscien- 
cieuses, sérieuses,  très  complètes,  d'avoir 
modifié  mon  projet  à  cet  égard.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Ma  conversion  ne  date  pas  d'hier,  elle 
date  de  deux  ans.  Voici,  en  effet,  la  motion 
que  j'avais  déposée  à  la  commission  du 
budget  de  1894,  et  qui  porte  les  signatures 
de  MM.  Raiberti,  Bastid,  Cornudet  et  la 
mienne  : 

((  La  commission  décide  d'entreprendre 
l'organisation  d'un  impôt  sur  les  revenus, 
d'après  des  cédules  distinctes  par  catégories 
de  revenus.  »  (Ti^és  bien  !  très  bien  !  au  cen- 
tre et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Vous  vous 
êtes  rallié  à  mon  projet  ! 

M.  Guillemet.  C'est  inexact. 

Je  me  suis  demandé  aussi,  après  les  dis- 
cours de  M.  Jaurès  et  de  M.  le  ministre  des 
finances,  s'il  y  avait  simplement  en  pré- 
sence, d'un  côté,  les  amis  du  Gouverne- 
ment, de  l'autre,  ses  adversaires.  Je  me  suis 
très  vite  rassuré  en  lisant  au  Journal  officiel 
la  proposition  de  mon  excellent  aâii  M.  Mer- 
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lôu,  qui  siège  à  Textrème  gauche,  proposi- 
tion identiquement  semblable  à  la  mienne. 
Ou  j'ai  pris  la  proposition  de  M.  Meriou,  ou 
il  a  pris  la  mienne.  (Interruptions  d  Vex- 
tréme gauche.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  serais  très  reconnais- 
sant à  M.  Meriou  de  bien  vouloir  joindre 
ma  signature  à  la  sienne. 

M.  liarcel  Habert«  Alors,  acceptez  le 
renvoi  à  la  commission  1 

M.  Guillemet.  Cette  constatation,  d'ail- 
leurs, ne  m'a  pas  surpris;  car,  sous  la  der- 
nière législature,  nous  avons  collaboré  tous 
deux  au  projet  de  notre  ami  M.  Maujan; 
et,  chose  bizarre,  sans  nous  être  donné  le 
mot,  partis  tous  deux  du  principe  de  la 
déclaration  totale,  avec  M.  Maujan,  nous 
sommes  arrivés  peu  à  peu,  la  même  évo- 
lution se  produisant  dans  nos  esprits,  au 
système  des  déclarations  distinctes  devant 
des  commissions  spéciales. 

On  m'a  dit  aussi:  »  Comment!  ce  sont 
vos  amis  qui  sont  au  Gouvernement  et  vous 
attaquez  leur  projet?  » 

Mais  parce  que  je  compte  des  amis  au 
pouvoir,  puis-je  déclarer  bon  ce  que  je 
trouve  très  mauvais?  (Applaudissements  au 
centre  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche  et  à 
droite.)  Puis-je  accepter  le  système  prussien, 
que  je  trouve  déplorable,  et  dire  le  con- 
traire de  ma  pensée? 

M.  le  vicomte  de  La  Noue.  Vous  faites 
votre  devoir  de  républicain  indépendant! 

M.  Marcel  Habert.  C'est  la  condamna- 
tion du  régime  parlementaire,  cela,  mon- 
sieur Guillemet! 

M.  Quillemet.  J'ai  une  conception  de 
l'impôt  très  différente  de  celle  du  Gouver- 
nement; j'estime  que  son  système  serait 
dangereux  pour  l'avenir  de  notre  pays,  et 
vous  voudriez  que  je  misse  des  intérêts 
politiques  au-dessus  des  intérêts  de  mon 
pays?  Jamais!  (Nouveaux  applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs.)  Si  je  le  faisais,  je  se- 
rais un  malhonnête  homme,  et  vous-même, 
monsieur  Jaurès,  vous  m'estimeriez  moins. 

M.  Jaurès.  Monsieur  Guillemet,  je  ne 
vous  ai  rien  demandé  et  je  vous  prie,  en 
cette  question,  de  me  laisser  disposer  de 
mon  estime  comme  il  me  plait.  (Applaudis- 
sements à  Vextréme  gauche») 

M.  Guillemet.  Je  reste  non  moins  libre 
de  mes  sentiments  à  votre  égard. 

Ceci  dit,  je  crois  que  la  Chambre  ne 
peut  pas  adopter  une  formule  vague  et  qui 
serait  indigne  d'elle.  (Applaudissements  au 
centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche  et  à 
droite.) 

Il  imporie  qu'elle  donne  à  sa  commission 
du  budget  le  mandat  net,  précis,  formel, 
non  pas  seulement  d'aiguiller  dans  tel  ou 
tel  sens,  mais  de  nous  apporter  dans  le 
budget  de  1897  des  propositions  fermes 
sur  la  réforme  des  contributions  directes. 
Voilà  ce  que  nous  voulons.  Il  faut  que  la 
Chambre  se  prononce  nettement  aujour- 
d'hui soit  pour  le  statu  quo,  soit  pour  l'im- 
pôt sur  le  revenu,  soit  pour  l'impôt  sur  les 
revenus.  (Applaudissements  au  centre  et 
sur  dxviré  bancs  à  droite  et  à  gauche.) 
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M.  Jaurès  avait  parfaitement  r^son  de  le 
dire  :  »  La  Chambre ,  la  Gommisaion 
du  budget  et  le  Gouvernement  ae  peuvent 
pas  indéfiniment  jouer  à  cacbe-caclie.  » 
Oui,  il  faut  que  les  uns  et  les  autres  nous 
disions  nettement  ce  qu'on  veut  faire.  Nous 
le.  pouvons  d'autant  mieux  que  le  travail 
parlementaire  a  abouti  à  une  analyse  très 
précise  du  problème  à  résoudra.  Je  suis  de 
ravis  de  M.  Jaurès,  il  ne  faut  pas  perpé- 
tuer Téquivoque.  [Nouveaux  ^^laucHtse- 
foenU  sur  Us  menues  banci.) 

J'ai  entendu  bier  avec  beaucoup  de  plai- 
sir M.  le  ministre  des  finances  nous  faire 
des  concessions  ;  mais  il  aura  beau  faire 
{Exclamaéioni  ei  rire$  à  Vexirême  gauche), 
malgré  son  vif  désir  d'apporter  des  réfor- 
mes à  la  contribution  mobilière,  désir  que 
je  partage  autant  que  lui,  il  sera  obligé  de 
choisir  entre  ces  deux  systèmes  :  Yincome- 
tax  et  le  système  prussien.  • . 
M.  Paul  DMohaneL  C'est  cela! 
M.  QuilleaMt.  . . .  parce  qu'en  matière 
d'impôt  sur  le  revenu  il  y  a  deux  principes, 
et  il  faut  nécessairement  se  prononcer  pour 
l'un  ou  pour  l'autre.  {Très  bien!  1res  bien!) 
M.  le  ministre  des  flnanoes.  Il  y  en  a 
même  trois! 

M.  CKiillemet.  Vous  avez,  d'un  côté,  la 
déclaration  du  revenu  global  et  la  taxation 
arbitraire,  c'est-à-dire  Tintroduction  du  fisc 
au  foyer  domestique,  l'exercice  permanent 
dans  la  maison  du  contribuable  {Applaudis- 
sements au  centre  et  sur  divers  bancs  à  droite 
ei  à  gauche)  et  la  mainmise  sur  la  liberté 
et  la  fortune  descitoyens.  (Nouveaux  applau- 
dissements sur  les  mêmes  banes,) 

Vous  avez,  de  l'autre  côté,  la  perception 
se  faisant  automatiquement,  comme  le  di- 
sait fort  heureusement  sir  William  Har- 
court;  vous  avez  la  taxe  distraite  du  revenu 
avant  qu'elle  ne  parvienne  à  l'intéressé  lui- 
même,  et  vous  avez  pour  les  autres  reve- 
nus des  déclarations  spéciales  devant  des 
commissions  distinctes,  c'est-à-dire  le  res- 
pect de  la  liberté  des  citoyens.  [Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  batics.) 

D'un  côté,  l'impôt  frappant  brutalement 
et  indistinctement  tous  les  revenus,  qu'ils 
proviennent  du  travail  ou  de  la  fortune 
acquise  {Très  bien I  très  bien!);  de  l'autre, 
des  cédules  frappées  plus  ou  moins,  selon 
Torigine  et  Tutilité  des  revenus.  D'un  côté, 
tous  les  revenus  a^eints,  qu  ils  soient  sai- 
sissables  ou  non;  de  l'autre,  la  faculté  de 
les  frapper  à  notre  beure,  lorsque  nous 
serons  en  possession  de  tous  les  moyens 
de  contrôle. 

Est-il  possible  d'hésiter  entre  ces  deux 
systèmes?  Je  vous  le  demande. 

Moi  aussi,  j*ai  été  séduit  tout  d'abord  par 
le  système  de  Timpôt  sur  le  revenu  global, 
et  j'ai  essayé  de  condenser  mes  idées  dans 
.un  texte  de  loi;  puis  j'ai  étudié  les  législa- 
tions étrangères  et  lours  résultats  avec  le 
vif  désir  d'arriver  sans  parti  pris  au  meil- 
leur système. 

Enfin,  j'ai  fait  partie  de  la  sous-commis- 
sion du  budget  de  1894,  qui  a  été  chargée 
d  étudier  la  question.  Jlai  beaucoup  appris  | 


et  retenu  dans  cette  commission.  J'ai  écouté 
avec  beaucoup  d'attention  et  M.  Doumer  et 
M.  Gavaignac,  et  peu  à  peu  mes  idées  se  sont 
modifiées  comme  se  sont  modifiées  celles 
de  M.  Merlou,  comme  se  modifieront  toutes 
celles  des  hommes  qui  voudront  conscien- 
cieusement étudier  cette  question.  {Ap- 
plaudissements au  centre,  4  droite  et  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche,) 

Il  aurait  été  intéressant  de  mettre  sous 
vos  yeux  les  travaux  de  cette  sous-commis- 
sion, et  je  regrette  de  n'avoir  pas  pu  le 
faire  dans  la  discussion  générale.  Je  vous 
aurais  montré  cette  commission  arrêtée  à 
chaque  pas,  d'abord  par  les  revenus  com- 
merciaux, que  MM.  Doumer  et  Gavaignac 
considéraient  bien  eux-mêmes  comme  in- 
saisissables puisque  dans  leur  projet  com- 
mun ils  autorisaient  l'abonnement;  arrê- 
tée ensuite  par  les  revenus  fonciers,  parce 
qu'en  l'état  actuel  de  notre  cadastre  nous 
n'avons  aucun  contrôle;  arrêtée  ensuite 
par  les  revenus  hypothécaires  eux-mêmes, 
parce  que,  s'il  est  juste  de  frapper  ces  re- 
venus, il  est  juste  aussi  de  déduire  la  va- 
leur hypothéquée  du  prix  de  la  propriété; 
et  cette  valeur  vous  ne  la  connaîtrez  que 
quand  sera  faite  l'évaluation  de  la  propriété 
non  bâtie. 

J'aurais  voulu  vous  montror  aussi  que 
du  système  prussien. . . 

A  Vexirême  gauche.  Ce  n'est  pas  la 
question  I 

M.  le  préaident.  Je  vous  demande  pardon, 
messieurs,  l'orateur  est  bien  dans  la  ques- 
Uon. 

Au  centre.  Parlez!  parlez! 

M.  Guillemet.  J'ai  fini  dans  un  instant. 

J'aurais  voulu  vous  montrer  que  du 
système  prussien  le  Gouvernement  a  pris 
tous  les  défauts  et  aucune  des  qualités. 
Hais  je  le  reconnais,  il  faut  en  finir,  il  y 
a  assez  longtemps  que  le  pays  est  dans 
l'incertitude,  l'inquiétude  et  l'énervement, 
et  je  ne  veux  pas,  vous  le  pensez  bien,  vous 
servir  maintenant  un  discours  dont  la  place 
eût  été  dans  la  discussion  générale. 

Je  vous  prie  de  voter  la  priorité  en  faveur 
de  notre  projet  de  résolution,  parce  que  le 
système  que  nous  proposons  est  celui  pour 
lequel  se  sont  prononcées  à  diverses  re- 
prises toutes  les  commissions  du  budget 
qui  se  sont  occupées  de  la  question,  ainsi 
que  la  commission  extraparlementaire,  et 
la  Chambre  elle-même  à  diverses  reprises 
et  à  de  grosses  majorités. 

Ce  système  supprime  tous  les  procédés 
inquisitoriaux  tant  reprochés  au  projet  du 
Gouvernement.  Il  établit  une  distinction 
entre  les  revenus  du  travail  et  ceux  de  la 
fortune  acquise.  {Très  bien!  Ères  bien!  au 
centre.)  Il  ne  crée  pas  de  classes,  comme  le 
système  prussien;  il  fait  participer  tous  les 
citoyens,  dans  la  mesure  de  leurs  moyens, 
aux  charges  de  l'Etat  ;  il  ne  saisit  que  les 
revenus  réellement  saisissables  et  évite 
ainsi  les  désillusions  et  toutes  les  aventures 
financières.  (Très  bien!  très  bien!) 

il  vous  appartient  de  choisir  entre  les 
deux  systèmes. 


Et  maintenant  je  m'adresse  au  Gouver- 
nement et  je  lui  dis  :  Qu'est-ce  qui  nous 
sépare  ?  La  totalisation  seulement.  Sur  h: 
reste,  vous  paraissez  disposés  à  transiger 
Gomme  nous,  vous  voulez  frapper  tous  les 
revenus;  comme  nous,  vous  adoptez  le 
système  des  cédules  et  vous  voulez  établi: 
un  régime  de  faveur  pour  les  revenus  du 
travail;  comme  nous,  vous  voulez  aceord>3r 
de  larges  dégrèvements  à  la  base.  Vous 
voilà  bien  près  de  l'iitcom^-fox,  ce  système 
transactionnel  comme  l'appelait  M.  Jaurès. 
Et  alors  je  vous  adresse  la  question  que  M. 
Jaurès  adressait  à  M.  Delombre  :  Acceptez- 
vous  Yincome*4ax?  Si  oui,  nous  sommes 
avec  vous;  si  non,  vous  mettres  vos  meil- 
leurs amis  dans  l'obligatioa  de  voter  contre 
vous.  {Très  bien!    très  bien!  au  centre. 

Au  lieu  de  mettre  dans  l'espiit  des  tra- 
vailleurs des  espérances  qui  ne  se  réalise- 
ront jamais  ou  qui,  si  elles  se  réalisaient, 
seraient  funestes  au  régime  que  neus  ai- 
mons et  défendons,  apportez-nous  des  ré- 
formes pratiques  et  vous  pouvei  être  cer- 
tains de  notre  concours.  Cette  politique  de 
netteté,  de  courage,  de  conviction,  est  la 
seule  qui  doive  convenir  à  des  républicains. 
{Applaudissevfients  au  ceiUre.) 

Voilà  pourquoi,  messieurst  nous  vous 
prions  instamment  de  bien  vouloir  accor- 
der la  prioiité  au  projet  de  résolution  que, 
M.  Bozériiin  et  moi,  nous  avons  déposé. 
(Applaudissements  ou  centre  el  sur  divcn 
bancs  à  droite  et  à  gauche.) 

H.  le  i»éildeiii.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  Léon  Bourgeois,  président  du  conseil, 
ministre  de  Vintérieur,  Messieurs,  la  ques- 
tion posée  devant  vous  est  trop  considé- 
rable et  le  désir  de  clarté  qui  est  dans  tous 
les  esprits  et  dans  toutes  les  volontés  est 
trop  grand  pour  que  le  Gouvernement 
songe  à  engager  la  bataille  sur  des  questions 
de  procédure.  Par  conséquent,  il  accepte, 
il  demande  même  au  besoin  la  priorité 
pour  le  projet  de  résolution  de  MM.  Guille- 
met et  Bozérian,  afin  de  pouvoir  le  com- 
battre au  fond.  (Exclamations  à  droite  et 
au  centre.  — -  Vifs  applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche  et  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission  du  budget. 

M.  OeorgOi  Ooohesjr,  président  de  la 
commission  du  budget.  Messieura,  U  com- 
mission du  bqdget  apfuie  la  demande  de 
priorité  en  faveur  de  la  rédaction  de  MM. 
Quillemet  et  Bozérian,  qui  reproduit  dans 
son  second  paragraphe,  presq\ie  intégra- 
lement, les  considérants  de  la  ceaifliiasion 
du  budget,  et  elle  demande  à  la  Chambre  de 
la  voter.  {Applaudissements  au  centre,  à 
droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la 
priorité  demandée  en  faveur  du  projet  de 
résolution  de  MM.  Guillemet  et  Bozérian. 

(La  priorité  est  accprdée  à  ce  projet  de 
résolution.) 

M.  le  présidait.  U  parole  est  à  U.  le 
ministre  des  finances. 
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M.  Paul  Doumer,  mini$tre  des  finances . 
Je  ne  pense  pas  qull  entre  dana  la  penr 
8ée  de  la  Chambre  (le  reGonamencer  la 
discussion  générale  II  p?opos  du  projet 
de  résolution  de  MM.  Guillemet  et  Bozérian. 
Je  n'ai  pas  Tintention,  par  conséquent,  de 
répondre  aux  développements  que  l'hono- 
rable M.  Guillemet  a  donnés  à  ce  projet.  Je 
ne  retiens  que  ses  dernières  paroles. 

11  TOUS  a  dit  qu'il  s'agissait  de  savoir  si 
on  totaliserait  ou  non  les  revenus  des  oon- 
tribuables  pour  établir  l'impôt  sur  le  re- 
venu. 

Telle  est  bien  la  question.  La  Chambre 
doit  dire  si  elle  veut,  comme  le  Gouverne- 
ment, que  l'impôt  sur  le  revenu  soit  réelle- 
ment un  Impôt  de  redressement  destiné  à 
corriger  les  injustices  des  autres  impôts. 
{Applaudissements  à  V extrême  gauche  et  à 
gauche.) 

Pour  obtenir  ce  résultat,  il  faut  prendre 
pour  base  de  l'impôt  l'ensemble  des  facul- 
tés des  contribuables. 

On  ferait  une  oeuvre  vaine  si  Ton  se  bor- 
nait, comme  le  demande  M.  Guillemet,  à 
organiser  un  impôt  par  cédules,  c'est-à-dire 
à  répartir  plus  ou  moins  habilement  nos 
contributions  dans  des  cases  et  à  les  déco- 
rer du  nom  d'impôt  sur  les  revenus.  {Nou- 
veaux applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Ce  n'est  pas  une  réforme,  et  le  Gouverne- 
ment ne  pourrait  pas  s'associer  à  un  pareil 
projet.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  l'examiner. 
{Applaudissements  à  gauche  et  à  Vexti'ême 
gauche.) 

Je  vous  ai  dit  hier  comment  la  question 
nous  paraissait  posée  par  la  résolution  que 
vous  présente  la  commission. 

Il  ne  s'agit  pas  actuellement  d'examiner 
les  modes  divers  d'applit;ation  de  l'impôt  sur 
le  revenu,  il  s'agit  seulement  pour  la  Cham- 
bre de  dire  si  elle  veut  ou  si  elle  ne  veut 
pas  de  cet  impôt  de  compensation.  (  Vifs 
applaudissements  sur  les  mêmes  hancs.) 

La  proposition  de  M.  Guillemet,  aussi 
bien  que  la  résolution  de  la  commission  du 
budget,  écarte  purement  et  simplement  a 
priori  le  projet  du  Gouvernement  et  in- 
vite la  Chambre  à  le  repousser  par  la  ques- 
tion préalable.  {Applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

C'est  à  la  Chambre  de  dire,  et  j'insiste  sur 
ce  point,  si,  mise  en  présence,  gr&ce  au 
projet  que  le  Gouvernement  lui  apporte, 
de  la  possibilité  de  faire  aboutir  la  réforme 
de  l'impôt,  elle  ve\it  par  le  moyen  que  lui 
propose  la  commission  écarter  la  réforme, 
elle-même.  (  Vifs  applaudissements  à  Vex- 
Irême  gauche.) 

C'est  tm  vote  décisif  quant  à  l'orientation 
de  la  politique  financière  do  cette  législa- 
ture que  vous  aUez  émettre.  Le  Gouverne- 
ment, en  prenant  l'initiative  des  réformes 
fiscales,  a  engagé  sa  responsabilité;  à  la 
Chambre  maintenant  d'engager  la  sienne  ! 
(  Vifs  applaiidissemenls  à  i extrême  gauche 
et  à  gauche.) 

M.  le  piteidttt.  La  parole  est  à  M.  Poln- 


caré,  pour  répondre  à  M.  le  ministre  des 
finances. 

M.  RasrmoHd  Poinearé.  Messieurs,  je  ne 
savais  pas  que  ce  fût  le  Gouvernement  ac- 
tuel qui  eût  pris  dans  cette  législature  l'i- 
nitiallve  des  réformes  fiscales.  {Très  bien! 
très  bien  !  au  centre.)  Je  croyais  qu'avant 
qu'il  siégeât  sur  ces  bancs  d'autres  ré- 
formes avaient  été  proposées,  qui  même 
avaient  été  recueillies  par  le  Gouverne- 
ment actuel.  (Applau^s&msnts  au  centre, 
à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Ou  je  me  trompe  singulièrement,  ou  ce 
sont  mes  amis  et  moi  qui  avons  eu  l'hon- 
neur de  déposer  les  premiers  le  projet  de 
loi  sur  les  successions,  dont  —  je  ne  vous 
en  félicite  pas,  je  ne  me  le  permettrais  pas, 
mais  je  vous  en  remercie  —  vous  avez 
bien  voulu  recueillir  l'héritage. . .  {Applaudis- 
sements au  centre  et  sur  divers  hancs  à  gau- 
che.) 

M.  Camille  Pelletan.  Et  dont  vous  avez 
demandé  la  disjonction  I 

M.  Ra3rmond  Poincaré.  Ce  n'est  pas  moi 
qui  ai  disjoint,  monsieur  Pelletan  :  c'est  la 
Chambre.  {Interruptions  à  Vextrême  gau^ 
che.) 

M*  le  président.  Je  vous  en  prie,  mes- 
sieurs, terminons  ce  débat  tranquillement. 
(Très  bien  !  —  On  rit.) 

M.  Raymond  Poincaré.  ...  et  je  croyais 
aussi  que,  dans  le  budget  actuel,  vous  aviez 
repris,  avec  raison,  suivant  moi,  une  ré- 
forme que  je  considère  comme  très  impor- 
tante et  qui  tend  à  une  évaluation  nou- 
velle, plus  exacte  et  plus  juste,  du  revenu 
de  la  propriété  foncière  non  bâtie.  {Très 
bien!  très  bien!  au  centre.)  Il  ne  s'agit  donc 
pas  de  savoir  si  nous  sommes  «  pour  »  ou 
«  contre  »  les  réformes  fiscales.  Car,  en 
vérité,  poser  ainsi  la  question,  ce  serait  une 
façon  un  peu  bien  commode  de  s'assurer 
dans  tous  les  débats  une  victoire  certaine. 
{Applaudissements  au  centre  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

Je  savais  jusqu'ici  —  je  l'ai  lu  encore 
dans  un  journal  ministériel  de  ce  matin  — 
que  le  cabinet  actuel  avait  le  monopole  de 
la  vertu.  {Applaudissements  au  centre.  — 
Exclamations  à  Vexlréme  gauche  et  sur  di- 
vers bancs  à  gauche.) 

M.  Paul  Vigne.  C'est  le  seul,  dans  tous 
les  cas,  qui  ait  proposé  des  réformes  sé- 
rieuses. 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  C'est  peut- 
èlre  le  précédent  cabinet  qui  avait  le  mono- 
pole de  la  vertu?  [Bruii.) 

M.  le  président.  Monsieur  Pourquery  de 
Bolsseriu... 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Personne 
ici  n'a  le  monopole  de  la  vertu  I 

M.  le  préaident.  Monsieur  Pourquery 
de  Boisserin  veuillez  regagner  votre  place 
et  garder  le  silence. 

M.  Raymond  Poincaré.  En  effet,  mon- 
sieujf  Pourquery  de  Boisserin,  personne 
ici  n'a  le  monopole  de  la  vertu,  ou,  pour 
mieux  dire,  tous  l'ont  tout  entier...  {Très 
bien!  très  bien!) 


M.  Pourquery  de  Boisserin.  Parfaite- 
ment! Alors,  je  suis  de  votre  avis, 

M.  Raymond  Poincaré.  ...  et  j'entends 
que  nous  ayons  le  droit  de  faire  la  même 
réponse  quand  on  nous  dit  ;  «  Vous  êtes 
des  partisans  du  statu  quo  et  des  adver- 
saires du  progrès.  Nous  seuls  sommes  les 
défenseurs  des  réformes.  »  Non!  {Applau^ 
dissements  au  centre^  à  droite  et  sur  divers 
bancs  à  gauche,) 

La  vérité,  elle  a  été  dite  par  l'honorable 
M.  Jaurès  dans  un  discours  qui  non  seule- 
ment était  merveilleux  d'éloquence,  mais 
qui,,  à  mon  sens,  posait  admirablement  la 
question.  Au  début  même  de  ce  débat,  M. 
Jaurès  vous  disait  :  Il  y  a  à  choisir  entre 
trois  grands  systèmes,  entre  trois  plans 
essentiels,  entre  trois  types  de  réformes. 

Il  expliquait  que  l'un  de  ces  plans  était 
celui  qui  avait  été  étudié  par  le  regretté 
M.  Burdeau  et  ensuite  par  l'honorable  M. 
Ribot,  qui  consistait  à  faire  un  impôt  gé- 
néral sur  l'ensemble  des  revenus  par  les 
signes  extérieurs,  taxe  d'habitation,  revi- 
sion de  la  personnelle-mobilière,  etc. . . 

Il  expliquait  qu'un  second  système  était 
celui  qui  avait  été  étudié  par  la  commission 
extraparlementaire  et  qui  tendait  à  prendre 
séparément  les  revenus  distincts,  à  recher- 
cher pour  chaque  nature  de  revenu  s'il 
devait  être  frappé  et,  dans  le  cas  de  l'afilr- 
mative,  comment  il  devait  être  frappé,  à 
adapter  k  chaque  catégorie,  à  chaque  na- 
ture de  revenu  le  mode  d'assiette  et  de  per- 
ception qui  lui  soit  adéquat,  qui  lui  con- 
vienne, à  ne  pas  frapper  aveuglément,  bru- 
talement par  un  même  mode  général,  l'en- 
semble des  revenus.  (  Vifs  applaudissements 
sur  les  mêmes  banes.) 

Et  ees  deux  systèmes,  je  le  dis  en  pas- 
sant, ne  sont  pas  contradictoires,  ils  ne  sont 
pas  incompatibles,  car,  les  procès-verbaux 
de  la  commission  extraparlementaire  en 
font  foi,  rien  n'est  si  facile,  rien  n'est  si 
naturel  que  d'admettre  une  taxe  d'habita- 
tion, ou  une  mobilière,  ou  un  impôt  sur  les 
signet  extérieurs,  à  titre  d'impôt  rectifica- 
tif, avec  des  impôts  sur  les  revenus  h  la 
base.  Mais  en  regard  de  ces  deux  systè- 
mes, qui  ceux-là  ne  sont  pas  incompati- 
bles, il  y  en  a  un  troisième  qui  est  en  con- 
tradiction formeUe  et  irréductible  avec  les 
deux  premiers,  et  c'est  celui  dont  M,  Jau- 
rès disait  : 

«...  Vous  ne  pourrez  décidément  abou- 
tir, vous  ne  pourrez  substituer  aux  frag- 
ments d'impôt  réel  que  vous  aviez  jusqu'ici 
l'impôt  véritablement  personnel  et  s'appli- 
quant  aux  facultés  vraies  des  contribuables 
qu'avec  la  déclaration,  et  la  déclaration 
n'est  autre  chose  que  la  collaboration  de 
chaque  contribuable  à  la  détermination 
de  la  part  d'impôt  qui  doit  peser  sur  lui. 
(Applaudissements  à  Vextréme  gauche.) 

«  Sans  la  déclaration  vous  ne  pourrez  pas 
réaliser  œuvre  de  justice.  »  {Applaudisse- 
ments au  centre,  à  droite  et  sur  quelques 
bancs  à  gauche.) 

C'était  là,  au  début  de  cette  discussion, 
et  je  crois  que  c'est  encore  à  la  fin  de  ce 
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débat  le  sentiment  profond  ot  intime  du 
GouverneHient;  car  lorsque  M.  le  ministre 
des  finances  disait  hier  à  cette  tribune  : 
c<  Mais  je  ne  suis  pas  intransigeant  »,et  qu'il 
était  applaudi  par  les  intransigeants  de 
r extrême  gauche... 

M.  Paul  Vigne.  Nos  applaudissements 
valent  ceux  de  la  droite  I  (Bruit,) 

M.  Raymond  Poincaré.  ...il  disait  :  «  Je 
suis  prêt  à  faire  des  concessions  ».  Mais 
quelles  concessions  offrait-il?  M.  le  prési- 
dent de  la  commission  du  budget  le  disait 
tout  à  l'heure  avec  grande  raison,  c'étaient 
des  concessions  beaucoup  plus  apparentes 
que  réelles  l 
A  Vextréme  gauche.  Parfaitement! 
M. Raymond  Poinoaré.  «  Parfaitement  >s 
me  dit-on  à  Textrème  gauche.  Et,  en  effet, 
j'entends  bien  que  vous  n'auriez  pas  ap- 
plaudi ces  concessions  si  elles  avaient  été 
sérieuses.  (Applaudissements  et  rires  au 
centre  et  à  droite,) 

«  Nos  administrations  financières,  disait 
l'honorable  M.  Doumer,  possèdent  des  ren- 
seignements de  toute  nature  qui  nous  per- 
mettraient de  nous  contenter,  si  vous  le 
jugiez  bon,  de  la  taxation  administrative 
pour  tous  les  contribuables.  Si  vous  le 
jugiez  à  propos,  nous  sommes  prêts  à  vous 
faire  cette  concession.  » 

Mais,  je  le  crois  bien!  En  réalité,  comme 
vous  l'indiquait  tout  à  l'heure  excel- 
lemment M.  le  président  du  conseil,  la 
taxation  et  la  déclaration  sont  les  deux  par- 
ties complémentaires  pour  le  même  sys- 
tème indivisible.  (Cest  cela!  -  Très  bien! 
au  centre,) 

Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  saurait  y 
avoir  de  taxation  sans  une  déclaration  de 
rectification  accordée  au  contribuable,  et 
qu'à  l'inverse,  si  vous  faites  de  la  déclara- 
tion la  préface  de  la  taxation,  vous  devez 
admettre  la  taxation  comme  mesure  de  con- 
trôle. 

Que  cette  taxation  soit  faite  par  des  com- 
missions locales  ou  par  Tadministration, 
c'est  toujours  une  taxation  sans  base  lé- 
gale, coame  le  dit  la  résolution  de  M.  Guil- 
lemet. 

Vous  ne  pouvez  donc  pas  séparer  ces 
deux  idées  solidaires  de  la  taxation  et  de  la 
déclaration.  Ce  sont  les  principes  essentiels, 
les  traits  caractéristiques  du  projet  du  Gou- 
vernement. C'est  le  aotif  pour  lequel  nous 
vous  demandons,  messieurs,  de  repousser 
ce  projet.  (  Vifs  applaudissements  au  centre, 
à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche.  — 
Aux  voix  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  Léon  Bourgeois,  président  du  con- 
seil, ministre  de  Vintérieur,  J'ai  fait  con- 
naître à  la  Chambre  que  le  Gouvernement 
avait  l'intention  de  demander  le  rejet  du 
projet  de  résolution  de  MM.  Guillemet  et 
Bozérian. 

Ce  projet,  en  effet,  n'est  autre  chose, sous 
une  forme  légèrement  différente,  que  le  pro- 
jet de  résolution  de  la  commission  du  budget 
elle-même,  et  M,  le  président  de  la  com- 


mission le  reconnaissait  tout  à  l'heure  à  la 
tribune.  Au  fond,  c'est  la  même  position  de 
la  question  ;  c'est,  en  face  d'un  projet  étu- 
dié et  complet,  un  refus  de  discuter  ce  pro- 
jet. (Applaudissements  à  Vextréme  gauche  et 
sur  divers  bancs  à  gauche,) 

M.Paul  Vigne.  Le  pays  ne  comprendra 
que  cela! 

M.  Raymond  Poinoaré.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président  du  conseil,  ministre  de 
Vintérieur.  C'est  la  question  préalable  op- 
posée au  projet  ;  c'est  la  critique  faite  des 
dispositions  de  détail  du  projet  dans  une 
discussion  générale  sans  que  la  discussion 
des  articles  ait  pu  venir  devant  la  Chambre. 
C'est,  en  outre,  un  système  dans  lequel  on 
n'oppose  pas  au  projet  du  Gouvernement 
un  autre  projet.  (Mouvements  divers.)  On 
laisse  les  esprits  libres  de  choisir  entre 
diverses  combinaisons  plus  ou  moins  pré- 
cises sur  lesquelles  on  ne  peut  naturelle- 
ment s'expliquer  en  aussi  peu  de  mots,  si 
bien  qu'on  bénéficie  du  doute,  de  la  bien- 
veillauce  qui  peut  être  accordée  à  chacune 
des  idées  exposées  successivement  dans  la 
discussion,  sans  courir  le  risque  d'une  cri- 
tique sérieuse,  approfondie.  (Vifs  applau- 
dissements à  Vextréme  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  gauche,) 

On  veut  bien  nous  dire,  et  l'autre  jour 
M.  le  rapporteur  général  de  la  commis- 
sion du  budget  nous  disait  :  «  Théorique- 
ment, votre  projet  est  parfait  ;  mais  c'est 
seulement  le  mode  d'application,  les  voies 
et  moyens  que  nous  trouvons  impraticables 
et  que  nous  considérons  d'ailleurs  comme 
inséparables  du  principe.  » 

Je  reconnais  très  loyalement  que  tel  a  été 
notre  argument,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  grâce  à  ce  mode  de  discussion,  on 
évite  de  se  prononcer  sur  ce  qui  constitue 
véritablement  l'essence  même  du  projet 
du  Gouvernement.  (Applaudissements  à 
Vextréme  gauche  et  à  gauche.) 

Ainsi  donc,  messieurs,  on  a  ce  triple  avan- 
tage de  n'avoir  pas  à  se  mettre  d'accord 
entre  sol  sur  une  réforme...  (Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs») 

A  gauche.  Ils  ne  sont  d'accord  que  pour 
renverser  le  cabinet  ! 

M.  le  président  du  conseil.  ...de  n'avoir 
pas  à  supporter  les  critiques  d'une  réforme 
proposée,  et  que  l'on  peut,  à  peu  de  frais  dans 
ces  conditions,  non  seulement  essayer  de 
faire  repousser  une  réforme  précise,  mais 
au  besoin  renverser  un  Gouvernement. 
(Applaudissements  prolongés  à  Vextréme 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Bovier-Lapierre.  On  ne  veut  que 
cela! 

A  Vextréme  gauche.  Voilà  la  véritable 
équivoque  ! 

M.  le  président  du  conseil.  Je  dis  que 
cette  procédure  qui  est,  en  somme,  celle 
à  laquelle  a  eu  recours  la  commission 
du  budget  et  celle  à  laquelle  a  recours 
M.  Guillemet,  n'est  vraiment  pas  accep- 
table pour  vous.  Je  crois  qu'elle  n'au- 
rait qu'une  conséquence,  si  elle  était  sui- 


vie par  la  majorité  de  cette  Chambre, 
c'est  d'aboutir  à  une  déclaration  d'impuis- 
sance de  la  Chambre  elle-même...  {Viff 
applaudissements  à  gauche  et  à  Cextrémc 
gauche,) 

M.  Paul  Vigne.  Il  faudrait  alors  donner 
la  parole  au  pays  ! 

M.  le  président  du  conseil. . .  parce  qne 
c'est  sur  une  simple  négation  que  vous  au- 
riez voté,  parce  qu'aux  principes  politiques 
qui  sont  la  véritable  raison  d'être  dn  Gouver- 
nement, onn'auraitpas  opposé  d'antresprîn- 
cipes  précis  et  qu'ainsi  la  Chambre  aurait  été 
mise  en  demeure  de  choisir  non  pas  entre 
deux  affirmations,  mais  entre  nue  affirma- 
tion et  une  négation. 

Je  dis  que  de  l'acceptation  des  proposi- 
tions de  la  commission  il  ne  se  dégagerait 
aucune  affirmation  politique  financière, 
rien,  en  un  mot,  sur  quoi  pourrait  être  fon- 
dée» le  lendemain,  la  majorité  d^un  nou- 
veau cabinet  et  d'une  nouvelle  politique. 
(Rumeurs  au  centre.  —  Applaudissements  à 
Vextréme  gauche  et  à  gauche.) 

Messieurs,  il  faut  bien  reconnaître  que 
si  la  commission  du  budget  a  choisi  ceue 
procédure,  ce  n'est  pas  simplement  par  uue 
habileté  parlementaire,  c'est  aussi  parce 
qu'elle  était  si  profondément  divisée  elle- 
même,  qu'il  lui  était  impossible  d'apporter 
des  affirmations  précises.  (Nouvelles  ru- 
meurs au  centre,—  Applaudissements  à  Vex- 
tréme gauche  et  à  gauche.) 

L'honorable  M.  Poincaré  rappelait  tout  i 
l'heure  —  nous  nous  en  souvenons  parfai- 
tement, et  nous  rendous  pleine  et  entière 
justice  aux  tentatives  de  réformes  dont 
vous  avez  pris,  mon  cher  ami,  rinitiative, 
—  que  les  cabinets  précédents  avaient  fait 
des  travaux  considérables  dans  la  voie  des 
réformes  fiscales. 

M.  Rajrmond  Poincaré.  Et  même  beau- 
coup d'autres  avant  nous!  (Interruptions  à 
Vextréme  gauche.) 

M.  le  président  du  oonaeiL  Nous  avons 
été  très  heureux  —  je  ne  fais  aucune  diffi- 
culté pour  le  reconnaître  —  de  reprendre  le 
projet  de  loi  constituant  un  impôt  pro- 
gressif sur  les  successions,  et  peut-être 
le  ministre  des  finances,  H.  Doumer,  n'est- 
il  pas  étranger  au  succès  définitif  de  ce 
projet  de  loi  et  au  pas  nouveau  qui  a 
été  fait  dans  la  voie  de  cette  réforme. 
(Applaudissements  à  Vextréme  gauche  et 
à  gauche.) 

Mais  nous  sommes  en  droit  de  constater 
aussi  que  la  tentative,  si  intéressante,  si  utile 
même  au  point  de  vue  de  la  discussion  et 
de  l'étude  de  ces  problèmes,  qui  a  été  faite, 
n'a  pas  abouti  jusqu'à  présent  et  que  si  les 
gouvernements  dont  vous  parliez  tout  à 
l'heure  ont  successivement  présenté  de- 
vant les  Chambres  tantôt  des  propositions 
tendant  à  l'amélioration  de  la  contribution 
personnelle  et  delà  contribution  mobilière, 
tantôt  des  projets  plus  considérables  péné- 
trant d'une  façon  plus  profonde  dans  la  ré- 
forme de  l'impôt  direct,  il  est  arrivé  de  cha- 
cune de  ces  propositions  que,  les  unes, 

—c'est  le  projet  Burdeau  auquel  je  fais  allu- 
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sion  —  n'ont  pas  recueilli  une  seule  voix  au 
moment  où  elles  ont  été  portées  devant 
la  commission  du  budget  de  cette  époque, 
que  d'autres  sont  restées  sans  suite,  et 
que  beaucoup  d'entre  elles  ne  sont  pas 
arrivées  à  obtenir  dans  les  Chambres 
mêmes  cette  majorité  de  principe  sans 
laquelle  il  est  impossible  d'aller  jusqu'au 
bout  des  réformes.  (ApplaudU$emenU  à 
V extrême  gauche.) 

Vous  parliez  tout  à  l'heure,  monsieur 
Polncaré,  des  études  auxquelles  s'est  livrée 
la  commission  extraparleiïientaire  que  vous 
avez  constituée.  Vous  vous  souvenez  bien 
que  les  travaux  de  cette  commission  extra- 
parlementaire, qui  constituent  un  des  docu- 
ments les  plus  intéressants  pour  l'étude  de 
rimpôt  direct  dans  notre  pays,  ont  abouti 
en  somme  non  pas  à  une  résolution  très 
précise,  mais  à  un  ensemble  de  vues  qui  ne 
B'est  pas  traduit  en  un  projet  déposé  par 
vous... 

M.  Raymond  Poinoaré.  Je  n'étais  plus 
ministre,  alors  I 

M.  le  président  du  conseil.  ...ou  par 
votre  successeur.  Et  pourquoi? 

Je  vais  vous  dire  quelle  est  la  diiïleulté 
à  laquelle  se  heurtent  toutes  les  proposi- 
tions de  réformes  fondées  sur  la  distinction 
des  différents  revenus.  Vous  savez  ce  qui  a 
empêché  votre  successeur  de  déposer  un 
projet  :  c'est  que,  au  fond  de  cette  question 
des  cédules,  il  y  a  une  question  qui  se 
pose  dans  notre  pays  et  qui  a  arrêté  cha- 
cun des  ministres  des  finances  :  c'est  la 
question  de  l'impôt  sur  la  rente.  (  Yift  ap- 
plaudissements  à  Vextrème  gauche  et  iur  un 
grand  nombre  de  bancs  à  gauche.) 

J'ai  moi-même,  pendant  longtemps,  étudié 
s'il  était  possible  d'arriver  à  la  même  ré- 
forme par  la  voie  de  cédules,  de  revenus 
successivement  discutés  et  discriminés.  Je 
me  suis  toujours  heurté  à  cette  objection 
principale  d'un  ordre  moral,  l'impossibilité 
pour  un  ministre  des  finances  de  monter 
à  cette  tribune  pour  dire  :  Je  propose  un 
impôt  sur  la  rente  française.  {Mouvements 
divers,) 
Au  centre.  Pourquoi  ? 
M.  le  président  du  conseil.  Vous  me 
demandez  pourquoi  ?  Je  vais  vous  le  dire, 
ou  plutôt  je  vais  laisser  à  quelqu'un  de  bien 
plus  compétent  et  de  bien  plus  autorisé 
que  moi  le  soin  de  vous  le  dire  : 

i<  Pour  en  finir  avec  les  contributions 
directes,  il  faut  bien  se  persuader  que, 
dans  le  cortège  des  taxes  qui  doivent  en- 
tourer la  contribution  mobilière  ou  la  taxe 
d'habitation,  ii  est  impossible  de  faire  en- 
trer l'impôt  sur  la  rente.  Quels  que  soient 
les  raisonnements  Insidieux  par  lesquels 
on  arriverait  à  justifier  un  impôt  sur  la 
rente  française ,  —  et  alors  même  qu'on 
réussirait  à  le  faire  voter  par  la  majorité  de 
la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat,  —  il 
n'est  pas  difficile  de  se  rendre  compte  du 
jugement  qu'en  porterait  inévitablement 
rhisloire. 

«  Ce  serait  considéré  comme  un  manque 
de  foi,  comme  une  banqueroute,  dont  le 


souvenir  pèserait  pendant  des  siècles  sur 
la  République. 

«  Le  ministre  qui  aurait  eu  le  triste  cou- 
rage de  proposer  de  frapper  la  rente  d'un 
impôt,  et  qui  aurait  réussi  à  faire  accueillir 
une  semblable  proposition  par  le  Parle- 
ment, serait  pour  la  postérité  le  ministre 
banqueroutier,  tout  comme  Philippe  le  Bel 
est  le  roy  faux-monnayeur.  Il  ne  faut  pas 
en  douter,  aucune  justification  ne  serait 
jamais  acceptée  par  l'histoire,  et  Thistoire 
aurait  r^son  de  n'en  accepter  aucune.  » 

C'est  une  page  de  M.  Léon  Say.  (Applau-- 
dissements  à  Vextrème  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

M*  Léon  Say.  Je  suis  très  flatté  des  ap- 
plaudissements de  mes  collègues  de  la  gau- 
che. 

M.  le  président  du  oonseil.  Je  ne  veux 
de  tout  ceci  retenir  qu'un  point:  c'est  que, 
toutes  les  fois  que  l'on  a  essayé  d'arriver  à 
établir  l'impôt  sur  les  revenus,  on  s'est 
trouvé  dans  la  nécessité,  en  classant  en 
cédules  les  diverses  sources  de  revenu,  de 
s'arrêter  devant  une  colonne  et  de  la  laisser 
vide  :  c'est  la  colonne  où  figurerait  le  pro- 
duit de  la  rente  française.  (Bruit  au  centre 
et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  de  Wignacourt.  Tous  les  socialistes 
sont  partisans  et  prêts  à  voter  l'impôt  sur 
la  rente. 

Au  centre.  Défalquez-vous  ce  produit  du 
rendement  de  votre  impôt  sur  le  revenu? 

M.  le  président.  Ne  précédez  pas  M.  le 
ministre  dans  son  exposé.  L'objection  est 
assez  grosse  pour  qu'il  l'ait  prévue. 

M.  le  président  du  oonseil.  Je  déclare 
très  simplement  que  c'est  là  le  plus  fort 
argument  qui  m'ait  arrêté  dans  l'étude  que 
j'ai  faite  autrefois  de  cette  question. 

J'ai  donc  le  droit  de  dire  que,  à  moins 
qu'il  ne  se  lève  un  contradicteur  pour  dé- 
clarer que  la  chose  est  possible,  l'impôt  sur 
les  revenus  ne  peut  être  fait  en  y  compre- 
nant l'impôt  sur  la  rente. . . 

M.  Charles  Ferry.  Certainement  !  (Bruit 
et  interruptions  à  Vextrème  gauche.) 

M.  le  président.  Messieurs,  voulez- vous, 
oui  ou  non,  entendre  M.  le  président  du 
conseil?  Je  vois  bien  que  personne  par 
une  interruption  particulière  ne  se  prête  à 
un  rappel  à  l'ordre,  mais  je  vois  aussi 
que,  par  des  rumeurs  générales,  on  empê- 
che la  discussion  de  se  poursuivre  comme 
elle  le  devrait.  (Très  bienl  très  bien!) 

M.  le  président  du  conseil.  Je  dis  qu'à 
moins,  non  pas  qu'une  voix  s'élève  ici,  puis- 
qu'on m'a  répondu,  mais  à  moins  qu'il  ne 
se  forme  une  majorité  dans  le  sens  que  j'ai 
Indiqué,  la  réforme  de  l'impôt  direct  par 
la  constitution  de  l'impôt  sur  les  revenus 
parait  devoir  se  heurter  dans  ce  pays  à  un 
obstacle  que  je  considère  comme  insurmon- 
table. Dans  ces  conditions,  nous  sommes 
pris  dans  la  situation  suivante  :  ou  bien, 
nous  nous  heurterons  pendant  des  années 
encore  à  cet  obstacle  sans  pouvoir  le  fran- 
chir, sans  pouvoir  accomplir  les  réformes 
profondes  que  nous  voulons  tous  réaliser 
dans  l'impôt  direct,  ou  bien  nous  serons 


dans  l'obligation  de  prendre  résolument  la 
seule  voie  qui  soit  ouverte  et  toute  droite, 
celle  de  l'impôt  général  sur  le  revenu. 
(Applaudissements  à  Vextrème  gauche  et  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Quels  sont  les  principes  essentiels  de 
notre  projet  de  loi?  On  a  déjà,  hier  et 
dans  les  journées  précédentes,  —  j'ai  lu 
dans  la  presse  beaucoup  de  nouvelles  sur 
ce  point,  —  on  a  déjà  beaucoup  parlé  des 
concessions  plus  ou  moins  grandes  que  le 
Gouvernement  était  ou  n'était  pas  disposé 
à  faire  sur  le  projet  qu'il  avait  déposé  sur 
le  bureau  de  la  Chambre. 

Les  nouvelles  abondaient,  je  les  ai  toutes 
apprises  avec  le  plus  vif  plaisir.  (Sourires). 
Aucune  d'entre  elles  n'a  annoncé  ce  qui 
était  simplement  la  vérité,  à  savoir  que  le 
projet  du  Gouvernement,  tel  qu'il  vous  est 
soumis,  est  un  projet  qui,  comme  M.  le  mi- 
nistre des  finances  le  disait  hier,  ne  cons- 
titue pas  nécessairement  un  bloc  intan- 
gible et  sur  aucune  partie  duquel  il  ne 
soit  nécessaire  de  discuter  et  de  s'expliquer. 

Quel  est  le  projet  d'ensemble  financier 
auquel  on  pourrait  demander  d'avoir  ce 
caractère  d'intangibilité  ?  (Applaudissements 
à  Vextrème  gauche  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

M.  la  ministre  des  finances.  La  Chambre 
a  modifié  profondément  le  projet  de  M.  Poin- 
caré  sur  les  successions. 

M.  le  président  du  oonseil.  Bien  en- 
tendu ! 

Ne  croyez-vous  pas  que  si  la  commission 
du  budget,  au  lieu  de  prendre  la  procédure 
qu'elle  a  suivie,  avait  entamé  avec  le  Gou- 
vernement la  discussion  des  articles  du  pro- 
jet de  loi,  ne  croyez-vous  pas  qu'à  cha- 
que jour,  à  chaque  moment  de  cette  dis- 
cussion, il  se  serait  établi,  entre  la  com- 
mission du  budget  et  le  ministre  des 
finances,  des  échanges  d'explications,  des 
indications,  de  nature  à  améliorer  telle  ou 
telle  partie  du  projet  présenté  (Applaudis- 
sements sur  les  mêmes  bancs)  et  à  lui  don- 
ner la  forme  pratique  définitive  qui  pouvait 
lui  faire  défaut  sur  certains  points?  Mais 
cela  n'a  pas  été  fait  ;  le  projet  de  loi  reste 
tout  entier  à  discuter,  et,  comme  je  le  disais 
tout  à  l'heure,  sans  que  ses  articles  aient 
pu  être  l'objet  d'aucune  discussion  de  dé- 
tail. (Très  bien!  très  bien  !  à  Vextrème  gau- 
che et  à  gauche.) 

Et  alors  nous  vous  disons  :  11  y  a  dans  ce 
projet  des  principes  essentiels,  sur  lesquels 
nous  ne  transigerons  pas  parce  qu'ils  sont 
la  raison  d'être  et  le  but  politique  du  projet. 
Ces  principes  essentiels,  nous  les  retenons 
et  nous  faisons  une  question  de  gouverne- 
ment de  leur  acceptation  ;  mais  pour  ce  qui 
est  de  l'application,  de  la  mise  au  point  du 
projet,  nous  demandons  à  la  Chambre,  si 
elle  en  accepte  les  principes  essentiels, 
de  donner  mandat  à  la  commission  du 
budget  d'étudier  ce  projet  pour  en  recher- 
cher la  meilleure  application.  (  Vifs  applau- 
dissements à  Vextrème  gauche  et  à  gauche.) 

Ces  trois  points  qui,  à  nos  yeux,  sont  es- 
sentiels, je  vais  les  faire  connaître.   C'est 
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d*abord  la  suppression  de  la  contribution 
personnelle  -  mobilière  ot  de  la  contribua 
lion  des  portes  et  fenêtres. 

Au  centre  et  à  droite.  Nous  sommes  d'ac- 
cord sur  ce  point. 

M.  le  président  du  conseil.  Nous  som- 
nfbâ  d^accord,  dites-vous;  ]*en  suis  très 
heureux  et,  par  conséquent,  je  suis  dis- 
pensé de  discuter  cette  question.  La  Cham- 
bre accepte  donc  déjà,  sans  opposition,  ce 
premier  principe  essentieL  [Applaudisse- 
ments à  Vextréme  gauche  et  à  gauche.) 

Le  second  point  est  celui-ci.  Nous  deman- 
dons le  remplacement  de  ces  contributions, 
personnelle-mobilière  et  portes  et  fenêtres, 
par  un  impôt  personnel  sur  le  revenu  gé- 
néral du  contribuable.  [Interruptions  au 
centre  et  à  droite.) 

Les  conséquences  pratiques  de  cet  im- 
pôt personnel  sur  le  revenu  général,  on  les 
a  contestées  ;  on  a  apporté  à  la  tribune  un 
certain  nombre  de  calculs,  d'indications, 
d*hypothèses  d'après  lesquelles  il  ne  sem- 
blait pas  que  cet  impôt  pût  donner  les  bons 
résultats  que  la  démocratie  en  attend.  Je  ne 
veux  pas  rentrer  dans  la  discussion  de  ces 
chiffres. 

Je  puis  dire  seulement  que  nous  avons 
été  très  frappés,  M.  le  ministre  des  finan- 
ces le  disait  hier,  de  ce  qu'il  y  avait  de 
contradictoire  dans  les  critiques  adressées 
à  cet  impôt  au  point  de  vue  des  résultats 
attendus.  On  prétendait,  tantôt  qu'il  allait 
grever  les  agriculteurs,  puis  les  ouvriers,  et 
enfin  les  gros  capitalistes  et  faire  fuir  les 
capitaux  français  à  l'étranger.  Le  résultat 
final  était  toujours  de  conduire  au  déficit. 

Gela  n'est  pas  la  vérité  et  les  enquêtes 
qui  ont  été  faites  par  le  ministre  des  fi- 
nances... (Rumeurs  et  sourires  sur  quelques 
bancs  au  centre  et  à  droite,  —  Très  bien  ! 
très  bien!  à  V extrême  gauche  et  à  gauche)^ 
quelque  sommaires  qu'elles  aient  pu  être, 
ont  indiqué  d'une  manière  sufiisante  quelle 
sera  la  physionomie  de  l'application  de  cet 
impôt  sur  le  revenu. 

Messieurs,  on  sourit  de  ces  enquêtes  et 
l'on  a  reproché  à  M.  le  ministre  des  finan- 
ces de  n'avoir  pas  communiqué  à  la  com- 
mission du  budget  la  circulaire  confiden- 
tielle qu'il  avait  écrite  pour  prescrire  ces 
recherches.  Je  la  parcourais  tout  à  l'heure  : 
elle  prescrit  tout  simplement  au  direc- 
teur des  contributions  directes  de  chaque 
département  de  choisir  une  commune  de 
type  moyen  où  l'on  puisse  faire  les  études. 

M.  Marchegay.  C'est  pour  cela  que  vous 
avez  choisi  la  plus  petite  commune  de  mon 
arrondissement.  {.Applaudissements  au  cen- 
tre.) 

M.  le  préaidexit  du  coiueil.  Voulez-vous 
me  permettre,  mon  cher  collègue,  de  vous 
faire  remarquer  que  ce  qu'on  a  appelé  la 
commune  de  type  moyen  ce  n'est  pas  la 
commune  d'étendue  moyenne?  Ce  n'est  pas 
au  nombre  d'hectares  de  la  commune  que 
peut  se  mesurer  l'incidence  de  l'impôt; 
c'est  à  la  physionomie  que  présente  cette 
commune  par  ses  différentes  natures  de 
propriétés,  d'industries,  de  cultures.  C'est 


cette  physionomie,  et  non  pas  son  étendue, 
qui  détermine  le  type  moyen  d'une  com- 
mune. (Très  bien!  très  bien!  à  V extrême 
gauche  et  à  gauche,)  Une  enquête  a  donc  été 
faite  et,  on  vous  le  disait  hier,  il  en  est  ré- 
sulté que,  dans  un  très  grand  nombre  de 
ces  petites  communes  rurales,  beaucoup  de 
contribuables  seraient  très  largement  dé- 
grevés. Je  ne  dis  pas  qu'ils  seraient  dispen- 
sés de  tout  impôt;  ils  ne  tomberaient  pas, 
comme  on  l'a  dit,  à  l'état  de  ces  parias,  de 
ces  prolétaires  du  monde  ancien  i|ui  n'a- 
vaient d'autre  devoir  envers  le  pays  que  de 
lui  donner  des  enfants.  Non  !  tel  n'est  pas 
le  sort  de  nos  contribuables. 

Ils  ne  seraient  donc  pas  réduits  à  cet  état 
de  prolétaires,  mais  ils  seraient  dégrevés 
de  l'un  des  impôts,  de  celui  que  nous  éta- 
blissons, tout  en  restant  encore  frappés  des 
lourds  impôts  directs  qui  existent  encore, 
à  côté  des  deux  contributions  que  vous  ve- 
nez de  supprimer  par  une  adhésion  una- 
nime, et  qui  pèsent  d'un  grand  poids  sur 
les  petits  cultivateurs,  sur  les  petits  con- 
tribuables de  notre  pays. 

En  outre,  on  vous  l'a  indiqué,  onze  dépar- 
tements seulement  se  trouveraient  sur- 
chargés d'après  nos  évaluations;  les 
soixante-quinze  autres,  par  conséquent, 
seraient  dégrevés;  et,  dans  les  onze  dépar- 
tements dont  il  s'agit  et  qui  sont  naturelle- 
ment, nécessairement  même,  ceux  dans 
lesquels  existent  de  grandes  villes  et  où 
sont  accumulées  de  grosses  fortunes, 
dans  ces  onze  départements,  si  on  fait  la 
même  analyse,  la  même  discrimination, 
suivant  un  mot  qui  devient  à  la  mode,  on 
reconnaît  très  facilement  que,  là  encore,  ce 
seront  les  petites  communes  rurales,  les 
populations  agricoles  qui  se  trouveront 
dégrevées  particulièrement,  et  que  seu- 
les les  agglomérations  dans  lesquelles 
existent  de  grosses  fortunes  payeront, 
non  pas  en  bloc  pour  ces  agglomérations, 
mais  en  particulier,  en  ce  qui  touche  les 
riches  contribuables,  la  différence  de  l'im- 
pôt. [Applaudissements  à  Vextréme  gauche 
et  à  gauche,) 

Cela,  dit-on,  est  bien  ;  et  M.  Delombre, 
en  effet,  reconnaissait  que  théoriquement 
tout  cela  est  parfait.  Mais  cependant  cet 
impôt  a  un  caractère  qui,  dit-on,  cause 
et  doit  causer  une  vive  inquiétude.  Il  est 
personnel,  et  n'y  a-t-il  pas  dans  ce  mot 
«  personnel  »  quelque  chose  qui  sonne  mal 
à  l'oreille  et  qui  doive  nous  faire  craindre 
qu'au  lieu  d'être  une  mesure  de  progrès 
véritable,  ce  soit,  au  contraire,  une  mesure 
de  réaction,  un  retour  en  arrière,  un  oubli 
des  principes  de  la  grande  Révolution 
française  ? 

Il  faut  examiner  les  choses  de  près,  il  ne 
faut  pas  s'arrêter  simplement  à  une  que- 
relle à  propos  de  ces  deux  mots  :  personnel 
et  réel.  Il  faut  voir  ce  qu'il  y  a  sous  chacun 
de  ces  deux  mots  et  rechercher  en  quoi  cet 
impôt  est  personnel  et  pourquoi  c'est  pré- 
cisément son  caractère  personnel  qui  lui 
fera  produire  l'effet  politique  que  nous 
voulons  lui  faire  rendre.  Ce  qui  fait  qu'au 


moment  de  la  Révolution  il  s'était  produit 
contre  cet  impôt  appelé  personnel  un  mou- 
vement passionné  d'opinion,  qui  a  entraJL*^, 
plus  que  toute  autre  raison  peut-être,  la 
Révolution  elle-même,  c'est  que  cet  imp 't 
était  personnel  à  raison  de  la  personne, 
c'est-à-dire  qu'il  visait  certaines  catégories, 
certaines  classes,  qu'il  ne  recherchait  pas  le 
moins  du  monde  les  biens  appartenant  à  h 
personne.  S'agit-il  de  cela  dans  notre  projet  * 
Notre  impôt  n'est-il  pas  réel  dans  le  se^à 
véritable  du  mot?  (Proteitaiione  au  centra. 
--  Applaudissements  d  ga}iche  et  à  Cextri-me 
gauche,) 

J'arriverai  tout  à  l'heure  à  la  définition  du 
mot  «  personnel  ».  Mais,  je  le  répète,  n  e&t- 
il  pas  réel  au  plus  haut  degré?  Il  est  incon- 
testable qu'il  ne  vise  pas  la  personne  à  rai- 
son de  son  earaetère  de  personne,  mais 
qu'il  vise  uniquement  le  bien  possédé  par 
elle.  (Applaudissements  d  Vextréme  gan*  h^. 
et  à  gauche,) 

C'est  donc  un  impôt  de  nature  et  de  base 
réelles.  Mais,  si  on  fait  intervenir  la  per- 
sonne, c'est  en  raison  de  la  considération  sui- 
vante :  si  vousvoulei,  dans  une  législation  ou 
vous  avez  l'intention  d'apporter  l'esprit  de 
Justice,  rectifier  les  inégalités  qui  résultent 
de  la  mauvaise  répartition  actuelle  des  im- 
pots,  il  faut  que  vous  cessies  de  percevoir 
uniquement,  exclusivement,  un  impôt  sur 
ces  choses,  sans  vous  préoccuper  des  mains 
entre  lesquelles  elles  sont  déposées.  11  faut 
que  vous  n'oubliiez  pas  qu'à  côté  de  la  réa- 
lité des  biens  il  y  a  une  autre  réalité,  celle 
de  la  personne  humaine,  qui  est»  d^un  côté, 
la  souffrance  et  la  misère,  et,  de  l'autre,  U 
jouissance  et  la  fortune.  (  Vifs  applaudisst>- 
ments  sur  les  mêmes  bancs,) 

Ce  que  vous  considérez,  c'est  cette  per- 
sonne à  raison,  non  pas  de  son  caractère 
personnel,  mais  du  lien  qui  la  rattache 
à  un  bien  déterminé,  ce  bien  déterminé 
donnant  la  mesure  de  sa  fortune  ou  de 
sa  misère,  et  vous  permettant  ainsi  dap- 
précler  sa  part  dans  les  charges  publi- 
ques. C'est  cette  raison,  c'est  cette  qualité 
qui,  seules,  vous  déterminent  à  viser  la 
personne.  Vous  ne  la  visez  pas  en  tant  que 
personne,  vous  la  visez  en  tant  que  déten- 
trice dune  certaine  quantité  de  biens. 

A  droite.  Distinguo  ! 

M.  le  président  du  conseil.  Ce  n'est  pas 
une  distinction,  et  l'honorable  M.  Ribùt 
lui-même  disait,  lorsqu'il  déposait  la  pro- 
position modifiant  la  contribution  person- 
nelle-mobilière, et  M.  Poincaré  le  rappe- 
lait tout  à  l'heure  : 

u  Avec  les  partisans  de  l'impôt  sur  le 
revenu,  nous  reconnaissons  que  l'idée  de 
justice  sociale  en  matière  d'impôts  ne  peut 
être  satisfaite  que  par  la  coexistence,  à 
côté  des  impôts  réels  qui  frappent  les  choses 
sans  s'inquiéter  de  la  personne,  d'un  impôt 
personnel  basé  sur  l'ensemble  des  facultés 
des  contribuables.  » 

Et  il  ajoutait  : 

t<  Nous  croyons  en  outre  que,  si  Ton  veut 
proportionner  équitablement  les  impôts 
directs  aux  facultés  des  contribuables,  il 
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faut  se  garder  de  faire  disparaître  la  seule 
de  nos  taxes  directes  qui  peut  se  plier  à  oa 
rôle  d^impôt  personnel  et  compensateur.  » 

M.  Ribot.  Mais  ]*ai  dit  qu*il  ne  fallait  ni 
inquisition  ni  taxation  d*of!ice. 

M.  le  préaident  du  conseil.  J*ai  montré 
que,  dans  tous  les  systèmes  qui  se  sont 
préoccupés  de  faire  autre  chose  que  la 
taxation  matérielle,  la  taxation  des  biens 
en  eux-mêmes,  sans  considération  de  Jus- 
tice, la  nécessité  d'établir  Timpôt  com- 
pensateur, étant  considérée  comme  indé- 
niable, a  conduit  à  robligation  de  donner  à 
cet  impôt  compensateur  le  caractère  d*im- 
pôt  personnel. 

Voilà  ce  que  J*ai  voulu  montrer  ;  voilà  ce 
qui  est  indiscutable  et  ce  qui  ne  peut  être 
réalisé  que  par  la  personnalité  de  Timpôt. 

Tel  est  le  second  principe  essentiel  de 
notre  projet  :  c'est  un  impôt  général  sur  le 
revenu,  mais  c'est  un  impôt  général  qui  a 
nécessairement  le  caractère  personnel  dans 
le  sens  que  je  viens  d'indiquer. 

Notre  projet  est  enfin  conçu  de  telle  ma- 
nière que,  pour  compenser  d'une  façon  suf- 
fisante toutes  les  inégalités  dont  on  parlait 
tout  à  l'heure  et  sur  lesquelles  nous  som- 
mes tous  d'accord,  il  admet,  au-dessous 
d'un  maximum  déterminé,  des  dégrève- 
ments gradués  pour  la  moindre  partie  du 
revenu.  11  l'admet,  mais  dans  des  condi- 
tions telles  qu'aucune  préoccupation  ne 
peut  exister  au  sujet  de  l'extension  pos- 
sible de  ce  qu'on  a  appelé  une  progression 
et  ce  qui  n'est  en  réalité  qu'une  degrés- 
sion.  {Dénégations  au  centre.) 

Messieurs,  il  a  été  dit  plusieurs  fois  à  la 
tribune  que  ce  qu'il  y  avait  de  fondamen- 
tal dans  le  projet,  c'est  l'établissement  d'un 
tarif  maximum  de  5  p.  100  commun  à  tous 
les  citoyens.  Vous  pouvez  élever  ce  tarif 
maximum,  comme  vous  pouvez  élèverions 
les  tarifs  d'impôts  qui  pèsent  aujourd'hui 
sur  tous  les  citoyens  ;  mais  une  fois  qu'il 
est  établi,  on  admet  des  dégrèvements  pour 
les  plus  petits,  pour  les  tranches  infé- 
rieures des  revenus  les  plus  bas.  Y  a-t-il  là 
quoi  que  ce  soit  qui  puisse  inquiéter,  d'où 
l'on  puisse  faire  sortir  ces  dangers,  ces  con- 
ûscations  dont  on  parlait  Tautre  jour?  Y  a-t- 
11  là  autre  chose  qu'un  moyen  de  compenser 
les  excès  de  charges  que  supportent  préci- 
sément tous  les  petits  contribuables  à  rai- 
son des  autres  impôts?  Voilà  les  principes 
essentiels  auxquels  nous  nous  tenons.  Nous 
pensons  qu'il  est  nécessaire  de  supprimer 
la  contribution  personnelle-mobilière  et  de 
la  remplacer  par  un  impôt  général  sur  le 
revenu.  Nous  pensons,  pour  que  la  compen- 
sation soit  parfaite,  qu'il  est  nécessaire 
d'admettre  des  dégrèvements  gradués  pour 
les  petits  revenus.  Voilà  le  projet. 

Si  vous  admettez  ces  principes,  les  voies 
et  :noyens  d'application  devront  être  étu- 
diés d'accord  entre  le  Gouvernement  et 
votre  commission.  Le  Gouvernement  — 
M.  le  ministre  des  finances  l'a  dit  —  se  prê- 
tera à  rétude  la  plus  conciliante  de  ces 
voies  et  moyens.  Partout  où  on  nous  mon- 
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trera  que  quelque  chose  peut  ôtre  considéré 
comme  arbitraire  ou  inquisitorial,  nous  ne 
demandons  pas  mieux  que  de  rechercher 
avec  la  commission  rapplication  d'autres 
moyens.  [Applaudii$ement$  à  Vextrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche,) 

Mais  alors  que  l'impôt  sur  le  revenu 
existe  dans  plusieurs  pays,  alors  qu'on  a 
trouvé  dans  ces  divers  pays  des  moyens 
pratiques  de  l'appliquer,  de  le  rendre  non 
seulement  acceptable  par  les  populations, 
mais  de  le  faire  pénétrer  dans  la  pratique 
courante  do  ces  nations  ;  alors  que  l'expé- 
rience a  été  ainsi  faite  chez  des  peuples  très 
divers  et,  comme  on  le  disait  l'autre  jour, 
de  génies  si  différents,  nous  ne  pouvons 
pas  admettre  qu'on  oppose  à  Tavance,  a 
priori^  sans  discuter,  une  raison  d'impossi- 
bilité pratique  et  de  mise  en  application,  à 
un  projet  dont  les  principes  auraient  été 
reconnus  d'ailleurs  justes  et  nécessaires. 
{Nouveaux  applaudisseme^Us  sur  les  mêmes 
bancs,) 

Vous  avez  parlé  du  génie  français.  Permet* 
tez-moi  de  vous  dire  que  précisément  ce  ne 
serait  pas  procéder  comme  l'a  fait  générale- 
ment le  génie  français  dans  les  questions 
de  réformes.  Si,  en  1789,  au  moment  de  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme,  on  était 
venu,  à  propos  de  chacune  des  parties  do 
cette  Déclaration,  opposer  les  difficultés 
pratiques  d'exécution  qui  allaient  se  ren- 
contrer, on  n'aurait  jamais  rien  fait.  (  Vifs 
applaudissements  à  Vextrême  gauche  et  à 
gauche,  —  Interruptions  au  centre,) 

L'adresse  aux  citoyens  français  sur  le  ré- 
gime financier  de  la  Constituante  est  de 
1791.  La  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
une  fois  proclamée,  on  a  mis  deux  ans  à  en 
chercher  les  moyens  d'application  par  l'éta- 
blissement d'un  plan  général. 

Nous  consentirons  à  attendre  non  pas 
deux  ans,  mais  quelques  mois  pour  pouvoir 
apporter  ici,  d'accord  avec  vous,  un  projet 
définitivement  étudié  dans  ses  détails  pra- 
tiques, mais  nous  ne  laisserons  pas  pro- 
tester les  principes  par  votre  vote,  et  nous 
vous  demandons,  messieurs,  de  les  consa- 
crer. (  Vifs  applaudissements  à  Vextrême 
gauche  et  à  gauche.) 

On  n'a  pas  manqué  de  dire  que  le  Gou- 
vernementchercherait  certainement  à  cette 
discussion  une  issue  par  quelque  tangente 
en  déplaçant  le  terrain  du  débat.  {Rumeurs 
au  centre,) 

On  Ta  dit  et  je  l'ai  lu.  {Interruptions  à 
droite.) 

A  Vextrême  gauche.  M.  le  rapporteur  gé- 
néral l'a  dit  à  la  tribune. 

M.  d'Holst.  C'est  déjà  fait  1 

M.  le  président  du  conseil.  Il  parait  que 
c'est  déjà  fait,  dit-on,  et  que  le  Gouverne- 
ment chercherait  à  déplacer  la  question 
et  à  porter  purement  et  simplement  sur 
le  terrain  politique  un  débat  qui  est  abso- 
lument d'ordre  fiscal  et  financier.  {Interrup- 
tions à  droite,) 

Je  l'ai  lu  sous  la  plume  d'un  de  nos  plus 
éminents  collègues. 

Oui,  une  question  politique  est  engagée 


ici,  mais  c'est  une  question  politique  d'im 
pôt  sur  le  revenu  que  je  traite  seule  en  ce 
moment,  et  je  n'en  traiterai  pas  d'autre. 
Nous  estimons  qu'elle  est  suffisante  pour 
classer  les  partis  au  point  de  vue  politi- 
que. {Applaudissements  à  Vextrême  gauche 
et  à  gauche,) 

Ce  qui  s'agite  ici,  c'est  la  question  de 
savoir  ce  que  doit  être  l'impôt  d'une  démo- 
cratie républicaine  :  voilà  la  question  qui 
est  posée  devant  vous.  11  est  certain  qu'il  y 
a  deux  manières  de  concevoir  l'impôt  : 
l'une,  qui,  sans  préoccupation  particulière 
d'humanité,  vise  simplement  à  attribuer 
au  Trésor  public  les  ressources  les  plus 
sûres  et  les  plus  abondantes;  l'autre,  plus 
large  et  plus  humaine,  et  qui  se  préoccupe 
de  la  situation  personnelle  des  citoyens  et 
cherche  à  épargner  aux  plus  faibles  une 
charge  trpp  considérable. 

Il  n'est  pas  défendu  à  une  société  qui  n'a 
pas  seulement  souci  de  ses  intérêts,  mais 
qui  a  conscience  de  ses  devoirs,  de  tenir 
compte,  dans  l'établissement  de  l'Impôt,  de 
la  nécessité  de  diminuer  Tinégalité  des 
charges  sociales.  {Applaudissements  à  Vex- 
trême gauche  et  à  gauche.) 

C'est  ce  que  vous  avez  d'ailleurs  déjà  fait 
ici  dans  le  vote  de  plus  d'une  loi. 

Messieurs,  pour  préciser  ma  pensée,  je 
vous  demande  la  permission  défaire  encore 
une  citation.  C'est  une  définition  de  l'im- 
pôt, que  j'emprunte  à  notre  éminent  col- 
lègue M.  Léon  Say. 

Parlant  de  la  conception  de  l'impôt  en 
1789,  il  dit  :  «  Cette  conception  est  la  sui- 
vante :  tout  le  monde  contribuant  à  fournir 
des  ressources  à  la  communauté,  les  uns 
par  une  augmentation  de  leur  peine,  les 
autres  par  une  diminution  de  leur  jouis- 
sance ». 

La  conception  démocratique  de  l'impôt 
ajoute  simplement  ceci  à  cette  formule, 
c'est  qu'il  faut,  autant  que  possible,  n'aug- 
menter la  peine  des  uns  que  lorsqu'on  a 
demandé  aux  autres  une  équitable  diminu- 
tion de  jouissance.  {Applaudissements  à 
Vextrême  gauche.) 

Messieurs,  cela,  vous  le  faites,  en  somme, 
tous  les  jours  et  il  n'y  a  rien  là  qui  puisse 
vous  inquiéter.  C'est  ce  que  vous  faites  in- 
directement toutes  les  fois  que  vous  prenez 
sur  les  ressources  du  budget,  c'est-à-dire 
sur  le  produit  de  l'impôt,  des  sommes  des- 
tinées à  subvenir  aux  besoins  des  uns  et 
des  autres,  destinées  à  subventionner  telle 
œuvre  utile,  telle  commune  pauvre.  C'est 
ce  que  vous  avez  fait  le  jour  où,  très  poli- 
tiquement en  même  temps  que  très  hu- 
mainement, vous  avez  consenti  à  inscrire, 
pour  la  première  fois,  dans  les  budgets  de 
l'Etat,  les  crédits  nécessaires  à  la  majora^ 
tion  des  retraites  des  travailleurs» 

La  vérité  est  que  ce  n'est  pas  seulement 
dans  la  distribution  des  ressources  budgé- 
taires, produit  de  l'impôt,  mais  aussi  dans 
la  répartition  de  l'impôt  lui-même  que  cette 
idée  de  compensation,  de  mutualité,  d'hu* 
manité  doit  pénétrer  de  plus  en  plus.  C'est 
cette  idée  que  vous  avez  consacrée  dans 
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rimpôt  des  successions,  et  qui  se  trouve 
certainement  à  la  base  de  tous  les  projets 
d'impôt  sur  le  revenu. 

Il  y  a  autre  chose  que  je  dois  dire  et  que 
j'aurais  dû  dire  tout  à  Theure  au  moment 
où  je  parlais  du  caractère  personnel  de 
rimpôt  sur  le  revenu  ;  il  y  a  une  idée  qui 
me  parait  très  importante  et  qui  milite  en 
faveur  de  cet  impôt.  De  même  qu'il  y  a 
deux  conceptions  de  l'impôt  en  ce  qui  con- 
cerne son  assiette,  de  même  il  y  a  deux 
conceptions  de  l'impôt  au  point  de  vue  de 
la  connaissance  que  le  contribuable  a  lui- 
même  de  cette  assiette  de  Timpôt.  Il  y  a 
un  système  dans  lequel  l'impôt  est  d'au- 
tant meilleur  que  le  contribuable  ne  sait 
pas  bien  ce  qu'il  paye  ni  comment  il 
pdLYe.(Sourire$  sur  divers  bancs.)  Je  ne  crois 
pas  que  cela  puisse  faire  sourire.  Il  y 
a  toute  une  théorie  financière  basée  sur 
cette  idée.  J'en  demande  pardon  à  M.  Léon 
Say  ;  mais,  en  ces  matières,  il  faut  toujours 
avoir  recours  à  lui  ;  c'est  ce  que  M.  Léon 
Say  appelle  :  l'art  déplorable  de  plumer  la 
poule  sans  la  faire  crier.  Oui,  c'est  un  art 
déplorable  :  c'est  l'art  qui  convient  aux  mo- 
narchies. (Rumeurs  el  interruptions  à  droite.  ) 

M*  Farnand  de  Ramel.  Ce  n'était  pas  le 
système  des  Etats  du  Languedoc. 

M»  le  firéaident  du  conseil.  Parce  que 
les  Etats  du  Languedoc  étaient  très  mal  re- 
liés à  la  monarchie.  Ils  av«tient  une  indé- 
pendance qui,  au  point  de  vue  financier, 
en  faisaient  presque  une  république. 

M.  Fernand  de  Ramel.  Ce  n'en  était  pas 
moins  un  Etat  important  et  qui  faisait  par- 
tie de  la  monarchie. 

M.  le  préaident  du  conseil.  Je  disais 
que  c'est  le  système  qui  convient  à  une 
monarchie  ou,  si  vous  voulez,  qui  convient 
à  un  Etat  dans  lequel  ce  n'est  pas  le  ci- 
toyen lui-même  qui  est  le  souverain. 

Mais  lorsqu'il  est  le  souverain,  loin  de 
désirer  qu'un  impôt  soit  par  lui  mal  ou  peu 
connu,  loin  de  désirer  qu'il  se  rende  mal 
ou  peu  compte  de  l'incidence  de  cet  impôt, 
il  est  nécessaire,  au  contraire,  qu'à  tout 
instant,  autant  que  possible,  chacun  des 
contribuables  sache  ce  qu'il  paye  et  com- 
ment il  paye. 

Etablir  précisément  un  lien  aussi  net, 
au<3si  étroit  que  possible  entre  le  revenu 
total  du  contribuable  et  la  somme  que 
celui-ci  doit  payer  à  l'Etat  à  titre  d'impôt, 
c'est  manifester,  c'est  mettre  en  lumière  le 
rapport  nécessaire  qui  doit  exister  entre  les 
charges  publiques  et  les  facultés  de  cha* 
(i\in(Trèsbien!  très  bien!  à  V extrême  gauche 
el  à  gauche);  c'est,  par  suite,  en  donnant 
une  garantie  de  plus  à  ce  contribuable, 
donner  aussi  une  garantie  supplémentaire 
à  l'Etat  tout  entier. 

Me  plaçant  à  ce  point  de  yue  politique,  je 
puis  dire  que  l'Impôt  sur  le  revenu,  étant 
considéré  comme  impôt  de  compensation, 
est  à  la  fois,  par  la  clarté  du  plan,  par  l'évi- 
dence du  lien  qui  existe  entre  le  contri- 
buable et  l'impôt,  par  la  netteté  du  rapport 
établi  entre  la  charge  et  la  faculté,  l'impôt 
qui  convient  le  mieux  à  une  société  répu- 


blicaine comme  la  nôtre.  Et  voilà  pourquoi 
je  disais  tout  à  l'heure  que,  sans  aller  cher- 
cher ailleurs  des  raisons  politiques,  l'adop- 
tion ou  le  rejet  des  principes  essentiels  de 
cet  impôt  sur  le  revenu  impliquait  une 
question  politique,  mais  une  question  poli- 
tique qui  ne  nous  faisait  pas  le  moins  du 
monde  abandonner  le  terrain  du  débat, 
une  question  politique  qui  est  vraiment 
celle  que  vous  trancherez  tout  à  l'heure  par 
votre  vote. 

Toutes  les  questions  de  détails,  nous  le 
répétons,  nous  les  examinerons  avec  la 
commission;  mais  ces  principes,  nous  ne 
les  abandonnerons  pas. 

Nous  entendons  qu'ils  soient  consacrés 
tout  entiers  dans  la  formule  —  je  ne  sais 
pas  encore  laquelle  —  que  nous  demande- 
rons à  la  Chambre  de  choisir.  {Mouvements 
divers,) 

Messieurs,  vous  me  permettrez  bien,  après 
avoir  entendu  la  lecture  de  sept  ou  huit 
formules  différentes,  de  n'avoir  pas  encore 
arrêté  mon  choix  définitif  entre  ces  for- 
mules. On  n'a  jamais  demandé  à  un  gou- 
vernement de  se  prononcer,  avant  la  fin 
d'une  discussion,  sur  les  différents  ordres 
du  jour.  Ce  que  je  puis  assurer  à  la  Chambre, 
c'est  que  nous  n'en  accepterons  aucun  qui 
ne  consacre  les  trois  principes  que  j'ai  in- 
diqués tout  à  l'heure  ;  et  alors,  pour  qu'elle 
soit  bien  nette,  je  résume  la  situation  en 
posant  à  la  Chambre  les  questions  sui- 
vantes : 

Croyez-vous  que  les  deux  contributions 
personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres  soient  des  impôts  mal  établis,  con- 
traires à  l'idée  de  justice,  et  qu'ils  doivent 
disparaître  de  nos  lois? 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Oui!  oui! 

M.  le  président  du  conseil.  Croyez-vous 
qu'en  leur  remplacement  un  impôt  per- 
sonnel sur  le  revenu  global  doive  être  éta- 
bli ?  (Non  !  non  !  au  centre.  —  Oui  !  oui  !  à  V ex- 
trême gauche.) 

M.  Faberot.  Et  fortement  progressif! 
(Exclamations  au  centre  et  à  droite.) 

M.  du  Breil,  comte  de  Pontbriand.  Nous 
arrivons  au  plébiscite. 

M.  le  président.  Messieurs,  c'est  au  mo- 
ment où  M.  le  président  du  conseil  précise 
la  question  qu'on  lui  crée  le  plus  de  dlfil- 
cultés  pour  se  faire  entendre. 

M.  le  président  du  conseil.  Croyez-vous 
qu'en  leur  remplacement  un  impôt  per- 
sonnel sur  le  revenu  doive  être  établi 
comme  étant  juste  en  lui-même  et  comme 
devant  compenser  les  inégalités  choquantes 
que  les  impôts  réels  font  peser  sur  les  con- 
tribuables ?  (  Vifs  applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche  et  à  gauche.) 

Telles  sont  les  trois  questions  que  nous 
posons  à  la  Chambre. 

A  ces  trois  questions,  le  Gouvernement 
répond  affirmativement;  à  ces  trois  ques- 
tions, la  commission  du  budget  ne  répond 
pas  directement,  mais  entend,  par  un  vote 
portant  sur  les  conditions  d'application  de 
ces  principes,  faire  échouer  le  vote  des 
principes  eux-mêmes. 


Nous  demandons  à  la  Chambre  de  se  pro- 
noncer nettement.  Si  elle  ne  répond  pas 
oui  à  chacun  de  ces  trois  points  {Réclama- 
tions au  centre  et  à  droite.  —  Très  bien! 
très  bien!  à  V extrême  gauche  et  à  gauche , 
si  la  formule  que  vous  voterez  ne  répond 
pas  nettement  et  ne  donne  pas,  par  suite,  à 
la  commission  du  budget  le  mandat  de  re- 
chercher sur  ces  bases  l'application  pra- 
tique de  l'impôt  que  nous  voulons  établir, 
le  Gouvernement  n'aura  qu'une  chose  à 
faire,  laisser  à  d'autres  la  responsabilité  du 
pouvoir.  (Double  salve  d'applatuUssemeuU 
à  V extrême  gauche  et  à  gauche.  —  M.  U 
p}'êsident  du  conseil,  en  regagnant  le  banc 
des  ministres,  reçoit  de  nombreuses  fHki- 
tations.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Poin- 
caré. 

M.  Millerand.  Monsieur  le  président,  j'ai 
demandé  la  parole  avant  M.  Poincaré. 

M.  le  président.  Voici  Tordre  des  ics- 
criptions  :  M.  Millerand,  M.  Poincaré.  M.  Mil- 
lerand aurait  donc  le  droit  de  monter  à  la 
tribune;  mais  il  me  paraît  plus  naturel, 
pour  alterner  l'expression  des  opinions,  de 
donner  la  parole  à  M.  Poincaré  d'abord,  et 
ensuite  à  &!.  Millerand.  (Très  bien!  trH 
bien!) 

M.  Raymond  Poincaré.  Il  est  en  effet 

d'usage,  messieurs,  que  des  orateurs  d'opi- 
nion différente  se  succèdent  à  cette  tri- 
bune. Je  ne  vois,  d'ailleurs,  aucun  incon- 
vénient à  laisser  le  dernier  mot  à  un  ora- 
teur du  gouvernement  socialiste.  (  Vi/s  ap- 
plaudissements au  centre,  à  droite  et  sur 
quelques  bancs  à  gauche.)  J'ai  dit:  à  un  ora- 
teur du  gouvernement  socialiste.  Je  voulaiâ 
dire  :  à  un  orateur  socialiste  du  Gouverne- 
ment. (Nouveaux  applaudissements  et  rires 
sur  les  mêmes  bancs.) 

Messieurs,  il  me  sera  permis  de  répondre 
quelques  mots  très  courts  au  catéchisme 
fiscal  de  M.  le  président  du  conseil.  (Onrit.) 
11  faut  croire  que  les  gouvernements  précé- 
dents n'étaient  pas  les  seuls  à  vouloir  en- 
fermer leurs  adversaires  dans  un  dilemme, 
car  M.  le  président  du  conseil  a  commencé 
par  nous  opposer  celui-ci.  (Mouoemenls  di- 
vers. —  Interruptions  à  V extrême  gauche.) 

Je  crois  que  c'est  le  cœur  même  de  la 
question.  (Oui!  oui!)  M.  le  président  dn 
conseil  nous  a  dit  :  Ou  vous  ferez  ce  que 
nous  vous  proposons,  ou  vous  ne  ferez 
rien.  Et  pour  vous  démontrer  que  nous 
sommes  dans  l'impossibilité  de  rien  faire 
autre  chose,  il  nous  a  renseignés  d'une  façon 
très  intéressante,  très  loyale  et  très  sin- 
cère sur  l'évolution  intellectuelle  qu'il  avait 
lui-même  suivie  pour  arriver  à  Tidée  de 
l'impôt  général  sur  le  revenu.  11  nous  a  fait 
connaître  que  ses  préférences  anciennes 
eussent  sans  doute  été  pour  l'impôt  sur  les 
revenus,  mais  que  dans  l'étude  approfondie 
de  la  question  il  s'est  heurté  à  un  point 
qu'il  considère  comme  insoluble,  celui  de 
l'impôt  sur  la  rente. 

Je  confesse  d'abord  que  je  n'ai  jamais 
très  bien  compris  l'objection  que  font  les 
partisans  de  l'impôt  général  sur  le  rnveuu 
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quand  ils  disent  qu'Us  né  frappent  pas  la 
rente.  {Applaudissements  au  centre ^  à  droite 
et  sur  divers  bancs  à  gauche,) 

M.  le  ministre  de8  finances.  Et  la  contri- 
bution personnelle-mobilière? 

M.  Raymond  Poinoaré.  Permettez!  mon- 
fiieur  le  ministre  des  finances. 

La  contribution  personnelle-mobilière 
dont  vous  parlez  ne  frappe  pas  la  rente, 
pour  Tezcellente  raison  qu'elle  frappe  des 
signes  eitérieurs.  Mais  quand  le  fisc  vient 
chez  le  contribuable  et  lui  dit  :  De  combien 
est  le  montant  de  tes  revenus?  Il  faudra 
bien,  pour  que  la  déclaration  soit  sincère, 
que  le  contribuable  fasse  connaître  ses 
rentes  comme  ses  autres  titres.  (Vifs  ap- 
plaudissements au  centre  et  à  droite.) 

M.  Camille  Pelletan.  Et  Timpôt  des  suc- 
cessions? 

M*  Raymond  Poinoaré.  Je  ne  comprends 
pas  Tobjection. 

J'ajoute  que  ce  qui  différencie  préci- 
sément le  système  d'impôt  sur  les  revenus 
distincts,  c'est  que  vous  pouvez  vous  poser 
séparément  chacune  des  questions  et  Ta- 
border  séparément,  que  quand  vous  abor- 
dez dans  une  cédule  sur  les  valeurs  mobi- 
lières la  question  de  la  rente,  vous  êtes 
en  droit  de  nous  dire  :  Nous  frapperons  la 
rente  ou  nous  ne  la  frapperons  pas;  — 
et  vous  donnerez  des  raisons  pour  la  frap- 
per ou  des  raisons  pour  ne  pas  la  frapper. 
Mais  en  réalité  le  sort  d'un  système  gé- 
néral d'impôt  sur  les  revenus  ne  dépend 
nullement  de  cette  solution  partielle  qui 
sera  adoptée  en  ce  qui  concerne  la  rente. 
(  Vifs  applaudissements  au  centre  et  sur  di- 
vers bancs  à  droite  et  à  gauche.) 

M.  le  président  du  conseil.  Etes-voas 
d'avis  de  la  frapper  ^ 

M.  Raymond  Poinoaré.  Nous  sommes 
véritablement  à  l'examen  depuis  le  com- 
mencement de  cette  discussion.  {Très 
bien!  et  rires  au  centre.)  Je  n'oublie  pas, 
monsieur  le  président  du  conseil,  que 
vous  avez  été  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  que  vous  avez  tous  les  droits  de 
m'examiner  {Nouveaux  rires  sur  les  mêmes 
bancs);  aussi  je  ne  refuse  pas  de  répondre 
à  votre  question,  d'autant  plus  que  je  n'ai 
jamais  dissimulé  mon  opinion  personnelle 
sur  cette  question  ;  mais  je  ne  vois  vérita- 
blement pas  ce  qu'elle  a  à  faire  dans  le 
débat  actuel.  Je  considère  que  la  question 
de  l'impôt  sur  la  rente  n'est  pas  une  ques- 
tion de  droit  :  c'est  une  question  de  fait  et 
de  crédit.  {Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 
Je  n'en  veux  d'autre  témoignage  que  le  tra- 
vail qui  a  été  fait  par  mon  honorable  ami 
M.  Fernand  Faure,  depuis  nommé  à  une 
place  qui  n'était  pas  encore  vacante.  (  Vifs 
applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  m'honore 
d'avoir  appelé  M.  Fernand  Faure  à  la  tète 
d'un  des  grands  services  de  l'Etat. 

M.  Raymond  Poincaré.  Je  vous  félicite 
d'ailleurs  moi-même  d'avoir  fait  un  aussi 
bon  choix.  {Interruptions  à  Vextrême  gau- 
che.) 

M.  le  président.  Messieurs,  Je  vous  en 


prie,  ne  faites  pas  dégénérer  la  discussion 
en  un  colloque  avec  l'orateur. 

A  Vextrême  gauche.  C'est  l'orateur  qui  a 
commencé. 

M.  le  préaident.  Je  donne  le  conseil  à 
tout  le  monde  sans  exception. 

M.  Raymond  Poincaré.  Je  suis  tout  prêt 
à  suivre  ce  conseil  le  premier;  mais  je  ne 
crois  pas  m'être  départi  de  mon  droit  en 
faisant  remarquer  qu'un  homme  de  très 
grande  valeur,  un  économiste  très  distin- 
gué, qui  a  re^u  un  témoignage  mérité  de 
confiance  de  M.  le  ministre  des  finances,  a 
essayé,  dans  un  ouvrage  récent,  de  démon- 
trer que  l'impôt  sur  la  rente  n'est  pas  une 
question  de  droit,  mais  une  question  de  fait 
et  de  crédit.  De  telle  sorte  qu'un  minis- 
tère pourra  dire,  comme  le  ministère  actuel  : 
Nous  ne  croyons  pas  possible  de  frapper  la 
rente  sans  compromettre  le  crédit  public  ; 
alors  qu'un  autre  ministère,  dans  une  autre 
circonstance,  tiendra  un  langage  tout  op- 
posé. {Interruptions  à  Vextrême  gauche.) 

Mais,  encore  une  fois,  le  sort  de  la  réfor- 
me de  l'impôt  sur  les  revenus  ne  dépend 
nullement  de  la  solution  partielle  que  vous 
donnerez  à  cette  question  spéciale.  Vous 
pouvez  examiner  chacune  des  autres  natu- 
res ou  catégories  de  revenus  et  rechercher 
pour  chacun  d'eux  un  mode  particulier 
de  perception.  Mais  vous  me  dites  :  Non. . . 

M.  le  président  du  conseil.  Vous  serez 
obligé  d'attendre  une  époque  que  vous  in- 
diquez vous-même  devoir  être  très  loin- 
taine et  que  vous  né  pouvez  préciser.  {Très 
bien!  très  bien!  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Raymond  Poincaré.  Quand  bien 
même  j'attendraisindéfiniment  sur  cepoint 
particulier  {Applaudissements  ironiques  à 
Vextrême  gauche)^Tienne  m'empêche  de  re- 
chercher dès  maintenant  les  autres  natures 
de  revenus  et  de  faire  ce  que  vous  faites 
vous-même  à  ma  suite  pour  l'impôt  sur  la 
propriété  non  bâtie,  c'est-à-dire  de  procéder  à 
une  évaluation  nouvelle  des  revenus  et  de 
faire  un  impôt  excellent  sur  le  revenu  fon- 
cier. {Bruit  à  Vextrême  gauche.) 

Mais  on  me  fait  d'autres  objections,  et 
M.  le  président  du  conseil,  avec  une  clarté 
parfaite,  a  indiqué  tout  à  l'heure  quels 
étaient  les  principes  essentiels  de  son  pro- 
jet, du  moins  il  en  a  indiqué  trois.  Je  crois 
qu'il  a  oublié  le  quatrième.  {Sourires.)  Je 
me  permettrai  d'y  revenir. 

Il  faudrait  d'abord  savoir  au  juste  ce  que 
nous  entendons  par  des  principes,  et  si 
nous  ne  confondons  pas  parfois  des  prin- 
cipes avec  des  formules  et  des  mots.  {Bruit 
à  Vextrême  gauche.  —  Parlez!  parlez!  au 
centre.)  M.  le  président  du  conseil,  dans  un 
discours  extraparlementaire,  a  dit  que  les 
mots  étaient  des  abris  provisoires  derrière 
lesquels  se  réfugiaient  momentanément  des 
idées  changeantes.  Mais  précisément  il  s'a- 
git de  savoir  quelles  sont  les  idées  que  les 
uns  et  les  autres  nous  abritons  d'une  ma- 
nière provisoire  ou  définitive  derrière  les 
mots  dont  nous  nous  servons. 

Or,  vous  nous  dites  :  Mon  premier  prin- 
cipe est  qu'il  conviendrait  de  supprimer 


rimpôt  des  portes  et  fenêtres  et  l'impôt 
personnel  mobilier. 

Ici,  vous  vous  êtes  arrêté  et  vous  avez 
dit  :  «  C'est  uii  principe  qui  ne  rencontre 
pas  dé  contradictions  ». 

Je  vous  assure  que  je  puis  apporter  à 
cette  tribune  une  série  de  principes  du 
même  genre  qui  ne  rencontreront  pas  da- 
vantage la  moindre  contradiction.  {Très 
bieA  !  très  bien!  au  centre.) 

M.  le  ministre  des  finances.  11  s'agit  du 
remplacement! 

M.  Raymond  Poincaré.  Gela,  c'est  le  se- 
cond principe,  et  je  ne  parle  en  ce  moment 
que  du  premier.  Je  pourrais  vous  demander 
ce  que  vous  pensez  de  l'impôt  foncier.  Fau- 
dra-t-il  le  supprimer?  Voilà  mon  premier 
principe,  pourriez-vous  dire  aussi,  et  sur 
ce  point  il  n'y  a  pas,  je  pense,  de  contradic- 
tion. {Sourires.) 

Votro  second  principe  est  beaucoup  plus 
discutable  ;  aussi  n'avez- vous  pas  posé  cette 
question:  Y  a-t-il  contradiction  sur  le  se- 
cond principe  ? 

M.  le  président  du  conseil.  C'est  là  le 
débat. 

M.  Raymond  Poincaré.  C'est  là  le  débat, 
vous  le  dites  avec  raison.  C'est  l'impôt  glo- 
bal sur  le  revenu.  Ici,  M.  le  président  du 
conseil  a  esquissé  une  conception  générale 
et  philosophique  de  l'impôt  sur  laquelle 
je  ne  veux  pas  me  prononcer  à  mon  tour, 
parce  que  j'ai  toujours  besoin  de  relire  les 
discours  de  M.  le  président  du  conseil  pour 
me  rendre  compte  si  sous  des  formules 
enchanteresses,  charmeresses,  ne  se  ca- 
chent pas  des  théories  excessives  et  parfois 
presque  révolutionnaires.  {Kires  au  centre.) 

Tout  à  l'heure  vous  nous  avez  dit  :  »  Ma 
conception  de  l'impôt  est  celle  de  la  Révo- 
lution française.  » 

Vous  avez  invoqué  les  Droits  de  l'homme; 
vous  avez  même  dit  que  vos  trois  princi- 
pes s'en  inspiraient  et  que,  si  l'on  avait 
discuté  sur  les  applications  de  ces  princi- 
pes, peut-être  la  Révolution  n'aurait- elle 
pas  été  faite. 

M.  le  président  du  conseil.  Je  vous  de- 
mande pardon,  je  n'ai  pas  dit  cela.  J*ai  dit 
que  si  une  commission  du  budget  de  cette 
époque  s'y  était  opposée  par  les  mêmes 
moyens  que  ceux  auxquels  vous  avez  vous- 
mêmes  recours,  la  Déclaration  des  Droits 
de  l'homme  ne  serait  pas  encore  votée  au- 
jourd'hui. 

M.  Raymond  Poincaré.  Il  y  a,  en  tout 
cas,  dans  les  afiirmations  que  nous  a  ap- 
portées ici  M.  le  président  du  conseil  un 
principe  que  personne,  assurément,  ne  son- 
gera à  contester.  Il  nous  a  dit  que  l'idéal 
des  impôts,  à  son  sens,  consistait  à  être 
proportionnel  aux  facultés  des  contribua- 
bles, et  M.  Doumer,  ministre  des  finances 
nous  avait  dit  avant  lui  la  même  vérité. 
11  avait  même  qualifié  l'impôt  général  sur 
le  revenu  d'impôt  idéal,  parce  que,  disait-Il, 
il  était  le  plus  proportionnel  aux  facultés 
des  contribuables. 

Mais  personne  ici,  quelle  que  soit  la' 
vieille  bataille  sur  l'impôt  réel  et  sur  l'im^ 
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p6t  personnel^  ne  songe  à  demander  —  le 
bon  sens  même  l'indique  —  que  Timpôt 
ne  soit  pas  proportionnel  aux  facultés  des 
contribuables. 

A  mon  tour,  je  me  retourne  vers  TAssem- 
blée  pour  lui  demander  s'il  existe  dans 
cette  Chambre  un  député  pour  demander 
Ja  non-proportionnalité  de  Timpôt.  (Vif$ 
applaudUsementi  au  centre  et  â  droUe.) 

La  vérité,  nous  Tavons  tous  dite  successi- 
vement à  cette  tribune  :  c'est  que  Fimpôt 
doit  être  réel  dans  son  mode  d'assiette, 
c'est-à-dire  qu'il  ne  doit  pas  être  inquisito- 
rial  et  vexatoire,  qu'il  doit  s'adresser  aux 
choses,  mais  évidemment  pour  viser  la 
jpersonnalité  humaine,  de  façon  à  être  pro- 
portionnel aux  facultés  des  contribuables. 
Cela  n'est  pas  contestable.  M.  Léon  Say 
l'avait  dit  dans  les  «  Solutions  démocrati- 
ques de  l'impôt  »,  dont  vous  lisiez  tout  à 
l'heure  un  passage,  et  si  j'avais  sous  les 
yeux  son  ouvrage  si  intéressant,  je  vous  ci- 
terais, à  mon  tour,  un  autre  passage  où  il 
dit  en  propres  termes  :  «  Tout  impôt  doit 
être  réel  dans  la  base  pour  être  personnel 
dans  le  but >».  {Très  bien!  très  bien! au  centre,) 

Aussi  n'est-ce  pas  encore  sur  ce  principe 
que  nous  allons  nous  quereller,  c'est  sur 
celui  que  vous  avez  oublié  [A)yplaudxsse' 
vient»  et  rires  au  centre  et  à  droite),  c'e^t 
sur  la  déclaration  et  la  taxation.  {Xouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs,) 

Vous  dites  que  ce  n'est  pas  là  un  principe, 
que  c'est  un  mode  d'application  peut-être 
négligeable  et  peut-être  réformable.  Je  vous 
ai  montré  tout  à  l'heure,  eu  vous  lisant  un 
passage  du  discours  de  M.  Jaurès,  que  pour 
M.  Jaurès  la  déclaration  était  un  véritable 
principe. 

M.  Jaurès.  Nous  verrons  cela  devant  la 
commission  du  budget.  {Exclamations  au 
centre  et  à  droite,) 

M.  Raymond  Poincaré.  Mais  vous  l'avez 
vous-même,  monsieur  le  président  du 
conseil ,  laissé  entendre  tout  à  l'heure, 
car  il  vous  est  échappé  une  expression  qui 
évidemment  dépassait  votre  pensée,  ou,  si 
elle  la  traduisait  exactement,  les  adversaires 
du  projet  ne  peuvent  que  s'en  réjouir. 
Voue  avez  dit  :  «  C'est  l'impôt  qui  établit 
entre  le  contribuable  et  le  use  l'étroitesse 
du  lien  le  plus  parfait.  »  {Mouvements  divers,) 
J*al  noté  l'expression  au  moment  même  où 
vous  l'avez  employée. 

Eh  bien!  c'est  cette  étroitesse  de  liens 
établis  entre  le  fisc  et  le  contribuable  par 
la  taxation  et  la  déclaration  que  nous  ne 
vouions  pas,  et,  une  fois  encore,  nous  re- 
poussons votre  projel-parce  que  nous  pen- 
sons que,  loin  d'être  un  projet  de  réformes, 
il  est  un  projet  gros  d'illusions,  d'aventures 
et  de  déceptions.  {Vifs  applaudissements 
au  centre^  à  droite  et  sur  plvsieurs  bancs  à 
gauche,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mllle- 
irand. 

M.  Millerand.  Messieurs,  avec  l'habileté 
que  nous  lui  connaissons,  l'honorable  M. 
Poincaré,  évoquant,  au  cours  de  ses  pre- 
mières observations,  le  souvenir  d'un  pro- 


jet réformateur  qu'il  a  déposé,  nous  disait  : 
ce  Nous  ne  sommes  pas  les  partisans  du  statu 
que,  nous  ne  sommes  pas  les  adversaires 
du  progrès.  » 

Monsieur  Poincaré,  regardez  derrière 
vous.  Qui  avez- vous  avec  vous?  Tous  ceux 
qui  ont  été,  contre  vous,  les  adversaires  du 
projet  réformateur  que  vous  aviez  déposé. 
{Vifs  applaudissements  à  l extrême  gauche 
et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche,) 

Vous  vous  plaignez  d'avoir  contre  vous 
ceux  que  vous  appelez  les  intransigeants 
d'extrême  gauche.  Nous  nous  inquiéterions 
moins  si  nous  étions  des  intransigeants. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs,) 
Mais  vous  savez  admirablement  —  vous 
l'avez  vérifié  par  vous-même  —  que,  toutes 
les  fois  qu'une  réforme  a  été  proposée, 
nous  lui  avons  apporté  l'appui  de  nos  pa* 
rôles  et  de  nos  votes.  Et  aujourd'hui,  sur 
cette  question,  il  y  a  en  présence  deux  par- 
tis :  l'un,  qui  comprend  tous  ceux,  sans  ex- 
ception, depuis  les  extrémités  de  la  droite 
jusqu'au  milieu  de  cette  assemblée,  qui  ont 
toujours  opposé  une  résistance  invincible  à 
tous  les  projets  de  réformes  {Applaudisse- 
ments à  l'extrême  gauche  et  sur  un  grand 
nombre  de  bancs  à  gauche)  ;  l'autre,  dont  les 
membres  assurément  ne  s'entendent  pas 
sur  tous  les  détails  du  programme  politique 
et  social,  mais  qui  tous  du  moins  ont  ré- 
pondu sans  arrière-pensée  à  l'appel  qui 
leur  était  fait  par  un  ministère  qui  leur 
disait  :  Je  veux  marcher  en  avant  I  et 
qui  le  soutiennent  aujourd'hui  précisé- 
ment parce  que  c'est  le  premier  pas  qu'il 
va  faire  dans  cette  voie.  [Nouveaux  applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs,) 

Peu  importe,  d'ailleurs,  de  savoir  qui 
votera  «  pour  »  et  qui  votera  «  contre  »  la 
proposition  de  M.  Guillemet,  puisque  c'est 
elle  qui  est  en  ce  moment-ci  en  discussion. 
Le  point  sur  lequel  il  faut  que  la  Chambre 
tout  d'abord  et  le  pays  ensuite  soient  net- 
tement fixés,  c'est  celui  de  savoir  quelle 
est  la  portée,  quel  est  le  sens  précis  de 
cette  proposition.  On  l'a  dit,  et  vous  n'avez 
même  pas  essayé  de  répondre  à  cette  afiir- 
mation,  parce  que  personne  n'y  peut  ré- 
pondre :  La  proposition  de  M.  Ciuillemet 
n'est  purement  et  simplement,  comme  la 
résolution  même  de  la  commission,  que  la 
question  préalable  opposée  au  projet  du 
Gouvernement.  (Nouveaux  applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs,)  La  voter,  ce  n'est 
pas  résoudre  une  question  fiscale  et,  mal- 
gré toute  sa  souplesse  et  tout  son  talent, 
l'honorable  M.  Poincaré  n'a  même  pas  es- 
sayé de  le  soutenir  parce  qu'il  est  trop  inti- 
mement convaincu  lui-même  que,  lorsqu'on 
aurait  opposé  la  question  préalable  au  pro- 
jet du  Gouvernement,  lorsqu'on  aurait 
écarté  ce  projet,  par  exemple,  par  le  vote 
d'une  proposition  quelconque,  rien  ne  se- 
rait résolu.  Est-ce  que,  par  hasard,  en  écar- 
tant cette  solution,  la  Chambre  aurait  donné 
une  réponse  à  une  question  fiscale  ?  Mais 
vous  avez  vous-même  répondu  à  cette  ques- 
tion. 

Lorsque  vous  aurez  écarté  cette  solution, 


à  supposer  que  le  statu  quo  ne  vous  sufii&e 
pas,  vous  aurez  au  moins  en  présence 
deux  projets  sur  lesquels  vous  n^avez  pas 
pris  position,  deux  projets  entre  lesqueb 
vous  n'aurez  pas  nettement  indiqué  à  la 
Chambre  lequel  vous  choisissez. 

Quels  sont  ces  deux  projets?  Vous  le 
savez,  je  l'indique  d'un  mot,  car  ce  n  est 
plus  l'heure  des  discussions  :  c'est  d*abord 
la  réforme  démocratique  de  la  eontriba- 
tion  personnelle  et  mobilière.  Je  n'y  in- 
siste pas.  Tout  à  l'heure  la  Chambre  tout 
entière  répondait,  à  l'appel  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  qu'elle  voulait  avec  lui  la 
suppression  de  cette  contribution.  Si  ce- 
pendant, par  hasard  il  en  est  parmi  vous. 
comme  j'en  suis  sûr,  qui  voudraient  re- 
prendre cette  réforme^  qu'il  me  soit  permis 
de  leur  dire  que  d'autres  avant  vous  l'ont 
essayé ,  et  que  M.  Burdeau,  quand  il  a 
apporté  à  la  Chambre  un  projet  de  réforme 
démocratique  de  la  contribution  person- 
nelle-mobilière, s'est  heurté  à  une  oppo- 
sition unanime. 

M.  Charles  Ferry.  C'est  une  erreur! 
(Bruit  à  gauche.) 

M.  Millerand.  Monsieur  Ferry,  les  trente- 
trois  commissaires  qui  avaient  été  élus  sur 
le  projet  Burdeau  ont  été  tous  élus  en  se 
prononçant  contre  la  réforme  de  Bf.  Bur- 
deau. (Applaudissements  à  Cextréme  gaw:ht 
et  sui*  divers  bancs  à  gauche.) 

Aussi  bien,  ni  l'honorable  M.  Poincaré,  ai 
M.  Cochery,  ni  M.  Delombre  ne  nous  ont 
proposé  de  la  reprendre. 

Reste  donc  l'impôt  sur  les  revenus.  Tout 
à  l'heure  M.  Poincaré,  sentant  le  péril  de 
l'objection  qui  lui  avait  été  faite  par  M,  le 
président  du  conseil,  disait  :  La  taxe  sur  la 
rente,  c'est  une  taxe  sur  laquelle  on  peut 
différer  d'avis;  mais,  sans  y  toucher,  on 
peut  faire  l'impôt  sur  les  revenus. 

Permettez!  Ce  n'est  pas  l'avis  du  très 
compétent  rapporteur  de  la  commission 
extraparlementaire.  M.  Coste,  lorsqu'il  eut 
à  en  résumer  les  travaux,  disait  au  nom  de 
la  commission,  dans  son  rapport  :  <«  Ou  Ton 
fera  la  taxe  sur  la  rente  ou  l'on  ne  fera  pas 
l'impôt  sur  les  revenus.  >^(Xouv€atix  applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs.) 

Ecoutez  ceci  : 

<c  La  taxe  sur  la  rente  est  mauvaise,  elle 
va  à  l'encontre  d'engagements  solennelle- 
ment pris  ;  elle  détruirait  ce  prestige  de 
loyauté  et  d'honneur  qui  s'attache  à  la  pa- 
role d  un  Etat  qui  s'appelle  la  France. 

a  Je  vous  en  conjure,  messieurs,  réfléchis- 
sez avant  d'adopter  la  taxe  qu'on  vous  pro- 
pose. Une  pareille  mesure  ruinerait  mora- 
lement l'œuvre  que  nous  avons  entreprise 
et  tournerait  l'opinion  publique  contre  l'en- 
semble  de  nos  conclusions. 

«  Je  supplie  la  commission  de  rejeter  le 
principe  d'un  impôt  sur  la  rente.  » 

Qui  tenait  ce  langage?  L'honorable  M.  De- 
lombre, rapporteur  général  de  la  commis- 
sion du  budget.  (  Vifs  applaudissements  à 
V extrême  gauche,) 

Par  conséquent,  vous  ne  pouvez  pas  nier 
•—  avouez-le  donc  —  que,  lorsque  vous  au- 


rez  écarté  par  une  formule  quelconque  lô 
projet  du  Gouverûement,  vous  n'aurez  ap- 
porté ni  promis  même  à  ce  pays  aucune 
solution  fiscale,  tous  ne  lui  aurez  apporté 
absolument  rien;  et  lorsque  vous  aurez 
émis  ce  vote,  le  pays  sera  demain  comme  il 
était  hier  devant  le  système  fiscal  que  tous, 
jsans  exception,  vous  avez  condamné,  de- 
vant le  système  fiscal  qui  à  nouveau  aura 
été  consacré  et  consolidé  par  un  vote  de 
cette  Chambre.  {Applaudissements  à  Vex- 
irême  gauche,) 

Arrivons  donc,  messieurs,  à  la  vraie,  à  la 
seule  question  qui  soit  posée  devant  vous. 

Non,  en  écartant  le  projet  du  Gouverne- 
ment,  vous  ne  donnez  aucune  solution  fis- 
cale, mais  vous  marquez  nettement  une 
orientation  politique. 

M.  Jaurès.  Très  bien  I 

M.  MiUerand.  Et  quelle  orientation  poli- 
tique? [Applaudissements  à  V extrême  gau- 
che.) C'est  au  projet  du  Gouvernement  lui- 
même,  commenté  par  les  orateurs  les  plus 
considérables  de  la  commission,  par  son 
président,  par  son  rapporteur  général,  que 
je  veux  demander  la  réponse. 

La  signification  politique  du  projet  gou- 
vernemental se  dégage  de  deux  disposi- 
tions essentielles  :  la  première,  c'est  qu'il 
veut  dégrever  les  campagnes.  Et  la  preuve, 
je  la  trouve  dans  le  discours  même 
de  M.  le  rapporteur  général ,  disant  à 
cette  tribune  :  Mais  ie  projet  du  Gou- 
vernement grève  d'une  façon  exorbitante 
les  grandes  villes,  il  fait  peser  sur  Paris 
une  surcharge  de  40  millions.  Eh  bien  I 
monsieur  le  rapporteur  général,  nous  le 
savons,  et  nous  qui  sommes  députés  de 
Paris  {Vifs  applaudissements  à  V extrême 
gauche)^  —  je  parle  au  nom  de  la  presque 
unanimité  de  mes  collègues  de  la  représen- 
tation parisienne...  {Applaudissemenls.) 

M.  Alphonse  Humbert.  De  tous  les  répu- 
blicains! 

M.  MiUerand.  ...nous  voterons  ce  projet 
qui  surcharge  Paris.  Mais,  je  me  hâte  de  le 
dire,  nous  n'y  avons  pas  grand  mérite,  car 
nous  ne  défendons  pas  contre  Tintérét  gé- 
néral les  intérêts  des  millionnaires  pari- 
siens, des  grands  industriels,  des  grands 
fabricants  (Applaudissements  à  l'extrême 
gauche)  qui  seront  atteints  par  ce  projet. 

Mais  le  pays  constatera,  et  il  soulignera  ce 
singulier  revirement  des  rôles  qui  fcilt  qu'au- 
jourd'hui les  députés  de  Paris,  s'inspirant 
des  promesses  qu'ils  ont  faites,  des  enga- 
gements qu'ils  ont  signés,  de  Tintérêt  su- 
périeur de  la  démocratie,  voteront  un  pro- 
jet qui  paraît  aggraver  les  charges  de  Paris, 
alors  que  les  députés  qui,  en  toute  circons- 
tance, se  sont  posés  comme  les  défenseurs 
de  la  démocratie  rurale  voteront  contre  un 
projet  dont  le  premier  et  incontestable  ré- 
sultat est  de  dégrever  dans  dos  proportions 
considérables  les  petits  contribuables  des 
campagnes.  {Applaudissements  répéth  à 
Cextrême  gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

Messieurs,  il  est  un  second  trait  caracté- 
ristique de  ce  projet,  et  ce  second  trait  je 
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l'emprunte  encore  aux  propositions  de 
M.  Doumer,  soulignées  par  les  déclarations 
de  M.  Cochery. 

M.  Doumer  disait:  C'est  le  dégrèvement 
des  petits.  Et  cela  est  si  vrai  que,  tout  à 
l'heure,  dans  son  discours,  l'honorable 
M.  Cochery  répondait  : 

«  Gomment  voulez -vous  faire  faire  les 
lois  par  ceux  qui  ne  payeront  pas  l'impôt 
direct?  » 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  J'ai  ajouté  :  «...  si  vos  chiffres 
étaient  exacts  »,  —  et  je  les  ai  contestés. 

11.  Millerand.  C'est  entendu.  Mais  vous 
ne  niez  pas,  vous  ne  pouvez  pas  nier  que  le 
but  du  projet  afiiché  par  le  Gouvernement 
est  de  dégrever  les  petits,  et  vous  le  sen- 
tez si  bien  que  vous  apportez  cette  ré- 
ponse: «  Comment!  vous  allez  faire  voter 
les  lois  par  ceux  qui  ne  payent  pas  l'impôt 
direct?  » 

Mais,  monsieur  Cochery,  c'est  là  une- pa- 
role qui  retarde  de  cinquante  ans  au  moins  ! 
Mais  c'est  le  principe  même  du  censi  (  Vifs 
applaudissements  à  Vextrême  gauche  et  sur 
divers  banzs  à  gauche,)  Gomment  I  vous 
allez  mesurer  les  facultés  politiques  aux 
charges  fiscales  qui  pèsent  sur  les  citoyens  ? 
{Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs,) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  de  cela  I 

M.  Millerand.  Eh  1  je  le  sais  bien,  ce  n'est 
ni  dans  votre  pensée  ni  dans  vos  inten- 
tions ;  mais  la  force  des  choses  vous  en- 
traîne plus  loin  que  vous  ne  voudriez 
aller.  {Applaïuiissements  à  Vextrême  gauche.) 

Et  comment  ne  tiendriez-vous  pas  ce  lan- 
gage lorsque  vous  avez  derrière  vous,  pour 
vous  soutenir,  pour  vous  stimuler,  le  «  pays 
légal  »  de  la  monarchie  philippiste,  composée 
des  grands  commerçants,  des  notables  in- 
dustriels, des  grands  propriétaires  fonciers, 
qui,  tous ,  ont  répondu  à  votre  appel  et 
sont  venus  vous  dire  :  Vous  avez  bien  rai- 
son, nous  ne  voulons  pas  l'impôt  sur  le  re- 
venu; il  dégrèverait  les  petits,  c'est  vrai, 
mais  il  nous  chargerait.  {Nouveaux  applau- 
dissements à  Vextrême  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  gauche,  —  Bruit.) 

Messieurs,  la  question  est  bien  simple  et 
bien  claire  :  ces  petits,  ces  7  millions  de 
contribuables,  vous  voulez  leur  refuser  le 
dégrèvement  que  leur  apporte  le  projet  du 
Gouvernement  ?  Faites.  Mais  prenez  garde  1 
vous  reirouverez  ces  7  millions  de  contri- 
buables. {Applaudissements  prolongés  à 
Vextrême  gauche,  —  L^oratew\  en  retour- 
nant à  son  banc,  reçoit  les  félicitations  de 
ses  amis.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  An- 
dré Lebon. 

Sur  plusieurs  bancs  à  Vextrême  gauche.  La 
clôture  l  la  clôture  1 

M.  la  préaident.  J'entends  demander  la 
clôture  de  la  discussion.  {Oui!  oui!) 

Je  consulte  la  Chambre... 

M.  André  Lebon.  Je  renonce  à  la  parole, 
monsieur  le  président. 

(La  clôture  delà  discussion  est  prononcée.) 
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M.  le  président.  J'indique  à  la  Chambre 
la  position  de  la  question.  Ce  qui  est  sou- 
mis à  son  vote,  c'est  le  projet  de  résolu- 
tion de  MM.  Guillemet  et  Bozérian,  auquel, 
si  je  ne  me  trompe,  la  commission  du  bud- 
get se  rallie. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  La  commission  du  budget  prie  la 
Chambre  de  voter  le  projet  de  résolution  de 
MM.  Guillemet  et  Bozérian.  {Très  bien!  très 
bien!  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président  du  conseil^  ministre  de 
l'intérieur.  Le  Gouvernement  repousse  le 
projet  de  résolution  de  MM»  Guillemet  et 
Bozérian,  et  il  répète  que,  dans  le  cas  où 
ce  projet  serait  adopté,  il  considérerait  ce 
vote  comme  un  acte  de  défiance.  {Applaudis- 
semants  à  Vextrême  gauche  et  à  gauche.) 

M.  ie  président.  Je  mets  aux  voix  le 
projet  de  résolution  de  MM.  Guillemet  et 
Bozérian,  dont  j'ai  déjà  donné  lecture. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Chaudey,  Antoine  Perrier,  de  La  Ba- 
tut,  Lechevallier,  Morlllot,  Gruet,  Bansard 
des  Bois,  Leffet,  Papelier,  Rozet,  Milochau, 
Delaunay,  Drake,  de  Rérïiusat,  Géve- 
lot,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.—  MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.} 

M*  le  président.  MM.  les  secrétaires  me 
font  savoir  qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  pointage 
des  votes. 

Il  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  sept  heures 
moins  cinq  minutes,  est  reprise  à  sept 
heures  un  quart.) 

M.  le  président.  Voici,  après  vérifica- 
tion, le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin: 

Nombre  des  votants  560 

Majorité  absolue 281 

Pour  l'adoption 272 

Contre 288 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 
(  Vifs  applaudissements  à  Vextrême  gauche 
et  à  gauche.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  Paul  Doumer,  ministre  des  finances. 
Après  le  vote  significatif  que  la  Chambre 
vient  d'émettre,  le  Gouvernement  lui  de- 
mande d'adopter  le  projet  de  résolution 
présenté  par  rhonorabie  M.  Dron  et  ses 
collègues  du  Nord. 

Nous  n'avons  pas  refusé,  pour  la  position 
de  la  question,  la  priorité  au  projet  de  ré- 
solution auquel  se  ralliait  la  commission. 
Je  pense  que,  maintenant,  la  Chambre  vou« 
dra  bien  accorder  de  même  la  priorité  au 
projet  de  résolution  accepté  par  le  Gouver- 
nement. {Applaudissements  à  Vextrême  gau- 
che et  à  gauche.  —  Bruit.) 

M.  Léon  Mougeot.  Nous  nous  rallions 
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au  projet  de  résolution  de  H.  Droû  et  ses 
collègues. 

M.  le  président.  M.  Godet  me  fait  savoir 
également  qu'il  se  rallie  au  projet  de  réso- 
lution de  H.  Dron  et  ses  collègues. 

M.  OustaTe  Lhoplteau.  Je  retire  mon 
projet  de  résolution  et  je  me  rallie  aussi  à 
celui  de  M.  Dron. 

M.  Paul  Samary.  Je  me  rallie  également 
au  projet  de  résolution  de  M.  Dron,  qui  me 
donne  satisfaction. 

M.  le  préaident.  La  priorité  n'est  pas 
contestée  en  faveur  du  projet  de  résolution 
de  H.  Dron  et  ses  collègues?  {Nùn!  non!) 

Je  rappelle  les  termes  de  ce  projet  de  ré- 
solution : 

«  La  Chambre,  confiante  dans  le  Gouver- 
nement et  résolue  à  substituer  à  la  contri- 
bution personnelle-mobilière  et  à  Timpôt 
des  portes  et  fenêtres  un  impM  général 
sur  le  revenu  avec  dégrèvements  gradués 
des  revenus  inférieurs  à  un  certain  chifTJre, 
laisse  à  la  commission  du  budget,  d*accord 
avec  le  Gouvernement,  le  soin  d'en  recher- 
cher les  moyens  d'application,  et  passe  à 
l'ordre  du  Jour.  » 

MM.  Méline,  Krantz,  Chaudey,  Delpeuch, 
Cros-Bonnel,  Dejean,  Darlan,  etc.,  propo- 
sent d'ajouter,  après  les  mots  «  impôt  gé- 
néral sur  le  revenu  »,  ces  mots  :  «  ...  ne 
comportant  ni  déclaration  globale  ni  taxa- 
tion sans  base  légale  »•  (Applaudissements 
au  centre,  à  droite  et  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche,) 

Je  mets  aux  voix  la  première  partie  du 
projet  de  résolution  de  MM.  Dron,  Garpen- 
tier-Risbourg,  Coget,  Emile  Dubois,  Eliez- 
Evrard,  Guillemin,  Hayez,  lung,  Lepez, 
Miehau,  Sever,  Sirot-Mallez  et  Weill-Mallez, 
qui  n'est  pas  visée  par  l'amendement  de 
M.  Méline  et  ses  collègues  : 

«  La  Chambre,  confiante  dans  le  Gouver- 
nement et  résolue  à  substituer  à  la  contri- 
bution personnelle-mobilière  et  à  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres  un  impôt  général 
sur  le  revenu...  » 

M.  le  ministre  des  finances,  de  son  banc. 
Le  Gouvernement  attache  la  question  de 
confiance  au  vote  de  cette  première  partie 
du  projet  de  résolution.  {Applaudissements 
à  gauche  et  à  Vextrême  gauche,  —  Applau- 
dissements  ironiques  au  centre,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  du  budget.  {In- 
terruptions et  bruit  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  préaident  de  la  conunission  du 

budget.  Messieurs,  je  voudrais  bien  saisir 
clairement  le  sens  des  rumeurs  qui  ac- 
cueillent ma  présence  à  la  tribune.  (Par- 
lez! parlez!  au  centre.) 

Sur  la  première  partie  de  l'amendement 
qui  va  être  mis  aux  voix,  en  raison  préci- 
sément du  caractère  d'ordre  tout  autre  que 
fiscal  que  lui  donne  la  première  phrase,  la 
commission  du  budget  n'a  pas  à  intervenir; 
elle  interviendra  plus  tard  sur  l'amende- 
ment de  M.  Méline.  (lYès  bien!  très  bien! au 
centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche  et  à 


droite.  —  Exclamations  à  l'extrême  gau- 
che.) 

M.  le  ministre  des  finances.  La  partie  de 
l'ordre  du  jour  sur  laquelle  la  Chambre  va 
être  appelée  à  voter  contient,  en  premier 
lieu,  un  témoignage  de  confiance  en  faveur 
du  Gouvernement. 

Cet  ordre  du  jour  comprend,  en  outre, 
l'afllrmation  des  deux  principes  contenus 
dans  les  deux  premiers  articles  du  projet 
de  loi  sur  lesquels  le  Gouvernement  avait 
demandé  à  la  commission  du  budget  de  se 
prononcer  avant  tout.  Si  vous  acceptez 
ces  deux  articles,  avions-nous  dit  à  la 
commission,  nous  pourrons  discuter  et 
examiner  ensemble  les  autres  dispositions 
du  projet.  (Vifs  applaudissements  à  Vex- 
trême gauche  et  à  gauche.) 

Je  crois  donc  qu'en  dépit  de  toutes  les 
habiletés  {Nouveaux  applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs.  —  Humeurs  au  centre  et  à 
droite)^  le  sentiment  de  la  Chambre  pourra 
nettement  se  dégager  et  permettre  au  Gou- 
vernement de  poursuivre  son  œuvre  de 
réforme. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que,  cette  par- 
tie du  projet  de  résolution  comportant,  d'une 
part,  l'expression  de  la  confiance  de  la 
Chambre,  d'autre  part,  le  vote  en  principe 
des  deux  premiers  articles  du  projet  de  loi, 
le  Gouvernement  attache  à  ce  vote  la 
question  de  confiance.  (Vifs  applaudisse- 
ments  à  Vextrême  gauche  et  à  gauche.  — 
Applaudissements  ironiques  au  centre  et  à 
droite.  —  Bruit.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission  du  budget. 

A  Vextrême  gauche.  Démission  !  démis- 
sion I  —  Il  n'y  a  plus  de  commissiool  (Ex- 
clamations au  centre,  —  Bruit.) 

M.  le  président.  Messieurs,  si  une  ma- 
nifestation de  ce  genre  se  renouvelait,  je 
lèverais  immédiatement  la  séance.  (Ap- 
plaudissements.) 

La  parole  est  à  M.  le  président  de  la  com- 
mission du  budget. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Messieurs,  il  me  semblait  qu'après 
cinq  jours  de  débat  la  question  avait  été 
assez  nettement  posée  par  la  commission 
du  budget  pour  qu'on  ne  cherchât  pas,  à  la 
dernière  minute,  à  maintenir  une  équi* 
voque  qui  a  trop  longtemps  duré.  (ExcUr 
mations  à  Vextrême  gauche.  —  Bruit.) 

Plusieurs  membres  à  Vextrême  gauche. 
C'est  vous  qui  faites  l'équivoque. 

M.  le  président  de  la  coaraiission  du 
budget.  Nous  avons  dit  constamment  que 
la  formule  «  impôt  général  sur  le  revenu  » 
couvrait  les  interprétations  les  plus  di- 
verses.'(/n/errup^ions  à  Vextrême  gauche.) 
C'est  une  formule  derrière  laquelle  on 
abrite  le  projet  du  Gouvernement  et  qui 
comporte  la  déclaration  globale  et  la  taxa- 
tion sans  base  légale. 

On  abrite  également  derrière  cette  for- 
mule la  proposition  de  M.  Berteaux,  qui  est 
une  sorte  à'income-tax, . . . 

M.  Berteaux.  Je  répète  ce  que  j'ai  déjà 


dit  dans  une  interruption  :  Ma  proposition 
ne  diffère  du  projet  du  Gouvernement  que 
par  une  simple  question  d'application,  et 
je  suis  absolument  d'accord  avec  lui  sur 
tous  les  autres  points. 

M.  le  président  de  la  oommissioB  d« 
budget.  ...on  abrite  aussi  celle  de  M.  Trouil- 
le t,  qui  est  une  transformation  de  la  con- 
tribution personnelle-mobilière.  La  corn* 
mission  du  budget  travaillera...  (Vioes  in* 
terruptions  d  Vextrême  gauche.  —  Bruit.) 

J'ai  entendu  dire  par  nos  collcgnesde 
l'extrême  gauche  qu'il  n'y  avait  «  plus  de 
commission  du  budget  »!  Je  les  mets  sa 
défi  de  venir  apporter  à  la  tribune  une 
motion  tendant  à  faire  cesser  les  pouvoirs 
de  la  commission  du  budget!  (Applaudis- 
sements au  centre  et  sur  plusietsrM  bernes  à 
gauche.  —  Bruit.) 

M.  Paul  Vigne.  Mais  on  peut  l'invltar  à 
les  comprendre  autrement! 

A  Vextrême  gauche.  Et  l'ordre  du  Jour  de 
Pithivlers! 

M.  le  président  de  la  oomm|asion  du 
budget.  Quant  au  collègue  qui  cherche  à 
me  faire  une  querelle  bien  mesquine  à  pro- 
pos d'un  prétendu  incident  qui  se  serait 
passé  à  Pithivlers,  Je  lui  répondrai  que 
ce  fameux  ordre  du  jour  a  été  voté  à  15 
voix,  pas  une  de  plus,  sur  un  total  de  90 
assistants.  (Exclamatiofis  à  gauche.  —  Très 
bien!  et  rires  au  centre.) 

La  commission  du  budget  exécutera  loya- 
lement le  mandat  que  lui  donnera  la  Chaiu* 
bre;  mais  elle  a  le  droit  de  demander  que 
ce  mandat  soit  nettemont  précisé.  Aussi 
demande-t-elle  à  la  Chambre  de  se  pro- 
noncer nettement  sur  cas  mots  :  «  ne  com- 
portant ni  déclaraliOB  globale,  ni  taxation, 
sans  base  légale  »,  (Applaudissemenls  au 
centre j  à  droite  et  sut  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  présidipt.  Je  mets  aux  voix  la 
première  partie  du  projet  de  résolution  de 
M.  Dron  et  S0i  collègues,  dont  je  donne  une 
nouvelle  Is^re  : 

te  La  Qumbre,  confiante  dans  le  Gou- 
vememint  et  résolue  à  substituer  è  la  con- 
tributfon  personnelle-mobilière  et  à  Tim- 
pôt  des  portes  et  fenêtres  un  impôt  gé- 
néral sur  le  revenu...  » 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin,  signée 
de  MM.  Georges  Trouillot,  Braud,  Armez. 
Alexandre  Bérard,  Berteaux,  Guignardi 
Jourde,  Isambard,  Julien  Goujon,  Taniiral 
Vallon,  Leteurtre,  Legras,  Morillot,  Pape- 
lier,  Orsat,  Jaluzot,  Marcel  Habert,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  MM.  les  secrétaires 
m'informent  qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  poin- 
tage des  votes. 

Il  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  celle 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  sept  heures 
vingt-cinq  minutes,  est  reprise  à  huit  heu- 
res.) 


M.  le  président.  Voici,  après  vérification, 
le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 5i6 

Majorité  absolue 27i 

Pour  Tadoption 297 

Contre 249 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  (Ap- 
plaudissemenif  à  Vextrême  oauche  et  à  gau- 
che.) 

Ainsi  que  je  Tai  déjà  annoncé  à  la  Cham- 
bre, MM.  Méline,  Krantz,  Chaudey  et  plu* 
sieuri  de  leurs  collègues  proposent  d'ajouter 
ces  mots  :  «  ne  comportant  ni  déclaration 
globale  ni  taxation  sans  bases  légales  ». 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  fi- 
nances. 

M.  to  ministre  des  finances.  La  Chambre 
vient  du  témoigner  nettement  sa  confiance 
dans  le  Gouvernement  et  d'accepter  les 
bases  du  projet  de  loi  qu'il  lui  avait  sou- 
mis. Nous  n'avons  pas  un  seul  instant 
considéré  que  nous  étions  engagés  à  exa- 
miner les  moyens  d'application.  (Applau-- 
ditsetnenti  à  l'extrême  gauche  et  à  gauche. 
—  ApplaudiitemerUs  ironiques  au  centre  et  à 
droite.) 

Je  dois  simplement  faire  observer  à  la 
Chambre  que  mieux  vaudrait  pour  elle  si, 
comme  j'en  ai  la  conviction,  elle  entend 
soutenir  le  Gouvernement  jusqu'au  bout, 
pour  lui  permettre  de  réaliser  les  réformes 
qu'il  a  proposées,  mieux  vaudrait,  dis-]e, 
pour  elle,  ne  pas  se  lier  les  mains  à  l'a- 
vance. (Applaudissements  à  ^extrême  gau- 
che et  à  gauche.  —  Applaudissements  ironi-' 
ques  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Braud.  C'est  affaire  à  la  commission 
du  budget. 

M  Marcel  Habert.  Us  sont  battus  et  pas 
contents,  {liires  à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Ce  sont 
ceux  de  nos  collègues  qui  tout  à  l'heure  ont 
fait  partie  de  la  minorité  et  qui  se  sont  pro- 
noncés contre  tous  les  principes  dont  le 
Gouvernement  a  demandé  le  vote,  qui 
semblent  dire  à  l'heure  actuelle  que  le  Gou- 
vernement recule  !  (  Vifs  applaudissements 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche  et  à  Vextrême 
gauche.) 

Je  répète  qu'il  serait  préférable  pour  la 
Chambre  de  ne  pas  se  lier  les  mains  au 
sujet  de  l'application  des  principes  qu'elle 
a  votés  à  la  demande  du  Gouvernement. 

Hier,  au  cours  de  la  discussion  à  laquelle 
nous  nous  sommes  livrés,  j'ai  dit  ce  que  je 
pensais  de  la  déclaration  et  je  n'ai  pas  dis- 
simulé qu'il  me  paraissait  possible  —je  l'ai 
d'ailleurs  déclsré  dès  le  début  à  la  commis- 
sion du  budget  —  de  chercher  un  autre 
procédé  pour  appliquer  l'impôt  sur  le  re- 
venu. (Dénégations  au  centre.  —  BruU  à 
droite.) 

J'ajoute  qu'il  n'aurait  jamais  été  dans  no- 
tre pensée  d'établir  un  impôt  qui  n'aurait 
pas  une  base  légale.  (Applaudissements  à 
Vextrême  gauche  et  à  gauche.  --Mouvements 
divers.)  J'appelle  simplement  sur  ce  point  les 
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méditations  de  la  Chambre.  Il  me  parait  que 
mieux  vaudrait  s'en  tenir  à  l'ordre  du  jour 
de  M.  Dron,  sans  y  introduire  l'adjonction 
qu'on  vient  de  proposer.  (  Vifs  applaudisse- 
ments à  Vextrême  gauche  et  à  gauche.  — 
Exclamations  au  centre.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Poin- 
caré.  (  Vifs  applaudissements  au  centre  et  à 
droite.) 

M.  Raymond  Poinoaré.  M.  le  ministre 
des  finances,  je  le  comprends  aisément, 
préfère  livrer  aux  méditations  de  la  Cham- 
bre la  question  qui  est  posée  par  l'amende- 
ment de  nos  honorables  collègues  plutôt 
que  d'en  accepter  la  solution,  positive  ou 
négative. 

Il  me  permettra  cependant  de  lui  répon- 
dre que  réserver  cette  question,  c'est  réser- 
ver toute  la  question.  (Applaudissements 
au  centre  et  à  droite.  —  Réclamations  à 
Vextrême  gauche.) 

M.  Marcel  Habert.  Vous  avez  voté  con- 
tre le  principe  I 

M.  Raymond  Poinoaré.  M.  Jaurès  disait 
l'autre  jour  que  sans  la  déclaration  vous  ne 
sauriez  faire  œuvre  de  justice. 

A  gauche.  C'est  une  opinion  personnelle. 

M.  Raymond  Poincaré.  Et  M.  le  ministre 
des  finances  dit  à  l'instant  à  cette  tribune  : 
«  On  pourrait  remplacer  la  déclaration  par 
quelque  autre  chose.  »  (Nouveaux  applau- 
dissements au  centre  et  à  droite.  —  Excla- 
mations à  Vextrême  gauche  et  à  gauche.) 

M.  Braud.  La  commission  du  budget 
examinera  celte  question. 

M.  Ra3rmond  Poincaré.  La  commission 
examinera,  dit-on?  (Oui!  oui!  à  Vextrême 
gauche.)  La  commission  du  budget  l'a  exa- 
minée et  son  président  et  son  rapporteur 
général  sont  venus  nous  dire  qu'ils  étaient 
disposés  —  et  ils  le  sont  encore  si  cet 
amendement  est  repoussé  —  à  aborder 
immédiatement  la  discussion  du  projet. 
(Nouveaux  applaudissements  au  centre  et  à 
droite.) 

A  Vextrême  gauche.  Eh  bien,  alors? 

M.  Ra3rmond  Poincaré.  Mais  si,  au  lieu 
d'aborder,  comme  nous  vous  y  invitons, 
la  discussion  immédiate  {Vifs  applaudis- 
sements  au  centre  et  à  droite)  vous  ren- 
voyez tous  les  projets  à  la  commission 
du  budget,  —  avec  le  but  très  louable  et 
dont  je  suis  le  premier  à  vous  féliciter 
(Rumeurs  à  Vextrême  gauche)  d'essayer  d'ar- 
river à  une  entente,  — :  tâchez  au  moins 
d'indiquer  dès  à  présent  à  la  commission... 
(Applaudissements  au  centre  et  à  droite) 
ou,  à  votre  défaut,  de  nous  permettre  de  lui 
indiquer  non  seulement  ce  que  nous  vou- 
lons, mais  encore  ce  que  nous  ne  voulons 
pas;  attendu  que  si  vous  lUssez  planer  sur 
les  travaux  ultérieurs  de  la  commission  du 
budget  cette  équivoque  et  cette  ambiguïté... 
(Nouveaux  et  vifs  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.  —  Dénégations  à  Vextrême 
gauche.) 

Vous  le  savez  fort  bien,  et,  si  vous  Tigno- 
rez,  permettez-moi  de  vous  dire  que  vous 
n'aboutirez  pas,  et  que  vous  vous  condam- 
nez à  l'avortement,  faute  de  donner  à  votre 
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commission  la  direction,  l'orientation  né- 
cessaire. (Nouveaux  applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs  au  centre  et  à  droite.) 

Je  suis  cependant  convaincu  de  votre  in- 
tention très  arrêtée  d'aboutir,  parce  que 
vous  l'avez  dit;  mais  peut-être  autour  de 
vous  tout  le  monde  ne  désire-t-il  pas  abou- 
tir avec  cette  rapidité,  car  voici  ce  que  je 
lis  dans  un  journal  miaistériel  (Exlamations 
à  Vextrême  gauche  et  à  gauche)  —  vous  ne 
savez  pas  encore  ce  que  je  vais  lire  !  (Lisez! 
lisez  !  au  centre)  —  sous  la  signature  d'un 
de  nos  honorables  et  de  nos  plus  distin- 
gués anciens  collègues,  M.  de  Lanessan. 

M.  Paul  Vigne  et  plusiers  membres  à 
Vextrême  gauche.  Que  nous  importe? 

M.  Jourde.  Vous  l'avez  révoqué! 

M.  Raymond  Poincaré.  «  Le  cabinet  dér 
sire  conserver  le  pouvoir.  Il  veut  faire  les 
élections  municipales.  Eh  bien  !  il  doitcour 
sentir  pour  cela  les  sacrifices  nécessaires  et, 
s'appliquant  le  mot  du  Béarnais  (Bruit),  il 
se  dira  que  «  présider  aux  élections  de  tous 
les  conseils  municipaux  de  France  vaut 
bien. . .  une  messe, c'est-à-dire  une  conces- 
sion d'amour-propre  et  une  renonciation  à 
sa  loi  fiscale.  »  (Applaudissements  au  centre 
et  à  droite.) 

Je  suis  convaincu  que  M.  de  Lanessan  se 
trompe,  et  c'est  parce  que  j'ai  cette  convic- 
tion que  je  demande  à  la  Chambre  de  voter 
l'adjonction  des  mots  :  «  sans  taxation  ni 
déclaration  ».  (Nouveaux  et  vifs  applaudis- 
sements sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Dron. 

M.  Dron.  Messieurs,  notre  collègue 
M.  Poincaré  vous  a  déclaré  tout  à  l'heure 
qu'à  son  avis  réserver  la  question  soulevée 
par  l'amendement  de  M.  Méline  et  ses  col- 
lègues, c'était  réserver  tout  entière  la  ques- 
tion actuellement  en  discussion. 

Ce  n'est  pas  mon  avis,  et,  en  ce  moment, 
vous  permettrez  à  l'un  de  ceux  qui  ont  signé 
Tordre  du  jour  sur  lequel  vous  êtes  appe- 
lés à  vous  prononcer,  de  déclarer  qu'il  n'en- 
tend préjuger  en  rien  les  décisions  de  la 
commission  du  budget.  (Applaudissiments 
à  Vexirême  gauche  st  à  gauche)^  qu'il  atten- 
dra le  résultat  de  ses  recherches  et  de  ses 
études,  que  nous  l'invitons  à  faire  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  et  qu'il  s'abstiendra 
en  conséquence  dans  ce  vote.  (Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  le  président  dn  conseil.  Messieurs, 
je  rappelle  les  déclarations  qu'a  faites  le 
Gouvernement  et  les  votes  que  la  Chambre 
a  successivement  émis.  Le  Gouvernement, 
par  l'organe  de  M.  le  ministre  des  finances 
dans  la  séance  d'hier,  par  l'organe  du  pré- 
sident du  conseil  dans  la  séance  d'aujour- 
d'hui, a  indiqué  quels  étaient  les  points 
qu'il  considérait  comme  essentiels  dans  le 
projet  de  loi  soumis  à  vos  délibérations. 
11  a  indiqué  en  même  temps  que  sur  la 
question  des  voies  et  moyens  il  différait 
d'opinion  avec  la  commission  du  budget. 
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ne  considérant  pas  que  c'était  en  se  pro- 
nonçant sur  les  voies  et  moyens,  mais  que 
c'était  en  se  prononçant  sur  la  question  de 
principe  qu'il  fallait  procéder  au  vote,  et 
il  vous  a  demandé  de  vous  prononcer  suc- 
cessivement sur  les  trois  points  suivants  : 

La  suppression  de  la  contribution  per- 
sonnelle-mobilière (Mouvement  divers)  ; 

La  suppression  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  ; 

L'établissement,  en  remplacement  de  ces 
contributions,  d'un  impôt  général  sur  le 
revenu,  avec  des  dégrèvements  dans  des 
conditions  déterminées  pour  les  petits  re- 
venus. 

La  Chambre,  actuellement,  a  voté,  confor- 
mément aux  demandes  du  Gouvernement, 
doux  de  ces  principes,  après  avoir  rejeté 
le  projet  de  résolution  de  M.  Guillemet,  que 
la  commission  du  budget  avait  acceptée 
et  qui  avait  précisément  pour  but  d'écarter 
par  une  sorte  de  question  préalable  le  projet 
au  Gouvernement. 

La  Chambre,  en  outre,  a  manifesté  par 
son  dernier  vote  sa  confiance  dans  le  Gou- 
vernement. Voilà  la  position  de  la  question. 
(Très  bien!  très  bien!  à  l'extrême  gauche  et 
à  gauche,)  Il  reste  à  voter,  pour  que  toutes 
les  demandes  que  le  Gouvernement  a  faites 
aient  reçu  satisfaction,  le  dernier  membre 
de  phrase  de  la  proposition  de  M.  Dron. 

C'est  à  ce  moment  qu'une  proposition 
est  faite,  —  qui  reprend  en  somme  d'une  fa- 
çon indirecte  la  proposition  adoptée  par  la 
commission  du  budget,  celle  de  Thonorable 
M.  Guillemet,  —  qui  tend  à  vous  faire  tran- 
cher dès  aujourd'hui  la  question  des  voles 
et  moyens.  [Applaudissements  à  Vextréme 
gauche  et  à  gauche,) 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le  but 
des  honorables  auteurs  de  l'amendement 
est  de  revenir  ou  de  faire  revenir  la  Cham- 
bre sur  ce  qui  est  déjà  voté.  (Cest  cela  !  — 
Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Il  est  évident  que  la  Chambre  ayant  ex- 
primé sa  confiance  dans  le  Gouvernement 
et  voté  le  principe  du  projet  du  Gouver- 
nement, on  essaye  maintenant,  par  voie 
indirecte,  de  lui  faire  dire  que,  sans  exa- 
miner les  articles  du  projet  de  loi,  elle 
tranche,  sans  un  débat  préalable  et  détaillé, 
ce  qui  ne  peut  être  tranché  que  par  une 
élude  de  détail.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments  sur  les  mêmes  bancs,) 

Au  centre.  Mais  toute  la  loi  est  là  ! 

M.  Lavy.  Et  les  amendements,  où  sont- 
ils? 

M.  le  président  d«  conseil.  La  Cham- 
bre, dans  ces  conditions,  n'a,  il  me  semble, 
qu'une  réponse  à  faire  à  une  disposition  de 
cette  nature.  Nous  ne  pouvons  pas  plus  lui 
demander  —  et  je  fais  appel  à  la  bonne  foi 
de  mes  adversaires...  (Applaudissements  à 
Vextréme  gauche  et  à  gauche,  —  Interrup- 
tions au  centre). 

Mais  oui  1  il  y  a  une  question  de  bonne 
foi! 

A  Vextréme  gauche.  Us  n'en  ont  pas. 
(BruU.) 

M.  le  président.  Je  rappellerais  à  l'ordre 


l'auteur  de  cette  interruption  si  je  le  con- 
naissais. (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président  du  conaeU.  Je  fais  donc 
appel  à  la  bonne  foi  de  nos  adversaires. 
Nous  ne  pouvons,  sur  cette  position  de  la 
question,  pas  plus  demander  à  la  Chambre 
d'incorporer  dans  le  vote  qu'elle  va  émettre 
une  affirmation  en  faveur  de  la  déclaration 
globale,  que  nous  ne  croyons  nos  adversai- 
res en  droit  de  lui  demander  dès  à  pré- 
sent d'incorporer  dans  cette  formule  de 
principe  le  rejet  de  la  déclaration  globale. 
(Applaudissements  à  Vextréme  gauche  et  à 
gauche,) 

Si  vous  voulez  dégager  de  toutes  les 
préoccupations  particuUères  la  question  qui 
vous  est  soumise,  vous  reconnaîtrez  que 
j'indique  bien  la  position  de  la  question. 
Vous  reconnaîtrez  que  nous  avons  dit  à  la 
Chambre  :  Votez  les  trois  principes,  et  nous 
irons  devant  la  commission  du  budget  étu- 
dier les  voies  et  moyens.  Nous  ne  vous 
disons  pas  en  ce  moment  que  la  décla- 
ration globale  et  la  taxation,  telles  que 
nous  les  avions  introduites  dans  notre  pro- 
jet de  budget,  doivent  être  maintenues 
sans  modification.  [Dénégations  au  centre. 
—  Applaudissements  à  Vextréme  gauche  et  à 
gauche.)  Mais  nous  l'avons  dit  depuis  cinq 
jours,  à  tous  les  moments  de  cette  discus- 
sion ;  M.  le  ministre  des  finances  l'a  déclaré 
hier;  tout  mon  discours  d aujourd'hui  a 
porté  sur  ce  point.  Que  pouvez -vous  de- 
mander de  plus  au  Gouvernement?  Il  vous 
prie  de  réserver  cette  question.  Il  ne  vous 
demande  pas  d'émettre  un  vote  en  faveur 
de  la  déclaration  ;  il  ne  vous  demande  pas 
non  plus  d'accepter  une  formule  contre  la 
déclaration;  il  vous  prie  seulement  de  ne 
pas  l'emprisonner  par  votre  vote  dans  une 
formule  trop  absolue  et  qui  tranche  dès 
aujourd'hui  une  question  qui  ne  doit  être 
tranchée  qu'après  une  étude  détaillée,  mais 
de  déclarer  que  vous  ne  vous  considérez 
pas  comme  suffisamment  éclairés  et  que 
vous  réservez  votre  décision.  (Vifs  ap- 
plaudissements  à  Vextréme  gauche  et  à  gau- 
che.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Méline. 
(  Yifs  applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Jules  Méline.  Messieurs,  mon  inten- 
tion n'était  pas  de  prendre  la  parole,  l'amen- 
dement que  nous  avons  déposé  s'expli- 
quant  de  lui-même.  Si  je  l'ai  demandée, 
c'est  parce  que  M.  le  président  du  conseil  a 
fait  appel  à  la  bonne  foi  de  ses  auteurs.  Je 
viens  répondre  à  cet  appel,  car  il  y  a  là,  en 
effet,  une  question  de  bonne  fol.  (Applau- 
dissements au  centre^  à  droite  et  sur  quel- 
bancs  à  gauche,) 

11  faut  qu'au  moment  où  ce  débat  va  se 
clore,  aucune  obscurité  ne  subsiste  sur  les 
résolutions  de  la  Chambre.  (Très  bien!  très 
bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  le  président  du  conseil  soutient  que  le 
texte  qu'elle  vient  de  voter  tranche  tout.  Je 
prétends,  moi,  qu'il  est  absolument  insuffi- 
sant pour  indiquer  ce  qu'elle  veut.  (Applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Paul  Vigne.  C'est  clair,  cependant.- 


M.  Jules  Méline.  Vous  n'avez  dans  votre 
majorité  de  tout  à  l'heure,  dont  vous  êtes  si 
fier,  que  des  collègues  qui  acceptent  en 
principe  l'impôt  dur  le  revenu;  mais  no:. 
pas  celui  que  vous  proposez.  (Exclamations 
à  Vextréme  gauche.  —  Applauctissements  au 
centre  et  à  droite.) 

M.  Alphonse  Humbert.  Eh  bien,  la  com< 
mission  du  budget  est  là! 

M  Jules  Méline.  Car  vous  n'expliquez 
rien.  L'impôt  sur  le  revenu  ne  signifie 
rien  si  on  ne  le  définit  pas,  si  on  ne  le  pré- 
cise pas.  Certains  de  nos  collègues  entec- 
dent  par  là  l'impôt  sur  le  revenu  du  capital  : 
d'autres,  l'impôt  sur  le  revenu  du  travail. 
(  Vifs  applaudissements  au  centre,  à  droite  et 
sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Exclamations 
à  Vextréme  gauche.  —  Bruit.)  Auquel  don- 
ne2-vous  la  préférence?  Vous  vous  êtes 
bien  gardé  de  le  dire. 

C'est  sur  cette  première  équivoque  que 
la  Chambre  a  voté. 

Un  membre  à  Vextréme  gauche-  La  Cham- 
bre a  parfaitement  su  ce  qu'elle  faisait  ! 

M.  Jules  Méline.  A  cette  première  équi- 
voque vous  voulez  en  ajouter  une  autre  ! 

M.  Géraolt- Richard.  Cest  une  injure 
que  vous  adressez  à  la  Chambre.  (Bruit.) 

M.  le  président.  Non!  lorateur  ne  dit  pas 
que  la  Chambre  a  voté  une  équivoque.  Les 
paroles  de  notre  honorable  collègae  signi- 
fient que,  pour  que  le  vote  ne  soit  pas 
équivoque  il  faut  le  compléter.  (Applau- 
dissements.) 

M.  Jules  Méline.  J'accepte  la  formule 
adoucie  de  M.  le  président,  si  vous  voulez. 
Il  faut  compléter  votre  vote.  C'est  tout 
ce  que  ia  vous  demande.  Vous  ne  pou- 
vez pas  reculer  devant  la  nécessité  de  vous 
prononcer  sur  la  déclaration,  qui  est  le 
cœur  même  de  votre  proposition  ..  (Ap- 
plaudissemnls  au  centre  et  à  droite)  sans 
laquelle  la  loi  tomberait;  et  c'est  parce  que 
vous  le  sentez  bien  que  vous  ne  voulez  pas 
vous  prononcer.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs.) 

Je  demande  à  la  Chambre  de  le  faire, 
malgré  votre  opposition.  Vous  disiez  tout  i 
l'heure  que  nous  étions  la  minorité.  (Oui  ! 
oui:)  Eh  bien  1  je  vais  vous  offrir  un  moyeu 
bien  simple  de  prouver  que  vous  êtes  la 
majorité  :  je  vous  mets  au  défi  de  faire  vo- 
ter sur  le  principe  de  la  déclaration  qui  ca- 
ractérise votre  projet.  (Applaudissements 
prolongés  au  centre,  à  droite  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.  —  L'orateur,  en  regagnant 
sa  place,  reçoit  des  félicitations.) 

M.  le  président  J'ai  reçu  deux  sous-amen- 
dements à  l'amendement  de  M.  Méline.  (Ejc- 
clamations  au  centre.) 

M.  (Mranlt-Biohard.  M.  Méline  n'a  pas 
la  spécialité  des  amendements,  je  sup- 
pose! (Bruit.) 

M.  le  président.  Le  !•',  signé  de  ». 
Pourquery  de  Boisserin,  est  ainsi  conçu  : 

Après  ces  mots  « ...  impôt  général  sur  le 
revenu  »,  ajouter  :    ' 

«  .«.  réservant  à  la  commission  du  budget 
l'examen  de  la  déclaration  globale  et  des 
bases  de  taxation...  » 
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L  autre  sons-amendement,  qui  est'  à  peu 
près  identique  an  précédent,  est  déposé  par 
M.  Maurice-Faure.  Eu  voici  le  texie  : 

«  ...  réservant  Texamen  des  procédés  de 
déclaration  ou  de  taxation. . .  »  (Hires  ironi- 
ques au  centre.) 

M.  le  préeidant  de  la  eommlasiott  da 
budget.  Je  demande  la  parole.  (Bruit  à  Vex- 
tvpme  gauche,  —  Apptaïudissements  au  centre 
et  sur  divers  bancs  à  droite  et  à  gauche.) 

M.  le  prèildeat.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission  du  budget. 

M.  le  président  de  la  eommission  du 
budget.  I^s  propositions  de  MM.  Maurice- 
Faure  et  Pourquery  de  Boisserin,  qui  tendent 
à  réserver  à  la  commission  du  budget  Texa- 
men  delà  déclaration,  auraient  simplement 
pour  effet  de  replacer  la  Chambre  dans  la 
situation  où  elle  était  samedi  au  début  de  la 
discussion.  (Dénégation»  à  Vextréme  gauche, 
—  Apptaudissementê  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Paul  Vigne.  Quel  est  alors  le  rôle 
d'une  commission  du  budget? 

M.  le  préaident  de  la  oommiaaion  du 
budget.  La  commission  du  budget  a  fait 
connaître  à  la  Chambre  son  opinion  sur  la 
déclaration  et  sur  la  taxation,  etc*est  même 
sur  ce  point  qu'a  porté  exclusivement  le 
débat  depuis  cinq  jours.  Par  conséquent,  la 
commission  du  budget  vient  vous  dire  très 
nettement,  sans  plus  ample  examen,  qu'elle 
est  opposée  à  la  déclaration  et  à  la  taxation. 
(Interruptions  à  Vextréme  gauche.  —  Ap- 
plaudissements au  centre  et  sur  divers  bancs 
à  droite  et  à  gauche.) 

M.  Le  Hérissé.  Elle  est  opposée  à  tout, 
la  commission  du  budget.  Elle  n'existe  plus  ! 
(Vives  réclamations  au  centre.) 

M.  le  préaident  de  la  oonmiiasion  du 
budget  Pour  la  seconde  fois,  je  mets  en 
demeure  ceux  qui  nous  disent  qu  il  n'y  a 
plus  de  commission  du  budget  de  venir  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre  une 
proposition  retirant  à  la  eommission  du 
budget  ses  pouvoirs.  (Applaudissements  au 
centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gau- 
che.) 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Nous  n'a- 
vons jamais  dit  cela,  mon  cher  collègue; 
nous  avons  pleine  conûance  dans  votre 
expérience  et  votre  bonne  volonté. 

M.  Maurioe-Faiire.  Seulement  acceptez 
la  défaite  de  bonne  grâce  I 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Je  dis  que  la  commission  du  bud- 
get a  le  droit  et  le  devoir  de  demander  à  la 
Chambre  de  se  prononcer  très  nettement 
sur  la  question  de  taxation  et  de  déclara- 
tion. Il  faut  que  la  commission  sache  si  la 
Chambre  est  sur  ce  point  de  son  avis  ou  si 
elle  ne  Test  pas.  Voilà  la  vérité.  Nous  ap- 
puyons donc  nettement  la  proposition  de 
M.  Méline.  (Applaudissements  au  centre,  à 
droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche,) 

M.  le  président.  Messieurs,  les  deux 
amendements  de  M.  Pourquery  de  Boisserin 
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et  de  M.  Maurlee-Faure  n'en  font  plus 
qu'un,  qui  est  ainsi  conçu  : 

"  ...réservant  Texamen  de  la  déclaration 
globale  et  des  bases  de  taxation...  » 

Au  centre.  Toujours  l'équivoque  ! 

M.  le  président  de  la  oommission  du 
budget.  Nous  pensons  que,  dans  l'intérêt  de 
la  loyauté  du  débat,  il  y  aurait  lieu  de 
mettre  d'abord  aux  voix  la  formule  la  plus 
large,  c'est-à-dire  celle  dé  M.  Méline  et  ses 
collègues.  (Dénégations  à  Vextréme  gauche. 
—  Très  bien  i  très  bien!  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Maurioe^Faure.  Notre  formule  est 
exclusive  de  la  vôtre  et  doit  la  précéder. 

M.  le  président  du  conseil.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  le  président  du  conseil.  Messieurs, 
l'amendement  de  MM.  Pourquery  de  Bois- 
serin et  Maurice -Faure  exprime  exacte- 
ment l'idée  que  le  président  du  conseil 
développait  tout  à  l'heure. 

M.  Balaatt.  Ce  sont  vos  amis! 

M.  le  président  du  conseil.  Cela  n'a 
rien  d'extraordinaire  ;  nous  en  avons  même 
un  certain  nombre,  puisque  nous  avons  eu 
deux  fois  la  majorité.  (Rires  et  applaudisse- 
ments à  Vextréme  gauche  et  à  gauche.) 

Cette  proposition  reprend  la  question  au 
point  où  deux  fois  déjà  la  Chambre  l'a 
tranchée;  une  fois  de  plus,  MM.  Pour* 
query  de  Boisserin  et  Maurice-Faure  vous 
invitent  à  dire  que  l'étude  défllnitive  des 
voies  et  moyens  n'est  pas  faite,  qu'il  faut 
y  procéder  et  que  la  Chambre  prie  la  com- 
mission du  budget  de  l'entreprendre.  (Ap- 
plaudissements sur  les  mêmes  bancs.) 

Quand  vous  vous  êtes  prononcés  sur  la 
proposition  de  MM.  Guillemet  et  Bozérian, 
à  laquelle  s'était  ralliée  la  commission  du 
budget,  vous  avez  déjà  une  première  fois 
manifesté  votre  volonté  en  ce  sens  ;  quand 
vous  avez  exprimé  tout  à  l'heure  votre  con- 
ûance dans  le  Gouvernement  et  adopté  le 
premier  principe  de  son  projet  de  loi,  vous 
avez  une  seconde  fois  indiqué  votre  vo- 
lonté dans  ce  sens  ;  nous  vous  demandons 
de  l'exprimer  une  fois  de  plus.  Et  pour  que 
vous  ne  puissiez  pas  dire  que  nous  nous 
dérobons  à  aucun  péril  parlementaire,  je 
vous  déclare  que  J'attache  la  question  de 
confiance  au  vote  de  cette  proposition. 
(Vifs  applaudissements  à  Vextréme  gauche 
et  à  gauche  —  Aux  wix!  aux  voixl) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Je  demande  la  parole.  (Vives  ex- 
clamations à  Vextréme  gauche,) 

M.  le  président.  Messieurs,  on  a  tou- 
jours le  droit  de  répondre  à  un  ministre. 

La  parole  est  à  M.  le  président  de  la  com- 
mission du  budget.  Veuillez  l'écouter. 

M.  le  président  de  la  oommission  du 
budget.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  seul  mot  à 
dire  :  c'est  qu'il  me  paraît  impossible,  dans 
l'intérêt  de  la  clarté,  delanetteté  du  débat... 
(Vives  interruptions  à  Vextréme  gauche.) 


M.  le  président.  Je  répète  que  le  droit  de 
répondre  à  un  ministre  n'a  jamais  été  con- 
testé. Veuillez  écouter  l'orateur  sans  l'inter- 
rompre. 

M.  le  président  de  la  oonunission  du 
budget.  Je  dis  que,  dans  l'intérêt  de  la  net- 
teté de  la  solution  qui  devra  intervenir,  il 
est  impossible  que  la  Chambre  ne  décide 
pas  qu'elle  votera  d'abord  sur  l'amende- 
ment de  M.  Méline.  (Bruit  à  Vextréme  gau- 
che.) ' 

Cela  est  nécessaire.  Je  fais  appel  à  la 
loyauté  du  Gouvernement.  (Applaudisse- 
ments au  centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs 
à  gauche, --Interruptions  à  Vextréme  gauche 
et  sur  d'autres  bancs  à  gauche,) 

Si  le  Gouvernement  ne  répondait  pas  à 
mon  appel,  je  serais  en  droit  de  dire  que 
c'est  parce  qu'il  sait  qu'il  y  a  dans  cette 
Chambre  une  majorité  contre  la  déclaration 
et  contre  la  taxation.  (Vifs  applaudisse- 
ments au  centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche 
et  à  droite.  —  Bruit  prolongé  à  Vextréme 
gauche,) 

M.  Adolphe  TurreL  Nous  demandons  la 
priorité  pour  l'amendement  de  M.  Méline 
et  ses  collègues.  (Bruit.) 

M.  le  président.  La  Chambre  est  saisie 
d'un  amendement  de  M.  Méline.  La  com- 
mission du  budget,  par  deux  fois,  vient  de 
faire  cet  amendement  sien  en  le  soutenant 
à  la  tribune. 

Nous  sommes,  en  outre,  en  présence 
d'un  sous-amendement  à  cet  amendement. 

Comme  les  questions  de  priorité  sont  sou- 
mises à  la  Chambre,  vous  trancherez  celle- 
ci.  Le  président,  néanmoins,  a  le  droit  d!ex- 
poser  la  question.  (Très  bien!  très  bien  !) 

Il  semble  que,  d'après  la  procédure  enga- 
gée dans  cette  discussion  môme,  les  textes 
proposés  par  la  commission  du  budget 
doivent  venir  en  second  lieu.  (Très  bien  ! 
très  bien!  à  gauche.) 

Au  surplus,  je  ne  pense  pas  que  la  Cham* 
bre  hésite  plus  sur  une  question  de  priorité 
que  sur  la  question  de  fond. 

Je  la  consulte  donc  sur  la  priorité  en  fa- 
veur de  l'amendement  de  MM.  Pourquery  de 
Boisserin  et  Maurice-Faure. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin,  signée 
de  MM.  Emile  Chevallier,  Francis  Charmes, 
Joseph  Reinach,  Moret,  de  Witt,  BischofT- 
sheim,  Georges  Berger,  de  Montebello,  Firi- 
no,  Balsan,  Aynard,  Alicot,  Trélat,  Armand 
Viellard,  d'Arenberg,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  -  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président.  MM,  les  secrétaires  me 
font  savoir  qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  poin-* 
tage  des  votes. 

Il  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  neuf  heures 
moins  un  quart,  est  reprise  à  neuf  heures 
cinq  minutes.) 
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M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 561 

Majorité  absolue 281 

Pour  Fadoptlon 284 

Contre 277 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  {Ap- 
plaudissemenfs  à  Ve.xirème  gaucho  et  à  tjau- 
che,)  9 

Avant  de  mettre  aux  voix  au  fond,  la 
priorité  lui  ayant  été  accordée,  Tamen- 
dément  de  MM.  Pourquery  de  Boisserin  et 
Maurice-Faure,  je  donne  la  parole  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  le  président  du  conseiL  Je  répète 
que  le  Gouvernement  attache  la  question 
de  confiance  au  vote  de  Famendement  de 
MM.  Pourquery  de  Boisserin  et  Maurice- 
Faure.  [Applaudissements  à  Vextrême  gau- 
che et  à  gauche.) 

M.  Raymond  Poincaré.  Je  demande  la 
parole.  (Applaudissements  au  centre  et  à 
droite,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Poin- 
caré. 

M.  Raymond  Poincaré.  Messieurs,  si  j'ai 
bien  compris  son  observation,  M.  le  prési- 
dent du  conseil  pose  la  question  de  con- 
fiance sur  cet  amendement  pour  ne  pas 
demander  à  la  Chambre  de  s'expliquer  sur 
la  question  qui  lui  est  soumise.  (Interrup- 
tions à  Vextrême  gauche,  —  Applaudisse- 
ments au  centre  et  à  droite,) 

M.  Maurice-Faore.  11  s'est  expliqué  très 
nettement. 

M.  Raymond  Poincaré.  Comme  on  sait 
qu'il  y  a  une  question  essentielle  qui  divise 
cette  Assemblée,  on  vous  demande,  mes- 
sieurs, de  la  réserver.  Nous  ne  pouvons  pas 
la  réserver,  quant  à  nous  (Applaudissements 
au  centre  et  à  droite.  —  Exclamations  et  in- 
terruptions à  Vextrême  gauche)^  parce  que 
nous  condamnons,  dès  maintenant,  la  dé- 
claration et  la  taxation,  et  je  m'étonne 
que  ceux  qui  ont  réclamé  la  déclaration  de- 
puis le  début  puissent  consentir  à  une  ré- 
serve et  à  un  sursis  qui  ne  sont  qu'une 
dernière  et  suprême  équivoque.  (Souveaux 
applaudissements  au  centre  et  à  droite.  — 
Bruit.) 

A  Vextrême  gauche.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix,  au 
fond,  l'amendement  de  MM.  I^ourquery  de 
Boisserin  et  Maurice-Faure,  qui  est  accepté 
par  le  Gouvernement  : 

«  ...réservant  l'examen  de  la  déclaration 
globale  et  des  bases  de  taxation.  » 

11  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Fleury-Ravarin,  Rose,  Krantz,  Descha- 
nel,  Dubois,  Milochau,  Morillot,  Gévelot, 
Julien  Goujon,  Jules  Siegfried,  Francis 
Charmes,  Maurice  Lebon,  André  Lebon, 
Delaunay,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  ->  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 


M.  le  président.  Messieurs  les  secrétaires 
me  font  connaître  qu'il  y  a  lieu  de  faire  le 
pointage  des  votes. 

Il  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  neuf  heures 
vingt  minutes,  est  reprise  à  neuf  heures 
quarante.) 

M.  le  président.  Voici,  après  vérifica- 
tion, le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin : 

Nombre  des  votants 561 

Majorité  absolue 281 

Pour  l'adoption 285 

Contre 276 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  (  Vifs 
applaudissements  ù  Vextrême  gauche  et  à 
gauche,) 

Je  mets  aux  voix  la  seconde  partie  du 
projet  de  résolution  de  M.  Dron  et  ses  col- 
lègues : 

«c  Avec  dégrèvement  gradué  des  revenus 
inférieurs  à  un  certain  chifl're,  laisse  à  la 
commission  du  budget,  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  le  soin  d'en  rechercher  les 
moyens  d'application  et  passe  à  l'ordre  du 
jour.  » 

(Cette  seconde  partie,  mise  aux  voix,  est 
adoptée.)  —  (l^ouveaux  applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  résolution. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Fleury-Ravarin,  Krantz,  Rose,  Descha- 
nel,  Lasserre,  Dubois,  Milochau,  Julien 
Goujon,  Morillot,  Gévelot,  Borie,  Francis 
Charmes,  Maurice  Lebon,  Siegfried,  André 
Lebon,  Delaunay,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueilli^;.  —  MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  MM.  les  secrétaires  me 
font  connaître  qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  poin- 
tage des  votes. 

Il  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  dix  heures  moins 
vingt  minutes,  est  reprise  à  dix  heures 
cinq  minutes.) 

M.  le  président.  Voici,  après  vérifica- 
tion, le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin : 

Nombre  des  votants. 556 

Majorité  absolue 279 

Pour  l'adoption 286 

Contre 270 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  (  Vifs 
applaudissements  à  Vextrême  gauche  et  à 
gauche.) 

A  Vextrême  gauche.  Démission!  démis- 
sion! (Exclamations  et  bi*uit  au  centre.) 


M.  le  président  de  la  commission  du 

budget.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  rien  à  Tordre 
du  jour,  vous  ne  pouvez  avoir  la  parole. 

M.  le  président  de  la  oommieslon  da 
budget.  Je  mets  de  nouveau  au  défi  ceux 
qui  crient  :  «  Démission  !  »  d'apporter  ud^ 
proposition  de  dessaisissement  de  la  com- 
mission du  budget.  (Bruit.) 

RKGLBMBNT  DB  L  ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Quel  jour  la  Chambre 
entend-elle  tenir  sa  prochaine  séance? 

A  droite.  A  lundi!  —  A  samedi! 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Au  l'^ 
mai! 

M.  le  président.  J'entends  faire  diverse» 
propositions. 

Un  certain  nombre  de  nos  collègues  de- 
mandent que  la  prochaine  séance  ait  lieu  le 
i9  mai  (Oui!  oui!  à  Vextrême  gauche);  d  au- 
tres proposent  qu'elle  ait  lieu  lundi. 

Je  mets  aux  voix  le  jour  le  plus  éloigné, 
c'est-à-dire  le  19  mai. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Berteaux,  Boissy  d'Anglas,  Montaut, 
Chapuis,  Goblet,  Chenavaz,  Charpentier, 
Pajot,  Barodet,  Lesage,  Mathé,  Leconte, 
Fernand  Rabier,  Lavy,  Jourdan,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement  ) 

M.  de  Lasteyrie.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Je  ne  puis  vous  donner 
la  parole  pendant  le  scrutin. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du 
scrutin  : 

Nombre  des  votants 565 

Majorité  absolue 283 

Pour  Tadoption 261 

Contre 304 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 
(  Vifs  applaudissements  au  centre  et  ù  droite.  1 

Sur  divers  bancs.  Au  12 mai!  —  Non!  non! 
à  lundi! 

M.  de  Lastejrrie.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  J'entends  proposer  le 
12  mai. 

La  parole  est  à  M.  de  Lasteyrie  sur  la 
fixation  de  la  prochaine  séance  à  cette 
date. 

M.  de  Lastejrrie.  J'avais  demandé  la 
parole  avant  l'ouverture  du  scrutin. . . 

A  Vextrême  gauche.  Du  tout!  après! 

M.  de  Lastejrrie.  ...  et  je  regrette  beau- 
coup que  M.  le  président  n'ait  pas  pu  la 
donner  à  ce  moment,  car  si  j'avais  pu  pré> 
senter  de  suite  à  la  Chambre  l'observation 
que  je  vais  lui  soumettre,  je  lui  aurais  évité 
une  perte  de  temps. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  prochaine 
séance  à  lundi  pour  la  raison  suivante  :  il 
reste  à  l'ordre  du  jour  plusieurs  affaires  ui- 
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génies  à  traiter.  {Marques  d^ approbation  au 
centre.)  11  en  est  une,  en  particulier,  sur 
laquelle  vous  savez  tous,  messieurs,  qu'il 
faut  que  nous  prenions  une  décision  dans 
le  plus  bref  délai. 

Le  Gouvernement  n'a  demandé  et  obtenu 
do  la  Chambre  des  crédits  applicableià  Ma- 
dagascar que  pour  un  délai  très  limité, 
vous  vous  en  souvenez.  Nous  ne  pouvons 
donc  pas  nous  séparer  sans  voter  des  cré- 
dits nouveaux  afin  de  permettre  au  Gou- 
vernement de  continuer  son  œuvre  à  Ma- 
dagascar. (Très  bien!  très  bien!  au  centre  et 
à  droite.) 

C'est  pour  ce  motif  que  je  demande  la 

fixation  de  la  prochaine  séance   à  lundi. 

•  {Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à  droite.) 

Voix  diverses.  A  lundi!  à  samedi! 

M.  le  président.  M.  de  Lasteyrie  propose 

de  fixer  à  lundi  le  Jour  de  la  prochaine 

séance. 

Le  12  mai  a  été  proposé.  On  n'insiste  pas 
pour  cette  date  ?  (Non  !  non  !) 
Sur  divers  bancs.  A  samedi  ! 
M.  le  président.  J'entends  bien  proposer 
le  samedi  ;  mais  Je  mets  aux  voix  le  lundi 
qui  est  le  jour  le  plus  éloigné. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
tiendra  sa  prochaine  séance  lundi  pro- 
chain.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mar- 
cel Habert  sur  l'ordre  du  jour. 

M.  Marcel  Habert.  J'avais  eu  l'inten- 
tion, à  laquelle  je  renonce,  je  me  hâte 
de  le  déclarer,  de  demander  à  la  Cham- 
bre de  fixer,  avant  son  départ,  le  jour  de  la 
discussion  de  l'interpellation  sur  l'Algérie, 
remise  depuis  si  longtemps.  (Mouvements 
divers.)  J'y  renonce,  messieurs,  je  le  ré- 
pète. Cette  discussion  avait  un  intérêt,  car 
elle  pouvait  précéder  le  décret  qui  sera 
rendu  par  le  Gouvernement  pendant  les 
vacances.  J'estime  que,  puisqu'il  s'agit  d'un 
décret,  le  Gouvernement  peut  le  prendre 
en  l'absence  des  Chambres;  mais  qu'il  est 
bien  entendu  que  nous  pourrons  discuter 
l'interpellation  à  la  reprise  de  la  session, 
le  décret  rendu. 

M.  le  président.  Lundi,  à  deux  heures, 
séance  publique. 

La  commission  de  l'assurance  et  de  la 
prévoyance  sociales  demande  l'inscription 
en  tête  de  l'ordre  du  jour,  sous  réserve 
qu'il  n'y  aura  pas  débat,  de  la  i'**  délibéra- 
tion sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sé- 
nat, tendant  à  modiOer  l'article  ii  et  à 
compléter  l'article  5  de  la  loi  du  30  novem- 
bre 1894  sur  les  habitations  à  bon  marché. 

La  commission  de  la  marine  demande 
Tinscription  en  tête  de  l'ordre  du  jour,  sous 
réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat,  de  la 
l'*'  délibération  sur  les  propositions  de 
loi  concernant  les  travaux  d'amélioration 
du  port  de  Cherbourg  et  les  travaux  de  dé- 
fense du  port  de  Brest. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Ces  inscriptions  sont  ordonnées. 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Pas- 


chal  Grousset  sur  les  rapports  de  la  compa- 
gnie de  l'Est  et  de  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  avec  leurs  employés  et 
ouvriers; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Ju- 
lien Dumas  sur  les  abus  commis  au  cours 
de  l'instruction  préparatoire  en  ce  qui  con- 
cerne la  recherche  de  l'Identité  des  pré- 
venus, les  perquisitions  et  le  secret  de  Tin- 
strucUon  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour,  auquel  on  de- 
mande d'ajouter  : 

2*  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
relative  aux  domaines  congéables.  (Assenti- 
ment.) 

Il  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  d'un  projet  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Carcassonne  (Aude)  à  contracter  un  em- 
prunt de  685,000  fr.  et  à  s'imposer  extraor- 
dinairement. 

Le  projet  sera  imprimé,  distribué  et  ren- 
voyé à  la  commission  d*intérêt  local. 

DÉPÔT  d'une    proposition  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Auri- 
coste  une  proposition  de  loi  ayant  pour 
objet  :  1"  l'unification  des  services  de  voi- 
rie ;  2*  la  création  d'un  service  topogra- 
phique comprenant  le  nivellement  de  la 
France,  la  revision  et  la  conservation  du 
cadastre,  l'hydraulique  agricole. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  du  budget.  (Assentiment.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  vingt- 
cinq  minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés^ 
Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  Camendenienl  de  MM.  Guillemet  et  Bozérian 
(Impôt  général  sur  le  revenu).  (Résultat  du 
pointage.) 

Nombre  des  votants 560 

Majorité  absolue 281 

Pour  radoptlou 272 

Contre 288 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (AchiUe).  Ailllôres  (d).  Allcot 
Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin.  Amodru. 
Arène  (Emmanuel).  Amous.  Audlffred. 
Aynaid  (Edouard). 

Balsan.  Bansard  des  Bois.  Barthou.  Bastid 
(Adrien).     Batlot  (Georges).      Baudry  d'Asson 


(de).  Berdoly.  Berger  (Georges).  Berne-La- 
garde (de).  Bernis(comte de).  Berry (Georges). 
Bertrand.  Bischoffshelm.  Blanc  (Edmond) 
(Haates-Pyrénées).  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire). 
Bory.  Boucher  (Henry).  Boudenoot?  Bouge. 
Bougère.  Bourcy.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Bourgoln.  Bourlier.  Bozérian.  Brice  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (Ule-et^Vi- 
laine).  Brincard.  Brindeau.  Broglie  (prince  de). 

Gamot  (Ernest).  Gazeoove  de  Pradine  (de). 
Charles-Dupuy.  Charles-Roux.  Charmes  (Fran- 
cis). Ghaudey.  Chaulin-Servinière.  Chavoix. 
Chevallier  (Emile).  Chrlstophle  (Albert).  Çi- 
biel.  Clausel  de  Coussergues.  Clèdou.  Coa- 
che.  Cochery  (Georges).  Cochin  (Denys) 
(Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Constant. 
Cosmao-Dumenez.    Cot.    Coudreuse. 

Dansette  (Jules).  Darian.  Dejean.  Dela- 
fosse  (Jules).  Delaunay.  Delcassé.  Delombre 
(Paul).  Deloncle  (François).  Delpeuch.  De- 
luns-Montaud.  Denoix.  Deschanel  (Paul). 
Descubes.  Deshayes.  Desjardlns  (Jules).  De- 
velle  (Jules).  Disleau.  Dorlan.  Drake  (Jac- 
ques). Du  Bodan.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux). 
Dubost  (Antonin).  Dufaure  (Gabriel).  Dulau 
(Constant).  Dupuytrem.  Dussaussoy.  Duvau 
(Jules). 

Eiva  (comte  d').    Etienne. 

Fanlen  (AchiUe).  Ferry  (Charles).  Firlno. 
Flandin.  Fleury-Ravarin.  Fould  (Achille). 
Fouquet  (Camille).     Fournol.    Franc. 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gamard. 
Gasnier.  GauUer  (René).  Gellé.  Gelllbert  des 
Segnins.  Gérard  (baron).  Gervais  (Jules).  G6- 
velot.  Girard.  GonidecdeTraissan  (comtele). 
Gotteron.  Goujon  (Julien)  (Seine -Inférieure). 
Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Grandmaison 
(de).  Graux  (Georges).  Gruet  (Charles).  Gué- 
rin  (lieutenant- colonel).    Guignard.    Guillemet. 

Hainsselln.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Harriague  Saint-Martin.  Hémon.  Henrion. 
Hugues  (François)  (Aisne).    Uulst  (d'). 

Jacquemln.  Jonnart.  Jouffroy  d'Abbans 
(comte  de).  Julgné  (comte  de).  Jules  Ja- 
luzot.   Jumel. 

Rergariou  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Rrantz  (Ca- 
mille). 

Labarthe.  Labat.  La  Bourdonnaye  (vicomte 
de).  La  Ferronnays  (marquis  de).  I^aniel 
(Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannesde  Mon- 
tebello.  La  Noue  (vicomte  de).  Largentaye 
(Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Dou- 
deauvlUe.  La  Rochejaqueleln  (marquis  de). 
Laroche-Joubert.  Laroze.  Lascombes.  Las- 
serre  (Maurice).  Lasteyrie  (de).  I^aurençon.  La- 
vertujon  (Henri).  Lebaudy  (Paul).  Lebon  (An- 
dré) (Deux-Sévres).  Lebon  (Maurice)  (Seine-In- 
férieure). Le  Borgne.  Lebret.  Le  Cerf.  Le- 
chevallier.  Le  Coupanec.  Le  Gavrian.  Léglise. 
Legrand  (Arthur).  Legras.  Le  Mare.  Lemer- 
cier  (comte).  Lemire  (Nord) .  Le  Moigne  (Man- 
che). Leroy  (Arthur)  (Côte-d*Or).  Leroy  (Mo- 
deste) (Eure).  Leteurtre.  Levet  (Georges).  Lé- 
vis-Mirepoix  (comte  de).  Leygues  (Georges)  (Lot- 
et-Garonne).    Loriot.    Lorois  (Emile).    Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Malaussena.  Marche- 
gay.  Marcillat.  Marfan.  Marmottan.  Marty. 
Maurice -Binder.  Méline.  Méziëres.  Million 
(Louis).  Milochau.  Montalembert  (comte  de). 
Montfort  (vicomte  de).  Moret.  Morillot  (Léon). 
Moroux.  Mougin.  Moustier  (marquis  de).  Mun 
(comte  Albert  de). 

Néron-Bancel  (Emile).    Noël. 

Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
Oriol.   Ornano  (Cuneo  d').    Ouvré. 

Papelier.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Perler 
de  Larsan  icomte  du)  (Gironde;-    Perrier/An- 
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toine)  (Savoie).  Plichon.  Poincaré  (Raymond). 
Fontbriand  (da  BreU,  comte  de).  Porteu  (Ar- 
mand). Pourtoyron.  Prax-Parls.  Prad^homme* 
HayetU. 

Quintaa. 

Ramel  (de).  Rauline.  RaynaL  Real.  Reille 
(baron).  Reille  (baron  André).  Relnach  (Jo- 
seph). Rémuiat  (Pierre  de).  Renault -Mor- 
lière.  Ribot  Riotteau.  Roch.  Roche  (Jules) 
(Savoie).  Rohan  (due  de).  Rose.  Rouvier. 
Rouvre  (Bourlon  de).  Rouiaud.  Royer.  Ro- 
zet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Saint-(}uentin  (eomte  de).  Saumande. 
Sauiet  (Marc).  Say  (Léon).  Schneider  (Henri). 
Serph  (Gusman).  Sibille.  Sicard.  Siegfried. 
Simon  (Amaary).  Soland  (de).  Sonnery-Mar- 
tin.    Surchamp. 

Tailliandier.  Thierry-Delanoue .  Thomson. 
Thonnard  du  Temple.  Thorel.  Trélat.  Trè- 
veneuc  (comte  de).   Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vichot,  Viellard  (Armand).  Vll- 
lain.  Villiers.  Viox  (Camille).  Vogeli.  VogUé 
(vicomte  E.  Melchior  de). 

WIgnacourt  (comte  de).    Witt  (Conrad  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel.  Alasseur. 
Argeliès.    Armez.    Auricoste. 

Babaud-Lacrose.  Bachimont.  Balandreau . 
Barodet.  Bascou.  Basly.  Baudin.  Baulard.  Ba- 
zille.  Beauquler.  Bepmale.  Bérard  (Alexan- 
dre) (Ain).  Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Berteauz. 
Bézine.  Biiarelli.  Bisot.  Blanc  (Louis)  (Drôme). 
Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Boissy  d'Anglas.  Bo- 
nard.  Bony-astemes.  Bourgeois  (J.)  (Jura). 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourrât.  Bourrillon. 
Bovler-Lapierre.  Boyer  (Antide).  Boysset 
Braud.    Breton.    Brune.    Brunet. 

Calvlnhac.  Garnaud.  Carpentier-Risbourg. 
Carquet.  Castelin.  Castillard.  Caussanel. 
Gavaignae  (Godefroy).  Case  (Edmond)  (Hante- 
Garonne).  Gazes  (Thierry)  (Gers).  Geccaldl. 
César-Lalné.  Chabrié  (Adrien).  Ghambige. 
Chamerlat.  Chandiouz.  Ghantelauze.  Chapuis. 
Gharonnat.  Charpentier.  Charruyer.  Chassaing. 
Chautemps.  Chauviére.  Chauvin.  Chenavaz. 
GhevlUon.  Clament  (Clément).  Clapot.  Cluseret. 
Godet.  Goget.  Compayré  (Emile).  Cornudet. 
Cousin  (Elle).  Goûtant.  Couturier.  Gré- 
mieux.    Guissart. 

Dauzon.  David  (Alban).  Decker-David.  De- 
fontaine.  Defumade.  Delanne.  Delaroe.  Del- 
bet.  Delmas.  Demalvilain.  Denêcheau.  De- 
nis. Deproge.  Derveloy.  Desfarges.  Din- 
deau.  Doumer  (Paul)  (Yonne).  Doumergue 
(Gaston)  (Gard).  Dron.  Dubief.  Dubois  (Emile) 
(Nord).  Ducos.  Dujardln-Beaumets.  Dumas 
(Julien).  Dunaime.  Dupon.  Dutreix.  Duvat. 
Duvigneau. 

Eliez-Evrard.  Emile  Jullien.  Eseanyè.  Es- 
tournelles  (d').    Euzlére. 

Faberot.  Faure  (Alfred).  Fiquet.  Flourens. 
Forcloli.    Franconie.    Frébault. 

Gacon.  Garnier  (Charente-Inférieure).  Gaus- 
sorfçues  (Frédéric).  Gauthier  (de  Clagny). 
Gauvin.  Gavini  (Sébastien).  Gendre.  Oenet. 
Genoux-Prachée.  Gérault-Richard .  Gerville- 
Réache.  Giguet.  Gillot.  Girodet.  Goblet. 
Goirand.  Goujat.  Gourvil.  Gousset.  Gras. 
Grousset  (Paschal).  Guesde.  Guleysse.  Quille- 
maut.    Guillemln.     Guyot-Dessaigne. 

Hayez.  Uennard.  Herbet.  Hubbard  (Gus- 
tave). Hugues  (Glovis)  (Seine).  Hoguet  (Henri). 
Huuibert. 


Isaae.  Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung 
(général). 

Jacques.  Jaurès.  Jouart.   Jouffray.  Jourdan 

(Joseph)  (Yar).  Jourdan  (Louis)  (L.ozëre).  Jourde. 

Labussiére.  Lachiése.  Lacombe  (Louis).  La- 
côte.  Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix.  Lagnel. 
Lamendin.  Lanneloogue.  Laporte  (Gaston)  (Niè- 
vre). Laviile.  Lavy.  LeClecli.  Leconte  (Al- 
fred). Leffet.  Le  Hérissé.  Le  Molgn  (Côtes- 
du-Nord).  Lepez.  L«sage  (Cher).  Lesage  (Oise). 
Le  Senne.  Le  Troadec.  Levecque.  Leveillë. 
Leydet  (Victor).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Ga 
ronne).  Lhopiteau.  Linard.  Lockroy.  Loup. 
Luce  de  Casablanca. 

Magoien.  Mahy  (de).  Malzae.  MandeviUe. 
Marcel  Habert.  Maret  (Henry).  Martinon.  Ma 
ruéjouls.  Mas.  Masson.  Mathé  (Félix).  Mau- 
rice-Faure.  Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône). 
Mercier  (Jules)  (Haute -Savoie).  Merlou.  Me- 
sureur. Michau  (Nord).  Michelin.  Michou 
(Aube).  Mielvacque  de  Lacour.  Millerand.  Mir- 
man.  Montaut  (Seine-et-Marne).  Moriot.  Mou- 
geot. 

Naquet  (Alfred). 

Odilon-Barrot.    Orsat  (Uon). 

Pajot.  Pams.  Paulin-Méry.  Pédebidon.  Pel* 
leUn  (Camille).  Pétrot  (Albert).  PhiUpon. 
Pierre-Alype.  Plissonnler.  Pochon.  Pontallié. 
Poupin.  Pourquery  de  Boisserin.  Prudent- 
Dervlllers. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rameau. 
Reboulin.  Renou.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey 
(Emile^  (Lot).  Ricard  (Henri)  (CÔted*Or).  Ri- 
card (Louis)  (Seine -Inférieure).  Richard 
(Pierre).  Rivet  (Gustave).  Roehe  (Ernest) 
(Seine).  Rolland.  Rouanet.  Rousse  (Charles). 
RubiUard. 

Salis.  Samary.  Sarrien.  Sautumier.  Sau- 
vanet.  Sembat.  Sever  (colonel).  Signard. 
Sirot- Mallez.    Souhet. 

Talon  (Léon).  Tardif.  Theulier.  Thonion. 
Thoulouse.  Tiphaine.  Toussaint.  Tranuoy. 
Trouillot  (Georges).    Turigny. 

Vacherie*  Vaillant.  Vallé.  Vallon  (ami- 
ral).' Vaux  (Pierre).  Vlger.  Vigne.  Ville. 
Vlllejean.    Vival.    Viviani.    Vulllod. 

Walter.    Well-Mallez.    Wilson. 


n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Arenberg  (prince  d'). 

Bizouard-Bert.    Brisson  (Henri). 

Cros-Bonnel. 

Demarçay  (baron). 

Farjon  (Adrien). 

Labatut  (de).  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres). 
Le  Myre  de  Vilers. 

Regnault. 

AnSUNTâ  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Bouchard.  Dupuy-Dutemps.  François. 
Gavini  (Antoine).  Hugues  (vicomte  d*)  (Basses- 
Alpes).    Sentenac. 


M.  Cros-Bonnel,  porté  comme  «  n'ayant  pas 
pris  part  >  à  ce  scrutin,  déclare  que,  présent  A 
la  séance,  il  avait  eu  Tintention  de  voter 
«  pour  ». 


SCRUTIN 

Sur  la  première  partie  de  Famendemenl  de  MM. 
Carpentier-Risbourg,  Coget  et  I>ron  (/mpi 
général  sur  le  revenu).  (Résultat  du  poin- 
tag:*.) 

Nombre  des  votants 5V< 

Majorité  absolue 274 

Pour  Tadoptlon 297 

Contre ^'J 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


ONT  votA  pour  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel.  Alasseur. 
Argeliès.    Armez.    Auricoste. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Balandreau. 
Barodet  Bascou.  Basly.  Baudin.  Baulard . 
BaxiUe.  Beauquler.  Bepmale.  Bérard  (Aieian- 
dre)  (Ain).  Berteaux.  Bertrand.  Bézine.  Br 
xarelli.  Bixot.  Blxouard-Bert.  Blanc  (Louis 
(Drôme).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Boiss) 
d*Anglas.  Bony-Cisternes.  Bourgeois  (J.)  (Jura. 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourrât.  Boar- 
rillon.  Bovler-Lapierre.  Boyer  (Antide).  Boytset 
Braud.    Breton.  Brune.    Brunet 

Calvlnhac.  Camaud.  Garpentier-Risboars. 
Carquet.  Castelin.  Castillard.  Gaussaofl. 
Gavaignae  (Godefroy).  Casa  (Edmond)  (Haate- 
Garonne).  Gazes  (Thierry)  (Gers).  CeccaJi. 
César-Lainé.  Chabrié  (Adrien).  Cliaui.:;e. 
Chamerlat.  Chandioux.  Chantelaaie.  Chi- 
puis.  Gharonnat.  Charpentier.  Cham>>r. 
Chassaing.  GhauUn-Serviaiôre.  Chautemps 
Chauviére.  Chauvin.  Chenavax.  C!hevl!l\':, 
Clament  (Clément).  Clapot  Cluseret.  Co^'t 
Coget.  Compayré  (Emile).  Cornudet.  Coumq 
(EUe).  Coûtant  Couturier.  Grémieax.  Cois 
sart. 

Dauzon.  David  (Alban).  DeckeNDavid.  D^- 
fontaine.  Defumade.  Detaone.  Delaroe.  Del- 
bet.  Delmas.  Demalvilain.  Demarçay  t»a- 
ron).  Denéeheau.  Denis.  Deproge.  Dei^t- 
loy.  Descubes.  Desfarges.  DIndeav.  Doumer 
(Paul)  (Yonne).  Doumergue  (Gaston)  \Gard. 
Dron.  Dubief  Dubois  (Emile)  (Nord).  Uucos. 
Dujardin-Beaumetz.  Dumas  (Julien).  Dunaime. 
Dupon.    Dutreix.    Duval.    Duvigneau. 

EUez-Evrard.  Emile  Jullien.  Escanyé.  £s- 
tournelles  (d*).    Euzlére. 

Faberot.     Farjon  (Adrien).     Faure  (Alfred 
Fiquet.    Flourens-   ForcioU.    Franconie.  Fré- 
bault. 

Gacon.  Garnier  (Charente-InférieureS  Gar- 
nier. Gaussorgues  (Frédéric).  Gauthier  de 
Clagny).  Gauvin.  Gavini  (Sébastien).  Gendre 
Genêt .  Genoux-Prachée .  GérauU  -  Richanj. 
aerville-Héache.  Giguet,  Gillot  Girodet.  Go- 
blet Goirand.  Goujat  Gourvil.  Goussot. 
Gras.  Grousset  (Paschal).  Guesde.  (iuiey<se. 
Guillemaut.    GulUemin.    Guyot-DessaIgne. 

Hayez.  Hennard.  Hubbard  (GusUve).  Hu- 
gues (Glovis)  (Seine).  Huguet  (Henri).  Huni- 
bert 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave).  lunS 
(général). 

Jacques.  Jaurès.  Jouart.  Jouffray.  Jour 
dan  (Joseph)  (Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère 
Jourde. 

La  Batut  (de).    Labussiére.   Uchièza.   U- 
combe  (Louis).   LaeOte.  Lacretelle  (Henri de 
Lacroix.    Lagnel.     Lamendin.     Lanneloogue. 


Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux- 
Sèvres).  LavlUe.  Lavy.  t  Le  Clec'b.  Lecoote 
(Alfred).  Leffet.  Le  Hérissé.  Le  Moign  (Côtes- 
du-Nord).  Lepez.  Lesage  (Cher).  Legage  (Oise). 
Le  Senne.  Le  Troadec.  Levecque.  Levelilé. 
Leydet  (Victor).  Leygue  (Raymond)  (  Haute - 
Garonne).  Lhoplteau.  Linsrd.  Loclcroy.  Loup. 
Luce  de  Casablanca. 

Magnien.  Mahy  (de).  Malzac.  Mandeville. 
Marcel  Ilabert.  Maret  (Henry).  Martinon.  Ma- 
ruéjouls.  Mas.  Masson.  Matbé  (Félix).  Mau- 
rice-Faure.  Mercier  (Josepb)  (Haute-Saône). 
Mercier  (iules)  (Haute-Savoie).  Merlou.  Me- 
sureur. Mlcbau  (Nord).  Michelin.  Mlchoù 
(Aube).  Mielvaeque  de  Lacour.  MHlerand. 
Mirman .  Montaut  (Seine  -  et  -  Marne).  Morlot. 
Mougeot. 
Naquet  (Alfred). 
Odilon-Barrot.  Orsat  (Léon). 
Pajot.  Pams,  Paulin -Méry.  Pédebldou. 
Pelletan  (Camille).  Pétrot  (Albert).  Philipon. 
Pierre-Alype.  Pllssonnler.  Pocbon.  PontalUé. 
Poupin.  Pourquery  de  Boisserin.  Prudent- 
DervUlers. 

Rabler(Fernand).  Ragot.  Raibertl.  Rameau. 
Reboulin.  Renou.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey 
(Emile)  (Lot).  Ricard  (Henri)  (Gôte-d*Ori.  Ri- 
card (Louis)  (Seine-Inférieure).  Richard  (Pierre). 
Rivet  (Gustave).  Roch .  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Rolland.  Rouanet.  Rousse  (Charles).  Rubillard. 
Salis.  Samary.  Sarrien.  Sautumier.  Sau- 
vanet.  Sembat.  Sever  (colonel).  Sibille.  ^61- 
card.    Signard.    Sirot-Mallez.    Souhet. 

Talou  (Léon).  Tardif.  TheuUer.  Thonion. 
Thoulouse.  Tiphalne.  Toussaint.  Trannoy. 
Turigny. 

Vacherie.    Vaillant.    Vallé.    Vallon  (amiral). 
Vaux  (Pierre).   Viger.   Vigne.   Ville.    Villejean. 
Vlval.    VlvianL    VulUod. 
Walter.    Weil-Mallez.     WUson. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  AilUères  (d^}.  Alicot. 
Alsace  (comte  d*),  prince  d*Hénln.  Amodru. 
Arnous.    Audiffred.   Aynard  (Edouard). 

Balsan.  Bansard  des  Bois.  Barthou.  Bastld 
(Adrien).  Batiot  (Georges).  Baudry  d'Asson  (de). 
Berdoly.  Berger  (Georges).  Berne-Lagarde  (de). 
Bemls  (comte  de).  Berry  (Georges).  Blschoff- 
sheim.  Blanc  (Edmond)  (Hautes- Pyrénées). 
Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Bory.  Boucher 
(Henry).  Boudenoot.  Bouge.  Bougera.  Bourcy. 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bourgoin.  Bouriier. 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René) 
(Ule-et-VilaiBe).  Brinoard.  Brindeau.  BrogUe 
(prince  de). 

Garnot (Ernest).  Gazenove  de  Pradine  (de). 
Charies-Dupuy.  Charles-Houx.  Charmas(Fran- 
cls).  Cbaudey.  Cbavolx.  Chevallier  (Emile). 
Cbristophle  (Albert).  Cibiel.  Glausel  de  Cous- 
sergues.  Glédou.  Goaohe.  Gochery  (Georges). 
Goohin  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord). 
Constant.  Cosmao-Dumenez.  Got.  Gou- 
dreuse.   Cros-BonneL 

Oansette  (Jules).  Darlan.  Dejean.  Deiafosse 
(Jules).  Delaunay,  Delombre  (Paul),  Deloncle 
^François).  Delpeuch.  Deluns-Montaud.  De* 
noix.  Deschanel  (Paul).  Deshayes.  Desjardlns 
(Jules).  Develle  (Jules).  Disleau,  Doriao. 
Du  Bodan.  Dubost  (Antonin).  Dufaure  (Ga- 
briel). Dulau  (Constant).  Dussaussoy.  Duvau 
(Jules). 

£lva  (comte  d*).     Etienne, 

Fanien  (Achjlle).  Ferry  (Charles),  Firino. 
Flandin.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille). 
Fourno).    Franc. 
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Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gamard. 
Gautier  (René).  Gellé.  Gellibert  des  Béguins. 
Gérard  (baron).  Gervais  (Jules).  Gévelot.  Gi- 
rard. Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gotte- 
ron.  Goujon  (Julien)  (Seine-inférieure).  Gou- 
jon (Théophile)  (Gironde).  Grandmaison  (  de  ). 
Graux  (Georges).  Gruet  (Charles).  Guérin 
(lieutenant-colonel). 

Hainsselin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Harriague  Saint-Martin.  Hémon,  Henrion.- 
Hugues  (François)  (Aisne).    Hulst(d'). 

Jacquemin.  Jonnart.  JouiTroy  d^Abbans 
(comte  de).  Juigné  (comte  de).  Jules  Jaluzot. 
Jumel. 

Kergariou  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Krantz 
(Camille). 

Labarthe,  Labat.  La  Bourdonnaye  (vicomte 
de).  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lanlel 
(Henri).  Lanjulnais  (comte  de).  Lannes  de 
Montebello.  La  Noue  (vicomte  de).  Largentaye 
(Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Dou- 
deanvllle.  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
Laroche -Joubert.  Laroze.  Lascombes.  Las* 
serre  (Maurice).  Lasteyrle  (de).  I^aurençon. 
Lavertujon  (Henri),  Lebaudy  (Paul).  Lebon 
(André)  (Deux- Sèvres).  Lebon  (Maurice)  (Seine- 
Inférieure).  Lebret.  Le  Cerf.  Lechevallier. 
LeCoupanec.  Le  Gavrian.  Léglise.  Legrand 
(Arthur).  Legras.  Le  Mare.  Lemercier  (comte). 
Lemire  (Nord).  Le  Moigne  (Manche).  Le- 
teurtre.  f^vet  (Georges).  Lévis*Mir«potx  (comte 
de).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lo- 
riot.   Lorols  (Emile).   Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Malaussena.  Marchegay. 
Marfan.  Marmottan.  Marty.  Mauriee-Binder. 
Méline.  Mézlères.  Mllochau.  Montalembert 
(comte  de).  Montfort  (vicomte  de).  Moret. 
Morillot  (Léon).  Moroux.  Mougln.  Moustier 
(marquis  de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Néron-Bancel  (Emile).  Noël. 

Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dlonys), 
Oriol.    Omano  (Cuneo  d*).    Ouvré. 

Papelier.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Perler 
de  Larsan  (comte  du)  (Oironde).  Perrier 
(Antoine)  (Savoie).  Plichon.  Poincaré  (Ray* 
mond).  Pontbriand  (du  Breil,  eomte  de). 
Porteu  { Armand  ) .  Pourteyron .  Prax-Parls . 
Prud  homme-Havette. 

Ramel(de).  Rauline.  Raynal.  Real.  Reille 
(baron).  Reille  baron  André).  Reinach  (Jo- 
seph). Rémusat  (Pierre  de),  Renault- Mor- 
liére.  Ribot.  Riotteau.  Roche  (Jules)  (Savoie). 
Rohan(duede).  Rose.  Rouvier.  Rouvre  (Bour- 
lon  de).    Rouzaud.    Royer.    Roset  (Albin). 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin de).  Saint-Quentin  (comte  de).  Sauzet 
(Marc).  8ay(L6on).  Schneider  iHenri).  Serph 
(Gusman).  Siegfried.  Simon  (Amaury).  Soland 
(de).    Sonnery-Martin.    Surchamp. 

TaUiiandier.  Thierry-Delanoue.  Thomson. 
Thonnard  du  Temple.  Trélat.  Tréveneuc  (eomte 
de).    Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vichot.  Vlellard  (Armand).  Villaln. 
VUliers.  Viox  (Camille).  Vogell.  VogUé  (vi- 
comte E.  Melchior  de). 

Wlgnacourt  (comte  de).    Witt  (Conrad  de). 

N^ONl  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB  : 

MM.  Arenberg  (prince  d*).  Arène  (Emmanuel). 

Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Bonard.  Bozérian. 
Brisson  (Henri). 

Delcassé.  Drake  (Jacques).  Dubois  (Victor) 
(de  Dreux).     Dupuytrem. 

Floury-Ravarin. 

Guigqard.    Guillemet. 
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Le  Borgne.    Le  Myre  de  Vllers.  Leroy  (Ar- 
thur) (Côte-d'Or).    Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Marcillat.    MllUon  (Louis). 
Quintaa. 
Regnault. 
Saumande. 
Thorel.   TrouUlot  (Georges). 

ABSENTS  PAR  GONaS  : 

MM.  Gouchard.  Dupuy-Dutemps.  François., 
Gavini  (Antoine).  Hugues  (vicomte  d')  (Basses- 
Alpes).    Sentenac 


SCRUTIN 

Sur  la  priorité  en  faveur  du  sous-amendement 
de  fdM.  Pourque^^  de  Boisserin  et  Maurice^ 
Faure  (Impôt  général  sur  tê  revenu),  (Résultat 
du  pointage.) 

Non^bre  des  votants 561 

MaJoriM  absolue 281 

Pour  l'adoption 284 

Contre 277 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel.  Alasseur.  Ar- 
gellôs.    Armez.    Aurlcoste. 

Babaud-Lacroze,  Bachimont.  Balandreau . 
Barodet.  Bascou.  Basly.  Baudin.  Baulard* 
BazUle.  Beauquier.  Bepmale.  Bérard  (Alexan- 
dre) (Ain).  Berteaux.  Bêzlne.  Bizarelli.  Bizot. 
Blzouard-Bert.  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Bolssy  d' Angles.  Bony- Gis- 
ternes.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bourgeois  (Liéon) 
(Marne).  Bourrât.  Bovier-Lapierre.  Boyer 
(Antide).  Boysset.  Braud.  Breton.  Brune. 
Brunet. 

Calvlnhac.  Carnaud.  Carpentier-Rlsbourg. 
Carquet.  Castelln.  Castillard.  Caussanel. 
Gavaignac  (Godefroy).  Gaze  (Edmond)  (Haute- 
Garonne).  Gazes  (Thierry)  (Gers).  Geccaldl. 
Gésar-Lalné.  Chabrié  (Adrien).  Ghambige. 
Charaerlat.  Ghandioux.  Ghantelause.  Cha- 
puls.  Charonnat.  Charpentier.  Gharruyec 
Chassaing.  Chautemps.  Chauvlére.  Chauvin. 
Chenavaz.  Chevillon.  Clament  (Clément). 
Clapot.  Cluseret.  Godet.  Coget.  Gompayré 
(Emile).  Gornudet.  Cousin  (Bile).  Goûtant. 
Couturier.    Crémieux.   Culssart. 

Dauzon.  David  (Alban).  Decker-Davld.  De- 
fontaine.  Defumade.  Delanne.  Delarue.  Del- 
bet.  Delmas.  Demalvllaio.  Denêcheau.  Denis. 
Deproge.  Derveloy.  Desfarges.  Dlndeau.  Dou- 
mer  (Paul)  (Yonne).  Doumergue  (Gaston) 
(Gard).  Dron.  Dubief.  Dubois  (Emile)  (Nord). 
Dujardin-Beaumetz.  Dumas  (Julien).  Du- 
naime.    Dupon.    Dutrelx.    Duval.   Duvigneaui 

Ellez-Evrard.  Emile  JuUien  Escanyé.  Es- 
toumelles  (d').    Euziére. 

Faberot.  Farjon  (Adrien).  Faure  (Alfred). 
Fiquet.  Flourens.  Forcioli.  Franconie.  Fré- 
bault. 

Gacon.  Garnier  (Charente-Inférieure).  Gaus- 
sorgues  (Frédéric).  Gauthier  (de  Clagny). 
Gauvin.  Gavini  (Sébastien).  Gendre.  Genêt. 
Genoux-Prachée.  Gérault-Richard.  Gerville- 
Réache.     Giguet.     Gillot.     Girodet.     Goblet. 


Gonrvil.  Goussot.  Gras. 
Guesde.  Gaieysse.  Guil- 
Guyot-Dessaigne. 

Herbet.     Hubbard  (Gas- 
(Clovlsj   (Seine).       Haguet 

Isambert  (Gustave).    lung 

Jouart.     JoulTray.     Jour- 
Jourdan   (Louis)  (Lozère). 
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Goirand.    Goujat. 
.    Grousset  (Paschal). 
lemaut.    Guillemin, 

Hayez.    Hennard. 
tare).      Hugues 
(Henri).   Hambert. 

Isaac.  Isambard. 
(général). 

Jacques.  Jaurès, 
dan  (Joseph)  (Var). 
Jourde. 

Labussière.  Lachièze.  Lacombe  (Louis).  La- 
côte.  Lacrételle  (Henri  de).  Lacroix.  Lagnel. 
Lamendin.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La  Porte 
(de)  (Deux-Sèvres).  Uville.  Lavy.  Le  Clec'h. 
Leconte  (Alfred).  LefTet.  Le  Hérissé.  LeMoign 
(Côtes-du-Nord).  Le  Myre  de  Vilers.  Lepez. 
Lesage  (Cher).  Lesage  (Oise).  Le  Senne.  Le 
Troadec.  Levecque.  Leveillé.  Leydet  (Vic- 
tor). Leygne  (Raymond)  (Haute -Garonne). 
Lhopiteau.  Linard.  Lockroy.  Loup.  Luce  de 
Casabianca. 

Magnien.  Mahy  (de).  Malsac.  Mande  ville. 
Marcel  Habert.  Maret  (Henry).  Maruéjouls. 
Mas.  Masson.  Mathé  (Félix).  Maurice- Faure. 
Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône).  Mercier  (Jules) 
(Haute-Savoie).  Merlou.  Mesureur.  Michau 
(Nord).  Michelin.  Michoa  (Aube).  Mielvac- 
quedeLacour.  Millerand.  Mirman.  Montaut 
(Seine-et-Marne).    Morlot.    Mougeot. 

Naquet  (Alfred). 

Odllon-Barrot.    Orsat  (Léon). 

Pajot.  Pams.  Paulin-Méry.  Pédebidou.  Pel- 
letan  (Camille).  Pétrot  (Albert).  Philipon. 
Pierre- Alype.  Plissonnier.  Pochon.  Pontallié. 
Poupin.  Pourquery  de  Bolsserin.  Prudent- 
Dervillers. 

Rabier  (Femand).  Ragot.  Raiberti.  Rameau. 
Reboulin.  Renou.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey 
Emile)  (Lot).  Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Ri- 
card (Louis)  (Seine-Inférieure).  Richard  (Pierre). 
Rivet  (Gustave).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rol- 
land.   Rouanet.     Rousse  (Charles).    Rublllard. 

Salis.  Samary.  Sarrien.  Sautumier.  Sau- 
vanet.  Sembat.  Sever  (colonel).  Sicard.  Si- 
gnard.    Sirot-Mallez.    Souhet. 

Talon  (Léon).  Tardif.  Theulier.  Thonion. 
Tiphaine.    Toussaint.   Trannoy.    Turigny. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  Vallon  (amiral). 
Vaux  (Pierre).  Vlger.  Vigne.  Villejean.  Vival. 
Vivian!.    VuiUod. 

Walter.  Weil-Mallez.    Wllson. 


ONT  VOTÉ  contre: 

MM.  Adam  (Achille).  Ailliéres  (d).  AUcot. 
Alsace  (comte  d*),  prince  d'Hénin.  Amodru. 
Arène  (Emmanuel).  Arnous.  Audiffred.  Ay- 
nard  (Edouard). 

Balsan.  Bansard  des  Bois.  Barthou.  Bastid 
(Adrien).  Batiot (Georges).  Baudry dAsson (de). 
Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Berdoly.  Berger  (Geor- 
ges). Beme-Lagarde  (de).  Bernis  (comte  de). 
Berry  (Georges).  Bertrand.  Bischoffsheim. 
Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyrénées).  Blanc 
(Henri)  (Haute-Loire).  Bory.  Boucher  (Henry). 
Boudenoot.  Bouge.  Bougère.  Bourcy.  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Bourgoin.  Bourlier. 
Bozérian.  Brlce  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 
Brice  (René)  (llle-et- Vilaine).  BrlDcard.  Brln- 
deau.    Broglie  (prince  de). 

Carnot  (Ernest).  Cazenove  de  Pradine  (de). 
Charles-Dupuy.  Charles-Roux.  Charmes  (Fran- 
cis).   Chaudey.    Chaulin-Serviniëre.    Ch'avoix. 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Chevallier  (Emile).  Christophle  (Albert).  Cl- 
biel.  Clausel  de  Coussergues.  Clédou.  Coa- 
che.  Cochery  (Georges).  Cochln  (Denys) 
(Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Constant.  Cos- 
mao-Dumenez.    Cot.  Coudrense.   Cros-Bonnel. 

Dansette  (Jules).  Darlan.  Dejean.  Delafosse 
(Jules).  Delaunay.  Delcassé.  Delombre  (Paul). 
Deloncle  (François).  Delpeuch.  Deluns-Mon- 
tauc|.  Denoix.  Deschanel  (Paul).  Descubes. 
Deshayes.  Desjardins  (Jules)  Develle  (Jules). 
Disleau.  Dorian.  Drake  (Jacques).  DuBodan. 
Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Dubost  (Antonin). 
Ducos.  Dufaure  (Gabriel).  Dulau  (Constant). 
Dupuytrem.    Dussaussoy.    Duvau  (Jules). 

Elva  (comte  d').  Etienne. 

Fanien  (Achille).  Ferry  (Charles).  Firlno. 
Flandin.  Fleury-Ravarin.  Fould  (Achille). 
Fouquet  (Camille).    Fournol.    Franc. 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gamard. 
Gasnler.  Gautier  (René).  Gellé.  Gellibert  des 
Segulns.  Gérard  (baron).  Gervals  (Jules). 
Gévelot.  Girard.  Gonidec  de  Traissan  (comte 
le).  Gotteron.  Goujon  (Julien)  (Selne-lnfô- 
rieure).  Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Grand - 
maison  (de).  Graux  (Georges).  Gruet  (Char- 
les). Guérln  (lieutenant-colonel).  Guignard. 
Guillemet. 

Hainsselin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Harriague  Saint-Martin.  Hémon.  Henrion. 
Hugues  (François)  (Aisne).    Hulst  (d). 

Jacquemin.  Jonnart.  Jonffroy  d'Abbans 
(comte  de).  Juigné  (comte  de).  Jules  Jaluzot 
Jumel. 


Kergariou  (de). 
mille). 


Kerjégu  (J.  de).    Krantz  (Ca- 


Labarthe.  Labat.  La  Bourdonnaye  (vicomte' 
de).  La  Ferronnaya  (marquis  de).  Laniel 
(Henri).  Lanjuinals  (comte  de).  Lannelongue. 
Lannes  de  Montebello.  La  Noue  (vicomte  de). 
UrgenUye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld, 
duc  de  Doudeauville.  La  Rochejaquelein 
(marquis  de).  Laroche- Joubert.  Lascombes. 
Usserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de).  Lauren- 
çon.  Lavertujon  (Henri).  Lebaudy  (Paul).  Le- 
bon  (André)  (Deux-Sèvres).  Lebon  (Maurice) 
(Seine-Inférieure).  Le  Borgne.  Lebret.  Le 
Cerf.  Lechevallier.  Le  Coupanec.  Le  Gavrian. 
Léglise.  Legrand(Arthur}.  Legras.  Le  Mare. 
Lemercler  (comte).  Lemlre  (Nord).  Le  Mol- 
gne  (Manche).  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or). 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Uteurtre.  Levet 
(Georges).  Lévls-Mirepoix  (comte  de).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Uriot.  Lorols 
(Emile).    Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Malaussena.  Marche- 
gay.  Marcillât.  Marfan.  Marmottan.  Mar- 
tinon.  Marty.  Maurice-Binder.  MéUne.  Mé- 
zières.  Million  (Louis).  Milochau.  MonU- 
lembert  (comte  de).  Montfort  (vicomte  de). 
Moret.  Morillot  (Léon).  Mougln.  Moustier 
(marquis  de).     Mon  (comte  Albert  de). 

Néron-Bancel  (Emile).    Noël. 

Oblssler  Saint  -  Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
OrioL     Ornano  (Cuneo  d*).    Ouvré. 

Papelier.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Périer  de 
Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrier  (An- 
toine) (Savoie).  Plichon.  Poincaré  (Raymond). 
Ponlbriand  (du  Breil,  comte  de).  Porteu 
(Armand).  Pourteyron.  Prax- Paris.  Prud'- 
homme-Havette. 

Quintaa. 

Ramel  (de;.  Rauline.  Raynal.  Real.  Re- 
gnault  RelUe  (baron).  Reille  (baron  André). 
Reinach  (Joseph).  Rémusat  (Pierre  de).  Re- 
nault-Morlière.  Rlbot.  Riotteau.  Roche  (Jules) 


(Savoie).  Rohan  (duc  de).  Rose.  Rourier 
Rouvre  (Bourlon de).  Rouzaud.  Royer.  Rop 
(Albin). 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Ma?- 
tin  (de).  Saint-Quentin  (comte  de).  Saumande 
Sauzet  (Marc).  Say  (Léon).  Schneider  (Henri 
Serph  (Gusman).  Siblllc.  Siegfried.  Simon 
(Amaury).  8oland(de).  Sonncry-Martin.  Sur 
champ. 

TaUliandier.  Thierry-Delanoue.  Thomson. 
Thonnard  du  Ten^ple.  Thorel.  Thoiilouse.  Tré 
lat.  Tréveneuc  (comte  de).  TrouUlot  {Georgef . 
Turre]  (Adolphe). 

Vacher.  Vlchot^  Vlellard  (Armand).  WWm. 
Ville.  Villlers.  Viox  (CamUle) .  Vogeii.  Vo:jé 
(vicomte  E.  Mflchior  de). 

Wignacourt  (comte  de).    Witt  (Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Arenberg  (prince  d'). 

Bonard.    Bourrillon.    Brisson  (Henri). 

Demarçay  (baron). 

LaBatnt  (de).    Laroze. 

Moroux. 

Roch. 

absents    par    CONGE  : 

MM.  Couchard.  Dupuy-Dutemps.  François. 
Gatini  (Antoine).  Hugues  (vicomte d)  'Basses- 
Alpes).    Sentenac. 


SCRUTIN 

Sur  le  sous-ainendement  de  MM.  Pourqm^  a' 
BoUserin  et  Maurice-Paure  {Impôt  général  fv 
le  revenu),  (Résultat  du  pointa^) 

Nombre  des  votants 561 

Majorité  absolue Kl 

Pour  l'adoption 285 

Contre 276 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

omr  VOTÉ  pour: 

MM.AbelUe(Valentin).  AbeL  Alasseur.  Ar- 
geliês.  Armez.  Auricoste. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont  Balandmn. 
Barodet.  Bascou.  Basiy.  Baodin.  Baolard. 
Bazille.  Beauquier.  Bepmale.  Bérard  (Aleno- 
dre)  (Ain).  Berteaux.  Bézine.  Blzarelli.  Bizot. 
Blanc  (Louis)  (Drôme).  Blanc  (Pierre)  (Savoie. 
Boissy  d'Anglas.  Bonard.  Bony-asteraes. 
Bourgeois  (J.)(Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Marne . 
Bourrât.  Bourrillon.  Bovier-Lapierre.  Boyer 
(Anlide).  Boysset.  Braud.  Breton.  Brune. 
Brunet 

Calvinhac.  Camaud.  Carpentier-Bisbourg. 
Carquet.  Castelin.  Castillard.  Gaussanel.  Ca- 
vaignac  (Godefroy).  Gaze  (Edmond)  (Haute- 
Garonne).  Cazes  (Thierry)  (Gers).  Ceccaldi. 
César-Lalné.  Chabrié  (Adrien).  Chambige. 
Chamerlat.  Chandioux.  Ghantélauze.  Chapuis. 
Charonnat.  Charpentier.  Charrnyer.  Chassaing 
Chautemps.  Chauviôre.  Chauvin.  Chenavai. 
Ghevillon.  Clapot.  Cluseret.  Coget.  Gompayré 
(Emile).  Cornudet.  Cousin  (EUe).  Coûtant 
Couturier.    Grémieuz.    Coissart. 

Dauzon.  David  (Alban).  Decker-David.  D€* 
fontaine.  Defumade.    Delanne.  Delarae.  Dei- 
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bel.  Delmas.  Demalvllaia.  Denôcbeau.  Denis. 
Deproge.  Derveloy.  Desfarges.  Diadeau. 
Doumer  (Paul)  (Yonne).  Doumergue  (Gaston) 
(Gard).  Dron.  Dubief.  Dubois  (Emile)  (Nord). 
Bujardin-Beauœelz.     Dumas    (Julien).      Du- 

naime.    Dupon.    Dutreix.    Duval.   Duvigneau. 
Eliez-Evrard.    Emile  Jullien.     Escanyé.    Es- 

tournelles  (d').    Euzière. 

Faberot.     FarJ on  (Adrien).     Faure  (Alfred). 

Fiquet.    Flourens.    Forcioli.    Franconie.  Fré* 

bault. 
Gacon.    Garnier  (Charente  Inférieure).  Gaus- 

sorgues     (Frédéric).       Gauthier  (de  Clagny). 

Gauvin.    Gayini  (Sébastien).     Gendre.    Genêt. 

Genoux-Prachée .    Gérault  -  Richard .    Gerville- 

Réache.     Gigue  t.     Gillot.     Girodet.    Gobiet. 

Goirand.     Goujat.     Gourvil.    Goussot.    Gras. 

Grousset  (Paschal).    Guesde.     Guieysse.    Guil- 

lemaut.     GuiUemin.    Guyot -Dessaigne. 

Hayez.    Hennard.    Herbet.     Hubbard  (Gus- 
tave). Hugues  (Clovis)  (Seine).   Huguet  (Henri). 

Humbert. 


Isambert  (Gustave) .    lung 

Jouart.     Jouffray.    Jour- 
Jourdan  (Louis)  (Lozère). 


Isaac.    Isambard. 
(général). 

Jacques.    Jaurès, 
dan  (Joseph)  (Var). 
Jourde. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lachièze.  La- 
combe  (Louis).  Lacôte.  Lacretelle  (Henri  de). 
Lacroix.  Lagnel.  Lamendin.  Laporte  (Gaston) 
(Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Laville. 
Lavy.  Le  Clec'h.  Leconte  (Alfred).  Leffet. 
Le  Hérissé.  Le  Moign  (C6tes-du-Nord).  Le- 
pez.  Lésa ge  (Cher).  Lesage  (Oise) .  Le  Senne. 
LeTroadec.  Levecque.  Leveillé.  Leydet  (Vic- 
tor). Leygue  (Raymond)  (Haute -Garonne). 
Lhopiteau.  Llnard.  Lockroy.  Loup.  Lucede 
Casablanca. 

Magnlen.  Mahy  de).  Malzac.  Mandeville. 
Marcel  Habert.  Maret  (Henry).  Martinon. 
Maruéjouls.  Mas.  Masson.  Mathé  (Félix). 
Maurice- Faure.  Mercier  (Joseph)  (Haute- 
Saône).  Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie).  Mer- 
lou.  Mesureur.  Michau  (Nord).  Michelin.  Mi- 
chou  (Aube).  Mielvacque  de  Lacour.  Mille- 
rand.  Mirman.  Montant  (  Seine  -  et  -  Marne  ) . 
Morlot.    Moroux.    Mougeot. 

Naquet  (Alfred). 

Odilon-Barrot.   Orsat  (Léon). 

Pajot.  Pams.  Paulin-Méry.  Pédebidou. 
Pelletan  (Camille).  Pétrot  (Albert).  Philipon. 
Pierre -Alype.  PHssonnier.  Pochon.  Pontallié. 
Poupin.  Pourqnery  de  Bolsserin.  Prudent- 
Dervillers. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rameau. 
Reboulin.  Renou.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey 
(Emile)  (Lot).  Ricard  (Henri)  (Côte-d^Or).  Ri- 
card (Louis) (Seine-Inférieure).  Richard  (Pierre). 
Rivet  (Gustave).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rol- 
land.    Rouanet.    Rousse  (Charles).    Rubillard. 

Salis.  Samary.  Sarrien.  Sautumier.  Sau- 
vanet.  Sembat.  Sever  (colonel).  SIgnard. 
Sirot-Mallez.   Souhet. 

Talon  (Léon).  Tardif.  Theulier.  Thonion. 
Tiphaine.    Toussaint.    Trannoy.    Turigny. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  Vallon  (amiral). 
Vaux  (Pierre).  Viger.  Vlgné.  Ville.  Ville- 
Jean.    Vival.    Viviani.    Vuillod. 

Walter.    Weil-Mallez.    Wllsoii. 


ONT  VOIE  CONTai  : 

MM.    Adam  (Achille).    Ailliéres  (d*).    Alicot. 
Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin.  Amodru. 


Arène  (Emmanuel).    Arnous.     Audiffred.    Ay- 
nard  (Edouard). 

fialsan.  Bansard  des  Bois.  Barthou.  Bastid 
(Adrien).  Batiot  (Georges).  Baudry  d'Asson 
(de),  fierdoly.  Berger  (Georges).  Berne-Lagarde 
(de).  Bernis  (comte  de).  Berry  (Georges).  Ber- 
trand. Bischoffsheim.  Blanc  (Edmond)  (Hautes- 
Pyrénées).  Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Bory. 
Boucher  (Henry).  Boudenoot.  Bouge.  Bougère. 
Bourcy.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée) .  Bourgoln . 
Bourlier.  Bozérian.  Brice  (Jules)  (Meurthe-et- 
Moselle).  Brice  (René)(Ille-et-Vilaine).  Brin- 
card.    Brindeau.     Broglie  (prince  de). 

Carnot  (Ernest).  Cazenove  de  Pradine  (de). 
Charles-Dupuy.  Charles-Roux.  Charmes  (Fran- 
cis). Chaudey.  Chaulin-Servinière.  Chavoix. 
Chevallier  (Emile).  Christophle  (Albert).  Gi- 
biel.  Clausel  de  Coussergues.  Clédou.  Coache. 
Cochery  (Georges).  Cochin  (Denys)  (Seine).  Co- 
chin  (Henry)  (Nord).  Constant.  Cosmao-Du- 
menez.    Cot.    Coudreuse.    Cros-Bonnel. 

Dansette  (Jules).  Darlan.  Dejean.  Delafosse 
(Jules).  Delaunay.  Delcassé.  Delombre  (Paul). 
Deloncle  (François).  Delpeuch.  Deluns-Mon- 
taud.  Denoix.  Desohanel  (Paul).  Descubes. 
Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Develle  (Jules). 
Dlsleau.  Dorian.  Drake  (Jacques).  Du  Bo- 
dan.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Dubost  {kn- 
tonin).  Ducos.  Dufaure  (Gabriel).  Dulau  (Cons- 
tant). Dupuytrem.  Dussaussoy.  Duvau  (Jules). 

Elva  (comte  d*).     Etienne. 

Fanlen  (Achille).  Ferry  (Charles).  FIrino. 
Flandin.  Fleury-Ravarln.  Fould  (Achille). 
Fouquet  (Camille).    Fournol.    Franc. 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gamard. 
Gasnier.  Gautier  (René).  Gellé.  Gellibert  des 
Seguins.  Gérard  (baron).  Gervais  (Jules). 
Gévelot.  Girard.  Gonidec  de  Traissan  (comte 
le).  Gotteron.  Goujon  (Julien)  (Seine -Infé- 
rieure). Goujon  (Théophile)  (Gironde^.  Grand- 
maison  (de).  Graux  (Georges) .  Gruet  (Charles). 
Guérin  (lieutenan  t  -  colonel).  Guignard .  Guil- 
lemet. 

Hainsselin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Harriague  Saint  -  Martin.  Hémon.  Henrion. 
Hugues  (François)  (Aisne).    Hulst  (d'). 

Jacquemin.  Jonnart.  JoufTroy  d'Abbans 
(comte  de).  Juigné  (comte  de).  Jules  Jaluzot. 
Jumel. 

Rergariou  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Rrantz  (Ca- 
mille). 

Labarthe.  Labat.  La  Bourdonnaye  (vicomte 
de).  La  Ferronnays  (marquis  de).  Laniel 
(Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannelon- 
gue.  La  Noue  (vicomte  de).  Largentaye  (Rioust 
de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeau- 
ville.  La  Rochejaquelein  (marquis  de)  Laro- 
che-Joubert.  Laroze.  Lascombes.  Lasserre 
(Maurice).  Lasteyrie  (de).  Laurençon.  La- 
vertujon  (Henri).  Lebaudy  (Paul).  Lebon  (An- 
dré) (Deux-Sèvres).  Lebon  (Maurice)  (Seine- 
Inférieure).  Le  Borgne.  Lebret.  Le  Cerf. 
Lèche vallier.  Le  Coupanec.  .  Le  Gavrian.  Lé- 
glise.  Legrand  (Arthur).  Legras.  Le  Mare. 
Lemercier  (comte).  Lemire  (Nord).  Le  Moigne 
(Manche).  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Leteurire.  Levet  (Georges). 
Lévis  -  Mirepoix  (comte  de).  Leygues  (Geor- 
ges) (Lot-et-Garonne).  Loriot.  Lorois  (Emile). 
Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Malanssena.  Marche- 
gay.  Marcillat.  Marfan.  Marmottan.  Mariy. 
Maurice-Binder.  Mèline.  Mézières.  Million 
(Louis).  Milochau.  Montalembert  (comte  de). 
Montfort  (vicomte  de).  Aloret.  Morillot  (Léon). 


Mougin.    Moustler  (marquis  de).    Mun  (comte 
Albert  de). 

Néron-Bancel  (  Emile  ).   Noél. 

Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
OrioL    Omano  (Cuneod*).    Ouvré. 

Papelier.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Périer 
de  Liirsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrler  (An- 
toine) (Savoie).  Plichon.  Poincaré  (Raymond). 
Pontbriand  (du  Breil,  comte  de).  Porteu  (Ar- 
mand). Pourteyron.  Prax-Paris.  Prud*homme- 
Havette. 

Quintaa. 

Ramel  (de).  Rauline.  Raynal.  RéaL  Re- 
gnault.  Reille  (baron).  ReiUe  (baron  André). 
Reinach  (Joseph).  Rémusat  (Pierre  de).  Re- 
nault-Morlière.  Ribot.  Rlotteau.  Roch.  Roche 
(Jules)  (Savoie).  Rohan  (duc  de).  Rose.  Rou- 
vler.  Rouvre  (Bourlon  de).  Rouzaud.  Royer. 
Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Saint- Germain.  Saint-Martin 
(de).  Saint-Quentin  (comte  de).  Saumande. 
Sauzet  (Marc).  Say  (Léon).  Schneider  (Henri). 
Serph  (Gusman).  SibiUe.  Sicard.  Siegfried. 
Simon  (Amaury).  Soland  (de).  Sonnery-Martin. 
Surchamp. 

Tailliandier.  Thierry  -  Delanoue.  Thomson. 
Thonnard  du  Temple.  Thorel.  Thoulouse. 
Trélat.  Tréveneuc  (comte  de).  Trouillot 
(Georges).    Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vichot.  Viellard  (Armand).  Villain. 
Villiers.  Viox  (Camille).  VogeU.  Voglié  (vi- 
comte E.  Melchlor  de). 

Wignacourt  (comte  de).     Wltt  (Conrad  de) 

n'ont  pas  pris  part  au  votk  : 

MM.  Arenberg  (prince  d'). 

Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Bizouard-Bert. 
Brisson  (Henri). 

Clament  (Clément).     Codet. 

Demarçay  (baron). 

Lannes  de  Montebello.   Le  Myre  de  Vilers. 


absents  par  CONGE  : 

MM.  Couchard.  Dupuy-Dutemps.  François. 
Gavini  (Antoine).  Hugues  (vicomte  d*)  (Basses- 
Alpes).    Sentenac. 


SCRUTIN 

Sur  Vensemble  de  Vamendemeut  de  MU.  Carpen- 
Her-Risbourg,  Coget  ei  Dron  {Impôt  général 
sur  le  revenu)  (Résultat  du  pointage). 

Nombre  des  votants 556 

Majorité  absolue 279 

Pour  Tadoptlon 286 . 

Contre 270 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  voté  pour  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel.  Alasseur. 
Argeliès.   Armez. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Balandreau . 
Barodet.  Bascou.  Basly.  Baudln.  Baulard. 
Bazille.  Beauqjier.  Bepmale.  Bérard  (Alexan- 
dre) (Ain).  Bçrteaux.  Bézine.  Bizarelli. 
Blzot.     Bizouard-Bert.    Blanc  (Louis)  (Drôme). 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Boissy  d'Anglas.  Bo- 
nard.  Bony-CistemeB.  Bourgeois  (J.)  (Jara). 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourrât.  Bour- 
rillon.  BoTier^Lapierre.  Boyer  (Antide).  Boys- 
set    Braud.    Breton.    Brune.    Brunet. 

GalTlnbac.  Garnaud.  Carpentier-Risbourg. 
Carquet.  Gastelin.  Castillard.  Gaussanel.  Ga- 
vaignao  (Godetroy).  Gaze  (Edmond)  (Haute- 
Garonne).  Gazes  (Thierry)  (Gers).  GeocaldL 
César  -  Lalné*  Gbabrié  (Adrien).  Gharobige . 
Ghameriat.  Chandioux!  Ghantelauxe.  Gha« 
pais.  Charonnat.  Charpentier.  Gharruyer. 
Chassaing.  Chautemps.  Ghauvière.  Ghau- 
Tin.  Chenavaz.  Cheylllon.  Clament  (Clé- 
ment). Glapot.  Cluseret.  Godet.  Coget. 
r^mpayré  (Emile).  Comudet.  Cousin  (Elle). 
Goûtant.    Couturier.    Grémieux.    Cuissart. 

Dauzon.  David  (Alban).  Decker-David.  De- 
fontaine.  Detumade.  Delanne.  Deiarue.  Del- 
bet  Delmas.  Demalvilain.  Denôcheau.  De- 
nis. Deproge.  Derveloy.  Desfarges.  Dindeau. 
Doumer(Paul)  (Yonne).  Doumergue  (Gaston) 
(Gard).  Dron.  Dubief.  Dubois  (Emile)  (Nord). 
Dujardin-Beaumetz.  Dumas  (Julien).  Dunaime. 
Dupon.   Dutreix.    Duval.    Duvigneau. 

Sliez-Evrard.  EmileJullien.  Escanyé.  Estour- 
nelles  (d').  Euzière. 

Faberot.  Farjon  (Adrien).  Faure  (Alfred). 
Fiquet.  Flourens.  Forcioli.  Franconie.  Fré- 
bault. 

Gacon.  Garnier  (Charente-Inférieure).  Gaus- 
sorgues(  Frédéric).  Gautier  (de  Clagny).  Gauvin- 
Gavini  (Sébastien).  Gendre.  Genêt.  Genoux- 
Prachée.  Gérault- Richard.  Gerville-Réache. 
Giguet.  GiUot.  Girodet.  Goblet.  Goirand.  Goujat, 
(iourvil.  Goussot  Gras.  Grousset  (Paschal). 
Guesde.  Guieysse.  Guillemaut.  Guillemin. 
Guyot-Dessaigne. 

Hayez.  Hennard.  Herbet.  Hubbard  (Gustave). 
Hugues  (Glovis)  (Seine).  Huguet  (Henri). 
Humbert. 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung 
(général). 

Jacques.  Jaurès.  Jouart.  Jouffray.  Jourdan 
(Joseph)  (Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Jourde. 

La  Batut  (de).  L.abussière.  Lachièze.  La- 
combe  (Louis).  Lacôte.  Lacretelle  (Henri  de). 
Lacroix.  Lagnel.  Lamendin.  Laporte  (Gaston) 
(Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux- Sèvres).  La- 
ville.  Lavy.  Le  Clec*h.  Leconte  (Alfred).  Leffet. 
Le  Hérissé.  Le  Moign  (Gûtes-du-Nord).  Lepez. 
Lesage  (Cher).  Lesage  (Oise).  Le  Senne. 
I^  Troadec.  Levecque.  Leveillé.  Leydet  (Vic- 
tor). Leygue  (Raymond)  (Haute -Garonne). 
Lhopiteau.  Linard.  Lockroy.  Loup.  Luce  de 
Casablanca. 

Magnien.  Mahy  (de).  Malzac.  Mandevllle. 
Marcel  Habert.  Maret  (Henry).  Martinon. 
Maruéjouls.  Mas.  Masson.  Mathé  (Félix). 
Maurice-Faure.  Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône). 
Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie).  Merlou.  Mesu- 
reur. Miohau  (Nord).  Michelin.  Miohou( Aube). 
Mielvacque  de  Laoour.  Millerand.  Mirman. 
Montant  (Seine-et-Marne).  Morlot.  Mougeot. 

Naquet  (Alfred). 

Odllon-Barrot.    Orsat  (Léon). 

Pajot.  Pams.  Paulin -Méry.  Pédebldou. 
Pelletan  (Camille).  Pétrot  (Albert).  Phillpon. 
Pierre-Alype.  Plissonnier.  Pochon.  Pontallié. 
Poupin.  Pourquery  de  Boisserin.  Prudent- 
Derviliers. 

Rabier(Fernand).  Ragot.  Raibertl.  Rameau. 
Reboulin.  Renou.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey 
(Emile)  (Lot).  Ricard  (Henri) (Gôte-d*Or).  Ri: 
card   (Louis)    (Seine- Inférieure).      Richard 


(Pierre).  Rivet  (Gustave).  Roche  (Ernest) 
(Seine).  Rolland.  Rouanet.  Rousse (Gharies). 
Rubillard. 

Salis.  Samary.  Sarrlen.  Sautumier.  Sau- 
vanet.  Bembat.  Sever  (colonel).  Signard. 
Sirot-Mallez.    Souhet. 

Talon  (Léon).  Tardif.  Theulier.  Thonion. 
Tiphaine.    Toussaint.     Trannoy.    Turigny. 

Vaoberie.  Vaillant.  Vallé.  Vallon  (amiral). 
Vaux  (Pierre).  Viger.  Vigne.  Ville.  ViUe- 
Jean.   Vival.    VivUnL   VuiUod. 

Walter.    Weil-Mallez.    WUson. 


ONT  VOTâ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille)  Ailllères  (d*).  Alicot. 
Alsace  (comte  d'),  prince  d*Hénin.  Amodru. 
Arène  (Emmanuel).  Arnous.  Audiffred.  Aynard 
(Edouard). 

Balsan.  Bansard  des  Bois.  Barthou.  Bastid 
(Adrien).  Batiot  (Georges).  Baudry  d*Asson  (de). 
Berdoly.  Berger  (Georges).  Beme-Lagarde  (de). 
Bernis  (comte  de).  Berry  (Georges).  Bertrand. 
BischoiTsheim.  Blanc  (Edmond)  Hautes-Pyré- 
nées). Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Bory. 
Boucher  (Henry).  Boudenoot.  Bouge.  Bou- 
gère.  Bourcy.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Bourgoin.  Bourlier.  Bozérian.  Brice  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (Hle-et-Vi- 
laine).  Brincard.  Brindeau.  Broglle  (prineede). 

Camot  (Ernest).  Cazenove  de  Pradlne  (de). 
Charles-Dupuy.  Charles-Roux.  Gharmef(Pran 
cis).  Ghaudey.  Ghaulin-Servlnlère.  Ghavoix. 
Chevallier  (Emile).  Chrittophle  (Albert),  a- 
biel.  Glausel  de  Goussergues.  Glédou.  Goache. 
Gochery  (Georges).  Gochin  (Denys)  (Seine). 
Gochin  (Henry)  (Nord).  Constant  Gosmao- 
Dumenes.    Cot.   Coudreuse.   Cros-Bonnel. 

Dansette  (Jules).  Darlan.  Dejean.  Delà- 
fosse  (Jules).  Delaunay.  Deleassé.  Delombr« 
(Paul).  Doloncle  (François).  Delpeuoh.  De- 
luns-Montaud.  Denoix.  Deschanel  (Paol). 
Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Dévoile  (Jules). 
Disleau.  Dorian.  Drake  (Jacques).  Du  Bodan. 
Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Dubost  (Antonin). 
Dufaure  (Gabriel).  Dulau  (Constant).  Dus- 
saussoy.    Duvau  (Jules). 

Elva  (comte  d).  Etienne. 

Fanien  (Achille).  Ferry  (Charles).  Firino. 
Flandin.  Fleury-Ravarin.  Fould  (Achille).  Fou- 
quel  (Camille).  Fournol.  Franc. 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gamard. 
Gasnier.  Gautier  (René).  Gellé.  Gellibert  des 
Seguins.  Gérard  (baron).  Gervais (Jules).  Gévelot. 
Girard.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Got- 
teron.  Goujon  (Julien)  (Seine  -  Inférieure). 
Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Grandmaison  (de). 
Graux  (Georges).  Gruet  (Charles).  Guérin  (lieu- 
tenant-colonel).   Guignard.  Guillemet. 

Halnsselln.  Halgouet  (lieutenant -oolonel  du). 
Harriague  Saint-Martin.  Hémon.  Henrlon. 
Hugues  (François)  (Aisne).  Hulst  (d). 

Jacquemin  Jonnart.  JoufTroy  d'Abbans 
(comte  de).  Juigné  (comte  de).  Jules  Jaluzot. 
^mel. 

Kergariou  (de).  Rerjégu  (J.  de).  Krantz  (Ca- 
mille). 

Labarthe.  Labat.  La  Bourdonnaye  (vicomte 
de).  La  Ferronnays  (marquis  de).  Laniel 
(Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannes  de 
Montebello.  La  Noue  (vicomte  de).  Largen- 
taye  (Rloust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de 
DoudeauviUe.  Larochejaquelein  (marquis  de). 
Laroche-Joubert.     Laroze.     Lascombes.    Las- 


serre  (Maurice).  Lasteyrie  (de).  Laurençco 
Lavertujon  (Henri).  Lebandy  (Paul).  Lebo: 
(André)  (Denx-Sévres) .  Lebon  (Maurice)  (Seice 
Inférieure).  Le  Borgne.  Lebret.  Le  Cerf.  Le 
chevallier.  Le  Coupanee.  Le  Gavrlan.  U- 
glise.  Legrand  (Arthur).  Legras.  Le  Mare 
Lemereler  (comte).  Lemire  (Nord).  Le  Moigrf 
(Manche).  Leroy  (Arthur)  (Cdte-d'Or).  Lerof 
(Modeste)  (Eure) .  Leteurtre.  Levet  (Georges 
LéviS'Mirepoiz  (comte  de).  Leygues  (Georges 
(Lot-et-Garonne).  Loriot  Lorois  (Emile).  Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Malaussena.  Marcben.. 
MarciUat  Marfan.  Marmottan.  Marty.  Mau- 
rice-Binder.  Méline.  Mézières.  Million  (Louis . 
Milochau.  Montalembert  (comte  de).  Moofort 
(vicomte  de).  Moret  MoiiUot  (Léon).  Hoagin- 
Moustier  (marquis  de).    Mun  (comte  Albert  Je . 

Néron-Bancel  (Emile).    NoeL 

Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (DioDysi. 
Oriol.   Ornano  (Cuneo  d*).    Ouvré. 

Papelier.    Passy  (Louis).     Paulmier.    Péri» 
de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).    PerrleriÀQ* 
toine)  (Savoie).    Plichon.    Polncaré  (Raymond 
Pontbriand  (du  Brell,  comte  de).    Porten  ;4! 
mand).  Pourteyron.  Prax-Paris.  Prud'homme 
Havette. 

Quintaa. 

Ramel(de).  RauUne.  Raynal.  Real.  Reill? 
(baron).  Reille  (baron  André).  Reinach (Joseph 
Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Morlfére.  îtihol 
Riotteau.  Roch.  Roche  (Jules)  (Savoie).  Rofaci 
(duc  de).  Rose.  Bouvier/  Rouvre  (BoarloD 
de).    Rouzaud.   Royer.    Rozet  (Albio. 

Balnt^Charles).  Salnt-Oarmain.  SaiDt-Mariio 
(de).  Saint-Quentin  (comte  de).  Sauma&Je. 
Sauzet  (Marc).  Say(Léon).  Schneider  (Henri). 
Serph  (Gusman).  «ibille.  Sicard.  Ste|(r\ed. 
Simon  (Amaury).  Solandfde).  Sonnery-Uartui. 
Surchamp. 

Tailllandier.  Thierry-DeUnone.  Titoinson 
Thonnard  du  Temple.  Thorel.  TréUt.  Tré- 
veneuc  (comte  de).    Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vichot.  VIellard  (Armand).  Vlllaio. 
ViUlers.  Viox  (Camille).  Vogeli.  Vogué  vi- 
comte £.  Melchior  de). 

Wignacourt  (comte  de).    Witt  (Conrad  de). 

N*ONT    PAS    PRIS  PART  AU  VOTS: 

MM.   Arenberg  (prince  d*).   Aurieotte. 
Bèrard  (Ernest)  (RhOne).    Brissoo  (Henrij. 
Demarçay  (baron).   Descubes.    Dacos.  Da- 
puytrem. 
Lannelongue.    Le  Myre  deVilers. 
Moroux. 
Regnault. 
Thoulouse. 
Trouillot  (Georges). 

ABBINTS  PAR  CONGE  : 

MM.  Couchard.  Dupuy-Dutemps.  Français. 
Gavini  (Antoine).  Hugues  (vicomte  d) (Bisser 
Alpes).    Sentenac. 


SCRUTIN 

Sur  Vajoumement  au  19  mal 

Nombre  des  votants 551 

Majorité  absolue 27ri 

Pour  radoption 259 

Contre 29i 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 


SÉAiNGE    DU    26    MARS    189G 
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ONT  VOTE  POUR  : 

MM.  AbeUle  (ValentiD).  Abel.  Alasseur. 
Argeliés.    Armez.    Auricoste. 

Babaud-Lacroxe.  Bachlmont.  Balandreau. 
Barodet.  Bascou.  Basly.  Baudin.  Baulard. 
Bazilie.  Beauquier.  Beproale.  Bërard 
(Alexandre)  (Ain).  Berteaux.  Bêilne.  Biza- 
relli.  Bizot.  Blzouard-Bert.  Blanc  (Louis) 
(Drôme).  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Boissy  d*An- 
glas.  Bonard.  Bony-Cistemes.  Bourgeois  (J.) 
(Jura).  Bourrât.  Bovier-Lapierre.  Boyer  (An- 
tide).  Boysset.  Braud.  Breton.  Brune. 
Brunet. 

Calvinhac.  Carnaud.  Carpentier-Risbourg. 
Carquet.  Gastelin.  Caussanel.  Gaze  (Edmond) 
(Haute-Garonne).  Gazef*  (Thierry)  (Gers).  Gec- 
caldi.  Gêsar-Lalné.  Chcbrié  (Adrien).  Gham- 
bige.  Ghamerlat.  Ghandioux.  Ghantelauze. 
Chapuis.  Gharonnat.  Charpentier.  Gharruyer. 
Chassaing.  ChauTière.  Ghauvln.  Chenavaz. 
Chevillon.  lUament  (Glément).  Clapot.  Glu- 
seret.  Godet  Goget.  Gompayrô  (Emile).  Gou- 
sin  (  Elle  ).  Goûtant.  Gouturier.  Grèmieux. 
Guissart 

Dauzon.  David  (Alban).  Decker- David.  De- 
fontaine.  Delanne.  Delarue.  Delbet.  Del- 
mas.  Demalvilain.  Denôcheau.  Denis.  Dc- 
proge.  Derveloy.  Desfarges.  Dindeau.  Dou- 
mergue  (Gaston)  (Gard).  Dron.  Dubief.  Dubois 
(Emile)  (Nord).  Dujardin-Beaumetz.  Dumas 
(Julien).    Dupon.  Dutreix.  Duval.   Duvigneau. 

Ellez-Evrard.  Emile  Jullien.  Escanyë.  Eu- 
ziëre. 

Faberot.  Parjon  (Adrien).  Faure  (  Alfred  ). 
Fiquet.  Flourens.  Forcioli.  Fraoconie.  Fré- 
bault. 

Gacon.  Garnier  (Gharente-Inférieure).  Gaus- 
sorgues  (Frédéric).  Gauthier  (de  Glagny).  Ga- 
vini  (Sébastien^  Gendre.  Genêt.  Gérault- 
Richard.  Gerville-Réache.  Giguet.  GiUot. 
Girodet.  Goblet.  Goirand.  Goujat.  Gourvil. 
Gousset.  Gras.  Grousset  (Paschal).  Guesde. 
Guillemaut    GuiUemin . 

Hayez.  Hennard.  Herbet.  Hubbard  (Gus- 
tave). «Hugues  (Glovis)  ^Seine).  Hugues  (Fran- 
çois) (Aisne).    Huguet  (Henri).    Humbert. 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung 
(général). 

Jacques.  Jaurès.  Jouart.  JoulTray.  Jour- 
dan  (Joseph)  (Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère). 
Jourde. 

Labussière.  Lacombe  (Louis).  Lacôte.  La- 
cretelle  (Henri  de).  Lacroix.  Lagnel.  Lamen- 
din.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La  Porte  (de) 
(Deux-Sèvres).  Lavy.  Le  Glecli.  Leconte 
(Alfred).  Leffefc.  Le  Hérissé.  Le  Molgn  (Gôtes- 
du-Nord).  Le  Myre  de  Vilers.  Lepez.  Lesage 
(Gher).  Lesage  (Oise).  Le  Senne.  Le  Troadec. 
Levecque .  Leydet  (Victor).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Lhopiteau.  Linard.  Loup. 
Luce  de  Gasabianca. 

Magnien.  MandevUle.  Marcel  Habert.  Maret 
(Henry).  Maruéjouls.  Mas.  Masson.  Ifathé 
(Félix).  Maurice-Faure.  Mercier  (Jules)  (Haute- 
Savoie).  Merlou.  Michau  (Nord).  Michelin. 
Mielvacque  de  Lacour.  Millerand.  Mirman. 
Montant  (Seine-et-Marne).    Moroux.    Mougeot. 

Naquet  (Alfred). 

Oiilon-Barrot.    Orsat  (Léon). 

Pajot.  Pams.  Paulin-Méry.  Pédebidou.  Pel- 
leton  (Gamille).  Pétrot  (Albert).  Philipon. 
Pierre -Alype.  Plissonnier.   Pochon.  PontalUé. 
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Poupin.     Pourquery  de  Boisserio.      Prudent- 
DervlUers. 

Quintaa. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Ra- 
meau. Reboulin.  Renou.  Ricard  (Henri) 
(Gôte-d*Or).  Richard  (Pierre).  Rivet  (GusUve) . 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Rolland.  Rouanet. 
Rousse  (Gharles).    RublUard. 

Salis.  Samary.  Sarrien.  Sautumier.  Sau- 
vanet.  Sembat.  Sever  (colonel).  Sirot-Mallez. 
Souhet. 

Talon  (Léon).  Theulier.  Thonion.  Tiphaine. 
Toussaint.    Trannoy.    Turigny. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  Vallon  (amiral). 
Vaux  (Pierre).  Vigne.  Ville.  Vi!le]ean.  Vival. 
Viviani.    Vuillod. 

Walter.    Weil-Mallez.    Wilson. 


ONT  VOTE  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Aillières  (d  ).  Alicot. 
Alsace  (comte  d*),  prince  d'Hénin.  Amodru. 
Arène  (Emmanuel).  Arnous.  Audiffred.  Ay- 
nard  (Edouard). 

Balsan.  Bansard  des  Bois.  Barthou.  Bas- 
tid  (Adrien).  Batiot  (Georges).  Baudry  d^Asson 
(de).  Bérard  (Ernest)  (Rh6ne).  Berdoly.  Ber- 
ger (Georges).  Berne-Lagarde  (de).  Bernis 
(comte  de).  Berry  (Georges).  Bertrand.  Bis- 
choiTsheim.  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pyré- 
nées). Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Bory. 
Boucher  (Henry).  Boudenoot.  Bouge.  Bou- 
gère.  Bourcy.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Bourgoin.  Bourlier.  Bourrillon.  Bozérian. 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René) 
(Ille-et- Vilaine).  Brincard.  Brindeau.  Broglie 
(prince  de). 

Garnot  (Ernest).  Gastillard.  Gazenove  de  Pra- 
dine  (de).  Gharles  Dupu y.  Charles-Roux. 
Gharmes  (Francis).  Chaudey.  Ghaulin-Servi- 
nière.  Ghavoix.  Ghevallier  (Emile).  Ghristo- 
phle  (Albert).  Gibiel.  Glausel  de  Goussergues. 
Clédou.  Goache.  Gochery  (Georges).  Gochin 
(Denys)  (Seine).  Gonstant.  Cornudet.  Gosmao- 
Dumenez.   Got.    Goudreuse.    Cros-Bonnel. 

Dansette  (Jules).  Darlan.  Defumade.  De- 
Jean.  Delafosse  (Jules).  Delaunay.  Delcassé. 
Delombre  (Paul).  Deloncle  (François).  Del- 
peuch.  Deluns-Montaud.  Demarçay  (baron). 
Denoix.  Deschanel  (Paul).  Descubes.  Des- 
hayes.  Desjardins  (Jules).  Develle  (Jules). 
Disleau.  Dorian.  Drake  (Jacques).  Du  Bodan. 
Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Dubost  (Antonin). 
Ducos.  Dufaure  (Gabriel).  Dulau  (Constant). 
Dunaime.    Dussaussoy.    Duvau  (Jules). 

Elva  (comte  d').    Estournelles  (d').    Etienne. 

Fanlen  (Achille).  Ferry  (Gharles).  Firino. 
Flandin.  Fleury-Ravarin.  Fould  (Achille). 
Fouquet  (Gamille).    Fournol.    Franc. 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gamard. 
Gasnier.  Gautier  (René).  Gauvin.  Gellé. 
Gellibert  des  Seguins.  Genoux-Prachée.  Gé- 
rard (baron).  Gervais  (Jules).  Gévelot.  Gi- 
rard. Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gotte- 
ron.  Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure).  Gou- 
jon (Théophile)  (Gironde).  Grandmaison  (de). 
Graux  (Georges).  Gruet  (Charles).  Guérin 
(lieutenant-colonel).    Guignard.    Guillemet. 

Hainsselin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Harrlague  Saint-Martin.  Hémon.  Henrion. 
Hulst  (d^). 

Jacquemin.  Jonnart.  JoufTroy  d'Abbans 
(comte  de).  Juigné  (comte  de).  Jules  Jaluzot. 
Jumel. 


Kergariou  (dej.  Kerjégu  (J.  de).  Krailtz  (Ca- 
mille). 

Labarthe.  Labat.  La  Batut  (de).  La  Bour- 
donnayo  (vicomte  de).  Lachièze.  La  Fer- 
ronnays  (marquis  de).  Laniel  (Henri).  Lanjui- 
nais  (comte  de).  Lannelongue.  Lannes  de  Mon- 
tebello.  La  Noue  (vicomte  de).  Largentaye 
(Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Dou- 
deauville.  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
Laroche- Joubert.  Laroze.  Lascombes.  Las- 
serre  (Maurice).  Lasteyrle  (de).  Laurençon. 
Lavertujon  (Henri).  Lavillo.  Lebaudy  (Paul). 
Lebon  (André)  (Deux-Sèvres).  Lebon  (Maurice) 
(Seine-Inférieure).  Le  Borgne.  Lebret.  Le  Cerf. 
Lèche vallier.  Le  Goupanec.  Le  Gavrian.  Lé- 
glise.  Legrand  (Arthur).  Legras.  Le  Mare. 
Lemerçier  (comte).  Lemire  (Nord).  LeMoigne 
(Manche).  LerOy  ^Arthur)  (Gôte-d'Or).  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Leieurtre.  Levet  (Georges). 
Lévis-MIrepoix  (comte  de).  Loriot.  Lorois 
(Emile).    Loyer. 

Mackau  (baron  de),  ftfahy  (de).  Malaus- 
sena.  Malzac.  Marcillat.  Marfan.  Marmot- 
tan.  Martinon.  Marty.  Maurice-Binder.  Mé- 
line.  Mercier  (Joseph)  (HantOrSaône).  Méziè- 
res.  Michou  (Aube).  Million  (Louis).  Milo- 
chau.  Montalembert  (comte  de).  Montfort  (vi- 
comte de).  Moret.  Morlîlot  (Léon).  Morlot. 
Mougin.  Moustier  (marquis  de).  Mun  (comte 
Albert  de). 

Néron-Bancel  (Emile).    NoëL 

Obissier  Saint- Martin.    Ordinaire   (Dionys). 
Oriol.    Ornano  (Cuneod').    Ouvré. 

Papelier.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Perler 
de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Plichon.  Poln- 
caré  (Raymond).  Pontbriand  (du  Breil,  comte 
de).  Porteu  (Armand).  Pourteyron.  Prax- 
Parls.    Prud'homme-Havetto. 

Ramel  (de).  Rauline.  Raynal.  RéaL  Reille 
(baron).  Reille  (baron  André).  Reinach  (Jo- 
seph). Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Morlière. 
Rey(Ari8tide)(Isère).  Rey  (Emile)  (Lot).  Rlbot. 
Riotteau.  Roch.  Roche  (Jules)  (Savoie).  Ro- 
han  (duc  de).  Rose.  Rouvier.  Rouvre  (Bour- 
lon  de).    Rouzaud.     Royer.    Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Saint-Quentin  (comte  de).  Saumande. 
Sauzet  (Marc).  Say  (Léon).  Schneider  (Henri). 
Serph  (Gusman).  Sibille.  Sicard.  Siegfried. 
SIgnard.  Simon  (Amaury).  Soland  (de).  Son- 
nery-Martin.    Surchamp. 

Tailliandier.  Tardif.  Thierry-Delanoue.  Thom- 
son. Thonnard  du  Temple.  Thorel.  Thou- 
louse.  Trélat.  Tréveneuc  (comte  de).  Treuil - 
lot  (Georges).    Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vlchot.  Viellard  (Armand).  Vil- 
laln.  Villiers.  Viox  (Gamille).  Vogell.  Vogiié 
(vicomte  E.  Melchior  de). 

Wignacourt  (comte  de).    Witt  (Conrad  de). 

N*0NT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  t 

MM.  Arenberg  (prince  d'). 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).    Brisson  (Henri). 
Gavaignac  (Godefroy).    Chautemps.     Gochin 
(Henry)  (Nord). 
Doumer  (Paul)  (Yonne).    Dupuytrem. 
Guleysse.    Guyot-Dessaigne. 

Leveillé.  Leygues  (Georges) (Lot-et-Garonne). 
Lockroy. 
Marchegay .    Mesureur. 
Perricr  (Antoine)  (Savoie). 
Regnault.    Ricard  (Louis)   (Seine-Inférieure). 
Viger. 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


ABSENTS    PAR    GONÔE  : 

MM.  Couchard.  Dupu>-Dutemps.  François. 
Gavini  (Antoine),  iiugues  (vicomte  d')  (Basses- 
Alpes).  Sentenac. 

Par  suite  4'ane  erreur  typographique,  le 
nom  de  M.  Herbet  ne  figure  pas  dans  le  scrutin 
du  26  mars  sur  la  première  partie  de  Tamende- 
ment  de  MM.  Carpentler*  Risbourg,  Goget  et 
Dron  (Impôt  général  sur  le  revenu)  ;  Thonora- 
ble  membre  avait  effectivement  voté  •  pour  », 

M.leprlnced*Arenberg,  porté  comme  «n'ayant 
pas  pris  part  au  vote  »  dans  les  scrutins  da 
26  mars,  déclare  avoir  voulu  voter  «  pour  • 
ramendement  de  MM.  Guillemet  et  Bosérian; 
«  contre  •  la  première  partie  da  l'amendement 
de  MM.  Carpentler-Risbourg,  Coget  et  Dron; 
«  contre  »  la  priorité  en  faveur  du  sous-amen- 
dement de  M.  Pourquery  de  fioisserin  ;  «  contre  >» 
l'ensemble  de  Tamendement  de  MM.  Carpen- 
tier-Risbourg,  Coget  et  Dron,  et  «  contre  » 
l'ajournement  au  19  înai. 


M.  Clament  (Clément),  porté  comme  •>  n*ayant 
pas  pris  part  au  vote  »  dans  le  scrutin  du 
26  mars  sur  le  sous-amendement  de  MM.  Pour- 
query de  Boisserin  et  Maurice-Faure  (Impôt 
général  sur  le  revenu),  déclare  avoir  voulu 
voter  •>  pour  •. 

M.  Ernest  Bérard  (Rhône)  (ait  la  môme  dé* 
claration. 

M.  Lannes  de  Montebello,  porté  comme 
«  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »  dans  le  même 
scrutin,  déclare  avoir  voulu  voter  «  contre  ». 

M.  Ville,  porté  comme  ayant  voté  «  contre  » 
dans  le  scrutin  du  26  mars  sur  la  priorité  en 
faveur  du  sous-amendement  de  MM.  Pourquery 
de  Boisserin  et  Maurice-Faure  (Impôt  général 
sur  le  revenu),  déclare  avoir  voulu  voter 
«  pour  ». 

M.  Bi20uard-Bert,  porté  comme  «  n'ayant  pas 
pris  part  au  vote  »  dans  les  scrutins  du  26  niars 
sur  l'amendement  de  MM.  Guillemet  et  Bosé- 


rlan  et  sur  le  sous-amendement  de  MM.  Pour- 
query de  Boisserin  et  Maurice-Faure  (Impôt 
général  sur  le  revenu),  déclare  avoir  vouia  vo- 
ter 0  contre  »  dans  le  premier  scrutin  et  >  ponr  • 
dans  le  second. 

M.  Moroux,  porté  dans  les  scrutins  du  26  mars 
comme  «  n*ayant  pas  pris  part  au  vote  •  sur  la 
priorité  en  faveur  du  soas-amendement  de 
MM.  Pourquery  de  Boisserin  et  Maurice-Faure; 
comme  ayant  voté  «  pour  »  ce  sous-amende- 
ment et  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  votei 
sur  Tensemble  de  ramendement  de  MM.  Cai- 
pentier-Risbourg,  Coget  et  Dron  (Impôt  gèuéral 
sur  le  revenu),  déclare  avoir  voulu  voter  »  cob- 
tre  »  dans  ces  trois  scrutins. 

M.  Bonard,  porté  comme  ayant  pris  part  aux 
divers  scrutins  qui  ont  eu  lieu  dans  la  séance 
du  26  mars,  déclare  n'avoir  touIu  prendre  part 
qu'au  scrutin  sur  Tensemble  de  ramendement 
de  MM.  Carpentier-Risbourg,  Coget  Droo  et 
plusieurs  de  leurs  collègues,  dans  lequel  il  a  été 
porté  comme  ayant  voté  «  pour  ». 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


SÉANCE   DU    LUNDI    30    MARS    1896 


SOMMAIRE.  —  Procèf<-Torbal  :  MM,  Ville,  Aurlcoste,  le  prince  d'Areiiberg,  de  Lct  Porte, Bizouard-Bert,  Godet,  Marchegay.  =  E^zcuses  et  demandes 
de  congé.  =  Communication  d'un  décret  de  M.  le  Président  xie  la  République  désignant  un  commissaire  du  Gouvernement  pour  assister  le 
ministre  des  finances  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  n^  iB3i,  concernant  :  i«  Touverture  et  Tannulation  de  crédits  sur  l'eiercfee  1895  ; 
2«  rouYcrture  et  Tannulation  de  crédits  au  titre  des  budgets  annexes.  =  Communication  d'un  décret  de  M.  le  Président  de  le  République 
désignant  des  commissaires  du  Gouvernement  pour  assister  le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  dee  postes  et  des  télégrapher  dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  passée,  le  16  mai  1895,  entre  TEtftt  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  pour  Texploitation  du  service  maritime  postal  entre  Calais  et  Douvres.  Incident  :  M.  Dindeau.  »=  ComrouQleatioa  de  deux  interpel- 
lations adressées  au  Gouvernement  :  la  1'%  par  M.  Jules  Delafosse  sur  la  politique  du  Gouvernement  dans  les  affaires  d'Egypte;  la  2«,  de 
MM.  André  Lebon  et  Francis  Charmes  sur  la  politique  extérieure.  -^  Fixation  de  la  diecusslon  à  jeudi.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  des 
finances,  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture  et  annulation  de  crédits  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  compte  spécial  de  Madagascar.  = 
Présentation  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics  :  1«  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d*utilité  publique,  à  titre  d'intérêt 
général ,  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Ferriéres-Courçon  &  Epanes ,  et  d'approuver  la  convention  passée  entre  le  ministre  des 
travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux  pour  la  concession  de  cette  ligne  ;  2*  d'un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général,  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'Anduze  à  Saint-Jean-du-Gard.  =  Commun! 
cation  d'une  demande  en  autorisation  de  poursuites  contre  un  membre  de  la  Chambre.  »  Question  adressée  par  M.  Bepmale  à  M.  le  ministre 
des  finances,  et  réponse  de  M.  le  ministre.  »  Dépôt,  par  M.  Pourquery  de  Boisserin,  d'un  projet  de  résolution  tendant  à  autoriser  une  loterie 
pour  la  restauration  du  château  des  Papes  à  Avignon.  —  Demande  de  déclaration  de  l'urgence  :  MM.  Pourquery  de  Boisserin,  Charles  Ferry. 
Retrait.  =  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence,  du  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  tendant  à  modifier  l'article  il  et  à  compléter 
Tarticle  5  de  la  loi  du  30  novembre  1894  sur  les  habitations  à  bon  marché.  =  Ajournement  de  la  i^*  délibération  sur  :  1*  la  proposition  de  loi 
de  M.  Cabart-Dannevilie  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  h  continuer  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  Cherbourg  et  k  prolonger  la 
Jetée  de  l'Ouest  d'une  longueur  de  560  mètres  ;  2»  la  proposition  de  loi  de  M.  l'amiral  Vallon  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  &  ne  pas 
interrompre  les  travaux  de  défense  du  port  de  Brest  et  à  donner  aux  digues  eu  construction  dans  la  rade  l'étendue  qui  a  été  reconnue  comme 
minimum  nécessaire  dans  le  projet  de  loi  précédemment  voté  par  la  Chambre  des  députés.  =  Déclaration  de  l'urgence  et  adoption  :  !•  du  projet 
de  loi  portant  ouverture  au  ministre  des  oolonies,  sur  l'exercice  1896,  d'un  crédit  extraordinaire  de  18,000  fr.  pour  la  participation  du  dépar- 
tement des  colonies  à  l'exposition  nationale  et  coloniale  de  Rouen  ;  2<>  du  projet  de  loi  concernant  :  1<»  l'ouverture  et  rannulaUon  de  crédits 
sur  l'exereioe  1895  ;  2»  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  au  titre  des  budgets  annexes.  3=  Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Paschal 
Grousset  sur  les  rapports  de  la  compagnie  de  l'Est  et  de  la  compagnie  de  Paris^Lyon-Méditerranée  avec  leurs  employés  et  ouvriers  :  MM.  Paschal 
GrouBset,  Viviani,  le  ministre  des  travaux  publics,  Jourde,  Dufaure.  --  Ordre  du  Jour  motivé  de  M.  Paschal  Grousset  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues :  M.  le  ministre  des  travaux  publics.  ^  Adoption  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  =^  Déclaration  de  l'urgence  sur  le  projet  de  loi  portant 
approbation  de  la  convention  passée,  le  16  mai  18^,  entre  l'Etat  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  Texploitation  du  service 
maritime  postal  entre  Calais  et  Douvres  :  MM.  Adam,  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes.  Adoption.  = 
Incident  :  MM.  ftauzet,  Dindeau,  Boissy  d'Anglas,  le  président.  «  Règlement  de  l'ordre  du  Jour  :  MM.  Le  Hérissé,  Bazille.  =  Dépôt,  par  M.  de 
Saint-Martin,  au  nom  de  la  19«  commission  d'intérêt  local,  de  deux  rapports  sur  des  projets  de  loi  concernant  le  département  de  l'Allier  et  la 
commune  de  Rejet- de-Beaulieu  (Nord).  c=  Dépôt,  par  M.  Chavoix,  d'un  rapport  sur  la  proposition  de  loi,  modidée  par  le  Sénat,  relative  aux 
abattoirs.  «>  Dépôt,  par  M.  Pourquery  de  Boisserin,  d'un  rapport  sur  :  1»  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réglementation  des  prises  d*eau  de  la 
Duranee  à  l'aval  du  pont  de  Mirabeau;  2«  la  proposition  de  loi  de  M.  Pourquery  de  Boisserin  et  plusieurs  de  ses  collègues  portant  réglemen- 
tation des  eaux  de  la  Dnrance.  =*  Dépôt,  par  M.  RaiberU  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  sur  les  caisses  de  retraites  des 
ouvriers  et  employés  des  compagnies  secondaires  de  chemins  de  fer  et  d'intérêt  local.  =  Congés. 


PRESXDBNGK  PB    M.    HENRI  BRISSON 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Paul  Bézine»  Vun  des  secrétaires^ 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  jeudi  dernier. 

M.  VilU.  Dans  la  séance  de  Jeudi,  je  dé- 
clara avoir  voté  moi*raéme  u  pour  »  la  prie* 


rite  en  faveur  du  sous-amendement  de  MM. 
Pourquery  de  Boisserin  et  Maurice-Faure. 
Mon  bulletin  blanc  ^'est  bien  trouvé  dans 
l'urne,  mais  quelqu'un  s'étant  permis  de 
mettre  deux  bulletins  bleus  à  mon  nom 
je  suis  porté  au  Journal  officiel  comme 
ayant  voté  «  contre  ». 

C'est  un  procédé  que  je  tiens  à  signaler  à 
la  tribune.  {Applaudissements  à  l'extrême 
gauche,) 


M.  le  président.  Le  fait  dont  se  plaint 
notre  collègue  peut  s'expliquer  par  une 
simple  erreur. 

M.  Marcel  Habert.  Cela  prouve  que 
le  vote  par  procuration  est  absolument 
condamnable.  (Bruit.) 

M.  le  président.  La  parole  est  k  M.  Au- 
rlcoste. 

M.  Auriopste.  Je  suis  porté  par  erreur  au 
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Journal  officiel  «  comme  n'ayant  pas  volé  » 
mirrensemble  de  ramendementdeM.Dron. 
J'avais  voté  «  pour  »  toutes  les  parties  de 
cet  amendement  ainsi  qu3  «  pour  »  le 
sous-amendement  de  MM.  Pourquery  de 
Boisserin  et  Maurice-Faure  ;  par  consé- 
quent, j'ai  également  voté  «  pour  »  Fensem- 
ble  de  Tamendement  de  M.  Dron.  (Très 
bien!  très  bien!  à  gauche,) 

M.  le  prince  d'Arenberg.  Messieurs, 
mon  étonnement  a  été  grand,  vendredi 
matin,  en  ouvrant  le  Journal  officiel  et  en  y 
trouvant  que  j'étais  porté  comme  «  m'étant 
abstenu  »  dans  tous  les  scrutins  qui  avaient 
eu  lieu  la  veille.  Mon  étonnement  était 
d'autant  plus  légitime  que  j'ai  surveillé 
moi-même  tous  les  scrutins,  ainsi  que 
peuvent  l'attester  mes  collègues  qui  siè- 
gent autour  de  moi. 

Plusieurs  membres  au  centre  et  à  droite. 
C'est  vrai! 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'attesta- 
tions à  demander  ici,  monsieur  d'Arenberg. 
Tout  député  est  cru  sur  parole. 

M.  le  prince  d'Arenberg.  J'ai  l'honneur 
d'appartenir  à  la  Chambre  depuis  déjà  as- 
sez longtemps  et  j'ai  vu  souvent,  je  dirai 
presque  toujours,  des  rectifications  appor- 
tées à  cette  tribune  au  lendemain  des  scru- 
tins, surtout  des  scrutins  importants  ;  mais 
je  n'ai  jamais  vu  une  erreur  se  répéter  six 
fois  de  suite  au  détriment  du  même  député. 
(7Vé5  bien  !  très  bien  !  au  centre  et  sur  divers 
bancs  à  droite.) 

En  réalité,  j'ai  voté  «  pour  »  l'amende- 
ment de  M.  Guillemet  et  «  coatre  »  dans 
tous  les  autres  scrutins  qui  ont  suivi. 

Et,  permettez-moi  de  le  dire,  messieurs, 
si  certains  journaux  propagent  de  fausses 
nouvelles  sans  les  rectifier...  (Exclamations 
à  gauche.— Parlez!  parlez!  au  centre  et  sur 
divers  bancs  à  droite.) 

M.  le  président.  Ceci  n'est  plus  une  rec- 
tification, monsieur  d'Arenberg. 

M.  le  prince  d'Arenberg.  Monsieur  le 
président,  vous  me  permettrez  cependant 
de  dire  que  je  tiens  essentiellement  à  ré- 
clamer ici  la  responsabilité  de  mes  actes. 
Je  veux  qu'il  ne  plane  aucun  doute  sur  la 
façon  dont  j'ai  voté.  Je  crois  que  la  réalité 
de  nos  votes  et  leur  sincérité  y  sont  éga- 
lement intéressées.  [Applaudissements  sur 
divers  bancs  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
La  Porte. 

M.  de  La  Porte.  Messieurs,  c'est  avec  un 
grand  et,  permettez-moi  de  le  dire,  avec  un 
légitime  étonnement,  que  j'ai  vu  mon  nom 
porté  parmi  ceux  des  députés  «  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote  »  sur  l'amendement 
de  MM.  Guillemet  et  Bozérian. 

J'étais  présent  à  la  séance,  j'étais  à  ma 
place,  j'ai  mis  moi-même  dans  l'urne  un 
bulletin  bleu  pris  dans  ma  boite.  Je  ne 
peux  pas  m'expliquer  comment,  dans  ces 
conditions,  aucun  bulletin  à  mon  nom  n'a 
été  retrouvé.  (Applaudissements  à  Vexlréme 
gauche  et  à  gauche.) 

M.  Bixonard-Bert.  Je  suis  porté  à  tort  | 


comme  «  m'étant  abstenu  »  dans  le  scrutin 
sur  l'amendement  de  MM.  Guillemet  et  Bo- 
zérian. J'ai  voté  «  contre  »  cet  amende- 
ment et  «  pour  »  l'amendement  de  M.  Pour- 
query de  Boisserin. 

Une  rectification  a  paru  au  Journal  offi- 
ciel àe  samedi;  aujourd'hui  j'apporte  à  la 
tribune  une  protestation  publique.  Je  dé- 
clare non  seulement  avoir  voulu  voter, 
selon  l'expression  adoucie  du  journal, 
«  contre  »  l'amendement  de  M.  Guillemet, 
mais  avoir  effectivement  voté  dans  tous  les 
scrutins  en  faveur  de  l'impôt  sur  le  revenu. 
J'ai  signalé  au  bureau  tout  le  danger  de 
pareilles  erreurs.  (Applaudissements  à  Vex- 
tréme  gauche,) 

M.  Jean  Godet.  Je  suis  porté  au  Journal 
officiel  comme  <'  m'étant  abstenu  »  dans  le 
scrutin  sur  l'amendement  de  M.  Pourquery 
de  Boisserin.  J'ai  mis  moi-même  dans 
l'urne  un  bulletin  blanc.  Mais  il  s'est  trouvé, 
comme  par  hasard,  un  bulletin  bleu  dans 
la  même  urne,  ce  qui  a  annulé  mon  vote. 
Je  proteste  contre  la  présence  de  ce  bulle- 
tin bleu.  (Très  bien  !  très  bien! à  gauche.) 

Je  déclare  que  j'ai  voté  «  pour  »  l'amen- 
dement de  M.  Pourquery  de  Boisserin  et  en 
faveur  du  Go\xyetn^m^ni,(Apvlaudissements 
à  gauche.) 

M.  Marchegay.  Je  ne  sais  si,  à  mon 
tour,  je  dois  protester  contre  la  présence 
d'un  bulletin  blanc  à  mon  nom  dans  l'un 
des  scrutins  de  la  dernière  séance  ;  mais  je 
suis  sûr  qu'ayant  voté  «  contre  »  le  renvoi 
de  la  prochaine  séance  au  19  mai,  le  Jour- 
nal officiel  me  porte  comme  «  m'étant 
abstenu  »  dans  ce  scrutin. 

Je  tenais  à  rectifier  cette  erreur.  Vous 
voyez,  messieurs,  qu'il  s'en  trouve  de  tous 
les  côtés.  (Très  bien!  très  bien!  et  rires  au 
centre.) 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES  ET  DEMANDES  DE  CONGÉ 

M.  le  président.  MM.  Begnault,  Thorel, 
de  Mackau  et  Noël  s'excusent  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

M.  Bourrillon  s'excuse  de  ne  pouvoir  assis- 
ter à  la  séance  de  ce  jour  ni  à  celle  de  de- 
main. 

MM.  Papelier,  Saumande  et  Arthur  Leroy 
s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la>éance 
de  ce  jour  et  demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

DÉCRETS  DÉSIGNANT  DES   COMMISSAIRES 
DU  GOUVERNEMENT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  ampliation  du  décret 
suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 
«  Sur   la  proposition   du   ministre  des 
finances^ 
«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi  I 


constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  diapose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister 
devant  les  deux  Chambres  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 

«  Art.  !•'.  —  H.  Laurent,  dlrectenr  géné- 
ral de  la  comptabilité  publique,  est  désigné, 
en  qualité  de  commissaire  du  Gouverne- 
ment, pour  assister  le  ministre  des  finan- 
ces, à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat, 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  n*  1834 
concernant  :  1*  l'ouverture  et  rannulation 
de  crédits  sur  l'exercice  1895  ;  2*  l'ouver- 
ture et  l'annulation  de  crédits  au  titre  des 
budgets  annexes. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

c<  Fait  à  Paris,  le  25  mars  1896. 

«    FéLIX  FAURE. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 
«  Le  ministre  des  finances^ 

«  PAUL  DOUMER.   » 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégra- 
phes, ampliation  du  décret  suivant  : 

<c  Le  Président  de  la  République  française, 
<<  Sur  la  proposition  du  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, 

«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 
dans  les  deux  Chambres,  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 

«  Art.  i".  —  Sont  désignés  en  qualité  de 
commissaires  du  Gouvernement  pour  assis- 
ter le  ministre  du  commerce,  de  l'indus- 
trie, des  postes  et  des  télégraphes,  à  la 
Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  appro- 
bation de  la  convention  passée,  le  16  mai 
1895,  entra  l'Etat  et  la  compagnie  da 
chemin  de  fer  du  Nord  pour  l'exploitation 
du  service  maritime  postal  entre  Calais  et 
Douvres  : 

«  MM.  de  Selves,  directeur  .général  des 
postes  et  des  télégraphes,  et  Ansault,  admi- 
nistrateur de  l'exploitation  postale. 

(c  Art.  2.  --  Le  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  31  décembre  1895. 

«  P^LIX  FAURE. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 

«  Le  ministre  du  commerce^  de  Vindustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes^ 

«  O.  MESUREUR.    » 

Acte  est  donné  des  communications  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture. 


Les  décrets  seront  insérés  au  procès- ver- 
bal de  la  séance  de  ce  jour  et  déposés  aux 
archives. 

INCIDENT 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Din- 
deau  pour  un  fait  personnel. 

M.  Dindeau.  Messieurs,  dans  la  séance 
de  jeudi,  j'ai  été  mis  en  cause  par  M.  le 
président  de  la  commission  du  budget  d'une 
façon  absolument  inattendue  pour  moi,  à 
propos  de  la  dernière  élection  sénatoriale 
de  IWrdèche.  (Exclamationt  sur  divers 
bancs.   —  Parlez!  à  gauche.) 

Je  sais  bien  que  quand  on  est  en  traie 
de  se  noyer  on  se  raccroche  à  toutes  les 
branches,  quelque  faibles  qu'elles  soient 
{Très  bien!  très  bien  !  à  gauche)^  mais  je  ne 
pouvais  pas  supposer  que  je  serais  mis  en 
cause  dans  cette  histoire  —  car  c'est  une 
histoire  de  brigands  qu'on  estvenu  raconter 
ici.  (  Bruit  au  centre,) 

Personnellement,  je  vous  assure,  mes- 
sieurs, que  je  ne  me  suis  pas  senti  touché. 
Si  j'ai  demandé  la  parole,  c'est  au  nom  des 
républicains  de  TArdèche,  qui  sont  beau- 
coup plus  nombreux  qu'on  n'a  voulu  le 
faire  croire  —  les  élections  le  prouvent.  Je 
veux  simplement  dire  à  M.  le  président  de 
la  commission  du  budget  qu'on  a  certaine- 
ment abusé  de  sa  candeur.  (Bruit  au  centre, 
—  Rires  et  applaudissements  à  rextrêrne 
gauche.) 

M.  Jumel.  Vous  avez  entendu  M.  Sauzet, 
qui  est  un  électeur  sénatorial  de  l'Ardèche. 
{Bruit.) 

M.  le  président.  Monsieur  Jumel,  il  s'agit 
d'un  fait  personnel.  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role. 

M.  Dindeau.  11  se  trouve  précisément 
que  le  candidat  qui  a  été  élu  a  voté,  le 
16  juin  1894,  le  projet  de  MM.  Doumer  et 
Gavaigoac,  tendant  à  l'établissement  de 
l'impôt  sur  le  revenu.  {Applaudissements  à 
V extrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gau- 
che.) 

M.  Jumel.  Ce  n'est  pas  le  même  que  le 
projet  actuel. 

M.  Dindeau.  Je  n'insiste  pas.  {Très  bien  ! 
très  bien!  à  V extrême  gauche.) 
M.  le  président.  L'incident  est  clos. 

DÉPÔT  DE  DBUX  DEMANDES  D'INTERPELLâTION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Jules 
Delafosse  une  demande  d'interpellation  sur 
la  politique  du  Gouvernement  dans  les 
affaires  d'Egypte* 

J'ai  reçu,  postérieurement,  une  demande 
d'interpellation  signée  de  MM.  André  Lebon 
et  Francis  Gbarmes  et  ainsi  conçue  : 

«  Nous  demandons  à  interpeller  le  Gou- 
vernement sur  sa  politique  extérieure.  » 

Je  rappelle  à  la  Chambre  que,  dans  la 
séance  du  17  mars,  elle  a  décidé  qu'elle  sta- 
tuerait ultérieurement  sur  la  fixation  de  la 
discussion  de  l'interpellation  de  M.  Fierre- 
Alype,  relativement  à  l'attitude  que  le 
Gouvernement  entend  observer  dans  la 
question  d'Egypte. 


SEANCE    DU    30    MARS    1896 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t-il  ? 

M.  liéonBoxirgeoiBf président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Le  Gouver- 
nement accepte  la  fixation  à  jeudi  pro* 
chain.  (Mouvements  cUvers.) 

A  gauche.  A  un  mois  ! 

M.  le  président.  Le  Gouvernement,  d'ac- 
cord, je  crois,  avec  les  interpellateurs,  pro- 
pose la  date  de  jeudi. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

La  discussion  de  ces  diverses  interpella- 
tions est  fixée  à  jeudi. 

PRÉSENTATION  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  finances  pour  le  dépôt  d'un 
projet  de  loi. 

M.  Paul  Doumer»  ministre  des  finances. 
J'ai  rbonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
la  Cbambre  un  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture et  annulation  de  crédits  au  ministre 
de  la  guerre,  au  titre  du  compte  spécial  de 
Madagascar. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  à  la 
commission  du  budget. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  la  commis- 
sion du  budget. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  travaux 
publics. 

M.  Guyot-Dessaigne,  ministre  des  Ira- 
vaux  publics.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  deux  projets  de 
lois  : 

Le  i«%  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'uti- 
lité publique,  à  titre  d'intérêt  général,  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  de  Ferrières- 
Courçon  à  Epanes  et  d'approuver  la  con- 
vention passée  entre  le  ministre  des  travaux 
publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
départementaux  pour  la  concession  de  cette 
ligne  ; 

Le  2«,  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'uti- 
lité publique,  à  titre  d'intérêt  général,  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  d'Anduze  à 
Saint- Jean-du-Gard. 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  deux  projets 
à  la  commission  des  chemins  de  fer. 

M.  le  président.  Ces  deux  projets  de  loi 
seront  imprimés,  distribués  et  renvoyés  à 
la  commission  des  chemins  de  fer. 

DEMANDE  EN  AUTORISATION  DE  POURSUITES 
CONTRE  UN  DÉPUTÉ 

M.  le  président.  J'ai  reçu  une  demande 
en  autorisation  de  poursuites  contre  un 
membre  de  la  Chambre. 

Conformément  à  l'usage,  la  demande  sera 
imprimée,  distribuée  et  renvoyée  à  l'exa- 
men des  bureaux. 

QUESTION   ADRESSÉE    A   M.   LE   MINISTRE    DES 
FINANCES 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bep- 
male  pour  adresser  à  M.  le  ministre  des 
finances,  qui  l'accepte,  une  question  sur  les 
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mesures  qu'il  compte  prendre  pour  remé- 
dier aux  conséquences  de  sa  récente  circu- 
laire sur  la  monnaie  de  billon  étrangère. 

M.  Bepmale.  Lorsque  j'ai  annoncé  à 
M.  le  ministre  des  finances  mon  intention 
de  lui  poser  la  question  dont  je  vais  entre- 
tenir la  Chambre,  très  brièvement  d'ail- 
leurs, je  n'avais  en  vue  que  les  populations 
pyrénéennes.  Il  s'est  trouvé  que  la  ques- 
tion de  la  monnaie  de  billon  intéresse 
presque  toutes  les  populations  de  la  fron- 
tière et  du  littoral,  à  tel  point  que  nombre 
de  nos  collègues  de  la  région  du  Nord,  si  je 
ne  me  trompe,  ont  depuis  annoncé  la 
même  intention. 

MM.  Plichon  et  Lemire.  C'est  vrai!  Très 
bienl 

M.  Bepmale.  C'est  dire  que  les  quelques 
observations  que  j'ai  à  présenter  s'appli« 
queront  aux  uns  et  aux  autres.  {Très  bien  ! 
très  bien!) 

Vous  savez,  messieurs,  combien  il  est 
difiicile,  bien  que  la  loi  l'interdise  d'une 
manière  formelle,  d'empêcher  l'introduc- 
tion en  franco  de  la  monnaie  de  billon 
étrangère.  Les  relations  quotidiennes  qui 
existent  entre  les  populations  habitant  des 
deux  côtés  de  la  frontière  rendent  absolu- 
ment indispensable,  malgré  la  loi,  cet 
échange  d'argent,  car,  de  même  que  la  mon- 
naie de  billon  française  va  à  l'étranger,  la 
monnaie  de  billon  étrangère  vient  en  France. 
Il  y  a  là  une  sorte  d'échange,  d'endosmose 
réciproque,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  que 
nul  ne  peut  empêcher  et  qui  n'est  pas  de 
nature  à  appeler  l'attention  des  pouvoirs 
publics,  tant  qu'il  n'a  pas  pris  certaines 
proportions. 

Depuis  quelque  temps,  en  dehors  de  cet 
échange  quotidien  international,  restreint 
à  de  justes  limites  de  la  monnaie  de  billon, 
la  spéculation  est  intervenue.  Des  spécula- 
teurs avaient  acheté  à  l'étranger  de  la  mon- 
naie de  billon  à  vil  prix  et  l'écoulaient  en 
France,  de  sorte  que  depuis  quelque  temps 
nous  avons  vu  dans  certains  départements 
frontières  —  et  je  puis  citer  notamment 
mon  arrondissement  —  la  monnaie  étran- 
gère entrer  pour  plus  de  50  p.  100  dans  le 
total  de  la  circulation  du  billon.  Les  spé- 
culateurs avaient  accaparé  cette  monnaie 
et  l'avaient  introduite  en  France. 

Comme  il  y  avait  une  certaine  tolérance 
depuis  de  longues  années  on  n'a  pas  hésité 
un  instant  à  accepter  la  monnaie  de  billon 
étrangèrejusqu'au  jouroùune  circulaire  ré- 
cente de  M.  le  ministre  des  finances  l'a  inter- 
dite d'une  manière  formelle.  Les  caisses  pu- 
bliques n'avaient,  elles,  jamais  reçu  la  mon- 
naie de  billon  ;  par  «  caisses  publiques  »  j'en- 
tends spécialement  les  receveurs  des  fi- 
nances, de  l'enregistrement  et  tous  les  fonc- 
tionnaires qui  encaissent  directement  pour 
le  compte  de  l'Etat.'  Cette  interdiction  s'est, 
depuis  la  circulaire,  étendue,  si  je  puis  ainsi 
parler,  aux  caisses  de  l'Etat  annexes,  no- 
tamment aux  bureaux  de  tabac. 

Dès  que  les  bureaux  de  tabac  ont  refusé 
de  recevoir  la  monnaie  de  billon  étrangère, 
la  population  s'est  émue.  Ceux-là  mêmes  qui 
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jusqu'à  ce  jour  rayaient  reçue  sans  observa- 
tion se  sont  refusés  à  ràccepter,  et  à 
rheure  actuelle  la  situation  est  la  sui- 
vante :  les  spéculateurs  qui  introduisaient 
cette  monnaie  en  France, par  grandes  quan- 
tités, ont  réalisé  leur  opération  et  encaissé 
leurs  bénéfices,  et  ce  sont  les  petits  corn* 
merçants,  ceux  qui  ont  été  de  bonne  foi  en 
recevant  la  monnaie  de  billon,  croyant 
pouvoir  récouler,  qui  se  trouvent  aujour- 
d'hui en  être  les  détenteurs. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  ce  qu'il 
compte  faire  pour  remédier  à  cet  état  de 
choses.  (Très  bien!  trè$  bieni) 

Je  sais  qu'on  me  répondra  qu'il  y  a  eu  là, 
à  l'origine,  une  violation  formelle  de  la  loi, 
que  la  monnaie  de  billon  étrangère  ne  doit 
pas  circuler  en  France,  qu'on  ne  doit  pas 
la  recevoir  et  que  ceux  qui  l'ont  reçue  ont 
commis  une  faute  des  conséquences  de  la- 
quelle ils  n'ont  pas  à  se  plaindre*  Gela  est 
vrai  en  droit,  mais  dans  la  pratique  cela 
est-il  possible  ?  C'est  une  question  qui  tou- 
che précisément  les  catégories  les  plus 
Intéressantes  de  la  population.  (Très  bien! 
très  bienI)  Ce  sont  les  petits  commerçants, 
les  marchands  au  détail,  qui  sont  aujour- 
d'hui les  victimes  de  la  spéculation  que  je 
dénonce. 

Comment  voulex-vous  que  le  petit  com- 
merçant refuse  ainsi  la  monnaie  de  billon 
étrangère  qu'on  lui  donne,  que  le  marchand 
forain  qui  va  étaler  sa  marchandise  sur  la 
place  publique  par  petits  morceaux,  refuse 
la  monnaie  de  billon  qu'on  lui  remet  en 
payement?  Comment  voulez-vous,  lors- 
qu'une femme  s'adresse  à  lui  et  lui  achète 
50  centimètres  d'un  tissu  quelconque,  qu'il 
se  fasse  payer  d'avance,  ou,  lorsqu'il  a  déta- 
ché de  la  pièce  le  morceau  de  tissu  qu'on 
lui  demande,  quille  reprenne  et  refuse  la 
monnaie  qui  lui  est  offerte?  Cela  n'est  pas 
possible  !  Comment  voulez-vous  que  le  débi- 
tant, l'aubergiste,  le  marchand  de  vins  chez 
lequel  on  vient  déjeuner  et  auquel  on  donne 
en  payement  20  ou  25  sous  de  monnaie 
étrangère,  la  refuse  si  celui  qui  vient  de 
consommer  chez  lui  lui  répond  qu'il  n'en  a 
pas  d'autre  ? 

Il  y  a  là  une  situation  de  fait  telle  que 
dans  bien  des  cas,  malgré  l'interdiction 
formelle  de  la  loi,  le  petit  commerçant  est 
obligé  de  recevoir  la  monnaie  prohibée. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  de  la  recevoir,  il 
faut  s'en  défaire.  A  l'heure  actuelle, les  bou- 
langers, les  bouchers,  les  épiciers,  les  au- 
bergistes, ceux-là  qui,  d'après  la  nature 
des  marchandises  qu'ils  détaillent,  sont  ex- 
posés à  recevoir  tous  les  jours,  et  en  quantité, 
de  la  menue  monnaie  et  qu'on  ne  peut  pas 
payer  avec  de  la  monnaie  d'argent,  parce 
que  les  marchandises  qu'on  leur  achète 
représentent  une  somme  très  minime,  se 
trouvent,  de  par  la  fermeture  des  caisses 
publiques  et  le  refus  de  ceux  auxquels  ils 
s'adressent,  dans  l'impossibilité  absolue 
d'écouler  le  billon  qu'ils  ont  accumulé 
dans  ces  derniers  jours. 

11  en  est  qui  en  possèdent  des  stocks  con- 
sidérables. J'en  connais  pour  ma  part  qui 


en  ont,  qui  pour  600,  qui  pour  800  et  1,000 
flrancs. 

Il  y  a  là,  je  le  répète,  une  situation  ex- 
trêmement intéressante.  Ce  sont  les  pe- 
tits qui  sont,  à  l'heure  actuelle,  détenteurs 
de  cette  monnaie.  Il  me  semble  qu'il  y  au- 
rait quelque  chose  à  faire.  Je  sais  bien  que 
l'on  ne  peut  pas  demander  que  cette  mon- 
naie de  billon  étrangère  soit  échangée  con« 
tre  de  la  monnaie  d'argent.  Ce  serait  une 
prime  trop  forte  donnée  à  la  spéculation. 
Mais  sans  indiquer  à  M.  le  mmistre  des 
finances  —  je  n'ai  pas  qualité  pour  cela  — 
les  mesures  qu'il  pourrait  prendre,  il  me 
semble  que  je  puis  tout  de  même  lui  si- 
gnaler un  moyen  qui  ne  coûterait  pas  très 
cher  à  l'Etat  et  donnerait  satisfaction  aux 
intéressés.  Je  crois  qu'en  ouvrant  pendant 
un  temps  très  court,  pendant  vingt-quatre 
heures  ou  quarante-huitheures,par  exemple, 
les  caisses  publiques  à  la  monnaie  de  bil- 
lon, on  pourrait  délivrer  des  récépissés  de 
cette  monnaie,  la  refondre  ensuite,  frapper 
de  la  monnaie  française  et,  quelque  temps 
après,  échanger  les  récépissés  contre  de  la 
monnaie  française.  Il  n'y  aurait  pas  là  une 
grande  perte  pour  l'Etat,  qui  n'aurait  à  sa 
charge  que  les  frais  de  fonte  et  de  frappe. 

Toujours  est-il  que  la  situation,  à  l'heure 
actuelle,  est  telle  que  je  l'indiquais  tout  à 
l'heure.  Il  y  a  eu  bénéfice  pour  les  gros, 
pour  les  spéculateurs,  pour  ceux  qui  ont 
fait  une  opération  de  bourse,  pour  ceux  qui 
ont  acheté  à  vil  prix  à  l'étranger  de  la  mon- 
naie de  billon  étrangère  et  l'ont  échangée  au 
pair  en  France.  Ceux  qui  en  sont  détenteurs 
aujourd'hui,  ce  sont  les  petits,  les  humbles. 

Je  dis  qu'ilestimpossiblequel'Etatquin'a 
pas  pu  exercer  la  surveillance  nécessaire^ 
et  cela  lui  est  impossible,  car  il  s'agit  d'une  in- 
filtration quotidienne  —  il  est  impossi- 
ble que  l'Etat  qui  n'a  pas  pu  empêcher  les 
spéculateurs  de  réaliser  des  bénéfices  im- 
portants se  déclare  impuissant  à  réparer  le 
mal  commis.  Il  y  a  eu  d'un  côté  des  vo- 
leurs, de  l'autre  des  victimes,  et  il  n'est  pas 
admissible  que  l'Etat  se  déclare  désarmé  et 
ne  prenne  pas  parti  pour  les  victimes  con- 
tre lefiyolQ\XT9,(Appfaudi8sem€nts  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  Paul  Douoier,  minisire  des  finances» 
Messieurs,  l'honorable  M.  Bepmale,  il  y  a 
plusieurs  jours,  avec  un  grand  nombre  de 
nos  collègues  du  Midi,  puis,  plus  récem- 
ment, plusieurs  de  nos  collègues  du  Nord, 
entre  autres  M.  Loyer,  m'ont  entretenu  de 
l'introduction  en  France  d'une  grande  quan- 
tité de  monnaie  de  bronze  étrangère.  Us 
m'ont  demandé  quelles  mesures  le  Gouver- 
nement pourrait  prendre  pour  remédier  au 
malaise  qui  s'est  produit  dans  le  commerce 
local,  dans  la  population,  pourrais-je  dire, 
par  le  fait  de  la  circulation  de  cette  mon- 
naie illégale. 

Il  faut  se  rendre  compte  de  la  situation. 

Le  ministre  des  finances  n'a  pas  pris  une 
mesure  nouvelle  en  indiquant  à  tous  les 
agents  de  son  ministère  et  à  ceux  qui  dé* 


pendent  du  ministère  des  postes  et  des  u- 
légraphes  qu'il  y  avait  lieu  de  snrveilîo 
d'une  manière  plus  étroite  que  jamais  rir:- 
troduction  dans  les  caisses  de  TEtat  &a 
monnaies  de  bronze  étrangères. 

J'ai  renouvelé  les  recommandations  qi.r 
le  ministère  des  finances  avait  faites  i 
maintes  reprises,  et  M.  Léon  Say,  qui  a  si- 
gné des  circulaires  dans  ce  sens,  me  fai: 
un  signe  d'approbation.  A  diverses  épo- 
ques, quand  on  s'est  aperçu  que  les  mon- 
naies de  bronze  étrangères  circulaient  diLs 
des  proportions  considérablesp  on  a  rappel-, 
à  nos  agents  ce  qui  est  leur  devoir  :  rintër- 
diction  absolue  de  recevoir  dans  les  caisses 
de  l'Etat  la  monnaie  de  bronze  étrangère. 

Car  il  ne  faut  pas  oublier  que  non  seule- 
ment cette  monnaie  ne  peut  être  reçue  p^ 
l'Etat,  mais  que  même  elle  est  prohibée. 
Aux  termes  du  décreV-lol  de  1807,  —  et  il  se- 
rait impossible  à  un  ministre  de  ne  p  is 
exécuter  la  loi,  —  la  monnaie  de  bronze  ou 
de  billon  étrangère  est  absoluoient  prohi- 
bée sur  le  territoire  français.  L'administra- 
tion des  douanes  à  l'ordre  précis  de  saisir  à 
la  frontière,  chaque  fois  que  l'entrée  loi  en 
est  signalée,  les  monnaies  de  bronze  qu'on 
cherche  à  importer  chez  nous. 

M.  Pliohon.  Vous  savez  que  Tadministra- 
tion  n'a  pas  toujours  pu  y  réussir. 

M.  le  ministre  des  fliuuxMs.  Pour  cette 
marchandise  comme  pour  beaucoup  d'au- 
tres, monsieur  Plichon,  la  douane  n'arrire 
pas  toujours  à  saisir  toutes  les  fraudes. 
Mais  nous  lui  avons  demandé  de  redou- 
bler de  surveillance  en  ce  qui  concerne 
la  monnaie  étrangère,  parce  que,  de  leur 
côté,  les  fraudeurs  redoublaient  de  zèle 
et  d'activité.  C'est  ainsi  qu*au  cours  âe 
1804  et  de  1895  nous  avons  saisi  une  grande 
quantité  de  monnaies  de  billon  étrangères, 
venant  notamment  de  la  république  Argen- 
tine. Nous  en  avons  saisi  à  Bordeaux  et  à 
Dunkerque  ;  c^est  par  cette  dernière  ville  sur- 
tout que  se  produit  l'infiltration  dans  le  dé- 
partement du  Nord.  Mais  vous  savez  qu'il  y 
a  pour  les  importateurs  d'autant  plus  de 
profit  à  introduire  en  France  du  billon 
étranger,  que  cette  monnaio  émane  de 
pays  où  la  monnaie  est  dépréciée,  qu'elle 
bénéficie  ainsi  d'une  grosse  prime  de 
change.  Il  faut  donc  non  seulement  que  h 
surveillance  s'exerce  à  l'entrée,  mais  en- 
core que  les  administrations  d'Etat  ne  se 
rendent  pas  complices  de  la  fraude  en  ac- 
ceptant le  billon  prohibé.  Nous  avons  donc 
fait,  par  des  circulaires  successives,  tout  ce 
que  nous  avons  pu.  J'ai  demandé  de  nou- 
veau aux  agents  du  fisc  ainsi  qu'aux  em- 
ployés des  postes  et  des  télégraphes  de  redou- 
bler de  surveillance  et  de  ne  plus  accepter 
cette  monnaie  étrangère.  Cette  mesure  pro- 
voque dans  la  population  une  émotion  assez 
naturelle,  et  je  dirai  une  émotion  voulue  de 
notre  part.  La  population  s'habitue  trop, 
en  elTet,  à  laisser  circuler  et  à  prendre 
pour  bonne  uno  monnaie  de  bronze  étran- 
gère, qui  n'a  d'autre  videur  que  la  valeur 
du  métal.  C'est  une  monnaie  qui  n'a  pas 
cours,   prohibée;  c'est  une    monnaie  de 


'aude  et  pas  autre  chose.  Cependant  le 
ouvernements'esttoujoursoccupéjlorsque 
î  mal  était  trop  grand,  d*y  remédier  dans 
L  mesure  du  possible. 

Récemment,  à  Toulouse,  par  exemple, 
ous  avons  essayé  de  faire  refluer  la  mon- 
aie  étrangère,  la  monnaie  de  bronze  espa- 
nole,  en  envoyant  dans  cette  ville  une 
rande  quantité  de  biilon  français;  nous  en 
nverrons  partout  où  il  en  faudra  et  la  quan- 
ité  qu*il  en  faudra. 

Tout  ce  que  Je  puis  dire  aux  honorables 
éputés  que  cette  question  intéresse,  c'est 
ue  je  me  suis  préoccupé  de  savoir  quelle 
st  rétendue  du  mal;  c'est  que,  par  une  cir- 
ulaire  adressée  aux  trésoriers  généraux  et 
ux  préfets,  nous  avons  cherché  quelle  est  la 
proportion  de  la  monnaie  de  bronze  étran- 
gère introduite  dans  leurs  départements.  Je 
l'ai  encore  reçu  que  des  renseignements 
nsuf lisants;  mais  Je  sais  que  dans  quel- 
[ues  départements  le  mal  existe  et,  s'il  est 
)ossible  d'y  porter  remède  par  des  mesures 
lu  genre  de  celle  que  nous  avons  appliquée 
i  Toulouse,  c'est-à-dire  par  des  envois  de 
3illon  national,  nous  le  ferons. 

La  vigilance  du  Gouvernement  est  appe- 
lée sur  la  question  ;  nous  ferons  notre  pos- 
sible pour  que  les  populations  ne  souf- 
frent pas  de  cette  importation  de  biUon 
étranger.  Mais  ce  qu'il  faut  retenir,  c'est 
que  la  monnaie  de  bronze  de  tous  les  pays 
étrangers  est  une  marchandise  prohibée, 
interdite  sur  le  sol  français  et  que,  chaque 
fois  qu'on  la  reçoit,  on  se  rend  plus  ou 
moins  complice  de  la  fraude  initiale.  {Très 
bien  !  très  bien  !) 
M.  Iléon  Say.  Monsieur  le  ministre... 
M.  le  président.  Permettez!  M.  Bepmale 
peut  seul  avoir  la  parole. 

M.  Bepmale.  Ce  que  je  retiens  surtout 
des  observations  de  M.  le  ministre,  c'est 
qu'il  ne  connaît  pas  encore  l'étendue  du 
mal  et  qu'il  a  demandé  des  rapports  aux  tré- 
soriers généraux.  Cela  veut  dire  que  lorsqu'il 
connaîtra  bien  la  situation,  si  le  mal  n'est 
pas  trop  grand,  —  et  Je  ne  crois  pas  qu'il  le 
soit,  parce  qu'il  ne  s'est  produit  que  sur  une 
légère  bande  de  la  frontière,  —  11  prendra 
telles  mesures  que  nécessiteront  les  circon- 
stances. J'espère  qu'il  les  prendra  de  façon 
à  rassurer  les  populations  qui  sont  vive- 
ment émues.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Plichon.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  11  s'agit  d'une  question, 
vous  ne  pouvez  avoir  la  parole. 

L'incident  est  clos. 

M.  Plichon.  Je  demande  alors  à  trans- 
former la  question  en  interpellation. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  crois 
que  M.  Phchon  désire  seulement  dire 
quelques  mots  sur  la  question. 

M.  Plichon.  Parfaitement  1 

M.  le  ministre.  Dans  ces  conditions,  te 
Gouvernement  ne  peut  pas  s'opposer  à  la 
transformation  de  la  question  en  interpel- 
lation. 

M.  le  président.  Je  suis  obligé  néan- 
moins de  consulter  la  Chambre. 

(Après  une  épreuve  à  main  levée  déclarée 
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douteuse,  la  Chambre,  par  assis  et  levé, 
décide  que  la  question  n'est  pas  transfor* 
mée  en  interpellation.) 

DÉPÔT  d'une  proposition  DE  RÉSOLUTION 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pour- 
query  de  Boisserin  pour  déposer  une  pro- 
position en  faveur  de  laquelle  il  demande 
l'urgence  et  la  discussion  immédiate. 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Au  nom  de 

plusieurs  de  mes  collègues  et  au  mien,  J'ai 
l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  d'a- 
dopter d'urgence  une  résolution  permettant 
au  Gouvernement  d'autoriser  une  loterie 
pour  la  restauration  du  château  des  Papes 
à  Avignon.  (Mouvements  divers,) 

Je  demande  la  permission  de  lire  l'exposé 
des  motifs  de  cette  proposition. 

Sur  divers  bancs.  Lisez  !  lisez  I 

M.  le  président.  Veuillez  donner  lecture 
de  l'exposé  des  motifs  de  votre  proposi- 
tion. 

M.  Pourquery  de  Boisserin  lisant.  Nous 
avons  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre 
d'adopter  une  résolution  permettant  au 
Gouvernement  d'autoriser  une  loterie  pour 
la  restauration  du  château  des  Papes  à  Avi- 
gnon. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  la  beauté 
grandiose  de  ce  château,  célébrée  par  tous 
nos  historiens,  admirée,  vantée  par  les 
étrangers. 

Un  peuple  Jaloux  de  conserver  les  grands 
souvenirs  de  sa  vie  nationale  ne  peut  lais- 
ser achever  la  ruine  de  ce  merveilleux 
palais.  C'est  de  là  que  sept  papes  français 
ont,  pendant  soixante-dix  ans,  gouverné  le 
monde,  sous  l'égide  de  la  France.  Il  fut  le 
siège  des  deux  antipapes  pendant  le  grand 
schisme  de  l'Occident. 

Les  souvenirs  de  l'histoire  de  la  chré- 
tienté, de  la  France,  de  la  monarchie,  de  la 
Révolution,  font  de  cette  forteresse  du 
moyen  âge,  de  toutes  la  plus  puissante,  un 
des  monuments  les  plus  étonnants,  les  plus 
curieux  de  l'histoire  universelle. 

Ses  plans  ont  été  relevés  par  Viollet-le- 
Duc  ;  il  a  établi  le  devis  des  dépenses  né- 
cessaires. 

La  Chambre  et  le  Gouvernement  feront 
une  grande  œuvre  en  assurant  cette  restau- 
ration. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  d'adopter  le  projet  de  réso- 
lution suivant  : 

<c  Article  unique,—  La  Chambre  est  d'avis 
que  le  Gouvernement  peut  autoriser  l'émis- 
sion d'une  loterie,  dont  le  maximum  ne  dé- 
passera pas  iO  millions  (Exclamations  sur 
divers  bancs)^  pour  les  travaux  de  restau- 
ration du  château  des  Papes,  à  Avignon. 
(Bruit.) 

«  Le  mode  d'émission  et  de  contrôle  des 
comptes  de  cette  loterie  sera  réglé  par  un 
arrêté  du  ministre  de  l'intérieur.  » 

M.  Charles  Ferry.  Je  demande  le  renvoi 
à  la  commission  d'initiative. 

M.  le  président.   En   d'autres  termes, 


monsieur  Ferry,  vous  vous  opposez  à  la 
déclaration  d'urgence  ? 

M.  Charles  Ferry.  Parfaitement,  mon- 
sieur le  président. 

M.  Louis  Jourdan  (Lozère).  Pourquoi? 

M.  Charles  Ferry.  Parce  que  ce  qu'on 
propose  serait  l'abrogation  implicite  de  la 
loi  sur  les  loteries.  (Bruit,) 

M,  Pourquery  de  Boisserin.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Messieurs, 
je  viens  d'entendre  M.  Charles  Ferry  de- 
mander le  renvoi  à  la  commission  d'ini- 
tiative, et  il  a  bien  voulu  me  donner  le 
motif  pour  lequel  il  faisait  cette  demande. 
Le  voici  :  c'est  que  si  la  Chambre  votait 
la  résolution  que  je  lui  ai  soumise  elle 
abrogerait  implicitement  la  loi  sur  les  lo- 
teries. 

Je  me  permettrai  de  répondre  tout  de 
suite  à  M.  Charles  Ferry  que  c'est  une 
erreur*  La  loi  permet  au  Gouvernement 
d'autoriser  des  loteries  pour  des  actes  de 
bienfaisance  et  tout  ce  qui  concerne  l'art. 

Pourquoi,  direz-vous,  venons-nous  devant 
la  Chambre  si  le  ministère  a  tout  pouvoir? 

En  1887,  M.  Goblet,  ministre  de  l'inté- 
rieur, répondant  à  une  interpellation  de 
M.  Cuneo  d'Ornano,  déclara  qu'à  l'avenir  le 
Gouvernement  n'autoriserait  plus  aucune 
loterie  sans  avoir  préalablement  demandé 
l'autorisation  à  la  Chambre.  C'est  pour  nous 
conformer  à  cette  déclaration  qu'avec  l'as- 
sentiment du  Gouvernement  nous  vous 
avons  soumis  ce  projet  de  résolution.  Nous 
ne  violons  donc  pas  la  loi  sur  la  loterie. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ferry. 

M.  Charles  Ferry.  Je  supplie  la  Chambre 
de  repousser  la  proposition  qui  lui  est  faite. 

De  toutes  les  façons  de  se  procurer  de 
l'argent,  la  loterie  est  de  beaucoup  la  plus 
détestable  (Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers 
bancs) f  parce  qu'elle  s'adresse  surtout  aux 
petites  bourses;  en  outre,  des  exemples 
célèbres,  et  presque  des  scandales,  ont 
prouvé  que,  depuis  quelques  années,  l'é- 
mission des  valeurs  à  lots  était  le  moyen  le 
plus  cher  de  se  procurer  de  l'argent,  parce 
que  les  frais  de  publicité  absorbent  la  plus 
grande  partie  des  sommes  recueillies.  Je 
considère  qu'il  est  imprudent  de  demander 
10  millions  à  l'épargne  pour  n'obtenir  que 
la  moitié  à  peine  de  cette  somme  après 
déduction  des  tisl^.  (Très  bien  !  très  bien! 
sur  divers  bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  â  M.  Pour- 
query de  Boisserin. 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Messieurs, 
M.  Charles  Ferry  me  permettra  de  lui  dire 
que  les  scandales  auxquels  il  a  fait  allusion 
ne  pourront  pas  se  produire  ;  que  le  con- 
trôlé de  l'émission  des  billets  et  de  l'emploi 
des  fonds  versés  sera  assuré  par  Tarrèté 
ministériel  visé  par  notre  projet  de  résolu- 
tion. 

Les  personnes  placées  à  la  tête  de  cette 
loterie  seront  des  hommes  assez  compé* 
tents,  assez  éclairés,  assez  honnêtes  pour 


8iO 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


éviter  le  retour  des  scandales  auxquels  M. 
Charles  Ferry  se  plait  à  faire  allusion,  sans 
les  préciser,  —  ce  que  je  regrrette. 

Je  ne  connais  de  grosse  loterie  que  celle 
de  Lille,  et  je  ne  crois  pas  qu*elle  ait  donné 
lieu  à  aucun  scandale.  Sans  obtenir  un 
succès  complet,  elle  a  permis  d'élever  le 
superbe  palais  des  arts  décoratifs  qui  em- 
bellit cette  ville. 

Si  la  Chambre  veut  renvoyer  la  proposi- 
tion à  la  commission  d'initiative,  je  n'insis- 
terai pas.  Mais,  pour  ma  part,  je  suis  pro- 
fondément étonné  que  M.  Charles  Ferry 
soit  venu  ici,  dans  des  termes  aussi  vifs, 
faire  opposition  à  la  proposition  de  résolu- 
tion que  j'ai  déposée. 

M.  le  président.  M.  Pourquery  de  Bois- 
serin  ne  persistant  pas  à  demander  la  dé- 
claration d'urgence,  la  proposition  sera  im- 
primée, distribuée  et  renvoyée  à  la  com- 
mission dinitiative. 

ADOPTION  D*UN  PROJET  DK  LOI    SUR   LBS 
HABITATIONS  A   BON  MARCHÉ 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l'«  délibération  sur  le  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  tendant  à  modiûer 
l'article  il  et  à  compléter  Tartide  5  de  la 
loi  du  30  novembre  iS94  sur  les  habitations 
&  bon  marché. 

M.  Jules  Siegfried,  prétident  de  la  com- 
mission. La  commission,  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  demande  l'urgence. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  déclaration  d'urgence. 

(La  Chambre,  consultée, déclare  l'urgence.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la 
discussion  des  articles.) 

«  Art.  1".  —  Le  deuxième  paragraphe  de 
l'article  il  de  la  loi  du  30  novembre  1894 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

(c  Ces  sociétés  ne  seront  admises  au  bé- 
néfice de  ces  exonérations  et  des  autres  fa- 
veurs concédées  par  la  loi  qu'autant  que 
leurs  statuts,  approuvés  par  le  ministre 
compétent,  sur  l'avis  du  conseil  supérieur 
Institué  par  Tarticle  14,  limiteront  leurs  di- 
videndes annuels  à  un  chiffre  maximum.  » 

(L'article  i«'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

<c  Art.  2.  —  Pour  la  détermination  des  re- 
venus qui  servent  à  l'application  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  30  novembre  1894,  ne  se- 
ront pas  comprises  dans  la  valeur  locative 
des  immeubles  les  charges  de  salubrité 
(eau,  vidange,  etc.)  et  d'assurance  contre 
l'incendie  ou  sur  la  vie  dont  le  propriétaire 
fait  l'avance  et  qu'il  recouvre  en  les  met- 
tant, par  le  bail,  au  compte  du  locataire.  » 
—  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Les  dispositions  de  l'article  8 
de  la  loi  du  30  novembre  1894  sont  applica- 
bles à  toute  maison,  quelle  que  soit  la  date 
de  sa  construction,  dont  le  revenu  net  im- 
posable à  la  contribution  foncière  n'excède  | 


pas  les  limites  fixées  par  Tarticle  5  de  ladite 
loi.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

AJOURNEMENT    l>f    LA    DISCUSSION 
DE  DEUX  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle* 
rait  la  V  délibération  sur  :  i*  la  proposition 
de  loi  de  M.  Cabart-Danneville  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  tendant  à  continuer  les 
travaux  d'amélioration  du  port  de  Cher- 
bourg et  à  prolonger  la  jetée  de  TOuest 
d'une  longueur  de  560  mètres  ;  2«  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  l'amiral  Vallon  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  tendant  à  ne  pas 
interrompre  les  travaux  de  défense  du  port 
de  Brest  et  à  donner  aux  digues  en  cons- 
truction dans  la  rade  l'étendue  qui  a  été 
reconnue  comme  un  minimum  nécessaire 
dans  le  projet  de  loi  précédemment  voté 
par  la  Chambre  des  députés. 

Cette  discussion  avait  été  mise  à  l'ordre 
du  jour  de  la  présente  séance  sous  réserve 
qu'il  n*y  aurait  pas  débat.  La  commission 
du  budget  ayant  demandé  l'ajournement, 
l'affaire  sera  appelée  à  une  séance  ulté- 
rieure. 


ADOPTION  DE  DEUX  PROJETS  DE  LOI  PORTANT 
OUVERTURE  ET  ANNULATION  DE  CRÉDITS 

M*  le  président.  La  commission  du  bud- 
get, d'accord  avec  le  Gouvernement,  de- 
mande Turgence  et  la  discussion  immé- 
diate :  f  du  projet  de  loi  portant  ouverture 
au  ministre  des  colonies,  sur  l'exercice  1896, 
d'un  crédit  extraordinaire  de  18,000  fr., 
pour  la  participation  du  département  des 
colonies  à  l'exposition  nationale  et  colo- 
niale de  Rouen  ;  2«  du  projet  de  loi  con- 
cernant :  1"^  l'ouverture  et  l'annulation  de 
crédits  sur  l'exercice  1895;  2''  l'ouverture 
et  l'annulation  de  crédits  au  titre  des  bud- 
gets annexes. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  déclaration 
d'urgence. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'ur- 
gence. —  Elle  ordonne  ensuite  la  discus- 
sion immédiate.) 

M*  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Oiambre  décide  de  passer  à  la  dis- 
cussion des  articles.) 

«  Art.  !•'.  —  11  est  ouvert  aux  minis- 
tres, en  addition  aux  crédits  alloués  par 
la  loi  de  finances  du  16  avril  1895  pour 
les  dépenses  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1895  (Algérie  non  comprise),  des  cré 
dits  supplémentaires  et  extraordinaires 
s'élevant  à  la  somme  totale  de  2,542,336 
francs  90. 

«  Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  mi- 
nistère et  par  chapitre,  conformément  à 
l'état  A  annexé  à  la  présente  loi. 


Etat  A 
Minltière  des  flnancei. 

!'•  PARTIE.  —  DETTE    PUBLIQUE 

Dette  remboursakle  à  terme  ouparannuif-^. 

«  Chap. 20.  —  Intérêts  de  la  dette  H'i. 
tante  du  Trésor,  i, 095,000  fr.  »  —  (Adoptr. 

4«  PARTIE*  —  FRAIS  DE  RÉGIE,    ETC. 

«  Chap.  68.  —  Frais  relatifs  aux  rôles  d» 
taxes  assimilées,  3,800  fr.  »  —  (Adopté. 

«  Chap.  61.  —  Frais  de  distiiboUon  ùk^ 
avertissements,  2,714  fr.  9 j.  »  —  (Adopt.^ 

Ministère  de  la  marine. 

3*  PARUE.    —    SERVICES   GÉNÉRAUX 
DES  MINISTERES 

«  Chap.  13.  ~  Constructions  navale^.  — 
Salaires  pour  les  constructions  neuves  et 
pour  le  premier  armement  des  bâtimeuts 
neufs,  16,422  fr.  »  -  (Adopté.) 

M  Chap.  45.  —  ChauiTage  et  éclairasrâ 
(Achats  directs  et  indemnités  représeuUii- 
ves),  27,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  48.  —  Frais  de  séjour  et  détour- 
nées. —  Frais  de  route  et  de  transport  par 
terre  et  frais  accessoires,  180,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  56.  —  Payement  et  restituliuns 
à  divers  offices  étrangers  et  compagnies  té- 
légraphiques de  câbles  sous-marins,  390,0i.>j 
francs.  »  —  (Adopté.) 

Ministère  du   commerce^   de  rindnstrie, 
des  postes  et  des  télégraphes. 

3*  PARTIE.    —    SERVICES   GÉNÉRAUX 
DBS  MINISTÈRES 

^"  section.  —  Commerce  et  industrie, 

«  Chap.  34.  —  Primes  à  la  filature  de  la  soie. 
825,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

Ministère  de  ragrienlture. 

3*  PARTIE.    —    SERVICES  GÉNÉRAUX 
DES   MINISTÈRES 

«  Chap.  28.  —  Nourriture  des  chevaux  et 
juments  et  de  leurs  produits,  2,400  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  11  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget 
de  l'exercice  1895.  » 

(L'article  1«'  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

«  Art.  2«  -~  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  Justice,  en  addition  aux  crédits  alloues 
par  la  loi  de  finances  du  16  avril  ib^'>, 
pour  les  dépenses  du  budget  général  du 
l'exercice  1895  en  Algérie,  un  crédit  sup 
plémentaire  de  la  somme  de  10,000  fr., 
applicable  au  chapitre  3  (Frais  de  justice 
criminelle  en  Algérie). 

«  11  sera  pourvu  au  crédit  ci-dcssub  au 
moyen  des  ressources  générales  du  bud^i  : 
de  l'exercice  1895.  »  ^  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Sur  les  crédits  ouverts  aux 


ministres  par  la  loi  de  finances  du  16  avril 
1895  et  par  des  lois  spéciales  pour  les  dé* 
penses  du  budget  général  de  Texercice  1895 
(Algérie  non  comprise),  une  somme  de 
1,815,822  fr.  est  et  demeure  définitivement 
annulée,  conformément  à  Tétat  B  annexé  à 
la  présente  loi. 

ÉTAT  B 

Minittère  des  flnanoes. 

«  Chap.  37.—  Service  de  Fancienne  caisse 
de  dotation  de  Tarmée  (loi  du  26 avril  1855}, 
70,000  fr.  »  —  (Adopté). 

«  Chap.  67.  —  Frais  relatifs  aux  rôles  des 
contributions  directes,  5,000  fr.  »—  (Adopté.) 

«  Chap.  73.  —  Dépenses  relatives  à  Téva- 
luation  du  revenu  net  des  propriétés  non 
bâties,  600,000  fr.  »  ~  (Adopté.) 

«  Chap.  iQô,  —  Remboursements  sur  pro- 
duits indirects  et  divers  en  France,  150,000 
francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  107.  —  Répartition  de  produits 
d'amendes,  saisies  et  confiscations  attri- 
bués à  divers  en  France,  250,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

Ministère  de  la  justice. 

«  Chap.  14.  —  Frais  de  justice  criminelle 
en  France,  10,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

Ministère  de  la  marine. 

'<  Chap.  9.  —  Commissariat  de  la  marine, 
50,000  fr.  «  —  (Adopté.) 

«  Chap.  12.  —  Personnel  médical  et  hos- 
pitalier, et  personnel  religieux  des  diffé- 
rents cultes,  20,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  19.  —  Service  général  des  ports, 
ateliers,  chantiers  et  magasins.  —  Salaires. 
—  Constructions  navales,  16,422  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  33.  —  Travaux  hydrauliques  et 
bâtiments  civils.  —  Travaux  neufs  et  gran- 
des améliorations,  452,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  36  bis,  —  Médaille  coloniale, 
90,000  fr.  >»  —  (Adopté.) 

«  Chap.  39.  —  Matériel  de  médecine,  de 
science,  d'art  et  de  religion,  20,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

c<  Chap.  47.  —  Frais  de  passage  et  de 
transport  par  mer.  —  Affrètements  et  frais 
accessoires,  80,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

Ministère  de  Fagrioulture. 

«  Chap.  46.  —  Frais  de  conduite,  frais  de 
monte,  salaires,  2,400  fr.  »  —  (Adopté.) 
(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
«  Art.  4.  —  Sur  les  crédits  ouverts  au  mi- 
nistre des  finances  par  la  loi  du  16  avril 
1895  et  par  des  lois  spéciales  pour  les  dé- 
penses du  budget  général  de  l'exercice  1895 
(Algérie)  une  somme  de  30,000  fr.  est  et 
demeure  définitivement  annulée  au  titre  du 
chapitre  24  (Remboursements  partiels  à 
opérer  en  exécution  de  l'article  iO  do  la  loi 
du  11  janvier  1892).  »  —  (Adopté.) 

18C6.  —  DÉP.,   SESSION  ORD.  —  AN.NALES,  T.  I. 
(NOUV.  SÉRIE,  ANNALES,  T.  48.) 
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TITRE  11 

EXERCICE   1896 

«  Art.  5.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
colonies,  en  addition  aux  crédits  alloués 
parla  loi  de  finances  du  28  décembre  1895 
pour  lei  dépenses  du  budget  général  de 
Texercice  1896  (Algéile  non  comprise),  un 
crédit  extraordinaire  de  18,000  fr.,  qui  fera 
robjet  d*un  chapitre  spécial  n*  47  (Parti- 
cipation de  l'administration  des  colonies 
à  rexposltlon  nationale  et  coloniale  de 
Rouen). 

«  H  sera  fait  face  à  ce  crédit  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de 
rexercice  1896.  »  —  (Adopté.) 

TITRE  111 

BUDGETS  ANNEXES  RATTACHÉS  POUR  ORDRE 
AU  BUDOET  GÉNÉRAL 

Caisse  des  invalides  de  la  marine. 

«  Art.  6.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
marine,  sur  Texercice  1895,  au  titre  du  bud- 
get annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  un  crédit  supplémentaire  de  236,400 
francs,  applicable  au  chapitre  3  (Demi- 
soldes  et  pensions  qui  en  dérivent). 

«  U  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au 
moyen  des  ressources  propres  audit  budget 
annexe  pour  Fexercice  1895.  »  -~  (Adopté.) 

Caisse  nationale  d'épargne. 

«  Art.  7.  —  11  est  ouvert  au  ministre  du 
commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  au  titre  du  budget  annexe  de 
la  caisse  nationale  d'épargne  pour  Texer- 
cice  1895,  en  addition  aux  crédits  accordés 
par  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895,  des 
crédits  supplémentaires  s*élevant  ensemble 
à  la  somme  de  1,062,000  fr.,  savoir  : 

«  Chap.  i«'.  —  Intérêts  à  servir  aux  dépo- 
sants     1.024. 000 

«Chap.  4.  —  Dépenses  di- 
verses et  accidentelles 38 .000- 

«Total  égal 1.062.000  » 

-  (Adopté.) 

i<  Art.  8.  —  Les  prévisions  de  recettes  du 
budget  annexe  de  la  caisse  nationale  d'é- 
pargne pour  l'exercice  1895  sont  augmen- 
tées d'une  somme  de  1,024,000  fr.,  appli- 
cable au  chapitre  1<"  (Arrérages  et  primes 
d'amortissement  des  valeurs  de- l'Etat  fran- 
çais achetées  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  pour  le  compte  de  la  caisse 
nationale  d'épargne).  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  9.  —  Sur  les  crédits  ouverts  au 
ministre  du  commerce,  .de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  au  titre  du  bud- 
get annexe  de  la  caisse  nationale  d'épargne 
sur  rexercice  1895,  par  la  loi  de  finances 
du  16  avril  1895,  une  somme  de  38,000  fr. 
est  et  demeure  définitivement  annulée  au 
chapitre  2  (Dépenses  de  personnel).  »  - 
(Adopté  ) 


8il 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  au 
scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 419 

Majorité  absolue 210 

Pour  l'adoption 419 

Contre 6 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

DISCUSSION  d'une  INTERPELLATION 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  l'interpellation  de  M.  Pas- 
chai  Grousset  sur  les  rapports  de  la  compa- 
gnie de  l'Est  et  do  la  compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée  avec  leurs  employés  et 
ouvriers. 

La  parole  est  à  M.  Paschal  Grousset. 

M.  Pasohal  Grousset.  Messieurs,  de  tous 
les  employés  et  ouvriers  qui  donnent  le 
concours  de  leurs  bras  ou  de  leur  intelli- 
gence à  la  grande  machine  sociale,  il  n'y 
en  a  pas  de  plus  dignes  d'intérêt  et  de  sym- 
pathie que  les  ouvriers  et  employés  de  la 
voie  ferrée. 

Le  salarié  des  autres  industries  nous 
émeut  par  la  rudesse  et  la  monotonie  de 
son  labeur,  par  l'efiTort  patient  qui  lui  est 
nécessaire  pour  conquérir  au  jour  le  jour 
le  pain  de  sa  femme  et  de  ses  enfants.  11  y 
a  chez  l'agent  des  chemins  de  fer,  que  nous 
côtoyons  à  chaque  Instant,  que  nous  voyons 
à  l'œuvre  dans  sa  tâche  de  jour  et  de  nuit, 
qui  tient  dans  ses  mains  des  responsabili- 
tés si  lourdes,  chez  qui  un  instant  de  fati- 
gue, d'inattention  ou  de  distraction  peut 
avoir  des  conséquences  si  tragiques,  —  il 
y  a  dans  le  rôle  de  cet  agent  quelque  chose 
de  particulièrement  héroïque,  d'immédiate- 
ment tangible,  qui  nous  prend  aux  en* 
trailles  et  nous  remue  plus  profondément 
encore. 

Nous  savons  que  cet  agent  est  toujours, 
sans  aucune  exception,  un  citoyen  irrépro- 
chable ;  qu'il  a  satisfait  au  service  mili- 
taire et  l'a  quitté  avec  un  certificat  de 
bonne  conduite  ;  que  les  vertus  louables 
chez  les  autres  hommes,  la  sobriété,  la 
ponctualité,  l'assiduité  au  travail,  le  cou- 
rage, la  courtoisie,  toutes  les  qualités  vi- 
riles sont  chez  lui  des  qualités  premières, 
indispensables  et  qu'on  ne  songe  même  pas 
à  mentionner,  tant  elles  font  en  quelque 
sorte  partie  intégrante  de  sa  fonction. 
Et  c'est  pourquoi  sa  plainte,  sa  plainte 
légitime,  continue,  prolongée  à  travers  un 
demi-siècle,  nous  émeut  profondément. 

Messieurs,  cette  plainte,  j'en  ai  ici,  dans 
ce  dossier,  l'écho  direct  et  précis,  sous  la 
forme  de  revendications  spécifiques  formu- 
lées par  cinq  ou  six  congrès  d'ouvriers  et 
employés  des  chemins  du  fer,  par  de  nom- 
breux mémoires  soumis  aux  compagnies, 
par  des  Kttres  collectives  adressées  à  une 
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douzaine  de  miDUtères  guccetsifis,  par  des 
lettres  particulières  adressées  à  tous  les  dé« 
pûtes. 

Ces  documents  portent  sur  des  faits 
patents,  certains,  vérifiés.  Je  ne  les  passe- 
rai pas  en  revue,  ce  serait  trop  long. 
Je  me  contenterai  d'en  signaler  quelques- 
uns  qui  sont  particulièrement  probants, 
particulièrement  douloureux.  Je  la  résume- 
rai, cette  plainte,  en  disant  que  d*une  façon 
générale  Touvrier,  remployé  de  chemin  de 
fer  se  plaint  d'être  mal  rémunéré,  d'ôtre 
surmené,  et  courbé  sous  le  bon  plaisir  de 
ses  chefs. 

M.  Salis.  11  est  surtout  exploité. 

M.  Pasohal  OrouMat.  Mal<  rémunéré, 
c'est  indiscutable.  Tout  le  monde  sait  que 
le  salaire  des  ouvriers  et  employés  de  che- 
mins de  fer  est  resté,  à  peu  de  chose  près, 
au  jour  où  nous  sommes,  ce  qu'il  était  il  y 
a  quarante  ou  cinquante  ans,  alors  que  le 
prix  moyen  de  la  vie  a  augmenté  de  66  p. 
iOO,  et  il  est  à  peine  besoin  de  dire  qu'à 
l'origine,  ft  la  fondation  des  chemins  de 
fer,  le  salaire  avait  été  établi  sur  la  base 
minimum  de  ce  qui  était  possible. 

Surmené,  ce  n'est  pas  non  plus  douteux. 
Vous  savez  que  dans  certains  cas  on  exige 
des  ouvriers  et  employés  de  chemins  de 
/er,  des  ouvriers  de  la  voie  en  particulier, 
jusqu'à  douze,  quatorze  et  quinze  heures 
ûe  travail. 

Il  arrive  même  ~  c'est  fréquent  pour  les 
mécaniciens  et  les  chauffeurs  — que  ces  ou- 
vriers, surtrente  heures  consécutives,  n'ont 
pas  moins  de  vingt-quatre  heures  de  travail 
avec  moins  de  six  heures  de  repos  inter- 
posé. 

Il  y  a  là  un  fait  d'une  extrême  gravité,  qui 
intéresse  la  sécurité  publique,  parce  que 
du  plus  ou  moins  d'énergie  et  d'attention 
que  ces  employés  peuvent  apporter  à  leur 
service  résultent  pour  les  voyageurs  des 
dangers  que  nous  voyons  se  manifester 
trop  fréquemment  eous  la  forme  de  vérita- 
bles catastrophes. 

Enfin  les  ouvriers  ou  employés  se  plai- 
gnent unanimement  d'être  courbés  sous  un 
régime  de  bon  plaisir.  Alors  que  le  Parle- 
ment a  pris  soin  de  faire  une  loi  des  syn- 
dicats pour  permettre  aux  ouvriers  et  em- 
liAoyés  de  défendre  leurs  droits  sur  le 
terrain  légal,  de  discuter  à  armes  légales 
avec  les  patrons,  les  employés  et  ou- 
vriers de  chemins  de  fer,  malgré  la  loi,  en 
dépit  de  la.  loi,'  restent  absolument  en  de- 
hors des  conditions  ordinaires.  (Très  bien! 
très  bien  !  à  Vextrétne  gauche,) 
i  Et-ce  à  dire  que  les  ouvriers  et  employés 
de  la  voie  ferrée  ne  se  sont  pas  formés  en 
syndicat  professionnel  ?  Non^  à  coup  sûr: 
ils  ont  un  syndicat,  qui  est  le.  plus  nom- 
breux, le  plus  puissant  de  tous  les  syndi- 
cats professionnels  de  France;  il  ne  compte 
pas  moins  de  60,000  adhérents.  On  peut 
dire  que  tous  les  employés  de  chemins  de 
fer,  au  nombre  de  300,000,  s'ils  ne  sont  pas 
tous  inscrits  sur  les  listes  de  ce  syndicat, 
sont  tous  de  cœur  avec  lui  ;  et  il  est  impos- 
sible qu'il  en  soit  autrement,  ce  syndicat 


étant  leur  véritable  défenseur,  leur  véri- 
table avocat  vis-à-vis  des  compagnies. 

Messieurs,  qu'a  obtenu  le  syndicat  des 
chemins  de  fer  depuis  six  ans  qu'il  est 
constitué,  qu'il  tient  des  congrès,  qu'il  for- 
mule des  cahiers,  qu'il  couche  par  écrit 
dans  ces  cahiers  le  résumé  de  ses  revendi- 
cations, qu'il  les  présente  aux  compagnies? 
Qu'a-t-il  obtenu  depuis  six  ans?  Rien;  abso- 
lument rien. 

Cinq  congrès  successifs  ont  eu  lieu.  A 
l'issue  de  chacun  de  ces  congrès,  le  syndi- 
dical  des  chemins  de  fer  a  envoyé  des  dé- 
légués à  toutes  les  compagnies  pour  pré- 
senter aux  directeurs  de  ces  compagnies  le 
libellé  de  ses  revendications.  Dans  tous  les 
cas,  le  même  phénomène  s'est  produit.  Les 
directeurs  ont  d'abord  reçu  les  délégués 
avec  une  certaine  courtoisie,  avec  une  ap- 
parente sympathie.  Ils  leur  ont  demandé 
de  laisser  par  écrit  les  réclamations  qu'ils 
avaient  à  faire  valoir;  mais  la  démarche 
n'a  eu  aucune  suite,  on  n'a  jamais  donné 
aucune  réponse  ferme  aux  employés;  on 
n'a  jamais  tenu  aucun  compte  de  leurs 
revendications.  Dans  la  plupart  des  cas, 
les  directeurs  des  compagnies,  quand  ils 
ont  causé  avec  ces  délégués,  —  et  cela  se 
passait  au  début,  —  ont  objecté  principale- 
ment à  ces  revendications  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  admettre  que  ce  qu'ils  appelaient 
les  questions  de  discipline  intérieure  fus- 
sent du  domaine  des  syndicats. 

Mais  la  question  est  précisément  de  dé- 
cider en  pareil  cas  ce  qui  est  du  domaine  de 
la  discipline  intérieure  et  ce  qui  ne  lui  ap- 
partient pas.  Les  questions  de  salaires,  qui 
se  rattachent  si  étroitement  à  la  vie  de  tous 
les  jours  pour  les  employés  et  à  la  vie  de 
toute  la  famille  en  dehors  de  la  compa- 
gnie, en  dehors  du  travail,  peuvent-elles 
être  classées  dans  le  chapitre  des  questions 
de  discipline  intérieure? 

Or,  ce  sont  précisément  ces  questions 
essentielles  que  les  compagnies  se  refusent 
à  étudier,  à  discuter  avec  leurs  employés. 
Le  mieux  qu'elles  sachent  faire,  c'est  de 
prendre  vis-à-vis  de  ces  employés  le  ton 
paternel  et  de  leur  dire  :  Mais  vous  savez 
bien  que  nous  sommes  disposés  à  faire  pour 
vous  tout  le  possible.  Vous  savez  bien  que 
nous  sommes  animés  des  meilleurs  senti- 
ments à  votre  égard.  Eh  bien,  laissez-nous 
faire  1  Attendez  !  Vous  verrez  que  nous  don- 
nerons satisfaction  à  ce  que  vos  plaintes 
ont  de  légitime. 

Voilà  le  ton  des  réponses  verbales  faites 
par  les  compagnies  les  mieux  disposées. 
Puis,  après  ces  belles  paroles,  rieni  Jamais 
le  moindre  résultat  n'est  venu  couronner 
les  efforts  des  syndiqués  des  chemins  de 
fer. 

Dans  quelques  cas  plus  graves,  les  com- 
pagnies ont  élevé  des  prétentions  encore 
plus  exagérées  :  elles  ont  allégué  qu'elles 
ne  pouvaient  pas  discuter  avec  les  délégués 
du  syndicat  national.  Elles  ont  prétendu 
qu'elles  n'avaient  pas  à  entrer  en  pourpar- 
lers avec  les  délégués  d'un  syndicat  gé- 
néral, que  tout  au  plus  pourraient-elles 


consentir  ti  discuter  avec  les  délégués  d'un 
syndicat  particulier  à  une  compa^ie  dis- 
tincte. 

Messieurs,  c'est  là  une  prétention  insoL- 
tenable  ;  la  loi  n'a  jamais  rien  dit  de  pareil. 
Elle  a  donné  aux  ouvriers  et  empluyéâ 
d'une  même  industrie  le  droit  de  se  syndi- 
quer comme  ils  l'entendent  pour  examiner 
leurs  intérêts  communs  et  présenter  dt» 
revendications  globales. 

C'est  un  fait  de  toute  évidence,  de  toute 
certitude.  Il  y  a  donc  là,  chez  les  compa- 
gnies, une  prétention  insoutenable  et  d'au- 
tant plus  grave  qu'elles  ne  se  trouvent  pas 
dans  le  cas  ordinaire  des  employeurs  do 
travail.  Les  compagnies  représentent  l*Etat 
dans  une  large  mesure;  elles  bénéficient 
de  la  garantie  d'intérêt,  elles  sont  substi- 
tuées à  l'Etat  pour  l'exercice  d*un  mono- 
pole. Par  conséquent,  s'il  est  an  patron  qui 
ait  moins  que  tout  autre  le  droit  de  se 
mettre  en  révolte  contre  la  loi  sur  les  syn- 
dicats, ce  sont  les  compagnies  de  chemins 
de  fer.  {AppUiudissemenU  à  Vextrr'me 
gaucfie.) 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  entrer  ici  en 
des  détails  qui  seraient  déplacés  ;  qu'il  me 
soit  permis  cependant  de  dire  quelques 
mots  de  l'accueil  fait  aux  revendications  du 
syndicat  national  des  chemins  de  fer. 

En  1893,  la  chambre  syndicale,  après  di- 
verses démarches  auprès  des  directeurs  et 
administrateurs  des  chemins  de  fer  pour 
leur  soumettre  les  vœux  et  desiderata  é^ 
ses  mandants,  ayant  constaté  la  forcv 
d'inertie  opposée  à  leurs  revendicatioDS, 
s'est  contentée  d'envoyer  des  délégations 
aux  diverses  compagnies  pour  savoir  si,  oui 
ou  non,  elles  reconnaissaient  la  chambre 
syndicale  des  employés  et  ouvriers  des 
chemins  de  fer. 

Groiriez-vous  que  sur  cette  question  si 
simple,  sur  ce  plébiscite  restreint  offert  aux 
compagnies,  il  a  été  impossible  d'obtenir 
une  réponse?  Ne  pas  répondre  en  pareil 
cas  est  significatif  :  les  compagnies  ne  re* 
connaissent  pas  la  chambre  syndicale.  Il  y 
a  trois  ans  que  cette  question  leur  a  été 
posée,  qu'elle  leur  a  été  remise  par  écrit,  et 
elles  ont  toujours  refusé  de  répondre.  Ce 
silence,  rapproché  des  tentatives  faites 
dans  une  autre  assemblée  pour  revenir,  à 
propos  des  employés  et  ouvriers  des  che- 
mins de  fer,  sur  la  loi  des  syndicats,  rend 
nécessaire  de  rappeler  les  termes  mêmes 
du  vote  dont  cette  démarche  avait  été  le 
résultat. 

Le  4«  congrès  des  ouvriers  et  employés 
do  chemins  de  fer  avait  adopté  à  Tunani* 
mité  Tordre  du  jour  suivant  : 

tt  Le  4«  congrès  national  de  la  chambre 
syndicale  des  ouvriers  et  employés  de  che- 
mins de  fer  français  : 

«  Termine  ses  travaux  on  exprimant  l'es- 
poir que  les  administrateurs  examineront 
scrupuleusement  ses  demandes  et  feront 
connaître  à  la  chambre  syndicale  dans 
quelle  mesure  ils  peuvent  donner  satisfac- 
tion au  personnel...  ; 

c<  Déclare  que  la  chambre  syndicale  re- 
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cherche  l'entente  et  la  conciliation  et  qu'elle 
entend  écarter  toute  idée  de  grève  ; 

«  Déclare,  au  nom  de  la  corporation,  que 
8i  un  danger  menaçait  la  frontière  les  em- 
ployés de  chemins  de  fer  seraient  tous  à 
leur  poste  et  défendraient  le  sol  et  les 
libertés  nationales  avec  la  même  énergie 
qu'ils  apportent  à  la  défense  de  leurs  re- 
vendications. »  [Très bien!  très  bienl  à  L'ex- 
trême gauche.) 

Telles  sont  les  conclusions  que  les  délé- 
gués des  chemins  de  fer  apportaient  aux 
compagnies.  C'est  au  nom  de  ces  déclara- 
tions qu'ils  demandaient  si  celles-ci  recon- 
naissaient la  chambre  syndicale  des  che- 
mins de  fer  et  c'est  à  cette  demande  si 
simple,  si  loyale,  que  les  compagnies  ont 
refusé  de  donner  une  réponse.  N'est-ce 
pas  dire  clairement  qu'elles  ont  la  préten* 
lion  de  ne  pas  admettre  le  droit  syndical 
tel  qu'il  est  écrit  dans  la  loi  de  1884? 

Non  seulement  les  compagnies  se  sont 
toujoui's  refusées  à  donner  satisfaction  aux 
revendications  du  syndicat  formulées  dans 
la  forme  que  Je  viens  d'indiquer,  mais, 
après  avoir  presque  toujours  objecté  qu'elles 
voulaient  bien  entrer  en  discussion  avec 
leurs  propres  ouvriers  et  employés,  mais 
non  avecceux  des  chemins  de  fer  en  général, 
elles  ont  gardé  le  même  silence,  le  même 
mutisme,  elles  ont  opposé  la  môme  force 
d'Inertie  aux  délégués  de  leurs  propres  ou- 
vriers et  employés,  quand  ceux-ci  se  sont 
présentés  à  eux.  En  voulez-vous  un  exemple? 
Je  l'emprunterai  aux  cahiers  des  employés 
de  l'Est. 

Les  chefs  de  train  et  les  serre-freins  de 
cette  compagnie  se  sont  formés  en  groupe 
spécial  ;  ils  ont  arrêté  la  formule  des  reven- 
dications qu'ils  croyaient  nécessaire  de  sou- 
mettre à  leur  compagnie  et  se  sont  présen- 
tés devant  leur  directeur.  En  quoi  consis- 
taient ces  revendications?  Elles  étaient  fort 
simples.  Vous  savez,  messieurs,  ce  que  sont 
les  chefs  de  train  et  les  serre-freins,  vous 
savez  à  quel  travail  écrasant  ces  hommes 
d'élite  sont  soumis,  quelle  responsabilité 
pèse  sur  eux.  Chaque  fois  que  le  train  s'ar- 
rête, ils  descendent,  ils  ouvrent  et  ferment 
les  portières,  prennent  les  billets,  surveil- 
lent les  bagages,  nuit  et  jour  ils  ont  à  su- 
bir la  trépidation  du  train  en  marche  ;  et 
cela,  dans  des  fourgons  ouverts  à  tous  les 
vents,  où  ils  sont  exposés  à  toutes  les  in- 
tempéries, où  ils  reçoivent  la  neige,  le  vent 
et  la  pluie  ;  parfois  l'encre  gèle  dans  leurs 
encriers,  l'huile  gèle  dans  leurs  lampes.  A 
tout  moment  ils  descendent  sur  la  voie  et 
remontent  dans  le  fourgon  alors  que  le 
train  est  déjà  en  marche.  Ils  sont  exposés 
à  tous  les  accidents  et  contractent  fré- 
quemment des  maladies  graves.  Et  tout 
cela  pour  un  salaire  misérable  de  1,200, 
1,300  ou  1,500  fr. 

Que  demandaient  ces  hommes  dévoués 
dont  vous  appréciez  tous  les  Jours  le  cou- 
rage et  la  courtoisie  I  lis  demandaient  les 
améliorations  élémentaires  que  voici  : 

<c  !•  L'assimilation  au  service  sédentaire 
dans  des  conditions  de  temps  déterminées; 


«  2<»  Une  augmentation  de  100  f r.  tous  les 
deux  ans; 

u  3"*  La  suppression  des  gratifications  ar- 
bitraires; 

«  i^  Les  indemnités  de  déplacement 
payées  au  taux  de  20  centimes  par  heure 
d'absence  du  domicile  ; 

«  5»  Une  indemnité  de  résidence  dans  les 
grandes  villes,  en  raison  des  frais  d'octroi 
et  de  la  cherté  du  logement.  » 

Certes  il  n'y  avait  rien  laque  de  fort  mo- 
deste et  de  fort  légitime. 

Or,  écoutez  le  résumé  du  procès- verbal 
relatant  l'entrevue  de  ces  employés  avec 
leurs  chefs.  Ecoutez  ces  gens,  et  vous  di- 
rez s'il  est  raisonnable,  s'il  est  décent  de 
faire  un  accueil  pareil  à  ceux  qui  font  valoir 
le  droit  primordial  de  ne  pas  mourir  de 
faim  avec  leurs  familles. 

Tout  d'abord  on  ne  les  reçoit  pas,  quoi- 
qu'ils eussent  pris  soin  d'annoncer  leur  vi- 
site. Puis  quand  enfin  ils  sont  admis,  ce 
n'est  pas  en  présence  du  directeur  de  la 
compagnie,  mais  par- devant  le  chef  de 
l'exploitation. 

Les  délégués  exposent  leur  mandat.  L'un 
d'eux  croit  pouvoir  exprimer  la  pensée  gé- 
nérale en  disant  «  que  leur  service  est  bien 
délaissé  et  qu'on  les  traite  comme  des 
chiens  ». 

Aussitôt  le  chef  de  rexploitation  larrète. 
U  ne  peut  pas  permettre  qu'on  parle  ainsi. 
Les  chefs  de  trains  et  serre-freins  ont  toute 
la  sollicitude  de  ladministration ;  on  s'ef- 
forcera de  faire  pour  le  mieux;  on  a  déjÀ 
fait  beaucoup  pour  eux,  on  fera  encore. . . 
Au  surplus,  le  directeur  étant  en  voyage,  on 
ne  peut  leur  donner  de  réponse  immédiate. 
Qu'ils  laissent  leurs  demandes  par  écrit  ;  au 
retour  du  directeur,  qui  se  trouve  en  Russie, 
ils  auront  la  décision. 

Messieurs,  cela  se  passait  le  10  août  1802. 
Eh  bien  I  à  la  date  présente,  au  30  mars 
18S6,  les  chefs  de  trains  et  serre-freins  de 
l'Est  n'ont  pas  encore  eu  de  réponse  de  leur 
compagnie  1 

Je  vous  le  demande,  messieurs,  peut-on 
espérer  arriver  à  la  paix  sociale,  à  l'apai- 
sement, rendre  les  grèves  impossibles, 
quand  on  voit  des  compagnies  prendre  cette 
attitude  en  face  d'une  plainte  aussi  légi- 
time que  celle  des  ouvriers  et  employés? 
{Applaudisiemenis  à  l'extrême  gauche,) 

Je  pourrais  vous  citer  beaucoup  de  faits  du 
même  ordre;  Je  craindrais  d'abuser  de  votre 
temps,  car  vous  pouvez  en  trouver  le  détail 
dans  les  procès -verbaux  des  congrès  syndi- 
caux qui  vous  ont  été  assurément  communi- 
qués toutes  les  fois  qu'ils  ont  eu  lieu. 

11  m'est  pourtant  impossible  de  ne  pas 
rappeler  un  certain  nombre  de  petits  faits 
qui  choquent  particulièrement  les  ouvriers 
et  employés  de  chemins  de  fer,  parce  qu'ils 
laissent  visiblement  percer  le  mauvais 
vouloir  de  leurs  employeurs,  parce  qu'ils 
montrent  que  réellement  ce  -  patron,  si 
puissant,  si  particulièrement  considérable, 
qu'est  une  compagnie  de  chemins  de  fer, 
au  lieu  de  témoigner  à  ses  employés  et  ou- 
vriers cette  sollicitude>et  ces  égards  qui.  lui 


seraient  à  elle  si  facile  et  que  les  petits  patrons 
ont  parfois  à  cœur  de  ne  pas  oublier,  cette 
compagnie  se  montre  toujours  plus  impir- 
toyable  et  plus  dure  que  personne. 

Je  fais  ici  allusion  aux  moyens  spéciaux 
qui  sont  mis  en  œuvre  pour  empêcher  les 
ouvriers  et  employés  de  la  voie  ferrée,  soit 
de  se  syndiquer,  soit  d'exercer  libremen 
les  droits  que  leur  confère  la  loi  sur  les 
syndicats. 

Messieurs,  il  n'est  pas  de  mesquines  que^ 
relies  qu'on  ne  cherche  chaque  jour  à  ceux 
qui  sont  entrés  dans  ce  mouvemeut  légal  ; 
il  n'est  pas  de  misérables  moyens  qu'on 
n'emploie  pour  les  empêcher  de  rester  adhé^ 
rents  aux  syndicats. 

D'abord,  l'arme  banale  qui  sert  chaqud 
jour,  on  peut  dire  à  chaque  instant,.— U 
discipline  arbitraire,  —  qui  permet  de  troU" 
ver  en  faute  à  la  moindre  erreur,  à  la  moin- 
dre distraction,  tout  employé  signalé  comme 
étant  un  agent  actif  du  syndicat. . . 

M.  lourde.  Et  le  déplacement  1  c'est  en-^ 
core  une  mesure  bien  plus  simple. 

M.  Paschal  Grousset.  Je  vais  en  dire  un 
mot. 

Voici  comment  procèdent  les  compa- 
gnies. Elles  ont,  dans  presque  toutes  les 
gares  importantes,  —  et  c'est  là  que  les 
syndicats  jouent  un  rôle  particulièrement 
actif  —  des  hommes  qui  font  fonction  d'a- 
gents de  police  et  qui  leur  signalent  ceux 
de  leurs  camarades  qui  prennent  une  part 
personnelle  et  directe  à  l'œuvre  des  syn- 
dicats. 

Dès  lors,  que  fait  la  compagnie  ? 

Elle  frappe  immédiatement  d'amende  la 
moindre  infraction  au  règlement;  dans 
beaucoup  de  cas,  il  n'y  a  pas  eu  d'infrac- 
tion, il  y  a  eu  simplement  une  apparence 
d'infraction,  mais  l'amende  n'en  tombe  pas 
moins  sur  la  tète  du  malheureux. 

Il  y  a  encore  un  autre  ipoy en  qui  est  à  la 
disposition  de  la  compagnie  et  que  vous 
indiquait  tout  à  l'heure,  dans  une  interrup- 
tion, mon  honorable  ami  M.  Jourde  :  elle 
déplace  l'employé  signalé  comme  agent  ac- 
tif du  syndicat,  l'envoie  dans  une  petite  sta^ 
tion  Isolée  où  il  n'ait  plus  aucun  contact 
avec  ses  camarades. 

La  compagnie  a  bien  d'autres  moyens  que 
nous  avons  vu  mettre  en  œuvre  à  l'occasion 
des  congrès  d'ouvriers  syndiqués.  Par  exem- 
ple, elle  leur  refuse  un  billet  de  chemin  de 
fer.  Quand  on  sait  avec  quelle  facilité  ces 
billets  de  chemin  de  fer  sont  accordés  à  une 
foule  de  congrégations  qui  n'ont  rien  à 
faire  avec  les  chemins  de  fer,  on  reconnaî- 
tra qu'il  y  a  là  quelque  chose  de.  partlcu-^ 
lièrement  cruel.  Il  est  certain  que  de  môme 
qu'on  ne  pourrait  pas  concevoir  un  institu- 
teur, un  professeur  dont  les  enfants  ne  bé- 
néficieraient pas  pour  leur  éducation  de  la 
gratuité  dans  l'école  où  professe  leur  père« 
de  même  et  plus  particulièrement  encore^ 
un  employé  de  chemin  de  fer  qui  voit  avec 
quelle  libéralité  les  compagnies  prodiguent 
leurs  permis  de  circulation  s'étonne  de  se 
les  voir  donner  d'une  main  avare  et  refu- 
ser même  dans  beaucoup  de  cas. 
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D'autre  part,  on  refuse  aux  syndiqués  les 
congés  nécessaires,  mèm^  ceux  qui  sont  de 
droit,  quand  ils  veulent  se  rendre  à  une  réu- 
nion syndicale. 

Mais  il  y  a  bien  d'autres  moyens  coerci- 
Ufs.  Je  citerai,  entre  vingt  exemples,  le 
cas  particulièrement  curieux.et  édifiant  de 
remployé  Robert,  de  la  compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée. 

Il  va  de  soi  que  les  employés  de  chemin 
de  fer,  surtout  quand  ils  sont  chargés  de 
famille,  qu'ils  ont  trois  ou  quatre  enfants 
et  quelquefois  une  mère  ou  un  père  à 
nourrir,  arrivent  difficilement  à  joindre 
les  deux  bouts,  comme  on  dit,  avec  leur 
mince  salaire.  11  est  donc  tout  naturel  que 
leur  femme  cherche  à  gagner  sa  vie  par 
quelque  emploi  de  son  temps.  Souvent  elle 
exerce  un  petit  commerce.  Les  compagnies 
de  chemins  de  fer  s'arrogent  la  faculté,  qui 
ne  repose  assurément  sur  aucun  texte  et 
qui  est  purement  arbitraire,  d'interdire  aux 
femmes  de  leurs  employés  de  tenir  un 
commerce  quelconque,  et  en  particulier  un 
commerce  de  vins. 

Est-ce  à  dire  que  dans  l'application  ce 
règlement  soit  toujours  observé?  Non;  il 
s'en  faut  de  beaucoup.  Dans  bien  des  cas 
la  compagnie  ferme  les  yeux,  quand  la 
femme  qui  tient  un  débit  de  vins  ou  tout 
autre  commerce  a  pour  mari  un  employé 
non  syndiqué.  Mais  que  d'aventure  il  en 
soit  autrement,  aussitôt  on  applique  le  rè- 
glement avec  la  dernière  rigueur  :  la  femme 
de  l'employé  est  sommée  de  fermer  sa  bou- 
tique. Qu'elle  s'y  refuse,  son  mari  est  ré- 
voqué, comme  on  vient  de  le  voir  à  Dôle 
dans  le  cas  de  l'agent  commissionné  Ro- 
bert. 

M.  Jaurès.  C'est  la  liberté  du  travail! 

M.  Paachal  Qrousset.  Une  arme  plus 
simple  encore,  dont  usent  les  compagnies 
pour  empêcher  l'exercice  du  droit  syndi- 
cal, c'est  la  révocation  pour  cause  politi- 
que. Je  citerai  un  cas  tout  à  fait  scanda- 
leux :  la  révocation  d'un  employé  de  che- 
min de  fer,  d'un  homme  d'équipe  de  la 
gare  de  Toulon,  révoqué,  —  savez-vous 
pourquoi?  Pour  avoir  imprimé  dans  un 
journal  quelques  vers  de  sa  façon. . .  je  ne 
vous  les  lirai  pas,  ils  ne  sont  pas  des  meil- 
leurs; Victor  Hugo  no  les  aurait  pas  si- 
gnés, assurément,  et  ils  ne  rappellent  que 
de  fort  loin  la  virulence  des  Châtiments. 
Mais  enfin,  écrire  et  publier  des  vers  poli- 
tiques ou  socialistes,  même  médiocres,  est 
un  droit  qui  appartient  à  tous  les  citoyens 
français  et  qui  n'entraîne  pas  habituelle- 
ment la  peine  de  mort  pour  le  coupable. 
La  poésie  dont  il  s'agit  n'est  même  pas  très 
insolente  ;  elle  ne  l'est  pas  du  tout  pour  les 
directeurs  de  la  compagnie;  on  y  relève 
seulement  quelques  mots  un  peu  durs  pour 
MM.  Trarleux,  Demôle  et  Cordelet  :  «  Ce 
trio  n'aura  que  des  sifilets.  » 

Messieurs,  c'est  pour  avoir  écrit  cela, 
pour  l'avoir  publié  dans  un  journal,  le  Bé- 
veil  de  la  voie  fetrée,  que  l'homme  d'équipe 
Castres,  de  la  gare  de  Toulon,  s'est  vu 
frappé  de  révocation.  Il  n'en  a  pas  cru  ses 


oreilles  quand  son  chef  immédiat  lui  a  si- 
gnifié verbalement  cette  révocation,  et  il  a 
demandé  assez  naturellement  qu'elle  lui 
fût  signifiée  par  écrit.  Il  a  reçu  la  lettre  que 
voici  : 

«  Monsieur,  selon  le  désir  exprimé  dans 
votre  lettre  en  date  du  30  septembre  écoulé, 
je  vous  confirme  la  communication  verbale 
que  je  vous  ai  faite  concernant  votre  révo- 
cation d'agent  de  la  compagnie  prononcée 
pour  insultes  graves  et  publiques  au  Gou- 
vernement. « 

M.  Jaurèa.  C'est  admirable  ! 

M.  Paschal  Ghrousset.  Ainsi,  voilà  un 
homme  d'équipe  qui  n'a  pas  le  droit,  qui  ap- 
partient à  tout  citoyen,  d'insulter  le  Gouver- 
nement par  la  voie  de  la  presse,  à  la  condi- 
tion d'être  traduit  en  cour  d'assises  pour  ce 
fait.  Cet  ouvrier  de  chemin  de  fer,  qui  n'est 
pas  un  agent  du  Gouvernement,  qui  d'ail- 
leurs écrit  des  vers  dans  lesquels  l'insulte 
aux  pouvoirs  établis  n'est  nullement  appa- 
rente, —  il  y  a  tout  au  plus  une  allusion  à 
la  loi  apportée  au  Sénat  par  MM.  Trarleux, 
Cordelet,  Demôle,  et  que  le  ministère  actuel 
a  fort  justement  abandonnée,  — cet  ouvrier 
est  révoqué  pour  insulte  grave  au  Gouver- 
nement! (Exclamations  à  l'extrême  gauche.) 
Si  bien  que  le  droit  de  censure  sur  la  presse, 
abandonné  par  l'administration,  se  trouve 
rétabli  de  fait  au  profit  des  compagnies. 

Une  autre  pratique  qui  choque  au  plus 
haut  point  les  agents  du  Paris-Lyon-Médi- 
terranée, —  et  c'est  surtout  sur  cette  com- 
pagnie que  je  désire  appeler  l'attention  de 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  et  de  la 
Chambre,  —  c'est  le  marchandage  constam- 
ment employé  dans  les  ateliers. 

Je  n'ai  pas  à  rappeler  ce  qu'on  entend 
par  ce  mot  de  »  marchandage  »  ;  la  Cham- 
bre sait  qu'il  s'agit  de  la  vieille  coutume 
qui  survit  en  certains  ateliers  de  donner 
le  travail  à  forfait  à  quelques  chefs  ouvriers 
qui  l'acceptent  À  des  conditions  déterminées 
et  qui  le  font  exécuter  à  bas  prix  par  des 
ouvriers  subordonnés. 

De  tout  temps,  le  prolétariat  a  protesté 
contre  cette  pratique.  Vous  savez  qu'elle  a 
été  l'objet  d'un  décret-loi  du  Gouverne- 
ment provisoire  de  1848,  décret  qui  n  a  ja- 
mais été  rapporté  et  qui  devrait  toujours 
être  appliqué  ;  mais  en  admettant  même 
que  la  loi  n'en  permette  pas  d'une  façon 
certaine  l'application,  il  est  lamentable  de 
voir  les  grandes  compagnies  de  chemins  de 
fer,  qui  représentent  l'Etat,  mettre  en  œuvre 
de  pareilles  méthodes  de  travail  qui  frois- 
sent le  travailleur  dans  ses  sentiments  les 
plus  légitimes.  Or  le  marchandage  est  en 
vigueur  dans  les  ateliers  de  toutes  les  com- 
pagnies et  en  particulier  dans  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée;  malgré  les  pro- 
testations des  ouvriers  de  cette  compagnie 
il  continue  à  être  appliqué. 

Un  autre  fait  courant  qui  soulève  la  ré- 
probation unanime  des  agents  du  Paris- 
Lyon-Méditerfanée,  c'est  la  question  de  la 
masse  d'habillement;  menu  fait,  assuré- 
ment, mais  qui  touche  particulièrement  des 
employés  aussi  mal  payés. 


En  deux  mots,  messieurs,  tout  employé 
commissionné  ou  ciaasé  est  astreint  dans 
le  service  actif  k  la  tenue  réglementaire. 
Cette  tenue  est  payée  jusqu'à  coneoirence 
de  56  fr.,  de  75  fr.  ou  de  100  fr.  selon  le 
grade,  par  des  retenues  mensuelles  éche- 
lonnées de  telle  sorte  que  la  masse  d'ha- 
billement soit  toujours  au  complet. 

Prenez  une  moyenne  de  75  fr.  poor 
30,000  employés  commissionnés  ou  classés, 
et  vous  arrivez  à  un  total  de  ^225,000  fr. 
qui  sont  perpétuellement  retenus  à  la  cor- 
poration des  employés  et  dont  les  compa- 
gnies touchent  perpétuellement  Tlntérét. 

11  semble  aux  employés,  il  vous  semblera 
assurément,  messieurs,  que  cet  intérêt  — 
qu'il  soit  de  80,000  ou  de  60,000  fr.  par  an 
—  leur  appartient  en  propre,  qu'il  entre 
indûment  dans  les  recettes  des  compagnies 
et  serait  beaucoup  mieux  placé  dans  la 
poche  des  agents  ou  dans  leur  caisse  des 
retraites. 

Ahl  ces  80,000  fr.  qui  leur  sont  pris, 
combien  de  fois  ils  m'en  ont  parié...  C'est 
un  des  faits  qui  les  froissent  le  plus.  Comme 
il  serait  facile  à  la  compagnie  de  ne  pas 
apporter  ce  ferment  de  discorde  dans  ses 
rapports  avec  ceux  qu'elle  emploie!  Comme 
il  serait  naturel  qu'elle  leur  dît  :  Eh  bien! 
oui!  j'exige  de  vous  un  dépôt,  parce  que  je 
veux  que  vous  soyez  toujours  bien  vêtus. 
Je  prélève  ce  dépôt  par  des  retenues  sur 
vos  appointements  ;  mais,  du  moment  où 
vous  aurez  effectué  ce  dépôt  de  12, 15  ou 
20  fr.  dans  ma  caisse,  on  en  bonifiera  Tin- 
térêt  à  la  caisse  des  retraites.  La  justice 
l'exige,  et  je  n'entends  pas  m'approprier  le 
revenu  de  ce  qui  n'est  pas  à  moi  ! 

Je  vous  assure,  messieurs,  que  voilà  une 
très  petite  revendication  qui  pèse  bien 
lourd  sur  le  cœur  des  employés.  (Applau- 
dissements à  l'extrême  gauche.) 

Je  viens  de  vous  parler  de  la  caisse  des 
retraites  et  j'y  reviendrai  tout  à  Theure  de 
façon  spéciale,  parce  que  c'est  à  ce  propos 
que  j'ai  à  vous  apporter  les  faits  les  plus 
graves. 

Mais  avant  d'y  arriver  je  dois  dire  un 
mot  des  revendications  du  personnel  de  li 
compagnie  de  l'Est  que  j'ai  apportées 
avec  mon  ami  M.  Millerand,  Il  y  a  près  d  on 
an,  à  M.  le  ministre  des  travaux  pnblics, 
qui  était  alors  M.  Dupuy-Dutemps. 

Les  garde-barrières  de  cette  compagnie 
nous  avaient  envoyé  des  délégués  pour  se 
plaindre  qu'ils  faisaient  un  travail  écrasant, 
qu'ils  étaient  surmenés,  qu'ils  avaient  par- 
fois douze  et  treize  heures  de  travail  consé- 
cutif sur  une  ligne  on  les  trains  se  succèdent 
à  sept  minutes  d'intervalle,  qu'ils  étaient 
très  mal  payés  et  souvent  dans  un  état  de 
fatigue  tel  qu'ils  n'étaient  réellement  pas  en 
état  de  bien  faire  leur  service.  Ces  délégués 
faisaient  valoir  qu'un  tel  état  de  choses 
était  particulièrement  lamentable  sur  une 
ligne  où  venait  de  se  produire  l'effroyable 
catastrophe  de  Saint-Mandédont  vous  n'avex 
certes  pas  perdu  le  souvenir  et  qui  a  été 
due  incontestablement  au  surmenage  des 
employés  et  garde-barrières  de  la  voie. 
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Nous  nous  rendîmes  donc,  mon  collègue 
M .  Millerand,  deux  de  ces  délégués,  leurs 
avocats-conseils  et  moi,  chez  M.  le  ministre 
des  travaux  publics. 

M.  Dupuy-Dutemps  accueillit  avec  sa 
bienveillance  habituelle  la  réclamation  que 
nous  lui  apportions.  Quelque  temps  après 
je  lui  adressais  une  nouvelle  réclamation: 
avant  d'en  faire  Tobjet  d'une  question  de- 
vant la  Chambre  je  désirais  savoir  de  lui 
8^1  avait  fait  Tenquète  promise.  M.  Du- 
puy-Dutemps  m'écrivit  alors  la  lettre  sui- 
vante : 

«  Monsieur  le  député  et  cher  collègue, 

«  Vous  avez  bien  voulu  appeler  mon 
attention  sur  des  réclamations  formulées 
par  les  ouvriers  de  la  voie  et  les  garde- 
barrières  de  la  Ugne  de  Paris  à  Vincennes 
et  à  Verneuil,  au  sujet  de  la  situation  qui 
leur  serait  faite  par  la  compagnie  de  TEst. 
«  J'ai  pris  une  connaissance  attentive  de 
ces  réclamations,  et  cet  examen  m'a  per- 
mis de  constater  qu'elles  visaient  des  ques- 
tions se  rapportant  soit  au  salaire   des 
agents,  soit  aux  conditions  de  recrutement 
du  personnel  de  la  compagnie.  Or,  je  dois 
vous  faire  remarquer,  monsieur  le  député 
et  cher  collègue,  que  mon  administration  a 
pris  pour  règle  invariable  de  ne  jamais 
s'immiscer  dans  les  questions  de  cette  na- 
ture, qui  sont  exclusivement  d'ordre  inté- 
rieur et  n'intéressent  en  rien  la  sécurité 
publique.  » 

Ainsi,  messieurs,  voilà  des  garde-barriè- 
res qui  se  plaignent  d'avoir  douze  ou  treize 
heures  de  travail  consécutif,  qui  se  plai- 
gnent d'être  très  mal  payés,  et  cela  sur  la 
ligne  de  Vincennes,  où  s'est  produite  si  ré- 
cemment la  catastrophe  de  Saint-Mandé;  et 
M.  Dupuy-Dutemps  trouve  qu'il  n'y  a  là 
rien  qui  intéresse  la  sécurité  publique! 
(Exclamations  à  V extrême  gauche.) 

Jo  laisse  ce  jugement  à  votre  apprécia- 
tion, et  j'espère  que  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  actuel  n'aura  aucune  envie  de 
l'endosser. 

Mais  ce  n'est  pas  tout! 

En  mémo  temps  que  j'apportais  cette  ré- 
clamation à  M.  Dupuy  Dutemps,  un  autre 
fait  plus  grave  encore  venait  do  se  passer 
sur  le  réseau  de  la  même  compagnie,  et  la 
lettre  du  ministre  s'applique  à  ce  second 
fait  aussi  bien  qu'au  premier. 

Il  s'agit  d'un  rapport  daté  du  13  juin  1894, 
ainsi  conçu  : 

«  Equipent  2.— Sur  sa  demande  j'ai  remis 
ce  soir  le  bon  de  règlement  au  poseur 
.  I3ow-el  (Eugène),  qui  faisait  les  fonctions  de 
premier  poseur  depuis  le  décès  de  Eymard. 
Bowel  est  embauché  au  chemin  de  fer  de 
Ceinture,  où,  dit-il,  il  gagnera  davantage.  » 
Voici  la  réponse  de  M.  l'ingénieur  : 
«  Je  ne  m'oppose  pas  au  départ  de  Bowel 
(Eugène),  mais  il  conviendra  dorénavant 
de  prévenir  les  ouvriers  en  régie  qui  se 
feront  embaucher  au  chemin  de  fer  de 
Ceinture,  que  nous  en  donnerons  officielle- 
ment avis  au  service  central  de  la  compa- 


gnie et  qu  ils  s'exposeront  par  suite  à  être 
remerciés  sans  pouvoir  rentrer  chez  nous.  » 

Vous  saisissez,  messieurs,  l'extrême  gra- 
vité de  cette  pièce.  Voici  un  homme  qui 
n'est  pas  commissionné,  c'est  un  simple 
ouvrier  poseur  de  rails  ;  il  trouve  pour  son 
travail  des  conditions  plus  avantageuses 
sur  le  chemin  de  fer  de  Ceinture;  il  avertit 
la  compagnie  qu'il  la  quitte  pour  aller  au 
chemin  de  fer  de  Ceinture.  On  lui  accorde 
son  congé,  mais  en  l'averlissant  —  et  on 
avertissait  du  même  coup  tous  les  autres 
ouvriers  dans  le  même  cas  —  qu'il  s'ex- 
pose à  être  remercié  sans  pouvoir  espérer 
être  repris  ultérieurement. 

Je  dis  qu'il  y  a  là  un  attentat  des  plus 
graves  à  la  liberté  du  travail,  et  je  plain- 
drais de  tout  mon  cœur  ceux  qui  ne  le  ver- 
raient pas!  [AppLaudissements  à  Vextréme 
gauche,) 

Sur  ce  point  aussi  j'espère  que  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  actuel  voudra 
bien  nous  faire  une  autre  réponse  que  celle 
que  nous  avons  reçue  de  M.  Dupuy- 
Dutemps. 

Je  dois  dire  au  surplus  que  l'interpeUa- 
tion  que  je  développe  aujourd'hui  était  des- 
tinée à  M.  Dupuy-Dutemps  depuis  six  mois 
déjà.  Seulement  je  n'ai  jamais  pu  le  join- 
dre (liires),  si  bien  que  l'interpellation  qui 
devait  s'adresser  à  lui  s'adresse  maintenant 
à  M.  le  ministre  actuel  des  travaux  pu- 
blics. 

J  arrive,  messieurs,  à  la  question  de  la 
caisse  des  retraites  du  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée et  à  l'interprétation  abusive  que  cette 
compagnie  a  cru  pouvoir  donner  sur  ce 
point  à  son  propre  règlement. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  messieurs,  que, 
le  27  décembre  1890,  le  Parlement,  modi- 
fiant l'article  1780  du  code  civil,  a  voté  une 
loi  où  se  trouve  l'article  suivant  : 

«  Dans  le  délai  d'une  année,  les  compa- 
gnies et  administrations  de  chemins  de  fer 
devront  soumettre  à  rhomologalion  minis- 
térielle les  statuts  et  règlements  de  leurs 
caisses  de  retraites  et  de  secours.  » 

Voilà  ce  que  le  Parlement  a  décidé  de 
façon  positive,  en  1890.  Or,  depuis  cette 
époque,  qu'est-ce  qui  a  été  changé  aux 
retraites  dos  employés  de  chemins  de  fer 
dans  les  diverses  compagnies?  Absolument 
rien.  Qu'est-ce  qui  a  été  présenté  à  l'homo- 
logation du  Gouvernement?  Absolument 
rien. 

Et  d'abord  les  lignes  secondaires  des  che- 
mins de  fer  ont  continué  comme  par  le 
passé  de  se  refuser  à  donner  toute  espèce 
de  retraite  à  leurs  employés  et  à  leurs 
ouvriers,  en  violation  formelle  de  la  loi, 
qui  ne  faisait  pas  d'exception  pour  elles. 

Quant  aux  autres  compagnies,  vous  savez 
que  leur  règlement  de  caisse  de  retraites 
est  excessivement  Vciriable.  Sur  telle  com- 
pagnie, la  retenue  faite  aux  ouvriers  et  em- 
ployés qui  bénéficient  de  la  retraite  est  de 
4  p.  100  ;  sur  d'autres,  elle  est  de  5,  de  3  et 
2  p.  100;  sur  l'Orléans,  «lie  est  de  zéro. 

Et  voici  quelque  chose  qui  caractérise 
bien  l'état   d'anarchie   dans   lequel  nous 


nous  trouvons  en  matière  do  chemins 
de  fer  :  alors  que  la  compagnie  d'Or- 
léans ne  prélève  pas  de  retenue  pour 
la  caisse  de  retraites  de  ses  ouvriers  et  em- 
ployés, la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  opère  par  contre  sur  les  siens  une 
retenue  de  5  p.  100;  si  bien  qu'un  ingénieur 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  me  signalait 
naguère  une  conséquence  singulière  et 
d'ailleurs  naturelle  de  ce  fait,  c'est  que 
l'Etat,  en  laissant  la  compagnie  d'Orléans 
ne  faire  aucun  prélèvement,  tandis  que  lui. 
Etat,  fait  un  prélèvement  de  5  p.  100,  se 
fait  en  réalité  concurrence  à  lui-même,  en 
ce  sens  que  les  employés  et  fonctionnaires 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ont  intérêt  à 
passer  à  la  compagnie  d'Orléans. 

Et  en  effet,  toutes  les  fois  qu'un  employé 
un  fonctionnaire,  est  réellement  bon,  la 
compagnie  d'Orléans,  qui  a  des  contacts 
nombreux  avec  les  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
prend  soin  de  s'assurer  de  ses  services  et  de 
le  faire  venir  à  elle,  en  faisant  briller  à  ses 
yeux  la  prime  de  5  p.  100  dont  il  va  béné- 
ficier. 

Jaurès.  Et  c'est  la  garantie  d'intérêt  qui 
paye. 

M.  Paschal  Grousset.  Assurément,  mon 
cher  collègue;  comme  vous  le  faites  obser- 
ver, les  recettes  provenant  des  retenues 
versées  aux  caisses  des  retraites  sont  com- 
prises avec  toutes  les  recettes  et  dépenses 
des  compagnies  dans  les  comptes  d'éta- 
blissement de  la  garantie  d'intérêt.  L'Etat 
n'a  donc  aucun  avantage  à  un  système  plu- 
tôt qu'à  l'autre  ;  et  si  je  signale  la  chose  en 
passant,  c'est  surtout  à  titre  de  curiosité, 
et  parce  que  dans  ce  cas  particulier  l'Etat 
se  fait  en  quelque  sorte  concurrence  à  lui- 
même  en  donnant  une  prime  à  la  compa- 
gnie d'Orléans  pour  qu'elle  lui  prenne  ses 
employés  lorsqu'ils  sont  particulièrement 
désirables.  Je  le  répète,  ce  n'est  là  qu'un 
détail. 

Un  fait  plus  grave  est  celui  qui  vient  de 
se  passer  à  l'administration  de  la  compa- 
goie  Paris-Lyon-Méditerranée,  en  ce  qui 
touche  la  caisse  des  retraites. 

Jusqu'à  l'année  dernière  le  prélèvement 
de  la  compagnie  sur  le  salaire  de  ses  ou- 
vriers en  vue  de  la  retraite  était  de  4  p.  100. 
Cette  retenue  avait  été  fixée  par  un  règle- 
ment formel  datant  de  1876  où  je  trouve 
l'article  suivant  : 

«  Art.  22.  —  La  compagnie  se  réserve  le 
droit  de  profiter  des  données  de  l'expérience 
pour  reviser  le  taux  de  la  retenue  et  modi- 
fier soit  dans  son  ensemble,  soit  dans  ses 
détails,  le  régime  de  la  caisse  des  retraites 
tel  qu'il  est  établi  par  le  présent  règlement. 
Toutefois,  les  modifications  qui  seraient 
adoptées  ne  pourront,  en  aucun  cas,  avoir 
d'effet  rétroactif  à  l'égard  des  droits  acquis. 
En  conséquence,  les  modifications  ne  se- 
ront applicables  qu'aux  agents  entrés  au 
service  de  la  compagnie  postérieurement  à 
leur  adoption.  » 

Voilà  un  texte  bien  formel.  Cela  n'em- 
pêche pas  qu'à  la  date  du  26  avril  1895,  il  y 
a  onze  mois,  le  conseil  d'administration  de 
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la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  a 
soumis  à  rassemblée  générale  des  action- 
naires et  fait  voter  une  proposition  qui  a 
provoqué  une  profonde  émotion  dans  le 
personnel  de  celte  compagnie.  Vous  com- 
prendrez cette  émotion,  messieurs,  quand 
je  vous  aurai  dit  que  la  proposition  vo- 
tée par  les  actionnaires,  sur  la  demande 
des  administrateurs,  consiste  à  porter  le 
taux  de  la  retenue  pour  la  retraite  de  tous 
les  ouvriers  et  employés  de  4  à  6  p.  iOO. 

A  la  vérité,  11  a  été  stipulé  que  le  nouveau 
règlement  ne  sera  applicable  qu'aux  nou- 
veaux employés  admis  dans  la  compagnie, 
et  que  pour  les  anciens  11  ne  s'appliquera 
qu'aux  augmentations  de  traitement.  Mais 
il  y  a  là  un  véritable  sophisme. 

Il  est  clair  qu'un  employé  qui  est  entré 
dans  la  compagnie  à  certaines  conditions, 
sachant  qu'il  aurait  un  avancement  tous 
les  quatre  ou  cinq  ans,  devait  s*attendre,  au 
bout  de  quinze  ou  vingt-cinq  ans  de  ser- 
vices, à  avoir  certains  appointements,  et 
que  cet  employé  a  droit  à  ce  qu'on  lui  ap- 
plique intégralement  le  règlement  tel  qu'il 
a  été  formulé  en  1876.  En  faisant  porter  la 
nouvelle  retenue  sur  les  augmentations  de 
traitement,  on  diminue  par  cela  môme  et 
très  sensiblement  ces  augmentations. 

Prenons  par  exemple  le  cas  d'un  agent 
passant  de  1,650  fr.  à  1,800  fr.  de  traite- 
ment. Il  subira  la  retenue  de  6  p.  100  non 
pas  sur  les  150  fr.  d'augmentation,  mais 
sur  l'intégralité  de  son  salaire,  ce  qui  ré- 
duira l'augmentation  à  108  fr.  11  perdra 
donc  en  fait  42  fr.  par  an  sur  ce  qu'il  était 
en  droit  d'attendre  d'après  le  pacte  initial. 

Au  surplus,  de  quelle  manière  le  nou- 
veau régime  se  traduit-il  en  dernière  ana- 
lyse pour  l'ensemble  des  employés  du 
Paris-Lyon-Méditerranée?  Par  une  retenue 
globale  de  4,500,000  fr.  par  an,  au  lieu  de 
3  millions. 

Quels  sont  les  motifs  allégués  par  la  com- 
pagnie du  Paris-Lyon-Méditerranée  pour 
justiflerune  mesure  aussi  grave  et  aussi 
préjudiciable  à  son  personnel?  Ces  motifs 
sont  exposés  longuement  dans  le  rapport  à 
rassemblée  générale  de  1895.  Je  les  résume. 

La  compagnie  se  serait  montrée  trop 
libérale  en  augmentant  les  avantages  assu- 
rés aux  adhérents  de  la  caisse  des  retraites 
et  aurait  ainsi  créé  une  situation  financière 
se  chifTrant  par  un  déficit  de  78  millions. 

La  diminution  du  taux  de  l'intérêt  serait 
pour  beaucoup  dans  cette  situation  embar- 
rassée, et  pour  y  remédier  la  compafrnie  se 
serait  vue  dans  la  nécessité  de  faire  elle- 
même  de  grands  sacrifices  et  d'en  imposer 
pour  i  million  et  demi  de  francs  en  sus  à 
son  personnel. 

Remarquons  d'abord  que  la  gestion  de  la 
caisse  des  retraites  est  absolument  entre 
les  mains  de  la  compagnie  et  du  conseil 
d'administration.  Pourquoi,  dès  lors,  faire 
supporter  les  conséquences  de  la  mauvaise 
gestion  aux  employés  qui  n'y  ont  pas  pris 
part?  {Applaudissements  à  V extrême  gau- 
che,) 

Examinons,  d'autre  part,  les  ralsans  allé- 


guées par  la  compagnie.  Parmi  les  préten- 
dues libéralités  octroyées  à  ses  agents,  11 
en  est  au  moins  une  que  la  majorité  d'entre 
eux  n  aurait  pas  demandée  :  c'est  le  maxi- 
mum de  la  retraite  porté  de  6,000  fr.  à 
12,000  fr.  et  dont  bénéficient,  seuls,  ceux 
qui  ont  plus  de  12,000  fr.  de  traitement. 
Il  en  est  de  même  de  plusieurs  autres  mo- 
difications an  rarement,  qui  ont  grevé  la 
caisse  sans  avantage  pour  ses  premiers 
adhérents,  et  sur  lesquelles  ils  auraient  au 
moins  dû  être  consultés. 

Si  nous  passons  à  la  diminution  du  taux 
de  l'intérêt,  c'est  une  erreur  d'affirmer 
qu'elle  a  été  considérable.  Il  résulte  d'un 
tableau,  que  je  ferai  passer  sous  les  yeux 
de  mes  collègues  s'ils  le  désirent,  que  le 
taux  de  placement  a  diminué  de  46  cen- 
times en  quinze  ans,  soit  3  centimes  par 
an.  En  1880,  il  éUit  de  4.95  p.  100.  En 
1893,  il  était  de  4.49  p.  100. 

La  compagnie  prétend  «nfln  qu'il  y  a  in- 
suffisance dans  les  ressources  de  la  caisse 
des  retraites.  Eh  bien  1  il  est  très  facile  de 
retrouver  au  moins  la  moitié  du  déficit  de 
78  millions  qu'elle  met  en  avant. 

L'actif  de  la  caisse  des  retraites  figure, 
en  efTet,  dans  l'état  dressé  par  la  compa- 
gnie, à  la  date  du  31  décembre  1893,  pour 
une  somme  de  108  millions  et  demi.  Sur 
cette  somme,  il  y  a  234,899  obligations  qui 
sont  cotées  au  prix  moyen  d'achat  de 
352  fr.  43.  Or  ces  obligations,  remboursa- 
bles à  500  fr.,  valent  aujourd'hui  485  fr., 
soit  une  différence  en  plus  de  132  fr.  57 
multipUée  par  284,899,  c'est-à-dire  37,769,060 
francs,  et  si  l'on  tient  compte  de  la  prime  de 
remboursement,  qui  est  de  15  fr.  par  titre, 
4,273,425  fr.  en  plus,  soit  au  total  42  mil- 
lions. 

Voilà  donc  près  des  trois  cinquièmes  du 
déficit  retrouvé,  et  11  ne  serait  certainement 
pas  difficile  de  retrouver  les  deux  autres. 

Dès  lors,  pourquoi  le  prélèvement  nou- 
veau indûment  Imposé  au  personnel? 
Tout  simplement,  messieurs,  parce  que  la 
compagnie,  ayant  jugé  le  moment  venu 
de  se  débarrasser  du  service  des  retraites 
parce  qu'elle  en  avait  tiré  tout  ce  qu'elle 
pouvait  en  attendre,  a  voulu  passer  ce  far- 
deau à  l'Etat,  en  faisant  porter  à  son  per- 
sonnel, pouf  une  large  part,  le  poids  des 
conditions  imposées  par  la  caisse  natio- 
nale des  retraites. 

Je  dis  que  la  compagnie  du  Paris-Lyon- 
Méditerranée  a  tiré  du  capital  versé  par 
son  personnel  tout  ce  qu'elle  pouvait  en 
attendre,  et  vous  avez  le  droit  de  me  de- 
mander comment.  Le  voici.  Les  obligations 
de  cette  compagnie,  étant  arrivées  au  voi- 
sinage du  taux  de  remboursement,  ne  peu- 
vent plus  sensiblement  monter.  Or,  si  elles 
ont  atteint  si  rapidement  le  taux  actuel, 
c'est  parce  que  les  versements  efTectués  à 
la  caisse  des  retraites  ont  été  systémati- 
quement consacrés  à  des  achats  d'obliga- 
tions. Par  ces  3  millions  annuels  d'achats,  la 
compagnie  gouvenrait  le  marché  et  faisait 
monter  la  valeur  de  ses  obligations  de 
300  fr.  à  485  fr.,  cours  actuel.  Si  vous  con- 


sidérez que  le  Parls-Lyon-Méditeiranée  â 
émis  environ  12  millions  d'obligations,  et 
si  vous  comptez  seulement  une  plas-valu^ 
de  100  fr.  par  titre,  vous  pouvez  constater 
que  le  bénéfice  réalisé  de  ce  chef  par  les 
porteurs  d'obligations  s'élève  à  1  mllliird 
200  millions.  Voilà  le  secret  de  la  philan- 
thropie du  Paris-Lyon-Méditerranée.  \Ap- 
plaudiisemerUt  à  C extrême  gauche.) 

Voilà  le  résultat  le  plus  clair  de  l'emploi 
fait  des  économies,  des  retenues  prélevées 
sur  les  employés. 

M.  lourde.  Les  a-t-on  du  moins  con- 
sultés? 

M.  Pochai  ChroQSset.  Us  n'ont  jamais 
été  cansultés.  La  compagnie  administre  la 
caisse  des  retraites  comme  elle  l'entend,  et 
c'est  précisément  parce  qu'elle  applique 
exclusivement  les  retenues  faites  sur  les 
ouvriers  et  employés  à  des  achats  d'obli- 
gations, que  ces  obligations  ont  eu  si  rapi- 
dement une  plus-value  considérable.  L'e 
sorte  que  la  compagnie,  qui  prétend  qu'elle 
est  en  déficit,  a  fait  gagner  de  ce  chef  à  ses 
obligataires,  depuis  qu'il  y  a  des  obliga- 
tions du  Paris-Lyon-Médlterranée,  environ 
1  milliard  et  demi  de  plus-value.  Et  voilà 
une  compagnie  qui  se  plaint  qu'elle  ne  peut 
pas  payer  les  retraites  de  ses  employés, 
parce  que  leur  retenue  est  trop  faible! 
(Très  bien  !  très  bien!  à  V extrême  gauche.) 

En  réalité,  elle  n'a  plus  rien  à  gagner  à 
l'administration  de  la  caisse  des  retraites 
de  ses  employés  et  ouvriers,  et  c'est  pour- 
quoi elle  les  jette  par-dessus  bord,  en  leur 
imposant  des  sacrifices  non  prévus  dans  k 
pacte  originel  et  positivement  contraires  à 
ce  pacte. 

Tel  est  le  fait  qui  domine  cette  affaire. 
Le  point  sur  lequel  je  viens  maintenant 
appeler  une  réponse  précise  de  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics  est  celui-ci  : 

La  compagnie,  quand  elle  a  pris  un.3  me- 
sure qui  atteint  aussi  profondément  les  ou- 
vriers et  employés  dans  leurs  intérêts,  qui 
est  en  contradiction  formelle  avec  Farti- 
cle  22  de  son  propre  règlement,  qui  est  en 
violation  évidente  de  la  loi  du  29  décem- 
bre 1890,  la  compagnie  a-t-elle  obtenu  l'ho- 
mologation ministérielle?  A-t-elle  de- 
mandé au  cabinet  alors  au  pouvoir  Thonio- 
logation  nécessaire?  Voilà  ce  que  nous 
avons  besoin  de  savoir.  Le  Gouvernement 
qui  a  précédé  le  Gouvernement  actuel  a-t  il 
prêté  la  main  à  ce  que  je  ne  crains  pas 
d'appeler  une  spoliation  positive  des  ou- 
vriers et  employés  des  chemins  de  fer  de 
la  compagoie  Paris -Lyon- Méditerranée  ? 
{Très  bien  !  très  bien  !  à  V extrême  gauche.] 

C'est  sur  ce  point  que  j'appelle  une  ré- 
ponse précise  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics.  Sa  réponse  dictera  nos  résolutions. 
(Applaudissements  à  V extrême  gauche.) 

M.  René  Viviani.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Vi- 
vian!. 

M.  René  Vivian!.  Messieurs,  je  ne  viens 
pas  joindre  un  discours  nouveau  au  dis- 
cours si  substantiel  et  si  nourri  qu'a  ap- 
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porté  à  cette  tribune  mon  honorable  ami 
M.  Paschal  Grousset.  Je  tiens  simplement, 
Bn  quelques  mots  très  brefs,  à  signaler  à 
l'attention  de  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  aussi  à  Tattention  de  la  Chambre 
des  faits  qui,  j'en  suis  sûr,  en  dehors  de 
tout  parti,  paraîtront  à  tous  comme  excep- 
tionnellement graves.  Je  viens,  en  effet, 
apporter  à  cette  tribune  la  preuve  écrite, 
La  preuve  documentée  que,  dans  la  région 
algérienne  où  la  compagnie  Bône-Guelma 
est  installée,  la  liberté  syndicale  a  été  ou- 
vertement violée  au  détriment  des  em- 
ployés et  ouvriers. 

Messieurs,  au  mois  de  septembre  1895, 
le  syndicat  national  des  chemins  de  fer,  à 
la  demande  des  ouvriers  et  employés  de  la 
région,  organisait  des  conférences  syndica- 
les. A  la  suite  de  ces  conférences,  de  très 
nombreuses  adhésions  furent  adressées  au 
siège  social  du  syndicat.  Un  mois  après  ces 
adhésions,  le  syndicatrecevait  de  très  nom- 
breuses lettres  de  démission.  Il  sufflsait  de 
lire  ces  lettres  pour  constater  que  les  si- 
gnataires avaient  employé  la  môme  for- 
mule et  pour  constater  par  cela  môme  que 
s'ils  avaient  usé  du  môme  procédé  épisto- 
laire.  c'était  non  pas   parce  qu'ils  avaient 
démissionné  à  la  suite  d'un  concert  libre 
et  préalable,  à  la  suite  d'un  acte  spontané 
de  leur  volonté,  mais  parce  qu'une  pression 
matérielle  ot  morale  s'était  exercée  sur  leur 
conscience. 

Ce  n'était  là  qu'une  présomption  et,  si 
grave  qu'elle  apparût  à  mes  propres  yeux, 
je  ne  me  serais  pas  permis  de  l'apporter  à 
cette  tribune  et  de  l'ériger  aurang  de  preuve. 
Mais  au  lieu  de  cette  présomption,  que 
j'écarte  du  débat,  je  vous  apporte,  comme 
je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  des  preuves 
écrites,  documentées. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
de  lui  lire  les  lettres  que  j'ai  entre  les 
mains,  ou  plutôt  d'extraire  de  ces  lettres 
des  passages  qui  lui  apparaîtront  comme 
très  signUicatifs. 

A  la  date  du  4  février  1896,  un  employé 
écrit  ceci,  —  la  lettre  est  datée  de  Bône  : 

«  Monsieur,  je  voudrais  si  cela  est  possi- 
ble de  m'envoyer  une  lettre  comme  quoi 
vous  acceptez  ma  démission,  à  seule  Un  de 
paraître  démissionnaire  vis-à-vis  de  mes 
chefs  (pour  la  forme).  D'un  autre  côté,  je 
reste  toujours  un  fervent  sociétaire  et  par- 
tisan de  notre  grande  famille  la  Syndi- 
cale... » 

M.  Jaurès.  Voilà  là  liberté  des  ouvriers  ! 

M.  René  Viviani.  Je  ne  lirai  pas  le  nom 
du  signataire  de  cette  lettre,  pas  plus  que 
je  ne  ferai  connaître  les  noms  des  signa- 
taires des  lettres  qui  vont  suivre.  En  des- 
cendant de  la  tribune,  je  suis  prêt  à  dépo- 
ser aux  mains  de  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  s'il  le  désire,  les  lettres  dont 
je  vais  donner  lecture;  mais  je  craindrais, 
en  donnant  publiquement  les  noms  des  si- 
gnataires, de  les  exposer  aux  sévérités  et 
aux  rigueurs  de  la  compagnie  de  Bône- 
Guelma.  (  ApplauditiemenU  à  Vextréme 
gauche.) 


A  la  date  du  14  janvier  1896,  une  lettre 
d'Aïn-Abid  s'exprime  ainsi  : 

«  Monsieur, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que, 
faisant  partie  de  ce  syndicat  et  étant  agent 
de  la  compagnie  Bône-Guelma,  je  viens 
d'ôtre  sommé  de  donner  ma  démission  de 
secrétaire...  C'est  avec  regret  que  je  me 
desaisis  de  continuer  mes  versements  à 
cette  société.  » 

A  la  date  du  3  février  189Ô,  lettre  de 
Mondovi : 

«  Citoyen,  je  vous  prie  de  considérer 
comme  nulle  et  non  avenue  la  lettre  que 
je  vous  ai  écrite  en  décembre  dernier  sous 
le  coup  de  la  pression  qui  a  été  exercée 
par  notre  compagnie  sur  tous  les  adhérents 
au  syndicat  et  dont  la  liste  a  été  vendue 
par  un  traître.  » 

1"  mai  1895,  lettre  de  Bône  : 

i<  Citoyen,  depuis  ma  première  lettre 
par  laquelle  je  vous  annonçais  la  prochaine 
création  à  Bône  d'une  section  syndicale  et 
après  mes  démarches  au  Réveil  Bônois,  nous 
avons  été  momentanément  arrêtés.  La  com- 
pagnie lança  de  suite  ses  fidèles  limiers  à 
nos  trousses.  Un  de  nos  camarades,  le  meil- 
leur dessinateur  de  notre  service,  le  ci- 
toyen 6. . . ,  auquel  j'avais  remis  une  feuille 
d'adhésion,  fut  congédié  sous  un  prétexte 
futile  par  notre  inspecteur  principal  Super- 
nant...  » 

De  Soukahras  : 

«  Le  receveur  Goutard,  de  Soukahras 
(Bône-Guelma),  nous  a  adressé  sa  démis- 
sion de  receveur  ainsi  que  son  poinçon.  Sa 
démission  est  basée  sur  ce  qu'il  ne  peut 
plus  s'acquitter  de  sa  tâche  par  suite  de 
tracasseries  que  lui  fait  la  compagnie.  » 

Et,  à  côté  de  ces  lettres,  voici  une  note 
de  la  compagnie  : 

u  Monsieur  Dordain,  chef  de  seclion- 
Bizerte. 

«  Vous  voudrez  bien  dans  vos  tournées 
surveiller  et  empocher  de  faire  les  encais- 
sements pour  certaine  société  par  des 
agents  de  n'importe  quel  service,  et  nous 
signaler  ce  que  vous  aurez  constaté  en  nous 
donnant  les  noms  des  agents. 

«  L'ingénieur,  inspecteur  de  la  voie. 
«  Signé  :  Néel.  » 

Il  s'agissait,  comme  l'indique  la  lettre, 
de  recueillir  les  cotisations  mensuelles  que 
les  membres  syndiqués  envoient  à  leur 
syndicat. 

<'...  Comme  je  vous  l'avais  annoncé  der- 
nièrement, je  pensais  que  la  section  de 
Bône  serait  formée  pour  le  1"^'  janvier,  lors- 
que ces d'un  nouveau  genre  sont 

tombées  sur  nous  et  nous  ont  dispersés.  11 
n'y  a  pas  un  syndiqué  qui  ait  eu  une  grati- 
fication et  vous  n'entendez  sur  la  ligne,  au 
passage  des  trains,  que  parler  du  syndicat. 
«  Vous  les  avez  vus  les  syndiqués,  comme 
ils  les  ont  arrangés...  La  lutte  est  engagée 
à  fond  et  j'ai  appris  que  notre  directeur  à 


Bône,  M.  Aubert,  avait  dit  qu'il  fallait  se  dé- 
barrasser à  tout  prix  des  syndiqués.  » 

Voilà  les  lettres  auxquelles,  dès  le  début 
de  mes  observations,  je  faisais  allusion,  et 
je  n'avais  pas  tort  de  dire  qu'après  lecture 
faite,  il  apparaîtrait  ici  à  tous  les  hommes 
de  bonne  foi  que  la  liberté  syndicale  a  été 
ouvertement  violée  par  la  compagnie  Bône- 
Guelma.  (Très  bien!  très  bien!  à  Vexiréme 
gauche.) 

Mais  voici  un  fait  beaucoup  plus  grave 
qui  touche  aux  droits  les  plus  essentiels 
des  citoyens.  Ce  fait  est  révélé  par  une 
lettre  datée  d'Oued-Zargua  le  8  février  1896. 
Le  signataire  avait  déjà  été  appelé  comme 
témoin  à  l'instruction  ordonnée  par  la  jus- 
tice dans  l'affaire  des  phosphates.  S'il  s'a- 
gissait d'un  fait  révélé  par  une  lettre  pri- 
vée, je  me  garderais  bien  de  lire  celle-ci  à 
la  Chambre;  mais  le  signataire  a  été  appelé 
comme  témoin,  sa  déposition  a  été  recueil- 
lie, et  par  conséquent  je  puis  y  faire  allu- 
sion : 

«  Oued-Zargua,  le  8  février  1896. 

«  Camarade, 

«  Qu'il  me  suffise  de  vous  dire,  pour  le 
moment,  que  j'ai  été  appelé  comme  témoin 
dans  l'affaire  des  phosphates  de  Tébessa,  en 
ce  qui  concerne  la  corruption  de  fonction- 
naires. 

»  Voici  ce  dont  il  s'agit  :  Au  mois  de  juin 
ou  juillet  de  l'année  dernière,  mon  in- 
specteur principal  Supernant  me  remit 
huit  cartes  géodésiques  sur  lesquelles  je 
devais  indiquer  les  différentes  concessions 
du  massif  phosphatier,  notamment  les  con- 
cessions des  frères  Bertagna.  Celle  du  maire 
de  Bône  spécialement  se  trouvait  dans  la 
partie  appelée  le  Djebel-Kouif  et  vendue  à 
l'Anglais  Jacobsen.  Comme  le  versant  est 
de  la  montagne  se  trouvait  coupé  par  la 
frontière  tunisienne,  Tinspecteur  principal 
me  fit  rectifier  la  frontière  de  manière  à 
englober  tout  le  massif  du  Kouif  au  profit 
des  Bertagna. 

«  il  paraîtrait,  d'après  l'instruction,  que 
M.  Pavillier,  directeur  des  travaux  publics 
de  la  régence,  et  l'administration  préfecto- 
rale de  Constantine  étaient  de  connivence 
avec  Bertagna  pour  ce  fait.  Ainsi,  vous 
voyez  que  l'on  s'est  servi  de  moi  pour  com- 
mettre un  faux.  » 

Ce  n'est  pas  sur  ce  point  que  j'insiste. 
Lorsque  sera  terminée  l'instruction  nous 
aurons  à  voir  si  des  faits  entraînant  une 
responsabilité  plus  grande  ne  peuvent  être 
relevés  contre  la  compagnie.  Mais  voici  le 
fait,  auquel  j'arrive  : 

Cet  employé  a  été  appelé  par  le  juge 
d'instruction  ;  il  a  répondu  à  l'appel  de  la 
justice,  il  a  déposé.  Savez-vous  ce  qui  lui 
est  advenu  en  revenant  de  l'instruction  ? 
Ecoutez  : 

«  Gomme  l'instruction  suit  son  cours, 
nous  allons  voir  comment  les  choses  vont 
tourner;  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort,  c'es* 
qu'hier  j'ai  reçu  une  note  de  mon  inspec- 
teur de  Tunis  m'enjoignant  de  rendre 
compte  dans  tous  ses  détails  de  l'interroga- 
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toire  que  j'avais  subi  et  de  lui  en  envoyer 
copie...  M  (Exclamations  à  l'extrême  gauche,) 

M.  Jaurès.  C'est  incroyable  I 

M.  René  Viviani.  «...Gomme  vous  le  pen- 
sez, je  me  suis  empressé  de  répondre  que, 
sous  ia  foi  du  serment,  il  m'était  impossi- 
ble de  divulguer  quoi  que  ce  soit.  » 

Vous  apercevez  bien,  messieurs,  le  but 
que  poursuivait  la  compag^nie  quand  elle 
faisait  appeler  cet  agent  chez  elle  et  que, 
par  l'intermédiaire  de  l'inspecteur  princi- 
pal, elle  lui  demandait  communication  de 
sa  déposition.  La  compagnie  avait  été  mêlée 
de  très  près  à  des  agissements  considérés 
comme  délictueux  par  la  justice.  11  se  peut 
qu'au  cours  du  procès  une  responsabilité 
pénale  ou  civile  pèse  sur  elle;  mais,  avant 
que  le  procès  soit  publiquement  plaidé, 
elle  fait  appeler  l'employé  pour  avoir  copie 
de  la  déposition  qu'il  a  faite,  et  celui-ci, 
pour  se  défendre,  a  été  obligé  de  faire 
appel  à  la  loi  et  au  droit  qu'a  tout  citoyen 
de  déposer  librement  devant  la  justice  de 
son  pays. 

Voilà  les  faits  que  je  devais  signaler  à  la 
Chambre  et  à  M.  le  ministre.  Comme  je  le 
disais,  la  liberté  syndicale  a  été  violée 
dans  la  région  où  fonctionne  la  compagnie 
Rône-Guelma  ;  le  droit  de  tout  citoyen  de 
déposer  librement  devant  la  justice  a  été 
aussi  violé  par  cette  compagnie. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  quelles  mesures  il  entend  prendre. 

Le  Gouvernement,  il  y  a  deux  mois,  a 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un 
projet  de  loi  qui,  en  ajoutant  une  sanction 
à  la  loi  de  1884,  a  appris  au  patronat  qu'il 
ne  lui  serait  plus  permis  de  se  rebeller 
contre  les  lois  de  la  République. 

Je  demande  au  Gouvernement,  qui  a  pris 
cette  attitude  énergique  vis-à-vis  du  haut 
patronat  révolté,  s'il  n'a  pas  en  mains  des 
moyens  d'action  vis-à-vis  do  compagnies 
qui  font  un  si  large  appel  à  la  garantie 
d'intérêt.  Je  lui  demande  ici  même,  à  l'heure 
où  je  p^se  cette  question,  de  déclarer,  par 
des  paroles  nettes  et  énergiques,  qu'il  y  a 
des  lois  en  France  et  que  les  compagnies 
sont  tenues  les  premières  de  les  respecter. 
(Applaudissements  à  l'extrême  gauche,) 

M.  le  prérident.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

M.  Quyot-DeMaigne,  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  les  griefs  formu- 
lés tant  par  l'honorabîe  M.  Paschal  Grous- 
set  que  par  M.  Viviani  se  réfèrent  à  trois 
ordres  de  faits  bien  diCTérents. 

Le  premier  a  trait  uniquement  aux  rela- 
tions qui  peuvent  exister  entre  les  compa- 
gnies et  leur  personnel ,  soit  au  point  de 
vue  du  recrutement,  soit  relativement  aux 
salaires. 

Je  déclare  très  nettement  que  le  Gouver- 
nement n'a  pas  à  intervenir  et  ne  saurait 
intorvenir  dans  des  questions  de  cette  na- 
ture. 

Mais,  en  revanche,  la  loi  de  1845  a  investi 
le  Gouvernement  du  droit  absolu  de  sur- 
veiller tout  ce  qui  a  rapport  à  la  sécurité 
des  chemins  de  fer,  et  le  Gouvernement  est 


suffisamment  armé  pour  que,  par  suite  du 
surmenage  des  agents  ou  employés,  il  ne 
puisse  pas  se  produire,  si  ses  prescriptions 
sont  exécutées,  des  accidents  tels  que  ceux 
dont  les  résultats  désastreux  sont  présents 
encore  à  la  mémoire  de  tous. 

Depuis  longtemps  ou  a  essayé  d'empêcher 
ce  surmenage,  et  cela  en  restant  dans  les 
termes  de  la  loi  de  1845  que  je  rappelais  à 
l'instant.  M.  Béhic  •—  vous  voyez  que  ce 
n'est  pas  d'hier  —  a  fait,  en  1864,  une  pre- 
mière circulaire.  Une  seconde  circulaire  a 
été  adressée  aux  compagnies  par  M.  Jon- 
nard  en  1894,  et,  la  même  année,  une  troi- 
sième circulaire  très  explicite  leur  a  été  en- 
voyée sous  le  ministère  de  M.  Barthou. 

J'ai  cru  devoir  reprendre  moi-même  ces 
traditions,  rappeler  dans  une  circulaire 
les  prescriptions  antérieures  et  m'élever 
énergiquement  contre  tout  surmenage. 

Ma  circulaire  se  termine  ainsi  : 

«  J'attache  une  importance  de  premier 
ordre  à  ce  que  ces  prescriptions  soient  ré- 
gulièrement observées;  il  Importe  que 
MM.  les  fonctionnaires  du  contrôle  à 
tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  notam- 
ment MM.  les  contrôleurs  des  mines  et 
MM.  les  commissaires  de  surveillance  ad- 
ministrative auxquels  incombe  plus  spé- 
cialement cette  tâche,  en  surveillent  l'exé- 
cution et  relèvent  les  infractions  qu'ils 
auraient  constatées. 

i<  Je  m'appesantis  enfin  sur  un  point  qui 
me  parait  excessivement  important,  c'est 
celui-ci  : 

«  J'insiste  en  particulier  sur  la  nécessité 
déjà  constatée  par  la  circulaire  du  6  no- 
vembre 1894  de  faire  afficher  en  un  lieu 
bien  apparent  les  heures  de  service  ou  de 
présence  obligatoire  de  chacun  des  agents 
susvisés.  Cette  mesure  est  conforme  à  une 
pratique  assez  générale,  mais  elle  ne  doit 
comporter  aucune  exception,  car  elle  cons- 
titue le  moyen  le  plus  efficace  de  rensei- 
gner le  contrôle  et  les  agents  eux-mêmes 
sur  la  durée  du  travail  qui  leur  est  assigné.  » 

Telles  sont  les  dispositions  que  nous 
avons  prises.  J'espère  que,  grâce  à  elles,  le 
service  du  contrôle,  les  agents  qui  sont 
placés  au  premier  degré  de  la  hiérarchie, 
les  commissaires  de  surveillance  adminis- 
trative et,  désormais,  les  contrôleurs  du 
travail,  dont  je  suis  certain  que  l'influence 
ne  tardera  pas  à  se  faire  sentir  sérieuse- 
ment, obtiendront  ce  résultat  que  les  pres- 
criptions qui  ont  été  édictées  et  que  j'ai 
renouvelées  moi-même  seront  désormais 
scrupuleusement  exécutées. 

J'ajoute  qu'au  point  de  vue  du  surme- 
nage la  commission  du  travail  a  dernière- 
ment adopté  une  proposition  de  loi  due  à  l'i- 
nitiative parlementaire  et  dont  M.  Descubes 
est  rapporteur.  Cette  proposition  se  réfère 
au  travail  des  mécaniciens  et  des  chauffeurs 
de  locomotives;  elle  viendra  prochainement 
en  discussion,  et  si  elle  n'est  pas  à  nos  yeux 
absolument  ce  qu'elle  devrait  être,  elle 
renferme  certaines  dispositions  que  leGou^ 
vernement  appuiera  de  toute  son  énergie. 

Sur  le  second  point,  celui  des  obstacles 


apportés  à  la  liberté  du  travail,  il  n'est  dc^ 
teux  pour  personne  que  les  faits  duo^ 
réelle  gravité  qui  ont  été  révélés  tant  pir 
M.  Viviani  que  par  M.  Paschal  Grousset  mé- 
ritent tonte  notre  attention. 

Je  ne  reviens  pas  sur  lés  considératioDs 
qui  ont  été  si  souvent  développées  à  cette 
tribune,  sur  le  manque  de  sanction  de  la 
loi  de  1884  et  sur  cette  tendance  qu'ont  les 
exploitants  —  pour  les  appeler  da  nom 
qu'on  leur  donne  quand  il  s'agit  de  miDes 
—  à  ne  pas  tenir  compte  des  prescriptions 
de  cette  loi  tutélaire  des  droits  des  employés. 
Ce  sont  là  des  questions  qui  ont  été  bien 
souvent  discutées  ici  même.  Mais  les  faits 
qu'a  apportés  M.  Viviani  éclairent  les  dis- 
cussions antérieures  d'un  jour  siogalier. 

Il  n'est  que  trop  vrai  que  certains  patrons 
font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  empêcher 
la  liberté  syndicale  des  ouvriers.  [Ap- 
plaudissements û  Vextré/ne  gauche  et  m 
divers  lianes  à  gauche,)  Et  qu'il  me  soit  per- 
mis de  dire  bien  haut  que,  s'il  est  des 
patrons  qui  ne  doivent  pas  le  faire,  ce  sont 
avant  tout  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  (Applaudissements  à  Vextréme  gaucht , 
qui  ne  sont  pas  des  patrons  ordinaires. 
Elles  sont  en  effet  dans  une  situation  pri- 
vilégiée ;  elles  exploitent  un  monopole  qui 
leur  a  été  concédé  par  l'Etat;  il  leur  appar- 
tient donc  moins  encore  qu'à  toutes  autres 
de  se  révolter  contre  les  lois  de  TEIat 

Cela  dit,  je  ne  puis,  pour  témoigner  dei 
intentions  du  Gouvernement,  que  vous  rap- 
peler ce  que  disait  H.  Viviani  à  la  lia  de 
son  discours. 

Le  Gouvernement  partage  tellement  les 
idées  que  je  viens  d'indlquc-r  que  non  seu- 
lement il  a  combattu,  comme  vous  le  savez, 
la  loi  sur  les  syndicats  présentée  an  Sénat, 
QQais  t;u'un  projet  de  loi  a  été  déposé  par 
mon  honorable  collègue,  H.  Mesureur,  pro- 
jet qui  contient  un  seul  article  ainsi  eonça  : 
«  Quiconque  aura  porté  atteinte  à  la  li- 
berté des  syndicats  sera  puni  de ^ 

C'est  clair  et  net;  et  lorsque  le  moyen 
auquel  on  a  recours  est  frauduleai, 
comme  dans  les  espèces  qui  nous  ont  été 
citées,  lorsque  le  patron  a  cherché  à  peser 
sur  l'ouvrier  de  la  façon  que  vous  savez  et 
le  punit  ou  le  renvoie  parce  qu'il  est  syndi- 
qué, il  est  évident  que  la  loi,  quelque  larges 
que  soient  ses  termes,  ne  saurait  prêter  à 
interprétation,  et  les  magistrats  ne  seront 
pas  embarrassés  pour  appliquer  les  pi^nâ* 
lités  encourues. 

Voilà  ce  que  j*avais  à  dire  sur  le  second 
point. 

J'arrive  au  troisième.  C'est  celui  de  \i 
caisse  des  retraites  de  la  compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerrauée,  et  ici,  je  regrette  que 
mon  honorable  collègue  M.  Paschal  Grous- 
set  n'ait  pas  pu  m'entretenir  de  cette  ques- 
tion un  instant  avant  la  séance,  car  je  crois 
que,  dans  les  explications  qu'il  vous  a  four- 
nies, il  a  commis  une  erreur. 

Voici,  en  ce  qui  concerne  cette  compa- 
gnie, la  seule  dont  il  ait  été  question,  h 
genèse,  si  je  puis  m  exprimer  ainsi,  de  sa 
caisse  des  retraites. 


La  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée 
n'avait  pas  attendu  ia  loi  de  1890  pour  éta- 
blir une  caisse  de  retraites  en  faveur  de  ses 
ouvriers  ;  cette  caisse  existait  depuis  plus 
de  trente  ans. 

M.  lourde.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  La 
compagnie  Paris  -  Lyon  -  Méditerranée ,  en 
exécution  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1890,  a,  le  27  Janvier  1891,  sous  la 
forme  d*un  ordre  général  n*  6,  fait  le  règle- 
ment de  la  caisse  des  retraites  qu^elle  avait 
instituée  en  faveur  de  ses  agents  classés 
et  de  certaines  catégories  d'agents  embri- 
gadés. 

Aux  termes  de  cet  ordre  général,  la 
caisse  des  retraites  était  alimentée  par  un 
prélèvement  de  4  p.  100  sur  les  traite- 
ments des  agents,  par  une  subvention  de 
6  p.  100  fournie  parla  compagnie  et  par  les 
produits  des  placements  des  fonds  prove- 
nant de  ces  retenues  et  subventions.  Voilà 
le  fonctionnement  de  cette  caisse  tel  qu*ii 
ressort  de  Tordre  général  n«  6.  La  com- 
pagnie envoya  cet  ordre  général,  qui  était 
l'article  fondamental  de  la  caisse  des  re- 
traites, au  ministère  des  travaux  publics 
et  le  soumit  à  Tbomologation  de  Tadminis- 
tration.  Postérieurement,  le  17  janvier  1891, 
à  la  suite  des  résolutions  votées  dans  ras- 
semblée générale  des  actionnaires,  la  com- 
pagnie, par  un  autre  ordre  général  du  30  du 
même  mois  qui  n'a  pas  été  soumis  à  Tho- 
mologation  administrative,  a  porté  de  6  à 
8  p.  100  le  montant  de  la  subvention  versée 
par  elle  à  la  caisse  des  retraites. 

M.  Pasobal  Qrousset.  Je  ne  le  conteste 
pas;  je  dis  seulement  qu'en  1895  la  retenue 
a  été  illégalement  élevée. 

M.  le  ministre.  Nous  allons  arriver  à 
1895;  pour  le  moment  nous  sommes  à  Tan- 
née 1892.  A  cette  date,  alors  que  les  ou- 
vriers ne  versent  que  4  p.  100,  la  compa- 
gnie verse  6  p.  100,  c'est-à-dire  que,  sans 
augmenter  le  quantum  des  ouvriers,  elle 
élève  de  2  p.  100  le  quantum  de  ses  propres 
versements. 

M.  Jourde.  Est-ce  que  la  compagnie 
verse  8  p.  100  depuis  le  début  de  Texploi- 
taUon? 

M.  le  ministre.  Non,  elle  ne  les  verse 
que  depuis  1892. 

M.  Jourde.  Tandis  que  les  employés 
versent  depuis  le  début. 

M.  le  ministre.  Comme  je  viens  de  le 
dire,  la  compagnie  a  toujours  versé  4  p.  100. 
Ainsi  donc  4  p.  100  versés  par  les  deux 
parties  antérieurement  à  1890;  puis,  à  par- 
tir de  1891,  4  p.  100  versés  par  les  ouvriers 
et  6  p.  100  par  la  compagnie  et,  en  1892,  la 
compagnie,  proprio  motu^  élève  son  verse- 
ment à  8  p.  100.  Telle  est  la  situation 
exacte. 

En  1892,  par  un  nouvel  ordre  général 
qui  n'a  pas  été  non  plus  soumis  à  la  sanc- 
tion de  l'administration,,  elle  constitue,  au 
profit  de  ses  agents  embrigadés  non  ins- 
crits à  la  caisse  des  retraites  particulière, 
des  pensions  Viagères  qui  dorénavant  se- 
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ront  servies  par  la  caisse  nationale  de  la 
vieillesse . 

A  cet  effet,  une  retenue  mensuelle  de 
4  p.  100  est  faite  sur  le  traitement  ou  sa- 
laire des  agents  et  versée  à  la  caisse  natio- 
nale. De  son  côté,  la  compagnie  verse  à  la 
même  caisse,  à  titre  de  don  volontaire  : 

4  p.  100  du  traitement  ou  salaire  pendant  les 
dix  premières  années  du  service  de  Tagent; 

5  p.  100  au  delà  de  la  dixième  année,  et 

6  p.  100  au  delà  de  la  quinzième  année. 
C'est  là  Tétat  actuel  pour  les  employés 

embrigadés  antérieurement  à  1895. 

Nous  arrivons  maintenant  à  Tordre  géné- 
ral n*  6  tei'  qui  a  été  si  fortement  critiqué 
par  M.  Paschal  Grousset  et  qui  date  de  1895. 
A  ce  moment,  la  compagnie  croyait  être  et 
était,  en  réalité,  dans  une  situation  obérée 
au  point  de  vue  de  sa  caisse  des  retraites. 
Elle  pensait  qu'il  lui  serait  difficile  de  faire 
face,  dans  l'avenir,  aux  retraites,  dont  le 
nombre  allait  chaque  jour  grandissant.  Ce 
fut  alors  qu'elle  supprima,  pour  Tavenir, 
toute  caisse  de  retraite  administrée  par  elle, 
agissant  ainsi  comme  on  tend  à  le  faire 
depuis  quelques  années,  avec  grande  rai- 
son, selon  moi  ;  elle  ferma  sa  caisse  des  re- 
traites particulière  et  n'y  admit  plus  per- 
sonne à  Tavenir,  donnant  en  revanche  à 
tous  les  agents  qui  seraient  classés  ou  em- 
brigadés à  dater  du  l**  mai  1895  le  moyen 
de  se  constituer  une  retraite  à  l'aide  de  la 
caisse  nationale,  aux  conditions  indiquées 
il  n'y  a  qu'un  instant. 

Aux  termes  de  cet  ordre  général,  «  quand  la 
rente  viagère  inscrite  au  livret  d'un  agent 
atteindra  le  maximum  de  1,200  fr.  servi  par 
la  caisse  nationale,  ou  quand  le  versement 
annuel,  tant  de  Tagent  que  de  la  compagnie, 
dépassera  le  chiffre  de  500  fr.  fixé  par  la  loi 
du  26  juillet  1893,  les  versements  qui  ne 
pourront  plus  être  reçus  par  la  caisse  na- 
tionale resteront  entre  les  mains  de  la  com- 
pagnie ;  le  montant  en  sera  inscrit,  au  nom 
de  Tagent,  sur  un  livret  spécial  qui  sera  la 
propriété  de  celui-ci,  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  le  livret  de  la  caisse  nationale. 
Les  sommes  portées  à  ce  livret  serviront  à 
constituer  au  nom  de  Tagent  et,  s*il  y  a 
lieu,  de  sa  femme,  des  rentes  viagères 
complémentaires  qui  leur  seront  servies 
par  la  compagnie  et  seront  calculées  d'a- 
près les  tarifs  de  la  caisse  nationale. 

«  La  caisse  propre  de  la  compagnie  ne 
continuera  plus,  dès  lors,  à  fonctionner  que 
pour  les  agents  qui  y  étaient  inscrits  avant 
le  1*'  mai  1895,  et,  pour  lui  assurer  des  res- 
sources suffisantes,  les  versements  qui  y 
sont  effectués  tant  par  les  agents  que  par 
la  compagnie  elle-même,  seront  portés  res- 
pectivement de  4  à  6  p.  100  et  de  8  à  10 
p.  100,  mais  seulement  lors  de  la  première 
augmentation  de  traitement  de  chaque 
agent.  » 

Comme  vous  le  voyez,  messieurs,  la 
compagnie  élève  bien  à  6  p.  100  le  prélève- 
ment à  faire  sur  le  salaire  des  ouvriers, 
mais  elle  porte  à  8  puis  à  10  p.  100  les  ver- 
sements qu'elle  fait  elle-même  à  la  caisse 
nationale  pour  la  vieillesse.  Et  elle  ne  le 
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fait  que  lors  de  la  première  augmentation 
du  traitement  de  chaque  agent,  comme  Ta 
indiqué  Thonorable  M.  Paschal  Grousset. 

Ces  divers  documents  n'ont  pas  été  sou- 
mis à  Thomologation  du  ministère  des  tra- 
vaux publics.  La  compagnie  n'a  pas  envoyé 
au  ministère  ces  nouveaux  ordres  géné- 
raux ,  comme  elle  les  appelle,  qui  sont, 
en  réalité,  les  statuts  de  la  caisse  des  re- 
traites. Elle  a  eu  tort,  je  le  reconnais.  L'ad- 
ministration des  travaux  publics  les  a  ré- 
clamés; ils  sont  entre  nos  mains  et  soumis 
à  Texamen  du  contrôle,  en  attendant  que 
le  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  en 
soit  saisi. 

Sur  ce  point,  Thonorable  M.  Paschal  Grous- 
set aura  donc  pleine  satisfaction.  Je  n'ad- 
mets pas,  quelque  avantage  que  puissent  y 
trouver  les  ouvriers,  que  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  n'obéissent  pas  aux  pres- 
criptions iropératives  de  la  loi  de  1890.  Dé- 
sormais, il  faudra  que  leurs  statuts  soient 
homologués  pour  qu'ils  produisent  leur 
plein  et  entier  effet. 

Ceci  dit,  la  compagnie  Paris-Lyon-Médi- 
terranée avait-elle  raison  de  se  croire  en 
déficit,  au  point  de  vue  de  sa  caisse  des  re- 
traites ?  C'est  sur  ce  point  que  M.  Paschal 
Grousset  a  commis  une  erreur.  M.  Paschal 
Grousset  a  dit  que  si  la  compagnie  présen- 
tait la  situation  de  la  caisse  des  retraites 
comme  étant  en  déficit,  c'est  qu'elle  n'y 
faisait  entrer  les  obligations  que  pour  une 
valeur  de  352  fr.,  valeur  moyenne  de  leur 
prix  d'achat,  tandis  que,  comme  elles  sont 
remboursables  à  500  fr.  et  comme  elles  sont 
destinées  à  être  toutes  remboursées,  il  au- 
rait fallu  les  y  compter  pour  une  valeur 
de  500  fr. 

Ce  raisonnement  serait  parfait  s'il  s'agis- 
sait uniquement  d'évaluer  le  capital  de  la 
caisse;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est 
avec  les  revenus  de  cette  même  caisse  que 
sont  payées  les  pensions  et  que  ces  revenus 
sont  de  4.77  p.  100  si  les  obligations  sont 
comptées  à  leur  prix  d'achat,  tandis  qu'ils 
ne  seraient  plus  que  de  3.25  p.  100  si  les 
obligations  étaient  comptées  à  leur  taux  de 
remboursement. 

J'ajoute,  pour  être  complet,  que,  cha- 
que fois  qu'une  obligation  gardée  dans  la 
caisse  est  remboursée  à  500  francs,  on 
s'empresse  d'acheter,  avec  la  somme  pro- 
duite par  la  différence  existant  entre  352  fr. 
et  500  fr.,  soit  d'autres  obligations,  soit  de 
la  rente  sur  l'Etat. 

Je  crois  donc  pouvoir  affirmer  que,  grâce 
à  cette  manière  d'opérer,  aucun  préjudice 
n'est  et  ne  peut  être  éprouvé  par  la  caisse 
des  retraites  de  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée. 

M.  Paschal  Grousset.  Je  n'ai  pas  dit 
qu'il  y  eût  de  ce  chef  un  préjudice  pour 
la  caisse  ;  j'ai  dit  qu'on  faisait  une  évalua- 
tion fictive  des  obligations  en  les  comptant 
à  un  chiffre  tout  à  fait  insuffisant. 

M.  le  ministre.  Je  sais  très  bien  ce  que 
vous  avez  dit.  Mais  ne  voyez-vous  pas 
qu'en  calculant  Tactif  de  la  caisse  comme 
vous  le  faites  vous  pouvez  arriver  à  un 
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cUff^  beaucoup  plus  élevé  en  capital?  Il 
n'est  pas  moins  vrai  que  les  revenus  n'en 
seront  pas  changés.  Oui,  au  lieu  de  112  mil- 
lions, il  y  en  aura  150;  mais,  comme  au 
lieu  de  produire  4.77  p.  100  les  fonds  ne 
produiront  plus  que  3.25  p.  100  et  que  c'est 
avec  les  revenus  que  vous  êtes  obligé  de 
payer  les  pensions,  vous  aurez  un  chiffre 
plus  considérable  en  capital,  mais  les  res- 
sources destinées  à  faire  face  aux  pensions 
resteront  sensiblement  les  mêmes.  Par  con- 
séquent, toute  pensée  de  préjudice  résul- 
tant d'une  évaluation  fictive  doit  dispa- 
raître de  votre  esprit. 

C'est  donc  à  bon  droit  que  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée  a  pensé  que  sa 
caisse  des  retraites  était  dans  une  situation 
critique,  et  je  ne  puis  que  l'approuver  de 
n'avoir  plus  voulu  continuer  la  gestion  de 
cette  caisse  et  d'y  avoir  substitué  le  sys- 
tème du  livret  individuel  de  versements  à 
la  caisse  nationale,  sur  les  bases  que  j'ai 
fait  connaître.  En  revanche,  elle  a  eu  tort 
de  ne  pas  soumettre  ses  statuts  à  l'homo- 
logation du  ministre.  En  ce  moment,  nous 
les  avons  entre  les  mains.  Ils  seront  sou- 
mis d'abord  au  contrôle,  puis  au  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer,  et,  dès  lors, 
la  loi  de  1890  recevra  sa  pleine  application. 

J'ai  terminé,  messieurs.  Je  crois  avoir  suivi 
pas  à  pas  M.  Paschal  Grousset  et  M.  Viviani 
dans  l'examen  des  faits  qu'ils  vous  ont  sou- 
mis. Je  pense  que  la  Chambre  se  rendra 
compte  des  efforts  que  le  Gouvernement  a 
faits  pour  rester  complètement  fidèle  à  son 
devoir  dans  cette  circonstance.  (Applaudis- 
tements.) 

M.  Paschal  Grousset.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pas- 
chal Grousset. 

M.  Paschal  Grousset.  Jd  remercie  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  d'une  partie 
de  ses  déclarations  :  je  veux  parler  de  celles 
où  il  reconnaît  que  les  compagnies  ont  eu 
tort  de  modifier  le  règlement  de  la  caisse 
de  retraites  de  leurs  agents  sans  soumettre 
ce  changement  à  rhomologation  ministé- 
rielle. 

J'ajoute  —  parce  que  j'en  suis  fermement 
convaincu  —  que  les  compagnies  n'ont  pas 
le  droit,  même  si  l'homologation  ministé- 
rielle leur  est  accordée,  de  modifier  un  con- 
trat positif  signé  avec  leurs  employés. 

La  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée 
a  entrepris  de  donner  une  retraite  déter- 
minée à  ses  employés  contre  une  retenue 
de  4  p.  100  faite  sur  leurs  salaires  ;  libre  à 
cette  compagnie  d'augmenter  son  apport  à 
la  caisse  des  retraites,  si  cela  est  nécessaire 
pour  qu'elle  tienne  ses  engagements  ;  mais 
elle  n'a  pas  le  droit,  je  le  répète,  de  modi- 
fier proprio  motUj  par  une  délibération  de 
l'assemblée  de  ses  actionnaires,  les  condi- 
tions qu'elle  avait  fixées  elle-même  et  de 
porter  à  0  p.  100  une  retenue  qui  avait  été 
arrêtée  à  4  p.  100.  {TYè$  bien!  très  bien!  à 
Vextréme  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gau- 
che,) 

Je  crois  donc,  monsieur  le  ministre,  que. 


pour  faire  son  devoir  tout  entier,  le  Gou- 
vernement ne  devrait  pas  se  borner  à  exa- 
miner jusqu'à  quel  point  est  régulier  l'acte 
que  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée 
a  perpétré  en  transférant  à  la  caisse  géné- 
rale des  retraites  le  fardeau  qu'elle  n'avait 
plus  intérêt  et  n'était  plus  disposée  à  sup- 
porter. A  supposer  même  que  le  Gouver- 
nement approuvât  cet  acte,  il  ne  pourrait 
l'homologuer  qu'avec  l'adhésion  des  em- 
ployés, car  ils  sont  partie  au  contrat  et 
ils  pourraient  assigner,  j'en  suis  ferme- 
ment convaincu,  devant  les  tribunaux  la 
compagnie  en  exécution  de  ses  engage- 
ments. Ils  ne  le  feront  pas  parce  qu'ils  ont 
une  foule  de  raisons  pour  ne  pas  le  faire  ; 
mais  c'est  au  gouvernement  de  la  Répu- 
blique qu'il  appartient  d'être  leur  protec- 
teur dans  cette  circonstance  et  de  leur 
faire  rendre  la  justice  qui  leur  est  due. 
(Applaudissements  à  V extrême  gauche,) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  La 
disposition  qui  a  été  adoptée  leur  est  plus 
avantageuse. 

M.  Paschal  Grousset.  Il  peut  leur  être 
plus  avantageux  de  voir  que  les  verse- 
ments seront  faits  à  la  caisse  des  retraites, 
mais  ils  n'ont  pas  intérêt  à  payer  6  au  lieu 
de  4  p.  100. 

M.  le  ministre.  Autrefois,  chacune  des 
parties  ne  versait  que  4  p.  100,  aujourd'hui 
les  employés  versent  6  p.  100  mais  la  cotn* 
pagnie  verse  10  p.  100;  voilà  la  vérité. 

M.  Paschal  Grousset.  La  compagnie  ne 
fait  que  son  devoir  en  versant  10  p.  100.  Il 
faut  qu'elle  verse  12  et  15  p.  100  si  cela  est 
nécessaire  à  l'exécution  de  ses  engagements, 
mais  elle  ne  doit  pas  prélever  sur  ses  em- 
ployés plus  qu'il  n'a  été  convenu  qu'elle 
prélèverait  sur  eux.  (lYès  bien!  très  bien!  à 
Vextréme  gauche,  —  Aux  voix!) 

M.  Jourde.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jourde. 

M.  Jourde.  L'ordre  du  jour  n'étant  pas  très 
chargé  aujourd'hui,  je  demanderai  à  la 
Chambre  la  permission  non  pas  de  faire 
un  discours,  mais  d'ajouter  quelques  mots 
à  ce  qui  a  été  dit  ici  par  mes  deux  hono- 
rables amis  et  par  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Je  serai  bref,  d'autant  que  cette  question 
des  retraites  et  du  surmenage  devra  reve- 
nir dans  une  discussion  plus  étendue  et 
visant  toutes  les  compagnies.  Pour  aujour- 
d'hui, nous  prenons  acte  —  et  les  employés 
des  chemins  de  fer  les  accueilleront  avec 
satisfaction  —  des  paroles  ministérielles 
qui  sont  tombées  du  haut  de  cette  tribune. 
J'espère  que  les  compagnies  en  tiendront 
plus  de  compte  qu'elles  ne  l'ont  fait  jus- 
qu'ici. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  appeler 
l'attention  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  sur  le  surmenage,  non  pas  seule- 
ment dans  les  compagnies  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée, du  Midi,  de  l'Orléans  ou  autres, 
où  il  règne  comme  chacun  sait,  mais  dans 
l'administration  dont  il  a  la  responsabilité, 
l'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat. 


S*il  est  exact,  comme  le  disait  M.  le  minis- 
tre, que  les  compagnies  devraient  être  des 
patrons  modèles,  il  y  en  a  une  qui  a  surtont 
ce  devoir,  c'est  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat.  (Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs,) 

Or,  sur  les  lignes  de  l^tat,  j*ai  le  regret 
de  le  dire,  le  surmenage  est  très  grand. 

Je  sais  bien  qu*on  envole  an  contrôle, 
qu'on  soumet  à  la  vigilance  de  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  des  tableaux  de 
roulement  dans  lesquels  il  y  a  une  colon- 
ne où  l'on  totalise  les  heures  de  travail; 
ce  total  varie  entre  dix  heures,  dix  heures 
et  demie,  douze  heures  et  môme  douze 
heures  et  demie. 

Mais,  monsieur  le  ministre,  vous  êtes- 
vous  fait  rendre  compte  de  la  façon  dont 
est  établi  ce  compte  des  heures  de  tra- 
vail? Voici  comment  on  procède  :  si  nn  train 
a  un  arrêt  d'une  demi-heure  dans  une  gare 
à  deux  heures  du  matin,  on  compte  cette 
demi-heure  comme  un  repos  pour  rem- 
ployé; si  un  train  arrive  à  une  tète  de  ligne 
pour  repartir  une  heure  après,  on  compte 
cet  arrêt  comme  repos;  on  ne  tient  pas 
compte  du  temps  nécessaire  pour  le  ga- 
rage de  la  machine,  pour  la  mise  aous  pres- 
sion, pour  l'approvisionnement  en  eau, 
charbon,  etc. 

Je  n'insiste  pas;  il  me  suffît  d'appeler  sur 
ces  faits  l'attention  de  M.  le  ministre.  II  ec 
est  de  même  pour  les  garde -barrières^ 
hommes  et  femmes,  dont  M.  Paschal  Grous- 
set disait  qu'ils  travaillent  douze  et  treize 
heures  par  jour  ;  il  aurait  pa  dire,  avec 
toute  raison,  qu'ils  n'ont  pas  une  heure  de 
repos  par  vingt-quatre  heures. 

Voici  ce  qui  se  passe  aux  barrières  qui 
sont  confiées  généralement  à  un  petit  mé- 
nage. La  femme  surveille  la  barrière  pen- 
dant le  jour  ;  le  mari  est  poseur-Tériiica- 
teur  ;  il  surveille  la  voie  pour  voir  s'il  n'y  a 
pas  d'encombrement,  il  fait  sa  tournée 
réglementaire.  Il  rentre  le  soir  à  sa  maison; 
il  devrait  du  moins  prendre  le  repos  de  la 
nuit.  Il  n'en  est  rien.  La  femme  qui  a  tra- 
vaillé toute  la  journée,  qui  a  dû  ouvrir  et  fer- 
mer la  barrière  à  tous  les  passages  de  trains, 
surveiller  le  passage  des  piétons,  des 
voitures  et  des  bestiaux,  cette  femme  est 
remplacée  la  nuit  par  son  mari  qnl  doit  se 
lever  pour  aller  ouvrir  la  barrière  quand 
une  voiture  se  présente  au  passage  à  ni- 
veau. Or,  —  j'ai  déjà  signalé  le  fait,  —  il 
arrive  que  le  mari  et  la  femme,  fatigués 
tous  deux,  pour  éviter  de  se  lever  à  deux 
ou  trois  heures  du  matin,  font  une  chose 
bien  simple  :  ils  laissent  la  barrière  ou- 
verte, et  les  voitures  passent  comme  elles 
l'entendent;  de  là  des  accidents. 

Je  n^insiste  pas;  mais  U  y  a  un  peint  sur 
lequel  je  désire  appeler  l'attention  de  M.  le 
ministre  :  je  veux  parler  du  service  restreint 
établi  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  par 
l'honorable  M.  Matrot;  je  ne  ferai  qu'es- 
quisser la  question  car  j'ai  hftte  de  ter- 
miner. 

Vous  savez,  messieurs,  en  quoi  consiste 
le  service  restreint.  On  a  supprimé  dans 


presque  tontes  les  stations  non  seulement 
les  hommes  d'équipe  ou  facteurs,  mais  aussi 
le  chef  de  station  ;  on  a  mis  à  la  place  une 
femme  pour  ouvrir  et  fermer  la  gare,  pré- 
parer les  lampes,  distribuer  les  billets,  rece- 
voir les  marchandises  à  la  grande  et  à  la  pe- 
tite vitesse,  rouler  les  barriques,  porter  les 
colis,  etc.  Et  alors,  pour  obvier  au  manque 
de  personnel,  savez-vous  Fingénleuse  com- 
binaison qu*a  trouvée  le  directeur  des  che- 
mins de  fer  d'alors?  C'est  bien  simple. 
Cela  rappelle  un  peu  Forganisation  de  Jadis 
sur  la  ligne  de  Glos-Montfort  à  Pont-Aude- 
mer  où  le  garde  champêtre  faisait  fonction 
de  chef  de  gare  au  passage  des  trains. 

M.  Dupaytrem.  C'est  la  seule  chose  qu'il 
arrêtait.  (Rires  à  droUe.) 

M.  lourde.  C'est  ce  qui  a  lieu  mainte- 
nant sur  le  réseau  de  TEtaL  Comme  on 
sait  que  le  personnel  actuel  ne  peut  pas 
ioumir  le  service  nécessaire,  le  chef  de 
train,  en  arrivant  k  la  station,  se  transforme 
en  chef  de  gare  et  le  serre-frein  en  facteur 
ou  aiguilleur.  Il  y  a  là  une  source  d  acci- 
dents à  redouter  et  sur  laquelle  il  me  suf- 
fira d'appeler  Tattention  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot,  après  mes  hono- 
rables amis,  de  la  question  d*homologation. 
Je  trouve  que  cette  question  traîne  beau- 
coup trop. 

Lorsqu'on  1800  la  précédente  Chambre 
a  modifié  la  loi  sur  le  contrat  de  louage  vi- 
sant les  employés  de  chemins  de  fer,  un 
article  final  de  cette  loi  faisait  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  une  obligation 
d'avoir,  dans  le  délai  d'une  année,  à  sou- 
mettre à  Thomologation  les  nouveaux  sta- 
tuts et  règlements  de  leurs  caisses  de  re- 
traites. Elles  vous  ont  soumis  ces  règle- 
ments, monsieur  le  ministre,  mais  ils  ne 
sont  pas  encore  homologués.  Je  me  trompe  : 
quelques-unes  de  ces  compagnies  ont  ob- 
tenu du  ministère  des  travaux  publics  une 
solution  bâtarde,  passez-moi  l'expression  ; 
elles  ont  obtenu  des  homologations  provi- 
soires. 

Ainsi  la  compagnie  du  Midi  a  un  nouveau 
règlement  qui  est  homologué  provisoire- 
ment, ce  qui  n'empêche  pas  la  compagnie 
de  l'appliquer  à  l'heure  présente  avec  une 
sévérité  exagérée.  Il  y  a  dans  ce  nouveau 
règlement  un  article  10  que  j'ai  déjà  signalé 
à  plusieurs  ministres  ;  il  donne  à  la  com- 
pagnie la  possibilité  de  mettre  à  la  retraite 
tous  ses  agents  qui  ont  55  ans  d'âge  et 
30  ans  de  services.  Par  contre,  il  ne  donne 
pas  aux  agents  qui  sont  dans  ces  condi- 
tions la  réciprocité,  c'est-à-dire  le  droit  pour 
eux  à  55  ans  d'âge  et  après  30  ans  de  ser- 
vices de  réclamer  leur  mise  à  la  retraite. 
A  la  compagnie  du  Midi,  un  nombre  assez 
considérable  d'employés  viennent  d'être 
congédiés  dans  ces  conditions.  Quelques- 
uns  de  ces  malheureux  avaient  cru,  sons 
le  précédent  ministère,  que  la  compagnie 
leur  avait  fait  un  avantage  en  substi- 
tuant pour  l'établissement  de  leur  retraite 
des  cinquantièmes  aux  soixantièmes,  alors 
qu'ils  avaient  à  cette  époque  la  possibi-  I 
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lité  de  compléter  leur  petite  pension  en 
obtenant  un  soixantième  en  plus  par 
chaque  année  de  service  en  plus  qu'ils 
faisaient;  aujourd'hui  ces  employés  sont 
mis  à  la  retraite  avec  leur  minimum  de 
pension  sans  avoir  la  possibilité  de  l'aug- 
menter par  un,  deux  ou  trois  ans  de  ser- 
vice supplémentaire. 

n  y  a  là,  monsieur  le  ministre,  une  ques- 
tion que  je  vous  soumettrai  en  détail;  elle 
mérite  toute  votre  attention.  J'espère  que 
vous  donnerez  à  ce  sujet  à  la  compagnie 
du  Midi  des  avis  et  des  conseils  qui  seront 
écoutés. 

Cette  question  des  retraites  fait  l'objet 
des  préoccupations  des  employés.  Tout  à 
Theure,  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
voulait  bien  nous  dire  que  les  retraites 
sont  prises  sur  la  caisse.  Je  ne  sais  pas  si 
c'est  bien  exact;  dans  raflirmative,  cette 
caisse  appartient  aux  intéressés  ;  or,  M.  Du- 
puy-Dutemps,  votre  prédécesseur,  me  ré- 
pondait à  cette  tribune  même  qu'il  n'en 
était  rien.  Cette  caisse  ne  peut  pas  appar- 
tenir davantage  à  la  compagnie.  A  qui  donc 
appartient^lle?  Personne  n*apu  encore  me 
répondre.  Les  employés,  en  tout  cas,  pré- 
tendent qu'elle  doit  être  à  eux  puisque  ce 
sont  eux  qui  l'ont  constituée  et  alimentée. 
Ils  ont  aussi  une  autre  prétention  qui  ne 
me  parait  pas  exagérée  :  ils  voudraient  par- 
ticiper à  l'administration  de  cette  caisse. 
Ils  demandent  à  y  envoyer  des  délégués 
par  voie  élective.  J'ai  cité  ici  même,  il  y  a 
un  an  ou  deux,  la  petite  compagnie  TEst- 
de-Lyon,  qui  pratique  ainsi. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Vous  savez  bien  que  les  ouvriers  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  font  partie  de  l'admi- 
nistration des  caisses  des  retraites. 

M.  Jourde.  Je  ne  sais  s'ils  y  sont  en- 
voyés par  l'élection  de  leurs  pairs. 
M.  le  ministre.  Je  leur  ai  donné  ce  droit. 
M.  lourde.  Permettez  !  Les  autres  com- 
pagnies aussi  les  y  admettent,  mais  ce  sont 
elles-mêmes  qui  délèguent  les  ouvriers  ou 
employés  qui  doivent  aller  les  surveiller; 
c'est  ce  que  les  ouvriers  ne  veulent  pas. 
Ils  ne  veulent  pas  que  les  caisses  soient 
surveillées  par  des  agents  à  la  dévotion  des 
compagnies.  Ils  voudraient  pouvoir  y  délé- 
guer à  leur  choix  leurs  camarades  les  plus 
compétents,  ceux  qui  offrent  le  plus  de  ga- 
ranties. {Très  bien!) 

Bornant  là  mes  observations,  je  vous  de- 
mande, monsieur  le  ministre,  de  porter 
toute  votre  attention  sur  les' faits  de  surme- 
nage qui  vous  ont  été  dénoncés,  d'examiner 
à  nouveau  et  d'apporter  le  plus  tôt  possible 
Thomologation  des  statuts  des  caisses  de 
retraites. 

J'ajoute  que  les  ouvriers  demandent  à 
être  entendus,  comme  l'ont  été  les  compa- 
gnies. Vous  avez  demandé  aux  compagnies 
de  nouveaux  statuts;  elles  vous  les  ont 
fournis,  mais  jusqu'ici  elles  ont  été  seules 
consultées;  les  agents,  les  employés,  les 
ouvriers,  qui  sont  également  intéressés,  de- 
vraient être  consultés  au  même  titre. 
Je  demande  donc  encore  une  fuis  que- 
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cette  question  d'homologation  soit  exami- 
née sans  retard,  en  consultant  d'une  part 
les  compagnies  et  d'autre  part  les  agents, 
et  que  dans  le  comité  de  gérance  de  la 
caisse  des  retraites  les  agents  soient  repré- 
sentés par  voie  élective,  au  lieu  d'avoir 
des  délégués  nommés  par  les  administra- 
tions des  compagnies.  {Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

M.  Gabriel  Dufaure.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  M.  Dufaure  a  la  parole. 

M.  Gabriel  Dufaure.  Messieurs,  je  n'ai 
qu'un  mot  à  dire.  M.  Jourde  s'est  plaint 
tout  à  l'heure  que  la  compagnie  du  Midi 
exagérât  le  nombre  des  mises  à  la  retraite, 
au  détriment  d'un  certain  nombre  de  ses 
agents  qui  pourraient  encore  fournir  une 
carrière  assez  longue.  Je  demande  à  M.  le 
ministre  si,  dans  les  homologations  qu'il  se 
prépare  à  faire,  il  imposera  à  la  compagnie 
l'obligation  de  ne  mettre  ses  agents  à  la  re- 
traite qu'à  une  date  fixe.  Si  la  mesure  dont 
se  plaint  M.  Jourde  peut  avoir  des  inconvé- 
nients au  point  de  vue  des  employés,  elle 
en  a  aussi  au  point  de  vue  des  finances  de 
la  caisse  des  retraites  et,  par  répercussion, 
au  point  de  vue  de  la  garantie  d'intérêt. 

La  nouvelle  réglementation  adoptée  sur 
le  réseau  d'Etat  impose  la  mise  à  la  retraite 
de  tous  les  employés  à  soixante-deux  ou 
à  soixante-cinq  ans,  suivant  le  grade.  C'est 
une  mesure  qui  a  été  prise  brusquement. 
Beaucoup  de  ces  employés  qui,  par  suite  de 
ckconstances  qu'il  serait  trop  long  d'expli- 
quer, ont  une  retraite  très  maigre,  se  figu- 
raient qu'on  les  conserverait  tant  qu'ils 
seraient  capables  de  rendre  des  services, 
et  qu'ils  trouveraient  ainsi  le  moyen  d'aug- 
menter un  peu  leur  retraite.  Or,  dans  l'espace 
de  quinze  jours,  un  certain  nombre  d'entre 
eux  qui  avaient  atteint  la  limite  d'âge  ont 
été  remerciés  en  vertu  de  cette  mesure.  Si 
les  compagnies  adoptaient  une  mesure  ana- 
logue, il  en  résulterait  une  dépense  considé- 
rable et  ce  serait  un  véritable  désastre  pour 
les  caisses  de  retraites,  qui  ont  déjà  bien 
de  la  peine  à  faire  face  à  leurs  engage- 
ments. (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  MM.  Pas- 
chal  Grousset,  Jules  Guesde,  Viviani,  Vail- 
lant, Calvinhac,  Chauvin  et  plusieurs  de 
leurs  collègues.  Tordre  du  jour  motivé  sui- 
vant: 

«  La  Chambre,  prenant  acte  des  déclara- 
tions de  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
pour  faire  respecter  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  la  loi  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels, empêcher  le  surmenage  des 
employés  et  exécuter  la  loi  du  27  décembre 
1890  visant  l'institution  des  caisses  de  re- 
traites et  de  secours  en  faveur  de  leurs 
agents  et  ouvriers,  passe  à  Tordre  du 
jour.  » 

M.  le  ministre  des  trarauz  publics.  Je 
ne  puis  pas  accepter  Tordre  du  jour  qui 
vient  d'être  présenté.  On  y  prend  acte  de 
mes  déclarations,  c'est  très  bien;  mais  alors 
que  la  Chambre  est  saisie  d'un  projet  de 
loi  qui  donne  une  sanction  à  la  loi  de  1884, 
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je  ne  saurais  admettre  que  Ton  devance,  en 
quelque  sorte,  le  jugement  qu^elle  pourra 
porter  sur  cette  loi,  que  Ton  veuille  par 
voie  d'ordre  du  jour  et  par  anticipation 
voter  cette  loi  elle-même.  (Tré<  frtere/  trèt 
bien  !  sur  divers  bancs,) 

M.  Marcel  Habert.  Nous  demandons  la 
division. 

Plmieurs  membres.  Nous  demandons  Tor- 
dre du  jour  pur  et  simple. 

M.  le  ministre.  J'ai  donné  les  explica- 
tions les  plus  nettes  et  les  plus  catégo- 
riques ;  Tordre  du  jour  pur  et  simple  est 
le  seul  que  me  paraisse  comporter  une 
question  de  cette  nature,  et  je  prie  la 
Chambre  de  le  voter.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Paschal  Orousset.  Je  ne  m'explique 
pas  très  bien  Tobjection  que  M.  le  ministre 
vient  de  présenter.  La  loi  sur  les  syndicats 
existe  :  nous  demandons  et  nous  avons  cru 
qu'il  nous  promettait  de  la  faire  respec- 
ter. . . 

M.  le  ministre.  Mais  certainement!  Je  la 
ferai  respecter  dans  la  mesure  du  possible. 

M.  Jaurès.  Monsieur  le  ministre,  il  ne 
s'agit  pas  de  la  loi  générale. 

M.  Paschal  Orousset.  Il  s'agit  de  la  loi 
de  1884.  Nous  avons  cru  comprendre  que 
vous  promettiez  de  la  faire  respecter  en  ce 
qui  concerne  les  ouvriers  et  employés  de 
chemins  fer. 

M.  le  ministre.  Il  n'est  pas  besoin  d'un 
ordre  du  jour  pour  faire  respecter  une  loi 
existante.  (Très  bien!) 

M.  Paschal  Orousset.  C'est  vrai,  mais  il 
est  parfaitement  permis  à  la  Chambre  de 
rappeler  par  un  ordre  du  jour  une  loi  posi- 
tive, afin  d'en  imposer  Tapplication.  Je 
crois  avoir  démontré  que  jamais  cela  ne 
fut  plus  nécessaire. 

Un  ordre  du  jour  tout  semblable  a  été 
voté  parla  Chambre  en  1893,  sur  la  proposi- 
tion de  mon  honorable  collègue  M.  Joarde, 
qui  pourrait,  au  besoin,  en  témoigner. 

M.  Oabriel  Dufaure.  Cela  ne  sert  à  rien  ! 

M.  Paschal  Orousset.  On  me  dit  :  «  Cela 
ne  sert  à  rien  ».  Si  c'était  vrai,  il  serait 
lamentable  que  les  compagnies,  rappelées 
par  un  ordre  du  jour  à  l'observation  de  la 
loi,  ne  se  fissent  pas  un  devoir  de  Tob- 
server. 

Je  crois  qu'il  est  utile,  nécessaire  même 
dans  certains  cas,  et  particulièrement  dans 
le  cas  présent,  de  rappeler  les  compagnies 
à  Tobservation  de  la  loi.  Il  me  semblait 
avoir  compris  que  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  nous  faisait  la  promesse  d'y 
apporter  son  concours. 

M.  le  ministre.  J'ai  été  suffisamment  net 
et  précis  pour  que  tout  le  monde  com- 
prenne quelle  signification  il  convient  d*at- 
tacher  à  Tordre  du  jour  pur  et  simple. 

Je  prie  donc  la  Chambre  de  le  voter.  [Très 
bien!  très  bien!  sur  un  grand  nombre  de 
bancs,) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  pur  et 
simple  a  été  demandé;  lia  la  priorité.  Je  le 
mets  aux  voix. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin... 

A  V extrême  gauche.  Nous  la  retirons  ! 


M.  le  président.  La  demande  de  scrutin 
étant  retirée,  je  consulte  la  Chambre  par 
assis  et  levé. 

(La  Chambre,  consultée,  adopte  Tordre 
du  jour  pur  et  simple.) 

ADOPTION   d'un   projet  DE  LOI  CONCERNANT 

l'exploitation    du     service     MARrriMB 

postal  entre  calais  et  DOUVRES 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  !'•  délibération  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant approbation  de  la  convention  passée,  le 
16  mai  1895,  entre  l'Etat  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Nord,  pour  l'exploitation 
du  service  maritime  postal  entre  Calais  et 
Douvres. 

M.  Descubes,  rapporteur.  La  commis- 
sion demande  la  déclaration  d'urgence. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  déclaration  d'urgence. 

(La  Chambre  déclare  Turgence.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Adam 
pour  la  discussion  générale. 

M.  Achille  Adam.  La  Chambre  voudra 
bien  me  permettre  de  lui  présenter  quel- 
ques très  courtes  observations  sur  le  projet 
qui  lui  est  soumis. 

L'honorable  rapporteur  n'a  pas  négligé 
de  faire  remarquer  que  trois  ports  sur  la 
côte  française,  Boulogne,  Calais,  Dieppe, 
s'étaient  trouvés  en  compétition  pour  obte- 
nir le  transport  des  malles,  et  il  ajoute  qu'il 
n'est  pas  douteux  que,  tant  au  point  de  vue 
de  l'agencement,  de  la  qualité  du  mouillage, 
que  de  la  distance,  Boulogne  et  Calais  pré- 
sentent une  grande  supériorité. 

Tout  en  regrettant  que  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Nord  n'ait  pas  cru  devoir 
choisir  Boulogne  comme  port  d'attache  des 
vapeurs  qu'elle  se  propose  de  faire  cons- 
truire pour  le  transport  rapide  de  la  malle, 
je  voudrais  d'autant  moins  récriminer  que 
la  chambre  de  commerce  de  Boulogne  m'a 
exprimé  à  plusieurs  reprises  le  désir  que  le 
projet  actuel  ne  soit  pas  combattu  lors  de 
la  discussion  au  Parlement.  Il  me  paraîtrait 
toutefois  juste  qu'en  retour  le  port  de  Bou- 
logne reçût,  de  la  part  des  intéressés,  les 
compensations  qui  lui  ont  été  offertes  et 
promises  et  auxquelles  je  crois  qu'il  a  véri- 
tablement droit. 

Parmi  les  compensations  sur  lesquelles 
je  prends  la  liberté  d'attirer  la  bienveillante 
attention  de  M.  le  ministre  du  commerce,  il 
y  a  une  réforme  qui  me  parait  d'autant 
plus  facile  à  accomplir  qu'elle  ne  lèse  aucun 
intérêt  et  que  j'ai  pu  obtenir  de  la  seule 
compagnie  de  transportintéressée  une  pro- 
messe complète  de  concours. 

La  ville  de  Boulogne  ayant  de  très  fré- 
quents rapports  avec  TAngleterre,  nous  de- 
mandons la  création  d'un  courrier  spécial 
anglais  de  Boulogne  à  Londres,  et  vice  versa^ 
si  possible  :  sans  entrer  dans  les  détails 
dont  j'ai  eu  l'honneur  d'entretenir  M.  le  direc- 
teur général  des  postes  et  des  télégraphes, 
je  crois  cette  combinaison  très  réalisable, 
la  compagnie  du  South-Eastern  qui  fait  le 
service  de  Londres  à  Boulogne  ayant  bien 


voulu,  pour  répondre  à  mes  démarches* 
m'écrire  à  la  date  du  4  mars  conraûtU 
lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  député,  j'ai  l'homiear  de 
vous  informer  que  je  viens  de  recevoir  de 
notre  directeur  M.  Willls  une  réponse  très 
favorable  au  sujet  de  la  proposition  du 
transport  d'une  malle  supplémentaire  entr^ 
Londres  et  BouIogne-sur-Mer  par  le  service 
rapide  partant  de  Londres  à  10  heures  du 
matin,  et  de  Boulogne  par  le  bateau  de 
2  h.  10  du  soir,  et  je  m'empresse  de  tods  en 
faire  part  M.  Willls  m'écrit  qu'il  sera  tou- 
jours très  content  de  faire  tout  son  possible 
pour  pousser  les  intérêts  de  Booiogne  et 
tout  prêt  à  transporter  les  malles  si  M.  le 
ministre  des  postes  et  des  télégraphes  fran- 
çais se  met  d*accord  pour  un  service  pareil 
avec  le  ministre  des  postes  anglais. 

«  Veuilles  agréer,  etc....  » 

Je  profite  de  l'occasion  pour  remercier 
la  compagnie  du  South-Eastem  du  concours 
qu'elle  veut  bien  nous  prêter  dans  cette 
question  comme  dans  beaucoup  d'autres. 
J'espère  que  M.  le  ministre  du  commerce 
voudra  bien  entamer  de  suite,  sur  la  ques- 
tion du  courrier  spécial,  deB  négociatioas 
avec  le  Post-Office, 

Si  j'ai  parlé  de  compensations,  c'est  que 
je  considère  qu'elles  sont  équitablement 
dues  au  port  de  Boulogne,  placé  sur  h 
ligne  la  plus  directe  de  Paris  à  Londres; 
très  bien  outillé  depuis  les  récents  tra- 
vaux qui  y  ont  été  faits,  il  se  troure 
dans  la  possibilité  absolue  de  recevoir  à 
toute  heure  du  jour  les  transatlantiques  qui 
font  le  service  entre  Boulogne  et  lÀméri- 
que  ;  abrité  du  vent  du  sud-ouest  parla  di- 
gue du  port  en  eau  profonde,  il  Test  égale- 
ment et  complètement  du  vent  du  nord- 
est  par  la  pointe  du  cap  Gris-Nez;  sa  situa- 
tion géographique  le  plaçait  donc  dans  les 
conditions  les  plus  avantageuses. 

De  plus,  le  trajet  de  Paris  à  Londres,  par 
Boulogne-Folkestone,  est  de  49  kilomètres 
plus  court  que  le  trajet  par  Paris-Calais- 
Douvres;  et  le  trajet  par  Boulogne  s'effectue 
actuellement,  comme  il  est  facile  de  s  en 
convaincre  au  moyen  des  horaires,  en 
comptant  la  traversée  de  Boulogne  à  Fol- 
kestone  d'une  durée  moyenne  de  une  heure 
et  demie,  —  qui  n'est  jamais  dépassée,  - 
en  sept  heures  dix  minutes,  et  ce  malgré 
vingt  minutes  d'arrêt  à  Amiens,  arrêt  que 
ne  subissent  pas  les  trains  de  la  Ugne  de 
Calais.  La  durée  du  parcours  réel  serait 
donc  de  six  heures  cinquante  minutes,  et 
par  conséquent  encore  inférieure  à  la  durée 
du  trajet  que  la  compagnie  du  Nord  compte 
pouvoir  ramener  à  sept  heures  trente-cinq 
minutes  par  Calais,  nous  dit  la  note  du  ta- 
bleau placé  à  la  page  il  du  rapport. 

J'ajoute —et  c'est  l'évidence  même -que 
si  la  distance  de  Paris  à  Calais  est  de  296  ki- 
lomètres, tandis  qu'elle  est  de  254  kilomè- 
tres de  Paris  à  Boulogne,  la  vitesse  peut 
être  accélérée  sur  la  partie  Paris-Boulogne, 
comme  sur  la  partie  Boulogne-Calais,  et  on 
pourrait  même  soutenir  que  c'est  surtout 
sur  la  partie  Paris-Boulogne  que  cette  accé- 
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lération  est  possible,  à  cause  des  accidents 
de  terrain  du  chemin  de  fer  de  Boulogne  à 
à  Calais. 

Ceci  posé,  messieurs.  Je  le  répète,  je  ne 
m'oppose  pas  à  Tapprobation  de  la  conven- 
tion du  16  mars  1895;  mais,  en  présence  de 
cette  convention,  il  ne  m*a  pas  paru  possi- 
ble de  ne  pas  faire  ressortir  très  brièvement 
ici  les  avantages  naturels  du  port  de  Bou- 
logne et  rectifier  en  même  temps  quelques 
erreurs  matérielles  qui  s'étaient  glissées 
dans  le  rapport  de  notre  honorable  collègue 
M.  Descubes,  erreurs  qui  auraient  pu,  si  on 
les  avait  laissé  passer  sans  protestation, 
servir  à  nos  concurrents  français  et  étran- 
gers pour  jeter  un  discrédit  tout  à  fait  im- 
mérité sur  la  voie  de  Boulogne.  {Très  bieni 
trè$  bien! adroite.) 

M.  le  rapporteur.  Il  s'est  glissé  dans  le 
l'apport  une  erreur  matérielle  d'imprettsion. 

M.  Achille  Adam.  Je  vous  remereie  de 
vouloir  bien  le  constater,  mais  si  cette  er- 
reur n'avait  pas  été  rectifiée,  elle  aurait  pu, 
je  le  répète,  jeter  sur  la  voie  de  Boulogne 
un  discrédit  absolument  immérité. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  et  de  l'industrie. 

M.  Mesureur,  ministre  du  commerce,  de 
Vindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 
Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre  à  l'honorable 
M.  Adam.  Je  constate  que  notre  honorable 
collègue  ne  combat  pas  le  projet  de  loi. 
Sur  la  convention  elle-même  nous  sommes 
d'accord.  Mais  M.  Adam  a  fait,  en  faveur  des 
intérêts  de  la  ville  de  Boulogne,  des  obser- 
vations qui  paraissent  au  Gouvernement 
très  justifiées. 

En  effet,  Tadministration  des  postes  s'est 
attachée  à  donner  satisfaction  à  la  ville  de 
Boulogne  et  elle  est  entrée,  depuis  quel- 
ques jours,  en  relations  avec  le  Post-Office 
de  Londres,  afin  d'établir  une  entente  de 
nature  à  répondre  au  désir  exprimé  par 
M.  Adam  et  donner  ainsi  satisfaction  à  la 
ville  de  Boulogne.  [Très  bien! très  bien!) 

Sur  ce  point  nous  avons  déjà  reçu  l'as- 
sentiment, et  je  dois  ajouter  les  remercie- 
ments de  la  chambre  de  commerce  de  Bou- 
logne qui  nous  tient  un  grand  compte  des 
efforts  que  nous  faisons  afin  de  sauvegarder 
les  intérêts  de  cette  grande  ville.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  Achille  Adam.  Je  remercie  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  des  explications  qu'il 
veut  bien  nous  donner  et  je  prends  acte  de 
sa  promesse  en  ce  qui  concerne  la  création 
du  courrier  spécial  anglais. 

M.  le  prérident.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  dans  la  discussion  géné- 
rale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  discus- 
sion des  articles.) 

«  Art.  !•'.  —  Sont  approuvées  : 

(c  i^  La  stipulation  financière  contenue 
dans  l'article  2  de  la  convention  conclue,  le 
16  mai  1895,  entre  l'Etat  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  pour  le  transport 


quotidien,  par  paquebots  à  vapeur,  des 
dépêches  et  des  colis  postaux  entre*  Calais 
et  Douvres  ; 

«  2«  La  convention  passée,  le  16  mai  1895, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  pour 
rintroduction  dans  les  comptes  de  la  com- 
pagnie des  résultats  en  bénéfice  ou  en  perte 
des  réserves  maritimes  qui  seront  organi- 
sées par  la  compagnie.  » 

(L'article  1«'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  — -  Lesdites  conventions  et  le 
cahier  des  charges  qui  s'y  rapporte  seront 
enregistrés  au  droit  fixe  de  3  fr.»— (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

INCIDENT 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Sau- 
zet  pour  un  fait  personnel. 

M.  Marc  Sanset.  Messieurs,  au  début  de 
la  séance,  retenu  à  la  commission  de  l'ar- 
mée, je  n'ai  pas  pu  répondre  immédiate- 
ment à  mon  collègue  de  l'Ardèche,  M.  Din- 
deau,  qui  a  cru  devoir  apporter  à  la  tribune 
de  la  Chambre  une  rectification  dans  la- 
quelle je  suis  sinon  directement,  du  moins 
indirectement  visé. 

A  Cextréme  gauche.  Vous  n'avez  pas  été 
mis  en  cause  ! 

M.  Marc  Sanset.  Je  fais  d'ailleurs  toutes 
réserves  sur  les  termes  mêmes  des  obser- 
vations de  rhonorable  M.  Dindeau  qui  pa- 
raîtront au  Journal  officiel. 

D'après  ce  que  j'ai  pu  savoir,  M.  Dindeau 
aurait  contesté  l'exactitude  d'une  affirma- 
tion que  j'ai  apportée  h  la  dernière  séance. 

A  Vextréme  gauche.  Non  I  non! 

M.  Boissy  d'Anglas.  La  contestation 
s'adresse  à  M.  Cochery  et  non  pas  à  vous. 

M.  Marc  Sauzet.  C'est  à  cette  contesta- 
tion que  je  désire  répondre. 

Mon  intervention  s'était  produite  jeudi 
dans  les  circonstances  suivantes... 

M.  Gérault-Richard.  Etes-vous  le  fondé 
de  pouvoirs  de  M.  Cochery? 

M.  le  président.  Monsieur  Gérault-Ri- 
chard, veuillez  garder  le  silence.  M.  Sauzet  a 
été  mis  en  cause.  (Dénégations  à  Vextréme 
gauche,)  Son  nom  a  été  prononcé,  il  a  le 
droit  de  répondre. 

M.  Marc  Sauzet.  M.  Cochery  avait  signalé 
un  fait  qui  s'était  produit  lors  de  l'élection 
sénatoriale  d'un  département  du  Midi,  et 
comme  certaines  protestations  contre  l'as- 
sertion de  ce  fait  s'étaient  élevées  de  divers 
côtés  de  la  Chambre,  M.  Cochery  avait  dit  : 
«  Je  maintiens  le  fait  en  lui-même,  et  nous 
avons  ici  des  collègues  qui  pourraient  laf- 
firmer.  » 

M.  Boissy  d'Anglas.  Je  n'étais  pas  pré- 
sent à  ce  moment-là;  autrement  j'aurais 
absolument  contesté  l'assertion.  {Très  bien  ! 
très  bien!  à  Vextréme  gauche.) 

M.  Maro  Sauzet.  A  la  différence  de 
M.  Boissy  d'Anglas,  j'étais  présent. 

M.  Boissy  d'Anglas.  Vous  n'étiez  pas 
présent  aujourd'hui  ;  il  y  a  compensation. 
[Bruit.) 


M.  le  président.  Messieurs,  voulez-vous 
donc  que  cet  incident  dure  indéfiniment? 

A  Vextréme  gauche.  Il  ne  fallait  pas  don- 
ner la  parole  à  l'orateur  I 

M.  le  président.  Permettez,  messieurs! 
M.  Sauzet  a  été  mis  en  cause  et  dans  la 
séance  dont  il  est  question  et  dans  celle 
d'aujourd'hui;  je  ne  pouvais  pas  lui  refu- 
ser la  parole.  {Très  bien!  très  bien!) 

Seulement,  si  tout  le  monde  interrompt, 
tout  le  monde  finira  par  avoir  la  parole  pour 
un  fait  personnel.  (On  rit.)  Je  prie  mes  col- 
lègues de  vouloir  bien  permettre  que  cet 
incident  se  termine  le  plus  vite  possible. 
[Très  bien!  très  bien!) 

M.  Maro  Sauzet.  Ayant  été  témoin  per- 
sonnel du  fait  dont  il  s'agit,  j'ai  cru  pou- 
voir dire,  dans  une  interruption  —  que  je 
regrette,  monsieur  le  président,  mais  qui 
me  paraissait  acceptable  dans  les  condi- 
tions où  elle  s'est  produite,  —  j'ai  cru  pou- 
voir dire  :  «c  C'est  dans  l'Ardèche  que  le  fait 
s'est  passé,  et  je  m'en  honore  pour  le  dé- 
partement que  je  représente.  »  C'était  donc 
Taffirmation  pure  et  simple  du  fait  signalé 
par  M.  Cochery. 

M.  Dindeau  a  cru  pouvoir  contester  cette 
affirmation.  Tout  ce  que  j'ai  à  répondre 
aujourd'hui,  ne  connaissant  pas  encore  les 
termes  exs^cts  dans  lesquels  mon  collègue 
a  formulé  sa  protestation,  c'est  que  l'affir- 
mation que  j'ai  apportée  l'autre  jour,  je  la 
maintiens.  [Très  bien!  très  bien!  au  centre 
et  sur  divers  bancs.  —  Bruit  à  Vextréme 
gauche.) 

M.  Boissy  d'Anglas.  Je  demande  la 
parole  pour  un  fait  personnel.  (Exclama- 
tions.) 

M.  le  président.  Monsieur  Boissy  d'An- 
glas, vous  n'avez  pas  la  parole  ;  vous  n'êtes 
pas  en  cause. 

La  pi^role  est  à  M.  Dindeau. 

M.  Dindeau.  Messieurs,  vous  reconnaî- 
trez que,  si  ce  débat  se  prolonge,  ce  n'est 
pas  moi  qui  en  suis  cause  en  quoi  que  ce 
soit.  Tout  à  l'heure,  je  me  suis  adressé  à 
M.  le  président  de  la  commission  du  budget, 
et  d'une  façon  bien  nette;  mon  collègue 
M.  Sauzet  s'en  rendra  compte  en  lisant  le 
Journal  officiel.  Veut-il  que  je  parle  de  lui, 
maintenant?  (Interruptions.) 

M.  le  président.  Monsieur  Dindeau,  parlez 
uniquement  du  fait  personnel  sur  lequel 
vous  avez  demandé  la  parole. 

M.  Dindeau.  J'affirme  que  j'ai  pris  la 
parole  au  congrès  de  Privas,  où  il  fallait 
être  candidat  pour  avoir  le  droit  de  parler  ; 
j'y  ai  pris  la  parole  pour  affirmer  la  poli- 
tique du  Gouvernement  actuel  (Très  bien! 
très  bien!  à  Vextréme  gauche),  et  je  l'ai  fait 
très  nettement  aussi,  mais,  assurément, 
messieurs,  bien  moins  éloquemment  que 
vous  ne  l'avez  fait  ici,  jeudi  dernier. 

C'est  une  majorité  franchement  répu- 
blicaine qui  s'est  prononcée  ce  jour-là. 
Les  quatre-vingts  voix  qui  s'étaient  égarées 
sur  mon  nom  au  1"  tour  se  sont  toutes 
reportées,  au  2%  sur  un  candidat  aussi  ra- 
dical que  moi  ;  —  car  il  y  a  des  radicaux  dans 
TArdèche,  quoi  qu'on  en  ait  dit.  Et  si  ce 
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candidat  n'est  pas  passé  an  3«  tour,  c'est 
pour  des  raisons  que  je  ne  tous  dirai  pas, 
pour  ne  pas  abuser  de  votre  attention. 
(Interruptions.) 

Je  ne  veux  ajouter  qu'un  mot  :  c'est  que 
cette  élection  a  été  assez  étrange,  puisqu'il 
s'est  trouvé  i34  bulletins  de  trop  dans  une 
urne,  ce  qui  n'a  pas  empoché,  du  reste, 
la  validation.  {Mouvements  divers,) 

M.  le  président.  Monsieur  Dindeau,  il  ne 
peut  pas  être  question  ici  d'élections  qui 
ne  sont  pas  des  élections  à  la  Chambre  des 
députés. 

M.  Boiisy  d'Anglas.  Je  demande  la  pa- 
role. (ExclamaHons.) 

M.  le  président.  L'incident  est  cloe. 
.    M.  Boifsy  d'Anglas.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel. 

M.  le  président.  Monsieur  Boissy  d'An- 
glas,  il  n'y  a  pas  de  fait  personnel  à  votre 
endroit.  Vous  ne  pouvez  pas,  par  une  in- 
terruption, vous  créer  un  fait  personnel. 
(Très  bien!  très  bien  !) 

Je  répète  que  l'incident  est  clos. 

M.  Boissy  d'Anglaa.  Je  demande  alors 
la  parole  pour  un  rappel  au  règlement. 
.    M.  le  président.   Vous  avez  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlement. 

M.  Boissy  d'Anglas.  J'ai  demandé  la 
parole  pour  un  «rappel  au  règlement.  Le 
règlement  dit  que  «  tout  collègue  qui  a  été 
nommé  a  le  droit  d'avoir  la  parole  pour 
un  fait  personnel;  or,  j'ai  été  nommé  tout 
à  l'heure  par  M.  Sauzet  qui  a  dit  que 
j'étais  absent  à  la  dernière  séance.  (Bruit.) 

M.  le  président.  Cela  ne  peut  pas  consti- 
tuer un  fait  personnel! 

M.  Boissy  d'Anglas.  Voudriez- vous  don- 
ner lecture  du  rè^ement,  monsieur  le  pré- 
sident? 

M.  le  président.  Laissez-moi,  en  ce  qui 
concerne  le  rappel  an  règlement,  exposer 
la  situation  à, la  Chambre. 

Si  vraiment,  messieurs,  11  suffisait  que  le 
nom  d'un  député  eût  été  prononcé'  pour 
que  ce  député  eût  le  droit  d'obtenir  la  parole 
pour  un  fait  personnel,  il  suffirait  qu'un  de 
nos  collègues  interrompit  et  que,  soit  l'ora- 
teur présent  à  la  tribune,  soit  le  président, 
dit  :  «  Monsieur  un  tel,  n'interrompez  pas  1  » 
pour  que  cet  interrupteur  pût  avoir  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel.  (Applaudisse- 
ments  et  rires.) 

M.  Boissy  d'Anglas.  C'est  exactement 
ce  qui  est  arrivé  pour  M.  Sauzet. 

M.  le  président.  Evidemment  ce  n'est 
pas  là  ce  que  le  règlement  appelle  un  fait 
personnel.  (Très  bien I  très  bien!)  Je  ne  puis 
pas  laisser  dégénérer  indéfiniment  les  dé- 
bats de  la  Chambre  en  discussions  per- 
sonnelles et  surtout  en  interpellations  de 
collègue  à  collègue. 

Je  le  regrette  profondément,  monsieur 
Boissy  d'Anglas  ;  vous  avez  la  parole  pour 
un  rappel  au  règlement,  mais  pour  un  fait 
personnel  je  ne  vous  la  donne  pas. 

M.  Boissy  d'Anglas.  Je  n'ipsiste  pas, 
monsieur  le  président.  Je  tiens  seulement 
à  constater  que  je  me  trouvais  exactement 
dans  le  même  cas  que  M.  Sauzet. 


RÂOtBMBNT  DB  l'oRDRB  DU  JOUR 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Le 
Hérissé  sur  l'ordre  du  jour. 

M.  Le  Hérissé.  Au  nom  de  la  commission 
de  l'armée,  et  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, j'ai  l'honneur  de  demander  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien  mettre  en  tête  de 
l'ordre  du  jour  de  sa  prochaine  séance  la 
discufsion  du  projet  de  loi  sur  le  rengage- 
ment des  sous-ofiiciers.  Il  y  a  urgence  à  ce 
qu'avant  la  séparation  des  Chambres  nous 
prenions  une  décision  qui  est  attendue  avec 
impatience  dans  notre  armée,  et  qui  aura 
certainement  une  grande  influence  sur  la 
composition  de  nos  cadres.  (Très  bien!  très 
bien!) 

M.  U  présidant  La  parole  est  à  M.  fia- 
zille. 

IC  Bacille.  Au  nom  de  la  commission 
de  l'armée,  je  demande  la  mise  à  l'ordre 
du  jour,  après  le  projet  dont  vient  de  parler 
M.  Le  Hérissé,  de  la  discussion  des  conclu- 
sions du  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  emplois  civils  réservés  aux  sous-offi- 
ciers. 

C'est  une  question  absolument  analogue 
à  la  précédente,  et  il  y  a  la  plus  grande 
urgence  à  ce  qu'eUe  soit  résolue  par  le  Par- 
lement. (TV^s  bien!  très  bien!) 

Je  crois,  du  reste,  pouvoir  assurer  à  la 
Chambre  qu'il  n'y  aura  pas  de  discussion. 

M.  le  président.  MM.  Le  Hérissé  ^t  Ba- 
zille  demandent  la  mise  en  tète  de  l'ordre 
du  jour  de  la  !'•  délibération  sur  le  pro- 
jet de  loi  tendant  à  modifier  les  lois  des 
18  mars  1889  et  25  juiUet  1893  reUtives  aux 
eogagements  des  sous-officiers,  la  loi  du 
17  décembre  1892  relative  à  l'augmentation 
du  nombre  des  décorations  à  accorder  aux  ; 
armées  de  terre  et  de  mer  et  la  loi  des  '. 
cadres  du  25  juiUet  1893,  et  de  la  V  déU-  : 
bération  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  mode 
de   nomination  aux  emplois  réservés  aux 
sous-ofllciers  rengagés  par  la  loi  du  18  mars 
1889. 

U  n'y  a  pas  d'opposUion  ?... 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

M.  Leydet.  U  reste  entendu  que,  dans  le 
cas  où  la  Chambre  s'ajournerait  à  jeudi,  ces 
projets  ne  viendraient  pas  avant  la  discus- 
sion des  interpellations  annoncées? 

M.  le  président.  Nous  pourrions  tran- 
cher tout  d'abord  la  question  du  jour  de  la 
prochaine  séance.  (Approbation.) 

Sur  divers  bancs.  A  demain  1  —  A  jeudi! 

M.  le  président.  U  y  a  deux  avis  con- 
traires. Je  vais  consulter  la  Chambre. 

Je  mets  aux  voix  la  fixation  de  la  pro- 
chaine séance  &  jeudi,  qui  est  le  Jour  le 
plus  éloigné. 

(L'épreuve  est  déclarée  douteuse  par  le 
bureau.) 

Plusieurs  membres.  Nous  demandons  le 
scrutin! 

M.  le  président.  Après  une  épreuve 
douteuse,  si  le  scrutin  est  demandé,  il  est 
de  droit.  ' 


Je  mets  donc  aux  voix,  par  scrutin,  h 
fixation  de  la  prochaine  séance  à  jeudi. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re 
cueillis.  —  MM.  les  secrétaires  en  font  Ir 
dépouillement.) 

M.  U  préaidant.  Voici  le  résultat  du  dé 
pouillementdu  scrutin  : 

Nombre  des  votanta 5H 

Majorité  absolue 271 

Pour  Fadoption 253 

Contre 288 

La  Chambre  des  députés  n'a  pai  adopté. 

En  conséquence  la  prochaine  séa&ce  auTé 
lieu  demain. 

La  Chambre  vénielle  se  réunir  demiu; 
dans  ses  bureaux?  11  y  aurait  à  orgamse: 
les  bureaux  »  à  nommer  les  commissicDs 
jnensuelles  et  une  commission  pour  leia- 
men d'une  demandeen  autorisation  de  poiu^ 
suites  contre  un  membre  de  la  Chambre. 
lAsêentiment,) 

Alors  demain  mardi  à  deux  heures. 
réunion  dans  les  bureaux  : 

Organisation  des  bureaux; 

Nomination  des  commissions  mensneile^ 
des  congés,  des  pétitions,  d'intérêt  local  m 
d'initiative  parlementaire; 

Nomination  d'une  commission  poir 
l'examen  d'une  demande  en  autorisation  de 
poursuites  contre  un  membre  de  1: 
Chambre. 

A  trois  heures,  séance  publique  : 

La  commission  des  chemins  de  fer  de- 
mande, sous  réserve  qu'il  n'y  aura  pas  dé- 
bat, l'Inscription  en  tète  de  l'ordre  du  jour 
de  la  l"  délibération  sur  le  projet  de  loi 
concernant  l'établissement  A  Lyon  dui: 
embranchement  du  chemin  de  fer  funic^* 
iairo  de  Lyon  au  faubourg  Saint-Jast 

La  commission  demande  rinscription. 
sous  la  même  réserve,  de  la  1^  délibération 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  récompenjes 
à  décerner  à  Toccasion  des  expositious  qui 
ont  eu  lieu  à  Bordeaux  et  à  Amsterdam,  de 
l'exposition  du  centenaire  de  la  llthograpiiie 
et  de  l'exposition  d'hygiène. 

La  commission  dlnittative  demande  1  ins- 
cription, sous  la  môme  réserve,  delà  diseur 
sion  sur  la  prise  en  considération  de  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Malzac  sur  la  respon- 
sabilité civile  des  membres  de  l'enseigne- 
ment public. 

Il  n'y  a  pas  d'oppositionf ... 

Les  inscriptions  sont  ordonnées. 

i^  délibération  sur  le  projet  de  loi  ten 
dant  à  modifier  les  lois  des  18  mars  1SS9  et 
25  Juillet  1893,  relatives  au  rengagement  dos 
sous-ofiiciers  ;  la  loi  du  17  décembre  ^'^^ 
relative  à  l'augmentation  du  nombre  àtî 
décorations  accordées  aux  armées  de  ten^^ 
et  de  mer;  la  loi  des  cadres  du  25  juilie* 
1893  ; 

!'•  délibération  sur  le  projet  de  loi  rel.ii:i 
au  mode  de  nomination  aux  emplois  réser- 
vés aux  sous-ofiiciers  rengagés  par  la  1^ 
du  18  mars  1889; 
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Suite  de  rordre  du  Joor,  auquel  on  de- 
mande d'ajouter: 

l^«  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Pbilipon  sur  le  code  forestier. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ?... 

L'ordre  du  Jour  est  ainsi  fixé. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  de 
Saint-Martin,  au  nom  de  la  i9«  commission 
d'intérêt  local,  deux  rapports  : 

Le  i*%  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser le  département  de  l'Allier  à  con- 
tracter un  emprunt  de  120,000  f r.  ; 

Le  2»,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  dis- 
traire de  la  commune  de  Gatillon  (canton 
du  Gâteau,  arrondissement  de  Cambrai,  dé- 
partement du  Nord),  les  hameaux  du  Rejet- 
de-Beaulieu,  de  la  Louvière,  du  Petit-Gam- 
brôsis  et  de  la  Laurette,  pour  les  ériger  en 
commune  distincte  sous  le  nom  de  Rejetr 
de-Beaulieu. 

J'ai  reçu  de  M.  Gbavoix  un  rapport  sur  la 
proposition  de  loi,  modifiée  par  le  Sénat, 
relative  à  l'organisation  des  abattoirs  pu- 
blics. 

J'ai  reçu  de  M.  Pourquery  de  Boisserin 
un  rapport  sur  :  1"^  le  projet  de  loi  relatif  ^ 
la  réglementation  des  prises  d^eau  de  la 
Durance  à  l'aval  du  pont  de  Mirabeau,  et 
2*  la  proposition  de  M.  Pourquery  de  Bois- 
serin  relative  à  la  réglementation  des  prises 
d'eaux  de  la  Durance. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

DÉPÔT  d'une  proposition  DN  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  MM.  Rai- 
berti,  Berteaux,  Doumergue  et  Montant 
(Seine-et-Marne)  une  proposition  de  loi  sur 
les  caisses  de  retraites  des  ouvriers  et  em- 
ployés des  compagnies  secondaires  de  che- 
mins de  fer  et  d'intérêt  local. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociales.  {Assentiment,) 

GONQÉa 

M.  le  prérident.  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Papelier,  un  congé  de  quelques 
jours; 

A  M.  Saumande,  un  congé  Jusqu'au 
6  avril; 

A  M.  Arthur  Leroy,  un  congé  Jusqu'au 
8  avril. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  qua- 
rante minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés^ 
Albxandrb  Gaudbt. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  concernant  Vouveriure  efun 
crédit  extraordinaire  pour  VexpositUm  de 
Rouen  et  de  divers  crédits  supplémentaires. 

Nombre  des  votants 4i4 

Majorité  absolue 208 

Pour  radoption 414 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  voté  pour  : 

MM.Abeine(Val6ntin).  Abel.  Alasseur.  Ali- 
cot.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin.  Amo- 
dru.  Arenberg  (prince  d').  Arène  (Emmanuel). 
Armez.  Aadiffred.  Auricoste.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.'  Bacbimont.  Balandreau. 
Bansard  des  Bois.  Barodet.  Barthou.  Basoou. 
Basly.  Batiot  (Georges).  Baulard.  Bazille. 
Beauquier.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre)  (Ain). 
Bôrard  (Ernest)  (Rhône).  Berdoly.  Berger 
(Georges).  Berne-Lagarde  (de).  Berry  (Geor- 
ges). Berteaux.  Bertrand.  Bézine.  Biscboffs- 
heim.  fiizarelli.  Bizot.  Bizouard-Bert.  Blanc 
(Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Louis)  (Drôme). 
Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Boissy  d'Anglas.  Bony- 
Gisternes.  Bory.  Boucher  (Henry).  Bondenoot. 
Bourcy.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bourgoin.  Bour- 
Uer.  Bourrât  Bovier-Laplerre.  Boysset.  Bo- 
zérlan.  Braud.  Breton.  Brice  (Jules)  (Meur- 
the-et-Moselle). Brice  (René)  (lUe-et-Vllaine). 
Brindeau.   Brune.    Brunet. 

Carnot(  Ernest).  Carpentier-Risboarg.  Gar- 
quet.  Castlllard.  Caussanel.  Gaze  (Edmond) 
(Haute-Garonne).  Gazes  (Thierry)  (Gers).  Gec- 
caldi.  Gésar-Lalné.  Cbabrié  (Adrien).  Ghambige. 
Chamerlat.  Chandioux.  Cbantelauze.  Gha- 
puis.  Charles- Dupuy.  Charles- Roux.  Char- 
mes (Francis).  Gbaronnat.  Gharruyer.  Gbau- 
dey.  Chaulin-Serviniôre.  Ghavoix.  Gbenavaz. 
CheviUon.  Ghristophle  (Albert).  Clament 
(Clément).  Clapot.  Glausel  de  Goussergues. 
aédou.  Goaohe.  Cocbery  (Georges).  Godet. 
Goget.  Constant  Gornudet.  Gosmao-Dume- 
nez.  Goudreuse.  Cousin  (EUe).  Crémieuz. 
Gros-Bonnel.   Guissart 

Darlan.  Dauzon.  David  CAlban).  Decker> 
David.  Defontaine.  Defumade.  Dejean.  De- 
lanne.  Delarue.  Delaunay.  Delbet.  Delcassé. 
Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (François). 
Delpeuoh.  Deluns-Montaud.  DemalvUain.  De- 
marçay  (baron).  Deçfieheau.  Denis.  Denoix. 
Deproge.  Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Des- 
oubes.  Deshayes.  DeveUe  (Jules).  Dindeau. 
Disleau.  Dorian.  Doumergue  (Gaston)  (Gard). 
Drake  (Jacques).  Dron.  Dubief.  Dubois  (Vic- 
tor) (de  Dreux).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Du- 
faure  (Gabriel).  Dujardin-Beaumetz.  Dulau 
(Constant).  Dumas  (JuUen).  Dunaime.  Dupon. 
Dutreix.   Duval.     Duvau  (Jules).    Duvigneau. 

EUez-Evrard.  EmUeJulUen.  Escanyé.  Es- 
toumeUes  (d*).   Etienne.    Euziére. 

Fanien  (Achille).  Faure  (Alfred).  Ferry 
(Charles).  Flquet.  Flandin.  Fleury-Ravarln. 
Flourens.  ForcioU.  Fould  (Achille).  Fournol. 
Franc.    Frébault. 

Gacon.  Gaillard  (Jules).  Gamler  (Charente- 
Inférieure).  Gasnier.  Gaussorgues  (Frédéric). 
Gauvin.  Gavini  (Sébastien).  Gellé.  Gendre.  Ge- 
nêt. Genoux-Praohôe.  Gervals  (Jules).  Ger- 
ville-Réache.  Gévelot.  Giguet.  GUlot.  Girard. 
Goblet.  Goirand.  Gotteron.  Goujon  (Julien) 
(Seine-Inférieure).  Goujon  (Théophile)  (Gi- 
ronde). GourvU.  Gras.   Graux  (Georges).  Gruet 


(Charles).  Guérin  (lieutenant-colonel).  Gui 
gnard.    Gulllemàut.  Guillemet.  Guillemin. 

Hains^elin.  Harriague  Saint-Martin.  Hayez. 
Hémon.  Hennard.  Henrlon.  Herbet  Hubbard 
(Gustave).  Hugues  (François)  (Aisne).  Huguet 
(Henri).    Hulst  (d*).    Humbert. 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung 
(général). 

Jaoquemin.  Jacques.  Jonnart.  Jouart.  Jouf- 
fray.  Jouffroy  d'Abbans  (comte  de).  Jourdan 
(Joseph)  (Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Jules 
Jaluzot.    Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).    Rrantz  (CamiUe). 

Labarthe.  Labat  LaBatut(de).  Labussiôre. 
Laoliiôze.  Laoombe  (Louis).  Lacôte.  LacreteUe 
(Henri  de).  Lacroix.  Lagnel.  Lamendin.  Lan* 
nelongue.  Lannes  de  Montebello.  La  Porte 
(de)  (Deux-Sévres).  Lasoombes.  Lasserre  (Mau- 
rice). Lasteyrie  (de).  Laurençon.  Lavertujon 
(Henri).  LaviUe.  Lebaudy  (Paul).  Lebon  (An- 
dré) (Deux-Sôvres).  Lebon  (Maurice)  (Seine- 
Inférieure).  Le  Borgne.  Lebrst.  LecbevaUier. 
Le  Gleo'h.  Leconte  (Alfred).  Le  Goupanec. 
LefTet.  Léglise.  Legras.  Le  Mare.  Lemer- 
cier  (comte).  Le  Moign  (Côtes-du-Nord).  Le 
Moigne  (Manche).  Le  Myre  deVilers.  Lepez. 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage  (Cher).  Le- 
sage  (Oise).  Leteurtre.  Le  Troadec.  Levecque. 
Leveillé.  Levet  (Georges).  Leydet  (Victor). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Linard. 
Loriot    Loup.    Luce  de  Casablanca. 

Magnien.  Mahy  (de).  Malzac.  MandeviUe, 
Marchegay.  Marcillat.  Maret  (Henry).  Mar- 
fan.  Marmottan.  Martinon.  Marty.  Marué- 
Jouls.  Mas.  Mathé  (Félix).  Maurice-Faure. 
Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône).  Mer- 
cier (Jules)  (Haute-Savoie).  Merlou.  Mézières. 
Michau  (Nord).  Michou  (Aube).  Mielvacque 
de  Laoour.  Million  (Louis).  Milochau.  Mon- 
tant (Seine-et-Marne).  Moret  Morillot  (Léon). 
Moriot.  Moroux.  Mougeot.  Mougin.  Mous- 
tier  (marquis  de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred).   Néron-Bancel  (Emile). 

Obissier  Saint-Martin.  Odllon-Barrot  Ordi- 
naire (Dionys).    OrioL     OrsatCLéon).    Ouvré. 

Pajot  Pams.  Pédebidou.  PeUetan  (Camille), 
Périer  de  Larsan  (comte  du)  (Gironde).  Perrier 
(Antoine)  (Savoie).  Pétrot  (Albert).  Pbilipon. 
Pierre-Alype.  PUssonnier.  Pochon.  Poincaré 
(Raymond).  Pontallié.  Poupin,  Pourteyron. 
Prudliomme-Havette. 

Quintaa. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  RaiberU.  Rameau, 
Raynal.  Real.  Reboulin.  Reinach  (Joseph). 
Rémusat  (Pierre  de).  RenauU-MorUôre.  Rey 
(Aristide)  (Isère).  Rey  (EmUe)  (Lot).  Ribot 
Ricard  (Henri)  (Côte-d'Or).  Riotteau.  Rivet 
(Gustave).  Roch.  Roche  (Jules)  (Savoie).  Rol- 
land. Rose.  Rousse  (Charles).  Rouvier.  Rou- 
vre (Bourlon  de).  Rouzaud.  Royer.  Rozet  (Al- 
bin).   RubUlard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Salis.  Sa- 
mary.  Sarrien.  Sauzet  (Marc).  Say  (Léon). 
Serph  (Gusman).  Sever  (colonel).  SibiUe.  Si- 
card.  Siegfried.  Signard.  Simon  (Amaury). 
Sirot-MaUez.    Sonnery-Martin.   Surchamp. 

Talon  (Léon).  Tardif.  Theulier.  Thierry-De- 
lanoue.  Thomson.  Thonion.  Thonnard  du 
Temple.  Thoulouse.  Tipbaine.  Trannoy.  Tré- 
lat.    TrouUlot  (Georges).   Tnrrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vacherie.  Yallé.  Vallon  (amiral), 
Vichot.  VieUard  (Armand),  Vigne.  Villain. 
VJUe.  VUlejean.  Viox  (CamiUe).  Vival.  Vo- 
geli.    VuiUod. 

Weil-Mallez.  Wignacourt  (comte  de).  Wilson. 
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N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  TOTB  : 

Mil.  Adam(AchUle).  AUUèras  (d^).  Argellès. 
Arnoas. 

Balsan.  Bastid  (Adrien).  Baudin.  Baudry 
d'Asson  (de).  BernU  (eomte  de).  Blanc  (Ed- 
mond) (Hautes -Pyrénées).  Bonard.  Bouge. 
Bougôre.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Boyer  (Antide).  Brincard. 
Brisson  (Henri).   Broglie  (prince  de). 

Calvlnhac.  Camaud.  Castelin.  Cavaignac 
(Godefroy).  Gazenove  de  Pradine  (de).  Char- 
pentier. Gbassalng.  Ghautemps.  Chauvlére. 
GhauTin.  Gbevalller  (Emile),  ablel.  Gluse- 
ret.  Gochln  (Denys)  (Seine).  Gochin  (Henry) 
(Nord).  Gompayré  (Emile).  Got.  Goûtant. 
Couturier. 

Dansette  (Jules).  Delafosse  (Jules).  Desfar- 
ges.  Desjardlns  (Jules).  Doumer  (Paul)  (Yonne). 
Du  Bodan.  Dul>ost  (Antonln).  Ducos.  Dupuy- 
trem.   Dussaussoy. 

El  va  (  comte  d'). 

Faberot  Parjon  (Adrien).  Flrlno.  Fouquet 
(Camille).   Franconie. 

Galpin  (Gaston).  Gamard.  Gauthier  (de  Cla- 
gny).  Gautier  (René).  Gavinl  (Antoine).  Gelllbert 
des  Segolns.  Gérard  (baron).  Géranlt-Richard. 
Glrodet.  Gonldeo  de  Tralssan  (comte  le).  Gou- 
jat. Gousset.  Grandmaison  (de).  Grousset(Pa8- 
chal).  Guesde.    Guleysse.    Gnyot-Dessalgne. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hugues 
(vicomte  d*}  (Basses-Alpes).  Hugues  (OotIs) 
(Seine). 

Jaurès.   Jourde.    Julgné  (comte  de). 

Rergariou  (de). 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  La  Ferron- 
nays  (marquis  de).  Laniel  (Henri).  Lanjul- 
nals  (comte  de).  La  Noue  (vicomte  de).  La- 
porte  (Gaston)  (Nièvre).  Largentaye  (Rloust 
dej.  La  Rochefoucauld,  duc  de  DoudeauvlUe. 
La  Rochejaqneleln  (marquis  de).  Laroche- 
Joubert.  Laroze.  Lavy.  Le  Cert.  Le  Gavrlan 
Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Lemire  (Nord). 
Le  Senne.  Lévls-Mlrepoiz  (comte  de).  Loc- 
kroy.   Lorols  (Emile).    Loyer. 

Malanssena.  Marcel  Habert.  Masson.  Man- 
rlce-Blnder.  Mesureur.  Michelin.  Mlllerand. 
Mlrman.  Montalembert  (comte  de).  Montfort 
(vicomte  de). 

Omano  (Guneo  d'). 

Passy  (Louis).  PauUn-Méry.  Paulmler.  Pli- 
chon.  Pontbriand  (du  Breil,  comte  de).  Porteu 
(Armand).  Pourquery  de  Bolsserln.  Praz-Parls. 
Prudent-Dervlllers. 

Ramel(de).  Rauline.  ReiUe  (baron).  ReiUe 
(baron  André).  Renou.  Ricard  (Louis)  (Selne- 
Inférleure).  Richard  (Pierre).  Roche  (Ernest) 
(Seine).    Rohan  (duc  de).   Rouanet. 

Saint-Martin  (de).  Salnt-Quentln  (comte  de). 
Sautumler.  Sauvanet.  Schneider  (Henri).  Sem- 
bat.    Soland  (de).    Souhet. 

Tallllandler.  Toussaint.  Tréveneuc  (comte 
de).    Turlgny. 

Vaillant.  Vaux  (Pierre).  Vlger.  Vllllers. 
Vlvlani.   Vogtté  (vicomte  E.  Melchlor  de). 

Walter.    Witt  (Conrad  de). 

ABSINTS  PAR  GONG^: 

MM.  Bourrlllon.  Gouchard.  Dupuy-Dutemps. 
François.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Mackau 
(baron  de).  Noôl.  Papelier.  Regnault.  Sau- 
mande.    Sentenac.    Thorel. 


SCRUTIN 

Sur  la  fixation  ds  la  prochaine  séance  à  jeudi. 

Nombre  des  votants 505 

Majorité  absolue 253 

Pour  radoption 842 

Contre 283 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentln).  AbeL  Alasseur.  Ar- 
gellès. 

Babaud-Lacroze.  Bachlmont.  Balandreau. 
Barodet.  Bascou.  Bastid  (Adrien).  Baudin. 
Baulard.  Beauquler.  Bepmale.  Bérard 
(  Alexandre  )  (  Ain  ).  Bérard  (Ernest)  (Rhône) . 
Berry  (Georges).  Berteaux.  iBézlne.  BlzarelU. 
Blzot.  Blzouard-Bert.  Blanc  (Louis)  (Drôme). 
Bolssy  d'Anglas.  Bony-CIstemes.  Boudenoot 
Bougère.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bourrât.  Bo- 
vler-Laplerre.  Boyer  (Antide).  Boysset  Braud. 
Breton.     Brune.    Bmnet. 

Calvlnhac.  Camaud.  Castelin.  CastUlard. 
Gaze  (Edmond)  (Haute-Garonne).  Gazes  (Thier- 
ry) (Gers).  Ceccaldl.  César-Lalné.  Chabrté 
(Adrien).  Chambige.  Chamerlat.  Ghandiouz. 
Chantelauze.  Chapuls.  Charonnat  Char- 
pentier. Charruyer.  Chassalng.  Ghautemps. 
Chauvlére.  Chauvin.  Ghenavaz.  Chevillon. 
Clapot.  Cluseret.  Coache.  Godet.  Cornudet 
Cousin  (Elle).  Couturier.  Crémleux.  Culs- 
sart. 

Dauzon.  Decker -David.  Defumade.  De- 
lanne.  Delarue.  Delmas.  Deloncle  (François). 
Demalvllaln.  DenAcheau.  Denis.  Deproge. 
Derveloy.  Desfarges.  Dindeau.  Doumergne 
(Gaston)  (Gard).  Dron.  Dublef.  Dubois 
(Victor)  (de  Dreux).  Dujardln-Beaumetz.  Du- 
mas (Julien).    Dupon.    Dutreix.    Duvlgneau. 

Emile  Jullien.     Escanyé.    Buzlère. 

Faberot.  Fanlen  (Achille).  Far]on  (Adrien). 
Faure  ( Alfred). Flquet.  ForoloU.  Franconie. 
Frébault. 

Gacon.  Gamiw  (Charente-Inférieure).  Gas- 
nier.  Ganssorgues  (Frédéric).  Gauthier  (de 
Clagny).  Gavinl  (Sébastien).  Gellé.  Genêt 
Gérault-Rlchard.  Gervals  (Jules).  GervlUe- 
Réache.  Gévelot  Giguet.  Glllot.  Glrodet. 
Goblet.  Golrand.  Goujat.  Gousset.  Gras. 
Grousset(Pa8Chal).  Guesde.  Gulllemaut.  Guil- 
lemet. 

Hennard.  Herbet.  Hubbard  (Gustave).  Hu- 
gues (Glovis)  (Seine).  Hqguet  (Henri).  Hum- 
bert 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung 
(général). 

Jacques.  Jaurès.  Jouart  JouflTray.  Jourdan 
(Joseph)  (Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère). 
Jourde. 

Labusslôre.  Lacôte.  Lacretelle  (Henri  de). 
Lacroix.  Lagnel.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre). 
La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Lavy.  Lebret. 
Lechevalller.  Le  Qec'h.  Leconte  (Alfred). 
Legras.  Lemire  (Nord).  Le  Myre  de  Vllers. 
Le8age(Gher).  Lesage  (Oise).  Le  Senne.  Le- 
vecque.  LevelUé.  Leydet  (Victor).  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Lhoplteau,  Lo- 
riot.  Loup.    Luce  de  Casablanca. 

Magnlen.  Malzac.  MandevlUe.  Marcel  Habert. 
Maret  (Henry).  Martlnon.  Mas.  Masson.  Mathé 
(Félix).  Maurice-Faure.  Merlou.  Michelin. 
MlUerand.  MllUon  (Louis).  Montout  (Seine-et- 
Marne). 

Naquet  (Alfred). 

Odllon-Barrot. 


Pajot  Pams.  Paulin -Mëry.  PédebidoiL 
Pelletan  (Camille).  Perrier  (Antoine)  (Savoie;. 
Pétrot  (Albert).  Phlllpon.  Pierra-Alype.  Plisson- 
nier.  Pochon.  Pontallié.  Poupin.  Pradent-I>er- 
vlllers. 

Rabler  (Femand).  Ralberti.  Rameau.  Re- 
boulin.  Renou.  Rey  (Aristide)  (Isôre).  Ricard 
(Henri)  (CÔte-d'Or).  Richard  (Pierre).  Rivet 
(Gustave).  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine. 
Rolland.     Rose.    Rousse  (Charles).    Rubillard. 

Salis.  Samary.  Sarrien.  Sautumier.  Saa- 
vanet  Sembat.  Sever  (colonel).  Sibille. 
Souhet. 

Talou(Léon).  Tardif.  Theulier.  Toussaint. 
Trannoy.    Turlgny. 

Vacherie.  VaiUant.  Vallé.  Vallon  (aminl). 
Vaux  (Pierre).  Vigne.  ViUe.  ViUeJean. 
Vlval.    Vlvlani. 

Walter.   Wilson. 

ONT  VOTÉ  COMTRl  : 

MM.  Adam  (AchiUe).  Aillières  (d*).  AUcot. 
Alsaee  (comte  d*),  prince  d'Hénin.  Amodm. 
Arenberg  (prince  d*).  Amons.  AudilTred. 
Aynard  (Edouard). 

Balsan.  Bansard  des  Bois.  Barthoa.  Basly. 
Batlot  (Georges).  Baudry  d'Asson  (de).  BazUIe. 
Berdoly.  Berger  (Georges).  Berae-Lagarde 
(de).  Bemis  (comte  de).  Bertrand.  Biscboffs- 
heim.  Blanc  (Edmond)  (Hantes-Pyrénées). 
Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Blanc  (Pierre) 
(Savoie).  Bonard.  Bory.  Bourey.  Boorgoln. 
Bozérian .  Brice  (  Jules  )  (  Meurthe-et-Moselle  > . 
Brice  (  René)  (Ule-et-Vllalne) .  Brincard .  Brin- 
deau.   Broglie  (prinœ  de). 

Gamot  (Ernest).  Carpentier-Risbooig.  Gar- 
quet.  CaussaneL  Cazenove  de  ■*raâine  (de). 
Charles-Dupuy.  Charmes  (Franeis).  Cbêudey, 
Ghaulln-Servinlère.  Chavolx.  CberaJIier 
(Emile).  Clbiel.  Clament  (Clément).  Qausel 
de  Coussergues.  Clédou.  Cochla  (Denys) 
(Seine).  Cochin(Henry)  (Nord).  Coget  Cos- 
mao-Dumenez.   Got.   Goudreuse.    Coulant 

Dansette  (Jules).  Darlan.  David  (Alban;. 
Defontaine.  Dejean.  Delafosse  (Jules).  De- 
launay.  Delbet  Delpeuch.  Deluns-Montaud. 
Denolx.  Deschanel  (Paul).  Descubes.  Deshayes. 
Desjardlns  (Jules).  Dévoile  (Jules).  Dlslean. 
Dorian.  Drake  (Jacques).  Du  Bodan.  Dubois 
(Emile)  (Nord).  Ducos.  Dufaure  (Gabriel,. 
Dulau.  (Constant).  Dunaime.  Dussaussoy.  Du- 
val.    Du vau  (Jules). 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Eatour- 
nelles  (d'). 

Ferry  (Charles).  Flrino.  Flourens.  Fonld 
(Achille).     FournoL    Franc. 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gamard. 
Gautier  (René).  Gauvln.  GelUbert  des  Se- 
gulns.  Genoux-Prachée.  Gérard  (baron).  Gi- 
rard. Gonldec  de  Tralssan  (comte  le).  Gotte- 
ron.  Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure).  Gou- 
jon (Théophile)  (Gironde).  Grandmaison  (de). 
Gruet  (Charles).  Guérin  (lieutenant-oolonel . 
Gulgnard.   GulUemin. 

Hainsselln.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du  . 
Harriague  Saint-Martin.  Hayez.  Hémon.  Hen- 
rion.    Hugues  (François)     (Aisne).     Hulst  (d  >. 

Jacquemln.  Jonnart.  Jouffroy  d*Abbans 
(comte  de).  Julgné  (comte  de).  Jules  Jaluzot 
Jumel. 

Rergariou  (de).    Rrantz  (Camille). 

Labarthe.Labat.  LaBatut(de).  La  Bourdonnaye 
(vicomte  de).  Lachlèze.  LaFerronnays  (marquis 
de).  Lamendln.Lanlel(Henri).Lan]ninais  (comte 
de).  Lannelongue.  Lannes  de  Montebello. 
La  Noue  (vicomte  de).  Largentaye  (Rioust  de. . 
La  Rochefoucauld,  duc  de  DoudeauvlUe.   La 
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Rochejaqueleln  (marquis  de).  Larocbe-Jou- 
bert.  Laroze.  Lascombes.  Laurençon.  La- 
ville.  I^baudy  (Paal).  Lebon  (Maurice)  (Seine- 
Inférieure).  Le  Cerf.  Le  Goupanec.  Leffet.  Le 
Gavrian.  Léglise.  Legrand  (Arthur).  Le  H6- 
risse.  Le  Mare.  Lemercler  (comte).  Le  Moigo 
(Côtes-du-Nord).  Le  Moigne  (Manche).  Lepes. 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Leteurtre.  Le  Troa- 
dec.  Levet  (Georges).  Lôvls-Mirepoix  (comte 
de).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Li- 
nard.    Lorois  (Emile).   Loyer. 

Mahy  (de).  Marchegay.  Marciilat.  Marfan. 
Marmottan.  Maruôjouls.  Maurice-Binder.  Mé- 
line.  Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône).  Mercier 
(Jules)  (Haute-Sayoie).  Mèzières.  Michau  (Nord). 
Michou  (Aube).  Milocheau.  Montalembert 
(comte  de).  Montfort  (vicomte  de).  Moret. 
Morlllot  (Léon).  Morlot.  Morouz.  Mougin. 
Moustier  (marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de). 

Nèron-Bancei  (Emile). 

Oblssier  Saint-  Martin.  Ordinaire  (Dionys) 
OrioL  Omano  (Guneo  d').  Orsat  (Léon).  Ouvré. 

Passy  (Louis).  Paulmier.  Périer  de  Larsan 
(comte  du)  (Gironde).  Poincaré  (Raymond). 
Pontbriand  (du  Breil,  comte  de).  Portea  (Ar- 
mand). Pourteyron.  Praz- Paris.  Prud^homme- 
Havette. 

Ragot.  Ramel(de).  Raullne.  Raynal.  Real. 
Rellle  (baron).  Reille  (baron  André).  Reinach 
(Joseph).     Rémusat  (Pierre  de).     Rey  (Emile) 


(Lot).  Ribot.  Riotteau.  Roche  (Jules)  (Savoie). 
Rohan  (duc  de).  Rouvier.  Rouvre  (Bourlon  de). 
Rouzaud.    Royer.    Rozet  (Albin). 

Saint  (Charles).  Saint-Martin  (de).  Saint- 
Quentin  (comte  de).  Sauzet  (Marc).  Say  (Léon). 
Schneider  (Henri).  Serph  (Gusman).  Sicard. 
Signard.  Simon  (Amaury).  Slrot-Mallez.  So- 
land  (de).   Sonnery-Martln.    Surchamp. 

Tailliandier.  Thierry-Delanoue.  Thonion. 
Thonnard  duTemple.  Thoulouse.  Tlphaine. 
Trélat.  Tréveneuc  (comte  de).  TrouiUot 
(Georges). 

Vacher.  Vichot.  Viellard  (Armand).  ViUain. 
Villlers.  Vioz  (Camille).  Vogilé  (vicomte 
E.  Melchiorde).   VuiUod. 

Weil-Mallez.  Wignacourt  (comte  de).  Witt 
(Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Arène  (Emmanuel.    Armez.    Auricoste. 

Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).    Bourlier.    Brisson  (Henri). 

Gavaignac  (Godefroy).  Chrlstophle  (Albert). 
Gompayré  (Emile). 

Delcassé.  Demarçay  (baron).  Doumer  (Paul 
(Yonne).    Dupuytrem. 

Etienne. 

Gavini  (Antoine).  Gendre.  Gourvil.  Guieysse. 
Guyot-Dessaigne. 

Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes). 


Lacombe  (Louis).   Le  Borgne.   Lockroy. 
Malaussena.  Mesureur.   Mielvacque  de  La- 
cour.  Mirmân. 
Pourquery  de  Boisserin. 
Quintaa. 

Ricard  (Louis)  (Seine-Inférieure).    Rouanet. 
Saint- Germain. 
Thomson. 
Viger. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
du  budget  : 

MM.  Boucher  (Henry).  Bouge.  *CharIes-Roux. 
Gochery  (Georges).  Constant.  Cros-BonneL 
Delombre  (Paul).  Dubost  (Antonin).  Flanùin. 
Fleury-Ravarin.  Fouquet  (Camille).  Graux 
(Georges).  Kerjégu  (J.  de).  Lasserre  (Mau- 
rice). Lasteyrie  (de).  Lavertujon  (Henri).  Lebon 
(André)  (Deux-Sôvres).  Marty.  Mougeot.  Pli- 
chon.  Renault-Morliére.  Siegfried.  Turrel 
(Adolphe).    Vugeli. 

absents  par  GONas  : 

MM.  BourrlUon.  Couchard.  Dupuy-Dutemps. 
François.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d*Or}.  Mackau 
(baron  de).  Noei.  Papelier.  Regnault.  Sau- 
mande.   Sentenac.   Thorel. 


1896.  —  D*p.  session  ord.  —  annales,  t.  I. 
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SÉANCE   DU    MARDI    31    MARS    1896 


SOMMAIRE. -«  fixcttses  et  démaûdeB  de  congé.  =  (Sommunioatfon  d'une  lettre  de  M.  le  président  da  Sénat,  portant  transmission  d'une  propoëi^' 
tion  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  dépatés,  adoptée  avec  modifloations  par  le  Sénat,  relative  aux  chambres  de  commerce  et  aui 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures.  »  Question  adressée  par  M.  Gauthier  (de  Glagny)  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  et' 
réponse  de  M»  le  ministre.  ««  Demande  de  renvoi  à  la  commission  du  budget  du  projet  de  loi  tendant  à  modifier  les  lois  des  18  mars  1869 
et  25  Juillet  1803,  relativea  au  rengagement  des  sous-offlciers  ;  la  loi  du  17  décembre  1892,  relative  à  l'augmentation  du  nombre  des 
décorations  accordées  aux  armées  de  terre  et  de  mer;  la  loi  des  cadres  du  25  Juillet  1893  :  MM.  le  ministre  de  la  guerre,  Delombre, 
rapporteur  général  de  la  commission  du  budget.  Adoption.  =  Motion  d*ordre  :  M.  Bozérian.  =  Adoption,  après  déclaration  d'urgence,  du 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablissement  &  Lyon,  entre  la  gare  Saint-Jean  et  la  place  de  Fourviëre,  d'un 
embranchement  du  chemin  de  fer  funiculaire  dlntérOt  local  de  Lyon  au  faubourg  daint-Just.  =  Adoption,  après  déclaration  d'urgence, 
du  projet  de  loi  relatif  aux  récompenses  à  décerner  à  rocoasion  des  expositions  internationales  qui  ont  eu  lieu  en  1895  A  Bordeaux  et  à 
Amsterdam,  de  Texposltion  du  centenaire  de  la  lithographie  et  de  Texposition  d'hygiénè.  =:  Prise  en  considération  de  la  proposition  de 
loi  de  M.  Maltac  sur  la  responsabilité  civile  des  membres  de  renseignement  public.  »  Déclaration  de  Turgence  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
mode  de  nomination  aux  emplois  réservés  aux  sous-ofûciers  rengagés  par  la  loi  du  18  mars  1889.  —  Adoption  de  Tarticle  i•^  :^  Art.  2  : 
MM.  Leydet,  le  ministre  da  la  guerre.  Adoption.  =  Adoption  de  Vartide  3  et  de  rensembie  du  projet  de  loi.  ^  Ajournement  de  la  suite  de  la 
V  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Audiffred  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  aux  sociétés  de  secours  mutuels.  » 
lr«  délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant  A  modifier  les  lois  des  18  mars  1889  et  25  Juillet  1893,  relatives  au  rengagement  des  sous-offl- 
ciers; la  loi  du  17  décembre  1892,  relative  à  Taugmentation  du  nombre  des  décorations  accordées  aux  arméee  de  terre  et  de  mer;  la  loi- 
des  cadres  du  25  Juillet  1893  :  M.  Boudenoot,  rapporteur  de  la  commission  du  budget.  ^  Déclaration  de  Turgence.  -*  Art.  1*':  M..  Le 
Hérissé,  rapporteur.  Adoption  des  deux  première  puagraphes.  •-*  §  3.  —  Amendement  de  MM.  le  baron  Demarçay  et  Baxille  :  MM.  le  baron 
Demarçay,  Jourde,  Baxille,  le  ministre  de  la  guerre,  le  rapporteur,  le  ministre  des  finances,  Méîières,  le  lieutenant-colonel  Guérin. 
Adoption,  au  scrutin.  —  Adoption  dé  Tensemble  de  Tarticle.  «=  Adoption  de  Tarticle  2.  »  Adoption  de  Tarticle  3.  —  Disposition  addition- 
nelle de  MM.  Baxille  et  Sever  :  MM.  Ëaxllle,  le  ministre  de  la  guerre,  le  colonel  Sever.  Rejet.  ^  Disposition  additlondelle  de  MM.  Gros-Botinel 
et  autres  :  MM.  Gros-Bonnel^  le  rapporteur,  le  vicomte  de  Montfort,  le  ministre  de  la  guerre,  le  colonel  Sever.  Rejet  -*  Adoption  de  Tarticle  4  et 
de  rensembie  du  projet  de  loi.  —  Dépôt  par  M.  Delombre,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  du  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
ouverture  et  annulation  de  crédits  au  ministère  de  la  guerre,  au  titre  du  compte  spécial  de  Madagascar.  «Adoption,  après  déclaration 
durgence,  sur  la  demande  de  M.  de  Saint-Martin,  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  r Ailler  à  contracter  un  emprunt 
de  120,000  fr.  »  Motions  d^ordre.  «  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de  terrains 
boisés  entre  TEtat  et  M.  le  comte  GrefîUlhe.  Congés. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  HENRI  BRIS80N 


La  séance  eét  ouverte  à  trois  heures. 

M.  âaaton  Doumefgue,  Vun  des  secte- 
taires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 


EXCUSES  ET  DEMANDES  DE  CONGE 

M.  le  préaident.  MM.  Martinon,  Dutreix 
et  Thorel  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  séance  de  ce  jour. 

M.  Ernest  Bérard  (Bhône)  s'excuse  de  ne 
pouvoir,  pendant  quelques  Jours»  assister 
aux  séances  de  la  Chambre. 


MM.  Antoine  Perrler  et  Thoulotise  s'excu- 
sent de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de 
ce  jour  et  demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

TRANSMISSION    b'ONS     PHOPOStTtOK    DE    LOI 

M.  1#  pritid6&t«  J'ai  reçu  de  M.  le  pré- 
aident  du  Sénat  la  communication  sut» 
vante  t 

«  Pa^is,  le  31  mars  1896. 

c<  Monsieur  le  président, 

«  Dans  ses  séances  des  10  et  26  mars 
1896,  le  Sénat  a  adopté,  avec  modifica- 
tions, une  proposition  de  loi,  provenant  de 
rinitiative  de  la  Chambre  des  députés,  re- 
lative aux  chambres  île  commerce  et  aux 


chambres  consultatives  des  arts  et  matiU'* 
factures. 

<t  Conformément  aux  dispositions  de  Tar- 
tlcle  126  du  règlement  du  Sénat,  ]*al  l'hon- 
neur de  vous  adresser  une  expédition  au- 
thentique de  cette  proposition,  dont  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  saisir  la  Ghrfmbre  des 
députés. 

«  Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  récep- 
tion de  cet  envol. 

«  Agréez,  inonsleur  le  président,  Tassu-  ' 
rance  de  ma  haute  considération. 

«  Le  président  du  Sénats 

«  BMILB  IiOtJBBT*  » 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis-, 
tribuée  et,  s'il  n'y  a  pas  d'oppositioiv»  ren- 
voyée à  la   coaunisslon   précédemment 
saisie*  {Auentmenl.) 
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QUESTION  ADRESSEE  A  M.  LE  MINISTRE 
DE  LA  GUERRE 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gau- 
thier (de  Glagny)  poifr  adresser  ime  qnBs- 
tion  à  Bf.  le  ministre  de  la  guerre^  Qtti  Tac- 
cepte. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Je  viens  sou- 
mettre à  la  Gliambre  et  adresser  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  une  question  qui, 
je  Fespère,  paraîtra  digne  dlntérêt.  J'ai 
riionneur  de  demander  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre  sur  quelles  bases  il  compte  faire 
la  liquidation  des  penei<Hi8  des  veuves  des 
victimes  de  la  guerre  de  Madagascar. 

Vous  savez,  messieurs,  quel  est  Tétat  ac- 
tuel de  notre  législation.  Aux  termes  de  la 
loi  du  20  Juin  1878,  les  veuves  des  officiers 
ont  droit  à  la  moitié  du  maximum  de  la  pen- 
sion d'ancienneté  du  mari,  si  celui-ci  a  été 
tué  à  Fennemi  ou  a  été  victime  d'un  événe- 
ment de  guerre.  Au  contraire,  la  veuve  de 
cet  officier  n'a  droit  qu'au  tiers  du  maxi- 
mum de  la  pension  d'ancienneté  si  le  mari 
est  décédé  des  suites  d'une  maladie  endé- 
mique ou  contagieuse. 

Je  prends  un  exemple  :  Un  officier  aurait 
droit  à  une  pension  d'ancienneté  de  3,000 
francs.  S'il  est  tué  à  l'ennemi  ou  s'il  décède 
des  suites  d'un  événement  de  guerre,  sa 
veuve  a  droit  à  la  moitié,  soit  1,500  fr.  de 
retraite,  tandis  que,  s'il  vient  à  décéder  des 
suites  d'une  maladie  contagieuse  ou  endé- 
mique, la  veuve  n'a  plus  droit  qu'au  tiers 
de  la  pension  d'ancienneté;  sa  pension  est 
réduite  à  1,000  fr. 

Pour  les  non  officiers,  la  situation  est  ana- 
logue. Aux  termes  de  la  loi  du  18  août  1879, 
les  veuves  des  soldats  et  sous-officiers  tués 
à  l'ennemi  ou  décédés  des  suites  d'un  évé- 
nement de  guerre  ont  droit  aux  trois  quarts 
du  maximum  de  la  pension  d'ancienneté. 
Cette  pension  n'est  plus  que  de  moitié  du 
même  maximum  si  le  mari  est  décédé  des 
suites  d'une  maladie  contagieuse  ou  endé- 
mique. 

Vous  voyez,  messieurs,  quoi  intérêt  con- 
sidérable s'attache  à  la  question  de  savoir 
si  le  mari  est.  décédé  des  suites  d'un  évé- 
nement de  guerre. 

Or,  qu'appelle-t-on  «  événement  de 
guerre  »?  11  semblerait  très  naturel  et  très 
légitime,  conforme  à  la  fois  à  la  justice  et  au 
bon  sens,  que  l'on  considérât  comme  événe- 
ment de  guerre  tout  événement  survenu 
durant  une  campagne  en  cours  d'exécution; 
il  semblerait  légitime  que  l'on  accordât  aux 
veuves  des  officiers  et  soldats  décédés  au 
cours  d'une  campagne,  à  la  suite  d'un  ordre 
donné  par  l'autorité  militaire,  le.  maximum 
de  la  pension  prévue  par  la  loi»  Mais,  d'après 
la  Jurisprudence  actuellement  en  vigueur, 
le  ministère  des  finances  donne  aux  mots 
«  événement  de  guerre  »  un  sens  telle- 
ment restrictif  qu'il  aboutit,  en  bien  des 
cas,  à  de  criantes  injustices. 

En  voulez-vous  un  exemple?  Voici  tin 
officier  conduisant  uùe  colonne  d'assaut:  il 
tombe  frappé  d'une  insolation  et  meurt. 


Evénement  de  guerre  ;  par  suite,  pour  la 
veuve,  moitié  du  maximum  de  la  pension 
d'ancienneté.  Le  fait  s'est  passé  au  Ton- 
kin.  Si  le  même  officier,  au  cours  d'une 
marche  pour  Joindre  l'ennemi,  était  tombé 
frappé  d'insolation,  il  n'eût  pas  été  con- 
-sidéré  comme  mort  des  suites  d'un  évé- 
nement de  guerre  et  sa  veuve  n'aurait  eu 
droit  qu'au  tiers  du  maximum  de  sa  pen- 
sion d'ancienneté. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 
comment  il  estime  qu'on  doit  traiter  les 
veuves  des  victimes  de  la  campagne  de 
Madag^ascar. 

Vous  savez,  messieurs,  dans  quelles  condi- 
tions cette  campagne  aété  engagée,  comment 
elle  a  été  conduite  etquels  en  ont  été  les  résul- 
tats :  6,000  victimes  au  moins.  Bien  peu  ont 
été  tuées  à  l'ennemi  ;  moins  encore  pour- 
raient être  considérées  comme  décédéos  à 
la  suite  d'un  véritable  événement  de  guerre  ; 
toutes,  presque  toutes  du  moins,  ont  suc- 
combé aux  suites  de  maladies  contagieuses 
et  endémiques  provenant,  d'une  part,  de 
l'insalubrité  du  climat,  et,  d'autre  part,  des 
conditions  exceptionnelles  dans  lesquelles 
cette  campagne  a  été  conduite.  (Applau- 
dissements.) 

Je  rappellerai,  par  exemple,  les  nom- 
breuses victimes  qui  ont  succombé  à  la 
suite  de  la  construction,  particulièrement 
difficile,  faite  par  le  génie,  du  pont  de  la 
Betsiboka  ;  je  rappellerai  également  celles 
qui  ont  trouvé  la  mort  dans  le  percement 
de  la  route  de  Majunga  à  Subeil)ieville  ;  je 
rappellerai  enfin  les  victimes  trop  nom- 
breuses, hélas  !  terrassées  par  la  maladie, 
résultat  inévitable  des  étapes  forcées  de 
SuberbieviUe  à  Tananarive. 

En  adressant  cette  question  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  Je  songe  que  lui-même 
a  déjà  préjugé  la  réponse  qu'il  peut  aujour- 
d'hui nous  faire. 

En  effet,  dans  la  séance  du  27  novembre 
dernier,  à  propos  de  l'interpellation  adres- 
sée au  Gouvernement  sur  les  responsabili- 
tés encourues  dans  l'expédition  de  Mada- 
gascar, M.  le  ministre  de  la  guerre  s'expri- 
mait ainsi  : 

i<  ...  Le  corps  le  plus  éprouvé  a  été  le 
40*  bataillon  de  chasseurs  :  il  a  dû  ses  per- 
tes, non  pas  au  feu  de  l'ennemi,  mais  à  un 
véritable  fait  de  guerre.  Le  29  juin,  vous 
vous  souvenez  qu'une  compagnie  de  tirail- 
leurs algériens  fut  attaquée  par  surprise  au 
matin.  Le  général  Duchesne  dut  envoyer 
d'urgence  au-devant  d'elle  le  40»  chasseurs, 
et  cela  —  ce  senties  cruelles  nécessités  de  la 
guerre  —  en  pleine  journée,  en  plein  midi, 
sous  ce  soleil  tropical  qui  ne  pardonne  pas. 
C'est  à  la  suite  de  cette  marche  aussi  glo- 
rieuse, plus  meurtrière  peut-être  qu'une 
marche  accomplie,  sous  le  feu  de  l'ennemi 
{Très  bien!  très  bien!)  que  le  40«  bataillon 
de  chasseurs  a  perdu  40  p.  100  de  son  effec- 
tif. >» 

Marche  glorieuse,  en  effet!  et  vous-même, 
monsieur  le  ministre,  du  haut  de  cette  tri- 
bune, vous  n'avez  pas  hésité  à  déclarer  qu'on 


devait  la  considérer  comme  un  véritable 
événement  de  guerre. 

Ainsi  donc,  la  question  se  pose  dans  les 
termes  suivants  :  Un  certain  nombre  d  o£C- 
ciers  et  de  soldats,  décédés  au  cours  on  des 
suites  de  la  guerre  de  Madagascar,  laisseDt 
des  veuves  et  des  orphelins  ;  comment  allez- 
vous  liquider  leurs  pensions  ?  Considérerez- 
vous  la  campagne  de  Madagascar  comme 
une  simple  expédition  coloniale  ou  un  sim- 
ple séjour  dans  les  colonies,  ou  bien,  ac 
contraire,  recoimaitrez-vous,  conformément 
au  bon  sens  et  à  l'équité,  qu'il  est  légitime 
de  décider  que  ces  victimes  sont  décé- 
dées à  la  suite  d'un  événement  de  guerre, 
et  que  leurs  veuves  et  orphelins  doivent 
être  traités  au  point  de  vue  de  la  pension, 
comme  si  le  mari  ou  le  père  avait  été  tué 
à  l'ennemi  ?  {Applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  Oodefroy  Cavaignac,  ministre  de  la 
guerre.  La  Chambre    comprend  eertaii:e- 
ment  dans  quel  sentiment  j'ai   examiné  la 
question  qui   vient   d'être    soulevée  par 
M.  Gauthier  (de  Glagny).  Il  résulte  en  dfet 
des  termes  actuels  de  la  législation  que  les 
veuves  d'officiers,  de  sous-officiers  reçoi- 
vent des  pensions  d'un  taux  différent,  sui- 
vant que  l'officier,  le  sous-offieier,   le  sc<]- 
dat  sont  morts  sur  le  champ  de  bataille  m 
qu'ils  sont  morts  —  ce   sont  les  tenses 
de  la  loi  —  par  suite  de  maladies  co&u- 
gieuses  ou  endémiques  contractées  à  Yi> 
mée  ou  hors  d'Europe  par  suite  des  obli" 
gâtions  du  service. 

Préoccupé  de  la  situation  indiquée  par 
M.  Gauthier  (de  Glagny),  j'ai  consulté  le 
conseil  d'Etat  sur  le  point  de  savoir  s'il 
était  possible  d'interpréter  les  termes  de 
la  loi  du  18  août  1879,  qui  règle  la  situa- 
tion des  veuves  des  militaires,  dans  le 
sens  d'une  assimilation  entre  la  mort  sur- 
venue à  la  suite  de  maladie  endémique  et 
le  décès  survenu  à  la  suite  d^événements 
de  guerre.  Le  conseil  d'Etat  a  eu  à  se  pro- 
noncer sur  cette  assimUation  lors  de  Texa- 
men  des  droits  à  la  pension  de  la  veuve  du 
regretté  colonel  Gillon.  Il  a  émis  à  ce  sujet 
un  avis  négatif  et  a  déclaré  que  les  ter- 
mes de  la  loi  de  1879  étaient  trop  précis, 
trop  formels,  pour  qu'il  fût  possible  de  con- 
sidérer les  décès  survenus  à  la  suite  «k 
maladies  endémiques  comme  des  décès 
survenus  à  la  suite  d'événements  de  guerre. 

En  présence  de  cette  décision,  11  me  sem- 
ble qu'il  y  a  une  solution  tout  indiquée, 
plus  rapide  même  que  celle  qui  résulterait 
d'une  modification  de  notre  législation, 
modification  qui  s'étendrait  forcément  non 
seulement  aux  décès  survenus  à  Madagas- 
car, mais  encore  aux  décès  survenus  dans 
toutes  les  colonies,  dans  la  flotte,  dans 
l'armée  de  mer.  Cette  solution  consisterait 
à  accorder  dans  la  plus  large  mesure, 
comme  je  l'ai  déjà  fait,  des  secours  aux 
veuves  qui  se  trouveront  dans  les  condi- 
tions indiquées  par  M.  Gauthier  (de  Cla- 
gny). {Applaudissements  sur  un  grand  nom- 
bre de  bancs.) 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gau- 
thier (de  Clagny). 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Messieurs, 
j'aurais  souhaité  que  M.  le  ministre  de 
la  guerre  pût  nous  promettre  qu'il  triom- 
pherait des  résolutions  opposées  par  la  sec- 
tion des  finances.  Je  reconnais  avec  lui 
qu'il  serait  peut-être  difficile  d'obtenir  ra- 
pidement le  vote  d'une  loi  nouvelle.  Il  se 
propose  de  résoudre  par  un  autre  moyen 
la  difficulté  que  je  lui  signale  et  qui  n'avait 
pas  échappé  d'ailleurs  à  son  attention.  Je 
ne  puis  que  le  remercier  de  la  déclaration 
qu'il  vient  d'apporter  à  cette  tribune. 

Il  résulte  en  effet  de  cette  déclaration  que 
les  veuves  et  les  orphelins  des  victimes  de 
la  ^erre  de  Madagascar  ne  seront  pas 
oubliés,  et  que  si  l'administration  ne  peut 
pas,  en  présence  des  termes  trop  rigoureux 
de  la  loi  actuelle,  leur  accorder  le  maxi- 
mum de  la  pension  auquel  ils  pouvaient 
légitimement  espérer  avoir  droit,  tout  au 
moins  réparera-t-on  dans  une  large  mesure 
cette  injustice  par  des  allocations  de  se- 
cours annuels  ou  de  bureaux  de  tabac. 

Nous  prenons  acte  de  cet  engagement,  et 
je  suis  convaincu  que  nous  n'aurons  pas 
besoin  de  le  rappeler  au  Gouvernement. 

Mais  puisque  la  question  se  trouve  soule- 
vée devant  le  Parlement,  je  demande  en 
même  temps  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 
s'il  ne  pense  pas,  en  présence  des  injustices 
véritablement  criantes  qui  résultent  des 
termes  trop  restrictifs  de  nos  lois  sur  les 
pensions  militaires,  qu'il  y  aurait  lieu  d'ap- 
porter sur  ce  point,  à  notre  législation,  les 
modifications  réclamées  par  les  intéressés. 
Une  proposition  de  loi  sur  la  matière  a 
déjà  été  déposée  par  plusieurs  de  nos  collè- 
gues, sur  Finitiative  de  l'honorable  vicomte 
de  la  Noue  :  j'espère  que  le  Gouvernement, 
de  son  côté,  avec  l'esprit  de  bienveillance  et 
d'équité  qui  l'anime,  voudra  bien  examiner 
les  améliorations  qu'il  serait  possible  de 
réaliser,  et  qu'il  s'efforcera  de  réparer  les 
injustices  qui  depuis  longtemps  lui  ont  été 
signalées.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  vicomte  de  Montfort.  Monsieur  le 
ministre,  voulez-vous  me  permettre  une 
observation?... 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Volon- 
tiers! 

M.  le  vicomte  de  Montfort.  Les  fonds 
mis  à  votre  disposition  ne  seront  certaine- 
ment pas  suffisants,  et  je  pense  qu'il  vous 
faudra  demander  des  crédits? 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Il  est  cer- 
tain —  je  suis  bien  aise  que  M.  de  Mont- 
fort soulève  cette  question  :  j'ai  eu  d'ail- 
leurs l'occasion  de  m'en  expliquer  devant  la 
précédente  commission  du  budget  —  il  est 
certain  que  les  secours  assez  nombreux  que 
j'ai  accordés  aux  hommes  convalescents  re- 
venus de  Madagascar,  et  ceux  qui  seront  ac- 
cordés aux  veuves  des  victimes  de  l'expédi- 
tion grèveront  le  fonds  de  secours  du  minis- 
tère de  la  guerre.  C'est  sur  la  caisse  de  secours 
que  j'ai  prélevé  provisoirement  les  sommes 
allouées;  mais  il  n'est  pas  douteux  que  ces 
mesures  se  traduiront  par  une  demande 
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d'augmentation  du  fonds  de  secours' prévu 
au  budget  de  la  guerre.  (Très  bien!  très 
bien!) 
M*  le  président.  L'incident  est  clos. 

RENVOI  d'un  projet  DE  LOI  A  Lk  COMMISSION 
DU  BUDGET 

M.  le  président.  La  Chambre  se  rappelle 
que,  sur  la  demande  de  la  commission 
de  l'armée,  elle  avait  mis  à  son  ordre  du 
jour  de  la  séance  d'aujourd'hui  la  l'^'  déli- 
bération sur  le  projet  de  loi  tendant  à  mo- 
difier les  lois  des  18  mars  1889  et  25  juil- 
let 1893,  relatives  au  rengagement  des  sous- 
offlciers;  la  loi  du  17  décembre  1892,  relative 
à  l'augmentation  du  nombre  des  décora- 
tions accordées  aux  armées  de  terre  et  de 
mer;  la  loi  des  cadres  du  25  juillet  1893. 
Mais  la  commission  de  l'armée  n'a  pas 
communiqué  son  rapport  à  la  commission 
du  budget,  et  celle-ci,  en  vertu  de  l'artide 
du  règlement  que  la  Chambre  connsdt,  de- 
mande à  en  délibérer,  comme  c'est  son 
droit. 

Je  retire  donc  momentanément  ce  projet 
de  l'ordre  du  jour.  M.  le  rapporteur  général 
a  bien  voulu  me  faire  savoir  que  la  com- 
mission du  budget  se  réunissait  aujourd'hui 
à  quatre  heures  et  qu'elle  comptait  faire 
connaître  son  avis  au  cours  de  la  séance. 

M.  Paul  Delombre,  rapporteur  général 
de  la  commisMùm  du  budget»  Parfaitement, 
monsieur  le  président. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  me  per- 
mets d'insister  particulièrement  pour  que 
la  Chambre  ne  retire  pas  de  son  ordre  du 
jour  d'aujourd'hui  le  projet  de  loi  sur  les 
sous-officiers  rengagés. 

La  Chambre  sait  d'ailleurs  qu'il  s'agit  d'un 
intérêt  de  premier  ordre  au  point  de  vue  de 
la  défense  nationale.  (Très  bien!  très  bien!) 
Elle  sait  aussi  qu'il  s'agit  d'une  question 
sur  laquelle  il  n'y  a  pas  de  désaccord  fon- 
damental et  sur  laquelle,  au  contraire,  tout 
le  monde  est  d'accord,  au  fond.  ([Nouvelles 
marques  dl" approbation.) 

Dans  ces  conditions,  je  demande  instam- 
ment à  la  Chambre,  au  nom  des  intérêts 
dont  j'ai  la  chaîne,  de  ne  pas  écarter  de  son 
ordre  du  jour  un  projet  de  loi  qu'il  est  dé- 
sirable de  voir  aboutir  le  plus  tôt  possible. 
(Très  bien  !  très  bien  !) 

Le  rapport  de  la  commission  de  l'armée 
a  été  déposé  il  y  a  une  dizaine  de  jours. 

Un  membre  à  gauche.  Et  il  a  été  distri- 
bué! 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  La  com- 
mission du  budgetn'en  ayant  pas  été  saisie, 
je  ne  fais  aucune  objection  à  ce  qu'elle  en 
délibère  au  cours  de  la  séance  qu'elle 
doit  tenir  aujourd'hui;  mais  je  demande 
qu'il  soit  bien  entendu  que  la  Chambre  ne 
se  séparera  pas  aujourd'hui  avant  d'avoir 
discuté  le  projet  de  loi  en  question.  (Très 
bien!  très  bien!) 
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M.  le  baron  Demarçày.  Cela  dépend  de 
l'heure  à  laquelle  la  commission  du  budget 
aura  terminé  sa  délibération. 

M.  le  président.  Nous  pouvons  faire 
au  moins  une  tentative  en  ce  sens.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

L'ordre  du  jour  d'aujourd'hui  est  très 
court  ;  si,  à  quatre  heures,  la  Chambre  l'a 
épuisé,  au  lieu  de  lever  sa  séance  elle 
pourra  simplement  la  suspendre.  (Appro- 
bation générale,) 

Le  bureau  se  tiendra  en  communication 
avec  la  commission  du  budget  et  je  pré- 
viendrai la  Chambre  dès  que  la  séance 
pourra  être  reprise.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Parfaite- 
ment! 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion? (iVon/ non/) 

Il  en  est  ainsi  décidé. 

M.  le  rapporteur  général  de  la  oom« 
mission  du  budget.  La  commission  fera 
tous  ses  efforts  pour  terminer  aujourd'hui 
Texamen  de  la  question.  Elle  ne  s'oppose 
donc  nullement  au  maintien  du  projet  de 
loi  à  l'ordre  du  jour;  elle  demande  seule- 
ment à  la  Chambre  de  lui  permettre 
d'examiner  le  projet  de  loi  et  de  donner  son 
avis,  comme  c'est  son  droit  et  son  devoir. 
(Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 

MOTION  d'oRDIIB 

M.  le  président.  La  commission  du  bud- 
get de  1897  demande  que  la  Chambre 
veuille  bien  lui  renvoyer  les  projets  et 
propositions  de  loi  suivants,  qui  avaient 
été  soumis  à  la  commission  du  budget  de 
1896: 

Proposition  de  loi  de  M.  Bazille,  ayant 
pour  objet  de  transporter  certains  services 
à  l'hôtel  des  Invalides  ; 

Proposition  de  loi  de  M.  Bazille,  ayant 
pour  objet  la  désaffectation  de  certaines 
casernes  ; 

Proposition  de  loi  de  M.  Fleury-Ravarin, 
ayant  pour  objet  le  dégrèvement  des  droits 
sur  les  acides  stéariques  ; 

Proposition  de  loi  de  M.  Descubes,  tendant 
à  l'ouverture  d'un  crédit  pour  les  ouvriers 
de  la  manufacture  de  Tulle; 

Proposition  de  loi  de  M.  Bozérian,  relative 
à  la  responsabilité  civile  des  ministres  ; 

Projet  de  loi  relatif  au  timbre  des  récé- 
pissés des  chemins  de  fer; 

Projet  de  loi  relatif  à  la  réfection  du 
phare  de  la  pointe  de  Langlade  ; 

Proposition  de  loi  de  M.  Georges  Berry, 
relative  à  une  indemnité  à  payer  aux  fa- 
bricants de  cigarettes; 

Proposition  de  loi  de  M.  Ramel,  relative 
aux  victimes  de  la  Vemarède  ; 

Proposition  de  loi  de  M.  Pierre  Richard, 
relative  au  timbre  des  affiches  ; 

Projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  de 
surtaxes  temporaires  ; 

Projet  de  loi  relatif  aux  primes  de  vi- 
tesse ; 

Projet  de  loi  relatif  à  la  vente  d'un  im- 
meuble de  la  rue  Cambon; 
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Proposition  de  loi  de  M.  Emile  Rey,  rela- 
tive à  la  f  axe  de  la  rente  française  ; 

Proposition  de  loi  de  M.  Fleury-Ravarin, 
portant  déffrèrement  de  Timpôt  sur  le  prix 
des  places  au  delà  de  40  kilomètres; 

Proposition  de  loi  de  M.  Dejeante,  relative 
aux  convalescents  de  Madagascar; 

Projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  cré- 
dit pour  construction  d'écoles  ; 

Projet  de  loi  relatif  au  règlement  des  in- 
demnités dues  aux  victimes  des  incendies 
de  forêts  du  département  de  Gonstantine  ; 

Projet  de  loi  relatif  au  droit  de  recom- 
mandation des  objets  affîranchis  à  prix  ré^ 
duit; 

Projet  de  loi  portant  règlement  des  dé- 
penses de  Fexpédition  du  Siam  ; 

Projet  de  loi  portant  suppression  des 
droits  fixes  sur  les  ventes  d'immeubles  ; 

Projet  de  loi  relatif  à  Thôtel  des  postes 
de  Marseille; 

Projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  le  budget  annexe  des  che- 
mins de  fer  de  TEtat; 

Proposition  de  loi  de  M.  Boudenoot,  ten- 
dant à  supprimer  ou  atténuer  diverses 
causes  d'augmentation  de  dépenses  dans  le 
budget  de  Tfitat  ; 

Projet  de  loi  portant  création  d'un  tarif 
spécial  pour  le  transport  des  catalogues  par 
la  poste. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Le  renvoi  de  ces  divers  projets  et  propo- 
sitions de  loi  à  la  commission  du  budget  de 
1897  est  ordonné. 

M»  Bozérian.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bozé- 
rian. 

M.  Bozérian.  Messieurs,  parmi  les  pro- 
jets dont  se  trouvait  saisie  la  commis- 
sion du  budget  de  1896  figurait  un  pro- 
jet de  résolution  que  j'ai  déposé  11  y  a 
environ  un  «n  et  qui  avait  pour  objet  de 
prolonger  les  pouvoirs  de  la  commission  du 
budget  de  1806,  de  manière  à  en  faire  une 
commission  de  contrôle  chargée  de  surveil- 
ler l'exécution  du  budget.  Le  rapport  de 
l'honorable  M.  Delombre  sur  ce  projet  de 
résolution  a  été  distribué  hier,  mais  11  n'est 
pas  Inscrit  à  l'ordre  du  jour.  Dans  ces  con- 
ditions, je  demande  l'Inscription,  à  la  suite 
de  l'ordre  du  jour,  de  la  discussion  de  ce 
projet  de  résolution. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Le  projet  de  résolution  sera  Inscrit  à  la 
suite  de  l'ordre  du  jour. 

ADOPTION   d'un    projet  DE   LOI  CONCERNANT 

l'Établissement  dun  chemin  de  fer  fu- 
niculaire A  LYON 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  i^pelle 
la  l"^»  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement  à  Lyon,  entre  la  gare  de 
Saint-Jean  et  la  place  de  Fourvière,  d'un 
embranchement  du  chemin  de  fer  funicu- 
laire d'intérêt  local  de  Lyon  au  faubourg 
Salnt-Just. 


M.  Amanry  Simon,  rapporteur.  La  com-^ 
mission  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien 
déclarer  l'urgence. 

M.  Guyot-Dessaigne,  minisirt  dei  tra- 
vaux publics»  Le  Gouvernement  est  d'ac- 
cord avec  la  commission  pour  demander 
l'urgence. 

M.  le  président.  Le  Gouvernement  et  la 
commission  demandent  l'urgence. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'ur*- 
gence.  —  Elle  décide  ensuite  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

«  Art.  !•'.  —  Est  déclaré  d^utllltô  publi- 
que rétablissement,  entro  la  gare  de  Saint* 
Jean  et  la  place  de  Pourvlère,  à  Lyon,  d'un 
embranchement  du  chemin  de  fer  funicu- 
laire d'Intérêt  local  de  Lyon  au  faubourg 
Salnt-Just.  » 

(L'article  l'^'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

n  Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'uti- 
lité publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  l'exécution  dudit  embranche* 
ment  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
de  deux  ans  à  dater  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Le  départ«ment  du  Rhône  est 
autorisé  à  pourvoir  à  l'exécution  de  Tem* 
branchement  dont  11  s'agit  comme  chemin 
de  fer  d'Intérêt  local,  suivant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  de  la  con- 
vention passée,  le  2  janvier  1895,  entre  le 
préfet,  d'une  part,  et  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Pourvlère  et  Ouest-Lyonnais, 
d'autre  part. 

»  Une  copie  certltlée  conforme  de  cette 
convention  restera  annexée  à  la  pré- 
sente loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Est  rapportée,  sous  la  réserve 
des  droits  des  tiers,  la  loi  du  8  avril  1893, 
qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment, entre  la  gare  des  Minimes  et  la  place 
de  Pourvlère,  à  Lyon,  d'un  embranchement 
du  chemin  de  fer  funiculaire  dlntérôt  local 
de  Lyon  au  faubourg  Salnt-Just.  »  — 
(Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

ADOPTION  DU  projet  DB  LOI  CONCERNANT 
LES  RÉCOMPENSES  A  DÉCERNER  A  L'oGGA» 
8I0N  DB  DIVERSES  EXPOSITIONS 

M»  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  i'*»  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  récompenses  à  décernera  l'occasion 
des  expositions  Internationales  qui  ont  eu 
lieu,  en  1895,  à  Bordeaux  et  à  Amsterdam, 
de  l'exposition  du  centenaire  de  la  litho- 
graphie et  de  l'exposition  d'hygiène. 

M.  Jaoques,  rapporteur,  La  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  demande 
l'urgence. 

M.  le  président.  La  commission  et  le 
Gouvernement  sont  d'accord  pour  deman- 
der la  déclaration  d'urgence. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'urgence. 


—  Elle  décide  ensuite  qu'elle  passe  à  la 
discussion  de  l'article  unique  du  projet  de 
loi.) 

<(  Article  unique.  —  A  l'occasion  des  ex- 
positions Internationales  qui  ont  eu  lieu, 
en  1895,  à  Bordeaux  et  à  Amsterdam,  pour 
le  centenaire  de  la  lithographie  et  pour 
rexposltlon  d'hygiène,  le  Gouvernement  est 
autorisé  à  faire  dans  l'ordre  national  de  la 
Légion  d'honneur,  en  dehors  des  disposi- 
tions restrictives  de  la  loi  du  25  juillet  1873, 
des  nominations  et  promotions  dont  le  nom- 
bre ne  pourra  pas  dépasser  : 

«  1  croix  de  commandeur,  6  croix  d'offi- 
cier et  45  croix  de  chevalier  pour  Texposi- 
tlon  de  Bordeaux;  sur  lesquelles  il  sera 
attribué  aux  beaux-arts  :  1  croix  d'ofllcier, 
5  de  chevalier  ; 

c(  2  croix  d'officier  et  25  de  chevalier  pour 
rexposltlon  d'Amsterdam  ; 

«  2  croix  d'officier  et  10  de  chevalier 
pour  rexposltlon  du  centenaire  de  la  litho- 
graphie ; 

«  4  croix  de  chevalier  pour  rexposltlon 
Internationale  d'hygiène.  » 

(L'article  unique  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

PRISE  KN  CONSIDÉRATION  D'UNB  PROPOSmON 
DB  LOI 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  consldéraCfon 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Malzac  sur  la 
responsabilité  civile  des  membres  de  l'en- 
seignement public. 

La  commission  dlnltlatlve  conclut  à  la 
prise  en  considération. 

Personne  ne  demande  la  parole  ? . . . 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la 
commission  d'initiative. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont 
adoptées.) 

ADOPTION  d'un  PROJET  DB  LOI  RELATIF  AI- 
MODE  DE  NOMINATION  AUX  EMPLOIS  RÉSER- 
VÉS AUX  SOUS-OFFICIERS  RENGAGES 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relaUf 
au  mode  de  nomination  aux  emplois  réser- 
vés aux  sous-officlers  rengagés  par  la  loi  du 
18  mars  1889. 

M.  Bacille,  rapporteur.  La  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  demande 
l'urgence. 

M*  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  déclaration  d'urgence. 

(La  Chambre»  consultée,  déclare  Tur- 
gence.) 

M.  le  prétident.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale  ?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

«  Art.  l^^'.  —  Toutes  les  nominations  aux 
emplois  énumérés  dans  le  tableau  A  annexé 
à  la  présente  loi  sont  Immédiatement  ren- 


dues  publiques  par  insertion  au  Journal  of- 
ficiel^ avec  indication  du  tour  auquel  la  no- 
mination a  eu  lieu.  » 

(L*article  i«'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  »  Art.  2.  —  Il  est  établi, 
pour  cbacun  de  ces  emplois,  une  série  de 
deux,  trois  ou  quatre  tours  de  nominations, 
Suivant  que  la  proportion  réservée  aux 
6ou8-offlciers  est  d'un  demi,  d*un  tiers,  de 
deux  tiers,  d'un  quart  ou  de  trois  quarts  du 
nombre  des  vacances. 

«  Les  premiers  tours  appartiennent  tou- 
jours aux  sous-of!lciers. 

«  Lorsqu'une  vacance  ne  peut  être  impu- 
tée au  tour  appartenant  aux  sous-officiers, 
faute  de  candidat  classé  dans  cette  catégo- 
rie, la  vacance  est  dévolue  à  un  candidat 
civil,  et  la  cause  en  est  mentionnée  à  la 
Buite  de  la  nomination. 

»  Toute  nomination  faite  en  violation  des 
formes  ci-dessus  indiquées  est  nulle  et  en- 
tachée d'excès  de  pouvoir.  » 

La  parole  est  à  M.  Leydet  sur  l'article  2. 

M.  Leydet.  Messieurs,  nous  avons  tous, 
assurément,  le  plus  grand  souci  de  garan- 
tir la  meilleure  composition  possible  des 
cadres  de  nos  sous-ofûciers,  et  je  ne  vou- 
drais pas  qu'on  vît  dans  mes  paroles  le 
moindre  sentiment  d'hostilité  au  principe 
de  la  loi.  Cependant  je  crois  qu'il  importe 
de  demander  au  Gouvernement  de  préciser 
comment,  dans  l'avenir,  il  sera  procédé  au 
placement  des  sous-ofûciers  dans  les  em- 
plois civils. 

Ainsi,  il  est  dit  que  les  trois  quarts  des 
recettes  buralistes,  la  moitié  des  emplois  de 
commissaires  de  police,  des  recettes  de 
postes  et  télégraphes,  la  moitié  des  emplois 
de  commis  expéditionnaires  dans  les  di- 
verses administrations,  seront  accordés  aux 
sous-ofûciers.  Je  n'apprends  rien  à  per- 
sonne en  disant  que  la  plupart  de  ces  em- 
plois ne  sont  obtenus  qu'après  des  con- 
cours, des  examens,  qui  exigent  des  condi- 
tions de  capacité,  d'aptitude,  que,  d'unefa- 
çon  générale,  on  peut  bien  ne  pas  recon- 
naître à  tous  les  sous-ofûciers. 

Jusqu'à  présent,  je  crois,  les  tableaux  de 
classement  des  sous-oûiciers  qui  désirent 
entrer  dans  les  emplois  civils  ne  sont 
dressés  que  par  l'autorité  militaire  et  les 
numéros  ainsi  classés  par  voie  de  commis- 
sion sont,  si  je  ne  me  trompe,  imposés  aux 
ehefs  des  diverses  administrations* 

Je  me  demande  si  vous  n'allez  pas  affai- 
blir la  plupart  de  vos  administrations  en 
donnant  d'une  façon  générale  à  des  sous^ 
ofûciers,  qui  peuvent  ne  pas  avoir  toutes 
les  aptitudes  nécessaires,  la  plupart  de  ces 
emplois. 

M.  le  lieutenant-colonel  Guérin.  C'est 
une  erreur!  Les  examens  ne  sont  pas  sup- 
primés. 

M.  Ijeydet.  Jusqu'à  présent  les  examens 
que  passent  les  sous-ofûciers  ne  sont  pas 
ceux  auxquels  prennent  part  tous  les  ci- 
toyens. Ainsi,  pour  les  postes  et  télégraphes, 
il  est  institué  chaque  année  un  concours  à 
la  suite  duquel  les  citoyens  peuvent  se 
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faire  admettre,  sous  certaines  conditions, 
bien  entendu. 

Or,  les  sous-ofûciers  rengagés,  classés  par 
le  ministre  de  la  guerre  ou  par  la  commis- 
sion instituée  par  lui,  ne  passent  pas  les 
mêmes  examens;  ce  n'est  pas  par  le  môme 
concours  qu'ils  obtiennent  leur  emploi. 

M.  le  comte  de  Lanjuinaia.  Les  sous-of- 
ûciers doivent  justifier  de  leur  capacité. 

M.  Leydet.  La  commission  spécialement 
chargée  d'examiner  les  sous-oûiciers  ne 
peut  évidemment  juger  les  aptitudes  pour 
toutes  les  catégories  administratives  et  ce 
sont  sans  doute  les  notes  d'ordre  militaire 
fournies  par  les  chefs  de  corps  qui  doivent 
le  plus  souvent  former  son  opinion. 

En  tout  cas,  je  crois  devoir,  dans  l'intérêt 
de  l'administration  en  général,  appeler  l'at- 
tention du  Gouvernement  sur  ces  disposi- 
tions. 

il  est  un  autre  point  que  je  signale  à  la 
sollicitude  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
et  du  Gouvernement. 

La  loi  qui  nous  est  présentée  indique  que 
los  emplois  civils  seront  donnés  d'abord 
aux  sous-ofûciers  au  fur  et  à  mesure  que 
les  vacances  se  produiront  et  d'après  le  ta- 
bleau de  classement.  Par  exemple,  pour  les 
recettes  buralistes,  les  trois  quarts  étant  at- 
tribués aux  sous-officiers,  les  trois  pre- 
mières vacances  devront  leur  être  réser- 
vées, et  ce  n'est  que  la  quatrième  qui  sera 
laissée  aux  candidats  civils. 

Or,  ces  emplois  varient  considérablement 
par  leur  importance  et  leur  revenu.  Dans 
la  première  catégorie,  à  la  nomination  du 
ministre  des  finances,  et  réservée  aux  sous- 
officiers,  le  minimum  est  de  800  fr.  par 
an,  mais  le  maximum  peut  s'élever  jus- 
qu'à 5,000  et  6,000  fr.  Il  en  résultera  sou- 
vent cette  anomalie  administrative  et  môme 
cette  injustice  que  si  une  vacance  se  pro- 
duit d'abord  pour  une  recette  des  plus  fai- 
bles, elle  devra  être  donnée  au  sous-offî- 
cier  inscrit  en  tôte  des  candidats,  tandis 
que,  le  lendemain,  une  autre  vacance  se 
produisant  dans  une  recette  des  plus  pro- 
ductives, elle  reviendra  au  candidat  n«  2, 
qui  se  trouvera  ainsi  cinq  ou  six  fois  plus 
récompensé  que  son  devancier. 

Je  vous  demande  si  c'est  juste  et  s'il  est 
possible  de  faire  de  l'administration  dans 
ces  conditions.  {Très  bienJ  très  bien!  à  gau- 
che.) 

Ce  sont  là  les  points  principaux  au  sujet 
desquels  je  sollicite  une  réponse  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre.  {Très  bien!  très 
bien!  à  gauche,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  Godefroy  Cuvaigmic,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  l'honorable  M.  Leydet 
m'a  posé  deux  questions.  La  première  se 
rapporte  aux  conditions  dans  lesquelles  les 
sous-ofilclers  rengagés  peuvent  être  admis 
aux  emplois  civils. 

Sur  ce  point,  la  loi  qui  vous  est  actuelle- 
ment soumise  n'innove  rien.  Elle  ne  modi- 
fie pas  les  tableaux  des  emplois;  elle  ne 
modifie  pas  les  proportions  d'emplois  ré- 
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serves  aux  sous-officiers.  Les  conditions 
d'admission  demeurent  exactement  ce 
qu'elles  sont  à  l'heure  actuelle,  telles  qu'elles 
ont  été  prévues  par  leq  dispositions  anté- 
rieures. 

Pour  être  admis  aux  emplois  civils,  les 
sous-officiers  rengagés  sont  soumis  à  deux 
conditions.  La  première  est  celle  du  clas- 
sement par  une  commission,  qui  n'est  pas 
une  commission  militaire,  mais  une  com- 
mission composée  des  représentants  des 
divers  ministères  et  dont  le  caractère  parti- 
culier est  d'être  absolument  indépendante 
de  tout  ministère  déterminé,  de  toute  ad- 
ministration spéciale.  La  seconde  condition 
est,  pour  certains  emplois,  de  subir  un 
examen  dont  le  prpgramme  est  réglementé. 
Le  décret  actuellement  en  vigueur  a  défini 
les  emplois  pour  lesquels  cet  examen  était 
nécessaire  ou  non. 

En  ce  qui  concerne  ces  deux  conditions, 
la  loi  qui  vous  est  soumise  n'apporte  au- 
cune modification  aux  dispositions  en  vi- 
gueur. Je  ne  pense  pas,  d'ailleurs,  qu'il 
puisse  entrer  dans  la  pensée  de  personne, 
dans  la  situation  où  nous  sommes,  de  vou- 
loir modifier  d'une  façon  désavantageuse 
pour  les  sous-officiers  la  situation  qui  leur 
est  faite  au  point  de  vue  de  l'admission 
aux  emplois  civils  par  les  lois  antérieures. 
{Très  bieni  très  bien  !  ) 

Quant  au  second  point  visé  par  M.  Ley- 
det, le  but  de  la  loi  A'est  pas  de  modifier 
les  conditions  dan^  lesquelles  les  sous- 
officiers  sont  admis  aux  emplois  civils, 
mais  de  leur  garantir,  par  des  règles  qu'il 
a  fallu  rendre  extrêmement  strictes,  la  pro- 
portion des  emplois  qui  leur  sont  oonférés 
par  la  législation. 

C'est  le  caractère  de  la  loi  nouvelle  de 
donner  aux  sous-officiers  des  garanties  très 
strictes  pour  leur  assurer  que  les  disposi- 
tionq  existantes,  votées  par  le  Parlement, 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution 
et  pour  donner  —  ce  qui  importe  à  l'heure 
présente  —  à  tous  les  intéressés  la  certi- 
tude, en  quelque  sorte  apparente  et  pal- 
pable, qu'ils  sont  assurés  de  jouir  de  tous 
les  droits  que  le  règlement  leur  a  donnés. 

Tel  est  le  double  caractère  de  la  loi  qui 
vous  est  soumise  :  ne  rien  innoyer  en  ce 
qui  concerne  la  nature  et  le  nombre  des 
emplois  réservés  aux  sousrofficiers  ren- 
gagés, et  entourer  les  dispositions  législa- 
tives autérieures  de  garanties  strictes  et 
apparentes  aux  yeux  de  tous.  {Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  te  préaideat.  La  parole  est  à  M.  Ley- 
det. 

M.  Leydet.  Si  l'on  n'innove  pas,  je  pour- 
rais demander  pourquoi  nous  légiférons 
de  nouveau.  La  vérité,  c'est  qu'on  veut 
prendre  des  mesuresplus  rigoureuses  après 
avoir  reconnu  combien  il  était  difficile  aux 
divers  ministres  qui  se  sont  succédé  au 
pouvoir  d'appliquer  la  loi  dans  toute  son 
étendue.  Toutefois,  je  ne  puis  m'empôcher 
de  regretter  qu'il  y  ait  deux  modes  de  re- 
crutement pour  les  administrations  publi- 
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qiies.  {Très  bien!  très  bien!  à  Vexiréme 
gauche,) 

Je  crois  gull  y  aurait  moyen  de  donner 
satisfaction  aux  sous-offlciers  lorsqu'une 
vacance  se  crée.  Je  parle  notamment  des 
recettes  buralistes,  parce  qu'elles  ont  en- 
tre elles  des  écarts  de  revenu  considéra- 
bles, comme  je  vous  Tai  dit,  et  qu'elles  ne 
sont  pas  données  au  concours. 

M.  Julien  Goujon.  11  y  a  de  nombreuses 
places  dans  les  services  pénitentiaires,  et 
peu  de  candidats. 

M.  Leydet.  Laissant  de  côté  toute  ques- 
tion politique,  je  puis  dire  qu'il  y  a  en 
France,  comme  dans  tous  les  autres  pays, 
des  citoyens  qui  ont  rendu  des  services 
pendant  de  longues  années,  qui  se  sont 
dévoués  au  bien  public  avec  le  plus  com- 
plet désintéressement,  tels  que  les  maires, 
les  conseillers  généraux,  les  administra- 
teurs des  hospices,  etc.,  et  qui,  parfois, 
après  avoir  sacrifié  lent  temps  et  leur  for- 
tune, peuvent  se  trouver  dans  la  nécessité 
de  demander  un  emploi.  Mais  j'écarte  ce 
point  de  vue.  (Très  bien!  très  bien!  à  V ex- 
trême gauche  et  à  gauche,) 

Je  crois  que  l'on  pourrait  facilement  se 
conformer  à  l'esprit  de  la  loi  en  tenant 
compte  de  l'importance  des  emplois.  Ainsi, 
lorsqu'une  vacance  se  produirait  dans  les 
postes  les  mieux  rémunérés,  ne  serait-il 
pas  juste  d'en  profiter  pour  faire  un  mou- 
vement parmi  les  fonctionnaires  méritants, 
de  façon  à  les  faire  avancer  peu  à  peu?  La 
vacance  existerait  toujours,  mais  elle  serait 
au  bas  de  l'échelle  et  non  au  sommet. 
Vous  pouvez  ainsi  garantir  facilement  à 
vos  sous-officiers  les  emplois  que  la  loi  a 
décidé  de  leur  attribuer.  [Applaxidissements 
à  Vextrême  gauche  et  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M»  le  ministre  de  la  guerre.  Messieurs, 
je  ne  veux  répondre  qu'un  mot  sur  la  ques- 
tion de  fait  et  sur  la  question  de  principe. 
La  question  qui  se  pose  devant  la  Chambre 
—  et  il  ne  faut  pas  qu'elle  en  méconnaisse 
la  portée  et  l'importance  —  est  celle  de  sa- 
voir si,  dans  un  intérêt  de  défense  natio- 
nale, elle  peut,  non  pas  créer  de  nouvelles 
prérogatives  pour  les  sous-officiers,  mais 
leur  garantir  celles  qui  leur  ont  été  accordées 
jusqu'à  présent.  Dans  la  situation  qui  nous 
préoccupe,  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  en- 
trer dans  la  pensée  de  personne  de  modifier 
d'une  façon  désavantageuse  pour  les  sous- 
offlciers  la  situation  qui  leur  a  été  faite  par 
les  lois  antérieures. 

Quant  à  la  difficulté  de  détail  qui  a  été 
indiquée  par  l'honorable  M.  Leydet,  je  crois 
qu'il  est  facile  d'y  parer  dans  l'application. 

L'objection  de  M.  Leydet  est  celle-ci: 
Vous  êtes  obligés  pour  les  recettes  bura- 
listes de  l'^"  classe  d'attribuer  les  trois 
premiers  tours  aux  sous-ofûciers  et  le  qua- 
trième à  un  civil.  Mais  il  peut  arriver  que 
dans  certaines  conditions  de  vacances,  vous 
soyez  amenés  à  faire  une  injustice. 

Je  ne  demande  pas  mieux  que  d'examiner 
s'il  ne  serait  pas  possible  de  créer,  à  ce 


point  de  vue  spécial,  certaines  catégories 
dans  les  recettes  particulières  de  l'**  classe, 
de  manière  que  les  quatre  tours  jouent 
dans  chaque  catégorie.  C'est  du  reste  une 
simple  question  d'application  qui  ne  touche 
en  rien  au  principe  et  je  ne  demande  pas 
mieux  que  de  l'examiner  avec  le  désir  de 
la  résoudre  dans  le  sens  indiqué  par  mon 
honorable  contradicteur.  {Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  Le  Hérissé.  Le  ministre  des  finances 
a  toujours  le  droit  de  donner  de  l'avance- 
ment à  son  personnel. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  l'article  2. 

(L'article  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

a  Art.  3.  —  Des  règlements  d'administra- 
tion publique  pourront  ajouter  au  tableau  A, 
si  l'utilité  en  est  justifiée,  d'autres  emplois 
déjà  réservés  aux  sous-officiers  par  la  loi 
de  1889.  »  -  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

AJOURNEMENT  D'UNB  PROPOSITION  DE  LOI 

M.  le  président.  Ici  figurait  à  l'ordre  du 
jour  la  suite  de  la  l'*'  délibération  sur  la 
proposition  de  loi  de  de  M.  AudifTred  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  relative  aux  sociétés 
de  secours  mutuels.  Mais  M.  le  rapporteur 
m'a  fait  connaître  qu'il  était  retenu  par  une 
cause  légitime  d'empêchement  et,  d'autre 
part,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  désire 
sans  doute  se  mettre  au  courant  du  projet. 
Dans  ces  conditions,  je  ne  crois  pas  que  la 
Chambre  puisse  reprendre  utilement  la  dis- 
cussion. (Très  bien!  très  bien!) 

Conformément  à  ce  qui  a  été  convenu  au 
déb^t  de  la  séance,  la  Chambre  pourrait 
suspendre  sa  séance  jusqu'à  cinq  heures. 
(Assentiment,) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

La  séance  est  suspendue. 

(La  séance,  suspendue  à  quatre  heures 
moins  cinq  miniites,  est  reprise  à  cinq  heu- 
res un  quart.) 

ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  RELATIF  AU 
RENGAGEMENT  DES  SOUS-OFFICIERS,  AUX 
DÉCORATIONS  A  ACCORDER  AUX  ARMÉES 
DE  TERRE  ET  DE  MER;  ET  A  LA  LOI  DES 
CADRES 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l'o  délibération  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  modifier  les  lois  des  18  mars  1889  et 
25  juillet  1893,  relatives  au  rengagement  des 
sous-officiers;  la  loi  du  17  décembre  1892, 
relative  à  l'augmentation  du  nombre  des 
décorations  accordées  aux  armées  de  terre 
et  de  mer  ;  la  loi  des  cadres  du  25  juil- 
let 1893. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  du  budget  pour  faire  connaître 
l'avis  de  la  commission. 

M.  fioudenooty  rapporteur  de  la  commis» 
sion  du  budget.  Messieurs,  la  commission 
du  budget  a  entendu  MM.  les  ministres  de 


la  guerre  et  des  finances  avant  d'émettre 
un  avis  sur  le  projet  relatif  au  rengagement 
des  sous-officiers,  à  Taugmentation  da 
nombre  des  décorations  accordées  aux  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  et  à  la  loi  df  s 
cadres  du  25  juillet  1893. 

Il  résulte  des  renseignements  fournis  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre  que  les  articles 
2  et  3  du  projet,  qui  constituent  des 
dispositions  communes  au  projet  du  mi- 
nistre et  à  celui  de  la  commission,  auront 
pour  conséquence  une  augmentation  de 
dépenses  de  20,000  fr.  pour  l'un,  celui  qui 
augmente  de  200  le  nombre  des  médailles 
militaires,  et  de  625,000  fr.  pour  l'autre, 
celui  qui  rétablit  les  adjudants  de  bataillon 
dans  les  corps  d'infanterie  ;  soit,  pour  ces 
deux  articles,  un  total  de  645,000  fr. 

Pour  l'article  1",  le  projet  du  ministre  doit 
entraîner  une  dépense  de  1,350,000  fr.  envi- 
ron. M.  le  ministre  delà  guerre,  en  prévision 
du  vote  de  son  projet,  a  donc  inscrit  au 
budget  de  1897  un  crédit  total  de  2  mil- 
lions  de  francs. 

Dans  ces  conditions,  les  prévisions  étant 
faites  en  recettes  et  en  dépenses,  la  com- 
mission du  budget  donne  un  avis  favorable 
au  projet  présenté  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

Mais  elle  ne  peut  émettre  le  même  avis 
en  ce  qui  concerne  l'extension  apport^â 
par  la  commission  de  l'armée  au  projet  >k 
Gouvernement.  Cette  extension  consiste  k 
donner  à  l'augmentation  de  la  gratification 
annuelle  à  attribuer  aux  sous-officiers  ren- 
gagés une  sorte  d'effet  rétroactif ,  en  rappli- 
quant aux  adjudants,  sergents-majors  et 
maréchaux  de  logis  chefs  actuellement  ren- 
gagés. 

Cette  disposition  aurait  pour  effet  d'aug- 
menter le  sacrifice  budgétaire  demandé  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre  d'environ  500,000 
francs.  On  peutajouter  que,  si  elle  était  votée, 
elle  pourrait  être  invoquée  comme  un  ar- 
gument par  les  partisans  de  l'amendement 
de  M.  Demarçay,  qui  tend  à  étendre  l'ap- 
plication de  l'article  1^'  non  seulement  aux 
sergents-majors  et  maréchaux  des  logis 
chefs,  mais  encore  aux  simples  sergents  et 
maréchaux  des  logis,  ce  qui  entraînerait, 
d'après  les  déclarations  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  un  nouvel  accroissement  de 
dépenses  de  700,000  fr.  environ. 

La  commission  du  budget  est  donc  d'aviâ 
qu'il  y  a  lieu  de  se  borner  au  projet  pré- 
senté par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  pro- 
jet dont  les  conséquences  budgétaires  sont 
limitées  et  prévues,  et  de  ne  pas  en  éten- 
dre les  dispositions  aux  sous-ofilciers  actuel- 
lement rengagés,  ce  qui  entraînerait  une 
seconde  augmentation  de  dépenses  de 
1,200,000  fr.  environ,  non  prévue  dans  le 
budget. 

Au  surplus,  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
interrogé  sur  ce  point  spécial,  a  déclaré 
que,  si  le  Parlement  pouvait  lui  voter 
1  million  à  1,200,000  fr.  de  crédits  nou- 
veaux, ce  n'est  pas  dans  les  dispositions 
ajoutées  à  son  projet  par  la  commission  de 
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l*arm6e  qu'il  en  trouverait  la  meilleure 
utilisation. 

Sous  le  b6néûce  de  ces  observations,  la 
commission  du  budget  émet  un  avis  favo- 
rable au  vote  du  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été 
présenté  par  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
sans  extension  de  ses  dispositions  primi- 
tives. 

M*  le  prétideat.  Personne  ne  demande 
la  parole  dans  la  discussion  générale? 

M.  Le  Hérissé,  rapporteur.  Nous  sommes 
d'accord  avec  la  commission  du  budget  sur 
une  partie  du  texte  du  projet  de  loi.  Nous 
demanderons  la  parole  sur  les  articles  con* 
testés. 

Au  nom  de  la  commission  de  l'armée,  je 
demande  à  la  Gbambre  de  déclarer  l'ur- 
gence. 

M.  Is  président.  La  commission  de  l'ar- 
mée demande  l'urgence. 
11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 
L'urgence  est  déclarée. 
Je  consulte  la  Gbambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  des 
deux  premiers  paragraphes  de  l'article  1<" 
du  projet  de  la  commission  de  l'armée,  qui 
ne  sont  l'Objet  d'aucun  amendement  : 

i(  La  gratification  annuelle  attribuée  aux 
sous-officiers  rengagés  est  fixée  à  200  fr. 

a  La  prime  de  rengagement  leur  sera 
remise  en  totalité  ou  en  partie  sur  leur 
demande,  un  dixième  à  la  fin  de  chaque 
année,  le  surplus  au  moment  où  ils  termi- 
neront la  première  période  de  cinq  ans  de 
rengagement.  » 
M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président»  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  de  l'armée. 

M.  Le  Hérissé,  rapporteur  de  la  com- 
viisiion  de  Varmée.  Messieurs,  votre  com- 
mission de  l'armée  est  d'accord  avec  la 
commission  du  budget  sur  les  deux  pre- 
miers paragraphes  de  l'article  1<>'  du  projet 
de  loi. 

Les  observations  que  vient  de  présenter 
M.  le  rapporteur  de  la  commission  du  bud** 
get  portent  seulement  sur  le  troisième  pa- 
ragraphe, ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  du  premier  paragraphe 
du  présent  article  »  —  c'est-à-dire  celui  qui 
est  relatif  à  la  gratification  annuelle  de 
200  fr.  —  «  sont  applicables  aux  adjudants, 
sergents-majors  et  maréchaux  des  logis 
chefs  actuellement  rengagés.  » 

Votre  commission  avait  tout  d'abord  pensé 
qu'il  était  impossible  d'avolr-deux  poids  et 
deux  mesures  en  ce  qui  concernait  nos  sous- 
ofileiers  et  elle  avait  décidé  d'étendre  à  ceux 
d'entre  eux  qui  sont  actuellement  rengagés  le 
bénéfice  de  Taugmentation  de  la  gratifica- 
tion ;  mais,  après  avoir  entendu  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  qui  a  fait  ressortir  devant  elle 
les  inconvénients  qu'aurait  une  telle  mesure 
au  point  de  vue  budgétaire,  elle  a  pensé 
que,  s'il  était  difficile  de  vous  demander  ;^n 
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sacrifice  aussi  considérable,  il  y  avait  lieu 
tout  au  moins  de  faire  bénéficier  immédia- 
tement des  avantages  de  la  nouvelle  loi 
toute  une  catégorie  de  sous-officiers  qui, 
par  l'emploi  qu'ils  occupent,  par  le  grade 
dont  ils  sont  pourvus,  se  trouveraient  au- 
trement dans  un  état  d*infériorité  très 
marqué  vis-à-vis  de  leurs  camarades  nou- 
vellement rengagés. 

Si  votre  commission  de  l'armée,  sur  la 
proposition  de  nos  collègues,  M.  le  baron 
Demarçay  et  M.  Bazille,  avait  persisté  dans 
sa  première  décision  d'étendre  indistincte- 
ment à  tous  les  sous-officiers  rengagés 
l'augmentation  de  la  gratification ,  c'était, 
comme  le  disait  tout  à  l'heure  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  du  budget,  un 
accroissement  de  dépenses  de  1,250,000  fr. 
sur  les  prévisions  de  M.  le  ministre*  des  fi- 
nances. 

La  commission  prit  alors,  d'accord  avec 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  un  moyen 
terme,  que  nous  vous  proposons  aujour- 
d'hui d'adopter,  et  décida  que,  s'il  était 
impossible  d'accorder  à  tous  les  sous- 
officiers  rengagés,  indistinctement,  la  gra- 
tification de  200  fr.,  il  était  non  moins  im- 
possible de  laisser  dans  tm  même  esca- 
dron, dans  une  même  batterie,  dans  une 
même  compagnie,  des  sous-officiers  pour- 
vus de  l'emploi  d'adjudant  ou  de  sergent- 
major,  ne  touchant  que  100  fr.  de  gratifica- 
tions, alors  qu'un  jeune  sergent,  venant  de 
rengager,  toucherait  immédiatement,  en 
vertu  de  la  loi  nouvelle,  200  fr.  de  gratifi- 
cation. 

M.  Bacille.  C'est  l'évidence  même! 

M.  le  rapporteur.  La  commission  a  pensé 
qu'au  point  de  vue,  je  ne  dirai  pas  de  la 
discipline,  —  ce  serait  exagéré,  —  mais  au 
point  de  vue  des  relations  qui  peuvent 
exister  entre  les  sous  officiers,  il  y  avait 
danger  à  créer  deux  catégories  :  l'une,  régie 
par  l'ancienne  loi  et  touchant  100  fr.  de 
gratification;  l'autre,  régie  par  la  loi  nou- 
velle et  touchant  200  fr.  {Très  bien!  très 
bien  /) 

Elle  a  regretté  de  ne  pouvoir  suivre  jus- 
qu'au bout  l'honorable  M.  Demarçay;  mais 
elle  vous  prie  de  vouloir  bien  accepter  la 
transaction  à  laquelle  elle  s'est  arrêtée,  d'ac- 
cord avec  M.  le  ministre  de  la  guerre,  et  de 
décider  que,  tout  au  moins,  jusqu'à  ce  que 
la  loi  ait  eu  son  plein  et  entier  effet,  les  ad- 
judants, maréchaux  des  logis  chefs  et  ser- 
gents-majors des  différents  corps  de  trou- 
pes, rengagés  sous  l'empire  de  l'ancienne 
loi,  bénéficieront  de  la  loi  nouvelle  et  tou- 
cheront 200  fr.  de  gratification.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Vous  vous  trouvez  donc,  messieurs,  en 
présence  de  trois  systèmes  :  celui  de  la 
commission  de  l'armée,  celui  de  la  commis- 
sion du  budget  et  celui  de  M.  Demarçay. 
Quelle  est  la  différence  entre  ces  trois  pro- 
positions ? 

Si  on  prend  le  chiffre  maximum  de  1  mil- 
lion 250,000  fr.,  qui  représente  le  sacrifice 
demandé  au  pays,  lorsque  dans  trois  ou 
quatre  ans  la  loi  aura  atteint  son  plein  et 


entier  effet,  avec  le  projet  ministériel  c'est 
400,000  fr.  d'augmentation  de'  dépenses  au 
prochain  budget. 

La  commission  de  l'armée  vous  propose 
de-  partir,  dès  cette  année,  du  chiffre  de 
600,000  fr.  au  lieu  de  400,000  fr.,  pour  attein-* 
dre,  dans  quatre  ans,  ce  même  maximum 
de  1,250,000  fr. 

Notre  honorable  collègue  M.  Demarçay 
vous  propose,  lui,  de  décider  que,  dès  cette 
année,  nous  allons  donner  ces  1,250,000  fr. 
Voilà  les  trois  systèmes  en  présence.  Si  }e 
n'écoutais  que  mes  sentiments  personnels, 
si  j'oubliais  un  instant  que  je  suis  le  rap- 
porteur de  la  commission  de  l'armée,  c'est 
le  système  proposé  par  l'amendement  de 
M.  Demarçay  que  je  soutiendrais,  parce 
que  cet  amendement  est  de  toute  justice  et 
de  toute  équité.  Mais  je  me  rends  compte 
des  difficultés  budgétaires  au  milieu  des- 
quelles nous  nous  débattons,  et  la  fonction 
dont  m'ont  honoré  mes  collègues  m'oblige 
à  demander  que  la  Chambre  veuille  bien 
voter  les  dispositions  que  nous  lui  présen- 
tons. Si  nous  ne  donnons  pas  ainsi  satis- 
faction à  tous  ces  bons  serviteurs  qui  .con- 
stituent les  cadres  inférieurs  de  notre 
armée,  du  moins  éviterons-nous  que  des 
sous-officiers  d'un  grade  inférieur  soient 
plus  favorisés  que  leurs  chefs  hiérarchi- 
ques. Cette  mesure  transitoire,  si  discutable 
qu'elle  puisse  être,  sauvegardera  du  moins 
les  Intérêts  et  la  dignité  d'une  partie  de 
nos  rengagés,  et  je  demande  à  la  Chambre 
de  vouloir  bien  voter  le  texte  de  la  commis-* 
sion.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Boudenooty  rapporteur  de  la  commise 
sion  du  budget,  La  Chambre  pourrait  voter 
tout  de  suite  sur  les  deux  premiers  parai 
graphes  de  l'article  1*',  qui  ne  sont  pas  con-* 
testés. 

M.  le  président.  C'est  ce  que  j'allais  pro- 
poser à  la  Chambre. 

Je  mets  aux  voix  les  deux  premiers  para- 
graphes de  l'article  1*',  dont  j'ai  donné  lec- 
ture. 

(Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle !<"',  mis  aux  voix,  sont  adoptés.) 

M.  le  président.  Le  troisième  paragraphe 
de  l'article  1"*'  est  ainsi  conçu  : 

u  Les  dispositions  du  premier  paragraphe 
du  présent  article  sont  applicables  aux  ad- 
judants, sergents-majors  et  maréchaux  des 
logis  chefs  actuellement  rengagés.  >« 

M.  le  baron  Demarçay  a  déposé  un  amen- 
dement tendant  à  remplacer  le  troisième 
paragraphe  de  l'article  1"^'  par  le  texte  sui- 
vant : 

«  Les  sous-officiers  actuellement  rengagés 
bénéficieront  des  avantages  de  la  présente 
loi,  à  partir  du  jour  de  la  promulgation, 
pour  le  temps  de  leur  engagement  qui  res- 
tera à  courir.  » 

D'autre  part,  M.  Bazille  a  déposé  un  amen- 
dement analogue,  ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  du  premier  paragraphe 
du  présent  article  sont  applicables  à  tous 
les  sous-officiers  actuellement  rengagés.  » 

La  parole  est  à  M.  Demarçay  pour  soute** 
nir  son  amendement 
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M.  l0  baron  Ddinarçây.  La  question  que 
J'ai  rhonneur  de  soumettre  à  la  Chambre 
par  mon  amendement  vient  d*ètre  très 
clairement  exposée  par  M.  le  rapporteur, 
mon  ami  et  collège  M.  Le  Hérissé.  Je  n*ai 
donc  pas  à  y  revenir. 

Vous  voyez,  messieurs,  quelle  sera  la  si- 
tuation créée  par  le  vote  de  la  proposi- 
tion de  M.  le  ministre,  appuyée  par  la  com- 
mission du  budget,  et  par  le  vote  de  la 
mienne.  Si  vous  acceptez  la  première,  vous 
créerez  dans  Tarmée  deux  catégories,  ce 
qui  sera  très  regrettable.  Nous  avons  in- 
térêt à  maintenir  dans  Tarmée  une  très 
grande  unité  :  le  projet  du  Gouverne- 
ment menace  de  détruire  cette  unité. 
Vous  voyez  tout  de  suite  la  situation 
d'infériorité  qui  sera  faite  aux  sous-officiers 
actueUement  sous  les  drapeaux.  Ce  sont  de 
Jeunes  hommes  qui  n'ont  pas  craint  de 
souscrire  un  engagement  alors  que  la  prime 
était  moins  élevée;  ils  ont  donné  le  bon 
exemple  et,  pour  les  récompenser,  vous  les 
placeriez  dans  une  situation  amoindrie  par 
rapport  aux  nouveaux  venus.  Cela  n'est 
pas  possible. 

Mon  amendement,  au  contraire,  établit 
l'égalité  entre  tous.  Il  s'agit  non  seulement 
d'un  acte  de  justice,  mais  encore,  dans  la 
circonstance,  d'une  réparation.  Permettez- 
moi  de  rappeler  qu'on  avait  fait  des  pro- 
messes aux  sous-officiers.  On  leur  avait 
promis  de  leur  donner  des  logements  dans 
la  caserne,  de  s'occuper  de  leur  vie  maté- 
rielle, de  relever  leur  situation  morale. 
Certes,  des  efforts  ont  été  faits  par  les  mi- 
nistres; mais  tout  ce  qui  avait  été  promis  n'a 
point  été  tenu;  au  point  de  vue  des  loge- 
ments, en  particulier,  il  a  été  impossible 
de  leur  donner  satisfaction. 

Ce  que  je  demande  est  donc  un  acte  de 
justice  et  de  réparation  pour  les  sous-offi- 
ciers qui,  malgré  tout,  n'ont  pas  hésité  à 
souscrire  un  engagement  alors  que  les 
avantages  étaient  moiu'lres.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  Joorde.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  baron  Demarçay.  Certes,  vous 
avez  raison  d'accorder  une  prime  plus  éle- 
vée à  ceux  qui  vont  se  rengager;  mais  il  ne 
faut  pas  que  la  distinction  faite  par  le  pro- 
jet ministériel  soit  maintenue  parla  Cham- 
bre. 

Mon  amendement  avait  eu  la  bonne  for- 
tune de  ne  pas  être  combattu  et  il  avait  été 
votéàTunanimitéparla  commission  de  l'ar- 
mée. M.  le  ministre  de  la  guerre  n'a  pu  pré- 
senter des  observations  qu'en  se  plaçant  au 
point  de  vue  budgétaire.  Je  ne  puis  l'en  blâ- 
mer, pas  plus  que  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  du  budget,  qui  a,  du  reste,  re- 
connu qu'ils'agissaitd'unacted'équité.  Mais, 
après  les  observations  ;présentées  par  M. 
le  ministre  de  la  guerre,  j'ai  eu  le  regret  de 
voir  la  commission  de  l'armée  revenir  sur 
son  vote  et  accepter  un  système  mixte, 
que  Je  trouve  tout  à  fait  regrettable.  En 
pareille  matière,  il  ne  faut  pas  de  demi- 
mesure.  Très  franchement,  j'estime  que 
vous  ne  devez  pas  chercher  à  faire  des 


armées  à  bon  marché.  {Très  bien!  très  bien!) 
Il  faut  avoir  le  courage  de  faire  les  dépenses 
nécessaires,  alors  surtout  qu'il  s'agit  des 
cadres  de  notre  armée.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir 
des  masses,  il  faut  avoir  de  t>ons  cadres. 
Eh  bien  !  vous  en  manquez.  Il  importe  donc 
de  voter  sans  retard  le  projet  qui  vous  est 
soumis,  en  le  complétant  parle  vote  de  mon 
amendement.  (Très  bien!  très  bien!) 

En  1892,  alors  que  vous  aviez  plus  de 
sous-officiers  que  vous  n'en  vouUez,  je  me 
souviens  très  bi^n  que  M.  de  Freycinet  fit 
connaître  qu'il  allait  réduire  la  prime  de 
200  fr.  à  100  fr.  et  que  cette  mesure  n'était 
pas  de  nature  à  compromettre  le  recrute- 
ment des  sous-officiers.  M.  de  Freycinet 
s'est  trompé,  et  la  preuve,  c'est  que  nous 
sommes  obligés  de  réclamer,  quelques  an- 
nées après,  le  relèvement  de  la  prime. 

J'ai  peur  que  M.  Cavaignac  ne  se  trompe 
aussi  quand  il  dit  que  la  mesure  incom- 
plète qu'il  vous  propose  ne  sera  pas,  non 
plus,  de  nature  à  compromettre  le  recru- 
tement des  sous-officiers.  Vous  provoque- 
rez le  mécontentement;  les  anciens  sous- 
officiers  seront  froissés  dans  leur  amour- 
propre  et  Us  décourageront  ceux  qui  seront 
tentés  de  rengager.  Pas  d'armée  avec  des 
économies  exagérées!  C'est  une  prime 
d'assurance  que  la  nation  doit  payer.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Et,  du  reste,  il  ne  s'agit  de  voter  des  cré- 
dits supplémentaires  que  pour  un  petit 
laps  de  temps.  C'est  une  dépense  insi- 
gnifiante en  comparaison  du  but  h  attein- 
dre, et  j'espère  que  la  Chambre  ne  lésinera 
pas  dans  une  question  de  cette  nature. 
(Très  bien  !  très  bien  !) 

J'approuve  l'opposition  de  M.  le  ministre 
des  finances  :  il  remplit  son  devoir,  ainsi 
que  la  commission  du  budget.  A  vous , 
messieurs,  de  remplir  le  vôtre.  Vous  êtes 
tout -puissants  :  vous  n'hésiterez  pas  à  voter 
mon  amendement.  C'est  à  vos  cœurs  de 
patriotes  et  de  Français  que  je  m'adresse. 
(Applaudissements,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Jourde. 

M.  Jourde.  Messieurs,  tout  d'abord,  il  me 
semble  qu'une  erreur  a  été  commise.  Tout 
le  monde  le  reconnaîtra,  j'en  suis  persuadé, 
à  la  fois  au  banc  du  Gouvernement,  à  la 
commission  du  budget  et  à  la  commission 
de  l'armée.  Il  s'agit  bien,  n'est-ce  pas?  de 
sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés  ? 

M.  le  rapporteur.  C'est  dans  le  rapport. 

M.  Jourde.  Je  le  demande  au  rapporteur 
de  la  commission  du  budget  et  à  celui  de 
la  commission  de  l'armée. 

M.  le  rapporteur.  Nous  sommes  d'ac- 
cord. 

M.  Jourde.  Alors,  puisque  nous  sommes 
tous  d'accord,  je  vous  demande  de  faire 
concorder  votre  article  1*'  avec  les  déclara- 
tions de  votre  rapport,  afin  qu'il  n'y  ait  pas 
d'ambiguïté.  Il  faut  dans  le  premier  para- 
graphe et  dans  le  troisième  que  le  mot 
c(  commissionnés  »  soit  ajouté.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  le  rapporteur.  C'est  entendu  1 


M.  Jourde.  Je  veux  ajouter  quelqi:^ 
mots  aux  paroles  si  élevées  et  si  patrie 
tiques  que  vient  de  prononcer  M.  Dêmarcay. 
Je  traiterai  la  question  plus  rapidement  e: 
plus  terre-à-terre.  Il  s'agit  des  sous-oflleier^ 
de  notre  armée  :  il  ne  faut  pas  recommen- 
cer, à  l'occasion  de  cette  loi,  ce  pe  doqs 
avons  eu  la  douleur  de  voir  faire  il  y  a 
quinze  ou  seize  ans.  Quand  on  a  procéda 
la  modification  des  lois  régissant  les  re- 
traites, on  a  créé  deux  catégories  d  officiera, 
de  sous-ofiiciers  et  de  soldats.  Nous  allons 
faire  la  même  chose,  et  dans  quelles  cood: 
tiens?  Au  détriment,  ce  me  semble,  de< 
plus  intéressants  des  sous-officiers  aetuelie- 
ment  rengagés. 

Que  sont  ces  sous-officiers  actuellemeot 
rengagés?  Monsieur  le  ministre,  vous  leur 
avez  donné  l'autorisation  de  se  marier,  et  il 
y  en  a  un  certain  nombre  qui  oat  usé  de 
cette  autorisation.  Je  ne  sais  pas,  sur  le* 
18,500  souS'Ofnciers  que  vous  avez  aujour- 
d'hui sous  les  armes,  quel  est  le  nombre 
de  ceux  qui  sont  mariés  ;  mais  ce  nombre 
est  assez  considérable.  Croyez-Yous  que 
ceux-là  qui  se  sont  rengagés,  qai  ont  faii 
acte  de  soldats  avant  leurs  collègaesp]u> 
jeunes  quirengagerontactuellement,  croyez- 
vous,  dis-je,  qu'ils  ne  méritent  pas  de  t>n- 
cher  la  prime  de  200  fr.,  et  non  celle  d: 
100  fr .,  comme  par  le  passé  ? 

La  Chambre,  comme  l'a  dit  fort  justir- 
ment  M.  Demarçay,  ne  peut  pas  le^inti 
quand  il  s'agit  d'accorder  une  somme  de 
200  fr.  à  chacun  de  nos  sous-ofiQcieis. 

La  question  des  sergents  est  aussi  inté- 
ressante que  celle  des  sergents-majurs 
et  des  adjudants,  et  refuser  cette  modique 
somme  à  une  catégorie  de  sous-olûciers 
de  notre  armée  serait  se  rendre  coupable  à 
leur  endroit  d'une  criante  injustice. 

Des  sergents-majors,  des  adjudants  ren- 
dent un  galon  ou  deux  galons  pour  rester 
sergents  secrétaires  du  colonel  ou  pour  être 
affectés  à  des  services  techniques... 

Sur  plusieurs  bancs.  C'jest  très  eiacl! 

M.  Jourde.  . .  .ils  peuvent  redevenir  ser- 
gents-majors et  adjudants,  ou  même  pas- 
ser officiers.  Eh  bien,  malgré  leur  dévoue- 
ment au  travail  et  au  service  milito. 
vous  allez  leur  créer  une  situation  d'inféri<r- 
rite  en  leur  donnant  une  somme  moindre 
que  celle  que  leur  procurait  leur  ancien 
grade. 

Dans  les  régimenU,  il  y  a  un  sergent- 
major  et  un  adjudant  par  compagnie;  mais 
dans  les  services  administratifs  de  l'inten- 
dance, les  ssrgents  forment  tout  le  cadre 
de  ces  services.  Vous  allez  ainsi  priver  le 
sous-officier  d'administration  de  sa  prime 
de  200  fr. 

Vous  ne  pouvez  pas  aller  jusque-là.  M.  le 
ministre  de  la  guerre  n'est  pas  éloigné,  du 
reste,  d'accepter  cette  solution.  C'est  une 
question  budgétaire  qui  l'arrête;  et,  si  je  ne 
me  trompe,  ce  ne  sont  pas  ses  sentimenU 
qui  peuvent  être  mis  en  doute  ici  au  sujei 
des  sous-officiers  de  notre  armée. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  ^n 
budget  a  fait  tout  à  l'heure  un  tableau  des 


dépendes  quô  celte  m^BUire  èntraineraii  ;  Je 
crois  qu'en  celte  circonstance,  il  s'agit  de 
réparer  le  mal  qui  a  été  fait  précédemment 
et  de  faire  disparaître  rinsullisance  de  Tal- 
location  qui  est  accordée  aux  sous-offlciers 
rengagés.  La  Chambre  ne  peut  pas  lésiner 
pour  une  si  petite  somme.  Je  lui  demande 
donc  d'adopter  Tamondement  de  M.  De- 
marçay,  afin  de  ne  pas  créer  de  Jalou- 
sies dans  Tarmée,  de  ne  pas  faire  deux 
catégories  parmi  des  sous-officiers  qui  ont 
rendu  les  mêmes  services  et  fait  preuve  du 
même  dévouement,  Tune  touchant  une 
somme  Inférieure  à  la  somme  versée  à  Tau- 
tre  dont  le  seul  avantage  est  d'être  venue 
après  elle  au  régiment.  {Très  bien!  très 
bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bazllle, 
auteur  au  second  amendement. 

M.  Basille.  Je  supplie  la  Chambre  de 
voter  Tamendement  qui  lui  est  présenté 
par  mon  honorable  collègue  M.  Demarçay 
et  auquel  je  me  rallie. 

M.  Balsan.  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
tant  d'explications  pour  le  voter  I 

M.  BaziUe.  Je  suis  très  heureux  d'en- 
tendre cette  observation  ;  elle  prouve  que 
les  considérations  qui  ont  été  présentées 
ont  porté  et  que  la  Chambre  est  décidée  à 
voter  l'amendement. 

Il  n'est  pas  possible,  en  effet,  comme  on 
vous  l'a  dit,  de  créer  deux  catégories  de 
sou8-ofûciers  rengagés  dans  notre  armée; 
ce  serait  commettre  une  injustice  des  plus 
flagrantes  qu'un  très  simple  exemple  va 
vous  faire  comprendre. 

Quel  est  le  résultat  de  la  proposition  qui 
vous  est  présentée  aujourd'hui  par  la  com- 
mission de  l'armée?  Elle  accorde  la  prime 
de  200  fr.  aux  sergents-majors  ou  adju- 
dants, et  elle  la  refuse  par  conséquent  aux 
simples  sergents  et  maréchaux  des  logis 
rengagés.  Il  en  résultera  ce  fait,  qu'un  jeune 
sergent  qui  rengagera  demain  avec  cinq  an- 
nées de  service  seulement  touchera  la  prime 
de  200  fr.,  tandis  qu'un  sergent  qui  aura 
passé  dix  ou  douze  années  sous  les  dra- 
peaux, qui  aura  rendu  depuis  longtemps  à 
son  régiment  de  bons  et  loyaux  services, 
ne  touchera  que  la  prime  de  100  fr.  II  y  au- 
rait là  une  inégalité  choquante  que  vous 
ne  pouvez  consacrer,  et  ce  qui  est  vrai 
des  sous-ofllciers  rengagés  l'est  également 
des  sous-officiers  commissionnés,  puisque 
la  commission  a  déclaré  les  assimiler  ab- 
solument. 

Quant  à  la  question  budgétaire,  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission,  du  budget  vous 
Ta  fort  bien  expliqué,  c'est  une  somme  de 
700,000  fr.  de  plus  qu'on  vous  demande, 
mais  seulement  pour  cette  année.  Ces 
700,000  fr,,  vous  serez  obligés  de  les  donner 
l'année  prochaine  ou  dans  deux  ans.  Nous 
vous  demandons  de  les  donner  tout  de  suite, 
pour  ne  pas  établir  deux  catégories  dans 
les  sous-ofllciers  rengagés,  pour  établir  l'é- 
galité complète  entre  eux. 

Si  vous  donnez  aux  uns  et  si  vous  refu- 
sez aux  autres,  vous  annihilez  d'une  façon 
complète  les  bons  résultats  que  produira  la 
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loi  excellente  dont  le  vote  vous  est  demandé 
aujourd'hui.  Le  découragement  le  plus 
grand  s'emparera  d'une  certaine  catégorie 
de  rengagés. 

Ce  n'est  pas  uniquement  dans  l'intérêt 
des  sons-officiers  que  Je  vous  demande  de 
voter  notre  amendement;  c'est  surtout 
dans  l'intérêt  général,  dans  l'intérêt  de  la 
solidité  de  nos  cadres  inférieurs.  (2Vé«6ten/ 
très  bien!  sur  divers  bancs.)  Une  somme  de 
700,000  fr.  n'est  absolument  rien  quand 
il  s'agit  de  pareils  intérêts.  Je  suis  per- 
suadé —  les  marques  d'approbation  que 
j'entends  de  divers  côtés  m'en  donnent 
l'assurance  —  que  vous  donnerez  la  majo- 
rité à  notre  amendement.  (Applaudisse'- 
ments*) 

M.  le  président.  La  p&role  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  gi^erre. 

M.  Ctodefroy  Gayaignac,.  ministre,  de  la 
guerre.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  à  la 
Chambre  sur  la  question  qui  lui  est  sou- 
mise en  ce  moment.  Lorsque  j'ai  eu  à  exa- 
miner la  quesftlon  des  sous-officiers  ren- 
gagés, j'ai  dû  rechercher  les  causes  qui 
avaient  amené  la  diminution  très  sensible 
qui  s'est  produite  dans  ces  dernières  an- 
nées dans  le  nombre  des  rengagements. 
Cette  diminution,  qui  s'est  accusée  au  com- 
mencement de  l'année  1892,  pouvait,  d'a- 
près les  recherches  que  j'ai  faites,  être  at- 
tribuée à  trois  causes  différentes  ;  et  mal- 
heureusement ces  trois  causes  s'ôtant  pro- 
duites d'une  façon  à  peu  près  concomitante, 
il  est  assez  difficile  de  discerner  quelle  est 
celle  qui  a  eu  l'influence  décisive. 

C'est,  d'une  part,  la  première  application 
du  service  de  trois  ans,  qui,  détachant 
moins  les  sous-officiers  de  la  vie  civile, 
préparait  peut-être,  moins  la  matière  des 
rengagements  futurs. 

La  seconde  cause  est  dans  les  modifica- 
tions apportées  par  les  lois  qui  furent  vo- 
tées vers  cette  époque  aux  avantages  anté- 
rieurement faits  aux  sous-officiers  et,  en 
particulier,  dans  la  réduction  de  200  à  100  fr. 
de  la  gratification  annuelle. 

Enfin,  la  troisième  cause  est  la  sui- 
vante :  en  1892,  époque  à  laquelle  les  ren- 
gagements atteignirent  leur  maximum,  — 
leur  nombre  était  alors  de  près  de  24,000, —la 
préoccupation,  peu  fondée  et  inopportune, 
je  crois,  se  fit  jour  de  ne  pas  voir  vieillir  les 
cadres.  En  conséquence,  le  ministère  de  la 
guerre  prit  un  certain  nombre  de  décisions 
qui  avaient  pour  objet  de  limiter,  d'arrêter 
ce  qu'on  considérait  à  ce  moment  comme 
le  flot  montant  des  rengagements. 

Telles  sont  les  trois  causes  qui  se  sont 
produites  simultanément. 

Les  mesures  que  j'ai  cru  devoir  proposer 
à  la  Chambre  ou  que  j'ai  cru  devoir  pren- 
dre sont  les  suivantes  :  J'ai  d'abord  pensé 
qu'il  importait  de  revenir  sur  les  instruc- 
tions données  à  l'époque  dont  je  parle,  afin 
de  donner  ainsi  aux  sous*officiers  l'impres- 
sion très  nette  que,  bien  loin  de  chercher  à 
réduire  le  nombre  des  rengagements,  on 
était  disposé  à  ouvrir  largement  les  portes 
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aux  sous ^of Aciers .  rengagés.  {Très  bien! 
très  bien  !) 

A  ce  premier  point  de  vue  j'ai  déjà  pris 
certaines  mesures  et  j'aurai  à  en  prendre 
d'autres  qui  rentrent  dans  le  domaine  des 
mesures  administratives. 

J'ai  pensé,  en  outre,  qu'il  était  nécessaire 
de  faire  disparaître,  dès  à  présent,  ce  qui 
pourrait  être  la  seconde  cause  de  diminu- 
tion du  nombre  des  rengagements,  c'est-à- 
dire  de  restituer  aux  rengagés  les  avantages 
qui  leur  avaient  été  retirés,  et  notamment 
de  reporter  la  gratification  de  100  fr.  à  200 
francs. 

Tel  est,  en  deux  mots,  l'esprit  général  du 
projet  qui  vous  est  soumis  en  ce  moment. 

On  a  dit  que  le  ministre  de  la  guerre 
avait  dû  se  préoccuper  de  considérations 
budgétaires.  Il  est  certain  que  j'ai  dû  avoir 
la  préoccupation  —  préoccupation  dont  je 
ne  saurais  me  dégager  —  de  limiter  l'effort 
financier  demandé  aux  mesures  qui  me 
paraissaient  nécessaires  pour  amener  un 
afflux  croissant  des  rengagements. 

Les  mesures  qui  vous  sont  proposées  par 
les  deux  amendements  qui  vous  sont  sou- 
mis, aussi  bien  par  l'amendement  réduit  de 
la  commission  de  l'armée  que  par  l'amen- 
dertient  plus  étendu  de  MM.  Demarçay 
et  Bazille,  se  rattachent  à  un  ordre  d'i- 
dées très  différent  et  le  ministre  de  la 
guerre,  vous  le  comprendrez,  est  fort  em- 
barrassé pour  les  combattre,  car  ils  s'au- 
torisent d'un  sentiment  très  légitime  de 
bienveillance  à  Tégard  des  sous-officiers 
rengagés.  Les  deux  seules  observations  que 
je  veuille  soumettre  à  la  Chambre,  à  ce 
point  de  vue,  sont  les  suivantes  :  la  pre- 
mière, c'est  que,  si  vous  limitez  l'élévation 
de  la  gratification  aux  sous- officiers  qui  se 
rengageront  dans  l'avenir,  vous  n'en  aurez 
pas  privé  pour  cela  d'une  façon  définitive 
ceux  auxquels  vous  n'appliquerez  pas  la 
mesure  d'une  façon  rétroactive.  Je  demande, 
en  effet,  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
faire  remarquer  que  la  plupart  des  sous- 
officiers  qui  ne  bénéficieraient  pas  dès  à 
présent  de  l'élévation  de  la  gratification 
renouvelable  seront  appelés  à  en  bénéficier 
dans  un  an,  deux  ans,  trois  ans,  lorsqu'ils 
contracteront  un  nouveau  rengagement. 
C'est  une  première  observation  que  je  sou- 
mets à  la  Chambre. 

La  seconde,  je  l'ai  déjà  soumise  à  la 
commission  de  l'armée,  et  je  demande  la 
permission  de  la  reproduire.  Si  la  Chambre 
décidait  qu'il  y  a  lieu  de  voter  un  million 
de  plus  pour  amener  le  développement  des 
rengagements,  le  ministre  de  la  guerre 
trouverait  certainement,  pour  ce  crédit,  un 
meilleur  emploi,  en  vue  du  but  à  atteindre, 
que  l'emploi  proposé  actuellement  soit  par 
la  commission,  soit  par  l'amendement  de 
celui  de  MM.  Demarçay  et  Bazille. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations  et 
avec  le  regret  que  j'exprimais  tout  à  llieure 
de  ne  pouvoir  donner  aux  sous-officiers  un 
nouveau  témoignage  de  bienveillance,  je 
demande  à  la  Chambre  de  repousser  la 
proposition  de  la  commission  et  l'amende- 
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ment  qui  lui  sont  soumis.  {Très  bieni  très 
bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  croyais 
que  H.  le  ministre  de  la  guerre  serait  venu 
à  cette  tribune,  tout  en  combattant  Tamen- 
dément  de  MM.  Demarçay  et  Bazille,  soute- 
nir au  moins  le  texte  sur. lequel  il  était 
tombé  d*accord  avec  la  commission  de  Tar- 
mée,  c*est-à-dire  rapplication  de  Taugmen- 
tation  de  la  gratification  aux  sergents- 
majors,  maréchaux  des  logis-chefs  et  adju- 
dants. 

Il  n*en  est  rien.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  repousse  et  le  texte  de  la  commis- 
sion de  Tarmée  et  le  texte  de  M.  Demarçay. 
Dans  ces  conditions,  le  devoir  de  la  com- 
mission est  tout  indiqué,  et  son  rapporteur 
est  personnellement  très  heureux  d*avoir  à 
le  remplir,  c'est  de  retirer  sa  proposition 
pour  se  rallier  au  texte  de  MM.  Demarçay 
et  Bazille,  en  le  faisant  sien.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Lorsqu'elle  commença  Texamen  du  pro- 
jet ministériel,  —  je  Fai  déjà  dit  tout  à 
rheure,  —  la  commission  avait  adopté  à 
runanimité  le  texte  qui  vous  est  proposé 
aujourd'hui  par  MM.  Demarçay  et  Bazille.  Il 
fallut  toute  la  force  des  arguments  budgé- 
taires du  ministre  de  la  guerre  pour  la  faire 
revenir  sur  sa  décision  première. 

Aujourd'hui,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
repousse  toute  modification  à  son  texte, 
même  la  petite  concession  qu'il  avait  con- 
sentie et  sur  laquelle  une  majorité  avait  pu 
se  former  dans  la  commission  de  l'armée. 
Ce  n'est  pas  le  rapporteur  qui  se  plaindra 
de  cette  attitude  nouvelle  du  Gouverne- 
ment, et  personnellement  je  suis  heureux 
d'être  dégagé  de  toutes  ces  réticences  qui 
me  forçaient  à  prendre  devant  la  Chambre 
la  défense  d'un  système  bâtard  dont  je  sen- 
tais trop  les  côtés  faibles. 

Je  suis  très  heureux,  je  le  répète,  de 
pouvoir  dire  à  mon  tour  que  c'est  une 
œuvre  de  Justice  et  d'équité  que  la  Chambre 
a  à  accomplir.  Il  est  impossible  d'admettre 
un  instant  qu'on  crée  dans  l'armée  deux 
catégories  de  sous-ofilciers,  les  uns  tou- 
chant 100  fr.  les  autres  200,  alors  que  tous 
rendent  les  mêmes  services.  {Très  bien! 
très  bien!)  Il  est  impossible  de  ratifier  une 
proposition  en  vertu  de  laquelle  ce  seraient 
les  vieux  serviteurs  qui  seraient  les  plus 
maltraités.  [Applaudissements,) 

Je  demande  à  la  Chambre  d'adopter 
l'amendement  de  MM.  Demarçay  et  Bazille, 
que  la  commission  de  l'armée  est  heureuse 
de  pouvoir  faire  sien  en  présence  des  dé- 
clarations de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
{Applaudissements .  ) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  dès  finances. 

M.  Paul  Doumer,  ministre  des  finances, 
La  Chambre  permettra  au  ministre  des  fi- 
nances de  jouer  le  rôle  ingrat  qui  est  le 
sien  en  pareille  matière. 

L'honorable  M.  Le  Hérissé,  rapporteur  de 


la  commission  de  l'armée, vient  devons  de- 
mander d'adopter  l'amendement  de  MM.  De- 
marçay et  Bazille,  qui  consiste  à  rendre  ap- 
plicable aux  sous-ofilciers  actuellement 
rengagés  l'augmentation  de  prime  que  le 
projet  de  loi  en  discussion  alloue  aux  sous- 
officiers  qui  se  rengageront. 

Je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  se  laisser 
convaincre  par  les  raisons  de  sentiment,  de 
bienveillance  qu'ont  invoquées  MM.  Demar- 
çay, Jourde  et  Bazille. 

Quand  il  s'agit  de  l'armée,  de  tout  ce  qui 
a  rapport  à  sa  force,  les  considérations 
financières  peuvent  vous  paraître  d'ordre 
secondaire.  Et  la  preuve,  c'est  que  chaque 
fois  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  a 
déclaré  qu'il  y  avait  un  intérêt  considé- 
rable, un  intérêt  -  de  premier  ordre  à 
prendre  une  mesure  quelconque,  malgré 
les  dépenses  qui  devaient  en  résulter  pour 
les  deniers  publics,  nous  nous  sommes  in- 
clinés. 

Est-ce  le  cas  en  ce  qui  concerne  l'amen- 
dement de  MM.  Demarçay  et  Bazille  ?  Nulle- 
ment. Que  vous  demande  M.  le  ministre  de 
la  guerre  dans  son  projet?  Uniquement  les 
moyens  d'augmenter  de  100  fr.  la  prime,  la 
gratification  annuelle  des  sous-officiers  qui 
contracteront  un  nouvel  engagement.  Dans 
quel  but  ?  Est-ce  parce  que  leur  situation 
lui  paraît  insuffisante  ?  Non  ;  c'est  dans  un 
intérêt  supérieur,  celui  de  la  force  de  Far- 
mée,  afin  d'arriver  à  multiplier  Ias  renga- 
gements des  sous- officiers.  C'est  donc  un 
intérêt  général  qui  a  dicté  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre  la  proposition  dont  il  vous  a 
saisis. 

Et  quelles  considérations  invoque-t-on 
pour  défigurer,  si  je  puis  dire,  et  élargir 
cette  proposition?  On  ne  parle  pas  de  la  force 
de  l'armée,  mais  on  donne  des  raisons  de 
bienveillance,  d'intérêt  particulier. 

M.  le  baron  Demarçay.  De  patriotisme! 

M.  le  ministre  des  finances.  Non,  je  vous 
en  prie,  ne  mettons  pas  de  patriotisme  là 
où  il  n'a  rien  à  voir.  {Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs,)  Invoquer  le  patrio- 
tisme lorsqu'il  s'agit  d'augmenter  de  100  fr. 
la  prime  des  sous-officiers  rengagés,  c'est, 
permettez-moi  de  le  dire,  employer  un 
argument  hors  de  proportion  avec  la  cause 
que  l'on  défend.  {Applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs,)    ' 

Je  dis  donc  que  la  proposition  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  un  but  déterminé,  un 
but  d'intérêt  public,  tandis  que  la  proposition 
de  MM.  Demarçay  et  Bazille  a  un  but  d'inté- 
rêt privé.  En  effet,  quelle  est  la  situation  des 
sous-officiers  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  en  vue  ?  C'est  celle  que  leur  ont 
faite  les  lois  antérieures  sous  le  bénéfice 
desquelles  ils  se  sont  rengagés.  Le  Gou- 
vernement, c'est-à-dire  le  ministre  de  la 
guerre,  s'est  acquitté  vis-à-vis  d'eux  de 
toutes  les  obligations  qu'il  avait  assu- 
mées. 

Or,  que  faites- vous  ?  Vous  demandez  aux 
Chambres  d'augmenter  de  1  million  les  dé- 
penses publiques.  Cela  est  toujours  facile. 
U  suffit  d'un  vote»  il  suffit  d'une  heure  de 


bienveillance,  je  dirai  même  de  faible^» 
Je  demande  à  la  Chambre  de  n'avoir  pas 
cette  faiblesse  et  de  voter  le  projet  du  <}o'] 
vemement,  qui,  encore  une  fois,  est  d  in- 
térêt public,  d'intérêt  militaire,  et  de  nep.: 
voter,  par  contre,  l'amendement  de  My 
Hemarçay  et  Bazille,  qui  est  d'intérêt  par> 
culier.  Un  simple  sentiment  de  bienveil- 
lance ne  saurait  être  de  nature  à  sm 
entraîner. 

Ce  n'est  pas  dans  nos  poches,  c'est  dar.^ 
celles  des  contribuables  que  nous  prenons 
l'argent.  Quand  l'intérêt  de  l'armée  est  en 
jeu,  nous  ne  devons  pas  hésiter;  mais,  le 
répèterai-Je  encore?  ce  n'est  pas  le  cas.  Je 
prie  donc  la  Chambre  de  ne  pas accepir 
l'amendement.  {Très  bien!  très  bien! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission  de  l'armée. 

M.  Médères,  président  de  la  mmmih 
sion  de  Vamiée.  Je  demande  la  pennii>5ifAi 
de  répondre  quelques  mots  à  M.  le  ir:- 
nistre  des  finances  et  de  rétablir  le  véri- 
table état  de  la  question. 

M.  le  ministre  des  finances  est  dans  ses 
rôle,  et  Je  comprends  très  bien  qu'il  dé- 
fende énergiquement  le  budget  des  coDtn- 
buables.  Mais,  nous  aussi,  nous  sommes 
dans  le  nôtre  lorsque  nous  vous  disons,  en 
réponse  à  ses  affirmations  :  Il  ne  s'a^t  pis 
d'une  question  de  bienveillance,  de  s<'j{.- 
ment,  d'humanité;  il  s'agit  d'une  qnes:  a 
de  justice...  {Très  bien!  très  bien!  fur\^ 
grand  nombre  de  bancs,) 

U.  Bacille.  Et  d'intérêt  générai! 

M.  le  président  de  la  commission. 
...  d'intérêt  général  et  d'iatérét mililaire. 
Vous  ne  pouvez  pas  vous  représenter  àan^ 
le  même  corps,  dans  lamême  batterie.dans 
le  même  escadron  ou  la  même  compagnie 
des  sous^officiers  touchant  des  primes  dil- 
férentes,  alors  qu'ils  sont  au  même  titre  des 
sous-officiers  rengagés  et  que  les  plus  an- 
ciens toucheraient  une  prime  moins  élevée 
que  les  plus  jeunes.  {TrèsbienUrèsbipn!, 
Nous  avions  essayé,  dans  l'intérêt  du  Tr^ 
sor,  d'accepter  un  projet  transaclionu^I; 
mais,  du  moment  qu'il  est  repoussé  et  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre  et  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  nous  sommes  obli:'$ 
de  vous  demander  l'égalité  entre  tous  les 
sous-of Aciers  rengagés.  [Très  bien!  trH 
bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gué- 
rin.  {Aux  voix  !  —  Parlez!  parlez!) 

M.  le  lieutenaat-colonel  Onérin.  Me! 
sieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  [ParU:'. 

Vous  me  permettres  de  traiter  cette  ques- 
Uon  très  rapidement.  Je  ne  reviendrai  pi» 
sur  les  observations  que  j'ai  présentée» 
lors  de  la  discussion  du  budget  de  la  guerre. 
Je  veux  me  borner  à  vous  rappeler  que  les 
Allemands  ont  68,000  sous-officiers  renga- 
gés et  que  nous  n'en  avons  que  lî.OC^^- 

Je  comprends  très  bien  M.  le  ministre  ae 
la  guerre  et  M.  le  ministre  des  finances  qui. 
l'un  et  l'autre,  Jusqu'à  un  certain  point,  ont 
la  charge  de  nos  finances  et  ne  veulent  pas 
les  grever;  mais  quand  il  s'agit  de  larmée, 


SEANCE    DU    31    MARS    1896 


dans  un  cas  anssi  grave  que  celui  qui  nous 
préoccupe,  nous  ne  devons  pas  regarder  à 
une  dépense  de  1  million. 

H.  le  rapporteur.  Dépense  de  1  millioa 
que,  du  reste,  quoi  que  vous  votiez  actuel- 
lement, vous  atteindrez  dans  un  délai  de 
quatre  ans. 

M.  le  lieutenant-colonel  Guérin.  11  s'agit 
d'une  dépense,  je  ne  dirai  pas  patriotique, 
mais  de  défense  nationale.  (Tréi  bien!  trèt 
bien  !) 

En  1889,  vous  vous  en  souvenez  tous,  la 
loi  avait  accordé  aux  sous-ofïlciers  une  gra- 
tification annuelle  de  200  fr.  A  ce  moment, 
une  foule  de  rengagements  se  sont  pro- 
duits. Us  étaient  au  nombre  de  25,000,  alors 
que  la  loi  les  autorisait  jusqu'à  concur* 
rence  de  27,000.  Vous  étiez  donc  bien  près 
du  complet  réglementaire. 

C'est  la  néfaste  loi  de  1893  qui  arrêta  les 
rengagements  en  abaissant  la  gratification 
de  200  à  100  fr.  Je  ne  veux  pas  savoir  les 
oonsidérations  qui  ont  été  la  cause  déter- 
minante de  cette  mesure;  en  tout  cas,  cette 
décision  a  été  néfaste  pour.Tarmée.  C'est 
de  ce  Jour  que  les  sous-officiers  se  sont 
désaffectionnés  de  leur  état  et  qu'ils  ont 
cessé  de  se  rengager.  (Très  hienî  très  bien  !) 
Je  faisais  partie  de  l'armée  active  à  cette 
époque  et  j'ai  pu  constater  les  effets  de 
cette  funeste  loi  de  1893.  Je  Jais  d'aillenrs 
appel  à  tous  ceux  de  mes  collègues  qui 
étaient  comme  moi  dans,  l'armée  à  cette 
époque. 

Vous  avez  établi  deux  catégories.  Vous 
aviez  les  sous-officiers  rengagés  en  1889 
avec  200  fr.  de  gratification,  et  vous  avez  dit 
à  ceux  qui  allaient  rengager  : .  Non,  vous 
ne  serez  pas  traités  comme  vos  camarades, 
vous  n'aurez  plus  que  100  fr. 

Mais,  messieurs,  pour  nous,  100  fr.,  ce 
n'est  rien,  tandis  que  c'est  une  petite  for- 
tune pour  le  sous-officier  rengagé;  pour  lui 
c'est  une  partie  du  bien-être  quotidien, 
c'est  le  bien-être  du  soir,  lorsqu'il  se  rend 
au  café,  après  avoir  fini  ses  travaux  de  la 
journée.  Voilà  comment  il  faut  envisager  la 
question.  {Très  bien!  très  bien!  sur  un  grand 
nombre  de  bancs») 

Maintenant,  avec  cette  nouvelle  loi,  voici 
le  langage  que  vous  tenez  :  Nous  voulons 
faire  quelque  chose  pour  l'armée,  car  les 
rengagements  se  font  rares,  nous  n'avons 
plus  de  sous-officiers,  nous  n'avons  plus, 
en  un  mot,  cet  élément  qui  constitue 
la  force  des  armées.  C'est  vrai,  car,  je  ne 
saurais  trop  le  répéter,  sans  sous-officiers, 
pas  d'armée!  Eussiez-vous  des  officiers  qui, 
depuis  le  dernier  sous-lieutenant  jusqu'au 
général  en  chef,  fussent  des  Turenne  ou 
des  Gondé,  si  vous  n'avez  pas  de  sous-offi- 
ciers, encore  une  fois  vous  n'avez  pas  d'ar- 
mée. (Très  bien!  très  Hen!)  L'officier  ne 
peut  pas  entrer  dans  certains  détails;  c'est 
le  sous-officier  qui  fait  le  soldat,  l'officier 
le  parfait. 

Qu'allez-vous  faire?  Vous  faites  une  loi 
exceUente,  je  le  reconnais. 

M.  le  rapporteur.  Une  loi  d'intérêt  gé« 
nérall 


M.  le  lientenaat-colonel  Quérin.  Vous 
vous  êtes  dit  avec  juste  raison:  Nous  avons 
besoin  de  sous-officiers;  nous  reconnais- 
sons qu'on  a  eu  t(^t  de  supprimer  100  fr. 
de  la  gratification  annuelle,  et  pour  tâ- 
cher d'obtenir  de  nouveaux  et  nombreux 
rengagements,  nous  allons  '  porter  cette 
gratification  annuelle  de  100  fr.  à  200  fr. 

Et  vous  ne  la  rendes  pas  aux  malheu- 
reux auxquels  vous  l'avez  supprimée  en 
1893!  Messieurs,  ce  n'est  pas  là  une  question 
de  patriotisme,  c'est  une  question  de  justice  1 
J'estime  que  ce  n'est  pas  à  1  million  de 
plus  ou  de  moins  que  vous  devez  vous  ar- 
rêter. Quand  on  veut  une  armée,  il  faut  la 
payer;  et  si  vous  voulez  des  sous-officiers, 
il  faut  leur  donner  ce  petit  bien-être  de 
tous  les  jours  sans  lequel  ils  ne  peuvent 
^  pas  vivre. 

Comment!  vous  allez  avoir  trois  catégo- 
ries de  sous-officiers,  dont  les  uns  auront 
200  fr.  et  les  autres  100  fr.  Ce  n'est  pas 
admissible;  ce  serait  constituer  une  inéga- 
lité, et  ce  serait  une  injustice. 

Je  sais  très  bien  — et  j'en  ai  eu  la  preuve 
—  que  lorsqu'on  s'adresse  au  cœur  de  la 
Chambre,  quand  on  lui  parle, de  l'armée, 
on  est  toujours  écouté  :  c'est  pour  cela  que 
je  lui  demande  d'accepter  l'amendement  de 
MM.  Demarçay  et  Bazille.  {Très  bien!  très 
bien  !) 

Sur  divers  bancs.  Aux  voix  I 

M.  le  président  MM.  Demarçay  et  Ba- 
zille proposent  l'amendement  suivant  : 

c(  Remplacer  le  dernier  alinéa  de  l'ar- 
ticle l<^*par  le  texte  suivant  : 

K  Les  sous-officiers  actuellement  renga- 
gés bénéficieront  des  avantages  de  la  pré- 
sente loi,  à  partir  du  jour  de  la  promulga- 
tion, pour  le  temps  de  leur  engagement  qui 
restera  à  courir.  » 

M.  le  rapporteur.  La  commission  de  Tar-* 
mée  accepte  l'amendement. 

M.  le  président.  L'amendement  de  MM. 
Demarçay^  et  Bazille  est  accepté  par  la 
commission  de  l'armée. 

Je  le  mets  aux  voix. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Le  Hérissé,  Maurice  Lebon,  de  Mont- 
fort,  Marcel  Habert,  le  colonel  Sever,Jourde, 
Louis  Brunet,  Henri  Ricard,  TrouiUot,  Ro- 
zet,  Ghavoix,  Raiberti,  Dubief,  de  Mahy, 
Cros-Bonnel,  Maurice  Lasserre,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  vdtes  sont  recueillis.  -  '  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

.  Nombre  des  votants. 510 

Majorité  absolue ; . . . .    256 

Pour  l'adoption ......    272 

Contre 238 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'ensemble  de  ^article  1"'. . . 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  une  erreur  de 
texte  dans  l'article,  monsieur  le  président. 


Il  faut  ajouter  après  les  mots  «  rengagés  », 
ces  mots  «  ou  commissionnés  ». 

C'est  pour  répondre  à  Tobje^tion  de  M. 
Jourde,  et  d'accord  avec  le  Gouvernement, 
que  la  commission  présente  cette  observa- 
tion. 

M.  le  baron  Reille.  Les  mots  »  ou  com« 
missionnés  »  étaient  dans  le  texte  du  rap- 
port; c'est  une  simple  erreur  d'impression. 

M.  le  rapporteur.  C'est  ce  que  je  viens 
de  dire.  Les  mots  «  ou  commissionnés  » 
doivent  être  ajoutés  dans  le  premier  et  le 
troisième  paragraphe  de  l'article. 

M.  le  président.  La  rectification  de  texte 
est  très  facile,  puisqu'il  doit  être  procédé  à 
un  vote  d'enserpble  sur  l'article. 

Le  premier  et  le  troisième  paragraphe  de 
l'article  i"  doivent  donc  être  rédigés  ainsi  : 

«  La  gratification  annuelle  attribuée  aux 
sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés 
est  fixée  à  200  fr. 

«  Les  sous-officiers  actuellement  renga- 
gés ou  commissionnés  bénéficieront*  des 
avantages  de  la  présente  loi  à  partir  du  jour 
de  la  promulgation,  pour  le  temps  de  leur 
rengagement  qui  restera  à  courir.  » 

M.  le  rapporteur.  C'est  bien  ainsi  que  le 
texte  de  l'article  doit  être  complété. 

Mé  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  1",  avec  les  modlfica* 
tiens  que  je  viens  d'indiquer. 

(L'article  !•',  ainsi  rédigé,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Le  nombre  des  médailles  mi- 
litaires pouvant  être  attribuées  aux  mili- 
taires en  activité  de  service,  et  tel  qu'il 
résulte  de  la  loi  du  17  décembre  1892,  est 
augmenté  de  deux  cents,  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  «  Art.  3.  —  Les  adju- 
dants de  bataiUon  sont  rétablis  dans  les 
corps  d'infanterie.  » 

Je  mets  aux  voix  ce  texte,  qui  n*est  pas 
contesté. 

(Ce  texte  est  adopté.) 

M.  le  président.  MM.  Bazille  et  Sever 
proposent  la  disposition  additionnelle  sùi^ 
vante  : 

«  Il  est  créé  un  adjudant  dans  chacun 
des  bataillons  d'artillerie  de  forteresse  et 
dans  les  compagnies  d'ouvriers  d'artiUerle 
et  d'artificiers.  » 

La  parole  est  à  M.  BaziUe. 

M.  Bazille.  Messieurs,  la  première  par- 
tie de  la  disposition  additionnelle  qui 
vous  est  soumise  décide  le  rétablisse* 
ment  des  adjudants  de  bataillon  d'artil- 
lerie de  forteresse.  D'autre  part,  il  ne  vous 
a  pas  échappé  que  dans  le  rapport  de 
notre  honorable  collègue  M.  Le  Hérissé 
la  question  du  rétablissement  des  adju^ 
dants  de  recrutement,  que  j'avais  précé- 
demment soulevée,  est  également  traitée, 
et  que  la  commission  prie  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre,  qui  a  accepté,  de  vou- 
loir bien  les  rétablir.  Il  rés^ultera  de  cette 
situation  que  c'est  seulement  dans  les 
bataiUons  d'artillerie  à  pied  qu'il  n  y  aura 
pas  d'adjudants  de  bataiUon.  Eh  bieii!  nous 
vous  demandons  de  vouloir  bien  traiter  les 
I  bataillons  d'artillerie  à  pied  comme  les  ba« 
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talUont  d'infanterie  et  dô  décider  qu'ils 
éeront  pourvues  d'un  adjudant  de  bataillon. 
Il  en  faut  16  seulement,  puisqu'il  n'existe 
que  16  bataillons  d'artillerie  à  pied. 

Nous  demandons  aussi  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  décider  la  création  d'un  adju- 
dant dans  les  compagnies  d'ouvriers  d'artil- 
lerie et  d'artificiers.  Ces  compagnies  ont  un 
effectif  plus  élevé  que  les  batteries  mon- 
tées, et  elles  n'ont  pas  d'adjudants.  Les  sous- 
officiers  de  ces  compagnies  n'ont  donc  pas 
un  avancement  aussi  complet  que  ceux  des 
batteries  d'artillerie,  puisqu'ils  ne  peuvent 
arriver  au  grade  d'adjudant.  Ce  que  nous 
vous  demandons,  messieurs,  se  traduira  par 
une  dépense  très  faible,  étant  donné  qu'il 
s'agit  de  quelques  unités  seulement,  que 
vous  mettrez  sur  le  pied  d'égalité  avec  les 
autres  unités  de  notre  armée. 

Vous  permettrez  ainsi  aux  sous-officiers 
servant  dans  les  bataillons  d'artillerie  et 
dans  les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie 
et  d'artificiers  d'arriver  au  grade  d'adju- 
dant, qu'ils  ne  peuvent  obtenir  actuelle- 
ment, à  la  différence  de  leurs  camarades 
des  autres  armes.  {Très  bien!  très  bien !) 

Tel  est  l'objet  de  notre  disposition  addi- 
tionnelle. J'espère  que  la  Chambre  la  votera. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Messieurs, 
l'honorable  M.  BaziUe  a  modifié  le  texte  de 
son  amendement.  En  effet,  je  ne  m'expli- 
quais pas  très  bien  l'objet  de  son  amende- 
ment primitif,  qui  proposait  la  création  d'un 
adjudant  dans  chacune  des  batteries  des  ba- 
taillons d'artillerie  à  pied,  ce  qui  aurait  cons- 
titué un  régime  spécial  pour  ces  batteries 
qui  auraient  eu  ainsi  deux  adjudants. 

M.  Bacille.  C'était  une  erreur  de  texte. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  M.  Bazllle 
modifie  son  amendement  et  propose  de 
créer  un  adjudant  dans  chacun  des  batail- 
lons d'artillerie  de  forteresse  et  dans  les 
compagnies  d'ouvriers  et  d'artificiers  d'ar- 
tillerie. 

Je  voudrais  faire  connaître  très  briève- 
meni  à  la  Chambre  les  motifs  pour  lesquels 
je  n  ai  pas  proposé  pour  les  corps  dont  il 
s'agit  les  mêmes  dispositions  que  pour  les 
corps  de  troupes  d'infanterie. 

Le  premier  de  ces  metifs,  c'est  qu^au 
point  de  vue  qui  nous  préoccupe,  au  point 
de  vue  du  développement  des  rengage- 
ments, la  situation  des  sous-officiers  d'ar- 
tillerie n'est  pas  la  même  que  celle  des 
sous-officiers  d'infanterie.  En  effet  les  sous- 
officiers  d'artillerie  peuvent  aspirer  aux 
emplois  de  gardien  de  batterie,  de  garde 
d'artillerie,  etc.,  emplois  qui  ne  sont  pas 
ouverts  aux  sous-officiers  d'infanterie. 

Le  second  motif  qui  s'applique  particu- 
lièrement aux  ouvriers  d'artillerie  et  artifi- 
ciers est  plus  palpable  encore. 

En  effet,  les  compagnies  d'ouvriers  d'ar- 
tillerie et  d'artificiers  sont  réellement  des 
compagnies  d'ouvriers,  où  la  surveillance 
des  travaux  d'atelier    ne    nécessite   pas, 


comme  dans  les  compagnies  d'infanterie, 
l'action  disciplinaire  de  l'adjudant. 

C'est  pour  ces  motifs  qui  constituent  pour 
les  bataillons  d'artillerie  à  pied,  ainsi  que 
pour  les  compagnies  d'ouvriers,  une  situa- 
tion différente  de  celle  des  unités  d'infan- 
terie, que  nous  n'avons  pas  compris  ces 
bataUions  et  compagnies  dans  le  projet  de 
loi.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
colonel  Sever. 

M.  le  colonel  Sever.  11  est  certain  que 
dans  le  corps  de  l'artillerie,  comme  dans 
celui  du  génie  —  pour  lequel  un  amende- 
ment a  été  également  déposé  et  viendra 
tout  à  l'heure  en  discussion  —  1q^  sous- 
officiers  ont  plus  de  chances  d'avancement, 
puisqu'ils  ont  des  débouchés  comme 
gardiens  de  batterie,  gardes  d'artillerie, 
adjoints  du  génie.  Mais  l'équité  voudrait 
que  dans  tous  les  corps  d'une  même  arme 
les  chances  d'avancement  fussent  les  mê- 
mes. Or  il  existe  dans  les  régiments  d'artille- 
rie un  nombre  d'adjudants  proportionnelle- 
ment plus  considérable  que  dans  les  batte- 
ries à  pied.  Les  chances  d'avancement  des 
sous-officiers  dans  les  régiments  d'artillerie 
sont  donc  plus  considérables  que  dans  les 
batteries  à  pied. 

De  même,  on  vous  dira  dans  un  instant, 
quand  il  s'agira  des  sous-officiers  du  génie, 
que  dans  le  5«  régiment,  celui  des  chemins 
de  fer,  il  y  a  des  adjudants  de  compagnie, 
tandis  que  dans  les  autres  régiments  il  n'y 
en  a  pas. 

Je  le  répète,  il  faudrait  que,  dans  la 
même  arme,  les  chances  d'avancement  fus- 
sent les  mêmes  pour  tous  les  sous-officiers, 
quel  que  soit  le  covps.  C'est  à  ce  titre  et 
pour  faire  l'unité  complète  dans  le  corps 
des  sous-officiers  que  M.  Bazille,  un  cer- 
tain nombre  de  nos  collègues  et  moi-même 
avons  déposé  les  deux  amendements  aux- 
quels je  fais  allusion. 

Vous  avez  décidé,  messieurs,  en  votant 
l'article  1*'  du  projet  qui  nous  occupe,  que 
vous  reveniez  sur  les  décisions  prises  an- 
térieurement. Vous  avez  reconnu  qu'un 
mal  s'était  produit  et  vous  vous  efforcez 
d'y  remédier.  C'est  pour  éviter  une  consta- 
tation semblable  dans  l'avenir  que  nous 
vous  demandons  d'adopter  notre  amende- 
ment. N'attendez  pas  que  le  mal  se  soit 
montré  pour  donner  dans  les  corps  de 
l'artillerie  et  du  génie  les  mêmes  chances 
d'avancement  à  tous  les  sous-of Aciers! 
[Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  La  commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  repousse 
l'amendement. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  MM.  Bazille  et  Sever. 

(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  MM.  Cros-Bonnel,  de 
Montfort,  Turrel,  lieutenant-colonel  Guérin, 
colonel  Sever,  Bazille  et  Pourquery  de  Bois- 
serin  proposent  d'ajouter  à  larticle  3  une 
disposition  additionnelle  ainsi  conçue  : 

H  Dans  les  régiments  da  génie  il  est  créé 


un  emploi  d*adjudant  par  compagnie  de 
sapeurs-mineurs.  » 
La  parole  est  à  M.  Cros-Bonnel. 

M.  Oros-Bonnel.  Messieurs,  les  auteurs 
de  la  disposition  additionnelle  qui  vous  est 
soumise  vous  demandent  de  vouloir  bien  as- 
similer les  compagnies  du  génie»  en  ce  qui 
concerne  le  cadre  des  sous-officiers,  aux 
compagnies  d'infanterie.  En  effet,  sur  le  pied 
de  guerre,  la  compagnie  du  génie  comporte 
un  adjudant,  comme  la  compagnie  d'infan- 
terie. De  plus,  quand  on  a  créé  un  adjudant 
par  bataillon  dans  les  régiments  du  génie,  en 
vertu  de  la  loi  des  cadres  du  13  mars  1875, 
on  a  prévu  la  possibilité  de  la  création  d'un 
adjudant  de  compagnie.  La  loi  qui  a  établi 
les  adjudants  de  compagnie  dans  l'infan- 
terie est  de  beaucoup  postérieure. 

Lorsqu'on  1889  le  régiment  des  chemins 
de  fer  a  été  organisé,  il  a  été  attribué  un 
adjudant  à  chaque  bataillon  et  un  adjudant 
à  chaque  compagnie  de  ce  régiment 

Cette  disposition  de  la  loi  n'a  jamais  éU 
abrogée.  Pourquoi  cette  distinction  entre 
le  régiment  des  chemins  de  fer  et  les  autres 
régiments  du  génie  ?  Il  semble  que,  dans 
les  compagnies  du  génie,  les  cadres  de 
sous-officiers  devraient  être  plus  impor- 
tants que  dans  les  compagnies  d'infanterie. 
En  effet,  dans  les  compagnies  dp  génie, 
les'  officiers,  qui  ne  sont  pas  plo^  nom- 
breux que  dans  les  régiments  d'Infanterie, 
ont  à  s'occuper,  en  dehors  de  l*{0stractioii 
militaire  proprement  dite,  de  rinstruction 
technique  et  des  travaux  pratiques.  On 
est  surpris,  en  consultant  les  tableaux 
d'effectifs,  de  constater  qoa  si  dans  V  in- 
fanterie, en  dehors  de  l'adjudant,  il  y  a 
pour  55  hommes  de  troupe  un  lieutenant 
ou  sous-lieutenant,  au  eontraire,  dans  le 
génie  il  n'y  a  qu'un  Jiautenant  ou  sous- 
lieutenant  pour  63  hommes  de  troupe. 

Au  point  de  vue  da  la  dépense,  il  s'agit  de 
créer  76  emplois  d'adjudant,  ce  qui  repré- 
sente environ  77^  ou  78,000  fr.  Je  crois 
que  la  modicité  de  cette  somme,  par  rap- 
port aux  2  millions  d'augmentation  prévus 
au  budget  da  i897  pour  les  allocations  à 
attribuer  aux  sous-offlciers  rengagés,  vous 
permettra  de  donner  aux  sous-officiers  du 
génie  la  satisfaction  que  nous  réclamons. 

Il  est  indispensable  d'ailleurs  d'encou- 
rager le  rengagement  des  sous-officiers  de 
cette  arme,  car  on  constate  avec  peine  que 
le  nombre  de  sous-officiers  rengagés  a  di- 
minué, depuis  1892,  dans  une  proportion 
aussi  notable  dans  le  génie  que  dans  Tin- 
fanterie  et  rartillerie.  (Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  L'honorable  M.  Cros- 
Bonnel  et  un  certain  nombre  de  nos  collè- 
gues nous  demandent  de  créer  anjonrdliui 
le  grade  d'adjudant  de  compagnie  dans  les 
régiments  du  génie.  Cet  emploi,  messieurs, 
n'a  jamais  existé;  c'est  donc  une  modifica- 
tion à  la  loi  des  cadres  qu'on  vous  de- 
mande. Certes,  à  la  commission  de  l'armée 
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nous  avons  été  d'accord  avec  le  miiils- 
ire  de  la  guerre  pour  créer  le  plus  pos- 
8ible  d'adjudants  dans  notre  armée.  Nos 
sergents,  en  effet,  ne  se  rengagent  pas  pour 
rester  sergents  toute  leur  vie,  et  le  grade 
d'adjudant,  avec  sa  solde  plus  élevée,  sa 
tenue  spéciale,  la  considération  dont  il 
jouit,  est  Tobjet  de  tous  leurs  désirs.  Aussi, 
plus  on  pourra  créer  d'adjudants  et  plus  on 
favorisera  le  rengagement  des  sous-ofBciers 
et  le  bien  de  Tarmée. 

Mais,  dans  le  génie,  la  situation  n*est  pas 
la  même  que  dans  Finfanterie.  Il  existe  pour 
les  sous-offlciers  du  génie,  dans  les  emplois 
de  gardes  du  génie,  un  déboucbé  qui  est 
bien  suffisant  pour  décider  ces  gradés  à 
signer  un  rengagement.  Les  anciens  sous- 
ofûciers  du  génie  trouvent  là  une  vie  tran- 
quille, une  retraite  très  honorable  et  une 
situation  matérielle  très  suffisante.  Dans 
ces  conditions,  nous  ne  voyons  pas  la  né- 
cessité d'adopter  l'amendement  de  nos 
honorables  collègues,  qui  se  traduirait  par 
une  augmentation  de  dépense  sérieuse.  Il  y 
a,  en  effet,  76  compagnies  du  génie;  à 
raison  de  1,000  fr.  par  adjudant  nouvelle- 
nient  créé,  ce  serait  grever  notre  budget 
annuel  de  76,000  Ir.,  et  cela,  je  le  répète, 
sans  grand  intérêt  au  point  de  vue  mili- 
taire, sans  que  cette  mesure  produise  une 
influence  appréciable  sur  le  nombre  des 
rengagements. 

Led  Bous-ofliciers  du  génie  sont  des  gens 
de  méUer,  des  ouvriers  d'art,  qui  ne  visent 
pas  en  fénéral  au  grade  d'adjudant;  ce  sont 
des  charpentiers,  des  serruriers,  des  télé- 
graphisleft,  qui,  ainsi  que  je  le  disais,  cher- 
chent plutÂt  à  obtenir  le  grade  d*adjoiût  du 
génie  ou  uA  emploi  dans  la  vie  civile,  qu'à 
conquérir  le  galon  d'adjudant,  si  désiré  dans 
les  autres  armtes. 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  C'est  une 
erreur.  Ils  rendent  des  services. 

M.  le  rapporteur.  Mon  cher  collègue,  je 
ne  le  conteste  pas,  et  je  suis  même  convaincu 
que  les  services  qu'ils  rendent  sont  très 
considérables;  néanmoins,  j'estiiiie  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  faire  aujourd'hui  une  mo- 
dification à  la  loi  des  cadres.  La  création 
demandée  ne  me  paraît  pas  suffisamment 
Justifiée,  et,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, je  demande  à  la  Chambre  de  re- 
pousser la  disposition  addiltonnelle.  {Trè$ 
bien!  très  bien  J) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Blontfort. 

M.  le  vicomte  de  Moatfort.  Messieurs, 
je  vous  demande  la  permission  de  répondre 
à  M.  le  rapporteur  et  d'appuyer  eA  quel- 
ques mots  la  disposition  additionnelle  qui 
vous  est  soumise. 

La  situation  des  troupes  du  génie,  en  ce 
qui  concerne  les  adjudants,  est  la  suivante: 
Il  y  a  dans  le  génie  un  adjudant  par  ba- 
taillon ;  c^est  celui  que  vous  venez  de  réta- 
blir dans  les  régiments  d'infanterie.  Il  y  a, 
de  plus,  un  adjudant  de  compagnie  au  ré- 
giment de  sapeurs  de  chemins  de  fer  et 
dans  les  compagnies  de  sapeurs  conduc* 
leurs;  mais  il  n'y  a  pas  d'adjudant  de  com-  I 


pagnie  dans  les  régiments  de  sapeurs-mi* 
neurs,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels. 

Eh  bien!  il  ne  saurait  échapper  à  la 
Chambre  que  ces  régiments  de  sapeurs- 
mineurs  sont,  en  même  temps,  des  régi- 
ments d'infanterie  et  même  de  très  beaux 
régiments. 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Parfaite- 
ment! c'est  très  exact. 

M.  le  vicomte  de  Montfort.  Il  semble 
qu'en  raison  de  leur  importance  et  de  leurs 
effectifs  nombreux,cesrégimentsdesapeurs- 
mineurs  doivent  être,  au  point  de  vue  du 
service  intérieur  et  de  l'instruction,  com- 
plètement assimilés  aux  régiments  d'in- 
fanterie. {Très  bien!  très  bien!) 

Vous  remarquerez  d'ailleurs,  messieurs, 
qu'il  s'agit  d'une  somme  relativement  peu 
importante,  77,000  fr.  environ,  et,  je  le  ré- 
pète, il  y  a  un  intérêt  sérieux,  au  point  de 
vue  du  service  intérieur  et  de  l'instruction 
dans  ces  beaux  régiments,  à  la  création 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  demander. 
(Très  bien!  très  bienl) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  dois  faire 
remarquejr  à  la  Chambre  que,  si  nous  sui- 
vions les  auteurs  de  l'amendement,  nous 
entrerions  dans  un  ordre  d'idées  tout  à  fait 
différent  de  criui  qui  se  débat  en  ce  mo- 
ment devant  elle. 

L'objet  de  la  proposition  pour  les  adju- 
dants d'infanterie  est  en  effet,  en  consti- 
tuant l'adjudant  de  bataillon,  de  créer  des 
débouchés  et  des  facilités  de  rengagements 
pour  les  sous-officiers. 

On  nous  demande  actuellement  tout  autre 
chose,  M.  de  Montfort  l'indiquait  avec  rai- 
son: c'est  de  modifier  la  situation  créée  par 
la  loi  des  cadres. 

En  effet,  dans  les  régiments  du  génie, 
l'adjudant  de  bataillon  existe  et  ce  qu'on 
demande  d'y  créer  actuellement,  c'est  un 
adjudant  de  compagnie. 

Je  ne  méconnais  pas  qu'on  ne  puisse  in- 
voquer, en  ce  qui  concerne  les  régiments 
du  génie,  certaines  raisons  qu'on  ne  peut 
pas  invoquer  en  ce  qui  concerne  les  batail- 
lons d'artillerie  à  pied;  mais  si  je  demande 
à  la  Chambre  de  repousser  l'amendement, 
c'est  qu'on  ne  lui  a  pas  indiqué  nettement 
quelle  était,  sur  ce  point,  la  situation 
qu'avait  créée  la  loi  de  1875  elle-même. 
Cette  loi  a  constitué  aux  régiments  du  gé- 
nie une  situation  spéciale.  En  effet,  par  un 
article  ajouté  au  tableau  de  la  loi  des  ca- 
dres, elle  a  autorisé  le  ministre  à  créer  un 
adjudant  de  compagnie  là  où  le  poste  de 
lieutenant  en  2*  ou  de  sous-lieutenant  n'é- 
tait pas  rempU.  La  faculté  de  créer  l'adju- 
dant de  compagnie  existe  donc  dès  à  pré- 
sent dans  la  loi  des  cadres. 

M.  le  vicomte  de  Montfort.  Seulement 
il  est  fâcheux  que  le  ministre  ne  se  serve 
jamais  de  cette  faculté. 

M.  le  ministre.  Je  vous  demande  de  ne 
pas  introduire  une  modification  de  la  loi 
des  cadres  dans  un  projet  de  loi  qui  a  un 
tout  autre  objet.  {Très  bien  !  très  bien  !) 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
colonel  Sever. 

M.  le  colonel  Sever.  Messieurs,  si  vous 
repoussez  la  disposition  additionnelle  qui 
vous  est  présentée,  le  fait  suivant  se  pro- 
duira :  vous  avez  pensé  que  dans  un  ba- 
taillon d'infanterie  il  n'y  avait  pas  assez  de 
quatre  adjudants,  et  vous  en  avez  créé  un 
cinquième  ;  or,  dans  un  bataillon  du  génie, 
oîL  il  n'y  en  a  qu'un,  il  restera  le  seul  sous- 
officier  de  son  grade. 

Il  s'agit  de  savoir  si  vous  jugez  qu'un 
bataillon  du  génie  ne  doit  avoir  qu'un  ad- 
judant quand  le  bataillon  d'Infanterie  en 
aura  cinq. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dis- 
position additionnelle  présentée  par  M.  Cros- 
Bonnel  et  ses  collègues. 

(La  disposition  additionnelle;  mise  aux 
voix,  n'est  pas  adoptée.) 

«  Art.  4.  —  Les  sous-officiers  n'ayant  en- 
core contracté  aucun  rengagement  peuvent 
être  autorisés  à  se  rengager  pour  un  an. 

«  Ce  rengagement  leur  donne  droit  à  une 
première  mise  d'entretien  de  120  fr.  payable 
au  moment  du  rengagement  et  aux  hautes 
payes  d'ancienneté.  Les  engagements  de 
plus  longue  durée  donneront  seuls  droit 
aux  autres  allocations  et  avantages  prévus 
par  la  présente  loi. 

u  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  aux  dispositions  de  la  présente 
loi,  les  lois  des  18  mars  1889, 17  décembre 
1892  et  25  juillet  1893,  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

DÉPÔT  d'un  rapport 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Delom- 
bre,  au  nom  de  la  commission  du  budget, 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ou- 
verture et  annulation  de  crédits  au  minis- 
tre de  la  guerre,  au  titre  du  compte  spécial 
de  Madagascar. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

Afin  de  répondre  au  désir  de  la  commis- 
sion du  budget,  qui  demande  l'inscription 
de  ce  projet  en  tête  de  l'ordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance,  je  préviens  la  Cham- 
bre que  des  mesures  seront  prises  pour 
que  ce  rapport  soit  distribué  demain  à  ào- 
mïcile,  {Très  bien!  très  bien!) 

ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI 

d'intérêt  local 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Saint-Martin. 

M.  de  Saint-Martin  (Indre).  Au  nom  de 
la  19«  commission  d'intérêt  local  et  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  j'ai  l'honneur  de 
demander  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
prononcer  l'urgence  et  ordonner  la  discus- 
sion immédiate  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  le  département  de  l'Allier  à  con- 
tracter un  emprunt  de  120,000  fr. 

M.  le  président.  La  commission,  d'accord 
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avec  le  Gouvernement,  demande  la  déda- 
ration  d'urgence  et  la  discuasion  immé- 
diate. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  Tur- 
gence.  —  Elle  ordonne  ensuite  la  discus- 
sion immédiate.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la 
discussion  des  articles.) 

Art.  1".  —  Le  département  de  TAllier  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépas- 
ser 3.85  p.  100,  une  somme  de  120,000  fr. 
remboursable  en  trente  ans  à  partir  de 
1896  et  applicable  à  Tinstallation  des  ar- 
chives et  à  l'aménagement  d'un  immeuble 
pour  le  casernement  de  la  gendarmerie  à 
Moulins. 

u  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  par  voie  de  souscription  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissiblespar  endossement,  soit  auprès 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier 
de  France. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ïninistre  de  l'intérieur.  » 

(L'article  1*'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  au  ser-* 
vice  des  intérêts  et  au  remboursement  de 
l'emprunt  de  120,000  fr.  autorisé  pur  l'ar- 
ticle 1*'  seront  prélevés  sur  les  ressources 
ordinaires  du  budget  départemental.  »  — 
(Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

RÈGLEMENT  DB  l'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Jeudi,  à  deux  heures, 
séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  d'intérêt  local 
concernant  la  commune  de  Rejet-de-Beau- 
lieu. 

La  commission  demande  l'inscription  en 
tête  de  l'ordre  du  jour,  sous  réserve  qu'il 
n'y  aura  pas  débat,  de  la  2«  délibération 
sur  la  proposition  de  loi  relative  aux  do- 
maines congéables. 

La  commission  d'initiative  demande  Tins- 
cription,  sous  la  même  réserve,  de  la  dis- 
cussion sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  loi  de  M.  Rivet,  relative  à  la 
recherche  de  la  paternité. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  ? . . . 

Les  inscriptions  sont  ordonnées. 

Les  interpellations  de  MM.  Pierre-Alype, 
Jules  Delafosse,  André  Lebon  et  Fran.cis 
Charmes  venaient  à  cette  place.  J  a  reçu 
avis  que  plusieurs  des  interpellateurs  con- 


sentaient à  ce  que  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  Madagascar  fût  inscrite  avant 
les  interpellations.  Cependant,  je  réserve 
les  droits  de  ceux  des  interpellateurs  qui  ne 
sont  pas  présents  à  la  séance  d'aujourd'hui* 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ou- 
verture et  annulation  de  crédits  au  titre  du 
compte  spécial  de  Madagascar; 

Discussion  des  interpellations  :  1*  de  M. 
Pierre-Alype  sur  l'attitude  que  le  Gouver- 
nement entend  observer  dans  la  question 
d'Egypte;  2*  de  M.  Delafosse  surlapoli^ 
tique  du  Gouvernement  dans  les  affaires 
d'Egypte  ;  3*  de  MM.  André  Lebon  et  Fran- 
cis Charmes  sur  la  politique  extérieure  du 
Gouvernement; 

Suite  de  la  l'«  délibération  sur  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Audiffredet  plusieurs  de 
ses  collègues,  relative  aux  sociétés  de  se- 
cours mutuels; 

Suite  de  Tordre  du  jour,  avec  Taddition 
suivante  : 

!'•  délibération  sur  la  proposition  de  ré- 
solution de  M.  Bozérian,  ayant  pour  objet 
l'institution  d'une  commission  de  contrôle 
des  dépenses  de  l'Etat. 

La  commission  demande  l'inscription  à 
la  suite  de  Tordre  du  jour  de  la  l'«  délibé* 
ration  sur  la  proposition  de  M.  Saint^Ger- 
main,  relative  à  Torganisation  des  cours 
d'assises  et  du  jury  criminel  en  Algérie. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  ûxé. 

MOTIONS  d'ordre 

M.  le  président.  La  commission  d'initia- 
tive demande,  conformément  à  Tarticle  36 
du  règlement,  le  renvoi  à  la  commis- 
sion du  budget  de  la  proposition  de  loi 
de  M.  Rabier  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, ayant  pour  objet  d'appliquer  les  règles 
du  droit  commun  aux  relations  entre  l'Etat 
et  les  contribuables  dans  le  cas  d'expertise 
sur  réclamation  en  matière  de  contributions 
directes  ou  de  taxes  assimilées. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

La  Chambre  se  souvient  que,  dans  sa 
séance  du  19  mars,  elle  a  décidé  de  ren- 
voyer à  Texamen  des  bureaux  les  projets  de 
loi  concernant  :  le  1*',  l'application  à  Mada- 
gascar du  tarif  général  des  douanes  ;  le  2% 
la  conversion  de  Temprunt  contracté  en 
1886  par  le  Gouvernement  à  Madagascar. 

Le  Gouvernement,  d'accord  avec  Iqs  com- 
missions compétentes,  demande  que  le  !•' 
de  ces  projets  soit  renvoyé  à  la  commission 
de^  douanes  et  le  2«  à  la  commission  du 
budget. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Les  renvois  sont  ordonnés. 

DÉPÔT  d'un    projet    DB  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  ministre 
des  finances  un  projet  de  loi  relatif  à  un 


échange  de  terrains  boisés  entre  l'Etat  et 
M.  le  comte  Greffulhe, 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et  renvoyé  à  la  commisaion dintérèt local 

CONOis 

M.  le  président.  La  commission  est 
d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Antoine  Perrier,  un  congé  de  quel- 
ques jours  ; 

A  M.  Thoulouse ,  un  congé  jasquai 
4avrîL 

Il  n*y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  trente- 
cinq  minutes.) 

Le  Chef  du  service  $tMogfaphùiuf 
de  la  Chambre  des  d^utà, 
Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  Vamendement  de  M.  le  haron  Demarm  ivi 
troisième  paragraphe  de  r article  1*'  du  prokl 
de  loi  relatif  au  rengagement  des  sous-oflicieT*. 

Nombre  des  votants 4âd 

Majorité  absolue 2tà 

Pour  Tadoption 263 

Contre 216 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  pour  : 

MM.  Abel.  Adam  (Achille).  Ailliëfes  d  V 
Alicot.  Alsace  (comte  d*),  prince  dUèniD. 
Amodru.  Arenberg  (prince  d*).  Amoas.  Aq- 
diffred.   Auriooste.    Aynard  (Edouard). 

Bachimont.  balsan.  Baseou.  Basly.  Baudry 
d'Asi>on  (de).  BaziUe.  Beauqnier.  Bernis 
(comte  de).  Berry  (Georges).  Berteaux.  Bis- 
ehoffsheim.  Blanc  (Edmond)  (Hautes-Pvrr- 
né€s).  Bory.  Bougére.  Bourcy.  Bourgeoi* 
(Paul)  (Vendée).  Bourrât  Boysset.  BreUio 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brlce  (Benè 
(Ille-et-Vilaine).  Brincard.  Brindeau.  Broglie 
(prince  de).    Brunet. 

Calvinhao.  Camot  (Ernest).  Caienove  de 
Pradine  (de).  Cazes  (Thierry)  (Gers).  Ceecaldi 
César-l^iné.  Chapuis.  Charmes  (F^aDci^. 
Charonnat.  Chavoix.  ChevalUer  (Emile).  Cible!. 
Clausel  de  Coussergues.  Coache.  Cocliin 
(Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Col. 
Cousin  (Elle).    Crémieux. 

Dansette  (Jules).  Darlan.  Dauzoo.  Decker 
David.  Defontaine.  Delafosse  (Jules).  Delau- 
nay.  Delbet.  Delpeuch.  Deluns-Montaud. 
Demarçay  (baron).  Denis.  Derveloy.  Deschan»^! 
(Paul).  Desfarges.  Dei^Jardlns  (Jules).  Develle 
(Jules).  Dislean.  Dorian.  Doumergue  (Gastoo) 
(Gard).  Drake  (Jacques).  Du  Bodao.  Dubois 
(Victor)  (de  Dreux).  Ducos.  Dufaure  (Gabriel 
Dumas  (Julien).  Dupuytrem.  Dussaossoy. 
Duval.    Duvau  (Jules). 

Elva  (comte  d').    Etienne.    Euxiére. 

Fanien  (Achille).  Faure  (Alfred).  Firino. 
Flandin.     Fould  (Achille).     Fouquel  (Camille 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gamard. 
Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (René).  Oauvin. 
Gavinl  (Antoine).  Gavini(SèbasUen).  Geliibert 
des  Seguins.    Gérard  (baron).    Gervais  (iules . 
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Gévelot.  Goblet.  Gonidec  de  Traissan  (comte 
le).  Gotteron.  Goujon  (Julien)  (Seine-lntérleure). 
Grandmaison  (de).  Graux  (Georges).  Grousset 
(Paschal).  Guérin  (lieutenant-colonel).  Guil- 
lemet 

Hainsselin.    Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Henrion.     Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes). 
Hugues  (François)  (Aisne).    Hul8t(d'). 
Isaac.    Isambard.    lung  (général). 
Jacquemin.      Jacques.      Jaurès.     Jonnart. 
Jouffroy  d*Abbans  (comte  de).    Jourdan  (Joseph) 
(Var).  Jourde.  Juigné  (comte  de).  Jules  Jaluzot. 
Kergariou  (de). 

La  Bourdonuaye  (vicomte  de).  La  Perron- 
nays  (marquis  de).  Lamendin.  Lanlel  (Henri). 
Lanjulnals  (comte  de).  Lannes  de  Biontebello. 
La  Noue  (vicomte  de).  Largeotaye  (Rioust  de) 
La  Rochefoucauld^  duc  de  Doudeauville.  La 
Hochejaquelein  (marquis  de).  Laroche-Joubert 
Lascombes.  Laurençon.  Lavertujon  (Henri). 
Lebaudy  (Paul).  Lebon  (Maurice)  (Seine-Infé- 
rieure). Lebret.  Le  Cerf.  Lechevallier.  Le 
Clec'h.  LeGavrtan.  Legrand  (Arthur).  Legras. 
Le  Hérissé.  Lemercier  (comte).  Lemire(Nord), 
Le  Moigne  (Manche).  Le  Myre  de  Vilers.  Le- 
roy (Modeste)  (Eure).  Lesage  (Oise).  Leteurtre. 
Levet  (Georges).  Lévls-Mirepoix  (comte  de). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau. 
Loriot.  Lorois  (Emile).  Loyer.  Luce  de  Casa- 
blanca. 

Macicau  (baron  de).  Mahy  (de).  Marcel  Ha- 
bert.  Marcillat.  Maret  (Henry).  Marfan.  Ma- 
ruéjouls.  Maarice-Binder.  Maurlce-Faure.  Mé- 
line.  Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône).  Mé- 
ziëres.  Milochau.  Mirman.  Montalembert 
(comte  de).  Montant  (Seine-et-Marne).  Mont- 
fort  (vicomte  de).  Morillot  (Léon).  Moroux. 
MoQgin.  Moustier  (marquis  de).  Mun  (comte 
Albert  de). 

Odiion-Barrot.  Ordinaire  (Dionys).  Oriol. 
Ornano  (Cuneo  d') .    Ouvré. 

Pams.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Pédebi- 
dou.  Philipon.  Plichon.  Pontbriand  (du  Breil, 
comte  de).  Porteu  (Armand).  Pourquery  de 
Boisserin .  Prax-Paris.  Prud'homme-Havette. 
Rameau.  Ramel  (de).  Rauline.  Real.  Re- 
boulin. Reille  (baron).  Reille  (baron  André). 
Reinach  (Joseph).  Ribot.  Richard  (Pierre). 
Roche  (Jules)  (Savoie).  Rohan  (duc  de).  Rol- 
land. Rose.  Rouvier.  Rouvre  (Bourlon  de). 
Rouzaud.    Royer.    Rublllard. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Saint-Quentin  (comte  de).  Salis. 
Samary.  Sautumier.  Sauvanet.  Say  (Léon). 
Schneider  (Henri).  Serph  (Gusman).  Sever(co- 
lonel).  Sicard.  Siegfried.  Simon  (Amaury). 
Soland  (de).    Sonnery-Martin. 

Tailliandier.  Thonion.  Thonnard  du  Temple. 
Trélat.  Tréveneuc  (comte  de).  Trouillot 
(Georges). 

Vacherie.     Vallon  (amiral).     Vaux  (Pierre). 
Viellard  (Armand).    Villejean.     Villiers.    Viox 
(Camille).     Voguô  (vicomte  E,   Melchior  de). 
Wilson.   Witt  (Conrad  deK 


ONT  VOTE  contre: 

MM.  Abeille  (Valentin).  Alasseur.  Arène 
(Emmanuel).    Armez. 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Bansard  des 
Bois.  Barodet.  Barthou.  Bastid  (Adrien). 
Batiot  (Georges).  Baulard.  Bepmale.  Bérard 
(Alexandre)  (Ain).  Berdoly.  Berger  (Georges). 
Berne-Lagarde  (de).  Bertrand.  Bézine.  Biza- 
relli.  Bizot.  Bizouard-Bert  Blanc  (Henri) 
(Haute-Loire).  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Boissy  d'Anglas.  Bony-Cis- 
ternes.  Boudenoot.  Bourgeois  (J.)  (Jura). 
Bourgoin.  Bourlier.  Bovier-Lapierre.  Bozé- 
rian.    Braud.    Brune. 

Carpentier-Risbourg.  Carquet.  Caussanel . 
Gaza  ^Edmond)  (Haute-Garonne).  Chambige. 
Chamerlat.  Chandioux.  Chantelauze.  Charles- 
bupuy.  Charles-Roux.  Charpentier.  Charruyer. 
Chandey.  Chaulin-Servinière.  Chautemps. 
Chenavaz.  Clament  (Clément).  Clapot.  Clé- 
dou.  Cochery  (Georges).  Codet.  Coget.  Com- 
payré  (Emile).  Cornudet.  Cosmao-Dumenez. 
Cendreuse.  Couturier.  Cros-Bonnel.    Cuissart. 

David  (Alban).  Defumado.  Dejean.  Delanne. 
Delarue.  Delcassé.  Delmas.  Delombre  (Paul). 
Deloncle  (François).  Demalvilain.  Denêcheau. 
Denoix.  Deproge.  Descubes.  Deshayes.  Din- 
deau.  Dron.  Dublef.  Dubois  (Emile)  (Nord). 
Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Du- 
naime.    Dupon.    Duvigneau. 

Eliez-Evrard.  Emile  Jullien.  Escanyé.  Es- 
toumelles  (d*). 

Farjon  (Adrien).  Ferry  (Charles).  Fiquet. 
Fleury-Ravarin.  Flourens.  Forcioli.  Fournol. 
Franc.    Frébault. 

Gacpn.  Garnier  (Charente-Inférieure).  Gas- 
nier.  Gaussorgues  (Frédéric).  Gellé.  Genêt. 
Genoux-Prachée.  Gérault-Richard.  Gerville- 
Réache.  Giguet.  Gillot.  Girard.  Golrand. 
Gourvil.  Goussot.  Gras.  Guignard.  Guille- 
maut.    Guillemin. 

Harriague  Saint-Martin.  Hayez.  Hémon. 
Hennard.    Herbet.    Huguet  (Henri). 

Isambert  (Gustave). 

Jouart.    Jouffray.    Jumel. 

Krantz  (Camille). 

Labarthe.  La  Batut  (de).  Labussière.  La- 
chièze.  Lacombe  (Louis).  Lacôte.  Lacretelle 
(Henri  de).  Lacroix.  Lagnel.  Lannelongue. 
La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Lasserre  (Maurice). 
Laville.  Lavy.  Le  Borgne.  Leconte  (Alfred). 
Leffet.  Léglise.  Le  Mare.  Le  Moign  (Côtes- 
du-Nord).  Lepez.  Lesage  (Cher).  J^e  Troadec. 
Levecque.  Leveillé.  Leydet  (Victor).  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).     Linard.     Loup. 

Magnien.  Malzac.  Mandeville.  Marchegay. 
Marmottan.  Mas.  Masson.  Mathé  (Félix). 
Mercier  (Jules)  (Haute-Savoie).  Merlou.  Mi- 
chau  (Nord).  Million  (Louis).  Moret.  Morlot. 
Mougeot. 

Naquet  (Alfred).    Noël. 

Orsat  (Léon). 

Pajot.     Pelletan  (Camille).    Pétrot  (Albert). 


Pierre-Alype.  Plissonnier.  Pochon.  Poincaré 
(Raymond).  Pontallié.  Poupin.  Pourteyron. 
Prudent-Dervillers. 

Quintaa. 

Rabier(Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Regnault. 
Rémusat  (Pierre  de).  Renault-Morliére.  Rey 
(ArisUde)  (Isère).  Rey  (Emile)  (Lot).  Ricard 
(Henri)  (Côte-d^Or).  Riotteau.  Rivet  (Gus- 
tave).   Roch.    Rousse  (Charles).    Rozet  (Albin). 

Sauzet  (Marc).  Sibiile.  Signard.  Sirot-Mal- 
lez. 

Talon  (Léon).  Tardif.  Thenlier.  Thierry- 
Delanoue.  Thomson.  Tiphaine.  Trannoy. 
Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vallé.  Vichot.  Vigne.  Villain. 
Ville.     Vival.     Vulllod. 

Well-Mallez.    Wignacourt  (comte  de).; 

n*ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Argeliès. 

Baudin.  Bonard.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Boyer  (Antide).    Brisson  (Henri). 

Carnaud.  Gastelin.  Castillard.  Cavaignac 
(  Godefruy  ; .  Chabrié  (Adrien  ) .  Chassaing. 
Chauvière.  Chauvin.  Chevillon.  Christophle 
(Albert).    Cluseret.    Contant. 

Doumer  (Paul)  vYonne). 

Faberot.    Franconie. 

Gendre.  Girodet.  Goujat.  Goujon  (Théo- 
phile) (Gironde).  Gruet  (Charles).  Guesde. 
Guieysse.    Guyot-Dessaigne.  ' 

Hubbard  (Gustave).  Hugues  (Clovis)  (Seine). 
Humbert. 

Jourdan  (Louis)  (Lozère). 

Labat.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  Laroze. 
Le  Coupanec.    Le  Senne.    Lockroy. 

Malaussena.  Mesureur.  Michelin.  Michou 
(Aube).    Mielvacque  de  Lacour.    Millerand. 

Néron-Bancel  (Emile). 

Obissier  Saint-Martin. 

PauUn-Méry.  Périer  de  Larean  (comte  du) 
(Gironde). 

Raynal.  Renou.  Ricard  (Louis)  (Seine-Infé- 
rieure). Roche  (Ernest)  (Seine).  Rouanet. 

Sarrien.    Sembat.    Souhet    Surchamp. 

Toussaint.     Turigny. 

Vaillant.    Viger.    Viviani. 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retêniLs  à  la  commission 
du  budget  : 

MM.  Boucher  (Henry).  Bouge.  Constant. 
Dubost  (Antonln).  Kerjégu  (J.  de).  Lasteyrie 
(de).  Lebon  (André)  (Deux-Sèvres).  Marty. 
VogeU. 

abssnts  par  gongb  : 

MM.  Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Bourriilon. 
Couchard.  Dupuy-Dutemps.  Dutrelx.  Fran- 
çois. Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Martinon. 
Papelier.  Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Sau- 
mande,    Sentenac*   Thorel.   Thoulouse. 


6i«i  DÉP.i  SIStlOM  OAD.  •*  ANNAUI8,  Tt  t| 
(MOUTi  NRfflt  ANNAtaij  Tè  4li) 


MQ 


CHAMBRE    DES   DÉPUTES 


SÉANCE    DU   JEUDI    2   AVRIL    1896 


SOMMAIRE.  —  Excuses  et  demandes  de  congé.  »  Communication  d'un  déofet  de  M.  te  Président  de  la  République  désignant  uti  commissaire 
du  Gouvernement  pour  assister  le  ministre  des  finances  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ouyerture  et  annulation  de  crédits  au 
ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  compte  spécial  de  Madagascar.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  d'un  projet  de  loi  dlntérét  loeal 
concernant  le  département  de  TAin.  »'Dépôt,  par  M.  Amons,  au  nom  de  la  19«  commission  d'intérêt  local»  d*un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
tendant  k  distraire  de  la  commune  de  Gourdan  la  section  de  Seilban^  pour  Fériger  en  commune  distincte.  =  Dépôt,  par  M*  Berteaux,  au  nom 
.  de  la  16*  commission  d'Intérêt  local,  d*un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ooneeroant  un  emprunt  par  la  ville  de  Paris.  =:  Dépôt,  par  M.  Bertrand, 
du  rapport  de  la  commissioii  chargée  dteaminer  la  demande  en  autorisatien  de  poursuites  contre  M.  Georges  Berry,  député.  —  Adoption  des 
conclusions  de  la  commission,  teadanl  au  rejet  de  la  demande.  =^  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  distraire  de  la  commune  de  Catilon 
(canton  du  Gâteau,  arrondissement  de  Cambrai,  département  du  Nord)  les  hameaux  du  Re)et-de-Beaulieu,  de  la  Louvière,  du  Petit-Cambrésis 
et  de  la  Laurelte,  pour  les  ériger  en  commune  distincte  sous  le  nom  de  ReJet-de-BeauIIeu.  =s=  Adoption  en  2*  délibération  de  la  proposition  de 
loi  de  M.  Le  Cerf  et  plusieurs  de  ses  collègues,  portant  modification  de  la  loi  du  6  août  1791  sur  les  domaines  congéables.  »  Prise  en  consi- 
dération de  la  proposition  de  loi  de  M.  Gustave  Rivet,  relative  à  la  recherche  de  la  paternité.  =  Demande  de  discussion,  avant  les  crédits  du 
compte  spécial  de  Madagascar,  des  interpellations  :  1«  de  M.  Pierre-Alype  sur  I^ttitude  que  le  Gouvernement  entend  observer  dans  la  question 
d'Egypte  ;  2*  de  M.  Delafosse  sur  la  politique  du  Gouvernement  dans  les  affaires  d'Egypte  ;  3»  de  MM.  André  Lebon  et  Francis  Charmes  sur  ;la 
politique  extérieure  du  Gouvernement.  Ad<H>tion,  an  semtin.  —  Discussion  des  interpellations  :  MM.  Pierre-Alype,  Jules  Delafosse,  André 
Lebon,  le  président  du  eonseil,  ministre  des  affaires  étrangèreSt  Franç<4s  Deloncle,  Francis  Charmes,  Marcel  Habert,  René  Goblet.  —  Ordres 
du  Jour  motivés  :  1<»  de  M.  Louis  Brunet  ;  S«  de  MM.  Dnjardin-Beanmetz  et  Henri  Ricard;  d*  de  M.  de  Mahy;  4»  de  M.  François  Deloncle  ;  5»  de 
M.  de  Bandry  d'Asson.  —  Demande  de  Tordre  du  Jour  pur  et  simple  :  MM.  Francis  Charmes,  le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Rejet,  au  scrutin.  —  Retrait  des  ordres  du  Jour  motivés  de  MM.  l.out5  Brunet,  Dujardin-Beaumetz  et  Henri  Ricard,  et  François 
Deloncle.  —  Adoption,  au  scrutin,  de  Tordre  du  Jour  motivé  de  M.  de  Mahy.  =  Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouverture  et  annulation  de 
crédits  au  ministre  de  la  guerre,  au  ti^e  du  compte  spécial  de  Madagascar.  —  Déclaration  de  Tujrgénce.  —  Discussion  générale  :  MM.  Plichon, 
le  ministre  des  finances,  de  Mahy.  —  Art.  i«'  :  MM.  Louis  Brunet,  le  ministre  de  la  guerre.  Adoption.  ^  Adoption  des  articles  2  à  4.  = 
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députés.  =  Fixation  de  la  date  de  la  prochaine  séance  :  M.  Delombre.  Ajournement  au  19  mai.  »  Question  adressée  par  M.  Bonard  à  M.  le 
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d'un  projet  de  loi  tendant  &  Torganisation*  d'une  armée  ooloniale  et  à  la  réorganisation  du  lO.»  corps  d'armée.  :==  Dépôt,  par  M.  le  ministre 
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un  Mnprunt  par  la  ville  de  Gareassonne  (Aude).  ^  Dépôt,  par  M.  Prud'homme-Havette,  au  nom  de  la  19<'  commission  d'intérêt  local,  d'un 
rapport  s«r  le  projet  de  loi  concernant  un  emprunt  par  la  ville  de  Chambéry  (Savoie).  =  Dépôt,  par  M.  Odilon-Barrot^  au  liom  de  la  i9«  com- 
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portant  modification  A  la  loi  du  30  octobre  1886  sur  l'organisation  de  Tenscignement  primaire.  =  Dépôt,  par  M,  de  Ramel,  d'une  propbsitiota 
de  loi  sur  la  liberté  individuelle.  =  Congé. 


PRÉSIDENCE  Dfi  M.  HENRI  BRI3S0N 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Paul  Bé2iiL«,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  mardi  dernier. 

Le  proeés-verbal  est  adopté. 


Ë:XCtSES  ET  DEÎIANDE  DE  CONGÉ 

M.  le  présidmt.  MM.  Trannoy,  Roeh, 
Modeste  Leroy  et  Th<^el  s'exeueent  de  ne 
pMivoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

MM.  Jules  Mercier  (Haute-Savoie),  de  La 
Batut  et  Lannelongue  s'excusent  de  ne  pou- 


voir, pendant  quelques  jourt,  assieter  aux 
séances  de  la  Chambre. 

M.  l^egnault  s'excuse  de  ne  pouvoir  assls' 
ter  à  la  séance  de  ce  jour  et  demande  un 
congé. 

La  demande  B&m  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 


87.3 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES 


DECRET    DESIGNANT    UN     COMMISSAIRE 
DU    GOUVERNEMENT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  ampliation  da  décret 
suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 

c<  Sur  la  proposition  du  ministre  des 
finances, 

<c  Vu  Tarticle  6,  paragraplie  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister 
devant  les  deux  Chambres  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  déterminé, 

«  Décrète: 

«  Art.  i«'.  —  M.  Laurent,  directeur  géné- 
ral de  la  comptabilité  publique,  est  dési- 
gné, en  qualité  de  commissaire  du  Gouver- 
nement, pour  assister  le  ministre  des  finan- 
ces, à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat, 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
ouverture  et  annulation  de  crédits  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  au  titre  du  compte 
spécial  de  Madagascar. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  Fezécution  du  présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  2  avril  1896. 

M  FÉLIX  FAURB. 

«  Par  le  Président  de  la  République: 
«  Le  minisire  des  finances, 

«  PAUL  DOUMER.  » 

Acte  est  donné  de  la  communication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture. 

Le  décret  sera  inséré  au  procès-verbal 
de  la  séance  de  ce  jour  et  déposé  aux  ar- 
chives. 

DÉPÔT  d'un  projet  DE  LOI 

M.  le  préaident.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  un  projet  de  loi  d'inté- 
rêt local  concernant  le  département  de 
TAin. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et  renvoyé  à  la  commission  d'intérêt  local. 


DÉPÔT  DE  rapports 

If.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Arnous, 
au  nom  de  la  IQ^'  commission  d'intérêt  lo- 
cal, un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  distraire  de  la  commune  de  Gourdan  la 
section  de  Seilhan  pour  l'ériger  en  com- 
mune distincte. 

J'ai  reçu  de  M.  Berteaux,  au  nom  de  la 
16*  commtseion  d'intérêt  local,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  concernant  un  emprunt 
parla  ville  de  Pari?. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 


REJET  d'une  demande  EN  AUTORISATION 
DE  POURSUITES  CONTRE  UN  DÉPUTÉ 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ber- 
trand pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Bertrand.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  un  rapport  fait  au  nom  de  la 
commission  chargée  d'examiner  une  de- 
mande en  autorisation  de  poursuites  contre 
un  député. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  dé- 
clarer l'urgence  et  ordonner  la  discussion 
immédiate. 

If.  le  président.  La  commission  demande 
la  déclaration  d'urgence  et  la  discussion 
immédiate. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  l'urgence. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'ur- 
gence. —  Elle  ordonne  ensuite  la  discus- 
sion immédiate.) 

M.  le  préaident.  Monsieur  Bertrand, 
veuillez  donner  lecture  de  votre  rapport. 

M.  Bertrand,  rapporteur,  lisant.  Mes- 
sieurs, une  demande  en  autorisation  de 
poursuites  contre  M.  Georges  Berry,  dé- 
puté du  9*  arrondissement,  à  Paris,  a  été 
adressée  à  M.  le  président  de  la  Chambre 
des  députés,  le  26  mars  1896,  par  M.  Charles 
Doucet,  dit  Charles  du  Hemme,  publiciste, 
demeurant  à  Paris,  46,  rue  Pigalle. 

Le  plaignant  considère  :  i»  qu'il  aurait 
été  diffamé  par  suite  d'une  publication  in- 
sérée, le  17  aoiU  1895,  dans  le  journal  le 
Soir  et  reproduite  dans  plusieurs  jour- 
naux ;  2"*  qu'il  serait  victime  d'une  dénon- 
ciation calomnieuse  devant  un  officier  de 
l'ordre  judiciaire,  à  la  suite  d'une  plainte 
que  M.  Georges  Berry  aurait,  dans  le  cou- 
rant de  novembre  1895,  adressée  à  M.  le 
procureur  de  la  République,  à  Paris. 

La  demande  qui  vous  est  communi- 
quée est-elle  régulière  ?  Ëst-elle  juste  au 
fond  ?  Votre  commission  n'a  pas  à  exami- 
ner ces  questions  qui  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux. 

A  cette  occasion,  qu'il  nous  soit  permis 
de  citer  ici  un  passage  du  remarquable  ou- 
vrage de  M.  Pierre  {Traité  de  droit  politi- 
que, électoral  et  parlementaire,  édition  de 
1893) : 

<c  L'examen  auquel  la  Chambre  se  livre 
lorsqu'elle  se  trouve  saisie  d'une  demande 
de  poursuites  est  purement  politique.  Elle 
n'a  pas  à  rechercher  si  les  griefs  allégués 
contre  l'un  de  ses  membres  sont  fondés  ou 
non.  Ceci  est  l'œuvre  de  la  justice.  La  pré- 
rogative constitutionnelle  n'est  établie  que 
pour  permettre  à  la  Chambre  de  savoir  si  la 
demande  est  inspirée  par  la  passion  poli- 
tique, si  elle  a  pour  but  de  servir  une  ven- 
geance électorale  ou  un  intérêt  de  parti  en 
enlevant  un  élu  à  son  siège.  Une  demande 
où  l'on  peut  craindre  de  rencontrer  ce  ca* 
ractère  4oit  être  impitoyablement  repous- 
sée. Il  existe  également  une  autre  cause  lé- 
gitime de  rejet,  c'est  lorsque  les  griefs  in- 
voqués, sont  futiles  et  ne  sauraient  être  at- 
teints par  la  prescription.  Le  respect  qui 


s'attache  à  la  représentation  nationale  i 
permet  pas  que,  pour  des   causes  lé?f  r-s 
en  l'absence  de  tout  intérêt  sérieux,  un  i - 
nateur  ou  un  député  soit  privé  de  rexerc:c>! 
de  son  mandat.  » 

Or,  la  demande  dont  vous  êtes  saisis,  nzi 
yeux  de  votre  commission,  rentre  danf 
cette  dernière  catégorie.  En  supposant  foi- 
dés  les  griefs  allégués,  ils  ne  nous  parais^eL: 
pas  de  nature  à  justifier  de  votre  part  laut  - 
risation  sollicitée. 

A  la  fin  de  la  session  parlementaire.  1** 
plaignant  exercera  son  action,  comm'  il 
Tentendra,  s'il  croit  devoir  ypersister.  M^i? 
la  prescription  ne  sera-t-elle  pas  acquis^  : 
et  dès  lors  le  refus  d'autorisation  de  pour- 
suites ne  vient-il  pas  paralyser,  anéai^tL* 
l'action  du  demandeur? 

Constatons  tout  d'abord  que,  pour  le  çtuI 
concernant  la  diffamation,  la  date  indiqurfe 
est  le  17  août  1895.  La  prescription  n  est- 
elle  pas  acquise?  a-t-elle  été  interrompue  ? 
Nous  ne  nous  prononcerons  pas  snr  ce  point, 
mais  nous  le  soulignons,  en  appelant  l'at- 
tention  de  la  Chambre. 

Quant  au  grief  relatif  à  la  dénonciation 
calomnieuse,  la  date  indiquée  est  novembre 
1895.  Or  la  prescription,  en  cette  matière, 
est  de  trois  ans. 

En  outre,  sur  cette  question  de  la  pres- 
cription, consultons  et  citons  encore  1  inté- 
ressant traité  de  M.  Pierre  :  «  Il  parait  én- 
dent  que,  s'il  n'est  pas  possible  de  citer  ré- 
gulièrement un  sénateur  ou  un  député,  il 
est  légitime  que  les  parties  puissent  réser- 
ver leurs  droits  par  le  dépôt  d'ane  de- 
mande en  autorisation  de  poursuites,  et  il 
n*est  pas  excessif  de  dire  que  cet  acte  doit 
être  interruptif  de  prescription,  lors  même 
qu'il  serait  suivi  d*un  refus  de  la  Cham- 
bre. » 

Dans  un  remarquable  rapport,  du  27  avril 
1893,  M.  le  sénateur  Cordelet,  à  la  suite 
d'une  demande  en  autorisation  de  poursui- 
tes, a .  longuement  étudié  et  traité  cette 
question.  Nous  trouvons  notamment  dans 
ce  rapport  le  passage  suivant  : 

«  Le  citoyen  qui  se  prétend  victime  d  un 
délit  commis  envers  lui  par  un  membre  du 
Parlement,  n'est-il  pas  mis,  par  la  loi  elle- 
même,  dans  l'impossibilité  d  agir  avant  la 
fin  de  la  session,  si  l'autorisation  exigée 
par  l'article  14  de  la  loi  constitutionnelle  du 
16  juillet  1875  lui  est  refusée  et,  dès  lors,  la 
prescription  n'est-eUe  pas  néceasairement 
suspendue?  C'est  ce  qu'a  formellement  dé- 
cidé un  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la 
Seine  du  30  octobre  1882,  reproduit  en  an- 
nexe à  la  suite  du  présent  rapport.  Cet  arrêt 
a  été  frappé  de  pourvoi;  mais,  par  suite 
d'un  désistement,  la  cour  de  cassation  n*a 
pas  eu  à  statuer.  » 

A  l'exemple  de  M.  le  sénateur  Cordelet, 
nous  publions  en  annexe  cet  arrêt  de  la 
cour  de  Paris. 

Pour  ces  différentes  considérations,  votre 
commission,  messieurs,  a  l'honneur  de  vous 
proposer  de  refuser  l'autorisation  solii- 
citée. 

M.  le  président.  La  commission   pro 
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pose  de  refuser  rautorisaiion  de  poursuites 
sollicitée. 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la 
commission. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont 
adoptées.) 

ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  d'iNTÉRÊT  LOCAL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à 
distraire  de  la  commune  de  Gatilion  (can- 
ton du  Gâteau,  arrondissement  de  Cambrai, 
département  du  Nord)  les  hameaux  du  Re- 
jet-de-Beaulleu,  de  la  Louvière,  du  Petit- 
Cambrésis  et  de  la  Laurette,  pour  les  éri- 
ger en  commune  distincte  sous  le  nom  de 
Rejet-de-Beaulieu. 
Personne  ne  demande  la  parole?... 
Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

«  Art.  !«'.  —  Le  territoire  de  la  commune 
de  Catillon  (canton  du  Gâteau,  arrondisse- 
ment de  Cambrai,  département  du  Nord) 
est  divisé  en  deux  communes  dont  les  chefs- 
lieux  sont  fixés  aux  localités  de  Catillon  et 
du  Rejet-de-Beaulieu  et  qui  en  porteront 
respectivement  les  noms. 

«  La  limite  entre  ces  deux  communes  est 
déterminée  conformément  à  la  teinte  terre 
de  Sienne  indiquée  sur  les  plans  d'assem- 
blage et  au  liséré  carmin  figuré  à  l'extrait 
du  plan  parcellaire,  lesquels  plans  et  extrait 
demeureront  annexés  à  la  présente  loi.  » 
(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
«  Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  précèdent 
recevront  leur  exécution  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être 
respectivement  acquis.  >»  — -  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Les  autres  conditions  de  la  sé- 
paration sont  réglées  comme  suit  : 

«  i"»  Les  biens  immobiliers  de  la  commune 
de  Gatilion  autres  que  les  édifices  et  im- 
meubles affectés  à  usage  public  devront,  si 
la  demande  en  est  faite  soit  par  le  Rejet- 
de-Beaulieu,  soit  par  Catillon,  être  partagés 
entre  ces  deux  communes,  proportionnel- 
lement au  nombre  de  feux  existant  dans 
chacune  d'elles.  A  défaut  de  partage,  les 
produits  de  ces  biens  seront  répartis,  d'a- 
près les  mômes  bases,  entre  les  deux  com- 
munes ; 

K  2'»  Il  en  sera  de  même  des  rentes,  capi- 
taux ou  fonds  possédés  par  Catillon,  à  la 
date  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
et  qui  ne  seraient  grevés  d'aucune  affecta- 
tion spéciale  au  profit  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  deux  communes; 

«  3*>  la  commune  du  Rejet-de-Beaulieu 
contribuera  aux  annuités  des  emprunts 
contractés  en  vertu  des  décret  et  arrêtés  des 
10  décembre  1868,  5  janvier  1870,  27  juin 
1883  et  2  août  1887,  jusqu'à  concurrence  de 
324  millièmes  pour  les  trois  premiers  em- 
prunts et  de  604  millièmes  pour  le  qua- 
rième. 


n  Le  surplus  des  annuités  desdits  em- 
prunts restera  à  la  charge  de  la  commune 
de  Catillon; 

«  4«  Les  biens  appartenant  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Gatilion  seront  partagés 
entre  cette  commune  et  la  commune  du 
Rejet-de-Beaulieu,  proportionnellement  à 
la  population  municipale  et  sans  préjudice 
des  droits  privatifs  pouvant  appartenir  à 
l'une  ou  à  l'autre  de  ces  communes.  »  — 
(Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

ADOPTION,  EN  2«  DÉLIBÉRATION,  DB  LA  PRO- 
POSITION DE  LOI  CONCERNANT  LES  DOMAI- 
NES CONGÉABLES 

If.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  2*"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Le  Cerf  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
portant  modification  de  la  loi  du  6  août  1791 
sur  les  domaines  congéables. 

Je  donne  lecture  des  articles  : 

TITRE  1 

DE    l'EXPONSB 

«  Art.  i".  —  Tout  domanier  exploitant 
par  lui-même  une  tenue  à  domaine  congéa- 
ble,  s'il  a  renoncé  au  droit  de  provoquer  le 
congément,  aura  le  droit  de  faire  exponse 
dans  les  formes  et  aux  époques  prescrites 
pour  le  congément  et  sous  les  conditions 
établies  ci-après.  '> 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  l'article  1*'  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Le  domanier  qui  fait  exponse 
reçoit  du  foncier  une  indemnité  égale  à  la 
plus-value  procurée  à  l'immeuble  par  l'exis- 
tence des  édifices  et  supei:fices.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Cette  plus-value  est  constatée 
et  déterminée  par  des  experts  nommés  et 
fonctionnant  dans  les  mêmes  conditions 
que  pour  le  congément. 

<c  Les  experts  estimeront  la  valeur  vénale 
de  l'immeuble  recouvert,  puis  supposé  dé- 
pouillé de  ses  édifices  et  superfices  ;  la  dif- 
férence entre  les  deux  estimations  consti- 
tuera la  plus-value,  sous  réserve  de  la  dis- 
position édictée  par  l'article  4  ci-après. 

<c  Le  chiffre  de  cette  plus-value  ne  pourra 
jamais  être  supérieur  à  la  valeur  des  droits 
édificiers  telle  qu'elle  serait  fixée  en  cas  de 
congément.  »  —  (Adopté.)  • 

«  Art.  4.  —  Les  édifices  et  superfices  qui 
auraient  été  établis  en  dehors  des  titres  et 
conventions  n'entreront  pas  en  compte 
dans  les  estimations  ;  le  domanier  aura  le 
choix  soit  de  les  enlever,  soit  de  les  aban- 
donner sans  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité  de 
part  ni  d'autre  ;  le  foncier  pourra  toujours 
les  retenir  en  remboursant  la  valeur  des 
matériaux  et  de  la  main-d'œuvre. 

«  La  présente  disposition  sera  applicable 
au  cas  de  congément  comme  au  cas  d'ex- 
ponse.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  Le  foncier  aura,  pour  solder 
sans  intérêts  au  domanier  l'indemnité  de 


plus-value,  un  délai  de  six  mois  à  partir  du 
29  septembre,  date  de  sa  rentrée  en  jouis- 
sance. 

«  Les  édifices  et  superfices  et,  en  cas 
d'insufilsance,  le  fonds  seront  affectés  par 
privilège  à  la  garantie  de  la  créance  du  do- 
manier. Faute  de  payement  au  terme 
ci-dessus  fixé,  le  domanier  pourra  exercer 
les  droits  établis  par  l'article  23  de  la  loi  du 
6  août  1791  pour  le  cas  de  congément.  »  — 
(Adopté.) 

(c  Art.  6.  —  Le  procès -verbal  d'estimation 
devra  être  notifié  avant  le  29  septembre 
sous  peine  de  nullité  de  l'instance  ;  un  dé- 
lai n'excédant  pas  un  mois  pourra  être  ac- 
cordé par  le  juge  de  paix  pour  le  procès- 
verbal  d'ensouchement.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  7.'  —  Le  foncier  retient  par  com- 
pensation sur  l'indemnité  de  plus-value  et 
l'ensouchement  toute  créance  qu'il  peut 
avoir  contre  le  domanier  à  raison  du  bail  à 
domaine  congéable.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  8.  —  Les  frais  de  l'exponse  sont  à 
la  charge  du  domanier.  »  —  (Adopté.) 

»  Art.  9.  —  Est  nulle  de  plein  droit  et  ré- 
putée non  écrite  toute  clause  par  laquelle 
le  domanier  renoncerait  à  perpétuité  ou 
pour  une  période  plus  |longue  que  la  durée 
totale  du  bail  au  droit  d'exponse  tel  qu'il 
est  réglementé  par  la  présente  loi.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  10.  —  Avant  toute  désignation 
d'experts,  le  foncier  aura  la  faculté  de  faire 
ajourner  la  demande  d'exponse  en  concé- 
dant pour  six  ans  au  moins  une  baillée 
dont  la  redevanf^e  et  la  commission  seront 
fixées  par  voie  d'expertise. 

«  Les  frais  de  cette  expertise  seront  à  la 
charge  du  foncier. 

«  A  l'expiration  de  cette  baillée,  le  doma- 
nier aura  le  droit  d'exiger  qu'il  soit  donné 
suite  à  sa  demande  d'exponse,  sans  autre 
mise  en  demeure  qu'un  avertissement  par 
lettre  recommandée.  L'exponse  pourra  être 
encore  ajournée  si  le  foncier  concède  des 
baillées  successives  dont  la  redevance  et  la 
commission  seront  à  nouveau  fixées  par 
experts.  »  —  (Adopté.) 

TITRE  II 

DISPOSITIONS  DIVERSES 

((  Art.  il.  ^  En  cas  de  congément,  d'ex- 
ponse ou  de  vente  sur  bannies,  les  créan- 
ciers hypothécaires  du  domanier  auront 
un  droit  de  préférence  sur  les  sommes 
attribuées  à  ce  dernier,  d'après  le  rang  de 
leurs  inscriptions,  sans  aucun  préjudice 
des  droits  du  foncier. 

(c  Sera  nul  tout  payement  efi'ectué  par  le 
foncier  à  rencontre  de  ce  droit  de  préfé- 
rence. 

«  Le  congément,  l'exponse  et  la  vente 
sur  bannies  rendront  exigibles  les  créances 
hypothécaires  consenties  par  le  domanier 
sur  ses  droits  convenanciers.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  12.  —  En  cas  de  tacite  reconduc- 
tion, aucun  prorata  de  la  commission  payée 
à  l'occasion  de  la  dernière  baillée  ne  pourra 
s'ajouter  à  la  rente  convenancière  telle  que 
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eelle-ci  résulte  do  texte  de  ladite  baillée.  » 
—  (Adopté.) 

«  Art.  13.  —  La  loi  du  6  août  1791  est 
abrogée  en  tout  ee  qu'elle  contient  de  con- 
traire à  la  présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
Tolx  et  adopté.) 

PRISE  BN  CONSiDÉRATION  D*UNE  PROPOSITION 
DE  LOI  RELATIVE  A  LA  RECHERCHE  DE  LA 
PATERNITÉ 

M.  le  président.  L'ordre  du  Jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Gustare  Ri* 
vet,  relative  à  la  recherebe  de  la  paternité. 

La  commission  d'initiative  conclut  h  la 
prise  en  considération.  ' 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  toIx  les  conclusions  de  la 
commission. 

(Les  conclusions  de  la  commission,  mises 
aux  Toix,  sont  adoptées.) 

DISCUSSION  DE  TROIS  INTERPELLATIONS  SUR 
l'eOYPTS  et  LX  POLITIQUE  EXTÉRIEURE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ou- 
verture et  annulation  de  crédits  au  ministre 
de  la  guerre  au  titre  du  compte  spécial  de 
Madagascar. 

La  Gbambi;e  se  rappelle  que,  dans  une 
précédente  séance,  elle  avait  décidé  d'ins- 
crire en  tête  de  Tordre  du  jour  d'aujourd'hui 
la  discussion  des  interpellations  de  M.  Pierre- 
Alype,  de  M.  Delafosse  et  de  MM.  André  Le- 
bon  et  Francis  Charmes  sur  la  politique  ex- 
térieure. 

Mais,  à  sa  dernière  séance,  elle  a  réservé 
la  première  place  dans  l'ordre  du  jour  au 
projet  de  loi  concernant  les  crédits  relatifs 
au  compte  spécial  de  Madagascar.  J'ai  fait 
observer  que  plusieurs  des  interpeUateurs 
étaient  absents  de  la  séance  au  moment  où 
cette  modification  était  apportée  à  l'ordre 
du  jour,  et,  en  conséquence,  j^ai  réservé 
leur  droit.  (lYês  bien!  très  hien!  à  gauche.) 

Or,  je  viens  d'être  averti  par  M.  Pierre- 
Alype  qu'il  réclame,  conformément  à  ce  qui 
avait  été  décidé,  le  rétablissement  de  son 
interpellation  en  tète  de  l'ordre  du  jour. 
(Vt/«  applauàmemenU  à  Vexiréme  §aucke 
et  à  gatéche.) 

11  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

M.  Ctoorges  Ooohery,  président  de  la  com-^ 
mission  du  budget.  Je  demande  la  parole. 
(Exclamations  et  bruit  à  l'extrême  gauche.) 

If.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission  du  budget. 

M.  Qeorges  Cooliery,  président  de  la 
commission  du  budget.  La  commission  du 
budget  insiste  auprès  de  la  Chambre  pour 
le  maintien  de  l'ordre  du  jour  tel  qu'il 
figure  au  Journal  officiel.  (Très  bien!  très 
bien!  au  centre.  —  Interruviions  et  bruit  à 
Vextrême  gauche.) 

H.  Pierre-Alyps.  L'ordre  du  jour  de  la 
séance  d'aujourd'hui  avait  été  fixé  lundi 


dernier  dans  l'ordre  que  je  sollicite.  On  l'a 
changé  à  la  fin  d»  la  séance  de  mardi,  en 
notre  absence. 

M.  le  président.  Messieurs,  tâchons  de  ré- 
gler rapidement  cette  question  d'ordre  du 
jour.  (Très  bien!  très  bien!) 

If.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  L'ordre  du  jour  officiel  des  tra- 
vaux de  la  Chambre  porte  en  tète,  confor- 
mément à  la  décision  prise  mardi,  la  dis- 
cussion des  crédits  pour  Madagascar.  Il  y  a 
grande  urgence  à  ce  que  la  Chambre  statue 
sur  ces  crédits. 

M.  Chenavaz ,  ironiquement.  L'urgence. 
pour  vous,  e'est  de  renverser  le  ministère  1 
(Bruit.) 

M.  le  président  de  la  eommlssion  du 
budget.  Le  Gouvernement  ne  dispose  que 
jusqu'au  30  avril  des  sommes  nécessaires  à 
l'entretien  des  troupes  stationnées  à  Mada- 
gascar. 11  est  donc  indispensable  que  des 
crédits  nouveaux  soient  ouverts  et  que 
les  deux  Chambres  aient  le  temps  de  les 
examiner  avant  leur  séparation.  (Très  bien  ! 
très  bien!  au  centre.) 

A  Vextrême  gauche.  Nous  verrons  cela  de- 
main I 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  J'ajoute  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  la 
commission  du  budget  de  distribuer  plus 
tôt  son  rapport.  C'est  hier  à  trois  heures 
qu'elle  a  arrêté  ses  dernières  décisions,  après 
avoir  entendu  M.  le  ministre  des  colonies.  Il 
y  a  sur  les  chiffres  que  nous  vous  proposons 
accord  entre  le  Gouvernement  et  la  commis- 
sion du  budget. 

Enfin,  sur  trois  interpellations  qui  sont 
jointes,  nous  avons  pour  le  maintien  de 
l'ordre  du  jour  l'assentiment  formel  des 
auteurs  de  l'une  des  interpellations.  (Inter- 
ruptions et  rires  à  Vextrême  gauche.) 

L'auteur  de  la  seconde  interpellation  se 
met  aux  ordres  de  la  Chambre.  Seul  M. 
Pierre- Alype  s'oppose  à  la  discussion  immé- 
diate des  crédits.  (Très  bien!  très  bien!  à 
Vextrême  gauche.) 

M.  Mirman.  Il  réclame  son  droit  et  il  a 
raison. 

M.  le  président  de  la  oonunission  du 
budget.  La  commission  du  budget,  qui  a  le 
souci  du  bon  ordre  financier*..  (Applaudis- 
sements au  centre  et  sur  divers  bancs  à  droite* 
—  Vives  réclamations  à  Vextrême  gauche*) 

M.  CMrsult  -  Rieharcli  La  commission  a 
surtout  le  souci  de  renverser  le  ministre. 

If.  le  président  de  la  oommissioA  du 
budget.  ...demande  que  la  Chambre  dis- 
cute immédiatement  les  crédits  qui  lui 
Jiont  soumis  et  que  le  Sénat  puisse  égale- 
ment procéder  à  leur  examen,  comme  il  a 
le  droit  de  le  faire. 

La  commission  du  budget  insiste  donc 
vivement  auprès  de  la  Chambre  pour  le 
maintien  de  l'ordre  du  jour  tel  qu'il  a  été 
fixé  à  la  dernière  séance.  (  Vifs  applaudis^ 
sements  au  centre  et  sur  divers  bancs  à  gau- 
che et  à  droite.  —  Bruit  à  Vextréms  gauche.) 

M.  le  duo  de  Rohaa.  C'est  pour  nous 
une  question  de  c<mâance. 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  l^ 

président  du  conseil.  ^ 

M.  Léon  Bourgeois,  président  du  <M' 
seilf  ministre  des  affaires  étrangères.  Le  Gcc- 
versement  n'a  pas  un  moindtre  souci  q;:^ 
la  commission  du  budget  du  bon  ordre  > 
nos  finances,  et  il  est  très  désireux  de  dis- 
cuter le  plus  rapidement  possible  les  cré  'i!i 
de  Madagascar.  Mais  il  demande  la  pern^is- 
sion  de  faire  remarquer  à  la  Chambre  qje 
les  interpellations  sur  la  question  d  Egypt' 
ont  été  déposées  lundi  ;  que  celle  de  ï.  Pierre- 
Alype  l'a  môme  été  antérieurement... 

M.  Pierre-Alype.  Elle  est  du  17  Tarn. 
M*   le  présidant  du   ooaseil,  minisir*. 

des  affaires  étrangères.  . .  »  qu'à  ce  moment 
il  paraissait  y  avoir  chez  les  auteurs  k 
ces  interpellations  une  hâte  extrême,  v^/i 
applaudissements  à  Vextrême  gauche,  à  qiu- 
che  et  à  droite.)  11  semblait  même  qui!  y 
avait  péril  à  laisser  pendant  vingt-quatr'^ 
heures  cette  discussion  retardée.  (Afi^U'i- 
dissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Le  Gouvernement,  qui  s^était  eugaj'^  ï 
répondre  à  une  question  devant  le  Sénat, 
fiixée  à  la  séance  de  mardi,  a  dû,  par  uo' 
délérence  natureUe,  demander  à  la  Cham- 
bre de  fixer  seulement  à  jeudi  la  discnssi': 
des  interpellations  portées  devant  eUeXai-: 
date  a  été  prise  d'accord  avec  les  auteurs 
des  interpellations,  et  le  Geuveroe&ie:' 
tient  essentiellement  à  ee  qu'elle  ne  vïc. 
pas  retardée,  (^ouveauj:  applatidissm-hh 
sur  les  mêmes  b€Mes.\ 

J'ai  hâte,  messieurs,  d'apporter  à  k  tri- 
bune  les  expUeations  foe  vom  attendez 
(Très  bien!  très  bien!  à  i^extrém gauche , 
et  de  donner  au  pays  les  renseignementâ 
qu'il  désire.  Je  vous  demande  de  ne  pa^ 
retarder  davantage  la  âiseussion  des  Inter- 
pellatiims  que  vuus  attendiei  vous-mèinps 
avec  tant  d'impatience  il  y  a  deux  jours. 
(Applaudissements  à  Vextrême  gauche  rt  à 
gauche.) 

U.  le  président  de  la  oomadssioD  du 
budget.  La  commission  du  budget  persiste 
à  demander  le  maintien  de  l'ordre  du  jour. 
tel  qu'U  a  été  fixé  à  la  dernière  séance  et 
annoncé  au  Journal  officiel.  (  Vives  rh-lamû- 
lions  et  bruit  à  Vextrême  gauche.) 
'  M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambra 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend 
discuter  immédiatement  les  înterpellatioDs. 

Il  y  a  deux  demandes  de  scrutin,  si- 
gnées : 

La  l'*,  de  MM.  Mathé,  Chambige,  Louis 
Jourdan,  Chapuis,  Bachimont,  Bézine,Bau- 
lard,  Fernand  Rabler,  Dindeau,  Merlou, 
Jacques,  Barodet,  Berteaux,  Dutreix,Lesage, 
Bepmale,  Leygue,  MilMon,  Talou,  etc.; 

La  2%  de  BIM.  Flenry-Ravarin,  Bose, 
KranU,  Deschanel,  MUochau,  JttlesSieg&i<i<^< 
Francis  Charmes,  Gévelot,  Bory,  Lascoin- 
bes,  Maurice  Lebon,  André  Lebon,  Delau- 
nay,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recuetUis.  -  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 


M.  le  président.  Voici  la  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants. 551 

Majorité  absolue 278 

Pour  l'adoption ..;...    303 
Contre 25i 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  {Ap- 
plaudissements à  Vèxirême  gauche  et  à  gau-" 
che») 

M.  le  président.  En  eonséquenoe,  Tordre 
du  jour  appelle  la  discussion  des  interpel- 
lations :  1«  de  M.  Pierre-Alype  sur  Tattitude 
que  le  Gouvemement  entend  observer  dans 
la  question  d'Egrypte;  ^  de  M.  Delafosse  sur 
la  politique  du  Gouvernement  dans  les 
affaires  d'Egrirpte  ;  3^  de  MM.  André  Lebon 
et  Francis  Charmes  sur  la  politique  exté- 
rieure du  Gouvernement, 

Les  trois  int^pellaUons  ayant  été  jointes, 
je  donnerai  successivement  la  parole  à 
M.  Pierre-Alype,  à  M.  Delafosse  et  à  MM. 
André  Lebon  et  Francis  Charmes. 

La  parole  est  à  M.  Pierre*Alype  pour  dé- 
velopper son  interpellation. 

M.  Pierre-Alype.  Messieurs,  la  France, 
grande  puissance  militaire  et  coloniale,  ne 
peut  pas  se  désintéresser  des  graves  évé- 
nements qui  se  déroulent  actuellement  en 
Egypte.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  de- 
mander au  Gouvernement  quelques  expli- 
cations à  ce  sujet  ;  c'est  dans  ce  but  que 
j'ai  déposé  une  interpellation,  et  non  pas 
dans  une  pensée  d'opposition.  {Sourires 
à  droite.  —  Applaudissements  à  Vextrême 
gauche,) 

Je  dis  que  ce  n'est  pas  dans  une  pensée 
d'opposition  qui  serait  tout  à  fait  déplacée 
à  cette  heure,  car  dans  une  question  de 
cette  nature,  question  éminemment  patrio- 
tique, il  ne  peut  pas  y  avoir  divergence 
d'opinions  dans  cette  Chambre.  (Applaudis- 
sements à  l'extrême  gauche,) 

Je  suis  convaincu  que  tout  le  monde  sera 
d'accord  pour  ne  pas  entraver  l'action  du 
Gouvernement.  [Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs,) 

L'Angleterre,  messieurs,  doit-elle  occu- 
per définitivement  l'Egypte  ou  doit-elle 
l'évacuer  à  bref  délai,  comme  elle  en  a  pris 
maintes  fois  l'engagement  formel  envers  la 
France  et  d'autres  puissances  européennes  ? 
Et  si  l'Angleterre  ne  veut  pas  s'exécuter 
malgré  tout,  quelle  sera  l'attitude  du  gou- 
vernement français  ? 

Telle  est  la  question  que  je  me  permets 
de  poser  aujourd'hui  devant  la  Chambre. 

Vous  savez,  messieurs,  comment  l'Angle- 
terre s'est  introduite  en  Egypte.  Oh  !  il  faut 
reconnaître  que  dans  cette  circonstance 
comme  toujours,  elle  a  agi  avec  une  ex- 
trême habileté,  une  hardiesse  sans  pareille. 
Vous  allez  en  juger  tout  de  suite. 

C'était  au  mois  de  juillet  1882;  une  confé* 
rence  internationale  était  réunie  à  Constan- 
tinople,  précisément  pour  régler  certaines 
questions  relatives  à  l'Egypte.  L'Angleterre 
fit  prendre  l'engagement  aux  puissances  de 
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ne  pas  intervenir  isolément  en  Egypte  — 
je  vous  prie  de  remarquer  ce  détail  —  et 
que  si,  par  hasard,  une  intervention  militaire 
était  nécessaire,  elle  devrait  être  faite  par 
toutes  les  puissances,  d'un  commun  accord. 
Voilà  ce  qui  avait  été  convenu  au  début  do 
la  conférence  de  Constantinople. 

Tout  à  coup,  sans  prévenir  personne, 
l'Angleterre  détache  son  escadre  de  la  Mé- 
diterranée et  l'envoie  devant  Alexandrie. 
Un  matin,  dès  l'aube,  la  ville  est  bombar- 
dée, pillée,  incendiée;  un  grand  nombre 
d'habitants  sans  défense  sont  massacrés. 

Il  fallait  bien  sauver  les  apparences  ;  il 
fallait  bien  faire  croire  k  une  émeute  qu'on 
avait  dû  réprimer.  Que  fait  alors  l'Angle- 
terre? D'accord  avec  le  fameux  Arabi-pacha, 
elle  livre  un  simulacre  de  bataille  à  Tell- 
el-Kébir.  Ce  qui  était  prévu  arriva  :  au 
premier  coup  de  fusil,  Arabi-pacha  prit  la 
fuite;  mais  il  avait  les  poches  pleines  de 
l'or  anglais. 

Les  Anglais  prirent  tranquillement  le  che- 
min de  fer,  et,  quelques  heures  après,  ils 
entraient  au  Caire  sans  coup  férir.  Dès  ce 
moment,  l'Egypte  était  aux  mains  de  l'An- 
gleterre. {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

Ces  événements  très  graves  produisirent 
naturellement  en  Europe  une  vive  émotion. 
Cette  émotion  se  traduisit  dans  cette  Cham- 
bre par  un  débat  mémorable  dans  les  anna- 
les parlementaires. 

M.  de  Freycinet,  qui  était  alors  président 
du  conseil,  vint  à  cette  tribune  demander 
un  crédit  de  iO  millions  pour  occuper  mili- 
tairement l'entrée  du  canal  de  Suez,  à  Port- 
Saïd;  mais  II  avait  compté  sans  la  fureur 
des  partis.  {Mouvements  divers,)  Gambetta 
venait  de  tomber  du  pouvoir;  on  avaiihàte 
de  l'y  ramener;  les  crédits  furent  repous- 
sés et  le  ministère  renversé.  Il  se  trouva 
dans  cette  Chambre  soixante-quinze  députés 
seulement  pour  voter  l'expédition  d'Egypte. 
J'étais  de  ce  nombre,  et  je  n'ai  pas  lieu  de 
le  regretter.  {Très  bien I  très  bien!  sur  di- 
vers bancs,) 

Voilà  ;  donc  l'Angleterre  maîtresse  de 
l'Egypte  ou,  plutôt.  Installée  en  Egypte. 
Qu'a-t-elle  fait  de  ce  beau  pays,  de  cette 
terre  si  fertile,  que  les  Romains  considé- 
raient comme  leur  grenier  d'abondance  ? 

Il  y  a  quelques  jours,  un  ministre  an- 
glais disait  à  la  Chambre  des  communes 
que  jamais  l'Egypte  n'avait  été  plus  pros- 
père que  sous  l'administration  anglaise. 
Quant  à  moi,  je  le  conteste  formellement, 
et  je  le  prouve  par  quelques  chiffres. 

Les  Anglais  font  en  Egypte  ce  qu'Us  font 
à  peu  près  partout.  A  leur  profit,  ils  ex- 
ploitent, ils  pressurent  les  populations, 
laissant  derrière  eux  la  ruine  et  la  misère. 
C'est  le  système  qui  est  pratiqué  malheu- 
reusement à  Cuba  par  l'Espagne  et  qui  lui 
vaut  en  ce  moment  la  jolie  petite  révolution 
que  vous  savez... 

IC.  le  comte  de  Bernis.  Nous  n'avons  pas 
assez  d'ennemis,  sans  doute?  Attaquons 
maintenant  l'Espagne! 

M.  Pierre- Alype.  Je  n'attaque  pas  l'Es- 
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pagne,  qui  est  notre  amie  fidèle.  Je  parle 
d'un  système  colonial,  ce  qui  est  mon  droit. 

M.  le  comte  de  Bernis.  Et  incidemment 
vous  attaquez  notre  voisine. 

If,  Pierre-Alype.  Je  vous  demande  par^ 
doni  Je  n'attaque  pas  l'Espagne,  je  le  répète. 
Je  critique  simplement  un  système  de  colo- 
nisation. 

If,  le  comte  de  Bernis.  Ajoutez-y  la 
Russie,  pendant  que  vous  y  êtes. 

M.  le  président  Veuillez  mettre  un  terme 
À  ces  interruptions,  monsieur  de  Bernis. 

1C«  Pierre-Alype.  En  ce  qui  concerne  la 
France,  j'ai  le  droit  de  dire  que  l'administra- 
tion anglaise  a  été  particulièrement  funeste. 

En  effet,  en  1882,  nous  avions  en  Egypte 
une  colonie  française  des  plus  prospè- 
res, des  plus  florissantes.  Qu'est-elle  de-^ 
venue?  Nous  avions  à  cette  époque  avec 
FEgypte  un  commerce  très  actif  :  ce  com* 
mercO)  pour  l'importation  seulement^  s'tie- 
vait  à  71  millions.  Aujourd'hui,  en  1896,  nos 
importations  sont  tombées  à  45  millions.  Il 
y  avait, en  1882, 20,000  Français  en  Egypte; 
il  n'y  en  a  plus  que  12,000  aujourd'hui;  la 
plupart  ont  fui  devant  les  persécutions  an* 
glaises. 

Comme  je  l'ai  dit  en  commençant,  l'An- 
gleterre a  pris  vis-à-vis  de  la  France  et  de 
l'Europe  l'engagement  formel  de  quitter 
l'Egypte  dès  que  l'ordre  serait  rétabli.  Or, 
messieurs,  l'ordre  n'a  jamais  été  troublé  en 
Egypte  qu'en  1882,  et  par  qui?  Par  l'Angle- 
terre elle-même.  (  Très  bien  !  très  bien  ! 
sur  divers  bancs»)  Aujourd'hui,  qu'elle  est  à 
bout  d'arguments,  qu'il  faut  s'exécuter, 
évacuer  l'Egypte,  savez-vous  ce  qu'imagine 
l'Angleterre?  Une  prétendue  révolte  des 
derviches,  une  prétendue  Invasion  de  l'E- 
gypte par  les  derviches.  Et  pourquoi  le 
fait-elle?  Pour  pouvoir  dire  à  l'Europe  : 
L'ordre  n'est  pas  encore  rétabli  en  Egypte, 
j'y  reste. 

Personne,  ni  en  France  ni  en  Europe,  ne 
sera  dupe  de  cette  nouvelle  manœuvre.  Je 
n'ai  pas  à  me  préoccuper  de  savoir  si  l'An- 
gleterre fera  l'expédition  de  Dongola  avec 
l'argent  de  la  dette  égyptienne  ou  avec  le 
sien.  Pour  moi,  cette  question  est  absolu- 
ment secondaire.  La  vraie  question,  la 
seule  question,  est  de  savoir  si  l'Angleterre 
veut,  oui  ou  non,  tenir  ses  engagements, 
si  elle  entend,  oui  ou  non,  évacuer 
TEgypte.  Sa  présence  dans  ce  pays  est 
une  menace  permanente  pour  la  France, 
menace  contre  sa  marine,  menace  contre 
ses  colonies  de  la  mer  des  Indes,  U  n'est 
pas  admissible  que  la  libre  circulation  du 
canal  de  Suez  soit  à  la  merci  d'une  puis- 
sance quelconque.  Le  canal  de  Suez  est 
une  grande  voie  de  communication  qui 
doit  être  largement  ouverte  à  tous. 

Quand  le  général  Bonaparte  {Interruptions 
à  droite)  s'empara  de  TEgypte,  Il  avait  pour 
but  de  frapper  l'Angleterre  dans  les  Indes. 
Aujourd'hui,  en  occupant  l'Egypte,  l'Angle- 
terre tient  la  clé  de  la  mer  des  Indes  et, 
par  suite,  elle  tient  en  échec  l'Europe  en- 
tière. 

Cette  situation  anqrmale  ne  peut  pas  se 
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prolonger.  L'Angleterre  a  promis  de  quitter 
TEgypte.  Je  demande  qu'elle  tienne  ses 
engagements. 

Mais  je  suppose  qu'elle  ne  veuille  pas 
évacuer  TEgypte,  Je  suppose  qu'elle  man- 
que à  ses  engagements,  malgré  la  foi  ju- 
rée; alors,  que  faire?  (Mouvements  divei*s.) 

Oh!  messieurs,  vous  pouvez  vous  rassu- 
rer; Je  sais  quelle  réserve,  quelle  discrétion, 
il  faut  apporter  dans  ces  sortes  de  ques- 
tion. La  vraie  diplomatie  ne  se  fait  pas  en 
plein  vent.  Je  ne  commettrai  pas  l'impru- 
dence de  demander  au  Gouvernement  ce 
qu'il  compte  faire,  et  je  suis  convaincu  que 
le  Gouvernement  ne  commettra  pas  davan- 
tage celle  de  nous  dire  ce  qu'il  fera.  (Rires 
ironiques  à  droite  et  sur  divers  bancs  au 
centre,) 

If.  Louis  Brunet.  Vous  avez  raison.  Très 
bien! 

M.  Pierre-Alype.  Je  me  bornerai  à  lui 
demander,  en  terminant,  s'il  a  pris  et  s'il 
doit  prendre  toutes  ses  précautions  pour 
sauvegarder  les  droits  et  les  intérêts  de  la 
France  en  Egypte.  [Applaudissements  à  VeX" 
trème  gauche.) 

If.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jules 
Deiafosse  pour  développer  son  interpella- 
tion. 

M.  Jules  Deiafosse.  Messieurs,  ceux 
d'entre  vous  qui  assistaient  avant-hier  à  la 
séance  du  Sénat  ne  s'étonneront  pas  sans 
doute  que  des  explications  nouvelles  soient 
demandées  au  Gouvernement. 

J'assistais,  pour  mon  compte,  à  ce  débat. 
J'ai  entendu  avec  beaucoup  d'intérêt  les  dé- 
clarations qui  ont  été  apportées  à  la  tribune 
par  le  Gouvernement  ;  J'ai  relu  le  discours 
de  M.  le  président  du  conseil  au  Journal  of- 
ficiel et  J'ai  trouvé  —  et  vous  devez  tous 
penser  comme  moi  —  qu'il  a  fait  une  part 
un  peu  large  à  la  réserve  diplomatique. 

C'est  pourquoi  J'ai  cru  devoir  maintenir 
la  demande  d'interpellation  que  J'avais  dé- 
posée. [Dénégations  à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  président.  Messieurs,  vous  avez 
tort  de  protester.  M.  Deiafosse  n'a  jamais 
retiré  sa  demande  d'interpellation. 

M.  Jules  Deiafosse.  J'ai  dit,  lorsqu'on 
m'a  interrogé  à  ce  sujet»  que  Je  me  tenais 
à  la  disposition  de  la  Chambre.  Je  n'avais 
pas  d'autre  attitude  à  prendre. 

J'ai  donc  cru  devoir  maintenir,  même 
après  la  question  posée  au  Sénat  par  l'ho- 
norable M.  Bardoux,  la  demande  dMnter- 
pellatlon  que  j'avais  déposée  avec  l'es- 
pérance que  M.  le  président  du  conseil, 
aujourd'hui  ministre  des  afl'aires  étran- 
gères, voudrait  bien  nous  donner  des  éclair- 
cissements un  peu  plus  précis  sur  les  prin- 
cipes, ou  du  moins,  sur  les  vues  dont  s'ins- 
pire sa  direction  de  la  politique  extérieure, 
et  aussi  des  garanties  sur  les  fins  vers  les- 
quelles Il  nous  conduit. 

Nous  ne  connaissons  jusqu'Ici  son  action 
diplomatique,  notamment  dans  la  question 
d'Egypte,  que  par  les  résultats  acquis  et  ces 
résultats  malheureusement  ne  sont  pas  ré^ 
confortants.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite») 

ils  peuvent  se  résumer  ainsi  :  il  y  a 


quelques  mois,  notre  situation  extérieure 
était  réellement  avantageuse.  (Inlerrup- 
tiens  à  Vextrême  gauche.) 

If.  le  président.  Messieurs,  laissez  par- 
ler l'orateur  sans  l'Interrompre.  Vous  lui 
répondrez. 

A  droite.  D'autant  plus  que  ce  qu'il  dit 
est  la  vérité. 

M.  Jules  Deiafosse.  La  France,  grâce  à 
l'alliance,  maintenant  publique,  de  la 
Russie,  était  enfin  sortie  de  l'isolement  qui 
avait  si  lourdement  pesé  sur  elle,  tandis 
que  la  triple  alliance,  qui  nous  avait  si 
longtemps  menacés  alors  que  nous  étions 
Isolés  dans  le  monde,  paraissait  en  vole  de 
s'affaiblir  et  peut-être  de  se  dissoudre. 

De  plus,  le  gouvernement  anglais  venait 
de  subir  coup  sur  coup  deux  échecs  très 
significatifs,  l'un  au  Venezuela,  l'autre  au 
Transvaal,  et  sur  cette  dernière  mésaven- 
ture s'était  en  quelque  sorte  greffé  une 
manifestation  publique  de  l'empereur  d'Al- 
lemagne qui  avait  eu  au  cœur  des  Anglais 
un  très  profond  et  très  cuisant  retentisse- 
ment. 

L'Angleterre  semblait  alors  avoir  compris 
combien  sa  politique  égoïste  et  accapa- 
reuse  l'avait  Isolée;  elle  paraissait  en  sen- 
tir les  Inconvénients  et  les  dangers,  et  tout 
chez  elle,  aussi  bien  le  langage  de  ses  jour- 
naux que  les  actes  de  son  gouvernement, 
semblait  Incliner  à  un  rapprochement  avec 
la  France.  Telle  était  la  situation  11  y  a  quel- 
ques semaines  encore. 

Aujourd'hui  que  voyons-nous?  La  triple 
alliance  s'est  brusquement  reformée  et 
l'Angleterre,  en  y  accédant,  semble  en  avoir 
fait  une  quadruple  alliance.  Le  gouverne- 
ment anglais,  au  lieu  de  préparer  les  voles 
à  l'évacuation  de  l'Egypte,  comme  il  en 
avait  pris  l'engagement  réitéré,  projette  et 
commence  une  expédition  qui  ne  peut  avoir 
d'autre  effet  que  de  consolider  et  de  prolon- 
ger sa  domination. 

M.  Faberot.  Ce  n'est  pas  la  France  qui 
est  responsable  de  cette  situation. 

M.  Jules  Deiafosse.  L'Allemagne,  qui  lui 
tenait  naguère  un  langage  si  rude  à  propos 
du  Transvaal,  prête  les  mains  à  cette  entre- 
prise, et  la  commission  de  la  dette,  qui  a 
mission  de  veiller  sur  les  fonds  qui  lui  sont 
confiés,  ouvre  sa  caisse  toute  grande  à 
l'Angleterre  et  lui  permet  d'y  prendre  les 
subsides  nécessaires  pour  payer  une  expé- 
dition qui  nous  désoblige  avec  un  argent 
qui,  en  grande  partie,  nous  appartient. 
[Très  bien  /  très  bien  !  à  droite.) 

Eh  bien,  messieurs,  cette  dépression  vi- 
sible dans  notre  situation  extérieure  a  cer- 
tainement des  causes  qu'il  faut  recher- 
cher et,  sous  ces  causes.  Il  y  a  des  respon- 
sabilités qu'il  est  nécessaire  d'établir. 

Je  n'accuse  pas  le  Gouvernement  d'être 
le  promoteur  des  événements  qui  ont  amené 
ces  résultats...  {Exclamations  à  Vextrême 
gauche.) 

M.  Charles  Rousse.  Il  ne  manquerait 
plus  que  cela  ! 

If.  Prudent-Dervilliers.  Vous  êtes  vral« 
mçnt  générenx  ! 


M.  Paschal  Gronsset.  U  y  a  un  petit  h:\ 

qui  s'appelle  Adoua  et  qui  a  une  cerUlc^ 
Importance! 

If.  Jules  Deiafosse.  ...  je  lui  demande 
simplement  de  nous  dire  ce  qu'il  a  fait 
pour  les  prévenir.  (Bruit  sur  les  mm^i 
bancs.) 

Nous  avons  eu  Jusqu'ici  trois  manifesta- 
tions officielles  ou  officieuses  de  sa  pensée. 
D'abord  la  note  aux  journaux,  ensuite  k 
déclaration  apportée  à  cette  tribune  par  M. 
Berthelot,  en  réponse  au  discours  de  1  ho- 
norable prince  d'Arenberg,  et,  en  troisième 
lieu,  les  déclarations  faites  avant-hier  au 
Sénat  par  H.  le  président  du  conseil  et  qui 
ne  sont,  en  somme,  que  la  répétition  pres- 
que littérale  du  langage  de  M.  Berthelot. 

Je  dirai  peu  de  chose  de  la  note  aux  jour- 
naux. M.  Bourgeois  priait  l'honorahle  M. 
Bardoux  de  ne  pas  insister  sur  ce  sujet,  et 
je  prends  l'Invitation  pour  mol.  il  me  sera 
permis  toutefois  d'exprimer  un  regret:  cest 
que,  lorsque  le  Gouvernement  a  des  expli- 
cations à  donner  ou  des  confidences  à  taire, 
Il  s'adresse  aux  journaux  au  lieu  de  s'adres- 
ser à  la  Chambre  ;  car  c'est  dans  le  Parle- 
ment, selon  mol,  qu'il  doit  chercher  Tap- 
probatlon  ou  le  conseil  dont  U  a  besoin  pour 
fortifier  sa  politique.  J'ajoute  que,  silanit 
parlé  au  Parlement,  il  nous  aurait  évité 
l'ennui  d'entendre  le  sous>secrétalre  àlui 
au  foreign-ofilce,  M.  Curzon,  dire  derant 
le  Parlement  anglais  qu'il  n'y  avait  pis  ï 
tenir  lieu  de  cette  note  parce  que  le  gouver- 
nement  français   l'avait   déjà  désavouée. 
(Très  bien!  très  bien!  à  droite  etaueent/y.] 

Quant  aux  déclarations  de  M.  Berthelot, 
elles  portaient  sur  deux  points.  II  nous  di- 
sait :  L'Angleterre  vient  d'aviser  la  France 
qu'elle  a  le  dessein  de  faire  une  expéditiou 
vers  le  Soudan,  et  elle  nous  demande  notre 
consentement.  Ce  consentement,  nous  som- 
mes obligés  de  le  réserver,  parce  que  Tex- 
pédition  projetée  peut  modifier  sensible- 
ment les  conditions  de  l'occupaiion.  En  se- 
cond lieu,  l'Angleterre  nous  demande 
l'autorisation  de  prélever  sur  le  fonds  de 
réserve  les  subsides  nécessaires  à  la  cam- 
pagne qu'elle  projette.  Nous  estimons,  di- 
sait M.  Berthelot,  que  la  commission  de  li 
dette  a  seule  qualité  pour  autoriser  ce  pré- 
lèvement, et  nous  estimons  aussi  que  le 
prélèvement  ne  peut  être  accordé  qne  sili 
commission  est  unanime  à  l'autoriser. 

Ce  langage,  dans  sa  forme,  était  certaine- 
ment Irréprochable  et  cependant  les  suites 
n'en  ont  pas  été  plus  heureuses.  Car,  d'une 
part,  l'Angleterre  n'a  pas  attendu  l'adhésion 
de  la  France  pour  faire  l'expédition,  puis- 
qu'elle est  déjà  commencée,  et,  d'autre  part, 
vous  savez  ce  qui  s'est  passé  à  la  commis- 
sion de  la  dette.  Sans  délibération,  et  pour 
ainsi  dire  au  pied  levé,  les  commissaires 
ont  décidé,  par  quatre  voix  contre  deux, 
que  les  fonds  réclamés  par  l'Angleterre  lui 
seraient  livrés. 

J'Imagine,  messieurs,  que  personne  en 
France,  si  ce  n'est  au  ministère,  n'a  pu  sj- 
tonner  de  ce  résultat,  car  il  est  hien  évi- 
dent que  TAngleterre  n'avait  hrmuW  «« 
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demande  qa^après  s'être  d'abord  aHurée  du 
consentement  qu'elle  attendait. 

On  s'est  beaucoup  ému  en  Franae  de  ce 
procédé  qu'on  pourrait  appeler  une  vérita- 
ble extorsion,  et  on  a  eu  raison  de  s'en 
émouvoir.  C'est  là  certainement  un  abus  de 
pouvoir  qui  devrait  être  flétri  et  châtié  s'il 
y  avait  au  monde  des  tribunaux  pour  châ- 
tier et  flétrir  de  pareils  procédés.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Fraaçoia  Delonole.  Il  y  en  a. 

M.  Viotor  Leydet.  Encore  faudrait-il  des 
gendarmes  pour  faire  respecter  les  déci- 
sions de  ces  tribunaux. 

M.  Louis  Bnmet.  H  y  a  autre  chose  : 
la  violation  du  décret  khédival  qui  consti- 
tue la  caisse  de  réserve. 

M.  Jules  Delaf  0886.  Mais  au  point  de  vue 
politique,  c'est  une  question  d'importance 
tout  à  fait  secondaire.  La  commission  de  la 
dette  pouvait  très  bien  refuser  à  l'Angle- 
terre le  prélèvement  qu'elle  sollicitait,  sans 
que  l'Angleterre  renonçât  à  son  expédi- 
tion. Elle  en  eût  été  quitte  pour  faire  l'a- 
vance de  la  campagne  et  cette  avance  n'eût 
été  entre  ses  mains  qu'un  titre  de  plus  à 
prolonger  l'occupation.  {Très  bien!  très  bieni 
Il  droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

Il  n'y  a  vraiment  d'intéressant  dans  cette 
aCTaire  que  Texpédition  elle-même  envisa- 
gée dans  son  principe  et  dans  son  objet. 

Quel  est  l'objet  réel  et  quel  est  l'objet 
avoué  de  cette  expédition?  Cette  question 
a  été  traitée  à  différentes  reprises  devant 
le  Parlement  anglais  avec  une  liberté  de 
langage  qu'il  faudrait  bien  acclimater  chez 
nous,  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  dire 
que,  même  en  Angleterre,  l'entreprise  a 
rencontré  de  très  vives  résistances.  Il  y  a, 
messieurs,  en  Angleterre  un  groupe  d'hom- 
mes très  considérables,  très  distingués  et 
malheureusement  trop  rares,  tels  que  sir 
Charles  Dilke,  M.  John  Morley,  M.  Labou- 
chère  et  quelques  autres,  qui  en  sont  les 
adversaires  déclarés  et  qui  réclament  avec 
nous  l'évacuation  de  l'Egypte. 

Ils  réclament  cette  évacuation  non  seule- 
ment parce  que  l'Angleterre  s'y  est  enga- 
gée et  qu'ils  lui  font  une  obligation  d'hon- 
neur et  de  probité  de  tenir  son  engage- 
ment, mais  encore  pour  une  raison  plus 
générale  et  non  moins  pressante.  Ils  croient, 
comme  je  le  crois  moi-même,  que  l'entente 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  est  une  con- 
dition essentielle  de  la  paix  dans  le  monde 
et  que  jamais  la  sécurité  de  la  paix  ne  sera 
si  fortement  assurée  que  lorsque  toute 
cause  irritante  de  conflit  aura  disparu 
entre  nous. 

La  cause  actuelle  de  conflit,  c'est  évidem- 
ment Toccupation,  et  cette  cause  ne  pourra 
disparaître  que  le  jour  où  l'Angleterre  aura 
elle-même  disparu  de  l'Egypte. 

On  a  donc  demandé  au  gouvernement 
des  explications  dans  le  Parlement  anglais, 
sur  la  cause  et  sur  les  fins  de  l'expédition 
du  Soudan,  et  voici  en  quels  termes  M.  John 
Morley  s'est  exprimé,  —  c'est  un  langage, 
messieurs,  qu'il  est  bon   de   retenir   en 
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France,  car  il  peut  être  un  recours  et  un 
appui  dans  les  négociations  ultérieures  qui 
se  poursuivront  sur  ce  sujet  : 

«  Les  puissances  désirent  que  l'Egypte 
puisse  rester  seule,  sans  l'aide  de  l'étran- 
ger ;  et  nous  regardons  l'époque  oix  nous 
serons  en  état,  suivant  nos  promesses 
abondamment  répétées,  de  mettre  fin  â 
l'occupation  de  ee  pays.  Cette  occupation  a 
fait  du  bien  à  l'Egypte.  Son  maintien  ferait 
du  mal  â  l'Angleterre.  La  nouvelle  poli- 
tique va  être  mauvaise  pour  l'Egypte,  parce 
qu'elle  emploiera  pour  l'expédition  des  fonds 
qui  auraient  pu  être  utilement  employés  à 
des  améliorations  en  Egypte.  Notre  occu- 
pation a  prouvé  que  l'Egypte  n'était  pas 
assez  forte  pour  rester  seule;  et  sur  ce 
pays,  qui  n'est  pas  fort,  on  va  jeter  la  res- 
ponsabilité de  gouverner  un  des  territoires 
les  plus  difficiles  de  la  terre  entière.  » 

A  cela  le  secrétaire  d'Etat  aux  afi'aires 
étrangères,  M.  Chamberlain,  répondait  en 
expliquant,  à  sa  façon,  les  raisons  du  gou- 
vernement anglais  et  contestait  les  objec- 
tions de  M.  John  Morley  : 

«  Il  est  faux,  dlsait-U,  que  la  politique  an- 
noncée maintenant  puisse,  en  aucune  fa- 
çon, modifier  la  situation  relativement  à 
l'évacuation.  Nous  resterons  aussi  prêts  â 
évacuer  l'Egypte  que  nous  l'étions  aupara- 
vant [Exclamations  ironiques)  et  aussi  dis- 
posés à  examiner  toute  proposition  tendant 
à  une  évacuation  éventuelle.  » 

Puis  il  ajoutait  qu'une  des  causes  qui 
avaient  déterminé  la  résolution  du  gouver- 
nement, c'était  le  désir  de  venir  en  aide 
aux  Italiens  assiégés  dans  Kassala.ll  disait: 

«  La  chute  de  Kassala  pourrait  causer 
aux  intérêts  de  l'Egypte  un  préjudice  in- 
calculable. Le  gouvernement  a  pensé  que 
notre  mouvement  aurait  pour  résultat 
d'empêcher  Kassala  de  tomber  entre  les 
mains  des  derviches  et  de  prêter  assistance 
aux  Italiens.  » 

M.  Balfour  a  prononcé  aussi  des  paroles 
dans  le  même  sens  ;  mais  les  citations  que 
je  viens  de  faire  sont  suffisamment  expli- 
cites, et  je  crois  pouvoir  m'y  tenir. 

Ainsi,  d'après  les  déclarations  des  minis- 
tres anglais,  l'objet  de  l'expédition  serait 
des  plus  modestes  ;  il  s'agirait  simplement, 
d'une  part,  de  réduire  le  mahdisme  et, 
d'autre  part,  de  venir  en  aide  â  ntalie. 
Ce  sont  là  de  simples  prétextes;  ce  sont 
même  des  prétextes  assez  puérils  {Très 
bien!  très  bien!  à  droite),  qui  ont  été  ré- 
torqués dans  la  même  séance  par  M.  John 
Morley  en  ces  termes  : 

«  De  deux  choses  l'une,  ou  le  khalifat 
croule,  ou  il  ne  croule  pas.  Dans  le  premier 
cas,  il  n'y  a  pas  de  danger,  et  l'expédition 
est  inutile.  Dans  le  second  cas,  les  forces 
envoyées  sont  complètement  insuffisantes. 

«  Il  est  absurde  de  supposer  que  la  pré- 
sence de  5,000  Egyptiens  à  Dongola  causera 
une  panique  parmi  les  derviches  à  Kassala,, 
qui  est  à  500  milles  de  distance.  » 

If.  François  Delonole.  Très  bien  1 

If.  Jules  Delafosse.  «  Les  raisons  don- 
nées pour   cette  expédition  sont  ambi- 


guës, équivoques  et  vagues.  Elles  prouvent 
qu'il  ne  s'agit  pas  du  développement  de  la 
politique  précédente,  mais  bien  d'une  poli- 
tique absolument  nouvelle.  » 

C'est  en  eCTet,  messieurs,  une  politique 
absolument  nouvelle.  En  s'en  tenant  aux 
explications  fournies  par  le  gouvernement 
anglais  et  en  acceptant  dans  sa  lettre  l'objet 
réduit  qu'il  lui  assigne,  11  y  aurait  encore 
lieu  de  s'en  préoccuper. 

11  y  a,  en  effet,  messieurs,  des  entreprises 
qui  ont  des  commencements  modestes  et 
des  fins  singulièrement  grandioses. 

Certains  Anglais  ont  fait  ce  rêve  énorme, 
mais  qui  n'est  pas  disproportionné  avec 
leurs  facultés  d'absorption,  de  conquérir  & 
l'Angleterre  les  plus  riches  régions  de 
l'Afrique,  depuis  le  cap  de  Bonne-Espérance 
jusqu'à  Alexandrie  et,  dans  le  sens  trans- 
versal, depuis  Lagos,  dans  le  golfe  de  Guit 
née,  jusqu'à  la  côte  de  l'océan  Indien. 

Je  ne  prétends  pas  que  le  gouvernement 
anglais  soit  encore  tenté  par  ce  rêve;  mais 
s'il  l'était  jamais,  l'expédiUon  qu'il  médite 
et  qu'il  entame  serait  le  commencement  de 
sa  réalisation.  Le  Soudan  en  ses  mains  de- 
vient ainsi  une  porte  toujours  ouverte  sur 
les  immenses  régions  du  Sud  et  de  l'Ouest, 
qui  sont  encore  à  prendre  parce  qu'elles 
n'ont  pas  de  maîtres,  et  lorsque  l'Angleterre 
le  voudrait,  une  expédition  partie  de  Khar- 
toum  pourrait  remonter  le  Nil  Blanc,  tandis 
que  des  troupes  venant  au  sud  de  l'Ouganda 
et  de  l'Equatoria  s'élèveraient  vers  la  Nord 
et  vers  l'Ouest  pour  gagner  le  Bahr-el-Gazal, 
puis  le  Dar-Fertit,  et  enfin,  par  étapes  succes- 
sives, le  VVadaï,  afin  d'aboutir  aux  vastes  et 
fertiles  régions  qui  entourent  le  lac  Tchad. 
Et  ne  croyez  pas  que  ce  soit  là  un  pror 
gramme  imaginaire.  NonI  11  a  été  formulé 
par  un  homme  d'esprit  très  positif  et  qui 
s'est  acquis  une  sinistre  renommée  dans  la 
conquête  de  l'Ouganda  :  c'est  le  capitaine 
Lugard.  Voici  ce  qu'il  écrivait  il  y  a  quel- 
ques mois  dans  la  National  Review  : 

«  Il  est  indispensable,  disait-Il,  de  s'a-r 
vancer  au  nord  de  l'Ouganda  et  d'occu- 
per non  seulement  la  vallée  du  Nil  jusqu'à 
Fashoda,  mais  aussi  tout  le  Bahr-el-Gazal. 
Une  attaque  simultanée  devrait  partir  de 
l'Egypte. . .  L'autorité  du  khalife  agonise,  le 
mahdisme  discrédité  est  vaincu  d'avance.  » 

Et  le  capitaine  Lugard  ajoutait  :  «  Qui 
prendra  la  place  du  khalife?  Nous,  qui  ré- 
clamons devant  l'Europe  la  souveraineté 
sans  partage  de  la  vallée  du  Nil.  » 

Voilà  ce  que  révent  certains  Anglais. 

M.  Pourquery  de  Bolsserin.  C'est  un 
rêve! 

M.  François  Delonole.  Non  I  C'est  un 
plan. 

M.  Jules  Delafosse.  Je  ne  sais  pas  si 
c'est  un  rêve,  mais  je  dis  que  c'est  le  pro- 
gramme de  certains  Anf^lais  qui  ont  fait 
leurs  preuves  et  qui  ne  demandent  qu'à 
continuer.  Et  j'ajoute  que  si  l'Angleterre 
veut  un  jour  prêter  les  mains  à  la  réalisa- 
tion de  ce  programme,  qui  demande  assuré- 
ment de  très  longues  années,  beaucoup  4e 
persévérance  et  de  méthode,  —  et  l'An- 
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gleterre  n'en  manque  pas,  —  il  n'y  a  guère 
à  douter  de  sa  lin,  le  programme  s'ac- 
complira. {Très  bUn!  très  bien!  à  droite,) 

Ceci,  messieurs,  me  ramène  à  Tobjet  de 
mon  interpellation.  Comment  se  fait-il, 
comment  a-t-il  été  possible  qu'une  entre- 
prise aussi  grosse  de  conséquences  ait  pu 
se  concevoir,  s'élaborer,  se  préparer,  rece- 
voir même  un  commencement  d'exécution, 
sans  que  le  gouvernement  français  s'en 
soit  seulement  aperçu?  A  quelle  date  et  à 
quel  moment  a-t-il  été  avisé  ?  Et  lorsqu'il  a 
été  avisé,  avec  qui  et  sur  quelles  bases  a* 
t-il  négocié  ? 

Si  je  pose  ces  questions,  messieurs,  c'est 
qu'il  y  a  dans  tout  cela  un  phénomène  qui 
paraît  inexplicable  au  premier  abord,  mais 
qui  s'explique  tout  de  même,  à  la  réflexion. 

J'admets  très  bien  que  l'Italie,  par  exem- 
ple, se  jette  dans  les  bras  de  l'Angleterre  si 
elle  espère  d'elle  quelque  secours  du  côté 
de  l'Erythrée,  sauf  à  le  regretter  plus  tard; 
mais  comment  l'Autriche  et  l'Allemagne, 
qui  sont  intéressées  comme  nous  à  l'auto- 
nomie, à  l'indépendance  de  l'Egypte,  qui 
ont  réclamé  comme  nous  l'évacuation,  de- 
vant qui  l'Angleterre  a  signé  des  engage- 
ments  dont  elles  ont  le  devoir  de  réclamer 
comme  nous  l'exécution,  comment  se  fait- 
il  que  ces  deux  puissances  aient  si  facile- 
ment consenti  leur  autorisation,  pour  ne 
pas  dire  leur  complicité,  à  une  expédition 
qui  a  précisément  pour  objet  et  pour  effet 
de  sceller  la  domination  anglaise  en  Egypte? 
{Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Gomment  se  fait  il  que  l'Allemagne  qui, 
l'année  dernière,  spontanément,  sans  qu'on 
l'en  priât,'  s'associait  à  l'action  diplomati- 
que de  la  Russie  et  de  la  France  en  Extrême- 
Orient  pour  battre  précisément  en  brèche 
la  diplomatie  anglaise,  comment  se  fait-il 
que  l'Allemagne  oublie  avec  tant  d'empres- 
sement non  seulement  l'intérêt  commun  de 
l'Europe,  mais  ses  propres  intérêts  colo- 
niaux en  Afrique,  qui  sont  concurrencés  et 
menacés  par  la  colonisation  anglaise,  et 
cela,  messieurs,  sans  conditions,  sans  ré- 
*  serve  et  sans  restriction? 

Je  me  suis  posé  cette  question  ;  j'ai  réflé- 
chi sur  ces  contradictions  et  la  réflexion  m'a 
conduit  à  croire  que  c'est  la  faute  du  Gou- 
vernement. (Exclamations  à  V extrême  gau- 
che et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  —  Très 
bien  !  très  bien  à  droite  et  au  centre,) 

A  Vextréme  gauche.  Il  faut  poser  la  ques- 
tion à  Berlin  I 

If.  le  vicomte  d'Hugues.  Il  faut  croire 
que  M.  Bertlielot  s'est  montré  insufflsant. 

If.  Jules  Delafosse.  Et  voici  comment  ; 
je  vais  vous  le  dire  très  franchement.  J'ima- 
gine, —  ce  n'est  qu'une  hypothèse,  et  si 
cette  hypothèse  est  erronée,  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  sera  très  heureux 
d'avoir  l'occasion  de  la  rectifier  —  j'imagine 
que  le  Gouvernement,  au  premier  abord, 
a  considéré  que  la  question  d'Egypte  était 
une  question  purement  anglo-française 

If.  le  président  du  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères.  En  aucune  façon  ! 

M.  Jules  Delafosse.  ...  une    sorte  de 


querelle  à  deux,  directe,  personnelle,  en- 
tre l'Angleterre  et  la  France.  C'est  là,  mes- 
sieurs, une  erreur  très  commune  en  France, 
mais  c'est  une  erreur  capitale  et  désas- 
treuse. Il  est  certain  que  la  question 
d'Egypte  était  en  effet,  à  son  début,  une 
lutte,  une  rivalité  d'intérêts  et  d'influence 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  Mais  la 
question  d'Egypte  est  devenue  une  ques- 
tion internationale  au  premier  chef.... 

M.  le  président  du  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères.  Parfaitement! 

If.  Hubbard»  Il  y  a  cent  ans  qu'elle  l'est! 

M.  Jules  Delafosse.  ...et  je  dis  que  toute 
diplomatie  avisée  et  prévoyante  devait 
avant  tout  s'étudier  à  lui  reconnaître  et  à 
lui  maintenir  ce  caractère.  [Très  bien!  très 
bien  !  à  droite.) 

Messieurs,  ii  est  naturel,  il  est  inévitable 
que  les  puissances  de  la  triple  alliance, 
lorsqu'elles  sont  consultées  sur  un  conflit 
qui  métaux  prises  la  France  et  l'Angleterre, 
se  tournent  contre  nous.  Demander  à  l'Italie, 
à  l'Allemagne,  à  l'Autriche,  de  choisir  en 
pareil  cas,  est  une  véritable  aberration,  car 
leur  choix  ne  peut  être  douteux.  Mais  posez 
la  question  autrement  :  demandez  à  l'Au- 
triche, à  ritalie,  à  l'Allemagne,  si  elles  ac- 
ceptent que  l'Angleterre  s'éternise  en 
Egypte  et  si  elles  s'associent  à  une  expé- 
dition qui  aurait  pour  principe  et  pour  fin 
de  consolider  et  de  prolonger  indéfiniment 
son  occupation.  Elles  répondront  non,  parce 
qu'il  est  impossible  qu'elles  répondent  au- 
trement. 

Alors  que  fallait-il  faire  ?  Exactement  le 
contraire  de  ce  que  vous  avez  fait!  Le  gou- 
vernement anglais  vous  avise  à  l'iropro- 
viste  de  son  projet  d'expédition  du  Soudan, 
et  il  vous  demande  votre  adhésion.  Vous 
avez  répondu  tout  de  suite  à  l'Angleterre, 
en  lui  faisant  les  objections  que  nous  sa- 
vons. Eh  bien,  ce  n'est  pas  à  l'Angleterre 
qu'il  fallait  répondre;  ou,  du  moins,  il  fal- 
lait lui  répondre  autrement.  11  faUait  lui 
dire  :  Le  consentement  que  vous  nous  de- 
mandez, nous  ne  pouvons  vous  le  don- 
ner, parce  que  la  question  d'Egypte  ne 
concerne  pas  la  France  toute  seule...  {Ap- 
plaudissements à  droite  et  au  centre.) 

M.  le  président  du  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères.  Nous  l'avons  fait! 

M.  Jules  Delafosse.  ...nous  allons  trans- 
mettre l'avis  aux  puissances  intéressées; 
nous  allons  les  convier  à  délibérer  avec 
nous  sur  la  question  posée,  et  nous  vous 
remettrons  ensemble  notre  réponse  com- 
mune. 

C'est  là,  messieurs,  la  conception  que 
j'ai  de  la  façon  dont  cette  question  devait 
être  traitée.  Si  le  Gouvernement  en  a  une 
autre,  il  viendra  la  défendre;  mais  je  crois 
que,  si  on  avait  suivi  cette  procédure,  les 
choses  auraient  pris  un  autre  cours. 

If.  Pourquery  de  Boisserin.  Qui  vous 
prouve  qu'on  ne  l'a  pas  suivie? 

M.  le  vicomte  d'Hugues.  Il  faudra  que 
le  Gouvernement  s'explique  ! 

M.  le  président  du  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères.  Je  répondrai. 


M.  Jules  Delafosse.  Voici,  en  eiïet,  t^ 
qui  serait  arrivé.  Il  est  certain  que  h 
grandes  puissances  auraient  accordé  lei: 
consentement  à  l'expédition;  il  n'est  pas 
plus  douteux  qu'elles  eussent  égalemen- 
accordé  leur  consentement  au  prélèveoiei:: 
des  subsides  demandé  par  l'Angleterre. 
Mais  elles  y  auraient  mis  des  conditijos 
que  vous  n'avez  pas  posées  et  que  vou 
ne  pouvez  plus  poser. 

If.  le  président  du  conseil,  minisire  da 
affaires  étrangères.  Pourquoi? 

M.  Jules  Delafosse.  Parce  qu'il  est  trop 
tard! 

Ces  conditions,  c'était  d'abord  que  lei- 
pédition  se  ferait  au  nom  de  l'Egypte  et 
au  bénéfice  de  l'Egypte  toute  seule;  eD  se- 
cond lieu,  qu'elle  resterait  circonscrite  dans 
le  cadre  indiqué  par  l'Angleterre  et  De  dé- 
passerait pas  Dongola,  et,  enfin,  que  l  Ac- 
gleterre  non  seulement  renouvellerait  ren- 
gagement qu'elle  a  pris  d'évacuer  TEgypt^, 
mais  indiquerait  une  date,  éloignée  mi 
doute,  mais  une  date  ferme  pour  cette  évii- 
cuation.  {Applaudissements  à  droite.) 

Telle  est  la  tbèse  que  j'avais  à  soutenir. 
Je  crois  que  le  Gouvernement  a  commis  lï 
une  faute  initiale  dont  les  conséqueDcëj 
sont  irréparables.  {Mouvements  diwrs.] 

M.  le  préaident  du  conseil.  Vous  la  lui 
prêtez  très  gratuitement.  {Rires  et  afpk'^- 
dissements  à  gauche.) 

M.  Jules  Delafosse.  Si  M.  Berthelûi  i 
commis  en  principe  l'erreur  que  je  suppose, 
il  a  bien  fait  de  se  retirer.  Si  les  ministres 
qui  lui  survivent  dans  le  cabinet  sont  enga- 
gés dans  la  même  erreur,  je  ne  me  permet- 
trai pas  de  leur  donner  le  conseil  de  suivre 
l'exemple  de  M.  Berthelot...  ( Sourires  à 
droite.) 

If.  Marcel  Habert.  C'est  là  le  seul  point 
qui  vous  intéresse  ! 

If.  Jules  Delafosse.  .  ..mais  je  leur  dirai 
en  toute  sincérité  que  je  ne  crois  pas  qu'ils 
aient  désormais  la  liberté  et  l  autorité  né- 
cessaires pour  réparer  le  mal  que  leur  im- 
prévoyance a  fait  au  crédit  et  aux  intérêU 
de  la  France.  (  Vifs  applaudissemenU à  droite. 
—  Bruit  à  Vextréme  gauche.) 

If.  le  président.  La  parole  est  à  M.  An- 
dré Lebon. 

H.  André  Lebon.  Messieurs,  les  ques- 
tions très  précises  qui  viennent  d'être  po- 
sées au  Gouvernement  et  la  hâte  légitime 
qu'a  la  Cbambre  d'entendre  la  réponse  de 
M.  le  président  du  conseil  me  font  un  de^ 
voir  étroit  d'être  extrêmement  bref. 

Je  le  serai  d'autant  plus  volonUersque  je 
ne  voudrais  pas  que,  dans  une  question  de 
cette  nature,  il  sortît  de  ma  bouche  une 
seule  parole  qui  pût  soit  gêner  l'action  ul- 
térieure de  notre  diplomatie  {Parlez!  for- 
lez!),  soit  forcer  le  Gouvernement  à  révéler, 
pour  le  passé,  ce  qui  doit  demeurer  secret. 
{Très  bien!  très  bien!  au  centre.  -  Bruit  sur 
divers  bancs.) 

A  Vextréme  gauche.  Plus  haut  ! 

If.  le  président.  Faites  silence,  mes- 
sieurs, et  vous  entendre!  très  bien.  U  ^^'^ 
de  l'orateur  est  très  suffisamment  forte. 


SÉANCE    DU   2   AVRIL    1896 


M3^ 


M.  Àacbé  Lebon.  L^ôratèur  auquel  Je 
Buccède  à  cette  tribune  signalait  tout  à 
rheure  à  la  Chambre  une  sorte  de  diminu- 
tion de  la  situation  extérieure  de  la  France 
dans  ces  derniers  mois. 

Je  ne  veux  pas,  pour  les  motifs  que  je 
viens  d'indiquer, entrer  dans  l'analyse  delà 
situation  actuelle,  mais  je  crois  qu'il  n'est 
personne  de  bonne  foi  qui  ne  reconnaisse 
que  les  événements  extérieurs  sont  plus 
compliqués,  plus  menaçants  aujourd'hui 
qu'ils  ne  Tétaient  il  y  a  cinq  ou  six  mois. 
fBéclamalions  à  V extrême  gauche.  —  Très 
bien  !  très  bieni  au  centre.) 

J'apporte  ici  une  grande  modération.. . 

M.  la  président.  C'est  le  droit  de  tout  le 
inonde  de  parler  ainsi,  comme  c^est  le  droit 
de  tout  le  monde  de  répondre.  Le  langage 
de  l'orateur  est  très  modéré  ;  veuillez  l'en- 
tendre, mqssieurs.(rré«  bien!  très  bien!) 

M.  André  Lebon.  Je  me  demande  si 
cette  modification  survenue  dans  la  situa- 
tion générale  des  affaires  extérieures  ne 
provient  pas  d*un  vice,  à  mon  sens  fonda- 
mental, de  la  méthode  politique  qui  est 
actuellement  suivie  par  le  Gouvernement. 
Et  je  précise  tout  de  suite  ma  pensée.  Je 
crois  que  dans  ces  derniers  mois  le  souci 
de  la  politique  intérieure  a  pris  une  place 
trop  prédominante  dans  ses  préoccupations. 
{Applaudissements  au  centre.  —  Applatuiis- 
sements  et  rires  ironiques  à  Vextréme  gau- 
che.) 

M.  Jaurès.  Grâce  à  vos  amis! 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  C'est  un 
aveul 

M.  André  Lebon.  Je  crois  aussi  que  dans 
la  conduite  ded  affaires  extérieures  on  a  in- 
troduit certaines  pratiques  qui  sont  tout  au 
plus  bonnes  pour  l'usage  interne.  (AppLau-, 
(Ossements  au  centre,—  Exclamations  à  l'ex- 
trême gauche.) 

C'est  ce  souci  trop  exclusif  de  la  politique 
intérieure  qui  fait  peser  aujourd'hui  encore 
sur  notre  situation  diplomatique  une  ques- 
tion qui  devrait  être  close,  au  moins  quant 
au  principe,  je  veux  dire  la  question  de 
Madagascar.  Je  ne  discute  pas  la  formule 
nouvelle  que  le  Gouvernement  a  cherché  à 
donner  de  notre  établissement  dans  l'Ile 
africaine  ;  nous  la  jugerons  à  son  heure,  d'a- 
près ses  conséquences  pratiques. 

Mais  par  le  fait  seul  qu'on  a  mis  quatre 
mois  à  la  trouver,  à  l'imposer  à  la  reine  de 
Madagascar  ou  à  la  notifier  aux  puissances, 
il  en  résulte  que  cette  question  qui,  il  y  a 
quatre  ou  cinq  mois,  se  présentait  isolé- 
ment en  Europe,  qui  pouvait  faire  l'objet 
de  négociations  distinctes,  se  rattache  au- 
jourd'hui à  un  ensemble  de  difficultés  aux- 
quelles nous  avons  à  faire  face.  (Vifs  ap- 
plaudissements  au  centre.  — Interruptions  et 
bruit  à  gauche.) 

M.  Louis  Bmnet.  Vous  faites  le  jeu  des 
Anglais  ! 

M.  de  K ahy.  N'essayez  pas  de  mêler  la 
question  de  Madagascar  à  celle  d'Egypte. 
Vous  l'avez  déjà  jetée,  vous  et  vos  amis, 
l'autre  jour,  dans  la  discussion  lors  de  la 
question  de  M.  le  prince  d'Arenberg  qui  a 


provoqué  la  déclaration  ministérielle.  {Ap^ 
plaudissements  à  gauche.) 

If  é  André  .  Lebon.  U  en  résulte,  di- 
sais-je,  qu'au  lieu  d'être  traitée  isolément, 
à  titre  de  négociation  distincte,  la  question 
de  Madagascar  nous  est  désormais. . . 

If.  Louis  Bmnet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  êtes  déjà  inscrit, 
monsieur  Brunet.  Vous  aurez  la  parole. 

If.  André  Lebon.  . . .  opposée  dans  les 
négociations  sur  les  autres  questions  qui 
sont  nées  dans  l'intervalle. 

If.  de  Mahy.  Vous  aurez  beau  faire,  rien 
n'empêchera  que  Madagascar  soit  partie  in- 
tégrante de  la  patrie  française I  {Très  bien! 
très  bien  !  à  gauche.)  - 

M.  André  Lebon.  Parmi  ces  questions 
est  celle  qui  a  fait  l'objet  plus  particulier 
de  l'interpellation  qui  vient  d'être  déve- 
loppée à  la  tribune  :  je  veux  parler  de  la 
question  d'Egypte.  {Bruit  à  Vextréme  gauche.  ) 

Je  crois  que  ma  discussion  n'a  rien  de 
blessant  pour  personne  et  qu'elle  n'est  pas 
de  nature  à  gêner  notre  diplomatie.  {Très 
bien!  très  bien!  au  centre.) 

Je  répète  que  parmi  ces  questions  qui 
sont  nées  dans  les  cinq  derniers  mois  se 
trouve  la  question  d'Egypte. 

Je  ne  demanderai  pas  à  M.  le  président 
du  conseil  si  l'expédition  de  Dongola  ré- 
sulte de  l'initiative  spontanée  de  l'Angle- 
terre ou  si,  au  contraire,  elle  constitue 
une  riposte  à  des  conversations  qui  au- 
raient été  engagées  par  le  gouvernement 
français  d'une  façon  plus  ou  moins  oppor- 
tune. {Applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.)  Je  ne  demanderai  pas  davantage  à 
M.  le  président  du  conseil  si  ses  agents 
n'avaient  pas  donné  quelques  avertisse- 
ments préalables  au  sujet  de  ce  qui  se  pré- 
parait en  Egypte...  (/nrcm^^rw  à  Vextréme 
gauche.) 

Je  tiens  uniquement  à  rappeler  que,  de- 
vant la  brusque  décision  du  gouvernement 
anglais,  notre  Gouvernement  a  manifesté 
son  action;  comment?  Par  une  série  de 
communiqués  à  V Agence  HavaSj  contradic- 
toires les  uns  avec  les  autres  et  journelle- 
ment contredits  dans  les  discussions  des 
Parlements  étrangers.  {Très  bien!  très  bien! 
au  centre.  —  Bruit  à  Vextréme  gauche.) 

Je  n'entends  pas  par  là,  monsieur  le  pré- 
sident du  conseil,  que  vous  n'avez  pas  eu 
une  action  en  dehors  de  ces  communica- 
tions de  V Agence  Havas;  mais  je  dis  que  la 
seule  manifestation  extérieure  que  nous 
ayons  eue  de  votre  action  et  de  vos  négo- 
ciations consistait  en  ces  notes  contradic- 
toires entre  elles  et  contredites  au  delà  de 
nos  frontières.  {Applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

If.  de  Baudry  d'Asson.  C'est  l'équivoque 
perpétuelle  ! 

M.  André  Lebon.  Or,  l'autre  jour,  au 
Sénat,  M.  le  président  du  conseil  disait  — 
et  je  reconnais  volontiers  qu'il  y  a  une 
large  part  de  vérité  dans  cette  assertion.. . 

M.  Oustave  Rooanet.  Vous  êtes  bien  ai- 
mable ! 

If.  André  j:«ebon.  Il  n'y  a  rien  de  déso- 


bligeant pouf  personne  daus  ce'  que  je  dis* 
U  me  semble  que  je  suis  absolument  respec- 
tueux des  ministres  que  j'ai  devant  moi. 

M.  le  président  du  conseil  disait  au  Sénat  : 
«  Lorsqu'un  événement  préoccupe  l'opinion 
publique,  il  est  nécessaire  de  faire  connaî- 
tre certaines  indications  —  il  faisait  al- 
lusion précisément  à  ses  notes  —  pour 
éviter  à  cette  opinion  publique  de  se  laisser 
entraîner  au  delà  du  point  de  justice  et  de 
vérité.  »  {Très  bien!  très  bien  !  à  gauche.) 

Je  n'ai  fait  aucune  objection  à  ce  pro- 
cédé, mais  à  la  condition,  encore  une  fois, 
que  ces  notes  ne  se  contredisent  pas  elles- 
mêmes... 

If.  le  président  du  conseil,  minisire  des 
affaires  étrangères.  Il  n'y  en  a  pas  eu  deux  ; 
il  n'a  donc  pu  y  avoir  contradiction. 

M.  André  Lebon.  ...et  ne  fournissent 
pas  à  nos  adversaires  des  armes  par  les  dé- 
saveux qu'on  est  obligé  de  leur  infliger  par 
la  suite.  {Applaudissements  au  centre.) 

Et  si  je  me  rappelle  cet  autre  propos  de 
M.  le  président  du  conseil  au  Sénat,  disant 
que  le  départ  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères n'impliquait  pas  un  changement  de 
politique  de  sa  part,  je  me  permets  de  lui 
poser  très  nettement  cette  question  :  si  la 
politique  est  la  même,  est-ce  que  les  procé- 
dés politiques  demeureront  identiques? 
{Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 

Car  je  demande  à  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  la  permission  de  le  lui 
dire,  je  dirai  presque  avec  tristesse  et  avec 
angoisse...  {Exclamations  à  Vextréme  gau- 
c^e.)  Messieurs,  je  ne  sais  véritablement  pas 
de  quel  droit  vous  protestez  quand  je  parle 
de  nos  angoisses  au  sujet  de  la  dignité  de 
mon  pays.  {Interruptions  sur  les  marnes 
bancs.) 

M.  le  comte  de  Bemis,  s" adressant  à  V ex- 
tréme  gauche.  Vous  n'avez  pas  le  monopole 
de  l'angoisse,  je  suppose  ?  {On  rit.) 

M.  André  Lebon.  Vous  venez,  monsieur 
le  président  du  conseil,  d'émigrer  de  .la 
place  Beauvau  au  quai  d'Orsay.  Eh  bien,. je 
vous  supplie,  dans  l'intérêt  supérieur  du 
pays,  de  ne  pas  apporter  au  quai  d'Orsay 
les  procédés  de  polémique  et  de  commu- 
niqués qui  peuvent  convenir  à  la  place 
Beauvau...  {Exclamations  à  Vextréme  gau- 
che.  —  Applaudissements  au  centre.) 

If.  Goujat.  Ce  sont  des  remontrances 
que  nous  n'acceptons  pas  I 

M.  André  Lebon.  ...car  c'est  parle  souci 
trop  constant  de  se  contenter  de  mots,  de 
formules  et  d'effets  impressionnant  plus  ou 
moins  l'opinion  publique  en  France,  l'on  peut 
perdre  le  sens  des  réalités  extérieures. 
C'est  par  ce  souci  que  d'autres  gouverne- 
ments, d'autres  régimes  même,  nous  ont 
conduits  petit  à  petit  au  bord  de  l'abime.  Et 
je  souhaite  pour  vous,  pour  nous  tous, 
quand  vous  avez  des  négcciations  diploma- 
tiques à  mener,  qu'avant  de  saisir  l'opinion 
publique  en  France  vous  nous  assuriez  des 
appuis  au  dehors.  {Applaudissements  au 
centre  et  à  droite,) 

Malheureusement,  le  passé  ne  me  répond 
pas  de  l'avenir,  et  jusqu'à  preuve  du  con- 
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traire  ce  n'est  pas  avec  eonfiance  que  Je 
vois  votre  passage  du  ministère  de  Tinté- 
rieur  au  ministère  des  affaires  étrangères. 
(  Vift  applaudissements  au  centre  et  d  droite, 
—  Bruit  à  gauche  et  à  Cextréme  gauche,) 

M.  Dutreix.  Le  pays,  lui,  a  confiance! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères.  {Vifs  applaudissements  d  Vex- 
trême  gauche  et  d  gauche,) 

M.  le  comte  de  Berais.  C'est  là  de  Ten- 
thousiasme  préalable  I 

If.  le  président.  Monsieur  de  Bemis, 
veuillez  garder  le  silence,  je  vous  prie. 

M.  le  comte  de  Bemis.  Ce  sont  les  ap- 
plaudissements qui  empêchent  M.  le  prési- 
dent du  conseil  de  parler.  On  Tapplaudit 
avant  qu'il  n'ait  dit  un  mot. 

M.  le  préaident.  Monsieur  de  Bernis,  je 
vous  rappelle  à  Tordre.  11  n'est  pas  admis* 
sible  que  vous  empêchiez  M.  le  président 
du  conseil  de  parler. 

If.  le  comte  de  Bemis.  Mais  il  n'a  en* 
eore  rien  dit  ! 

M.  le  président.  S'il  n'a  pas  encore  parlé, 
c'est  à  cause  du  bruit  que  vous  faites.  (TVét 
bien!  très  bien!) 

IC.  Léon  Bourgeois,  président  du  con-* 
seU^  ministre  des  affaires  étf^angèf*es,  La 
Chambre  comprendra  d'elle-même  qu'il  ne 
me  soit  pas  possible  de  la  mettre  au  cou- 
rant des  pourpailers  auxquels  a  donné  lieu 
Texpédition  de  Dongola  et  de  lui  dire  où 
en  est  actuellement  la  négociation  diplo- 
matique. 

Ce  qui  nous  est  permis  par  contre,  ce  que 
j'ai  à  cœur  de  faire  avec  toute  la  clarté  et 
toute  la  précision  désirables,  c'est  de  dé* 
finir  une  fois  de  plus  le  point  de  vue  au- 
quel le  gouvernement  de  la  République 
s'est  placé  dès  la  première  heure  pour  en- 
visager les  questions  soulevées  par  l'initia- 
tive du  gouvernement  anglais,  et  le  terrain 
sur  lequel  il  entend  se  maintenir. 

On  sait  (quelle  est  la  situation  que  TAn- 
gleterre  occupe  en  Egypte  :  c'est  exclusive- 
ment une  situation  de  fait  {Applaudisse- 
ments d  Cextréme  gauche  et  à  gauche)^  dont 
il  n'est  pas  inutile  de  faire  ressortir  une 
fois  de  plus  le  caractère. 

L'Egypte  fait  partie  intégrante  de  Tem- 
pire  ottoman  {Applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs)  en  vertu  de  traités  solennels 
auxquels  ont  pris  part  toutes  les  grandes 
puissances.  Les  différents  firmans  d'inves- 
titure octroyés  par  le  sultan  à  tous  les  khé- 
dives attestent  également  Texistence  des 
liens  qui  unissent  l'Egypte  à  la  Turquie. 

Par  Tarticle  7  du  traité  de  Paris  du 
30  mars  1856,  les  puissances  «  se  sont  en- 
gagées à  respecter  Tindépendanee  et  l'inté- 
grité de  Tempire  ottoman,  ont  garanti  en 
commun  la  stricte  observaUon  de  cet  enga- 
gement et  déclaré  qu'elles  considéreraient 
tout  acte  de  nature  à  y  porter  atteinte  comme 
une  question  d'intérêt  général  >». 

Grâce  au  principe  que  cet  article  a  intro* 
duit  dans  le  droit  public  européen,  les  puis- 
sances sont  intervenues  depuis  lors  dans  le 
règlement  des  questions  soulevées  par  les 


crises  qui  ont  affecté  successivement  Té- 
quilibre  du  monde  oriental.  Toutes  ces 
questions  ont  été  considérées  comme  ayant 
un  caractère  international  et  elles  ont  été 
soumises  aux  délibérations  de  TEurope. 
{Très  bien!  très  bien!) 

C'est  ainsi  que  les  événements  dont 
TEgypte  a  été  le  théâtre  en  1881  et  1882 
ont  appelé  Tattention  des  puissances.  Celles- 
ci  tentèrent  d'abord  de  trouver  une  solu- 
tion dans  la  réunion  d'une  conférence  à 
Constantinople. 

A  cette  occasion,  les  Etats  participants 
signèrent  un  protocole  de  désintéressement 
par  lequel  ils  s'engageaient  à  ne  recher- 
cher aucun  avantage  territorial  ni  la  con- 
cession d'aucun  privilège  exclusif.  Ce  fut 
le  seul  résultat  de  cet  essai  d'entente  inter- 
national. 

L'Angleterre,  en  effet,  à  la  faveur  des  pro- 
grès de  l'insurrection  égyptienne,  inter- 
venait militairement  dans  les  conditions 
que  Ton  sait,  et  la  conférence  de  Constanti- 
nople n'avait  plus  qu'à  se  séparer. 

11  n'en  résulte  pas  moins  que  le  gouver* 
nement  britannique  n'a  reçu  aucun  mandat 
ni  de  TEurope  ni  de  la  puissance  suzeraine. 
On  conçoit  qu'une  situation  aussi  anormale 
ne  puisse  se  prolonger  sans  donner  nais- 
sance à  des  incidents  en  quelque  sorte  pé- 
riodiques, qui  remettent  naturellement  en 
cause  toute  la  question  et  créent  pour  TEu- 
rope un  état  de  malaise  toujours  croissant. 
{Applaudissements  d  Cextréme  gauche  et  sur 
divers  bancs  d  gauche,) 

C'est  un  incident  de  ce  genre  qu'a  provo- 
qué, au  moment  où  Ton  devait  le  moins 
s'y  attendre,  le  cabinet  de  Londres  en  pre- 
nant  l'initiative  de  Texpédition  sur  Don- 
gola et  en  venant  demander  aux  puis- 
sances leur  adhésion  au  prélèvement  sur  le 
fonds  de  réserve  de  TEgypte  d'une  somme 
considérable  destinée  à  couvrir  en  partie 
les  frais  de  cette  opération. 

En  présence  de  cette  intervention  du 
gouvernement  britannique,  un  double  de- 
voir s'imposait  à  nous. 

Nous  avions  à  nous  préoccuper  des  inté- 
rêts de  nos  porteurs  de  titres  qui  pouvaient 
se  trouver  compromis  par  suite  de  l'affec- 
tation, même  partielle,  à  une  semblable 
entreprise  d'un  fonds  qui  est  le  gage  com- 
mun des  créanciers  de  TEgypte.  {Très  bien! 
très  bien!)  On  sait  qu'ils  ont  pu  saisir  en 
temps  utile  les  tribunaux  mixtes  de  leur 
réclamation. 

Nous  avions,  d'autre  part,  la  conscience 
de  sauvegarder  Tun  des  principes,  sur  les- 
quels repose  la  prospérité  financière  de 
TEgypte,  en  soutenant  qu'une  dépense 
sortant  manifestement  du  cadre  des  dé- 
penses administratives  et  ayant  un  objet 
purement  politique  ne  pouvait  être  votée 
par  la  commission  de  la  Dette  qu'à  Tunanfi- 
mité  des  voix«  conformément  aux  règles 
qui  président  aux  décisions  des  assemblées 
diplomatiques.  (Applaudissements  d  Cex- 
trétne  gauche  et  d  gauche,) 

Notre  thèse  n'ayant  pas  prévaiu,  le  délé- 
gué français  s'est  retiré  avec  le  commis- 


saire  russe,  et  cette  double  protestation  i 
permis  de  réserver,  en  fait,  la  question  i 
un  examen  ultérieur  entre  les  paissante!. 
{Nouveaux  applaudissements  sur  let  in%, 
bancs,) 

Au  point  de  vue  politique,  i'initiativ? 
prise  par  le  cabinet  de  Londres  soulèye  des 
questions  plus  sérieuses  encore. 

11  y  a  lieu  de  craindre,  en  effet,  qu  ane 
expédition  militaire,  dirigée  sans  nécev 
site  démontrée  contre  les  mahdistes,  dont 
la  force  d'expansion  paraissait  en  décris. 
sance,  ne  réveille  le  fanatisme  de  ces  tribus 
guerrières  et  n'attire  ainsi  sur  l'Egypte  des 
dangers  qui  ne  la  menaçaient  point 

Et  ce  n'est  pas  seulement  TEgypte  do:. 
la  tranquillité  peut  être  compromise. 

Qui  peut  garantir  que  le  fanatisme  dts 
derviches  une  fois  surexcité  ne  se  propage  de 
proche  en  proche,  créant  des  embarras  et 
des  dangers  non  seulement  aux  paissances 
européennes  dont  les  possessions  avoisl- 
nent  plus  ou  moins  immédiatement  la 
vallée  du  Ml,  mais  d'une  manière  gccé- 
raie  à  toutes  celles  qui  ont  établi  leur 
domination  sur  les  populations  musulma- 
nes de  l'Afrique?  {Très  bien!  trèsbm!, 

Toutes  ces  puissances  ont  donc  un  inté- 
rêt commun  à  ne  pas  voir  se  réaliser  qii 
projet  qui  parait  devoir  entraîner  de  tels 
résultats. 

Je  réponds  ici,  je  crois,  aux  préoccupa- 
tions de  l'honorable  M.  Delafosse. 

M.  Jules  Delafosse.  Pas  tout  à  fait,  mon- 
sieur le  président  du  conseU. 

M.  le  président  du  conseil,  ministre  dn 
affaires  étrangères.  Peut-on  contester,  d'au- 
tre part,  que  l'entreprise  projetée  mette 
aussi  en  cause  les  intérêts  généraux  de 
TEurope  par  la  modification  profonde  quelle 
apporterait  au  caractère  de  roccupation 
anglaise  ?  (rré«  bien!  fré«  *iw/)  Elle  ten- 
drait en  effet,  par  la  force  même  des 
choses,  à  prolonger  en  quelque  sorte  indé- 
finiment une  occupation  militaire  dont  le 
gouvernement  britannique  a  constamment 
reconnu  le  caractère  provisoire. 

Messieurs,  il  n'est  pas  possible  d'oublier 
les  assurances  que  le  gouvernement  anglais 
a  toujours  données  à  ce  sujet. 

Lord  Granville,  dans  une  circulaire  en 
date  du  3  Janvier  1883,  et  qui  fut  en  son 
temps  communiquée  aux  puissances,  dé- 
clarait que  «  le  gouvernement  briunnique 
était  désireux  de  retirer  d'Egypte  les  forces 
britanniques  dès  que  le  permettraient  la 
situaUon  du  pays  et  Torganisation  de 
moyens  convenables  pour  assurer  lautorité 
du  khédive  ». 

Dans  une  note  adressée  le  16  juin  1884  ï 
notre  ambassadeur  à  Londres,  le  minisire 
des  aflkires  étrangères  de  la  reine  mainte- 
nait cette  déclaration  et  prenait  ^engag^ 
ment  de  retirer  les  troupes  anglaises  ao 
commencement  de  Tannée  1888,  à  condition 
«  que  les  puissances  seraient  alors  d  aris 
que  TévacuaUon  pouvait  se  faire  sans  com- 
promettre la  paix  et  Tordre  en  Egypte  >» 

Lord  (iranvlUe  ajoutait  :  «  Le  gouverne 
ment  de  Sa  Majesté  Britannique  proposera 
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à  la  fin  de  roccnpatton  anglaise  ou  avant, 
aux  puissances  et  à  la  Porte  un  projet  de 
neutralisation  de  TEgypte  sur  la  base  des 
priocipes  appliqués  à  la  Belgique  et  fera, 
en  ce  qui  concerne  le  canal  de  Suez,  des 
propositions  conformes  à  celles  contenues 
dans  ma  dépêche- circulaire  du  3  Janvier 
1883.  » 

Dans  la  séance  tenue  le  13  Juin  1885  par 
la  commission  internationale  pour  le  libre 
usage  du  canal  de  Suez,  le  délégué  de  la 
Grande-Bretagne  n'hésitait  pas  à  constater 
•c  rétat  transitoire  et  exceptionnel  où  se 
trouve  FËgypto  par  suite  de  Foccupation 
britannique  ». 

Lord  Salisbury  a  insisté  à  son  tour  sur  ce 
caractère  transitoire  et  exc-eptionnel  dans 
une  dépèehe  adressée  le  21  octobre  1887  à 
M.  Egerton,  ministre  d'Angletei^e  à  Paris, 
que  celui*ci  a  communiquée  officiellement, 
le  24  du  même  mois,  à  notre  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Ces  engagements  réitérés,  formulés  au 
cours  d'une  période  de  quatorze  années,  le 
gouvernement  de  la  République  en  a  pris 
acte  constamment,  dans  les  conditions  que 
comportaient  à  la  fois  le  souci  de  nos  légi- 
times intérêts  et  les  égards  dus  à  une  na- 
tion amie.  C'est  dire  assez  que  nous  ne  pou- 
vions rester  indifférents  aux  conséquences 
d'une  entreprise  qui  tendrait  à  ajourner 
sine  die  l'exécution  des  engagements  pris. 

J'ajouterai  qu'une  opération  de  guerre 
entreprise  sous  les  tropiques,  dans  des  con- 
ditions aussi  hâtives  et  dans  une  saison 
défavorable,  ne  peut  manquer  de  nécessiter 
des  efforts  militaires  et  financiers  plus 
étendus  que  le  gouvernement  britannique 
ne  parait  disposé  à  le  prévoir.  {Très  bien! 
très  bien/)  En  faisant  naître  des  complica- 
tions qu'on  ne  sera  pas  maître  de  limiter, 
elle  peut  avoir  le  grave  résultat  d'entraîner 
l'appel  de  forces  anglaises  nouvelles  sur  le 
territoire  de  l'Egypte  ;  l'occupation  britan* 
nique  se  trouverait  ainsi  non  seulement 
prolongée,  mais  encore  aggravée.  {Très 
bien!  très  bien!) 

Devant  de  telles  perspectives,  le  gouver- 
nement de  la  République  avait  le  devoir  de 
ne  pas  laisser  la  prescription  s'établir. 
{ApplatuLissements  à  gaucke,)  La  Chambre 
peut  être  assurée  qu'il  n'a  pas  manqué 
à  ce  devoir. 

Il  a  eu  la  satisfaction  de  le  remplir  dans 
des  conditions  qui  ne  s'étaient  pas  encore 
rencontrées. 

Cette  fois,  en  effet,  la  France  n'a  pas  été 
la  seule  à  rappeler  les  principes  de  droit 
dont  l'Europe  a  la  garde  et  à  réserver  l'ave- 
nir dans  une  question  où  elle  défend,  en 
même  temps  que  ses  propres  intérêts,  ceux 
de  toutes  les  puissances  européennes.  Le 
gouvernement  russe,  avec  lequel  notre  ac- 
cord n'a  jamais  été  plus  étroit  ni  plus  cor- 
dial {Vifs  applaudissefnents)  a  fait  entendre 
le  même  langage  et  poursuit  avec  nous,  par 
les  mêmes  voies,  la  défense  de  la  même 
cause.  {Nouveaux  applaudissements,) 

La  France  ne  poursuit  en  Egypte  aucune 
vue  particulière,  aucun  avantage  exclusif. 


Nos  efforts,  comme  ceux  de  nos  prédéces- 
seurs, tendent  à  maintenir  à  la  question 
d'Egypte  son  caractère  de  question  euro- 
péenne. {Très  bien  !  très  bien!) 

La  garantie  que  le  libre  usage  du  canal 
de  Suez  sera  assuré,  en  temps  de  guerre 
comme  en  temps  de  paix,  aux  navires  de 
toutes  les  nations,  est  devenue  pour  nous 
plus  essentielle  que  jamais  depuis  notre 
établissement  au  Tonkin  et  à  Madagascar. 
Mais  elle  intéresse  en  même  temps  que 
nous  toutes  les  puissances  coloniales,  tou- 
tes les  puissances  maritimes. 

Il  est  d'un  intérêt  non  moins  général  que 
l'avenir  de  l'Egypte,  initiée  à  la  civilisation 
européenne  grâce  à  de  longs  et  féconds  ef- 
forts dans  lesquels  nous  ne  méconnaissons 
la  part  de  personne,  soit  assuré  dans  des 
conditions  qu'un  examen  impartial  des 
puissances  doit  pouvoir  permettre  de  déter- 
miner équitablement.   {Applaudissements.) 

Mais  de  tous  les  intérêts  dont  nous  avons 
à  nous  préoccuper,  il  n'en  est  pas  qui  re- 
vêtent plus  nettement  un  caractère  plus 
européen  ni  qui  soient  à  nos  yeux  d'un  plus 
grand  prix  que  ceux  qui  se  rattachent  au 
maintien  de  l'intégrité  de  l'empire  otto- 
man. (TVés  bien!  très  bien!)  Quels  que  soient 
les  privilèges  que  lui  assurent  les  flrmans, 
l'Egypte  n'a  jamais  cessé  d'être  une  partie 
intégrante  de  cet  empire.  L'occupation 
étrangère,  en  se  prolongeant  au  delà  des 
circonstances  passagères  qui,  aux  yeux 
mêmes  du  cabinet  de  Londres,  ont  été  son 
unique  raison  d'être,  équivaudrait,  en  fait, 
à  la  méconnaissance  des  droits  de  l'Etat 
souverain  sur  l'Etat  vassal. 

Or,  s'il  est  une  vérité  que  la  situation  de 
l'Europe  rende  plus  que  jamais  évidente, 
c'est  que  l'intégrité  de  l'empire  ottoman  est 
une  des  conditions  les  plus  essentielles  du 
maintien  de  la  paix  générale.  {Applaudis- 
sements à  gauche  et  à  Vexirême  gauche,) 

Tel  est  l'ensemble  des  considérations 
dont  Dotre  diplomatie  s'inspire  au  cours  des 
négociations  que  nous  poursuivons,  d'ac- 
cord avec  le  gouvernement  russe. 

Nous  saurons  continuer  les  négociations 
en  cours  avec  la  courtoisie  qui  convient 
entre  des  nations  également  soucieuses  du 
respect  du  droit,  mais  avec  la  fermeté  que 
nous  inspire  la  conscience  de  défendre,  en 
cette  cause,  non  pas  seulement  les  intérêts 
et  les  droits  les  plus  légitimes  de  notre 
pays,  mais  encore  les  intérêts  et  les  droits 
qui  sont  communs  à  toutes  les  puissances, 
et  de  travailler  par-là  même  à  l'œuvre  su- 
périeure de  la  paix  du  monde.  (  Vifs  applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs,) 

J'attendrai  qu'on  vienne  dire  ici  par  quelle 
voie  il  serait  possible  de  mieux  servir, 
dans  ces  circonstances,  les  intérêts  perma- 
nents de  la  France.  {Nouveaux  applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs,) 

Messieurs,  je  neveux  faire,  en  terminant, 
qu'une  allusion  aux  critiques  plus  générales 
qui  ont  pu  être  formulées,  en  dehors  de 
l'affaire  d'Egypte,  sur  notre  situation  inter- 
nationale. 

L'affaire  d'Egypte  comporte,  en  1896,  -^ 


comme  dans  toutes  les  circonstances  où 
elle  a  été  soulevée  depuis  les  événements 
de  1882,  —  des  difficultés  particulières; 
mais,  en  dehors  de  ces  difficultés,  je  ne 
vois  pas  d'après  quels  actes  ni  d'après 
quels  indices  on  pourrait  prétendre  que 
les  affaires  dont  nous  avons  recueilli  le  dé- 
pôt aient  périclité  entre  nos  mains  ou 
que  notre  situation  extérieure  se  soit,  du- 
rant ces  cinq  mois,  modifiée  à  notre  détri- 
ment. 

Partout  où  notre  action  s'est  exercée, 
nous  avons  la  conscience  de  nous  être  ins- 
pirés des  intérêts  permanents  de  la  France 
et  de  les  avoir  servis  utilement.  {Très  bien! 
très  bien!  à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

Il  en  a  été  ainsi  en  toutes  circonstances, 
soit  qu'il  s'agit  de  contribuer  au  maintien 
du  concert  établi  entre  les  puissances  à  la 
suite  des  troubles  d'Asie  Mineure,  ou, 
plus  récemment,  de  prêter  le  concours  effi- 
cace de  la  France  à  l'œuvre  de  réconcilia- 
tion et  d'apaisement  qui  vient  de  s'accom- 
plir en  Bulgarie  ;  soit  que  nous  eussions 
en  Extrême-Orient  à  assurer  Texécution  de 
l'arrangement  du  15  janvier,  si  important 
pour  nos  possessions  d'Indo-Chine  et  qui  a 
réuni  ici  une  approbation  unanime,  ou  à 
nous  préoccuper  du  développement  de 
nos  relations  avec  l'empire  chinois. 

Il  en  est  de  même  dans  l'ensemble  des 
affaires  qui,  sur  d'autres  points  de  l'Afri- 
que, touchent  au  développement  de  nos  in- 
térêts légitimes  et  que  nous  avons  suivies 
avec  la  plus  exacte  attention. 

Messieurs,  j'ai  terminé.  J'espère  que  la 
Chambre,  se  dégageant  de  toutes  les  con- 
sidérations étrangères  à  ce  débat...  (Vifs 
applaudissements  à  gauche  et  à  l'extrême 
gauche,) 

M.  la  vicomte  d'Hugues.  Alors;  pourquoi 
M.  Berthelot  a-t-il  donné  sa  démission? 
{B7*uit  à  l'extrême  gauche,) 

M.  le  président  du  conseil.  ...et  lais- 
sant de  côté  les  préoccupations  d'ordre  in- 
térieur qu'il  ne  serait  digne  de  personne  de 
laisser  aujourd'hui  pénétrer  ici,  voudra 
bien,  par  son  vote,  dire  nettement  que  nous 
n'avons  pas  démérité  de  sa  confiance  et 
qu'elle  peut  compter  sur  nous  pour  sau- 
vegarder, au  grand  profit  de  la  paix  univer- 
selle, les  intérêts,  les  droits  et  l'honneur  de 
notre  pays.  {Applaudissements  vifs  et  répé- 
tés à  V extrême  gauche  et  à  gauche,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  De- 
loncle. 

M.  François  Delonola.  Messieurs,  à  la 
suite  des  déclarations  fermes  et  décisives 
que  vous  venez  d'entendre,  je  crois  que  le 
devoir  de  chacun  est  bien  marqué. 

Nous  devons  nous  dégager  de  toutes  les 
considérations  étrangères  à  ce  débat.  {Très 
bien!  très  bien!  à  l'extrême  gauche  et  sur  di- 
vers bancs  à  gauche,)  Nous  ne  devons  plus 
avoir  devant  les  yeux  que  l'intérêt  supé- 
rieur du  pays.  {Vifs  appaudissements  sur 
les  mêmes  bancs.) 

M.  Hubbard.  Vous  serez  bien  mal  écouté 
par  vos  amis. 

H.  François  DelonoU.    Nous  devons 
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nous  rappeler  qu'il  y  a  bIx  ans»  presque  à 
la  même  époque,  lorsque  éclata  le  traité  dit 
de  Zanzibar,  signé  par  TAngleterre  et  FAI- 
lemagne,  contrairement  à  nos  accords  de 
l)i62  et  sans  avis  préalable  à  la  France, 
rhonorable  M.  Brisson  fit  au  Gouverne- 
ment crédit  d'une  interpellation,  et  Tunani- 
mité  des  sentiments  de  la  Gbambre,  groupée 
autour  de  Fhonorable  M.  Ribot,  alors  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  obtint  vite 
de  TAngleterre  la  déclaration  du  5  août  1890 
reconnaissant  notre  protectorat  avec  toutes 
ses  conséquences  sur  Tlle  de  Madagascar. 
Nous  devons  nous  rappeler  aussi  que,  le 
17  juillet  1893,  la  Chambre  fut  également 
unanime  à  se  grouper  autour  du  Gouver- 
nement pour  lui  donner  sa  confiance  dans 
les  affaires  de  Siam,  et  que,  le  !«'  octobre 

1893,  Tautorité  donnée  au  Gouvernement 
par  les  votes  de  la  Chambre  obtint  un  traité 
sauvegardant  les  droits  et  les  intérêts  de  la 
France.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

Nous  devons  nous  rappeler  enfin  que,  le 
7  juin  1894,  la  Chambre  actuelle  fut  una- 
nime à  se  grouper  autour  de  Thonorable 
M.  Hanotaux.  Au  lendemain  du  traité  anglo- 
italien  du  5  mai  et  du  traité  anglo-italien 
du  12  mai  —  conclus  eux  aussi  sans  consul- 
tation préalable  de  la  France,  comme  le 
traité  de  Zanzibar,  comme  Tentente  consta- 
tée il  y  a  quinze  jours  entre  les  puissances 
continentales  dans  l'affaire  de  Dongola, 
—  Tordre  du  jour  suivant  fut  voté  à  Tuna- 
nimité  par  527  voix  : 

c<  La  Chambre,  approuvant  les  déclara- 
rations  du  Gouvernement,  et  convaincue 
que,  s'appuyant  sur  les  engagements  in- 
ternationaux, il  saura  faire  respecter  les 
droits  de  la  France,  passe  k  l'ordre  du 
jour.  » 

Cet  ordre  du  jour  donna  à  l'honorable 
M.  Hanotaux  Tautorité  indispensable  pour 
arriver  à  conclure,  deux  mois  après,  le 
14  août  1894,  le  traité  réglant  nos  litiges 
avec  TEtat  indépendant  du  Congo  et  ou- 
vrant à  la  France  un  libre  accès  vers  la  val- 
lée du  Nil. 

Me  conformant  à  ces  heureux  précédents, 
et  n'ayant  que  la  préoccupation  de  provo- 
quer sur  tous  les  bancs  de  cette  Chambre 
une  noble  manifestation  de  patriotisme, 
c'est  ce  même  ordre  du  jour,  voté  le  7  juin 

1894,  que  je  viens  proposer  à  vos  votes 
pour  marquer  la  continuité  de  la  politique 
extérieure  de  la  France  et  donner  au  Gou- 
vernement l'autorité  nécessaire  au  succès 
des  négociations  engagées  en  vue  de  l'éva- 
cuation de  l'Egypte. 

J'ai  conscience,  messieurs,  à  la  suite 
d'une  étude  attentive  et  vigilante  des  faits, 
que  le  Gouvernement  a  jusqu'ici  rempli  son 
devoir  dans  ces  affaires  d'Egypte,  qu'il  con- 
vient dès  lors  de  ne  pas  lui  marchander  notre 
approbation  et  que,  télégraphié  là-bas,  cet 
ordre  du  jour  accroîtra  encore  la  confiance 
de  tous  ceux  qui  suivent  anxieusement 
notre  drapeau;  j'ai  conscience  que  la  France 
grandira  au  aehors  si  nous  montrons  une 
fois  de  plus  au  monde  que  dans  les  ques-  ( 


tiens  étrangères  nous  restons  unis  toujours 
et  quand  même.  (Applaudissements  à  Vex^ 
tréme  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche») 

If.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Fran- 
cis Charmes.  (La  clôture!  —  Parlez!) 

J'entends  demander  la  clôture.  (Oui!  — 
Non!  non!)  La  Chambre  prononcera. 

M.  Francis  Channes.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture. 

Sur  divers  bancs.  On  n'insiste  pas  ! 

M.  le  préaidant.  On  n'insiste  pas  pour  la 
clôture  de  la  discussion?...  (Non  !  non!) 

La  parole  est  à  M.  Francis  Channes. 

If.  Francis  Charmas.  Messieurs,  je  ne 
retiendrai  que  peu  d'instants  votre  atten- 
tion, et  je  vous  remercie  de  n'avoir  pas  in- 
sisté pour  la  clôture  de  la  discussion.  Je 
crois  du  reste  que  mon  droit  de  parler  était 
absolu,  car  il  n'a  pas  été  fait  de  réponse  au 
Gouvernement.  Si  un  orateur  a  succédé  à 
M.  le  président  du  conseil,  il  ne  lui  a  pas 
répondu. 

Je  n'ai  pas  moi-même  Tintention  de 
suivre  M.  Léon  Bourgeois  sur  tous  les 
points  qu'il  a  traités.  Je  vous  le  répète,  je 
serai  très  bref. 

Je  me  rappelle  qu'un  jour  Gambetta  étant 
à  cette  tribune...  (Bruit  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Jules  Guesde.  Lui  vivant,  vous  ne  le 
ménagiez  guère! 

If.  le  président.  Veuillez  garder  le  si- 
lence, monsieur  Guesde. 

M.  Francis  Charmes.  Gambetta,  dis-je, 
étant  à  cette  tribune  et  s'adressantau  Gou- 
vernement qui  était  alors  aux  affaires,  lui 
demandait  si,  par  hasard,  il  n'avait  pas  cru 
que  raconter,  c'était  gouverner. 

Je  ferai  le  même  reproche  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil.  11  a  raconté  toute  l'histoire 
de  la  question  d'Egypte  depuis  ses  origines 
jusqu'à  ces  temps  derniers  ;  il  est  remonté 
au  traité  de  Paris  et  même  au  delà;  et  il  l'a 
fait  d'une  façon  très  claire  et  très  nette.  Je 
suis  d'accord  avec  lui  sur  tous  les  points 
qui  concernent  l'évolution  que  la  question 
d'Egypte  a  suivie  depuis  les  temps  les  plus 
reculés.  Les  principes  sur  lesquels  il  s'est 
appuyé,  ceux  qu'il  a  indiqués  comme  devant 
inspirer  sa  politique  sont  les  miens.  (Ap- 
plaudissements  au  centre.  —  Interruptions  à 
Vextrême  gauche.) 

Mais  ce  que  je  lui  reproche,  c'est  de  n'a- 
voir pas  conformé  sa  conduite  à  ces  prin- 
cipes. (Interruptions  et  bruit  à  Vextrême 
gauche,) 

If.  Le  Hérissé.  Vous  voudriez  les  appli- 
quer vous-même  ! 

IC.  Francis  Charmes.  Messieurs,  vous 
êtes  d'une  intolérance  véritablement  in- 
croyable! (Applaudissements  au  centre.) 

If.  le  président.  Le  droit  de  réponse  à 
un  ministre  est  sacré.  Laissez  parler  l'ora- 
teur, messieurs. 

M.  Francis  Charmes.  Je  suis  ici,  je  ne 
m'en  cache  pas,  avec  l'intention  de  critiquer 
la  politique  que  le  Gouvernement  a  suivie 
dans  la  question  d'Egypte.  (Nouvelles  inter- 
ruptions à  Vextrême  gauche.) 

If.  le  président.  Mais,  messieurs,  c'est  le 
droit  de  tout  le  monde,  et  c'est  surtout  le 


droit,  pour  iDUt  orateur,  de  le  faire  ati  mi- 
lieu du  silence. 

M.  Francis  Charmes.  Le  Geaveniement 
nous  a  dit  que  la  question  d*Egypte  n  était 
pas  purement  et  simplement  une  question 
anglo-française,  mais  une  question  euro- 
péenne; qu'elle  intéressait  non  pas  égale- 
ment —  Je  ne  crois  pas  qu'il  se  soit  servi 
de  cette  expression,  qui  ne  serait  pas  exacte, 
—  mais  à  des  degrés  divers,  toutes  les  puis- 
sances; que  toutes  les  grandes  puissances 
devaient  former  un  eoneert  pour  la  traiter, 
et  que,  lorsqu'un  Incident  grave  eomme  ce- 
lui qui  s'est  produit  dans  ces  derniers  temps 
venait  à  être  soulevé,  la  sagesse  politique 
nous  conseillaiide  nous  mettre  en  comma- 
nication  immédiate  avec  les  autres  puis- 
sances pour. essayer  d'établir  avec  elles 
l'action  commune  qui  devait  faire  notre 
force  et  nous  assurer  les  plus  grandes 
chances  d'amener  la  solution  que  nous  de- 
vons désirer. 

Eh  bien  I  ce  que  je  reproche  au  Gouverne- 
ment, e'est  précisément,  lorsque  la  question 
de  Dongola  a  été  soulevée,  de  n'avoir  pas 
suivi  tout  de  suite  la  politique  qu'il  vient 
de  earactérisier  lui-même.  (Applaudisse- 
ments  au  centre.) 

If.  Pourquerj  de  Boisserln.  Comment 
savez- vous  qu'il  ne  l'a  pas  suivie? 

If.  Gustave  Hubbard.  ïi  faut  apporter 
des  preuves  et  préciser. 

If.  Francis  Charmes.  Mon  honorabk  e\ 
aimable  collègue  M.  Pourquery  de  Boisse- 
rln m'interrompt;  je  ne  m'en  plains  pas.  Û 
me  demande  comment  je  sais  que  le 
Gouvernement  n'a  pas  suivi  cette  politique. 
Je  le  sais,  d'abord  par  les  résultats  qu'il  a 
obtenus.  (Applaudissements  au  centre.) 

Je  le  sais  aussi  —  comme  vous  tous 
d'ailleurs— par  larapiditévralmentfâcheuse 
avec  laquelle  lia,  je  ne  dirai  pas,  répondai 
l'ouverture  que  venait  de  lui  faire  le  gou- 
vernement anglais,  mais  avec  laquelle  il  a 
saisi  l'opinion  par  des  notes  dont  on  a  déjà 
parlé  à  cette  tribune.  Ces  notes,  sur 
lesquelles  je  n'insiste  pas  davantage,  indi- 
quaient dès  le  premier  moment  Tattitude 
qu'il  comptait  prendre,  ou  pour  mieux  dire 
qu'il  avait  prise,  et  cela  sans  avoir  eu  le 
temps  de  se  mettre  d'accord  avec  personne. 
Et  je  n'exagère  pas  en  disant  que  cette  atti- 
tude était  comminatoire.  (Très  bien!  très 
bien!  au  centre.) 

Le  Gouvernement  a  été  saisi  un  matin  de 
la  question  de  Dongola,  et  c'est  dans  la 
journée  même,  dans  l'après-midi,  qu'il  a 
distribué  aux  journaux  la  note  que  vous 
savez. 

A  Vextrême  gauche.  Il  a  bien  fait! 

If.  Francis  Charmes.  On  me  dit  qu'il  a 
bien  fait  ;  mon  avis  est  qu'il  a  mal  fait. 
(Applaudissements  au  centre  et  à  droite,  — 
Interruptions  à  Vextrême  gauche.) 

J'estime,  en  effet,  que  c'était  là  une  ma- 
nière imprudente  d'entamer  une  négocia- 
tion aussi  délicate.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu^on 
traite  les  questions  de  ce  genre.  Mais,  quelle 
que  soit  l'opinion  que  l'on  puisse  avoir  sur 
le  caractère  de  la  note  en  question;  qu'on 
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la  juge  habile  6\x  maladroite,  avisée  ou  im- 
prudente, il  y  a  incontestablement,  dans  la 
liAte  ûévreuse  avec  laquelle  elle  a  été  rédi- 
gée et  distribuée,  une  première  déviation 
de  la  politique  d'entente  commune  dont 
M.  le  président  du  conseil  vient  do  faire  la 
tliéorie  à  la  tribune. 

A  V extrême  gauche.  Ce  n*estpaa  exact! 
M.  le  président  du  conteil,  ministre  des 
affaires  étrangères.  Voulez-vous  me  per- 
mettre un  mot  seulement? 

Il  avait  été  dit  la  veille  à  Londres  qu'au- 
cune puissance  ne  protestait;  or,  il  pouvait 
être  utile  de  renseigner  officieusement  To- 
pinion  sur  Tétat  réel  des  faits. 

M.  de  M ahy.  Le  Gouvernement  vous  a 
donné  une  satisfaction,  et  vous  le  lui  re- 
prêchez. 

M.  Francis  Charmes.  Croyez-vous,  mon- 
sieur le  président  du  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères,  que  la  forme  que  vous 
avez  adoptée  soit  la  forme  habituelle,  ou 
qu'il  y  ait  à  désirer  qu'elle  le  devienne, 
pour  protester  contre  Tattitude  d*un  autre 
gouvernement?  (Applaudissements  au  centre 
et  à  droite.)  Croyez-vous   que  ce  soit  la 
forme  appropriée,  la  meilleure  et  la  plus 
efficace?  (Inten'uptions  à  Vextréme  gauche.) 
M.  François  Delonole.  L'Angleterre  em- 
ploie ce  procédé,  vous  le  savez  bien.(fîriii<.) 
M.  1#  président.  M.  Charmes  ne  vous  a 
pas  interrompu,  monsieur  Deloncle;  il  n'a 
interrompu  aucun  des  orateurs  qui  ont  pris 
la  parole  ;  veuillez  l'écouter. 

M.  Francis  Charmas.  Non  seulement  je 
n'ai  interrompu  aucun  des  orateurs  qui  se 
sont  succédé  à  cette  tribune,  y  compris 
M.  Deloncle,  mais  je  les  ai  tous  applaudis, 
excepté  pourtant  M.  le  président  du  conseil. 
[On  rit.) 

Je  répète  que  cette  manière  d'introduire 
une  protestation  diplomatique  ne  mérite 
pas  d'être  encouragée.  En  agissant  comme 
vous  l'avez  fait,  vous  avez  commis  unepre- 
mière  faute.  Puis,  cette  faute  une  fois  com- 
mise, vous  y  en  avez  joint  une  seconde  qui 
ne  valait  pas  mieux,  et  qui  a  consisté  à  dé- 
savouer votre  note  et  à  la  déchirer.  [Ap- 
plaudissements  au  centre  et  à  droite.  —Bruit 
à  ï extrême  gauche.) 

A  supposer,  comme  vient  de  le  dire  M.  le 
président  du  conseiL . . 

A  l'extrême  gauche.  Allez  à  Londres! 
—  Parlez  anglais  I  (Bruit.) 

M.  Francii  Charmes.  Je  n'accepte  de  per- 
sonne de  leçons  de  patriotisme.  (  Vifs  ap- 
plaudissements sur  un  grand  nombre  de 
bancs,  —  Bimit  à  Vextréme  gauche.) 

Toute  ma  vie  proteste  contre  de  sembla- 
bles insinuations.  (Très  bien!  très  bien!  — 
Nouveau  bruit  et  interruptions  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  le  président.  Messieurs,  je  vous  in- 
vite formellement  à  garder  le  silence. 

M.  Charles  Rousse  (Var),  ^adressant  à 
ïorateur.  Vous  faites  de  la  mauvaise  politi- 
que intérieure.  (Bruit.) 

M.  le  président.  Monsieur  Rousse,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre. 


Veuillez  ne  pas  vous  tenir  au  pied  de  la 
tribune  et  cesser  d'interrompre  l'orateur. 

M.  Marcel  Habert.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Francis  Charmes.  11  y  a  des  moments 
où  le  patriotisme  conseille  de  se  taire  ;  il  y 
en  a  d'autres  où  il  conseille  de  parler.  (Vi/> 
appplaudissements  au  centre,  à  droite  et  sur 
quelques  bancs  à  gauche.  —  Bruit  et  inter^ 
ruptions  à  Vextréme  gauche.) 

M.  le  président.  Messieurs,  il  est  inutile 
de  mettre  des  interpellations  à  l'ordre  du 
jour  si  vous  n'entendez  pas  les  interpella- 
teurs. 

Vous  pensez  qu'il  faut  se  taire  :  l'orateur 
estime  qu'il  faut  parler.  Vous  n'avez  pas  le 
droit  de  prononcer  entre  lui  et  vous.  La 
Chambre  seule  aura  le  droit,  par  un  ordre 
du  jour,  de  dire  ce  qu'elle  pense  de  la 
direction  à  donner  à  notre  politique  exté- 
rieure, et  vous,  messieurs,  vous  donnerez 
à  ce  débat  beaucoup  plus  de  dignité,  de 
part  et  d'autre,  en  écoutant  les  orateurs  en 
silence.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Francis  Charmes.  En  admettant, 
comme  Ta  dit  M.  le  président  du  conseil, 
qu'il  y  avait  utilité  urgente,  pressante,  à  ce 
que  la  France  prit  une  attitude  de  pro- 
testation contre  l'intention  que  lui  avait  in- 
diquée le  gouvernement  anglais,  si  cette 
protestation  était  nécessaire,  pourquoi  l'a- 
vez-vous  retirée?  (Applaudissements  au 
centime  et  à  droite.) 

M.  la  président  du  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères.  Elle  n'a  pas  été  retirée. 
J'ai  dit  qu'il  y  avait  eu  une  communica- 
tion officieuse  de  nature  à  ne  blesser  au- 
cune susceptibilité. 

Vous  insistez  trop  sur  un  incident  sans 
importance. 

M.  Francis  Charmas.  Je  n'avais  pas 
l'intention  d'y  appuyer  autant  qu'on  m'o- 
blige à  le  faire.  Ce  sont  les  interruptions 
de  vos  amis  qui,  en  m'arrêtantà  chaque 
parole  que  je  prononce,  m'obligent  à  me 
répéter  et  à  affirmer  davantage.  Cet  incident 
serait  déjà  loin  dans  mon  discours  si  la 
Chambre,  ou  au  moins  une  partie  de  la 
Chambre,  ne  m'y  avait  pas  attardé. 

Je  conclurai  d'un  seul  mot.  Dès  le  pre- 
mier moment,  vous  avez  donné  la  mesure 
de  votre  résistance. 

Alors  les  conséquences  se  sont  précipi- 
tées... {Interruptions  à  Vextréme  gauche.) 

M.  Gustave  Rouanet.  Qu'est-ce  qu'il  fal- 
lait faire? 

M.  Francis  Charmes.  Vous  demandez  ce 
qu'il  fallait  faire.  Il  fallait,  avant  de  parlef , 
même  officieusement,  vous  mettre  en  com- 
munication immédiate  avec  toutes  les  puis- 
sances, d'abord  avec  celle  que  des  liens 
particuliers  d'amitié  attachent  à  la  France 
et  qui  vous  a  prêté  un  concours  dont  je  lui 
suis  profondément  reconnaissant.  Mais  en- 
fin, ce  concours,  vous  n'en  doutiez  pas  ;  il 
fallait  vous  adresser  également  aux  autres 
puissances. 

A  Vextréme  gauche.  A  vos  amis  de  Kiel. 
(BruU.) 

Au  centre.  11  n'y  a  pas  moyen  de  parlerl 


M.  le  président.  Je  vous  en  prie,  laissez- 
moi  faire,  et  ne  dites  pas  qu'il  n*y  &  pafl 
moyen  de  parler.  M.  Charmes  peut  très  bien 
parler  en  ce  moment.  Quand  il  y  a  lieu  de 
rappeler  les  interrupteurs  à  l'ordre  et  au 
silence,  je  le  fais  moi-même.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  Francis  Charmes.  Il  fallait  se  mettre 
en  rapport  avec  toutes  les  puissances,  no- 
tamment avec  celles  qu'une  certaine  com- 
munauté d'intérêts  en  Afrique  a  inclinées 
quelquefois  de  notre  côté.  Vous  me  direz 
sans  doute  que  vous  l'avez  fait  ;  soit  !  mais 
il  était  déjà  trop  tard.  Vous  Pavez  fait  pos- 
térieurement à  l'incident  que  je  rappelle, 
lorsque  la  faute  était  déjà  commise  et  qu'il 
ne  restait  plus  qu'à  essayer  de  la  réparer. 
Et  je  constate  qu'elle  n'a  pas  été  réparée. 
Elle  a  eu  ses  suites  naturelles,  ses  consé- 
quences logiques,  et  nous  avons  éprouvé 
en  Egypte  un  échec...  (Exclamations  et 
interruptions  à  Vextréme  gauche.  ~  Très 
bien  !  très  bien!  au  centre  et  à  droite.) 

Il  n'y  a  pas  un  parlement  au  monde  où 
on  ne  dise  ouvertement  à  la  tribune  des 
choses  analogues  à  celles  que  je  dis  en  ce 
moment.  Mes  paroles  ne  portent  aucune  at- 
teinte à  nos  intérêts  ;  elles  n'offensent  en 
rien  le  patriotisme.  (Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.  —  Interruptions  à  Vextréme 
gauche.) 

If.  Alphonse  Humbert.  Si!  si! 

M.  Julien  Dumas.  U  ne  faut  pas  parler 
ainsi. 

M.  le  comte  de  Lanjuinaia.  Mais  le  pa- 
triotisme ne  consiste  pas  à  se  faire  des 
illusions  ! 

M.  Francis  Charmes.  Mettez,  si  vous 
voulez,  que  nous  avons  éprouvé  un  simple 
désagrément;  je  ne  tiens  pas  au  mot.  J'es- 
père que  le  mal  fait  n'est  pas  irréparable  ; 
mais  ce  dont  je  suis  malheureusement  cer- 
tain, c'est  qu'il  faudra  poursuivre  long- 
temps une  politique  sage,  prudente,  et 
ferme  en  même  temps,  pour  parvenir  à  le 
réparer.  (Nouvelles  interruptions  sur  les 
mêmes  bancs.) 

M.  le  préaident.  Messieurs,  je  vous  en 
prie,  veuillez  garder  le  silence.  L'orateur 
est  presque  constamment  interrompu. 

MM.  Jaurès  et  Le  Hérissé.  Nous  ne  di- 
sons rien  ! 

M.  le  préaident.  Eh  bien  !  continuez  ! 
(On  rit.) 

M.  Francis  Charmes.  Nous  serons  obli- 
gés d'attendre  le  moment  où  d'autres  inté- 
rêts se  trouveront  en  cause  et  alors,  si 
vous  les  avez  surveillés,  si  vous  le\ir  avez 
inspiré  confiance,  si  vous  êtes  parvenus  à 
les  grouper,  peut-être  trouverez-vous  le 
moyen  de  nouer  une  action  commune  et 
de  reprendre  une  partie  de  ce  que  nous 
avons  perdu. 

A  Vextréme  gauche.  Quoi?  Expliquez- 
vous  ! 

M.  Francis  Charmes.  Quoi?  Vous  vou- 
lez que  je  m'explique?  Eh  bien,  messieurs, 
on  a  répété  plusieurs  fois  à  celte  tribune, 
et  je  répète  à  mon  tour  qu'il  existe  une  dif- 
férence fâcheuse  entre  ce  qu'était  notre  si- 
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tuation  dans  le  monde  il  y  a  six  mois  et 
ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  (ApplaudU- 
sements  au  centre  et  à  droite.  —  Interrup- 
tiom  à  Vextrême  gauche  et  sur  divers  bancs 
à  gauche.) 

A  gauche.  Il  y  a  six  mois  nous  étions  à 
Kiel! 

M.  Le  Hériisé.  Oui»  il  y  a  six  mois  nous 
revenions  de  Kiell 

H*  !•  président.  Monsieur  Le  Hérissé,  il 
y  a  quelques  minutes  vous  disiez  :  Nous 
n'interrompons  pas  de  notre  côté,  et  main* 
tenant  vous  interrompez  1 

If .  Francis  Charmes.  Je  fais  appel  aux 
souvenirs  de  la  Chambre  tout  entière,  et  je 
n'en  dirai  pas  plus  long  sur  ce  point  :  il  y  a 
quelques  mois,  on  nous  respectait  davan- 
tage.  {Exclamations  et  cris  :  A  Vordre  !  à 
Vextrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gau-^ 
che.  —  Bruit  prolongé.) 

M.  de  Mahy.  Je  demande  la  parole. 

H  la  présidant.  J'invite  l'orateur,  dans 
une  discussion  de  cette  nature,  à  garder 
toute  la  réserve  possible,  et,  d'autre  part,  je 
prie  tous  mes  collègues  de  vouloir  bien  se 
rappeler  la  lecture  qu'ils  ont  faite  des  dé- 
bats parlementaires  dans  le  pays  dont  il 
est  question  en  ce  moment,  et  Ûs  verront 
que  la  politique  extérieure  du  Gouverne- 
ment y  est  souvent  attaquée  avec  la  plus 
grande  véhémence.  (Applaudissements.) 

U.  Le  Hérissé.  Du  moment  que  cela  n'a 
pas  d'importance — 

M.  la  présidant  du  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères,  de  son  banc.  Voulez- 
vous,  monsieur  Charmes,  me  permettre  un 
seul  mot? 

M.  Francis  Charmes.  Volontiers. 

H.  le  président  du  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères.  Si  une  émotion,  que, 
pour  mon  compte,  j'ai  partagée,  s'est  pro-  i 
dulte,  c'est  qu'il  me  paraissait  qu'il  ne 
s'agissait  pas  du  Gouvernement,  mais  de 
la  France.  (  Vifs  applaudissements  à  Vextrême 
gauche  et  à  gauche.) 

M.  le  président.  J'ai  invité  l'orateur  à  la 
réserve,  et  j'espère  maintenant  que  tout  le 
monde  lui  facilitera  sa  tâche.  {Très  bien  ! 
très  bien  !) 

M.  Francis  Charmes.  Pour  moi  aussi, 
messieurs,  il  s'agit  de  la  France,  et  j'é- 
prouve dès  lors  la  même  émotion  que  M.  le 
président  du  conseiL  Mais  quand  j'indique 
la  situation  dans  laquelle  se  trouve  notre 
pays,  puis-je  me  dispenser  et,  en  tout  cas, 
n'ai-je  pas  le  droit  de  dire  que  c'est  le  Gou- 
vernement qui  l'y  a  mM{ApplaudissemenU 
au  centre.) 

Il  y  a  six  mois,  on  nous  aurait  pressen- 
tis, on  aurait  causé  avec  nous,  on  aurait 
cherché  à  connaître  au  préalable  notre  sen- 
timent, au  lieu  de  nous  mettre  brusque- 
ment, comme  on  Ta  fait,  en  présence  d'un 
fait  accompli  et  de  profiter  de  notre  désar- 
roi. Voilà  en  quoi  je  trouve  que  notre  si- 
tuation est  changée.  Il  y  a  six  mois,  nous 
étions  en  contact  permanent  avec  toutes 
les  puissances;  nous  étions  en  conversa- 
tions ininterrompues  avec  chacune  d'elles, 
et  c'est  dans  ce  contact  perpétuel,  dans  ces 


conversations  incessantes,  dans  ce  concert 
de  tous  les  moments,  et  qu'il  devient  dès 
lors  difficile  de  rompre,  que  les  intérêts 
maintenus  en  présence  finissent  presque 
toujours  par  se  concilier.  {Très  bien!  très 
bien!  au  centre.)  Mais,  pourquoi  ne  pas  le 
dire  ?  vous  n'avez  pas  inspiré  assez  de  con- 
fiance pour  obtenir...  (Exclamations  et 
bruit  à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.  — 
Applaudissements  au  centre.) 

M.  Braud.  Demandes  donc  au  pays  si  le 
Gouvernement  a  sa  confiance;  il  vous  ré- 
pondra! 

If.  Francis  Charmas.  Vous  ne  voulez  pas 
que  je  dise  que  le  Gouvernement  n'a  pas 
inspiré  assez  de  confiance?  Je  dirai  donc 
que  je  lui  souhaite  d'en  inspirer  désormais 
assez  pour  retrouver  la  situation  que  je  viens 
de  définir.  Qu'il  ne  l'ait  pas  eue,  cette  situa- 
tion, comment  le  contester  Y  Vous-même, 
n'avez-vous  pas  avoué  que  vous  aviez  été 
pris  au  dépourvu  ?  N'avez-vous  pas  dit  que 
nul  ne  pouvait  s'attendre  à  l'initiative  an- 
glaise ?  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire,  sinon 
que  personnellement  vous  ne  vous  y  atten- 
diez pas.  Vous  n'avez  rien  su,  rien  prévu. 

M.  Hubbard.  Que  font  donc  nos  ambas- 
sadeurs? 

M.  Francis  Charmas.  Je  souhaite  que 
des  relations  plus  étroites  et  plus  suivies 
soient  reprises  avec  les  autres  puissances. 
Ces  relations  vous  seront  utiles  dans  les 
négociations  dont  vous  nous  parlez  et  dont 
je  ne  comprends  pas  très  bien  la  nature. 
Vous  me  permettrez  d'être  un  peu  scep- 
tique à  ce  sujet.  Avec  qui  négociez-vous  ? 
Est-ce  avec  l'Allemagne,  avec  l'Autriche, 
avec  ritalle  ?  Est-ce  avec  l'Angleterre?  Lord 
Salisbury  est  à  Beaulieu,  l'ambassadeur 
d'Angleterre  à  Paris  est  à  Cannes,  l'ambas- 
sadeur de  France  à  Londres  est  à  Paris*  Je 
ne  sais  pas  si  ce  sont  là  des  conditions 
bien  favorabes  pour  entamer  ou  pour  sui- 
vre des  négociations.  {Applaudissements  et 
rires  au  centre.) 

A  vous  parler  franchement,  les  négocia- 
tions auxquelles  vous  avez  fait  une  allusion, 
d'ailleurs  assez  discrète,  je  n'y  crois  pas. 
Je  n'y  crois  pas  actuellement.  J'espère  que 
vous  saurez  en  reprendre  de  nouvelles 
dans  l'avenir;  mais  aujourd'hui,  en  pré- 
sence du  fait  accompli,  je  cherche  quel 
peut  en  être  l'objet  immédiat. 

Des  négociations,  il  y  en  avait  d'ouvertes 
au  sujet  de  la  Tunisie;  vous  deviez  eu  ou- 
vrir, et  je  regrette  que  vous  ne  l'ayez  pas 
déjà  fait,  sur  Madagascar.  Que  vont-elles 
devenir  les  unes  et  les  autres  ?  On  vous  l'a 
dtt,  tout  se  tient  dans  les  questions  diplo- 
matiques. 11  n'en  est  pas  une  seule  qui  ne 
touche  en  quelque  sorte  à  toutes  les  au- 
tres. 

M.  da  Mahy.  Vous  voulez  les  mêler 
toutes. 

M.  Francis  Charmas.  Je  ne  veux  pas  les 
mêler,  monsieur  de  Mahy,  mais  je  suis  sûr 
de  ce  que  je  voua  dis,  car  j'en  ai  l'expé- 
rience. 

L'art  du  diplomate  est  d'aborder  ces  ques- 
tions chacune  à  son  heure,  de  les  quitter 


{Rires  à  Vextrême  gaiu:he)^  d'y  revenir,  «r,: 
jamais  renoncer  à  aucune.  C'est  affaire  > 
tact.  Mais  il  y  a  aussi  des  moments  -a- 
crains  que  nous  ne  soyons  dans  un  de  cij. 
là  ^  où,  par  suite  de  fautes  accumul^ci. 
rien  ne  réussit  plus.  Les  Dégoclatliig 
lorsqu'il  y  en  a,  pèsent  les  unes  sur  [^ 
autres  ;  elles  s'entravent  mutuellemeat,  ^ 
aucune  n'aboutit  plus.  {Bruit  à  /Vi.'iV^- 
gauche.) 

Messieurs,  je  m'arrête.  L'agitallûo  d^ 
l'Assemblée  est  telle  que  mes  forces  ne  u:- 
suffiraient  pas  pour  y  faire  face  plus  1:?.: 
XQm^s.{Parlez!  parlez!  au  centre  et  à  dr>  n . 

Je  suis  monté  à  cette  tribune  pour  rem- 
plir un  devoir.  {Exclamations  à  lextfn:.^ 
gauche.  —  Applaudissements  au  centre  t(  i* 
droite.) 

Au  surplus,  la  Chambre  prononcera,  bii, 
des  questions  aussi  délicates,  elle  ne  sai 
rait  se  récuser.  U  faut  qu'elle  aussi  prf^nir 
une  attitude  parfaitement  nette  devant  k 
pays.  11  faut  qu'elle  dise  si  elle  est  satis/iie 
de  la  manière  dont  nos  affaires  extérieures 
ont  été  conduites  et  des  résultats  obtenir. 
Nous  lui  en  donnerons  le  moyen.  (Appfji- 
dissements  au  centre.) 

J'ai  dégagé  ma  responsabilité,  si  faibltr 
qu'elle  soit,  et  celle  de  mes  amis.  Côtl 
vous,  messieurs,  à  assumer  la  vôtre  devi:; 
le  pays  dont  les  intérêts  les  plus  prc>f:::i 
sont  en  cause,  et  qui  Jugera  en  dernier  re; 
sort  s'ils  ont  été  bien  ou  mal  ùélAi. 
(  Vifs  applaudiisements  au  centre  eià  ài>i^ 

M.  la  président.  La  parole  est  i  Jf.  Mar- 
cel Habert. 

M.  Marcel  Habert.  Je  n'ai  que  quel- 
ques très  courtes  observations  à  présenter 
à  la  Chambre.  Je  lui  demande  la  percus- 
sion, me  plaçant  complètement  en  dehors 
des  passions  de  parti  qui  peuvent  la  di- 
viser, de  lui  dire  très  simplement,  en  quel 
ques  mots,  ma  pensée  sur  le  débat  d  au- 
jourd'hui. 

Il  y  a  une  chase  bien  certaine  :  c'est  que, 
depuis  quelque  temps,  dans  cette  Cham- 
bre, les  débats,  qui  devraient  être  clairs... 
{Sourires  au  centre)  —  je  dis  ce  que  je  pense 
—  sont  troublés  et  obscurcis  par  une  arrière 
pensée.  Pour  certains  d'entre  vous,  il  "^ 
s'agit  pas  de  voter  telle  ou  telle  loi,  défaire 
telle  ou  telle  réforme,  ou  de  diriger  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre  la  politique  extérieure 
de  la  France  :  il  s'agit  uniquement  de  te 
tomber  le  ministère.  {ApplaudistemenUii 
Vextrême  gauche  et  à  gauche.) 

M.  le  comte  de  LaoJoiaaU.  Vous  pour 
riez  ajouter  que,  pour  vous,  dans  les  ma- 
rnes cas,  il  s'agit  uniquement  de  maintenir 
le  cabinet  au  pouvoir.  {Très  bien!  très  l>i>" 
d  droite.) 

M.  Marcel  Habert.  Si  bien  qu'an  lieu 
de  discuter  les  quesUons  eUes-mêmes. 
c'est  uniquement  lâchasse  aui  portefeuilles 
que  l'on  poursuit.  {I^ouveaia  ûpptow^^"^"* 
ments  sur  les  mêmes  Partes.) 

M.  Bandry  d'Asson.  C'est  la  sécurité  de 
la  patrie  que  nous  avons  en  vue. 

If.  Maro«l  Hab«rt.  Messieurs,  je  ne  mi 
pas  intervenu  quand  il  s'est  uniquement  a« 
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de  questions  de  politique  intérieure.  M^is  je 
pense  et  je  suis  sûr  que  vous  penserez 
avec  moi  qu'après  les  déclarations  que 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vient 
de  nous  lire,  nous  devrions  suivre  les  tra- 
ditious  constantes  du  Parlement  français 
et  laisser  de  côté,  dans  le  vote  de  tout  à 
l'heure  nos  préférences  politiques,  pour  in- 
diquer avec  force  la  volonté  ferme  et  una- 
nime de  la  France  dans  ces  questions  inter- 
nationales. (Applaudissements  à  Vextrème 
gauche  et  à  gauche.) 

Vous  avez  déjà  eu  l'occasion,  et  vous  pou- 
vez facilement  la  retrouver,  de  demander  à 
la  Chambre  si  elle  a  ou  non  confiance  dans 
le  Gouvernement. 

Mais  je  considère  qu'il  serait  absolument 
fâcheux...  [Rumeurs  au  centre)^  je  répète 
qu'il  serait  absolument  fâcheux,  lorsqu'il 
s'agit  de  dire  quelle  doit  être  la  politique  de 
la  France  à  l'étranger,  que  la  Chambre  se 
divise.  [Interruptions  à  droite). 

Si  notre  politique  étrangère  manque  de 
l'esprit- de  suite  que  nous  voudrions  tous  y 
voir,  la  faute  en  est  à  l'instabilité  ministé- 
rielle. Je  n'ai  pas  à  indiquer,  actuellement, 
mes  préférences  constitutionnelles. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Nous  les  connais- 
sons. 

M.  Maroel  Habert.  ...j'ai  cependant  le 
droit  de  dire  qu'il  est  démontré  aujourd'hui 
que  nous  devrions,  dans  l'intérêt  même  de 
la  politique  extérieure,  prendre  les  mi- 
nistres en  dehors  des  Chambres,  pour  évi- 
ter cette  chasse  au  portefeuille  dont  je  par- 
lais tout  à  l'heure,  et  retirer  au  Parlement 
le  droit  de  provoquer  à  tout  propos  des 
chutes  ministérielles,  toujours  trop  fré- 
quentes. Mais  puisque  nous  avons  en  France, 
pour  quelque  temps  encore,  le  régime  par- 
lementaire, voyons  comment  il  s'applique 
en  Angleterre  où  nous  l'avons  été  chercher. 
Lorsqu'un  ministère  anglais  est  porté  par 
les  élections  aux  affaires,  lorsqu'il  a  pris  la 
direction  politique,  il  la  garde  pendant  une 
législature  entière.  (Bruit  sur  les  mêmes 
baiics.) 

M.  le  préaident.  J'invite  toute  la  Cham- 
bre à  observer  le  silence. 

M.  Harcel  Habert.  Si  l'opposition  se  ré- 
serve le  droit  de  lui  poser  des  questions  et 
môme  de  l'interpeller  sur  la  politique  étran- 
gère, de  discuter  courtoisement  avec  lui 
dans  quel  sens  il  convient  de  diriger  cette 
politique,  elle  sait  que  ces  discussions  ne 
compromettent  pas  la  stabilité  ministé- 
rielle, et  quand  il  faut  agir,  tout  le  monde 
est  d'accord  au  fond,  d'accord  pour  le  sou- 
tenir et  pour  l'appuyer. 
Un  membre  au  centre.  C'est  une  erreur. 
M.  Marcel  Habert.  Que  se  passe-t-il  ici, 
messieurs? 

Vous  avez  à  diverses  reprises,  depuis 
quelques  jours,  essayé  de  montrer  que  le 
Gouvernement  n'avait  pas  la  majorité  dans 
la  Chambre  :  vous  avez  échoué.  Le  cabinet 
est  donc  malgré  vous  le  gouvernement 
légal  du  pays.  Dans  ces  conditions,  je  con- 
sidère qu'il  serait  du  devoir  de  tous  ici  de 
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laisser  de  côté  les  préférences  politiques 
et  de  donner  aux  déclarations  que  vous  ap- 
prouvez tous,  même  quand  vous  ne  les  ap- 
plaudissez pas,  une  approbation  unanime, 
qui  fortifie  le  Gouvernement  dans  les  né- 
gociations qu'il  a  entreprises. 

Je  crois  qu'il  serait  de  l'honneur  du  Par- 
lement de  donner  au  Gouvernement  dans  ces 
circonstances,  —  alors  que,  si  nous  sommes 
divisés  sur  la  politique  suivie  jusqu'à  ce 
jour,  nous  pensons  tous  de  môme  sur  la 
conduite  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  dans  l'ave- 
nir, —  non  pas  une  majorité,  mais  l'unani- 
mité même  de  la  Chambre.  Cette  attitude 
n'engagerait  en  rien  votre  responsabilité 
politique.  Si  le  Gouvernement  obtient  sur 
cette  question  l'unanimité  des  suffrages, 
cela  ne  voudra  pas  dire  que  vous  approu- 
vez la  politique  intérieure  ;  mais  nous  affir- 
merons ainsi  une  fois  de  plus  que,  lorsqu'il 
s'agit  de  défendre  les  intérêts  supérieurs  de 
la  patrie,  tous  les  Français  sont  debout  au- 
tour du  drapeau  tricolore.  [Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Aux  voix!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Go- 
blet. 

M.  René  Ooblet.  Messieurs — 

M.  le  comte  de  Bernis.  Parlez-nous  du 
bombardement  de  Sagallo! 

M.  René  Ooblet.  Quand  vous  voudrez  ! 

M.  le  président.  Monsieur  de  Bernis, 
M.  Goblet  s'en  est  expliqué  à  la  tribune. 

M.  René  Goblet.  Et  à  plusieurs  reprises  ! 

M.  le  président.  Vous  l'avez  entendu 
comme  moi,  et  à  plusieurs  reprises,  comme 
le  rappelle  M.  Goblet. 

M.  René  Ooblet.  Et  la  Chambre  tout  en- 
tière m'a  applaudi  et  approuvé  ! 

M.  le  comte  de  Bernis.  Ce  u'est  pas  ce 
qu'elle  a  fait  de  mieux!  [Très  bien!  très 
bien!  adroite.) 

M.  René  Ooblet.  Messieurs,  vous  per- 
mettrez à  un  vieux  parlementaire  . . .  [Bruit 
à  droite)  oui,  messieurs,  à  un  des  plus  an- 
ciens qui  soient  dans  cette  Chambre,  de 
vous  dire  l'étonnement  que  lui  cause 
l'âpreté,  inconnue  jusqu'à  présent,  avec  la- 
quelle ce  ministère  est  poursuivi  par  la 
nouvelle  opposition.  (  Vifs  applaudissements 
à  Vextrème  gauche  et  à  gauche.) 

M.  Braad.  C'est  la  chasse  aux  porte- 
feuilles ! 

M.  Ooi:ûat.  C'est  la  nostalgie  du  pou- 
voir 1 

M.  René  Ooblet.  Il  y  a  un  sentiment 
qu'en  toutes  circonstances,  depuis  vingt- 
cinq  ans,  j'ai  entendu  exprimer  dans  le 
Parlement,  c'est  que,  quelque  divisés  que 
nous  puissions  être  sur  les  questions  de 
politique  intérieure,  en  face  de  l'étranger 
ces  divisions  s'effaçaient  comme  par  en- 
chantement... [Nouveaux  applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs  et  à  l  extrême  gauche  et 
à  gauche.  —  Bruit  au  centre.) 

If.  le  président,  s' adressant  au  centre. 
Messieurs,  vous  rendez-vous  compte  en 
ce  moment  combien  vous  me  rendez  diffi- 
cile d'obtenir  le  silence  à  gauche?  [Très 
bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  René  Ooblet. ...  en  face  de  Té  tranger  il 


n'y  avait  plus  ici  que  des  Français,  animés 
du  même  amour  de  la  patrie  !  [Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs,  — 
Interruptions  à  droite.) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Vous  n'avez  pas 
le  droit,  monsieur  Goblet,  de  suspecter 
notre  patriotisme  !  Nous  sommes  au  moins 
aussi  Français  que  vous, 

M.  le  président.  Monsieur  Baudry  d'As- 
son, veuillez  garder  le  silence. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Parlez-nous  de 
Frigolet,  de  Châteauvillain  et  des  francs- 
maçons,  dont  vous  êtes  le  plus  bel  orne- 
ment. . .  [Très  bien  !  à  droite.) 

M.  René  Ooblet.  Je  n'en  suis  pas! 

M.  de  Baudry  d'Asson.-..  mais  n'attaquez 
pas  notre  patriotisme!  (Très  bien!  très  bien  ! 
à  droite.  —  Bruit.) 

If.  le  président.  Monsieur  de  Baudry 
d'Asson,  vous  m'obligez  à  vous  rappeler  à 
l'ordre. 

M.  René  Ck>blet.  Ce  qu'on  fait  aujour- 
d'hui contre  le  cabinet  qui  est  sur  ces  bancs, 
nous  ne  l'avons  jamais  fait  pour  notre 
part...  [Protestations  au  centre  et  à  droite. 
—  Vifs  applaudissements  à  Vextrème  gauche 
et  à  gauche.) 

M.  le  comte  de  Bernis.  Et  le  ministère 
Tirard!  Vous  l'avez  renversé  sur  une  ques- 
tion de  politique  étrangère. 

M.  le  président.  Monsieur  de  Bernis, 
vous  interrompez  sans  cesse.  Voulez-vous 
donc  rendre  la  discussion  impossible? 

M.  René  Ooblet.  Nous  ne  l'avons  pas 
fait  dans  cette  circonstance  qu'on  a  rappe- 
lée plusieurs  fois  aujourd'hui  par  voie 
d'interruptions.  Lorsqu'un  des  gouverne- 
ments précédents  conduisait,  sans  avoir 
consulté  la  Chambre  ni  le  pays,  notre  flotte 
dans  le  canal  de  la  Baltique,  nous  lui  en 
avons  laissé  la  responsabililé,  mais  nous 
ne  lui  avons  pas  fait  la  guerre  qu'on  fait  au 
cabinet  actuel.  (Nouveaux  applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  le  vicomte  d'Hugues.  Vous  oubliez 
le  Tonkinî  (Bruit.) 

M.  René  Ck>blet.  Lorsque  nous  avons 
voulu  avoir  des  explications  sur  l'interven- 
tion de  la  France  dans  le  conflit  sino -japo- 
nais, nous  avons  attendu  que  les  opérations 
fussent  terminées  pour  venir  demander  au 
Gouvernement  ce  qui  avait  été  fait  en  notre 
nom.  [Nouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Je  ne  me  rappelle  qu'une  seule  circons- 
tance... [Ah!  ah!  au  centre)  permettez, 
messieurs...  où  la  question  extérieure  ait 
été  mêlée  à  nos  débats  intérieurs.  C'est 
celle  que  rappelait  tout  à  l'heure  M.  Alype: 
c  est  à  l'occasion  de  la  question  d'Egypte, 
en  1882. 

Messieurs,  je  croîs  que  cette  intervention 
de  la  politique  intérieure  dans  les  affaires 
étrangères  n'a  pas  été  si  favorable  à  nos 
intérêts  que  ce  souvenir  ne  doive  pas  être 
pour  nous  un  avertissement.  (  Vifs  applau- 
dissements à  Vextrème  gauche  et  à  gauche.) 

Je  comprends  que  l'on  questionne  sur  la 
politique  étrangère  avant  ou  après  une 
opération  :  avant,  pour  l'empêcher,  si  on  la 
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croit  dangereuse  ;  après,  pour  la  critiquer 
et  pour  faire  peser  sur  ceux  qui  Font  faite 
les  responsabilités  qu'ils  ont  encourues. 
Mais  ce  que  Je  ne  puis  pas  comprendre, 
c'est  une  interpellation  au  cours  d*une  né- 
gociation. (  Vifs  applaudissements  à  V extrême 
gauche  et  à  gauche.  —  Bruit  à  droite,) 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Quand  la 
confiance  dans  ceux  qui  la  mène  fait  dé- 
faut, cela  s'explique.  Il  ne  faut  pas  atten- 
dre que  la  faute  soit  irréparable  I 

M.  le  président.  Monsieur  de  Lanjuinais, 
veuillez  garder  le  silence. 

If.  René  Ooblet.  Et  quelles  critiques 
a-t-on  apportées  k  la  tribune?  Quelles  sont 
ces  critiques  essBntielles,  ces  critiques  né- 
cessaires, qui  se  concilient,  dit-on,  avec  le 
plus  absolu  patriotisme?  J'ai  écouté  M.  Le- 
bon,  et  je  ne  me  rappelle  pas  comment  il 
justifie  exactement  rhostllité  qu'il  a  mon- 
trée contre  la  politique  du  cabinet.  J'ai  en- 
tendu M.  Charmes,  qui,  avec  plus  de  préci- 
sion, nous  a  dit  en  quoi  consistaient  ces  cri- 
tiques. 

Quelles  sont-elles  ?  Il  nous  a  dit  :  Le  Gou- 
vernement a  eu  tort  de  lancer  dans  l'opi- 
nion une  première  note,  qui  a  ensuite  été 
atténuée.  Le  Gouvernement  s'est  expliqué  ; 
il  a  dit  qu'il  avait  cru  utile  d'avertir  l'opi- 
nion de  l'état  réel  des  faits.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements à  Cextrêfie  gauche  et  à  gau- 
che. —  Dénégations  à  droite  et  au  centre,) 

L'honorable  M.  Charmes  estime  qu'il  eût 
'mieux  valu  garder  le  silence.  On  peut  diffé- 
rer d'avis  sur  ce  point  (Ahf  ah!  au  centre); 
mais  je  le  demande,  quelle  utilité,  quel  in- 
térêt patriotique  peut-il  y  avoir  à  insister 
sur  une  semblable  divergence?  (Nouveaux 
applaudissements  à  l'extrême  gauche  et  à 
gauche.) 

If.  Braud.  C'est  le  langage  de  la  rai- 
son! 

M.  René  Ooblet.  Et  alors  l'honorable  M. 
Charmes  nous  dit  :  Mais  il  n'y  a  pas  de  né- 
gociations I 

Gomment!  c'est  là  le  compte  que  vous 
tene^  de  l'intérêt  de  ce  pays  ?  Quand  nous 
avons  entendu  les  déclarations  de  M.  Rerlhe- 
lot*  l'autre  jour,  nous  l'avons  tous  applaudi. 
If.  le  comte  de  Bemls.  Ce  n'est  pas  nous 
qui  l'avons  approuvé  ! 

If.  du  Brell,  comte  de  Pontbrland.  Nous 
avons  demandé  l'ajournement. 

M.  le  président,  s'adressant  à  la  droite. 
Enfin,  vous  voyez,  vous  aussi,   messieurs, 
que  vous  rendez  la  discussion  impossible. 
M.  Lavy.  Les  membres  de  la  droite  sur- 
tout! 

M.  le  préaident.  Surtout  en  ce  moment. 
(On  rit.) 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  L'exemple  de 
l'extrême  gauche  devient  contagieux  !  Nou- 
veaux rires.) 

M.  René  Ooblet.  Au  moment  où  nous 
venons  d'entendre  les  déclarations  de  M.  le 
président  du  conseil  qui  reproduisent,  qui 
complètent  celles  que  M.  Berthelot  nous 
avait  fournies,  et  d*où  il  résulte  que  le  Gou- 
vernement n'a  pas  cessé  de  se  rendre  compte 
un  instant  que  la  question  d'Egypte  n'était 


pas  seulement  une  question  anglo-française 
mais  une  question  européenne,  au  moment 
où  il  résulte  de  ces  déclarations  et  de  l'accueil 
que  vous  leur  avez  fait,  que  la  Chambre 
tout  entière  a  conscience  des  droits,  des  In- 
térêts de  la  France  et  qu'elle  entend  ne  pas 
les  abandonner,  c'est  à  ce  moment,  où  le 
Gouvernement  négocie,  il  Tafflrme,  avec  le 
concours  d'une  puissance  amie  qui  ne  nous 
a  jamais  assurés  d'une  entente  plus  cor- 
diale, c'est  à  ce  moment  qu'on  nous  déclare 
qu'il  n'y  pas  de  négociations  !  Je  le  demande 
encore,  quelle  est  l'utilité  patriotique  d'une 
pareille  déclaration  ?  (  Vifs  applaudisse- 
ments à  V extrême  gauche  et  à  gauche.) 

L'honorable  M.  Charmes  a  ajouté  que  la 
situation  d'aujourd'hui  était  fort  différente 
de  celle  d'il  y  a  quelques  mois,  que  nous 
venions  de  subir  un  échec;  il  a  même  pro- 
noncé cette  parole  qui,  je  veux  le  croire, 
lui  a  échappé,  que  la  France  n'est  pas,  à 
l'heure  présente,  respectée  comme  elle 
l'était  il  y  a  six  mois.  (Nouveaux  applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs.  —  Bruit  au 
centre  et  à  droite.) 

M.  le  comte  de  Bemis.  C'est  la  vé- 
rité ;  mais  la  vérité  n'est  pas  toujours  bonne 
à  dire  I 

M.  René  Ctoblet.  Messieurs,  je  sais  qu'en 
Angleterre  on  discute  très  librement,  très 
hardiment  la  politique  étrangère.  Qu'on  me 
permette  de  le  dire,  je  ne  crois  pas  que  ja- 
mais pareille  parole  ait  été  prononcée  au 
Parlement  anglais.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments à  Vextrême  gauche  et  à  gauche.  — 
Dénégations  au  centre  et  à  droite.) 

Je  sais  bien  que  l'honorable  M.  Charmes 
a  expliqué  que  ses  paroles  s'adressaient 
beaucoup  moins  à  la  France  elle-même 
qu'au  Gouvernement  qui  siège  sur  ces 
bancs. 
M.  Francis  Charmes.  Assurément! 
If.  René  Ctoblet.  Vous  voyez  bien,  alors, 
que  c'est  la  question  gouvernementale  qui 
vous  possède  !  (  Vifs  applaudissements  à 
Vextrême  gauche  et  à  gauche.) 

M.  Oo^jat•  Très  bien!  Ce  sont  unique- 
ment des  préoccupations  de  politique  Inté- 
rieure qui  guident  M.  Charmes. 

M.  Francis  Charmes.  VouIpz-vous  me 
permettre  un  mot,  monsieur  Goblet  ? 
M.  René  Ooblet.  Volontiers! 
M.  Francis  Charmes.  J'ai  dit  qu'il  y  avait 
eu  des  fautes  commises;  c'est  ma  thèse.  Je 
ne  puis  pourtant  pas  les  attribuer  au  pays, 
à  la  France;  Il  faut  donc  bien  que  je  les  at- 
tribue au  Gouvernement.  (Vifs  applaudis- 
sements au  centre.) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  La  République 
n'est  pas  la  France,  ni  le  Gouvernement 
non  plus!  [Exclamations.) 

M.  le  président.  Monsieur  de  Baudry 
d'Assori,  n'Insistez  pas  et  croyez-moi,  gar- 
dez le  silence. 

M.  René  Ooblet.  Vous  admettrez  bien 
que  nous  ne  soyons  pas  d'accord  avec  vous 
quand  vous  dites  que  dos  fautes  ont  été 
commises;  mais,  en  tout  cas,  vous  ne  m'ex- 
pliquerez pas  quelle  utilité  il  peut  y  avoir 
à  insister  sur  de  pareilles  questions.  (Nou- 


veaux applaudissemenls  à  Vextrême  yauk- 
et  à  gauche.  —  Réclamations  au  centre  ^{r 
droite.) 

M.  Braud.  C'est  uniquement  pour  r^-n- 
verser  le  ministère  ! 

M.  La  Rochefoucauld,  duc  à€  Dondeas 
ville.  Nous  croyons  le  ministère  Incapar  ^ 
de  mener  les  négociations.  Voilà  la  vt^n\^\ 
M.  René  Ck>blet.  Donc,  vous  en  voulez  i 
ce  Gouvernement,  et  vous  n*hésitez  pas  à 
vous  servir  de  la  question  extérieure,  alors 
que  celle-ci  est  pendante,  qu'elle  est  en- 
gagée, qu'elle  a  atteint  son  point  culi.j- 
nant,  vous  nliésitez  pas  à  vous  en  seru: 
pour  renverser  le  cabinet. 

Personne  ne  s'y  trompe.  Vous  croyez  *-\}A 
vous  faites  Illusion  à  quelqu^un  dans  ce:tr 
Chambre?  Assurément  non,  pas  plus  que 
vous  ne  faites  Illusion  au  pays.  {Tri^s  hï-,» 
très  bien  !  à  C extrême  gauche  et  à  gauch  . 
Le  pays  a  donné  sa  conflanee  à  ce  nji- 
nlstère...  (Dénégations  au  centre  et  à  dn»ii'\ 
M.  le  comte  de  Bernls.  A  la  Clotat!  II  et 
s'est  pas  fait  plébisciter,  que  je  sache  ! 

If.  le  président.  Monsieur  de  BerLi§. 
cessez  d'interrompre  ou  je  vous  rappeUer.:: 
une  seconde  fols  à  Tordre. 

M.  Braud.  Consultez  le  pays,  et  vûus 
verrez! 

M.  René  Ooblet.  Le  pays  lui  a  donné  u 
confiance  pour  sa  politique  intérieure,  eî 
c'est  précisément  parce  que  vous  le  cora- 
prenez,  parce  que  vous  savez  que,  quand  il 
reviendra  dans  quelques  mois,  après  les 
élections  municipales...  (Exclamations  n 
droite  et  sur  divers  bancs  au  centre,  ) 
M.  Braud.  C'est  l'exacte  vérité! 
M.  Ooblet.  ...  11  s'en  trouvera  encuro 
fortifié... 

M.  de  Baudry  d'Asson.  C'est  un  avtu 
que  nous  retenons  1  (Bruit.) 

M.  le  président.  Monsieur  de  Hauilry 
d'Asson,  si  vous  y  te&ez,  je  vous  applique- 
rai les  sévérités  du  règlement 

M.  de  Baudry  d'Asson*  . .  .c'est  le  bout 
de  l'oreille  qui  perce! 

If.  le  préaident.  Monsieur  de  Baudry 
d'Asson,  cessez  dlnterrompre  ou  je  voui 
rappellerai  à  l'ordre .  avec  inscription  ai: 
prooès-verbaL 

M.  René  Ooblet.  .  • .  c'est  pour  cela  que 
vous  essayez  de  le  renverser,  même  par 
des  moyecs  dontnous n'avons  jamais  voulu 
nous  servir.  [Rumeun  au  centre,  —  Ap- 
plaudissements à  Vextrême  gauche  et  à  gau- 
che.) 

Bh  bien  1  messieurs,  continuez,  et  la  con- 
fiance du  pays  ira  croissant  envers  ce  mi- 
nistère. 

Le  ministère  a  dit  qu'il  avait  conscienct^ 
des  droits  et  des  Intérêts  de  notre  pays, 
qu'il  appliquait  aies  défendre  une  politique 
de  sagesse  et  de  fermeté.  Nous  lui  donne- 
rons notre  confiance.  (  Vifs  applaudissemend 
à  Vextrême  gauche  et  à  gauche.) 

K .  Lemire.  Monsieur  le  président,  je  re- 
nonce à  la  parole. 

If.  Francis  Charmes.  Je  demande  la  pa- 
role. 


A  V extrême  gauche.  La  clôture!  la  clô- 
ture ! 

M.  le  préaident.  On  demande  la  clôture 
de  la  discussion.  {Oui!  oui!) 

Je  consulte  ]a  Chambre. 
.    (La  Chambre,  consultée,  prononce  la  clô- 
ture.) 

.    M.  le  préaident.  J'ai  reçu  plusieurs  or- 
dres du  jour. 

Le  i<"  ordre  du  jour  et  le  2<'  sont  conçus 
exactement  dans  les  mêmes  termes;  Tunest 
signé  de  M.  Brunet,  Tautre  de  MM.  Dujar- 
din-Beaumetz  et  Ricard  (Côte-d'Or)  : 

«  La  Chambre,  confiante  dans  le  Gouver- 
nement, passe  à  Tordre  du  jour,  » 

Le  a*»  ordre  du  jour  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  confiante  dans  le  Gouver- 
nement, approuve  ses  déclarations  et  passe 
à  Tordre  du  jour.  » 

Cet  ordre  du  jour  est  signé  de  M.  de 
Mahy. 

Enfin,  M.  Deloncle  a  déposé  Tordre  du 
jour  suivant  : 

»  La  Chambre,  approuvant  le?  déclara- 
tions du  Gouvernement,  et  convaincue  que, 
s'appuyant  sur  les  engagements  internatio- 
naux il  saura  faire  respecter  les  droits  de 
la  France,  passe  à  Tordre  du  jour.  » 

M.  François  Deloncle.  Je  demande  la 
priorité  en  faveur  de  mon  ordre  du  jour. 

M.  Francis  Charmes*  Je  demande  Tor- 
dre du  jour  pur  et  simple.  {Ah!  ah!  à  V ex- 
trême gauche») 

M.  Louis  Brunet.  Comment!  Encore 
Téquivoque  ! 

M.  le  président.  M.  Charmes  demande 
Tordre  du  jour  pur  et  simple.  {Mouvements 
divers,) 

La  parole  est  à  M.  Charmes  pour  expli- 
quer son  vote. 

M.  Francis  Charmes.  Je  demande  à  dire 
quelques  mots  pour  expliquer  mon  vote  et 
celui  que  je  demande  à  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  émettre. 

Après  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu, 
messieurs,  vous  estimerez  certainement 
qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  d'équivoque,  (Ex- 
çlamaiions  ironiques  à  gauche,) 

A  gauche.  Mais  il  n'y  en  a  pas  l 

M.  Francis  Charmes.  Plusieurs  ordres 
du  jour  de  confiance  viennent  d'être  dépo- 
sés. L'ordre  du  jour  pur  et  simple... 

A  gauche.  Il  ne  dit  rien  !  {Bruit  au  centre.) 

M.  le  président.  Messieurs,  Torateur  va 
le  commenter.  Les  ordres  du  jour,  môme 
purs  et  simples,  ODt  la  signification  que  leur 
donnent  ceux  qui  les  proposent.  {Très  bien! 
très  bien!) 

M.  Francis  Charmes.  C'est  Tévidence 
môme!  Les  ordres  du  jour  ont  une  valeur 
propre  et  ils  ont  une  valeur  relative  qui 
s'établit  par  la  comparaison  des  uns  avec 
les  autres.  J'admets  que  par  lui-môme  Tor- 
dre du  jour  pur  et  simple  n'ait  pas  une  si- 
frnification  précise;  mais,  quand  on  Top- 
pose,  comme  je  le  fais,  à  désordres  du  jour 
de  confiance,  il  prend  une  signification  sur 
laquelle  on  ne  peut  se  tromper. 

M.  Paul  Doumer,  ministre  des  finances. 
Très  bien  I 
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M.  Paul  Vigne.  C'est  bien  ainsi  qu'on  Ta 
compris. 

M.  Francis  Charmes.  M.  Goblet,  qui 
connaît  mes  sentiments  de  profonde  défé- 
rence pour  lui,  m'a  un  peu  surpris,  je  l'a- 
voue, lorsqu'il  a  dit,  en  qualité  d'ancien 
parlementaire,  qu'il  n'avait  jamais  vu  atta- 
quer le  Gouvernement  sur  sa  politique 
étrangère.... 

MM.  René  Goblet  et  Maurice«Faure« 
Au  cours  de  négociations  ! 

Un  membre  à  gauche.  On  attend  que  les 
faits  soient  accomplis. 

M.  Francis  Charmes.  Il  y  a  des  faits  qui 
sont  accomplis;  il  y  a  eu  des  fautes  qui 
sont  achevées.  On  parle  de  négociations  : 
elles  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  de 
réparer  ces  fautes. 

M.  Faberot.  En  tout  cas,  vous  n'y  aidez 
pas  du  tout! 

M.  Francis  Charmes.  Il  est  vraiment  ex- 
traordinaire que,  dans  une  Assemblée  libre 
comme  la  nôtre,  en  pleine  République,  on 
ne  puisse  pas  faire  ce  qu'on  fait  dans  tous 
les  pays  monarchiques,  où  Ton  critique  le 
gouvernement  sur  sa  politique  étrangère 
quand  on  croit  celle-ci  mauvaise  et  qu'on 
la  juge  compromettante  pour  les  intérêts 
du  pays.  Or,  c'est  mon  avis  dans  le  cas  pré- 
sent. 

Nous  devons  rester  unis  —  M,  Goblet  Ta 
dit;  et  nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce 
point,  —  nous  devons  rester  unis  pour  dé- 
fendre les  intérêts  et  les  droits  de  la  France 
au  dehors.  Il  ne  peut  y  avoir  sur  ce  sujet 
aucune  dissidence.  Mais  sur  la  manière  de 
défendre  ces  intérêts  et  ces  droits...  {Excla- 
mations à  Vextrème  gauche.  —  Applaudis- 
sements au  centre)  dans  tous  les  temps, 
dans  tous  les  pays,  des  dissidences  se  sont 
produites. 

M,  René  Goblet.  Voulez-vous  me  per- 
mettre un  mot? 

M.  Francis  Charmes.  Très  volontiers. 

M.  René  Goblet.  En  quoi  Tordre  du  jour 
pur  et  simple  peut-il  servir  à  défendre  les 
intérêts  de  la  France  ?  {Applaudissements  à 
V extrême  gauche,) 

A  Vextrème  gauche.  Répondez  I 

M.  Francis  Charmes.  Je  ne  suis  pas 
embarrassé  pour  répondre.  J'estime  que  le 
vote  de  Tordre  du  jour  pur  et  simple  ser- 
vira les  intérêts  de  la  France  en  ce  qu'il 
signifiera  que  des  fautes  graves  ont  été 
commises  et  que  ceux  qui  les  ont  com- 
mises ne  sont  pas  en  situation  de  les  ré- 
parer. (  Vifs  applaudissements  au  centre  et  à 
droite.) 

M.  Louis  Brunet.  Alors  c'est  un  ordre 
du  jour  de  méfiance. 

M.  Lavy.  C'est  pour  grandir  Tautorité  du 
Gouvernement  à  Tétranger  que  vous  pro- 
posez Tordre  du  jour  pur  et  simple?  [Mou- 
vements divers,) 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  le  président  du  conseil^  ministre  des 
affaires  étrangères.  Avant  même  que  Tho- 
norable  M.  Charmes  donnât  à  la  tribune  les 
motifs  de  Tordre  du  jour  pur  et  simple,  la 
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Chambre  avait  déjà  compris  que  le  Gouver- 
nement ne  manquerait  pas  de  considérer 
le  vote  de  cet  ordre  du  jour  comme  un  vote 
de  défiance. 

Nous  le  repoussons  et  nous  demandons 
le  vote  de  Tun  des  ordres  du  jour  qui  ont 
été  déposés  par  nos  honorables  collègues 
MM.  Brunet,  de  Mahy,  Dujardin-Beaumetz^ 
et  qui  expriment  la  confiance  dans  le  Gou- 
vernement. (Très  bien!  très  bien!  à  gauche 
et  à  Vextrème  gauche.) 

Je  me  bornerai,  avant  de  descendre  de 
cette  tribune,  à  faire  une  simple  remar- 
que :  on  a  parlé  d'équivoque;  or,  je  vois 
bien  qu'on  oppose  Tordre  du  jour  pur  et 
simple  à  Tordre  du  jour  de  confiance,  mais 
je  ne  vois  pas  du  tout  quelle  est  la  politi- 
que qu'on  oppose  à  celle  du  Gouvernement. 
(  Vifs  applaudissements  à  gauche  et  à  Vex- 
trème gauche,) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Tordre 
du  jour  pur  et  simple,  qui  est  repoussé  par 
le  Gouvernement. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Mathé,  Chambige,  Chapuis,  Louis  Jour- 
dan,  Bachimont,  Dindeau,  Fernand  Ra- 
bier,  Baulard,  Bôzine,  Merlou,  Jacques, 
Barodet,  Berteaux,  Dutreix,  Charpentier, 
Decker-David,  Bepmale,  Million,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 558 

Majorité  absolue 280 

Pour 241 

Contre 317 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté» 
{Applaudissements  à  gauche  el  à  Vextrème 
gauche,) 

J'ai  reçu  de  M.  de  Baudry  d'Asson  un  cin- 
quième ordre  du  jour,  ainsi  conçu  : 

((  La  Chambre,  n'ayant  confiance  dans  au- 
cun ministère  républicain  (liires  sur  un 
grand  nombre  de  bancs)  pour  mener  à  bonne 
fin  les  négociations  engagées,  passe  à  Tordre 
du  jour.  » 

La  priorité  a  été  demandée  pour  Tun  des 
ordres  du  jour  de  confiance. 

M.  François  Deloncle.  Je  retire  mon 
ordre  du  jour  et  je  me  rallie  à  celui  de 
M.  de  Mahy.  {Très  bien!  très  bien  !) 

M.  le  président.  M.  Deloncle  déclare  qu'il 
se  rallie  à  Tordre  du  jour  de  M.  de  Mahy 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  confiante  dans  le  Gouver- 
nement, approuve  ses  déclarations  et  passe 
à  Tordre  du  jour.  » 

Les  auteurs  des  deux  autres  ordres  du 
jour  se  rallient-ils  également  à  celui  de 
M.  de  Mahy? 

MM.  Louis  Brunet  et  Henri  Ricard 
(Côte-d'Or).  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Tordre 
du  jour  de  M.  de  Mahy. 
•  Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
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MM.  Mathé,  Chambige,  Louis  Jourdan,  Cha- 
puls,  Fernand  Rabier,  Jacques,  Dlndeau, 
Baulard,  Dutreix,  Decker- David,  Pierre 
Vaux,  Leygue,  Bepaaale,  Talou,  Million, 
Charpentier,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé* 
pouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 522 

Majorité  absolue 262 

Pour  l'adoption 309 

Contre 213 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  (  Vifs 
applaudissements  à  Vextrême  gauche  et  à 
gauche.) 

ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  PORTANT  OU- 
VERTURE ET  ANNULATION  DE  CRÉDITS  AU 
COMPTE  DE  MADAGASCAR 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
ouverture  et  annulation  de  crédits  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  au  titre  du  compte  spé- 
cial de  Madagascar. 

Le  rapport  n'ayant  été  distribué  qu'au- 
jourd'hui, il  y  a  lieu  de  déclarer  l'urgence. 

U  n'y  a  pas  d'opposition  ?  {Non  !  non!) 

L'urgence  est  déclarée. 

La  parole  est  à  M.  Plichon  dans  la  discus- 
sion générale. 

M.  Plichon.  Messieurs,  je  suis  de  ceux 
qui  n'ont  pas  voté  l'expédition  de  Madagas- 
car; mais  puisque  aujourd'hui  le  drapeau 
français  flotte  à  Tananarive,  il  est  du  de- 
voir de  tous  d'y  assurer,  autant  que  possi- 
ble, une  organisation  régulière  et  qui  ne 
pèse  pas  sur  le  budget  métropolitain.  {Très 
bien!  très  bien!  à  droite,) 

Je  tiens,  messieurs,  à  vous  rappeler  que 
les  crédits  primitifs,  fixés  par  la  loi  du  7  dé- 
cembre 1894  à  65  millions,  pour  le  compte 
spécial  de  l'expédition,  vont  se  trouver 
portés,  avec  les  crédits  qu'on  nous  de- 
mande, à  la  somme  totale  de  91  millions  et 
demi  de  francs. 

Vous  voyez  avec  quelle  rapidité,  en  moins 
de  dix-huit  mois,  on  va  atteindre  la  centaine 
de  millions  pour  l'expédition  de  Madagas- 
car. Je  tiens,  quant  à  moi,  à  faire  toutes 
réserves  sur  la  façon  dont  on  a  usé  de 
certains  crédits  et  je  tiens  à  apporter  des 
explications  très  nettes  sur  la  manière 
dont  je  désire  voir  employer  les  sommes 
que  nous  allons  voter. 

Lorsqu'on  1894  le  Gouvernement  apporta 
ici  une  demande  de  crédits  de  65  millions;... 

A  Vextrême  gauche.  Que  vous  avez 
votés  I 

M.  Plichon.  Non,  je  ne  les  ai  pas  votés. 
...il  demanda  à  la  Chambre  d'ouvrir  un 
compte  spécial  pour  l'expédition  de  Mada- 
gascar, compte  qui  ne  serait  'pas  spécialisé 
à  un  exercice  et  qui  aurait  l'avantage  de 
faire  apparaître  d'une  façon  globale  toutes 


les  dépenses  de  la  campagne.  Ce  compte  de- 
vait être  clos  un  an  après,  fin  1895. 

Je  dois  exprimer  ici  le  regret  qu'à  deux 
reprises  on  nous  ait  demandé  la  proroga- 
tion de  ce  compte.  La  commission  du  bud- 
get de  décembre  dernier,  voulant  manifes- 
ter le  désir  de  la  Chambre  de  voir  cesser 
une  situation  provisoire  qui  n'avait  que 
trop  duré,  demanda  la  limitation  à  quatre 
mois,  c'est-à-dire  jusqu'au  30  avril,  de  l'ou- 
verture de  ce  compte  spécial. 

Le  regret  que  j'éprouve  aujourd'hui, 
c'est  que  cette  prorogation  demandée  pour 
la  première  fois  jusqu'au  30  juin  1896,  on 
vous  invite  maintenant  à  l'étendre  au  31  dé- 
cembre 1896.  C'est  encore  étendre  le  délai 
du  provisoire.  L'expédition  est  terminée,  le 
résident  général  est  à  Madagascar,  il  y  est 
entouré  d'un  nombreux  personnel  adminis- 
tratif :  j'estime,  pour  ma  part,  qu'il  y  a  le 
plus  grand  intérêt  à  ce  que  ce  compte  soit 
clos  une  bonne  fois,  que  les  dépenses  de 
Madagascar  soient  portées  au  compte  de  la 
colonie  et  que  les  frais  de  l'expédition  soient 
enfin  liquidés.  (  Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Messieurs,  je  tiens  à  examiner  en  quelques 
mots  l'emploi  qui  a  été  fait  de  ces  crédits. 
A  côté  du  compte  spécial  ouvert  par  la  loi 
du  7  décembre  1894,  il  y  avait  pour  Mada- 
gascar deux  espèces  de  crédits  :  ceux  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  reportés 
aux  colonies  par  décret  du  il  décembre 
1895.  C'est  une  somme  de  760,000  fr.  af- 
férente aux  dépenses  civiles  et  administra- 
tives de  Madagascar. 

Il  y  avait  un  second  crédit  porté  au  mi- 
nistère des  colonies,  au  chapitre  39,  et  s'é- 
levant  à  2,004,000  fr. 

Ce  crédit  qui,  primitivement,  était  af- 
fecté aux  dépenses  militaires  de  Diégo- 
Suarez  a  été  voté  par  la  Chambre,  le  10  dé- 
cembre dernier,  sous  la  rubrique  «  Dé- 
penses à  Madagascar  ». 

J'insiste  sur  ce  point,  car  il  a  été  l'occa- 
sion de  malentendus  et  de  méprises,  des- 
quels je  tirerai  argument  tout  à  l'heure. 

Ainsi  donc,  le  budget  propre  de  Mada- 
gascar s'élève ,  pour  l'exercice  1896  en 
cours,  à  une  somme  de  2,760,000  fr.  Mais 
un  décret  qui  transfère  des  crédits  d'un 
ministère  à  un  autre  ne  peut  pas  changer 
l'affectation  de  ces  crédits.  Par  conséquent, 
les  760,000  fr.  du  ministère  des  affaires 
étrangères  ont  été  transférés  avec  leur  af- 
fectation au  ministère  des  colonies. 

D'autre  part,  les  2  millions  du  compte 
de  Diégo-Suarez  avaient  leur  affectation 
très  nette  dans  le  budget,  et  le  rapport  de 
l'honorable  M.  Turrel  est  intéressant  à  con- 
sulter, car  il  rappelle  les  irrégularités  dont 
je  ne  veux  rendre  personne  responsable, 
mais  que  l'on  avait  trop  longtemps  consta- 
tées dans  l'administration  des  colonies. 

Dans  son  rapport  de  l'an  dernier,  M.  Tur- 
rel prenait  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  empêcher,  si  possible,  le  retour 
des  irrégularités  reconnues  :  il  n'a  pas  été 
très  heureux.  Je  vous  demande  la  permis- 


sion de  rappeler  quelques  lignes  de  ce  ap- 
port : 

«  Nous  défalquerons ,  dit-il,  de  chm 
des  chapitres  les  pertes  afférentes  à  \nk'- 
Suarez;  nous  les  grouperons  par  ordre  im 
une  rubrique  spéciale,  étant  entendu  que  h 
département  qui  sera  chargé,  à  partir  d: 
1*'  janvier  1896,  de  l'occupation  de  Mi- 
gascar,  devra  établir  ses  prévisions  de  <i^ 
penses  pour  l'ensemble  de  File  et  que  1-^ 
crédits  de  Diégo-Suarez  doivent  être  déial- 
qués  du  budget  total  des  colonies.  » 

Il  y  a  eu  un  malentendu  et  je  tiens  à  dé- 
clarer tout  de  suite  que  la  bonne  foi  de  V. 
Guieysse  est  absolument  hors  de  cause: 
personne  plus  que  moi  ne  reconnaît  k 
loyauté  de  son  caractère. 

Mais,  enfin,  11  y  avait  là  une  somme  d- 
2  millions,  et  le  ministre  des  colonies  a  en 
que  cette  somme  représentait  désormais  du 
chapitre  de  Madagascar  un  crédit,  une  ca- 
gnotte, si  je  puis  employer  ce  terme,  dan: 
laquelle  il  était  loisible  de  puiser  pour  or- 
ganiser l'administration  de  l'île.  Et  c'est  là 
l'explication  d'un  fait  qui  m'avait  persoo- 
nellement  étonné  et  qui  a  souvent  étoimé 
beaucoup  de  mes  amis. 

U  m'arrivait  souvent  le  matin,  en  déchi- 
rant la  bande  du  Journal  officiel,  de  roir 
des  nominations  de  fonctionnaires,  déju- 
ges, de  résidents,  d'autres  agents  cinlsà 
Madagascar,  et  je  me  demandais  toujours 
en  vertu  de  quelle  loi  ces  fonctionnaires 
étaient  nommés? 

Quel  était  le  cadre  administratif  donnô  à 
la  Grande-Ile?  Sur  quels  crédits  sontils 
payés?  Nous  ne  le  savons  pas. 

L'explication,  c'est  qu'il  existait  là  un 
crédit  dont  M.  le  ministre  des  colonies,  de 
bonne  foi,  faisait  usage.  Telle  est  l'origine 
de  l'organisation  de  Madagascar. 

Mais  les  crédits  civils,  comme  je  vous  le 
disais,  ont  été  de  la  sorte  notablement  dé- 
passés; car  les  crédits  de  Diégo-Suarez, 
transportés  à  ce  chapitre  de  Madagascar, 
sont,  pour  la  majeure  partie,  des  crédits 
militaires.  C'est  ainsi  que  nous  avons  vu 
éclore  dans  notre  nouvelle  possession,  je 
ne  voudrais  pas  dire  cette  fourmilière  de 
fonctionnaires,  mais  ce  nombreax  person- 
nel civil  qui  a  traversé  les  mers  pour  se 
rendre  dans  l'océan  Indien.  J'ai  là  des  éUiî 
assez  intéressants  qui  indiquent  le  nombre 
des  fonctionnaires  actuellement  dans  h 
Grande-Ile.  Ils  absorbent  déjà  un  traitement 
de  1,061,000  fr.  .Je  vois  qu'on  n'a  pas  oublia 
la  police  :  il  y  a  à  Madagascar  un  comniis- 
saire  de  police  et  trois  agents.  C'est  peu! 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Ou  trop  ! 

M.  Plichon.  Oui,  c'est  peu  ou  c'est  trop' 

Je  trouve  un  directeur  des  douanes  1 
C'est  encore  trop  ou  trop  peu.  Dans  le  ser- 
vice des  travaux  publics,  il  y  a  un  direc- 
teur des  travaux  publics,  un  contrôleur,  un 
directeur  ;  puis,  un  inspecteur  des  forêts.  U 
y  a  un  inspecteur  de  l'agriculture  pour  une 
somme  de  8,000  fr.;  je  vois  deux  gardes  gé- 
néraux pour  une  somme  de  16,000 fr.;  en- 
fin, j'aperçois  un  inspecteur  des  écoles 
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primaires  pour  une  somme  de  iO,000  fr. 
{Rires  à  droite.) 

M.  le  ministre  des  finances  ^adressant 
à  la  droite.  Vous  ne  saviez  pas  qu'il  y  a 
des  écoles  françaises  à  Madagascar? 

M.  le  comte  de  Bemis.  Il  y  a  des  jésuites 
qui  les  tiennent  très  bien  et  qui  n'ont  pas 
besoin  d'inspecteur  pour  cela.  Us  y  étaient 
avant  que  nous  y  arrivions. 

M.  Plichon.  Je  passe  rapidement  sur  ces 
détails  et  J'arrive  à  la  magistrature;  le  chif- 
fre qu'elle  absorbe  est  de  271,000  fr.  On  a 
créé  des  tribunaux  à  Tamatave,  à  Majunga 
et  à  Tananarive,  et  même  une  cour  d'appel 
dans  cette  capitale.  Ces  tribunaux  auront- 
ils  des  justiciables?  En  tout  cas,  il  sera 
bien  diOicile  d'aller  faire  appel  à  la  cour 
à  Tananarive  tant  qu'il  n'aura  pas  été  fait 
de  route.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Les  dépenses  civiles  engagées  à  l'heure 
actuelle  par  le  ministère  des  colonies  s'élè- 
vent à  1,248,000  fr.,  dont  1,061,000  fr.  pour 
le  personnel,  56,000  fr.  pour  le  matériel, 
40,000  de  passages,  76,000  fr.  de  subvention 
aux  Messageries  nationales,  enfin  16,000  fr. 
d'allocations  diverses  ;  dans  ce  chiifre  figu- 
rent quelques  subventions  aux  chefs  mal- 
gaches. Mais  il  reste,  au  compte  de  Ma- 
dagascar proprement  dit,  une  somme  d'un 
peu  plus  de  1,500,000  fr.  C'est  sur  cette 
somme  de  1,500,000  fr.  que  va  porter  mon 
raisonnement. 

La  commission  du  budget,  vous  l'avez 
vu,  estimant  qu'un  certain  nombre  de  dé- 
penses civiles  ont  été  engagées  à  tort  sur 
les  crédits  de  la  Grande  lie,  affecte,  sur  cette 
somme  de  1,500,000  fr.  restant,  fiO5,000  Jr. 
au  payement  des  dépenses  de  premier  éta- 
blissement que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
proposait  d'engager  au  compte  spécial  de 
Madagascar;  par  exemple,  les  travaux  de 
télégraphe,  de  casernement  et  autres.  En 
même  temps,  la  commission  du  budget  pro- 
pose à  la  Chambre  d'annuler  une  somme 
de  100,000  fr.  à  titre  d'indication  du  senti- 
ment qu'ont  fait  naître  parmi  nous  ces 
nominations,  faites  de  bonne  foi,  sans 
doute,  mais  enfin  irrégulières. 

Quant  à  moi,  je  n'ai  pas,  sur  ce  point, 
partagé  l'opinion  de  la  majorité  de  la  com- 
mission du  budget.  Voici  pourquoi  :  les  deux 
défalcations  dont  je  viens  de  parler  étant 
faites,  il  restera  au  compte  de  l'Ile  de  Mada- 
gascar une  somme  de  500,000  fr.  Je  sais 
fort  bien  que  M.  le  ministre  des  colonies, 
étant  donnée  la  difficulté  des  communica- 
tions, ne  peut  pas  être  rapidement  tenu  au 
courant  de  ce  que  décide  journellement  M. 
le  résident  général  Laroche  et  des  dépenses 
engagées  par  ce  dernier.  M.  le  ministre  des 
colonies  fait  donc  observer  qu'il  lui  faut 
une  certaine  marge  dans  ces  crédits. 

Mais  du  moment  où  la  commission  du 
budget  déclare  que  les  nominations,  que 
les  prélèvements  dont  je  viens  de  parler, 
ont  été  faits  contrairement  à  Tintention 
manifestée  par  le  Parlement  en  votant 
les  crédits,  je  trouverais  plus  logique  d'an- 
nuler non  pas  100,000  fr.,  mais  les  500,000 
francs  restant.  {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 


Il  est  certain  que,  si  M.  le  ministre  dQS 
colonies  a  besoin  ultérieurement  de  crédits 
pour  régulariser  les  dépenses  engagées,  il 
pourra  les  demander  à  la  Chambre  sous 
forme  de  crédits  supplémentaires;  ils  se- 
ront discutés,  en  même  temps  que  l'emploi 
auquel  ils  seront  destinés,  et  ils  seront  ac- 
cordés si  la  Chambre  les  trouve  nécessaires. 
Mais  je  ne  vois  pas  très  bien  l'utilité  de  ce 
moyen  terme  qui  consiste  à  supprimer 
100,000  fr.  et  à  laisser  500,000  fr.  à  la  dispo- 
sition de  M.  le  ministre  des  colonies. 

Je  ne  trouve  pas  là  d'indication.  J'estime, 
pour  ma  part,  qu'il  serait  plus  logique  et 
plus  loyal  de  dire  :  Il  reste  6X),000  fr.  dont 
l'emploi  n'est  pas  indiqué  ;  supprimons-les. 
(Très  bien!  très  bien!  à  droifg.)  Si  ces  trai- 
tements deviennent  nécessaires,  si  ces  dé- 
penses sont  engagées,  demandez-nousr  des 
crédits,  nous  les  discuterons  et,  s'ils  nous 
paraissent  motivés,  nous  vous  les  donne- 
rons. 

J'en  ai  fini  en  ce  qui  concerne  le  compte 
de  l'île  au  point  de  vue  des  crédits  civils 
et  administratifs  et  j'examine  rapidement 
la  demande, de  crédits  militaires  qui  nous 
est  présentée  par  l'honorable  ministre  des 
colonies.  Je  crois  que  ces  crédits  doivent 
être  séparés  en  deux  catégories.  Il  y  a  les 
crédits  relatifs  à  la  relève  du  corps  expédi- 
tionnaire, les  crédits  destinés  à  la  solde  et 
à  l'entretien  de  la  troupe.  Pas  de  difficulté 
à  ce  sujet,  bien  entendu. 

Mais,  à  côté  de  ces  crédits,  qui  sont,  à 
proprement  parler,  des  crédits  relevant  du 
compte  spécial  de  l'expédition,  il  y  a  des 
crédits  de  premier  établissement,  et  j*estime 
que  la  commission  du  budget  a  eu  raison 
en  vous  proposant  de  les  faire  passer  au 
budget  spécial  de  la  colonie,  Je  m'explique. 

L'expédition  de  Madagascar  nous  coûte, 
à  ce  jour,  92  millions  et  demi.  Je  considère 
que,  pour  les  contribuables  de  la  métro- 
pole, dont  les  charges  ne  vont  pas  malheu- 
reusement en  diminuant,  il  serait  dur,  il 
serait  pénible  de  payer  de  nouveaux  cen- 
times additionnels  pour  faire  dans  notre 
nouvelle  possession ^des  routes,  des  forts, 
des  casernements  et  même  des  télégraphes. 

M.  Gustave  Rouanet.  II  fallait  le  dire 
quand  M.  Hanotaux  est  venu  déclarer  que 
l'expédition  ne  coûterait  que  60  millions. 

M.  Plichon.  Monsieur  Rouanet,  j'ai  voté 
«  contre  »  ces  crédits  ;  je  suis  donc  bien  à 
mon  aise  pour  en  parler. 

M.  Gustave  Rouanet.  Je  parle  de  la  ma- 
jorité de  vos  amis. 

M.  Plichon.  Messieurs,  cette  organisation 
de  l'île,  ces  travaux  de  premier  établisse- 
ment dont  je  désire  faire  la  ventilation  dans 
la  demande  de  crédits  qui  nous  est  apportée 
aujourd'hui,  je  crois  qu'il  est  important  de 
s'en  occuper  dès  maintenant,  car  il  est  un 
projet  qui  n'est  pas  encore  en  discussion, 
mais  qui  est  connexe  à  celui-ci,  qui  sera 
bientôt  porté  à  la  tribune,  c'est  le  projet  de 
la  conversion  de  l'emprunt  malgache  qui 
touche  étroitement  à  cette  question  de  l'or- 
ganisation de  la  colonie. 


M.  Paul  Doumer,  ministre  des  finances. 
Il  ne  touche  en  aucune  façon  aux  crédits 
militaires  que  nous  discutons. 

M.  Plichon.  C'est  entendu,  mais  il  touche 
de  très  près  au  crédit  de  la  France. 

M.  le  ndnistre  des  finances.  C'est  un  joli 
jeu  de  mots. 

M.  Plichon.  Je  disais  que,  quoique  ce 
projet  ne  soit  pas  en  discussion  aujour- 
d'hui, je  crois  qu'il  y  a  un  intérêt  réel  à  ne 
pas  séparer  deux  questions  qui  sont  étroi- 
tement liées.  Le  projet  d'emprunt  se  pré- 
sente ou  est  présenté  sous  une  formule 
spéciale.  L'emprunt  malgache  que,  par  la 
force  des  choses,  la  France  prend  en 
charge,  —  puisqu'il  paraît  que  vis-à-vis  de 
l'étranger  nous  sommes  chez  nous,  à  Mada- 
gascar, tandis  que  vis-à-vis  de  nous-mê- 
mes, nous  nous  y  trouvons  chez  la  reine 
Ranavalo,  —  cet  emprunt,  dis-je,  que  nous 
prenons  en  charge,  nous  devons  le  conver- 
tir. 

M.  de  Mahy.  Nous  sommes  chez  nous  à 
Madagascar,  soyez-en  sûr. 

M.  Plichon.  Je  le  désire,  monsieur  de 
Mahy,  mais  je  n'en  ai  pas  la  preuve. 

Je  disais  que  l'emprunt  malgache  repré- 
sente actuellement  un  passif  d'un  peu  plus 
de  13  millions  ;  et,  d'après  le  projet  de  loi 
déposé  par  le  Gouvernement,  on  propose  de 
créer,  pour  rembourser  cette  somme  de 
13  miUions,  60,000  obligations  de  500  fr.  à 
2  1/2  p.  100. 

En  faisant  un  simple  calcul,  on  arrive  à 
trouver  que  cette  émission  produirait  au 
bas  mot  27  millions  ;  par  conséquent,  pour 
rembourser  13  millions  aux  porteurs,  on 
demande  à  créer  une  disponibilité  de  27  mil- 
lions. Il  y  aura  un  écart  de  14  millions;  c'est 
ce  qu'on  appelle  la  soulte  de  l'emprunt. 
Ces  14  millions  forment  la  majeure  partie  de 
la  somme  qu'on  demandera  et  ils  serviront 
à  faire  les  travaux  nécessaires  de  premier 
établissement.  On  a  même,  je  crois, préparé 
un  projet  que  la  commission  du  budget  a 
eu  sous  les  yeux  et  qui  est  relatif  à  l'emploi 
de  cette  somme.  Je  crois  qu'on  aFintention 
de  l'affecter  à  construire  non  des  palais, 
mais  les  édifices  nécessaires  à  l'organisa- 
tion de  nos  résidences,  à  faire  des  routes  de 
Tamatave  et  de  Majunga  à  Tananarive,  à 
établir  un  tracé  de  chemins  de  fer,  à  ache- 
ter des  bateaux  nécessaires  à  la  surveillance 
des  côtes  pour  assurer  la  perception  des 
droits  de  douane,  et  à  d'autres  usages  en- 
core. 

Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  ces  études 
ont  été  poussées,  mais  cela  indique  bien 
qu'il  existe  réellement  un  projet  d'organisa- 
tion à  Madagascar.  Aussi  disais-je  que  ce 
projet  de  conversion  d'emprunt  est  connexe 
à  la  question  des  crédits  que  nous  demande 
le  ministre  de  la  guerre  pour  les  travaux  de 
premier  établissement  et  que  la  commis- 
sion du  budget  a,  avec  raison,  séparés  pour 
les  porter  au  budget  spécial  de  la  colonie 
de  Madagascar.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

J'en  aurais  fini  si  je  ne  voulais  pas  dire 
deux  mots  de  notre  situation  dans  l'île.  Elle 


894 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTES 


a  été  discutée  ici  môme  bous  forme  d'inter- 
pellation. 

C'est  un  procédé  que  les  gouvernements 
emploient  trop  souvent  pour  se  faire  don- 
ner un  blanc-seing,  une  approbation  de 
leur  conduite. 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  une  discussion 
antérieure,  mais,  rappelaut  les  regrets  que 
j^énonçais  tout  à  Theure,  à  savoir  que  des 
délais  nouveaux  aient  été  ajoutés  à  une  situa- 
tion provisoire  dont  on  se  plaint,  je  ne  puis 
ui'empêcher  de  constater  que  nous  sommes 
à  Madagascar  dans  une  position  telle,  que 
nous  ignorons  si  nous  sommes  chez  nous 
ou  chez  la  reine,  s'il  y  a  annexion  ou 
protectorat  ;  nous  ne  savons  pas  comment 
la  justice  fonctionnera  et  de  quoi  elle  con- 
naîtra. {Trèt  bien  I  très  bitfn  à  droite,) 

Nous  ne  savons  pas  comment  vivra  Tile 
de  Madagascar;  car  si  elle  a  des  produits, 
ce  ne  peut  être  que  les  produits  des  doua- 
nes, et  si  remprunt  est  gagé  sur  ce  produit 
des  douanes,  que  restera-t-il?  Les  subven- 
tions de  la  métropole? 

C'est  sur  cette  observation  que  je  ter- 
mine. Si  la  Chambre  n'a  p&s  à  connaître 
aujourd'hui  de  ce  que  M.  le  président  du 
conseil  appelait  dernièrement  le  démem- 
brement de  la  souveraineté  à  Madagascar, 
elle  a  le  droit  de  dire  :  Je  ne  veux  pas  que 
cette  conquête  soit  un  nouveau  boulet  que 
la  France  traîne  à  sa  suite;  car,  si  nous 
avons  un  système  colonial,  nous  voulons 
avant  tout  des  colonies  qui  se  suffisent  à 
elles-mêmes.  (Applaudissements  à  droite) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  Paul  Doomer,  ministre  des  finances. 
Messieurs,  je  n'ai  que  deux  mots  à  répon- 
dre au  discours  de  l'honorable  M.  Plichon 

Notre  collègue  a  examiné  une  série  de 
questions  qui,  toutes,. intéressent  en  effet 
Madagascar,  mais  qui  ont  un  rapport  plus 
ou  moins  éloigné  avec  le  projet  qui  vous 
est  soumis. 

Ce  que  le  Gouvernement  demande  ac- 
tuellement à  la  Chambre,  ce  sont  des  cré- 
dits militaires,  c'est-à  dire  des  crédits  des- 
tinés à  l'entretien  des  troupes,  à  partir  du 
1"  mai,  à  Madagascar. 

L'honorable  M.  Plichon  a  parlé  du  ré- 
gime de  Madagascar.  Je  pense  que  l'occa- 
sion se  présentera  de  s'expliquer  sur  ce 
point  lorsque  sera  discuté  le  projet  de  loi 
dont  il  vient  de  parler. 

Il  vous  a  également  entretenu  de  l'em- 
prunt, sur  lequel  je  ne  dirai  qu'un  mot.  11 
s'agit  de  la  conversion  de  la  dette  de  Mada- 
gascar, conversion  à  opérer  dans  des  con- 
ditions que  j'ai  fait  connaître  à  la  commis- 
sion du  budget  et  que  détermine  d'ailleurs 
le  projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  du  régime 
adopté,  protectorat  ou  prise  de  possession 
de  l'île,  que  puisse  dépendre  une  conver- 
sion de  ce  genre. 

Je  rappelerai  qu'on  a  converti,  dans  les 
mêmes  conditions,  la  dette  tunisienne, 
alors  qu'en  Tunisie   notre   protectorat  est 


bien  moins  étroit  que  beaucoup  de  nos 
autres  protectorats. 

L'honorable  M.  Plichon  a  critiqué  la  façon 
dont  les  dépenses  avaient  été  engagées  et 
faites  à  Madagascar.  Il  serait  à  souhaiter 
que  jamais,  dans  la  prise  de  possession  de 
nos  colonies,  il  n'y  ait  eu  d'irrégularités 
plus  graves  que  celle  qui  a  été  signalée  pour 
Madagascar. 

Quelle  est,  en  effet,  cette  irrégularité? 

On  vous  dit  qu'on  a,  à  tort,  imputé  des 
dépenses  civiles  sur  des  crédits  inscrits  à 
un  chapitre  du  budget  des  colonies  intitulé 
«  Dépenses  à  Madagascar  ». 

Je  connais  bien  le  titre  de  ce  crédit  ;  il 
n'a  plus  qu'une  relation  éloignée  avec  les 
indications  que  donnait  l'honorable  M.  Tur- 
rel  dans  son  rapport.  Comme  conclusion  à 
ce  rapport,  M.  Turrel  intitulait  ainsi  en 
effet  le  chapitre  des  colonies  que  je  vise  : 
ce  Dépenses  militaires  à  Diégo-Suarez  »,  et 
son  rapport  avait  pour  objet  de  commenter 
cette  rubrique.  Que  s'est-il  passé?  Lorsque 
la  question  est  venue  devant  la  Chambre, 
lorsque  vous  avez  voté  le  budget,  j'ai  de- 
mandé au  président  de  la  commission  du 
budget  —  puisque  c'est  ici  que  les  choses 
se  sont  passées  —  et  à  M.  le  rapporteur  gé- 
néral, qui  s'est  effacé— ils  ne  faisaient  qu'un 
à  ce  moment-là  —  j'ai  demandé  le  change- 
ment du  libellé  du  chapitre. 

Les  conditions  à  Madagascar  n'étaient 
plus  les  mêmes,  et  il  s'agissait  de  savoir 
si,  pour  l'année  qui  allait  s'ouvrir,  le  Gou- 
vernement pourrait  gager  les  dépenses  or- 
dinaires en  dehors  des  crédita  ouverts  pour 
les  dépenses  militaires.  C'est  dans  ces  con- 
ditions que  la  Chambre  a  voté  leii  crédits. 

M.  Plichon.  Mais  sans  modifier  l'affecta- 
tion du  chapitre  39,  monsieur  le  ministre. 

Lorsque  le  chapitre  39  est  venu  en  dis- 
cussion devantla  Chambre,  on  a  modifié 
son  titre.  Ce  chapitre  était  intitulé  :  «  Dé- 
penses militaires  de  Diégo-Suarez  ».  On  a 
remplacé  ce  titre  par  le  suivant,  que  M.  le 
président  a  lu  sans  aucune  espèce  d'expli- 
cation :  «  Dépenses  à  Madagascar,  total 
2,004,000  fp.  »  Donc  l'affectation  de  chacun 
des  articles  de  ce  chapHre  reste  la  même. 

M.  le  ministre  des  finances.  Comment 
voulez-vous  que  l'affectation  reste  la  même 
du  moment  qu'on  change  la  rubrique? 
{Très  bien!  très  bien!  à  gauche,) 

Vous  connaissez  trop  les  règles  de  la 
comptabilité  publique  pour  ne  pas  savoir 
que  le  Gouvernement  se  meut  dans.les  cré- 
dits suivant  la  rubrique  qui  est  donnée  aux 
chapitres.  Il  est  bien  certain  que,  du  mo- 
ment où  nous  faisions  modifier  le  libellé,  il 
ne  s'agissait  plus  de  dépenses  militaires  et 
que  nous  avions  en  vue  les  dépenses  civi- 
les à  Madagascar. 

M.  Plichon.  Alors  il  y  a  eu  surprise. 

M.  le  ministre  des  finances.  Il  n'y  a  eu 
de  surprise  pour  personne,  et  personne, 
d'ailleurs,  à  ce  moment  n'a  protesté. 

M.  le  comte  de  Lanjuinalfl.  On  ne  con- 
naissait pas  cette  modification. 

M.  le  président.  Je  ne  puis  pas  laisser 
dire  qu'il  y  aurait  eu  siirprise.  J'ai  sous  les 


yeux  le  libellé  du  chapitre  tel  quH  a  •  ; 
modifié,  d'accord  entre  la  Chambre,  la  c:e 
mission  du  budget  et  le  Gouvernement.  L 
chapitre  porte  :  «  Dépenses  de  Madd.^i^ 
car  ».  (Très  bien.'  très  bien!) 

M.  le  comte  de  TiEi^ninais.  Mais  U 
Chambre  n'a  jamais  autorisé  l'euToiduLv 
armée  de  fonctionnaires  à  Madagascar. 

M.  le  présidant.  Il  s'agit  de  savoir  si  l>i 
vote  a  été  régulier.  lU'a  été;  il  n  y  a  eu  ai 
cune  surprise,  Je  le  répète.  (Très  bien'.tm 
bien!) 

M.  la  vicomte  d'Hogaas.  N'a-t-on  pa^  Is 
droit  d'interroger  le  Gouvememeot? 

M*  la  présidant.  Monsieur  d'Hugues,  )e 
n'ai  pas  eu  le  bonheur  àe  me  faire  c-m 
prendre  de  vous. 

La  régularité  d'un  vota  antérieur  a  é^ 
contestée,  et  j'établis  que,  lorsque  j  ai  ap- 
pelé la  Chambre  à  voter,  je  lui  ai  dor.:' 
lecture  du  document  tel  qu'U  mvmi  ^y 
remis  par  la  commission  du  budget,  après 
accord  avec  la  Gouvernement.  Je  rép  t. 
qu'il  n'y  a  au  de  surprise  pour  personne 
et  c'est  parce  que  ce  mot  a  été  prooin.^ 
que  j'ai  eru  devoir  donner  ces  expiicaau:â 
à  la  Chambre.  [Très  bien!  très  bien!; 

WL  la  ministre  des  finances.  Le  Gouver- 
nement apportait,  quelques  joun  après  ie 
vote  du  budget,  un  projet  de  loi  prorogeant 
le  compte  spécial  de  Madagascar  et  deman- 
dant l'autorisation  d'engager  danalileuo 
certain  nombre  de  dépenses  exclusivemen: 
militaires.  Je  déclarai  alors  tri's  netteir<eiit 
à  la  commission  du  budget  —  et,  à  défaui 
de  cette  déclaration,  la  présentation  tia 
projet  de  loi  en  était  la  preuve  —  que  nous 
avions  pour  nos  autres  dépenses proYislQ 
suffisante  dans  les  crédits  inscrits  au  bud- 
get, et  que  c'était  exclusivement  pour  les 
dépenses  militaires  que  nous  demandions 
une  ouverture  de  crédits  extraordinaires 
sur  un  compte  spécial. 

£t  on  vient  nous  dire,  la  commission  du 
budget  nous  dit  aujourd'hui,  —  je  ne  len 
blâme  pas,  c'est  son  interprétation,  elle  e^l 
difi'érente  de  la  nôtre,  —  elle  noua  dit:  Ceâ 
u  dépenses  à  Madagascar  »,il  n'était  pas  en- 
tendu que  ce  seraient  des  dépenses  exclusi- 
vement civiles.  Je  m'empresse  de  déclare: 
que,  si  on  avait  voulu  imputer  sur  le  chapi- 
tre 39,  affecté  à  des  dépenses  civiles,  une 
seule  dépense  militaire,  le  ministre  des  tlnan- 
ces  s'y  fût  opposé.  Iln'aurait  pas  permis  qne, 
alors  qu'il  y  avait  des  crédits  spéciaux  pour 
les  dépenses  militaires,  on  pût  payer  une 
seule  dépense  militaire  tant  sur  ce  créait 
de  2  millions  que  sur  celui  qui  était  traus- 
porté  du  ministère  des  affaires  étrangères 
au  ministère  des  colonies. 

Nous  avions  des  crédits  spéciaux  pour 
toutes  les  dépenses  militaires,  chapitre  par 
chapitre,  et  vous  admettriei  que  les  autres 
crédits  qui  sont  inscrits  sous  la  rabrigue  se- 
nérale  «  Dépenses  à  Madagascar*  eussent  pu 
s'appliquer  à  autre  chose  qu'aux  dépensas 
civiles!  Ce  n'est  pas  soutenable.  Alors  même 
que  mes  déclarations  à  cet  égard  ne  se- 
raient pas  consignées  au  procès-verbal  de 
la  commission  du  budget,  -  et  j'espère 
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qu'elles  le  sont,  —  cela  ressort  de  rexistence 
même  des  deux  catégories  de  crédits  :  d'un 
côté,  les  crédits  du  chapitre  39,  portant  la 
rubrique  dont  je  parle  ;  de  Fautre,  les  cré- 
dits du  compte  spécial  affectés  aux  dépen- 
ses nûlitaires  de  Madagascar. 

Je  n'insiste  pas.  J'ai  dit,  il  y  a  quelques 
jours,  à  la  commission  du  budget,  que  sur 
le  crédit  total  affecté  aux  dépenses  civiles 
qui  monte  à  près  de  3  millions,  les  dépenses 
effectives  n'atteindraient  sans  doute  pas  ce 
chiffre  ;  que  nous  n'avions  inscrit  au  bud- 
get de  1897  qu'un  total  de  2  millions  et  que 
dans  les  intentions  du  Gouvernement  on 
ne  devait  pas,  autant  que  possible,  en  1896, 
dépasser  ce  chiffre  de  2  millions.  La  com- 
mission du  budget  a  cru  devoir  prendra 
acte  de  mes  paroles  et,  si.Je  puis  dire,  les 
escompter  àl'avance.  Je  lui  ai  annoncé  qu'en 
fin  d'année  nous  laisserions  sans  doute  tom- 
ber en  annulation  une  somme  importante 
de  crédits.  Elle  a  préféré  en  faire  état  tout  de 
suite  et  l'honorable  ministre  des  colonies  a 
déclaré  s'en  rapporter  aux  décisions  de  la 
commission  du  budget.  11  a,  au  nom  du 
Gouvernement,  accepté  l'annulation. 

Quant  à  la  diminution  dont  parlait  tout  à 
l'heure  M.  Pllchon  et  qui  ne  viendra  que 
sur  l'article  6,  je  vous  annonce  à  l'avance, 
sans  plus  discuter  pour  le  moment,  que 
nous  devons  nous  y  opposer.  (lYés  bien! 
très  bien  !) 

M.  de  Mahy.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Mahy. 

M.  de  Mahy.  Je  n'ai  qu*un  mot  à  dire. 
Puisqu'il  s'agit  de  dépenses  militaires,  je 
profite  de  l'occasion  pour  rappeler  à  la 
Chambre  et  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 
qu'une  loi  a  été  votée,  instituant  le  service 
militaire  dans  l'ile  de  la  Réunion  voisine 
de  Madagascar,  loi  qui  dispose  qu'une 
partie  du  contingent  de  la  Réunion  fera 
son  service  dans  les  colonies  circonvoi- 
sines. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 
s'il  a  pris  les  dispositions  nécessaires  pour 
appliquer  cette  loi. 

M.  Godefroy  Cavalgnae,  minisire  de  la 
guerre.  Les  ofliciers  qui  doivent  composer 
le  bureau  de  recrutement  sont  partis.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  la  clôture  de  la  discus- 
sion générale. 

(La  clôture,  mise  aux  voix,  est  prononcée.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  discussion  des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de 
rartlcle  !«'  : 

«  Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre,  au  titre  du  compte  spécial  «  Dé- 
penses   de  l'expédition  de  Madagascar  »>, 


des  crédits  montant  à  la  somme  totale  de 
13,243,000  fr.,  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Chap.  1".  —  Solde 4.5i3.000 

«  Chap.  2.  —  Subsistances.  2.500.000 

«  Chap.  3.  —  Habillement 

et  campement (300.000 

«  Chap.  4.  —  Service    de 

santé 500.000 

«  Chap.  5.  —  Transports  par 

terre  et  par  rivières 1.500.000 

«  Chap.  7.  —  ArtiUerie. . . .  250.000 

«  Chap.  8.  —  Génie 000. OOO 

«  Chap.  9.  —  Dépenses  di- 
verses et  imprévues 250.000 

«  Chap.  12.  —  Transports 

maritimes 2.500.000 


Total  égal 13.243.000  » 

La  parole  est  à  M.  Brunet  sur  cet  article. 

M.  Louis  Brunet.  Messieurs,  je  sais  bien 
qu'actuellement  on  n'a  rien  pu  encore  or- 
ganiser à  Madagascar,  que  l'on  est  encore 
dans  la  période  des  tâtonnements,  des 
i9ssais;  cependant,  à  l'occasion  des  crédits 
qui  sont  demandés  à  la  Chambre,  il  me 
sera  permis  de  soumettre  au  Gouvernement 
quelques  observations  dont  j'espère  qu'il 
voudra  bien  tenir  compte.   • 

On  nous  demande  un  crédit  de  500,000  fr. 
pour  les  coolies  chinois,  dont  une  partie  est 
en  route.  Pourquoi  ces  Chinois?  A  quoi  les 
destine-t-on?  A  coloniser?  ou  plutôt  à  faire 
des  routes ,  suivant  l'exemple  donné  en 
Amérique,  où  des  Chinois  ont  été  employés 
au  chemin  de  fer  de  New-York  à  San-Fran- 
cisco.  On  sait  que  l'Amérique,  et  l'Australie 
aussi,  ont  eu  vite  assez  de  cette  race  enva- 
hissante. Peut-on  les  acclimater  à  Mada- 
gascar? On  dit  très  sérieusement  que  les 
Chinois  ne  sont  pas  sujets  à  la  fièvre. 

M.  de  Mahy.  Dans  tous  les  cas,  ils  ap- 
portent le  choléra. 

M.  Louis  Brunet.  Je  crois  que  Madagas- 
car est  assez  peuplé,  qu'il  y  existe  assez 
de  travailleurs,  qu'on  peut  y  organiser  assez 
facilement  le  travail  et  que,  par  ailleurs, 
nous  avons  assez  de  prolétaires  pour  que 
des  sommes  aussi  considérables  que  celle 
qui  est  affectée  à  la  venue  de  ces  Chinois 
ne  soient  pas  engagées. 

Je  ne  vous  demande  pas  de  rejeter  le 
crédit  de  500,000  fr.,  mais  Je  prie  le  Gou- 
vernement de  ne  pas  aller  plus  loin.  Au 
reste,  M.  le  ministre  des  colonies  sera  fixé 
à  cet  égard  prochainement. 

Il  n'est  pas  possible  que  les  administra- 
teurs de  Madagascar  ne  lui  disent  pas  ce 
que  nous  savons  tous  :  c'est  qu'on  ne  fait 
pas  venir  des  Chinois  quand  on  a  les  tra- 
vailleurs  malgaches. 

Je  parle  maintenant  des  rapatriements. 
Je  vois,  monsieur  le  ministre  de  la  guerre, 
que  c'est  aux  mois  de  mai  et  de  juin  que 
vous  ferez  rentrer  nos  soldats.  Or,  le  mois 
de  juin  est  très  mauvais  pour  k  traversée 
de  la  mer  Rouge.  Je  sais  quelles  précautions 
vous  avez  prises  et  prendrez  encore  pour 
que  les  déplorables  événements  de  Tannée 
dernière  ne  se  renouvellent  pas.  Evitez  à 


nos  soldats,  déjà  fatigués  par  un  an  de 
campagne  et  de  séjour  à  Madagascar,  la  tra- 
versée de  la  mer  Rouge  en  juin.  Us  auront 
déjà  été  soumis,  dans  le  voyage  de  Tanana- 
rive  à  la  côte,  à  toutes  les  rigueurs  du  cli- 
mat. Il  faudrait  pouvoir  rapatrier  nos  sol- 
dats en  avril  et  mai,  dans  la  bonne  saison. 
Encore  une  fois  le  mois  de  juin  est  redou- 
table; il  faudra  aviser. 

M.  Le  Myre  de  Vilers.  Si  on  le  pouvait, 
on  attendrait  août  et  septembre. 

M.  de  Mahy.  Non,  il  faudrait  faire  le  ra* 
patriement  avant  juin. 

M.  Le  Myre  de  Vilem.  D'ailleurs,  tous 
les  mots  sont  mauvais  dans  la  mer  Rouge. 

M.  Louis  Brunet.  J'ai  passé  plusieurs 
fois  par  la  mer  Rouge,  au  mois  de  juin,  et 
j'y  ai  vu  mourir  des  personnes  même  non 
anémiées,  même  non  épuisées  par  la  mala- 
die. La  chaleur  y  est  terrible  à  cette  épo- 
que, autant  qu'en  juillet  et  août. 

Je  demanderai  à  M.  le  ministre  de  vouloir 
bien  s'inspirer  de  ces  quelques  indications. 
(Très  bien!  très  bien!) 

On  dit  aussi  que  c'est  par  Majunga  que 
nos  soldats  doivent  passer.  Je  sais  qu'on  a 
étudié  la  question.  Allons-nous  recommen- 
cer l'épreuve  lamentable  ?  Pourquoi  ne  pas 
prendre  la  route  de  Tamatave?  Et  môme  à 
défaut  de  cette  route,  est-il  donc  impos-* 
sible  de  trouver  des  chemins  plus  faciles  et 
plus  courts? 

M.  de  Mahy.  Et  plus  salubres. 

M.  Louis  Brunet.  Vous  voyez  à  quels 
mobiles  j'obéis  en  vous  soumettant  ces 
considérations;  je  serais  heureux  que  le 
Gouvernement  veuille  bien  s'en  inspirer 
pour  l'avenir.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  Godefroy  Cavaignac,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  à  ré- 
pondre à  M.  Brunet.  Je  profiterai  de  l'occa- 
sion pour  répondre  en  même  temps  à 
M.  Plichon  au  sujet  de  ce  qu'il  a  appelé 
les  crédits  de  premier  établissement  de- 
mandés par  le  ministre  de  la  guerre. 

L'emploi  du  premier  des  crédits  dont  a 
parlé  M.  Plichon  est  strictement  limité  à 
l'installation  des  soldats  européens  à  Tana- 
narive,  installation  essentielle  en  vue  de 
l'amélioration  de  l'état  sanitaire. 

C'est  en  vue  de  cet  objet  que  j'ai  demandé 
un  crédit  spécial. 

M.  Le  Myre  de  Vilers.  Vous  avez  eu  rai- 
son de  le  demander. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Le  se- 
cond crédit  se  rapporte  à  la  construc- 
tion des  routes  muletières  destinées  à 
faciliter  la  relève  des  troupes;  tel  est  le 
double  objet  des  dépenses  que  M.  Plichon 
appelle  des  dépenses  de  premier  établisse- 
ment. En  ce  qui  concerne  la  question  de  la 
relève  à  laquelle  touchait  M.  Brunet  tout  à 
l'heure,  j'ai  dû  me  préoccuper  tout  particu- 
lièrement, en  raison  des  événements  de 
l'année  dernière,  des  moyens  de  recruter 
une  main-d'œuvre  suffisamment  active  et* 
assurée.  A  ce  sujet  je  me  suis  trouvé  en 
présence  des  difficultés  qui  s'étaient  déjà 


896 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


produites  dans  les  premiers  temps  de 
rezpédition ,  difficultés  que  le  colonel 
BalUoud  avait  senties  très  vivement,  aussi 
bien  à  Djibouti  que  dans  toute  la  région 
Nord  de  Madagascar. 

M.  de  Mahy.  Voulez-vous  me  permettre 
un  seul  mot  ? 

M.  le  ministre  de  la  ^erre.  Bien  vo- 
lontiers. 

M.  de  Mahy.  Si  vous  voulez  bien  vous 
adresser  aux  fonctionnaires  que  nous  avons 
créés  à  Madagascar,  ils  vous  donneront  la 
démonstration  que  vous  pouvez  recruter  à 
Madagascar  un  grand  nombre  de  porteurs, 
de  travailleurs,  qui  malheureusement  n'onl 
pas  été  acceptés  pour  l'expédition.  Alors 
vous  réussirez  parfaitement  et  vous  ne  se- 
rez pas  obligé  dlntroduire  des  Chinois, 
quand  nous  avons  la  main-d'œuvre  chez 
nous. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  On  a  re- 
cruté sur  certaines  régions  de  la  côte  Est 
et  de  la  côte  Ouest  :  sur  certains  points  on 
a  trouvé  de  la  main-d*œuvre  indigène,  mais 
elle  est  peu  active  et  très  fantasque.  Ces  in- 
digènes, réunis  à  grand*peine,  désertent  le 
plus  souvent  au  bout  de  très  peu  de  temps... 

M.  de  Mahy.  Mais  noni  mais  non! 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  ...  et  n'of- 
frent pas  les  garanties  nécessaires  pour 
un  travail  continu. 

M.  de  Mahy.  C'est  une  erreur! 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Permettez, 
Texpérience  a  été  faite. . . 

M.  de  Mahy.  On  s'est  trompé. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  ...et,  en  pa- 
reille matière,  je  suis  guidé  principalement 
par  la  pensée,  que  la  Chambre  partagera, 
de  ne  pas  renouveler  une  expérience  mal- 
heureuse et  concluante. 

M.  de  Mahy.  Vous  en  faites  une  autre 
qui  est  plus  dangereuse. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  J'estime  — 
et  j'attache  à  celte  question  la  plus  grande 
importance  —  que,  pour  les  opérations  de 
relève  à  exécuter  sur  la  route  de  Tamatave 
à  Tananarive,  il  est  essentiel  de  pouvoir 
compter  sur  une  main-d'œuvre  absolument 
assurée,  et  c'est  dans  ce  but  que  j'ai  de- 
mandé à  M.  le  ministre  des  colonies  de 
recruter,  en  prenant  toutes  les  précautions 
nécessaires,  un  certain  nombre  de  coolies 
chinois  en  Indo-Chine. 

Je  rai  fait  parce  que  —  je  le  répète  —  il 
est  du  plus  haut  intérêt  de  ne  pas  se  heur- 
ter à  nouveau  aux  difllcuUés  qui  se  sont 
produites  l'année  dernière  et  de  disposer 
d'une  main-d'œuvre  indigène  assurée,  sur 
laquelle  nous  puissions  compter  d'une  fa- 
çon tout  à  fait  certaine. 

M.  de  Mahy.  C'est  une  nouvelle  erreur. 
C'est  une  faute  qui  s'ajoute  aux  fautes  de  la 
préparation. 

M.  Louis  Brunet.  Dans  quelles  condi- 
tions opérerez-vous  la  relève? 

M.  de  Mahy.  Combien  de  temps  avez- 
vous  fait  l'expérience  des  coolies  chinois  à 
Madagascar? 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Mon  cher 
collègue,  je  suis  obligé  de  répondre  d'abord 


à  la  question  de  M.  Brunet  sur  les  condi- 
tions de  la  relève. 

La  relève  n'a  pas  pu  se  faire  pendant 
l'hivernage  ;  car,  à  ce  moment,  il  fallait  évi- 
ter avant  tout  les  mouvements  de  troupes. 
Elle  va  commencer  dès  le  iO  avril  :  le  pre- 
mier mouvement  aura  pour  objet  de  rele- 
ver les  éléments  européens  de  Majunga,  et 
J'espère,  bien  que  la  question  ne  soit  pas  en- 
core réglée  dans  tous  ses  détails,  qu'ils 
pourront  être  relevés  avant  l'époque  qu'in- 
dique M.  Brunet. 

M.  Louis  Brunet.  Très  bien  ! 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  ne  puis 
pas  donner  d'assurance  formelle.  Quoi  qu'il 
en  soit,  tous  mes  efforts  tendent  à  effec- 
tuer cette  relève  aussi  prochainement  que 
possible. 

Je  profile  de  ma  présence  à  la  tribune 
pour  ajouter  que,  dans  la  constitution  des 
effectifs  de  Madagascar,  j'ai  cherché  —  et 
j'y  suis  arrivé  dans  une  large  mesure,  de 
concert  avec  le  général  Voyron  —  à  ré- 
duire au  minimum  indispensable  les  élé- 
ments français  et  européens  séjournant  à 
Madagascar.  (ApplaudUsements,) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 1". 

(L'article  i"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Sur  les  crédits  ouverts  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  au  titre  du  compte  spé- 
cial, par  les  lois  des  7  décembre  1894  et 
28  décembre  1895,  une  somme  de  800,000 
francs  est  et  demeure  annulée  sur  le  cha- 
pitre C  (Remonte  et  harnachement).  — 
(Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Four  pourvoir  à  l'excédent 
des  dépenses  prévues  par  la  présente  loi, 
le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  re- 
mettre à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tient,  jusqu'à  concurrence  de  12,443,000  fr., 
des  obligations  amortissables  au  moyen 
d'annuités  terminables  en  1923. 

«  Ces  obligations  seront  comprises  dans 
celles  que  le  ministre  a  été  autorisé  à  créer, 
par  rarticle  13  de  la  loi  du  27  décembre 
1894,  pour  la  liquidation  des  caisses  vicinale 
et  scolaire.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Le  compte  spécial  de  Mada- 
gascar sera  définitivement  closle  31  décem- 
bre 1896. 

«  Toutefois,  les  opérations  relatives  à  l'or- 
donnancement et  au  payement  des  dépen- 
ses ainsi  qu'à  la  régularisation  des  cessions 
et  avances  de  service  à  service  pourront 
être  effectuées  jusqu'au  31  mars  1897.  >»  — 
(Adopté.) 

M.  le  président.  «  Art.  5.  —  Il  est  ouvert 
au  ministre  des  colonies,  en  addition  aux 
crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du 
28  décembre  1895  pour  les  dépenses  du 
budget  général  de  l'exercice  1896  (Algérie 
non  comprise),  un  crédit  extraordinaire  de 
905,000  fr.  qui  fera  l'objet  d'un  chapitre 
spécial  n'*  3)  bis  (Dépenses  de  premier  éta- 
blissement à  Madagascar.  —Casernements, 
lignes  télégraphiques,  service  géographi- 
que). 

«  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des 


ressources  générales  du  budget  de  Iti  : 
ciee  1896.  m 

La  parole  est  à  M.  de  Lasteyrie  su:  :>; 
article. 

M.  de  Lasteyrie.  Messieurs,  je  vouir.i 
adresser  une  simple  question  àM.leL.:. 
nistre  des  colonies. 

La  commission  du  budget  a  mallieur-^> 
sèment  été  obligée  de  discuter  ce  prujet .! 
loi  avec  tant  de  rapidité  qu'il  y  a,  sur  c>r: 
tains  points,  desquestions  que  nous  auri<  15 
été  désireux  d'adresser  à  M.  le  mini^irt 
Mais  le  temps  matériel  nous  a  fait  déf.c; 
et  il  voudra  bien  dès  lors  excuser  rao: 
ignorance  dans  l'espèce. 

Je  vois,  portée  à  Tarticle  5.  une  ouver*,;!; 
de  crédit  de  905,000  fr.  dans  laquelle  se  tr-u 
vent  compris  plusieurs  ordres  de  dép<  :i$'  «, 
notamment  des  dépenses  de  premier  établi^ 
sèment  à  Madagascar,  casernements, li^ii 
télégraphiques,  service  géographique. 

Or,  je  trouve  en  même  temps  dans  un  do- 
cument que  M.  le  ministre  des  colonicâi 
bien  voulu  communiquer  à  la  eommissiuL 
du  budget,  dans  un  état  de  tous  les  fonc- 
tionnaires'déjà  nommés  à  Madagascar,  hl 
chef  du  service  topographique. 

Je  me  demande  s'il  n'y  a  pas  là  unduuble 
emploi  et  si  dès  aujourd'hui,  à  Tépoqueuu 
nous  sommes  à  peine  à  l'état  embryon- 
naire dans  la  formation  de  notre  domina- 
tion de  Madagascar,  il  est  bien  nécessaini 
d'avoir  à  la  fois  un  service  géograpbltjue 
et  un  service  topographique. 

M.  Le  Myre  de  Vilers.  Absolument! 

M.  deLasteyrie.  Je  demande  surtout  s  il 
est  bien  nécessaire  d'ajouter  à  cette  liste 
déjà  longue  un  fonctionnaire  dont  luti- 
lité,  au  moins  pour  le  moment  présent, 
ne  me  semble  pas  absolument  démontrée. 
(Très  bien!  très  bien!  à  droite,) 

Telle  est  la  seule  question  que  je  désire 
adresser  à  M.  le  ministre. 

M.  le  président.  La  parole  esta  M. le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  Oodefroy  Cavmi^nae,  ministre  tl(  / 1 
guerre.  Messieurs,  je  puis  rassurer  tout  à 
fait  l'honorable  M.  de  Lasteyrie  en  ce  qui 
concerne  l'emploi  des  905,000  fr.  qui  soct 
demandés  pour  le  service  géographique  et 
le  commencement  de  la  constracUon  de  la 
carte  au  i/40,000.  Ce  crédit  qui  compriiii 
effectivement  des  dépenses  de  personoel, 
ne  comporte  que  l'envoi  en  mission  teinp< - 
raire  d'officiers  qui  reviendront  aussiiït 
leurs  travaux  terminés.  Il  ne  s'agit  donc 
pas  de  créer  sur  ce  crédit  de  905,000  fr.  au- 
cun fonctionnaire  nouveau  à  Madagascar. 
{Très  bien!  très  bien!) 

M.  de  Lasteyrie.  A  quoi  sert  alors  le  ser- 
vice topographique  ? 

M.  Paul  Qxiieysse,  ministre  des  colonUu 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  colonies. 

M.  Paul  Guieysse^mmû/re  des  co//«mVs. 
Le  service  topographique,  qui  i^^'^^'^ 
notre  honorable  collègue  M.  de  Lasteyrie.  a 
été  demandé  avec  instance  par  M.  le  rési- 
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dent  général,  et  je  le  lui  al  accordé  immé- 
diatement, parce  qu'il  se  lie  intimement 
au  régime  des  concessions;  mais  il  n'a  au- 
cun rapport  avec  le  dressage  des  cartes. 
{^Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  Tarticle  5?... 
Je  le  mets  aux  voix. 
(L'article  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
«  Art.  6.  —  Sur  les  crédits  ouverts  au  mi- 
nistre des  colonies  par  la  loi  de  finances  du 
28   décembre  1895,  pour  les  dépenses  du 
budget  général  de  Texercice  1896  (Algérie 
non  comprise),  une  somme  de  1,005,000  fr. 
est  et  demeure  définitivement  annulée  au 
titre  du  chapitre  39  (Dépenses  à  Madagas- 
car). »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  M.  Goûtant  propose  un 
article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  U  est  ouvert  aux  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine  un  crédit  supplémentaire 
de  2  millions  de  francs  pour  venir  en  aide 
aux  soldats  nécessiteux  et  aux  familles  des 
soldats  qui  ont  servi  dans  les  colonies,  et 
notamment  de  ceux  qui  ont  pris  part  à  Tex- 
pédition  de  Madagascar.  » 
La  parole  est  à  Goûtant. 

M.  Coûtant.  Je  dois  tout  d'abord  déclarer 
à  la  Chambre  que  Tamendement  que  je 
viens  soutenir  à  cette  tribune  n'est  que  le 
corollaire  de  la  proposition  de  loi  que  nous 
avons  eu  Thonneur,  mes  amis  et  mol,  de  dé- 
poser le  28  novembre  1895  et  qui  dort  tou- 
jours dans  les  cartons  de  la  commission  du 
budget.  Cette  proposition  de  loi  a  pour  objet 
d^ouvrir  un  crédit  aux  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine  pour  venir  en  aide  aux  sol- 
dats nécessiteux  à  leur  retour  des  colonies, 
et  à  leurs  familles,  notamment  aux  familles 
de  ceux  qui  ont  pris  part  à  Texpédition  de 
Madagascar. 

Nous  pensons  qu'à  côté  de  ces  millions 
déjà  engouffrés  pour  une  colonie  qui  ne 
rapportera  pas  plus  à  la  métropole  que  le 
Tonkia  et  le  Dahomey,  qui  ne  rapportera 
qu'à  quelques  spéculateurs... 

M.  Gérault-Riohard.  Elle  a  été  faite  ex- 
près pour  eux  !  [Exclamations  tur  divers 
bancs.) 

M.  Coûtant.  Exemple,  Fexploitation  des 
mines  d'or  de  M.  Suberbie. 

. ..nous  pensons,  dis-je,  qu'à  côté  de  ces 
5,000  enfants  du  peuple  morts  sous  ce 
climat  meurtrier,  il  appartient  au  Gouver- 
nement de  venir  en  aide  à  ceux  qui  ont  eu 
la  chance  de  revoir  le  sol  natal,  mais  qui 
meurent  faute  des  soins  que  nécessite  leur 
état  de  santé.  {Très  bien!  très  bien!  à  C ex- 
trême gauche,) 

Un  certain  nombre  ne  peuvent  plus  tra- 
vailler avant  longtemps.  Combien  ont  re- 
trouvé leur  père  ou  leur  frère  sans  travail 
et  ne  peuvent  travailler  eux-mêmes  parce 
que  certains  patrons  craignent  de  les  em- 
baucher? Pourquoi?  parce  qu'ils  savent 
que  ces  ouvriers,  au  bout  de  quelques  jours, 
seront  obligés  d'interrompre  leur  travail  à 
cause  des  fièvres  qu'ils  ont  contractées  à 
Madagascar  et  qui  réapparaissent  par  ac- 
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ces.  Et  quels  sont  donc  ceux  de  nos  col- 
lègues qui  n'ont  pas  reçu  des  lettres  ou 
des  visites  de  ces  malheureux  délaissés? 

Ce  qui  démontre  la  véracité  des  faits  que 
j'avance,  c'est  une  note  que  tout  le  monde 
a  pu  lire  dans  un  journal  du  matin,  à  la 
date  du  1"  janvier  dernier.  Voici  cette  note  : 

«  La  société  de  secours  aux  militaires  co- 
loniaux s'est  émue  d'apprendre  qu'un  cer- 
tain nombre  de  soldats  rapatriés  de  Mada- 
gascar, dans  la  position  de  réforme  ou  de 
convalescence,  se  sont  trouvés  sans  aucune 
ressource  sur  le  pavé  de  Paris  et  ont  dû  se 
résigner  à  demander  un  asile  pour  la  nuit 
dans  les  postes  de  police.  (Exclamations  à 
l'extrême  gauche,) 

«  Afin  de  remédier  à  cette  scandaleuse  si- 
tuation; la  société  a  décidé  Tinstallation  du 
téléphone  à  son  siège  social,  187,  faubourg 
Saint-Denis,  où  les  commissaires  de  police 
et  aussi  les  personnes  bienfaisantes  empê- 
chées de  se  rendre  à  cette  adresse  pourront 
signaler  immédiatement  les  militaires  sans 
asile.  » 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Un  de  nos  anciens 
collègues  a  reçu,  le  22  mars  dernier,  de  la 
société  de  secours  aux  militaires  coloniaux 
u  l'Association  tonkinoise  »,  dont  M.  Le  Myre 
de  Vilers  est  président,  la  lettre  suivante  : 

•  Paris,  le  22  mars  1896. 

M  Monsieur  le  député, 

«  En  réponse  à  votre  communication 
d'hier,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que 
je  m'empresse  de  faire  remettre  un  petit 
secours  de  25  fr.  à  M.  Dupas...  »  --  ne  pas 
confondre  I  (On  rit)  —  «  . . .  père  du  mal- 
heureux soldat  mort  à  Madagascar. 

«  Nous  avons  à  faire  face  à  tant  de  de- 
mandes, aussi  bien  de  la  part  des  rapatriés 
que  de  celle  des  familles,  qu'il  nous  est  im- 
possible d'attribuer  aux  intéressés  des  se- 
cours aussi  larges  que  nous  le  désirerions, 
et  néanmoins,  depuis  trois  mois,  nous 
avons  distribué,  tant  à  Paris  que  dans  les 
départements,  plus  de  45,000  fr.  I  Mais 
il  y  a  encore  bien  des  misères  à  soulager 
et  ce  n'est  pas  des  milliers  de  francs,  ce 
sont  des  millions  qu'il  faudrait  pour  per- 
mettre aux  rapatriés  de  se  soigner  et  d'at- 
tendre le  moment  où  ils  pourront  travailler 
—  s'ils  trouvent  des  patrons  qui  veuillent 
bien  les  employer.  —  Vous  savez,  en  efifet, 
que  beaucoup  de  patrons  se  refusent  main- 
tenant à  faire  travailler  des  hommes  ren- 
trant des  colonies  parce  qu'ils  craignent  de 
les  voir  interrompre  leur  travail  au  bout  de 
quelques  jours  par  suite  des  fièvres  ! 

«  U  y  a  plus  de  huit  ans,  monsieur  le  dé- 
puté, que  je  m'efforce  d'appeler  l'attention 
des  pouvoirs  publics  sur  les  militaires  co- 
loniaux, trop  souvent  abandonnés  par 
l'Etat,  après  qu'ils  ont  donné  au  pays  leurs 
forces  et  leur  santé.  A  l'heure  actuelle  je 
puis  me  flatter  d'avoir  obtenu  pour  eux 
quelques  améliorations,  mais  il  y  manque 
encore,  de  la  part  du  Gouvernement,  ce 
caractère  de  prévoyance  régulière  qui  de- 


vrait être  la  base  de  la  conduite  de  l'Etat 
envers  ses  serviteurs.  » 

Messieurs,  je  ne  parlerai  pas  des  lettres 
que  j'ai  écrites  aux  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine  au  sujet  des  malheureux 
rapatriés.  Tous  les  jours,  je  le  répète,  de 
nouveaux  soldats  succombent  faute  de 
soins,  et  notre  proposition  de  loi  dort  tou- 
jours dans  les  cartons  de  la  commission  du 
budget. 

M.  René  Gautier.  Elle  s'y  trouve  en 
bonne  compagnie!  {On  rit.) 

M.  Coûtant.  En  présence  de  ces  faits, 
j'aime  à  croire  que  pas  un  de  mes  collègues 
ne  voudra,  ne  pourra  émettre  un  vote 
négatif  sur  notre  article  additionnel  en 
pensant  aux  millions  qu'on  nous  demande 
pour  Madagascar,  en  pensant  à  ces  cen- 
taines de  mille  francs  que  l'on  votera  an- 
nuellement pour  les  fonctionnaires  de  Ma- 
gascar,  alors  qu'il  y  a  en  France  à  faire 
cesser  avant  tout  les  pleurs,  les  ennuis,  les 
misères,  je  dirai  les  souffrances  de  ceux 
qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  République, 
malgré  les  fautes  commises  par  les  minis- 
tères qui  ont  précédé  le  cabinet  actuel. 
{Applaudissemenis  à  V extrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

.  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Messieurs, 
je  ne  voudrais  pas  que  la  Chambre  pensât 
que  la  bienveillance  du  Gouvernement, 
bienveillance  dont  M.  Coûtant  parlait  tout 
à  l'heure,  ait  jamais  fait  défaut  aux  soldats 
revenus  de  Madagascar. 

M.  Gustave  Rouanet.  C'est  l'argent  qui 
leur  manque. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Quant  aux 
faits  du  genre  de  ceux  que  vous  indiquiez 
tout  à  l'heure  dans  les  lettres  que  vous  avez 
citées,  en  admettant  qu'ils  puissent  être 
prouvés,  ils  ne  peuvent  provenir  que  de 
rignorance  malheureusement  compréhen- 
sible des  mesures  prises  par  le  Gouverne- 
ment. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  lui  indi- 
quer brièvement  quelles  ont  été  ces  me- 
sures. 

J'ai  cru  devoir,  dès  l'arrivée  en  Franco 
des  soldats  venant  de  Madagascar,  leur  ac- 
corder, dans  la  proportion  la  plus  large, 
des  congés  de  convalescence,  mesure  que 
comprendront  facilement  tous  ceux  qui  ont 
pu  assister  au  débarquement  des  hommes 
rapatriés. 

Pour  ces  congés  de  convalescence,  nous 
avons  exigé,  avant  de  les  accorder,  certai- 
nes garanties.  Nous  avons  demandé  aux 
municipalités  de  nous  assurer  que  les  fa- 
milles des  intéressés  étaient  en  état  de 
faire  face  à  leurs  besoins.  Toutes  les  fois 
que  ces  ceriiflcats  ont  été  délivrés,  des 
congés  ont  été  accordés  avec  la  plus  extrême 
facilité. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  nous  ayons 
cessé  de  nous  préoccuper  de  la  situation 
des  hommes  en  congé  de  convalescence,  et 
\  auxquels  pouvaient  manquer  les  ressour- 
ces nécessaires  ? 
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A  ce  sujet,  j'ai  pris  les  mesures  suivan- 
tes auxquelles  j'ai  fait  donner  la  plus 
grande  publicité.  Il  est  malheureusement 
possible  —  et  c'est  ce  qui  expliquerait  les 
faits  dont  a  parlé  M.  Coûtant  —  que  cette 
publicité  n'ait  pas  été  encore  suffisamment 
étendue.  Mais  il  est  bien  entendu  que  les 
hommes  en  congé  de  convalescence  sont, 
en  cas  de  maladie,  immédiatement  ren- 
voyés dans  l'hôpital  militaire  le  plus  pro- 
che, dès  qu'ils  en  font  la  demande. 

J'ai  à  cet  effet  diminué,  abrégé  toutes  les 
formalités  réglementaires.  J'ai,  par  une  note 
adressée  aux  préfectures,  assuré  la  pos- 
sibilité de  faire  connaître  ces  mesures  aux 
intéressés. 

Telles  ont  été.  les  dispositions  prises  au 
point  de  vue  des  soins  à  donner  aux  soldats 
rapatriés.  En  ce  qui  concerne  les  secours 
proprement  dits,  j'ai  indiqué  à  la  Cham- 
bre, au  cours  *  d'une  discussion  récente, 
les  mesures  auxquelles  j'ai  eu  recours. 
J'ai  cru  pouvoir,  sur  le  fonds  de  secours  ac- 
tuellement ouvert  au  ministère  de  la  guerre, 
distribuer,  dans  la  mesure  la  plus  large 
possible,  des  secours  aux  hommes  re- 
venus de  Madagascar,  en  congé  de  conva- 
lescence, ainsi  qu'aux  veuves  de  ceux  qui 
avalent  succombé;  ceci  indépendamment 
de  toutes  les  dispositions  légales  qui  assu- 
rent des  pensions  à  tous  ceux  qui,  par  suite 
d'événements  survenus  à  Madagascar,  se 
trouvent  dans  les  cas  d'incapacité  prévus 
par  ia  loi. 

Tel  est  l'ensemble  des  dispositions  que 
j'ai  prises.  Malheureusement,  il  est  possible 
que  les  intéressés  ne  les  connaissent  pas 
eux-mêmes,  et  l'intervention  de  M.  Coûtant 
aura  eu  cet  effet  de  leur  donner  une  pu- 
blicité plus  grande  et  de  permettre  aux 
intéressés  de  profiter  des  dispositions  que 
le  Gouvernement  a  prises  dans  un  senti- 
ment de  large  bienveillance. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  en  ce  qui  con- 
cerne le  crédit  même  demandé  par  M.  Coû- 
tant. Certes  son  objet  répond  à  un  senti- 
ment que  nous  partageons  tous,  mais  peut- 
être  n'est-il  pas  très  utile  de  voter  un  cré- 
dit dès  à  présent.  Si  la  Chambre  veut  bien 
admettre  que  je  prélève  de  la  façon  la  plus 
large  les  sommes  nécessaires  sur  les  fonds 
volés  au  titre  des  secours  pour  l'exercice 
4896,  je  demanderai  plus  tard,  s'il  en  est 
besoin,  lorsque  les  nécessités  seront  mieux 
connues,  un  crédit  supplémentaire.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Coû- 
tant. 

M.  Coûtant.  Je  remercie  M.  le  ministre 
de  la  guerre  des  paroles  bienveillantes  qu'il 
vient  de  prononcer  à  cette  tribune  à  l'égard 
des  malheureux  rapatriés.  Mais  qu'il  me 
permette  de  lui  faire  observer  que  les  se- 
cours qu'il  a  bien  voulu  donner  jusqu'à  ce 
jour  à  ces  soldats  ne  sont  que  de  30  fr.  en 
moyenne.  Croyez-vous,  n^essieurs,  qu'une 
famille  puisse  subvenir  aux  besoins  des 
nécessiteux  avec  30  fr.? 

Je  crois  qu'en  votant  aujourd'hui  ce  cré- 
dit de  2  millions  l'autorité  militaire  pour- 


rait donner  une  somme  plus  élevée  aux 
malheureux  soldats.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Voulez-vous 
me  permettre  d'ajouter  un  mot?  Je  n'ai 
nullement  limité  à  30  fr.  les  secours  accor- 
dés. J'ai  décidé  que  le  premier  mois  il  se- 
rait accordé  iin  premier  secours  de  30  fr.,  et 
j'ai  donné  à  l'autorité  administrative  ou  à 
l'autorité  militaire  le  droit  de  renouveler 
ces  secours  trois  fois  de  suite.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  dire  qu'en  cas  de  nécessité  la  pé- 
riode de  concession  de  ces  secours  pourrait 
être  prolongée,  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Coûtant.  Je  prends  acte  des  paroles 
de  M.  le  ministre  et  je  retire  mon  amende- 
ment. {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Le 
Myre  de  Vilers. 

M.  Le  Myre  de  Vilers.  Messieurs,  le  mi- 
nistère de  la  guerre  a  fait  ce  qui  était  né- 
cessaire pour  les  hommes  vraiment  mala- 
des. Mais  il  y  a  deux  autres  catégories  de 
soldats  dont  la  situation  est  aussi  fort  inté- 
ressante. Il  s'agit  d'abord  des  hommes  qui 
sont  à  peu  près  guéris,  mais  qui  malheu- 
reusement, pas  suite  de  leur  séjour  pro- 
longé sous  les  climats  tropicaux,  ont  des 
accès  de  fièvre  ou  d'anémie,  revenant  à  des 
périodes  parfois  assez  éloignées.  11  est  cer- 
tain que  les  patrons  ayant  un  travail  régu- 
lier à  accomplir  ne  peuvent  pas  toujours 
les  embaucher. 

M.  Balsan.  Vous  avez  raison  de  ne  pas 
généraliser. 

M.  Le  Myre  de  Vilers.  11  y  a  une  se- 
conde catégorie  de  soldats  également  dignes 
du  plus  grand  intérêt  à  leur  libération.  Ce 
sont  des  hommes  qui  ont  peu  de  relations, 
souvent  pas  de  familles  et  qui  arrivent  à 
Paris  sans  savoir  comment  s'occuper.  La 
Société  de  secours  se  voit  obligée  de  les  gar- 
der cinq,  six,  huit  jours,  jusqu'à  ce  que  nous 
leur  ayons  trouvé  du  travail.  C'est  tout 
ce  que  nous  pouvons  faire.  Eh  bien  1  ces 
hommes  qui  ne  demandent  qu'à  travailler 
{Très  bien!  très  bien!)  sont  certainement 
dignes  de  la  plus  grande  sollicitude,  et  j'ap- 
pelle sur  eux  l'attention  bienveillante  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre  et  de  M.  le  mi- 
nistre des  colonies.  {Applaudissements.) 

M.  le  président.  L'article  additionnel  est 
retiré. 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  du  projet  de 
loi. 

Il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont 
recueillis.  —  MM.  les  secrétaires  en  font  le 
dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 472 

Majorité  absolue 237 

Pour  l'adoption 442 

Contre 30 

La  Chambre  des  députés  a  adopté  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 


ADOPTION,  APRÈS  DECLARATION  b'ihJL  , 
DB  HUIT  PROJETS  DE  LOI  DINTlr-i T  . 
CAL 

M.  le  président.  La  19*  commise iiv. 
térêt  local  me  prie  d'appeler  la  Char.  :r 
délibérer  sur  plusieurs  projets  de  loi  1 , 
rôt  local   qui   présentent  une  rpe'J-: 
gence. 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  je  do:.L:j 
successivement  la  parole  à  MM.  lesrip  -* 
teurs  chargés  de  présenter  ces  n^y.\ 
{Assentiment.) 

La  parole  est  à  M.  de  La  Ferronnays 

!«'  PROJBT 

M.  le  marquli  de  Ia  Ferronnajt,  r .. 
porteur^  lisant.  Messieurs,  au  nom  tic  a  I 
19«  commission  d'intérôt  local  et  d  ae  :i  { 
avec  le  Gouvernement,  jai  rhonneurle  | 
demander  à  la  Chambre  d'accorder  le .  ■ 
néfiçe  de  l'urgence  et  de  la  discussio::  im- 
médiate à  un  projet  de  loi  tendant  à  âa.- 
riser  le  département  de  la  Loire-lnféri^i:: 
à  emprunter  une  somme  de  3ô0,0Chj  l:  j 
un  taux  qui  ne  pourra  excéder  3.75  p.  :.- . 
remboursable   en  vingt-quatre  ans,  p.  : 
divers  travaux  d'intérôt  départemental. 

Il  y  a  urgence  à  ce  que  leprojtîN': 
adopté  avant  les  examens  de  Pâques. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Cban^^ir: 
sur  l'urgence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclare 
—  La  Chambre  décide  ensuite  qu'elle  pifit 
à  la  discussion  immédiate.) 

M.  le  président.  Personne  ne  deni^L'e 
la  parole  pour  la  discussion  générale?.. 

Je  consulte  la  Cbambre  sur  la  quesii.c 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  diseur 
sion  des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  quel 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

«  Art.  i«.  —  Le  département  de  la  Loir- 
Inférieure  est  autorisé,  conformémeal  a  b 
demande  que  le  conseil  général  en  a  fai^, 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  i^ 
pourra  dépasser  3.75  p.  100,  une  somme  ie 
300,000  fr.  remboursable  en  viagt-qui.re 
ans  à  partir  de  1897  et  applicable  : 

«  i°  A  la  création  d'un  laboratoire  a?:. 
nomlqueet  d'un  laboratoire  bactérioloirii-^ 
à  Nantes  ; 

.<  2«A  la  création  d'une  pépinière  Je  vi- 
gnes  américaines  ; 

«  3«  A  l'établissement  d'un  passage  d  erj 
entre  Frossay  et  Cordemais; 

i<  4«  Au  payement  d'une  subvention  p-^r 
l'amélioration  du  port  du  Crolsic. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé.soit  avt  : 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  tT  - 
soit  par  voie  de  souscription,  avec  facuHe 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  w 
transmlssibles  par  endossement,  soit  auprès 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigaaliûns,  (i^ 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier 
de  France. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
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préalablement  soumlfles  à  Tapprobatlon  du 
ninistre  de  rintôrleur.  » 

(L'article  !•'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
«  Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  au  ser- 
>^ice  des  intérêts  et  au  remboursement  de 
."emprunt  de  300,000  fr.  autorisé  par  Tar- 
tîcle  1"  ci-dessus  seront  prélevés,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  géné- 
ral en  a  faite,  sur  le  produit  de  TlmposUlon 
extraordinaire  de  3  centimes  40  centièmes 
autorisée  par  la  loi  du  17  décembre  1890.  » 
—  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
^oix  et  adopté  ) 

2»   PROJBT 

M.  le  préddent.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  marquis  de  La  Ferronnays,  rap- 
porteur,  lisant.  Au  nom  de  la  19*  com- 
mission d'intérêt  local  et  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  J'ai  Thonneur  de  prier 
la  Chambre  de  vouloir  bien  accorder  le 
bénéfice  de  Turgence  et  de  la  discussion 
immédiate  à  un  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  la  ville  de  Blols  à  emprunter  une 
somme  de  2,240,000  fr.,  destinée  en  partie 
à  la  conversion  de  cinq  emprunts  anté- 
rieurs et  en  partie  à  des  travaux  Intéres- 
sant la  ville. 

M.  le  président.  Je  mets  Turgence  aux 
voix. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée. 
—  La  Chambre  ordonne  ensuite  la  discus- 
sion Immédiate.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion du  projet  de  loi. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

«  Art.  1".  —  La  ville  de  Blols  (Loir-et- 
Cher)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  n'excédant  pas  3.75  p.  400,  une 
somme  de  2,240,000  fr.  remboursable  en 
vingt-clnq  ans  et  destinée  tant  à  convertir 
cinq  emprunts  antérieurement  contractés 
en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  du  12  fé- 
vrier 1869  et  des  lois  des  25  juillet  1879, 
23  avril  1884,  26  mal  1887  et  4  décembre 
1890,  qu'à  pourvoir  à  diverses  dépenses 
nouvelles  énumérées  dans  une  délibération 
municipale  du  12  mars  1896  et  ayant  pour 
objet  notamment  l'amélioration  du  régime 
des  eaux,  l'établissement  d'un  marché  cou- 
vert et  la  construction  d'écoles, 

«  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  par  vole  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmlssibles  par  endossement,  soit  au- 
près de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna* 
lions,  do  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  foncier  de 
France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

('  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  seront  préala- 


blement soumises  à  Tapprobatlon  du  mi- 
nistre de  rintérleur. 

K  La  portion  de  Temprunt  applicable  à 
Tamélloratlon  du  régime  des  eaux  ne 
pourra  être  réalisée  et  les  travaux  au  paye- 
ment desquels  elle  doit  servir  ne  pour- 
ront être  entrepris  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation spéciale  du  ministre  de  Tinté- 
rieur.  » 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  La  môme  vlUe  est  autorisée 
à  s'imposer  extraordlnalrement,  pendant 
vingt-cinq  ans  à  partir  de  1896, 30  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit,  prévu 
en  totalité  pour  une  somme  de  1,837,500  fr. 
environ,  servira  à  rembourser  l'emprunt 
concurremment  avec  un  prélèvement  an- 
nuel sur  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse 
municipale. 

<(  Les  impositions  extraordinaires  établies 
par  les  lois  des  25  juillet  1879,  25  avril 
1884, 26  mal  1887  et  4  décembre  1890  cesse- 
ront d'être  mises  en  recouvrement.  »  — 
(Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

3«  PROJET 

M.  le  président.  La  parole  est*  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  marquis  de  La  Ferronnays,  rap- 
porteur, lisant.  Au  nom  de  la  i9«  commis- 
sion d'Intérêt  local  et  d'hccord  avec  le 
Gouvernement,  j'ai  l'honneur  de  prier 
la  Chambre  de  vouloir  bien  accorder  le 
bénéfice  de  Turgence  et  de  la  discussion 
immédiate  à  un  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser la  ville  de  Blldah  à  contracter  un 
emprunt  de  22,540  fr.  à  la  caisse  nationale 
des  retraites,  pour  la  construction  d'une 
école  maternelle. 

M.  le  président.  Je  mets  l'urgence  aux 
voix. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée. 
—  La  Chambre  ordonne  ensuite  la  discus- 
sion Immédiate.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

«  Art.  1".  —  La  commune  de  Blldah  (dé- 
partement d'Alger)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer 4.10  p.  100,  une  somme  de  22,540 fr. 
remboursable  en  trente  ans  et  destinée  au 
payement  des  trsCvaux  de  construction  d'une 
école  maternelle  sur  la  place  Saint-Charles. 

a  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  vole  de  souscription,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmlssibles  par  vole  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites,  aux  conditions  de  cet 
établissement. 

i<  Les  conditions  du  traité  à  passer  seront 


préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'Intérieur.  » 
(L'article  1"  est  mis  aux  voix  est  adopté.) 
«  Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  au  ser- 
vice des  Intérêts  et  au  remboursement  de 
l'emprunt  seront  prélevés  sur  l'ensemble 
des  revenus  de  la  commune,  qui  délègue 
spécialement  la  somme  nécessaire  sur  la 
part  lui  revenant  dans  les  produits  de  l'oc- 
troi de  mer.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

4«  PROJET 

M.  le  président.  Laparole  est  à  M.  Prud'- 
homme-Havette. 

M.  Prud'homme-Havette.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au 
nom  de  la  19*  commission  d'Intérêt  local, 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant 
un  emprunt  par  le  département  de  la 
Marne. 

La  commission  demande  l'urgence  et  la 
discussion  immédiate.  Je  prie  donc  la 
Chambre  d'autoriser  la  lecture  du  rapport. 

Voix  nombreuses.  Lisez  1  Usez  l 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'opposl* 
tionl... 

Monsieur  Prud'homme-Havette,  veuillez 
lire  votre  rapport. 

M.  Prud'homme-Havette,  rapporteur,  ' 
lisant.  Messieurs ,  dans  sa  séance  du 
22  avril  1895,  le  conseil  général  delà  Marne 
a  demandé  que  le  département  soit  auto« 
rlsé  à  s'Imposer  extraordlnalrement,  peu* 
dant  cinq  ans  à  partir  de  1896,  1  centime 
additionnel  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  en  vue  d'en  affecter  le 
produit  aux  travaux  de  mise  en  état  et  d'en- 
tretien du  nouveau  réseau  des  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication. 

En  soumettant  en  1895  à  votre  examen 
le  vote  émis  sur  ce  point  par  l'assemblée 
départementale,  le  Gouvernement  a  Indi- 
qué les  considérations  spéciales  qui  justi- 
fiaient, dans  son  sentiment,  la  nécessité  de 
réduire  à  une  année  la  perception  de  cette 
contribution.  Il  avait  paru,  en  effet,  qu'une 
étude  nouvelle  de  la  situation  financière  du 
département  pouvait  être  de  nature  &  faire 
réduire,  à  partir  de  1897,  la  quotité  des  im- 
positions extraordinaires  dont  la  création 
avait  été  demandée  dans  la  séance  du 
24  avril  1895  par  le  conseil  général  de  la 
Marne.  Le  Parlement  s'est  rallié  à  cette  ma- 
nière de  voir  et  la  loi  du  29  juillet  1895  a 
effectivement  réduit  à  une  année  la  durée 
de  la  contribution  proposée. 

Appelée  à  examiner  les  observations  for-* 
mutées  par  radministratlon  centrale,  cette 
assemblée  a  persisté  à  penser  qu'à  rai- 
son de  la  situation  du  département  con- 
sidérée dans  son  ensemble,  les  taxes  solli- 
citées et,  en  particulier,  l'Imposition  ex- 
traordinaire précitée  étalent  Indispensables 
pour  assurer  la  marche  des  services* 

Après  une  étude  plus  approfondie  de  l'af- 
faire, le  Gouvernement  reconnaît  que  la 
nouvelle  demande  formulée  par. l'assemblée 
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départementale  répond  à  des  besoins  nette* 
ment  définis,  et  il  ne  peut  que  vous  propo- 
ser de  donner  votre  adhésion  à  la  création 
d'une  imposition  extraordinaire  de  2  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  pour  les  neuf  autres 
années  prévues  par  ladite  assemblée  c*est- 
à-dire  pour  neuf  ans  à  partir  de  1897.  Cette 
imposition,  affectée  comme  il  est  dit  plus 
haut  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  à 
subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12 
mars  1880,  trouve  d'ailleurs  sa  justification 
dans  renoncé  des  motifs  qui  ont  servi  de 
base  à  la  loi  du  27  jiiillet  1895. 

Consulté  sur  le  mérite  de  la  demande 
dont  il  s'agit,  M.  le  ministre  des  finances  a 
fait  connaître  que  la  contribution  extraor- 
dinaire de  2  centimes,  constituant  non  une 
taxe  nouvelle,  mais  une  simple  prorogation 
d'une  imposition  actuellement  existante,  il 
n'avait  aucun  motif  de  s'opposer  à  la  de- 
mande du  conseil  général. 

Votre  19»  commission  d'intérêt  local,  en 
conséquence,  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi  présenté  par  le 
Gouvernement. 

Elle  vous  prie  de  déclarer  l'urgence  et 
d'ordonner  la  discussion  immédiate. 

M.  le  président.  La    commission    de- 
mande l'urgence  et  la  discussion  immé- 
média^e. 
»     Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'ur- 
gence. —  Elle  décide  ensuite  qu'elle  passe 
à  la  discussion  immédiate.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale  ?..• 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique. 

(La  Chiambre,  consultée,  décide  qu  elle 
passe  à  la  discussion  de  l'article  unique.) 

<c  Article  unique,  —  Le  département  de  la 
Marne  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
s'imposer  extraordinairement ,  pendant 
neuf  années  à  partir  de  1897,  2  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions  directes,  dont  le  produit  sera  et 

restera  exclusivement  applicable  aux  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  à  subvention- 
ner en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

«  Cette  imposition  sera  recouvrée  indé- 
pendamment des  centimes  extraordinaires 
dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année 
par  la  loi  des  finances,  en  exécution  de  la 
loi  du  10  août  1871.  » 

(L'article  unique  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

5«    PROJET 

M.  le  président.  La  parole  esta  M.  Prud'- 
homme-Havette  pour  déposer  un  rapport. 

M.  Pnid'homme-Havette  y  rapporteur. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
la  Chambre,  au  nom  de  la  19"  commission 
d'intérêt  local,  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  concernant  une  imposition  extraordi- 
naire par  le  département  de  la  Marne,  pour 


lequel  je  demande  l'urgence  et  la  discussion 
immédiate. 

Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de 
lui  donner  lecture  du  rapport. 

Voix  nombreuses.  Lisez!  lisez! 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion ?... 

Monsieur  le  rapporteur,  veuillez  donner 
lecture  de  votre  rapport. 

M.  le  rapporteur,  lisant.  Messieurs,  dans 
sa  séance  du  24  avril  1895,  le  conseil  géné- 
ral de  la  Marne  a  demandé  que  le  départe- 
ment soit  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, pendant  cinq  années  à  partir  de 
1896,  1  centime  additionnel  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  en  vue 
d'en  affecter  le  produit  aux  travaux  d'amé- 
lioration des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication. 

En  soumettant,  en  1895,  à  votre  examen  le 
vote  émis  sur  ce  point  par  l'assemblée  dé- 
partementale, le  fiouvernement  a  indiqué 
les  considérations  spéciales  qui  justifiaient 
dans  son  sentiment  la  nécessité  de  réduire 
à  une  année  la  perception  de  cette  contri- 
bution. Il  avait  paru  qu'une  étude  nouvelle 
de  la  situation  financière  du  département 
pouvait  être  de  nature  à  faire  réduire,  à 
partir  de- 1897,  la  quotité  des  contributions 
extraordinaires  dont  la  création  avait  été 
proposée  dans  la  séance  du  24  avril  1895 
par  le  conseil  général  de  la  Marne.  Le  Par- 
lement s'est  rallié  à  cette  manière  de  voir 
et  la  loi  du  31  juillet  1895  a  effectivement 
réduit  à  une  année  la  durée  de  la  contribu- 
tion proposée. 

Appelée  à  examiner  les  observations  pré- 
sentées par  l'administration  centrale,  cette 
assemblée  a  persisté  à  penser  qu'à  raison 
de  la  situation  du  département  considérée 
dans  son  ensemble,  les  taxes  sollicitées  et 
en  particulier  Timposition  extraordinaire 
précitée  étaient  Indispensables  pour  assu- 
rer la  marche  des  services. 

Après  une  étude  plus  approfondie  de  l'af- 
faire, le  Gouvernement  reconnaît  que  la 
nouvelle  demande  soumise  par  le  conseil 
général  répond  à  des  besoins  nettement  dé- 
finis et  il  ne  peut  que  vous  proposer  de 
donner  votre  adhésion  à  la  création  d'une 
contribution  extraordinaire  de  1  centime 
additionnel  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes  pour  les  quatre  autres  an- 
nées prévues  par  ladite  assemblée,  c'est-à- 
dire  pour  quatre  ans  à  partir  de  1897.  Cette 
imposition,  affectée,  comme  il  est  dit  plus 
haut,  à  l'amélioration  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication,  trouve  sa  justi- 
fication dans  l'énoncé  des  motifs  qui  ont 
servi  de  base  à  la  loi  du  31  juillet  1895. 

Consulté  sur  le  mérite  de  la  demande 
dont  il  s'agit,  M.  le  ministre  des  finances  a 
fait  connaître  que  la  contribution  extraor- 
dinaire de  1  centime  constituant  non  une 
taxe  nouvelle,  mais  une  simple  prorogation 
d'une  contribution  actuellement  existante, 
il  n'avait  aucun  molif  de  s'opposer  à  la  de- 
mande du  conseil  général. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur 


de  vous  demander  l'adoption  du  pro>^  i 
loi  présenté  par  le  Gouvernement 

M.  le  présIdaBti  M.  le  rapporteur  -a- 
mande  l'urgeuce  et  la  discussion  iz-:^- 
diate  du  projet  de  loi. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  iu- 
gence.  —Elle  décide  ensuite  qu'elle  pasn  i 
la  discussion  immédiate.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demi:!- 
la  parole  pour  la  discussion  générale? .. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  questions 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  àhmi-'- 
de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  pa^s^r 
à  la  discussion  de  Tarticle  unique.) 

«  Article  unique.  —  Le  département  de  'i 
Marne  est  autorisé,  conformément  i  j 
demande  que  le  conseil  général  en  a  !::  e, 
à  s'imposer  extraordinairement,  peniaQ: 
quatre  années  à  partir  de  1897,  1  cect  ::/: 
additionnel  au  principal  des  quatre  (<>:;:: 
butions  directes,  pour  en  affecter  le  prd  :r 
aux  travaux  d'amélioration  des  cben::: 
vicinaux  de  grande  communication. 

«  Cette  imposition  sera  recouvrée  indé- 
pendamment des  centimes  eitraordinarrs 
dont  le  maximum  est  fixé  chaque  anii'^ 
par  la  loi  de  finances,  en  exécution  delà!:! 
du  10  août  1871.  » 

(L'article  unique  est  mis  aux  voii  et 
adopté.) 

6«    PROJET 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pnil 
homme-Havette  pour  le  dépôt  d'un  rapport 

M.    Prudlioinme-HaTette,  rapporhur 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  k 
la  Chambre,  au  nom  de  la  19*  commission 
d'intérêt  local,  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  concernant  une  imposition  extraordi- 
naire parle  département  de  la  Marne,  pour 
lequel  je  demande  l'urgence  et  la  discui- 
sion  immédiate. 

Je  prie  la  Chambre  d'entendre  la  lectur? 
du  rapport. 

Voix  nombreuses.  Lisez!  lisez! 

M.  le  président.  11  n'y  a  p  s  d  opposition 
à  la  lecture?... 

Monsieur  le  rapporteur,  veulUei  don:er 
lecture  de  votre  rapport. 

M.  le  rapporteur,  lisant.  Messieurs. 
dans  sa  séance  du  24  avril  1895,  le  coDseil 
général  de  la  Marne  a  demandé  que  le  dé- 
partement soit  autorisé  à  s'imposer  eitraor- 
dinairement,  pendant  cinq  ans  à  partir  de 
i896,  2  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  en  m 
d'en  affecter  le  produit  aux  dépenses  dn 
service  des  enfants  assistés,  maltraités  ou 
moralement  abandonnés. 

En  soumettant  en  1895  à  votre  exanieale 
vote  émis  sur  ce  point  par  l'assemblée  d^ 
partementale,  le  Gouvernement  a  indiqua 
les  considérations  spéciales  qui  justiflaient. 
dans  son  sentiment,  la  nécessité  de  réduire 
à  une  année  la  perception  de  celle  contri- 
bution. Il  avait  paru  qu'une  étude  nouveLe 
de  la  situation  financière  du  département 
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poavait  être  de  nature  à  faire  réduire,  à 
partir  de  1897,  la  quotité  des  impositions 
extraordinaires  dont  la  création  avait  été 
demandée,  dans  la  séance  du  24  avril  1895, 
par  le  conseil  général  de  la  Marne.  Le  Par- 
lement s'est  rallié  à  cette  manière  de  voir, 
et  la  loi  du  30  juillet  1895  a  effectivement 
réduit  à  une  année  la  durée  de  la  contribu* 
tion  proposée. 

Appelée  à  examiner  les  observations  for- 
mulées à  ce  sujet  par  Tadministration  cen- 
trale, cette  assemblée  a  persisté  à  penser 
qu'à  raison  de  la  situation  du  département 
considérée  dans  son  ensemble,  les  taxes 
sollicitées  et,  en  particulier,  Timposition 
extraordinaire  précitée  étaient  indispensa- 
bles pour  assurer  la  marche  des  services. 

Après  une  étude  approfondie  de  Taffaire, 
le  riouvemement  reconnaît  que  la  nouvelle 
demande  formulée  par  rassemblée  dépar- 
tementale répond  à  des  besoins  nettement 
définis,  et  il  ne  peut  que  vous  proposer  de 
donner  votre  adhésion  à  la  création  d'une 
imposition  extraordinaire  de  2  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  pour  les  quatre  autres  années 
prévues  par  ladite  assemblée,  c'est-à-dire 
pour  quatre  ans  à  partir  de  1897.  Cette  impo- 
sition, affectée,  comme  il  est  dit  plus  haut, 
au  service  des  enfants  assistés,  maltraités 
ou  moralement  abandonnés,  trouve  d'ail- 
leurs sa  justification  dans  l'énoncé  des  mo- 
tifs qui  ont  servi  de  base  à  la  loi  du  30  juil- 
let 1895. 

Consulté  sur  le  mérite  de  la  demande 
dont  il  s'agit,  M.  le  ministre  des  finances  a 
fait  connaître  que  la  contribution  extraor- 
dinaire de  2  centimes  constituant  non  une 
taxe  nouvelle,  mais  une  simple  prorogation 
d'une  imposition  actuellement  existante,  il 
n'avait  aucun  motif  de  s'opposer  à  la  de- 
mande du  conseil  général. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur 
de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de 
loi  présenté  par  le  Gouvernement. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  de- 
mande l'urgence  et  la  discussion  immédiate 
du  projet  de  loi. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  l'urgence. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'ur- 
gence. —  Elle  décide  ensuite  qu'elle  passe 
à  la  discussion  immédiate.) 

M.  le  prétldant*  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  de  l'article  unique.) 

M  Article  unique.  —  Le  département  de  la 
Marne  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
slmposer  extraordinairement,  pendant  qua- 
tre années  à  partir  de  1897, 2  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  pour  en  affecter  le  produit 
aux  dépenses  du  service  des  enfants  assis- 
tés, maltraitéaou  moralement  abandonnés. 

«  Cette  imposition  sera  recouvrée  indé- 
pendamment des  centimes  extraordinaires, 


dont  le  maiimum  est  fixé  chaque  année 
par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la 
loi  du  10  août  1871.  » 

(L'article  unique  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

7«  PROJET 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Prud'homme-Havette  pour  le  dépôt  d'un  rap- 
port. 

.M.  Prud'homme -HaTette,  rapporteur. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
la  Chambre,  au  nom  de  la  19"  commission 
d'intérêt  local,  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  concernant  une  imposition  extraordi- 
naire par  le  département  de  la  Marne,  pour 
lequel  je  demande  l'urgence  et  la  discus- 
sion immédiate. 

La  Chambre  voudra  bien  entendre  la  lec- 
ture du  rapport. 

Voix  nombreutes.  Lisez!  lisez  1 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion à  la  lecture?... 

Monsieur  le  rapporteur,  veuillez  donner 
lecture  de  votre  rapport. 

M.  le  rapporteur,  lisant.  Messieurs,  dans 
sa  séance  du  24  avril  1895,  le  conseil  géné- 
ral de  la  Marne  a  demandé  que  le  départe- 
ment soit  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, pendant  dix  ans  à  partir  de  1896, 
2  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  en  vue  d'en 
affecter  le  produit  aux  travaux  des  chemins 
vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi 
du  12  mars  1880. 

En  soumettant,  en  1895,  à  votre  examen 
le  vote  émis  sur  ce  point  par  l'assemblée 
départementale,  le  Gouvernement  a  indiqué 
les  considérations  spéciales  qui  justifiaient, 
dans  son  sentiment,  la  nécessité  de  réduire 
à  une  année  la  perception  de  cette  contri- 
bution. Il  avait  paru  qu'une  étude  nouvelle 
de  la  situation  financière  du  déparlement 
pouvait  être  de  nature  à  faire  réduire,  à 
partir  de  1897,  la  quotité  des  impositions 
extraordinaires  dont  la  création  avait  été 
demandée,  dans  la  séance  du  24  avril  1895, 
par  le  conseil  général  de  la  Marne.  Le  Par- 
lement s'est  rallié  à  cette  manière  de  voir 
et  la  loi  du  27  juillet  1895  a  effectivement 
réduit  à  une  année  la  contribution  pro- 
posée. 

Appelée  à  examiner  les  observations  for- 
mulées par  l'alministration  centrale,  cette 
assemblée  a  persisté  à  penser  qu'à  raison 
de  la  situation  financière  du  département 
considérée  dans  l'ensemble  les  taxes  solli- 
citées et,  en  particulier,  l'imposition  extra- 
ordinaire précitée  étaient  indispensables 
pour  assurer  la  marche  des  services. 

Après  une  étude  plus  approfondie  de  l'af- 
faire, le  Gouvernement  reconnaît  que  la 
nouvelle  demande  formulée  par  l'assemblée 
départementale  répond  à  des  besoins  nette- 
ment définis,  et  il  ne  peut  que  vous  propo- 
ser de  donner  votre  adhésion  à  la  création 
d'une  imposition  extraordinaire  de  2  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  pour  les  neuf  autres 
années  prévues  par  ladite  assemblée,  c'est- 


à-dire  pour  neuf  ans  à  partir  de  1897.  Cette 
imposition,  affectée  comme  il  est  dit  plus 
haut  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  à 
subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars 
1880,  trouve  d'ailleurs  sa  justification  dans 
l'énoncé  des  motifs  qui  ont  servi  de  base  à 
la  loi  du  27  juillet  1895. 

Consulté  sur  le  mérite  de  la  demande  dont 
il  s'agit,  M.  le  ministre  des  finances  a  fait 
connaître  que,  la  contribution  extraordinaire 
de  2  centimes  constituant  non  une  taxe  nou^ 
velle,  mais  une  simple  prorogation  d'un  im- 
position actuellement  existante,  il  n'avait 
aucun  motif  de  s'opposer  à  la  demande  du 
conseil  général. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur 
de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi 
proposé  par  le  Gouvernement.. 

M.  le  prétldent.  M.  le  rapporteur  de- 
mande l'urgence  et  la  discussion  immédiate 
du  projet  de  loi. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  l'urgence. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'ur- 
gence. >-  Elle  décide  ensuite  qu'elle  passe 
à  la  discussion  immédiate.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  de  l'article  unique.) 

«  Article  unique.  — ■  Le  département  de  la 
Marne  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  qua- 
tre années  à  partir  de  1897, 1  centime  addi- 
tionnel au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  pour  en  affecter  le  produit 
aux  travaux  de  mise  en  état  et  d'entretien 
du  nouveau  réseau  des  chemins  de  grande 
communication. 

«  Cette  imposition  sera  recouvrée  indé- 
pendamment des  centimes  extraordinaires 
dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année 
par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi 
du  10  août  1871.  » 

(L'article  unique  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

8«  PROJBT 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Des- 
jardins pour  déposer  un  rapport. 

M.  Jules  De^jardlns,  rapporteur.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  au  nom  de  la  20«  commission 
d'intérêt  local,  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  concernant  un  emprunt  par  le  départe- 
ment de  l'AiD,  pour  lequel  je  demande 
l'urgence  et  la  discussion  in-médiate. 

La  Chambre  voudra  bien  entendre  la  lec- 
ture du  rapport. 

Voix  nombreuses.  Lisez!  lisez! 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Monsieur  le  rapporteur,  veuillez  donner 
lecture  de  votre  rapport. 

M.  le  rapporteur,  lisant.  Messieurs,  une 
loi  en  date  du  7  janvier  1881,  promulguée 
au  Journal  officiel  du  8  janvier  suivant,  a 
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déclaré  d'utilité  publique  TétabliBsement 
dans  le  département  de  TAin  d'un  chemin 
de  fer  dUntérôt  général  de  Longeray  à  Di- 
vonne,  par  bu  près  Collonges  et  Gex.  L'arti- 
cle 3  de  ladite  loi  a  pris  acte  de  roffVe  faite 
par  le  conseil  général  de  TAin  dans  sa  dé- 
libération du  20  août  1880  de  payer  à  FEtat 
une  subvention  fixe  de  200,000  fr.  pour 
rétablissement  de  ladite  ligne  et  de  pren- 
dre en  outre  à  sa  charge  la  moitié  de  la  dé* 
pense  d'acquisition  des  terrains  nécessaires 
à  cet  établissement. 

Par  une  dépêche  eu  date  du  2  août  1894, 
le  ministre  des  travaux  publics  a  fait 
connaître  à  l'administration  locale  qu'il 
était  prêt  à  commencer  les  travaux  de  la 
ligne  projetée,  mais  qu'au  préalable,  le 
conseil  général  devait  prendre  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  se  libérer  de  l'offre 
de  concours  qu'il  avait  consentie  et  dont 
le  législateur  avait  pris  acte.  Il  était  prêt, 
au  surplus,  à  accorder  au  département  la 
faculté  de  se  libérer  par  annuités,  à  la  con- 
dition que  la  dernière  annuité  soit  payée 
l'année  suivant  la  mise  en  exploitation  do 
la  ligne. 

Par  une  seconde  dépêche,  en  date  du 
28  mars  1895,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics a  établi,  par  approximation,  le  mon- 
tant de  la  dépense  d'acquisition  des  ter- 
rains à  la  somme  de  40,000  fr.,  à  savoir: 

Acquisitions  actuellement 
réalisées 723.066  66 

Indemnités  restant  à  liquider 
et  frais  accessoires 86 .  933  34 

Total  égal 810.000    » 

Les  obligations  du  département  telles 
qu'elles  résultent  de  l'engagement  ci-des- 
sus visé  peuvent  donc  être  calculées  avec 
une  exactitude  suffisante  : 

1»  Subvention  ferme 200.000 

20  Montant  des  indemnités  de 

terrains,  soit 


2 


405.000 
605.000 

Pour  faire  face  à  cette  dépense,  le  dépar- 
tement peut  faire  emploi  : 

1«  D'une  somme  inscrite  au  budget  rec- 
tificatif du  département  pour  l'exercice 
1895,  soit 150.000 

2<»  D'une  somme  de 5.000 


à  Inscrire  au  budget  rectificatif  de 
l'exercice  1896. 


155  000 


La  dépense  effective  étant  de. . .    605.000 

et  les  disponibilités  étant  de 155.000 

il  reste  donc  à  pourvoir  à  une  In- 

sufTlsance  de 450.000 

En  vue  de  faire  face  à  cette  Insuffisance, 
le  conseil  général  de  l'Ain  a  demandé,  par 
une  délibération  en  date  du  21  août  1895, 
que  le  département  soit  autorisé  à  emprun- 
ter une  somme  de  450,000  fr.  qui  serait 
réalisée  en  trois  termes  correspondant  aux 
trois  échéances  consenties  par  le  ministre 
des  travaux  publies.  Ladite  avance  serait 


remboursée  dans  un  délai  de  cinquante  ans 
à  partir  de  1896  au  moyen  : 

1»  D'un  prélèvement  sur  le  produit  des 
centimes  additionnels  perçus  chaque  année 
par  le  département  en  vertu  de  la  loi  de 
fmances,  par  application  de  la  loi  du 
10  août  1871  ; 

2»  Du  versement,  aux  échéances  fixées 
par  les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux, des  subventions  votées  par  les  com- 
munes intéressées; 

Z^  Sur  le  produit  des  Impositions  spé- 
ciales ci-après,  que  le  conseil  général 
demande  l'autorisation  de  percevoir,  soit  : 

58  centièmes  do  centime  en  1910; 

74  centièmes  de  centime  de  1911  à  1913 
inclusivement; 

70  centièmes  de  centime  de  1914  à  1919 
inclusivement  ; 

65  centièmes  de  centime  en  1920  ; 

43  centièmes  de  centime  de  1921  à  1931 
inclusivement. 

Sur  le  principe  même  de  la  combinaison 
financière,  le  Gouvernement  est  d'accord 
avec  le  conseil  général.  La  somme  de 
450,000  fr.  est  trop  élevée  pour  qu'elle 
puisse  être  prélevée  sur  les  ressources 
normales  du  budget  du  département.Gomme 
il  s'agit,  au  surplus,  d'une  dépense  extraor- 
dinaire, rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit 
payée  au  moyen  de  ressources  de  même 
nature.  D'autre  part,  les  recettes  qui  doi- 
vent gager  le  remboursement  de  cette 
avance  sont  d'un  recouvrement  certain  et 
s'étendent  pendant  toute  la  durée  de  l'opé- 
ration. 

Néanmoins,  il  résulte  de  l'instruction  que, 
par  suite  d'une  évaluation  trop  faible  du 
produit  du  centime,  les  calculs  qui  ont 
servi  de  base  aux  votes  du  conseil  gé- 
néral ont  été  reconnus  Inexacts,  et  dès 
lors  les  impositions  proposées  se  sont 
trouvées,  après  vérification,  dépasser  les 
besoins  constatés.  En  conséquence,  d'ac- 
cord avec  l'administration  locale  et  le  Gou- 
vernement, votre  commission  vous  pro- 
pose de  limiter  les  autorisations  sollicitées 
sur  ce  point  par  l'assemblée  départemen- 
tale aux  contributions  ci-après  : 

19  centièmes  de  centime  en  1912; 

58  centièmes  de  centime  de  1913  à  1015 
Inclus  ; 

56  centièmes  de  centime  de  1916  à  1920 
inclus  ; 

31  centièmes  de  centime  de  1921  à  1931  in- 
clus. 

Le  tableau  Joint  au  dossier  décrit  la  com- 
binaison définitivement  adoptée  et  indique 
avec  la  plus  grande  clarté  les  divers  élé- 
ments de  recette  qui,  dans  toute  la  période 
de  l'emprunt,  doivent  servir  à  assurer  le 
service  des  intérêts  et  du  remboursement 
de  l'emprunt  de  450,000  fr,  dont  il  s'agit. 

Consulté  sur  le  mérite  des  Impositions 
qui,  pendant  une  durée  de  vingt  ans,  doi- 
vent être  créées  pour  combler  l'insuffi- 
sance des  ressources  actuelles  et  complé- 
ter le  gage  de  l'opération,  le  ministre  des 
finances  a  déclaré  qu'eu  égard  à  la  faible 
importance  de  la  charge   demandée  aux 


contribuables,  il  n'avait  aucune  objection 
à  formuler  contre  radoption  des  propo- 
sitions de  l'assemblée  départementale  amen- 
dées conformément  aux  observations  qui 
précèdent. 

Votre  commission  a,  en  conséquence, 
l'honneur  de  vous  proposer  d'idopter  le 
projet  de  loi  présenté  par  le  Gouverne- 
ment. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  de- 
mande l'urgence  et  la  discussion  immédiate 
du  projet  de  loi. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  l'urgence. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'ur- 
gence.— Elle  déclare  ensuite  qu'elle  pane  à 
la  discussion  immédiate.) 

M.  le  présiâe&t.  Quelqu'un  demande-t-il 
la  parole  pour  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

«  Art.  1*'.  —  Le  département  de  l'Ain  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter, 
à  un  taux  d'Intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
3.75  p.  100,  une  somme  de  450,000  fr.  rem- 
boursable en  cinquante  ans  à  partir  de  iSOô 
et  applicable  au  payement  des  subventions 
dues  àTEtatpour  l'établissement  du  chemin 
de  fer  d'intérêt  général  de  Longeray  à 
Dlvonne. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré 
à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmisslbles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tiens,  de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à 
ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  Tappro- 
bation  du  ministre  de  l'intérieur.  » 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Le  département  de  l'Ain  est 
également  autorisé,  conformément  k  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  Me, 
à  s'imposer  extraordlnalrement  : 

<c  !•  19  centièmes  de  centime  en  1913; 

«  2»  58  centièmes  de  centime  de  1013  à 
1915  inclusivement; 

«  3«  56  centièmes  de  centime  de  iW  à 
1920  inclusivement; 

(r  4»  91  centièmes  de  centime  de  1921  à 
193 1  incluslvement,additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  pour  en 
consacrer  le  produit  au  service  des  intérêts 
et  au  remboursement  de  l'emprunt  de 
450,000  fr.  autorisé  par  l'article  !••  ci-dessus. 

«  Ces  impositions  seront  recouvrées  in- 
dépendammentdescentimesextraordlnalres 
dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année 
par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi 
du  10  août  1871.  »  --  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Les  fonds  nécessaires  au 


service  de  l'emprunt  de  450,000  fr.  autorisé 
par  l'article  i"  ci-dessus  seront  prélevés  : 

«<  !•  Sur  le  produit  des  subventions  dues 
par  les  communes  Intéressées  à  Texécution 
de  la  ligne  d'intérêt  général  de  Longeray  à 
Dlvonne; 

»  2<»  Sur  le  produit  des  impositions  créées 
par  Tarticle  2  de  la  présente  loi  ; 

«  3<*  Enfin  sur  le  produit  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé 
chaque  année  parla  loi  de  finances,  en 
vertu  de  la  loi  du  10  août  1871.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mJs  aux 
voix  et  adopté.) 

DÉMISSION     d'un    vice  -  président 
DE  LA  CHAMBRE 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Sarrien 
la  lettre  suivante  : 

«  Paris,  le  2  avril  189Ô. 

«  Monsieur  le  président, 

«  Appelé  au  ministère  de  l'intérieur  par 
M.  le  Président  de  la  République,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  adresser  ma  démission  de 
vice-président  de  là  Chambre. 

«  Je  remercie  mes  collègues  du  témoi- 
gnage de  confiance  qu'ils  m'avaient  donné 
en  m'élevant  à  cette  haute  fonction  et  j'en 
garderai  l'inaltérable  souvenir. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président, 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

«  SARRIEN.   » 

{Applaudisiements  à  gauche.) 

FIXATION  DE  LA  DATE  DE   LA  PROCHAINE 
SÉANCE 

M.  le  président.  A  quel  jour  la  Chambre 
entend-elle  fixer  sa  prochaine  séance  ? 

Voix  diverses.  Samedi  !  —  Au  19  mai! 

M.  Delombre.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur  général  de  la  commission  du 
budget. 

M,  Paul  Delombre,  rapporteur  général 
de  la  commission  du  budget.  Messieurs,  il 
s'agit  d'une  simple  question  financière. 

Vous  venez  de  voter  des  crédits  pour 
Madagascar.  Ces  crédits  sont  absolument 
indispensables  et  il  faut  que  le  Sénat  puisse 
les  examiner  à  soiu  tour  et  les  voter.  Je 
vous  demande,  par  conséquent,  de  vouloir 
bien  vous  ajourner  à  samedi  pour  le  cas 
où  le  Sénat  modifierait  les  crédits.  {Bruit 
sur  divers  bancs,) 

Sur  plusieurs  bancs.  Au  19  mail  {Ouil 
oui!  à  gauche  et  à  Vexlréme  gauche,) 

M.  le  président.  Deux  dates  sont  propo- 
sées pour  la  prochaine  séance  :  l'ajourne- 
ment au  19  mai  et  samedi  prochain. 

Je  mets  aux  voix  le  jour  le  plus  éloigné, 
le  19  mai. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin,  signée 
de  MM.  Marchegay,  Gruet,  Labat,  Chavoix, 
Chaudey,  Krantz,  Bory^  Darlan,  Leteurtre, 
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Delombre,  Renault-Morlière,  Maurice  Si- 
bille,  Clament,  Disleau,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 574 

Majorité  absolue 288 

Pour  l'adoption 323 

Contre 251 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence,  la  prochaine  séance  est 
fixée  au  mardi  19  mai.  [Applaudissements  à 
gauche  et  à  V extrême  gauche,) 

QUESTION  ADRESSÉE  A    M.  LE  MINISTRE 
DE  l'intérieur 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Bo- 
nard  pour  adresser  une  question  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  qui  l'a  acceptée. 

M.  Bonard.  Messieurs,  si  j'insiste  pour 
poser  une  question  à  M.  le  ministre  de  l'In- 
térieur, c'est  que  je  crois  à  la  nécessité 
absolue  d'avoir  une  explication  bien  nette. 
Cette  question  est  importante  ;  j'expose 
brièvement  à  la  Chambre  la  cause  qui  l'a 
déterminée. 

Le  7  mars,  à  Lyon,  violemment,  par  l'in- 
tervention de  la  police,  une  réunion  pu- 
blique n'ayant  aucun  caractère  politique  a 
été  dispersée. 

Ce  n'est  pas  une  raison  parce  que  nous 
avojis  eu  des  ministères  peu  respectueux 
de  la  liberté  et  du  droit  inviolable  de  réu- 
nion publique  pour  que  nous  voyions,  sous 
le  ministère  actuel,  qui  a  formellement  af- 
firmé qu'il  avait  l'intention  de  faire  res- 
pecter toutes  les  libertés,  un  préfet  sous  sa 
direction  se  permettre  des  infractions  sem- 
blables à  la  liberté.  Il  y  a  eu  là  un  acte  qui 
a  soulevé  une  manifestation  violente  de  la 
part  des  citoyens  assemblés. 

Puisque  nous  avons,  en  majeure  partie, 
donné  notre  confiance  au  Gouvernement 
qui  est  sur  ces  bancs,  je  crois  qu'il  est  né- 
cessaire qu'il  nous  donne  l'assurance  que 
de  pareils  faits  ne  se  renouvelleront  plus. 

Il  est  du  devoir  du  Gouvernement  d'affir- 
mer ici  qu'il  entend  faire  respecter  par 
tous  ses  agents  le  droit  imprescriptible 
de  réunion.  Voilà  pourquoi  je  tenais 
à  ce  que,  avant  de  nous  séparer,  le  Gou- 
vernement fit  une  déclaration  dans  ce 
sens.  C'est  dans  ce  but  que  j'ai  posé  ma 
question  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
[Applaudissements  à  Vextrêm^e  gauche,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  Sarrien,  ministre  de  Vintérieur,  La 
Chambre  me  permettra  d'être  très  bref 
dans  ma  réponse.  M.  Bonard  me  demande 
si  le  Gouvernement  actuel  est  décidé  à  faire 
respecter  la  liberté  de  réunion.  Je  suis  très 
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heureux  de  lui  en  donner  l'assurance  for- 
melle. {Tî'ès  bien!  très  bien!) 

M.  Bonard  m'avait  prévenu  en  même 
temps  que  sa  question  porterait  sur  la  dis- 
solution d'une  réunion  publique  faite  à 
Lyon  le  7  mars.  Cette  réunion  a  été  dis- 
soute par  le  commissaire  de  police  en  vertu 
de  la  loi  de  1881  sur  la  liberté  de  réunion 
[Mouvements  divers),  parce  que  des  voies  de 
fait  s'y  étaient  produites  et  que  des  dé- 
sordres graves  étaient  à  craindre. 

11  faut  reconnaître  que  depuis  quelque 
temps,  dans  nos  grandes  villes, les  réunions 
publiques  sont  devenues  très  tumultueuses. 
[Rires  et  applaudissements  au  centre,) 

M.  Babaud-Lacroze.  Ce  sont  des  écoles 
de  boxe  !  (On  rit,) 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Plus,  sous 
un  gouvernement  républicain,  la  liberté  de 
réunion  doit  être  entière  et  respectée  par 
tous,  plus  le  Gouvernement  doit  avoir  en 
même  temps  le  souci  de  l'ordre  public. 
C'est  en  obéissant  à  cette  double  préoccu- 
pation que  nous  lâcherons  de  maintenir 
intacte  la  liberté  de  réunion.  [Très  bien! 
très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bo- 
nard. 

M.  Bonard.  Je  tiens  à  rectifier  quelque 
peu  les  allégations  de  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur. Il  ne  s'agit  pas  d'une  de  ces  réu- 
nions tumultueuses  faites  dans  un  but  de 
propagande. 

Au  centre.  On  s'y  est  battu  ! 

M.  Bonard.  C'était  une  réunion  n'ayant 
aucun  caractère  politique.  L'intervention  de 
la  police  a  été  si  violente  qu'on  croyait  à  un 
guet-apens.  [Exclamations  au  centre,) 

M.  le  président.  Vous  ne  pouvez  pas 
parler  de  guet-apens,  monsieur  Bonard. 
[Très  bien!  très  bien!) 

M,  Bonard.  C'est  que  nous  avons  le  pri- 
vilège de  posséder,  dans  le  Rhône,  un  pré- 
fet qui  est  sujet  à  caution. 

M.  Babaud-Lacroze.  C'est  un  très  bon 
républicain.  11  s'appelle  Rivaudî  [Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  Bonard.  Il  faudrait  au  moins  que  les 
pouvoirs  publics  veillassent  à  la  tranquillité 
des  citoyens  dans  leurs  manifestations. 

Il  s'agit  de  savoir  si,  quel  que  soit  leur 
opinion,  les  citoyens  peuvent  user  du  droit 
de  réunion.  Par  quatre  fois  ces  réunions 
ont  été  violemment  dispersées  et,  à  la  der- 
nière, c'est  grâce  à  l'énergie  et  au  calme  de 
quelques  citoyens  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  ba- 
garre entre  la  police  et  les  assistants,  qui 
protestaient  légitimement  contre  de  tels 
procédés. 

Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  je 
demande  une  fols  de  plus  à  M.  le  ministre 
de  nous  affirmer  que  les  préfets  et  les  com- 
missaires de  police  respecteront  la  loi,  et 
qu'il  ne  suffira  plus  d'une  simple  alterca- 
tion pour  qu'on  disperse  des  citoyens  réunis 
dans  l'intention  de  discuter  des  questions 
d'ordre  politique.  [Mouvements  divers,  — 
Applaudissements  à  V extrême  gauche,) 
M.  le  président.  L'incident  est  clos. 
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RâOLEMENT  DE  l'oRDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Mardi  19  mai,  à  deux 
heures,  séance  publique  : 

Tirage  au  sort  des  bureaux; 

Discussion  de  rinterpellation  de  M.  Ju- 
lien Dumas  sur  les  abus  commis  au  cours 
de  rinstructlon  préparatoire  en  ce  qui  con- 
cerne la  recherche  de  Tidentlté  des  pré- 
venus, les  perquisitions  et  le  secret  de 
rinstruclion  ; 

Discussion  des  interpellations  :  i*  de 
M.  Fleury-Ravarln  sur  Forganlsation  admi- 
nistrative de  l'Algérie  ;  2*  de  M.  Saint-Ger- 
main sur  les  agissements  des  méthodistes 
anglais  en  Algérie  ; 

Suite  de  la  1'"  délibération  sur  la  i^ropo- 
sltion  de  loi  de  M.  Audiffred  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  relative  aux  sociétés  de  se- 
cours mutuels  ; 

Suite  de  Tordre  du  Jour. 

11  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

DÉCRET  PORTANT  RETRAIT  d'UN  PROJET 
DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ampliation  du  décret 
suivant: 

c(  Le  Président  de  la  République  française, 

«  Décrète: 

«  Art.  1".  —  Est  et  demeure  relire  le  pro- 
jet de  loi  tendant  à  la  création  d'une  armée 
coloniale  et  à  la  réorganisation  du  19*  corps 
d'armée,  présenté  à  la  Chambre  des  députés 
le  8  février  1896  (annexe  1784). 

«  Art.  2.  —  Les  ministres  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  colonies  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

c<  Fait  à  Paris,  le  2  avril  1896. 

«    FÉLIX  FAURE. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 
M  Le  ministre  de  la  guerre, 

«    G.   GAVAIONAG.    » 

«  Le  ministre  de  la  marine^ 

u  EDOUARD  LOGKROT.   » 

M  Le  ministre  des  colonies, 

«   GUIBYSSE.    >> 

Acte  est  donné  de  ce  retrait. 

Le  décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de 
la  séance  de  ce  jour  et  déposé  aux  ar- 
chives. 

MOTION  d'ordre 

M.  le  président.  La  18«  commission  d'i- 
niliative  demande,  conformément  à  l'ar- 
ticle 36  du  règlement,  le  renvoi  à  la  com- 
mission du  budget  des  propositions  de  loi  : 
1»  de  M.  Bazille,  tendant  à  modifier  les  ta- 
rifs postaux  relatifs  à  la  circulation  des 
journaux,  catalogues,  prospectus,  imprimés, 
périodiques  ou  non  périodiques  ;  2<»  de  M.  Mi- 


chelin, ayant  pour  objet  d'abaisser  le  tarif 
des  taxes  postales  à  l'Intérieur  du  territoire 
français  et  de  rendre  proportionnel  le  tim- 
bre de  quittance. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  renvois  sont  ordonnés. 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  un  projet  de  loi  tendant  à 
l'organisation  d'une  armée  coloniale  et  à  la 
réorganisation  du  19*  corps  d'armée. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribui^ 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  de  l'armée.  {Assentiment,) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie  un  projet  de  loi,  modifié 
par  le  Sénat,  concernant  les  responsabilités 
des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  vic- 
times dans  leur  travail. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociales.  (Assentiment,) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
un  projet  de  loi  d'intérêt  local  tendant  à 
autoriser  la  ville  de  Poitiers  (Vienne)  à  em- 
prunter une  somme  de  450,000  fr.  et  à  s'im- 
poser extraordinairement. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et  renvoyé  à  la  commission  d'intérêt  local. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  de  Saint- 
Martin,  au  nom  de  la  19*  commission  d'in- 
térêt local,  un  rapport  sur  le  projet  dé  loi 
tendant  à  autoriser  la  ville  de  Garcassonne 
(Aude)  à  emprunter  une  somme  de  685,000 
francs  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

J'ai  reçu  de  M.  Prud'homme-Havette,  au 
nom  de  la  19«  commission  d'intérêt  local, 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  la  ville  de  Chambéry  (Savoie)  à 
emprunter  une  somme  de  290,000  fr. 

J'ai  reçu  de  M.  Odilon-Barrot,  au  nom  de 
la  19«  commission  d'initiative  parlemen- 
taire, un  rapport  sommaire  sur  le  projet  de 
résolution  de  M.  Pourquery  deBolsserin, 
tendant  à  autoriser  une  loterie  pour  la  res- 
tauration du  palais  des  Papes  à  Avignon. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  préiddent.  J'ai  reçu  de  M.  Lavy  et 
plusieurs  de  ses  collègues  une  proposition 
de  loi  portant  modification  à  la  loi  du  33  oc- 
tobre 1886  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire. 

J'ai  reçu  de  M.  de  Ramel  une  proposition 
de  loi  sur  la  liberté  individuelle. 

Les  propositions  de  loi  seront  imprimées, 
distribuées  et  renvoyées  à  la  commission 
d'initiative  parlementaire. 


CONGE 

M.  le  président.  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  à  M.  Renault 
un  congé  de  quelques  jours. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  congé  est  accordé. 

(La  séance  est  levée  à  septheures  trente- 
cinq  minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténograpkiqut 
de  la  Chambre  des  députh, 
Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  la  demande  de  discussion  immédiate  de$ 
interpellalUms  relatives  à  la  politique  exté- 
rieure du  Gouvernement. 

Nombre  des  votants S3j 

M?Jorlté  absolue 263 

Pour  radoptlon 296 

Contre 237 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTi  POUR  : 

Mil.  Abeille  (Valentin).  Abel.  Alasseor.  Ar- 
geliès.    Armez.    Aurlcoste. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont  Balandreaa. 
Barodet.  Basly.  Batiot  (Georges).  Baudin. 
Baulard.  Bazille.  Beauquier.  Bepmale.  Bé 
rard  (Alexandre)  (Ain).  Berteaux.  Bertnnd. 
Bézine.  Blzarelli.  Bizot  BlzouardBerL  Blanc 
(Louis)  (Drôme).  Blanc  (Pierre)  (Savoie  . 
Boissy  d'Anglas.  Booard.  Bony-Cisteraes. 
Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bourgeois  (Léon)  (^aroe . 
Bourrât.  BourriUon.  Bovier-Lapierre.  Boyer 
(Antide).  Boysset.  Braud.  Breton.  Braoe. 
Brunet 

Calvinhac.  Carnaud.  Carpentier-Risbourg. 
Carquet.  Castelin.  GastiUard.  Cavaigaae 
(Godefroy).  Caze  (Edmond)  (Uaate-Garoane). 
Gazes  (Thierry)  (Gers).  Geccaldi.  Gèsar-Laioé. 
Chabrié  (Adrien).  Chamblge.  Chamerlat  Cban- 
dioux.  Chantelauze.  Chapuls.  Charoonat. 
Charpentier.  Charruyer.  Chassaing.  Chau- 
temps.  Chauvlére.  Chauvin.  Ghenavaz.  Cbc- 
Tillon.  Clament  (Clément).  Clapot.  Closeret. 
Coache.  Godet.  Goget.  Compayré  (Emilei. 
Cornudet.  Cousin  (Elle).  Goûtant.  Couturier. 
Grémleux.    Culssart. 

Dauzon.  David  (Alban).  Decker- DaTid.  De- 
fontainé.  Delanne.  Delarue.  Delbet.  Del- 
mas.  Deloncle  (François).  DemalTilain.  De- 
nôcheau.  Denis.  Depif^ge.  Der^'eloy.  Des- 
farges.  Deshayes.  Dindeau.  Doumer  (Paul; 
(Yonne).  Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Droo. 
Dubief.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  DuboU 
(Emile)  (Nord).  Dujardin-Beaumetz.  Dumas 
(Julien).  Dunaime.  Dupon.  Dutreix.  Duval. 
Duvigneau. 

Eliez-Errard.  Emile  Jullien.  Escaoyé.  E^ 
tournelles  (d*).    Euzlére. 

Faberot.  Farjon  (Adrien).  Faure  (Alfred). 
Flquet.  Flourens.  ForcloU.  Franc  Fran- 
conle.    Frébault. 

Gacon.  Garnier  (Charente-Inférieure).  Gaus- 
sorgues  (Frédéric).  Gauthier  (de  Clagny)-  Gau- 
vin.  Gavlnl  (Antoine).  Gavini  (Sébastien). 
Gellé.  Gendre.  Genêt.  Genoux-Prachée.  Gë- 
rault-Rlchard.    Gerville-Réache.    Giguet.   Gil- 
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lof.  Girodet.  Goblet.  Goirand.  Gon|at.  Gour- 
vil.  Goussot.  Gras.  Grousaet  (Paschal). 
Guesde.  Gaieysse.  Gui^ard.  Guillemaut. 
Guillemet.    GulUemin.    Guyot - Dessalgne. 

Hayez.  Hennard.  Herbet.  Hubbard  (Gus- 
tave). Hugues  (Clovis)  (Seine).  Hugues 
(François)  (Aisne).    Huguet  (Henri).    Humbert. 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung 
(général). 

Jacques.  Jaurès.  Jouart.  Jouffray.  Jourdan 
(Joseph)  (Var).  Jourdan  (Louis)  (Losère). 
Jourde. 

Labusslôre.  Lachièze.  Lacombe  (Louis).  La- 
côte.  Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix. .  Lagnel. 
Lamendin.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La  Porté 
(de)  (Deux-^Sèvres).  Lavy.  Le  Borgne.  Le  Clec'h. 
Leconte  (Alfred).  Leffet.  Le  Hérissé.  Le  Moign 
(Côtes-du-Nord).  Lepez.  Lesage  (Cher).  Le- 
8age(0lse).  Le  Senne.  LeTroadec.  Leveoque. 
LeveiUé.  Leydet  (Victor).  Leygua  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Lhopiteau.  Unard.  Lockroy. 
Loriot.    Loup.    Luee  de  Casablanca. 

Magnien.    Mahy  (de).     Halzac.    Mandeville. 
Marcel  Habert.   Maret  (Henry).  Martinon.   Ma- 
ruéjouls.   Mas.    Masson.    Mathé  (Félix).    Mau- 
rice>Faure.      Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône). 
Merlou.    Mesureur.    Michau  (Nord).    Michelin. 
Michou  (Aube).    Mielvacque  de  Lacour.     Mil- 
lerand.     Hirman.    Montant  (Seine-et-Marne). 
Morlot.    Moroux.    Mongeot. 
Naquet  (Alfred). 
Odilon-Barrot.    Orsat  (Léon). 
Pajot.  Pams.  Paulin-Méry.   Pédebidou.  Pei- 
letan  (Camille).      Pétrot  (Albert).      Philipon. 
Pierre- Alype.   Plissonnier.  Pochon.   Pontallié. 
Poupin.     Pourquery  de  Boisserin.     Prudent- 
Dervillers. 
Quintaa. 

Rabier  (Femand).  Ragot.  Raiberti.  Rameau. 
Reboulin.  Renou.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey 
(Emile)  (Lot).  Ricard  (Henri)  (Gôte-d  Or).  Ricard 
(  Louis  )  (  Seine-Inférieure  ).  Richard  (  Pierre  ) . 
Rivet  (Gustave).  Roche  (firnest)  (Seine).  Rol- 
land. Rouanet.  Rousse  (Charles).  Rozet  (Albin). 
Rublllard. 

Salis.  Samary.  Sarrien.  Saumande.  San- 
tumier.  Sau^anet.  Sembat.  Sever  (colonel). 
Signard.    Sirot-Mallez.    Souhet. 

Talou  (Léon).  Tardif.  Theulier.  Thonion. 
Tiphaine.    Toussaint.    Turigny. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  Vallon  (amiral). 
Vaux  (Pierre).  Vlger.  Vigne.  Ville.  Villejean. 
Vival.    Viviani.    Vuillod. 

Walter.    Weil-Mallez.    Wilson. 

ONT  TOT»  CONTRB  : 

MM.  Adam  (Achille).  Aillières  (d^.  AliCot. 
Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin.  Amodru. 
Arenberg  (prince  d').  Arnous.  Audlffired.  Ay- 
nard  (Edouard). 

Balsan.  Bansard  des  Bois.  Barthou.  Bastid 
(Adrien).  Baudry  d'A^son  (de).  Berdoly.  Ber- 
ger (Georges).  Beme-Lagarde  (de).  Bernis 
(comte  de).  Bischoffsheim.  Blanc  (Edmond) 
(Hautes-Pyrénées)>  Blanc  (Henri)  (Haute- 
Loire).  Bory.  Boucher  (Henry).  Boudenoot. 
Bouge.  Bougère.  Bourcy.  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée):  Bourlier.  Brice (Jules)  (Meurthe-et- 
Moselle).  Brice  (René)  (111e- et- Vilaine).  Brin- 
card .    Brlndeau.    Broglle  (prince  de) . 

Garnot  (Ernest).  Cazenove  de  Pradine  (de). 
Charles-Dupuy.  Charles-Roux.  Charmes  (Fran- 
cis).   Chaudey.   Chaulin-Servinlère.    Chavoix. 
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Chevallier  (Emile).  Christophle  (Albert).  Cibiel. 
Clausel  de  Coussergues.  Clédou.  Cochery 
(Georges).  Gochin  (Denys  (Seine).  Cochln 
(Henry)  (Nord).  Constant.  Cosmao-Dumenez. 
Ck)udreu8e. 

Dansette  (Jules).  Darlan.  Dejean.  Delau- 
nay.  Delcassé.  Delombre  (Paul).  Delpeuch. 
Deluns-Montaud.  Demarçay  (baron).  Denoix. 
Deschanel  (Paul).  Desjardins  (Jules).  Develle 
(Jules).  Disleau.  Drake  (Jacques).  Du  Bodan. 
Dubost  (Antonin).  Dufaure  (Gabriel).  Dulau 
(Constant).  Dupuytrem.  Dussaussoy.  Duvau 
(Jules). 

Elva  (comte  d').    Etienne. 

Fanion  (Achille).  Ferry  (Charles).  Firino. 
Flandin.  Fleury-Ravarin.  Fould  (Achille). 
Fouquet  (Camille).     FournoL 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gamard. 
Gasnier.  Gautier  (René).  Gellibert  des  Se- 
gulns.  Gérard  (baron).  Gervais  (Jules).  Gé- 
velot.  Girard.  Gonidec  deTraissan  (comte  le). 
Gotteron.  Goujon  (Julien)  (Seine-Inférieure). 
Goujon  (Théophile)  (Gironde).  Grandmaison 
(de).  Graux  (Georges).  Gruet  (Charles).  Gué- 
rin  (lieutenant-colonel). 

Hainsselin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Harriague  Saint-Martin.  Hémon.  Henrion. 
Hulst  (d'). 

Jacquemln.  Jonnart.  JoulTroy  d'Abbans 
(comte  de).  Juigné  (comte  de).  Jules  Jaluzot. 
Jumel. 

Kergarlou  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Rrantz  (Ca- 
mille). 

Labarthe.  Labat.  La  Bourdonnaye  (vi- 
comte de).  La  Ferronnays  (marquis  de).  La- 
niel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  La  Noue  (vicomte  de).  Lar- 
gentaye  (RIoust  de).  La  Rochefoucauld,  duc 
de  Doudeauville.  La  Rochejaqueleln  (marquis 
de).  Laroche-Joubert.  Laroze.  Lascombes. 
Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de).  Laurençon. 
Uvertujon  (Henri).  UviUe.  Lebaudy  (Paul). 
Lebon  (André)  (Deux-Sèvres).  Lebon  (Maurice) 
(Seine-Inférieure).  Lebret.  Le  Cerf.  Leché- 
vallier.  Le  Coupanec.  Le  Gavrian.  Léglise. 
Legrand  (Arthur).  Legras.  Le  Mare .  Lemer- 
cier  (comte).  Lemire  (Nord).  Leteurtre.  Levet 
(Georges).  Lévis-Mirepoix (comte  de).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lorois  (Emile). 
I-oyer. 

Mackau  (baron  de).  Malaussena.  Marche- 
gay.  MarclUat.  Marfan.  Marmottan.  Marty. 
Maurice -BiDder.  Méline.  Mézières.  Million 
(Louis).  Milochau.  Montalembert  (comte  de). 
Montfort  (vicomte  de).  Moret.  Morillot  (Léon). 
Mougin.  Moustier  (marquis  de).  Mun  (comte 
Albert  de). 

Néron-Bancel  (Emile).    Noôl. 

Oblssier  Saint-Martin.    Orlol.    Ouvré. 

Passy  (Louis).  Paulmler.  Perler  de  Larsan 
(comte  du)  (Gironde).  Plichon.  Poinoaré  (Ray- 
mond). Pontbriand  (du  Breil,  comte  de).  Por- 
teu  (Armand).    Pourteyron.    Prax-Part&. 

Ramel  (de).  Rauline.  Raynal.  Real.  Reille 
(baron).  Reille  (baron  André).  Reinach  (Joseph). 
Rémusat  (Pierre  de).  Renault^Morlière.  Ribot. 
Riotteau.  Roche  (Jules)  (Savoie).  Rohan  (duc 
de).  Rose.  Rouvier.  Rouvre  (Bourlon  de). 
Rouzaud. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Martin 
(de).  Saint-Quentin  (comte  de).  Sauzet  (Marc). 
Say(Léon).  Schneider  (Henri).  Serph  (Gusman). 
SibiUe.  Siegfried.  Simon  (Amaury).  Soland 
(de).   Sonnery-Martin.  Surchamp. 

Tailliandier.     Thierry-Delanoue .     Thomson. 


Thonnard  du  Temple.      Trélat.      Tréveneuo 
(comte  de).    Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vichot.  Viellard  (Armand).  Villiers. 
Viox  (Camille).  Vogeli.  VogUé  (vicomte  E.Mel- 
chlor  de). 

Wignacourt  (comte  de).    Witt  (Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Arène  (Emmanuel). 

Bascou.  Berry  (Georges).  Bourgoin.  Bo- 
zérian.   Brlsson  (Henri). 

Caussanel.    Cot.    Cros-Bonnel. 

Defumade.  Delafosse  (Jules).  Descubes. 
Dorian.    Ducos. 

Hugues  (vicomte  d')  (Basses-Alpes). 

Le  Moigne  (Manche).    Le  Myre  de  Vilers. 

Ordinaire  (Dionys).    Ornano  (Cuneo  d'). 

Prud'homme-Havette. 

Royer. 

Sicard. 

Trouillot  (Georges). 

VlUain, 

absente  par  congé  : 

MM.  Bérard  (Ernest)  (Rhône).  (k)achard. 
Dupuy-Dutemps.  François.  La  Batut  (de). 
Lannelongue.  Leroy  (Arthur)  (C6te-d'0r).  Le- 
roy (Modeste)  (Bure).  Mercier  (Jules)  (Haute* 
Savoie).  Papelier.  Perrier  (Antoine)  (Savoie). 
Regnault.  Roch.  Sentenac.  Thorel.  Thou- 
louse.    Trannoy. 


SCRUTIN 

Sur  Vordre  du  jour  pur  et  simple  (Interpellation 
relative  à  la  politique  extérieure  du  Gouver- 
nement)» 

Nombre  des  votants &37 

Majorité  absolue S09 

Pour  radoption 232 

Contre 305 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  voté  pour  : 

MM.  Adam  (Achille).  AilUéres  (d*).  Alicot. 
Alsace  (comte  d*),  prince  d'Hénin.  Amodru. 
Arenberg  (prince  d').  Arnous.  Audiffred.  Ay- 
nard  (Edouard). 

Balsan.  Barthou.  Bastid  (Adrien).  Baudry 
d'Asson(de).  Berdoly.  Berger  (Georges).  Berne- 
Lagarde(de).  Remis  (comte  de).  Bischoffsheim. 
Blanc  (Edmond)  (Hautes -Pyrénées).  Blanc 
(Henri)  (Haute-Loire).  Bory.  Boucher  (Henry). 
Boudenoot.  Bouge.  Bougère.  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Bourgoin.  BourHer.  Brice  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (Ilie-et-Vi- 
laine).  Brincard.  Brlndeau.  Broglle  (prince 
de). 

Garnot  (Ernest).  Cazenove  de  Pradine  (  de). 
Charles-Dupuy.  Charles-Roux.  Charmes(Fran- 
cis).  Chaudey.  Chavoix.  Chevallier  (Emile). 
Christophle  (Albert).  Cibiel.  Clausel  de  Cous- 
sergues. Clédou.  Cochery  (Georges).  Cochln 
(Denys)  (Seine).  Cochln  (Henry)  (Nord).  Cons- 
tant.  Cosmao-Dumenez.     Cot. 

Dansette  (Jules).  Darlan.  Dejean.  Delafosse 
(Jules).    Delaunay.    Delcassé.  Delombre(Paul}. 
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Delpeuch.  Deluns-Montaud.  Demarçay  (ba- 
ron). Denoiz.  Descbanel  (Paul).  Descubes. 
Desjardins  (Jules).  Develle  (Jules).  DoriaD. 
Drake  (Jacques).  Du  Bodan.  Dubost  (Anto- 
nin).  Ducos.  Dufaure (Gabriel).  Dulau  (Cons- 
tant). Dupuytrem.  Dussaussoy. 
Elva  (comte  d').  Etienne. 
Fanien  (Achille).  Ferry  (Charles).  Firino. 
Flandin.  Fleury-Ravarin.  Fould  (Achille). 
Fouquet  (Camille).    Fournol. 

Gaillard  (Jules).  Galpln  (Gaston).  Gamard. 
Gautier  (René).  Gellibert  des  Seguins.  Gérard 
(baron).  Gervais  (Jules).  Gévelot.  Girard. 
Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gotteron. 
Goujon  (Julien)  (Seine-lnfôrieure).  Goujon 
(Théophile)  (Gironde).  Grandmalson  (de). 
Graux  (Georges).  Gruet  (Charles).  Guérin 
(lieutenant-colonel). 

Hainsselin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Harriague  Saint- Martin.  Hémon.  Henrion. 
Hulst  (d*). 

Jaoquemin.  Jonnart.  Jouffroy  d'Abbans 
(comte  de).  Juigné  (comte  de).  Jules  Jaluzot. 
JumeL 

Rergariou  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Ca- 
mille). 

Labarthe.  Labat.  La  Bourdonnaye  (vicomte 
de).  La  Ferronnays  (marquis  de).  Laniel 
(Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannes  de 
Montebello.  La  Noue  (vicomte  de).  Lar- 
gentaye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc 
de  DoudeauvlUe.  La  Rochejaqueleln  (mar- 
quis de).  Laroche-Joubert.  I^roze.  Lascom- 
bes.  Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de).  Lau- 
rençon.  Lavertujon  (Henri).  Lebaudy  (Paul). 
Lebon  (André)  (Deux-Sèvres).  Lebon  (Maurice) 
(Seine- Inférieure).  Lebret.  Le  Cerf.  Leche- 
valller.  Le  Gonpanec.  LeGavrian.  Léglise. 
Legrand  (Arthur).  Legras.  Lemercier  (comte). 
Lemire  (Nord).  Leteurtre.  Levet  (Georges). 
Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).    Lorois  (Emile).   Loyer. 

Mackau  (baron  de).    Malaussena.    Marchegay. 
Marcillat.    Marfan.    Marmottan.    Marty.    Man- 
rice-Binder.   Méllne.   Méziéres.  Million  (Louis). 
Miloehau.    Montalembert  (comte  de).    Montfort 
(vicomte  de).    Moret.    MoriUot  ^L6on).  Mougin. 
Moustier  (marquis  de).    Mun  (comte  Albert  de). 
Néron-Bancel  (Emile). 
Obissier  Saint-Martin.    Oriol.    Ouvré. 
Passy  (Louis)     Paulmier.    Perler  de  Larsan 
(comte  du)  (Gironde).    Plichon.    Poincaré  (Ray- 
mond).  Pontbriand  (du  Breil,  comte  de).    Por- 
teu  (Armand).    Pourteyron.   Praz-Paris.  Prud'- 
homme-Havette. 

Ramel  (de).  Rauline.  Raynal.  RéaL  ReiUe 
(baron).  ReiUe  (baron  André).  Reinach  (Jo- 
seph). Rémusat  (Pierre  do).  Renault-Morllére. 
Ribot .  Roche  (Jules)  (Savoie) .  Rohan  (duc  de). 
Rose.  Rouvier.  Rouvre  (Bourlon  de).  Rou- 
zaud.    Royer. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  SaintrQuentin  (comte  de).  Sauzet 
(Marc).  Say  (Léon).  Schneider  (Henrlj.  Serph 
(Gusman).  Siegfried.  Simon  (Amaury).  Soland 
(de).    Sonnery-Martin.    Surchamp. 

Tailliandier.  Thierry  -  Delanoue.  Thomson . 
Thonnard  du  Temple.  Trôlat.  Tréveneuc  (comte 
de).    Turrel  (Adolphe). 

Vacher.     Viellard  (Armand).    VilUers.    Viox 
(Camille).     Vogeli.     Vogtté  (vicomte  E.  Mel- 
chior  de). 
Wignacourt  (comte  de).    Witt  (Conrad  de). 

ONT    VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abeille  (Valentia).  Abel.  Alasseur.  Ar^ 
geliês.    Armez.     Auricoste. 


Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Balandreau . 
Barodet.  Bascou.  Basly.  Batiot  (Georges). 
Baudin.  Baulard.  BaziUe.  Beauquier.  Bep- 
male.  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Berteaux. 
Bertrand.  Bézine.  Bizarelli.  Bizot.  Bizouard- 
Bert.  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Blanc  (Pierre) 
(Savoie).  Boissy  d*Anglas.  Bonard.  Bony- 
Cisternes.  Bourgeois  (J.^  (Jura).  Bourgeois 
(Léon)  (Marne).  Bourrât.  Bourrillon.  Bovier- 
Lapierre.  Boyer  (Antide).  Boysset  Bozérian. 
Braud.    Breton.    Brune.    Brunet. 

Calvinhac.  Carnaud.  Carpentier-Risboarg. 
Carquet.  Castelin.  Castillard.  CaussaneL 
Cavaignac  (Godefroy).  Caze  (Edmond)  (Haute- 
Garonne).  Cazes  (Thierry)  (Gers).  Geecaldi. 
César-Lalné.  Chabrié  (Adrien).  Chambige. 
Chamerlat.  Chandioux.  Chantelauze.  Cha- 
puis.  Charonnat.  Charpentier.  Gharruyer. 
Chassaing.  Ghaulin-Servinière.  Chautemps. 
Chauvière.  Chauvin.  Chenavaz.  GheviUon. 
Clament  (Clément).  Clapot.  Cluseret.  Coache. 
Codet.  Coget.  Compayré  (Emile).  Gomudet. 
Cousin  (Elle).  Coûtant.  Couturier.  Cré- 
mieux.     Cros-Bonnel.   Cuissart. 

Dauzon.  David  (Alban).  Decker-David.  De- 
fontaine.  Delanne.  Delarue.  Delbet.  Del- 
maa.  Deloncle  (François).  Demalvilain.  De- 
nècheau.  Denis.  Deproge.  Derveloy.  Des- 
farges.  Deshayes.  Dindeau.  Doumer  (Paul) 
(Yonne).  Doumergue  (Gaston)  (Gard).  Dron. 
Dubief.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Dubois 
(Emile)  (Nord).  Dujardin-Beaumetz.  Dumas 
(Julien).  Duhaime.  Dupon.  Dutreix.  Du- 
val.    Duvau  (Jules).    Duvigneau. 

Eliez-Evrard.  Emile  Jullien.  Escanyé.  Es- 
tournelles  (d*).    Euziére. 

Faberot.  Farjon  (Adrien).  Faure  (Alfred). 
Fiquet.  Flourens.  Forcioli.  Franconie.  Fré- 
bault 

Gacon.  Garniêr  (Charente-Inférieure).  Gaus- 
sorgues  (Frédéric).  Gauthier  (de  Clagny).  Gau- 
vin.  Gavini  (Antoine).  Gavini  (Sébastien). 
Gellé.  Gendre.  Genêt.  Genoux-Prachée.  Gé- 
rault-Richard.  Gerville-Réache.  Giguet.  Gil- 
lot.  Girodet.  Goblet.  Goirand.  Goujat. 
Goussot.  Gras.  Grousset  (Paschal).  Guesde. 
Guieysse.  Guignard.  Guillemaut.  Guillemet. 
Guillemin.    Guyot-Dessalgne. 

Hayez.  Hennard.  Uerbet.  Hubbard  (Gus- 
tave). Hugues  (Clovis)  (Seine).  Huguet  (Henri). 
Humbbrt. 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung 
(général). 

Jacques.  Jaurès.  Jouart  Jouffray.  Jour- 
dan  (Joseph)  (Var).  Jourdan  (Louis)  (Uzère). 
Jourde. 

Labusslère.  Lachièze.  Lacombe  (Louis). 
Lacôte.  Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix.  La- 
gnel.  Lamendin.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre). 
U  Porte  (de)  (Deux- Sèvres).  Uville.  Lavy. 
Le  Clec'h.  Leconte  (Alfred).  LelTet.  Le  Hé- 
rissé. I^  Moign  (Côtes-dn-Nord).  Lepez. 
Lesage  (Cher).  Lesage  (Oise).  Le  Senne.  Le 
Troadec.  Levecque.  Leveillé.  Leydet  (Vic- 
tor). Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Lhopiteau.  Linard.  Lockroy.  Loriot.  Loup. 
Luce  de  Casablanca. 

Magnien.  Mahy(de).  Malzac.  Mandeville. 
Marcel  Habert.  Maret  (Henry).  Martinon.  Ma- 
ruéjouls.  Mas.  Masson.  Mathé  (Félix).  Mau- 
rice-Faure.  Mercier  (Joseph)  (Haute-8a6ne). 
Merlou.  Mesureur.  Michau  (Nord).  Michelin. 
Michou  (Aube).  Mielvacque  de  Lacour.  Mil- 
lerand.  Mirman.  Montant  (Seine-et-Marne). 
Morlot.  Moroux.  Mougeot. 
Naquet  (Alfred).  Nom. 
Odllon-Barrot.    Orsat  (Léon). 


Pajot.  Pams.  Paulin -Méry.  Pëdebidou. 
PeUetan  (CamiUe).  Pétrot  (AUwrt).  Phiapoa. 
Pierre-Alype.  PUssonnier.  Pochon.  Pontai- 
lié.  Poupin.  Pourquery  de  Boisserin.  Pru- 
dent-Dervillers. 

Rabier  (Fernand).  Ragot  Raiberti.  Rameaa. 
Reboulin.  Renou.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Bey 
(Emile)  (Lot).  Ricard  (Henri)  (C6te-d*Or).  Ri- 
card  (Louis)  (Seine  Inférieure).  Riehard  (Pierre  . 
Rivet  (Gustave).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rol- 
land. Rouanet.  Rousse  (Charles).  Rozet  (Albin . 
Rublllard. 

Salis.  Samary.  Sarrien.  Saumande.  Saa< 
tumier.  Sauvanet.  Sembat.  Serer  (colonel. 
Slcard.  Signard.    Sirot-Mallei.    Sonhet 

Talou  (Léon).  Tardif.  Theulier.  Thonion. 
Tiphaine.  Toussaint.  Troulllot  (Georges).  Tu- 
rigny. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallè.  Valloa  (amiral . 
Vaux  (Pierre).  Vichot.  Viger.  Vigne.  VilUin. 
Ville.     ViUeJean.     Vival.     Viviani.      Vuillod. 

Walter.    WeU-MaUez.    Wilson. 


N'ONT  PAS    PRIS  PAllT  AU  VOTK  : 

MM.  Arène  (Emmanuel). 

Bansard  des  Bois.  Berry  (Georges).  Bourcy. 
Brisson  (Henri). 

Coudreuse. 

Defumade.    Disleau. 

Franc. 

Gasnier.    Gourvil. 

Hugues  (vicomte  d*)  (Basses-Alpes).  Hugnes 
(François)  (Aisne). 

Le  Borgne.  Le  Mare,  he  Moigne  (Manebel. 
Le  Myre  de  Vilers. 

Ordinaire  (Dion ys).    Ornano  (Caneo  d*]. 

Quintaa. 

Riotteau. 

Sibille. 

ABSENTS  PAa  CONGÉ  : 

MM.  Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Couehard. 
Dupuy-Dutemps.  François.  La  Batut  (de . 
Lannelongue .  Leroy  (Arthur)  (CAte-d'Or).  U- 
roy  (Modeste)  (Eure).  Mercier  (Jules)  (Haute- 
Savoie).  Papelier.  Perrier  (.\ntoine)  (Savoie). 
Regnault.  Roch.  Sentenac.  Thorel.  Thou- 
louse.    Trannoy. 


SCRUTIN 

Sur  Vwdre  du  jour  de  M.  <U  Mahy  (InterpeUa- 
tion  relative  à  la  poUtiquê  extérieure  du  Gou- 
vernement,) 

Nombre  des  votants 512 

Majorité  absolue..! 257 

Pour  Tadoption . . .  ; 304 

Contre 206 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel.  Alasseur. 
Argeliès.    Armez.    Auricoste. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont  Balandreau. 
Barodet.  Bascou.  Basly.  Batiot  (Georges*. 
Baudin.  Baulard.  BaziUe.  Beauquier.  Bep- 
male.  Bérard  (  Alexandre  )  (  Ain  ).  Berteaux. 
Bertrand.    Bézine.    Bizarelli.   Bizot.   Bizouard- 


SEANCE    DU    2    AVRIL    1896 


907 


Bert.  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Blanc  (Pierre) 
(Savoie).  Boissy  d'Anglas.  Bony-Cistornes. 
Bourgeois  (J.)  (Jora) .  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourrât.  Bourrillon.  Bovier-Lapierre.  Boyer 
(Antide).  Boysset.  Bozérian.  Braud.  Breton. 
Brune.    Brunet. 

Galvinhac.  Camaud .  Carpen  tier-Ristourg. 
Carquet.  Castelin.  Castiliard.  Caussanel.  Ca- 
▼aignac  (Godefroy).  Gaze  (Edmond)  (Haute-Ga- 
ronne). Gazes  (Thierry)  (Gers).  Ceccaldi.  Ce- 
sar-LaIoé.  Chabrié  (Adrien).  Chambige.  Cha- 
merlat.  Chandiouz.  Chantelauze.  Chapuis. 
(^haronnat.  Charpentier.  Charruyer.  Chas- 
saing.  Chaulin-Servinière.  Chautemps.  Chau- 
viëre.  Chauvin.  Chenavaz.  Cheviilon.  Cla- 
ment (Clément).  Clapot  Cluseret.  Goache. 
Godet  Coget.  Compayré  (Emile).  Cornudet. 
Cousin  (Elle).  Coûtant  Couturier.  Crémieux. 
Cros-Bonnel.    Guissart 

Dauzon.  David  (Alban).  Decker-David.  De- 
fontaine.  Defumade.  Delanne.  Delarue.  Del- 
bet.  Delmas.  Deloncle  (François).  Demalvi- 
lain.  Denècheau.  Denis.  Deproge.  Derve- 
loy.  Desiarges.  Deshayes.  Dindeau.  Doumer 
(Paul)  (Yonne).  Doumergue  (Gaston)  (Gard). 
Dron.  Dubief.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux). 
Dubois  (Emile)  (Nord).  Dujardin-Beaumetz. 
Dumas  (Julien).  Dunaime.  Dupon.  Dutreiz. 
Duval.    Duvau  (Jules).    Duvigneau. 

Eliez-Evrard.  Emile  Jullien.  Escanyé.  Es- 
tournelles  (d*).    Euziôre. 

Farjon  (Adrien).  Faure  (Alfred).  Fiquet 
Fiourens.    Forcioli.    Franconie.   Frébault. 

Gaeon.  Garnler  (Charente-Inférieure).  Gaus- 
sorgues  (Frédéric).  Gauthier  (de  Glagny).  Gau- 
vin.  Gavini  (Antoine).  Gavinl  (Sébastien). 
Gellé.  Gendre.  Genêt  Genoux- Prachée.  Gé 
rault-Richard.  GerviUe-Réache.  Giguet.  Gii- 
lot.  Girodet  Goblet  Goirand.  Goujat  Gourvil. 
Gousset.  Gras.  Grousset  (Paschal).  Guesde. 
Guieysse.  Guignard.  GuiUemant  Guillemet 
Guillemin.    Guyot-Dessaigne. 

Hayez.  Hennard.  Herbet  Hubbard  (Gus- 
tave). Hugues  (Clovis)  (Seine).  Huguet  (Henri). 
Humbert. 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung 
(général). 

Jacques.  Jaurès.  Jouart.  Jouffray.  Jour- 
dan  (Joseph)  (Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère). 
Jourde. 

Labussière.  Lachiéze.  Lacombe  (Louis).  La- 
côte.  Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix.  LagneL 
Lamendin.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La 
Porte  (de)  (Deux- Sèvres).  I^aville.  Lavy.  Le 
Borgne.  Le  Clec'h.  Leçon  te  (Alfred).  Leffet. 
Le  Hérissé.  Le  Molgn  (Gôtes-du-Nord).  La- 
pez.  Lesage  (Cher).  Lesage  (Oise).  Le  Senne. 
Le  Troadec.  Levecque.  Leveillé.  Leydet 
(Victor).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Lhopiteau.  Linard.  Lockroy.  Loriot  Loup. 
Luce  de  Casablanca. 

Magnien.  Mahy(de).  Malzac.  MandeviUe. 
Marcel  Habert.  Maret  (Henry).  Martinon. 
Maruéjouls.  Mas.  Masson.  Mathé  (Félii). 
Maurice-Faure.  Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône). 
Merlou.  Mesureur.  Michau  (Nord).  Michelin. 
Michou  (Aube).  Mielvacque  de  Lacour.  Mille- 
rand.  Mirman.  Montant  (Seine-et-Marne). 
Morlot.    Moroux.    Mougeot. 

Naquet  (Alfred).    Nofil. 

Odllon-Barrot.   Orsat  (Léon). 

Pajot  Pams.  Paulin -Méry.  Pédebidou. 
Pelletan  (Camille).  Pétrot  (Albert).  PhiUpon. 
Pierre- Alype.  Pllssonnier.  Pochon.  Pontallié. 
Poupin.  Pourquery  de  Boisserin.  Prudent-Der- 
yillers. 

Quintaa. 


Rabier  (Fernand).  Ragot  Raiberti.  Rameau. 
Reboulln.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey  (Emile) 
(Lot).  Ricard  (Henri)  (Gôte-d*Or).  Ricard  (Louis) 
(  Seine-Inférieure  ).  Richard  (  Pierre  ) .  Rivet 
(Gustave).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rolland. 
Rouanet.  Rousse  (Charles).  Rozet  (Albin). 
Rttbillard. 

Salis.  Samary.  Sarrien.  Saumande.  Sau- 
tumier.  Sauvanet  Sembat  Sever  (colonel). 
Slcard.    Signard.    Sirot-Mallez.   Souhet. 

Talou(Léon).  Tardif.  Theulier.  Tlphaine. 
Trouillot  (Georges).    Turigny. 

Vacherie.  Vaillant  Vallé.  Vallon  (amiral). 
Vaux  (Pierre).  Vichot  Viger.  Vigne.  Vil- 
lain.  Ville.  Villejean.  VivaL  Vivlani.  Vuil- 
lod. 

Walter.    Well-Mallez.    Wilson. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Aillières  (d*).  Alicot. 
Alsace  (comte  d'),  prince  d*Hénin.  Amodru. 
Arenberg  (prince  d').  Arnous.  Audiffred.  Ay- 
nard  (Edouard). 

Balsan.  Barthou.  Bastid  (Adrien).  Baudry 
d'Asson(de).  Berdoly.  Berger  (Georges). 
Berne- Lagarde  (de).  Bernis  (comte  de).  Bis- 
choffsheim.  Blanc  (Edmond) (Hautes  Pyrénées). 
Blanc  (Henri)  (Haute-Loire).  Bory.  Boucher 
(Henry).  Boudenoot  Bouge.  Bougère.  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Bourgoin.  Bourller. 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René) 
(llle-et-Vilaine).  Brincard.  Brindeau.  Broglie 
(prince  de). 

Camot  (Ernest).  Cazenove  de  Pradine  (de). 
Charles  -  Dupuy.  Charles  -  Roux.  Charmes 
(  Francis  ).  Chaudey .  Chavoix .  Chevallier 
(Emile).  CibieL  Clanselde  Coussergues.  Go- 
chery  (Georges).  Cochin  (Denys)  (Seine).  Co- 
chin  (Henry)  (Nord).    Constant. 

Dansette  (Jules).  Darlan.  Dejean.  Dela- 
fosse  (Jules).  Delaunay.  Delombre  (Paul). 
Delpeuch.  Deluns-Montaud.  Denoix.  Descha- 
nel  (Paul).  Desjardins  (Jules).  Dorian.  Drake 
(Jacques).  Du  Bodan.  Dubost  (Antonin).  Du- 
faure  (Gabriel).  Dulau  (Constant).  Dupuytrem. 
Dussaussoy. 

Elva  (comte  d').   Etienne. 

Fanien  (Achille).  Ferry  (Charles).  Firino. 
Fould  (Achille).    Fouquet  (Camille). 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gamard. 
Gautier  (René).  Gellibert  des  Seguins.  Gérard 
(baron).  Gervais  (Jules).  Gévelot.  Gonidec 
de  Traissan  (comte  le).  Gotteron.  Goujon  (Ju- 
lien) (Seine-Inférieure).  Goujon  (Théophile) 
(Gironde).  Grandmaison  (de).  Graux  (Georges). 
Gruet  (Charles).    Guérin  (lieutenant-colonel). 

Hainsselin.  Halgouet  (lieutenant-colonel du). 
Harriague  Saint-Martin.  Hugues  (vicomte  d*) 
(Basses-Alpes).    Hulst  (d*). 

Jacquemin.  Jonnart  Jouffroy  d'Abbans  (comte 
de).   Julgné  (comte  de).    Jules  Jaluzot.  Jumel. 

Kergariou  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Ca- 
mille). 

Labat.  I^  Bourdonnaye  (vicomte  de).  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Laniel  (Henri).  Lan- 
Julnais  (comte  de).  Lannesde  Montebello.  La 
Noue  (vicomte  de).  Largentaye  (Rioust  de). 
La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauville.  La 
RocheJaquelein  (marquis  de).  Laroche-Joubert 
Laroze.  Lascombes.  Lasserre  (Maurice).  Las- 
teyrie(de).  Laurençon.  Lavertujon  (Henri). 
Lebaudy  (Paul).  Lebon  (André)  (Deux-Sèvres). 
Lebon  (Maurice)  (Seine -Inférieure).  Lebret. 
Le  Cerf.  Lechevallier.  LeCoupanec.  LeGa- 
vrlan.  Léglise.  Legrand  (Arthur).  Legras. 
Lemercier  (comte).  Leteurtre.  Levet  (Geor- 
ges).     Lévis-Mirepoiz  (comte de).     Leygues 


(Georges  )  (Lot  -  et  -  Garonne).  Lorois  (Emile). 
Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Malaussena.  Marchegay. 
Marcillat.  Marmottan.  Maurice-Binder.  Mé- 
line.  Mézières.  Milochau.  Montalembert 
(comte  de).  Montfort  (vicomte  de).  Moret. 
Morillot  (Léon).  Mougin.  Moustier  (marquis 
de).     Mun  (comte  Albert  de). 

Néron-Bancel  (Emile). 

Oblssler  Saint-Martin.     Oriol.    Ouvré. 

Passy  (Louis).  Paulmler.  Périerde  Larsan 
(comte  du)  (Gironde).  Plichon.  Poincaré  (Ray- 
mond). Pontbriand  (du  Breil,  comte  de).  Por- 
teu  (Armand).    Pourteyron.    Prax-Paris. 

Ramel(de).  Rauline.  Raynal.  Real.  Reille 
(baron).  Reille  (baron  André).  Reinach  (Jo- 
seph). Rémusat(  Pierre  de).  RenauU-Morlière. 
Roche  (Jules)  (Savoie).  Rohan  (duc  de).  Rose. 
Rouvier.    Rouvre  (Bourlon  de).    Rouzaud. 

Saint  (Charles).  Saint-Germain.  Saint-Mar- 
tin (de).  Saint-Quentin  (comte  de).  Sauzet 
(Marc).  Say  (Léon).  Schneider  (Henri).  Serph 
(Gusman).  Siegfried.  Simon  (Amaury).  So- 
land  (de).    Sonnery-Martin.    Surchamp. 

Tailliandier.  Thierry-Delanoue.  Thomson . 
Thonnard  du  Temple.  Trélat  Tréveneuc  (comte 
de). 

Vacher.  Viellard  (Armand).  Villiers.  Vogeli. 
Vogué  (vicomte  E.  Melchior  de).  . 

Wigoacourt  (comte  de).    Witt  (Xionrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vot«  : 

MM.  Arène  (Emmanuel). 

Bansard  des  Bois.  Berry  (Georges).  Bonard. 
Bourcy.    Brisson  (Henri). 

Christophle  (Albert).  Clédou.  Cosmao-Du- 
menez.  Got.  Condreuse. 

Delcassè.  Demarçay  (baron).  Descubes.  Dé- 
voile (Jules).    Disleau.      Ducos. 

Faberot  Flandin.  Fleury-Ravarin,  Kour- 
nol.    Franc. 

Gasnier.    Girard. 

Hémon.  Henrion.   Hugues  (François)  (Aisne). 

Labarthe.  Le  Mare.  Lemire(Nord).  Le  Moi- 
gne  (Manche).    Le  Myre  de  Vilers. 

Marfan.    Marty.    Million  (Louis). 

Ordinaire  (Dionys).     Ornano  (Cuneo  d'). 

Prud'homme-Havette. 

Renou.    Ribot.    Riotteau.    Royer. 

Sibille. 

Thonion.   Toussaint.    Turrel  (Adolphe). 

Viox  (CamUle). 

absents  par  congé  : 

MM.  Bérard  (Ernest)  (Rhône).  Couchard. 
Dupuy-Dutemps.  François.  La  Batut  (de). 
Lannelongue.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Le- 
roy (Modeste)  (Eure).  Mercier  (Jules)  (Haute- 
Savoie).  Papelier.  Perrier  (.Vntoine)  (Savoie). 
Regnault.  Roch.  Sentenac.  Thorel.  Thou- 
louse.   Trannoy. 


SCRUTIN 

Sur  Vensemble  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture de  crédits  au  titre  du  compte  spécial  de 
Madagascar. 

Nombre  des  votants 450 

Majorité  absolue 229 

Pour  l'adoption 427 

Contre 29 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


ONT  TOTÉ  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Abel.  Alieot.  Alsace 
(comte  d'),  prince  d'Hénin.  Amodru.  Aren- 
berg  (prince  d').  Arène  (Emmanuel).  Armez. 
Audlilred.    Auricoste.   Aynard  (Edouard). 

BachlmoQt  Balandrean.  Balsan.  Bansard 
des  Bois.  Barthou.  Bascon.  Bastid  (Adrien). 
Batiot (Georges).  Baudry  d'Asson  (de).  Baulard. 
Bazille.  Beauquier.  Bérard  (Alexandre)  (Ain). 
Berdoly.  Berger  (Georges).  Berne-Lagarde(de). 
Berry  (Georges).  Berteaux.  Bertrand.  Bis- 
choffsheim.  BiiarelU.  Bixot.  Blanc  (Edmond) 
(Hautes -Pyrénées).  Blanc  (Henri)  (Haute- 
Loire).  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Blanc  (Pierre) 
Savoie).  Boissy  d'Anglas.  Bony-Gistemes. 
Bory.  Boucher  (Henry).  Boudenoot.  Bougére. 
Bourcy.  Bourgeois(J.)(Jura).  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bour- 
goin.  Bourlier.  Bourrât  Bourrillon.  Bovier- 
Lapierre.  Boysset.  Boiérian.  Braud.  Breton. 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René) 
(lUe-et- Vilaine).  Brindeau.  Broglie  (prince  de). 
Brune.    Brunet. 

Gamot  (Ernest).  Carpentier-Risbourg.  Car- 
quet  CastUlard.  Cavaignac  (Godefroy).  Gaze 
(Edmond)  (Haute- Garonne).  Cazenove  de  Pra- 
dine  (de).  Gazes  (Thierry)  (Gers).  Ceocaldi. 
César -Lalné.  Chnbrié  (Adrien).  Chambige.  Cha- 
merlat.  Cbandioux.  Chantelauze.  Ghapuis. 
Charles-Dupuy.  Charles-Roux.  Charmes  (Fran- 
cis). Charonnat  Charruyer.  Chaudey.  Chau- 
lin-Servinière.  Chautemps.  ChaToix.  Chena- 
vaz.  Gheyillon.  Christophle  (Albert).  Clament 
(Clément).  Qapot.  Clausel  de  Coussergues. 
Clédou.  Goache.  Cochery  (Georges).  Cochin 
(Penys)  (Seine).  Godet.  Coget.  Constant.  Cor- 
nudet.  Gosmao-Dumenez.  Goudreuse.  Cousin 
(Elle).    Crémieux.    Cros-BonneL    Cuissart 

Darlan.  Dauzon.  David  (Alban).  Decker- 
David.  Dejean.  Delanne.  Delarue.  Delau- 
nay.  Delbet.  Delcassé.  Delmas.  Delombre 
(Paul).  Deloncle  (François).  Delpeuch.  De- 
luns-Montaud.  Demalvilain.  Demarçay  (ba- 
ron). Denis.  Denoix.  Deproge.  Derveloy. 
Deschanel  (Paul).  Descubes.  Desfarges.  Des- 
hayes.  Develle  (Jules).  Dindeau.  Disleau. 
Dorian.  Doumer  (Paul)  (Yonne).  Doumergue 
(Gaston)  (Gard).  Drake  (Jacques).  Dron.  Du- 
bief.  Du  Bodan.  Dubois  (Victor)  (de  Dreux). 
Dubois  (Emile)  (Nord).  Dubost  (Antonin).  Du- 
cos.  Dufaure  (Gabriel).  Dujardln-Beaumetz. 
Dulau  (Constant).  Dumas  (Julien).  Dunaime. 
Dupon.  Dutreix.  Duval.  Duvau  (Jules).  Du- 
vigneau. 

Eliez-Evrard.  Emile  Jullien.  Escanyé.  Es- 
tournelles  (d').     Etienne.     Euziëre» 

Fanien  (Achille).  Farjon  (Adrien).  Faure 
(Alfred).  Ferry  (Charles).  Fiquet.  Flan- 
din.  Fleury-Ravarin.  Flourens.  ForcioU. 
Fould  (Achille).    Franc.    Frébault. 

Gacon.  Gaillard  (Jules).  Gamard.  Garnier 
(Charente-Inférieure).  Gasnier .  Gaussorgues 
(Frédéric).  Gauvin.  Gavini  (Antoine).  Gavini 
(Sébastien).  Gellé.  Gendre.  Genêt.  Genoux- 
Prachée.  Gérard  (baron).  Gervals  (Jules). 
Gerville  -  Réache .  Gévelot .  Giguet .  Glllot. 
Goblet.  Golrand.  Gotteron.  Goujon  (Julien) 
(Seine-Inférieure).  Goujon  (Théophile)  (Gi- 
ronde). Gourvll.  Gras.  Graux  (Georges).  Gruet 
(Charles).  Guérin  (lieutenant-colonel).  Guieysse. 
Guignard.  Guillemaut.  Guillemet.  GuiUemin. 
Guyot-Dessaigne. 

Hainsselin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Harriague  Saint-Martin.  Hayez.  Uémon.  Hen- 
nard.  Henrion.  Herbet.  Hubbard  (Gustave). 
Hugues  (François)  (Aisne).  Huguet  (Henri). 
Hulst(d').   Humbert. 


Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung 
(général). 

Jacquemin.  Jacques.  Jonnart.  Jouart. 
Jouffray.  Jouffroy  d'Abbans  (comte  de).  Jour- 
dan  (Joseph)  (Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère). 
Jourde.  Juigné  (comte  de).  Jules  Jaluzot 
JumcL 

Rergariou  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Rrantz  (Ca- 
miUe). 

Labat.  Lacombe  (Louis).  Lacôte.  Lacre- 
telle  (Henri  de).  Lacroix.  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte 
de).  Lannes  de  Montebello.  La  Noue  (vi- 
comte de).  Largentaye  (Rioust  de).  La  Ro- 
chefoucauld, duc  de  Doudeauville.  La  Ro- 
chejaquelein  (marquis  de).  Laroze.  Lascom- 
bes.  Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de).  Lau- 
rençon.  Lavertujon  (Henri).  Laville.  Lebaudy 
(Paul).  Lebon  (André)  (Deux- Sèvres).  Lebon 
(Maurice)  (Seine  Inférieure).  Le  Borgne.  Le- 
bret.  Le  Cerf.  Lechevallier.  Le  Glec'h.  Le- 
çon te  (Alfred).  Le  Coupanec.  Leffet.  Léglise. 
Legras.  Le  Mare.  Lemercier  (comte).  Lemire 
(Nord).  Le  Moign  (Côtes-du-Nord).  Le  Myre 
de  Vilers.  Lepez.  Lesage  (Oise).  Leteurtre. 
Le  Troadec.  Levecque.  LevelUé.  Levet  (Geor- 
ges). Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues  (Geor- 
ges) (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Linard. 
Lockroy.    Loriot.  Loyer.    Luce  de  Casablanca. 

Mackau  (baron  de).  Magnien.  Mahy  (de). 
Malaussena.  Malzac.  Mandevllle.  Marcel  Ha- 
bert.  Marchegay.  Marcillat.  Marfan.  Marmot- 
tan.  Marty.  Maruéjouls.  Mas.  Maurice-Faure. 
Méline.  Mercier  (Joseph)  (Haute-Saône).  Me- 
sureur. Mézières.  Michau  (Nord).  Michou 
(Aube).  Mielvacque  de  Lacour.  Million  (Louis). 
Milochau.  Montalembert  (comte  de).  Montant 
(Seine-et-Marne).  Moret.  Morillot  (Léon). 
Mougin.  Moustier  (marquis  de).  Mun  (comte 
Albert  de). 

Naquet  (Alfred).  Néron -Bancel  (Emile).  Noôl. 

Obissier  Saint-Martin.  Odllon-Barrot.  Ordi- 
naire (Dionys).  Oriol.    Orsat  (Léon).    Ouvré. 

Pams.  Paulmier.  Pédebidou.  PérierdeLar*- 
san  (comte  du)  (Gironde).  Pétrot  (Albert). 
Philipon.  Pierre-Alype.  Piissonnier.  Poehon. 
Poincaré  (Raymond).  Pontallié.  Poupin.  Pour- 
query  de  Boisserin.  Pourteyron.  Prud*homme- 
Havette. 

Quintaa. 

Rabier  (Fernand).  Ragot  Raibertl.  Ra- 
meau. Raynal.  Real.  Rebonlin.  Rellle  (ba- 
ron). Rellle  (baron  André).  Relnach  (Joseph). 
Rémusat  (Pierre  de).  Renault- Morlière.  Rey 
(Aristide)  (Isère).  Rey  (Emile)  (Lot).  Ribot. 
Ricard  (Henri)  (C6te-d*0r).  Ricard  (Louis) 
(Seine-Inférieure).  Riotteau.  Rivet  (Gustave). 
Roche  (Jules)  (Savoie).  Rohan  (due  de).  Rol- 
land. Rose.  Rouvier.  Rouvre  (beiirion  de). 
Rouzaud.    Royer.    Rozet  (Albin).    RobiUard. 

Saint  (Charles).  Saint  -  Germain.  ^Saint- 
Quentin  (comte  de).  Salis.  Samary.  Sarrien. 
Saumande.  Sauzet  (Marc) .  Say  (Léon).  Schnei- 
der (Henri).  Serph  (Gusman).  Sever  (colonel). 
Sibille.  Sicard.  Siegfried.  Sfgnard.  Simon 
(Amaury).    Sirot-Mallez.    Surchamp. 

Talou  (Léon).  Theulier.  Thierry-Delanoue. 
Thomson,  thonlon.  Thonnard  du  Temple. 
Tiphalne.  Trélat  Tréveneuc  (comte  de). 
Troulllot  (Georges).    Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.  Vallé.  Vallon  (amiral).  Vaux 
(Pierre).  Vichot  Vlellard  (Armand).  Viger. 
Vigne.  Viliejean.  Viox  (Camille).  Vival.  Vogeli. 
VogUé  (vicomte  E.  Melchlor  de)..  Vuillod. 

Well-Mallez.   AVHsoq.   Wltt  (Conrad  de). 


ONT  VOTE  CONTRE  : 

MM.  Adam(Achine). 

Baudin.    Bepmale.    Bonard.    BrineanL 

Galvinhae.    Ghauviére.    Coûtant. 

Dansette  (Jules).  Desjafdins  (Jules).  Du^- 
saussoy. 

Franconie. 

Gauthier  (de  Glagny).  Géranlt-Riobard.  Gi- 
rodet.     Grousset  (Paschal). 

Hugues  (aovU)  (Seine). 

Jaurès. 

Le  Gavrian. 

Millerand.    Mirman. 

Plichon. 

Rouanet 

Sautumier.   Sembat. 

Tailliandier. 

Vaillant     Viviani. 

Walter. 

n'ont   pas   pais  PART  AU  VQT*^.. 

MM.  Aillières  (d').  Alasseur.  Argeliés..  Ar- 
nous. 

Babaud-Lacroze.  Barodet.  Basly.  Bemis 
(comte  de).  Bézine.  Bizouard-Bert.  Bouge. 
Boyer(Antide).    Brisson  (Henri). 

Carnaud.  Gastelin.  Caussanel.  Charpentier. 
Chassaing.  Chauvin.  Chevallier  (Emile).  Ch 
biel.  Cluseret.  Cochin  (Henry)  (Nord).  Com- 
payré  (Emile).    Cot.    Couturier. 

Defontaine.  Defumade.  Delafosse  (Julesj. 
Denéchean.    Dupuytrem. 

Elva  (comte  d'). 

Faberot  Firino.   Fouquet  (CamiUe).  FournoL 

Galpin  (Gaston).  Gautier  (René).  Gellibert 
des  Segulns.  Girard.  Gonidec  de  Traissan 
(comte  le).  Goujat  Goussot  GrandmaisoD 
(de).    Guesde. 

Hugues  (vicomte  d*)  (Basses- Alpes). 

Labarthe.  La  Bourdonnaye  (Ticomte  de]. 
Labussière.  Lachiéze.  Lagnel.  Lamendin. 
Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux- 
Sèvres).  Laroche-Joubert  Lavy.  Legrand 
(Arthur).  Le  Hérissé.  Le  Moigne  (Manche;. 
Lesage  (Cher).  Le  Senne.  Leydet  (Mctor). 
Lorois  (Emile).    Loup. 

Maret  (Henry).  Martinon.  Masson.  Mathé 
(Félix).  Maurice-Binder.  Meriou.  Michelin. 
Montfort  (vicomte  de).  Morlot.  Moroux.  Mou- 
geot. 

Omano  (Cuneo  d'). 

Pajot.  Passy  (Lonfs).  Paulin-Méry.  PeDetao 
(Camille).  Pontbriand  (da  BreU,  conte  de). 
Porteu  (Armand).  Prax-Paris.  Pmdent-Der- 
villers. 

Ramel  (de).  Ranline.  Renou.  Richard 
(Pierre).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roasse 
(Charles). 

Saint-Martin  (de).  Sauvanet  Soland  (deN 
Sonnery-Martin.    Souhet 

Tardif.    Toussaint.   Turigny. 

Vacher.    Viilaln.    Ville.    Villiers. 

Wlgnacoort  (comte  de). 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  ! 

MM.  Bèrard  (Ernest)  (Rhône).  Oeachaid. 
Dupuy-Dutemps.  François.  La  Batut  (de). 
Lannelongue.  Leroy  (Arthur)  (G6te^d*0r).  Le- 
roy (Modeste)  (Eure).  Mercier  (Jules)  (Hente- 
Savoie).  Papelier.  Perrier  (Antoine)  (Savoie). 
Regnault.  Roch.  Sbatenac.  ThoreL  Thou- 
louse.    Trannoy. 
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SCRUTIN 

Sur  la  flxatitm  de  la  prochaine  séance  au  19  mai 

Nombre  des  votants 541 

Majorité  absolue 271 

Pour  Tadoption 300 

Contre. 24i 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

OMT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valenttn).  Abel.  Alasseur.  Ar- 
geliès.    Armez. 

Babaud-Laoroae .  Baohimont .  Balandrean . 
Barodet.  Baseou.  Basly.  Batiot  (Georges). 
Baudln.  Banlard.  BaiUle.  Beauquler.  Bep- 
maie.  Bérard  (Alexandre)  (Ain).  Berry  (Geor- 
ges). Berteauz.  Béilne.  Blzarelll.  Biiot  Bi- 
zouard-Bert.  Blanc  (Louis)  (Drôme).  Blano 
(Pierre)  (Savoie).  Boissy  d'Anglas.  Bonard. 
Bony-Cisternes.  Bourgeois  (J.)  (Jura).  Bour- 
geois (Léon)  (Marne).  Bourrât.  Bovier-Lapierre. 
Boyer  (Antide).  Boysset.  Braud.  Breton.  Brune. 
Brunet. 

Calvinhac.  Carnaud.  Carpentier-Risbourg. 
Carquet.  Castelin.  Castillard.  Cavaignac  (Go- 
defroy).  Caze  (Edmond)  (Haute -Garonne). 
Cazes  (Thierry)  (Gers).  Ceccaldi.  César-Latné. 
Chabrié  (Adrien).  Chambige.  Chamerlat.  Chan- 
diouz.  Chantelauze.  Chapuis.  Charonnat. 
Charpentier.  Charruyer.  Chassaing.  Chau- 
temps.  Chauvière.  Chauvin.  Chenavaz.  Che- 
villon.  Clament  (Clément).  Clapot.  Cluseret. 
Coache.  Godet.  Coget.  Compayré  (Emile). 
Cornudet.  Cot.  Cousin  (Elle).  Coûtant.  Cou- 
turier.    Crémieuz.    Cuissart. 

Dauzon.  David  (Alban).  Decker-David.  De- 
fontaine.  Defumade.  Delanne.  Delarue.  Delbet. 
Delmas.  Demalvilain.  Denècheau.  Denis.  De- 
proge.  Derveloy.  Desfarges.  Dindeau.  Dou- 
mer  (Paul)  (Yonne).  Doumergue  (Gaston) 
(Gard).  Dron.  Dubief.  Dubois  (Emile)  (Nord). 
Dujardin-Beaumetz.  Dumas  (Julien).  Dunaime. 
Dupon.  Dupuytrem.  Dutreix.  Duval.  Du- 
vigneau. 

Eliez-Evrard.  Emile  Jullien.  Estournelles  (d'). 
Euziére. 

Faberot.  Fanien  (Achille).  Farjon  (Adrien). 
Faure  (Alfred).  Fiquet.  Flourens.  Forcloli. 
Franconie.    Frébault. 

Gacon.  Garnier  (Charente-Inférieure).  Gaus- 
sorgues  (Frédéric).  Gauthier  (de  Clagny).  Ga- 
vini  (Antoine).  Gavini  (Sébastien).  Gellé. 
Gendre.  Genêt.  Genoux-Prachée.  Gérault- 
Richard.  Gervais  (Jules).  Gerville  -  Réache. 
Gévelot.  Giguet.  Glllot.  Girodet  Goblet. 
Goirand.  Goujat.  Gousset.  Gras.  Grousset 
(Paschal).  Guesde.  Guieysse.  Guignard.  Guil- 
lemaut.  Guillemet.  Guillemin.  Guyot-Des- 
saigne. 

Hayez.  Hennard.  Herbet.  Hubbard  (Gus- 
tave). Hugues  (Clovls)  (Seine).  Hugues  (Fran- 
çois) (Aisne).     Huguet  (Henri).     Humbert. 

Isaac.  Isambard.  Isambert  (Gustave).  lung 
(général). 

Jacques.  Jaurès.  Jouart.  Jouffray.  Jourdan 
(Joseph)  ;Var).  Jourdan  (Louis)  (Lozère).  Jourde. 

Labussière.  Lachiéze.  Lacombe  (Louis).  La- 
côte.  Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix.  Lagnel. 
Lamendin.  Laporte  (Gaston)  (Nièvre).  La  Porte 
(de)  (Deux-Sèvres).  La  ville.  Lavy.  Lebret. 
Lechevallier.  LeClec'h.  Leconte (Alfred).  LefTet. 
Legras.  Le  Hérissé.  Le Moign  (Côtes-du-Nord). 
Le  Myre  de  Vilers.  Lepez.  Lesage  (Cher).  Le- 
sage  (Oise).   Le  Senne.   Le  Troadec.  Levecque. 


Leveillè.  Leydet  (Victor).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Lhopiteau.  Linard.  Lockioy. 
Loriot.   Loup.    Luce  de  Casablanca. 

Magnien.  Mahy  (de).  Malzac.  MandeviUe. 
Marcel  Habert.  Martinon.  Mas.  Masson.  Mathé 
(Félix).  Maurlce-Faure.  Mercier  (Joseph)  (Haute- 
Saône).  Merlou.  Mesureur.  Michau  (Nord). 
Michelin.  Michou  (Aube).  Mielvacque  de  La- 
cour  Mlllerand.  Mirman.  Montant  (Seine-et- 
Marne).  Morlot.  Moroux.  Mougeot. 

Naquet  (Alfred). 

Odllon-Barrot.  Orsat  (Léon). 

Pajot.  Pams.  Paulin-Méry.  Pédebidou.  Pel* 
leUn  (CamiUe).  Pétrot  (Albert).  PhUipon.  Pierre- 
Alype.  Plissonnier.  Pochon.  PontalUé.  Poupin. 
Pourquery  de  Boisserin.     Prudent-DerviUers. 

Quintaa. 

Rabierl[Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rameau. 
RetK>ulin.  Renou.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey 
(Emile)  (Lot).  Ricard  (Henri)  (Côte-d^Or).  Ri- 
card (Louis)  (Seine-Inférlenre).  Richard  (Pierre). 
Rivet  (Gustave).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rol- 
land. Rouanet.  Rousse  (Charles).  Rozet  (Al- 
bin).   Rubillard. 

Salis.  Samary.  Sarrien.  Saumaode.  Sau- 
tumier.  Sauvanet.  Sembat.  Sever  (colonel). 
Sicard.    Signard.     Sirot-Mallez.    Souhet. 

Talou  (Léon).  Tardif.  Theulier.  Thonion. 
Tiphaine.  Toussaint.  Trouillot  (Georges).  Tu- 
rigny. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallé.  Vallon  (amiral). 
Vaux  (Pierre).  Viger.  Vigne.  Ville.  Ville- 
Jean.    Vival.    VivlanL    Vuillod. 

Walter.     Weil-Mallez.    Wilson. 

ONT    VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Aillières  (d^.  Alicot. 
Alsace  (comte  d'),  prince  d*Hénin.  Amodru. 
Arenberg  (prince  d').  Arène  (Emmanuel).  Arnous. 
Audiffred.    Aynard  (Edouard). 

Balsan.  Bansard  des  Bois.  Barthou.  Bastid 
(Adrien).  Baudry  d'Asson  (de).  Berdoly.  Ber- 
ger (Georges).  Berne-Lagarde  (de).  Bernis 
(comte  de).  Bertrand."  Bischoffsheim.  Blanc 
(Edmond)  (Hautes -Pyrénées).  Blanc  (Henri) 
(Haute-Loire).  Bory.  Boucher  (Henry).  Bou- 
denoot.  Bouge.  Bougëre.  Bourcy.  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Bourgoin.  Bourlier.  Bour- 
rillon.  Bozérian.  Brice  (René)  (llle-et- Vilaine). 
Brincard.    Brindeau.    Broglie  (prince  de). 

Carnet'  (Ernest).  Cazenove  de  Pradine  (de). 
Charles-Dupuy.  Charles-Roux.  Charmes  (Fran- 
cis). Ghaudey.  Chaulin-Servinière.  Chavoix. 
Chevallier  (Emile).  Christophle (Albert).  Cibiel. 
Clàusei  de  Coussergues.  Clédou.  Cochery 
(Georges).  Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin 
(Henry)  (Nord).  Constant.  Cosmao-Dumenez. 
Coudreuse.    Cros-Bonnel. 

Dansette  (Jules).  Darlan.  Dejean.  Delafosse 
(Jules).  Delaunay.  Delcassé.  Delombre  (Paul). 
Deloncle  (François).  Delpeuch.  Deluns-Mon- 
taud.  Demarçay  (baron).  Denoix.  Deschanel 
(Paul).  Descubes.  Deshayes.  Desjardins  (Jules). 
Disleau.  Dorian.  Drake (Jacques).  Du  Bodan. 
Dubois  (Victor)  (de  Dreux).  Dubost  (Antonin). 
Dufaure  (Gabriel).  Dulau  (Constant).  Dussaus- 
soy.     Duvau  (Jules). 

Elva  (comte  d*).    Etienne. 

Ferry  (Charles).  Firino.  Flandin.  Fleury- 
Ravarin.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille). 
Fournol.    Franc. 

Gaillard  (Jules).  Galpm  (Gaston).  Gamard. 
Gasnier.  Gautier  (René).  Oauvin.  Gellibert 
des  Seguins.  Gérard  (baron).  Girard.  Gonidec 
de  Traissan  (comte  le).  Gotteron.  Goujon 
(Julien)  (Seine-Inférieure).    Goujon  (Théophile) 


(Gironde).  Graux  (Georges).  Gruet  (Charles). 
Guérin  (lieutenant-colonel). 

Uainsselin.  Halgonet  (lieatenastHSolonel  du). 
HaMague  Saint-Martin.  Hémon.  Henrlon. 
Hulst  (d*). 

Jaequemin.  Jonnart.  iouffroy  -  d^Abbona 
(comte  de).  Julgné  (eomte  de).  Jules  Jaluzot. 
Jumel. 

Kergariou  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Rrantz  (Ca« 
mille). 

Labarthe.  Labat.  La  Bourdonnaye  (vicomte 
de).  La  Perronnays  (marquis  de).  Laniel 
(Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannes  de 
Montebello.  La  Noue  (vicomte  de).  Largen- 
taye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duo  de 
Doudeauville.  La  lloche]aqueleln  (marquis 
de).  Laroche- Joubert.  Larose.  Lascombes. 
Lasserre  (Maurice).  Lasteyrie  (de).  Lanren- 
çon.  Lavertujon  (Henri).  Lebaudy  (Paul).  Le- 
bon  (André)  (Deux-Sèvres).  Lebon  (Maurice) 
(Seine-Inférieure).  Le  Cerf.  Le  Coupanec.  Le 
Gavrian.  LégUse.  Legrand  (Arthur).  Le  Mare. 
Lemercier  (comte).  Leteurtre.  Levet  (Georges). 
Lévls-Mirepoix  (comte  de).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).    Lorois  (Emile).    Loyer. 

Mackau  (baron  de).  Malaussena.  Marchegay. 
Marcillat.  Marfan.  Marmottan.  Marty.  Marué- 
Jouls.  Maurice-Binder.  Méline.  Mézières.  Mil- 
lion (Louis).  Milochau.  Montalembert  (comte 
de).  Montfort  (vicomte  de).  Moret.  Morillot 
(Léon).  Mougin.  Moustler  (marquis  de).  Mun 
(comte  Albert  de). 

Néron-Bancel  (Emile). 

Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
OrloL  Ornano  (Guneo  d').  Ouvré. 

Passy  (Louis).  Paulmier.  Perler  de  Larsan 
(comte  du)  (Gironde).  Plichon.  Poincaré  (Ray- 
mond). Pontbriand  (du  Brell,  comte  de). 
Porteu  (Armand).  Pourteyron.  Prax-Paris. 

Ramel  (de).  Rauline.  Raynal.  Real.  Reille 
(baron).  Reille  (baron  André).  Reinach  (Jo- 
seph). Hémusat  (Pierre de).  Renault-Morlière. 
Ribot.  Riotteau.  Roche  (Jules)  (Savoie).  Rohan 
(duc de).  Rose.  Rouvler.  Rouvre (Bourlon  de). 
Rouzaud. 

Saint-Germain.  Saint-Martin  (de).  Saint - 
Quentin  (comte  de).  Sauzet  (Marc).  Say  (L^on). 
Schneider  (Henri).  Serph  (Gusman).  Sibilie. 
Siegfried.  Simon  (Amaury).  Soland  (de).  Son- 
nery-Martin.    Surchamp. 

Tailliandier.  Thierry-Delanoue.  Thomson. 
Thonnard  du  Temple.  Trélat.  Tréveneuc 
(comte  de).    Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vichot.  Viellard  (Armand).  Vil- 
lain.  Villiers.  Viox  (Camille).  Vogeli.  Vogué 
(vicomte  E.  Melchlor  de). 

Wignacourt  (comte  de).     Witt  (Conrad  de). 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  ; 

MM.  Auricoste. 

Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brisson 
(Henri). 

Caussanel. 

Develle  (Jules).    Ducos. 

Eâcanyé. 

Gourvil.  Grandmaison  (de).  Hugues  (vi- 
comte d')  (Basses-Alpes). 

Le  Borgne.  Lemire  (Nord).  Le  Moigne  (Man- 
che). 

Maret  (Henry). 

Noël. 

Prud'homme-Havette. 

Royer. 

Saint  (Charles). 


910 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES 


ABSENTS  PAR  GONet  : 

IfM.  Bèrard  (Ernest)  (Rhône).  Goaehard. 
Dupuy-Dutemps.  François.  La  Batnt  (de). 
Lannelongae.  Leroy  (Arthur)  (Gôte-d'Or).  Le- 
roy (Modeste)  (Bure).  Mercier  (Jules)  (Hante- 
Savoie).  Papelier.  Perrier  (Antoine)  (SaToie). 
Regnault.  Roch.  Sentenac.  Thorel.  Thon- 
louse.   Trannoy. 


M.  le  vicomte  de  Mootfort  déclare  qull  a  été 
porté  par  erreur  comme  «  s^étant  abstenu  » 
dans  le  scrutin  du  30  mars  1896  sur  le  projet 
de  loi  concernant  Tonverture  d*un  crédit  extra- 
ordinaire pour  rexpositton  de  Rouen  et  l'ouver- 
ture de  crédits  supplémentaires,  et  qn*en  réa- 
lité il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Paulin  Méry  déclare  qu*il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  n*ayant  pas  pris  part  au  vote  » 
dans  le  scrutin  du  31  mars  sur  Tamendement 


de  M.  le  baron  Demarçay  au  troisième  para- 
graphe de  Tarticle  i*'  du  projet  de  loi  relatif 
au  rengagement  des  sous-oiDciers,  etqu*en  réa- 
lité il  avait  voté  «  pour  •. 

M.  Gousset  déclare  qull  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  •  contre  •  dans  le  môme 
scrutin,  et  qu*en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

Par  suite  d*une  erreur  matérielle,  M.  Oefu- 
made  a  été  porté  comme  •  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  •  dans  les  scrutins  du  S  avril  sur 
la  discussion  Immédiate  des  interpellations 
relatives  à  la  politique  extérieure  du  Gouver- 
nement et  sur  Tordre  du  Jour  pur  et  simple; 
llionorable  membre  avait,  en  réalité,  voté 
«  pour  »  dans  le  premier  scrutin  et  •  contre  » 
dans  le  second. 

M.  Bourcy  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  •  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »  dMi 
le  scrutin  du  2  avril  sur  Tordre  du  Jour  pur  et 
simple  (Interpellation  relative  à  la  polltt|Be 


extérieure  du  Gouvernement),  et  qu'en  réalité 
il  avait  folé  p  pour  >. 

M.  PanUfi-Méry  déclare  qnll  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  s^étant  abstena  •,  à  la  séuc« 
du  2  arrU  1806,  dans  le  scratin  sur  rensemble 
du  pn^et  de  loi  portant  oaverlore  de  crédits 
au  titre  dn  compte  spécial  ^e  Madagiscar.  et 
qa'eo  réalité  il  avait  volé  •  contre  ». 

U,  Torrei  déclare  quHl  a  été  porté  par  erreor 
comme  «  s*étant  abstenu  »  dans  le  scrotto  dn 
2  %vril  1806  sur  Tordre  dn  Joar  de  M.  de  Mihy 
(Inlerpellation  relative  à  la  politique  extéricore 
du  Gouvernement)  et,  qa'en  réalité  il  avait 
T(M  •  contre  ». 

II.  le  marquis  de  La  Roehojaqneleio  déclare 
f  «*U  a  été  porté  par  erreur  comme  ayaot  roté 
«  pour  »  dans  le  scrutin  dn  t  avril  1896  sur 
Tensemble  du  projet  de  lot  portant  ouTertore 
de  crédits  au  tttre  du  compte  spédai  de  Mada- 
gascar, et  qu'en  réalité  il  s'était  «  abstena  t. 
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ADAM  (M.  AcniLLB)  [Pas-de-Calais].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  approbation  d^une  convention  entre 
rÉtat  et  la  Compagrnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  pour  Texploitation  du  service  maritime 
postal  entre  Calais  et  Douvres  (p.  852,  853). 

AGRIOULTURS.  -  Question  sur  Tutl^ 
lité  de  consulter  les  sociétés  d'agriculture 
avant  de  rapporter  les  arrêtés  interdisant 
rentrée  du  bétail  en  France,  voy.  Ques- 
tions, n*  4. 

AILLIÈRE8  (M.  d')  [Sarthe].  -  Prend 
part  à  la  discussion  de  la  proposition  de 
loi,  modifiée  par  le  Sénat»  tendant  à  la  ré-* 
glementation  des  Halles  centrales  de  Paris 
(p,  407,  411,  413)» 

ALGÉRIE. 

1  —  Première  délibération  sur  la  propo* 
Bition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  concer* 
nant  la  propriété  foncière  en  Algérie 
[21  marsj  :  adoption  (p.  715).  —  La  Chambre 
décide  qu'elle  passera  à  une  seconde  déli- 
bération (p.  716). 

2  —  Observations  tendant  à  constituer  en 
université  les  écoles  supérieures  d'Alger» 
voy.  Instruction  fcblique,  n^  2. 

3  —  Interpellation  relative  à  Torganisa- 
tion  administrative  de  TAlgérie  et  à  la  cons- 
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tltution  des  pouvoirs  du  gouverneur,  voy. 

IWTEKMtLATIONS,  n»  2. 

AMÉRIQUE  DU  NORD.  -  Projet  de 
loi  relatif  A  rétablissement  de  communi- 
cations télégraphiques  entre  la  France, 
TAmérique  du  Nord  et  les  Antilles,  voy. 
Postes  kt  Tklégraphks,  n"  1. 

AMIDONS.  —  Proposition  de  loi  y  rela- 
tive, voy.  Douanes. 

AMSTERDAM.  -  Projet  de  loi  relatif 
aux  récompenses  à  décerner  à  Toocasion  de 
Texposition  internationale  d'Amsterdam  en 
1895,  voy.  LÉGION  d'honneor,  n"  1. 

ANNAM  ET  TONKlN.  -  Preùiière  dé- 
libération  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'autoriser  le  protectorat  de  TAnnam 
et  du  Tonkln  à  contracter  un  emprunt  de 
80  miliions  pour  liquider  sa  situation  finan- 
cière et  exécuter  un  programme  de  travaux 
publics  [21,  23,  25  janvier]  (p.  29,  44,  65). 
Sont  entendus  :  MM.  le  vicomte  de  Mont- 
fort,  Guleysse,  Ministre  des  Colonies;  Hub- 
bard,  Viviani,  Etienne,  Krantz,  Happor- 
leur;  Maurice  Lebon,  Delbet,  Doumer,  Mi- 
nistre des  finances:  Marcel  Habert,  colonel 
Sever,  vicomte  de  Montfort.  —  Motion  de 
M.  Hubbard  [Ajournement  jusqu'au  dépôt 
du  rapport  de  la  Commission  d'enquête  an- 
noncé par  M.  le  Ministre]  (p.  55).  Sont  en^ 
tendus  :  MM.  Hubbard,  Doumer,  Ministre 
des  Finances,  Le  Gouvernement  désire  que 
la  Gbambre  statue  sur  Tajournement  ré- 
clamé par  M.  de  Montfort  avant  de  se  pro- 
noncer sur  les  deux  paragraphes  qui  pré- 
cèdent cette  demande  (p.  57).  Sont  enten- 
dus :  MM.  Léon  Bourgeois,  Président  du 


Conseil  :  \icomie  de  Montfort.  Au  scrutin, 
cette  priorité  est  accordée  (p.  57);  liste  des 
votants  (p.  59}.  L'ajournement  est  repoussé, 
au  scrutin  (p.  57);  liste  des  votants  (p.  60). 
Ordres  du  jour  motivés  de  MM.  Sauzet  et 
Fleury-Ravarin  et  de  M.  Fourquery  de  Bois- 
serin  (p.  57).  Est  entendu  :  M.  Doumer,  Mi- 
nistre des  Finances,  La  priorité,  réclamée 
par  M.  de  Montfort,  pour  son  projet,  est  re* 
poussée,  au  scrutin  {ibid.);  liste  des  votants 
(p.  61).  Motion  de  MM.  Sauzet  et  Pourquery 
de  Boisserin,  amendée  par  M.  Marcel  Ha- 
bert (p.  58).  Adoption  de  la  première  par- 
tie (ibid,)  et,  au  scrutin,  de  la  seconde 
(ibid.);  liste  des  votants  (p.  62);  puis  de 
l'ensemble  (p.  58).  —  Le  passage  à  la  dis- 
cussion des  articles  ost  ordonné,  au  scru- 
tin (p.  58);  liste  des  votants  (p.  63).  —  Sur 
la  demande  du  Rapporteur,  d'accord  avec  le 
Gouvernement, l'urgence  est  déclarée(p.  58). 
Art.  !«'  (p.  65).  Amendement  de  M.  Hubbard, 
tendant  à  affecter  l'emprunt  exclusivement 
à  la  liquidation  de  la  situation  linanciôre 
de  l'Annam  et  du  Tonkin  (ibid.)  :  rejet,  au 
scrutin  (p.  79)  ;  liste  des  votants  (p.  86). 
L'article  est  adopté,  au  scrutin  (p.  79)  ;  liste 
des  votants  (p.  871.  ~  Art,  2.  Condilions 
d'émission  et  garantie  de  la  France  (p.  79j. 
Amendement  de  M.  Hubbard  (ibid.)  :  retrait 
(p.  82).  Amendement  de  M.  Lechevallier 
(ibid,)  :  rejet  do  la  prise  en  considération 
(ibid,).  L^article  ost  adopté  avec  une  dispo- 
sition de  M.  Brincard,  substituée  au  3«  pa- 
ragraphe (ibUi),  —  Art.  3  (p.  83).  Retrait 
d'un  amendement  de  M.  Hubbard  et  adop- 
tion de  l'article  (t6i^.)*  Disposition  addition- 
nelle de  M.  Alfred  Paure,  concernant  le  che- 
min de  fer  de  Hanoï  à  la  frontière  et  son 
raccordement  avec  la  ligne  chinoise  (ibid.)  : 
adoption  (ibid.).  L'ensemble  de  l'article  est 
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adopté  {ibid,),  —  Art.  4  (ibid,)  :  adoption 
(p.  84).  —  Disposition  additionnelle  de 
MM.  Castelin  et  autres  Dépirtés  [Insertion 
au  Journal  officiel  des  dépenses  de  publi- 
cité de  rempruntj  (ibid.)  :  rejet  (ibid,).  Dis- 
position additionnelle  de  M.  d'AlUières [Obli- 
gation pour  les  Ministres  des  Finances  et 
des  Colonies  de  présenter  au  Président  de 
la  République  un  rapport  détaillé  sur  Tétat 
de  la  liquidation  financière  du  protecto- 
rat, etc.]  {ibid.}  :  adoption  (ibid.)  i=  Ont 
pris  part  à  la  discussion  des  articles  : 
MM.  Castelin,  Jules  Delafosse,  Doumer, 
^iinislre  des  Finances:  Hubbard,  Krantz, 
Rapporteur;  Lechevallier,  Rousseau,  Com- 
missaire du  Gouvernement,  —  Adoption  de 
Tensemble  du  projet  [25  janvier]  (p.  84). 
Déclaration  de  T  urgence  et  adoption  du 
projet,  modifié  par  le  Sénat  [10  février] 
(p.  265,  266). 

ANSAULT  (M,),  Administrateur  de  Vex- 
ploitation  postale.  —  Est  nommé  Com- 
missaire du  Gouvernement  pour  soutenir  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  appro- 
tion  de  la  convention  passée,  le  16  mai 
1895,  entre  TEtat  et  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  pour  Texploitation  du 
service  maritime  postal  entre  Calais  et  Dou- 
vres (p.  836). 

ANTILLES.  —  Projet  de  loi  relatif  h 
rétablissement  de  communications  télé- 
graphiques entre  la  France  et  ces  lies,  voy. 
Postes  et  Télégraphes,  n'»  1. 

ARENBERQ  (M.  le  prince  d*)  [Cher].  — 
Adresse  une  question  au  Ministre  des  Af- 
faires étrangères,  au  sujet  des  affaires 
d'Egypte  (p.  696). 

ARÈNE  (M.  Emmanuel)  [Corse].  —  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  311).  —  Obtient  un 
congé  (p.  352). 

ARQELIÈS  (M.)  [Seineet-Oise].  —  De- 
mande, en  qualité  de  Rapporteur,  la  décla- 
ration de  l'urgence  :  du  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  de  la 
Haute-Savoie,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les 
bords  intérieurs  des  rails  et  à  crémaillère, 
de  Chamonix  au  Montenvers  (p.  421)  ;  du 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer 
d'utilité  publique  l'établissement,  dans  les 
départements  de  la  Haute-Garonne  et  du 
Gers,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à 
voie  étroite,  de  Toulouse  à  Boulogne-sur- 
Gesse  (p.  422). 

ARMÉE. 

1  —  Première  délibération  sur  la  proposi- 
tion de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  portant 


modification  de  l'article  21  de  la  loi  du 
15  Juillet  1889  sur  le  recruteaient  de  l'ar- 
mée, relativement  au  service  de  deux 
frères  [1  mars]  (p.  505).  —  L'urgence  est 
déclarée  (p.  506).—  Sont  entendus  :  MM.  Pli- 
chon,  vicomte  de  Montfort,  Rapporteur; 
Cavaignac,  Ministre  de  la  Guert^e.  —  L'ar- 
ticle unique  du  projet  est  adopté  (p.  507). 

2  —  Première  délibération  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'inscription  maritime 
[7  mars]  :  adoption  (p.  514).  -^  La  Chambré 
décide  qu'elle  passera  à  une  seconde  déli- 
bération (p.  522). 

3  —  Première  délibération  sur  le  projet 
de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  portant  organi- 
sation du  corps  des  officiers  de  la  marine  et 
du  corps  des  équipages  de  la  flotte  [7  mars]  : 
adoption  (523).  —  La  Chambre  décide  qu'elle 
passera  à  une  seconde  délibération  (p.  526). 

4  —  Présentation  et  lecture,  par  M.  le 
Hérissé,  d'une  proposition  de  résolution, 
signée  de  lui  et  de  plusieurs  de  ses  col- 
lègues. Invitant  le  Gouvernement  à  prendre 
à  l'égard  dos  condamnés  militaires  les  plus 
larges  mesures  de  clémence  à  l'occasion  de 
la  campagne  de  Madagascar  [19  mars] 
(p.  708).  —  Déclaration  de  l'urgence  et 
adoption  immédiat»  de  cette  proposition, 
acceptée  par  le  Gouvernement  (ibid.). 

5  —  Première  délibération  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  mode  de  naminatlon  aux 
emplois  réservés  aux  sous- officiers  renga- 
gés par  la  loi  du  18  mars  1889  [31  mars] 
(p.  862).  —  L'urgence  est  déclarée  (ibid.).  — 
Art.  1"  :  adoption  (p.  863).  —  Art.  2  {ibid.)  : 
adoption  (p.  864).  —  Art.  3  :  adoption  (ibid.). 
—  Ont  pris  part  aux  débats  :  MM.  Leydet, 
Cavaignac,  Ministre  de  la  Guerre.  —  L'en- 
semble du  projet  est  adopté  (ibid.). 

6  —  Première  délibération  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  modifier  les  lois  des  18  mars 
1889  et  25  juillet  1893,  relatives  aux  renga- 
gements des  sous-officiers  ;  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1892  relative  à  l'augmentation  du 
nombre  des  décorations  accordées  aux 
armées  de  terre  et  de  mer  ;  la  loi  des  cadres 
du  25  juiUet  1893  [31  mars]  (p.  864).  —  Lec- 
ture, par  M.  Boudenoot,  d'un  avis  de  la 
Commission  du  Budget  (t6i(f.)-  — L'urgence 
est  déclarée  (p. 865).  —  Art.  1»'  (ibid.).  Adop- 
tion des  deux  premiers  paragraphes  (ibid.). 
3*^  paragraphe  (ibid.).  Amendement  de 
MM.  Demarçay  et  Bazille,  tendant  à  rempla- 
cer  le  paragraphe  et  accordant  le  bénéfice 
des  avantages  de  la  présente  loi  aux  sous- 
officiers  rengagés,  pour  le  temps  de  leur  en- 
gagement qui  restera  à  courir  (ibid.)  :  adop- 
tion, au  scrutin  (p.  869)  ;  liste  des  votants 
(p.  872).  Adoption  de  l'ecsemblt)  de  l'ar- 
ticle 1"  (p.  869).  —  Art.  2  et  3  :  adoption 
(ibid.).  Rejet  :  d'une  disposition  addition 
nelle  à  Tarticle  3,  présentée  par  MM.  Bazille 


et  Sever  (p.  871);  d'une  disposition  addi- 
tionnelle de  MM.  Cros-Bonnel  et  autres  Dé- 
putés (ibid.).  —  Art.  4  :  adoption  [ibid.).  — 
Ont  pris  part  à  la  discussion  :  MM.  Bazille, 
Cavaignac,  Ministre  de  la  Guerre:  Cros- 
Bonnel,  baron  Demarçay,  Doumer,  Ministre 
des  Finances:  lieutenant-colonel  Guérin. 
le  Hérissé,  Jourde,  Rapporteur;  Mézlères, 
Président  de  la  Commission:  vicomte  de 
Montfort,  colonel  Sever.  —  Adoption  de 
l'ensemble  du  projet  (p.  871). 

7  —  Décret  portant  retrait  du  projet  de 
loi  portant  création  d'une  armée  coloniale 
et  réorganisation  du  19«  corps  \2  avril 
(p.  904]. 

8  —  Présentation  d'an  nouveau  projet 
sur  le  même  objet  [môme  séance]  {ibid.}. 

9  —  Proposition  relative  à  runlfication 
des  soldes  aux  Colonies,  voy.  Colonies. 

10  —  Proposition  tendant  à  Tabrogatlon 
des  articles  23,  24,  25  et  26  de  la  loi  du 
15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  Tar- 
môe,  voy.  Instruction  pubuqub,  n*  1. 

11  —  Question  relative  aux  mariages  des 
sous-ofilclers  rengagés,  voy.  Questions, 
n«6. 

ARMÉE  COLONIALE.  —  Dispositions 
y  relatives,  voy.  ci-dessus  Armée,  n*»  7  et  3. 

ARMEZ  (M.)  [Côtes-du-Nord).  —  Son 
rapport  sur  une  pétition  (p.  83). 

ARSENAUX.  —  SituaUon  laite  aux 
ouvriers  des  arsenaux  de  la  guerre  par 
suite  des  licenciements  qni  se  produisent 
fréquemment  dans  ces  établissements,  voy. 
Questions,  n*  5^ 

ASSURANCES. 

1  —  Prise  en  considération  :  l""  de  li 
proposition  de  loi  de  M.  Jules  Roche,  rela- 
tive aux  associations  de  la  nature  des  ton- 
tines et  aux  sociétés  d'assurances  sur  la 
vie  ;  2°  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Saint- 
Germain,  relative  aux  sociétés  étrangères 
d'assurances  sur  la  vie  [10  février]  (p.  îhx» . 

2  —  Déclaration  de  l'urgence  et  adoption 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d  auto- 
toriser  la  caisse  d^assurances  en  cas  de 
décès  à  faire  des  assurances  mixtes  [7  mars] 
(p.  504). 

AUDIFFRED  (M.)  [Loire],  —  Est  élu 
membre  de  la  Commission  supérieure  de 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  (p.  371).  —  Prend  part,  en  qualité 
de  Rapporteur^  à  la  discussion  :  de  la  pro- 
position de  loi,  modifiée  par  le  Sénat,  ten- 
dant à  la  réglementation  des  Halles  cen- 


traies  de  Paris  (p.  409,  415,  417);  de  sa  pro- 
position de  loi,  présentée  de  concert  avec 
plusieurs  de  ses  collègues,  relative  aux  so- 
ciétés de  secours  mutuels  {Première  déli- 
béralian,  p.  545,  546,  547,  548,  551,  555,  556). 

AVIGNON.  —  Projet  de  résolution  ten- 
dant à  inviter  le  Gouvernement  à  autoriser 
rémission  d'une  loterie  pour  les  travaux  de 
restauration  du  Palais  des  Papes  ù  Avi- 
gnon, voy.  Monuments  historiques. 

ATNARD  (M.  Edouard)  [Rhône].  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  537). 


B 


BABAUD-LACROZE    (M.)  [Charente). 

—  S'excuse  de  son  absence  (p.  265).  —  Ob- 
tient un  congé  (p.  284). 

BALANDREAU  (M.)   [Seine-et-Marne]. 

—  S'excuse  de  son  absence  (p.  157). 


BAIiSAN  (M.)  [Indre]. 
:Son  absence  (p.  503). . 


S'excuse  rde 


BANSARD  DES  BOIS  (M.)  [Orne].  - 
Son  rapport,  au  nom  du  6«  Bureau,  sur 
l'élection  de  M.  Duvau  par  Farrondlsse- 
ment  de  Chàtellerault  (Vienne)  (p.  575). 

BARATOUX  (M.).  —  Interpellation  ro- 
tative à  la  nomination  dans  l'Ordre  de  la 
Légion  d'honneur  de  M.  Baratoux,  ancien 
entrepreneur  du  canal  de  Panama,  voy.  In- 
terpellations, n»  6. 

BARTHOU  .(M.)  [Basses-Pyrénées].  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  43).  —  Obtient 
un  congé  (p.  85).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion de  l'interpellation  de  MM.  Ghaudey  et 
Drake  sur  les  déclarations  contradictoires 
du  Garde  des  Sceaux  au  cours  de  récentes 
interpellaUons.(p.  337,  »46). 


BASCOU  (M.)  [Gers] . 
(p.  1). 


Secrétaire  d'âge 


BASLT  (M.)  [Pas-de-Calais].  —  Demande 
à  interpeller  le  Ministre  de  l'Intérieur  sur 
les  mesures  qu'il  compte  prendre  à  l'égard 
des  personnes  qui  ont  touché  des  sommes 
importantes  à  la  caisse  municipale  de  Lens 
à  l'aide  de  faux  mandats  fabriqués  par  des 
tiers  <p.  223).  —  Prend  part  à  la  discussion 
du  projet  et  des  propositions  de  loi  :  i*'  de 
M.  René  Brice;  2<>  de  M.  le  baron  Gérard  et 
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plusieurs  de  ses  collègues;  3<'  de  M.  Ar- 
mand Porteu;  4<»  de  M.  Léon  Guillemin  et 
plusieurs  de  ses  collègues;  5»  de  M.  Léon 
Guillemin,  sur  la  répression  des  fraudes 
commises  dans  la  vente  des  beurres  (p.  431). 

BASTID  (M.  Adrien)  [Cantal].  —  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  17).  —  Obtient  un 
•congé  (p.  85). 

BATIOT  (M.  Georges)  [Vendée].  —  Ses 
rapports  sur  des  pétitions  (p.  374,  375). 

BAUDRY  D'ASSON  (M.  de)  [Vendée]. 

—  Donne  lecture  d'une  proposition  de  loi 
tendant  à  abroger  :  1°  la  loi  du  28  mars  1882 
sur  renseignement  primaire  obligatoire; 
2<'  la  loi  du  27  janvier  1884,  rétablissant  le 
divorce  ;  3o  les  articles  23, 24,  25  et  26  de  la 
loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de 
Tarmée  ;  4«  l'article  78  de  la  loi  du  26  jan- 
vier 1892  portant  fixation  du  Budget  de  cet 
Exercice  ;  5»  les  articles  3  et  A  de  la  loi  du 
28  décembre  1880,  relative  au  droit  d'ac- 
croissement; 6«  la  loi  du  29  décembre  1884, 
portant  fixation  du  Budget  de  1885,  en  ce 
qu'elle  est  relative  au  droit  d'accroisse- 
ment; demande  la  déclaration  de  l'urgence 
(p.  11).  —  Demande  à  transformer  en  inter- 
pellation la  question  d9  M.  Mougeot,  rela- 
tive au  mariage  des  sous-officiers  rengagés 
(p.  244).  —  Explique  son  vote  (p.  303).  — 
Son  ordre  du  jour  motivé,  présenté  à  la 
suite  de  la  discussion  de  l'interpellation  de 
MM.  Ghaudey  et  Drake  sur  les  déclarations 
contradictoires  du  Garde  des  Sceaux  au 
cours  de  récentes  interpellations  (p.  349). 

—  Prend  part  à  la  discussion  :  de  Télectlon 
de  M.  Wilson  par  l'arrondissement  de  Loches 
(Indre-et-Loire)  (p.  538)  ;  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  rétrocession  éventuelle,  à  titre 
gratuit,  par  l'Etat,  à  la  commune  de  Se- 
zanne  (Marne)  d'un  immeuble  exproprié 
aux  frais  de  cette  ville  pour  les  besoins  du 
casernement  (p.  564).—  Dépose  une  propo- 
sition de  loi  sur  le  repos  du  dimanche  et 
demande  la  déclaration  de  Turgence  (p..  659). 

—  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  l'Exposition  universelle  de  1900 
(p.  672,  673).  —  Son  ordre  du  jour  motivé, 
présenté  à  la  suite  de  la  discussion  des  in- 
terpellations :  1<»  de  M.  Plerre-Alype  sur 
l'attitude  que  le  Gouvernement  entend  ob- 
server dans  la  question  d'Egyte;  2"  de 
M.  Delafosse.sur  la  politique  du  Gouverne- 
ment dans  les  affaires  d'Egypte;  3''  de 
MM.  André  Lebon  et  Francis  Charmes  sur 
la  politique  extérieure  du  Gouvernement 
(p.  891). 

BAZILLE  (M.)  [Vienne].  —  Demande, 
en  qualité  de  Rapporteur,  la  déclaration  de 
l'urgence  du  projet  de  loi  relatif  au  mode 
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de  nomination  aux  emplois  réservés  aux 
sous-officiers  rengagea  par  la  loi  du  18 
njars  1889  (p.  862).  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  tendant  à  modifier 
les  lois  des  18  mars  1889  et  25  juillet  1893, 
relatives  au  rengagement  des  sous-ofliciers  ; 
la  loi  du  17  décembre  1892,  relative  à  l'aug- 
mentation du  nombre  des  décorations  ac- 
cordées aux  armées  de  terre  et  de  mer  ;  la 
loi  des  cadres  du  25  juillet  1893  (p.  867, 
869). 

BEAUQUIER  (M.)  [Doubs].  -  Ses  rap- 
ports  sur  des  pétitions  (p.  596,  597). 

BEPMALE  (M.)  [Haute-Garonne].  — 
Adresse,  au  Ministre  des  Finances,  une 
question  sur  les  mesures  qu'il  compte 
prendre  pour  remédier  aux  conséquences 
de  sa  récente  circulaire  sur  la  monnaie  de 
billon  étrangère  (p.  837,  839). 

BÉRARD  (M.  Ernest)  [Rhône].  —  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  687,  859).—  Obtient 
un  congé  (p.  709). 

BERNIS  (M.  le  comte  de)  [Gard].  ~  Est 
entendu  au  sujet  de  l'ajournement  d'une 
question  adressée  par  M.  le  comte  dç  Pontr 
briand  à  M.  Combes,  Ministre  de  l  Instruc- 
tion publique  (p.  380).  —  Demande,  de  con- 
cert avec  M.  le  vicomte  d'Hugues,  à  inter- 
peller le  Garde  des  Sceaux  sur  les  motif/» 
qui  s'opposent  à  ce  que  le  parquet  requière 
l'application  de  l'article  308  à  la  lettre  pu- 
bliée dans  le  Figaro  du  12  février,  adressée 
à  M.  Matrot,  directeur  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  (p.  383);  développe  son  interpella- 
tion (p.  383  ;  Son  ordre  du  jour  motivé^  pré- 
senté de  concert  avec  M,  le  vicomte  d'Hu- 
gues, p.  386).  —  Prend  part  à  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'Exposition  uni- 
verselle de  1900  (p.  615,  672). 

BERET  (M.  Georges)  [Seine;.  —  Prend 
part  à  la  discussion  des  conclusions  du 
rapport  de  la  Commission  chargée  d'exa^ 
miner  s'il  y  a  lieu  de  mettre  en. accusa- 
tion un  ancien  Ministre  (p.  191).  —  Est 
entendu  :  pour  un  fait  personnel  (p.  220); 
dans  la  discussion  de  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  la  régle- 
mentation des  Halles  centrales  de  Paris 
(p.  413);  dans  la  discussion  du  projet  et 
des  propositions  de  loi  :  i*>  de  M.  René 
Brice;  2»  de  M.  le  baron  Gérard  et  plusieurs 
de  ses  collègues;  S*"  de  M.  Armand  Porteu; 
4''  de  M.  Léon  Guillemin  et  plusieurs  de  ses 
collègues;  5«  de  M.  Léon  Guillemin  sur  la 
répression  des  fraudes  commises  dans  la 
vente  des  beurres  (p.  433,  456,  479) •  — 
Prend  part  à  la  discussion  :  du  projet  de 
loi. portant  ouverture  au  Ministre  de  Tinté- 
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rieur,  turl*Exerei'ce  1895,  d'un  crédit  eitra- 
ordinaire  de  350,000  fr.  pour  leoouri  aux 
victimes  des  troubles  de  Paris,  en  juillet 
1893,  de  Lyon»  en  Juin  1804,  et  de  Texplo* 
sion  du  restaurant  Foyot  (p.  508,  512);  du 
projet  de  loi  relatif  à  TExposition  unlver» 
selle  de  1900  (p.  589,  674,  675).  —  Donne 
lecture  de  sa  proposition  de  loi,  présentée 
de  concert  avec  plusieurs  de  ses  collègues, 
relative  A  la  création  d'un  sigme  distinctif 
pour  les  combattants  de  la  guerre  franco- 
allemande  de  18701871  (p.  688). 

Demande  en  autorisation  de  poursuites 
contre  ce  Député,  voy.  Poursuites. 

BERTBAUX  (M.)  [Seine-etOise].  - 
S'excuse  de  son  absence  (p.  157),  —  Prend 
part  à  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 
de  M.  Audiin>ed  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, relative  aux  Sociétés  de  secours 
mutuels  (Première  déliàérationi  p.  551). 

BSRTHBLOT  (M.),  Sénateur,  MinUlre 
des  Affaires  (Hrangêres.  —  Prend  part  à  la 
discussion  do  l'interpellation  de  M.  De- 
loDcle  sur  la  déclaration  de  Londres  du 
15  janvier  1896  (p.  368,  397).  —  Répond  à  la 
question  de  M.  le  prince  d*Arenberg  sur 
les  affaires  d*Egypte  (p.  600).  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  de  Tlnterpellation  de 
BIM.  Francis  Charmes,  Develle  et  Turrel 
sur  le  caractère  que  le  Gouvernement  at- 
tribue à  Tarrangement  de  Tananarive,  du 
18  janvier  1896,  et  sur  les  applications  qu*il 
se  propose  d'en  faire,  ainsi  que  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  il  a  Flntention 
de  le  soumettre  à  la  sanction  parlementaire 
(p.  704). 

BERTRAND  (M.)  [Marne].  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  95,  332,  379).  —  Prend 
part  &  la  discussion  du  projet  et  des  propo- 
sitions de  loi  :  1«  de  M.  René  Brice;  2»  de 
M.  le  baron  Gérard  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues; 3*  de  M.  Armand  Porteu;  4«  de 
M.  Léon  Guillemin  et  plusieurs  de  ses  col^* 
lègues;  5«  de  M.  Léon  Guillemin,  sur  la 
répression  des  fraudes  commises  dans  la 
vente  des  beurres  (p.  471).  —  Donne  lecture 
du  rapport  de  la  Commission  chargée 
d'examiner  la  demande  en  autorisation  de 
poursuites  contre  M.  Georges  Berry,  Député 
(p.  876). 

BBURRBS. 

Discussion  du  projet  et  des  propositions 
de  loi  sur  la  répression  des  fraudes  com- 
mises dans  la  vente  des  beurres  [28,  30  jan- 
vier, 1*'  février,  2,  3,  5  mars]  (p.  127, 
139,  167,  424,  456,  479).  «  Rejet,  au 
scrutin,  d*une  demande  de  renvoi  à  la 
séance  suivante  (p.  127);  liste  des  votants 


(p.  133).  ==  Sont  entendus  :  MM.  Dulau, 
comte  de  Saint-Quentin,  SibiUe,  René  Rrlce, 
Rapporlew;  Vlger,  Miniêtre  dé  VÀgrieuU 
fur«.— Clôture  de  la  discussion  générale 
(p.  15i).s  Motion  d'ajournement,  présentée 
par  MM.  Fleury-Ravarin  et  autres  Députés 
(idir/.).  Sont  entendus  :  MM.  René  Brice, 
Rapporteur;  Vlger,  Ministre  de  V Agricul- 
ture; Fleury-Ravarin.  Rejet  de  la  motion» 
au  scrutin  (p.  152)  ;  liste  des  votants  (p.  154). 

—  Le  passage  à  la  discussion  des  articles 
est  ordonné;  au  scrutin  (p.  152);  liste  des 
votants  (p.  155).  «=  Incident  relatif  à  la  dé- 
légation désignée  par  la  commission  pour 
aller  étudier  en  Hollande  la  fabrication  de 
la  margarine  (p.  167^  ^  Sont  entendus  : 
MM.  le  Hérissé,  René  Brice,  Rapporteur.  -» 
Art.  !•'  (p.  i69).  Rejet,  au  scrutin,  du  1"  pa- 
ragraphe [Définition  du  beurre]  (p.  179)  ; 
liste  des  votants  (p.  183).  A  la  suite  de 
ce  vote,  la  Commission  retire  son  projet  et 
se  rallie  à  celui  du  Gouvernement  (p.  179). 

—  Sur  la  demande  de  M.  Roche,  le  rapport 
de  la  délégation  de  la  Commission  sera  im- 
primé et  distribué  (ibid,).  —  Ont  pris  part 
à  la  discussion  de  Tarticle  1""  :  MM.  Gousset, 
LebVet,  Vaillant,  Porteu,  Viger,  Ministre  de 
r Agriculture;  René  Brice,  Rapporteur.  — 
TITRE  I".  —  Art.  1«  du  projet  du  Gouver- 
nement (p.  424).  La  discussion  en  est  ajour- 
née jusqu'après  le  vote  sur  Tarticle  2,  à 
la  demande  de  M.  Gruet  (ibid.).  L'article  est 
adopté  (p.  434).—  Art.  2,  définissant  la  mar- 
garine (p.  424).  Rejet  d*ttn  amendement 
de  M.  VaiUant  (p.  426).  L'article  est  adopté 
[ibid,).  Disposition  de  MM.  Bourgoln  et 
autres  Députés  [Interdiction  d'additionner 
la  margarine  de  matières  colorantes]  (ibid.)  : 
adoption,  au  scrutin  (p.  434);  liste  des  voû- 
tants (p.  443).  Amendement  de  M.  Basly 
[Même  interdiction  pour  le  beurre]  (p.  434)  : 
rejet,  au  scrutin  [ibid.);  liste  des  votants 
(p.  444).  L'ensemble  de  ^article  est  adopté 
(p.  431).  —  Art.  3.  Interdiction  de  fabriquer 
ou  de  vendre  simuUanénent  dans  le  même 
local  du  beurre  et  de  la  margarine  (ibid,).  « 
Adoption  du  1*'  paragraphe,  au  scrutin 
(p.  435);  liste  des  votants  (p.  446).  2*  para- 
graphe (p.  435).  Adoption,  au  scrutin,  des 
mots  «  La  môme  Interdiotlon  est  faite 
aux  entrepositaires ,  commerçants...  » 
(p.  442);  liste  dos  votants  (p.  447);  puis 
de  ceux-ci  :  « . .  «  et  débitants  de  beurre,  » 
dont  M.  Gruet  réclamait  la  suppression 
(p.  413);  liste  des  votants  (p.  448).  L'en- 
semble du  paragraphe  est  adopté  (p.  443). 
Dispositions  additionnelles,  de  M.  Guillemin  : 
adoption  (p.  456)  ;  de  MM.  Georges  Berry  et 
de  Saint-Quentin  :  adoption  (p.  457);  de 
M.  Basly  :  adoption  (ibid,).  L'ensemble  de 
Farticle  est  adopté  (ibid.),  — -  Art.  4  :  adop- 
tion, avec  une  modification  proposée  par 
M.  Vaillant  (ibid.). --Ari.  5  :  adoption  (ibid.)i 
Dlaposition  additionnelle  de  M.  Guillemin 


(ibid.)  :  rejet  (p,  458).  ^  Art  6.  Surveillante 
d9s  fabriques  de  margarine  (ibid.).  Amende- 
ment de  M.  Vaillant  (ibid.)  :  rejet  (p.  46r/i. 
Amendement  de  M-  Sibllle  (Md.)  :  rejet,  au 
scrutin,  de  la  prise  en  eoosidérmtion 
(p.  466);  liste  des  votants  (p.  472).  L'ensem- 
ble  de  l'article  est  adopté,  au  scrutin 
(p.  466);  liste  des  votanU  (p.  473).  ~  Art.  '  : 
adoption,  avec  une  disposition  addition- 
nelle  proposée  par  M.  Guillemin  (p.  4&3:. 

—  Art.  8  :  adoption  (ibid.).  —  Art.  9  [ibid.  . 
Amendement  de  M.  Vaillant  [Obligation 
d'Indiquer  par  des  étiquettes  et  par  les  fac- 
tures les  éléments  entrant  dans  la  compo- 
sition de  la  margarine]  (ibid.)  :  adoption 
(p.  467).  Amendement  de  MM.  Porteu  et  du 
Halgouet  :  adoption  (ibid.).  L'ensemble  du 
premier  paragraphe  est  adopté  (p.  4Ci8  . 
Deuxième  paragraphe  :  adoption  {ibùl.  . 
Disposition  additionnelle  de  M.  Dulau  : 
adoption  (ibid.).  Troisième  paragraphe  : 
adoption  (ibid.).  Disposition  additionnelle  de 
M.  Guillemin  :  adoption  [ibid.).  L'ensemble 
de  l'article  est  adopté  {ibid.).— Art.  10  [ibid.]. 
Retrait  d'un  amendement  de  M.  (leorges 
Graux  et  adoption  de  Tarticle  (ibid.).  — 
Art.  11  et  12  :  adoption  (ibid.).  —  Art.  13  : 
adoption  (p.  469).  ^  Art.  14  et  15  :  adoption 
(ibid.).  —  TITRE  11.  Pénalités.  ArL  16 
(ibid*).  Amendement  de  M.  Goujon  (ibid.)  : 
renvoi  à  la  Gommission  (p.  472).  Nouveau 
texte  de  la  Commission  pour  l'article  (p.  479]. 
Amendement  de  M.  Georges  Berry,  tendant 
à  remplacer  le  premier  paragraphe  (ibid.» 
adoption  (p.  480).  Amendement  de  M.Julien 
Goujon  (ibid.)  :  retrait  (ibid.).  Adoption  des 
deux  derniers  paragraphes,  puis  de  Ten- 
semble  de  l'article  (ibid.).  —  Art.  17  :  adop- 
tion, avec  une  addition  proposée  par 
M.  Guillemin  (ibid.).  —  Art.  18  à  20:  adop- 
tion (ibid.).  —  Observations  de  M.  Guille- 
min, au  nom  de  la  Commission,  à  la  suite 
desquelles  l'article  21  est  supprimé  (ibid.) 

—  Art.  21  (ancien  22)  à  24  :  adoption 
(p.  481).  —  Ont  pris  part'  à  la  discussion  des 
articles  :  MM.  Rasly,  Georges  Berry,  Bour- 
goln, René  Brice,  Rapporteur;  Charles- 
Roux,  Henry  Cochln,  Dulau,  Goujon,  Gous- 
set, Gruet,  Guillemin,  le  Hérissé,  Jourde, 
Lebret,  Leconte  (Indre),  Mlchou,  Porteu, 
Roch,  Sibllle,  VaiUant,  Viger,  Ministre  de 
C Agriculture.  —  Demande,  par  M.  Maurice 
Lebon,  de  retrait  de  l'urgence:  sont  en- 
tendus :  MM.  Maurice  Lebon,  Viger,  Minis- 
tre de  V Agriculture.  Rejet  de  la  demande, 
au  scrutin  (p.  484)  ;  liste  des  votants  (p.  497 . 
•^  L'ensemble  du  projet  est  adopté,  au  seru* 
Un  [5  mars]  (p.  461);  liste  des  votanU 
(p.  499). 

BttlNB  (M.  Paul)  [Yonne].  -  Est  élu 
Secrétaire  de  la  Chan^nre  (p.  3),  -^  S'excttis 
de  son  absence  (p.  451).  —  Obtient  un  oongé 

(p.  472). 


BIMÉTALLI8MX.  -  Meaum  que 
compte  prendre  le  Goavernement  relati- 
vement  à  la  question  du  bimétallisme,  voy. 

INTERPELLATIONS,  U*  4, 

BINDBR  (M.  Maurigb)  [Seine].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  TExposition  universelle  de  1900  (p.  ^\n, 
6i7,  e72). 

BIZARELLI  (M.)  ^Drôme],  Questeur  de 
la  Chamlfre.  —  Est  élu  Que$teur  (p.  3;. 

BLANO  (M.  Pibrrb)  [Savoie].  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  157).—  Obtient  un  congé 

(p.  182). 

BLÉS.  —  Question  sur  la  nécessité  d'ar- 
river à  une  refonte  générale  des  tarifs  des 
chemins  de  fer  pour  le  transport  des  blés, 
voy.  Questions,  n*  7. 

BOIS-OOLOMBBS.  ~  Projet  de  loi  ten- 
dant à  ériger  cette  section  de  Colombes  en 
commune  distincte,  voy.  Limites,  n*»  3. 

BOISST-D'ANOLAS  (M.)  [Drôme].  - 
S'excuse  de  son  absence  (p.  43,  537).  —  Est 
entendu  pour  un  rappel  au  Repliement 

(p.  854). 

BONARD  (M.)  [Rhône].  —Adresse,  au 
Ministre  de  rintérieur,une  question  au  sujet 
de  la  dispersion,  par  la  police,  d'une  réunion 
publique  à  Lyon  (p.  903). 

BORDBAUX. —Projet  de  loi  relatif  aux 
récompenses  &  accorder  à  Toccasion  de 
Texposition  internationale  de  Bordeaux  en 
1895,  voy.  LÉGION  d'honneur,  n^i. 

BOUCHER  (M.  Henry)  [Vosges].— Prend 
part,  en  qualité  de  Rapporteur,  à  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  portant  ouverture  au 
Ministre  de  Tlntérieur,  sur  TExercice  1895, 
d*un  crédit  extraordinaire  de  350,000  fr. 
pour  secours  aux  victimes  des  troubles  de 
Paris,  en  juillet  1893;  de  Lyon,  en  juin  1804, 
et  de  Toxplosion  du  restaurant  Foyot 
(p.  510). 

BOUDENOOT  (M.)  [Pas-de-Calais].  — 
Demande,  en  qualité  de  Rapporteur ,  la  dé- 
claration de  Turgence  du  projet  de  loi 
relatif  à  rétablissement  de  eemmuniea* 
tiens  télégraphiques  sous-marines  entre  la 
France,  TAmériquo  du  Nord  et  les  Antilles 
(p.  452);  prend  part  à  la  discussion  de  ce 
projet  de  loi  (p.  453).  —  Est  entendu,  en 
qualité  de  Rapporteurs  dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modl* 
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fier  rartlcle  !•'  de  la  loi  du  28  Juillet  1881, 
portant  déclaration  d  utilité  publique  du 
chemin  de  fer  de  Nontron  à  Sariat,  avec 
embranchement  d*Hautefort  au  Burg-AUas* 
sac,  sur  la  ligne  de  Limoges  à  firive 
(p.  560).  —  Prend  part,  en  qualité  de  Rap* 
porteur  de  la  Commission  du  Budget,  à  la 
discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  mo- 
difier les  lois  des  18  mars  1880  et  25  Juillet 
1803,  relatives  au  rengagement  des  sous- 
officiers;  la  loi  du  17  décembre  1802,  rela* 
tlve  à  Taugmentation  du  nombre  des  déco* 
rations  accordées  aux  armées  de  terre  et 
de  mer;  la  loi  des  cadres  du  25  juillet  1803 
(p.  864). 

BOUGE  (M.)  [Bouches-du-Rhône].  - 
Prend  part,  en  qualité  de  Rapporteur,  à  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  TExpo- 
sition  universelle  de  1900  (p.  628). 

BOUGJbRE  (M.Laluent)  [Maine-et-Loire]. 

—  Secrétaire  d'âge  (p.  1). 

BOULOGNE- SURoGBSSE.  A  TOU- 
LOUSE (Chemin  de  fer  de).  —  Projet  de 
loi  y  relatif,  voy.  Ghbmins  db  fbr,  n''  3. 

BOURGEOIS  (M.  Léon)  [Marne],  Prési^ 
dent  du  Conseil,  Ministre  de  V Intérieur, 
puis  Ministre  des  Affaires  étrangères.  — 
Est  entendu,  comme  Ministre  de  Vlnté^ 
rieur,  sur  la  fixation  de  Tordre  du  jour 
(p.  12).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser 
le  protectorat  de  TAnnam  et  du  Tonkin  à 
contracter  un  emprunt  de  80  millions  pour 
liquider  sa  situation  financière  et  exécuter 
un  progranfime  de  travaux  publics  (p.  57). 

—  Répond  à  la  question  de  M.  Isambard, 
relative  au  projet  de  captation  des  eaux  de 
source  de  Tlton  par  la  ville  de  Paris  (p.  06). 

—  Prend  part  à  la  discussion  :  de  Tinter- 
pellation  de  M.  Hubbard  sur  les  circons- 
tances dans  lesquelles  s'est  produite  la  fuite 
de  M.  Vitrac-Desroziers  (p.  107);  de  Hnter- 
pellation  de  M.  le  vicomte  d*Hugues  sur  la 
nomination  dans  Tordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur de  M.  Baratoux,  ancien  entrepreneur 
du  canal  de  Panama  (p.  163).--  Répond  à  la 
question  de  M.  Emile  JuUien  au  sujet  de  la 
déposition  d'un  témoin  devant  la  cour  d'as- 
sises de  Moulins,  relativement  à  la  publi- 
cation de  la  liste  des  104  (p.  170).  —  Prend 
part  à  la  discussion  :  de  Tinterpellatlon  de 
M.  Pams  sur  certains  Incidents  de  Tins- 
truction  des  chemins  de  fer  du  Sud  et  sur 
la  politique  générale  du  Gouvernement 
(p.  322, 324)  ;  de  Tinterpellatlon  de  MM.  Ghau^ 
dey  et  Drake  sur  les  déclarations  contra- 
dictoires du  Garde  des  Sceaux  au  cours  de 
récentes  interpellations  (p.  34^,  850)  ;  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'Exposition  uni^er» 
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verseUe  de  1000  (p.  644,  670,  673,  674);  de 
Tinterpellatlon  de  MM.  Francis  Charmes, 
Dévoile  et  Turrel  sur  le  caractère  que  le 
Gouvernement  attribue  à  Tarrangement  de 
Tananarlve,  du  18  Janvier  1806,  et  sur 
les  applications  qu'il  se  propose  d'en  faire, 
ainsi  que  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
il  a  Tlntention  de  le  soumettre  à  la  sanction 
parlementaire  (p.  707);  du  projet  de  réso- 
lution, présenté  par  la  Commission  du  Bud- 
get de  1807  et  concernant  Timpôt  général 
sur  le  revenu  (p.  812, 814,  8*23,  825). 

Est  entendu,  comme  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  sur  le  maintien  de  Tordre  du  jour 
delà  séance  du 2 avril  1806  (p. 878).—  Prend 
part  à  la  discussion  des  interpellations  : 
1»  de  M.  Pierre-Alype  sur  Tattitude  que  le 
Gouvernement  entend  observer  dans  la 
question  d'Egypte  ;  2*  de  M.  Delafosse  sur  la 
politique  du  Gouvernement  dans  les  affaires 
d'Egypte  ;*3°  de  MM.  André  Lebon  et  Francis 
Charmes  sur  la  politique  extérieure  du  Gou- 
vernement (p.  884). 

BOURGEOIS  (M.  Paul)  [Vendée].  - 
S'excuse  de  son  absence  (p.  0). 

BOURGOIN  (M.)  [Ardennes].  -  Prend 
part  à  la  disoussion  du  projet  et  despropo*- 
sitions  de  loi  :  1*  de  M.  René  Brice;  2*  de 
M.  le  baron  Gérard  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues; 3*  de  M.  Armand  Porteu;  4*  de 
M.  Léon  Gullleroln  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues; 5«  de  M.  Léon  GuiUemin,  sur  la  ré- 
pression des  fraudes  commises  dans  la 
vente  des  beurres  (p.  426,  432). 

BOURRAT  (M.)  [Pyrénées-Orientales]. 
—  Est  admis  (p.  311),  —  Son  rapport,  au 
nom  du  8«  Bureau,  sur  Télection  de  H.  Re- 
nou  par  la  3*  eirconscription  de  Saint- 
Denis  (Seine)  (p.  687). 


BOURRILLON  (M.)  [Lozère], 
de  son  absence  (p.  575,  836). 


S'excuse 


BOUTIN  (M.),  ConseilUr  d'État  en  ser- 
vice extraordinaire.  Directeur  général  des 
Contributions  directes  au  Ministère  des  Fi- 
nances» —  Est  nommé  Commissaire  du  Gou- 
vernement pour  soutenir  la  discussion  du 
projet  do  résolution  présenté  par  la  Com- 
mission du  Budget  de  1897,  concernant 
Timpôt  général  sur  le  revenu  (p.  713). 

BOUVARD  (M.),  Directeur  des  services 
d'architecture  de  t Exposition  de  4900,  — 
Est  nommé  Commissaire  dû  Gouvernement 
pour  soutenir  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  TExposition  universelle  de  1900 
(p.  358);  prend  part,  en  cette  qualité,  à  la 
disoussion  de  ce  projet  de  loi  (p.  647). 
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BOVIER-LAPIERRE  (M.)  [Isère].  — 
Prend  part  à  la  discussion  :  de  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Audiffred  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  relative  aux  Sociétés  de  se- 
cours mutuels  (  Première  délibération^ 
p.  547)  ;  du  projet  de  loi  relatif  à  lExposi- 
tion  universelle  de  1900  (p.  667). 

BOZÉRIAN  (M.)  [Loir-et-Cher].  —  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  65, 135). 

BRETON  (M.)  [Seine-inférieure].- S'ex. 
cuse  de  son  absence  (p.  311). 

BRICE  (M.  René)  [lUe-et-Vilaine].  - 
Prend  part,  en  qualité  de  Rapporteur^  à  la 
discussion  du  projet  et  des  propositions  de 
loi  :  l*"  de  M.  René  Brice;  2*  de  M.  le  baron 
Gérard  et  plusieurs  de  ses  collègues;  3«  de 
M.  Armand  Porteu;  4"  de  M.  Léon  Guillemin 
et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  5<^  de  M.  Léon 
Guillemin,  sur  la  répression  des  fraudes 
commises  dans  la  vente  des  beurres  (p.  147, 
151, 168,  177,  424,  458,  461,  471). 

BRISSON  (M.  Hbnri).  —  Est  élu  Prési- 
dent de  la  Chambre  (p.  3).  —  Son  allocu- 
tion en  prenant  place  au  fauteuil  (p.  7).  — 
Est  entendu  au  sujet  d'une  question  adressée 
par  M.  le  comte  de  Pontbriand  à  M.  Combes, 
Ministre  de  Vlmtruction  publique  (p.  379, 
380).  —  Son  allocution  en  annonçant  à  la 
Chambre  le  décès  de  M.  Lafont,  Député  des 
Basses-Pyrénées  (p.  765). 

BROQLIE  (M.  le  prince  de)  [Mayenne]. 
—  Son  rapport  sur  une  pétition  (p.  328). 

BRUNET  (M.  Loris)  [la  Réunion].  - 
S'excuse  de  son  absence  (p.  9,  265).  —  Son 
ordre  du  jour  motivé,  présenté  à  la  suite 
de  la  discussion  des  interpellations  :  1"  de 
M.  Pierre-Alype  sur  Tattitude  que  le  Gou- 
vernement entend  observer  dans  la  ques- 
tion d'Egypte;  2<>  de  M.  Delafosse  sur  la 
politique  du  Gouvernement  dans  les  affaires 
d'Egypte;  3*  de  MM.  André  Lebon  et  Fran- 
cis Charmes  sur  la  politique  extérieure  du 
Gouvernement  (p.  891).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture et  annulation  de  crédits  au  Ministre  de 
la  Guerre,  au  titre  du  compte  spécial  de 
Madagascar  (p.  895). 

BUDGET  GÉNÉRAL  DE  L'ÉTAT. 

1  —  Projet  de  loi  portant  fixation  du  Budget 
général  de  rExercice;i897  [l^févrierj.— Sur 
la  demande  du  Ministre  des  Finances,  la 
Chambre  fixe  au  mardi  25  la  nomination  de 
la  Commission  [20  février]  (p.  351). 

Discussion  du  projet  de  résolutic^n  de  la 
Commission,  concernant  l'impôt  général 


sur  le  revenu  [21,  23,  24,  25,  26  mars] 
(p.  716,  736, 759,  780, 800).  Sont  entendus  : 
MM.  Jaurès,  Léon  Say,  Lhopiteau,  Turrel, 
Codet,  Méline,  Trouillot,  Delombre,  Rap" 
porteur  général  ;  Doumer,  Ministre  des  Fi- 
nances ;  Cochery,  Président  de  la  Commis^ 
sien  du  Budget  (1).  —  Projets  de  résolution  : 
de  MM.  Guillemet  et  Bozérian  (p.  810);  de 
M.  Georges  Trouillot  (i6t(i.);  de  M.  Ducos 
[ibid.)  ;  de  M.  Lhopiteau  (ibid.);  de  MM. Codet 
et  autres  Députés  (ibid,);  de  M.  Samary 
(p.  811);  de  MM.  Dron  et  autres  Députés 
(ibiiL)  Est  entendu  :  M.  Dron  [ibid.).  —  De- 
mande de  priorité  pour  le  projet  de  résolu- 
tion de  M.  Guillemet  [ibid.).  Sont  entendus  : 
MM.  Guillemet,  Bourgeois,  Président  du 
Conseil  ;  Cochery,  Président  de  la  Commis- 
sion du  Budget.  La  priorité  est  accordée 
(p.  812).  Sont  entendus  sur  le  projet  : 
MM.  Doumer,  Ministre  des  Finances  ;  Ray- 
mond Poincaré,  Léon  Bourgeois,  Président 
du  Conseil;  xMillerand.  Rejet  du  projet,  au 
scrutin  (p.  821);  liste  des  votants  (p.  827). 
Projet  de  M.  Dron  (p.  822).  Sont  entendus  : 
MM.  l^oyxmet,  Ministre  de%  Finances;  Georges 
Cochery,  Président  de  la  Commission.  Adop- 
tion de  la  première  partie  du  projet,  au 
scrutin  (p.  823)  ;  liste  des  votants  (p.  828). 
Amendement  de  MM.  Méline  et  autres  Dé- 
putés, tendant  à  ajouter  après  les  mots 
«  impôt  général  sur  le  revenu  >»,  ceux-ci  : 
<c ...  ne  comportant  ni  déclaration  globale 
ni  taxation  sans  base  légale  »  (p.  823).  Sont 
entendus  :  MM.  Doumer,  Ministre  des  Fi- 
nances; Raymond  Poincaré,  Léon  Bourgeois, 
Président  du  Conseil;  MUlerand.  Amende- 
ments de  M.  Pourquery  de  Boisserln  et  de 
M.  Maurice-Faure,  tendant  à  réserver  Texa- 
men  de  la  déclaration  globale  et  des  bases 
de  taxation  (p.  824).  Sont  entendus:  MM.  Co- 
chery^ Président  de  la  Commission;  Léon 
Bourgeois,  Président  du  Conseil.  Les  deux 
textes  sont  fondus  en  un  seul,  pour  lequel 
la  priorité  est  demandée  (p.  825  ).  Au  scrutin, 
la  priorité  est  accordée  à  cet  amendement 
(p.  826)  ;  liste  des  votants  (p.  829).  Sont  en- 
tendus sur  le  fond  :  MM.  Léon  Bourgeois, 
Président  du  Conseil;  Raymond  l^olncaré. 
Cet  amendement  est  adopté,  au  scrutin 
(p.  827)  ;  liste  des  votants  (p.  830).  Adop- 
tion de  la  seconde  partie  du  projet  de 
M.  Dron  (p.  826).  Sont  entendus  :  MM.  Co- 
chery, Président  de  la  Commission;  Léon 
Bourgeois,  Président  du  Conseil.  L'ensem- 
ble du  projet  de  résolution  est  adopté,  au 
scrutin  [26  niarsj  (p.  826)  ;  liste  des  vo- 
tants (p.  831). 

2  —  Proposition  tendant  à  l'abrogation  de 
l'article  78  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  por- 


(i)  Incident  soulevé  par  M.  Dindeau,  à  l'occa- 
sion d*un  fait  signalé  par  M.  Cochery  à  propos 
d'une  élection  sénatoriale  de  lArdèche  [20  mars] 
(p.  837,  853).  Sont  entendus  :  MM.  Dindeau, 
Sauzet 


tant  fixation  du  Budget  de  cet  Exercice, 
voy.  Instruction  publioue,  n*  1. 

BUIS  A  ORANGE  ST  A  VAISOR 
(Ohemin  de  fer  du).  —  Projet  de  loi  y 
relatif,  voy.  Cubmins  db  fer,  n^  8. 

BUREAU  DE  LA  CHAMBRE  DES 
DÉPUTÉS. 

Session  de  1896. 

Bureau  provisoire. 

1  —  Président,  doyen  d'âge  :  M.  le  comte 
DE  Maillé  [14  janvier]  (p.  1).— Secrétaires 
provisoires  :  MM.  Marchegay,  Ernest  Car- 
NOT,  Basgou,  Laurent  Bougère,  de  Remi- 
sât, Dbcker-David  [ibid.), 

2  —  Allocution  de  M.  le  comte  de  UaiiiL 
Doyen  d'âge  {p,  1). 

Bureau  définitif* 

1  —  Scrutin  pour  la  nomination  du  Pré- 
sident [14  janvier ](  p.  2).  Est  61u:  M.  Hemi 
Brissok  (p.  3). 

2  —  Scrutin  pour  la  nomination  dps 
Vice-PrésidenU  [14  janvier]  (p.  2).  Est  élu. 
M.  Raymond  Poincaré  (p.  3). 

Lettre  par  laquelle  M.  Isakbert  décline 
la  candidature  aux  fonctions  de  Vice-Pré- 
sident [Même  séance]  (p.  3). 

Lettres  par  lescpelles  M.  Maurice-Faure, 
M.  Gerville-Réache  et  M.  Darlan  décli- 
nant la  candidature  aux  fonctions  de  Vice- 
l'résident  [16  janvier]  (p.  5), 

Deuxième  tour  de  scrutin  [16  janvier 
(p.  5).  Est  élu:  M.  Sarrien  (ibid.). 

Troisième  tour  [Même  séance]  (p.  5).  Sont 
élus:  MM.  Glausel  db  Goussbroues  etD£<- 

CHANEL  (p.  6). 

3  —  Communication  de  lettres  par  les- 
quelles M.  Chaudey,  M.  DuLAU  et  M.  Pu- 
CHON  déclinent  la  candidature  aux  fonctioDS 
de  Secrétaire  [14  janvier]  (p.  2,  3). 

Scrutin  pour  la  nomination  des  huit  i^e- 
crétaires  [Même  séance]  (ibid.).  Sont  élos  : 

MM.  BÉZINE,  DOUMERGUE,  LAROZE,  MOtîGEOT, 

Godet,  Ernest  Garnot,  Dejean  (ibidX 

Second  tour  de  scrutin  [16  janvier]  (p  fil- 
Est  élu  :  M.  Henry  Cociiix  [ibid.). 

4  ~  Scrutin  pour  la  nomination  des 
Questeurs  [14  janvier]  (p.  3).  Sont  élus: 
MM.  Guillemet,  Bizarblli,  Roybr  \ihid.). 

5  —  Allocution  de  M.  Henri  Buisson,  Pré- 
sident^ en  prenant  place  au  fauteuil  ;i8  jan- 
vier] (p.  4). 

6  —  Lettre  par  laquelle  M.  Sar2US.s 
nommé  Ministre  de  Vlntéiiaur^  adresse  sa 


démission  de  ses  foûctions  de  Vice-Prési- 
dent [2  avrii]  (p.  903). 

BURO-ALLASSAC  A  HAUTEFORT 

Chemin  de  fer  du).  —  Projet  de  loi  y  re- 
latif, voy,  Chemins  de  fer,  h*  9. 


c 


CADRES.  —  Projet  de  loi  tendant  à  mo- 
difier la  loi  des  cadres  du  25  juillet  1893, 
voy.  Armée,  n»  6, 

C  CAISSES  DE  SECOURS  ET  DE  RE- 
TRAITE DES   OUVRIERS  MINEURS, 

—  Propositions  de  loi  y  relatives,  voy. 

Mines. 

CAISSE  NATIONALE  DES  RE- 
TRAITES POUR  LA  VIEILLESSE.  — 

Scrutin  pour  la  nomination  de  deux  mem- 
bres de  la  Commission  supérieure  [24  fé- 
vrier] (p.  358).  —  Sont  élus  :  MM.  Audiffred 
et  Sarmen  (p.  37i). 

CALAIS  A  DOUVRES.  —  Projet  de 
loi  relatif  à  rexploitation  d*un  service  ma- 
ritime postal  entre  ces  deux  villes,  voy. 
Postes  et  Télégraphes,  n*  2. 

CAMBON  (M.),  Gouverneur  général  de 
V Algérie.  —  Est  nommé  Commissaire  du 
Gouvernement  pour  soutenir  la  discussion 
des  Interpellations  :  1«  de  M.  Fleury-Ravarln 
sur  Torganlsatlon  administrative  de  TAl- 
gérle;  2*  de  M.  Salnt-Germaln  sur  les  agls- 
eeménts  des  méthodistes  anglais  en  Algérie 
(p.  26i). 

CAMBRAI    A   LOURCHES  (Chemin 

de  fer  de).  —  Projet  de  loi  y  relatif,  voy. 
Chemins  de  fer,  n«  10, 

CARNOT  (M.  Ernest)  [Côte-d'Or].  — 
Secrétaire  d'âge  (p.  1).  —  Est  élu  Secrétaire 
de  la  Chambre  (p.  3).  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  9).  —  Obtient  .un  congé  (p.  85). 

CARQUET  (M.)  [Savoie].  —  Demande, 
en  qualité  de  Rapporteur,  la  déclaration  de 
Turgence  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  déclarer  d'utilité  publique  rétablisse*' 
ment,  dans  le  département  du  Rhône,  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  vole  étroite, 
de  Vlllefranche  à  Tarare  et  de  viUefranche 
à  Monsols  (p.  50i). 

CASTELIN  (M.)  [Aisne].  -  Prend 
part  à  la  discussion  :  du  projet  de  loi  ayant 


TABLE    ANALYTIQUE 

pour  objet  d'autoriser  le  protectorat,  de 
l'Annam  et  du  Tonkln  à  contracter  un  em- 
prunt de  80  millions  pour  liquider  sa  situa- 
tion financière  et  exécuter  un  programme 
de  travaux  publics  (p.  84);  des  conclusions 
du  rapport  de  la  Commission  chargée  d'exa- 
miner s'il  y  a  lieu  de  mettre  en  accusation 
un  ancien  Ministre  (p.  299).  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  627).  —  Obtient  un  congé 
(p.  649). 

CAVAIQNAC  (M.  Godbfrot)  [Sarthe], 
Ministre  de  la  Guerre.  —  Répond  :  à  la  ques- 
tion de  M.  le  Hérissé  sur  la  situation  faite 
aux  ouvriers  licenciés  des  établissements 
militaires  et  sur  la  nécessité  d'une  meil- 
leure répartition  des  commandes  (p.  242)  ; 
à  la  question  de  M.  Mougeot  relative  au 
mariage  des  sous-ofïiclers  rengagés  (p.  244). 
—  Prend  part  à  la  discussion  de  la  propo- 
sition de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  portant 
modification  de  l'article  21  de  la  loi  du 
15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée relativement  au  service  de  deux  frères 
(p.  507).  —  Répond  à  la  question  de  M.  Gau- 
thier (de  Clagny)  concernant  la  liquidation 
des  pensions  des  veuves  et  des  orphelins 
des  victimes  de  Texpéditlon  de  Madagas- 
car (p.  860,  861).  —  Est  entendu  dans  la 
discussion  :  du  projet  de  loi  relatif  au  mode 
de  nomination  aux  emplois  réservés  aux 
sous-ofïlciers  rengagés  par  la  loi  du  18  mars 
1889  (p.  863,  864)  ;  du  projet  de  loi  tendant 
à  modifier  les  lois  des  18  mars  1889  et 
25  juillet  1893,  relatives  au  rengagement 
des  sous-officiers;  la  loi  du  17  décembre 
1892,  relative  à  l'augmentation  du  nombre 
des  décorations  accordées  aux  armées  de 
terre  et  de  mer;  la  loi  des  cadres  du 
25  julUet  1893  (p.  k67,  870,  871)  ;  du  projet 
de  loi  portant  ouverture  et  annulation  de 
crédits  au  Ministre  de  la  Guerre,  au  titre 
du  compte  spécial  de  Madagascar  (p.  895, 
896,  897). 

CAZE  (M.  Edmond)  [Haute-Garonne].  — 
Adresse  au  Ministre  des  Travaux  publics 
une  question  sur  la  nécessité  d'engager 
avec  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  des 
négociations  en  vue  d'arriver  à  un  abaisse- 
ment méthodique  des  tarifs  de  transport 
des  blés  (p.  244). 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  —  Dis- 
cussion :  1^  de  la  proposition  de  loi  ;  2«  du 
projet  de  résolution,  concernant  les  amé- 
liorations à  apporter  à  l'Installation  de  la 
Chambre  des  Députés  au  Palais-Bourbon 
[7  mars]  (p.  513).  —  Demande,  par  M.  Pli- 
chon,  de  renvoi  du  projet  à  la  Commission 
du  Budget  (ibid.).  Sont  entendus  :  MM.  Pli- 
chon,  Clapot,  Rapporteur;  Brisson,  Prési- 
dent. Le  renvoi  est  prononcé  (p.  514). 
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Voy.  Bureau  de  la  Chambre.  —  Décès, 

—  DÉMISSIONS  DB  Députés.  —  Élections,  — 

RÈGLEMENT.  —  SÉANCES. 

CHAMONIX     AU     MONTENVERS 
(Chemin  de  fer  de).  —  Projet  de  loi  y  re-  - 
latlf,  voy.  Chemins  de  fer,  n*»  Z. 

CHAPUIS  (M.)  [Meuthe-et-MoseUe].  - 
S'excuse  de  son  absence  (p.  43).  —  Son  or- 
dre du  jour  motivé,  présenté  de  concert 
avec  plusieurs  de  ses  collègues,  à  la  suite 
de  la  discussion  de  l'interpellation  de 
M.  Pams  sur  certains  Incidents  de  l'Ins- 
truction des  chemins  de  fer  du  Sud  et  sur 
la  politique  générale  du  Gouvernement 
(p.  322).  —  Prend  part  à  la  discussion  :  des 
conclusions  du  rapport  du  4«  Bureau  sur 
l'élection  de  M.  Wilson  par  l'arrondisse- 
ment de  Loches  (Indre-et-Loire)  (p.  507)  ; 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'Exposition  uni- 
verselle de  1900  (p.  575,  645). 

CHARLES-DUPUT  (M.)  [Haute-Loire). 

—  S'excuse  de  son  absence  (p.  65).  —  Ob- 
tient un  congé  (p,  85).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  Ministre  de  l'intérieur,  sur  l'Exer- 
cice 1895,  d'un  crédit  extraordinaire  de 
350,000  fr.  pour  secours  aux  victimes  des 
troubles  de  Paris  en  juillet  1893,  de  Lyon 
en  juin  1894,  et  de  l'explosion  du  restau- 
rant Foyot  (p.  510), 

CHARLES-ROUX  (M.)  [ Bouches -du- 
Rhône).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  et  des  propositions  de  loi  :  V  de 
M.  René-Brlce  ;  2»  de  M.  le  baron  Gérard  et 
plusieurs  de  ses  collègues;  3<»  de  M.  Ar- 
mand Portou;  4<»  de  M.  Léon  Gulllemln  et 
plusieurs  de  ses  collègues;  5<>  de  M.  Léon 
Gulllemln,  sur  la  répression  des  fraudes 
commises  dans  la  vente  des  beurres  (p.  433, 
458), 

CHARBiE3  (M.  Francis)  [Cantal].  - 
Demande,  de  concert  avec  MM.  Develle  et 
Turrel,  à  interpeller  le  Gouvernen^ent  sur 
le  caractère  qu'il  attribue  à  l'anrangement 
de  Tananarlve  du  18  janvier  1896  et  sur  les 
applications  qu'il  se  propose  d'en  faire, 
ainsi  que  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
il  a  l'intention  de  le  soumettre  à  la  sanc- 
tion parlementaire  (p.  478)  ;  développe  son 
interpellation  [p.  689,707).  —  Prend  part  à 
la  discussion  de  son  interpellation,  déposée 
de  concert  avec  M.  André  Lebon  et  relative 
à  la  politique  extérieure  du  Gouvernement 
(p.  886,  391). 

CHARONNAT  (M.)  [Aube].  -  Prend 
part,  en  qualité  de  Rapporteur,  à  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  tendant  à  distraire  de 
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la  commune  de  Colombes  (eanton  de  Gour- 
bevole,  anronditsement  de  Saint-Denlt,  dé* 
parlement  de  la  Seine)  la  section  de  Bois- 
Colombes,  pour  Tériger  en  commune  dis- 
tincte (p.  138). 

CHAUDET  (M.)  [Haute-Saône].  —  Dé- 
cline la  candidature  aux  fonctions  de  Secré> 
Uire  de  la  Chambre  (p.  2).  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  43,  421).  -*  Obtient  un 
congé  (p.  443).  >-  Demande»  de  concert  avec 
M.  Drake,  à  interpeller  le  Ministre  de  la 
Jastice  sur  ses  déclarations  contradic* 
toires  au  cours  de  récentes  interpellations 
(p.  333)  ;  développe  son  interpellation 
(p,  333  ;  Son  ordre  du  jour  motivé,  p.  348). 

GHAtTTEMl^S  (M.)  [Seine^.  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  185). 

CHAUVIN  (M.)  [Seine].  -  Prend  part  à 
la  discussion  :  du  projet  de  loi  tendant  à 
distraire  de  la  commune  de  Colombes  (can- 
ton de  Courbevoie,  arrondissement  de 
Saint-Denis,  département  de  la  Seine),  la 
soction  de  Bois-colombes,  pour  Tériger  en 
commune  distincte  (p.  135, 138);  du  projet 
de  loi  relatif  à  TExposition  universelle  de 
1900  (p.  666). 

CHAVOIX  (M.)  [Dordogne].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  modifier  Tartlcle  1"  de  la  loi 
du  28  juillet  1881,  portant  déclaration  d'uti- 
lité publique  du  chemin  de  fer  de  Nontron 
à  Satlat,  avec  embrancbement  d'Hautefort 
au  Burg-Allassac,  sur  la  ligne  de  Limoges  à 
Brive  (p.  565). 

CHBMIN8  DE  FBR. 

1  —  Déclaration  de  Turgence  et  adoption 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  dé- 
clarer d'utilité  publique,  dans  le  départe- 
ment de  TAisne,  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  normale, 
de  Mézières-sur-Oise  à  Vandeuil  [24  février] 
(p.  360). 

2  —  Déclaration  de  l'urgence  et  adoption 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  dé- 
clarer d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Haute -Savoie, 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  vole 
de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails,  et  à  crémaillère,  de  CAa- 
nwnix  au  Montenvers  [2  mars]  (p.  421). 

3  -—  Première  délibération  sur  le  projet 
do  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité 
publique  rétablisBoment,  dans  les  départe- 
ments de  la  Haute-Garonne  et  du  Gers,  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  A  voie  étroite, 
de  Toulouêe  à  Boulogne-sur-Gesse  [2  mars] 


(p.  422).  —  L'urgence  est  déclarée  (ibid.).  — 
Art.  i»  k  4  :  adoption  (ibid.).  ^  Art.  5,  dont 
la  suppression  était  réclamée  par  M.  Thou- 
louse  (ibid,)  :  adoption  (p.  423).  —  Ont  pris 
part  à  la  discussion  :  MM.  Thoolouse, 
Guyot-Dessaigne,  Ministre  dei  Traoaux  pu'^ 
blicê.  —  L'ensemble  du  projet  est  adopté 
iiàid.). 

4  —  Déclaration  de  l'urgence  et  adoption 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  dé- 
clarer d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  du  Rhône,  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite, 
de  Ville  franche  à  Tarare  et  de  Ville  franche 
à  MonsoU  [7  mars]  (p.  504). 

5  —  Déclaration  de  l'urgence  et  adoption 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  décla- 
ration d'utilité  publique  du  prolongement 
Jusqu'à  Dijon  de  la  ligne  à'Epinac  à  Velars 
et  la  concession  de  ce  prolongement  à  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  [9  mars]  (p.  539). 

6  —  Déclaration  de  l'urgence  et  adoption 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  dé- 
clarer d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt 
général,  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  de  Saint -Sever  à  Hagetmau  [9  mars] 
(p.  539). 

7  —  Déclaration  de  l'urgence  et  adoption 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'approu- 
ver un  avenant  à  la  convention  du  5  jan- 
vier 1889,  annexée  à  la  loi  du  29  juillet  1889, 
qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établiBse- 
ment  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Dompierre-mr-Besbre  à  la  Palisse  [9  mars] 
(p.  539). 

8  —  Déclaration  de  l'urgence  et  adoption 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  dé- 
clarer d'utilité  publique,  à  Utre  d'intérêt 
général,  l'établissement  de  la  section  du 
chemin  de  fer  à'Orange  au  Buis  comprise 
entre  Vaison  et  le  Buis  [9  mars]  (p.  540). 

9  —  Première  délibération  sur  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  l'arti- 
cle 1"  de  la  loi  du  28  juiUet  1881,  portant 
déclaration  d'utilité  publique  du  chemin 
de  fer  de  Nontron  à  Sarlal,  avec  embran- 
chement d'Hautefort  au  Burg-Allassac^  sur 
la  ligne  de  Limoges  à  Brive  [10  mars] 
(p.  565).  Sont  entendus  :  MM.  Chavoix,  De- 
noix,  Gendre,  Guyot-Dessaigne,  Ministre 
des  Travaux  publics  :  Lachièze,  Boudenoot, 
Rapporteur .  —  Heiei  delà  demande  d'ajour- 
nement présentée  par  M.  Lachièze  (p.  569). 
—  L'urgence  est  déclarée  (ibid.).  —  Art.  1": 
adoption,  avec  une  modification  proposée 
par  M.  de  Lasteyrie  (ibid.).  —  Art.  2:  adop- 
tion (p.  570).  —  L'ensemble  du  projet  de 
loi  est  adopté  (ibid.). 

10  —  Déclaration  de  l'urgence  et  adop- 
tion du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 


déclarer  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  du  Nord,  d*im  chemin 
de  fer  d'Intérêt  local,  à  voie  de  i  mètre  de 
largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  ratli, 
de  Lourches  à  Cambrai  [19  mars]  (p.  0^9;. 

11  —  Déclaration  de  l'urgence  et  adoption 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  décla- 
rer d'utilité  publique  rétablissement  à 
Lyon  entre  la  gare  de  Saint-Jean  et  la  plar,> 
de  FourvièreSy  d'un  embranchement  du  che- 
min de  fer  funiculaire  d'intérêt  local  de 
Lyon  au  faubourg  Saint-Jmt  [31  mars, 
(p.  862). 

12  —  Disposition  de  M.  Alfred  Faure  con- 
cernant le  chemin  de  fer  d'Hano!  à  la  fron- 
tière indo-chinoise,  voy.  Annam  et  Tonkln. 

13  —  Interpellation  sur  les  rapports  de  la 
Compagnie  de  l'Est  et  de  la  Compagnie 
Paris*Lyon-Héditerranée  avec  leurs  em- 
ployés et  ouvriers,  voy.  Intkrpbllatïoîcs, 
n«3. 

14  >-  Interpellations  sur  les  récents  in- 
cidents de  l'instruction  des  chemins  de  fer 
du  Sud,  voy.  Ibid.,  n««  il  et  12. 

15  —  Interpellation  relative  à  la  réorga- 
nisation des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  voy. 
Ibid.,  n*»  13. 

16  —  Question  sur  la  nécessité  d'arriver 
à  une  refonte  générale  des  tarifs  de  che- 
mins de  fer  pour  le  transport  des  blés, 
voy.  Questions,  n*  7. 

CHSVALLIXR  (M.  Emile)  [Oise].  - 
S'eicuse  de  son  absence  (p.  9). 

CHINE.  —  Projet  portant  approbation 
des  conventions  de  délimitation  et  de  com- 
merce signées  le  20  juin  18%,  à  Pékin,  entre 
la  France  et  la  Chine,  voy.  Traités,  n^*  i. 

OHÔMAas«  —  InterpellaUon  relative 
aux  mesures  à  prendre  contre  le  ehômage, 

voy.  Interpellations,  n*  1. 

CHBI8T0FHLS  (M.  Albert)  [Oranj.  - 
S'excuse  de  son  absence  (p.  332]. 

CLAMENT  (M.  Clément)  [Dordogne  .— 
S'excuse  de  son  absence  (p.  537).  —  Obtient 
un  congé  (p.  571). 

CLAPOT  (M.)  [RhOne].  -  Prend  part  à 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ou- 
verture au  Ministre  derintérieur,  sur  TExer- 
cice  1695,  d'un  crédit  extraordinaire  de 
350,000  fr.  pour  secours  aux  victimes  des 
troubles  de  Paris,  en  juillet  1893,  de  Lyon, 
en  juin  1894,  et  de  l'explosion  du  restaurant 
Foyot  (p.  509).  —  Est  entendu,  en  qualité 
de  Rapporteur,  dans  la  discussion  de  la 


proposition  de  ioi  et  du  projet  de  résolu- 
tion concernant  les  améliorations  à  appor- 
ter à  rinstallation  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés au  Palais  Bourbon  {Première  délibé- 
j^aiiotif  p.  513). 

CLAUSEL   DE    COUSSEROUES   (M.) 

[Aveyron].  —  Est  élu  Vice-Président  de  la 
Chambre  (p.  6).  —  Préside,  en  cette  qua- 
lité, la  séance  du  29  février  (p.  403).  — 
Prend  part,  en  qualité  de  Président  de  la 
Commission^  à  la  discussion  des  conclu- 
sions du  rapport  de  la  Commission  char- 
gée d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  mettre  en 
accusation  un  ancien  Ministre  (p.  302).  — 
Est  entendu  dans  la  discussion  de  Tinter- 
pellation  de  M.  Pams  sur  les  récents  inci- 
dents de  rinstruction  des  chemins  de  fer 
du  Sud  et  sur  la  politique  générale  du 
Gouvernement  (p.  320,  324). 

CLÉDOU  (M.)  [Basses-Pyrénées].— S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  563).  —  Obtient  un 
congé  (p.  571). 

COACHE  (M.)  [Somme].  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  311,  477). 

COCHERY  (M.  Georges)  [Loiret].  — 
Prend  part,  en  qualité  de  Président  de  la 
Commission  du  Budget^  à  la  discussion  du 
projet  de  résolution  présenté  par  la  Com- 
mission du  Budget  de  1897  et  concernant 
l'impôt  général  sur  le  revenu  (p.  800,  822, 
825).  —  Est  entendu  sur  le  maintien  de 
l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  2  avril  1896 
(p.  878). 

COCHIN  (M.  Denys)  [Seine].  —  Donne 
lecture  de  sa  proposition  de  loi  tendant  à 
l'abolition  de  l'esclavage  à  Madagascar 
(p.  403).  —  Prend  part  à  la  discussion  :  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'Exposition  univer- 
selle de  1900  (p.  592);  de  l'interpellation  de 
MM.  Francis  Charmes,  Develle  et  Turrel  sur 
le  caractère  que  le  Gouvernement  attribue 
à  l'arrangement  de  Tananarive,  du  18  jan- 
vier dernier,  et  sur  les  applications  qu'il  se 
propose  d'en  faire,  ainsi  que  sur  les  condi- 
tions dans  lesquelles  il  a  l'intention  de 
le  soumettre  à  la  sanction  parlementaire 
(p.  701). 

COCHIN  (M.  Henry)  [Nord].  —  Est  élu 
Secrétaire  de  la  Chambre  (p.  6).  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  17).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  projet  et  des  propositions  de 
loi  :  !<"  de  M.  René  Brice;  S^"  de  M.  le  baron 
Gérard  et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  3<>  de 
M.  Armand  Porteu  ;  h^  de  M.  Léon  Guillemin 
et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  5<»  de  M.  Léon 

1896.  —  dsp.,  session  ord.  —  annales,  t.  i. 
(nocjt.  série»  aNNaLes,  t:  480 


TABLE    ANALYTIQUE 

Guillemin,  sur  la  répression  des  fraudes 
commises  dans  la  vente  des  beurres  (p.  425). 

CODE   CIVIL. 

1  —  Déclaration  de  l'urgence  et  adoption 
du  projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat,  re- 
latif à  la  vente  des  objets  abandonnés  ou 
laissés  en  gage  par  les  voyageurs  aux  au- 
bergistes ou  hôteliers  [2  mars]  (p.  423). 

2  —  Première  délibération  sur  la  propo- 
sition de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  relative 
aux  droits  des  enfants  naturels  dans  la 
succession  de  leurs  père  et  mère  [5  mars]  : 
adoption  (p.  478).  La  Chambre  décide  qu'elle 
passera  à  une  seconde  délibération  (p.  479). 
—  Seconde  délibération  [21  mars]  :  adop- 
tion (p.  714). 

3  —  Proposition  tendant  à  l'abrogation 
de  la  loi  du  27  janvier  1884  rétablissant  le 
divorce,  voy.  Instruction  publique,  n*»  1. 

4  —  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
la  publicité  du  mariage  par  la  mention  de 
la  célébration  en  marge  de  l'acte  de  nais- 
sance, dans  le  but  de  prévenir  la  bigamie 
et  le  dol  dans  les  contrats,  voy.  Mariage. 

CODE  D'INSTRUCTION  CRIMI- 
NELLE. 

1  —  Dépôt  avec  demande  de  déclara- 
tion d'urgence  et  lecture,  par  M.  Goujon, 
d'une  proposition  de  loi,  signée  de  lui  et 
de  MM.  Rivet  et  Guillemet,  tendant  à  rendre 
applicable  en  matière  de  presse  l'article  368 
du  Code  d'instruction  criminelle  [1"  fé- 
vrier] (p.  180).  —  L'urgence  est  déclarée 
(p.  181).  —  Adoption  [24  février]  (p.  360). 

2  —  Interpellation  relative  aux  abus 
commis  au  cours  de  rinstruction  prépara- 
toire en  ce  qui  concerne  la  recherche  de 
l'identité  des  prévenus,  les  permissions  et 
les  secrets  de  l'instruction,  voy.  Interpel- 
lations, n»  9. 

CODE  PÉNAL.  —  Proposition  ayant 
pour  objet  de  rendre  la  réhabilitation  ap- 
plicable aux  condamnés  qui  ont  prescrit 
contre  l'exécution  de  la  peine,  voy.  Réhabi- 
litation. 

CODET  (M.  Jean)  [Haute-Vienne].  —  Est 
élu  Secrétaire  de  la  Chambre  (p.  3).  —  De- 
mande, en  qualité  de  Rapporteur,  la  décla- 
ration de  l'urgence  du  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'approuver  un  avenant  à  la 
convention  du  5  janvier  1889,  annexée  à  la 
loi  du  29  juiUet  1889,  qui  a  déclaré  d'utilité 
publique  l'établissement  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Dompierre-sur-Besbre  à 
la  Palisse  (p.  539).  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion du  projet  de  résolution  présenté 
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par  la  Commission  du  Budget  de  1897  et 
concernant  l'impôt  général  sur  le  revenu 
(p.  749). 

COLONIES.  —  Seconde  délibération  sur 
la  proposition  de  loi  de  M.  Guillemet,  rela- 
tive à  l'unification  des  soldes  aux  colonies 
[9  mars]  :  adoption  (p.  540). 

COMBES  (M.),  Sénateur,  Ministre  de 
rinstruction  publique,  —  Est  entendu  au 
sujet  de  l'ajournement  de  la  question  à  lui 
posée  par  M.  le  comte  Pontbriand,  au  sujet 
d'une  lettre  adressée  au  directeur  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  (p.  380);  répond  à 
cette  question  (p.  381).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  projet  et  de  la  proposition 
de  loi  de  M.  Paul  Vigne,  concernant  la 
constitution  des  universités  (p.  493,  494). 

COMPTES  DES  BUDGETS.  —  Adop- 
tion du  projet,  modifié  par  le  Sénat,  por- 
tant règlement  définitif  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1887  [14  mars]  (p.  602). 

CONDAMNÉS  MILITAIRES.  —  Pro- 
position de  résolution  y  relative,  voy.  Ar- 
mée, n»  4. 

CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 

—  Projet  de  loi  tendant  à  rendre  appli- 
cable au  Conseil  municipal  de  Paris  l'ar- 
ticle 41  de  la  loi  du  5  avril  1881,  voy, 
Paris,  n°  2. 

COOLIES  CHINOIS.  —  Observations 
concernant  le  recrutement  des  coolies  chi- 
nois pour  les  opérations  de  relève  à  Mada- 
gascar, voy.  Crédits  supplémentaires  ou 

EXTRAORDINAIRES,  §  GuCrrC, 

COT  (M.)  [Hérault].  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  503).  —  Obtient  un  congé 
(p.  532). 

COUCHARD  (M.)  [Sénégal].  -  S'excuse 
de  son  absence  (p.  2).  —  Obtient  des  con- 
gés (p.  85,  649). 

COUSIN  (M.  Eue)  [Hérault].  -  Prend 
part  à  la  discussion  du  projet  e^  de  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Paul  Vigne,  concer- 
nant la  constitution  des  universités  (p.  194). 

COUTANT  (M.)  [Seine].  -  Prend  part  à 
la  discussion  tiu  projet  de  loi  portant  ou- 
verture et  annulation  de  crédits  au  Minis- 
tre de  la  Guerre,  au  titre  du  compte  spé- 
cial de  Madagascar  (p.  897,  898). 

COUTURIER  (M.)  [Rhône].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant ouverture  au  Ministre  de  l'Intérieur, 

IIG 
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Burrfixerciee  1895,  d'un  crédit  extraordi- 
naire de  350,000  fr.  pour  secours  aux  vie- 
limes  des  troubles  de  Paris,  en  juillet  18^, 
de  Lyon,  en  juin  1894,  et  de  Texplosion  du 
restaurant  Foyot  (p.  512). 

CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES  OU 
EXTRAORDINAIRES. 

Projets  collectifs. 

1  —  1''  Régularisation  de  décrets  rendus 
en  Conseil  d*Etat;  2°  ouverture  et  annula- 
tion de  crédits  sur  TExercice  1895;  S^"  ou- 
verture 4e  cirédits  spéciaux  d'Exercices  clos 
et  périmés;  4°  ouverture  de  crédits  au  titre 
des  Budgets  annexes.  — Adoption  du  projet 
modifié  par  le  Sépat  [24  ma^s]  (p.  754). 

2  ~  Ouverture  et  annulation  de  crédits 
sur  TExercice  1895.  —  Adoption  [30  mars] 
(p.  840). 

Affaires  étrangères. 

Couronnement  de  VEmpereur  de  Rutile 
[Exercice  1896).  —  Lecture  du  rapport,  par 
M.  Raiberti,  avec  demande  de  discussion 
immédiate  [24  février]  (p.  358).  —  Discus- 
sion immédiate  (ibid,),  —  Les  articles  sont 
adoptés  (ihid,),  —  Sont  entendus  :  MM.  De- 
jeante,  Raiberti,  Bapporieur.  L'ensemble 
du  projet  de  loi  est  adopté  (Utid.)  ;  liste  des 
votants  (p.  372). 

Guerre. 

Ouverture  et  annulation  de  crédits  au 
titre  du  compte  spécial  de  Madagascar.  — 
M.  Pierre-Alype  demande  que  son  inter- 
pellation surTEgypte  soit  discutée  avant 
ce  projet  de  loi  [2  avril";  (p.  878)  :  adoption 
de  cette  motion  (p.  879),  voy.  Interpel- 
lations, n*  18.—  Discussion  de  ce  projet  de 
loi  [Même  séancej  (p.  892).  Sont  entendus  : 
MM.  Plichon,  Doumer,  Ministre  des  Fi- 
nances; de  Mahy,  Cavaignac,  Ministre  de 
la  Guerre.  —  Observations  relatives  à  Texé- 
cution  de  la  loi  qui  a  institué  le  service 
militaire  à  Fîle  de  la  Réunion  (p.  895).  — 
Art.  1"  (i6td.).  Observations  concernant  le 
recrutement  de  coolies  chinois  pour  les 
opérations  de  relève  (ibid.).  L'article  est 
adopté  (p.  896).  —  Art.  2  à  4  :  adoption 
(ibid.).  —  Art.  5.  Dépenses  de  premier  éta- 
blissement à  Madagascar,  etc.  (ibid.).  Obser- 
vations concernant  la  nomination  d'un  chef 
du  service  topographique  (ibid.).  L*article 
est  adopté  (p.  897).  —  Art.  6  :  adoption 
(ibid.).  —  Article  additionnel,'  proposé  par 
M.  Goûtant  [Secours  aux  soldats  nécessi- 
teux et  aux  familles  des  soldats  ayant  servi 
aux  colonies,  notamment  à  Madagascar] 
(ibid.)  :  retrait  (p.  898).  —  Ont  pris  part  à 
la  discussion  des  articles  :  MM.  Louis  Bru- 
net,  Cavaignac,  Ministre  de  la  Guerre; 
Coûtant,  Guieysse,  Ministre  des  Colonies  ; 


de  Lasteyrie,  Le  Myre  de  Vilere,  de  Mahy. 
—  L'ensemble  du  projet  est  adopté  (p.  896); 
liste  des  votants  (p.  907). 

Intérieur. 

Secours  aux  victimes  des  troubles  de  Paris 
en  juillet  4898,  de  J^yonenjuin  4894^  et  dé 
Vexplosion  du  restaurant  Foyot  [Exercice 
1895].  —  Discussion  [7  mars]  (p.  508).  Sont 
entendus  :  MM.  Georges  Berry,  Gharles-Du- 
puy.  Clapet,  Dejeante.  Projet  de  résolution 
de  M.  Dejeante,  tendant  à  rendre  respon- 
sable des  événements  du  quartier  Latin 
M.  CharloE-Dupuy,  alors  Ministre  de  l'Inté- 
rieur :  rejet  (ibid.),  — -  Article  unique  du 
projet  (p.  200).  Amendement  de  M.  Clapet 
(ibid.)  :  rejet,  au  scrutin  (p.  512);  liste  des 
votants  (p.  532).  Amendemont  de  M.  Georges 
Berry  (p.  $13)  :  rejet,  au  scrutin  (ibid.); 
liste  des  votants  (p.  533).  —  Ont  pris  part  i 
la  discussion  de  l'article  unique  :  MM.  Henry 
Boucher,  Rapporteur;  Couturier,  Doumer, 
Ministre  des  Finances;  Georges  Berry.  — 
Adoption,  au  scrutin,  de  l'article  unique  du 
projet  (p.  513)  ;  liste  des  votants  (p.  534). 

CROS-BONNEL  (M.)  [Hérault].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  modifier  les  lois  des  18  mars  1889  et 
25  juillet  1893,  relatives  au  rengagement 
des  sous-of liciers;  la  loi  du  17  décembre 
1892,  relative  h  l'augmentation  du  nombre 
des  décorations  accordées  aux  armées  de 
terre  et  de  mer;  la  loi  des  cadres  du  25  juil- 
let 1893  (p.  870), 


D 


DANSETTE  (M.  Jules)  [Nord|.  -  Prend 
part  à  la  discussion  de  la  proposition  de 
loi  de  M.  AudifTred  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, relative  aux  Sociétés  de  secours 
mutuels  (Première  délibération,  p.  526, 
545). 

DARLAN  (M.)  [Lot-et-Garonne].  —  Dé- 
cline la  candidature  aux  fonctions  de  Vice- 
Président  de  la  Chambre  (p.  5).  —  Est  en- 
tendu sur  la  fixation  de  Tordre  du  jour 
(p.  13).  —  Prend  part,  en  qualité  de  Rap- 
porteur, à  la  discussion  des  conclusions  du 
rapport  de  la  Commission  chargée  d'exa- 
miqer  s'il  y  a  lieu  de  mettre  en  accusation 
un  ancien  Ministre  (p.  216,  224,  252). 

DAU20N  (M.)  [Lot-et-Garonne].  —  Son 
ordre  du  jour  motivé,  présenté  de  concert 
avec  plusieurs  de  ses  collègues,  à  la  suite 
de  la  discussion  de  rinterpellation  de 
M.  Pams  sur  certains    incidents  de  l'in- 


struction des  ehemins  de  fer  du  Sud  et  sur 
la  politique    générale  du  Gouvernement 

(p.  322). 

DÉCÈS  DE  DÉPUTÉ.  —  Communica- 
tion à  la  Chambre  du  décès  de  M.  Lafont, 
Député  des  Basses -Pyrénées  [Zi  mars] 
(p.  705),  Alipcution  de  M.  Brisson,  Président 

md.). 

DEGKBB-DAVID  (M.)  [Gers].  —  Secré- 
taire a" âge  (p.  1). 

DÉCLARATION  DE  LONDRES  DU 
15  JANVIER  1890,  voy.  Interpella- 
tions, n«  8. 

DEFUMADB  (M.)  [Creuse].  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  9). 

DEJEAN  (M.)  [Landes].  —  Est  élu  Secré- 
taire de  ta  Chambre  (p.  3). 

DEJEANTE  (M.)  [Seine].  —  Explique 
son  vote  (p.  359).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  portant  ouverture  au 
Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'Exercice  1805, 
d'un  crédit  extraordinaire  de  350,000  fr. 
pour  secours  aux  victimes  des  troubles  de 
Paris,  en  juillet  1893;  de  Lyon,  en  juin 
1894,  et  de  l'explosion  du  restaurant  Foyot 
(p.  510).  —  Donne  sa  démission  de  Député 
(p.  624). 

DELAF088E  (M.  Jules)  [Calvados].  - 
Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'autoriser  le  protectorat 
de  l'Annam  et  du  Tonkin  à  contracter  un 
emprunt  de  80  millions  pour  liquider  sa 
situation  financière  et  exécuter  un  pro- 
gramme de  travaux  publies  (p.  78).  —  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  537).  —  Demande 
à  interpeller  le  Gouvernement  sur  sa  poli- 
tique dans  les  affaires  d'Egypte  (p.  837;  ; 
développe  son  interpellation  (p.  880). 

DBLATOUR  (M.),  Conseiller  d'Etat  en 
service  extraordinaire.  Directeur  du  tnouve- 
ment  général  des  fonds  au  Ministère  des 
Finances,  —  Est  nommé  Commissaire  du 
Gouvernement  pour  soutenir  la  discussion 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'auto- 
riser le  protectorat  de  l'Annam  et  du  Ton- 
kin à  contracter  un  emprunt  de  80  millions 
pour  liquider  sa  situation  fluiMicière  et 
exécuter  un  programme  de  travaux  publics 
(p.  17). 

DELBET  (MO  [Seine-6t-Marne].  -  Prend 
part  h  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'autoriser  le  protectorat  de 
l'Annam  et  du  Tonkin  à  contracta  un  em- 
prunt de  80  millions  pour  liquider  sa  situa- 
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tion  financière  et  exéeuter  tin  programme 
de  travaux  publies  (p.  49).  —  Son  ordre  du 
jour  motivé,  présenté  à  la  suite  de  la  dis- 
cussion de  rinterpellation  de  MM.  Francis 
Charmes,  Develle  et  Turrel  sur  le  carac- 
tère que  le  Gouvernement  attribue  à  Tar- 
rangement  [de  Tananarive,  du  18  janvier 
1896,  et  sur  les  applications  qu'il  se  pro- 
pose d'en  faire,  ainsi  que  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  il  a  Tintention  de  le  sou- 
mettre à  la  sanction  parlementaire  (p.  707). 

DELCASSÉ  (M.)  [Ariègej.  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  135).  —  Obtient  un  congé 
(p.  153). 

DELOMBRE  (M.  Paul)  [Basses-Alpes). 

—  Prend  part,  en  qualité  de  Rapporteur  gé- 
néral de  la  CommUskm  du  Budget^  à  la 
discussion  du  projet  de  résolutiofli  pré* 
sente  parla  Commission  du  Budget  de  1897| 
et  concernant  Timpôt  général  sur  le  revenu 
(p.  770,  780). 

DSLONCLA  (M.  François)  [Basses- 
Alpes].  —  Demande  à  intetpellet  le  Ministre 
*des  Affaires  étrangères  sur  la  déclaration 
de  Londres  du  15  janvier  1896  (p.  113)  ; 
développe  son  interpellation  (p.  361).  •— 
Son  rapport  sur  une  pétition  (pé  328).  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  503,  537»  563). 

—  Prend  part  à  la  discussion  des  interpel- 
lations :  1«  de  M.  Pierre-Alype  sur  l'attitude 
que  le  Gouvernement  entend  observer  dans 
la  question  d'Egypte;  2^  de  M.  Delafosse 
sur  la  politique  du  Gouvernement  dans  les 
affaires  d'Egypte  ;  3«deMM.  André  Lebon 
et  Francis  Charmes  sur  la  politique  exté- 
rieure du  Gouvernement  (p.  885;  San  ordre 
du  jour  motivé  y  p.  891;  le  retire,  i7»id.), 

DEMALVILAIN    (M.)    [ilie-et- Vilaine]. 

—  S'excuse  de  son  absence  (p.  241).  — 
Obtient  un  congé  (p.  264). 

DEMARQAY  (M.  le  baron)  [Vienne].  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  9,  575).  —  Ob- 
tient un  congé  (p.  596).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  mo- 
difier les  lois  des  18  mars  1889  et  25  juillet 
1893,  relatives  au  rengagement  des  sous- 
ofûciers  ;  la  loi  du  17  décembre  1892,  rela- 
tive à  l'augmentation  du  nombre  des  déco- 
rations accordées  aux  armées  de  terre  et  de 
mer;  la  loi  des  cadres  du  25 juillet  1893 
(p.  866). 

DÉMISSIONS  DE  DÉPUTÉS.  —  Voy. 
les  articles  de  MM.  Db^bante  ;  —  Gnous- 
siBR  ;  —  FouoEiKOL  ;  —  comte  db  Maillb. 

DUfOIX  (M.)  [Dordognej.  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour 


objet  de  modifier  l'article  1«'  de  la  loi  du 
28  juillet  1881,  portant  déclaration  d'utfllté 
publique  du  chemin  de  fer  de  Nontron  à 
Sarlat,  avec  embranchement  d'Hautefort 
au  Bnrg-Allasêao,  sur  la  ligne  de  Limoges 
à  Brive  (p.  567), 

DEflOHANEli  (M.  Pai'l)  [l^ure-et-Loir). 
—  Est  élu  Vice-Président  de  la  Chambre 
(p.  6).  —  Préside,  en  cette  qualité,  les  séan- 
ces !  du  5  mars  (p.  477)  ;  du  16  mars  (p.  627). 

DBSCU&B8  (M.)  [Corrèee].  -^  S'excttse 
de  sou  absence  (p.  837).  -^  Demande^  en 
qualité  de  Rapporteur,  la  déclaration  de 
rurgenee  du  projet  de  loi  portant  approba- 
tion de  la  eonvention  passée,  le  16  mal 
1895,  entre  l'Etat  et  la  Compagnie  des  che< 
mins  de  fer  du  Nord^  pour  l'exploitation  du 
service  maritime  postal  entre  Calais  et 
Douvres  (p<  852). 

DEVELLE  (M.  Jules)  [Meuse].  —  Pfend 
part  à  la  discussion  de  l'interpellation  de 
M.  Delonole  sur  la  déclaration  de  Londres 
du  15  janvier  1896  (p.  387). 

DEVILLB  (M.)  [Aisne].  -  Ses  rapports 
sur  des  pétitions  (p.  S9, 90). 

DIJON  A  EPINAC  et  VELAItS(  Che- 
min de  fer  de).  —  Projet  de  loi  y  relatif, 
voy.  Chemins  de  fer,  n<»  5. 

DINDEAU  (M.)  [Ardèche].  -  Est  en- 
tendu pour  un  fait  personnel  (p.  837,  853)« 

DOMAINE  DE  L'ÉTAT. 

1  —  Adoption  du  projet  de  loi,  modillé 
par  le  Sénat,  tendant  à  approuver  la  con- 
vention passée  le  2Z  novembre  1893  entre 
l*État  et  la  ville  de  Melun,  en  vue  de  la 
création  de  nouvelles  casernes  [29  février] 
(p.  405). 

2  —  Dépôt,  avec  demande  de  discussion 
immédiate,  et  lecture,  par  M.  Rubillard,  du 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  ré- 
trocession éventuelle,  à  titre  gratuit  par 
TBtat,  à  la  commune  de  Sésanne  (Marne), 
d'un  immeuble  exproprié  aux  frais  de  cette 
ville  pour  les  besoins  du  casernement 
[iO  mars]  (p.  5G4).  —  Déclaration  de  l'ur- 
gence et  discussion  immédiate  (p.  565). 
Rejet  d'une  demande  de  renvoi,  présentée 
par  M.  de  Daudry  d'Asson  (ibid.).  Le  projet 
est  adopté  (ibid.). 

DOMAINES  CONGÉABLES.  -*  Pre- 
mière délihération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Le  Cerf  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
portant  modification  de  la  loi  du  6  août  1791 


sur  les  domaines  congéables  [7  mars]  : 
adoption  (p.  50o)«  ^  La  Chambre  décide 
qu'elle  passera  à  une  seconde  délibération 
(ibid.).  —  Seconde  délibération  (2  avril]  : 
adoption  (p.  877). 

DOMPlBRitE.SUR-BESBRB  A   LA 

t^ALlSSE  (Chemin  de  fer  de).  —  Projet 
de  loi  y  relatif,  voy.  Cubmiks  dk  fer,  n«  7. 

DOUANES.  —  Suite  de  la  discussion  de 
la  proposition  de  loi,  modifiée  par  le  Sénat, 
relative  au  régime  des  amidons  et  des  glu- 
coses [28  janvier]  (p.  114).  —  Art.  2  [ibid.). 
M.  Plichon  en  demande  la  suppression 
(p.  124).  —  Le  paragraphe  1*'  de  l'article 
est  adopté,  au  scrutin  [ibid.)\  liste  des  vo- 
tants (p.  129).  §  2  [Exemption  du  droit  pour 
les  amidines  produites  avec  des  blés,  des 
seigles  ou  des  orges]  (p.  124)  :  adoption,  au 
scrutin  {ibid.)\  liste  des  votants  (p.  130). 
Amendement  de  UM.  Jumel  et  Gruet,  ten- 
dant à  ajouter  ces  mots  :  «  du  maïs  »  (p.  125)  : 
rejet,  au  scrutin  (ibid^,\  liste  dei  Vot^ts 
(p.  131).  MM.  Qruet  et  Labat  et  M.  Le  Myre 
de  Vilers  proposent  d'ajouter  les  mots  \ 
«  ou  du  riz  »  (p.  125)  :  adoption  (p.  126). 
Sous^amendement  de  M.  Papelier  [  ...pro- 
venant dei  possessions  ou  protectorats 
français]  (ibid.)  :  rejet  (p.  127).  L'ensemble 
de  l'article  2  est  adopté  (ibid.).  —  Art.  3  : 
adoption  (ibid.).  —  Art.  4  :  adoption»  avec 
une  modification  (ibid.).  «  Ont  pris  part  à 
la  discussion  des  articles  :  MM.  Gendre, 
Georges  Graux,  Rapporteur;  Gruet,  Le  Myre 
de  Vilers,  Méline,  Président  de  la  Commis- 
sion det  douanes;  Noël,  Papelier,  Plichon, 
Bouvier,  Viger,  Ministre  de  l  Agriculture  i 
•—Adoption  de  Tensemble  de  la  proposition 
(p  127);  liste  des  votants  (p.  132). 

DOUMER  (M.  Paul)  [Yonne],  Ministre 
des  Finances:—  Prend  part  à  la  discussion  î 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d^auto- 
riser  le  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin 
à  contracter  un  emprunt  de  80  millions 
pour  liquider  sa  situation  financière  et  exé- 
cuter un  programme  de  travaux  publics 
(p.  51,  55,  .56,  58,  77,  81,  83,  84);  du  projet 
de  loi  portant  ouverture  au  Ministre  de 
l'Intérieur,  sur  l'Exercice  1895,  d'un  crédit 
extraordinaire  de  350,000  fr.  pour  secours 
aux  victimes  des  troubles  de  Paris,  en  juil- 
let 1893;  de  Lyon,  en  juin  1894,  et  de  l'ex- 
plosion du  restaurant  Foyot  (p.  512)  ;  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'Exposition  univer- 
selle de  1900  (p.  665,  676)  ;  du  projet  de  ré- 
solution, présenté  par  la  Commission  du 
Budget  de  1897  et  concernant  l'impôt  géné- 
ral sur  le  revenu  (p.  785,  813,  831,  823).  — 
Répond  à  la  question  de  M.  Bepmale,  au 
sujet  des  mesures  que  compte  prendre  le 
Ministre  des  Finances  pour  remédier  auï 
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conséquences  de  sa  récente  circulaire  sur 
la  monnaie  de  billon  étrangère  (p.  838).  — 
Prend  part  à  la  discussion  :  du  projet  de  loi 
tendant  à  modifier  les  lois  des  18  mars 
1889  et  25  juillet  1893,  relatives  au  renga- 
gement des  sous-ofliciers  ;  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1892,  relative  à  Taugmentation  du 
nombre  des  décorations  accordées  aux  ar- 
mées de  terre  et  de  mer;  la  loi  des  cadres 
du  25  juillet  1893  (p.  868)  ;  du  projet  de  loi 
portant  ouverture  et  annulation  de  crédits 
aux  Ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine, 
au  titre  du  compte  spécial  de  Madagascar 
(p.  894). 

DOUMEROUE  (M.  Gaston)  [Gard].  — 
Est  élu  Secrétaire  de  la  Chambre  (p.  3). 

DOUVRES  A  CALAIS.  —  Projet  relatif 
à  Texploitation  d'un  service  maritime  pos- 
tal entre  ces  deux  villes,  voy.  Postes  et 

TÉLÉGRAPHES,  n?  2. 

DRAKE  (M.  Jacques)  [Indre-et-Loire].— 
S*excuse  de  son  absence  (p.  65).— Demande, 
en  qualité  de  Rapporteur^  la  déclaration  de 
Turgence  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  la  caisse  d'assurances  en  cas 
de  décès  à  faire  des  assurances  mixtes 
(p.  504).  —  Prend  part  à  la  discussion  de  la 
proposition  de  loi  de  M.  Audiffred  et  plur 
sieurs  de  ses  collègues,  relative  aux  Socié- 
tés de  secours  mutuels  {Première  délibéra- 
tion, p.  553). 

DRON  (M.)  [Nord].  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion du  projet  de  résolution,  présenté 
par  la  Commission  du  Budget  de  1897  et 
concernant  l'impôt  général  sur  le  revenu 
(p.  811,  823). 


DUBOIS  (M.  Emile)  [Nord], 
de  son  absence  (p.  332). 


S'excuse 


DUBOIS  (M.  Victor)  (de  Dreux)  [Eure- 
et-Loir].  —  Ses  rapports  sur  des  pétitions 
(p.  374,  710,  711,712). 

DUCOS  (M.)  [Vaucluse].  —  Prend  part  à 
la  discussion  des  conclusions  du  rapport 
de  la  Commission  chargée  d'examiner  s'il 
y  a  Heu  de  mettre  en  accusation  un  ancien 
Ministre  (p.  301).  — S'excuse  de  son  absence 
(p.  503).  -—  Demande,  en  qualité  de  Rappor- 
teur, la  déclaration  de  l'urgence  du  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'uti- 
lité publique  ,  à  titre  d'intérêt  général , 
l'établissement  de  la  section  du  chemin  de 
fer  d'Orange  au  Buis  comprise  entre  Vai- 
son  et  le  Buis  (p.  540). 

DUFAURE  (M.  Gabriel)  [Charente-Infé- 
rieure]. —  Demande  à  interpeller  le  Mi- 


nistre des  Travaux  publics  sur  la  réorgani- 
sation des  chemins  de  fer  de  l'Etat  (p.  358); 
retire  son  interpellation  (p.  369).  —  Expli- 
que son  vote  (p.  481).  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion de  l'interpellation  de  M.  Paschal 
Grousset  sur  les  rapports  de  la  Compagnie 
de  l'Est  et  de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée avec  leurs  employés  et  ouvriers 
(p.  851). 

DUJARDIN-BEAUMETZ  (M.)  [ÂUde]. 
—  S'excuse  de  son  absence  (p.  241).  —  Ob- 
tient un  congé  (p.  264).  —  Son  ordre  du  jour 
motivé,  présenté  de  concert  avec  M.  Ricard 
(Côte-d'Or),  à  la  suite  de  la  discussion  des 
interpellations  :  1«  de  M.  Pierre-Alype  sur 
l'attitude  que  le  Gouvernement  entend  ob- 
server dans  la  question  d'Egypte;  2<'  de 
M.  Delafosse,  sur  la  politique  du  Gouver- 
nement dans  les  affaires  d'Egypte;  3«  de 
MM.  André  Lebon  et  Francis  Charmes  sur 
la  politique  extérieure  du  Gouvernement 
(p.  891). 

DULAU  (M.)  [LandesJ.  -*  Décline  la  can- 
didature aux  fonctions  de  Secrétaire  de  la 
Chambre  (p.  2).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion :  du  projet  et  des  propositions  de  loi  : 
1°  de  M.  René  Brice;  2°  de  M.  le  baron  Gé- 
rard et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  3<»  de 
M.  Armand  Porteu;  4»  de  M.  Guillemin  et 
plusieurs  de  ses  collègues;  S»  de  M.  Guil- 
lemin, sur  la  répression  des  fraudes  com- 
mises dans  la  vente  des  beurres  (p.  127); 
de  l'interpellation  de  M.  Pams  sur  certains 
incidents  de  l'instruction  des  chemins  de 
fer  du  Sud  et  sur  la  politique  générale  du 
Gouvernement  (p.  318). 

DUMAS  (M.  Julien)  [Aricge].  —  De- 
mande à  interpeller  le  Gouvernement  sur 
les  abus  commis,  au  cours  de  l'instruction 
préparatoire,  en  ce  qui  concerne  la  recher- 
che de  l'identité  des  prévenus,  les  perqui- 
sitions et  le  secret  de  rinstruction  (p.  180). 

DUPUY-DUTBBiPS  (M.)  [Tarn].  -  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  477).  —  Obtient  un 
congé  (p.  495). 

DUPUYTREM  (M.)  [Viennel.- S'excuse 
de  son  absence  (p.  311). 

DUSSAUSSOY  (M.  Pail)  ^Pas  de-Ca- 
lais].  — -  Adresse  au  Ministre  de  l'Agricul- 
ture une  question  sur  l'importation  des 
viandes  frigorifiées  (p.  185,  189).  —  Prend 
part  à  la  discussion  :  de  la  proposition  de 
loi  de  M.  Audiffred  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, relative  aux  Sociétés  de  secours 
mutuels  {Première  délibérationy  p.  529,  550, 
554,  556)  ;  du  projet  de  loi  relatif  à  l'Expo- 
sition universelle  de  1900  (p,  676,  677). 


DUTRBIX  (M.)  [Aube].  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  403,  627,  859).  —  Prend  paît 
à  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Audiffred  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
relative  aux  Sociétés  de  secours  mutuels 
{Première  délibération,  p.  544,  545,  546). 

DUVAU  (M.  Jules)  [Vienne].—  S'excuse 
de  son  absence  (p.  503).  —  Est  admis 
(p.  575). 
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ÉCHANGES  D'IMMEUBLES. 

Entre  VEtat  et  la  Société  anonyme  d*:s 
produits  chimiques  et  soudière  de  la  Meur- 
the.  —  Adoption  [21  mars]  (p.  713). 

EGYPTE. 

1  —  Interpellations  sur  l'attitude  que  le 
Gouvernement  entend  observer  dans  la 
question  d'Egypte,  voy.  Interpellations,- 
n"  18,  19  et  20. 

2  —  Question  relative  au  projet  d'expédi- 
tion de  Tarmée  égyptienne  sur  Dongola, 
voy.  Questions,  n»  9. 


ÉLECTIONS. 


I 


Prise  en  considération  de  la  proposition 
de  loi  de  M.  Desfarges,  ayant  pour  objet 
d'établir  le  vote  par  correspondance  dans 
toutes  les  communes  de  France  [11  février 

(p.  285). 

II 

ÉLECTIONS     PARTIELLES. 

5  mai  489i. 

Indre-et-Loire.  Arrondissement  d^i 
Loches.  —  Discussion  du  rapport  de 
M.  Fleury-Ravarin,  concluant  à  une  en- 
quête sur  l'élection  de  M.  Wilson  [7,  9, 
10  mars]  (p.  5C7,  537,  563).  —  Amendement 
de  M.  Chapuis,  tendant  à  l'invalidation 
(p.  507).  —  Sont  entendus  :  HM.  Chapuis, 
Gérault-Richard.  Scrutin  sur  ramcndement 
(p.  508)  :  annulation  pour  défaut  de  quorum 
{ibid.),  —  2^  tour  ;9  mars"!  (p.  537).  Rejet  de 
l'amendement  [ibid.)  ;  liste  des  votants 
(p.  558).  Sont  entendus  sur  les  conclu- 
sions du  Bureau  :  MM.  Jourde,  de  Raudry 
d'Asson,  Fleury-Ravarin,  Rapporteur.  Scru- 
tin sur  ces  conclusions  (p.  539)  :  annula- 
tion, pour  défaut  de  quorum  (ibid.).  Rejet, 
au  2*>  tour,  des  conclusions  du  Bureau 
[10  mars]  (p.  563);  liste  des  votants  (p.  571); 
liste  des  votants  (p.  571).  —  M.  Wilson  est 
admis  (p.  563). 


8  décembre  4895. 

Alpes  (Basses-).  Arrondissement  de  For- 
calquier.  —  Rapport,  par  M.  Turrel,  con- 
cluant à  la  validation  de  Télection  de 
M.  SiCARD  [25  janvier]  (p.  84,  85).  —  Dis- 
cussion [27  Janvier]  (p.  97).  —  Sont  enten- 
dus :  UM.  Alphonse  Humbert,  Turrel,  Rap- 
porteur; Rabier.  —  Amendement  de  M.  Al- 
phonse Humbert,  tendant  à  Tannulation  de 
Télection  (p.  102)  :  rejet,  au  scrutin  {ibUl.); 
liste  des  votants  (p.  111).  M.  Sigahd  est 
admis  (p.  102). 

4Si  janvier  4896. 

Calvados.  Arrondissement  de  Lisieux,  — 
Rapport  par  M.  Laroche-Joubert  et  admis- 
sion de   M.  Henri   Laniel   [23  janvier] 

(p.  44). 

Pyrénées-Orientales.  2^  circonscription 
de  Perpignan.  —  Rapport  par  M.  Real  et 
admission  de  M.  Bourrât  [13  février] 
(p.  311). 

49  janvier  4896. 

SoiiDiE.  Arrondissement  de  Montdidier.  — 
Rapport  par  M.  le  lieutenant-colonel  du 
Halgouet  et  admission  do  M.  Hennard 
[14  mars]  (p.  601). 

9  février  4896. 

Vienne.  Arrondissement  de  Chdtellerault. 

—  Rapport  par  M.  Bansard  des  Bois  et 
admission  de  M.  Duvau  [13  mars]  (p.  575). 

23  février  4896. 

Aisne.  Arrondissement  de  Château- 
Thierry.  —  Rapport  par  M.  Guillemet  et 
admission  de  M.  Morlot  [10  mars]  (p.  563). 

Seine. 

3^  circonscription  de  Saint  -  Denis.  — 
Rapport  par  M.  Bourrât  et  admission  de 
M.  Renou  [19  mars]  (p.  687). 

4«  circonscription  de  Saint-Denis.  —  Rap- 
port, par  M.  Eliez-Evrard,  et  admission  de 
M.  Sautumier  [24  mars]  (p.  753). 

ELIBZ-EVRARD  (M.)  [Nord].  —  Son 
rapport,  au  nom  du  9*  Bureau,  sur  l'éleciion 
de  M.  Sautumier  par  la  4''  circonscription 
de  Saint-Denis  (Seine)  (p.  753). 

EMILE  JULLIEN  (M.)  [Loir-et-Cher]. 

—  S'excuso  de  son  absence  (p.  9,  135).  — 
Adresse  au  Président  du  Conseil  une 
question  au  sujet  de  la  déposition  d'un  té- 
moin devant  la  Cour  d'assises  de  Moulins, 
relativement  à  la  publication  de  la  liste  des 
184  (p.  179,  180). 


TABLE    ANALYTIQUE 
EMPRUNTS  D'INTÉRÊT  LOCAL  (1). 

Ain  [Chemin  de  fer  de  Longeray  à  Di- 
vonne].  —  Adoption  [2  avril]  (p.  903). 

Allier  [Casernement  de  la  gendarmerie 
à  Moulins].  —  Adoption  [31  mars]  (p.  871). 

Alpes  (Basses-)  [Travaux  des  chemins 
vicinaux].  —  Adoption  [27  février]  (p.  386). 

Alpes  (Hautes-)  [Travaux  des  chemins 
vicinaux].  —  Adoption  [8  février]  (p.  246). 

Annecy  (Ville  d*)  [Lycée  de  filles].  — 
Adoption  [21  mars]  (p.  714). 

*  Aude  [Travaux  des  chemins  vicinaux]. 

—  AdopUon  [8  février]  (p.  245). 

Blida  (Ville  de)  [Construction  d'une  école 
maternelle  sur  la  place  Saint-Charles].  — 
Adoption  [2  avril]  (p.  899). 

*  Blois  (Ville  de)  [Travaux  d'intérêt  local]. 

—  Adoption  [2  avril]  (p.  899). 

Bouloone-sur-Mer  (Ville  de)  [Tramways]. 

—  Adoption  [7  mars]  (p.  504). 

Cantal  [Travaux  des  chemins  vicinaux]. 

—  Adoption  [7  mars]  (p.  504). 

CoRRÈZE.  •  1  —  [Travaux  des  chemins  vi- 
cinaux]. —  Adoption  [8  février]  (p.  246). 

*  2  —  [Travaux  des  chemins  vicinaux]. 

—  Adoption  [26  mars]  (p.  799). 

Gard  [Travaux  des  chemins  vicinaux].— 
AdopUon  [27  février]  (p.  386). 

Garonne  (Haute-)  [Acquisition  d'un  im- 
meuble pour  la  gendarmerie].  —  Adoption 
[27  février]  (p.  387). 

Ille-rt-Vilaine  [Travaux  des  chemins 
vicinaux].  —  Adoption  [27  février]  (p.  386). 

*  Jura  [Tramway  de  Lons-le-Saulnier  à 
Saint-Claude].  —  Adoption  [24  février] 
(p.  359J. 

Loire-Inférieure  [Travaux  d'intérêt  dé- 
partemental]. —  Adoption  [2  avril]  (p.  898). 

Mayenne  .  (Département  de  la)  [Travaux 
des  chemins  vicinaux].—  Adoption  [28  jan- 
vier] (p.  114). 

*  NiÈ\"RE  [Travaux  des  chemins  vicinaux]. 

—  Adoption  [28  janvier]  (p.  114). 

NÎMES  (Ville  de)  [Chemin  de  fer  de  Nîmes 
à  Arles-TrinquetailUeJ.  —  Adoption  [7  mars] 
(p.  504). 

•Reims  (Ville  de)  [Travaux  d'intérêt  local]. 

—  Adoption  [26  mars]  (p.  800). 

Savoie  (Haute-)  [Travaux  des  chemins 
vicinaux],  —  Adoption  [27  février]  (p.  387). 


(1)  Les  projets  de  loi  précédés,  dans  cet  arti- 
cle, d'un  astérisque  ont  pour  objet  d'autoriser 
à  la  fois  un  emprunt  et  une  imposition. 
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•  Tours  (Ville  de)  [Travaux  d'intérêt  local]. 

—  Adoption  [5  mars]  (p.  478). 

Var  [Travaux  des  chemins  vicinaux].  — 
Adoption  [1"  février]  (p.  157). 

ENFANTS  NATURELS.  —  Proposi- 
tions relatives  aux  droits  des  enfants  natu- 
rels dans  la  succession  de  leurs  père  et 
mère,  voy.  Code  civil,  n*"  2  et  3. 

ENQUÊTES  PARLEMENTAIRES.  — 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  de 
la  Commission  d'enquête  chargée  d*exami- 
ner  s'il  y  a  lieu  de  mettre  en  accusation 
M.  Raynal,  ancien  Ministre  [3, 4,  6,  8, 10  fé- 
vrier] (p.  191,  206,  224,  248,  266,  285).  — 
Sont  entendus  :  MM.  Georges  Berry,  Roua- 
net,  Darlan,  Rapporteur:  de  La  Porte,  Ray- 
nal,  Pelletan,  Guy ot- Dessaigne,  Ministre 
des  Travaiuc  publies;  Castelin.  »  Incident 
personnel  (p.  297).  Sont  entendus  :  MM.  Pel- 
letan, Raynal.  =  Conclusions  de  la  Com- 
mission [Réserve  des  droits  de  TEtat,  et 
déclaration  qull  n'y  a  pas  lieu  de  mettre 
en  accusation  M.  Raynal]  (p.  299).  Proposi- 
tions de  résolution  :  de  MM.  de  La  Poite 
et  autres  Députés  (p.  300);  de  MM.  Rouanet 
et  autres  Députés,  tendant  à  dénoncer  les 
conventions  de  1883  (p.  299).  M.  le  Prési- 
dent refuse  de  donner  lecture  d'une  propo- 
sition de  M.  Mirman,  qui  tendrait  à  faire 
une  enquête  sur  la  Commission  (p.  300).  Au 
scrutin,  la  priorité  est  refusée  à  la  proposi- 
tion de  M.  de  La  Porte  (p.  300);  liste  des 
votants  (p.  304).  Rejet,  au  scrutin,  de  la 
proposition  de  M.  Rouanet  (p.  300);  liste 
des  votants  (p.  305).  Adoption,  au  scrutin, 
de  la  première  partie  des  conclusions  de 
la  Commission  (  p.  300  );  liste  des  votants 
(p.  306);  puis  de  la  seconde  (p.  300);  liste 
des  votants  (p.  307).  Disposition  addition- 
nelle de  M.  Ducos  (p.  300).  Sont  entendus  : 
MM.  Ducos,  Clausel  de  Coussergues,  Prési- 
dent de  la  Comtnission;  de  La  Porte,  de 
Baudry  d'Asson.  Rejet,  au  scrutin,  de  la  pre- 
mière partie  de  la  disposition  amendée  par 
M.  Ducos,  (p.  304);  liste  des  votants  (p.  308). 
L'ensemble  des  conclusions  est  adopté 
[11  février]  (p.  304).  — Adoption  d'une  pro- 
position de  résolution  de  M.  de  La  Porte 
[Publication  annuelle  d'un  état  indiquant, 
pour  chaque  Compagnie,  le  produit  net  de 
l'ensemble  des  lignes  composant  l'ancien 
réseau...]  (p.  304). 

ÉPINAC  A  DIJON  (Chemin  de  fer  d). 

—  Projet  de  loi  y  relatif,  voy.  Chemins  de 
FER,  n»  5. 

EQUIPAGES    DE    LA   FLOTTE.    - 

Proposition  de  loi  y  relative,  voy.  Armée, 
n«3. 


926 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTES 


ESCLAVAGE  (AboUtion  d«  T).  -  Pro- 
position de  loi  y  relative,  voy»  Madagascar, 
n«i. 

ESTOURNELLES  (M.  d')  [Sarthe].  — 
Son  ordre  du  jour  motivé,  présenté  à  la 
suite  de  la  discussion  de  Tinterpellation  de 
MM.  Chaudey  et  Drake  sur  les  déclarations 
contradictoires  du  Garde  des  Sceaux,  au 
cours  de  récentes  interpellations  (p.  349). 
—  Prend  part  à  la  discussion  de  Tinterpel- 
latioû  de  M.  Deloncle  sur  la  déclaratloû  de 
Londres  du  15  Janvier  1896  (p.  893;  Son 
ordre  du  jour  moHvé,  présenté  de  concert 
avec  MM.  FrancU  Charmée  et  Deloncle^ 
p.  396).  —  Est  entendu  dans  la  discussion 
de  rinterpellatlon  de  MM.  Francis  Charmes, 
Develle  et  Turrel  sur  le  caractère  que  le 
Gouvernement  attribue  à  l'arrangement  de 
Tananarlve,  du  18  Janvier  1896,  et  sur  les 
applications  qu'il  se  propose  d  en  faire, 
ainsi  qtie  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
il  a  rintention  de  le  soumettre  à  la  sane^ 
tion  parlementaire  (p«  697). 

ETIENNE  (M.)  [Oran].  -  Prend  part  à 
la  discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'autoriser  le  protectorat  de  TAnnam 
et  du  Tonkin  à  contracter  un  emprunt  de 
80  millions  pour  liquider  sa  situation  flnan* 
cière  et  exécuter  un  programme  de  Ira- 
vaux  publics  (p.  37,  48). 

EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE 
1900.  —  Discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  rExposition  universelle  de  1900  [13,  14, 
16,  17  marsj  (p.  675,  603,  628,  659).  —  Sont 
entendus  :  MM.  Gbapuis,  Lavertujon,  Mau- 
rice Binder,  Georges  Berry,  Denys  Cocbin, 
Troulllot,  Trélat,  Alfred  Sicard,  Commis- 
saire du  Gouvernement;  Bouge,  Rappor- 
teur ;  Jules  Méllne,  Président  de  la  Com- 
mission; André  Lebon,  Ernest  Roche.  — 
Motion  de  M.  Gbapuis,  tendant  à  ce  qu'il 
n'y  ait  pas  d'Exposition  en  1900  (p.  644). 
Sont  entendus  :  MM.  d'Hulst,  Léon  Bour- 
geois, Président  du  Conseil  ;  Gbapuis,  comte 
de  Hemls.  Cette  motion,  retirée  par  son 
auteur  et  reprise  par  M.  de  Beruis,  est  re- 
jetée, au  scrutin  (p.  616)  ;  liste  des  votants 
(p.  649).  —  Projet  de  résolution  de  M.  Noël, 
permettant  l'emprise  sur  la  rive  droite, 
mais  imposant  la  conservation  du  Palais 
de  l'Industrie  (p.  646)  :  rejet,  au  scrutin 
[ibid,)  ;  liste  des  votants  (p.  650).  —  Projet 
de  résolution  de  la  Commission,  invitant 
le  Gouvernement  à  présenter  un  nouveau 
projet  no  comportant  pas  d'emprise  sur  la 
rive  droite  (p.  646)  :  rejet,  au  scrutin  (ifrtd.); 
liste  des  votants  (p.  651).  —  Déclaration  de 
Turgenoe  du  projet  du  Gouvernement 
(p.  646).—  Art  1*'  :  adoption  [ibid,).  Dispo- 
sition additionnelle  de  MM.  Trélat  et  Denys 


Cocbin,  tendant  à  consulter  le  GonseU  des 
bâtiments  civils  et  celui  des  monuments 
bistoriques  sur  les  aménagements  du  pont 
monumental  (ibid,)  :  rejet,  au  scrutin 
(p.  647)  ;  liste  des  votants  (p.  653).  Disposi- 
tion additionnelle  de  MM.  Maurice-Blnder 
et  Denys  Cocbin,  ne  permettant,  en  debors 
des  deux  palais,  aucune  emprise  dans  les 
Cbamps-Elysées  pour  des  constructions 
même  provisoires  (p.  647)  :  rejet,  au  scru- 
tin, de  la  prise  en  considération  (p.  648)  ; 
liste  des  votants  (p.  654).  —  Art.  2  à  9  : 
adoption  (p.  648).  Disposition  additionnelle 
de  MM.  Vaillant  et  autres  Députés  [Etablis- 
sement de  conditions  bumainos  de  travail 
ouvrier  pour  l'exécution  des  travaux] 
(p.  648,  659)  :  annulation,  pour  défaut  de 
quorum,  du  scrutin  sur  le  1®'  paragrapbe 
(p.  668).  Adoption  de  ce  paragrapbe,  au 
2^  tour  [2«  séance  du  17  mars]  (p.  609)  ;  liste 
des  votants  (p.  678;.  1'"»  partie  du  2*  para- 
grapbe [Ces  conditions  seront  :  1<*  la  jour- 
née de  buit  beures...]  (p.  669)  :  rejet,  au 
scrutin  (p.  671);  liste  des  votants  (p.  679). 
Seconde  partie  du  paragrapbe  [!<»  un  jour 
de  repos  par  semaine]  (p.  672)  :  adoption 
[ibid.),  MM.  Baudry  d'Asson,  de  Bemis  et 
Du  Bodan  proposent  d'ajouter  [...qui  sera 
le  dimancbe]  [ibid,)  :  rejet,  au  scrutin,  de 
la  prise  en  considération  (p.  674);  liste  des 
votants  (p.  681).  Hujet  du  2«  relatif  à  la  dé- 
termination du  prix  des  travaux  (p.  674). 
Retrait  du  Z""  relatif  à  l'interdiction  du  mar- 
cbandage  (ibid),  Hejet  du  4"  relatif  à  Tins- 
pection  ouvrière  [ibid.).  L'ensemble  de  la 
disposition  est  adopté,  au  scrutin  (p.  677); 
liste  des  votants  (p.  682).  Disposition  de 
M.  de  Maby,  tendant  à  n'employer  que  des 
ouvriers  français  (p.  674)  :  retrait  (p.  675). 
Disposition  de  MM.  Berry  et  autres  Députés, 
ne  permettant  pas  plus  de  10  p.  100  d*ou- 
vriers  étrangers  (p.  67i)  :  retrait  (p.  675). 
Bejet  de  la  prise  en  considération  d'une 
disposition  de  M.  Plicbon,  tendant  à  n*em- 
ployer,  autant  que  possible,  que  des  maté- 
riaux français  comme  matières  premières 
[ibid.),  Dipositioii  de  M.  Pascbal  Grousset, 
concemaut  TExpotition  annexe  prévue  au 
bois  de  Vlnrennes  (ibid,)  :  rejet  de  la  prise 
eu  considération  (p.  076).  Disposition  de 
M.  Dussaussoy,  tendant  à  faire  supporter 
par  la  ville  de  Paris  toute  dépense  faite  en 
debors  des  crédits  prévus  [ibid,):  rejet,  au 
scrutin  (p.  677);  liste  des  votants  (p.  683). 
—  Ont  pris  part  à  la  discussion  des  articles: 
MM.  de  Baudry  d  Asson,  comte  de  Bernis, 
Georges  Berry,  Binder,  Bourgeois,  PrM-^ 
dent  du  Conseil;  Bouvard,  Commissaire  du 
Gouvernement;  Hovier-Laplerre,  Chauvin, 
Doumer,  Ministre  des  Finances;  Dussaussoy, 
Faberot,  Pascbal  Grousset,  Jules  Guesde, 
Jourde,  André  Lebon,  de  Maby,  Marcel  Ha- 
bert,  Plicbon,  Roujon,  Commissaire  du  Gou- 
vernement; Trélat,  Vaillant.  — •  Adoption,  au 


scrutin,  de  Tensemble  du  projet  [2<^  séance 
du  17  mars]  (p.  677)  ;  liste   des    votants 

(p.  684). 

BXPOSlTlOlfS.  -  Projet  de  loi  relatif 
aux  récompenses  à  décerner  à  Toccasion  des 
expositions  internationales,  qui  ont  eu  lieu 
en  1895  à  Bordeatix  et  à  Amsterdam,  de 
rexpositlon  du  centenaire  de  la  lithogra» 
pbie  et  de  Texposition  d'hygiène,  voy.  ht- 
mon  D'uoNNËtJii,  n*  1. 


rABSROT  (M.)  [Seine].  ^  Prend  part  a 
la  discussion  :  de  l'interpellalion  de  M.  Vail- 
lant sur  les  mesures  à  prendre  contre  le 
chômage  (p.  27);  de  rinterpellatlon  de  M.  le 
vicomte  d'Hugues  sur  la  nomlnatloti  dans 
l'ordre  de  la  Légion  d'konneur  de  M.  Bara- 
toux,  ancien  entrepreneur  du  canal  de 
Panama  (p.  166)}  *da  la  proposition  de  loi 
de  M.  AudiiTred  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, relative  aui  sociétés  de  secours  mu- 
tuels (Première  délibération,  p.  549);  du 
projet  de  loi  relatif  à  TExposltlon  univer* 
selle  de  1900  (p.  645, 666,  675). 

FEMMES  (Droits  des). 

1  —  Déclaration  de  Turgence  et  adoption 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Alfred  Le- 
eonte,  ayant  pour  but  de  donner  à  la  fem- 
me majeure  le  droit  d'être  témoin  dans  les 
actes  de  l'état  civil  [30  janvier-  ip.  139). 

2  —  Première  délibération  sur:  !•  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Goirand,  ayant  pour 
objet  d'assurer  à  la  femme  mariée  la  libre 
disposition  des  fruits  de  son  travail  ;  2<*  la 
proposition  de  loi  de  M.  Louis  Jourdan  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  but 
de  protéger  la  femme  contre  certains  abus 
de  la  puissance  maritale  [27  février]  (p.  387). 
—  Déclaration  de  l'urgence  et  adoption 
(ibid.) 

FERRY  (M.  Charles)  [Vosges^.  —  Est 
entendu  sur  Turgonce  du  projet  de  résolu- 
tion de  M.  Pourquery  de  Boisserln,  tendant 
à  inviter  le  Gouvernement  à  autoriser 
l'émission  d'une  loterie  pour  les  travaux  de 
restauration  du  palais  des  Papes,  à  Avignon 
(p.  839). 

FLBURT-RAVARXN  (M.)  [Rbônej.  - 
Prend  part  à  la  discussion  du  projet  et  des 
propositions  de  loi  :  1«  de  M.  René  Brlce; 
2«  de  M.  le  baron  Gérard  et  plusieurs  de 
ses  collègues;  â<>  de  M.  Armand  Porteu; 
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4»  de  M.  Léon  GuUlemin  et  plusieurs  de 
ses  coUègrues;  5«  de  M.  Léon  Guillemln  sur 
la  répression  des  fraudes  commises  dans 
la  vente  des  beurres  (p.  161).  •--  S*exeuse 
de  son  absence  (p*  403).  —  Est  entendu,  en 
qualité  de  Rapporteur^  dans  la  discussion 
de  Télection  de  M.  Wilson  par  Tarrondisse- 
ment  de  Locbes  (p.  538). 

FLOURENS  (M.)  [Hautes-Alpes].  —  Prend 
part  à  la  discussion  de  Tinterpellation  de 
M.  Deloncle  sur  la  déclaration  de  Londres, 
du  15  janvier  1896  (p.  394). 

FOUOEIROL  (M.)  [Ardèche].  —  Elu  Sé- 
nateur, donne  sa  démission  de  Député 
(p,  780). 

FOULD  (M.  Achille)  [Hautes-Pyrénées]. 
—  S'excuse  de  son  absence  (pt  S). 

FOURNOL  (M.)  [Aveyron].  —  S*excuse 
de  son  absence  (p.  379).— Obtient  un  congé 
(p.  399). 

FOYOT  (Restaurant),  —  Secours  aux 
victimes  de  Texplosion  du  restaurant  Foyot, 

VOy.  CrÉPXTS    SUPPLKMBNTAmKS  OU  PXTRA- 

ûiiDiNAiïiBS,  S  Intérieur. 

FRANC  (M,)  [Saône-et-LoireJ.  -  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  65).  —  Obtient  des 
congés  (p«  85,  852), 

FRANÇOIS  (M.)  [Somme].  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  477, 735).  —  Obtient  des 
congés  (p.  495,  752). 
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GALPIN  (M,  Gaston)  [Sarthe],  —  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  575). 

GARNI8R  (M.)  [Cbarente-InférleureJ.  — 
S*excuse  de  son  absence  (p.  65, 265).  —  Ob- 
tient un  congé  (p.  284). 

GA8NIER  (M.)  [Loire -Inférieure].  — 
Prend  part,  en  qualité  de  Rapporteur^  h  la 
discussion  du  projet  de  loi,  modifié  par  le 
Sénat,  ayant  pour  objet:  1«  la  déclaration 
d'utilité  publique  des  travaux  de  construc- 
tion d'une  nouvelle  entrée  au  sud  du  port 
de  Saint-Nazaire  ;  2<»  Tacceptation  des  offres 
de  concours  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  de  la  ville  et  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Saint-Nazaire  ;  3*»  la  création 
des  voies  et  moyens  financiers  destinés  à 
assurer  la  réalisation  des  offres  de  con- 
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cours  (p.  247).  —  S'excuse  de  son  absence 
(p.  285).  —  Obtient  un  congé  (p.  304). 

GAUTHIER  (DB  Clagny)  (M.)  [Seine-et- 
Oise].  —  S*excuse  de  son  absence  (p.  65, 
135,  185, 657).  —  Obtient  des  congés  (p.  202, 
678).  —  Demande  à  interpeller  le  Gouver- 
nement sur  les  mesures  quil  compte  pren- 
dre pour  réaliser  les  réformes  annoncées 
dans  son  programme  (p.  398),  —  Prend  part 
à  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Audifired  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
relative  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
(Première  délibération,  p.  546,  553),  — 
Adresse  au  Ministre  de  la  Guerre  une 
question  concernant  la  liquidation  des  pen* 
sions  des  veuves  et  des  orphelins  des  vic- 
times de  Texpédltion  de  Madagascar  (p.  860, 
861). 

GAUVIN  (M.)  [Loir-et-Cher].  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  135). 

GAVINI  (M.  Antoinb)  [Corse].  —  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  687),  ^  Obtient  un 
congé  (p.  709). 

GBLLIBBRT  DBS  SÈGUINS  (M.)  [Cha- 
rente]. —  S'excuse  de  son  absence  (p.  332, 
537).  —  Obtient  un  congé  (p.  352). 

GBNDRB  (M.)  [Dordogne].  —  Prend  part 
à  la  discussion  :  de  la  proposition  de  loi, 
modifiée  par  le  Sénat,  relative  au  régime 
des  amidons  et  des  glucoses  (p.  123)  ;  du 
projet  de  loi,  ayant  pour  objet  de  modifier 
rarticle  1''  de  la  loi  du  28  juillet  1881,  por- 
tant déclaration  d'utilité  publique  du  che- 
min de  fer  de  Nontron  à  Sarlat,  avec  em- 
branchement d'Hautefort  au  Burg-AUassac, 
sur  la  ligne  de  Limoges  à  Brlve  (p.  567). 

GBNOUX-PRAOHÉE  (M.)  [Haute- 
Saône].  —  Ses  rapports  sur  des  pétitions 
(p,  90,  91,  597,  598). 

G&RAULT-RICHARD  (M.)  [Seine).  - 
Prend  part  à  la  discussion  :  des  conclu- 
sions du  rapport  du  i«  Bureau  sur  Télection 
de  M.  Wilson  par  Tarrondissemant  de 
Loches  (Indre-et-Loire)  (p.  507)  ;  de  Tlnter- 
pellatlon  de  MM.  Francis  Charmes,  Develle 
et  Turrel  sur  le  caractère  que  le  Gouverne- 
ment attribue  à  Tarrangement  de  Tanana- 
rive  du  18  janvier  189Ô,  et  sur  les  applica- 
tions qu'il  se  propose  d'en  faire,  ainsi  que 
sur  les  conditions  dans  lesquelles  11  a  l'In- 
tention de  le  soumettre  à  la  sanction  parle- 
mentaire (p.  702,  707/. 

GBRVILLE-RÉACHE  (M.)  [La  Guade- 
loupe). —  Décline  la  candidature  aux  fonc- 
tions de  Vice-Président  de  la  Chambre  (p.  5). 
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—  S'excuse  de  son  absence  (p.  537).  — 
Obtient  un  congé  (p.  558), 

GLUG08B8.  -^  Proposition  de  loi  y 
lative,  voy.  Douanes. 


re- 


(H)BLBT  (M.  René)  [Seine],  -*-  Prend 
part  À  la  discussion  :  de  la  proposition  de 
loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  la  ré- 
glementation des  halles  centrales  de  Paris 
(p.  406);  des  interpellations  :  l^'de  M.  Pierre- 
Alype  sur  l'attitude  que  le  Gouvernement 
entend  observer  dans  la  question  d'Egypte  ; 
2«  de  M.  Delafosse  sur  la  politique  du  Gou- 
vernement dans  les  affaires  d'Egypte  ;  3''  de 
MM.  André  Lebon  et  Francis  Charmes  sur 
la  politique  extérieure  du  Gouvernement 
(p.  889), 

GOIRAND  (M.)  [Deux-Sèvres].  —  De- 
mande  à  interpeller  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  sur  Tétat  des  négociations  ayant 
pour  objet  d'obtenir  réparation  du  préju- 
dice causé  à  des  citoyens  français  par  la 
Compagnie  à  charte  du  Niger,  en  s'empa- 
rant  du  bateau  le  Sergent-Malamine  et  de 
sa  cargaison  (p.  113).  —  Demande,  en  qua- 
lité de  Rapporteur,  la  déclaration  de  l'ur- 
gence :  1"^  de  sa  proposition  ayant  pour 
objet  d'assurer  à  la  femme  mariée  la  libre 
disposition  des  fruits  de  son  travail;  2'*  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Louis  Jourdan 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour 
but  de  protéger  la  femme  contre  certains 
abus  de  la  puissance  maritale  (p.  387). 

GONIDBC  DB  TRAIS8AN  (M.  le  comte 
le)  [Ille-et-Vilaine]«  —  S'excuse  de  son  ab- 
sence  (p.  65). 

GOUJON  (M.  Julien)  [Seine-Inférieure]. 

—  Donne  lecture  d'une  proposition  de  loi, 
présentée  de  concert  avec  MM.  Gustave 
Rivet  et  Guillemet,  tendant  k  rendre  appli- 
cable, en  matière  de  presse,  Tarticle  368 
du  Code  d'instruction  criminelle  (p.  180). 

—  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  et 
des  propositions  de  loi  :  1°  de  M.  René 
Brioe;  2^  de  M.  le  baron  Gérard  et  plusieurs 
de  ses  collègues;  3°  de  M.  Armand  Porteu; 
4*  de  M.  Léon  Guillemln  et  plusieurs  de  ses 
collègues;  5*  de  M.  Léon  Guillemln  sur  la 
répression  des  fraudes  commises  dans  la 
vente  des  beurres  (p.  457,  469,  480,  481).  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  SU). 

GOUJON  (M.  Théophile)  [Gironde].  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  2). 

G0US80T  (M.)  [Seine].  —  Prend  part  à 
la  discussion  du  projet  et  des  propositions 
de  loi  :  1<»  de  M.  René  Brice;  2«  de  M.  le 
baron  Gérard  et  plusieurs  de  ses  collègues  ; 
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3«  de  M.  Armand  Porteu;  4" 
Guillemln  et  plusieurs  de  ses  collègues; 
5°  de  M.  Léon  Guillemin,  sur  la  répression 
des  fraudes  commises  dans  la  vente  des 
beurres  (p.  169,  431,  457,  462,  468). 

ORANDMAISON  (M.  de)  [Maine-et- 
Loire].  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  2). 

ORAUX  (M.  Georges)  [Pas-de-Calais],  — 
Prend  part,  en  qualité  de  Rapporteur,  à  la 
discussion  de  là  proposition  de  loi,  modi- 
fiée par  le  Sénat,  relative  au  régime  des 
amidons  et  glucoses  (p.  116, 119, 125). 

OR0US8ET  (M.  Paschal)  [Seine].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  VExposition  universelle  de  1900 
(p.  675).  —  Développe  son  interpellation  sur 
les  rapports  de  la  Compagnie  de  l'Est  et  de 
la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  avec 
leurs  employés  et  ouvriers  (p.  841,  850  ; 
Sm  ordre  du  jour  motivé,  présenté  de  con- 
cert avec  plusieurs  de  ses  collègues,  p.  851, 
852). 

OROUSSIER  (M.)  [Seine].  —  Donne  sa 
démission  de  Député  (p.  624). 

ORUET  (M.  Charles)  [Gironde].  —Prend 
part  à  la  discussion  :  de  la  proposition  de 
loi,  modifiée  par  le  Sénat,  relative  au  ré- 
gime des  amidons  et  des  glucoses  (p.  114, 
125);  du  projet  et  des  propositions  de  loi  : 
!•  de  M.  René  Brice;  2«  de  M.  le  baron  Gé- 
rard et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  3*  de 
M.  Armand  Porteu;  4«  de  M.  Léon  Guillemin 
et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  5»  de  M.  Léon 
Guillemin,  sur  la  répression  des  fraudes 
commises  dans  la  vente  des  beurres  (p.  434, 
442). 

OUÉRIN  (M.  le  lieutenant-colonel)  [Man- 
che]. —  Prend  part  à  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  tendant  à  modifier  les  lois  des 
18  mars  1889  et  25  juillet  1893,  relatives  au 
rengagement  des  sous-officiers  ;  la  loi  du 
17  décembre  1892,  relative  à  Taugmenta- 
tion  du  nombre  de  décorations  accordées 
aux  armées  de  terre  et  de  mer;  la  loi  des 
cadres  du  25  juillet  1893  (p.  868). 

GUERRE  DE  1870.  —  Dépôt,  avec  de- 
mande de  déclaration  d'urgence,  et  lecture 
par  M.  Georges  Berry  d'une  proposition  de 
loi  ayant  pour  but  de  créer  un  signe  dis- 
tinctif  destiné  aux  anciens  combattants  de 
la  guerre  franco  allemande  [19mars;(p.688). 
La  discussion  sur  Turgence  est  ajournée 
(ibid.). 

GUESDE  (M.  Jules)  [Nord].  —  Prend 


part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  TExposition  universelle  de  1900  (p.  669, 
671). 

OUIEYSSE  (M.  Paul)  [Morbiban],  MinU. 
tre  des  Colonies.  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion :  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  le  protectorat  de  TAnnam  et  du 
Tonkin  à  contracter  un  emprunt  de  80  mil- 
lions pour  liquider  sa  situation  financière 
et  exécuter  un  programme  de  travaux  pu- 
blics (p.  31);  du  projet  de  loi  portant  ou- 
verture et  annulation  de  crédits  au  Ministre 
de  la  Guerre,  au  titre  du  compte  spécial  de 
Madagascar  (p. 


OUILLEMAUT  (M.)  [Saône-et-Loire].  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  241).  — Obtient 
un  congé  (p.  264). 

GUILLEMET  (M.)  [Vendée],  Questeur 
de  la  Chambre.  —  Est  élu  Questeur  (p.  3).— 
Son  rapport,  au  nom  du  T  Bureau,  sur  l'é- 
lection de  M.  Morlot  par  l'arrondissement 
de  Cbâteau- Thierry  (Aisne)  (p.  563).  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  ré- 
solution présenté  par  la  Commission  du 
Budget  de  1897  et  concernant  l'impôt  gé- 
néral sur  le  revenu  (p.  811). 

GUILLEMIN  (M.  Léon)  [Nord].  — 
Adresse  au  Ministre  de  l'Agriculture  une 
question  sur  l'utilité  de  consulter  les  so- 
ciétés d'agriculture  avant  de  rapporter  les 
arrêtés  interdisant  l'entrée  du  bétail  étran- 
ger (p.  189).  —  Prend  part  à  la  discussion  : 
du  projet  et  des  propositions  de  loi  :  1«  de 
M.  René  Brice  ;  2*'  de  M.  le  baron  Gérard  et 
plusieurs  de  ses  collègues  ;  3<*  de  M.  Armand 
Porteu  ;  4<»  de  M.  Léon  Guillemin  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues;  5'»  de  M.  Léon  Guil- 
lemin, sur  la  répression  des  fraudes  com- 
mises dans  la  vente  des  beurres  (p.  436, 
456,  457,  466,  480,  481);  de  la  proposition  de 
loi  de  M.  Audiffred  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, relative  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  {Première  délibération,  p.  550). 

GUTOT -DESSAIGNE  (M.)  [Puy-de- 
Dôme],  Ministre  des  Travaux  publics.  — 
Répond  à  la  question  de  M.  Edmond  Caze, 
concernant  l'abaissement  méthodique  des 
tarifs  de  transport  des  blés  (p.  245).—  Prend 
part  à  la  discussion  :  des  conclusions  du 
rapport  de  la  Commission  chargée  d'exa- 
miner s'il  y  a  lieu  de  mettre  en  accusation 
un  ancien  Ministre  (p.  297)  ;  du  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité 
publique  l'établissement,  dans  les  départe- 
ments de  la  Haute-Garonne  et  du  Gers,  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite, 
de  Toulouse  à  Boulogne-sur-Gesse  (p.  423)  ; 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modi- 


fier l'article  1»  de  la  loi  du  28  juillet  1881, 
portant  déclaration  d'utilité  publique  du 
chemin  de  fer  de  Nontron  à  Sarlat,  avec 
embranchement  d'Hautefort  au  Burg-Allas- 
sac,  sur  la  ligne  de  Limoges  à  Brive  (p.  508  : 
de  l'interpellation  de  M.  Paschal  Grousset 
sur  les  rapports  de  la  Compagnie  de  l*£st 
et  de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée avec  leurs  employés  et  ouvriers 
(p.  848). 
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—  Déclaration  de  l'urgence  et  adoption  du 
projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat,  tendant 
à  modifier  l'article  11  et  à  compléter  Far- 
ticle  5  de  la  loi  du  30  novembre  1894  sur  les 
habitations  à  bon  marché  [30  mars]  (p.  &40;. 

HAGETMAU   A  SAINT-SEVER 

(Chemin  de  fer  de).  —  Projet  de  loi  y  re- 
latif, voy.  Chemins  de  fer,  n^  6. 

HAINSSELIN  (M.)  [Oise].  —  Demande, 
en  qualité  de  Rapporteur,  la  déclaration  de 
l'urgence  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  déclarer  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment, dans  le  département  de  l'Aisne,  d*un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  nor- 
male, de  Mézières-sur-Oise  à  Vendeuil 
(p.  360). 

HALGOUET  (M.  le  lieutenant-colonel 
du)  [lUe-et-VilaineJ.  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion de  la  proposition  de  loi  de  M.  Au- 
diffred et  plusieurs  de  ses  collègues,  rela- 
tive aux  Sociétés  de  secours  mutuels  (Pre- 
mière délibération,  p.  547,  551).  —  Son  rap- 
port, au  nom  du  5'  Bureau,  sur  rélection 
de  M.  Hennar  par  l'arrondissement  de 
Montdidier  (Somme)  (p.  601). 

HALLES  CENTRALES.  —  Projet  de 
loi  relatif  à  leur  réglementation,  voy. 
Paris,  n*  1. 

HANOÏ.  ~  Disposition  de  M.  Alfred 
Faure,  concernant  le  chemin  de  fer  d*Hanoî 
à  la  frontière  Indo-Chinoise,  voy.  Annam  et 
Tonkin. 

HAUTEFORT  AU  BURG-ALLAS- 
SAC  (Chemin  de  fer  de).  —  Projet  de  loi 
y  relatif,  voy.  Chemins  de  fer,  n*  9. 

HAYEZ  (M.  Paul)  [Nord].  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  379).  —  Obtient  un  congé 
(p.  399). 


HENNARD  (M.)  [Somme].  —  Est  admis 

(p.  601). 

HÉRISSÉ  (M.  LE)  [lUe-et-Vilaine].  - 
Prend  part  à  la  discussion  du  projet  et  des 
propositions  de  loi  :  i^  de  M.  René  Brlce; 
2<^  de  M.  le  baron  Gérard  et  plusieurs  de 
ses  collègues;  3^  de  M.  Armand  Porteu; 
4''  de  M.  Léon  GulUemln  et  plusieurs  de  ses 
collègues;  5<>  de  M.  Léon  GulUemln,  sur  la 
répression  des  fraudes  commises  dans  la 
vente  des  beurres  (p.  167).  —  Adresse,  au 
Ministre  de  la  Guerre,  une  question  sur  la 
situation  faite  aux  ouvriers  licenciés  des 
établissements  militaires  et  sur  la  néces- 
sité d'une  meilleure  répartition  des  com- 
mandes (p.  242).—  Dépose,  de  concert  avec 
MM.  Gérault- Richard,  Marcel  Habert  et 
Jourde,  une  proposition  de  résolution  ten- 
dant à  inviter  le  Gouvernement  à  appli- 
quer de  larges  mesures  de  clémence  aux 
condamnés  militaires  (p.  708).  —  Prend 
part,  en  qualité  de  Rapporteur,  à  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  tendant  à  modifier  les 
lois  des  18  mars  1889  et  25  juillet  1893, 
relatives  au  rengagement  des  sous-officiers; 
la  loi  du  17  décembre  1892,  relative  à  Taug- 
mentation  du  nombre  de  décorations  ac- 
cordées aux  armées  de  terre  et  de  mer;  la 
loi  des  cadres  du  25  juillet  1893  (p.  865, 
868,  870). 

HUBBARD  (M.)  [Seine-et-Oise].  —  De- 
mande à  interpeller  le  Gouvernement  sur 
les  circonstances  dans  lesquelles  s*est  pro- 
duite la  fuite  de  M.  Vitrac-De8rozier8(p.  11); 
développe  son  interpellation  (p.  102).  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'autoriser  le  protectorat 
de  TAnnam  et  du  Tonkin  à  contracter  un 
emprunt  de  80  millions  pour  liquider  sa 
situation  financière  et  exécuter  un  pro- 
gramme de  travaux  publics  (p.  33,  55,  56, 
65,  74,  79).  —  Son  ordre  du  jour  motivé, 
présenté  à  la  suite  de  la  discussion  de  Tin- 
terpellatlon  de  Pams  sur  les  récents  inci- 
dents de  rinstruction  des  chemins  de  fer 
du  Sud  et  sur  la  politique  générale  du  Gou- 
vernement (p.  322). 

HUGUES  (M.  François)  [AisneJ.  —  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  65, 403).  —  Obtient 
des  congés  (p.  85,  418). 

HUGUES  (M.  le  vicomte  d')  [Basses-Al- 
pes]. —  Demande  à  Interpeller  le  Gouver- 
nement sur  la  nomination,  dans  Tordre  de 
la  Légion  d'honneur,  de  M.  Baratoux,  an- 
cien entrepreneur  du  canal  de  Panama 
(p.  11);  développe  son  interpellation  (p.  158; 
Son  ordre  du  jour  motivé,  p.  166).  —  Prend 
part  à  la  discussion  de  Tinterpellation  de 
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M.  Hubbard  sur  les  circonstances  dans  les- 
quelles s'est  produite  la  fuite  do  M.  Vitrac- 
Desrozlers  (p.  108).  —  S'excuse  de  son  ab- 
sence (p.  311,  421,  735).  —  Obtient  des  con- 
gés (p.  325,  443,  752).  —  Développe  son 
interpellation,  présentée  de  concert  avec 
M.  le  comte  de  Bernis,  sur  les  nécessités 
qui  s'opposent  à  ce  que  le  parquet  requière 
l'application  de  l'article  308  du  Code  pénal 
à  la  lettre  publiée  par  le  Figaro  et  adressée 
au  directeur  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
(p.  384). 

HULST  (M.  d')  [Finistère].  —  Preçd  part 
à  la  discussion  :  du  projet  et  de  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Paul  Vigne,  concernant  la 
constitution  des  universités  (p.  487,  489)  ; 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'Exposition  uni- 
verselle de  1900  (p.  644). 

HUMBERT  (M.  Alphonse)  [Seine].  — 
Prend  part  à  la  discussion  de  Pélection  de 
M.  Sicard  par  l'arrondissement  de  Forçai- 
quier  (Basses-Alpes)  (p.  98,101).  —  Demande, 
en  qualité  de  Rapporteur,  la  déclaration  df^ 
l'urgence  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  rendre  applicable  au  conseil  municipal 
de  Paris  l'article  41  de  la  loi  du  5  avril  1884 
(p.  540). 

HYGIÈNE  (Exposition  d').  —  Projet  de 
loi  relatif  aux  récompenses  à  décerner  à 
l'occasion  de  l'exposition  d'hygiène,  yoy 

LÉGION    d'honneur,  U^  1. 


IMPOSITIONS  LOCALES  EXTRA- 
ORDINAIRES. 

Aude,  voy.  Emprunts. 

Blois,  voy.  Emprunts. 

CoRRÈzE,  voy.  Emprunts. 

Frèchet-Aurb  (Hautes-Pyrénées)  [Équili- 
bre du  budget  de  1895).  —  Adoption  [10 
mars]  (p.  565). 

Jura,  voy.  Emprunts. 

LiMOUSis  (Section  d'Estables)  (Lozère) 
[Payement  de  frais  de  procès].  —  Adop- 
tion [7  mars]  (p.  504). 

Marne  [Travaux  des  chemins  de  grande 
communication].  —  Adoption  [2  avril] 
(p.  901). 

NiÉMiE,  voy.  Emprunts. 

Reims,  voy.  Emprunts. 

Tours;  voy.  Emprunts* 
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IMPÔTS. 

1  —  Projet  de  résolution  de  la  Commis- 
sion du  Budget  concernant  l'impôt  général 
sur  le  revenu,  voy.  Budget  général  de 
l'État,  n*»  1. 

2  —  Proposition  tendant  à  l'abrogation 
des  lois  du  28  décembre  1880  et  du  29  dé- 
cembre 1884,  en  ce  qui  concerne  les  droits 
d'accroissement,  voy.  Instruction  publi- 
que, n*  1. 

INSCRIPTION  MARITIME.  —  Propo- 
sition de  loi  y  relative,  .voy.  Armée,  n°  2, 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

1  —  Dépôt,  avec  demande  de  déclaration 
d'urgence,  et  lecture  par  M.  de  Baudry 
d'Asson  d'une  proposition  de  loi  tendant 
à  l'abrogation  des  lois  ci-après  :  1«  loi  du 
28  mars  1882  sur  l'enseignement  primaire 
obligatoire  ;  2*  loi  du  27  janvier  1884  réta- 
blissant le  divorce;  3*  articles  23,  24,  25 
et  26  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recru- 
tement de  l'armée  ;  k^  article  78  de  la  loi  du 
26  janvier  1892,  portimt  fixation  du  Budget 
de  cet  Exercice  ;  5«  articles  3  et  4  de  la  loi  du 
28  décembre  1880,  relative  au  droit  d'ac- 
croissement; &*  loi  du  29  décembre  4884, 
portant  fixation  du  Budget  de  1885,  en  ce 
qu'elle  est  relative  au  droit  d'accroissement 
[20  janvier]  (p.  11).  —  L'urgence  est  rejetée 
(p.  12). 

2  —  Première  délibération  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  constitution  des  Univer- 
sités et  la  proposition  de  loi  de  M.  Paul 
Vigne  sur  le  même  objet  [5  mars]  (p.  484). 
Sont  entendus  :  MM.  Vigne,  Elle  Cousin, 
d'Hulst,  Liard,  Commissaire  du  Gouverne- 
ment; Poincaré,  Rapporteur;  Combes,  Mi- 
nistre de  rinstruction  publique.  —  Déclara- 
tion, de  l'urgence  (p.  494).  —  Art.  1«'  (ibid,). 
Observations  tendant  à  constituer  en  uni- 
versité les  écoles  supérieures  d'Alger 
(ibid.).  L'article  est  adopté  {ibid.),  —  Art.  2 
à  4  :  adoption  (ibid.).  —  Ont  pris  part  à 
la  discussion  des  articles  :  MM.  Samary, 
Combes,  Ministre  de  V Instruction  publique. 

—  L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté, 
au  scrutin  (ibid.);  liste  des  votants  (p.  499). 

INTERPELLATIONS. 

1  —  Mesures  à  prendre  contre  le  chômage, 

—  Discussion  de  l'interpellation  présentée 
à  ce  sujet,  le  11  juillet  1895,  par  M.  Vaillant 
[21  janvier]  (p.  19).  Sont  entendus  :  MM.  Vail- 
lant, Mesureur,  Ministre  du  Commerce;  Fa- 
berot.  —  Ordre  du  jour  motivé  de  M.  Vail- 
lant (p.  29).— L'ordre  du  jour  pur  et  simple 
est  adopté,  au  scrutin  (ibid.))  liste  des  vo- 
tants (p.  41)4 
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2  —  Organisation  administrative  de  l' Al- 
gérie et  constitution  des  pouvoirs  du  Crou- 
vemeur.  —  Fixation  au  8  février  de  la  dis- 
cussion de  l^interpellation  présentée  le 
11  juillet  1895 par  M.  Fleury-Ravarin  [30  jan- 
vier] (p.  152).  —  Fixation  de  la  discussion 
au  23  mars  [24  février]  (p.  371).  —  Renvoi 
du  débat  à  une  date  ultérieure  [21  mars] 
(p.  732). 

3  —  Rapports  de  la  Compagnie  de  VEst 
et  de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée 
avec  leurs  employés  et  ouvriers.  —  Fixation 
au  2  mars  de  la  discussion  de  cette  Inter- 
pellation présentée  le  12  juillet  1895  par 
M.  Paschal  Grousset  [11  février]  (p.  285).  — 
Fixation  au  12  mars  [29  février].  —  Ajour- 
nement au  29  mars  [10  mars]  (p.  570).  — 
Ajournement  après  les  discussions  des  In- 
terpellations relatives  à  Madagascar  et  du 
projet  de  résolution  concernant  Tlmpût  sur 
le  revenu  [2*  séance  du  17  mars]  (p.  678).— 
Discussion  [30  mars]  (p.  841).—  Sont  enten- 
dus :  MM.  Paschal  Grousset,  Vlvlanl,  Guyot- 
Dessalgne,  Ministre  des  Travaux  publies; 
Jourde,  Dufaure.  —  Ordre  du  jour  motivé 
de  MM.  Paschal  Grousset  et  autres  Députés 
(p.  851).—  Sont  entendus  :  MM.  Guyot-Des- 
salgne,  Ministre  des  Travaux  publics;  Pas- 
chal Grousset.  —  L'ordre  du  jour  pur  et 
simple  est  adopté  (p.  852). 

4  —  Mesures  que  compte  prendre  le  Gou'- 
vemement  relativement  à  la  question  du  6i- 
métallisme.  —  Demande  d'Interpellation  & 
ce  sujet,  présentée  par  M.  Jourdan  (Var) 
[20  janvier]  (p.  11). 

5  —  Circonstances  dam  lesquelles  s'est 
produite  la  fuite  de  M.  Vitrac-Desroziers.  — 
Demande  d'Interpellation  à  ce  sujet,  pré- 
sentée par  M.  Hubbard  [20  janvier]  (p.  11). 
—  La  discussion  est  fixée  au  25  janvier 
{ibid,),  —  Discussion  [27  janvier]  (p.  102). 
Sont  entendus:  MM.  Hubbard,  Mirman, 
Léon  Bourgeois,  Président  du  Conseil  ;  vl* 
comte  d'Hugues,  Marcel  Habert. 

6  —  Nomination  dans  Vordre  de  la  Légion 
d'konneur  de  M.  Baratoux^  ancien  entrepre^ 
neur  du  canal  de  Panama,  —  Demande  d'In- 
terpellation à  ce  sujet,  présentée  par  M.  le 
vicomte  d'Hugues  [20  janvier]  (p.  11).  —La 
discussion  est  fixée  au  22  janvier  {ibid,).  — 
Discussion  [!•'  février]  (p.  158).  Sont  en- 
tendus: MM.  le  vicomte  d'Hugues,  Léon 
Bourgeois,  Président  du  Conseil;  comte  de 
Tréveneuc.  —  Ordres  du  jour  motivés  :  de 
M.  le  comte  de  Tréveneuc  (p.  166);  de  M.  le 
vicomte  d'Hugues  {ibid.).  Sont  entendus  : 
MM.  le  vicomte  d'Hugues,  Faberot.  —  L'or- 
dre du  jour  pur  et  simple  est  adopté,  au 
scrutin  (p.  167);  liste  des  votants  (p.  182). 

7  —  État  des  négociations  ayant  pour  ob- 
jet ^obtenir  la  réparation  du  préjudice  que 
la  Compagnie  à  charte  du  Niger  a  causé  à 


des  citoyens  français  en  s' emparant  du  bateau 
u  le  Sergent-Malamine  »  et  de  sa  cargaison. 
—  Demande  dlnterpellatlon  à  ce  sujet,  pré- 
sentée par  M.  Goirand  [28  janvier]  (p.  113). 
La  discussion  est  fixée  au  27  février  {ibid.). 

8  —  Déclaration  de  Londres  du  45  jan- 
vier 4896.  —  Demande  d'interpellation  à  ce 
sujet,  présentée  par  M.  Deloncle  [28  jan- 
vier] (p.  113).  La  discussion  est  fixée  au 
6  février  {ibid,).  —  Discussion  [24,  27  fé- 
vrier] (p.  361. 387).  Sont  entendus  :  MM.  De- 
loncle, Berthelot,  Ministre  des  Affaires 
étrangères;  Develle,  d'Estoumelles,  Flou- 
rens.  —  Ordre  du  jour  motivé  de  MM.  d'Es- 
toumeUes,  Charmes  et  Deloncle  :  adoption 
(p.  398). 

9  —  Abus  commis  au  cours  de  Vinstruc- 
tion  préparatoire  en  ce  qui  concerne  la  re- 
cherche de  Videntité  des  prévenus,  les  per- 
quisitions et  les  secrets  de  Vinstruction.  — 
Demande  d'InterpeUatlon  à  ce  sujet,  pré- 
sentée par  M.  Julien  Dumas  [1*'  février] 
(p.  180).  -^  Fixation  de  la  discussion  après 
ceUe  de  l'interpellation  de  M.  Francis 
Charmes,  relative  à  Madagascar  [9  mars] 
(p.  557). 

10  —  Mesures  que  compte  prendre  le  Gou- 
vernement à  Végard  des  personnes  qui  ont 
touché  des  sommes  importantes  à  la  caisse 
municipale  de  Lens,  à  Vaide  de  faux  man- 
dats  fabriqués  par  des  tiers.  —  Demande 
d'Interpellation  à  ce  sujet,  présentée  par 
M.  Basly  [6  février]  (p.  223). 

11  —  Récents  incidents  de  Vinstruction 
des  chemins  de  fer  du  Sud  et  politique  géné- 
rale du  Gouvernement.  —  Demande  d'Inter- 
pellation à  ce  sujet,  présentée  par  M.  Pams 
[13  février]  (p.  311).  —  Discussion  Immé- 
diate {ibid,}.  Sont  entendus  :  MM.  Pams, 
Ricard,  Ministre  de  la  Justice  ;  Dulau,  Clau- 
sel  de  Goussergues.  —  Ordres  du  jour  mo- 
tivés :  de  MM.  Sarrlen  et  autres  Députés 
(p.  322)  ;  de  MM.  Chapuls,  Dublef  et  Montant 
{ibid,)  ;  de  MM.  Dauzon  et  autres  Députés 
{ibid.)  ;  de  M.  Hubbard  {ibid.).  —  Demande 
d'ordre  du  jour  pur  et  simple  {ibid,).  Sont 
entendus  :  MM.  Bourgeois,  Président  du 
Conseil;  Clausel  de  Goussergues.  Rejet,  au 
scrutin,  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple 
(p.  324)  ;  liste  des  votants  (p.  325),  —  Adop- 
tion, au  scrutin,  de  Tordre  du  jour  de 
M.  Sarrlen  (p.  324)  ;  liste  des  votants  (p.  326). 

12  —  Déclarations  contradictoires  du 
Garde  des  Sceaux  au  cours  de  récentes  in- 
terpellations.  —  Demande  d'Interpellation 
à  ce  sujet,  présentée  par  MM.  Ghaudey  et 
Drake  [20  février]  (p.  332).  —  Discussion 
Immédiate,  sur  la  demande  du  Gouverne- 
ment {ibid.).  Sont  entendus  :  MM.  Chaudey, 
Louis  Ricard,  Ministre  de  la  Justice  ;  Bar- 
thou,  Ribot,  Léon  Bourgeois,  Président  du 
Conseil.  —  Ordres  du  jour  motivés  :  de 


MM.  Sarrlen  et  autres  Députés  (p«  348j  ;  de 
M.  Chaudey  {ibid.);  de  M.  Vlgné  {ibid.);  ^t- 
MM.  TroulUot  et  de  La  Batut  {ibid.)  :  df 
M.  Lemlre  (p.  349)  ;  de  M.  de  Baudry  dWâ- 
son  (ibid.);  de  M.  d'Estournelles  {ibid.. 
La  priorité  est  réclamée  en  faveur  de  1  ur- 
dre  du  jour  de  M.  Sarrlen  {ibid.).  Sont  en- 
tendus :  MM.  Bourgeois,  Président  du  Con- 
seil; Polncaré.  Au  scrutin,  la  priorité  est 
accordée  à  cet  ordre  du  jour  (p.  350)  ;  liste 
des  votants  (p.  352).  M.  Lasserre  propose 
ce  paragraphe  additionnel  «  ...mais  regret- 
tant rinterventlon  du  garde  des  sceaui 
dans  l'œuvre  de  la  justice...  »  (p.  Z^i) . 
Adoption,  au  scrutin,  de  Tordre  du  jour  de 
M.  Sarrlen  {ibid.)  ;  liste  des  votants  (p.  3ô^  . 
Rejet,  au  scrutin,  du  paragraphe  de  M.  Las 
serre,  repoussé  par  le  Gouvernement(p.  331  ); 
liste  des  votants  (p.  354). 

IJ  —  Réorganisation  des  chemifis  de  fn 
de  VÊtat.  —  Demande  d'Interpellation  à  ce 
sujet,  présentée  par  M.  Dufaure  [24  février 
(p.  358).  —  La  discussion  est  Ûxée  au  27 
(  ibid.  ).  —  Retrait  [25  février]. 

14  —  Motifs  qui  s'opposent  d  ce  que  le 
parquet  requière  V application  de  V article  ;ios 
du  Code  pénal  à  la  lettre  publiée  dans  le 
Figaro  du  42  février ^  adressée  à  M,  Mafrot^ 
directeur  des  chemins  de  fer  de  VÉtai.  — 
Demande  d'InterpeUatlon  à  ce  sujet,  pré- 
sentée par  MM.  le  comte  de  Demis  elle 
vicomte  d'Hugues  [27  février]  (p.  383).  —  Dis- 
cussion Immédiate  (ibid,).  Sont  entendus  : 
MM.  le  comte  de  Remis,  Ricard,  Ministre 
de  la  Justice;  vicomte  d'Hugues,  comte  Le- 
mercier.  —  Ordre  du  jour  motivé  de  MM.  de 
Remis  et  d'Hugues  (p.  386).  —  La  Chambre 
adopte,  au  scrutin,  l'ordre  du  Jour  pur  et 
simple  (ibid.);  liste  des  votants  (p.  400). 

15  —  Mesures  que  compte  prendre  le  Gou- 
vernement pour  assurer  la  réalisatioH  de 
son  programme.  —  Demande  d'Interpella- 
tion à  ce  sujet,  présentée  par  M.  Gauthier 
(de  Clagny)  [27  février]  (p.  398).  —  Renvoi 
àunmois(t6id.). 

16  — -  Caractère  attribué  par  le  Gouverne- 
ment à  Varrangement  de  TananaHve  du 
48  janvier  4896;  applications  quHl  se  pro- 
pose d'en  faire  ;  conditions  dans  lesquelles  il 
a  Vintention  de  le  soumettre  à  la  sanctioti 
parlementaire.  —  Demande  d'Interpellation 
à  ce  sujet,  présentée  par  MM.  Franeis  Char- 
mes, Develle  et  Turrel  [5  mars]  (p.  478).  — 
Fixation  de  la  discussion  après  celle  du 
projet  sur  l'Exposition  de  1900  [9  mars] 
[fi.  557).  —  Discussion  [19  mars]  (p.  689). 
Sont  entendus  :  MM.  Francis  Charmes,  d'Es- 
tournelles, Denys  Cochln,  Gérault-Richard, 
de  Mahy.  —  Ordres  du  Jour  motivés  :  de 
MM.  de  Mahy  et  autres  Députés  (p.  706);  de 
MM.  Samary  et  Decker-Davld  (p.  707)  ;  projet 
de  résolution  de  M.  Delbet  {ibid.).  M.  Sa- 


mary  se  rallie  à  Tordre  du  Jour  de  M.  de 
Mahy  {ibid.).  Sont  entendus  :  MM.  Léon 
Bourgeois,  Président  du  Conseil:  Francis 
Charmes.  L'ordre  du  jour  de  M.  de  Mahy 
est  adopté,  au  scrutin  {ibid,)  ;  liste  des  vo- 
tants (p.  709). 

Proposition  de  loi  déposée  par  M.  Gérault- 
Richard,  au  cours  du  débat,  voy.  Mada- 
gascar. 

17  —  Mesures  que  compte  prendre  le  Gou- 
vernement pour  empêcher  ou  réprimer  Vac* 
caparement  des  pétroles.  —  Demande  d'in- 
terpellation à  ce  sujet,  présentée  par  M.  La- 
combe  [16  mars]  (p.  627).  La  discussion  est 
renvoyée  à  un  mois  {ilnd,). 

18  —  Attitude  que  le  Gouvernement  entend 
observer  dans  la  question  d'Egypte.  •—  De* 
mande  d'interpellation  à  ce  sujet,  présentée 
par  M.  Pierre-Alype  [2*  séance  du  17  mars] 
(p.  677),  —  Fixation  du  débat  au  2  avril 
[30  mars]  (p.  837).  —  M.  Pierre-Alype  ré- 
clame le  rétablissement  du  débat  en  tète 
de  Tordre  du  jour  [2  avril]  (p.  879).  Sont 
entendus  :  M.  Gochery,  Président  de  la 
Commission  du  Budget;  Léon  Bourgeois, 
Président  du  Conseil.  Au  scrutin,  la  mo- 
tion est  adoptée  (p.  879);  liste  des  votants 
(p.  904).  —  Discussion  de  cette  interpella- 
tion, de  celle  de  M.  Delafosse  et  de  celle 
de  MM.  André  Lebon  et  Francis  Charmes 
(p.  879).  Sont  entendus  :  MM.  Pierre-Alype» 
Jules  Delafosse,  André  Lebon,  Léon  Bour- 
geois, Président  du  Conseil; Deloncle,  Fran- 
cis Charmes,  Marcel  Habert^Goblet.— Ordres 
du  jour  motivés  :  de  M.  Brunet  (p.  891);  de 
MM.  Dujardin-Beaumets  et  Ricard  (C6te-d'0r) 
(t6t<it.);deM.de  Mahy  {ibid.)\  de  M. Deloncle 
{ibid,)\  de  M.  de  Baudry  d*Asson  (p.  89i). 
M.  Francis  Charmes  réclame  Tordre  du 
jour  pur  et  simple  [ibid.).  Sont  entendus  : 
MM.  Francis  Charmes,  Léon  Bourgeois, 
Président  du  Conseil,  Rejet,  au  scrutin,  de 
Tordre  du  jour  pur  et  simple  (891);  liste 
des  votants  (p.  905).—  Adoption,  au  scrutin» 
de  Tordre  du  jour  de  M.  de  Mahy,  auquel 
se  sont  ralliés  les  auteurs  des  autres  ordres 
du  jour  (p.  892);  liste  dos  votants  (p.  906). 

19  —  Politique  du  Gouvernement  dans  les 
araires  d'Egypte.  —  Demande  d*interpeUa- 
tion  à  ce  sujet»  présentée  par  M.  Jules  De» 

lafosse  [30  mars]  (p.  837).  —  Fixation  du 
débat  au  2  avril  (ibid,).  —  Voy.  ci-dessus, 
n«  18. 

20  —  Politique  extérieure  du  Gouverne- 
ment.  —  Demande  d'interpellation  à  ce  sujet, 
présentée  par  MM.  André  Lebon  et  Francis 
Charmes  [30  mars]  (p.  837).  --  Fixation  du 
débat  au  2  avril  [ibid.),  ^  Voy.  ci-dessus, 
nM8. 

Voy.  OCKSTÎONS. 

IBAMBAIID  (M.)  [Eure].  —  Adresse  au 
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Ministre  de  Tlhtérieur  une  «question  rela- 
tive au  projet  de  captation  des  eaux  de 
source  de  TIton  par  la  ville  de  Paris 
(p.  95,  97).  —  S'excuse  de  son  absence 
(p.  627). 

ISAMBERT  (M.  Gustavb)  [Eure-et-Loir]. 
—  Décline  la  candidature  aux  fonctions  de 
Vice-Président  de  la  Chambre  (p.  3). 

ITON.  —  Question  relative  au  projet  de 
captation  de  cette  rivière  par  la  ville  de 
Paris,  voy.  Qukstioics,  n«  1. 


lUNO  (M.  le  général)  [Nord], 
de  son  absence  (p.  205). 


S'excuse 


JAOQUEMIN  (M.)  [Côtesrdu-Nord].  - 
S'excuse  de  son  absence  (p.  311).  —  Obtient 
un  congé  (p.  325)i 

JACQUES  (M'.)  [Seine].  —  Demande,  en 
qualité  de  Rapporteur^  la  déclaration  de 
Turgence  du  projet  de  loi  relatif  aux  récom- 
penses à  décerner  à  Toecasion  des  exposi- 
tions internationales  qui  ont  eu  lieu,  en 
1896,  à  Bordeaux  et  à  Amsterdam,  de  Texpo- 
sition  du  centenaire  de  la  lithographie  et 
de  l'exposition  dliyglène  (p.  862). 

JAURÈS  (M.)  [Tarn].  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  projet  de  résolution  présenté 
par  la  Commission  du  Budget  de  1897  et 
concernant  Tlmpôt  général  sur  le  revenu 

(p.  716). 

JOUFFROY  B'ABBANS  (M.  le  comte 
db)  [Doubs].  —  S*excuse  de  son  absence 
(p.  311). 

JOURDAN  (M.  JosiPH)  [Var].  —  De- 
mande à  interpeller  le  Gouvernement  au 
sujet  des  résolutions  qu'il  compte  prenàn 
relativement  à  la  question  du  bimétallisme 

(p.  11). 

JOURDAN  (M.  Louis)  [Lozère].  —  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  43).  —  Obtient  un 
congé  (p.  85). 

JOURDB  (M.)  [Gironde].  —  Prend  part 
à  la  discussion  :  du  projet  et  des  proposi- 
tions de  loi  :  1*  de  M.  René  Brice;  2*  de 
M.  le  baron  Gérard  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues; 3»  de  M.  Armand  Porteu;  4*  de 
M.  Léon  Guillemin  et  plusieurs  de  ses  col* 
lègues;  5*  de  M.  Léon  Guillemin,  sur  la  ré- 
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pression  des  fraudes  commisse  dans  la 
vente  des  beurres  (p.  43^);  de  Télection  de 
M.  Wilson  par  Tarrondissement  de  Loches 
(p  537)  ;  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Au- 
dillred  etplusieurs  de  ses  collègues  relative 
aux  sociétés  de  secours  mutuels  {Première 
délibération,  p.  547, 549,  550,  552)  ;  du  projet 
de  loi  relatif  à  l'Exposition  universelle  de 
1900  (p.  668).  —  Est  entendu  dans  la  dis- 
cussion :  de  Tinterpellation  de  M.  Paschal 
Grousset  sur  les  rapports  de  la  Compagnie 
de  l'Est  et  de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Mé* 
diterranée  avec  leurs  employés  et  ouvriers 
(p.  850);  du  projet  de  loi  tendant  à  modifier 
les  lois  des  18  mars  1889  et  25  juillet  1893, 
relatives  au  rengagement  des  sous-ofBciers; 
la  loi  du  17  décembre  1892,  relative  à  Taug- 
mentation  du  nombre  des  décorations  ac- 
cordées aux  armées  de  terre  et  de  mer  ;  la 
loi  des  cadres  du  25  juillet  1893  (p.  866). 

JUIGNÉ  (M.  le  comte  de)  [Loire-Infé- 
rieure]. —  S'excuse  de  son  absence  (p.  421). 
—  Obtient  un  congé  (p.  472). 

JUMEL  (M.)  [Landes].  —  Est  entendu 
pour  un  fait  personnel  (p.  230). 


K 


RRANTZ  (M.  Camille)  [Vosges].  —  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  9,  135).  —  Obtient 
un  congé  (p.  153).  —  Prend  part,  en  qualité 
de  Rapporteur,  à  la  discussion  du  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  protec- 
torat de  TAnnam  et  du  Tonkin  à  contracter 
un  emprunt  de  80  millions  pour  liquider  sa 
situation  financière  et  exécuter  un  pro- 
gramme de  travaux  publics  (p.  40,  75,  82, 
83);  donne  lecture  de  son  rapport  sur  ce 
projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat  (p.  265). 


LA  BATUT  (M.  le  vicomte  de)  [Dor- 
dogne],  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  875). 

LACHIÈZB  (M.)  [Lot].  -~  Prend  part  à  la 
discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  modifier  Tartide  !•'  de  la  loi  du  28  juU- 
let  1881,  portant  déclaration  d'utilité  pu- 
blique du  chemin  de  fer  de  Nontron  à 
Sarlat,  avec  embranchement  d'Hautef  ort  au 
Burg-Allassac ,  sur  la  ligne  de  Limoges  à 
Brive  (p.  569). 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


LACOMBE  (M.)  [Aveyron].  —  Demande 
à  interpeller  le  Gouvernement  sur  les  me- 
sures qu'il  compte  prendre  pour  empêcher 
ou^  réprimer  Taccaparement  des  pétroles 

(p.  627). 

LA  FERRONNAYS  (M.  le  marquis  be) 
[Loire-Inférieure].  —  Son  rapport  sur  une 
pétition  (p.  328). 

LAFONT  (M.)  [Basses-Pyrénées].  — S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  5).  —  Obtient  un 
congé  (p.  85).  —  Son  décès  est  annoncé  à 
la  Cbambre  (p.  765). 

LANIEL  (H.  Henri)  [Calvados].  —  Est 
admis  (p.  44).  —  Prend  part  à  la  discussion 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Audiffred  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  relative  aux 
Sociétés  de  secours  mutuels  [Première  dé- 
libération^  p.  540). 

LANNELONQUE  (M.)  [Gers].  —  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  875). 

LA  PALISSE  A  DOMPIERRE-SUR- 
BESBRE  (Chemin  de  fer  de).  —  Projet 
de  loi  y  relatif,  voy.  Chbmins  de  fer,  n*  7. 

LA  PORTE  (M.  de)  [Deux-Sèvres].  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  9,  575).  — 
Obtient  un  congé  (p.  596).  —  Prend  part  à 
la  discussion  des  conclusions  du  rapport  de 
la  Commission  chargée  d'examiner  s'il  y  a 
lieu  de  mettre  en  accusation  un  ancien  Mi- 
nistre (p.  232, 248,  252, 303). 

LAROCHE-JOUBERT  (M.)  [Charente). 
—  Son  rapport,  au  nom  du  3*  Bureau,  sur 
l'élection  de  M.  Henri  Laniel,  par  l'arrondis- 
sement do  Lisieux  (Calvados)  (p.  44).  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  265).  —  Obtient 
un  congé  (p.  284). 

LAROZE  (M.)  [Gironde].  —  Est  élu  5e- 
cré taire  de  la  Chambre  (p.  3). 

LASSERRE  (M.  Maurice)  [Tarn-et-Ga- 
ronne].  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  563). 

LASTETRIE  (M.  de)  [Corrèze].  —  Est 
entendu:  sur  la  nomination  d'une  Commis- 
sion de  22  membres  pour  examiner  les  pro- 
jets qui  se  rattachent  au  régime  des  voies 
navigables  et  des  ports  (p.  242);  dans  la 
discussion- du  projet  de  loi,  modifié  par  le 
Sénat,  relatif  à  la  construction  d'une  nou- 
velle entrée  au  sud  du  port  de  Saint-Na- 
zarfre  (p..247).  —  Prend  part  à  la  discussion 
du  projet  de  loi  portant  ouverture  et  annu- 
lation de  crédits  au  Ministre  de  la  Guerre, 
au  titre  du  compte  spécial  de  Madagascar 
(p.  896). 


LAURENT  (M.),  Directeur  ghUraX  de  la 
comptabilité  publique  au  Ministère  des  Fi- 
nances, —  Est  nommé  Commissaire  du  Gou- 
vernement  pour  soutenir  la  discussion  :  du 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser 
le  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin  à 
contracter  un  emprunt  de  80  millions  pour 
liquider  sa  situation  financière  et  exécuter 
un  programme  de  travaux  publics  (p.  17)  ; 
du  projet  de  loi  n*  1834,  concernant:  1®  l'ou- 
verture et  l'annulation  de  crédits  sur  l'Exer- 
cice 1895;  2»  l'ouverture  et  l'annulation  de 
crédits  au  titre  des  Budgets  annexes  (p.  836)  ; 
du  projet  de  loi  portant  ouverture  et  annu- 
lation de  crédits  au  Ministre  de  la  Guerre, 
au  titre  du  compte  spécial  de  Madagascar 
(p.  876). 

LAVERTUJON  (M.  Henri)  [Haute- 
Vienne].— Demande,  en  qualité  de  Bappor- 
teur^  la  déclaration  de  l'urgence  du  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité 
publique,  à  titre  d'intérêt  général,  l'étabUs- 
sement  d'un  chemin  de  fer  de  Saint-Sever 
à  Hagetmau  (p.  539).  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  l'Exposi- 
tion universelle  de  1900  (p.  579). 

LEBON  (M.  André)  [Deux-Sèvres].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'Exposition  universelle  de  1900 
(p.  641).  — ^Est  entendu  pour  un  fait  per- 
sonnel (p.  648).  —  Demande,  de  concert 
avec  M.  Francis  Charmes,  à  interpeller  le 
Gouvernement  sur  sa  politique  extérieure 
(p.  837)  ;  développe  son  interpellation  (p.  882). 

LEBON  (M.  Maurice)  (Seine-Inférieure). 
Prend  part  à  la  discussion  :  du  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  protec- 
torat de  l'Annam  et  du  Tonkin  à  contracter 
un  emprunt  de  80  millions  pour  liquider  sa 
situation  financière  et  exécuter  un  pro- 
gramme do  travaux  publics  (p.  44);  du  pro- 
jet et  des  propositions  de  loi  :  i°  de  M.  René 
Hrice  ;  2''  de  M.  le  baron  Gérard  et  plusieurs 
de  ses  collègues;  3o  de  M.  Armand  Porteu; 
4**  de  M.  Léon  Guillemin  et  plusieurs  de  ses 
collègues  ;  5''  de  M.  Léon  Guillemin,  sur 
la  répression  des  fraudes  commises  dans 
la  vente  des  beurres  (p.  482,  483). 

LEBRET  (M.)  [Calvados].  —  Prend  part 
part  à  la  discussion  du  projet  et  des  propo- 
sitions de  loi  :  1<>  de  M.  René  Brice  ;  2<'  de 
M.  le  baron  Gérard  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues ;  3°  de  M.  Armand  Porteu  ;  4°  de 
M:  Léon  Guillemin  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues ;  5°  de  M.  Léon  Guillemin,  sur  la  ré- 
pression des  fraudes  commises  dans  la 
vente  des  beurres  (p.  169). 

LECHEVALLIER  (M.)   [Seine -Infé- 


rieure]. —  Prend  part  à  la  discussion  :  du 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin  à 
contracter  un  emprunt  de  80  millions  pour 
liquider  sa  situation  financière  et  exécuter 
un  programme  de  travaux  publics  p.  7C. 
82);  de  la  proposition  de  loi  de  M.  AudiCEre<l 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  aui 
Sociétés  de  secours  mutuels  {Première  d*. /»• 
bération,  p.  527,  543). 

LECONTE  (M.  Alfred)  [Indre].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  projet  et  des  pro- 
positions de  loi  :  1°  de  M.  René  Brice  ;  2*»  de 
M.  le  baron  Gérard  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues ;  3»  de  M.  Armand  Porteu  ;  4*  de 
M.  Léon  Guillemin  et  plusieurs  des  col- 
lègues ;  b^  de  M.  Léon  Guillemin,  sur  la  ré- 
pression des  fraudes  commises  dans  la 
vente  des  beurres  (p.  433).  —  Demande,  en 
qualité  de  Rapporteur^  la  déclaration  de 
l'urgence  de  sa  proposition  de  loi,  présentée 
de  concert  avec  plusieurs  de  ses  collègues, 
ayant  pour  but  de  donner  à  la  femme  ma- 
jeure et  jouissant  de  ses  droits  civiques  le 
droit  d'être  témoin  dans  les  actes  de  l'état 
civil  (p.  139).  —  Prend  part  à  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'Exposition  uni- 
verselle de  1900  (p.  673). 

LEFFET  (M.)  [Indre-et-Loire].  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  421).  —  Obtient  un 
congé  (p.  443). 

LÉGION  D'HONNEUR. 

1  —  Déclaration  d'urgence  et  adoption 
du  projet  de  loi  relatif  aux  récompenses  à 
décerner  à  l'occasion  des  expositions  inter- 
nationales qui  ont  eu  lieu  en  1895  à  Bor- 
deaux et  à  Amsterdam,  de  l'exposition  du 
centenaire  de  la  lithographie  et  de  l'expo- 
sition d'hygiène  [31  mars]  (p.  862). 

2  —  Projet  de  loi  tendant  à  modifier  la 
loi  du  17  décembre  1892,  relative  à  Tau^- 
mentation  du  nombre  des  décorations  ac- 
cordées aux  armées  de  terre  et  de  mer, 
voy.  Armée,  n«  6. 

3  —  Interpellation  relative  à  la  nomina- 
tion dans  Tordre  de  la  Légion  d'honneur  de 
M.  Baratoux,  ancien  entrepreneur  du  canal 
de  Panama,  voy.  Interpellations,  n*  0. 

LEGUAS  (M.)  [Seine-Inférieure].  —  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  357).  —  Obtient  un 
congé  (p.  372). 

LEMERCIER  (M.  le  comte)  [Charente- 
Inférieure].  —  S'excuse  de  son  absence 
(p.  43).  —  Prend  part  à  la  discussion  de 
l'interpellation  de  MH.  le  comte  de  Bernis 
et  le  vicomte  d'Hugues  sur  les  nécessités 
qui  s'opposent  à  ce  que  le  parquet  requière 


Vapplicatian  de  Tarticle  308  du  Code  pénal 
à  la  lettre  publiée  par  le  Figara  et  adressée 
au  directeur  des  chemins  de  fer  de  TEtat 
(p.  385). 

LEMIRE  (M.)  [iNord].  —  Son  ordre  du 
jour  motivé,  présenté  à  la  suite  de  la  dis- 
cussion de  rinterpellation  de  MM.  Ghaudey 
et  Drake  sur  les  déclarations  contradic- 
toires du  Garde  des  Sceaux,  au  cours  de 
récentes  Ititerpellations  (p. 349).  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  503,  627).  —  Prend  part 
à  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Âudiilred  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
relative  aux  Sociétés  de  secours  mutuels 
[Première  délibération^  p.  551,  553). 

LE  MYRE  DE  VILERS  (M.)  [Gochin- 
chine].  —  Prend  part  à  la  discussion  :  de 
la  proposition  de  loi,  modifiée  par  le  Sénat, 
relative  au  régime  des  amidons  et  des  glu- 
coses (p.  125);  du  projet  de  loi  portant 
ouverture  et  annulation  de  crédits  au  Mi- 
nistre de  la  Guerre,  au  titre  du  compte 
spécial  de  Madagascar  (p.  898). 

LENS.  —  Interpellation  sur  les  mesures 
que  compte  prendre  le  Gouvernement  à 
l'égard  des  personnes  qui  ont  touché  des 
sommes  Importantes  à  la  Caisse  munici- 
pale de  Lens,  à  Taide  de  faux  mandats 
fabriqués  par  des  tiers,  voy.  Interpella- 
tions, n®  10. 

LÉPINE  (M.),  Préfet  de  police,  CommU- 
saire  du  Gouvernement,  —  Prend  part,  en 
cette  qualité,  à  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à 
la  réglementation  des  Halles  centrales  de 
Paris  (p.  411). 

LEROY  (M.  Arthur)  [Côte-d'Or].  —S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  836).  —  Obtient  un 
congé  (p.  855). 

LEROY  (M.  Modeste)  [EureJ.  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  379,  875). 

LESAOE  (M.  Max)  [Oise].  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  477).  —  Obtient  un  congé 
(p.  495). 

LEVEILLË  (M.)  [Seine].  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  223). 

LEVET(M.  Georges)  [Loire].  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  265).  —  Obtient  un 
congé  (p.  284). 

LEYDET  (M.  Victor)  [Bouches-du- 
Rhône];  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  au  mode  de  nomination 
aux  emplois  réservés  aux  sous-ofûciers^ 
rengagés  par  la  loi  du  18  mars  1889  (p.  863). 


TABLE    ANALYTIQUE 

LHOPITEAU  (M.)  [Eure-et-Loir].  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  9,  43).  —  Ob- 
tient un  congé  (p.  85).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  projet  de  résolution  présenté 
par  la  Commission  du  Budget  de  1897  et 
concernant  l'impôt  général  sur  le  revenu 
(p.  736). 

LIARD  (M.),  Directeur  de  renseignement 
supérieur  au  Ministère  de  l'Instruction  pu- 
blique,^ Est  nommé  Commissaire  du  Gou- 
vernement pour  soutenir  la  discussion  : 
!•  du  projet  de  loi  relatif  à  la  constitution 
des  universités  ;  2»  de  la  proposition  de  loi 
de  M.  Vigne  sur  le  même  objet  (p.  201)  ; 
prend  part,  en  cette  qualité,  à  la  discussion 
de  ce  projet  et  de  cette  proposition  de  loi 
(p.  489). 

LIBERTÉ  DE  RÉUNION.  ~  Question 
sur  les  intentions  du  Gouvernement  en  ce 
qui  concerne  le  respect  de  la  liberté  de 
réunion,  voy.  Questions,  n^  12. 

LIMITES. 

Finistère.  —  Distraction  de  la  section 
de  Relecq  de  la  commune  de  Guipavas, 
pour  l'ériger  en  commune  distincte.  —  Lec- 
ture du  rapport  par  M.  de  Saint- Martin,  dé- 
claration de  l'urgence  et  adoption  immé- 
diate [24  mars]  (p.  757). 

Nord.  —  Distraction  de  la  commune 
de  Gatillon  (canton  du  Gâteau,  arrondisse- 
ment de  Cambrai)  des  hameaux  du  Rejèt- 
de-Beaulieu,  de  la  Louvière,  du  Petit-Cam- 
brésis  et  de  la  Laurette,  pour  les  ériger  en 
commune  distincte  sous  le  nom  de  Rejet- 
de-Beaulieu,  —  Adoption  [2  avril]  (p.  877). 

Seine.  —  Distraction  de  la  section  de 
Bois-Colombes  de  la  commune  de  Colombes 
pour  l'ériger  en  commune  distincte.  — 
Discussion  [30  janvierl  (p.  135).  Sont  en- 
tendus :  MM.  Chauvin,  Charonnat,  Rappor- 
teur, —  Adoption  successive  des  articles, 
puis,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du  projet 
(p.  139)  ;  liste  des  votants  (p.  153). 

LINARD  (M.)  [Ardennes].  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  285).  —  Obtient  un  congé 
(p.  304). 

LITHOGRAPHIE.  —  Projet  de  loi  re- 
latif aux  récompenses  à  accorder  à  l'occa- 
sion du  centenaire  de  la  lithographie,  voy. 
LÉGION  d'honneur,  n°  1. 

LOCKROY(M.  Edouard)  [Seine],  Minis- 
tre de  la  Marine.  —  Est  entendu,  comme 
Député,  à  propos  de  la  question  de  M.  Emile 
Jullien  adressée  au  Président  du  Conseil  et- 
concernant  la  déposition  d'un  témoin  de- 
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vant  la  Cour  d^asslses  de  Moulins,  au  sujet 
de  la  publication  de  la  liste  des  104  (p.  180). 

LONDRES  (Déclaration  de).  —  Inter- 
pellation relative  à  la  déclaration  de  Londres 
du  15  janvier  1896,  voy.  Interpellations, 
n«8. 

LORIOT  (M.)  [Eure].  —  Son  rapport  sur 
une  pétition  (p.  500). 

LOURCHES   A    CAMBRAI    (Chemin 

de  fer  de).  —  Projet  de  loi  y  relatif,  voy. 
Chemins  de  fer,  n''  10. 

LYON. 

1  —  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
déclarer  d'utilité  publique  l'établissement  à 
Lyon,enti^e  la  gare  Saint-Jean  et  la  place  de 
Fourvière,  d'un  embranchement  de  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Lyon  au  faubourg 
Saint-Just,  voy.  Chemins  de  fer,  n®  11. 

2  —  Secours  aux  victimes  des  troubles 
de  Lyon  en  juin  1894,  voy.  Crédits  supplé- 
mentaires ou  extraordinaires,  §  Intérieur. 


M 


MACKAU  (M.  le  baron  de)  [Orne).  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  836). 

MADAGASCAR. 

1  —  Dépôt,  avec  demande  de  déclara- 
tion d'urgence,  et  lecture  par  M.  Denys 
Cochin  d'une  proposition  de  loi  signée  de 
lui  et  de  plusieurs  de  ses  collègues,  portant 
abolition  de  l'esclavage  à  Madagascar  (29  fé- 
vrier] (p.  403).  —  Est  entendu  :  M.  Doumer, 
Ministre  des  Finances.  —  La  proposition 
est  renvoyée  à  la  Commission  des  Colonies 
(ibid.), 

2  —  Projet  de  loi  portant  ouverture  et 
annulation  de  crédits  au  titre  du  compte 
spécial  de  Madagascar,  voy .  Crédits  supplé- 
mentaires ou  extraordinaires,  §  Guêtre, 

3  —  Observations  concernant  la  nomina- 
tion d'un  chef  du  service  topographique  à 
Madagascar,  voy.  Ibid. 

4  —  Interpellation  sur  le  caractère  attri- 
bué par  le  Gouvernement  à  l'arrangement 
de  Tananarive  du  18  janvier  1896,  voy.  In- 
terpellations, n*»  16. 

5  —  Question  concernant  les  bases  sur 
lesquelles  le  Ministre  de  la  Guerre  compte 
liquider,  les  pensions  des  veuves  des,  vic- 
times de  la  guerre  de  Madagascar,  voy. 
Questions,  n<»  11. 
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MAHY  (M.  de)  [La  Réunion].  —  Prend 
part  à  la  diseuBsiou  :  du  projet  de  loi  relatif 
à  l'Exposition  universelle  de  1900  (p.  674)  ; 
de  Tinterpellation  de  MM.  Francia  Charmes, 
Develle  et  Turrel  sur  le  caractère  que  le 
Gouyernement  attribue  à  Tarrangement  de 
Tananarive  du  18  Janvier  1896,  et  sur  les 
applications  qu'il  se  propose  d'en  faire, 
ainsi  que  sur  lea  conditions  dans  lei quelles 
il  a  rintention  de  le  soumettre  à  la  sanc- 
tion parlementaire  (p.  706;  Son  ordre  du 
jour  motivé,  présenté  de  concert  avec  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  p.  706).  —  Son  ordre 
du  Jour  motivé,  présenté  à  la  suite  de 
la  discussion  des  interpellations  :   i*"  de 
M.  Pierre-Alype  sur  l'attitude  que  le  Gou- 
vernement entend  observer  dans  la  ques- 
tion d'Egypte;  2<»  de  M.  Delafosse  sur  la 
politique  du  Gouvernement  dans  les  afiTalres 
d'Egypte;  3»  de  MM.  André  Lebon  et  Francis 
Charmes  sur  la  politique  extérieure  du  Gou- 
vernement (p.  891).  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  portant  ouverture 
et  annulation  de  crédita  au  Ministre  de  la 
Guerre,  au  titre  du  compte  spécial  de  Ma- 
dagascar (p.  895,  896). 

MAILLÉ  (M.  le  comte  de)  [Maine-et- 
Loire],  Doyen  d^âge.  —  Préside,  en  cette 
qualité,  les  séances:  du  14  janvier  (p.  i); 
du  16  Janvier  (p.  5).  —  Son  allocution  en 
prenant  place  au  fauteuil  (p.  1).  —  Élu  Se- 
nateur,  donne  aa  démission  de  Député 
(p.  472). 

MARCEL  HABERT  (M.)  [Seioe-et- 
Oise).  —  Prend  part  à  la  discussion  :  du 
projetde  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
protectorat  de  TAnnam  et  du  Tonkin  à  con- 
tracter un  emprunt  de  80  millions  pour 
liquider  sa  situation  financière  et  exécuter 
un  programme  de  travaux  publics  (p.  52)  ; 
de  l'interpellation  de  M.  Hubbard  sur  les 
circonstances  dans  lesquelles  s'est  produite 
la  fuite  de  M.  Vitrac-Desroziers  (p.  109);  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'Exposition  univer- 
selle de  1900  (p.  672).  --  Prend  pari  à  la  dis- 
cussion de9  interpellations:  !<"  de  M.  Pierre* 
Alype  sur  l'attitude  que  le  Gouvernement 
entend  olj^server  dans  la  question  d'Egypte; 
2*'  de  M.  Delafosse  sur  la  politique  du  Gou- 
vernement dans  les  affaires  d'Egypte  ;  3«  de 
MM.  André  Lebon  et  Francis  Charmes  sur 
la  politique  extérieure  du  Gouvernement 
(p.  888). 


MARCHÉ  AUX  FLEURS.  ^  Observa- 
tions sur  rinstallation  défectueuse  du  com- 
merce des  fleurs  sur  le  pont  au  Change  et 
les  quais  avolsinants,  voy.  Paris,  n«  1. 

MARCHBOAY  (M.)  IVendéej.  ^  Secré- 

taire  cCâge  (p.  1). 


MARCILLAT  (M.)  [Vosges].  —S'excuse 
de  son  absence  (p.  5).  —  Obtient  un  congé 

(p.  85). 

MARFAN  (M.)  [Aude].  -  S'excuse  de 
son  absence  (p.  2).  —  Ses  rapporta  sur  des 
pétitions  (p.  91,  92,  93,  329,  330,  596,  598, 

599). 

MARIAGE.  —  Seconde  délibération  sur 
la  proposition  de  loi  de  M.  Michelin,  ayant 
pour  objet  la  publicité  du  mariage  par  la 
mention  de  la  célébration  en  marge  de 
l'acte  de  naissance,  dans  le  but  de  prévenir 
la  bigamie  et  le  dol  dans  les  contrats  : 
adoption  [24  février]  (p.  360), 

MARINE.  —  Première  délibération  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  permis  de  navi- 
gation maritime  et  à  Tévaluatlon  des  ser- 
vices donnant  droit  à  la  pension  dite  de 
demi-solde  [7  mars]  :  adoption  (p.  522).  — 
La  Chambre  décide  qu'elle  passera  A  une 
seconde  délibération  {ibùl.). 

MARINE  MARCHANDE.  —  Première 
délibération  sur  le  projet  de  loi  portant  mo- 
dification de  l'article  18  du  décret  du  17  Ven- 
démiaire an  11  (Vente  des  navire»)  [25  mars]  : 
adoption  (p.  780). 

MARTINON  (M.)  [Creuse].  -  S'excuse 
de  son  absence  (p.  5,  859).  —  Obtient  un 
congé  (p.  85). 

MARUÉJ0UL8  (M.)  [Aveyron].  -  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  332).  —  Obtient  un 
congé  (p.  352). 

MATROT  (M.).  -  InterpeUation  sur  les 
motifs  qui  s^opposent  à  ee  que  le  parquet 
requière  1  applicaUon  de  l'arUele  806  du 
Code  pénal  à  la  lettre  publiée  dans  le  Figaro 
du  12  février,  adressée  à  M.  Matrot,  direc- 
teur des  Chemina  de  fer  de  l'Etat,  voy. 
Interpellations,  n«  1-;. 

MAURIOB-FAURB  (M.)  [DrAme].  -^ 
Décline  la  candidature  aux  fonctions  de 
Vice-Président  de  la  Chambre  {p.  5). 

MÉDECINE.  —  Prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Georges 
Berry,  relative  aux  études  de  médecine 
[26  mars]  (p.  800). 


MÉLINE  (M.  Jules)  [Vosges].  —  Est  en- 
tendu sur  la  fixation  de  l'ordre  du  Jour 
(p.  12).  —  Prend  part,  en  qualité  de  Prési- 
dent de  la  Commission  des  Douanes,  à  la 
discussion  de  la  proposition  de  loi,  modi- 
fiée par  le  Sénat,  relative  au  régime  des 
amidons  et  des  glucoses  (p.  121, 125).  —Est 
entendu,  en  qualité   de  Président  de  la 


Commission ,  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  l^Ezposltion  universelle  de 
1900  (p.  638,  641).  —  Dépose  et  Ut  un  pro- 
jet de  résolution,  présenté  de  concert  avec 
un  grand  nombre  de  ses  collègues,  con- 
cernant l'établissement  du  bimétallisme 
international  (p.  657).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  projet  de  résolution,  présenté 
par  la  Commission  du  Budget  de  1897  et 
concernant  l'Impôt  général  sur  le  reyenu 
(p.  759,  766, 824). 

MSLinf.  —  Projet  de  loi  tendant  à 
approuver  la  convention  entre  l*Êtat  et 
cette  ville  en  vue  de  la  création  de  non- 
velles  casernes,  voy.  Domains  db  l'État, 
n»  1. 

MBROIBR  (M.  Jules)  [Haute-Savoie].  - 
Prend  part  à  la  discnsslon  de  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Audiffred  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  relaUve  aux  soeiétés  de  se- 
cours mutuels  {Première  délièéraiûm, 
p.  542).  —  S'excuse  de  son  absence  fp.  60i, 
875). 

MB8UBBUR  (M.)  [Seine},  Ministre  du 
Commerce,  de  V Industrie,  des  Postes  et  des 
Télégraphes.  —  Prend  part  à  la  dtscnssioa 
de  rinterpeUaUon  de  M.  Vaillant  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  le  chômage 
(p.  25).  —  Donne  lecture  d'un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  réprimer  les  atteintes 
portées  à  l'exercice  des  droits  reconnus  par 
la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats 
professionnels  (p.  205).  —  Prend  part  à  la 
discussion  :  du  projet  de  loi  relatif  à  TExpo- 
sitlon  universelle  de  1900  (p.  636);  du  pro- 
jet de  loi  portant  approbation  de  la  con- 
vention passée,  le  16  mal  1895,  entre  l'Etat 
et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord,  pour  Texploitatton  du  servioe  mari- 
time postal  antre  Calais  et  Douvieis  (p.  853). 

MEURTHE  (Société  anonyme  des  pnn 
dnits  eliimiq[nes  et  soudière  de  la).  —  Pro- 
jet de  loi  relatif  à  un  échange  dlmmeubles 
entre  l'Etat  et  cette  société,  voy.  Échange 

n'iBIMIVBLSS. 

MÉZIËRES  (M.)  [Meurthe-et-Moselle].  — 
Prend  part,  en  qualité  de  Président  de  ia 
Commission  de  Varmée,  à  la  discussion  du 
projet  de  loi  tendant  à  modifier  les  lois  des 
18  mars  1889  et  25  juillet  1893,  relaUves  au 
rengagement  des  sous-offlciers;  la  loi  du 
17  décembre  1892,  relative  à  l'augmentation 
du  nombre  des  décorations  accc^ées  aux 
armées  de  terre  et  de  mer;  la  loi  des  cadres 
du25juiUetl893(p.  868). 

MiaiÈRES-Sim-OlSB  a  vandbuil 
(Ohemiii  de  fer  de).  —  Projet  de  loi  y 
relatif,  voy.  Chbmins  i>b  fe»,  n«  1* 
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MIOHOU  (M.)  [Aube].  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  projet  et  des  propositions  de 
loi  :  i»  de  M.  René  Brice;  2^  de  M.  le  baron 
Gérard  et  plusieurs  de  ses  collègues;  3«  de 
M.  Armand  Porteu;  4°  de  M.  Léon  GulUemin 
et  plusieurs  de  ses  collègues;  5*  de  M.  Léon 
Guillemln,  sur  la  répression  des  fraudes 
commises  dans  la  vente  des  beurres  (p.  462). 

MIEUTACQUE    DE    LAOOUR    (M.) 

[Corrèze].  — S'excuse  de  son  absence  (p.  17). 
—  Obtient  un  congé  (p.  85). 

MILUSRAND  (MJ  [Seine].  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  projet  de  résolution  pré- 
senté par  la  Commission  du  Budget  de  1897 
et  concernant  Timpôt  général  sur  le  revenu 
(p.  820). 

MINES.  —  Adoption  de  la  proposition 
de  loi  de  MM.  Basly  et  autres  Députés,  ayant 
pour  objet  de  modifier  Tarticle  11  de  la  loi 
du  29  Juin  1894  sur  les  Caisses  de  secours 
et  de  retraite  des  ouvriers  mineurs^  et 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Femand  de 
Ramel,  modifiant  rarticle  12  de  la  même 
loi  [23  mars]  (p.  735). 

MINI8TÈBXB. 

Ministère  du  !•'  novembre  1805. 

Modifications  du  2i  mars  1S96. 

MM. 

Affaires  étrangères.,,.  Ltos  Bourgeois,  Pré- 
sident du  Conseil) 
Ministre  de  rinté- 
rieur  (1). 

Intérieur OouMsa  (par  intérim), 

Député,  Ministre  des 
Finances. 

30  mars  ii9e. 
Intérieur Sarribn,  Député. 

4  avril  1896. 

Instruction    publique , 
Beaux-Arts  et  Cultes.    Guietssx  (par  intérim), 
Député,  Ministre  des 
Colonies. 

MIRMAN  (M.).  [Marne].  ~  Prend  part  à 
la  discussion  de  Tinterpellation  de  M.  Hub- 
bard  sur  les  circonstances  dans  lesquelles 
s'est  produite  la  fuite  de  M.  Vitrac-Desro- 
ziers  (p.  104). 

MONNAIES. 

1  —  Dépôt  et  lecture,  par  M.  Méline,  d'un 
projet  de  résolution  signé  de  lui  et  d'un 
grand  nombre  de  ses  collègues,  concernant 


(1)  fin  remplacement  de  M.  Berthelot,  démis- 
sionnaire. 


le  rétabUssement  d'un  rapport  fixe  entre 
l'or  et  l'argent  par  voie  de  convention  inter- 
nationale [17  mars]  (p.  657)^ 

2  —  Question  sur  les  mesures  que  compte 
prendre  le  Gouvernement  pour  remédier 
aux  conséquences  de  sa  récente  circulaire 
sur  la  monnaie  de  btllon  étrangère,  voy. 
Questions,  n®  10. 

MONSOLS   A  VILLBPRANCHE 

(Chemin  de  fer  de).  —  Projet  de  loi  y  re- 
latif, voy.  Chemins  de  fer,  n«  4. 

MONTBNVERS  A  CHAMONIX  (Che- 
min de  fer  du).  -^  Projet  de  loi  y  relatif, 
voy.  Chemins  de  fer,  n*  2. 

MONTFORT  (M.  le  vicomte  dk)  (Seine- 
Inférieure).—  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser 
le  protectorat  de  TAnnam  et  du  Tonkln  à 
contracter  un  emprunt  de  80  millions  pour 
liquider  sa  situation  financière  et  exécuter 
un  programme  de  travaux  publics  (p.  29,  55, 
57).  —  Son  rapport  sur  la  proposition  de 
loi,  adoptée  par  le  Sénat,  portant  modifica- 
tion de  l'article  21  de  la  loi  du  15  Juillet 
1889  sur  le  recrutement  de  l'armée,  relati- 
vement au  service  de  deux  frères  (p.  495)  ; 
est  entendu,  en  qualité  de  Bapporteur,  dans 
la  discussion  de  cette  proposition  de  loi 
(p.  506).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  de  loi  tendant  à  modifier  les  lois  des 
18  mars  1889  et  25  Juillet  1893,  relatives  au 
rengagement  des  sous-officiers;  la  loi  du 
17  décembre  1892,  relative  à  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  décorations  accordées 
aux  armées  de  terre  et  de  mer;  la  loi  des 
cadres  du  25  Juillet  1893  (p.  871). 

MONUMENTS  HISTORIQUES.  -  Dé- 
pôt,, avec  demande  de  déclaration  d'ur- 
gence, et  lecture  par  M.  Pourquery  de  Bois- 
serin  d'une  proposition  de  loi,  signée  de  lui 
et  de  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  & 
autoriser  une  loterie  pour  la  restauration 
du  cbâteau  des  Papes  à  Avignon  [30  mars] 
(p.  839).  Sont  entendus  :  MM.  Charles  Ferry, 
Pourquery  de  Boisserin.  La  demande  de 
déclaration  d'urgence  est  retirée  (p.  840). 

MORILLOT  (M.  Léon)  [Marne].  —  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  357,  537).  ^  Ob- 
tient un  congé  (p.  558). 

MORLOT  (M.)  [Aisne].  -  Est  admis 
(p.  564). 

MOUOEOT  (M.)  [Haute-Marne].  —  Est 
élu  Secrétaire  de  la  Chambre  (p.  3).  — 
Adresse  au  Ministre  de  la  Guerre  une 
question  relative  au  mariage  des  sous-ofil- 
clers  rengagés  (p.  243,  244).  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  537,  ÔOi). 


N 


NIOSR  (Compagnie  du).  —  Interpella- 
tion sur  rétat  des  négociations  ayant  pour 
objet  d'obtenir  la  réparation  du  préjudice 
que  la  Compagnie  à  cbarte  du  Niger  a  causé 
à  des  citoyens  français  en  s'emparant  du 
bateau  le  Sergent-Malamine  et  de  sa  car- 
gaison, voy.  Interpellations,  n''  7. 

NOËL  (M.)  [Oise].  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion :  de  la  proposition  de  loi,  modiûéo 
par  le  Sénat,  relative  au  régime  des  ami- 
dons et  des  glucoses  (p.  123)  ;  du  projet  de 
loi  relatif  à  l'Exposition  universelle  de  1900 
(p.  046).  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  311, 
836). 

NONTRON  A  SAItLAT  (OhemlA  de 

fer  de).  —  Projet  de  loi  y  relatif,  voy.  Che- 
mins DE  FER,  n<*  9. 


0 


OBJETS  ABANDONNÉS  OU  LAIS- 
SÉS EN  OAOE  (Vente  des).  -  Projet  de 
loi  y  relatif,  voy.  Code  civil,  n°  1. 

OOTROIS. 

Chateaulin  (Finistère)  [Vin,  cidre  et 
alcool].  —  Adoption  [26  mars]  (p.  800). 

DouARNBNBz  (Finistère) [Alcool].—  Adop* 
tion  [8  février]  (p.  246). 

Elbsuf  (Seine-Inférieure)  [Alcool].^Adop- 
Uon  [!«'  février]  (p.  158). 

Embrun  (Hautes-Alpes)  [Vin  et  alcool].  — 
Adoption  [21  Janvier]  (p.  18). 

Faou  (Lb)  (Finistère)  [Alcool].—  Adoption 
[10  mars]  (p.  565). 

FÉGAMP(8eine-Inférieure)[Alcool].-^Adop<* 
tion  [!•'  février]  (p.  158). 

Gap  (Hautes-Alpes)  [Vin  et  alcool].— Adop- 
tion [21  Janvier]  (p.  18). 

Havre  (Le)  (Seine-Inférieure)  [Vin  et  al- 
cool]. —  Adoption  [21  Janvier]  (p.  18). 

La  Fère  (Aisne)  [Vin,  cidre  et  alcool].  — 
Adoption  [8  février]  (p.  246). 

Lisieux  (Calvados)  [Vin  et  alcool]. — Adop- 
tion [!•'  février]  (p.  158). 

LooDUN  (Vienne)  [Vin].  —  Adoption 
[21  Janvier]  (p.  18). 

NoYON  (Oise)  [Vin].  -  Adoption  [28  Jan- 
vier] (p.  114). 
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Paris  (Ville  de),  voy.  l'article  Paris  (Ville 
de),  n*»  3. 

Saint-Maixbnt  (Deux-Sèvres)  [Vin  et  al- 
cool]. —  Adoption  [6  février]  (p.  224). 

Saint-Marcellin  (Isère)  [Vin  et  alcool] . 

—  Adoption  [25  mars]  (p.  779). 

Souterraine  (La)  (Creuse)  [Vin].—  Adop- 
Uon  [6  février]  (p.  224). 

Tulle  (CorrÈze).  —  Adoption  [21  janvier] 

(p.  18). 

ODILON  BARROT  (M.)   [Ardèche].  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  65,  241,  332). 

—  Obtient  des  congés  (p.  85,  352). 

OFFICIERS  DE  MARINE.  —  Propo- 
sition de  loi  y  relative,  voy.  Armée,  n«  3. 

ORANGE  AU  BUIS  (Chemin  de  fer  d'). 

—  Projet  de  loi  y  relatif,  voy.  Chemins  de 
fer,  n®  8. 


PALAIS  DES  PAPES.  —  Projet  de 
résolution  y  relatif,  voy.  Monuments  his- 
toriques. 

PAMS  (M.  Jules)  [Pyrénées-Orientales]. 

—  Demande  à  interpeller  le  Gouvernement 
sur  les  récents  incidents  de  Tinstruction 
des  chemins  de  fer  du  Sud  et  sur  sa  poli- 
tique générale  (p.  311);  développe  son  in- 
terpellation (p.  312). 

PANAMA.  —  Question  sur  la  déposi- 
tion d'un  témoin  devant  la  Cour  d'assises 
de  Moulins,  au  sujet  de  la  publication  de  la 
liste  des  104,  voy.  Questions,  n*  2. 

PAPELIER  (M.)  TMeurthe-et-MoseUe].— 
Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  loi,  modifiée  par  le  Sénat,  relative 
au  régime  des  amidons  et  des  glucoses 
(p.  126).  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  836). 

—  Obtient  un  congé  (p.  855).  . 

PARIS  (ViUe  de). 

1  —  DlBcussion  de  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  la  régle- 
mentation des  Halles  centrales  de  Paris 
[29  février]  (p.  406).  —  Est  entendu  :  M.  Go- 
blet.  —  Déclaration  de  l'urgence  sur  la  de- 
mande de  la  Commission  (p.  407).  —  Art.  1«' 
{ibid.).  Amendement  de  M.  d'Aillières,  ten- 
dant à  reprendre  le  texte  du  Sénat  (î6ie/.). 
Adoption,  au  scrutin,  des  deux  premiers  pa- 
ragraphes du  texte  de  la  Commission  (p.  413); 
liste  des  votants   (p.  418).  3«  paragraphe 


(p.  413).  Amendement  de  M.  Georges  Berry 
(ilnd.)  :  rejet  {ibid.).  Le  paragraphe  est  adopté 
(p.  414).  Adoption  de  Tensemble  de  l'article 
[ibid.).  —  Art.  2.  Conditions  exigées  des 
mandataires  de  producteurs  et  d'expéditeurs 
de  denrées  alimentaires  {ibid.).  Retrait  d'un 
amendement  de  M.  Goblet  {ibid.).  Les  trois 
premiers  paragraphes  sont  adoptés  {ibid.). 
4*  paragraphe,  relatif  au  cautionnement 
{ibid.)  :  adoption  avec  une  rédaction  don- 
nant satisfaction  à  un  amendement  de  M.  le 
comte  de  Saint-Quentin  (p.  416).  L'ensemble 
de  l'article  est  adopté  {ibid.).  —  Art.  3  à  7  : 
adoption  {ibid,).  —  Art.  8.  Répartition  des 
emplacements  entre  les  .mandataires  {ibid.). 
Retrait  d'amendements  de  M.  de  Saint- 
Quentin  et  de  M.  Vaillant,  et  adoption  de 
l'article  (p.  417).  —  AVt.  9  :  adoption,  avec 
une  modification  donnant  satisfaction  à  un 
amendement  de  M.  Georges  Berry  {ibid.).—- 
Art.  10  et  11  :  adoption  {ibid.).  —  Ont  pris 
part  à  la  discussion  des  articles  :  MM.  d'Ail- 
lières,  Audlffred,  Rapporteur;  Georges 
Berry,  Lépine,  Commissaire  du. Gouverne- 
ment ;  comte  de  Saint-Quentin.  —  Observa- 
tions de  M.  Audlffred,  Rapporteur  y  sur  l'ins- 
tallation défectueuse  du  commerce  des 
fleurs  sur  le  pont  au  Change  et  les  quais 
avoisinants  (p..  417).  —  L'ensemble  de  la 
proposition  est  adoptée  {ibid.). 

2  —  Déclaration  de  l'urgence  et  adoption 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  rendre 
applicable  au  Conseil  municipal  de  Paris 
l'article  41  de  la  loi  du  5  avrU  1884  [9  mars) 
(p.  540). 

3  —  Adoption  du  projet  de  loi  portant 
prorogation  de  surtaxes  à  l'octroi  de  la  ville 
de  Paris  [17  mars]  (p.  659). 

4  —  Secours  aux  victimes  des  troubles 
en  juillet  1893,  voy.  Crédits  supplémen- 
taires ou  extraordinaires,  §  Intérieur. 

PASST  (M.  Louis)  [Eure].  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  503,  601). 

PATERNITÉ.  —  Prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Rivet,  relative 
à  la  recherche  de  la  paternité  [2  avril] 

(p.  878). 

PELLETAN  [M.  Camille)  [Bouches-du- 
Rhône].  —  Prend  part  à  la  discussion  des 
conclusions  du  rapport  de  la  Commission 
chargée  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  mettre 
en  accusation  un  ancien  Ministre  (p.  279, 
285).  —  Est  entendu  pour  un  fait  personnel 
(p.  298). 

PENSIONS. 

1  —  Projet  de  loi  relatif  au  permis  de 
navigation  maritime  et  à  l'évaluation  des 


services  donnant  droit  à  la  pension  dite  de 
demi-solde,  voy.  Marine. 

2  —  Question  concernant  les  bases  sur 
lesquelles  le  Ministre  de  la  Guerre  compte 
liquider  les  pensions  des  veuves  des  vic- 
times de  la  guerre  de  Madagascar,  voy 
Questions,  n«  11. 

PERRIER  (M.  Antoine)  [Savoie].  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  311,  859j.— 
Obtient  des  congés  (p.  325,  872). 

PÉTITIONS. 

I.  —  Composition  des  Commissions. 

48^  Commission  (F.  n»  302;  J.  0.,  p.  446,. 
49''  Commission  (F.  n«  325;  J.  G.,  p.  1410. 
20''  Commission  (F.  n«  338;  J.  0.,  p.  182»î> 

lï.  —  Pétitions  insérées  aux  Annales 

ET  sur  lesquelles  LES  RÉSOLU- 
TIONS prises  par  les  Commissions 

SONT  DEVENUES  DÉFINITIVES,  ACX 
TERMES  DE  L' ARTICLE  66  DU  REGLE- 
MENT. 

Algérie  (Des  Indigènes  du  douar  de  Guer- 
gour,  département  de  ConstanUne)  [M.  IIar- 
FAN,  Rapporteur]  (p.  329).  —  Algérie  (Des 
indigènes  de  la  commune  dWîoum-Bera- 
nis,  cercle  de  Saïda,  département  d'Oran 
[M.  Beauquier,  Rapporteur]  (p.  59G).  — 
Algérie  (Des  Indigènes  du  douar  Ouled- 
Godiems,  près  Tébessa,  département  de 
Constantine)  [M.  Marfan,  Rapporteur' 
(p.  599).  —  Algérie  (Des  babltants  de  Mont- 
pellier, Toulouse,  Narbonne  et  Bézlers] 
[M.  Victor  Dubois,  Rapporteur]  (p.  710).  — 
Annet-Escarrleu  à  Bataille  (Lot)  [M.  Genoux- 
Prachée,  Rapporteur]  (p.  598).  — Ardouin  à 
la  Duranderie-Heugnes  (Indre)  [M.  Marfan, 
Rapporteur]  (p.  599).  —  Aveyron  (Société 
des  lettres,  sciences  et  arts  de  Y)  [M.  Mar- 
fan, Rapporteur]  (p.  329). 

Barthélémy  à  Vaux  (Rhône)  [M.  Georges 
Batiot,  Rapporteur]  (p.  375).  —  Basln  à 
Lilliers  (Pas-de-Calais)  [M.  Georges  Batiot, 
Rapporteur]  (p.  374).  —  Béga  à  Granges-la- 
Ville  (Haute-Saône)  [M.  Marfan,  Rappor- 
teur] (p.  329).  —  Bernard  à  Bordeaux  [M.  (iE- 
noux-Praciiée,  Rapporteur]  (p.  598;.  — 
Besnard  (les  sieurs)  à  Nantes  [M.  Conrad 
DE  Witt,  Rapporteur]  (p.  89).  —  Biava, 
Gourcier  Junior,  Hoor,  Lorenzo  et  JauiTret, 
entrepreneurs  de  travaux  publics  à  Tlem- 
cen  (Algérie)  [M.  Beauquier,  Rapporteur 
(p.  597).  —  Blavout,  détenu  à  la  maison  cen- 
trale de  Beaulleu  (Calvados)  [M.  Beauquier, 
Rapporteur]  (p.  597).  —  Blay-Fauqueux  'la 
dame  veuve)  à  Crolx-les-Roubaix  (Nord] 
[M.  Beauquier,  Rapporteur]  (p.  597),  — 
Brousse  père  à  Perpignan  [M.  Marfan, 
Rapporteur]  (p.  330). 


Caillaud  à  ParU  [M.  Thorel,  Rapporteur] 
(p.  711).  -^  Casanova  (la  dame  veuve)  à 
AffrevlUe  (AlSrérie)  [M.  Genoux- Prachée, 
Rapporteur]  (p.  1968).  --  Castagne»  gardien 
de  la  maison  centrale  d'fiysses  (Lot-et-Ga- 
ronne) [M.  POURQUBRT  DB  BOISBBRIN,  Ropr 

porteur]  (p.  203).  —  Champroux  à  Vimou- 
tiers  (Orne)  [M.  Marfan,  Rapporteur]  (p.  91). 

—  Charret  à  Marseille  [M.  Marfan,  Rappor- 
teur] (p.  91).  -^  Chauvet  à  Nyons  (Drôme)' 
[M.  Conrad  de  Witt,  Rapporteur]  (p.  90).  — 
Citoyens  français  établis  à  Salnt-l^anl  (Bré- 
sil) [M.  Victor  Dubois,  Rapporteur]  (p.  374). 

—  Colas  à  Paris  [M.  Conrad  de  Witt,  Rap^ 
porteur]  (p.  90).  —  Combattants  de  1870-71, 
situés  dans  les  départements  de  la  Cha- 
rente, du  Cher,  etc —  [M.  Marfan,  iîop- 
porteur]  (p.  598).—  Combattants  de  1870-71, 
domiciliés  &  Bolbec,  Cuffies,  Pazy,  Menetou- 
Salon  et  Oger  [M.  Georges  Batiot,  /2a|)por- 
teur]  (p.  374).  —  Combeau  à  Perpignan 
[M.  Marfan,  Rapporteur]  (p.  93).  — -  Comte 
(la  dame  Camille)  à  Aubenas  (Ardèche) 
[M.  Marfan,  Rapporteur]  (p.  330). 

Dorléans  à  Tours  (Indre-et-Loire)  [M.  Vic- 
tor Dubois,  Rapporteur]  (p.  710).  —  Duflot 
à  Agnicourt  (Aisne)  [M.  Albert  Pétrot,  Rap- 
porteur] (p.  374). 

Endurcis  de  la  Gaule  (La  Société  de  pè- 
che des)  à  Lyon  [M»  Marfan,  Rapporteur] 
(p.  92).— Ëvreux  (Des  habitants  d*)  [M.  Mar- 
fan, Rapporteur]  (p.  330). 

Fanack,  instituteur  au  Repas  (Vosges) 
[M.  Marfan,  Rapporteur]  (p.  92).  (Forestiers 
communaux)  (Des  brigadiers)  de  Finspec- 
tion  46  Bonneville  (Haute-Savoie)  [M.  Db- 
ville,  Rapporteur]  (p.  90). 

Gâche  à  Salnt-Jean-de-Maruéjouls  (Gard) 
[M.  Marfan,  Rapporteur]  (p.  599).  —  Gé- 
rard, détenu  à  la  maison  centrale  de  Beau- 
lieu  (Calvados)  [M.  Bbauquier,  Rapporteur] 
(p.  696).—  Gilles  à  Beauvais  (Oise)  [M.  Pour- 
QUERY  DE  BpissBRiN,  Rapporteur]  (p.  202). 

—  Grétérin  à  Paris  [M.  Marfan,  Rappor- 
teur] (p.  92).  —  Guerrier  à  Queue-les-Yve- 
lines  (Seine-et-Oise) .  [M.  Genoux-Praghêb, 
Rapporteur]  (p.  598;.  —  Guillaume  à  Torcay 
[Eure-et-Loir  1  [M.  Marfan,  Rapporteur] 
(p.  92). 

Haton  à  Barisey-au-Plain  (Meurthe-et- 
Moselle)  [M.  Ginoux-Praghâb,  Rapporteur] 
(p.  91). 

Isaac  Georges  à  Paris  [M.  Marfan,  Rap-- 
porteur]  (p.  91).  —  Joubin  de  Roubaix 
[M.  Conrad  de  Witt,  Rapporteur]  (p.  89). 

Laporte  à  Oms  <  Pyrénées -Orientales) 
[M.  Marfan,  Rapporteur]  (p.  93).  —  Lataple 
à  Goussard  (Lot)  [M.  Marfan,  Rapporteur] 
(p.  320).  —  Lefaucheuz  à  BolalnvilUers 
(Seine-et-Oise)  [M.  Marfan»  Rapporteur] 
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(p.  599).  —  Leproux  à  la  Rlcamarle  (Loire) 
[M.  Thorel,  Rapporteur]  (p.  711).  —  Lévy  à 
Paris  [M.  Genoux- Praghëe,  Rapporteur^ 
(p.  90). 

Mabilly,  directeur  de  Lloyd  maritime  à 
Marseille  [M,  Genoux-Praciike,  Rapporteur] 
(p.  90).  —  Malègne  à  la  Tour-d'Auvergne 
(Puy-de-Dôme)  [M.  le  marquis  de  la  Fer- 
ronnàys,  Rapporteur]  (p.  328).  —  Maniez 
(la  dame)  à  Reims  [M.  Beauquier,  Rapport 
teur]  (p.  597).  —  Martlnot  à  Neuilly-sur- 
Seine  [M.  Victor  Dubois,  Rapporteur] 
(p. 374).  —  Mathy,  détenu  à  la  maison  cen- 
trale de  Beaulieu  (Calvados)  [M.  Bbauquier, 
Rapporteur]  (p.  597).  —  Mattel  à  Croce 
(Corse)  [M.  Victor  Dubois,  Rapporteur] 
(p.  710).  —  Mécaniciens  diplômés  de  la  ma* 
rlne  (le  syndicat  des)  à  Marseille  [M.  Pour- 
QUERY  DE  BoissERiN,  Ropporteur]  (p.  203).— 
Mohamed-ben-Yahla-el-Ghalml  à  Saint-An* 
tolne,  département  d*Oran  (.Ugérie)  [M.  Vic- 
tor Dubois,  Rapporteur]  (p.  710). 

Pacault  à  Arnay-le-Duc  (Côte-d*Or)  [M.  Gb- 
noux-Prachée,  Rapporteur]  (p.  598).  — 
Paimbœuf  (conseillers  et  habitants  de) 
[M.  le  marquis  de  la  Ferronnays,  Rappor- 
teur] (p.  328).  —  Paris  à  Ghaumont  [M.  Mar- 
fan, Rapporteur]  (p.  599).  —  Paris  (Des 
habitants  dé  Charonne  à  [M.  Albert  Pétrot, 
Rapporteur]  (p.  375).  —  Picot  de  Plédran, 
maire  de  Salnt-Carreuc  (  Côtes-du-Nord  ) 
[M.  Deville,  Rapporteur]  (p.  89),  —  Pieyre, 
ancien  Député,  à  Castelfort  (Hérault)  [M  .Mar- 
fan, Rapporteur]  (p.  598).  —  Pitiot  (la 
veuve)  à  Givors  (Rhône)  [M.  Marfan,  Rap- 
porteur] (p.  329).  —  Plumet  à  Paris  (la  dame) 
[M.  Armez,  Rapporteur]  (p.  88).  —  Poncelet 
à  Paris  [M.  Genoux-Praghâe,  Rapporteur] 
(p.  597).  —  Potonié  à  Fontenay-sbus-Bois 
(la  dame)  [M.  Povrqubry  pe  Boisserin, 
Rapporteur]  (p.  203). 

Rey  à  Paris  [M.  Loriot,  Rapporteur] 
(p.  501).  —  Ribard,  pasteur  à  Cazilhac  (Hé- 
rault) [M.  Victor  Dubois,  Rapporteur] 
(p.  712).  —  Rlcroch  à  Urzy  (Nièvre)  [M.  Vic- 
tor Dubois,  Rapporteur]  (p.  711).  —  Rolland 
àSablonceaux  (Charente-Inférieure)  [M.  Vic- 
tor Dubois,  Rapporteur]  (p.  712).  —  Roussot 
à  Isles-sur-Sorgues  (Vaucluse)  [M.  Pour- 
QUERY  DE  Boisserin,  Rapporteur]  (p.  203). 
—  Rusch,  détenu  à  la  maison  centrale  de 
Melun  [M.  Pourquery  de  Boisserin,  Rap* 
porteur]  (p.  202). 

Schenneberg  à  Paris' [M.  Genoux-Pra- 
chée,  Rapporteur]  (p.  90).  —  Sebastiani  à 
Strasbourg  [M.  Conrad  de  Witt,  Rappor- 
tuer]  (p.  90).  —  Société  des  études  colo- 
niales et  maritimes  à  Paris  [M.  Delongle, 
Rapporteur]  (p.  328).  —  Selon  à  Volonne 
(Basses-Alpes)  [M.  Beauquier,  Rapporteur] 
(p.  596).  —  Soulfure  à  Riom  (Puy-de-Dôme) 
[M.  Beauquier,  Rapporteur]  (p.  597). 
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Télégraphes  (Des  ou^i^rierg  des)  ft  Nancy 
^M.  Pourquery  de  Boisserin,  Rapporteur] 
(p.  203).  —  Thore  (la  dame  veuve)  à  Salnt- 
Maur-les-Fossés  (Seine)  [M.  Conrad  bb 
Witt,  Rapporteur]  (p.  90),  —  Thoury  à  Pa- 
ris (comtesse  de)  [M.  Victor  Dubois,  Rap- 
porteur]  (p.  712).  —  Tournant  (la  dame)  à 
Lens  [M.  VictorDuBais,Aapporreur](p.711). 
—  Trlaud  (la  dame  veuve)  à  Puy-Brandet 
(Charente)  [M.  Genoux-Prachée,  Rapport 
teur]  (p.  598). 

Vaillant  à  Vauciennes  (Oise)  [M.  Marfan, 
Rapporteur]  (p.  696).  —  Versini  à  Cargèse 
(Corse)  [M.  Marfan,  Rtxpporteur]  (p.  91). 

Zoza  (Corse)  [Le  conseil  municipal  de  la 
commune  de]  [M.  Thorel,  Rapporteur] 
(p.  711). 

PiTROhSS.  —  Interpellation  sur  les 
mesures  <iue  compte  prendre  le  Gouverne- 
ment pour  empocher  ou  réprimer  Taccapa- 
rement  des  pétroles,  voy.  Interpellations, 
n°  17. 

PÉTROT  (M.  Albert)  [Seine].  —  Ses 
rapports  sur  des  pétitions  (p.  374,  375). 

PICARD  (M.),  Commissaire  général  de 
r Exposition  universelle  de  4900.  —  Est 
nommé  Commissaire  du  Gouvernement  t^out 
soutenir  la  discussion  du  projet  de  loi  re^ 
latif  à  TExposition  universelle  de  1900 
(p.  358))  ;  prend  part,  en  cette  qualité,  à  la 
discussion  de  ce  projet  de  loi  (p.  CIO,  635). 

PIEBRB-ALYPB  (M.)  [Inde  française]. 
•*-  Demande  à  interpeUepr  le  Gîouveraement 
sur  Tattitude  qu*il  entend  observer  relati- 
vement à  la  question  d'Egypte  (p.  677); 
développe  son  interpellation  (p.  879). 

PLICHON  (M.  Jean)  [Nord]..—  Décline 
la  candidature  aux  fonctions  de  Secrétaire 
de  la  Chambre  (p.  3).  —  Prend  part  à  la 
discussion  de  la  proposition  de  loi,  modi- 
fiée par  le  Sénat,  relative  au  régime  des 
amidons  et  des  glucoses  (p.  119).  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  241).  ^  Est  entendu 
dins  la  discussion  de  la  proposition  de 
loi,'  adoptée  par  le  Sénat,  portant  modifi- 
cation de  rarticle  21  de  la  loi  du  15  juillet 
1889  sur  le  recrutement  de  Tannée,  relati- 
vement au  service  de  deux  frères  (p.  506, 
507).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  : 
l^de  la  proposition  de  loi  ;  2»  du  projet  de 
résolution  concernant  les  améliorations  à 
apporter  à  Tinstallation  de  la  Chambre  des 
Députés  au  Palais  Bourbon  (Première  déli- 
bération^ p.  513).—  Prend  part  à  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  à  TExposition 
universelle  de  1900  (p.  675),  •-  Demande  à 
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transformer  en  interpellation  la  question 
de  M.  Bepmale  sur  les  mesures  que  compte 
prendre  le  Ministre  des  Finances  pour  re- 
médier aux  conséquences  de  sa  récente  cir- 
culaire sur  la  monnaie  de  billon  étrangère 
(p.  839).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  de  loi  portant  ouverture  et  annula- 
tion de  crédits  au  Ministre  de  la  Guerre»  au 
titre  du  compte  spécial  de  Madagascar 
(p.  347). 

POmCARÉ  (M.  Raymond)  [Meuse].  — 
Est  élu  yice-Président  de  la  Chambre  (p.  3); 
préside,  en  cette  qualité,  les  séances  :  du 
30  janvier  (p.  135);  du  10  mars  (p.  563).  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  185).  —  Prend 
part  à  la  discussion  de  Tinterpellation  de 
MM.  Chaudey  et  Drake  sur  les  déclarations 
contradictoires  du  Garde  des  Sceaux,  au 
cours  de  récentes  interpellations  (p.  349, 
3.'50).  —  Est  entendu,  en  qualité  de  Rappor- 
teur, dans  la  discussion  du  projet  et  de  la 
proposition  de  loi  concernant  la  constitu- 
tion des  universités  (p.  491).  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  projet  de  résolution 
présenté  par  la  Commission  du  Budget  de 
1897  et  concernant  l'impôt  général  sur  le 
revenu  (p.  813,  818, 823,  826). 

POLITIQUE  EXTÉRIEURE.  —  Inter- 
pellations y  relatives,  voy.  Interpella- 
tions, n"  18, 19  et  20. 

POLITIQUE   GÉNÉRALE. 

1  —  Interpellations  sur  les  récents  inci- 
dents de  rinstruction  des  chemins  de  fer 
du  Sud  et  sur  la  politique  générale  du  Gou- 
vernement, voy.  Interpellations,  n*»"  11 
et  12. 

2  —  Interpellations  sur  les  «mesures  que 
compte  prendre  le  Gouvernement  pour  as- 
surer la  réalisation  de  son  programme,  voy. 
Ibid.,  n»  15. 

PONTBRIAND  (M.  DU  Breil,  comte  de) 
[Loire-Inférieure].  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion du  projet  et  des  propositions  de 
loi  :  l*"  de  M.  René  Brice  ;  2<'  de  M.  le  baron 
Gérard  et  plusieurs  de  ses  collègues;  3°  de 
M.  Armand  Porteu;  4«  de  M.  Léon  Guille- 
min  et  plusieurs  de  ses  collègues;  b**  de 
M.  Léon  Guillemin,  sur  la  répression  des 
fraudes  commises  dans  la  vente  des  beurres 
(p.  147).—  Adresse  au  Ministre  de  rinstruc- 
tion publique  une  question  au  sujet  d*une 
lettre  que  celui-ci  aurait  adressée,  alors 
qu'il  était  Sénateur,  au  Directeur  des  che- 
mins de  fer  de  TEtat  (p.  380). 

PORTEU  (M.  Armand)  [Ille-et-Vilaine]. 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  et 


des  propositions  de  loi  :  i'*  de  M.  René 
Brice  ;  2<'  de  M.  le  baron  Gérard  et  plusieurs 
de  ses  collègues;  3<»  de  M.  Armand  Porteu  ; 
4<»  de  M.  Léon  Guillemin  et  plusieurs  de  ses 
collègues;  o^"  de  M.  Léon  Guillemin,  sur  la 
répression  des  fraudes  commises  dans  la 
vente  des  beurres  (p.  173,  467), 

PORTS  MARITIMES.  —  Discussion  du 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
Députés,  adopté  avec  modifications  par  le 
Sénat,  ayant  pour  objet  :  1*  la  déclaration 
d'utilité  publique  des  travaux  de  construc- 
tion d*une  nouvelle  entrée  au  sud  du  port 
de  Salnt-Nazaire  ;  2<>  Facceptation  des  offres 
de  concours  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  de  la  ville  et  de  la  chambre  de 
commerce  de  Saint-Nazaire  ;  3<'  la  création 
des  voies  et  moyens  financiers  destinés  à 
assurer  la  réalisation  des  offres  de  con- 
cours [8  février]  (p.  246).—  Sont  entendus  : 
MM.  de  Lasteyrîe,  Gasnier,  Rapporteur.  — 
Adoption  des  articles,  puis  de  l'ensemble 
du  projet  [ibid.). 

POSTES  ET  TËIiâGRAPHES. 

1  —  Première  délibération  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  rétablissement,  Tentretien 
et  Texploitation  de  communications  télé- 
graphiques sous-marines  entre  la  France, 
l'Amérique  du  Nord  et  les  Antilles  [3  mars] 
(p.  452).  —  L'urgence  est  déclarée  (ibid.).  — 
Sont  entendus  :  MM.  Siegfried,  Boudenoot, 
Rapporteur.  —  L'article  unique  est  adopté 
(p.  456). 

2  —  Première  délibération  sur  le  projet 
de  loi  portant  approbation  de  la  convention 
passée,  le  16  mai  1885,  entre  FËtat  et  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord, 
pour  rexploitation  du  service  maritime  pos- 
tal entre  Calais  et  Douvres  [30  mars]  (p.  836). 

—  L'urgence  est  déclarée  [ibid.).  —  Sont 
entendus:  MM.  Adam,  Mesureur,  Ministre 
du  Commerce.  Le  projet  est  adopté  (p.  853). 

POUPIN  (M.)  [Jura].  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  223). 

POURQUERT   DE   BOISSERIN  (M.) 

[Vauclusel*  —  Ses  rapports  sur  des  pétitions 
(p.  202,  203).  —  S'excuse  de  son  absence 
(p.  205,  285).  —  Obtient  un  congé  (p.  221). 

—  Dépose  un  projet  de  résolution  tendant  à 
inviter  le  Gouvernement  à  autoriser  l'émis- 
sion d'une  loterie  pour  les  travaux  de  res- 
tauration du  palais  des  Papes,  à  Avignon, 
et  demande  la  déclaration  de  l'urgence 
(p.  839). 

POURSUITES.  —  Demande  en  autori- 
sation  de  poursuites  contre   M.  Georges 


Berry,  Député  [30  mars].  —  Dépôt,  avec  de- 
mande de  discussion  immédiate  et  lecture 
du  rapport,  par  M.  Bertrand,  concluant  aa 
rejet  de  la  demande  en  autorisation  [2  avril 
(p.  876).  —  Adoption  immédiate  des  conclu- 
sions du  rapport  (p.  877). 

POURTETRON  (M.)  [Dordogne].— S'ex- 
.cuse  de  son  absence  (p.  357). 

PRESSE.  —  Proposition  de  loi  tcndan 
à  rendre  applicable  en  matière  de  press 
l'article  368  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle, voy.  CODB  d'instruction  CRimNELLE. 

PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE  EN  AI^È- 
RIE.  —  Proposition  de  loi  y  relative,  voy. 
Algérie. 


QUESTIONS. 

1  —  Captation  de  la  rivière  Vlton  par  la 
mile  de  Paris.  —  Question,  à  ce  sujet, 
adressée  au  Ministre  de  Tlntérieur  par 
M.  Isambard  [27  janvier]  (p.  95).  Sont  en- 
tendus :  MM.  Isambard,  Léon  Bourgeois, 
Président  du  Conseil^  Ministre  de  V Inté- 
rieur. 

2  —  Déposition  d'un  témoin  devant  la  Cour 
d'assises  de  Moulins,  au  sujet  de  la  publira- 
tion  de  la  liste  des  40S.  —  Question  à  ce 
sujet,  adressée  par  M.  Emile  JuUien  au  Pré- 
sident du  conseil  [!«'  février]  (p.  179!.  Sont 
entendus  :  MM.  Emile  Jullien,  Léon  Bout' 
f^eois,  Président  du  Conseil;  Lockroy,  iftiiû< 
tre  de  la  Marine, 

3  —  Importation  des  viandes.  —  Questioa 
à  ce  sujet,  adressée  au  Ministre  de  TAgri- 
culture  par  M.  Dusaussoy  [3  f évrier ]  (p.  185'. 
Sont  entendus  :  MM.  Dussaussoy,  Yiger, 
Ministre  de  l'Agriculture, 

4  —  Utilité  de  consulter  les  sociéiés  da- 
griculture  avant  de  rapporter  les  arrêtés 
interdisant  Ventrée  du  bétail  en  France.  — 
Question  à  ce  sujet,  adressée  au  Ministre  de 
l'Agriculture  par  M.  Guillemin  [3  février 
(p.  189).  Sont  entendus  :  MM.  GailiemiD, 
Viger,  Ministre  de  VAgricuUure, 

5  —  Situation  faite  aux  ouvriers  des  ars^ 
naux  de  la  guerre  par  suite  des  licencia' 
ments  qui  se  produisent  dans  ces  établisse- 
nients.  —  Question  à  ce  sujet,  adressée  aa 
Ministre  de  la  Guerre  par  M.  le  Hérissé 
[8  février]  (p.  242).  Sont  entendus  :  MM.  le 
Hérissé,  Cavaignac,  Ministre  de  la  Guerre. 


6  —  Mariage  des  sous-officiers  rengagés. 

—  Question  à  ce  sujet,  adressée  au  Ministre 
de  la  Guerre  par  H.  Mougeot  [8  février] 
(p.  243).  Sont  entendus  :  MM.  Mougeot» 
Gavaignac,  Ministre  de  la  Guerre.  =  M.  de 
3audry  d'Asson  demande  à  transformer 
cette  question  en  une  interpellation  qui  est 
renvoyée  à  un  mois  (p.  244). 

7  —  Nécessité  d'annver  à  une  refonte  gé- 
nérale  des  tarifs  de  chemins  de  fer  pour  le 
transport  des  blés.  —  Question  à  ce  sujet, 
adressée  au  Ministre  de  la  Guerre  par 
M.  Edmond  Gaze  [8  février]  (p.  244).  Sont 
entendus  :  MM.  Edmond  Gaze,  Guyot-Des- 
saigne,  Ministre  des  Travaux  publics. 

8  —  Lettre  adressée  par  M.  Combes,  Vice- 
Président  du  Sénat,  au  Directeur  des  che- 
mins de  fer  de  VEtaL  —  Débat  sur  le  point 
de  savoir  si  la  question  que  devait  poser  à 
ce  sujet  M.  du  Breil,  comte  de  Pontbriand, 
au  Ministre  de  Tlnstruction  publique  sera 
ajournée  [27  février]  (p.  379).  Sont  enten- 
dus :  MM.  Brisson,  Président;  Combes,  Mi- 
nistre de  V Instruction  publique;  comte  de 
Demis.  —  L'ajournement  est  rejeté,  au 
scrutin  (p.  380);  liste  des  votants  (p.  399). 

—  La  question  est  posée  par  M.  le  comte  de 
Pontbriand  (p.  380).  Réponse  de  M.  Combes, 
Ministre  de  V Instruction  publique. 

9  —  Projet  d'expédition  de  Varmée  égyp- 
tienne sur  Dongola.  —  Question  à  ce  sujet, 
adressée  au  Ministre  des  AfTaires  étran. 
gères  par  M.  le  prince  d'Arenberg  [19  mars] 
(p.  696).  Sont  entendus  :  MM.  le  prince  d'A- 
renberg,  Berthelot,  Ministre  des  Affaires 
étrangères. 

10  —  Mesures  que  compte  prendre  le  Gou- 
vernement pour  remédier  aux  conséquences 
de  sa  récente  circulaire  sur  la  monnaie  de 
billon  étrangère.  —  Question  à  ce  sujet, 
adressée  au  Ministre  des  Finances  par 
M.  Bepmale  [30  mars]  (p.  837).  Sont  enten- 
dus :  MM.  Bepmale,  Doumer,  Ministre  des 
Finances.  —  M.  Plichon  demande  à  trans- 
former cette  question  en  interpellation 
(p.  839):  rejet  (tôirf.). 

11  —  Bases  sur  lesquelles  le  Ministre  de 
la  Guerre  compte  liquider  les  pensions  des 
veuves  des  victimes  de  la  guerre  de  Mada- 
gascar. —  Question  à  ce  sujet,  adressée  au 
Ministre  de  la  Guerre  par  M.  Gauthier  (de 
Clagny)  [31  mars]  (p.  860).  Sont  entendus  : 
M.M.  Gauthier  (de  Clagny),  Gavaignac,  Mi- 
nistre de  la  Guerre. 

12  —  Dissolution^  par  le  commissaire  de 
police,  d'une  réunion  publique,  à  Lyon, 
le  7  mars.  —  Intentions  du  Gouvernement 
en  ce  qui  concerne  le  respect  de  la  liberté 
de  réunion.  —  Question  à  ce  sujet,  adres- 
sée au  Ministre  do  Tlntérleur  par  M.  Bo- 
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nard  [2  avril]  (p.  903).  Sont  entendus  : 
MM.  Bonard,  Sarrien,  Ministre  de  Vlnté- 
rieur. 

Voy.  Interpellations. 


R 


RABIER  (M.  Fernand)  [Loiret].  —  Prend 
part  à  la  discussion  de  Télection  de  M.  Si- 
card  par  Tarrondissement  de  Forcalquier 
(Basses-Alpes)  (p.  101). 

RAIBERTI  (M.)  [Alpes-Maritimes] .  — 
Demande,  en  qualité  de  Rapporteur,  la  dé- 
claration de  Turgence  du  projet  de  loi  por- 
tant approbation  des  conventions  de  déli- 
mitation et  de  commerce  signées  à  Pékin, 
le  20  juin  1895,  entre  la  France  et  la  Chine 
(p.  191  j.  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  223)* 
—  Obtient  un  congé  (p.  239).  —  Donne  lec- 
ture de  son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  d'un  crédit  de  1  million 
pour  la  représentation  de  la  France  aux 
fêtes  du  couronnement  de  S.  M.  TEmpereur 
de  Russie  (p.  358). 

RAMEL  (M.  DE)  [Gard].  —  S^excuse  de 
son  absence  (p.  627). 

RAULINB  (M.)  [Manche].  -  S'excuse  de 
son  absence  (p.  403).  —  Obtient  un  congé 
(p.  418). 

RAYMOND  (M.),  Administrateur  des 
Postes  et  Télégraphes.  —  Est  nommé  Com- 
missaire du  Gouvernement  pour  soutenir  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  réta- 
blissement de  communications  télégra- 
phiques sous-marines  entre  la  France, 
l'Amérique  du  Nord  et  les  Antilies  (p.  451). 

RAYNAL  (M.)  [Gironde].  -  Est  entendu 
sur  la  fixation  de  l'ordre  du  jour  (p.  13).  — 
Prend  part  à  la  discussion  des  conclusions 
du  rapport  de  la  Commission  chargée  d'exa- 
miner s'il  y  a  lieu  de  mettre  en  accusation 
un  ancien  Ministre  (p.  253,  260,  295,  299). 

REAL  (M;)  [Loire].  —  Son  rapport,  au 
nom  du  4*  Bureau,  sur  l'élection  de  M.  Bour- 
rât par  la  2«  circonscription  de  Perpignan 
(Pyrénées-Orientales)  (p.  311). 

RÈGLEMENT  DE  LA  CHAMBRE. - 

Observations  relatives  à  la  présence,  fré- 
quente dans  les  urnes,  d'un  nombre  de 
bulletins  supérieur  au  nombre  réel  des  vo-^ 
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tants  [20  février]  (p.  331).—  Sont  entendus  : 
MM.  du  Breil  comte  de  Pontbriand,  Brisson, 
Président. 

REGNAULT  (M.)  [Manche].  -  S'excuse 
de  son  absence  (p.  836,  875).  —  Obtient  un 
congé  (p.  904). 

RÉHABILITATION.  -  Seconde  délibé- 
ratioti  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Miche- 
lin, ayant  pour  objet  de  rendre  la  réhabili- 
tation applicable  aux  condamnés  qui  ont 
prescrit  contre  l'exécution  de  la  peine 
[16  mars]  (p.  627). 


REILLE  (M.  le  baron)  [Tarn], 
de  son  absence  (p.  65). 


•  S'excuse 


REINAOH  (M.  Joseph)  (Basses-Alpes].^ 
S'excuse  de  son  absence  (p.  95).  —  Obtient 
un  congé  (p.  110). 

REJET-DE-BEAULiEU.  -  Projet  de 
loi  tendant  à  réunir  les  hameaux  du  Rejet- 
de-Beaulieu,  de  là  Louvière,  du  Petit-Gam- 
brésis  et  de  la  Laurette  pour  en  faire  une 
commune  sous  le  nom  de  Rejet-de-Beau- 
lieu,  voy.  Limites,  n»  2. 

RELLEC.  —  Projet  de  loi  érigeant  cette 
section  en  commune  distincte,  voy.  Li- 
mites, n*  1. 

RÉMUSAT  (M.  Pierre  de)  [Haute-Ga- 
ronne]. —  Secrétaire  d'âge  (p.  1). 

RENOU  (M.)  [Seine].- Est  admis  (p.  688). 

RÉUNION  (Ile  de  la).  —  Observations 
relatives  à  l'exécution  de  la  loi  qui  a  insti- 
tué le  service  militaire  à  File  de  la  Réunion, 
voy.  Crédits  supplémentaires  ou  extraor- 
dinaires, §  Guerre, 

RIBOT  (M.)  [Pas-de-CalalsJ.  —  Prend 
part  à  la  discussion  de  l'interpellation  de 
MM.  Ghaudey  et  Drake  sur  les  déclarations 
contradictoires  du  Garde  des  Sceaux  au 
cours  de  récentes  interpellations  (p.  341, 
348). 

RICARD  (M.  Louis)  [Seine-Inférieure], 
Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 
—  Prend  part  à  la  discussion  :  de  l'inter- 
pellation de  M.  Pams  sur  certains  incidents 
de  l'instruction  des  chemins  de  fer  du  Sud 
et  sur  la  politique  générale  du  Gouverne- 
ment (p.  313,  320)  ;  de  rinterpellation  de 
MM.  Ghaudey  et  Drake  sur  les  déclarations 
contradictoires  du  Garde  des  Sceaux  au 
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cours  de  récentes  interpellationB  (p.  334, 
343)  ;  de  rinierpellation  de  MM.  le  comte  de 
Hernis  et  le  vicomte  d'Hugues  sur  les  né- 
cessités qui  s'opposent  à  ce  que  le  parquet 
requière  Tapplication  de  Tarticle  308  du 
Code  pénal  à  la  lettre  publiée  par  le  Figaro 
6t  adressée  âii  directeur  des  chemins  de 
fer  de  l'EUt  (p.  384). 

RIVET  (M.  Gustave)  [Isère].  — Demande 
la  nomination  d*une  Commission  de  vingt- 
deux  membres  pour  examiner  les  projets 
se  rattachant  au  régime  des  voies  naviga- 
bles et  des  ports  (p.  242). 

ROCH  (M.)  [Loire-Inférieure].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  projet  et  des  propo- 
sitions de  loi  :  l"*  de  M.  René  Brice;  de  M.  le 
baron  Gérard  et  plusieurs  de  ses  collègues  ; 
3«  de  M.  Armand  Porteu;  de  M.  Léon  Guilie- 
min  et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  5«  de 
M.  Léon  GuiUemin,  sur  la  répression  des 
fraudes  commises  dans  la  vente  des  beurres 
(p.  179, 440).  —  S'excuse  de  son  abseace 
(p.  875). 

ROCHE  (M.  Ernest)  [Seine].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  TExposition  universelle  de  1900  (p.  641). 

ROOHB  (M.  JuLBs)  [Savoie].  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  17).  —  Obtient  un  congé 

(p.  85). 

ROSE  (M.)  [Pas-de-Calais].  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  241). 

ROUANET  (M.)  [Seine].  -^  Prend  part  à 
la  discussion  des  conclusions  du  rappoit  de 
la  Commission  chargée  d'examiner  s'il  y  a 
lieu  de  mettre  en  accusation  un  ancien 
Ministre  (p.  193,  206). 

ROUJON  (M.),  Directeur  des  Beaux- 
Arts,  Délégué  à  la  section  des  Beaux- Arts  à 
("Exposition  universelle  de  4900.  —  Est 
nommé  Commissaire  du  Gouvernement  pour 
soutenir  la  discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif à  TËxposition  universelle  de  1900 
(p.  35S)  ;  prend  part,  en  cette  qualité,  à  la 
discussion  de  ce  projet  de  loi  (p.  (>47). 

ROUSSEAU  (M.  Armand),  Sénateur  y 
chargé  (Cune  mission  temporaire  en  IndO" 
Chine  française  pour  exercer  les  fonctions 
de  Gouverneur  général.  —  Est  nommé  Coni' 
missaire  du  Gouvernement  pour  soutenir 
la  discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'autoriser  le  Protectorat  de  TÂnnam 
et  du  Tonkin  à  contracter  un  emprunt  de 
^0  millions  pour  liquider  sa  situation  flnan* 


cière  et  exécuter  un  programme  de  travaux 
publics  (p.  10);  prend  part,  en  cette  qualité, 
à  la  discussion  de  ce  projet  de  loi  (p.  67, 68). 

ROUVIER  (M.)  [Alpes-MariUmes].  - 
Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  modifiée  par  le  Sénat,  relative  au 
régime  des  amidons  et  des  glucoses  (p.  120). 

ROTER  (M.)  [Meuse],  Questeur  de  la 
Chambre.  —  Est  élu  Questeur  (p.  3). 

ROSQBT  (M.  Albin)  [Haute-Vienne].  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  43).  —  Obtient 
un  congé  (p.  85). 

RUBILLARD  (M.)  [SarUie].  -  S'excuse 
de  son  absence  (p.  5,  575).—  Donne  lecture 
de  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  rétrocession  éventuelle,  à  titre  gratuit, 
par  l'Etat, à  la  commune  de  Sézanne  (Marne), 
d'un  immeuble  exproprié  aux  frais  de  cette 
ville  pour  les  besoins  du  casernement;  de- 
mande la  déclaration  de  l'urgence  et  la  dis- 
cussion immédiate  (p.  56i). 

RUSSIE.  —  Crédits  relatifs  aux  dépenses 
de  la  délégation  française  envoyée  pour  re- 
présenter la  France  au  couronnement  de 
l'Empereur  de  Russie,  voy.  Crkoits  sup- 
plémentaires ou  extraordinaires,  §  Affai* 
res  étrangères. 


8AINT-NAZAIRE.  —  Projet  de  loi 
ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique des  travaux  de  construction  d'une 
nouvelle  entrée  au  sud  de  ce  port,  voy. 
Ports  maritimeb. 

SAINt-QUENTIN  (M.  le  eomte  m) 
[Calvados].  —  Prend  part  &  la  diseussion  : 
du  projet  et  des  propositions  de  loi  :  1*  de 
M.  René  Brice;  29  de  M.  le  baron  Gérard  et 
plusieurs  de  ses  collègues  ;  3»  de  M.  Armand 
Porteu;  4«  de  M.  Léon  Guillemin  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues;  ^"^  de  M.  Léon  Guil- 
lemin, sur  la  répression  des  fraudes  com- 
mises dans  la  vente  des  beurres  (p.  139); 
de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sé- 
nat, tendant  à  la  réglementation  des  Halles 
centrales  de  Paris  (p.  414). 

8AINT-8EV8R  A  HAOETMAU  (OU- 

min  de  far  de).  —  Projet  de  loi  y  relatif, 
voy.  Chemins  ps  fsr,  n"*  6. 


BAMARY  (M.)  [Alger].  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  projet  et  de  la  proposition  de 
loi  de  M.  Paul  Vigne  eoncemant  la  consti- 
tution des  universités  (p.  494). 

SARLAT  A  NONTRON  (Ckemin  éê 
ter  de).  —  Projet  de  loi  y  relatif,  voy.  Che- 

&nX8  DE  FER,  n^  9. 

SARRIEN  (M.)  [Saône-et-Loire;.  —  Eit 
élu  Vice-Président  de  la  Chamin'e  (p.  o\.  — 
Préside,  en  cette  qualité  :  une  partie  de  U 
séance  du  24  février  (p.  357);  les  séances  : 
du  3  mars  (p.  451);  du  ii  mars  (p.  6^1  .  - 
Ses  ordres  du  jour  motivés,  présentés  d»f 
concert  avec  plusieurs  de  ses  collègues,  i 
la  suite  de  la  discussion  :  de  rinterpelIatioQ 
de  M.  Pams  sur  les  récents  Incidents  des 
chemins  de  fer  du  Sud  et  sur  la  politique 
générale  du  Gouvernement  (p.  322;;  de 
rinterpellation  de  MM.  Chaudey  et  Drake 
sur  les  déclarations  contradictoires  du  Gardt 
des  Sceaux,  au  cours  de  récentes  interpel- 
lations (p.  348).  —  Est  élu  membre  de  la 
Commission  supérieure  de  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  (p.  371 . 
—  Donne  sa  démission  de  Vice^Président 
de  la  Chambre,  par  suite  de  sa  nomination 
aux  fonctions  de  Ministre  de  rintérieur 
(p.  903).  —  Répond  à  la  question  de  M.  Bo- 
nard,  relative  à  la  dispersion,  par  la  police, 
d*une  réunion  publique  à  Lyon  (p.  903;. 

SAUMANDE  (M.)  [Dordogne].  —  S*ei- 
cuse  de  son  absence  (p.  370, 836).—  Obtient 
des  congés  (p.  399, 855). 

8AUTUMIER  (M.)  [Seine].  —  Est  admis 
(p.  754). 

SAUVANBT  (M.)  [Allier].  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  95).  —  Obtient  un  consé 
(p.  111). 

SAUZET  (M.)  [Ardèche].  —  S*excuse  de 
son  absence  (p.  311).  —  Est  entendu  pour 
un  fait  personnel  (p.  853). 

SAY  (M.  Lkon)  [Basses-Pyrénées\  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de 
résolution  présenté  par  la  Commission  da 
Budget  de  1897  et  concernant  Timpôt  gé- 
néral sur  le  revenu  (p.  728). 

SCRUTINS  PUBLICS.  —  ObservaUons 
relatives  à  la  présence  fréquente  dans  les 
urnes  d'un  nombre  de  bulletins  supérieur 
au  nombre  réel  des  votants,  voy.  Kègle- 

MBNT  DE  LA.  CUA^MBaB. 

SÉANCES    DE    IiA    CHAMBRE.  - 

Demande  d  ajournement  des  séances  au 


16  mars  [10  mars]  (p.  570)  :  rejet,  au  scrutin 
(ibid.);  liste  des  votants  (p.  572).  Rejet,  au 
scrutin,  de  la  fixation  au  14  mars  (p.  370); 
liste  des  votants  (p.  573).  La  prochaine 
séance  est  fixée  au  13  mars  (p.  570). 

Demande  d'ajournement  au  19  mai 
r26  mars]  (p.  826)  :  rejet,  au  scrutin  {ibid.)  ; 
liste  des  votants  (p.  832).  Sur  la  motion  de 
M.  de  Lasteyrie,  la  [prochaine  séance  est 
fixée  au  30  mars  (p.  827). 

Rejet,  au  scrutin,  d'une  demande  d'ajour- 
nement au  2  avril  [30  mars]  (p.  854);  liste 
des  votants  (p.  856).  La  prochaine  séance 
est  fixée  au  lendemain  (p.  854). 

Au  scrutin,  la  Chambre  s*ajourne  au 
19  mai  [2  avril]  (p.  903);  liste  des  votants 
(p.  909). 

8SLVES  (M.  de),  Directeur  général  des 
Postes  et  Télégraphes.  —  Est  nommé  Com* 
missaire  du  Gouvernement  pour  soutenir  la 
discussion  du  projet  de  loi  :  relatif  à  réta- 
blissement de  communications  télégraphi- 
ques sous-marlnes  entre  la  France,  TÂmé- 
rique  du  Nord  et  les  Antilles  (p.  451);  por- 
tant approbation  de  la  convention  passée, 
le  16  mai  1895,  entre  TEtat  et  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  Texplolta- 
tlon  du  service  maritime  postal  entre  Calais 
et  Douvres  (p.  836). 

BBNTBNAO  (If.)  [Arlège].  -  S'excuse 
de  son  absence  (p.  627).— Obtient  un  congé 
(p.  678). 

»  8ERGENT-MALAMINE  ».- Interpel- 
lation sur  Tétat  des  négociations  ayant  pour 
objet  d^obtenir  la  réparation  du  préjudice 
que  la  Compagnie  à  charte  du  Niger  a 
causé  à  des  citoyens  français  en  s'empa- 
rant  du  bateau  le  Sergent-Malamine  et  de 
sa  cargaison,  voy.  Interpellations,  n«  7. 

SERVICE  DE  DEUX  FRÈRES  --  Pro- 
position de  loi  y  relative,  voy.  Armés. 

8EVER  (M.  le  colonel)  [Nord].  —  Prend 
part  à  la  discussion  :  du  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'autoriser  le  protectorat  de 
TAnnam  et  du  Tonkin  à  contracter  un  em- 
prunt de  80  millions  pour  liquider  sa  situa- 
tion financière  et  exécuter  un  programme 
de  travaux  publics  (p.  53)  ;  du  projet  de  loi 
tendant  à  modifier  les  lois  des  18  mars  1889 
et  25  juillet  1893,  relatives  aux  rengage- 
ment des  sous-ofiiciers;  la  loi  du  17  décem- 
cembre  1892,  relative  à  Taugmentatlon  du 
nombre  des  décorations  accordées  aux  ar- 
mées de  terre  et  de  mer;  Ial  loi  des  cadres 
du  25  juillet  MBSi  (p.  870, 871). 
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SBZANNE  (Marne].  -  Projet  de  loi  rela- 
tif à.  la  rétrocession  éventuelle,  à  titre  grar 
tuit,  par  TEtat  à  cette  commune,  d'un  Im- 
meuble exproprié  à  ses  frais  pour  les  be- 
soins du  casernement,  voy.  Domaine  de 
t'ÉTAT,  n'  2. 

8IBILLE  (M.  Macricb)  [Loire-Inférieure]. 

—  Prend  part  à  la  discussion:  du  projet  et 
des  p)*opoéitions  de  loi:  l""  de  M.  René 
Brlcp;  2«  de  M.  le  baron  Gérard  et  plusieurs 
de  ses  collègues  ;  3<>  de  M.  Armand  Porteu  ; 
4<^  de  M.  Léon  Guillemin  et  plusieurs  de  ses 
collègues;  5<»  de  M.. Léon  Guillemin,  sur  la 
répression  des  fraudes  commises  dans  la 
vente  des  beurres  (p.  143, 465)  ;  de  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Audiffred  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  relative  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  (Première  délibération , 
p!  556). 

SIEGFRIED  (M.)  [Seine-Inférieure].  - 
Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  rétablissement  de  communications 
télégraphiques  sous-marines  entre  la  France, 
l'Amérique  du  Nord  et  les  Antilles  (p.  452, 
456).  —  Demande,  en  qualité  de  Président 
d€  ta  Commission,  la  déclaration  de  Fur- 
gence  du  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat, 
tendant  à  modifier  Tarticle  11  et  à  complé- 
ter Tarticle  5  de  la  loi  du  30  novembre  1894 
sur  les  habitations  à  iion  marché  (p.  840). 

SIMON  (M.  Amaury)  [Loire*inférieure]. 

—  Demande,  en  qualité  de  Rapporter,  la 
déclaration  de  Turgence  du  projet  de  loi  : 
ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité 
publique  du  prolongement,  jusqu'à  Dijon, 
de  la  ligne  d'Epinac  à  Velars  et  la  conces- 
sion de  ce  prolongement  à  la  Compagnie 
des  chemins  3e  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  (p.  539)  ;  ayant  pour  objet  de 
déclarer  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  du  Nord,  d'un  chemin 
de  fer  d'intérôt  local  à  voie  de  i  mètre  de 
largeur  entre  les  bords  intérieurs  des 
rails,  de  Lourches  à  Cambrai  (p.  689)  ;  ayant 
pour  objet  de  déolarer  d'utilité  publique 
l'établissement  à  Lyon,  entre  la  gare  de 
Saint-Jean  et  la  place  de  Fourvière,  d*un 
embranchement  du  chemin  de  fer  funicu- 
laire d'intérêt  local  de  Lyon  au  faubourg 
Saint-Just  (p.  862). 

SOCIÉTÉS*  —  Première  délibération  sur 
la  proposition  de  loi  de  MM.  Audiffred  et 
autres  Députés,  relative  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  [7,  9  mars]  (p.  526,  640).— 
Sont  entendus  :  MM.  Jules  Dansette,  Leche- 
vallier,  Dussaussoy,  Lanlel,  Jules  Mercier. 

—  TITRE  I".  Dispositions  communes  a  tou- 
tes LES  soGifiTÉs.  Art.  1*'  (p.  543).  Amende* 
ment  de  M.  Lechevallier,  tendait  à  Tepren* 


941 

dre  le  texte  du  Sénat  (ibid.)  :  rejet,  au  scru- 
tin (p.  546);  liste  des  votants  (p.  559). 
Adoption  de  la  1»»  partie  du  !«'  paragraphe 
de  l'article  (p.  558).  Rejet  d'un  amendement 
de  M.  Gauthier  (de  Clagny)  (p.  547);  au 
scrutin,  d'un  amendement  de  M.  Jourde, 
tendant  à  accorder  des  secours  en  cas  de 
chômage  (p.  553)  ;  liste  des  votants  (p.  560). 
Adoption  de  la  fin,  puis  de  l'ensemble  de 
l'article  1"  (p. 550).— Art.  2  (ibid.)  :  adoption 
(p.  551).— Art.  3  :  adoption  (ibid.).  Adoption  : 
de  dispositions  additionnelles  modifiées  de 
MM.  Lamendin  et  Defontaine  (ibid.)]  de 
M.  du  Halgouet  (ibid.).  Disposition  de  M.  Le- 
mlre,  tendant  à  établir  une  réciprocité  in- 
ternationale pour  les  étrangers  faisant 
partie  des  sociétés  de  secours  mutuels 
(ibid.)\  rejet  (p.  553).  L'article  est  adopté 
(ibid.).  —  Art.  4  [ibid.).  Adoption  des  trois 
premiers  paragraphes  (ibid.).  Amendement 
de  M.  Gauthier  (de  Clagny),  tendant  à  sup* 
primer  les  paragraphes  4,  5  et  6  (ibid.).  Les 
paragraphes  4  et  5  sont  supprimés  d'accord 
avec  la  Commission  (p.  554).  Le  paragra- 
phe 6  est  adopté  (ibid,).  Tensemble  del'ar- 
tlcle  est  adopté  {ibid.).  —  Art.  5,  définis- 
sant ce  que  les  statuts  déterminent  (ibid.). 
Adoption  des  quatre  premiers  paragraphes 
(ibid.).  %  5  [Montant  et  emploi  des  cotisations] 
(ibid.).  Adoption,  au  scrutin,  du  mot  »  em- 
ploi »,  dont  M.  Dussaussoy  réclamait  la 
suppression  (p.  557);  liste  des  votants 
(p.  561).  Le  paragraphe  est  [adopté  (p.  557). 
$§6à8:  adoption  (ibid.).  §  9  (t6t^.).  Re- 
trait d'un  amendement  de  MM.  SlblUe  et 
Roch,  et  adoption  du  paragraphe  (ibid.). 
1 10:  adoption  (ibid.).  L'ensemble  de  l'arti- 
cle est  adopté  (ibid.).  —  Ont  pris  part  à 
cette  première  partie  de  la  discussion  : 
MM.  Audiffred,  Rapporteur;  Berteaux,  Bo« 
vier-Laplerre,  Jules  Dansette,  Drake,  du 
Halgouet»  Dussaussoy,  Dutrelx,  Faberot, 
Gauthier  (de  Clagny),  Guillemin,  Jourde, 
Lechevallier,  Lemire^  Sibllle,  Vaillant. 

SOUS'OFPICXEIIS  RENGAGÉS. 

1  —  Projet  de  loi  concernant  le  mode  de 
nomination  aux  emplois  réservés  aux  sous^ 
officiers  rengagés,  voy.  Arbcéh,  n*  5. 

2  —  Projet  de  loi  tendant  à  modifier  les 
lois  des  18  mars  1880  et  25  juillet  1893,  re- 
latives aux  rengagements  des  sous-ofû* 
ciers,  voy.  Ibid.,  n«  6. 

3  —  Question  relative  au  mariage  des 
sous-offloiers  rengagés,  voy.  Questions, 
n*  6. 

SYNDICATS  PBOFBSaiONNSLS. - 

Dépôt  et  lecture  par  M.  Mesureur,  Ministre 
du  Commerce,  d'un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  réprimer  les  atteintes  portées  à 
l'ex^eycice  de»  droits  reconnu»  par  la  loi  du 
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21  mars  1884  sur  les  syndicats  profession- 
nels [4  février]  (p.  205).  —  Renvoi  à  la 
Commission  du  travail  {ibid.). 


TARARE  A  VILLEFRANCHE  (Che- 
min de  fer  de).  —  Projet  de  loi  y  relatif, 
voy.  Chemins  de  fer,  n*  4. 

TARDIF  (M.)  [Creuse].  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  332).  —  Obtient  un  congé 
(p.  352), 

TARIFS  DE  CHEMINS  DE  FER.  — 

Question  sur  la  nécessité  d'arriver  à  une 
refonte  générale  des  tarifs  de  cliemlns  de 
fer  pour  le  transport  des  blés,  voy.  Ques- 
tions, n«  7. 

THEULIER  (M.)  [Dordogne].—  S'excuse 
de  son  absence  (p.  135).  —  Obtient  des 
congés  (p.  153,  352). 

THIERRY-DELANOUE  (M.)  [Aube].- 
S'excuse  de  son  absence  (p.  113,  357). 

THOREL(M.)  [Eure].  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  627,  836,  859,  875).  —  Ses  rap- 
ports sur  des  pétitions  (p.  711). 

THOULOUSE  (M.  Emile)  [Gers].  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  311, 859).— 
Obtient  des  congés  (p.  325,  872).  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement,  dans  les  départements  de 
la  Haute-Garonne  et  du  Gers,  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de 
Toulouse  à  Boulogne-sur-Gosse  (p.  422). 

TONKIN. 

1  —  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'au- 
toriser le  protectorat  de  l'Annam  et  du 
Tonkin  à  contracter  un  emprunt  de  80  mil- 
lions, voy.  Annam  et  Tonkin. 

2  —  Disposition  de  M.  Alfred  Faure  con- 
cernant le  chemin  de  fer  d'Hanoï  à  la  fron- 
tière Indo-Chinoise,  voy.  Ibid. 

3  —  Disposition  de  M.  d'Aiilières,  tendant 
à  obliger  MM.  les  Ministres  des  Finances  et 
des  Colonies  à  présenter  à  M.  le  Président 
de  la  République  un  rapport  détaillé  sur 
rétat  de  la  liquidation  financière  du  pro- 
tectorat de  TAnnam  et  du  Tonkin,  voy.  Ibid. 

TOULOUSE     A    BOULOGNE -SUR- 


GESSE  (Ohamln  de  fer  de).  ^  Projet  de 
loi  y  relatif,  voy.  Chbmins  de  fer,  n"»  3. 

TRAITÉS  ET  CONVENTIONS. 

1  —  Déclaration  de  l'urgence  et  adoption 
du  projet  de  loi  portant  approbation  des 
conventions  de  délimitation  et  de  commerce 
signées  à  Pékin,  le  20  juin  1895,  entre  la 
France  et  la  Chine  [3  février]  (p.  191). 

2  —  Interpellation  sur  le  caractère  attri- 
bué par  le  Gouvernement  à  l'arrangement 
de  Tananarive  du  18  janvier  i^96,  voy. 
Interpellations,  n^  16. 

TRANNOT  (M.)  [Somme].  —  S'excuse 
de  «on  absence  (p.  601,  875). 

TRAVAIL.  —  Dépôt,  avec  demande  de 
déclaration  d'urgence,  et  lecture  par  M.  de 
Baudry  d'Asson  d'une  proposition  de  loi 
ayant  pour  objet  d'interdire  le  travail  dq 
dimanche  [17  mars]  (p.  058).  L'urgence  est 
re jetée  (p.  659). 

TRÉLAT  (M.  Emile)  [Seine].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  TËxposition  universelle  de  1900  (p.  606, 
646,  647). 

TRÉVENEUO  (M.  le  comte  de)  [Côtes- 
du<NordJ.  —  Prend  part  à  la  discussion  de 
rinterpellation  de  M.  le  vicomte  d'Hugues, 
sur  la  nomination  dans  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur  de  M.  Baratoux,  ancien  entre- 
preneur du  canal  de  Panama  (p.  166;  Son 
ordre  du  jour  motivéy  p.  166). 

TROUILLOT  (M.  Georges)  [Jura],  — 
Son  ordre  du  jour  motivé,  présenté  de  con- 
cert avec  M.  le  vicomte  de  la  Batut,  à  la 
suite  de  la  discussion  de  l'Interpellation  de 
MM.  Chaudey  et  Drake  sur  les  déclarations 
contradictoires  du  Garde  des  Sceaux,  au 
cours  de  récentes  Interpellations  (p.  348), 
—  Prend  part  à  la  discussion  :  du  projet  de 
loi  relatif  à  l'Exposition  universelle  de  1900 
(p.  603)  ;  du  projet  de  résolution  présenté 
par  la  Commission  du  Budget  de  rExercicé 
1897  et  concernant  l'impôt  général  sur  le 
revenu  (p.  767). 

TURREL  (M.  Adolphe)  [Aude].  —  Son 
rapport,  au  nom  du  2»  Bureau,  sur  l'élec- 
tion de  M.  Slcard  par  l'arrondissement  de 
Forcalquier  (Basses-Alpes)  (p.  85);  prend 
part,  en  qualité  de  Rapporteur,  à  la  discus- 
sion de  cette  élection  (p.  99).  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  du  projet  de  résolution, 
présenté  par  la  Commission  du  Budget  de 
1897  et  concernant  l'Impôt  général  sur  le 
revenu  (p.  740). 


u 


UNIVERSITÉS.  —  Projet  de  loi  relatif 
à  la  constitution  des  Universités,  voy.  Ins- 
truction PUBLIQUE,  n*  2. 


V 


VACHERIE  (M.)  [Uaute-Vienne].  — S  ex- 
cuse de  son  absence  (p.  65).  —  Obtient  ua 
congé  (p.  85). 

VAILLANT  (M.  Edouard)  fSeine;.  - 
Développe  son  interpellation  sur  les  me- 
sures à  prendre  contre  le  chômage  (p.  19  ; 
Son  ordre  du  jour  motivé^  p.  29).  —  Prend 
part  à  la  discussion  :  du  projet  et  des  propo- 
sitions de  loi  :  1»  de  M.  René  Brice  ;  2«  de 
M.  le  baron  Gérard  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues; 3''  de  M.  Armand  Porteu;  i""  de 
M.  Léon  Guillemin  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues; 5*  de  M.  Léon  Guillemin,  sur  h 
répression  des  fraudes  commises  dans  la 
vente  des  beurres  (p.  171,  424,  426,  438, 463, 
464, 466)  ;  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Au- 
dlifred  et  plusieurs  de  ses  collègues,  rela- 
tive aux  sociétés  de  secours  mutuels  [Pre- 
mière délibération^  p.  548);  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'Exposition  universelle  de  1900 
(p.  660). 

VAISON  AU  BUIS  (Chemin  ÔA  fer  de). 

—  Projet  de  loi  y  relatif,  voy.  Chemins  de 
FER,  n*^  8. 

VALLÊ  (M.)  [Marne].  —  S^excuse  de  son 
absence  (p.  241,  403).  —  Obtient  des  congés 
(p.  264,  418). 

VANDEUIL  A  IIÉZIÈRBS-SUR- 
OISE  (Chemin  de  fer  de).  —  Projet  de 
loi  y  relatif,  voy.  Çhëhins  de  ^er,  n*  1. 

VELAR8  A  DUON  (Chemin  de  fer). 

—  Projet  de  loi  y  relatif,  voy.  Chemins  de 
FER,  n*»  5. 

VIANDES.  —  Question  sur  Pimporta- 
tlon  des  viandes,  voy.  Questions,  n«  3. 

VIGER  (M.)  [Loiret],  MinUtre  de  lAgri- 
culture.  —  Prend  part  &  la  discussion  :  de 
la  proposition  de  loi,  modifiée  par  le  Sénat, 
relative  au  régime  des  amidons  et  des  glu- 
coses (p.  124,  125,  127);  du  projet  et  des 


propositions  de  loi:  1«  de  M.  René  Brice; 
2»  de  M.  le  baron  Gérard  et  plusieurs  de  ses 
collègues;  d^"  de  M.  Armand  Porteu;  A"*  de 
M.  Léon  Guillemin  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues ;  S""  de  M.  Léon  Guillemin,  sur  la  ré- 
pression des  fraudes  commises  dans  la 
vente  des  beurres  (p.  150,  174,  425,  433, 
439,  458,  464,  466,  467,  469,  483).  —  Répond 
à  la  question  :  de  M.  Dussaussoy  sur  Tim- 
portation  des  viandes  frigorifiées  (p.  187)  ; 
de  M.  Guillemin  sur  Futilité  de  consulter 
les  sociétés  d'agriculture  avant  de  rappor- 
ter les  arrêtés  interdisant  rentrée  du  bétail 
étranger  (p.  189), 

VIGNE  (M.  Paul)  [Hérault].  —  Son  ordre 
du  jour  motivé,  présenté  à  la  suite  de  la 
discussion  de  Tinterpellation  de  MM.  Chau- 
dey  et  Drake  sur  les  déclarations  contra- 
dictoires du  Garde  des  Sceaux,  au  cours  de 
récentes  interpellations  (p.  348).  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  projet  et  de  sa  pro- 
position de  loi,  concernant  la  constitution 
des  universités  (p.  484). 


TABLE    ANALYTIQUE 

VILLEFRANCHE  A  TARARE  ET 
A  MANSOLS  (Chemin  de  fer  de).  — 
Projet  de  loi  y  relatif,  voy.  Chemins  de  fer, 
n«  4. 


VILLIERS  {M.  EMILE)  [Finistère].  — 
S*excuse  de  son  absence  (p.  135).  —  Obtient 
un  congé  (p.  153). 

VITRAC-DESROZIERS.  —  Interpella- 
tion sur  les  circonstances  dans  lesquelles 
s'est  produite  la  fuite  de  M.  Vitrac-Des- 
roziers,  voy.  Interpellations,  n*  5. 

VIVIANI  (M.)  [Seine].  —  Prend  part  à  la 
discussion  :  du  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'autoriser  le  protectorat  de  TAnnam 
et  du  Tonkin  à  contracter  un  emprunt  de 
80  millions  pour  liquider  sa  situation  finan- 
cière et  exécuter  un  programme  de  travaux 
publics  (p.  36)  ;  de  rinterpellation  de  M.  Pas- 
chal  Grousset  sur  les  rapports  de  la  Compa- 
gnie de  TEst  et  de  la  Compagnie  Paris- 
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Lyon-Méditerranée  avec  leurs  employés  et 
ouvriers  (p.  846). 

VOGUÉ  (M.  le  vicomte  E.  Mblghior  de) 
[Ardècbe].  —  S'excuse  de  son  absence 
(p.  95,  332).  —  Obtient  des  congés  (p.  110, 
352). 

VOTE  PAR  OORRESPONDANOE.  — 

Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'éta- 
blir le  vote  par  correspondance  dans  toutes 
les  communes,  voy.  Élections,  §  1. 


w 


WILSON  (M.)  [Indre-et-Loire].   —  Est 
admis  (p.  563). 

WITT  (M.  Conrad  de)  [Calvados].  —  Ses 
rapports  sur  des  pétitions  (p.  89,  90). 


Paris.  —  Imprimerie  des  Journaux  officiels^  31,  quai  Voltaire. 
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